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EXPLICATIONS  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts,  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre 

indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut 
dire  :  LSirey,  année  1875,  1"  partie,  p.  477] 

S.  cbr.  Collection  dn  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement,  par  ordre  chro- 
nologique; chaque  année  se  trouve  donc  à  sa  date. 

P.  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique 

l'année;  le  second  (1  ou  2)  indique  le  tome,  et  le  troisième  la  page;  ainsi  [P.  53. 
"J.125]  signifie  [Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  2,  p.  125]  Les  renvois  aux 
années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturellement  que  deux  chiffres. 

P.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusivement 
pour  la  Jurisprudence  des  Cours  et  Tribunaux  et  continuée  jusqu'en  1890  pour 
la  Jurisprudence  administrative. 

Répertoire  général  du  Journal  du  Palais  (14  vol.,  ordre  alphab.). 

Sirey  et  Palais,  la  division  en  4  parties  et  les  paginations  étant,  depuis  1892,  les 
mêmes  dans  les  deux  recueils. 

Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour 
le  recueil  Sirey). 

Refonte  par  ordre  alphabétique  des  matières  des  premières  années  du  même  recueil  ^ 
jusqu'en  1824  inclusivement.  (Le  premier  chilfre  indique  le  tome,  le  second  la 
page). 

D.  Rép.  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  répertoire  do  législation,  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence. (Le  renvoi  est  complété  parle  mot  indicateur  et  le  numéro  qu'y  occupe 
l'arrêt). 

Fr.  jud.  France  jtidiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  i^77-78)  indique  l'année,  le  second  la 
partie,  le  troisième  la  page). 

Pasicr.  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  pre- 
mières années,  qui  ne  comportent  qu'une  pagination). 


CODE 


DE 


PROCÉDURE  CIVILE 


LIVRE    III 


DES    TRIBUNAUX    D'APPEL 

(Décret  du  17  avril  1806,  pronmîgué  le  27  du  même  mois). 


TITRE  UNIQUE 

DE  L'APPEL   ET  DE  L'INSTRUCTION  SUR  L'APPEL 


Art.  443  (L.  3  mai  1862).  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux  mois.  Il 
courra,  pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la  signification  à  pei'sonne  ou  do- 
micile. 

Pour  les  jugements  par  déiaut,  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 

L'intimé  pourra,  néanmoins,  interjeter  appel  incidemment  en  tout  état  de  cause,  quand 
même  il  aurait  sig-nifié  le  jugement  sans  protestation.  —  C.  proc.  civ.,  1(3,  59,  ^^  147 
157  et  suiv.,  173,  182  et  suiv..  340,  377,  392.  474,  669,  730,  762  et  suiv.,  809 
894,  1033,1037  ;  C.  civ.,  815,  887,  1197,  1206,  1350  et  suiv.,  1357,  1689  et  suiv., 
2262;  C.  comm.,  443,  582,  583,  645,  648;  C.  instr.  crim.,  174,  203  ;  L.  25  mai  1838 
art.  13  ;  L.  15-27  nov.,  6  déc.  1850,  art.  21;  L.  22  juill.  1889,  art.  57  ;  L.  24  juill.  1889, 
art.  7. 


Ac<)uéreur,  67,  155. 
Acquiescement,  16,  28,  29,  71. 

87,  179,    210,  260,    275,   297, 

358,  362  et  S. 


INDEX  ALPHABÉTISE.  Adjudication,  75. 

Ad  ralnlstrateur  d'établissement 


Aciiuiesceuient  anticipé,   22.  d'utilité  publique,  75. 

Acte  d'avoué  à  avoué,  99,  323.  Administrateur  provisoire,  74. 

Action  possessoii-e,  146,  258.  Adoption,  199. 

Adjuilicataire,  201.  Adultère,  59. 


Amende,  329  et  330. 

Antichrèse,  161. 

Appel  (renonciation  îi   1'),  22. 

et  s. 
Appelant  principal,    285,    288 

300. 


Code  proc.  civ.  —  II.  1 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILI-:.  —  Liv.  III,  Titre  unique  :  De  luppel.  —  Ait.  443. 


Appel  iirlncipal,  343  et  s. 
Appel   d'intimé  à  intimé,  126, 

301  et  s. 
Appel   incident,   52,    175,  255 

et  s. 
Appel  verbal,  325. 
Arrêt  par  délauc,  378  et  s. 
Ascendant,  156. 
Associé,  173,  216  et  217. 
Autorisation  maritale,  73. 
Avoué,   89,  234. 
Bailleur,  188. 
Cassation,  M.   81,  149  et    150 

265,  267,  317,  338  et  339. 
Caution,  360. 

i'aution  solidaire,  157,  174. 
Cessation  de  paiements,  222. 
Cession  de  biens,  169. 
Cessionnaire,  68  et  s. 
Chefs  de   jueement,  273  et  s., 

364,  373. 
Chemin  de  fer.  131  et  132. 
<_'heunn  vicinal,  71. 
Chose  juiîée,  10,  101,    123.  137, 

162,  260,  265,   269.  344. 
Clause  comprouiissoire,  27. 
Codébiteur,  121,  145. 
Confirmation      de     jugement, 

366  et  s. 
Cohéritier,  78,  121,  129.  152. 
Commandement,  202,  349. 
Commanditaire,  85. 
Commune,  71,  333. 
Compétence,  131. 
Complainte,  258. 
Compte,  313. 

Compte  (reddition  dei,39,  152. 
Conclusions  additionnelles,  256. 
Conclusions    au  greffe,  324. 
Conclusions  d'audience, 100. 
Conclusions  différentes,  52. 
Conclusions  du  ministère  pu- 
blic, 336  et  337. 
Conclusions  nouvelles,  336. 
Conclusions  principales,  55  et  s. 
Conclusions  subsidiaires,  55  et 

s.,  262. 
Conjoint,  156. 

Conjoint  survivant,  158  et  159. 
Connexité,  105 
Conseil  de  famiUj,  65. 
Contrat  judiciaire,  15    et  s. 
Contre-enquête,  86. 
Contributions    indirectes,  199. 
Copie  de  jugement,  230  et  231, 

244  et  s. 
Copie  séparée,  119. 
Cour  de  renvoi,  338. 
Covendeur,  104 . 
Créancier,  42,  49,   66,  95,  137. 

218,  235,  299. 
Créancier  de  la  faillite,  83,  352, 
Créancier    h3-pothécaire,    201. 
Curateur,  65,  112. 
Débiteiu-,  42,  352. 
Débiteur  principal,    155,    157. 
Débiteur  saisi,  127. 
Défense  au  fond,  29. 
Délai,  3.34  et  s. 
Délai  (abréviation  de),  365,387. 
Délai  (augmentation  de),  165. 
Délai  (expiration  du),  160  et  s. 
Délai  d'appel,  198  et  s. 
Délaissement,  80,  151. 
l^élibéré,  337. 
Demandeur  principal,  212. 
Dépens,  4,63  et  64,  279  et  280. 
Désistement,  341  et  s. 
Dettes  de  succession,  136. 
Dles  a  quo  198  203  et  s. 
Dieu  ad  quein,  198. 
Directeur  de  société,  239. 
Discipline,  199  et  200,  205  et 

206. 
Dispositif  de  jugement,  38  et  s., 

249,  281. 
Distribution  par  contribution, 

102,  199. 
Divisibilité,  117  et  s. 
Dol,  19. 
Domaine   administration  desi, 

131  et  132. 


Domaine  public,  75. 
Domicile,  240  et  s. 
Domicile  élu,  237  et  s. 
Dommages-iutéi'êts,  132  et  133, 

272,  321. 
Donataire,  137. 
Donateur,  137. 

Donation,  137,  143  et  144,  277. 
Don  manuel,  133  et  134. 
Douanes,  199. 
Douanes  (ailministration  desi, 

131, 
Droits  successifs,  143. 
Eau.x,  153. 

Effets  de  commei'ce,  70, 
Elections,  199. 
Endossement,  70. 
Ennuéte,  86,  367. 
Enregistrement,  14. 
Erreur,  19  et  20,  225. 
Etat,  214  et  215,  240,  324. 
E.\ception.  263  et  6. 
E.xécution  d'acte,  26 . 
Exécution  de  jugement,  72,  87, 

146,254,  353  et  S. 
Exécution      provisoire,      253, 

350.  360  et  361. 
Exécutoire,  14. 
Expédition,  246  et  247. 
Expertise,  278. 
Eviction,  183. 
Evocation,  34. 
Failli,  222. 
Faillite,  70,  83,   94,  129,     199, 

113,  222. 
Femme  commune,  133. 
Femme    mariée,  73,  81  et  82, 

113,  222. 
Fin   de   non-reoevoir,   22,    29, 

264  et  s.,  341  et  s. 
Force  majeure.  139. 
Formule  exécutoire,  229. 
Fratule,  19. 
Cirant,  212   et  213,    289  et  s., 

305. 
Garantie,  72,  80  et  81,  98  et  s  , 

177  et  s.,  212,  289  et  s. ,300. 
Gérant,  85. 
Gérant  provisoire,  74. 
Haie,  146. 
Héritiers,  110,  134,   158    et  s., 

173,  233. 
Héritier  bénéficiaire,  49,   12!, 

133,  172. 
H(miologatiou,  278. 
Honoraires,  14. 
Incompétence  ra  (ione  matériel', 

24  et  25. 
Indivisibilité,    96,    138    et   8., 

219    et  220,    300,  309  et   s., 

351  et  352. 
Instance  nouvelle,  3. 
Interdiction,  73,  307. 
Interdit,  111. 
Intérêts,  388. 
Intérêts  communs,  154. 
Intérêts  distincts,  81,  171,  221. 
Interprétation,  9  et  10,  20. 
Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, 44. 
Intervention,    48    et   49,    71, 

114,150. 
Intimé.  285  et  s.,  301  et  s. 
Intimité  accessoire,  308. 
Jour  férié,  198 
Juge-commissaire,  94. 
Juge  de  paix,  199. 
Jugement  commun,  166,  308. 
Jugement   contradictoire,   237 

et  s.,  307. 
Jugement  de  collocation,   312. 
Jugement  de  donné  acte,  9,  21. 
Jugement  définitif,  44. 
Jugement  de  remise,  32. 
Jugement  de  sursis,  32. 
Jugement  d'expédient,  15  et  s. 
Jugement   d'homologation,   8, 

128. 
Jugement  en  premier  ressort, 

3  et  4. 
Jugement     interlocutoire,    14, 

356. 


Jugiuuent  interprétatif,  11  et  s. 
Jugement  par  défaut,  44,  253, 

283,  367. 
Jugement  sur  requête,  30. 
Légataire,  134. 
Légataire  particulier,  135. 
Légataire  universel,  135. 
Liquidation  de  société,  217. 
Liquidation  de  succession,  73. 
Liquidation  judiciaire,  84. 
Locataire,  188. 
Loi  applicable,  192  et  s. 
Maire.  227. 

Mandataire,  42,  76,  80, 89  et  90, 
Mari,  59,  73,81  et  82,   113. 
Mariage,  156. 
Matière  sommaire,  44. 
Mineur,  18,  65,  105  et  s. 
Mineur  émancipé,  112. 
^linistèrc  public,  206. 
Motifs  (adoption  de),  268  et  s. 
Motifs    de   jugement,  38  et  s., 

249,  281. 
Moyen  de  fond,  261. 
Moyen  de  forme,  261,  267. 
Moyen  nouveau,  150,  256  et  s. 
Notaire,  14,  18,    200,  265,  355. 
Nullité,  5,  24,  343  et  s. 
Nul  ne  plaide  parprocureur.  76. 
Octroi,  199. 
Offres  réelles,  53. 
Omission  de  statuer,  3.  385,  388. 
Opposition.  30,  264,  382. 
Opposition  il  qualités,  37. 
Ordonnance,  37. 
Ordonnance  sur    requête,    31, 

33  et  s. 
Ordre,  199,  282,  312. 
Paiement,  354,  357. 
Partage,  143,144,  154,158  ets., 

101,  164,  235,   310. 
Partage  d'opinions,  340. 
Partie,  46  et  s.,  92  et  s. 
Partie  décédée,  88  et  s.,  115  et 

116.  232. 
Porte-fort,  173. 
Préfet,  240,  324. 
Préjudice.  50  et  s. 
Prescription,  254. 
Preuve,  59.  315. 
Preuve  testimoniale,  57. 
Procureur  général,  324. 
Prononcé   du    jugement,    192, 

195  et  196,  206. 
Propriétaires  indivis,  146,  103, 

107  et  108. 
Propriété,  315. 
Pnidhommes,  199. 
(Qualité    (changement  de),   S5. 
(Jualité  (défaut  de),  56. 
Qualité  de  la  partie,  243. 
(Qualités  de  jugement,  249,  366. 
Rapporta  succession,  122,  128 


Ratification,  77  et  78. 

Récusation,  199. 

Référé.  199. 

lîéintégrande,  258. 

Remise  de  copie,  227. 

Rente  viagère,  272. 

Renvoi  pour  parenté,  199. 

Reprises,  134. 

Requête  civile,  44. 

Réserves,  209, 354,  357,  368  ets. 

Revendication,  314  et  315. 

Saisie,  56,  131. 

Saisie  de  rentes,  199. 

Saisie  immobilière,  199,  201  et 
202. 

Saisissant,  127. 

Séparation  de  corps,  59. 

Serment,  204. 

Signature  de  l'huissier,  214. 

Signification,  123,  135. 

Signification  d'avoué,   223  et  s. 

Signification  ù  domicile,  225. 
et  226,  237,  320  et  327. 

Signification  à  partie,  225. 

Signification  à  personne,  237, 
327. 

Signification  du  jugement,  193 
et  s.,  203  et  s.,  347  et  s.,  381. 

Signification  des  qualités,  248. 

Signification  nulle,  227  et  s. 

.Société,85,  216  et  217. 

Société  anonyme, 239. 

Société  commerciale,  74. 

Société  universelle,  173. 

Solidarité.  96,  138  et  s.,  170 
et  s.,  222,  300,  318. 

Sous-acquéreur,  201  et  202. 

Subrogation  d'hypothèque  lé- 
gale, 231. 

Subrogé-tuteur,  65,  11 1. 

Successeur  irrégulier,  158  et  s. 

Succession.  8. 

Surenchères,  199. 

Sursis,  333. 

Sursis  à  saisie,  31. 

Syndic  de  faillite,  83,  218,  222, 

Testament,  135,  270. 
Testament  olographe   311. 
Tierce-opposition,  47et48, 114. 
Tiers,  42. 

Tiers  détenteur,  155,  213. 
Transaction,  18. 
Tribunal  de  commerce,  13. 
Tuteur,  65,  105  et  s  ,  111. 
Union,  218. 
Usufruit,  158. 
Vacations.  34. 
Vendeur,  155. 

Vente  de    marchandises,   187. 
Vente  d'immeuble,  80,  104. 
Vente  judiciaire  d'immeubles, 
199. 


DIVISION 

§  1'^  Généralités  (ii.  1  à  G). 

§  2.  Décisions  susceptibles  d'appel  (n.  7  à  44). 

§  3.  Qui  peut  interjfiÂer  appel  (n.  45  à  91). 

§  4.  Contre  qui  appel  peut  être  interjeté  (u.  92  k  1 16). 

§  5.  A  qui  profite  l'appel. 

A.  Matières  divisil)les  (n.  117  à  137). 

B.  Matières  indivisibles  ou  solidaires  (n.   138 

à  176). 

C.  Deraaudes  eu  garantie  (n.  177  à  l'Jl). 
§  6.  Délai  de  V appel. 

A.  Loi  de  rai)pel  (n.  192  à  197). 

B.  Quantum  et  calcul  du  délai  d'appel  (n.  198 

à  202). 

C.  Point  de  départ  du  délai  d'appel  (n. 203  à 253). 

D.  Prescription  du  droit  d'interjeter  appel  (n. 

254). 
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§  7.  DeVappel  incident. 

A.  Dans  quel  cas  l'appel  incident  peut  ou  doit 

être  interjeté  (n.  255  à  284). 

B.  Qui  peut  interjeter  appel  incident  (n.  285 

à  299). 

C.  Contre  qui  appel   incident    peut  être  inter- 

jeté (n.  300  à  318). 

D.  Formes  et  délai  de  l'appel  incident  (n.  319 

à  340). 

E.  Fins  de  non-recevoir  contre  l'appel  incident 

(n.  341  à  388). 


§   1*"".   Généralités. 

1.  L'appel  est  la  voie  de  recours  ordinaire  accor- 
dée par  la  loi  à  tout  plaideur  qui  n'a  pas  reçu, 
devant  les  juges  naturels,  les  satisfactions  aux- 
quelles il  croyait  avoir  droit.  C'est  «  l'acte  de  la 
partie  lésée  par  un  jugement  qui  le  défère  à  un 
tribunal  supérieur  pour  en  obtenir  la  réforma- 
tion ».  —  Garsonnet,  1'''=  édit.,  t.  5,  §  892,  p.  9; 
Crépon,  Traité  de  l'appel,  t.  1,  n.  1  et  s. 

2.  Pour  déterminer  quel  est  le  juge  supérieur 
qui  doit  connaître  d'un  appel,  il  faut  consulter  la 
nature,  non  de  l'affaire  ou  de  la  condamnation,  mais 
de  la  juridiction  qui  a  prononcé  en  premier  ressort  ; 
en  sorte  que  la  connaissance  de  l'appel  appartient 
au  juge  soit  civil,  soit  correctionnel,  qui  se  trouve 
placé  hiérarchiquemeut  au-dessus  de  celui  de  qui 
émane  la  sentence  attaquée,  en  suivant  l'ordre  des 
juridictions.  -  Cass.,  lOfév.  18G0  [S.  GO.  1.  97, 
P.  60.  254] 

3.  L'appel  est  la  seule  voie  ordinaire  ouverte 
contre  les  jugements  en  premier  ressort  qui  omettent 
de  statuer  sur  un  chef  de  demande,  comme  la  re- 
quête civile  est  la  seule  voie  extraordinaire  ouverte 
contre  le  jugement  en  dernier  ressort  dans  le  même 
cas  .  la  partie  qui  a  négligé  de  ;  e  jiourvoir,  soit 
}iar  appel,  soit  par  requête  civile,  e.st  censée  renon- 
cer H  la  demande  primitive,  et  n'est  pas  dès  lors 
recevable  à  former  une  instance  nouvelle.  — 
Paris,  29  juin  1880  [S.  81.  2.  41,  P.81.  1.  306  et 
la  note  de  M-  Labbé]  —  .Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1479  ter  et  quater;  Bioche,  Dict.  de  proc, 
v"  Requête  civile,  n.  69  et  70;  notre  Bép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  129. 

4.  Mais,  à  l'inverse,  l'appel  étant  la  seule  voie  de 
recours  contre  un  jugement  en  premier  ressort  d'un 
juge  de  paix,  qui  condamne  une  partie  aux  dépens 
pour  tous  dommages-intérêts,  ne  peut  être  déclaré 
non-recevable  sous  prétexte  que,  l'intimé  s'étant 
désisté  en  première  instance  et  ajant  ain.si  cessé 
de  figurer  dans  le  procès,  l'appelant  n'avait  pu  être 
condamné  que  i»ai-  erreur.  —  Cass.,  20  janv.  1880 
[S.  81.  1.  359,  P.  81.  1.  871,  D.  p.  80.  1. 
382]  —  S>c,  notre  Béjj.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
3:° cit.,  n.  128. 

5.  On  ne  p?ut,  dans  aucun  cas,  se  pourvoir 
•devant  les  premiers  juges  pour  faire  réparer  la 
nullité  d'un  jugement  «  Voies  de  nullité  n'ont  lieu 
en  France  contre  les  jugements  »  ;  il  faut  se  pourvoir 
par  appel.  —  Merlin,  Rép..  v°  Appel,  sect.  1,  §5; 
Carré,  note  5  surle  titre  deV Appel;  Perrin,  Tr.  des 
nullités,  p.  138  ;  Berriat  Saint-Prix.  p.  406,  note  11  ; 
Garsonnet,  r«  édit.,  t.  5,  §  891,  p.  5.  —  V. 
Bruxelles,  7  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
1.  490]  —  V.  aussi  siqjrà,  art.  116,  n  30  et  s.,  et 
notre  Code  civ.  ann.,  art.  1351. 


6 .  Il  n'y  a  pas  lieu  d'interpréter  une  disposition 
claire  et  précise  d'un  jugement,  bien  qu'elle  s'ap- 
puie sur  des  motifs  qui  sont  en  contradiction  avec 
elle .  —  Le  vice  d'un  pareil  jugement  ne  peut  être 
corrigé  que  par  voie  de  recours  à  une  juridiction 
supérieure.  —  Pau,  13nov.  1899  [S.  et  P.  1900, 
2.36]  —  En  ce  qui  concerne  l'interprétation  des  juge- 
ments, V.  suprù,  2® appendice  auli\Te  II,  titre  VIII, 
n.  60  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  les  motifs  contra- 
dictoires, Y.siqirà,  art.  141,  n.  589  et  s.  —  Sur  la 
nécessité  jiour  l'appelant  de  produire  devant  la  Cour, 
l'expédition  du  jugement  attaqué,  V.  ?«/?-à,  art.  461. 

§  2.  Décisions  susceptibles  d'appel. 

7 .  La  faculté  d'appeler  est  de  droit  conimun  ; 
tout  jugement  est  susceptible  d'appel  si  la  loi  ne 
décide  formellement  qu'il  est  rendu  en  dernier  res- 
sort. —  V.  notamment,  Cass.,  29  jtiill.  1867  [S.  67. 
1.  281,  P.  67.  734,  D.  p.  67.  l.  321]  ;  8  janv.  1868 
[S.  68. 1.  5,  P.  68.  5,  D.  p.  68.  1.  54]  ;  14  févr.  1872 
[S.  72.  1.  103,  P.  72.  251,  D.  p.  72.1.  111]—  Tou- 
louse, 2  janv.  1843  [S.  43.  2.  74,  P.  chr.]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  v»  Appel,  n.  13  ;  Garsonnet, 
lac.  cit.  —  Crépon,  Traité  de  l'ap>pel,  t.  1,  p.  13, 
n.  63  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  le  premier  et  le 
dernier  ressort,  V.  infrà,  appendice  à  Fart.  453. 

8  Sont  notamment  susceptibles  d'appel  les 
jugements  homologatifs  de  la  liquidation  d'une 
succession,  alors  même  qu'aucune  contestation  n'a 
été  élevée  par  la  partie  qui  interjette  l'appel.  — 
Paris,  15  juin  1837  [S.  38.  2.  424,  P.  38.  2.  127, 
D.  Rép.,  v°  Api^el  civ.,  n.  261]  ;  23  juill.  1840  [S. 
40.  2.  375,  P.   40.  2.  689] 

9.  Le  jugement  qui  donne  acte  atix  parties  de 
leurs  accords,  n'est  point  en  dernier  ressort,  lorsque 
la  matière  sur  laquelle  il  est  statué,  est  susceptible 
de  deux  degrés  de  juridiction.  —  Parla  même  rai- 
son, le  jugement  rendu  sur  l'interprétation  des  ac- 
cords est  sujet  à  appel.  —  Cass.,  12  févr.  1878  [S. 
80. 1.  161,  P.  80.  363,  et  la  note  de  M.  Labbéj  — 
V.  toutefois,  infrà.  n.  15  et  s. 

10.  Le  jugement,  qui  n'a  accueilli  qu'eu  partie 
une  de/nande  en  payement  d'une  somme  supé- 
rieure à  1,500  francs,  est  susceptible  d'appel  de  la 
part  du  demandeur,  alors  même  que  les  débats 
auraient  mis  le  tribunal  dans  le  cas  de  statuer  sur 
une  exception  de  chose  jugée  et  sur  une  difficulté 
d'interprétation  d'un  jugement  aiitérieur.  —  Cass., 
7  nov.  1888  [S.  1:0. 1.  457,  P.  90.  1.  1097,  D.  p. 
89.  1.  259 1.  —  Sic,  ^\oc\ïQ,Supplém.  au  Dictionn. 
de  proc.  civ.,  \°  Appel,  n.  20. 

11.  Vainement,  objecterait-on  que  le  juge  qui  a 
rendu  une  sentence  peut  seul  connaître  de  l'inter- 
prétation de  cette  sentence  et  que,  par  suite,  les 
jugements  interprétatifs  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel  (V.  sur  ce  point  svprà,  2«  appendice  au 
livre  II,  titre  VIII,  n.  121  et  s.).  —  Ici  doit  pré- 
valoir le  principe  d'après  lequel,  lorsqu'un  acte 
présente  les  .caractères  d'un  véritable  jugement, 
la  voie  de  l'appel  est  ouverte,  à  moins  qu'une  dis- 
position de  la  loi  ne  prononce  une  exception  ex- 
presse. —  V.  Rousseau  et  Laisnej-,  v°  cit.,  n.  13  ; 
notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  63. 

12.  Décidé  même  d'une  façon  absoltre  que, la  voie 
de  l'appel  étant  ouverte  contre  toute  décision  judi- 
ciaire ayant  le  caractère  d'un  véritable  jugement, 
l'appel  est  reccAable  contre  les  jugements  inter- 
prétatifs. —  Paris,  21  nov.  1898  [S.  et  P.  1900.  2. 
196  et  la  note] 
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13.  Spécialement,  est  recevaMe  rajipel  contre  le 
ju.tîement  d'un  tribunal  de  commerce  qui  a  repoussé 
une  demande  d'interprétation  d'un  jugement  jirécê- 
demment  rendu  par  lui  (sur  le  motif  que  les  termes 
de  ce  jugement  ne  présentaient  aucune  ambiguïté), 
^lême  arrêt. 

14.  Si  les  jugements  rendus  sur  opposition  à 
l'exécutoire  délivré  aux  ofticiers  publics  à  raison  des 
droits  d'enregistrement  par  eux  avancés,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel  et  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  il  en  est 
autrement  à  l'égard  des  jugements  qui  statuent, 
entre  un  notaire  et  son  client,  sur  les  contestations 
relatives  à  un  compte  comprenant,  indépendani- 
nient  des  droits  d'enregistrement,  une  réclamation 
d'honoraires.  —Dijon,  20  févr.  1867  [S.  67.  2.  130, 
P.  67.  560] 

15.  Au  contraire,  un  jugement  d'expédient,  qui 
n'a  fait  que  consacrer  l'accord  des]>arties,  constitue 
un  contrat  judiciaire  et  n'est  pas  susceptible  d'appel. 
—  Bordeaux,  2  mai  1895  [S.  et  P.  97.2.  167,  D.  p. 
96.  2.  394]  —  V.  toutefois  ti  cet  égard  :  Garsou- 
net,  P"  édit.,  t.  5,  §  1222,  p.  923. 

16.  Décidé  de  même  que  l'appel  est  irrecevable 
contre  un  jugement  dont  les  parties  ont  arrêté 
elles-mêmes  et  de  concert  les  bases  du  dispositif,  et 
qui  n'a  fait  qu'authentiquer  leur  volonté  en  cons- 
tatant que  les  difficultés  qui  les  divisaient  avaient 
été  réglées  de  par  leur  consentement  réciproque. 
C'est  là  un  contrat  judiciaire  formé  entre  les  par- 
ties pour  acquiescer  d'avance  à  la  décision  interve- 
nue. —  Cass.,  10  juin.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  132] 

17.  Il  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  que  les  con- 
clusions régulièrement  jaùses  ne  sont  ni  contraires  à 
l'ordre  public,  ni  le  résultat  de  l'erreur,  de  la  vio- 
lence ou  du  dol.  —  Pau,  9  janv.  1894,  sous  Cass., 
10  juill.  1895,  précité. 

18.  Spécialement,  n'est  pas  susceptible  d'appel 
le  jugement  d'expédient  fixant  les  modifications 
devant  être  apportées  au  travail  d'un  notaire  liqui- 
dateur, si  les  conclusions  des  parties,  jiarmi  les- 
quelles figuraient  des  mineurs,  n'ont  dissimulé  aucune 
transaction,  et  n'ont  fait  que  relater  ce  ([ue  les  par- 
ties ont  considéré  comme  devant  être  l'application 
des  règles  du  droit  en  matière  de  partage  et  de  liqui- 
dation à  leur  situation  res^jcctive,  sans  qu'il  soit 
dcmontré  qu'elles  se  soient  fait  des  concessions 
réciproques  sur  des  points  litigieux.  —  Même  arrêt. 

19.  Mais  si  on  ne  peut  appeler  des  jugements 
d'expédient,  parce  que  les  parties  y  ont  acquiescé 
d'avance,  on  peut  néanmoins  les  attaquer,  lorsqu'ils 
sont  le  fruit  de  l'erreur,  du  dol  et  de  la  fraude.  — 
Carré,  quest.  1631  ;  Merlin,  Réj).,  v'''  Conc.  matrim., 
§  2,  et  Expédient;  Quest.  de  dr.,  v"  Ajypel,  §  7  ; 
Poucet,  des  Jng.,  t.  1,  p.  461;  Pigeau,  t.  1. 
p.  522;  Nouveau  Deuisart,  Collect.  de  décis.  nouv., 
\"  Expédient.  —  V.  note  sous  Bordeaux,  2  mai  1895, 
précité 

20.  Toutefois  l'appel  n'est  jias  recevable,  si  le 
grief  relevé  contre  le  jugement  d'expédient  con- 
siste, non  dans  un  vice  du  consentement,  la  pré- 
tendue erreur  invoquée  i>ar  l'appelant  portant,  non 
sur  la  substance  de  la  chose  convenue,  mais  sur  un 
détail  d'exécution  du  contrat,  mais  dans  une 
rédaction  équivoque  imputée  au  jugement,  nécessi- 
tant seulement  une  interprétation  du  jugement,  qui 
doit  être  demandée  au  tribunal  duquel  émane  ce 
jugement.  —  Bordeaux,  2  mai  1895,  précité.  — 
V.  encore  en  ce  qui  concerne  les  jugements  d'expé- 


dient, .suprà,  art.  116,  n.  27  et  s.  —  V.  également 
notre  Code  civ.  ann.,  art.  1351,  n.  278  et  s. 

21.  De  même  les  jugements  àe  donné  acte  ne  sont 
pas,  en  principe,  susceptibles  d'appel.  Ainsi  décidé 
que  n'est  pas  susceptible  d'appel  le  jugement  qui 
se  borne  à  donner  acte  d'un  accord  intervenu  entre 
les  parties  devant  le  tribunal.  —  Bordeaux,  18  mars 
188G  [S.  86.2.  184,  P.  86.  1.  987,  D.  p.  87.  5.  24] 

—  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel,  n.  34;  Gar- 
sonnet,  l'''  édit  ,  t.  5,  p.  103,  §  924.  —  V.  toutefois, 
suprà,  n.  9. 

22.  La  renonciation  soit  judiciaire,  soit  extraju- 
diciaire à  l'appel  avant  le  jugement,  établit  une  fin 
de  nou-recevoir  contre  l'appel  de  ce  jugement,  même 
en  matière  civile  ordinaire.  —  Poucet,  Tr.  des  juge- 
ments, t.  1.  n.  283  ;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  x"  Appel, 
§  7.  —  Sur  l'acquiescement  anticipé,  V.  suprà, 
appendice  au  titre  XXIII,  n.  3  et  s.,  et  153. 

23.  Ainsi  décidé  que  les  parties  peuvent,  en  con- 
tractant, convenir  d'avance  que  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  au  sujet  de  leurs  conventions, 
seront  jugées  sans  appel  ou  en  dernier  ressort  par 
un  tribunal  qu'elles  désignent  d'avance  :  aucune  loi 
ne  défend,  même  en  contractant,  la  renonciation 
anticipée  à  l'appel.  —  Caen,  24  janv.  1849  [S.  52. 
2.  22.5,  P.  51.  1.  89,  D.  p.  51.  2.  118] 

24.  Et  une  telle  renonciation  n'est  pas  atteinte  de 
nullité,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  stipulée  acces- 
soirement à  une  convention  qui  se  trouve  nulle  elle- 
même  à  l'égard  de  l'une  des  parties,  en  ce  qu'elle  a 
pour  objet  d'attribuer  juridiction  à  un  tribunal  in- 
compétent ratione  muteria.'  vis-à-vis  de  cette  partie. 

—  Même  arrêt. 

25.  Décidé  toutefois  en  sens  contraire  que  la  renon- 
ciation à  l'appel  est  nulle  lorsqu'elle  est  stipulée 
d'avance  dans  un  acte  par  lequel  les  parties  ont 
attribué  juridiction  à  un  tribunal  essentiellement 
incompiétent  pour  connaître  du  litige.  —  Paris,  5  août 
1848  [S.  48.  2.  529,  P.  48.  2.  441,  D.  p.  48.  2.  118] 

26.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  supposant  que  la  renon- 
ciation à  la  faculté  d'appeler  fût  nulle  en  ce  cas, 
cette  nullité  se  trouverait  couverte  par  suite  de  l'exé- 
cution que  les  parties  auraient  donnée  à  la  conven- 
tion principale,  en  engageant  ou  en  laissant  enga- 
ger le  litige  eu  première  instance,  sans  observations 
ni  réserves,  devant  la  juridiction  dont  elles  étaient 
convenues.  —  Caen,  24  janv.  1849,  précité. 

27.  La  renonciation  anticipée  à  la  faculté  d'ap- 
peler ne  saurait  d'ailleurs  être  assimilée  à  une 
clause  compromissoire,  soumise  pour  sa  validité 
aux  prescri))tions  de  l'art.  1006,  infrù.  —  Cass., 
26  juin  1855  [S.  55.  1.  708,  P.  56.  2.  88,  D.  p.  56. 

1.  9]  —  Angers,  23  nov.  1854  [S.  55.  2.  41,  P.  54. 

2.  574.  D.  p.  55.  2.  33]  —  V.  itifrà,  art.  1006.  — 
V.  encore,  en  ce  qui  concerne  l'acqtiiesceraent 
anticipé,  suprà,  appendice  au  titre  XXIII,  De 
r Acquiescement,  n.  3  et  s. 

28.  On  ne  peut  appeler  des  jugements  auxquels 
on  a  acquiescé  expressément  ou  tacitement.  —  V. 
à  cet  égard,  suprà,  appendice  au  titre  XXIII,  De 
T  Acquiescement,  n.  323  et  s.  —  Mais  s'en  rapporter  h 
justice,  ce  n'est  pas  acquiescer  d'avance  au  juge- 
ment et  se  rendre  non  recevable  à  interjeter  appel. 

—  V.  sur  ce  point  loc.  cit.,  n.  156  et  s 

28  his.  De  même,  la  signification  d'un  jugement 
faite  par  un  syndic  de  faillite,  qui  n'a  pas  capacité 
pour  acquiescer  sans  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, ne  constitue  pas  un  acquiescement  au  juge- 
ment, et  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  courir  le  délai 
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d'appel.  —  Cass.,  15  juin  1900  [S.  et  P.  1900.  1. 
512] 

29.  Dans  tous  les  cas,  la  fin  de  non-recevoir  contre 
un  appel,  résultant  de  ce  que  l'appelant  y  avait 
acfiuiescé  en  le  signifiant  sans  réserves,  est  couverte 
par  la  défense  au  fond  de  l'intimé.  —  Paris,  3  janv. 
1853  [S.  53.  2.  41,  P.  53.  1.  81,  D.  p.  53.  2.  107] 

—  Contra,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  739  his,  §  4, 
n.  5;  Talandier,  Appel,  n.  89. 

30.  On  ne  peut  appeler  non  plus  des  jugements 
rendus  sur  requête  non  communiquée  :  dans  ce  cas, 
c'est  la  voie  d'opposition  qu'il  faut  prendre.  —  Col- 
mar,  15  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  44G, 
D.  Rép.,  V  Appel  civ.,  n.  125] 

31.  Jugé  cependant  que  l'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  qui,  sur  requête  non  communiquée, 
accorde  un  sursis  à  une  saisie-exécution,  hors  de  la 
présence  du  saisissant,  est  susceptible  d'appel.  — 
Bruxelles,  4  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  446 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  413] 

32.  Les  jugements  de  remise  ou  de  sursis  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel.  —  Ainsi,  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  se 
borne  (même  pour  la  seconde  fois),  à  surseoir  pen- 
dant un  certain  délai  à  prononcer  sur  la  demande 
dont  il  est  saisi.  —  Metz,  2H  févr.  1.S31  [S.  47. 
2.  656.  ad  notam,  P.  chr.]  —  Nanc}',  8  mai  1847 
[S.  47.  2.  656]  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1622. 

33.  La  question  de  savoir  si  les  ordonnances  sur 
requête  sont  susceptibles  d'appel  est  controversée. 

—  V.  dans  le  sens  de  la  négative  :  Naquet,  note 
sous  Aix,  27  janv.  1871  [S.  72.  2.  89,  P.  72.  1178]  ; 
Bertin,  Ordonn.  sur  requête,  t.  1*"",  n.  83  et  s.;  Ba- 
zot,  Ordonn.  sur  requête,  p.  30  et  s.  —  V.  au  sur- 
plus à  cet  égard  infrà,  Appendice  au  titre  XVI  du 
livre  V. 

34.  Jugé  que  n'est  pas  susceptible  d'a])pel  l'ordon- 
nance du  président  de  la  chambre  des  vacations 
qui  porte  permission  d'assigner  h  Tune  des  audien- 
ces de  cette  chambre,  cette  ordonnance  n'ayant 
d'autre  objet  que  de  fixer  le  jour  où  la  cause  sera 
évoquée,  et  d'autre  caractère  que  celui  d'une  mesure 
d'ordre.  —  Rennes,  20  mai  1879  [S.  81.  2.  141,  P. 
81.1.  713,  D.  i>.  81.2.  8] 

35.  V.  toutefois  en  ce  qui  concerne  l'ordonnance 
portant  autorisation  d'assigner  à  bref  délai,  laquelle 
est  susceptilde  d'ajipel  comme  étant  de  nature  à 
préjudicier  aux  droits  des  parties,  notre  Rép.  yen. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  86  et  87. 

36.  En  ce  qui  cencerne  les  ordonnances  sur  re- 
quête relatives  à  l'envoi  en  possession  du  légataire, 
V.  notre  Code  civ.  ann  ,  art.  1008.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  ordonnances  svir  requête  dispensant  du 
préliminaire  de  conciliation,  V.  suprà,  art.  49, 
3K  24  et  s. 

37.  L'ordonnance  du  juge  rendue  sur  une  opposi- 
tion à  des  qualités  n'est  pas  susceptible  d'appel.  — 
V.  à  cet  égard  suprù,  art.  145,  n.  146  et  s. 

38.  On  n'est  pas  recevable  à  se  jiourvoir  par  appel 
contre  les  motifs  d'un  jugement,  lorsqu'on  n'en 
attaque  pas  le  dispositif.  —  Cass.,  10  nov.  185G 
[S.  57.  1.  296,  P.  57.  7,  D.  p.  57.  1.  32]  —  Rennes, 
26  août  1812  [P.  chr.]  ;  8  mai,  1833  [P.  chr.,  D. 
Rép.,v°  Appel  civ.,  n.  139]  — Colmar,  12  fov.  1844 
[S.  44.  2.  586]  —  Limoges,  3  févr.  1847  [P.  47.  1. 
335]  —  Sic,  Talandier,  de  l Appel,  n.  5G  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1581  sexies:  Coftinières,  Ency- 
clop.    du  dr.,   Y°    Appel,  n.  67  ;  de   Fréminville, 


n.  63o  ;  Bioclie,  v°  Appel,  n.  23  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  Appel,  n.  1  ;  l)utruc,  sur  Carré  et  Chauveau, 
v^  Appel,  n.  78. 

39.  Spécialement,  la.  partie  qui  a  obtenu  contre 
son  adversaire  un  jugement  portant  condamnation 
à  une  reddition  de  compte  ne  peut  interjeter  appel 
sous  prétexte  que  les  motifs  du  jugement  contien- 
draient réserve,  au  profit  de  la  partie  condammée, 
de  la  faculté  de  faire  figurer  dans  son  compte  une 
quittance  contestée.  —  Bordeaux,  9  févr.  1843  [S. 
43.  2.  263,  P.  45.  1.  152,  D.  p.  43.  2.  176,  D. 
Rép.,  \°  Appel  civ.,  n.  143] 

40.  De  même,  lorsque  le  dispositif  d'un  juge- 
ment ne  statue  que  sur  un  des  chefs  contestés,  on 
n'est  pas  recevable  à  en  interjeter  appel  sur  les  au- 
tres chefs,  sous  prétexte  qu'ils  ont  été  examinés  et 
appréciés  dans  les  motifs  du  jugement.  —  Greno- 
ble, 16  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  141] 

41.  Toutefois  bien  qu'aucune  condamnation 
expresse  ne  soit  prononcée  contre  une  partie  par  le 
disjiositif  du  jugement  rendu  avec  elle,  cette  partie 
n'en  est  ])as  moins  recevable  à  frapper  d'appel  le 
jugement,  alors  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
motifs  de  ce  jugement  avec  le'  dispositif  que  les 
prétentions  de  l'appelant  ont  été  réellement  reje- 
tées.— Cass.,  2  déc.  1863  [S.  64.  1.  32,  P.  64.  375, 
D.  p.  64.  1.123] 

42.  Spécialement,  le  tiers  mis  en  cause  dans 
un  procès  entre  un  créancier  et  son  débiteur,  lequel 
prétend  s'être  libéré  entre  les  mains  de  ce  tiers 
agissant  comme  mandataire  du  créancier,  est  re- 
cevable à  interjeter  appel  du  jugement  qui  déclare 
le  débiteur  libéré,  alors  que  ce  tiers  a  nié  avoir  été 
le  mandataire  du  créancier  et  a  soutenu,  au  con- 
traire, avoir  agi  pour  son  propre  compte,  si,  dans 
les  motifs  du  jugement,  la  <|ualité  de  mandataire 
lui  est  reconnue  et  rimi)utabilité  des  sommes  reçues 
sur  celles  dues  au  créancier  admise.  —  Même  arrêt. 

43.  Et  il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'appelant 
est  en  même  temps  condamné  à  une  portion  des  dé- 
pens. —  Même  arrêt.  —  V.  toutefois,  Talandier, 
n.71. 

44.  Si  les  motifsd'un  jugement  étaient  dénature  à 
constituer  un  viM'itable  délit,  la  partie  lésée  par  ces  mo- 
tifs aurait  le  droit  de  se  pourvoir,  mais  contre  le  juge 
par  les  voies  ordinaires  et  non  pas  contre  le  juge- 
ment. —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  jugements  qui 
ordonnent  un  interrogatoire  surfaits  et  articles  sont 
susceptibles  d'appel,  V.  suprà,  art.  325,  n.  15  et  s. 
—  En  ce  qui  concerne  l'appel  des  jugements  par 
défaut,  V.  i7if7-ù,  art.  455.  —  En  ce  qui  concerne 
l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  sommaire, 
V.  infrà,  art.  463.  —  En  ce  qui  concerne  l'appel 
des  jugements  défini  tifs  ou  interlocutoires,  V.  infrà, 
art.  457.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  jugements 
rendus  sur  requête  civile  sont  susceptibles  d'appel, 
Y.  infrà,  art.  480 et  s. 

§  3.  Qui  peut  interjeter  appel. 

45.  Il  ne  suffit  pas  dans  notre  droit  d'avoir  été 
lésé  par  un  jugement  pour  être  recevable  à  en  inter- 
jeter appel,  il  faut  encore  avoir  été  partie  en  cause 
dans  l'instance.  La  réunion  de  ces  deux  conditions 
est  indispensable  de  telle  sorte  qu'on  peut  poser 
en  principe  que  les  personnes  qui  ont  qualité  pour 
ajipeler  sont  les  parties  en  cause  qui  ont  intérêt  il 
voir  réformer  le  jugement,  —  Sic,  Merlin,  Quegl. 
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de  dmil,  v"  Aj^pel,  §  2  ;  Chauveau,  quest.  1581  lis; 
Talandier,  n.  4  ;  Rivoiie,  u.  70  et  121  ;  Frémi  avilie, 
n.  G57  et  s.,  (>71  et  s.  ;  Bioche,  n.  249;  Rousseau 
et  Laisnev,  ii.  125;  Bonlils,  n.  1361;  Garsonnet, 
l'<^  odit.,  t.  5,  §  928,  p.  117. 

46.  Ainsi,  d'une  part,  celui  qui  n'a  pas  été  partie 
dans  un  jugement  ne  peut  en  interjeter  appel,  quel 
que  soit  son  intérêt  à  le  faire  réformer.  —  C.iss., 
21  brum.an  IX  [S.  et  P.  clir.,D.  A.  1.  449,  D.  i?e>., 
v°  Appel  cil-.,  n.  435] 

47.  ...Et  cela,  alors  même  que  cette  décision  est 
la  suite  et  l'exécution  d'un  autre  jugement  dans  le- 
quel il  a  été  partie.  Dans  ce  cas,  la  voie  de  la  tierce 
opiiosition  est  la  seule  ouverte.  —  Nîmes,  26  niv. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  449,  D.  Kép.,loc-  ciL] 

48.  Toutefois  l'appel  interjeté  par  une  partie  qui 
n'a  pastigun''  dans  le  jugement,  bien  que  nul  comme 
tel,  vaut  néanmoins  comme  intervention  devant  la 
Cour  d'appel,  si  cette  partie  est  recevable  à  former 
tierce  opposition  au  jugement.  —  Alger,  29  mai 
1868  [S.  G9.  2.  54,  P.  69.  329]  —  V.  infrà,  art. 
466. 

49.  De  même,  le  créancier  de  l'héritier  bénéti- 
ciaire  n'a  pas  qualité  pour  interjeter  appel  du  juge- 
ment rendu  contre  son  débiteur  relativement  à  la 
succession,  s'il  n'a  pas  usé  de  son  droit  d'interven- 
tion en  première  instance.  —  Paris,  19  mars  1850 
[S.  52.  2.  28,  P.  50.  1.  191,  D.  p.  51.  2.  226] 

50.  D'autre  part,  il  faut  que  le  jugement  ait  causé 
un  préjudice  à  la  partie  qui  interjette  appel.  — 
Ainsi,  est  non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt,  l'ap- 
pel d'un  jugement  en  premier  ressort,  qui  alloue  à 
la  partie  les  conclusionspar  elles  prises  en  première 
instance.  —  Cass.,  l""  août  1883  [S.  84.  1.  239, 
P.  84.  1.  5G5,  D.  p.  84.  1.  406]  ;  21  nov.  1887 
[S.  88.1.  324,  P.  88.  1.  781]  —  Grenoble,  11  juill. 
1816  [S.  et  P.  clir.] 

51.  Décidé  de  même  que  dans  les  matières  qui 
n'intéressent  pas  l'ordre  public,  une  partie  n'est  pas 
admissible  à  se  pourvoir  en  appel  contre  une  déci- 
sion préparatoire  ou  définitive,  qui  lui  alloue  ses 
conclusions  et  ne  lui  cause  aucun  préjudice.  — 
Cass.,  21  mai  1879  [S.  81.  1.  347,  P.  81.  1.  851] 
—  Sic,  Chauveau  et  Carré,  Supplém.,  quest. 
1584,  p.  478,  n.  6  ;  Dutruc,  Sui'>pl.  aux  Lois  de  la 
proc . ,  v°  Appel  des  jugements  des  trih .  civ. ,  n .  288, 
qui  citent  en  ce  sens  deux  arrêts  de  Bordeaux, 
des  10  et  12  déc.  1848;  notre  lîép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1306  et  s. 

52.  Une  partie  ne  pourrait  donc,  même  par  voie 
d'appel  incident,  prendre,  devant  la  cour,  des  con- 
clusions différentes  de  celles  (ju'elle  avait  posées  en 
première  instance,  et  qui  lui  ont  été  adjugées.  — 
Nancy,  31  déc.  1880,  sous  Cass.,  13  '  nov.  1882 
[S.  83.  1.  289,  P.  83.  1.  721]  —  En  ce  qui  con- 
cerne rap])el  incident,  V.  infrà,  n.  255  et  s. 

53.  ...  Xi  appeler  d'un  jugement  intervenu  sur 
ses  propres  offres,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  accep- 
tées formellement  à  l'audience,  alors  que  le  juge- 
ment a  été  signifié  par  l'adversaire  avec  commande- 
ment de  s'y  conformer.  —  Nîmes,  11  flor.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  89] 

54.  ...  Ou  d'un  jugement  qui,  sur  sa  demande, 
lui  a  réservé  ses  droits  et  actions  contre  une  autre 
])artie  i)onr  les  exercer  devant  un  autre  tribunal.  — 
Cass.,  10  nov.  1841  [S.  44.  1.84,  P.  44.  1.  653] 

55.  Mais  la  partie  dont  les  conclusions  principales 
ont  été  rejetées  a  le  droit  d'interjeter  ap]iel  du  juge- 
ment, alors  même  que  ses  conclusions  subsidiaires 


auraient  été  accueillies.  —  Cass.,  5  nov.  1839  [S. 
40.  1.  58,  P.  39.  2.  G28,  D.  p.  3'.».  1.  375,  D.  Réi}.,  v" 
Appel  civ.,  n.  4481;  3  mai  1848  [S.  48.  1.  634]; 
15  mars  1852  [S.  52.  1.  324,  P.  52.  2.  510]  —  Metz, 
15  juill.  1818  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancv,  13  nov. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  196,  D.  Éép.,  v"  cit., 
n.  445]  —  Limoges,  19  juin  1835  [S.  35.  2.  465, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  169,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  449]  ; 
15  juill.  1845  [D.  p.  46.  4.  16]  —  Rennes.  17  juin 
1851  [S.  51.  2.  771,  P.  51.  2.  57,  D.  p.  54.  5.  27] 

—  Sic,  Merlin,  (Jîiest.  de  dr.,  v°  Appel,  §  14  ;  Talan- 
dier,  de  l'Appel,  n.  110  ;  Bioche,  vo  Appel,  n.  262  ; 
Rousseau  et  Laisnev,  n.  134. 

56.  Ainsi,  le  saisi  qui,  après  avoir  contesté  la  qua- 
lité du  saisissant,  a  conclu  subsidiairement  à  la  nul- 
lité de  la  saisie,  est  recevable  à  interjeter  apjiel  du 
jugement  qui,  en  rejetant  le  moyen  tiré  du  défaut 
de  qualité,  annule  la  saisie.  —  Limoges,  19  juin  1835, 
précité. 

57.  De  même,  le  défendeur  qui,  tout  en  concluant 
au  rejet  de  la  demande  comme  n'étant  pas  justi- 
fiée, a  offert  lui-même,  mais  subsidiairement  seule- 
ment, une  preuve  testimoniale  à  l'effet  d'établir  le 
non-fondement  de  cette  demande,  est  recevable  à 
former  appel  du  jugement  qui  l'admet  à  la  preuve 
offerte,  et  à  soutenir  que  c'est  au  demandeur  à  justi- 
fier sa  demande.  —  Nancy,  13  nov.  1826,  précité. 

58.  La  partie  qui^  subsidiairement  à  un  moyen 
principal  par  elle  proposé,  a  déféré  le  serment  à  son 
adversaire,  peut  appeler  du  jugement  qui  ordonne 
le  serment  déféré,  en  rejetant  le  moyen  principal. 

—  Cass.,  15  mars  1852,  précité.  —  Riom,  1"  mars 
1826  [S. et  P.  chr.,  D.  p.  27.2. 157,  D.Rép.,y°  Appel 
civ.,  n.  284]  —  Colmar,  5  févr.  1834  [S.  35.  2.  143, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  44G]  ;  7  mars  1835  [S. 
35.  2.  416,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  155,  D.  Rép.,  loc. 
cit.-]  -  Contra,  Nîmes,  24  mars  1852  [S.  52.  2.  328, 
P.  53.  1.95] 

59.  Le  mari  demandeur  en  séparation  de  corps 
est  recevable  à  interjeter  appel  du  chef  du  juge- 
ment qui  a  rejeté  ses  conclusions  principales,  ten- 
dant à  ce  que  la  séparation  fût  prononcée  îiic  et  nunc, 
bien  que  ce  jugement  ait  admis  les  conclusions  sub- 
sidiaires par  lesquelles  il  demandait  à  être  autorisé  à 
faire  la  preuve  des  faits  ]iar  lui  articulés,  alors  sur- 
tout que,  dans  l'intervalle,  la  femme  a  été  con- 
damnée pour  délit  d'adultère.  —  Rennes,  17  juin 
1851,  précité. 

60 .  A  plus  forte  raison,  une  partie  est  recevable 
à  interjeter  appel  d'un  jugement  qui  a  admis  une 
partie  seulement  de  ses  conclusions  subsidiaires 
et  repoussé  ses  conclusions  principales.  —  Cass., 
29  janv.  1890  [  S.  et  P.  93.  1.  181] 

61.  De  même,  la  partie  dont  les  conclusions  sub- 
sidiaires ont  ét(>  adoptées,  et  les  conclusions  princi- 
pales passées  purement  et  simplement  sous  silence, 
peut  interjeter  appel  à  l'effet  de  faire  admettre 
ces  mêmes  conclusions  principales.  —  Orléans, 
14  août  1851  [S.  51.  2.  772,  P.  52.  1 .  400,  D.  p.  51. 
2. 187] 

62.  Il  a  été  décidé  toutefois  en  sens  contraire 
que  le  jugement  qui,  sans  rien  prononcer  sur  les 
conclusions  principales  prises  par  l'une  des  jjarties, 
lui  alloue  puiement  et  simplement  ses  conclusions 
subsidiaires,  ne  préjugeant  pas  à  son  égard  le  fond 
du  droit,  cette  partie  n'est  pas  recevable,  par  suite, 
à  interjeter  appel  de  ce  jugement.  —  Trêves,  25  nov. 
1807  [S.  chr.] 

63.  La    simple  condamnation   aux    dépens  cous- 
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titue  un  intérêt  suffisant  pour  autoriser  l'appel  de 
la  partie  contre  laquelle  cette  condamnation  a  été 
prononcée.  —  Cass..  8  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  165,  D.Rép.,  v°  Appel  clv.,  n.  455]  ;  12  avr. 
1820  |S.et  P.  chi-.,D.  Jîép.,  V  cit.,  n.  450]  ;30  mars 
1858  [P.  60.  286,  D.  p.  58.  1.  164):  2  déc.  1863 
[S.  64.  1.  32,  P.  64.  375,  D.  p.  64.  1.  123]  —  Agen, 
26  mai  1807  [8.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  6  juill. 
1809  [S.  chr.]  —  Amiens,  25  iuin  1822  [S.  et  P.  chr.] 
—  Bordeaux,  14  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 
2.  30,  D.  Bép.,  v"  cit.,  n.  456]  —  Lyon,  11  janv. 
1883  [d.  p.  «3.  2.  147]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
n.  135;  Bonfils,  n.  1361.  —  Co7itrà  :  Besançon, 
16  août  180K  [V.  chr,,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.  453] 

64.  L'art.  6  du  décret  du  16  févr.  1807,  aux  ter- 
mes duquel  on  ne  peut  appeler  pour  les  dépens  quand 
on  accepte  la  décision  sur  toutes  les  autres  questions 
jugées,  ne  saurait  être  invoqué  contre  cette  solution  ; 
cet  article  ne  s'occupe  en  effet  que  de  la  liqui- 
dation des  dépens  et  il  est  de  principe  ()u'ou  peut 
appeler  pour  les  dépens,  même  quand  on  accepte 
le  jugement  sur  tous  les  autres  points  jugés  si  l'on 
se  plaint,  non  de  la  quotité  des  dépens  ou  d'une 
erreur  de  taxe,  mais  d'une  fausse  application  de 
l'art.  130  suprà,  c'est-à-dire  d'avoir  été  condamné 
aux  dépens  alors  que  l'on  ne  devait  pas  l'être.  — 
Lyon,  24  juin  1875  [D.  p.  77.  2.  49] 

65.  Sur  la  représentation  du  mineur  en  justice  par 
son  tuteur,  V.  notre  Code  civ.  ann.,  art.  464,  n.  1 
et  s.,  et  Suppléme')it,  eod.  loc.  —  Sur  le  droit  qui 
appartient  au  subrogé  tuteur,  à  défaut  du  tuteur, 
d'intei'jeter  appel  des  jugements  rendus  au  préju- 
dice du  mineur,  V.  notre  Code  civ.  ann.  art.  420, 
n.  12  et  13,  25  et  26  et  Supplément,  n.  32. 

66.  Ont  qualité  pour  interjeter  appel  :  un  créan- 
cier envers  un  jugement  rendu  contre  son  débiteur  : 
la  faculté  d'appel  n'est  pas  un  droit  exclusivement 
attaché  à  la  personne  de  la  partie  condamnée.  — 
V.  sur  ce  point  notre  Code  civil  annoté,  art.  1166, 
n.  90  et  s.,  123. 

67.  ...  L'ac(|uéreur  assigné  en  déclaration  d'hypo- 
thèque,- comme  ayant-cause,  envers  les  jugements 
rendus  contre  son  vendeur,  qui  lui  préjudicient.  — 
Colmar,  9  juill.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  544] 

68.  ...  Le  cessionnaire,  envers  un  jugement  rendu 
contre  le  cédant,  avant  la  cession,  relativement  à  la 
créance  cédée.  —  Cass.^  15  mars  1847  [S.  47.  1.  351, 
P.  47.  1.  388,  D.  p.  47.  1.  155]  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  queet.  1581  6is  ;  Talandier,  n.  14;Rivoire, 
Appel,   n.  102. 

69.  Ainsi  le  cessionnaire,  qui  a  été  représenté  par 
le  cédant  dans  un  jugement  relatif  à  la  cession  ou 
à  ses  effets,  a  le  droit  d'en  interjeter  appel  comme 
aurait  pu  le  faire  le  cédant  lui-même.  —  Orléans, 
16  déc.  1868  [S.  69.  2. 145,  P.  69.  701,  D.  p.  69.  2. 
22]  —  Sic,  Bioche,  v°  Appel,  n.  295. 

70.  Spécialement,  le  cessionnaire  par  endossement 
d'effets  de  commerce  peut,  au  cas  où  le  cédant  vient 
à  être  déclaré  en  faillite,  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  reporte  l'ouverture  de  la  faillite  à  une 
époque  antérieure  à  la  cession,  et  qui  aurait  pour 
effet  de  l'obliger  à  ra])porter  à  la  masse  le  montant 
des  billets  cédés.  —  Même  arrêt. 

71.  Une  commune  qui  a  été  reçue,  en  première 
instance,  partie  intervenante  dans  un  [u-ocès  exis- 
tant entre  une  autre  commune  et  un  particulier,  au 
sujet  de  la  propriété  d'un  chemin  vicinal,  est  rece- 
vable  à  interjeter  appel  du  jugement  qui  rejette  ses 


conclusions,  bien  que  l'autre  commune  ait  acquiescé 
H  ce  jugement.  —  Cass.,  2  juin  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.p.  30.  1.  277,  D.  Rép.,  ' v°  cit.,  n.  440] 

72.  L'exécution,  par  le  garanti,  du  jugement  qui 
le  condamne  envers  le  demandeur  principal,  ne  le 
prive  pas  de  la  faculté  d'appeler  à  l'encontre  du  ga- 
rant, renvoyé  de  l'action  en  garantie  ...,  à  moins 
que  celui-ci  ne  prouve  que  cette  exécution  porte  pré- 
judice à  ses  droits.  —  Besancon,  20  déc.  1848  [S, 
49.2.  22,  P.  49.  2.  191,  D.  p'  49.  2.  248] 

73.  Le  mari  qui,  au  cours  d'une  poursuite  en  in- 
terdiction dirigée  par  un  tiers  contre  sa  femme,  a 
été  assigné  aux  fins  d'autoriser  sa  femme,  dans  une 
instance  en  liquidation  et  partage  d'une  succession 
à  elle  échue,  a  qualité  pour  former  appel  des  juge- 
ments rendus  dans  cette  instance. —  Caen,  15  nov. 
1870  [S.  72.  2.  308,  P.  72.   1211,  D.p. 73.  2.  238] 

74 .  Au  cas  de  démission  du  gérant  d'une  société 
commerciale,  survenue  après  un  jugement  rendu 
contre  elle,  l'appel  de  cette  décision  est  valablement 
interjeté  par  un  gérant  provisoire  nommé  à  cet 
effet  par  le  conseil  d'administration,  et  conjointe- 
ment avec  l'un  des  membres  du  conseil  ayant  déjà 
figuré  dans  la  cause  en  première  instance.  —  Cass., 
20  déc.  1871   [S.  71.  1.  216,  P.  71.  701] 

75.  De  même,  l'administrateur  d'un  établissement 
d'utilité  publique  (une  chauderie  dans  l'Inde), 
peut,  après  décès  du  précédent  administrateur  [qui 
avait  introduit  une  action  en  nullité  de  l'adjudica- 
tion de  cet  établissement  comme  faisant  partie  du 
domaine  public,  former  appel  du  jugement  qui  a 
refusé  de  la  juononcer.  —  Cass.,  11  mai  1897  [S.  et 
P.  98.  1.  435,  D.  p.  97.  1.  609] 

76.  En  vertu  de  la  règle  nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur,  est  nul  l'appel  interjeté  pour  un 
tiers,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  donné  mandat  spécial 
d'appeler  pour  lui.  —  Limoges,  30  déc.  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,n.  530]  —  Sic  :  Garsonnet, 
1'-''  édit.,  t.  5,  §  930,  p.  128.  —  V.  sur  cette  règle 
suprà,  art.  59,  n.  682  et  s. 

77.  De  même,  l'appel  interjeté  au  nom  d'une 
partie,  par  un  individu  non  porteur  de  pouvoirs  à 
cet  effet,  ne  profite  pas  à  cette  partie,  si  plie  ne 
ratifie  qu'après  l'expiration  des  délais  de  l'appel. 
—  Cass.,  24  brum.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  451, 
D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

78.  Toutefois,  l'appel  interjeté  ij^y  un  cohéritier, 
tant  en  soji  nom  qu'au  nom  de  ses  cohéritiers,  sans 
pouvoir  de  leur  part,  profite  aux  cohéi'itiers,  lors 
même  qu'ils  ne  ratifient  qu'après  l'expiration  des 
délais  de  l'appel.  —  Angers,  22  mai  1817  ["S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  455,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  541] 

79.  De  même,  l'appel  interjeté  par  une  par- 
tie, tant  en  son  nom  personnel  que  comme  agissant 
pour  un  autre  individu  (son  coïntéressé),  profite  à 
ce  dernier,  si,  loin  de  désavouer  l'appelant,  il  a 
figuré  en  nom  dans  l'instance  d'appel.  —  Nancy, 
28juin  1829  [S.etP.  chr.,  D.p.  30.  2.  24.  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  472] 

80.  Le  mandataire  chargé  de  vendre,  qui,  par 
l'acte  de  vente,  ne  s'est  pas  rendu  garant  formel  de 
l'acquéreur,  ne  peut,  au  cas  où  cet  acquéreur  est  ac- 
tionné en  délaissement  de  l'immeuble,  interjeter 
appel  du  jugement  qui  ordonne  le  délaissement,  alors 
qu'en  première  instance  il  n'a  pas  pris  fait  et  cause 
pour  l'acquéreur,  qui,  de  son  côté,  ne  l'a  pas  appelé 
en  garantie.  Peu  importe  que,  par  un  acte  postérieur 
à  la  vente,  il  se  soit  soumis  à  garantir  l'acquéreur  : 
cet  acte  ne  peut  être  opposé  aux   tiers  qui  n'y  ont 
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pas  été  parties.  —  Cass.,  19  août  1840  [S.  40.  1. 
84y,  P.  43.  1.  646,  D.  p.  40.1.  013,  D.  Rép.,  v^cit., 
n.  576] 

81.  Dans  le  cas  où  une  femme  condamnée  avec 
son  mari  ne  s'est  pas  pourvue  contre  l'arrêt  pronon- 
çant la  condamnation, la  cassation  de  cemême  arrêt 
sur  le  pourvoi  du  mari,  et  pour  des  motifs  à  lui 
I)ersounels,  n'autorise  pas  la  femme  à  interjeter 
appel  devant  la  Cour  de  renvoi,  si  les  intérêts  des 
deux  époux  sont  distincts  :  notamment  si  le  mari 
combattait  la  demande  par  des  moyens  étrangers  à 
la  femme,  et  si  même  il  avait  formé  contre  celle-ci 
une  demande  en  liarantie.  —  Besançon,  15  juill. 
1874  [S.  75.  2.  9," P.  75.  91,  D.  p.  74.  2.  219] 

82.  Peu  importe  que  la  femme  ait  été  appelée  en 
cause  sur  le  pourvoi  du  mari,  si  elle  a  fait  défaut. 

—  Même  arrêt. 

83.  Le  syndic,  représentant  de  la  masse,  peut 
seul  exercer  les  actions  appartenant  au  failli  ;  les 
créanciers  n'ont  pas  qualité  pour  intenter,  relative- 
ment à  l'actif,  une  action  qui  intéresse  la  masse  en- 
tière ;  ainsi,  est  irrecevable,  faute  de  qualité,  l'appel 
interjeté  par  certains  créanciers,  et  non  par  le  syn- 
dic, contre  un  jugement  ayant  rejeté  une  demande 
du  syndic  en  rapport  à  la  masse  de  marchandises 
cédées  par  le  failli  après  la  cessation  des  paiements. 

—  Montpellier,  6  juill.  1894,  sous  Cass.,  18  janv. 
1897  [S.  et  P.  98"  1.  231,  D.  r.  99.  1.  315]  — 
V.  notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  468  et  s. 

84.  De  même,  le  commerçant  admis  à  la  liquida- 
tion judiciaire,  ne  pouvant  intenter  ou  suivre  une 
action  judiciaire,  ni  même  faire  des  actes  conserva- 
toires sans  l'assistance  du  liquidateur,  ne  peut  seul 
interjeter  appel  d'un  juijement.  —  Cass.,  17  juin 
1897"  [S.  et  P.  98.  1.  180,  D.  p.  98.  1.  521]  —  V. 
notre  Code  de  commerce  annoté,  L.  4  mars  1889. 

85.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  le  défendeur, 
pour  combattre  la  demande,  prenne  en  appel  une 
qualité  nouvelle  ;  —  Ainsi  lorsque  deux  défen- 
deurs, poursuivis  devant  un  tribunal  de  commerce, 
comme  étant  engagés  personnellement  et  solidaire- 
ment, ont  soutenu,  dans  leurs  conclusions  détinitives, 
n'être  engagés  envers  le  demandeur  que  dans  les 
termes  de  leur  acte  d'association,  l'un  d'eux  préten- 
dant ne  pouvoir  être  pris  qu'en  qualité  de  comman- 
ditaire, l'appel,  interjeté  par  eux  du  jugement  qui 
les  a  condamnés  solidairement,  ne  peut  être  déclaié 
irrecevable  pour  changement  de  qualité  des  appe- 
lants, parce  que  leur  requête  d'appel  a  été  rédigée 
au  nom  de  l'un  d'eux,  négociant,  et  au  nom  de  l'au- 
tre, pi'opriétaire,  agissant  le  premier  comme  gérant, 
et  le  deuxième,  comme  commanditaire  :  les  appe- 
lants ne  font  ainsi  que  renouveler  la  prétention  par 
eux  produite  devant  les  premiers  juges.  —  Cass., 
5  mai  1885  [S.  86.  1.350,  P.  86.  l.'872,D.  p.  85.  1. 
256]  — Sic,  notre  Rép.  gén.alph.  ditdr.  fr.,  v^cit., 
n.  3085. 

86.  Une  jjartie  n'est  pas  recevable  à  ajipelcr  du 
jugement  qui  ordonne  une  enquête,  lorsqu'elle  a 
demandé  à  prouver  des  faits  contraires  à  ceux  allé- 
gués par  la  partie  adverse  et  sollicité  une  proroga- 
tion de  délai  pour  faire  contre-enquête.  —  Metz, 
22  oct.  1817  [S.  et  P.  chr.] 

87.  Toutefois  l'accomplissement  d'une  mesure 
prescrite  par  un  jugement,  quand  il  a  eu  lieu  avant 
toute  signification  de  ce  jugement  et  même  avant 
qu'il  ne  fût  exécutoire,  ne  rend  pas  la  partie  con- 
damnée non  recevable  à  interjeter  ap])el,  alors  qu'il 
ressort  des  circonstances  qu'en   faisant    ce  que   le 


jugement  a  prescrit,  cette  partie  n'a  })as  eu  l'inten- 
tion de  l'exécuter. —  Cass.,  21  août  1867  [S.  67. 
1.  369,  P.  67  1.  025]  — Sur  le  point  de  savoir  quels 
sont  les  dift'érents  actes  qui  peuvent  constituer  un 
acquiescement  au  jugement  et  rendre  par  suite  l'appel 
irrecevable,  V.  suprà,  2"  appendice  au  titre  VIII, 
n.  103  et  s. 

88.  L'appel  interjeté  au  nom  d'une  personne  décé- 
dée est  nul.  —  Cass.,  18  mars  1868  [S.  68.  1.  205, 
P.  68.  .501,  D.  p.  68.  1.  228]  —  Rennes,  20  mai 
1813  [S.  et  P:  chr.,  D.  a.  7.  719,  D.  Réj}.,  V  Exploit, 
n.  77-P] 

89.  Un  tel  appel  ne  pourrait  être  déclaré  valable 
en  ce  que  l'avoué  de  qui  il  émane  aurait  agi  dans 
l'ignorance  du  décès  de  son  client,  qu'autant  qu'il 
serait  établi  que  cet  avoué  avait  reçu  mandat  à 
l'effet  d'interjeter  appel  ;  mais  l'existence  d'un  tel 
mandat  ne  ressort  pas  suffisamment  de  la  déclara- 
tion faite  par  la  Cour  d'appel  qu'au  déluit  du  procès, 
«  le  client  a  dû  do)i7ter  à  son  avoué  pouvoir  de  ne 
pas  séparer  sa  cause  de  celle  de  ses  cohéritiers,  et 
de  se  pourvoir,  comme  eux,  contre  la  décision  qui 
leur  Serait  défavorable  ».  —Cass.,  18  mars  1868, 
précité.  — V.  à  cet  égard,  Poucet,  des  Jng.,  t.  1, 
n.  304  ;  Talandier,  n.  33  ;  Bioche,  v°  Aj^pel,  n.  280. 

—  V.  cependant,  Merlin,  Qitest.  de  dr.,  V  Appel, 
§  10,  art.  3,  n.  5;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  464, 
note  33. 

90.  ]Mais  jugé  que  l'appel  interjeté  au  nom  d'une 
l)ersonne  décédée  est  valable  s'il  a  été  signifié  sur 
la  demande  d'un  mandataire  du  défunt,  agissant 
dans  l'ignorance  du  décès  de  son  mandant,  —  Lvon, 
28  mai  1809  [S.  70.  2.  14,  P.  70.  100] 

91.  Jugé  même  qu'un  acte  d'appel  est  valable, 
quoique  signifié  à  la  requête  d'une  personne  morte 
le  jour  même  de  sa  notification,  lorsqu'il  n'est  pas 
physiquement  impossible  que  la  signification  ait 
été  faite  avant  le  décès  de  la  partie.  —  Rennes, 
27  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D..  Rép.,  v°  Exploit, 
n.  78]  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  dirigé  contre 
une  personne  décédée,  Y.infrà,n.  115  et  116.  — 
En  ce  qui  concerne  la  suspension  du  délai  d'appel 
qui  résulte  du  décès  de  la  partie  condamnée,  V.  infrà, 
art.  447. 

§  4.   Contre  qui  appel  peut  être  interjeté. 

92.  Bien  que  l'appel  soit  une  nouvelle  instance, 
c'est  toujours  la  même  contestation  qu'il  s'agit  de 
juger;  ce  sont  toujours  les  mêmes  parties  qui  figu- 
rent au  procès.  Aussi  est-il  de  jurisprudence  cons- 
tante que  l'on  ne  peut  intimer  ou  faire  intimer  en 
appel  une  personne  étrangère  au  jugement  de  pre- 
mière instance  dans  laquelle  elle  n'a  pas  été  partie. 

—  Rennes,  27  juill.  1818  [P.  chr.]  —  Sic,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  et  SujypL,  quest. 
1581  ter  ;  Rodière,  t. 2,  p.  70  et  77  ;Bioche,  \°  Appel, 
n.  300;  Garsonnet,  l''^  édit.,  t.  5,  §  931,  p.  131. 

93.  Jugé,  en  conséquence,  qu'une  partie  qui  n'est 
pas  appelante  d'un  jugement,  ni  intéressée  dans  la 
cause,  ne  peut  être  intimée  devant  la  Cour.  — 
Rennes,  3  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Ap2)el  civ.,  n.  602] 

94.  ...  Qu'un  juge  du  tribunal  de  commerce, 
nommé  commissaire  d'une  faillite,  ne  peut  être 
intimé  sur  l'apjiel  du  jugement  qui  a  déclaré  la  fail- 
lite. —  Rennes,  27  févr.  1811_  [P.  chr.] 

95.  ...  Que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  parties 
au  premier  jugement  ne  peuvent  jias  être  intimés 
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sur  l'appel.  —  Rennes,  18  mai  1811   [t^.  et  P.  chr.] 

96.  La  défense  de  former  en  appel  une  demande 
contre  des  parties  qui  n'ont  pas  été  mises  en  cause 
devant  le  tribunal  de  première  instance  s'applique 
même  au  cas  où  il  s'agit  de  droits  ou  créances 
solidaires  et  indivisibles.  —  Cass.,  15  janv.  1839 
[S.  39.  1.97,  P.  39.  1.  169,  D.  p.  39. 'l.  119]  — 
Riom,  10  mars  1836  [S.  36.  2.  181,  P.  36.  2.  369, 
D.  p.  36.  2.  166] 

97.  Mais  il  suffit  qu'une  partie  ait  été  en  cause  en 
première  instance  pour  qu'appel  du  jugement  puisse 
être  relevé  contre  elle.  —  Ainsi  le  défendeur  qui  a 
conclu,  en  première  instance,  à,  être  renvoyé  des  tins 
de  la  demande  et  qui  a  succombé,  peut  intimer  sur 
son  appel  toutes  les  parties  en  cause,  même  celles 
contre  lesquelles  il  n'a  jjas  pris  de  conclusions 
devant  les  premiers  juges.  —  Dijon,  9  juill,  1868 
[S.  69.  2.  114,  P.  69.  573] 

98.  De  même,  l'appelé  en  garantie  qui  conclut 
contre  le  demandeur  originaireau  rejetde  la  demande 
principale,  se  constitue  jîar  cela  même  l'adversaire 
de  ce  dernier  et  engage  contradictoiremeut  le  débat 
avec  lui.  —  Le  demandeur  dont  les  conclusions 
ont  été  rejetées  a  donc  le  droit  d'interjeter  appel 
contre  lui  en  même  temps  que  contre  le  défendeur 
principal.  —  Cass.,  22  mars  1875  [S.  75.  1.  302, 
P.  75.  727,  D.  p.  75.  1.  204];  20  mai  1878  [S.  78. 
1.  461,  P.  78.  1203,  D.  p.  78.  1.  469] 

99.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  s'étant  borné  à  dé- 
clarer qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  la  demande 
en  garantie  par  suite  du  rejet  de  la  demande  prin- 
cipale, le  garanti,  en  reproduisant  sa  demande  de 
garantie  devant  la  Cour  d'appel,  n'a  pas  pour  but 
de  faire  réformer  dans  l'un  de  ses  motifs  le  juge- 
ment du  tribunal.  —  Dès  lors,  le  garanti  n'a  pas 
besoin  d'appeler  en  cause  le  garant  par  un  acte 
d'appel  particulier  :  il  lui  suffit  de  prendre  de 
simples  conclusions  par  acte  d'avoué  à  avoué.  — 
Cass.,  20  mai  1878,  précité. 

100.  Au  contraire,  le  garanti  qui,  en  succombant 
sur  une  partie  de  la  demande  principale,  a  vu  re- 
pousser son  recours  conti'c  le  garant,  n'est  pas  rece- 
vable,  au  cas  d'appel  interjeté  par  le  demandeur 
principal  contre  toutes  les  parties,  à  reproduire  sa 
demande  en  garantie  par  de  simples  conclusions 
pi'ises  à  l'audience  et  déposées  sur  la  barre  de  la 
Cour  :  il  ne  le  peut  qu'en  recourant  à  la  voie  de 
l'appel,  s'il  est  encore  dans  le  délai  pour  en  inter- 
jeter un  vis-à-vis  du  garant.  —  Cass,,  9  avr.  1867 
[S.  67.  1.289,  P.  67.  748,  D.  p.  67.  1.  210] 

101.  Lorsque  le  garant  a  conclu  au  rejet  tant  de 
l'action  principale  que  de  l'action  en  garantie,  l'ap- 
pel par  le  demandeur  principal  du  jugement  qui  a 
rejeté  son  action  doit  être  interjeté  non-seulement 
vis-à-vis  du  garanti,  mais  encore  vis-à-vis  du  ga- 
rant. A  défaut  d'appel  contre  ce  dernier,  le  juge- 
ment acquiert  la  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de 
toutes  les  parties.  —  Lyon,  14  déc.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  156,  D.  iîe>.,  v°  Ajjpel  cir., 
n.  678] 

102.  Lorsqu'au  moyen  du  rejet  de  la  demande 
principale,  le  tiibunal  déclare  n'j^  avoir  lieu  de  sta- 
tuer sur  la  demande  en  garantie  formée  parle  défen- 
deur originaire  contre  un  tiers,  s'il  arrive  que  le 
demandeur  princiijal  interjette  appel,  le  défendeur 
originaire  peut,  sans  être  obligé  d'interjeter  lui-même 
appel,  et  même  après  l'expiration  du  délai  de  l'appel, 
assigner  devant  la  Cour  le  garant  à  l'effet  d'obtenir, 
le  cas  échéant,  l'adjudication  de  ses  conclusions  en 


garantie.  —  Bordeaux,  5  août  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  87,  D.  Bép.,  v°  cit.,  n.  1068]  —  En  ce 
qui  concerne  le  droit  d'interjeter  appel  qui  ajipar- 
tientsoità  l'appelé  en  garantie  contre  le  demandeur 
ordinaire,  soit  à  celui-ci  contre  le  garant,  V.  stqyrà, 
art.  182,  n.  7  et  s.  et  infrà,  n.  177  et  s. 

103.  Par  contre,  on  doit,  en  général,  intimer  sur 
l'appel  toutes  les  personnes  qui  ayant  été  parties  au 
jugement  attaqué  ont  intérêt  à  ce  qu'il  soit  main- 
tenu. —  Ainsi  jugé  que  l'instance  d'a2>pel  doit,  à 
peine  de  rejet,  être  suivie  contre  toutes  les  parties 
qui  étaient  en  cause  devant  le  tribunal  de  1'"^  ins- 
tance, lorsqu'elle  a  pour  but  de  leur  enlever  un  bé- 
néfice que  leur  accordait  le  jugement  attaqué.  — 
Toulouse,  5  févr.  1842  [P.  42.  2.  97,  D.  p.  42.  2. 
243,  D.  Èéj).,  v"  Appel  civ.,  n.  591] 

104.  ...  Qu'en  matière  de  vente  d'immeubles,  l'ap- 
pel n'est  pas  recevable  lorsqu'il  est  dirigé  contre 
quelques-uns  seulement  des  covendeurs  d'un  même 
immeuble.  —  Aix,  31  oct.  1870  [./.  des  avoués,  t. 
96,  p.  90] 

105.  Lorsque  la  partie  contre  laquelle  on  veut 
interjeter  appel  est  incapable,  tel  qu'un  mineur  ou 
un  interdit,  l'appel  doit  être  dirigé  contre  son  repré- 
sentant légal,  c'est-à-dire  contre  contre  le  tuteur, 
pris  en  cette  qualité.  Mais  si  la  partie,  représentée 
en  1™  instance  par  son  tuteui-,  est  devenue  capable, 
c'est  contre  elle  et  non  contre  son  représentant  que 
l'appel  doit  être  dirigé.  —  Bruxelles,  9  mai  1828 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  773]  —  Sic,  Garsonnet, 
loc.  cit.,  p.  134. 

106.  Ainsi  jugé  que  la  veuve  assignée  en  première 
instance  en  qualité  de  tutrice  de  sa  iille  mineure  ne 
doit  pas  être  intimée  sur  l'appel,  si,  dans  l'intervalle, 
sa  fille  s'est  mariée.  L'exploit  qui  lui  serait  signi- 
fié serait  nul  à  l'égard  de  celle-ci.  —  Rennes,  25  mai 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit  ,  n.  769] 

107.  Jugé  même  que  l'acte  d'appel  signifié  au 
tuteur  qui  a  cessé  ses  fonctions  est  nul,  encore  bien 
que  le  changement  d'état  survenu  avant  le  jugement 
attaqué  n'ait  pas  été  notifié  et  que  le  tuteur  ait 
même  continué  à  figurer  dans  l'instance  devant  les 
premiers  juges.  —  Nîmes,  15  mai  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  *S'/c,  Chaaveau  et  Carré,  quest. 
307  bis. 

108.  Mais  décidé  que  l'appel  d'un  jugement  rendu 
contre  des  mineurs,  ainsi  qualifiés  dans  le  jugement, 
peut  être  valablement  signifié  au  tuteur  qui  a  repré- 
senté les  mineurs  en  piemière  instance,  nonobstant 
la  majorité  survenue  depuis  le  jugement,  et  avant 
la  signification.  —  Lvon,  17  avr.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  117,  D.'  Rép.,  v«  cit.,  n.  770]  —  V. 
aussi  Bordeaux,  12  août  1869,  J.  des  avoués,  t.  95, 
p.  349] 

109. ...  Du  moins  si  ce  changement  d'état  n'a  pas 
été  notifié  à  l'appelant.  —  Paris,  22(15)  nov.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  ApjM  civ.,  n.  770] 

110.  En  tout  cas,  il  faut  décider  que  l'acte  d'ap- 
pel est  frappé  de  nullité  lorsque  des  mineurs  deve- 
nus majeurs  dans  le  cours  d'une  instance  ont  fait 
dénoncer  leur  changement  d'état  à  leur  ])artie  ad- 
verse, si  l'appel  est  seulement  notifié  à  la  mère  tu- 
trice qui  a  procédé  en  première  instance.  —  Pau, 
5  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  85,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  771] 

111.  Le  tuteur  d'un  inteidit  doit  être  mis  en  cause 
sur  l'appel  interjeté  par  le  subrogé  tuteur  du  juge- 
ment qui  homologue  une  délibération  du  conseil  de 
famille  ordonnant  la  vente  d'immeubles  appartenant 
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à  cet  interdit  :  par  suite,  lorsque  cette  mise  en 
cause  n'a  pas  eu  lieu,  le  tuteur  (.»st  recevable  à  for- 
mer opposition  à  l'arrêt  obtenu  en  dehors  di^  lui. 
On  ne  saurait  en  etlet,  admettre  que  les  questions 
relatives  à  l'administration  et  à  la  conservation  des 
biens  de  l'incapable  puissent  être  tranchées  hors  de 
la  ])résence  et  sans  la  contradiction  de  son  repré- 
sentant légal.  —  Orléans,  19  déc.  1884  [D.  p.  85. 
2.  197] 

112.  D'un  autre  côté,  l'acte  d'appel  dirit^é  contre 
un  mineur  émancipé  est  nul  s'il  n'est  signifié  qu'au 
curateur.  —  Limoges,  25  févr.  1848  \J .  des  avoués, 
t.  76,  p.  20]  —  >^ic,  Dutnic,  v°  Appel,  n.  40. 

113.  L'a[>pel  dirigé  contre  une  femme  mariée 
doit  l'être  également  contre  son  mari.  —  V.  sur  ce 
point  notre  Code  civ.  ann.,  art.  215,  n.  83  et  s. 

114.  On  peut  mettre  en  cause,  en  instance  d'ap- 
pel, toute  partit'  qui  aurait  le  droit  de  formel-  tierce 
opposition  contre  l'arrêt.  —  Cass.,  l*'''  août  1859 
[S.  60.  1.  67,  P.  60.  325,  D.  p.  59.  1.  353]  ;  5nov. 
1877  [S.  78.  1.  147,  P.  78.  373,  D.  p. 80.  1.  79]  — 
Rouen,  13  juin  1881  [S.  83.  2.  217,  P.  83.  1.  1104, 
D.  p.  83.  2.  110]  —  Sic,  Bioche,  v°  Intervention, 
n.  92  —  Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  102  —  V,  à  cet 
égard,  infrù,  art.  466. 

115.  L'ajipel  ne  peut  être  utilement  interjeté  que 
contre  une  personne  vivante  ;  il  est  nul  s'il  a  été 
signitié  à  une  persoime  décédée.  —  Bordeaux, 
17  févr.  1826  [S.  et  P.  chr]  —  Pau,  19  févr.  1873 
(motifs)   [S.  73.  2.  85,  P.  73.  440]  . 

116.  JuLié  de  même  que  si  la  partie  qui  figurait 
en  première  instance  et  au  profit  de  laquelle  le  juge- 
ment avait  été  rendu,  vient  à  décéder  avant  la  noti- 
fication de  l'appel,  c'est  contre  ses  héritiers  que 
l'appel  doit  être  dirigé.  L'appel  signifié  à  la  partie 
décédée,  si  le  décès  n'était  pas  ignoré  de  l'appelant, 
serait  nul.  —  Grenoble,  22  mai  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  772]  —  En  ce  qui  concerne 
la  suspension  ou  prorogation  du  délai  de  l'appel 
en  cas  de  décès  de  la  jjartie  condamnée,  V.  infrà, 
art.  447.  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  formé  au 
nom  d'une  partie  décédée,  V.  suprà,  n.  88  et  s.  — 
En  ce  qui  concerne  les  formalités  de  la  signification 
de  l'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  eu  faveur 
d'une  partie  décédée,  V.  infrà,  art.  456. 

§  5.    ^  qui  profite  l'appel . 

A.  Matières  DivisiHLivS.  —  117.  Dans  les  instances 
où  figurent  plusieurs  parties,  les  unes  demanderesses, 
les  autres  défenderesses,  l'appel  n'a  d'effet,  en  prin- 
cipe, qu'à  l'égard  de  celles  par  qui  et  contre  qui  il 
a  été  interjeté  régulièrement.  —  Cass.,  2  janv. 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  399,  D.  p.  94.  1.  120]  —Sic  : 
Garsonnet,  P"^  édit.,  t.  5,  §  963,  p.  230. 

118.  ...  Alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'une  matière 
divisible.  —  ^lême  arrêt. 

119.  Quand  la  matière  est  ainsi  divisible,  chacune 
des  parties  défenderesses  doit  être  intimée  devant 
la  Cour  jiar  copie  distincte  et  séparée.  —  Même 
arrêt. 

120.  Et  la  nullité  de  l'appel  formé  contre  l'un  des 
intimés  ne  peut  être  tenue  pour  couverte  par 
l'appel  régulier  interjeté  contre  ses  co  intimés.  — 
Cass..  11  févr.  1889,'Troubat  et  Capieig  [S.  89.  1. 
201,  P.  89.  1.  494,  D.  p.  89.1.  316]  ;  11  févr.  1889, 
Troubat  [/de»i]  ;  2  janv.  1894,  précité.  —  Poi- 
tiers, 24  déc.  1888  [S.  89.  2.  163,  P.  89.  1.  871]  — 
Adde,    Chauveau,    sur   Carré,  t.    3,  quest.    1565  ; 


Rodière,  t.  2,  p.  75  ;  notre  Ri' p.  gén.  alpli.  dudr.  fr., 
v"  cit.,  n.  1676  et  s. 

121.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  l'appel 
est  interjeté  contre  des  co-héritiers  en  qualité  de 
codébiteurs  d'une  dette  de  la  succession  de  leur 
auteur,  et  encore  bien  que  les  co-héritiers  intimés 
aient  tous  accei)té  la  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, cette  circonstance  n'étant  pas  de  nature 
à  rendre  la  dette  indivisible.  —  Poitiers,  24  déc. 
1888,  précité. 

122.  De  même,  l'appel  interjeté  en  temps  utile 
contre  quelques  liéritiers,  en  temps  non  utile  contre 
certains  autres,  ne  profite  pas  à  l'appelant  contre  tous 
les  héritiers,  s'il  s'agit  d'une  matière  divisible,  telle 
qu'une  demande  en  rajiport  à  succession  :  il  ne  lui 
profite  que  contre  ceux  à  l'égard  desquels  cet  appel 
a  été  interjeté  en  tem^ts  utile.  —  Cass.,  5  juill.1852 
[S.  52.  1.  741,  P.  52.  2.  100,  D.  p.  52.  1.  181]  — 
Rennes,  14  mai  1812  [S.  et  P.  clir.,  I).  a.  1.  478, 
D.  Rép.,  v°  Appel  ci>\,  n.  1054]  —  Lvon,  22  déc. 
1853  [S.  54.  2.  783.  P.^  55.  2.  318] 

123.  Spécialement,  l'appel  interjeté  par  la  partie 
qui  a  été  condamnée  au  profit  de  deux  colitigants, 
ses  adversaires,  s'il  n'est  signifié  qu'à  l'un  des  coli- 
tigants, est  sans  effet  à  l'égard  de  l'autre  :  il  n'em- 
pêche pas  que  le  jugement  n'acquière  l'effet  de  la 
chose  jugée,  après  les  délais  utiles.  Si  donc  il  arrive 
que  le  deuxième  colitigant  soit  appelé  en  cause  par 
l'intimé,  l'eff'^t  de  cet  appel  en  cause  n'équivaut  pas 
à  un  appel  de  la  condamnation.  Et  si  l'ajipelant 
obtient  succès,  la  réformation  nepeut  être  prononcée 
qu'au  f  réjudice  de  l'intimé  :  elle  ue  peut  être  pro- 
noncée au  ]>réjudice  de  l'appelé  en  cause,  —  Cass., 
30  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26. 1.  52,  D.  Rép., 
v°  Appel  cv'r.,n.  575] 

124.  D'autre  part  et  réciproquement,  l'appel  inter- 
jeté par  une  partie,  dans  une  affaire  commune  à 
]dusieurs,  mais  divisible  de  sa  nature,  ne  profite  pas 
aux  coobligés  de  l'appelant  :  ceux  de  ces  coobligés 
qui  n'ont  pas  interjeté  appel  dans  les  délais  de  la 
loi  ne  sont  pas  relevés  de  la  déchéance  qu'ils  ont 
ainsi  encourue,  par  l'appel  d'une  autre  partie  for- 
mée en  temps  utile.  —  Metz,  12  janv.  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1040]  — Caen,  19  févr. 
1850  [S.  52.  2.  443,  P.  51.  405,  D.  p.  52.  2.  89]  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Doin.  puhl.,  §  5  et  Quest., 
v° Nation,  §  2;  Carré,  quest.  1565;  Garsonnet,  loc. 
cit. 

125.  Ainsi  l'appel  régulièrement  interjeté  par  une 
liartie  condamnée  ne  profite  point  à  une  autre  par- 
tie également  condanmée  dont  l'appel  a  été  déclaré 
nul  comme  irrègulier.  —  Besancon,  23  août  1854 
[S.  55.  2.  553,  P.  5.5.  1.  505] 

126.  Et  l'appel  relevé  par  quelques-uns  des  deman- 
deurs ne  jieut  profiter  aux  autres,  soit  qu'ils  n'aient 
pas  été  intimés  par  les  appelants,  soit  qu'ils  l'aient 
été  et  aient  même  conclu  contre  les  défendeurs  ori- 
ginaires, l'appel  incident  ne  procédant  pas  d'intimé 
à  intimé.  —  Cass.,  2  janv.  1894  [S.  et  P.  95.  1. 
399,  D.  p.  94.  1.  120]  —Sur  la  non-recevabilité  de 
l'appel  d'intimé  h  intimé,  V.  infrà,  n.  301  et  s. 

127.  Ces  principes  ont  donné  lieu  à  de  nombreu- 
ses applications  ;  il  a  été  décidé  spécialement  qu'il 
n'y  a  pas  indivisilnlité  d'intérêt  entre  le  débiteur 
saisi  et  le  saisissant  en  ce  qui  touche  la  déclaration 
affirmative  faite  par  le  tiers  saisi.  —  Dès  lors,  l'ap- 
pel interjeté  par  le  saisissant  du  jugement  qui  sta- 
tue sur  la  déclaration  affirmative  du  tiers  saisi,  ne 
saurait  ]>rofiter  au  débiteur  saisi  qui,  étant  partie  à 
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ce  jugement,  n'en  a  pas  lui-même  interjeté  ajtpel. 

—  Cass.,  l"^--  déc.   1863  [S.  64.   1.  38,  P.  64.  523, 
D.  p.  64.  1.  133] 

128.  ...  Que  de  même  on  ne  saurait,  considérer 
conjme  ayant  le  caractère  d'indivisibilité  l'action 
tendant  à  faire  annuler  des  jugements  ordonnant 
et  homologuant  une  liquidation,  alors  que,  malgré 
la  généralité  de  ses  termes  et  bien  que  concluant  à 
la  nullité  desdits  jugements  même  pour  vice  de 
forme,  la  demande  ne  tend  en  réalité  qu'au  rapport 
par  l'un  des  héritiers,  dans  l'intérêt  du  demandeur 
et  pour  sa  quote-part,  de  valeurs  mobilières  omises 
dans  cette  liquidation.  —  Cass.,  10  avr.  1866  [S. 
66.  1.  140,  P.  66.  374] 

129.  ...  Xon  plus  que  la  demande  de  plusieurs 
cohéritiers  à  tin  d'admission  d'une  créance  hérédi- 
taire à  la  faillite  d'un  débiteur  de  la  succession, 
bien  qu'elle  ait  été  formée  collectivement  et  avant 
tout  partage  ;  et  de  ce  que,  au  contraire,  la  créance 
s'est  divisée  de  plein  droit  entre  les  héritiers,  en 
vertu  de  l'art.  1220,  C.  civ.,  il  résulte  que  l'appel 
interjeté  par  l'un  d'eux,  en  temps  utile,  du  jugement 
qui  rejette  la  demande,  ne  peut  profiter  à  ceux  dont 
l'appel  est  tardif.  —  Paris,  22  juin  1866  [S.  67.  2. 
79,  P.  67.  433] 

130.  Jugé  pareillement  que  si  le  principe  que  nul 
ne  peut  se  porter  appelant  qu'en  son  propre  nom  et 
dans  son  intérêt  personnel  souffre  exception  lorsque 
la  matière  est  indivisible,  c'est  dans  le  cas  seule- 
ment où,  à  raison  de  l'identité  de  la  cause  et  de  l'in- 
divisibilité de  l'objet,  il  n'est  pas  possible  de  diffé- 
rencier la  situation  des  divers  intéressés,  de  telle 
sorte  que,  le  droit  de  tous  étant  le  même,  tous  pro- 
fitent de  ce  qui  est  jugé  sur  l'appel  de  l'un  d'eux  — 
Cass.,  14  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  85,  D.  p.  93. 
1.  357] 

131.  Ainsi,  lorsque  l'administration  des  douanes, 
actionnée,  avec  l'administration  des  domaines  et 
la  compagnie  de  chemins  de  fer  transporteur,  en 
restitution  des  marchandises  saisies  et  confisquées 
et  en  dommages-intérêts,  soutient  devant  la  Cour 
d'appel  qu'à  cause  des  règles  spéciales  de  procédure 
qui  doivent  être  suivies  à  son  égard,  l'aft'aire  avait 
été  portée  à  tort  devant  le  tribunal  civil  au  lieu  d'être 
portée  devant  le  juge  de  paix,  l'administration 
des  domaines  ne  peut  se  prévaloir,  pour  échapper  à 
latardiveté  de  son  appel,  de  l'appel  régulièrement 
interjeté  par  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui 
ne  saurait  invoquer  le  même  moyen  d'incompétence. 

—  Même  arrêt. 

132.  De  même,  l'appel  régulier,  dans  les  délais, 
par  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  d'une  condam- 
nation en  dommages-intérêts  prononcée  contre  elle, 
ne  saurait  relever  l'administration  des  domaines  de 
la  tardiveté  de  son  appel,  lorsque  la  condamnation 
prononcée  contre  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
était  absolument  distincte,  aussi  l>ien  dans  sa  cause 
que  dans  son  objet,  de  la  condamnation  en  restitu- 
tion prononcée  contre  l'administration  des  domaines 
à  raison  d'une  saisie  postérieure.  —  ]\Iême  arrêt. 

133.  Au  point  de  vue  de  l'appel,  la  demande 
d'héritiers,  qui,  se  fondant  sur  la  nullité  du  don 
manuel  fait  par  leur  auteur  à  un  tiers,  réclament  à 
la  veuve  commune  en  biens  de  ce  tiers  et  à  ses  en- 
fants, pris  en  qualité  d'hériters  liénéficiaires,  la  res- 
titution à  la  masse  de  la  communauté  et  de  la  suc- 
cession du  donateur  d'une  certaine  somme  d'argent 
et  de  valeurs  mobilières,  et  concluent,  en  outre,  à 
ce  que  la  veuve  et  les  enfants  soient  condamnés  à 


leur  j)ayer  un  chiffre  déterminé  de  dommages-inté- 
rêts, a  un  objet  divisible  k  l'égard  des  demandeurs 
comme  à  l'égard  des  défendeurs.  —  Cass.,  2  janv. 
1894,  précité. 

134.  Il  eu  est  de  même  de  la  demande  formée, 
par  le  légataire  de  la  veuve  d'un  donateur,  dont 
le  don  manuel  est  prétendu  nul,  contre  les  héritiers 
du  donataire,  et  tendant  à  faire  décider  qu'il  aurait 
le  droit  de  prélever  sur  les  biens  donnés  les  repri- 
ses et  la  part  d'acquêts  revenant  à  la  veuve  dont  il 
est  le  légataire.  —  Même  arrêt. 

135.  Jugé  encore  qu'aucune  indivisibilité  n'exis- 
tant entre  les  intérêts  du  légataire  universel  et  ceux 
des  légataires  particuliers,  et  le  légataire  universel 
ne  représentant  pias  les  légataires  particuliers  pas 
plus  qu'il  n'est  représenté  par  eux,  le  demandeur  en 
nullité  d'un  testament,  qui  n'a  ])oint  interjeté  appel 
du  jugement  rejetant  sa  demande,  dans  le  délai  légal 
à  partir  de  la  signification  à  lui  faite  de  ce  juge- 
ment par  le  légataire  universel,  ne  peut  prétendre 
être  relevé  de  la  déchéance  encourue  à  l'égard  du 
légataire  universel  par  l'appel  qu'il  a  formé  en  temps 
utile  contre  des  légataires  particuliers,  lesquels  ne 
lui  avaient  pas  contre-signifié  le  jugement.  — Cass., 
25  mai  1894  [S.  et  P.  97.  1.  138,  D.  p.  94.  1.  452] 

136.  ...Qu'au  cas  de  jugement  déterminant  la  pro- 
])ortion  dans  laquelle  les  dettes  d'une  succession 
doivent  se  répartir  entre  les  héritiers,  l'appel  inter- 
jeté en  temps  utile  vis-à-vis  de  l'une  des  parties  ne 
conserve  pas  les  droits  de  l'appelant  vis-à-vis  de 
celles  à  l'égard  desquelles  l'appel  n'a  été  formé  que 
tardivement  :  il  n'v  a  pas  là  matière  indivisible.  — 
Limoges,  18  nov.' 1847  [S.  48.2.  92,  P.  48.  1. 
269] 

137.  De  même,  l'appel  interjeté  par  quelques-uns 
des  donataires  contre  la  décision  qui  a  annulé  la 
donation,  et  dirigé,  d'une  part,  contre  le  créancier 
quia  obtenu  cette  annulation,  et,  d'autre  part,  contre 
le  donateur  et  un  co-donataire,  vis-à-vis  desquels  le 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne 
saurait  jirofiter  à  ce  co-donataire,  lorsque  la  dona- 
tion annulée  n'est  indivisible  ni  au  point  de  vue  des 
droits  et  obligations  en  résultant,  ni  au  point  de  vue 
des  biens  qui  en  font  l'objet,  et  qu'il  n'existe  d'ail- 
leurs aucune  impossibilité  juridique  à  ce  que  cette 
donation  subsiste  au  regard  de  quelques-uns  des 
donataires  et  soit  anéantie  vis-à-vis  des  autres.  — 
Dijon,  18  janv.  1882  [S.  83.  2.  242,  P.  83.  1. 
1227] 

B.  Matières  indivisibles.  —  Matières  solidai- 
res. —  138.  Au  contraire  en  matière  indivisible  ou 
solidaire,  l'appel  interjeté  en  temps  utile  par  un 
des  coobligés,  profite  aux  autres  coobligés,  et  les 
relève  tant  de  la  déchéance  par  eux  encourue  pour 
défaut  d'appel  dans  les  délais,  que  de  la  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  l'exécution  par  eux  donnée  au 
jugement.  —  Cass.,  30  août  1852  [S.  52.  1.  807, 
P.  54.  1 .  .397]  ;  14  août  1866  [S.  67.  1 .  171,  P.  67. 
397,  D.  p.  66.  1.  484]  ;  22  janv.  1868  [S.  68.  1. 
209,  P.  68.  508,  D.  p.  68.  1.  109]  ;  12  juin  1872 
[S.  72.  1.  228,  P.  72.  543,  D.  p.  73.  1.  22]  — 
Besançon,  2  févr.  1855  [S.  55.  2.  689,  P.  55.  2. 
162,  D.  i>.  56.  5.  25]  —  Angers,  28  janv.  1863  [S. 
63.  2.  250,  P.  64.  177,  D.  p.  63.  2."  190]  ;  11  mai 
1876  [S.  77.  2.  245,  P.  77.  1010,  D.  p.  76.  2.232] 

—  Alger,  23  oct.  1868  [S.  69.  2.  140,  P.  6il  599] 

—  Montpellier,  8  déc.  1871  [S.  72.  2.  148,  P.  72. 
750,  D.  p.  72.  5.  25]— Sic,  Talandier,  n.  257  et  s.  ; 
Rivoire,  (ie  VApjpel,  n.  206;Rodière,  n.  73;  Bioche, 
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\°  Appel,  II.  439  et  s.  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  l'.>3 
et  s. 

13i).  ...  Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  même 
moyen  de  défense,  celui  résultant  de  la  force 
majeure,  invoqué  par  les  codébiteurs.  —  Montpel- 
lier, 8  déc.  1871  [S.  72.  2.  148,  P.  72.  750,  D.  p. 
72.  5.25] 

140.  En  conséquence,  ceux-ci  peuvent,  devant  les 
juges  d'a])pel,  se  joindre  à  l'appelant  et  i)rendre  les 
mêmes  conclusions.  —  Cass.,  13  juill.  1830  [S.  31. 
1.  54,  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  372,  D.  Rép.,  va  Appel 
civ.,  n.  51I4]  —  Bourges,  11  prair.  an  XI  [S.  chr.]  — 
Bruxelles,  15  llor.  an  XII  [S.  clir.]  —  Met/.,  211  mai 
1812  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  2  févr.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  152,  D.  liép.,  vo  cit..  n.592] 

a)  Matières  indivisibles.  —  141.  En  cas  d'indivi- 
sibilité entre  les  jirétentions  de  deux  pjarties,  rajjjjel 
interjeté  par  l'une  d'elles  prolite  à  l'autre,  qui  doit 
être  admise  a  y  adliérer  même  après  l'expiration 
des  délais  légaux.  —  Cass.,  '.)  nov.  1892  [S.  et  P. 
95.  1.  399,  D.  p.  93.  1.  212]  —  Sic  :  Garsonnet, 
1™  édit.,  t.  5,  §  9G3.  p.  231. 

142.  A  cet  égard,  l'indivisibilité  de  l'objet  de 
l'action  suivie  par  une  }iailie  à  l'égard  des  droits 
d'une  autre  piartic  ne  saurait  être  contestée,  lors- 
qu'elle résulte  de  ce  que  le  succès  de  la  demande  de 
la  pi-emière  partie  doit  avoir  un  effet  nécessaire  sur 
une  succession  dévolue  à  l'autre  partie.  —  Même 
arrêt . 

143.  De  même,  lorsqu'un  jugement,  rendu  entre 
deux  cohéritiers  et  le  donataire  des  droits  successifs 
d'un  troisième,  a  maintenu  la  donation  de  droits 
successifs  attaquée  comme  frauduleuse  par  les  deux 
cohéritiers,  et  a  annulé  le  partage  de  succession 
opéré  entre  les  deux  cohéritiers  en  l'absence  du 
donataire,  l'appel  de  ce  jugement,  interjeté  par  l'un 
des  cohéritiers,  doit  être  considéré  comme  fait  dans 
un  intérêt  commun,  à  cause  de  l'indivisibilité  des 
intérêts  engagés  dans  le  procès.  —  Cass.,  27  juin 

1894  [S.  et  P.  95.  1.  400,  D.  p.  94.  1.  511] 

144.  En  conséquence,  le  juge  d'appel,  à  raison 
de  l'indivisibiliti'  de  la  matière,  statue  forcément, 
même  en  l'absence  du  second  cohéritier,  à  l'égard 
de  tous  les  intéressés  au  partage,  sur  le  sort  de  ce 
partage  et  de  la  donation.  —  Même  arrêt. 

145.  Jugé  également  que  l'appel  formé  régulière- 
ment par  une  partie,  en  cas  de  condamnation 
indivisible,  profitant  aux  autres  parties,  la  déché- 
ance encourue  par  l'un  des  codébiteurs  ne  saurait 
être  opposée  aux  autres  codébiteurs.  —  Cass.,  4  févr. 

1895  [y.  et  P.  95.  1.  401,  et  la  note  de  M.  Albert 
Tissier.  D.  p.  95.  1.  359]  —  V.  également  les  notes 
de  :\I.  Albert  Tissier,  sous  Cass..  16  déc.  1891  [S. 
91.  1.  81]  et  sous  Cass.,  27  nov.  1893  [S.  94.  1.  233] 
—  V.  enfin  notre  Code  civ.  ann.,  art.  1222  n.  9  et  s. 

146.  Spécialement,  au  cas  où,  sur  une  action  pos- 
sessoire  exercée  contre  plusieurs  co-propriétaires 
indivis,  un  jugement  leur  défend  de  troubler  le 
propriétaire  voisin  dans  la  possession  et  jouissance 
libres  d'une  haie  vive  séparative  des  héritages,  et 
leur  ordonne  d'enlever  les  ouvrages  adossés  à  cette 
haie,  l'exécution  que  ce  jugement  aurait  reçue  de 
la  part  d'une  des  parties  ne  saurait  rendre  non  rece- 
vable  l'appel  formt'  régulièrement  par  les  autres.  — 
^lème  arrêt. 

147.  Toutefois,  Chauveau,  tout  en  admettant  le 
principe  posé  par  les  arrêts  précédents,  pense  qu'on 
doit  l'appliquerd'une  manière  beaucoup  moins  géné- 
rale. —  Selon  cet   auteur,  si   l'un    des  condamnés 


solidairesou  indivisibles,  relève  un  appel  utile  avant 
qu'aucun  des  autres  ait  été  déchu,  il  n'y  a  plus  de 
déchéance  possible  pour  aucun  d'eux  ;  mais  si,  au 
contraire,  l'un  d'eux  est  déchu  avant  qu'un  appel 
utile  ait  été  relevé  par  aucun  des  autres,  la  déchéance 
est  encourue  par  tous.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1565. 

148.  Au  surplus,  la  partie  qui  i)rofite  de  l'indi- 
visibilité ne  peut  prétendre  a  des  droits  distincts 
de  ceux  de  la  partie  qui  a  appelé  en  temps  utile.  — 
Angers,  28  janv.  18G3  [S.  63.  2.  250,  P.  64.  177, 
D.  p.  63.  2.' 190] 

149.  Le  droit  d'appeler  d'un  jugement  rendu  en 
matière  indivisible,  lorsque  ce  droit  a  été  conservé 
par  une  seule  des  parties  au  profit  des  autres,  peut 
être  exercé  devant  la  Cour  d'appel  qui  a  été  saisie 
de  l'affaire  après  cassation  d'un  premier  arrêt 
intervenu  entre  les  parties.  —  Cass.,  14  août  1866 
[S.  67.  1.  171,  P.  67.  397,  D.  p.  66.  1.  484] 

150.  Mais  celui  qui  a  été  déclaré  non  recevable  à 
intervenir  sur  l'apjjel  d'un  jugement,  ne  peut,  pour 
la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  sou- 
tenir qu'à  raison  d'une  indivisibilité  d'intérêts  exis- 
tant entre  lui  et  l'appelant,  il  aurait  dû  être  admis 
à  profiter  dera]ipel  interietépar  ce  dernier.  —  Cass., 
V'  déc.  1863  [S.  64.  1.  38,  P.  64.  523,  D.  p.  64.  1. 
133] 

151.  Décidé,  par  application  de  ces  principes,  que 
l'appel  formé  en  temps  utile  par  l'une  des  parties 
profite  aux  autres,  et  les  relève  de  la  déchéance  jiar 
elles  encourue  dans  le  cas  oîi  le  litige  a  pour  objet 
le  délaissement  d'un  immeul>le  détenu  à  titre  d'an- 
tichrèse.  —  Cass.,  29  juin  1868  [S.  68.  1 .  408,  P. 
68. 1094] 

152.  ...  Que  l'appel  interjeté  par  un  cohéritier 
contre  un  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de 
compte   par  lui  et  ses  cohéritiers  profite  à  ceux-ci. 

—  Grenoble,  8  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.] 

153. ...  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  le  litige  a 
pour  objet  do  faire  déterminer  la  portion  des  eaux 
à  laquelle  plusieurs  propriétaires  ont  droit  indivisé- 
ment et  dont  ils  veulent  continuer  à  jouir  en  com- 
mun. —  Cas.s.,  11  mars  1867  [R.  67.  1.  300,  P. 
67.  767,  D.p.  67.  1.  352]^ 

154.  Pareillement,  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  d'un 
cohéritier  dans  une  instance  er-  partage  profite  à  un 
autre  cohéritier  non  appelant,  qui  a  avec  lui  des 
intérêts  communs,  alors  >\i\g  celui-ci  a  été  mis  en 
cause  pendant  qu'il  était  encore  dans  les  délais  pour 
interjeter  appel.  —  Riom,  24  mai  1861  [S.  61.  2. 
481,  P.  62.  36,  D.  \:  61.2.  133] 

155.  Il  y  a  indivisibilité  d'intérêt  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  demandent 
la  nullité  des  poursuites  dirigées  contre  le  premier 
comme  débiteur  principal,  et  contre  le  second 
comme  tiers  détenteur.  —  En  conséquence,  l'appel 
interjeté  par  l'un  en  temps  utile  relève  l'autre  de  la 
déchéance  qu'il  pourrait  avoir  encourue.  —  Alger, 
24  juin  1870  [S.  71.  2.  213,  P.  71.  671,  D.  p.  73. 
2.  23] 

156.  La  demande  en  nullité  du  mariage  formée 
par  l'un  des  conjoints,  et  l'intervention  de  l'ascen- 
dant de  ce  conjoint  concluant  également  à  la  nul- 
lité du  mariage,  soulèvent  une  question  d'état  indi- 
visible. —  Dès  lors,  l'appel  régulièrement  interjeté 
par  le  conjoint  défendeur  contre  l'autre  conjoint 
relève  rajjpelant  de  la  déchéance  par  lui  encourue 
à  défaut  d'appel  en  temps  utile  contre  l'ascendant. 

—  Cass.,  8  mars  1875   [S.  75.  1.  171,  P.   75.  397, 
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D.  1'.  75.  1.  482]  —  Paris,  24  avr.  1874  [S.  75.  2. 
49,  P.  75.  2.31,  D.  p.  75.  2.  9] 

157.  Le  jugement  qui  ordonne  la  continuation 
des  poursuites  contre  la  caution  solidaire,  étant 
subordonné,  dans  ses  effets,  au  point  de  savoir  si 
la  dette  cautionnée  e.\iste  encore  et  quel  en  est  le 
montant,  l'appel  de  la  caution,  bien  que  tardive- 
ment interjeté^  peut  cependant  être  joint  à  l'appel 
interjeté  en  temps  utile  par  le  débiteur  principal, 
d'un  jugement  rendu  distinctement  contre  lui,  dans 
une  instance  qui  a  pour  but  la  détermination  de 
l'existence  et  de  la  quotité  de  la  dette.  Dans  ce  cas, 
la  caution  se  trouve  relevée^  défait,  de  la  déchéance 
résultant  de  la  tardiveté  de  son  appel.  —  Cass., 
7  déc.  1852  [S.  53.  1.  417,  P.  54.  1.  95,  D.  p.  53. 
1.35] 

158.  Le  litige  qui  porte  sur  le  règlement  d'un 
mode  de  partage  est  indivisible  à  l'égard  de  tous  les 
copartageants,  qu'ils  soient  héritiers  ou  successeurs 
irréguliers.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  litige 
qui  a  trait  au  mode  de  règlement  des  droits  d'usu- 
fruit du  conjoint  survivant  dans  la  succession  de 
son  conjoint  prédécédé,  droits  portant  sur  l'ensem- 
ble de  la  masse  de  la  succession.  —  Besancon,  6  juill. 
1898  [S.  et  P.  1900.  2.  110,  D.  p.  99.  2.  484] 

159.  En  conséquence,  l'appel  interjeté,  par  un 
héritier  contre  le  conjoint  survivant,  d'un  jugement 
déterminant  le  mode  de  règlement  des  droits  d'usu- 
fruit de  celui-ci,  profite  à  un  autre  héritier  qui  n'a 
pas  interjeté  appel.  —  J\Iême  arrêt. 

160.  Réciproquement,  dans  les  matières  solidaires 
ou  indivisibles,  l'aj^pel interjeté  en  temps  utile  vis-à- 
vis  de  quelques-unes  des  parties  conserve  le  droit 
d'appeler  vis-à-vis  des  autres,  même  après  l'expiration 
du  délai.  —  Cass.,  20  juill.  1835  [S.  35.  1.  881,  P. 
chr.,  D.p.35.1. 343,  D.  Rép.,^  Ajjpet  civ., n.  1046]  ; 
2  janv.1894  [S.  et  P.  95.  1.  399,  D.  p.  94.  1.  120]; 
27  juin  1894  [S.  et  F.Ibcd.,  D.  p.  94.  1.  511J  ; 
18  juin  1895  [S.  et  P.  99.  1.  493,  D.  ?.  95.  1.  471] 
—  V.  encore  Cass.,  25  mai  1894  [S.  et  P.  97.  1. 
138,  O.P.  94.  1.452]  —  Bourges,  23 prair.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1046]  ;  16  août 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  liép.,  v°  cit.,  n.  1044]  — 
Bordeaux,  4  avr.  1829  [S.  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  216, 
D.  Rép.,  v°cit.,  n.  1047]—  Caen,  26  juin  1837  [S. 
38.  2.  20,  P.  38.  1.  174,  D.  p.  38.  2."56,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  1044] 

161.  Jugé,  notamment,  qu'en  matière  de  partage 
de  succession,  l'appel  interjeté  dans  le  délai  légal 
à  l'égard  de  l'un  des  héritiers  conserve  les  droits 
de  l'appelant  à  l'égard  de  ceux  des  autres  héritiers 
contre  lesquels  il  n'a  appelé  qu'aja-ès  l'expiration 
de  ce  délai.  —  Paris,  8  mars  1867  [S.  67.  2.  185,  P. 
67.  707] 

162 Que  l'appel  d'un  jugement  qui  ordonneune 

seule  et  même  chose  au  profit  de  plusieurs  parties, 
notamment  une  distribution  de  deniers  par  contri- 
bution, est  recevablc,  bien  que  quelques-unes  seule- 
ment de  ces  parties  aient  été  intimées,  et  que  le 
jugement  puisse  ou  doive,  par  suite,  acquérir  l'au- 
torité de  chose  jugée  à  l'égard  des  autres.  —Paris, 
10  déc.  1836  [S.  37.  2.  105,  P.  chr.,  D.  Rép.,v'> 
Distrihut.  par  conirib.,  n.  158-2°]  —  Bourges, 
27janv.  1837  [S.  37.2.  478,  P.  38.  1.  649,  D.  p. 
38.  2.  7,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  162] 

163.  ...  Que  l'appel  notifié  en  temps  utile  à  un 
seul  de  plusieurs  propriétaires  indivis,  tant  pour  lui 
que  pour  les  autres,  est  recevable,  même  contre 
ceux-ci,  quoique  intimés  après  les  délais.  —  Bour- 


ges, 23  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v» 
Appelciv.,  n.  1046]  ;  16 août  1869  [S.  et  P. chr.,  D. 
Rép.,v"cit.,n.  1044] 

164.  ...  Qu'en  matière  indivisible  (par  exemple, 
loi'squ'il  s'agit  de  pai'tage  de  communauté  et  de 
succession),  le  vice  de  l'appel  signifié  à  l'une  des 
parties  ne  saurait  être  invoqué  par  elle,  si  l'appel  a 
été  valablement  formé  contre  une  autre  partie  en 
cause.  —  Dijon,  23  déc.  1868  [S.  70.  2.  16,  P.  70. 
103,  D.  p.  70.  2.  219] 

165. ...  Que  la  partie  qui  interjette  utilement  appel, 
jiendant  l'augmentation  de  délai  qui  lui  est  accor- 
dée à  raison  des  distances,  anéantit  les  effets  de  la  dé- 
chéance vis-à-vis  des  autres  parties  à  l'égard  des- 
quelles le  délai  ordinaire  était  expiré,  s'il  s'agit 
d'une  affaire  connexe.  —  Pennes,  29  janv.  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  728] 

166.  ...Que  le  consort  d'un  appelant  qui  est  assi- 
gné par  l'intimé  en  déclaration  d'arrêt  commun  peut 
se  rendre  lui-même  appelant  en  adhérant  à  l'appel 
de  son  consort  :  peu  importe  que  les  délais  de  l'ap- 
pel soient  expirés.  —  Cass.,  11  mai  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Ré}}.,  V  Appel  civ.,  n.  473] 

167.  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  au  piofit  de 
deux  propriétaires  indivis  du  même  immeuble,  l'ap- 
pel régulièrement  interjeté  envers  l'un  de  ces  pro- 
priétaires doit  recevoir  son  effet  vis-à-vis  de  l'autre 
et  couvrir  le  défaut  d'appel  à  son  égard  ;  surtout  si, 
ce  dernier  étant  décédé  lors  de  l'appel,  le  proprié- 
taire à  l'égard  duquel  il  y  a  eu  appel  se  trouvait 
investi  de  tous  les  droits  de  son  consort.  —  Mont- 
pellier, 27  juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 
117] 

168.  Jugé  au  contraire  que  lorsqu'un  jugement  a 
été  rendu  au  profit  de  deux  jnopriétaires  indivis  du 
même  immeuble,  le  défaut  d'ap])el  envers  l'un  de  ces 
propriétaires  rend  non  recevable  l'appel  interjeté' 
contre  l'autre.  —  Bourges,  30  nov.  1830  [S.  31.  2. 
161,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  70,  D.  Rép.,  v°  Appel 
civ.,  n.  591] 

169.  En  tous  cas  si,  en  matière  indivisible,  par 
exemple  lorsqu'il  s'agit  d'une  instance  en  annula- 
tion d'une  cession  de  biens,  l'appel  interjeté  en  temps 
utile  contre  une  des  parties  conserve  le  droit  d'ap- 
jiel  vis-à-vis  des  autres,  nonobstant  l'expiration  des 
délais  ou  l'acquiescement,  il  n'en  résulte  pas  que 
l'appelant  puisse  se  dispenser  de  mettre  en  cause 
tous  les  coïntéressés.  En  conséquence,  doit  être  dé- 
claré non  recevable  l'appel  interjeté  contre  quel- 
ques-unes des  parties  lorsqu'il  n'a  pas  été  régula- 
risé à  l'égard  des  autres  avant  l'arrêt.  —  Chambéry, 
16  juill.  1869  [S.  70.  2.  79,  P.  70.  426] 

b)  Matières  solidaires.  —  170.  L'appel  d'un  coo- 
bligé  solidaire  profite  aux  autres  coobligés,  et  les 
relève  du  défaut  d'appel  de  leur  part.  —  Colmar, 
11  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  928,  B.Rép., 
\°  A2ypelciv.,  n.  1050]  —  Grenoble,  4  janv.  1815, 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,T\.  1048]  —  Bourges, 
23  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  202,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  1049]  —  Poitiers.  24  juin  1831  [S. 
31.  2.  295,  D.  p.  32.  2.  15,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  1050] 
—  V.  sur  ce  point,  Garsonnet,  loc.  cit.,  p.  232.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1222,  n.  16  et  s. 

171.  De  même,  lorsque  plusieurs  personnes  ont 
été  assignées  en  même  temps  par  le  même  individu, 
en  vertu  des  mêmes  titres,  qu'elles  ont  employé  les 
mêmes  moyens  de  défense,  et  qu'elles  ont  été  con- 
damnées par  le  même  jugement,  l'appel  que  quel- 
ques-unes d'entre  elles  ont  interjeté  profite  à  cellet^ 
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qui  n'ont  i>as  appelé  ou  dont  l'appel  a  été  déclaré 
nul,  encore  qu'elles  aient  un  intérêt  distinct,  si  d'ail- 
leurs elles  ont  été  actionnées  solidairement.  —  Turin, 
y  mars  1811  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  8.  473,  D.  Rép., 
«o  cit.,  n.  474] 

172.  L'appel  interjeté  par  un  débiteur  tenu  soli- 
dairement avec  d'autres  profite  à  ceux-ci,  ainsi  que 
l'arrêt  qui  peut  intervenir  à  la  suite  de  l'appel, 
quoiqu'ils  ne  se  rendent  pas  apjielants  eux-mêmes. 

—  Cette  règle  s'applique  même  au  cas  où  les  codébi- 
teurs non  ajipelants  ne  sont  en  qualité  que  comme 
héritiers  IxMieiiciaires  :  on  dirait  vainement  que  ces 
héritiers  ne  peuvent  être  réputés  débiteurs  solidaires 
en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  même  tenus  personnellement. 

—  Cass.,  27  mai  182'J  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  29.  1. 
363] 

173.  Sur  le  point  desavoir  si  l'appel  interjeté  par 
l'un  des  membres  d'une  société  universelle  de  biens, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  se  portant 
fort  jiour  la  succession  de  son  associé,  récemment 
décédé,  profite  aux  héritiers  de  ce  dernier,  qui 
n'auraient  pas  formé  leur  apjiel  dans  le  délai  légal, 
V.  la  note  de  M.  Bourguignat,  sous  Cass.,  26  mars 
1878  [S.  79.  1.  17,  V.  79.  24]  —  Il  leur  profite, 
en  tout  cas,  quand  il  est  établi,  dans  la  cause,  que 
les  associés  ont  été  poursuivis  et  condamnés  comme 
débiteurs  solidaires  et  qu'aucun  d'eux  n'avait  à  faire 
valoir  d'exceptions  ou  de  moyens  particuliers.  — 
Paris,  9févr.  1877,  sous  Cass.,  26  mars  1878,  précité. 

174.  Décidé  de  même  que  l'appel  interjeté  par 
la  caution  solidaire  dans  le  délai  utile  profite  au 
débiteur  principal,  encore  que  celui-ci  n'ait  appelé 
qu'après  l'expiration  du  délai  légal.  —  Turin,  28 
févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  476,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  1041] 

175.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'appel  inter- 
jeté au  nom  de  l'un  des  condamnés  solidaires  ne 
profite  point  à  ses  consorts,  encore  qu'ils  aient  été 
assignés  et  qu'ils  se  soient  présentés  pour  adhérer  à 
l'appel  interjeté.  Cette  décision  a  lieu  même  à 
l'égard  des  consorts  qui  ont  interjeté  appel  en  temps 
utile,  si  d'ailleurs  ils  ne  l'ont  ])as  fait  suivre  d'une 
assignation.  Et  cela,  encore  bien  que  ces  consorts 
aient,  sur  l'appel  de  leur  coobligé,  déclaré  se  ren- 
dre incidemment  ajipelants,  l'appel  incident  n'étant 
permis  qu'à  l'intimé.  —  Turin,  6  juill,  1808  [S.  et 
P.  ciir.,  I).  A.  1.  475,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1039] 

176.  Jugé  toutefois,  que  de  même  que  l'appel  inter- 
jeté par  un  débiteur  solidaire  inofite  à  son  codébi- 
teur, de  même  aussi  un  tel  appel  ne  iieut  nuire  à  ce 
codébiteur.  —  Bourges,  25  mars  1829  [S.  chr.,  D. 
p.  29.  2.  185,  D.  Rép.,  V  Appel  civ.,  n.  586. 

C.  Dk.mandes  en  gakantie.  —  177.  L'appel 
relevé  on  temps  utile  i)arun  garant  jirofite  au  garanti  ; 
celui-ci  est  donc  recevable  à  conclure  de  son  chef 
à  la  réformation  du  jugement,  bien  qu'il  ait  laissé 
passer  les  délais  sans  interjeter  lui-même  appel.  — 
Cass.,  16  janv.1843  [S.43.1.  158,  P.  43.  1.  648,  D. 
I'.  43.  1.  70,  D.  Réi>.,\''  Ap2:>el  civ.,  n.  600]  ;  28  nov. 
1854  [S.  55.  1.744,  P.  55.2.  158,  D.i>.  54.  1.  416]  ; 
18  m.ai  1874  (motifs)  [S.  74.  1.  348,  P.  74.  884]; 
2  févr.  1875  [S.  75.  1.  337,  P.  75.  «33  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  p.  75.  1.  253]  ;  11  juin  1877  [S.  78. 
1.  445,  P.  78.  1175,  D.  p.  77.  1.  394]  ;  7  avr.  1879 
[S.  80.  1.  296,  P.  80.  716,  D.  p.  80.  1.  226]  — 
Grenoble,  22  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
Vcit,  n.  5981  —  Toulouse,  16  nov.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  26.  2.  77,  D.  liqh,  v"  cit.,  n.  o98]  — 
—  Poitiers,  11  mars  1830  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen, 


5  janv.  1832  [S.  34.  2.  237,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2. 
140, 1).  Rép.,  v°  cit.,  n.  497]  —  Paris,  17  juin  1847 
IP.  47.  2.  214]  —  Bourges,  22  janv.  1851  |S.  52. 
2.  33,  P.  51.  1.  389,  D.^'.  51.  2.  194J  —  Amiens, 
4  mars  1857  [S.  57.  2.  386,  P.  57.  129]  -  Limoges, 
10  août  1861  [S.  62.  2.  26,  P.  62.  619]  —  Lyon, 
10  déc.  1868  [D.  p.  69.  2.  71]  —  Chambéry,  27  avr. 
1875  [D.  p.  78.  2.  11]  —  Sic,  Talandier,  n.  257  et 
s.  ;  liivoire,  n.  206  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  194; 
Bioche,  n.  382  ;  Rodière,  t.  2,  p.  73. 

178.  Et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  le  cas  où  le  jugement  dont  le  garant  relève 
appel  est  devenu  définitif  entre  le  débiteur  principal 
et  le  garanti,  et  celui  où  les  choses  sont  entières 
entre  toutes  les  parties.  —  Mont])ellier,  8  déc.  1871 
[S.  71.  2.  148,  P.  71.  750,  D._  p.  72.  5.  262] 

179.  Et  bien  que  le  garanti  ait  acquiescé  au  juge- 
ment. —  Trib.  Perpignan,  17  févr.  1879,  sous 
Cass.,  1"  juin  1881  [S.'  83.  1.  165,  P.  83.  1.  388]  — 
Limoges,  10  août  1861,  précité. 

180.  Et  cet  appel  remet  en  question  aussi  bien 
les  condamnations  prononcées  au  profit  du  deman- 
deur principal  contre  le  garanti,  que  celles  pronon- 
cées au  i)rofit  de  celui-ci  contre  le  garant.  —  Limo- 
ges, 10  août  1861,  précité. 

181.  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  l'appel 
interjeté  remet  en  question  le  chef  du  jugement  qui 
intéresse  à  la  fois  le  garant  et  le  garanti,  l'objet 
même  du  débat  soulevé  entre  eux.  —  Cass.,  28  nov. 
1854,  précité  ;  .30  juin  1896  [S.  et  P.  98.  1.  492  et  la 
note,  D.  p.  98.  1.  268] 

182.  ...  Ou  le  principe  même  qui  a  servi  de  base 
tant  à,  la  condamnation  principale  qu'à  la  condam- 
nation  récursoire.  —  Cass.,  11  juin  1877,  précité. 

183.  Tel  est  le  cas  où  le  jugement  ayant  pro- 
noncé l'éviction  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  le 
vendeur  qui  avait  été  mis  en  cause  a  interjeté  appel 
du  chef  même  de  ce  jugement.  —  Cass.,  28  nov. 
1854,  précité. 

184.  Peu  importe  que  le  garanti  n'ait  signifié 
son  appel  au  demandeur  principal  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  légal.  —  Cass.,  11  juin  1877,  pré- 
cité. 

185.  Cet  appel  a  pour  effet  de  relever  le  garanti, 
qui  a  déclaré  adhérer  aux  conclusions  de  son  garant, 
de  la  déchéance  qu'il  avait  encourue  ]iar  suite  de 
la  nullité  de  son  propre  appel  contre  le  demandeur 
principal.  —  Cass.,  30  juin  1896,  précité. 

186.  L'appel  du  garant,  interjeté  en  temps  utile, 
même  contre  le  garanti  seul,  profite  à  celui-ci  et  le 
relève  de  la  décliéance  qu'il  a  pu  encourir,  notam- 
ment par  l'expiration  des  délais  de  l'appel,  lorsque 
la  demande  principale  et  la  deinande  en  garantie, 
se  rattachant  à  une  même  opération,  se  trouvent 
unies  d'une  manière  indivisible  par  un  lien  de  dé- 
licndance  et  de  subordination.  —  Cass.,  7  avril 
1879,  précité;  7  mai  1889  [S.  89.  1.  408,  P.  89.  1. 
1021,  D.  p.  89.  1.  381]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  75  ; 
Boufils,  n.  1365  et  s.  ;  Bioche,  v°  Appel,  n.  382  ; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  194. 

187.  ...  Spécialement  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente 
de  marchandises  suivie  de  reventes  successives.  — 
Cass.,  7  avr.  1879,  précité. 

188.  Mais,  s'il  en  est  autrement,  l'appel  du  garant 
ne  peut  relever  le  garanti  de  la  décliéance  résul- 
tant pour  lui  du  défaut  d'appel,  en  temps  utile,  du 
chef  du  jugement  qui  statue  sur  l'action  princi]iale. 
Tel  est  le  cas  où  la  demande  principale  tend,  de  la 
part  d'un  locataire,  à  l'exécution  par  le  propriétaire 
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des  obligations  personnelles  résultant  à  sa  charge  du 
bail  entre  eux  intervenu,  et  où  le  recours  en  garantie, 
formé  par  ce  propriétaire  contre  un  autre  preneur, 
se  fonde  exclusivement  sur  les  clauses  d'un  bail 
ultérieur  auquel  eux  seuls  ont  concouru,  sans  que  le 
sorf  de  ce  recours  puisse  mettre  en  question  les 
obligations  personnelles  du  bailleur  envers  le  pre- 
mier preneur.  —  Cass.,  19  févr.  1873  fS.  73.  1. 
116,  P.  73.  257] 

181*.  Jugé  encore  que  l'appel  du  garant  profite  au 
garanti,  le  garant  n'eùt-il  interjeté  appel  que  du 
chef  du  jugement  qui  admet  la  garantie,  si  l'acte 
d'appel,  par  sa  signification  au  demandeur  princi- 
pal, a  remis  en  question,  non  pas  exclusivement  le 
recours  en  garantie,  mais  la  demande  principale 
elle-même.  —  Cass.,  2  févr.  1875  [8.  75.  1.  337, 
P.  75.  833,  D.  p.  75.  1.  253]  ;  11  juin  1877  [S.  78. 
1.  445,   P.  78.  1175,  D.  p.  77.  1.  394] 

19L).  l'ar  suite,  est  nul  l'arrêt  qui,  en  relevant 
le  garant  de  toute  condamnation,  maintient  celle 
prononcée  contre  le  garanti,  sans  examen  et  par 
l'unique  motif  que  le  gaianti  n'a  pas  interjeté  un 
appel  direct.  — Cass.,  2  févr.   1875,  précité. 

191.  Décidé  encore  que  l'appel  interjeté  par  le 
garant  dti  jugement  rendu  contre  lui  et  les  parties 
qu'il  est  tenu  de  garantir  protite  non  seulement  a 
celles  de  ces  parties  qui  ont  formé  un  recours  en 
garantie,  mais  aussi  à  celles  qui  n'en  ont  pas  formé, 
s'il  résulte  du  dispositif  du  jugement  que  le  garant 
a  été  implicitement  déclaré  responsable  vis-à-vis  des 
unes  et  des  autres.  —  Cass.,  1(3  janv.  1843,  [S.  43. 
1.  158,  P. 43.  1.  648,  D.  p.  43.  1.  70]  —  V.  sur  ces 
différents  points  :  Garsonnet,  1'''  édit.,  t.  5,  §  964, 
p.  233. 

§  6.  Délai  de  l'appel. 

A.  Loi  de  l'appel.  —  192.  L'appel  est  soumis, 
en  ce  qui  touche  les  délais,  à  la  loi  du  temps  où 
le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  et  non  pas 
à  la  loi  de  l'époque  à  laquelle  l'appel  est  interjeté, 
—  Cass.,  4  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  464. 
D.  Rép.,  V  Appel  eiv.,  n.  794]  ;  l^^mars  1820  [S.  et 
P. chr.,  D.  A.  1.  464,  D.  Mép.,  r"  cit..  n.  793]  ; 
23  janv.  1865  [S.  65.  1.  75,  P.  65.  144]  —  Bru- 
xelles, 13  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  163,  D. 
Rép.,  loc.  cit.];  8  août  1808  [S.  chr.]  —  Paris, 
5  janv.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  463,  D.  Piéj}., 
loc.  cit.]  —  Agen,  9  mars  1815  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  793]  —  Bourges,  18  mai  1842 
[P.  43.  1.  242]  —  Sic,  Carré,  quest.  1847;  Talan- 
dier,  n.  163~  Chauveau,  sur  Carré,  n.  1552  his: 
Pigeau,  Comm..,  t.  2,  p.  8  :  Vazeille,  Prescript., 
t.  2,  n.  796;  Crépon,  Traité  de  l'appel,  t.  2.  p.  4, 
n.  1877  et  s.  —  Contra,  Merlin,  Ré<>.,\o  Preicript., 
sect.  1,  §  3,  t.  17,  p.  417,  add.  (cet  auteur  avait  été 
d'abord  d'un  avis  différent). 

103.  ...  Xon  plus  qu'à  celle  existante  à  l'épo- 
que où  le  jugement  a  été  signifié.  —  Cass.,  23  janv. 
1865,  précité.  — S/c,  Bioche,  u.  301. 

194.  Jugé,  au  contraiie,  que  l'appel  est  soumis, 
en  ce  qui  touche  les  délais,  à  la  loi  du  temps  où  le 
jugement  dont  est  appela  été  signihé,et  non  à  celle 
existant  au  moment  où  l'appel  est  interjeté.  — 
Dijon,  25  févr.  1863  [S.  03.  2.  146,  P.  63.  1009,  D. 
]■.  63.  2.  100] 

195.  ...  Xon  plus  qu'à  celle  existant  au  moment 
où  le  jugement  a  été  rendu.  —  Paris,  25  févr.  1864 
[S.  64.  2.  60,  P.  64.  507,  D.  p.  64.  5.  13] 


196.  Décidé  enfin  dans  une  troisième  opinion  que 
si  l'appel  est  régi,  quant  à  sa  forme,  par  la  loi  en 
vigueur  au  moment  où  il  est  interjeté,  il  est  soumis, 
en  ce  qui  touche  les  délais,  à  la  loi  du  temps  où  le 
jugement  dont  est  appel  a  été  rendu,  et  surtout  à 
la  loi  du  temps  où  il  a  été  isignifié.  — Xîmes,  2déc. 
1862  [S.  64.  2.  51,  P.  64.506] 

197.  Jugé,  spécialement,  que  lorsqu'un  jugement 
rendu  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667  avait 
été  signifié  depuis  la  promulgation  du  Code  de  pro- 
cédure, on  était  recevable  à  interjeter  appel  de  ce 
jugement  qitoique  plus  de  trois  mois  se  fussent 
écoulés  depuis  sa  signification,  l'ordomiance  pré- 
citée accordant  un  délai  de  dix  ans  à  partir  de  la 
signification  du  jugement  —  Toulouse,  l"''  mai  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.p.  27.  2.  142,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.793] 

B.  Quantum  et  calcul  du  délai  d'appel.  — 
198.  Notre  article  fixait  primitivement  à  trois  mois 
le  délai  accordé  pour  interjeter  appel.  lia  été  modi- 
fié par  la  loi  du  3  mai  1862  qui  limite  ce  délai  à 
deux  mois,  sans  distmction  entre  les  jugements 
contradictoires  et  les  jugements  par  défaut.  Sous 
la  réserve  de  cette  modification,  les  décisions  ren- 
dues avant  la  loi  de  1862  n'eu  conservent  pas  moins 
leur  intérêt.  — Sur  le  point  de  savoir  si  le  jour  de  la 
signification  et  celui  de  l'échéance  sont  compris 
dans  le  délai,  V.  infrà,  art.  1033.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  le  dernier  jour  du  délai,  lorsqu'il  est 
férié,  compte  jour  le  délai  d'appel,  V.  infrà,  art. 
1033. 

199.  Le  délai  ainsi  fixé  par  notre  article  pour  l'ap- 
pel  des  jugements  des  tribunaux  de  première  ins- 
tanceet  qui  s'applique  également,  aux  termes  de  l'art. 
645  du  Code  de  commerce,  à  l'appel  des  décisions  de 
la  juridiction  consulaire,  constittie  le  délai  ordinaire 
de  l'appel  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  toutes  les 
fois  qu'un  délai  spécial  n'est  pas  indiqué  par  la  loi 
(Garsonnet,  Zoc.  c«<.,  §  934.  p.  145).  — V.  en  ce  qui 
concerne  le  délai  d'appel  pour  les  jugements  des  juges 
de  paix,  suprà,  appendice  au  titre  1"',  L.  du  25  mai 
1838,  art.  13,  n.  18  et  s.;  —  pour  les  décisions  des 
conseils  de  prud'hommes,  art.  38  du  Décret  du  20 
févr.  1810;  — en  matière  d'adoption,  notre  Code  civ. 
annoté  et  Supplémerd,  art.  357  ; —  en  matière  de  ren- 
voi devant  un  autre  tribunal  pour  cause  de  parenté 
ou  d'alliance,  suprà,  art.  377  et  392;  —  en  matière 
de  récusation,  suprà,  art.  392  ;  —  en  matière  de  sai- 
sies de  rentes,  infrà,  art.  651  ;  —  en  matière  de  dis- 
tribution par  contribution,  infrù,    art.  669  ;   —  en 
matière   d'ordre,  infrà,  art.  762  ;  —  en  matière  de 
saisie  immoblière,   infrà,    art.  731  ;  —  eu  matière 
de    suren.chère   infrà,   art.  838  ;  —  en  matière  de 
vente  judiciaire  d'immeubles,  imfrà,  art.  973  ;  —  en 
matière  d'ordonnance  de  léièré, infrà,  art.  809  ;  — 
en    matière    de   faillite,    notre    Code  de  commerce 
annoté,  art.  682  ;  —  en  matière  de  contributions  in- 
directes et  d'octroi,   notre  Coded'instr.  crim.  atin., 
art.  202  et  203;  —  en  matière  de  douanes,  l'art.  6 
de   la  loi  du  14  fruct.  an  Ilî  ;  —  en  matière  disci- 
plinaire, l'art.  26  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822; 
—  en  matière  électorale,  le  décret  du  2  févr.  1852, 
200.     Ainsi    jugé    que    le   décret    du    30  mars 
180S  et  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI  n'aj'ant 
pas  fixé  le  délai  d'appel  en  matière    de  poursuites 
disciplinaires   contre  les   notaires,  il  y  a  lieu  de  se 
référer   aux  règles  du  Code  de  procédure  civile,  en 
tenant   compte  de   la  nature  et  du  caractère   parti- 
culier de   ces  sortes  d'affaires.  —  Par  suite  le  délai 
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d'appel  est  de  deux  n■loiï^.  —  Lvon,  10  juill.    lf^U4 
[S.  et  P.  %.  2.  145,  D.  p.  95.  2".  548] 

201.  Au  cas  où  l'adjudicataire  d'un  iniiiieulde  a 
fornQL'  deux  demandes  distinctes,  l'une  contre  un 
créancier  porteur  d'un  l)ordereau  de  collot'ation  sur 
le  prix  de  l'immeuble,  en  nullité  d'un  commande- 
ment à  tin  de  folle  enclière  signitié  par  celui-ci,  et 
l'autre  contre  des  sous-acquéreurs  de  cet  immeuble, 
pour  les  contraindre  à  payer  leur  prix  entre  les 
mains  des  créanciers  porteurs  de  bordereaux,  la  cir- 
constance que  les  deux  instances  ont  été  jointes  et 
qu'il  y  a  été  statué  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, n'a  pas  eu  pour  effet  de  changer  la  condi- 
tion des  deux  demandes,  notamment  en  ce  qui  touche 
les  délais  de  l'appel.  —  Cass.,  26  févr.  1868  [S.  68. 
1.  147,  P.  68.  356,  D.  p.  68.  1.  223]  —  Riom,  7déc. 
1852  [S.  Ihid.  ad  nokun,  P.  Jbid.  ad  notami 

202.  En  conséquence,  si  l'apjiel  du  jugement 
quant  au  chef  relatif  i^  la  nullité  du  commandement 
doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signiiica- 
tion  à  avoué,  l'ajjpel  quant  au  chef  relatif  à  la 
demande  contre  les  sous-acquéreurs  peut,  au  con- 
traire, conformément  à  la  règle  commune,  être  in- 
terjeté dans  les  deux  mois. —  Mêmes  arrêts.  —  V.  à 
cet  égard,  Chauveau,  Saisie  iinmob.,  quest.  2424, 
]).  1170. 

C.  Point  dk  départ  du  délai  d'appp:l.  —  203. 
En  principe,  c'est  la  signification  du  jugement  de 
première  instance  à  personne  ou  domicile  qui  fait 
courir  le  délai  pendant  lequel  l'appel  peut  être  utile- 
ment interjeté.  —  Garsonnet,  Prédit.,  t.  5,  p.  149, 
§  935. 

204.  Jugé,  notamment,  que  le  délai  d'appel  d'un 
jugement  qui  condamne  le  défendeur  à  payer  au 
demandeur  une  somme  d'argent,  à  la  charge  par 
celui-ci  d'aftirmer  qu'elle  lui  est  réellement  due, 
court  à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement,  et 
non  il  partir  de  la  prestation  de  serment  du  deman- 
deur ou  de  la  signification  du  procès-verbal  consta- 
tant cette  prestation.  —  Bruxelles,  8  juill.  1808  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  1.  497]  —  Sic.  Carré,  quest.  1561. 

205.  Décidé  également  que  le  délai  d'appel  d'un 
jugement  rendu  en  matière  de  poursuites  discipli- 
naires contre  un  notaire  ne  court  contre  le  notaire 
qu'à  compter  seulement  de  la  signification  du  juge- 
ment. —  Lyon,  19  juill.  1894  (motifs),  précité. 

206.  Mais  il  commence  à  courir  contre  le  minis- 
tère public  du  jour  même  de  la  prononciation  du 
jugement.  —  Même  arrêt.  —  En  ce  qui  concerne 
les  hypothèses  dans  lesquelles,  à  titre  exceptionnel, 
le  délai  d'appel  court  du  jour  de  ia  prononciation 
du  jugement,  V.  siiprà,  art.  377  et  392. 

•207.  Le  délai  de  l'appel  ne  court  contre  une  par- 
tie que  du  jour  oii  le  jugement  lui  a  été  signitié  par 
son  adversaire.  La  signification  qu'elle  aurait  faite 
elle-même  du  jugement  ne  peut  lui  faire  encourir 
de  déchéance.  —  Cass., 2  flor.  an  VII  [S. et  P.  chr., 
D.  A.  1.  402,  D.  Rép.,  V  Appel  civ.,  n.  920]; 
4  prair.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  492]  —Turin, 
24  mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  91]  -  Metz, 
7  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  18  févr.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  298,  D.  Rcp.,  loc.  cit.']  — 
Sic,  Carré,  quest.  1553  ;  le  Prciticien  françuis,  t.  3, 
p.  26  ;  Bergognié,  t.  1,  p.  28,  t.  2,  p.  37  { Anii.  du 
not.,  t.  3,  p.  25  ;  Merlin,  Qiie.'it.  de  dr.,  v"  Délai, 
§  1  ;  Poncet,  t.  1,  n.  325  ;  Berriat  Saint  Prix,  p.  416, 
note  44. 

208.  En  d'autres  termes,  la  signification  d'un 
jugement  ne  fait  courir  le  délai  d'appel  que  contre 


la  partie  à  qui  elle  est  faite,  et  non  contre  celle  par 
()ui  elle  est  faite  :  on  ne  se  fonlôt  pas  soi-même. 

—  Cass.,  5  févr.  1872  [S.  72.  1.  127,  P.  72.  291, 
D.  p.  72.  1.  246]  —  Bastia,  13  août  1855  [S.  56.  2. 
151,  P.  55.  2.  589] 

209.  ...Surtout  quand  cette  siguiticationest  accom- 
jiagnée  de  resserves  d'appeler.  —  Cass.,  5  févr.  1872, 
Ijrécité.  —  Metz,  8  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rdp., 
v°  cit.,  n.  922] 

210.  Et  cette  signification  ne  ])eut  pas  non  plus 
être  opposée  à  la  partie  dont  elle  émane  comme  un 
acquiescement  qui  rende  l'appel  non  recevable.  — 
Bruxelles,  6  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  ce 
dernier  point,  V.  toutefois  suprà,  appendice  au  titre 
XXIII,  De  V Acquiescement,  n.  174  et  s. 

211.  Le  délai  d'ajipel  ne  pouvant  courir  contre 
une  partie  qu'autant  que  le  jugement  lui  a  été 
signitié,  lorsqu'une  partie  a  été  en  première  instance 
condamnée  au  paiement  d'une  somme,  et  qu'un  tiers 
(dans  l'espèce,  le  gouvernement  malgache)  a  été 
condamné  par  le  même  jugement  à  assurer,  sous  sa 
responsabilité,  le  recouvrement  de  cette  somme,  est 
insuffisante,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  con- 
tre la  partie  condamnée  au  principal,  la  signification 
à  ce  tiers.  —  C.  d'a,ii)el  de  Tananarive,  14  oct.  1896 
[S.  et  P.  98.  2.  313,  D.  p.  99.  1.  380,  sous  Cass., 
27  déc.  1898] 

212.  Décidé  dans  le  même  sens  que  le  délai  d'aji- 
pel ne  commence  à  courir  contre  le  garant  que  du 
jour  oii  le  jugement  lui  a  été  signifié  par  le  deman- 
deur principal.  Il  ne  suffit  pas,  pour  faire  courir  ce 
délai  à  l'égard  du  garant,  que  le  garanti,  après  avoir 
reçu  la  signification,  la  lui  ait  contre-signifiée.  — 
Cass.,  18  mars  1874  [S.  74.  1.  348,  P.  74.  884] 

213.  Spécialement,  lorsque  surune  action  en  paie- 
ment d'un  douaire  dirigée  contre  les  tiers  détenteurs, 
sous-acquéreurs  des  biens  du  mari,  ces  tiers  déten- 
teurs ont  appelé  en  garantie  leur  vendeur  intermé- 
diaire, les  jugements  rendus  contre  ces  derniers  et 
leur  garant  ne  peuvent  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  du  garant  qu'autant  qu'ils  lui  ont 
été  personnellement  signifiés  ;  peu  importerait  la 
signification  faite  aux  tiers  détenteurs,  ou  leur 
acquiescement.  —  Cass.,  2  déc.  1833  [S.  34,  1.172, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  62,  D.  Rép.,  v"  Apj^el  civ., 
n.  574] 

214.  De  même,  la  signification  d'un  jugement  faite 
par  l'Etat  à  deux  parties  ayant  des  intérêts  opposés, 
ne  fait  courir  le  délai  d'appel  qu'au  profit  de  l'Etat, 
et  non  au  profit  de  l'un  des  adversaires  confie  l'autre. 

—  Cass.,  28  déc.  1875  [S.  76.  1.  472,  P.  7G.  1189, 
D.  p.  76.  1.  63] 

215.  Par  suite,  est  recevable  l'appel  interjeté 
par  l'une  de  ces  parties,  dans  les  deux  mois  de  la 
signification  du  jugement  à  elle  faite  par  l'autre 
partie,  et  plus  de  deux  mois  après  la  signification 
faite  par  l'Etat.  —  Même  arrêt  —  V.  Chauveau  et 
Carré,  Supplément,  quest.  15G5;  Rodière,  t.  2,  p.  72. 

216.  Par  contre,  le  délai  de  l'appel  d'un  jugement 
rendu  contre  une  société  court  contre  chacun  des 
associés  individuellement,  quand  le  jugement  a  été 
signifié  à  l'un  des  associés,   sous  la  raison    sociale. 

—  Paris,  15  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  478, 
D.Rép.,  v°  Appel  civ.,  n.961]  —  Sic,  Carré,  quest. 
1560. 

217.  De  môme,  la  signification  d'un  jugement, 
faite  à  une  société  en  la  personne  du  liquidateur, 
est  valable  et  fait  courir  les  délais  d'a])])el  contre 
tous  les  membres  de  la  société  individuellement.  — 
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Paris,  28  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj).,  V  cit., 
n. 962] 

218.  Mais  la  signification  d'un  jugement  aux 
sj'ndics  d'une  union  de  créanciers  ne  fait  pas  courir 
les  délais  de  l'appel  contre  les  créanciers  qui  n'ont 
pas' accédé  au  contrat  d'union.  —  Cass.,  11  tlieriu. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  388,  D.  Rép.,  v° 
Appel  cil-.,  n.509] 

219.  En  matière  indivisible,  la  signification  du 
jugement  par  l'un  des  cointéressés  faisant  courir  le 
délai  d'appel  au  profit  de  tous,  si  les  divers  cointé- 
ressés signifient  le  jugement  h  des  dates  différentes, 
le  délai  d'appel  court  de  la  première  de  ces  signifi- 
cations. —  Alger,  29  déc.  1882  [S.  84.  2.  35,  P. 
84.  1.  212]  —  Sic,  notre  Rcp.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  2111  et  s. 

220.  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  obtenu 
par  plusieurs  coïntéressés  a  été  signifié  au  perdant 
par  l'un  d'eux,  et  que  le  délai  légal  à  partir  de  cette 
signiiication  est  expiré,  aucun  appel  ne  [leut  être 
interjeté  par  le  perdant  contre  aucune  des  parties, 
alors  même  qu'une  autre  de  celles-ci  aurait  fait 
une  deuxième  signification,  et  que  l'appel  serait 
interjeté  dans  les  délais  légaux  à  partir  de  cette 
seconde  signification.  —  Cass.,  13  janv.  1886  [S. 
86.  1.  199;  P.  H6. 1.  491,  D.  \>.  86. 'l.  359] 

221.  Au  contraire,  lorsqu'un  jugement  rendu  au 
profit  de  deux  parties  ayant  des  intérêts  distincts 
n'a  été  signifié  que  par  l'une  d'elles,  le  délai  d'appel 
ne  court  ].)as  en  faveur  de  l'autre.  —  Cass.,  17  prair. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D  .  A.  1.  477,  D.  Rép.,  v°  Appel 

iv.,  n.  953]  ;  21  déc.  1881  [S.  82.  1.  422,  P.  82. 
1.  1042  ;  —  Metz,  15  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 

.  10.  829]  —  Sic.  Merlin,  (Juest.  de  dr.,  v°  Délai, 
A§  1  ;  Carré,  quest.  1559. 

222.  Spécialement,  lorsque,  postérieurement  à  la 
cessation  des  paiements,  un  failli  et  sa  femme  se 
sont  engagés  solidairement,  il  n'y  a  point  indivisi- 
bilité entre  l'action  en  nullité  du  syndicet  la  demande 
de  la  femme  tendant  à  ce  que  l'acte  soit  annulé  à 
son  profit,  et,  par  suite,  l'appel  du  jugement,  qui  a 
accueilli  ces  deux  demandes,  est  recevable  de  la 
part  du  créancier  contre  la  femme,  tant  que  celle- 
ci  n'a  pas  signifié  ledit  jugement  et  encore  bien  qu'il 
soit  passé  en  force  de  chose  jugée  au  regard  du 
syndic.  — Cass..  21  déc.  1881,  précité.  —  Sic,  Mer- 
lin, loc.  cit.  ;  Chauveau  et  Carré,  quest.  1559  ;  Rous- 
seau et  Laisnev,  n.  249  ;  notre  Rép.  qèn.  alph.  du 
dr.fr.,v°cit.,\\.2m. 

223.  Pour  que  la  signification  d'un  jugement  à 
partie  fasse  courir  le  délai  de  l'appel,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  précédée  de  la  signification  à 
avoué  :  cette  dernière  signification  n'est  exigée  que 
pour  l'exécution  du  jugement.  — Cass.,  4  nov.  1868 
[S.  69.  1.  109,  P'.  69.  261,  D.  i>.  68.  1.  469]  — 
Liège,  22  déc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  493, 
D.  Rép.,  v°  Appel  civ.,  n.  999]  —  Bruxelles.  29  juill. 
1809  [S.  et  P.clir..  D.  a.  1.  493,  D.  Rép.,  loc'.  cit.] 
—  Agen,  10  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.']  —  Trêves,  19  mai  1813  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  996]  —  Montpellier,  27  mai  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  T.  30.  2.  45]  ;  8  janv.  1870  [S  70.  2. 
101,  P.  70.  406,  D.  1'.  70.  2.  186]  —  Limoges,  18 
nov.  1847  [S.  48.  2.  92,  P.  48. 1.  269]  —  Sic,  Mer- 
lin, Quest.  de  dr.,  v°  Apipel,  §  8,  n.  10, p.  214,  add.; 
Thomine-Desmazures,  n.  492  ;  Carré,  quest.  1558  ; 
Talandier,  n.  145  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v° 
Ajjpel,  sect.  I,  §  2,  n.  6  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  416, 
note  42;Rivoire,  n.  183;  Fréminville,  n.  723.  — 
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V.  sur  ce  point  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  §  938, 
p.  160. 

224.  Jugé  au  contraire  que,  dans  tous  les  cas  oii 
la  loi  exige  la  signification  à  partie  des  jugements, 
et  notamment  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  faire  cou- 
rir les  délais  de  l'appel,  cette  signification  doit  être 
précédée  d'une  signification  à  avoué  —  Nîmes,  13 
janv,  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.   996] 

—  Metz,  27  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2. 
248,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Orléans,  19  juin  1855 
(2  arrêts)  [S.  55.  2.  775,  P.  55.  2.  252]  —  Sic, 
Pigeau,  Froc,  t.  1,  p.  252,  et  Comm.,  t.  1,  p.  .339, 
et  t.  2,  p.  11  ;  Le  Prat.  fr.,  t.  3,  p.  199  ;  Boncenne, 
t.  2,  p.  459  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  608  bis  et 
1558;  Coffinières,  v°  Appel,  n.  94. 

225.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  signification  régulière 
du  jugement  à  personne  ou  domicile  fait  courir  le 
délai  de  l'ajjpel,  encore  que  la  signification  à  avoué 
qui  a  précédé  présentât  quelque  inexactitude  capa- 
ble d'induire  en  erreur  sur  le  dispositif  du  jugement 
signifié  et  surtout  si  cette  erreur  pouvait  être  faci- 
lement leconnue  et  rectifiée  au  moyen  des  autres 
énonciations  contenues  dans  les  deux  significations 

—  Cass.,  25  avr.  1831  [S.  31.  1.  348,P.  chr.,  D.  p'. 
31.  1.  145,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  941] 

226.  Et  à  plus  forte  raison,  lorsipie,  dans  la  si- 
gnification d'un  jugement  à  domicile,  on  a  omis  de 
faire  mention  de  la  signification  faite  précédemment 
à  avoué,  cette  omission  n'emi)êche  ])as  les  délais  de 
l'appel  de  courir  à  partir  de  la  signification  à  domi- 
cile. —  Bourges,  27  déc.  1808  [S. et  P.  chr.,  D.  a. 
1.  495,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  997]  —  Riom,  14  févr. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  495]  —  Paris,  18juill. 
1866 [S. 66. 2.  354,  P.  66.  1270] 

227.  La  signification  d'un  jugement,  lorsqu'elle 
est  entachée  de  nullité,  ne  fait  pas  courir  les  délais 
de  l'appel.  —  Tel  est  le  cas  où  l'huissier  qui  remet 
la  copie  au  maire  de  la  commune  de  la  partie  con- 
damnée, en  l'absence  de  celle-ci,  ne  constate  pas 
qu'il  n'a  trouvé  au  domicile  de  cette  partie  ni  pa- 
rents ni  serviteurs,  et  qu'il  n'y  avait  pas  non  plus 
de  voisin  qui  pût  ou   voulût  se  charger  de  la  copie 

—  Trêves,  19  mars  1813  [S.  et  P.  chr.] 

228.  Il  en  est  de  même  de  la  signification  où  une 
partie  est  désignée  d'une  manière  inexacte.  —  An- 
gers, 22  mai  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  455,  D. 
i?e}j.,  v"  cit.,  n.  541] 

229.  ...  De  la  signification  qui  ne  contient  pas  la 
copie  entière  du  jugement,  et  notamment  la  formule 
exécutoire  dont  il  est  revêtu. —  Besancon,  12  févr 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  726] 

230  ...  De  la  signification  qui  ne  contient  pas  la 
mention  expresse  que  le  jugement  a  été  signifié, 
et  que  copie  du  jugement  a  été  laissée  à  la  partie . 

—  Cass.,  3  nov.  1818  [S.  chr.,  D.  a.  1.  743] 

231.  Spécialement,  la  signification  d'un  jugement, 
lorsqu'elle  contient  dans  la  copie  du  jugement  una 
inexactitude  ou  altération,  de  nature  à  induire  le 
partie  en  erreur  et  à  lui  faire  croire  qu'elle  a  gagné 
son  procès  quand  elle  l'a  perdu,  ne  fait  ]ias  courir 
les  délais  de  l'appel...  :  telle  la  copie  signifiée  d'un 
jugement,  qui  porte  que  c'est  à  tort  que  des  créan- 
ciers subrogés  dans  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
mariée  ont  été  colloques  seulement  à  la  date  de  leur 
inscription,  tandis  que  la  minute  du  jugement  porte 
que  cest  à  bon  droit  qu'ils  ont  été  ainsi  colloques.  • — 
Cass.,  5  juin  1855  [S.  55.   1.  793,  P.  56.  2.  255] 

232.  La  signification  d'un  jugement  faite  au 
nom  d'une  partie  décédée,  ne  fait  pas  courir  le  déliai 
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de  l'appel.  —  Limoges,  9  janv.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  27.  2.  84,  l\Rép.,  ?•"  cî<.,  u.950] 

233.  Lorsqu'un  jugement  est  signifié  au  nom  d'un 
individu  se  disant  l'iiéritier  de  la  partie  qui  l'a 
obtenu,  le  délai  de  rap]iel  ne  court  pas  non  plus 
tant  que  riiéritiei-  n'a  pas  justifié  de  sa  qualité.  — 
Nîmes,  211  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  496, 
D.Rép.,v°cit.,n.  952] 

234.  La  notification  d'un  jugement  à  personne 
ou  domicile  ne  fait  courir  le  délai  de  l'appel  qu'au- 
tant qu'elle  est  faite  à  la  requête  de  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement.  Il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  faite 
il  la  requête  de  l'avoué.  —  Bruxelles,  12  (14)  janv. 
181  i  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  496,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  949] 

235.  Mais  la  signification  faite  par  le  créancier 
d'un  cohéritier,  d'un  jugement  qui,  sur  la  demande 
du  créancier,  a  ordonné  le  partage  de  la  succession, 
fait  courir  le  délai  de  l'appel  à  l'égard  de  tous  les 
cohéritiers,  même  en  ce  qui  touche  les  difficultés  qui 
se  sont  élevées  entre  quelques-uns  d'entre  eux.  — 
Toulouse,  29  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  248, 
D.Rép.,  y"  Appel  civ.,  n.  954] 

236.  Lorsqu'il  a  été  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment irrégulièrement  signifié,  une  signification 
régulière  ultérieurement  faite  ne  peut  faire  courir 
le  délai  d'un  nouvel  aj)pel,  pour  le  cas  où  le  premier 
serait  rejeté,  qu'à  partir  du  jour  de  l'arrêt  qui  a 
statué  sur  cet  appel .  La  règle  s'applique  notamment 
à  l'appel  en  matière  d'ordre.  —  Trêves,  6  mai  1812 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  art.  763 . 

237.  Aux  termes  de  notre  article,  la  signification, 
pour  faire  courir  le  délai  d'appel  des  jugements 
contradictoires,  doit  être  faite  à  personne  ou  domi- 
cile; par  ce  mot  domicile  employé  sans  autre  dési- 
gnation, le  législateur  a  entendu  évidemment  pjarler 
du  domicile  réel.  Ainsi  la  signification  du  jugement 
à  un  domicile  élu  dans  l'exploit  introductif  d'instance 
ne  fait  point  courir  le  délai  de  l'appel.  —  Riom, 
28 août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1004] 

238.  Il  en  est  de  même  de  la  signification  faite 
au  domicile  élu  dans  un  contrat.  —  Cass.,  22  brum. 
au  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  451,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  1004]  —  Turin,  29  mars  1809  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  7.  801,  D.  Rép.,  v°  Domicile  élu,  n.  89]  —  Trê- 
ves, 2G  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  820,  D. 
Rcp.,  V''  cit.,  n.  93-1°]  —  Agen,  6  févr.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  802,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  89]  — 
Colmar,  27  août  1832  [P.  chr.]  —  Sic,  Tiiomine- 
Desmazures,t.  l,p.  673;Talandier,  n.210  ;  Rodière, 
t.  2,  p.  78;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  \°  Aj)pel, 
Sect.  1,  §  2,  n.  4  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1, 
p.  241  .  Rousseau  et  Laisney,  v"  Appel,i.  1,  n.  260. 
—  Coidrà,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1550. — En  ce 
qui  touche  la  signification  faite  au  domicile  élu  en 
vertu  de  l'art.  422,  V.  suprà,^  art.  422. 

239.  Par  contre,  la  signification  d'un  jugement  à  une 
société  anonyme,  faite,  non  au  siège  social,  mais 
au  domicile  et  à  la  personne  même  de  son  directeur, 
qui  a  qualité  pour  la  représenter  en  justice,  est 
valable  et  suffisante  pour  faire  courir  les  délais 
d'appel.  -  CasK.,  17  juiU.  1889  [S.  91.1.399, 
P.  91.  1.  980,  D.  i>.  90.  1.  485] 

240.  La  signification  d'un  jugement  faite  t\  la 
requête  du  préfet  comme  représentant  l'ICtat  est 
régulière,  et,  dès  lors,  fait  courir  le  délai  d'appel, 
bien  qu'elle  ne  contienne  pas  l'indication  du  domi- 
cile du  préfet,  ce  domicile  étant  un  fait  de  notoriété 
publique   suffisamment  spécifié    par  l'indication  de 


la  qualité  de  préfet.  —  Cass.,  28  juin  1869  [S.  70. 
1.  163,  P.  70.  383,  D.  p.  71.  1.  51]  —  Paris,  7  avr. 
1868  [S.  68.2.  309,  P.  68.  1144,  D.  v.  68.  2.  115] 

—  V.  dans  le  même  tens,  suprà,  art.  61,  n.  189. 

241.  De  même,  est  valable  et  fait  courir  le  délai  de 
l'appel,  la  signification  d'un  jugement  qui  n'énonce 
pas  le  domicile  de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle 
elle  estfaite,  si  ce  domicile  est  indiqué  dans  le  juge- 
ment signifié.  —  Cass.,  23  juin  1869  [S.  69.  1.  454, 
P.  69.  1192,  D.  p.  72.  5.  224]  —  Nancy,  10  déc. 
1868  [S.  69.  2.  47,  P.  69.  227,  D.  p.  72.  5.  225]  — 
Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  155;  Bioche, 
vo  Exploit,^.  122  ;  Rodière,  t.  1,  p.  179.  —  Contra, 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Appel,  §  10,  art.  1  et  7; 
Boncenne,t.  2,  p.  122  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
296. 

242.  Il  en  serait  autrement  si  la  signification  se 
référait  seulement,  pour  l'indication  du  domicile  du 
requérant,  à  un  acte  précédemment  signifié  (Motifs). 

—  Nancy,  10  déc.  1868.  précité. 

243.  Est  valable  et  fait  courir  le  délai  d'appel  la 
signification  d'un  jugement,  laquelle  n'énonce  pas 
la  qualité  de  la  partie  à  qui  elle  s'adresse,  si,  de 
l'omission,  il  ne  peut  résulter  pour  cette  partie  au- 
cune méprise  sur  la  qualité  en  la(|uelle  l'exploit  lui 
a  été  signifié.  —  Amiens,  13  févr.  1877  [S.  77.  2. 
137,  P.  77.  590] 

244.  Est  également  valable  et  fait  courir  le  délai 
de  l'appel  la  signification  d'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  de  commerce,  encore  que  la  copie  du 
jugement  y  soit  certifiée  conforme  par  la  partie  à  la 
requête  de  laquelle  la  signification  est  faite,  dès 
que  l'exploit  contenant  cette  copie  porte  la  signa- 
ture de  l'huissier  qui  l'a  délivré.  —  Même  arrêt. 

245.  La  signification  d'un  jugement  faite  par  une 
partie  d'après  la  copie  de  ce  jugement  qui  lui  a  été 
signifiée  à  elle-même  par  la  partie  adverse,  fait 
courir  les  délais  de  l'appel  en  sa  favetu",  aussi  bien 
que  si  la  signification  avait  été  faite  sur  une  expé- 
dition à  elle  délivrée.  —  Caen,  26  juin  1837  [S. 
38.  2.  20,  P.  38.  1.  74,  D.  p.  38.  2.  56]  —  Mont- 
pellier, 8  janv.  1870  [S.  70.  2.  101,  P.  70.  446,  D. 
p.  70.  2.  186] 

246.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  partie  à 
qui  un  jugement  a  été  signifié  en  une  qualité  peut  à 
son  tour,  et  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel, 
signifier  sa  copie  en  une  autre  qualité,  sans  recourir 
à  une  exiiédition.  —  Montpellier,  27  mai  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  45,  D.  Rép.,  v»  A2)pd  cir., 
n.  1001]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  672  ; 
Rivoire,  n.  186  ;  Chauveau,  quest.  1557  ;  Bioche, 
v"  Ajjpel,  n.  346. 

247.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  signi- 
fication d'un  jugement  faite  à  la  requête  d'une  par- 
tie, sur  la  copie  qui  lui  en  avait  été  signifiée  à  elle- 
même  par  une  autre  partie,  ne  fait  pas  courir  le 
délai  de  l'appel.  Pour  qu'une  signification  de  juge- 
ment produise  cet  effet,  il  faut  qu'elle  soit  faite 
en  suite  d'une  grosse  ou  expédition  délivrée  à  la  par- 
tie qui  signifie  :  il  en  est  de  la  signification  pour 
faire  courir  le  délai  de  l'appel,  comme  de  la  signi- 
fication à  fin  d'exécution.  —  Toulouse,  12  déc.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  938]  —  Besançon, 
17  janv.  1829  [S.  32.  1.  691,  P.  chr.,  D.  Rép.,  lac. 
cit.^  —  Sic,  Fréminville,  n.   712. 

248.  La  signification  d'un  jugement  nul  en  la 
forme  (par  exemple,  pour  défaut  de  signification 
des  qualités)  fait  néanmoins  courir  les  délais  de  l'ap- 
pel. -  Cass.,  14  juin.  1845  [S.  45.  1.  851,  P.  45.  2. 
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662,  D.  P.  45.  1.  320]  —  Bordeaux,  17  juin  1847 
[S.  48.  2.  285,  P.  49.  1.  549]-  Sic,  Merlin,  Quest., 
v°  Union  de  créanciers,  §  2  ;  P^avard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Appel,  sect.  1,  §  2,  n.  7;  Carré,  quest.  1562. 

249.  Décidé  même  que  la  signification  du  dispo- 
sitif d'un  jugement,  sans  les  qualités  ni  les  motifs, 
est  suffisante  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel. 

—  Turin,  16  prair.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép)., 
v°  Appel  civ.,  n.  937]  ;  18  tlierm.  an  XII  fS.  et  P. 
chr.,  D.  Ré2J.,  loc.  cit.'] 

250.  Rappelons  en  terminant  sur  ce  point  que  l'on 
n'est  pas  obligé  d'attendre  qu'un  jugement  ait  été 
signifié  pour  en  interjeter  appel.  Ainsi  jugé  qu'on 
]ieut  appeler  d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été  signi- 
fié. —  Cass.,  25  vend,  an  V  [S.  et  P.  chr.]  ;  8  août 
1876  [S.  77.  1.  118,  P.  77.  277,  D.  p.  76,  1.  432] 

251.  ...  Ou  avant  que  la  nullité  de  la  signification 
ait  été  réparée.  —  Cass.,  !<=■■  août  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A    1.  492,  D.  Rép.,  v°  Ajjpel  civ.,  n.  914] 

252 .  Décidé  de  même  en  d'autres  termes  que  la 
faculté  conférée  par  la  loi  aux  parties  en  cause  de 
se  pourvoir  devant  une  juridiction  supérieure  n'est 
pas  subordonnée  à  la  signification  de  la  décision 
rendue  en  première  instance.  —  Cass.,  18  oct.  1899 
[S.  et  P.  99.  1.  488]  —  V.  pour  l'appel  en  justice 
de  paix  suprà,  appendice  au  titre  I'''',  loi  du  25  mai 
1838,  art.  13,  n.  15. 

253.  En  conséquence,  l'appel  ne  peut  être  déclaré 
non  recevable  par  le  motif  que  la  signification  faite 
à  l'appelant  était  incomplète,  et  qu'il  en  connais- 
sait l'irrégularité.  —  Cass.,  8  août  1876,  précité.  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,\°  Aijpel,  sect.  1,  §  6  ;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  eod.  verb.,  sect.  1,  §  1,  n.  12; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1553;BerTiat  Saint-Prix, 
t.  2,  p.  467  ;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  708  ;  Rivoire, 
n.  175  ;  Bonnin,  Commerit.  de  laproc.  civ.,  sur  l'art. 
443,  p.  317  ;  Bioche,  v"  Appel,  n.306  ;  Garsonnet, 
!'■'=  édit.^  t.  5,  §  982,  p.  135.  —  En  ce  qui  concerne 
la  défense  d'interjeter  appel  d'un  jugement  non 
exécutoire  par  provision  dans  la  huitaine  de  sa  pro- 
nonciation, V.  itifrà,  art.  449.  —  En  ce  qui  concerne 
le  point  de  départ  du  délai  d'appel  des  jugements 
par  défaut,  V.  infrà,  art.  455.  —  En  ce  qui  concerne 
la  signification  de  l'acte  d'appel,  V.  infrà,  art.  456. 

D.  Prf.sckiptiox  du  droit  d'interjeïek  appel. 

—  254.  Du  principe  que  le  délai  d'appel  ne  peut 
courir  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement, 
il  résulte  qu'en  l'absence  de  signification  l'appel  peut 
être  interjeté  quel  que  soit  le  délai  écoulé  depuis  le 
jugement.  —  Toutefois  le  droit  d'appeler  d'un  juge- 
ment non  signifié  se  prescrit  par  trente  ans,  surtout 
lorsque  le  jugement  a  été  suivi  d'exécution.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  2262,  n.  29  et  s. 

§  7.  De  Vappiel  incident. 

A.  Dans  quels  cas  l'appel  incident  peut  ou 
DOIT  ÊTRE  INTERJETÉ.  —  255.  Si  l'intimé  doit  inter- 
jeter appel  incident  pour  obtenir  la  réformation 
d'un  jugement  qui  ne  lui  accorde  pas  tout  ce  qu'il 
avait  demandé,  rien  du  moins  ne  l'oblige  à  le  faire  : 
1"  pour  obtenir,  même  par  de  nouveaux  moyens, 
la  confirmation  du  jugement  prononcé  et  dont  son 
adversaire  a  interjeté  appel  principal  ;  2°  pour 
reproduire  en  appel  les  dénégations  opposées  devant 
les  premiers  juges  ;  3°  pour  faire  valoir  à  nouveau 
les  exceptions  et  fins  de  non-recevoir  que  les- 
premiers  juges  ont  repoussées  tout  en  lui  don- 
nant  gain  de  cause   sur  le  fond  et   qu'il   aurait  eu 


intérêt  h  voir  admettre.  —  Garsonnet,  1'"  édit., 
t.  5,  §  978,  p.  297  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1571  bis.  —  V.  également  Crépon,  Traité  de  l'appel, 
t.  2,  p.  476,  n    3867  et  s. 

256.  Ainsi  jugé  que  l'intimé,  dont  la  demande  a 
été  accueillie  en  première  instance  par  l'un  des 
moyens  qu'il  avait  invoqués,  est  recevable  devant  la 
Cour,  saisie  par  l'appel  de  son  adversaire,  et  tout 
en  concluant  à  la  confirmation  du  jugement,  à 
reprendre  piar  des  conclusions  additionnelles  les 
autres  moyens  qu'il  avait  invoqués  à  l'appui  de  ga 
demande  devant  les  premiers  juges,  et  que  le  juge- 
ment avait  écartés  comme  mal  fondés.  —  Paris, 
8  août  1889,  sous  Cass.,  9  juin  1891  [S.  91.  1.  50l! 
P.  91.  1.1239] 

257 .  De  même,  la  partie  dont  la  demande  a  été 
accueillie  en  première  instance  par  l'un  des  moyens 
qu'elle  avait  fait  valoir,  n'est  pas  tenue,  pour  repro- 
duire les  autres  moyens  devant  la  Cour  d'appel,  de 
former  un  appel  incident.  Cet  appel  ne  serait  même 
pas  recevable.  —  Cass.,  15  mars  1836  [S.  36.  1. 
943,  P.  36.  1.  512,  D.  p.  36.  1.  196,  D.  Rép.,  v°  Ap- 
pel incid.,  n.  15]  ;  8  juill.  1861  [S.  62. 1.  617,  P.  62. 
301,  D.  p.  62.1.  190] 

258.  Par  exemple,  lorsque,  sur  une  action  posses- 
Eoire  exercée  par  voie  de  réintégrande  et  subsidiaire- 
ment  de  complainte,  le  tribunal  a  maintenu  la  par- 
tie demanderesse  dans  la  possession  annale,  sans 
s'expliquer  sur  la  réintégrande,  cette  partie  peut,  au 
cas  d'appel  interjeté  par  l'autre  partie,  reproduire 
ses  conclusions  à  fin  de  réintégrande,  sans  avoir 
besoin  de  former  appel  incident.  —  Cass.,  8  juill. 
1861,  précité. 

259.  Jugé  de  même  que  l'apjiel  formé  par  le  défen- 
deur à  la  demande  originaire  remet  en  question 
cette  demande  avec  tous  ses  moyens,  même  ceux  non 
admis  parle  jugement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
l'intimé  foime  un  appel  incident.  —  Cass.,  3  févr. 
1873  [S.  73.  1.  61,  P.  73.  133]  ;  22  déc.  1873  [S. 
74.  1.  343,  P.  74.  875] 

260.  Peu  importe  que  l'intimé  ait  pris  des  conclu- 
sions demandant  la  confirmation  du  jugement,  si 
les  termes  de  ces  conclusions  ne  contiennent  ni  une 
renonciation  à  invoquer  les  moyens  rejetés  par  le 
jugement,  ni  un  ac(]uiescement  susceptible  de  don- 
ner au  jugement  qui  a  rejeté  ces  moyens  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  3  févr.  1873,  précité. 

261.  ...  Que  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
en  première  instance  par  des  moyens  de  fond,  peut, 
sur  l'appel  formé  par  son  adversaire,  et  sans  se  por- 
ter appelante  incidemment,  proposer  les  moyens  de 
forme  qu'elle  avait  proposés  en  première  instance  et 
sur  lesquels  le  triliunal  n'avait  pas  statué.  —  Bour- 
ges, 23  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25.  2.  246, 
D.  Rép.,  T"  Appel  incid.,  n.  17] 

262.  ...  Que  la  partie  dont  les.  conclusions  prin- 
cipales ont  été  admises  en  première  instance  par  un 
jugement  qui,  par  suite,  n'a  pas  eu  à  statuer  sur 
les  conclusions  subsidiaires,  peut  reproduire  ses  con- 
clusions subsidiaires  sur  l'appel  interjeté  par  son 
adversaire,  sans  être  tenue  de  former  elle-même  «n 
appel  incident.  —  Cass.,  4  juin  1850  [S.  50.  1.  737, 
P.  52.2.  325,  D.  p.  50.  1.  214] 

263.  Pareillement,  toute  exception  soumise  aux 
premiers  juges  et  repoussée  piar  eux  peut  être  repro- 
duite en  appel  par  l'intimé  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  au  fond,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  appel 
incident  de  sa  part.  —  Cass.,  31  janv.  1870  [S.  70. 
1.  434,  P.  70.  1133,  D.  ?.  70.  1.  295]  ;  17  mars  1873 
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[S.  73.  1.  170,  P.  73.  395,  D.  p.  73.  1.  471]  —  Sic, 
Garsonuet,  1™  odit.,  t.  5,  §  ÎI78,  ]i.  297. 

20-1.  Ainsi,  latin  do  non-rccevoir  invoquée  contre 
PoppoKition  à  un  jugement  par  défaut  et  écartée 
par  le  tribunal  qui  n'en  a  pas  moins  rejeté  l'opposi- 
tion au  fond,  peut  être  reproduite  sur  l'appel  inter- 
jeté par  l'opposant,  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour 
l'intimé  de  former  un  appel  incident.  —  Cass., 
31  janv.  1870,  précité. 

205.  iMais  si,  devant  les  juges  d'appel,  l'intimé 
s'est  borné  à  la  réserve  de  soumettre  «  en  temps 
et  lieu  »,  à  qui  de  droit  un  moj'cn  repoussé  en  pre- 
mière instance,  il  n'est  pas  recevable  à  se  faire  un 
grief  de  cassation  de  ce  que  ces  juges  n'ont  pas 
admis  un  moyen  qu'il  ne  leur  a  pas  soumis,  bien 
(pie,  dans  les  motifs  de  leur  arrêt,  ils  aient  mal  à 
jiropos  déclaré  que,  sur  ce  point  et  faute  d'appel 
incident,  la  décision  des  premiers  juges  a  acquis 
l'autorité  delà  chose  jvigée.  —  Cass.,  22  déc.  1873, 
précité. 

266.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'in- 
timé ne  peut  reproduire  en  appel  une  tin  de  non- 
recevoir  qu'il  avait  ojiposéc  en  première  instance, 
s'il  n'a  interjeté  appel  incident  du  jugement  en  ce 
qu'il  n'avait  pas  admis  cette  fin  de  non-recevoir. — 
Limoo-es,  12  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
267]  ' 

267.  Dans  tous  les  cas,  l'intimé  qui  n'a  pas  inter- 
jeté appel  incident  à  l'égard  d'un  moyen  de  forme 
rejeté  par  les  premiers  juges,  ne  peut,  s'il  perd  son 
procès  sur  le  fond  en  appel,  reproduire  ce  moyen 
de  forme  en  Cour  de  cassation,  pour  faire  casser 
l'arrêt  d'aj»pel  comme  s'étant  approprié  le  rejet  pro- 
noncé jiar  les  juges  de  première  instance.  —  Cass., 
18  juin  1816  [S^.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  769,  D.  Rép., 
v°  Appel  incicL,  n.  22] 

268.  A  plus  forte  raison,  l'intimé  qui  demande 
en  appel  la  confirmation  du  jugement,  par  les  motifs 
des  jn-emiers  juges,  doit-il  être  considéré  comme 
ayant  repris  devant;  la  Cour  les  conclusions  aux- 
quelles le  jugement  avait  fait  droit.  —  Cass., 
16  avr.  1890  [S.  91.  1.  375,  P.  91.  1.  940,  D.  p.  90. 
1.  394] 

269.  De  même,  l'intimé  qui  conclut  purement  et 
simplement  devant  la  Cour  à  la  confirmation  du  ju- 
gement, s'en  réfère  aux  motifs  donnés  par  le  tribu- 
nal, et  reproduit  ainsi  une  exception  de  chose  jugée 
accueillie  par  celui-ci.  —  Cass.,  3  mai  1893  [S.  et 
P.  93.  1.  365,  D.  p.  93.  1.  349] 

270.  Spécialement,  l'intimé,  qui  conclut  à  l'adop- 
tion lies  motifs  des  premiers  juges,  et  à  la  confir- 
mation jiure  et  simple  du  jugement,  reprend  par 
là  devant  la  Cour  la  cause  de  nullité  (nullité  d'un 
testament  pour  vice  de  forme)  admise  par  le  juge- 
ment, et  met  dès  lors  la  Cour  en  mesure  de  statuer 
à  cet  égard.  —  Paris,  3  déc.  1897  sous  Cass., 
21  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  317] 

271.  Les  juges  du  second  degré  ne  peuvent  par 
contre  réformer  la  décision  des  premiers  juges  dans 
l'intérêt  et  au  profit  d'un  intimé  qui  n'a  pas  relevé 
appel  incident,  ni  aggraver  la  condamnation  pro- 
noncée contre  l'appelant  sur  son  unique  appel.  — 
Cass.,  25oct.  1893  [S. et  P.  94.  1.  456] 

272.  Il  n'en  est  pas  ainsi  toutefois,  lorsque  le 
juge  d'apj)el  ne  fait  que  modifier  l'exécution  d'une 
condamnation  à  10,000  francs  de  dommages-intérêts, 
en  maintenant  cette  condamnation  à  concurrence 
de  2,000  francs  en  capital,  et  en  la  convertissant,  pour 
le  surplus,  en  une  rente  viagère  de  365  fr.  au  profit 


de  l'intimé,  ladite  rente  réversible  pour  moitié  sur 
la  tête  de  la  femme  et  des  enfants  ;  cette  substitu- 
tion d'une  rente  viagère  de  365  francs  à  un  capital 
fixe  de  8,000  francs  n'aggrave  pas  la  condamnation 
prononcée.  —  Même  arrêt. 

273.  Un  peut  a]>]>eler  incidemment,  en  tout  état 
de  cause,  des  ciiefs  du  jugement  autres  que  ceux 
sur  lesquels  porte  l'appel  principal.  —  Amiens, 
28  mars  1812  [S.  etP.  chr.,  D.  A.  1.  538,  D.  liép., 
yoApi)elinckl.,n.3-d']  ;  29  mars  1822  [S.  et  P.  chr.]; 
10  mai  1822  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  10  juin  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  477,  D.  Mép.,  v°  cit. 
n.  160]  —  S2C,Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Appel, 
sect.I,  §4,n.  4;  Berriat  Saint-Prix,  p.  419,  note57; 
Talandier,  n.  407.  —  Toutefois,  des  distinctions 
sont  établies  à  cet  égard  par  Carré,  quest.  1574,  et 
Poncet,  t.  1,  n.  321  et  s. 

274.  Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  les  chefs 
seraient  distincts  et  séparés.  —  Cass.,  13  janv.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  538,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  33]  ; 
16  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  539,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  ;  8  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  539, 
D.  Rép.,  loc.  cit.];  22  mars  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  1.262,D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  35]  —  Sic,  Mer- 
lin, Quest.  de  dr.,  v°  Appel  incident,  §  7;  Poncet, 
t.  1,  n.  321  et  s.;  Favard  de  Langlade,  loc.  cit.  ; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  419,  note  57,  n.  1  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  676;  Talandier,  n.  407  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1574. 

275.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire  que,  lors- 
qu'un jugement  contient  plusieurs  chefs,  et  qu'une 
des  parties  interjette  appel  seulement  d'un  des  chefs, 
l'intimé  ne  peut,  après  le  délai  normal  de  l'appel, 
interjeter  appel  incident  d'un  autre  chef  tout  à  fait 
distinct  du  jugement  attaqué. —  En  d'autres  termes, 
celui  qui  a  acquiescé  à  tous  les  chefs  d'un  jugement, 
ne  peut  être  relevé  de  son  acquiescement  que  relati- 
vement aux  chefs  sur  lesquels  porte  l'appel  de  son 
adversaire.  —  Nîmes,  18  mai  1806  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  537.  D.  Rép.,  v°cit.,n.  31] 

276.  Décidé  aussi  que,  lorsqu'un  jugement  con- 
tient plusieurs  dispositions  distinctes  et  qu'une  par- 
tie interjette  appel  purement  et  simplement,  sans 
déclarer  si  elle  se  borne  à  attaquer  un  seul  chef  du 
jugement,  ou  si  elle  prétend  se  pourvoir  contre  le 
jugement  en  entier,  il  suffit  qu'elle  n'ait  à  se  plain- 
dre que  d'un  seul  chef,  et  qu'elle  ne  critique  pas  en 
effet  les  autres,  pour  qu'elle  soit  réputée  n'en  atta- 
quer qu'un  et  que  l'intimé  ne  soit  pas  recevable  à 
former  incidemment  appel  par  acte  d'avoué  à  avoué 
des  autres  chefs  du  même  jugement.  —  Rennes, 
P'-  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1 .  537,  D.  Rép., 
loc.  cit.] 

277.  Un  appel  incident,  interjeté  sur  quelques 
chefs  d'un  jugement,  ne  peut  d'ailleurs  être  étendu 
à  d'autres  chefs  de  ce  même  jugement.  Par  exem- 
ple, l'intimé  qui  a  restreint  son  appel  incident  au 
chef  du  jugement  qui  a  refusé  de  déclarer  une 
donation  réductible  ou  caduque,  ne  peut  l'étendre 
au  chef  qui  a  refusé  de  déclarer  cet  te  donation  nulle, 
comme  faite  à  un  enfant  adultérin.  —  Bourges, 
20  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.Rép.,vo  cit.,  ii.   38] 

278.  Mais  le  copartageant  qui,  en  première  ins- 
tance, a  conclu  à  l'homologation  d'une  expertise, 
dont  il  ne  critiquait  que  quelques  parties,  est  rece- 
vable à  interjeter  appel  incident  du  jugement  qui 
a  prononcé  cette  homologation,  et  à  critiquer  sur 
cet  appel  des  chefs  de  l'expertise  contre  lesquels, 
en  première  instance,  il  n'avait   élevé  aucun  grief. 
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—  Cass.,  24  nov.  1841  [S.  42.  1.  158,  V.  42.  1. 
372] 

279.  Ou  peut  appeler  incideinment  d'un  juge- 
ment, par  cela  seul  que  la  partie  qui  a  sacconibé  en 
première  instance  n'a  pas  été  condamnée  aux  dé- 
pens. —  Paris,  27  févr.  1808  [S.  et  P.  clir.,  D.  A. 
9.  654,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  108]  —  Sur  le  droit  qui, 
en  pareil  cas,  auiait  appartenu  à  l'intimé  d'interjeter 
appel  principal,  V.  suprà,  n.  63  et  64. 

280.  L'intimé  peut  même,  sans  se  rendre  inci- 
demment appelant,  être  déchargé  en  appel  d'une 
portion  de  dépens  mise  à  sa  charge  par  les  premiers 
juges,  alors  du  moins  que  les  termes  généraux  de 
l'appel  ont  tout  remis  en  question  devant  la  Cour 
d'appel.  —Cass.,  l^-^juilL  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  1 .  308] 

281.  Mais  une  partie  ne  peut  demander,  par  la 
voie  de  l'appel  incident,  la  suppression  des  motifs 
d'un  jugement  de  première  instance,  comme  inju- 
rieux pour  elle,  alors  surtout  qu'elle  n'a  point  inter- 
jeté appel  du  dispositif  du  jugement.  —  Colmar, 
12  févr.  1844  [S.  44.  2.586] 

282.  On  peut  appeler  incidemment  d'un  jugement 
d'ordre  comme  de  tout  autre  jugement.  Peu  importe 
que  l'appel  incident  ne  soit  pas  formellement  per- 
mis, au  Titre  de  l'ordre  :  il  suftit  que  les  disj)Ositions 
générales  qui  l'autorisent  ne  soient  pas  inconcilia- 
bles avec  celles  de  ce  titre.  — Rouen,  l"'aoùt  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  r.  23.  2.  45,  D.  Rép.,  v°  Ajypel 
incident,  n.  40]  —  iS'2C,Talandier,n.  424.  —  V.  infrà, 
art.  763. 

283.  L'appel  incident  d'un  jugement  par  défaut 
s'étend  au  jugement  postérieur  de  démis  d'opposition, 
en  tant  que  ce  dernier  jugement  confirme  le  premier. 

—  Par  suite,  la  partie  condamnée  par  défaut  et  dé- 
boutée ensuite  de  son  opposition  peut  obtenir  la  ré- 
formation des  deux  jugements,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
régulièrement  interjeté  appel  du  jugements  rendu 
sur  opposition.  —  Paris,  21  févr.  1874  [S.  74.  2. 
143,  P.  74.  613,  D.  p.  76.  2.  215] 

284.  La  partie  qui,  sur  l'appel  incident,  a  conclu 
à  la  confirmation  de  la  sentence  des  premiers  juges, 
n'est  plus  recevable  à  critiquer  ultérieurement  cette 
décision.  —  Cass.,  4  déc.  1874  [S.  76.  1.  209,  P. 
76.  507] 

B.  Qui  peut  interjeter  appel  inctdext.  — 
285.  —  En  principe  général,  l'appel  incident  n'est 
permis  qu'à  celui  qui  est  intimé,  et  ]-elativement  à 
un  jugement  dont  il  }-  a  appel  principal.  —  Ainsi, 
l'appelant  principal  ne  peut  interjeter  appel  incident 
d'un  autre  jugement  dans  la  même  cause.  —  Cass., 
26 mai  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  708,  D.  Réj}., 
y°  Apjielincid  ,  n.  110]  —  Aix,  24  mai  1808  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  RéiJ.,  y"  Aj)- 
pel,  sect.  I.  §  2,  n.  2;  Ponoet,  des  Jugements,  n.  322  ; 
Carré,  quest.  1572  et  1573  ;  Crivelli,  sur  Pigeau, 
p.  658;  Garsonnet,  r*^  édit.,  t.  5,  §  977, p.  292; 
Thomine-Desmazures,  t.  l,n.  496;Rivoire,  n.  301; 
Talandier,  n.  402  (où  l'auteur  rapporte,  dans  ce  sens 
un  arrêt  de  Limoges,  du  11  avr.  1827)  ;  —  Contra, 
Merlin,  Quest.  de  dr.,Y°  Appel,  t.  7,  p.  379,  add.  ; 
Hautefeuille,  p.  264  ;  Cliauveau,  sur  Carré,  loc. 
cit. 

286.  Décidé,  de  même,  que  l'appel  incident  n'est 
recevable  que  de  la  part  des  parties  qui  ont  été  inti- 
mées sur  l'appel  principal  :  il  ne  l'est  pas  de  la  part 
de  celles  qui  se  présentent  devant  la  Cour  sans  avoir 
été  intimées.  —  Turin,  G  juill.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  475]  —  Oiiéans,'24  déc.  1840  [P.   41.  1. 


356,  D.  p.  41.  1.225]  —  Bastia,  26  févr.  18.55  [S. 
55.  2.  207,  P.  55.  2.  85.  D.  p.  55.  2.  304]  —  Sic, 
Crépon,  Traité  de  l'apipel.i.  2,  p.  493,  n.  3954  et  s. 

287.  Jugé  toutefois  que,  lorsque  l'appelant  veut 
s'éta3'er  d'un  jugement  autre  que  celui  dont  est  ap- 
pel, l'intimé  est  recevable  à  appeler  incidemment 
de  ce  dernier  jugement,  par  requête  d'avoué  à 
avoué,  s'il  est  encore  dans  les  délais.  —  Nîmes,  7 
janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  536,  D.  Rép.,  v° 
Appel  incid.,  n.  IIOJ  —  Sir,  Pigeau,  1. 1,  p.  555,  n.  3  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  p.  630.  —  Contra,  Carré, 
quest.  1573. 

288.  L'appelant  principal  ne  peut,  même  au  cas 
où  la  nullité  de  son  appel  est  demandée,  et  sur  un 
appel  incident  interjeté  par  son  adversaire,  se  rendre 
incidemment  appelant  en  tant  que  de  besoin,  pour 
le  cas  où  son  appel  ])rimitif,  dont  il  maintient  la 
validité,  serait  annulé.  Tant  que  le  premier  appel 
subsiste,  l'appel  incident  de  l'intimé  ne  peut  deve- 
nir ajipel  principal,  ni  par  suite  autoriser  un  appel 
incident  de  la  part  du  premier  appelant.  —  Cass., 
19  févr.  1838  [S.  38.  1.  264,  P.  38.  1.  323,  D.  p. 
38.  1.  241,  D.  Rép.,  v^cit.,  n.  112] 

289.  Le  défendeur  qui,  condamné  par  un  juge- 
ment à  payer  au  demandeur  le  montant  intégral 
des  sommes  à  lui  réclamées  par  ce  dernier,  dénonce 
à  la  partie  qu'il  a  appelée  dans  l'instance  et  qu'il  a 
fait  condamner  par  le  même  jugement  à  le  relever 
et  garaiitir  de  ses  condamnations,  l'appel  par  lui 
formé  contre  le  demandeur,  avec  sommation  d'inter- 
venir si  elle  le  trouve  convenable,  ne  confère  pas 
par  cette  dénonciation  la  qualité  d'intimée  à  cette 
partie.  -  Cass.,  8  févr.  1888  [S.  91.  1.  167,  P.  91. 
1.391,D.  P.88.  1.  245] 

290.  En  conséquence,  est  tardif  et  irrecevable 
l'appel  formé  par  cette  partie  contre  le  garanti  plus 
de  deux  mois  après  la  signification  du  jugement,  l'in- 
timé pouvant  seul  interjeter  appel  en  tout  état  de 
cause.  —  Même  arrêt. 

291.  Jugé  au  contraire  que  lorsque,  sur  l'appel  par 
lui  interjeté  du  jugement  qui  accueille  l'action  prin- 
cipale, le  garanti  met  en  cause  le  garant,  contre  le- 
quel d'ailleurs  il  a  obtenu  son  recours  en  première 
instance,  celui-ci  peut  être  considéré  comme  intimé 
et  par  suite  admis  à  former  appel  incident  de  la  dis- 
position qui  le  soumet  à  garantie,  alors  du  moins  que, 
dans  l'exploit,  la  qualité  d'intimé  est  donnée  au  ga- 
rant, et  qu'il  lui  est  annoncé  qu'il  aura  à  répondre 
aux  conclusions  qui  pourraient  être  prises  contre  lui. 

—  Cass.,  11  janv.  1832  [S.  32.  1.  159,  P.  chr., 
D.  P.  32.  1.  35,  D.  Rép.,  v°  Appel  incident,  n.  114] 

—  Sur  ce  point,  V.  Talandier,  n.  421. 

292.  Le  garanti  qui,  en  succombant  sur  la  demande 
principale,  a  obtenu  son  recours  contre  le  garant, 
peut  aussi,  sur  l'appel  principal  interjeté  par  celui-ci 
vis-à-vis  de  toutes  les  parties,  interjeter  lui-même 
appel  incident  vis-à-vis  du  demandeur  principal  (in- 
timé), même  après  le  délai  normal  de  l'appel,  et  par 
simple  acte  d'avoué  à  avoué.  Ce  n'est  pas  le  cas 
d'un  appel  principal  qui  doive  être  formé  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi  et  par  exploit.  —  Colmar,  19  mai 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  206] 

293.  De  même,  dans  le  cas  où  un  garant,  con- 
damné envers  le  demandeur  originaire,  a  interjeté 
appel  contre  le  demandeur  originaire  et  le  garanti 
seulement  sur  la  comi)éteuce,  mais  où  le  demandeur 
oiiginaire  a  aussi  appelé  contre  le  garanti  en  vue 
de  l'éventualité  de  l'admission  du  moyen  d'incom- 
pétence proposé  par  le  garant,  le  fond  du  litige  est 
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forcément  remis  eu  question  :  et  le  garanti,  contre 
qui  une  condamnation  est  ainsi  requise  par  le  de- 
mandeur originaire  pour  le  cas  où  son  garant  dis- 
paraîtrait du  débat,,  peut,  bien  qu'ayant  été  mis 
hors  de  cause  par  les  premiers  juges,  former  appel 
infident  contre  le  demandeur  originaire  et  le  garant. 
En  pareil  cas,  la  Cour  d'appel  est  saisie  de  l'ensem- 
ble du  débat  par  l'effet  dévolutif  de  l'apijel,  et  elle 
statue  régulièrement  au  fond  sans  avoir  à  recourir 
à  la  voie  de  l'évocation.  —  Cass.,  8  févr.  1899  [S.  et 
P.  1900.  1.  171]  —  En  ce  qui  concerne  l'effet  dé- 
volutif de  l'appel  et  la  faculté  d'évocation,  V.  in/rà, 
art.  473. 

294.  Lorsque,  yiar  suite  du  rejet  d'une  demande 
principale,  la  demande  en  garantie  qui  avait  été  for- 
n)ée  par  le  défendeur  se  trouve  rejetée,  s'il  arrive 
que  le  demandeur  aj)pelle  de  la  décision  rendue  sur 
la  demande  principale,  le  défendeur  n'a  même  pas 
besoin  d'appeler  incidemment  pour  pouvoir  repro- 
duire sa  demande  en  garantie.  —  Metz,  29nov.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.  11] 

295.  Au  contraire,  lorsqu'il  y  a  demande  princi- 
pale contre  un  premier  resjionsable,  et  un  recours 
accessoire  contre  un  garant,  s'il  arrive  que  le  pre- 
miai'  resi)onsable  soit  condamné,  et  que  le  garant 
soit  déchargé  en  première  instance,  le  demandeur 
originaire  doit  interjeter  ap])el  principal  de  la  dis- 
position qui  décharge  le  garant,  s'il  a  intérêt  à  la 
faire  réformer  :ilne  lui  suffirait  pas  d'interjeter  un 
appel  incident,  après  l'appel  du  premier  responsable. 
—  Cass.,  le'-août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  781, 
D.  Rép.,  V  Appel  incid.,  n.  134] 

296.  Jugé  aussi  que,  lorsqu'une  partie  a  été  con- 
damnée sur  une  demande  princi])ale,  et  qu'elle  a  ob- 
tenu son  recours  contre  un  garant,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  y  ait  appel  du  garant,  relativement  au  deman- 
deuf  principal,  pour  que  la  partie  condamnée  puisse 
appeler  incidemment,  si  déjà  elle  n'est  plus  dans 
les  délais.  —  Cass.,  18  juill.  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  534,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  131] 

297.  Lorsqu'il  y  a  jugement  rendu  au  profit  d'ime 
partie  contre  deux  parties,  dont  Tune  est  garant  for- 
mel, et  l'autre  garanti,  si  le  demandeur  a  signifié 
le  jugement,  avec  commandement  d'exécuter,  telle- 
ment que  de  sa  part  il  y  ait  acquiescement,  l'appel 
du  garant  suffit  sans  doute  pour  autoriser  un  appel 
incident  à  son  égard  :  mais  cet  appel  incident  ne 
s'étend  pas  nécessairement  au  garanti.  Si  donc  le 
garanti  n'a  pas  le  même  intérêt  que  le  garant  au 
succès  de  l'appel  princiiial;  si,  au  contraire,  il  y 
est  désintéressé,  l'intimé  ne  peut  étendre  son  appel 
incident  au  garanti,  et  l'obliger  h  venir  en  cause 
subir  les  mêmes  chances  que  le  garant.  —  Cass., 
17  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  25.  1.  326,  D. 
Rép.,v°  Appel  incid.,  n.  134] 

298.  En  cas  d'appel  du  garant  contre  le  deman- 
deur principal,  celui-ci,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait 
appel  à  l'égard  du  défendeur  principal,  est  recevable 
à  se  porter  incidemment  appelant  et  à  reprendre 
contre  le  garant  seul,  comme  représentant  le  ga- 
ranti, toutes  les  conclusions  qu'il  avait  prises  contre 
l'un  et  l'autre  e:i  première  instance.  —  Limoges, 
3  juill.  1865,  sous  Cass.,  30  janv.  1867  [H.  07.  1. 
116,  P.  67.  272,  D.  p.  67. 1.230] 

299.  Un  créancier  intimé  sur  l'apiiel,  dans  une 
instance  où  il  a  procédé  conjointement  avec  son  dé- 
biteur, est  recevable  à  former  appel  incident,  en 
son  propre  nom,  d'une  disjiosition  du  jugement 
concernant  le  débiteur,  encore  bien  que  celui-ci  ne 


soit  pas  intimé.  —  Cass.,  7  févr.  1832  [S.  32.  1. 
689,  P.  clir.,  D.  p.  32.  1.  86]  —  V.  à  cet  égard 
Poucet,  t.  1,  n.  301,  et  le  Praticien  français,  t.  3, 
p.  120. 

C.  COXTRK  QUI  l'appel  IXCIDENT  PEUT  ÊTRE  IN- 
TERJETÉ. —  300.  L'appel  incident  ne  peut  être 
formé  que  contre  l'appelant  principal  ou  contre  les 
personnes  qui,  sans  être  jointes  à  son  appel,  lui 
sont  cependant  unies  par  un  lien  de  solidarité  ou 
d'indivisibilité.  —  Bioche,  v°  Ajypel,  n.  676,  677 
et  (;80;  Crépon,  Traité  de  l'Appel,  t.  II,  n.  3986  et 
s.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1973;  Garsonnet, 
V  édit.,  t.  5,  §  977,  p.  294. 

801.  Ainsil'appel  incident  n'est  pas  recevable  d'in- 
timé à  intimé.  —  Cass.,  18  juill.  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  1.  534,  D.  Rép.,  v°  Appel  incid.,  n.  131]  ; 
28nov.  1854  [S.  55.  1.  744,  P.  55.  2.  158,  D.  p. 
54.  1.  416];  9  déc.  1884  [S.  86.  1.  58,  P.  86.1. 
128,  D.  p.  85.  1.87]  ;  4  déc.  1893  [S.  et  P.  96.  1. 
271]  ;  29  avr.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  459,  D.  p.  95. 
1.  454];  24  oct.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  453]  —Ren- 
nes. 9  juin  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  126]'—  Bourges,  12  févr.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  535  D.  Rèp.,loc.cit.'] — ^ Toulouse, 31  mars 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  164,  D.  Rép., 
loc.  at.'\  — Besançon,  2  févr.  1855  [S.  55.  2.  689, 
P.  55.  2.  162, D.  }.  56.  5.25]  ;  — Rennes,  28  janv. 
1856  [S.  57.  2.  10,  P.  56.  2.  423]  —  Caen,18  mai 
1864[S.65.2.103,P.  65.476]  —  Bordeaux,  l"août 
1873  [S.  74.  2.  35,  P.  74.  207]  —  Liège,  20  juill. 
1880  [S.  82.  4.  1,  P.  82.  2.1.  D.  p.  81.  2.  41]  — 
Dijon,  18  janv.  1882  [S.  82.  2.  242,  P.  82.  1.  1227]  . 

—  Chambéry,  7  févr.  1885  [S.  86.  2.  217,  P.  86.  1. 
1214  et  la  notede  M.  Esmein,D.r.85. 2. 241]  — Sic, 
notre  Rép.gén.alph.  du  dr.  fr.,\''  Ap>pel  (mat,  civ.), 
n.  3985  et  s.  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

302.  ...  Alors  du  moins  qu'il  ne  se  rattache  pas  par 
un  lieu  indivisible  à  l'appel  principal.  —  Cham- 
béry, 7  févr.  1885,  précité.  —  V.  dans  cette  hypo- 
thèse, i)ifrà,  n.  309. 

30.S.  L'intimé  ne  peut  qu'appeler  principalement 
et  dans  les  délais  légaux  envers  les  autres  parties 
qui  ne  se  plaignent  pas  du  jugement  de  1'^  ins- 
tance. —  Cass.,  18  juill.  1815,  précité. 

304.  ...  Même  dans  le  cas  où  ces  autres  parties 
auraient  elles-mêmes  interjeté  appel  incident.  — 
Agen,  31  mai  1811  [P.   chr.] 

305.  Il  n'y  a  pas  d'exception  à  cette  règle  pour 
l'appel  incident  formé  par  un  intimé  contre  son  ga- 
rant, pareillement  intimé. —  Besançon,  2  févr.  1855 
précité. 

306.  En  un  tel  cas,  l'appel  incident  serait  aussi 
non  recevable  de  la  j)art  du  garanti  contre  l'appe- 
lant piincipal,  lorsque  s'agissant  d'une  garantie  sim- 
ple, et  le  garanti  n'ayant  pas  traité  avec  l'appelant 
principal,  celui-ci  ne  pourrait  être  atteint  par  l'ac- 
tion du  garanti  que  par  l'intermédiaire  du  garant. 

—  Même  arrêt. 

307.  Jugé  toutefois  contrairement  au  principe  posé 
que,  lorsque  plusieurs  parties  ont  été  intimées  sur  un 
même  appel  principal,  chacune  d'elles  peut  former 
appel  incident,  non  seulement  vis-à-vis  de  l'appe- 
lant principal,  mais  encore  vis-à-vis  des  autres  inti- 
més. —  Colmar,  19  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
26.  2.  206] 

308.  Jugé  encore  que  l'intimé  accessoire  a  la  fa- 
culté d'interjeter  un  appel  incident,  de  même  que 
l'intime  principal,  alors  même  que  l'appel  incident 
de  l'intimé  accessoire  se  trouve  dirigé  contre  l'in- 
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timé  principal.  En  d'autres  termes  :  lorsque  deux 
parties,  ayant  un  intérêt  commun,  ont  succombé  en 
première  instance,  s'il  arrive  que  l'une  d'elles  laisse 
passer  le  délai  de  l'appel,  et  que,  l'autre  interjetant 
appel,  la  deuxième  partie  succombante  soit  appelée 
en  déclaration  de  jugement  commun,  l'appel  prin- 
cipal de  l'une  peut  autoriser  l'autre  à  émettre  un 
appel  incident.  —  Bourges,  26  janv.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  533,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  138] 

309.  Mais  si  l'appel  incident  n'est  pas,  en  principe, 
recevable  d'intimé  à  intimé,  il  en  est  autrement 
lorsque  l'objet  du  litige  est  indivisible.  —  Cass., 
20  avr.  1895,  précité;  5  juin  1896  (2«  arrêt)  [S.  et 
P.  1900.  1.  314,  D,  p.  96.  1.  468]  —  Chambéry, 
7  févr.  1885,  précité. 

310.  Et  tel  est  le  cas  où  l'objet  de  l'action  s'agi- 
tant  entre  toutes  les  parties  est  de  déterminer  la  loi 
suivant  laquelle  serait  opéré  le  partage  de  la  suc- 
cession litigieuse,  l'objet  de  cette  action  n'étant  pas, 
dans  son  exécution,  susceptible  de  division.  — Cass., 
29  avr.  1895,  précité. 

311.  ...  Spécialement,  le  cas  où  il  y  a  des  de- 
mandes en  nullité  de  testaments  olographes,  dont 
l'écriture  est  déniée,  ces  actes  ne  pouvant  être  tenus 
à  la  fois  pour  faux  vis-à-vis  de  certaines  pjarties  et 
pour  sincères  vis-à-vis  des  autres.  — Même  arrêt. 

312.  Décidé  pareillement  en  matière  d'ordre  que 
lorsqu'il  y  a  appel  d'un  jugement  decollocation,  les 
créanciers  colloques  utilement  qui  ont  à  craindre  de 
perdre  leur  rang  par  l'effet  de  l'appel  peuvent  se 
rendre  incidemment  appelants  mên:e  vis-à-vis  des 
créanciers  leurs  coïntimés.  Dans  ce  cas  particulier, 
il  existe  une  espèce  d'indivisibilité  de  l'appel  princi- 
pal qui  autorise  cette  dérogation  à  la  règle  générale. 
—  Cass.,  31  juin.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1. 
425,  D.  Rép.,  vo  Appel  i7icident,  n.  140]  —  Paris, 
6  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  Pau,  29  nov.  1875 
[D.  p.  78.  2.  15]  —  V.  à  cet  égard,  iti/rà,  art.  762 
et  763. 

313.  Jugé  encore  que,  bien  qu'en  thèse  générale 
on  ne  puisse  appeler  incidemment  contre  une  partie 
qui  est  elle-même  intimée  sur  l'appel  principal, 
cependant  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  intimé  de- 
mande en  cause  d'appel  et  contre  toutes  les  parties 
la  rectification  d'un  compte  dans  lequel  il  signale 
des  erreurs  et  des  omissions. —  Rennes,  12  juin  1835 
[P.  chr.] 

314.  Mais  vainement,  pour  faire  admettre  l'appel 
incident  d'intimé  à  intimé,  prétexterait-on  de  l'in- 
divisibilité du  litige,  lorsque  l'objet  de  ce  litige  con- 
siste uniquement  dans  la  revendication  par  plusieurs 
personnes,  chacune  agissant  pour  son  propre  compte, 
d'immeubles  détenus  iiarl'un  des  intimés.  —  Cass., 
9  déc.  1884  [S.  86.  1.  58,  P.  86. 1.  128,  D.  p.  85.  1. 
87]  —  Sic,  notre  Rép.gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  3991  et  s. 

315.  Et  il  imporle  peu  que  la  preuve  de  la  pro- 
priété consiste  dans  la  preuve  de  l'identité  de  la 
mère  de  cet  intimé  avec  la  personne  au  nom  de  la- 
quelle a  été  inscrit  l'immeuble  revendiqué,  du  mo- 
ment que  la  propriété  même  de  cet  immeuble  reste 
le  véritable  objet  de  la  contestation.  —  Même  ar- 
rêt. 

316.  Sur  cette  règle,  que  ra})pel  incident  n'est  pas 
recevable  d'intimé  à  intimé,  Talandier,  n.  418,  pro- 
pose la  distinction  suivante  :  «  l'intimé  n'est  pas 
recevable  à  interjeter  appel  incident  contre  l'intimé 
à  l'égard  duquel  il  a  succombé,  quand  il  s'agit  pour 
lui  d'obtenii-  en  appel  ce  qui  lui  a  été  dénié  en  pre- 


mière instance  ;  l'appel  incident  peut  avoir  lieu,  au 
contraire,  d'intimé  à  intimé,  quand  l'intimé  n"a  pas 
eu  d'intérêt  à  appeler  contre  celui  vis-à-vis  duquel 
il  a  succombé,  et  qu'il  s'agit  pour  lui,  en  appel,  de 
conserver  le  bénéfice  de  ce  qui  a  été  jugé  en  première 
instance,  ou  d'éviter  de  plus  amples  condamnations.» 
—  V.  en  ce  sens,  Limoges,  24  juin  1812  [cité  par 
Talandier,  n.  418]  ;  20  janv.  1823  [P.  chr.,  D.  Rép., 
Y°  Ajjpel  incid.,  n.  115] 

317.  En  tout  cas,  la  règle  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  invoquée  en  cassation  par  celui  qui,  au  lieu  de 
proposer  l'exception  en  appel,  a   conclu    au    fond. 

—  Cass.,  13  mars  1837  [S.  37.  1.  428,  P.  37.2.  38, 
D.  p.  37.  1.  274,  D.  i?e>.,  v°cit.,n.  128] 

318.  L'appel  incident  peut,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  suprà,  être  dirigé  non  seulement  contre  l'appe- 
lant principal,  mais  en  outre  contre  tous  ses  consorts 
solidaires  :  l'aj^pel  principal,  profitant  à  tous  les  con- 
sorts solidaires,  autorise  contre  eux  l'appel  incident.  — 
Amiens,  11  déc.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  343, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  137] 

D.  Formes  et  délai  de  l'appel  incident.  — 
a)  Formes.  —  319.  La  loi  n'impose  pas  de  forme  spé- 
ciale à  l'appel  incident;  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  un  ap- 
pel incident  régulier,  que,  devant  les  juges  du  second 
degré,  l'intimé  ait  pris  des  conclusions  tendant  à  la 
réformation  de  la  décision  des  premiers  juges,  et 
précisant  les  chefs  sur  lesquels  la  réformation  doit 
porter.—  Cass.,  18  janv.  1887  [S.  90.  1.442,  P.  90. 
1.  1073,  D.  p.  87.  1.  278]  ;  27  févr.  1894  [S.  et  P. 
94.  1.  347.  D.  p.  94.  1.  295]  ;  28  déc.  1896  [S.  et 
P.  1900.  1.  519];  25  juin.  1898  [S.  et  P.  98.  1. 
496,  D.  p.  98.  1.  516]  —  Limoges,  9  août  1811  rp. 
chr.]  —  Colmar,  31  juill.  18i2  [P.  du:].— Sic, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  4044  et  s. 

320.  Dès  lors,  l'appel  incident  résulte  suffisam- 
ment de  cette  circonstance  que  les  intimés  ont  re- 
pris, devant  la  Cour,  leurs  conclusions  de  première 
instance,  et  réclamé  par  suite  la  réformation  de  la 
partie  du  jugement  qui  les  a  déboutés.  — Cass.,  27 
févr.  1894,  précité. 

321.  Spécialement,  l'intimé,  qui,  en  première  ins- 
tance, a  demandé  10,000  francs  de  dommages-intérêts, 
et  en  a  obtenu  50,  et  qui,  en  appel,  conclut  à  ce 
que  son  adversaire  soit  condamné  à  tels  dommages- 
intérêts  que  de  droit,  interjette  virtuellement  appel 
incident,  et  le  juge  d'appel  peut  élever  le  cliiffre 
des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  25  juill.  1898, 
précité. 

322.  L'appel  incident  n'est  pas  notamment  sou- 
mis aux  règles  prescrites  pour  l'appel  principal.  — 
Agen,  11  juin  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Appel 
incid.,  n.  143] 

323.  Ainsi,  les  appels  incidents  peuvent  être  in- 
terjetés par  de  simples  actes  d'avoué  à  avoué.  — 
Cass.,  12  févr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.l.  541,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  143]  ;  11  févr.  1895  [S.  et  P.  99. 
1.  342,  D.  p.  95.  1.230]  —  Besancon, 29  juin  1810 
[S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Poncet,  t.  1,  n.  311  ;  Carré, 
quest.  1571  ;  Favard  de  Langlade,  v"  Appel,  n.  4  ; 
Talandier,  sect.  I,  §  4,  n.  404  ;  Garsonnet,  1"  édit., 
t.  5,  p.  288,  §  976. 

324.  Spécialement,  l'appel  incident  interjeté  par 
le  préfet  plaidant  pour  l'Etat,  est  valablement  libellé 
par  des  conclusions  déposées  en  son  nom  au  greffe 
par  le  procureur  général  qui  le  représente  ;  il  n'est 
pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  l'appel  incident 
soit  interjeté  par  requête  signifiée  à  avoué.  —  Bour- 
ges, 13  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  128] 
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325.  L'appel  incident  peut  même  être  formé 
verbalement  et  ti  la  barre.  —  Cassîs.,  7  févr.  1832 
[S.  32.  1.  689,  P.  chr.,  D.  p.  32.  L  SH] 

320.  Il  est  à  peine  liesoinde  dire  qu'aucune  forme 
n'étant  imposée  par  la  loi  à  l'appel  incident  et  l'ex- 
ploit n'étant  pas  nécessaire,  cet  appel  ne  serait  pas 
vicie  par  cela  qu'au  lieu  de  le  notilier  simplement 
d'avoué  i\  avoué,  on  l'aurait  surabondamment  fait  noti- 
tier  à  domicile.  —  Rennes,  3  (8)  févr.  1819  [P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  Appel  incid.,  n.  147] 

327.  Mais  l'appelant  qui,  dans  le  cours  dv  l'ins- 
tance,veut  intcrjeterincidcmment  appel  d'autres  ju- 
gements, qui  n'ont  pas  été  l'objet  de  son  premier  ap- 
pel, ne  peut  le  faire  qu'en  la  forme  ordinaire,  par 
exploit  signifié  à  personne  ou  domicile  —  Ainsi,  lors- 
que sur  l'appel  d'un  jugement  qui  rejette  une  de- 
mande en  désaveu  contre  l'avoué  qui  a  occupé  dans 
une  instance  en  licitation,  l'appelant  interjette  inci- 
demment appel  des  jugements  antérieurs  qui  ont 
prononcé  la  licitation,  cet  appel  incident,  ne  se  ratta- 
chant à  aucun  appel  principal,  est  nul,  s'il  n'est 
interjeté  que  jjar  simple  requête  :  il  ne  peut  être 
interjeté  que  par  exploit.  —  Cass.,  13  août  1827  [S. 
et  P."  chr.,  D.  p.  27.  1.  460,  D.  Rép..  v°  cit.,  n.  28] 

—  Rennes,  3  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  458, 
D.  lîèp.,  loc.  cit.]  ;  2  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
y.  592]  ;  10  nov.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.. 
n.  116]  — Aix,  24  mai  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  30]  —  Limoges,  11  avr.  1827  [cité  par 
Talandier,  n.  402]  — Sic,  Carré,  quest.  1372;  Cri- 
velli,  sur  Pigeau,  t.  1,  p.  638  ;  Talandier,  n.  402.  — 
Contra,  Pigeau,  Proc.  Civ.,  t.  1,  p.  657. 

328.  Dès  lors  que  l'appel  interjeté  perd  le  carac- 
tère d'appel  incident,  la  forme  ordinaire  des  exploits 
doit  être  en  effet  observée.  —  Cass.,  13  août  1827. 
jirécité.  —  Rennes,  3  févr.  1808,  précité  ;  2  juill. 
1810, précité  ; lOnov.  1810, précité.  —  Sic,  Talandier, 
n.  402,  précité. 

329.  Aucune  consignation  d'amende  n'est  à  faire 
pour  les  appels  incidents.  —  Solut.,  22  avr.  1861 
[S.  61.  2.  640,  P.,  Bull,  d'enreg.,  art.  729]  — 
Dec.  minist.,  21  mars  et  2 juin  1862  [S.  62.  2.  576, 
P.,  Bull,  d'enreg.,  art.  802]  —  Sic,  Garsonnet,  l"''^ 
édit.,  t.  5,  §  976,  p.  288]  —  V.  iufrù,  art.  471. 

330.  Et  le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  lorsque  la 
consignation  a  été  faite  à  raison  de  l'appel  princi- 
pal. —  Solut.,  22  avr.  1861,  précitée. 

331.  Lorsque  de  deux  parties  litigantes,  l'une 
interjette  appel  de  la  condamnation  aux  dépens  et 
l'autre  interjette  api>el  de  la  décision  sur  le  fond,  la 
question  de  savoir  quel  est  l'appel  incident  ou  l'ap- 
}iel  princijial,  doit  être  décidée  par  la  jmorité  des 
deux  ajipcls,  et  non  par  leur  importance  respective. 

—  Colmar,  20  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
589] 

332.  L'existence  d'un  appel  incident  est  suffi- 
samment constatée  jiar  le  jugement  ou  l'arrêt  qui 
déclare  statuei-  *ur  les  appels  respectivement  inter- 
jetés. —  Cass.,  27  avr.  1853  [S.  53.  1.  523,  P.  53. 
2.  303,  D.  p.  53.  1.  146] 

333.  Les  juges  ne  peuvent  se  refuser  à  accorder 
h  une  commune  le  sursis  qu'ellea  demandé  à  l'eiïet 
de  se  faire  autoriser  à  interjeter  un  appel  incident. 

—  Cass.,  !"•  mars  1848  [S.  48.  1.  187,  P.  48.  1. 
339,  D.  p.  48.  1.  37] 

b)  Délai. —  334.  La  loi  ne  lixc  aucun  délai  pour 
former  l'appel  incident.  Elle  se  borne  à  dire  qu'il  peut 
être  interjeté  en  tout  état  de  cause,  par  suite,  encore 
que  les  délais  de  l'art.  443,  C.  proc,  soient  expirés 


lorsqu'il  a  été  signifié.  —  Cass.,  26  oct.  1808  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  532,  D.  Rép.,  V  Appel  incicl., 
n.  158];  29  août  1805  [S.  et  P.  99.  1.  159]  ;  25 
juill.  1898  [S.  et  P.   98.  1.496,  D.  p.  98.  1.  516] 

—  Turin,  19  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
540,  D.  Ré/>.,  loc.  cit.}  ;  9  févr.  1809  [P.  chr.,  D.  A. 
1.  540]  —  Paris,  21  nov.  1809  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Rennes,  3  août  1819  [P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  Quest.  1575;  Poucet,  t.  l,p.  530, n.  324; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  470,  note  57  ;  Pigeau,  Coui- 
luent.,  t.  2,  p.  16;  Thomine-Desma/.ures,  t.  1, 
n.  497;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  23.  — 
Contrù,  Le  Praticien  français,  t.  3,  p.  31. 

335.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut,  bien 
entendu,  qu'il  s'agisse  d'un  véritable  appel  incident. 

—  Il  a  été  notamment  décidé  que  l'appel  formé  in- 
cidemment contre  une  partie  qui  n'a  jias  appelé  est 
non  recevable  s'il  n'a  eu  lieu  qu'après  le  délai  dans 
lequel  l'appel  principal  aurait  pu  être  interjeté.  — 
Cass.,  15  janv.  1833  [P.  chr.] 

336.  Si  l'apjiel  incident  est  recevable  et;  tout 
état  de  cause,  il  ne  peut  plus  du  moins  être  formé, 
après  que  le  ministère  public  a  pris  la  -[larole  pour 
donner  ses  conclusions.  —  Amiens,  30  juin  1824 
[S.  38.  2.285  adnofam,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Appel 
incid.,n.  77]  —Angers,  18mai  1877  [S.  78.2.48, 
P.  78.  223,  D.  p.  78.  2.  24]  —  Poitiers,  4  juill. 
1887  [S.  88.  2.  194,  P.  88.  1.  1095]  —  Sic,  Ber- 
riat Saint-Prix,  t.  2,  p.  470  ;  Talandier,  n.  406; 
Chauveau,  sur  Carré,  Suppl., quest.  1673.  —  Sur  l'im- 
possibilité pour  les  parties  déposer  des  conclusions 
nouvelles  après  l'audition  du  ministère  public, 
V.  suprà,  art.  68  du  décret  du  30  mars  1808,  n.  76 
et  s.,  appendice  au  titre  III  du  livre  IL 

337.  Décidé  au  contraire  que  l'appel  incident  peut 
être  formé  même  après  que  le  ministère  public  a 
donné  ses  conclusions  et  que  la  cause  a  été  mise  en 
délibéré  ;  il  suffit  que  cet  appel  intervienne  avant 
que  le  juge  ait  statué  sur  le  procès.  —  Bourges, 
19 févr'.  1838  [S.  38.  2.  372,  P.  38.  2.  285,  D.  p. 
38.  2.  117,  D.  Rép.,  v'>  cit.,  n.  159] 

338.  Après  cassation  d'un  arrêt,  l'intimé  est  encore 
recevable  à  interjeter  appel  incident  devant  la  Cour 
de  renvoi.  —  Cass.,  13  août  1862  [S.  63.  1.241. P. 
63.  316,  D.p.  62.1.  456]  —  Orléans,  P''  déc.  1848 
[S.  49.  2.  593,  P.  49.  1.  164]—  Besançon,  12  mars 
1857  [./.  des  Avoués,  t.  82,  p.  108]  —  Montpellier. 
10  déc.  1864  [S.  65.2.143,P.  65.  699]  —Dijon,  18 
janv.  1882  [S.  83  2.  242,  P.  83.  1.  1227]  —  Adde, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  a.  4070. 

339.  Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  qu'il  avait 
conclu  ])urement  et  simplement  au  fond  devant  la 
Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  cassé,  surtout  si,  avant  ces 
conclusions,  il  s'était  réservé  d'interjeter  appelinci- 
dent.  —  Cass.,  13  août  1862,  précité.  —  V.  à  cet 
égard,  suprà,  n.  260. 

340.  Pareillement  l'appel  incident  de  la  part  de 
l'intimé  est  recevable  même  après  un  arrêt  de  par- 
tage.— Dijon,  28  déc. 1857  [S.  58.  2.  411, P.  58.20] 

E.  Fins  dk  xon-recevoh;  contre  l'appel  ixci- 
PENT.  —  341.  La  question  de  savoir  si  l'intimé 
peut,  nonobstant  le  désistement  de  l'appelant  et  tant 
qu'il  n'a  pas  accepté  ce  désistement,  interjeter  appel 
incident,  est  très  controversée  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence (V.  suprà,  art.  403,  n.  72  et  s.).  On 
s'accorde  par  contre  en  général  à  reconnaître  que 
le  désistement  de  l'appel  principal  n'empêche  pas 
l'appel  incident  antérieurement  formé  de  suivre  son 
cours.  —  V.  suprà,  art.  403,  n.  87  et  s. 


CODE  DE  PROCÉDUEE  CIVILE.  -  Lh\  III,   Titre  unique  :  De  l'appel.  —  Art.  443.        2o 


342.  Et  l'appel  incident,  signitiéle  même  jour  que 
le  désistement  tie  l'appel  principal,  peut  être  déclaré 
recevable,  alors  que,  les  deux  actes  ne  portant  pas 
indication  d'heure,  il  n'est  pas  établi  que  la  signiti- 
cation  du  désistement  ait  précédé  celle  de  l'appel 
inciâent.  —  Cass.,  23  mars  1887  [S.  87.  1.  265, 
P.  87.  1.  633,  D.  p.  88.  1.264]  —  V.  dans  le  même 
sens,  suprà,  art.  403,  n.  86. 

343.  5lais  si  le  désistement  d'un  appel  régulièie- 
ment  formé  ne  peut  enlever  à  l'intimé  le  bénéfice 
de  son  appel  incident,  il  en  est  autrement  de  la  nul- 
lité de  l'appel  principal  :  cette  nullité  entraîne  né- 
cessairement celle  de  l'appel  incident.  —  Dijon, 
14  août  1868  [S.  69.  2.  284,  P.  69.  1136,  D.  p.'  69. 
2.  167]  —  Sic,  Garsonnet,  l'"'^  édit.,  t.  5,  §  977, 
p.  293. 

344.  Ainsi  l'appel  incident  n'est  pas  recevable, 
lorsque  l'appel  principal  est  lui-même  non  receva- 
ble comme  tardivement  interjeté,  et  que  le  jugement 
est  ainsi  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Paris, 
7  nov.  1861  [S.  62.  2.  7,  P.  62.  611,  D.  p.  61.  2. 
239]  — <S/c,  Carré  et  Chauveau,  quest.1580;  Talan- 
dier,  p.  408;  Rivoire,  n.  305;  Hautefeuille,  Pvoc. 
civ.,  p.  262.  —  Contra,  F  aria,  13  déc.  1854  [S.  54. 
2.  770,  P.  55.  1.  248]  ;  Chauveau,  sur  Carré,  loc. 
cit.;  Pont,  Reo.  de  législ.,  1847,  t.  1,  p.  63  et  64  ; 
de  Fréminville,  t.  1,  n.  534;Bioche,v°^p/»eZ, n.698. 

345.  L'appel  incident  ne  couvre  donc  pas  la  nul- 
lité dont  pourrait  être  entaché  l'appel  principal.  — 
Amiens,  11  jauv.  1826  [D.  Rép  ,  V*  Apijel  incid., 
n.  247]  —Rennes,  25  janv.1826  [D.  Rép.,  v"  Cho>ie 
jugée,  n.  215]  —  Poitiers,  30  août  1838  [D.  Rép.,  v° 
Appel  incid.,  n.  48]  —  Orléans,  24  déc.  1840  [P. 
41.  1.356,  D.  p.  41.  1.  225,  D.  Rép.,  i-o  cit., 
n.  49]  — Paris,  7  nov.  1861  [D.  p.  61.  2.  239]  -  Di- 
jon, 14  août  1868  [D.  p.  69.  2.  167]  —  Bruxelles, 
23  juin  1888  [D.  p.  89.  2.  111]  —  Contra,  Poitiers, 
26  nov.  1856  [D.  p.  57.  2.  162] 

346.  Quoi  qu'il  en  soit  si,  lorsque  l'appel  principal 
est  jugé  non-recevable,  l'appel  incident  est  par  là 
même  anéanti,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'aji- 
pel  principal  est  déclaré  mal  fondé  ;  il  n'en  doit  pas 
moins  dans  cette  hypothèse  être  fait  droit  sur  l'ap- 
pel incident.  —  Hautefeuille,  p.  262  ;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1580  ;  Talandier,  n.  408. 

347.  L'intimé  est  recevable  à  interjeter  appel  in- 
cident, alors  même  qu'il  aurait,  sans  protestation 
ni  réserves,  signifié  le  jugement  à  son  adversaire. 
Ce  principe,  admis  déjà  avant  la  promulgation  du 
Code,  formellement  consacré  par  notre  article,  se 
trouve  aujourd'hui  à  l'abri  de  toute  controverse.  — 
Cass.,  3  therm.  an  VIII  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  1.525, 
D.  Réj).,  v"  Appel  incid.,  n.  62]  ;  12  prair.  an  IX 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  hc.  cit.']  ;  26  prair.  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  525,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  23 
û-uct.anXII  [S.  et  P.  chr.,D.  A.1.525,  D. /?ep.,Zoc. 
cit.'\;  29  avr.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  159,  D.  p.  95. 
1.  454]  —  Nîmes,  29  juill.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Bordeaux,  10  mars  1809  [P. chr.] 

—  Rennes,  12  mars  1811  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Agen,  31  mai  1811  [P.  chr.,D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Rennes,  8  mars  1814  [P.  chr.,D.  ^e/j.,  loc. cit.]  — 
Grenoble,  6  juin  1845  [S.  46.  2.  570,  P.  48.  2.  1S3, 
D.  p.  49.  5.  15] 

348.  Décidé  de  même  en  d'autres  termes  que  l'ap- 
pel principal  ouvre  le  droit  d'appel  incident  à  .la 
partie,  qui,  en  signifiant  le  jugement  sans  protesta- 
tion, s'était  interdit  la  faculté  d'interjeter  appel 
principal.  —  Grenoble,  6  juin  1845,  précité. 


349.  ...  Et  cela  alors  même  que  la  signification  a 
été  faite  avec  commandement  de  satisfaire  au  juge- 
ment. —  Cass.,  10  mai  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.Rép., 
loc.  cit.] 

350.  Spécialement,  l'intimé  demeure  recevable  à 
interjeter  appel  incident  d'un  jugement  exécutoire 
par  provision,  en  vertu  duquel  il  a  fait  un  comman- 
dement c(  sans  préjudice  d'autres  droits  et  actions  », 
encore  bien  que,  depuis  l'appel  principal,  il  ait  si- 
gnifié un  procès-verbal  constatant  le  dépôt  à  la 
Caisse  des  consignations  d'une  somme  d'argent 
«  pour  valoir  caution  »,  avec  assignation  par  le  même 
acte  à  fin  de  faire  décider  que  la  caution  était  suf- 
fisante, et  que,  par  suite,  le  jugement  serait,  nonobs- 
tant l'appel,  exécuté  selon  sa  forme  et  sa  teneur, 
mais  a  sous  toutes  réserves  généralement  quelconques, 
notamment  de  changer,  modifier,  augmenter  les  pré- 
sentes conclusions,  en  tout  état  de  cause,  et  sans 
préjudice  de  tous  autres  droits  et  actions  »  ;  ces  ré- 
serves sont  exclusives  d'un  acquiescement.  — 
Cass.,  29  janv.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  68,  D.  p.  94. 
1.152]         .      '.       .     . 

351.  Celui  qui  a  signifié,  même  sans  protestation, 
un  jugement  rendu  contre  deux  parties  peut,  au  cas 
d'appel  formé  par  l'une  d'elles,  interjeter  ap]iel  in- 
cident contre  les  deux  parties,  tant  contre  celle  qui 
est  ajipelante,  que  contre  celle  qui  ne  l'est  pas,  si 
d'ailleurs  la  matière  est  indivisible.  — Cass.,  28  juill. 
1857  [S.  58.  1.  537,  P.  58.  1.  1114,  D.  p.  57.  1. 
444] 

352.  Et  il  y  a  indivisibilité  entre  la  demande 
formée  parle  sj'ndic  d'une  faillite  contre  un  débiteur 
du  failli,  et  la  demande  formée  par  un  créancier  de 
la  faillite,  tendantes  l'une  et  l'autre  à  faire  reporter 
l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque  déterminée,  et 
à  faire  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  des  valeurs 
qui  en  auraient  été  détournées  :  le  résultat  de  la 
demande  devant  nuire  ou  profiter  à  la  masse  tout  en- 
tière. —  Même  ari'ét. 

353.  On  admet  encore,  en  général,  qu'un  appel 
incident  ne  peut  être  déclaré  jion  recevable,  à  raison 
de  l'exécution  que  la  partie  qui  le  forme  aurait  donnée 
au  jugement  avant  ra])pel  principal.  L'acquiesce- 
ment résultant  de  cette  exécution  est  considéré 
comme  n'avant  qu'un  caractère  conditionnel.  — 
Cass.,  18  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  471]  — 
Metz,  26  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  424, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  63]  —  Bordeaux,  13  févr.  1828 
[P.  clu-.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  62]  —  :Montpellier, 
14  janv.  1833  [S.  33.  2.  441,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.86, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  64]  —  Paris,  11  mars  1836 
[P.  chr.,  D.  Rép>.,  loc.  cit.]  —  Bordeaux,  11  mars 
1853  [S.  53.  2.  322,  P.  56.  2.  322,  D.  p.  54.  2.  260] 
—  Sic,  Carré,  quest.  1576  ;Lepage,  p.  303  ;  Haute- 
feuille, p.  262;  Le  Praticien  français,  t.  3.  p.  27  ; 
Poncet,  1. 1,  n.  322  ;  Fréminville,  n.  535;  Rousseau 
etLaisney,  v°  Appel,  n.  538;  Merlin,  (Juest.,\°  Ap- 
pel incident,  §  1  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  677; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  23  ;  Talandier, 
n.  409  ;  Bioche,  vo  Appel,  n.  692. 

354.  Ainsi,  l'intimé  peut  interjeter  appel  inci- 
dent, lors  même  qu'il  a  reçu,  sans  protestation  ni 
réserves,  des  sommes  dont  le  jugement  portait  con- 
damnation à  son  ]irofit  :  surtout  si  des  réserves 
avaient  été  faites  dans  les  premiers  actes  de  pour- 
suites afin  de  paiement.  —  Bordeaux,  19  juill.  1831 
[S.  33.  2.  46, P.  chr.,  D.  p.  32.2.  17,  D.  Rép., v"  cit.. 
n.  64] 

355.  De  même  l'intimé  sur  l'appel  d'un  jugement 
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confiant  à  un  notaire  une  liquidation  entre  les  par- 
ties, peut  former  appel  incident,  encore  bien  qu'il 
ait,  antérieurement  ;\  l'appel  ])rinci(ial,  comparu  de- 
vant le  notaire  liquidateur,  pour  l'exécutiim  du  ju- 
gement. —  Paris,  7  janv.  1870  [S.  70.  2.  97,  P.  70. 
439] 

.^56.  L'intimé  est  recevable  ji  interjeter  appel 
incident  d'une  disposition  interlocutoire  qui  a  été 
exécutée  par  les  deux  parties  lorsque  l'appel  princi- 
pal, l'ormé  par  son  adversaire,  des  dispositions  défi- 
nitives du  jugement,  est  postérieur  h  l'exécution  de 
la  disposition  interlocutoire.  —  Paris,  19  déc.  1840 
[P.  41.  1.271] 

357.  A  plus  forte  raison,  le  créancier  qui  reçoit  le 
paiement  du  montant  de  condamnations  prononcées 
ù.  son  profit,  paiement  offert  par  le  débiteur  sous  la 
réserve,  de  la  part  de  ce  dernier,  d'interjeter  appel 
du  jugement,  ne  renonce  nullement  en  cela  au  droit 
d'aiipeler  lui-même  incidemment  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  en  etfet  un  appel  principal  de  formé.  — 
Nîmes,  22  déc,  1852  [S.  53.  2.  64,  P.  54.  1.  23, 
D.  P.  54.  5.  8] 

358.  Il  en  est  de  même  de  l'acquiescement  donné 
à  un  jugement  antérieurement  à  l'appel  principal 
par  l'une  des  parties  en  cause  ;  cet  acquiescement 
n'est  que  conditionnel  et  la  partie  dont  il  émane 
peut,  si  un  appel  principal  est  formé,  interjeter 
appel  incident.  —  Cass.,  9nov.  1896  [S. et  P.  1900. 
1.  395] 

359.  Mais  l'appel  incideiit  n'est  permis  à  la  par- 
tie qui  a  provoqué  l'exécution  du  jugement  que  se- 
lon la  mesure  et  l'étendue  de  l'appel  principal.  — 
Si  donc  il  n'y  a  d'appel  principal  que  de  la  part  de 
l'une  des  parties  qui  ont  été  sommées  d'exécuter, 
l'appel  incident  doit  être  restreint  au  chef  qui  est 
relatif  aux  droits  delà  partie  appelante  ;  il  n'est  pas 
recevable  quant  au  chef  relatif  à  celledesdeux  par- 
ties qui  n'est  pas  appelante.  —  Cass.^  27  juin  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  111] 

360.  Jugé  même,  que  l'exécution  par  l'intimé, 
depuis  l'appel  principal,  d'un  jugement  exécutoire 
par  provision,  ne  crée  pas  nécessairement,  par  elle- 
même,  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  inci- 
dent que  cet  intimé  voudrait  interjeter  ultérieure- 
ment. —  Paris,  5  mars  1868  [S.  68.  2.  HT»,  P.  68. 
572,  D.  p.  70.  2.  53] 

361.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  l'e.xécution  n'a  été 
que  partielle.  —  Même  arrêt. 

362.  Peut-on,  en  dehors  de  cette  hypothèse  spé- 
ciale, appeler  incidemment  d'un  jugement  après  y 
avoir  acquiescé  postérieurement  à  la  signification  de 
l'appel  principal  ?  La  question  est  controversée.  Il  a 
été  jugé  que  l'appel  incident  est  possible  malgré  l'ac- 
quiescement lorsque  cet  acquiescement  n'a  été  que 
tacite.  —  Cass.,  20  déc.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
1.  530,  D.  Rép.,  v  Appel  civ.,  n.  101]—  Bruxelles, 
18  niv.  an  X  [S.  et  P.  chr.] 

363.  ...  Qu'au  contraire,  l'appel  incident  n'est  plus 
possible  quand  on  a  acquiescé  positivement  et  sans 
réserves  au  jugeiaent  attaqué.  —  Turin,  19  mai 
1813  [8.  et  P.  ciir.]  —  V.  encore  sur  ce  point  Case., 
21  aoùi  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  530] 

364.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  partie  qui  acquiesce  à 
l'un  des  chefs  du  jugement,  après  l'appel  principal, 
ne  se  lend  pas  irrecevable  à  frapper  d'un  appel  in- 
cident les  autres  chefs  de  ce  jugement,  s'ils  ne  sont 
pas  mtimement  rattachés  à  ce  chef  par  l'indivisibi- 
lité ou  par  la  connexité.  —  Cass.,  9  nov.  1896,  pré- 
cité. 


365.  Présenter  une  requête  à  la  Cour  d'appel  pour 
obtenir  une  abréviation  de  délai,  à  l'effet  de  plaider 
sur  l 'appel  principal,  ce  n'est  pas,  de  la  j)art  de  l'intimé, 
acquiescer  au  jugement  et,  par  suite,  renoncer  à  la 
faculté  d'en  appeler  incidemment.  — Cass.^  21  août 
1811,  précité.  —  V.  toutefois,  infrà,  n.  387. 

366.  La  question  est  jdus  délicate  lorsque  l'ap- 
jiel  incident  n'a  été  interjeté  qu'après  des  conclu- 
sions contradictoirement  prises  par  l'intimé  et  ten- 
dant à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement. 

—  II  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'intimé  qui,  lors  de 
la  position  des  qualités,  a  conclu  jturement  et  sim- 
l)lement  au  rejet  de  l'appel  et  à  la  confirmation  du 
jugement  est  néanmoins  recevable  postérieurement 
i\  se  rendre  incidemment  appelant.  — Cass.,  8  juill. 
1861  [S.  62.  1.  617,  P.  62.  301,  D.  p.  62.  1.  190]  ; 
29  avr.  1895  [S.  et  P. 99. 1.  159,  D.  p.  95.  1.  454] 

—  Agen,  27  juin  1811,  [P.  chr..  D.  RéiJ.,\°  Appel 
incid.,  n.  79]  —  Metz.  24  août  1813  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  (ïit.']  —  Rennes,  14  mars  1822  [S.  et  P. 
chr.]  —  Touloitse,  23  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  2.  242,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  81]  —  Bourges, 
l^-^^  févr.  1841  [S.  42.  2.  3,  P.  41.  2.  594,  D.  p.  42. 
2.  62,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  '79]  —  V.  dans  ce  sens, 
notre  Rép.  qén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Appel  (mat. 
civ.),  n.  4034  et  s. 

367.  Décidé  par  apiilication  du  principe  posé 
qu'en  présence  d'un  appel  de  la  personne  à  inter- 
dire contre  deux  jugements,  l'un  par  défaut,  l'autre 
sur  opposition  et  contradictoire,  qui,  au  lieu  de 
prononcer  l'interdiction,  s'étaient  bornés  à  ordonner 
une  enquête,  les  demandeurs  à  l'interdiction,  bien 
qu'ils  aient,  sur  l'opposition,  requis  le  maintien  du  ju- 
gement par  défaut,  n'en  sont  pas  moins  recevables  à 
reprendre  par  appel  incident  leurs  conclusions  prin- 
cipales en  interdiction.  —  Cass.,  16  août  1875 
[S.  75. 1.  462,  P.  75.  1173,  D.  p.  77.  1.  132] 

368.  A  fortiori,  l'intimé  qui  n'a  conclu  à  la  con- 
firmation du  jugement  dont  est  appel  que  sous  toute 
réserve  d'appel,  peut  en  interjeter  ultérieurement 
appel  incident. —  Cass.,  11  nov.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  149,  D.  Rép.,  y°A2)pelincid.,n.95];  26 a.ott 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  514,  D.  Rép.,  n"  cit., 
n.  96]  ;  30  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  45, 
D.  Rép.,^  cit.,  n.  98]  ;  15  déc.  1830 [S.  et  P. chr., 
D.  p.  31.  1.22,  D.  Rép.,v°  cit.,n.  100]  —  Besan- 
çon, 26  nov.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  726, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  XI.  94] 

369.  Et  cela,  bien  que,  dans  des  conclusions  pos- 
térieures, prises  aux  mêmes  fins,  il  n'ait  pas  repro- 
duit ses  réserves.  — Cass.,  13  juill.  1841  [S.  41.  1. 
840,  P.  43.  2.  425,  D.  r.  41.1.  285,  D.  Rép.,  v°cit., 
n.  101] 

370.  Jugé  pareillement  que  l'appel  incident  est 
recevable  en  tout  état  de  cause,  même  de  la  part 
de  l'intimé  qui  a  conclu  à  la  confirmation  du  juge- 
ment, mais  en  faisant  des  réserves  formelles  à.  cet 
égard.  —  Orléans,  28  déc.  1867  [S.  68.  2.187,P.  68. 
810,  D.  p.  68.  2.  68] 

371.  Il  en  est  ainsi  notamment,  si  l'intimé  a 
déclaré  ne  conclure  à  la  confirmation  du  jugement 
attaqué  que  quant  à  présent  et  sous  toutes  réser- 
ves :  ces  expressions  excluent  toute  idée  d'un  ac- 
quiescement absolu  et  définitif.  —  Cass.,  17  avr, 
1833  [S.  33.  1.  468,  P.  chr.,  D.  p.  .33.  1.  185,  D. 
Rt^.,  v"  cit.,  n.  102] 

,372.  Jugé  aussi  que  des  qualités  posées  sans  ré- 
serves ne  suffiraient  pas  pour  rendre  l'appel  inci- 
dent non  recevable  s'il  y  a  eu  antérieurement   des 
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réserves  expresses.  —  Cass.,  20  déc.  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.A.  1.  539,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  101] 

373.  Ainsi,  l'intimé  qui  n'a  appelé  incidemment 
que  d'un  des  chefs  du  jugement  peut,  même  après 
avoir  conclu  à  la  confirmation  sur  les  autres  chefs, 
étendre,  dans  le  cours  de  l'instance,  son  appel  inci- 
dent à  l'un  de  ces  autres  chefs,  surtout  si  l'appel 
incident  contenait  des  réserves  formelles.  —  Cass., 
27  janv.  1863  [S.  64.  1.  424,  P.  64.  1278,  D.  p. 
64. 1.  276] 

374.  De  même  encore,  l'intimé  qui,  dans  ses  pre- 
mières conclusions,  s'est  formellement  réservé  le 
droit  d'interjeter  appel  incident,  ne  peut  être  réputé 
avoir  renoncé  à  son  droit  d'appel  par  cela  seul  que, 
dans  des  conclusions  postérieures,  il  aurait,  sans 
renouveler  ces  réserves,  conclu  à  la  confirmation 
pure  et  simple  du  iugement.  —  Pau.  7  janv.  1867 
[S.  68.  2.  21,  P.  68]' 197] 

375.  L'intimé  qui  a  conclu  à  la  confirmation  pure 
et  simple  de  la  décision  des  premiers  juges,  peut 
encore  en  interjeter  appel  incident,  si  l'appelant  prin- 
cipal ne  donne  que  plus  tard  ses  griefs  d'appel.  — 
Agen,  25avr.  1809  [S.  et  P.  c\\v.,D.Rép.,v'>  Appel 
incid.,  n.  79] 

376. ...  Ou  si  l'intimé,  en  signifiant  le  jugr-ment, 
s'est  expressément  réservé  d'en  appeler  lui-même 
incidemment.  —  Grenoble,  29  mai  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  98] 

377. ...  Et  même  bien  qu'il  ait  fait  signifier  le  juge- 
ment, contre  lequel  est  dirigé  l'appel  principal,  sans 
protestation  ni  réserve,  si  la  partie  adverse  a  ulté- 
rieurement formé  appel  d'un  premier  jugement  an- 
térieur, dont  l'autre  n'était  que  la  confirmation.  — 
Cass.,  9  avr.  1835  [S.  35.  1.  761,  D.  p.  35.  1.  323, 
D.  Rép.,v°  cit.,n.  66] 

378 .  Décidé  encore  que  l'appel  incident  est  rece- 
vable  bien  que  celui  qui  l'a  interjeté  ait  depuis  ob- 
tenu au  principal  un  arrêt  par  défaut  contre  l'appe- 
lant. —  Rennes,  26  juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  Appel  mcid.,  n.  89]  —  Bourges,  30  janv. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.149,  D.  Rép.,loc.cit.] 

—  Angers,  15  janv.  1829  ^S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  228]  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Bourçres, 
8  mars  1812  [S.  etP.chr.,  D.  Rép.,  v^ciL,  n.  93]  — 
Bourges,  16  juin  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réjj.,  loc. 
cit.] 

379.  ...  Du  moins  si  l'intimé,  incidemment  appe- 
lant, avait  fait  des  réserves  expresses  à  cet  égard.  On 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'en  ce  cas  il  y  a  eu 
acquiescement  au  jugement  de  la  part  de  l'intimé. 

—  Cass.,  15  juin.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.325, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  92] 

380.  De  même,  l'intimé  qui  a  conclu  à  la  confir- 
mation du  jugement  et  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut 
en  ce  sens,  est  recevable,  sur  l'opposition  de  l'ap- 
pelant, à  former  un  appel  incident,  alors  que,  par 
ses  conclusions,  il  avait  fait  à  cet  égard  des  réser- 
ves expresses.  —  Paris,  20  févr.  1852,  [S.  52.  2. 
137,  P.  52.   1.  286,  D.  r.  52.  5.  28] 

381.  Et  la  signification  qu'il  a  faite  de  l'arrêt  par 
défaut,  même  sans  réserves,  n'est  pas  non  plus  un 
olistacle  à  cet  appel  incident.  —  Même  arrêt. 

382.  Jugé  même  que  l'intimé  qui,  lors  d'un  arrêt 
par  défaut  rendu  contre  l'appelant,  a  conclu  sans 
réserves  à  la  confirmation  du  jugement  attaqué,  est 
encore  recevable,  sur  l'opposition  formée  à  cet  ar- 
rêt par  l'appelant,  à  interjeter  appel  incident.  — 
Toulouse,  7  avr.    1832    [S.    32.    2.    333,  P.  chr., 


D.  P.  32.  2.  145,  D.  Rép.,  «"  cit.,  n.  91]  —  Bor- 
deaux, 12  juin.  1832  [S.  33.  2.  414,  P .  chr.,  D.  p. 
34.  2.  77,  D.  Rép.,  v°cit.,  n.  90]  —  V.  toutefois 
en  sens  contraire  :  Bordeaux,  19  mars  1833  [S.  33, 
2.  414,  P.  chr.]  —  V.  encore,  sur  les  points  qui 
précèdent,  Berriat  Saint-Prix,  p.  419,  note  57; 
Carré,  quest.  1577  ;  Favard  de  Langlade,  v°  Ajjpel, 
sect.  I,  §  2,  n.  3  ;  Talandier,  n.   409. 

383.  Décidé,  au  contraire,  que  l'intimé,  qui,  au  pre- 
mier jour  des  plaidoiries,  a  conclu  à  la  confirma- 
tion du  jugement,  tout  en  faisant  des  réserves  géné- 
rales et  de  style,  n'est  plus  recevable,  malgré  ces 
réserves,  à  interjeter  appel  incident.  —  Bastia,  6 
août  1855  [S.  55   2.  762,  P.  56.  2.  71,  D.  p.  56.  2. 

384 .  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque 
l'intimé  a  conclu,  sans  réserves,  à  la  confirmation 
du  jugement  dont  il  y  a  appel.  —  Cass.,  11  fruct. 
aniX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  526,  D.  Rép.,  v'> 
Appel  incid.,  n.  72]  ;  6  frim.  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  527,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.  73]  ;  31  oct. 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  527,  D.  Rcp.,  r'^cit., 
n.  741  ;  23  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  529, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  86]  ;  26  nov.  1833  [S.  34.  1. 
125.  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  29,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  80]  —  Agen,  20  mars  1806  [S.  et  P.  chr.]; 
16  févr.  1813 [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.741,  D.Rép., 
v"  cit.,  n.  76]  ;  19  janv.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.']  ;  5  août  1824  [P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  60, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]—  Grenoble,  21  juin.  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  93]—  Bruxelles,  3  févi-. 
1813  [S.  et  P.  chr. .  D.  A.  1 .  529,  D.  Rép. ,  f"  cit., 
n.  76];  l"août  1820  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  77]—  Rennes,  3  août  1819  [P-  clir.]  —Amiens, 
30  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.77] 
—  Poitiers,  27  juill.  1824  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  76]  -  Aix,  13  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  76]  —  Bordeaux,  28  juill.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  2.  3,D.  Rép.,  v°cit.,  n.  76]  —  Paris, 
22  mars  1833  [P.  chr.]  —  Bourges,  19  févr.  1834 
[S.  34.  2.  602,  P.  chr..  D.  p.  34.  2.  99,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  76]  —  Bastia,  6  août  1855  [S.  55.  2.  762, 
P. 56.  2.  71,  D.  p.  56.  2.  43]  —  Dijon,  10  avr.  1866 
[D.  p.  66.  2.  119]  —  Sic,  Cliauveau,  sur  Carré, 
quest.  1576;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  497, 
n. 409;  Merlin,  Quest.  de  dr.,\° Appel  incident,^  1  ; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Appel,  sect.  I,  §  2, 
n.  13  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  16  ;  Coffinières, 
Encycl.  du  droit,  v»  Appel,  n.  170  ;  Rivoire, 
n.  129;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel,  n.  538. 

385.  L'intimé  ne  peut,  dans  ce  cas,  interjeter  ap- 
pel incident,  même  à  l'égard  d'un  chef  de  demande 
sur  lequel  il  y  aurait  de  la  part  des  premiers  juges 
omission  de  prononcer.  —  Cass.,  26  nov.  1833,  pré- 
cité. —  Sic,  Carré,  quest.  1577. 

386.  Spécialement,  l'appel  incident  ne  peut  être 
formé  lorsque  l'intimé  a  conclu  devant  la  Cour  au 
bien  jugé,  et  que  la  cause  a  été  mise  au  rapport.  — 
Amiens,  30  juin  1824,  précité. 

387.  De  même,  l'intimé  qui  présente  à  la  Cour 
d'appel  une  requête  en  abréviation  de  délais,  dans 
laquelle  il  déclare  vouloir  soutenir  le  bien  jugé  du 
jugement  attaqué,  et  qui  fait  signifier  cette  requête 
en  demandant  que  son  adversaire  soit  démis  de  son 
appel,  sans  faire  aucune  réserve,  acquiesce  par  cela 
même  au  jugement  et  se  rend  non  recevable  à  en 
interjeter  appel  incident.  —  Agen,  20  mars  1806, 
précité.  —  V.  toutefois,  suprà,  n.  365. 

388.  La  partie   qui  a  plaidé  trois  ans  sur  l'appel 
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sans  se  i)laindie  de  ce  que  le  jugement  de  première 
instance  a  omis  de  statuer  sur  un  clief  de  demande 
relatif  ;Y  des  intérêts,  est   non  rcccvable  ù  appeler 


incidemment  de  ce  chef.  —  Liège,  1(3  mars  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  K.  2.  743,  D.  Eép.,  y"  Appelincid., 
n.  75] 


.Vrt.  444.  Ces  délais  emporteront  déchéance  :  ils  courront  contre  toutes  parties,  sauf 
le  recours  contre  qui  de  droit  ;  mais  ils  ne  courront  contre  le  mineur  non  émancipé  que  du 
jour  où  le  jugement  aura  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  encore  que  ce 
dernier  n'ait  pas  été  en  cause.  —  C.  proc.  civ.,  398,  484,  1029;  C.  civ.,  420,  450; 
L.  5  avr.  1884,  art.  122. 
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Ac(iuiesceaienit,  11,  3G. 

Acte  d'appel,  21. 

Adiuin ist  ratcur  de  l'hospice,  i 6 . 

Administrateur  légal,  45. 

Administrateur  provisoire,  58. 

Agent  diploniaticiue,  22. 

Arrêt  interlocutoire.  11. 

Arrêt  par  défaut,  10,  18. 

Assistance  judiciaire,  21. 

Avoué,  24  et  s. 

Cassation,  3,  13,  18,  48. 

Chose  jugée,  38. 

Cohéritier,  57. 

Conseil  judiciaire,  50  et  51. 

Décès  de  la  partie,  39. 

Délai  C'-nspen^ion  du),  29. 

Demande  reconventionnelIe,28. 

Bies  a  quo,  31  et  s. 

Distribution  du  prix,  47. 

Divorce,  28. 

Dommages-intérêts,  27. 

Enfant  assisté,  46. 

Faute,  20  et  s. 

Force  majeure,  19  et  s. 

Huissier,  23  et  24 . 

Huissier  commis,  43. 

Hypothèque  légale  (réduction 
d';,  55. 

Indivisibilité,  33  et  s. 

Interdit,  49. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles. 7. 


.Tu.gement  nul,  11. 

Jugement  par  défaut,  8. 

Licitation,  40. 

Majeur,  42. 

Mineur,  31  et  s. 

Mineur  émancipé,  31. 

Motifs  du  jugement,  15. 

Nullité,  15. 

Opposition,  10. 

Ordre,  47. 

Partage.  40,  57  et  58. 

Pays  étranger,  22. 

Pèi-e,  44  et  45,  59. 

Péremption,  37, 

Pourvoi  en  cassation,  19. 

Préjudice,  26,  52. 

Procureur   de  la   Réoublique, 

21. 
Prodigue,  50  et  51. 
Qualité  (défaut  de),  17. 
Réserves,  11. 

Responsabilité  civile,  24  et  s. 
Servi':e  militaire,  23. 
Signification  du   jugement,  13 

et  s. 
Solidarité,  33  et  s. 
Subrogé  tuteur,  31  et  s. 
Subrogé  tuteur  ad  hoe,  56. 
Surenchère,  32. 
Tuteur,  31  et  s. 
Tuteur  ad  hoe,5S  et  s. 
Tuteur  légal,  44,  59. 


DIVISION 

§  l'"'.  Appel  tardif.  —  Caractère  de  la  déchéance 
encourue  (n.  1  à  30). 

§  2.  Point  de  départ  du  délai  d'appel  en  ce  qui 
concerne  les  mineurs  et  autres  incapables  (n. 
31  à  59). 


§  P''.  Ap2)el  tardif.  —  Caractère 
de  la  déchéance  encourue. 

1.  La  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel,  résul- 
tant de  ce  qu'il  a  été  interjeté  après  les  délais,  tient 
à  l'ordre  public  ;  elle  peut  dès  lors  être  jjroposée  en 
tout  état  de  cause  et  n'est  pas  couverte  par  des  dé- 
fenses au  fond.  —  CaKs.,7aoùt  1849  [S.  50.  1.  417, 
P.  50.  2.  366,  D.  p.  50.  1.  82]  ;  2  avr.  1850  [S.  50. 
1.  417,  P.  50.  2.  353,  D.  i-.  50.  1.  81,  D.  Rép., 
vo  Except.,  n.  546]  ;11  mai  1852  [S.  52.  1.  509, 
P.  52.  2.  460]  —Turin,  6  juill.1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  475]  —  Bourges,  26  juill.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Eép . ,  loc.  cit.]  —  Poitiers,  12  août  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  liép.,  loc.  cit.]  —  Caen,  26  avr. 
1842  [S.  42.  2.  396,  P.  50.  2.  308,  D.  p. 51.  5.  236, 


D.  Eép.,  V  cit.,  n.  547-2"]  —  Grenoble,  31  mai 
1849  [S.  51.  2.  496,  P.  51.  1.  578,  D.  p.  51.  2.  200] 

—  Paris,  19  août  1852  [S.  52.  2.  518,  P.  52.  2.  699, 
D.  p.  53.  2.  70]  —  Montpellier,  27  déc.  1852  [S.  53. 
2.  9,  P.  53.  2.  562,  D.  p.  53.  2.  65]  —  Caen, 
30  avr.  1853  [S.  53.  2.  699,  P.  54.  2.  393,  D.  p. 
54.  2.  257]  —  Rouen,  28  mars  1866,  sous  Cass., 
20  avr.  1868  [S.  68.  1.  219,  P.  68.   525,  D.  p.   68. 

1.  424]  —  Sic,  Poucet,  Jugement,  n.  281  et  314: 
Carré,  quest.  1595,  et  t.  2,  p.  210  de  l'édit.  Chau- 
veau  ;  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  10;  Tioplong, 
Prescript.,  t.  1,  n.  51  ;  Cof finières,  Encycl.  du  dr., 
v°  Appel,  n.  87;  Thomine-Desmazures,  n.  870; 
Rodière,  t.  2,  p.  83;  de  Fréminville,  n.  952  :  Gar- 
sonnet,  l"-"  édit.,  t.  5,  §  949,  p  180;  Crépon,  Tr. 
de  l'appel,  t.  2,  n.  1942  et  s.  —  En  ce  qui  concerne 
le  caiactère  de  la  nullité  dont  sont  frapjjcs  les  actes 
d'appel  irrégulieis,  qu'il  ne  faut  [las  confondre  avec 
les  actes  d'appel  tardifs,  V.  infrà,  art.  456. 

2.  Bien  plus,  la  fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit 
peut,  comme  étant  d'ordre  public,  être  suppléée  d'of- 
fice par  les  juges.  —  Rennes,   25  mai  1838  [S.  39. 

2.  26,  P.  39.  1.  233,  D.  p.  39.  2.  69,  D.  Eép.,  V" 
Ajopel  civ.,  n.  1150]  —  Montpellier,  27  déc.  1852, 
précité.  —  Rouen,  28  mars  1866,  précité.  —  Sic, 
Crépon,  loc.  cit. 

3.  Décidé  dans  le  même  sens  que  l'expiration  des 
délais  pour  interjeter  appel  emporte,  de  plein  droit, 
une  déchéance  d'ordrepublic  affectant  la  compétence 
des  juridictions,  et  opposable  même  en  cassation. 

—  Cass., 9  mars  1881  [S.  84.  1.  21,  P.  84.  1.  32, 
D.  p.  82.  1.  125]  ;  30  nov.  1897  [S.  et  P.  98.  1. 
345,  D.  p.  98.  1.  189]  -V.  Rouen,  28  mars  1866, 
précité.  —  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
P^  édit.,  t.  2,  n.  680;  Garsonnet,  P«  édit.,  t.  5, 
p.  180  et  181,  §  949.  —  V.  notre  Eép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  \°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1942  et  s.  — 
Contra,  Chauveau,  quest.  739  bis. 

4.  Cependant  une  partie  ne  peut  aiguer  de  cette 
déchéance,  si  elle  ne  démontre  pas  en  fait  que  les 
délais  d'appel  ont  couru  à  son  profit.  —  Cass., 
9  mars  1881,  précité. 

6.  Et  bien  que  cette  déchéance  soit  d'ordre  public, 
elle  ne  peut  cependant  être  invoquée  jiour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  qu'autant 
que  les  juges  ont  été  mis  à  même,  par  la  production 
de  pièces  pouvant  établir  le  point  de  départ  du  délai, 
de  déclarer  d'office  l'appel  non  recevable.  —  Cass., 
11  mars  1867  [S.  67.  1.  300,  P.  67.  767,  D.  p.  67. 
1.  352] 

6.  Cette  iin  de  non-recevoir,  en  admettant  qu'elle 
ne  tienne  pas  à  l'ordre  public,  est  au  moins  assimi- 
lable à  la  prescription,  qui  peut  être  opposée  en  tout 
état   de  cause,  à  moins  que  la  partie,  qui  avait  le 
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droit  de  l'opposer,  n'y  ait  renoncé.  —  Grenoble,  31 
mai  184it,  ]irécité. 

7.  Elle  n'est  pas  couverte,  spécialement,  par  un 
interrogatoire  prêté  en  exécution  d'un  arrêt  inter- 
veniisur  l'appel.  —  Caen,  30  avr.  1853,  précité. 

8.  Elle  peut  être  proposée  i)ar  l'intimé  après  qu'il 
a  obtenu  un  arrêt  contirmatif  du  jugement  et  sur 
l'opposition  formée  par  l'appelant  à  cet  arrêt  :  l'ob- 
tention du  jugement  par  défaut  n'emporte  pas  re- 
nonciation à  invoquer  la  fin  de  non-recevoir.  — 
Lyon,  7  févr.  1834  [S.  34.  2.357,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
2.' 28,  D.  Rép.,  v°  Appel  civ.,  n.  1156J  —  Caen, 
26  avr.  1842,  précité. 

9.  ...  Alors  surtout  que  la  tardiveté  de  l'appel  a 
été  relevée  dans  les  libelles  de  l'intimé.  —  Nîmes, 
12  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  512,  D.  i?e>., 
vo  cit.,  n.  1150] 

10.  Jugé,  contrairement  aux  principes  posés  su- 
pra, que  l'exceiilion  prise  de  l'inobservation  du  délai 
en  matière  d'appel  doit  être  proi)Osée  avant  toutes 
défenses  au  fond.  Ainsi,  l'intimé  qui,  sur  ra]i])el,  a 
obtenu  un  arrêt  par  défaut  contirmatif  du  jugement 
attaqué,  sans  avoir  préalablement  proposé  son  excep- 
tion, ne  peut  pas  être  admis  à  en  exciper  sur  l'oppo- 
sition. —  Colmar,  18  nov.  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.466] 

11.  Décidé  encore  que  la  fin  de  non-recevoir 
contre  un  appel,  pri.se  de  ce  qu'il  a  été  interjeté 
tardivement,  est  une  exception  à  laquelle  l'intimé  a 
la  faculté  de  renoncer;  et  il  doit  être  ré]iuté  y  avoir 
renoncé,  s'il  a  défendu  au  fond  sans  en  exciper,  ni 
faire  de  réserves  à  cet  égard,  et  surtout  s'il  a  ac- 
quiescé à  un  arrêt  interlocutoire  rendu  sur  l'appel. 
—  Cass.,30  nov.  1830  [S.  31.  1.  155,  P.  chr.,  D.p. 
30.  1.  407,  D.  Eép.,  v°  cit.,  n.  1155]  —  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  V"  Appel,  t.  10,  p.  86,  add.,  et  Quest.dedr. 
eod.  verb . .  §  9,  add.  (cet  auteur  avait  d'abord  sou- 
tenu l'opinion  opposée)  ;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v°  Appel,  sect.  4,  §  2,  n.  16  ;  Touiller,  t.  10,  n.  74  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  739  i/s;  Rivoire,  n.  167; 
Bioche,  v°  Exceptio)i,  n.  167. 

12.  A  plus  forte  raison,  dans  ce  système,  la  dé- 
chéance de  l'appel  interjeté  tardivement  ne  peut-elle 
être  i)rononcée  d'office  par  les  juges.  —  Cass., 
21  therm.  (1^'  mess.)anIX  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1150] 

13.  Et  cette  déchéance  ne  peut  non  plus  être 
présentée  comme  moyen  de  cassation  lorsque  rien 
ne  justifie  qu'elle  a  été  proposée  devant  la  Cour 
d'appel,  ni  qu'il  ait  été  donné  connaissance  aux  ju- 
ges de  la  signification  du  jugement.  —  Cass.,  3  juin 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  261.  D.  Rép.,  V  'cit., 
n.  1180] 

14.  L'a^ipelant  auquel  rn  oppose  la  tardiveté  de 
son  appel,  et  dont  l'avoué  fait  ensuite  refus  do  con- 
clure et  de  plaider,  peut  être  déclaré  i)urement  et 
simplement  non  recevable  dans  son  appel,  sans  au- 
tre vérification.  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  sup- 
pléer d'office  les  moyens  de  nullité  que  l'appelant 
aurait  pu  faire  valoir  contre  la  signilication  du  ju- 
gement pour  établir  que  l'appel  qu'il  en  a  interjeté 
l'a  été  en  temps  utile.  —  Cass.,  26  févr.  1828  [S.  et 
P. chr.,  D.  P. 28.  1.  145] 

15.  Du  reste,  l'appelant  qui,  pour  repousser  l'ex- 
ception de  tardiveté  ojiposée  ^à  son  appel,  a  argué 
de  nullité  la  signification  du  'jugement  de  première 
instance,  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que 
la  Cour  n'a  donné  aucun  motif  sur  ce  point,  si  son 
appel  a  été  admis  en  la  forme,  quoique  rejeté  en- 


suite au  fond.  —  Cass.,  5  sept.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  3.  755] 

16.  Décidé  que  les  juges  saisis  d'un  appel  inter- 
jeté après  le  délai  ne  peuvent  pas,  lorsque  cet  ap- 
pel est  contesté,  s'appuyer  sur  les  moyens  tirés  du 
fond,  pour  le  déclarer  recevable.  —  Cass.,  13  janv. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  514,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  1154] 

17.  Spécialement,  une  Cour  d'appel  saisie  d'un 
appel  tardif  ne  peut  le  déclarer  recevable,  en  se  fon- 
dant sur  l'inégularité  de  la  signification  du  juge- 
ment dont  est  appel,  résultant  du  défaut  de  qua- 
lité dans  l'auteur  de  la  signification,  lorsque  d'ail- 
leurs l'auteur  de  la  signification  a  procédé  en  la  qua- 
lité que  lui  attribue  le  jugement.  — Angers,  11  avr. 
1821  [S.  et  P.  chr.,D'.  a.  1.  514] 

18.  Un  arrêt  par  défaut  qui  déclare  un  ajipelant 
non  recevable,  sur  le  motif  que  l'appel  a  été  inter- 
jeté après  le  délai  de  la  loi,  sans  indiquer  aucune- 
ment ni  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé,  ni  la 
durée  légale  du  délai  dont  il  est  question,  n'est  pas 
pour  cela  vicié  de  nullité  et  susceptible  d'être  cassé, 
si  la  partie  lésée  ne  justifie  pas  devant  la  Cour  de 
cassation  que  son  appel  a  été  émis  dans  un  délai  lé- 
gal. —  Cass.,  26  févr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.  845] 

19.  La  partie  qui  n'a  pas  interjeté  appel  dans  les 
délais  légaux  ne  peut  être  relevée  de  la  déchéance 
encourue  qu'autant  que  le  défaut  de  signification  de 
l'appel  dans  les  délais  est  le  résultat  d'un  cas  de 
force  majeure.  —  Riom,  8  mars  1897  [S.  et  P.  97. 
2.  97]  —  V.  aussi  Caen,  6  janv.  1824  [P.  chr.]  — 
Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  682  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1598  ;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  6, 
§  942,  }).  167;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel  en 
mat.  civ.  et  comm.,  n.  297;  Crépon,  Tr.  de  l'appel, 
n.  2300  et  s.  —  V.  infrà,  art.  447. —  En  ce  qui  con- 
cerne la  tardiveté  du  pourvoi  en  cassation,  V.  infrù, 
appendice  au  livre  IV,  Du  pourvoi  en  cassation. 

20.  Et,  la  force  majeure  consistant  dans  un  évé- 
nement supérieur  à  la  prudence  et  à  la  prévision  hu- 
maines, et  qui  ne  peut  être  imputé  à  faute  à  qui  que 
ce  soit,  rap])elant  ne  saurait  être  relevé  de  la  dé- 
chéance, si  la  tardiveté  de  l'appel  est  imputable  à 
une  faute  quelconque.  —  Riom,  8  mars  1897,  pré- 
cité. —  V.  aussi  Cass.,  7  août  1890  [S.  91.  1.  238, 
P.  91.  1.  558,  D.  p.  91.  1.43];  7  nov.  1890  [8.91. 
1.  239,  P.  91  1.  559]  -  Rennes,  28  juin  1894 
[S.  et  P.  95.  2.108,  D.  p.  95.  2.  214] 

21.  Spécialement,  si,  l'appelant  ayant  obtenu 
l'assistance  judiciaire,  un  premier  acte  d'appel, 
transmis  par  les  soins  de  son  avoué  au  procureur  gé- 
néral, et  par  celui-ci  au  procureur  de  la  République 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'appel  devait  être 
signifié,  jiourê.tre  remis  à  un  huissier,  n'est  pas  par- 
venu à  destination,  un  second  appel,  signifié  en 
dehurs  des  délais  légaux,  n'est  pas  recevable.  — 
Riom,  8  mars  1897,  précité. 

22.  Décidé  de  même  que  l'appel  tardivement  inter- 
jeté (dans  l'espèce  l'intimé  était  domicilié  en  Alsace- 
Lorraine  et  le  délai  d'appel,  par  application  des  art. 
73  siqyrù,  et  445  infrît,  était  de  trois  mois  k  comp- 
ter de  la  signification  du  jugement  faite  au  parquet 
du  procureur  de  la  Répufilique  prés  le  tribunal  qui 
a  rendu  ce  jugement)  est  non  recevable  même  dans 
le  cas  où  l'appelant  soutiendrait  qu'il  ne  lui  a  pas 
été  possible  d'interjeter  appel  plus  tôt,  la  copie  de 
l'exploit  de  signification  du  jugement  ne  lui  ayant 
pas   été  transmise  plus    tôt  par    la  voie  diploma- 
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tique.  —   Parii^,    21  févr.  1885  [D.   p.  86.  2.  93 

et  la  note  de  M.  Glasson] 

23.  ...  Que  le  délai  d'appel  ne  saurait  être  pro- 
rogé sous  prétexte  de  force  majeure,  par  le  motif 
que  rimissier,  auquel  l'avoué  avait  adressé  en  temps 
utile,  par  une  lettre  reromniandée,  l'exploit  d'appel 
pour  le  signifier,  était  alisent  pour  cause  de  service 
militaire,  et  n'a  été  touché  par  cette  lettre  qu'après 
l'expiration  du  délai  légal.  —  Grenoble,  12  juill. 
1898  [S.  et  P.  99.  2.  299,  D.  r.  99.  2.  252] 

24.  Et  dans  ce  cas  si  l'huissier  ne  peut  être  rendu 
responsable  delà  tardiveté  de  l'appel,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  l'avoué,  à  qui  son  client  a  donné  l'or- 
dre d'interjeter  appel  d'un  jugement,  encore  bien 
qu'il  eût  pris  la  précaution  d'adresser  en  tem]>s 
utile  l'ex]iloit  d'appel  par  une  lettre  recommandée  à 
l'huissier  cliargé  de  le  signifier,  et  de  lui  indiquer 
un  délai  plus  bref  que  le  délai  réel.  —  Même 
arrêt. 

25.  En  pareil  cas,  l'avoué,  malgré  les  précau- 
tions par  lui  prises  pour  assurer  la  signification  de 
l'appel  dans  le  délai  légal,  a  commis  une  faute 
en  ne  demandant  pas  à  l'huissier  un  accusé  de  ré- 
ceiition  de  sa  lettre,  et  en  ne  l'invitant  pas  h  lui 
faire  connaître  la  signification  aussitôt  après  qu'elle 
aurait  été  faite.  —  Même  arrêt. 

26.  Mais  l'avoué  n'étant  responsable  envers  son 
client  de  la  tardiveté  de  l'appel  que  dans  la  mesure 
du  préjudice  éprouvé  par  le  client,  les  juges,  saisis 
de  l'action  en  responsabilité,  doivent,  pour  vérifier 
l'existence  du  préjudice,  rechercher  si  l'appel,  h  le 
supposer  recevable,  eîit  dû  être  accueilli.  —  Même 
arrêt. 

27.  Et  aucune  condamnation  à  des  dommages-in- 
térêts ne  peut  être  prononcée  contre  l'avoué,  s'il 
résulte  de  cette  recherche  que  le  jugement  eût  dû 
être  confirmé.  —  Même  arrêt. 

28.  11  importe  peu  d'ailleurs,  s'agissant  de  l'appel 
d'un  jugement  prononçant  le  divorce,  que  l'appe-" 
lant  eût  été  fondé  à  former  une  demande  recon- 
ventionnelle en  divorce  qui  eût  dû  être  accueillie, 
si  l'appelant,  ni  en  première  instance,  ni  en  appel, 
n'a  pris  des  conclusions  en  ce  sens.  —  Même  arrêt. 

29.  Lorsqu'une  partie  est  relevée,  pour  cause  de 
force  majeure,  de  la  déchéance  résultant  de  la  tardi- 
veté de  son  appel,  on  admet  que  le  délai  d'appel  est 
seulement  suspendu  pendant  que  subsiste  l'obstacle 
qui  s'oppose  à  la  signification  de  l'appel  ;  cet  obsta- 
cle disparu,  ce  n'est  pas  un  nouveau  délai  d'appel 
qui  recommence  à  courir  ;  on  doit  tenir  compte  de 
la  portion  du  délai  ayant  couru  avant  l'événement. 
—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.  ;  Garsonnet, 
l"-"  édit.,  t.  5,  §  943,  p.  167,  note  1  ;  Bioche,  loc. 
cit.;  Crépon,  loc.  cit. 

30.  La  partie  qui  s'est  pourvue  en  opposition  ou 
nullité  d'un  jugement,  dans  le  délai  légal  accordé 
pour  l'appel,  n'en  a  pas  moins  encouru,  malgré  ce 
pourvoi,  la  déchf-ance  jnononcée  par  l'art.  444 
<(  Voies  de  nullité,  en  effet,  n'ont  pas  lieu  contre  les 
jugements  y> —  Rennes,  31  juill.  1811  [D.  Eép.,v° 
Except.,  n.  490]  —  Sic,  Carré,  quest.  1587.  —  V. 
suprà,  art.   443,  n.  5. 

§  2.  Point  de  départ  du  délai  d'appel  en  ce  qui 
concerne  les  mineursi  et  aidres  iiicapahles. 

Mineurs.  —  31 .  La  disposition  de  l'art.  444,  qui  ne 
fait  courir  le  délai  de  l'appel,  à  l'égard  du  mineur, 
qu'à  partir  de  la  signification  faite  au  tuteur  et  au 


subrogé  tuteur,  est  formelle  et  absolue.  En  consé- 
quence, lorsque  le  jugement  a  été  signifié  au  tuteur 
seul,  et  que  l'ajipel  de  ce  dernier  a  été  déclaré  nul, 
le  mineur  émancipé  par  mariage  pendant  l'instance 
peut  en  interjeter  un  nouveau,  encore  qu'il  ait  sou- 
tenu la  validité  du  premier,  si,  depuis  son  émanci- 
pation, il  ne  lui  a  été  fait  aucune  signification.  — 
Agen,  25  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  22 
mai  1817  "[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  455,  D.  Rép.,  v° 
Ap)pel  civ.,  n.  541] 

32.  La  règle  de  l'art.  444  est  générale  et  s'ap- 
plique même  au  délai  d'appel  restreint  par  une  dis- 
position spéciale  ;  tel,  par  exemple,  que  celui  de  l'ap- 
pel d'un  jugement  rendu  sur  un  incident  de  suren- 
chère. —  Caen,5  janv.  18G4  lS.  64.  2.  136,  P.  64. 
779,  D.   p.  64.  5.  13] 

38.  Au  cas  de  condamnations  indivisibles  ou  so- 
lidaires, prononcées  contre  plusieurs  parties  dont 
Tune  est  en  état  de  minorité,  le  défaut  de  significa- 
tion du  jugement  au  subrogé  tuteur  du  mineur  em- 
pêche le  délai  d'appel  de  courir  non  seulement  à 
l'égard  du  mineur,  mais  encore  à  l'égard  des  autres 
parties,  et  les  relève  tout  à  la  fois  de  la  déchéance 
d'appel  et  de  la  fin  de  non-recevoir  qui  pourrait  leur 
être  opposée  à  raison  de  l'exécution  qu'elles  auraient 
donnée  au  jugement.  —  Cass.,  30  août  1852  [S.  52. 
1.  807,  P.  54.  1.  397,  D.  p.  52.  1.  276] 

34.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  de  même  en  pa- 
reille hypothèse  du  défaut  de  signification  du  juge- 
ment à  la  fois  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du 
mineur.  —  Nîmes,  30  avr.  1850  [S.  50.  2.  513, 
P.  52.1.87] 

35.  Le  délai  d'appel  d'un  jugement  qui  n'a  point 
été  signifié  au  subrogé  tuteur  ne  court  même  pas  à 
compter  de  l'époque  où  le  mineur  a  atteint  sa  ma- 
jorité. Il  ne  court  que  de  la  signification  faite  au 
mineur  devenu  majeur.  —  Carré,  quest.  1589,  qui 
cite  Montpellier^  3  janv.  1811  ;  Favard  de  Langlade, 
Rdp..  \°  Appel,  sect.  1,  §  2,  n.  15;  Fréminville, 
n.  722. 

36.  De  même,  l'acquiescement  par  le  tuteur  à  un 
jugement  rendu  contre  le  mineur  ne  rend  pas  l'ap- 
pel non  recevable  dans  l'intérêt  du  mineur,  si  le  ju- 
gement n'a  pas  été  notifié  au  subrogé  tuteur.  — 
Paris,  23  juill.  1840  [S.  40.  2.  375,  P.  40.  2.  689, 
Û.  Rép.,  V"  Appel  civ.,  n.  970] 

37 .  Toutefois,  lorsque  l'appel  interjeté  par  un 
tuteur  a  été  déclaré  périmé,  le  tuteur  n'est  pas  rece- 
vable à  former  un  nouvel  appel,  sous  prétexte  que, 
le  jugement  n'ayant  pas  été  signifié  au  subrogé  tu- 
teur, le  délai  de  l'appel  n'a  pas  couru  contre  le  mi- 
neur. En  un  tel  cas,  la  péremption  ayant  ])Our  effet 
de  donner  au  jugement  la  force  de  chose  jtigée,  ce 
jugement  ne  peut  plus  être  frappé  d'appel.  — 
Lvon,  23nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,D.  p.  30.  2.  34,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  491  j  —  Nîmes,  23  aoiit  1837  [S. 
38.2.  36, P.  37.  2.  524,  D.  p.  38.  2.  U,ï).Rép.,v'' 
cit.,  n.  490]  —  Sic,  Crcpon,  loc.  cit.,  n.  2175.  — 
V.  sup>rù,  art.  401.  n.  1  et  s. 

38.  De  même  le  mineur  contre  lequel  n'a  pas 
couru  le  délai  d'appel  d'un  jugement  rendu  contre 
lui,  faute  de  signification  de  ce  jugement  au  subrogé 
tuteur,  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  ce  dé- 
faut de  signification  pour  prétendre  que  le  juge- 
ment n'a  pas  acquis  contre  lui  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  lorsqu'il  a  été  intimé,  en  la  personne  de  son 
tuteur,  sur  l'aj^pel  interjeté  de  ce  jugement  par  une 
autre  partie,  et  que  l'arrêt  intervenu  sur  cet  appel  a 
été  déclaré  commun  avec  lui,  sans  qu'on  ait  opyiosé 
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dans  son  intérêt  l'exception  résultant  du  défaut  de 
si^'nification  du  jugement  au  subrogé  tuteui-.  — 
Cass.,  17  juin  1861  [S.  61.  1.  781,  P.  62.  52,  D.  p. 
61.  1.  252] 

39.  Au  reste,  l'art.  444  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  le  jugement  de  condamnation  a  été  rendu  con- 
tre le  mineur  ou  son  tuteur;  mais  la  double  signiti- 
cation  prescrite  par  cet  article  n'est  pas  nécessaire, 
et  il  suffit  d'une  simple  signification  au  tuteur,  lors- 
que, le  jugement  aj^ant  été  rendu  contre  l'auteur  du 
mineur  et  suivi  de  signification,  il  s'agit  seiilement 
de  faire  reprendre  aux  délais  de  l'appel  leur  cours 
interrompu  parle  décès  delà  partie,  aux  termes  de 
l'art.  447,  infrù.  —  Bordeaux,  5  mars  1834  [S.  34. 
2.  361.  P.  chr.]  —  V.  /?//'rà,  art.  447. 

40.  Jugé  aussi  que  l'art.  444  suppose  qu'il  s'agit  d'un 
jugement  qui  prononce  des  condamnations  contre 
le  mineur,  et  non  d'un  jugement  obtenu  par  le  tuteur 
dans  l'intérêt  du  mineur,  et  exécuté  sur  la  pour- 
suite même  du  tuteur.  —  Ainsi,  le  tuteur  qui  a 
formé  une  demande  en  partage  dans  l'intérêt  du 
mineur,  qui  a  obtenu  un  jugement  qui  l'ordonne, 
qui  a  fait  exécuter  ce  jugement  par  la  licitaîion  des 
biens,  et  par  des  poursuites  dirigées  contre  l'adju- 
dicataire colicitant,  n'est  pas  recevable  à  interjeter 
appel  })lus  tard,  dans  l'intérêt  du  mineur,  des  juge- 
ments rendus  sur  sa  demande  et  sur  sa  poursuite, 
sous  prétexte  qu'ils  n'auraient  été  signifiés,  ni  à  lui, 
ni  au  subrogé  tuteur. —  Cass.,  6  janv.  1847  [S.  47. 
1.  277,  P.  47.  1.  116,  D.  p.  47.  1.  63]  —  Sic,  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  688  et  590,  n.  4. 

41.  La  signification  faite  tant  au  tuteur  qu'au 
subrogé  tuteur  d'un  mineur  non  émancipé,  fait  cou- 
rir le  délai  d'appel,  quoique  le  jugement  soit  nul 
pour  défaut  d'assistance  du  tuteur  dans  la  cause. 
—  Carré,  quest.  1588. 

42.  Quant  à  l'individu  mineur  au  moment  où  il  a 
été  appelé  en  justice,  mais  devenu  majeur  au  mo- 
ment où  le  jugement  a  été  rendu  ou  lui  a  été  signifié, 
il  ne  peut,  bien  entendu,  invoquer  le  bénéfice  de  la 
minorité  pour  justifier  la  tardiveté  de  l'appel  par 
lui  formé  contre  ce  jugement.  —  Nîmes,  11  juin 
1819  [S.  etP.  clir.,"D.A.  1.  à7à,D.  Rép.,  v°  Appel 
civ.,  n.  971]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1582. 

43.  De  ce  que  la  signification  du  jugement  rendu 
contre  un  tuteur  défaillant  doit  être  faite  à  ce  der- 
nier par  huissier  commis,  il  n'en  résulte  pas  que 
celle  faite  au  subrogé  tuteur  doive,  pour  donner 
cours  au  délai  d'appel,  émanerégalement  d'un  huis- 
sier commis.  —  Grenoble,  11  janv.  1864  [S.  64.  2. 
249,  P.  64.  1164,  D.  p.  65.  2.  57] 

44.  L'art.  444  est  applicable  même  au  cas  où  le 
mineur,  en  état  de  tutelle  légale,  n'a  pas  été  pourvu 
d'un  subrogé  tuteur.  —  Ainsi  la  signification,  faite 
seulement  à  un  père,  comme  tuteur  légal  de  son  en- 
fant mineur,  est  insuffisante  pour  faire  courir  contre 
ce  dernier  les  délais  de  l'appel.  —  Rennes,  27  janv. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Eéj].,  v°  cit.,  n.  978]  —  Sic, 
Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  2167. 

45.  Mais  pendant  le  mariage,  le  père  étant  ad- 
ministrateur des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  et 
non  tuteur  légal,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un 
subrogé  tuteur.  En  conséquence,  les  délais  de  l'ap- 
pel du  jugement,  rendu  contre  l'enfant  mineur,  re- 
présenté par  son  père,  courent  par  la  signification 
de  ce  jugement  au  père,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
le  signifier  en  outre  à  un  subrogé  tuteur.  —  Cass., 
4  juin.  1842  [S.  42.  1.  601,  P.  42.  2.  121,  D.  p.  42. 


1.  337,  D.  Rép.,v<'cit.,  n.  980]—  À'?c,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1590  his;  Crépon,  loc.  cit.,  n.  2192 
et  s.  ^  Contra,  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  18. 

46.  Les  enfants  assistés  admis  dans  les  hospices 
n'aj-ant  pas  de  subrogé  tuteur,  le  délai  d'appel  d'un 
jugement  rendu  cont.  e  un  enfant  assisté,  mineur  non 
émancipé,  court  à  partir  de  la  signification  qui  en 
est  faite  à  l'administrateur  de  l'hospice  chargé  de  la 
tutelle  de  l'enfant.  —  Poitiers,  8  déc.  1884' [S.  85. 

2.  164,  P.  85.  1.  979]  —  Sic,  Magnin,  Minorité, 
t.  1''',  p.  400;  notre  Rép.  çjén.  alpli.  du  clr.fr.,  v° 
cit.,  n.   2200  et  2201;  Crépon,  loc.  cit.,  n.  2200. 

47.  A  supposer  que  la  disposition  de  l'art.  444 
ne  soit  pas  ajiplicable  en  cette  matière  d'ordre,  il  en 
est  différemment  au  cas  d'appel  d'un  jugement  qui 
a  réglé  par  voie  d'attribution  à  l'audience  la  distri- 
bution du  prix  conformément  à  l'art.  773,  infrù; 
en  ce  cas,  le  délai  d'appel  ne  court  pas  tant  que  le 
jugement  n'a  pas  été  signifié  au  subrogé  tuteur.  — 
Bordeaux.  4  févr.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  271,  D.  p. 
96.  2.  233] 

48.  Mais  un  arrêt,  rendu  contre  un  mineur,  n'a  pas 
besoin  d'être  signifié  au  subrogé  tuteur  pour  que  le 
délai  du  pourvoi  en  cassation  cojumence  à  courir  : 
l'art.  444  doit  être  restreint  au  délai  d'appel,  et  non 
étendu  au  délai  du  pourvoi  en  cassation.  —  Cass. 
13  janv.  1890  [S.  91.  1.  49,  P.  91.  1.  113,  D.  p.  90 
1.  145] 

Interdits.  —  49.  La  disposition  de  l'art.  444,  est 
également  applicable  au  cas  de  jugement  rendu  con- 
tre un  interdit.  —  Cass.,  l'^-'avr.  1833  [S.  33.  1.388, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  169,  D.  Rép.,\°  Appel  civ., 
n.  981]  —  Limoges  20  avr.  1842  [S.  42.  2.  436, 
P.  43.  1.  163,  D.  p.  42.  2.  248,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.973]  — Sic,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  \°  Apqjel, 
sect.  l,  §  2,  n.  14  ;  Thomine-Desraazures,  t.  1, 
p.  680  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  18  ;  Rodière,  t.  2, 
p.  79  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1589  i/.s ;  Rivoii-e, 
n.  190;  Fréminville,  n.  719;  Crépon,  Tr.  de  l'ap- 
pel, n.  2207. 

Prodigues.  50.  Elle  l'est  aussi  au  cas  de  jugement 
rendu  contre  un  individu  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire. —  Bruxelles,  13  avr.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  571]  —  Sic,  Tliomine-Desmazures,  loc. 
cit.;  Rodière,  t.  2,  p. 80.  —  Co«^7-«,Rivoire,  n.l92; 
Fréminville,  n.  721  —  Carré,  quest.  1591,  adopte 
la  première  opinion,  si  l'affaire  est  iviinobilière. 

51.  Le  délai  d'appel  ne  cesse  pas  de  courir  contre 
un  individu  auquelun  conseil  judiciaire  aété  nommé 
depuis  la  signification  d'un  jugement  contre  lui 
rendu  ;  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  délai  con- 
tinue ou  recommence  à  courii-,  de  faire  une  nouvelle 
signification  à  ce  conseil.  En  d'autres  termes, 
l'art.  444  ne  peut  être  invoqué  par  l'individu  placé 
sous  la  surveillance  d'un  conseil  judiciaire  depuis  la 
signification  d'un  jugement  contre  lui  rendu.  —  Pa- 
ris, 2  janv.  1836  [S.  36.  2.  12,  P.  chr.,  D.  p.  36. 
2.37,  T>.Rép.,vo  cit.,  n.  989] 

52.  Les  tuteurs  et  autres  administrateurs,  qui  ont 
laissé  passer  le  délai  d'un  appel  sans  l'interjeter,  n'en 
sont  néanmoins  responsables  qu'autant  qu'il  est 
prouvé  que  le  défaut  d'a]ipel  a  porté  ])réjudice  aux 
intérêts  qui  leur  étaient  confiés.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1586  ;  Pigeau,  t.  1.  p.  562. 

Procès  entre  le  mineur  et  son  tuteur  ou  son  sicirogé 
tuteur.  —  53.  Lorsqu'un  jugement  est  rendu  au 
profit  du  tuteur  contre  son  mineur,  il  ne  suffit  pas, 
pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel  contre  le  mineur, 
qu'il  y  ait  une  signification  faite  au  subrogé  tuteur 
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qui  assistait  le  mineur  dans  l'instance.  Le  jugement 
doit  en  outre  être  signifié  à  un  tuteur  nommé  adhoc. 
—  Angers,  2  août  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.730, 
D.  Rép.,  \°  Appel,  n.  981]  —  Toulouse,  4  févr.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  i-.  25.  2. 135,  D.  Rép.,  loc.  cH.'\  — 
Colniar,  13  janv.  1831  [S.  31.  2.  181,  P.  chr.,  D.  p. 
31.  2.  3(5,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Orléans,  27  nov. 
1833  [S.  34.  2.  554,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  5,  D.  Rép., 
loc.cit.']  —  Rioni,25  avr.1845  [S.  45.  2.  289,  P.  46. 
1.  223,  D.  p.  45.  2.  187]  —  8/c,Pigeau,  Comment., 
t.  2,  p.  18;  Chauveau,  quest.  1590  ter;  Magnin, 
Minorités,  t.  2,  n.  1463  ;  Rivoire,  n.  188  ;  Rodière, 
t.  2,  p.  79  ;  Fréminville,  n.  719. 

54.  Décidé  de  même  en  d'autres  termes  que  quand 
le  tuteur  plaide  contre  le  mineur,  la  signification 
unique  du  jugement  au  subrogé  tuteur,  qui  est  en 
cause,  et  qui  remplit  l'office  de  luteur,  est  insuffi- 
sante pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  ;  il  faut 
qu'un  nouveau  subrogé  tuteur  soit  nommé,  et  qu'une 
seconde  signification  du  jugement  lui  soit  faite.  — 
Cass.,  3  déc.  1889  [S.  90.  1.  261,  P.  90.  1.  644, 
D.  p.  90.  1.  31]  —  Sic,  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de 
la  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  v"  Appel  devant  les 
trib.  civ.,  n.  253  ;  Rousseau  et  Laisne}-,  vo  Appel, 
n.  255;  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  2186. 

55.  La  règle  est  générale,  et  elle  s'applique  notam- 
ment au  cas  de  la  demande  en  réduction  de  l'hypo- 
thèque légale  formée  par  le  tuteur  ;  l'observation  de 
cette  règle  n'a  rien  d'incompatible  avec  les  disposi- 
tions des  art.  2143  et  2145,  C.  civ.  —  Même  ar- 
rêt. 


56.  De  même,  lorsqu'un  jugement  est  rendu  au 
profit  du  subrogé  tuteur  contre  son  mineur,  il  ne 
suffit  pas,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  que 
ce  jugement  soit  signifié  au  tuteur.  La  signification 
doit  en  outre,  en  raison  de  l'opposition  d'intérêts 
existant  entre  eux,  être  faite  à  un  subrogé  tuteur 
nommé  ad  hoc.  —  Cass.,  23  févr.  1892  [S.  et  P. 
92.  1.188,  D.  p.  92.  1.  507]  —  Grenoble,  15  mars 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  729,  D.  Rép  ,\''  Mi- 
nor  ,  n.  757] 

57.  Mais  la  qualité  de  cohéritiers  appartenant  au 
mineur  et  au  subrogé  tuteur  ne  suffit  pas  pour  cons- 
tituer cette  opposition  d'intérêts  dans  chacun  des 
incidents  de  l'instance  en  partage,  en  l'absence  de 
tout  fait  et  de  toute  circonstance  qui  la  manifeste- 
raient. —  Cass.,  23  févr.  1892,  précité. 

58.  En  conséquence,  le  jugement  qui  nomme  un 
administrateur  provisoire  des  biens  indivis,  et  qui, 
à  la  requête  du  mineur  lui-même,  ordonne  qu'il  sera 
procédé  à  leur  partage,  sans  que  d'ailleurs  cette 
mesure  puisse,  d'après  les  constatations  des  juges 
du  fait,  préjudicier  au  mineur  ni  créer  de  confiit 
d'intérêts  entre  son  subrogé  tuteur  et  lui,  est  vala- 
blement signifiée  à  ce  subrogé  tuteur.  —  Même  arrêt. 

59.  Quant  àl'appel  interjeté  par  le  père  tuteur  de 
ses  enfants  dans  leur  intérêt,  il  est  valable,  quoique 
l'intérêt  du  père  soit  opposé  à  celui  des  mineurs,  et 
que,  dans  ce  cas,  la  loi  veuille  que  le  mineur  soit  re- 
présenté par  un  tuteur  ad  hoc,  ou  par  le  subrogé  tu- 
teur. —  Paris,  31  août  1810  [S.  et  P.  chr..  D.  A. 
9.  103,  D.  Rép.,  v°  Appel  civ.,  n.  486] 


Art.  445  —  (Ainsi  modifié,  L.  3  mai  1862).  —  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la 
France  continentale  auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la 
signification  du  jugement,  le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'article  73  ci-dessus.  — 
C.  proc.  civ.,  73,  486,  1033. 


1.  Il  n'y  a  pas  lieu  en  principe  à  augmentation 
des  délais  de  l'appel,  pour  raison  des  distances  : 
l'art.  1033,  C.  [iroc,  n'est  pas  applicable  sur  ce 
point,  et  quelle  que  soit  la  distance  qui  sépare  l'ap- 
pelant du  lieu  où  réside  l'intimé,  le  délai  d'appel 
est  toujours  le  même.  —  Bordeaux,  16  févr.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  4H6,  D.  Rép.,  v»  Appel  civ., 
n.  884]  —  Gênes,  25  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
1.  481,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  872]  —  Bourges,  20  mars 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D./2e>.,î;°  c/<.,n.884]  ;  26févr. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  129]  —  Nancy, 
20  nov.  1812  iS. et  P.  chr.,  D.  a.  1.  486,  D.  Rép., 
v°cit.,Tï.  884]  — -S/c,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n. 
491  ;Carré, quest.  1554  ;  Talandier,  n.  167  ;  Poucet, 
n.  317  ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  152,  note  18; 
Rivoire.  n.  173  ;  Rodière,  t.  2,  p.  82;  Coffinières, 
n.  89  ;  Bioche,  n.  325  ;  Garsonnet,  l''*'  édit.,  t.  5, 
§  934,  ]>.  146  ;  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  1936  et  s. 

2.  Notre  article  fait  toutefois  exception  à  cette 
règle  en  faveur  de  ceux  qui  demeurent  hors  de  la 
France  continentale  auxquels,  outre  le  délai  nor- 
mal de  deux  mois  depuis  la  signification  du  juge- 


ment, elle  accorde  les  délais   exceptionnels  prévus 
pour  les  ajournements  par  l'art.  73,  suprù. 

3.  L'article  445  ne  vise  qite  l'appel  des  juge- 
ments rendus  en  France,  il  ne  s'applique  pas  à  l'ap- 
jieldes  décisions  rendues  dans  les  Echelles  du  Levant 
(sol.  impl.)—  Cass.,  3  janv.  1865  [D.  P.  69. 1.  287] 

4.  Et  lorsque,  dansées  pays,  toutes  les  parties 
sont  domiciliées  dans  le  ressort  du  consulat  où  le 
jugement  a  été  rendu,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à 
augmentation  du  délai  d'appel  à  raison  des  distan- 
ces par 'application  des  art.  73  et  445,  C.  proc.  civ. 
—  Cass.,  20  juill.  1870  [D.  p.  71.  1.  104] 

5.  L'art.  445,  qui  accorde  à  ceux  qui  demeurent 
hors  de  la  France  continentale, pour  interjeter  appel, 
outre  le  délai  normal  depuis  la  signification  du  jtige- 
ment,  une  augmentation  de  délai  à  raison  des  dis- 
tances, conformément  à  l'art.  73  du  même  Code, 
est  applicable  à  l'ajipel  des  jugements  rendus  en 
matière  de  commerce.  —  Trêves,  4  janv.  1812  [S. 
chr.]  —  V.  notre  C.  Comm.  ann.,  art.  645  et  648. 

6.  Il  est  également  applicable  en  matière  de 
référé.  —  Paris,  13  janv.  1887  [D.  p.  87.  2.  88] 


Art.  446  —  (Ainsi  modifié,  L.  3  mai  1862).  —  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire 
européen  de  l'Empire  (la  Hépublique)  ou  du  territoire  de  l'Algérie  pour  cause  de  service 
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public  auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signification  du 
jugement,  le  délai  de  huit  mois.  Il  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  absents 
pour  cause  de  navigation.  —  C  proc.  civ.,  73,  485. 


1.  La  loi  fait  une  seconde  exception  au  principe 
posé  suprà,  a,rt.  445,  n.  1,  en  faveur  des  personnes 
absentes  du  territoire  européen  de  la  République 
ou  de  l'Algérie  pour  cause  de  service  public  et  des 
marins  en  cours  de  navigation  :  aux  uns  et  aux 
autres  notre  article  accorde,  en  sus  du  délai  ordi- 
naire de  deux  mois,  un  délai  exceptionnel  de 
huit  mois. 

2.  Pour  que  les  personnes  ainsi  absentes  du  terri- 
toire pour  service  de  terre  ou  de  mer,  etc.,  jouissent 
de  la  prorogation  de  délai  que  cet  article  leur  accorde, 
il  suffit  qu'elles  ne  soient  point  en  France  au  mo- 
ment où  le  jugement  est  signifié  à  leur  domicile  ; 
peu  importerait  qu'elles  rentrassent  en  France 
quelques  jours  seulement  après  cette  signification.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1601  ;Rivoire,  n.  171. 

3.  Toutefois  l'adversaire,  averti  du  retour,  pour- 
rait, au  moyen  d'unenouvelle  signification,  ramener 
à  deux  mois  le  délai  exceptionnel  accordé  par  notre 
article.  —  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  681. 

4.  Les  personnes  qui  veulent  se  prévaloir  de  l'iirt. 
446  doivent  justifier  de  leur  profession  maritime 
ou  du  service  public  qui  leur  a  été  confié  ;  elles  rap- 
porteront, dans  ce  dernier  cas,  une  attestation  du 
ministre  compétent.  —  Bioche,  n.  323;  Garsonnet, 
1^^  édit.,  t.  5,  §  934,  p.  147,  note  16. 


5.  Les  dispjositions  des  art.  445  et  446  s'appli- 
quent non  seulement  aux  Français  habitant  les  îles 
et  les  colonies  et,  momentanément,  les  pays  soumis 
à  un  gouvernement  autre  que  celui  de  la  France, 
mais  encore  à  tous  les  étrangers  qui  auraient  des 
procès  à  soutenir  devant  les  tribunaux  français.  — 
V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  1600. 

6.  Il  a  été  jugé  toutefois  que  l'étranger  qui  a  un 
domicile  en  France  ne  peut  jouir  du  bénéfice  de  ces 
dispositions.  A  son  égard,  le  délai  ordinaire  de  deux 
mois  est  considéré  comme  suffisant.  —Pau,  18  févr. 
1836  [P.  chr.,  D.  i?ep.,  v°  Appel  civil,  n.  892] 

7.  De  même  le  Français  résidant  à  l'étranger  qui 
est  designé  dans  les  actes  de  la  procédure  comme 
ayant  un  domicile  en  France  n'a  droit  qu'au  délai 
ordinaire,  sans  aucune  augmentation,  pour  interje- 
ter appel,  dès  lors  qu'il  n'a  pas  réclamé  contre  la 
mention  contenue  dans  les  actes.  —  Même  arrêt. 

8.  C'est  à  partir  du  jour  de  la  signification  d'un 
jugement  au  procureur  de  la  République,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  constatation,  que 
court  le  délai  d'appel  contre  la  partie  établie  à  l'é- 
tranger. —  Cass.,  12  mai  1886  [S.  87.  1.  34,  P.  87. 
1.  53,  D.  p.  86.  1.  325]  —  En  ce  qui  concerne  la 
procédure  de  la  signification,  V.  siiprà,  art.  69, 
n.  460  et  s.,  et  la  loi  du  13  mai  1900  qui  en  a  modifié 
les  dispositions,  t.  1,  p.  1087. 


Art.  447.  Les  délais  de  l'appel  seront  suspendus  par  la  mort  de  la  partie  condam- 
née. 

Ils  ne  reprendront  leur  cours  qu'après  la  signification  du  jugement  faite  au  domicile  du 
défunt,  avec  les  formalités  prescrites  en  l'article  61,  et  à  compter  de  l'expiration  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le  jugement  a  été  signifié  avant  que  ces  derniers  dé- 
lais fussent  expirés. 

Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  collectivement,  et  sans  désignation 
des  noms  et  qualités.  —  C.  proc.  civ.,  Hl,  68,  174,  344,  487;  C.  civ.,  795  et  s.,  1457  ets.  ; 
Tarif  du  1()  févr.  1807,  art.  29. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acceptation  de  succession,  3.      Indivisibilité, 


13. 


Compromis,  11  et  12. 
Copie  séparée,  6 . 
Décès  de  la  partie,  1  ets. 
Fondé  de  pouvoirs,  2. 
Force  majeure,  14. 
Garantie,  13. 
Héritier,  1  et  s. 
Héritier  apparent,  9. 


Légataire,  8. 
i  Ordre,  10. 
I  Référé,  10. 

j  Règlement  de  juges,  14, 
I  Remise  de  copie,  1. 

Signification  collective,  4  et 

Solidarité,  13. 
I  Veuve  commune,  4. 


A.  DÉCÈS  PELA  PARTIE  CONDAMNÉE.  —  1.  La  si- 
gnification d'un  jugement  à  une  partie  décédée  est 
nulle,  et  ne  fait  pas  courir  le  délai  de  l'appel,  alors 
même  que  la  copie  de  l'exploit  aurait  été  remihe  à 
l'héritier  de  cette  partie.  —  Alger,  29  mai  1868 
[S.  69.  2.  54.  P.  69.  329]  —  Sic,  Crépon,  Tr.  de 
l'appel,  n.  2221. 

Code  proc.  civ.  —  II. 


2.  De  même  la  signification  d'un  jugement  faite 
au  domicile  du  fondé  de  pouvoirs  de  la  partie,  aune 
époque  où  cette  partie  était  décédée,  ne  fait  pas  courir 
les  délais  de  l'appel  contre  ses  héritiers.  —  Colmar, 
25  janv.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Ap>peldv., 
n.  1003]  —  Sur  l'impossibilité  d'interjeter  ajipel 
contre  une  partie  décédée,  V.  stiprà,  art.  443  n. 
115  et  116. 

3.  Les  délais  de  l'appel,  suspendus  par  la  mort 
de  la  partie  condamnée,  reprennent  leurs  cours  du 
jour  où  l'héritier  a  pris  qualité,  bien  que  le  délai 
accordé  par  la  loi  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer ne  soit  pas  encore  expiré  :  la  disposition  de 
l'art.  447,  portant  que  les  délais  de  l'appel  ne  re- 
prennent cours  qu'il  l'expiration  de  ce  derîiier  délai, 
est  inapjilicable  au  cas  où  1  héritier  a  usé  avant  de 
la  faculté  à  lui  accordée  d'accepter  la  succession. 
—  Paris,  13  déc.  1854  [S.  54.  2.  770,  P.  55.  1.248] 
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4.  L'art.  447,  qui,  au  cas  de  décès  de  la  partie 
condamnée,  permet  de  signifier  le  jugement  aux  hé- 
ritiers collectivement  et  sans  désignation  des  noms 
et  qualités,  ]iourvu  que  la  signiticatiou  soit  faite  au 
domicile  du  défunt,  autorise  par  cela  même  une 
assignation  donnée  à  la  veuve  commune  et  aux 
héritiers  collectivement  en  ne  laissant  qu'une  seule 
copie  pour  la  veuve  et  pour  les  héritiers.  —  Cass., 
6  sept.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  138]  —  Besan- 
çon, 28  sept.  1816  [S.  et  P.  chr.] 

5.  Jugé  de  même  que  l'acte  d'appel  d'un  jugement 
rendu  eu  faveur  d'une  partie  décédée  peu  de  temps 
après  le  jugement  est  valablement  signifié  à  l'un  de 
ses  héritiers  demeurant  en  la  maison  mortuaire,  tant 
l)Our  lui  que  pour  ses  cohéritiers  —  Bruxelles,  30 
août  1810  [S.  et  P.  chr,,  D.  Rép.,  v»  Ajipel  civ., 
n.  775.  —  Sic,  Carré,  quest  1693;  Pigeau,  t.  1, 
p.  564. 

6.  Jugé,  au  contraire,  que  l'appel  dirigé  contre  les 
cohéritiers  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  par 
copie  séparée,  selon  la  règle  générale,  encore  que 
les  cohéritiers  aient  signifié  collectivement  le  juge- 
ment et  aient  élu  le  même  domicile.  Peu  importe 
aussi  que  la  succession  ne  soit  pas  encore  partagée. 
—  Orléans,  25  mars  1831  [S.  31.  2.  279,  P.  chr., 
D.  p.  31.2.  163,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  364-4'j] 

7.  Dans  tous  les  cas,  un  acte  d'appel  ne  peut  être 
valablement  signifié  à  des  héritiers,  collectivement 
au  domicile  du  défunt,  lorsque  l'instance  a  été  in- 
troduite par  les  héritiers  après  le  décès  de  leur  au- 
teur. —  Cass.,  7  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
841,  D.  Ré2}.,  V  cit.,  n.  364]  —  V.  suprà,  art.  59, 
n.  815  et  s. 

8.  La  signification  du  jugement  à  l'héritier  fait 
courir  le  délai  de  l'appel  contre  le  légataire,  si  celui- 
ci  n'est  pas  connu.  —  Carré,  quest.  1604  ;  Pigeau, 
t.  1,  p.  564. 

9.  Egalement,  la  signification  du  jugfment  faite 
à  l'héritier  apparent  fait  courir  le  délai  de  l'appel 
contre  le  véritable  héritier.  —   Carré,  quest.  1605  ; 


l'igeau,  t.  1,  \>.  564;  Bioche,  v°  Appel,  n.  388  ;  Cré- 
pon, Tr.  de  l'appel,  n.  2226. 

10.  Notre  article  est  applicable  en  matière  de  ré- 
féré. —  Paris,  3  déc.  1886  [D.  p.  87.  2.  188  aclno- 
tam]  —  Sur  la  question  de  savoir  s'il  est  également 
applicable  en  matière  d'ordre  entre  créanciers,  V.i«- 
frà,  art.  762. 

B.  Autres  causes  de  suspexsiox  du  délai  d'ap- 
pel. —  11.  Si,  après  un  jugement  en  premier  ressort, 
les  parties  compromettent,  les  délais  de  l'appel  con- 
tre le  jugement  ne  courent  point  tant  que  dure  le 
comiiromis.  —  Hiom,  4  août  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  577,  D.  Rèp.,  v°  Appel  civ.,  n.  1033] 

12.  Si  le  compromis  est  annulé,  l'appel  est  receva- 
ble  à  compter  du  jour  où  le  compromis  a  pris  fin, 
pendant  un  espace  de  temps  égal  à  celui  qui  restait  à 
courir  au  moment  où  est  intervenu  le  compromis.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Bioche,  v"  Appel,VL.?)^\  ;Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1598. 

13.  Le  délai  de  l'appel  est  également  suspendu 
en  faveur  de  certaines  parties  en  ce  sens  qu'alors 
même  que  ce  délai  est  expiré  sans  qu'elles  aient 
exercé  de  recours,  elles  peuvent  être  relevées  de  la 
déchéance  encourue,  par  l'appel  régulièrement  inter- 
jeté par  d'autres  pai-ties.  —  V.  notamment  à  cet 
égard  en  matière  de  solidarité  ou  d'indivisibilité, 
siiprà,  art.  443,  n.  138  et  s.;  —  en  matière  de  garan- 
tie, eod.  loc.,n.  177  et  s. 

14.  Enfin  la  suspension  du  délai  d'appel  peut  en- 
core résulter  d'un  cas  de  force  majeure  régulière- 
ment établi.  —  Ainsi  décidé  que  le  délai  de  l'appel 
ne  pouvait  courir  contre  des  individus  se  trouvant 
hors  du  continent,  alors  que  toute  communication 
était  interrompue  avec  le  lieu  de  leur  résidence  et 
que  ce  délai  ne  reprenait  sou  cours  qu'avec  le  réta- 
blissement des  communications.  —  Caen,  6  janv. 
1824  [P.  chr.]  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  art.  444.  — 
En  ce  qui  concerne  la  suspension  du  délai  de  l'appel, 
lorsqu'il  y  a  demande  en  règlement  de  juges, 
V.  suprà,  art.  367,  n.  23  et  s. 


Art.  448.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  ime  pièce  fausse,  ou  si  la 
partie  avait  été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par 
son  adversaire,  les  délais  de  l'appel  ne  courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu 
ou  juridiquement  constaté,  ou  que  la  pièce  aura  été  recouvrée,  pourvu  t|ue,  dans  ce  dernier 
cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été  recouvrée,  et  non  autrement.  —  0. 
proc.  civ.,  480-9°,  480-10",  488. 


IXDKX   ALPHABETIQUE. 


Acquiescement,  4  et  5. 
Acte  lie  l'état  civil,  11. 
Commerce,  13. 


.Jugemeut  en  dernier  ressort,  ô. 
Pétition  d'hérérlité,   11. 
Pièce  fausse,  3  et  s. 


Domaines  (administration  des;,  ,  Pouvoir  du  juge,  9, 


13. 
Exécution  de  jugement,  4. 
Fau.v,  6. 


Requête  civile,  2,  5. 
Rétention    de  pièce    décisive, 
10  et  s. 


1.  Notre  article  suspend  le  délai  d'appel  dans 
deux  nouveaux  cas  :  1"  Lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  sur  pièces  fausses  ;  2°  lorsque  l'adversaire  a 
retenu  i)ar  devers  lui  une  pièce  décisive  dont  la  non- 
représentation  a   entraîné  la  condamnation.  —  V. 


à  cet  égard,  Garsonnet,  V"  édit.,  t.  5,  p.  165, 
§  942  ;  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  2264  ot  s. 

2.  Les  deux  circonstances  indiquées  constituent, 
en  même  temps  que  des  causes  de  prorogation  du 
délai  d'appel,  des  moyens  de  requête  civile  ;  mais  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'on  puisse  indifféremment  choisir 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  voies  de  recours  ;  on 
doit  user  de  l'appel  quand  le  jugement  est  en  pre- 
mier ressort,  de  la  requête  civile  quand  le  jugement 
est  en  dernier  ressort.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  684.  —  V.  infrà,  art.  480,  §§  9 
et  10. 

A.  Jugement  rendu  sur  une  pièce  fausse.  —  3. 
L'art.  448,  qui  donne  pour  point  de  départ  du  délai 
d'appel  des  jugements  rendus  sur  pièces  fausses 
le  jour  seulement  où  le  faux  a  été  reconnu  ou  juri- 
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diquemeiit  constaté,  est  api»licable  même  au  cas  où 
le  jugement  rendu  sur  ces  pièces,  ultérieurement 
déclarées  fausses  par  un  anét  criminel,  avait  eu  à 
se  prononcer,  par  suite  d'une  dénégation  d'écriture, 
surja  sincérité  des  pièces  dont  il  s'agit.  Dès  lors, 
est  recevable  l'appel  interjeté  contre  un  tel  jugement 
dans  le  délai  légal  à  partir  de  l'arrêt  criminel.  — 
Cass.,  11  juill.  1864  [S.  64.  1.  315,  P.  64.  1060, 
D.  p.  64.  1.  339] 

4.  Un  jugement  rendu  sur  pièces  fausses  est  sus- 
ceptible d'appel  même  après  que  la  partie  condam- 
née y  a  acquiescé  ou  l'a  exécuté  dans  l'ignorance  de 
ce  vice.  L'acquiescement  donné  au  jugement  dans 
un  tel  cas  ne  rend  pas  plus  l'appel  irrecevable  que 
l'expiration  du  délai  ordinaire  de  l'appel.  —  Cass., 
11  juin.  1864,  précité.  —  Toulouse,  18  avr.  1850 
[S.  "50.  2.  440,  P.  51.  1.  442,  D.  p.   50.  2.  106] 

5.  On  ne  peut  d'ailleurs  assimiler  un  tel  jugement 
acquiescé  aux  jugements  rendus  en  dernier  ressort, 
qui  ne  sont  susceptibles  d'être  attaqués  que  par  la 
voie  de  la  requête  civile.  —  Toulouse,  18  aAT.  1850, 
précité . 

6.  L'appel  d'un  jugement  prétendu  rendu  sur  piè- 
ces fausses  peut  (malgré  l'expiration  du  délai  d'ap- 
pel normal  depuis  sa  signification)  être  porté  devant 
la  Cour  d'appel,  bien  que  le  faux  n'ait  point  encore 
été  reconnu  ou  constaté.  Les  juges  d'appel  sont 
compétents  pour  examiner  la  question  de  faux  de 
laquelle  dépend  en  définitive  la  recevabilité  de  l'ap- 
pel. Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  déclarer  préala- 
blement le  faux  par  la  voie  ordinaire  de  l'inscription 
de  faux  devant  le  tribunal  de  première  instance.  — 
Cass.,  10  avr.  1838  [S.  38.  1.  535,  P.  38.  2.  49, 
D.  p.  38.  1.  219]  —  Limoges,  30  juin  1836 
[S.  36.  2.  494,  P.  37.  1.  391,  D.  p.  37.  2.  62]  — 
Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  501;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  417,  note  47  ;  Rivoire,  n.  212;  Cré- 
pon, loc.  cit.,  n.  2277  et  s.  ;  Rodière.  t.  1.  p.  452.  — 
Contra,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1609  ;  Pigeau, 
t. l,p.56;  Derniau-Crouzilhac,  p. 323  ;  Ann.  dunot., 
t.  3,  p.  58  ;  Fréminville,  n.  752. 

7.  Jugé,  au  contraire,  qu'en  un  tel  cas,  l'appel 
n'est  recevable  qu'après  que  la  fausseté  des  pièces 
a  été  constatée  judiciairement  :  une  simple  alléga- 
tion serait  insuffisante  à  cet  égard.  —  Toulouse,  18 
avr.  1850,  précité. 

8.  Il  est  d'ailleurs  bien  évident  que  la  disposition 
de  l'art.  448,  d'après  laquelle  les  délais  d'appel 
d'un  jugement  rendu  sur  une  pièce  fausse  ne  cou- 
rent que  du  jour  où  le  faux  aura  été  recomau  ou  juri- 
diquement constaté,  s'applique  seulement  dans  le 
cas  où  la  piècea  servi  de  base  à  la  décision.  — Cass., 
22  juin  1881  [S.  81.  1.  302,  P.  81.  1.  744,  D.  p. 
82. 1.  255]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v"  Appel, 


n.  299  ;  notre  Rép.  gén.  alpJi.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
u.  2282. 

9.  Et  le  juge  d'appel  apprécie  souverainement  à 
le  jugement  reposait  sur  la  pièce  arguée  de  faux,  ou 
sur  d'autres  actes  ou  éléments.  —  Même  arrêt. 

B.    RÉTEXÏIOX     PAR     l'aDVEKSAIRE     d'uNE    PIÈCE 

DÉCISIVE.  —  10.  L'art.  448,  portant  que,  lorsque  la 
partie  a  été  condamnée  faute  de  représenter  une 
pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire,  les 
délais  de  l'appel  ne  courront  que  du  jour  où  la  pièce 
aura  été  recotivrée,  est  applicable,  quelle  que  soit 
celle  des  parties  à  laquelle  appartient  la  pièce  dé- 
couverte, aussi  iiien  lorsque  cette  pièce  est  la  i^ro- 
priété  dé  la  partie  qui  a  gagné  son  procès  que  lors- 
qu'elle est  la  propriété  de  celle  qui  l'a  perdu.  -^ 
Paris,  29  mai  1832  [S.  32.  2.  516,  P.  chr.,  D.  p.  32. 
2.  217,  D.  Rép.,Y'>  Appel  civ.,  n.  900] 

11.  Ainsi  jugé  que  lorsqu'un  demandeur  en  péti- 
tion d'hérédité  a  retenu  un  acte  de  l'état  civil  for- 
mant contre  lui  une  pièce  décisive,  le  délai  d'appel 
du  jugement  qui  lui  a  donné  gain  de  cause  ne  court 
qu'à  partir  du  jour  où  cette  pièce  a  été  connue.  — 
Paris,  12  août  1850  [P.  51.  1.232,  D.  p.  51.  5. 
23] 

12.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  pour  que  le 
délai  spécial  de  notre  article  soit  applicable,  que  la 
pièce  décisive  n'existe  qu'entre  les  mains  de  l'adver- 
saire et  qu'elle  y  fût  au  moment  où  a  été  rendu  le 
jugement  qui  a  tranché  le  litige.  — Ainsi  il  a  été 
jugé  que  la  prorogation  des  délais  s'appliquait 
même  au  cas  où  la  pièce  décisive  se  trouvait  dépo- 
sée dans  un  lieu  public  où  elle  pouvait  être  recher- 
chée par  tous,  pour  peu  que,  postérieurement  au 
jugement,  elle  ait  été  produite  par  celui  qui  l'avait 
obtenu  ;  cette  production  a  pour  effet  de  faire  cou- 
rir les  délais  d'appel.  —  Paris,  12  août  1850-,  pré- 
cité.—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1611   his. 

13.  Mais  l'article  448  ne  saurait  être  invoqué 
contre  l'administration  des  domaines  par  une  com- 
mune sous  le  prétexte  que,  postérieurement  au  juge- 
ment, de  nouveaux  titres  auraient  été  découverts 
dans  les  archives  nationales.  L'administration  des 
domaines  ne  peut,  en  effet,  être  considérée  comme 
ayant  retenu  une  pièce  décisive  par  cela  seul  que 
cette  pièce  se  trouvait  déposée  dans  des  archives 
établies  dans  l'intérêt  général  ;  elle  ne  saurait,  en 
tout  cas,  être  considérée  comme  l'ayant  retenue  frau- 
duleusement. —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1829  [P.  adm, 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Appel  civ.,  n.  901]  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  l'art.  448  doit  être  généralisé  et  déclaré 
applicable  dans  tous  les  cas  où  un  jugement  aurait 
été  rendu  sous  l'empire  du  dol  de  l'une  des  parties, 
V.  notre  Rép.  qén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Appel 
(mat.  civ.),  n.  2290  et  s. 


Aet.  449.  Aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision  ne  pourra  être  in- 
terjeté dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement  ;  les  appels  interjetés  dans  ce  délai 
seront  déclarés  non  recevables,  sauf  à  l'appelant  à  ]es  réitérer,  s'il  est  encore  dans  le  délai. 
—  C.  proc,  civ.,  135  et  s.,  809,  1029;  C.  comm.,  645. 


IXDEX   ALPHABETIQUE. 


Accidents  du  travail,  22  '/j'.s  et 

22  ter. 
Appelant,  12. 
Bref  délai,  .5  et  C. 


Compétence,  17. 
Défenses  au  fond,  9  et  .s. 
Délai  (dispense  du),  3  et 
Délai  de  huitaine,  1  et  s. 


Délai  franc,  1  et  2. 
Dies  a  quo,  1  et  2. 
Distribution  par  contribution, 

20. 
Enquête,  18,  2G,  28. 
Exécution  forcée,  29. 


Exécution  prématurée  de  juge- 
ment, 23  et  s. 

Exécution  provisoire,  13  et  s. 

Indivisibilité,  15. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 10. 
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Moilf»  de  jugement,  30. 
Nullité,  8  et  s. 
Or.  Ire,  21. 
Plaiilokrie,  29. 
Prc3cr!i>t!nn,  24. 


Président   de  la  cour  d'aiiiiel, 

3  et  s 
Kécu-sntlon,  19. 

Uenonciatlon  de  l'intimé,  8  et  s. 
Saisie  immobilière,  22. 
.^éliaration  de  corps,  27. 


1.  Lu  délai  de  Imitaine,  avant  l'expiration  duquel 
l'api»el  n'est  pas  recevable  contre  les  jugements  non 
exécutoires  par  provision,  est  un  délai  franc,  dans 
lequel  le  jour  de  la  prononciation  du  jugement  ne 
doit  pas  être  compris.  —  Cass..  1"'  août  1892  [S.  et 
P.  il2.  1.  520,  D.  r.  ii2.  L  558]  —  Grenoble,  11 
févr.  1813  [S  et  P.  chr.]  —  Caen,  6  mai  1825  [ii. 
et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  71]  —  Toulouse,  28  janv. 
1853  [S.  53.  2.49,  P.  53.  1.  509]  —  Lyon,8mars 
1882  [S.  83.  2.  7,  P.  83.  1.  89,  D.  p.  82.  2.  200] 
—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1613  ;  Talandier, 
De  Vappel,  n.  159;  Rivoire,  De  Vapjjel,  n.  176; 
Bioclie,  n.  303  ;  Dutruc,  Formul.  amtoté  des  huis- 
siers, t.  2,  p  366,  n.  71,  et  Suppl.  aux  Lois  de 
la  proc.  civ.,  de  Carré  et  Chauveau,  v"  Appel  des 
tribun,  cil-.,  n,  180;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel, 
n.  225;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  §  932,  note  27, 
p.  140;  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  1919.  —  Contra, 
Merlin,  (Juest.  de  droit,  vu  Délai,  §  4  bis,  n.  3  ;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1919. 

2.  Ainsi,  est  prématuré  l'appel  d'un  jugement 
du  12,  interjeté  le  20.  —  Cass.,  l"'  aoiit  1892,  pré- 
cité. 

3.  Le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  n'a 
pas  le  droit  de  dispenser  l'appelant  de  l'observation 
du  délai  de  huitaine  pendant  lequel  on  ne  peut  in- 
terjeter appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par 
provision.  —  Orléans,  29  août  1846  TS.  47.  2. 105, 
P.  46.  2.  257,  D.  p.  46.2.  186)  —  Paris,  6  juill. 
1863  (Motifs)  [S.  63.  2.  245,  P.  63.  1039,  D.  p. 
64.  2.  23]  ;  21  nov.  1871  [D.  p.  71.  5.  22]  —  Sic, 
Bioche,  n.  313;  Chauveau.  sur  Carré,  Sw^j^Z.,  quest. 
1612;  Garsonnet,  loc.  cit.,  note  30. 

4.  Ainsi  sont  non  recevables  l'appel  principal  et 
l'appel  incident  interjetés  pendant  la  huitaine  du 
jugement  bien  que  l'appelant  principal  ait  obtenu 
du  premier  président  la  permission  d'assigner  dans 
ce  délai.  —  Paris,  21  nov,  1871,  précité. 

5.  Il  a  même  été  jugé  que  l'ordonnance  du  prési- 
dent, portant  permission  d'assigner  à  bref  délai  de- 
vant les  juges  d'appel,  est  nulle  si  elle  a  été  rendue 
dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement, 
c'est-à-dire  dans  le  délai  durant  lequel  la  loi  pro- 
hibe l'appel.  L'appel  interjeté  avec  assignation  à 
l'ref  délai  en  vertu  de  cette  ordonnance  est  égale- 
ment nul,  bien  qu'il  n'ait  été  signifié  qu'après  le  dé- 
lai de  huitaine.  —  Orléans,  29  août  1846,  précité. 

6.  Décidé,  au  contraire,  qu'on  peut,  en  vertu  d'une 
permission  d'assigner  à  bref  délai  accordée  par  le 
président  pour  cause  d'urgence,  appeler  d'un  juge- 
ment, même  non  exécutoire  par  provision,  avant 
l'expiration  de  la  Iniitahie  à  dater  du  jour  où  il  a 
été  rendu.  —  Paris,  14  oct.  1841  [S.  42.  2.  115, 
P.  41.  2.  663,  D.  p.  42.  2.  47,  D.  lîéi).,  vo  Appel 
civ.,  n.  854]  —  Sur  le  droit  qui  appartient  au  pré- 
sident du  triliunal,  dans  les  cas  qui  requièrent  célé- 
rité, de  rendre  une  ordonnance  permettant  d'assigner 
à  bref  délai,  V.  suprà,  art.  72,  n.  50  et  s. 

7.  La  signification  des  griefs  sur  lesquels  on  pré- 
tend fnnder  un  appel  prématurément  interjeté  ne 
peut  être   considérée  comme  une  réitération  de  cet 


appel.  —  Cass.,  11  oct.   1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
1.  466]  —  Sic,  Carré,  sur  Chauveau,  quest.  1615. 

8.  La  nullité  de  l'apjiel  itrématurément  interjeté 
avant  l'exjiiration  de  la  huitaine  fixée  par  l'art.  449, 
peut  être  couverte  par  la  lenonciation  de  l'intimé. 
—  Cass.,  12  mars  1860  [8.  60.  1.  793,  P.  61.  285, 
D.  p.  60.  1.  132] 

9.  Décide  de  même  que  la  fin  de  non-recevoir 
contre  un  appel,  prise  de  ce  qu'il  a  été  interjetépré- 
maturément,  c'est-à-dire  avant  l'expiration  de  la 
huitaine  à  com]iter  du  jourdu  jugement, ne  peut  jdus 
être  proposée  dès  que  l'intimé  a  défendu  au  fond  ; 
cette  fin  de  uon-recevoir  n'est  pas  tellement  d'ordre 
public,  qu'elle  ne  puisse  être  couverte  par  l'acquies- 
cement des  parties.  —  Bordeaux,  21  déc.  1832  [S. 
33.  2.  202,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  73]  —  V.  encore 
à  cet  égard,  Dijon,  14  août  1868  [S.  69.  2.  284, 
P.  69.  1136,  D.  p.  69.  2.  167]  —  Sic,  Rodière, 
t.  2,  p.  94;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1612  bis; 
de  Fréminville,  n.  692  —  Co«<?'à, Garsonnet,  l'<'édit., 
t.  5,  §9.32,  p.  140  et  141. 

10.  Il  faut  toutefois  que  la  renonciation  à  invo- 
quer la  nullité  d'un  appel  prématuré  soit  expresse 
ou  résulte  nécessairement  des  actes  de  l'intimé.  — 
Jugé  spécialement  que  cette  nullité  n'est  pas  cou- 
verte par  un  interrogatoire  intervenu  en  exécution 
d  un  arrêt  rendu  sur  l'appel.  —  Caen,  30  avr.  1853 
[S.  53.  2.  690,  P.  54.  2.  393,  D.  p.  54.  2.  257] 

11.  Jugé  au  contraire  que  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  ce  que  l'appel  d'un  jugement  a  été  in- 
terjeté dans  la  huitaine  de  sa  date  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause.  —  Grenoble,  11  févr. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  855] 

12.  En  tout  cas,  le  juge  ne  peut  refuser  d'admet- 
tre cette  fin  de  non-recevoir  si  elle  est  proposée  par 
l'appelant  lui-même.  —  Dijon,  14  août  1868,  pré- 
cité. 

13.  L'art.  449  ne  s'applique  pas  aux  jugements 
exécutoires  par  provision.  Si  l'appel  immédiatement 
dirigé  contre  eux  n'a  pas  pour  eiïet,  en  droit,  d'en 
arrêter  l'exécution,  puisqu'ils  sont  précisément  exé- 
cutoires nonobstant  appel,  il  est  de  nature  à  faire 
réfléchir  l'intimé  aux  conséquences,  en  cas  d'infir- 
mation,  d'une  exécution  imprudemment  poursuivie, 
à  le  déterminer  à  accorder  à  l'appelant,  en  fait,  le 
sursis  que  rigoureusement  il  pourrait  lui  refuser.  Il 
permet  en  même  temps  à  l'appelant  d'obtenir  plus 
rapidement  audience  devant  la  Cour.  —  Garsonnet, 
1'^  édit.,  t.  5,  §  932,  p.  142. 

14.  Et  le  droit  d'interjeter  appel  dans  la  huitaine 
des  jugements  exécutoires  par  provision  appartient 
à  toutes  les  parties,  à  celle  qui  a  obtenu  le  jugement, 
comme  à  celle  contre  qui  il  est  rendu.  —  Cass., 
3  juin  1885  [S.  85.  1.  417,  P.  85.  1.  1023,  D.  p.  85. 
1.  409]  —  Sic,  notre  Rép.  gèii.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  cit  ,  n.  1894. 

15.  Ainsi  lorsqu'un  jugement,  accueillant  partiel- 
lement une  demande,  a  ordonné  l'exécution  i)iovi- 
soire,  la  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement  jjeut  for- 
mer ai)pel,  dans  la  huitaine,  de  l'ensemble  du  juge- 
ment, s'il  est  constant  qu'il  y  avait  indivisibilité 
entre  les  chefs  de  demande  admis  par  le  jugement 
et  ceux  qu'il  avait  rejetés.  —  Même  arrêt. 

16.  Pour  que  l'apjiel  d'un  jugement  soit  recevable 
avant  le  délai  de  huitaine,  il  n'est  pas  d'ailleurs  in- 
dispensable que  l'exécution  provisoire  ait  été  ordon- 
née par  le  juge  ;  il  suffit  que  ce  jugement  produise 
un  efif'et  immédiat  par  la  nature  même  des  condam- 
nations prononcées  contre  l'appelant.  — Turin,  .30 
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avr.  1808  [S.  et  P.    chr.,  D.  Rép.,  d''  cit.,   n.  849] 

17.  Ainsi  les  jugements  rendus  sur  la  compétence, 
pouvant  être  exécutés  de  suite  après  leur  pronon- 
ciation, sont  susceptibles  d'appel  le  jour  même  où 
ils  ont  été  rendus.  — Bordeaux,21  déc.  1832  [S.  33. 
2.  202,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  7.3,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  855]  —  Sic,  Créjwn,  Tr.  de  Vappel,  n.  1896  et  s. 
—  V.  suprà,  art.  425. 

18.  Pareillement,  les  jugements  qui  ordonnent 
une  enquête  étant  susceptibles  d'exécution  dans  la 
huitaine  de  leui-  prononciation^  il  s'ensuit  qu'ils  peu- 
vent (par  exception  au  principe  général)  être  frap- 
pés d'appel  avant  rexjiiration  de  ce  délai.  —  Bour- 
ges, 5  mars  1831  [S.  31.  2.  294,  P.  chr.]  —  Contra, 
Thomine-Desmazures,  sur  l'art.  287,  n.  .303  et  304. 
— ■  V.  suprà,  art.  257. 

19.  Il  en  est  de  même  des  jugements  en  matière 
de  récusation  dont  l'appel  doit  être  interjeté  dans  les 
cinq  jours.  —  V.  suprà,  art.  392. 

20.  ...  Des  jugements  en  matière  de  distribution 
paj-  contribution  dont  rapi)eldoit  être  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué.  —  Y.infrà, 
art.  669. 

21.  ...  Des  jvigements  en  matière  d'ordre,  l'ajipel 
devant,  comme  en  matière  de  distribution  par  con- 
tribution, être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  à  avoué.  —  Bordeaux,  15  déc.  1826 
[S.  45.  2.  638,  adnotam,  P.  chr.]  —  Paris,  10  août 
1837  [P.  37.  2.  446]  —  V.  infrà,  art.  762. 

22.  ...  Des  jugements  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, l'art.  731  infrà  déclarant  non  avenu 
ra])pel  de  tous  jugements  suscei)til)les  de  recours 
qui  aurait  été  interjeté  après  les  dix  jours  à  com])ter 
de  la  signification  à  personne  ou  au  domicile,  soit 
réel,  soit  élu.  —  Paris,  5  juill.  1834  [S.  34.  2.401, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Appel  civ.,  n.  863]  —  Colmar, 
13  avr.  1850  [S.  51.  2.  622,  P.  52.  1.  34,  D.  p. 
54.  5.  670,  D.  Rép.,  v°  Vetite  puhl.  d'immeubles, 
n.  1526-3°]  —  Bourges,  14  mars  1853  [S.  53.  2. 
512,  P.  54.  1.  148,  D.  p.  55.  2.  7,  D.  Rép.,v<'  cit., 
n.  1526- 2°]  —  Confm  ;  Toulouse,  22  mars  1850 
[S.  51.  2.  406,  P.  51.  1.  467,  D.  p.  51.  2.  22] 

22  bis.  Mais,  au  contraire,  la  loi  du  9  avril  1898, 
ayant  formellement  déclaré  dans  son  art.  17  que 
les  jugements  rendus  en  matière  d'accidents  du  tra- 
vail seraient  susceiitibles  d'appel  dans  les  termes  du 
droit  commun,  l'art.  449  doit  être  appliqué  en  pareil 
cas,  sauf  l'abréviation  de  délai  édictée  par  le  même 
art.  17.  —  Lyon,  5  nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  24] 
—  Sic,  Loubat,  Tr.du  risque  prof essionnel,  n.  371  ; 
Chardiny,  Comment,  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
p.  229.  —  Contra,  Sachet,  Tr.  de  la  législation  des 
accidents  du  travail,  2<=  édit.,  n.  920. 

22  ter.  En  conséi|uence,  est  irrecevable  l'appel 
d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision,  qui  a 
été  interjeté  dans  la  huitaine  de  sa  date.  —  Même 
arrêt . 

23.  D'autre  part,  la  défense  d'interjeter  appel 
d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision,  dans  la 
huitaine  du  jugement  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
le  jugement  a  été  en  fait  exécuté  avant  l'expiration 
de  la  huitaine,  contrairement  à  l'art.  4ù0, infi-à.  — 
Cass.,  19  âvr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  331, 
D.  Réf.,  v»  Appel  civ.,  n.   856]  —  Bastia,  3  déc. 


1856  [S.  57.  2.  761,  P. 58.  .391,  D.  p.  57.  2.  28]  — 
Sic,  Crépon,  loc.  cit.,  n.  1888  et  s.  —  V.  infrà,  art. 
450. 

24.  ...  Par  exemple,  lorsque  s'agissant  d'un  juge- 
ment qui  rejette  une  exception  de  prescription,  la 
partie  qui  l'a  obtenu  a  immédiatement  demandé  et 
obtenu  qu'il  fût  passé  outre  à  la  décision  du  fond.  — 
Cass.,  31  mai  1847  [S.  47.  1.  846,  P.  47.  2.  184, 
D.  p.  47. 1.  216]  —  Sic,  Chauveau,  quest.  1612  bis  ; 
Talandier,  n.  160;  Rivoire,  n.  177. 

25.  Décidé  de  même  que  l'exécution  prématurée  du 
jugement  par  le  fait  de  la  partie  permet  d'interjeter 
appel  sans  observer  le  délai  de  huitaine  de  l'art.  449  ; 
les  prescriptions  de  cet  article  n'étant  pas  d'ordre 
public,  il  peut  y  avoir  accord  des  parties  pour  un  ap- 
pel immédiat .  —  Orléans,  12  janv.  1898  (2"  arrêt) 
sous  Cass.,  5  juill.  1898  [S.   et  P.  1900.  1.  .309] 

26.  En  un  mot,  la  faculté  d'interjeter  apiiel  d'un 
jugement  existe  du  moment  où  l'exécution  de  ce  ju- 
gement peut  être  poursuivie. —  Ainsi,  lorsqu'un  tri- 
bunal, en  accordant  une  prorogation  de  délai  pour 
faire  enquête,  et  sans  ordonner  l'exécution  provi- 
soire de  son  jugement,  dispose  cependant  qu'il 
pourra  être  exécuté  dès  le  lendemain  de  sa  date,  le 
droit  d'interjeter  appel  dès  le  même  jour  appar- 
tient à  la  partie  qui  peut  avoir  intérêt  à  empêcher 
cette  exécution.  —  Bastia,  6  août  1855  [S.  55.  2. 
762,  P.  56.  2.  71,  D.  p.  56.  2.  43] 

27.  ÎMais  la  prohibition  de  l'art.  449  s'applique  à 
l'appel  du  jugement  qui,  en  matière  de  séparation 
de  corpSj  déclare  le  mari  déchu  du  droit  de  proposer 
l'exception  de  réconciliation,  et  lui  ordonne  de  plai- 
der au  fond  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du 
jugement.  — Trêves,  8  janv.  1808  [S.  et  P.  chr., 
b.'  A.  11.  900,  D.  Rép.,vo  cit.,  n.843] 

28.  De  même,  le  jugement  qui  statue  définitive- 
ment sur  la  régularité  d'une  enquête  arguée  de  nul- 
lité, n'est,  ni  par  sa  nature,  ni  par  son  objet,  exécu- 
toire par  provision,  et  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  l'art.  135,  suprà,  et,  dès  lorsque  le  juge 
n'en  n'a  pas  ordonné  l'exécution  provisoire,  l'appel 
ne  peut  en  être  inteijeté  dans  la  huitaine  de  sa  pro- 
nonciation. —  Cass.,  5  juill.  1898  (2'-  arrêt)  [S.  et 
P.  1900.  1.  309,  D.  p.  98.  1.480] 

29.  Peu  importe  qu'après  le  prononcé  du  juge- 
ment, le  président  ait  fixé  au  lendemain  les  plaidoi- 
ries sur  le  fond  ;  d'une  part,  cette  fixation  est  insuf- 
fisante pour  priver  la  partie  contre  laquelle  le  juge- 
ment a  été  prononcé  du  délai  de  l'art.  450,  infrà, 
et  la  contraindre  à  plaider,  et,  d'autre' part,  l'évoca- 
tion de  l'affaire  faite  le  lendemain  n'a  pas  eu,  en 
l'absence  d'une  opposition  de  sa  part  que  la  partie 
a  le  droit  de  faire  en  invoquant  l'art.  450,  le  carac- 
tère d'une  'exécution  forcée.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infrà,  art.  450. 

30.  Est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui  dé- 
clare non  recevable  l'appel  formé  avant  l'expiration 
de  la  huitaine  du  jugement,  sans  se  prononcer  sur 
l'admissibilité  ou  la  pertinence  de  l'offre  faite  par 
le  demandeur  de  prouver  la  recevabilité  de  l'appel 
à  raison  des  circonstances  exceptionnelles  dans  les- 
quelles il  s'est  produit.  —  Cass.,  21  juill.  1897  [S.  et 
P.  1900.  1.  309,  D.  p.  97.  1.  608]—  Sur  l'obliga- 
tion imposée  aux  juges  par  la  loi  de  motiver  leurs 
jugements,  V.  suprà,  art.  141,  n.  110  et  s. 


Aet.  450.  L'exécution  des  jugements  non  exécutoires  par  provision  sera  suspendue 
pendant  ladite  Imitaine.  —  C.  proc.  civ.,  449. 
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1.  Comme  contropartie  de  la  n  gle  posée  dans  l'ar- 
ticle précédent,  notre  article  suspend  l'exécutiondes 
jugements  non  exécutoires  j^ar  provision  ])endant  le 
délai  de  huitaine  au  cours  duquel  l'apitel  n'est  pas 
recevable  ;  il  serait  inadmissible,  en  effet,  qu'une 
décision  put  être  exécutée  alors  que  le  droit  d'ap- 
pel n'est  pas  encore  ouvert  contre  elle .  —  V.  à  cet 
égard,  Garsonnet,  !■■*  édit.,  t.  5,  §  932,  p.  141. 
•  2.  L'art.  450  concerne,  non  seulement  les  juge- 
ments qui,  en  premier  ressort,  ont  été  rendus  con- 
tradictoirement,  mais  encore  ceux  qui,  n'étant  pas 
susceptibles  d'opposition  et  n'étant  rendus  qu';\  charge 
d'appel,  ont,  par  cela  même,  force  de  jugements 
contradictoires.  —  Cass.,  2  mars  1896  [S.  et  P.  97. 
1.179] 

3.  ...  Et  spécialement  le  jugement  déboutant  de 
l'opposition  à  un  précédent  jugement  par  défaut 
(l'art.  155,  suprà,  étant  ici  inapplicable).  —  IMôme 
arrêt.  —  V.  suprà,  art.  155,  infrà,  art.  455. 

4.  L'art.  450  ne  s'applique  pas  au  contraire,  aux 
jugements  interlocutoires.  —  Cass.,  8  mars  1816 
[S.  et  P,  clir.,  D.  a.  6.849] —  Bourges,  5mars  (mai) 
1831  [S.  31.  2.  294,  P.  chr.]  —Sic,  Thomine-Des- 
mazures,  t,  1,  p.  686  ;  Chauveau,   sur  Carré,  quest. 


11)14.  —  Contrù,  Trêves,  8  janv.  1808  ""S.  et  P 
chr..  D.  A.  11.  900.  D.  Réi).,  v  Appel  civ..  n.843] 
—  Cnmp.  Garsonnet,  Tiédit.,  t.  5,  p.  142,  §  932, 
texte  et  note  37 . 

5.  LTn  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  prescrire  des 
mesures  contraires  à  la  disposition  de  l'art.  450, 
d'après  laquelle  les  jugements  non  exécutoires  par 
provision  ne  peuvent  être  exécutés  pendant  huitaine 
;'i  compter  de  leur  date.  —  Douai,  4  nov.  1895  [S. 
et  P.  96.2.  109] 

6.  Et  s'il  appartient  au  tribunal  civil  de  détermi- 
ner le  point  de  départ  des  pouvoirs  des  administra- 
teurs des  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ou- 
vriers mineurs  élus  par  leurs  camarades  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  29  juin  1894  et  la  date  de  la  ces- 
sation de  ces  pouvoirs,  il  doit  laisser  à  l'autorité 
compétente  le  soin  de  procéder  aux  mesures  d'exé- 
cution matérielle,  nécessitées  par  sa  décision .  — 
Même  arrêt. 

7.  Spécialement,  il  ne  lui  appartient  pas  de  pres- 
crire qu'il  sera,  dans  le  délai  par  lui  imparti^  pro- 
cédé à  l'affichage  de  la  date  de  l'élection  des  ad- 
ministrateurs sortants,  et  à  cette  élection.  —  Même 
arrêt. 


Art.  451.  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  interjeté  qu'après  le  juge- 
ment définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement,  et  le  délai  de  l'appel  ne  courra 
quedu  joiu-  de  la  signification  du  jugement  définitif  :  cet  appel  sera  recevable,  encore  que 
le  jugement  préparatoire  ait  été  exécuté  sans  réserves. 

L'appel  d'un  jiigement  interlocutoire  pourra  être  interjeté  avant  le  jugement  définitif  : 
il  en  sera  de  même  des  jugements  qui  auraient  accordé  une  provision.  —  0.  proc  civ., 
31,  452,  457,  473. 


INDEX  .\LI 

Administrateur  provisoire,  44. 
Acquiescement,  25  et  s. 
Cassation,  8,40. 
Caution,  42. 
Chefs  (le  jugement,  5. 
Cliose  jugée,  30,  47  et  s.,  60. 
Coiumune,  46. 
Conclusions  au  fond,  33. 
Condamnation  provisoire,  42. 
Délai,  32. 
IHn$  a  quo,  18. 
Doii) mages-intérêts,  49. 
Donation  déguisée,  4. 
Enquête,  3G  et  s.,  40,  55. 
Entrepreneur,  51  et  52. 
Exécution     de    jugement,    25 

et  s. 
Expert,  33. 

Exiieitise,  3,  49,  51  et  s. 
Fabi-ique  d'église,  46. 
Fin  de  non-recevoir,  7  et  s. 
Incompétence,  10,  21,  27. 
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HABÉnQUE 

Interdit,  44. 

Jugement  définitif,  2  et  s. 

Jugement     interlocutoire, 

et  s. 
Jugement  préparatoire,  1  et  s. 
Jugement  provisoire,  41  et  s. 
Lettre  missive,  55. 
Ordre  public,  7  et  s. 
Possession,  43. 
Preuve,  5G  et  57,  60. 
Preuve  testimoniale,  30. 
Récusation,  40. 
Requête,  22. 
Réserves,  25  et  s. 
Témoin,  40. 

Séparation  de  corps,  55. 
Séquestre,  45. 
Signification  à  avoué,  28. 
Signification  du  jugement,  18 

et  s.,  25  et  s.,  29. 
Travaux   (suspension  de),  46. 
Vente,  4. 


DIVISION 

§  1''.  Appel  d'un  jugement  préparatoire  (n.  1). 

A.  Limites  de  la  défense  formulée  (n.  2  à  6). 

B.  Caractère  de  la  fin  de  non-recevoir  (n.  7  à  12). 

§  2.  Ajyjiel  d'un  jugement  interlocutoire  (n.  13  à  40). 

§  3.  Appel  d'un  jugement  accordant  une  provision 
(n.  41  à  46). 

§  4 .  De  la  règh-,  :  V interlocutoire  ne  lie  pas  le  juqe 
(n.  47  à  60). 


§  l'^''.  Appel  d^ui\  jugement  préparatoire. 

1.  On  ne  peut,  en  principe,  aux  termes  de  notre 
article,  interjeter  appel  d'un  jugement  préparatoire 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec 
l'appel  de  ce  dernier  jugement.  —  Cass.,  1"''  juill. 
1868  [D.  p.  68.  1.  452]  ;  15  juin  1870  [S.  70  1. 
363,  P.  70.  955,  D.  p.  71,  1. 162]  ~  Agen,  24  févr. 
1814  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  30  sept.  1851  [S.  52. 
2.  66,  P.  53.  2.  118.  D.  p.  52.  5.  340]  —  Toulouse, 
28  janv.  1853  [S.  53.  2.  49,  P.  53.  1.  509,  D.  p. 
53.  2.  58,  D.  Rcp..  v°  Jugem.  d'avant  dire  droit, 
n.  36-6°]  —Poitiers,  11  juill.  1854  [D.  p.  55.  5. 
273]  —  Sic,  Garsonnet,  l"--^'  édit.,  t.  5,  §  932,  p.  137. 
—  Sur  le  point  de  savoir  quels  jugements  doivent 
être  considérés  comme  préparatoires,  V .  infrà,  art. 
452,  n.  29  et  s. 

A.  Limites  de  la  défense  formulée.  —  2.  Mais 
la  défense  d'interjeter  appel  des  jugements  prépa- 
ratoires pendant  le  cours  de  l'instruction,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  jugements  purement  préparatoires, 
et  non  à  ceux  qui  renferment  tout  à  la  fois  des  dis- 
positions définitives  et  des  dispositions  préparatoi- 
res. Dans  ce  cas,  les  jugements  sont  réputés  défini- 
tifs quant  à  la  faculté  de  l'appel.  —  Cass.,  11  brum. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  767] 

3.  Ainsi  le  jugement  qui  n'ordonne  une  expertise 
qu'après  avoir  admis  le  principe  de  la  demande, 
objet  du  litige,  n'a  pas  un  caractère  purement  pré- 
paratoire, et,  par  suite,  il  est  susceptible  d'appel 
avant  le  jugement  définitif.  —  Cass.,  6  mars  1900 
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[S.  et  P.  1900.  1.  344]  —  V.  également,  Cass., 
5  févr.  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  186,  D.  p.  96.  1. 
269] 

4.  Décidé  pareillement,  qu'un  jugement  prépara- 
toire dans  un  chef  et  détinitif  dans  un  autre,  est  su- 
jet à  l'appel  quant  à  la  décision  détinitive.  —  Ainsi, 
le  jugement  qui  annule  une  vente  comme  donation 
déguisée,  et. qui  renvoie  à  une  audience  ultérieure 
pour  décider  s'il  doit  être  tenu  compte  à  l'acquéreur 
du  prix  que  l'acte  énonçait  avoir  été  pa3-é,  est  sujet 
à  l'appel.  —  Cass.,  23  frim.  an  X  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  768,  D.  Rép.,  \o  A'ppel  civ.,  n.  639] 

5.  Et  bien  que  quelques-uns  des  chefs  d'un  juge- 
ment ne  soient  que  préparatoires,  si  d'autres  sont 
définitifs,  l'appel  est  recevahle  sur  le  tout,  alors  que 
ces  divers  chefs  sont  étroitement  liés  les  uns  aux 
autres.  —  Cass.,  20  juill.  1868  [S.  68.  1.  352,  P. 
68.  934] 

6.  Par  contre,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut,  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  443,  swprà,  ap- 
peler, en  vertu  de  notre  article,  d'un  jugement  ren- 
fermant une  décision  définitive  complète  et  for- 
melle sous  prétexte  que  ce  même  jugement  contient 
aussi  des  dispositions  simplement  préparatoii'es  ou 
interlocutoires,  lorsque  ces  dispositions  ont  dû  être 
l'objet  d'une  instruction  sur  laquelle  le  même  tribu- 
nal a  dû  statuer.  Il  en  est  de  même  encore  bien  que 
le  jugement  attaqué  ne  se  suit  pas  expliqué  sur  un 
point  de  fait  qui  rentre  dans  le  mode  d'exécution  de 
ce  jugement  et  qui  ne  change  rien  au  principe  admis 
à  cet  égard  par  le  tribunal.  —  Caen,  25  mai  1849 
[P.  51.  1.  234,  D.  p.  51.  5.  23] 

B.  Caractère  de  la  fin  de  non  recevoir.  — •  7. 
La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  d'un 
jugement  préparatoire  aurait  été  interjeté  avant  le 
jugement  définitif  n'est  pas  d'ordre  public.  —  Cass., 
17  mai  1893  [S.  et  P.  93.  1.  304,  D.  p.  94.  1.  121]  ; 
5  févr.  1896,  précité. 

8.  ...  Et  par  8uite  elle  ne  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  — 
Cass.,  5  févr.  1896,  précité. 

9.  Jugé,  de  même,  que  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sable à  l'appel  interjeté  contre  un  jugement  prépa- 
ratoire avant  le  jugement  définitif  n'est  jias  d'ordre 
public  ;  qu'en  conséquence,  les  parties  peuvent  s'en 
désister  après  en  avoir  excipé,  et  que  le  juge  n'est 
pas  tenu  de  la  suppléer  d'office. —  Cass.,  3  avr.  1854 
[S.  71.  2.  25,  ad  7iotam,  P.  71.  97,  adnotam,  D.  p. 
54.  1.  244]  —  Chambérv,  30  mars  1870  [S.  71.  2. 
25,  P.  71.  97] 

10.  Et  on  ne  saurait  faire  grief  au  juge  d'appel 
de  n'avoir  pas,,  dans  le  silence  des  parties,  suppléé 
d'office  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'appel  dirigé  con- 
tre un  jugement  par  lequel  un  juge  de  paix  s'est  dé- 
claré incompétent  a  été  interjeté  avant  le  jui^ement 
définitif,  et  d'avoir  ainsi  statué  sur  un  litige  qui, 
bien  que  porté  prématurément  devant  lui,  rentrait 
dans  ses  attributions.  —  Cass.,  26  juill.  1898  [S.  et 
P.  99.  1.30,  D.  p.  99.  1.414] 

11.  Décidé  toutefois  en  sens  contraire  que  la  fin 
de  non-re jevoir  opposable  à  l'apjjel  interjeté  contre 
un  jugement  préparatoire  avant  le  jugement  défini- 
tif est  d'ordre  public  et  doit,  par  suite,  être  sup- 
pléée d'office  par  le  juge.  —  Rouen,  12  mai  1870 
[S.  71.  2.  75,  P.  71.  299,  D.  p.  71.  5.  23]  —  Sic, 
Bioche,  \°  Except/o}i,  n.  185;  Garsonnet,  1^*=  édit., 
t.  5,  §  932,  p.  139. 

12.  Spécialement,  l'appel  d'un  jugement  prépara- 
toire ne  peut  être  reçu  avant  le  jugement  définitif. 


encore  même  que  la  partie  qui  a  intérêt  à  proposer 
la  fin  de  non-recevoir  renonce  tacitement  à  la  fa- 
culté que  la  loi  lui  donnait  à  cet  égard.  En  ce  cas, 
l'appel  doit  être  écarté  d'office  par  les  juges.  — 
Cass.,  24  brum.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  508, 
D.  lîép.,Y°  Appel  civ.,  n.  1123] 

§  2.  Appel  d'un  jugement  interlocutoire. 

13.  Contrairement  à  la  règle  posée  en  ce  qui 
concerne  les  jugements  préparatoires,  l'appel  d'un 
jugement  interlocutoire  peut  être  interjeté  avant 
que  le  jugement  définitif  ait  été  rendu.  —  Cass., 
7  août  1849  [D.  p.  49.  1.  218];  13  janv.  1851 
[S.  51.  1.  287,  P.  51.  2.  511,  D.  p.  5i.  1.  167]; 
28  avr.  1851  [S.  51.  1.  442,  P.  51.  2.  593,  D.  p. 
51.  1.  145]  ;  3  janv.  1860  [S.  60.  1.  651,  P.  60. 
1161,  D.  p.  60.  i.  142]  ;  3  mai  1864  [S.  64.  1.  216, 
P.  64.  735,  D.  p.  64.  1.  170]  ;  7  déc.  1864  [S.  65. 
1.  17,  P.  65.  26,  D.  p.  65.  1.  184]  —  Paris,  15  mars 
1850  [D.  p.  51.  2.  123]  —  Bordeaux,  19  juin  1850 
[S.  51.  2.  96,  P.  52.  2.  680,  D.  p.  55.  5."  270]  - 
Montpellier,  21  nov.  1854  [D.  p.  55.  5.271]  —  Or- 
léans, 2  janv.  1855  [D.  p.  55.  2.  155]  ;  28  févr. 
1855  [D.  p.  55.  2.  155]  —  Metz,  11  févr.  1864 
[D.  p.  64.  2.  141]  —  Angers,  4  juill.  1866  [D.  p. 
66.  2. 157]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.,  p.  138;  Cré- 
pon, Tr.  de  l'appel,  n.  2343  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  quels  jugements  doivent  être  considérés 
comme  interlocutoires,  V^.  infrà,  art.  452,  n.  68  et  s. 

14.  Ainsi  on  peut  appeler,  avant  la  décision  au 
fond,  du  jugement  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  prononcer  en  l'état.  —  Grenoble,  10  mai  1809  [S. 
et  P.  chr.] 

15.  Et  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  est 
recevable,  même  après  l'expiration  du  délai  légal  à 
compter  de  sa  signification,  tant  que  dure  le  délai 
]iour  appeler  du  jugement  définitif.  — Cass. ,22  mai 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  509,  D.  Rép.,  v»  A2Vjel 
civ.,  n.  1139]  —  Bourges,  23  juill.  1823  [S.  et*P. 
chr.,  D.  p.  25.  2.  %,'D.Rép  ,loc.  cif.']  —  Toulouse, 
10  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  230,  D. 
Rép.,  loc.  cit.']  —  Carré,  quest.  1629  (si  l'interlocu- 
toire a  été  rendu  sans  contestation)  ;  Poucet,  Jug., 
t.  1,  n.  101  et  s.;  Talandier,  de  l'Appel,  n.  148; 
Rivoire,  n.  199;  Ctiauveau,  quest.  1616,  n.  4. 

16.  Jugé  de  même  que  l'appel  d'un  jugement  in- 
terlocutoire est  recevable,  soit  après,  soit  avant  le 
jugement  définitif  :  la  disposition  de  l'art.  451  est 
purement  facultative.  —  Poitiers,  5  déc.  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Grenoble,  6 déc.  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  599]  —  Angers,  7  mars 
1862  [P.  63.  1084,  D.  p.  62.  2.  172]  —  Rouen, 
1"  févr.  1865  [S.  66.  2.  180,  P.  66.711,  D.  p.  66.  2. 
170] 

17.  L'appel  est  donc  formé  en  temps  utile,  s'il 
est  interjeté  avec  l'appel  du  jugement  définitif.  — 
Cass.,  26  juin  1826  [S.  et  P.  chr ,  D.  p.  26.  1.  335, 
D.  Rép.,  v"  Appel  civ.,  n.  1140]  —  Caen,  2  août 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  141,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  1139] 

18.  Le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugement 
interlocutoire  ne  commence  en  effet  à  courir  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  définitif.  — 
Trêves,  l""  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  145, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1139] 

19.  Par  conséquent,  l'appel  d'un  jugement  interlo- 
cutoire est  recevable  plus  de  trois  mois  (aujourd'hui 
deux  mois)  après  sa  signification,  lorsqu'il  n'est  pas 
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intervenu  de  jugement  délinitif.  —  Grenoble,  22 
août  1817  [S.  et  P.  chr.]  —Bourges,  2  févr.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  IJ.  p.  25.  2.  8,  D.  Rép..  v°  cit., 
n.  1139] 

20.  Décide  aussi  qu'un  jugement  interlocutoire 
est  susceptible  d'appel,  même  aprc^sle  jugeraentdéti- 
nitif ,  lorsque  ce  dernier  jugement,  rendu  par  défaut, 
n'a  été  ni  signifié  ni  exécuté.  —  Agen,  6  mars 
1812  [S.  et  P.  clir.,  D.  R^p.,  v°cit.,n.  1139] 

21.  La  partie  qui  se  désiste  de  l'appel  interjeté 
par  elle  du  jugement  interlocutoire  d'un  tribunal  de 
commerce,  lors  duquel  elle  n'a  pas  proposé  l'inconi- 
jiétence,  ne  se  rend  jias  pour  cela  non  recevable  à 
liroposcr  cette  incompétence  sur  l'appel  du  juge- 
ment définitif ,  quand  elle  relève,  en  même  temps  et 
de  nouveau,  appel  du  jugement  interlocutoire.  — 
Cass.,  IGavr.  1849  \S.  49.  1.  409,  P.  49.  2.  30]  — 
V.  suprà,  art.  170. 

22.  L'appelant  d'un  jugement  définitif  peut  éten- 
dre son  appel  à  un  jugement  interlocutoire,  surtout 
lorsque  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  jugements  ne  lui 
ont  été  signifiés  :  cette  extension  d'ajipel  est  un 
acte  de  procédure,  et  peut  être  faite  par  simple 
requête  d'avoué  à  avoué.  —Agen,  3  juin  1809  [S. 
et  P.  chr.] 

23.  Les  juges  d'appel  qui  sont  saisis  de  l'appel 
tant  d'un  jugement  définitif  que  du  jugement  inter- 
locutoire qui  l'a  précédé,  peuvent  statuer  sur  le  fond 
par  un  seul  et  même  arrêt,  —  Cass.,  3  juin  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  261] 

24.  Jugé,  au  contraire,  qu'une  partie  n'e«t  pas  re- 
cevable à  interjeter  appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire après  le  jugement  définitif,  lorsqu'il  s'est  écoulé 
trois  mois  (aujourd'hui  deux  mois)  deimis  la  signi- 
fication du  premier  de  ces  jugements,  —  Toulouse, 
22  mai  1817  |S.  et  P.  chr.,'D.  Rép.,  v°  Appd  civ., 
n.  11.381;  2  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Angers,  21  aofit  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
1.  2.  145]  —  Rennes,  30  mars  1824  [S  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Limoges,  18  mars  1835  [S. 37.  2. 
190,  P.  chr.,  D,  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  504;  Pigeau,  t.  1,  p.  568; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  410;  Merlin,  Rép.,\°  hiterlo- 
cutoire,  n,  2,  t.  16,  p.  516;  Hautefeuille,  p.  255; 
Carré,  quest.  1629  (lorsque  l'interlocutoire  a  été  con- 
testé). 

25.  La  disposition  de  l'art,  451  donne  encore  lieu 
à  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  interjeter  appel 
des  jugements  interlocutoires  après  qu'ils  ont  été 
l'objet  d'une  sorte  d'acquiescement,  par  leur  signifi- 
cation ou  exécution.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  451, 
en  di'clarant  qu'il  pourra  être  appelé  du  jugement 
interlocutoire  avant  le  jugement  définitif  constitue 
une  faculté  dont  il  doit  être  loisible  d'user  en  tout 
état  de  cause,  c'esl-à-dire  aprèsl'avoirexécutémême 
sans  réserves  ni  protestations  d'aucune  sorte.  —  Cass., 
5  brum,  an  VIII  [S.  et.  P.  chr.,  D.  A.  1,  156, 
D.  Rép.,  V  Acquiescem.,  n.  891]  ;  14  juill.  1818 
[8.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  5  mai  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  17]  ;  6  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D,  a,  1. 
509,  D.  Rép.,  V  Appel  civ.,  n.  1134]  —  Bourges, 
2  îéYi:  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  8,  D,  Réjj., 
v°  c:;i.,n.ll39]  ;  23  nov.  1825 [S. et  P.  chr.,D,  Rép., 
v"  Acquiescem.,  n.  665]  —  Toulouse,  10  févr.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  229,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
—  Bordeaux,  29  nov.  1828  [S.  et  P.  chr  ,  D.Rép., 
loc.  cit.]  —  Rouen,  P''  févr.  1865  [S.  66.  2.  180, 
P.  66.  711,  D.  p.  66.  2.  171] 

26.  Spécialement,  on    peut,  lors  de  l'appel    du 


jugement  définitif,  interjeter  aiijiel  du  jugement  in- 
terlocutoire, quoiqu'on  y  ait  acquiescé.  —  Colmar, 
6  avr.  1811,  précité. 

27.  Décidé  de  même,  qu'on  peut,  sur  l'appel  d'un 
jugement  définitif,  attaquer,  pour  cause  d'incom- 
pétence, un  jugement  interlocutoire  précédemment 
rendu,  encore  qu'on  l'ait  exécuté.  —  Douai,  3  juin 
1812  [S,  et  P,  chr.] 

28.  A  plus  forte  raison,  une  partie  peut-elle  appe- 
ler d'un  jugement  interlocutoire,  après  l'avoir  sim- 
plement signifié  à  avoué.  —  Bourges,  15  mars  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,v''  Acquiescem.,  n.  727] 

29.  La  signification  d'un  jugement  interlocutoire 
n'est  point  en  effet  un  acquiescement,  lorsque  celui 
qui  l'a  signifié  s'est  formellement  réservé  tous  ses 
droits.  —  Cass.,  21  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 

I.  143,  D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  738] 

30.  Jugé  toutefois  que  s'il  est  vrai,  en  général, 
que  l'exécution  d'un  jugement  interlocutoire  n'im- 
prime pas  à  ce  jugement  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, et  qu'il  soit  permis  d'en  appeler  en  même  temps 
que  du  jugement  définitif,  cependant,  si  le  juge- 
ment interlocutoire  n'a  été  attaqué,  ni  lors  de  l'ap- 
pel du  jugement  définitif,  ni  à  aucune  autre  épo- 
que, les  points  sur  lesquels  ce  jugement  a  prononcé 
doivent  être  considérés  comme  souverainement  ju- 
gés :  ils  ne  peuvent  pas  être  remis  en  question  sur 
le  seul  appel  du  jugement  définitif.  —  Si  donc,  le 
jugement  interlocutoire  admet  une  preuve  testimo- 
niale, il  n'y  a  pas  à  examiner  la  question  d'admis- 
sibilité de  cette  preuve,  mais  seulement  la  question 
de  savoir  si  la  preuve  ordonnée  a  été  faite.  —  Cass., 
8  janv.  1829  [S.   et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1 .  99] 

31.  Dans  une  seconde  opinion,  on  décide  à  meil- 
leur droit  qu'on  ne  peut  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire,  après  l'avoir  exécuté  volontai- 
rement ou  sans  réserves,  cette  exécution  constituant 
un  acquiescement  qui  rend  irrecevable  le  recours 
au  juge  supérieur.  —  Cass.,  17  nov.  1829  [S.  et 
P.  chr..  D.  Rép.,  y"  Acquiescem.,  n.  674]  ;  7  déc . 
1864  [S.  65.  1.  17,  P.  65.  26,  D.  p.  65.  1.  184]  — 
Metz,  5  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  144, 
D.  Rép.',^  cit.,  n.  673]  —  Angers,  21  août  1821 
[S.    et  P.    chr.,  D.  a.    1,   146,    D.    Rép.,  V  cit., 

II.  664]  —  Limoges,  6  mars  1822  [S.  et  P. chr.,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  664]  ;  13  mai  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —Agen,  14  avr.  1823  [S.  et  P. 
chr. ,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  31  août  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n,  686]  —  Angers,  27  mars  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D,  p.  30.  2.  34,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  664]  —  Rouen,  8  janv.  1874  [D.p,  75.  2.  187] 

—  Sic,  Crépon,  loc.  cit.,  u.  2350  :  Demiau-Crouzilhac, 
sur  l'art.  461,  p.  325;  Pigeau,  t.  1,  p.  568;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  410;  Hautefeuille,  Pr.  civ.,  p.  255  et 
256.  —  V.  aussi  Tliomiue-Desmazures,  t.  1,  n.  504; 
Carré,  quest.  1628;  Chauveau,  quesl.  1616,  p.  79; 
Fréminville,  n.  586,  qui  distinguent  selon  que  l'exé- 
cution de  l'interlocutoire  constitue  un  ac(iuiescement 
l>lus  ou  moins  formel. 

32.  Ainsi  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire 
n'est  pas  recevable,  si,  avant  le  jugement  définitif, 
l'appelant  y  a  acquiescé  en  demandant  un  délai  pour 
son  exécution.  —  Liège,  26  juill.  1811  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  en  ce  sens,  Lepage,  Quc.it.,  p.  297  ; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  525;  Hautefeuille,  p.  255. 

—  V.  Carré,  quest.  1629. 

33.  Spécialement,  la  jiartie  qiu,  k  la  suite  d'im 
jugement  pourvoyant  au  remplacement  d'un  expert 
empêché,  loin  de  protester  contre  le  choix  du  non- 
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vel  espf-rt,  a  conféré  à  diverses  reprises  avec  cet 
expert,  lui  a  fourni  les  pièces  et  les  documents  des 
comptes  qu'il  a  reçu  mission  d'établir,  et  a  conclu 
et  plaidé  au  fond  sur  son  rapport,  peut  être  considé- 
rée comme  ayant  volontairement  acquiescé  à  ce 
second  jugement,  et  comme  étant,  par  suite,  non 
recevabie  à  interjeter  appel.  —  Cass.,  19  oct.  1898 
[S.  et  P.  98.  1.  495,  D.  p.  99.  1.  187] 

34.  Jugé  dans  le  même  sens,  qu'un  arrêt  interlo- 
cutoire, qui  préjuge  le  fond,  est  définitif  de  sa  na- 
ture. —  Ainsi,  il  y  a  nécessité  de  l'attaquer  dans  les 
délais  prescrits  ou  de  ne  l'exécuter  qu'avec  réser- 
ves :  autrement,  et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  au- 
rait l'effet  de  la  chose  jugée.  —  Et  alors,  il  ne 
servirait  à  rien  de  le  comprendre  dans  un  même 
pourvoi  avec  l'arrêt  qui,  en  définitive,  a  jugé  le  fond 
du  procès.  —  Cass-,  6  juill.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
1.  144,  D.  Rép.,\°  Acquiescem.,  n.  733] 

35.  Bien  plus,  il  a  été  jugé  que  l'appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire  est  non  recevable  si  ce  juge- 
ment a  été  exécuté,  même  avec  réserves.  —  Caen, 
28  déc.  1867  [S.  68.  2.  171,  P.  68.  707,  D.  p.  68. 
2.211] 

36.  Spécialement,  l'appel  d'un  jugement  interlo- 
cutoire qui  ordonne  une  enquête,  notamment  enma- 
tière  de  sopaiation  de  corps,  n'est  plus  recevable  de 
la  part  de  la  partie  qui  a  personnellement  comparu 
au  procès-verbal  d'enquête,  bien  qu'elle  ait  fait  des 
réserves  ou  protestations  générales  qui,  dans  ce  cas, 
ne  peuvent  s'appliquer  à  la  faculté  d'appel.  — Metz, 
31  mai  1814[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Acquiescem., 
n.  718] 

37.  Jugé  de  même  que  la  partie  qui,  tout  en  pro- 
testant formellement  de  nullité  contre  un  jugement 
interlocutoire  ordonnant  une  enquête,  assiste  néan- 
moins à  cette  enquête,  y  interpelle  des  témoins  ou 
demande  quelques  changements  à  la  rédaction  du 
procès-verbal,  est  réputée  par  là  avoir  acquiescé  : 
elle  e.st  en  conséquence  non  recevable  à  en  interje- 
ter appel.  —  Cass.,  5  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  1.  322,  D.  Rép.,  f«  cit.,  n.  720] 

38.  ...  Que  la  imrtie  qui,  tout  en  protestant  con- 
tre le  jugement  qui  déclare  des  faits  articulés  per- 
tinents et  admissibles,  acquiesce,  en  l'exécutant,  au 
jugement  postérieur  qui  ordonne  la  preuve  de  ces 
faits,  et  se  borne,  lors  du  jugement  définitif,  à  con- 
clure au  fond,  se  rend  par  là  non  recevable  à  se 
pourvoir  soit  contre  les  jugements  qui  ont  déclaré 
la  pertinence  des  faits  et  ordonné  la  preuve,  soit 
contre  le  jugement  définitif,  qui  prononce  sur  les 
résultats  de  l'enquête. —  Cass., 31  mars  1847  [S.  48. 
1.  57,  P.  48.  1.  149] —  V.  aussi,  suprà,  Appendice 
au  titre  XXIII,  n.  268  et  s.  —  Sur  l'influence  des 
réserves  en  matière  d'acquiescement,  V.  au  surplus, 
sujyrà,  loc.  cit.,  n.  74  et  s.,  277  et  s. 

39.  Mais  bien  qu'on  ait  été  déclaré  non  receva- 
ble dans  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  (avant 
le  jugement  définitif),  pour  avoir  acquiescé  à  son 
exécution,  on  jieut  néanmoins  en  interjeter  de  nou- 
veau appel  après  le  jugement  définitif.  —  Trêves, 
21  juill.  1813  [S.  et"  P.  chr.,  D.  Rép.,  x"  Acquies- 
cem., n. 667] 

40.  Dans  tous  les  cas,  la  partie  qui,  postérieure- 
ment à  rapi)el  par  elle  interjeté  d'un  jugement  or- 
donnant une  enquête,  s'est  présentée  à  l'enquête 
pour  y  récuser  des  témoins,  même  sans  faire  aucune 
réserve,  ne  renonce  pas  par  cela  seul  à  son  appel, 
si  le  jugement  qui  ordonnait  lenquête  était  exécu- 
toire par  provision.  —  Metz,  28  avr.    1818  [S.  et 


P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Enquête,  n.  284]  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  doit  appliquer  au  pourvoi  en 
cassation  contre  les  arrêts  ou  jugements  interlocu- 
toires, les  régies  tracées  par  l'art.  451,  V.  infini, 
appendice  :  Du  pourvoi  en  cassation. 

§  3.  Appel  (Vun  jugement  accordant  une 
provision. 

41 .  De  même  que  les  jugements  interlocutoires,  les 
jugements  qui  accordent  une  provision  peuvent  être 
frappes  d'appel  avant  que  soit  rendu  le  jugement 
définitif.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1617  bis; 
Garsonnet,  l"-"  édit.,  t.  5,  §  932,  p.  138;  Crépon, 
loc.  cit  ,  n.  2353  et  s.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre 
par  jugements  provisoires,  V.  infrà,  art.  452,  n.  123 
et  s. 

42.  Tels  sont  :  le  jugement  qui  prononce  une  con- 
damnation provisoire  à  la  charge  de  donner  caution. 
—  Turin,  9  flor.  an  X  [S.  e"t  P.  chr.,  D.  a.  9. 
767,  D.  Rép.,  v°  Jugem.  d'avant  dire  droit, n.lZ-l"] 

43.  ...  Le  jugement  qui  adjuge  à  l'une  des  parties 
la  possession  provisoire  de  l'immeuble  litigieux. — 
Cass.,  4aoùtl819[S.etP.  chr.,  D.  A.1.279,  D.i?ep., 
v^  cit.,  n.  73-3°] 

44.  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  nomme  un 
administrateur  provisoire  chargé  de  prendre  soin  de 
la  personne  et  des  biens  d'un  défendeur  à  l'inter- 
diction. —  Cass.,  10  août  1825  [S.etP.chr.,  D.  Rép., 
i-°  cit.,  n.  74]  —  Bruxelles,  28  déc.  1826  [P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

45.  ...  Ou  un  séquestre.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit.  —  V.  toutefois  à  cet  égard,  Cass.,  18 
mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  179,  D.  Rép., 
v'^  cit.,  n.  75] 

46.  ...  De  la  décision  d'un  tribunal  rendue  contre 
une  fabrique  d'église  au  profit  d'une  ville,  par  la- 
quelle il  est  ordonné  nonobstant  opposition  et  appel 
et  à  titre  conservatoire  que  des  travaux  entrepris 
seront  suspendus.  —  Nîmes,  7  mai  1841  [D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  73-3°] 

§  4.  De  lu  règle  :  L'interlocutoire  ne  lie  pus  le  juge. 

47.  La  règle  générale  en  cette  matière,  est  que 
l'interlocutoire  ne  lie  pas  les  juges  :  ils  ne  sont  liés 
qu'en  ce  sens,  que  la] neuve  ou  la  mesure  d'instruc- 
tion qu'ils  ont  ordonnée,  doit  être  faite  ou  exéctitée  ; 
mais  non  en  ce  sens,  qu'ils  doivent  se  décider  en 
définitive  d'après  les  résultats  de  cette  preuve  ou  de 
cette  mesure.  —  V.  sur  ce  point, (Tarsonnet,2®  édit., 
t.  3,  §470,  p.  263. 

48.  Ainsi  jugé  qu'une  décision  interlocutoire  pré- 
juge le  fond,  mais  ne  le  juge  pas  ;  elle  ne  lie  pas  le 
juge  quant  à  la  décision  définitive  qu'il  est  apjielé  à 
rendre.  —  Cass.,  21  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  230, 
D.  p.  95.  1.  277]  —  V.  également  :  Cass.,  26  juin 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  175,'D.  p.  95.  1.  47]  ;  19  oct. 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  159,  D.  p.  95.  1.  489] 

49.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsqu'elle 
réserve  les  droits  de  la  partie.  —  Spécialement,  n'a 
pas  sur  le  fond  du  procès  l'autorité  de  la  chose  jugée 
le  jugement  interlocutoire  qui,  avant  faire  droit  stir 
une  demande  en  dommages-intérêts,  ordonne  une 
expertise  pour  déterminer  les  causes  et  l'étendue  du 
lU'éjudice,  sans  prononcer  de  condamnation,  même 
conditionnelle,  et  qui  au  contraire  réserve  expressé- 
ment à  fin  de  cause  tous  droits,  moyens  et  dépens. 
—  Cass  ,  21  nov.  1894,  précité. 

50.  De  même,  le  jugement  qui,  dans  sou  disposi- 
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tif,  se  borne  à  ordonner  une  mesure  d'instruction, 
sous  la  réserve  expresse  de  tous  droits  or  moyens  des 
parties,  a  un  caractère  purement  dilatoire,  de  sorte 
que,  quels  que  soient  ses  motifs,  il  ne  lie  pas  le  juge 
sur  le  fond  du  litige.  —  Cass.,  13  mars  1899  [S.  et 
P.  99.  1.  1G&,  D.  p.  99.  1.  446 J^ 

51.  Spécialement,  ne  saurait  être  considéré  comme 
liant  le  tril'unal  pour  la  décision  du  fond,  le  juge- 
ment qui,  sur  la  demande  d'un  propriétaire,  demande 
tendant  à  contraindre  un  entrepreneur  h  exécuter  h 
ses  frais  certains  travaux  complémentaires  d'un  ou- 
ATage,  commet  un  expert  pour  faire  exécuter  les 
travaux  réclamés  et  pour  procéder  à  certaines  véri- 
fications, et  «  réserve  la  question  de  savoir  à  qui 
incomberoHt  les  frais  desdits  travaux  ».  —  Cass., 
6  nov.  1888  [S.  89.  1.  302,  P.  89.  1.  744] 

52.  L'expert  ayant  procédé  aux  vérifications  pres- 
crites sans  faire  exécuter  les  travaux,  le  tribunal 
peut,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  chose  jugée, 
décider  définitivement,  d'après  le  résultat  des  véri- 
fications, qu'aucuns  travaux  ne  sont  dus  par  l'entre- 
preneur au  proi>riétaire.  —  Même  arrêt. 

53.  La  sentence  jiar  laquelle  les  juges,  dans  l'in- 
certitude que  présentent  les  allégations  des  parties, 
ordonnent  une  simple  mesure  d'instruction,  ne  fait 
])as  obstacle  à  ce  que  les  parties  produisent  d'autres 
preuves.  —  Une  telle  sentence  n'a  pas  force  de  chose 
jugée,  en  ce  sens  qu'il  soit  interdit  aux  juges  d'ap- 
précier les  preuves  nouvelles  et  de  mettre  fin  au 
litige,  si  la  mesure  ordonnée,  qui  peut  être  devenue 
inutile,  n'a  reçu  une  pleine  et  exacte  exécution.  — 
Cass.,  25  nov.  1884  [S.  86.  1.  64,  P.  86.  1.  139, 
D.  p.  85.  1.  399] 

54.  Ainsi,  lorsque  les  juges  ont  ordonné  une  ex- 
pertise, l'imperfection  de  cette  exi)ertise,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  ne  saurait  les  obliger  à  en  or- 
donner une  nouvelle,  et,  si  les  parties  ont  produit, 
au  cours  des  débats,  des  documents  qui  rendent  la 
cause  en  état  de  recevoir  une  solution  définitive, 
ils  ont  le  droit  de  vérifier  et  d'apprécier  ces  docu- 
ments. —  Même  arrêt. 

55.  Lorsqu'une  femme,  demanderesse  en  sépara- 
tion de  corjis,  renonce  volontairement  à  procéder 
à  l'enquête  à  laquelle  elle  a  été  autorisée  par  une 
décision  interlocutoire,  les  juges  peuvent  néanmoins 
prononcer  rZe  pZttHo  la  séparation  de  corjis,  à  la  re- 
quête du  mari,  en  se  fondant  sur  des  faits  établis 
dès  à  ])résent,  et  résultant  notamment  d'une  lettre 
retenue  aux  débats  ]iar  le   jugement  qui  avait    or- 


donné l'enquête,  i)0ur  en  être  tiré  ultérieurement 
telles  conséquences  que  de  droit.  —  Cass..  4  déc. 
1876  [S.  77.  1.  110,  P.  77.  263,  D.  p.  77.  1. 
313] 

56.  Lorsque,  jiar  un  premier  arrêt,  une  jaeuve  a 
été  ordonnée  à  l'eflEet  d'établir  la  nullité  d'un  acte 
de  jirocédure,  la  Cour  d'ajipel  peut  ultérieurement, 
et  après  l'exécution  de  cet  arrêt,  ne  tenir  aucun 
comjite  des  jueuves  faites,  et  écarter  le  moyen  de 
nullité  par  le  seul  motif  que,  n'aj'ant  pas  été  pro- 
posé enjireraière  instance,  il  se  trouve  couvert.  — 
Cass.,  5  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  79] 

57.  De  même,  lorsqu'une  partie  a  fait  dé])endre 
le  succès  de  sa  demande  de  la  vérité  d'un  fait  par 
elle  allégué,  et  que  la  vérification  en  a  été  admise 
du  consentement  de  l'autre  partie,  les  juges  peuvent 
aussi  n'avoir  aucun  égard  à  la  preuve,  si  la  vérité 
du  fait  dont  il  s'agit  ne  prouve  pas  que  la  demande 
soit  fondée.  —  Bruxelles,  13  août  1811  [S.  et  P. 
clir.,D.  A.  10.  730] 

58.  Bien  que,  par  un  arrêt  interlocutoire,  les  ju- 
ges aient  déclaré  des  titres  insuffisants  pour  établir 
un  droit  réclamé  et  aient  ordonné  une  enquête  pour 
les  compléter,  ils  peuvent  ultérieurement,  et  s'ils 
annulent  1  enquête  faite,  puiser  leur  décision  au 
fond  dans  ces  mêmes  titres  et  prononcer  d'après 
leur  seule  appréciation.  —  Toulouse,  2  janv.  1841 
[S.  41.  2.  94,  P.  41.  i.  449,  D.  y.  41.  2.  134]  — 
Sur  la  règle  que  ce  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le 
juge  »,  V.  encore  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351 
n.  34  et  s. 

59.  Mais  si,  en  principe,  le  juge  n'est  pas  lié  par 
l'interlocutoire,  c'est  à  la  condition  que  la  décision 
d'avant  faire  droit  n'aura  pas  au  préalable  tranché 
définitivement,  sur  les  prétentions  respectives  des 
parties,  des  questions  touchant  au  fond  du  litige. 

—  Cass.,  19  oct.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  159.  D.  p. 
95.  1.489]  —  V.  encore  en  ce  sens  :  Cass.,  19  nov. 
1888  [S.  89.  1.  63,  P.  89.  1.  137,  D.  p.  89.  1.  22]  ; 
5  nov.  1890  [S.  et  P.  92.  1.  556,  D.  p.  91.  1.  149]  ; 
27  janv.  1891  [S.  91.  1.  464,  P.  91.  1.  164,  D.  p. 
92.' 1.  22] 

60.  D'autre  part,  un  tribunal  peut,  sans  contre- 
venir à  la  chose  jugée,  rétracter  un  jugement  inter- 
locutoire, tel  que  celui  qui  ordonne  une  ]ireuve, 
alors  que  cette  preuve  a  été  ordonnée  sans  contes- 
tation préalable  à  cet  égard  de  la  part  des  parties. 

—  Bruxelles,  24  nov.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
766] 


Art.  452.  Sont  réputé,-?  préparatoires  les  jugemeuts  rendus  pour  l'instruction  de  la 
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lîfDEX     ALPHABÉTIQUE. 


Abus  de  jouissance,  70. 
Acquéreur,  53. 

Acquiescement,  119. 
Acte  fiiuhentlque,  16. 
Action  possessolrc,  25. 
Apport  au  greffe,  54  et  55. 
Arbitre,  6G  et  67,  105. 
Arbres,  25. 
Associé,  74. 


Avaries,  83. 

Aveu.,  30. 

Capitaine  de  navire,  83. 

Cassation,  23,  64.  119,  122. 

Cession     de    droits   successifs, 
13. 
I  Chambre  du  conseil,  108. 
I  Commerçant,  120. 
I  Communication  de  pièces,  107. 


Comparution  i>ersonnelle,    21, 

46  et  47,  110. 
Compétence,  6, 120. 
Compte,  74  et  s. 
Compte  (reddition  de)  18  et  s., 

58,  104  et  105. 
Compte  de  tutelle,  52. 
Conseil  de  préfecture,  45. 
Consignation,  53. 
Constructeur,  79. 
Délai  l'prorogation  de),  96. 


Dépôt  au  greffe,  100 . 
Désaveu  de  paternité,  95. 
Descente  sur  les  lieux,  84,  86, 

90,  101. 
Dispositif  de  jugement,  3  et  4. 
Dommages  aux  champs,  86. 
Dommages-intérêts,  35,  39,  77 

et  s.,  94. 
Donation  entre-vifs,  36. 
Effet  suspensif,  99. 
Endossement,  4. 
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Endosseur.  61. 

Enfant,  113. 

inquête.  11,  23,30. 78,84  et  s., 
92,  96,  98. 

En-evir  du  juge,  122. 

Estimation,  13,  43. 

Evocatyjon,  100. 

Exécution  d'acte,  100. 

Exécution  de  jugement,  24. 

Expédition,  54. 

Expertise,  6  et  s..  33  et  s.,  69 
et  s..  86,  90,  101. 

Expertise  nouvelle,  41,  82. 

Filiation  légitime,  95. 

Fossé.  90. 

Huis-clos,  21. 

Immeubles,  38,  44. 

Indivision,  117. 

Interdiction,  108. 

Interprétation,  24. 

Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, 49,  91. 

Intervention,  59  et  s. 

Inventaire,  107. 

Jonction  d'instance,  102. 

Juge-commissaire,  52. 

Juge  de  paix,  86  et  s. 

Jugement  d'avant  dire  droit, 
26  et  s. 

Jugement  de  défaut  proflt-joint 
50  et  51. 

Jugement  définitif,  1  et  s. 

Jugement  définitif  en  partie,  3. 

Jugement  interlocutoire,  68  et 

Jugement  préparatoire,  29  et  s. 

Jugement  provisoire,  123. 

Lapin,  80. 

Lettre  de  change.  4,  61  et  62. 

Liquidation  de  fruits,  103 . 

Mariage,  2i,  113. 

Minute,  54  et  55. 

Mise  en  cause,    61    et  s.,   100, 

111  et  s. 
Mitoyenneté,  90. 
Motifs  de  jugement,  3    et   4. 
Mutation  (droit  de),  14. 
Nullité,  81. 


Objet  d'art,  42. 

Opposition  à  mariage,  21. 

Paiement.  109,  115. 

Papiers,  118. 

Papier-monnaie,  43. 

Partage,  15,  38. 

Partage  d'ascendant,  36  et  37. 

Péremption  d'instance,7,  27,85. 

Pièces,  119. 

Plan,  79. 

Possession,  7,  90. 

Pourvoi  en  cassation,  99. 

Présomptions,  121 . 

Preuve,  10,  31  et  32,  94  et  95, 

97,  99. 
Preuve  testimoniale,  9.  29,  93, 

120. 
Prix  (vilité  du),  81. 
Prix  de  vente,  53. 
Procédure  criminelle,  121. 
Publication  de  loi,  31. 
Question  d'état,  16,  57. 
Quittance,  106,   109. 
Relâche  forcée,    83. 
Kente  viagère,  30. 
Reprises  de   la  femme,  14. 
Rescision,  13,  36. 
Rescision  pour  lésion,  37. 
Réserves,  89. 
Revendication.  117. 
Scellés  (levée  des),  12,11?.   .  , 
Simulation,  81. 
Société,  104. 
Souverain  étranger,    51. 
Succession,  12  et  s.,  118,  119, 
Sursis,  17,  24,48. 
Témoins  reprochés,  11. 
Tireur,  62. 
Titres,  44,  90. 
Traduction,  57. 
Tribunal  de  commerce,  22,  120. 
Tuteur,  19. 
Vacations,  65. 
Vente,  81. 
Ventilation,  14. 
Vérification  de  créances,   5G. 
Vérification  d'écritures,  16. 
Voitures  publiques,  97. 


DIVISION 
§  1^''.  Jugements  définitifs  (n.  1  à  25). 
§  2.  Jugements  d'avant  dire  droit  (n.  26  à  28). 
A   Jugements  préjiaratoires  (n.  29  à  67). 

B.  Jugements  interlocutoires  (n.  68  à  122). 

C.  Jugements  provisoires  (n.  123  et  124). 


§  l'''.  Jugements  définitifs. 

1.  On  donne,  en  général,  le  noia  de  jugements  dé- 
finitifs à  ceux  qui  statuent  s'jr  le  fond  du  ]>rocès  et 
le  terminent,  par  opposition  aux  jugements  prépa- 
ratoires et  interlocutoires,  mais  on  applique  aussi 
cette  dénomination  aux  jugements  qui.  sans  termi- 
ner le  procès,  décident  quelques-unes  des  questions 
préalables  qu'il  ]irésente  à  juger,  ou  qui  contiennent 
une  condamnation  formelle,  dont  le  montant  reste 
à  fixer.  Les  jugements  définitifs  peuvent  être  im- 
médiatement frai)pés  d'appel  ou,  s'ils  ont  été  rendus 
en  dernier  ressort,  déférés  à  la  Cour  de  cassation.  — 
V.  sur  ces  points,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  §  433  et 
434,  p.  91  et  s. 

2.  Décidé  en  ce  sens  que  pour  qu'un  jugement 
soit  définitif,  il  suffit  qu'il  renferme  une  condam- 
nation ;  peu  importe  qu'il  ne  fixe  pas  le  montant  de 
cette  condamnation,   et  qu'il  ])rescrive   seulement 


des  mesures  pré] (aratoires  pour  le  déterminer.  En 
conséquence^  l'appel  d'un  tel  jugement  doit,  à  jieine 
de  déchéance,  être  interjeté  dans  les  trois  mois  (au- 
jourd'hui deux  mois)  de  sa  signification.  —  Nîmes, 
26niv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  449,  D. 
Hé/).,  Y°  Jvgem.,  n.  13-17"] 

3.  Un  jugement  peut  aussi  présenter  un  caractère 
mixte,  il  peut  être  définitif  dans  quelques-unes  de 
ses  dispositions  et  seulement  pi'éparatoire  ou  inter- 
locutoire dans  d'autres.  —  Pour  décider  si  un  juge- 
ment ou  un  arrêt  est  définitif  ou  seulement  interlo- 
cutoire, ce  ne  sont  pas  ses  motifs  qu'il  faut  exami- 
ner, mais  uniquement  son  dispositif.  —  Ainsi,  bien 
qu'un  arrêt  semble  écarter  définitivement  dans  ses 
motifs  un  acte  dont  l'une  des  parties  argumentait, 
si  cependant,  dans  le  disjiositif ,  il  se  borne  à  ordon- 
ner une  preuve  sans  parler  de  l'acte,  il  doit  être 
considéré  seulement  comme  interlocutoire,  et  dès 
lors  ce  même  acte  peut  ultérieurement  être  réputé 
non  rejeté  de  la  cause  et  servir  de  base  à  une  déci- 
sion définitive,  les  magistrats  n'étant  pas  liés  d'ail- 
leuis  par  leurs  décisions  purement  interlocutoires. 
—  Cass.,  29  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1. 
258,  D.  Rép.-,  vo  Jugem.  d'avant  dire  droit,  n.  21- 
3"]  —  Sur  les  jugements  en  partie  interlocutoires 
et  en  partie  définitifs,  V.  encore  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1351,  n.  128  et  s.  —  Sur  la  règle  que 
((  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  »,  V.  siqjrà,  art. 
451,  n.  47  et  s. 

4.  Jugé  toutefois,  que  pour  déterminer  la  nature 
d'un  jugement  et  décider  s'il  est  définitif  ou  seu- 
lement interlocutoire,  on  peut  avoir  égard  à  ses  mo- 
tifs, s'il  en  résulte  le  rejet  implicite  d'un  des  chefs 
de  demande  ou  de  défense,  encore  que  le  dispositif 
ait  gardé  le  silence  sur  ce  chef  et  se  soit  borné  à 
ordonner  un  avant  faire  droit.  —  Ainsi  lorsqu'un 
jugement  écarte  définitivement  dans  ses  motifs  l'ex- 
ception de  nullité  proposée  contre  l'endossement 
d'une  lettre  de  change,  bien  que,  dans  son  disposi- 
tif, il  se  borne  à  ordonner  la  preuve  que  cet  endos- 
sement avait  été  souscrit  avant  la  faillite  de  l'en- 
dosseur, ce  jugement  doit  être  considéré  comme 
définitif,  et,  dès  lors,  l'endossement  ne  peut  ulté- 
rieurement être  déclaré  nul  par  une  nouvelle  déci- 
sion, les  magistrats  étant  liés  par  leurs  décisions 
définitives.  —  Trêves,  20  frim.  an  XIV  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  577] 

5.  Lorsqu'un  jugement  interlocutoire  est  devenu 
inattaquable  ]iar  l'expiration  des  délais  du  pourvoi, 
le  jugement  définitif  qui  le  suit  doit  être  maintenu 
en  tout  ce  qui  n'est  que  la  conséquence  et  l'exécution 
du  jugement  interlocutoire,  quelque  régulier  qu'ait 
été  d'ailleurs  ce  jugement  dans  la  forme.  —  Cass., 
13  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  186] 

6.  Doivent  par  application  des  principes  posés 
être  réputés  définitifs  : ...  le  jugement  qui,  d'une  part, 
statue  définitivement  sur  la  comjiétence,  et  qui,  en 
outre,  ordonne  une  exjiertise.  — Cass,,  5  févr.  1825 
[S.  et  P.  chr.,D.  P.  25.  1.  159] 

7.  ...  Le  jugement  qui,  tout  en  ordonnant  une  ex- 
jiertise ou  une  iiroduction  de  lùèces,  maintient  l'une 
des  parties,  contrairement  aux  conclusions  de  la  par- 
tie adverse,  en  possession  ]irovisoire  de  l'objet  en  li- 
tige, un  tel  jugement  ayant  un  eflfet  actuellement 
réel  et  jJ^'ofitahle  pour  l'une  des  parties.  Par  suite, 
il  fait  obstacle  à  la  péremption  de  l'instance.  — 
Cass.,  2  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  30.  1.  109] 
—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1421. 

8.  ...   Le   jugement  qui,   après   avoir  reconnu  le 
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fond  du  droitde  la  partie  demanderesse,  ordonne  une 
expertise  pour  en  déterminer  l'étendue.  —  Cass., 
16avr.  1833  [S.  33.  1.  387,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
185,  D.  Rép.,  v»  Jugem.,  n.  17-7"]  —  Sic,  Carré, 
quest.  1627. 

9. ...  Le  jugement  qui,  malgré  l'opposition  d'une 
partie  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  offerte 
]iar  l'autre  partie,  ordonne  cette  ]ireuve.  —  Cass.^ 
29  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  225] 

10.  ...  Le  jugement  qui  admet  une  preuve  en  re- 
jetant la  fin  de  non-recevoir  ojiiiosée  à  l'offre  de 
cette  preuve,  encore  que  ce  jugement  soit  rendu. s-aws 
préjudice  du  droit  des  parties. —  Cass.,  8  jauv.  1817 
[S.  et  P.  chr . ,  D.  Rép  ,  v"  Jugem .  d'avant  dire  droit, 
n.  17-4'] 

11.  ...  Le  jugement  qui,  surune  enquête,  appré- 
cie le  mérite  des  reproches  ])roposés  contre  des  té- 
moins. —  Cass.,  8  juin  1869  [S.  69.  1.  425,  P.  69. 
1095,  D.  p.  69.  1.303]  —  Metz,  8  déc.  1815  [S.  et 
P.  chr.,  D.  K.  9.  774,  D.  Rép.,  v»  Juqem . ,  n.  13-3»] 
—  Rennes,  12  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26. 
2.  192,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Colmar,  17  mai  1864 
[S.  69.  1.  425  ad  notam,  P.  69.  1095  ad  notam, 
D.  p.   65.2.63] 

12.  ...  Le  jugement  qui,  lorsqu'un  prétendant 
ayant  droit  à  une  succession  demande  provisoirement 
l'autorisation  d'assister  à  la  levée  des  scellés,  décide, 
après  contestation,  y  avoir  lieu  à  autorisation.  — 
Cass.,  25  nov.  1818  [S.  et  P.  chr.] 

13.  ...  Le  jugement  qui,  an  cas  où,  sur  une  action 
en  rescision  d'un  traité  passé  entre  cohéritiers,  le 
défendeur  oppose  que  l'acte  attaqué  est  une  vente 
de  droits  successifs,  non  susceptible  d'être  rescindée, 
ordonne,  sans  égard  à  cette  exception,  l'estimation 
des  biens  de  la  succession.  —  Riom,  3  févr.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Réj}.,  v°  Jugement,  n.  13-30] 

14.  ...  Le  jugement  qui  ordonne  une  ventilation 
dans  le  but  de  déterminer  la  valeur  de  la  succession 
d'un  mari  ])onr  la  fi.xation  du  droit  de  mutation, 
distraction  faite  des  reprises  de  la  femme.  —  Cass., 
2  oct.  1810  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  7.  283]  _ 

15.  ...  Le  jugement  qui,  dans  une  instance  en 
jtartage,  ordonne  qu'un  document  produit  et  signi- 
fié par  l'une  des  parties,  sera  pris  jiour  base  des 
opérations  du  notaire  liquidateur,  sans  qu'aucune  des 
parties  puisse  être  admise  à  contester  ultérieurement 
les  résultats  de  ce  document,  lesquels  sont  déclarés 
exacts.  —  Cass.,  14  août  1833  [S.  3.3.  1.  769,  P. 
chr.,  D.  p.  33. 1.  398,  D.  Rép^v"  Jugement,  n.  13-30°] 

16.  ...  Le  jugement  qui,  dans  une  question  d'état 
uniquement  sul)ordonnée  au  ])oint  de  savoir  si  les 
actes  )iroduits  sont  authentiques,  admet  définitive- 
ment l'authenticité  contestée,  et,  néanmoins, ordonne 
avant  faire  droit  une  véritication  des  signatures.  — 
Cass.,  16  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  778]  _ 

17.  ...  Le  jugement  de  sursis  dans  l'instruction 
d'un  procès,  s'il  contient  une  décision  virtuellement 
rendue  sur  une  contestation  en  ])oint  de  droit  ou 
de  procédure.  — Cass.,  27  juin  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  627] 

18.  ...  Le  jugement  qui,  en  prescrivant  une  me- 
sure d'instruction,  notamment  la  reddition  d'un 
compte  devant  arbitre,  pose  les  bases  des  condamna- 
tions à  [uononcer.  — Cass,  12  avr.  1847  [S.  49. 
1.  128,  P.  49.  1    128,  D.  p.  47.  4.  131 

19.  ...  Le  jugement  qui  ordonne  la  production 
d'un  compte,  lorsriu'ils'agit])rinciiialeiMent  entre  les 
parties  du  point  de  savoir  si  l'une  d'elles  doit  un 
compte,  si  elle  l'a  rendu,  ou  si  elle  doit    le  rendre. 


—  En  coii.séquence,  le  jugement  qui  décide  qu'un 
tuteur  doit  un  compte,  loisque  le  tuteur  prétend 
avoir  déjà  com]ité,  est  définitif  et  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  simple  jugement  préparatoire.  — 
Cass.,  21  juin.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  776, 
D.  Rép.,  y"  Jugement,  w"  18-2°j 

20.  ...  Le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte, 
en  fournissant  à  l'appui,  dans  un  délai  fixé,  des 
pièces  justificatives,  ou  de  payer  une  somme 
déterminée,  dépens  réservés  jusqu'à  l'option,  alors 
môme  que  ce  jugement  énoncerait  qu'il  est  rendu  : 
((  avant  autrement  faire  droit,  sans  nuire,  ni  préju- 
dicier  aux  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties, 
défenses  sauves.  »  —  Rennes,  16  août  1822  [S.  et 
P.  chr.] 

21.  ...  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal,  avant 
faire  droit  sur  la  demande  en  mainlevée  d'une  op- 
posirion  à  mariage,  ordonne  que  les  parties  compa- 
raîtront personnellement    à  l'audience  à  huis-clos, 

—  Rouen,  17  janv.  1821  [S.  et  P.  chr..  U.  Rép., 
vo  Jugem.  avant  dire  droit,  n°  39-2°] 

22.  ...  Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
qui  prononce  une  condamnation  ou  qui  renvoie 
d'une  demande  sous  condition.  —  Turin,  9  avr.  1811 
[S.  et  P.  chr.,D.  a.  7.  707j_ 

23.  De  même  est  définitif,  et  non  pas  seulement 
interlocutoire,  le  jugement  qui,  malgré  l'opposition 
d'une  des  parties,  ordonne  une  enquête.  Par  suite, 
la  partie  qui  exécute  ce  jugement,  même  sous  toutes 
réserves,  est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  lui  en  même  temps  que  contre  le  ju- 
gement qui  intervient  définitivement  sur  le  fond  du 
droit.  —Cass.,  29  déc.  1851  [S.  52.  1.  805,  P.  53. 
2.  46,  D.  p.  52.  1.  154.]  —  V.  toutefois  infrù,  u.  78, 
84  et  s. 

24.  L'arrêt  par  lequel  une  Cour,  saisie  de  la  con- 
naissance de  l'exécution  d'un  arrêt  ou  jugement 
correctionnel,  renvoie  les  parties  devant  les  juges 
qui  l'ontrendu,  pour  en  obtenir  l'interprétation,  est 
définitif  dans  la  disposition  qui  ordonne  ce  renvoi, 
et  interlocutoire  dans  la  disposition  par  laquelle 
il  surseoit  au  jugement  de  la  contestation,  jusqu'à, 
ce  que  cette  interprétation  soit  obtenue.  Par  suite,  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt,  quant  à  sa  disposition  dé- 
finitive, doit  être  formé  dans  les  délais  ordinaires  ;  il 
est  non  recevable  s'il  est  formé  après  ces  délais  et 
accessoirement  au  pourvoi  ultérieurement  dirigé 
contre  l'arrêt  qui  intervient  sur  le  fond  de  la  con- 
testation. —  Cass.,  17  déc.  1851  [S.  52.  1.  205, 
P.  52.  1.  678,  D.  p.  52.  1.23] 

25.  La  sentence  du  juge  de  paix  ([ui  rejette  une 
action  possessoire  ayant  pour  objet  des  arbres  con- 
sidérés séparément  du  sol  sur  lequel  ils  sont  plan- 
tés, par  le  motif  que  la  ]iossession  légale  des  arbres 
litigieux  ne  peut  appartenir  qu'au  possesseur  du  sol 
lui-même,  constitue  un  véiitaide  jugement  au  fond, 
et  non  un  simple  jugement  interlocutoire  rendu  sur 
une  exception  de  fin  de  non  recevoir.  —  En  consé- 
quence, et  bien  que  cette  sentence  ait  ]iassé  sous  si- 
lence les  faits  de  jouissance  allégués  par  le  deman- 
deur, les  juges  saisis  de  l'appel  qui  en  est  interjeté 
sont  investis  du  droit  de  statuer  sur  le  fond  du  pro- 
cès et,  par  suite,  sur  l'existence  des  faits  de  posses- 
sion—Cass.,7  nov.  1860 [S.  61.  1.  879,  P.  61.  940, 
D.p.  60.  1.486] 

§  2.  Jugements  avant  dire  droit. 

26.  On  appelle  jugements  avant  faire  droit  ou 
ava7it  dire  droit,  par  opposition  aux  jugements  défi- 
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nitifs,  tous  jugements  qui,  avant  de  statuer  sur  le  fond 
même  du  procès,  ordonnent  une  me.sure  préalable. 
On  les  divise  généralement  en  jugements  prépara- 
toires, jugements  interlocutoires  et  jugements  provi- 
soires. —  Garsonnet,  2<=  édit.,t.  3,  §  1044,  p.  397. 

27.  Les  jugements  interlocutoires,  aux  termes  de 
notie  article,  sont  ceux  qui  ordonnent,  avant  dire 
droit,  une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruc- 
tion qui  préjuge  le  fond,  et  les  jugements  prépara- 
toires, ceux  rendus  pour  l'intruction  de  la  cause, 
et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir 
jugement.  —  Malgré  cette  double  définition,  il  n'en 
est  pas  moins  souvent  difficile  de  déterminer  dans 
quels  cas  les  jugements  qui  ordonnent  un  avant  faire 
droit,  sont  réellement  interlocutoires  ou  prépara- 
toires. —  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1616.  — 
Sur  l'intérêt  qu'il  y  a  à  distinguer,  au  point  de  vue 
de  la  péremption  d'instance,  les  jugements  prépara- 
toires et  les  jugements  interlocutoires,  V.  suprà, 
art.  15,  n,  1  et  s. 

28.  Il  est  d'ailleurs  impossible  de  classer  a  priori 
et  doctrinalement  telle  ou  telle  mesure  d'instruction, 
soit  parmi  les  pré})aratoires,  soit  parmi  les  interlo- 
cutoires, ces  mesures  pouvant  rentrer  dans  l'une  ou 
l'autre  catégorie  selon  l'espèce  et  les  conditions  dans 
lesquelles  elles  sont  intervenues.  Nous  ne  pouvons 
que  passer  en  revue  les  j^rincipales  décisions  judi- 
ciaiies  qui  ont  déclaré  préparatoires  ou  interlocu- 
toires tels  ou  tels  jugements  avant  faire  droit,  tout 
en  faisant  remarquer  que,  pour  apprécier  la  vérita- 
ble ])ortée  de  ces  décisions,  il  faut  tenir  compte  des 
conditions  de  fait  dans  lesquelles  elles  ont  été  ren- 
dues. —  Sic,  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  3,  §  434,  p.  95. 

A.  Jugements  préparatoires.  —  29.  Il  a  été 
jugé  que  l'on  devait  réputer  préparatoires:  ...  le 
jugement  qui  ajjpointe  à  faire  jjreuve  par  témoins 
sur  des  faits  que  l'une  des  parties  soutient  n'être 
pas  susceptibles  de  cette  preuve.  — Cass.,  24Hor. 
an  XIII  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  9.  777,  D.  Eép.,  v« 
Jugem.  d'avant  dire  droit,  n.  12-1°] 

30.  ...  Le  jugement  qui  ordonne  l'aveu  ou  le 
déni  de  faits  articulés,  et  celui  qui  ordonne  une 
enquête  tendant  à  prouver  que  le  vendeur  à  rente 
constituée  était,  au  moment  du  contrat,  atteint  de 
la  maladie  dont  il  est  mort  dans  les  vingt  jours.  — 
Paris,  9  févr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.11.  571,  D. 
Sép.,  \°  Rente  viagère,  n.  53] 

31.  ...  L'arrêt  qui,  avant  faire  droit  et  sans  rien 
préjuger,  ordonne  la  preuve  de  la  publication  d'une 
loi  dans  un  lieu  déterminé.  —  Cass.,  28  vent,  an 
XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  49] 

32.  Un  jugement  qui  admet  à  prouver  des  faits 
dont  la  pertinence  n'a  pas  été  contestée  par  des 
conclusions  formelles,  peut  aussi,  alors  même  qu'il 
aurait  été  exécuté,  être  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel avec  le  jugement  définitif  :  c'est  là  un  simple 
préparatoire  dans  le  sens  de  l'art.  451  suprà.  — 
Bruxelles,  lOjuill.  1819  [S.  et  P. chr.]  —  V.  toute- 
fois, infrù,  n.  78. 

33.  Le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  n'est 
interlocutoire  que  si  la  mesure  ordonnée  jiréjuge  le 
fond,  en  faisant  j «ressentir  l'iniluence  qu'elle  doit 
exercer  sur  le  sort  de  l'instance.  —  Cass,,  23  oct. 
1888  [S.  89.  1.  203,  P.  89.  1.  499,  D.  p.  89.  1. 
449] 

34.  Ainsi,  le  jugement  qui,  en  dehors  des  conclu- 
sions contradictoires  des  parties,  ordonne  des  mesu- 
res ayant  seulement  jiour  objet  de  mettre  la  cause 
en  état,  sans  préjuger  le  fond,  est  un  jugement  jiré- 


paratoire  ;  en  conséquence,  l'ajipel  ne  peut  être 
formé  contre  ce  jugement  avant  le  jugement  défini- 
tif.  —  Cass.,  5  mars  1883  [S.  85.  1.  203,  P.  85.  1. 
499,  O.P.  84.  1.  19] 

35.  Spécialement,  lorsque  les  parties  sont  d'ac- 
cord pour  reconnaître  le  principe  d'une  indemnité 
due  par  le  défendeur  au  demandeur,  et  pour  deman- 
der à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  nomination  d'experts 
chargés  d'a]iiirécier  les  dommages-intérêts  réclamés, 
le  jugement  qui  nomme  ces  experts  n'est  pas  in- 
terlocutoire, ce  jugement  ne  préjugeant  pas  le  fond, 
et  ayant  pour  but  unique  d'établir  la  situation  réci- 
proque des  parties  et  de  mettre  le  procès  en  état  de 
recevoir  jugement  définitif.  —  En  conséquence, 
l'appel  de  ce  jugement  estrecevable  en  même  temps 
que  l'apjiel  du  jugement  définitif.  —  Cass.,  23  oct. 
1888,  précité. 

36.  De  même,  est  purement  préparatoire,  et,  par 
suite,  non  susceptible  de  pourvoi  en  cassation  avant 
l'arrêt  définitif,  l'arrêt  qui,  après  avoir,  sur  une 
demande  en  rescision  d'une  donation-partage,  or- 
donné l'estimation  des  biens  litigieux  par  des  ex- 
perts, charge  ces  derniers  de  s'expliquer  sur  la  plus- 
value  procurée  aux  biens  litigieux  par  les  améliora- 
tions et  bénéfices  ]  irovenant  de  l'un  des  copartageants. 
—  Cass.,  27  nov.  1888  [S.  89.  1.  302,  P.  89.  1. 
743] 

37.11  en  est  du  moins  ainsi,  lorsque,  loin  de  dé- 
cider, même  implicitement,  que  ces  améliorations 
et  bénéfices  entreront  en  ligne  de  compte  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible  et  l'appréciation  d'une 
prétendue  lésion  de  plus  du  quart,  l'arrêt  déclare 
exi>ressément  qu'il  n'entend...  ni  juger...  ni  même 
jjréjuger  les  questions  de  fait  et  de  droit  soulevées 
à  cet  égard  par  les  conclusions  resjiectives  des  par- 
ties, questions  dont  il  réserve,  non  seulement  la  so- 
lution, mais  l'examen,  jusqu'après  l'expertise.  — 
Même  arrêt. 

38.  Le  jugement  rendu  dans  une  instance  en  par- 
tage, qui  nomme  des  experts  à  l'eiïet  de  rechercher 
si  des  immeubles  sont  commodément  partageables 
en  nature,  est  un  jugement  essentiellement  prépara- 
toire, lors  même  qu'une  contestation  a  été  élevée 
sur  le  choix  des  experts.  —  En  conséquence,  l'ap- 
pel n'en  peut  être  interjeté  que  conjointement 
avec  rapjiel  du  jugement  définitif.  —  Cass., 
19  mars  1879  [S.  80.  1.  468,  P.  80.  1167,  D.  p. 
80.  1.  392] 

39.  De  même  est  simplement  préparatoire  et  non 
interlocutoire  le  jugement  qui  ordonne  que,  sans 
préjudicier  aux  droits  des  parties,  les  documents  et 
pièces  invoqués  par  l'une  d'elles  à  l'appui  d'une 
demande  en  dommages-intérêts,  mais  dont  le  tribu- 
nal, en  l'état,  ne  peut  utilement  apprécier  la  valeur, 
seront  soumis  à  l'examen  et  au  contrôle  d'un  ex- 
pert. —Cass.,  20  févr.  1877  [S.  78.  1.  117,  P.  78 
274,0.  p.    78.  1.  26] 

40.  ...  Le  jugement  qui  ordonne  une  visite  d'ex- 
perts, lorsqu'il  ne  préjuge  le  fond  en  aUcune  de  ses 
parties  ;  il  présente  surtout  ce  caractère  lorsqu'il 
porte  expressément  que  la  visite  est  ordonnée  :  sans 
nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des  parties  en  l'état 
de  l'instaiice.  —  Rennes,  14  nov.  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  774,  D.  Rép.,  v°  Jugem.  d'avant  dire 
droit,  n.  24-7»] 

41.  ...  Le  jugement  qui  ordonne  une  seconde  ex- 
pertise, sans  annuler  la  première.  —  Cass.,  4  pluv. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  768,  D.  Eép.,  v°  cit., 
n.  ^4-3"]  —  V.  toutefois,  iiifrà,  n.  82. 
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42.  ...  Le  jugement  qui,  dans  une  contestation  re- 
lative à  la  propriété  d'uD  objet  d'art,  ordonne,  avant 
faire  droit,  une  expertise  t1  l'effet  de  constater  la 
part  pour  laquelle  chacun  des  prétendants  a  contri- 
bué ù  la  formation  de  l'objet  litigieux,  —  Paris,  11 
mess,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,v°cU.,  n.  24-1"] 

43.  ...  Le  jugement  qui  se  borne  à  ordonner  une 
estimation  par  experts,  pour  servir  de  base  à  la  ré- 
duction du  restant  du  iirix  d'une  acquisition  faite 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie.  —  Cass.,  4 
brum.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  131»,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  25-3°] 

44.  ...  Le  jugement  qui  se  borne  à  ordonner  une 
application  de  titres  par  experts  à  des  immeubles 
litigieux,  et  qui  réserve  exjtressément  aux  parties 
leurs  movens  et  exceptions  au  fond.  —  Agen,  25 
févr.  18ÔG  [S.  et  P.  chr.,  D.  Eép.,  v°  cit.,  n.  24-5°] 

45.  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  seulement 
en  ce  qui  concerne  certains  chefs  de  réclamations, 
et  ajourne  sa  décision  sur  tous  les  points,  ne  préjuge 
pas  le  fond  et  a  nu  caractère  simplement  prépara- 
toire. —  En  conséquence,  il  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  directement  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Etat,  24  nov.  18'J3  [S.  et  P.  95.  3.  96] 

46.  Le  jugement  qui  ordonne,  au  cours  d'une 
instance,  une  comparution  personnelle  des  parties, 
sans  d'ailleurs  que  cette  mesure,  sollicitée  par  l'une 
d'elles,  ait.  en  principe,  été  contestée  par  l'autre, 
qui  s'est  seulement  bornée  à  insister  pour  qu'elle 
ne  fût  ordonnée  qu'après  les  plaidoiries,  a  un  carac- 
tère purement  préiiaratoire  et  ne  préjuge  pas  le 
fond  du  droit;  et,  en  conséquence,  il  ne  peut  en 
être  interjeté  appel  autrement  qu'après  le  jugement 
définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  juge- 
ment. —  Cass.,  27  mai  1891  [S.  91.  1.  384, "^P. 
91.  1.  955,  D.  p.  91.  1.  390]  —  V.  aussi  sv.p)-à, 
art.  119,  n.  11. 

47.  Pareillement,  le  jugement  qui  ordonne  une 
comparution  de  parties  pour  être  interrogées  par  le 
tribunal  est  un  simple  acte  préparatoire  dont  il  ne 
peut  être  interjeté  appel  qu'après  le  jugement  défi- 
nitif et  conjointement  avec  lui...,  alors  même  : 
1°  que  plusieurs  des  points  sur  lesquels  l'interroga- 
toire doit  avoir  lieu  sont  déterminés  par  le  jugement 
et  2°  que  la  comparution  est  ordonnée,  non  seule- 
ment à  l'égard  des  parties,  mais  aussi  à  l'égard  d'un 
tiers  étranger  au  procès.  —  Cass.,  15  juin  1870  [S.  70. 
1.  363,  P.  70.  955,  D.  p.  71.  1. 162] 

48.  Le  jugement  qui  refuse  d'accorder  le  sursis 
sollicité  par  une  des  i)arties  peut  être  considéré 
comme  constituant  une  simple  mesure  d'ordre  tenant 
à  l'administration  intérieure  de  la  justice  non  sus- 
ceptible d'appel,  ou,  en  tout  cas,  un  jugement  pré- 
paratoire, dont  l'appel  ne  peut  être  relevé  qu'avec 
celui  du  fond.  —  Rennes  3  mai  1871  [S.  71.  2.  93, 
P,  71.  321]  —  Sic,  Bioche,  v"  Jufjement,  n.72  et  s. 
—  Contra,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1622. 

49.  11  en  est  de  même  du  jugement  qui  ordonne 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  V.  siiprà, 
art.  325,  n.  19  et  s.  —Y.  aussi  Rouen,  27  mai  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  9.  772]  —  V.  toutefois,  infrà,  n.  91. 

50.  Les  jugements  de  défaut  profit-joint  sont 
simplement  préparatoires,  et.  dès  lors,  on  ne  jieut 
en  interjeter  appiel  qu'ajirès  le  jugement  définitif, 
et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement.  — 
Bordeaux,  30  sept.  1851  [S.  52.  2.  66,  P.  53.  2. 
118,  D.  p.  52.  5.  340,  D.  Rép.,  v°  Juyement  2mr 
défaut,  n.  83] 


51.  Toutefois,  le  jugement  par  lequel  un  tribunal 
français  prononcerait  défaut  profit-joint,  avec  réas- 
signation contre  un  souverain  étranger  cité  devant 
lui,  n'aurait  pas  le  caractère  d'un  simple  jugement 
pré]iaratoire  qui  ne  pourrait  être  l'objet  d'un 
ap}iel  que  conjointement  avec  le  jugement  définitif, 
les  art.  451  et  452  étant  inapplicables,  et  l'appel 
restant  soumis  h  la  règlegénérale  lorsque  la  décision 
du  juge  constitue  une  infraction  évidente  à  l'ordre 
public.  —  Paris,  23  août  1870  [S.  71.  2.  6,  P.  71. 
73,  D.  p.  71.  2.  9]  —  Contra,  Démangeât,  sur 
Fœlix,  Droit  inlrrn. privé,  n.  212 

52.  Doivent  encore  être  réputés  préparatoires  :... 
le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  reddition  de 
compte  de  tutelle,  ordonne  que  le  compte  sera  préa- 
lablement débattu  devant  un  juge-commissaire.... 
et  cela,  alors  même  que  le  tuteur  aurait  conclu  à  ce 
que  le  tribunal  statuât  immédiatement  au  fond.  — 
Cass.,  21  déc.  1858  [S.  59.  1.  485,  P.  59.  382,  D. 
p.  59.  1 .  23] 

53.  ...  Le  jugement  qui  enjoint  à  l'acquéreur  d'un 
immeuble  de  consigner  le   prix  de  son  acquisition. 

—  Cass.,  19  therm.  an  VI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
\°  Jugem.  d'avant  dire  droit,  n.  58-6°] 

54.  ...  Le  jugement  qui  ordonne  l'apport  au  greffe 
de  la  minute  d'un  acte  dont  on  représente  des  expé- 
ditions dissemblables.  —  Cass.,  3  pluv.  an  XIII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  9.  770,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  42-2''] 

55. ...  Le  jugement  qui,  sur  la  demande  del'imedes 
parties,  ordonne  l'apport  de  la  minute  d'une  pièce, 
et,  de  plus,  que  des  faits  articulés  seront  avoués  ou 
contestés  dans  un  délai  déterminé,  sans  ordonner  la 
preuve  de  ces  faits.  —  Paris,  19  déc.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  772,  D.  Ré2}.  V  cit.,  n.  42-5°]  — 
V.  aussi  Reunes,  12  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.  v"  cit.,  n.  42-4o] 

56.  ...Le  jugement  qui  ordonne  la  vérification  d'une 
créance.  —  Agen,  26  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  Jugem.,  n.  13-20°] 

57.  ...  Le  jugement  qui,  dans  une  contestation  sur 
une  question  d'état,  ordonne  la  traduction  des  piè- 
ces sur  lesquelles  une  des  parties  s'appuie  pour 
justifier  la  qualité  qu'elle  revendique.  —  Cass., 
6  juin.  1842  (s.  42.  1.  931  P.  42.  2.  640,  D.  p.  42. 
1.  682,  D.   Rép.,  v°  Jugem.  d'av.  dire  dr.,n.  42-14°] 

58.  ...Le  jugement  qui  ordonne  un  compte,  lorsque 
ce  compte  n'a  pour  objet  que  d'éclairer  la  cons- 
cience des  juges  et  ne  préjuge  en  rien  le  fond  du 
procès.  —  Cass.,  28  janv.  "l823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  777,  D.  Rép.,  V  cit.    n.  32-3'j] 

59 Le  jugement  qui  reçoit    ou    rejette  une 

intervention  contestée.  —  Montpellier,  12  avr. 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  772,  D.  Rép.,  w»  cit., 
n.  44-4°] 

60.  ...  Le  jugement  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  quant  ù  présetit,  à  la  disjonction  d'une  de- 
mande en  intervention  d'avec  la  demande  principale. 

—  Cass.,  8  avr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r,  28.  1. 
203,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  47-5°]  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  de  jonction,  V,  dans  le 
même  sens.  Carré,  quest.  1621.  —  Contra,  De- 
miau-Crouzllhac,  p.  325.  —  V.  aussi  mfrà,  n.  102. 

61.  ...  Le  jugementqui,  pour  éclairer  le  tribunal 
sur  les  droits  du  porteur  d'une  lettre  de  change, 
ordonne  la  mise  en  cause  du  précédent  endossetn*. — 
Colmar,  5  (6)  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  44-2»] 

62.  ...  Le  jugement  qui,  lorsque  l'accepteur 
d'ime  lettre  de  change  refuse  de  payer,  par  leuiotif 
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que  les  tireurs  désavouent  la  lettre  de  change,  or- 
donne la  mise  en  cause  des  tireurs.  —  Bruxelles, 
12  sept.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  684,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  44-15"] 

63.,..  Le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause 
de  tiers  étrangers  au  procès  dans  le  but  de  leur  de- 
mander des  renseignements  sur  des  faits  relatifs  à 
ce  procès.  —  Nîmes,  29  août  1855  [S.  5G.  2.  219, 
p.  57.  48]  —  V.  toutefois  wfrà,  n.  112  et  s. 

64.  ...  Le  jugement  qui,  en  infirmant  une  sen- 
tence, ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers;  comme 
tel,  il  est  susceptible  de  recours  en  cassation,  en 
même  temps  que  le  jugement  définitif.  —  Cass., 
7  août  1833  [S.  33.  1.  747,  P.  chr..  D.  p  33.  1.  325, 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  44-1°] 

65.  ...  Le  jugement  rendu  en  vacations,  qui  ren- 
voie la  cause  après  la  rentrée .  —  Grenoble^  10  mai 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  773] 

66.  ...  Le  jugement  qui  renvoie  les  parties  devant 
un  arbitre.  —  Cass.,  10  juill.  187G  [S.  77.  1.  309, 
P.  77.787,  D.  p.  77.  1.  217]  —  Rouen,  12  mai  1870 
[S.  71.  2.  75,  P.  71.  299,  D.  p.  71.  5.  234] 

67.  Peu  importe  que  le  jugement  ait  été  rendu 
sur  des  conclusions  constituant  une  exception,  s'il 
s'agissait  non  d  une  exception  préjudicielle,  mais 
d'une  exception  de  fond  sur  laquelle  il  n'a  rien  été 
préjugé^et  qui,  au  contraire,  a  été  formellement  ré- 
servée à  l'examen  de  l'arbitre.  —  Cass.,  10  juill. 
1876,  précité. 

B.  Jugements  interlocctoires.  —  68.  Pour 
qu'un  jugement  soit  interlocutoire,  et;  par  suite, 
susceptible  d'appel  isolément,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  touclie  au  fond  du  droit  ;  il  suffit  qu'il  préjuge 
le  fond  en  laissant  pressentir  l'influence  qu'exercera 
sur  le  sort  du  procès  la  mesure  d'instruction  qu'il  a 
prescrite.  —  Cass.,  31  oct.  1888  [S.  89.  1.  301, 
P.  89.  1.  742,  D.  p.  89. 1.  56]  ;  8  août  1893  [S.  et 
P.  94.  1.  164,  D.  p.  94.  1.  172] 

69.  Ainsi  le  jugement  qui  ordonne  une  expertise, 
préjugeant  le  fond,  constitue  un  jugement  interlocu- 
toire et,  par  suite,  est  susceptible  d'appel  avant  le 
jugement  définitif.  —  Cass.,  5  févr.  1896  [S.  et  P. 
UiOO.  1.186,  D.  p.  96.  1.269]  — V.  aussi  Bruxelles, 
23  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \o  Jugem. 
d'avant  dire  droit,  n.  25-7°] 

70.  Spécialement,  est  interlocutoire  le  jugement 
qui  ordonne  une  expertise  contestée,  et  sur  laquelle 
il  y  a  litige  entre  les  parties,  à  l'effet  de  vérifier 
l'existence,  la  cause  et  l'importance  d'abus  de  jouis- 
sance et  de  déprédations  qu'une  partie  aurait  com- 
mis, alors  que  celle-ci  prétend  le  demandeur  sans 
droit  à  élever  cette  réclamation.  —  Cass.,  8  août 
1893,  précité. 

71.  Peu  importe  que  les  juges  déclarent  ne  rien 
préjuger  sur  le  bien-fondé  de  ce  chef  de  demande; 
cette  réserve,  qui  est  de  droit,  et  qui  se  rapporte, 
soit  aux  moj-ens  de  défense,  soit  à  la  faculté  qu'ont 
les  juges  de  s'écarter  de  l'interlocutoire,  ne  pou- 
vant modifier  la  nature  essentiellement  interlocu- 
toire du  jugement,  telle  qu'elle  résulte  des  mesures 
ordonnées.  —  ]\Iême  arrêt. 

72.  11  en  est  de  même  du  jugement  qui  a  ordonné 
une  expertise,  sur  la  légalité  de  laquelle  il  y  avait 
litige  entre  les  parties  ;  l'une  d'elles  prétendant  qu'au- 
cune preuve  ne  pouvait  être  admise  contre  des  ti- 
tres qui  faisaient  pleine  foi  à  raison  de  leur  authen- 
ticité. —  Cass.,  31  oct    1888,  précité. 

73. ...  Ou  sur  des  bases  contestées  entre  les  par- 


ties. —  Cass.,  14  févr.  1888  [S.  90.  1.  477.  P.  90. 
1.  1131,  D.  p.  88.  1.  225] 

74.  Est  encore  interlocutoire,  à  raison  des  contes- 
tations soulevées  entre  les  parties,  le  jugement  qui 
comhiet  un  expert-liquidateur  pour  l'établissement 
des  comptes  entre  deux  anciens  associés.  —  Cass., 
19  oct.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  495,  D.  p.  99.1.  187] 

75.  ...Ainsi  que  le  nouveau  jugement  qui  pour- 
voit au  remplacement  de  l'expert  désigné.  —  Même 
arrêt. 

76.  Jugé  encore  que  le  jugement  qui  charge  un 
expert  de  procéder,  malgré  l'opposition  d'une  des 
parties,  à  la  rectification  des  comptes  arrêtés  entre 
elles,  et  fixe  les  bases  sur  lesquelles  cette  rectifica- 
tion doit  s'opérer,  est,  non  un  jugement  pjrépara- 
toire,  mais  im  jugement  interlocutoire.  —  Cass., 
26  févr.  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  515,  D.  p.  97.  1. 
277] 

77.  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui,  statuant 
sur  une  demande  en  dommages-intérêts  pour  répa- 
ration d'un  préjudice  que  le  défendeur  prétend  n'ê- 
tre dus  en  aucune  hypothèse,  ordonne  une  expertise 
pour  faire  constater  la  cause  et  l'importance  de  ce 
préjudice.  —  Cass.,  3  janv.  1860  [S.  60.  1.  651, 
P.  60.  1161,  D.  p.  60.  1.  142];  7  déc.  1864  [8.65. 
1.  17,  P.  65.26,  D.  p.  65.  1.  184] 

78.  ...Ou  une  enquête  sur  les  faits  respectivement 
articulés  par  les  parties.  —  Cass.,  7déc.  1864,  pré- 
cité. 

79.  ...  Du  jugement  qui,  sur  l'action  en  respon- 
sabilité dirigée  contre  un  constructeur  à  raison  de 
travaux  pour  lesquels  celui-ci  prétend  s'être  con- 
formé à  un  plan  dont  il  ne  serait  pas  l'auteur  et 
qui  lui  aurait  été  imposé,  ordonne  une  expertise  à 
l'effet  de  constater  quelle  influence  le  plan  des  tra- 
vaux a  pu  avoir  sur  leurs  effets  dommageables,  et 
préjuge  ainsi  que  le  plan  et  son  mode  d'exécution 
sont  le  fait  du  constructeur,  et  que,  par  suite,  il  se- 
rait responsable.  —  Cass.,  3  mai  1864  [S.  64.  1 . 
216,  P.  64.  735,  D.  p.  64.  1. 170] 

80.  ...  Du  jugement  qui.  statuant  sur  une  demande 
en  indemnité  pour  réparation  du  préjudice  causé 
aux  propriétés  voisines  par  les  lapins  d'un  bois,  or- 
donne, avant  faire  droit,  une  expertise  pour  vérifier 
le  dommage,  bien  (jue  le  défendeur  ne  pût  être  res- 
ponsable du  dommage  alors  même  qu'il  existerait. 
—  Cass.,  29  mars  1836  [S.  36.  1.  505,  P.  chr.,  D. 
p.  36.  1.  123,  D.  Rép.,v'>  cit.,  n.  26-11°]  ;  13  janv. 
1851  [S.  51 .  1.  287,  P.  51.  2.  511,  D.  p.  51.  1. 167, 
D.  Rép.,  v°  Jugem.  d'avant  dire  droit,  n.  26-12°J 

81.  Sont  également  interlocutoires  :  ...  le  juge- 
ment qui  ordonne  une  expertise  pour  constater  la 
vilité  d'un  prix  de  vente,  surtout  lorsqu'il  préjuge 
que  d'autres  moyens  invoqués  pour  faire  annuler  la 
vente,  tels  que  la  simulation,  ne  sont  pas  suffisam- 
ment établis.  —  Agen,  31  janv.  1807  [S.  et  P.  clir., 
D.Rép.,  v"  cit.,  n.  25-6°J 

82.  ...  Le  jugement  qui  ordonne  une  seconde  ex- 
pertise en  déclarant  la  première  insuffisante.  —  Li- 
moges, 29  avr.  1841  [S.  41.  2.  557,  P.  47.  1.  127, 
D.  p.  41.  2.  222,  D.  Rèp.,  r"  cit.,  n.  28-14°]  —  V. 
toutefois,  su2)rà.  n.  41. 

83.  ...  Le  jugement  par  lequel  un  juge  de  paix, 
en  cas  d'allégation  de  relâche  forcée,  pour  cause 
d'avaries,  par  le  capitaine  d'un  navire  i^révenu  de 
contrebande,  ordonne,  même  d'office,  un  rapi)ort 
d'experts  sur  l'état  véritable  des  avaries  souffertes 
par  ce  navire.  —  Cass.,  26  (27)  avr.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  1.  227,  D.  Rép.,  v'' cit.,  n.  26-7°] 
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84.  ...  La  sentence  \ya\-  laqnclle,  statuant  par  dé- 
faut sur  une  demande  en  indemnité,  un  juge  de 
paix  ordonne,  la  demande  lui  jiaraissant  juste  sans 
être  suffisamment  justiliée,  un  ti-ansport  sur  les  lieux 
litigieux  tant  pour  les  visiter  avec  le  concours  de 
trois  experts  designés  que  pour  entendre  les  témoins 
produits  par  les  parties.  —  Cass.,  3  déc.  1890  [S. 
91.  1.63,  P.  91.  1.  137,  D.  p.  91.  1.105] 

85.  Et  le  nouveau  jugement  qui,  à  défaut  decom- 
parution  des  témoins  au  jour  indiqué,  et  à  raison  du 
départ  d'undesexperts,ajourneàune  date  ultcrieiu'e 
les  opérations  d'enquête  et  d'expertise  ordonnées, 
présente  le  même  caractère  interlocutoire.  —  Dès 
lors,  l'instance  est  soumise  à  la  péremption  établie 
par  l'art.  15.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  15, 
n.  1  et  s. 

86. ...  Le  jugement  du  juge  de  paix  qui,  sur  une 
demande  en  réparation  d'un  dommage  aux  champs, 
dommage  dont  le  défendeur  prétend  n'être  pas  res- 
ponsable, ordonne,  avant  faire  droit,  une  visite  de 
lieux,  une  expertise  et  une  enquête  pour  constater 
l'état  de  la  parcelle,  le  dég.ât  commis,  ses  causes  et 
son  imiiortance  ;  une  telle  décision,  qui  subordonne 
le  jugement  définitif  aux  vérifications  jircscrites, 
préjugeant  le  fond.  —  Cass.,  18  août  1880  [S.  82. 
1.  462,  P.  82.  1.  115G]  ;  7  déc.  1885  (3  arrêts)  [S. 
86.  1.  198,  P.  86.  1.  490,  D.  p.  86.  1.  421] 

87.  Ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  25  mai  1838  qui  interdit  l'appel,  avant 
le  jugement  définitif,  du  jugement  du  juge  de  paix 
qui  se  déclare  incompétent.  —  Cass.,  18  août  1880, 
précité. 

88.  En  tout  cas,  la  dis])Osition  de  l'art.  14  ne 
saurait  avoir  pour  résultat  d'interdire  l'appel,  avant 
le  jugement  définitif,  du  jugement  interlocutoire 
rendu  par  le  juge  de  paix  à  la  suite  du  jugement 
de  compétence  (Motifs).  —  Même  arrêt.  —  Sur  ce 
point  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'appel  peut 
frapper  à  la  fois  l'interlocutoire  et  le  chef  relatif 
à  la  compétence,  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
77  <fr;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  Compét 
des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  8G1  —  V.  également 
suprà,  t.  1^"",  p.  69,  art.  14  de  la  loi  du  25  mai 
1838,    n.  11.    —   Contra,    Brossard,  Juridict.  des 

juges  de  paix^  p.  567. 

89.  Il  n'importe  nullement,  d'ailleurs,  que  le  ju- 
gement réserve  les  droits  et  moyens  des  parties  ; 
cette  réserve  étant  inhérente  atout  jugement  inter- 
locutoire, qui  laisse  intacts  les  droits  "des  parties  sans 
lier  le  juge.  —  Cass.,  18  août  1880,  précité  ; 
31  oct.  1888  [S.  89.  1.  301,  P.  89.  1.  742,  D.  p. 
89.  1.  56] 

90.  Décidé  aussi,  que  lorsque,  dans  une  question 
de  mitoyenneté  de  fossé,  le  tribunal  lepousse  les  ti- 
tres et  la  possession  invoqués  par  une  partie  pour 
établir  la  mitoyenneté,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas 
de  documents  suffisants  dans  la  cause,  et  ensuite 
ordonne  une  descente  sur  les  lieux  et  une  expertise, 
pour  vérifier  l'existence  des  signes  de  mitoyenneté 
alléguée  par  une  partie  et  déniée  par  l'autre,  et 
pour  constater  la  contenance  des  propriétés  respec- 
tives, le  jugement  doit  être  réputé  interlocutoire, 
en  ce  que  le  fond  est  subordonné  aux  vérifications 
ordonnées  sur  la  demande  d'une  partie,  et  sans  le 
consentement  de  l'autre.  —Cass.,  25  juin  1823  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  774,  D.  Rép.,  v"  Jugem.  d'uv. 
dire  droit,  n.  34-1°] 

91.  Pareillement,  sont  interlocutoires  et  comme 
tels  susceptibles  d'appel  avant  le  jugement  définitif  : 


...  Le  jugement    qui  ordonne  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles.  — V.  sujyrà,  art.  325,  n.   15  et  s. 

—  V.  toutefois,  suprà,  n.  49. 

92.  ...  Le  jugement  qui  ordonneune  enquête  dont 
le  résultat   peut   entraîner    la  décision  du  tribunal. 

—  Rennes,  29  juin    1816  [S.  et  P.  chr.,  D.   Rép., 
v°  Jugcin.  d'fiv.  dire  droit,  n.  28-17o] 

93. ...  Le  jugement  qui,  en  ordonnant  une  preuve 
par  témoins,  interdit  h  l'une  des  ])arties  de  continuer 
certains  travaux.  —  I-iège,  3  frim.  an  X  [S.  ciir.] 

94.  ...  Le  jugement  qui  admet  à  prouver  des  faits 
contraires  à  ceux  qu'établii  un  jugement  criminel, 
pour  arriver  à  statuer  ensuite  sur  une  demande  en 
dommages-intérêts. —  Bruxelles,  26  oct.  1816  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  2.654] 

95.  ...  Le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  de  faits 
destinés  à  établir  la  filiation  et  la  légitimité  d'un 
enfant,  sans  rien  préjuger  sur  la  demande  en  désa- 
veu formée  par  le  prétendu  père.  —  Cass.,  25aoi!it 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  588,  D.  Rép.,  vo  Jugem. 
d'avant  dire  droit,  n.  17-3°] 

96.  ...  Le  jugement  qui  accorde  une  prorogation 
de  délai  pour  faire  une  enquête.  —  Metz,  21  févr. 
1821  sous  Cass.,  17  juin  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.  918] 

97.  ...  Le  jugement  qui  admet  un  entrepreneur 
de  voitures  publiques  à  prouver  que  les  personnes 
qui  occupaient  des  places  dans  une  de  ses  voitures, 
en  sus  du  nombre  déclaré,  étaient  lui-même,  son 
domestique  et  un  enfant  admis  gratuitement.  — 
Cass.,  15  oct.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  191,  D. 
Rép.,  V  Voittire,  n.  287] 

98.  Toutefois,  le  jugement  qui  ordonne  une 
enquête,  ou  toute  autre  preuve,  n'est  interlocutoire 
qu'autant  que  l'une  des  parties  s'est  opposée  à  ce 
qu'il  fût  rendu,  en  soutenant  que  cette  preuve  était 
inadmissible  pour  la  décision  du  fond.  —  Bruxelles, 
9  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  773,  D.  Rép., 
vo  Jugem.  d'avant  dire  droit,  n.  24-2°]  —  Sic, 
Pigeau,  Pr.  civ.,  t.  1"'",  p.  567  ;  Carré,  quest.  1616. 
—  V.  encore  à  cet  égard  suprà,  n.  30. 

99.  L'arrêt  qui  admet  une  preuve  que  l'une  des 
parties  repoussait  comme  irrecevable  est  interlocu- 
toire et  non  simplement  préparatoire.  —  En  consé- 
quence, le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  néces- 
sairement un  effet  suspensif,  et  la  Cour  qui  juge 
l'allaire,  nonobstant  ce  pourvoi,  commet  un  excès  de 
pouvoir.  —  Cass.,  6  oct.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.1.28] 

100.  De  même,  est  interlocutoire  et  non  simple- 
ment préparatoire  le  jugement  qui,  d'une  part,  or- 
donne le  dépôt  au  greffe  d'un  titre  dont  l'exécution 
est  demandée  par  l'une  des  parties,  et  refusée  par 
une  autre  qui  le  soutient  nul  ;  et,  d'autre  part, 
ordonne  la  mise  en  cause  des  autres  signataires  du 
même  titre.  En  conséquence,  les  juges  saisis  de 
l'appel  peuvent,  en  l'infiimant,  évoquer  le  fond  et 
le  juuer.  —  Cass.,  19  déc.  1842  [S.  43. 1.  406,  P. 43. 
1.    627,  D.  p.  43.    1.  120] 

101.  ...  Le  jugement  qui  ordoime  une  descente 
sur  les  lieux,  alors  que  cette  mesure  est  ordonnée 
après  une  expertise  et  qu'elle  a  pour  but  déterminé 
de  contrôler  cette  opération  et  de  décider  si  le  rap- 
port doit  être  ou  non  homologué.  —  Bastia,  2  août 
1858  [S.  58.  2.  663,  P.  59.527] 

102.  ...  Le  jugement  qui  rejette  une  demande  en 
jonction  de  cause.  —  Nîmes,  8  janv.  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  9.  773,  U.  Rép.,  v"  cit.,  n°  49-3»]  -  V. 
toutefois  s?z/)î'à,  n.  60. 
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103.  ...  Le  jugement  qui  ordonne  une  justitication 
de  pièces,  une  liiiuidation  de    fruits  et  de  comptes. 

—  Cass.,  V  niv.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
694,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  32-1°] 

104.  Le  jugement  qui,  lorsque,  sur  une  demande 
en  reddition  de  compte  de  société,  il  y  a  contesta- 
tion quant  à  l'existence  même  de  la  société, 
ordonne  que  le  compte  sera  rendu.  —  Cass.,  28  août 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  775,  D.  Rép.,  V^  cit., 
n.   30-1°] 

105.  ...  Le  jugement  qui,  renvoyant  les  parties  à 
compter  devant  arbitre,  a,  dans  ses  motifs,  préjugé 
les  bases  du  compte,  en  ce  qui  concerne  la  rémuné- 
ration due  à  l'une  des  parties.  —  Cass.,  20  févr. 
1889  [S.  90.  1.  69,  P.  90.  1_.  147] 

106.  ...  Le  jugement  qui  ordonne  qu'une  quit- 
tance sera  produite  au  procès  et  celui  qui  ordonne 
un  apurement  quelconque,  même  en  prenant  soin 
d'énoncer  que  c'est  sans  nuire  ni  préjudicier  aux 
droits  des  jjarties,  ni  à  l'état  de  l'instance.  —  Carré, 
quest,  1617  et  1625. 

107.  ...  Le  jugement  rendu  sur  la  demande  en 
communication  d'une  pièce  (telle  que  l'inventaire 
fait  dans  une  succession  bénéficiaire)  lorsqu'il  y  a 
contestation.  —  Paris,  18  août  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  I'.  26.  2.  206,  D.  Rép.,^  c/<..n.  4.3-3''j;31  mars 
1879  [S.  81.  2.  236,P.  81.  1.  1 124]  —  Bordeaux,  19 
juin  1850  [S.  51.  2.  96,  P.  52.  2.  680,  D.  p.  55.5. 
270]  —  Sic,  Pousseau  et  Laisney,  v"  Jugem.,  n.  29; 
Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  567  ;  Carré,  quest.  1616. 

—  V.  cependant  Chauveau,  sur  Carré,  lac.  cit. 
108. ...  Le  jugement  qui  ordonne  que  le  défendeur 

à  l'interdiction  sera  interrogé  en  la  chambre  du  con- 
seil. —  Caen,  9  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 
2.  229,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  37-2°] 

109.  ...  Le  jugement  qui,  au  cas  où  une  personne, 
assignée  en  paiement  de  diverses  fournitures,  sou- 
tient s'être  libérée  et  excipe  d'une  quittance  défini- 
tive, nomme,  sans  parler  de  la  quittance,  un  tiers 
pour  faire  toutes  vérifications,  entendre  les  parties 
et  les  concilier  si  faire  se  peut.  —  Amiens,  15 
avr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  773,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  26-3°] 

110.  Le  jugement  qui  ordonne  la  comparution 
personnelle  d'un  tiers  qui  n'est  pas  en  cause  est  un 
jugement  interlocutoire.  En  conséquence,  il  peut  en 
être  interjeté  apjiel  avant  le  jugement  délinitif.  — 
Rouen,  17  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  39] 

—  Poitiers;  18  janv.  1831  [S.  31.  2.  89,  P.  chr.,  D. 
p.  31.  2.  34,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  45-6°]  —  Sic,  Rau- 
ter,  Pr.  civ.,  p.  147.  —  V.  toutefois,  suprà,  n.  21, 
46  et  47.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  119,  n.  11 . 

111.  Il  en  est  de  même  d'un  jugement  qui,  avant 
faire  droit,  ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers  ;^ur 
le  fondement  d'un  droit  présumé  lui  a])partcnir.  — 
Paris,  10  déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  394,  D. 
Rép.,  «0  cit.,  n.  46-3°] 

112.  ...  D'un  jugement  qui  ordonne  la  mise  en 
cause  d'un  tiers  pour  l'éclaircissement  des  faits.  — 
Cass.,  1"'  juin  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  771,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  46-2°]  —  V.  toutefois  suprà,  n.  63. 

113.  ...  Par  exemple,  d'un  enfant  dans  l'instance 
qui  a  pour  objet  la  légitimité  du  mariage  de  sa 
mère.  —Cass."  8  déc.  1813  [S.  et  P.  clir.,  D.  a. 
11.   78] 

114.  ...  D'un  jugement  qui  ordonne  la  mise  en 
cause  d'une  partie  dont  la  présence  est  inutile,  et  qui, 
par  suite  de  cette  mise  en  cause,  peut  porter  atteinte 
à  un  arrêt  précédemment  rendu   entre  les  parties. 
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—  Cass.,  19  avr.  1826  [S.  et  P.   chr.,  D.  p.  26.  1. 
331,  D.  Rèp.,v"  cit.,  n.  46-4°] 

115.  ...  D'un  jugement  qui,  avant  faire  droit,  or- 
donne qu'on  entendra  un  tiers  à,  la  déclaration  du- 
quel une  partie  sen'fère  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  a  payé  telle  somme  à  l'autre.  —  Bourges,  30avr. 
1814  [S.  etP   chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  45-1"] 

116.  ...  D'un  jugement  qui  ordonne  que  des  tiers 
seront  entendus  à  l'audience  surl'objetde  la  contes- 
tation, en  ce  que  l'audition  des  tiers  est  nécessaire- 
ment ordonnée  par  les  juges  pour  puiser  dans  leurs 
déclarations  des  motifs  de  détermination.  Peu  im- 
porte que  le  jugement  soit  rendu  avant  faire  droit 
et  sans  préjuger,  et  sauf  à  n'avoir,  à  la  déclaration 
des  tiers,  que  tel  égard  que  de  raison.  —  Amiens, 
26  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  771,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  45-5"] 

117.  ...  Du  jugement  qui,  sur  la  demande  en  re- 
vendication dirigée  par  l'un  des  copropriétaires  in- 
divis d'un  domaine  dont  plusieurs  portions  ont  été 
aliénées  par  l'autre  copropriétaire,  contre  l'acqué- 
reur de  la  dernière  portion  vendue,  a  ordoniié  la 
mise  en  cause  des  autres  acquéreurs,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  demandeur,  à  défaut  d'un  partage  lé- 
gal en  présence  desdits  acquéreurs,  serait  sans  titre 
suffisant  et  ne  l'ourrait  exercer  son  action  en  re- 
vendication exclusivement  et  de  préférence  sur  la 
portion  la  jdus  récemment  aliénée,  préjuge  en  cela 
le  fond  du  droit.  Dès  lors  un  pareil  jugeinent  n'est 
pas  simplement  préparatoire  et  peut  être  frappé 
d'appel  avant  le  jugement  définitif.  —  Cass., 28  avr. 
1851  [S.  51.  1.  442'.  P.  51.  2.  593,  D.  p.  51.  1.145, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.45-8o] 

118.  Est  également  interlocutoire,  et  par  consé- 
quent susceptible  de  recours  en  cassation,  l'arrêt 
qui,  en  présence  du  dissentiment  des  héritiers  sur  la 
nécessité  de  conserver  ou  de  détruire  comme  inu- 
tiles ou  confidentielles  certaines  pièces  trouvées  dans 
les  papiers  de  la  succession,  ordonne  la  levée  sans 
description  des  scellés  apposés  sur  ces  pièces,  et  leur 
apport  en  la  chambre  du  conseil  pour  y  être  exa- 
minées :  une  telle  mesure  impliquant  la  destruction 
de  celles  de  ces  pièces  qui  seraient  jugées  confiden- 
tielles ou  inutiles  à  conserver.  —  Cass.,  13  mars 
1860  [S.  60.  1.  798,  P.  61.  712,  D.  p.  60.  1.  160] 

119.  Par  suite,  la  partie  qui  a  acquiescé  à  cet  ar- 
rêt, en  concourant  à  son  exécution,  n'est  pas  rece- 
vable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrct  défini- 
tif ultérieur  qui,  examenfait  conformément  à  l'arrct 
interlocutoire,  ordonne  la  destruction  de  certaines 
pièces  et  la  conservation  do  certaines  autres.  — 
Même  arrêt. 

120.  On  ne  peut  considérer  comme  simplement 
préparatoire  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  <le 
commerce,  avant  de  statuer  sur  une  exception  d'in- 
compétence proposée  par  le  défendeur,  autorise  le 
demandeur  à  prouver  par  témoins  que  celui-ci  est 
commerçant.  En  conséquence  ce  jugement  peut  être 
frappé  d'appel  avant  le  jugementdéiinitif,  et  l'appel 
met  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  fasse  acte  de  juri- 
diction avant  qu'il  ait  été  statué  par  la  Cour  d'appel, 
sauf  le  droit,  pour  l'adversaire,  de  poursuivre  l'exé- 
cution provisoire  à  ses  risques  et  périls.  —  Bourges, 
19  janv.  1869  [S.  69.  2.  323,  P.  69. 1271,  D.  p.  69. 
2.  133] 

121.  Est  encore  interlocutoire  le  jugement  qui, 
malgré  les  conclusions  contraires  des  défendeurs, 
autorise  le  demandeur  à  invoquer  une  procédure  cri- 
minelle terminée  par  une  ordonnance  de  non-lieu, 
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pour  y  puiser  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  à  l'appui  de  la  demande.  —  Cass., 
5  août  1880  [S.  81.  1.  52,  P.  81.  1.  118,  D.  r.  81. 
1.  2ir  —  Sur  le  droit  qu'ont  les  juges  civils  de  pui- 
ser des  présomptions  dans  les  procédures  criminelles, 
alors  même  que  ces  procédures  ont  été  closes  par 
une  ordonnance  de  non-lieu  ou  un  jugement  d'ac- 
quittement, V.  Sourdat,  Ref^ponsahilité  civile,  t.  1, 
p.  354,  n.  348;  Larombière,  t.  4,  art.  1316,  n.  10; 
Demolombe,  t.  30,  n.  244  ;  Auhry  et  Eau,  4*^  édit., 
t.  8,  p.  359,  §  766  ;  Laurent,  t.  19,  n.  639. 

122.  En  principe,  l'erreur  des  juges  sur  le  carac- 
tère d'un  jugement  interlocutoire  donne  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  28  août  1809  [S. et  P.chr.,D.  A. 
9.775,  D.  Eép.,\'°  Jagem.  d'av.  dire  droit,  n.  30-lo] 

C.  Jugements  provisoires.  —  123. Les  jugements 
provisoires  ne  sont  ni  d'instruction  ni  de  préjugé  ;  ils 
prononcent  détinitivement,  quoique  pour  un  temps,  sur 
la  contestation  dont  ils  s'occupent.  Ce  sont,  par  consé- 
quent, de  véritables  jugements  définitifs,  comme  ceux 
qui  statuent  sur  un  incident.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1617  bis.  —  En  d'autres  termes,  ces  jugements 


n'ont  aucune  influence  ni  sur  le  fond,  ni  sur  l'ins- 
truction. Ils  sont  définitifs  sans  doute,  mais,  n'étant 
prononcés  que  pour  un  temps,  ils  peuvent  être  ré- 
tractés par  le  juge  qui  les  a  rendus,  s'il  lui  paraît 
que  les  mesures  ordonnées  ne  sont  plus  justifiées. — 
Bioche,  y"  Jiigem.,  n.  53  ;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3, 
§  1044,  p.  397. 

124.  Nulle  part  la  loi  ne  définit  les  jugements 
de  cette  sorte.  Le  Code  de  procédure  civile  s'en  oc- 
cupe seulement  aux  art.  134,404,  451  et  878.  L'art. 
134  édicté  qu'au  cas  de  demande  provisoire,  si  la 
cause  est  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  les 
juges  seront  tenus  de  prononcer  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement.  L'art.  404  classe  ces  de- 
mandes au  nombre  des  matières  sommaires.  L'art. 
451  applique  aux  jugements  provisoires  la  même 
règle  qu'aux  interlocutoires,  d'après  laquelle  on  peut 
en  faire  appel  avant  le  jugement  définitif.  Enfin 
l'art.  878  vise  les  demandes  en  provision  inti-oduites 
au  cours  d'une  instance  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps.  —  V.  suprà,  art.  134,  404,  451,  et  infrà, 
art.  878 . 


Art.  453.  —  Seront  siijets  à  l'appel  les  jugements  qualifiés  en  dernier  ressort,  lors- 
qu'ils auront  été  rendus  par  des  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première  instance. 

Ne  seront  recevables  les  appels  des  jugements  rendus  sur  des  matières  dont  la  connais- 
sance en  dernier  ressort  appai'tient  aux  premiers  juges,  mais  qu'ils  auraient  omis  de  quali- 
fier ou  qu'ils  auraient  qualifiés  en  premier  ressort.  —  C.  proc.  civ.,  7  ;  C  Comm.,  639, 
G46  •  LL.  25  mai  1838,  art.  1  et  s.;  30  juin  1838,  art.  32  ;  3  mai  1841,  art.  71. 


1.  Notre  article  revient  à  dire,  contrairement  à  la 
jurisprudence  antérieure  (V.  Cass.,  15  juill.  1806, 
la  note  et  les  renvois;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  V  Ju- 
gement, §  12),  qu'il  n'y  a  pas  à  s'attacher,  pour 
savoir  si  l'appel  est  ou  non  recevable,  à  la  qua- 
lification donnée  par  les  premiers  juges  à  leur 
décision  ;  ce  que  la  loi  considère,  c'est  le  fait  eu  lui- 
même  et  non  les  expressions  plus  ou  moius  exactes 
employées  par  les  magistrats.  —  Sic,  Rousseauet 
Laisney,  v°  Appel,  n.  62  ;  Garsonnet,  l'-^  édit., 
t.  5,  p.'  94,  §  922;  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  144, 
149  et  s. 

2 .  Ainsi  décidé  en  principe  qu'il  ne  dépend  pas 
des  juges  de  changer  les  effets  légaux  de  leurs  dé- 
cisions, en  les  qualifiant,  au  point  de  vue  des  recours 
dont  elles  sont  susceptibles,  autrement  qu'elles  ne 
doivent  l'être  à  raison  de  l'état  de  procédure  qui  y 
a  donné  lieu.  —  Cass.,  H  janv.  1892  [S.  et  P. 
94.  1.  321  et  la  note]—  Sur  l'application  de  cette 
règle  aux  jugements  rendus  parles  juges  de  paix, 
V.  suprà,'Loi  du  25  mai  1838,  art.  14,  appendice 
au  livre  I,  titre  I. 

3.  Bien  que  la  (jualification  donnée  au  jugement 
n'influe  pas  sur  la  recevabilité  ou  la  non-recevabilité 
de  l'appel,  elle  n'est  pas  cependant  sans  utilité.  Elle 
sert  à  déterminer  l'effet  de  l'appel  sur  le  jugement, 
eff'et  suspensif  s'il  est  qualifié  en  premier  ressort, 
non  suspensif  s'il  l'est  en  dernier  ressort.  —  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  693  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
'luest.  1631  lis;  Boitard  et  Colinet-Daage,  t .  2, 
n.  694.  —  V.  iiifrà,  art.  457. 

A.  Jugements  qualifiés  a  tort  en_ dernier 
RESSORT.  —  4,  Par  application  du  principe  posé, 
sont  susceptibles   d'appel  les  jugements  qui,  mal  à 


propos,  ont  été  qualifiés  en  dernier  ressort.  —  Cass. 
20  déc.l808[D.i2ep.,  v"  Degré  dejuridict.,  n.475]  ; 
16  oct.  1810  [D.  Rép.,  loc.  cit.'];  8  juin  1813  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  30  août  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  Arbitrage,  n.  356]  ;  31  déc. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  621,  D.  Rép.,Y°  Degré 
de  juridiction,  n.  475] 

5.  Jugé,  spécialement,  que  le  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  une  demande  en  dommages-intérêts  excé- 
dant le  taux  du  dernier  ressort,  est  susceptible 
d'appel,  alors  même  que  les  premiers  juges  auraient 
déclaré  prononcer  définitivement,  sur  le  motif  que 
la  demande  était  d'une  exagération  dérisoire  et  ar- 
bitraire. —  Bordeaux,  l"''  mars  1861  [S.  61.  2.  513, 
P.  62.  217,  D.  p.  61.  5.  139] 

6.  ...  Que  l'appel  est  recevable  contre  un  juge- 
ment qui  a  décidé  qu'un  tribunal  était  compétent 
pour  connaître  de  l'exécution  d'un  arrêt  émanant 
d'une  Cour  d'appel  et  qui  a  condamné  une  partie  à 
rendre  compte,  bien  que  ce  jugement  ait  étéqnalifié 
en  dernier  ressort.  —  Toulouse,  16  mars  1824  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Degré  de  jur'idict.,  n.   476] 

7.  Les  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier 
ressort  ne  peuvent  être  l'objetd'un  recoursen  cassa- 
tion ;  c'est  par  la  voie  de  l'appel  seulement  qu'on 
peut  arriver  à  les  faire  réformer.  —  Cass.,  9  juill. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Degré  dejuridict., 
n.  52-201  ;  21  oct.  1813  [D.  Rép.,  v°  Ap2)el  civil, 
n.  212]' 

B.  Jugements  mal  a  propos  qualifiés  en 
PREMIER  RESSORT.  —  8 .  De  même,  à  l'iuverse,  un 
jugement  qui  ne  pouvait  être  rendu  qu'en  dernier 
ressort  ne  devient  pas  susceptible  d'appel  parce  qu'il 
a  été  mal  k  propos  qualifié  en   premier  ressort.  — 
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Cass.,  14  août  1811  [D.  Rép.,  V  Degré  de  juri- 
dict.,n.  477]  —  Nancy,  20  janv.  1870  [D.  p.  72. 
2.  89] 

9.  S]iécialement,  le  jugement  d'un  tribunal  de 
comûierce  qui,  saisi  de  l'appel  d'une  sentence  du 
conseil  des  prud'hommes,  annule  cette  sentence 
pour  incompétence  et  qui,  eu  même  temps,  évoque 
et  juge  le  fond,  est  en   dernier  ressort  et  ne  peut 


être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  ;  ce  jugement 
ayant  subi  les  deux  degrés  de  juridiction,  peu  im- 
porte que  les  juges  aient  qualiiié  leur  décision  de 
jugement  en  premier  ressort,  le  caractère  d'un  ju- 
gement ne  pouvant  dépendre  de  la  qualification  qui 
lui  a  été  donnée  par  les  magistrats  qui  l'ont  rendu, 
—  Dijon,  27  janv.  1882  [S.  82.  2.  35,  P.  82. 1.  215. 
D.  p. "83.  2.  187] 


APPENDICE  A  L'ART.  4o3 

LOI   DU   11    AVRIL  1838   SUR    LES   TRIBUNAUX    CIVILS  DE   PREMIÈRE    INSTANCE 


Art.  1^''.  —  Lps  trihtmaux  civils  de  2y'>"(^niière  instance  connaîtront j  en  dernier  ressort j  des 
actions  persoiinelles  et  mobilières  jusqii  à  la  valeur  de  l,ùOO  francs  de  j^rincijyal  et  des  actions 
iiiimohilières  jusqu'à  60  francs  de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  jwix  del'oil. 

Ces  actions  seront  instruites  et  jugées  comme  mcdières  sommaires. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Absent,  501  et  502. 

Accident,  418,  435. 

A  compte,  214. 

Acquéreur,   82,   192,   217,   258, 

403,   466,  752. 
Ac(inleseement,    68,     156,  381, 

383,  616  et  s. 
Acte  notarié,  218. 
Acte  sou.s-seing  privé,  323. 
Action  en  justice,  158. 
Action  liypotliécaire,  482. 
Actiou  immobilière,  229  et  s. 
Action  industrielle,  310. 
Action  pétitoire,  40. 
Action  possessoire,  9,  40. 
Actionnaire,  459,  484. 
Adjudicatnire,  397  et  s. 
Adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière, 284. 
Administration  de  société,  415 . 
Affiche,  90,  380. 
Affouage,  163,  173. 
AjourneiJient,  5,  326,  410,  453. 
Aliments,  141,  634. 
Amende,  15,  370. 
Anatocisme,  330. 
Animaux,  137,  679, 
Arbitrage,  77,  571,  605. 
Arbres,  188  et  189. 
Arrérages.  —  V.  Intérêts. 
Arrérages  (paiement  des),  732 

et  s. 
Arrêt  par  défaut ,  60 . 
Associé,  442. 

Assurances,  483,  595,  761  et  s. 
Assurances  contre  les  accidents, 

436. 
Assurances  maritimes,  423,  470 

et  s. 
Assurances  mutuelles,  763  et  s. 
Autorisation  de  femme  mariée, 

158,  174. 


Autorisation  de  plaider,  604. 

Avocat,  497. 

Avoué,  497,  527. 

Bagages,  149. 

Bail,  13,  553,  708  et  s. 

Bail  (nullité  de),  722,  730. 

Bail  (résiliation  de),  716  et  s. 

Bail  il  ferme,  430,   677. 

Bail  écrit,  726. 

Bail  verbal,  726. 

Barrières,  159. 

Bénéfice  d'inventaire,  81,  223. 

Biens   dotau.v,    643,   660,   663, 

684,  705. 
Billet    il    ordre,    200,   220,   313, 

511. 
Blanc-seing,  184. 
EoLitique,  138. 
Capitaine  de  navire,  423. 
Capital,  74,  97. 
Cassation,  44  et  s.,  53,  56  et  s., 

66,  174,  281,  283,  582,  640. 
Cession  de  bail,  721. 
Cession  de  biens,  170. 
Cession  de  créance,   216,  ^401, 

405,  475. 
Cession  de  droits  successifs,  161: 
Cessionnaire,  175   et  176,  ^495, 

654,  665. 
Chasse,  404. 

Cliefs  de  demande,  492  et  s. 
Chefs  de   demande   indétermi- 
nés, 500  et  s. 
Chefs   de    demande  multiples, 

492  et  s. 
Cliemin,  159. 
Chemin  de  fer,  149. 
Chenal,  139. 
Cheval,  379, 
Chose  jugée,  54. 
Cimetière,  253. 
Clôture,  243. 


Codébiteur,  226. 

Cohéritiers,  385  et  s.,  439,  448 

et  s. 
Collocation,  535. 
Commandement,  84,   244,  283, 

316  et  317,  691. 
Commission         administrative 

d'hospice,  604. 
Communauté    conjugale,    143, 

396.  421,  424  et    425,  438  et 

439,  467,  481. 
Commune,  163. 

Communication  de  pièces,  86. 
Compensation,  258,  605. 
Compétence,  5,  55. 
Comjiétence   rationc  loci,    43. 
Complainte,  38. 
Compte,  464,    513    et  514,  618. 
Compte  (reddition  de),  51.122 

et  123,  136,  142.  208  et  209, 

212  et  213,  302. 
Compte  (remise  de),  135. 
Compte  de  retour,  363,  3  69. 
Concession  perpétuelle,  253. 
Conciliation,  326. 
Conclusions,   11,  23  et  s.,    68, 

93,  132,    235,   256,  268,  419, 
Conclusionsadditionnelles,  109, 

et  s.,  836. 
Conclusions  au  fond,  47. 
Conclusions     d'audience,     102 

et  s.,  453. 
Conclusions  principales,  100  et 

101. 
Conclusions  subsidiaires,  100  et 

101,  27£,  512. 
Concordat,  127. 
Condamnation  (mourant  de  la  >, 

75  et  s. 
Conditions    (inexécution  des), 

254. 
Congé,  713  et  s. 
Conseil  de  surveillance,  414. 
Conseil  judiciaire,  39. 


Conservateur  des  hypothèques, 

166,  168,  269  et  270,  585. 
Consignation.  169,  403,  457. 
Constructious,  160,  293. 
Contenance   (supplément    de), 

236. 
Contrat  de  mariage,  433 . 
Conti'ibutions  indirectes,  13. 
Créance,  214. 
Ci'éance  (montant  de  la),    691 

et  s. 
Créance      hypothécaire,     206, 

258,  265  et  s. 
Créancier,  177  et  178. 
Créanciers  chirographaù'es,  406 . 
Ci'éancier  de  la  succession,  482, 

514. 
Créancier  du  mari,  191. 
Créancier   hypothécaire,     217, 

254,  585. 
Créancier  opposant,  81. 
Créancier  personnel,  495. 
Crédit  ouvert,  603. 
Cumul,  227. 
Curateur,  429,  557. 
Débiteurs    (pluralité    de),   76, 

115. 
Débiteur  cédé,  216. 
Débiteur  forain,  690. 
Déchéance  de  l'assurance,  595. 
Décombres    (enlèvement    de), 

139. 
Défaut   faute  de  comparaître, 

128. 
Défaut  faute  de  conclure,  129. 
Défendeurs      (pluralité      de), 

447  et  s. 
Défense,  593  et  s. 
Défense  au  fond,  59. 
Dé.gradation,  99. 
Degré  de  juridiction,  1  et  s. 
Délaissement,  300.  308,  752. 
Délaissement  hypothécaire,  271 

et  s.,  283  ets.,  585. 


'62     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Loi  du  11  avril  1S3S,  sur  les  (ribunaux  civils.  —  Art.  1. 


Dôlalssenicnt  marilime,  472  et 

473,  767  et  s. 
Délivrance  de  legs,  155  et  156, 

380  et  381,  488  et  48i),  608. 
Deiiiandi'    (augmentation     de 

la),  109  et  s. 
Deuiandi;   (évaluation  de    la), 

88,  et  s.,  338. 
Demande  (objet  de  la;,   75  et 

s, 
Demande   (quotité   de   la),  72 

et  s. 
Demande    (réduction    de  \a\ 

119  et  s. 
Demande    accessoire,  304  et  s., 

682. 
Demande  alternative,  275  et  s. 
Demande  collective,  385  et  s. 
Demande  déterminée,  198  ets. 
Demande  incidente,  545  et  s. 
Demande   indéterminée,   87  et 

s.,  133  et  s.,  340,  et  341,422 

et  s.  6U6,  740  et  s. 
Demande  nouvelle,  6  et  s.,  46, 

506. 
Demande  principale,  85  et  86, 

209,  413. 
Demande      reconventionnelle, 

123,  209,   356,  358,  418,  563, 

610. 
Demandeurs  (pluralité  de),  201, 

385  et  s. 
Démolition,  293. 
Denrées,  238,  677,  740  et  s. 
Dépens,    148.  164,   197,  359  et 

s.,  621,623. 
Désavou   d'officier  ministériel, 

572. 
Diffamation,  41,  547. 
Discontinuation  de  poursuites, 

•706. 
Discussion  du  mobilier,  701. 
Distraction  des  dépens,  372. 
Distraction      d'objets      saisis, 

667  et  s.,  698. 
Distribution  par  contribution, 

770  et  s. 
Divisibilité,  299,    385  et  s.,  447 

et  s.. 
Domaine  de  l'Etat,  13   et    14. 
Domicile,  163. 

Dommages  aux    champs,  404 . 
Dommages-intérêts,  7,  21,  46, 

78,  82,  90,    114,  122    et    123, 

189,  275  et  s.,  332  ets.,  404, 

408,  418,  426,  430,   435,  440, 

445    et   446,    505,    508,  515, 

518,  563,  605,  638,  657  et  658, 

682,  690,  718. 
Dommages-intérêts  antérieurs 

346  et  s.. 
Dommages  intérêts  d'audience, 

375  et  376. 
Dommages-intérêts  moratoires, 

146,  339    • 
Dommages-intérêts  postérieurs, 

350  ets.. 
Donataire,  190. 
Donataire  universel,  224. 
Donation,  671. 
EfEet  de  commerce,  537. 
Elagage,  189. 
Endosseur,  373.  537. 
Enfant,  141,  462. 
Enfant  mineur,   424  et  s.,  436 

et  437. 
Enquête,  9,  48 . 
Enregistrement,  14  et  15,  323, 

361,  364. 
Entrepreneur  de  travau.x,  465. 
Envoi  enpos.session.  501  et  502. 
Etat  estimatif,  671. 
Eviction,  192,  237. 
Evocation,  4,  25,  38,  47,  54. 
Exception,  455,  593  et  s.,  758. 
Excès  de  pouvoir,  40  et  s. 
Exécution  d'acte,  6. 
Exécution  de  jugement,  48, 154  . 

199. 
Expédition  de  jugement,  132, 

199. 
Expertise,  98  et  99,257,  295,407. 


Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 294,  416. 
Expulsion,  516. 
Faillite,  127,145,  406. 
Faillite  (<iéclaration  de),  510  et 

511. 
Faillite  (ouverture  de  la),  12. 
Faux  incident  civil,  5f  1  et  s. 
Femme  commune,  594. 
Femme  dotale,  532. 
Femme  mariée,  158,  481,  485, 

683. 
Fermage,  553,  708  et  s. 
Fermages  échus,  689. 
Fin  de  non-reeevoir,  10,55  et  s. 
Folle  enchèrt",  84,  244. 
Fonds  de  commerce,  82. 
Fourrière,  377  et  s. 
Frais,  95,  97,  155,  359  et  s.,  527, 

'i3&,  661. 
Frais  ù  liquider,  637. 
Frais  d'acte,  374. 
Frais  de  justice,  148. 
Fraude,  674. 
Fruits,  14,  331,  683. 
Fruits  (restitution  de),  142. 
Garantie,  74,  172,  233,242,  285, 

341,  365,  397  et  s.,  572  et  s., 

752. 
Garantie  des  lots.  461,  602. 
Gardien  d'objets  saisis,  666. 
Gérant  de  société,  484. 
Grosse  (délivrance  de),  165. 
Habitant,  163. 
Héritier,  120,  155  et  156,  161, 

171,  193  et  194,  196,219,222 

et  223,  299,  380  et  381,  421, 

427,  467,  479,  481.  559  et  s. 
Héritier  bénéficiaire,  514. 
Héritier  présomptif,  501. 
Homologation,  6. 
Honoraires,  204,  406  et  407, 43:!, 

497. 
Huissier,  518. 
Hypothèque,  207,  264  et  s.,  468 

et  469,  694. 
Immeubles,  229  et  s. 
Immeuble  (valeur  de  1'),   700 

et  s. 
Imputatiou  de  paiement,  126. 
Incendie,  430,  439. 
Incident,  704. 
Incompétence,  19  et  s.,  36,  38, 

507. 
Incompétence   ratione    inace- 

ria,  64. 
Indivisibilité,  420et  s.,  476  ets. 
Inscription  de  faux,  20  et  21, 

358. 
Inscription  hvpothécaire,    168, 

410. 
Insertion  dans  les  journaux,  503. 
Instance  nouvelle,  23  et  24,  51. 
Instruction,  3. 
Intérêts,  74,  97,  607,  636,  652, 

664. 
Intérêts  échus,  312  ets. 
Intérêts  légaux,  320. 
Intérêts  non  éclms,  324  et  s. 
Interprétation,  182,446,  712. 
Interrogatoire,  39. 
Intervention,  466,  469,  567  ets. 
Jonction    de    demandes,    522 

et  s. 
Jonction  d"instance,  645. 
Juge  de  pai.x,  9,  IS,    38,  41,  63, 

69,  130,  221,  544.  564  et  s. 
Jugement,  427  et  428. 
Jugement  autérieiu",  371  et  s. 
Jugement  d'avant  dire  droit, 

34,   35. 
Jugement  définitif.  34,  49. 
.Jugement  d'expédient,  197. 
Jugement  étranger,  199. 
Jugement    interlocutoire,    17, 

85  et  86.  477. 
Jugement    par  défaut,    2,  50, 

121,   365,  529. 
Jugement     préparatoire,     49, 

85  et  86 
Legs    (délivrance    de).  —  V. 
Dclivrance  de  lerjs. 


Legs  (réduction  de)  177. 

Légataire,  155  et  156,  380. 

Lésion,  251. 

Lettre  de  change,  314,  322. 

Liquidation,  51. 

Liquidation  de  société,  483. 

Livraison,   297. 

Locataire,  114. 

Loyer,   516,  708  ei  s. 

Loyers  échus,  676. 

Mainlevée    d'inscription,     192, 

205  et  s.,  264  et  s. 
Mainlevée  d'opposition.  7. 
Mandat,  711. 
Marché,  289. 
Mari,  411.  485. 
Mère,  424  et  s. 
Militaire  absent,  557. 
Ministère  public,  203. 
Mise  à  prix,  250. 
Mitoyenneté,    243,     263,    508, 

598  et  599. 
Motifs  de  jugement,  710. 
Moyen    nouveau,   44  et  s.,  53. 
Mur,  83,  140. 

Notaire,  15,  204,  285,  433. 
Nullité.  5,   147,  178,   217,  251. 
374,  463,  474,    480,  555,  608, 
641  et  642,  675,  691,  701. 
Obligation,  167,  463. 
Obligation  conjointe,  485. 
Offres  réelles,  175  et  176,  402, 
519  et  s.,   555    611  et  s.,  735, 
750. 
Opposition,  2,  50,    60,    77,  121. 

262,  283,  317,   365. 
Ordonnance  û'e-xeguatur,  77. 
Ordre,  410  et  411,  535,  770. 
Ordre  public,  58  et  s.,  277. 
Ouvriers,  436,  465. 
Paiement,    186,  195,  198,  208, 

210,  307,  503,  507,509. 
Paiement  en  nature,  553. 
Paiement  partiel,  625  et  626. 
Partage.  142  et  143,  161,  292, 

421,438,  501,  512. 
Pai-tage  d'immeuble,  229. 
Passage  h  niveau,  294. 
Peine  disciplinaire,  518. 
Pension  alimentaire,  760. 
Pension  viagère,  733,  738,  754. 
Père.  435,  462. 
Plaidoirie  au  fond,  10. 
Porte,  139. 
Porteur,  373,  537. 
Préférence  (droit  de),  150,  644. 
Préjudice,  729. 
Prescription,  318. 
Pressoir,  228,  306. 
Prestations,  725. 
Preuve,  132. 

Prime  d'assurances,  761  et  s. 
Privilège,  75,  150,  528. 
Privilège  du  bailleur,  676. 
Privilège    du     vendeur,    166, 

270,  600. 
Prix  (supplément  de),  180. 
Prix  de  bail,  230  et  s. 
Prix  de  vente,    186,  195.  244. 
Propriétaire,  560. 
Propriétaire  voisin,  243. 
Propriété,  26  et  27,  40,  188  cl 

189,  231  et  s. 
Propriété  immobilière,  521. 
Prorogation     de     juridiction, 

30  et  s. 
Protêt,  328   et    329,  362,    367, 

370. 
Provision  alimentaire,  549. 
Qualité  (défaut  de),  604,  631. 
(Qualité  de  la   partie,  556  et  s. 
(Question  préjudicielle,  180. 
Hadintion    liypothécaire,    166, 

264  et  s. 
Rapport,  386. 
Rapport  d'expert,  IK. 
Hecliange,  368. 
Référé,  366. 
Remise  de  inèces,  164. 
Remise  d'objets  mobiliers,  515. 
Renonciation  ù  communauté, 
171,  594. 


Renonciation  à  succession,  450, 

462. 
Rente,  230  et  s.,  731  et  s. 
Rente  foncière,  736. 
Rente  viagère,  759.    • 
Renvoi,  17  et  18. 
Réparations,  79,  140. 
Reprise  d'instance,  327. 
Rescision  iiour  lésion,   144. 
Réserves,     71,     155,     105,  547, 

614. 
Résidence,  518. 
Résolution,  342. 
Résolution   de   vente,  246    et 

247.  287. 
Responsabilité  civile,  423. 
Restitution,  152. 
Restitution  de  meubles,  278  et 

s.,  298. 
Restitution  de  pièce,  70. 
Restitution  de  titre,  479, 
Retenue  d'impositions,  749. 
Retrait  litigieu.x,  175. 
Retrait  successoral,  176. 
Rétroactivité,  69. 
Revendication,    153,  239  et  s., 

250,  256,308,  668  et  s. 
Revenu  immobilier,  23uet  s. 
Révocation   de    d(mation,  254, 
Saisi,    627  et  s.,  655  et   s.,  680 

et  s 
Saisie-arrêt,  104,  323, 348  et  349, 

400  et  401,  429,  438,  465,  536, 

627  et  s.,  756. 
Saisie-brandon,  680  et  s. 
Saisie  de  rentes,  735. 
Saisie-exécution,  560,  655  et  s. 
Saisie  foraine,  688  et  s. 
Saisie-gagerie,  688  et  s. 
Saisie  immobilière,  316,   691  et 

s. 
Saisie-revendication,  677  et  s. 
Saisissant,  627  et  s.,  655  et  s., 

680  et  s. 
Saisissants  (pluralité  de),    644 

et  645. 
Scellés,  151. 
Séparation  de  biens,  191,  551 

et  552. 
Séparation  de  corps,  174,  549. 
Séparation  de  patrimoines,  307. 
Servittuie,  243,   259  et  s.,  294. 
Servitude  de  passage,  260. 
Servitude  légale,  597. 
Signature  fausse,  451. 
Signification  de  la  vente,  217. 
Simulation.  674. 
Société  anonyme,  147. 
Société  commerciale,  178,  310, 

415. 

Société  en  commandite,414, 484. 
Solidarité,   76,    115,    120,    409, 

420  et  s.,  444,  449,  453,  460. 

476  et  s. 
Sous-collocation,  532. 
,Sous-location.  721. 
Succession,  81,  421,  467. 
Succession  vacante,   429. 
Supi)ression  d'écrit,  353. 
Suppression  de  travaux,  508. 
Surenchère,  274,  397. 
Syndic  de  faillite,  406. 
Taxe,  95,  148,  204. 
Testament,  608. 
Tierce-opposition,  191,  572. 
Tiers,  567  et  s. 
Tiers  détenteur,  271  et  s.,  283 

et  s.,  469. 
Tiers  saisi,  629,  646  et  s. 
Timbre,  370. 
Tireur,  373. 
Titre,  215,  601,  675. 
Titre  au  porteur,  152  et   153, 

282. 
Titre  commun,  201,  480. 
Titre  constitutif,  736. 
Titre  contesté,  183,  596,  747  et  S". 
Titre  nouvel,  757. 
Titre  nul,  454  et  455. 
Transaction,  6,  8. 
Travaux,  157,  288,  294  et  295, 

301. 
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Tribunal  de  première  instance, 

19  et  s.,  38,  41,  42. 
Tribunal  du  domicile,  690. 
"Trouble,  192. 
Trouble  de  jouissance,  114. 
Tuteur,  426,    436. 
Usufruit  (réserve    d*),  252. 
Usufruit  légal,  437. 
Tendeur,  192,  287- 
Yente,  144,  162,  180,  195,  211, 


236,    240   et   241,    290,    300, 

466,  672,  712. 
Vente   d'immeubles,  246  et  s., 

397  et  s. 
Vente  mobilière,  401. 
Vérification     d'écritures,    225, 

554. 
Veuve,  427,  436,  439,  467. 
Vices  rédhlbitoires,    306,    379. 


DIVISION 

Skct.  I. —  Degrés  DE  juridiction. 


Demandes  soumises  à  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction  n.  (1  à  15). 

§  2,  Z)e  V impossibilité  de  soumettre  une  demande 
à  trois  degrés  de  juridiction  (n.  16  à  27). 

§  3.  Renonciation  à  la  règle  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction (n.  28  à  54). 

A.  Prorogation  de  la  juridiction  des  juges  du 
l*"^  degré. 

B.  Renonciation  au  premier  degré  de   juri- 
diction. 

§  4 .  Caractère  de  la,  fin  de  non-recevoir  opposée  à 
l'appel  d'un  jugement  rendu  en  dernier  res- 
sort (n.  55  à  68). 

SeCT.   II.  —  Du  PREMIER    ET   DU    DEBXIER    RESSORT 
DANS  LES  AFFAIRES  ORDINAIRES. 

§  l®''.  Règles  générales  sur  la  fixation  du  ressort 
(n.  69  à  133). 

A.  Quotité  de  la  demande. 

B.  Conclusions  subsidiaires. 

C.  Dernier  état  des  conclusion  s. 

D.  Preuve. 

§  2.  Demandes  indéterminées  et  demandes  détermi- 
nées (n.  134  à  228). 

A.  Demandes  indéterminées. 

B.  Demandes  déterminées. 

§  3.  Actions  immobilières  (n.  229  à  274). 

A.  Contestations  en  matière  de  propriété. 

B.  Contestations  en  matière  de  servitudes. 

C.  Contestations  en  matière  d'hj'pothèques. 
§  4.  Demandes    alternatives  ou   avec    clause  pé- 
nale (n.  275  à  303). 

§  5.  Denumdes  accessoires  (n.  304  à  384). 

A.  Intérêts  et  arrérages. 

B.  Fruits. 

C.  Dommages-intérêts. 

D.  Frais  et  dépens . 

§  6.  Demandes  formées  par  ou  contre  plusieurs 
personnes  (n.  385  à  491). 

A.  Demandes  formées  par  plusieurs  person- 

nes. 

B.  Demandes  formées  contre  plusieurs  per- 

sonnes. 
§  7.   Chefs  imdtiples.  —  Jo?iction  de  demandes  (n. 
492  à  544). 

A .  Chefs  multiples. 

B .  Jonction  de  demandes. 

§  8.  Denumdes  incidentes.  — Demandes  en  garan- 
tie (n.  545  à  591). 

A.  Demandes  incidentes. 

B.  Demandes  en  garantie. 

§  9.  De  VinflueMce  que  V attitude  du  défendeur  peut 
exercer  sur  la  déterminatio)i  du  ressort  (n. 
592  à  626). 


A.  Exceptions  et  moyens  de  défense. 

B.  Demandes  reconventionnelles. 

G.  Otïres  réelles.  — Acquiescement. 

SeOT.  III.  —    Du     PREMIER     ET    DU     DERNIER    RES- 
SORT DANS  CERTAINES  MATIÈRES  SPÉCIALES. 

§  1*"".  Demandes  en  matière  de  saisies  (n.  627  à  707). 

A.  Saisie-arrêt. 

B.  Saisie-exécution. 

C .  Saisie-revendication . 

D.  Saisie-brandon. 

E.  Saisie-gagerie.  —  Saisie  foraine. 

F.  Saisie  immobilière. 

§  2.  Demandes  relatives  aux  baux,  rentes,  assuran- 
ces (n.  708  à  769). 

A.  Baux. 

B.  Rentes. 

C.  Assurances. 

§  3.  Contestations  en  matière  de   distribution  pur 
contribution  (n.  770  à  772). 


SECTION  I. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION. 

§  1"^.  Demandes  soumises  à    la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction. 

1.  L'institution  des  deux  degrés  de  juridiction  est 
de  droit  commun  ;  il  s'ensuit  d'une  part  que,  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  attribué  formelle- 
ment à  une  juridiction  le  pouvoir  de  juger  en  der- 
nier ressort,  la  faculté  de  l'appel  subsiste  à  l'égard 
de  ses  décisions.  —  Cass.,  22  nov.  1833  [S.  33.  1. 
841,  P.  chr.]  —  Garsonnet,  l"""  édit.,  t.  5,  p.  11, 
§  893. 

2.  Spécialement,  un  tribunal  ne  peut  prononcer  en 
dernier  ressort  sur  l'opposition  à  un  précédent  ju- 
gement par  défaut  rendu  dans  une  affaire  suscep- 
tible des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Cass.,  22 
févr.  1793  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Degré  dejuri- 
dict.,  n.  60] 

3.  Toute  décision  du  juge  sur  une  affaire  dont 
l'instruction  par  devant  lui  a  été  complète,  forme 
un  véritable  jugement  qui  remplit  le  premier  degré 
de  juridiction,  et  contre  lequel  les  voies  de  droit 
sont  ouvertes,  alors  même  que  ce  jugement  ne  con- 
tient ni  condamnation,  ni  débouté  de  demande.  — 
Cass.,  27  août  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  448, 
D.  Rép.,  v°  Appel  civ.,  n.  136] 

4 .  D'autre  part,  et  en  principe,  les  parties  ont  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  le  tribunal  d'appel  sta- 
tue sur  un  litige  qui  n'aurait  pas  été  soumis  aux 
juges  du  premier  degré.  —  V.  infràj  art.  464,  de 
nombreuses  applications  du  principe  posé.  —  V. 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  d'évocation 
qui,  dans  certains  cas  déterminés,  appartient  aux 
tribunaux  d'a])pel,  infrà,  art.  473. 

5.  Ainsi,  lorsque  la  question  de  compétence  a 
été  seule  soulevée  devant  le  premier  juge  et  déci- 
dée par  lui,  on  ne  })eut  jjas,  de  piano,  faire  valoir 
en  appel  les  nullités  contenues  dans  l'exploit  intro- 
ductif .  —  Bruxelles,  6  déc.  1830  [S.  31.  2.  58, 
P.  chr.,D.    A.    33.  2.  215] 

6.  Décidé  de  même  que  les  juges  d'appel  qui  ont 
homologué  une  transaction  entre  l'appelant  et  l'in- 
timé, ne  peuvent  connaître  des  difficultés  qui  s'élè- 
vent sur  son  exécution  :  c'est  là  une  demande  nou- 
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velle  et  principale  qui  doit  être  soumise  aux  juges 
de  premièie  iustance.  —  Bruxelles,  19  avr.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  680] 

7.  ...  Que  la  partie  qui  a  obtenu  des  premiers 
juges  mainlevée  d'une  opposition  ne  peut,  dans  le 
cas  où  la  partie  condamnée  renouvellerait  cette 
opposition  postérieurement  au  jugement,  demander 
en  cause  d'ajtpel  des  dommages-intérêts  k  raison  de 
ce  nouveau  fait.  —  Aix,  13  juill.  1831  [S.  .33.  2. 
4.5,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  172] 

8.  ...  Que  lorsqu'aprés  jugement  de  première  ins- 
tance, il  intervient  une  transaction  entre  les  parties, 
et  ensuite  appel  du  jugement,  la  question  de  sa- 
voir si  le  montant  des  condamnations  qui  avaient 
été  prononcées  par  le  jugement  a  ('té  compris  dans 
la  transaction,  n'apjiartient  point  aux  juges  d'appel, 
les  premiers  juges  n'en  ayant  point  été  saisis  :  ce 
serait  franchir  un  degré  de  juridiction.  —  Cass., 
6  févr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D."  A.  1.  121] 

9.  Mais  le  trilmnal  qui,  sur  l'aiipel,  déclare  nulle 
une  enquête  ordonnée  par  le  juge  de  paix,  en  ma- 
tière possessoire,  ])eut  retenir  la  connaissance  du 
fond.  Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  ayant  été  saisi 
du  principal,  les  deux  degrés  de  juridiction  sont 
suffisamment  remplis.  —  Cass.,  24  vent,  an  XI  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  4.  737,  D.  Rép.,  V  Degré  de  jun- 
dict.,  n.  534-1°] 

10.  Pareillement  la  Cour,  saisie  de  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  rejeté  une  fin  de  non-recevoir,  et 
décidé  que  les  parties  plaideront  au  fond,  peut,  avant 
de  faire  droit  sur  la  fin  de  non-recevoir,  objet  de 
l'appel,  oidonner  aux  parties  de  s'expliquer  sur  des 
faits  articulés,  tous  leurs  droits  demeurant  réservés. 
Ce  n'est  pas  là  porter  atteinte  à  la  règle  qui  veut 
que  toute  cause  subisse  deux  degrés  de  juridiction . 
—  Cass.,  3  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Eép.,  vo 
cit.,  n.  564-i"]  —  V.  aussi  Rennes,  17  mai  1815 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  706,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  498-7°] 

11.  Décidé  encore,  en  principe,  que  le  juge  d'ap- 
pel peut  connaître  du  fond,  bien  que  le  juge  de 
première  instance  n'y  ait  pas  statué,  si  d'ailleurs 
des  conclusions  ont  été  prises  à  cet  égard  devant 
les  premiers  juges.  —  Cass.,  17  prair.  an  XI  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Eé2).,  v°  cit.,  n.  534-2°] 

12.  Sur  l'appel  d'un  jugement  qui  fixe  provisoire- 
ment l'ouverture  d'une  faillite,  la  Cour  d'appel  peut 
fixer  définitivement  cette  ouverture  à  une  autre  épo- 
que. On  ne  peut  dire  que  les  premiers  juges  n'ayant 
statué  que  provisoirement,  la  Cour  qui  statue  défini- 
tivement décide  un  point  qui  n'a  pas  subi  le  pre- 
mier degré  de  juridiction.  —  Cass.,  24  déc.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  34] 

13.  L'exception  au  principe  des  deux  degrés  de 
juridiction  établie  par  la  loi  pour  les  contestations 
relatives  aux  impôts  indirects,  ne  peut  s'appliquer 
aux  actions  intentées  par  la  régie  des  domaines  à  fin 
de  paiement  d'un  prix  de  bail  d'un  domaine  natio- 
nal. —  Cass.,  12  mess,  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
4.  685,  D  Rép.,  v"  cit.,  n.  5.3-1°]  ;  19  vend,  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  685,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  53-2°] 

14.  Jugé  aussi  que  l'exception  au  principe  des 
deux  degrés  de  juridiction  établie  par  la  loi  du  22 
frim.  au  VII  (art.  65),  pour  les  contestations  relati- 
ves à  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  ne 
s'applique  pas  aux  actions  intentées  par  la  régie  de 
renregistrement  et  des  domaines  en  paiement  des 
fruits  des  domaines  nationaux.    —  Cass.,  15  mess. 


an  XI    [S.  et  P.  chr.,    D.  Rép.,  v"   cit.,  n.  53-2°] 

15.  ...  Xi  aux  instances  introduites  par  les  agents 
de  la  régie  de  l'enregistrement  contre  les  notaires, 
à  fin  de  condamnation  à  l'amende  pour  inobserva- 
tion des  formalités  qui  leur  sont  prescrites  par  la 
loi.  —  Cass.,  29  oct.  1830  [S.  31.  1.  49,  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  49] 

§  2.  De  V impoHHibiUté  de  soumettre  une  demande 
à  trois  degrés  de  juridiction. 

16.  Si  la  règle  du  double  degré  de  juridiction 
constitue  le  droit  comnmn,  il  est  constant  par  con- 
tre en  jurisprudence  qu'aucun  litige  ne  peut  être 
soumis  h  un  troisième  degré  de  juridiction,  même 
sur  un  incident,  quel  qu'il  soit.  —  Cass.,  13  janv. 
1879  [S.  79.  1.  404,  P.  79.  1060, D.  p.  79.  1.  307]  ; 
3  août  1891  (P--  arrêt)  [S.  91.  1.  504,  P.  91.  1. 
1244,  D.  p.  92.  1.  408]  —  Sic,  Crépon,  Tr.  de  V ap- 
pel, n.  142  et  s. 

17.  Siiécialement,  des  juges  d'appel  ne  peuvent, 
pour  l'exécution  d'un  interlocutoire  qu'ils  ont  rendu, 
renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  de  juemière 
instance  :  ce  serait  faire  parcourir  à  ces  parties  au 
delà  des  deux  degiés  de  juridiction  établis  par  la 
loi.  —  Cass.,  29  nov.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4. 
738,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  544-2°] 

18.  Par  la  même  raison,  un  tribunal  d'appel  ne 
peut,  au  cas  où  il  infirme  un  jugement  de  première 
instance  qui  avait  homologué  un  rapport  d'experts 
et  prononcé  sur  le  fond,  renvoyer  l'affaire  devant 
les  premiers  juges.  —  Cass.,  21  flor.  an  XI  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  660,  D.  Rép.,  lac.  cit.] 

19.  Ainsi  le  jugement  d'un  tribunal  civil,  qui 
a  été  rendu  sur  l'appel  d'une  sentence  du  juge  do 
paix,  et  qui  a  rejeté  une  exception  d'incompétence 
du  juge  de  paix  et  confirmé  la  sentence  au  fond, 
n'est  pas  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  3  août  1891 
(P-  et  2°  arrêts)  [S.  91.  1.  504,  P.  91.  1.  1244,  D. 
i>.  91.1.  408] 

20.  Le  jugement  d'un  tribunal  civil,  statuant 
comme  juge  d'a})pel  d'une  sentence  de  juge  de  paix, 
n'est  pas  susceptible  d'appel,  même  sur  le  chef  qui 
a  rejeté  ou  admis  l'inscription  de  faux  formée  dans 
l'instance  d'appel,  contre  une  des  pièces  du  procès. 
—  Cass.,  13  janv.  1879,  précité  ;  22  déc.  1880  [S. 
82.  1.367,  P.  82.  1.  883,  D.  p.  82.  1.  174]  — 
Riom,  23  avr.  1884  [S.  86.  2.  159,  P.  86.  1.  836, 
D.  p.  85.  2.  51] 

21.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'auteur 
de  l'acte  argué  de  faux,  intervenant  en  appel, 
a  conclu  à  des  dommages-intérêts  supérieurs  à 
1,500  fr.  -    Cass.,  22  déc.  1880  précité. 

22.  Le  tribunal  civil  qui,  sur  l'appel  d'une  sen- 
tence du  juge  de  paix,  prononce  sur  le  fond  après 
avoir  annulé  cette  décision  pour  incompétence,  est 
présumé,  quelle  que  soit  la  nature  du  litige,  avoir 
statué  comme  juge  du  second  degré,  et  son  juge- 
ment n'est  ]ias  su.^ceptible  d'appel.  —  Cass.,  20 
janv.  1897  [S.  et  P.  99.  1.  273  et  la  note  de  M. 
Albert  Tissier,  D.  p.  97.  1.  71]  —  V.  encore  dans  ce 
sens  :  Cass.,  3  juill.  1849  [S.  49.  1.  702,  P.  49. 
2.  398,  D.  p.  49.  1.  .323]  ;  Dijon,  4  févr.  1874  [S. 
74.  2.  118,  P.  74.  586]  ;  27  janv.  1882  [S.  82.  2. 
35,  P.  82.  1.  215,  D.  p.  83.  2.  187] 

23.  Il  n'en  est  autrement  que  si  les  parties,  ayant 
déclaré  d'un  commun  accord  tenir  pour  non  avenue 
la  ]irocédure  antérieure,  ont  demandé  et  obtenu  du 
juge  de  former  devant   lui  par  voie   de  conclusions 
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une  instance   nouvelle,    dispensée  du   préliminaire 
d'une  assignation.  —  Cass.,  20  janv.  1897 ,_  précité. 

—  V.    encore  dans   ce   sens,    Cass.,  20  juill.  1886 
[S.  90.  1.  332,  P.  90.  1.  794,  D.  p.  87. 1.  381] 

24.  On  ne  saurait  admettre  l'existence  ni  de 
cette  intention  des  parties  de  saisir  le  juge  d'une 
instance  nouvelle,  ni  du  consentement  du  juge,  si 
les  parties  ont  seulement  conclu  à  ce  que  le 
tribunal  «  évoquât  3;  le  fond,  et  si  le  tribunal  a 
déclaré    statuer  (c  à  nouveau  et  en  dernier  ressort  » 

—  Cass.,  20  janv.  1897,  précité. 

25.  Mais  lorsque,  sur  l'appel  d'une  décision 
incompétemment  rendue  par  un  juge  de  paix,  les 
parties  reconnaissent  que,  s'agissant  d'un  litige 
qui  n'est  pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
il  y  a  lieu  de  considérer  comme  non  avenu  tout  ce 
qui  a  été  fait  devant  ce  magistrat,  et,  pour  éviter 
les  frais,  de  saisir  immédiatement  le  tribunal,  par 
voie  de  conclusions,  des  contestations  existant  entre 
elles,  le  jugement,  rendu  sur  ces  contestations,  est 
susceptible  d'appel  ;  il  n'en  est  pas  de  ce  cas,  comme 
de  celui  où  il  aurait  été  statué  par  voie  d'évocation. 

—  Cass.,  25  avr.   1881  [S.  81.   1.  406,  P.  81.   1. 
1047,  D.   p.  82.  1.  155]  —  V.  infrà.  art.  473. 

26.  Jugé  encore  que,  si.  en  principe,  les  tribunaux 
civils, institués  par  la  loi  juges  d'appel  des  sentences 
des  juges  de  jiaix,  ne  peuvent  connaître  que  des 
contestations  soumises  au  juge  du  premier  degré, 
cependant  ces  tribunaux  peuvent,  dans  le  cas  où  le 
litige  soulève  une  question  de  propriété,  en  être 
saisis,  à  la  suite  de  l'acte  d'appel,  par  un  accord 
des  parties,  pourvu  que  cet  accord  soit  certain.  — 
Cass.,  20  juill.  1886, précité 

27.  En  pareil  cas,  l'instance  sur  la  question  de 
propriété  ne  commence  réellement  que  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  et  devient,  dès  lors, 
susceptible  de  suivre  son  cours  en  appel,  en  vertu 
même  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction. 

—  Même  arrêt. 

§  3.  Renonciation  à  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction. 

28.  Le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction 
est  établi  par  la  loi  uniquement  dans  l'intérêt  des 
parties,  et  il  leur  est  permis  d'y  renoncer  expressé- 
ment ou  tacitement.  —  Cass.,  18  août  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  79,  D.  Rép.,  v^  Degré  dejuridiet., 
n.  497-2°];  4  févr.  1829  [S.  et  P.chr.,D.  p.  29.  1. 
135,  D.  Rép.,  v°  cit.,n.  498-3°] ;  24 déc.  1833  [S.  34. 
1.  350,  P.  chr-,  D.  Rép.,  «°ci«., n.  499-1°]  ;  13  juin 
1834  [S.  34.  1.  421,  P.  chr.,  D.  p.  34. 1.  290,  D. 
Rép.  v°  cit..  n.  499-2«]  ;  Cass.,  29  avr.  1885  [S. 
86.  1.  157,  P.  86.  1.  373,  D.  p.  85.  1.  375]  —  Sic, 
Garsonnet,  P*  édit.,  t.  5,  §  923,  p.  98.  —  V.  infrà, 
art.  464. 

29.  Cette  renonciation  peut  affecter  deux  formes 
différentes  :  A.  Prorogation  de  la  juridiction  des 
juges  du  l'^'^  degré  ;  B.  Renonciation  au  premier  de- 
gré de  juridiction.  —  En  ce  qui  concerne  le  cas  où 
les  juges  d'appel,  en  dehors  de  l'hypothèse  visée  par 
l'art.  473,  C.  proc,  évoquent  du  consentement  des 
parties  le  fond  d'un  procès  non  encore  jugé  en  jjre- 
mière  instance,  V.  infrà,  art.  473. 

A.  Prorogation  de  la  .juridiction  deb  .juges 
DU  1"  DEGRÉ.  —  30.  D'une  part,  les  parties  peuvent 
proroger  la  juridiction  des  juges  du  V  degré,  c'est-à- 
dire  leurdemander  de  statuer  définitivement  sur  leur 
contestation,  et  s'engager  d'avance  à  ne  pas  inter- 


jeter appel  de  la  décision  qui  sera  rendue.  —  Cass.) 
26  juin  1855  [S.  55.  1.  708,  P.  56.  2.  88,   D.  p.  56. 

1.  9];  7  avr.  1880  [S.  80.  1.  414,  P.  80.  1045.  D. 
p.  80.  1.  215]  '  Caen,  24  janv.  1849  [S.  52.  2. 
225,  P.  51.  1.  89,    D.  p.  51.   2.  118]  —  Angers, 

23  nov.  1854  [S.  55    2.  41,  P.  54.  2.  574,  D.  p.  55. 

2.  33]  —  Eiom,  28  nov.  1854  [S.  55.  2.  41.  P.  55. 
1.  501]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Appel, 
§  7  ;  Poucet,  t.  1,  n.  282  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Appel,  sect.  1,  §  1,  n.  2  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1634  ;  Pigeau,  Procéd.  civ.,  t.  1,  p.  593  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  \°  Appel,  n.  58  his.  —  V.  sur  la 
prorogation  de  juridiction  quant  à  la  compétence, 
siiprà,  art.  170,  n.  80  et  s. 

31.  Décidé  de  même  en  d'autres  termes  que  les 
tribunaux  de  première  instance  sont  compétents 
pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  ex- 
cédant le  taux  du  dernier  ressort ,  lorsque  les  parties 
ont  consenti  à  être  jugées  sans  appel.  —  Rennes, 

24  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Aj^pel  civ., 
n.  223]  —  Sic,  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quest. 
1634,  et  Compét.,  liv.2,  tit.4  ;Boncenne,  t.  \,  p.353  ; 
Garsonnet,  1^^  édit.,  t.  5,  §  923,  p.  98. 

32.  Mais  le  consentement  de  l'une  des  parties 
seulement  ne  suffit  pas  pour  enlever  le  droit  d'ap- 
peler du  jugement.  —  Cass.,  2  mess,  an  X  [S.  et  P. 
ckr.,  D.  a.  4.  675]  —  Sic, Carré  loc .  cit.  ;  Boncenne, 
t.  1,  p.  355. 

33. ...  Et  le  tribunal  de  première  instance  ne  peut, 
du  consentement  même  des  parties,  prononcer  sur 
l'appel  de  son  propre  jugement.  —  Fréminville, 
Org.  et  comp.  des  Cours  d'appel,  t.  1,  n.  540;  Ri- 
voire,  Tr.  de  Vcqipel,  p.  378. 

34.  Lorsque  les  parties  consentent  à  être  jugées 
en  dernier  ressort  par  un  tribunal,  cette  renoncia- 
tion à  la  faculté  d'appeler  embrasse  tout  à  la  fois 
les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  et  le 
jugement  définitif  qui  pourront  intervenir  sur  la  con- 
testation. —  Cass.,  V^  flor.  an  IX  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  1.  89] 

35.  Néanmoins,  lorsque  le  consentement  à  être 
jugé  en  dei'uier  ressort  n'a  été  donné  que  dans  le 
cours  de  l'instruction  et  après  des  jugements  soit 
préparatoires,  soit  interlocutoires,  soit  provisoires,  ce 
consentement  ne  rend  pas  l'appel  de  ces  jugements 
non  recevable.  —  Carré,  Compét.  civ.,  t.  2,  n.  319. 

36.  Lorsque  des  parties  ont  autorisé  un  tribu- 
nal à  prononcer  en  dernier  ressort  sur  tous  leurs 
diflEérends,  elles  ne  peuvent  appeler  du  jugement  sur 
le  motif  que  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  sur 
un  des  points  qui  lui  avaient  été  soumis.  —  Bruxelles, 
16  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  417,0.  Rép., 
v°  Ap2)el  civ . ,  n.  225] 

B.  Renonciation  au  premier  degré  de  juri- 
diction. —  37.  D'autre  part,  les  parties  peuvent 
renoncer  au  premier  degré  de  juridiction.  Ainsi, 
une  Cour  d'appel  peut,  du  consentemeut  des  parties, 
statuer  sur  leur  constestation,  qnoiqu'elle  n'ait  pas 
été  portée  devant  le  tribunal  de  premièie  instance. 
—  Cass.,  18  aotit  1818,  précité.  —  V.  encore  en  ce 
sens  Cass..  22  nov.  1837  [S.  38.  1.  52,  P.  37.  2. 
483];  27  avr.  1840  [S.  40.  1.  507,  P.  40.  2.  106]; 
13  juill.  1875  [S.  75.  1.  466,  P.  75.  1179]  ;  29  juilL 
1884  [S.  87.  1.  22,  P.  87.  1.  33];  11  nov.  1885 
[S.  89. 1.  69,  P.  89.  1. 147]  —  Sic,  Garsonnet,  V  éd., 
t.  5,  p.  100,  §  923;  Carré,  t.  4,  quest.  1676  ;  Rodière, 
t.  2,  ]).  106;  Talandier,  p.  355;  Crépon,  t.  2,  n.  3305 
et  s. 

38.    Il   en  est  ainsi    spécialement,  dans  le  cas 
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d'appel  d'une  sentence  par  laquelle  le  juge  de  paix 
s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  une 
;iction  en  complainte  lorsque  l'nppelant  et  l'intimé 
ont  l'un  et  l'autre  conclu  à  ce  que  le  tribunal,  en 
infirmant  cette  sentence,  évoquât  le  fond  et  les 
déclarât  chacun  en  possession  du  terrain  litigieux, 
et  ont  subsidiairement  offert  de  prouver  par  témoins 
leur  jiossession  respective.  —  Dans  ce  cas,  le  juge 
d'appel  a  pouvoir  de  statuer  définitivement  sur  la 
contestation  bien  que,  l'affaire  n'étant  pas  en  état, 
il  n'eût  pu  évoquer  le  fond  dans  les  termes  de 
l'art.  473,  infrà.  —  Cass.,  7  avr.  1880,  précité.  — 
V.  infrà,  art.  473. 

39.  De  même,  lorsque  le  tribunal,  saisi  d'une 
demande  en  dation  de  conseil  judiciaire,  a  refusé 
d'ordonner  l'inten-ogatoire  prescrit  par  la  loi,  et 
que  la  Cour  d'appel,  par  un  arrêtintirmatif,a  décidé 
qu'il  y  serait  procédé  devant  elle,  le  défendeur 
qui  a  été  interrogé  et  qui  a  conclu  au  fond  sans 
protestation  ni  réserve,  est  non-recevable  à  se  pré- 
valoir de  la  violation  du  principe  des  deux  degrés 
de  juridiction.  —  Cass.,  29  avr.  1885  [S.  86.  1. 
157,  P.  86.  1.  373,  D.  p.  85,  1.  875] 

40.  Mais  le  juge  d'appel  du  possessoire  qui,  à 
défaut  de  conclusions  expresses  des  parties  lui  don- 
nant le  ])Ouvoir  de  statuer  au  pétitoire,  déclare  le 
défendeur  propriétaire  des  immeubles  litigieux, 
viole  le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  et 
commet  un  excès  de  pouvoirs.  —  Cass.,  14  mars 
1883  [S.  83.  1.  248,  P.  83.  1.  606] 

41.  Décidé  même  expressément  en  sens  contraire 
que  s'il  est  loisible  aux  parties  de  déférer  k  une 
juridiction  légulièrement  saisie  par  voie  d'appel  le 
jugement  de  questions  sur  lesquelles  la  juridiction 
de  première  instance  n'a  pas  valablement  statué 
ou  n'a  pas  statué  du  tout,  ce  n'est  pas  à  dire  tou- 
tefois qu'il  dépende  des  parties  de  supprimer  absolu- 
ment le  premier  degré  de  juridiction  institué  par 
la  loi  et  de  saisir  directement  de  l'action  un  tribu- 
nal qui  ne  doit  en  connaître  qu'à  la  suite  d'un 
appel,  notamment  de  saisir  un  tribunal  civil  d'une 
action  en  diffamation  verbale  de  la  compétence  du 
juge  de  paix.  — Cass.,  12  mars  1889  [S.  91.  1. 
513,  et  la  note  de  M.  Albert  Tissier,  P.  91.  1.  1259, 
D.  p.  89.  1.  177] 

42.  En  conséquence,  le  tribunal  civil,  au  cas  où 
]iareille  action  est  portée  devant  lui,  ne  peut  statuer 
comme  juge  d'a])pel  sur  la  contestation  ;  son  juge- 
ment, même  qualifié  en  dernier  ressort,  n'en  est 
pas  moins  susceptible  d'appel  devant-  la  Cour,  à  qui 
il'  appartient  de  reconnaître  l'excès  de  pouvoir  com- 
mis parle  jugement  et  de  le  réprimer.  — Mêmearrêt. 

43.  Les  parties  ne  peuvent  non  plus,  par  leur 
consentement,  attribuer  au  tribunal  d'appel  qu'il 
leur  plaît  de  choisir,  le  pouvoir  de  connaître  de  l'ap- 
pel d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  hors  de 
son  ressort.  —  Rivoire,  De  l'Appel,  n.  268. 

44.  De  ce  que  les  parties  peuvent  dans  les  cas 
indiqués  renoncer  expressément  ou  tacitement  au 
bénéfice  des  deux  degrés  de  juridiction,  il  suit  que 
la  violation  de  la  règle  des  deux  degrés  n'est  point 
proposable  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  27  avr.  1840  [S.  40.  1.  507, 
P.  40.  2.  106,  D.  p.  40.  1.  194.  D.  Rép.^x"  Degré 
de  juridict . ,  n .  500-4"] 

45.  Ainsi,  la  partie  qui,  en  appel,  a  consenti 
à  être  jugée  de  piano  par  la  Cour  d'appel  sur  un 
débat  <|ui  s'est  élevé  pour  la  première  fois  devant 
cette  Cour,  n'est  pas  reeevable  à  se  faire  un  moyen 


de  cassation  de  l'omission  du  premier  degré  de  juri- 
diction. —  Cass.,  1"  déc.  1841  [S.  42.  1.  224,  P. 
42.  1.  338,  D.  V.  42.  1.  25.  D.  Rép.,  v°  Degré  de 
juridict.  n.  501-1°]  —  V.  aussi  Cass.,  22  nov.  1837 
[S.  38.  1.  52,  P.  37.  2.  583,  D.  p.  38.  1.  169,  D. 
Rép.,  vo  cit.,  n.  500-3"] 

46.  Il  en  est  de  même  de  la  partie  contre  la- 
quelle une  demande  en  dommages-inférêts  a  été 
formée  pour  la  première  foisdevant  la  Cour  d'appel, 
sans  qu'elle  ait  opposé  à  cette  demande  l'exception 
tirée  de  ce  que  c'était  là  une  demande  nouvelle 
qui  n'avait  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction. 
—  Cass.,  24  déc.  1838  [S.  39.  1.  60.  P.  39.  1.  69. 
D.  p.  39.  1.  94,  D.  Rép.,  «<>  cit.,n  503-1»]  —  V.  in- 
frà,  art.  464. 

47.  Spécialement,  lorsque,  par  un  arrêt  intirmatif , 
une  Cour  d'appel  a  illégalement  évoqué  le  fond  de 
la  cause,  si  les  parties  exécutent  volontairement 
cette  décision,  en  concluant  et  plaidant  au  fond 
devant  cette  Cour,  sans  réserves  ni  protestations, 
elles  sont  non  recevables  à  présenter  plus  tard, 
comme  moyen  de  cassation,  la  violation  de  la  règle 
des  deux degrésde  juridiction.  — Cass.,  4  févr.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  135,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n. 
504-2O]  ;  24  déc.  1833  [S.  34.  1.  350,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  70,  D.  Rép.,  v"  cit.,n.  499-1"]  ;  13  juin  1834 
[S.  34.  1.  421,  P.  chr  ,  D.  p.  34.  1.  290,  D.  Réjx, 
V^-  cit.,  n.  499-2"] 

48.  Jugé  aussi  que  lorsque  les  juges  d'appel,  en 
infirmant  un  jugement  de  première  instance,  ont 
ordonné  une  mesure  interlocutoire,  par  exemple  une 
enquête,  au  lieu  de  statuer  immédiatement  sur  le 
fond  par  un  seul  et  même  jugement,  ou  de  renvoyer 
la  cause  devant  d'autres  juges,  la  partie  qui  a  exé- 
cuté l'interlocutoire,  sans  protestations  ni  réserves, 
est  non  reeevable  à  attaquer  ensuite  le  jugement  ou 
l'arrêt  définitif  pour  violation  de  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction,  et  de  l'art.  473,  infrà.  — 
Cass.,  14  févr.  1832  [S.  32.  1.  191,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  1.  327,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 498-5"]  —  V.  infrà, 
art.  473. 

49.  Lorsque,  sur  deux  chefs  de  demande  distincts, 
il  y  a  eu  décision  définitive  relativement  à  l'und'eux, 
et  décision  préparatoire  sur  l'autre,  si  l'appel  n'a  été 
dirigé  que  contre  la  décision  définitive,  l'absence  de 
décision  et  d'appel  sur  le  deuxième  chef  n'empê- 
che pas  les  juges  d'appel,  en  jugeant  le  premier 
chef,  de  juger  le  deuxième,  s'il  est  connexe  avec  le 
premier,  et  si  toutes  les  parties  y  ont  conclu.  Il  n'y 
a  pas,  dans  cette  espèce,  violation  de  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction.  —  Cass.,  16  août  1820 
[S.  et  P.  clir.] 

50.  S'il  est  vrai  que  l'opposition  faite  régulière- 
ment et  en  temps  opportun  à  un  jugement  par  dé- 
faut, ait  l'effet  de  rendre  ce  jugement  comme  non 
avenu,  en  ce  sens  ipie  la  cause  soit  encore  toute  en- 
tière à  juger,  et  que  par  suite  elle  ne  puisse,  en  l'é- 
tat, être  soumise  à  un  tribunal  d'appel,  sans  contra- 
vention à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  celui  qui  aurait  inter- 
jeté appel  dans  ce  cas,  ne  serait  pas  reeevable  à  se 
plaindre  lui-même  de  cette  violation  de  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Cass.,  13  mars 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  500-4°] 

51.  Les  difficultés  quis'élèventau  sujet  du  compte 
de  gestion  présenté  par  le  liquidateur  d'une  maison 
de  commerce,  désigné  i>ar  la  Cour  d'appel,  à  la  suite 
d'une  convention  passée  entre  les  propriétaires  de 
cette  maison  et  leurs  créanciers,  constituent  une  ins- 
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tance  nouvelle,  distincte  de  celle  à  l'issue  de  laquelle 
ce  liquidateur  a  été  nommé.  Par  suite,  les  critiques 
formulées  contre  son  compte  de  gestion  ne  peuvent 
être  portées  devant  les  juges  d'appel  avant  d'avoir 
été  soumises  au  premier  degré  de  juridiction.  — 
Cass.,  13  juin.  1875  [S.  75.  1.  465,  P.  75.  1179, 
D.  p.  76.  1.  118] 

52.  Toutefois,  la  partie  qui,  en  pareil  cas,  a  pro- 
cédé au  fond,  sans  protestation  d'aucune  sorte,  de- 
vant les  juges  du  second  degré,  ne  saurait  être  ad- 
mise à  se  plaindre  de  ce  que  la  Cour  d'appel  n'ait 
pas  relevé  d'office  une  irrégularité  qui  ne  lui  a  pas 
été  soumise.  —  Même  arrêt. 

53.  Elle  ne  peut  davantage,  dans  ces  conditions, 
proposer,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Même  arrêt.  — 
/Sz'c,  Bioche,  v°  Degré  dejurid.,  n.  28. 

54.  A  plus  forte  raison,  le  défaut  d'attribution  des 
juges  d'appel  pour  connaître  du  fond  d'une  contes- 
tation qui  n'a  pas  subi  le  premier  degré  de  juridic- 
tion, est-il  couvert,  lorsqu'il  y  a  arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée  qui  évoque  la  cause.  —  Cass.,  16  juin 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.a.  9.  766,  D.  Rép.,\°  Degré 
de  juridic t.,  n.  562-4°] 

§  4.    Caractère   de  la  fin   de    non-recevoir  opposée 
a  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort . 

55.  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  en  dernier 
ressort,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  de 
ce  jugement  est-elle  d'ordre  public  ?  Il  a  été  jugé 
qu'une  Cour  d'appel  devient  compétente  pour  sta- 
tuer sur  une  contestation  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  décider  en  derniei'  ressort^  par  cela 
seul  que  les  parties  plaident  au  fond  devant  elle, 
sans  opposer  son  incompétence.  — Cass.,  7  mai  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  240] 

56.  Décidé  pareillement  qu'on  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que  les  juges  d'api)el 
ont  statué  sur  l'appel  d'un  jugement  en  dernier  res- 
sort, lorsque  la  fin  de  non-recevoir  n'a  pas  été  pro- 
posée devant  eux.    —  Cass.,  16  déc.  1846  [S.  47. 

1.  194,  P.  47.    1.  168,  D.  p.  47.  1.  17] 

57.  ...  Du  moins,  alors  que  le  dernier  ressort  dépen- 
dait d'une  quotité  de  valeur. —  Cass.,  27  juill.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  401] 

58.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  tardé  à 
revenir  sur  cette  jurisprudence,  et  aujourd'hui  il  est 
généralement  admis  que  la  fin  de  non-recevoir  con- 
tre un  appel,  tirée  de  ce  que  le  jugement  est  en  dernier 
ressort,  tient  à  l'ordre  public,  et  peut  dès  lors  être 
opposée  en  tout  état  de  cause.  —  Cass.,  28  juin  1843 
[S.  44.  2.  1,  P.  chr.,  D.  p.  44.  4.  1^9]  ;  29  mai 
1850  [S.  50.  1.  436,  D.  p.  50.  1.  237,  D.  Rép.,  V 
Except.,  n.  543]  ;  10  janv.  1854  [S.  54.  1.  135,  P. 
54.  1.  508,  D.    p.  54.  1.  35]  ;6  juill.  1857  [S.  57. 

2.  559,  P.  57.  1076,  D.  p.  57.  2.  140]  ;  7  mars 
1866  [S.  66.  1.  142,  P.  66.  378,  D.  p.  66.  1.  119]  ; 
22  juin  1870  [S.  70.  1.  388,  P.  70. 1014,  D.  p.  70. 
1 .  408]  ;  25  mars  1879  [S.  79.  1.  268,  P.  79.  654, 
D.  p.  79. 1.270]  ;  22  déc.  1880  [S.  82.  1.  367,  P.  82. 
1.  883]  ;  13  juin  1892  [S.  et  P.  96.  1.  315,  D.  p. 
92.  1.  350]  ;  28  juill.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  .890]  ; 
—  Toulouse,  24  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4. 
696,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  542]  ;  21  nov.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  186,  D  Rép.,  loccit.]; 
18  déc.  1835  [S.  36.  2.  490,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2. 
61,  D.  liép.,  V"  cit.,  n.  542]  ;    19  août  1837  [S.  38. 


2.  86,  P.  38.  1.  302,  D.  Rép.,  v°  cit ,  n.  543];  — 
Bastia,  2  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  149, 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  —  Lvon,  13  mai  1828  [S. et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2. 100,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  —  Bourges, 
2  janv.  1830  [S.  31.  2.  70,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  78„ 
D.  Rép.,v"  cit.,  n.  543];  —Douai,  21  janv.  1851  [S. 
51.  2.211,  P.  51.  1.  459,  D.  p.  51.  5.  165]  ;  23  juin 
1851  [D.  p.  54.  5.  233]  —  Sic  :  Merlin,  Q^œst.  de  dr. 
v'^  Appel  et  Dernier  ressort;  Carré,  Coinpét.,  2'' par- 
tie, liv.  2,  tit.  4,  quest.  313;  Chauveau,  sur  Carré, 
Quest.  739  bis  et  1633  his;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  222  et  420  ;  Talandier,  n.  65  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  Appel,  n.  60;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5, 
p.  102,  §  93;  Crépon,  Tr.  de  l'ajipel,  n.  158  et  s. 

59.  ...  Même  après  la  défense  au  fond.  —  Cass., 
•17  niv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr  ,  D.  A.  4.  666]  ;  — 
Bastia,  2  avr.  1827,  précité. 

60.  D'où  il  suit  que  l'intimé  qui  a  conclu  au  dé- 
mis de  l'appel,  et  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut  en 
ce  sens,  peut  encore,  sur  l'opposition  à  cet  arrêt 
formée  par  l'appelant,  soutenir  que  le  jugement  est 
de  dernier  ressort  et  non  susceptible  d'appel.  — 
Lyon,  13  mai  1828,  précité.  —  Toulouse,  18  déc. 
1835,  précité. 

61.  Jugé  de  même  en  d'autres  termes  que  la  fin 
de  non-recevoir  contre  un  a])pel,  prise  de  ce  que  le 
jugement  attaqué  est  en  dernier  ressort,  n'est  pas  une 
nullité,  dans  le  sens  de  l'art.  173,  C.  proc,  qui 
doive  être  pro]iosée  in  limine  litis.  —  Toulouse,  24 
nov.  1823,  précité.  —  V.  suprà,  art.  173. 

62.  La  conséquence  du  principe  posé,  c'est  que 
l'irrecevabilité  de  l'appel  d'un  jugement  en  dernier 
ressort  doit,  bien  que  non  invoquée  par  l'intimé, 
être  déclarée  d'office  par  le  juge  d'appel.  —  Cass., 
10  janv.  1854,  précité  ;  7  mars  1866,  précité  ;  22 
juin  1870,  précité  ;  22  déc.  1880,  précité;  13  juin 
1892,  précité  ;  28  juill.  1897,  précité.  —  Bourges, 
2  janv.  18.30,  précité;  6  juill.  1857,  précité.  — 
Toulouse,  21  nov.  1828,  précité;  19  août  1837,  pré- 
cité. —  Douai,  21  janv.  1851,  précité.  —  Riom, 
23  avr.  1884  [S. 86.  2.  159,  P.  86.  1.  836,  D.  F.  85. 
2.  51]  —  Sic,  Talandier,  n.  65. 

63.  Décidé  notamment  que  les  règles  de  compé- 
tence quant  au  premier  et  au  dernier  ressort  étant 
d'ordre  public,  il  appartient  au  tribunal  civil  de  dé- 
clarer d'office  non  recevable  l'appel  d'une  sentence 
de  juge  de  paix  rendue  en  derniei'  ressort.  —  Cass., 

28  juill. 1897,  précité.  —Riom,  23 avr.1884, précité. 

64.  Décidé  de  même  que  les  parties  n'ont  pas  le 
droit  de  ])orter,même  d'accord,  en  appel  une  affaire 
dont  la  loi  a  voulu  que  les  premiers  juges  connus- 
sent eu  dernier  ressort  ;  la  Cour  d'appel  est,  à  cet 
égard,  incompétente  ratione  materise.  En  pareil  cas 
elle  doit  d'office  déclarer  l'appel  irrecevable.  — 
Cass.,  2  févr.  1885  [D.  p.  85.  1.  439]  -  Toulouse, 
19  août  1837,  précité.  —  Bastia,  20  janv.  1841  [D. 
Rép.,v°  Degré  de  juridict .  ,\\.  512-2°] —  Sic,  Gar- 
sonnet, l"-"  édit.,  t.  5,  p.  102,  §  923. 

65.  A  plus  forte  raison,  la  fin  de  non-recevoir  con- 
tre un  appel,  prise  de  ce  que  le  jugement  est  en 
dernier  ressort,  peut  être  accueillie  par  les  juges, 
encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  relevée  dans  les 
conclusions  de  l'intimé,  mais  seulement  indiquée 
dans  les  plaidoiries.  —  Caen,  13  nov.  1839  [S.  40. 
2.  25,  P.  40.  1.  664,  D.  p.  41.  2.  33] 

6Q.  Elle  peut  être  même  invoquée  jiour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —    Cass., 

29  mai  1850,  précité;  10  janv.  1854,  précité; 
7  mars  1866,  précité. 
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67.  Lorsque  la  valeur  de  l'objet  en  litige  est 
restée  en  état  d'indétenninatiou  devant  le  premier 
juge  qui  a  prononcé  en  cet  état  de  choses,  l'intimé 
peut,  en  appel,  prétendre  pour  la  première  fois  que 
la  valeur  est  réellement  au-dessous  du  taux  du  der- 
nier ressort,  et  pai-  ce  motif  soutenir  l'appel  non 
recevable,  comme  s'il  eût  été  formé  contre  un  juge- 
ment en  dernier  ressort.  —  Sic,  Carré,  Comp.,  t.  2, 
n.  284. 

(58.  Il  a  été  jugé  toutefois,  que  l'incompi-tence 
du  deuxième  degré  de  juridiction,  dans  un  litige 
qui  n'aurait  comporté  que  le  premier  degré,  j)eut 
être  couverte  ])ar  l'acquiescement  des  parties  ;  par 
exemple,  par  les  conclusions  de  l'intimé  au  bien 
jugé  du  jugement  de  première  instance,  sans  oppo- 
ser d'ailleurs  aucune  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel.  —  Cass.,  31  juill.  1828  [S.  et  P.  clir.,  D. 
p.  29.  1.  380,  D.  Rép.,  v"  Degré  de  jnridict., 
n.  503-3°] 

SECTION  II 

DU  PREMIER  ET  DU   DERNIER    RESSORT   DANS   LES 
AFFAIRES  ORDINAIRES. 

§  1^''.  Règles  générales  sur  la  fixation  du  ressort. 

69.  Le  taux  du  dei'uier  ressort,  fixé  par  l'art.  5 
tit.  4,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  à  1,000  livres 
de  priucii)al  pour  toutes  affaires  personnelles  et 
mobilières,  et  à  50  livres  de  revenu,  déterminé  soit  en 
rente,  soit  par  prix  de  bail,  pour  les  affaires  réelles, 
a  été  porté,  par  l'art.  P'de  la  loi  du  llavr.  1838,  à 
1,500  francs  pour  les  actions  personnelles  et  mobiliè- 
res, et,  pour  celles  immobilières,  à  60  francs  de  revenu, 
également  déterminé  soit  eu  rente,  soit  par  prix  de 
bail.  —  Le  taux  du  dernier  ressort  a  été  aussi  porté 
à  1,500  francs  pour  les  tribunaux  de  commerce, 
par  la  loi  du  3  mars  1840.  —  Sur  l'effet  rétroactif 
de  la  loi  de  1838,  V.  Cass.,  15  févr.  1848  [S. 
48.  1 .  294,  P.  48.  1.  46]  —  Limoges,  18  avr.  1839 
[S.  39.  2.  425,  D.  p.  40.  2.  30,  D.  Rép.,  v"  Degré 
dejuridict.,  n.  13]  —  En  ce  qui  concerne  le  premier 
et  le  dernier  ressort  devant  les  justices  de  paix,  V. 
sicprù,  art.  1  et  s.  de  la  loi  du  25  mai  1838,  Appen- 
dice au  titre  I  du  livre  I. 

70.  On  ne  peut  faire  état,  pour  la  détermination 
du  ressort,  de  la  demande  en  restitution  d'une 
pièce  produite  pour  l'instruction  de  l'affaire.  — 
Cass.,  9  janv.  1889  [S.  91.  1.  222,  P.  91.  1.  530, 
D.  H.  89.  1.  15] 

71.  La  simple  réserve  faite  par  une  partie  au 
cours  d'un  procès  d'en  intenter  un  autre  (alors  sur- 
tout qu'il  n'en  a  pas  été  requis  acte)  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  chef  de  demande,  et  ne  saurait  par 
suite  avoir  aucune  influence  sur  la  détermination  du 
taux  du  ressort.  —  Cass.,  16  avr.  1894  [S.  et  P.98. 
1.  493] 

A.  Quotité  de  la  demande.  —  72.  C'est  la  quo- 
tité de  la  demande,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mon- 
tant de  l'obligation,  qui  détermine  la  compétence. 
—  Merlin,  Rép.,  y°  Dernier  ressort,  §  4. 

73.  Spécialement,  en  cas  de  contestation  portant 
sur  l'existence  d'un  privilège  ou  sur  une  préférence 
entre  créanciers,  le  taux  du  premier  ou  du  dernier 
ressort  est  déterminé  par  le  montant  de  la  créance 
contestée  dans  son  rang  de  ju'iorité,  quel  que  soit 
le  chiffre  de  la  créance  du  contestant,  et  encore  bien 
que  cette  créance  soit  réciproquement  contredite.  — 


Poitiers,  18  déc.  1890  [S.  91.  2.  101,  P.  91.  1.  574, 
D.  p.  92.2.377] 

74.  Décidé  cependant,  que  l'appel  est  recevable 
contre  le  jugement  qui  accueille  une  action  en  ga- 
rantie exercée,  soit  à  raison  d'intérêts,  soit  à  raison 
d'une  partie  du  capital,  bien  que  ces  intérêts  et  cette 
portion  du  capital  soient  inférieurs  à  la  somme  de 
1,000  francs  (aujourd'hui  1,500  fr.)  si  le  jugement,  en 
accueillant  cette  garantie,  décide  que  la  partie  con- 
damnée est  débitrice  de  toute  l'obligation,  laquelle 
excède  cette  somme.  —  Dijon,  23  janv.  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  a.  11.  530] 

75.  C'est  pareillement  la  somme  demandée,  et  non 
la  chose  adjugée,  qui  détermine  la  qualité  du  juge- 
ment en  premier  ou  en  dernier  ressort.  —  Cass., 
21  fruct.  an  IX  [S.  chr.,  D.  a.  4.  632,  D.  Rép.,  v» 
Degré  de  juridict.,  n.  92]  ;  3  germ.  an  X  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  4.  633,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  1"  niv.  an 
X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  7therm.  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  633,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  14 
juill.  1856  [S.  56.  1.  818,  P.  57.  424,  D.  p.  56.  1. 
265];  26  juill.  1882  [S.  84.  1.  79,  P.  84.  1.  165, 
D.  p.  83.  i.  342]  —  Agen,  20  janv.  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Rennes,  23  août  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  C.  d'appel  de 
ïananarive,  14  oct.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  313,  D.  p. 
99.  1.  380,  sous  Cass.,  27  déc.  1898]  —  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Dernier  ressort,  §  4,  et  Quest.  dedr., 
eod.  verb.;  Pigeau,  t.  1,  p.  517  ;  Carré,  Compét.,  t.  2, 
p.  51,  et  Jast.  de  imix,  t.  2,  n,  1272;  Henrion  de 
Pansey,  Just.  de  paix,  ch.  12,  p.  85,  et  ch.  60, 
p.  446,  et  Autorité  jud.,  p.  85;  Berriat  Saint-Prix, 
t.  1,  p.  33  ;  Bonfils,  n.  1339  ;  Crépon,  Tr.  de  l'aj^pel, 
n.  182  et  s.  ;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  §  896,  p.  16. 

—  Sur  le  même  point,  en  ce  qui  concerne  les  litiges 
portés  devant  les  juges  de  paix,  V.  suprà,  art.  1er 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  n.  95  et  s.,  Appendice  au 
titre  I  du  livre  I. 

76.  Ainsi,  est  en  premier  ressort  le  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  formée  contre  plusieurs  dé- 
biteurs et  tendant  à  ce  qu'ils  soient  condamnés  so- 
lidairement au  paiement  de  sommes  excédant  létaux 
du  dernier  ressort,  encoie  bien  que  ce  jugement,  ayant 
écarté  la  solidarité,  n'ait  condamné  chacun  des  dé- 
fendeurs qu'au  paiement  de  sa  part  proportionnelle 
dans  la  dette, et  que  cette  part  soit  inférieure  à  1,500 
francs.  —  Cass.,  14  juill.  185'),  précité. 

77.  Par  suite  aussi,  pour  décider  si  le  jugement 
rendu  sur  l'opposition  à  une  ordonnance  à'exeqiiatur 
est  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  il  faut  consi- 
dérer non  point  le  taux  des  condamnations  pronon- 
cées par  la  sentence  arbitrale,  mais  le  montant  des 
demandes  sur  lesquelles  la  sentence  a  été  rendue. 

—  Ainsi,  le  jugement  est  en  premier  ressort,  si  l'ob- 
jet de  la  demande  soumise  aux  arbitres  était  d'une 
valeur  indéterminée  ou  supérieure  à  1,500  francs,  bien 
que  le  montant  des  condamnations  prononcées  par 
la  sentence  arbitrale  soit  inférieur  à  cette  somme. 

—  Caen,  14  févr.  1844  [S.  44.  2.  573,  D.  Rép.,  v" 
cit. .  n.  83-2°] 

78.  De  même,  un  tril)unal  ne  peut  prononcer  en 
dernier  ressort  sur  une  demande  de  dommages-inté- 
rêts supérieure  à  1,000  francs  (aujourd'hui  l,500fr.) 
bien  qu'il  n'accorde  qu'une  somme  inférieure.  — 
Cass.,  18  frim.an  II  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj).,  V  cit., 
n.  135] 

79.  A  l'inverse,  lorsque,  dans  une  demande  à  fin 
de  réparations  d'une  maison,  le  demandeur  a  éva- 
lué ces  réparations  ii  une  somme  au-dessous  du  der- 
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nier  ressort,  le  jugement  qui  condamne  le  défendeur 
à  les  faire,  sans  en  déterminer  le  montant,  est  néan- 
moins en  dernier  ressort.  —  Rennes,  8  juin  1812 
[S.  et  P.chr.] 

80.  Jugé  dans  le  même  ordre  d'idées  que  la 
comjiétence  du  premier  ou  du  dernier  ressort  se 
détermine  par  l'objet  de  la  demande,  et  non  par  le 
résultat  éventuel  de  l'action.  —  Cass.,  27  nov.  1878, 
[S.  81 .  1.  55,  P.  81.  1.  124,  D.  p.  79.  5.  124]  _ 

81.  Ainsi  est  en  premier  ressort,  et,  par  suite, 
susceptible  d'appel,  le  jugement  rendu  sur  la  de- 
mande d'un  des  créanciers  opposants  d'une  succes- 
sion bénéticiaii'e,  demande  tendant  à  ce  qu'un  tiers 
soit  condamné  à  payer  à  cette  succession  une  somme 
supérieure  à  1,500  francs  pour  être  distribuée  entre 
les  créanciers  opposants.  —  Même  arrêt. 

82.  Décidé  de  même  qu'on  ne  peut  prendre  en 
considération  pour  la  détermination  du  premier  ou 
dernier  ressort,  les  conséquences  ultérieures  de  la 
demande  relativement  aux  intérêts  des  parties.  — 
Spécialement,  le  jugement  rendu  sur  une  demande 
formée  en  1,400  francs  de  dommages-intérêts,  par  l'ac- 
quéreur d'un  fonds  de  commerce  contre  son  vendeur, 
à  raison  de  ce  (jue  celui-ci  aurait  depuis  la  vente 
continué  son  commerce,  contrairement  aux  conven- 
tions des  ]iarties,  est  en  dernier  ressort,  liien  que  la 
demande  tende  en  dernier  résultat  à  apporter  des 
entraves  à  la  profession  du  vendeur.  —  Rouen, 
20  janv.  1845  [S.  45.  2.  480,  P.  45.  1.  381] 

83.  De  même,  est  en  dernier  ressort  le  jugement 
rendu  sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme 
de  800  francs,  alors  même  que  le  tribunal  aurait  con- 
damné le  défendeur  à  compléter,  s'il  v  avait  lieu, 
l'édiiication  d'un  mur.  —  Cass.,  26  juill.  1882,  pré- 
cité. 

84.  Une  demande  de  folle  enchère,  formulée 
dans  le  commandement  qui  a  servi  de  point  de  dé- 
part à,  l'instance,  ne  modifie  jjas  la  compétence,  au 
jjoint  de  vue  du  dernier  ressort,  si  cette  demande 
n'a  figuré  dans  le  commandement  que  comme  une 
éventualité,  sans  être  suivie  d'aucune  conclusion 
tendant  à  la  faire  ordonner.  —  Cass.,  13  janv.  1885, 
[S.  85.  1    168,  P.  85.  1.  392,  D.  p.  85."l.  367] 

85 .  Le  premier  ou  dernier  ressort,  en  ce  qui  tou- 
che les  jugements  ja'éparatoires  et  interlocutoires, 
se  détermine  uniquement  d'après  l'objet  de  la  de- 
mande principale,  et  sans  égard  à  l'objet  propre  et 
direct  de  ces  jugements.  —  Orléans,  25  mars  1851 
[S.  52.  2.  514,  P.  51.  1.  600,  D.  p.  52.  2.  82] 

86.  Ainsi,  un  jugement  préparatoire  ou  interlo- 
cutoire dont  l'objet  est  d'une  valeur  indéterminée, 
spécialement,  un  jugement  ordonnant  une  commu- 
nication de  pièces  justiiicatives  de  la  qualité  de 
l'une  des  parties,  n'en  est  pas  moins  en  dernier 
ressort,  et  comme  tel  non  susceptible  d'appel,  si  la 
demande  principale  n'a  poui'  objet  qu'une  somme 
inférieure  à  1,500  francs  —  Même  arrêt. 

87.  La  régie  d'après  laquelle  les  jugements  qui 
statuent  sur  une  demande  d'une  valeur  indéterminée 
sont  en  premier  ressort  seulement,  est  absolue  et 
n'admet  aucune  exception,  même  celle  que  l'on  pré- 
tendrait fonder  sur  cette  considération  que  l'objet 
de  la  demande,  quoique  la  valeur  n'en  soit  pas  dé- 
terminée, est  bien  évidemment  d'une  valeur  infé- 
rieureà  1,500 francs  ;  le  titre  d'une  action,  tel  qu'il  a 
été  établi  ]iar  le  demandeur,  est  la  seule  mesure 
pour  la  juridiction.  —  Lyon,  24  août  1854  [S.  55. 
2.  32,  P.  55.  1.  396,  D.  i-.  56.  2. 157] 

88.  Et  les  juges,  pour  ramener  la  cause  dans  les 


limites  du  dernier  ressort,  ne  peuvent  faire  l'éva- 
luation du  litige  que  les  parties  lui  soumettent 
d'une  manière  indéterminée.  —  Cass.,  14  janv. 
1845  [S.  45.  1.  379,  P.  45.  1.  529,  D.  p.  45. 1.'  115, 
D.  Rép.,  v"  Degré  dejuricUcL,  n.  428-10"]  —  Sic, 
Carré,  Comp.  civ.,  t.  2,  n.  286;  Crépon,  loc.  cit., 
n.  260  et  s.,  312  et  s. 

89.  Par  suite,  est  en  premier  ressort  le  jugement 
rendu  sur  une  contestation  dont  la  valeur  n'a  pas 
été  déterminée  par  les  parties,  bien  que,  par  des 
calculs  certains,  on  puisse  établir  que  la  valeur  du 
litige  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort.  — 
Rennes,  18  juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v« 
c2Ï.,n.  416-1°]  — Co?i<rà,  Carré,  op.  cit.,  t.  2,  n.  283. 

90.  Spécialement,  dans  le  cas  d'une  demande  (en 
justice  de  paix)  de  60  francs  de  dommages-inté- 
rêts, et  de  plus,  à  fin  de  condamnation  à  l'affiche 
du  jugement,  les  juges  d'appel  ne  peuvent,  pour 
déclarer  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  évaluer 
à  une  somme  inférieure  à  40  francs  l'affiche  du 
jugement,  qui  d'après  la  demande  est  d'une  valeur 
indéterminée.  —  Cass.,   17  janv.  1845,  précité. 

91.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  les  juges  d'ap- 
pel peuvent,  pour  ramener  la  cause  dans  les  limites 
du  dernier  ressort,  faire  l'évaluation  du  litige  qui 
a  été  soumis  d'une  manière  indéterminée  aux  pre- 
miers juges.  —  Alger,  6  avr.  1852  [S.  53.  2.  303, 
P.  54.  2.  380,  D.  p.  55.  2.  272]  —  Paris,  19  nov. 
1856  [S.  57.  2.  444,  P.  57.  123]  —  V.  aussi,  dans 
le  même  sens,  Bourges,  7  mars  1860  [S.  60.  2.  185, 
P.  60.  393,  D.  p.  60.  5.  105]  ;  23  mai  1872  [S.  73. 
1.  203,  P.  72  861,  D.  p.  72.  2.  154]  --  Sic,  Rodière, 
t.  2,  p.  48  et  52. 

92.  Jugé  aussi  que  c'est  le  montant  réel  de  la 
demande,  et  non  la  somme  à  laquelle  le  demandeur 
l'évaluerait  arbitrairement,  qui  détermine  la  compé- 
tence du  dernier  ressort. —  Trêves,  29  niv.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  25  avr.  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  4.  673,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  274] 

93.  Quoiqu'il  en  soit,  la  valeur  d'une  affaire  n'est 
pas  indéterminée,  bien  que  cette  valeur  ne  soit  pas 
indiquée  dans  la  demande,  si  d'ailleurs  elle  se  trouve 
indiquée  par  les  conclusions  du  défendeur.  Elle  est 
dès  lors  jugée  en  dernier  ressort  si,  d'après  la  va- 
leur ainsi  indiquée,  l'affaire  n'est  pas  susceptible  des 
deux  degrés  de  juridiction.  —  Cass.,  13  janv.  1852 
[S.  52.  1.  637,  P.  52.  2.  79,  D.  p.  52.  1.  108] 

94.  Si  l'évaluation  arbitraire  faite  par  le  juge 
d'une  demande  indéterminée  dont  il  est  saisi,  ne 
peut  modifier  ni  la  nature  ni  l'étendue  de  sa  compé- 
tence quant  à  la  détermination  du  taux  du  ressort, 
il  en  est  autrement  lorsque  la  base  de  l'évaluation 
est  proposée  par  le  demandeur  lui-même,  et  qu'un 
sim]jle  calcul  suffit  au  jnge  pour  traduire  en  un 
chiffre  précis  une  demande  indéterminée  seulement 
dans  la  forme  sous  laquelle  elle  se  produit.  —  Cass., 
23  janv.  1865  [S.  65.  1.  116,  P.  65.  259,  D.  p. 
65.  1.  236] 

95.  Spécialement,  est  en  dernier  ressort  et  non 
susceptible  d'appel,  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  tendant  au  paiement  de  frais  d'après  la 
taxe  qui  en  sera  faite,  si  le  chiffre  de  cette  taxe  est 
inférieur  au  taux  du  dernier  ressort.  —  Même  ar- 
rêt. 

96.  De  même,  on  ne  doit  pas  considérer  une  de- 
mande comme  nécessairement  indéterminée,  ni,  par 
suite,  le  jugement  rendu  sur  une  telle  demande 
comme  n'étant  qu'en  premier  ressort,  par  cela  seul 
que  le  chiffre  total  de  la  demande  n'est  pas  indiqué 
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dans  l'exploit  d'une  manière  précise,  lorsqii'il  peut 
y  être  suppléé  avec  certitude  au  moj^en  d'un  calcul 
simple  et  facile,  dont  l'exploit  de  demande  contient 
les  bases.  —  Montpellier,  13  juill.  1853  [S.  53. 
2.  57G,  P.  54.  1.  510,  D.  i-.  53.  2. 193] 

97.  Ainsi,  est  en  dernier  ressort  le  jugement 
rendu  sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme 
principale  déterminée,  et,  en  outre,  en  paiement  des 
intérêts  de  cette  somme,  du  coût  de  l'acte  sur  lequel 
est  fondée  la  demande,  et  enfin  des  frais  d'un  com- 
mandement et  d'une  sommation  qui  ont  été  faits  par 
le  demandeur,  quoique  le  chiffre  de  ces  diverses  de- 
mandes accessoires  n'ait  pas  été  précisé,  lorsque  leur 
montant,  fixé  ]iar  les  juges  eux-mêmes,  et  ajouté 
au  chiffre  de  la  demande  principale,  ne  donne  qu'une 
somme  totale  inférieure  à  1,500  francs.  —  Même 
arrêt. 

98.  Est  également  en  dernier  ressort,  le  juge- 
ment rendu  sur  une  demande  qui,  d'abord  illimitée, 
s'est  trouvée  fixée  au-dessous  du  taux  du  dernier 
ressort,  par  une  expertise  sur  le  résultat  de  laquelle  les 
parties  n'ont  d'ailleurs  élevé  aucune  contestation. 
—  Bourges,  24févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  100-2°] 

99.  Ainsi,  un  jugement  rendu  sur  une  demande 
en  paiement  de  dégradations  à  déterminer  par  ex- 
perts est  en  dernier  ressort  si  les  experts  en  ont 
fixé  le  montant  au-dessous  de  1,000  francs,  bien 
que  la  demande  fût  dans  le  princiiie  au-dessus 
de  ce  taux  ou  indéterminée,  alors  d'ailleurs  que  le 
demandeur  a  conclu  à  l'homologatiin  du  rapport 
des  experts.  —  Nîmes,  21  mai  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  434-2^] 

B.  Conclusions  subsidiaires.  — 100.  La  demande 
formée  par  des  conclusions  subsidiaires  ne  doit  pas 
être  prise  en  considération  pour  la  fixation  du  pre- 
mier ou  du  dernier  ressort,  lorsipie  le  tribunal,  ayant 
accueilli  les  conclusions  princijiales,  a  dû  par  suite 
ne  pas  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires.  Si 
donc  le  montant  des  conclusions  principales  rentre 
dans  le  taux  du  dernier  ressort,  l'appel  n'est  pas 
recevable,  quoique  les  conclusions  subsidiaires  soient 
d'une  valeur  indéterminée.  —  Xancy,  11  nov.  1831 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Degré  dejuridict.,  n.80-3»]  — 
Bordeaux,  23  janv.  1840  [S.  40.  2.  69,  D.  Rép.,  v» 
cit.,  n.80-5°]  ;  5  janv.  1843  [8.  43.  2.  246,  P.  44. 
1.  475,  D.p.  43.  2.149]  —  Orléans. 7  mai  1856  [S. 
57.  2.  107,  P.  56.  2.  348]  ;  9  mai  1863  [S.  64.  2. 
178,  P.  64.  519,  D.  p.  63.  2. 109]  —  Metz,  15  janv. 
1861  [S.  61.  2.  351,  P.  61.  232]  —V.  sur  cette 
question.  Carré,  Compét.,  n.  310  et  311. 

101.  Mais  si  les  conclusions  principales  étaient 
écartées,  les  subsidiaires  reprendraient  alors  toute  leur 
importance  et  soit  qu'elles  fussent  accueillies,  soit 
qu'elles  fussent  rejetées,  il  deviendrait  impossible  de 
n'en  pas  tenir  compte  pour  la  détermination  du 
ressort. 

C.  Dernier  état  mes  conclusions.  —  102.  D'autre 
part,  ce  sont  les  dernières  conclusions  prises  à  l'au- 
dience et  non  celles  qui  avaient  d'abord  été  formu- 
lées dans  l'exploit  introductif  de  l'instance,  qui 
déterminent  le  caractère  du  premier  ou  dernier 
ressort  d'une  contestation.  —  Cass.,  l'"'  avr.  1823  (S. 
et  P.  chr.,  D.  A .  4.  643,  D.  Rép..  v°  cit.,  n.  204-1°]  ; 
11  avr.  1831  ^S.  31.  1.  169,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1. 
140];  14  juill.  1856  [S.  56.  1.  818,  P.  57.  424, 
D.  p.  56.  1.  265];  18  mai  1868  [S.  68.  1.  508,  P. 
68.  782,  D.  p.  68.  1.  2511;  13  avril  1869  [S.  69.  1. 
303,  P.  69.  7G0,  D.  p.  69.  1.422]  ;    14  déc.  1869 


[S.  70.  1.  108,  P.  70.  260,  D.  p.  70.  1.  32]  ;  15 
juin  1870  [S.  70.  1.  163,  P.  70.  955,  D.  p.  71.  1. 
162]  ;  19  janv.  1876  [S.  76.  1.    101,  P.  76.  248  |  ; 

27  nov.  1878  [D.  p.  79.  5.  124]  ;  2  mars  1880  [S. 
80.  1.  352,  P.  80.  857,  D.  p.  80. 1.  .229]  ;  5  janv. 
1881  [S  81.1.  345,  P.  81.  1.  846,  D.p.  81.  1. 
129];  26  juill.  1882  [S.  84    1.   79,  P.  84.  1.    165]  ; 

28  janv.  1891  (sol.  impl.)  [S.  et  P.  93.  1.  294,  D. 
p.  92.  1.  53]  —  Rouen,  2  f évr.  1849  [S.  50.2.252, 
P.  50.1.  676,  D.p. 51.  2.  2021  —  Douai,  8  mai  1855 
[S.  56.  2.  23,  P.  56.  1.  400/  D.  p.  55.  5. 138]  — 
Montpellier,7  mai  1867  [S.  67.  2.  276,P.  67.991J  — 
Nîmes,  18  juin  1867  [S.  68.  2.  103,  P.  68.  463,  D. 
p.  68.  5.  128]  —  Toulouse,  27  janv.  1877  [S.  77. 
2.  45,  P.  77.  228,  D.  p.  77.  5.  144]  —  Sic,  Meriin, 
Questions  de  dr .,  \°  Der7iier  ressort,  §  4,  n.2  ;  Carré, 
Compét.,  art.  14,  n.  47  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  517;  Hen- 
rion  de  Pansey,  Just.  de  paix,  p.  85;  Carré,  Juri- 
dict.  des  juges  de  paix,  n.  107;  Berriat  Saint-Prix, 
t.  1,  p.  33;  Rodière,t.  2,  p.  49  ;  Bioche,  vo  Appel, 
n .  69  et  s.,  138  et  s.  ;  Rousseau  et  Laisney,v°  Appel, 
n.  64  et  s.  ;  Dutruc,  v°  Appel,  n.  86  ;  Garsonnet, 
V"  édit.,  t.  5,  §  899,  p.  23  ;  Crépon,  Tr.  de  l'appel, 
n.  189. 

103.  Ainsi,  lorsque  la  demande  se  trouve  réduite 
ou  diminuée  dans  le  cours  de  l'instance,  la  compé- 
tence du  dernier  ressort  se  détermine  par  la  valeur 
de  la  demande,  telle  qu'elle  a  été  réduite  par  les 
parties,  et  non  par  la  valeur  de  la  demande  origi- 
naire. —  Cass.,  17fruct.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  4.  633,  D.  Rép.,  Vo  Degré  de jnridict.,  n.  95]  ; 
4  sept.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  634,  D.  Rép., 
loc.  cit.'\  —  Besançon,  19  mess,  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.  loc.  cit.]  —  Bruxelles,  31  juill.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  670,  D.  Rép.,  v"  ciL,n.  281- 
3"]  ;  6  déc.  1810  fS.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  635,  D. 
Rép.,v°  cit.,  n.  120]  —  Grenoble,  25  févr.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Réj}.,  V  cit..  n.  95]  —  Rennes, 
6  mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,i\.  108] 
~  Oriéans,  2  avr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  I).  Rép.,  v° 
cit.,  n.  95]  ;  3  avr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.  loc. 
cit.'\  —  Limoges,  26  juin  1822  [S.  et  P.  chr.]  — 
Caen,  5août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Iiép.,v°  cit.,n.d5] 

104.  Il  en  est  ainsi  notamment  en  matière  de  sai- 
sie-arrêt, aucune  loi  n'interdisant  de  rectifier,  eu 
cas  d'erreur,  la  somme  d'abord  indiquée  comme 
chiffre  de  la  créance,  pourvu  que,  dans  la  demande 
en  validité,  le  créancier  reste  dans  les  limites  des 
causes  de  la  saisie-arrêt.  —  Cass.,  28  janv.  1891, 
précité. 

105.  Et  encore  bien  que  le  demandeur,  en  ré- 
duisant sa  demande,  ait  fait  des  réserves  pour  le 
surplus.  —  Douai,  17  juin  1834  [S.  34.  2.  412, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  233,  D.  Réj).,  vo  cit.,  n.  99-3»] 

106.  C'est,  en  d'autres  termes,  au  dernier  état  des 
conclusions  qu'il  faut  s'attacher,  pour  déterminer  si 
un  jugement  est  rendu  en  premier  ou  en  dernier 
ressort.  —  Cass.,  6  mars  1889  [S.  89.  1.  198,  P.  89. 
1.  490,  D.  p.  90.  1.  701  ;  '^2  déc.  1897  [S.  et  P.  99. 
1.  38,  D.  p.  98.  1.  135]  ;  25  janv.  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  71,  D.p.  99.  1.  215] 

107.  ...  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  le 
chiffre  de  la  réclamation  est  ou  non  exagéré.  — 
Cass.,  22  déc.  1897,  précité. 

108.  ...  Ou  d'écarter  du  litige  une  partie  de  la 
demande  comme  ne  reposant  pas  sur  un  fondement 
sérieux.  —  V.  not.,  Cass.,  25  juilL  1864  [S.  64.  1. 
451,  P.  64.  1200,  D.  p.  64.  1.  353]  ;  11  janv.  1865 
[S.  65.  1.  223,  P.  65.  535,  D.  v.  65.  1.29];  6  mai 
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1872  [S.  72.  1.  296,  P.  72.  723,  D.  r.  72.  1.  170]  ; 
.30avr.  1889  [S.  89.  1.  456.  P.  89.  1.  1149,  D.  p. 
89.  1.  462] 

a)  Augmentation  de  la,  demande.  —  109.  En  con- 
séquence, est  en  premier  ressort  le  jugement  qui 
statue  sur  un  litige  dont  le  taux  n'a  été  porté,  par  le 
demandeur,  au  delà  des  limites  du  dernier  ressort, 
qu'au  moyen  de  conclusions  additionnelles,  alors 
même  que  ces  dernières  conclusions  reposeraient  sur 
la  même  cause  que  lii  demande  originaire.  L'art.  2, 
§  3,  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  qui  dispose  «  qu'il 
sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en 
dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront  fondées  ex- 
clusivement sur  la  demande  principale  elle-même  », 
ne  concerne  que  les  demandes  reconTentionnelles 
formées  par  le  défendeur  contre  le  demandeur  prin- 
cipal. —  Caen,  29  mai  1876  [S.  76.  2.  297,  P.  76. 
734]  _  V.  infrà,  art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838. 

110.  En  vain  exciperait-on  de  ce  que  les  conclu- 
sions additionnelles  n'auraient  été  prises  que  pour 
donner  au  litige  une  importance  exagérée,  et  le 
faire  sortir  des  limites  du  dernier  ressort.  —  Même 
arrêt. 

111.  Décidé  de  même  que  les  conclusions  prises 
dans  l'exploit  introductif  d'instance  peuvent  être 
amplifiées  de  manière  à  rendre  l'apjtel  recevable, 
pourvu  que  les  conclusions  additionnelles  aient  une 
cause  antérieure  à  la  demande.  —  Orléans,  31  mai 
1864  [S.  65.  2.  8,  P.  65.  93,  D.  r.  66.  5.  122] 

112.  Spécialement,  le  demandeur  qui  a  d'ahord 
réclamé  100  francs  de  dommages-intérêts  à  raison 
d'un  préjudice  par  lui  souffert,  peut,  par  des  con- 
clusions ultérieures,  élever  à  1,600  francs  le  chiffre 
de  sa  demande  ;  et,  dans  ce  cas,  le  jugement  est 
susceptible  d'ap])el.  —  Même  arrêt. 

113.  Un  jugement  est  également  rendu  à  charge 
d'appel,  si,  dans  le  cours  de  l'instance,  il  a  été  con- 
clu par  le  demandeur  à  une  somme  excédant  1,000 
francs  (1,500  francs),  encore  bien  que  sa  première 
demande  et  la  décision  intervenue  soient  d'une 
somme  moindre  de  1,000  francs  (1,500  francs).  — 
Cass.,  2  germ .  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  686,  D. 
Rép.,  v°  Degré  dejuridict.,  n.  52-1°] 

114.  Décidé  de  même  que  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  une  action  en  dommages-intérêts  formée 
par  un  locataire  contre  son  bailleur  pour  prétendu 
trouble  à  sa  jouissance,  est  susceptible  d'appel  bien 
que,  par  son  chiffre,  la  demande  rentre  dans  les 
limites  du  dernier  ressort,  alors  qu'au  cours  de 
l'instance,  le  litige  a  changé  de  face  et  pris  un  ca- 
ractère indéterminé,  par  exemple,  si  les  prétentions 
respectives  des  parties  ont  rendu  nécessaire  la  dé- 
cision du  point  de  savoir  si  le  bail  allégué  par  le 
demandeur  existait  encore  ou  avait  été  résilié.  — 
Cass.,  13  avr.  1869  [S.  69.  1.  303,  P.  69.  760,  D. 
p.  69.  1.  422] 

115.  ...Qu'est  enpremier  ressort  seulement  le  ju- 
gement statuant  sur  une  demande  formée  par  un 
créancier  contre  plusieurs  débiteurs,  en  paiement 
d'une  somme  totale  6U]iérieure  à  1,500  francs  alors 
même  que,  dans  rexjiloit  introductif  d'instance,  le 
demandeur  avait  d'abord  divisé  sa  demande  entre 
tous  les  défendeurs,  et  conclu  contre  chacun  d'eux 
au  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500  francs, 
s'il  a  demandé  ensuite  par  ses  conclusions  prises  à 
l'audience  que  tous  les  défendeurs  fussent  condam- 
nés solidairement  au  paiement  de  la  somme  inté- 
grale.— Douai,  8  mai  1855  [S.  56.  2.  23,  P.  56.  1. 
400,  D.  p.  55.  5.  138] 


116.  Et,  en  un  tel  cas,  les  juges  d'appel  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  rechercher  si  les  conclusions  dé- 
finitives du  demandeur  sont  sérieuses,  pour  décla- 
rer l'appel  non  recevable  dans  le  cas  où  il  leur 
paraîtrait  que  le  demandeur  n'a  changé  ses  con- 
clusions primitives  que  dans  le  but  de  se  procurer 
la  ressource  de  l'appel.  —  >\Iême  arrêt. 

117.  Jugé  toutefois  que  lorsque  la  demande  ori- 
ginaire n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  le 
demandeur  ne  peut  rendre  le  jugement  à  interve- 
nir susceptible  d'appel,  en  prenant  dans  le  cours 
de  l'instance,  sans  nouveaux  motifs  fondés  sur  des 
faits  antérieurs,  de  nouvelles  conclusions  qui  rélè- 
veraient au-dessus  du  taux  du  dernier  ressort.  — 
Rennes,  28  janv.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vo 
Degré  de  juridict.^n.  94] 

118.  Et  que  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué 
sur  une  demande  excédant  le  taux  du  dernier 
ressort  doit  être  déclaré  non  recevable,  même 
d'office  par  la  Cour,  s'il  apparaît  que  le  chiffre  de 
la  demande  a  été  exagéré  par  le  demandeur  dans 
le  but  de  faire  subir  à  la  cause  les  deux  degrés  de 
juridiction.  —  Bourges,  7  mars  1860  [S.  60.  2.  185, 
P.  60.393,  D.  p.  60.  5.  105] 

b)  Réduction  de  la  demande.  —  119.  Réciproque- 
mentsont  en  dernier  ressort  : ...  le  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  statuant  sur  une  demande  qui,  excé- 
dant primitivement  l,5u0  francs, a  été  ultérieurement 
réduite  à  moins  de  1,500  francs.  —  Toulouse,  27  janv. 
1877  [S.  77.  2.  45,  P.  77.  228,  D.  p.  77.  5.  144] 

120.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
formée  par  plusieurs  héritiers  contre  plusieurs  dé- 
fendeurs, quelqu'élevée  que  soit  la  somme  totale 
en  litige,  alors  que  la  part  que  chacun  des  deman- 
deurs peut  réclamer  de  chacun  des  défendeurs  est 
inférieure  h  1,500  francs,  encore  bien  que  la  solida- 
rité ait  été  demandée  dans  les conclusionsde  l'exploit 
introductif  d'instance,  si  elle  ne  l'a  pas  été  dans 
les  conclusions  d'audience.  —  Douai,  25  avr.  1855 
[S.  55.  2.  783,  P.  56.  2.  388] 

121.  Par  suite  encore,  lorsque,  sur  une  demande 
en  paiement  de  plus  de  1,500  francs,  un  jugement 
par  défaut  a  condamné  le  défendeur  au  paiement 
d'une  somme  de  1,000  francs  seulement,  le  jugement 
définitif  rendu  sur  opposition  est  en  dernier  ressort, 
si  le  demandeur  s'est  borné  à  conclure  au  rejet  de 
l'opposition  et  à  la  confirmation  du  premier  juge- 
ment. —  Montpellier,  7  mai  1867  FS.  67.  2.  276, 
P.  67.  991] 

122.  De  même,  lorsqu'après  avoir  formé  une 
action  en  reddition  de  compte  portant  sur  une  valeur 
indéterminée,  le  demandeur  modifie  ses  conclusions 
et  se  borne  à  réclamer  une  condamnation  en  1,200 
francs  de  dommages-intérêts,  ses  dernières  conclu- 
sions, qui  fixent  le  débat,  ne  soumettent  plus  au 
juge  qu'une  contestation  susceptible  d'être  tranchée 
en  dernier  ressort.  —  Cass.,  15  juin  1870  [S.  70.  1. 
363,  P.  70.955,  D.  y.  71.  1.    162] 

123.  Peu  importe  que  le  défendeur  ait  conclu 
de  son  côté  à  l'homologation  du  compte  par  lui 
présenté  et  à  des  dommages-intérêts,  ces  conclu- 
sions n'étant  qu'un  moyen  de  défense  à  l'action 
principale  et  n'a\'ant  pas  de  caractère  reconvention- 
nel. —  Même  arrêt. 

124.  Mais  esten  premier  reseort  le  jugement  qui  ad- 
juge au  demandeur  une  somme  inférieiue  à  celle  à 
laquelle  il  s'était  restreint,  encore  bien  qu'après 
avoir  primitivement  conclu  au  ]iaiement  d'une 
somme    excédant   le  taux  du   dernier  ressort,  il  ait 
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ensuite  restreint  sa  demande  à  une  somme  infé- 
rieure à  ce  taux,  s'il  conclut  en  même  temps  à  ce 
que,  da7is  tona  les  cas,  ses  conclusions  premières  lui 
soient  adjugées.  —  Cass.,  28  janv.  1840  [S.  40.  1. 
557,  D.  i'.'40.  1.  112,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  116-1°] 

125.  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  pro- 
nonce sur  une  demande  excédant  le  taux  du  der- 
nier ressort,  et  qui  adjuge  cette  demande  encore 
bien  que,  sur  l'appel  interjeté  par  le  défendeur,  le 
demandeur  reconnaisse  avoir  reçu  une  partie  de  la 
somme  demandée,  et  réduise  ainsi,  de  fait,  le  mon- 
tant du  litige  à  un  chiffre  inférieur  au  taux  du 
dernier  ressort.  —  Cass.,  20  mars  1843  [S.  43.  1. 
464,  P.  43. 1.  520,  D.  p.  43.  1.  1651  —  V.  aussi, 
Paris,  24  niv.  an  X  [S.  et  P.  clir.] 

126.  De  même,  le  jugement  rendu  sur  la  demande 
d'une  somme  excédant  le  taux  du  dernier  ressort 
sous  l'offre  d'imputer  les  paiements  légitimes,  est 
sujet  à  l'appel,  encore  même  que,  par  suite  des 
imputations  consenties,  les  jirétentions  du  deman- 
deur soient  réduites  au-dessous  de  ce  taux.  —  Gre- 
noble, 11  therm.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.]  _ 

127.  C'est  par  le  chift're  de  la  créance  faisant  l'ob- 
jet de  l'action  dirigée  contre  un  failli  concordataire, 
et  non  par  le  chiffre  du  dividende  auquel  elle  se 
trouve  réduite  aux  termes  du  concordat,  que  se 
règle  le  taux  du  premier  ressort,  alois  même  que  le 
créancier  ainait  déclaré  borner  sa  demande  à  ce  di- 
vidende. —  Poitiers,  18  janv.  1864  [S.  64.  2.  198, 
P.  64    1007,  D.  p.  64.  2.  95] 

128.  Dans  tous  les  cas,  la  partie  qui  a  formé  une 
demande  dont  le  tribunal  saisi  ne  peut  connaître 
qu'en  premier  ressort  ne  peut,  lorsque  sou  adver- 
saire vient  à  faire  défaut  faute  de  comparaître, 
rendre  le  tribunal  compétent  pour  prononcer  en 
dernier  ressort,  en  réduisant  le  chiffre  de  sa  de- 
mande. —  Bordeaux,  29  févr.  1844  [S.  44.  2.  570, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  96]  —  Sic,  Carré,  Cumpét,  art. 
14,  n.  47. 

129.  Jugé  au  contraire  que,  dans  le  cas  où  il  a 
été  formé  une  demande  dont  le  tribunal  saisi  ne 
pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort,  si  la  par- 
tie demanderesse  réduit,  par  des  conclusions  prises 
à  l'audience,  le  chiffre  de  sa  demande  au-dessous  du 
taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  qui  vient  à 
être  rendu  sur  ces  conclusions  réduites  est  en  der- 
nier ressort^  même  à  l'égard  de  la  partie  défende- 
resse qui  aurait  fait  défaut  faute  de  plaider.  —  Metz, 
4  déc.  1844  [S.  45.  2.  525]  —  -Sic,  Carou,  Jusi.  de 
paix,  n.  108. 

130.  Toutefois,  le  tribunal  saisi  d'une  demande 
supérieure  au  taux  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  ne  cesse  pas  d'être  compétent  pour  connaître 
de  cette  demande,  quoiqu'elle  ait  été  réduite  à  une 
somme  inférieure  à  ce  taux  par  des  conclusions 
prises  en  dernier  lieu  :  le  principe  d'après  lequel  le 
taux  du  ressort  se  détermine  par  les  dernières  con- 
clusions ne  doit  pas  être  étendu  à  la  juridiction 
elle-même.  —  Toulouse,  27  jviin  1868  [S.  69.  2. 
19,  P.  69.  195,  D.  p.  68.  2.  210] 

131.  Le  demandeur  qui  s'en  rapporte  à  justice 
sur  une  partie  de  sa  demande  n'est  pas  par  cela 
seul  présumé  y  renoncer  et  réduire  le  montant  du 
litige  au  surplus  de  sa  demande.  L'ensemble  de  la 
demande  doit  en  conséquence  être  pris  en  considé- 
ration pour  la  lixation  du  taux  du  premier  ou  der- 
nier ressort.  —  Cass.,  20  juin.  1841  [S.  41.  1.  567, 
P.  41.  2.  165,  D.  p.  41.  1.  342] 

D.  Preuve.  —  132.  L'appel  étant  de  droit  général. 


c'est  à  celui  qui  réclame  le  bénéfice  du  dernier  res- 
sort à  étal)lir  devant  le  juge  du  second  degré,  au 
moyen  des  conclusions  prises  en  première  instance, 
la  preuve  que  la  décision  qu'il  invoque  n'est  jias  sus- 
ceptible d'appel  ;  en  conséquence,  il  est  non  rece- 
vable  si  l'expédition  du  jugement  par  lui  produite 
ne  contient  p.is  ces  conclusions.  —  Caen,  19  nov. 
1870  [S.  71.  2.163,  P.  71.  543] 

133.  De  même,  lorsqu'il  n'est  représenté  à  la  Cour, 
saisie  del'apjtel  d'un  jugement  de  première  instance, 
ni  l'exploit  introductif  d'instance,  ni  aucune  pièce 
qui  lui  permette  de  déterminer  le  chiffre  de  la  de- 
mande, cette  demande  doit  être  considérée  comme 
indéterminée,  et  l'appel  doit,  en  conséquence,  être 
déclaré  recevable.  —  C.  d'appel  de  Tananarive, 
14  oct.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  313,  D.  p.  91.  1.  380, 
sous  Cass.,  27  déc.  1898] 

§  2.  Demandes  indéterminées  et 
demandes  déterminées. 

A.Demandesindétermixées.  — 134.  Lapremière 
condition  pour  qu'un  jugement  puisse  être  rendu  en 
dernier  ressort,  c'est  que  la  demande  soit  détermi- 
née, c'est-à-dire  qu'elle  tixe  le  chiffre  rejirésentant 
l'importance  du  litige.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande 
dont  la  valeur  est  indéterminée,  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  peut  statuer  qu'à  charge  d'appel. 
—  Cass.,  25  frim.  an  III  [S.  chr.]  —  Sur  l'incom- 
pétence du  juge  de  paix  pour  statuer  sur  une  de- 
mande indéterminée,  V.  sitprà,  art.  1^'  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  n.  123  et  s.,  Appendice  au  titre  I  du 
livre  I. 

135.  Ainsi  ne  peuvent  être  jugées  qu'en  premier 
ressort,  comme  étant  indéterminées  :  —  La  demande 
en  remise  d'un  comiite  et  d'une  obligation  restée 
entre  les  mains  du  comptable.  —  Cass.,  17  frim. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.709,  D.  Rép., 
v<J    Degré    Je  /wm/ic/.,  n.  404-1»] 

136.  ...Une  demande  en  reddition  de  compte.  — 
Cass.,  9  germ.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  709, 
D    Rép.,  loc.  cit.^ 

137.  ...  L"ne  demande  ayant  pour  objet  le  recou- 
vrement d'animaux  dont  la  valeur  n'est  pas  déter- 
minée. —  Cass.,  27  oct.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
4.  714,  D.  Rép.,  c»  cit.,  n.  430-3°] 

138.  ...  La  demande  ayant  pour  objet  défaire 
rétablir  une  boutique  ou  d'en  procurer  une  autre, 
quand  la  valeur  n'en  a  pas  été  fixée  dans  l'instance; 
en  un  tel  cas,  et  pour  fixer  cette  valeur,  on  ne  sau- 
rait avoir  égard  à  des  quittances  d'ouvriers,  alors 
qu'elles  ne  justifieut  point  que  la  dépense  du  réta- 
blissement de  la  boutique  fût  restreinte  aux  seules 
sommes  qu'elles  énoncent.  —  Cass.,  11  brum.  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  714,  D.  Réjh,  f"  cit.,  n. 
430-2°] 

139.  ...  Une  demande  tendant  à  un  enlèvement  de 
décombres,  au  rétablissement  d'une  porte,  et  à  la 
réparation  d'uu  chenal.  —  Cass.,  21  flor.  an  X 
[S.etP.chr.,D.  A.4.713,  D.  Rép.. v'' cit.,  n.  430-1°] 

140.  ...  La  demande  à  fin  de  réparation  d'un  mur, 
alors  que  le  montant  des  réparations  n'est  déter- 
miné ni  iiar  rex])loit  introductif  d'instance  ni  par 
l'instruction.  —  Cass.,  3  pluv.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  284] 

141.  ...  La  demande  formée  par  une  femme  en 
paiement  d'une  pension  pour  l'entretien  et  la  nour- 
riture de  son  enfant,  surtout  si  cotte  demande  porte 
en  même  temps  sur  l'état  de  l'enfant.    —   Cass., 
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4prair.  an  II  [S.  et  P.  chr.,  D.  Ré2).,  v"  cit.,n.  430- 
6«] 

142.  ...  Une  demande  eu  partage,  en  reddition  de 
compte  et  en  restitntion  de  fruits,  d'une  valeur 
indéterminée.  —  Cass.,  19  germ.  an  IV  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Eép.,  vo  cit.,  n.  470  3"]  ;  12  therm.an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  I).Eép.,v°  cit.,  n.  470-2°] 

143 La  demande  en  partage  d'une  communauté 

—  Cass.,  23  brum.  an  XII  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  1. 
427,0.  Eép  ,  v"  cit.,  n.  472] 

144.  ...  L'action  en  rescisiond'une  vente  pour  cause 
de  lésion,  alors  surtout  que,  d'après  l'estimation  des 
experts,  le  prix  dépasse  le  taux  du  dernier  ressort. 

—  Cass.,  21  niv.  an  II  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  727, 
D.  Bép.,  v°  Vente,  n.  400 j 

145.  ...  Une  demande  de  mise  en  faillite,  alors 
même  que  la  créance  du  poursuivant  est  inférieure 
à  1,500  francs;  une  telle  demande  étant  par  elle- 
même  d'une  valeur  indéterminée.  —  Cass.,  12  nov. 
1890  [S.  91.  1.  60,  P.  91.  1.  133,  D.  p.  92.  1.  507] 

146.  ...  La  demande  tendant  à  faire  condamner 
le  défendeur  eu  20  francs  de  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard  qu'il  apportera  à  exécuter  des 
conventions  intervenues  entre  lui  et  le  demandeur. 

—  Orléans,  19marsl851  [S.  52.  2.  208,  P.  51.  1. 
600,  D.  p.  52.  2.  82] 

147. ...  La  demande  en  nullité  d'une  société  ano- 
uvme.  —Cass.,  6  févr.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  286, 
D.  p.  P3.  1.  263]—  V.  aussi  ivfrà,n.  178. 

148.  ...Une  demande  en  paiement  de  frais  lorsque 
le  demandeur  ne  fait,  dans  ses  conclusions,  aucune 
détermination  de  chitïre  desdits  frais,  qu'aucun  do- 
cument n'est  produit  au  tribunal  dans  le  but  de 
faire  cette  tixation,  et  que  le  tribunal  n'aurait  pu 
lui-même  y  procéder  d'oftice;  l'ordonnance  qui  a 
rendu  plus  tard  la  taxe  et  les  dépens  exécutoires, 
n'ayant  pas  encore  été  prise.  —  Cass.,  2  févr.  1881 
[S.  82.  1.  198,  P.  82,  1.  490,  D.  p.  82.  1.  84]  — 
V.  au  contraire,  pour  le  cas  où  la  base  de  l'évalua- 
tion est  proposée  par  le  demandeur  lui-même,  et  où 
un  simple  calcul  suffit  au  juge  pour  lui  permettre 
de  traduire  en  un  chiffre  précis  la  demande  qui 
n'est  indéterminée  que  seulement  en  la  forme,  suprà, 
n.  96  et  s. 

149.  Sont  également  en  premier  ressort  :  ...  Le 
jugement  statuant  sur  une  demande  formée  par  un 
voyageur,  et  tendant  à  obliger  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  à  transporter  gratuitement,  comme  ba- 
gages, des  colis  présentés  à  l'enregistrement,  et,  pour 
le  préjudice  causé  en  se  refusant  à  les  transporter, 
s'entendre  condamner  à  payer  une  somme  de  200 
francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  l'objet  prin- 
cipal de  la  demande  portant  sur  l'obligation  impo- 
sée à  la  compagnie,  ])ar  les  lois  et  règlements,  et 
étant  ainsi  d'une  valeur  indéterminée.  —  Cass., 
24  oct.  1888  [S.  89.  1.  83,  P.  89.  1.  172,  D.  p.  89. 
1.  117] 

150.  ...  Le  jugement  rendu  sur  une  question  de 
préférence  entre  deux  créances  privilégiées,  sur  une 
somme  excédant  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Ren- 
nes, 7  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bép.,  v»  Degré 
de  juridict.,  n.  281-4°]  —  Surtout  lorsqu'une  des 
créances  s'élève  au-dessus  de  ce  taux.  —  Cass.,  20 
août  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  82,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  346-l°J 

151.  ...  Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'une 
apposition  de  scellés  faite  sur  des  objets  d'une  va- 
leur indéterminée,  et  qui  adjiige  des  dommages-in- 
térêts à  donner  par  état.  —Cass.,  4  nov.  1806  [S. 


et  P.  chr.,  D.  A.  4,  715,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.  429-1°] 

152.  ...  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en 
restitution  d'actions  ou  titres  négociables  à  la  Bourse, 
et  dont  la  valeur  est,  par  conséquent,  essentielle- 
ment variable,  si  le  demandeur  n'a  pas  conclu  au 
paiement  d'une  certaine  somme  inférieure  à  1,500 
francs,  pour  le  cas  où  les  titres  eux-mêmes  ne  se- 
raient pas  rendus  :  la  valeur  du  litige  se  trouvant 
alors  indéterminée.  —  Paris, 8  avr.  1859  [S.  59.  2. 
487,  P.  59.  355] 

153.  ...Le  jugement  prononçant  sur  une  demande 
en  revendication  de  deux  titres  au  porteur,  alors 
que  les  parties  ne  leur  ont  assigné  aucune  valeur 
déterminée  et  que  l'un  de  ces  deux  titres  est  suscep- 
tible d'une  augmentation  aléatoire.  —  Cass.,  13  déc. 
1875  [S.  76.  1.  78,  P.  76.  162,  D.  p.  76. 1.  150] 

154.  ...  Le  jugement  qui  prononce  sur  l'exécution 
d'un  jugement  précédent  rendu  sur  une  contesta- 
tion dont  l'intérêt  excède  1,000  francs  (aujourd'hui 
1,.500  fr.)  —  Cass.,  27  frim.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.] 

155.  Lorsqu'un  héritier  prétend  que  les  frais  de 
la  demande  en  délivrance  d'un  legs  doivent  rester  à 
la  charge  du  légataire,  parce  que,  le  legs  compre- 
nant la  totalité  de  la  quotité  disponible,  les  frais, 
piris  sur  la  succession,  porteraient  atteinte  à  la  ré- 
serve, la  contestation  qu'il  soulève  se  lie  nécessai- 
rement à  la  demande  en  délivrance  elle-même,  et 
présente  ainsi  un  caractère  indéterminé  quant  au 
taux  du  litige.  —  En  conséquence,  le  jugement 
qui  ordonne  la  délivrance  du  legs,  en  mettant  les 
frais  de  délivrance  à  la  charge  de  la  succession,  est 
susceptible  d'appel,  lors  même  que  les  frais  n'excé- 
deraient pas  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  6 
mai  1890  [S.    et  P.  92.  1.  239,  D.  p.  91.  1.  85] 

15G.  Et  la  déclaration  faite  par  l'héritier  qu'il  en- 
tend s'en  rapporter  à  justice  sur  la  demande  en  dé- 
livrance du  legs,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  frais 
de  la  délivrance,  ne  peut  être  considérée  comme  un 
acquiescement  pur  et  sinqjle  à  cette  demande.  — 
Même  arrêt. 

157.  Une  demande  en  exécution  de  travaux  d'une 
valeur  indéterminée,  alors  d'ailleurs  que  le  jugement 
auquel  elle  a  donné  lieu  n'a  pas  limité  à  une  somme 
fixe  cette  obligation  de  faire  et  n'a  pas  laissé  au 
défendeur  la  faculté  de  se  libérer  de  ladite  obliga- 
tion moyennant  le  paiement  d'une  somme  certaine 
et  précise,  conserve  son  caractère  indéterminé  et  ne 
peut  par  suite  être  jugée  qu'à  la  charge  d'appel.  — 
Cass.,  10  déc.  1900  [Le  Droit,  du  13  janv.  1901] 

158.  Peu  injporte  le  plus  souvent  que  l'intérêt  vé- 
ritable et  définitif  du  litige  soit  inférieur  au  taux 
du  dernier  ressort  si  la  demande  affecte  un  carac- 
tère indéterminé.  Ainsi  ne  peuvent  être  jugées  qu'en 
premier  ressort  :  ...  La  demande  formée  par  une 
femme  en  nullité  d'une  instance  poursuivie  contre 
elle,  sans  qu'elle  ait  été  autorisée  à  ester  en  justice, 
bien  que  l'instance  primitive  n'ait  porté  que  sur  une 
valeur  rentrant  dans  le  taux  du  dernier  ressort.  — 
Toulouse,  20  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
150,  D.  Rép.,  v"  Degré  de  juridict.,  n.  406-4°] 

159.  ...  Une  demande  tendant  à  la  suppression 
de  barrières  posées  aux  deux  bouts  d'un  chemin,  en- 
core bien  que  le  demandeur  n'ait  conclu  qu'à  une 
contrainte  de  500  francs  et  à  100  francs  de  domma- 
ges-intérêts. —  Cass.,  30  flor.  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  4.  721,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  461] 

160....  Une  demande  en  suppression  de  construc- 
tions   et   en   dommages-intérêts  à  déterminer   par 


6j-     code  de  procédure  civile.  —  Loi  du  11  avril  1S3S,  sur  les  tribunaux  civils.  —  Art.  i. 


experts,  encore  bien  que  les  juges  accordent  des 
dommages-intérêts  iuftrieurs  au  taux  du  dernier 
ressort.  —  Cass.,  26  vend,  an  X  [S. et  P.  clir.,  D.a. 
4.  725,  D.  Rép.,  v°  cit.,n.  448-10°] 

161.  ...  L'action  intentée  par  un  héritier,  aux 
fins  d'écarter  du  partage  un  cessionnaire  étran- 
ger de  droits  successifs,  encore  que  le  iirix  de  la 
cession  ait  été  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort. 

—  Cass.,  27  juin.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  726, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n,  448-7°] 

162.  ...  La  contestation  dans  laquelle  il  s'agit 
de  savoir  ce  qui  a  été  comi»ris  dans  une  vente,  si  le 
vendeur  a  fait  des  réserves,  et  sur  quels  objets  elles 
portent,  encore  que  les  parties  conviennent  que  le 
prix  de  la  vente  est  inférieur  au  taux  du  dernier 
ressort.  —  Bourges,  8  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  2.  250,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  406-3"] 

163.  ...  La  demande  formée  jiar  un  habitant  d'une 
commune,  à  1  etïet  d'être  inscrit  sur  la  liste  des 
aflEouagistes,  encore  bien  que  le  demandeur  conclue 
seulement  à  une  indemnité  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort,  lorsque  le  débat  porte  principale- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  le  demandeur  a  son 
domicile  réel  dans  la  commune.  —  Xancv,  16 
déc.    1893    [S.   et  P.  94.  2.  78,  D.p.  94.  2.'  119] 

164.  ...  Sont  également  en  premier  ressort  : ...  Le 
jugement  qui  prononce  sur  l'offre  faite  par  une 
partie  condamnée  aux  dépens  de  les  payer,  moyen- 
nant la  remise  des  pièces  de  la  procédure,  bien  que 
les  dépensne  s'élèvent  pasà  l,000francs  (1,500  f:.)  ; 
c'est  là  une  contestation  d"une  valeur  indéterminée. 

—  Limoges,  6  févr.  1837  [S.  39.  2.  325,  P.  39.  1. 
217,  D.  p.  39.  2. 143,  D.  Rép.,  v"  Degré  de  juridict., 
n.  234] 

165.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
en  délivrance  d'une  grosse,  quand  même  l'objet  du 
contrat  serait  de  valeur  moindre  de  1,000  francs, 
(aujourd'hui  1.500 fr.)  —  Bordeaux,  10  (20)  janv. 
1831  [P.  chr.,' S.  31.  2.  164,  D.  p.  31.  2.  9i,  D. 
Rép.,v°  cit.,  n.  406-9»] 

166.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
formée  contre  un  conservateur  des  hypothèques  à  fin 
de  radiation  d'une  inscription  d'office  d'un  privi- 
lège de  vendeur,  encore  bien  que  le  prix  de  vente 
pour  sûreté  duquel  est  créé  le  privilège  soit  inférieur 
au  taux  du  dernier  ressort.  —  Dijon,  17  juill.  1839 
[S.  40.  2.  71,  D.  p.  40.  2.  175,  D.  Rép.,  V  cit., 
u.  409-2»] 

167.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  résiliation  d'une  obligation  excédant  le  taux  du 
dernier  ressort,  bien  qu'il  ne  reste  dû  sur  cette  obli 
gation  qu'un  reliquat  moindre  que  ce  taux  ;  et  que, 
dans  le  fait,  le  véritable  intérêt  de  la  cause  ne  l'ex- 
cède pas,  —  Orléans,  21  déc.  1822  [S,  et  P.  chr., 
D.  A.  4.  657,  D.  Réj).,  v"  cit.,  n.  241] 

168.  ...  Le  jugement  qui  ordonne  à  un  conser- 
valeur  des  hypothèques  de  ne  pas  comprendre  dans 
l'état  des  inscriptions  existantes  sur  un  immeuble, 
certaines  inscriptions  désignées,  bien  que  le  mon- 
tant des  droits  dont  le  conservateur  se  trouve  privé 
par  cette  décision  soit  inférieur  à  1,000  francs  (au- 
jourd'hui 1,500  fr.),  si  d'ailleui's  les  créances  formant 
l'objet  des  inscriptions  sont  supérieures  à  cette 
somme. —  Angers,  9  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  28.    2.  84,  D.   Rép.,  f»  cit.,  n.  129  5»] 

169.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  la  question  de 
savoir  si  une  consignationn  excédant  1,000  francs 
(aujourd'hui  1,500  fr.)  est  ou  non  suffisante,  en- 
core que  la  dilîérence  entre  la  somme  consignée  et 


la  somme  réclamée,  formant  Inbjet  réel  de  la  con- 
testation, soit  au-dessous  de  1,000  francs  (1,500  fr.). 
—  Caen,  8  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
51,  D.  Rép.  \°  Degré  de  juridict.,  n.    118] 

170.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  cession  de  biens  par  un  débiteur  k  ses  créanciers 
...  même  de  la  part  d'un  créancier  à  qui  il  est 
dû  moins  de  1 ,000  francs  (aujourd'hui  1,500  fr.)  — 
Bordeaux,  13  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28. 
2.  150,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  406-5°] 

171.  ...  Le  jugement  qui  déclare  nulle  et  frau- 
duleuse la  répudiation  d'une  succession,  encore 
liien  que,  par  le  même  jugement,  l'héritier  ait  été 
condamné  à  payer  une  dette  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort.  Dans  ce  cas,  la  nullité  de  la  répu- 
diation entraînant  la  reconnaissance  de  la  qualité 
d'héritier,  devient  la  question  principale  et  donne 
à  la  demande  une  valeur  indéterminée.  —  Cass., 
24  frim.  an  II  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Degré 
de  juridict.,  îi.  256] 

172.  .  .Le  jugement  qui  statue  sur  un  recours  eu 
garantie  formé  à  l'occasion  d'une  demande  princi- 
pale qui  ne  peut  être  jugée  elle-même  qu'en  premier 
ressort,  alors  même  que  le  recours  aurait  pour  ob- 
jet le  paiement  d'une  somme  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort.  —  Riom,  21  déc.  1843  [S.  44.  2. 
574] 

173.  ...  Le  jugement  intervenu  sur  une  contesta- 
tion relative  à  une  réi'artition  d'atïouage,  quand 
elle  porte  sur  la  manière  dont  cette  répartition  doit 
se  faire,  par  e.vemple  sur  le  point  de  savoir  si  elle 
doit  avoir  lieu  par  lot  ou  demi-lot,  bien  que  le  lot 
réclamé  par  suite  de  la  répartition  qui  donne  lieu 
au  procès,  ait  une  valeur  inférieure  au  taux  du  der- 
nier ressort.  —  Cass.,  4  mars  1845  [S.  45.  1.  449, 
P.  45.  1.  579,  D.  p.  45.  1.  142,  D.  /?«>.,  v»  Degré 
de  juridict.,  n.  428-7°] 

174. ...  Le  jugement  qui  refuse  à  une  femme  sépa- 
rée de  corps  l'autorisation,  également  refusée  par  le 
mari,  de  se  jiourvoir  en  cassation  contre  un  juge- 
ment rendu  à  son  préjudice,  encore  bien  que  le  ju- 
gement, objet  du  pourvoi,  ait  statué  sur  un  litige 
d'une  valeur  inférieure  à  1,500  francs.  —  Dijon, 
20  mars  1868  [S.  68.  2.  119,  P.  68.  474,  D.  p.  68. 
5.  125] 

175. ...  Le  jugement  statuant  sur  une  demande  en 
validité  d'offres  réelles  d'une  somme  inférieure  à 
1,500  francs,  faites  au  cessionnaire  d'un  droit,  à 
l'effet  d'exercer  contre  ce  cessionnaire  le  retrait  liti- 
gieux, lorsque  la  question  de  la  validité  des  offres 
dépendait  du  point  de  savoir  si  le  droit  cédé  consis- 
tant en  une  quote-part  de  bénéfices  dans  une  société, 
et,  par  cela  même,  d'une  valeur  indéterminée,  était, 
au  moment  de  la  cession,  l'objet  d'une  contestation 
stir  le  fond  du  droit.  —  Cass.,  1*'  mai  1866  [S.  66. 
1.  245,  P.  66.  629] 

176.  ...  Le  jugement  statuant  sur  une  demande 
en  validité  d'offres  réelles  d'une  somme  inférieure  à 
1,.500  francs  faites  par  un  héritier  à  un  tiers 
cessionnaire  des  droits  successifs  de  son  cohéritier, 
pour  exercer  contre  lui  le  retrait  successoral,  lorsque 
Ja  question  de  la  validité  des  offres  dépendait  du 
point  de  savoir  si  le  retrayant  n'avait  pas  jierdu,  par 
une  déchéance,  le  droit  d'exercer  ce  retrait.  — Mont- 
pellier, 18  nov.  1853  [S.  54.  2.  20,  P.  55.  2,  537, 
D.  p.  55.  2.  90] 

177.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  action  en 
réduction  de  legs  formée  par  un  créancier  comme 
étant  aux  droits  du  réservataire  contre  les  cohéritiers 
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de  son  débiteur.  Une  pareille  demande  présente  un 
intérêt  indéterminé  qui  rend  le  jugement  suscepti- 
ble d'appel,  lors  même  que  le  chiffre  de  la  créance 
du  demandeur  serait  inférieur  à  1,500  francs.  — 
Dijo^i,  10  déc.  1873  [S.  74.  2.  79,  P.  74.  356,  D.  p. 
74.  5.  155] 

178.  La  demande  en  nullité  d'une  société  commer- 
ciale, formée  par  un  créancier  personnel  de  l'un  des 
associés,  est  indéterminée,  et,  dès  lors,  susceptible 
des  deux  degrés  de  juridiction,  encore  bien  que  la 
créance  du  demandeur  soit  inférieure  à  1,500  francs. 
-  Rennes,  6  mars  1869  [S.  69.  2.  254,  P.  69. 
1009,  D.  p.  70.  2.  224] 

179.  Sont  encore  susceptibles  d'appel  les  demandes 
mêmes  inférieures  au  taux  du  dernier  ressort,  si  elles 
se  rattachent  à  des  objets  d'une  valeur  supérieure 
ou  indéterminée.  —  Ainsi  sont  en  premier  ressort  : 
...  le  jugement  qui  prononce  une  condamnation  au- 
dessous  de  1,000  francs  (aujourd'liui  1,500  fr.)  si 
cette  condamnation  est  subordonnée  à  la  validité 
d'un  titre  excédant  cette  somme.  —  Colmar,  3  déc. 
1808  [S.  et  P.  chr.,   D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  128-3°] 

180. ...  Le  jugement  qui  prononce  sur  une  demande 
au  dessous  de  1,000  francs  (1500  fr.),  subordonnée 
à  la  décision  d'une  question  préjudicielle  de  valeur 
indéterminée  ou  au-dessus  de  1,000  francs  (1,500  fr.) 
Par  exemple,  lorsqu'une  partie  demande  une  somme 
moindre  de  1,000  francs  (1,500  fr.),  à  titre  de  sup- 
plément de  prix  d'une  vente  qui  est  contestée,  il  y 
a  lieu,  dans  ce  cas,  de  ne  prononcer  qu'à  charge 
d'appel.  —  Cass.,  21  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  4.  655,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  127-1»] 

181.  ...  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  in- 
férieure à  1,000  Francs  (L500  fr.)  lorsque,  pour  la 
repousser,  le  défendeur  s'appuie  sur  une  conven- 
tion qui  excède  cette  somme.  —  Bourges,  22  avr. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  250,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  187-3°] 

182.  ...Le  jugement  qui  intervient  sur  une  de- 
mande inférieure  à  1,000  francs  (1,500  fr.),  si  la  con- 
testation porte  sur  l'interprétation  d'une  convention 
d'où  naissent  des  obligations  réciproques  dont  l'ob- 
jet s'élève  à  dessommes  plus  considérables.  — Lyon, 
29  févr.  1844  [S.  44.  2.  645] 

183.  ...  Le  jugement  qui  prononce  une  condamna- 
tion au-dessous  de  1,000  fiancs  (1,500  fr.)  si  la  con- 
damnation repose  sur  un  titre  qui  ait  été  contesté 
dans  toutes  ses  parties,  et  qui  présente  des  valeurs 
au-dessus  de  1,000  francs  (1,500  fr.)  ou  des  objets 
d'une  valeur  indéterminée.  — •  Grenoble,  28  juin 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  133,  D.  Réj}.,  V  cit., 
n.  127-1°] 

184.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  la  validité 
d'un  blanc-seing  opposé  par  le  défendeur  à  la  de- 
mande dirigée  contre  lui,  quand  même  la  demande 
aurait  pour  objet  une  chose  de  valeur  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort.  —  Grenoble,  8  mars  1837 
[S.  38.  2.  223,  P.  37.  2.  481,  D.  p.  38.  2.  18,  D. 
Rép.,  i'»  cit.,  n  127-4°] 

185.  ...  Le  jugement  rendu  sur  la  démande  en 
paiement  d'une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort  déléguée  sur  une  créance  supérieure  à  ce 
taux,  lorsque  le  débiteur  soutient  qu'il  a  acquitté  la 
créance  entière.  —  Limoges,  20  déc.  1838  [S.  39. 
2.  230,  D.  p.  39.  2.  109,  D.  Rép.,  v^cit.,  n.  127-11°] 

186.  ...  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  demande 
en  paiement  d'une  somme  inférieure  f\  1,000  francs 
(aujourd'hui  1,500  fr.)  pour  reliquat  d'un  prix 
de  vente,  lorsque  cette  demande  est  fondée  sur  ce 


que  le    prix   a  été    de   1,000  francs   (aujourd'hui 
1,500    f r  )    en    sus    de     celui  porté    au    contrat. 

—  Besançon,  31  mars  1827  [S.  et   P.  chr,,  D.  p. 
28.  2.  32,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  127-10°] 

187.  ...  Le  jugement  qui  prononce  des  condam- 
nations excédant  le  taux  du  dernier  ressort,  bien 
que  l'appel  n'ait  pour  objet  final  que  d'obtenir  une 
réduction  inférieure  à  ce  taux.  —  Poitiers,  6  juill, 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  120,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n°  113-1°] 

188.  ...  Le  jugement  qui,  pour  décider  une  ques- 
tion de  propriété  relative  à  des  arbres  d'une  va- 
leur inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  prononce 
sur  la  propriété  du  terrain  même  où  ces  arbres  sont 
plantés.  —  Cass.,  16  mars  1836  [S.  36.  1.  584,  P. 
chr.,  D.  p.  36. 1.  299,  D.  Rép.,  y" Degré  dejuridict., 
n.  229] 

189.  ...  Le  jugement  qui  statue  à  la  fois  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts  au-dessous  du  taux 
du  dernier  ressort  pour  élagage  d'arbres,  et  sur  la 
question  incidente  de  propriété  des  arbres  et  du 
sol  où  ils  sont  plantés.  —  Cass.,  13  déc.  1843  [S. 
44.  1.   177] 

190.  ...  Le  jugement  rendu  contre  un  donataire, 
qui,  bien  que  rendu  sur  une  demande  inférieure  au 
taux  du  deinier  ressort,  le  considère  néanmoins 
comme  indéfiniment  tenu   des  dettes  du    donateur. 

—  Grenoble,  15  vent,  an  XII  [S.    et  P    chr.,  D. 
Rép.,v°  cit.,  n.  258-1°] 

191.  ...  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  tierce 
opposition  formée  à  un  jugement  de  séparation  de 
biens  par  un  créancier  du  mari,  bien  que  la  créance 
du  tiers  opposant  soit  au-dessous  de  1,000  francs 
(aujourdhui  1,500  fr.) — Cass.,  21  brum.  an  IX  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  4.  708] 

192.  ...  Le  jugement  qui  intervient  sur  la  demande 
en  mainlevée  d'une  inscription  prise  par  un  acqué- 
reur sur  les  biens  du  vendeur,  pour  garantie  de  tous 
troubles  et  évictions  quelconques,  alors  même  que 
l'inscription  n'a  été  prise  provisoirement  que  pour 
une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort. 

—  Caen,  13  nov.  1839  [S.  40.  2.  25,  P,  40.  1.  664, 
D.  p.  41.  2.  33,  D.  Rép.,  v^cit.,  n.  205] 

193.  ...  Le  jugement  rendu  sur  une  demande 
inférieure  à  1,000  francs  (aujourd'hui  1,500  fr.), 
mais  qui  est  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si 
l'une  des  parties  a  la  qualité  d'héritier.  —  Rouen, 
26  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit  , 
n.  256]  —  Riom,  lOjanv.  1820  [S.  et  P.  chr.,D.i?e>., 
loc.  cit.]  —  Bruxelles,  7  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  4.  661,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

194.  La  qualité  d'héritier  est  en  effet  jugée 
absolument,  et  pour  une  valeur  indéterminée  ;  et  non 
relativement  et  pour  la  valeur  déterminée  du  litige 

—  Douai,  29  juill.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
377,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  258-.S°] 

195.  ...  Le  jugement  rendu  sur  une  demande 
en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500  francs 
mais  faisant  partie  d'un  prix  de  vente  supérieur  à 
ce  taux,  lorsque  la  contestation  portait  sur  le  mérite 
de  la  vente.  —  l'aris,  l^""  févr.  1859  fS.  59.  2 
511,  P.  59.  434] 

196.  Jugé  dans  le  même  sens  que,  lorsque  la  de- 
mande de  partie  d'une  somme  à  titre  d'héritier  met 
en  litige  toute  la  somme,  c'est  la  valeur  de  cette 
dernière  qui  détermine  la  compétence  en  premier  ou 
dernier  ressort.  —  Riora,  26  déc.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D    Rép.,  v°  cit.,  n.  128-2°] 

197.  En  matière    de  jugement  d'expédient,    sur 
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une  contestation  excédant  le  taux  du  dernier  ressort, 
les  juges  ne  peuvent  statuer  qu'en  premier  ressort 
sur  la(iuestion  dos  dépens,  quand  même  ils  ne  mon- 
teraient lias  à  1,000  francs  (1,500  fr.)  —  Carré, 
t.  2,  n.  '292. 

B.  Demandes  déterminées.  —  198.  Au  con- 
traire, ne  peut  être  considérée  comme  a^-ant  un  ob- 
jet d'une  valeur  indéterminée,  et  comme  étant,  à 
ce  titre,  soumise  à  l'appel,  la  demande  en  paiement 
d'une  somme,  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
avec  addition  de  ces  mots  :  «  ou  telle  autre  somme 
qui  sera  déterminée,  par  experts  convenus  ou  nom- 
més d'oftice  ^>.  —  Cass.,  28  août  1882  [S.  85.  1.  19, 
r.  85.  1.  30,  D.  p.  83.  1.  239]  -  Sur  le  point  de 
savoir  dans  quels  cas  une  demande  soumise  à  un 
juge  de  paix  doit  être  considérée  comme  détermi- 
née, V.  suprù,  art.  1"  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
n.  94  et  s.,  Appendice  au  titre  I  du  livre  I. 

199.  La  demande  d'exécution,  en  France,  d'un 
jugement  étranger,  n'est  pas,  de  sa  nature,  une  de- 
mande indéterminée.  —  Eu  conséquence,  l'appel  du 
jugement,  rendu  sur  une  pareille  demande,  n'est  pas 
recevable,  si  la  condamnation,  prononcée  parle  juge 
étranger,  est  inférieure  à  1,500  francs,  et  si  aucune 
question  d'incompétence  n'est  soulevée.  —  Cass., 
21  août  1882  [S.  83.  1.  255,  P.  83.  1.  G18,  D.  p. 
83.  1.  159] 

200.  Lorsque,  d'après  les  conclusions  tinales  des 
parties,  l'intérêt  du  litige  n'excède  pas  le  taux  du 
dernier  ressort,  les  simples  moyens  invoqués  par  les 
parties  ne  raodilient  point  ce  taux,  encore  bien  qu'ils 
soulèvent  des  questions  qui  seraient  du  premier  res- 
soit.  —  C'est  ainsi  que  le  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  paiement  de  deux  billets  d'une  somme 
infériem-eà  1,500  francs,  est  en  dernier  ressort,  bien 
que  le  demandeur  ait  fondé  sa*i3rétention  sur  un  ti- 
tre d'une  valeur  supérieure,  si  le  titre  n'a  été  invo- 
qué par  le  demandeur,  et  contesté  par  le  défendeur, 
que  comme  l'un  des  moyens  de  la  demande,  et  n'en 
a  pas  constitué  l'objet.  —  Cass.,  30  déc.  1885  [S. 
86.  1.  56,  P.  86.  1.125,  D.  p.  86. 1.  296] 

201.  Plus  spécialement,  la  contestation,  qui  porte 
sur  l'existence  ou  la  validité  du  titre  commun  à 
plusieurs  demandeurs,  ne  change  pas  l'importance 
de  chaque  intérêt,  et  ne  donne  pas  à  la  demande 
un  caractère  indéterminé.  —  Bordeaux,  6févr.  1884 
[S.  86.  2.  153,  P.  86.  825] 

202.  En  d'autres  termes,  le  caractère  de  la  de- 
mande principale  ne  peut  se  trouver  modifié,  par 
le  fait  que  sa  solution  dépendrait  de  l'appréciation 
de  la  régularité  d'actes  et  de  procès-verbaux,  pro- 
duits aux  débats^  si  d'ailleurs,  en  fait,  la  validité 
ou  la  portée  de  ces  actes  n'a  été  discutée,  devant 
les  juges,  par  l'une  et  l'autre  des  parties,  qu'à  titre, 
soit  de  moyen  à  l'appui  de  la  demande,  soit  de  moven 
de  défense.  -  Cass.,  10  avr.  1889  [S.  90.  1.  25, 
1'.  90.  1.  38,  D.  p.  90.  1.  305]  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'influence  que  peuvent  exercer  sur  la  déter- 
mination du  ressort  les  exceptions  opposées  jiar  le 
défendeur,  V.  infrà,  §  9. 

203.  Lorsque  l'objet  de  la  demande  est  inférieur 
à  1,000  francs(l, 500  fr.),  la  partie  condamnée  ne  peut 
interjeter  ap])el  vis-à-vis  de  son  adversaire,  par 
cela  seul  que  le  tribunal  lui  a  fait,  par  le  même  ju-' 
gement,  et  sur  le  réquisitoire  du  ministère  iiublic, 
des  injonctions  d'office.  —  Dans  ce  cas,  l'appel, 
s'il  est  recevable,  ne  l'est  que  quant  aux  injonc- 
tions, et  doit  être  dirigé  seulement  contre  le  minis- 
tère publie.  —  Cass.,  17  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.^ 


D.  A.  4.  744,  D.  Réj).,  v"  Degré  de  juridict., 
u.  255] 

204.  Lorsque  le  magistrat  taxateur  a  réduit  de 
1,500  francs  les  honoraires  réclamés  par  un  no- 
taire, et  lorsque,  sur  l'opposition,  le  notaire  a  con- 
clu au  rétablissement  de  cette  somme  de  1,500 
francs  et  le  défendeur  au  déliouté  de  l'opposition, 
le  jugement  qui  intervient,  et  qui  ne  porte,  en 
réalité,  que  sur  une  somme  de  1,500  francs,  est  en 
dernier  ressort.  —  Cass.,  1*''  mai  1897  [S.  et  P. 
98.  1.  12] 

205.  Sont  de  même  en  dernier  ressort  :  ...  le  ju- 
gement qui  statue  sur  une  demande  en  mainlevée 
d'une  inscription  prise  pour  sûreté  d'une  somme  in- 
férieure à  1,000  francs  (1,500  fr.).  —  Orléans, 
27  mai  1836  [S.  37.  2. 19,  P.  chr.,  D.lUp.,  d"  cit., 
n°  129-1°]  —  Caen,  13  nov.  1839  [S.  40.  2.  25.  P. 
40.  1.  664,  D.  p.  41.  2.  33,  D.  Rép.,  loc.  «<.]  — 
Riom,  10  août  1863  [S.  64.  2.  263,  P.  64.  720, 
D.  p.  65.  2.   6]  .        .     ■ 

206.  ...Alors  que  cette  inscription  est  la  seulequi 
existe  sur  l'immeuble.  Dans  ce  cas,  la  compétence 
en  dernier  ressort  se  détermine  par  le  montant  de 
la  créance  hypothécaire,  et  non  par  la  valeur  de 
l'immeuble  hypothéqué  :  ce  cas  ne  peut  être  assi- 
milé à  celui  d'une  instance  d'ordre.  —  Bordeaux, 
6  févr.  1844  [S.  44.  2.  585,  P.  44.  1.  127,  D.  p. 
45.  2.  146,  D.  Rép.,  loc.  c/«,] 

207.  Il  en  est  de  même,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  valeur  des  immeubles  grevés,  bien  que  la  con- 
testation porte  sur  le  point  de  savoir  si  l'hyi-'Othè- 
que  frappe  valablement  ces  immeubles,  et  non  sur 
l'existence  ou  la  quotité  de  la  créance.  —  Riom,  10 
aoiit  1863  [S.  64.  2.  263,  P.  64.  720,  D.  p.  65. 
2.  6] 

208 Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 

en  paiement  d'une  somme  au-dessous  de  1,500 
francs  encore  que,  pour  apprécier  cette  demande,  il 
faille  examiner  les  éléments  d'un  compte  dépas- 
sant ce  taux.  —  Toulouse,  2  déc.  1858  [S.  59.  2. 
681,  P.  60.  126,  D.  p.  60.  5.  104] 

209.  ...  Le  jugement  qui  ordonne  une  reddition 
de  compte,  s'il  résulte  de  ses  termes  que  ce  comf)tc 
devait  être  établi  dans  les  limites  d'une  demande 
principale  et  d'une  demande  reconventionnelle, 
toutes  deux  inférieures  à  1,500  francs.  —  Cass., 
21  mai  1860  [S.  61.  1.  155,  P.  61.  654,  D.  r.  60. 
1.  348] 

210.  ...  Le  jugement  rendu  sur  la  demande  d'une 
somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  bien 
que  la  somme  réclamée  soit  le  reliquat  d'une 
créance  excédant  ce  taux.  —  ]\Ietz,  27  janv.  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  23.  2.  129,  D.  Rép.,  \" 
Degré  dejuridict.,  n.  121-1"] 

211. ...  Tel,  par  exemple,  que  celui  d'un  prix  de 
vente  excédant  1,000  francs  (aujourd'Imi  1,500  fr.). 
—  Amiens,  22  mars  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4. 
628,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  121-2o] 

212.  ...  Ou  le  résultat  d'un  com]ite  à  rendre.  — 
Bruxelles,  3  mai  1809  [S.  chr.] 

213.  ...  Le  jugement  qui  piononce  sur  les  débats 
d'un  compte,  bien  que  le  total  des  recettes  et  des 
dépenses  excède  1,000  francs  (1,500  fr.),  si  l'ayant 
compte  s'est  borné,  après  la  reddition  du  compte,  à 
réclamer  une  somme  inférieure  à  1,000  francs  (1,500 
fr.),  les  débats  n'ayant  ainsi  porté  que  sur  cette 
somme.  —  Amiens,  30  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  28.  2.  20,' D.  Rép.,  r«  df.,  n.  100] 

214.  ...  Le  jugement    rendu    sur  une    demande 
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ayant  pour  objet  une  somme  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort,  bien  que  faisant  partie  d'une  créance 
supérieure,  si  le  surplus  de  îa  créance  a  été  acquitté, 
et  qu'aucune  contestation  ne  s'élève  relativement 
aux  acomptes  déjà  payés.  —  Cass.,  11  juin  1845 
[S.  45.  1.  408,  P.  45.  2.  52,  D.  p.  45.  1.  279] 

215.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  encore  que  la 
demande  soit  fondée  sur  un  titre  excédant  cette 
somme,  et  que  le  jugement  ait  eu  à  statuer  sur  la 
validité  de  ce  titre  alors  d'ailleurs  que  la  somme 
réclamée  est  le  reliquat  de  l'ol^ligation,  le  surplus 
ayant  été  payé.  Il  importe  i)eu,  du  reste,  que  le 
jugement  se  trouve  attribuer  à  la  partie  condamnée 
"la  qualité  que  lui  donnait  le  titre,  et  qu'elle  contes- 
tait. —  Cass.,  29  déc.  1830  [S.  31.  1.  390,  P.  chr., 
D.  P.  31.  1.  64,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  121-3°] 

21G.  ...  Le  jugement  rendu  sur  la  demande  en 
paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,000  francs 
(aujourd'hui  1,500  fr.)  cédée  sur  une  créance  supé- 
péneure  à  1,000  francs  (aujourd'hui  1,500  fr.)  bien 
que  cette  créance  soit  elle-même  contestée  par  le 
débiteur  cédé,  si  d'ailleurs  le  cédant  n'est  pas  en 
cause.  —  Cass.,  23  avr.  1835  [S.  35.  1.  946, 
P.  chr.,D.  p.  35.  1.  268,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  126-4°] 

217.  ...  Le  jugement  qui  lejette  la  demande  en 
nullité  de  la  notification  de  son  contrat  faite  par  un 
acquéieur  aux  créancieis  inscrits,  si  la  créance  du 
demandeur  en  nullité  ne  s'élève  pas  à  1,000  francs 
(1,500  fr.)  —  Paiis,  25  juill.  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  2.  66,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  406-14°] 

218.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  la  validité 
d'un  acte  notarié  renfermant  des  obligations  excé- 
dant le  taux  du  dernier  ressort  et  des  obligations 
d'une  valeur  moindre,  si  la  validité  de  l'acte  n'est 
soutenue  qu'à  raison  d'une  obligation  inférieure  à 
ce  taux.  -  Nîmes,  2  avr.  1813  [S  et  P.  chr.,  D. 
A.  4.  655,  D.  Rép.i  v°  cit.,  n.  126-9°] 

219.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
au-dessous  de  1,000  francs  (1,500  fr.)  formée  con- 
tre un  héritier,  encore  bien  que  la  somme  deman- 
dée ne  soit  que  la  fiartde  cet  héritier  dans  une  dette 
excédant  1,000  francs  (1,500  fr.),  et  que,  pour  sta- 
tuer sur  le  litige,  il  ait  été  nécessaire  d'apprécier 
le  mérite  de  la  créance  totale.  —  Bourges,  30  déc. 
1836  [S.  37.2.  426.  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  108,  D. 
Rép.,  v"  cit.,n.  125-1°] 

220.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  unedemande 
en  paiement  de  billets  s'élevant  à  moins  de  1,000 
francs  (1,500  fr.),  sur  laquelle  le  défendeur  a  pro- 
posé, devant  le  même  tribunal,  mais  par  action 
séparée,  la  nullité  non  seulement  des  billets  dont  le 
paiement  est  réclamé,  mais  encore  de  tous  ceux 
qu'il  a  souscrits  et  dont  le  total  excède  1,000  francs 
(1,500  fr.),  lorsque  la  jonction  des  deux  procès  n'a 
pas  été  ordonnée,  et  qu'il  n'a  été  conclu  qu'à  une 
remise  de  cause  pour  attendre  le  jugement  sur  la 
demande  en  nulli  é.  —  Cass.,  20  brura.  an  XIV 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  693,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  126- 
7°] 

221.  ...  Le  jugement  qui,  statuant  sur  l'appel 
•d'un  jugement  de  juge  de  paix,  prononce  sur  des 
contestations  dont  l'objet  est  d'une  valeur  indéter- 
minée, lorsque  ces  contestations  ne  sont  élevées 
qu'accessoirement  ou  préjudiciellement  à  la  demande 
principale.  —  Cass.,  7  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  26.  1.  301,  D.  Rép.,  î;°  cit.,  n.  126-10°] 

222.  ...  Le  jugement  rendu  sur  un  litige  dont 
l'objet  est  moindre  de  1,000  francs  (1,500  fr.),  alors 


même  que  l'action  du  créancier  peut  avoir  pour 
effet  d'imprimer  la  qualité  d'héritier  au  débiteur 
qui  la  conteste.  —  Limoges,  23  janv.  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  4.  663,  D.  Ré^.,  «°  cit.,  n.  253-2°] 

223.  ...  Par  exemple,  s'il  s'agit  d  un  jugement 
qui,  faute  par  un  héritier  bénéficiaire  de  présenter 
un  compte  régulier  de  sagestion,  lecondamne  comme 
héritier  pur  et  simple.  —  Cass.,  8  frim.  an  XI  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  4.  661,  D.  Rép.,  y°  cit.,n.  252] 

224  ...  Le  jugement  rendu  sur  une  côntestatkjc 
inférieure  à  1,000  francs  (1,500  fr.),  encore  bien 
qu'il  statue  sur  la  question  de  savoir  si  l'une  des 
parties  a  la  qualité  de  donataire  universel.  —  Agen, 

11  mars  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  663,  D.  Rép., 
v°  Cit.,  n.  253-3o] 

225.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  vérification  de  la  signature  d'un  écrit  poitant  sur 
une  valeur  inférieure  à  1,500  francs.  —  Cass.,  SiO 
mai  1865  [S.  65.  1.312,  P.  65.  763,  D.  p.  65.  1, 
362] 

226.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  paiement  d'une  somme  non  excédant  1,000  francs 
(1,500  fr.),  formée  contre  un  codébiteur  non  soli- 
daire, pour  sa  part  personnelle  d'une  dette  qui  s'é- 
lève en  totalité  au-dessus  de  cette  somme.  —  Cass., 

12  aoùtl806  [S.  et  P.chr.,D.A.  41. 1 .  !i27 ,  D .  Rép., 
v"  cit.,  n.  257-2°J 

227.  Pour  déterminer  la  compétence  du  dernier 
ressort  on  ne  peut  cumuler  lasomme  portée  au  titre 
dont  le  demandeur  réclame  l'exécution  avec  la  somme 
portée  dans  la  quittance  que  le  défendeur  oppose 
par  forme  d'exception  :  peu  importe  que  la  contes- 
tation roule  uniquement  sur  la  validité  du  [laieiuent 
constaté  par  la  quittance. — Cass.,  14germ.  au  XII 
(an  Xî)  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  655,  D.Rép  ,  v" 
cit.,  n.  126-6°] 

228.  Doit  également  être  jugée  en  dernier  ressort 
une  demande  commerciale  à  fin  de  visite  d'un  pres- 
soir, dont  la  va  eur  a  été  fixée  par  les  parties  elles- 
mêmes  à  une  somme  moindre  de  1,000  l'rancs  (1,500 
fr.).  —  Cass.,  7  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4. 
644] 

§  3.  Actions  immobilières. 

229.  La  loi  du  11  avril  1838  fixe  le  taux  du  dernier 
ressort  en  matière  immobilière  à  60  francs  de  reveu4i 
au  lieu  de  50  francs,  chitîre  ado])té  par  la  loi  du  16 
août  1790,  sous  l'empire  de  laquelle  ont  été  rendus 
un  certain  nombre  des  arrêts  relevés  inf7xi.  —  Aiirsi 
décidé  que  la  demande  en.  partage  d'un  immeuble 
d'une  valeur  de  plus  de  50  francs  (aujoui'd'hui  60 
fr.)  de  revenu,  ne  peut  être  jugée  qu'à  charge  d'ap- 
pel. —  Cass.,  19  août  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  926] 

230.  Ce  revenu  ne  peut  être  déterminé  qu'en 
rentes  ou  par  prix  de  bail  :  en  rentes,  c'est-à-dire 
si  l'immeuble  a  été  aliéné  à  charge  de  rente  et  que 
l'annuité  ne  dépasse  pas  60  francs  ;  par  prix  de 
bail,  c'est-à-dire  si  l'immeuble  est  loué  ou  affermé 
par  une  somme  maxima  de  60  francs.  —  Le  même 
principe  avait  d'ailleurs  été  consacré  par  la  loi  pré- 
citée du  16  août  1790.  —  Cass  ,  18  germ.  au  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  718]  ;11  oct  1808  [S.  et 
P.  chr  ,  D.  A.  4.  727]  —  Garsonnet,  1'°  édit  ,  t.  5, 
p.  70,  §  915  ;  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  332  et  s. 

A.  Contestations  en  matiîîre  de  proppiIétés.  — 
231.  Dès  lors,  les  tribunaux  de  première  instance  ne 
peuvent  statuer  qu'à  charge  d'appel  sur  une  contes- 
tation relative  à  la  propriété  d'un  immeuble  dont  la 
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valeur  n'est  déterminée  ni  eu  rente,  ni  par  prix  de 
hail.  —  Cas?.,  13  janv.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D  A.  4. 
71'.»,  I).  Eép.,  loc  cî7.]  ;  18  tlierm.  an  XIII  [S.  et  P. 
ihr.,  D.  A.  7.  19,  D.  Rép.,  \°  Degré  de  jiiridict., 
il.  440]  ;  12  juin  1810  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  4.  720, 
D.  Rév.,  loc.  dt.]  ;  15  mars  1824  [S.  et  P.  chr., 
U.  A.  4.  71'.t,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  30  iuill.  1888  [S.91. 
1.  404,  P.  91.  1.  988,  D.  P.  89.  1.  213] 

2ii2.  Si,  pour  une  raison  quelconque,  les  bases 
d'évaluation  indiquées  viennent  à  faire  défaut,  il  ne 
saurait  être  fterrais  aux  jiiges  de  fixer  eux-mêmes  la 
valeur  du  litige  ;  quelque  évidente  que  soit  l'infé- 
riorité de  cette  valeur  au  taux  du  dernier  ressort,  ils 
:»e  peuvent  juger  qu'à  charge  d'appel.  —  Cass., 
Il  cet.  1808,  précité;  17  janv.  1848  [S.  48.1.  313, 
P.  48.  1.  506,  D.  p.  48.  1.  58,  D.  Rép.,v°  Derjréde 
juridict.,  n.  454-2°]  ;  20  juin  1853  [S.  54.  1.  i6,  P. 
54.  2.  307,  D.  P.  53.  1.  273J  ;  2   févr    1857  [S.  57. 

1.  650,  P.  58.  293,  D.  P.  57.  1.  253^  :  31  janv. 
1870  [S.  70.  1.  263.  P.  70.  659]  —  Bruxelles, 
14  mai  1806  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  15  nov.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.4.  722,  D.  Rép.,  V cit.,  n.  441  2o] 
—  Amiens,  16  juin  1841  [S.  44.  2.  263,  P.  45.  1. 
•'22,  D.  p  44.  2.  190,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  450]  — 
Riom,  4  juin.  1857  [S.  58.  2.  103,  P.  57.  1035]  — 
Rouen,  17  juill.  1869  [S.  70.  2.  181,  P.  70.  720]  — 
.SVc,  Rodière,  t.  2,  p.  54  ;  Rousseau  et  Laisney, 
a .  67  ;  Crépon,  loc.  cit.,  n.  338. 

233.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  demandeur 
aurait  conclu,  pour  le  cas  où  la  question  serait  déci- 
dée contre  lui,  au  paiement  d'une  somme  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort,  par  voie  de  garantie 
contre  un  tiers.   —  Riom.  21  doc.  1843  [S.   44. 

2.  574] 

234.  ...  Ou  aurait  lui-même  attribué  à  l'immeu- 
ble une  valeur  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort. —  Riom,  4  juill.  1857,  précité.  — V.  toutefois 
infrà,  n.  256  et  s. 

235.  ...  Par  exemple  en  évaluant  le  revenu  dans 
un  act-  de  conclusions. —  Douai,  1'^''  juill.  1840  [S. 
40.  2.488,  P.  41.  1.  116,0.  p.  41.  2.'99,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  448-13°] 

236.  ...  Ou  encore  alors  que  le  revenu  de  l'objet 
en  litige  serait  fixé  à  l'aide  des  éléments  fournis 
par  un  acte  de  vente,  comme  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'une  demande  en  délivrance  d"uu  supplé- 
ment de  contenance  d'un  imrceuble  vendu. —  Cass., 
17  janv.  1848,  précité. 

237.  Il  ne  suffit  donc  .pas,  pour  qu'un  tribunal  de 
première  instance  puis.se  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  la  demande  en  éviction  d'un  immeuble, 
que  cet  immeuble  ait  été  évalué  dans  le  cours  de 
l'instance  à  moine  de  1,000  francs  (aujourd'hui 
1,500  fr.)  ou  que  notoirement  il  n'excède  pas  cette 
EOmme.  —  Cass.,  13  therm.  an  V  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  4.  726,  D.  Réf.,  v°cit.,  n.  466-1°] 

238.  Jugé  même,  que  les  tribunaux  de  première 
instance  ne  peuvent  prononcer  qu'en  premier  res- 
sort sur  une  action  immobilière,  lorsque  le  revenu 
fixé  par  prix  de  bail  consiste  en  denrées,  et  non  en 
une  somme  d'argent,  encore  que  la  redevance  soit 
évidemment  d'une  valeur  inférieure  à  60  francs  — 
Amien  ,  16  juin  1841  [S.  44.  2.  263,  P.  45.  1.  222, 
D.  p.  44.  2.  190,  D.  Réj).,  v"  cit.,  n.  450] 

239.  Décidé  spécialement  qu'est  notamment  en 
premier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
irande  en  reveudication  d'un  immeuble,  dont  le 
revenu  ne  peut  êlre  déterminé  ni  en  rente  ni  par  prix 


de    bail. —  Cass.,    2  févr.    1857,  précité;  30  juill, 
1888.  précité; 

240.  ...  Bien  que  d'ailleurs  l'immeuble  ait  été 
l'objet  d'une  vente  antérieure  dont  le  prix  était 
inférieur  à  1,500  francs.  —  Cass.,  2  févr.  1857, 
pn'cité. 

241.  ...  Alors  du  moins  que,  depuis  cette  vente, 
la  valeur  de  l'immeuble  a  augmenté.  —  Paris,  l''"", 
déc.  1855  [S.  56.  2.  434,  P.  56.  1.  110,  D.  p.  55. 
5.  144] 

242.  Peu  importe  que  le  revendiquant,  pour  le 
cas  où  sa  demande  en  revendication  ne  serait  pas 
accueillie,  ait  conclu  à.  ce  que  ses  vendeurs,  appe- 
lés en  garantie,  fussent  condamnés,  pour  éviction 
et  dommages-intérêts,  à  lui  payer  une  somme  de 
300  francs  seulement.  Il  ne  saurait  dépendre  de 
l'une  des  parties  en  cause,  en  évaluant  arbitraire- 
ment l'immeuble,  objet  de  la  contestation,  de  régler 
à  son  gré  le  premier  et  le  dernier  ressort.  —  Cass., 
30  juill.  1888  [S.  91.  1.  404,  P.  91.1.  988,  D.  p. 
89.  1.  213] 

243.  Est  également  en  premier  ressort,  le  ju- 
gement qui  statue  sur  la  demande  formée  par  un 
propriétaire  contre  son  voisin  en  i-emboursement  de 
la  moitié  des  dépenses  de  construction  d'un  mur  de 
clôture,  alors  même  que  le  chiffre  de  la  demande 
est  inférieur  h  1,500  francs,  si,  au  cours  de  l'ins- 
tance, le  voisin  déclare  renoncer  à  la  mitoyenneté 
en  faisant  abandon  de  la  moitié  du  sol  et  si  le  pro- 
priétaire constructeur  lui  en  dénie  la  faculté  ;  le 
litige  se  trouvant  ainsi  porter,  d'après  les  conclusions 
mêmes  des  parties,  sur  une  question  de  sei^ntude, 
de  droit  immobilier  et  d'attribution  d'une  portion 
de  terrain  d'une  valeur  indéterminée.  —  Orléans, 
24  mai  1873  [S.  74.  2.  171,  P.  74.  734,  U.  p.  73. 
2.185] 

244.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  à 
un  commandement  tendant  au  paiement  du  prix  de 
vente  d'un  immeuble,  et,  à  défaut,  à  la  revente 
.■-ur  folle  enchère  autorisée  par  le  cahier  des  char- 
ges, alors  du  moins  que,  par  suite  du  refus  de  paie- 
ment, le  commandement  étant  devenu  le  premier 
acte  de  la  procédure  sur  folle  enchère,  sa  validité 
était  désormais  l'unique  objet  d'un  litige  d'une  va- 
leur manifestement  indéterminée.  —  Douai,  26 
juill.  1878  [S.  80.  2.  254,  P.  80.  975,  D.  p.  80. 
2.  7] 

245.  Un  pareil  litige  n'est  pas  d'ailleurs  divisible 
quant  à  son  objet.  En  conséquence,  le  jugement  est 
en  premier  ressort,  encore  que  les  sommes  dues  à 
chacun  des  poursuivants  soient  inférieures  au  taux 
du  dernier  ressort.  —  Même  arrêt. 

246.  ...  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en 
résolution  de  vente  d'immeuble,  faute  de  paiement 
du  prix,  si  le  revenu  de  cet  immeuble  n'est  déter- 
miné ni  en  rentes,  ni  par  prix  de  bail,  bien  que  le 
prix  porté  au  contrat  ne  s'élèA-e  pas  à  1,500  francs. 
—  Paris,  14  août  1851  [S.  52.  2.49,  P.  51.  2.  679] 

247.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  action  en 
résolution  de  vente  d'immeuble,  formée  par  un  créan- 
cier du  vendeur,  si  la  valeur  de  l'immeuble  est  indé- 
terminée, bien  que  la  créance  du  demandeur  soit 
inférieure  à  1,500  francs.  —  Cass.,  20  juin  1853 
[S.  54.  1.  16,  P.  54.  2.  307,  D.  p.  53.  1.  273] 

248. ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  contesta- 
tion relative  à  la  vente  d'un  immeuble  dont  le  re- 
venu n'est  déterminé  ni  en  rente,  ni  par  prix  de 
bail,  quelque  minime  que  soit  le  prix  résultant  de 
l'acte.  —  Cass.,  11  oct.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
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4.    727,    D.  Rép.,  v"  cit.,   n.    468-1"]    —    Rouen, 
17  juin,  1869  [S.  70.  2.  181,  P.   70.720] 

249.  ...  Alors  surtout  que,  la  vente  n'étant  pas  dé- 
finitive, la  valeur  de  l'objet  du  litige  reste  indéter- 
minée, —  Rouen,  17  juill.  18G9,  précité. 

250.  ...  Le  jugement  rendu  sur  la  demande  en 
revendication  d'un  immeuble  mis  en  vente  sur  li- 
citation,  bien  que  la  mise  à  prix  en  ait  été  fixée  au- 
dessous  du  tau.x.  du  dernier  ressort  par  les  parties 
colicitantes.  —  Rouen,  10  janv.  1844[S.  44.  2.  576, 
D.  A'e/j.,  y"  Degré  dejuridict.,  n.  448-14°] 

251.  Pareillement  ne  peuvent  être  jugées  qu'à 
charge  d'appel  : ...  la  demande  en  nullité  de  la  vente 
d'un  immeuble,  si  petite  qu'en  soit  la  valeur,  lors- 
que le  revenu  n'en  est  point  déterminé  et  que  le 
vendeur  se  plaint  d'une  lésion  qui  porterait  la  va- 
leur de  l'immeuble  au-dessus  du  taux  précité.  — 
Cass  ,  2  niv.  an  II  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  468-2°] 

252.  ...  La  demande  relative  à  la  validité  d'une 
vente  d'immeubles,  bien  que  le  prix  pour  lequel 
elle  a  été  consentie  n'excède  pas  ce  même  taux, 
alors  que  le  revenu  des  immeubles  n'a  pas  été  léga- 
lement fixé  et  qu'il  y  a  eu  réserve  d'usufruit  au 
profit  du  vendeur.  —  Cass.,  2  nov.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  4.  727,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  468-1°]  —  V. 
encore  Cass.,  14  germ.  an  X  [S.  et  P.  chr.,D.  A.  4. 
728,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  454-1°] 

253.  De  même,  la  contestation  relative  à  une 
concession  perpétuelle  dans  un  cimetière  ne  peut, 
à  raison  de  l'impossibilité  d'en  déterminer  la  va- 
leur en  rente  ou  par  pris  de  bail,  êti-e  jugée  qu'à 
charged'apiiel.  — Cass.,  31  janv.  1870  [S."  70.  1.263, 
P.  70.659,  b.  p.  70.  1.  247]  —  Lyon,  17  août  1880 
[S.  82.  2.  78,  P.  82.  1.  445,  D.  p.  81.  2.  16] 

.  254.  Dans  tous  les  cas,  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  statué  sur  une  demande  en  révocation  de  la 
donation  d'un  immeul)le  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions,  dont  l'effet  serait  de  faire  rentrer 
l'immeuble  donné  dans  les  mains  du  donateur,  franc 
et  quitte  de  toutes  charges  du  chef  du  donataire,  est 
recevable  de  la  part  d'un  créancier  du  donataire 
inscrit  sur  l'immeuble,  qui  est  intervenu  dans  l'ins- 
tance ou  a  été  mis  en  cause,  bien  que  sa  créance 
soit  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  lorsqu'il 
ne  s'était  pas  borné  à  conclure  devant  les  ])remiers 
juges  au  ])aiement  de  sa  créance,  mais  qu'il  avait 
combattu  la  demande  principale  au  fond.  —  Gre- 
noble, 8  janv.  1851  [S.  51.  2.  305,  P.  51.  2.  322, 
1».  p.  51'.  2.  188] 

255.  Décidé  au  contraire  que  la  compétence  des 
juges  pour  le  dernier  ressort,  en  matière  réelle  et 
immobilière,  peut  être  fixée  autrement  que  par 
rente  ou  prix  de  bail,  s'il  est  évident,  par  les  docu- 
ments de  la  cause,  que  le  revenu  se  trouve  infé- 
rieur à  50  francs  (60  fr.)  —  Trêves,  21  janv.  1807 
[S.  chr.] 

256.  Ainsi  est  en  dernier  ressort  et  dès  lors  non 
susceptible  d'appel,  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  en  revendication  d'un  immeuble  dont  le 
revenu  annuel  a  été  fixé  à  moins  de  60  francs  par 
les  conclusions  du  demandeur,  évaluation  non  con- 
testée par  le  défendeur.  —  Cass.,  14  déc.  1869 
[S.  70.  1.  108,  P.  70.  260] 

257.  Décidé  aussi,  qu'à  défaut  de  bail,  la  Cour 
d'appel  saisie  d'une  demande  immobilière  peut  or- 
donner une  expertise  à  fin  de  savoir  si  la  valeur  de 
l'immeuble  revendiqué  excède  ou  non  le  taux  de 
la  compétence   des  premiers  juges  en    dernier  res- 


sort. —  Trêves,  6  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.    v°  cit.,  n.  449-4°]  —  Sic,  Carré,  n    287. 

258.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  jugement  qui  statue 
sur  la  demande  formée  par  le  créancier  d'une 
somme  inférieuie  à  1,500  francs  contre  l'acqué- 
reur d'immeubles  de  son  débiteur,  est  en  dernier 
ressort  et  non  susceptible  d'appel,  encore  que  l'ac- 
quéreur ait  opposé  que  son  prix  supérieur  à  3 ,500 
francs  s'est  compensé  contre  une  créance  hypotlré- 
caire  lui  appartenant  sur  les  biens  vendus^  et  qu'il 
ait  contesté  au  demandeur  tout  droit  de  suite  ou  de 
privilège  immobilier  à  son  encontre.  —  Caen,  17 
juin  1857  [S.  57.  2.  744,  P.  58.  879,  D.  p.  58. 
2.  70] 

B,  CuXTESTATlONb  EN  MATn-:RK  DE  SERVITUDE.  — 

259.  Une  question  de  servitude  constitue  toujours 
une  demande  réelle  et  indéterminée,  sur  laquelle  les 
tribunaux  ne  peuvent  statuer  qu'en  premier  ressort. 
—  Cass.,  18  brum.  an  II  [S.  et  P.  chr,,  D.  Réj}., 
vo  cit.,  n.  463-1°]  ;  24  tlor.  an  II  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.']  ;  11  mess,  an  II  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,loc.  cit.]  ;  10 mars  1884  [S.  84.  1.  423,  P.  84. 
1.  1049]  —  'Sic,  Garsonnet,  1™  édiî.,  t.  3,  §  915, 
p.  72. 

260.  Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître 
qu'en  premier  ressort  d'une  demande  relative  à  un 
droit  de  passage.  —  Cass.,  5  prair.  an  X  [S.  chr., 
1).  Rcp.,  v°  cit.,  n.  463-2°] 

261.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  de- 
mandeur évaluerait  ou  l'estreindrait  sa  demande  au 
chiiïre  du  dernier  ressort,  ou  que  le  défendeur  prou- 
verait que  la  valeur  de  la  seivitude  ne  s'élève  pas 
à  ce  chiffre.  —  Touiller,  t.  3,  n.  718;  Carré  Comp  , 
t  6,  p.  413,  n.  460. 

262.  Jugé  spécialement,  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  statuer  en  dernier  ressort  sur  une  0j)posi- 
tion  à  l'établissement  d'une  servitude  dont  la  valeur 
est  indéterminée,  encore  que  le  demandeur  ou  op- 
posant  offre  par  ses  conclusions  à  son  adversaire  de 
le  laisser  jouir  de  la  servitude  moj'ennant  une  somme 
de  1,000  francs  (aujourd'hui  1,500  fr.)  ou  au-des- 
sous. —  Cass.,  21  mess,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  4.  721,  D.  R<'p  ,  v°  cit.,  n.  463-3°] 

263.  Est  également  en  premier  ressort  le  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande  en  paiement  du 
prix  de  la  mitoyenneté  d'un  mur,  usurpée  par  un 
voisin,  bien  que  la  somme  réclamée  soit  inférieure 
à  1,000  francs  (aujourd'hui  1,500  fr.),  lorsque  d'ail- 
leurs rien  ne  justifie  que  le  mur  soit  d'une  valeur 
au-dessous  de  50  francs  (aujourd'hui  60  fr.)  de  re- 
venu. —  Bordeaux,  20  juin  1828  [S.  et  P.  chr.] 

C,  Contestations  en  matière  d'hypothèques. 
—  264.  D'une  part,  il  a  été  jugé  que  l'action  en  main- 
levée ou  en  ladiation  d'hypot  lèque  est  une  action 
immobilière  et  par  suite  le  jugement  qui  statue  sur 
cette  action  est  en  premier  ressort  si  l'immeuble  est, 
ou  d'une  valeur  indéterminée,  ou  d'une  valeur  dé- 
passant 60  francs  en  rente  ou  par  prix  de  bail,  bien 
que  l'inscription  iiypothécaire  ait  été  prise  j/our  une 
créance  inféiieure  à  1,500  francs.  —  Toulouse, 
8  mars  1847  [P.  47.  2.  42,  D.  p.  47.  2.  83,  D. 
Rép.,  v°  Deqré  dejuridict  ,  n.  129-1"]  —  Besancon, 
12  mai  1853  [P.  53.  1.  543,  D.  p.  54.  5.  2.32]" 

265.  Mais  décidé  d'autre  [)art  que  la  demande  en 
mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire,  fondée 
sur  la  nullité  de  la  créance,  est  personnelle  et  mo- 
bilière comme  la  créance  elle-même.  —  Et  Ja  va- 
leur de  cette  demande  est  déterminée,  au  point  de 
vue  du  premier  ou  du  dernier  ressort,  par  le  mon- 
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tant  (lu  principal  de  cette  créance.  —  Angers,  15 
mai  1879  [S.  79.  2.  296,  P.  79.  1150] 

266.  Dèy  lors,  n'est  pas  susceptible  d'api»el  le  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande  en  mainlevée 
d'une  inscription  hypothécaire  prise  pour  sûreté 
d'une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort. 
—  Orléans,  27  mai  1836  [S.  37.  2.  19,  P.  chr., 
©:  Erp.,  vo  cit.,  n.  129-1"]  ;  5  janv.  1844  [P  44. 
r.  218]  —  Caen,13  nov.  1839  [S.  40.  2.  25,  P.  40. 
11.664,  D.  p.  41.  2.  33,  D.  Rép.,  Inc.  cit.]  —  Bor- 
deaux, r.  févr.  1844  [8.  44.  2.  585,  P.  44.  1.  127, 
I).  p.  45.  2.  146,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

267.  Jugé  pareillement  que  la  demande  en  main- 
levée de  rinscri[ition  hypotliécaire  prise  pour  une 
somme  inférieure  à  1,500  francs  est  en  dernier  res- 
sort quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  des  immeu- 
Wes  grevés,  bien  que  la  contestation  porte  sur  le 
point  de  savoir  si  l'hypothèque  frappe  valablement 
sur  ces  immeubles  et  non  sur  l'existence  ou  la  quo- 
tité de  la  créance.  —  Riom,  10  août  1863  [S.  64. 
2.  263,  P.  64.  720,  D.  p.  65.  2.  6] 

268.  Jugé  encore  que  le  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  d'inscription  pour  sûreté  d'une  créance 
supérieure  à  1,500  fi-ancs  est  en  dernier  ressort  si, 
\}9X  les  dernières  conclusions,  le  litige  se  trouve  ré- 
doit à  une  somme  inférieure  à  ce  chiffre,  par  exem- 
ple si  le  créancier  consent  h  la  radiation  de  l'hypo- 
thèque moyennant  le  versement  entre  ses  mains 
d'tine  somme  de  867  francs  ;  une  pareille  offre 
limite  1  intérêt  du  litige  tout  entier.  —  Agen,  30 
Janv.  1845  fP.  46.  1.  20,  D.  p.  45.  2.  76,  D.  Rép., 
v^  Degré  de  juridict.,  n.  106-5»] 

269.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
d'une  action  dirigée  contre  le  conservateur  des  hy- 
pothèques. Ainsi  est  en  premier  ressort  seulement 
le  jugement  qui  ordonne  à  un  conservateur  des  hy- 
pothèques de  ne  pas  comprendre  dans  l'état  des  ins- 
eriiitions  existantes  sur  un  immeuble,  certaines  ins- 
Cf?iptions  désignées,  bien  que  le  montant  des  droits 
dont  le  conservateur  se  trouve  privé  par  cette  déci- 
sion soit  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort.  — 
A-ngers,  9  févr  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
84,  D.  Rép.,  vo  cit..  n.  129-5-^] 

270.  De  même  est  en  premier  ressort  seulement 
lô'  jugement  qui  statue  sur  la  demande  formée 
cs^ntre  un  conservateur  des  hypothèques  h  fin  de 
radiation  d'une  inscription  d'office  d'un  privilège 
■ùe  vendeur,  bien  que  le  prix  de  vente  pour  sûreté 
duquel  est  créé  le  privilège  soit  inférieur  au  taux 
du  dernier  ressort.  —  Dijon,  17  juill.  1839  [S.  40. 
2.  71,  D.  Rép.,  v"cit.,  n.  409-2"] 

271.  Ces  dernières  solutions  doive.it  être  appli- 
quées à  l'action  en  délaissement  qui  touche  directe- 
ment à  la  possession  de  l'immeuble.  Ainsi  décidé 
qu'est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur 
luie  demande  en  délaissement  hypothécaire,  alors 
même  qu'elle  se  rattache  à  une  créance  de  m  jins  de 
1,000  francs  (aujourd'hui  1,500  fr.)  —  Grenoble 
2  germ.  an  XI  [S.  et  P.  chr.]  ;  22  août  1834  [S.  35 
2.301,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  109,  D.  Rép.,  o'^  cit. 
n.  407] 

272.  ...  Et,  d'une  façon  générale,  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  n'étant  jugée  qu'en  premier  ressort 
TiV  demande  en  délaissement  d'immeubles  dont  le 
revenu  n'est  point  déterminé.  —  Cass.,  2  vent,  an  IV 
[S.  et  P.  chr.];  12  vend,  an  V  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v^cit^n.  441-1"]  ;29  brum.  an  V  [S.  et  P.  chr., 
I).  Rép.,  loc.  cit.];  25  vend,  an VI  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Réjy.,  loc.cit.];—mmes,  5  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.] 


273.  Décidé  toutefois  que  la  demande  en  délais- 
sement hypothécaire  est  jugée  en  dernier  ressort,- 
lorsque  la  créance  qui  motive  la  poursuite  ne  dé- 
passe 1  as  1,500  francs  (solut.  implic.)  —  Cass.,  7 
janv.  1874  [S.  74.  1.  63,  P.  74.  137]  -  V.  aussi 
Bruxelles,  7  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  724, 
D.  Rép.,  y"  Degré  de  j/iridict.,  n.  453] 

274.  En  matière  de  surenchère,  pour  la  déterrai - 
nation  du  dernier  ressort,  il  ne  faut  pas  avoir  égard 
seulement  à  la  valeur  de  la  créance  du  surenchéris- 
seur, mais  bien  à  la  masse  des  créances  inscrites, 
intéressée  tout  entière  au  sort  de  la  surenchère.  — 
Bordeaux,  7  avr.  1834  [S.  34.  2.  358,  P.  chr.,  D. 
p.  38.  2.  230,  D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  409-1»] 

§  4.  Demandes  alternatives  ou  avec  clause 
pénale. 

275.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si, 
lorsque  le  demandeur  forme  une  demande  d'un  ca- 
ractère indéterminé,  spécialement  une  demande  en 
restitution  d'objets  mobiliers,  en  concluant,  à  dé- 
faut de  satisfaction,  au  paiement  d'une  somme  in- 
férieure au  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement 
rendu  sur  cette  demande  est  en  premier  ou  dernier 
ressort.  —  V.  Casa.,  10  mars  1884  [S.  84.  1.  423, 
P.  84.  1.  1049,  D.  p.  84.  1.  173,  la  note  et  les  ren- 
vois. —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alphab.  du  dr.fr., 
v»  Appel  {mat.  civ.),  n.  401  et  s. 

276.  Dans  une  première  opinion,  on  soutient,  avec 
raison,  croyons-nous,  qu'au  cas  d'une  demande 
alternative,  il  suffit  que  l'un  des  termes  de  cette 
demande  excède  le  taux  du  dernier  ressort  pour 
qu'elle  revête  un  caractère  indéterminé,  quelque 
décision  qui  intervienne  en  définitive.  Le  jugement 
rendu  sur  une  telle  demande  est  donc  toujours  en 
premier  ressort.  —  Limoges,  16  déc.  1841  [S.  42. 
2.  516.]  —  Nancy,  7  mars  1868  [S.  69.  2.  38,  P. 
69.  212,  D.  p.  68.  2.  213j  —  Sic,  Crépon,  loc.  cit., 
n.  402. 

277.  ...  Surtout  si  le  débat  présentait  à  juger  une 
question  d'ordre  public.  —  Nancy,  7  mars  1868, 
précité. 

278  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  qu'est 
en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  la 
demande  enrcstitution  d'objets  mobiliers  d'une  valeur 
indéterminée,  encore  bien  que  le  demandeur  ait 
conclu  subsidiairement,  et  <\  défaut  de  cette  restitu- 
tion, au  paiement  d'une  somme  inférieure  ù,  1,500 
francs.—  Bordeaux,  5  janv.  1843  [S.  43.  2.  246, 
P.  44.  1.  475,  D.  p.  43.  2  149]  ;  Metz,  15  janv. 
1861  [S.  61.2.  351,  P.  61.  232]  —  Orléans,  9  mai 
1863  [S.  64.  2.  178,  P.  64.  519,  D.  p.  63.  2.  109]  — 
Sic,  Carré,  t.  2,  n.  288.     _ 

279.  II  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ce  jugement, 
sans  égard  aux  conclusions  subsidiaires,  s'est  borné 
à  ordonner  la  restitution  demandée.  —  Metz,  15 
janv.  1861,  précité.  —  V.  suprà,  n.  100  et  101. 

280. ...  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  re- 
mise d'objets  mobiliers,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
sous  une  contrainte  de  1,000  francs,  et  en  condam- 
nation du  défendeur  en  500  francs  de  dommai;es- 
intérêts,  ])uisque,  d'une  part,  la  valeur  des  objets  mo- 
biliers réclamés  est  indéterminée,  et  que,  d'autre 
part,  le  chiffre  total  des  chefs  de  demande  réunis 
excède  1,500  francs.  —  Cass.,  11  janv.  1881  [S.  84. 
1.  32,  P   84.1.  51,  D.  p.  81.  1.  247] 

281 .  Dès  lors,  un  tel  jugement  n'est  pas  suscep- 
tible d'un  pourvoi  en  cassation.  —  Même  arrêt. 
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282.  Par  suite  encore,  la  demande,  soit  en  dépôt 
des  intérêts  et  dividendes  afférents  à  une  action  au 
porteur  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  aurait 
été  perdue,  soit  en  délivrance  d'un  nouveau  titre, 
étant  indéterminée,  le  jugement  qui  y  s-statue  est 
susceptible  d'appel,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  va- 
leur de  l'action.  —  Paris,  13  mai  18G5  [S.  65.  2. 
153,  P.  65.  702,  D.  p.  66.  2.  14G] 

283.  Le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  for- 
mée par  un  tiers  détenteur  au  commandement  qui 
lui  a  été  adressé  par  un  créancier  hjqiothécaire  à 
fin  de  délaissement  de  l'immeuble,  ou  de  paiement 
de  la  créance,  est  en  premier  ressort,  et  dès  lors 
susceptible  d'appel  et  non  de  recours  en  cassation, 
bien  que  le  montant  de  la  créance  soit  inférieur  à 
1,500  francs,  l'action  en  délaissement  ayant  essen- 
tiellement une  valeur  indétermini'e.  —  Cass.,  21  déc. 
1859  [S.  60.  1.  138,  P.  60.  565,  D.  p.  60.  1.  29, 
3  juin  1863  [S.  64.  1  355,  P.  64.  996,  D.  p.  64. 
1.  217]  —Grenoble,  8  déc.  1854  [S.  55.  2.  466, 
P.  55.  1.  201]  -  Nancy,  26  févr.  18G4  [S.  64.  2. 
61,  P.  64.360]  —  V.  aussi  Liège,  16  juin  1824  [S. 
et  P.  chr  ,.  D.  Rép.,  '-ocil.,  n.  458-5"]  —  V.  suprà, 
n.  271  et  s. 

284.  11  en  est  ainsi  lors  même  que  le  tiers  déten- 
teur possède  en  vertu  d'une  adjudication  sur  saisie 
immobilière  ;  son  opposition  ne  saurait  pour  cela 
être  considérée  comme  constituant  un  incident  de 
saisie  immobilière,  devant,  aux  termes  de  l'art.  730, 
infrà,  être  jugé  sans  appel.  —  Cass.,  3  juin  1863, 
précité.  —  V.  infrà,  art.  730. 

285.  Un  tel  jugement  est  aussi  en  premier  res- 
sort quant  au  chef  qui  statue  sur  la  demande  en 
garantie  formée  par  le  tiers  détenteur  contre  un 
notaire  qui  avait  reçu  d'un  premier  acquéreur 
mandat  de  toucher  le  prix  de  vente  et  de  le  payer 
au.K  créanciers  inscrits.  —  Xancy,  26  févr.  1864 
précité. 

286.  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  alternative,  ou  du  paiement  d'une 
somme  au-dessous  de  1,000  francs  (1,500  fr.),  ou 
du  délaissement  d'un  immeuble  dont  la  valeur  ou 
le  revenu  n'est  pas  déterminé.  —  Cass.,  8  mai  (10 
avr.)  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  723,  D.  i?ép.,  v° 
Degré  dejuridict.,  n.  458-1"]  —  Grenoble,  20  avr. 
18i8  [S.  et  P,  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cU.];  25  juin 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  144,  D.  Rép.,  loc. 
cit.'\  —  Paris,  18  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.2.  10,  D.  Rép..  V  cit.,  n.  444-1°]  —  Douai, 
3  juin.  1834  [S.  34.  2.  369,  P.  chr.,  D.  Rép.,v° 
cit.,  n.  458-4°] 

287.  ...  Delà  demande  formée  parle  vendeur  con- 
tre le  tiers  détenteur,  en  résolution  de  la  vente  et 
en  délaissement  de  l'immeuble  vendu,  pour  le  cas 
où  l'acquéreur  primitif  ue  paierait  pas  une  portion 
encore  due  du  prix  de  vente,  alors  même  qu'il  sa- 
girait  d'une  somme  au-dessous  de  1,000  francs  (au- 
jourd'hui 1,500  fi'.)  —  Montpellier,  7févr.  1828  [S. 
et  P.  chr.,D.p.  28.  2.  234,  D.  ^e^?.,  î;o  ci^.^n.458-2''] 

288.  Pareillement  sont  en  premier  ressort  :  ...  le 
jugement  rendu  sur  une  demande  d'une  valeur  indé- 
terminée, spécialement  sur  une  demande  tendant  à 
l'exécution  de  certains  travaux,  bien  que  le  deman- 
deur ait  conclu  subsidiairement,  à  défaut  d'exécu- 
tion des  travaux,  au  paiement  d'une  somme  infé- 
rieure à  1,500  francs,  lorsque  le  jugement  s'est  borné 
à  condamner  le  défendeur  à  l'exécution  des  travaux 
qui  faisaient  l'objet  de  la  demande  principale.  — 
Orléans, 7 mai  1856  [S.  57.  2.   107, P.  56.  2.348] 


289.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
tendant  à  l'exécution  d'un  marché  d'une  valeur  de 
plus  de  1,500  francs,  quand  même  le  demandeur  con- 
clurait, pour  le  cas  de  non-exécution,  à  des  dom- 
mages-intérêts inférieurs  au  taux  du  premier  ressort. 

—  Poitiers,  21  juill.  1846  [S.  47.  2.  663,  P.  48.  1. 
267]  —  Angers,  9  mars  1854  [S.  55.  2.  191,  P.  66. 

1.  300,  D.  p.  55.  2.  297]  —  Sic,  Benech,  p.  126  et  s, 

—  Contra,  Chauveau,  J.  des  avoués,  t.  19,  p.  68  et 
163. 

290.  ...  Le  jugement  qui  ordonne  l'exécution  de  la 
vtnite  d'un  immeuble  dont  le  revenu  n'est  déterminé 
ni  en  rente  ni  par  prix  de  bail,  bien  que  la  demande 
tendît  alternativement  à  cette  exécution  ou  au  paie- 
ment de  dommages-intérêts  inférieurs  à  1,500  francs, 
si  le  jugement  n'a  ]ias  admis  cette  alternative,  mais 
a  rejeté  d'une  manière  absolue  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  4  nov.  1863  [S.  64.  1. 
133,  P.  64.  520,  D.  p.  63.  1.  470] 

291.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
dont  l'objet  est  d'une  valeur  indéterminée,  bien  que  le 
demandeur  ait  laissé  au  défendeur  l'option  de  payer 
une  somme  inférieure  h  1.000  francs  (aujourd'hui 
1,500  fr.)  —  Colmar,  28  (20)  juill.  1832  [S.  32. 

2.  515,  P.  chr.,  D.  Rép.^v"  cit.,  n.  458-3"] 

292.  ...  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  ten- 
dant au  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500 
francs,  ou  au  partage  d'une  succession.  —  Limoges, 
16  déc.  1841  [S.  42.  2.  516] 

293. ...  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  dé- 
molition de  constructions  d'une  valeur  indéterminée, 
encore  que,  dans  le  cours  de  l'instance,  le  deman- 
deur ait  déclaré  restreindre  sa  demande  à  1,000  francs 
(aujourd'hui  1,500  fr.)  dans  le  cas  où  le  défendeur 
préférerait  payer  cette  somme  pour  conserver  ses 
constructions.  —  Cass.,  25  prair.  an  XII  ("S.  et  P. 
chr.,D.A.  4.  719,  D.  Rép.,v°  cit.,w.  457] 

294.  Les  demandes  portant  sur  l'étendue  d'une  ser- 
vitude étant  indéterminées  (V.  .sMp7'à,  n.  259  et  s.)  ne 
peut,  dès  lors,  être  jugée  qu'à  charge  d'appel  la  de- 
mande formée  par  un  propriétaire,  pour  faire  con 
damner  l'Etat,  en  exécution  d'une  décision  alter- 
native du  jury  d'expropriation,  à  faire  les  travaux 
nécessaires,  pour  établir  un  passage  à  niveau  sur  la 
voie  ferrée,  dans  la  traversée  de  la  propriété  du 
demandeur.  —  Cass.,  10  mars  1884  [S.  84.  1.  423, 
P.  84.  1.  1049,  D.  p.  84.  1.  173] 

295.  Il  importe  peu  que,  après  expertise,  le 
demandeur  ait  conclu  subsidiairement,  à  défaut 
d'exécution  des  travaux,  au  paiement  de  la  somme 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  fixée  par  le 
devis  des  experts,  et  que  le  tribunal  ait  donné  à 
l'Etat  la  faculté  de  se  dispenser  de  l'exécution  des 
travaux  demandés  par  le  paiement  de  ladite  somme  : 
le  caractère  indéterminé  de  la  demande  n'est  pas 
chauEré  par  l'option  laissée  à  l'Etat.  —  Même  arrêt. 

296.  Dans  une  seconde  opinion,  on  a  soutenu 
que  la  détermination  du  ressort  devait  se  faire 
nécessairement  à  l'aide  du  chiffre  indiqué  par  le 
demandeur  comme  celui  par  le  paiement  duquel 
le  débiteur  pourra  se  libérer  s'il  ne  préfère  exécuter 
l'obligation.  Cette  évaluation  lierait  le  juge  quant 
à  sa  compétence  de  premier  ou  de  dernier  ressort. 

—  Orléans,  25  mars  1848  [S.  52.  2.  516,  P.  51.  2. 
359,  D.  p.  52.  5.  187}  -  Douai,  2  déc.  1854  [D. 
p.  55.  5.  139]  —  Montpellier,  8  janv.  1855  [D.  p. 
55.  5.  139]  —  Bordeaux,  20  janv.  1857  [cité  par 
Bioche,  v"  Appel,  n.  221]  ~  Sic,  Henriou,  ch.  16  ; 
Carré,  n.  311  ;  Benech,  p.   46. 
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297.  Ainsi  jugé  qu'on  doit  considérer  comme  en 
dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  la  de- 
mande alternative  de  livraison  d'un  corps  certain 
d'une  valeur  indéterminée,  ou,  à  défaut  de  cette 
livraison,  de  paiement  d'une  somme  inférieure  à 
1,500  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Or- 
léans, 25  mars  1848,  précité 

298.  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  statue 
sur  la  demande  en  restitution  d'un  objet  mobilier 
(dont  aurnn  acte  ne  fixe  la  valeur),  ou,  à  défaut, 
en  paiement  d'une  somme  de  1,500  francs.  —  Di- 
jon, 17  juin  1869  [S.  69.  2.  195,P.  69.  840]  —  V. 
suprù,  n.  278. 

299.  ...  Alors  surtout  que  cette  demande  a  été 
formée  par  plusieurs  héritiers  entre  lesquels  la 
somme  réclamée  est  divisible  de  plein  droit.  — 
Même  arrêt . 

300  .  .  .  Du  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
alternative  du  délaissement  d'un  immeuble  vendu 
et  non  payé,  ou  du  paiement  du  i)rix  de  vente,  si 
cette  valeur  est  au-dessous  de  1.500  francs.  • — 
Riom,  9  mars  1843  [S.  43.  2.  245,  P.  44.  1.  476, 
D.  p.  43.  2.  149,  D.  Ré}).,  v"  Degré  de  juridict., 
n.   459-10] 

301.  Un  jugement  est  également  en  dernier  res- 
sort, lorsqu'il  prononce  sur  une  demande  en  paie- 
ment d  une  somme  inférieure  à  1,000  francs  (au- 
jourd'hui 1,500  fr.)  pour  dommages-intérêts,  bien 
que  le  demandeur  ait  laissé  au  défendeur  l'alterna- 
tive de  faire  certains  travaux  pour  l'exécution  des- 
quels les  dommages-intérêts  sont  réclamés.  — 
Bourges,  11  févr.  1832  [S.  32.2.  516,  P.  chr.,  D. 
p.  32":  2.  129,  D.  Rép.,  vocit.,  n.  434-3°] 

3U2.  Mais,  par  contre,  la  demande  tendant  à 
faire  condamner  les  défendeurs  à  rendre  compte 
de  leur  gestion  des  biens  du  demandeur,  et,  à 
défaut,  à  payer  à  celui-ci  une  somme  de  1,500 
fi-ancs  pour  lui  tenir  lieu  du  reliquat  actif  de  ce 
compte,  ne  peut  être  considérée  comme  une  de- 
mande alternative,  ayant  pour  effet  de  substituer 
à  une  demande  indéterminée  une  demande  déter- 
minée inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  alors 
qu'il  n'apparaît  pas  qu'eu  formulant  sa  demande 
subsidiaire  en  paiement  de  1,500  francs,  le  deman- 
deur ait  entendu  s'interdire  de  récla-uer  une  somme 
supérieure,  suivant  les  résultats  de  la  reddition  de 
compte.  —  Pau,  9  janv.  1900  [S.  et  P.  1900. 
2.  32] 

303.  Dès  lors  le  jugement  rendu  sur  cette  de- 
mande est  susceptible  d'appel.  —  Même  arrêt. 

§  5.   Demandes  accessoires. 

304.  C'est  en  principe  par  la  valeur  de  l'objet 
de  la  demande,  et  non  par  l'importance  des  ques- 
tions qui  sont  soulevées  accessoirement  à  cette  de- 
mande, que  se  détermine  le  dernier  ressort.  — 
Cass.,  25  avr.  1827  [S.  et  P  chr.,  D.  p.  27.  1. 
217,  D.  Réf..  v"  cit.,  n.  325-2»]  —  Sic,  Ciépon, 
Tr.  de  l'appel,  n.  421  et  s. 

305.  Ainsi,  la  réclamation  du  prix  de  la  pierre 
qui  a  servi  au  posage  d'un  pressoir,  ne  devant  être 
considérée  que  comme  un  accessoire  de  la  demande 
à  fin  de  visite  du  pressoir,  ne  doit  point  entrer  en 
compte  pour  fixer  le  dernier  ressort.  —  Cass., 
7  avr    1807  |S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  644] 

306.  De  même,  dans  une  demande  principale  en 
rédliibitiun  a  l'occasion  de  la  vente  d'un  cheval,  les 
fi'ais   de  pansements,  médicaments,  voyages,  etc. 


(n'étant  que  l'accessoire  de  la  demande  principale), 
ne  doivent  pas  être  comptés  pour  la  détermination 
du  dernier  ressort.  —  Cass.,  21  déc.  1825  [S.  et  P. 
chr.    D.  p.  26.  1.  98,  D.  Rép.,  v^cit.,  n.  219-3°] 

307.  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
séparation  de  patrimoines,  formée  accessoirement 
à  une  action  en  paiement  d'une  somme  inférieure  à 
1,500  francs,  est  en  dernier  ressort.  —  Caen, 
28  mars  1871  [S.  71.2.  208,  P.  71.  663,  D.p.72.  2. 
63] 

308.  De  même  si,  pour  déterminer  le  taux  du  der- 
nierressort  dans  une  instance  en  revendication  d'im- 
meuble, les  juges  doivent  évaluer  l'intérêt  du  litige 
à  l'aidedu  reveùu  annuel  de  l'immeuble,  déterminé  en 
rentes,  et  réunir  le  capital  ainsi  obtenu  au  montant  des 
dommages-intérêts  réclamés  en  même  temps,  c'est 
à  bon  droit  qu'ils  refusent  de  considérer  comme  un 
chef  distinct  de  demande  entrant  dans  la  computa- 
tion  du  ressort,  et  dont  l'indétermination  rendrait 
l'appel  recevable,  les  conclusions  accessoires  ten- 
dant au  déguerpissement  des  détenteurs  de  l'immeu- 
ble revendiqué  et  à   sa  restitution  au  projiriétaire. 

—  Cass..  29  avr.  1878  [S.  78.  1.  400,  P.  78.  1053, 
D.  p.  79.  1.  72] 

309 .  A  l'inverse,  le  jugement  rendu  sur  une  de- 
mande dont  le  chef  principal  est  d'une  valeur  indé- 
terminée est  susceptible  d'appel,  même  à  l'égard 
d'un  chef  accessoire  dont  la  valeur  serait  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  27  févr.  1878 
[S.  78.  1 .  467,  P.  78.  1213,  D.  v.  78.  1.  304] 

310.  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme 
inférieure  au  tatix  du  dernier  ressort,  à  titre  de  sup- 
plément d'action  dans  une  société  commerciale,  si 
la  demande  comprend  en  outre  desobligations  éven- 
tuelles et  illimitées  pour  l'avenir.  —  Grenoble,  23 
juin  1855  [S.  55.  2.  560,  P.  55.  1.  580,  D.  p.  56. 
5.  133] 

311.  Les  accessoires  que  l'on  rencontre  le  plus 
souvent  dans  une  demande  sont  les  intérêts  ou 
arrérages,  les  fruits,  les  dommages-intérêts,  les  frais 
et  dépens.  Il  convient  d'examiner  séparément  cha- 
cun de  ces  éléments  delà  demande. 

A.  Intérêts  ET  ARRÉRAGES.  —  312.  En  ce  qui 
concerne  les  intérêts  et  arrérages,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer entre  lesintérêts  et  arrérages  échus  antérieu- 
rement à  la  demande  et  ceux  qui  sont  échus  depuis. 

—  a)  Intérêts  et  arrérages  échus  avant  la  demande. 

—  Les  intérêts  échus  avant  la  demande  forment  de 
véritables  capitaux,  que  l'on  doit  comprendre  dans 
la  somme  qui  détermine  la  compétence  du  dernier 
ressort.  —  Cass.,  11  vent,  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  4.  636,  D.  Rép  ,  v°  Degré  de  juridict.,  n.  177- 
2«]  ;  3  pluv.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  637, 
D.  Rép.,  v°cit.,  n.  190]  ;  l^-'vent.anXIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  4.  637,  D.  Rép.,  lac.  cit.]  —  Aix.  28 
germ.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  638,  D. 
Rép.,  loc  e?'<.]  — Grenoble,  21  mai  1806  [S.  et  P. 
chr.]—  Toulouse,  25  janv.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  196]  —  Rennes,  29  juin  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit  ,  n.  170]  —  Riom, 
3  déc.  1844  [S. 45.  2.  169]  —  <S/c,  Merlin,  Rép.,  v° 
Dernier  resmrt,  §  11;  Carré,  Compét.,  art.  284,  n. 
320  ;  Poncct,  Des  jugements, t.  l,n.  293;  Benech, 
n,  262;  Bioche,  n.  81  et  s.  ;  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  80  et  81 . 

313.  Ainsi,  les  intérêts  d'un  billet  à  ordre  échus 
avant  l'action  doivent,  lorsqu'ils  ont  été  réclamés 
cumulativement  avec  le  princijtal,  être  pris  en  con- 
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sidération  pour  la  fixation  du  dernier  lessort.  — 
Rouen,  5  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  95, 
D.  Rép-^V  cit.,  n.  lyil 

314.  Il  en  est  de  même  des  intérêts  d'une  lettre 
de  cha.nge  ou  autre  créance,  échus  avant  la  demande 

—  Cass.,  18  août  1830  [S.  et  P.  chr. ,  D.  p.  30.  1. 
385,  D.  Rép.,  V  cit.,  n  170]  —  Riom,8août  1810 
ÏS.  et  P.  chr.,  D.-  a.  4.  639,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  195j 

—  Bourges,  3  juin.  1844  [S.  45.  2.  608,  P.  45.  2. 
310,  D.  p.  45.  4.  137]  —  Sic,  Carré,  t.  2,  n.  522. 

315.  Décidé  encore  que,  pour  régler  la  compé- 
tence du  premier  ou  dernier  ressort,  on  doit  ajouter 
aux  capitaux  formant  l'objet  de  la  demande  tous 
les  intérêts  réclamés.  •»-  Metz,  10  mars  1819  [S.  et 
P.  chr  ,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  170] 

316.  Jugé  pareillement  que  les  intérêts  échus 
depuis  le  commandement  à  tin  de  saisie  immobilière, 
mais  avant  la  demande  en  nullité  ou  mainlevée  de 
cette  saisie,  doivent  être  comptés  dans  la  valeur  du 
litige  pour  la  détermination  du  premier  ou  dernier 
ressort.  —  Cass.,  8  déc.  1841  [S.  42.  1.  137,  P.  41. 
2.  679,  D.  p.  42.  1.  2»i]  —  Agen,9  juin  1842  [S.  42. 
2.  543,  P.  43.  2.  254,  D.  p.  43.  2.  92,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  177-4°]  — ■  V.  en  ce  sens,  Benech,  Trih. 
m-.,  p.  262. 

317.  ...  Que  dans  une  instance  en  opposition  à 
un  commandement,  on  doit  compter  pour  la  fixation 
du  dernier  ressort,  non  seulement  le  chifiire  de  la 
créance  principale,  base  du  commandement,  mais 
encore  les  intérêts  de  cette  créance,  courus  avant 
le  commandement,  ainsi  que  les  frais,  dus  antérieure- 
ment au  commandement,  à  l'occasion  de  cette 
créance,  lorsque  le  montant  de  ces  intérêts  et  de 
ces  frais  a  été  joint  au  montant  de  la  créance  prin- 
cipale. —  Cass'.,  7  mars  1882  [S.  83.  1.  254,  P.  83.  1. 
616,  D.  p.  82.  1.  154] 

318.  ...  Que  pour  déterminer  le  taux  du  ressort, 
dans  le  cas  d'une  demande  en  paiement  du  montant 
d'une  créance,  on  doit  ajouter  au  capital  de  cette 
créance  tous  les  intérêts  échus,  quand  ces  intérêts 
ont  été  compris  sans  restriction  dans  la  demande  : 
il  ne  saurait  être  permis  de  les  réduire  aux  cinq 
dernières  années,  par  application  de  l'art.  2277, 
C.  civ.,  la  prescription  ne  pouvant  être  suppléée 
par  le  juge.  —  Pau,  4  janv.  1862  [S.  62.  2.  21.  P. 
62.  158].  —  V.  conf.  *Nancv,  10  juill.  1841  [D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  170-3''] 

319.  Et  les  intérêts  demandés  accessoirement  au 
capital,  doivent  être  pris  en  considération  pour  la 
fixation  de  la  compétence,  alors  même  que  ces 
intérêts  ne  seraientévidemmentpas  dus.  —  Limoges, 
14  déc.  1837  [S.  38.   2.  136] 

320.  Mais  pour  que  les  intérêts  dus  antérieure- 
ment à  la  demande  soient  joints  au  principal  et 
influent  sur  la  détermination  du  ressort,,  il  faut  non 
seulement  que  ces  intérêts  aient  été  demandés, 
mais  encore  qu'ils  l'aient  été  avec  une  précision 
suffisante  pour  que  le  juge  puisse  statuer  sur  les 
conclusions  prises  à  cet  égard .  Par  conséquent 
si  l'on  s'était  borné  à  réclamer  d'une  façon  vague 
des  intérêts,  ou  à  demander  les  intérêts  légaux,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  tenir  compte  dans  la  détei'- 
mination  du  ressort  d'une  réclamation  ainsi  formu- 
lée. —  Colmar,  23  févr.  1839  [P.  39.  1.  551,  D.  p. 
39.  2.  176,  D.  Rép..x°  Degré  de  juridict.,  u. 
174-2°] 

321.  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  que  la  demande 
en  paiement  d'une  somme  de  1,500  francs  avec 
intérêts  et  frais  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 


les  intérêts  et  frais  sont  ceux  que  l'exploit  doit  faire 
courir;  une  [lareille  demande  ne  peut,  par  suite,  être 
jugée  qu'en  dernier  ressort. —  Orléans,  4  déc.  1850 
[S.  51.2.  250,  P.  51.  1.  90,  D.  p.  51.  2.241] 

322.  Jugé  toutefois  d'une  manière  absolue  que 
les  intérêts  du  capital  d'une  lettre  de  change  non 
acquittée  doivent  être  joints  au  capital  pour  déter- 
miner si  la  somme  demandée  excède  ou  non  les 
limites  du  dernier  ressort.  —  Riom,  8  août  1810, 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  639.  D.  Réj}.,.  V»  cit.,  n.  195] 

323.  Décidé  encore  qu'une  demande  en  validité 
de  saisie-arrêt  formée  pour  une  somme  rentrant 
dans  les  limites  du  dernier  ressort  et,  de  plus,  pour 
intérêts  et  frais,  doit  aussi  bien  s'entendre  des  in- 
térêts échus  que  de  ceux  à  écheoir  et  que,  par 
suite,  si  les  intérêts  échus  et  le  coût  de  l'enregis- 
trement d'un  acte  sous  seing  privé  payé  avant  la 
saisie,  dépassent,  par  leur  réunion  avec  le  principial, 
la  limite  du  dernier  ressort,  le  jugement  est  suscep- 
tible d'appel.  —  Rennes,  9  juill.  1817  [P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  177-1°] 

b)  Intérêts  et  arrérages  éclats  depuis  la  demande. 
—  324.  A  la  différence  des  intérêts  échus  avant  la 
demande,  les  intérêts  échus  dans  l'intervalle  de  la 
demande  au  jugement  ne  doivent  pas  être  comptés 
pour  fixer  la  compétence  en  dernier  ressort.  —  Cass., 
20  mars  1850  [S.  51.  1.  131,  P.  51.  1.375,  D.  p. 
50.  1.  319]  ;  6  janv.  1897  [S.  et  P.  97.  1 .  400,  D. 
p.  97. 1.48]  —Colmar,  16(10)  févr.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  479,  D.  Rép.,  v"  cit  ,  n.  175-1°]  — 
Agen,  19  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A,  4.  638, 
D.  Rép.,  loc.  cit.'\  —  Amiens,  30  déc.  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  28,  2.  20]  —  Orléans,  4  déc.  1850 
[S.  51.2.250,  P.  51.  1.  90,  D.  p.  51.  2.  241]  — 
Toulouse,  27  janv.  1877  [S.  77.  2.  45,  P.  77.  228] 

325.  Peu  importe  donc  qu'il  soit  ajouté  ulté- 
rieurement une  demande  d'intérêts  à  la  demande 
principale,  surtout  lorsqu'il  apparaît  que  cette  nou- 
velle demande  n'est  faite  que  pour  élever  le  taux 
de  la  compétence  au-dessus  du  dernier  ressort.  — 
Agen,  10  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  174-1°] 

326.  Les  intérêts  courus  depuis  la  citation  en 
conciliation  jusqu'à  l'ajournement,  lorsque  cet  ajour- 
nement a  été  donné  dans  le  mois  de  la  non-concilia- 
tion, ne  forment  également  qu'un  accessoire  du 
principal,  et  ne  doivent  pas,  dès  lors,  être  comptés 
pour  la  fixation  du  dernier  ressort  :  la  citation  en 
conciliation  doit,  en  ce  cas,  être  regardée  comme 
constituant  réellement  la  demande.  —  Caen,7nov. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  29,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  175-4°] 

327.  De  même,  au  cas  de  reprise  d'une  instance 
ayant  pour  objet  le  paiement  d'une  somme,  instance 
interrompue  par  le  décès  du  demandeur,  les  intérêts 
courus  depuis  la  demande  originaire  jusqu'à  l'assi- 
gnation eu  reprise  ont  le  caractère  d'intérêts  mora- 
toires, tout  aussi  bien  que  ceux  courus  depuis  cette 
dernière  assignation,  et  ne  peuvent  dès  lors,  pas  plus 
que  ceux-ci,  être  pris  en  considération  pour  la  dé- 
termination du  dernier  ressort.  — Cass.,  8  août  1864 
[S.  64.  1.  391,  P.  64.  1127,  D.  p.  64.  1.  431] 

328.  C'est  par  application  de  la  même  idée,  que, 
considérant  le  protêt  comme  le  ])remier  acte  de  pour- 
suites, on  décide  en  matière  commerciale  que  les 
intérêts  qu'un  protêt  a  fait  couriravant  l'exjjloitde 
demande  judiciaire  ne  forment  pas  un  capital  pour 
la  détermination  du  dernier  ressort  :  ils  ne  sont 
qu'un  accessoire  de  la  demande  principale.  —  Cass. 


74     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Loi  du  11  avril  183S,  sur  les  tribunaux  civils.  —  Art.  1. 


5  mars  1807  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  4.  640,  D.  Rép., 
v»  Deffré  de  juridicL,  n.  1?2];  2  juin  1845  [S.  45. 
1.  518,  P.  45  1.  767,  D.  p.  45.  1.  34;',,  D.  Rép., 
v°cit.,n.  193]  —  Bruxelles,  20  nov.  180S)[D.  a. 
4.  640,  D,  Rép.,  i'°C(V.,  n.  105];  22  avr.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  l'Jl]  —  Colraar, 
23févr.  1810  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  191] 

—  Turin,  P^  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  340, 
D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  191]  —  Poitiers,  12  aofit  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  640,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  196]—  A.ïcn,  20  fcvr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D..\. 
4.  640,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  191]  —  Liège,  6  avr. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  641,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  190]  —  Roxien,  28  nov.  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  95,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  191]  —  Pau, 
8  déc.  1827  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  28.  2.  111,  D.  Rép., 
loc.  cU.];  21  dcc.  1880  [S.  81.  2.  108,  P.  81.  1. 
580]  —  Bordeaux,  3  juin  1831  [S.  32.  2.  121, 
P.  chr.,  D.  p  31.  2.  251,1).  Rép.,  loc.  c?<.]  ;  12  août 
1831  IS.  32.  2.  121,  P.  chr..  D.  p.  31.  2.  251,  D. 
Rép.,  }oc.  cit.']  ;  3  févr    1848  [S.  48.  2.  733,  P.  49. 

1.  41.3,  D.  p.  49.  5.  105]  —  Lvon,  16  janv.  1836 
[S.  .36.  2.  311,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  7,  D.  Rép., 
Joe.  cit.']  —  Caen,  5  févr.  1840  [S.  41.  2. 10,  P.  45. 

2.  310,  D.  p.  41 .  2.  89,  D.  Rép.,  v-  cit.,  n.  194] 

—  Orléans,  27  nov.  1850  [S.  51.  2.  252,  P.  50.  2. 
524,  D.  p.  51.  5.  165]  —  Sic,  Dutruc,  Sujypl  aux 
loin  de  la  Proc,  v**  Appel,  n.  95  ;  Rousseau  et 
Laisney,  \°  Appel,  n.  82. 

329.  ...  Pourvu  toutefois  que  l'assignation  se  rat- 
tache au  protêt,  de  façon  que  le  protêt  ait  bien  été 
l'introduction  de  l'instance  commerciale.  —  Greno- 
ble, 10  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  196] 

330.  Les  intérêts  des  intérêts  demandés  par  l'ex- 
})loit  introductif  d'instance,  ne  naissant  que  de  la 
demande  elle-même  en  l'absence  d'une  convention 
qui  les  stipule,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  doivent,  pas  plus 
que  les  intérêts  courus  depnii;  l'introduction  de  l'ins- 
tance, être  compris  dans  l'évaluation  de  la  demande 
pour  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass., 
23  ianv  1865  [S.  65.  1.  116,  P.  05.  259,  D.  v.  65. 
1.  236] 

B.  Fruits. —  331.  On  applique  aux  fruits  la  même 
règle  qu'aux  intérêts  :  ceux  qui  t-ont  antérieurs  à 
la  demande  doivent  être  pris  en  considération  })0ur 
la  fixation  du  ressort,  ceux  qui  sont  au  contraire 
postérieurs  constituent  des  accessoires  dont  il  n'y 
a  pas  lieu  de  tenir  compte  à  ce  point  de  vue; 

C.  DoMMAGE8-iNTÉRiî;TS.  ~  332.  Les  dommages- 
intérêts  dont  il  est  question  sous  cette  rubrique  sont 
les  dommages-intérêts  réclamés  accessoirement  par 
le  demandeur.  —  En  ce  qui  concerne  les  dommages- 
intérêts  réclamés  reconventionnellement  par  le 
défendeur,  Y.infrà,  art.  2  de  la  loi  de  1838. 

.333.  Le  chiffre  des  dommages-intérêts  réclamés 
par  le  demandeur  doit  en  principe  être  ajouté  à 
celui  de  l'objet  principal  de  la  demande  pour  la 
détermination  du  dernier  ressort.  —  Besançon,  1<"' 
août  1856  [S.  56.  2.  554,  P.  57.  210,  D.  p.  56.  5. 
135]  ;  30  juin  1873  [S.  75.  2.  82,  P.  7.5.  442,  D.  p. 
73.2.  234]  —  Riom,  10  déc.  1884  [S.  86.  2.  215, 
P.  86.  1.  1212]  —  Sic,  Garsonnet,  l'"  édit.,  t.  5, 
§  896,  p.  19. 

.334.  Jugé,  dansée  sens,  que  les  tribunaux  de 
première  instance  ne  connaissent,  en  dernier  ressort, 
des  dommages-intérêts  fondés  exclusivement  sur 
la  demande  principale,  que  lorsqu'il  s'agit  de  dom- 
mages-intérêts    demandés     reconventionnellement 


par  le  défendeur.  Les  dommages-intérêts  réclamés 
par  le  demandeur  doivent  entrer  dans  la  fixation 
du  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  19  janv.  1876 
[S.  76.  1.  101,  P.  76.  248,  D.  p.  76.  1 .  11]  ;  7  juill. 
1880  [S.  81.  1.  100,  P.  81.  1.  230,  D.  i>.  80.  1. 
374].  —  Caen,  10  mars  1877  [S.  80.  2.  132,  P. 80. 
550,  D.  p.  79.  2.  215] 

335.  Spécialement,  la  disposition  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  11  avril  1838,  ne  saurait  être  étendue  à  la 
demande  qui  a  pour  objet  les  dommages-intérêts, 
réclamés  en  cours  d'instance  par  le  demandeur,  à 
raison  du  préjudice  qu'il  jjrétend  lui  avoir  été  causé 
par  les  movens  de  défense  opposés  à  son  action.  — 
Cass.,  22  juill.  1867  [S.  68.-1.  169,  P.  68.  393]  ; 
19  janv.  1876,  précité;  7  juill.  1880,  précité  ;  7 
juill.  18;iO  [S.  90.  1.  440,  P.*  90.  1 .  lOG'.l,  D.  p.  90. 

1.  362]  —  Bordeaux,  10  mai  1843  [S.  43.  2.  489, 
P.  44.2.  501,  D.Rép.,v"  Degré  dejuridict,  n.  200] 
—  Bourges,  15  juill.  1843  [S.  44.  2.  464,  P.  44.  2. 
501,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Limoges,  30  janv.  1847 
[S.  47.  2.  233,  P.  47.  2.  244]  —  Montpellier,  22 
nov.  1847  [S.  48.  2.  668,  F.  48.  1.  496,  D.  p.  48. 

2.  27,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —Besançon,  P''  août  1856, 
précité. 

336.  Peu  importe  que  ces  dommages-intérêts 
aient  été  réclamés,  non  dans  l'exploit  introductif 
d'instance,  mais  dans  des  conclusions  additionnelles  ; 
le  dernier  ressort  se  fixant  par  le  dernier  état  des 
conclusions.  —  Cass.,  12  nov.  1855  [S.  56.  1.  737, 
P.  55.  2.  566,  D.  p.  56.  1.  162]  —  Caen,  10  mars 
1877,  précité.  — V.  à  cet  égard,  suprà,  n.  102  et  s. 

337.  ...  Alors  d'ailleurs  qu'ils  sont  fondes  sur  un 
fait  distinct  de  la  demande  principale  elle-même, 
par  exemple,  sur  les  procédés  vexatoires  du  défen- 
deur. —  Cass.,  12  nov.  1855,  précité. 

338.  Décidé  de  même  que  dans  l'évaluation  d'une 
demande,  afin  de  savoir  si  elle  dépasse  ou  non  le 
taux  du  dernier  ressort,  il  faut  tenir  compte,  non 
seulement  de  la  demande  principale,  mais  encore 
des  dommages-intérêts  additionnellement  réclamés 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  domma- 
ges-intérêts actuels  et  les  dommages- intérêts  puie- 
ment  éventuels.  —  Cass.,  15  avr.  1890  [S.  et  P. 
93.  1.  476,  D.  r.  90.  1.  445] 

339.  Ainsi,  la  demande  en  dommages-intérêts  de 
10  francs  par  chaque  jour  de  retard,  pour  le  cas  où 
le  défendeur  n'exécuterait  pas  son  obligation  prin- 
cipale dans  un  certain  délai,  est  une  demande  d'une 
valeur  indéterminée,  et  dès  lors  le  jugement  est 
susceptible  d'appel.  —  Même  arrêt. 

340.  Pareillement,  la  demande  de  justes  domma- 
ges-intérêts, sans  en  préciser  le  chiffre,  soulevant 
la  question  de  savoir  si,  en  principe,  des  dommages- 
intérêts  sont  dus,  est  indéterminée,  et  ne  peut,  dès 
lors,  être  jugée  qu'à  charge  d'appel.  —  Cass.,  18 
octobre  1893  [S.  et  P.  94.^  1.  84] 

341 .  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  demande  en 
garantie  avec  de  justes  dommages-intérêts,  aj'ant 
un  objet  d'une  valeur  indéterminée,  ne  peut  être 
jugée  qu'en  premier  ressort,  bien  que  l'importance 
de  la  demande  principale  à  laquelle  elle  se  rattache 
soit  inférieure  à  ce  taux.  —  Même  arrêt. 

342.  Jugé  spécialement  que,  lorsqu'une  partie 
demande  la  résolution  d'une  convention  et  de  plus 
des  dommages-intérêts,  ces  dommages-intérêts 
doivent  entrer  en  ligne  de  compte  {îour  déterminer 
la  compétence  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  9  sept. 
1806  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  4.  642,  D.  i?ép.,  v°  cit., 
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11.  203-2"]  ;  7  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  29.  1. 
240,  D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  203-3°] 

343.  ...  Que  la  demande  en  dommages-intérêts, 
quoique  ne  s'élevant  pas  au  delà  du  taux  du  der- 
nier ïessort,  est  susceptible  d'appel,  lorsqu'elle  a 
de  plus  pour  objet,  de  la  part  du  demandeur,  de 
faire  défendie  à  l'intimé  de  récidiver  à  l'avenir.  — 
Douai,  26  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  30.  2. 
50,  D.  Bép.,  v°  cit..  n.  232-3°] 

344.  Décidé  au  contraire  que,  d'après  la  loi  du 
11  avr.  1838  (art.  2),  les  dommages-intérêts  récla- 
més par  le  demandeur  lui-même  dans  l'exploit 
introductif  d'instance  ne  doivent  pas  être  comptés 
pour  la  détermination  du  premier  ou  du  dernier 
ressort.  -  Rouen,  19  nov.  1840  [S.  41.  2.62,  P. 
41.  1 .  301   D.  Réf.,  v°  Kit.,  n.  200] 

345.  Ainsi  est  en  dernier  ressort  le  jugement 
qui  a  prononcé  sur  une  demande  inférieure  à 
1,500  francs,  alors  même  que  le  demandeur  y  au- 
rait ajouté  une  demande  en  dommages-intérêts  ex- 
cédant ce  chiffre,  si  d'ailleurs  cette  demande,  for- 
mée h  la  dernière  heure,  ne  reposait  que  sur  des 
motifs  vains  ou  dérisoires  imaginés  par  la  partie 
dans  le  but  de  se  réserver  la  voie  d'appel.  —  Nancy, 
27  janv.  1875  [S.  75.  2.  290,  P.  75.  1118]  — 
Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  48. 

346.  Un  certain  nombre  de*  décisions  consacrent 
ime  solution  moins  absolue  qui  consiste  à  distin- 
guer si  les  dommages-intérêts  réclamés  ont,  ou 
non,  une  cause  antérieure  à  la  demande  princij)ale 
ou  indépendante  d'elle.  Dans  la  première  hypothèse^ 
ils  doivent  incontestablement  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  la  détermination  du  ressort,  dans 
la  seconde,  au  contraire,  on  les  considère  comme  un 
simple  accessoire  de  la  demande  principale.  —  Ainsi 
jugé  que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  le  demandeur  principal  doit  être  jointe  à  la  de- 
mande principale  ])Our  déterminer  le  taux  du  der- 
nier ressort,  lorsqu'elle  a  une  cause  antérieure  à 
l'instance.  —  Cass.,  29  janv.  1844  [S.  44.  1.  371, 
P.  44.  1.  501,  D.  p.  44.  4.  130,  D.  Réjx,  v°  Degré 
de  juridict.,  n.  203-Ô»]  —  Nîmes,  8  mars  1813  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  4.  643,  D.  i?e>.,  w»  cit.,  n.  202]  ; 
26  avr.  1813  [S.  chr.  P.  chr.,  D.  A.  4.  6431  — 
Rennes,  26  déc.  1833  [S.  34.  2.  286,  P.  chr.,  D. 
p.  38.  2.  198,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Chambéry,  27 
févr.  1869  [S.  69.  2.  228.  P.  69.  979,  D.  p.  71.  2. 
123] 

347.  ...  Et  cette  demande  accessoire  doit,  dans 
ce  cas,  être  réunie  au  principal  pour  fixer  la  com- 
pétence en  dernier  ressort,  bien  qu'elle  ait  été  for- 
mée pendant  l'instance,  pour  élever  la  valeur  du 
litige  et  changer  le  caractère  du  jugement  à  inter- 
venir. —  Cass.,  l^--  avr.  1823  [S.' et  P.  chr.,  D.  a. 
4.  643,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  204  Pj  —  Alger,  24  mars 
1867  [S.  67.  2.  287,  P.  67.  1008,  D.  p.  67.  2.  229] 

348.  Spécialement,  lorsqu'un  tiers,  se  prétendant 
propriétaire  de  sommes  inférieures  à  1,500  francs, 
saisies  par  des  créanciers  au  préjudice  de  leur  débi- 
teur, foi'me  contre  les  saisissants  une  action  en 
nullité  de  la  saisie  et  en  paiement  de  dommages- 
intérêts,  cette  demande  de  dommages-intérêts  pre- 
nant sa  source  dans  le  préjudice  résultant  de  la 
saisie-arrêt,  et  conséquemment  ayant  une  cause 
antérieure  h  la  demande  principale,  doit  être  prise 
en  considération  pour  la  détermination  du  premier 
ou  du  dernier  ressort.  —  Limoges,  26  janv.  1848 
[S.  48.  2.  303,  P.  48.  2.  138,  D.  p.  49.  2.  72] 

349.  Jugé  de  même  que,   sous  la  loi  du  11  avr. 


1838,  les  dommages-intérêts  demandés  par  le  saisi 
accessoirement  à  la  mainlevée  de  la  saisie  sont  répu- 
tés avoir  une  cause  antérieure  à  la  demande  :  si 
donc  ils  ont  une  valeur  indéterminée,  le  jugement 
qui  intervient  est  en  premier  ressort.  —  Cass., 
8déc.  1841  [S.  42.  1.  137, P.  41.2.  679,  D.p.42. 1. 
26,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  20.3-6°] 

350.  Mais  les  dommages-intérêts  ne  doiveut  pas 
être  comptés,  lorsqu'ils  ne  prennent  pas  leur  source 
dans  une  cause  antérieure  à  la  demande  principale, 
alors  même  qu'ils  sont  réclamés  par  le  demandeur 
lui-même.  —Angers,  21  mars  1840  [S.  40.  2.  395, 
P.  44.  2.  499,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  218J  —  Caen, 
14  nov.  1848  [S.  49.  2  571,  P.  50.  1.  363,  D.  p. 
49.  2.  236] 

351.  Ainsi,  lorsque  la  demande  en  dommages-in- 
térêts est  motivée  sur  le  préjudice  résultant  des  em- 
barras occasionnés  par  le  recouvrement  de  la  somme 
principalement  demandée,  cette  demande  doit  être 
réputée  avoir  sa  source  dans  la  demande  principale 
elle-même,  et,  par  suite,  ne  doit  pas  être  prise  en 
considération  pour  la  détermination  du  premier  ou 
du  dernier  ressort.  —  Caen,  26  mars  1867  [S.  67.  2. 
322,  P.  67.  1225,  D.  69.  2.  26] 

352.  De  même,  les  dommages-intérêts  réclamés 
subsidiairement  par  le  demandeur  pour  le  cas 
d'inexécution  éventuelle  du  jugement  à  intervenir, 
n'ayant  pas  une  cause  antérieure  à  la  demande,  ne 
peuvent  être  pris  en  considération  pour  la  détermi- 
nation du  premier  ou  dernier  ressort.  —  Nîmes, 
18  juin  1867  [S.  68.  2.  103,  P.  68.  463,  D.  p.  68. 
5.  i27] 

353.  La  demande  en  suppression  d'un  écrit  inju- 
rieux produit  au  cours  du  litige,  formée  par  le  de- 
mandeur principal,  ne  constitue,  comme  toute  de- 
mande en  dommages-intérêts  n'ayant  pas  une  cause 
antérieure  à  l'instance,  qu'un  accessoire  de  la  de- 
mande principale,  et,  dès  lors,  ne  doit  j'as,  non 
plus,  être  prise  en  considération  pour  la  détermi- 
nation du  premier  ou  du  dernier  ressort.  —  Cass., 
13  déc.  1864  [S.  65.  1.  28,  P.  65.  43,  D.  p.  65.  1. 
113] 

354.  S'il  n'appartient  pas  au  juge  d'appel,  lorsqu'il  a 
à  décider  seulement  si  le  jugement  attaquéaété  rendu 
en  premier  ou  en  dernier  ressort,  d'entrer  dansl'exa- 
men  du  mérite  de  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  en  même  temps  que  la  demande  irincipale,il 
peut,  du  moins,  rechercher  si  ces  dommages-inté- 
rêts, bien  qu'indiqués  comme  fondés  sur  une  cause 
antérieure  à  la  demande  principale,  ne  re  osent  pas 
exclusivement,  en  réalité,  sur  cette  demande.  — 
Caen,  26  mars  1867,  précité. 

355.  De  même  il  n'y  a  pas  lieu  de  compter  les 
dommages-intérêts  réclamés,  même  par  le  deman- 
deur, [  our  une  cause  postérieure  à  l'inti'oduction 
de  l'instance,  notamment  pour  le  préjudice  que  lui 
causerait  le  mode  de  défense  adopté  par  son  adver- 
saire. —  Orléans,  10  juin  1851  [S.  52.  2.  298,  P. 
51.  2.  185.  D.  P.  52.  2.  256]  —  Metz,  18  mai  1855 
[S.  55.  2.  349,  P.  55.  2.  542,  D.  p.  55.  2.  307] 

356.  Ainsi,  lorsque  sur  une  demande  princqiale 
rentrant  dans  le  taux  du  dernier  ressort,  le  défen- 
deur élève  une  demande  reconventionnelle  à  titre 
de  dommages- intérêts,  à  laquelle  le  demandeur  ori- 
ginaire oppose  lui-même  une  autre  demande  aussi 
reconventionnelle  de  dommages-intérêts  excédant  le 
taux  du  dernier  ressort,  ]iour  réparation  du  préju- 
dice que  lui  a  causé  le  défendeur  dans  sa  demande 
judiciaire,  le  jugement  qui  statue  sur  ce  litige  est  en 
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dernier  ressort,  la  demande  recouventionnelle  du 
défendeur  ayant  le  caractère  d'une  vraie  demande 
]»rincipale,  par  rapport  ;\  la  demande  rcconveution- 
nelle  du  demandeur  originaire.  —  .Metz,  18  mai  1855, 
précité. 

357.  Jugé  toutefois  que  les  dommages-intérêts 
réclamés  pkr  le  demandeur  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance, et  fondés  sur  un  fait  postérieur  à  la  demande 
principale,  tel  que  le  mode  de  défense  employé  par 
le  défendeur,  doivent  être  comptés  pour  la  fi.xation 
du  dernier  ressort,  en  ce  que  ces  dommages-intérêts 
ne  se  trouvent  pas  fondés  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale.  —  Rioni,  24févr.  1843  [S.  43.  2. 
174.  P.  44.  2.  499] 

358.  Ainsi,  est  en  premier  ressort  le  jugement 
qui  statue  sur  une  inscription  de  faux  formée  pour 
repousser  une  demande  au-dessous  de  1,500  francs, 
si  le  demandeur  avait  réclam"  reconventionnellement 
des  dommages-intérêts  au-dessus  de  cotte  somme, 
pour  réjmration  du  tort  à  lui  causé  par  rinscrij)tion 
de  faux.  —  Même  arrêt. 

D.  Feais  iot  dépens.  —  359.  Les  frais  de  l'ins- 
tance sont  des  accessoires  qui  ne  doivent  pas  être 
ajoutés  au  principal  pour  déterminer  le  taux  du  der- 
nier ressort.  —  Cass.,  20  mars  1850  [S.  51.  1.  131, 
P.  51. 1.  375,  D.  P.  50.  1.  319]  ;  6  janv.  1897  [S. 
et  P.  97.  1.  400,  D.  p.  97.  1.  48]  —  Paris,  3  févr, 
1847  [P.  47.  1.  335,  D.  p.  47.  4.  151,  D.  Mép., 
v°  cit.,  n.  554°]  —Orléans,  4  déc.  1850  [S.  51.  2. 
250,  P.  51.  1.  90,  D.  p.  51.  2.  241] 

360.  Le  coût  de  sommations  ou  autres  actes  ex- 
trajudiciaires, même  antérieurs  à  l'introduction  de 
l'instance,  mais  s'y  rattachant,  ne  doivent  pas  non 
plus  entrer  dans  la  détermination  du  dernier  res- 
sort. —  Cass.,  3  mai  1840  [S.  40.  1.  791,  P.  40.  2. 
588,  D.  p.  40.  1.  228,  D.Rép.,  V  cit.,  n.  181] 

361.  Il  en  est  de  même  pour  les  droits  d'enregis- 
trement du  titre,  encore  bien  que,  par  sa  demande, 
le  créancier  ait  conclu  au  paiement  des  deux  som- 
mes réunies.  —  Même  arrêt.  —  C'oidrù,  Paris,  7  nov, 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  26.  2.  40,  D.  Rép.,  loc. 
cit.] 

362.  Jugé  de  même,  que  les  frais  de  protêt  ne  for- 
ment pas  un  capital  i)our  la  détermination  du  dernier 
ressort  :  ils  ne  sont  qu'un  accessoire  de  la  demande 
principale.  — Cass.,  5  mars  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.A.4.  640,  D.  Réix,  y"  Degré  de  juridic t.,  n.ld2]  ; 
7  nov.  1876  [S.  77.  1.  8,  P.  77.  10]  —  Bruxelles, 
20  nov.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  640,  D.  Réj)., 
«0  cit.,  n.  195]  ;  22  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  191]  —  Turin,  1"  août  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  3.  340,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  191]  — 
Agen,  20  févr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  640, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Kouen,  28  nov.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  2.  95,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bor- 
deaux, 3  juin  1831  [S.  32.  2.  121,  P.  chr.,  D.  p. 
31.  2.  251,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ■  12  août  1831  [S.  32. 
2.  121,  P.  chr.,  D.  p.  31.2.  251,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  : 
3  févr.  1848  [S.  48.  2.  733,P.  49.  1.  413,  D.  p.' 
49.  1.  105]  —  Lyon,  16  janv.  1836  [S.  36.  2. 
311,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  7,  D.  Rép.,  loc.cif.]  — 
Orléans,  27  nov.  1850  [S.  51.  2.  252,  P.  50.  2. 
524,  D.  p.  59.  5.  165]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,\^ 
Dernier  ressort,  §  12,  n.  2  ;  Carré,  t.  2,  n.  532  ; 
Pardessus,  n.  1358;  Xouguier,  Trib.  de  comm., 
t.  3,  p.  145;  Orillard,  Compét.  des  trib.  comm., 
n.  656,657. 

363.  Il  eu  est  de  même  des  frais  de  compte  de 
retour.    —  Cass.,    2   juin   1845  [S.    45.    1.    518, 


P.  45.  1.  767,  D.  p.  45.  1.  343,  D.  Rép.,  v" cit., 
u.  1113]  —  Caen,  5  févr.  1840  [S.  41.  2.  10,  P.  45. 
2.  310,  D.  p.  41.  2.  89,  D.   Rép.,  «°  cit.,  n.  194] 

—  Sic,  Merlin,  loc.  cit.  ;  Carré,  loc. cit. ;  Pardessus, 
loc.  cit. 

364.  ...  Et  de  ceux  d'enregistrement  de  l'effet.  — 
Lyon,  23  juill.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V^ 
cit.,  n.  193] 

3t)5.  De  même,  les  déjiens  faits  depuis  le  jour 
de  la  demande  originaire  jusqu'au  jour  de  la  de- 
mande en  garantie  ne  doivent  pas  être  joints  au 
lirincipal  pour  déterminer,  même  vis-à-vis  du  ga- 
rant, le  premier  ou  dernier  ressort,  et  cela  encore 
bien  qu'avant  l'assignation  en  garantie,  un  juge- 
ment de  condamnation  par  défaut,  au  prolit  du  de- 
mandeur originaire,  fût  intervenu  contre  le  garanti, 
si  les  effets  de  ce  jugement  ont  été  neutralisés  par 
une  opposition.  —  Lyon,  11  déc.  1832  [S.  33.  2. 
184,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  194,  D.  Rép.,v°  cit., 
n.  175-2"] 

366.  Les  frais  d'une  instance  en  référé,  adjugés 
parle  jugement  rendu  sur  le  fond  à  la  partie  qui, 
en  définitive,  obtient  gain  de  cause,  ne  doivent  pas 
entrer  non  plus  dans  la  détermination  du  der- 
nier ressort.  —  Aix,  26  juill.  1844  [S.  46.  2.  34, 
P.  45.  1.  180] 

367.  Décidé  au  corftraire  que  les  frais  de  protêt 
d'un  billet  à  ordre,  lorsqu'ils  ont  été  réclamés  cumu- 
lativeraent  avec  le  principal,  doivent  être  pris  en 
considération  pour  la  fixation  du  dernier  ressort. 

—  Rouen,  5  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
95,  D.  Rép.,  u"  cit.,  n.  191] 

308.  Il  en  est  de  même  pour  les  droits  de  re- 
change. —  Riom,  8  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
4.  630,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  195]  —  Toulouse,  13 
mars  1835  [S.  35.  2.480,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  169, 
D.  Rép.,  loc.  cit.] 

369.  ...  Et  pour  les  frais  de   compte   de  retour. 

—  Bourges,  3  juill.  1844  [S.  45.  2.  608,  P.  45. 
2.  310,  D.  p.  45.  4.  1.37,  D.  Rép.,  v  cit., 
n.  194] 

370.  Pareillement  l'amende  payée  pour  contra- 
vention à  la  loi  du  timbre,  dans  le  cas  d'un  protêt 
d'un  billet  à  ordre  écrit  sur  papier  libre,  doit  être 
ajoutée  au  montant  du  billet  pour  la  détermination 
du  dernier  ressort.  —  Bordeaux,  7  janv.  1831  [S. 
31.  2.  226,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  117,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1981] 

371.  Jugé  également  que  les  frais  adjugés  par 
des  jugements  antérieurs  à  la  demande  doivent  être 
joints  au  capital  pour  déterminer  si  la  somme 
demandée  excède  ou  non  les  limites  du  dernier 
ressort.  —  Cass.,  11  vent,  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A. 4. 636,  D.  Rép.,  x"  Degré  dejuridict..  n.  177-2°]  — 
Toulouse,  25  janv.  181Ô  [S.  et  P.  chr.] 

372.  Ainsi,  les  frais  adjugés  à  un  créancier  par 
un  jugement  de  condamnation  ])ar  lui  obtenu  doi- 
vent, au  cas  de  contestation  ultérieure  sur  l'exécu- 
tion du  jugement,  être  joints  au  capital  de  la  créance, 
pour  déterminer  le  premier  ou  dernier  ressort.  Peu 
im{)orte,  d'ailleurs,  que  distraction  de  ces  frais  ait 
été  obtenue  par  l'avoué,  cette  circonstance  n'empê- 
chant pas  que  la  partie  elle-même  ne  doive  être  con- 
sidérée comme  créancière.  —  Cass.,  22  nov.  1832 
[S. 33.  1.  24,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  61,  D.  Rép.,v" 
cit.,  n.  178] 

373.  De  même,  lorsque  le  porteur  d'un  effet  protesté 
a  obtenu  condamnation  contre  le  tireur  et  l'endos- 
seur, et  que  celui-ci,  après  avoir  désintéressé  le  por- 
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teur,  introduit  une  action  nouvelle  contre  le  tireur, 
en  ce  cas,  les  dépens  adjugés  au  porteur  dans  la 
première  instance,  et  remboursés  par  l'endosseur, 
font  partie  du  capital  pour  la  détermination  du 
dernier  ressort.  —  Cass.,  18  nov.  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  4.  641,  D.  Rép.,  r°  cit  ,  n.  197] 

374.  Lorsqu'une  partie  demande  la  nullité  d'un 
contrat  comme  radicalement  vicieux,  et  que,  de  plus, 
elle  conclut  au  paiement  des  frais  de  l'acte,  ces 
frais  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  pour  dé- 
terminer la  compétence  du  premier  ou  dernier 
ressort.  —  Cass.,  13  frim.  au  XIII  [S.  chr.,  D.  A.  4. 
654] 

375.  Dans  tous  les  cas,  une  demande  en  donima- 
ges-intéiêts  d'audience  ou  pour  frais  frustrés  ne  sau- 
rait être  assimilée  a  une  demande  en  condamnation 
aux  dépens,  et  il  en  doit  être  tenu  compte  pour  la 
fixation  du  taux  du  dernier  ressort.  —  Pau,  13 
juin.  1894  [S.  et  P.  97.  2.  125] 

376.  Dès  lors,  est  en  premier  ressort  le  jugement 
statuant  sur  une  demande  d'une  somme  principale 
de  1,500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  et 
d'une  somme  de  12  francs  à  titre  de  dommages- 
intéiêts d'audience.  —  Même  arrêt. 

377.  Les  frais  de  fourrière  antérieurs  à  l'intro- 
duction de  l'acte  rédhibitoire,  et  au  remboursement 
desquels  il  est  conclu,  en  même  temps  qu'à  celui 
du  prix  de  l'animal  vendu,  peuvent,  suivant  les 
circonstances  de  la  cause,  et  alors  surtout  qu'ils  ne 
se  sont  prolongés  que  pendapt  quelques  jours,  être 
considérés  comme  un  accessoire  de  la  demande 
principale,  sans  influence  sur  la  détermination  du 
premier  ou  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  l'""  juill. 
1872  [S.  72.  1.  338,  P.  72.  875,  D.  p.  73.  1.  239 

378.  Mais  la  demande  en  paiement  des  frais  de 
fourrière  ne  saurait  être  considérée  comme  un  sim- 
ple accessoire  de  la  demande  principale,  lorsque  la 
mise  en  fourrière  n'était  ni  prononcée  ni  autorisée 
par  la  loi,  et  qu'elle  a  été  le  fait  purement  person- 
nel du  demandeur.  —  Cass.,  12  nov.  1889  [S.  91. 
1.  371,  P.  91.  1.  933,  D.  p.  90.  1.  35] 

379.  Spécialement,  au  cas  d'action  rédhibitoire, 
lorsque  le  vendeur  de  deux  chevaux  a  consenti  à 
reprendre  celui  qui  était  atteint  d'un  vice,  en  sorte 
que  le  procès  portait  uniquement  sur  la  vente  de 
l'autre  contre  lequel  l'existence  d'aucun  vice  n'était 
alléguée,  il  appartient  au  juge  du  fait  de  déciderque 
la  mise  en  fourrière  de  ce  dernier,  n'aj'ant  été  de 
la  ])art  de  l'acheteur  qu'une  mesure  purement  volon- 
taiie,  le  chef  non  déterminé  des  frais  par  elle  occa- 
sicnnés  ne  saurait  être  considéré  comme  un  acces- 
soire de  la  demande  principale,  et  devrait,  dès  lors, 
être  ajouté  à  cette  demande  pour  la  hxation  du  res- 
sort. —  Même  arrêt. 

380.  Jugé  contrairement  au  principe  posé  supra, 
n.  304  et  s.,  que  la  demande  tendant  à  l'afliclie  du 
jugement  à  intervenir,  formée  accessoirementà  l'ac- 

•tion  principale,  produit  cet  etîet  que  le  jugement 
rendu  sur  cette  action  est  en  premier  ressort,  et 
comme  tel  susceptible  d'appel,  quelque  minime  que 
soit  l'importance  de  la  demande  principale,  à  la 
différence  du  cas  où  l'aftiche  du  jugement  est  or- 
donnée d'office  par  les  tribunaux,  en  vertu  du  pou- 
voir qui  leur  est  attribué  par  l'art.  1036  infrà.  — 
Montpellier,  12  mars  1847  [S.  47.  1.434,  P.  47.  2. 
98,  D.  p.  47.  2.  92,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  428-11°]  — 
V.  inf7-à,  art.  1036. 

381.  L'appel  qui  ne  porte  que  sur  le  chef  relatif 
aux  dépens  est  non  rccevable  lorsque  ces  dépens  ne 


dépassent  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  bien  que 
le  jugement  au  fond  ne  soit  qu'eu  premier  ressort. 
—  Besançon,  24  févr.  1811  [P.  chr.]  —  Limoges, 
16  juill.  1816  [D.  Rép.,  v»  Appel  civ.,  n.  453]  ;  2 
avr.  1819  [D.  Rép.,  v°ciL,  n.  454];  31  janv.  1838 
[S.  39.  2.  22,  P.  39.  1.  473,  D.  p.  39."2.  61]  — 
Sic,  Talandier,  de  l'Ajjpel,  n.  71. 

382.  Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'un  jugement 
a  prononcé  sur  une  demande  excédant  le  dernier 
ressort,  la  partie  condamnée  peut  n'interjeter  appel 
que  du  chef  relatif  aux  dépens,  encore  qu'ils  ne 
s'élèvent  pas  à  ce  taux.  —  Amiens,  25  juin  1822 
[P.  chr.]  —  Bourges,  25  nov.  1822  [P.  chr.]  — 
Bordeaux,  14  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
30,  D.  Rép.,  v"  Degré  de  juridict.,  n.  183]  — 
Limoges,  17  août  1843  [S.  44.2.  406,  P.  44.  2.377, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Rouen,  27  déc.  1844  [S.  45. 
2.  525]  —  Sic,  Berriat  Baint-Prix,t.  2,  p.  463,  note 
32;  Carré,  t.  2,  n.  292,  293;  Poncet,  t.  1,  n.  293; 
Delaporte,  t.  2,  p.  133  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Com- 
ment, du  Tarif,  t.  1,  p.  199,  n.  41,  et  Lois  delà 
proc,  que^t.  556  quater . 

383.  Il  en  est  ainsi  bien  qu'il  y  ait  acquiescement 
sur  le  fond.  —  Bourges,  25  nov.  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  24.  2.  36,  D.  Rép.,  \°  Acquiesce  m . ,  n.  601] 

384.  Dans  tous  les  cas,  la  non-recevabilité  de  l'ap- 
pel relativement  à  l'objet  principal  du  litige  en- 
traîne la  non-recevabilité  de  l'appel  à  l'égard  de  la 
condamnation  aux  dépens.  —  Cass.,  18  janv.  1876 
[S.  76.  1.  301,  P.  76.  742,  D.  p.  76.  1.  165]  — 
Sic,  Bioche,  n.  94  ;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  87  ; 
Carré,  t.  2,  n.292. 

§  6.  Demandes  formées  p>ui'  ou  contre  plusieurs 
personnes . 

A.  Demandes  foeméespar  plusieurs  persoNxKes. 
—  385.  La  question  de  savoir  comment  doit  se  déter- 
miner le  ressort  quand  une  demande  est  formée  par 
plusieurs  parties  dans  le  même  exploit  (par  exem- 
ple par  des  cohéritiers)  a  fait  l'objet,  dans  la  doc- 
trine et  dans  la  jurisprudence,  de  longues  contro- 
verses. —  La  Cour  de  cassation  a  commencé  par 
décider  qu'il  fallait  s'attaclier  exclusivement  au 
chiffre  total  inscrit  dans  l'exploit  sans  tenir  compte 
de  la  répartition  qui  serait  ultérieurement  faite  en- 
tre les  divers  intéressés.  Ellea  ainsi  jugé  à  plusieurs 
reprises  qu'était  en  premier  ressort  et  par  suite  sus- 
ceptible d'appel  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  en  paiement  d'une  somme  excédant  le 
taux  du  dernier  ressort  formée  collectivement  et 
dans  le  même  exploit  par  plusieurs  cohéritiers  en 
vertu  d'un  titre  qui  leur  est  commun,  bien  que  la 
part  qui  doit  revenir  à  chacun  des  demandeurs  soit 
inférieure  à  1,500  francs.  — Cass.,  10  janv.  1854 
(Huot)  [S.  54.  l.  135,  P.  54.  1.  508,  D.  p.  54. 
1.  35]  ;  10  janv.  1854  (Binois)  [Jd.'\  ;  5  nov.  1856 
[S.  57.  1.  536,  P.  57.  1076,  D.  p.  56.  1.  389]; 
19  avr.  1858  [S.  58.  1.  665,  P.  58.  453,  D.  p.  58. 
1.  193]  -  Turin,  7  prair.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
4.  669  et  665,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  147-1»]  —  Douai, 
2  juin  1819  [S.  et  P.  chr.]  -—  Caen,  8  janv.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  164,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  147-2^]  —  Besançon,  26  mars  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  2.  154,  D.  Rép.,  \°  Degré  de  juri- 
dict., n.  147-3°]  —  Angers,  26  mai  1859  [S.  59.  2. 
682,  P.  60.  535,  D.  p.  60.  2.  32] 

386.  Spécialement,  le  jugement  qui  statue  sur  la 
demande  en  rapport  à  succession  d'une  somme  excé- 
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dant  1,500  francs,  est  en  premier  ressort,  encore  que 
la  part  de  chacun  des  héritiers  dans  cette  somme 
soit  inférieure  à  ce  taux  :en  un  tel  cas,  est  inappli- 
cable le  principe  de  la  divisibilité  des  créances  en- 
tre les  héritiers.  —  Grenoble,  24  août  18.55  [S.  56. 
2.  220,  P.   57.  270,  D.  r.  56.  2.  258] 

387.  Décidé  de  môme  que  le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  supérieure  à  1,500  francs  formée 
collecrivement  par  plusieurs  créanciers  pour  une 
cause  commune,  est  en  premier  ressort,  quoique  la 
part  de  chacun  des  créanciers  dans  la  somme  deman- 
dée soit  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  — 
Nîmes,  24  mai  1854  [S.  54.  2.  623,  P.  54.  5.  .540, 
D.  p    54    2.  240] 

388 .  Il  en  est  ainsi  spécialement  à  l'égard  du 
jutrement  qui  statue  sur  la  demande  formée  contre 
un  entrepreneur  par  ses  ouvriers  en  paiement  de 
leurs  salaires  s'élevaat  en  total  à  plus  de  1,500 
francs,  quoique  la  part  de  chacun  d'eux  soit  infé- 
rieure à  cette  somme.  —  Même  arrêt. 

389.  Jugé  encore  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  de- 
mandeurs dans  une  instance  contre  un  seul  défen- 
deur, les  conclusions  des  demandeurs  doivent  être 
cumulées  pour  savoii"  si  le  tribunal  doit  prononcer 
en  premier  ou  en  dernier  ressort.  —  Metz,  26  mai 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit  ,  n.  149-1°] 

390.  Mais  par  son  arrêt  des  chambres  réunies  du 
25  janvier  1860,  la  Cour  suprême  a  complètement 
modifié  sa  jurisia-udence  et  aujourd'hui  il  est  de 
principe  constant  que  le  jugement  qui  sratue  sur  la 
demande  en  paiement  d'une  créance,  formée  collecti- 
vement par  plusieurs  personnes  (par  exemple  des 
cohéritiers)  dans  le  même  exploit  et  en  vertu  du 
même  titre,  n'en  est  pas  moins  en  dernier  ressort, 
quoique  la  créance  en  excède  le  taux,  si  la  part  re- 
venant à  chacun  des  demandeurs  dans  cette  créance 
est  inférieure  à  ce  taux.  —  Cass.,  (ch.  réunies) 
25  janv.  1860  [S.  60.  1.  122,  P.  60  .534,  D.  p. 
60."  1.  76]  :  7 mars  1866  [S.  66.  1.142,  P  66.  .378, 
D.  p.  66.  1.  119]  ;  15  juin  1874  [S  75.  1.  351, 
P.  75.  857,  D.  p.  74.  1.  428]  ;  25  mai  1880  [S.  82. 

1.  357,  P.  82.1.  867,  1).  v.  81.  1.  9]  ;  12  dée.  1882 
rS.  84.  1  79,  P.  84.  1.  164,  D.  p.  83.  1.  188]  ; 
13  janv.  1885  [S.  85.  1.  168,  P.  85.  1.  392,  D.  p. 
85.  1.  367]  —  Rennes  7  mars  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p  28.  2.  50,  D.  Ré}).,  \°  Degré  de  juridict., 
n.  151-loJ  —  Toulouse,  27  févr.  1836  [S.  37.  2. 
272,  P.  chr.,  D.  p.  38  2.  162,  D.  Rép.,  loc.  cit  ]  — 
Besancon,  28  mars  1838  [S.  39.  2.  253,  P.  39.  1. 
.319,  D.  P.  .39.  2.  8]  ;15  mai  1854  [S.  56.  2.  161, 
P.  55.  2.  570]  ;  22  janv.  1862  [S.  62.  2.  396,  P. 62. 
395,  D.  p.  62.  2.  22]  —  Aix,  17  déc.  1838  [S.  39. 

2.  253,  P.  39.  1.  320  D.  p.  38.  2.  226,  D.  Ré/}., 
vo  cit.,  n.  153-2"]  —  Paris,  13  mai  1848  [S  49.  2. 
113,  P.  48.  1.  704,  D.  p.  50.  2.  204]  -  Nîmes, 
25  juiU.  1848  [S.  48.  2.  732,  P.  49.  1.  4.38,  D.  p. 
49.  5.  105]  —Douai,  21  janv.  1851  [S.  51.  2. 
211,  P.  51.  1.  459,  D .  p.  51.  5.  163]  ;  25  avr.  1855 
[S.  55.  2.  783,  P.  56.  2.  388]  —  Montpellier, 
13  juin.  1853  [S.  53.  2.  476,  P.  54.  1.  510,  D.  p. 
53.  2.  193]  —  Bourges.  15  mai  1854  [S.  54.  2. 
522.  P.  55.  2.  .539,  D  p.  56.  5.  132|;  6  juill. 
1857  [S.  57.  2.  559,  P.  57.  1076,  D.  p  57.  2.' 140] 
—  Poitiers,  14  déc.  1854  [S.  55.  2.  141,  P.  55.  2. 
177,  D.  p.  56.  2.  13]  —  Agen,  19  juill.  1861  [S.  62. 
2.  396,  P.  62.  395,  D.  p.  61.  2.  184]  —  Pau, 
4  janv.  1862  [S.  62.  2.  21,  P.  62  158]  —Bordeaux, 
6  févr.  1884  [S.  86.  2.  153,  P.  86.  1.  825]  —  Sic, 
Boitard,  Colniet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  671  ;  et 


notre  Rép.  fjén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  A/jpel  (mat. 
civ.),  n.  499  et  s.;  Crépon,  Tr.  de  l'a/jpel,  n.  499 
et  s.  —  Contra,  Garsonnet,  l"'"'  éd.,  t.  5,  p.  66, 
§  914. 

391 .  Eu  ce  cas,  la  demande  collective  se  divise 
en  autant  de  demandes  distinctes  qu'il  y  a  de  de- 
mandeurs. —  Cass.,  13  janv.  1885,  précité. 

392.  Et  il  n'y  a  pas  à  considérer  si  le  droit  de  cha- 
que demandeur  a  été  distinct  dés  l'origine,  ou 
s'il  l'est  devenu  postérieurement  j.ar  suite  d'une 
cause  légale  de  division.  —  Cass.,  25  mai  1880,  pré- 
cité. 

393.  En  d'autres  termes,  en  cas  de  demande  for- 
mée collectivement  par  plusieurs  demandeurs,  le 
taux  du  ressort  doit  être  calculé  sur  la  pjart  d'inté- 
rêt de  chacun  desdits  demandeurs  dans  l'action 
commune  qu'ils  ont  intentée.  —  Cass.,  9  août 
1893  [S.  et  P.  93.  1,  504,  D.  p    94.  1.  214J 

394.  Jugé  par  suite  que  les  créances  se  divisant 
de  plein  droit  entre  les  héritiers,  ceux-ci  ne  peuvent 
en  poursuivre  le  paiement  que  pour  la  part  dont  ils 
sont  saisis,  et,  s'ils  forment  collectivement  leur  de- 
mande en  paiement,  cette  circonstance,  en  l'absence 
d'une  convention  d'indivision  ou  de  communauté,  ne 
saurait  altérer  le  principe  de  divisibilité  inscrit 
dans  la  loi,  ni  faire  obstacle  à  la  distinction  des  droits 
qui  en  résultent.  —  Cass.,  25  janv.  1899  [S.  et  P. 
1900.1.71,  D.  p.   99.  1.  215] 

395.  En  conséquence,  n'est  pas  recevable  l'appel 
d'un  jugement  ayant  statué  sur  une  demande  col- 
lective en  recouvrement  d'une  créance  héréditaire, 
qui,  par  suite  de  la  division  de  plein  droit  entre  les 
demandeurs  suivant  leurs  titres  héréditaires,  s'est 
trouvé  avoir  pour  certains  d'entre  eux  un  intérêt  m- 
férieur  à  1,500  francs.  —  Cass.,  21  juin  1897  [S. 
et  P.  98   1.  173,  D.  p.  98.1.  35] 

396  Jugé  encore  qu'est  irrecevable  l'appel  d'un 
jugement  prononçant  condamnation, au  protit  d'une 
veuve  commune  en  biens  et  des  héritiers  du  mari, 
d'une  somme  supérieure  à  1,500  francs,  si  la  part  de 
chacun  des  ayants  droit  à  la  communauté  d'entre 
les  époux  ou  à  la  succession  du  mari,  est  inférieure  à 
1,500  francs.  —  Dijon,  9  juin  1898  [S.  et  P.  99.  2. 
237,  D.  p.  99.  2.  83]—  V.  encore  en  ce  sens  : 
Cass.,  19  mars  1890  [S.  90.  1.  477,  P.  90.  1.  1133, 
D.  p.  91.  1.  157] 

397.  Spécialement,  est  en  dernier  ressort  :  ...  le 
jugement  qui  statue  sur  les  demandes  en  garantie  et 
en  dommages-intérêts  formées  collectivement  et  par 
un  seul  exploit  contre  le  vendeur  par  divers  adjudi- 
cataires d'immeubles  distincts,  non  solidaires,  à  rai- 
son de  la  surenchère  dont  chacune  des  adjudications 
a  été  l'objet,  si  le  litige,  en  ce  qui  concerne  chaque 
adjudicataire,  se  trouve  d'une  valeur  inférieure  h 
1,.500  francs,  quoique  sa  valeur  totale  excède  ce 
taux.  —  Cass.,  18  janv.  1860  [S.  60.  1.  121,  P. 
60.  536, D.  p.  60.  1.  77] 

398.  ..  Peu  importe  que  les  diverses  adjudica- 
tions aient  été  réunies  en  un  même  procès-verbal. — 
Même  arrêt. 

399.  ...  Peu  importe  aussi  que  le  vendeur  aitcon- 
testé  la  validité  de  ces  adjudications,  si  cette  con- 
testation n'a  eu  lieu  que  sous  forme  d'exception 
pour  faire  rejeter  les  demandes  en  garantie,  et  non 
en  vue  de  rentrer  dans  la  propriété  des  biens  vendus. 
—  Même  arrêt . 

400 Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  va- 
lidité de  saisie-arrêt  formée  par  plusieurs  créanciers 
agissant  conjointement  pour  avoir  paiement  d'une 
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somme  dans  laquelle  la  part  à  revenir  divisément 
à  chacun  d'eux  est  inférieure  à  1,500  francs.  — 
Cass.,  9  janv.  1889  [S.  91.  1.  222,  P.  91.  1.  530, 
D.  p.  89.  1.  15] 

40i.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  deman- 
deurs avaient  conclu,  en  même  temi)s,  à  la  nullité 
d'une  cession-transport  etd'une  vente  mobilière  con- 
senties à  un  tiers  par  le  saisi,  lorsqu'il  est  constant 
que  cette  demande  en  nullité  n'a  constitué  qu'une 
réponse  aux  moyens  de  défense  tirées  par  le  saisi 
desdites  cession  et  vente.  —  Même  arrêt. 

402.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  validité  d'olïres,  quel  que  soit  le  chiffre  total  de 
la  créance  dont  le  paiement  est  réclamé,  lorsque 
cette  créance,  commune  à  plusieurs  cohéritiers,  n'est 
pas  solidaire,  et  se  divise  de  plein  droit  entre  les 
cohéritiers,  de  telle  sorte  que  l'intérêt  du  litige,  pour 
chacun  d'eux,  est  représenté  par  une  somme  infé- 
rieure à  1,500  francs.  —  Cass.,  19  août  1884  [S. 
86. 1.  255,  P.  86.  1.  617,  D.  r.  85.  1.  205] 

403. ...  Le  jugementrendu  sur  une  demande  en  nul- 
lité de  consignation  de  prix,  formée  contre  l'acqué- 
reur par  des  cohéritiers  vendeurs,  agissant  collecti- 
vement, lorsque  la  part,  afférente  à  chacun  des  cohé- 
ritiers dans  la  somme  consignée,  a  été  tixée  à  un 
chiffre  inférieur  à  1,500  francs  par  un  jugement  an- 
térieur homologuant  la  liquidation  de  la  succession. 
—  Cass.,  l'^'avr.1879  [S.  81.  1.  416,  P.  81.  1.  1063, 
D.  p.  81.  1.  106,  ad  noiam] 

404.  ...  La  sentence  du  juge  de  paix  qui  accueille 
une  demande  de  dommages-intéiêts,  même  supé- 
rieure à  100  francs,  formée  contre  le  propriétaire 
d'une  chasse  par  plusieurs  voisins  collectivement, 
pour  réparation  de  dommages  causés  à  leurs  champs 
et  récoltes,  si  chaque  demande  individuelle  est  in- 
férieure à  100  francs.  —  Cass.,  17  janv.  1893  [S. 
et  P.  94.  1.437] 

405.  ...  La  demande  en  nullité  d'une  cession  de 
créance,  formée  collectivement  par  les  héritiers  du 
titulaire,  dont  la  part  individuelle  est  inférieure  à 
1,500  francs  ;  une  telle  demande  n'a,  en  effet,  au- 
cun caractère  indivisible,  chaque  cohéritier,  en  la 
poursuivant,  ne  réclamant  que  le  rétablissement  à 
son  profit  de  sa  part  de  créance.  —  Cass.,  25  janv. 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  71,  D.  p.  1.215] 

406. ...  La  demande  formée  par  des  créanciers  chi- 
rographaires  d'une  faillite  contre  le  syndic,  et  ten- 
dant à  faire  rapporter  à  la  masse,  par  le  syndic,  une 
somme  de  plus  de  1,500  francs,  attribuée  en  trop  à 
celui-ci  à  titre  d'honoraires,  et  à  faire  répartir  cette 
somme  entre  tous  les  créanciers  chirographaires  au 
marc  le  franc  de  leur  créance,  alors  que  la  part 
aff'érente  à  chacun  des  demandeurs  dans  la  somme 
à  rapporter  est  inférieure  à  1,500  francs;  les  de- 
mandes des  créanciers,  quoique  formées  par  le  même 
ajournement,  restant  distinctes  et  divisées.  —  Cass., 
23  juin  1879  [S.  81.  1.  55,  P.  81. 1.  124] 

407. ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
paiement  de  3,000  francs  d'honoraires,  formée  par 
trois  experts,  alors  que  les  intérêts  des  experts  ne 
sont  ni  solidaires,  ni  indivisibles;  la  part 'qui  doit 
revenir  à  chacun  d'eux  j)ris  individuellement,  étant 
présumée  égale,  et  n'excédant  pas,  par  suite,  le  taux 
du  dernier  ressort.  —  Bordeaux.  6  févr.  1884  fS. 
86.  2.  153,  P.  86.  1.825] 

408. ...  Le  jugement  statuant  sur  j)lusieurs  deman- 
des distinctes  et  indépendantes,  formées  par  le 
même  exploit,  à  la  requête  de  diverses  parties, 
contre  plusieurs  défendeui's,  et  tendant  au  paiement, 


à  chacun  des  demandeurs,  d'une  somme  inférieure 
à  1,500  francs,  notamment,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, pour  répai'ation  d'un  préjudice.  —  Cass., 
5  janv.  1881  [S.  81.  1.  345,  P.  81.  1.  846,  D.  p.  81. 
1.  129] 

409.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  les  deman- 
deurs aient  conclu  à  la  condamnation  solidaire  des 
défendeurs.  —  Même  arrêt. 

410.  Jugé  également,  que  l'obligation  consentie 
au  proiit  de  plusieurs  personnes  conjointement,  se 
divise  de  plein  droit  entre  elles,  pour  la  détermina- 
tion du  taux  du  ressort  ;  que  jteu  importe  qu'elle  ait 
été  contractée  par  un  même  acte,  que  les  créanciers 
aient  pris  conjointement  une  inscription  hypothé- 
caire, et  produit  aussi  conjointement  à  l'ordre.  — 
Cass.,  21  mars  1866  [S.  66.  1.  143,  P.  66.  379  D. 
p.  66.  1.  164]  —  Sic,  Touiller,  t.  6,  n.  710;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1220,  n.  1  ;  Larombière,  Oblig.,  t.  2, 
sur  l'art.  1220,  n.  21. 

411.  ...  Qu'en  conséquence,  est  en  dernier  ressort 
le  jugement  qui  colloque  les  créanciers  à  raison  de 
cette  obligation,  quoiqu'elle  excède  1,500  francs, 
si  la  part  de  chacun  d'eux  est  inférieure  à  cette 
somme.  —  Même  arrêt. 

412.  ...  Que  lorsque  plusieurs  créanciers,  en  por- 
tant devant  un  tribunal  leursdemandes  respectives, 
les  ont  comprises  en  un  même  exploit,  la  décision 
statuant  sur  toutes  ces  demandes  qui,  réunies, 
excèdent  1,500  francs,  n'en  est  pas  moins  en  der- 
nier ressort  pour  celles  d'entre  elles  qui  ne  dépas- 
sent pas  ce  chiffre.  —  Cass.,  18  août  1868  [S.  69. 
1.  74.  P.  69.  154] 

413.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
paiement  d'une  créance  formée  collectivement  par 
plusieurs  héritiers  dans  le  même  exploit  et  en  vertu 
du  même  titre,  et  sur  la  demande  reconvention- 
nelle formt'C  contre  eux  par  le  défendeur,  n'en  est 
pas  moins  en  dernier  ressort,  quoique  la  créance 
objet  de  la  demande  principale  et  celle  formant  la 
base  de  la  demande  reconventionnelle  excèdent  l'une 
et  l'autre  le  taux  du  dernier  ressort,  si  la  jrart  reve- 
nant à  chacun  des  demandeurs  principaux  dans  la 
créance  totale  et  celle  dont  chacun  est  tenu  dans  la 
demande  reconventionnelle,  sont  inférieures  à  ce 
taux.  —  Cass,,  7  mars  1866  [S.  66.  1.  142,  P.  66. 
378,  D.  p.  66.  1.  119] 

414.  De  même,  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  en  responsabilité  solidaire  formée  collecti  • 
vement  par  des  créanciers  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions  contre  les  membres  du  conseil  de 
surveillance,  est  en  dernier  ressort  à  l'égard  des 
demandeurs  dont  la  créance  est  inférieure  à  1,500 
francs.  —  Lyon,  24  juin  1871  [S.  72.  2.94,  P.  72. 
468] 

415.  Pareillement,  au  cas  de  demandes  formées 
collectivement  contre  une  société  et  ses  adminis- 
trateurs, le  taux  du  ressort  doit  être  calculé  sur  la 
part  d'intérêt  de  chacun  des  demandeurs  dans  l'ac- 
tion commune  qu'ils  ont  intentée.  — Cass.,  30  juili. 
1888  [S.  89.  1.  414,  P.  89.  1.  1032,  D.  p.  89.  1. 
209] 

416.  A  plus  forte  raison,  la  demande  eu  paiement 
d'une  indemnité  d'expropriation  étant  divisible,  le 
jugement  statuant  sur  la  demande  est-il  en  der- 
nier ressort,  à  l'égard  d'un  ayant-droit  qui,  en  son 
nom  particulier,  a  conclu  à  l'allocation,  à  son  profit, 
d'une  somme  inférieure  à  1,500  francs.  —  Cass.,  22 
juin  1885  [S.  88.  1.  130,  P.  88. 1.  298,  D.  p.  86.  1. 
268] 
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•417.  PareiUeraent,  un  jugement  est  rendu  en 
dernier  ressort,  bien  que  la  demande  formée  par 
plusieurs  soit  supérieure  à  1,000  francs  (1,500  fr.), 
et  ait  été  introduite  par  un  même  exploit,  lorsque 
les  demandeurs  ont  conclu  à  des  sommes  distincies 
et  séparées,  et  même  sur  plu.^ieurs  articles,  pour  des 
causes  ditlerentes  et  non  communes,  et  que  chacune 
des  demandes  n'excède  pas  1,000  francs  (1,500  fr.), 

—  Besançon,  8  juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Degré  de  juridict.,  n.  151-2"] 

418.  Il  en  est  de  même  du  jugement  rendu  sur 
la  demande  formée  par  plusieurs  victimes  d'un 
même  accident  en  paiement  d'une  indemnité  contre 
l'auteur  responsable  de  cet  accident  bien  que  l'in- 
demnité totale  réclamée  soit  supérieure  à  1,500 
francs,  lorsque  les  demandeurs  ont  spécifié,  dans 
leurs  conclusions,  que  la  part  àrevenirà  chacun  d'eux 
devrait  être  inférieure  à  ce  dernier  chiffre.  —  Cass,, 
9  août  1893  [S.  et  P.  93.  1.  504,  D.  p.  94.  1.  214] 

—  V.  encore  des  applications  du  principe  posé,  dans 
notre  Code  civil  annoté,  art.  873,  n.  29  et  art.  1220, 
n.  21  et  s. 

419.  Jugé,  d'ailleurs,  que  le  taux  du  dernier  res- 
sort doit  être  calculé  sur  la  part  d'intérêt  de  chacun 
des  demandeurs  collectifs,  encore  bien  que,  dans  les 
motifs  de  l'exploit  d'assignation,  il  ait  été  énoncé 
que  les  demandeurs  agissaient  conjointement  et  soli- 
dairement, si,  dans  le  dispositif  de  l'assignation  et 
des  conclusions  prises  ou  signifiées  postérieurement, 
chacun  d'eux  a  conclu  personnellement  à  la  con- 
damnation des  défendeurs  (spécialement,  d'une 
société  et  de  ses  administrateurs),  ]»our  le  montant 
seulement  de  sa  créance  bien  déterminée  et  spécifiée. 

—  Cass.,  30  juill.  1888,  précité.  —  Sur  ce  point  que 
ce  sont  lesconclusions  signifiées  au  cours  de  l'instance 
ou  prises  à  l'audience,  et  non  celles  qui  avaient 
d'abord  été  formulées  dans  l'exploit  de  demande, 
qui  déterminent  le  caractère  du  premier  ou  du  der- 
nier ressort  d'une  constestation.  V  .siiprà,n.  102  et  s. 

420.  ^lais  il  en  est  autrement  si  la  créance  revêt 
un  caractère  d'indivisibilité  ou  de  solidarité.  Chaque 
demandeur  est  alors  considéré  comme  titulaire  de  la 
totalité  de  la  créance  et  le  jugement  devient  suscep- 
tible d'appel  à  l'égard  de  tous  —  Cass.,  25  mai 
1880  [S.  82.  1.  357,  P.  82.  1.  867,  D.  p.  81.  1.  9]; 
19  août  1884  [S.  86.  1.  255,  P.  86.  1.  617,  D.  p.  85. 

1.  205]  ;  13  janv.  1885  [S.  85. 1.  168,  P.  85.  1.  392, 
D.  p.  85.  1.  367]  —  Bordeaux,  6  fèvi-.  1884  [S.  86. 

2.  153,  P.  86.  1.  825] 

421 .  Ainsi  la  demande  formée  par  des  héritiers, 
au  cours  des  opérations  de  liquidation  et  partage 
d'une  succession  et  d'une  communauté,  et  tendant 
à  faire  admettre  au  profit  de  ces  héritiers  une  re- 
prise de  8,000  francs  à  l'encontre  de  la  commu- 
nauté, doit  être  considérée  comme  ayant  pour  objet, 
non  la  part  de  chacun  des  héritiers  dans  la  somme 
dont  la  reprise  est  demandée,  mais  la  constitution 
de  la  masse  à  partager  ;  et  à  ce  point  de  vue  la  de- 
mande est  indivisible.  —  Par  suite,  le  jugement 
qui  statue  sur  cette  demande  est  en  premier  ressort, 
encore  bien  que  la  part  pouvant  revenir  à  chacun 
des  héritiers  dans  la  somme  réclamée  soit  inférieure 
à  1,500  francs.  —  Pau,  13  nov.  1899  [S.  et  P. 
1900.  2.  35] 

422.  De  même  si,  en  présence  d'une  demande 
collective,  le  taux  du  ressort  doit  être  calculé  sur 
la  part  d'intérêt  de  chactm  des  demandeurs  dans 
l'action  commune,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  lors- 
que, par  sa  formule  même,  la  demande  présente  un 


caractère  indéterminé  à  raison  des  circonstances,  et 
que  le  chiffre  n'en  peut  être  divisé  dès  maintenant 
entre  les  divers  demandeurs.  —  Cass.,  11  déc.  1867 
[S.  68.  1.  170,  P.  68.  395,  D.  p.  67.  1.  456]  ;  18  oct. 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  353,  et  la  note  de  M.  Albert 
Tissier,  D.  p  94.  1.  263]  ;  19  juill.  1898  [S.  et  P. 
99.  1.  15,  D.  p.  98.  1.  525] 

423.  Ainsi,  est  indéterminée  et  par  suite  en  pre- 
mier ressort,  l'action  en  responsabilité  exercée  par 
plusieurs  assureurs  maritimes  contre  le  capitaine 
d'un  navire,  et  tendant  au  remboursement  d'une 
somme  de  5,119  francs,  assurée  sur  des  valeurs  sous- 
traites en  cours  de  route  par  des  hommes  de  l'équi- 
page, lorsque,  ni  dans  l'assignation  inti-oductive 
d'instance,  ni  dans  leurs  conclusions  devant  le  tri- 
bunal, les  demandeurs  n'ont  indiqué  la  part  devant 
revenir  à  chacun  d'eux  dans  la  somme  qu'ils  récla- 
maient, et  que,  de  la  procédure,  il  ne  résulte  pas  que 
cette  somme  doit  se  répartir  entre  eux  par  portions 
viriles.  —  Cass.,  19  juill.  1898,  précité. 

424.  De  même,  est  indéterminée,  et  par  suite  sou- 
mise au  double  degré  de  juridiction,  l'action  exercée 
antérieurement  à  la  liquidation  de  la  communauté 
par  la  femme,  en  son  nom  et  au  nom  de  son  enfant 
mineur,  en  recouvrement  d'une  créance  de  la  com- 
munauté dont  le  chiffre  excède  1,500  francs,  alors 
même  que  la  moitié  de  la  créance  est  inférieure  à 
cette  somme,  dès  lors  qu'il  est  impossible,  au  mo- 
ment où  l'instance  est  liée  entre  les  parties,  d'ap- 
précier de  quelle  part  la  veuve  doit  être  ultérieure- 
ment attributaire  dans  la  créance.  —  Cass.,  18  oct. 
1893,  précité. 

425.  Eu  pareil  cas,  la  communauté  n'étant  pas 
liquidée,  les  droits  des  intéressés  demeurent  incer- 
tains ou  indivis  ;  et,  malgré  le  caractère  collectif  de 
la  demande,  chacune  des  deux  demandes  qu'elle 
comprend,  considérée  isolément,  est  indéterminée  et 
par  suite  susceptible  du  double  degré  de  juridic- 
tion. —  Même  arrêt. 

426.  E-t  notamment  en  premier  ressort  le  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande  en  dommages-in- 
térêts de  plus  de  1,500  francs,  formée  par  une 
mère  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  qualité  de 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  si  la  part  afférente 
à  chacun  des  ayants  droit  dans  la  somme  réclamée 
n'est  déterminée  ni  dans  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance ni  dans  les  conclusions  prises  à  l'audienc-^.  — 
Limoges,  27  nov.  1868  [S.  69.  2.  42,  P.  69.  219. 
D.  p.  69.  2.  217] 

427.  Ainsi  encore,  la  veuve,  commune  en  biens, 
et  les  héritiers  qui  trouvent,  dans  la  succession  du 
mari,  un  jugement  de  condamnation,  en  premier 
ressort,  mais  dont  le  défunt  n'avait  pas  encore  ap- 
pelé, peuvent  interjeter  appel  de  ce  jugement,  alors 
même  que  chacun  d'eux,  par  suite  de  la  divisibilité 
des  droits  successifs,  se  trouve  héritier,  pour  une 
quotité  inférieure  à  1,500  francs,  dans  l'intérêt  liti- 
gieux. —  Rennes,  7  avr.  1883  [S.  84.  2.  149,  P.  84. 
1.  756,  D.  p.  84.  2.  28] 

428.  De  même,  un  jugement  rendu  sur  une  de- 
mande supérieure  à  1,500  francs  demeure  suscep- 
tible d'appel,  bien  que,  par  suite  delà  mort  du  créan- 
cier, survenue  entre  la  clôture  des  plaidoiries  et  le 
prononcé  du  jugement,  la  division  de  plein  droit 
des  créances  ait  réduit  la  part  de  chacun  des  héri- 
tiers à  une  somme  inférieure  à  1,500  francs  ;  il  en 
est  ainsi  à  plus  forte  raison  si  cet  événement  est 
postérieur  au  jugement.  —  Amiens,  26  mars  1896, 
sous  Cass.,  2rjuin  1897  lS.  et  P.  98.    1.  173]  — 


CODE  DE  PKUCÉDUEE  CIVILE.  —  Loi  du  11  ai-ril  1838,  .mr  les  trilunaux  civils.  —  Art.   1.     «I 


Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et  GlasisoD,  t.  2,  n.  671  ; 
Garsonnet,  l''^  éd.,  t.  5,  p.  68,  §  914,  note  2. 

429.  Au  cas  où  plusieurs  cohéritierB,  cuéanciers 
d'une  succession  vacante,  et  ayant  formé  une  sai- 
sie-aiT;êt  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  cette  sue- 
cession,  se  joignent  au  curateur  i)Our  agir  contre  ce 
débiteur  en  paiement  d'une  somme  supérieure  à 
1,500  francs,  sans  conclure  à  aucune  répartition 
de  cette  somme  entre  eux,  l'objet  de  la  demande 
est  indivisible,  l'intérêt  du  litige  excède  le  taux  du 
dernier  ressort,  et  le  jugement  est  susceptible  d'ap- 
pel. —  Cass.,  28  janv.  1891  [S.  et  P.  93.  1.  294,  D. 
p.  92.  1.  53] 

430.  Pareillement,  la  demande  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts d'une  somme  de  1  600  francs,  formée 
conjointement  jar  deux  personnes  qui  se  sont  asso- 
ciées pour  prendre  à  bail  une  métairie,  et  qui  récla- 
ment la  réparation  du  dommage  à  elles  causé  par 
un  incendie,  est  en  premier  ressort,  lorsqu'il  y  a 
incertitude  complète  sur  le  montant  de  la  somme  à 
attribuer  à  chacune  d'elles,  qu'il  n'est  produit  aucun 
titre  conventionnel  ou  légal  entraînant  forcément  la 
division  delà  créance,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de 
déterminer  le  montant  des  deux  demandes  considé- 
rées isolément.  —Pau,  l«'juin  1896  [S.  et  P.  97.  2. 
308] 

431.  Si,  au  cas  de  demande  collective,  le  taux 
du  ressort  doit  être  calculé  sur  la  part  d'intt'rêt  de 
chacun  des  demandeurs  dans  l'action  commune, 
comme  si  les  demandeurs  avaient  procédé  par  ac- 
tions individuelles  quoiqu'en  vertu  d'un  titre  uni<iue, 
c'est  à  la  condition  que  le  droit  de  chacun  d'eux 
ait  été  distinct  à  l'origine,  ou  qu'il  le  soit  devenu 
par  une  cause  légale  de  division. Il  en  est  autrement 
lorsque  l'objet  de  l'obligation,  quoique  divisible 
entre  les  créanciers,  a  été,  par  la  convention  des 
parties,  considéré  comme  étant  indivisible  dans  les 
rapports  du  débiteur  avec  les  créanciers.  —  Cass., 
21  mai  1889  [S.  91.  1.  299,  P.  91.1.  739,  D.  }•.  90. 
1.  132] 

432.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pouvant  de- 
mander des  paiements  séparés,  leur  action  est  in- 
divisible comme  le  droit  dont  elle  dérive,  et  le  taux 
du  ressort  ne  saurait  être  modifié  par  la  circonstance 
qu'ils  auraient  conclu  devant  le  tribunal  à  ce  que 
l'objet  de  l'obligation  leur  fût  réparti  divisément  à 
chacun  pour  sa  part  et  portion  virile  ;  le  taux  du 
ressort  demeure  déterminé  par  le  chiffre  total  de 
la  demande  collective.  —  Même  arrêt. 

433.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque,  un  con- 
trat de  mariage  aj-ant  été  rédigé  par  deux  notaires, 
l'obligation  incombant  à  la  partie  de  payer  les  ho- 
noraires des  deux  notaires  a  été  considérée  par  la 
partie  et  les  notaires  comme  devant  être  indivisi- 
ble dans  les  rapports  de  cette  partie  et  des  notaires  ; 
en  ce  cas,  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en 
paiement  d'honoraires  exci'daut  1,500  francs,  for- 
mée par  les  deux  notaires  «  cliacun  pour  moitié  », 
est  en  premier  ressort.  —  Même  arrêt. 

434.  D'autre  part  si,  au  cas  de  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  supérieure  à  1,500  francs,  for- 
mée collectivement  par  plusieurs  demandeurs,  le 
taux  du  ressort  doit  être  calculé  d'après  la  part 
d'intérêt  de  chacun  des  demandeurs  dans  l'action 
commune  qu'ils  ont  intentée,  il  n'en  est  ainsi  qu'au- 
tant que  l'émolument  de  chacun  des  demandeurs 
dans  la  somme  collectivement  demandée  jjcut  être 
fixé  dès  le  moment  de  l'introduction  d'instance,  et 
n'est   pas   subordonné    à    un   règlement    ultérieur, 


dont  le  résultat  est  incertain.    —  Douai,    7   juill. 
1892  [S.  et  P.  94.  2.  20,  D.  i-.  93.  2.419] 

435.  Spécialement,  est  en  premier  ressort  le  ju- 
gement rendu  sur  une  demande  en  4,000  fi'ancs  de 
dommages-intérêts,  formée  contre  l'auteur  d'un 
accident  suivi  de  mort  par  le  père  de  la  victime, 
agissant  tant  comme  héritier  de  son  fils  et  comme 
chef  de  la  communauté  existant  entre  sa  femme  et 
lui  qu'au  nom  de  ses  six  enfants  mineurs,  alors  que 
les  termes  de  la  demande  ne  permettent  pas  de 
préciser  dans  quelle  proportion  chacune  des  parties 
aurait  droit  à  la  répartition  de  la  somme  demandée, 
et  si  la  part  de  l'une  d'elles  n'excéderait  pas  le 
taux  du  dernier  ressort.  —  Même  arrêt. 

436.  De  même,  lorsqu'un  patron  a  stipulé  d'une 
compagnie  d'assurances,  en  cas  d'accident  ayant 
entraîné  la  mort  d'un  de  ses  ouvriers,  le  versement 
d'une  indemnité  de  1,800  francs,  est  en  premier 
ressort  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  paie- 
ment de  cette  indemnité,  formée  par  la  veuve, 
tant  en  son  nom  personnel,  qu'en  qualité  de  tutrice 
de  sa  fille  mineure,  et  sans  détermination  de  la  part 
afférente  à  chacune  d'elles  ;  l'indemnité  n'ayant  pas 
le  caractère  d'une  créance  héréditaire,  divisible 
entre  les  divers  ayants  droit,  et  devant  appartenir 
en  totalité,  soit  à  la  mère,  soit  à  la  fille,  si  l'une 
d'elles  avait  survécu  seule  à  l'ouvrier  assuré.  — 
Caen,  18févr.  1885  [S.  88.  2.  121,  P.  88.  1.  674  et 
la  note  de  AI   Labbé] 

437.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  mère, 
ayant  l'usufruit  légal  de  sa  fille  mineure,  avait  en 
conséquence  le  droit  de  réclamer,  en  son  nom  per- 
sonnel, la  totalité  de  l'indemnité.  —  M§me  arrêt. 

438.  De  ce  que  les  art.  1873  et  1220,  C.  ci\., 
sont  inap]ilicables  en  matière  de  partage  de  la  com- 
munauté (V^.  notre  Code  civil  annoté,  art.  873, 
n.  35)  il  résulte  que  le  jugement  qui  statue  sur  une 
saisie-arrêt  formée  avant  le  partage  par  les  divers 
représentants  de  la  communauté  contre  un  débiteur 
de  celle-ci  est  encore  en  premier  ressort,  alors  que 
le  chiffre  total  de  la  créance  est  supérieur  à  1,500 
francs.  —  Bourges,  28  févr.  1876  [S.  76.  2.  135. 
P.  76.  573] 

439.  De  même,  est  en  premier  ressort,  et,  par 
suite,  susceptible  d'appel,  le  jugement  qui  statue 
sur  l'action  collective  de  plusieurs  cohéritiers  et  de 
la  veuve  commune,  demandant  conjointement 
qu'un  locataire  voisin  soit  condamné  à  reconstiuiro 
un  hangar  détruit  et  à  réparer  une  scierie  endom- 
magée par  le  fait  d'un  incendie,  sinon  à  leur  payer 
une  somme  de  5,000  francs,  alors,  d'ailleurs,  que  le 
défendeur  n'a  pas  fait  l'option  à  lui  proposée  et 
s'est  borné  à  prétendre  qu'il  ne  devait  rien.  — 
Nancy,  28  juill.  1875  [S.  76.  2.  132,  P.  76.  56E] 

440.  11  en  est  ainsi  spécialement,  du  jugemsnt 
qui  statue  sur  une  demande  en  dommages-intérêts 
de  plus  de  1,500  francs  formée  collectivement  par 
plusieurs  demandeurs,  dont  les  intérêts  sont  dis- 
tincts et  inégaux,  alors  que  la  part  afférente  à 
chacun  d'eux  dans  la  somme  réclamée  n'est  pas 
déterminée,  et  qu'ainsi  la  fixation  de  cette  part  dé- 
pend nécessairement  d'un  règlement  à  faire.  — 
Cass.,  11  déc.  1867  [S.  68.  1.  170,  P.  68.  395,  D. 
V.  C)l.  1.  456] 

441.  Au  cas  de  demande  collective,  la  position 
juridique  des  demandeurs  doit  être  appréciée,  l'our 
la  déteiniination  du  taux  du  ressort,  non  d'après  les 
qualités  et  le  dioit  qui  iieuvent  leur  appartenir,  mais 
d'après  les  qualités  et  le  droit   qu'ils   s'attribuent. 


Code  proc.  civ.  —  H. 
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—  Riom,  2  mars  1868  [8.  68.  2.  144,  P.  68.  077, 
D.  p.  G8.  2.  Cô]  —  Sic,  Crépon,  Tr.  de  l'ajïpel, 
n.  511. 

442.  Spécialement,  le  jugemeut  qui  statue  sur 
une  demande  en  paiement  d'une  somme  supérieure 
it  1,500  francH,  formée  collectivement  par  plusieurs 
demandeurs,  «  aginsant  solidairement  comme  asso- 
ciés réunis  dans  un  intérêt  commun,  l'un  d'eux  seul 
pour  le  tout,  »  sauf  à  se  diviser  ensuite  la  somme 
i-éclamée  suivant  uneprojportion  indiquée  dans  l'ex- 
ploit, est  en  premier  ressort,  même  à  l'égard  de  ceux 
dont  la  part  est  inférieure  à  1,500  fiancs.  —  INIêrae 
aiTêt. 

443.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  l'obligation 
étant  niée  par  le  défendeur,  les  demandeurs  offrent 
d'en  prouver  l'existence,  non  par  des  faits  de  na- 
ture à  établir  un  engagement  s])écial  et  particulier 
à  chacun  d'eux,  mais  par  des  faits  qui  auraient  pour 
résultat  de  créer  un  engagement  général  au  profit 
de  ce  qu'ils  appellent  leur  association.  —  Même 
arrêt . 

444.  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en 
paiement  d'une  somme  de  plus  de  1,500  francs  for- 
mée par  plusieurs  créanciers  agissant  conjointement 
et  solidairement  contre  plusieurs  débiteurs  comme 
obligés  solidaires,  est  en  premier  ressort,  encore  bien 
qu'il  ait  été  expliqué  dans  la  demande  que  la  somme 
réclamée  devra  être  partagée  entre  les  demandeurs 
au  prorata  de  leur  intérêt  respectif,  et  que,  i)ar  suite 
de  cette  répartition,  la  part  proportionnelle  de  cha- 
cun des  demandeurs  doive  être  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  —  Nîmes,  23  nov.  18C4  [S.  64. 
2.  281,  P.  64.  1269] 

445.  ...  Alors  surtout  qu'il  s'agit  de  dommages- 
intérêts  demandés  à  raison  du  préjudice  causé  par 
la  faute  du  défendeur,  cette  faute  constituant  un 
principe  indivisible  de  demande.  —  Angers,  7  mai 
1852,  sousCass.,  10  janv.  1854  [S.  54.  1.  135,  P. 
54.  1.  508] 

446.  L'appel  doit  encore,  cela  va  de  soi,  être  dé- 
claré recevable,  lorsque  la  Cour  ayant  été  saisie 
d'une  demande  collective  de  dommages-intérêts, 
sans  désignation  de  parts  différentes,  demande  for- 
mée par  plusieurs  créanciers  accessoirement  à  la  de- 
mande princii)ale,  il  est  déclaré,  par  interprétation 
des  conclusions,  que  chacune  des  parties  a  entendu 
obtenir  une  fraction  égale  de  dommages-intérêts, 
en  sorte  que  le  taux  du  dernier  ressort  est  dépassé 
par  l'adjonction  de  cette  pari  de  dommages-intérêts 
à  la  demande  principale.  —  Cass.,  18  juin  1888 
[S  90.  1.  447,  P.  90.  1.  1080,  D.  p.  90  1.  83]  — 
Sur  le  {loint  de  savoir  dans  quelle  mesure  il  faut 
tenir  compte,  pour  la  détermination  du  ressort  des 
dommages-intérêts  additionnellement  réclamés  par 
le  demandeiu",  V.  su]jrà,  n.  382  et  s. 

B.  Demandes  formées  contre  plusieurs  per- 
sonnes. —  447.  Les  mêmes  principes  s'appliquent 
encore  lorsque  c'est,  non  plus  entre  les  demandeurs, 
mais  entie  les  défendeurs,  que  la  créance  réclamée 
se  divise.  —  Ainsi  est  en  dernier  ressort  le  juge- 
mont  rendu  surune  demande  formée  contre  plusieurs 
défendeurs,  quel  que  soit  le  chiffre  total  de  la  de- 
mande, si  l'intérêt  de  chacun  des  défendeurs  pris 
séparément  n'excède  pas  1,500  francs,  et  s'il  n'est 
pas  allégué  qu'il  y  ait  entre  eux  solidarité  ou  indi- 
visibilité. —  Cass".,  17  niv,  an  XIII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  4.  666,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  157-1°]  ;  20  mars 
1860  [S.  60  1.641,  P.  61.  404,  D.  p.  60.  1.273]  ; 
18  févr.  1863  [S.  63.  1 .  498,  P.  64. 183,  D.  p.  63. 


1.  372]  ;  23  mars  1863  [S.  64.  1.  355,  P.  64.  928, 
D.  p.  64.  1.  218];  20  janv.  1869  [J.  des  Avoués, 
t.  95,  p.  150]  ;  24  août  1870  [J.  des  Avoué>^,  t.  96, 
p.  348]  ;  18  janv.  1876  [S.  76.  1.  301,  P.  76.742, 
D.  p.  76.  1.  165]  ;  25  févr.  1879  [S  79.  1.  273, 
P.  79.  662  D.  p  79.  1.  158]  —  Orléans,  5  janv. 
1844  [P.  44.  1.  218,  D.  p.  53.  5.  143]  -  Bordeaux, 
22  févr.  1844  [S.  44.  2.659]  —  Montpellier,  12  juill. 
1853  [S.  53.  2.  476,  P.  54.  1.  510.  D.  p.  53'.  2. 
243]  -  Poitiers,  6  déc.  1855  [S.  56.  2.  555,  P.  56. 

1.  145,  D.  p.  57.  5.  1031  -  Caen,  17avr.  1875  [S. 
75.  2.  200,  P.  75.  811]  —  Sic,  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  95;  Bioche,  n.  160;  Benecli,  p.  152  et  s.; 
Dutruc,  v°  Appel,  n.  89;  Crépon,  Tr.  de  l'appel, 
n.  512  et  8.  —  Contra,  Garsonnet,  1'®  édit.,  t.  5, 
§914,p    66. 

448.  Spécialement,  la  demande  en  paiement  for- 
mée contre  plusieurs  héritiers  est  jugée  en  dernier 
ressort  et  n'est  point  susceptible  d'appel,  quoique 
la  somme  totale  réclamée  soit  supérieure  au  taux 
du  premier  ressort,  si,  à  raison  de  la  division  de 
plein  droit  des  dettes  de  la  succession  entre  les  héri- 
tiers, la  part  incombant  à  chacun  d'eux  est  inférieure 
à  ce  taux.  —  Cass.,  12  déc.  1882  [S.  84.  1.  79,  P. 
84.  1.  164,  D.  p.  83.  1.  188]  ;  12  nov.  1895 
[S.  et  P.  98.  1.  135  D.  p.  96.  1.  237]; 
26  n.iv.  1895  [S.  et  P.  98.  1.136,  D.  p.  96.  1.  303] 

—  Douai,  14  févr.  1840  [S.  40.  2.  344,  D.  p.  40.  2. 
239,  D.  Rép.,  v°  Degré  de  juridict.,  n.  117-1"]  ; 
25avr.  1855  fS.  55.  2.  783,  P.  56.  2.  388]  —  Greno- 
ble, 8  juin  1847  [S.  48.  2.  178,  P.  48.  2.  99]  — 
Bourges,  15  mai  1854  [S.  54.  2.  522,  P.  55.  2.  539, 
D.  p.  56.  5. 132]  —   Nancy,  3  janv.    1867  [S.  67. 

2.  107,  P.  67.  464,  D.  p.  67.  2.  23] 

449.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  la  solida- 
rité n'a  pas  été  invoquée  contre  les  héritiers.  — 
Cass.,  12  nov.  1895,  précité. 

450.  11  importe  peu  que  les  héritiers  aient  excipé, 
pour  repousser  l'action  dirigée  contre  eux,  de  la 
renonciation  qu'ils  ont  faite  à  la  succession  de  leur 
auteur,  et  aient  ainsi  appelé  le  tribunal  à  se  pro- 
noncer sur  la  validité  de  cette  renonciation,  alors 
que  l'exception  soulevée  de  ce  chef  n"a  constitué 
qu'un  simple  incident  d'exécution  réservé  parle  ju- 
gement, et  qui  n  était  pas  de  nature  à  changer  le 
taux  du  ressort.  —  Cass.,  26  novembre  1895,  pré- 
cité. 

451.  ...  Ou  de  la  fausseté  de  la  signature  appo- 
sée ù  la  reconnaissance  servant  de  base  à  la  demande, 
alors  que  la  fausseté  ainsi  invoquée  n'a  été  qu'un 
moyen  de  défense  destiné  à  les  exonérer  de  la  con- 
damnation poursuivie  contre  eux.  —  Cass.,  12  nov. 
1895,  précité. 

452.  Peu  importe  encore  que  la  demande  pro- 
cède d'un  seul  et  même  titre,  et  qu'elle  ait  été  for- 
mée collectivement  et  sans  division.  —  Même  arrêt, 

—  Douai,  25  avr.  1855,  précité.  —  Poitiers,  6  déc. 
1855,  précité. 

453. ...  Ou  que,  dans  l'exploit  introductif  d'instance, 
les  demandeurs  aient  conclu  à  la  solidarité  contre 
les  défendeurs,  s'ils  ne  l'ont  pas  réclamée  ]iar  leurs 
conclusions  d'audience.  —  Douai,  25  avr.  1855,  pré- 
cité. 

454.  ...  Ou  que  les  héritiers  excipent  de  la  nullité 
du  titre  qui  leur  est  opposée.  — Nancy,  3  janv.  1867 
précité . 

455.  De  même,  si  plusieurs  défendeurs,  pour 
repousser  des  actions  indépendantes  en  elles-mêmes 
quoique  réunies  dans  la  même  procédure  et  procé- 
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dant  d'un  même  titre,  mettent  en  question  l'exis- 
tence ou  la  validité  de  ce  titre,  cette  contestation, 
produite  sous  forme  d'exception,  ne  modifie  pas 
l'importance  de  ciiaque  demande.  —  Cass.,  25  mai 
1880.  [S.  82.  1.  357,  P.  82.  1.  867,  D.  i>.  81.  1.9] 

456.  A  fortiori,  est  en  dernier  ressort  le  jugement 
qui  prononce  sur  une  demande  formée  par  les  héri- 
tiers d'un  créancier  contre  les  héritiers  d'un  débiteur 
bien  que  la  somme  demandée  soit  supérieure  à  1,500 
francs,  si,  par  suite  de  la  division  des  créances  et 
des  dettes  entre  héritiers,  la  part  due  à  chacun  des 
demandeurs  par  chacun  des  défendeurs  est  infé- 
rieure à  ce  taux.  —  Toulouse,  17  juin  1840  [S.  41. 
2.  63,  P.  41.  1.  429,  D.  Rép..  v°  Degré  dejuridict., 
n.  157-5°] 

457.  Spécialement  est  en  dernier  ressort,  et  n'est 
pas  susceptible  d'appel  :  ...  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  en  validité  de  consignation  de  prix, 
formée"  contre  des  cohéritiers,  lorsque  la  part,  affé- 
rente à  chacun  des  cohéritiers  dans  la  somme  con- 
signée, a  été  antérieurement  fixée,  par  le  jugement 
homologatif  de  liquidation  de  la  succession^  à  un 
chiffre  inférieur  à  1,500  francs.    —  Cass.,  21  mars 

1881  [S.  82.  1.  25,  P.  82.  1.  38,  D.  p.  81    1.  305] 

458.  Peu  importe  que  le  demandeur  ait  procédé 
par  voie  d'assignation  collective.  —    Cass.,  12  déc. 

1882  [S.  84.  1.  79,  P.  84. 1.  164,  D.  p.  83.  1 .  188] 

459.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
collective,  formée  devant  le  tribunal  de  commerce 
contre  plusieurs  actionnaires  d'une  société,  en  libé- 
ration des  actions  par  eux  souscrites,  alors  que  les 
sommes  réclamées  à  chacun  d'eux  n'excèdent  pas 
1,500  francs.  —  Cass.,  lOavr.  1889  [S.  90.  1.  25, 
P.  90.  1.  38,  D.  p.  110.  1.  305] 

460.  Il  n'en  est  ainsi,  toutefois,  qu'en  l'absence 
de  conclusions  tendant  à  faire  prononcer  la  solida- 
rité entre  les  défendeurs.  —  Même  arrêt. 

461.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
formée  par  un  cohéritier  contre  ses  coliéritieis  en 
paiement,  à  titre  de  garantie  des  lots,  d'une  somme 
dont  la  part  afférente  à  chacun  des  défendeurs  est 
inférieure  à  1,500  francs.  —  Caen,  17  avr.  1875 
[S.  75.2.  200,  P.  75.  811] 

462 Le  jugement  statuant  sur  une  demande 

supérieure  à  1,500  francs,  formée  contre  des  en- 
fants qui  se  sont  engagés  à  payer  une  dette  de 
leur  père,  malgré  leur  renonciation  à  sa  succession, 
alors  que  la  part  de  chacun  dans  la  dette  est  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort,  et  qu'ils  se  sont 
obligés  sans  solidarité.  —  Cass.,  18  janv.  1876 
[S.  76.  1.301,  P.  76.  742,  D.  p.  76.  1.  165]—  V. 
Rodière,  t.  2,  p.  63. 

463 Le  jugement  rendu    sur  la  demande  en 

nullité  d'une  obligation  contractée  par  le  deman- 
deur envers  plusieurs  personnes,  si  la  part  de  chacun 
des  défendeurs  dans  la  créance  commune  est  infé- 
rieure à  1,500  francs.  —  Cass.,  25  févr.  1879  [S. 
79.  1.  273,  P.  79.  662,  D.  p.  79.  1.  158] 

464.  Peu  importe  qu'une  assignation  collective 
ait  été  adressée  à  tous  les  défendeurs  ou  que  le  de- 
mandeur ait  conclu  à  ce  qu'un  compte  fût  ordonné 
entre  les  parties  ce  comiite  ne  pouvant  avoir  pour 
effet  que  de  réduire  la  créance,  et  non  de  réunir 
des  intérêts  séparés.  —  Même  arrêt. 

465 La  demande  formée  par  un  entrepreneur 

de  travaux,  à  fin  de  mainlevée  des  saisies-arrêts 
formées  par  ses  ouvriers  sur  les  sommes  à  lui  dues 
par  celui  pour  le  compte  duquclles  travaux  ont  été 
faits,  si  la   saisie    de  chacun    des  ouvriers    n'a  eu 


lieu  que  pour  une  somme  inférieure  à  1,500  francs, 
bien  que  le  montant  total  des  saisies  dépasse  cette 
somme.  —  Cass.,  23  mars  1863  [S.  64.  1.  355,  P. 
64.  928,  D.  p.  64.  1.  218] 

466.  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  prononce 
sur  une  demande  formée  contre  plusieurs  acquéreurs 
non  solidaires,  en  paiement  de  leur  part  dans  le 
prix  d'une  vente  dont  l'objet  total  est  supérieur  au 
taux  du  dernier  ressort,  si  les  parts  réunies  des  ac- 
quéreurs mis  en  cause  forment  une  somme  inférieure 
à  ce  taux,  encore  bien  que  la  décision  de  la  contesta- 
tion exigeât  l'examen  de  la  réalité  de  l'objet  vendu 
(par  exemple,    du  mérite  d'un  procédé  iudustriel). 

—  Peu  importe,  dans  ce  cas,  qu'il  y  ait  eu  de  la 
part  de  plusieurs  des  autres  acquéreurs  une  inter- 
vention qui  aurait  porté  l'intérêt  du  procès  au  delà 
du  taux  précité,  si  cette  intervention  a  été  repoussée 
par  le  vendeur.  — Cass.,  6  mars  1838  [S.  38.  1. 
852,  P.  38    2.  305,  D.  p.  38.  1.  249] 

467.  Ainsi  encore,  au  cas  d'une  action  en  paie- 
ment exercée  par  un  créancier  de  la  communauté, 
tant  contre  la  femme  que  contre  la  succession  du 
mari,  il  a  été  jugé  que,  par  suite  de  la  division  de 
plein  droit  des  dettes  de  la  succession  entre  les 
héritiers,  le  jugement  qui  intervient  sur  cette  de- 
mande est  en  dernier  ressort  à  l'égard  des  héritiers 
du  mari,  bien  que  la  dette  totale  réclamée  soit  supé- 
rieure à  1,500  francs,  lorsque  la  part  incombant  à 
chacun  de  ceux-ci,  à  raison  de  ses  droits  hérédi- 
taires Gans  la  moitié  de  ladite  dette,  à  charge  de 
la  succession  du  mari,  est  inférieure  à  cette  somme. 

—  Cass.,  19  mars  1890  [S.  90.  1.  477,  P.  90.  1. 
1133,  D.  p.  91.  1.  157] 

468.  Le  principe  de  la  divisibilité  de  la  demande, 
soit  à  l'égard  des  demandeurs,  soit  à  l'égard  des  dé- 
fendeurs, estapplicable  même  au  cas  où  la  demande 
est  fondée  sur  un  titre  hvpotliécaire.  — Montpellier, 
12  juin.  1853  [S.  63.  2.  476,  P.  54.  1.  510,  D.  p. 
53.  2.  243]  ;  13  juill.  1853  [S.  53.  2.  476,  P.  54. 
1.  510,  D.  p.  53.2.  193] 

469.  Spécialement,  est  en  dernier  ressort  le  juge- 
ment rendu  sur  la  demande  en  intervention  formée 
par  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  poursuivi  hypo- 
thécairement en  paiement  d'une  somme  même  supé- 
rieure à  1,500  francs  contre  d'autres  détenteurs 
d'immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette,  aux  fins 
de  les  faire  condamner  directement  à  i~>ayer  leurs 
parts  contributives  de  la  dette,  et  qui  sont  infé- 
rieures à  cette  même  somme.  —  Montpellier,  13 
juill.  1853,  précité. 

470.  Le  principe  de  la  divisibilité  de  la  demande 
formée  contre  plusieurs  parties  a  étéappliqùé  notam- 
ment aux  assureurs  qui,  en  signant  une  même  police, 
ne  sont  pas  solidaires  pour  les  engagements  qu'ils 
souscrivent.  —  Ainsi  est  en  dernier  ressort  le  juge- 
ment qui  statue  sur  la  demande  formée  contre  les 
membres  d'une  association  d'assurances  par  l'un 
d'eux,  en  paiement  d'un  sinistre  qu'il  a  éprouvé, 
quoique  la  sonjine  réclamée  soit  de  plus  de  1,500 
francs,  si  la  part  de  chacun  d'eux  est  inférieure  à 
ce  taux.  —  Cass.,  29  mai  1850  [S.  50.  1.  436,  P. 
51.  1.  340,  D.  p.  50.  1.  237];  16  août  1870  [S. 
71.  1.  15,  P.  71.  21]  ;  25  mai  1880  [S.  82.  1.  357, 
P.  82.  1.  867,  D.  p.  81.  1.9]-  Bordeaux,  11  févr. 
1841  [S.  42.  2.  98,  D.  Rép.,  v°  Derjré  de  juridict., 
n.  157-4«]  ;  8  mars  1841  [S.  42.  2.  97,  P.  41.  1. 
700,  D.  p.  42.  2.  118,  D.  Rép.,  hc.  cit.']  —  Rennes, 
26  mars  1849  [D.p.51.2.  154]  -  Grenoble,  17  févr. 
1853  [P.   53.  1.  437,  D.  p.  54.  2.  253]  -  Aix,  l"" 
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déc.  1857  [D.  p.  58.  2.  127]  ;  26  févr.  1867  [D.  p. 
67.  5.  124]  — iS/c,  Lemonnier,  Assur.  marit..  t.  2, 
p.  230  ;  Alauzet,  AsBur..\.  1,  n.  207;  Bédanide. 
Coitim.  miirit.,  t.  B,  n.  1081  ;  Pouget,  Fritte,  dedr. 
marit  ,  t.  2,  n.  260.  —  Contra,  Dageville,  Code  de 
comm.  ex.pl.,  t.  3,  p.  85;  Estrangin,  sur  Pothier, 
Assur.,  t.  l,p.  295  et  301. 

471.  Décidé  de  même  en  d'autres  termes  qu'est 
en  dernier  ressort,  le  jugement  rendu  contre  plu- 
sieurs assureurs,  bien  que  portant  condamnation  à 
une  somme  totale  supérieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  que  la  part  à 
payer  dans  cette  somme  par  chaque  assureur  soit 
supérieure  à  ce  taux.  —  Cass.,  20  mars  1860  [S.  60. 
1.  641,  P.  61.  404,  D.  p.  60.  1.  273] 

472.  Il  importe  peu  que  les  demandeurs  aient 
formé,  en  outre,  une  demande  en  validité  de  délais- 
sement maritime. —  Cass.,  25  mai  1880,  précité. 

473.  Le  délaissement  opéré  par  l'assuré  pour  être 
en  droit  d'exiger  l'indemnité  totale  ne  moditie  pas 
le  ressort,  si  ce  délaissement  n'a  donné  lieu  à  aucune 
difficulté.  —  Cass.,  16  août  1870,  précité. 

474.  Peu  importe  aussi  que  les  défendeurs  aient 
excipé  de  la  nullité  de  l'assurance.  —  Cass.,  25  mai 
1880,  précité. 

475.  Il  est  indifférent,  également,  que  l'assuré 
ait  compris  dans  sa  demande  les  sommes  par  lui 
cédées  dans  le  bénéfice  des  assurances,  et  qu'il  ait 
indiqué  les  noms  des  personnes  auxquelles  ces  som- 
mes étaient  dues,  alors  que  les  cessionnaires  (qui 
étaient  en  cause)  ont  pris  des  conclusions  dans  leur 
intérêt  personnel,  et  alors  d'ailleurs  que  l'assuré, 
dans  ses  dernières  conclusions,  a  rectifié  sa  demande 
et  restreint  à  son  action  à  ce  i[ui  lui  revenait.  — 
Même  arrêt. 

476.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  dette  (|ui 
fait  l'objet  du  procès  était  indivisible  ou  solidaire. 
Ainsi  et  en  principe,  est  en  premier  ressort  le  ju- 
gement qui  statue  sur  une  demande  de  condamna- 
tion solidaire  dirigée  contre  plusieurs  débiteurs,  si 
le  total  de  la  demande  excède  le  taux  du  dernier 
ressort,  encore  bien  que  la  part  proportionnelle  de 
chacun  des  débiteurs  soit  inférieure  à  ce  taux.  — 
Cass.,  14  juin.  1856  [S.  56.  1.  818,  P.  57.  424,  D. 
p.  56.  1.  265]  :  4  mars  1873  [S.  73.1.  201,  P.  73. 
494,  D.  p.  73.  1.  56]  —  Sic,  Crépon,  loc.  cit., 
n.  524  et  s. 

477.  Pareillement,  lorsque  dans  le  dernier  état 
des  débats  devant  le  tribunal,  le  demandeur  a 
conclu  à  une  condamnation  solidaire  de  plus  de 
1,500  francs  avec  intérêts  et  dépens  contre  les 
divers  défendeurs,  et  que  chacun  de  ces  derniers 
a  ainsi  dans  le  procès  un  intérêt  individuel  supérieur 
à  1,500  francs,  tous  ont  le  droit  d'interjeter  appel 
du  jugement  interlocutoire  faisant  échec  à  leurs 
prétentions.  —  Cass.,  28  déc.  1892  [S.  et  P. 93.  1. 
197,  D  .  p.  93.  1 .  219] 

478.  Peu  importe  que  la  solidarité  prétendue  soit 
ou  non  légalement  fondée.  —  Cass.,  4  mars  1873, 
précité . 

479.  De  même,  le  jugement  qui,  statuant  sur 
une  demande  collectivement  formée  contre  des  hé- 
ritiers, les  condamne  à  la  restitution  d'un  titre  de 
créance  dont  leur  auteur  était  dépositaire,  ou  au 
paiement  de  la  créance,  étant  indivisible  dans  son 
exécution  quant  au  chef  principal  de  la  condamna- 
tion, doit  être  réputé  en  premier  ressort,  et  comme 
tel  susceptible  d'appel  de  la  part  des  héritiers,  en- 
core bien   que   la  part    de    chacun  d'eux   dans  la 


somme  à  payer,  à  défaut  de  restitution  du  titre, 
soit  inférieure  à  1,500  francs,  si  la  créance  dont  le 
titre  doit  être  restitué  est  supérieure  à   ce  chiffre. 

—  Cass.,  9  juUl.  1862  [S.  62.  1 .  1048,  P.  63.  190, 
D.  p.  62. 1.  325] 

480.  Le  principe  de  la  divisibilité  des  actions  est 
également  inapplicable  au  cas  où  le  demandeur 
forme  contre  plusieurs  parties  une  demande  en 
nullité  d'un  titre  commun  à  celles-ci,  dont  la  valeur 
excéderait  le  taux  du  dernier  ressort,  mais  dont 
chacun  des  défendeurs  soutiendrait  la  validité  pour 
un  intérêt  moindre.  —  Carré,  Compét.  civ.,  t.  2,  n. 
296. 

481.  La  demande  en  paiement  d'une  dette  de 
communauté  supérieure  ii  1,500  francs,  formée  con- 
tre les  mêmes  personnes  comme  héritières  tant  du 
mari  que  de  la  femme,  ne  peut  être  considérée, 
sous  le  rapport  de  la  règle  du  premier  ou  dernier 
ressort,  comme  divisible  en  deux  parts,  l'une  du 
chef  du  mari,  l'autre  du  chef  de  la  femme,  de  ma- 
nière que  le  jugement  soit  en  dernier  ressort,  si 
chacune  de  ces  parts  est  inférieure  à  1 ,500  francs  ; 
en  un  tel  cas,  le  jugement  n'est  qu'en  premier  res- 
sort pour  la  totalité  de  la  demande.  —  Douai, 
8  mai  1855  [S.  56.  2.  23,  P.  56.  1.  400,  D.  p.  5.5. 
5.  138] 

482.  Est  de  même  en  premier  ressort  :  ...  le  juge- 
ment qui  statue  sur  une  action  hypothécaire  diri- 
gée contre  plusieurs  héritiers  par  un  créancier  de  la 
succession,  bien  que  la  part  personnelle  de  chaque 
héritier  dans  la  dette  soit  inférieure  à  1,500  francs. 

—  Pau,  4  janv.  1862  [S.  62.  2.  21,  P.  62.  158]  — 
Nancy,  26  févr.  18G4  [S.  64.  2.  61,  P.  64.  360]  — 
Sic,  Benech,  p.  154. 

483 Le  jugement  rendu  contre  les  liquida- 
teurs d'une  société  ou  d'un  cercle  d'assureurs,  si 
l'objet  du  litige  excède  1,500  francs,  encore  que 
l'intérêt  de  chaque  a.ssureur  dans  la  liquidation  se- 
rait inférieur  à  cette  somme.  Ici,  en  effet,  ce  n'est 
plus  chaque  assureur  que  l'on  doit  considérer  iso- 
lément, mais  bien  la  société  à  laquelle  la  mise  en 
liquidation  imprime  un  caractère  d'unité  qui  rend 
impossible  la  division  des  intérêts.  —  Cass.,  20 
juin.  1871  [S.  71.1.  99,P.  71. 243,  D.  p.  72.  1.69] 

484 Le  jugement  rendu  entre  le  gérant  d'une 

société  en  commandite  par  actions  et  des  action- 
naires constitués  en  état  d'union  et  représentés  par 
un  commissaire  spécial,  même  à  l'égard  de  ceux 
des  actionnaires  dont  l'intérêt  est  inférieure  1,500 
francs,  si  l'intérêt  collectif  des  actionnaires  en 
cause  est  supérieure  ce  chiffre.  —  Angers,  18  janv. 
1865  [S.  65.  2.  211,  P.    65.  857.    D.  p.  65.  2.   67] 

—  Pau,  18  déc.  1865  [S.  66.  2.  178,  P.  66.  708] 

485.  ...  La  demande  formée  contre  un  mari  et  sa 
femme  en  paiement  de  deux  dettes  qui,  réunies,  sont 
supérieures  à  1,500  francs,  la  première  contractée 
personnellement  par  le  mari,  et  la  seconde  conjoin- 
tement et  solidairement  par  le  mari  et  la  femme, 
si  les  deux  dettes  sont  fondées  sur  la  même  cause, 
sont  contestées  par  les  mêmes  moyens  et  doivent 
donner  lieu  à  une  seule  et  même  décision.  — En 
conséquence,  l'appel  du  créancier  ne  saurait  être 
déclaré  non  recevable  en    ce  qui  concerne  le  mari. 

—  Cass.,  6  mars  1900  [S.  et  P.  1900,  1.  328] 

486.  Jugé,  également,  que  si,  par  suite  de  la  di- 
vision légale  des  dettes  entre  les  héritiers  du  débi- 
teur, la  demande  formée  contre  eux  est  en  dernier 
ressort  au  cas  où  leur  part  dans  la  dette  est  infé- 
rieure à  1,500  francs,   il  en  est   autrement  lors- 
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qu'il  résulte  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le 
contrat,  que  l'intention  des  contractants  a  été  que 
la  dette  ne  put  s'acquitter  partiellement.  —  Cass., 
15  mars  1886  [S.  86.  1.  207,  P.  86.  1.  505,  D.  p. 
87.  1'.  424] 

487.  L'appréciation  de  l'intention  des  contractants 
à  cet  égard  rentre,  d'ailleurs,  dans  le  domaine  ex- 
clusif du  juge  du  fond.  —  Même  arrêt. 

488.  Ainsi  le  jugement  qui  prononce  sur  une 
demande  formée  contre  des  héritiers  en  délivrance 
d'un  legs  d'une  somme  supérieure  à  1.500  francs, 
est  en  premier  ressort,  bien  que  chaque  portion  de 
ce  legs  à  la  charge  de  chacun  des  héritiers  soit  in- 
férieure à  ce  taux.  —  Caen,  18  mars  1846  [S.  46. 
2.  549,  P.  49.  1.33,  D.  p.  49.  2.  116] 

489.  ...  Alors  surtout  que  l'intention  du  testateur 
a  été  que  le  legs  ne  fiit  pas  acquitté  partiellement, 
de  telle  sorte  que  l'obligation  de  ses  héritiers  au 
paiement  de  ce  legs  était  indivisible.  —  Même  ar- 
rêt. —  Sic,  Carré,  Compét.,  civ.,  t.  2,  n.  297  ;  Toui- 
ller, t.  6,  n.  741  ;  Benech,  p.  152. 

490.  Jugé  encore,  dans  ce  dernier  sens,  que  lors- 
que plusieurs  individus  sont  assignés  pour  nue  seule 
et  même  dette,  fondée  sur  les  mêmes  titres,  et  que 
le  demandeur  les  a  considérés  comme  ne  formant 
tous  ensemble  qu'un  seul  et  même  adversaire,  en 
ne  leur  faisant  signifier  à  tous  qu'une  seule  copie 
des  pièces  et  des  mémoires  produits,  la  comjiétence 
du  juge  est  déterminée  par  la  masse  de  la  créance 
totale  et  non  par  le  montant  de  la  dette  de  chacun. 

—  Bruxelles,  27  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4. 
667,  D.  Rép.,  v°  Degré  dejuridict.,  n.  158] 

491.. luge  même  d'une  manière  plus  générale,  qu'il 
ne  peut  être  statué  en  dernier  ressort  sur  une  demande 
en  paiement  d'une  somme  moindre  de  1,00U  francs 
(1,500  fr),  formée  contre  un  codébiteur  pour  sa 
part  personnelle  d'une  dette  qui  s'élève  en  totalité 
au-dessus  de  cette  somme.  —  Toulouse,  29  nov. 
1819  [S.  et  P.  chr.,   D.  Mép.,  i-"  cit.,  n.l61-3o] 

§  7.  Chefs  multiples.  —  Jonction  de  demandes. 

A.  CiiEFt;  MULTIPLES.  —  a)  Chefs  multiples  res- 
pectivement inférieurs  au  taux  du  dernier   ressort. 

—  492.  Lorsque  les  divers  chefs  d'une  demande 
réunis  excèdent  1,000  francs  (1,500  fr.),  les  tribu- 
naux ne  peuvent  prononcer  qu'en  premier  ressort. 

—  Cass.,  26  avr.  1793  [S.  et  P.  cbr.]  ;  22  brum. 
an  VII  [S.  et  P.  cbr.]  ;  28  déc.  1792  [S.  et  P.  chr., 
D.  i?e/9.,  v»  Degré  de  juridict.,  n.  139-1»] 

493.  ...  Bien  que,  séparés,  aucun  des  chefs  de  de- 
mande ne  s'élève  au  taux  du  dernier  ressort.  — 
Cass.,  P--  niv.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  1.  229] 

—  Colmar,  5  mai  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  l'^  édit.,  t.  5,  §  913,  p.  63,  —  V.  à  cet 
égard,  suprà,  t.  P'',  p.  61,  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai 
1838. 

494.  ...  Ou  encore,  bien  que  l'appel  ne  porte  que 
sur  un  chef  dont  l'objet  particulier  est  au-dessous 
du  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  10  juin  1846 
[S.  46.  1.  433.  P.  46.  2.  5]  —  Metz,  22  mars  1817 
[S.  chr.,  D.  A.  10.833]  ;  5  juill.  1838  [S.  40.  2.  457, 
P.  39.  2.  505,  D.  p.  40.  2.  72,  D.  Rép.,  vo  Degré 
de  juridict.,  n.  11.3-2"]  —  Limoges,  24  mars  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  105-1°] 

495.  Ainsi,  lorsqu'un  créancier  forme,  par  le  même 
exploit,  une  demande  en  paiement  de  plusieurs 
sommes,  excédant  par  leur  réunion  le  taux  du  der- 
nier ressort,  mais  dont  l'une  lui  est  due  personnel- 


lement, et  l'autre  comme  cessionnaire  d'un  tiers, 
le  jugement  qui  statue  sur  cette  demande  est  en 
premier  ressort  et  susceptible  d'appel,  quoique  cha- 
cune des  deux  somnies,  prise  isolément,  soit  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort.  —  Bruxelles, 
15  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
139-1»] 

496.  Jugé  de  même  que,  lorsqu'une  demande 
excède  1,000  francs  (1,500  fr.),  elle  est  essentielle- 
ment de  premier  ressort,  bien  qu'elle  soit  fondée 
sur  des  titres  partiels  passés  entre  des  parties  diffé- 
rentes, et  que  chacun  de  ces  titres  soit  relatif  à  une 
somme  bien  au-dessous  de  1,000  francs  (1,500  fr.). 
Cette  demande  unique  excédant  le  taux  du  dernier 
ressort  ne  peut  être  considérée  comme  l'exercice  de 
plut^ieurs  actions  partielles  donnant  lieu  à  plusieurs 
jugements  sur  des  valeurs  moindres  de  1,000  francs 
(1.500  fr)  —  Cass.,  10  août  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  4.  665,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  140-1"] 

497.  Décidé,  au  contraire,  que  le  jugement  por- 
tant condamnation  au  paiement  de  diverses  sommes 
qui,  réunies,  excèdent  1,000  francs  (1,500  fr.)  est 
en  dernier  ressort,  si,  séparées,  aucune  ne  s'élève  à 
ce  taux.  —  Spécialement,  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel le  jugement  qui  taxe  les  frais  de  l'avoué  et  les 
honoraires  de  l'avocat  d'une  iiartie  à  une  somme 
excédant  1,000  francs  (1,500  fr.)  si  la  somme  al- 
louée à  chacun  d'eux  ne  s'élève  pas  à  cette  somme. 
—  Florence,  15  juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4. 
667,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  152-1"] 

498.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'une  demande  est 
composée  de  deux  chefs  qui,  réunis,  excèdent  mille 
francs  (1,500  fr.).  mais  dont  l'un  est  contesté  et 
l'autre  reconnu,  les  juges  de  première  instance  peu- 
vent statuer  en  dernier  ressort,  sur  le  chef  contesté, 
si  la  valeur  qu'il  a  pour  objet  n'excède  pas  le  taux 
du  dernier  ressort.  —  Cass.,  7  juin  1810  [S.  et  P. 
chr,,  D.  A.  4.  635,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  110] 

h)  —  Chefs  m,idtiples  dont  l'un  au  moins  excède 
le  taux  du  dernier  ressort  ou  est  indéterminé.  — 
499.  Un  tribunal  ne  peut,  dans  un  même  procès  de 
première  instance,  juger  certains  chefs  en  dernier 
ressort,  et  les  autres  à  la  charge  d'appel  :  il  doit  ju- 
ger le  tout  à  chai'ge  d'appel,  si  l'un  des  chefs  de 
demande  est  d'une  A^aleur  supérieure  au  dernier  res- 
sort. —  Cass.,  21  brum.  an  VII  [S.  et  P.  chr.,  D.A. 
1.  477]  —  Sic,  Carré,  Comp)ét.  Civ..    t.  4,    n.  304. 

500.  En  conséquence,  il  suffit  qu'une  demande 
contienne  des  chefs  dont  la  valeur  est  indéterminée 
pour  qu'elle  soit  susceptible  desdeux  degrés  de  juri- 
diction, même  à  l'égard  des  chefs  d'une  valeur  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass,,  19  juill. 
1869  [S.  69.  1.  407.  P.  69.  1064,  D.  p.  70.  1.  75] 
—  Angers,  12  janv.  1865  [S.  65.2.202,  P. 65.  842, 
D.  p.  65.2.  41] 

501.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  delà  demande 
formée  par  les  héritiers  présomptifs  d'un  absent 
présumé  contre  un  débiteur  de  celui-ci,  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  déclaration  d'absence,  l'envoi  en  possession 
et  le  partage  des  biens,  et  de  faire  ordonner  que  le 
débiteur  se  libérera  entre  les  mains  des  envoyés  eu 
possession,  au  prorata  des  droits  de  chacun.  Le  ju- 
gement qui  statue  sur  une  pareille  demande  est 
susceptible  d'appel  quant  au  chef  relatif  à  la  dette, 
alors  même  qu'elle  serait  inféiieure  au  taux  du  der- 
nier ressort.  —  Cass.,  19  juill.  1869,  précité. 

502.  Et  le  jugement  serait  encore  en  premier  res- 
sort, même  si  la  demande  était  formée  non  plus 
avant,    mais  après   l'envoi  en  possession,  et  avait 
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pour  unique  objet  une  créance  supérieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  mais  dans  laquelle  la  part  de  cha- 
cun des  envoyés  en  possession  serait  inférieure  à  ce 
taux.  —  Montpellier,  22  juill.  1868,  sous  Cass.,  19 
juin.  1860,  précité. 

503.  Une  action  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, et  tendant  au  paiement  d'une  somme  infé- 
rieure à  1,500  francs  et  à  l'insertion  du  jugement 
à  intervenir  dans  deux  journaux  au  choix  du  deman- 
deur, excède,  à  raison  de  la  valeur  indéterminée  du 
second  chef  de  la  demande,  le  taux  du  dernier 
ressort,  et  ne  peut,  par  suite,  être  jugée  en  pre- 
mière instance  qu'à  charge  d'appel.  —  Cass.,  1^'' 
juill.  18'J6  [S.  et  P.  96.  1.  448,  D.  p.  97.  1   365] 

504.  Il  n'appartient  pas  au  juge  d'appel  d'éva- 
luer le  second  chef  de  la  demande  en  une  somme 
d'argent,  pour  en  induire  que  les  deux  chefs  réunis 
n'excèdent  pas  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Même 
aiTêt. 

505.  La  demande  tendant  à  la  fois  au  paiement  de 
dommages-intérêts  n'excédant  pas  le  dernier  ressort, 
et  à  ce  qu'il  soit  interdit  au  défendeur  de  se  per- 
mettre il  l'avenir  des  faits  de  même  nature  que  ceux 
donnant  lieu  à  l'action  sous  peine  de  nouvelles  pour- 
suites et  de  nouvelles  condamnations,  présente,  quant 
à  ce  dernier  chef,  une  contestation  d'une  valeur  in- 
déterminée ;  et,  dès  lors,  le  jugement  qui  intervient 
sur  une  telle  demande  est  susceptible  d'appel.  — 
Cass.,  26  mars  1867  [S.  67.  1.  208,  P.  67.  507,  D. 
p.  67.  1.  112] 

506.  Un  jugement  ne  peut  être  rendu  qn'à  charge 
d'appel,  lorsqu'à  une  demande  originaire,  réduite  dans 
le  cours  de  l'instance  de  manièreàêtre  jugée  en  der- 
nier ressort,  se  trouve  jointe  une  demande  nouvelle 
d'une  valeur  indéterminée.  —  Cass.,3pluv.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  709] 

507.  Pareillement,  un  jugement  est  susceptible 
d'appel ,  lorsque,  d'une  part,  il  statue  sur  une  demande 
tendant  au  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500 
francs,  ainsi  qu  à  l'établissement  d'un  passage  à  ni- 
veau (cette  dernière  demande  étant  indéterminée),  et 
que,  d'autre  part,  le  défendeur  excipe  de  l'incompé- 
tence du  tribunal.  —  Cass.,  13  mars  1883  [S.  85. 
1.  132,  P.  85.  1.  286]  —  V.  sur  le  dernier  point, 
infrà,  art.  454. 

508.  Une  demande  tendant  à  la  suppression  de 
divers  travauv,  suppression  qui  soulève  une  question 
de  mitoj'enneté  d'un  mur,  et  en  même  temps  en  500 
francs  de  dommages-intérêts,  ne  peut  être  jugée 
•qu'en  ])remier  ressort,  la  compétence  étant  alors 
déterminée,  non  par  les  dommages-intérêts,  mais 
par  la  question  de  propriété  ou  de  servitude  dont  la 
valeur  est  indéterminée.  —  Cass.,  14  juill.  1857  [S. 
58.  1.666,  P.  58.  1229,  D.  p.  57.  1.  398] 

509.  Est  également  en  premier  ressort,  le  juge- 
ment statuant  sur  une  demande  en  paiement  d'une 
somme  môme  inférieure  à  1,500  francs,  alors  que 
le  principe  de  cette  demande  régit  par  une  consé- 
quence nécessaire  d'autres  obligations  d'une  valeur 
indéterminée,  à  l'égard  desquelles  les  droits  du  de- 
mandeur ont  été  réservés  par  le  jugement.  —  Cass., 
27  nov.  1855  [S.  56.  1 .  219,  P.  56.  2.  569,  D.  p. 
56.  1.  60] 

510  Décidé  au  contraire  qu'est  eu  dernier  ressort 
le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  déclara- 
tion de  faillite,  lorsque  cette  demande,  bien  que 
présentée  par  un  chef  distinct,  est  suboidonnée  à 
la  reconnaissance  de  la  créance,  dont  le  demandeur 
réclame  le  paiement,  et  que  cette  créance  est  in- 


férieure à  1,500  francs.  —  Cass.,  19  nov.  1884  [S. 
86.  1.  254,  P.  86.   1.  616] 

511.  Spécialement,  est  en  dernier  ressort  le  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  qui,  saisi  par  le 
même  exploit  de  deux  demandes,  formées  par  le 
même  demandeur,  l'une  en  paiement  d'un  billet  h 
ordre  de  500  francs  protesté  à  son  échéance,  l'autre 
en  déclaration  de  faillite  du  débiteur  sans  qu'au- 
cune autre  cause  de  créance  soit  alléguée,  déboute 
le  demandeur  de  sa  demande  en  paiement,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  débiteur  s'était  complètement 
libéré  vis-à-vis  de  lui,  et  décide,  en  conséquence, 
qu'il  n'y  a  ]^as  lieu  à  déclaration  de  faillite.  —  Même 
arrêt . 

512.  ...  Le  jugement  statuant  sur  une  demande  en 
paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500  francs 
formée  en  vertu  d'un  acte  de  partage  de  succes- 
sion, alors  même  que  le  demandeur  aurait,  par  des 
conclusions  subsidiaires,  demandé  que  les  juges 
procédassent  à  l'examen  de  la  consistance  de  la 
succession  et  à  la  révision  du  partage,  à  seule  fin 
d'établir  la  preuve  de  la  réalité  de  la  créance,  et 
non  pour  faire  opérer  un  nouveau  partage  réel.  — 
Montpellier,  5  nov.  1853  [S.  53.  2.  671,  P.  54.  2. 
569,  D.  p.  55.  5.  139] 

513.  . . .  Le  jugement  statuant  sur  une  demande 
inférieure  à  1,500  francs,  même  alors  que  lederaan- 
deur  aurait  aussi  conclu  à  un  règlement  de  compte, 
si  d'ailleurs  il  n'apparaît  pas  que  ce  compte  ait 
d'autre  but  que  la  constatation  de  la  créance 
faisant  l'objet  de  la  demande  principale.  — 
Grenoble,  7  "juill.  1855  [S.  56.  2.  29,  P.  55.  2.  482] 

514.  ...Le  jugement  statuant  sur  une  demande 
en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500  franco 
formée  contre  un  héritier  bénéficiaire  pai-  un  créan- 
cier de  la  succession,  même  alors  que  le  demandeur 
aurait  aussi  conclu  à  la  reddition  du  compte  de 
gestion  de  l'héritier,  mais  cela  uniquement  comme 
moyen  de  faciliter  la  réalisation  du  paiement  de  sa 
créance.  —  Montpellier,  15  avr.  1850  [S.  52.  2. 
465,  P.  51.  2.  431,  D.  p.  50.  5.  12G] 

515.  ...  Le  jUiTement  qui  statue  sur  la  demande 
en  remise  d'objets  mobiliers,  dont  la  valeur  est 
fixée  dans  un  acte  produit  au  pi-ocès,  lorsque  cette 
valeur,  jointe  à  la  somme  réclamée  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, est  inférieure  à  1,500  francs.  — 
Toulouse.  2  août  1864  [S.  64.  2.  178,  P.  64.  808, 
D.  p.  64.  2.  192] 

516. ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1  500  francs 
pour  loyers  d'appartement,  bien  que  le  demandeur 
eût  conclu  en  même  temps  à  l'expulsion  du  locataire 
hors  des  lieux  loués.  —  Bordeaux,  12  déc.  1851  [S. 
52.  2.  47,  P.  52.  2.  156,  D.  p.  52.  5.  192] 

517.  Lorsque  la  demande  originaire  comprend  à 
la  fois  une  somme  inférieure  à  1,000  francs  (1,500 
fr.),  et  un  objet  d'une  valeur  indéterminée,  s'il 
arrive  que  ce  dernier  chef  soit  jugé  séparément  par 
une  décision  d(''tinitive,  la  cause  ne  présentant  plus 
à  juger  qu'une  demande  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  le  jugement  qui  intervient  doit  être  réputé 
en  dernier  ressort.  —  Cass.,  26  mai  1836  [S.  37.  1. 
95,  P.  37.  1.  91,  D.  p.  36.1.376,0.  Rép.,\'>  Degré 
de  Juridict . ,    n.  88] 

518.  .^u  cas  oîi  un  jugement  a  statué  tout  ;i  la 
fois  sur  une  demande  en  dommages-intérêts  formée 
l)ar  des  huissiers  contre  un  autre  huissier,  à  raison 
d'infractions  commises,  à  leur  préjudice,  par  celui- 
ci  à  l'obligation  de  la    résidence,  et  sur  les  conclu- 
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sioiis  du  ministère  public  requérant  une  peine  dis- 
ciplinaire, la  recevabilité  de  l'a-pel  quant  à  cette 
seconde  disposition  est  sans  influence  sur  l'appel 
relatif  à  la  première,  lequel  est,  dès  lors,  non  rece- 
vable  si  la  somme  réclamée  était  inférieure  à  1,500 
francs.  —  Montpellier,  7  mai  1867  [S.  67.  2.276, 
P.  67.  991] 

519.  Le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort, 
en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  sur  les 
demandes  en  nullité  d'offres,  est  déterminé  ]iar  le 
chiiïre  et  la  nature  de  la  créance,  dont  le  paiement 
est  réclamé.  —  Cass.,  19  août  1884  [S.  86.  1.  255, 
P.  86.  1.  617,  D.  p.  85.  1.  205] 

520.  Par  suite,  est  en  dernier  ressort  le  jugement 
rendu,  en  même  temps,  sur  une  demande  principale 
en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1  500  francs 
et  sur  une  demande  en  nullité  d'oiîres  également 
inférieures  à  1,500  francs  faites  par  le  défendeur, 
et  ne  constituant  en  réalité  qu'une  défense  à  la  de- 
mande principale.  —  Cass,,  8  août  1888  [S.  89.  1. 
303,  P.  89.  1  744,  D.  p.  89.  1.  2831  -  En  ce  qui 
concerne  l'influence  que  peuvent  exercer  sur  la  déter- 
mindtion  du  ressort  des  offres  réelles  faites  par  le 
défendeur,  V.  infi-à,  n.  611  et  s. 

521.  Mais  est  en  premier  ressort  le  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  en  validité  d'offres  réelles 
d'une  somme  inférieure  à  1,500  francs,  lorsque  la 
validité  des  offres  est  subordonnée  à  une  question 
de  propriété  immobilière  d'une  valeur  indétermi- 
née. —  Cass.,  24  juill.  1872  [S.  72.  1.  262,  P.  72. 
666,  D.  p.  73.  1.  23] 

B.  Jonction  de  demandes.  —  a)  Jonction  de 
demandes  respectivement  inférieures  au  taux  du  der- 
nier ressort.  —  522.  La  jonction  prononcée  par  les 
premiers  juges  de  plusieurs  demandes  inféiieures 
chacune  au  taux  du  dernier  ressort,  et  dont  le  total 
est  supérieur  à  ce  taux,  ne  suffit  pas  pour  que  le 
jugement  qui  intervient  ensuite  sur  le  fond  soit 
susceptible  d'appel  :  ce  jugement  est  en  dernier 
ressort  à  l'égard  de  toutes  les  demandes  dont  il  s'agit 
—  Cass.,  22  juin  1870  (sol.  impl.)  [S.  70.  1.  388,  P. 
70.  1012]  —Angers,  12  juin  18.50  [S.  50.  2.  451, 
P.  50.  2.  499]  ;  31   mars"l852    [S.  52.  2.  219,  P. 

52.  2.  274,  D.  r.  53.  5  146]  —  Dijon,  6  juill.  1859 
[S.  60.   2.  45,  P.  60.  750,  D.  p.  59.2.  202] 

523.  Ainsi  est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui 
prononce  sur  plusieurs  demandes  formées  par  le 
même  exploit,  chacune  inférieure  au  taux  du  der- 
nier resssort,  bien  que,  réunies,  elles  l'excèdent, 
alors  que  ces  demandes  sont  distinctes  et  formées 
par  plusieurs  individus.  — Cass.,  30  nov.  1852  [S. 

53.  1.  85,  P.  54.  1.  296,  D.  p.  52.  1.  .330]  -  Aix, 
17  déc.  1833  [S  34.  2.  663.  P.  chr.j  -  Rennes, 
30  mai  1839  [S.  39.  2.  541,  D.  p.  40.  2.  35.  D.  Rép., 
v°  Degré  dejuridict.,  n.  133-3"] 

524.  lien  est  ainsi  alors  même  que  les  différentes 
demandes  reposent  sur  la  même  cause.  —  Agen, 
20  févr.  1856  [S.  56.  2.  221,  P.  56.  2.  382,  D.  p. 
56.  5.  1.32] 

525 Tout  au    moins  lorsqu'elles  résultent  de 

conventions  distinctes.  —  Angers,  12  juin  1850, 
précité.  —  Sic,  Carré,  Comp.,  n.  295. 

526.  Jugé  spécialement  que  lorsqu'il  y  a  eu  jonc- 
tion de  plusieurs  demandes  dirigées  contre  plusieurs 
cohéritiers  et  dont  chacune  est  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  mais  qui,  réunies,  dépassent  ce 
taux,  le  jugement  qui  statue  sur  ces  demandes  ainsi 
réunies  est  de  dernier  ressort  et  non  susceptible 
d'appel.  —  Cass.,   19  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,    D. 


p.  30.  1.  211,  D.  Rép.,  v"  Derjré  dejuridict., 
n.  168-2°] 

527.  . . .  Que  lorsqu'il  y  a  eu  jonction  de  plusieurs 
demandes  en  paiement  de  fi-ais,  dirigées  par  on 
avoué  contre  plusieurs  de  ses  clients,  et  dont  cha- 
cune est  inférieure  à  1,000  francs  (1,500  fr.),  le  ju- 
gement qui  intervient  est  aussi  en  dernier  ressort, 
encore  que  ces  différentes  sommes  réunies  excèdent 
1,000  francs  (1.500  fr.)  —  Grenoble  6  nxr.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,v'>  cit.,  n.  168-1°] 

528.  Il  en  est  encore  ainsi  d'un  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  privilège  formée  par  plusieurs 
créanciers  d'un  même  débiteur  réunis  à  cet  effet, 
mais  agissant  en  vertu  de  titres  distincts  et  person- 
nels, encore  que  le  montant  des  créances  excède 
1,000  francs  (1,500  fr.),  si  l'intérêt  de  chacun  des 
créanciers  est  au-dessous  de  cette  somme.  —  Agen, 
13  août  1831  [S.  31.  2.  247,  P.  chr.,  D.  p.  31.   2. 

182,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  152-2°] 

529 Du  jugement  qui  rejette  l'opposition  h 

plusieurs  jugements  par  défaut  ayant  pour  objet  des 
demandes  distinctes,  toutes  inférieures  à  1,500  francs, 
bien  que  les  condamnations  réunies  dépassent  ce 
chiffre.  —Cass.,  31  déc.  1873  [S.  74.  1.  156,  P. 
74.  387] 

530.  Décidé  aussi  que,  bien  que  deux  demandes, 
chacune  inférieure  à  1,000  francs  (1,500  fr.),  for- 
mées par  deux  parties  différentes,  soient  comprises 
dans  un  seul  et  même  exploit  et  procèdent  d'une 
même  cause,  les  juges  peuvent  les  diviser  et  statuer 
sur  chacune  d'elles  en  premier  et  en  dernier  ressort. 
—  Cass.,  11  fruct.  an  XI,  [D.  A.  1.  754.  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  151-1°]  —  Sic,  Jousse,  des  Présidiaux, 
part.  V^,  cil.  1,  §  2,  n.  2  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Dernier 
ressort,  §  7  ;  Carré,  Comp.  civ.,  n.  294  ;  Henrion  de 
Pansey,  ch.  14. 

531.  Doit  pareillement  être  réputé  en  dernier  res- 
sort le  jugement  qui  prononce  sur  une  demande  for- 
mée contre  une  personne  assignée  en  une  double 
qualité  (par  exemple,  en  nom  jjersonnel  et  comme 
tuteur),  pour  une  créance  divisible,  bien  que  cette 
créance  excède,  dans  sa  totalité,  le  taux  du  dernier 
ressort,  si  le  défendeur  n'est  obligé  que  pour  une 
somme  inférieure  à  ce  taux  dans  l'une  et  l'autre  de 
ses  deux  qualités  séparément.  —  Bourges,  4  févr. 
1842  [S.  42.  2.   532] 

532.  La  femme  dotale  ne  peut  se  pourvoir,  parla 
voie  de  l'appel  contre  les  sous-collocations obtenues 
à  tort  par  ses  créanciers,  quand  aucune  de  ces  col- 
locations  ne  s'élève  à  un  chiffre  supérieur  au  taux 
du  dernier  ressort.  —  Pau,  25  nov.  1879  [8.  81.  2. 

183,  P.  81.  1.  961,  D.  p.  81.  2.  112] 

533.  Décidé  au  contraire  que  lorsqu'il  a  été  intro- 
duit deux  instances,  chacune  susceptible  d'être  jugée 
en  dernier  ressort,  la  jonction  des  deux  instant  es 
peut  opérer  cet  effet,  que  le  jugement  définitif  soit 
susceptible  d'appel.  —  Cass.,  23  mai  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  612,  D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  168] 

534.  Spécialement,  lorsqu'une  contestation  entre 
un  seul  demandeur  et  un  seul  défendeur  a  pour  ob- 
jet plusieurs  créances  distinctes  s'élevant  ensemble 
à  plus  de  1,500  francs,  bien  que  chacune  d'elles  scùt 
inférieure  ù  cette  somme,  le  jugement  qui  statue  sur 
cette  contestation  est  susceptible  d'appel  (Solut.  im- 
plic).  —Cass.,  7  avr.  1858  [S.  58.  1.  810,  P.  59; 
443,  D.  p.  58.  1.  155] 

535.  Ainsi,  est  en  premier  ressort  le  jugement 
rendu  sur  une  contestation  en  matière  d'ordre,  ayant 
pour  objet  une  collocation  obtenue  pour  trois  créan- 
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ces  distinctes,  inférieures  cliaeuneau  tauxdmlernier 
ressort,  mais  s'élevaiit  ensemble  ù  une  somme  supé- 
rieure, alors  surtout  que  ces  trois  oréances  sont  com- 
prises dans  une  seule  et  même  demande  de  coUoca- 
tion,  et  qu'attaquées  par  \me  seule  et  même  contes- 
tation, elles  doivent  être  maintenues  ou  rejetées  par 
les  mêmes  motifs.  —  Même  arrêt. 

53G.  Egalement,  le  jugement  qui  statue  sur  des 
difficultés  élevées  à  l'occasion  de  la  déclaration 
affirmative  d'un  tiers  saisi  est  en  jiremier  ressort, 
même  à  l'égard  d'un  saisissant  dont  la  créance  est 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  si  la  cause  de 
ce  saisissant  a  été  jointe  à  celle  d'un  autre  saisis- 
sant, et  que  leurs  deux  créances  réunies  excèdent 
ce  taux.  —  Bourges,  19  juill.  1828  [S.  et  P.  chr., 
-D.  p.  33.  2.  132] 

537.  Du  même  principe,  il  suit  qu'est  susceptible 
d'appel  le  jugement  qui  statue  sur  jilusieurs  deman- 
des originairement  séiiarées,  mais  dont  la  jonction 
;i  été  prononcée,  alors  qu'elles  s'élèvent  ensemble  à 
plus  de  1,500  francs,  bien  que  chacune  soit  inférieure 
;i  cette  somme,  si  ces  demandes  procèdent  d'un 
même  ordre  d'opérations  (par  exemple,  s'il  s'agit 
de  recours  exercés  séparément  par  le  porteur  d'efEets 
de  commerce  contre  l'endosseur  qui  les  lui  a  remis 
eu  compte  courant),  et  si  les  conclusions,  les  débats 
et  le  jus:eraent  ont  porté  sur  la  somme  totale.  — 
Grenoble.  8  mars  1872  [S.  72.  2.  142,  P.  72.  637] 

b)  Jonction  de  demandes  dont  l'une  au  moins  est 
susceptible  d'appel.  —  538.  Les  arrêts  précités  ont 
été  rendus  dans  des  hypothèses  où  les  diverses 
demandes  jointes  étaient  respectivement  inférieures 
au  taux  du  dernier  ressort.  La  question  s'est  posée 
de  savoir  si,  lorsque  l'une  des  demandes  excédait 
ce  taux,  l'appel  de  l'autre  était  recevable. 
Les  partisans  de  la  seconde  opinion  enseignent 
naturellement  que,  dans  ce  cas  et  a  fortiori,  les 
deux  demandes  ne  peuvent  être  jugées  qu'à  charge 
d'appel.  Ainsi  décidé  que,  lorsque  deux  demandes 
contre  plusieurs  parties  sont  formées  par  un  même 
exploit  et  fondées  sur  un  même  titre,  si  l'une  d'elles 
est  de  valeur  excédant  le  dernier  ressort,  il  y  a 
nécessité  de  les  juger  l'une  et  l'autre  à  la  charge 
d'appel.  —  Turin,  26  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  628,  D.  Rép.,  V»  Degré  de  juridict.,   n.  159] 

539.  Jugé  au  contraire,  par  application  des 
principes  posés  suprà,  n.  522,  que  la  jonction  do 
deux  instances  qui  n'ont  pas  été  confondues,  laisse  à 
chacune  d'elles  le  caractère  et  les  règles  de  compé- 
tence qui  lui  sont  ]iropres;il  s'ensuit  que  la  partie 
qui  a  succombé  dans  une  demande  inférieure  à 
1,500  francs  et  a  triomphé  sur  une  demande  d'une 
valeur  indéterminée  de  son  adversaire,  ne  peut,  sur 
le  chef  qui  lui  est  contraire,  se  prévaloir  du  carac- 
tère de  cette  dernière  demande,  désormais  vidée  à 
son  profit,  pour  prétendre  que  le  jugement  est  sus- 
ceptible d'ajtpel  de  sa  part  quant  au  chef  qui  lui 
e^t  contraire.  —  Cass.,  5  déc.  1871  [S.  71.  1.  211, 
P.  71.  693,  D.  P.  72.  1.  357] 

540.  Spécialement,  lorsque  deux  demandes,  l'une 
au-dessous  de  1,000  fr.  (1,500  francs),  l'autre  d'une 
valeur  indéterminée,  respectivement  formées  entre 
les  mêmes  parties,  ont  été  jointes,  cette  jonction  ne 
fait  pas  que  le  jugement  qui  statue  sur  les  deux 
demandes  soit  de  premier  ressort  dans  ses  deux  dé- 
cisions :  il  est  sans  doute  de  premier  ressort,  quant 
à  la  demande  indéterminée  ;  mais,  quant  à  la  de- 
mande au-dessous  de  1,000  francs  (1.500  fr.),  il  est 
de  dernier  ressort,  tout  comme  s'il  avait  été  statué 


séparément  sur  chacune  des  demandes.  —  Bor- 
deaux. 23  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  202. 
D.  Rép..  v°  cit.,  n.  168-6°] 

541.  De  même,  l'appel  formé  contre  un  jugement 
rendu  sur  une  demande  inférieure  à  1,500  fr.  n'est 
pas  recevable.  bien  que  cette  demande  ait  été  jointe 
à  une  autre  supérieure  à  ce  chiffre  et  combattue  par 
les  mêmes  moyens,  si  les  deux  actions  étaient 
fondées  sur  des  droits  complètement  distincts, 
entre  lesquels  il  n'existait  ni  connexité,  ni  solida- 
rité, et  dérivaient  même  de  titres  différents.  — Paris, 
16  mars  1866  [S.  66.  2.  337,  P.  66.  1236]  —  Sic, 
Mourlon,  Rf'pét.  t'cr.  sur  le   C.  proc.  civ.,  n.  732. 

542.  Le  jugement  qui  statue  à  la  fois  sur  deux 
demandes  distinctes  formées  contre  des  parties  dif- 
férentes, et  dont  l'une  est  inférieure  à  1,500  francs 
et  l'autre  supérieure  à  cette  somme  est  en  dernier 
ressort  quant  à  la  première,  malgré  la  jonction  des 
deux  demandes  prononcées  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance. -  Kiom,  28  janv.  1843  [S.  43.  2.  169,  P. 
chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  168-50] 

543.  Il  a  été  jugé  dans  une  hypothèse  particulière 
que  lorsque  deux  demandes  entre  les  mêmes  parties 
sont  portées  devant  le  même  tribunal,  l'une  comme 
juge  d'appel  l'autre  comme  juge  de  première  ins- 
tance, si  cette  dernière  demande  excède  le  taux 
du  dernier  ressort,  le  tribunal  ne  doit  y  statuer  qu'à 
la  charge  de  l'appel,  sauf  à  prononcer  souveraine- 
ment sur  la  demande  dont  il  est  saisi  par  voie  d'ap- 
pel. —  Cass.,  24  therm.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  4.  629,  D.  Réj}.,  v°  cit.,  n.  271-3'^] 

544.  Quant  au  jugement  qui  refuse  de  joindre 
deux  instances  susceptibles  d'être  jugées,  l'une  en 
premier  et  l'autre  en  dernier  ressort,  il  est  lui-même 
réputé  en  dernier  ressort.  —  Toulouse,  21  mars  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  192,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  168-7°]  —  V.  sur  ces  différents  points,  Crépon, 
Tr.  de  l'appel,  n.  318  et  s.  —  En  ce  qui  concerne 
la  jonction  de  demandes  formées  devant  le  juge  de 
])aix.  V.  suprà,  art.  9  de  la  loi  du  25  mai  1838, 1. 1",, 
p.  61,  n.  1  et  s. 

§  8.  Demandes  incidentes .  —  Demandes  en  garantie. 

A.  Demandes  INCIDENTES. — 545,  C'est  la  demande 
principale  et  directe  qui  règle  seule  la  compétence 
des  tribunaux  en  ce  qui  touche  le  premier  ou  der- 
nier ressort,  et  tout  ce  qui  n'est  proposé  dans  le 
cours  d'une  instance  qu'incidemment  ne  change  pas 
cette  compétence.  —  Colmar,  16  avr.  1808  [î^-  et 
P.  chr.]  —  Grenoble,  14  déc.  1815  [S.  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  307-4°]  —  Sic,  Crépon,  loc.  cit., 
n,  257  et  s.,  747  et  s. 

546.  Les  demandes  incidentes  qui  prennent  leur 
cause  dans  la  demande  principale  elle-même  n'in- 
fluent donc  en  rien  sur  la  détermination  du  premier 
ou  du  dernier  ressort  ;  et  le  jugement  qui  statue  sur 
ces  diverses  demandes  est  en  dernier  ressort,  du  mo- 
ment que  la  valeur  de  l'objet  de  la  demande  prin- 
cipale est  inférieure  à  1,500  francs.  —  Grenoble, 
8  juin  1847  [S.  48.  2.  178,  P.  48.  2.  99] 

547.  Il  en  est  ainsi  notamment  d'une  demande 
incidente  formée  jiar  une  partie,  tendant  à  ce  qu'il 
lui  soit  donné  acte  de  ses  réserves  d'intenter  des 
poursuites  correctionnelles  à  raison  des  faits  diffa- 
matoires qui  auraient  été  avancés  contre  elle  dans 
le  cours  de  l'in-stance.  —   I\Iême  arrêt. 

548.  Pareillement,  la  simple  réserve  faite  par  une 
partie  au  cours  d'un  procès  d'eu  intenter  un  autre 
(alors  surtout  qu'il  n'en  a  pas  été  requis  acte)  ne 
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peut  être  considérée  comme  chef  de  demande,  et  ne 
saurait  par  suite  avoir  aucune  influence  sur  la  dé- 
termination du  taux  du  ressort.  —  Cass.,  16  avr. 
1894  [S.  et  P.  98.  l.  493]  —  V.  encore  à  cet  égard 
Douai,  17  juin  1834  [8.  34.  2.  412,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  233,  D.  Fép.,  r»  cit..  n.  99-3°]  —  V.  aussi, 
Cass.,  28  août  1882  [S.  85. 1.  19,  P.  85.  1.  30,  D. 
p.  83. 1.  239] 

549.  Par  contre,  le  jugement  statuant  sur  une  de- 
mande de  provision  alimentaire  formée,  pendant 
une  instance  en  séparation  de  corps,  par  un  des 
époux  contre  l'autre,  est  essentiellement  eu  jire- 
mier  ressort,  et,  par  conséquent,  est  susceptible 
d'ajjpel,  alors  même  que  le  chifïre  de  la  provision 
demandée  serait  inférieur  à  1,500  francs  :  à  cet 
égard,  la  demande  accessoire  en  provision  alimen- 
taire suit  le  sortde  la  demande  principale.  —  Rouen, 
5févr.  1855  [S.  56.  2.  406,  P.  57.  46] 

550.  Jugé  de  même  que  les  questions  soulevées 
accessoirement  et  incidemment  à  la  demande  prin- 
cipale doivent  suivre  le  sort  de  celle-ci  et  être  ju- 
gées comme  elle  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
alors  même  qu'elles  ne  pourraient  être  jugées  qu'en 
premier  ressort,  si  elles  faisaient  l'objet  d'une  de- 
mande principale.  — Besancon,  11  janv.  1879  [D. 
p.  79.  1.  139] 

551.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  rendus  en 
dernier  i-essort  :  le  jugement  qui  statue  sur  une 
contestation  au-dessous  de  1,000  francs  (1,500  fr.), 
encore  que  le  tribunal  ait  eu  à  prononcer  sur  la  va- 
lidité dune  séparation  de  biens  opposée  incidem- 
ment et  ait  annulé  cette  séparation,  quant  aux  par- 
ties en  cause.  —  Toulouse,  3  déc.  1829  [S.  32.  2. 
91,  P.chr..D.p.  31.2.182,D.i?^iJ.,w°ci<.,n.243-4°] 

552.  ...  Ou  si  la  condamnation  prononcée  n'est 
que  la  conséquence  de  la  solution  de  cette  question 
de  validité  de  séparation  de  biens.  —  Poitiers,  11 
juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32.2.  13,  D.  Réj)., 
v°  cit . ,  n .  248-5°] 

553.  ...  Le  jugement  qui  prononce  sur  une  de- 
mande en  paiement  de  fermages  en  denrées,  si  la 
valeur  des  denrées,  fixée  par  les  mercuriales,  est 
au-dessous  de  1,000  francs  (1,500  fr.),  bien  qu'il  y 
ait  eu  incidemment,  et  pour  lepousser  l'action 
principale,  demande  en  nullité  du  bail.  —  Poitiers, 
18  avr.  1834  [S.  34.  2.  339,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  130-5«] 

554.  ...  Le  jugement  qui,  incidemment  à  une  de- 
mande en  paiement  d'une  somme  au-dessousde  1,000 
francs  (1,500  fr.),  prononce  sur  la  vériticotiou  de  la 
signature  mise  au  bas  d'une  quittance  opposée  par 
le  défendeur;  l'exception  tirée  de  cette  quittance, 
n'est  qu'un  moyen  de  défense  à  la  demande  princi- 
pale, qui  ne  peut  inMuersur  l'importance  de  celle-ci. 
—  Bruxelles,  14  mai  1806  [S.  chr.]  —  V.  encore 
cass.,  P^  niv.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a,  12.  83] 

555.  Décidé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le 
jugement  qui  prononce  sur  une  demande  en  validité 
d'offres  réelles  est  en  premier  ressort,  bien  que  le 
montant  de  ces  offres  soit  au-dessous  de  l,000francs 
(1,500  fr.),  si  l'une  des  parties  a  demandé  inci- 
demment la  nullité  d'un  acte  dont  l'intérêt  est  d'une 
valeur  sn]iérieure  à  cette  somme.  —  Bourges,  17 
(27)  nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  80,  D. 
Rép.,  v"  Degré  de  jnridict.,u.  127-1"] 

556.  Lorsque  la  qualité  d'une  partie  n'est  discutée 
qu'incidemment,  le  jugement  rendu  est  en  dernier 
ressort  si  la  demande  principale  est  elle-même  en 
dernier  ressort  ;  il  en  est  autrement  quand  la  qua- 


lité forme  l'objet  principal  du  litige.  —  Cass.,  18 
niv.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  661,  D.  Réi)., 
v"  Degré  de  juridict.,  n.  252]  ;  24  mars  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  4.  662,  D.  Réi^.,  loc.  cit.'\  ;  8  août 
1864  [S.  64.  1.  391,  P.  64.  1127,  D.  p.  64.  1.  431] 
—  Limoges,  9  avr.  1840  [P.  40.  2.  161,  D.  p.  40. 
2.  169,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Paris,  18  juin  1840  [P. 
40.  2.  97,  D.  p.  40.  2.  221,  D.  Rép.,  'loc.  cit.]  — 
Toulouse,  28  avr.  1841  [P.  41.  2.310,  D.  Rép., 
loc.  cit.];  11  mars  1852  [S.  52.  2.  491,  P.  53.  2. 
56,  D.  p.  52.  2.  214]  -  Douai,  28  févr.  1847  [D. 
p.  52.  2.  217]  —  Montpellier,  13  juill.  1853  [S. 
53.  2.  476,  P.  54.  1.  510,  D.  p.  53.  2.  193]  — 
Grenoble,  22  juin.  1863  [S.  64.  2.  257,  P.  64. 
317]  —  Sic,  Crépon,  loc.  cit.,  n.  740  et  s. 

557.  Ainsi  est  en  dernier  ressort  le  jugement 
rendu  sur  la  question  de  savoir  si  le  curateur  nommé 
à  un  militaire  absent  a  qualité  pour  le  re]n'ésenter, 
lorsque  la  contestation  sur  la  qualité  est  incidente  à 
une  autre  contestation  dont  la  valeur  est  moindre  de 
1,000  francs  (1,500  fr.)  —  Cass.,  9  mars  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  1.  48,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  254-P] 

558.  De  même,  lorsque,  sur  une  demande  dont 
l'objet  ne  s'élève  pas  à  1,000  francs  (1,500  fr.), 
la  qualité  de  la  partie  est  opposée  jure  exceptionis, 
les  tribunaux  de  première  instance  prononcent  sur 
le  tout  en  dernier  ressort.  —  Pau,  21  août  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  4.  662] 

559.  II  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  c'est 
la  qualité  d'héritier  de  l'une  des  parties  qui  se  trouve 
incidemment  engagée.  —  Cass.,  24  mars  1812,  pré- 
cité. —  Agen,  21  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
4.  662]  —  Montpellier,  14  nov.  1835  [S.  37.  2.  17, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  252]  —  Limoges,  16 
juin  1838  [S.  38.  2.  525,  P.  38.  2.  482,  d!  p.  39. 
2.  9,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Toulouse,  11  mars  1852, 
précité.  —  Montpellier,  13  juill.  1853.  ])récité.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  800,  n.  13  et  s. 

560.  Décidé  aussi  que  le  jugement  rendu  sur  la 
demande  en  validité  d'une  saisie-exécution  est  en 
dernier  ressort,  bien  que  la  partie  saisie  ait  opposé, 
par  voie  d'exception,  la  qualité  d'héritier  onde  pro- 
priétaire appartenant,  suivant  elle,  à  des  tiers,  pour 
soutenir  la  saisie  mal  fondée.  —  Grenoble,  14  déc. 
1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  307-4o] 

561.  Le  faux  incident  participe,  quant  à  la  déter- 
mination du  premier  ou  dernier  ressort,  de  la 
nature  de  la  demande  principale.  —  Paris,  17  juin 
1858  [S.  59.  2.  240,  P.  58.  900] 

562.  Ainsi  est  en  dernier  ressort,  et  par  suite  non 
susceptible  d'appel,  le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  inscription  de  faux  formée  incidemment  à 
une  action  principale,  portant  sur  une  somme  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.^  28  oct. 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  128,  D.  p.92. 1  476]  — Caen, 
14déc.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  658,  D.  Rép.,v° 
Deqré  de  juridict. ,  n.  249]  —  Toulouse,  13  avr. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  i'.  29.  2.  262,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Bordeaux,  6  juill.  1826  -P. chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Montpellier,  20  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  2.  262,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Rouen,  14  janv. 
1845  [P.  45.  1.  671,  D.  r.  45.  4.  136,  D.  Rép.,  loc. 
cit.] 

563.  Peu  importe  que  le  défendeur  à  l'inscription 
de  faux  se  soit,  de  son  côté,  porté  reconventionnel- 
lement  demandeur  en  dommages-intérêts  pour  une 
somme  supérieure  à  1,500  francs  si  cette  demande 
n'est  fondée  que  sur  le  prétendu  préjudice  occa- 
sionné par  la  requête  en  inscription    de  faux  elle- 
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même.  — Cass.,  28oct.  1891,  précité.  —  Paris,  17 
juin  1858, précité.  —  En  cequi  concerneles  demandes 
reconvontionnellcs  un  dommages -intérêts^  V.  infrù, 
art.  2  de  la  loi  de  1838. 

564.  Peu  importe  encore  que  la  demande  princi- 
pale appartienne  à  une  juridiction  diflCérente.  — 
Ainsi  et  spécialement,  le  jugement  qui  statue  sur 
une  inscription  de  faux  incident  formée  dans  une 
instance  pendante  devant  le  juge  de  paix,  est  en 
dernier  ressort,  si  l'objet  de  la  demande  principale 
n'excède  pas  les  limites  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  du  juge  de  paix.  —  Paris,  17  juin  1858, 
précité. 

565.  Décidé  de  même  que  lu  jugement  d'un  tri- 
bunal civil  statuant  comme  juge  d'ap[»el  d'une  sen- 
tence de  juge  de  paix  n'est  pas  susceptible  d'appel, 
même  sur  le  chef  qui  a  rejeté  l'inscription  de  faux 
formée  dans  l'instance  d'appel  contre  une  des  pièces 
du  procès.  —  Cass.,  22  déc.  1880  [S.  82.  1.  367,  P. 
82.  1.  883,  D.  p.  82.  1.   174] 

56G.  Et  cela,  alors  même  que  l'auteur  de  l'acte 
argué  de  faux,  intervenant  en  appel,  a  conclu  à  des 
dommages-intérêts  supérieurs  à  1,500  francs.  — 
Même  arrêt. 

567.  Une  demande  rentrant,  d'après  la  valeur  du 
litige,  dans  le  taux  du  dernier  ressort,  ne  cesse  pas 
d'être  soumise  à  la  règle  sur  le  dernier  ressort,  par 
cela  seul  que,  dans  le  cours  de  l'instance,  il  a  été 
soulevé  une  question  intéressant  des  tiers  et  portant 
sur  une  valeur  excédant  le  taux  du  dernier  ressort, 
alors  que  ces  tiers  ne  sont  pas  en  cause,  et  qu'ainsi 
le  jugement  est  sans  effet  à  leur  égard.  —  Cass., 
15  juin  1842  [S.  42. 1.  651,  P.  42.  2.  310,  D.  p.  42. 
1.  294] 

568.  La  décision  d'un  tribunal  autorisé  à  statuer  ea 
dernier  l'essort, rendue  entre  des  parties  principales, 
est  réputée  également  en  dernier  ressort  à  l'égard 
d'un  tiers  intervenant  qui  se  trouverait  en  cause, 
soit  forcément,  soit  volontairement,  alors  même  qu'il 
n'aurait  pas  renoncé  à  l'appel. —  Carré,  Comp.  civ., 
t.  2,  n.  327. 

569.  Jugé  aussi  que  lorsqu'un  tribunal  est  légale- 
ment saisi  comme  tribunal  d'appel,  les  condamna- 
tions accessoires  qu'il  prononce  contre  des  tiers 
intervenants  (volontaires  ou  forcés)  ont  un  c  irac- 
tère  de  dernier  ressort  comme  les  condamnations 
principales.  —  Cass.,  17  févr.  1812  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  4.  744,  D.  Bip.,  v"  cit.,  n.  255] 

570.  Lorsque,  par  un  seul  et  même  jugement,  le 
tribunal  de  première  instance  statue  en  premier 
ressort  sur  une  demande  principale,  et  en  dernier 
ressort  sur  une  demande  incidente,  la  cour  d'appel 
ne  peut  connaître  que  de  la  partie  du  jugement  qui 
est  soumise  à  l'appel,  d'après  la  règle  des  deux  de- 
grés de  juridiction.  —  Cass.,  12  mai  1806  [S.  et  P. 
chr.] 

571.  De  ce  que  des  arbitres  ont  reçu  le  pouvoir 
de  juger  souverainement  et  sans  appel,  il  ne  s'ensuit 
pas  que,  s'il  survient  un  incident  dans  le  cours  de 
l'arbitrage,  les  magistrats  auxquels  la  connaissance 
de  cet  incident  est  dévolue  puissent  le  juger  en  der- 
nier ressort,  alors  que,  par  sa  nature  ou  par  son 
objet,  la  contestation  principale  était  susceptible 
de  deux  degrés  de  juridiction.  Dans  ce  cas,  les  juges 
de  l'incident  ne  doivent  y  statuer  qu'à  la  charge  de 
l'appel.  —  Cass.,  22  fruct.  an  XIII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  807] 

572.  Un  tribunal  compétent  pour  statuer  en 
dernier  ressort  sur  une  tierce    opposition  peut  éga- 


lement statuer  en  dernier  ressort  sur  les  demandes 
incidentes  à  cette  tierce  opposition,  alors  môme  que 
les  demandes  incidentes  auraient  été  susceptibles 
d'appel,  si  elles  avaient  été  formées  séparément 
(Résol.  implic).  —  Cass.,  12  brum.  an  X  [S.  et 
P.  chr.]  — En  ce  qui  concerne  les  demandes  en  dé- 
saveu d'avoué,  formées  incidemment  à  une  contesta- 
tion susceptible  d'être  jugée  en  dernier  ressort,  V. 
suprà,  art.  354,  n.  4.  —  En  ce  qui  concerne  les 
demandes  en  garantie  formée  incidemment,  V.  infrà, 
n.  573  et  s. 

B.Dkmaxdes  ENGARANTiE.  —  573.  Uu  Certain  nom- 
bre d'arrêts  de  cours  d'appel  ont  i)0sé  en  principe 
que  l'action  en  garantie  formée  contre  un  tiers  suit 
le  sort  de  l'action  principale,  quant  à  la  détermina- 
tion du  premier  et  du  dernier  ressort.  —  Greno- 
ble, 20  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  R€p.,\'>  Degré 
de  juridict.,n.  458-1°]  —Montpellier,  7  févr.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  234,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  458-2 J]  —  Douai,  22  juin  1842  [P.  42.  2.  217] 
—  Grenoble,  13  juin  1855  [S.  55.  2.  478,  P.  56.  2. 
382,  D.  p.  56.  2.  2771  —  Agen,  20  févr.  1856  [S. 
56.  2.  221,  P.  56.  2.  382,  D.  p.  56.  5.  136]  —  Or- 
léans, 9   janv.    1869    [D.  p.  69.  2.  1.32] 

574.  En  conséquence,  si  le  jugement  est  en  der- 
nier ressort  sur  la  demande  principale,  il  est  égale- 
ment en  dernier  ressort  sur  la  demande  en  garantie, 
bien  que  celle-ci  excède  1,500  francs.  —  Agen, 
20  févr.  1856,  précité. 

575.  Et,  réciproquement,  le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  principale  et  sur  une  demande  eu 
garantie  est  en  premier  ressort,  quant  à  cette  der- 
nière demande  comme  quanta  la  première,  si  celle-ci 
excède  le  taux  du  dei'nier  ressort,  alors  même  que  la 
garantie  aurait  jtour  objet  un  intérêt  inférieur  à  ce 
taux.  —  Montpellier,  7  févr.  1828,  précité.  —  Gre- 
noble, 20  avr.  1818,  précité  ;  13  juin  1855,  précité. 

576.  Jugé  parapplication  du  prir.cipe  posé  qu'une 
demande  originairement  au-dessous  de  1,000  francs 
(1,500  fr.)  ne  change  pas  de  nature  et  reste  de  der- 
nierressort,  bien  que  sur  cette  demande  une  demande 
incidente  en  garantie  formée  contre  un  tiers,  et  par 
elle-même  de  nature  à  subir  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction si  elle  eût  été  intentée  par  action  princi- 
pale, ait  été  rejetée.  —  Rennes,  11  déc.  1815  [S.  et 
P.  chr.] 

577.  La  Cour  de  cassation  décide,  au  contraire,  à 
meilleur  droit,  que  le  premier  ouïe  dernier  ressort,  en 
ce  qui  touche  les  demandes  en  garantie,  se  détermine 
d'après  la  seule  importance  de  ces  demandes  elles- 
mêmes  et  sans  égard  à  celle  de  la  demande  princi- 
pale. —  Cass.,  20  janv.  1869  [S.  69.  1.  204,  P.  69. 
500,  D.  p.  69.  1.  423]  ;  24  août  1870  rs.  71.  1.  13, 
P.  71.  18,  D.  p.  70.  1.  430]  ;  28  avr.  1873  [S.  73.1. 
217,  P.  73.  785  D.  v.  73.  1.470]  ;  7  janv.  1874  [S. 
74.  1.  63,  P.  74.  137.  D.  p.  74.  1.  13];  15  juin 
1874  [S.  75.  1.  .35,  P.  75.  857,  D.  v.  74.  1.428]  - 
Orléans,  4  déc.  1850  [S.  51.  2.  250,  P.  51.  1.  90, 
D.  p.  51.  2.  241]  —  Riom,  8  janv.  1855  [S.  56.  2. 
102,  P.  58.  2.  381,  D.  p.  55.  5.  143]  —  Rouen, 
24  août  1861  [S.  62.  2.  207,  P.  62.  1045]  —  Be- 
sancon, 18  nov.  1863  [S.  63.  2.  257,  P.  64.  107,  D. 
p.  63.  2.  197]  —  Angers,  23  juill.  1868  [D.  p.  68. 
2.  245]  —  Sic,  Rodi'ère,  t.  2,  "p.  65  ;  Benech,  p.  495 
et  s.  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  112.  —  V.  à  cet  égard, 
Garsonnet,  l--^  édit.,  t.  5,  §  910,  p.  57. 

578.  En  d'autres  termes,  la  denuinde  principale  et 
la  demande  en  garantie,  même  alors  qu'elles  ont 
été  jointes,    sont    indépendantes   l'une    de    l'autre 
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Art.  1.     91 


quant  à  la  détermination  du  premier  ou  dernier 
ressort  ;  et  notamment  la  demande  en  garantie  ne 
saurait  réagir  sur  la  demande  principale  pour  modi- 
fier les  règles  de  juridiction  à  l'égard  du  demandeur 
originaire.  —  Besançon,  18  nov.  1868,  précité. 

579.  En  sorte  que,  si  la  demande  en  garantie  porte 
sur  une  valeur  excédant  1,500  francs,  le  jugement 
à  son  égard  doit  être  réputé  en  premier  ressort,  bien 
qu'il  soit  en  dernier  ressort  quant  à  la  demande 
principale  dont  l'objet  était  inférieur  à  ce  taux.  — 
Cass.,  24  août  1870,  précité  ;  28  avr.  1873,  précité  ; 
15  juin  1874,  précité;  10  août  1881  [S,  83.  1.  416, 
P.  83.  1.  1049,  D.  p.  81.  1.  476]  —  Orléans,  4  déc. 
1850,  précité.  —  Riom,  8  janv.  1855,  précité.  — 
Besançon,  18  nov.  1863.  précité. 

580.  Spécialement,  lorsque,  sur  une  demande  prin- 
cipale d'une  valeur  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  il  a  été  formé  par  le  défendeur  contre  un 
tiers  une  demande  récursoire  ou  en  garantie  d'une 
valeur  supérieure  à  ce  taux,  le  jugement  qui  inter- 
vient sur  la  demande  principale  en  même  temps  que 
sur  la  demande  récursoire,  n'en  est  pas  moins  rendu 
en  dernier  ressort,  et,  par  conséquent,  non  suscep- 
tible d'appel  :  ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838  (V.  n//m),  portant 
que  si  la  demande  reconventionnelle  ou  en  compen- 
sation à  laquelle  a  donné  lieu  l'action  princi[)ale 
s'élève  au-dessus  des  limites  du  dernier  ressort,  il 
ue  sera  statué  sur  le  tout  qu'en  premier  ressort.  — 
Riom,  3  déc.  1844  [S.  45.  2.  169]  —  Contra, 
Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  517.  — V.  aussi  Benech, 
loc.  cit. 

581.  Mais,  dans  ce  cas,  la  demande  principale 
n'entraînant  pas  la  demande  récursoire  avec  elle 
dans  le  domaine  de  la  compétence  en  dernier  res- 
sort, le  jugement  se  divise  en  ce  qui  concerne  l'une 
ou  l'autre  demande  :  il  est  en  dernier  ressort  sur  la 
demande  principale,  et  en  premier  ressort  seulement 
sur  la  demande  récursoii'e.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Benech,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Metz,  21  janv.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  4.  703,  D.  Rép.,  vo  Degré  dejuri- 
dict..  n.  391] 

582.  A  fortiori,  une  demande  en  garantie  inten- 
tée par  action  principale  ne  peut  être  jugée  qu'en 
premier  ressort  si  l'exploit  introductif  d'instance  ne 
détermine  pas  le  montant  des  condamnations  dont 
le  demandeur  veut  se  faire  garantir,  alors  surtout 
que  les  juges  d'appel  ont  déclaré,  après  calcul, 
que  la  demande  excédait  le  taux  du  dernier  ressort. 
Oe  calcul  constitue  une  appréciation  de  fait,  qui  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  3  janv. 
1842  [S.  42.  1.  329,  P.  42.  1.  649,  D.  r.  42.  1.  41] 

583.  A  l'inverse,  si  la  demande  en  garantie  porte 
sur  une  valeui-  inférieure  à  1,500  francs,  le  juge- 
ment h  son  égard  n'est  pas  susceptible  d'appel, 
bien  qu'il  le  soit  quant  à  la  demande  principale, 
dont  l'objet  est  supérieur  à  ce  taux.  —  Cass.,  20 
janv.  1869,  précité  ;  —  Rouen,  24  août  1861,  pré- 
cité. 

584.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'aucun  appel 
n'a  été  formé  quant  au  chef  relatif  à  la  demande 
})rincipale.  — Cass.,  20  janv.  1869,  précité. 

585.  Spécialement,  l'action  récursoire  que  le  créan- 
cier hypothécaire,  demandeur  en  délaissement, 
forme  contre  le  conservateur  des  hypothèques  pour 
le  cas  oîi  sa  demande  serait  repoussée,  est  jugée  en 
dernier  ressort,  si  le  chiffre  des  dommages-intérêts 
réclamés  n'excède  pas  1,500  francs.  —  Peu  importe- 
rait que  ce  conservateur   eût  été  en  même  temps 


appelé  en  garantie  par  le  défendeur  en  délaisse- 
ment, et  que,  quant  à  cette  action  en  garantie  re- 
poussée d'ailleurs  en  même  temps  que  l'action  prin- 
cipale en  délaissement,  le  litige  engagé  fût  seule- 
ment en  premier  ressort.  —  Cass.,  7  janv.  1874, 
précité. 

586.  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 
la  demande  en  garantie  est  entièrement  distincte 
et  indépendante  de  la  demande  principale  :  la  pre- 
mière demande  suit,  au  contraire^  le  sort  de  celle-ci, 
quant  à  la  détermination  du  ressort,  lorsqu'elle  lui 
est  intimement  liée,  qu'elle  forme  l'un  de  ses  élé- 
ments, et  qu'elle  est  de  nature  à  influer  sur  la  con- 
damnation au  principal.  —  Rouen,  17  avr.  1861 
[S.  62.  2.  207,  P.  62. 1045] 

587.  Et  s'il  est  vrai  que  la  demande  principale 
et  la  demande  en  garantie  sont  indépendantes  l'une 
de  l'autre  quant  à  la  détermination  du  premier  ou 
dernier  ressort,  néanmoins,  lorsque  le  tribunal,  mê- 
lant les  deux  actions,  dont  l'une  (l'action  princi- 
pale) était  de  nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort 
et  l'autre  (celle  en  garantie)  était  susceptible  d'ap- 
pel, a  prononcé  une  condamnation  directe  contre 
l'appelé  en  garantie  au  profit  du  demandeur  jjrinci- 
pal  qu'il  a  ainsi  substitué  au  garanti  dans  le  béné- 
fice de  l'action  en  garantie,  le  jugement  intervenu 
n'est  qu'en  premier  ressort  à  l'égard  du  garant  con- 
damné, bien  que  la  condamnation  n'excède  pas  le 
taux  du  dernier  ressort,  et,  par  suite,  il  est  suscep- 
tible d'appel  vis-à-vis  du  bénéficiaire  de  la  condam- 
nation. —  Cass.,  6  nov.  1866  [S.  67.  1.  31,  P.  67. 
45,  D.  p.  67.  1.  155] 

588.  De  même,  lorsque,  dans  un  procès  donnant 
ouverture  à  garantie,  le  garant  prend  fait  et  cause 
pour  le  garanti,  que  les  procédures  ultérieures  se 
font  ensemble,  et  qu'il  n'y  a  pas  demande  de  dis- 
jonction, il  n'y  a  pas  là  deux  instances  indépen- 
dantes :  c'est  plutôt  une  seule  et  même  contestation 
complexe  et  liée,  devant  être  terminée  par  un  seul 
et  même  jugement.  —  Cass.,  10  mars  1829  [S.  et 
P.  chr.,  b.  p.  29.  1.  171] 

589.  De  là  il  suit  :  1°  que  si  la  procédure  du  ga- 
ranti est  irrégulière  et  nulle,  à  l'égard  du  garant, 
elle  doit  être  annulée  également  à  l'égard  du  de- 
mandeur principal  ;  2"  que  s'il  est  rendu  deux  con- 
damnations, l'une  au  profit  du  demandeur  principal 
contre  le  garanti,  et  1  autre  au  profit  du  garanti 
contre  le  garant,  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  au 
garant  contre  les  deux  décisions,  même  nonobstant 
l'acquiescement  du  garanti.  Le  garant  n'est  pas  ré- 
duit dans  ce  cas  à  la  voie  de  la  tierce  opposition.  — 
Même  arrêt. 

590.  Décidé  par  application  du  principe  ]iosé, 
siiprà,  n.  522,  que  sont  en  dernier  ressort  :  ....  les  ju- 
gements qui  prononcent  sur  la  garantie  à  laquelle 
peuvent  donner  lieu  les  demandes  formées  par  le 
même  exploit,  chacune  inférieure  au  taux  du  der- 
nier ressort,  bien  que,  réunies,  elle  l'excèdent,  alors 
que  ces  demandes  sont  distinctes  et  formées  par 
plusieurs  individus.  —  Rennes,  30  mai  1839  [S.  39. 
2.  541,  D.  p.  40.  2.  35,  D.  Kép.,  v°  Degré  de  ju- 
r idiot.,  n.  153-3»] 

591 Le  jugement  qui  intervient  sur  une  de- 
mande en  garantie  formée  contre  une  seule  partie, 
à  raison  de  deux  condamnations  prononcées  pour 
deux  sommes,  qui,  prises  séparément,  sont  infé- 
rieures au  taux  du  dernier  ressoit,  mais  qui,  rt'unies, 
l'excèdent. —  Bruxelles,  9  frim.  an  XIV  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Eép.,  v°  cit.,  n.  166-1°] 
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§  9.  De  l'inrluence  que  Vatlitude  du  défendeur  peut 
exercer  sur  la  dét''rmin'ition  du  ressort. 

592.  La  détermination  du  ressort  est,  en  prin- 
cipe, indépendante  du  parti  que  prend  le  défendeur. 
Qu'il  contredise  diroctement  les  prétentions  du  de- 
raandeur  jiarvoie  de  défense  au  fond  ou  qu'il  cherche 
ày  échai)i)er  indirectement  au  moyen  d'une  excep- 
tion, il  ne  lui  appartient  pas  de  modifiei  le  taux  du 
ressort  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  les  dernières 
conclusions  du  demandeur  (V.sM/«"à,  n.  102  et  y.)  — 
Il  n'en  est  autrement  que  si  le  défendeur  se  trans- 
forme lui-même  en  demandeur  et  forme  une  de- 
mande reconventiounellc  contre  son  adversaire  ou 
si,  par  un  acte  extrajudiciaire,  tel  qu'un  acquiesce- 
ment ou  des  offres,  il  rend  ji.irtiellement  sans  objet 
la  poursuite  de  ce  dernier.  Nous  allons  passer  en 
revue  ces  différentes  hypothèses.  —  V.  sur  ces  diffé- 
rents points,  Garsonnet,  1''^  édit.,  t.  5,  §  906,  p.  39 
et  s. 

A.  E.KCEPTIONS  ET  MOYENS  DE  DÉFENSE.  —  593.  LeS 

questions  soulevées  comme  moyen  de  défense  à  la 
demande  doivent,  en  principe,  suivre  le  sort  de  celle- 
ci  et  être,  comme  elle,  jugées  en  premier  ou  dernier 
ressort,  alors  même  qu'elles  ne  pourraient  être 
jugées  qu'en  premier  ressort  si  elles  faisaient  l'objet 
d'une  demande  principale.  —  Culmar,  16  avr.  1808 
[S.  et  P.  chr.,]— Grenoble,  Udéc.  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  307-4°]  —  Begançcn,  11 
janv.  1879  [D.  p.  79.   1.  139] 

594.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'une 
femme  assignée  comme  commune  en  biens  pour  le 
paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500  francs  a 
excipé  j)our  repousser  cette  demande  de  la  renoncia- 
tion qu'elle  a  faite  à  la  communauté  d'entre  elle  et 
son  mari.  —  Besançon,  11  janv.   1879,  précité. 

595.  De  même,  les  conclusions  par  lesquelles  une 
compagnie  d'assurances,  assignée  par  l'un  de  ses 
assurés  en  paiement  d'une  indemnité,  oppose  a  la 
demande  la  déchéance  de  l'assurance  encourue  par 
l'assuré,  pour  contravention  aux  clauses  de  la  police, 
sans  demander  l'annulation  du  contrat  d'assurance, 
constituant,  non  une  demande  reconvertionnelle  en 
résolution  du  contrat  d'assurance,  mais  une  simple 
exception  à  la  demande  principale,  le  jugement 
qui  accueille  la  demande  principale  et  repousse 
l'exception,  n'est  pas  susceptible  d'appel,  si  la  de- 
mande ]irincipale  est  elle-même  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  et  bien  que  l'exception  soulève 
une  question  de  valeur  indéterminée.  —  Cass.,  5 
juin.  1882  [S.  85.  1.  211,  P.  85.  1.  512,  D.  p.  83. 
1.  351] 

596.  Jugé  encore  que  la  demande  en  paiement 
d'une  somme  au-dessous  de  1,500  francs  est  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort,  lors  même  que,  pour 
faire  repousser  la  demande,  le  défendeur  conteste 
le  titre  eu  vertu  duquel  on  lui  réclame  paiement, 
s'il  se  borne  à  formuler  cette  contestation  comme 
un  moyen  de  défense  à  l'action  principale,  sans 
appeler  le  juge,  par  un  dispositif  de  conclusions,  à 
se  prononcer,  par  voie  déoisoire,  sur  sa  jirétention  : 
la  valeur  de  l'objet  du  litige  n'est  pas  ainsi  modifiée. 
En  conséquence,  le  jugement  rendu  sur  cette  de- 
mande n'est  pas  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  30 
nov.  1891  [S.  et  P.  92.  1.13,  D.  p.  92.  1.  390] 

597.  Pareillement,  le  tribunal  civil  est  compétent 
pour  connaître,  en  dernier  ressort,  de  la  demande 
en  remboursement  d'une  somme  inférieure  à  1,500 
francs  alors  même  le  défendeui-,  pour  se  refuser  à 


ce  paiement,  soulève  une  question  de  servitude 
légale,  d'une  valeur  indéterminée,  si  sa  prétention 
ne  constitue  qu'un  simple  moyen  de  défense  ti 
l'action  princijiale,  et  non  une  demande  reconven- 
tionnelle. -  Cass.,  20  avr.  1886  [S.  90.  1.  3-13,  P. 
90.  1.  813,  D.p.  87.  1.253] 

598.  De  même,  lorsque  le  débat  soulevé  entre  les 
parties,  bien  qu'a3'ant  pour  cause  une  question  de 
mitoyenneté,  est  déterminé,  quant  à  son  intérêt, 
]iar  une  somme  inférieure  à  1,500  francs,  deman- 
dée par  le  propriétaire  du  mur,  pour  prix  de  la  mi- 
toyenneté, le  jugement,  qui  statue  sm-  le  litige, 
est  en  dernier  ressort.  —  Cass.,  12  janv.  1886  [S. 
86.  1.  248,  P.  86.  1.  605] 

599.  Il  n'importe  que,  devant  lé  tribunal,  le  dé- 
fendeur ait  émis  une  prétention  à  la  mitoyenneté 
d'un  mur,  dans  les  motifs  de  ses  conclusions,  s'il 
Tiy  a  eu  là  de  sa  part  qu'un  simple  moyen  de  dé- 
fense, qui  n'a  fait  l'objet  d'aucune  demande  recon- 
ventionnelle, et  qui,  dès  lors,  n'a  pu  changer  le  ca- 
ractère du  litige.  —  Bordeaux,  7  févr.  1881,  sous 
Cass.,  12  janv.  1886,  précité. 

600.  Jugé  encore  que  le  taux  du  dernier  ressort 
n'est  pas  changé^  encore  liien  que  le  tribunal  ait  à 
se  prononcer  sur  le  point  de  savoirs!  des  immeubles 
licites  étaient  encore  grevés  de  l'inscription  privilé- 
giée du  vendeur  originaire,  alors  que  cette  question 
n'a  été  soulevée  que  comme  une  exception  à  la  de- 
mande principale  et  un  mo^'en  de  défense  à  l'action 
du  demandeur.  —  Cass.,  13  janv.  1885  [S.  85.  1. 
168,  P.  85.  1.  392,  D.  p.  85.  1 .  367] 

601.  De  même,  une  demande  au-dessous  de  1,500 
francs  ne  cesse  pas  d'être  soumise  au  dernier  res- 
sort par  cela  seul  qu'une  excejjtion  opposée  par  le 
défendeur  conduit  le  jugea  examiner  un  titre  d'une 
valeur  supérieure,  alors  surtout  qu'aucune  condam- 
nation n'est  prononcée  en  vertu  de  ce  titre.  —  Cass., 
17  août  1865  [S.  65.  1.  448,  P.  65.  1177,  D.  p.  66. 
1.  22] 

602.  Spécialement,  est  en  dernier  ressort  le  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande  formée  par  un 
coliéritier  contre  ses  cohéritiers  en  paiement,  à  titre 
de  garantie  des  lots,  d'une  somme  dont  la  part 
afférente  à  chacun  des  défendeurs  est  inférieure  à 
1,500  francs,  encore  que  le  tribunal  ait  eu  à  sta 
tuer  sur  l'existence  d'un  acte  d'une  valeur  indéter- 
minée et  dont  les  défendeurs  excipaient  pour  re- 
pousser la  demande.  —  I\Iême  arrêt. 

603.  Est  également  en  dernier  ressort  le  jugement 
qui  statue  sur  la  demande  en  paiement  d'une 
somme  inférieure  à  1,500  francs,  alors  même  que 
cette  somme  se  rattacherait  à  un  crédit  ouvert  de 
plus  de  1,500  francs,  si  d'ailleurs  l'acte  d'ouverture 
de  crédit  n'est  invoqué  que  comme  défense  à  la 
demande  et  sans  demande  reconventionnelle  ten- 
dant à  ce  que  le  crédit  soit  intégralement  réalisé. 
—  Pau,  14  août  1867  [S.  68.  2.  80,  P.  68.  439] 

604.  Décidé  encore  que  le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  i'.iférieure  à  1,000  francs  (1,500 
fr.),  est  en  dernier  ressort,  encore  bien  qu'à  cette 
demande  ait  été  opposée  une  exception  prise  du 
défaut  de  qualité  du  demandeur  ;  notamment  de  ce 
que  la  demande  aurait  été  formée  par  une  commis- 
sion d'hospice  non  valablement  autorisée.  —  Bru- 
xelles, 16  aoûl,  1810  [S.  chr.]  —  V.  encore  de  nom- 
breuses api)lications  du  même  principe,  suprà,  n. 
545  et  s. 

605.  Mais  lorsqu'une  partie,  dans  une  instance 
eu  opposition  de  poursuites,  introduite  contre  elle 
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par  son  adversaire  qui  invoque  la  compensation, 
fondée  sur  le  chef  d'une  sentence  arbitrale  conte- 
nant condamnation  h  des  dommages-intérêts,  de- 
mande la  nullité,  non  seulement  de  ce  chef^  mais 
de  toute  la  sentence,  cette  partie  ne  se  borne  pas 
à  une  simple  défense,  mais  forme,  en  réalité,  une 
demande  principale,  sur  laquelle  le  tribunal  statue 
en  premier  reshort  et  à  charge  d'appel.  —  Cass., 
15  déc.  1885  [S.  88.  1.  223,  P.  88.  1.  533,  D.  p. 
86.  1.  468] 

606.  Pareillement,  est  susceptible  d'appel  le  juge- 
ment rendu  sur  une  demande  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort,  mais  à  laquelle  le  défendeur  oppose 
un  moyen  de  défense  modifiant  l'objet  du  litige  et 
soulevant  entre  les  parties  une  demande  d'une  valeur 
indéterminée,  ou  supérieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort. —  Cass.,  11  juin  1884  [S.  85.  1.359,  P.  85. 
1.  886,  D.  p.  84.  1.  359] 

607.  Spécialement,  est  en  premier  ressort  seule- 
ment: ...le  jugement  qui  prononce  sur  une  demande 
en  paiement  d'intérêts  d'une  obligation,  bien  que  ces 
intérêts  soient  inférieurs  à  1,500  francs,  lorsque 
l'existence  de  l'obligation,  d'une  valeur  indétermi- 
née, est  contestée  par  le  défendeur.  —  Orléans,  18 
mai  1855  [S.  55.  2.  414,  P.  55.  2.  425]  —  V.  en- 
core, Agen,  19  juill.  1861  [S.  62.  2.  396,  P.  62.  395, 
D.  p.  61.  2.  184] 

608.  ...  Le  jugement  qui  stalue  sur  la  demande 
en  délivrance  d'une  somme  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort  comprise  dans  un  legs  avec  d'autres 
objets,  lorsque  les  héritiers  opposent  la  nullité  du 
testament  et  mettent  ainsi  en  question  la  validité 
du  legs.  —  Metz,  23  mars  1820  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
aussi  Riom,  6  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
623,  D.  Rép.,  v"  Degré  de  juridict,  n.  127-5»] 

609.  Il  en  serait  de  même  au  cas  où  la  somme 
réclamée,  inférieure  à  1,500  francs,  ferait  partie 
d'une  obligation  valable  encore  pour  une  somme 
supérieure  à  1,500  francs,  si  la  contestation  portait 
sur  le  mérite  de  la  créance.  —  Paris,  5  août  1859 
•S.  60.  2.  23,  P.  59.  1068] 

B.  Demandes  reconventioxxelles.  —  610.  En 
ce  qui  concerne  les  demandes  reconventionnelles, 
V.  in frà,  art.  2  de  la  loi  de  1838. 

C.  Offres  réelles.  —  Acquiescement.  611. 
Une  reconnaissance,  ou  même  des  offres  réelles éma- 
néesdu  défendeur,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  acce[)- 
tées  par  le  demandeur,  ne  sauraient  modifier  ni  res- 
treindre l'objet  et  l'étendue  de  sa  demande. —  Cass., 
V-  jmll.  1873  [S.  73.  1.  232,  P.  73.  810,  D.  p.  73. 
1 .  408]  ;  14  juill.  1879  [S.  79.  1.  396,  P.  79.  1046, 
D.  p.  79.  1.  408],  et  la  note  de  M.  Tissier,  sous 
Cass.,  24  oct.  1893  [S.  et  P.  95. 1.17]  —  V.  encore 
dans  le  même  sens,  Cass.,  26  févr.  1838  [S.  38.  1. 
332,  P.  39. 1.  200, D.  p.  38. 1.  287,  D.  Eéj).,  v»  De- 
gré de  juridict.,  n.  112-3'j]  ;  20  juill.  1841  [S.  41. 
1.  567,  P.  41.  2.  165,  D.  p.  41.  1.  343,  D.  i?e>., 
«°  cit.,  n.  116-2»]  ;  27  juin  1842  [S.  42.  1.  769,  P. 
42.  2.  376,  D.  p.  42.  1.  309,  D.  i?e>.,  loc.  cit.'}  ; 
22avr.  1856  [S.  56.  1.  849,  P.  57.  318,  D.  p.  56. 
1.  210]  —  Bourges,  27  déc.  1878  [S.  80.  2.  39,  P. 
80.  203]  -  Contra,  Cass.,  17  fruct.  an  XII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  4.  633,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  95]  ;  7  juin 
1710  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  635,  D.  Rép.,  v'cit., 
n.  110] 

612.  Spécialement,  lorsque  sur  une  demande  d'une 
somme  supérieure  à  1 ,000  francs,  le  défendeur  excipe 
d'un  règlement  soldé  en  billets,  au  moyen  duquel  il 
prétend  ne  plus  devoir  qu'une   somme  inférieure  à 


1,000  francs,  le  jugement  qui  annule  le  règlement 
ainsi  que  les  billets,  et  condamne  le  défendeur  à 
payer  la  totalité  de  la  somme  demandée,  doit  être 
considéré  comme  prononçant  sur  une  valeur  supé- 
rieure à  1,900  francs  et  dès  lors  est  susceptible 
d'appel.  Vainement  on  prétendrait  qu'en  ce  cas  le 
litige  ne  portait  en  réalité  que  sur  la  différence  en- 
tre la  somme  demandée  et  la  somme  reconnue,  et 
que  cette  différence  ne  forme  qu'une  somme  infé- 
rieure à  1,000  francs.  —  Cass.,  26  févr.  1838,  pré- 
cité. 

a)  Offres  réelles.  —  613.  Ainsi  jugé  que  lors- 
que la  demande  excède  le  taux  du  dei-nier  ressort, 
le  jugement  qui  intervient  est  en  premier  ressort, 
encore  que  le  défendeur  ait  fait  des  offi'es  réelles 
qui  réduisaient  la  valeur  du  litige  à  une  somme  in- 
férieure à  ce  taux,  si  d'ailleurs  les  offres  ont  été  re- 
fusées. —  Cass.,  30  juin  1841  [S.  41.  1.  633,  P. 
41.  2.  555,  D.  p.  44.  1.  305,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  117-2"]  ;  20  juill.  1841,  précité;  27  juin  1842, 
précité  ;  22  avr.  1856,  précité;  1"  juill.  1873,  pré- 
cité ;  14  juill.  1879,  précité.—  Bruxelles,  3  nov.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  B.Rép.,  t^°c?V.,n.  116-2°]  —  Amiens, 
12  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  20]  — 
Bourges,  12  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 
194,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Douai,  14  févr.  1840  [S. 
40.  2.  344,  D.  p.  40.  2.  239,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  117-1°]  —  Orléans,  26  déc.  1849  [S.  50.  2.  258, 
P.  49.  2.  406]  —  Pau,  27  janv.  1855  [S.  55.  2. 
515,  P.  55.  1.  223,  D.  p.  55.  2.  195]  —  Bourges, 
27  déc.  1878,  précité.  —  Sic,  Benech,  p.  90  ;  Fré- 
minville,  t.  1,  n.  507. 

614.  ...  Ou  si  les  offres  n'ont  été  acceptées  que 
sous  la  réserve  de  les  combattre  comme  insuffisantes. 

—  Colmar,  2  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31. 
2.  18,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n,  116-2"]  —  Sic,  Foucher, 
sur  Carré,  Compét.,  t.  4,  p.  263] 

615.  Jugé  au  contraire  que,  lorsque,  sur  une  de- 
mande originaire  excédant  le  taux  du  dernier  res- 
sort, le  défendeur  a  fait  des  offres  réelles  qui  ont 
réduit  la  valeur  réelle  du  litige  à  une  somme  au- 
dessous  de  ce  taux,  le  jugement  qui  intervient  est  en 
dernier  ressort,  encore  que  les  offres  n'aient  pas  été 
acceptées.  —  Poitiers,  7  juill.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  Réf.,  loc.  cit.]  —  Besancon,  26  mars  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  100,   D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  114] 

—  Dijon,  P'-févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
130,  b.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Montpellier,  28  nov.  1835 
[S.  39.  2.  248,  P.  chr.,  D.  v.  39.  2.  171,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  110]  —  Amiens,  4  août  1838  [S.  39.  2. 
151,  P.  39.  1.  583.  D.  p.  38.  2.  111,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Nancy,  7  janv.  1851  [S.  50.  2.  673,  P.  61 . 
1.  514,  D.  p.  51.  5.  164]  —  Sic,  Merlin,  i?ep., 
yo  Dernier  ressort,  §  5;  Carré,  Comp  civ.,  t.  2, 
]i.  291]  —  V.  aussi  Cass.,  3  pluv.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  4.  629,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  107-1°] 

616.  b)  Acquiescement.  —  Décidé  conformément 
au  principe  posé  suprà,  que  l'adhésion  donnée  par 
le  défendeur  à  une  partie  de  la  demande  formée 
contre  lui  ne  change  pas  la  compétence  du  tribunal 
en  ce  qui  touche  le  premier  ou  le  dernier  ressort  ; 
elle  ne  rend  donc  pas  susceptible  d'être  jugée  en 
dernier  ressort  une  affaire  qui  ne  pouvait,  par  sa 
nature,  être  jugée  qu'en  premier  ressort.  —  Bour- 
ges, 16  août '1831  [S.  32.  2.  39,  P.  chr..  D.  p.  33.  2. 
76,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  184-2"] 

617.  Spécialement,  lorsque,  sur  une  demande 
excédant  le  taux  du  dernier  ressort,  le  défendeur  a 
reconnu  en  partie  le  droit  du  demandeur,  le  juge- 
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nient  qui  intervient  n'en  est  pas  moins  en  premier 
ressort,  bien  que  la  partie  contestée  soit  au-dcbsous 
de  ce  taux.  —  Bruxelles,  13  mai  1801)  [S.  clir.]  — 
Toulouse.  12  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  29.  2. 
190.  D.  Réii.,  V  cil.,  n.  163] 

t)18.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  (jue  le  juge- 
ment de  la  contestation  implique  la  révi.-ion  entière 
d'un  compte  qu'il  s'agit  de  régler  entre  les  parties. 
—  Rennes,  l"'  mars  1848  [S.  49.  2.  484,  P.  49.  1. 
429.  D.  f-.  49.  2.  220] 

619.  Décidé  au  contraire  que  lorsque,  sur  une 
demande  excédant  le  taux  du  dernier  ressort,  il  y  a 
eu,  de  la  part  du  défendeur,  reconnaissance  de  par- 
tie des  droits  du  demandeur,  de  telle  sorte  (jue  le 
litige  n'a  plus  porté  que  sur  une  valeur  au-dessous 
de  ce  taux,  le  jugement  qui  intervient  est  en  der- 
nier ressort,  et  dès  lors  non  susceptible  d'appel.  — 
Poitiers,  28  mai  1834  [S.  34.  2.  366,  P.  chr.,  D.  p. 
38.2.  214,  D.  Eép.,  v''  cit.,  n.  109-4°]  —  Nancy, 
30  déc.  1843  [S.  45.  2.  599,  P.  chr.,  D.  Ré}).,  V  cit., 
n.  108-20];  24  août  1844  [S.  45.  2.  595,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  108-5"]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  Dernier 
ressort,  §  5  ;  Carré,  Comp.,  civ.,  t.  2,  n,  291  ;  Be- 
nech,  p.  90. 

620.  Il  en  est  spécialement  ainsi  du  jugement 
rendu  sur  une  demande  supérieure  à  1,500  francs, 
alors  qu'une  jjuitie  de  la  somme  réclamée  a  cessé 
d'être  l'objet  d'aucun  différend  (par  suite  d'un  ac- 
quiescement ayant  le  caractère  d'un  paiement),  et 
qu'il  résulte  des  conclusions  réciproques  des  parties 
que  l'intéiêt  du  litige  est  réduit  à  une  somme  infé- 
rieure à  1,500  francs.  —  Cass.,  24  oct.  1893  [S.  et 
P.  95,  1.  17.  D.  p.  94.  1.  211]  —  V.  les  réserves 
contenues  dans  la  note  de  M.  Tissier  sous  cet  arrêt 
[S.  et  P.  ibid.'] 

621.  ...  Du  jugement  qui,  après  acquiescement 
à  la  demande,  statue  sur  desdifticultés  relativesaux 
dépens  de  l'instance,  alors  que  ces  dépens  s'élèvent 
à  moins  de  1,500  francs,  bien  que  l'objet  de  la 
demande  acquiescée  fût  supérieur  àcetaux.  —  Bour- 
ges, 22  févr.  1854  [S.  54.  2.  296,  P.  55.  1.  44] 

622.  De  même,  est  susceptible  de  pourvoi  et  non 
d'appel  le  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande 
réduite  à  un  taux  inférieur  à  celui  du  dernier  res- 
sort par  un  acquiescement  sans  réserve  et  non  con- 
testé. —  Cass.,  16  avr.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  493] 

623.  Pareillement,  lorsque  la  contestation  en  pre- 
mière instance  s'est  réduite  (à  raison  de  l'acquies- 
cement du  défendeur)  à  une  sim))le  question  de 
dépens  d'une  valeur  inférieure  à  1,000  francs  (1,500 
fr.),  le  jugement  qui  intervient  est  en  dernier  res- 
sort, encore  que  la  valeur  de  la  demande  originaire 
fût  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort.  —  Bru- 
xelles, 4  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  639,  D. 
Rép.,  v^cit.,  n.  185] 

624.  A  ])lus  forte  raison,  lorsque  de  deux  chefs 
de  demande  un  seul  est  contesté,  sa  valeur  doit  seule 
être  prise  en  considération  [lour  fixer  le  derniei'  res- 
sort. —  Douai,  8  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  cit.  n.  109-1"]  —  Lyon,  26  jaiiv.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  r.  25.  2.  146,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  109-2°]  — 
Bastia,  30  nov.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  6, 
D.  Réi>.,  V  cit.,  n.  109-3'*] 

c)  Paiement  partiel.  —  625.  L'appel  d'un  jugement 
qui  a  condamné  deux  personnes  conjointement  à 
payer  une  somme  supérieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort est  recevable,  encore  que  l'une  des  jjarties  con- 
damnées ait,  depuis  le  jugement,  satisfait  h  une 
partie  des  condamnations,  et  que,  par  suite,  l'objet 


de  la  contestation  ne  soit  plus  que  d'une  valeur 
inférieure  à  ce  taux.  —  Xancv,  4  déc.  1826  [S.  et 
P.  chr.  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  105-4°] 

626.  Décidé,  au  contraire,  qu'en  cas  de  paiement 
partiel  (|ui  n'est  autre  chose  qu'un  acquiescement 
résultant  d'une  exécution  volontaire,  la  fraction 
payée  doit  être  retranchée  pour  la  détermination  du 
ressort.  —  Douai,  5  mai  1841  [P.  42.  1.  100,  D.  p. 
42.  2.  113,  D.  Rép.,  ^•o  cit.,  n.  106-1»]  —  Nancy, 
16  juill.  1844  lP.  44.  2.  576,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
106-4°]  —  Agen,  30  janv.  1845  [P.  46.  1.  20,  D. 
P.  45.   2.  76,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.  106-5°] 


SECTION  III 

DU  PKEMIER  KT  DU  DERNIER  RESSORT  DANS 
CER'i'AlNES  MATIÈRES  SPÉCIALES. 


§  1.  Demandes  en   matière  de  saisies. 

A.  Saisie-arrêt.  —  a)  Contestations  entre  le  saisis- 
sant et  le  saisi.  —  627.  Dans  les  contestations  entre  le 
saisissant  et  le  saisi,  le  ressort  est  déterminé  par  le 
mon  tant  de  l'intérêt  que  soulève  la  demande  en  validité 
etcet  intérêt  est  cliitfré  par  la  somme  pour  laquelle 
la  saisie  a  été  pratiquée.  —  Cass.,  15  mai  1839  [S. 

39.  1.  494,  P.39.  1.595,  D.  p.  39. 1.212, D.  Rép., 
v°  Degré  de  juridict..  n.  292]  ;  18  juill.  1844  [S.  44. 

1.  852,  P.  44.  2.  607,  D.  p.  44.  1.  384,  D.  Rép. 
loc.  cif];  23  févr.  1869  [S.  69.  1.  225,  P.  69.  536, 
D.  p.  69.  1.  196];  29  janv.  1877  [S.  77.  1.  116,  P. 
77.  273,  D.  p.  78.  1.  126];  2  mars  1880  [S.  80.  1. 
352,  P.  81  857,  D.  p.  80.  1.  229]  —  Grenoble,  20 
mars  1812  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] —  Agen,  21 
avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  678,  D.  Rép.,  loc. 
c«7.]  —  Orléans,  15  juin  1821  [P.  chr.,  D.  a.  4. 
678,  D.  Rép.,  loc.  ck:]  ;  2  juin  1843  [P.  43.  2. 
524,  D.  Rép.,  loc.  cit.l  ;  27  nov.  1844  [P.  45.  1. 
15,  D.  p.  45.  4.  138]  —  Bordeaux,  10  févr.  1826 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  27  juill.  1830  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bourges,  2mars"1832  [P.  chr.,  D.  p.  33. 

2.  120]  —Pau,  18  janv.  1838  [S.  38.  2.   133,    P. 

40.  2.  600,  D.  p.  38.  2.  39,  D.  Rép  .  loc.  cit.]  — 
Rouen,  26  déc.  1839  [P.  40.  1.  432,  D.  Rép.,  loc. 
011.]  —  Limoges,  13  févr.  1869  [S.  69.  2.  75,  P. 
69.  347]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  116  ; 
Bioche,  n.  176;  Garsonnet,  l'e  édit.,  t.  5,  §  904, 
p.  31  ;  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  588  et  s. 

628.  Ainsi  est  en  dernier  ressort,  et  dès  lors  non 
susceptible  d'appel,  le  jugement  qui  statue  sur  la 
demande  en  mainlevée  d'une  saisie-airêt,  bien  que 
cette  saisie  ait  été  pratiquée  sur  une  somme  excé- 
dant le  taux  du  dernier  ressort,  si  l'intérêt  du  saisis- 
sant était  inférieur  à  cette  somme.  —  Cass.,  23 
févr.  1869,  précité.  —  Agen,  21  avr.  1812,  précité. 
—  Bordeaux,  27  juill.  1830,  précité.  —  Sic,  Roger, 
Saisie-arrêt,  n.  545  ;  Bioche,  v"  Dérider  ressort,  n. 
115  ;  Benech,  p.    155. 

629.  ...  Si  d'ailleurs  il  ne  s'est  élevé  aucune  con- 
testation avec  le  tiers  saisi.  — Cass.,  18  juill.  1844 
précité.  —  V.  infrù,  n.  646. 

630.  Peu  importe  que  le  saisi  ait  été  appelé  dans 
l'instance,  alois  d'ailleurs  qu'aucune  conclusion  n'a 
été  prise  à  son  égard  et  aucune  condamnation 
piononcé-3  contre  lui.  —  Cass.,  23  févr.  1869, 
précité. 

631.  De  même,  est  en  dernier  ressort  le  juge- 
ment qui  annule  pour  défaut  de  qualité  en  la  per- 
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sonne  du  saisissant,  une  saisie-arrêt  formée  pour 
une  somme  inférieure  ix  1,000  francs  (1,500  fr.) 
entre  les  mains  d'un  prétendu  débiteur  d'une  somme 
supérieure,  et  cela  encore  bien  que  le  débiteur  saisi 
ait  déclaré  ne  rien  devoir  :  dans  ce  cas,  le  tribunal 
n'ayant  pas  eu  à  s'expliquer  sur  le  mérite  de  cette 
déclaration,  sou  jugement  ne  peut  être  réputé  avoir 
statué  sur  une  contestation  dont  l'intérêt  excédait 
le  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  15  mai  1839, 
précité. 

632.  A  l'inverse,  est  également  en  dernier  ressort 
le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  main- 
levée d'une  opposition  sur  une  somme  inférieure 
à  1,000  francs  (1,500  fr.),  encore  que  les  causes 
de  la  saisie  ou  de  l'opposition  soient  supérieures  à 
1,000  francs  (1,500  fr.)  —  Bourges,  4  therm.  an 
IX  [S.  et  P.  chr.] 

633. ...  Ou  que  le  titre  sur  lequel  l'action  en  main- 
levée est  fondée,  et  dont  le  demandeur  réclame  l'exé- 
crtion,  soit  d'une  valeur  indéterminée.  —  Bourges. 
11  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  90,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  129  4"] 

634.  Mais  le  jugement  qui  prononce  sur  la  vali- 
dité d'une  saisie-arrêt  formée,  pour  cause  d'aliments, 
sur  les  arrérages  d'une  pension,  est  en  premier  res- 
sort, bien  que  le  taux  annuel  de  la  pension  soit  au- 
dessous  de  1,000  francs  (1,500  fr.)  —  Paris,  27  juin 
1835  [S.  35.  2.  291,  P.  chr.,  D.  P.  36.  2.  107,  D. 
Mép.,v°cit.,  n.  299] 

635.  Au  cas  d'une  demande  en  validité  de  saisie-ar- 
rêt, le  taux  du  dernier  ressort  est  déterminé  par  le  chif- 
fre de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été  faite, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  entrer  dans  la  fixation 
de  ce  chitîre  les  frais  de  la  saisie-arret  et  de  l'ins- 
tance en  validité,  alors  même  que  ces  fi-ais  auraient 
été  évalués  p-ar  l'ordonnance  jiortant  permission  de 
saisir-arrêter.  —Cass.,  29  janv.  1877  [S.  77.  1. 
116,  P.  77.  273,  D.p.  78.  1.  126] 

636.  Est  notamment  en  dernier  ressort  le  juge- 
ment qui  statue  sur  une  saisie-arrêt  faite  pour  une 
somme  principale  au-dessousde  1,000  francs  (1,500 
fr.),  sans  préjudice  des  intérêts,  bien  que  la  demande 
en  validité  contienne  expre.sspment  et  le  capital  et 
les  intérêts,  se  jiortant  ensemble  à  une  somme  au- 
dessus  de  1,000  francs  (1,500  fr.).  La  compétence 
se  détermine  non  par  la  somme  demandée  dans  l'as- 
signation en  validité,  mais  par  celle  énoncée  dans 
l'ex])loit  de  saisie.  —  Colmar,  11  déc.  1815  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  4.  680,1).  Eép.,v'>  cit.,  n.  293-1"] 

637.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande 
en  validité  d'une  saisie-arrêt,  formée  pour  un  capi- 
tal fixe,  et  pour  des  frais  à  liquider,  les  fiais  à 
liquider  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
la  fixation  du  ressort,  puisqu'ils  constituent  un  des 
éléments  de  la  créance,  pour  laquelle  la  saisie-arrêt 
a  été  formée.  Dès  lors,  est  en  premier  ressort,  comme 
rendu  sur  une  demande  indéterminée,  le  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  en  validité  d'une  sai- 
sie-arrêt, formée  pour  un  capital  inférieur  à  1,500 
francs,  et  pour  des  frais  non  liquidés,  si  ces  frais, 
étrangers  à  l'instance  en  validité,  n'en  sont  pas  un 
accessoire,  mais  constituent  un  capital,  et  forment 
un  chef  de  demande  entrant  en  ligne  de  compte 
pour  la  fixation  du  ressort.  —  Cass.,  1"'  juin  1880 
[S.  81.  1.  63,  P.  81.  1.  136,  D.  p.  80.  1.  201] 

638.  De  même  les  dommages-intérêts,  accessoi- 
rement réclamés  [lar  le  demandeur,  devant  être  pris 
en  considération  pour  la  détermination  du  taux  de  la 
demande  (Y.siqjrà,  n.l02  et  s.),  estrecevable  l'appel 


du  jugement  qui  statue  sur  une  instance  en  validité 
de  saiïiie-arrêt,  dans  laquelle  le  demandeur  a  accessoi- 
rement conclu  à  des  dommages-intérêts,  alors  que 
le  montant  de  la  créance,  pour  laquelle  la  saisie-arrêt 
a  été  formée,  joint  aux  dommages-intérêts  réclamés, 
dépasse  1,500  francs.  —  Riom,  10  déc.  1884  [S,  86. 
2.  215,  P.  86.  1.1212] 

639.  Est  en  dernier  ressort  une  décision  portant 
à  la  fois  sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme 
inférieure  à  1,500  francs,  et  sur  une  demande  en 
validité  de  saisie-arrêt,  pratiquée  pour  sîireté  de 
cette  somme  :  ces  deux  demandes  en  eflPet,  tendant 
au  même  but,  ne  forment  en  réalité  qu'une  seule 
demande.  —  Cass.,  6  juin  1883  [S.  83.  1.  342  P. 
83.  1.  843,  D.  p.  83.  1.  454] 

640.  Une  semblable  décision  peut,  dès  lors,  être 
déférée  directement  à  la  Cour  de  cassation. —  Même 
arrêt . 

641.  A  l'inverse,  est  susceptible  d'appel  le  jugement 
qui,  au  cours  de  l'instance  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt,  pratiquée  pour  une  somme  supérieure  à  1,500 
francs,  statue,  à  la  demande  du  débiteur  saisi,  sur 
la  nullité  de  ladite  saisie.  —  Cass.,  14  déc.  1886 
[S.  88.  1.  64,  P.  88.1.  139] 

642.  Peu  importe  que  le  saisissant,  désintéressé 
pendant  l'instance,  ait  offert  de  donner  mainlevée, 
s'il  n'a  aucunement  acquiescé  à  la  demande  en  nul- 
lité, d'ailleurs  maintenue  par  le  débiteur  saisi  ;  la 
question  de  validité  ou  de  nullité  de  la  saisie- arrêt 
n'en  reste  pas  moins  ainsi  soumise  au  tiibunal,  qui 
ne  peut  la  juger  qu'à  charge  d'appel,  puisque  l'objet 
du  litige  excède  les  limites  du  dernier  ressort.  — 
Même  arrêt. 

643.  Jugé  encore  que  la  validité  d'une  saisie-arrêt 
formée  pour  une  somme  inférieure  à  1,500  francs, 
ne  devient  pas  susceptible  d'appel  par  cela  seul  que 
le  demandeur  aurait  excipé  de  la  totalité  des  som- 
mes saisies.  —  Limoges,  17  avr.  1869  [S.  70.  2. 
208,  P.  70.  834,  D.  p.  71.  2    167] 

b)  Contestations  des  saisissants  entité  eux.  —  644. 
La  règle  d'après  laquelle  le  ressort  se  détermine  par 
le  chiffre  de  la  somme  pour  laquelle  a  été  pratiquée 
la  saisie-arrêt  n'est  ]ias  applicable  aux  contestations 
des  saisissants  entre  eux.  —  Ainsi  est  en  dernier 
ressort  le  jugement  qui,  en  matière  de  saisie-arrêt, 
statue  entre  deux  créanciers  saisissants  sur  un  droit 
de  préférence  prétendu  par  l'im  d'eux,  alors  que  la 
la  créance  pour  laquelle  le  droit  de  préférence  est 
réclamé,  se  trouve  au-dessous  de  1,000  francs 
(1,500  fr  );  peu  importe  que  les  sommes  saisies,  ou 
même  les  créances  réunies  des  saisissants,  s'élèvent 
au-dessus  de  cette  somme.  — Riom,  2  déc.  1828  |_S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  243]  —  Sic,  Crépon,  loc.  cit. 

645.  Au  cas  où  plusieurs  saisies-arrêts  auraient 
été  pratiquées  sur  le  même  tiers-saisi  et  où  le  tri- 
bunal aurait  joint  les  instances  et  statué  sur  le  tout 
par  un  seul  jugement,  l'intérêt  du  litige  serait  déter- 
miné, non  par  le  chiffre  total  des  créances  pour  les- 
quelles la  saisie  aurait  été  faite,  mais  par  le  chiffre 
de  chacune  des  sa  sies,  les  instances  en  validité 
formant,  malgré  leur  jonction,  autant  d'instances 
distinctes.  —  Limoges,  24  mai  1821  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  294-2"]  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire  :  Bourges,  19  juill.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  132,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  303-2°]; 
2  mai  1838  [P  38.  2.  521,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  303- 
1°]  ;  26  mai  1838  [P.  38.  2.  549,  D.  p.  39.  2.  271, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  303-4°] 

c)  Co)destations  erdre  le  saisissant  et  les  tiers.  — 
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646.  La  demande  en  déclaration  formée  contre  un 
tiers  saisi  est  indéterminée  do  sa  nature  ;  en  consé- 
quence,  elle  ne  jieut  être  juf,^ée  en  dernier  ressort, 
même  dans  le  cas  où  la  créance  du  saisissant  ne 
s'élève  pas  à  1,000  francs  (1,500  fr.)  —  Ai\,  19 
janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  152,  D.  Rép., 
v°cit.,  n.  300]  —  Colmar,  8  janv.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30  2.  2i»4,  D.  Réjh,  loc.  cit.']  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  Ir^'  édit.,  t.  5,  §  !t04,  p.  34, 

647.  Décidé  de  même  que  la  contestation  élevée 
contre  la  déclaration  aftirniative  d'un  tiers  saisi  est 
nécessairement  indéterminée,  et,  par  suite  susce]i- 
tibledes  deux  degrésde  juridiction. ..,surtoutsi  c'est 
moins  la  somme  due  par  le  tiers  saisi  que  sa  qualité 
de  débiteur  qui  est  mise  en  question.  —  Paris, 
l"^--  déc.  1866  [S.  67.  2.  65,  P.  67.  323,  D.  p.  66.  2. 
248] 

648.  Le  jugement  qui,  entre  le  saisissant  et  le 
tiers  saisi,  statue  sur  une  contestation  relative  à  la 
déclaration  affirmative  de  ce  dernier,  est  du  moins  en 
premier  ressort,  lorsque  la  dette  du  tiers  saisi  contes- 
tée est  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort.  — 
Caen,  29  uov.  1844  [S.  45.  2.  369]  —Sic,  Benech, 
p.  156  et  suiv. 

649.  Décidé  toutefois  que  le  jugement  qui,  à  dé- 
faut par  le  tiers  saisi  de  faire  sa  déclaration  affir- 
mative, le  déclare  débiteur  pur  et  simjile  des  causes 
de  la  saisie,  est  en  dernier  ressort  si  la  créance  du 
saisissant  est  inférieure  à  1,000  francs  (1,500  fr,), 
—  Paris,  13  mai  1832  [S.  33.  2.  97,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  195] 

G50.  Spécialement,  le  jugement  qui,  sans  égard  à 
la  déclaration  négative  du  tiers  saisi,  le  condamne 
à  payer  au  saisissant  le  montant  de  sa  créance,  est 
en  dernier  ressort,  si  cette  créance  se  trouve  infé- 
rieure à  1,500  flancs,  bien  que  la  contestation  éle- 
vée par  le  saisissant  aurait,  en  définitive,  pour  résul- 
tat de  supposer  que  la  dette  du  tiers  saisi  envers  le 
saisi  excède  cette  somme...  alors,  d'ailleurs,  que 
celui-ci  n'a  pris,  lui,  aucune  conclusion  à  cet  égard 
contre  le  tiers  saisi.  — Agen,  15  juin  1857  [S.  58. 
2.  174    P.  58.  1095] 

651.  Mais  un  pareil  jugement  est  en  premier  res- 
sort, bien  que  la  créance  se  trouve  inférieure  à 
1,500  francs,  si  la  contestation  à  l'égard  du  tiers 
saisi  jieut  avoir  pour  résultat  de  mettre  à  sa  charge 
une  somme  excédant  ce  taux.  —  Grenoble,  18  mars 
1858  [S.  58.  2,  707,  P.  59.  745] 

652.  Au  reste,  la  règle  selon  laquelle  le  premier 
ou  dernier  ressort  se  détermine  d'après  le  principal 
de  la  demande,  sans  y  comprendre  les  accessoires 
survenus  depuis  (V.  suprù,  n.  304  et  s.),  n'est  pas 
applicable,  en  matière  de  saisie-arrët,  entre  le  sai- 
sissant et  le  tiers  saisi.  Dès  lors,  le  jugement  qui 
statue  entre  eux  sur  une  contestation  relative  à  la 
déclaration  affirmative  du  tiers  saisi,  est  en  pre- 
mier ressort  et  susceptible  d'appel,  même  au  cas 
où  la  créance  du  saisissant  est  inférieure  en  princi- 
pal à  1,500  francs,  si  les  frais  faitsou  les  intérêtscou- 
rus  depuis  la  demande  élèvent  cette  demande  à  plus 
de  1,500  francs.  —  Caen,  29  nov.  1844,  précité. 

653.  Jugé  encore  que  le  jugement  rendu  dans 
une  instance  en  validité  de  saisie-arrêt  sur  la  de- 
mande en  mainlevée  de  la  saisie,  formée  par  un 
tiers  qui  se  prétend  propriétaire  de  la  somme  saisie- 
arrêtés  est  en  dernier  ressort,  si  la  somme  saisie-ar- 
rêtée  est  inférieure  à  1,500  francs,  bien  que  la 
créance  du  saisissant  soit  supérieure  au  taux  de  l'ap- 
pel ;  tout  le  débat    s'étant  trouvé   ramené  par  les 


conclusions  desiiarties  à  la  question  de  propriété  de 
la  somme  eaisie-arrêtée.  —  Cass.,  2  mars  1880 
[S.  80.  1.  352,  P.  80.  857,  D.  p.  80.  1,  229] 

654.  ...  Que  le  jugement  qui  prononce  la  validité 
d'une  saisie-arrêt,  en  repoussant  la  jirétention  d'un 
tiers  qui  se  prétend  cessionnaire  delà  somme  saisie- 
arrêtée,  est  en  dernier  ressort,  si  la  créance  du  sai- 
sissant est  inférieure  à  1,500  francs,  alors  même  que 
la  somme  due  par  le  tiers  saisi  et  qui  aurait  fait 
l'objet  de  la  cession  contestée,  serait  su}iérieure  à 
ce  chiffre.  —  Limoges,  13  févr.  1869  [S.  69.  2,75, 
P.  69.  347] 

B.  Saisie-exéciîtjiin,  —  a)  Contestations  entre 
le  saisissant  et  le  saisi.  —  655.  En  matière  de  saisie- 
exécution,  c'est^  également,  le  chiffre  des  causes  de 
la  saisie,  et  non  la  valeur  des  objets  saisis,  qui  doit 
être  pris  en  considération  pour  le  taux   du  ressort, 

—  Cass,, 29  mars  1887  [S,  87.  1.  125,  P.  87.  1.  289] 

—  Limoges,  19  déc.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bép., 
\°  Degré  dejuridict.,  n.  324]  ;  25  janv.  1828  [S.  et 
P,  chr,,  D.  p.  29.  2.  100,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.  322J — 
Toulouse,  13  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
19,  D,  Rép  ,  V  cit.,  n,  3u6-l"]  —  Sic,  Garsonnet, 
l'B  édit,,  t,  5,  §  904,  p,  30;  Crépon,  loc.  cit.,  n.  611 
et  s. 

656.  Ainsi  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
en  nullité  d'une  saisie-exécution  est  en  dernier  res- 
sort, si  la  créance  du  saisissant  est  au-dessous  de 
1,000  francs   (1,500    fr.).   —  Bordeaux,  25  janv. 

1839  [S.  .39.  2.  345,  P.  39.  2.  562,  D.  p.  39.  2. 
220]  ;  22  déc.  1843  [S.  44.2.  571,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  319] 

657.  Il  importe  i)eu  que  le  demandeur  ait  récla- 
mé en  même  temps  des  dommages-intérêts  supérieurs 
à  cette  somme.  —  Bourges,  29  mai  1840  (2  arrêts) 
[S.  40.  2.  498,  P.  40.  2.  C37,  D.  p.  41.  2.  54] 

658.  ...  Tout  au  moins  s'il  n'a  pas  déterminé  le 
quantum  des  dommaçres-intérêts.  —  Angers,  14  août 

1840  [S.  40.  2.  366,>.  43.  1.  739,  D.  i?e/j., >:«  cit., 
n.  307-5°]  _ 

659.  Décidé  également  que  lorsqu'une  saisie  de 
meubles  est  faite  pour  le  paiement  d'une  somme  qui 
n'excède  pas  1,000  francs  (1,500  fr.),  le  jugement 
qui,  sur  l'opposition  du  saisi,  déclare  la  saisie  vala- 
ble, et  ordonne  de  [lasse.-  à  la  vente  des  meubles, 
est  en  dernier  ressort,  bien  que  les  meubles  dont  la 
saisie  est  maintenue  pour  être  procédé  à  la  vente, 
soient  de  valeur  indéterminée  ;  peu  impoite  aussi 
que  le  saisi  ait  demandé  la  nullité  des  titres  en  vertu 
desquels  il  était  poursuivi.  —  Toulouse,  26  janv. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  19,  D.  Rép.,  v'"  cit., 
n.  307-1°] 

660.  Décidé  pareillement  que  le  jugement  qui 
statue  sur  la  demande  en  nullité  d'une  saisie-exécu- 
tion, même  fondée  sur  la  dotalité  des  meubles  sai- 
sis, est  en  dernier  ressort,  si  la  créance  du  saisis- 
sant est  inférieure  à  1,500  francs.  —  Toulouse,  4 
mars  1858  [S.  59.  2.  489,  P.  59.  387,  D.  p.  58.  2. 
90] 

661.  Et  pour  reconnaître  si  une  demande  en  nul- 
lité d'une  saisie -exécution  est  susceptible  d'être 
jugée  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  il  faut  con- 
sidérer uniquement  le  mourant  de  la  créance  en 
vertu  de  laquelle  la  saisie  a  eu  lieu,  sans  y  ajouter 
les  frais  de  cette  saisie,  —  ]\lême  arrêt, 

662.  Décidé  au  contraire  que  le  jugement  qui 
prononce  sur  la  validité  d'une  saisie-exécution  est 
en  premier  ressort,  bien  que  la  créairce  du  saisis- 
sant soit  au-dessous  de  1,000  francs  (1,500  fr,),  si 
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les  objets  saisis  sont  d'une  valeur  indéterminée.  — 
Bourges,  9  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
134,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  308] 

G63 Que,  spécialement,  le  jugement  qui  statue 

sur  la,  demande  en  nullité  d'une  saisie-exécution 
comme  portant  sur  des  revenus  dotaux  inaliéna- 
bles est  en  premier  ressort,  encore  bien  que  la 
créance  du  saisissant  soit  inférieure  à  1,500  francs. 

—  Grenoble,  2G  déc.  1868  [S.  69.  2.  137,  P.  69. 
689] 

664.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  rendu  sur  la 
demande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière  prati- 
quée pour  le  paiement  d'intérêts  inférieurs  à  1,500 
francs,  est  en  premier  ressort,  si  les  conclusions 
des  parties  ont  soulevé  la  question  d'existence  et 
de  validité  de  la  créance  sous  le  rapport  du  capital 
même,  s'élevant  à  une  somme  supérieure  au  taux 
du  dernier  ressort.  —  C'ass.,  17  mai   1859   [S.  60. 

1.  462,  P.  59.  1129] 

665.  De  même,  le  jugement  rendu  entre  un  ces- 
sionnaire  et  un  créancier  du  cédant  sur  la  validité 
d'une  opposition  formée  par  ce  créancier  pour  une 
somme  inférieure  à  1,500  francs,  est  en  premier 
ressort,  alors  que  la  solution  de  l'affaire  dépend  de 
la  question  de  validité  du  transport  contestée  par 
l'opposant,  et  que  le  jugement  a  été  déclaré  com- 
mun avec  le  cédant  qui  est  intervenu  dans  l'ins- 
tance, et  cela  bien  qu'il  ait  déclaré  s'en  rapporter  à 
droit.  —  Bourges,  10  juin  1843  [S.  et  P.  chr.,  44. 

2.  576,  D.  Béj}.,  v°  cit.,  n.  296-2"] 

6GQ.  Est  également  en  premier  ressort  le  juge- 
ment qui  condamne  le  gardien  d'objets  saisis  dont 
la  valeur  est  indéterminée  à  en  faire  la  représenta- 
tion, encore  que  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a 
eu  lieu  soit  au-dessous  de  1,000  francs  (1,500  fr.) 

—  Nîmes,  11  juin  1819  [S.  etP.  clir.,D.  a.  1.474, 
D.  Bép.,  v'>  cit.,  n.  309-2»] 

667.  b)  Demandes  eii  distractioii.  —  Si,  dans  les 
contestations  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  le  ressort 
est  en  principe  déterminé  par  le  cliifi're  de  la  sai- 
sie, il  n'en  est  plus  de  même  quand  il  s'agit  d'une 
demande  en  distraction  :  alors,  en  effet,  il  suffit  que 
les  objets  saisis  aient  une  valeur  indéterminée,  pour 
que  l'appel  soit  recevable.  —  Bastia,  26  mai  1885, 
sous  Cass.,  29  mars  1887  [S.  87.  1.  125,  P.  87.  1. 
289]  —  V.  sur  ce  point,  Garsonnet,  loc.  cit. 

668 .  Ainsi  est  en  premierressort  le  jugement  ou  l'or- 
donnance de  référé  qui  prononce  sur  une  demande 
en  revendication  de  meubles  compris  dans  une  sai- 
sie-exécution, liien  que  la  créance,  objet  de  la  sai- 
sie, soit  inférieure  à  1,000  francs  (1,500  fr.)  — 
Cass.,  28  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  715, 
D.  Rép.,  v°  Degré  de  juridict.,  n.  312]  ;  18  juill. 
1844  [S.  44.  1.852,  P.  44.2.  607,  D.  p.  44.  1.  384, 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  292]  —  Bourges,  27  août  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  314]  —  Xancv, 
21  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  lor.  cit.]  - 
Toulouse  5  juin  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
19,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  21  mars  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  192,  I).  Réj}.,  loc.  cit.]—  Bordeaux, 
27  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  187,  D. 
Rép  ,  loc.  cit.]  ;  25  janv.  1839  [S.  39.  2.  345,  P. 
39.  2.  562,  D.  p.  39. "2.  220,  D.  Rép..  v°  cit.,  n.315 

—  Aix,  P'-  févr.  1831  [S.  33.  2.  135  P.  chr.,  D. 
p.  34.  2.  137]  —  Bastia,  26  mai  1834  [S.  35.  2. 
27,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  213,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Caen,  7  mars  1836  [S.  40.  2.  121,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  3141  —  Paris,  31  août  183G  [S.  36.  2.  559,  P. 
chr.,  D.  p.  37.  2.  23,    D.  Rép.,  v"  cit.,   n.  314]  — 
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Limoges,  17  déc.  1839  ["S.  40.  2.  26,  P.  40.  1.  532, 
D.  p.  40.  2.  155,  D.  Rép.,  v"  Saisie  exécut.,  n.  290]  ; 
9  janv.  1840  [S.  40.  2.  246,  P.  40.  1.  532,  D.  p.  40. 
2.  191,  D.  Rép.,  \o  Degré  de  juridict.,  n.  314]  — 
Montpellier,  4  mai  1842  [S.  43.  2.  349,  P.  43.  1. 
265,  D.  p.  43.  2.  1,  D.  Rép.,  v<>  cit.,  n.  321-2o]  — 
Poitiers,  5  mars  1845  [S.  45.  2.   276,  P.  48.  2.  64] 

—  Metz,  17  mars  1858  [S.  58.  2.  667,  P.  58.  2.  723] 

—  Sic,  Eodière,  t.  2,  p.  67  ;  Bioche,  n.  188  et  s., 
Rousseau  et  Laisney,  n.  121  ;  Crépon,  loc.  cit.,  n.  616. 

669.  Peu  importe  que  la  valeur  des  objets  soit 
réellement  moindre  de  1,000  francs  (l,5()0"fr.).  — 
Cass.,  22  iuiU.  1839  [S.  39.  1.  564,  P.  39.  2.  60, 
D.  p.  39.  1.  286,  D.  Rép.,  V  Degré  de  juridict., 
n.  314]  —  Metz,  19  juin  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
4.  716,  D.  Rép.,  vcit.,  n.  313. 

670.  Spécialement,  le  jugement  sur  une  action  en 
revendication  de  meubles  dont  la  valeur  n'a  été 
déterminée  ni  dans  l'exploit  introductif  d'instance 
ni  dans  des  conclusions  prises  devant  le  tribunal, 
ni  dans  aucun  des  actes  de  la  procédure,  est  néces- 
sairement en  premier  ressort  et,  dès  lors,  suscepti- 
ble d'appel.  —  Metz,  17  mars  1858,  précité. 

671.  11  ne  peut  être  suppléé  à  une  telle  détermi- 
nation delà  valeur  de  l'objet  en  litige,  par  l'évalua- 
tion contenue  dans  un  état  estimatif  qui  se  trouve 
annexé,  conformément  à  l'art.  948,  C.  civ.,  à  un 
acte  de  donation  précédemment  fait  au  profit  du 
demandeur.  —  Même  arrêt. 

672 .  En  pareil  cas,  la  valeur  du  litige  n'est  pas 
non  plus  nécessairement  déterminée  par  le  prix  porté 
dans  un  acte  récent  de  vente  par  lequel  le  deman- 
deur aurait  acquis  ces  objets.  En  conséquence,  quand 
même  cet  acte  porterait  im  prix  inférieur  à  1,500 
francs,  la  valeur  des  meubles  revendiqués  n'en  de- 
meurerait pas  moins  indéterminée,  et  le  jugement 
considéré  comme  rendu  en  premier  ressort  seule- 
ment. —  Bordeaux,  25  janv.  1839,  précité  ;  Bour- 
ges, 14  mars  1853  [S.  53.  2.  512,  P.  54.  1.  148, 
D.  p.  55.  2.  7] 

673.  Les  juges  saisis  d'une  pareille  revendication 
ne  pourraient  non  plus,  pour  ramener  la  cause  dans 
les  limites  du  dernier  ressort,  faire  eux-mêmes  l'éva- 
luation de  l'objet  revendiqué.  —  Metz,  17  mars 
1858,  précité. 

674.  Lorsque,  sur  la  demande  en  revendication 
d'objets  saisis,  le  saisissant  argue  de  fraude  et  de 
simulation  l'acte  qui  sert  de  base  à  la  revendica- 
tion, les  juges  ne  peuvent  non  plus  statuer  qu'en 
premier  ressort  sur  la  contestation.  Peu  importe 
que  la  créance,  objet  de  la  saisie,  soit  inférieure  à 
1,000  francs  (1,500  fr.) —Colmar,  29  mars  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  86,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n. 
321-10] 

675.  Toutefois  est  en  dernier  ressort,  le  jugement 
qui  incidemment  à  une  demande  en  paiement  de 
1,000  francs  (1,500  fr.),  formée  contre  un  saisissant 
par  un  tiers,  pour  la  valeur  des  objets  saisis  et  ven- 
dus, prononce  la  nullité  du  titre  sur  lequel  le  deman- 
deur se  fondait  pour  revendiquer  la  propriété  des 
objets  saisis.  L'exception  de  nullité  proposée  en  ce 
cas  par  le  saisissant  n'est  qu'un  moyen  de  défense  à 
la  demande  principale,  qui  ne  peut  influer  sur  son 
importance.  —  Amiens,  8  avr.  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  28.  2.  19,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  126-6°] 

676.  De  même,  dans  le  cas  où  un  créancier  pour 
une  somme  inférieure  à  1,000  francs  (1,500  fr.),  a 
formé  opposition  sur  le  prix  du  mobilier  de  son 
débiteur,    et   que    le  propriétaire   locateur  réclame 
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.sur  ce  prix,  qui  excède  1,000  francs  (1,500  fr.),  son 
privilège  pour  loyers  échus,  excédant  aussi  cette 
somme,  le  tribunal  de  première  instance  doit  aussi 
statuer  en  dernier  ressort  sur  cette  contestation, 
le  véritable  intérêt  du  litige  n'étant  que  la  somme 
pour  laquelle  l'opposition  a  été  pratiquée.  —  Cass., 
28  janv.  18.35  [S.  35.  1.  160,  P.  chr.] 

C.  S.\isiE-RKVr.NDirATiON.  —  677.  Le  ressort 
en  matière  de  saisie-revendication  est  naturellement 
déterminé  ]iar  la  valeur  des  objets  revendiqués. 
Ainsi  un  procès  sur  la  validité  d'une  saisie-reven- 
dication de  denrées  d'une  valeur  inférieure  à  1,000 
francs  (1,500  fr.)  doit  êti-e  jugé  en  dernier  ressort, 
bien  que  le  procès  donne  lieu  à  examiner  si  un  bail 
à  ferme,  dont  se  prévaut  le  saisi,  a  existé  ou  n'a 
pas  existé.  Vainement  dirait-on  que  la  question  re- 
lative à  l'existence  du  bail  a  un  objet  dont  la  valeur 
€st  indéterminée.  —  Cass.,  25  avr.  1827  [S.  et  P. 
cbr.,  D.  p.  27.  1.  217,    D.  Rép.,  v°  cit.,   n.  325-2°] 

678.  Mais  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
«n  nullité  d'une  saisie-revendication  d'objets 
mobiliei's  est  en  premier  ressort,  quoique  le  de- 
mandeur en  nullité  ait  conclu  à  une  somme  moin- 
dre de  1,500  francs  en  représentation  de  la  valeur 
des  objets  saisis,  si  d'ailleurs  le  saisissant  n'avait 
pas,  lui,  déterminé  cette  valeur.  —  Agen,  9  janv. 
1848  [S.  48.  2.  222,  P.  48.  2.  264] 

679.  Est  de  même  en  premier  ressort,  et,  dès  lors, 
susceptible  d'appel  le  jugement  qui  statue  sur  la 
saisie-revendication  formée  par  le  bai  leur  contre 
le  détenteur  d'animaux  déplacés  de  la  ferme.  En 
effet,  la  demande  du  bailleur,  tendant  à  faire  déci- 
derque  les  animaux,  indûment  déplacés,  doivent 
être  réintégrés  sans  condition  dans  la  ferme,  a  un 
objet  d'une  valeur  indéterminée.  Le  taux  du  litige 
ne  saurait  être  considéré  comme  fixé...  soit  par  Is 
chiffre  de  la  créance  du  bailleur,  alors  surtout  que 
oette  créance  comprend  des  éléments  indétcrniinés... 
soit  par  l'estimation  donnée  par  le  détenteur  aux 
animaux.  —  Caen,  10  déc.  1885  [S.  87.  2. 10,  P.  87. 
1.  94] 

D.  Saisie-bkandon.  —  a)  Contestations  entre  le 
saisissant  et  le  saisi.  —  680.  En  matière  de  saisie 
de  récoltes,  c'est  le  montant  de  la  somme  pour 
laquelli?  elle  a  été  pratiquée  qui  détermine  le  pre- 
mier ou  le  dernier  ressort.  —  Cass.,  6  janv.  1892 
[S.  et  P.  92,  1.  150,  D.  p.  92.  1.  86] 

681.  Ainsi  est  en  dernier  ressort,  le  jugement  qui 
statue  sur  la  demande  en  nullité  d'une  saisie-bran- 
don, lorsque  la  créance  du  saisissant  est  inféiieure 
à  1,500  francs.  —  Cass.,  6  janv.  1892,  précité  ; 
—  Bordeaux,  30  janv.  1827  [P. chr.,  D.  Réj).,  loc. 
cit.];  22  déc.  1843  [S.  44.  2.  571];  Montpellier, 
22  avr.  1828  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc  cit.']  ;  20  avr. 
1872  [S.  73.  2.  90,  P.  73.  447,  D.  r.  74.  1.  156]  — 
Poitiers,  6  janv.  1843  [P.  43.  2.  240,  D.  Rép.,  loc. 
ait.]  ;  Toulouse,  7  mars  1845  [S.  45.  2.  590,  P.  46. 
1.  561]  —  Sic,  Bioche,  v"  Dernier  ressort,  n.  123 
€t  s.;  Benech,  p.  164;  (iarsonnet,  loc.  cit.;  Crépon, 
loc.  cit. 

682.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  saisi 
aiuait  lui-même  formé,  à  raison  de  la  saisie,  une 
demande  en  dommages-intérêts  supérieure  à  1,500 
francs  ;  ce  n'est  là  qu'une  demande  acccessoire,  fon- 
dée exclusivement  sur  la  demande  principale,  et  qui 
ne  peut  être  prise  en  considération  pour  la  déter- 
mination du  dernier  lessort.  —  Bordeaux,  22  déc. 
1843,  précité.  —  SiV,  Benech,  p.  198.  —  V.  infrù, 
art.  2  de  la  loi  de  1838, 


688.  Mais  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en 
nullité  d'une  saisie-brandon  serait  au  contraire  sus- 
ceptible d'appel,  bien  que  la  créance  du  saisissant 
fût  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  si  cette 
saisie  avait  été  pratiquée  sur  les  fruits  d'immeubles 
appartenant  à  une  femme  mariée  non  séparée  de 
biens,  à  l'égard  desquels  le  mari  aurait  dès  lors 
droit  de  former  opposition  à  la  saisie.  —  Toulouse, 
7  mars  1845,  précité. 

684.  Au  contraire,  le  jugement  qui  statue  sur  la 
demande  en  validité  d'une  saisie-brandon  pratiquée 
])0ur  une  créance  inférieure  à  1,500  francs,  est  en 
dernier  ressort,  alors  même  que  le  saisi  excipe  de  la 
dotalité  des  biens  sur  lesquels  la  saisie  a  été  faite 
—  Montpellier,  20  avr.  1872,  iirécité. 

b)  Contestations  entre  le  saisissant  et  les  tiers.  — 
685.  N'est  pas  susceptible  d'appel  le  jugement  rendu 
sur  la  demande  en  revendication  par  un  tiers  des 
fruits  saisis  lorsque  la  valeur  de  ces  fruits  n'excède 
pas  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Colmar,  29  mars 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  86,  D.  R/p.,  v"  cit., 
n.  321-1°]  —  Montpellier,  4  mai  1842  [S.  43. 2.  349, 
P.  43.  1.  265,  D.p.  43.  2.  1,  D.  Rép.,  v'' cit.,  n.  321- 
20]  _  Bordeaux,  14  juin.  1870  [S.  71.  2.13,  P.  71. 
85,  D.  p.  71.  2.  229]  —  Sic,  Bioche,  n.  196. 

686.  Mais  le  jugement  rendu  sur  la  revendication, 
par  un  tiers,  de  fruits  saisis-brandonnés  dont  la 
valeur  est  indéterminée,  est  en  premier  ressort,  alors 
même  que  le  montant  des  causes  de  la  saisie  est 
inférieur  à  1,500  francs.  —  Bordeaux,  14juill.  1870 
précité. 

687.  Décidé  au  contraire,  mais  à  tort,  que  le  ju- 
gement qui  prononce  sur  une  demande  en  reven- 
dication de  fruits  compris  dans  une  saisie-brandon, 
et  en  nullité  de  cette  saisie,  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  si  la  créance,  cause  de  la  saisie,  est 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  valeur  des  fruits.  —  Limoges,  25 
janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  100,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  322] 

E.  Saisie-gagerik.  Saisie  fop>aine.  —  688.  Les 
règles  applicables  en  matière  de  saisie-arrêt,  pour 
ce  qui  concerne  les  intérêts  réciproques  du  saisis- 
sant et  du  saisi,  sont  également  applicab'es  aux 
saisies  gagerie  et  foraine.  —  Bourges,  2  avr.  1811, 
[P.  chr.,  I).  Rép.,v°  cit.,  n.  324]  —  Limoges,  19 
déc.  1822  [S.  eCF.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bor- 
deaux, 8  juin.  1831  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ; 
13  mai  1834  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —Sic,  Gar- 
sonnet,  loc.  cit.;  Crépon,  Traité  de  l'appel,  n.  628 
et  s. 

689.  Décidé  spécialement  que  l'action  en  validité 
d'une  saisie  tendant  au  paiement  d'une  somme  in- 
férieure au  taux  du  dernier  ressort,  pour  fermages 
échus,  n'est  pas  susceptible  de  deux  degrés  de  juri- 
diction, alors  même  que  l'exploit  d'assignation  et 
le  jugement  ajouteraient  qu'ils  ont  lieu  aussi  pour 
fermages  à  éclioir.  — Bourges,  2  avr.  1811,  précité. 

690.  .. .  Que  lorsqu'un  individu  fait  pratiquer  une 
saisie  foraine  pour  une  somme  inférieure  à  1,000 
francs  (1,.500  fr.),  et  que  le  saisi  assigne  de  soncôté 
le  saisissant  en  nullité  de  la  saisie,  avec  dommages- 
intérêts,  par  le  motif  qu'il  n'est  pas  débiteur  forain 
dans  le  sens  de  la  loi,  et  par  suite  qu'il  doit  être  ren- 
voyé devant  les  juges  de  son  domicile,  le  jugement 
rendu  sur  cette  action  est  en  dernier  ressort.  — 
Bruxelles,  14  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4. 
681,  D.Rép.,  v°  cit.,  n.  318] 

F.  Saisie  IMMOBILIÈRE.  —  691.  Dans  un  premier 
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système,  on  soutient  que  la  saisie  immobilière  cons- 
titue une  action  personnelle  et  mobilière  dont  l'im- 
portance, au  point  de  wxa  du  premier  ou  dernier 
ressort,  doit  s'apprécier,  non  d'après  la  valeur  de 
l'immeuble  saisi,  mais  d'après  le  chiffre  de  la  créance 
déterminé  par  le  commandement.  —  En  consé- 
quence, le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
nullité  de  la  saisie,  fondée  sur  un  vice  de  forme  du 
commandement,  est  en  dernier  ressort,  si  le  chiffre 
de  la  créance  est  inférieur  à  1,500  francs,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de  l'immeuble  saisi.  — 
Besancon,  25  juill.  1870  [S.  71.  2.  146,  P.  71.  515, 
D.  p.  71.2.  64] 

692.  Jugé  pareillement  d'une  manière  générale, 
que  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
nullité  d'une  saisie  immobilière,  est  en  dernier  res- 
sort si  la  créance  du  saisissant  est  au-dessous  de 
1,500  francs.  —  Cass.,  23  août  1864  [S.  64.  1.  447, 
P.  64.  1157,  D.  P.  64.  1.  352];  13févr.  1865  [S. 
65.  1.  232,  P.  65.  550,  D.  p.  65.  1.78]  ;  — Grenoble, 
8  juin  1818  [P.  chr.,  D.  Rép.^  \^  Deqréde  juridici.^ 
n.*327-l°]  ;  —  Bourges,  11  mai  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  A,  4.  646,  D.  Rép.^loc.  cit.~]  ;  —  Bordeaux, 20 janv. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 2.  77,  D.  Rêp.,  loc.  cit.]  ; 
S  juin  1830  fS.  et  P.  chr.,  D.  P.  31.  2.  20,  D.  Rép., 
loc.  cit.];  5  juill.  1831  [P.  chr.,  D.Rép.,  loc.  cit.]  ; 
30  aofit  1831  [P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  71,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  ;  26  nov.  1831  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  .  8 
juin  1832  [P.  chr.,  D.  Réj).,  loc.  at.\  ;  27  août  1833 
[P.  chr.,  D.  p.  34.2.  114.  D.  Rép.,loc.  cit.];  5  déc. 
1834  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  6  févr.  1846  [P. 
46  1.  678,  D.  p.  46.  4.  li7,D.  Rép.,v''  cit.,n.  330] 

—  Sic,  Bonech,  p.  263  et  s.;  Garsonnet,  loc.  cH,, 
p.  33. 

693.  Du  moins  en  est-il  ainsi  alors  que  c'est  sur 
la  réalité  ou  la  légitimité  de  la  créance  que  porte  le 
litige.  —  Cass.,  13  févr.  1865,  précité. 

694.  ...Etque,  déplus,  il  n'existe pasd'autre hypo- 
thèque inscrite  sur  l'immeuble  saisi.  — Toulouse,  22 
avr.  1845  [S.  45.  2.  583,  P.  48,  1.  551] 

695.  Spécialement,  est  en  dernier  ressort  le  juge- 
ment qui  n'annule  une  procédure  de  saisie  immobilière 
qu'en  conséquence  de  l'annulation  qu'il  prononce 
également  du  titre  de  créance  inférieure  à  1,500 
flancs,  servant  de  base  aux  poursuites.  —  Cass., 
13  févr.  1865,  précité. 

696.  Décidé  encore  que  le  jugement  qui  statue  sur 
la  demande  en  nullité  de  la  saisie  fondée  sur  ce  que 
le  saisi  ne  devrait  pas  les  causes  du  commandement 
est  en  dernier  ressort  si  le  chiffre  de  la  créance  est 
inférieur  à  1,500  francs,  quelle  que  soit  la  valeur 
de  l'immeuble  saisi,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  con- 
testation ne  s'élève  sur  la  saisie  proprement  dite,  et 
qu'aucun  des  actes  qui  la  constituent  n'est  attaqué. 

—  Poitiers,  5  déc.  1879  [S.  80.  2.  217,  P.  80.  829] 

697.  ...  Qu'est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui 
statue  sur  l'opposition  à  un  commandement  tendant 
à  une  saisie  immobilière  poursuivie  pour  une  somme 
au-dessous  de  1,000  francs  (1,500  fr.),  encore  que 
les  titres  ]iroduits  jiar  les  parties,  soit  pour  justifier 
le  commandement,  soit  pour  motiver  l'opposition, 
présentent  une  importance  sui)érieure  à  cette  somme. 

—  Toulouse,  21  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  192]  —  V.  cependant  Cass.,  21  bruni,  an  IX  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  4.  708,  D.  Rép.,v<>  cit.,  n.  329] 

698.  ...  Que  la  demande  en  distraction  d'un  objet 
saisi  immobilièrement,  quelle  que  soit  la  valeur  de 
l'immeuble,  doit  être  jugée  en  dernier  ressort,  si  la 
créance  pour  laquelle  la  saisie  a  été  formée  est  in- 


férieure au  taux  du  dernier  ressort.  —  Amiens,  17 
juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,   vo  cit.,  n.  334] 

699 .  Dans  un  second  système,  on  répond  que  si, 
relativement  au  [loursuivant,  l'action  n'a  pour  objet 
que  le  recouvrement  d'une  créance,  elle  a  pour  effet, 
relativement  au  saisi,  de  le  dessaisir  de  son  droit 
de  propriété  immobilière  et  de  transférer  ce  droit, 
soit  au  créancier  lui-même,  soit  à  tout  autre  adju- 
dicataire. —  Aussi  le  jugementqui  prononce  sur  une 
demande  en  nullité  de  saisie  immobilière  est-il  tou- 
jours en  premier  ressort,  bien  que  les  causes  de  la 
saisie  soient  inférieures  au  taux  du  dernier  ressort. 
—  Cass.,  22  mai  1833  [S.  33.  1.  464,  P.  chr.,  D.p. 
33.  1.  212,  D.  Rép.,v''  Degré  de  juridict.,  n.  330]; 
23  août  1836  [S.  36.  1.  793,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1. 
38,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.331]  ;  15  juill.  1840  [S.  40. 
1.  846,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  330];  19  déc.  1866  [S. 
67.  1  16,  P.  67.  19,  D.  p.  67.  1.  25]  -  Toulouse. 
4  avr.  1840  [P.  40.  2.  236,  D.  p.  40.  2.  242,  D. 
Rép.,  loc.  cit.  ]  —  Biom,  12  mars  1844  TS.  44.  2. 
445,  D.  p.  44.  2.  197,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Greno- 
ble, P'-  juill.  1846  [S.  47.  2.  280,  P.  47.  1.  742,  D. 
p.  47.  4.  152,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Montpellier, 
13  janv.  1854  [D.  p.  55.  2.  211]  —  Caen,  20  juilL 

1866  [S.  67.  2.  261,  P.  67.  932]  —Rouen,  10  janv. 

1867  [S.  67.  2.  109,  P.  67.  467]  —  Sic,  Rodière, 
t.  2,  p.  59;  Bioche,  n.  197  et  s.;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  122. 

700.  En  cette  matière,  on  doit,  pour  fixer  le 
taux  du  dernier  ressort,  avoir  égard  à  la  valeur  des 
biens  saisis,  et  non  s'arrêter  au  montant  de  la  créance 
du  poursuivant.  —  Nancy,  5  févr.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  251,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  330]  — 
Sic,  Crépon,  Traité  de  l'appel,  n.  642. 

701.  Ainsi  lorsqu'une  demande  incidente  en  nul- 
lité de  saisie  est  fondée  sur  ce  que  le  poursuivant 
ne  s'est  pasconforméaux  prescriptions  de  l'art.  2206, 
C.  civ.,  défendant  de  mettre  en  vente  les  immeu- 
bles du  mineur,  avant  la  discussion  du  mobilier,  la 
])ropriété  des  immeubles  saisis  devient  le  véritable 
objet  de  la  demande  en  nullité.  —  Si  donc  la  valeur 
des  immeubles  saisis  est  indéterminée,  le  jugement 
rendu  sur  l'incident  est  en  premier  ressort,  lors  même 
que  le  chiffre  de  la  créance  du  saisissant  serait  in- 
férieur à  1,500  francs.  —  Cass.,  13  juill.  1886  [S. 
89.  1.  407,  P.  89.  1.  1019,  D.  p.  87.  1.  106] 

702.  Décidé  de  même,  en  d'autres  termes,  que  le 
jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  nullité  d'une 
saisie  immobilière,  outre  qu'il  prononce  sur  les  inté- 
rêts du  saisissant,  a  encore  trait  aux  intérêts  d'autres 
créanciers  ou  même  à  ceux  du  saisi  ;  en  conséquence, 
et  bien  que  la  créance,  cause  de  la  saisie,  soit  au- 
dessous  du  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  n'en 
est  pas  moins  suscejttible  d'appel.  — Toulouse,  20  mai 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.205,  D.  Rép.,  v  cit., 
n.  330]  —  Grenoble,  12  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  2.  130,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Contra,  Bencch, 
t.  2,  p.  263  et  s. 

703.  Pareillement,  le  jugementqui,  nonobstant 
l'opposition  du  débiteur,  ordonne  la  continuation  de 
poursuites  de  saisie  immobilière,  est  en  premier  res- 
sort, comme  portant  sur  une  valeur  indéterminée, 
encore  que  la  créance  du  saisissant  soit  au-dessous 
de  1,000  francs  (1,500  fr.)  —  Grenoble, 7  juill.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  26,  D.  Rép.,  loc.  cit.], 

704.  p]t  d'une  manière  générale,  tout  jugement 
qui  statue  sur  un  incident  de  saisie  immobilière  est 
en  premier  ressort,  encore  que  la  créance  objet  de 
la  saisie  soit  au-dessous  de  1,000  francs  (1,600  fr.) 
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—  Nancy,  9  jnill.   1829  [S.  et  P.   chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit."] 

10b.  Siiécialement,  est  en  })reniier  ressort  le  juge- 
ment qui  statue  sur  la  demande  en  nullité  d'une  sai- 
sie immobilière,  comme  portant  sur  des  immeubles 
dotaux  d'une  valeur  indéterminée,  encore  que  la 
créance  du  ]ioursuivant  soit  inférieure  à  1,500  francs. 

—  Cass.,  19  déc.  1866,  précité.  —  Caen,  20  juill. 
1866,  précité.  —  Rouen,  10  janv.  1867,  iirécité. 

706.  Tout  au  moins  est  en  premier  ressort  et,  dès 
lors,  susceptible  d'appel,  le  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  en  discontiimation  de  saisie  immobi- 
lière, encore  que  les  causes  de  la  saisie  soient  infé- 
rieures à  1,500  francs,  si  le  débat  ayant  pour  ob- 
jet, non  le  princi])e  ou  la  quotité  de  la  créance, 
mais  seulement  la  continuation  ou  la  discontinua- 
tion des  poursuites,  se  trouve  ainsi  porter  sur  un  in- 
térêt indéterminé.  —  Angers,  22  mai  1874  [S.  74. 
2.  251,  P.  74.  10421 

707.  ...  Ou  si  la  demande  porte  uniquement  sur  la 
régularité  de  la  procédure  tendant  à  saisir  un  im- 
meuble d'une  valeur  indéterminée.  —  Nancy,  26 
juin.  1884  [D.  p.  86.  2.  13]  —  V.  à  cet  égard  notre 
lîép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v°  .4j9/)e/ (mat.  civ.),  n. 
635  et  s. 

§  2.  Demandes  relatives  aux  baux,  rent&s  et  assu- 
rances. 

A.  Baux.  —  708.  Il  faut,  en  ce  qui  concerne  les 
baux,  distinguer  entre  les  demandes  qui  ont  simple- 
ment poiir  objet  le  paiement  des  loyer  s  et  celles  qui 
ont  trait  à  d'autres  questions  plus  complexes,  par 
exemple  à  la  nullité  ou  à  la  résiliation  du .  bail. 
Pour  les  premières,  le  ressort  est  déterminé  par  le 
chiffre  total  des  échéances  réclamées.  —  Bioche,  n. 
164  et  165;  Crépon,  Traité  de  l'appel,  n.  677  et  s. 

709.  Ainsi  est  en  dernier  ressort  une  demande  de 
j)lusieurs  années  de  fermages,  dont  chacune  excède 
cinquante  francs  (60  fr.),  mais  qui,  toutes  réunies, 
ne  montent  pas  à  1,000  francs  (1,500  fr.)  —  Bru- 
xelles, 15  prair.  an  XII  [S.  et  P.  chr.] 

710.  Et  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
relative  au  paiement  d'un  prix  de  bail  inférieur  à 
1,500  francs  n'en  est  pas  moins  en  dernier  ressort 
quoique,  dans  l'un  de  ses  motifs,  il  -examine  le 
sens  du  bail  :  un  motif  ne  pouvant  pas  plus  servir 
d'élément  à  la  détermination  de  la  compétence 
quant  au  ressort  qu'à  celle  de  la  chose  jugée.  — 
Cass.,  5  déc.  1871  [S.  71.1.  211,  P.  71.  693,  D.  p. 
72.1.357] 

711.  l'e  même,  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  relative  au  paiement  d'un  prix  de  bail  in- 
férieur à  1,500  francs,  n'en  est  pas  moins  en  der- 
nier ressort,  bien  que,  pour  reconnaître  à  qui  in- 
combe le  ]iaiement,  le  tribunal  ait  à  apprécier  l'exis- 
tiMice  ou  l'usage  régulier  d'un  mandat.  Dans  ce  cas, 
ra[iiit'l  doir  être  déclaré  non  recevable,  même  d'of- 
iice.  —  Cass.,  25  mars  1879  [S.  79.  1.  268,  P.  79. 
G54,  D,  p.  79,  1.  270] 

712.  ...  Ou  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  l'inter- 
prf  tution  d'un  contrat  de  vente  de  l'immeuble  qui  a 
l'roduit  les  loyers.  —  Cass.,  16  août  1831  [S.  31.  1. 
403,  P.  clir.,  b.  p.  31.  1.  265,  D.  Rép.,  y°  Degré  de 
j-n-idict.,  n.  126-3»] 

713.  La  question  est  plus  délicate  lorsque  le  litige 
]!0!te  sur  lexistence  même  du  bail.  Dans  une  pre- 
mière opinion,  on  décide  que  le  jugement  qui  sta- 
vue  sur  la  demande    en  validité  d'un  congé  donné 


par  un  locataire  est  en  dernier  ressort,  si  la  somme 
des  loyers  ])our  le  temps  qui  reste  à  courir  se  trouve 
inférieure  à  1,000  francs  (1,500  fr.)  —  Caen,  25 
mai  1840  [S.  40.  2.  443,  P.  41.  1.  500,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.    284-P] 

714.  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  jugement  qui  sta- 
tue sur  une  demande  en  paiement  de  loyers  et  en 
validité  d'un  congé  d'un  bail  verbal,  lorsque  le  prix 
annuel  de  la  location,  réuni  aux  sommes  réclamées 
pour  loyers  échus,  n'excède  pas  le  taux  du  dernier 
ressort.  —  Amiens,  8  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  4.671,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

715.  ...  Ou  sur  la  demande  d'un  locataire,  en 
nullité  du  congé  donné  tardivement  par  le  proprié- 
taire, alors  que  cette  demande  est  relative  à  une 
location  n'ayant  qu'une  année  de  durée  et  d'un  prix 
inférieur  à  1,500  francs.  Une  pareille  demande  ne 
saurait  être  considérée  comme  étant  indéterminée 
de  sa  nature,  sous  prétexte  que  la  prolongation  du 
bail  peut  avoir,  pour  le  preneur,  des  avantages  su- 
périeurs au  prix  du  loyer.  —  Dijon,  22  mars  1880 
[S.  81.  2.  27,  P.  81.  1.  198] 

716.  Doit  pareillement  être  jugée  en  dernier 
ressort  une  demande  en  résiliation  de  bail,  alors 
que  les  loyers  cumulés  pour  toute  la  durée  du  bail  ne 
s'élèvent  pas  au-dessus  du  taux  du  dernier  ressort. 

—  Limoges,  22  juill.  1839  [S.  40.  2.  16,  P.  39,  2. 
597,  D.  p.  40,  2.  73,  J).Rép.,  v° cit.,  n.  284-2°] 

717.  ...  Ou  seulement,  lorsque  la  somme  des 
loyers  à  échoir  jusqu'à  l'expiration  du  bail  n'ex- 
cède pas  ce  taux.  —  Orléans,  20  mars  1850  [S.  50. 
2.  450,  P.  50.  1.  249,  D.  p.  50.  5.  128]  —  Dijon, 
28  juill.  1854  [S.  55.  2.  176,  P.  54.  2.  560,  D.  p. 
56.  2.  12] 

718.  ...  Ou  encore  lorsque  les  loyers  à  échoir 
joints  aux  dommages-intérêts  réclamés  ne  s'élèvent 
jias  à  1,500  francs.  —  Limoges,  2  janv.  1844  [S. 
44.  2.  652,  P.  45.  1.  200,  D.  p.  44.  2.  192,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  284-2°]  —  Besançon,  15  mars  1856  [S. 
56.  2.  564,  P.  56. 1.  519,  D.  p.  56.  2.  195] 

719.  Peu  importe,  du  reste,  que  la  demande  en 
résiliation  soit  fondée,  non  i)oint  sur  le  défaut  de 
paiement  des  loyers  échus,  mais  sur  une  infraction 
aux  conventions  des  parties  relatives  au  mode  de 
jouissance  des  lieux  loués.  —  Dijon,  28  juill.  1854 
précité, 

720.  ...  La  demande  qui  a  pour  objet  de  faire 
annuler  ou  réduire  un  bail,  dont  le  prix,  ])Our  toute 
sa  durée,  ne  s'élève  pas  à  1,000  francs  (1,500  fr.) 
encore  que  le  prix  annuel  excède  50  francs  (60  fr.) 

—  Cass.,  15  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4. 
634,  D.  Rép.,v°cit.,  n.  284-3°] 

721.  Est  de  même  en  dernier  ressort  le  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande  en  reconnaissance 
de  l'existence  d'une  cession  de  bail  ou  d'une  sous- 
location,  alors  que  les  loyers  ou  fermages  restant  à 
courir  jusqu'à  la  fin  du  bail,  joints  aux  autres  ol>jets 
de  la  demande,  n'excèdent  pas  1,500  francs.  — 
Besançon,  8  déc.  1862  [S.  63.  2.30,  P.  63.  90,  D. 
p.  62. 2    215] 

722.  Dans  une  seconde  opinion,  on  estime  au  con- 
traire, à  meilleur  droit,  que  la  demande  en  nullité 
d'un  bail  est  une  demande  d'une  valeur  indétermi- 
née, sur  laquelle  les  tribunaux  d'arrondissement  ne 
peuvent  statuer  qu'en  premier  ressort.  —  Cass.^ 
9  niv.  an  II  [S.  et  P.  chr.,  D.  RéjJ  ,  v'J  Degré  de 
juridict.,n.  288]  :  14  juill.  1857  [S.  58.  1.  666,  P. 
58.  12-29]  ;  l'"'mai  1866  [S.  GG.  1.  245,  P.  m.  629]  ; 
13  avr.  1869  [S.  69.  1.  303,  P.  69.  760,  D.  p.   69. 
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1.  422]  ;  24  juill.  1872  [S.  72.  1.  262,  P.  72.  666, 
D.  p.  73.  1.  23]  —  Bastia,  3  févr.  1845  [P.  46.  1. 
345,  D.  p.  45.  2.  41,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  287-2°]  — 
Colmar,  17  mars  1848  [D.  P.  50.  5.  125] 

723'.  . ..  Qu'il  en  est  de  même  d'une  demande  en 
résiliation,  quoique  le  prix  annuel  du  bail  soit  infé- 
rieur à  50  francs  (60  fr.),  et  encore  que  la  réunion 
de  tous  les  loyers  ou  fermages  n'excède  pas  le  taux 
du  dernier  ressort .  —  Bruxelles,  15  niv.  an  XIII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  9.  929,  D.  Ecp.,  v°  Deciré  de 
juridict.,  n.  289]  ;  5  mai  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  4.  670,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  284-1°]  ;  —  Pau, 
23  juill.  1834  [S.  35.  2.  38,  D.  p.  35.  2.  19,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  289]  —  Douai,  7  août  1844  [S.  44.  2. 
460,  P.  44.  2,  493,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  288]  ;  6  juin 
1854  [S.  55.  2.  74,  P.  54.  2.  196,  D.  p.  55.  2.  253] 
—  Lvon,  20  juin  1854  [S.  55.  2.  74,  P.  55.  1.  471, 
D.  p,'55.  2.  253]  —  Sic,  Benech,  p.  117. 

724.  Spécialement  est  en  premier  ressort  le  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande  en  résiliation  d'un 
bail  d'immeuble  formée  par  le  propriétaire  pour 
défaut  de  paiement  des  loyers  de  la  part  du  loca- 
taire bien  que  la  somme  réunie  des  loj'ers  dus  et  de 
ceux  à  échoir  jusqu'à  l'expiration  du  bail,  soit  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort.  — -  Douai,  4  mars 
1843  [S.  43.  2.  211,  P.  44.  2.  493,  D.  Rép.,  v^  cit., 
n.  289]  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Douai, 
30  juin  1842  [S.  43.  2.  211,  P.  44.  2.  493,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  284-7°] 

725.  ...  Le  jugement  qui  prononce  sur  les  con- 
testations relatives  à  un  bail  d'une  valeur  inférieure 
à  50  francs  (aujourd'hui  60  fr.),  lorsque  ce  bail 
se  trouve  en  outre  chargé  de  cens  et  autres  presta- 
tions d'une  valeur  modique^  mais  indéterminée.  — 
Bruxelles,  12  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  286-1°] 

726.  Jugé  pareillement  que,  lorsque  sur  une  demande 
en  paiement  de  la  somme  de  560  francs  pour  solde 
de  îo^'ers  réclamés  en  vertu  d'un  bail  verbal,  les 
défendeurs  ont  produit  un  bail  écrit  leur  donnant 
le  droit  d'occuper  les  biens  loués  pendant  cinq  ans 
moyennant  un  loj^er  annuel  de  500  francs,  la  con- 
testation sur  l'existence  de  ce  bail,  dénié  par  le 
demandeur,  étant  en  réalité  l'objet  principal  du 
débat,  le  juge  du  premier  degré  se  trouve  saisi  d'un 
litige  d'une  valeur  supérieure  au  taux  du  dernier 
ressort  et  son  jugement  est,  par  suite,  susceptible 
d'appel.  —  Cass.,  11  juin  1884  [S.  85.  1.  359,  P. 
85.  1.  886,  D.  p.  84.  1.  359] 

727.  La  demande  en  maintenue  dans  la  jouissance 
d'un  bail  dont  le  prix  annuel  excède  50  francs 
(60  fr.)  ne  peut  être  également  jugée  qu'à  charge 
d'appel.  —  Cass.,  4'=  j.  compl.  an  IV  [S.  et  P.  chr.] 

728.  L'importance  de  pareils  litiges  se  compose 
en  effet  moins  du  prix  du  bail  que  des  gaijis  pro- 
bables et  de  l'intérêt  engagé  dans  la  question  du 
maintien  ou  de  la  résiliation  du  bail.  —  Limoges, 
28  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  736,  D.  Rép., 
Vcit.,  n.  289] 

729.  Jugé  dans,  ce  dernier  sens,  que  la  demande 
en  résiliation  d'un  bail  doit  être  appréciée  non  seu- 
lement d'après  le  prix  du  loyer,  mais  encore  par  le 
dommage  qui  peut  résulter  de  la  résiliation.  —  En 
conséquence,  une  telle  demande  est  susceptible  de 
deux  degrés  de  juridiction,  bien  que  le  bail  soit  au- 
dessous  de  1,000  francs  (1,500  fr.),  surtout  lorsque 
l'éviction  a  lieu  à  une  époque  où,  à  raison  de  la 
rareté  des  logements  à  louer,  le  dommage  peut  être 


considérable  et  indéterminé.  —  Metz,  16  déc.  1826 
[S.  et  P.  chr.] 

730.  Suivant  Carré,  Comp.,  art.  354,  quest.  463, 
à  la  note,  la  demande  en  nullité  du  bail  est  néces- 
sairement indéterminée  lorsqu'elle  est  formée  par 
le  bailleur.  Mais  si  la  demande  est  formée  par  le 
preneur,  sa  valeur  doit  être  déterminée  par  la  somme 
des  loyers. 

B.  Rentes.  —  731.  Pour  les  rentes,  comme  pour 
les  baux,  il  faut  distinguer  les  demandes  qui  por- 
tent simplement  sur  le  paiement  des  arrérages  et 
celles  qui  portent  sm-  le  fond  même  ou  l'existence 
de  la  rente.  —  Bioche,  n.  168;  Crépon,  Traité  de 
l'appel,  n.  675  et  s. 

a)  Demandes  portant  simplement  sur  le  paiement 
des  arrérages.  —  732.  Si  lademande  consiste  unique- 
ment dans  le  paiement  d'arrérages,  le  ressort  sera 
fixé  par  le  montant  de  la  somme  réclamée  et  le  ju- 
gement ne  sera  pas  susceptible  d'appel  si  cette  somme 
est  inférieure  à  1,500  francs.  —  Grenoble,  l^""  févr. 
1812  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  267] 

733.  Ainsi  le  jugement  qui  prononce  condamna- 
tion au  paiement  de  cinq  termes  d'une  pension  via- 
gère de  100  francs  est  en  dernier  ressort.  —  Besan- 
çon, 8  therni.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  271-2°] 

734.  De  même,  un  tribunal  de  première  instance 
peut  statuer  en  dernier  ressort  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  retenue  doit  être  exercée  sur  une  rente, 
lorsque  la  somme  à  déduire  chaque  année  par  l'effet 
de  la  retenue  n'excède  pas  50  francs  (60  fr.),  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  capital  de  la  rente.  —  Cass.,  10 
août  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  676,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  278-1°] 

735.  Lorsque,  pour  avoir  paiement  d'une  somnie 
inférieure  à  1,000  francs  (1,500  fr.),  il  y  a  eu  sai-- 
sie  d'une  rente  d'un  capital  supérieur  à  cette  somme, 
le  jugement  qui  statue^  non  sur  la  validité  de  la 
saisie,  mais  sur  la  quotité  réelle  de  la  créance  et  sur 
la  validité  des  oiîres  faites  par  le  débiteur,  est  aussi 
en  dernier  ressort.  —  Cass.,  21  avr.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  1.  213,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  323] 

736.  Décidé  également  que  la  demande  ayant 
pour  objet  le  paiement  des  arrérages  d'une  rente 
foncière  de  5  fi'ancs  et  le  renouvellement  du  titre 
constitutif  de  la  rente,  est  aussi  une  demande  suffi- 
samment déterminée  pour  être  susceptible  d'être 
jugée  en  dernier  ressort.  —  Paris,  20  janv.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  433] 

737.  Par  contre  ne  peuvent  être  jugées  qu'en  pre- 
mier ressort  :  ...  Les  contestations  sur  le  mode  de 
paiement  d'une  rente  foncière  dont  le  revenu  annuel 
excède  50  francs  (60  tr.)  —  Cass,,  11  vend,  an  VII 
[S.  et  P.  chr.,  D,  Réj).,  >  cit  ,  n.  269-2»] 

738.  ...  La  demande  en  paiement  d'une  pension 
viagère  de  1, 000  francs(l, 500 fr.)  — Cass.,  26  prair. 
an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  G72,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  271] 

739.  ...  La  demande  en  paiement  d'arrérages 
d'une  rente  de  150  fi-ancs.  —  Cass.,  28  mess,  an  VI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  269-5°] 

740.  Il  en  serait  de  même  si  la  rente  réclamée 
consistait  en  denrées  non  évaluées  par  le  crédi-ren- 
tier,  ce  qui  donnerait  à  la  demande  un  caractère 
indéterminé.  —  Cass.,  7  mess,  an  IV  [S.  et  P.  chr., 
D,  Rép.,  v°  Degré  dejuridict.,  n.  269-1°]  ;  14  prair. 
an  XIII  rp.  chr.,  D.  a.  4.  712,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  431-1°]  ;  6  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
569,  D.  Rép.,  t;°  cit.,  n.  431-2°]  ;  25  juill.  1808  [S. 
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et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Colmar,  24  août 
1822  [F.  chr.,  D.  a.  4.  7'J7,  D.  Rép.,  v°  cit., 
II.  269-3"]   —  Sic,  Bioche,  loc  cit. 

741.  Ainsi  ne  peut  être  jugée  qu'en  premier  res- 
sort :  ...  La  demande  ayant  jiour  objet  de  faire  au- 
toriser la  consignation  du  capital  d'une  rente  dont 
la  valeur  actuelle  n'est  point  déterminée,  et  d'un 
certain  nombre  do  mesures  de  seigle  non  évaluées 
en  argent,  y)Our  les  arrérages,  à  moins  que  les  parties 
n'eussent  reconnu  que  la  valeur  du  tout  n'excédait 
jias  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  7  mess. 
an  IV,  précité. 

742.  ...  La  demande  en  paiement  d'une  rente 
en  grains  qui  n'est  évaluée  eu  argent,  ni  quant  à 
son  capital,  ni  quant  aux  arrérages  qui  en  sont  pré- 
tendus. —  Cass.,  6  mai  1807,  précité  ;  25  juill.  1808, 
précité. 

743.  ...  La  demande  ayant  jtour  objet  de  faire 
décider  si  les  codébiteurs  d'une  rente  foncière  en  grains 
ou  autres  denrées,  non  évaluée  en  argent  d'après  les 
mercuriales  ou  jiar  les  conclusions-  respectives  des 
parties,  peuvent  être  contraints  solidairement  au 
paiement  des  arrérages  échus  de  cette  rente.  — 
Cass.,  6  mess,  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.668, 
D.  Rép.^V  cit.,  n.    162] 

744.  Mais  est  en  dernier  ressort  le  jugement 
rendu  sur  une  demande  en  paiement  d'arrérages 
d'une  rente  stipulée  primitivement  en  denrées,  si 
elle  est  déterminée  par  le  demandeur  lui-même  à  un 
revenu  annuel  moindie  de  50  francs  (60  f r.)  lorsque 
d'ailleurs  le  montant  des  arrérages  réclamés  n'excède 
pas  1,000  francs  (1,500  fr.)  —  Cass.,  23  juin 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  673,  D.  Rép.,  v'cit., 
n.   268-1°] 

745.  Et  l'appel  d'un  pareil  jugement  n'est  pas 
recevable,  alors  même  que  le  tribunal  aurait  omis 
de  le  qualifier  jugement  en  dernier  ressort.  —  Même 
arrêt.  —  V.  sur  ce  dernier  point,    suprà,  art.  453. 

746.  De  même,  une  demande  à  fin  de  paiement 
d'arrérages  d'une  rente  en  denrées  n'est  pas  une  de- 
mande indéterminée  :  elle  doit  être  jugée  en  dernier 
ressort  si,  d'après  les  mercuriales,  le  revenu  annuel 
de- cette  rente  est  moindre  de  50  fiancs.  —  Trêves, 
16  mars  1807  [S.  chr.] 

b)  Demandes  touchant  au  fond  même  du  droit.  — ■ 
747.  Si  au  contraire,  le  demandeur  ne  se  borne 
pas  à  réclamer  des  arrérages,  si,  par  un  point  quel- 
conque, la  demande  touche  au  fond  même  du  droit, 
c'est  la  valeur  de  ce  droit,  c'est-à-dire  le  capital 
même  de  la  rente  qui  déterminera  le  ressort,  d'après 
les  règles  ordinaires  d'évaluation.  —  Cass.,  6  mai 
1807,  précité.  —  Poitiers,  10  mai  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,v<' cit.,  n.  269-7°] 

748.  Ainsi  est  en  premier  ressort  le  jugement 
rendu  sur  une  demande  d'arrérages  de  rente,  lors- 
qu'elle déjiend  du  jugement  à  porter  sur  la  validité 
du  titre;  la  compétence  du  juge  pour  le  dernier  res- 
sort n'est  pas  fixée,  dans  ce  cas,  par  la  valeur  des 
arrérages  demandés.  —  Cass.,  8  vent,  an  VIII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  4.  708]  -  Toulouse.  19  janv.  1845 
[S.  48.  2.  25,  P.  48.  1.  306,  D.  p.  48.  2.  40]  —  Sic, 
Benech,  p.  111  ;  Carou,  t.  1,  n.  105.  —  Contra, 
Carr(',  Com.pét.,  t.  2,  n.  301  ;  Chauveau,  Journ.  des 
Avoués,  t.  19,  p.  28  et  159. 

749.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  retenue  d'impositions  sur  les  arrérages  d'une 
rente,  lorsque  ce  jugement  doit  faire  titre  entre  les 
parties  ])our  les  arrérages  à  venir.  —  Cass.  1*''  mess. 
an  II  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  279] 


750.  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  la  validité  des 
offres  réelles  d'arrérages  échus,  bien  que  la  somme 
offerte  soit  moindre  de  1,000  francs  (aujourd'hui 
1,500  fr.),  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  dont  le  capi- 
tal excède  cette  somme,  et  quand  d'ailleurs  la  ques- 
tion de  validité  des  offres  a  présenté  en  même  temps 
celle  de  savoir  où  devait  être  servie  la  rente.  — 
Paris,  10  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  579,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  269-2°] 

'751.  ...  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en 
paiement  d'arrérages  d'une  rente,  lorsque  le  débiteur 
conteste  la  propriété  de  cette  rente  au  créancier, 
et  que  les  arrérages  réclamés  réunis  au  capital  excè- 
dent le  taux  du  dernier  ressort.  —  Liège,  3  juill. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  674,  D.  Rép.,  v°'  cit., 
n.  273-3°] 

752.  ...  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  en 
l>aiement  des  arrérages  d'une  rente  inférieure  à  1,000 
francs  (aujourd'hui  1,500  fr.),  relativement  à  la- 
quelle le  défendeur  a  appelé  en  garantie  des  acqué- 
reurs qui,  par  leur  contrat,  s'étaient  cliargés  du  ser- 
vice de  la  rente,  et  a  conclu  subsidiairement  contre 
eux  à  ce  que,  faute  de  payer  les  arrérages  échus, 
ils  fussent  tenus  de  délaisser  les  immeubles  à  eux 
vendus,  dont  le  revenu  n'a  d'ailleurs  été  déterminé 
ni  en  rente  ni  par  prix  de  bail.  — Cass.,  16  mare 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  725,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  447]  —  V.  aussi  Cass.,  21  messid.  an  XIII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  4.  673] 

753.  Ne  peuvent  pareillement  être  jugées  qu'à 
charge  d'appel  : ...  La  demande  tendant  à  faire  décla- 
rer le  défendeur  débiteur  d'une  rente  viagère  envers 
le  demandeur,  quelque  modique  que  soit  le  taux  de 
la  rente.  —  Douai,  18  janv.  1845  [S.  45.  2.  248, 
P.  48.  2.  47]  —  Sic,  Benech,  p.  113. 

754.  ...  La  demande  en  réduction  d'une  pension 
viagère,  même  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort, alors  surtout  que  la  rente  représente  un  capital 
supérieur  à  ce  taux.  —  Cass.,  22  vend,  an  X  [S.  et 
P.  clu-.,  D.  A.  4.  671]  ;  19  prair.  an  X  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  4.  671,  D.  Rép.,  V  cit..  n.  271-5°] 

755 La  demande  en  remboursement  d'une  rente 

d'une  valeur  supérieure  à  1,000  fi'ancs  (aujourd'hui 
1,500  fr.)  —  Cass.,  5  vend,  an  VII  fS.  et  P.  chr., 
D.  A.  4.674,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  269-2°] 

756.  ...  L'opposition  pratiquée  pour  obtenir  le 
paiement  de  jûnsieurs  années  d'arrérages  d'une  rente 
dont  le  prix  n'a  pas  été  déterminé.  —  Cass.,  16  juin 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  712,  D.  Rép.,  v"'cit., 
n.  431-3°] 

757. ...  Une  demande  en  passation  de  titre  nouvelle 
d'une  rente  payable  tant  en  argent  qu'en  denrées,  et 
en  paiement  de  plusieurs  annuités   de  cette  rente. 

—  Bourges,  28  juin  1843  [S.  44.  2. 1,  P.  chr.,  D.  p. 
44.  4.  129] 

758.  Toutefois  n'est  pas  susceptible  d'appel  le  ju- 
gement rendu  sur  une  demande  en  paiement  d'arré- 
rages ne  dépassant  pas  le  taux  du  dernier  ressort 
si  le  titre  de  la  rente  n'a  été  mentionné  dans  l'ex- 
ploit que  comme  moyen  d'établir  la  demande  et  n'a 
été  contesté  par  le  défendeur  que  par  voie  d'excep- 
tion. —  Bruxelles,  2  juill.  1810  [P.  chr.,  D.  A.  4. 
673,  D.  Ré2).,  vo  Degré  dejuridict.,  n.  270]  — -  V. 
dans  le  même  ^ona,  siiprà ,  n.  734  et  s. 

759.  En  matière  de  rentes  A'iagères,  lorsque  le 
titre  est  contesté,  la  demande,  par  suite  du  carac- 
tère aléatoire  de  la  rente,  est  nécessairement  indé- 
terminée et  le  jugement  n'est  qu'en  premier  ressort 

—  Cass.,  19  prair.    an  X  [S.  et    P.  chr.,  D.  A.  4 
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671,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  271-5°]  —  Dijon,  22  janv. 
1845  [P.  45.  1.  198,  D.  v.  45.  4.  133,  D.  Hé/j.,  v" 
cit.,  n.  271-7°]  —Bordeaux,  24  jiiill.  1850  [P.  52. 
2.  278,  D.  p.  55.  2.  214]  —  Sic,  Bioche,  u.  170] 

7G0»  Il  en  est  de  même  de  la  demande  en  dé- 
charge d'une  pension  alimentaire,  annuelle  et  via- 
gère. —  Cass.,  24  therm.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  4.  629,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  271-3°]  ;  22  vend,  an 
X  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  671,  D.  i?e>.,  vo  cit., 
n.  271-4°] 

C.  AssuiîANCES.  —  761.  En  cas  de  demande  en 
paiement  d'une  prime  annuelle  d'assurance  à  primes 
tixes  contractée  pour  un  nombre  d'années  déter- 
miné, et  à  laquelle  on  oppose  la  nullité  ou  la  résilia- 
tion de  la  police,  le  taux  du  dernier  ressort  se  fixe, 
non  par  le  chiffre  de  la  somme  assurée,  mais  par  le 
total  de  toutes  les  primes  stipulées  pour  les  années 
pendant  lesquelles  devrait  encore  durer  l'assurance. 
Le  jugement  qui  statue  sur  la  contestation  est  donc 
en  dernier  ressort,  si  le  total  des  primes  ne  dépasse 
pas  1,500  francs,  encore  bien  que  la  somme  assurée 
fût  supérieure  h  ce  chiffre.  —  Cass.,  18  nov.  1863 
[S.  64.  1.  133,  P.  64.  521,  D.  p.  64.  1.  237]  —  Sic, 
Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  691. 

762.  Décidé  pareillement  que'  lorsqu'il  s'agit 
d'une  demande  en  résiliation  de  police  d'assurance 
à  primes  fixes,  le  taux  du  premier  ou  du  dernier  res- 
sort (ou  la  compétence  du  juge  de  paix  pour  con- 
naître de  la  demande  en  résiliation  opposée  recon- 
ventiounellement  à  une  demande  en  paiemeut  de 
primes)  doit  être  déterminé  pai'  la  totalisation  des 
primes  échues  ou  à  échoir  jusqu'à  l'expiration  de 
la  police.  —  Cass.,  lOdéc.1888  [S.  89.  1.  209, 
P.  89.  1.  508,  D.  p.  89.  1.  441];  4  mars  1891  [S. 
91.  1.  108,  P.  91.  1.  260,  D.  p.  91.  1.290] 

763.  Au  contraire,  au  cas  de  demande  en  paie- 
ment d'une  prime  annuelle  d'assurance  mutuelle, 
contractée  pour  un  nombre  d'années  déterminé,  de- 
mande à  laquelle  l'assuré  oppose  la  résiliation  de  la 
police,  le  taux  du  dernier  ressort  ne  saurait  être 
fixé  par  le  total  des  primes  stipulées  pour  toutes  les 
années,  pendant  lesquelles  doit  encore  durer  l'assu- 
rance. —  Cass.,  27  nov.  1888  [S.  90.  1.  521,  P. 
90.  1.  1257,  D.  p.  89.  1.447] 

764.  Et  il  en  est  ainsi,  alois  même  que  la  société 
percevrait,  chaque  année,  le  maximum  de  la  cotisa- 
tion, sauf  à  bonifier  le  reliquat  aux  assurés .  En  ce 
cas,  le  chifEre  des  cotisations  annuelles  demeurant 
ainsi  variable,  et  le  montant  total  des  cotisations 
restant  à  courir  ne  pouvant  de  même  être  fixé  d'a- 
vance, la  demande  doit  être  considérée  comme  in- 
déterminée. —  Même  arrêt. 

765.  De  même,  le  jugement  rendu  sur  une  demande 
en  paiement  de  cotisations  dues  par  un  assuré  (il 
s'agissait  également  dans  l'espèce  d'une  compagnie 
d'assurances  mutuelles)  est  en  premier  ressort,  bien 
que  le  chitïre  de  la  demande  soit  inférieur  à  1,500 
francs,  lorsque  la  contestation  porte,  en  outre,  sur 
l'existence  même  du  contrat  d'assurances .  —  Paris, 
16  mars  1882  [S.  83.  2.  89,  P.  83.  1.471,  D.  r.  84.2. 
163]  —  V.  encore  dans  ce  sens  :  Angers,  22  déc. 
1964  [S.  65.  2.  175,  P.  65.  811,  D.  p.  65.  2.  44] 

766.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque 
la  demande  a  pour  objet  la  nullité  ou  la  résiliation 
du  contrat.  Ainsi  lorsque,  dans  une  société  d'as- 
surances mutuelles,  la  cotisation  de  chaque  adhérent 
est  variable  chaque  année,  encore  bien  que  l'adhé- 
rent s'oblige  à  verser  annuellement  une  isomme  fixe 
qui  ne  représente  que    sa  part  maximum    dans  le 


fonds  de  prévo\'ance,  et  lorsque  l'adhérent  est  en 
outre  tenu,  pour  assurer  le  paiement  des  charges 
communes,  de  contribuer  à  la  formation  du  fonds 
de  garantie,  qui,  bien  que  limité  lui-même  à  un 
maximum,  reste  variable  suivant  le  nombre  et  l'im- 
portance des  sinistres,  le  montant  des  cotisations 
à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  police  ne  pouvant 
être  déterminé  à  l'avance,  la  demande  en  résilia- 
tion de  sa  police,  formée  par  un  adhérent  de  la 
société,  est  indéterminée  et  susceptible  d'appel.  — 
Pau,  4  juin  1897  [S.  et  P.  99.  2.  283]  —  V.  encore 
Cass.,  24  juin.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  16,  D.  p.  96. 

1.  162] 

767.  Par  contre,  c'est  d'après  le  montant  de  la 
somme  assurée  que  se  détermine  le  premier  ou 
dernier  ressort  du  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  validité  de  délaissement  maritime  et  en 
paiement  du  montant  de  l'assurance  :  la  demande 
en  délaissement  ne  peut  être  considérée  isolément 
de  la  demande  eu  paiement,  et  comme  étant  d'une 
valeur  indéterminée,  par  suite  de  quoi  le  jugement 
serait  dans  tous  les  cas  en  premier  ressort  seulement. 

—  Cass.,  18  févr.  1863  [S.  63.  1.  498,  P.  64.  183, 
D.  p.  63.  1.  372.]  -   Rennes,  26  mars  1849  [S.  51. 

2.  705,  P.  50.  1.  239,  D.  p.  51.  2.  154]  —  Sic, 
Lemonnier,  Polices  d'assur.,  t.  2,  p.  230  ;  Alauzet, 
Tr.  des  assur.,  t.  1,  n.  207  ;  Bédarride,  Dr.  marit.y 
t.  3,  n.  1081.  —  V.  toutefois,  Dageville,  Comment. 
C.  comm.,  t.  3,  p.  85  ;  Estrangin,  sur  Pothier, 
Contr.  d'assur.,  p.  489  ;  Negrin,  droit  d'appel,  n. 
300  et  s. 

768.  Et  en  ce  cas,  le  jugement  est  en  dernier 
ressort  à  l'égard  de  chacun  des  assureurs  auxquels 
est  demandée  une  somme  inférieure  à  1,500  francs 
bien  que,  dans  la  même  instance,  des  sommes  excé- 
dant ce  taux  aient  été  demandées  à  d'autres  assu- 
reurs engagés  par  la  même  police,  mais  sans  soli- 
darité. —  Cass.,  18  féA-r.  1863,  précité. 

769.  C'est  également  et  pour  les  mêmes  raisons 
d'après  le  montant  de  la  somme  assurée  que  se  dé- 
termine le  ressort  du  jugement  rendu  sur  la  de- 
mande en  délaissement,  formée  préjudiciellement  à 
la  demande  en  paiement  du  montant  de  l'assurance. 

—  Cass.,  3  mars  1852  [S.  52.  1.  225,  P.  52.  1. 
681,  D.  p.  52.  1.  91.]  —  Rennes,  26  mars  1849, 
précité. 

§  3.  Contestations  en  matière  de  distribution 
jjar  contrihution. 

710.  En  matière  de  distribution  j)ar  contribution, 
comme  en  matière  d'ordre,  lorsque  la  contestation 
ne  porte  pas  sur  la  somme  à  distribuer,  le  degré  de 
juridiction  est  déterminé  par  le  chiffre  de  la  créance 
contestée.  —  Cass.,  30  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Bép.,  v°  Degré  dejuridict.,  n.  303-3o]  —  Besançon, 
19  déc.  1844  [S.  45.  2.  613,  P.  46.  1.  560]  —  Bor- 
deaux, 3  juin.  1851  [S.  51.  2.  766,  P.  52.  1.  239, 
D.  p.  52.  5.  189]  —-Grenoble,  24juill.  1862  [S.  63. 
1.  441,  ad  notam,  P.  63.  1142,  D.  p.  62.  2.  198]  — 
Rennes,  4  juin  1863  [S.  64.  2.267]  —Paris,  12janv. 
1874  [S.  74.  2.  230,  P.  74.  1007,  D.  p.  74.  1.  200] 
• —  *S/c,Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2192.  —  Contra. 
Bordeaux,  6  déc.  1843  [S.  45.  2.  27]  —  En  ce  qui 
concerne  spécialement  les  contestations  en  matière 
d'ordre,  V.  infrà,  art.  762,  modifié  par  la  loi  du 
21  mars  1858. 

771.  S'il  y  a  plusieurs  créances  contestées  appar- 
tenant à  des  créanciers  divers  et  distinctes  les  unes 
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des  autres,  elles  ne  doivent  pas,  quant  au  ressort, 
être  totalisées  ;  elles  forment  autant  de  litiges  sépa- 
rés. —  Cass.,  18  janv.  1860  [S.  60.  1.  121,  P.  60. 
536,  D.  p.  60.  1.77]  —  Dijon,  6  iuill.  1859  [S.  60. 
2.  45,  P.  60.  750,  D.  p.  59.  2.  2Ô2]  —  Grenoble, 
24  juin.  1862,  précité.  —  Paris,  5  févr.  1864  [P. 
64.  "139] 

772.  Mais  si  la  contestation  ne  portait  ])as  sur  le 
cliiffre  des  créances  qui  doivent  concourir  à  la  dis- 


tribution et  qu'il  s'agit  seulement  de  savoir  si  la 
somme  à  distribuer  doit  être  attribuée  exclusivement 
à  l'un  des  créanciers,  soit  à  titre  de  propriété,  soit 
en  vertu  d'un  privilège,  évidemment  la  base  d'appré- 
ciation du  ressort  devrait  changer  ;  elle  ne  pourrait 
être  autre  que  le  chiffre  même  de  la  somme  h  dis- 
tribuer. —  Orléans,  25  janv.  1860  [D.  p.  61.  5.  139] 
—  V.  iiifrà,  art.  669.  —  V.  sur  ces  différents  iioiats, 
Garsonnet,  Irf  édit.,  t.  5,  §  905,  p.  35. 


Art.  2.  —  Lorsqu  une  demande  reconventionnelle  oti  en  compensation  aura  été  formée 
dans  les  limites  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  de  première  instance  en  dernier  ressort ^ 
il  sera  statué  sur  le  tout  sans  iju' il   ij  ait  lieu  a  l'appel. 

Si  V une  des  demandes  s  élève  au-dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées^  le  tribunal  ne 
prononcera,  sur  toutes  les  demandes,  qu'en  premier  ressort. 

NéanmnioinSj  il  sera  .statué  en  dérider  ressort  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts, 
lorsqu'  elles  seront  fondées  eicclusirement  sur  la  demande  principcde  elle-même.  —  G.  comm., 
art.   639. 
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DIVISION. 

§  l^''.  Généralités  (n.  1  à  30). 

§  2.  Des  demandes  reconventionnelles  ou  en  compen- 
sation autres  que  les  demandes  en  dommages- 
intérêts. 

A.  Demandes  reconventionnelles  (n.  31  à  48). 

B.  Demandes  en  compensation  (n.  49  à  53). 

§  3.  Des  demandes  reconventionnelles  en  dommages- 
intérêts. 

A.  Principe  (n.  54  à  79). 

B.  Champ  d'application  de  la  disposition  (n.80 

à  89). 
C.-Dans  quels  cas  une  partie  doit  être  considé- 
rée comme  défenderesse    dans  l'instance 
(n.  90  à  106). 


§  1^''.  Généralités. 

1.  La  reconvention  n'est  admissible  qu'autant  que 
le  juge  est  compétent  à  raison  de  la  matière.  — 
Merlin,  Qtiest.de  dr.,v°  Trih.  correct.,  §  1)P-  373; 
Henrion  de  Pansey,  Autorité  jud.,  ch.  21,  p.  243; 
Touiller,  t.  7,  n.  417;  Carré,  Comi).  civ.,  t.  1, 
n.  260;  Foucher,  Comm.  sur  la  loi  de  1838,  n.  352  ; 
Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  36  ;  Boncenne  et  Bour- 
beau,  t.  5,  p.  80.  —  V.  à  cet  égard  Garsonnet, 
2«  édit.,  1. 1,  §  396,  p.  672;  Crépon,  Tr.  de  l'appel, 
n.  537  et  s. 

2.  Ainsi  les  tribunaux  de  commerce  saisis  d'une 
demande  ])riucipale  de  leur  compétence  ne  peuvent 
connaître  d'une  demande  reconventionnelle  qui  sort 
des  limites  de  leur  juridiction,  par  exemple  de  l'en- 
lèvement ou  de  l'appropriation  qu'aurait  faite  une 
partie  d'un  bateau  de  marchandises  appartenant  au 
demandeur.  — Bruxelles,  21  avr.  1818  [S.etP.chr., 
D.  A.  3.  365,  D.  i?e/).,v"  Compét.  coinmerc,  n.  334] 

3.  De  même,  le  juge  saisi  d'une  demande  recon- 
ventionnelle, au  cours  d'un  litige  de  sa  compétence, 
ne  pouvant  retenir  la  demande  reconventionnelle 
qu'au  cas  où  il  pourrait  également  le  faire  si  la  de- 
mande était  principale,  le  tribunal    de  commerce, 
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saisi  d'une  action  en  nullité  de  délibéralions  d'une 
société,  dirigée  par  un  actionnaire  contre  la  société, 
est  incompétent  ratione  muteriaj  pour  connaître  de 
l'action  en  dommages-intérêts  formée  reconvention- 
nellentent  par  la  société  contre  l'actionnaire  en  ré- 
paration du  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé  par 
la  multiiilicité  des  instances  formées  par  l'action- 
naire contre  la  société,  les  agissements  imputés  à 
l'actionnaire  n'ayant  pas  par  eux-mêmes,  quoiqu'ils 
aient  été  dirigés  contre  une  société  commerciale, 
un  caractère  commercial,  et  l'actionnaire  ne  pouvant, 
à  raison  de  cette  seule  qualité,  être  commerçant.  — 
Paris,  19  févr.  1897  [S.  et  P.  99.  2.  185,  D.  r.  98. 
2.  153] 

4.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  la  demande 
principale  et  la  demande  reeonventionnelle  ne  sont 
pas  en  fait  nécessairement  indivisibles.  —  Même 
arrêt . 

5.  Mais  une  demande  reconventionnelle  peut  être 
formée  devant  un  tribunal  de  commerce  compétem- 
ment  saisi  de  la  demande  principale,  encore  bien 
que  cette  demande  reconventionnelle  porte  sur  des 
choses  hors  de  sa  compétence,  si  le  jugement  de 
l'une  et  l'autre  demande  dépend  de  l'examen  d'un 
compte  ;\  faire  entre  les  parties  et  dont  les  éléments 
sont  indivisibles.  —  Cass..  8  août  1860  [S.  61.  1. 
535,  P.  61.  893,  D.  p.  60.  1.  497] 

6.  D'autre  part,  si  la  reconvention  ne  peut  déroger 
aux  principes  qui  régissent  les  juridictions  d'excep- 
tion, il  est  permis  de  soumettre  sous  cette  forme  au 
tribunal  de  première  instance,  c'est-à-dire  aux  juges 
de  droit  commun,  une  prétention  qui,  formée  par 
action  principale,  serait  du  ressort  d'un  juge  de 
paix,  d'un  conseil  de  prud'hommes  ou  d'un  tribunal 
de  commerce.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

7.  La  reconvention  peut,  par  conti'e,  déroger  aux 
règles  delà  compétence  ratione  perso?<a?, c'est-à-dire 
être  valablement  formulée  devant  un  tribunal  qui 
eût  été  incompétent  pour  en  connaître  si  elle  avait 
fait  l'oVijet  d'une  demande  principale.  —  Berriat 
Saint-Prix,  t.  1,  p.  36  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

8.  Toute  demande  reconventionnelle  étant  une 
défense  à  l'action  principale,  le  juge,  à  qui  une  de- 
mande reconventionnelle  est  soumise,  ne  peut  se 
dispenser  de  la  juger  eu  même  temps,  lorsqu'il  en 
est  compétemment  saisi.  —  Cass.,  9  juin  1886  [S. 
86.  1.  425.  P.  86.  1.  1033] 

9.  Toutefois,  la  règle  reçoit  exception  au  cas  où 
la  demande  reconventionnelle  serait,  pour  la  solu- 
tion du  procès,  une  cause  de  retard  et  d'embarras. 
Dans  ce  cas,  le  tribunal  peut  se  borner  à  statuer 
sur  la  demande  principale,  et  renvoyer  le  défen- 
deur à  faire  valoir  les  droits  qui  lui  sont  réservés . 
—  V.  sur  le  principe,  Garsonnet,  Inc.  cit.  ;  Henrion 
de  Pansey,  Qufst.jud.,c\\.2\  ;  Touiller,  t.  7,  n.  409 
et  415;  Carou,  n.  575;  C'hauveau,  sur  Carré,  quest. 
1268  ter  ;  Boncenne  et  Bourbeau,  t.  5,  p.  74  et  s.  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  1. 1,  n.  526. 

10.  Mais  le  juge  n'en  resterait  pas  moins  saisi  de 
la  reconvention.  —  Carou,  loc.  cit.  —  Contrù,  lien- 
rion  de  Pansey^  loc.  cit. 

11.  Les  juges  devant  lesquels  est  opposée  une  de- 
mande reconventionnelle  ne  doivent  pas  la  joindre 
à  la  demande  principale,  lorsque  l'une  des  deux  est 
ordinaire  et  l'autre  sommaire.  —  Touiller,  t.  7,  n. 
414  ;  Carré,  Comp.  civ.,  t.  1,  n.  257. 

12.  Les  demandes  reconventionnelles  incidentes 
ne  peuvent  être  admises  qu'autant  qu'elles  font 
disparaître,  ou,  tout  au  moins,  qu'elles  modifient  la 


demande  principale.  —  Metz,  27  avr.  1869  [S.  69. 
2.  237,  P.  69.  995,  D.  p.  71.  2.  186]  —  Sic,  Bon- 
cenne et  Bourbeau,  t.  5,  p.  70  ;  TouUier,  t.  7,  n. 
408. 

13.  En  conséquence,  le  client  auquel  son  avoué 
réclame  la  restitution  de  pièces  qu'il  lui  a  confiées, 
n'est  pas  recevable  à  demander  recouventionnelle- 
ment  le  compte  des  frais  faits  pour  lui  par  l'avoué. 
—  Même  arrêt. 

14.  Une  demande  incidente,  formée  par  le 
défendeur,  ne  présente  pas  le  caractère  d'une  de- 
mande reconventionnelle,  et,  par  suite,  n'est  point 
recevable,  lorsque,  d'une  part,  elle  se  fonde  sur 
des  faits  qui  se  seraient  produits  à  une  époque 
éloignée  de  ceux  motivant  l'action  principale,  et 
qui  étaient  indépendants  de  cette  action,  et  que, 
d'autre  part,  il  n'existe  aucune  connexité  entre 
les  deux  demandes,  et  que  la  seconde  ne  constitue 
pas  une  défense  à  la  première.  —  Cass.,  3  mars 
1879  [S.  81.  1.  351,  P.  81.  1.  858,  D.  r.  81.  1. 
212] 

15.  Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  d'assurances, 
après  avoir  révoqué  l'un  de  ses  agents,  a  formé 
contre  celui-ci  une  demande  en  restitution  du 
matériel  et  des  archives  à  lui  confiées,  l'agent  ne 
saurait  conclure,  sous  forme  reconventionnelle,  à 
ce  que  la  compagnie  lui  paye,  avec  des  dommages- 
intérêts,  pour  sa  révocation,  le  solde  de  son  compte 
créditeur  ;  la  demande  en  restitution  du  matériel, 
dans  les  termes  où  elle  est  intentée,  ayant  pour 
objet  une  mesure  purement  conservatoire,  sans 
rien  préjuger  quant  aux  droits  de  l'agent,  n'est  pas 
de  nature  à  être  neutralisée,  même  partiellement, 
par  la  demande  en  paiement  de  créance  et  de  dom- 
mages-intérêts.—  Cass.,  22  nov.  1886  [S.  87.  1. 
118,  P.  87.  1.   277] 

16.  Et  si,  d'aillem's,  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  les  deux  demandes  ont  été 
disjointes,  le  tribunal  ayant  accueilli  la  première 
avec  exécution  provisoire,  et  aj-ant  renvoyé  à  une 
audience  ultérieure  pour  la  seconde,  la  Cour  d'appel 
ne  peut  considérer  cette  seconde  demande  comme 
aj-ant,  par  rapport  à  la  première,  un  caractère  dé- 
fensif  ou  connexe,  de  nature  à  justifier  une  déro- 
gation aux  règles  de  la  compétence.  —  Même  arrêt. 

17.  .Mais  lorsque,  en  première  instance,  le  de- 
mandeur a  accepté  le  débat  au  fond,  sur  une  de- 
mande prétendue  reeonventionnelle  du  défendeur, 
sans  exciper  de  ce  (]ue  la  demande,  n'étant  pas  re- 
conventionnelle, aurait  dû  être  introduite  par  voie 
d'ajournement,  au  lieu  de  l'être  par  un  simple  acte 
de  conclusions,  cette  nullité  de  procédure,  si  elle 
existe,  a  été  couverte,  aux  termes  de  l'art.  173,  C. 
proc,  et  elle  ne  peut,  dès  lors,  être  proposée  pour 
la  première  fois  en  aj^pel.  —  Cass.,  2  févr.  1886 
[S.  89.  1.  212,  P.  89.  1.  514,  D.  i\  87.  1.  132]  — 
V.  suprà,  art.  173. 

18.  De  même,  un  tribunal  est  suffisamment  saisi 
de  la  demande  en  validité  d'une  vente  d'immeu- 
bles, bien  que  cette  demande  n'ait  été  formée  que 
l)ar  des  conclusions  reconventionnelles  plus  ou 
moins  expresses,  dans  une  instance  ayant  pour  objet 
de  faire  prononcer  la  iniUité  d'un  acte  qui  avait 
converti  la  vente  de  l'immeuble  en  échange.  —  En 
conséquence,  le  jugement  qui,  dans  ce  cas,  pro- 
nonce la  nullité  de  l'échange  et  la  validité  de  la 
vente,  ne  peut  être  annulé  comme  ayant  jugé  ulfrà 
petita.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  d'appel 
n'est  pas  à  l'abri  de  la  censure  de    la  Cour  de  cas- 
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sation.  —  Cass.,  7  juin  1836  [S.  36.  1.  721,  P.  cUr., 
D.  I'.  36. 1.  262] 

19.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  à  une  action  en 
revendication  de  la  proiiriété  d'un  fonds  réclame 
subsidiairenient  un  droit  de  servitude  sur  ce  fonds, 
les  juges  doivent  statuer  sur  ce  chef  de  conclusions 
aussi  bien  que  sur  la  question  de  propriété  :  cette 
réclamation  de  servitude  n'est  point  une  demande 
essentiellement  indépendante  de  la  question  de  pro- 
priété, et  qui  ne  puisse  elle-même  être  formée  que 
par  voie  d'action  principale.  —  Bordeaux,  26  avr. 
1849  [S.  50.  2.  318,  P.  50.  2.  82,  D.  p.  50.  2.  175, 
D.  Rép.,  \°  Incident,n.  25-4°] 

2U.  Les  juges  saisis,  par  le  vendeur  d'un  immeu- 
ble, d'une  action  en  négation  d'un  droit  de  sen-itude 
sur  cet  immeuble  prétendu  par  uu  voisin,  peuvent 
régulièrement  statuer,  même  en  l'absence  de  l'ac- 
quéreur, !-ur  une  demande  reconveutionnelle  de  ce 
voisin  à  lin  de  reconnaissance  de  la  servitude  et  de 
démolition  des  constructions  élevées  contrairement 
à  cette  servitude...  Seulement  la  décision  qui  in- 
ters'-ient  sur  cett«  demande  reeonventionnelle  n'aura 
d'effet  qu'entre  les  seules  parties  en  cause.  —  Cass., 
30  mai  (ou  janv.)   1861  [S.  61.  1.  519,  P.  61.  803] 

21.  La  résiliation  intégrale  d'une  vente  de  mar- 
chandises à  livrer  en  plusieurs  fois  peut  être  deman- 
dée reconventionnellement  à  une  action  en  paie- 
ment de  l'une  des  livraisons,  et  ne  saurait  être  dé- 
clarée non  recevable,  sous  prétexte  qu'elle  s'étend 
à  des  livraisons  qui  ne  font  pas  l'objet  de  la  de- 
mande principale,  et  que,  par  conséquent,  elle  n'est 
]jas  une  simple  défense  à  celle-ci.  —  Colmar,  19 
janv.  1869  [S.  69.  2.  293,  P.  69.  1151,  D.  p. 
71.  2.  7] 

22.  Lorsqu'à  une  demande  en  restitution  de  fruits 
indûment  perçus  on  oppose  reconventionnellement 
une  demande  en  paiement  d'une  somme  qui  n'est 
ni  liquide,  ni  exigible,  les  juges  peuvent  surseoir  à 
statuer  sur  cette  dernière  demande  jusqu'au  compte 
à  faire  pour  établir  la  quotité  des  fruits  dont  la  res- 
titution est  demandée.  — Cass.,  4  août  1851  [S.  51. 
1.  809,  P.  52.  2.  671]  —  V.  toutefois  à  cet  égard 
notre  Code  civil  anu.,  art.  1291. 

23.  Une  demande  reconventionnelle  à  tin  de  li- 
quidation et  de]iaiement  d'une  créance  non  liquide, 
ne  peut,  à  la  différence  de  l'exception  de  compensa- 
tion d'une  créance  liquide,  être  opposée  à  des  créan- 
ciers qui  agissent  du  chef  de  leur  débiteur,  sans 
mettre  en  cause  ce  débiteur.  —  Cass.,  1'=''  juin  1851 
[8.  51.  1.740,  P.  52.  1.  543] 

24.  L'époux  qui,  après  un  jugement  de  séparation 
de  biens  rendu  contre  lui,  a  formé  une  demande  en 
séi)aration  de  coqjs,  et  qui,  sur  cette  demande,  a  été 
renvoyé  par  ordonnance  du  président  à  se  pour- 
voir aux  formes  de  droit,  n'est  pas  recevable,  sur 
l'appel  du  jugement  de  séjiaration  de  biens,  et  tant 
que  cette  ordonnance  subsiste,  ou  n'a  pas  été  atta- 
quée sur  ce  point,  à  présenter  sa  demande  en  sépa- 
ration de  corps  comme  reconventionnelle  à  la  de- 
mande en  séjtaration  de  biens  formée  contre  lui. 
—  L'arrêtqui  le  renvoie  sur  cette  dernière  demande 
à  se  poui-\-oir  devant  les  juges  de  première  instance 
ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  26  mars  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  1. 193,  D.  Eép.,  v°  Demande  nouv., 
n.  256.  —  Sur  les  demandes  reconventionuelles  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  Supplément,  art.  239,  n.  90  et  s.,  248, 
n.  38  et  s.,  307,  n.  19. 

25.  Dans  une  instance  où  un  individu  n'agit  qu'eu 


qualité  de  tuteur  ou  de  curateur,  on  ne  peut  de- 
mander contre  lui  le  paiement  d'une  dette  person- 
nelle. A  cet  égard,  il  y  a  nécessité  d'intenter  une 
action  à  part.  —  Bordeaux,  19  janv.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.2.  133] 

26.  Une  demande  reconventionnelle  qui  a  pour 
objet  d'empêcher  l'exécution  d'un  acte  authentique 
n'est  pas  admissible.  — Touiller,  t.  7,  n.  410  ;  Carré, 
Camp,  civ.,  t.  1,  u.  259. 

27.  Une  demande  reconventiunnelle  peut  être 
formée  par  exploit  signifié  au  domicile  élu  dans  la 
demande  piincipale.  —  Paris,  21  févr.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Réj}.,  x"  Domicileélu,  n.  98] 

28.  L'ne  demande  reconventionnelle  peut  toujours 
être  formée  tant  que  le  jugement  définitif  n'a  pas 
été  rendu,  même  après  un  jugement  préparatoire. 
—  Dijon,  30  janv.  1844  [S.' 44.  2.  549J 

29.  Le  demandeur  ne  peut  opposer  une  demande 
reconventionnelle  à  la  demande  reconventionnelle 
du  défendeur.  Reconvention  sur  reconvention  ne 
vaut.  —  Toullier,  t.  7,  n.  415  ;  Carou,  n.  571  ;  GaT- 
sonnet,  2**  édit.,  t.  7,  §  396,  p.  672;  Boncenne  et 
Bourbeau,  t.  5,  p,  75.  —  V.  également  les  observa- 
tions de  la  Cour  de  cassation  sur  le  projet  de  Code 
de  procédure  [S.,  t.  9,  V"  partie,  p.  16] 

30.  Cette  règle  de  bon  sens  ne  soufEre  exception 
que  dans  le  cas  où  la  reconvention  du  demandeur 
est  fondée  sur  le  même  titre  que  celle  du  défen- 
deur. —  Mêmes  auteurs.  —  Metz,  18  mai  1855  [D. 
p.  55.  2.  307] 

§  2.  Des  demandes  reconventionnelles  ou  en  compen- 
sation autres  que  les  demandes  eti  dommages- 
intérêts. 

A.  Demandes  reconventioxxellks.  —  a).  La 
demande  ^irincipale  et  la  demande  reconventionnelle, 
prises  isolémeid,  n^ excèdent  ni  l'une,  ni  l'autre,  le 
taux  du  dernier  ressort.  —  31.  Des  termes  mêmes 
de  notre  article,  il  résulte  que,  si  la  demande  princi- 
pale et  la  demande  reconventionnelle  sont  l'une  et 
l'autre  formées  dans  les  limites  du  dernier  ressort, 
le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel  alors 
même  que,  réunies,  elles  en  excéderaient  le  taux.  — 
Garsonnet,  l''^  éd.,  1.  5,  §  909,  p.  51. 

32.  Ainsi  le  jugement  qui  ordonne  un  compte  à 
établir  dans  les  limites  d'ime  demande  principale 
et  d'une  demande  reconventionnelle  n'excédant 
ni  l'une,  ni  l'autre,  le  taux  du  dernier  ressoit  n'est 
pas  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  21  mai  1860  [S. 
61.  1.  155,  P.  61.  654,  D.  p.  60.  1.  348] 

33.  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  principale  et  sur  une  demande 
reconventionnelle  inférieures  l'une  et  l'autre  à 
1,500  francs,  alors  même  que  la  demande  reconven- 
tionnelle se  rattachait  à  un  compte  portant  sur  des 
sommes  supérieures  à  ce  taux.  —  Besançon,  19 
févr.  1873  [D.  p.  73.  2.  96] 

34.  La  jurisprudence  antérieure  décidait  au  con- 
traire, en  général,  que  les  trilmnaux  de  première  in- 
stance ne  pouvaient  prononcer  en  dernier  ressort, 
lorsqu'à  une  demande  principale  au-dessous  de  1,000 
francs  (1,500  fr.),  il  était  opposé  une  demande 
reconventionnelle  qui,  réunie  à  la  iiremière,  excédait 
le  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  17  juill.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.p.  27.  1.  312,  D.  Rép.,  v°  Degré  de 

juridict.,  n.  354-4°]  ;  11  nov.  1829  [S.  et   P.  chr., 
D.  p.  29.  1.  380^  —  Metz,  11  mai  1812  [S.  et  P. 
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chr.]  —  Toulouae,  29  nov.  1819  [S.  et  P.  clir.,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  161-3"] 

35.  Il  a  été  jugé  toutefois  récemment  par  une 
sorte  de  retour  à  cette  jurisprudence  que  l'appel  d'un 
jugement  est  recevable  quand,  de  la  portée  de  la 
demande  principale  et  de  la  demande  reeonventioa- 
nelle,  ressijrt  un  intérêt  supérieur  à  1,500  francs; 
peu  importe  que  cliaeune  de  ces  demandes,  prise 
séparément,  soit  inférieure  à  ce  chiftre.  —  Cass.,  28 
févr.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  310,  D.  p.  93.  1.  574] 

b)  Lhine  des  deux  demandes  excède  le  taux  du 
dernier  ressort.  —  36.  Si  l'une  des  deux  demandes 
s'élève  au  contraire  au-dessus  des  limites  du  dernier 
ressort,  le  tribunal  ne  prononce  sur  l'une  et  sur 
l'autre  qu'en  premier  ressort.  —  Ainsi  est  en  pre- 
mier ressort  le  jugement  rendu  sur  une  contestation 
dans  laquelle  a  été  formée  une  demande  reconven- 
tionuelle  excédant  le  taux  du  dernier  ressort,  encore 
bien  que  cette  demande  semble  n'avoir  été  formée 
que  dans  le  but  de  ménager  au  demandeur  recon- 
ventionnel un  second  degré  de  juridiction.  —  Cass., 
25  juin.  1864  [S.  64.  1.  451,  P.  64.  1200,  D.  p. 
64.  1.  353]  ;  11  janv.  1865  [S.  66.  1.  223,  P.  65. 
535,  D.  p.  65.  1.29] 

37.  De  ce  que  la  demande  reconventionnelle  doit 
être  considérée  comme  une  véritable  demande  prin- 
cipale, il  résulte  que,  si  elle  est  indéterminée,  elle 
devra  entraîner  la  faculté  d'appel. 

38.  Ainsi  décidé  qu'en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile,  il  suffit  que  la  demande 
reconventionnelle  soit  indéterminée  pour  que  l'appel 
soit  cumulativement  recevable  contre  cette  demande 
et  la  demande  principale.  —  Cass.,  28  nov.  1898  [S. 
et  P.  99.  1.  142,  D.  p.  99.  1.  605] 

39.  ...  Sauf,  lorsqu'une  demande  reconventionnelle 
en  dommages-intérêts  est  fondée  exclusivement  sur 
la  demande  principale.  —  Même  arrêt.  —  V.  à  cet 
égard,  infrà,  n.  54  et  s. 

40.  Et  si  le  montant  du  magasinage  couru  à  la 
suite  d'un  transport  par  cliemin  defer  peut  être  cal- 
culé exactement  suivant  les  tarifs  en  vigueur,  il 
n'appartient  pas  au  juge,  pour  décider  qu'il  statue 
en  dernier  ressort,  d'évaluer  d'oftice  les  frais  de 
magasinage  à  courir  jusqu'à  l'époque  incertaine  de 
l'enlèvement  de  la  marchandise  litigieuse.  —  Même 
arrêt. 

41.  Dès  lors,  est  en  premier  ressort  le  jugement 
statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  tendant  à  ce  qu'un 
destinataire  soit  condamné  à  enlever  un  fîit  et  à 
payer  les  frais  de  magasinage  courus  et  à  courir.  — 
Même  arrêt. 

42.  De  même,  l'appel  est  recevable  à  l'égard  d'un 
jugement  qui  statue  sur  une  demande  ]irincii)ale  en 
délivrance  d'un  legs  d'une  somme  de  1,000  francs, 
lorsqu'à  ladite  demande  Théritier  a  répondu  en  de- 
mandant recom-entionnellement  la  nullité  du  testa- 
ment, lequel  mettait  à  sa  charge,  en  plus  de  la 
somme  léguée,  les  droits  de  mutation  et  tous  les 
frais  afférents  audit  legs.  —  Cass.,  6  août  1890  [S. 
et  P.  93.  1.  124,  D.  p.  91.  1.  304] 

43.  Décidé  encore  que  le  propriétaire  d'un  cheval 
loué,  qui,  en  réponse  à  la  demande  du  locataire 
en  validité  d'offres  n'excédant  pas  1,500  francs,  con- 
clut reconventionnellement  :  1°  au  [taiement  d'une 
somme  inférieure  k  1,500  francs,  pour  journées  de 
location  du  cheval  au  prix  convenu  de  telle  époque 
à  telle  époque  ;  2°  en  outre,  au  paiement  du  prix 
des   journées  de  location  du  cheval  depuis  cette 


dernière  époque  jusqu'à  la  restitution  du  cheval, 
doit  être  considéré  comme  demandant  au  tribunal, 
par  ce  dernier  chef  de  ses  conclusions,  de  juger  que 
la  location  continuera  et  que  le  prix  stipulé  en  sera 
dû  par  le  locataire  jusqu'à  la  restitution  du  cheval. 
—  Ce  chef  des  conclusions  constitue  ainsi,  non  un 
simple  accessoire  du  litige,  mais  un  objet  direct  et 
spécial  de  la  demande  reconventionnelle.  —  Cass., 
24  févr.  1879  [S.  79.  1.  349,  P.  79.  886,  D.  p.  79. 
1.  102] 

44.  Et  cet  objet  étant  d'une  valeur  indéterminée, 
à  raison  de  l'incertitude  sur  l'époque  de  la  restitu- 
tion du  cheval^  il  s'ensuit  que  la  cause  dans  son 
ensemble  est  susceptible  d'appel.  —  Même  arrêt, 

44  his.  Pareillement,  est  susceptible  d'appel  la  sen- 
tence rendue  par  un  juge  de  paix  sur  une  action  en 
paiement  d'une  somme  de  500  fr.  contre  des  cohé- 
ritiers dont  chacun  n'était  tenu  que  pour  une  part 
inférieure  à  100  fr.,  lorsque  ceux-ci,  prétendant  que 
la  dette  qui  faisait  l'objet  de  la  demande  avait  été 
paj'ée  par  leur  auteur,  ont  formé  une  demande  re- 
conventiounelle  en  restitution  du  titre  de  la  poiu-- 
suite  resté  entre  les  mains  des  créanciers.  Si,  à  rai- 
son de  la  division  de  la  dette  entre  les  cohéritiers 
du  débiteur,  la  demande  principale  ne  dépasse  pas 
le  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  du  juge 
de  paix,  la  demande  reconventionnelle  l'a  excédé, 
et,  étant  indivisible  de  la  demande  ])rincipale,  elle 
a  rendu  la  sentence  susceptible  d'appel.  —  Cass., 
30  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  24] 

44  ter.  Vainement  soutiendrait-on  que  cette  de- 
mande reconventionnelle  n'a  pu  soustraire  la  de- 
mande principale  au  dernier  ressort,  comme  n'étant 
qu'un  moj'en  de  défense  à  cette  demande  ;  le  seul 
moyen  de  défense  invoqué  a  été  le  paiement  déjà 
effectué  de  la  dette,  et  la  demande  reconvention- 
nelle, loin  d'avoir  ce  caractère,  supposait  la  de- 
mande principale  jugée  et  ne  pouvait  se  fonder  que 
sur  son  rejet.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass., 
11  juin  1884  [S.  85.  1.  359,  P.  85.  1.  886]  et  la 
note  sous  Cass.,  10  avr.  1889  [S.  90.  1.  25,  P.  90. 
1.  38]  —  V.  supi-à,  Loi  du  25  mai  1838,  art.  1,  7 
et  8,  Appendice  au  titre  I  du  livre  I. 

45.  Ces  arrêts  ne  font  d'ailleurs  que  confirmer 
la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1838  qui 
décidait  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande  prin- 
cipale de  1,000  francs  (1,500  fr.),  ou  au-dessous,  ne 
peut  statuer  en  dernier  ressort,  lorsqu'il  y  a  une 
demande  reconventiomielle  qui  excède  la  valeur  de 
1,000  francs  (1,500  fr.),  ou  qui  est  indéterminée.  — 
Cass.,  23  flor.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  695, 
D.  Rép.,  v°  Degré  de  juridict.,  a.  387]  ;  16  therm. 
an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  697]  ;  3  frim.  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  630]  ;  18  vend,  an  XII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  4.  689];  24  vend,  an  Xil  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  4.  690]  ;  2  déc .  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  4.  693]  ;  4  févr.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  4.  622]  ;  16  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  1.  203,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  365-P]  ;  27  juilL 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  401]  ;  21  nov. 
1831  [S.  32.  1.  383,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  360,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  366] 

46  Mais  il  ne  suffît  ]ias,  pour  qu'une  demande, 
qualitiée  de  reconventionnelle,  exerce  une  influence 
sur  le  taux  du  ressort,  qu'elle  soit  formulée  dans  le 
dispositif  des  conclusions  du  défendeur,  si  l'objet 
de  la  contestation  n'en  est  ni  transformé,  ni  modifié 
et  si  l'on  n'a  présenté  en  réalité  sous  cette  forme  qu'un 
moyen  de  défense.  —  Cass.,  7  août  1893  [S.  et  P. 
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94.  1.  24,    D.  p.   94.  1.  373.  —  V,    à  cet  égard, 
sw/>rà,  art.  l",  n.  593  et  8. 

47.  Ainsi  est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  en  condamnation  d'une 
somme  inférieure  h  1,500  francs,  pour  prix  de  vente 
de  marchandises,  ainsi  que  sur  des  conclusions  re- 
conventionnelles, opposées  à  la  demande  par  le 
défendeur,  et  tendant  à  la  résiliation  de  la  vente  ; 
l'importance  de  l'affaire  ne  pouvant  ainsi  excéder 
1,500  francs.  —  Cass.,  14  févr.  1881  [S.  82.  1.  72, 
P.  82.  1.  152,  D    p.  81.1.  440] 

48.  Pareillement,  la  demande  en  paiement  de 
sommes  non  déterminées  formée  reconventionnel- 
lenient  à  une  demande  ]n-incipale  dont  le  montant 
est  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort  ne  rend  pas 
le  jugement  susceptible  d'appel  lorsque  le  chiffre 
de  ces  sommes  i)0uvant  être  précisé  à  l'aide  de  tarifs 
connus,  tels  que  les  tarifs  de  chemin  de  fer,  ne  dé- 
passe jias  davantage  le  taux  du  dernier  ressort  ;  — 
Cass.,  24  avr.  1865  [D.  p.  65.  1.  215] 

B.  Dem.'VNHES  en  compensation.  —  49.  La  loi 
du  11  avr.  1838  a,  par  son  art.  2,  assimilé  les  de- 
mandes ou  exceptions  de  compensation,  en  ce  qui 
touciie  le  dernier  ressort,  aux  demandes  reconven- 
tionnelles, en  décidant  que  ces  demandes  ou  excep- 
tions ne  doivent  être  prises  en  considération  pour 
la  détermination  du  premier  ou  dernier  ressort, 
qu'autant  qu'elles  sont  elles-mêmes  supérieures  au 
dernier  ressort,  c'est-à-dire  1,500  francs.  —  V.  à 
cet  égard.  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  541  et  s. 

50.  Il  avait  déjà  été  décidé  en  ce  sens  avant  la 
loi  de  1838  que,  lorsque  la  demande  principale 
était  reconnue  fondée,  et  que  le  défendeur  n'y 
résistait  que  parce  qu'il  voulait  opérer  la  compensa- 
tion avec  une  somme  qu'il  demandait  reconven- 
tionuellement,  il  ne  fallait  pas  avoir  égard  aux  deux 
demandes  réunies  pour  déterminer  la  valeur  du  litige 
et  la  compétence  du  juge.  —  Cass.,  26  pluv.  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.' 4.  704,  D.  Rép.,  v»  Degré  de 
juridir.t.,  n.  393]  ;  29  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°cit.,  n.  397-1»]  —  Grenoble,  22  janv.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Réj).,  v"  cit.,  n.  374-1°] 

51.  Ainsi,  lorsque,  sur  une  demande  qui  n'ex- 
cédait pas  le  taux  du  dernier  ressort,  le  défendeur 
avouait  la  dette,  mais  se  prétendait,  à  son  tour, 
créancier  d'une  somme  inférieure  à  ce  taux,  et 
opposait  la  compensation,  il  y  avait  lieu  à  statuer 
en  dernier  ressort,  quoique  les  deux  demandes 
réunies  s'élevassent  à  plus  de  1,000  francs  (1,500 
fr.)  —  Cass.,  25  févr.  1818  [S.  et  P.  chr.] 

52.  ...  Mais  qu'au  contraire  les  tribunaux  de 
première  instance  ne  pouvaient  prononcer  en  der- 
nier ressort  sur  la  prétention  d'une  partie,  à  laquelle 
on  ne  demandait  qu'une  somme  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  de  compenser  cette  dette  avec 
une  plus  force  créance  qu'elle  soutenait  avoir  sur 
son  adversaire.  —  Cass.,  28  vent,  an  VIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  4.  705,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  397-2»] 

53.  Par  suite,  était  en  premier  ressort  le  jugement 
qui  intervenait  sur  une  demande  en  paiement  d'un 
billet  au-dessous  de  1,000  francs  (1,500  fr.),  alors 
que  le  souscripteur  opposait  au  demandeur  la 
comi)ensation,  jusqu'à  due  concurrence,  du  montant 
du  billet  avec  une  somme  supérieure  au  taux  du 
premier  ressort  (pi'il  prétendait  lui  être  due.  Dans 
ce  cas,  la  valeur  du  litige  se  déterminait  par  celle 
des  deux  demandes  qui  était  la  plus  élevée.  —  Cass., 
3  août  1840  [S.  40.  1.  770,  P.  40.  2.  310,  D.  p.  40. 
1.  295,  D.  Rép.,  tJ«  cit.,  n.  397-3°] 


§  3.  Des  demander  recouventionnelles  en  dommages- 
intérêts. 

A.  PiiiNCiPE.  —  54.  Ces  demandes,  quel  qu'en 
soit  le  chiffre,  ne  modiiient  pas  le  ressort  tel  qu'il 
est  déterminé  par  l'importance  de  la  demande  prin- 
cipale, lorsqu'elles  sont  exclusivement  fondées  sur 
cette  demande  principale  elle-même.  —  V.  à  cet 
égard,  Garsonnet,  P-^  édit.,  t.  5,  §  909,  ]>.  51  ;  Cré- 
pon, Tr.  de  Ikippel,  n.  555  et  s. 

55.  Cette  disposition  de  la  loi  de  1838  n'est 
d'ailleurs  que  la  consécration  législative  de  la  juris- 
prudence antérieure  qui  avait  à  maintes  reprises  dé- 
cidé que  lesdommages-intérêts  demandésparsuiteet 
à  l'occasion  de  la  demande  principale  ne  doivent  ])as 
être  comjjtés  pour  déterminer  la  limite  du  premier 
ou  du  dernier  ressort  qui  se  fixe  par  la  valeur  de  la 
demande  principale.  —  Cass.,  l""'  niv.  an  IX  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  83]  ;  7  avr.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  4.  644]  ;  30  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
206,  D.  Rép.,  v°  Degré  de  juridict..  n.  213]  ;  22 
oct.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  698,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  380-20]  ;  11  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
4.  698,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  3  août  1820 [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  4.  700.  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  211]  ;  28  févr. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  645,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  212]  ;  26  mai  1836  [S.  37.  1.  95,  P.  37.  1.  91, 
D.  p.  36.  1.  376]  —  Bourges,  7  août  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  4.  698]  ;  11  mai  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  327-1°]  —  Toulouse,  3  juin 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  699]  ;  12  juilL,  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  702]  ;  22nov.  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  4.  696]  —  Agen,  7  janv.  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  4.  645,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  381-1°] 

56.  Ainsi  jugé  qu'une  demande  reconvention- 
nelle en  dommages-intérêts,  formée  par  le  défen- 
deur, ne  doit  pas  être  prise  en  considération  pour 
la  détermination  du  premier  ou  du  dernier  ressort 
lorsqu'elle  n'a  pas  pour  cause  des  faits  distincts  de 
la  demande  principale,  ({u'elle  y  puise  ses  seuls  élé- 
ments, et  qu'elle  a  avec  elle  une  complète  connexité. 

—  Cass.,   25  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  320,  D.  p. 
96.  1.  208] 

57.  Spécialement,  au  cas  d'une  action  en  détaxe 
d'une  valeur  inférieure  à  1,500  francs,  formée 
devant  un  tribunal  de  commerce  par  un  expéditeur 
contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  il  est 
statué  en  dernier  ressort  sur  cette  demande  princi- 
])ale  et  sur  la  demande  reconventionnelle  en  2,000 
francs  de  dommages-intérêts,  formée  par  la  compa- 
gnie contre  l'expéditeur,  lorsque  cette  dernière  de- 
mande est  fondée  sur  une  déclaration  inexacte  de 
la  nature  des  marchandises  expédiées,  sur  des  récla- 
mations insistantes  et  les  vérifications  qui  en  ont 
été  la  suite,  sur  les  démarches  abusives  d'un  agent 
de  l'expéditeur,  et  le  préjudice  qu'elles  ont  occa- 
sionné au  crédit  et  à  l'honorabilité  de  la  com]  agnie. 

—  Même  arrêt.  —  V.  toutefois,  infrà,  n.  74. 

58.  De  même,  le  débiteur  saisi,  qui,  à  la  suite  d'une 
saisie  arrêt,  pratiquée  sans  titre  ni  pennission  du 
juge,  et  même  avant  la  dénonciation  de  la  saisie 
et  l'assignation  en  validité,  forme  opposition  à  la 
saisie  et  en  demande  la  nullité  avec  une  allocation 
de  dommages-intérêts,  intente  une  simple  demande 
reconveutionnelle,  fondée  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale  résultant  de  la  saisie.  —  En  con- 
séquence, c'est  par  le  chiffre  de  la  somme,  pour 
laquelle  la  saisie  a  été  faite,  que  doit  être  déterminé 
le  taux  du  dernier  ressort,  et  non  d'après  le  chiffre 
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de  la  demando  en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  9 
janv.  1882  [S.  83.  1.  217,  P.  88.  1.  521,  D.  p.  82. 
1.  59]  —  En  ce  qui  concerne  la  détermination  du 
ressort  en  matière  de  saisie,  V.  siiprà,  art.  V  de  la 
loi  du  11  avr.  1838,  n.  627  et  s. 

59.  Par  application  du  même  principe,  est  en  der- 
niel'  ressort  la  décision  statuant,  à  la  fois,  et  sur 
une  demande  principale  inférieure  à  1,500  francs, 
et  sur  une  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts,  portant  sur  un  chiffre  indéterminé,  alors 
que  cette  demande,  formée  par  le  défendeur,  est 
exclusivement  fondée  sur  la  demande  principale.  — 
Cass.,  6  juin  1883  [S.  83.  1.  342,  P.  83.  1.  843,  D. 
p.  83.  1.  454] 

60.  Dès  lors,  est  recevable  le  pourvoi  en  cassation 
formé  directement  contre  une  semblable  décision. 
—  Même  arrêt. 

61.  La  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts  pour  mise  en  recouvrement  d'un  billet  à 
ordre  déjà  payé,  lorsqu'elle  est  formée  par  le  défen- 
deur à  la  demande  en  paiement  de  ce  billet,  doit 
être  considérée  comme  fondée  exclusivement  sur 
cette  dernière  demande.  —  En  conséquence,  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  ne  doit  pas  être  prise 
en  considération  pour  la  fixation  du  ressort.  —  Tou- 
louse, 19  janv.  1878  [S.  78.  2.  72,  P.  78.  338,  D. 
p.  78.  2.  48] 

62.  La  disposition  de  l'art.  639,  C.  comm.  (et 
par  suite  celle  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avr.  1838 
dont  elle  n'est  que  la  reproduction),  d'après  laquelle 
les  tribunaux  de  commerce  statuent  en  dernier  res- 
sort sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  quel 
qu'en  soit  le  taux,  lorsqu'elles  sont  exclusivement 
fondées  sur  la  demande  principale  elle-même,  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  demandes  en  dommages-inté- 
rêts formées  par  le  demandeur  dans  son  exploit  in- 
troductif  d'instance  qu'à  celles  formées  reconven- 
tionnellement  par  le  défendeur.  —  Caen,  26  mars 
1867  [S.  67.  2.  322,  P.  67.  1225]  —  Contra,  Bédar- 
ride,  Jurid.comm.,  n.  635  ;  Négrin,  Du  droit  dUqjpel 
n.  95. 

63.  Au  contraire,  les  demandes  reconventionnel- 
les en  dommages-intérêts  doivent  être  prises  en  con- 
sidération pour  la  détermination  du  ressort,  au 
même  titre  que  les  demandes  recouventionnelles  or- 
dinaires, lorsqu'elles  ne  sont  pas  fondées  exclusiA'e- 
ment  sur  la  demande  principale. 

64.  Spécialement,  une  demande  reconventionnelle 
en  dommages-intérêts  n'est  pas  uniquement  fondée 
sur  la  demande  principale,  et  doit,  par  suite,  être 
prise  en  considération  pour  la  détermination  du 
ressort,  lorsqu'elle  relève  une  cause  de  préjudice 
antérieure  à  l'assignation.  —  Cass.,  22  déc.  1897 
[S.  et  P.  99.  1.38,  D.  p.  98.  1.  135] 

65.  Ainsi  lorsqu'à  une  demande  en  paiement  d'une 
somme  inférieure  à  1,500  francs  pour  prix  d'un 
marché,  le  défendeur  oppose  une  demande  reconven- 
tionnelle en  2,000  francs  de  dommages-intérêts, 
fondée  notamment  sur  la  mauvaise  exécution  du 
marché,  c'est-à-dire  sur  un  fait  antérieur  à  la  de- 
mande principale,  le  jugement,  qui  statue  sur  le 
litige,  ne  saurait  être  déclaré  rendu  en  dernier  ressort, 
sous  prétexte  que  le  chiffre  de  la  demande  reconven- 
tionnelle ne  peut  être  dift'érent  du  chiffre  de  la  de- 
mande principale,  laquelle  est  dans  les  limites  du 
dernier  ressort,  le  dommage,  causé  par  la  mauvaise 
exécution  d'un  marché,  n'étant  pas  nécessairement 
correspondant  au  prix  de  vente  stipulé.  —  Cass., 


10  féyr.  1886  [S.  89.  1.261,  P.  89.1.643,  D.  p.  86. 
1.  366] 

66.  De  même,  une  demande  reconventionnelle  en 
dommages-intérêts  formée  par  le  défendeur  à  l'ac- 
tion possessoire,  à  raison  de  la  dépréciation  qui  se- 
rait résultée  pour  son  usine,  soit  de  l'autorisation  ob- 
tenue par  le  demandeur  d'abaisser  le  niveau  des 
eaux,  soit  des  procès  qui  en  ont  été  la  suite,  ne  peut 
être  considérée  comme  fondée  exclusivement  sur 
la  demande  principale.  En  conséquence,  si  cette 
demande  reconventionnelle  excède  200  francs,  le 
juge  de  paix  en  P**  instance  et  le  tribunal  civil  en 
appel  sont  incompétents  pour  en  connaître.  —  Cass.. 
7  nov.  1876  [S.  78.  1.105,  P.  78.  2.54,  D.  p.  77. 
1.  225]  —  V.  aussi  Guilbon,  Compét.  civ.  des  juges 
de  paix,  n.4r;  Jay,  Comp.  génér.des  juges  de  paix, 
n.  1061  ;  Rodière,  t.  1,  p.  121;  Carré,  Compét. 
judic.  des  juges  deixxix,  t.  1,  n.  552  et  553.  —  V. 
suprà,  loi  du  25  mai  1838,  art.  7  et  8,  t.  l",  p.  56. 

67.  Lorsque,  sur  une  demande  en  restitution  d'une 
somme,  indûment  payée  en  augmentation  de  fret, 
sur  un  marché  intervenu  entre  les  parties,  le  défen- 
deur, après  avoir  conclu  au  débouté  de  la  demande, 
se  porte  reconventionnellement  demandeur,  et  ré- 
clame des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
causé,  en  dehors  du  procès,  par  le  demandeur  origi- 
naire à  raison  d'agissements  tendant  à  élever  con- 
tre le  défendeur  une  sorte  de  cabale  et  à  le  rejn-ésen- 
ter  comme  un  commissionnaire  ayant  sacrifié  l'inté- 
rêt à  lui  confié  à  une  sorte  de  spéculation  person- 
nelle, la  demande  reconventionnelle,  ainsi  formée, 
ne  peut  être  considérée  comme  fondée  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale,  et  il  y  a  lieu,  par 
le  tribunal  saisi,  de  faire  état  de  cette  demande  pour 
la  détermination  du  taux  du  ressort.  —  Cass  .  30 
avr.  1889  [S.  89.  1.  456,  P.  89.  1.  1149,  D.  p. '89. 
1.  462] 

68.  11  n'y  a  pas,  non  plus,  demande  reconven- 
tionnelle en  dommages-intérêts,  fondée  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale,  lorsqu'il  résulte, 
tant  du  dispositif  que  des  motifs  des  conclusions, 
qu'à  la  demande  formée  par  un  contribuable  contre 
les  fermiers  de  l'octroi,  à  raison  de  l'absence  du 
préposé  de  l'octroi  à  un  moment  déterminé,  les  fer- 
miers défendeurs  ont  répondu  par  une  demande  re- 
conventionnelle en  dommages-intérêts,  ayant  pour 
cause,  non  seulement  le  préjudice  résultant  de  l'ac- 
tion dirigée  contre  eux  «  par  un  esprit  de  vexation  et 
un  désir  de  vengeance  »,  mais  aussi  de  menées  ayant 
eu  pour  objet,  et  même  pour  effet,  de  soustraire  le 
contribuable  demandeur  à  l'acquittement  des  droits 
d'octroi.  —  Cass.,  4  janv.  1887  [S.  87.  1.  117,  P. 
87.  1.  276,  D.  p.  87.  1.  227] 

69.  Si  donc  la  demande  reconventionnelle  excède 
le  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement,  qui  statue 
sur  le  litige,  est  susceptible  d'appel.  —  Même  arrêt. 

70.  Et  le  juge  d'appel  ne  saurait,  d'ailleurs,  se 
refuser  à  faire  état  de  ladite  demande,  par  le  motif 
qu'elle  ne  paraît  reposer  sur  rien  de  sérieux,  et 
qu'elle  a  été  formée  seulement  en  vue  de  rendre 
l'appel  recevable.  —  Même  arrêt. 

71.  De  même,  une  demande  reconventionnelle  en 
dommages-intérêts  pour  défaut  de  livraison  des 
marchandises,  dont  le  paiement  fait  l'objet  de  la 
demande  principale,  ne  prend  pas  exclusivement 
son  origine  dans  la  demande  principale,  et  dès  lors 
doit,  si  elle  excède  1,500  francs,  être  jugée  en  premier 
ressort.  —  Cass.,  15  avr.  1850  [S.  50.  1.348,  P. 
51.  1.  195,  D.  Y.  50.  1.  120] 


no     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Loi  du  11  avril  1838,  sur  les  tribunaux  civils.  —  Art.  2. 


72.  Mais  lorsque  cette  demande  reconvention- 
iielle  n'excède  ]>i\ii  1,500  francs,  on  ne  peut  y  join- 
dre, pour  déterminer  le  taux  du  premier  ou  dernier 
ressort,  une  autre  demande  reconventionnelle  en 
répoliition  de  la  vente  dont  le  prix  est  demandé  par 
la  demande  principale,  cette  demande  en  résolution 
n'étant  autre  cIioi?e  qu'une  défense  à  la  demande  en 
paiement  dans  laquelle  elle  prend  son  origine.  — 
Même  arrêt. 

73.  Ne  peut  pareillement  être  considérée  comme 
fondée  exclusivement  sur  la  demande  i»rincipale, 
et,  par  suite,  ne  donne  lieu  qu'à  un  jugement  de 
]>remicre  instance,  lorsqu'elle  exci'de  1,500  francs, 
la  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts 
qui  s'api'uie  non  seulement  sur  la  demande  princi- 
pale elle-même  (en  réparation  du  dommage  causé 
par  la  mort  d'une  jument  soumise  à  la  monte  par 
suite  de  la  mauvaise  direction  de  l'étalon  reproduc- 
teui),  mais  encore  sur  un  fait  qui  lui  est  étranger 
(la  notoriété  donnée  par  le  demandeur  à  ses  impu- 
tations). —  Caas.,  25  avr.  1876  [S.  76.  1.  421,  P  . 
76.  1071,  D.  p.  76.  1.327J 

74.  Au  cas  d'une  action  en  détaxe  d'une  valeur 
inférieure  à  1,500  francs  formée  par  un  expéditeur 
contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  et  d'une 
demande  reconventionnelle  à  2,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts formée  par  la  compagnie  contre 
l'expéditeur  à  raison  des  agissements  d'un  prétendu 
agent  de  celui-ci  antérieurs  au  procès,  le  juge 
d'appel  ne  peut,  pour  déclarer  la  demande  en 
dommages-intérêts  exclusivement  fondée  sur  la  de- 
mande principale  et  par  suite  l'appel  de  la  compa- 
gnie irrecevable,  s'apiaiyer  sur  ce  que  le  prétendu 
agent  n'était  pas  le  mandataire  de  l'expéditeur  et 
n'avait  pu  engager  la  responsabilité  de  celui-ci.  En 
statuant  sur  la  qualité  d'un  mandataire  et  en  se 
saisissant  ainsi  du  fond  du  litige,  le  juge  d'appel 
viole  la  loi.  —  Cass.,  5  juill.  1897  [S.  et  P.  98.  1. 
37,  D.  ?.  98.  1.  399  et  la  note  —  V.  suprà,  n.  57. 

Pouvoir  d'ajyjrréciation  des  magistrats.  —  75.  Au 
cas  de  dommages-intérêts  demandés  recoiivention- 
nellement  par  le  défendeur,  sans  cause  spécialement 
assignée  h  cette  demande,  les  juges  sont  investis 
d'un  plein  pouvoir  pour  décider,  au  point  de  vue 
de  la  détermination  du  premier  ou  dernier  ressort, 
si  les  dommages-intérêts  reposaient  ou  non  exclusi- 
vement sur  la  demande  principale  elle-même.  — 
Cass.,  21  mai  1860  [S.  61.  1.  155,  P.  61.  654,  D. 
p.  60.  1.  348] 

76.  En  cas  de  doute,  la  demande  reconvention- 
nelle doit  être  présumée  fondée  sur  la  demande 
principale.  —  Dès  lors,  il  n'en  doit  pas  être  tenu 
comjite  pour  la  détermination  du  premier  ou  der- 
nier ressort.  —  Cass.,  6  déc.  1881  [D.  p.  82.  5.  1221  • 
—  Caen,  1"  juin  1871  [S.  73.  2.  142,  P.  73.  596, 
D.  p.  72.  2.  60]  —  V.  toutefois  en  sens  contraire, 
Bioche,  v»  Ajrpel,  n.  126. 

77.  Ainsi  jugé  que  pour  la  détermination  du  res- 
sort, il  aiipartitnt  aux  juges  du  fait  de  présumer 
qu'mie  demande  reconventionnelle  en  d'  mmages- 
iniérétsdont  la  cause  n'est  pas  juécisée  est  exclusi- 
vement fondée  sur  la  demande  ]«rincipale  —  Cass 
28  juill.  1897  [S.  et  P.  98   1.  390,  D.  p.  98.  1.  183] 

78.  En  tous  cas,  le  jugement  qui  admet  cette 
présomption  repose  sur  une  constatation  de  fait 
souveraine,  et  ne  saurait  encourir  de  ce  chef  la  cen- 
sui-e  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

79.  De  même,  lorsqu'en  réponse  à  une  demande 
en  validité  d'une  saisie-arrêt  dont  les  causes  n'ex- 


cèdent paï  1,500  francs,  le  débiteur  saisi  a  conclu 
à  la  nullité  de  la  saisie,  et  à  l'allocation  de  2,000 
francs  pour  dommages-intérêts,  sans  en  préciser  la 
cause,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  la  demande  en 
dommages-intérêts  est  uniquement  fondée  sur  le  pré- 
judice causé  au  débiteur  saisi  par  la  saisie -arrêt  ;  et 
par  suite,  le  jugement  qui  statue  tant  sur  la  de- 
mande en  validité  que  sur  les  conclusions  du  débi- 
teur saisi  en  nullité  de  la  saisie  et  en  dommages-in- 
térêts, est  en  dernier  ressort  et  n  est  pas  suscepti- 
l)le  d'appel.  —  Besançon,  27   déc.  1895  [S.  et  P. 

96.  2.  178,  D.  p.  96.  2.  32] 

B.  Champ  d'application  de  la  disposition.  — 
80.  La  disposition  que  nous  étudions  en  ce  moment 
ne  s'applique  qu'aux  demandes  en  dommages-in- 
térêts introduites  reconventionnellement  par  le  dé- 
fendeur ;  elle  est  étrangère  aux  demandes  en  dom- 
mages-intérêts formées  accessoirement  par  le  deman- 
deur. —  V.  à  cet  égard,  suprà,  art.  l""'',  n.  332  et  s. 

81.  Décidé  dans  le  même  sens  restrictif  que  la 
disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avr.  1838, 
portant  qu'il  est  statué  en  dernier  ressort  sur  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts,  quelle  que  soit  leur 
valeur,  lorsqu'elles  sont  fondées  exclusivement  sur 
la  demande  principale  elle-même,  n'a  en  vue  que 
les  demandes  reconventionnelles,  et  est  sans  ap- 
plication aux  demandes  nouvelles  et  principales  for- 
mées par  le  défendeur  contre  un  garant  qu'il  a  mis 
en  cause.  —  Cass.,  21  août  18G0  [S.  60.  1.  948,  P. 
61.  108,  D.  p.  60.  1.  430]  ;  29  juill.  1896  [S.  et  P. 

97.  1.  339,  D.  p.  97.  1.99J  —  Poitiers,  24  nov.  1840 
[S.  41.  2.  113,  P.  45.  1.  240,  D.  p.  41.  2.  60,  D. 
Bép.,  \°  Degré  de  juridict.    n.  207] 

82.  Indépendanteetdistincte  delà  demande  prin- 
cipale, à  laquelle  elle  ne  se  rattache  que  par  un  lien 
de  procédure,  la  demande  en  garantie  peut  être 
elle-même  susceptible  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion, quelle  que  soit  la  valeur  de  la  demande  prin- 
cipale. —  Cass.,  29  juill.  1896,  précité. 

83.  Spécialement,  si  les  dommages-intérêts  récla- 
més, joints  au  montant  de  la  demande  principale, 
excèdent  les  limites  du  dernier  ressort,  le  tribunal 
ne  statue,  en  ce  qui  a  trait  à  la  demande  en  garan- 
tie, qu'à  la  charge  de  l'appel,  pourvu  toutefois  que 
les  dommages  intéiêts  aient  une  cause  antérieure  à 
la  demande  en  garantie  :  par  exemple,  s'ils  pren- 
nent leur  source  dans  le  jJi'éjudice  que  la  demande 
principale  fait  éfirouver  au  demandeur  en  garantie. 
—  Poitiers,  24  nov.  1840,  précité. 

84.  Décidé  aussi  que  les  dommages-intérêts  de- 
mandés contre  le  garant,  par  le  défendeur  qui  l'ap- 
pelle en  garantie,  notamment  par  le  souscripteur 
d'un  effet  de  complaisance  contre  celui  qu'il  a  voulu 
aider  de  son  crédit,  ne  sont  pas  fondés  sur  la  de- 
mande principale,  dans  le  sens  de  l'art.  639.  j  3, 
C.  comm.  qui  reproduit  dans  les  mêmes  termes  la 
disposition  de  notre  article .  Ils  doivent  donc  être 
réunis  à  la  demande  principale  pour  déterminer  le 
taux  de  la  demande  quant  au  premier  ou  deriner 
ressort.  —  Cass.,  19  nov.  1844  lS.  45.  1.  276,  P.  45. 
L  239,  D.  p.  45. 1.  34,  D.  Rép.,  v^  cit.,n.  207j  — 
V.  notre  Code  de  commerce  (inuoti%  art.  639. 

85.  Jugé,  au  contraire,  que  les  dommages-intéipts 
réclamés  par  un  débiteur  contre  un  prétendu  garant 
pour  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  j^ar  les 
poursuites  exercées  contre  lui,  ne  doivent  ]ias  être 
pris  en  considération  pour  la  détermination  «lu 
dernier  ressort.  —  Besançon,  26  janv.  1846  [S.  47 
2.  577,  P.  48.  1.49] 
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86.  Par  contre,  les  lois  qui  régissent  la  juridiction 
des  conseils  de  prud'hommes  n'ont  pas  dérogé  aux 
règles  générales  sur  la  compétence  en  dernier  res- 
sort des  tribunaux  civils  et  de  commerce.  —  Spécia- 
lement, les  dispositions  de  Fart.  2  de  la  loi  du  11 
avr.  1838,  déterminant  l'influence  de  la  demande 
recônventionnelle  sur  le  taux  de  la  compétence  eu 
premier  ou  en  dernier  ressort,  sont  applicables 
devant  la  juridiction    des  prud'hommes.  —  Cass., 

30  mai  1892  [S.  et  P.  92.  1.  A16,  D.  p.  93.  1.  .847]  ; 

31  oct.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  16,  D.  p.  94.  1.  326]; 
17  févr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  164,  D.  p.  97.  1. 
248]  ;  22  déc.  1897  [S.  et  P.  99.  1.  38,  D.  p.  98.  1. 
135]  —  V.  encore  à  cet  égard,  Cass.,  7  août  1893 
[S.  et  P.  94.  1.  24,  D.  p.  94.  1.  373]  ;  24  nov.  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  342,  D.  p.  98.  1.  173] 

87.  Ainsi,  lorsqu'un  ouvrier  a  actionné  son  patron 
devant  la  juridiction  des  prud'hommes  en  paiement 
d'une  indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  aurait 
causé  son  renvoi  illégitime  des  ateliers,  on  ne  saurait 
considérer  comme  exclusivement  fondée  sur  cette 
action  la  demande  reconventionnelle  formée  par 
le  patron  contre  ledit  ouvrier,  et  motivée  sur  le 
trouble  préjudiciable  que  celui-ci  lui  aurait  occa- 
sionné en  parcourant  les  ateliers  et  protestant  contre 
le  règlement.  Et  si  cette  demande  reconventionnelle 
excède  le  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  des 
conseils  de  prud'hommes,  qui  statue  tant  sur  elle 
que  sur  la  demande  principale,  est  rendu  seulement 
en  premier  ressort.  —  Cass.,  30  mai  1892,  pré- 
cité. 

88.  Décidé  de  même  que,  lorsqu'un  patron,  assi- 
gné devant  le  conseil  des  prud'hommes  en  paiement 
de  salaires  inférieurs  à  200  francs  par  plusieurs 
ouvrières  ayant  aliandonné  ses  ateliers,  a,  sans  mé- 
connaître la  légitimité  de  leur  réclamation,  demandé 
reconventionnellemeut  contre  chacune  d'elles  une 
somme  de  525  francs  à  titre  de  dommages-intérêts, 
en  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  le  départ 
de  ces  ouvrières,  le  tribunal  civil,  statuant  sur  l'appel 
de  la  décision  du  conseil  des  prud'hommes,  ne 
saurait,  jiour  déclarer  l'appel  irrecevable,  s'appuyer, 
non  sur  ce  que  les  conclusions  du  patron  auraient 
pour  fondement  l'action  de  ses  ouvrières  et  ne 
seraient  qu'un  moyen  de  défense  à  cette  action, 
mais  sur  ce  que  ces  conclusions  ne  seraient  justifiées 
que  jusqu'à  concurrence  de  25  francs.  —  Cass.,  22 
déc.  1897,  précité. 

89.  Jugé,  au  contraire,  que  la  disposition  de  l'art. 
2  §  3  de  la  loi  du  11  avr.  1838  sur  les  tribunaux 
civils,  d'après  laquelle  il  est  statué  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  reconventionnelles  en  dommages- 
intérêts  fondées  exclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale, lorsque  celle  ci  n'excède  pas  le  taux  du 
dernier  ressort,  n'est  pas  applicable  aux  conseils 
de  prud'hommes.  En  conséquence,  lorsqu'une  de- 
mande reconventionnelle  dépassant  la  com])étence 
en  dernier  ressort  du  conseil  des  prud'hommes  est 
opposée  devant  ce  conseil  à  une  demande  principale 
n'excédant  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  l'appel 
est  recevable.  —  Trili.  paix  Pieims,  6  juin  1891  [S. 
et  P.  92.  2.  123] 

C.  Dans  quels  cas  une  partie  doit  être  consi- 
dérée comme  DÉFENDERESSE  DANS  L'INSTANCE. 90. 

Il  y  a  grand  intérêt,  h  raison  de  ce  que  nous  avons 
dit  suprà,  n.  80  et  s.,  à  savoir  si  la  partie  qui  forme 
une  demande  en  dommages-intérêts  agit  comme 
demanderesse  ou  défenderesse.  Si  la  question  est,  en 
général,  assez  facile   à    trancher,    il  peut  arriver 


cependant,    en  certains   cas,  qu'une  hésitation  soit 
permise. 

91.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  débiteur 
qui  proteste  contre  un  commandement  et  qui  assi- 
gne le  poursuivant  pour  voir  déclarer  la  créance 
éteinte,  doit  être  considéré  comme  défendeur  dans 
l'instance,  et  les  dommages-intérêts  qu'il  réclame  à 
raison  du  préjudice  que  lui  causent  les  poursuites 
doivent  être  considérés  comme  fondés  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale  de  son  adversaire. 
Dès  lors,  ces  dommages  intérêts  ne  peuvent  être 
pris  en  considération  pour  la  détermination  du 
premier  ou  dernier  ressort.  —  Orléans,  14  juin 
1862  [S.  62.  2.  509,  P.  63.  501,  D.  p.  02.  2    139] 

92.  Il  en  est  de  même  des  dommages-intérêts 
réclamés  par  le  débiteur  qui  forme  opposition  à  des 
poursuites  de  saisie-exécution.  —  Cass.,  16  août 
1864  [S.  64.  1.447,  P.  64.  1157,  D.  p.  b4.  1.  352] 

93.  ...  Ou  de  saisie  immobilière.  —  Cass.,  23 
août  1864  [S.  64.  1.  447,  P.  64.  1157,  D.  p.  64.  1. 
352] 

94.  Spécialement,  la  partie  qui,  poursuivie  par 
voie  de  saisie  mobilière,  demande  la  validité  d  of- 
fres réelles  par  elle  faites  et  la  nullité  de  la  sai- 
sie, doit  être  considérée  comme  défenderesse  dans 
l'instance,  en  sorte  que  les  dommages-intérêts 
qu'elle  réclame  pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  la 
saisie  doivent  être  considérés  comme  fondés  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale  ou  saisie  deson 
advei'saire,  et  ne  peuvent  dès  lors  être  pris  en  con- 
sidération pour  la  détermination  du  piemier  ou 
dernier  ressort.  —  Orléans,  25  août  1847  [S.  48. 
2.  123,  P.  47.  2.  416,0.  p.  48.  2.85,  V>.Rép.,v'>  cit., 
n.  217-2°] 

95.  Il  en  est  de  même  du  débiteur  qui,  assigné 
en  validité  d'une  saisie  foraine  pratiquée  contre  lui, 
en  demande  la  nullité  et  conchit  reconventionnelle- 
ment  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass  ,  8  août 
1860  [S.  61.  1.  779,  P.  61.  560,  D.  p.  60.   l.  .327] 

96.  ...  Du  débiteur  qui  forme  opposition  à  un 
commandement  de  payer,  et  en  demande  la  nullité 
avec  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à  lui  causé 
par  ces  poursuites.  —  Besancon,  26  janv.  1846  [S. 
47.  2.  577,  P.  48.  1.  49]  —  Limoges,  28  nov.  1846 
[S.  47.  2.  581,  P.  48.  1.  50]  —  Montpellier,  15 
févr.  1851  [S.  51.2.  175,  P.  51.  1.  584,  D.  p.  51. 
5.  164]  -  Bordeaux,  9  déc.  1852  [S.  53.  2.  204, 
P.  54.  2.  197,  D.  p.  55.  5.  142]  —  Sic,  Roger, 
Saùie-urrêt,  n.  547;  Benech,  p.  198,  401  et  s.  — 
V.  toutefois,  Bioche,  v"  Appel,  n.  126  et  s. 

97.  Pareillement,  le  saisi  qui  demande  la  nullité 
d'une  saisie  de  récoltes,  comme  n'ayant  été  séparée 
que  jiar  un  jour  férié  du  commandement  qui  l'a 
précédée,  et  conclut  à  des  dommages-intérêts  à  fixer 
par  état,  ne  fait  que  se  défendre,  et  intente  une 
simple  demande  reconventionnelle  exclusivement 
fondée  sur  le  dommage  résultant  de  la  saisie.  Si 
donc  la  créance  pour  laquelle  la  saisie  a  été  ]irati- 
quée  était  inférieure  à  1,500  francs,  le  jugement 
statue  en  dernier  ressort  tant  sur  la  demande  en  nul- 
lité de  la  saisie  que  sur  la  demande  reconvention- 
nelle en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  6  janv.  1892 
[S.  et  P.  92.  1.  150,  D.  p.  92.  1.  86] 

98.  De  même,  le  contribuable  qui  forme  opposition 
à  un  commandement  du  percepteur,  n'eu  doit  pas 
moins  être  considéré  comme  défendeur  dans  l'ins- 
tance, et  les  dommages-intéiêts  qu'il  réclame,  à 
raison  du  préjudice  que  lui  causent  les  jioursuites, 
doivent   être  considérés  comme  fondés  exclusive- 
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ment  sur  la  demande  principale  de  son  adversaire. 

—  Dès  lors,  ces  domnjages-int<''rêts  ne  jieuveut  être 
pris  en  considération  pour  la  détermination  du  pre- 
mier ou  dernier  ressort. —  Cass.,  16avr.  1877  [S.  77. 

1.  412,  P.  77.  1089,  I).  p.  77.  1.  208] 

91).  Décidé  en  sens  contraire  que  le  contrilniable 
qui,  {)ar  voie  d'assignation,  forme  opposition  à  un 
commandement  du  percepteur,  se  constitue  deman- 
deur ;  dès  lors,  la  demande  en  dommages-intérêts 
qu'il  lornje  en  même  temps  que  l'opposition  au  com- 
mandement, doit  être  prise  en  considération  pour 
fixer  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Nancv,  31  déc. 
1875  [8.  77.  2.  99,  P.  77.  454]  —  V.  Rodière,t.  2, 
p.  69,  in  fine. 

100.  Cette  demande,  dut-elle  être  considérée  comme 
reconventionnelle,  ne  devrait  pas  moins  d'ailleurs 
être  comptée  pour  le  taux  du  dernier  ressort,  alors 
qu'elle  ne  repose  pas  sur  le  commandement,  mais  sur 
les  mesures  antérieures  et  vexatoires  du  percep- 
teur. —  Même  arrêt. 

101.  Jugé,  pareillement,  que  la  partie  qui,  pour- 
suivie par  voie  de  commandement,  y  forme  oppo- 
sition et  assigne  le  poursuivant  tout  à  la  fois  en 
nullité  de  ces  poursuites  et  en  dommages-intérêts 
à  raison  du  préjudice  qu'elles  lui  ont  causé,  doit 
être  considérée  comme  demanderesse  dans  l'ins- 
tance :  en  conséquence,  les  dommages-intérêts 
qu'elle  réclame  doivent  être  comptés  pour  la  déter- 
mination du  premier  ou  du  dernier  ressort.  — 
Limoges,  28  nov.  1846,  précité.  —  Nîmes,  23  mai 
1848  [S.  48.  2.  558,  P.  49.  2.  264,  D.  r.  48.  2. 
173,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  210]  —  Bastia,  13  août 
1855  [S.  56.  2.  151,  P.  55.  2.  589] 

102.  ...  Quand  même  la  créance  pour  laquelle  le 
commandement  aurait  été  fait  serait  inférieure  à 
cette  somme.  —   Bordeaux,  20  mars  1847  [S.  49. 

2.  167,  P.  49.  1.  663,  D.  p.  49.  2.  128] 


103.  Il  en  est  de  même  du  débiteur  qui  demande 
la  nullité  d'une  saisie-exécution  pratiquée  sur  lui, 
et  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  ù  lui 
causé  par  cette  saisie.  —  Rouen,  24  août  1849  [S. 
49.  2.  485,  P.  49.  2.  384,  D.  p.  49.  2.  198] 

104.  ...  De  la  partie  qui,  poursuivie  par  la  voie 
parée,  forme  opposition  au  commandement  qui  lui 
a  été  adressé  et  assigne  le  poursuivant  devant  le 
tribunal,  en  sorte  que  les  dommages-intérêts  qu'elle 
réclame  dans  son  acte  d'opposition  doivent  être 
comptés  pour  la  fixation  du  taux  du  dernier  res- 
sort. —  Limoges,  30  janv.  1847  [S.  47.  2.  223,  P. 
47.  2.  244] 

105.  Par  contre,  les  dommages-intérêts  que  réclame 
le  ciéancier  pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  l'op- 
position, doivent  être  considérés  comme  fondés  ex- 
clusivement sur  la  demande  principale  de  son  adver- 
saire. Dès  lors,  ces  dommages-intérêts  ne  doivent 
pas  être  pris  en  considération  pour  la  déteimina- 
tion  du  premier  ou  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  23 
août  1864  [S.  64.  1.  447,  P.  64.  1157,  D.  p.  64.  1. 
352]  —Bastia,  13  août  1855,  précité. 

106.  Pareillement,  un  créancier  qui,  après  avoir 
adressé  à  son  débiteur  un  commandement  de  payer, 
est  lui-même  assigné  par  celui-ci  en  paiement  d'une 
certaine  somme,  doit  être  considéré  non  point 
comme  demandeur,  mais  comme  défendeur  dans 
l'instance,  aux  termes  de  l'art  2  de  la  loi  du  11 
avr.  1838,  et  les  dommages-intérêts  qu'il  réclame 
pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  le  défaut  de  paie- 
ment de  sa  créance  doivent  être  considérés  comme 
fondés  exclusivement  sur  la  demande  principale  de 
son  adversaire.  Dès  lors,  ces  dommages-intérêts  ne 
doivent  jjas  être  pris  en  considération  pour  la  déter- 
mination du  premier  ou  dernier  ressort.  —  Gre- 
noble, 7  juin.  1855  [S.  56.  2.  29,  P.  55.  2.  482,  D. 
p.  56.  2.  276] 


Art.   454.  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  l'appel  sera  recevable,  encore  que  le 
jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort.  —  C.  proc.  civ.,  168  et  s.,  37G,  425. 
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DIVISION 
§  1".  Incompétence  (n.  1  à  20). 
§  2.  Litispendance  (n.  21  et  22). 


§  l®"".  Incompétence. 

1.  Aux  termes  de  notre  article,  tout  jugement  sur 
la  compétence  est  susceptible  d'appel,  encore  bien 
que  le  fond  du  procès  n'excède  pas  le  taux  du  der- 


nier ressort.  —  Cass.,  19  févr.  1878  [S.  78.  1.  212, 
P.  78.  529,  D.  p.  78.  1 .  304]  —  Bruxelles,  27  juin 

1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  435  et  3.  774,"  D. 
Rép.,  \°  Appel  civ.,  n.  175]   —  Trêves,  14   mars 

1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  434,  D.  Rép.,  loc.cit.'] 

—  Turin,  18  juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
î;"  cit.,  n.  183]  —  Liège,  5  mars  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  3.  186,  D.  Ré]).,  y"  Degré  de juridict.,  n.  263] 

—  Rennes,  19  août  1819  [S.'  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
645,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  263]  —  Metz,  8  mai  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  730,  D.  Rép.,  v°  Appe!  civ., 
n.  177]  —  Nancy,  22  mars  1876  [D.  p.  77.  2.  172] 

—  Sic,  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  1635  ;  Dela- 
porte,  t.  2,  ]).  15  ;  Le  Praticien,  t.  3,  p.  95  ;  Haute- 
feuille,p.  256  ;  Bioche,  n.  32  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  42;  Garsonnet,  1"  éd.,  t.  5,  §908,  p.  45  et  46; 
Crépon,  Traité  de  l'Appel,  n.  165  et  s.  —  En  ce 
qui  concerne  l'appel  pour  incompétence  contre  les 
décisions  des  juges  de  paix,  V.  suprà,  t.  1'"',  p.  68, 
art.  14  de  la  loi  du  25  mai  1838,  n.  1  et  s. 

2.  Les^tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  non  plus 
statuer  en  dernier  ressort  sur  leur  compétence,  bien 
que  l'objet  de  la  demande  soit  inférieur  au  taux  du 
dernier    ressort,  —  Liège,    22  avr.  1809  [S.  et  P. 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  III,   Titre  tiniqne  :  De  l'appel.  —  Art.  454.     113 


chr.,  D.  A.  1.  435,  D.  Rép.,  v°  Appel  dv.,  n.  173] 
—  Paris,  20  févr.  1812  [S.  et  P.  chv..  D.  A.  1.  435, 
D.  Rép.,  loc.cit.]  —  Sic,  Cane,  quest.  1636.  —  V. 
encore  à  cet  égard,  suprà,  art.  425,  n.  11  et  s. 

3.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'exception  d'in- 
compétence proposée  est  simplement  ratione  personœ 
et  ne  touche  pas  à  l'ordre  public.  Une  exception 
qui  intéresse  la  hiérarchie  judiciaire  ou  l'ordre  des 
juridictions  soulève  toujours  une  question  d'une  valeur 
indéterminée, et  présente  un  caractère  d'intérêt  géné- 
ral.— ■  Garsonnet,  loc.  cit.;  Pigeau,  Comment.,  t.  2, 
p.  28  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  AptpeJ,  sect.  1, 
§  1,  n.  3  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  693;  Cliau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1635  bis  ;  Locré,  t.  22,  p.  78, 
n.  6;  Poucet,  Traité  des  jugements,  t.  1,  p.  472 
et  473;Bioche,  n.  33. 

4.  La  règle  qui  soumet  à  l'appel  tout  jugement 
définitif  sur  la  compétence,  encore  que  la  valeur  du 
procès  soit  dans  lestermesdu  dernier  ressort,  s'étend 
aux  jugements  rendus  sur  action  en  nullité  d'une  dé- 
cision arbitrale,  attaquée  comme  ayant  été  rendue 
sans  compromis.  —  Paris,  10  juin  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  808] 

5.  Décidé  dans  le  même  ordre  d'idées  que  le  ju- 
gement d'un  tribunal  de  première  instance,  qui  viole 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire 
et  administratif  en  interprétant  un  acte  adminis- 
tratif, ne  saurait  être  l'endu  en  dernier  ressort,  et 
est  susceptible  d'appel.  —  Cass.,14juin  1887  [S. 
90.  1.  434,  P.  90.  1.  1059,  D.  p."  88.  1.  19] 
—  Sic,  Crépon,  n.  175;  notre  Rép.  gén.alph.  dudr. 
franc.,  vo  Appel  {inat.  civ.),  n.  175 

6.  Mais  on  ne  peut  reprocher  à  la  Cour  d'excéder 
ses  pouvoirs,  lorsqu'elle  s'est  bornée  à  résoudre  la 
question  de  compétence  dont  elle  était  saisie,  sans 
statuer  sur  le  fond  jugé  en  dernier  ressort  par  le 
tribunal.  —  Cass.,  24  déc.  1879  [S.  81.  1.  171, 
P.  81.  1.  398]_ 

7.  Et  un  tribunal  d'appel  peut,  en  infirmant  un 
jugement  qui  admet  un  déclinatoire,  se  dispenser 
de  statuer  sur  le  fond,  alors  même  que  les  parties 
y  auraient  conclu,  et  renvoyer  la  cause  devant  les 
premiers  juges  (Eés,  impL).  —  Paris,  24  vent,  an 
X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  x°  Degré  de  jurid., 
n.  602] 

8.  Décidé  même  que  lorsqu'un  tribunal  est  saisi, 
pour  cause  d'incompétence,  de  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  en  premier  et  dernier  ressort,  ce  tribu- 
nal ne  jieut  examiner  que  la  question  de  savoir  si 
les  premiers  juges  étaient  on  non  compétents.  Il  ne 
peut  pas  annuler  pour  irrégularité  autre  que  l'incoai- 
pètence.  —  Cass.,  22  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.  436,  D.  Rép.,  vo  Appel  civ.,  n.  185] 

9...  Ni  aucunement  statuer  sur  le  fond.  —  Cass., 
11  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  698,  D.  Rép., 
loc.  cit.'\  —  V.  infrà,  art.  473. 

10.  Mais  le  tribunal  civil  qui,  sur  l'appel,  annule 
la  sentence  d'un  juge  de  paix,  en  ce  que  le  juge 
n'a  pas  statué  sur  sa  compétence  qui  était  contestée, 
ne  peut  se  dispenser  de  statuer  lui-même  sur  la 
question  de  compétence.  —  Cass.,  l""""  avr.  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  4. 731,  D.  Rép.,  v»  Degré  de  jurid., 
n.  594-3°]  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  qu'ont 
les  parties  de  proroger  la  juridiction  des  tribunaux 
d'appel,  V.  siqjrà,  art.  1""  de  la  loi  du  11  avi-. 
1838,  n.  30  et  s. 

11.  L'appel  pour  cause  d'incompétence,  dont  sont 
susceptibles  même  les  jugements  qui  seraient  en 
dernier  ressort  quant  au  fond,  est  recevable,  alors 
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même  que  l'exception  d'incompétence  n'aurait  pas 
été  proposée  devant  les  premiers  juges,  si  toutefois 
il  s'agit  d'une  incompétence  ratione  materise.  — 
Turin,  18  juin  1810[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  y»  Appel 
civ.,  n.  183]  —  Angers,  11  juin  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  2.  720]  —  Douai,  21  juill.  1830  [S.  et 
P.  chr,,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Grenoble,  13  août 
1852  [S.  53.  2.  271,  P.  54. 1.  586,  D.  p.  54.  5.  328] 
—  Paris,  29  août  1855  [S.  55.  2.  688,  P.  56.  1. 
516]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1635;  Cré- 
pon, loc.  cit.,  n.  175. 

12.  Telle  serait,  par  exemple,  l'incompétence  du 
tribunal  de  commerce  pour  connaître  d'une  affaire 
civile.  —  Paris,  29  août  1855,  précité. 

13.  Spécialement  et  en  conséquence  n'est  pas 
recevable  le  pourvoi  en  cassation  directement  formé 
pour  cause  d'inconqjétence  contre  un  jugement  d'un 
tribunal  de  commerce,  alors  même  que  la  demande 
n'excéderait  pas  le  taux  du  dernier  ressort  et  que 
le  déclinatoire  n'aurait  pas  été  proposé  devant  le 
juge  du  fond  ;  c'est  devant  la  Cour  d'appel  qu'il 
aurait  fallu  attaquer  le  jugement.  —  Cass.,  19 
févr.  1878  [S.  78.  1.  212,  P.  78.  529,  D.  p.  78.  1. 
304]  —  V.  encore  dans  le  mémo  sens  :  Cass..  26 
avr.  1876  [S.  77.  1.  152,  P.  77.  381,  D.  p.  76.  1. 
492]  ;  12  mars  1877  [S.  77.  1.  424,  P.  77.  1109] 

14.  ^4  fortiori  la  partie  qui,  traduite  devant  le 
tribunal  de  commerce,  prétend  n'avoir  pas  la  qualité 
de  négociant  et  avoir  été  ainsi  mal  assignée,  décline 
par  là  en  réalité  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale,  et  dès  lors  le  jugement  qui,  accueil- 
lant l'exception,  déclare  la  demande  non  recevable 
doit  être  réputé  jugement  sur  la  compétence,  bien 
que  l'expression  d'incompétence  ne  se  trouve  pas 
plus  dans  ce  jugement  que  dans  les  conclusions.  Par 
suite,  il  est  susceptible  d'appel,  et  ne  peut  être  déféré 
omisso  medio  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  21 
févr.  1870  [S.  71.  1.  16,  P.  71.  24,  D.  p.  70.  1.  365] 
—  Sur  le  point  de  savoir  quand  un  tribunal  doit  être 
réputé  avoir  statué  sur  la  compétence,  V.  encore 
suprà,  art.  59,  n.  30  et  s. 

15.  Décidé,  au  contraire,  que  l'art.  454,  portant 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence',  l'appel  est  rece- 
vable, encore  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en 
dernier  ressort,  suppose  que  l'exception  d'incom- 
pétence a  été  soumise  au  tribunal.  En  conséquence 
n'est  pas  recevable,  même  pour  cause  d'incompé- 
tence ratione  materise,  l'appel  d'un  jugement  qui  a 
prononcé  sur  une  demande  au-dessous  de  1,000  francs 
(1^500  fr.),  si  cette  exception  d'incompétence  n'a 
pas  été  proposée  devant  les  premiers  juges.  — 
Grenoble,  13  déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.303, 
D.  Rép.,  V  cit.  n.  180]  ;  12  avr.  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  2.  225,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

16.  Les  dispositions  de  lois  qui  déclarent  tou- 
jours susceptibles  d'appel  les  jugements  statuant 
sur  une  question  de  compétence,  ne  s'appliquent 
qu'au  cas  où  la  compétence  du  premier  juge  a  été 
contestée  directement,  en  ce  sens  qu'on  a  soutenu 
qu'il  était  incompétent  pour  connaître  de  l'action 
même  qui  lui  était  soumise  ;  mais  elles  sont  inap- 
plicables au  cas  où  la  comjiétence  du  premier  juge 
n'a  été  contestée  (.\\i^ indirectement,  en  ce  qu'on 
prétendait  que  la  cause  ne  pouvait  comporter  qu'une 
autre  action  dont  la  connaissance  appartiendrait  ;x 
d'autres  juges.  —  Cass.,  6  juin  1855  [S.  56.  1. 
906,  P.   56.  2.  178] 

17.  Spécialement,  le  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal civil  de   première  instance  sur  la  demande 
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en  nullité  d'une  saisie-revendication  pratiquée  par 
un  propriétaire  sur  les  meubles  de  eon  locataire  que 
celui-ci  avait  déplacés,  n'est  pas  susceptible  d'appel 
dans  le  chef  par  lequel  le  tribunal  s'est  déclaré 
compétent,  lorsque  l'exception  d'incompétence  était 
fondée  uniquement  sur  le  motif  que,  dans  l'espèce, 
lo  propriétaire  eut  dû  agir,  non  par  la  voie  d'une 
saisie-revendication,  dont  la  connaissance  est  attri- 
buée dans  tous  les  cas  aux  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance,  mais  par  la  voie  de  saisie  gagerie, 
dont  la  connaissance  eut  alors  appartenu  au  juge  de 
j.aix,  comme  ayant  pour  cause  un  bail  d'un  prix 
annuel  inférieur  à  400  fr.  —  Même  arrêt. 

18.  Quoi  qu'il  eu  soit,  la  partie  qui,  après  avoir 
opposé  une  exception  d'incompétence,  conclut  sub- 
sidiaireinent  sur  le  fond,  sans  réserver  son  droit 
d'appel,  ne  renonce  point,  par  là,  au  droit  d'inter- 
jeter appel  sur  la  question  de  compétence.  —  Cass., 
5  mars  1884  [S.  85.  1.  343,  P.  85.  1.  859,  D.  p. 
85.  1.  156] 

19.  Par  contre,  la  partie  qui  a  interjeté  appel 
d'un  jugement  rejetant  un  déclinatoire  par  elle 
proposé,  mais  qui  n'a  pas  appelé  aussi  du  juge- 
ment rendu  sur  le  fond  à  la  même  audience,  ne 
peut,  devant  la  Cour,  conclure  à  la  réformation  de 
ce  second  jugement.  Par  suite,  si,  dans  l'intervalle, 
ce  même  jugement  est  passé  en  force  de  chose 
jugée,  l'appel  du  jugement  sur  la  compétence 
devient  lui-même  non  recevable,  comme  étant 
désormais  sans  intérêt  pour   l'appelant.  —    Dijon, 


30  janv.  1856  [S.  56.  2.  490,   P.  56.  1.    195,  D.  p. 
56.  2.  99] 

20.  L'infirmation  du  jugement  du  chef  de  la 
compétence,  sur  l'appel  du  garant,  profite  au  garanti, 
alors  même  que  celui-ci  aurait  spontanément  exé- 
cuté ce  jugement.  — Paris,  28  mai  1877  [S.  79. 
2.  86,  P.  79.  449,  D.  p.  78.  2.  211] 

§  2.   Litispendance. 

21.  La  règle  édictée  par  l'art.  454,  aux  termes 
duquel,  lorsque  l'incompétence  a  été  opposée  en  pre- 
mière instance,  l'appel  est  recevable,  même  si  le 
chiflEre  de  la  demande  n'excède  pas  les  limites  du 
dernier  ressort,  doit  être  appliquée  au  cas  où  le 
défendeur  a  soulevé  une  exception  de  litispendance, 
qui  tend,  comme  l'exception  d'incompétence,  à  des- 
saisir le  tribunal  et  à  lui  dénier  le  droit  de  statuer 
sur  la  contestation.  —  Cass.,  27  nov.  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  217,  et  la  note  de  M.  E.  Naquet]  --  Sic, 
Crépon,  loc.  cit.,  n.  180. 

22.  Décidé  de  même  que  le  jugement  statuant 
sur  une  exception  de  litispendance  est  susceptible 
d'appel,  bien  que  l'objet  de  la  contestation  au 
fond  soit  inférieur  à  1,500  fr.  — Bordeaux,  19 
août  1858,  sous  Cass.,  18  juill.  1859  [S.  60.  1. 
779,  P.  60.  213,  D.p.  59.  1.395]—  V. en  sens  con- 
traire :  Bordeaux,  17  août  1833  [J.  de  Bordeaux, 
t.  8,  p.  751];  —  Aix,  8  juin  1896,  sous  Cass.,  27 
nov.  1899,  précité.  —  En  ce  qui  concerne  l'exception 
de  litispendance,  V.  suprà,  art.  171.  j 


AuT.  455.  Les  appels  des  jugements  susceptibles  d'opposition  ne  seront  point  receva- 
bles  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition.  —  C.  proc.  civ.,  20  et  s.,  155,  157  et  s., 
165,  443,  449,  809;  C.  comm.,  645. 
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DIVISION 


§1 


De  la  non-rccevahiVté  de   V appel  pendant  la 
durée  du  délai  d'opposition  (n.  2^à  48). 

§  2.  Point  de  départ  du  délai  d'appel  (n.  49  à  64) . 


1.  De  la  combinaison  des  deux  art.  443  et  455 
il  résulte  que,  tant  que  l'opposition  h  un  jugement 
par  défaut  est  recevable  :  1°  l'appel  de  ce  jugement 
n'est  pas  possible  ;  2°  le  délai  d'appel  lui-même  ne 
peut  pas  courij.  —  V.  à  cet  égard,  Garsonnet,  P» 
édit.,  t.  5,  p.  492,  §§  1060  et  1061.  —Sur  le  point 
de  savoir  jusqu'à  quel  moment  l'opposition  est 
recevable,  V.  suprà,  art.  157  et  158. 

§  1*'".  Delà  non-recevabilité  de  l'appel  pendant 
la  durée  du  délai  d'opposition. 

2.  Les  termes  de  notre  article  sont  formels;  on 
ne  peut  appeler  pendant  le  délai  de  l'opposition, 
alors  même  que  l'on  prétendrait  que  le  jugement  a 
étéincompétemment  rendu.  —  Paris,  16  nov.  1810 
[P.  chr.]  —  Carré,  quest.  1639;  Crépon,  Traité  de 
l'appel,  n.  770  et  s. 

3.  Et  la  défense  d'interjeter  appel  d'un  jugement 
par  défaut,  dans  le  délai  de  l'opposition,  est  appli- 
cable à  l'appel  émis,  depuis  le  Code  de  procédure, 
d'un  jugement  rendu  aussi  depuis  ce  Code,  quoique 
par  suite  d'une  procédure  antérieure  à  sa  mise  en 
activité.  —  Cass.,  11  oct.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
1.  466] 

4.  Par  contre,  lorsque  le  jugement  jmr  défaut 
n'est  plus  susceptible  d'opposition,  il  peut  en  être 
interjeté  appel,  s'il  n'est  pas  en  dernier  ressort,  et 
si  la   partie    condamnée   se  trouve  encore  dans  les 
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délais.  —  Jugé  à  cet  égard  que,  quoiqu'on  n'ait  pas 
formé  opposition  à  un  jugement  y>ay  défaut  pendant 
les  délais  voulus  par  la  loi,  on  peut  l'attaquer  par 
la  voie  de  l'appel.  On  ne  peut  considérer  le  défaut 
d'opposition  comme  un  acquiescement.  —  Rennes, 
22  se]it.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réjx,  v"  Appel  civ., 
n.  254] 

5.  La  partie  qui  a  choisi  la  voie  de  l'opposition  pour 
attaquer  un  jugement  par  défaut  ne  peut  interjeter 
appel  de  ce  jugement  tant  que  l'opjjosition  n'est  pas 
jugée.  —  Lyon,  14déc.  1810  [P.  chr.,D.A.  5.162, 
D.  Rèp.,  v°  Ai^pelciv..  n.  247]  —  Metz,  30  avr.  1813 
[P.  chr.,  D.  Réf.,  loc.cit.']  —  Rennes,  24nov.  1829 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  252]  ■ —  Sic,  Coftiniè- 
res,  E/icycl.  du  droit,  \°  Aj^pel,  n.  53. 

6.  Décidé  même  que  la  jiartie  qui  a  formé  oppo- 
sition ne  peut  en  abandonner  la  poursuite  au 
moyen  d'un  désistement  pour  prendre  la  voie  de 
l'appel.  —  Lj'on,  14  déc.  1810,  précité.  —  Greno- 
ble, 19  mars  1825  [P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  213]  — 
Sic,  Carré,  quest.  1571  ;  Garsonnet,  h>c,  cit. 

7.  Ainsi  lorsqu'après  un  jugement  de  défaut-profit- 
joint  et  réassiernation  aux  parties  défaillantes,  le 
demandeur  lui-même  fait  défaut,  le  jugement  qui 
intervient  contre  lui  étant  susceptible  d'opposition, 
il  ne  peut,  après  avoir  formé  opposition,  abandon- 
ner cette  voie  de  recours  pour  prendre  celle  de  l'ap- 
pel. —  Cass.,  4  avr.  1859  [S.  59.  1.  602,  P.  59. 
1056,  D.  p.  59.  l.  163]  -  Sur  le  point  de  savoir  si 
les  jugements  de  défaut-congé  sont  susceptibles 
d'opposition  et  d'appel,  V.  suprà,  art.  154,  n.  32  et 
s.  —  V.  également  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  814  ets. 

8.  Jugé,  au  contraire,  que  si,  après  avoir  choisi  la 
voie  de  l'opposition,  on  l'abandonne  par  un  désis- 
tement formel,  on  anéantit  ainsi  les  effets  de  la 
procédure  commencée  ;  il  ne  peut  plus  dès  lors  y 
avoir  concours  entre  les  deux  voies  et  rap])el  de- 
vient possible.  —  Angers,  5  mai  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  31.  2.  93,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  249]  —  Poitiers, 
31  déc.  1830  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v'  cit.,  n.  255]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1571  ;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  20. 

9.  La  règle  suivant  laquelle  l'appel  des  juge- 
ments par  défaut  susceptibles  d'opposition  n'est 
pas  recevable  pendant  la  durée  du  délai  de  l'oppo- 
sition, s'applique,  non  seulement  h  l'appel  de  la 
partie  défaillante,  mais  aussi  à  l'appel  de  la  par- 
tie qui  a  requis  le  jugement.  —  Poitiers,  16  nov. 
1880  [S.  82.  2.  220,  P.  82.  1.  1100,  D.  p.  82.  2. 
6]  —  Alger,  7  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  2. 
244,  O.P.  94.  2.  144]  —  Sic,  Boitard,  Colmet- 
d'Aage  et  Glasson,  t.  2,  n.  677,  in  fine;  Garsonnet, 
1™  édit.,  t.  5,  p.  494,  §  1062  ;  Crépon,  Traité  de 
V Appel,  n.  780. 

10.  lien  est  ainsi  surtout,  quand  le  défaillant  a 
formé  opposition  au  jugement  par  défaut,  et  que 
l'affaire  est  pendante  et  entière    devant  le  tribunal. 

—  Poitiers,  16  nov.  1880,  précité. 

11.  De  ce  qu'un  jugement  par  défaut  a  été  dé- 
claré exécutoire  par  provision,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment qu'il  soit  i)ermis  d'en  interjeter  appel  pendant 
le  délai  de  l'oiiposition.  —  Cass.,  17  juin  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  1.  502,  D.  Rép..  V  cit.,  n.  1080] 

—  Metz,  30  janv.  1811  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Turin,  20  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
652,  D.  Rép.,v°cit.,n.  1079]—  Montpellier,  23 
juin.  1855  [P.  57.  815,  D.  p.  56.  2.  135]  —  Sic, 
Merlin,  Quest.  de  dr.,   v"  Aj)pel,  §  8,  art.  3,  n.  4; 


Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  29  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Appel,  sect.  1,  §  2,  n.  22  ;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  n.  507;  Talandier,  -n.  74;  Bioche, 
v°  Appel,  n.  42  ;  Rivoire,  n.  59  ;  Chauveau,  quest. 
1641;  Fréminville,  n.  746;  Garsonnet,  V^  édit.^ 
t.  5,  p.  494,  §  1062. 

12.  ...  Du  moins,  lorsque  l'exécution  jjrovisoire 
n'a  été  ordonnée  que  nonobstant  l'appel.  —  Orléans^ 
25  mars  1814  [P.  chr.]  —  Nîmes,  18  juin  1819  [S. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Appel  av.,  n.  1081]  —  Bourges,^ 
1"  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  123,  D. 
Rép.,  loc.  cit.'} 

13.  Décidé  qu'il  en  est  autrement  lorsque  l'exécu- 
tion provisoire  a  été  ordonnée  nonobstant  l'oitposi- 
tion.  —  Nîmes,  18  juin  1819,  précité.  —  Paris,  27 
juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  734,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1079]  — -  Sic,  Carré,  quest.  1641  ;  Coffi- 
nières,  J .  des  avoués,  sur  l'arrêt  de  Paris  du  27  juin 
1810,  précité  ;  Crivelli,  notes  sur  Pigeau,  loc.  cit. 

14.  ...  Surtout  lorsqu'il  est  fait  commandement  à 
la  partie  perdante  d'exécuter  le  jugement.  — Lyon, 
28  aoiit  1820   [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  755] 

15.  Un  jugement  de  défaut-profit-joint  est  sim- 
plement préparatoire  :  dès  lors,  on  ne  peut  en  inter- 
jeter appel  qu'après  le  jugement  définitif,  et  con- 
jointement avec  l'appel  de  ce  jugement.  — Bordeaux, 
30  sept.  1851  [S.  52.  2.  66,  P.  53.  2.  118,  D.  p. 
52.  5.  340,  D.  Rép.,  v»  Jugem.  par  déf.,  n.  83]  — 
En  ce  qui  concerne  l'appel  des  jugements  prépara- 
toires, V.  suprà,  art.  451,  )i.  1  et  s.  —  En  ce  qui 
concerne  les  jugements  de  défaut-profit- joint,  Y.su- 
irrà,  art.  153. 

16.  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que 
l'appel  dirigé  contre  un  jugement  par  défaut  au- 
rait été  interjeté  avant  l'expiration  du  délai  d'op- 
position, est  établie  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 
En  conséquence,  elle  doit  être  prononcée  d'office 
par  les  juges  d'appel,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  pro- 
posée par  l'intimé.  —  Bruxelles,  2  mai  1809  [S. 
chr.]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  507  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1636  ter;  Rousseau  et 
Laisnev,  n.  18  ;  Garsonnet,  1™  éd.,  t.  5,  p.  496,. 
§  1063. 

17 .  Décidé  au  contraire  que  cette  fin  de  non-re- 
cevoir est  exclusivement  établie  dans  l'intérêt  de 
l'intimé.  En  conséquence,  l'appelant  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'une  telle  fin  de  non- 
recevoir  n'aurait  pas  été  admise  par  la  Cour  d'appel. 
—  Cass.,  13  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Appel  civ.,    n.  1076] 

18.  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel  d'un  jugement  par  défaut, 
prise  de  ce  que  ce  jugement  était  susceptible  d'oppo- 
sition, ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
en  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  27  avr.  1840  [S.  40. 
1.  507,  P.  40.  2.  106,  D.  p.  40.  1.  194] 

19.  L'art.  455,  qui  prohibe  l'appel  des  jugements 
par  défaut  pendant  le  délai  de  l'opposition,  cesse 
d'être  apjjlicable,  lorsque  cet  appel  est  interjeté 
conjointement  avec  l'appel  d'un  jugement  contra- 
dictoire rendu  sur  la  compétence  qui  emporte  néces- 
sairement l'annulation  du  jugement  par  défaut  sur 
le  fond.  —  Rouen,  4  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 

1.  501,  D.Rép.,  v"  AppelciiK,  n.  1072]  — Bordeaux,. 
21  déc.  1832  [S.  33.  2.  202,  P.  chr.,  D.  v.  33.  2.  73,. 
D.  Rép.,  loc.  cit.']   —  Nîmes,  27  déc.   1836  [S.  37. 

2.  99,P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  128,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — 
Rennes,  7  janv.  1839  [S.  39.  2.  539,  P.  44.  2. 
388,  D.  Rép.,  lue.  c-i/.]  ;21  janv.  1848,  sous  Cass.,  17 
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juin.  1849  [S.  50.  1.  529,  P.  49.  2.  649,  D.  p.  50. 
i.  132]  —  Sic,  Carré,  qucst.  1640:  Pigeau,  Com- 
ment, t.  2,  p.  29;  Thoniine-Desmazures,  t.  1,  n. 
507;  Rousseau  et  Laisney,  ii.  23  ;  Bonfils,  n.  1378. 

20.  ...  Ou  même  sur  toute  autre  exception.  — 
Nîmes,  27  déc.  1836,  précité. 

21.  ...  Ou  encore  lorsque  le  justement  attaqué 
contient  deux  chefs  de  décision  dont  l'un  a  été  rendu 
contradictoirement  et  l'autre  par  défaut.  —  Nancy, 
10  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  859,  D.  Rép., 
vocit.,n.  1073] 

22.  Spécialement,  au  cas  où  le  même  jugement 
renferme  deux  chefs  de  décision,  l'un  contradictoire 
sur  la  compétence,  l'autre  par  défaut  sur  le  fond, 
dont  les  dispositions  se  trouvent  mêlées,  l'appel  du 
chef  de  décision  contradictoire  autorise  l'appel  si- 
multané du  chef  de  décision  par  défaut,  bien  que 
le  délai  de  l'opposition  ne  soit  pas  encore  expiré.  — 
Metz,  30  août  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1072]  —  Nancv,  4  juin  1859  [S.  59.  2.  691,  P. 
61.  377,  D.  p.  61.' 5.  26] 

23.  De  même,  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu 
contre  plusieurs  parties  solidaires,  mais  par  défaut 
contre  les  unes  et  contradictoirement  contre  les 
autres,  l'appel  de  la  part  des  parties  condamnées 
contradictoirement  autorise  les  parties  condamnées 
par  défaut  à  suivre  la  même  voie,  bien  qu'elles  soient 
encore  dans  les  délais  de  l'opposition.  —  Limoges, 
1"  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1075] 

24.  Pareillement,  lorsque  le  même  jugement  est 
contradictoire  à  l'égard  du  garanti,  et  par  défaut 
relativement  au  garant,  l'appel  interjeté  par  le 
garanti  rend  l'appel  du  garant  recevable  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  l'opposition  de  la  même  décision 
qui  était  rendue  contradictoirement  contre  elle.  — 
Limoges,  12  juin  1819  [S.  et  P.  chr.] 

25.  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'un  jugement  par 
défaut  a  été  signifié  et  qu'il  y  a  eu  par  suite  com- 
mandement de  payer,  la  partie  à  qui  la  significa- 
tion a  été  faite  peut,  après  la  huitaine,  interjeter 
appel  et  soutenir  qu'à  son  égard  le  délai  de  l'oppo- 
sition était  expiré.  On  ne  peut  lui  objecter  ni  que 
le  commandement  n'est  pas  un  acte  d'exécution, 
ni  que  cet  acte  d'exécution  a  pu  lui  être  inconnu. 
-  Agen,  6  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  802, 
D.  Rép.,  v°  Jugem.  p>ar  déf.,  n.  160-1°] 

26.  Lorsqu'une  partie,  après  avoir  formé  opposition 
à  un  jugement  ])ar  défaut  et  avoir  été  déboutée  de 
cette  opposition,  interjette  appel,  doit-elle  faire 
porter  son  appel  sur  les  deux  jugements  ou  sur  un 
seul?  —  V.  sur  cette  question  controversée  :  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  25. 

27.  Dans  un  premier  système,  on  soutient  que  l'on 
peut  se  borner  à  interjeter  appel  du  jugement  par 
défaut.  —  Ainsi  jugé  qu'après  un  jugement  contra- 
dictoire qui  confirme  un  jugement  par  défaut,  en 
déboutant  de  l'oiiposition,  l'appel  du  jugement  par 
défaut  est  recevable,  encore  qu'on  n'appelle  pas  du 
jugement  qui  a  débouté  de  l'opposition.  —  Cass., 
25  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  439,  D.  Rép., 
v°  Ai)pel  cit.,  n.  268]  —  Bourges,  3  août  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  264]  —  Poitiers, 
4  mai  1824  [«.  et  P.  clir.,  D.  p.  25.  2.  89,  D.  72e>., 
loc.  cit-l 

28.  Décidé  au  contraire,  qu'après  un  jugement 
contradictoire  qui  confirme  un  jugement  par  défaut, 
en  déboutant  de  l'opposition,  l'appel  interjeté  par 
l'opposant  n'est  pas  recevable,  s'il  ne  porte  que  sur 


le  jugement  de  défaut,  et  non  f^ur  celui  qui  a  déboute 
de  l'opposition.  —  Metz,  6  mai  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  265]  —  Bruxelles,  22  avr.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  i?ep.,  loc.  cit.'] 

29.  L'opposition  a  rendu,  en  efïet,  le  jugement  de 
défaut  nul  et  non  avenu;  c'est  le  second  jugement 
qui  décide,  statue,  condamne  ;  c'est  donc  lui  qu'il 
faut  faire  tomber  ;  par  conséquent,  c'est  de  ce  juge- 
ment qu'il  faut  interjeter  appel.  —  Cass.,  20  août 
1850  \_J.  des  avoués,  t.  76,  p.  249]  —  Bordeaux, 
30nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V'  cit.,  n, 
265]  —  Caen,  12  mai  1847  [J.  des  avoués,  t.  72. 
p.  592]  —  Toulouse,  28  janv.  1853  [J.  des  avoués, 
t.  78, p.  189]  — iSïc,Chauveau,  sur  Carré,  Qiiest.  1645 
et  1665  ;  Bioche,  v°  Appel,  n.  42  ;  Dutruc,  Suppl. 
aux  Lois  de  la  procéd.,  de  Carré  et  ChauVeau,  \° 
Appel  des  jugememts  des  tribunaux  civils,  w.  72  et  73. 

30.  Spécialement,  loisqu'un  jugement  contradic- 
toire, rendu  sur  opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut, confirme  ce  jugement  et  ordonne  qu'il  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  il  peut  suffire  d'interjeter 
appel  du  jugement  contradictoire,  et  l'appelant  ne 
doit  pas  être  déclaré  non  recevable  par  cela  seul 
qu'il  n'a  pas  également  appelé  du  jugement  par  dé- 
faut, alors  surtout  que  les  juges  ont  déclaré  que  le 
jugement  par  défaut  est  entré  dans  le  jugement 
contradictoire  et  ne  fait  qu'un  avec  lui.  —  Cass., 
7  déc.  1841  [S.  42.  1.  17,  P.  42.  1.  101,  D.  p.  42. 
1.  20] 

31.  Jugé  même  que  l'appel  d'un  jugement  par 
défaut  n'est  pas  recevable,  lorsque  ce  jugement  a 
été  maintenu  sur  opposition  par  une  décision  con- 
tradictoire qui  en  a  ordonné  l'exécution,  sauf  le  re- 
cours dont  peut  être  susceptible  le  jugement  contra- 
dictoire. —  Cass.,  16  germ.  an  XI  [S.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  lij^pel.  civ.,  n,  266] 

32.  D'après  un  troisième  système,  il  faut  distin- 
guer si  l'opposition  a  été  repoussée  par  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  la  forme  et  sans  ordonner  l'exé- 
cution du  jugement  par  défaut,  ou  si  l'opposition  a 
été  déclarée  recevable,  mais  mal  fondée.  —  Sic, 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Apipel,  §  1,  n.  12;  Carré, 
quest.  1645  ;Coffinières,  Encycloii.  du  dr.,  v°  Appel, 
n.  53  ;  Talandier,  n.  140  ;  de  Fréminville,  n.  749  ; 
Rivoire,  n.  61  ;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  18;  Bon- 
fils,  n. 1378. 

33.  Au  jiremier  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  d'in- 
terjeter appel  du  second  jugement,  puisque  c'est  le 
premier  seul  qui  subsiste.  —  Douai,  29  mars  1832 
[Rec.  de  Douai,  52.  226] 

34.  Il  importe  même  d'observer  que  lorsqu'une 
partie  interjette  appel  d'un  jugement  (jui  l'a  déclarée 
non  recevable  dans  son  opposition  à  un  précédent 
jugement  par  défaut,  sans  appeler  de  ce  premier 
jugement,  les  juges  d'ajipel  ne  sont  saisis  que  de  la 
question  de  savoir  si  la  fin  de  non-recevoir  était  ou 
n'était  pas  fondée;  ils  ne  peuvent  connaître  de  la  con- 
testation au  fond,  et  leur  incompétence  à  cet  égard 
est  proposable  pour  la  première  fois  en  cassation. — 
Cass.,  3  brum.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  512] 

35.  Au  second  cas,  au  contraire,  il  est  nécessaire 
d'interjeter  appel  du  jugement  contradictoire  débou- 
tant de  l'opposition,  puisqu'il  a  pris  la  place  du  ju- 
gement par  défaut.  —  Cass.,  25  juin  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  439]  ;  25  avr.  1881  [S.  81.  1.  406, 
P.  81.  1.  1047,  D.  p.  82.  1.  155] 

36.  Décidé  même  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  par 
la  voie  de  l'appel  contre  un  jugement  par  défaut, 
après  l'avoir   attaqué  par  une  opposition  qui  a  été 
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rejetée  comme   mal  fondée.  —  Toulouse,  28  janv. 
1853  [S.  53.  2.  49,  P.  53.  1.  509,  D.  p.  53.  2.  58] 

37.  Pour  éviter  toute  difficulté,  il  est  d'ailleurs 
pnadent  de  frapper  d'appel  les  deux  jugements,  tant 
celui  rendu  par  défaut  que  celui  rendu  sur  l'opposi- 
tion. —  V.  Rousseau  et  Laisney,  n.  27  ;  Rodière, 
t. 2,'  p.  92  ;  Favard  de  Langlade,  D.iîe/?.,  v»  Appel, 
sect.  1,  §  2,  n.  8. 

38.  Jugé  sur  ce  point  que  l'appel  d'un  jugement 
par  défaut  est  non  recevable  lorsqu'il  n'a  pas  été 
également  interjeté  appel  du  jugement  de  débouté 
d'opposition,  lequel  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Paris,  14  juill.  1843  [P.  43.  2.  342]  — 
iVIetz,  6  mai  1822  [S.  et  P.  clir]  ;  —  Bruxelles,  22 
avr.  1824  [S.  et  P.  chr.] 

39.  ...  Que  si  le  jugement  par  défaut,  d'une  part, 
contient  un  débouté  d'opposition  à  un  premier  ju- 
gement et,  de  l'autre,  des  dispositions  nouvelles,  il 
peut  être  attaqué  pour  le  tout  parla  voie  de  l'appel. 
—  Riom,  12  juill.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Eép.. 
v°  Appel  civ.,  n.  1067]  —  Sic,  Bioche,  n.  33. 

40.  Lorsqu'apiès  un  premier  jugement  rendu  par 
défaut,  et  sur  l'opposition  à  ce  jugement,  il  en 
est  intervenu  un  second,  qui  s'est  borné  à  déclarer 
l'opposition  non  recevable  pour  vice  de  forme,  mais 
sans  statuer  au  fond,  la  partie  condamnée  ne  peut, 
en  interjetant  appel  de  ce  dernier  jugement,  et  par 
cela  même  qu'elle  en  interjette  appel,  former  pareil- 
lement appel  du  premier  jugement  :  l'appel  du 
dernier  jugement,  tendant  uniquement  à  faire  dé- 
clarer recevable  l'opposition  formée  au  premier, 
exclut  virtuellement  l'appel  de  ce  premier  jugement, 
par  application  de  la  règle  de  droit  d'après  laquelle 
la  voie  de  l'appel  et  celle  de  l'opposition  ne  peuvent 
concourir  à  l'égard  du  même  jugement.  —  Besançon, 
23  févr.  1854  [S.  54.  2.  523,  P.  54.  1.  276,  D.  p. 
55.  2.  28]       _ 

41.  La  nullité  d'une  oi)position  à  un  jugement  par 
défaut,  tardivement  formée,  ne  rend  pas  la  partie 
non  recevable  à  en  interjeter  appel,  si  elle  est 
encore  dans  les  délais.  —  Bruxelles,  29  mess,  an  XIII 
[S.  et  P .  chr.] 

42.  De  même,  lorsqu'un  appel  a  été  irrégulière- 
ment formé  pendant  les  délais  d'opposition,  on  peut, 
sans  forclusion,  le  renouveler  après  l'expiration  de 
ces  délais.  —  Rodière,  loc.  cit. 

43.  La  règle  posée  par  les  art.  443  et  455  du 
Code  de  procédure  civile  est  applicable  aux  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  paix  comme  aux  ju- 
gements qui  émanent  des  tribunaux  civils.  —  Ainsi 
jugé  que  l'appel  du  jugement  par  lequel  un  juge  de 
paix  s'est  déclaré  compétent,  ne  peut,  au  cas  où  la 
décision  sur  le  fond  est  par  défaut,  être  interjeté 
qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition. —  Cass., 
22  juill.  1875  [S.  75.  1.  465,  P.  75,  1177,  D.  p.  78. 
1.  71]  —  Sic,  Cmysl^sou,  Compétence  des  just.  jxiix 
t.  2,  n.  864;  Carou,  n.  677  ;  Rodière,  t.  2,  p.  92  ; 
Chauveau,  mppl.,  quest.  1637;  Deft'aux,  Harel  et 
Dutruc,  EncjjClop.  des  huissiers,  y"  Appel,  n.  49. 

Ajjpel  des  j ugeiaeiits par  défaut enmatière commer- 
ciale. —  44.  L'appel  des  jugements  par  défaut,  en  ma- 
tière commerciale,  peut  être  interjeté  avant  l'expira 
tien  du  délai  de  l'opposition,  et  le  jour  même  du  juge- 
ment, comme  l'appel  des  jugements  contradictoires  : 
l'art.  645,  C.  comm.,  a  dérogé  sur  ce  point  à  l'art. 
455,  C.  proc .  —  Cass. ,  24  juin  1816  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  6.  670,  D.  Rép.,  v°  Appel  civ.,  n.  1084]  ;  21  mai 
1879  [S.  81.  1.  347,  P.  81.  1.  851,  D.  p.  80.  1.  57] 
—  Riom,  8  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 


cit.']  —  Liège,  20  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
1.  505,  B.Réj}.,  loc.  cit.]  —  Besançon,  14  déc.1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Paris,  7  janv. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  488]  ;  22  mars  1836 
[S.  36.  2.  460,  P.chr.,D.  p.  36.  2.  83,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  ;  8  mars  1842  [S.  42.  2.  519,  P.  42.  1.  734,  D. 
p.  43.  2.  12]  —  Agen,  4  janv.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bordeaux,  14  févr.  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  504,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  5  juin 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  14,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
—  iMetz,  8  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes, 
22  mai  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Caen,  12  janv.  1830  [S.  et.  P.  chr..  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Bourges,  19  mars  1831  [S.  32.  2.  33,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.  185,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Poitiers, 
24  mai  1832  [S.  32.  2.  262,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 185, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Montpellier,  13  nov.  1834  [S. 
35.  2.  359,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  132,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Pau,  10  févr.  1836  [S.  36.  2.  365,  P.  37. 
1.  471,  D.  p.  37.  2.  67]  —  Nîmes,  27  déc.  1836  [S. 
37.  2.  99,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  128,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Rouen,  19  mai  1866  [S.  67.  2.  148,  P.  67. 
590,  D.  p.  68.  1.  55,  sous  Cass.,  22  janv.  1868]  — 
Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  y"  Appel,  §  8,  art.  3, 
n.  4  ;  Favard,  Rép.,  eod.  verb.,  n.  22;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  507  ;  Bioche,  n.  41  ;  Mourlon, 
Rép.  écr.  sur  le  Code  de  proc,  n.  742  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1637  ;  Berriat  Saint-Prix,  C.  de 
proc.  civ.,  t.  2,  p.  471,  note  58  ;  de  Fréminville, 
t.  2,  n.  747  ;  Rivoire,  n.  58;  Talandier,  n.  83;  Par- 
dessus, Dr,  commerc,  t.  4,  n.  1384  ;  Despréaux, 
Compét.  des  trih.  de  comm.,  n.  165  ;  Xouguier, 
Trih.  de  comm.,  t.  3,  p .  154  ;  Alauzet,  t.  8,  n.  3047  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  691; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  510; 
Bédàrride,  Jurid.  commerc,  n.  499  ;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  24.  —  En  ce  qui  concerne  rai:)pel  des 
jugements  contradictoires  en  matière  commerciale, 
V.    notre   Code  de  commerce  annoté,  art.  645. 

45.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ces  juge- 
ments, prononçant  sur  un  déclinatoire,  ne  jugent 
pas  une  question  commerciale.  —  Nîmes,  9  août 
1819   [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  730] 

46.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  jugement 
rendu  contre  le  défendeur,  et  celui  rendu  contre  le 
demandeur.  —  Cass.,  21  mai  1879,  précité. 

47.  La  même  décision  a  été,  avec  raison,  étendue 
à  l'appel  d'un  jugement  par  défaut  émané  d'un 
conseil  de  prud'hommes.  —  Colmar,  30  nov.  1836 

—  Sic,  Boniîls,  n.  1378  ;  Rodière,  t.  2,  p.  91  _ 

48.  Jugé  en  sens  contraire,  que  la  disposition  de 
l'art.  455  s'applique  aux  jugements  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce.  —  Colmar,  31  déc. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  502,  D.  Rép.,  v°  Appel 
civ.,  n.  1083]  —   Bruxelles,  18  mai   1809  [S.  chr.] 

—  Limoges,  15  nov.  1810  [S.  et  P.    chr.,  D.  a.  1. 
503,  D.  Rép.,  loc.  c'it.];2^  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Point  de  départ  du  délai  d'appel. 

49.  Le  délai  d'appel  court,  aux  termes  de  l'article 
443,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut, 
du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable.  — 
Garsonnet,  V  édit..  t.  5,  p.  497,  §  1064.  —  Sur  le 
point  de  savoir  pendant  combien  de  temps  ou  jus- 
qu'à quel  moment  l'opposition  est  recevable,  selon 
qu'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  con- 
clure ou  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  com- 
paraître, V.  suprà,  art.  157  et  158. 
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50.  Décidé  par  application  de  cette  règle  que  le 
jutcement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  par 
défaut  contre  le  défendeur,  et  qui  statue  sur  les 
résultats  d'une  expertise  précédemment  ordonnée 
entre  les  mêmes  parties  par  un  premier  jugement 
contradictoire,  étant  un  jugement  par  défaut  faute 
de  conclure,  l'opposition  à  ce  jugement  n'est  rece- 
vable  que  pendant  la  huitaine  à  partir  de  sa  signi- 
fication, et  l'appel  est  tardif  lorsqu'il  a  été  inter- 
jeté ])Ius  de  deux  mois  après  l'expiration  de  ce 
délai  d'opjiosition.  —  Cass.,  15  juin  1895  [S.  et 
P.  95.  1.  343,  D.  p.  95.  1.  483] 

51.  De  même,  le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce rendu  par  défaut  contre  le  défendeur  qui 
s'est  abstenu  de  conclure  au  fond  après  un  premier 
jugement,  lors  duquel  il  avait  comparu  et  plaidé, 
et  qui  avait  coutradictoiroment  statué  entre  les 
parties  sur  la  validité  d'un  désistement  et  sur  un 
incident  de  compétence  étant  par  défaut  faute  de 
conclure,  un  tel  jugement  n'est  susceptible  d'oppo- 
sition que  dans  la  huitaine  de  sa  signification,  et 
c'est  à  partir  de  l'expiration  de  cette  huitaine  que 
court  le  délai  d'appel.  —  Cass.,  27  avr.  1895  [S. 
et  P.  05.  1.  342,  D.  p.  95.  1.400] 

52.  Il  n'importe  que  le  tribunal  ait  qualifié  à  tort 
ledit  jugement  de  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître  ;  il  ne  dépend  pas  des  juges  de  chan- 
ger les  effets  de  leurs  jugements,  en  les  qualifiant, 
au  point  de  vue  du  recours,  autrement  qu'ils  ne  doi- 
vent l'être.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  la  distinction 
entre  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaî- 
tre et  les  jugements  par  défaut  faute  de  conclure 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  suprà,  art. 
149,  n.  68  et  s. 

53.  De  même,  à  ce  dernier  point  de  vue,  l'appel 
d'un  jugement  contradictoire,  mal  à  propos  qualifié 
par  défaut,  doit  être  interjeté  dans  les  trois  mois 
(aujourd'hui  deux  mois)  du  jour  de  sa  signification 
et  non  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  qui  a  prononcé  sur  l'opposition. 
Vainement  la  partie  qui  a  interjeté  appel  d'un  tel 
jugement  prétendrait  que  la  qualification  par 
défaut,  donnée  à  ce  jugement,  a  acquis  contre  son 
adversaire  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  exécutée. 

—  Cass.,  22  mars  1825  [S.  et  P.  chr..  D.  P.  25.  1. 
231,  D.  Rép.,  V^  Appel  civ.,   n.   1065] 

54.  Lorsqu 'après  un  premier  jugement  par  défaut- 
profit-joint,  faute  par  l'une  des  parties  assignées 
d'avoir  constitué  avoué,  cette  partie  a  laissé  pro- 
noncer contre  elle  un  second  jugement  par  défaut 
après  réassignation,  ce  second  jugement  n'étant 
pas  susceptible  d'opposition,  le  délai  de  l'appel 
commence  à  courir  du  jour  de  la  significatiou  à 
domicile,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'exécu- 
tion. —  Il  n'en  est  pas  de  cette  espèce  de  jugement 
par  défaut  comme  des  jugements  par  défaut  ordi- 
naires, susceptibles  d'opposition,  et  dont  le  délai 
de  rap|>el  no  commence  à  courir  que  du  jour  où 
cette  opiiosition  n'est  plus  receva'ble.  —  Cass., 
8  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  39] 

55.  D'autre  part,  lorsqu'une  opposition  régulière 
a  été  formée,  cette  opposition  remettant  en  question 
le  jugement  contre  lequel  elle  a  été  formée,  le  délai 
d'appel  est  suspendu  jusqu'à  ce  que  l'instance 
d'opposition  ait  été  vidée  par  un  nouveau  jugement. 

—  Garsonnet,  V'  édit.,  t.  5,  p.  477,  §  1053,  note  1.  — 
V.  Cass.,  13  mars  1828  [S  et  P.  chr.,  D.  Réj).,  v° 
Jugement  p'ir  défaut,  n    347] 

56.  Ainsi    décidé  qu'un  jugement  de   justice  de 


paix  étant  par  défaut,  et  par  suite  susceptible  d'op- 
position, lorsqu'après  un  jugement  contradictoire, 
par  lequel  le  juge  de  paix  a  chargé  des  experts  de 
rechercher  l'importance  du  préjudice  dont  le  de- 
mandeur demandait  réparation  et  de  faire  orale- 
ment leur  rap};ort  à  une  audience  ultérieure  dont 
il  n'a  pas  fixé  la  date,  le  défendeur  n'a  pas  comparu 
à  l'audience  où  le  rapport  a  été  présenté  et  la  sen- 
tence sur  le  fond  rendue,  l'opposition  régulière  formée 
contre  ce  jugement  a  pour  effet  de  suspendre  les 
délais  de  'l'appel.  —  Cass.,  26  juill.  1898  [S.  et  P. 
99.  1.  29,  D.  p.  99.  1.  414] 

57.  Pour  que  le  délai  d'a)ipel  coure  contre  un  ju- 
gement par  défaut,  il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  que 
l'opposition  ne  soit  plus  recevable.  Il  faut  encore, 
et  tout  le  monde  est  d'accord  à  cet  égard,  que  le 
jugement  ait  été  signifié  à  la  partie  défaillante. 
Jugé  en  ce  sens  que  l'appel  d'un  jugement  par  dé- 
faut est  non  recevable  et  que  le  délai  d'appel  ne 
peut  commencer  à  courir  tant  que  le  jugement  n'a 
pas  été  signifié.  —  Rennes,  9  mars  1820  [P.  chr.] 

58.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut 
contre  partie,  il  ne  peut  naturellement  être  question 
d'une  signification  à  avoué  ;  d'autre  part,  le  jugement 
n'a  pu  être  exécuté  sans  avoir  été  préalablemetit 
signifié  à  partie.  Les  délais  d  appel  ne  courent  donc 
que  s'il  a  été  à  la  fois  signifié  et  exécuté.  —  Sic, 
Garsonnet,  1''''  édit.,  t.  5,  p.  498,  §  1065. 

59.  Lors,  au  contraire,  qu'il  s  agit  d'un  jugement 
par  défaut  contre  avoué,  la  question  se  pose  de  savoir 
si  la  signification  à  avoué  qui,  aux  termes  de  l'art. 
157,  fait  courir  le  délai  de  huitaine  après  lequel 
l'opposition  n'est  plus  recevable,  peut  faire  égale- 
ment courir,  à  dater  de  l'expiration  de  cette  liuitaine, 
le  délai  d'appel,  ou  s'il  est  nécessaire  que  le  juge- 
ment soit  en  outre  signifié  à  personne  ou  domicile. 

—  V.  suprà^  art.  157. 

60.  Dans  une  première  opinion,  on  soutient,  avec 
raison,  croyons-nous,  que  pour  faire  courir  le  délai 
de  l'appel  contre  les  jugements  par  àéî&wi  faute  de 
plaider,  il  est  nécessaire  que  le  jugement  soit  signifié 
à  personne  ou  domicile  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  l'ait 
été  à  avoué.  —  Cass.,  10  déc.  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  500,  D.  Rép.,  v»  Appel  civ.,  n.  1091]  ;  12 
mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  479,  D.  Rép., 
toc.  cit.]  ;  24  avr.  1816  [S.  et  P  chr.,  D.  A.  1.  501, 
D.  Réf.,  loc.  cit.]  ;  29  nov.  1836  [S.  37.  1.  31,  P. 
37.  1.  131,  D.p.  37.  1.66,  D.  i?e^j.,  loc.  cit.]  ;5  janv. 
1875  [S.  75.  1.  82,  P.  75.  129,  D.  p.  75.  1.  54]  — 
Xancv,  9  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  499, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Paris,  10  août  1811  [S.  et  P. 
chr.]  ;  28  juin  1814  [S.  et  P.  chr.,  B.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  ColmaV,  18  nov.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 
466,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  -  Metz,  31  déc.  1818  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bourges,  23  févr. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  :Montpel- 
lier,  26  juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  R('p.,  loc.  cit.] 

—  Poitiers,  20  févr.  1827  IS.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 
2.  195]  —  Bordeaux,  26  mai  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  2.  195,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  :  4  juin  1888  [S. 
90.  2.  62,  P.  90.  1.  440,  D.  p.  89.  2.  289  et  la  note 
de  M.  Glasson]  —  Toulouse,  17  déc.  1832  [S.  33. 
2.  263,  P.  chr.,  D.p.  33.  2.  133,  D.  Rép.,  lor.  cit.] 

—  Sic,  Pigcau,  Comia.,  t.  1%  p.  13;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v°  Appel,  sect.  1,  §  2,  n.  9;  Pon- 
cet,  des  Jugein.,  n.  316  ;  Thomine-Desmazures,  1. 1, 
n.  394;  Rauter,  Cours  de  proc.  n.  251  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v°  Appel,  n.  126;  Talandier,  n.  157  ; 
Rivoire,  n.  197  ;  Coffinières,  Encycl.  du  dr.,  v°  Ap- 
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pel,  n.  101;  de  Fréminville,  ii.  736;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1569  ;  Bonfils,  n.  1387;  Mourlon  et 
Naquet,  Réi>.  écr.  sur  Je  Code  de  -proc,  n.  645  ; 
Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré  et 
Chauveau,  vo  Appel,  n.  207  ;  Rousseau  et.  Laisney, 
n.  ^70  ;  Rodière,  t.  2,  p.  81  ;  Bonnier,  p.  420  ;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  467,  note  43.  —  V.  à  cet 
égard,  Garsonnet,  loc.  cit.  ;  Crépon,  Tr.  de  l'appel, 
n.  2326  et  s.- 

61.  ...  Ni  que  plus  de  trois  mois  (aujourd'hui  deux 
mois)  se  soient  écoulés  depuis  le  jour  où  l'opposi- 
tion n'est  plus  recevable.  —  Cass.,  15  juill.  1856 
[S.  56.  1.  815,  P.  57.  632,  D.  p.  56.  1.  280] 

62.  Il  a  été  jugé  au  contraire  que,  pour  faire  cou- 
rir le  délai  de  l'appel  contre  un  jugement  par 
défaut  faute  de  plaider,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  jugement  soit  signifié  à  personne  ou  domicile  ; 
il  suffit  qu'il  l'ait  été  à  l'avoué  défaillant.  —  Cass., 
5  août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  493,  D.  i2ep., 
V  Appel  ch:,  n.  1090]  ;  14  (21)  déc.  1814  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  499,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bruxel- 
les, 11  mai  1802  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  497,  D. 
Eép.,  loc.  cit.']  —  Riom,  25  août  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  498,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Rennes, 
22  juin  1813  [S.  et  P.  clir.j  —  Bordeaux,  7  août 
1813  [S.  et  P.  chr.,    D.  A.    1.    499]  —    Metz,    23 


août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  726]  -  Paris, 
5  janv.  1825  (S.  et  P.  chr.,  D.  A.  26.  2.  10,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  -  Nîmes,  7févr.  1832  [S.  32.  2.  639, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  153,  D.  Ré]).,  loc.  cit  ]  —  Col- 
mar,  19  juill.  1838  [S.  39.  2.  203,  P.  39.  1.  92, 
D.  p.  39.  2.  38,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  y"  Appel,  §  8,  art.  1,  n.  8  ;  Carré, 
quest.  1569  (qui  avait  été  d'un  avis  opposé);  Bon- 
nin,  Comment,  de  proc,  p.  318  ;  Boitard  etColmet- 
Daage,  t.  2,  n.  678. 

63.  Décidé  de  même  que  le  délai  d'appel  d'un 
jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  commence  à 
courir  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable, 
c'est-à-dire  à  partir  de  l'expiration  de  la  huitaine 
depuis  la  signification  à  avoué,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  le  jugement  ait  été  signifié  de  plus 
à  personne  ou  domicile.  —  Caen,  30  avr.  1853 
[S.  53.  2.  699,  P.  54.  2.  393,  D.  p.  54.    2.  257] 

64.  Dans  tous  les  cas,  et  en  supposant  la  signi- 
fication à  personne  ou  domicile  nécessaire,  cette 
signification  serait  valable,  et  ferait  courir  les 
délais  d'appel,  lors  même  qu'il  n'y  serait  pas  fait 
mention  de  la  signification  à  avoué.  —  Même 
arrêt  —  V.  au  surplus  sur  la  question  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Appel  (mat.  cîv.),  n.  2325 
et  s. 


Art.  456.  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  et  sera 
signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité.  —  (J.  proc.  civ.,  61,  63,  68,  69,  72 
et  s.,  463,  470,  584,  1029,  1033;  C.  civ.,  102  et  s.  ;  Tarif  du  16  févr.   1807,  art.    29. 


iï:dex  alphabétique. 


Acte  d'appel,  14  et  s. 

Administrateur  de  succession, 
94. 

Administration    ecclésiastique, 
120. 

Agréé,  112. 

Appel  collectif,  9  et  s. 

Appréciation  souveraine,  46. 

Associé,  100. 

Autorisation  maritale,  86  et  s. 

Avocat,  96  et  97. 

Avoué,  108  et  s. 

Bâtonnier  des  avocats,  96. 

Cassation,  17,  64. 

Codébiteurs,  59. 

Commandement,  16,134  et  s. 

Compte  (affirmation   de),  136. 

Conciliation,  6. 

Conclusions,  45. 

Confirmation,  18   et  s.  j 

Connexité,  10  et  11.  i 

Constitution  d'avoué,  31  et  s.  | 
Copies  (nombre  de),  82  et  s.  | 
Copie  séparée,  39,  82  et  s.  i 
Cour  d'appel,  61  et  s.  i 

Créancier  Inscrit,  119  et  120. 
Date  de  l'acte  d'appel,  28.        | 
Date  du  jugement,  40  et  s. 
Décès  de  la  partie,  115.  1 

Décès  de  l'appelant,  94.  j 

Décès  de  l'intimé,  91  et  s.,  103.  | 
Déclaration  au  greffe,  99. 
Délai  (suspension  de),  94.  , 

Délai  de  comparution,  65  et  s. 
Délai  de  distance,  72  et  s.  ; 
Délai  de  Imitaine,  81 .  ! 

Délai  de  l'appel,  35,128. 
Délai  de  la  loi,  68. 
Délai  plus  com-t,  70  et  71. 
Demeure  de  l'appelant,  29,  30. 
Demeure  de  Tintimé,  37. 
Dépens,  67. 
Disjonction,  11. 
Divorce,  6.  '< 


Domicile  à  l'étranger,  103. 

Domicile  élu,  36,  69,  105  et  s. 

Domicile  inconnu,  103. 

Domicile  réel,  69,  104,    113. 

Elections,   80. 

Enveloppe  fermée,  149  et  s. 

Equipollent,    15,30,   48   et  s, 
61  et  s. 

Erreur  matérielle,  53 . 

Etranger,  69  et  69  Us. 

Exécution  d'acte,  106. 
I  Exécution  de   jugement,    107, 
'      124,  130  et  s. 

Femme  mariée,  6,  86 et  s. 

Griefs  d'appel,  75  et  s. 

Héritiers,  38,  92  et  93,  115. 

Huissier,  110,  141. 

Indivisibilité,  23  et  24. 

Intimé,  143. 
Jour  férié,  74. 
Juge-commissaire,  7. 
Jugement  d'adjudication,  113. 
Jugement  définitif,    56  et  57. 
Jugement  distinct,  9  et  s. 
Jugement   interlocutoire,    56. 
Jugement  par    défaut,   20  et 

21,  34,49. 
Jugement  préparatoire,  58. 
Jugement  sur  la   compétence, 

57. 
Jugement  siœ  opposition,  49. 
Lettre  de  change,   121  et    122. 
Loi  rétroactive,  1  et  s. 
Mainlevée  d'inscription,  119  et 

120. 
Maire,  95. 

Mandataire,  114  et  s. 
Mandacaù-e  général,  102,   125. 
Mari,  6,  86  et  s. 
Matière  sommaire,  79. 
^Militaire,  103. 
iliueur,  89. 
Ministère  public,  98. 
Mise  au  rôle,  116. 


Nom  de  l'appelant,  29  et  30. 
Nom  de  l'intimé,  37. 
Notaire,  142  et  s. 
Nullité,  4,  17  et  s.,  66  et  67, 

71,  111,  127,  142  et  143,  147 

et  s. 
Opposition,  26. 

Ordonnance  sur  requête,  5  et  s. 
Ordre,  7,  74,  140. 
Parlant  à,  141. 
Partie  (identité  de),  9  et  s. 
Parties  différentes,  12. 
PU  fermé,  150  et  s. 
Préjudice,  52,   148. 
Prooure\u'  général,  96  et  97. 
Profession  de  l'intimé,  37. 
Profession  de  l'appelant,29  et  30. 
Puissance  paternelle  (déchéance 

de  la),  32  et  s.,  98  et  99. 
Réformation,  17. 
Règlement  de  juges,  64. 


Réserves,  35. 
Saisie-exécution,  83  et  84,   13  4 

et  s.,  140. 
Savoie,  2. 
Secret    des    actes    d'huissier, 

145  et  s. 
Section  de  commnne,  95. 
Signature,  14. 
Signification  à  avoué,  140. 
Signification  à  domicile,  103. 
Signification   à  personne,   103. 

140. 
.Signification  de  jugement,   3, 

123  et  s. 
Signification  de  l'appel,  85  et  s. 
Solidarité,  22,  101. 
Sommation,  130. 
Syndic,  95. 

Sj-ndic  de  faillite,  S. 
Taxe,  81. 
Timbre,  27. 


DIVISION. 
§  1"'.  Génét-alités  (n.  1  à  27). 

§  2.  Enonciatlons  de  Vacte  d'appel. 

A.  Date  de  l'acte  d'appel  (n.  28). 

B.  Désignation  de  l'appelant  (n.  29  et  30). 

C.  Constitution  d'avoué  (n.  31  îi  36). 

D.  Désignation  de  l'intimé  (n.  37  ;\  39). 

E.  Indication  du  jugement  attaqué  (n.  40  à  60). 

F.  Indication  de  la    Cour   appelée  à  statuer 

(n.  61  à  64). 

G.  Délai  de  comparution  (n.  65  à  74). 

H.  Enoncé  des  moyens  d'appel  (n.  75  à  81). 

§  3  Signification  de  Vacte  l'appel. 

A.  Nombre  des  copies  (n.  82  à  84). 
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B.  A  quelles  personnes  l'acte  d'appel  doit  être 

signifié  (n.  85  à  102). 

C.  A  quel    domicile    l'acte  d'appel    ]ieut    ou 

doit  être  signifié  (n.  103  à  140). 

D.  Formes  de  la  siti:nification  de  l'acte  d'appel 

(n.  141  à  152). 


§  l*"'.  Gév.érulités. 

1.  L'acU'  d'à]  pel  est  régi,  quant  à  sa  forme,  par 
la  loi  existant  lorsqu'il  est  interjeté,  à  l'exclusion 
de  celle  qui  existait  à  l'époque  du  jugement.  Ce 
])rincipe,  qui  repose  sur  la  maxime  :  Tempus  régit 
nclv.m,  est  hors  de  toute  contestation.  —  Cass.,  4  mars 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  464,  D.  i?e>.,  V  Appel 
riv.,  n.  794]  ;  P""  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 
4(U,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  793]  —  Bruxelles.  13  mai 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  163,  D.  i?e>.,  loc.cit.] 

—  Sic,  Carré,  quest,,  1647  ;  Talandier,  n.  179.  — 
Sur  les  formes  de  l'acte  d'appel,  V.  Garsonnet, 
1™  édit.,  t.  5,  §  951,  p.  182;  Crépon,  Tr.  de  l'appel, 
n.  2360  et  s. 

2.  Ainsi  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  Savoie 
avant  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France,  mais  inter- 
jeté après  cette  réunion,  est  régi,  quant  aux  for- 
iaalités,  par  la  loi  française  et  non  par  la  loi  sarde. 

—  Cass.,  5  nov.  1862  [S.  63.  1.  28,  P.  63.  263,  D. 
¥.  62.  1.  452] 

3.  Spécialement,  cet  appel  est  régulièrement  in- 
terjeté, bien  que,  s'agissant  de  l'appel  d'un  juge- 
ment non  encore  signifié,  l'appelant  n'ait  pas  no- 
tifié ce  jugement  en  même  temps  que  son  appel, 
conformément  à  l'art.  118  du  Code  de  procédure 
t.arde.  —  Même  arrêt. 

4.  On  admet  généralement  que  toutes  les  énoncia- 
tions  prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'art.  61,  suprà, 
pour  la  validité  des  exploits  d'ajournement  en 
liremière  instance,  sont  aussi  rigoureusement  exigées 
dans  les  exploits  d'ajournement  en  appel.  —  V. 
suprà,  art.  61,  n.  13  et  14. 

5.  L'appel  d'un  jugement  ou  d'une  ordonnance 
rendus  sur  requête,  doit  être  lui-même  interjeté 
par  voie  de  requête.  —  Pau,  26  janv.  1881  [S.  81. 
2.  140,  P.  81.  1.  713]  —  Besançon,  21  nov.  1894 
[S.  et  P.  96.  2.  46,  D.  i\  95.  2.  317]  —  Sic,  Rodière, 
t.  2,  p.  93  et  94  ;  Dutruc,  Sitppl.  aux  Lois  de  la 
Prdc,  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Appel,  n,  367  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel,  n.  347  ;  notre  Rép., 
fjén.  ulph.  du  dr.  fr.,v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  2389; 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Appel,  §  10,  art.  3,  n.  13 
iidd.;  Talandier,  n.  179. 

6.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'appel  inter- 
jeté par  la  femme  demanderesse  en  divorce  contre 
!.on  mari,  interdit  légal,  de  l'ordonnance  par  laquelle 
k'  président  du  tribunall'a  autorisée  à  citer  en  con- 
ciliation, non  le  tuteur  de  son  mari,  comme  elle  en 
sollicitait  l'autorisation,  mais  le  mari  lui-même.  — 
Besanvnn,  21  nov.  1894,  précité. 

7.  ...  De  l'appel  d'une  ordonnance  rendue  par  le 
président  d'un  tribunal  civil  sur  une  requête  tendant 
à  la  nomination  d'un  juge-commissaire  pour  l'ou- 
verture d'un  ordre.  —  Bordeaux,  14  août  1845  [S. 
47.  2.  253,  P.  46.  1.  13] 

8.  Cependant,  lorsque  le  jugement  rendu  doit 
nécessairement  s'exécuter  contre  certaines  personnes, 
par  exemple,  contre  des  syndics  de  faillite,  et  que 
ces  syndics  ont  fait  signifier  le  jugement  à  telles 
fins  que  de  droit,  les  syndics  ne  sont  pas  recevables 


à  se  plaindre  de  ce  que  l'appel  leur  a  été  signifié 
par  exploit,  avec  assignation  pour  y  venir  contester 
devant  la  Cour.  — Pau,  26  janv.  1881,  précité. 

9.  On  peut  interjeter  appel,  par  un  même  exploit, 
de  d':ux  jugements  rendus  entre  les  mêmes  parties 
sur  deux  instances  différentes.  —  Bordeaux,  14  juin 
1833  [S.  34.  2.  602,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  49] 

10.  ...  Alors  du  moins  que  ces  instances  étaient 
connexes,  et  avaient  pour  objet  l'exécution  d'un 
même  contrat.  —  Bordeaux^  10  juill.  1847  [S.  48. 
2.  312,  P.  48.1.  285] 

11.  Et  sauf  à  la  Cour  à  disjoindre  s'il  n'y  a  i)as 
connexité.  —  Poitiers,  18  aw.  1850  [S.  50.  2.  455, 
P.  50.  2.  317]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
1646,  ÏHjine. 

12.  Au  contraire,  l'appel  de  deux  jugements  dis- 
tincts, bien  que  rendus  sur  les  poursuites  du  même 
demandeur,  par  le  même  tribunal  et  le  même  jour, 
mais  contre  des  défendeurs  différents,  ne  jjeut  être 
formé  par  un  seul  et  même  acte.  —  Colmar,  10  juill. 
1843  [S.  45.  2.  541,  P.  44.  2.  476,  D.  p.  45.  2.  9] 

13.  Du  reste,  la  réunion  des  deux  appels  dans 
un  même  acte  n'est  point  un  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  statué  séparément  sur  chaque  appel.  —  Bor- 
deaux, 14  juin  1833,  précité. 

14.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  l'acte  d'appel  soit  signé  par  l'appelant.  Et  si 
un  acte  d'ajipel  est  fait  au  nom  de  plusieurs  appe- 
lants, il  est  réputé  le  fait  de  chacun  d'eux,  encore 
que  l'un  deux  ait  signé  comme  aj'ant  été  autorisé 
par  ses  consorts.  —  Trêves,  5  févi-.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  746,  D.  Répl,  v"  A2)pel  civ.,  n.  693] 

—  Sic,  Carré,  quest.  1651. 

15.  L'acte  d'appel  n'est  pas  nul  non  plus  par 
cela  seul  qu'on  n'y  aurait  pas  employé  le  mot  a23j)e- 
ler  :  on  peut  y  suppléer  par  des  expressions  équipol- 
lentes.  —  Cass.^  2  vent,  an  IX  [S. et  P.  chr.,  D.  A. 
1.  457,  D.  RéjJ.j  y°  Appel  civ.,  n.  660]  —  Pau,  16 
août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  457,  D.  Rép., 
loc.  cit.'] 

16.  Mais  lorsqu'au  bas  d'un  commandement,  la 
partie  à  laquelle  il  est  adressé  fait  constater  qu'elle 
interjette  appel  du  jugement  en  vertu  duquel  il 
est  fait,  cette  déclaration  ne  remplit  pas  le  vœu 
de  l'art.  456,  encore  qu'elle  contienne  constitution 
d'avoué  et  assignation  dans  le  délai  de  la  loi.  — 
Cass.,  5  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  459,  D. 
Rép.,  v°  Appel  civ.,  n.  648]  —  Bordeaux,  12  févr. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  450,  D.  Rép.Joc.  cit., 

—  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  508  ;  Carré, 
t.  2,  sur  l'art.  456  ;  Berriat-Saint-Prix,  tit.  de 
V Appel,  chap,  4,  n.  1,  not.  64-68;  Biret,  Des  Nulli- 
tés, i.  1,  p.  128;  Talandier,  n.  179;  Coffinières, 
Encyclop.  du  droit,  v°  Appel  en  mat.  civ.,  n.  113. 

17.  L'appelant  qui,  dans  son  acte  d'appel,  a  conclu 
à  la  réformation  du  jugement,  est  non  recevable  à 
en  demander  ensuite  la  nullité.  Du  moins,  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi,  d'après  les  errements  de  la  pro- 
cédure, est  à  l'abri  de  la  cassation.  —  Cass.,  27 
avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  280] 

18.  D'autre  part,  conclure  purement  et  simple- 
ment à  la  confirmation  du  jugement  dont  est  appel, 
ce  n'est  pas  conclure  virtuellement  à  la  nullité  de 
l'acte  d'appel  (Rés.  impl.).  —  Cass.,  10  janv.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  614] 

19.  Par  suite,  l'intimé  ne  peut,  après  avoir  pris 
des  conclusions  tendantes  à  la  confirmation  du  ju- 
gement   attaqué,  demander   ensuite  la  nullité    de 
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l'acte  d'appel.  — Paris,  17  janv.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  180] 

20.  De  même,  l'intimé  qui,  après  avoir  présenté 
un  moyen  de  nullité  contre  ra]i]iel,  obtient  un  arrêt 
par  défaut,  lequel,  sans  statuer  sur  le  moj'en  de 
nullité,  contirme  au  fond  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  ne  peut  reproduire,  sur  l'opposi- 
tion de  l'appelant,  ce  même  moyen  de  nullité,  tout 
en  concluant  à  l'esécutioa  de  l'arrêt  par  défaut.  — 
Paris,  7  janv.  1833  [S.  33.  2.  145,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  97,  D.  lîép.,  y"  Jugem.  par  déf.,  n.  348-lo] 

21.  Jugé  au  contraire  que  la  nullité  de  l'appel 
n'est  pas  couverte  par  cela  seul  que  l'intimé  a  obtenu 
un  arrêt  par  défaut,  contirmatif  du  jugement,  sans 
invoquer  cette  nullité.  -  Metz,  26  mai  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Eép.,  v°  Appel  civ.,  n.  752] 

22.  L'acte  d'appel  signiiié  à  plusieurs  débiteurs 
solidaires,  nul  en  la  forme  à  l'égard  de  quelques- 
uns,  mais  régulier  relativement  aux  autres,  produit 
son  eiïet  contre  tous  les  codébiteurs  sans  distinc- 
tion, à  cause  de  la  solidarité.  —  Rennes,  24  juill. 
1810  [S.  et  P.  du-.,  D.  a.  7.  719,  D.  Rép.,  r°  cit., 
n.  613] 

23.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  dans  les 
matières  indivisibles.  —  Toulouse,  13  avr.  1839 
[S.  39.  2.  308,  D.  r.  39.  2.  147,  B.Rép.,  vo  Exploit, 
n-  545-3°] 

24.  Décidé  pareillement  qu'en  matière  indivisi- 
ble, la  régularité  de  l'appel  vis-à-vis  d'une  des  par- 
ties, le  rend  recevable  à  l'égard  de  toutes. —  Cass., 
12  juin  1872  [S.  72.  1.  228,  P.  72.  543,  D.  p.  73. 
1.  22]  —  Dijon,  3  mai  1871  [S.  71.  2.  239,  P. 
71.  801] 

25.  Jugé  au  contraire  qu'en  matière  même  indi- 
visible, l'appel  valablement  interjeté  contre  quel- 
ques-uns des  coïntéressés  ne  relève  ])oint  l'appe- 
lant de  la  nullité  de  l'appel  interjeté  contre  les 
autres.  —  Bourges,  6  août  1839  [S.  40.  2.  52,  P. 
41.  1.  153,  D.  p.  41.  2.  12] 

26.  L'acte  qui  contient  à  la  fois  une  opposition 
et  un  appel  ne  peut  valoir  comme  acte  d'appel,  si 
la  partie  de  laquelle  il  émane  a  poursuivi  l'instance 
sur  l'opposition.  —  Bourges,  15  therm.  an  VIII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Kép.,  v°  Appel  civ.,  n.  6431 

27.  L'acte  d'appel,  comme  tout  exploit,  doit  être 
rédigé  sur  papier  timbré.  —  V.  suprà,  art.  61,  n. 
21  et  s.  —  Sur  les  formes  générales  que  doivent 
revêtir  les  actes  d'appel  comme  tous  les  exploits, 
V.  suprà,  art.  61,  loc.    cit. 

§  2.  Enonciationa  de  l'acte  d'appel. 

A.  Date  de  l'acte  d'appel.  —  28.  La  date, 
nécessaire  pour  tous  les  exploits,  est  particulièrement 
importante  quand  il  s'agit  d'un  acte  d'appel.  L'ap- 
pel n'est  pas  permis  en  effet  ]iendant  la  huitaine 
qui  suit  le  jugement;  il  ne  peut  plus  être  utilement 
interjeté  lorsque  deux  mois  se  sont  écoulés  depuis 
sa  signitication.  La  date  seule  permet  de  savoir  s'il 
a  été  tenu  compte  des  délais  prescrits  par  la  loi, 
si  l'appel  est  tardif  ou  prématuré.  —  Y.  à  cet 
égard,  suprà,  art.  61,  n.  94  et  s. 

B.  Design ATiox  de  l'appelant.  —  29.  L'acte 
d'appel  doit,  comme  tous  les  exploits  d'ajourne- 
ment, contenir  les  noms,  profession  et  domicile  de 
l'appelant,  c'est-à-dire  faire  connaître  d'une  manière 
précise  et  certaine  à  la  jiartie  attaquée  d'oii  lui  vient 
l'attaque.  —  Garsonnet,  loc.  cit.,  p.  184.  —  V. àcet 
égard,  suprà,  art.  61,  n.  129  et  s. 


30.  Mais  une  fois  le  principe  posé,  la  jurispru- 
dence, en  cette  matière,  est  entrée  très  largement 
dans  la  voie  qui  consiste  à  rechercher,  dans  les 
diverses  énonciations  de  l'exploit,  l'équivalent  de 
ce  qu'on  a  omis  de  mentionnera  sa  véritable  place. 

—  V.  également,  suprà,  art.  61,  loc.  cit. 

C.  Constitution  d'avoué.  —  31.  L'acte  d'appel 
doit  contenir  la  désignation  d'un  mandataire  ad 
litem  destiné  à  recevoir  et  à  faire  tous  les  actes  de 
la  procédure  postérieurs  à  l'ajournement,  c'est-à-dire 
qu'il  doit  contenir  la  constitution  d'un  avoué.  Tout 
acte  d'appel  qui  ne  constitue  pas  et  ne  désigne  pas 
un  avoué  est  nul.  —  V.  à  cet  égard,  sxprà,  art.  61, n. 
277  et  s. 

32.  Spécialement,  est  nul  l'acte  d'appel  d'un  ju- 
gement prononçant  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle, acte  d'appel  signitié  au  ministère  public, 
qui  ne  renferme  pas  constitution  d'avoué.  —  Lyon, 
5  janv.  1900  [S.  et  P.  1900,  2.  8,  D.  p.  1900.  2.  40] 

—  V.  encore  en  ce  sens  :  Rouen,  8  déc.  1890,  en 
note  sous  Paris,  11  mars  1895  [S.  et  P.  96.  2.  241 
etlanotede  M.  Albert Tissier]  ;  10  févr.  1891  [S.  et 
P.  Ibid.]  —  Bourges,  6  mai  1891  [S.  91.  2.  141, 
P.  91.  1.  872]  —  ^Cnntrà,  Paris,  11  mars  1895  [S. 
et  P.  96.  2.  241,  D.  f.  96.   2.  385] 

33.  L'action  en  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle est  en  effet  une  instance  civile,  qui  est 
soumise  aux  règles  de  la  procédure  civile  toutes  les 
fois  que  le  législateur  n'a  pas  dérogé  aux  règles  de 
cette  procédure.  —  Lyon,  5  janv.  1900,  précité. 

34.  A  défaut  de  constitution  d'avoué,  l'arrêt  rendu 
sur  l'appel  du  père  ou  de  la  mère,  contre  lesquels  a 
été  prononcée  en  première  instance  la  déchéance  de 
la  puissance  paternelle,  est  un  arrêt  par  défaut.  — 
Même  arrêt. 

35.  La  nullité  re'sultant  de  ce  que  l'acte  d'appel 
n'a  pas  été  signifié  au  domicile  de  l'intimé,  et  de  ce 
qu'il  ne  contient  pas  constitution  d'avoué,  ne  serait 
pas  réparée  par  un  nouvel  exploit  renfermant  cette 
constitution,  s'il  n'est  signifié  qu'après  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  appeler,  lors  même  que  l'acte  d'appel 
contenait  une  réserve  expresse  à  cet  égard.  —  Paris, 
16  nov.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  751]  —  En  ce 
qui  concerne  l'obligation  de  signifier  l'acte  d'appel 
au  domicile  de  l'intimé,  V.  infrà,  n.  103  et  s. 

36.  La  constitution  de  l'avoué  qui  doit  occuper 
pour  l'appelant  emporte  de  plein  droit  élection  de 
domicile  chez  cet  avoué  à  moins  d'une  élection  con- 
traire par  le  même  exploit.  —  V.  suprà  art.  61,  n. 
277  et  s. 

D.  Désignation  de  l'intimé.  — 37.  L'acte  d'ap- 
pel doit  en  principe,  à  peine  de  nullité,  contenir  l'in- 
dication des  noms,  profession  et  demeure  de  l'intimé  ; 
il  importe,  en  eiïet,  que  l'identité  de  chacune  des 
parties  en  cause  soit  établie  d'une  façon  précise.  — 
Garsonnet,  loc.  cit.,  p.  186.  —  V.  à  cet  égard,  suprà, 
art.  61,  n.  218  et  s. 

38.  Notons  seulement  que  c'est  une  désignatiou 
individuelle  qui  doit  être  faite.  Ainsi,  l'une  des 
parties  venant  à  mourir  pendant  l'instance  ou  après 
le  jugement  et  la  procédure  d'appel  se  ])oursuivant 
contre  ses  héritiers  entre  lesquels  l'intérêt  se  divise 
et  qui  ne  sont  ses  a^^ants  cause  que  pour  une  frac- 
tion, l'acte  d'appel  ne  pourra  se  borner  à  les  désigner 
collectivement  comme  les  héritiers  de  tel  individu; 
les  nom  et  qualité  de  chacun  d'eux  doivent,  à  peine 
de  nullité,  être  mentionnés  dans  l'exploit. —  Cass., 
7  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  841,  D.  Rép., 
v°  Appel  civ.,  n.  748] 
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39.  Toutefois,  deux  parties  auxquelles  un  acte 
d'appel  a  été  siçpiifié  en  eomnnm,  dans  les  cas  où 
coi)ie  devait  être  donnée  séparément  h  chacune 
d'elles, Tie  sont  plusrecevaldes  à  s'en  faire  un  moj-en 
de  nullité,  si  elles  ont  comparu  devant  la  Cour  et 
constitué  un  avoué  en  nom  commun.  —  Limoges, 
22  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  12J,  D. 
Rép.,  loc.  011."]  —  V.  sur  la  nécessité  de  remettre 
dans  certains  cas  des  copies  séparées,  suprà,  art.  68, 
11.  7  et  s.,et  spécialemerit  en  matière  d'appel,  n.  13, 
15  et  s. 

E.  Indication  nu  jugkmext  attaqué.  — 40.  Un 
acte  d'appel  est  nul,  lorsque  la  date  du  jugement 
de  première  instance  n'y  est  i)as  indiijuée.  ou  est 
indiquée  d'une  façon  erronée.  —  Rennes,  8  févr. 
1X21  [S.  et  P.  chr.,  D,  Rép.,  r"  cit.,  n.  713]  — 
Liino-es,  l-^'  mars  1844  [S.  45.  2.  27,  D.  p.  45.  4. 
254]  —  V.  à,  cet  égard,  Garsonnet,  loc.  rit.,  note  38, 
p.  190. 

41.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'il  n'y  a  dans 
l'acte  ancime  indication  qui  puisse  faire  connaî- 
tre la  véiitable  date  du  jugement.  —  Limoges,  P'' 
mars  1844,  précité. 

42.  Ainsi  est  nul  l'acte  d'appel  dans  lequel  le 
jugement  attaqué  porie  la  date  d'un  jour  autre  que 
celui  auquel  il  a  été  rendu,  alors  qu'un  autre  juge- 
ment a  été  rendu,  à  un  autre  jour  du  même  mois, 
entre  les  mêmes  parties.  —  Cass.,  25  févr.  1890 
[S.  90.  1.  264,  P.  90.  1.  649,   D.  p.  91.  1.  24] 

43.  A  plus  forte  raison,  lorsque  deux  jugements 
ont  été  rendus,  le  même  jour,  entre  les  mêmes 
parties,  l'appel  interjeté  contre  l'un  de  ces  juge- 
ments est  nul,  si  les  énonciations  de  l'acte  d"appel 
ne  permettent  pas  de  préciser  quel  est  celui  des 
deux  jugements  que  l'appelant  a  entendu  déférer  à 
l'appréciation  de  la  Cour.  —  Orléans,  9janv.  1889 
[S.  89.2.  149,  P.  89.  1.  847,  D.  p  90.  2'.  168] 

44.  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  ce  cas 
particulier,  lorsque  l'acte  d'appel  se  borne  à  indi- 
quer la  date  du  jugement  frappé  d"appel.  —  Même 
arrêt. 

45.  Il  im])orterait  peu  que  des  conclusions,  signi- 
■fiéesà  avoué  après  l'expiration  du  délai  d'appel,  aient 
spécifié  et  précisé  la  décii^ion  attaquée.  —  Même 
arrêt. 

46.  Du  moins,  les  juges  du  fait  ont  pu  le  décla- 
rer ainsi,  lorsque,  par  appréciation  souveraine  des 
circonstances  de  la  cause,  ils  ont  estimé  que  cette 
erreur  avait  pu  amener  une  confusion  susceptible 
de  nuire  à  l'intimé,  comme  ne  faisant  pas  connaî- 
tre, avec  une  précision  suffisante,  l'objet  de  l'appel. 
—  Cass.,  25  févr.  1890,  précité. 

47.  Décidé  de  nrême  que  lorsqu'une  partie  con- 
damnée par  deux  jugements  rendus  le  même  jour, 
an  profit  de  la  même  personne,  interjette  appel  de 
l'un  de  ces  jugements,  sans  énoncer  contre  lequel 
des  deux  il  est  dirigé,  la  nullité  résultant  de  cette 
insuffisance  dans  l'indication  du  jugement  attaqué 
ne  peut  plus  être  iVqiarée  par  une  déclaration  inter- 
venue après  l'expiration  du  délai  de  l'appel.  — 
Bordeaux,  11  mars  1831  [S.  33.  2.  585,  P.  clir., 
D.  p.  .33.  2.  158,  D.  Rép.,  v»  Appel  civ.,  n.  707] 

48.  Toutefois  si  pour  être  valable,  l'acte  d'appel 
doit  contenir  l'indication  de  la  décision  attaquée, 
cette  mention  peut  se  trouver  dans  n'importe  quelle 
partie  de  l'exploit,  et  il  suffit  que  les  énonciations 
de  cet  exploit  soient  assez  précises  pour  que  l'in- 
timé n'éprouve  aucune  incertitude  sur  la  décision  qui 
fait  l'objet  de  l'appel.  —  Poitiers,  15  déc.  1884  [S. 


85.  2.  107,  P.  85.  1.  580]  —  Sic,  Dutruc,  Suppl, 
aux  Loin  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau, 
v"  Apix'l  des  jugements  d^s  trih.  civ.,  n.  399  et  s.; 
notre  Rép.,  çjén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Appel  (mat. 
civ.),  n.  2644  et  s.,  2659. 

49.  En  conséquence,  au  cas  d'appel  dirigé  contre 
nn  jugement  rendu  sur  opposition,  est  valable  l'ex- 
]iloit  d'appel  qui,  après  avoir  Buccessiveraent  vi«é 
le  jugement  par  défaut  et  le  jugement  rendu  sur 
opposition,  désigne  plus  spécialement,  dans  son 
disj)ositif,  le  jugement  par  défaut,  si  le  reste  de 
l'exploit  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté  de 
ra])pelant  de  soumettre  à  la  juridiction  supérieure 
le  jugement  rendu  sur  op[)Os'ition.  —  Même  arrêt. 

50.  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'omission,  dans 
l'acte  d'appel,  de  la  date  du  jugement  attaqué,  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  l'appel  surtout  si,  à  rait^on 
des  énonciations  de  l'exploit,  aucun  doute  n'a  pu 
s'élever  sur  le  jugement  contre  lequel  l'appel  était 
dirigé.  —  Rennes,  17  mars  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v»  Expl.  n.  524-2°]  —  Agcn,  9  juill.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  726,  D.  Rép..  v"  cit.,  n. 
524-3°]  —  Paris,  28  août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  3.  703,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  524-1°]  —  Bourges, 
3  janv.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Appel  civ., 
n."  711]  —  Besançon,  23  févr.  1854  [S.  54.  2.  523, 
P.  54.  1.  276,  D.  p.  55.  2.  28] 

51.  De  même,  un  acte  d'appel  dans  lequel  le  ju- 
gement attaqué  est  indiqué  sous  une  fausse  date  est 
néanmoins  valable,  si  d'ailleurs  le  jugement  est  dé- 
signé de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse  se  méprendre 
sur  son  identité.  —  Rennes,  17  mars  1809,  précité. 

—  Limoges,  19  août  1818  [S.  chr.,  sous  Cass., 
l-"-  juin  1820,  D.  a.  5.  371]  ;  28  nov.  1846  [S.  47. 
2.  581,  P.  48.  1.  50]  —  Amiens,  9  nov.  1821  [S.  et 
P.  chr.]  —  Colmar,  31  janv.  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  r.  26  2.  189,  D.  Rép.,  v"  Exploit,  n.  524-12°]  ; 
8  déc.  1868  [S.  70.  2.  41,  P.  70.  215]  -  Alger,  8  juin 
1863  [S.  63.  2.  232,  P.  63.  1177,  D.  p.  64.  5.  14] 

—  Dijon,  7  mars  1865  [S.  65.  2.  327,  P.  65.  1230, 
D.  p.  65.  2.  131]  —  Sic,  Berriat  Saint  Prix,  p.  475, 
not.  69  et  70  (6<^  édit.)  ;  Talandier,  De  l'appel,  n.  195, 
p.  185;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1648  his;  Def- 
faux  et  Harel,  Encyclop.  des  huissiers,  u.  311  et  s. 

52.  Il  eu  est  ainsi  surtout  si  l'intimé  n'a  pu  éprou- 
ver aucun  préjudice  de  l'erreur  commise.  —  C.  de 
just.  civ.  de  Genève,  9  avr.  1892  [S.  et  P.  92.  4.  14] 

53.  ...  Ou  s'il  est  constant  que  cette  fausse  indi- 
cation nest  qu'une  erreur  de  copiste.  —  Metz,  5  janv. 
1813  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  3  juin  1813  [S.  chr., 
D.  A.  7.  725,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  524-4"] 

54.  ...  Lors([u'il  n'est  intervenu  entre  les  parties 
qu'un  seul  jugement,  ce  qui  rend  toute  équivoque 
impossible.  — Grenoble,  13  frim.  an  XI  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  V  Appel  civ.,  n.  709]  —  Besancon, 
20  (22)  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Exploit., 
n.  524-4°]  —  Metz,  17  août  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  Appel  civ.,  n.  709]  ;  22  juill.  1823  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

55. ...  Si  les  termes  de  l'exploit  indiquent  suffisam- 
ment que  l'appel  frappe  sur  le  jugement  qui  a 
rejeté  la  prétention  de  l'appelant.  —  Bourges.  21 
août  1839  [S.  39.  2.  529,  P.  47. 1.  147,  D.  p.  40. 
2.  58,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  524-5°] 

56.  Jugé  spécialement  que  l'erreur  commise  sur 
la  date  du  jugement  définitif,  dans  un  exploit  d'ap- 
pel où  se  trouve  régulièrement  énoncé  un  juge- 
ment interlocutoire  frappé  du  même  appel,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  ei  la  relation  qui  existait 
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entre  les  deux  jugements  et  les  énonciations  mêmes 
de  l'acte  d'appel  n'ont  pas  permis  à  l'intimé  de  se 
tromper,  aucame  autre  décision  n'aj'ant  été  rendue 
entre  les  parties.  —  Limoges,  6  janv.  1869  [S.  6'J. 
2.  13,  P.  69.  99] 

57.  De  même,  est  valable,  si  l'intimé  n'a  pu  se 
mépi'endre  sur  le  jugement  contre  lequel  l'appel 
était  dirigé,  ...  l'acte  d'appel  qui,  au  lieu  d'indiquer 
la  date  du  jugement  attaqué,  rendu  sur  la  compé- 
tence, indique  celle  du  jugement  définitif  qui  l'a 
suivi,  et  contre  lequel  l'appelant  n'entend  faire  que 
des  réserves,  —  Cass.,  10  avr.  1861  [S.  61.  1.  .532, 
P.  61.827,  D.  p.  61.  1.  315] 

58.  ..  .L'acte  d'appel  qui,  au  lieu  d'indiquer  la 
date  du  jugement  attaqué,  indique  celle  d'un  juge- 
ment préparatoiïe  qui  l'a  précédé. —  Rennes,  11 
mars  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  726,  D.  Rép., 
\°  cit.,  n.   524-6°. 

59.  Au  cas  ori,  sur  la  demande  d'une  seule  per- 
sonne, il  est  intervenu,  le  même  jour,  contre  plu- 
sieurs codébiteurs,  des  jugements  différents,  mais 
fondés  sur  le  même  motif,  ces  codébiteurs  ont  pu 
valablement  interjeter  ap])el  de  ces  jugements  par 
un  seul  et  même  exploit,  encore  que  cet  exploit 
énonce  que  l'appel  est  interjeté  du  jugement  et  non 
des  jugements  rendus  contre  eux.  L'exploit  ainsi 
conçu  doit  être  interprété  comme  s'il  contenait  la 
déclaration  que  chaque  appelant  interjette  respec- 
tivement appel  du  jugement  qui  le  concerne.  — 
Bruxelles,  27  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  667] 

60.  Mais  lorsque,  dans  un  acte  d'appel,  l'appelant 
a  déclaré  interjeter  appel  de  tel  jugement,  ensemble 
de  ceux  y  énoncés  et  de  tout  ce  qui  a  pu  s'ensuivre, 
cette  indication  ne  constitue  pas  un  appel  des  juge- 
ments énoncés,  quoique  depuis  il  soit  réitéré  et 
précisé  dans  des  conclusions  signifiées  devant  la 
Cour.  —  Paris,  11  mars  1813  [S.  et  P,  chr.,  D.  a. 
1.  119,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  523-1°] 

F.  Indication  de  la  cour  appelée  a  statuer. 
—  61.  L'erreur,  dans  un  exploit  d'appel,  sur  l'in- 
dication de  la  ville  où  siège  la  cour  devant  laquelle 
est  porté  l'appel,  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
lorsqu'elle  se  trouve  rectifiée  par  d'autres  énoncia- 
tions de  cet  exploit.  — Cass.,  7  mai  1862  [S.  63.  1. 
24,  P.  63.  391,  D.  p.  62.  1.465] 

62.  Pareillement,  l'indication  faite  par  erreur, 
dans  un  acte  d'appel,  d'une  cour  d'appel  autre  que 
celle  qui  doit  statuer,  n'entraîne  pas  nullité,  lorsque 
d'autres  énonciations  contenues  dans  l'acte  font 
suffisamment  connaître  cette  dernière  cour.  — 
Metz,  15  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.    a.  10.  840] 

63.  Il  en  est  de  même  de  l'omission,  dans  l'ex- 
ploit d'appel,  du  nom  de  la  cour  devant  laquelle  le 
litige  est  porté,  si  les  énonciations  qu'il  renferme 
ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard,  —  Toulouse, 
12  janv.  1844  [S.  45.  2.  83] 

64.  Lîn  appel  peut  même  être  A^alablement  inter- 
jeté sans  désigner  la  cour  qui  doit  en  connaître, 
lorsque  la  cour  supérieure  du  ressort  ne  peut  être 
saisie,  et  qu'il  y  a  lieu  k  règlement  de  juges  par  la 
Cour  de  cassation.  —  Bruxelles,  20  avr.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  7.  718,  D.  Rép.,  v"  Exploit,  n. 
532-3'']  —  V.  encore  à  cet  égard,  Garsonnet,  loc.  cit., 
p.  190  et  suprà,  art.  61,  n.  347  et  s. 

G.  Délai  de  comparution.  —  65.  Aux  termes  de 
notre  article,  l'acte  d'appel  doit  contenir  assigna- 
tion (jc  dans  les  délais  de  la  loi  ».  Ces  délais  sont 
ceux  indiqués  par  les  art.  72  et  73,  stiprà. 

66.  Un  acte  d'appel  qui  ne  contient  pas  atsigna- 


tion  à  l'intimé  est  nul  de  i^lein  droit,  tellement  qu'il 
n'est  pas  besoin  que  cette  nullité  soit  prononcée  par 
le  juge.  Un  tel  acte  ne  saurait  donc  faire  obstacle 
à  la  continuation  d'une  poursuite  d'ordre  commen- 
cée en  vertu  du  jugement  attaqué.  —  Toulouse,  24 
juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  534-2»] 

67.  Dans  ce  cas,  et  encore  bien  que  l'intimé  ait 
mal  à  propos  formé  une  demande  en  nullité  de  cet 
acte  d'appel,  il  n'est  pas  pour  cela  passible  des 
dépens  de  l'instance.  —  Même  arrêt. 

68.  La  question  de  savoir  si  l'acte  d'appel  portant 
assignation  seulement  dafis  les  délais  de  la  loi  est 
nul,  est  controversée.  La  négative  est  plus  généra- 
lement admise  par  la  jurisprudence.  —  V.  suprà, 
art.  72,  n.  18  et  s. 

69.  Du  reste,  la  disposition  qui  veut  que  l'acte 
d'appel  contienne  assignation  dans  les  délais  que 
détermine  la  loi  est  applicable,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  s'il  est  signifié  au  domicile  réel  de  l'in- 
timé ou  à  un  domicile  élu.  En  conséquence,  l'acte 
d'appel  interjeté  contre  un  étranger  est  nul  s'il  ne 
l'assigne  pas  à  comparaître  dans  les  délais  prescrits 
par  l'art.  73,  suprà.  —  Bruxelles,  29  déc.  1815  [S. 
et  P.   chr.,  D.  A.  7.  767,  D.  Rép.,  v°  cit.,    n.  557] 

69  bis.  De  même,  est  nul  l'acte  d'appel  signifié  à 
une  personne  domiciliée  à  l'étranger  et  contenant 
assignation  à  comparaître  «  à  la  huitaine  franche, 
délai  de  la  loi,  outre  celui  à  raison  des  distances, 
s'il  y  a  lieu  »,  ces  indications  emportant  une  réfé- 
rence nécessaire  à  l'art.  1033.  infrà,  à  l'exclusion  de 
l'art,  73  suprà,  seul  applicable  aux  personnes  de- 
meurant hors  de  la  France  continentale.  —  Cass., 
21  févr.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  129]  —  Paris, 
23  janv.  1895  [S.  et  P.  1901.  2.  78]  —  V.  toutefois 
la  note  de  M.  Albert  Tissier,  sous  Cass.,  21  févr. 
1900,  précité,  —  V.  suprà,  art.  73  et  infrà,  art.  1033. 

70.  Est  nul  l'acte  d'appel  qui  indique  à  l'intimé, 
pour  sa  comparution, un  délai  d'une  durée  inférieure 
au  délai  légal.  —  Grenoble,  3  juill.  1812  [S.  et  P. 
chr.]  —  Chambéry,  19  juill.  1887  [S.  90.2.  217, 
P.  90.  1.  1204,  D.  p.  88.  2.  89]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alpJiab.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2661  et  s.  — 
Cuntrà,  Turin,  3  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 
479]  —  V.  aussi  suprà,  art.  72,  n.  1  et  s, 

71.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'intimé  ait 
constitué  avoué  en  temps  utile,  si,  préalablement 
aux  conclusions  par  lui  prises  sur  le  fond,  il  a 
excipé  de  la  nullité  de  l'acte  d'appel.  —  Chambéry, 
19  juill.  1887,  précité. 

72.  Jugé  qu'un  acte  d'appel  est  nul  lorsqu'il 
contient  assignation  à  comparaître  dans  un  délai 
qui  n'embrasse  pas  l'augmentation  à  raison  des  dis- 
tances. —  Bruxelles,  12  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
7.  766,  D,  Rép.,  \°  Exploit,  n,  565-2°]  —  Montpellier, 
17  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  766,  D.  Rép., 
v°cit.,n.  545-1°]  —Nîmes,  13  mars  1819  [S.  et  P. 
chr.]  — Toulouse,  14  juill.  1820  [S.etP.chr.,D.i2^;j., 
v°  cit,  n.  545-1°]  —  Y.  suprà,  art.  72,  n.  44  et  s. 

73.  Mais  jugé  en  sens  contraire  que  l'obligation 
d'ajouter  au  délai  ordinaire  un  délai  de  distance, 
lorsque  l'intimé  est  éloigné  de  [ilus  de  trois  myria- 
mètres  de  la  ville  oii  siège  la  cour  d'appel,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  irullité.  —  Limoges,  10  déc. 
1813(1812)  [S.etP.  i^ix.,T).Rép.,v° cit.,x\.  547]  - 
Nancy,  20  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  486] 
—  V.  suprà,  art.  72,  n.  32  et  s. 

74.  Dans  tous  les  cas,  un  acte  d'appel,  notamment 
en  matière  d'ordre,  n'est  pas  nul,  bien  que  l'assigna- 
tion qu'il  renferme  ait  été  donnée  à  liuitaine  franche 
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sans  mention  de  l'augmentation  du  délai  à  raison 
des  distances,  lorsque  l'appelant  n'a  saisi  l'audience 
qu'après  l'expiration  du  d<'lai  tel  qu'il  devait  être 
augmenté.  —  Paris,  30  août  18G0  [S.  61.  2.  97,  P. 
61.  702]  — Sur  l'assignation  à  comparaître  un  jour 
férié,  V.  sitprà,  art.  72  n.  15  et  16. 

II.  Enoncé  des  movens  d'appkl.  —  75.  Un  acte 
d'appel  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  contientpas 
l'énoncé  sommaire  des  griefs  ou  moyens  d'à jipel.  — 
Cass.,  1'"  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  257,  D. 
Bép.,  \°  Exploit  n.  521-1°]  —  Trêves,  14  août  1807 
[S.  et  P.  clir.]  —  Besançon,  26  févr.  1808  [S.  et  P. 
chr.,D.  A.  7.  749,  D.  Bép.,  loc.  cil  ]  —  Bruxelles,  4 
mai  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  750,  D.  Eéj}.,  v" 
cit,  n.  521-8°]  —  Sic,  Boitard  et  Colmet-Daage,  t. 
2,  n.  695;  Carré  et  Cliauveau,  quest.  398  ;  Mourlon, 
Répétitions  écrites  sur  le  C.  de  proc,  p.  343;  Bioclie, 
\°  Ajijiel,  n.  447  ;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verh., 
n.  34()  ;  Uutruc,  Formulaire  aiinolé  des  huissiers,  t. 
l*"",  p.  378,  n.  12  ;  notre  Rép.,  f/én.  alph.  du  dr.fr., 
v°  cit.,  n.  2643;  Garsonnet,  Ù"  édit.,  t.  6,  §  951, 
p.  191  ;  Crépon,  Tr.  de  l'ajjj^el,  n.  2643.  —  En  ce 
qui  concerne  la  nécessité  de  faire  figurer  dans  les 
exploits  introductif s  d'instance  l'objet  de  la  demande 
et  l'exposé  sommaire  des  moyens  invoqués  h  l'appui, 
V.  suprà,  art.  61,  n.  323  et  s. 

76.  ...  Alors  surtout  que  l'intimé  y  est  assigné 
pour  voir  adjuger  les  conclusions  prises  en  première 
instance.  —  Bruxelles,  10  nov.  1819  [S.  et  P.  chr.] 

77.  Décidé  de  même  qu'un  exploit  d'appel  con- 
tient suffisamment  le  sommaire  des  moyens,  lors- 
qu'il y  est  dit  que  l'appelant  s'en  réfère  aux  conclu- 
sions prises  en  première  instance.  —  Bourges,  8  mai 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 219,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  521-9'^] 

78.  Un  acte  d'appel  n'étant  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  ne  contient  pas  l'énoncé  sommaire  des  griefs  ou 
moyens  d'appel,  il  suit  que  doit  être  considéré  comme 
régulier  l'acte  d'appel  qui  déclare  que  le  jugement 
attaqué  fait  grief  au  requérant  en  ce  qu'il  n'a  tenu 
aucun  compte  des  conventions  intervenues  entre  lui 
et  son  adversaire,  et  s'est  arrêté  aux  dénégations  de 
ce  dernier,  et  qui  conclut,  en  outre,  à  ce  que  le  ju- 
gement soit  déclaié  mal  jugé  au  fond,  annulé,  et, 
en  tout  cas  inlirmé.  —  Cass.,  3  mars  1880  [S.  81. 
1.  123,  P.  81.  1.  268,  D.  p.  80.  1.  455] 

7!'.  La  règle  qui  précède,  et  suivant  laquelle  un 
acte  d'appel  n'est  pas  iml  par  cela  seul  qu'il  ne  con- 
tient pas  les  moyens  d'appel,  s'applique  même  en 
matière  sommaire.  —  Cass.,  4  déc.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  749,  D.Rép.,\'>  Exploit,  11.521-2"']  — 
Sic,  Carré,  quest.  1648  ;  Pigeau,  t.  1.  p.  571  ;  Talan- 
dier,  n.  207.  —  Contra,  Demiau-Crouzilhac,  p.  327. 

80.  Et  nulle  dérogation  n'existe  h  cet  égard,  pour 
les  causes  électorales.  —  Cass.,  11  mai  1831  [S.  31. 
1.  243,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1. 192,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

81.  Les  griefs  d'appel  peuvent  être  signifiés  après 
les  délais  fixés  par  l'art.  462,  infrà,  seulement  ils 
ne  peuvent,  dans  ce  eau,  entrer  en  taxe.  —  Carré, 
n.  1671.  —  V.  infrà,  art.  462. 

§  3.  Sig?iiJication  de  l'acte  d'appel. 

A.  Nombre  des  copies.  —  82.  Les  exploits  d'ap- 
pel doivent  être  rédigés,  en  princijte,  en  autant  de 
copies  qu'il  y  a  d'intimés.  —  V.  à  cet  égard,  suprà, 
art.  68,  n.  4  et  s. 

83.  L'art.  584,  infrà,  déroge,  en  matière  de  saisie- 
exécution,  à  l'art.  456,  en  autorisant  la  signification 


de  l'appel  à  un  domicile  autre  que  le  domicile  réel, 
mais  il  ne  dispense  pas  de  l'obligation  de  laisser 
une  copie  de  cet  acte  à  chacune  des  parties  inté- 
ressées. —  Cass.,  31  oct.  1888  [S.  91.  1.  159,  P. 
91.  1.377,  D.  p.  89.  1.  95] 

84.  Cette  obligation  subsiste,  bien  que  le  com- 
mandement et  la  saisie-exécution  aient  été  faitspar 
plusieurs  parties  agissant  ensemble,  qui  ont  élu  le 
même  domicile  et  déclaré  iirocéder  dans  un  même 
but  à  l'exécution  du  même  jugement  ;  ces  circons- 
tances ne  suffisent  pas  pour  que  lesdites  parties, 
auxquelles  condamnation  avait  été  accordée  pour 
des  sommes  distinctes,  soient  identifiées  de  manière 
à  n'être  considérées  que  comme  une  seule  et  même 
personne.  —  Même  arrêt. 

B.   A  QUELLES      PERSONNES     l'aCTE    d'APPEL  DulT 

ÊTRE  SIGNIFIÉ.  —  85.  La  signification  de  l'appel 
doit  être  en  principe  faite  à  la  partie  au  bénéfice 
de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  jnise  avec  les 
qualifications  et  désignations  qui  lui  ont  été  attri- 
buées ou  qu'elle  s'est  attribuées  elle-même  dans  le 
débat  de  première  instance.  —  V.  à  cet  égard, 
Garsonnet,  l"^édit.,  t.  5,  p.  182,  §  951. 

86.  Mais,  dans  certains  cas,  l'appelant  doit,  pour  que 
son  appel  soit  valable,  remplir  des  formalités  sup- 
plémentaires. Ainsi  l'appel  interjeté  contre  une 
femme  mariée  est  nul  si  le  mari  n'a  pas  été  cité 
en  même  temjis  ou,  du  moins,  dans  les  délais  de  l'ap- 
pel, pour  autoriser  son  épouse.  —  V.  sur  ce  point, 
notre  Code  civil  annoté,  art.  215,  n.  78  et  s. 

87.  Il  importe  peu  que  le  mari  figure,  en  son  nom, 
dans  la  même  instance  ;  il  n'est  pas  présumé  auto- 
riser sa  femme  par  cette  assistance.  —  Colmar, 
25avr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  737] 

88.  Jugé  au  contraire  que  l'acte  d'appel  signifié  à 
la  femme  seule,  sans  avoir  appelé  son  mari  pour 
l'autoriser,  n'est  pas  nul,  si  l'omission  a  été  répa- 
rée ensuite  par  une  assignation  particulière  donnée 
au  mari,  même  ajnès  l'expiration  du  délai  de  l'appel. 
—  Paris,  13  août  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Appel  civ.,  n.  765] 

89.  En  ce  qui  concerne  l'appel  dirigé  contre  un 
mineur  devenu  majeur  au  cours  de  l'instance,  V.  su- 
prà,  art.  345,  n.  20  et  21.  —  V.  également  notre 
Code  civ .  ann.,  art.  464,  n.  10  et  s.  et  Supplément, 
art.  488,  n.  2. 

90.  L'appel,  dirigé  contre  une  société  dont  l'un 
des  membres  est  décédé,  n'en  est  pas  moins  vala- 
blement signifié  à  la  raison  sociale,  tant  que  la 
preuve  que  la  société  a  cessé  d'exister  n'est  pas  rap- 
portée; le  décès  d'un  associé  n'entraîne  pas  néces- 
sairement, en  effet,  la  dissolution  de  la  société,  qui 
peut  être  prorogée,  après  la  mort  de  l'un  des  asso- 
ciés, soit  par  l'effet  du  pacte  social  lui-même,  soit 
par  la  volonté  des  parties,  soit  enfin  par  l'état  de  li- 
quidation de  la  société.  —  Toulouse,  26  avr.  1875, 
sous  Cass.,  20  janv.  1880  [S.  81.  1. 201,  P.  81. 1.  494] 

91.  Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  à  une  partie 
décédée  ou  à  son  domicile.  —  V.  à  cet  égard,  supi'à, 
art.  443,  n.  115  et  116. 

92.  Jvigé  néanmoins  que  l'acte  d'appel  d'un 
jugement  rendu  en  faveur  d'une  part'e  décédée  peu 
de  tem})s  après  le  jugement  est  valablement  signi- 
fié à  l'un  de  ses  héritiers  demeurant  en  la  maison 
mortuaire,  tant  j)our  lui  que  pour  ses  cohéritiers.  — 
Bruxelles,  30  aoitt  1810  [S.  et  P.  chr.] 

93.  Mais  un  acte  d'appel  ne  peut  être  valable- 
ment signifié  à  des  héritiers,  collectivement  au 
domicile  du  défunt,  lorsque  l'instance  a  été  intro- 
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duite  par  les  héritiers  après  le  décès  de  leur  auteur. 

—  Cass.,  7  mai  1818  [S.  et  P.  clir./D.  a.  11.  841] 
1)4.  Par  contre,  l'appel  d'un  jugement  ol)tenu  par 

l'administrateur  d'une  succession  dont  les  héritiers 
sont  inconnus,  est  valablement  signifié  à  cet  admi- 
nistrateur au  domicile  du  défunt.  —  Cass.,  5  juin 
1855  [S.  55.  1.  793,  P.  56.  2.  255,  D.  p. 55.  1.281] 

—  En  ce  qui  concerne  l'appel  formé  au  nom  d'une 
partie  décédée,  V.  suprù,  art.  443,  n.  88  et  s.  — 
En  ce  qui  concerne  la  suspension  du  délai  d'appel 
en  cas  de  décès  de  la  partie  condamnée,  V.  suprà, 
art.  447. 

95.  La  signification  d'un  acte  d'appel,  au  nom 
d'une  section  de  commune,  peut  être  valablement 
faite  à  la  personne  ou  au  domicile  du  maire  de  la 
commune,  lorsque  l'autre  section  de  cette  commune 
se  trouve  n'avoir  pas  de  syndic  pour  la  représenter  : 
le  maire,  en  pareil  cas,  a  toujours  qualité  pour 
faire  ou  recevoir  tous  actes  conservatoires.  — Cass., 
25  noy.1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  31,  D.Rép., 
\°  Commune,  n.   1479] 

96.  L'appel  dirigé  par  un  avocat  contre  une  déci- 
sion ne  prononçant  pas  de  peine  disciplinaire,  et, 
si)écialement,  contre  une  décision  repoussant  sa 
demande  d'inscription  au  tableau,  est  valablement 
interjeté  par  exploit  signifié  au  bâtonnier  seul  :  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cet  exploit  soit,  en  outre, 
signifié  au  procureur  général.  —  Aix,  2  mai  1861, 
sous  Cass.,  3  juill.  1861  [S.  61.  1.  594,  P.  61.662, 
D.  p.  61.  1.  248] 

97.  En  effet,  le  droit,  pour  le  procureur  général, 
d'interjeter  appel  des  décisions  du  conseil  de  dis- 
cipline de  l'ordre  des  avocats,  est  restreint  aux  dé- 
cisions réprimant  les  fautes  et  infractions  commi- 
ses par  les  avocats  inscrits  au  tableau  :  il  ne  saurait 
être  étendu  à  celles  qui  statuent  sur  des  difficultés 
relatives  à  la  privation  même  de  l'inscription  au 
tableau.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Carrée  Lois  de 
l'orgun.  et  de  la  conipét.,  t.  1,  n.  173;  Dupin,  jeune, 
Encycl.  du  dr.,v°  Avocat,  n.  36  et  98. 

98.  Les  instances  en  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  étant  soumises  aux  règles  de  la  procé- 
dure civile  en  tant  que  la  loi  du  24  juill.  1889  n'j' 
a  pas  dérogé,  l'appel  interjeté  par  le  père  ou  la  mère 
du  jugement  prononçant  contre  eux  la  décliéance 
de  la  puissance  paternelle  doit  être  notifié  au  minis- 
tère public,  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  456. 

—  Bourges,6  mai  1891  [S.  91.  2.  141,  P.  91.  1.  872] 

—  Besançon,  29  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  263,  D. 
p.  94.  2.  275] 

99.  Par  suite,  est  irrecevable  l'appel  formé  par 
déclaiation  passée  au  greffe,  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  203,  C.  instr.  crim.,  pour  l'appel 
des  jugements  correctionnels.  —  Mêmes  arrêts. 

100.  Des  associés  peuvent  être  assignés  indivi- 
duellement en  appel,  bien  qu'ils  aient  été  condam- 
nés sous  leur  raison  sociale  en  première  instance.  — 
Cass.,  27  germ.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bép.,  v° 
Exploit,  n.  99] 

101.  L'appel  du  jugement  qui,  ayant  à  statuer  sur 
une  demande  en  condamnation  solidaire  contre  jilu- 
sieurs  parties,  condamne  un  des  défendeurs  seu- 
lement au  paiement  de  la  somme  réclamée,  et  dé- 
clare la  demande  mal  fondée  contre  les  autres,  est 
valablement  interjeté  à  l'égard  des  défendeurs  qui 
ont  été  relaxés  de  la  demande,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'intimer  sur  cet  appel  la  partie  condamnée. 

—  Cass.,   10  iuill.  1860  [S.  61.  1.  240,  P.  61.  757, 
D.  r.  60.  1.  5Ô4J 


102.  Est  nul  l'appel  signifié  à  un  mandataire  gé- 
néral de  l'intimé.  —  Bruxelles,  29  juill.  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  493,  D.  Rép.,  v°  A2}pel.  civ.,  n.  999] 

C.    A     QUEL     DOMICILE     L'ACTE    D'APPEL    PEUT    OU 

DOIT  ÊTRE  SIGNIFIÉ.  —  103.  L'acte  d'appel  devant 
être  notifié  par  exploit,  la  règle  fondamentale,  pour 
la  signification  de  cet  acte,  est  celle  qui  est  écrite 
dans  l'art.  68,  sitprà  :  «  Tous  exploits  seront  faits  à 
personne  ou  domicile  »  Le  Code  de  procédure  a 
d'ailleurs  purement  et  simplement  reproduit  à  cet 
égard  les  dispositions  de  la  loi  du  3  brum.  an  XI  sous 
l'empire  de  laquelle  l'appel  devait,  à  peine  de  nullité, 
être  interjeté  au  moyen  d'un  exploit  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile.  —  Cass.,  21  fruct.  an  VIII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  1.  459]  ;  6  frim.  an  XIII  [S  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  458,  D.  Eép.,  v°  Ai^pel  civ.,  n.  649] 
—  Paris,  4  fruct.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bép/, 
v°  cit.,  n.  652];  16  nov,  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  7. 
751]  —  V.  suprà,  art.  68  et  69,  de  nombreuses  ap- 
plications du  principe  posé.  —  Spécialement,  sur  le 
point  de  savoir  où  doit  être  signifié  l'appel  dirigé 
contre  un  militaire  en  activité  de  service,  V.  su- 
prà,  art.  69,  n.  190.  —  Sur  le  point  de  savoir  où 
doit  être  signifié  l'acte  d'appel  lorsque  l'intimé  est 
établi  H  l'étranger,  Y.  suprà,  art.  69,  n.  262.  —  Sur 
le  iioint  de  savoir  où  doit  être  signifié  l'acte  d'appel 
lorsque  le  domicile  et  la  résidence  de  l'intimé  sont 
inconnus,  V.  suprà,  art.  69,  n.  220  et  s.  —  En  ce  qui 
concerne  la  signification  d'un  acte  d'appel  à  une 
partie  décédée  ou  à  ses  héritiers,  V.  sw^rà,  art.  447. 

104.  Depuis  la  promulgation  du  Code  de  procé- 
dure, l'appel  en  adhérant  est,  comme  l'appel  princi- 
pal, soumis  aux  dispositions  de  l'art.  456  de  ce  Code. 
Il  doit  donc,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile.  —  Rennes,  3  févr.  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  458,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  653]  — 
Sur  la  signification  au  domicile  réel,  V.  suprà.  art. 
68,  n.  90  et  s. 

106.  L'appel,  pour  être  valable,  doit,  nous 
l'avons  dit,  être  signifié  à  personne  ou  domicile  réel. 
Il  ne  saurait  l'être,  en  principe,  à  domicile  élu.  — 
Eiom,  3  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Ap- 
pel civ.,  n.  740] 

106.  ...  A  moins  d'une  élection  de  domicile  con- 
traire et  spéciale  pour  appel.  —  Ainsi,  l'appel  ne 
peut  être  valablement  interjeté  au  domicile  élu 
dans  un  acte,  pour  l'exécution  de  cet  acte.  —  Paris, 
11  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  207,  D. 
Rép.,  v"  Domicile  élu,  n.  93-1°] 

107.  ...  Ni  au  domicile  qui  a  été  élu  pour  l'exé- 
cution du  jugement.  —  Cass.,  25  vend,  an  XII  [S. 
et  P.  chr./D.  a.  7.807] 

108.  De  même,  un  acte  d'appel  n'est  pas  vala- 
blement signifié  au  domicile  élu  chez  l'avoué  qui  a 
occupé  en  première  instance,  —  Limoges,  28  déc. 
1812  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  11  nov.  1814  [S. 
et  P.  chr.]  —V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  111, 
n.  103. 

109.  ...  Lors  même  que  l'élection  de  domicile  au- 
rait eu  lieu  pour  tous  les  actes  relatifs  à  l'instance. 
A  cet  égard,  la  disposition  de  l'art.  584  du  Code  de 
proc.  est  une  exception  qui  doit  être  restreinte  au 
cas  de  saisie. —  Turin,  21  août  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  800,  D.  Rép.,  \o  Domicile  élu,  n.  116]  — 
Pau,  27  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  f»  cit., 
n.  115]  —  V.  à  cet  égard,  infi-à,  n.  139  et  s. 

110.  Décidé  encore  que  l'api)el  n'est  pas  valable- 
ment signifié  au  domicile  de  l'huissier  qui  a  instru- 
menté pour  l'intimé,  ni  au  domicile  de  l'avoué  qui 
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a  occupé  pour  lui,  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que 
ces  oftioiers  ministériels  avaient  mandat  spécial 
])Our   recevoir  l'acte  d'appel.  —    Trêves    23    nov. 

1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  118-2"] 

111.  La  nullité  de  l'acte  d'appel  résultant  de  ce 
qu'il  a  été  8i.trnitié  au  domicile  élu  par  l'intimé,  ne 
saurait  être  couverte  par  cela  seul  que  la  copie  au- 
rait été  reçue  jiar  l'avoué  chez  lequel  ce  domicile 
était  élu.  —  Heunes,  28  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.] 

112.  L'élection  de  domicile  faite  cliez  un  agréé 
au  tribunal  de  commerce  cesse  (tout  comme  cesse- 
rait l'élection  de  domicile  chez  un  avoué  de  première 
instance)  du  moment  où  la  contestation  est  termi- 
née par  un  jugemen*^^  délinitif  ;  elle  ne  peut  doue 
autoriser  l'autre  partie  à  faire  signitier  son  acte 
d'appel  au  domicile  élu. —  Florence,  11  déc.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  819]  —  Besançon,  6  janv. 
1818  [S.  et  P.  chr.] 

113.  Jugé  pareillement  que  l'appel  d'un  juge- 
ment d'adjudication  devait  être  signifié,  non  à  do- 
micile élu,   mais  à   domicile  réel.  —  Cass.,  14  iuin 

1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  848]  ;  20  mars  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  743] 

114.  Mais  un  appel  est  régulièrement  signilié  au 
domicile  d'un  fondé  de  pouvoir  général  et  spécial, 
autorisé  à  faire  des  actes  pour  la  validité  desquels 
l'élection  de  domicile  est  requise.  —  Liège,  12 
juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  642  et  7.  815,  D. 
Rép.,  v°  Domicile  élu,  n.    122-1". 

115.  Toutefois,  l'acte  d'appel  d'un  jugement  ob- 
tenu par  une  partie  décédée  ne  peut  être  signifié  k 
la  personne  et  au  domicile  d'un  fondé  de  pouvoir  des 
légataires  universels  de  cette  partie.  —  Paris,  2  août 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  A^jpel  civ.,  n.  774. 

116.  Dans  tous  les  cas,  et  en  admettant  que  l'ap- 
pel ne  puisse  être  valablement  signifié  au  domicile 
élu  dans  l'exploit  de  notification  du  jugement  chez 
un  fondé  de  pouvoirs  généraux  de  l'intimé,  la  nul- 
lité résultant  de  cette  signification  irrégulière  de 
l'acte  d'appel  serait  couverte  par  la  mise  au  rôle 
de  la  cause  et  par  la  sommation  faite  à  l'avoué  des 
appelants  de  produire  leurs  griefs.  —  Liège,  10 
août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  806,  D.  Rép., 
v°  Domicile  élu.,  n.  122-2"] 

117.  Jugé  de  même  que  l'appel  est  valablement 
signifié  au  domicile  élu  sans  réserves  en  première 
instance,  surtout  lorsque  depuis  le  jugement  l'in- 
timé paraît  persévérer  dans  sa  première  élection. 
-  Rouen,  9  janv.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  808, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  113-2o]  —  Turin,  19  mars  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  814,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  117] 

118.  ...  Ou  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
que  l'élection  n'était  pas  restreinte  aux  actes  de 
procédure  de  première  instance,  mais  était  générale 
et  relative  à  tous  les  actes  quelconques.  —  Cass., 
8  août  1821  [S.  et  P.  chi-. ,  D.  a.  9. 960,  D.  Rép.,  t" 
cit.,n.  120] 

119.  L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande eu  mainlevée  d'inscription  est  valablement 
signifié  au  domicile  élu  par  le  créancier  dans  l'ins- 
cription. —  Lyon,  7  août  182'J  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  2.  211,  D.Rép.,  v"  Appel  civ.,  n.  754]  —  Sic, 
Troplong,  ITyp.,  n.  739  lis.  —  "V.  toutefois  en  sens 
contraire,  Bourges,  30  août  1815  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.'] 

120.  Spécialement,  une  administration  ecclésiasti- 
que qui  n'a  ni  bureau  ni  commis  en  permanence  ne 
peut  critiquer  l'appel  signifié  chez  son  receveur, 
alors  que  celui-ci,  dans  l'inscription  qu'il  a  prise  au 


nom  de  l'administration,  a  fait  pour  elle  élection  de 
domicile  dans  sa  propre  demeure.  — Colmar,  25  avr. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  737,  D.  iit'p.,  v"  Domi- 
cile élu,  n.  125] 

121.  Un  acte  d'appel  est  valablement  signifié  au 
domicile  élu  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change, 
sur  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  signifié.  — 
Turin,  8  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  819, 
D.  Rép.,  u"  cit.,  n.  91-2"] 

122.  Jugé  au  contraire  qu'un  acte  d'appel  n'est 
pas  valablement  signifié  au  domicile  élu  pour  le 
paiement  d'une  lettre  de  change  sur  laquelle  a  été 
rendu  le  jugement  signifié.  —  Tmin,  29  nov.  1809 
[S.  et  P.chr.  D.  a.  7.  801,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  89] 

—  Trêves,  26  févr.  1810  [S.  et  P.  cbr.,  D.  A.  7. 
820,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  93-P] 

123.  On  s'est  demandé  si  l'élection  de  domicile 
faite  dans  la  signification  d'un  jugement  de  U®  ins- 
tance devait  être  comprise  eu  ce  sens  qu'elle  établit 
pour  tout  ce  qui  suit  cette  signification  et  peut  en 
être  la  conséquence,  un  domicile  spécial,  et,  en 
particulier,  si  l'acte  d'appel  pouvait  être  valable- 
ment notifié  à  ce  domicile  élu.  —  lia  été  jugé  dans 
le  sens  de  l'affirmative  que  l'acte  d'appel  pouvait  être 
signifié  au  domicile  élu  par  l'intimé  ilans  la  signifi- 
cation du  jugement  de  première  instance.  —  Pau, 
30  nov.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  817,  D.  Rép., 
vo  cit.,   n.    113-3"] 

124.  ...  Du  moins,  lorsque  celui  qui  a  fait  faire 
cette  signification  a  déclaré  consentir  la  validité  de 
tous  actes  qui  seraient  notifiés  au  domicile  indiqué, 
et  que,  l'exploit  ne  renfermant  d'ailleurs  rien  qui 
tendît  à  l'exécution  du  jugement,  l'élection  de  do- 
micile ne  jiouvait  avoir  pour  objet  que  la  notifica- 
tion de  l'appel.  —  Cass.,  14  août  1848  [S.  48.  1. 
704,  P.  48.  2.  202,  D.  p.  48.  1.  176,  D.  Rép.,  v"  cit., 
11. 113-4"]  —  Angers,  31  mars  1843  [S.  43.  2.  347, 
P.  43.  2.  261,  D.  p.  43.  2.  98,  D.  Rép.,  v°  cit„  n. 
113-5"] 

125.  De  même,  l'appel  signifié  au  domicile  élu 
dans  l'exploit  de  signification  du  jugement  chez  un 
fondé  de  pouvoirs  "énéraux  de  l'intimé  est  valable. 

—  Liège,  3  mai  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  806, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  122-2°]  ;   10  août  1810,  précité. 

126.  Jugé  au  contraire  que  l'élection  de  domicile 
faite  dans  un  exploit  de  signification  d'un  jugement 
de  première  instance  n'est  réputée  faite  que  pour 
les  seuls  actes  relatifs  à  son  exécution,  et  ne  peut 
être  étendu  aux  actes  relatifs  à  l'appel  de  ce  ju- 
gement. —  Cass.,  4  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  4.  243,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  117-P] 

127.  D'où  il  suit  que  l'acte  d'appel,  signifié  au 
domicile  élu  par  l'intimé  dans  la  signification  du 
jugement  de  première  instance,  est  nul.  —  Cass., 
13  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  818,  D.  Rép., 
if  cit.,  n.  IIG]  ;  28  oct.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
2.  302  et  7.  834,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  117-1"]  — 
Poitiers,  13  niv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7. 
818,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  116]  —  Paris,  2  févr. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  u.  117-2"]  -- 
Turin,  19  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  814, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  117]  —  Rennes,  1"  juin  1811 
[S.  chr.,  en  note  sous  Cass.,  28  oct.  1811,  précité, 
P.  chr.]  ;  28  août  1821  [S.  et  P.chr.,  D.Rép.,  v°  cit., 
n.  117-1°] 

128.  ...  Sm-tout  si  cette  signification  n'a  été  faite 
qu'aux  fins  de  faire  courir  les  délais  de  l'appel.  — 
Agen,  30  nov.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  119-2"] 
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129.  ...  Ou  si  elle  n'a  eu  pour  objet  que  les  suites 
du  jugement  signifié,  et  nullement  de  recevoir  au 
domicile  élu  la  signification  de  l'appel.  —  Metz, 
26  mai  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
117-1°] 

130.  ...  Ou  si  elle  a  été  faite  avec  une  simple 
sommation  de  satisfaire  à  la  condamnation.  —  Ren- 
nes, ^8févr.  1812  [S.  et  P.  chr.] 

131.  ...  Ou  afin  que  la  partie  condamnée  ait  à  s'y 
conformer.  —  Bordeaux,  6  juin  1832  [S.  35.  2.  72, 
P.  chr.,D.  p.  32.  2.  177,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  119-2°.] 

132.  ...  Ou  avec   une  simple  menace  d'exécuter. 

—  Florence,  4  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,D.  Rép., 
v"  cit.,n.  119-2»] 

133.  ...  Ou  avec  une  simple  injonction  de  satis- 
faire au  jugement.  —  Limoges,  26  avi-.  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v" cit.,  n.ll7-l"] 

134.  ...  Ou  même  avec  commandement  de  satis- 
faire aux  condamnations  que  le  jugement  prononce  : 
une  telle  signification  n'a  pas  le  caractère  d'un 
commandement  tendant  à  la  saisie-exécution  dans  le 
sens  de  l'art.  584,  infrà.  —  Limoges,  11  août  1819 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  art.    584. 

135.  ...  Alors  surtout  que  le  jugement  ordonnant 
une  liquidation  n'est  pas  susceptible  d'une  exécution 
immédiate.  —  Cass.,  28  (22)  août  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  810,  D.  Réjj.,  v°  cit.,  n.  119-20] 

136.  ...  Ou  alors  que  les  condamnations  prononcées 
sont  subordonnées  à  l'affirmation  d'un  compte.  — 
Limoges,  27janv.  1812  [S.  et  P.  chr.] 

137.  11  a  été  jugé  encore  qu'un  acte  d'appel  n'est 
pas  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  la  si- 
gnification du  jugement,  lorsque  cette  signification 
a  été  faite  purement  et  simplement  et  ne  con- 
tient pas  un  commandement  à  fin  de  saisie-exé- 
cution. —  Cass.,  20  juill.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  810,  D.   Rép.,  y"  Domicile  élu,  n.  25-5"] 

—  Trêves,  6  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  811, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  25-3°]  —  Limoges,  24  avi .  1812 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  19  déc.  1815  [S  et  P. 
chr.]  —  Grenoble,  30  déc.  1815  [S.  et  P.  chr.]  — 
Poitiers,  14  nov.  1822  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  19 
févr.  1850  [S.  52.  2.  443,  P.  51.  1.  405] 

138.  Ainsi  jugé  qu'un  appel  est  valablement  noti- 
fié au  domicile  élu  dans  la  signification  du  juge- 
ment faite  avec  commandement  d'y  satisfaire.  — 
Montpellier,  23  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.]  -  Rouen, 
10  août  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  7  jiùll.  1814 
[S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  10  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.] 

139.  Il  en  est  autrement  lorsque  la  signification 
du  jugement  est  accompagnée  d'un  commandement 
à  tin  de  saisie-exécution  ;  aux  termes  en  effet  de 
l'art.  584,  ^/2/t«,  ce  commandement  doit  contenir 
une  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  doit 
se  faire  l'exécution,  si  le  créancier  n'y  demeure^  et 
le  débiteur  pourra  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  si- 
gnifications, même  d'offres  réelles  et  d'appel.  —  V. 
iiifrà,  art.  584. 

140.  Lorsque,  dans  un  ordre,  il  y  a  moins  de  qua- 
tre créanciers  inscrits,  le  jugement  qui  règle  la  dis- 
tribution du  prix  à  l'audience  dans  les  termes  de 
l'art.  773,  infrà  (V,  infrà,  art.  773)  est  soumis,  en  ce 
qui  concerne  les  formes  de  la  signification  de  l'appel 
dirigé  contre  lui,  non  aux  prescriptions  de  l'art.  762, 
irfrà,  mais  aux  règles  du  droit  commun.  En  consé- 
quence, cet  appel  doit  être  signifié,  non  au  domicile 
de  l'avoué,  comme  le  prescrit,  en  matière  d'ordre, 
l'art.  762,  C.  proc,  mais  à  la  personne  ou  au  do- 
micile de  la  partie,  suivant  les  règles  du  droit  com- 
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mun.  —  Grenoble,  9  juin  1894  [S.  et  P.  96.  2.  8, 
D.  p.  95.  2.  398]  —  Bordeaux,  4  févr.  1895  [S.  et 
P.  96.  2.  271]  —  Sur  les  formes  et  les  caractères  de 
l'élection  de  domicile,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  111,  n.  1  et  s.,  et  SuppL,  art.  111,  n.  21  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  exploits  d'ajourne- 
ment, signifiés  à  domicile  élu,  doivent^  comme  ceux 
signifiés  à  domicile  réel,  énoncer  le  domicile  réel, 
V.  suprà,  art.  61,  n.  166  et  s.  —  Sur  les  règles  à 
suivre  pour  la  signification  des  exploits  au  domicile- 
conventionnellement  élu,  V.  suprà,  art.  68,  n.  226 
et  s.  —  Sur  la  responsabilité  des  personnes  chez 
lesquelles  a  été  faite  élection  de  domicile,  alors 
qu'elles  négligent  de  transmettre  les  exploits  aux 
véritables  avants  droits,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  1481,  1867,  1987  et  s.,  2083, 
2095  et  s .  —  Sur  le  point  de  savoir  si  on  peut  si- 
gnifier un  acte  d'appel  au  domicile  élu  pour  d'au- 
tres saisies  que  la  saisie-exécution,  V.  infrà,  art. 
584. 

D.  Formes  de  la  signification  de  l'acte  d'ap- 
pel.—  141.  Les  actes  d'appel  sont  régis, quant  à  leur 
signification,  par  les  règles  générales  édictées  par 
l'art.  68  en  ce  qui  concerne  les  exploits  d'ajourne- 
ment. —  Garsonnet,  1'''  édit.,  t.  5,  p.  184,  §  951.  — 
Sur  la  remise  des  exploits  par  les  huissiers  eux- 
mêmes,  V.  suprà,  art.  68,  n.  1  et  s.  —  Sur  les  for- 
malités du  parlant  à,  V.  swj>rà,  même  article,  n. 
233  et  s. 

142.  L'appel  est  nul  lorsqu'il  est  notifié  au  nom 
de  la  partie,  par  un  notaire  qui  en  a  reçu  la  décla- 
ration, au  lieu  de  l'être  par  un  huissier.  —  Pau,  19 
mai  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Appel  civ.,  n. 
654] 

143.  Et  cette  nullité  peut  être  demandée  j^ar  l'in- 
timé, alors  même  qu'il  a  assigné  sans  protestation 
l'appelant  pour  procéder  sm-  cet  appel.  —  Même 
arrêt. 

144.  Mais  un  appel  est  valablement  interjeté  par 
la  déclaration  de  la  partie  devant  notaire,  qu'elle 
entend  se  rendre  appelante,  lorsque  cette  déclara- 
tion est  ensuite  signifiée  par  un  huissier  avec  ajour- 
nement. —  Pau,  16  août  1809  (1806)  [S  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  457,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.   655] 

145.  Les  formalités  édictées  par  la  loi  du  15 
févr.  1899,  modifiant  l'art.  68,  C.  proc,  pour  assu- 
rer le  secret  des  actes  signifiés  par  huissier,  sont 
générales,  et  s'ai>pliquent,  non  seulement  aux  ex- 
ploits d'ajournement,,  mais  aussi  à  tous  actes  signi- 
fiés par  un  huissier.  —  Trib.  Dijon,  13  juill.  1899 
[S.  et  P.  99.  2.  249,  D.  p.  1900.  2.  7]  —  V.  sur  le 
secret  des  actes  signifiés  par  huissier,  suprà,  art. 
68,  n.  324  et  s. 

146.  Elles  s'appliquent  notamment  aux  actes  d'ap- 
pel. —  Trib.  de  Bourg,  16  juin  1899  (Sol.  impl.) 
[S.  et  P.  99.  2.  249,  D.  p.  1900.  2.  7]  —  Ren- 
nes, 17  juin  1899  (Sol.  impl.)  [S.  et  P.  99.  2.  249,  D. 
p.  1900.  2.  1]  —  IMontpellier,  12  déc.  1899  [S.  et  P. 
1900  2.  40,  D.  p.  1900.  2.  11]  ;  14  déc.  1899  [S. 
et  P.  1900.  2.6,  D.  p.  1900.  2.  11] 

147.  L'inaccompli ssement  de  ces  formalités  em- 
porte nulhté  de  l'acte  signifié.  —  Trib.  de  la  Seine, 
5  mai  1899  [S.  et  P.  99.  2.  253,  D.  P.  1900,  2.  8] 
—  Trib.  Lille,  7  juin  1899  [S.  et  P.  99.  2.  249,  D, 
P.  1900.  2.  7]  —  Tril).  de  Bourg,  16  juin  1899, 
précité.  —  Rennes,  17  juin  1899,  précité.  —  Trib. 
Dijon,  13  juill.  1899,  précité.  —  Montpellier,  12 déc. 
1899,  précité  ;  14  déc.  1899,  précité.  —  Paris,  15 
déc.  1999  [S.  et  P.  1900.  2.  51]   —  8ic,   Duparcq, 
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Journ.  des  Avoués,  1899,  p.  105  et  Jov,-,>.  des 
Hnimers,  1899,  p.  75.  -  Centra,  Schaffauser  et 
Chevresson,  Lois  nom-ellfs,  1899,  V  partie,  )>.  159 
et  6.;  Didio,  Rev.  du  Xohn-iat,  1899,  p.  408.  — 
V.  sur  ce  point  la  note  sons  Rennes,  17  juin  1899 

précité.  .  ,       ,        .  , 

148.  ...  Sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  la  partie 
à  laquelle  l'acte  a  été'  siguilié  eu  a  éprouvé  un  pré- 
judice. —  Trih.  Bourg,  16  juin  1899,  pn'cité. 

149.  En  conséquence,  sont  nuls  :  ...  l'acte  d'appel 
dont  la  copie,  remise  à  une  personne  au  service  de 
l'intimé,  ne  mentionne  pas  qu'elle  ait  été  délivrée 
sous  enveloppe  fermée  ne  portant,  d'un  côté,  que 
les  noms  et  demeure  de  la  partie,  et  de  l'autre,  que 
le  cachet  de  l'huissier  sur  la  femieture  du  pli.  — 
Rennes,  17  juin  1899,  précité. 

150.  ...  L'acte  d'appel,  dont  l'original  et  la  copie, 
qui  a  été  remise  à  la  femme  de  l'intimé,  mention- 
nent seulement  qu'il  a  été  laissé  copie  «.  sous  pli 
fermé  »,  sans  spécifier  que  les  noms  et  demeure  de 
la  partie  ont  été  indiqués  sur  un  côté  de  l'enveloppe, 
et  que  le  cachet  de  l'huissier  a  été  apposé  sur  la  fer- 
meture du   pli.  —  Trib.    Bourg,    16  juin   1899, 


précité.  —  ^1.  Du]>arcq  {Jourii.  des  avoués,  1899, 
p.  105,  106,  et  Journ.  des  huissiers,  1899,  p.  75) 
enseigne  même  que  l'expression:  «  sous  pli  fermé, 
«  ne  saurait  être  employée  à  la  ])lace  de  celle  de  : 
«  sous  enveloppe  fermée,  »  qui  se  trouve  dans  la 
loi,  parce  qu'elle  jjourrait  paraître  équivoque. 

151 .  Doit  par  contre  être  considéré  comme  satis- 
faisant aux  prescriptions  de  la  loi  du  15févr.  1899, 
modifiant  l'art.  68,  C.  proc,  l'acte  d'appel,  remis  à 
un  employé  de  la  partie,  dont  la  copie  mentionne 
qu'elle  a  été  remise  à  cet  employé  «  sous  pli  fermé 
conformément  h  la  loi  ».  —  Montpellier,  14  dée. 
1899,  précité. 

152.  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité 
de  l'exploit,  que  l'huissier  énumère  les  diverses  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  15  févr.  1899  : 
«  remise  sous  enveloppe  fermée,  ne  portant  d'autre 
indication  d'un  côté,  que  les  noms  et  demeure  de  la 
]iartie,  et,  de  l'autre,  que  le  cachet  de  l'étude  de 
l'huissier  apposé  sur  la  fermeture  du  pli,  »  dès  lors 
qu'il  est  établi,  en  fait,  que  les  formalités  ont  été 
remplies.  —  Même  arrêt. 


Art.  457.  L'appel  des  jugements  définitifs  ou  interlocutoires  sera  suspensif,  si  le  ju- 
gement ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée. 

L'exécution  des  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort  ne  pourra  être 
suspendue  qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par  l'appelant  à  l'audience  du  tribunal  d'appel, 
sur  assignation  à  bref  délai. 

A  l'égard  des  jugements  non  qualifiés,  ou  qualifiés  en  premier  ressort,  et  dans  lesquels 
les  juf'es  étaient  autorisés  à  prononcer  en  dernier  ressort,  Texécution  provisoire  pourra  en 
être  ordonnée  par  le  tribunal  d'ap})el,  à  l'audience  et  sur  un  simple  acte.  — C.  Proc.  civ., 
12,  7G,  135  et  s.,  376,  451  et  s.,  473.  —  Tarif  du  Ki  févr.  1807,  art.  148 


LNDEX    ALPHABETU^UE. 


Acte  (l'avoué  ii  avoué,  18. 
Acte  d'exécution,  17  et  s. 
Acte     d'exécution     antérieur, 

32  et  33. 
Adjudication    déflnitive,  15  et 

16,  19  et  20,27. 
Adjudication  préparatoire,  16, 

27. 
Appel  nul.  —  V.  Nullité. 
Appel  prématuré,  13 . 
Appel  tardif,  13  et  s.,  28. 
Cahier  des  cliarges,   30. 
Cassation,  10. 
Chambre  des  vacations,  26 . 
Compétence,  9. 
Conclusions  d'audience,  25. 
Confirmation,  29,  32  et  33. 
Conseil  judiciaire,  33. 
Défenses,  35. 
Délai  (bref),  18. 
Délai  d'exécution,  2. 
Délai  d'opposition,   13. 
Demande  Incidente,   17  et  18. 
Désistement,  2. 
Dommages-intérêts,  3,  25. 
Dommages-intérêts  moratoires. 

29. 
Effet  dévolutlf,  6. 


Effet  suspensif,  1  et  s. 
Enquête,  7  et  s.,  24. 

E.xécution  de  jugement,  1  et  s. 

Exécution  provisoire,  36. 

Kxpertise,  11  et  12. 

Folle  enchère,  19. 

Incident  de  saisie  immobilière, 
23. 

Incompétence,  10. 
:  Interdiction.  33. 

Juge  de  paix,  24  et  25 . 

.Tugement  en  dernier  ressort,3.5. 

Jugement  en  premier  res.sort, 

36. 
I  Jugement  par  défaut,  13. 

Jugement  préparatoire,  1 1 . 
'  Loi  étrangère,  34. 

Matière  commerciale,  33. 

Mesures  conservatoires,  31. 

Nullité,  1  et  s.,  17  et  18. 

Ordonnance  du   président,  26. 

Prescription,  33. 

Rélntégrande,  25. 

Salsle-arrêt,  31. 

Saisie    immobilière,    15    et  16, 
23,  30. 

Serment,  33. 

Tribunal  étranger,  34. 


§  3.  Exécution  provisoire  ordonnée  par  le  tribunal 
d'appel  des  jugements  non  qualifiés  ou  qua- 
lifiés à  tort  en  premier  ressort  (n.  36). 


DIVISION. 


§  2.  Défenses  à  l'exécution  drs  jugements  mal  à  pro- 
pos qualifiés  en  dentier  ressort  (n.  35). 


§  V.  Efiet  suspensif  de  l appel. 

1.  Un  appel,  quoique  nul,  n'en  est  pas  moins 
suspensif,  tant  que  la  nullité  n'en  a  pas  été  pronon- 
cée. —  -A-gen,  27  niv.  an  XIII  [S.  et  P.  clir.,  D. 
Rép.,  v°  Appel  civ.,  n.  1229]  —  Dijon,  4  janv. 
1844  [S.  44.  2.  448,  P.  44.  1.  345]  —  >S7c,  Cré- 
pon, Tr.  de  l'appel,  n.  2891  et  s.  ;  ïalandier,  n.  34, 
et  s.  ;  Rivoire,  n.  279  ;  Thomine-Desmazures,  t.  5, 
p.  697  ;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  75  ;  Bioche,  \°  Appel, 
n.  473  ;  Rousseau  et  Laisney,n.  354. 

2.  ...  Ou  bien  encore  tant  qu'elle  n'a  ]ias  été 
reconnue  par  le  di'-sistement  de  la  partie.  Par  suite, 
le  délai  accordé  pour  l'exécution  des  condamnations 
prononcées  par  le  jugement  de  première  instance 
est  suspendu  par  l'appel  nul,  et  ne  recommence  à 
courir  qu'après  que  cette  nullité  a  été  reconnue  par 
l'appelant,  qui  se  désiste  de  son  appel.  —  Dijon, 
4  janv.  1844,  précité. 

3.  Décidé  encore  que  l'effet  d'un  jugement  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel  est  essentiellement  suspendu 
pendant  l'instruction  de  l'appel,  à  moins  que  l'exc'- 
cution  ju-ovisoire  n'en  ait  été  légalement  autorisée. 
La  poursuite    en    exécution  d'un   jugement    ainsi 
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frappé  d'appel  est  une  voie  de  fait,  une  offense  à 
la  loi,  donnant  lieu  à  dommages-intérêts,  quand 
même  l'acte  d'appel  serait  ultérieurement  déclaré 
nul.  Vainement  l'intimé  soutiendrait  que  la  nullité 
de  l'appel  lui  ayant  paru  évidente,  il  a  pu  ne  pas 
en  tenir  compte,  et  exécuter  le  jugement  à  ses  pé- 
rils 'et  risques.  —  Rennes,  20  févr.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  2.  143,  D.  Rép.,  loc.cit] 

4.  Jugé  pareillement,  que  la  disposition  de  l'art. 
457,  d'après  laquelle  l'appel  est  suspensif,  est  géné- 
rale et  ne  distingue  |ias  entre  les  appels  régulièrement 
formés  et  ceux  qui  ne  le  seraient  pas;  il  appartient 
seulement  au  juge  corn  pètent  de  prononcer,  le  cas 
échéant,  la  nullité  de  l'appel  irrégulier,  et  d'en  faire 
cesser  ainsi  l'effet  suspensif.  —  Cass.,  27  janv.  18'J0 
[S.  90.  1.  120,  P.  90.  1.  280,  D.  p.  90.  1.  391]  — 
Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel,  n.  354. 

5.  ...Que  l'appel  est  suspensif,  et  a  pour  conséquence 
de  dessaisir  le  juge  qui  a  rendu  le  jugement  frappé 
d'appel,  et,  par  son  effet,  dévolutif,  d'attribuer  la 
connaissance  de  la  cause  au  juge  du  second  degré  ; 
c'est  au  juge  d'appel,  seul  compétent,  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  l'appel  est  ou  non,  soit  recevable, 
soit  fondé,  et  d'en  faire  cesser  l'effet  suspensif,  le 
cas  échéant.  —  Cass..  10  août  1891  (2<"  arrêt)  [S.  et 
P.  95.  1.  509,  D.p.  92.  1.  17]  —En  ce  qui  concerne 
l'effet  dévolutif  de  l'appel,  V.  infrà,  art.  473. 

6.  En  conséquence,  toute  décision  judiciaire  pro- 
cédant d'un  jugement  fi-appé  d'appel,  et  qui  en 
constitue  ou  en  autorise  l'exécution,  lorsque  l'exécu- 
tion provisoire  n'en  a  pas  été  ordonnée,  est  nécessai- 
rement viciée  comme  rendue  en  contravention  de 
l'art.  457.  —  Même  arrêt. 

7.  Spécialement,  au  cas  où,  avant  qu'il  n'ait  été 
prononcé  par  le  juge  du  second  degré  sur  l'appel 
régulièrement  formé  d'un  jugement  prescrivant  une 
enquête,  il  a  été  procédé  à  cette  mesure  d'instruction 
et  statué  au  fond,  doivent  être  annulés  et  l'enquête 
et  le  jugement  qui  l'a  prise  pour  base  de  sa  décision 
et  de  la  condamnation  qu'il  a  prononcée.  —  Même 
arrêt. 

8.  Peu  importe  que  l'appel  ait  été  ultérieurement 
déclaré  irrecevable  par  le  juge  du  second  degré.  — 
Cass.,  27  janv.  1890,  précité  ;'lO  août  1891  (2«  arrêt), 
précité. 

9.  Et  le  tribunal,  dont  le  jugement  ordonnant  une 
enquête  a  été  frappé  d'appel,  n'a  pu  ordonner  par 
un  second  jugement  qu'il  sera  néanmoins  procédé 
à  l'enquête,  sous  j)rétexte  que  l'appel  n'était  pas  re- 
cevable, la  valeur  du  litige, au  fond,  n'atteignant  pas 
le  taux  du  dernier  ressort  ;  le  tribunal  empiète  ainsi 
sur  la  compétence  du  juge  d'appel  et  excède  les  limi- 
tes de  sa  propre  compétence.  —  Cass.,  10  août  1891 
{1"  arrêt)  [S.  et  P.  95.  1.509,  D.  p.  92.  1.  17] 

10.11  s'ensuit  que  ce  second  jugement  est  suscep- 
tible d'appel,  par  application  de  l'art.  454,  supvàj 
qui,  au  cas  d'incompétence,  déclare  l'appel  receva- 
ble, encore  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  der- 
nier ressort  ;  il  ne  peut,  dès  lors,  être  l'objet  d'un 
pourvoi  en  cassation.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  454.  —  Sur  l'effet  suspensif  de  l'appel  du  juge- 
ment ordonnant  une  enquête,  V.  encore  suprà,  art. 
257,  n.  47  et  s. 

11.  De  même,  l'expertise  à  laquelle  il  est  procédé 
eu  vertu  d'un  jugement  ordonnant  une  expertise 
et  qui  a  été  frappé  d'appel,  est  nulle,  lors  même 
que  l'appel  est  ultérieurement  déclaré  non  receva- 
ble, comme  frappant  un  jugement  préparatoire.  — 
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Cass.,  27  janv.    1890,   précité.   —  Sic,  notre  i?e/;. 
gén.  alphuh,  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  2902. 

12.  Décidé  toutefois  qu'une  expertise  commencée 
en  vertu  d'unjagement  depuis  frappé  d'appel  et  con- 
tinuée ensuite  sans  opposition  de  la  part  de  l'apje- 
lant,  peut  être  déclarée  valable  par  les  juges  du 
second  degré,  sans  qu'ils  violent  aucunement  en 
cela  la  règle  de  l'art.  457,  sur  l'effet  suspensif  de 
l'appel.  —  Cass.,  25  août  1835  [S.  36.  1.  58,  P. 
chr.,  D.  P.  35.  1.  409,  D.  Rép..  \°  Appel  civ.,  n. 
1223];31juill.l876[S.  77.1.  52,  P.  77.  118,  D.  p. 
77.  1.  108] 

13.  Tout  appel,  même  l'appel  prématuré  oti  ce- 
lui qui  a  été  interjeté  après  l'expiration  des  délais, 
est  suspensif  de  l'exécution .  Ainsi,  lorsqu'un  juge- 
ment n'est  pas  exécutoire  par  provision,  l'appel  de 
ce  jugement  en  suspend  l'exécution,  encore  bien  que 
cet  appel  soit  nul  ou  non  recevable,  tel  que  l'appel 
d'un  jugement  par  défaut  interjeté  avant  l'expira- 
tion des  délais  de  l'opposition.  Dans  ce  cas,  le  tri- 
bunal ne  peut,  nonobstant  l'appel  prématurément 
interjeté,  procéder  aux  voies  d'instruction  qu'il  a 
ordonnées,  et  rendre  son  jugement  définitif  en 
suite  de  cette  instruction.  —  Cass.,  18  mars  1839 
[S.  39.  1.  387,  P.  39.  1.  294,  D.  p.  39.  1.  108,  D. 
Rép.,  v<>  cit.,  n.  1230] 

14.  De  même,  le  juge  de  première  instance  ne  peut, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'appel  est  évidemment  tardif, 
décider  que  le  jugement  sera  exécuté  nonobstant 
cet  appel  :  à  la  Cour  d'appel  seule  appartient  de 
décider  si  l'apjiel  a  été  ou  non  interjeté  en  temps 
utile.  —  Limoges,  20  juill.  1832  [S.  32.  2.  594,  P. 
chr,  D.  p.  32.  2.  183,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1229]  — 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  34  ;  Talandier,  n.  344  ; 
Fréminville,  t.  1,  n.  553;  Rivoire,  n.  282  ;  Roger, 
So.isie-arrét,  n .  75. 

15.  ...  .Ainsi,  les  juges  ne  peuvent,  en  matière  de 
saisie  immobilière,  procéder  à  l'adjudication  défini- 
tive, lorsqu'il  a  été  interjeté  appel  d'un  jugement 
qui  statuait  sur  une  demande  en  nullité  de  la  saisie, 
alors  même  qu'ils  penseraient  que  l'appel  est  non 
recevable  comme  tardif.  —  Cass.,  19  janv.  1829 
[P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  114,  D.  Rép.,!-"  cit.,  n.  12.30] 

—  Sur  cette  application  du  princijie,  V.  Paignon, 
Ventes  judic,  t.  1,  p.  223,  n.  171  ;  Persil  fils,  ibid., 
p.  293  et  306;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2424  to-. 

—  Sur  l'appel  des  jugements  en  matière  de  saisie 
immobilière,  V.  iufrà.  art.  730  et  s. 

16.  De  même,  l'appel  du  jugement  d'adjudi- 
cation préparatoire,  bien  qu'interjeté  après  l'expi- 
ration du  délai  de  la  loi,  n'en  était  pas  moins 
suspensif  de  toute  poursuite  ultérieure.  L'adjudica- 
tion définitive  prononcée  au  mépris  d'un  tel  appel 
et  avant  qu'il  eût  été  vidé  ou  déclaré  non  recevable 
par  la  Cour  d'appel  était  donc  essentiellement  nulle. 

—  Dijon,  25  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj}.,  v° 
cit.,  n.  1230] 

17.  L'appelant  est  recevable  à  demander  in- 
cidemment devant  la  Cour  d'appel  la  nullité  des 
actes  d'exécution  faits  depuis  l'appel,  alors  que  le 
jugement  n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  par  provi- 
sion. —  Bordeaux,  24  mai  1869  [S.  70.  2.  23.  P.  70. 
200]  —  V.  à  cet  égard,  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  p. 
585,  et  quest.  1655  ter  ;  Chauveau  et  Glandaz,  Foi-- 
mid.  proc.  civ.,  t.  1,  n.  393,  note  17;  Bioche,  v" 
Appel,  n.  470  et  s  ;  Rivoire,  n.  272  et  279. 

18  ...  Et  une  pareille  demande  n'est  pas  nulle 
pour  avoir  été  formée,  non  par  acte  d'avoué,  mais 
par  assignation  h  bref  délai  autorisée  sur  requête  : 
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ce  mode  de  procéder  donnerait  tout  au  {Ans  ouver- 
ture à  une  question  de  taxe.  —  Même  airêt.  —  V. 
en  ce  sens,  Cliauveau  et  GlanJaz,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  21Ô,  note  1;  Mourlon,  Bèpéi.  éçr.  sur-  le  C.  de 
proc.  cil'.,  11.   5S0. 

19.  Mais,  liieu  entendu,  pow  que  l'effet  suspen- 
sif ait  lieu,  il  faut  qu'il  y  ait  véritablement  appel 
et  que  le  jii^'-e  du  second  degré  soit  régulièrement 
saisi  du  recoJirs  e.xercé  contre  le  jugement  de  l"" 
iustanco.  Il  eu  résulte  que  la  simple  allégation,  sans 
jus  ifiiation  légale,  de  l'existence  dun  appel  d'uu 
jugement  rendu  sur  une  procédure  de  folle  enchère 
n'empêche  pas  la  continuation  des  poursuites  pour 
arriver  à  l'adjudicaiiou  définitive.  —  Limoges,  14 
août  1.S39  [S." 40.  2.\-2ô] 

20.  l>emême,  lorsque  rcxistence  matérielle  de  l'ap- 
pel dirigé  contre  un  jugemeut  qui  iî.vait  le  jour  de 
l'adjudicaiiou  dérinitive  n'est  pas  justifiée  au  tribu- 
nal, les  juges  procèdent  valablement  à  cette  adju- 
dication, bien  que  rai)pel  existe  en  réâ.lité.  —  Tou- 
louse, 3fevr.  1832  [S.  32.  2.  GOl,  P.  chr.,  D.  i-. 
32.  2.  65,  D.  Rép.,  \"  App.  civ.,  n.  1236] 

21.  Dans  une  autre  opinion,  on  soutient  que  l'appel 
non  recevable  n'a  pas  d'effet  suspensif,  et  que,  par 
conséquent,  les  actes  d'exécution  postérieurs  à  cet 
appel  sont  valables. —  Agen,  27  nov.  1866  [S.  67. 
2.  35,  P.  67.  203,  D.  p.  67.  2.  15]  —  Sic,  Chameau, 
sur  Carré,  quest.  1655  ;  Rodière,  t.  2,  j).  94;  de  Fré- 
minville,  t.  1,  n.  553  ;  Mourlon,  Répét.  éa\  sur  le 
Code  de  proc,  n.  766  ;  Boitard,  t.  2,  n.  698  ;  Gar- 
sonnet,  1"  édit.,  t.  5,  p.  210,  §  954. 

22....  En  supposant,  l>ien  entendu,  que  la  non  rece- 
vabilité, l'irrégularité  del'ajjpel  ait  été  ]ilus  tard  re- 
connue et  consacrée  par  arrêt.  —  Mont[)ellier,  28avr. 
1811  [./.  des  avoîiés.  t.  3,  p.  305]  —  Bourges,  22 
avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  857,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  1229]  —  Caen,  15  nov.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  Réj}.,  loc.  cit-l  —  Toulouse,  3  févr.  1832,  pré- 
cité] 

2ii.  Ainsi  décidé  que  rajipel  interjeté  hors  des 
délais  de  la  loi  contre  un  jugement  rendu  sur  un 
incident  eu  matière  de  saisie  immobilière  n'est  point 
suspensif;  le  triltunal  de  première  instance  peut 
donc,  nonobstant  cet  appel,  procéder  à  l'adjudication 
définitive.  —  Toulouse,  3  févr.  1832,  précité. 

24. ...  Que  l'appel  formé  contre  la  décision  du  juge 
de  paix,  qui  fixe  le  jour  d'une  enquête  ordonnée 
par  une  décision  précédente  devenue  définitive,  ne 
peut  suspendre  l'exécution  de  cette  mesure  d'instruc- 
tion. —  Cass.,  6  avr.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  308,  D. 
p.  95.  1.  39] 

25.  ...  Que,  lorsqu'une  action  en  réintégrande  a 
été  substituée  dans  les  conclusions  d'audience  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  et  que  le  jugement  a 
déclaré  l'action  en  réintégrande  non  recevable  en 
réservant  au  demandeur  la  faculté  de  suivie  son  ac- 
tion en  dommages-intérêts,  l'appel  interjeté  contre 
cette  di'cision  par  le  défendeur  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  suspendre  l'examen  de  l'action  en  domma- 
ges-intérêts rejirise  par  le  demandeur.  —  Cass.,  1'='' 
mars  1875  [S.  76.  1.309,  P.  76.  754,  D.  p.  76.  1. 
178] 

26.  De  même,  étant  donné  que  l'ordonnance  du 
président  de  la  chambre  des  vacations  qui  porte 
permission  d'assigner  à  l'une  des  audieuces  de  cette 
charalire  n'a  d'autre  caractère  que  celui  d'une  me- 
sure d'ordre  qui  n'est  pas  susceptible  d'appel  (V. 
suprù,  art.  443,  n.  34  et  s.,  et  infrà),  le  tribunal  saisi 
peut  statuer  au  fond,  malgré  l'appel  qui  a  été  inter- 


jeté de  cette  ordonnance,  sans  violer  le  principe  de 
Peff'et  suspensif  et  dévolutif  de  l'appel.  —  Rennes, 
20  mai  1879  [S.  81.  2.  141,  P.  81.  1.  713,  D.  p.  81. 
2.  8] 

27.  Pareillement,  n'est  pas  suspensif  l'appel  d'un 
jugemeut  qui,  après  divers  incidents  élevés  sur  un 
jugement  d'adjudication  préparatoire  et  irrévoca- 
blement jugés,  se  borne  à  indiquer  un  nouveau  jour 
ix)ur  l'adjudication  définitive.  — Cass.,  14févr.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  131] 

28.  Jugé  eucore  que  l'ajipel  tardivement  inter- 
jeté suspend  sans  doute  l'exécution  du  jugement 
tant  qu'il  n'a  pas  été  déclaré  non  recevable  par  la 
Cour  ;  mais  une  fois  cette  fin  de  non  recevoir  pro- 
noncée, l'appel  est  censé  n'avoir  jamais  existé  et  ne 
peut  être  considéré  comme  avant  arrêté  l'exécution 
du  jugement.  —  Paris,  10  déc.  1849  [S.  50.  2.  26, 
P.  50.  1.  194,  D.  p.  51.  5.  24] 

29.  ...  Que  l'art.  457,  qui  attribue  à  l'appel  un  effet 
suspensif,  a  pour  but  unique  de  refuser  au  jugement 
force  exécutoire  jusqu'à  ce  que  l'appel  ait  été  vidé; 
mais  il  ne  jtréjudicie  pas  aux  droits  résultant  des 
condamnations  prononcées  par  ce  jugement,  lors- 
qu'il a  été  confirmé  sur  lappel.  —  Cass.,  26  janv. 
1870  [S.  70.  1.  159,  P.  70.  377,  D.  p.  70.  1.  88]  ; 
15nov.  1881  [S.  82.  1.  52,  P.  82.  1.  118,  D.  p. 
82.  1.  134]  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  au  cas  de 
confirmation  d'un  jugement  allouant  des  domma- 
ges-intérêts par  chaque  jour  de  retard  dans  l'exécu- 
tion d'une  condamnation  principale,  ces  domma- 
ges-intérêts ont  continué  de  courir  pendant  l'instance 
d'appel  et  sont  dus  à  paitir  du  jour  fixé  par  le  ju- 
gement et  non  pas  seulement  à  partir  du  jourde  l'arrêt 
confirmatif,  V.  notre  Code  civ.  unn.,  art.  1142,  n. 
44  et  s. 

30.  . ..  Que  si  l'appel  est  suspensif,  il  suffit,  pour 
sauvegarder  le  princijie  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, de  ne  pas  procéder  à  l'adjudication, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  l'appel  des  juge- 
ments incidents.  —  ^lais  on  peut  accomjdir  dans 
l'intervalle  les  formalités  préalables  à  l'adjudica- 
tion, spécialement  procéder  à  la  lecture  du  cahier 
des  charges.  —  Bourges,  23  janv.  1878,  sous 
Cass.,  14  mai  1879  [S.^80.  1.  251,  P.  80.  594,  D. 
p.  80.  1.  71] 

31.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  jugement  même  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel  est  un  titre  suffisant  pour  auto- 
riser des  mesures  conservatoires  relativement  aux 
biens  du  débiteur.  — Frémiuville,  n.  552;  Rousseau 
et  Laisney,  v»  Appel,  n.  362.  —  Doit-on  recon- 
naître ce  caractère  à  la  saisie-arrêt"?  V.  sur  ce^  dernier 
point,  infrà,  art.  557. 

32.  Quant  aux  actes  faits  eu  exécution  d'un  juge-» 
ment  susceptible  d'appel,  antérieurement  à  l'appel 
interjeté,  ils  conservent  leur  effet,  si,  sur  cet  appel, 
le  jugement  est  confirmé.  —  Cass.,  8  avr.  1856 
[S.  56.  1.  804,  P.  57.  865,  D.  p.  56.  1.  201] 

33.  Spécialement,  lorsqu'uri  jugement  n'admet 
une  prescription  qu  à  la  charge  par  celui  qui  l'op- 
pose d'affirmer  sous  serment  -qu'il  s'est  libéré,  le  dé- 
faut de  jtrestation  de  serment  au  jour  fixé  par  la 
sommation  de  la  partie  à  laquelle  la  prescription 
était  opposée,  constitue  l'inaccomplissement  de  la 
condition  à  laquelle  était  .subordonné  l'effet  du  ju- 
gement, sans  que  l'appel  ultérieurement  interjeté 
par  la  partie  qui  devait  prêter  serment  puisse  la 
relever,  au  cas  où  le  jugement  est  confirmé,  de  la 
déchéance  qu'elle  a  encouiiie.  —  Même  arrêt.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  l'appel  est  suspensif  en  ma- 
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tière  commerciale,  V.  suprà  art.  439,  n.  1  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  l'appel  est  suspensif  en 
matière  d'interdiction  et  de  nomination  de  conseil 
judiciaire, V.  notre  Code  civ.  awn.,art. 502,  n.  Sets. 
34.  L'art.  457,  qui  déclare  l'appel  suspensif,  ne 
s'apj3lique  qu'aux  décisions  rendues  ])ar  les  tribunaux 
français.  Par  suite,  la  partie  poursuivie  en  veitu 
d'une  décision  émanée  d'un  tribunal  étranger,  régu- 
lièrement déclarée  exécutoire  en  France,  ne  saurait 
arrêter  ces  poursuites  en  excipant  de  l'apjiel  qu'elle 
aurait  formé,  alors  surtout  qu'elle  ne  justifie  pas  de 
l'efîet  suspensif  que  la  législation  étrangère  attri- 
buerait à  cet  appel.  —  Cass.,  4  juin  1872 [S.  72.  1. 
160,  P.  72.  381,  D.P.  72.  5.  20]  — V.  M.Laya,Z)r. 
angl,  t.  2,  p.  21. 

§  2.  Défense  à  l'exécution  des  jugements  mal  à 
propos  qualifiés  en  dernier  ressort. 

35.  Si  lejugement  est  en  dernier  ressort  ou  ainsi 


qualiiié,  même  par  erreur,  l'appel  doit  être  alors 
considéré  comme  non  avenu;  par  suite,  il  ne  suspend 
pas  l'exécution  du  jugement.  Aux  termes  de  notre 
article,  cette  exécution  ne  pourra  être  suspendue 
qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par  l'appelant,  à 
l'audience  du  tribunal  d'appel,  sur  assignation  à  bref 
délai.  —  Garsonuet,  l'®  édit.,  t.  5,  p.  211,  §  954. — 
y.  sur  ces  défenses,  infrà,  art.  459. 

§  3.   Exécution  provisoire   ordonnée  par  le  tribunal 

d'appel  des  jugements  non  qualifiés  ou  qualijlés  à 

f^rf  AU  premier  ressort. 

36.  Si,  dans  une  hj-pothèse  où  ils  étaient  autorisés 
à  statuer  en  dernier  ressort,  les  juges  ont  omis  de 
qualifier  leur  jugement  ou  l'ont  qualifié  à  tort  en 
premier  ressort,  l'exécution  provisoire  pourra  en  être 
ordonnée  par  le  tribunal  d'appel  à  l'audience  et 
sur  un  simple  acte.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  avt. 
458. 


Aet.  458.  Si  rexëcution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée,  l'intimé  pourra,  sur  un  simple  acte,  la  faire  ordonner  à  l'audience,  avant  le 
jugement  de  l'appel.  —  C.  proc.  civ.,  135  et  s.,  449  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  148. 


1.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  lorsque  l'exécution 
provisoire  ayant  été  demandée  devant  le  tribunal  de 
l'*"  instance  qtii  pouvait  ou  devait  l'accorder,  celui-ci 
a  refusé  de  l'ordonner.  L'intimé  qui  a  été  arrêté 
dans  son  exécution  du  jugement  par  l'appel  inter- 
jeté peut  la  demander  devant  la  Gotrr  dans  les  ter- 
mes de  notre  article.  —  Garsonnet,  1''^  édit.,  t.  5, 
p.  253,  §  969.  —  Sur  l'effet  suspensif  de  l'appel, 
V.  suprà,  art.  457.  — Sur  le  point  de  savoir  quand 
le  tril)unal  peut  ou  doit  ordonner  l'exécution  provi- 
soire, V.  suprà,  art.  135. 

2.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'intéressé  a  omis 
de  demander  l'exécution  provisoire  devant  les  pre- 
miers juges.  —  Dans  un  pre  nier  système,  on  soutient 
que  l'exécution  provisoire  ne  peut  être  demandée 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  Ce  serait  là, 
dit-on,  une  demande  nouvelle,  interdite  aux  termes 
de  l'art.  464,  infrà.  —  Bruxelles,  14  déc.  1808  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  1.  520,  D.  Rép.,  \°  Appel  civ..  n. 
1257]  ;  25  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  519, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Trêves,  31  mars  1813  [S.  et  P. 
■chr.]  —  Limoges,  13  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  651,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Grenoble,  9  févr. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  651,  D.  Rép.,  v»  Ju- 
gent., n.  676-10]  _  Douai,  11  oct.  1834  [S.  34.  2. 
577,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Montpellier,  27 
août  1840  [S.  41.  2.  30,  P.  41.  1.  11,  D.  p.  41.  2. 
90.  D.  Rép.,  ««  cit.,  n.  076-2°]  —  Sic,  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v"  Appel,  seot.  1,  §  3,  n.  3  ;  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  2,  p.  36  ;  Carré, quest.  1656  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  n.  156,  in  fine;  Talandier,  n.  302 
à  317  ;   Fréminville,  n.  161. 

3.  Dans  un  second  système,  on  décide  au  contraire 
et  à  meilleur  droit  que  l'exécution  provisoire  peut, 
dans  les  cas  tout  au  moins  où  la  loi  porte  qu'elle 
sera  ordonnée,  être  réclamée  en  appel,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  demandée  en  première  instance  :  ce 
n'est  pas  là  une  demande  nouvelle.  —  Bruxelles, 
20  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  20  janv. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  651]  ;  28  janv.  1833 
[S.  33.  2.  285,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  104]  —  Limo- 


ges, 21  nov.  1823  [S.  et  P.  clu-.,  D.  a.  9.  651]  ;  11 
juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  246,  D. 
Rép.,  v°  Jugem.,  n.  677-3°]  —  Toulouse,  4  août 
1828  [S.  34.  2.  577  (en  note),  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
137,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  577-6°]  —  Montpellier.  25 
août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  246,  D.  Rép., 
v«  cit.,  n.  677-6°]  —  Bourges,  31  août  1829  [S.  et 
P.chr.,  D  p.  33.2.  192,  T>.Rép.,vocit.,ii.  677-7°] 
— -  Bordeaux,  11  juill.  1832  [S.  33.  2.  542,  P.  chr. 
D.  p.  33.  2.  53,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  677-8°]  ;  16  août 
1833  [S.  34.  2.  48,  P.  chr.,  D.p.38.  2.  198,  D.  Rép., 
^•°  cit.,n.  677-5°]  —  Liège,  12  juin  1834  [S.  34.2. 
489, P.  chr.]  —  Poitiers,  7  avr.  1837  [S.37.  2.  336, 
P.  37.  2.  316,  D.  p.  37.  2.  171,  D.  Réj).,  v»  cit.,  n. 
677-4°]  —  Paris,  27  sept.  1838  [S.  39.  2.  477,  P. 
39.  1.  663,  D.  p.  39.  2.  206,  D.  Rép.,  î;°  cit.,  n. 
677-9°]  —  Sic,  Rivoire,  n.  312;  Curasson,  Compét. 
des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  839  ;  Crépon,  TV.  de  l'appel, 
n.  2948  et  s. 

4.  Décidé  de  même,  mais  eii  termes  plus  généraux, 
que  l'exécution  provisoire,  ne  constituant  pas  une 
demande  nouvelle,  mais  bien  plutôt  un  accessoire 
de  la  demande  principale,  peut  être  demandée  pour 
la  première  fois  en  appel.  —  Lyon,  15  juin  1853 
[S.  55.  2.  36,  P.  55.  1.  417,  D.  p.  55.  2.  323]  — 
Montpellier,  25  juin  1855  [S.  56.  2.  336,  P.  56.  2. 
304,  D.  V.  56.  2.  2711  —  Caen,  25  août  1858 
[S.  59.  2.  182,  P.  59.  923,  D.P.  59.  2.  79]  —  Poi- 
tiers, 2  mars  1864  [S.  64.  2.  106,  P.  64.  351]  — 
Nancv,  31  août  1872  [S.  72.  1.  186,  P.  72.800  D  p 
73.  5.  246];  11  juill.  1877  [S.  79.  2.  288,  P. 
79.  1135,  D.  p.  78.  2.  104]  —  Paris,  1-  oct.  1873 
[S.  73.  2.  292,  P.  73.  1227,  D.  p.  74.  2.  187]  — 
Rennes,  30  juill.  1894  [S.  et  P.  97.  2.  145,  D.  P. 
96.  2.  281] —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  question 
1656  ;  Rodière.  t.  2,p.  97  et  98  ;  Garsonnet,  1  ''•'édit.,  loc. 
cit.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  pour  l'intimé  de 
demander  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  l'exé- 
cution provisoire  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce,  V.  suprà,  art.  139,  n.  27. 

5.  Les  cours  d'apjiel  n'ont  pas  habituellement  ^ 
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se  préoccuper  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  arrêts,  leurs  décisions  épuisant  les  degrés 
de  juridiction  que  peuvent  parcourir  les  plaideurs 
et  leur  exécution  n'étant  pas  en  principe  suspendue 
par  le  recours  eu  cassation.  Il  a  été  jugé  cependant 
qu'une  Cour  d'appel  peut  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire nonobstant  opposition  d'un  arrêt  par  défaut 
par  lequel  elle  déclare  non  recevable  l'appel  d'un 
jugement  rendu  en  dernier  ressort.  — Metz,  30 août 


1813  [P.  chr.,  D.  Rép.,  y°  Jugement,  n.  672] 
6.  Lorsque  l'intimé  demande  l'exécution  provisoire 
du  jugement,  conformément  à  l'art.  458,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  assigne  l'autre  partie  à  cet  effet. 
— Il  peut  s'adresser  directement  au  tribunal  saisi 
de  l'appel  et  se  faire  accorder  à  l'audience,  avant 
que  l'appel  soit  jugé,  l'exécution  provisoire  qu'il 
sollicite. —  Garsonnet,  loc.  c<<.;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1657. 


Art.  459.  Si  rexécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  l'ap- 
pelant pourra  obtenir  des  défenses  à  l'audience,  sur  assignation  à  bref  délai,  sans  qu'il 
puisse  en  être  accordé  sur  requête  non  communiquée.  —  C.  Proc.  civ. ,  17, 72, 135  et  s.,  439  ; 
(  '.  Comm.  (U7  ;  Tarif  du  16  février  1807,  art.  148. 
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Acte  d'avoué  à  avoué,  14. 
Assignation,  11. 
Clause  résolutoire.  3. 
Constitution  d'avoué,  12. 
Défaut.  1". 
Défenses.  1  et  s. 
Délai  (bref),  11,  13  et  s. 
Domuiages-intérêts,  7. 
Exceiition,  12. 


,  Exécution  consommée.  6. 

I  Exécution    provisoire,  1  et  s. 

I  Inscription  de  faux,  4. 

I  Intimé.  12. 

!  Jugement  par  défaut,  5. 

j  Opposition,  5,  17. 

'  Ordonnauce    du  président,  15 

et  16. 
Tribunaux  de  commerce,  11. 


1.  Lorsque  l'exécution  iirovisoire  a  été  ordonnée 
liors  des  cas  prévus  par  la  loi,  l'appelant  peut  obte- 
nir du  tribunal  d'appel  des  défenses,  c'est-à-dire  une 
décision  d'avant  faire  droit  qui  fera  défense  à  l'in- 
timé de  commencer  ou  de  continuer  l'exécution  du 
jugement  de  première  instance  avant  que  l'appel  ait 
été  jugé  au  fond.  —  Garsonnet,  l"édit.,  t.  6,  p.  258, 
§  960  ;  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  2952  et  s.  —  Sur 
le  point  de  savoir  dans  quels  cas  1  exécution  provi- 
soire doit  ou  peut  être  ordonnée,  V.  suprà,  art.  135. 

2.  Si  l'appelant  ne  prend  pas  ce  parti,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  si  le  tribunal  d'appel  n'accorde 
pas  les  défenses  demandées,  l'exécution  se  pour- 
suit malgré  l'appel  interjeté.  — Cass.,  15  août  1828 
[D.  Rép.,  y°  Appel,  n.  1244] 

3.  Il  y  a  lieu  pour  les  juges  d'appel  d'accorder 
un  sursis  à  l'exécution  ]>rovisoire  ordonnée  par  les 
premiers  juges,  lorsque  l'acte  dont  le  tribunal  a 
ordonné  l'exécution  contient  une  clause  résolutoire. 
—  Grenoble,  24  août  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
20.  2.  57,  D.  Rép.,  v"  Jugement,  n.  690-3"] 

4.  ...  Ou  lorsque  le  jugement  lui-même  est  argué 
de  faux.  — Carré  et  Chauveau,  quest.  1667.  —  Y.  h 
cet  égard  notre  Code  clv.unn.,  art.  1319. 

5.  La  disposition  d'un  jugement  par  défaut  qui 
ordonne  l'exéoutiou  provisoire  de  ce  jugement  peut 
être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  dans  les  délais 
de  l'opposition  et  en  même  temps  qu'il  est  formé 
opposition  quant  au  principal.  —  Turin,  20  mars 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  652] 

6.  Mais  lorsqu'à  la  suite  d'un  jugement  ordon- 
nant l'exécution  provisoire  nonobstant  opposition 
ou  appel,  l'exécution  provisoire  a  eu  lieu,  la  de- 
mande en  défense  à  l'exécution  provisoire,  formée 
devant  la  Cour,  est  sans  objet  et  doit  être  déclarée 
non  recevable.  —  Douai,  18  juillet  1892  fS.  et  P 
93.  2.  41,  D.  p.  94.2.  82] 

7.  Si  cette  partie  établit  que  l'exécution   provi- 


soire a  été  réellement  ordonnée  eu  dehors  des  cas 
spécifiés  par  la  loi,  elle  pourra  seulement  obtenir 
le  cas  échéant  des  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  1  exécution.  — 
Crépon,  Traité  de  Vappel,  t.  1,  n.  29  et  s. 

8.  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  Cour  ne  doit  pas  ac- 
corder de  défenses  contre  l'exécution  provisoire 
lorsque,  pour  savoir  si  elle  a  été  bien  ou  mal  or- 
donnée, il  faut  entrer  dans  l'examen  de  la  cause  au 
fond.  —  Bruxelles,  10  févr.  1824  [D.  Rèp.,  v°  Ju- 
gement, n.  675] 

9.  La  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  un  juge- 
ment déclaré  exécutoire  par  provision,  n'est  pas 
recevable  à  prétendre  que  cette  exécution  provi- 
soire a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
alors  qu'elle  a  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  l'exécu- 
tion poursuivie  par  le  demandeur.  —  Cass. ,  2  déc. 
1861   [S.  63.  1.  153,  P.  63.   659,  D.  p.  62.  1.  464] 

10.  Lorsque  la  cause  est  en  état  devant  les  juges 
d'apjiel,  ceux-ci  ne  peuvent  défendre  l'exécution 
provisoire  du  jugement,  attendu  qu'une  pareille 
décision  serait  inutile. —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1659. 

11.  Rappelons  à  cet  égard  le  second  pj-océdé  plus 
simple,  qui  consiste  à  demander  au  tribunal  d'appel 
la  permission  d'assigner  extraordinairement  à  jour 
et  à  heure  fixes  pour  plaider  sur  l'appel.  Ce  procédé 
est  indiqué  dans  l'art.  647  du  Code  de  commerce, 
mais  l'appelant  peut  évidemment  y  avoir  recours  en 
toutes  matières  et  devant  toutes  les  juridictions.  — 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  notre  Code  de  commerce 
annoté,  art.  647.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'art. 
459  s'applique  aux  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce,    V.  suprà,  art.  439,  n.  29  et  s. 

Procédure.  —  12.  Lorsque  l'appelant  se  pourvoit 
pour  obtenir  des  défenses  à  l'exécution  provisoire 
d'un  jugement,  l'intimé  est  obligé  de  constituer 
avoué,  dans  le  cas  où  il  veut  proposer  des  excep- 
tions à  cette  demande.  —  Berriat  Saint-Prix,  p. 
526  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1661.  —  Contra, 
Le  Praticien,  t.  3,  p.  142. 

13.  Le  sursis  à  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment ne  peut  être  demandé  sur  un  simple  placet  : 
l'intimé  doit  être  assigné  à  bref  délai  pour  enten- 
dre prononcer  sur  cette  demande,  alors  même  que 
les  délais  de  l'assignation  sur  l'appel  seraient  expi- 
rés sans  constitution  d'avoué  de  sa  part.  —Carré, 
quest.  1664;  Garsonnet,  1''*  édit.,  t.  5,  p.  258, 
§  9(;9. 

14.  Jugé  cependant  que    des  défenses  à  l'exécu- 
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tion  provisoire  ordonnée  par  un  jugement  frappé 
d'appel  peuvent  être  accordées  sur  simple  requête 
d'avoué  à  avoué  :  l'art.  459,  qui  disi)0se  que  les 
défenses  pourront  être  obtenues  sur  assignation  à 
bref  délai,  n'est  pas  exclusif  de  tout  autre  mode  de 
procéder.  —  Bordeaux,  8  mai  1835  [S.  36.  2.  52, 
P.  ohr.,  D.  r.35.  2.  121,  D.  Rép.,  v°  Jugem.,  n.  688] 
—  Garsonnet,  loc.  cit. 

15.  Au  surplus,  lorsque  l'appelant  assigne  à  bref 
délai,  pour  obtenir  des  défenses  à  l'audience,  il  n'a 
pas  besoin  de  requérir  préalablement  une  ordon- 
nance du  président  qui  l'y  autorise.  —  Toulouse, 
25  juin  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.. 
n.  680-2° J 

16.  Le  président  delà  Cour  d'appel  ne  peut,  sur  une 
requête  à  fin  d'obtenir  un  arrêt  de  défenses  à  l'exé- 


cution  provisoire  d'un  jugement,  surseoir  par  son 
ordonnance  à  cette  exécution,  un  tel  sursis  ne  pou- 
vant, d'après  l'art.  459,  être  accordé,  même  à  l'au- 
dience, que  sur  requête  communiquée.  —  Orléans, 
18  juin.  1835  [S.  35.  2.  494,  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  687] 

17.  Si  l'intimé  a  fait  défaut  sur  la  demande  en 
sursis  de  l'exécution  provisoire  du  jugement,  il  peut 
former  opposition  à  l'arrêt  qui  prononce  ce  sursis. 
—  Carré,  quest.  1662.  —  V.  aussi  Pigeau,  t.  1,  p. 
577  ;  Le  Prat.  t.  3,  p.  142,  et  Chauveau  sur  Carré, 
loc.  cit. 

18.  La  demande  à  tin  de  défenses  d'exécuter  pro- 
visoirement le  jugement  ne  doit  pas  être  jointe  au 
fond.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  577  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1660.  —  V.  Toutefois,  Garsonnet,  loc.  cit. 


Art.  460.  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être  accordé  des  défenses,  ni  être 
rendu  aiicuu  jugement  tendant  à  arrêter  directement  ou  indirectement  l'exécution  du 
jugement,  à  peine  de  nullité.  —  C,  proc.  civ.,  458  et  459,  478,  497,  1029  ;  C.  civ., 
1319;  C.  Comm.,  647. 


1 .  En  formulant  cette  interdiction,  le  législateur 
a  voulu  prévenir  le  retour  d'un  très  ancien  abus 
auquel  l'ordonnance  d'avril  1667  n'avait  pu  mettre 
un  terme,  car  les  Parlements  ne  l'observaient  pas 
sur  ce  point,  et  qui  consistait  à  arrêter  incontinent 
par  des  défenses,  l'exécution  de  jugements  définitifs 
ou  exécutoires  par  provision.  —  Garsonnet,  l''^  édit., 
t.  5,  p.  255,_§  969. 

2.  II  suit  du  iirincipe  posé  dans  notre  article 
qu'aucun  tribunal  d'appel  ne  peut,  à  la  demande 
des  parties  et  surtout  d'office,  défendre  de  com- 
mencer ou  de  continuer  l'exécution  d'un  jugement 
définitif  et  non  susceptible  d'appel  ou  d'un  jugement 
en  premier  ressort  exécutoire  par  provision  et  non  en- 
core infirmé,—  Garsonnet,  Zoo',  cit.  — V.  notamment 
sur  l'application  de  ce  principe,  Cass.,  18  pluv.  an 
XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  518,  D.  Rép.,  y"  Aj)- 
pel  civ.,  n.  1252] 

3.  ...  Et  d'autre  part,  que  la  partie  contre  laquelle 
l'exécution  est  poursuivie  ne  peut  davantage  arriver 
indirectement  au  même  résultat  en  recourant  à  des 
procédures  ou  moyens  qui  tendraient  à  faire  surseoir 
à  cette  exécution.  —  V.  à  cet  égard,  Turin,  12  déc. 
1809  [P.  chr.,  D.  a.  9.  577,  D.  Rép.,  v°  Interroga- 
toire sur  fdi.ts  et  articles,  n.  41]  —  Rennes,  12 
juin.  1810  [P.  chr.,  D.  a.  12.  579,  D.  Rép.,  v° 
Jugem.,  n.  431]  —Paris,  12  oct.  1825  [P. chr.,  D. 
Ré}}.,  V  cit.,\i.  426] 

4.  Toutefois  du  principe  que  le  criminel  tient  le 
civil  en  suspens,  il  suit  que  l'exécution  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  déclaré  exécutoire 
par  provision,  peut  être  suspendue  par  la  Cour 
d'appel  malgi'é  les  interdictions  de  surseoir  pro- 
noncées par  la  loi,  notamment  par  l'art.  647,  C. 
comm.,  alors  que  ce  jugement  a  été  prononcé  à 
raison  de  billets  formant  l'objet  d'une  instance  cor- 
rectionnelle. —  Paris,  28  sept.  1864  [S.  65.  2.  97,  P. 
65.  466] 


5.  ...  Et  alors  aussi  que  la  Cour  est  saisie  de 
l'appel  d'autres  jugements  rendus  contre  les  mêmes 
parties  et  ayant  également  pour  cause  des  billets 
souscrits  dans  les  mêmes  circonstances.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  Cours  d'appel 
ont  le  droit  d'accorder  des  défenses  et  de  surseoir 
à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce, V.  suprà,  art.  439,  n.29  et  s.  et  art.  459,  n. 
11.  —  Y.  également  notre  Code  de  comm.  ann., 
art.  647. 

6.  Notre  article  ne  vise  d'ailleurs  que  les  juge- 
ments de  première  instance  ordonnant  l'exécution 
provisoire  de  leurs  décisions  ;  il  n'avait  pas  à  se 
préoccuper  des  arrêts  de  cour  dont  rien,  lorsqu'ils 
sont  contradictoires,  ne  peut  et  ne  doit  arrêter 
l'exécution.  —  Ainsi  l'exécution  d'un  arrêt  ne  saurait 
être  arrêtée  par  une  ordonnance  de  référé. —  Paris, 
20  août  1810  [S.  et  P.  chr.,D.  a.  11.  545,  D.  Rép., 
v°  Jugement,  n.  678] 

7.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'ordonnance 
de  référé  serait  basée  sur  un  conflit  élevé  par  l'au- 
torité administrative.  —  Même  arrêt. 

8.  Toutefois  l'exécution  desarrêts  peut  être  suspen- 
due par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  L'intervention 
d'une  partie  vis-à-vis  de  laquelle  il  n'y  a  pas  chose 
jugée  et  qui  peut  avoir  pour  conséquence  une  ré- 
formation, tout  au  moins  en  ce  qui  la  concerne,  de 
la  décision  rendue,  autorise  le  juge  à  ordonner 
qu'il  soit  sursis  à  une  exécution  qui  pourrait  être 
préjudiciable  à  des  droits  sur  lesquels  il  n'a  pas 
encore  été  statué.  —  Rennes,  12  juill.  1810,  pré- 
cité. —  Sur  la  tierce  opposition,  V.  infrà,  art. 
474  et  s. 

9.  Elle  peut  l'être  également  par  la  voie  de  la  re- 
quête civile.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Crépon,  Tr.  de 
l'appel,  n.  2978.  —  Sur  la  requête  civile,  V.  mfrà, 
art.  480  et  s. 


Art.  461.  Tout  appel,  même  de  jugement  rendu  sur  instruction  par  écrit,  sera  porté 
à  l'audience,  sauf  au  tribunalà  ordonner  l'instruction  par  écrit,s'il  y  a  lieu.  —  C.proc.  civ., 
95  et  s.,  809. 
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Apport  delà  mlnnte,  5,  7. 

Appehmt,  11. 

Cooimisxion  uuiuicipale,    10. 

Coucliisioni;  iiiotivct-s,  2. 

Confirmation,  11. 

Copie  sigiilliée,  6. 

Délai,  8. 

Dispositif  (ie   jugeaient,    13. 

Elections,  10. 

Enregistrement,  5. 

EspcUitiou  du  jugemeQt,4  ets. 


Greffier,  9. 

Instruction  orale,  1,  3. 

Instruction  par  écrit,  1  ets. 

Intimés   pluralité  d'),   12. 

Ju'-'e  de  pais,  10. 

Maire,  10. 

Mise  eu  état,  12. 

Motifs  (le  jugement,  13. 

Non  comparution,  11. 

Timbre,  «. 

Vérllicatiou  de  la  minute.  7. 


1.  l'ne  affaire  in.struire  par  écrit  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  s'instruit  oralement  devant 
la  Cour  si  celle-ci  ne  juge  pas  utile  de  leconjiuencer 
la  ]trocédure  jiar  écrit.  —  Garsonnet,  l""«édit.,  t.  5^ 
§  91j6,  p.  243. —  V.  sur  l'instruction  par  écrit,  siqrà, 
a'Tt.  95  et  s. 

2.  Les  juges  d'appel  ne  peuvent  même,  sur  de 
simples  conclusions  motivées,  ordonner  qu'une  aflaire, 
instruite  ]iar  écrit  en  première  instance,  le  sera  de  la 
même  manière  en  cause  d'appel;  il  e.st  nécessaire  que 
les  ])arties  i)laidcnt.  —  Carré  etChauveau,quest.  1669  ; 
Pigeau.  Conim.,  t.  2,  p.  31)  ;  Boitard,  t.  3,  p.  121  ; 
Favard  de  Langlade,  Èép.,  v»  Appel,  seet.  1,  §  4, 
n.  5;  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  3168. 

3.  A  l'inverse,  une  affaire  instruite  oralement 
devant  le  tribunal  de  première  instance  peut  s'ins- 
truire par  écrit  devant  la  Cour,  si  celle-ci  croit  devoir 
l'ordonner.  —  Garsonnet,  loc.  cit.  ;  Eodière,  t.  2,  p. 
79  et  s.  ;  Bioche,n.  485. 

4.  L'appelant  doit  être  déclaré  non  recevable  dans 
son  ajipel,  s'il  ne  produit  pas  devant  la  Cour  l'expédi- 
tion du  jugement  attaqué.  —  Bordeaux,  22  déc. 
1857  [S.  58.  2.  529,  P.  58.331] 

5.  Et  même  il  ne  pourrait  être  suppléé  à  l'expédition 
du  jugement  attaqué  par  une  demande  d'apport  de 
la  minute,  laquelle  ne  serait  qu'un  moyen  détourné 
pour  éluder  les  règles  de  la  procédure  dont  il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  de  dispenser  les  parties. 
Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  levée  de  l'expédi- 
tion du  jugement  nécessiterait  le  paiement  de  frais 
d'eniegistremeut  que  l'appelant  prétendrait  être  à 
lajîharge  de  l'intimé.  —  Pari.s,  14  janv.  1873  [D. 
p.  73.  2.  10] —  iSii?, Rousseau  et  Laisnev,  v°  Appel, 
n.39y. 

6.  Décidé  dans  le  même  sens  que  l'obligation 
imposée  à  l'appelant  de  produire  le  jugement  atta- 
qué ne  recevant  exécution  que  par  la  production 
d'une  expédition  de  ce  jugement  ou  d'une  copie  ré- 
gulière, c'est-à-dire  d'unecopie  signifiée  de  l'expé- 
dition, un  appel  doit  être  déclaré  non  recevable,  si 
le  demandeur  ne  produit  devant  la  cour  qu'une  co- 
pie sur  papier  non  timbre'"  du  jugement,  ne  comi)re- 
nant  pas  la  transcri})tion  des  qualités.  —  Aix,  30 
juin.  1885  [S.  87.2.217,  P.87.1.  1212]  -  V.aussi 
conf.  Grenoble,  30  juin  1819  [P.  chr.l  —  Paris 
25  juin.  1878  [D.  v.  78.  5.  36]  -  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1598  Z»?s;  Rodière,  t.  2,  p.  101; 
Bioclic,  v»  Appel,  n.  627,  et  Suppl.,  eod.  verb.,  n. 
482  bis  ;  Rousseau  et  Laisney,  V  Appel,  n.  399  ; 
Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré  et 
Chauveau,  V  Appel,  n.264  et  s.  ;  notre  Rép.  gén. 
alpJi.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  68. 


7.  La  production  de  l'expédition  du  jugement  au 
gretïe  ne  saurait  être  suppléée,  soit  par  l'apport  de 
la  minute,  soit  par  sa  véritication.  —  Aix,  .30  juill. 
1885,  précité.  —  Sic,  Rousseau  et  Laisnev,  loc. 
cit. 

8.  Toutefois  cette  non  recevabilité  de  l'appel  peut 
ne  pas  être  immédiatement  prononcée  :  il  appartient 
au  juge  d'impartir  un  délai  à  l'appelant  pour  la 
production  du  jugement  attaqué  et  de  ne  déclarei- 
l'appel  non  recevable  qu'autant  que,  dans  le  délai 
fixé,  il  n'aura  pas  été  satisfait  à  la  mise  en  de- 
meure. —  V.  Riom,  7  janv.  1826  [S.  et  P.  clir.,  D. 
/?cp.,  v°  Appel  cir.,  n.  1274. 

9.  Il  faut  également,  pour  atténuer  la  rigueur  de 
ces  règles,  tenir  compte  des  i  ésistances  injustes  que 
le  dé]iositaire  de  la  sentence  aurait  pu  opposer  à  la 
délivrance  de  l'expédition.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que 
l'on  pouvait  appeler  d'un  jugement  dont  le  greffier 
n'avait  pas  voulu  délivrer  expédition,  déclarant 
qu'il  n'en  avait  pas  été  tenu  minute,  alors  d'ail- 
leurs que  l'e.Kistence  du  jugement  est  constatée.  — 
Grenoble,  7  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 

10.  Décidé  dans  !e  même  sens  que  le  droit  qui 
appartient  à  tout  électeur  d'attaquer  les  décisions 
de  la  commission  municipale  ne  peut  être  paialysé 
par  le  refus  illégal  d'un  maire  de  donner  communi- 
cation de  ses  décisions  et  surtout  de  fournir  au  ré- 
clamant rayé  de  la  liste  électorale  une  copie  de 
celle  de  ces  décisions  qui  le  concerne  personnelle- 
ment et  qui  aurait  dfl  lui  être  notifiée.  En  ce  cas, 
le  juge  de  paix  statuant  sur  l'appel  du  réclamant, 
ainsi  spécifié  dans  âon  objet,  a  le  pouvoir  d'autoriser 
et,  au  besoin,  d'ordonner  la  délivrance  de  la  copie 
de  cette  décision  et  même  l'apport  du  registre  des 
décisions  de  la  commission  municipale  quand  l'une 
ou  l'autre  de  ces  mesures  est  nécessaire  pour  la  so- 
lution d'une  contestation  électorale.  Le  juge  de 
paix  ne  saurait  déclarer  l'appel  irrecevable  sous  pré- 
texte qu'il  ne  peut  y  être  statué  sans  l'apport  de  la 
décision  attaquée.  —  Case.,  12  avr.  1881  [S.  81.  1. 
371,  P.  81.  1.  890]  ;  21  avr.  1887  [S.  87.  1.  326, 
P.  87.  1.  783] 

11.  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas,  le  jugement 
frappé  d'appel  peut  être  confirmé  sans  vérification 
préalable  des  conclusions  de  l'intimé.  —  V.  suprà. 
art.  154,  n.  12  et  s. 

12.  Lorsqu'un  jugement  a  été  frappé  d'appel  suc- 
cessivement par  l'une  des  parties  à  l'égard  de  plu- 
sieurs autres,  il  ne  peut  être  passé  outre  séparément 
au  jugement  de  l'appel  interjeté  contre  l'un  des  in- 
timés, sous  prétexte  que  l'affaire  serait  en  état  à  son 
égard,  sans  tenir  compte  des  appels  interjetés  plus 
tard  contre  les  autres  :  les  divers  appels  se  liant 
entre  eux  par  leur  objet  et  par  les  qualités  des  par- 
ties en  cause,  l'affaire  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  en  état,  quand  elle  ne  l'est  pas  à  l'égard  de 
toutes  les  parties.  —  Cass.,  13  déc.  1848  [S.  49.  1. 
23,  P.  50-  1.  573,  D.  p.  49.  1.  38] 

13.  Une  cour  d'appel  ne  peut,  sans  déni  de  jus- 
tice, déclarer  un  chef  d'à,  pel  non  recevable,  sous 
prétexte  qu'il  n'y  aurait  été  statué  que  dans  les  mo- 
tifs du  jugement  de  première  instance,  et  non  dans 
le  dispositif.  —  Cass.,  24  janv.  1835  [S.  35.  1.  105, 
P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  109] 


Art.   462.    Dan.s  la   huitaine   de  la   constittition   d'avoué    par   l'intimé,   l'appelant 
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signifiera  ses  griefs  contre  le  jugement.  L'intime''  répondra  dans  la  huitaine  suivante.  L'au- 
dience sera  poursuivie  sans  autre  procédure.  —  G.  proc.  civ.,  75  et  s.,  85  et  s.,  lOol. 


1.  L'appelant  n'est  pas  tenu  de  déduire  ses  moyens 
dans  l'acte  d'appel  ;  il  a  huitaine  pour  les  signifier  à 
compter  du  jour  où  l'intimé  a  constitué  avoué  : 
celui-ci,  à  son  tour,  a  huit  jours  pour  y  répondre. — 
Garsonnet,  !"■  édit.,  t.  5,  §  966,  p.  246.  —  En  ce 
qui  concerne  les  demandes  nouvelles  et  les  moyens 
nouveaux,  V.  hifrà,  art.  464. 

2.  ...  En  supposant,  bien  entendu,  que  l'appelant 
lui  en  a  signifié.  — ■'  Eennes,  18  novembre  1851, 
D.  p.  54.  5.  397. 

3.  Ainsi,  lorsque  l'appelant,  dans  son  acte  d'appel, 
a  simplement  demandé  la  nullité  ou,  en  tous  cas, 
l'infirmation  du  jugement  attaqué,  il  peut  pardes con- 
clusions additionnelles  postérieures  demander  que  le 
bénéfice  de  l'action  formé  par  lui  en  première  ins- 
tance lui  soit  adjugé.  —  Cass.,  3  mars  1880  [S.  81. 
1.  123,  P.  81.  l."268,  D.  p.  80.  1.  455] 

4.  Les  défenses  signifiées  par  l'appelant  après 
l'expiration  du  délai  précité  sont  néiinmoins  rece- 
vables  ;  mais  elles  doivent  être  rejetées  de  la  taxe, 
—  Cass.,  21  juin.  1863  |D.  p.  63.  1.  339]  —  Turin, 
13  août  1811  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Appel  civ.,  n. 
1280] .  —  Sic,  Carré,  quest.  1671  ;  Chanveau  sur 
Carré,  quest.  2587  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Comp. 
Cass.,  28  mai  1866  [D.  p.  66.  1.  303] 


5.  Dans  les  matières  qui  exigent  une  prompte 
expédition,  notamment  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, les  juges  d'appel  ont  le  droit  d'abréger  les 
délais  fixés  pour  les  matières  ordinaires  par  l'art. 
462,  pour  la  signification  des  griefs  d'appel  et  des 
moyens  de  défense.  —  Cass.,  29  mai  1834  [S.  34. 
1.  446,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  259,  D.  Rép.  v«  Appel 
civ.,  n.  1284. 

6.  L'intimé  peut  même,  avant  l'exidration  du  dé- 
lai de  l'assignation,  sommer  par  un  simple  avenir 
l'appelant  de  plaider  à  un  jonr  indiqué  par  le  prési- 
dent, sans  que  l'appelant  puisse  exiger  une  assigna- 
tion à  cet  effet.  —  Bruxelles,  5  mars  1832,  D.  Rép. 
?•«  cit.,  n.  1279. 

7.  Au  cas  d'appel  interjeté  par  une  partie  du  ju- 
gement qui  la  condamne  pour  diffamation  par  la 
voie  de  la  presse,  doit  être  considérée  comme  un 
acte  interruptif  de  la  prescription  de  l'action,  la 
sommation,  par  l'avoué  de  l'intimé  à  l'avoué  de  l'ap- 
pelant, d'avoir  à  luisignifierlesgriefs  que  ses  clients 
entendaient  soulever  à  l'encontre  du  jugement,  cette 
sommation  constituant  un  acte  valable  de  la  procé- 
dure qui  a  pour  but  de  faire  suivre  à  celle-ci  sa 
marche  régulière.  — -  Cass.,  l''"'  mars  1893  [S.  et  P. 
94.  1.  187",  D.  p.  93.  1.  381] 


Art.  463.  Les  appels  de  jugements  rendus  en  matière  sommaire  seront  portes  à 
l'audience  sur  simple  acte,  et  sans  autre  procédure.  Il  en  sera  de  même  de  l'appel  des  au- 
tres jugements  lorsque  Tintimé  n'aura  pas  comparu.  —  C.  proc.  civ.,  82,  149  et  s,,  404 
et  s.;  C.  Comm.,  648. 


1.  Les  cours  d'appel  jugent  sommairement  les 
appels  interjetés  en  matière  sommaire  et  doivent 
suivre  à  leur  égard  les  mêmes  règles  qu'en  P*^  ins- 
tance. —  Garsonnet,  T'"'  édit.,  t.  5,  §  1067,  p.  502. 

2.  Elles  jugent  de  même,  aux  termes  de  notre  ar- 
ticle, par  motif  de  célérité  et  d'économie,  les  appels 
interjetés  en  matière  ordinaire,  lorsque  l'intimé  fait 
défaut  faute  de  comparaître.  - —  Garsonnet,  loc.  cit. 

3.  Le  défaut  faute  de  conclure  de  l'intimé  et  le 
défaut  de  l'appelant  qui  ne  peut  naturellement  être 
que  faute  de  conclure,  doivent  aussi,  par  identité  de 
motifs,  être  jugés  somniiirement.  —  Garsonnet,  loc. 
cit. 

4.  On  procédera  donc  en  forme  ordinaire  ou  som- 
maire, suivant  les  ]irincii)es  du  droit  commun,  jus- 
qu'au jour  où,  le  moment  de  prendre  des  conclusions 
étant  arrivé,  l'appelant  ou  l'intimé  n'en  auront  pas 
pris;    mais  à   partir  de   ce   moment  on  appliquera 


toutes  les  règles  de  la  procédure  sommaire.  —  Sic, 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  Sur  les  règles  de  la  procédure 
sommaire,  V.  Garsonnet,  1''''  édit.,  t.  2,  §  396  et  s. 
et  suprà,  art.  404  et  s. 

5.  La  règle  d'après  laquelle  l'appel  des  jugements 
rendus  en  matière  sommaire  doit  être  porté  à  l'au- 
dience sur  un  simple  acte  sans  autre  procédure, 
s'applique  aussi  aux  sentences  des  juges  de  paix.  — 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  404,  n.  7 
et  s. 

6.  L'art.  648,  C.  comm.  dispose  égalementque  les 
appels  des  jugements  rendus  en  matière  commerciale 
seront  jugés  sommairement  et  cette  disposition,  ap- 
plicable aux  intances  mêmes  où  lintimé  a  comparu, 
convient,  à  plus  forte  raison,  à  celles  où  il  a  fait 
défaut  faute  de  comparaître.  — Sic,  Garsonnet,  loc. 
cit.,  et  §  967  —  V.  notre  Code  de  commerce  ann., 
art.  648.' 


Aet.  484.  Il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel,  aucune  nouvelle  demande,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  compensation,  ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'action 
principale. 

Pourront  aussi  les  parties  demander  des  intérêts,  arrérages,  loyers  et  autres  accessoi- 
res échus  depuis  le  jugement  de  première  instance,  et  les  dommages  et  intérêts  pour  le 
préjudice  souffert  depuis  ledit  jugement.  — C.  proc.  civ.,  128,  473,  727,  754;  C  civ., 
547  et  s.,  826,  832,  1146  et  s.,  1154,  1289  et  s.,  1690,  1905  et  s. 
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l.VnKX   ALrilABÉTlgL'E 


Abordage,  91. 
Absent,  18. 
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SECTION  I. 


GENERALITES. 


1.  La  non  recevabilité  en  appel  des  demandes  nou- 
velles, édictée  par  notre  article,  se  rattache  àlafois 
à  la  règle  «  Tantum  devolutum  quantum  appella- 
tum  »  et  à  celle  du  double  degré  de  juridiction  (V. 
suijrà,  art.  l^''  de  la  loi  du  11  avril  1838,  n.  1  et 
s.).  —  En  d'autres  termes,  elle  a  pour  but  :  1"  de 
maintenir  l'instance  d'appel  dans  les  limites  que  les 
parties  elles-mêmes  lui  ont  assignée  devant  les  pre- 
miers juges;  2"  d'empêcher  que  des  demandes 
formées  pour  la  première  fois  en  appel  ne  privent 
du  premier  degré  de  juridiction  la  partie  contre 
laquelle  elles  sont  formées.  —  Garsonnet,  1'^''  édit., 
t.  5,  §970,  p.  262. 

2.  Décidé  en  principe  par  application  de  notrearti- 
cle  que  les  juges  d'appel  ne  peuvent  prononcer  que 
sur  les  demandes  qui  ont  été  déjà  soumises  à  l'ap- 
préciation  des    juges  de  l'"^  instance  ;  il    leur  est 


interdit  de  statuer  sur  une  demande  nouvelle  et 
d'apprécier  par  avance  si,  devant  une  autre  juri- 
diction, cette  réclamation  devait  ou  non  êtreaccueil- 
lie.  —  Cass.,  l^--  août  1883  [S.  84.  1.  239.  P.  84. 
l.  565,  D.  p.  84.  1.  406]  —  Sic,  Crépon.  Tr.  de  l'ap- 
pel n.  3214  et  s. 

3.  Toutefois,  les  juges  d'appel  devant  lesquels  est 
formée  une  demande  nouvelle  ne  sont  pas  tenus  de 
la  déclarer  non  recevable,  lorsque  les  parties  n'élè- 
vent elles-mêmes  à  cet  égard  aucune  lin  de  non 
recevoir.  —  Cass.,  19  nov.  1861  [S.  62.  1.  145,  P. 
62.  399,  D.  r.  62.  1.  140]  ;  13  mars  1876  [S.  76.  1. 
360,  P.  76.  872,  D.  r.  76.  1.  342]  ;  IDfévr.  1879, 
S.  81.  1.  23,  P.  82.  1.  35]  —  Sic,  Rodière,  t.  2, 
p.   106. 

4.  Spécialement,  lorsqu'une  des  parties  a  combattu 
en  appel  des  conclusions  subsidiaires,  sans  opposer 
à  ces  conclusions  l'exci'ption  tirée  de  ce  qu'elles 
auraient  constitué  une  demande  nouvelle,  le  juge 
d'appel  n'a  pas  à  s'expliquer  sur  une  fin  de  non 
recevoir  qui  n'était  pas  invoquée  devant  lui,  et 
qu'il  n'était  yjas  tenu  de  suppléer  d'office.  —  Cass., 
19  déc.  1887  [S.  88.  1.  149,  P.  88.  1.  360,  D.  p. 
88.  1.  471] 

5.  Jugé  même  qu'une  demande  nouvelle  ne  peut 
être  déclarée  non  recevable,  alors  que  la  fin  de  non 
recevoir  n'a  pas  été  proposée  par  les  parties  inté- 
ressées. —  Paris,  5  févr.  1872  [S.  73.  2.  75,  P.  73. 
338,  D.  p.  74.  2.  235] 

6.  Et  cette  fin  de  non  recevoir  doit  être  formulée 
dans  des  conclusions  motivées.  —  Cass.,  12  févr. 
1855  [D.  p.  55.   1.  80] 

7.  En  d'autres  termes,  la  fin  de  non  recevoir, 
tirée  de  la  nouveauté  d'une  demande,  n'est  pas 
d'ordre  public  et  ne  doit  pas  être  appliquée  d'of  lice  ; 
la  règle  du  double  degré  de  juridiction  dont  elle  est 
l'expression  est  une  garantie  qui  est  plutôt  dans 
l'intérêt  privé  des  parties  ;  celles-ci  peuvent  donc 
y  renoncer  et  le  moyen  ne  ]ieut  être  invoqué  pour 
la  jiremière  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  V. 
en  ce  sens  :  Cass.,  23  févr.  1835  [S.  35.  1.  305, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  578,  D.  Rrp.,  x°  Demande  nouv., 
n.  28];  24  déc.  1838  [S.  39.  1.  60,  P.  .39.  1.  67, 
D.  p.  39. 1.  93,  D.  Rép.,  v°  Demande  nouv.,  u.  23-3»l  ; 
!«'■  déc.  1841  [S.  42.  1.  224,  P.  42.  1.  338,  D.  p. 
42.  1.  25];  3  jauv.  1844,  Durand  [S.  44.  1.  106, 
P.  44.  1.  360,  D.  p.  44.  1.  96];  19  nov.  1861,  pré- 
cité ;  18  mai  1868  [S.  68.  1.  432,  P.  68.  1164,  D.  p. 
68.  1.  456];  14  déc.  1868  [S.  69.  1.  312,  P.  69. 
775,  D.  p.  69.  1.  186]  ;  15  juin  1875  [S.  76.  1.  349, 
P.  75.  854,  D.  p.  76.  1.  502]  ;  20  mai  1878  [S. 
78.  1.  461,  P.  78.  1203,  D.  p.  78.  1.  4691;  18  nov. 
1878  [S.  81.  1.  70,  P.  81.  1.  148]  ;  19  févr.  1879, 
précité  ;  14  nov,  1881  [S.  83.  1.  303,  P  83.  1.  745, 
D.  p.  82.  1.  1561;  24  juill.  1883  [S.  85.  1.  119, 
P.  85.  1.  262];  5  mai  1886  [S.  86.  1.  311,  P.  86.  1. 
743]  ;  19  déc.  1887,  précité;  14  févr.  1888  [S.  90. 
1.  477,  P.  90.  1.  1131,  D.  p.  88.  1.  225]  :  11  déc. 
1888  [S.  89.  1.  80,  P.  89.  1.  166,  D.  p.  90.  1 .  342]; 
21  nov.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  13,  D.  p.  94.  1.  269]; 
8  mai  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  87]  —  Sic,  Garsonnet, 
lac.  cit.  ;  Bioche.  n.  577  ;  Carré,  Quest.  1676  ; 
Rodière,  loc.  cit.;  Crépon,  loc.  cit..  n.  3.305  et  s.  — 
V.  toutefois,  Cass.,  12  mars  1889  [S.  91.  1.  513  et 
la  note  de  M.  Albert  Tissier,  P.  91.  1.  1259,  D.  p. 
89.  1.  177] 

8.  Jugé  spécialement  qu'on  ne  peut  se  faire  un 
moyen  devant  la  Cour  de  cassation  de  l'admission 
d'une  demande  nouvelle  en  cause  d'appel,  lorsque 
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(levant  les  juges  d'appel  aucune  tin  de  non  leecToir 
n'a  été  proposée  contre  la  demande.  —  CasB,, 
3janv.  1844,  Durand,  préeitr; — 3  ianv.  1844,  Lau- 
rent rs.  44.  1. 111,  P.  44.  1.362,  D.  i-.  44.  1.  ;t3] 

y.  A  plus  forte  raison,  la  partie  <|in  a  formé  en 
cause  d'appel  une  demande  nouvelle  sur  laquelle  la 
Cour  a  statué  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  de  la  violation  de  la  rè- 
gle des  deux  degrés  de  juridiction,  surtout  lorsque 
cette  demande  était  moins  une  demande  nouvelle 
qu'une  modification  de  la  demande  principale.  — 
Cass..  23  fé\T.  1835,  jnécité. 

10.  D'autre  part,  l'arrêt  (jui  déclare  en  fait,  qu'une 
demande  formée  en  appel  a  été  également  formée 
en  itremièrc  instance,  et  pai'  ce  motif  ne  constitue 
pas  une  demande  nouvelle,  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  — Cass.,  16  févr.  1853  [S.  53. 
1.  -254,  P.  53.  2.  102,  D.  p.  53.  1.  621 

11.  Lorsque  sur  l'appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire, le  demandeur,  qui  a  agi  comme  propriétaire, 
argumente  subsidiairement  des  droits  <|u'il  aurait 
comme  usager,  sans  que  le  défendeur  oppose  que 
cette  prétention  aune  qualité  nouvelle  constitue  une 
demande  nouvelle  non  recevable  en  appel,  ce  der- 
nier n'est  plus  recevable  à  opposer  cette  e.Kception, 
lorsque,  sur  l'appel  du  jugement  définitif,  le  deman- 
deur renouvelle  sa  prétention  à  un  droit  d'usage.  — 
Cass..  8  mai  18.38  [S.  38.  1.  408,  P.  38.  1.  636,  D. 
I'.  38.  1.  223.  D.  Rép.,  v»  Demande  muv.,  n.  23-2°] 
—  Sic.  Carré,  quest.  1676. 

12.  L'art.  464,  qui  défend  aux  parties  déformer  en 
apjiel  aucune  demande  nouvelle,  ne  s'appli<jue  pas 
au  cas  où,  sur  les  seules  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic, une  convention  qui  n'avait  pas  été  arguée  de 
nullité  a  été  annulée  en  appel  par  un  motif  d'ordre 
public.  —  Cass.,  12  déc.  1810  [S.  chr.] 


SECTION  II. 

CONCLUSIONS    VU  DEMAXDEUK. 

13.  Toute  demande  qui,  par  sa  cause,  son  objet  ou 
la  qu.dité  des  parties  est  autre  que  celle  qui  a  été 
porcée  devant  les  premiers  juges,  constitue  une  de- 
mande nouvelle.  En  d'autres  ternies,  une  demande 
doit  être  considérée  comme  nouvelle,  ne  pouvant, 
comme  telle,  être  formée  pour  la  première  fois  en 
appel,  lorsqu'elle  ne  se  rattache  en  aucune  manière 
aux  conclusions  prises  en  première  instance.  La  ju- 
risprudence ayant  fait  de  nombreuses  applications  de 
cette  règle,  nous  allons  en  passer  un  certain  nombre 
en  revue. 

14.  Quelques-unes  des  décisions  qui  vont  suivre 
ont  été  rendues  sous  l'empire  de  la  loi  du  3bram. 
an  II  ;  mais  elles  n'ont  rien  perdu  de  leur  autorité 
parce  que  l'art.  464,  C.  proc.  civ.,  qui  régit  aujour- 
d'hui la  matière,  n'est  guère,  pour  la  [dus  grande 
partie  de  ses  dispositions,  que  la  reproduction  de  l'art. 
7  de  la  loi  précitée  et  la  consécration  de  l'interpré- 
tation que  la  jurisi)rudence  avait  donnée  à  cet  ar- 
ticle. 

§  \.  Demandes  uyayit  le  caractère  de  demandes 
nouvelles. 

15.  La  demande  formée  pour  la  première  fois  en 
appel,  est  non  recevable  comme  demande  nouvelle 
alors  même  qu'elle  avait  fait  l'objet  de  réserves  en 


première  instance  contre  l'une  des  parties  en  cause 
—  Cass.,  31  juin.  1862  [S.  62.  1.  1076,  P.  63.  14&' 
D.  p.  62.  \.  3'75] — Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest 
1677  ter. 

16.  Il  en  est  de  même  de  la  demande  présentée 
d'abord,  mais  ensuite  abandonnée  en  première  ins- 
tance. —  Cass.,  12  mess,  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D. 
-A.  6.  553] 

17.  Ainsi  la  partie  qui,  en  première  in.stance, 
après  avoir  dans  ses  conclusions  demandé  des  dom  - 
mages-intérêts,  y  a  ensuite  renoncé,  ne  peut  renou- 
veler cette  demande  en  cause  d'appel.  —  Rennes,  19 
mars  1850  [S.  51.  2.  161.  P.  50,  2.  513,  D.  p.  53, 
5.  160] 

18.  Est  nouvelle  la  demande  d'envoi  en  possession 
formée  contre  l'héritier  présomptif  d'un  absent  par 
l'héritier  testamentaire.  —  Aix,  8  juill.  1807  [S.  er 
P.  chr.,  D.  A.  1.  9,  D.  Rép.,  V  Absence,  u.246] 

19.  En  matière  de  divorce  et  séparation  de  corjps 
on  a  considéré  comme  demande  nouvelle,  ne  pouvant 
être  formée  pour  la  première  fois  en  apjiel,  la  de- 
mande que  le  mari,  qui  s'est  liomé,  devant  le  juge  des 
référés,  en  première  instance,  à  s'opposer  à  ce  que 
lors  de  l'inventaire,  dressé  à  la  levée  des  scellés,  les 
papiers  trouvés  fussent  transportés  en  l'étude  du  no- 
taire, forme  devant  la  Cour  en  nullité  de  l'inven- 
taire, en  se  fondant  sur  des  irrégularités  non  anté- 
rieurement alléguéps.  —  Cass.j  28  juin  1899  [S. 
et  P.  1900. 1.  37,  p.  p.  99. 1.  447] 

20.  Pour  le  même  motif,  l'époux  demandeur  en 
séparation  de  corps  ou  ses  héritiers  ne  peuvent,  en 
cause  d'a]»pel  du  jugement  qui  a  statué  sur  cette 
demande  et  sur  celle  de  la  révocation  des  dons  ou 
avantages  faits  par  l'époux  demandeur  à  son  con- 
joint, comme  conséquence  nécessaire  de  la  sépara- 
tion, i)rendre  des  conclusions  distinctes  en  révoca- 
tion des  mêmes  dons  ou  avantages  pour  cause  d'in- 
gratitude. —  Lvon,  4  avr.  1851  [S.  51.  2.  617, 
P.  52.  1.  182,  D.' p.  52.  2.  242] 

21.  Lorsqu'une  Cour  est  saisie  de  l'appel  d'un 
jugement  qui  avait  donné  mainlevée  d'une  opposi- 
tion à  transcription  de  divorce  en  prescrivant  l'exé- 
cution provisoire  nonobstant  appel,  les  conclusions 
prises  devant  la  Cour,  à  fin  de  nullité  de  la  transcrip- 
tion opérée  depuis  le  jugement,  sur  le  motif  qu'elle 
aurait  été  requise  par  un  officier  ministériel  sans 
mandat  spécial,  ont  le  caractère  d'une  demande  nou- 
velle, comme  telle  irrecevable .  —  Douai,  9  août 
1892  [S.  et  P.  93.  2.  41,  D.  p.  94.  2.82] 

22.  Doit  être  déclarée  non  recevable  comme  nou- 
velle :  ...la  demande  par  laquelle  le  bénéficiaire  d'une 
libéralité  déclarée  nulle  en  première  instance,  faute 
d'accomplissement  des  formalités  requises  pour  les 
donations,  bien  qu'elle  fût  qualifiée  par  les  intéres- 
sés de  pensionalimentaire, conclut  pour  la  première 
fois  en  apyjel  à  l'obtention  d'une  ijension  de  cette 
nature.  —  Cass.,  10  janv.  1877  [S.  77.  1.  72,  P. 
77.  151] 

23 La  demande  en  pension  alimentaire  formée 

par  une  mère  poursuivie  en  déchéance  de  l'usufruit 
légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs.  —  Limoges, 
23  juiU.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  818,  D.  Rép., 
v"  Demande nouv.,  n.   256] 

24.  Le  père  d'un  enfant  naturel,  qui,  sur  la  de- 
mande d'une  pension  alimentaire  dirigée  contre  lui 
par  la  mère,  conteste  seulement  en  première  ins- 
tance la  quotité  de  la  ]iension,  est  non  recevable  en 
cause  d'appel  à  prétendre  qu'il  n'est  pas  le  père,  et 
à  contester   l'état  de  l'enfant.  —  Colmar,  11  mars 
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181'J  [S.  et  P.  du-.,  D.  A.  4.703  et  8.  629,  D.  Rép., 
y"  Demande  nouv.^  n.  245-2'j]  — V.  notre  Code  civ. 
ann.,  art.  312. 

25.  Le  minenrqiii,  en  première  instance,  a  con- 
clu à  la  nullité  d'une  vente  mobilière  pour  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  452,  C.  civ.,  n'est  pas  recevable  à  demander, 
en  outre,  pour  la  première  fois  en  appel,  que  l'ac- 
quéreur soit  tenu  de  lui  jiayer,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, une  somme  égale  à  celle  qui  aurait  dû 
être  consacrée  à  leur  entretien  et  à  leur  éducation  ; 
c'est  là  une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de  l'art. 
4(34.  _  Bordeaux,  l"--  août  1871  [S.  71 .  2.  199,  P. 
71.  648,  D.  p.  72.2.  168] 

26.  La  partie  qui,  en  première  instance,  n'a 
formé  qu'une  demande  en  revendication,  ne  peut, 
en  appel,  demander  sabsidiairement  une  indemnité 
de  dépossession  :  c'est  là  une  demande  nouvelle.  — 
Cass.,  10  janv.  1883  [S.  84.  1.  380,  P.  84.  1.  961, 
D.  p.  83.  i.  460] 

27.  On  ne  peut  pas  plus,  en  appel,  et  dans  une 
instance  en  règlement  de  jouissance  d'une  proprié- 
té indivise,  demander  la  lieitation  de  cette  pro- 
priété. —  Nancv,  20  févr.  1826  [S.  et  P.  clir.,  D. 
r.  26.  2.  123,  D.   Rép.,  r"  cit.,  n.  256] 

28.  Sont,  de  même,  non  recevables  en  appel,  pour 
n'avoir  pas  été  soumises  aux  premiers  juges  :  ... 
La  demande  subsidiaire  par  laquelle  l'Etat  qui,  en 
première  instance,  a  conclu  au  délaissement  d'un  do- 
maine qu'il  prétend  engagé,  se  borne  à  conclure  au 
délaissement  des  futaies.  —  Cass.,  12avr.  1843  [S. 
43.  1.  601,  D.  p.  43,1.257,  P. 43.  1.  587,  H.Rép., 
r"  Appel  cil-.,  n.  568] 

29.  .. .  La  demande  en  partage  d'un  immeuble, 
formée  subsidiairement  par  celui  qui,  en  première 
instance,  a  conclu  contre  le  détenteur  de  cet  im- 
meuble au  délaissement  pur  et  simple.  —  Cass,  11 
févr.  1840  [S.  40.  1.  368,  P.  40.  1.  618,  D.  p. 
40.  1.  129] 

30....  La  demande  alternative  formée  parle  cons- 
tructeur dont  le  privilège  a  été  rejeté  en  première 
instance,  et  aj-ant  pour  objets  le  remboursement  des 
matériaux  et  de  la  main-d'(euvre,  ou  l'autorisation 
d'enlever  ses  matériaux,  au  choix  du  propriétaire,  aux 
termesde  l'art.  555, C. civ.  —  Bordeaux,  26  mars  1834 
[S.  34.  2.  37.3,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  186] 

31 La  demande  ayant  pour  objet  de  faire  recon- 
naître [iropriétaire  le  demandeur  qui  s'est  borné,  en 
première  instance,  à  demander  un  droit  d'usage.  — 
Cass.,  13  fruct.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  795, 
D.  Rép.,  v°  Demande  nouv.,  n.  32];  27  mai  1839 
[S.  39.  1.  662,  P.  39.  2.  296,  D.  p.  39.  1.  233,  D. 
Rép.,  \°  cit..  n.  212] 

32.  Ainsi,  la  partie  qui,  en  première  instance,  s'est 
bornée  à  revendiquer  an  droit  de  servitude  sur  un 
chemin,  ne  peut,  en  appel,  demander  à  être  reconnue 
propriétaire  ou  copropriétaire  de  ce  chemin  :  c'est 
là  une  demande  nouvelle. —  Cass  ,  18  janv.  1886 
[S.  86.  1.  216,  P.  86.  1.  520,  D.  p.  86.  1.  57] 

33.  Pareillement,  la  partie  qui.  en  première  ins- 
tance, s'est  bornée  à  demander  à  user  du  droit  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté  d'un  mur,  ne  peut  conclure 
l)our  la  iiremière  fois  dans  l'instance  d'appel  à  être 
déclarée  seule  propriétaire  de  ce  mur.  —  Cass.,  16 
juin  1856  [S.  59.  1.  122,  P.  59.  436,  D.  p.  56. 1. 423] 

34.  Celui  qui,  dans  un  procès  entre  deux  commu- 
nes, a  été  assigné  en  garantie  d'un  droit  d'usage 
prétendu  par  l'une  d'elles  sur  une  forêt  dont  l'autre 
se  dit  propriétaire,  et  qui  n'a  alors  élevé   lui-même 


aucune  prétention  à  la  propriété  de  cette  forêt,  ne 
peut,  en  appel  et  pour  la  première  fois,  demander 
qi;e  la  propriété  de  la  forêt  lui  soit  adjugée.  —  Cass. 
27  déc.  1824  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  25.  1.  95,  D. 
Rép.,  v°  Demande  nour.,  n.  113] 

35.  Est  nouvelle,  lorsqu'elle  est  présentée  pour  la 
première  fois  en  appel,  la  demande  formée  par  une 
commune  à  tin  de  cantonnement  de  ses  communaux, 
lorsqu'en  première  instance  elle  n'avait  conclu  qu'à 
l'annulation  d'une  convention  de  parcours  passée 
avec  une  commune  voisine.  —  Besancon,  28  janv. 
1848  [S.  49.  2.  213,  P.  48.  2.  453,  d!  p.  49.  2.  87, 
D.  Rép.,  V»  Servitude,  n.  936] 

36.  ...  La  demande  ayant  pour  ol>jet  de  faire 
condamner,  comme  héritier  pur  et  simple,  celui  qui 
n'a  été  actionné  en  première  instance  qu'en  qualité 
d'héritier  bénéficiaire.  —  Cass.,  29  janv.  1835  [S. 
35.  1.  276,  P.  cl,r.,  D.  p.  35.  1.  133,  D.  Rép.,  V 
Demande  nour.,  n.  90-1°]  — ■  Limoges,  14  août  1860 
[S.  61.  2.  39,  P.  61.  701,  D.  p.  61.  2.  165] 

37.  ...  Celle  par  laquelle  la  partie  qui,  en  pre- 
mière instance,  a  réclamé  une  succession  comme  lé- 
gataire universel,  la  réclame  à  titre  d'héritier  pour 
la  première  fois  en  appel.  —  Montpellier,  20  févr. 

1871  [S.  71.  2.  223,  P.  71.  789,  D.  p.  71.  2.  251] 

—  V.  encore  en  matière  de  succession,  notre  Code 
civil  annoté,  art.  841,  n.  236. 

38.  ..  La  demande  en  partage  de  la  communauté 
qui  a  existé  entre  l'auteur  commun  des  parties  et  sa 
veuve,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  comme 
mal  fondée  une  demande  formée  par  des  filles  re- 
nonçantes, en  partage  de  la  succession  de  leur  père. 

—  Cass.,  3  brum.  an  VII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4. 
788,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  39. 

39.  ...  La  demande  formée  pour  la  première  fois 
en  appel  par  la  veuve  de  l'une  des  parties  dans  une 
instance  en  liquidation  et  partage,  tendant  à  l'attri- 
bution à  ses  enfants  mineurs  de  la  portion  à  revenir 
à  leur  père.  —  Lvon,  13  déc.  1871,  sous  Cass., 
2  déc.  1872  [S.  74.' 1.  62,  P.  74.  135]  —  V.  encore 
pour  les  demandes  nouvelles  en  matière  de  partage, 
infrà,  n.  46,  53,  134. 

40.  En  tous  cas,  l'arrêt  qui  a  rejeté  comme  nou- 
velle en  appel  une  pareille  demande,  ne  peut  être 
critiqué  de  ce  chef  par  un  autre  cohéritier,  alors 
que  la  partie  intéressée  ne  s'est  pas  elle-même  pour- 
vue contre  l'arrêt.  —  Cass.,  2  déc.  1872,  précité. 

41.  La  partie  qui,  en  première  instance,  a  demandé 
la  nullité  d'un  legs  pour  incapacité  du  légataire  et 
pour  captation,  n'est  pas  recevable  à  demander  pour 
la  première  fois  en  appel  que  ce  legs  soit  déclaré 
nul,  comme  entaché  de  fidéicommis  au  profit  d'une 
personne  incertaine.  C'est  là  une  demande  nouvelle, 
bien  qu'elle  tende  au  même   but.  —  Paris,  3  mai 

1872  [S.  73.  2.  51,  P.  73.  314,  D.  p.  72.   2.  199] 

42.  Le  créancier  du  donateur  qui,  en  première 
instance,  s'est  borné  à  poursuivre  le  donataire  comme 
tenu  du  paiement  de  sa  créance,  ne  peut,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  exercer  l'action  révocatoire  de  la 
donation  :  c'est  là  une  demande  nouvelle.  —  Cham- 
béry,  25  janv.  1861  [S.  61.  2.  222,  P.  61.675,  D.  p. 
61.  2.  87] 

43.  Celui  qui,  dans  une  instance  en  nullité  d'un 
partage  d'ascendant,  a  demandé  la  rescision  pour 
vileté  de  prix  des  ventes  passées  par  l'un  des  co- 
partagés  des  immeubles  à  lui  attribués  n'est  pas  re- 
cevable à  demander,  pour  la  première  fois  en  appel, 
le  délaissement  par  les  acquéreurs  des  immeubles  à 
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eux  vendus.  —  Toulouse,  1''  a%T.  1868  [S.  68.  2. 
20r>,  P.  68.  822,  D.  i-.  08.  2.  119] 

44.  La  partie  qui,  en  première  instance,  n'a  assi- 
gm-  le  défendeur  que  comnje  civilement  responsable 
du  fait  de  son  proposé,  ne  peut,  en  appel,  lui  deman- 
der des  dommages-intérêts  comme  ayant  commis 
une  faute  personnelle;  c'est  là  une  demande  nou- 
velle. —  Fan,  1"  juin  1806  |"S.  et  P.  07.  2.  308] 

45.  Est  non  recevable  comme  nouvelle  en  appel  la 
demande  en  ])aiement  de  contrats  antérieurs  à  une 
convention  dont  le  demandeur  s'est  borné  à  récla- 
mer l'exécution  en  première  instance,  et  qu'il  a  dé- 
claré être  le  renouvellement  de  ces  contrats.  — 
Cass.,  17  févr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v» 
Demande  ?iouv.,  n.  57-50,  D,  a.  4.  10]  —  Rouen,  12 
juin  1821  [S.  et  P.  clir.] 

40.  Lorsqu'une  demande  en  nullité,  en  résolution 
ou  en  rescision  est  formée  par  le  demandeur,  elle 
constitue  une  demande  nouvelle  non  recevable  en 
appel.  —  V.  pour  les  demandes  en  nullité  d'un  par- 
tage, formées  pour  la  ])remière  fois  en  appel,  notre 
Code  civil  annoté,  art.  892,  n.  5  et  s. 

47.  Ainsi  jugé  qu'est  non  recevable  en  appel, 
comme  constituant  une  demande  nouvelle,  la  de- 
mande en  nullité  pour  vice  de  forme  d'un  acte,  qu'en 
première  instance  on  s'était  borné  à  soutenir  non 
opposable  i)ar  des  raovens  tirés  du  fond.  —  Cass., 
8  mars  1858  [S.  59.  1.  44.  P.59.440,D.P.58.  1.302] 

48.  Celui  qui,  en  première  instance,  s'est  borné  à 
demander  qu'une  donation  fût  déclarée  révoquée,  ne 
peut,  en  appel,  conclure  à  l'annulation  de  cette  do- 
nation pour  vice  de  forme.  —  Cass.,  13  déc.  1842 
[S.  43.  1.  38,  P.  42.  2.  720,  D.  Rép.,  v»  De- 
mande nouv.,n.  45] 

49.  L'enfant  participant  à  un  partage  d'ascendant, 
qui  a  attaqué  ce  partage  par  la  voie  de  l'action  en 
révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
de  la  part  des  autres  copartagés,  ne  peut  en  cause 
d'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  cette  action, 
former,  pour  la  première  fois,  une  demande  en  nul- 
lité ou  rescision  du  partage  :  cette  dernière  demande 
ne  constitue  pas  un  simple  moj'cn  nouveau  à  l'appui 
de  la  première  ;  c'est  une  demande  nouvelle,  distincte 
et  même  exclusive  de  la  ](remière.  —  Grenoble, 
8  janv.  1851  [S.  51.2.  305,  P.  51.  2.  322,  D.p.  51. 
2.188] 

50.  Est  également  non  recevable  la  demande 
en  révocation  de  l'aliénation  de  ses  immeubles  do- 
taux formée  en  appel  par  une  femme  qui,  en  pre- 
mière instance,  a  seulement  conclu  à  être  collo- 
quée  dans  l'ordre  ouvert  sur  son  mari,  pour  le  prix 
de  ses  immeubles.  —  Caen,  5  déc.  1830  [S.  37.  2. 
161,  P.  37.  1.  469,  D.  p.  37.  2.  159,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  50] 

51.  ...  La  demande  en  résolution  de  la  vente  d'un 
immeuble  formée  pour  la  première  fois  sui'  l'appel 
d'un  jugement  de  collocation,  par  le  créancier  pri- 
vilégié qui  s'était  borné  en  première  instance  à  de- 
mander le  |iaiement  de  sa  créance.  —  Amiens,  27 
nov.  1824  [S.  et  P. chr.,  D.  a.  4. 793,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

52.  Lorsqu'on  s'est  borné  à  invoquer  une  nullité  en 
première  instance,  on  ne  peut  en  ap]iel  former  une 
demande  en  rescision  ou  en  résiliation.  En  effet,  les 
demandes  en  nullité  sont  tout  autre  chose  que  les 
demandes  en  rescision  ou  en  résiliation,  puisque  les 
premières  attaquent  l'acte  en  soi,  dans  sa  forme  ou 
dans  son  essence,  tandis  que  les  autres  le  supposent 
originairement  valable.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v»  Demande  nouvelle,  n.  84  et  s. 


53.  Ainsi  la  partie  qui,  en  première  instance,  a 
conclu  à  la  nullité  d'un  partage  ou  d'un  partage 
d'ascendant  n'est  pas  recevable  à  demander  en 
appel  la  rescision  de  ce  partage  pour  cause  de  lésion. 
—  Cass.,  13  juin.  1869  [S.  71.  1.  34,  P.  71.  53,  D. 
p.  71.  1.  171]  —  Lvon,  12  mars  1868  [S.  08.  2. 
276,  P.  68.  1016]  —  Sic,  Toullier,  t.  10,  n.    108. 

54.  A  l'inverse,  on  ne  peut,  en  cause  d'appel,  con- 
vertir en  demande  en  nullité  la  demande  qui,  en 
première  instance,  ne  tendait  qu'à  une  rescision  : 
c'est  là  un.e  demande  nouvelle.  —  ^lontpellier, 
22  mai  1813  [S.  et  P. chr.,  D.  A.  4.  791.  D.  Rép.. 
v°  Demande  nouv.,  n.  36]  —  Sic,  Toullier,  t.  7, 
n.  530. 

55.  Ainsi  on  ne  peut,  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  prononcé  sur  l'action  en  rescision  d'un  par- 
tage d'ascendant  pour  cause  de  lésion,  demander  la 
nullité  de  ce  {)artage  pour  contravention  aux  règles 
relatives  à  la  formation  des  lots.  —  Orléans,  27  déc. 
1856  [S.  58.  2.  253,  P.  58.  205,  D.  r.  58.  2.  78] 

56.  Doivent  être  considérées  comme  contenant 
une  demande  nouvelle,  formée  pour  la  première 
fois  en  appel,  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'une 
vente,  dont  la  nullité  avait  été  jusque-là  demandée 
pour  lésion  des  sept  douzièmes,  soit  déclarée  nulle, 
comme  contenant  un  avantage  indirect  prohibé  par 
la  loi.  —  Cass.,  17  nov.  1886  [S.  87.  1.  480, 
P.  87.  1.  1173,  D.  p.  87.  1.  425]  —  V.  toutefois, 
Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  688. 

57.  Peu  importe  que  l'exception  de  nouveauté 
n'ait  })as  été  opposée  par  l'intimé  devant  la  cour 
d'appel,  si  rien  ne  prouve  qu'il  ait  accepté  le  débat 
sur  ce  point.  —  Même  arrêt. 

58.  En  pareil  cas,  la  cour  d'appel  a  pu  décider 
valablement,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  pour  elle  de 
statuer  sur  les  conclusions  nouvelles,  en  l'absence 
surtout  d'un  prétendu  bénéficiaire  de  l'avantage  in- 
direct, qui  n'avait  jamais  figuré  dans  l'instance,  et 
qui  n'était  même  ni  nommé,  ni  désigné.  —  Même 
arrêt . 

59.  On  ne  peut  nin  plus,  sur  l'appel,  conveitirla 
demande  qui,  en  |>remière  instance,  ne  tendait  qu'à 
une  résiliation,  en  demande  en  nullité.  —  Cass., 
8  pluv.  an  XIII  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  4.  789, 
D.  Rép.,  v°  Demande  nouv.,  n.  43]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  y"  Nullité,  §  9. 

00.  De  même,  oh  ne  lient,  en  cause  d'appel,  con- 
vertir la  demande  eu  nullité  d'un  bail,  admise  par 
le  tribunal  de  ]iremièr8  instance,  en  demande  en 
résiliation  de  bail,  alors  même  que  l'on  aurait  fait 
valoir  des  moyens  propres  à  favoriser  la  résiliation, 
si  l'on  n'v  a  formellement  conclu.  —  Toullier,  t.  10 
n. 168.  ' 

61.  La  commune  qui,  en  première  instance,  a 
demandé  la  résiliation  d'une  convention  pour  cause 
grave  (prévue  par  le  contrat),  ne  peut  demander  en 
appel,  soit  la  nullité  de  cette  convention,  comme 
constituant  un  louage  de  service  à  perpétuité,  soit 
la  révocation  de  la  même  convention  comme  consti- 
tuant un  mandat  révocable  au  gré  du  mandant. 
—  Toulouse,  22  août  1879,  sous  Cass.,  17  août  1880 
[S.  81.  1.  17,  P.  81.  1.  24]  —  Sic,  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n.  708. 

62.  Jugé  cependant  qu'un  tribunal  d'appel  a  pu 
prononcer  la  nullité  d'un  acte  de  vente  pour  défaut 
de  prix,  bien  que,  dans  l'exploit  introductif  de  l'ins- 
tance, le  demandeur  n'eût  conclu  qu'à  la  rescision 
de  l'acte  pour  cause  de  lésion,  alors  du  n)oins  qu'il 
résulte  du  jugement  de  première  instance  que  l'an- 
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imlation  de  la  vente  a  été  demandée  dans  le  cours 
des  débats.  —  Cass.,  2  juill.  1806  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  913] 

63.  Décidé  de  même  qu'on  peut,  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  prononcé  sur  une  demande  en  annu- 
lation d'un  partage  d'ascendant  comme  étant  frappé 
de  nullité  tant  à  l'égard  des  meuMes  qu'à  l'é- 
gard des  immeubles  et  s})écialement  fondée  sur  une 
lésion  de  plus  du  quart  et  une  atteinte  à  la  réserve, 
invoquer  pour  la  premièrefois,  comme  cause  de  nul- 
lité, une  contravention  aux  règles  relatives  à  la 
formation  des  lots.  —  Cass.,  7  janv.  1863  [S.    63. 

1.  121,  P.  63.  637,  D.  p.  63.  1.  226] 

64.  Le  créancier  de  la  communauté,  qui  a  conclu 
en  première  instance  à  ce  que  la  veuve  fût  con- 
damnée à  lui  rembourser  sa  créance  en  qualité  de 
commune  en  biens  et  de  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  ne  peut  conclure  sur  l'appel  à  ce  qu'elle 
soit  condamnée  à  lui  en  paj^er  les  intérêts  en  qualité 
d'usufruitière  de  la  succession  du  mari  décédé;  il 
V  a  là  une  demande  nouvelle.  —  Pau,  P'"  août  1894 
[S.  et  P.  94,  2.  261,  D.  p.  95.  2.  84]  —  V.  encore 
notre  Code  civil  aimoté,  art.  1428,  n.  34. 

65.  Les  conclusions  par  lesquelles  un  acheteur, 
après  avoir  introduit  une  demande  en  nullité  de  la 
vente,  pour  dol  et  fraude,  demande  subsidiairement 
l'exécution  de  l'engagement  qu'avait  pris  le  ven- 
deur de  racheter,  dans  un  délai  déterminé,  les  biens 
vendus,  constituent  une  demande  nouvelle,  et  non 
un  moyen  nouveau  à  l'apimi  de  la  demande  princi- 
pale :  ellessont,dès  lors,  non  recevables,  lorsqu'elle 
ont  été  i^rises  après  l'expiration  du  délai  tixé  par 
la  convention,  —  Cass.;  8  févr.  1881  [S.  82.  1.  223, 
P.  82.  1.  532,  D.  p.  81.  1.  467]  —  Sic,  Bioche,  Dict. 
de  proc,  t.  5,  v°  Requête  civile,  n.  50.  —  En  ce  qui 
concerne  les  moyens  nouveaux,  V.  infrà,  n.  144  et  s. 

66.  La  partie  qui,  en  première  instance,  a  conclu 
à  la  nullité  d'une  vente  d'oftice  ministériel,  n'est 
pas  recevable  à  demander  pour  la  première  fois  en 
ai)pel  une  réduction  de  prix.  —  Rouen,  19  janv. 
1869  [S.  70.  2.  44,  P.  70.  220,  D.  p.  74.5.  159]  — 
V.  en  matière  de  louage,  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1730,  n.  25. 

67.  La  partie  qui  s'est  bornée,  en  première  ins- 
tance, à  demander  la  nullité  d'une  société  n'est  pas 
recevable  à  demander  pour  la  première  fois  en 
appel  la  dissolution  de  cette  société.  — Lyon,  29  mai 
1872  [S.  72.  2.  96,  P.  72.  727,  D.  p.  73.  2.  19] 

68.  Constituent  une  demande  nouvelle  les  conclu- 
sions subsidiaires  par  lesquelles  un  créancier  inscrit 
qui,  en  première  instance,  a  demandé  sa  collocation 
à  la  date  de  son  inscription,  dont  la  validité  est 
contestée,  demande  en  appel,  pour  la  première  fois, 
à  être  colloque  aux  lieu  et  place  d'uh  autre  créan- 
cier, par  le  fait  duquel  son  inscription  serait  annu- 
lable. —  Cass.,  29  juill.  1850  [S.  50.  1.  676,  P.  50. 

2.  215,  D.  p.  50.  1.  266] 

69.  La  partie,  qui  s'est  bornée  à  demander  en 
première  instance  la  nullité  de  la  notification  à  elle 
faite  en  vertu  de  l'art.  2194,  C.  civ.,  aux  lins  de 
[lurge  d'hypotlièque  légale,  pour  défaut  de  ventila- 
tion de  la  ]iartie  du  prix  applicable  aux  immeubles 
grevés,  ne  peut  conclure  en  appel  à  la  nullité  de  la 
purge,  par  le  motif  que  le  tiers  détenteur  actuel 
aurait  déjiosé  au  grelïe,  non  son  propre  titre  d'ac- 
quisition, mais  celui  d'un  précédent  propriétaire  ;  il 
y  a  là  une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  8  juill.  1896 
[S.  et  P.  97.  1.  334,  D.  p.  96.  1.  448]  —  Tou- 
louse, 8  févr.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  271] 


70.  Sont  encore  irrecevables  comme  nouvelles:... 
la  demande  formée  sur  l'appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  surtout  s'il  y  a  litispendance 
(levant  le  tribunal  civil,  relativement  à  l'objet  de 
cette  demande.  —  Bruxelles,  27  août  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  8.  50] 

71.  ...  La  demande  qui  était  hors  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  première  instance,  et  qui  ne  se 
rattachait  qu'implicitement  aux  questions  qu'il  aurait 
(•té  appelé  à  juger.  —  Cass.,  12  juill.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  701,  D.  Mép.,  \°  Demmide7iouv.,\\.  225] 

72.  ...  La  demande  à  fin  de  désistement  d'une 
instance  pendante  devant  d'autres  juges  et  sur  un 
tout  autre  objet.  —  Cass.,  11  déc.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.   491,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  95-4f>] 

73.  ...  La  demande  en  nullité  d'un  compromis.  — 
Cass.,  1"  frim.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  802] 

74.  ...  La  demande  en  rectification  d'erreurs  par- 
ticulières d'un  compte,  lorsqu'on  première  instance 
on  a  demandé  un  nouveau  compte,  en  se  fondant  sur 
ce  que  celui  déjà  existant  n'était  que  provisoire.  — 
Nancy,  2  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  231, 
D.  Réj}.,  v"  cit.,  n.  47] 

75.  ...  La  demande  en  mainlevée  de  sommes  dues 
par  un  tiers  saisi,  lorsqu'elle  est  formée  par  un 
créancier  qui  s'est  borné  à  demander  en  première 
instance  la  validité  d'une  saisie-arrêt  par  lui  faite. 
— -  Bordeaux,  10  févr.  1837  [S.  37.  2.  288,  P.  37. 
1.  431,  D.  p.  38.  2.  159,  D.  Réix,  v"  cit.,  n.  58] 

76.  Le  demandeur  en  revendication  ne  peut,  pour 
la  première  fois  en  appel,  intenter  subsidiairement 
une  action  en  bornage.  —  Cass.,  23  mars  1868 
[S.  68.  1.  200,  P.  68.  493,  D.  p.  68.  1.  292] 

77.  Ainsi  est  nouvelle  la  demande  formée  sur 
l'appel  d'un  jugement  relatif  à  la  propriété  d'une 
portion  de  terrain  et  ayant  pour  objet  le  bornage  de 
la  portion  qui  sera  reconnue  appartenir  à  chacune 
des  parties.  —  Rennes,  5  mai  1835  [S.  36.  2.  127. 
P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  17,  D.  Ré2}.,  v»cit.,  n.  94-2°] 

78.  Lorsque  le  demandeur  n'a  pas  pris  de  con- 
clusions en  première  instance,  pour  obtenir  la  con- 
damnation d'une  partie  appelée  en  garantie  par  le 
défendeur,  et  lorsque  cette  partie  s'est  bornée  à 
faire  oflEre  de  ce  qui  serait  ordonné  par  justice,  le 
donné  acte  de  cette  offre  ne  saurait  autoriser  le 
demandeur  à  réclamer,  pour  la  première  fois  en 
apjiel,  la  condamnation  solidaire  de  cette  partie. 
—  Cass.,  2  juin  1886  [S.  89.  1.  463.  P.  89.  1.  1161, 
D.  p.  87.  1.  64] 

79.  Si  un  chef  de  demande,  contenu  dans  l'ex- 
ploit introductif  d'instance,  mais  non  dans  les  con- 
clusions prises  à  l'audience,  et  sur  lecjuel,  par  con- 
séciuentjles  premiers  juges  n'ont  point  euàstatuer.est 
repris  en  appel,  il  doit  être  rejeté  comme  consti- 
tuant une  demande  nouvelle.  —  Riom,  21  mai  1886 
[S.  87.  2.  103,  P.  87.  1.  577,  D.  p.  87.  2.  67] 

80.  Des  parties  qui,  en  jiremière  instance,  ont 
demandé  indivisément  des  dommages-intérêts,  ne 
sont  pas  recevables  à  conclure,  pour  la  première 
fois  en  appel,  à  ce  que  ces  dommages  soient  divi- 
sés entre  elles  au  prorata  du  préjudice  souffert  par 
chacune.—  Toulouse,  15  janv.  1869  [S.  70.  2.  18, 
P.  70.  193,  D.  p.  69.  2.  128] 

81.  Une  demande  subsidiaire  en  dommages-in- 
térêts, pour  le  cas  où  la  demande  principale  ne 
serait  pas  admise,  est  une  demande  nouvelle  qui  ne 
peut  être  formée  en  cause  d'appel  pour  la  pre- 
mière fois.  -  Cass.,  18  mai  1841  [S.  41.  1.  380, 
P.  41.  2.  82,  D.  p.   41.  1.  251] 
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82.  Sont  encore  une  demande  nouvelle  les  con- 
clusions par  lesquelles  on  demande  le  rejet  d'une 
déposition  de  témoin,  comme  portant  sur  des  faits 
autres  que  ceux  qui  ont  été  articulés  et  admis  en 
preuve,  lorsque  cette  demande  n'a  été  formée  ni 
devant  le  juge  commissaire,  ni  devant  le  tribunal 
de  première  instance.  —  Cass.,  26  juill.  1847  [S. 
47.  1.  812,  P.  48.  2.  441] 

83.  ...  Les  conclusions  par  lesquelles  on  propose  des 
reproches  contre  les  témoins  d'une  enquête,  et  cela 
alors  même  que  ces  reproches  auraient  »''té  propo- 
sés lors  de  l'enquête,  et  ra) 'pelés  dans  les  écritures 
signifiées  devant  les  inemiers  juges.  —  Bourges, 
5  août  1 822  [S.  et  P.  chr.,  D. Rép.,  i»  Demande  nouv. 
n.  88] 

84.  Jugé  encore  qu'on  n'est  pasrecevable  à  pro- 
poser pour  la  première  t'ois,  en  ap}iel,  des  moyens 
de  nullité  contre  une  enquête  qui  n'a  pas  été  atta- 
quée en  première  instance.  —  Bruxelles,  17  jauv. 
1810  [S.  et  P  chr.,  D.  Rép.,  x'  ExcepL,  n.  329] 
—  Colmar,  20i:évr.  1811  [S.' et  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 30  nov.  1815  [S.  et  P.  chr.,D.  R^p.,  loc.  cit.]  ; 
0  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Coiitrà,  Toulouse,  0  mai  1817  [S.  et  P.  chr.,  I>.  Rép., 
v"  ciL,n.  316] 

85.  Celui  qui,  eu  première  instance,  a  demandé 
la  nullité  d'une  enquête  pour  vice  du  procès-verbal 
constatant  la  déposition  des  témoins  ne  peut,  en 
cause  d'appel,  se  faire  un  nouveau  moyen  de  nul- 
lité du  vice  de  l'exploit  d'assignation  donnée  aux 
témoins.  —  Trêves,  28  avr.  1813  [S,  et  P.  chr.,  D. 
Réjt.,  v°  Enquête,  u.  619] 

8i"p.  Lorsqu'il  y  a  eu  omission  de  prononcer  par 
les  jiremiers  juges  à  l'égard  des  conclusions  de  l'une 
des  parties  qui  a  figuré  au  pi  ocès.  mais  qui  ne  figure 
pas  dans  les  qualités  du  jugement,  cette  partie  ne 
peut,  intervenant  sur  l'appel  interjeté  par  l'une  des 
autres  parties  en  cause,  reproduire  devant  la  Cour 
ses  conclusions  :  elle  doit  se  pourvoir  par  action 
devant  le  tribunal  de  première  instance.  —  Cass  , 
10  déc.  1833  [S.  34.  1.  53,  P.  chr.]  —  Sur  le  point 
desavoir  si  l'interdiction  de  former  en  appel  des  de- 
mandes nouvelles  s'applique  aux  intervenants,  V. 
in/rù,  art.  466. 

87 .  Une  demande  en  sous-ordre  est  non-receva- 
ble  en  appel,  comme  constituant  une  demande 
nouvelle.  —  Grenoble,  23  août  1867  [S.  68.  2.  285, 
P.  68.  1121] 

88.  Il  en  est  de  même  des  conclusions  tendant  à 
ce  qu'il  soit  sursis  à  une  instance  d'ordre  jusqu'à 
l'événement  d'une  surenchère,  lorsqu'elles  sont  pri- 
ses par  un  créancier  int-crit  qui,  pendant  l'instance 
d'appel  d'un  jugement  rejetant  une  demande  jiar 
lui  intentée  en  nullité  de  la  vente  de  l'immeuble 
hvjiOthéqué,  a  formé  cette  surenchère.  —  Cass.,  10 
mars  1840  [S.  40.  1.  643,  D.  p.  40.  1.167,  D.  Rép., 
\°  Demande  7iouv.,  n.  51] 

89.  La  partie  qui,  en  première  instance,  a  conclu, 
conime  se  prétendant  propriétaire  d'objets  donnés  eu 
gage  à  un  tiers,  à  la  restitution,  en  ses  mains,  desdits 
objets,  ne  peut  pour  la  première  fois  en  appel  conclure, 
comme  créancier  du  débiteur  gagiste,  à  ce  que  ces 
objets  soient  déclarés  appartenir  à  sa  faillite  et,  dès 
lors,  distribués  à  ses  créanciers.  C'est  là  une  de- 
mande nouvelle.  —  Cass.,  4  nov.  1874  [S.  75.  1.53 
P.  75.  120] 

'Jii.  La  jiartie  qui,  en  première  instance,  a  demandé 
la  restitution  d'une  j'artie  des  jirix  de  transport 
par  elle  payés  ti  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 


comme  excédant  le  prix  fixé  par  des  traités  particu- 
liers avec  d'autres  expéditeurs,  ne  peut,  en  appel, 
demander  cette  restitution  par  application  du  tarif 
général  arrêté  par  l'autorité  administrative.  —  Cass., 
28  déc.  1857  [S.  58.  1.  231,  P.  58.  618,  D.  p.  58. 
1.  18] 

91.  Les  chargeurs  d'un  navire,  intervenant,  en 
cause  d'appel,  dans  l'instance  intentée  eu  leur  nom 
par  le  capitaine  contre  l'armateur  d'un  autre  navire 
en  réparation  du  dommage  causé  aux  marchandises 
par  un  abordage,  ne  peuvent  demander  contre  les 
dits  capitaine  et  armateur,  pris  comme  transporteurs, 
la  réparation  en  totalité  ou  en  partie  du  dommage 
causé  à  leurs  marchandises  ;  c'est  là  une  demande 
nouvelle.  —  Cass.,  P'  août  1893  [S  et  P.  98.  1. 14] 

92.  Lorsque  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  a  assigné 
un  tiers,  comme  endosseur,  en  paiement  du  billet, 
et  que,  le  défendeur  ayant  opposé  la  déchéance  résul- 
tant du  défaut  de  régularité  de  la  notification  du 
protêt,  les  parties,  et  notamment  le  demandeur,  ont 
soumis  à  l'examen  des  juges  du  premier  degié  des 
documents,  et  des  mo)"ens  tirés  du  caractère  et  des 
effets  de  l'aval,  donné  sous  forme  d'ejidossement  le 
tribunal  ne  se  dépait  pas  de  la  compétence  qui  lui 
est  attribuée  par  l'assignation,  en  recherchant  si  l'en- 
gagement du  défendeur  est  constitutif  d'un  endos- 
sement ou  d'un  cautionnement.  —  Cass.,  10  janv. 
1888  [S.  88. 1.  457,  P.  88.  1 .  1134,  D.  p.  88.  1.  09] 

93.  Au  surp)lus,  le  débat  doit  être  considéré 
comme  étant  resté  le  même  devant  la  cour  d'appel, 
lorque  l'arrêt  n'a  fait  que  confirmer  pour  les  mê- 
mes raisons,  la  décision  des  ptemiers  juges.  — 
Mente  arrêt. 

§  2.  Demandes  n'ayant  pas  le  caractère  de 
demande.^  nouvelles. 

94.  Ce  n'est  pas  former  une  demanile  nouvelle 
dans  le  sens  légal  que  de  demander  ])our  la  pre- 
mière fois,  sur  l'appel,  en  nom  personnel,  le  paie- 
ment d'une  somme  que  l'on  a  réclamée  en  première 
instance,  comme  représentant  un  tiers.  —  Cass., 
5  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  292] 

95.  En  matière  sommaire,  le  tribunal  qui,  au  lieu 
déjuger  le  reproche  avant  de  recevoir  la  déposition 
du  témoin,  déclare  réserver  ce  reproche  pour  y  être 
statué  en  même  temps  que  sur  le  fond,  établit  ainsi 
■suffisamment  qti'il  se  considère  comme  réiiulière- 
ment  saisi.  —  Par  suite,  le  juge  d'aiijiel  peut  ad- 
mettre le  reproche  sans  violer  la  règle  du  double 
degré  de  juridiction.  —  Cass.,  5  nov.  1878  [S.  79. 
1.  468,  P.  79     1214] 

96.  Dans  le  cas  où  le  porteur  d'effets  négociables 
obtient  une  sentence  à  son  profit,  et  cède  ensuite 
les  effets  dont  il  se  trouve  en  possession,  le  cession- 
naire  peut,  sur  l'appel  du  jugement  rendu  dans  l'in- 
térêt du  porteur,  demander  pour  la  première  fois 
l'exécution,  en  ce  qui  le  concerne,  des  condamnations 
dont  est  api.el.  —  Cass.,  24  févr.  1806  [S  et  P. 
chr.,  D  A.  6.  652,  D.  Rép.,  y"  Demande  nouv., 
n.  118-1"] 

97.  Le  fait  ]iar  des  associés  d'abandonner, en  a)»pel, 
la  cause  de  l'un  des  coassociés  avec  lequel  ils  ont 
défendu,  en  première  instance,  à  une  demande  ten- 
dant tout  ilafoisà  l'annulation  d'un  actemodifica- 
tif  des  statuts  et  à  la  dissolution  de  la  société,  et 
de  renoncer  à  l'appel  }irincipal  qu'ils  ont  inter- 
jeté avec  lui  contre  le  jugement  en  ce  qu'il  a  an- 
nulé l'acte  modificatif,  pour  adhérer  à  l'apjiel  inci- 
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dent  formé  par  leurs  advei'saires  primitifs  du  chef 
du  jugement  qui  a  refusé  de  prononcer  la  disso- 
lution de  la  société,  implique  un  simple  change- 
ment de  rôle  qui  ne  peut  être  considéré  comme 
constituant,  soit  une  demande  nouvelle  dans  le  sens 
de  l'ait.  464,  C.  proc,  soit  une  intervention  inad- 
missible d'après  l'art.  466,  même  Code.  —  Cass., 
l«^iuin  1859  [S.  61.  1.  113,  P.  61.  305,  D.  p.  59. 
1.  244]  —  V.  infrà,  art,  466. 

98.  Lorsqu'une  partie  a  été  appelée  en  garantie 
en  première  instance,  celui  qu'elle^loit  garantir  peut, 
pour  la  première  fois  en  appel,  conclure  contre  elle 
en  déclaration  d'arrêt  commun  :  ce  n'est  pas  là  une 
demande  nouvelle,  mais  une  forme  nouvelle  de 
la  demande  en  garantie.  —  Cass.,  16  mars  1853 
[S.  53.  1.  361,  P.  56.  2.  280,  D.  p.  53.  1.  100] 

99.  Le  tribunal  qui,  en  annulant  une  obligation 
depuis  transportée  à  un  tiers,  déclare  le  jugement 
commun  avec  le  cessionnaire,  doit  être  répute  avoir 
par  là,  quoique  d'une  manière  implicite,  prononcé  la 
nullité  de  l'acte  de  cession  ;  de  telle  sorte  que  la 
Cour  peut,  sur  l'appel,  déclarer  formellement  l'annu- 
lation du  transport,  sans  violer  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction.  —  Cass.,  11  févi-.  1834  [S. 
35.  1.  475,"  P.  chr.] 

A.  Demandes  comprises  dans  la  demande  pri- 
mitive. —  100.  Quand  une  demande  rentre  essentiel- 
lement par  son  objet  dans  l'action  qui  avait  été  soumise 
aux  premiers  juges,  et  en  est  une  conséquence  (spécia- 
lement si  elle  ne  jwrt*  que  sur  l'un  des  éléments  du 
préjudice  à  réparer),  elle  ne  constitue  pas  une  de- 
mande nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.  464,  et,  par 
suite,  elle  est  recevableen  apjiel.  —  Cass.,  13  mars 
1876  [S.  76.  1.  360,  P.  76.  872,  D.  p.  76.  1.  342] 

—  Sic^  Rodière,  t.  2,  p.  104;  Garsonnet,  1"  édit., 
t,  5,  §  971,  p.  264. 

101.  Jugé  encore  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.  464,  la  de- 
mande formée  pour  la  première  fois  en  cause  d'ap- 
pel, lorsqu'elle  n'est  que  le  développement  des  con- 
clusions prises  devant  les  premiers  juges,  et  que 
d'ailleurs  elle  n'est  formulée  que  d'une  faç^n  subsi- 
diaire, en  laissant  à  la  partie  adverse  l'option  de 
satisfaire  à  la  demande  primitive  ou  à  celle  qui 
fait  l'objet  des  nouvelles  conclusions.  —  Angers, 
26  avr.  i866  [S.  67.  2.  103,  P.  67.  457] 

102.  A  plus  forte  raison,  une  demande  est  rece- 
vable  en  appel,  alors  qu'elle  a  été  formée  implicite- 
ment dans  les  conclusions  prises  en  première  ins- 
tance. —  Cass.,  25  oct.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  443] 

103.  Et  une  demande  doit  être  considérée  comme 
ayant  été  implicitement  formée  en  première  ins- 
tance, lorsque  le  défendeur  a  fait  l'offre  de  payer 
la  moitié  do  la  somme  réclamée,  et  que  le  juge  n'en 
a    donné   acte  qu'après  l'avoir  jugée  satisfactoire. 

—  Même  ariêt. 

104.  Xe  constituent  donc  pas  une  demande  nou- 
velle les  conclusions  d'appel  qui  sont  un  simple 
développement  de  la  demande  originaire.  Ainsi  est 
recevable  en  appel,  comme  ayant  subi  le  premier 
degré  de  juridiction,  une  demande  endommages-in- 
térêts, qui,  introduite  en  première  instance,  acces- 
soirement à  un  recours  en  garantie,  par  le  riverain 
d'un  chemin  communal  impraticable,  contre  la  com- 
riiune,  tend  en  appel  à  faire  déclarer  la  responsabi- 
lité de  la  commune  à  une  époque  antérieure  aux 
faits  ayant  donné  naissance  à  l'action  principale, 
quand,  d'après  les  constatations  du  jugement  de 
première  instance,  l'action  en  dommages-intérêts  du 


demandeur  avait  en  vue  de  le  faire  indemniser  de 
toutes  les  dépenses  par  lui  faites  pour  se  procurer 
un  passage.  —  Cass.,  0  févr.  1894  [S.  et  P.  94.  1. 
309,  D.  p.  94.  1.  192] 

105.  Le  propriétaire  d'un  terrain  voisin  d'un 
champ  de  tir  qui,  se  fondant  sur  les  dommages  cau- 
sés à  sa  propriété  par  des  exercices  de  tir  s'est  vu 
refuser  par  le  ministre  la  réparation  de  ces  domma- 
ges, sous  forme  de  location  ou  d'achat  de  sa  pro- 
priété, est  recevable  à.  réclamer  devant  le  Conseil 
d'Etat  une  indemnité  en  argent.  Cette  demande 
n'est  pas  nouvelle,  étant  comprise  dans  la  récla- 
mation originaire  en  réparation  du  dommage.  — 
Cons.  d'Et.,  19  janv.  1894  [S.  et   P.  95.  3.  134] 

106.  La  demande  formée  par  une  partie  eu  pre- 
mière instance,  et  tendant  à  ce  qu'une  servitude  de 
passage  sur  son  fonds  ne  s'exerce  que  par  une  seule 
et  unique  porte  rétablie  dans  sa  dimension  primi- 
tive fixée  à  un  mètre  de  largeur,  exclut  le  passage 
avec  chevaux  et  voitures.  —  En  conséquence,  la 
partie  peut  conclure  en  appel  à  l'extinction,  par 
suite  du  non-usage  pendant  trente  ans,  du  droit  de 
jiassage  avec  chevaux  et  voitures  ;  la  partie  ne  fait 
ainsi  que  développer  et  préciser  sa  demande  origi- 
naire, et  ne  formule  aucune  demande  nouvelle.  — 
Cass.,  6  juin.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  395,  D.  p.  97. 
1.488] 

107.  Lorsque,  en  première  instance,  une  partie  a 
conclu  expressément  à  l'attribution  de  la  propriété 
d'un  chemin,  et  que  le  jugement  s'est  borné  à  sta- 
tuer sur  l'exercice  d'un  droit  de  passage  léclamé  sur 
ce  chemin,  par  une  autre  partie,  et  a  déclaré  n'y 
avoir  lieu  de  faire  droit  sur  les  autres  fins  et  conclu- 
sions présentées,  la  cour  d'appel,  devant  laquelle 
est  de  nouveau  soulevée  la  question  de  la  propriété 
du  chemin,  peut  connaître  de  cette  demande  sans 
violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  — 
Cass.,  9  avr.  1872  [S.  72.  1.  299,  P.  72.  727.  D.  p. 
72.  1 .  182] 

108.  Au  cas  où,  sur  une  demande  principale  ten- 
dant H  faire  reconnaître  l'existence  d'une  servitude 
de  passage  piar  lui  constituée  sur  un  fonds  ultérieu- 
rement vendu  à  un  tiers,  le  défendeur  a  appelé  en 
garantie  l'acquéreur  du  fonds,  sans  qu'en  première 
instante  le  demandeur  ait  conclu  directement  con- 
tre l'appelé  en  garantie,  le  demandeur,  débouté  en 
première  instance,  est  recevable  à  interjeter  appel 
contre  le  garant,  dès  lors  que  celui-ci  a  pris  en  pre- 
mière instance  fait  et  cause  pour  le  défendeur,  eu 
signitiant  des  conclusions  dans  lesquelles  il  discu- 
tait le  titre  invoqué,  et  demandait  acte  de  ce  cju'il 
reconnaissait  l'existence  de  la  servitude  alléguée, 
mais  eu  en  réduisant  l'étendue  et  la  portée  ;  il  n'y  a 
pas  là  une  demande  nouvelle.  —  Paris,  5  mars  1896 
[S.  et  P.  99.  2.  210,  D.  p.  96.  2.  423]  —  Sur  le 
droit  qui  appartient  au  demandeur  d'interjeter  appel 
contre  le  garant  lorsque  celui-ci  a  pris  en  première 
instance  fait  et  cause  pour  le  défendeur,  V.  suprà, 
art.  443,  n.  101  et  s. 

109.  Les  juges  d'appel  qui  décident  qu'une  com- 
mune est  sans  titre  pour  exercer  des  droits  de  ])Atu- 
rage  dans  les  bois  d'un  particulier  peuvent,  si  ce 
particulier  a  fait  enclore  ses  bois  pendant  l'instance 
même  d'appel,  décider,  contre  la  commune,  que  la 
clôture  doit  être  maintenue.  —  Cass.,  12  nov.  1828 
[S. et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  11,  D.  Rép.,  v»  Demande 
nouv.,  n.  142-1'^] 

110.  La  femme  séparée,  qui  a  demande  en  pre- 
mière instance  que,  dans  la  liquidation  de  ses  re- 
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prises,  fût  comprise  une  somme  à  elle  advenue  de- 
l)uis  le  maria<ce,  et  dont  son  mari  prétend  que  la 
liropriété  lui  est  attribuée  par  le»  dispositions  d'une 
coutume,  peut  aussi  demander  pour  la  première  fois, 
en  appel,  la  révocation  de  la  donation  statutaire  in- 
voquée. -  Cass.,  17  murs  1835  [S.  33.  1.  163,  V. 
chr.,  D.  p.  35.  1.  199] 

111.  L'héritier  réservataire,  qui  est  en  même 
tem]-s  .i:ratitié  par  préciput  d'un  legs  universel,  peut, 
ajin-s  avoir  demandé  en  première  instance  la  réduc- 
tion du  don  en  usufruit  fait  au  conjoint  du  de  cujus 
à  la  moitié  de  la  succession,  demander,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  que  ce  don  soit  estimé  à  une 
part  déterminée  de  l'hérédité  :  ce  n'est  pas  là  une 
demande  nouvelle.  —  Paris,  7  jauv.  1870  [S.  70.  2. 
97,  P.  70.  439] 

112.  La  partie  qui,  en  première  instance,  a  fait 
des  réserves  de  demander  la  déchéance  du  bénélice 
d'inventaire  réclamé  par  la  partie  adverse,  peut,  en 
appel,  demander  cette  déchéance.  —  Cass.,  6  juin 
1849  [S.  49. 1.  481,  P.  50.  1.  268,  D.  p.  49.  1.  324] 

113.  La  partie  qui,  en  première  instance,  a  con- 
clu au  paiement  de  la  valeur  d'objets  retenus  par 
son  adversaire,  s'ils  n'étaient  restitués  dans  un  cer- 
tain délai,  peut  en  appel,  si  la  restitution  n'a  pas  été 
effectuée,  conclure  au  paiement  immédiat  de  la  va- 
leur, sans  que  ces  conclusions  puissent  être  écartées 
comme  demande  nouvelle.  —  Cass.,  14  déc.  1875, 
[S.  77. 1.  21,  P.  77.  31,  D.  p.  76.  1.  216]  -  V.  en- 
core en  matière  dégage  notre  Code  civil  annoté,  art. 
2078,  n.  17. 

114.  Le  créancier  d'im  prix  de  vente  qui,  après 
la  faillite  de  son  débiteur,  a  conclu  en  premièreins- 
tance  contre  les  syndics  de  l'union  à  être  réintégré 
dans  les  immeubles  par  lui  vendus  ou  paj'é  immé- 
diatement, peut  aussi,  lorsque  les  immeubles  ont 
été  dans  l'intervalle  vendus  par  les  syndics,  deman- 
der en  appel  à  être  payé  directement  par  les  adju- 
dicataires, hors  de  l'ordre  des  créanciers  unis  :  ce 
n'est  pas  là  une  demande  nouvelle,  mais  le  dévelop- 
pement et  la  suite  de  ses  premières  conclusions.  — 
Cass.,  22  pluv.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  209, 
D.  Rép.,  v°  Faillite,  n.  1075] 

115.  L'acquéreur  de  biens  dotaux  qui,  pour  re- 
pousser l'action  du  mari  en  révocation  de  l'aliéna- 
tion consentie  par  ce  dernier,  s'est  borné  en  pre- 
mière instance  à  prétendre  que  les  biens  n'étaient 
pas  empreints  de  dotalité,  est  recevable  à  deman- 
der pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  le  rem- 
boursement du  ]irix,  avant  toute  dépossession.  — 
Agen,  10  juill.  1833  [S.  34.  2.  535,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  206] 

116.  Le  bailleur  qui,  en  première  instance,  a  de- 
mandé une  somme  à  titre  de  prix  de  bail  convenu 
verbalement  et  en  dehors  du  bail  écrit,  peut,  en 
ajipel,  la  demander  à  titre  d'indemnité  de  jouis- 
sance. —  Cass.,  28  mars  1842  [S.  42.  1.  459,  P. 
42.  1.  554,  D.  p.  42.1.208,  D.  Réi).,  v»  Demande 
nouv.,  n.  158] 

117.  Le  locataire  qui,  dans  le  cas  de  perte  par- 
tielle de  la  chose  louée,  a  demandé  en  première  ins- 
tance la  résiliation  du  bail,  est  recevable  à  deman- 
der pour  la  première  fois  en  appel  une  diminution 
de  prix  ;  ce  n'est  ])as  là  une  demande  nouvelle.  — 
Caen,  14  déc.  1871  [S.  72.  2.  235,  P.  72.939] 

118.  Dans  le  cas  d'une  demande  tendant,  par  un 
associé  participant,  à  la  reconnaissance  de  son  droit 
de  contrôler  les  résultats  de  l'entreprise,  les  conclu- 
sions prises  en  appel  à  fin  de  remise  immédiate  d'é- 


tat de  situation  ne  sont  qu'une  conséquence  et  un 
accessoire  de  celles  originaires.  C'est  donc  à  tort 
qu'elles  sont  déclarées  irrecevables  comme  consti- 
tuant une  demande  nouvelle. —  Cass.,  19  nov.  1873 
[S.  74.  1.  380,  P.  74.  937,  D.  p.  74.  1.  152]  —  V. 
Carré,  quest.  1673. 

119.  Au  cas  dune  obligation  contractée  par  une 
femme  marii'C,  solidairement  avec  son  mari,  mais 
sans  aucune  affectation  hyjjothécaire,  le  créancier 
peut,  après  avoir  demandé  devant  les  premiers  juges 
sa  collocation  comme  subrogé  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme,  conclure  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  à  cette  collocation  en  sous-ordre  comme  exer- 
vant  les  droits  de  celle-ci.  —  Orléans,  24  mai  1848 
[S.  50.  2.  145,  P.  48.  2.  57,  D.  p.  48.  2.  185,  D. 
Rép.,  \°  Demanaennuv.,  n.  117-5"] 

120.  Lecréancierayantunehyjiotlièque  éventuelle, 
pour  le  cas  où  une  garantie  lui  serait  demandée, 
peut  encore,  après  avoir  conclu  en  première  ins- 
tance H  une  collocation  éventuelle,  conclure  en  appel 
à  sa  collocation  actuelle  et  définitive,  si,  depuis  le 
jugement  de  première  instance,  l'action  en  garantie 
a  été  exercée  contre  lui.  —  Cass.,  7  nov  1848  [S.  49. 
1.  122,  P.  49.  1.  542,  D.  p.  48.  1.  241,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  117-6°] 

121.  La  demande  en  rectification  d'un  compte  pour 
lequel  une  cour  d'appel  a  renvoyé,  sur  l'appel,  les 
])arties  devant  un  notaire,  est  valablement  formée 
devant  la  cour  même,  sans  avoir  à  subir  les  deux 
degrés  de  juridiction.  Il  n'y  a  pas  là  une  demande 
nouvelle,  mais  seulement  un  incident  qui  se  rattache 
essentiellement  à  la  comptabilité  dont  la  cour  a  été 
saisie  par  rai)pel,  et  dont  elle  ne  peut  être  réputée 
avoir  été  dessaisie  \>a,v  le  renvoi  devant  un  notaire.  — 
Rennes,  25  févr.  1817  [S.  et  P.  chr.] 

122.  Dans  l'action  en  délaissement  est  comprise 
l'action  d'avaries.  L'assuré  qui,  en  première  instance, 
s'est  borné  à  conclure  au  délaissement  de  la  mar- 
chandise assurée,  pour  cause  de  perte  ou  détério- 
ration des  trois  quarts,  peut  donc  conclure  subsi- 
diairement  contre  l'assureur,  pour  la  première  fois 
en  appel,  au  paiement  du  montant  des  avaries.  — 
Nîmes,  19  déc.  1844  [S.  45.  2.  529,  P.  47.  2.  189, 
sous  Cass.,  22  juin  1847] 

123. ...  Ou  même  substituer  en  appel  l'action  d'ava- 
ries à  l'action  en  délaissement.  —  Cass.,  22  juin 
1847  [S.  47.  1.  599,  P.  47.  2.  189,  D.  p.  47.  1.  218, 
D.  Rép.,  v°  De»ia?icZe?iowv.,  n.  99-9"] 

124.  Jugé  encore,  qu'une  demande  de  domma- 
ges-intérêts pour  contrefaçon  peut,  en  ap]iel,  être 
transformée  en  une  demande  de  dommages-intérêts 
pour  concurrence  déloyale  ;  ce  n'est  jias  là  une  de- 
mande nouvelle.  —  Lyon,  8  juilL,  1887  [S.  90.2. 
241,  P.  90.  1.  1342,  D.p.  88.  2.  180] 

125.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alorsque,  dans  l'exploit 
introductif  d'instance  portant  assignation  en  dom- 
mages intérêts  ])0ur  contrefaçon,  le  demandeur  al- 
léguait déjà  l'existence  de  la  concurrence  déloyale. 
—  Même  ari'êt . 

126.  Pareillement,  des  conclusions  prises  en  appel 
ne  sont  pas  irrecevables  comme  constituant  une  de- 
mande nouvelle,  quand  la  question  posée  par  ces 
conclusions  avait  été  déjà  soumise  au  juge  du  pre- 
mier degré,  fut-ce  ])ar  la  partie  adverse,  et  exami- 
née et  résolue  par  lui.  —  Cass.,  8  mars  1892  [S.  et 
P.  92.  1.  443,  et  lu  note] 

127.  Notamment,  le  commerçant  qui,  actionné  parla 
domestique  de  son  ancien  comptable  en  paiement  de 
certaines  sommes  à  raison  d'une  prétendue  société 
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de  fait  ayant  existé  entre  elle  et  lui  et  dont  elle 
demande  la  dissolution,  assigne  le  maître  de  la  de- 
manderesse, demande  que  le  jugement  à  intervenir 
leur  soit  déclaré  commun,  l'une  n'ayant  été  que  le 
prête-nom  de  l'autre,  et  conclut  à  l'inexistence  de 
ladite  société,  ne  peut,  quand  le  tribunal  a  rendu  en 
ce  sens  un  jugement  déclaré  commun  à  ses  deux 
adversaires,  faire  rejeter,  comme  demande  nouvelle, 
leurs  conclusions  d'appel  tendant  à  faire  prononcer 
par  la  Cour  la  dissolution  de  la  société  commer- 
ciale ayant  existé  entre  eux  trois.   —  Même  arrêt. 

128.  Des  conclusions  moditiées  en  première  ins- 
tance peuvent  être  rejiroduites,  dans  leur  entier,  en 
cause  d'appel,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Spécialement, 
celui  qui,  après  avoir  pris  en  première  instance  des 
conclusions  alternatives,  a  cru  devoir  les  modifier 
et  les  réduire  à  l'une  des  alternatives,  peut,  en  appel. 
reiiroduire  ses  conclusions  originaires  dans  leur  en- 
tier. —  Cass.,  11  juin.  1833  [S.  33.  1.  872,  P. 
clir.,  D.  P.  33.  1.  316,  D.  Rép.,  v°  Demande  nouv., 
n.  81] 

129.  De  même,  le  demandeur  qui  modifie  ses  con- 
clusions en  première  instance,  sans  cependant  aban- 
donner ses  conclusions  principales,  peut,  devant  la 
Cour,  sur  l'appel  interjeté  contre  lui,  re[)roduire,  par 
un  appel  incident,  ses  premières  conclusions,  sans 
violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  :  il 
n'j'  a  pas  là  demande  nouvelle.  —  Cass.,  18  nov. 
1878  [S.  81.  1.  70,  P.  81.  1.  148] 

130.  En  appel,  enelïet,  l'appelant  peut  faire  subir 
à  ses  conclusions  toutes  modifications,  pourvu  que 
ces  modifications  n'introduisent  pas  dans  la  cause 
des  éléments  non  soumis  à  deux  degrés  de  juridic- 
tion. Les  conclusions,  ainsi  modifiées,  ne  consti- 
tuent pas  une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  24  janv. 
1883  [S.  83.  1.  347,  P.  83.  1.  850,  D.  p.  84.  1. 
17] 

131.  A  plus  forte  raison,  une  demande  nouvelle 
est-elle  recevable  en  cause  d'appel,  lorsqu'elle  n'est 
que  la  suite  ou  la  modification  en  moins  de  la  demande 
lirincipale.  —  Cass.,  22  mai  1822  [S.  et  P.  clir.,  D. 
A.  1 .  510] 

132.  Ainsi,  la  partie  qui,  en  première  instance, 
a  formé  une  demande  en  rachat  d'un  droit  d'usage, 
peut,  en  appel,  demander  subsidiairement  le  canton- 
nement. -  Cass.,  5  juill.  1848  [S.  48.  1.  698,  P. 
48.  2.  181,  D.  p.  48. "l.  139] 

133.  La  partie  qui,  en  première  instance,  a  ré- 
clamé la  pleine  propriété  d'une  chose,  ne  forme  pas 
une  demande  nouvelle  lorsqu'elle  se  borne,  en  appel, 
à  réclamer  l'usufruit  de  cette  chose.  —  Bordeaux, 
30  mai  1871  [S.  71.  2.  147,  P.  71.  315,  D.  p.  74. 
2.  15] 

134.  Spécialement,  le  mari  qui  a  demandé  devant 
les  premiers  juges,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
ie  partage  de  biens  échus  à  celle-ci  et  qui  sont  do- 
taux, est  recevable  à  demander,  en  appel,  un  sim- 
ple partage  provisionnel  de  ces  mêmes  biens,  comme 
en  ayant  la  jouissance  légale .  —  Même  arrêt . 

135.  De  même,  le  demandeur  qui,  en  première 
instance,  a  réclamé  un  droit  de  copropriété  sur  une 
prairie,  et  qui,  en  appel,  se  réduit  à  ne  demander 
qu'un  droit  de  servitude,  n'est  pas  réputé  former 
une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  7  mars  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  179,  D.  Réj).,  v"  Demande 
nouv.,  n.  110] 

136.11  en  est  de  même  au  casoù  il  se  borne  à  deman- 
der un  simple  droit  d'usage.  —  Cass.,  26  févr.  1838 
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[S.  38.  1.  813,  P.  38.  2.  469,  D.  p.  38.  1.  138,  D. 
Rép.,  v»  cit.,  n.  108]  —Metz,  6  août  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Réf.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Toullier,  t.  10,  n. 
147. 

137.  La  partie  qui  a  conclu,  en  première  instance, 
à  être  maintenue  dans  la  propriété  d'un  chemin  pu- 
blic, afin  de  conserver  le  droit  d'y  passer  avec  voi- 
tures, peut,  en  appel,  demander  seulement  le  droit 
de  passage  à  pied  et  à  cheval.  C'est  là  restreindre  sa 
demande  originaire  :  ce  n'est  pas  former  une  de- 
mande nouvelle.  —  Cass.,  14  juill.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  107,  D.  A.  4.  800] 

138.  Jugé  au  contraire  que  le  demandeur  qui,  en 
première  instance,  a  réclamé  la  propriété  d'un  ter- 
rain, ne  peut,  en  appel,  substituer  à  sa  demande 
celle  d'un  simple  droit  d'usage.  —  Cass.,  23  janv. 
1838  [S.  38.  1.  716,  P.  38.  1.  535,  D.  p.  38.  1.  119, 
D.  Rép.,  v°  Demande  nouv.,  n.  108]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  3324.  —  Sic,  Duranton,  t.  13,  n.  465. 

139.  Spécialement,  une  commune,  après  avoir  re- 
vendiqué devant  les  premiers  juges  la  pleine  pro- 
priété d'une  fontaine  en  invoquant  exclusivement 
la  nullité  de  l'acte  qui  l'aurait  aliénée,  ne  peut  de- 
mander pour  la  première  fois,  devant  la  Cour,  par 
conclusions  subsidaires,  le  simple  usage  de  la  fon^ 
taine,  en  s'appuyant  sur  l'acte  dont  la  nullité  avait 
été  primitivement  réclamée.  —  Cass.,  29  juill.  1878 
[S.  80.  1.  30,  P.  80.  46] 

140.  Pareillement,  on  ne  peut,  en  cause  d'appel, 
convertir  en  demande  de  servitude  de  pacage  sur 
un  terrain  la  demande  qui,  en  première  instance, 
tendait  au  délaissement  de  ce  terrain.  —  Pau, 
4  févr.  1836  [S.  37.2.  217,  P.  chr.,D.  p.  37.2.  17.3, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  .33] 

141.  Celui  qui,  en  première  instance,  a  formé 
une  demande  à  fin  de  maintenue  en  possession  de 
la  jouissance  d'un  canal,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  d'un  tiers  son  copossesseur,  ne  forme  pas  une 
demande  nouvelle  lorsqu'on  appel  il  restreint  sa  de- 
mande à  son  intérêt  personnel.  —  Cass.,  1^"^  sept 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  798] 

142.  Celui  qui,  en  première  instance,  a  formé 
une  action  en  partage,  sur  laquelle  il  a  succombé, 
peut,  en  a]»pel,  se  restreindre  à  demander  un  sup])lé- 
ment  de  légitime.  —  Grenoble,  9  avr.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  II6-I0] 

143.  L'avocat  qui  a  interjeté  appel  de  la  décision 
lui  refusant  l'inscription  au  tableau  peut  prendre  de- 
vant la  Cour  des  conclusions  à  l'effet  d'être  admis 
au  stage  ;  ces  conclusions  ne  constituent  pas  une 
demande  nouvelle.  —  Dijon,  31  janv.  1894  [S.  et 
P.  94.  2.  65,  D.  p.  95.  2.  27] 

B.  MnYExs  NOUVEAUX.  —  144.  Si  l'art.  464,  inter- 
dit d'mtroduire,  pour  la  première  fois  devant  les  juges 
d'ajipel,  des  demandes  qui  n'ont  pas  subi  lesdeux  de- 
grés de  jmidiction,  il  ne  jn-ohibe  en  aucune  fa- 
çon de  présenter  en  appel  des  moyens  nouveaux 
à  rap])ui  des  demandes  déjà  soumises  aux  premiers 
juges.  —  Cass.,  30  avr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  344, 
D.  p.  97.  1.  515]  —  Sic,  Garsonnet,  l™  édit.,  t.  5, 
§  971 ,  ]).  264.  —  V.  notre  Rép.  f)én.  alph.  du  dr.fr., 
•v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  3215  et  s.  —  V.  sur  une 
exception  à  cette  règle  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, infrà,  art.  732. 

145.  Jugé  de  même  que  la  prohi])ition  édictée  par 
l'art.  464,  de  former  en  appel  aucune  demande  nou- 
velle, ne  saurait  s'étendre  à  des  moyens  nouveaux, 
et  spécialement  à  des  moyens  invoqués  par  un  iii- 
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tirné  pour  contester  la  recevabilité  de  l'appel.  — 
Cas6.,  27  av]'.  18'J5  [S.  et  P.  i»5.  1.  342,  D.  p.  95. 
1.  400]  —  Sic,  Créiioii,  Tr.  de  l'appel,  n.  3215 
et  s, 

146.  Ainwi  sont  recevables,  quoiqueprésentéespour 
la  première  fois  en  appel,  et  alors  même  qu'elles 
n'auraient  pas  été  préalablement  signitiées,  les  con- 
clusions qui  no  renferment  que  de  simples  moyens 
nouveaux,  et  dont  le  dispositif  est  le  même  que  celui 
(le  la  demande  primitive.  — Nancv,  13  févr.  1867 
[S.  (57.  2.  253,  P.  67.  918,  D.  p.  67."2.  36] 

147.  Il  y  a  moyen  nouveau,  et  non  pas  demande 
nouvelle,  dans  le  fait,  par  le  subrogé-tuteur,  qui  a 
formé  contre  le  tuteur  une  demande  en  emploi  de 
capitaux  appartenant  au  pujnlle,  d'invoquer,  pour 
la  première  fois  en  appel,  à  l'apimi  de  cette  demande, 
les  dispositions  de  la  loi  du  27  févr.  1880  ;  ce  moyen 
est  partant  recevable.  —  Douai,  24  juin  1880,  sous 
Cass.,  7  mars  1881  [S.  83.  1.  197,  P.  83.  1.  487, 
D.  p.  81.  1.  348] 

148.  La  règle  qui  défend  de  former  en  cause  dappel 
aucune  demande  nouvelle,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que, 
dans  une  instance  en  interdiction,  les  demandeurs 
fassent  valoir,  à  l'appui  de  leur  demande,  devant  le 

.  second  degré  de  juridiction,  de  nouveaux  arguments 
qui  ne  sont  que  le  complément  et  la  suite  des  moyens 
déjà  présentés  par  eux  en  jiremière  instance.  —  Cass., 
5  févr.  1805  [S.  et  P.  Hô.  1.  116,  D.  P.  95.  1.  96] 

149.  Le  demandeur  en  revendication  d'immeubles 
qui,  en  première  instance,  et  pour  repousser  l'excep- 
tion de  prescription  décennale  opposée  à  sa  demande, 
a  soutenu  iiue  le  défendeur  était  donataire  à  titre  uni- 
versel d'un  possesseur  de  mauvaise  foi,  peut  soutenir 
subsidiairement  en  appel  que  le  défendeur,  comme 
héritier  pur  et  simple  du  même  possesseur,  étant 
tenu  de  toutes  ses  obligations,  se  trouve,  par  suite, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  non  recevable  dans 
son  exception  de  prescription. —  Cass.,27  juiU.  1859 
[S.  59.  1.  921,  P.  61.  189,  D.  p.  59.  1.  305] 

150.  Celui  qui,  en  première  instance,  a  demandé 
contre  une  ville  la  destruction  des  travaux  desti- 
nés à  la  dérivation  des  eaux  alimentant  son  usine, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  était  propriétaire  de  ces 
eaux,  peut,  en  appel,  soutenir  qu'au  moins  ces  eaux 
apj)artiennent  à  une  commune  dont  il  est  habitant, 
et  revendiquer  à  ce  dernier  titre  l'usage  des  dites 
eaux.  Ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle,  mais 
simplement  un  moven  nouveau.  —  Cass.,  2  juin 
1875  [S.  76.  1.  349,  P.  76.  853,  D.  p.  75.  1.  418] 

151.  Il  y  a  moyen  r.oaveau,  et  non  demande 
nouvelle,  lorsque,  à  l'appui  de  conclusions  ayant  pour 
unique  tin  la  suppression  d'une  fosse  à  fumier,  on 
invoque,  pour  la  première  fois  en  appel,  un  arrêté 
municipal  interdisant  tout  dépôt  de  fumier  dans  l'in- 
térieur de  la  ville,  oii  est  située  la  fosse  dont  on  de- 
mande la  suppression.  Ce  moyen  est,  par  conséquent, 
recevable  en  appel.  —  Cass.,  28  nov.  1883  [S.  84. 
1.  240,  P.  84.  1.  566,  D.  p.  85.  1.  29] 

152.  Celui  qui,  à  ra])pai  d'une  demande  en  com- 
plainte tendant  à  sa  maintenue  en  possession  d'un 
droit  de  passage,  s'est  prévalu,  devant  le  juge  de  paix 
lie  l'enclave  de  son  fonds  et  de  la  destination  du  père 
de  famille,  peut,  en  appel,  se  prévaloir  en  outre  de 
l'existence  d'un  chemin  d'exploitation  dont  il  aurait 
la  copropriété,  pourvu  qu'il  se  borne  toujours  à  con- 
clure à  sa  maintenue  en  possession  ;  ce  n'est  là  de 
sa  part  qu'une  simj)le  argumentation,  un  moyen 
nouveau  justificatif  de  son  action  primitive,  qui  ne 
saurait  être  écarté  comme  constituant  une  demande 


nouvelle.  —  Cass.,  7  juill.  1869  [S.  69.  1.  292,  P. 
69.  742,  D.  p.  69.  1.  471] 

153.  De  même,  celui  qui  pour  justifier  sa  préten- 
tion de  passer  sur  un  chemin  s'est  fondé,  en  première 
instance,  sur  ce  que  sa  propriété  était  enclavée, 
peut,  en  appel,  exciperde  ce  qu'il  serait  coproprié- 
taire du  chemin  :  ce  n'est  pas  là  une  demande  nou- 
velle, mais  un  moyen  nouveau.  —  Cass.,  13  mars 
1866  [S.  66.  1.  256,  P.  66.  G48] 

154.  A  l'inverse,  il  est  permis  de  réclameren  api>el 
pour  cause  d'enclave  une  servitude  de  passage  qu'on 
avait  prétendu  d'abord  être  fondée  en  titre.  —  Bio- 
che,  n.  5G6.  —  Comp.  Bordeaux,  17  juill.  1889 
[D.  p.  90.  2.  142] 

155.  N'est  pas  une  demande  nouvelle,  irrecevable 
en  appel,  celle  par  laquelle  un  riverain,  débouté  par 
le  premier  juge  de  sa  demande  en  maintien  de  pos- 
session d'un  cours  d'eau,  demande  basée  sur  un  droit 
prétendu  de  propriété  appartenant  au  riverain  et 
repoussée  par  le  motif  que  ce  cours  d'eau  n'appar- 
tient à  personne,  a,  en  appel,  conclu  subsidiairement 
à  son  maintien  en  possession,  en  n'invoquant  plus 
qu'un  droit  d'usage  comme  riverain  ;  les  considéra- 
tions tirées  du  fond  du  droit,  en  matière  possessoire, 
ne  peuvent  servir  qu'à  caractériser  la  possession,  en 
sorte  qu'elles  ne  constituent  que  des  moyens  invo- 
qués à  l'appui  de  la  demande,  qui  tend  uniquement 
au  maintien  en  possession  et  jouissance.  —  Cass., 
22  juill.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  236,  D.  p.  96.  1. 119] 

156.  La  partie  qui  a  demandé  devant  le  tribunal  la 
nullité  d'une  renonciation  à  une  donation  faite  par 
le  de  cujus,  aux  fins  de  faire  procéder  au  partage  de 
la  succession  par  portions  égales,  peut  soutenir  de- 
vant la  Cour  que  le  partage  doit  avoir  lieu  par  por- 
tions égales,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  renonciation 
n'a  pu  avoir  d'effet  utile.  Il  y  a  là  non  pas  demande 
nouvelle,  mais  simplement  production  d'un  moyen 
nouveau.  —  Riom,  3  août  1878  [S.  80.  2.  138,  P. 
80.  561] 

157.  De  même,  l'héritier  qui,  en  première  instance, 
a  demandé  contre  le  possesseur  de  valeurs  héréditaires 
la  restitution  de  ces  valeurs  comme  ayant  été  détour- 
nées au  préjudice  de  la  succession,  est  recevable 
à  demander  en  appel  la  restitution  des  mêmes  valeurs 
comme  détenues  irrégulièrement  en  vertu  d'une 
donation  à  cause  de  mort.  —  Nancy  20  déc.  1873 
[S.  75.  2.  141,  P.  75.582  D.  p.  75.  2.  6] 

158.  Lorsqu'une  partie  a  demandé  en  première 
instance  la  nullité  pour  cause  de  fraude  et  de  simu- 
lation d'un  acte  portant  constitution  de  rentes  via- 
gères moyennant  l'aliénation  d'un  capital,  et  que 
cette  partie  a  été  déboutée  de  sa  prétention  par  un 
jugement  reconnaissant  à  l'acte  dont  s'agit  le  carac- 
tère d'une  donation  déguisée  et  valable,  la  partie 
est  recevable  à  demander  en  appel  la  révocation  de 
la  donation  pour  cause  de  snrvenance  d'enfant  : 
c'est  là  non  une  demande  nouvelle,  mais  seulement 
un  moyen  nouveau  à  l'appui  de  la  demande  primi- 
tive. —  Aix,  11  mars  1874  [S.  75.  2.  173,  P.  75. 
788,  D.  p.  75.  2.  28] 

159.  Le  débiteur  qui,  en  première  instance,  s'est 
borné  à  demander  la  réduction  de  l'obligation  par 
lui  contractée,  peut  également  conclure,  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel,  à  la  nullité  du  contrat 
comme  entaché  d'usure.  —  Cass.,  31  déc.  1833  [S. 
34.  1.  104,  P.  chr.,D.  p.  34. 1. 140,  i?ep.,  \° Demande 
nouv.,  n.  236-1°] 

160.  Mais  celui  qui  a  demandé  en  première  instance 
la  restitution  d'une  somme  d'argent,  en  se  fondant  sur 
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ce  que  la  somme  aurait  été  payée  sans  ca-nse  valable, 
ne  peut,  en  cause  d'appel,  expliquer  que  ce  défaut 
de  cause  valable  consiste  en  ce  que  le  défendeur  n'est 
pas  enfant  légitime,  et  demander  à  prouver  son  illé- 
gitimité. —  Cass.,  18  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.'692.  D.  Eép.,v<i  cit.,  n.  170-2^^] 

161.  La  femme  à  laquelle  une  tin  de  non  recevoir, 
prise  de  sa  qualité  de  commune,  a  été  opposée  en 
première  instance,  peut,  sur  l'appel,  se  prévaloir, 
pour  la  première  fois,  de  la  renonciation  à  la  com- 
munauté par  elle  faite  depuis  le  jugement.  —  Gre- 
noble, 12  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,'D.  p. 32.  2.  181, 
D.  Rép.,  v"  cit.,n.  187-3°] 

162.  La  femme  qui,  en  première  instance,  a  de- 
mandé l'attribution  de  sommes  qu'elle  prétendait  lui 
avoir  été  remises  à  titre  de  dot,  peut,  en  appel,  ré- 
clame]' ces  mêmes  sommes  comme  les  ayant  reçues 
à  titre  de  don  manuel  :  ce  n'est  pas  h\  une  demande 
nouvelle.  —  Angers,  26  mai  18G9  [S.  70  2.  85,  P. 
70.  436,  D.  p.  69.  2.  238] 

163.  L'acquéreur  poursuivi  en  résolution  de  la 
vente  qui,  enpremièi'e  instance,  s'est  liorué  à  deman- 
der la  nullité  de  l'assignation  pour  vice  de  forme, 
peut,  en  appel,  pour  la  première  fois,  conclure  au 
rejet  de  l'action,  par  le  motif  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  un  ordre,  et  que  jusqu'à  ce  que  cet  ordre  ait  été 
fait,  il  ne  peut  être  contraint  à  payer  son  prix.  — 
Cass.,  29  juin.  1857  [S.  58.  1.512  P.  58.1133, 
D.  p.  57.  i.  404] 

164.  De  même,  lorsqu'un  vendeur  à  réméré  a  fait 
des  offres  pour  l'exercice  du  réméré,  et  que  l'acqué- 
reur^ concluant  à  la  nullité  des  otïres,  a  demandé 
contre  le  vendeur  condamnation  au  délaissement,  si 
ensttite,  et  sur  l'appel,  le  vendeur  demande  que  la 
vente  soit  déclarée  nulle  pour  simulation,  c'est  là 
moins  une  demande  nouvelle  qu'un  moyen  nouveau 
de  défense  à  l'action  en  délaissement,  qui  peut  être 
})roposé  en  appel.  —  Cass.,  18  janv.  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  850,  D.  Eép.,  v"  Demande  nouv., 
n.  239-2°] 

105.  Le  moyen  tiré  de  la  nullité  d'une  société  com- 
merciale, invoqué  pour  la  première  fois  en  appel  à 
l'appui  d'une  opposition  à  l'homologation  d'un  con- 
cordat consenti  par  les  créanciers  de  cette  société,  a 
le  caractère,  non  d'une  demande  nouvelle,  mais  d'un 
m.oyen  nouveau  recevable  eu  appel.  —  Paris,  17 
avr.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  121] 

166.  Le  tiers  détenteur,  poursuivi  hypothécaire- 
ment par  un  créancier  inscrit,  peut  pro|)oser,  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel,  la  péremption  de 
l'inscription  hypothécaire,  pourdéfattt  de  renouvel- 
lement en  temps  utile,  bien  qu'il  se  soit  borné  en 
première  instance  à  en  contester  la  régularité.  — 
Cass.,  3  févr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.'9.  310,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  214] 

167.  Le  demandeur  en  nullité  d'une  inscription 
hypothécaire  pour  vice  de  formes  peut  proposer, 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  la  prescrip- 
tion de  l'hypothèque.  —  Toulouse,  22  mars  1821  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  9.  430] 

168.  La  partie  sur  les  biens  de  laquelle,  en  pre- 
mière instance,  une  inscription  hypottiécaire  est  or- 
donnée, jieut,  en  appel,  sans  former  en  cela  une  de- 
mande notivelle,  soutenir  pour  la  première  fois  que 
les  biens  sur  lesquels  cette  inscription  est  requise 
sont  insaisissables,  et  qu'en  conséquence,  aucune 
inscription  ne  peut  être  prise  sur  eux.  —  Cass.,  10 
mars  1852  [S.  52.  1 .  344,  P.  52.  2.  40,  D.  p.  52.  1. 
112] 


169.  Le  créancier,  qtii,  au  cours  d'une  distribu- 
tion par  contribution,  a  formé  un  contredit  tendant 
à  faire  rejeter  la  eollocation  d'un  autre  créancier, 
est  recevable  à  demander,  en  appela  qu'aucun  droit 
d'antériorité  ne  soit  reconnu  à  celui-ci,  et,  d'autre 
part,  qu'une  cession  invoquée  par  ce  dernier  soit 
déclarée  nulle  à  raison  d'une  opposition  à  partage 
pratiquée  [lar  le  contestant  ;  ce  ne  sont  là  que  des 
moyens  nouveaux  à  l'appui  du  contredit  du  deman- 
deur. —  Cass.,  18  juin.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  27, 
D.  p.  1900.  1.  17] 

170.  N'introduit  pas  en  appel  une  demande  nou- 
velle le  créancier  qui,  pour  faire  réformer  un  juge- 
ment annulant  sa  eollocation  hypothécaire  sur  des 
immeubles  sociaux,  par  ce  motif  qu'il  est  créancier 
personnel  d'un  associé,  et  que  l'actif  social  doit  être 
«  avant  tout  le  gage  des  créanciers  sociaux  )),  de- 
mande la  imllité  de  cette  société^  alors  surtout  que, 
d'après  les  constatations  de  l'arrêt,  il  a  déjà  présenté 
ce  moven  en  première  instance.  —  Cass.,  8  déc. 
1891  [s.  et  P.  92.  1.  293] 

171.  De  même,  le  créancier  qui  a  élevé  un  con- 
tredit appuyé  sur  un  seul  moyen  dans  une  procédure 
d'ordre,  n'introduit  pas  une  demande  nouvelle  et 
comme  telle  irrecevable,  lorsque,  devant  les  juges 
du  fond,  il  développe  d'autres  moyens  de  nature  à 
déterminer  le  rejet,  la  réduction  ou  le  classement 
à  un  rang  inférieur  de  cette  eollocation.  —  Cass., 
23  mai  1882  [S.  83.1.  97,  P.  83.  1.  241,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  82.  1.  367] 

172.  Dans  le  cas  où,  une  condamnation  ayant  été 
prononcée  par  un  arrêt  contre  le  défendeur  à  des 
dommages-intérêts  à  fixer  par  état,  et  l'état  fourni 
par  le  demandeur  ayant  été  contesté,  un  nouvel 
arrêt  a  nommé  un  arbitre  rapporteur,  le  demandeur 
n'introduit  pas  une  demande  nouvelle  en  emprim- 
tant  au  rapport  de  l'arbitre  les  faits  signalés  par  lui 
et  les  calculs  servant  de  base  à  son  avis,  mais  se 
borne  à  produire  une  justification  licite  du  bien  fondé 
de  son  action.—  Cass.,  27  juin  1893  [S.  et  P.  98. 
1.  133] 

173.  Le  membre  d'une  association  syndicale,  dé- 
bouté par  le  conseil  de  préfecture  de  sa  demande  en 
décharge  d'une  taxe  syndicale,  est  recevable  à  de- 
mander pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'E- 
tat la  décharge  de  la  taxe  à  raison  de  l'irrégularité 
du  rôle.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1896.  (Sol.  impnc.) 
[S.  et  P.  98.  3. 13] 

174.  L'offre  d'une  preuve  n'est  pas  une  demande 
nouvelle  ;  elle  est  un  moveu  nouveau,  qui  peut  être 
emplové  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Agen, 
12  avi-.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Demande 
nouv.  n.  159-1°]  —  Rouen,  13  juin.  1813  [S.  et  P. 
chr,.  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  159-2°]  —  Sic,  Garsonnet, 
l'«  édit.,  t.  5,  §  971,  p.  268  ;  Bioche,  n.  566. 

175.  On  peut  donc,  en  appel,  proposer  une  preuve 
par  témoins  que  l'on  n'a  pas  demandée  en  première 
instance.  —  Rennes,  10  mai  1824  [S.  chr.,  D.  Rép., 
!;°  cit.,  n.  204] 

176.  S])écialement,  l'époux  quia  formé  une  demande 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  peut  être  admis, 
en  cas  d'insuffisance  de  l'enquête  ordonnée  par  les 
premiers  juges,  à  prouver  en  appel  de  nouveaux  faits, 
à  la  condition  qu'ils  soient  postérieurs  à  la  demande 
introductive  d'instance,  et  qu'ils  n'aient  pas  été  con- 
ntis  du  demandeur  lors  de  sa  première  articulation. 
—  Dijon,  16  juin  1897  [S.  et  P.  98.  2. 172,  et  la  note, 
D.  p.  98.  2.  40]  —  V.  dans  le  même  sens,  Paris, 
18nov.  1886  [S.  et  P.,  Ibid.ad.  notam]  — V. encore 
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sur  la  question,  Cass.  3avr.  1865  [S.  65.1.255,  P.  65. 
620,  D.  V.  65.  1.  386]  —  Carpeutier,  Tr.  théor.  et 
prut.  du  divorce,  n.  101,  p.  1-47  et  s.;  Coulon,  Le 
divorce  et  la  aêp.  de  corps,  t.  3,  p.  369  et  s. 

177.  Mais  la  demande  d'enquête  formulée  en  appel 
doit  être  rei)Oussée,  si  elle  tend  à  prouver  des  faits 
antérieurs  à  l'assignation,  et  dont  le  demandeur  avait 
connaissance  lors  de  sa  première  articulation  devant 
les  juges  de  première  instance.  —  Dijon,  lGjuinl897, 
précité. 

178.  Jugé  encore  que  la  critique,  élevée  pour  la 
première  fois  en  appel  contre  des  faits  articulés  à 
lin  d'enquête,  constitue,  non  une  demande  nouvelle, 
mais  un  moyen  nouveau.  —  Bordeaux,  7  déc.  1866 
[S.  67.  2.  187, P.  67.  710,  D.  p.  68.  2.  137] 

179.  Et  alors  même  qu'une  telle  critique  devrait 
être  considérée  comme  chef  de  demande  nouvelle, 
elle  serait  encore  recevable  de  la  part  de  l'appelant 
défendeur  originaire,  pour  lequel  elle  constituerait 
une  défense  à  l'action  principale.  —  Même  arrêt. 

180.  Lorsque  l'action  princiitale  se  fonde  sur  une 
demande  en  nullité,  le  fait  d'invoquer  en  appel  une 
cause  de  nullité  différente  de  celle  invoquée  en  pre- 
mière instance  ne  constitue  qu'un  moyen  nouveau. 
Ainsi  jugé  que  celui  qui,  en  première  instance,  a 
proposé  la  nullité  d'un  acte,  peut,  en  appel,  demander 
cette  nullité  pour  d'autres  causes  que  celles  présentées 
devant  les  premiers  juges.  —  Rennes,  9  août  1817 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  239-2°]  —  Montpellier, 
4  août  1832  [S.  32.  2.  481,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  12, 
D.  Rcp.,v°cit.,  n.  155-4"]  — Sic, Carré,  quest.  1674. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Demande 
nouvelle,  n.  262  et  s. 

181.  Jugé  également  que  des  moyens  proposés  en 
appel  jiour  la  première  fois,  à  l'appui  d'une  demande 
en  nullité  formée  en  première  instance,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  une  demande  nouvelle  :  dès 
lors,  ils  sont  recevables.  —  Paris,  10  mars  1868  [S. 
68.  2.  114,  P.  68.  568] 

182  Ainsi  la  partie  qui  a  demandé,  en  première 
instance,  la  nullité  d'un  acte  notarié  invoqué  contre 
elle,  en  se  fondant  seulement  sur  le  défaut  ou  le  vice 
du  consentement,  est  recevable  à  proposer  pour  la 
première  fois,  en  appel,  un  second  moyen  de  nullité 
tiré  de  l'absence  des  témoins  à  la  lecture  et  à  la  si- 
gnature de  l'acte.  —  Toulouse,  25  juill.  1863  [S. 
G4.  2.  137,  P.  64.  763] 

183.  Pareillement,  la  nullité  d'un  testament  de- 
mandée en  première  instance  pour  une  seule  cause, 
peut,  en  appel,  être  demandée  pour  d'autres  causes. 

—  Pau,  9  janv.  1867  [S.  68.  2_.  265,  P.  68.  997] 

184.  Jugé  cependant  que  celui  qui  s'est  borné,  en 
première  instance,  à  demander  la  nullité  du  testa- 
ment pour  défaut  de  capacité  du  testateur,  ne  peut, 
en  appel,  attaquer  ce  testament  pour  défaut  de  for- 
mes. —  Liège,  16  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.  D.  a.  5. 
749,  I).  Rép.,  r"  cit.,  n.  93] 

185.  Par  suite  encore,  au  cas  où,  en  première  ins- 
tance, une  ]iartie  a  demandé  la  nullité  d'un  legs,  en 
se  prévalant  d'un  autre  legs  fait  à  son  protit  par  le 
testateur,  les  héritiers  légitimes  peuvent,  sur  l'in- 
tervention formée  par  eux  en  cause  d'appel,  arguer 
eux-mêmes  de  nullité  ce  dernier  legs  :  ce  n'est  pas 
là  former  une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  6  août 
1862  [S.  62.  1.  773,  P.  63.  200,  D.  p.  62.  1.  436] 

186.  Ce  n'est  pas  non  plus  former  une  nouvelle 
demande  en  appel,  que  de  demander  la  révocation 
d'un  legs,  pour  cause  d'ingratitude,  à  raison  d'un 
délit  commis  envers  le  testateur,  lorsqu'en  première 


instance  on  avait  formé  la  même  demande,  fondée 
sur  une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  testateur  : 
ce  ne  sont  là  que  deux  moyens  différents  à  l'appui 
de  la  même  demande. —  Cass.,  24  déc.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  V.  28.  1.  72,  D.  Rép.,  v°  Demande  nouv., 
n.  155-5°] 

187.  Egalement,  celui  qui  a  demandé  et  obtenu 
en  première  instance,  qu'une  donation  fût  déclarée 
sans  effet,  comme  révoquée  par  le  donateur,  peut, 
sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  adverse,  conclure 
subsidiairement  à  ce  que  la  donation  soit  déclarée 
nulle  comme  s'applii|uanv  à  des  biens  dotaux.  — 
Cass.,  24  déc.  1844  [S.  45.  1.  138,  P.  45.  1.  65, 
D.  r.  45,  1.  126,  D.  Réj).,  v°  cit.,  n,  97] 

188.  Le  créancier  personnel  d'un  copartageant  qui 
a  formé  une  demande  en  nullité  du  partage,  pour 
simple  préjudice  causé  à  ses  intérêts,  peut,  en  cause 
d'appel,  pour  la  première  fois,  motiver  sa  demande 
sur  la  simulation  dont  serait  entaché  le  partage. 

—  Besancon,  8  févr  1855  [S.  55.  2.  575,  P.  55.  1 . 
423] 

189.  De  même,  celui  qui  a  demandé,  en  première 
instance,  la  nullité  d'une  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  pour  insuftisance  de  la  caution,  peut  de- 
mander, en  cause  d'appel,  que  la  surenchère  soit  dé- 
clarée non  admissible,  à  raison  de  la  nature  de  la 
vente.  —  Bourges,  26  janv.  1822  [S.  et  P.  chr., 
B.  Réi).,v'' cit.,  n.  25^] 

190.  L'associé  qui,  en  première  instance,  a  de- 
mandé la  nullité  de  l'acte  social,  peut,  en  appel,  con- 
clure à  la  nullité  de  la  société  pour  défaut  de  publi- 
cité, bien  qu'en  première  instance  il  eût  demandé 
la  nullité  pour  d'autres  causes.  —  Cass.,  12  juill. 
1825  rS.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  360,  D.  Rép., 
V  cit.'  n.  164] 

191.  De  même,  en  cause  d'appel,  on  peut  alléguer 
un  fait  qui  n'a  point  été  présenté  en  première  ins- 
tance, lorsque  ce  fait  constitue  seulement  un  moyen 
nouveau  à  l'appui  de  la  demande  principale.  — 
Cass.,  25  juin  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  151, 
D.  Rép.,  v°  Demande  iiouv.,  n.  167]  —  Sic,  Carré, 
quest.  1677.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr. ,  v°  Demande  nouv . ,  n.  276  et  s. 

192.  La  partie  qui  argue  de  nullité  l'établisse- 
ment d'une  servitude  conventionnelle,  peut  se  pré- 
valoir, en  appel,  d'un  fait  survenu  depuis  le  juge- 
ment et  qui  entraînerait  l'extinction  de  la  servitude. 

—  Bourges,  29  août  1865  [S.  66.  2.  11,  ?.  66.  83] 

193.  Lorsque,  pour  justifier  une  demande  en  re- 
vendication d'immeubles,  une  partie,  sans  précisé- 
ment offrir  la  preuve  d'une  possession  trentenaire, 
articule  cependant  certains  faits  dont  la  preuve  est 
admise  par  les  premiers  juges,  sur  le  motif  que,  si 
elle  était  faite,  elle  établirait  la  possession  trente- 
naire, l'offre  positive  faite  en  appel  de  cette  posses- 
sion trentenaire  ne  peut  être  considérée  comme 
constituant  une  demande  nouvelle  ;  en  conséquence 
elle  ne  peut  être  rejetée  comme  tardive,  ne  fût-elle 
même  jiroposée  qu'après  les  plaidoieries  et  la  mise  en 
délibéré  de  la  cause.  —  Cass.,  7  nov.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  13] 

C.  Titres  nouveaux.  —  194.  On  ne  forme  pas  une 
demande  nouvelle  en  produisant  en  appel  des  pièces 
nouvelles.  —  Garsonnet,  1'''=  édit.,  t.  5,  §  970, 
p.  2G8  ;  Bioche,  n.  558  et  566  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1677. 

195.  Ainsi  la  partie  qui  a  formé  régulièrement 
une  demande  eu  coUocation  dans  un  ordre  peut  va- 
lablement présenter,  en  appel,  une  pièce  nouvelle 
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à  l'api^ui  de  sa  prétention,  sans  qu'il  y  ait  là  de  sa 
part  une  demande  nouvelle,  ni  qu'on  puisse  lui  op- 
poser une  déchéance  tirée  de  la  violation  des  art.  155 
suprà,  et  761  infrà.  —  Cass.,  11  nov.  1878  [S.  79. 
1.  157,  P.  79.  389,  D.  p.  80.  1.  323] 

196.  Décidé  de  même,  mais  d'une  façon  un  peu 
restrictive,  qu'on  peut  produire  de  nouveaux  titres  en 
appel  si  le  jugement  de  première  instance  a  été  rendu 
par  défaut  ;  dans  ce  cas,  la  production  tardive  donne 
seulement  lieu  à  une  condamnation  aux  déoens. 
—  Paris,  9  flor.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.' 796, 
D.  Rép.,\°  Deniayide  nouv.,  n.  200-1°] 

197.  Au  contraire,  on  ne  peut  faire  réformer  un 
jugement  de  première  instance  en  produisant  de 
nouveaux  titres  en  appel,  lorsque  l'instance  devant 
les  premiers  juges  a  été  contradictoires.  —  Paris,  9 
germ.  an  Xr[S.  et  P.  chr.,  D.Rép.,v°  cit.,  n.  170- 
1°]  —  Contra,  Carré,  t.  2,  p.  215,  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  429,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  \°  Appel,  art.  2, 
n.  6.' 

198.  Jugé  spécialement  que  le  plaignant  en  con- 
trefaçon n'est  pas  recevable  à  exciper,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  d'un  1)revet  d'invention  qu'il 
n'a  pas  produit  devant  les  premiers  juges.  —  Cass.^ 
8févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  135,  D. 
lîép.  v°  cit.,  n.  55-6°] 

SECTION  m 

COXCXUSIONS   DU   DÉFENDEUR. 

199.  Interdites  en  appel  d'une  façon  absolue  au 
demandeur,  les  demandes  nouvelles  sont,  au  contraire 
et  aux  termes  mêmes  de  notre  article,  expressément 
permises,  en  ce  qui  concerne  le  défendeur,  quand 
elles  doivent  avoir  pour  conséquence  de  faire  rejeter 
la  demande  ou  d'en  restreindre  les  effets  ou  bien,  la 
demande  étant  admise,  de  faire  prononcer  au  profit 
du  défendeur  une  condamnation  qui  lui  permette 
d'éteindre  sa  dette  au  moyen  de  la  compensation.  — 
Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5,  §  972,  p.  268  ;  Crépon,  Tr. 
de  l'appel,  n.  3381  et  s. 

§   1 .    Compensation. 

200.  On  peut  opposer,  pour  la  première  fois  sur 
l'appel  d'un  jugement  qui  condamne  au  paiement 
d'une  somme  due,  la  compensation  résultant  d'une 
créance  acquise  depuis  l'appel  par  la  partie  condam- 
née. —  Cass.,  24  déc.  1850  [S.  51.  1.  24,  P.  52.  1. 
348,  D.  p.  51.  1.  31]  —  V.  dans  le  même  sens,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  3  brum.  an  II,  Cass.,  4  août 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Demande  nouv., 
n.  4]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1290,  n.  23 
et  24. 

201.  Spécialement,  l'adjudicataire  dont  la  consigna- 
tion est  attaquée  comme  insuffisante,  peut,  pour  la 
première  fois  en  appel,  soutenir  qu'une  partie  de  son 
prix  a  été  compensée  et  qu'ainsi  son  prix  s'est  trouvé 
réduit  au-dessous  des  sommes  consignées.  —  Metz, 
12  août  1845  [P.  45.  2.  578,  D.  Rép.,  \'>  cit.,  n. 
187-5°] 

202.  De  même,  l'emprunteur  assigné  en  paiement 
peut,  pour  la  première  fois  devant  la  cour  d'ajipel, 
conclure  à  ce  que  le  prêteur  soit  condamné  à  lui 
payer  des  dommages-intérêts  fondés  sur  ce  que  les 
marchandises  consignées  avaient  été  indûment  ven- 
dues; une  pareille  demande,  qui  a  pour  but  et  qui 
peut  avoir  pcjur  effet  de  compenser  la  somme  allouée 


à  titre  de  dommages-intérêts  avec  celle  que  l'em- 
prunteur peut  devoir  au  prêteur,  constitue  une  dé- 
fense à  l'action  princi])ale.  —  Cass.,  21  avr.  1886 
[D.  p.  87.  1.  85]  —  Sic,  Crépon,  loc.  cit..  n.  3386. 

203.  Et  la  compensation  est  opi)Osable  pour  la 
première  fois  en  appel,  bien  que  la  créance  opposée 
en  compensation  soit  supérieure  h  la  créance  qui 
foi-me  l'objet  de  la  demande.  —  Cass,  10  janv.  1853 
[S.  53.  1.  '624,  P.  53.  2.  513,  D.  p.  53.  1.  193,  D. 
Réji.,  v°  OHigat.,  n.  2739]  —  Sic,  Merlin,  Quest. 
de  dr.  v°  Appel,  §  14,  art.  P'',  n.  16-9°  et  10°  ;  Ta- 
landier.  De  Vappd,  p.  366  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest 
1674  ter. 

204.  Dans  ce  cas^  .le  défendeur  qui  oppose  la 
compensation  peut  demander  reconventionnellement 
et  obtenir  une  condamnation  à  son  profit  pour  tout 
ce  dont  sa  créance  excède  celle  du  demandeur.  — 
Même  arrêt. 

205.  Mais  la  compensation  ne  peut  être  opposée 
pour  la  première  fois  en  appel  qu'autant  qu'elle  ré- 
sulte de  dettes  liquides.  Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  que 
la  compensation  puisse  être  valablement  prononcée 
par  le  juge  que  la  créance  soit  devenue  liquide  et 
exigible  au  moment  même  de  la  décision.  —  Cass., 
23  mars  1870  [S.  70.  1.  392,  P.  70.  1018,  D.  p.  71.  1. 
51]  —  V.  toutefoissur  ce  point,  Garsonnet,  l'''^édit.. 
t.  5,  §  972,  p.  271. 

206.  Ainsi,  le  débiteur  cessionnaire  d'une  créance 
contre  son  propre  créancier  est  fondé,  tant  que  ce 
dernier  ne  s'en  est  pas  libéré  ou  qu'elle  n'a  pas  été  sai- 
sie-arrêtée  aux  mains  de  celui-ci,  à  la  lui  opposer  en 
compensation  par  voie  de  demairde  reconvention- 
nelle, encore  que  la  cession  de  cette  créance  n'ait  pas 
été  régulièrement  signifiée  ou  acceptée  conformé- 
ment aux  articles  1690  et  1691,  C.  Civ.  —  Même 
arrêt . 

207.  Il  a  été  jugé  cependant  qu'on  ne  peut,  pour 
faire  tomber  une  demande  en  résolution  d'un  con- 
trat de  rente,  à  défaut  de  paiement  d'un  certain 
nombre  d'annuités,  opposer  en  compensation,  en 
cause  d'appel,  des  sommes  qui  ne  sont  devenues  li- 
quides que  postérieurement  à  la  demande  et  au  ju- 
gement de  première  instance.  —  Cass.,  29  mars  1841 
[S.  41.  1.  581,  P.  41.  2.  140,  D.  p.  41.  1.  197] 

§  2.  Défenses  à  l'action  principale. 

208.  L'art.  7  de  la  loi  du  3  brum.  an  II  qui  défen- 
dait de  former  en  cause  d'appel  aucune  nouvelle  de- 
mande, ne  s'opposait  nullement  à  ce  que  le  défen- 
deur originaire,  l'intimé  ou  même  toutes  les  parties 
fissent  valoir,  sur  l'appel  interjeté,  des  moyens  de 
défense  qui  n'avaient  pas  été  proposés  en  pre- 
mière instance.  —  Cass.,  29  flor.  an  VI  [S.  et  P. 
chr.]  ;  25  frim.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4. 
792,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  222-2°]  ;  12  film, 
an  X  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  10.  585,  D.  i?éi>.,  v° 
Demande  nouv.,  n.  179]  ;  14  oct.  1806  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  3  (6)  niv.  an  VIII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  7.  634] 

209.  De  même,  sous  le  Code  de  procédure,  le  dé- 
fendeur en  appel  peut,  pour  le  succès  de  sa  défense, 
recourir  à  tous  moyens,  sans  qu'on  puisse  écarter  ceux 
qui  n'ont  pas  été  invoqués  devant  les  premiers  juges. 
Il  peut  produire  des  titres  nouveaux,  former  de  nou- 
velles articulations,  opposer  toutes  excejitions  et  de- 
mandes de  nullités  résultant  soit  du  fond  du  droit, 
soit  de  la  qualité  des  parties  ;  il  peut  enfin,  en  de- 
hors de  ces  movens,  tirés  de  la  demande  même  for- 
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môe  contre  lui,  introduire  lui-même  des  demandes 
qui  n'ont  point  élé  soumib,es  aux  premiers  juges,  si 
le  résultat  de  ces  demandes  doit  se  traduire  par  un 
échec  total  ou  partiel  pour  le  demandeur.  —  V.  à 
cet  égard,  Merlin,  ijaest.de  ih:,  v°  Appel.  §  14,  art. 
1,  II.  1(5  ;  Talandier,  p.  357  et  358;  Carré  et  Chau- 
vèau.  quest.  Ull  ter;  Garsonnet,  l"""  éd.,  t.  5, 
§  97-_',  p.  270. 

21U.  Aiubi  jugé  qu'on  peut  oppo.sor  en  apjxd  et 
pour  la  i>remière  fois  une  e.\ee)jtion  qui  n'est  qu'un 
moyen  de  défense.  —  Agen.  12  juill.  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  V  Demande  nouv..,  n.  171-1"] 

211.  ...  Tels  que  des  moyens  de  dol  et  de  fraude, 
—  Hennés,  9  août  1817  [8.  et,  P.  chr.,  D.  Rép.,  x" 
cit.,  n.  239-2°] 

212.  Jugé  cependant  qu'un  acte  attaqué  dans  sa 
forme  se\ilement  et  en  pur  point  de  droit  devant 
le  tril)unal  de  première  instance,  ne  peut  l'être  en 
appel  pour  cause  de  dol,  de  fiaude  ou  d'erreur.  — 
Rennes,  3  janv.  1817  [S.  et  P.  chr.]  ;  14janv.  1817 
[S.  et  P.  chr.] 

213.  Décidé  en  principe  qu'une  demande  présen- 
tée pour  la  ])remière  fois  par  le  défendeur  en  appel 
est  une  défense  à  l'action  principale,  et  par  suite 
recevable,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  modifier  les  ter- 
mes de  la  décision  à  intervenir  et  à  faire  écarter 
même  partiellement  la  prétention  du  demandeur. — 
Cass.,  28  févr.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  222.  D.  p. 
99.1.250] 

214.  Il  en  est  ainsi,  quand,  sur  une  demande  for- 
mée par  un  particulier  et  tendant  à  l'abolition  pure 
et  simple  du  droit  de  parcours  invoqué  par  une  com- 
mune sur  sa  propriété,  ladite  commune,  contestant 
le  titre  constitutif  du  droit,  demande  à  la  Cour  de 
décider  que  le  droit,  s'il  est  un  droit  de  parcours, 
est  du  moins  un  droit  de  parcours  acquis  à  titre 
onéreu.\,  et  que,  par  conséquent,  sa  suppression,  au 
lieu  d'être  pure  et  simple,  donnait  ouverture  à  la 
charge  du  demandeur  principal  à  une  indemnité  à 
régler  par  le  conseil  de  préfectuie.  —  Même  arrêt, 

215.  Le  défendeur  à  une  action  réelle  formée  pour 
trouble  causé  à  la  propriété  d'autrui,  et  qui,  recon- 
ventionnellement,  oppose  son  droit  de  propriété,  est 
recevable  ;ï  opposer  ensuite,  pour  la  première  foie 
en  appel,  qu'il  a  au  moins  un  droit  d'usage  :  cette 
exception  nouvelle  est  recevable  comme  défense  à 
l'action  ])rincipale.  —  Cass,,  8  mai  1838  [S.  38.  1. 
408,  P.  38.  1.  636,  D.  a.  38.  1.  223J 

216.  De  même,  le  défendeur  à  une  demande  ten- 
dante à  le  faire  déclarer  sans  droit  de  copropriété 
ni  d'usage  dans  une  forêt,  et  ipii,  en  première  ins- 
tance, a  soutenu  qu'il  était  copropriétaire,  peut,  en 
a|ipel,  se  borner  ;i  réclamer  des  droits  d'usage.  — 
Cass.,  22  août  1843  [S.  43.  1.  884,  P.  44.  1.  316, 
D.Rép.,  x"  cit.,  n.  229] 

217.  Il  en  est  de  même  au  cas  d'appel  d'un  juge- 
ment qui  a  déclaré  une  partie  simple  usagère  d'un 
terrrain  dont  elle  se  prétendait  projn-iétaire  :  dans 
ce  cas,  le  cantonnement  ])eutêtre  demandé  par  l'au- 
tre partie  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  — 
Cass.,  15  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  28.  1. 
325,  D.  Rép.,  v''cit.,  n   21I-3°] 

218.  Une  commune  aorionnée  pai-  dea  individus 
qui  prétondent  droitàune  forêt  autrefois  communale, 
peut  demander,  pour  la  première  fois  en  appel,  à. 
être  admise  à  racheter  les  droits  qu'elle  aurait  anté- 
rieurement concédés  sur  cette  forêt.  —  Cass., 
30  mars  1842  [S.  42.  1.  643,  P.  42.  2.  428,  D.  p. 
42.   1.  178.  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  209  ^^J 


219.  Le  retrait  successoral  peut,  comme  défense 
à  l'action  principale,  être  exercé  pour  la  première 
fois  eu  cause  d'ajipel.  —  Limoges,  20  mai  1816  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Demande  nonv.,  n.  208] 

220.  La  demande  en  retrait  de  droits  litigieux 
constitue  une  di'feiise  à  l'action  princi])ale  relie  peut 
donc  être  proposée  en  cause  d'ajipel,  lors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  subi  le  premier  degré  de  juridic- 
tion. —  V.  notre  Cnde  civ.  ann.,  art.  1699,  n.  42 
et  s. 

221.  En  matière  de  compte,  liquidation  et  partage, 
les  demandes  nouvelles  formées  eq  appel  ])ar  les 
parties  copartageantes  sont  recevables  comme  cons- 
tituant des  défenses  à  l'action  jmncipale.  —  Cass., 
24  nov.  1841  [S.  42.  1.  158,  P.  42.  1.  372]  ;  19  nov. 
1861  [S.  62.  1.  145,  P.  62.399,  D.  v.  62.   1.  140] 

—  Toulouse,  27  mai  1878  [S.  80.  2.  5,    P.  80.  84, 
D.  p.  79.  2.  141] 

222.  Décidé  de  même  en  d'autres  termes  qu'en 
matière  de  liquidation  et  de  partage,  les  parties  ('tant 
respectivement  demanderesses  et  défenderesses  quant 
à  l'établissement  de  l'actif  et  du  passif  et  à  la  fixa- 
tion de  leurs  droits,  les  demandes  formées  i)our  la 
première  fois  en  ajipel,  qui  se  rattachent  aux  bases 
mêmes  de  la  liquidation,  ont  le  caractère  d'une  dé- 
fense, et,  dès  lors,  ne  sont  pas  irrecevables  comme 
demandes  nouvelles.  —  Cass.,  23  frim.anIX  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  4.  792,  D.  Rép.,  v''cit.,  n.  222-2"]  ; 
24nov  1858  [S.  59.  1.  614,  P.  59.1049,  D.  p.  59.1. 
133]  ;  P^  févr.  1881  [S.  83.  1.  415,  P.  83.  1.  1048, 
D.  p,  82.  1.  21]  ;  29  mai  1883  [D.  p.  84.  1.  351]  ; 
28  avril  1884  [S.  86.  1.  294,  P.  86.  1.  714,  D.  p. 
84.  1.  329]  ;  4  nov.  1896  [S.  et  P.  98. 1.  167,  D.  P. 
97,  1.  52]  —  Lyon,  21  janv.  1876  [D.  p.  78.  2.  38] 

—  Rennes,  6  mars  1878  [D.  p.  80.  2.  87] 

223.  Spécialement,  dans  une  instance  en  li(|ui- 
dation  et  partage,  on  peut  former  pour  la  première 
fois  en  appel  une  demande  eu  rapport  ou  prélève- 
ment qui  n'avait  pas  été  formée  devant  les  premiers 
juges.  -  CasB.,  3  mai  1848  [S.  48.  1.  634,  P.  49. 
1.  600,  D.  p.  49.  1.  24]  ;  24  nov.  1858  [S.  59.  1. 
614,  P.  59.  1049,D.  P.59.  1. 133]  -  Agen, 8  janv. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  794,  D.  Rép.,  v" 
Demcinde  wntv.,  n.  116-2°]  — Bourges,  3  mai  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25.  2.  11,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
219-1°]  —  Bastia,  14  avr.  1834  [S.  34.  2.  594,  P. 
chr.,  D.  P.  34.  2.  182] 

224.  De  son  côté,  l'héritier  contre  lequel  est  de- 
mandé le  rap])ort  de  dons  à  lui  faits  peut  aussi,  ])Our 
la  première  fois  en  cause  d'appel,  conclure  à  l'im- 
imtation  de  ces  dons  sur  la  quotité  disponil)le.  — 
Cass.,  12  août  1844  [S.  45.  1.  42,  P.  45.  1.  38,  D. 
p.  44.  1.  395,  D.  Rép..  v"  cit.,  n.  223-1°] 

225.  ...  Ouïe  paiement  d'un  don  à  lui  fait  enpré- 
ciput.  —  Cass.,  19  nov.  1861,  précité. 

226.  Dans  une  instance  en  compte,  liquidation  et 
jiartage,  on  peut  demander,  pour  la  lU'emière  fois  en 
appel,  que  certains  biens,  non  réclamés  en  première 
instance,  soient  compris  dans  le  partage,  et  qu'il 
soit  fait  compte  de  diverses  sommes  ou  valeurs 
dues  par  un  des  copartageants.  —  Cass.,  12  jaav. 
1863  [S.  63.  1.  116,  P.  63.  481,  D.  p.  63.  ï.  119] 

227.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  dans  une  ins- 
tance en  liquidation  et  partage  d'une  succession, 
les  conclusions  tendant  au  retour  légal  de  biens 
compris  dans  une  donation,  et  au  partage  du  prix 
de  ces  biens  entre  les  a^-ants  droit  à  la  succession 
du  donateur,  ne  constituent  pas  une  demande  nou- 
velle et  peuvent  être  prises  pour  la  premièi'e  fois 
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en  cause  d'appel.  —  Dijon,  23   déc.  1868   [S.  70. 
2.  16,  P.  70.  103,  D.  p.  70.  2.  219] 

228.  De  même,  l'héritier  légataire  contre  qui  la 
réduction  du  legs  à  la  quotité  disponible  a  été  de- 
mandée peut,  pour  la  première  fois  en  appel,  con- 
clure au  rapport  a  la  masse  de  la  succession,  dea 
choses  données  à  ses  cohéritiers.  —  Cass.,  29  août 
1826  [S.  et  P.  chr.,D.  p.  27.  1.  15,D.  Rép.,  v°  De- 
mande nouv.,  n.  219-2°] 

229.  La  demande  formée  par  un  cohéritier  en  dé- 
livrance d'un  legs  par  préciput  à  lui  fait,  et  celle  en 
rapport  de  biens  donnés  à  un  autre  cohéritier, 
peuvent  être  formées  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel,  par  voie  d'exception  et  comme  défense  à 
une  action  en  partage.  —  Bordeaux,  14  mars  1831  [S. 
31.  2.  317,  P.  chr.,  D.  v.  33.  2. 156,  D.  Rép.,  v^  cit., 
n.  219-30] 

230.  Jugé,  au  contraire,  qu'une  demande  en  déli- 
vrance de  legs  ne  peut  être  formée  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel,  même  par  voie  d'exception  et 
comme  défense  à  une  action  en  partage.  —  Bor- 
deaux, 11  mars  1831  [S.  31.  2.  317,  P.  chr.,  D.  p. 
.33.  2.  156,  D.  Réj).,  c"  cit.,  n.  221] 

231.  Ainsi  encore  le  cohéritier  contre  lequel 
une  demande  en  partage  a  été  formée  peut,  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel,  conclure  à  ce  que  le 
demandeur  soit  tenu  de  prendre  d'autres  biens  que 
ceux  réclamés  par  ce  dernier.  — Cass.,  23  frim.  an 
IX,  précité. 

232.  Un  héritier  peut  demander  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  les  intérêts  des  impenses  par  lui 
faites  sur  les  biens  héréditaires  et  dont  le  tribunal 
l'avait  reconnu  créancier.  —  Toulouse,  27  mai  1878 
[S.  80.  2.  5,  P.  80.  84,  D.  p.  79.  2.  141] 

233.  Au  cas  de  demande  en  nullité  d'un  partage 
d'ascendant,  la  partie  défenderesse  peut  conclure  pour 
la  première  fois  en  appel  à  l'application  d'une  clause 
pénale  écrite  dans  le  partage,  et  tendant  à  protéger 
les  dispositions  faites  par  l'ascendant  :  ce  n'est  pas 
là  une  demande  nouvelle,  mais  simplement  une  dé- 
fense à  l'action  principale  en  nullité  du  partage.  — 
Cass.,  27  nov.  1867  [S.  68.  1.  65,  P.  68.  140] 

234.  Dans  une  instance  en  liquidation  d'une  so- 
ciété de  fait,  les  deux  parties  sont  respectivement 
recevables  à  prendre,  en  appel,  toutes  conclusions 
tendant  à  la  modification  des  comptes,  et,  notam- 
ment, à  former  ime  demande  en  dommages-intérêts. 
Cass.,  1"  févr.  1881,  Cussey  [S.  83. 1.  415,  P.  83  1. 
1048,  D.  p.  82.  1.21] 

235.  De  même,  une  partie  peut,  pour  la  première 
fois,  demander  aux  juges  d'appel  de  déclarer  que  le 
travail  du  notaire  liquidateur  de  la  succession,  dont 
l'homologation  est  poursuivie  par  son  adversaire, 
contient  à  son  préjudice  ime  lésion  de  plus  du  quart; 
une  pareille  prétention,  tendant  à  faire  moditier  les 
résultats  de  la  liquidation,  constitue  une  défense  à 
la  demande  de  l'adversaire.  —  Cass.,  4  nov.  1896 
[S.  et  P.  98.  1.  167,  D.  p.  97.  1.  52] 

236.  Mais,  en  matière  de  liquidation  judiciaire, 
lorsque  le  travail  du  notaire  commis  a  été  contesté, 
les  prétentions  élevées  par  chacune  des  parties  cons- 
tituent des  demandes  principales,  et  ne  sauraient  être 
considérées  comme  des  défenses  à  l'action  en 
compte,  liquidation  et  partage.  Dès  lors,  aucune 
contestation  nouvelle  contre  le  travail  du  notaire  ne 
saurait  être  élevée  en  appel.  —  Douai,  14  févr. 
1863 j:S.  64.  2.  109,  P.  64.  717] 

237.  En  matière  de  partage,  les  prétentions  des 
copartageants    doivent    toujours    être    considérées 


comme  des  moj-ens  de  défense  aux  prétentions  tlee 
autres.  Ainsi  on  ne  peut  considérer  les  griefs  élevés  en 
appel,  pour  la  première  fois,  contre  une  expertise, 
comme  des  demandes  nouvelles.  —  Cass.,  24  nov. 
1841  [S.  42.  1.  158,  P.  42.  1.372] 

238.  L'exception  de  nullité  prise  de  l'incapacité 
de  recevoir,  dans  la  personne  du  légataire,  est  uu 
moyen  de  défense  à  l'action  en  délivrance  du  legs, 
mojen  qui  peut  être  opposé  en  tout  état  de  cause. 
—  Cass.,  1"  févr.  1837  [S.  37.  1.457,  P.  37.  1.84, 
D.  p.  37.  1.  329,  D.  Réj}.,  v°  Demande  nonv.,  n. 
240-2"] 

239.  Le  moyen  tiré  de  l'interposition  de  personne 
peut,  sur  une  demande  en  délivrance  d'un  legs,  être 
proposé  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  — 
Amiens,  22  déc.  1838  [S.  39.  2.  254,  D.  p.  39.  2.  48] 

240.  On  peut  en  appel  produire,  pour  la  première 
fois,  un  acte  (tel  qu'un  testament)  dans  le  but  de  re- 
pousser une  demande  en  revendication  de  biens  : 
cette  production  est,  non  pas  une  demande  nouvelle, 
mais  un  raoven  de  défense  à  l'action  primitive.  — 
Cass.,  13  août  1839  [S.  39.  1.  913,  P.  39.  2.  457, 
D.  p.  39.  1.  352] 

241.  La  partie  que  l'on  poursuit  en  délaissement 
des  biens  d'une  succession  peut,  en  cause  d'appel, 
demander  pour  la  première  fois  l'exécution  d'un 
testament  dont  elle  n'avait  pas  excipé  en  première 
instance.  Ce  n'est  point  là  une  demande  nouvelle., 
qui  ne  puisse  être  formée  pour  la  première  fois  en 
appel.  —  Cass.,  23  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  6.  150,  D.  Rép.,  v'°  Demande  nouv.,  n.  187-1°]  — 
Turin,  25  juill.   1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  615] 

242.  Les  conclusions  subsidiaires,  lorsqu'elles  ont 
seulement  pour  objet  d'atténuer  les  effets  et  de  mo- 
difier les  conséquences  de  l'action  principale,  cons- 
tituent, par  cela  même,  une  défense  à  cette  action 
et  peuvent  par  suite  être  prises  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour.  —  Cass.,  17  févr.  1880  [S.  80.  1. 
364,  P.  80.  878,  D.  p.  82.  1.  311]  ;  16  janv.  1882 
[S.  82.  1.  342,  P.  82.  1.  842,  D.  p.  82.  l".  197]  ;  22 
nov.  1887  [S.  90.  1. 158,  P.  90.  1.  376,  D.p.  89.  I. 
28]  —  'V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  vo  Appel 
(mat.  civ.),  n.  3437  et  s. 

243.  Ainsi,  le  défendeur,  condamné  en  première 
instance  à  payer  une  certaine  somme,  peut  deman- 
der, pour  la  première  fois  en  appel,  que  des  quittan- 
ces subrogatoires  lui  soient  déli^Tées,  en  échange  de 
la  somme  dont  le  paiement  a  été  mis  à  sa  charge. 
—  Cass.,  IG  janv.  1882,  précité. 

244.  De  même,  celui  qui  se  défend  contre  l'exercice 
d'une  servitude  de  passage  peut  conclure  subsidiai- 
rement  devant  la  Cour  à  ce  que  cette  servitude  soit 
exercée  de  préférence  sur  une  portion  déterminée 
de  son  terrain.  —  Ca-ss.^  17  févr.  1880,  précité. 

245.  Sur  une  action  en  résiliation  de  bail  intentée 
par  le  bailleiu',  le  preneur  appelant  peut  former, 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour,  une  demande 
subsidiaire  en  indemnité,  à  raison  des  impenses  et 
améliorations  qu'il  a  faites  à  l'immeuble  loué.  — 
Douai,  12  janv.  1850  [S.  50.  2.  278,  P.  50.  2.  344, 
D.  p.  51.  2.  121] 

246 Ou  à  raison  des  travaux  de  culture  et 

d'ensemencement  par  lui  faits  sur  l'immeuble 
affermé  :  ce  ne  sont  pas  là  des  demandes  nouvelles, 
mais  des  défenses  à  l'action  principale.  —  Douai,  7 
mai  1856  [S.  57.  2.  209,  P.  57.964] 

247.  Jugé  encore  que,  lorsque  sur  une  demande 
en  paiement  de  la  clause  pénale,  stipub^e  dans  une 
convention,  le  défendeur  a  opposé  la  nullité  de  cette 
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1  (  uvention,  et  a  lait  prononcer  cette  nullité  par  les 
jiremiers  juges,  l'appelant,  défendeur  lui-même  sur 
l'exception  de  nullité,  peut,  en  appel,  et  pour  le  cas 
où  le  jugement  .serait  confirmé,  prendre  des  conclu- 
sions en  ré])étition  des  sommes  qu'il  soutient  avoir 
indûment  payées  à  l'intimé,  en  vertu  de  la  conven- 
tion dont  celui -ci  poureuivait  la  nullité  :  ce  n'est 
jias  1;\  une  dera;inde  nouvelle,  mais  une  déten.se  à 
re.\ce[>tion  opposée.  —  Cass.,  2  mai  1887  [S.  88.  1 . 
24,  P.  88.  1.  37] 

248.  De  même,  lorsque  l'un  des  gérants  d'une  so- 
cit'té  en  commandite  a  porté  devant  un  tribunal  une 
demande  tendant  à  faire  reconnaître  le  droit  qu'il 
aurait  eu  de  donner  sa  démission,  et  que  le  défen- 
deur cogérant  a  conclu,  en  ))remiére  instance,  à  ce 
que  le  demandeur  fût  déclaré  non  recevalde  et  mal 
fondé  dans  son  action,  ce  défendeur  peut  conclure 
tubsidiaireraent  en  appel,  à  ce  qu'il  soit  dit  que  le 
cogérant  demandeur  restera  responsable  :  1°  de 
toutes  les  opérations  sociales,  jusqu'au  jour  de  la 
]iublication  de  l'arrêt  à  intervenii-  ;  2°  de  tous  les 
engagements  pris  pendant  sa  gérance,  jusqu'à  leur 
mise  à  lin,  et  à  ce  que  la  société  ne  soit  autorisée  à 
lui  donner  quitus  que  sous  les  réserves  ci-dessus.  — 
Cass.,  22  nov.  1887,  précité. 

24Û.  Pareillement,  la  partie  qui  concluait  en  pre- 
mière instance  au  maintien  d'une  donation-partage, 
dont  le  tribunal  a  j^rononcé  la  nullité,  peut,  tout  en 
acceptant  au  fond  la  décision  des  premiers  juges,  con- 
clure par  voie  d'appel  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte 
des  impenses  et  améliorations  par  elle  faites  sur  les 
immeubles  compris  dans  son  lot  ;  ce  n'est  jtas  là  une 
demande  nouvelle.  —  Rennes,  6  juin  1879  [S.  81. 
2.  184,  P.  81.1.  963,  D.  p.  81.  2.  40] 

250.  Constitue  encore  non  une  demande  nouvelle, 
mais  un  moyen  de  défense  à  l'action  principale  en 
revendication  d'apports  contre  une  société  anonj'me, 
et  peut,  dès  lors,  être  proposé,  pour  la  première  fois 
en  apijol,  le  moyen  tiré  de  la  nullité  de  la  société, 
pour  inobservation  des  formalités  de  publicité  pres- 
crites par  la  loi  du  24  juill.  1867.  —  Paris,  29  déc. 
1885  [S.  86.  2.  41,  P.  86.  1.  312] 

251.  Lorsque  l'une  des  communes  assignées  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  tout  en  pre- 
nant des  conclusions  principales  tendant  au  rejet  de 
la  demande,  a  aussi  conclu,  subsidiairement,  et  à 
rencontre  du  demandeur,  à  ce  que,  au  cas  où  elle 
serait  acueillie,  il  fût  ordonné  que  les  condamna- 
tions à  intervenir  seraient  divisées  entre  toutes  les 
communes,  eu  égard  à  leur  culpabilité  relative,  sinon 
au  marc  le  franc  de  leurs  contributions,  elle  peut 
ensuite,  en  cause  d'appel,  prendre  directement  contre 
les  autres  communes  elles-mêmes  des  conclusions 
recursoires  au.x  fins  dont  il  s'agit  :  ce  n'est  pas  là 
une  demande  notivelle  dans  le  sens  de  l'art.  464. 
—  Orléans,  9  août  1850  [S.  51.  2.  689,  P.  51.  1. 
151,  D.  p.  51.  2.  145] 

252.  Le  légataire  universel  envoyé  en  possession, 
a]  «pelant  d'une  ordonnance  de  référé  qui  a  prescrit 
la  confection  d'un  inventaire,  lors  de  la  levée  des 
scellés  apposés  à  la  requête  des  liéritiers  légitimes, 
est  recevable  à  demander  jiour  la  première  fois,  en 
apf.el,  la  réformation  de  l'ordonnance,  en  ce  qu'elle 
a  omis  d'imposer  à  ces  héritiers  l'avance  des  frais 
d'inventaire  ;  ce  n'est  là  qu'une  défense  à  la  demande 
l'rincipale.  —  Cass.,  15  janv.  1894  [S.  et  P.  96.  1. 
119,  D.  p.  94.  1.  208] 

253.  De  ce  qu'un  propriétaire  enclavé  se  serait 
borné  en  première  instance,  sur  l'action  dirigée  con- 


tre lui  par  le  \oisin  sur  le  terrain  duquel  il  passait, 
à  revendiquer  son  droit  d'y  passer  en  invoquant  la 
prescription  trcntonaire,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ne 
puisse,  sur  l'ajipel  du  jugement  qui  a  repoussé  son 
exceiition,  conclure,  à  raison  de  l'enclave,  à  ce  que 
la  servitude  légale  de  passage  lui  soit  reconnue  sur 
le  même  terrain,  comme  constituant  le  plus  court 
chemin  pour  arriver  à  la  voie  publique.  La  demande 
ainsi  moditiée  peut  être  considérée,  non  comme  une 
demande  nouvelle,  mais  comme  une  défense  à  l'ac- 
tion princijiale.  —  Cass.,  15  juin  1875  [S.  76.1.349, 
P.  76.  854,  D.  p.  76.  1.502]  — V.  suprà,  n.  152  et  s. 

254.  Les  héritiers  qui,  en  première  instance,  ont 
contesté  la  validité  de  la  transmission  à  une  femme 
mariée  d'une  ])olice  d'assurance  sur  la  vie  contractée 
par  leur  auteur,  et  qui  ont  été  déboutés  de  leur  de- 
mande par  le  motif  qu'il  y  avait  eu  donation  acceptée 
par  la  femme,  peuvent  soutenir  pour  la  première 
fois  en  appel  que  l'acceptation  est  nulle  pour  défaut 
d'autorisation  maritale  ;  c'est  là  une  défense  aux 
prétentions  de  la  femme  admises  par  le  jugement. 
—  Cass.,  27  janv.  1879  [S.  79.  1.  169,  P.  79.  393] 

255.  Le  souscripteur  de  billets  à  ordre,  qui  a  été 
condamné  à  en  payer  le  montant  solidairement  avec 
le  bénéficiaire,  peut,  sur  l'appel  de  ce  dernier,  qui 
lui  réclame  le  montant  desdits  billets,  demander  à 
la  Cour  de  juger  que  les  billets  dont  s'agit  représen- 
tent le  solde  d'un  prix  de  vente,  dont  il  est  fondé  à 
refuser  le  paiement  à  raison  d'une  menace  d'évic- 
tion. De  pareilles  conclusions,  tendant  uniquement 
à  paralyser  l'action  principale,  ne  sont  qu'une  dé- 
fense à  cette  action,  et  ne  sauraient,  dès  lors,  être 
considérées  comme  constituant  une  demande  nou- 
velle. —  Cass.,  14  mars  1899  [S.  et  P.  1900.  1. 
495,  D.  p.  99.  1.  287] 

256.  La  femme  divorcée,  qui,  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  s'est  pourvue  contre  un  jugement 
prononçant  la  révocation,  pour  inexécution  des  con- 
ditions, d'une  donation  faite  à  sou  mari,  à  charge 
d'une  rente,  et  qui,  en  première  instance,  a  préten- 
du que  son  mari  s'était  laissé  condamner  pour  la 
frustrer  de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  don- 
nés et  à  la  suite  d'un  accord  frauduleux  avec  le 
donateur,  peut,  en  appel,  faire  offre  du  montant 
des  termes  échus  de  la  rente  due  au  donateur,  avec 
soumission  d'en  acquitter  les  arrérages  à  échoir  ;  de 
telles  conclusions  constituent,  non  une  demande 
nouvelle,  mais  une  défense  à  l'action  principale  en 
révocation  de  la  donation.  —  Cass.,  6  févr.  1900  [S. 
et  P.  1900.  1.272] 

257.  L'acheteur  d'une  inscription  de  rente  sur 
l'Etat,  actionné  en  nullité  de  la  vente  par  le  vérita- 
ble propiiétaire  de  la  rente  et  par  le  notaire  l'es- 
ponsable  du  dommage  souffert  par  ce  dernier,  peut 
demander  en  appel,  ])Our  la  première  fois,  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  notaire,  pour  le  cas  où  la 
vente  serait  déclarée  nulle  ;  cette  demande,  quoique 
nouvelle,  est  recevable  comme  défense  à  l'action 
principale.  —  Cass.,  20  juin  1876  [S.  77.  1.  450. 
P.  77.  1201,  D.  p.  77.  1.378] 

258.  Le  bailleur,  actionné,  après  la  faillite  du 
preneur,  parle  cessionuaire  du  droit  au  bail,  en  dé- 
livrance de  la  chose  louée,  est  recevable  à  deman- 
der, pour  la  première  fois  en  appel,  le  ])aiement  par 
anticipation  des  loyers  à  échoir  :  cette  demande, 
quoique  nouvelle,  étant  une  défense  à  la  demande 
principale  formée  contre  lui.  —  Cass.,  29  nov.  1865 
[S.  66.  1.  8,  P.  66.  11] 

259.  Dans  une  instance  en  reddition  de  compte, 
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les  redressements  sur  certains  articles  iieuvent,  comme 
n"ét:ant  que  des  défenses  à  l'action  principale,  être 
demandés  pour  la  première  fois  en  ajjpel  par  le 
comptable.—  Cass.,  16  juin  1868  [S.  68.  1.  410,  P. 
G8.  1097] 

260.  La  demande  en  distraction  d'immeubles  sai- 
sis, bien  qu'incidente  à  la  procédure  de  saisie  im- 
mobilière, n'en  constitue  pas  moins  une  demande 
principale  ayant  une  existence  propre  et  distincte. 
Par  suite,  les  conclusions  prises  par  le  défendeur  à 
une  telle  demande,  pour  la  première  fois  sur  l'appel 
du  jugement  qui  l'a  rejetée,  et  tendant  à  l'annula- 
tion pour  cause  de  fraude  du  titre  sur  lequel  elle 
est  fondée,  doivent  être  considérées  comme  une 
simple  défense  à  cette  demande,  et  ne  sauraient 
être  déclarées  non  recevables  comme  contenant  au 
contraire  une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  3  juill. 
1865  [S.  65. 1.  344,  P.  65.  877,  D.  r.  65.  1.  476] 
—  V.  en  ce  sens.  Carré  et  Chauveau,  quest.   1674. 

261 .  Dans  une  instance  ayant  pour  objet,  d'une 
part,  la  validité  de  l'offre  faite  par  le  vendeur  de 
marchandises,  depuis  reconnues  avariées  en  partie, 
de  rembourser  seulement,  pour  toute  obligation  à 
sa  charge,  le  pris  de  cette  partie  des  marchandises, 
et,  d'autre  part,  une  demande  reconventionnelle  en 
dommages-intérêts  de  la  part  de  l'acheteur,  celui-ci 
]ieut  former,  pour  la  première  fois  en  appel,  une 
demande  en  remboursement  du  prix  et  en  domma- 
ges-intérêts relativement  à  une  autre  partie  des 
mêmes  marchandises  dont  l'état  d'avarie  n'a  été 
constaté  que  depuis  le  jugement  :  cette  demande, 
quoique  nouvelle,  étant  une  défense  à  l'action  prin- 
cipale du  vendeur.  —  Cass.,  9  févr.  1869  [S.  69.  1. 
162,  P.  69.  397,  D.  p.  70.1.  14] 

262.  La  fin  de  non  recevoir  établie  par  l'art.  435, 
C.  coram.,  contre  l'action  d'avaries,  si  la  marchan- 
dise a  été  reçue  sans  protestation,  et  la  nullité  des 
l)rotestations,  si  elles  ne  sont  pas  suivies  d'une  de- 
mande en  justice  dans  le  mois  de  leur  date,  peuvent 
être  proposées  pour  la  uremière  fois  en  appel.  Ce 
n'est  pas  le  cas  de  faire  l'application  de  l'art.  173, 
C.  proc,  qui  veut  que  toute  nullité  d'exploit  ou 
d'acte  de  procédure  soit  proposée  avant  toute  défense 
ou  exception  au  fond.  —  Aix,  4  janv.  1820  [S.  et 
P.  chr.]  —  V,  suprà,  art.  173. 

263.  La  nullité  des  actes  de  procédure  peut  aussi 
être  demandée  ])our  la  première  fois  en  cause  d'appel 
par  l'appelant,  lorsque  le  jugement  qu'il  a  attaqué 
a  été  rendu  contre  lui  par  défaut  faute  de  compa- 
raître. —  Bourges,  4  mars  1820  [S.  et  P.  chr.] 

264.  Mais  il  ne  peut  exciper,  en  cause  d'appel,  de 
ce  que  les  premiers  juges  n'ont  point  statué  sur  une 
nullité  de  forme  qu'il  se  serait  borné  àalléguer  d'une 
manière  vague,  sans  en  spécifier  les  movens.  — 
Parif^,  5  therm.  an  XII  [S.  et  P.  chr.] 

265.  L'intervenant,  dans  une  instance  ayant  pour 
objet  de  faire  statuer  sur  l'effet  ou  la  validité  d'une 
vente,  peut  conclure  à  la  nullité  de  cette  vente  en 
cause  d'appel,  bien  que  son  intervention  ayant  été 
rejetée  de  prime  abord  en  première  instance,  il  n'ait 
pas  pu  y  prendre  de  telles  conclusions,  et  qu'ainsi  la 
question  de  validité  ou  d'invalidité  de  la  vente  n'ait 
pas  été  jugée  avec  lui.  —  Cass.,  10  juill.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  299,  D.  Réj}.,  V  cit., 
n.  236-2°] 

266.  Le  vendeur  d'un  immeuble  actionné  en  réso- 
lution de  la  vente  par  l'acquéreur,  pour  n'avoir  pas 
déclaré  une  servitude  dont  l'immeuble  était  grevé, 
et  qui,  sur  cette  action,  a  mis  en  cause  le  tiers  au- 


quel la  servitude  serait  due,  en  soutenant  contre  lui 
qu'elle  n'existe  pas,  peut,  en  appel,  et  après  qu'il 
a  fait  reconnaître  par  ce  tiers  la  non-existence  de  la 
servitude,  conclure  contre  l'acquéreur  à  ce  que  l'acte 
qui  la  constituait  soit  déclaré  nul.  —  Cass.,  29  mars 
1848  [S.  48.  1.  449,  P.  49.  1.  45] 

267.  L'héritier,  qiii,  assigné  par  les  légataires  du 
défunt  en  mainlevée  d'une  opposition  par  lui  for- 
mée à  l'exécution  du  testament,  a  conclu  en  pre- 
mière instance  à  la  nullité  du  testament  pour  inca- 
pacité du  testateur,  peut  invoquer  en  outre  dans  ses 
conclusions  d'appel,  la  nullité  du  testament  pour 
vice  de  forme  ;  l'héritier  ne  forme  pas  ainsi  une 
demande  nouvelle,  mais  produit  un  moyen  nouveau 
à  l'appui  de  sa  défense  contre  l'action  tendant  à  la 
mainlevée  de  l'opposition  et  à  l'exécution  du  testa- 
ment. —  Cass.,  21  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  317, 
D.  p.  99.  1.  612] 

268.  Décidé  même  que  l'héritier  qui,  sur  une  de- 
mande en  délivrance  de  legs  et  en  liquidation  de 
la  succession,  s'en  est  rapi)orté  à  justice,  et  ne  s'est 
pas  opposé  aux  opérations  de  la  liquidation,  peut 
encore,  sur  l'appel,  demander  pour  la  ])remière  fois 
la  nullité  du  legs  ...  alors  surtout  qu'en  première 
instance  il  n'avait  pas  connaissance  du  moven  de 
nullité.  -Cass.,  27  nov.  1848  [S.  49.  1.  12,  P.  49. 
2.  603,  D.  P.  48.  1 .  225] 

269.  Lorsque  l'exécution  d'une  donation  entre- 
vifs est  réclamée  contre  les  héritiers  du  donateur, 
ces  héritiers  peuvent  soutenir,  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel,  que  la  donation  est  à  cause  de 
mort,  et  qu'elle  a  été  révoquée  par  le  prédécès  du 
donataire,  bien  qu'ils  se  soient  bornés  en  première 
instance  à  demander  la  nullité  de  la  donation  entre- 
vifs, pour  défaut  de  forme.  —  Cass.,  24  janv.  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.241,  D.  Eép.,  v°  Demande 
7iOuv.,  n.  215] 

270.  Un  créancier  défendeur  à  la  demande  en 
radiation  d'inscription,  formée  par  un  donataire, 
peut  aussi,  pour  la  première  fois  en  appel,  demander 
la  nullité  de  la  donation  faite  en  fraude  de  ses 
droits;  c'est  là  une  défense  à  la  demande  princi- 
pale. —  Grenoble.  5  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  2.  191]  —V.  aussi  Nîmes,  11  févr.  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  6.  119] 

271.  Lorsque  deux  parties  sont  assignées  en  re- 
connaissance d'un  droit  de  copropriété,  si  l'une 
d'elles  déclare  adhérer  à  la  demande  en  excipaut  de 
sa  qualité  de  copropriétaire,  sans  que  cette  qualité 
soit  contestée  par  l'autre,  cette  partie  peut,  sur  l'ap- 
pel, expliquant  ses  conclusions,  demander  à  être  dé- 
clarée formellement  copropriétaire.  —  Cass.,  1"'' 
août  1837  fS.  38.  1 .  374,  P.  40. 1.  529,  D.  p.  38.  1. 
24,  D.  Rép.,  v°  Demande  nouv.,  n.  227] 

272.  La  demande  formée  en  appel  i)ar  un  créan- 
cier colloque  en  sous-ordre,  et  dont  la  coUocation  a 
été  l'objet  d'un  contredit,  à  l'effet  d'obtenir  sa 
collocation  directe,  ne  siaurait  davantage  être  consi- 
dérée comme  une  demande  nouvelle  irreceval>le  en 
appel,  lorsque  cette  demande  a  été  formulée  dans 
l'acte  de  production,  et  qu'il  y  a  été  fait  allusion 
dans  les  motifs  des  conclusions  prises  eu  première 
instance.  —  Aix,  8  avr.  1892  [S.  et  P.  92.  2.  145] 

273.  Dans  tous  les  cas,  cette  demande  constitue 
une  défense  à  l'action  principale,  qui  tendait  au  re- 
jet de  la  collocation  en  sous-ordre.  —  Même  arrêt. 

274.  Lorsque  la  nullité  d'une  clause  interdisant 
au  vendeur  d'un  fonds-  de  commerce  d'exercer  ce 
même  commerce  est  invoquée  pour  la  première  fois 
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en  appel  par  le  vendeur  a])pelant,  l'exception  opposée 
]iar  l'aciieteur  intimo,  et  tirée  de  l'obligation  de  ga- 
rantie incombant  au  vendeur  dans  les  termes  du  droit 
commun,  n'est  qu'une  ré))onse  k  la  demande  de  nullité 
de  l'appelant,  et,  comme  telle,  est  recevableen  appel. 

—  Cass.,  11  mai  18'J8  [S.  et  P.  98.  1.  2G5] 

275.  Ne  présente  pas  le  caractère  d'unie  demande 
nouvelle,  non  recevable  en  cause  d'aj)]iel,  la  demande 
reconventionnellc  par  laquelle  le  défendeur  originaire 
a  conclu,  devant  la  cour  d'appel,  à  ce  que  le  deman- 
deur fur  condamné  à  le  garantir  des  conséquencesde 
l'action  dirigée  par  ce  dernier  contre  lui,  alors  que 
le  défendeur  avait,  devant  les  premiers  juges,  pré- 
senté cette  demande  sous  la  forme  d'une  fin  de  non 
recevoir,  fondée  sur  la  même  obligation  de  garantie 
qu'il  invoque  dans  ses  conclusions  d"ap>pel.  —  Cass., 
3  déc.  1888  [S.  81».  1.  121,  P.  8").  1.  281] 

276.  Celui  qui,  en  première  instance,  a  défenda  à 
une  demande  en  nullité  d'une  donation  faite  à  son 
])rofit,  peut,  en  cause  d'appel,  et  pour  le  cas  où  la 
donation  serait  annulée,  demander  à  exercer  son 
recours  en  garantie  contre  une  autre  partie  en  cause. 

—  Cass.,  9  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 
26,   D.  Réf.,  y"  Demande  7iouv.,  a.  262] 

277.  Mais  la  demande  en  garantie  n'est  pas  rece- 
vable en  appel  lorsqu'elle  n'est  point  une  défense  à 
l'action  principale.  —  Cass.,  21  juin  1876  [3.  78. 
1.  454,  P.  78.  1193,  D.  p.  77.  1.  437] 

278.  Aucun  texte  de  loi  ne  piescrivant  un  mode 
S|)écial  de  preuve  pour  les  faits  servant  de  base  à  une 
demande  reconventionnelle  en  séparation  de  corps, 
le  demandeur  reconventionnel  en  i>areille  action  est 
admis  à  invoquer  les  témoignages  des  enquête  et 
contre-enquête  auxquelles  il  a  été  procédé  sur  la 
demande  principale,  bien  qu'il  n'ait  pas,  antérieure- 
ment à  ces  opérations,  articulé  les  faits  dont  il  en- 
tendait se  prévaloir.  — Cass.,  27  juill.  1897  [S.  et 
P.  98.  1.  85,  D.  r.  1900.  1.  601] 

279.  Et  il  a  le  droit  de  formuler  en  cause  d'appel 
une  offre  de  preuve  qu'il  n'avait  pas  proposée  devant 
les  premiers  juges.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  droit 
qui  appartient  au  défendeur  à  une  demande  en  di- 
vorce ou  en  séi)aration  de  corps  de  former  en  tout 
état  de  cause  et  même  pour  la  première  fois  en  appel 
une  demande  reconvcntionnelle  en  séparation  de 
corps,  V.  notre  Code  civ.  ann.,  art  307,  n.  70  et  s., 
et  SiippL,  art.  248,  n.  37  et  s. 

280.  L'électeur  dont  la  radiation  est  demandée,  et 
qui,  pour  justifier  son  inscription,  n'a  argué  devant 
la  commission  municipale  que  de  sa  qualité  de  con- 
tribuable inscrit  au  rôle  des  prestations  en  nature, 
peut  se  prévaloir,  i)0ur  la  première  fois  en  appel,  de 
sa  résidence  de  plus  de  six  mois  dans  la  commune, 
et  offrir  la  preuve  par  témoins  en  cas  de  doute  sur 
ce  point.  —  Cass.,  13  mai  1895  [S.  et  P.  96.  1.  245] 

281.  Ce  n'est  là  qu'un  argument  nouveau  à  l'aide 
duquel  il  entend  justifier  son  maintien  sur  la  liste 
électorale,  et  cette  défense  à  l'action  en  radiation 
dirigée  contre  lui  ne  présente  aucun  des  caractères 
de  la  demande  nouvelle.  —  Même  arrêt. 

282.  Celui  qui  a  défendu,  comme  propriétaire,  à 
une  demande  en  délaissement,  peut,  en  appel,  plai- 
der comme  créancier  du  véritable  propriétaire.  — 
Cass.  8  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  661,  D. 
Rép.,  \°  Demande  nouv.,  n.  196] 

283.  Lorsqu'une  question  de  qualité,  touchant  à 
l'état  de  l'une  des  jjarties,  est  soulevée  en  appel, 
par  voie  incidente  et  de  défense  à  l'action  j)rinci- 
pale,   rien  n'empêche  qu'elle  soit  jugée  sans  avoir 


subi   le   premiei-  degré    de    juridiction.    —    Cass., 
10  juill.  1827  rs.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  299] 

284.  Décidé  de  même  en  d'autres  termes  que  le 
princi])e  des  deux  degrés  de  juridiction,  établi  pour 
les  demandes,  n'est  pas  applicable  aux  moyens  de 
défense,  et  que,  par  suite,  il  ap]iartient  au  défendeur, 
en  vue  d'écarter  l'action  principale,  d'invoquer,  pour 
la  première  fois  en  appel,  une  qualité  dont  il  ne 
s'était  pas  prévalu  en  ])remiàre  instance.  —  Cass., 
30  juin  1884  [S.  8t>.  1.  174,  P.  86.  1.  402,  D.  p.  85. 
1.  302]  ;  30  avr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  344,  D.  p. 
97.  1.  515] 

285.  Ainsi,  l'appelant,  condamné,  par  un  juge- 
ment dont  il  a  interjeté  appel,  à,  servir  entre  les 
mains  de  la  mère  d'un  enfant  naturel  mineur  une 
rente  annuelle  pour  subvenir  aux  besoins  de  cet 
enfant  jusqu'à  sa  majorité,  est  recevable  à  se  pré- 
valoir pour  la  jiremière  fois  devant  la  cour  d'appel, 
à  l'effet  de  contester  la  recevabilité  de  la  demande, 
de  la  qualité  qu'il  ]irétend  avoir  acquise  de  tuteur 
naturel  et  légal  dudit  enfant,  par  lui  reconnu  au 
cours  de  l'instance  d'apytel,  et  au  nom  duquel  il  pré- 
tend seul  avoir  désormais  le  droit  d'agir  en  justice. 
—  Cass.,  30  avr.  1897,  précité. 

286.  De  même,  aux  colonies,  le  courtier  maritime 
qui,  assigné  pour  avoir  usurpé  les  fonctions  de  com- 
missaire-priseur,  en  vendant  aux  enchères  publiques 
des  marchandises  avariées,  provenant  de  la  cargai- 
son d'un  navire  américain,  a  prétendu,  en  première 
instance,  avoir  ce  droit  en  qualité  de  courtier,  peut 
exciper  en  appel  de  la  délégation  spéciale  du  con- 
sul des  Etats  Unis,  et  des  immunités  concédées  à 
cet  égard  à  celui-ci.  —  Cass.,  30  juin  1884,  précité. 

287.  Par  application  du  même  iirincipe,  les  défen- 
deurs, condamnés  en  première  instance  à  garantir 
leur  partie  adverse  des  condamnations  prononcées 
contre  elle,  peuvent  prétendre,  pour  la  première 
fois  en  appel,  qu'il  existait  entre  eux  et  cette  partie 
adverse  une  association  en  participation,  dont  le 
compte  se  soldait  à  leur  profit,  et  que,  dès  lors,  ils 
ne  pouvaient  pas  être  déclarés  responsables  des  con- 
damnations prononcées  contre  cette  partie.  —  Cass.. 
l'''-  mars  1887  [S.  87.  1.  480,  P.  87.  1.  1174,  D.  p. 
87.  1.  428] 

288 .  Une  pareille  demande  est  recevable  en  appel, 
soit  comme  soulevant  une  question  de  compensa- 
tion, soit  comme  constituant  une  défense  à  l'action 
principale.  —  Même  arrêt. 

289.  Une  demande  nouvelle,  de  la  part  de  l'in- 
timé, n'étant  recevable  qu'autant  qu'elle  sert  de  dé- 
fense à  l'action  princi])ale,  si  l'action  principale  dis- 
paraît, la  demande  nouvelle  de  l'intimé  ne  saurait 
plus  être  admise.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
l'intimé  ne  peut  valablement  former,  pour  la  pre- 
mière fois  en  aiipel,  une  demande  incidente,  lorsque 
l'appel  principal  est  déclaré  lui-même  irrecevable 
en  la  forme.—  Naucv,  25  févr.  1881  [S.  82.  2.  20, 
P.  82.  1.  110,  D.  p.  81.  2.  224]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  3898 
et  8.  —  V.  suprà,  art.  443,  n.  343  et  s. 

290.  D'autre  part,  une  demande  présentée  pour 
la  première  fois  par  le  demandeur  en  appel  ne  peut 
être  considérée  comme  une  défense  à  l'action  prin- 
cipale qu'autant  qu'elle  est  de  nature  à  modifier  les 
termes  de  ladécision  à  intervenir,  c'est-à-direà  faire 
écarter  l'action  principale  en  tout  ou  en  partie.  — 
Cas.s.,  20  janv.  1891  [S.  91.  1.  57,  P.  91.  1.  126, 
D.  p.  91. 1.  153] 

291.  Ainsi  ne  peut  être  considérée  comme   un 
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moyen  de  défense  à  l'action  principale  du  proprié- 
taire en  cessation  d'abus  de  jouissance,  la  demande 
en  résiliation  de  bail  présentée  pour  la  première 
fois  en  appel  par  le  locataire  défendeur,  lorsqu'il 
n'y  ^st  conclu  par  celui-ci  que  pour  le  cas  où  la 
demande  principale  serait  accueillie.  — Même  arrêt. 

292.  De  même,  n'est  pas  recevable  l'exception 
opposée  pour  la  première  fois  en  appel  par  un  loca- 
taire à  la  demande  en  résiliation  du  bail  avec  dom- 
mages-intérêts formée  par  deux  copropriétaires,  et 
tirée  de  ce  que  l'un  d'eux  n'avait  pas  été  partie 
audit  bail.  —  Cass.,  12  févr.  1894  [S.  et  P.  94.  1. 
485] 

293.  Cette  exception,  tirée  de  l'art.  1165,  C.  civ., 
étant  ainsi  écartée  au  point  de  vue  de  la  recevabilité, 
ne  peut  pas  être  opposée  sur  le  fond.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1165. 

294.  Les  conclusions  par  lesquelles,  de  deux  par- 
ties obligées  par  un  même  acte,  l'une  demande,  en 
cas  de  condamnation  prononcée  contre  elle,  à  exer- 
cer son  recours  contre  l'autre,  constituent  non  une 
défense  à  l'action  principale,  mais  une  demande  nou- 
velle qui  ne  peut  être  formée  pour  la  première  fois 
en  appel.  —Cass.,  5  mai  1868  [S.  68.  1.  251,  P.  68. 
626.  D.  p.  69.  1.  285] 

295.  L'héritier  qui,  sur  la  demande  en  partage 
formée  contre  lui  par  un  légataire  universel,  a  con- 
clu principalement  à  la  nullité  du  legs,  est  non  re- 
cevable à  demander  subsidiairement  en  appel  que  la 
partie  de  la  succession  qui  lui  sera  attribuée  soit 
exonérée  de  toute  participation  aux  charges  et  aux 
legs  :  une  telle  demande,  supposant  l'admission  de 
l'hypothèse  d'un  partage,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  défense  à  cette  action  et  une  exception 
pour  la  repousser.  —  Cass.,  7  juill.  1868  [S.  68.  1. 
435,  P.  68.  1170,  D.  p.  68.  1.  446] 

296.  Le  propriétaire  contre  lequel  a  été  intentée 
une  demande  à  tin  de  maintien  d'un  droit  de  pacage 
par  lui  contesté,  n'est  pas  receval)le  à  former  pour 
la  première  fois  en  appel  une  demande  en  canton- 
nement pour  le  cas  où  le  droit  à  la  servitude  serait 
reconnu  :  c'est  là  une  demande  nouvelle,  et  non  une 
défense  à  l'action  principale.  —  Riom,  6  févr.  1855 
[S.  55.  2.  712,  P.  56.  1.  623]  —  V.  toutefois  su- 
pra, n.  217. 

297.  Le  rachat  d'une  rente  foncière,  au  paiement 
de  laquelle  une  partie  a  été  condamnée  en  première 
instance,  ne  peut  être  offert  par  elle  pour  la  pie- 
mière  fois  en  cause  d'appel  |iour  le  cas  de  confirma- 
tion de  la  condamnation  :  c'est  là,  non  une  défense 
à  l'action  principale,  mais  une  demande  nouvelle 
soumise  à  une  instruction  jiarticulière,  aux  termes 
de  la  loi  du  18  déc.  1790  --  Cass.,  17  août  1859 
[S.  59.  1.  832,  P.  60.  240,  D.  p.  59.  1.  344] 

298.  Une  demande  en  nullité  du  commandement 
fait  au  crédité  par  le  créditeur,  n'est  pas  une  défense 
à  l'action  princiiiale  en  résiliation  de  l'ouverture  de 
crédit  intentée  par  le  créditeur  et  ne  peut  dès  lors, 
être  présentée  pour  la  première  fois  en  appel.  — 
Cass.,  14  mars  1887  [S.  88.  1.  115,  P.  88.  L  272] 

299.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'une  partie  a  proposé 
en  première  instance  une  exception  sur  laquelle  le 
tribunal  s'est  dispensé  de  prononcer  tout  en  statuant 
sur  le  fond,  mais  par  des  motifs  étrangers  à  l'excep- 
tion, cette  partie  peut  rei>roduire  cette  exception  en 
appel,  bien  que  dans  son  acte  d'appel  elle  n'ait  pas 
expressément  déclaré  attaquer  le  jugement  sur  ce 
point.  —  Orléans,  10  juin  1829  [S.  et  P.  chr.] 

300.  Pareillement,  une  exception  qui,  ayant  été 


proposée  en  première  instance,  a  seulement  été  exa- 
minée dans  les  motifs  du  jugement,  mais  sans  avoir 
été  repoussée  dans  le  dispositif,  peut  être  présentée 
de  nouveau  en  appel,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
appel  exprès  stir  ce  point.  —  ^letz,  26  janv.  1854 
[S.  54.  2.  743,  P.  54.  1.  196,  D.  p.  54.  2.  259]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1571  his. 

301.  Mais  l'appelant,  qui  a  déclaré  dans  l'acte 
d'appel  restreindre  sou  appel  à  certains  chefs  du 
jugement,  n'est  plus  recevable  à  former  devant  la  Cour 
d'autres  demandes  que  celles  qui  résultent  de  l'acte 
d'appel.  —  Besancon,  7  août  1854  [S.  55.  2.  599, 
P.  55. 1.551]. 

302.  Remarquons  que,  bien  que  l'article  464  dis- 
pose qu'aucune  demande  nouvelle  ne  peut  être 
formée  en  appel,  à  moins  qti'elle  ne  soit  la  défense 
à  l'action  principale,  le  demandeur  peut  former  en 
appel  une  demande  nouvelle,  si  elle  est  la  défense 
à  la  défense  du  défendeur.  —  Chauveau,  siu-  Carré, 
quest.  1674.  —  V.   notre  Rép.  qén.   alpli.  du  do-. 

fr.,  vo  Appel  (m&i.  civ.),  n.  3482  et  3483. 

303.  Ainsi  lorsque  le  défendeur  à  une  action  en 
dommages-intérêts  pour  voies  de  fait  sur  un  champ, 
et,  par  exemple,  pour  passage  que  le  demandeur 
dit  ne  pas  devoir,  répond  qu'il  a  acquis  par  la  pos- 
session le  droit  de  passer,  le  demandeur  peut  con- 
clure à  ce  qu'il  soit  décidé  que,  s'agissant  de  ser- 
vitude discontinue,  le  défendeur  n'a  pas  pu  avoir  de 
possession  utile,  et  que  par  suite  il  lui  soit  fait  dé- 
fense de  passer  à  l'avenir.  —  De  telles  conclusions 
ne  peuvent  être  considérées  comme  constituant  une 
demande  nouvelle  ou  différente  de  celle  qui  faisait 
l'objet  de  son  action  ;  elles  ne  sont  qu'une  défense 
à  l'exception.  —  Cass.,  1^''  févr.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  171] 

SECTION  IV 

DEMANDES   AGCESSOIIIES. 

304.  Par  exception  an  principe  posé,  l'art.  464 
permet  aux  deux  parties  de  demander  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  :  1°  les  intérêts,  arrérages,  loyers 
et  autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement  de 
V^  instance  et  la  capitalisation  de  ces  intérêts  et 
arrérages  ;  2o  des  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  qu'elles  ont  souffert  depuis  le  jugement  et 
notamment  du  tort  causé  à  l'intimé  par  la  prolon- 
gation du  procès  et  à  l'appelant  par  la  reproduction 
en  appel  de  prétentions  qui  n'ont  réussi  en  l'"'^  ins- 
tance que  grâce  aux  manœuvres  frauduleuses  de 
l'intimé.  —  Sic,  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5,  §  972, 
p.  272.  —  V .  à  cet  égard.  Crépon.  Tr.  de  V appel, 
n.  3333  et  s. 

§  1.  Intérêts,  arrérages,  hyers 
et  autres  accessoires. 

305.  Ce  n'est  pas  former  une  demande  nouvelle  en 
appel,  que  de  demander  des  intérêts  que  l'on  n'a  pas 
demandés  en  première  instance,  mais  dont  un  juge- 
ment antérieur  formant  un  errement  précis  et  irré- 
vocable de  la  contestation  avait  prononcé  la  con- 
damnation implicite.  —  Case.,  28  juin  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  25. 1.  411,  D.  Rép.,  v°  Denmnde  nouv.., 
n.  127-2'']  —  V.  dans  le  même  sens  sous  l'empire 
de  la  loi  du  3  brum.  an  II  :  Nîmes,  4  prair.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.] 

306.  La  capitalisation  des  intérêts    produits  par 
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les  sommes  octroyées  par  le  jugement  de  première 
instance  peut  même  être  demandée  sur  l'appel  de 
ce  jugement  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'agir  par  voie 
d'action  jirincipale.  —  Cass,,  7  févr.  1843  [S.  43. 
1  283,  P.  43.  1.  537,  D.  v.  43.  1.  118,  D.  liép.,  v° 
cit.,  n.  127  3'] 

307.  Spécialement,  le  tuteur  contre  lequel  est  for- 
mée une  demande  en  reddition  de  compte  peut,  pour 
la  première  fois,  former  en  appel  une  demande  en 
paiement  des  intérêts  des  sommes  dont  le  compte 
le  tîonstituera  créancier,  —  Cass..  11  nov.  1851 
[S.  f>2.  1.  17,  P.  52.  1.  246,  D.  p.  51.  1.  317] 

308.  Sont  également  recevables  les  conclusions 
par  lesquelles  un  intimé  réclame  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  contre  un  autre  intimé,  appelant 
incidemment,  condamnation  aux  intérêts  du  jour 
du  jugement  au  jour  du  paiement  des  sommes  prin- 
cipales que  le  concluant  avait  obtenues  en  première 
instance  ;  une  pareille  demande  n'a  pas  le  caractère 
d'un  appel  non  recevable  d'intimé  à  intimé,  et  peut 
être  formée  en  appel  en  vertu  de  l'art.  464,  §  2,  qui 
autorise  à  demander  en  appel  les  intérêts  échus  de- 
puis le  jugement.  —  Cass.,  4  déc.  1893.[S.  et  P. 
96.  1.271J 

309.  Celui  qui,  eu  première  instance,  n'a  réclamé 
qu'il  5  p.  100  les  intérêts  d'une  obligation  commer- 
ciale, est  recevable  à  demander,  en  appel,  qu'ils 
soient  portés  à  6  p.  100.  —  Bourges,  21  aotit  1871 
[S.  71.2.  257,  P.  71.  831] 

310.  Le  demandeur  en  restitution  d'un  fonds,  qui 
n'a  pas  conclu  en  première  instance  à  la  restitution 
des  fruits,  est  recevable  à  former  cette  demande  en 
appel  :  ce  n'est  là  qu'une  demande  accessoire,  im- 
plicitement, comprise   dans  la  demande  principale . 

—  Cass.,  21  vend.anX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  788. 
D.  Ré/).,  v"  Demande  nouv.,  n  126]  ;  11  frim.  an  X 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  544,  D.  Rép.Joc.  cit.l 

311.  Jugé  aussi  que  le  vendeur  qui,  en  deman- 
dant la  nullité  de  la  vente,  conclut  en  première  ins- 
tance à  être  remis  au  même  état  qu'avant  la  vente, 
conclut  par  cela  même  et  implicitement  à  la  resti- 
tution des  fi'uits.  Les  juges  d'appel  peuvent  donc  lui 
accorder  cette  restitution,  sans  qu'on  puisse  leur  re- 
procher d'avoir  accueilli  une  demande  nouvelle.  — 
Cass.,  23  juin  1846  [S.  46.  1.  865,  P.  46.  2.  13,  D. 
p.  46.  1.  332,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  123-5°] 

312.  Le  propriétaire  qui  a  demandé  en  première 
instance  l'éviction  de  l'indu  possesseur  peut,  sur  l'ap- 
pel, demander  de  plus  l'enlèvement  des  constructions 
et    plantations  faites  pendant  l'indue  possession. 

—  Cass.,  12  juin.  1837  [S.  37.  1.  964,  P.  37.  2.  452, 
D.  p.  37.  1.  443,  D.  Ré/).,  V  cit.,  n.  412-2°] 

313.  De  même,  celui  qui,  en  première  instance, 
a  demandé  la  restitution  d'un  terrain  comme  lui  ap- 
partenant, n'est  pas  non  recevable  à  demander,  sur 
ai)pel,  la  démolition  d'une  construction  élevée  sur 
ce  terrain  dans  le  cours  de  l'instance.  C'est  là  une 
demande  accessoire  inséparable  de  la  demande  prin- 
cipale. —  Cass.,  2  déc.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  i>. 
29.  1.  47,  D.  Rep.,  hc.  cit.'] 

314.  L'habitant  d'une  commune  affiouagèi'e,  qui 
a  formé  contre  cette  commune  une  demande  ten- 
dant à  ce  que  son  droit  au  partage  des  biens  aiïoua- 
gers  fût  reconnu,  peut  [irendre  en  appel  des  conclu- 
sions supplémentaires,  pour  réclamer  l'allocation 
de  sommes  représentatives  des  droits  d'affouage, 
qui  ont  pris  naissance  durant  le  procès;  il  n'y  a  pas 
là  une  demande  nouvelle.  —  Bourges,  29  oct.  1889 
[S.   90.2.  46,  P.  90.  1.  235] 


315.  La  ville  qui,  ayant  pourvu  pendant  un  cer- 
tain temps  à  l'entretien  des  cimetières,  au.x  lieu  et 
place  des  fabriques  paroissiales,  a  demandé  et 
obtenu  eu  première  instance,  contre  lesdites  fabri- 
ques, le  remboursement  des  sommes  par  elles  dé- 
pensées, peut  prendre  en  appel  des  conclusions 
tendant  à  obtenir  condamnation  supplémentaire, 
sur  le  taux  tixé  jjar  le  jugement,  pour  des  sommes 
dépensées  par  elle  à  l'entretien  desdits  cimetières, 
depuis  que  l'action  a  été  introduite  ;  de  telles  con- 
blusions  ne  sont  que  le  développement  et  la  suite 
de  l'action  piimitive,  et  ne  constituent  pas  une 
demande  nouvelle.  —  Cass.,  30  mai  1888  [S.  89. 
1.  57,  P.  89.  1.  126,  et  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Monod,  D.  f.  88.    1.257] 

316.  Et  les  fabriques,  eu  présence  de  ce  supplé- 
ment de  demande  se  rapportant  en  grande  partie  à 
une  période  i)Ostérieure  à  la  loi  du  5  avril  1884, 
peuvent  exciper  des  dispositions  de  cette  loi,  dont 
elles  prétendent  induire  leur  affranchissement,  quant 
à  la  charge  de  l'entretien  des  cimetières  :  il  n'y  a 
là  qu'un  moyen  de  défense  à  l'action  principale.  — 
Même  arrêt. 

317.  De  même,  la  partie  qui,  en  première  ins- 
tance, a  formé  une  demande  en  nullité  d'un  con- 
trat illicite,  a  le  droit,  en  appel,  de  conclure  à  la 
nullité  d'une  stijmlation  se  rattachant  à  ce  contrat, 
et  ayant  pour  objet  d'en  garantir  l'exécution  au 
moven  du  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie.  — 
Cass.,  4  juin.  1888  [S.  91.  1.  113,  P.  91.  1.  268, 
D.  p.  89.  1.  357. 

318.  La  partie  qui  forme  un  appel  incident  a  le 
droit  de  faire  subir  à  ses  conclusions,  devant  les 
juges  d'ap])el,  toutes  les  modifications  qui  n'intro- 
duisent pas  dans  la  cause  des  éléments  nouveaux. 
—  Cette  partie  peut,  notamment,  réclamer  devant 
les  juges  d'appel,  soit  les  coupons  ou  les  intérêts 
échtts  ou  courus  jusqu'à  l'arrêt  à  intervenir,  de  ti- 
tres dont  elle  a  demandé  la  restitution  en  nature 
tant  en  première  instance  qu'en  appel  contre  les 
dépositaires  de  ces  valeurs,  soit  une  évaluation  nou- 
velle, au  cours  de  la  Bourse  à  la  même  date,  des 
titres  dont  il  s'agit  ;  ce  n'est  pas  là  une  demande 
nottvelle.  —  Cass.,  17  févr.  1879  [S.  80.  1.  449,  P. 
80.  1134,  D.  r.  80.  1.  346] 

319.  La  partie  qui  avait  pris  en  première  ins- 
tance des  conclusions  principales  qui  ont  été  reje- 
tées, et  en  outre,  et  pour  le  même  fait,  des  conclu- 
sions accessoires  qui  ont  été  accueillies,  peut,  en 
appelant  du  chef  du  jugement  qui  lui  fait  grief, 
reprendre  subsidiairement,  pour  le  cas  où  la  Cour 
maintiendrait  ce  chef,  ses  conclusions  accessoires 
en  en  augmentant  l'importance.  —  Paris,  27  juill. 
1850  [S.  52.  2.  404,  P.  50.  2.  94] 

320.  La  partie  qui,  en  concluant  en  première  ins- 
tance à  une  condamnation  pécuniaire,  a  expressé- 
ment demandé  que  le  jugement  à  intervenir  fût  dé- 
claré exécutoire  par  provision,  peut,  au  cas  où  le 
tribunal  a  lenvoyé  les  parties  à  compter,  demander 
en  appel  une  provision  :  cette  demande  ne  saurait 
être  considérée  comme  nouvelle.  —  Cass.,  23  juin 
1868  [S.  69.  1.  32,  P.  69.  50,  D.  p.  69.  1.  36] 

321.  Décidé  même  qu'on  peut  demander  en 
appel  une  provision  qu'on  n'a  pas  demandée  en 
première  instance.  —  Cass.,  14  juill.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  4.  1.  474.] 

322.  Ainsi,  la  femme  demanderesse  en  sépara- 
tion de  corps  peut,  pour  la  i)remière  fois,  en  appel, 
réclamer  une  provision.  —  Bordeaux,  3  janv.  1826 
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[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  158,  D.  Rép.,  v° 
Demande  nouv.,  n.  139]  —  Dijon,  10  mars  1841  [S. 
41.  2.  355,  P.  45.  1.  481,  D.  p.  41.  2.  216,  D.  Rép., 
loc.cil.']  —  Sic,  jMassol,  Séparatinn  de  corps,  n.  159. 
n.  11. 

323.  De  même,  un  tribunal  d'appel,  saisi  d'une 
demande  en  restitution  d'immeubles,  peut  accorder 
une  provision  pour  subvenir  aux  frais  d'une  exper- 
tise ordonnée,  bien  que  cette  provision  n'ait  pas  été 
demandée  eu  première  instance.  —  Cass.,  21  vend, 
an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  788,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

324.  Décidé  toutefois,  que  les  juges  d'aj)pel  ne 
peuvent  accorder  une  provision  alimentaire  dans 
une  instance  enpartagede  succession,  si  la  demande 
n'en  a  pas  été  faite  en  première  instance.  —  Cass., 
14  vent,  an  VI[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.808,D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  140] 

325.  Ou  peut  pour  la  jiremière  fois  en  appel  de- 
mander la  nomination  d'un  séquestre  ;  on  ne  saurait 
considérer,  en  effet,  comme  demandes  nouvelles  en 
appel  les  mesures  purement  conservatoires.  —  Metz, 
23  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,]  —  Toulouse,  22  juin 
1831  [S.  32.  2.  25,  P.  chr  ,  D.  p.  31.  2.  228,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  149]  —  V.  aussi  notre  Ré2).  gén. 
alpk.  du  dr.fr.,  v°  Demande  7iouv.,n.  343. 

326.  Ainsi,  dans  un  débat  élevé  entre  les  légatai- 
res des  meubles  et  les  hi'ritiers,  sur  l'efficacité  du 
legs,  le  séquestre  des  meubles  peut  être  demandé 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  —  Metz, 
23  déc.  181!»,  précité. 

327.  A  plus  forte  raison,  les  conclusions  prises  en 
appel  pour  demander  l'extension  des  pouvoirs  d'un  sé- 
questre dont  la  nomination  avait  été  demandée  en 
première  instance,  étant  l'accessoire  et  la  consé- 
quence de  la  demande  principale,  ne  sauraient  être 
considérées  comme  une  demande  nouvelle  non  re- 
cevable  en  appel.  —  Nancy,  20  déc.  1892  [S.  et  P. 
94.  2.  133,  D.  p.  94.  2.  9] 

328.  L'intimé  peut  également  par  appel  incident, 
conclure  à  ce  que  des  experts  soient  charges  de 
faire  faire  les  travaux  par  eux  ]-econnus  nécessaires 
et  urgents  pour  empêcher  la  ruine  d'un  immeuble 
dépendant  de  la  succession  litigieuse,  avec  offre  de 
faire  l'avance  de  ces  dépenses  ;  ces  conclusions  ne 
constituant  pas  une  demande  nouvelle,  mais  aj-ant 
seulement  pour  ol)jetune  mesure  conservatoire  com- 
mandée par  l'urgence,  intéressant  toutes  les  parties, 
et  ne  préjugeant  rien  d'ailleurs.  —  Cass.,  4  juin 
1894  [S.  et  P.  98.  1.  491,  D.  p.  94.  1.  375] 

329.  Le  porteur  d'obligations  d'une  compagnie  de 
chemins  deferqui,en  première  instance  etenappel, 
a  conclu  à  ce  que  des  mesures  conservatoires  fussent 
ordonnées,  pour  suppléer  aux  sûretés  qu'il  prétendait 
disparues,  peut,  devant  la  Cour  où  l'affaire  a  été  ren- 
voyée après  cassation,  se  prévaloir  de  la  mise  en  li- 
quidation de  la  compagnie  survenue  dans  l'intervalle, 
pour  demander  des  mesures  conservatoires  différen- 
tes de  celles  auxquelles  il  avait  primitivement  con- 
clu :  il  n'y  a  pas  là  une  demande  nouvelle.  — 
Cass.,  6  janv.  1885  [S.  88. 1.  57,  P.  88.  1.  126] 

330.  Décidé  encore,  que  le  demandeur  qui  a  con- 
clu en  première  instance  au  paiement  d'intérêts  du 
prix  d'une  adjudication,  en  vertu  de  l'acte  même 
d'adjudication,  peut  demander  en  appel  le  paiement 
des  mêmes  intérêts,  comme  provenant  de  traites 
consenties  par  l'adjudicataire  pour  prix  de  l'adjudi- 
cation. —  Cass.,  26  juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.p. 
25.  1.  381,  D.  Rép.,  v" Demande  nouv.,  n.  162-1"] 

331.  Mais,  si  l'art.  464  permet  aux  parties  de  de- 


mander, en  appel,  des  intérêts  échus  depuis  le  juge- 
ment, cettedisposition  exceptionnelle  ne  saurait  s'ap- 
pliquer à  une  demande  d'intérêts,  fondée  sur  un 
prétendu  retard  apporté  par  le  débiteur  à  l'exécution 
d'une  obligation  non  reconnue  par  le  jugemf  nt,  et 
à  raison  de  laquelle  aucune  demande  d'intérêts  n'a 
été  formée  en  première  instance.  —  Cass.,  23  janv. 
1882  [S.  84.  1.  372,  P.  84.  1.  949,  D.  p.  82  1 
319] 

§  2.  Dommages-intérêts. 

332.  Décidé  en  principe  qu'une  partie  peut,  en 
appel,  conclure  à  des  dommages-intérêts  supé- 
rieurs à  ceux  par  elle  léclamés  en  premièie  ins- 
tance ;  il  n'y  a  pas  là  une  demande  nouvelle .  — 
Chambéry,  31  janv.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  102  D 
p.  95.2.  347] 

333.  Spécialement,  le  propriétaire  d'une  maison 
endommagée  par  la  construction  d'une  maison  voi- 
sine, lequel  a  actionné  en  responsabilité  le  proprié- 
taire de  cette  maison  et  son  architecte,  et  a  obtenu 
contre  eux  en  première  instance  des  dommages- 
intérêts  peut,  sur  l'appel  principal  du  propriétaire, 
réclamer,  par  l'appel  incident,  un  supplément  de 
dommages-intérêts  à  raison  de  la  privation,  dejiuis 
le  jugement,  de  la  jouissance  de  sa  maison,  alors 
que  cette  demande  additionnelle  n'est  pas  fondée 
exclusivement  sur  le  préjudice  causé  par  l'appel 
du  propriétaire,  mais  bien  sur  la  continuation  du 
préjudice  résultant  de  la  faute  dont  la  demande 
originaire  visait  la  réparation  intégrale.  —  Cass 
24  mai  1894  [S.  et  P.  94.  1.  448,  D.  p.  94.  1.  451] 

334.  Et  les  dommages-intérêts  sujjplémentaires 
peuvent  être  mis  à  la  charge  du  propriétaire  seul, 
dès  lors  qu'il  est  l'auteur  de  l'appel  princijial  qui, 
en  arrêtant  l'exécution  du  jugement,  a  causé  l'ag- 
gravation du  préjudice.  — Même  arrêt. 

335.  C'est  par  a])plication  du  même  principe, 
qu'il  a  été  décidé  qu'est  recevable,  après  cassation 
devant  la  Cour  de  renvoi,  la  demande  en  dommages- 
intérêts,  pour  préjudice  souffert  depuis  le  jugement 
attaqué  et  résultant  de  l'exécution  d'un  des  chefs 
de  l'arrêt  cassé.  —  Dijon,  18  janv.  1882  fS.  83 
2.  242,  P.  83.  1.1227] 

336.  Et  le  désistement  de  l'appel  principal  re 
peut  avoir  pour  effet  de  paralyser  une  demande  in- 
cidente en  dommages-intérêts  formée  par  l'intimé 
pour  le  préjudice  souft'ert  depuis  le  jugement.  — 
Rennes,  7  déc.  1840  [S.  41.  2.  562,D.  p.  41.  2.  170, 
D.  Rép.,  -v"  Désistem.,  n.  121]  —  V.  en  ce  sens,' 
Carré,  quest.  1453. 

337.  Au  contraire,  la  demande  en  réparation 
d'un  dommage  antérieur  au  jugement  frappé  d'ap- 
pel, qui  n'a^  point  été  soumise  aux  premiers  juges, 
ne  saurait  être  formulée  pour  la  première  fois  en 
appel  devant  la  Cour  de  renvoi.  —  Dijon,  18  janv 
1882,  précité. 

338.  L'arrêt  qui  accorde  en  a])pel  des  dommages- 
intérêts  non  demandés  en  première  instance,  en  se 
fondant  sur  le  préjudice  résultant  d'actes  postérieurs 
au  jugement,  ne  renferme  qu'une  appréciation  de 
faits  qui  ne  peut  donner  matière  à  cassation.  — 
Cass.,  6  août  1860  [S.  60.  1.  951,  P.  61.  617,  D.  p. 
61.  1.76] 

339.  On  peut  demander  en  appel  que  des  dom- 
mages-intérêts accordés  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  à  titre  de  restitution  d'indue  jouis- 
sance pour  une  période  déterminée,  soient  accordés 
pour  tout  le  temps  que  durera  l'indue  jouissance, 
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alors  que  le  délaissement  des  immeubles  n'a  pas  été 
effectué  par  l'indu  iiosseeseur  à  l'époque  voulue  par 
le  iui^eiiieiit  de  première  instance.  —  Cass.,  11  févr. 
1840  [S.  40.  1.  340,  V.  40.  1.  618,  D.  r.  40.  1. 
128] 

340.  En  matière  posseesoire,  des  dommages-intérêts 
ne  peuvent  être  demandés  pour  la  première  fois  en 
apjiel  par  la  ivirtic  qui,  en  première  instance,  s'est 
bornoeàdemander  la  destruction  des  travaux  portant 
trouble  à  s^a  possession.  —  Cass.,  19  août  1845  [S. 
46. 1.  44,  P.  45.  2.  753,  D.  p.  45.  1.  405,  D.  Rép., 
v"    Demande  nouv.,n.  IST-l^l 

341.  Toutefois,  lorsque  sur  l'appel  d'une  sentence 
rendue  au  possessoire,  une  nouvelle  voie  de  fait  ou 
un  nouveau  trouble  est  commis,  le  demandeur  peut 
conclure  incidemment  ti  sa  réparation  devant  le 
ju-e  d'appel.  —  Cas?.,  17  nov.  1841  [S.  41.  1.  817, 
■p.  42.  1.  40] 

342.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que 
la  jiaitie  qui  a  obtenu  des  premiers  juges  mainlevée 
d'une  opposition,  ne  peut,  dans  le  cas  où  la  partie 


condamnée  renouvellerait  cette  opposition  posté- 
rieurement au  jugement,  demander  en  cause  d'appel 
des  dommages-intérêts  à  raison  de  ce  nouveau  fait. 
—  Ai.x,  13  juin.  1831  [S.  33.  2.  45,  P.  chr.,  D. 
p.  32.  2.  172] 

343.  Décidé  même  qu'en  principe  les  dommages- 
intérêts  résultant  de  faits  postérieurs  au  jugement 
et  dont  l'appréciation  nécessiterait  une  instruction 
])réalable,  ne  peuvent  être  pour  la  première  fois 
demandés  en  appel.  —  V.  Cass.,  26  janv.  1841  [S. 
41.  1.  40!>,  P.41.1.  640,  D.  p.  41.  i.  95,  D.  Rép., 
v^cit,  n.  138-2»] 

344.  D'autre  part,  l'appel  n'étant  que  l'exercice 
d'un  droit,  cet  exercice  ne  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  qu'autant  qu'il  constitue  un  acte 
de  malice  ou  de  mauvaise  foi,  ou  une  erreur  gros- 
sière équivalente  au  dol,  auquel  cas  il  appartient 
aux  juges  d'appel  d'augmenter  les  dommages-inté- 
rêts accordés  en  première  instance.  —  Cass.,  3  févr. 
1892  fS.  et  P.  92.  1.  140.  et  la  note,  D.  p.  92.  1. 
115]  ' 


xYrt.  465.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  prccédeut,  les  nouvelles  demandes  et  les 
exceptions  du  défendeur  ne  pourront  être  formées  que  par  de  simples  actes  de  conclusions 
motivées. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  parties  voudraient  changer  ou  modifier  leurs 
conclusions. 

Toute  pièce  d'écriture  qui  ne  sera  que  la  répétition  des  moyens  ou  exceptions  déjà 
employés  par  écrit,  soit  en  première  instance,  soit  sur  l'appel,  ne  passera  point  en  taxe. 

Si  la  môme  pièce  contient  à  la  fois  et  de  nouveaux  moyens  ou  exceptions,  et  la  répé- 
tition des  anciens,  on  n'allouera  en  taxe  que  la  partie  relative  aux  nouveaux  moyens  ou 
exceptions.  —  0.  pr.  civ.,  1031. 


1.  Les  demandes  nouvelles  qui  se  produisent  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  464,  doivent  être  formées 
et  répondues  dans  la  forme  la  jilus  simple  par  un 
simple  acte  de  conclusions  motivées  et  sans  repro- 
duire, à  peine  du  rejet  de  la  taxe,  les  développements 
donnés  en  première  instance.  ■ —  Garsonnet,  l^""  édit., 
t.  5,  §  972,  p.  268. 

2.  L'art.  465  vise  également  les  «  exceptions  du 
défendeur  ».  Le  mot  exceptions  est  pris  ici  dans  le 
sens  de  défenses  et  comprend  toutes  les  défenses  en 
la  forme  et  au  fond  que  le  défendeur  ])eut  opposer 
à,  la  demande.  —  V.  sur  ce  sens  large  du  mot 
exceptioyis,  Garsonnet,  l""*  édit.,  t.  2,    §  143. 

3.  L'art.  465  ajoute  «  qu'il  en  *!ra  de  même 
dans  les  cas  où  les  parties  voudraient  changer  ou 
œoditier  leurs  conclusions  »  ;  il  veut  parler  des 
changements  apportés,  au  cours  de  l'instance,  aux 
conclusions  originaires  prises  devant  le  tribunal 
d'appel.  —  Sic,  Carré,  quest.  1679  ;  Chauveau,  stir 
Carré,  quest.  1677  ;  Garsonnet,  l"-*"  édit.,  t.  5,  §  972, 
p.  268,  note  7. 

4.  L'art.  70  du  décret  du  30  mars  1808,  aux 
teimes duquel  les  avoués  sont  tenus  de  signifier  leurs 
conclusions  trois  jours  au  moins  avant  de  se  pré- 
senter à  l'audience,  n'est  pas  applicable  en  pareil 
cas.  —  Ainsi  jugé  que  les  conclusions  par  lesquelles 


une  partie  change  ou  modifie  en  appel  sa  demande 
primitive,  ne  sont  pas  nulles  par  cela  seul  qu'elles 
auraient  été  iirises  verbalement  à  l'audience,  en 
présence  de  la  partie  adverse,  et  alors  surtout  qu'elles 
ont  été  renouvelées  par  écrit. —  Cass.,  1'^''  sept.  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  798]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1679  bis;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V. 
siqjrà,  art.  70  du  décret  du  30  mars  1808,  Appen- 
dice au  titre  III  du  livre  II,  t.  1,  p.  416. 

5.  L'irrégularité  des  conclusions  verbales  serait 
dans  tous  les  cas  couverte  par  le  silence  de  l'adver- 
saire. —  Bioche,  n.  590. 

6.  Les  tribunaux  d'appel  ne  peuvent  d'ailleurs 
statuer  sur  ces  nouvelles  demandes  ou  exceptions 
que  si  l'appel  est  recevable  :  ils  se  dessaisissent  de 
toute  la  cause  en  le  déclarant  non-recevable  et  s'in- 
terdisent par-là  même  de  statuer  sur  les  demandes 
nouvelles  qui  sont  venues  s'y  joindre.  —  Paris, 
5  juin  1810  [D.  Rép.,  v°  Deqré  dejundïct.,  n.  517] 
—  Rennes,  18  juill.  1820  '[P.  clir.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,  n.  206]  —  Nancv,  25  juin  1881  [D.  p.  81.  1. 
224]  —  Garsonnet,  1'^''  édit.,  t.  5,  §  972,  p.  269  : 
Bioche,  n.  564;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1677 
novies.  —  V.  cependant,  Cass.,  27  mai  1884  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Lepelletier  [D.  p.  84. 
1.  437] 


Art.  466.  —  Aucune  intervention  ne  sera  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui 
auraient  droit  de  former  tierce  opposition.  —  C.  proc.  civ.,  339  et  suiv.,  464,  474  et  suiv.  : 
C.  civ.,  450,  882,  1166,  1167,  1467. 
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§  P''.  Qui  i^eut  intervenir  en  appel. 

A.  Gii.xÉRALiTÉs.  —  1.  La  disposition  de  notre  ar- 
ticle ne  se  trouvait  textuellement  écrite  dans  aucune 
loi  antérieure  au  Code  ;  son  introduction  a  été  jugée 
nécessaire  ])Our  prévenir  les  abus  qui  trop  souvent 
résultaient  de  l'intervention,  dans  l'instance  d'appel, 
de  nouvelles  parties,  dans  le  but  de  créer  des  inci- 
dents, de  retarder  la  solution  des  litiges  ou  d'aug- 
menter le  chiffre  des  émoluments.  Il  ne  faut  pas 
prendre  toutefois  cette  disposition  au  pied  de  la 
lettre,  malgré  sa  forme  restrictive.  —  Crépon, 
Traité  de  Vappd^ii.  1758  et  s.;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  331. 

2.  Tout  d'abord  les  tiers  qui  sont  inteiTenus  en 
première  instance  peuvent  sans  difficulté  intervenir 
dans  l'instance  d'appel  ;  leur  intervention  n'est  ni 
nouvelle,  ni  suspecte  et  quoique  les  parties  princi- 
pales n'aient  pas  cru  devoir  les  intimer,  ils  jieuvent 
intervenir  spontanément  comme  en  première  instance 
pour  défendre  leurs  intérêts  qui  courent  les  mêmes 
risques  et  exigent  la  même  surveillance  —  Garson- 
net,  lr«  édit.,  t.  5,  §  974,  p.  278. 

3.  Peuvent  en  second  lieu  intervenir  aux  termes 
mêmes  de  notre  article,  ceux  qui  ne  sont  pas  in- 
tervenus en  première  instance,  mais  qui  auraient  le 
droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement  ou  à 
l'arrêt  d'appel. —  Garsounet,  loc.  cit.  ;  Crépon,  Traité 
de  l'appel,  loc  cit.  —  Sur  le  point  de  savoir  quels 
sont  ceux  qui  ont  le  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion. V.  w/rà,  art.  474.  —  Sur  le  droit  d'interven- 
tion devant  les  tribunaux  de  1™  instance,  V.  suprà, 
art.  339.  —  Sur  le  point  de  savoir  quelles  personnes 
peuvent  intervenir  en  cassation,  V.  ivfrà,  appendice 
«  Du  pourvoi  en  cassation  ».  —  Sur  le  point  de  savoir 
dans  quelles  conditions  une  femme  commune  en 
biens  peut  intervenir  dans  les  procès  engagés  par 
son  mari,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1428,  n. 
28  et  s.  —  Sur  le  droit,  pour  les  créanciers  du  mari, 
d'intervenir  dans  l'instance  en  séparation  de  biens 
introduite  par  la  femme,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art,  1447,  n,  1  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  des 
tiers,  n'ayant  qu'un  intérêt  purement  pécuniaire,  sont 
recevables  à  intervenir  dans  une  instance  en  inter- 
diction, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  490,  n.  13, 
15  et  16,  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  créanciers 
de  l'enfant  contre  lequel  est  dirigée  une  action  en 
désaveu  sont  recevables  à  intervenir  dans  l'instance, 
V,  notre  Code  civil  annoté  art.  316,  n.  4.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  garanti  qui  se  fait  mettre  hors 
de  cause  doit  recourir  aux  formes  de  l'intervention 
pour  rentrer  en  cause,  V.  suprà,  art.  182,  n.  47 
et  s,  —  Sur  le  droit  d'intervention  devant  les  tribu- 
naux répressifs,  V.  Albert  Tissier,  note  sous  Cass , , 
24  juin,  1897  [S.  et  P,  99.  1. 105] 

4.  L'intervention  en  appel,  étant  admise  de  la  part 
de  ceux  qui  pourraient  former  tierce  opposition,  est 
recevable,  à  la  condition  que  la  partie  qui  la  forme 
justifie  que  la  décision  à  intervenir  est  de  nature  à 
préjudicier  à  ses  droits,  — •  V.  à  cet  égard  Paris, 
9  juin,  18!)1  [S.  et  P.  95.  2.  305,  D.  p,  92,  2.  394]  ; 
7  'juin  1894  [S.  et  P.  95.  2.  305]  —  Bourges,  14  juin 
1892  [S.  et  P.  95^.  2.  82,  D,  ?,  93,  2.  335] 

5.  On  décide  même,  en  général,  que  l'intervention, 
en  cause  d'appel,  est  recevable,  par  cela  seul  que 
l'arrêt  à  rendre  serait  de  nature,  en  cas  de  confir- 
mation du  jugement,  à  former  un  simple  préjugé 
contraire  aux  prétentions  de  l'intervenant.  —  Cass., 
17  mars  1870  [K.  70.  1.  385,  P,  70,  1007]  ;  5  janv. 
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1880  [S.  80.  1.  174,  P.  80.  385,  D.  p.  80.  1.  112]  ; 
3  ianv.  1883  [S.  83.  1.  341»,  P.  83.  1.  853,  D.  p. 
83.  1.  457]  ;  8  juiU.  IHSl»  [S.  90.  1.  316,  P.  HO.  1. 
7G7,  D.  I-.  90.  i.  382] 

6.  Ainsi,  pour  qu'une  partie  puisse  former  tierce 
oiipositiou  h  un  jujicnient,  et,  par  suite,  pour  qu'elle 
]>uisse  intervenir  en  cause  d'appel,  il  n'est  pas  e.xigé 
(jue  le  préjudiee  que  lui  cause  le  jugement  soit  di- 
rect et  nécessaire  :  il  sut'lit  que  cotte  décision 
forme  un  préjugé  défavorable  à  ses  prétentions,  ou 
au  moins  qu'elle  implique  et  reconnaisse  un  droit 
incompatible  avec  celui  auquel  prétend  cette  partie, 
et  qu'elle  avait  intérêt  à  soutenir.  — Cass.  (deux 
arrêts),  6  août  1862  [S.  62.  1.  773,  P.  G3.  200,  D. 
p.  62.  1.  436]  —  Sic,  Cbauveau,  quest.  1680  lis; 
Bioche,  v°  Intervent.,  n.  37;  Crépon,  Tr.de  l'appel, 
n.  1762  et  s. 

7.  Par  exemple,  l'intérêt  qu'a  une  partie  à  l'inlir- 
mation  d'un  jugement  qui  fixe  l'époque  de  l'ouver- 
ture d'une  succession,  suftit  pour  lui  donner  1:î  droit 
d'intervenir  en  cause  d'ajipel,  sauf  à  faire  détermi- 
ner ultérieurement  la  quotité  à  laquelle  elle  pourrait 
prétendre  dans  la  succession.  —  Chambéry,  26  août 
18631  S.  63.  2.  253,  P.  64.  105] 

8.  Pareillement,  le  simple  préjugé  qui  pourrait  ré- 
sulter contre  un  tiers,  d'une  décision  réclamée  con- 
tre un  autre  individu,  en  ce  que,  par  exemple,  le 
même  titre  leur  est  opposable,  autorise  ce  tiers  à 
intervenir  en  cause  d'ap])el.  —  Cass.,  6  avr.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  v.  30.  1.  203]  —  Sic,  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  1680  his. 

9.  L'intérêtque  peuventavoir  plusieurs  particuliers 
à  faire  décider  j^ar  un  seul  et  même  arrêt  une  con- 
testation qui  pourrait  se  renouveler  contre  chacun 
d'eux  séparément,  et  occasionner  par  là  des  frais 
considérables,  est  également  un  motif  suffisant  pour 
autoriser  ces  particuliers  à  intervenir  en  cause  d'aji- 
pel  dans  la  contestation.  —  Cass.,  6  avr.  1830  (mo- 
tifs), précité.  —  Colmar,  30  juill.  1827,  sous  cet  arrêt. 

10.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'intervention 
soit  recevable,  que  la  décision^  dont  appel,  soit  op- 
posable à  l'intervenant,  comme  ayant  à  son  égard 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  8  juill.  1889, 
précité. 

11.  Par  suite,  lorsque  deux  souscripteurs  d'un 
emprunt  d'une  société  ont  intenté  une  action  contre 
les  administrateurs  de  cotte  société,  pour  les  faire 
déclarer  responsables,  et  que.  en  première  instance, 
leur  action  a  été  jugée  bien  fondée  contre  certains 
administrateurs,  et  mal  fondée  contre  d'autres, 
d'autres  obligataires^  dirigeant  contre  les  mêmes 
administrateurs  une  action  formée  au  même  titre, 
basée  sur  les  même  faits,  et  tendant  aux  mêmes 
fins,  sont  recevables  à  intervenir  en  cause  d'appel. 

—  Même  arrêt. 

12.  Et  ces  obligataires  pieuvent,  à  bon  droit, 
conclure  à  ce  que  les  administrateurs  soient  con- 
damnés, à  leur  profit  personnel,  au  montant  de  leur 
souscription  à  l'emprunt,  alors  surtout  que  les 
souscriptions  des  intervenants  avaient  eu  lieu  dans 
les   mêmes  conditions  que  celles  des  demandeurs. 

—  Même  arrêt. 

13.  Si  l'intervenant,  devenu  partie  en  cause,  ne 
peut  soulever  devant  la  Cour  des  questions  étran- 
gères au  litige  porté  devant  les  prenuers  juges,  il 
est  recevable  à,  élever,  dans  son  intérêt  personnel, 
des  prétentions  qui  se  rattachent  étroitement  aux 
conclusions  déjù,  prises  par  les  parties,  et  débattues 
en  première  instance.  —  Même  arrêt. 


14.  De  même,  celui  qui  ])eut  craindre,  et  qui 
veut  prévenir,  une  action  en  garantie  a  le  droit 
d'inteivenir  dant'  l'instance  d'appel  d'où  cette  ga- 
rantie pourrait  résulter.  —  Amiens,  25  mai  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  60,  D.  Rép.,  v"  Interrent. 
n.  94-1°]  —  Angers,  26  avr.  1866  [S.  67.  2.  103. 
P.  67.  457]  —  ^Sic,  Talandier,  ]).  308  ;  Rodière 
Proc.  civ.,  t.  2,  p.  102  —  Contra,  Pigeau, 
Procéd.,  t.  1,  p.  693,  et  Comment.,  t.  2,  p.  45  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1681  bis  ;  Bioche,  v° 
Intervention,  n.  112. 

15.  Spécialement,  l'intérêt  d'un  tiers  .'i  la  contir- 
mation  d'un  jugement  dont  l'intirmation  [)Ourrait 
lui  faire  grief  et  l'exposer  au  recours  d'une  des 
parties  en  cause  justifie  pleinement  son  interven- 
tion devant  la  Cour.  —  Grenoble,  27  juin  1899  [S. 
et   P.  1900    2.  141,  D.  p.  99.  2.  440] 

16.  Celui  qui  a  été  appelé  en  garantie  par  le  dé- 
fendeur, et  qui  en  première  instance  a  été  mis  hors 
de  cause,  peut  intervenir  sur  l'appel  interjeté  par 
le  demandeur  principal,  encore  bien  que  le  défen- 
deur n'ait  pas  lui-même  appelé  du  jugement,  en  ce 
qui  touche  la  garantie,  si  d'ailleurs,  l'appelé  en 
garantie  ne  l'ayant  pas  signifié  au  défendeur,  ce 
jugement  n'a  pu  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  ce  dernier.  —  Cass.,  25  janv. 
1841  [S.  41.  1.  195,  P.  41.  1.  154,  D.  p.  41.  1. 
91,  D.  Rép.,  y"  Intervent.,  n,  78] 

17.  La  règle  d'après  laquelle  l'intervention  est 
ouverte  en  cause  d'appel  à  quiconque  n'a  pas  été 
a])pelé  ni  représenté  dans  l'instance,  lorsque  la  dé- 
cision H  intervenir  est  de  nature  à  préjudicier,  même 
éventuellement,  à  ses  droits,  est  générale  et  abso- 
lue, et  est  applicable  devant  toutes  les  juridictions; 
elle  s'applique  notamment  au  cas  d'a])pel  d'une  or- 
donnance de  référé.  —  Paris  9  juill.  1891  [S.  et 
P.  95.  2.  305,  D.  p.  92.  2.  394]  ;  7  juin  1894  (Sol. 
impl.)  [S.  et  P.  Ibid.'] 

18.  Mais  cette  intervention  ne  peut  être  justifiée 
jjar  la  défense  d'une  simple  question  de  doctrine  ou 
de  jurisprudence  sans  intérêt  direct  et  personnel. 
—  Paris,  7  juin  1894,  ])récité. 

19.  Ceux  ()ui  ont  droit  de  prendre  part  à  la  dis- 
tribution d'une  allocation  collective  faite  en  pre- 
mière instance  à  d'autres  parties,  peuvent,  pour  de- 
mander leur  part  dans  la  somme  allouée,  intervenir 
sur  l'appel  interjeté  par  d'autres  ayants  droit  du  ju- 
gement qui  a  statué  sur  la  répartition  à  faire  entre 
les  parties  en  cause,  —  Cass.,  6  nov.  1855  [S.  56. 
1.  812,  P.  .57.  535,  D.  r.  56.  1.255] 

20.  Celui  qui  n'a  été  ni  appelé  ni  représenté  dans 
une  instance  en  liquidation  et  partage  d'une  succes- 
sion qu'il  prétend  lui  être  exclusivement  dévolue, 
est  recevable  à  intervenir  en  appel  pour  revendiquer 
cette  succession,  encore  bien  que  le  jugement  de 
première  instance  n'ait  pas  statué  au  fond,  mais 
seulement  sur  la  question  incidente  de  savoir  à 
quelle  époque  était  décédé  le  de  cujus,  et  (|ue  la  solu- 
tion de  cette  question  ne  puisse  en  aucun  cas  porter 
préjudice  à  l'intervenant.  —  Cass.,  14  nov.  1859 
[S."  60.  1.  127,  P.  60.  926,  D.  p.  60.  1.  344] 

21.  Lorsqu'une  instance  est  fondée  sur  un  titre 
commun  au  défendeur  et  à  d'autres  particuliers,  et 
qu'il  y  a  entre  eux  fous  communion  d'intérêts,  de 
moyens  et  de  droits,  ces  particuliers  peuvent  être 
admis  à  intervenir,  même  en  cause  d'appel.  On  s'é- 
taierait  vainement,  en  ce  cas,  de  ce  que  l'arrêt  à 
intervenir  ne  pourrait  être  opposé  aux  intervenants, 
pour  en  conclure  que  leur  intervention   n'est  pas 
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recevable.  —  Cass.,  6  avi-.    1830  [S.   et  P.   chr., 
D.  p    30.  1.203] 

22.  Un  coobligé  solidaire,  spécialement  l'endos- 
seur d'un  effet  de  commerce,  peut  intervenir  sur 
l'appel  du  jugement  qui,  rendu  entre  le  porteur  et 
un  endosseur  précédent  tombé  en  faillite,  prononce 
contre  ce  porteur  une  condamnation  restrictive  des 
droits  par  lui  prétendus  dans  la  faillite.  — Cass., 
24  juin  1851  [S.  51. 1.  5G1,  P.  52.  2.  500] 

23.  Les  actionnaires  d'une  société,  qui  n'ont  pas 
été  dûment  représentés  en  première  instance,  peu- 
vent intervenir,  en  cause  d'appel,  pour  demander  la 
nullité  de  la  société  dont  les  premiers  juges  avaient 
prononcé  la  dissolution.  —  Paris,  4  avr.  1881  [S. 
81.  2.  102,  P.  81.  1.  570,  D.  p.  84.  2.  1] 

24.  Le  notaire,  en  l'étude  duquel  le  légataire  uni- 
versel a  demandé  que  le  testament  qui  l'institue  fût 
déposé,  a  qualité  pour  intervenir  sur  l'appel  porté 
par  le  légataire  universel  de  l'ordonnance  prescri- 
vant le  dépôt  chez  un  autre  notaire.  —  Bordeaux, 
23  juin  1885  [S.  85.  2.  185,  P.  85.  1.  1001] 

25.  En  vertu  de  la  convention  consulaire  du 
7  janv.  1862,  les  consuls  d'Espagne  en  France  ont, 
en  cas  de  décès  d'un  de  leurs  nationaux,  le  droit  de 
procéder  aux  opérations  détinies  dans  1  art.  20,  pour 
la  conservation,  l'administration  et  la  liquidation 
de  la  succession  ;  en  cas  de  contestation  portée  de- 
vant l'autorité  judiciaire  française,  ils  agissent 
comme  représentants  de  la  succession,  chargés  de 
veiller  aux  intérêts  des  héritiers,  et  d'exécuter  le 
jugement  en  reprenant  la  liquidation  momentané- 
ment suspendue.  —  Cass.,  9  févr.  1897  [S.  et  P. 
97.  1.  169,  D.  p.  97.  1.  137] 

26.  Si  le  consul  n'use  pas  du  droit  qui  lui  est  con- 
féré par  la  convention,  les  tribunaux  jieuvent  être 
saisis  d'une  demande  en  liquidation  et  partage  for- 
mée par  les  parties,  et  ils  ont  le  droit  d'y  statuer, 
et  de  prendre  toutes  mesures  conservatoires,  jus- 
qu'au jour  où  le  consul  se  présente,  auquel  cas  ils 
doivent  admettre  l'intervention  du  consul,  tout  en 
maintenant  les  mesures  légalement  prises.  —  Même 
arrêt. 

27.  Si  le  consul  n'est  pas  recevable  à  interjeter 
appel  d'un  jugement  auquel  il  n'a  pas  été  partie,  il 
est  recevable  à  intervenir  en  appel,  sans  pouvoir 
être  écarté  par  l'art.  466.  qui  doit  être  combiné 
avec  les  dispositions  de  la  convention  franco-espa- 
gnole de  1862.  —  Même  arrêt. 

28.  Est  recevable  pour  la  première  fois  en  appel 
l'intervention  d'assureurs  maritimes  déclarant  pren- 
dre fait  et  cause  pour  un  comité  qui  agit  en  leur 
nom,  s'il  est  soutenu  que  ce  comité  n'a  pu  agir  en 
justice,  ni  par  suite  les  représenter  ;  l'art.  466,  qui 
interdit  l'intervention  en  appel  de  ceux  qui  n'avaient 
pas  le  droit  de  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment, est  ici  sans  application,  l'intervention  dont 
s'agit  n'ayant  pas  pour  objet  d'introduire  une  tierce 
personne  dans  l'instance.  —  Paris,  26  mars  1891, 
sous  Cass.,  12  juill.  1893  [S.  et  P.  95.  1.  443] 

29.  Peuvent  enfin  intervenir  en  cause  d'appel  les 
tiers  qui  ne  sont  pas  intervenus  en  première  ins- 
tance parce  qu'ils  n'avaient  alors  ni  intérêt  ni  même 
prétexte  à  le  faire,  les  circonstances  qui  motivent 
leur  intervention  actuelle  ne  s'étant  produites  que 
depuis  la  clôture  des  débats  de  première  instance, 
et  qui  ne  pouriaient  pas  cependant  former  tierce 
opposition  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  d'appel.  — 
Garsonnet,  !■■=  éd.,  t'.  5,  §  974,  p.  282. 

30.  C'est  ainsi  qu'ils  peuvent  demander  pour  la 
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première  fois  en  appel  la  suppression  d'écrits  diffa- 
matoires ou  injurieux  qui  n'ont  pas  été  produits  en 
première  instance.  —  Cass.,  10  mars  1852  [D.  p 
52.  1.  111]  —  Rouen,  25  mars  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  586,  D.  /?6p.,  v''  Intervention,  n.  32]  — 
Nîmes,  11  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
42,  D.  iîe>.,  vo  cit.,  n.  33]  —  Paris,  20  nov.  1863 
[D.  p.  63.2.  222]  —  Grenoble,  P''  juin  1865  [D.  p. 
65.  2.  169]  —  Contra,  Rouen,  29  nov.  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D  A.  9.  586,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  72]  — 
Amiens,  1"  juin  1851  [D.  p.  52.  2.  167]  —  Crépon, 
loc.  cit.,  n.  1769. 

31.  L'intervention  en  cause  d'appel  (de  la  part  de 
ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition) 
est  admissible,  et  les  juges  doivent  y  statuer,  bien 
que  l'appel  soit  rejeté  comme  non  recevable  :  le  sort 
de  l'intervention  ne  dépend  pas  du  sort  de  l'appel  ; 
il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  but  de  l'interven- 
tion est  autre  que  celui  de  l'appel.  —  Cass.,  16  juill. 
1834  [S.  34.  1.  540.  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  381,  D. 
Eép.,  V  cit.,  n.  98  1°] 

32.  Lorsqu'une  intervention  n'a  pour  objet  que 
l'adhésion  de  la  part  de  l'intervenant  aux  conclu- 
sions de  l'une  des  parties,  elle  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  demande  principale  ;elle  peut  donc 
être  formée  en  appel.  —  Cass..  20  tlierm.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  .587,  D.  Bép.,  r»  cit.,  n.  81] 

33.  Par  contre,  l'intervention  en  cause  d'appel  n'est 
pas  recevable  de  la  part  de  ceux  qui  ont  été  parties 
princijialesau  jugement  de  première  instance.  Seule, 
la  voie  de  l'appel  leur  est  ouverte  pour  faire  réformer 
le  jugement  dont  ils  ont  à  se  plaindre.  —  L'ass., 
22  janv.  1822  [D.  Eép.,  vo  Intervention,  n.  64]  ; 
13  févr.  1827  [P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  cit.',  n.  79]; 
3  mai  1858  [S.  58.  1,  751,  P.  59.  683,  D.  p.  58.  1. 
276]  —  Aix,24févr.  1825  [P.  chr.,  D.  i?ep.,  rV/'/., 
n.  74]  —  Poitiers,  18  juin  1828  [D.  Rép.,  v°  cit., 
D.  74]  —  Orléans,  5  mai  1849  [S.  49.  2.  453,  D.  p. 
49.2.  113,  D.  Rép.,  loc.  cit.  —  Sic,  Garsonnet,  V^ 
édit.,t.  5,  §975,  p.  283. 

34.  Et  cette  intervention,  quand  elle  a  lieu  après 
l'expiration  des  délais  de  l'appel  et  quand  la  matière 
est  divisible,  ne  peut  valoir  comme  adhésion  à 
l'appel  des  autres  parties  et  ne  saurait  profiter  à 
ceux  qui  n'ont  pas  usé  de  leur  droit  dans  les  délais. 
—  Cass.,  3  mai  1858,  précité. 

35.  Décidé  de  même  que  la  partie  qui  n'a  ])as  in- 
terjeté appel  d'un  jugement  dans  le  délai  légal  n'est 
pas  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  d'une  autre 
partie.  —  Paris,  3  mai  1872  [S.  73.  2.  52,  P.  73. 
314,  D.  p.  72.  2.  199] 

36.  Jugé  encore  que  celui  qui  a  été  partie  dans 
un  jugement  auquel  il  a  laissé  acquérir  force  de 
chose  jugée  contre  lui,  n'est  pas  recevable  à  inter- 
venir sur  l'appel  qu'un  de  ses  cointéressés  a  inter- 
jeté en  temps  utile.  —  Limoges,  21  déc.  1859  rS. 
60.  2.  320,  P.  60.  1184,  D.  p.  00.  5.  208] 

37.  Spécialement,  le  débiteur  saisi,  jtartie  au  juge- 
ment qui,  après  jonction,  a  statué  tant  sur  la 
demande  en  validité  de  saisie-arrêt  dirigée  contre 
lui,  que  sur  les  contestations  élevées  par  le  saisissant 
contre  la  déclaration  affirmative  du  tiers  saisi,  est 
réputé  y  être  partie  quant  à  ce  dernier  chef  comme 
quant  au  premier.  Par  suite,  s'il  n'a  pas  lui-même 
interjeté  appel  de  ce  jugement,  il  est  non  recevable 
à  intervenir  sur  l'appel  du  saisissant,  et  à  se  joindre 
à  lui  pour  contester  la  déclaration  affirmative.  — 
Cass.,  l-^^--  déc.  1863  i  S.  64.  1.  38,  P.  64.  523,  D.  p. 
64.  1.  1.33] 
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38.  De  même.radministiation  de  la  marine,  bien 
qn'autorisôe  à  rei'résentcr  les  marine  qui  ont  formé 
l'équipage  d'un  navire,  est  non  recevable  à  interve- 
nir en  cause  d'ajipel  dans  l'intérêt  de  ccu.k  de  ces 
marine  qui,  étant  jiarties  au  jugement  de  première 
instance,  n'en  ont  point  interjeté  appel  dans  le  de- 
lai  légal  :  admettre  une  pareille  intervention,  ce  se- 
rait relever  les  marins  de  la  déchéance  qu'ils  ont  en- 
courue, ou  attribuer  à  l'administration  plus  de  droits 
qu'ils  n'en  ont  eux-mêmes.  —  Bordeaux,  25  janv. 
18G2  [S.  G2.2.  519,  P.  63.206] 

39.  l'ar  contre,  le  tiers  dontrinten-ention  en  pre- 
mière instance  a  été  rejetée  comme  tardive  par  un 
jugement  interlocutoire  n'est  pas  censé  avoir  été 
liartie  au  jugement  interlocutoire  ni  au  jugement 
définitif.  —  Dès  lors,  le  tiers  est  recevable  à  inter- 
venir surl'appel  de  ce  dernier  jugement.  —  Orléans, 
10  févr.  1876  [S.  76.  2.  321,  P.  76.  1240,  D.  v.  77. 
2.  113] 

40.  Dans  tous  les  cas,  le  moj-en  pris  de  ce  qu'une 
intervention  aurait  été  reçue  à  tort  en  appel  au  nom 
d'une  partie  qui,  après  avoir  figuré  en  première  ins- 
tance, n'avait  pas  interjeté  appel  du  jugement  qui 
lui  causait  grief,  et  qui  est  attaqué  par  ses  cointé- 
ressés,  ne  y>eut  être  pjroposé  piour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  — Case.,  20  nov.  18G0 
[S.  61 .  1.  345,  P.  61.  895,  D.  p.  61. 1 .  5] 

41.  Le  tiers  qui  se  prétend  lésé  dans  sa  considé- 
ration parles  motifs  d'un  jugement,  n'a  pas  le  droit 
d'intervenir  en  cause  d'appel  pour  demander  la  sup- 
pression de  ces  motifs,  alors  que  le  dispositif  do 
ce  jugement  ne  renferme  aucune  expression  ni  dis- 
position qui  le  concerne.  —  Cass.,  2  juill.  1866 
[S.  66.  1.  318,  P.  66.  874]  —  Montpellier,  2  mai 
1871  [S.  71.  2.279,  P.  71.  868]  —Poitiers,  17 nov. 
1886  [S.  88.  2.  57,  P.  88.  1.  335] 

42.  Ainsi  un  notaire  n'esf  pas  recevable  a  inter- 
venii-  dans  une  instance  d'apjjel,  à  raison  d'un  blâme 
exprimé  contre  ses  actes  dans  les  motifs  du  juge- 
ment dont  est  aiipel.  —  Paris,  21  déc.  1840  [S.  41. 
2.  176,  P.  41.  1.  234, D.  p.41. 1.155,  D.  Iiép.,v°  lu- 
terv€)it.,n.  71]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  notaire 
est  recevable  à  intervenir  dans  une  instance  lorsque 
l'une  des  parties}' a  produit  un  mémoire  contenantdes 
allégations  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  réputation, 
V.  siiprà,  art.  339,  n.  5  et  s.  —  Sur  le  jirincipe  que 
les  ]iarties  elles-mêmes  ne  sont  i^as  reeevables  ù  se 
]iourvoir  en  ajijiel  contre  les  motifs  d'un  jugement, 
dont  le  dis]iositif  ne  leur  fait  pas  grief,  V.  suprà, 
art.  443,  n.  38  et  s. 

43.  L'intervention  d'un  tiers  en  cause  d'appel 
n'est  jias  recevable,  encore  bien  que  la  demande  de 
l'intervenant  ait  une  analogie  ])lus  ou  moins  grande 
avec  l'action  dont  la  Cour  est  saisie,  si  elle  a  un  ob- 
jet absolument  différent  de  cette  action,  les  conclu- 
sions de  l'intervenant  tendant  à  lui  faire  allouer,  en 
son  pro]ire  nom  et  à  son  profit  singulier,  des  con- 
damnations comiilètenient  distinctes  de  celles  que  le 
demandeur  iirincijial  réclame  contre  le  défendeur. 
—  Poitiers,  18  juill.  1894  [S.  et  P.  9'i.  2.  171,  D.  r. 
96.2.26] 

44.  Lorsqu'il  y  a  eu  omission  de  prononcer  par 
les  premiers  juges  à  l'égard  des  conclusions  de  l'une 
des  parties  qui  a  figuré  au  procès,  mais  qui  ne  fi- 
gure pas  dans  les  qualités  du  jugement,  cette  par- 
tie ne  peut  intervenir  sur  rajipel  interjeté  ]iar  l'une 
des  parties  en  cause  et  reproduire  devant  la  Cour 
ses  conclusions;  elle  doit  se  pouvoir  jjar  action 
principale  devant  le  tribunal  de  première  instance. 


—  Cass.,  10  déc.  1833   [S.   34.  1.   53,  P.  chr.] 

45.  N'est  ]ias  recevable  l'intervention  d'un  asso- 
cié but  l'apjiel  interjeté  par  son  coassocié,  seul  gé- 
rant, d'un  jugement  rendu  contre  celui-ci  à  l'occa- 
sion de  la  société.  —  Bordeaux,  9  janv.  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  i>.  26.  2.  181,  D.  Eép.,  v^cit.,  n.  93] 

46.  Est  de  même  non  recevable,  comme  violant  la 
maxime,  nul  ne  plaide  par  procureur,  l'action  in- 
tenti'e  jjar  1«  gérant  d'une  association  formée  ])Our 
l'exercice  d'un  droit  litigieux,  alors  que  l'acte  d'as- 
sociation qui  a  nommé  ce  gérant  n'a  eu  d'autre  but 
que  de  constituer  un  mandataire  à  l'effet  de  suivre 
l'action  en  justice  ;  en  un  tel  cas,  les  mandants  sont 
inadmi.ssibles  à  intervenir  eu  cause  d'ajipel,  dans 
le  but  de  rc-gulariser  et  de  se  rendre  propre  l'actiou 
irrégulièrement  intentée  par  leur  mandataire.  — 
Paris.  21  janv.  1861  [S.  61.  2.  508,  P.  62.  174] 

47.  Dans  tous  les  cas,  l'intervention  en  cause 
d'aj)pel  n'est  recevable  qu'autant  que  les  conclu- 
sions de  l'intervenant  se  rattachent  à  un  chef  de 
contestation  dont  les  premiers  juges  ont  été  saisie 
à  l'égard  des  }iarties  en  cause.  • —  Cass.,  29  août 
1870  [8.  71.  1.  157,  P.  71.  443,  D.  p.   70.  1.  353] 

48.  Après  avoii'  ainsi  posé  les  principes  généraux 
de  l'intervention  en  cause  d'appel,  nous  allons  ra- 
pidement passer  eu  revue  la  situation  et  les  droits 
des  divers  intéressés  qui  peuvent  être  le  plus  habi- 
tuellement appelée  à  intervenir. 

B.  Créanciers.  —  49.  En  général,  un  créancier 
n'est  pas  recevable  à  intervenir  sur  une  iuslance 
d'api)fcl,  pour  faiie  valoir  les  droits  de  son  débiteur 
qui  se  défend  lui-même.  —  Cass.,  8  déc.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  169]  ;  1"  août  1859  {J.  des 
avoués,  t.  85,  p.  243]  —  Aix,  25  mars  1858  [J.  des 
avoués,  t.  85,  p.  102]  —  Limoges,  21  déc.  1859, 
\^J.  des  avoues,  t.  85,  p.  24G]  —  Orléans,  19  mai 
18G0  ^P.  61.120,  D.  p.  60.  2.127]  — Paris,  21  janv. 
1861  [J.  des  avoués,  t.  86,  p.  148]  ;  3  juill.  1880 
[D.  p.  82.  2.  62]  —  Sic,  Talandier,  n.  83  ;  Crépon, 
Tr.  de  l'appel,  n.  1819  et  s. 

50.  Spécialement,  les  créanciers  d'un  commeiçant 
en  état  de  liquidation  judiciaire,  qui,  comme  tels, 
ont  été  représentés  en  première  instance  par  leur 
débiteur  assisté  de  son  liquidateur  judiciaire,  et  qui 
n'auraient  pas  eu  qualité  pour  former  tierce  opposi- 
tion à  l'arrêt  à  rendre,  n'ont  pas  le  droit  d'interve- 
nir en  instance  d'appel.  —  Cass.,  10  févr.  1896  [S. 
et  P.  1900.  1.  516,  D.  p.  97.  1.  105] 

51.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'il  s'agit 
d'un  procès  dans  lequel  un  tiers,  pour  se  faire  re- 
connaître créancier,  invoquait  un  règlement  de 
compte  dont  les  créanciers  intervenants  contestaient 
les  effets,  si  d'ailleurs,  il  n'a  jamais  été  allégué  que 
le  débiteur  eût  souscrit  ce  règlement  de  compte  en 
vue  de  faire  fraude  aux  droits  des  intervenants,  droits 
non  encore  nés  à  l'époque  de  cet  acte.  —  Même  arrêt. 

—  V.  aussi  Cass.,  12   mars  1900  [S.  et  P.  1900.  1. 
392.  D.  p.  1900.  1.  271] 

52.  Le  créancier  d'une  société  en  commandite 
n'est  pas  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  d'une 
sentence  arbitrale  qui  a  déclaré  l'un  des  commandi- 
taires décliu  de  sa  qualité,  pour  cause  d'immixtion 
dans  la  gestion  de  la  société.  —  Paris,  9  janv.  1836 
[S.  36.  2.  133,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  4,"D.  Rép., 
v"  Intervent.,  n.  90] 

53.  Décidé  cependant  que  des  créanciers  qui 
n'étaient  pasparties  au  jugement  dont  la  conséquence 
est  d'attribuer  une  somme  saisie-arrêtée  au  sai- 
sissant, ont  le   droit  d'intervenir  en  appel.  —  Caen, 
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31  mai  1855    [J.  de   cette  Cour,    t.    55,  p.    209] 

54.  Il  faut  reconnaître  le  même  droit  au  créan- 
cier délégataire  de  l'indemnité  en  cas  d'incendie 
lorsque  le  débat  existe  entre  l'assureur  et  l'assuré 
débiteur.  —  Cass.,  24  févr.  1846  \_J.  des  avoués,  t. 
72,  p.  620] 

55.  ...  Et  au;;:  créanciers  dans  l'intérêt  desquels 
l'aliénation  des  biens  dotaux  a  été  efiEectuée  sur 
l'aciion  révocatoire  intentée  par  la  femme.  —  Cass., 
14  févr.  1850  [/.  des  avoués,  t.  76,  p.  296] 

56.  Des  porteurs  d'obligations  d'une  compagnie 
industrielle  sont  fondés  à  intervenir,  même  en  appel, 
dans  l'instance  engagée  contre  cette  compagnie 
par  un  obligataire,  lorsque  cette  instance  peut  avoir 
pour  effet  de  provoquer  des  condamnations  affec- 
tant la  condition  de  la  compagnie  et  le  sort  parti- 
culier de  tous  les  porteurs  d'obligations.  —  Paris, 
2  mars  1870  [S.  71.  2.  111,  P.  71.  346,  D.  p.  70.  2. 
107] 

57.  Les  créanciers  d'une  société  sont  recevables 
à  intervenir  devant  la  Cour,  sur  l'appel  interjeté  par 
le  liquidateur  judiciaire  de  cette  société,  du  jugement 
qui  a  rejeté  sa  demande  ;ï  tin  d'admission  de  la  so- 
ciété au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  si  le 
jugement,  auquel  les  créanciers  n'ont  jias  été  appe- 
lés, pvéjudicie  à  leurs  droits, notamment  en  décidant 
que  la  société  a  cessé  d'exister  d'une  manière  ab- 
solue. —  Orléans,  9  mars  1894  [S.  et  P.  95.  2.  310, 
D.  p.  95.  265,  et  la  note  de  M.  Boistel] 

58.  Dans  tous  les  cas,  si  le  créancier  est  l'ayant 
cause  de  son  débiteur  pour  les  jugements  rendus 
contre  celui-ci,  et  si,  par  suite,  il  ne  peut  être  ad- 
mis à  intervenir  en  appel  dans  un  débat  qui  se  pour- 
suit entre  son  débiteur  et  une  tierce  personne,  ce 
principe  cesse  d'être  applicable  au  cas  où  l'existence 
d'une  coUusion  entre  le  débiteur  et  la  partie  adverse 
est  sérieusement  alléguée.  — •  Cass.,  14  avr.  1891, 
[S.  et  P.  95.  1.  403,  D,  p.  92.  1.  155] 

59.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  le  débi- 
teur, au  lieu  de  s'apprêter,  en  sa  qualité  d'intimé,  à 
défendre  en  appel  le  jugement  qu'il  a  obtenu  con- 
tre un  de  ses  propres  débiteurs,  s'est  pressé  de  céder 
ses  titres  de  créance  à  un  tiers,  afin  que  ce  tiers  les 
revendît  audit  débiteur  pour  un  prix  dérisoire  et 
que,  grâce  à  cette  combinaison  frauduleuse,  ce  der- 
nier pîit  se  présenter  devant  la  Cour  d'appel,  les 
titres  de  créance  en  mains,  et  montrant  ainsi  étein- 
tes les  causes  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui.  —  Même  arrêt. 

60.  Décidé  même  qu'un  créancier  est  recevable 
à  intervenir,  njême  en  cause  d'appel,  dans  une 
instance  pendante  entre  son  débiteur  et  un  tiers... 
s'il  peut  avoir  simplement  à  craindre  une  collusion 
contraire  à  ses  intérêts.  —  Greiioble,  7  janv.  1831 
[S.  32.  2.  18,  P.  chr.,  D.  i2e>.,  v°  Intervent.,  n.  85] 

61.  ...  A  plus  forte  raison,  s'il  y  a  des  indices 
de  collusion  entre  eux,  par  exemple,  si  le  débiteur 
se  borne  à  prendre  des  conclusions  sans  les  faire 
appuyer  par  la  plaidoiiie.  —  Douai,  7 févr.  1850  [S. 
50.  2.  537,  P.  52.  1.  41,  D.  r.  52.  5.  327,  D.  Rép., 
y°  Intervent.,  n.  86-2'j] 

62.  Spécialement,  les  créanciers  d'une  société  en 
liquidation,  sont  recevables  à  intervenir  sur  ra])pel 
d'un  jugement  rendu  contradictoirement  entre  l'as- 
socié liquidateur  et  un  tiers  se  prétendant  créan- 
cier de  la  société,  lorsque,  de  la  part  des  autres  as- 
sociés, aussi  parties  au  procès,  il  paraît  exister  un 
concert  frauduleux  pour  faire  admettre  la  créance 
de  ce  tiers  comm  e  dette  delà  société.  Les  créanciers 


ne  doivent  ]ias,  en  ce  cas,  être  réputés  suflisam- 
ment  représentés,  quant  à  leurs  intérêts,  par  le  li- 
quidateur. —  Cass.,  13  mai  1835  [S.  35.  1.  854, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  297,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  87] 

63.  Lorsqu'un  acte  de  donation  est  attaqué  par  un 
créancier  du  donateur  comme  fait  en  fraude  de  ses 
droits,  les  autres  créanciers  auxquels  le  même  acte 
ferait  grief  peuvent  intervenir  sur  l'appel  du  juge- 
ment qui  l'a  déclaré  valable.  —  Cass.,  12  nov.  1872 
[S.  73.  1.  59,  P.  73.  130,  D.  p.  74.  1.  78] 

64.  Les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  dans 
la  même  situation,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
que  les  créanciers  chirographaires  ;  l'hypothèque  cons- 
titue, en  leiu- faveur,  un  intérêt  personnel  pour  la  dé- 
fense duquel  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  été  représentés  en  }>remière  instance  {lar  leur 
débiteur.  Cet  intérêt  leur  confère  le  droit  d'intervenir 
en  appel,  parce  qu'ils  pourraient  ultérieurement  l'invo- 
quer pour  former  tierce  opposition  à  l'arrêt.  —  Ainsi 
jugé  qu'un  créancier  hypothécaire  peut  intervenir 
dans  une  instance  d'appel  où  il  s'agit  de  la  propriété 
des  biens  hypothéqués  à  sa  créance.  —  Grenoble, 
21  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  584,  D.  Réf., 
v"  cit.,  n.  86-l°l 

65.  ...  Et  la  règle  a  effet  lorsqtie  le  débiteur  est 
demandeur,  comme  lorsqu'il  est  défendeur.  —  Cass., 
10  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  408] 

66.  A  fortiori,  un  créancier  inscrit  peut  interve- 
nir sur  l'appel  du  jugement  qui  ordonne  la  vente  de 
l'immeuble  saisi,  lorsque  ce  jugement  n'a  pas  été 
rendu  avec  lui  et  qu'il  n'y  a  pas  acquiescé.  —  Gre- 
noble, 22  déc.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  584, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  86-1°] 

67.  Spécialement,  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  été  représenté  par  l'acquéreur  au  jugement 
annulant  la  vente  pour  fi'aude  aux  droits  des  créan- 
ciers du  vendeur,  le  créancier  hypothécaire  de  l'ac- 
quéreur, demandant  le  maintien  de  son  hypothèque, 
même  dans  le  cas  de  l'annulation  de  la  vente  :  en 
pareil  cas,  le  créancier  invoque  un  droit  distinct  et 
indépendant  de  celui  du  débiteur,  et  que  le  débiteur 
n'avait  pas  qualité  pour  faire  valoir.  —  Dès  lors,  le 
créancier  est  recevable  à  intervenir  en  cause  d'appel. 
—  Orléans,  10  févr.  1876  [S.  76.  2.  321,  P.  76. 1240, 
D.  p.  77.  2.    113] 

68.  Décidé  toutefois  qu3  lorsqu'un  jugement  rendu 
contre  un  débiteur  n'a  pas  été  attaqué  par  lui  dans 
les  délais,  et  a  ainsi  acquis  à  son  égard  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  un  créancier,  même  hypothécaire, 
n'est  pas  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  dirigé 
contre  ce  même  jugement  par  d'autres  créanciers 
qui  étaient  intervenus  en  première  instance,  et  à 
adhérer  aux  conclusions  des  appelants.  —  Poitiers, 
6  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.202,1). Rép., 
v"  cit.,  n.  89-3^'] 

69.  De  même,  le  créancier  qui  a  laissé  passer  le 
délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  756,  i)ifrà,  sans  con- 
tredire, personnellement,  l'état  de  colïocation  provi- 
soire, et  sans  prendre  part  en  première  instance  à 
la  contestation  née  de  contredits  formés  par  d'au- 
tres créanciers,  ne  peut  intervenir  en  cause  d'appel 
dans  cette  même  contestation.  Ce  serait  éluder 
l'effet  de  la  forclusion  encourue.  —  Limoges,  5  juin 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  825] 

70.  Est  également  à  bon  droit  rejetée  et  par  des 
motifs  suffisants,  la  demande  en  intervention  for- 
mée en  appel  par  un  créancier  colloque  pour  appuj^er 
la  résistance  de  l'adjudicataire  aux  poursuites  d'un 
autre  créancier  colloque  et  resté  impayé,  quand  les 
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juges  du  fait  déclarent  que  l'intervenant  iie  jus- 
titie  d'aucun  intérêt,  et  qu'au  contraire,  le  créancier 
poursuivant  semble,  en  réalisant  le  gage  commun, 
sauvegarder  les  droits  de  ses  cocréanciers.  —  Cass., 
24  déc.  181I0  (2^  arrêt)  [S.  et  P.  92.  1.  301,  D.  r. 
92.  1.  183j 

C.  Ckssion  de  créances.  —71.  L'intervention  en 
cause  d'appel  est  recevable  de  la  part  du  cessionnaire 
de  l'une  des  parties.  — Cass.,  16  mai  1834  [S.  34. 1. 
540,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  21  mai  1831  [S.  31.  2. 
294,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  15G,  D.  iîé^j.,  v»  Inter- 
vent., n.  96-2°] 

72.  Ainsi  le  cessionnaire  d'une  créance  peut,  sur 
l'appel,  exercer  une  demande  en  garantie  contre  son 
cédant,  dans  le  cas  où  le  montant  de  cette  créance 
aurait  été  réduit,  ])arce  que  celui-ci  aurait  droit  de 
former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  serait  intervenu. 
—  Besançon,  10  janv.  1820  [P.  chr.]  —  Sic,  Cré- 
pon, h)c.  cit.,  n.  1810. 

73.  Pareillement,  celui  qui  vient  à  être  légalement 
subrogé  aux  droits  du  possesseur  d'une  créance  (du 
propriétaire  d'une  lettre  de  change  dans  l'espèce), 
au  cours  d'une  instance  d'appel  suivie  entre  ce  der- 
nier et  le  débiteur  à  l'occasion  de  la  créance  objet 
de  la  subrogation,  est  recevable  à  intervenir  dans 
cette  instance  d'a])pel,soit  pour  y  prendre  les  lieu  et 
place  du  cédant,  soit  imur  concourir  avec  lui  à  la 
défense  du  droit  cédé.  —  Cass.,  14  mars  1892  [S. 
et  P.  92.  1.  547,  D.  p.  92.  1.  267] 

74.  Kt,  d'autre  part,  en  pareil  cas,  le  cédant, 
quoique  ayant  cessé  d'être  propriétaire  de  la  traite 
par  suite  du  payement  avec  subrogation  par  lui  reçu, 
a  qualité  pour  rester  dans  l'instance  d'appel,  afin  de 
faire  maintenir  le  jugement  qui  a  reconnu  la  vali- 
dité de  son  titre,  et  dont  l'infirmation  l'exposerait  à 
un  recours  de  la  part  du  subrogé.  —  Même  arrêt. 

75.  Par  contre,  le  cohéritier  qui  a  cédé  à  un  tiers 
ses  droits  dans  la  succession  n'est  pas  recevable  à 
intervenir  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  refusé  au 
cessionnaire  l'exercice  du  retrait  successoral,  attendu 
sa  qualité  d'étranger  dans  la  succession.  —  Un  tel 
jugement  ainsi  motivé,  ne  portant  aucun  préjudice 
au  droit  que  le  cédant  peut  avoir,  comme  cohéritier, 
d'exercer  lui-même  le  retrait  successoral,  celui-ci  ne 
pourrait  y  former  tierce  opposition,  et  dès  lors  il  ne 
peut  intervenir  en  cause  d'appel.  —  Bordeaux,  14  mars 
1831  [S.  31.  2.  317,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  213,  D. 
Jiép.,  v°  cit.,  n.  97] 

76.  Dans  une  instance  relative  t  une  cession  de 
droits  litigieux,  attaquée  par  quelques-uns  des  créan- 
ciers du  cédant,  l'intervention  des  autres  créanciers 
ne  peut  être  repoussée,  sous  prétexte  que  la  tierce 
oiiposition  à  l'arrêt  à  rendre  ne  serait  pas  receva- 
ble. -Cass.,  15  juin.  1822  [S.  et  P.  chr.,D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  82-2"] 

77.  Mais  en  matière  de  distribution  ]iar  contribu- 
tion, les  créanciers  opjiosants,  qui  ne  sont  ni  con- 
testants ni  contestés,  ayant  été  représentés  à  l'au- 
dience jiar  l'avoué  le  plus  ancien,  en  admettant  que 
leur  intervention  en  ajipel  puisse  se  produire  pour 
la  défense  du  jugement,  elle  ne  peut  jamais  avoir 
pour  effet  de  les  autoriser  à  en  demander  la  réfor- 
mation, et  de  les  relever  ainsi  de  la  déchéance  qu'ils 
ont  encourue  en  ne  faisant  pas  a]ipel  dans  les  délais 
légaux.  —  Cass.,  29  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  129, 
D.i>.  98. 1.  100] 

78.  Spécialement,  celui  qui  a  produit,  comme 
cessionnaire,  dans  la  contribution  ouverte  jiour  la 
distribution  des  deniers  apjiartenant  à  son  débiteur, 


et  qui  a  été  représenté  devant  le  tribunal  par  l'avoué 
le  plus  ancien,  ne  iieut,  si  le  tribunal,  saisi  d'un 
seul  contredit  contre  une  coUocation  jinvilégiée,  a 
rendu  une  décision  lui  causant  un  jiréjudice  (en 
ordonnant  que  les  créanciers  saisissants  et  cession- 
naires  viendraient  tous  en  concours  au  marc  le 
franc),  et  s'il  n'a  pas  fait  appel  de  ce  jugement,  in- 
tervenir sur  l'appel  jirinciijal  d'autres  créanciers 
contestés,  et,  sans  contredire  à  leur  ap]iel,  conclure 
à  la  réformation  sur  le  chef  qui  lui  jiorte  jierson- 
nellement  grief.  —  Même  arrêt.  —  V.  toutefois 
en  sens  contraire  la  note  de  M.  Albert  Tissier,  sous 
l'arrêt  précité. 

D.  Acquéreur.  —  79.  Bien  que  l'acquéreur  soit 
l'ayant  cause  de  son  vendeur,  il  n'est  reiirésenté  par 
ce  dernier  dans  aucun  des  ja-ocès  ]iostérieurs  à  la 
vente  qui  peuvent  avoir  jiour  résultat  l'éviction  de 
la  chose  vendue  ;  il  a  donc  le  droit  d'intervenir  dans 
ces  jirocès,  en  aji]>el  comme  en  jiremière  instance, 
en  vertu  du  droit  qu'il  aurait  de  former  tierce  op- 
})Osition  aux  jugements  rendus  sans  qu'il  ait  été 
appelé.  —  Cass.,  27  juin  1810  [S.  et  P.  chr.]  ;  21 
févr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  653]  ;  19  août 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  654,  D.  Rép.,  v°  Li- 
iervent.,  n.  152]  ;  11  mars  1834  [S.  34.  1.  345,  et 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  153]  ;  26  mars  1838  [S.  38.  1. 
758,  P.  38.  1.  642,  D.  p.  .38.  1.  157]  ;  5  janv.  1846 
[S.  47. 1. 134,  P.  47. 1. 221,  D.  p.  46. 1.  365]  ;  30  mars 
1858  [P.  60.  286,  D.  p.  58.  1.  164]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  vo  Chose  jugée,  §  12  ;  Berriat  Saint-Prix, 
ji.  498,  note  2  ;  Carré,  quest.  1710  ;  Bonnier,  Freures, 
n.  696  ;  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  1703.  —  Contra, 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  ]>.  62. 

80.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'acquéreur  ait  eu 
connaissance  de  la  contestation.  —  Cass.,  19  août 
1818,  i^récité. 

81.  ...  Ou  que,  lors  du  jugement,  il  n'eût  pas 
encore  fait  la  notification  de  son  contrat  (aujour- 
d'hui ]iar  voie  de  transcriiition).  —  Cass.,  11  mars 
1834,  précité. 

82.  Spécialement,  l'acquéreur  de  biens  compris 
dans  une  donation  est  recevable  à  former  tierce  op- 
jiosition  uu  jugement  qui,  rendu  avec  le  donataire 
vendeur,  jirononce  la  nullité  de  la  donation.  —  Par 
suite,  il  peut  intervenir  en  apjiel.  —  Cass.,  5  janv. 
1846,  ]irécité. 

83.  L'acquéreur  d'un  immeuble  est  recevable  à 
intervenir  en  cause  d'apjieldans  l'instance  en  délais- 
sement introduite  par  son  vendeur  contre  un  })re- 
mier  acheteur  qui  détiendrait  indûment  les  biens 
vendus;  l'acquéreur  a,  en  efifet,  qualité  et  intérêt 
dans  un  litige  qui  met  en  question  la  vente  à  lui  con- 
sentie. —  Cass.,  24  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  485, 
D.p.  97.  1.  33. 

E.  Femme  mariée.  — 84.  Une  femme  mariée  est 
recevable,  dans  l'intérêt  de  ses  reprises,  à  inter- 
venir en  cause  d'appel,  dans  une  instance  en  vali- 
dité d'une  saisie-arrêt  formée  sur  une  somme  due 
à  son  mari,  bien  qu'elle  n'ait  pas  formé  tierce  opiiosi- 
tion  au  jugement  de  validité.  —  Angers,  30  mai 
1855  [S.' 55.  2.  749,  P.  55.  2.  329]  —  V.  sur  ce 
point.  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  1841  et  s. 

85.  Lorsqu'un  jugement  a  rejeté  la  demande  en 
nullité  d'une  vente,  consentie  par  le  maii,  d'immeu- 
bles dépendant  de  la  communauté,  la  femme,  qui  a 
concouru  à  cette  vente,  est  recevable  à  intervenir, 
sur  rajipel  du  jugement,  à  raison  de  la  subordina- 
tion de  l'existence  de  son  hypothèque  légale  au 
rôle  qui  lui   sera  attribué  par  la  Cour  dans  ladite 
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vente.  —  Cass.,  22  nov.  1880  [S.  81.  1.  473,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Crépon,  P.  81.  1.  120G, 
D.  p.  81.  1.  58] 

86.  L'héritier,  même  purement  bénéficiaire,  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
a  qualité  pour  intervenir  en  appel  dans  une  instance 
ouverte  sur  une  demande  formée  par  le  mari  contre 
un  tiers,  en  liquidation  d'une  créance  appartenant 
à  la  communauté,  alors  même  que  cet  héritier  n'a 
pari  encore  accepté  la  communauté.  —  Montpellier, 
13  juin  1844  [S.  45.  2.  174,  P.  45.  1.  70] 

87.  Il  a  pareillement  qualité  pour  intervenir  dans 
une  instance  introduite  pai-  le  mari  comme  chef  de 
la  communauté,  et  pendante  à  l'époque  du  décès  de 
la  femme,  du  moment  que  ce  décès  a  été  notifié  à 
la  partie  adverse.  —  Même  arrêt. 

88.  Mais  la  femme  mariée,  qui  n'a  point  été  per- 
sonnellement en  cause  en  première  instance,  ne 
peut  intervenir  en  cause  d'appel,  sans  l'autorisa- 
tion du  mari,  ou,  à  défaut,  sans  l'autorisation  de 
justice.  —  Paris,  21  févr.  1883  [S.  85.  2.  197,  P. 
85.1.  1123,  D.  p.  84.2.  173] 

89.  Et  cette  autorisation  doit  être  sollicitée  et 
obtenue  selon  les  formes  spéciales  prescrites  par 
les  art.  861  et  862,  C.  proc.  —  Même  arrêt.  —  V. 
infrà,  art.  861  et  862.  —  V.  au  surplus,  relative- 
ment au  tribunal  compétent  pour  statuer,  notre  Rép. 
gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Autor.  de  femme  mariée,  n. 
463  et  s.  ;  notre  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  218,  n. 
41  et  s. 

90.  Spécialement,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, la  femme  est  non  recevable  à  intervenir,  en 
appel,  dans  une  instance  formée  par  son  mari,  en 
vue  de  faire  prononcer  la  nullité  d'une  société  con- 
tractée par  la  femme  sans  son  autorisation  et  d'ob- 
tenir la  restitution  des  valeurs  de  communauté  re- 
mises par  la  femme  à  la  société.  —  Cass.,  15  avr. 
1874  [S.  75.  1.  345,  P.  75.  846,  D.  p.  75.  1.  67. 
—  V.  encore  notre  Code  civil  annoté,  art.  1428,  n. 
30  et    s. 

E.  Mineur.  —  91.  Lorsqu'une  instance  a  été  in- 
troduite au  nom  d'un  mineur  par  le  suljrogé  tuteur, 
le  tuteur  peut  intervenir  en  cause  d'appel,  soit  qu'il 
ait  des  droits  connexes  à  ceux  du  mineur,  soit  qu'il 
n'ait  d'autre  intérêt  que  celui  de  défendre  les  inté- 
rêts personnels  du  mineur.  —  Cass.,  27  mai  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  796,  D.  Rép.,  V  Lderven., 
n.  27-1°]  —  Sur  les  droits  et  les  devoirs  du  tuteur, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  450. 

92.  Mais,  à  l'inverse,  le  sul)rogé  tuteur  n'est  pas 
recevable,  hors  le  cas  prévu  par  l'art.  420,  C.  civ.,  à 
intervenir  surl'appelinterjeté  par  le  tuteur.  —  Rouen, 
10  mai  1861  [./.  des  Avoués,  t.  87,  p.  263]  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  avt.  420,  n.  11  et  s. 

93.  En  cas  de  remplacement  du  tuteur,  le  nouveau 
tuteur,  nommé  par  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, peut,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  partie  du  conseil, 
intervenir  dans  l'instance  d'homologation  de  la  dé- 
libération. —  Angers,  29  mars  1821  [S.  et  P.  chr,, 
D.  A.  12.  712]  —  Sur  l'intervention  du  curateur  du 
mineur  émancipé,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  482, 
n.  32. 

G.  Exécuteur  testamentaire.  —  94.  L'exé- 
cuteur testamentaire  a  qualité  pour  intervenir  en 
cause  d'appel  dans  les  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution du  testament,  quoiqu'il  n'ait  [las  été  partie 
en  première  instance.  —  Cass.,  15  avr.  1867  [S. 67. 
1.  207.  P.  67.  505,  D.  p.  67.  1.  294]  —  Rennes, 
12  juin.  1864  [S.  64.  2.-  181,  P.  64.  810] 


H.  Communes.  —  95.  L'intervention  en  cause 
d'appel  est  recevable  de  la  i)art  de  tiers  qui,  ayant 
un  intérêt  identique  et  fondé  sur  un  titre  commun 
avec  l'une  des  parties  en  cause,  sont  exposés  aux 
mêmes  poursuites.  —  Spécialement,  les  habitants 
d'une  commune  ont  droit  d'intervenir  en  appel  sur 
une  demande  formée  contre  quelques  habitants  seu- 
lement, en  paiement  d'une  rente  dont  le  titre  ren- 
drait débitrice  la  commune  tout  eiitière.  —  Cass., 
28  janv.  1835  [S.  35.  2.  654,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
221] 

96.  Une  commune  a  qualité  pour  intervenir,  en 
instance  d'appel,  dans  une  contestation  relative  au 
passage  exercé  par  un  habitant  de  la  commune  sur 
un  terrain  que  celui-ci  soutient  faire  partie  de  la 
voie  publique.  —  Nîmes,  26  janv.  1852  [S.  52.  2. 
36,  P.  54.  2.  78.  D.  p.  53.  5.  273] 

97.  Mais,  l'intervention  en  appel,  sur  une  instance 
engagée  entre  deux  communes,  et  ayant  pour  objet  la 
détermination  du  caractère  d'une  servitude  de  pa- 
cage exercée  par  les  habitants  de  l'une  de  ces  com- 
munes sur  des  prairies  dépendant  du  territoire  de 
l'autre,  des  propriétaires  des  prairies  sur  lesquelles 
s'exerce  la  servitude,  n'est  pas  recevable,  alors, 
d'une  part,  qu'ils  ont  été  représentés  en  première 
instance  par  le  maire,  exerçant  une  action  aj'ant 
pour  objet  un  droit  communal,  et  que,  d'autre  part, 
leur  intervention  aurait  jiour  résultat  de  transfor- 
mer une  demande  uniquement  relative  à  des  inté- 
rêts communaux  en  une  demande  relative  à  des 
droits  purement  privés.  —  Besancon,  16  juin  1891 
[S.  et  P.  92.  2.  305,  D.  p.  92.  2.  193] 

I.  Corporations.  — 98.  Une  chambre  des  notai- 
res est  recevable  à  intervenir  en  appel  dans  une 
instance  engagée  contre  un  notaire  sur  le  point  de 
savoir  si  les  ventes  mobilières  faites  avec  stipulation 
de  terme  ou  de  cautionnement,  ou  contenant  acces- 
soirement cession  de  droits  incorporels,  sont  dans 
les  attributions  exclusives  du  notariat.  —  Besançon, 
28  juin.  1877  [S.  78.  2.  133,  P.  78.  584,  D.  p.  78. 
2.  50] 

99.  Les  frais  de  l'intervention  sont  d'ailleurs  à 
la  charge  de  la  chambre  intervenante.  ■ —  Même 
arrêt. 

100.  Mais  les  avoués  sont  non  recevables  à  inter- 
venir en  cause  d'appel,  sur  le  recours  formé  par  un 
de  leurs  confrères  contre  un  jugement  qui  lui  a 
refusé  le  droit  de  plaider  un  incident  de  saisie  im- 
mobilière. —  Cass.,  30  déc.  1878  [S.  80.  1.  305, 
P.  80.  731,  D.  p.  81.  1.  57] 

J.  Questions  d'état.  —  101.  Lorsqu'il  s'agit  de 
questions  d'état,  l'intervention  des  intéressés  qui 
n'ont  pas  été  parties  au  jugement  est  permise  en 
cause  d'appel,  à  raison  de  l'indivisibilité  de  la  ma- 
tière. —  Pau,  20  janv.  1837  [P.  37.  1.  514,  D.  Rép., 
y°  Intervent.,  n.  100]  —  V.  à  cet  égard,  Chauveau, 
quest.  1681  (2uinquies;Rodieve,  t.  2,  p.  231  et  232; 
Crépon,  loc.cit.,n.  1859. 

§  2.  Formes  et  efets  de  l'intervention 
en  cause  d'appel. 

A.  Formes  de  l'intervention.  —  102.  La  forme 
de  l'intervention  en  cause  d'appel  n'a  rien  de  spé- 
cial ;  l'intervenant  doit  se  conformer  aux  règles  tra- 
cées par  l'art.  339,  suprà,  pour  l'intervention  en  P® 
instance.  —  V.  suprà,  art.  339,  n.  67  et  s. 

103.  Celui  qui  aurait  le  droit  déformer  tierce  oppo- 
sition à  l'arrêt  d'appel  peut  intervenir  eu   appel, 
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saub  qu'il  lui  soit  nécessaire  de  réclamer  directement 
contre  le  jugement  de  première  instaure.  —  Turin^l9 
août  1807  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  D.  587,  D.  Rép.,  V 
Inlcrvenf.,  n.  64]  —  Sic,  Carré,  qucst.  1680. 

104.  Quant  à  l'appel  interjeté  par  une  partie  qui 
n'a  pas  ti^juré  dans  le  jugement,  bien  que  mil 
comme  tel,  il  vaut  néanmoins  comme  intervention 
devant  la  cour  d'appel,  si  cette  jiartie  est  recevable 
à  former  tierce  op])06ition  au  jugement.  —  Alger, 
29  mai  1868  [S.  69.  2.  54,  P.  69.  329] 

105.  Il  a  été  jugé  que  l'intervention  d'une  pai'tie, 
en  l'absence  de  notification  régulière  d'avoué  faite  à 
sa  personne  et  de  constitution  d'avoué  en  forme  de 
sa  part,  peut  être  admise  par  la  Cour  et  suffit  yiour 
lui  attribuer  le  droit  de  statuer  à  son  égard  comme 
à  l'égard  des  autres  intimés,  alors  qu'elle  est  repré- 
sentée par  nu  avoué  qui  conclut  expressément  pour 
elle.  —  Cass.,  9  mars  1881  [S.  84.  1.  21,  P.  84.  1. 
32,  D.  p.  82.  1.  125] 

106.  Il  appartient  h  la  Cour  de  cassation  de  res- 
tituer aux  conclusions  prises  leur  véritable  caractère 
juridique,  et  de  déclarer,  notamment,  que  celles 
qualifiées  par  les  parties,  comme  par  les  juges  du 
fond,  de  conclusions  en  intervention,  constituent 
un  appel  incident  d'intimé  à  intimé.  —  Cass.,  29 
avril  1895  [S.  et  P.  99.  1.  459]  —  V.  encore  dans  le 
même  sens,  Cass.,  G  déc.  1886  [S.  87.  1.  165,  P. 
87.  1.  387]  ;  20  juill.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  180] 

107.  Lorsqu'on  appel  la  collocation  d'un  créancier 
cet  contestée,  en  ce  qu'il  aurait  été  désintéressé,  et 
que  celui-ci,  reconnaissant  ce  fait,  demande  sa  mise 
hors  de  cause,  les  conclusions  prises  par  la  per- 
sonne qui  prétend  l'avoir  paj'é  de  ses  deniers,  à  fin 
de  subrogation  dans  le  bénéfice  de  sa  collocation, 
constituent  une  véritable  demande  en  intervention 
et  non  une  demande  nouvelle  non  recevable  à  dé- 
faut d'avoir  subi  le  premier  degré  de  juridiction.  — 
Cass.,  14  déc.  1864  [S.  65.  1.  188,  P.  65.  428] 

B.  Effets  de  l'intervkntion.  —  108.  Celui 
qui,  aj'ant  été  partie  à  un  jugement  de  première 
instance,  n'a  point  été  intimé  sur  l'appel,  peut  y 
intervenir  et  interjeter  appel  incident,  même  après 
lo  délai  de  l'appel  principal,  d'un  chef  de  ce  juge- 
ment essentiellement  connexe  ou  identique  avec  le 
chef  dont  il  v  a  eu  appel  principal.  —  Cass.,  26  (16) 
oct.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  532,  D.  Réj).,  v" 
Intervent.,  n.  77]  —  Turin,  9  févr.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  .1.  540,  D.  Rép.,  y°  Appel  Incid.,  n.  158] 
—  Sic,  Hautefeuille,  p.  262  ;  Carré,  quest.  1578  — 
En  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'intervention  en 
1™  instance,  V.  suprù,  art.  339,  n.  84  et  s. 

109.  Décidé  au  contraire,  que  l'intervention  d'une 
partie  en  cause  d'ai)pel,  ne  l'autorise  pas  k  interje- 
ter ensuite  appel  incident,  par  voie  de  requête 
signifiée  d'avoué  à  avoué  :  elle  ne  peut  qu'interjeter 
appel  principal,  en  la  forme  ordinaire,  si  elle  est 
encore  dans  les  délais.  — Cass.,  10  juill.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Réf.,  \°  Ajipel  iricid.,  n.  153] 

110.  Décidé  même  que,  lorsqu'un  jugement  a  été 
prononcé  contre  deux  parties  solidairement,  si  l'une 
d'elles  interjette  appel  principal  de  ce  jugement,  l'au- 
tre ne  peut,  même  après  son  intervention  dans  l'in- 
stance d'appel,  se  pourvoir  par  appel  incident  formé 
par  acte  d'avoué.  —  Mont])ellier,  'M)  avr.  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  536,  D.  Rt'p.,  v°  cit.,  n.  135] 

111.  L'art.  464,  qui  défend  de  former  des  deman- 
des nouvelles  en  cause  d'appel,  ne  s'applique  pas 
aux  intervenants.  —  Cass.,  G  août  1862  [S.  62.  1. 
773,  P.  63.  200,  D.  p.  62.  1.  436]  —  Paris,  4  avr. 


1881  [S.  81.  2.  102,  P.  81.  1.  570,  D.  p.  84.  2.  1] 

112.  Et  si  la  jiartie  qui  intervient  en  appel  ne  peut 
soulever  de  question  étrangère  à  l'objet  du  litige 
porté  devant  les  premiers  juges,  elle  a  du  moins 
le  droit  d'élever,  dans,  son  intérêt  personnel,  des 
prétentions  qui,  quoique  nouvelles,  se  rattachent 
aux  conclusions  déjà  ]irises  parles  autres  parties. 
—  Cass.,  6  aoTit  1862,  précité. 

113.  De  même,  l'actionnaire  qui  intervient  sur  l'op- 
])Osition  formée  par  le  directeur  d'une  société  ano- 
nyme à  un  jugement  par  défaut  qui  déclare  la  so- 
ciété en  faillite,  est  recevable  à  demander  pour 
la  ])reraière  fois  en  appel  la  nullité  de  la  société, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  que  sa  demande  n'a 
pas  subi  le  iiremier  degré  de  juridiction,  alors  que 
la  nullité  est  invoquée  comme  faisant  obstacle  à  la 
déclaration  de  faillite.  —  Paris,  5  févr.  1872  [S. 
73.  2.  75,  P.  73.  338,  D.  p.  74.  2.  235] 

114.  Toutefois,  Chauveau,  sur  Carré,  qnest.  1679 
ter,  enseigne  que  l'intervenant  ne  peut  changer,  de 
son  propre  chef,  l'état  de  la  cause  en  appel,  mais 
qu'il  est  seulement  admis  à  profiter  des  change- 
ments résultant  des  nouvelles  conclusions  prises  par 
les  parties  litigantes. 

115.  Celui  qui  intervient  dans  une  instance  pour 
prendre  le  fait  et  cause  du  défendeur  qui  n'aurait 
été  que  son  agent,  et  demander  la  mise  hors  de 
cause  de  ce  dernier,  peut  également  interjeter  appel 
contre  le  demandeur  du  jugement  qui  a  refusé  d'or- 
donner cette  mise  hors  de  cause,  et  qui  l'a  condamné 
à  garantir  le  défendeur,  encore  bien  que  ce  défen- 
deur lui-même  n'interjette  pas  appel.  L'intervenant, 
dans  ce  cas,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un 
garant  simple,  mais  comme  une  partie  principale. 
—  Cass.,  26  juin  1849  [S.  49.  1.  560,  P.  49.  2.  301. 
D.  p.  49.  1.  190] 

116.  Le  locataire  de  la  chasse,  qui,  intervenant 
dans  une  instance  en  dommages-intérêts  dirigée  con- 
tre le  propriétaire  par  plusieurs  voisins,  et  déclarant 
prendre  le  fait  et  cause  du  propriétaire  défendeur 
à  raison  des  responsabilités  encourues  par  ce  der- 
nier, est  condamné  à  l'indemniser  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  excédant  100  fr.,  conformément 
aux  estimations  de  l'expertise,  ayant  aussi  servi 
de  base  à  la  condamnation  principale,  n'est  pas 
recevable  en  appel,  sous  prétexte  d'irrégularités 
commises  dans  l'expertise,  à  attaquer  le  jugement 
sur  le  chef  de  la  condamnation  principale  rendu 
eu  dernier  ressort,  afin  de  le  faire  tomlier,  par  voie 
de  conséquence,  sur  le  chef  de  sa  condamnation  à 
indemniser  le  propriétaire.  —  Cass.,  17  janv.  1893 
[S.  et  P.  94.  1.  437] 

117.  Au  surplus,  ne  fait  aucun  grief  audit  inter- 
venant la  décision  qui,  dans  le  chef  relatif  à  ses 
rapports  avec  le  propriétaire  défendeur,  s'appuie 
sur  la  même  estimation  des  experts,  alors  qu'elle 
réduit  à  un  cliiffre  moindre  la  somme  qu'il  s'est 
obligé  de  rembourser  en  vertu  de  sa  déclaration 
comme  intervenant.  —  Même  arrêt. 

118.  Mais  la  partie  qui,  étant  intervenue  en  pre- 
mière instance,  a  été  condamnée  par  le  jugement 
sans  qu'il  ait  été  statué  sur  son  intervention,  est 
recevable  à  demander  à  la  Cour  la  réformation  de  ce 
jugement  par  voie  d'appel  ;  cette  partie  doit  être 
considérée  comme  appelante  et  non  comme  inter- 
venante. —  Cass.,  8  juill.  1891  [S.  et  P.  95.  1. 
485,  D.  p.  92.  1.  598] 

119.  Un  jugement  rendu  sur  une  demande  supé- 
rieure au  taux  du   dernier  ressort    est   susceptible 
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d'appel  même  de  la  part  d'un  créancier  dn  deman- 
deur, qui  est  intervenu  dans  l'instance  pour  la  con- 
servation des  droits  de  son  débiteur,  quoique  sa 
créance  soit  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort . 

—  .Bourges,  24  févr.  1854  [S,  56.  2.  29,  P.  55.  2. 
418,  D.  p.  55.  2.  37]  —  Poitiers,  10  nov.  1875  [S. 
77.  2.  88,  P.  77.  366,  D.  v.  76.  2.  179] 

§  3.  De  T  intervention  forcée  en  émise  âappel. 

120.  On  peut  mettre  en  cause  dans  une  instance 
d'appel  toute  partie  qui  aurait  le  droit  de  former 
tierce  opposition  contre  l'arrêt.  —  Cass.,  1'^^''  août 
1859  [S.  60.  1.  67,  P.  60.  325,  D.  p.  59.  1.  353]; 
5  nov.  1877  [D.  p.  80.  1.  79]  —  Rouen,  13 juin  1881 
[S.  89.  2.  217,  P.  83.  1.  1104,  D.  r.    83.    2.210] 

—  Sic,  Crépon,  Traité  de  l'appel,  n.  1648. —  En  ce 
qui-  concerne  l'intervention  forcée  en  première  ins- 
tance, V.  suprà,  art. -339,  n.  96  et  s. 

121.  De  même  en  d'autres  termes,  on  peut,  en 
cause  d'appel,  obliger  à  intervenir  la  partie  qui 
aurait  droit  de  former  tierce  opposition  contre  l'ar- 
rêt. —  Cass.,  20  brum.  an  XIII  [cité  par  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1682]  ;  13  oct.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  588,  D.  Rép.,  vo  Intervent.,  n.  147-2°]  ; 
18  août  1808  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  9.  587]  ;  17  févr. 
1812  [S.  et  P.  chr.]  ;  26  juin  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  1.  322,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  147-5°}  — 
Colmar,  1-9  déc.  1810[S.  et  P.  ehr.,  D.  A.  12.666, 
D.Rép.,v°  cit.,  n.  147-1°]  —  Florence,  l*^""  févr. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  589,  D.  Rép.,  r'  cit., 
n.  147-3°]  —Besançon,  29aoiitl817  [D.  a.  9.  589, 
D.  i?ep.,  ^•°  cit.,  n.  147-1°]  —  Limoges,  21  mars 
1825  [cité  par  Talandier,  p.  303]  —  Bordeaux, 
20  juin  1850  [J.  des  avoués,  1. 16,  p.  296]  —  Pau, 
9  févr.  1885  [D.  p.  86.  2.  173]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v°  Intervention,  §  1"',  n.  3  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v°  Ap)pel,  sect.  1,  §  4,  n.  8;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1G82;  Tbomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  517  ;  Talandier,  n.  290  ;  Bioche,  v°  Degrés  de 
jurid.,   n.  24  ;  Rousseau    er    Laisney,    v°   Appel, 

(mat.  civ.),  n.  442  ;  Garsonnet,  1'**  édit.,  t.  5,  §  975, 
p.  284,  texte  et  note  13  ;  Dutruc,  Supplévi.  aux  Lois 
de  la  procédvre,  de  CaiTé  et  Chauveau,  v°  Appel, 
n.  452.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Ajjpel  (mat.  civ.),  n.  1791. 

122.  Ainsi,  le  tiers,  qui  aurait  le  droit  de  former 
tierce  opposition  à  un  arrêt,  est  valablement  assigné 
à  l'effet  d'intervenir  sur  une  instance  pendante  eu 
appel  ;  la  règle,  d'après  laquelle  l'intervention  est 
recevable  en  appel,  de  lii  pai't  de  ceux  qui  auraient 
le  droit  de  former  tierce  opposition,  s'applique  aussi 
bien  à  l'intervention  forcée,  qu'à  l'intervention  vo- 
lontaire. —  Nancy,  26  mai  1888,  sous  Cass.,  13  janv. 
1890  [S.  91.  1.  49,  P.  91.  1.  113]  —  Bordeaux, 
12  juill.  1888  [S.  89.  2.  40,  P.  89.  1.  227]  — 
Paris,    11  déc.  1895  ^S.  et  P.  98.  1.  9] 

12.3.  Spécialement,  lorsque,  sur  l'inscanfe  d'appel 
pendante  entre  le  porteur  et  le  souscripteur  de  bil- 
lets à  ordre,  celui-ci  soutient  que  le  porteur  est  le 
prête-nom  d'un  tiers,  qui  a  frauduleusement  concerté 
cette  simulation,  pour  échapper  aux  exceptions  que 
pouvait  lui  opposer  le  souscripteur,  la  solution  du 
procès  étant  de  nature  à  constituer  un  préjugé  dé- 
favorable aux  intérêts  du  tiers,  et  pouvant,  dès  lors, 
l'autoriser  à  former  tierce  opposition,  le  souscripteur 
est  en  droit  de  l'assigner  pour  le  contraindre  à  in- 
tervenir sur  l'instance  d'appel.  — Bordeaux,  12  juill. 
1888,  précité. 


124.  Pareillement,  la  partie  qui  aurait  qualité  et 
intérêt  pour  intervenir  en  cause  d'appel,  et  pour 
former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  pourra  être 
rendu,  peut  être  appelée  de  lAuno  devant  la  Cour 
d'appel  en  déclaration  d'arrêt  commun.  En  ce  caa. 
il  V  a  exception  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juri- 
diction. -  Cass.,  25  janv.  1832  [S.  32.  1.  153,  P. 
chr.,  D.  P.  32-  1.  356,  D.  Rép.,  v°  Litervent.,  n. 
147-6°] 

125.  Jugé  également  que  la  partie  qui  a  qualité 
pour  attaquer  par  tierce  opposition  la  décision  à 
rendre,  ayant  le  droit  d'intervenir  en  cause  d'appel, 
peut,  par  suite,  être  mise  en  cause  en  appel,  afin  de 
prévenir  la  tierce  opposition  ;  elle  ne  peut  se  plain- 
dre d'être  Yjrivée  d'un  degré  de  juridiction,  pmsque, 
si  elle  voulait  agir  par  tierce  oiiposition,  elle  devrait 
porter  sa  demande  devant  la  cour  d'appel.  —  Cass., 
21  oct.  1895  rS.  et  P.  98.  1.  43,  D.  p.  96.  1.  417] 
—  V.  encore  Cass.,.  5  nov.  1877,  précité. 

126.  Décidé,  au  contraire,  que,  de  ce  qu'un  tiers 
aurait  le  droit  de  former  tierce  ojiposition  à  un 
arrêt  à  rendre,  il  s'ensuit  bien  qu'il  pourrait  inter- 
venir en  cause  d'a]ipel,  mais  non  que  les  parties  en 
instance  ] missent  le  forcer  à  intervenir.  La  tierce 
op|iosition  contre  l'arrêt  à  rendre  et  l'iuter^-ention 
en  cause  d'appel,  emportant  renonciation  au  pre- 
mier degré  de  juridiction,  sont  ]iurenient  faculta- 
tives. —  Bordeaux,  5  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D; 
p.  26.  2.  194,  D.  Rép.,  v°  Intervent.,  n.  148-1°]  ;: 
31  mai  1843  [S.  43.  2.  545,  P.  44.  1.  126,  D.  Rép., 
lac.  cit.]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  102  ;  Glasson,  sur 
Boitard  et  Colmet-Daag©,  Leç.  de proc,  15°  édit., 
t.  2,  p.  709,  note  1  ;  Albert  Tissier,  Tierce  opposi- 
tion, n.  150. 

127.  Dans  cette  dernière  opinion,  contraire  à  la 
jurisprudence  la  plus  usuelle,  on  fait  remarquer 
qu'il  n'y  a  pas  de  corrélation  nécessaire  entre  le 
droit  d'intervenir  volontairement  et  l'obligation 
d'intervenir  sur  la  demande  d'une  des  parties  en 
cause.  —  V.  en  ce  sens,  Glasson,  sur  Boitard  et 
Colraet-Daage,  t.  l^"",  j).  589,  note. 

128.  Jugé  aussi  d'une  manière  absolue  qu'on  ne 
peut  appeler  de  piano  en  cause  d'appel  un  individu 
qui  n'a  pas  été  partie  dans  la  procédui-e  de  première 
instance.  —  Rouen,  9  nov.  1843  [S.  44.  2.  265, 
D.  p.  44.  4.  25]  —  Bordeaux,  15  mai  1846  [S.  47. 
2.  43,  P.  47.  1.  255] 

129.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  de  mise  en 
cause  d'un  tiers  (spécialement  en  appel)  est  à  bon 
droit  rejetée  comme  étant  sans  portée  ni  sanction 
juridique,  si  elle  n'est  appuyée  d'aucunes  conclusions 
tendant  à  faire  prononcer  une  condamnation  contre 
ce  tiers.  —  Cass  ,  22  juin  1897  [S.  et  P.  98.  2.237, 
D.  p.  97.  1.  509] 

130.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  parties  qui 
ont  le  droit,  sur  appel,  de  mettre  en  cause  toute 
personne  qui  aurait  le  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition contre  l'arrêt  à  intervenir.  —  Les  juges  d'ap- 
pel eux-mêmes  peuvent  ordonner  d'office,  et  à  titre 
de  mesure  d'instruction,  la  mise  en  cause  d'un  tiers 
qui,  ayant  un  intérêt  évident  au  procès,  pourrait  plus 
tard  former  tierce  opposition,  etdont,  par  conséquent, 
l'intervention  eu  ajtpel  eût  pu  avoir  lieu,  soit  volon- 
tairement aux  termes  de  l'art.  466,  vsoit  même  for- 
cément sur  l'assignation  d'une  des  parties. —  Nancy, 
3  janv.  1880  [S.  82.  2.  183,  P.  82.  1.  920,  D.  p. 
82.  2.  138]  —  Caeu,  24  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  2. 
295]  —  V.  aussi  Garsonnet,  1'"'  édit.,  t.  5.  §  975, 
1..  285. 
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131.  Siiécialement,  lorsqu'au  cours  d'une  contesta- 
tion entre  un  riverain  d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
et  la  compa.i^nie  qui  exjiloite  cette  ligue,  le  riverain 
ayant  excipé  d'une  convention  intervenue  entre  lui 
et  un  précédent  concessionnaire  de  la  ligne  de  che- 
mins de  fer,  et  par  laquelle  celui-ci  se  serait  engagé 
à  entretenir  les  clôtures,  la  compagnie  de  cliemins 
de  fer  soutient  que  la  rétrocession  à  elle  faite  par 
l'Etat  de  l'exploitaticm  de  cette  ligne,  après  le  ra- 
chat qu'il  en  avait  fait  du  précédent  concessionnaire, 
tombé  en  faillite^  ne  l'a  pas  soumise  à  l'obligation 
d'exécuter  les  conventions  relatives  aux  clôtures,  la 


décision  à  rendre  ]>ouvant  constituer  à  l'encontre  de 
l'Etat  un  préjugé  qui  l'autoriserait  à  former  tierce  oj)- 
position  à  l'arrêt,  il  3-  a  lieu  iiour  les  j  âges  d'appel  d'or- 
donner d'office  la  mise  en  cause  de  l'Etat.  —  Caen, 
24  janv.  1898,  précité. 

132.  Décidé  de  même,  mais  en  termes  plus  géné- 
raux encore,  que  les  juges  d'appel  peuvent  ordonner 
la  mise  en  cause  d'un  tiers,  lorsqu'elle  paraît  utile  à 
la  solution  du  litige.  —  Nîmes,  18  mars  1895  sous 
Cass.,  21  févr.  1899  (l'='^  arrêt)  [S.  et  P.  1900.  1. 
12]  —  V.  encore,  sur  ce  point,  suprà,  art.  339, 
n.  105  et  s. 


Art.  467.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles  en  nombre  se- 
ront tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand 
nombre.  —  C.  proc.  civ.,  117,  118,  468;  Décr.  30  mars  1808,  art.  35. 


1.  L'art.  467  n'est  que  la  reproduction,  en  ce  qui 
concerne  les  cours  d'appel,  de  la  première  partie  de 
l'art.  117,  auprà,  qui  indique  comment  doit  se  for- 
mer la  décision  devant  les  tribunaux  civils.  —  Sur 
raii]>lication  de  cette  règle  et  les  critiques  aux- 
quelles elle  peut  donner  lieu,  V.  suprà,  art.  117, 
n.  1  et  s. 

2.  L'art.  117  qui,  dans  une  seconde  disposition, 
exige  que  les  voix  soient  recueillies  une  seconde 
fois  lorsqu'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  est 
applicable  dans  .les  cours  d'appel  :  le  silence 
que  notre  article  garde  à  cet  égard,  ne  doit  pas 
être  regardé  comme  une  dérogation.  —  Merlin, 
Eép.,  \°  Opinion,  p.  701;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  492  ;  Garsonnet,  1«  édit.,  t.  5,  §  979,  p.  298, 


note  3  ;   Boitard,    Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  711. 

3.  L'art.  35  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Si  différents  avis  sont  ouverts,  on  ira 
une  seconde  fois  aux  opinions  »,  ne  saurait  laisser 
aucun  doute  à  cet  égard.  —  Garsonnet,  loc.  cit.  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.  —  En 
ce  qui  concerne  le  partage  dans  les  cours  d'appel  et 
la  procédure  à  suivre  pour  le  vider,  V.  infrà,  art.  468. 
—  En  ce  qui  concerne  la  capacité  requise  chez  les 
magistrats  des  cours  d'appels,  le  nombre  de  conseil- 
lers exigé  pour  la  validité  des  arrêts,  leur  rempla- 
cement en  cas  d'empêchement,  le  remplacement  du 
président  en  pareil  cas,  V.  infrà.  Lois  d'organisation 
judiciaire. 


Art.  468.  En  cas  de  partage  dans  une  cour  royale  (d'appel),  on  appellera,  pour  le 
vider,  un  aii  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront  pas  connu  de  l'affaire,  et  toujours 
en  nombre  impair,  en  suivant  l'ordre  du  tableau  :  l'affaire  sera  de  nouveau  plaidée,  ou  de 
nouveau  rapportée  s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit. 

Dans  les  cas  où  tous  les  juges  auraient  connu  de  l'affaire,  il  sera  appelé,  pour  le  juge- 
ment, trois  anciens  jurisconsultes.  —  (J.  proc.  c'iv.,  118,  495;  L.  30  août  1883,   art.    1"'. 
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§  1"''.  Cas  où  il  y  a  partage  d'opinions. 

1.  ^Malgré  les  diiipositions  de  la  loi  du  30  août 
1883,  art.  P''  (1),  qui,  dans  le  but  précisément  d'é- 
viter les  partages  d'opinions,  décide  que  les  arrêts 
des  cours  d'appel  ne  peuvent  être  rendus  que  par 
des  magistrats  délibérant  en  nombre  impair,  le  par- 
tage est  toujours  possible,  s'il  s'est  produit  trois  opi- 
nions, que  deux  conseillers  aient  opiné  pour  la  pre- 
mière, deux  pour  la  seconde,  et  un  pour  la  troisième; 
aucune  de  ces  opinions  n'ayant  ainsi  sur  les  deux 
autres  une  majorité  formelle  ou  même  implicite,  les 
juges  les  plus  faibles  en  nombre  ne  ])euvent  être 
tenus  de  se  rallier  à  celle  qui  a  été  émise  "par  le 
plus  grand  nombre.  —  Garsonnet,  1'"*'  édit.,  t.  5, 
§  979,  p.  299  ;  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  3191  et  s. 

2.  Si,  en  fait,  au  second  tour  de  scrutin  (V.  h 
cet  égard,  suprà,  art.  467),  le  conseiller  partisan  de 
la  troisième  opinion  se  rallie  à  l'une  des  deux  au- 
tres, il  n'y  a  plus  de  question  ;  mais  il  n'}'  est  pas 
obligé  et,  s'il  maintient  son  apiiréciation,  il  y  a  un 
partage  à  vider.  —  En  ce  qui  concerne  les  autres 
cas  dans  lesquels  il  ]ieut  j^  avoir  partage  d'o}iinions, 
V.  suprà,  art.  118,  n.  4  et  s. 

§  2.  De  l'arrêt  déclaratif  de  partage. 
Ce  qu'il  doit  contenir. 

3.  jSTous  avons  relevé,  suprà,  art.  118,  les  prin- 
cijiales  déc  sions  qui  ont  été  rendues  à  cet  égard. 
Nous  ne  jiouvons  qu'y  renvoyer  le  lecteur.  —  V. 
suprà,  art.  118,  n.  7  et  s. 

4.  En  admettant  que  l'arrêt  qui  déclare  un  par- 
tage d'opinions  dut  être  levé  et  signifié  (V.  dans 
le  sens  de  la  négative,  suprà,  art.  118,  n.21),  l'une 
et  l'autre  des  jiarties  ayant  le  droit  de  le  lever  et  de 
le  signifier,  aucune  d'elles  n'est  recevable  à  se 
plaindre  de  ce  qu'il  ne  l'a  pas  été.  —  Cass.,  9  mai 
1855  [S.  56.  1.  743,  P.  55.  2.  554,  D.  p.  55.  1.  228] 

§  3.  Effets  du  partage  d'opinions. 

5.  La  contestation  qui  a  été  l'objet  d'un  arrêt  de 
partage  ne  peut  plus  être  régulièrement  jugée  que 
selon  le  mode  prescrit  par  la  loi  au  cas  de  partage 
d'opinions,  c'est-à-dire  par  un  nouvel  arrêt  vidant  le 
partage.  Elle  ne  pourrait  pas  être  jugée  sans  égard 
à  l'arrêt  de  partage,  alors  même  que  la  chambre 
dont  émanerait  cet  arrêt  aurait  subi  des  modifica- 
tions dans  sa  com])Osition,  soit  par  le  roulement 
annuel,  soit  par  le  décès  de  l'un  de  ses  membres.  — 
Le  mode  prescrit  par  la  loi  en  un  tel  cas  est  d'or- 
dre public,  et  la  nullité  résultant  de  son  inobser- 
vation ne  peut,  en  conséquence,  être  couverte  par 
le  consentement  des  parties.  —  Cass.,  15  juill.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  304] 

6.  Décidé  de  même  que  les  dispositions  de 
l'art.  468,  étant  d'ordre  public,  comme  réglant  une 
question  de  compétence  ratione  materiœ,  il  n'est  au 
pouvoir,  ni  des  iiarties  d'accepter,  ni  de  la  cour 
d'adopter,  un  mode  de  jugement  autre  que  celui  pres- 
crit par  l'arrêt  de  partage  et  le  Code  de  procédure. 


—  Cass.,  7  janv.  1885  [S.   86.  1.  454,  P.  86.  1. 
1129,  D.p.  85.  1.  236] 

7.  Le  fait  que  la  loi  du  30  août  1883,  sur  la  ré- 
forme de  l'organisation  judiciaire,  est  intervenue 
dans  l'intervalle  des  deux  arrêts,  n'a  pas  i)U  avoir 
pour  effet  de  déroger  aux  règles  du  Code  de  procé- 
dure, alors  que  la  Cour  saisie  de  l'affaire  était  encore 
composée,  même  après  les  modifications  opérées 
dans  son  personnel,  d'un  nombre  de  magistrats  suf- 
fisant pour  permettre  de  compléter  la  chambre  et 
d'aii])eler  des  magistrats  départiteurs.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  encore  sur  les  effets  du  partage  d'opinions, 
suprà,  art.  118,  n.  22  et  s. 

8.  La  déclaration  faite  par  une  cour  que  ses  mem- 
bres sont  i)artagés  dans  leurs  opinions  suffit  pour 
motiver  le  renvoi  à  une  autre  audience  des  divers 
chefs  de  demandes  connexes  soumis  à  son  appré- 
ciation.— Cass.,  12  févr.  1878  [S.  80.  1.  466,  P.  80. 
1163,  D.  p.  78.  1.  371] 

§  4.  Qui  doit  être  appelé  à  vider  le  partage.  — 
Nombre  des  départiteurs.  —  .Ordre  dans  lequel 
ils  doivent  être  appelés.  —  Mention  de  l'empêche- 
ment . 

I.  Qui  doit  être  appelé  a  vider  le  partage. 

—  9.  Aux  termes  de  l'art.  468,  en  cas  de  partage 
dans  une  cour  d'appel,  on  doit  appeler  pour  le  vider 
un  ou  plusieurs  juges  qui  n'auront  i>as  connu  de  l'af- 
faire, et  dans  le  cas  où  tous  les  juges  auraient  connu 
de  l'affaire,  trois  anciens  jurisconsultes.  —  Garson- 
net, l'«  édit.,  t.  5,  §  979,  p.  301.  —  En  ce  qui 
concerne  le  nombre  des  déijartiteurs,  V.  infrà,  n.  12 
et  13  ;  —  en  ce  qui  concerne  l'ordre  dans  lequel  ils 
doivent  être  appelés,  V.  infrà,  n.  14  et  s. 

10.  Il  faut  entendre  par  (c  anciens  jurisconsultes  » 
dans  le  sens  de  l'art.  468,  aj-ant  qualité  pour  être 
appelés  à  vider  un  partage,  les  avocats  qui  exer- 
cent depuis  dix  ans  au  moins,  près  d'un  des  tribu- 
naux du  ressort  de  la  cour.  —  Garsonnet,  l'*^  édit., 
t.  5,  §  979,  p.  301  ;  Carré,  quest.  1686  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  710;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v»  Appel,  sect.  I,  §  5,  n.  1.  —  C'o?z;rà,  Chau- 
veau  sur  Carré,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  495. 

II.  On  peut  aussi  appeler  un  magistrat  disponible 
et  un  avocat.  —  Cass.,  19  août  1828  [P.  chr.,  D.  p, 
28.  1.  388,  D.  Rép.,  vo  Jugemc7it,  n.  123.  —  Sic. 
Garsonnet,  l'"  édit.,  t.  5,  §  979,  p.  302,  note  24. 

11.  Nombre  des  départiteurs.  — 12.  Noti-e  article, 
partant  de  cette  idée  que  le  partage  se  produit  gé- 
néralement dans  les  cours  siégeant  en  nombre  pair, 
prescrivait  d'appeler  toujours  des  départiteurs  en 
nombre  impair.  —  C'est  le  contraire  qui  est  vrai  de- 
l)ui3  la  loi  du  30  août  1883  qui  prescrit  aux  juges 
de  ne  jamais  siéger  qu'en  nombre  impair  :  les  dé- 
partiteurs doivent  donc  toujours  être  en  nombre  pair, 
sans  quoi  la  cour  se  trouverait  composée  d'un  nom- 
bre jiair  de  magistrats  et  aurait  ainsi  pris,  pour 
vider  le  partage,  le  moyen  le  plus  sûr  de  le  perpé- 
tuer. —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  712  ;  Garsonnet,  V^  édit.,  t."  5,  §  979,  p.  300.  — 
Sur  le  nombre  des  départiteurs  en  première  instance, 
V.  suprà,  art.  118,  n.  28. 


(1)  Loi  du  30  août  '883  sur  la  réforme  de  Vorijanisation 
judiciaire. 

Art.  V' .  —  En  toute  matière,  les  arrêts  îles  cours  d'appel 
sont  rendus  par  des  magistrats  délibérant  eu  uonibre  impair. 
Ils  sont  rendus  par  cinq   juges  au    moins,   président  compris. 


Lorsque  les  membres  d'une  Cour  siégeant  dans  une  affaire  se- 
ront en  nombre  paii-,  le  dernier  des  conseillers  dans  l'ordre  du 
tableau  devra  s'abstenir.  Pour  le  jugement  des  causes  qui  doi- 
vent être  portées  aux  audiences  solennelles,  les  arrêts  sont 
rendus  par  neuf  juges  au  moins.  Le  tout  à  peine  de    nullité. 
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13.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'à  défaut  de 
magistrats  disponibles  ou  n'ayant  pas  connu  de  l'af- 
faire, ce  sont  d'anciens  jurisconsulres  qui  sont  ap- 
pelés pour  A'ider  le  partage.  — (xarsonnet,  1'^''  édit., 
t.  5,  §  979,  p.  302. 

III.  OlîPRE  DANS  LEQUEL  LES  DÉl'AimTEr'RS  DOI- 
VENT ÊTRE  APi'ELÉs.  —  14.  L'art.  4  dn  décret  du 
30  mars  1808,  qui  détermine  le  mode  de  remplace- 
ment à  l'audience  d'un  juge  emiiêché  de  siéger,  n'est 
pas  applicable  au  mode  d'adjonction  de  nouveaux 
juges  pour  le  cas  de  partage  d'opinions  dans  une 
cour  d'appel.  —  Cass.,  6  avr.  1831  [S.  31.  1.  173, 
P.  clir.,  D.  r.  31.  1.  117]  —  En  ce  qui  concerne  le 
remplacement  du  président  et  des  conseillers  en  cas 
d'empêchement,  dans  les  cours  d'appel,  V.  infrà. 
Lois  cr organisation  judiciaire. 

15.  Aux  termes  de  notre  article,  les  conseillers 
départiteurs  doivent,  en  pareil  cas  et  à  peine  de  nul- 
lité, être  appelés  en  suivant  l'ordre  du  tableau,  sauf 
le  cas  d'empêchement  létralement  constaté.  —  Cass., 
7  nov.  1843  [S.  44.  1.  373,  P.  44.  1.  532,  D.  p.  44. 
1.  116] 

16.  Mais  de  quel  tableau  le  législateur  a-t-il  en- 
tendu parler  ?  La  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point. 
La  Cour  de  cassation  a  pendant  longtemps  décidé 
qu'en  cas  de  partage  dans  une  cour  d'appel,  on  doit 
appeler  pour  le  vider,  d'abord  les  présidents  de  cham- 
bre dans  l'ordre  de  leur  ancienneté  respective  comme 
présidents,  et  ensuite  seulement  les  conseillers,  éga- 
lement dans  l'ordre  d'ancienneté  en  cette  qualité. 
En  d'aatres  termes,  le  tableau  auquel  se  réfère  dans 
ce  cas  l'art.  468,  est  le  tableau  général  prescrit  par 
le  décret  du  6  juill.  1810,  qui  comprend  les  prési- 
dents et  les  conseillers,  et  non  le  tableau  spécial 
qui  ne  comprend  que  les  conseillers.  —  Cass.,  21 
mars  1853  [S.  55.  1.  781,  P.  55.  2.  223,  D.  p.  54.  1. 
435] 

17.  Jugé  néanmoins  que,  dans  ce  cas,  des  conseil- 
lers des  autres  chambres  peuvent  être  ajjpelés  pour 
vider  le  partage  préférablement  aux  présidents  de 
chamVire  plus  anciens  dans  l'ordre  du  tableau  :  ces 
présidents  sont  présumés  légitimement  empêchés  par 
le  service  des  chambres  qu'ils  président.  —  Cass., 
23  déc.  1850  [S.  51.  1.  281,  P.  51.  2.  589,  D.  p.  51. 
1.  289,   D.  Rép.,  V  Jvr/em.,  n.  134-3»] 

18.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  abandonné  cette 
première  opinion  et  elle  décide  aujourdliui  qu'en 
cas  de  partage  d'opinions  dans  une  cour  d'appel, 
on  doit  appeler  pour  le  vider  les  trois  conseillers 
les  i)lus  anciens  dans  l'ordre  de  leurs  nominations, 
à  l'exclusion  soit  des  présidents  de  chambre,  soit  des 
conseillers  moins  anciens,  même  alors  qu'ils  appar- 
tiennent à  la  chambre  où  s'est  manifesté  le  partage. 
En  d'autres  termes,  le  tableau  auquel  se  réfère  l'art. 
468,  est  le  tableau  des  conseillers  dans  l'ordre  de 
leurs  nominations,  et  non  le  tableau  prescrit  par  l'art. 
36  du  décret  du  6  juill.  1810  qui  comprend  les  pré- 
sidents et  les  conseillers.  —  Cass..  30  nov.  1868  [S. 
69.  1.  54,  P.  69.  120,  D.  p.  69.  1.  22]  ;  3  août  1870 
[S.  71.  1.  35,  P.  71.  56,  D.  p.  71.  1.  39]  ;  24  janv. 
1883  [S.  83.  1.  347.  P.  83.  1.  850,  D.  p.  84.  1.  17] 
—  Sic,  Garsonnet,  P"  édit.,  t.  5,  §  979,  p.  300. 

19.  Et,  d'une  façon  générale,  en  cas  de  ]iartage 
d'opinions  dans  une  cour  d'appel,  on  doit,  potir  l'ad- 
jonction des  juges  déi)artiteuis^  suivre  le  rang  d'an- 
cienneté au  sein  de  la  cour.  —  Cass.,  3  août  1870, 
précité;  24  janv.  1872  [K.  72.  1.  25,  P.  72.  38, 
D.  p.  72.  1.  142]  (sol.  imi>l.)  ;  13  août  1872  [S.  72. 
1.  318,  P.  72.  1004,  D.  p.  72.  1.  445] 


20.  En  conséquence,  un  simple  conseiller  est  va- 
lablement a])pclé  avant  un  i)résident,  si  d'ailleurs  il 
est  plus  ancien  que  lui  comme  membre  de  la  cour. 

—  Cass.,  27  janv.  1841  [S.  41.  1.  405,   P.    43.  2. 
331,  D.  p.  41.  1.  85,  D.  Mép.,  V^  Juf/e7n.,  n.  134-2°] 

21.  Jugé  de  même  qu'un  président  ne  peut  être 
aj'pelé  avant  un  conseiller  qui  est  plus  ancien  que 
lui  comme  membre  de  la  Cour,  qu'autant  que  ce  con- 
seiller est  empêché.  —  Cass..  26  avr.  1842,  sol. 
impl.  [S.  42. 1.  739,  P.  42,  2.  279,  D.  p.  42.  1.  241] 

22.  ...  Et  l'arrêt  rendu  par  une  Cour  d'appel  apïès 
partage,  est  nul,  si  le  conseiller,  appelé  pour  vider 
le  partage,  était  inscrit  sur  le  tableau  après  d'autres 
conseillers  ]ilus  anciens  que  lui.  —  Cass.,  4  juin 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  64,  D.  Rép.,  v"  cii., 
n.  119]  ;  26  juin  1882  [S.  84.  1.  229,  P.  84.  1.  547, 
D.  p.  84.  1.  17] 

23.  ...  Alors,  du  moins  que  l'ordre  du  tableau  a  pu 
être  suivi.  —  Cass.,  4  juin  1822,  précité. 

24.  Il  a  été  jugé  toutefois  que  la  Cour  a  le  droit 
de  désigner  nommément  comme  départiteur  le 
président  d'une  autre  chambre.  —  Cass.,  1*^'"  juin 
1870  [S.  70.  1.   331,  P.  70.  853,  D.  p.  70.  1.  2âlJ 

—  Garsonnet,  l'^  édit.,  t.  5,  §  979,  p.  301. 

25.  Des  exceptions  à  la  règle  de  l'ancienneté  ont 
été  encore  apportées,  soit  en  ce  qui  concerne  les  ma- 
gistrats faisant  partie  de  la  chambre  même  qui  a 
rendu  l'arrêt  de  partage,  soit  en  ce  qui  concerne  le 
premier  président. 

26.  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  jugé  que,  pour  vi- 
der le  partage  qui  s'est  déclaré  dans  une  chambre 
de  cour  d'appel,  on  peut  appeler  d'abord  les  magis- 
trats de  cette  chambre  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'au- 
dience où  le  partage  a  eu  lieu,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  les  plus  anciens  dans  l'ordre  du  tableau.  — 
Cass.,  26  avr.  1837  [S.  37.  1.  916,  P.  37.  1.  304, 
D.  p.  37.  1.  385,  D.  Rép.,  V  Jugem.,  n.  129-1»]  ; 
24  juill.  1844  [S.  44.  1.  787,  D.  p.  44.  1.  321,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  u.  129-2°]  ;  21  août  1848  [S.  49.  1. 
63,  P.  49.  1.  14,  D.  p.  48.  1.  223,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  129-3°];  8  févr.  1859  [S.  59.  1.  861,  P.  60.  349, 
D.  V.  59.  1.  260]  —  Conirà,  30  nov.  1868,  précité  ; 
24  janv.  1883,  précité.  —  Garsonnet,  1'°  édit.,  t.  5, 
§  979,  p.   301  ;  Rodière,  t.  2,  p.  101. 

27.  Et,  alors  même  qu'ils  ne  faisaient  pas  pai-tie 
de  cette  chambre  à  l'époque  du  partage,  et  qu'ils 
n'j'  sont  entrés  que  depuis,  par  l'effet  du  roulement 
annuel.  —  Cass.,  31  mai  1843  [S.  43.  1.  477,  P.  43. 
2.  105,  D.  p.  43.  1.  342,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1.32]  ; 
9  avr.  1850  [S.  50.  1.  399,  D.  p.  50.  1.  131,  D.  Rép., 
lac.  cit.1  —  Contra,  Cass.,  26  juin  1882,  précité. 

28.  Peu  importe  que  ces  magistrats  aient  con- 
couru à  deux  arrêts  de  forme  rendus  dans  la  cause  : 
ils  ne  sont  pas,  par  cela  seul,  réputés  avoir  connu 
de  l'aflPaire.  —  Cass.,  21  août  1848,  précité. 

29.  Décidé  même  que  le  magistrat  qui  a  assisté 
aux  ijremières  audiences  de  la  cause,  mais  qui  n'a 
pas  assisté  à  l'audience  où  a  été  rendu  un  arrêt  de 
partage,  ni  à  la  délibération  qui  a  précédé  cet 
arrêt,  peut  être  ensuite  appelé  comme  juge  dépar- 
titeur ;  il  n'a  pas  connu  de  l'affaire,  dans  le  sens  de 
l'art.  468.  —  Cass.,  26  mars  1855  [S.  55.  1.481,  P. 
55.  2.  449,  D.  p.  55.  1.  326] 

30.  Par  contre,  est  nul  l'arrêt  définitif  rendu  après 
partage  avec  l'adjonction  de  trois  magistrats  parmi 
lesquels  deux  ont  déjà  concouru  comme  départi- 
teurs à  l'arrêt  interlocutoire,  et  dont  le  troisième  a 
connu  de  l'affaire  en  participant  à  un  jiremier  arrêt 
déclarant  partage  et  à  l'arrêt  interlocutoire  qui  l'a 
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suivi.  —  Cass.,  16  janv.  1877  [S,    78.  1.   42.3,  P. 
78.  1091,  D.  p.  77.  1.482] 

31.  Toutefois,  en  cas  de  partage  dans  une  cour 
d'appel,  le  conseiller  qui,  aj'ant  connu  de  l'affaire, 
n'aurait  pu  siéger  comme  départiteur,  iieut  valable- 
ment être  appelé  selon  l'ordre  du  tableau  à  rempla- 
cer, lors  de  l'arrêt  définitif,  un  conseiller  décédé 
ou  récusé  après  avoir  rendu  l'arrêt  de  partage.  — 
Cass.,  12févr.  1878  [S.  80.  1.  466,  P.  80.  1163] 

32.  De  même,  le  président  de  la  chambre  dans  la- 
quelle s'est  déclaré  le  partage  doit  être  appelé, 
alors  surtout  qu'il  est  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du 
tableau,  à  moins  qu'il  ne  soit  légitimement  empê- 
ché. —  Cas-s.,  23  déc.  1850  |S.  51.  1.  287,  P.  51. 
2.  581»,  D.  p.  51.  1.  289,  D.  Rép.,  v"  Jugem., 
n.  134-3°] 

33.  Le  président  d'une  chambre  de  cour  d'appel 
conserve  d'ailleurs  le  droit  de  présider  cette  cham- 
bre, malgré  l'adjonction,  comme  juge  départiteur, 
du  président  d'une  autre  chambre  plus  ancien  que 
lui  d'après  l'ordre  du  tableau  :  son  droit  ne  cesse- 
rait que  si  le  premier  président,  usant  d'une  faculté 
qui  lui  est  propie,  venait  siéger  jiour  vider  le  par- 
tage déclaré.  —  Cass.,  21  nov.  1865  [S.  66.  1.  5, 
P.'  66.  5,  D.  p.  66.  1.  113] 

34.  D'autre  part,  le  premier  président  d'une  Cour 
peut,  à  la  différence  des  simples  présidents  de  cham- 
bre, être  appelé  comme  départiteur,  conjointement 
avec  les  conseillers  les  plus  anciens  dans  l'ordre  du 
tableau,  pour  vider  un  partage,  et  n'étant  exclusi- 
vement attaché  au  service  d'aucune  chambre,  il  tient 
de  sa  qualité  même  le  droit  de  présider  celle  dans 
laquelle  le  partage  a  été  déclaré  (dans  l'espèce, 
deux  chambres  réunies  en  audience  solennelle).  — 
Cass.,  3  août  1870  [S.  71.  1.  35,  P.  71.  56,  D.  p. 
7L  1.  39]  ;  23  juin  1873  [S.  73.  1.  395,  P.  73.  968, 
D.  P.74. 1.  152] 

35.  Décidé  de  même  que  le  premier  président 
d'une  cour  d'appel  peut  être  appelé  pour  vider  un 
partage  d'opinions,  surtout  à  la  chambre  qu'il  pré- 
side habituellement.  —  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il 
n'ait  pas  seulement  à  rem})lir,  dans  ce  cas,  les  fonc- 
tions de  juge,  mais  bien  celles  de  président.  —  Cass., 
17  juin. '1828  [S.  etP.  chr.,  D.  p.  28.  1.  334,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  131] 

36.  Mais  au  cas  de  partage  dans  la  première 
chambre  d'une  cour  d'appel,  le  premier  président 
peut  n'être  pas  appelé  comme  magistrat  départiteur, 
bien  qu'il  soit  inscrit  en  tête  du  tableau  :  soit  parce 
que  cette  inscription  n'est  jtas  marquée  par  son  rang 
d'ancienneté,  mais  bien  i)ar  le  titre  même  dont  il 
est  revêtu  ;  soit  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  attaché  nécessairement  à  la  première 
chambre,  quoiqu'il  v  siège  hal)ituellement.  —  Cass., 
2  mars  1862  [S.  62.  1.  512,  P.  62.  1133] 

37.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  l'arrêt  qui  déclare 
un  partage  d'opinions  désigne  comme  juge  départi- 
teur un  président  de  chambre  qui  n'est  pas  le  plus 
ancien  des  magistrats  dons  l'ordre  de  leur  nomina- 
tion, la  décision  rendue  en  conséquence  avec  l'ad- 
jonction du  président  désigné  ne  peut  être  critiquée 
devant  la  Cour  de  cassation,  si  l'arrêt  déclaratif  de 
partage  n'a  pas  été  attaqué  et  a  acquis  ainsi  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  1'-'^  juin  1870  [S. 
70.  2.  331,  P.  70.  853,  D.  p.  70.  1.  251] 

IV.  Mention  de  l'empêchement.  —  38.  Lorsqu'il 
existe,  dans  l'ordre  du  tableau,  des  magistrats  plus 
anciens  que  ceux  qui  ont  été  apjieiés  comme  déjtar- 
titeurs,  l'arrêt  doit,  à  peine  de  nullité,  constater  le 


motif  qui  a  empêché  de  recourir  à  ces  magistrats. 
—  Cass-,  4  juin  1856  [S.  56.  1.  824,  P.  57.  538, 
D.  p.  56.  1.  223]  ;  24  janv.  1872  [S.  72.  1.  25,  P. 
72.  38,  D.  p.  72.  1.  142]  ;  13  août  1872  [S.  72.  1. 
378,  P.  72.  1004,  D.  p.  72.  1.  445]  —  V.  sur  ce 
point,  Garsonnet,  P«  édit.,  t.  5,  §  979,  p.  302. 

39.  Il  n'y  a  pas  en  pareil  cas  présomption  d'em- 
pêchement légitime.  —  Cass.,  4  juin  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  65]  ;  2  avr.  1838  (Morizot)  [S.  38. 
1.  4.32,  P.  38.  2.  6,  D.  p.  38.  1.  181  ;  2  avr.  1838, 
(Menassier)  [S.  38.  1.  432,  P.  40.  1.  330,  D.  p.  38. 
1.  183] 

40.  Spécialement,  lorsque  des  magistrats  apjpelés 
pour  vider  un  partage  ne  l'ont  pas  été  selon  l'ordre 
du  tableau,  l'arrêt  rendu  est  nul  s'il  ne  constate  pas 
l'empêchement  des  magistrats  les  plus  anciens.  — 
Cass.,  11  févr.  1835  [S.  35.  1.  672,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  158];  26  juin  1882  TS.  84.  1.229,  P.  84.  1. 
.547,  D.  p.  84. 1.  17] 

41.  Il  im])orterait  peu  que  le  conseiller  déjiarti- 
teur  fît  partie,  en  vertu  du  roulement  annuel,  de  la 
chambre  qui  l'a  a]i])elé,  et  qu'il  n'ait  point  connu  de 
l'affaire  qu'il  s'agissait  de  juger.  —  Cass.,  26  juin 
1882,  précité. 

42.  Si  l'empêchement  n'est  pas  constaté  par  l'arrêt, 
il  ne  peut  l'être  pour  le  besoin  de  la  cause,  soit  par 
le  greffier,  soit  par  le  magistrat  même  qui  s'est  trouvé 
empêché.  —  Cass.,  2  avr.  1838  (Morizot),  précité; 
2  avr.  1838  (Menassier),  précité. 

43.  Jugé  cependant  que,  lorsque  les  conseillers 
appelés  pour  \ader  un  partage  ne  l'ont  pas  été  sui- 
vant l'ordre  du  tableau,  il  suffit,  pour  la  validité  de 
l'arrêt,  qu'il  y  ait  [U'euve  légale  de  l'empêchement 
des  conseillers  ;  il  n'est  ]>as  absolument  nécessaire 
que  les  causes  de  l'empêchement  soient  énoncées 
dans  l'arrêt.  —  Cass.,  11  a\T.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  1.  265,  D.  Réi).,  \°  Jugem.,  n.  122-1°]  ; 
9  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.p.  25.  1.  314,  D.Eép., 
vo  cit.,  n.  122*-2û]  ;  4  juili.  1836  [S.  36.  1.  642, 
P.  chr.,  D.  P.  36.  1.  302,  D.  i?ép.,  c°  cit.,  n.    124] 

44. ...  Et  même,  qu'en  cas  de  partage  dans  une  cour 
d'appel,  des  conseillers  des  autres  chambres  peu- 
vent être  ajipelés,  ])Our  le  vider,  préférablement  aux 
présidents  de  ces  chambres  plus  anciens  dans  l'ordre 
du  tableau  :  ces  présidents  sont  présumés  légitime- 
ment empêchés  par  le  service  des  chambres  qu'ils 
président.  —Cass.,  23  déc.  1850  [S.  51.  1.  287, 
P.  51.  2.  589,  D.  P.  51.  1.  289,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  134-3°]  ;  21  déc.  1859  [S.  60.  1.  945,  P.  61.  569, 
D.  P.  61.  1.  266]  —  V.  sur  ce  point  spécial,  su- 
prà,  n.  16  et  s. 

45.  En  tous  cas,  la  preuve  de  l'empêchement  du 
magistrat  le  jilus  ancien  peut  résulter  d'un  extrait 
des  registres  de  pointe,  certifié  par  le  greffier.  — 
Cass.,  2  avr.  1838  (Morizot),  précité  ;  2  avr.  1838 
(Menassier),  précité. 

46.  Pareillement,  est  valable  l'arrêt  rendu  après 
partage,  bien  qu'il  ne  constate  pas  l'accomiilisse- 
ment  des  formalités  presciites  ])our  vider  le  partage, 
i~i  l'accomplissement  de  ces  formalités  est  établi 
par  la  feuille  d'audience.  —  Cass.,  12  janv.  1863 
[S.  63.  1.  249,  P.  63.  580,  D.p.  63.  1.  302] 

47.  Décidé  même  que  la  simple  mention,  dans  un 
arrêt  rendu  après  partage,  que  les  conseillers  dépar- 
titeurs  ont  été  appelés  pour  vider  le  partage,  confor- 
mément à  la  loi,  suffit  pour  constater  l'empêche- 
ment des  magistrats  plus  anciens.  —  Cass. ,  26  avr. 
1842  [S.  42. 1.739,  P.  42.  2.  179,  D.  p.  42.  1.241]; 
16  déc.  1861  [S.  62.  1.  194,  P.  62.  255] 
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48.  Spécialement,  lorsqu'un  président  est  appelé 
avant  un  conseillerquiest  plus  ancien  que  lui  comme 
memlire  de  la  Cour,  il  y  a  jirésomption  que  ce  con- 
seiller est  empêché,  lorsqu'il  est  dit  dans  l'arrêt  que 
les  magistrats  départiteurs  ont  été  appelés  confor- 
mément à  la  loi.  —  Cass.,  26  avr.  1842,  précité. 

§  5.  Comment  on  doit  procéder  après  l'appel 
des  magistrats  départiteurs. 

49.  En  même  temjis  qu'on  ap})elle  des  départiteurs 
suivant  les  rè,<;les  qui  viennent  d'être  ])osées,  on  doit, 
si  besoin  est,  compléter  la  Cour  de  manière  qu'elle 
soit  formée,  les  départiteurs  )ion  compris,  du  même 
nombre  de  magistrats  qu'avant  le  partage.  —  Cass., 
15  juin.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  y°  Jugem., 
n.  135]  ;  19  juin  1838  [S.  38.  1.  795,  P.  chr.,  D.  p. 
38.  1.  285,  D.  Rép.,  toc.  cit.]  ;  9  févr.  1852  [S.  52. 
1.  192,  P.  52.  1.  227,  D.  p.  62.  1.  64,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  §  979,  p.  302. 

50.  Ainsi,  lorsqu'une  chambre  de  cour  d'appel, 
composée  de  huit  magistrats,  a  déclaré  un  partage, 
et  ordonné  que  trois  conseillers  seraient  appeléspom- 
le  vider,  cette  chambre  ne  peut  statuer  sui-  le  par- 
tage qu'au  nombre  de  onze  magistrats.  Si  donc  des 
memlires  de  cette  chambre,  faisant  partie  de  ceux 
qui  ont  déclaré  le  partage,  viennent  à  se  trouver 
empêchés,  ils  doivent  être  remjilacés  :  il  ne  suffirait 
pas  qu'au  raoj'en  des  trois  départiteurs,  la  chambre 
se  trouvât  eu  nombre  impair.  —  Cass.,  9  févr.  1852, 
précité. 

51.  Et  en  cas  d'empêchement  de  l'un  des  con- 
seillers ayant  concouru  à  un  arrêt  de  partage,  un 
président  de  chambre  peut  être  régulièrement  appelé 
à  le  remplacer,  à  l'effet  de  reconstituer  d'abord  la 
chambre,  avant  de  lui  adjoindre  des  départiteurs.  — 
Cass.,  8  juin.  1872  [S.  72.  1.  292,  P.  72.  715,  D. 
p.  72.  1.394]  ^ 

52 .  Jugé  de  même  que  lorsqu'il  y  a  eu  partage, 
que  des  juges  départiteurs  ont  été  appelés  et  des 
arrêts  préparatoires  rendus  avec  leur  concours,  si, 
lors  de  l'arrêt  définitif,  plusieurs  magistrats  se  trou- 
vent empêchés,  on  doit  appeler  pour  rendre  l'arrêt 
un  nombre  de  magistrats  égal  fi  celui  des  magistrats 
empêchés,  encore  bien  que,  malgré  ces  empêche- 
ments, la  chambre  se  trouvât  en  nombre  suffisant 
pour  juger.  —  Cass.,  19  juin  1838,  précité. 

53.  La  règle  qui  veut  qu'eu  cas  de  partage  dans 
une  cour  d'appel  les  magistrats  appelés  à  le  vider 
soient  désignés  suivant  l'ordre  du  tableau,  n'est 
d'ailleurs  applicable  qu'en  ce  qui  concerne  les  ju- 
ges départiteurs.  Cette  règle  est  inapplicable  au 
cas  où,  parmi  les  conseillers  qui  ont  concouru  au 
premier  arrêt,  il  s'en  trouve  qui  ne  peuvent  siéger 
lors  du  second  ;  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  ma- 
gistrats soient  remplacés  par  d'autres,  appartenant 


à  la  même  cliambre,  sans  égard  à  l'ordre  du  ta- 
bleau. —  Cass.,  23  nov.  1869  [S.  70.  1.  53,  P. 
70.  120,  D.  p.  70.1. 198]  ; 8  jmll.  1872,  précité; Gar- 
sonnet, l""'  édit.,  t.  5,  §  979,  ]).  302,  note  26. 

54.  Mais  l'arrêt  rendu  après  partage  est  nul  si 
l'un  des  magistrats  qui  avaient  concouru  à  l'arrêt 
de  piartage  a  été  remplacé,  lors  de  l'arrêt  définitif, 
par  un  autre  magistrat,  sans  qu'il  soit  constaté  que 
le  premier  était  empêché  :  il  n'y  a  point  dans  ce 
cas  présomjition  d'empêchement  légitime.  —  Cass., 
11  févr.  1835  [S.  35.  1.  672,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
158,  D.  RéjK,  \°  Jugem,,  n.  135] 

55.  Dans  tous  les  cas,  l'irrégularité  d'arrêts  prépa- 
ratoires rendus  après  i)artage,  et  résultant  de  la  ma- 
nière dont  les  juges  départiteurs  ont  été  appelés,  ne 
vicie  pas  l'arrêt  définitif,  si,  par  suite  d'empêche- 
ment des  premiers  départiteurs,  il  a  été  rendu  avec 
des  nouveaux  régulièrement  appelés  :  il  ne  suffit 
donc  pas  dans  ce  cas  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt 
définitif.  —  Cass.,  19  juin  1838,  précité. 

56.  Aux  termes  de  notre  article,  l'affaire,  une 
fois  la  Cour  constituée,  doit  être  de  nouveau  plaidée 
ou  de  nouveau  rapportée,  s'il  s'agit  d'une  instruction 
par  écrit.  —  Mais  l'arrêt  qui,  après  jiartage,  or- 
donne une  instruction  jiar  écrit,  ne  lie  ]ias  les  ju- 
ges ;  si  donc  plus  tard,  et  attendu  l'empêchement 
de  quelques-uns  des  magistrats  qui  ont  jiris  part  à 
cet  arrêt,  il  y  a  nécessité  d'en  appeler  de  nouveaux, 
l'affaire  jieut  alors  être  jugée  sur  sim]iles  plaidoi- 
ries, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  l'ins- 
truction par  écrit.  —  Même  arrêt. 

57.  La  Cour  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  rejetant 
à  la  fois  une  demande  en  nullité  d'un  testament 
pour  cause  d'insanité  d'esprit,  de  captation  et  de 
suggestion,  et  l'offre  de  preuve  des  faits  articulés 
à  rai(})ui  de  cette  demande,  déclare  partage  d'o] bi- 
nions, doit  être  réputée  avoir  vidé  ce  jiartage,  par 
cela  seul  qu'elle  admet  ultérieurement  le  demandeur 
à  la  preuve  des  faits  qui  lui  avait  été  refusée  en 
première  instance,  et  qu'elle  réforme  en  ce  point 
le  jugement  dont  est  apjiel.  Par  suite,  le  concours 
des  magistrats  qui,  aux  termes  de  l'art.  468,  avaient 
dû  être  apjielés  à  ]ireudre  part  à  l'arrêt  qui  a  vidé 
le  partage  en  ordonnant  l'enquête,  n'est  jdus  néces- 
saire à  la  validité  de  l'arrêt  qui,  après**  l'enquête,  a 
statué  définitivement  sur  la  contestation.  — Cass., 
7  mars  1864  [S.  64.  1.  163,  P.  64.  657,  D.  p.  64.  1. 
168] 

58.  Dans  le  cas  de  partage  d'opinions  déclaré  en 
audience  solennelle  de  la  Cour  de  cassation,  quelle 
devrait  être  la  décision,  si  tous  les  conseillers  com- 
]josant  la  Cour  avaient  concouru  à  l'arrêt  de  par- 
tage, en  sorte  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'apjieler 
des  magistrats  départiteurs  ?  —  Y.  à  cet  égard  le 
réquisit.  de  ;\1.  Du]iiu,  lors  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cass.  du  25  avr.  1843  [S.  43.  1.  521,  D.  p.  43.  1. 
376] 


Art.  469.  La  péremption  en  cause  d'appel  aura  l'effet  Je  donner  au  jugement  dont 
est  appel  la  ibrce  de  chose  jugée.  —  C.  Proc.  civ.,  397  et  s.  ;  C.  civ.,  1351,  2247. 
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14.  Délai  (l'appel, 4. 
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1.  Aux  ternies  de  l'art.  401,  supi^à,  la  péremption 
n'éteint  i)as  l'action,  elle  emporte  seulement  extinc- 
tion de  la  procédure;  l'action  peut  être  reprise  en  la 
suivant  sur  une  procédure  nouvelle.  —  Oarsonnet, 
P'^édit.,  t.  5,  §  1198,  p.  844  et  §  120;i,  p.  877  et  s. 

—  En  ce  qui  concerne  les  efïets  de  la  péremption 
devant  le  ]iremier  degré  de  juridiction,  V.  suprù, 
art.  401,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi  notre  Code  civ.  cm- 
7ioté,  art.  2247 .  —  Hur  les  caractères  généraux  de 
la  péremption,  sur  le  point  de  savoir  quelles  instan- 
ces en  sont  susceptibles,  qui  peut  la  demander,  quel 
est  le  délai  imparti  ])ar  la  loi,  entin  sur  le  concours 
de  la  péremption  d'instance  avec  la  prescription,  V. 
suprà,  art.  3î)7.  —  Sur  les  personnes  contre  lesquel- 
les court  la  jjéremption  d'instance,  V.  suprà,  art. 
398.  —  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  elle  peut 
avoir  lieu,  sur  les  événements  qui  en  couvrent,  qui  en 
interromjjent  ou  qui  en  suspendent  le  cours,  sur  l'in- 
Huence  des  jugements  sur  la  péremption  des  ins- 
tances au  cours  desquels  ils  sont  intervenus,  V.  suprà, 
art.  399.  —  Sur  les  formes  de  la  demande  en  péremp- 
tion d'instance,  V.  .swj3rà,art.  400.  — Sur  l'indivisibi- 
lité de  la  péremption  d'instance  et  le  point  de  savoir 
qui  doit  supporter  les  frais  de  la  procédure  périmée, 
V.  suprà,  art.  401. 

2.  Cette  faculté  n'existe  pas  en  cause  d'appel. 
Déjà  dans  l'ancien  droit,  il  était  de  iirincipe  certain 
et  de  pratique  constante,  qu'en  api)el  la  péremption, 
par  un  effet  proi)i'e  et  qui  dérive  de  sa  nature  même, 
porte  en  même  temps  sur  la  procédure  et  sur  le  droit. 

—  V.  Jousse,  sur  l'ordonnance  de  1668,  t.  27,  art.  6  ; 
Brodeau  sur  Louet,  2^  partie,  p.  155;  Basnage,  sur 
l'art.  99  de  la  coutume  de  Normandie  ;  Pothier,  S" 
partie,  sect.  1,  art.  5,  §  4;  Merlin,  Rép.,  v^  Pé- 
rempt.,  sect.  1,  §  1,  n.  9. 

3.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui.  —  Ainsi  jugé 
que  la  péremption  de  l'instance  d'appel  a  pour  effet 
de  donner  au  jugement  attaqué  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  alors  même  que  ce  jugement  n'a  jamais  été 
signiiié.  —  Cass.,  6  juill.  "1835  [S.  35.  1.  497,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  1.387,  D.  Rép.,  v°  Pérempt.,  n. 
144-4»]  —  Grenoble,  27  août  1817  [S  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  325-1°]  —  Bastia,  3  déc.  1856  [S. 
57.  2.  61,  P.  58.  391,  D.  i>.  57.  2.  28]  —  Agen, 
5  nov.  1862  [S.  63.  2.  91,  P.  63.  479,  D.  p.  62.  2. 
215]  — Sic,  Thomine-Desmazures,  Comm.  C.proc, 
t.  1,  p.  710  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1686-6°.  et 
Suppl,  ibid  ;  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  §  1211,  p.  880  ; 
Crépon,  Traité  de  Vappcl,  n.  3097  et  s.  ;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n.  710. 

4.  En  conséquence,  un  nouvel  appel  ne  peut  être 
interjeté  par  l'appelant,  sous  prétexte  que  le  délai 
de  l'appel  n'aurait  pas  couru  contre  lui.  —  Bastia, 
3  déc.  1856,  précité. 

5.  Le  principe  que  la  i)éremi)tion  de  l'instance 
d'appel  pour  discontinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans  entraîne  l'extinction  de  l'appel,  et  a  pour 
effet  de  donner  au  jugement  attaqué  la  force  de  la 
chose  jugée,  est  applicalde  même  alors  que  l'appel 
a  été  interjeté  avant  le  Code  de  procédure  et  sous 
l'empire  d'une  législation  qui  lui  conservait  effet 
pendant  trente  ans.  —  Poitiers,  13  mai  1836  [S. 
36.  2.  509,  P.  chr.] 

6.  Les  juges  ne  peuvent,  dans  ce  cas,  en  déclarant 
périmée  l'instance  d'appel,  réserver  à  l'appelant  de 
se  pourvoir  pour  procéder  de  nouveau  sur  ce  même 
appel.  —  Cass.,  6  juill.  1835,  précité, 

7.  11  est  également  applicable  au  cas  où  ce  juge- 
ment est  interlocutoire,  aussi  bien  qu'au  cas  où  il 


est  définitif.  —  Cass.,  15  juill.  1839  [S.  39.  1.  575, 
P.  39.  2.  26,  D.  p.  39.  1.  292]  —  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  1689  bis  ;  Garsonnet,  1"''=  édit.,  t.  5, 
§1211,  p.  881. 

8.  ...  Et  au  cas  où  ce  jugement  serait  un  jugement 
par  défaut  non  suivi  d'exécution  dans  les  six  mois, 
et  dont  l'appelant  aurait  eu,  dès  lors,  le  droit  de 
demander  la  péremption  (V.  à  cet  égard,  suprà,  art. 
156).  —  Celui-là  donc  qui,  après  avoir  interjeté  appel 
d'un  tel  jugement  par  défaut,  laisse  périmer  l'ins- 
tance d'appel,  ne  peut  plus  opposer  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui  la  péremption  de  ce  même  juge- 
ment. —  Cass.,  2  mai  1831  [S.  31.  1 .  244,  P.  chr., 
D.  P.  31.  1.  341,  D.  Rép.,  v»  Pérempt.,  n.  236]  — 
Garsonnet,  loc.  cit.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  lac.  cit. 
—  En  ce  qui  concerne  rhyjiothèse  où  il  }'•  aurait  eu, 
non  ]iéremption,  mais  désistement  de  l'appel,  V. 
suprà,  art,  403,  n.  67  et  s. 

9.  'Toutefois,  on  décide  généialement  que  la  pé- 
remption de  l'instance  d'appel  n'éteint  pas  l'action, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  nouvelle  formée  dans 
le  cours  de  cette  instance.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1688  ;  Thomine-Dasmazures,  t.  l,p.  711. 

10.  La  péremption  de  l'instance  d'ajipel  pendante 
devant  une  cour  d'appel  par  suite  do  renvoi  jtro- 
noncé  par  un  arrêt  de  cassation  a  pour  effet,  comme 
la  péremption  de  toute  autre  instance  d'appel,  de 
donner  au  jugement  attaqué  l'autorité  de  la  chose 
jugée  :  il  n'est  point  vrai  que  la  péremption  soit,  en 
ce  cas,  restreinte  à  l'instance  pendante  devant  la 
Cour  de  renvoi,  et  que  la  partie  conserve  la  faculté 
d'olttenir  de  la  Cour  de  cassation  un  nouveau  ren- 
voi devant  une  autre  cour  d'ai)pel.  —  Paris,  18  avr. 
1831  [S.  31.  2.  316,  P.  chr.,  D.  r.  31.  2.  140,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  11.  329] 

11.  Mais  le  principe  que  la  péremption  en  cause 
d'ajipel  a  pour  effet  de  donner  au  jugement  dont 
est  appel  force  de  chose  jugée  n'est  pas  a]iplicable 
au  cas  où  le  jugement  de  jjremière  instance  n'était 
jias  suscei>tible  d'appel.  Par  suite,  ce  jugement  peut 
encore  être  attaqué  par  une  autre  voie.  —  Cass., 
27  mai  1818  [D.  Rép.,  v"  Pérempt.,  n.  332]  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  y"  Pérempt.,  sect.  1,  §  2,  n.  7; 
Reynaud,  Tr.  de  la  Pérempt.  d'inst.  en  mat.  civ., 
n.  124. 

12.  Du  principe  que  la  péremption  en  cause  d'aji- 
pel a  pour  effet  de  donner  au  jugement  attaqué  la 
force  de  chose  jugée,  il  résulte  qu'une  instance 
d'appel,  dans  laquelle  il  est  intervenu  un  arrêt  infir- 
matif  de  ce  jugement,  n'est  plus  susceptible  de 
tomber  en  péremption,  en  ce  que  ce  même  jugement 
n'existant  plus  ne  saurait  acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Bastia,  16  avr.  1856  [S.  57,  2.  606, 
P.  59.  207,  D.  p.  56.  2.  302] 

13.  Siiécialement,  l'instance  d'appel  n'est  plus 
susceptible  de  tomber  en  péremption,  après  qu'il  est 
intervenu  un  arrêt  qui,  en  ordonnant  un  avant  faire 
droit,  a  prononcé  l'infirmation  de  la  sentence  des 
premiers  juges  portant  admission  des  fins  de  non 
recevoir  contre  l'action  :  la  iiéremption,  en  ce  cas, 
est  inadmissible,  en  ce  qu'elle  aurait  pour  effet  de 
faire  revivre  une  sentence  annulée.  —  Lyon,  17 
janv.  1835  [S.  35.  2.237,  P,  chr.,  D.  p,  35.  2,  95, 
D.  Rép.,  v»  Pérempt.,  n.  132] 

14.  Jugé,  au  contraire,  que  l'arrêt  qui  lejette  une 
fin  de  non  recevoir  admise  par  le  tribunal  de  ])re- 
mière  instance,  et  ordonne,  avant  de  faire  droit  au 
fond,  la  preuve  de  certains  faits  articulés  par  l'une 
des  jiarties,  ne  fait  point  obstacle  au  cours  de  la 
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péremption  de  l'instance  d'appel,  nu  tel  anôt  n'at- 
iribuant,  dans  son  dispositif,  aucun  droit  détinitif 
aux  ])arties  sur  le  fond  de  la  contestation.  —  Cass., 
14  juin  1837  [S.  37.  1.  588,  P.  37.  2.  262,  D.  r. 
37.  1.  463,  D.  Mép.  v°  cit.,  u.  134]  —  V.  :Meilin, 
Rép..  V»  Péremption,  sert.  1,  §  2,  t.  17,  p.  300.  — 
Adde,  Carré,  quest.   1421  ;  Bourbeau,  t.  5,   ]>.  062. 

15.  La  }iéremption  de  l'instance  d'appel  d'un  ju- 
gement rendu  au  profit  d'un  débiteur  profite  au 
créancier  de  ce  dernier,  alois  «pie  ce  créancier,  étant 
intervenu  en  ai^pel,  s'est  trouvé  en  nom  dans  l'arrêt 
qui  statue  sur  la  péremj)t;oii,  et  qui  la  )irononce 
spécialement  à  son  profit.  Dans  ce  cas  et  par  l'elïet 
de  cette  ])érem])tion,  le  jugement  de  première  ins- 
tance acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard 
du  créancier,  et  ne  jieut  jilus  être  attaqué  contre  lui 
par  la  i>artie  condamnée,  bien  que,  ne  le  lui  ayant 
jamais  signifié,  le  créancier  ne  l'ait  pas  mis  en  de- 
meure de  l'attaquer  à  son  encontre.  —  Cass.,  9  janv. 
1843  [S.  43.  1.  161,  D.  p.  43.  1.  106,  D.  Rép.,  v° 
Péremiyt.,  n.  322-2"] 

16.  La  péremption  eu  cause  d'appel  n'a  jjas  pour 
effet,  comme  la  péremption  en  première  instance, 
de  mettre  à  néant  la  suspension  de  la  prescrii)tion 
que  l'appel  avait  produite  au  profit  de  l'intimé  dans 
les  termes  de  l'art.  457,  suprù.  —  Cass.,  15  juill. 
1839  [S.  39. 1.  575,  P.  39.  2.26,  D.  p.  39.  1.  292]  ; 
26  mai  1850  [S.  57.  1.  820.  P.  .57.  538,  D.  p.  50. 
1.  194.  —  Garsonnet,  P'^  édit.,  t.  5,  §  1211,  p.  879. 

17.  En  conséquence,  l'apielant  ne  peut  invoquer, 
après  la  prononciation  de  la  péremption,  la  prescrip- 
tion du  jugement  de  première  instance  rendu  contre 
lui.  —  Cass.,  20  mai  1856,  précité. 

18.  Et  dans  le  cas  où  il  est  resté  en  possession  de 
l'objet  litigieux  durant  l'instance  d'appel,  il  ne  peut 
fonder  sur  cette  possession  la  prescription  dudit  ob- 
jet à  son  profit.  —  Même  arrêt. 

19  Décidé  de  même  en  d'autres  termes  que  la  pé- 
remption d'une  instance  d'appel  ne  fait  pas  dis])a- 
raître  rétroactivement  l'efll'et  suspensif  que  la  loi  at- 
tache à  cette  instance  :  elle  conserve,  au  contraire, 
son  influence  quant  à  la  suspension  de  prescription 
qui  en  résulte.  —  Cass.,  14  févr.  1888  [S.  90.  1. 
313,  P.  90.  1.  701]  —  Sic,  Tliomine-Desmazures, 
t.  1*"',  p.  711  ;  Reynaud,  n.  127;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1689.  —  C'onlrà,  Bonfils,  n.  1435;  Balley- 
dier,  note  sous  cet  arrêt. 

20.  Et  l'effet  suspensif  de  cette  instance  a  emjjê- 
ché  la  partie,  qui  a  triomphé  en  première  instance, 
dans  une  action  en  complainte,  d'avoir,  dansl'inter- 
valle,  une  possession  utile  pour  prescrire  la  propriété 
de  1  immeuble  litigieux  :  en  sorte  que  cette  partie 
ne  peut  revendiquer  le  bénéfice  de  la  présomption 
édictée  par  Part.  2234,  C.  civ.  —  Même  arrêt.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2234. 

21.  Décidé  pareillement,  que  lorsqu'une  instance 
d'appel  estpérimée,  le  jugement  dont  était  appel  ac- 
quiert l'autorité  de  lachose  jugée  et  peut  être  mis  à  exé- 
cution, encore  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trente  ans 


depuis  sa  signification.  L'appel,  bien  que  périmé, 
n'en  est  pas  moins  interruptif  de  toute  prescription. 
—  Grenoble,  27  août  1817  [S.  et  P.  cJir.,  D.  Rép., 
v»  Pérempt.,  n.   325-1°] 

'22.  ...  Que,  lorsqu'un  jugement  attaqué  par  appel 
n'est  pas  exécutoire  pai'  provision,  l'instance  d'ap- 
])el,  quoique  tombée  en  péremption,  a  pour  effet  de 
suspendre  le  cours  de  la  prescription  :  ainsi  le  temps 
de  la  durée  de  cette  instance  ne  doit  pas  être  compté 
dans  les  trente  ans  nécessaires  ])Our  la  prescription 
de  l'action  ou  des  condamnations  prononcées  par  le 
jugement.  —  Bordeaux,  31  juill.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  z"  cit.,  n.  327] 

23.  ...  Que  s'il  est  de  règle  qu'une  demande  eu 
péremption  d'instance  est  une  demande  nouvelle 
qui  est  soumise  à  la  loi  en  vigueur  au  moment  oii 
elle  est  formée,  cela  ne  peut  s'entendre  que  de  la 
manière  dont  cette  demande  doit  être  introduite, 
instruite  et  jugée  et  non  au  droit  qui  doit  servir 
de  base  au  jugement.  Lors  donc  qu'une  instance 
d'appel  introduite  sous  une  jurisprudence  qui  ne  dé- 
clarait l'acte  d'appel  prescriptible  que  par  trente 
ans  est  restée  impoursuivie  sous  le  Code  de  procé- 
dure pendant  plus  de  trois  ans,  la  jiéremption  qui 
en  est  demandée  éteint  l'instance  seulement  et  non 
l'acte  d'appel,  lequel  conserve  son  effet  pendant 
trente  ans.  —  Bordeaux,  23  juill.  1831  [S.  32.  2. 
122,  P.  chr.,  sous  Cass.,  6  juUl.  1835,  D.  p.  31.  2. 
237,  D.  Rép.,v°  cit.,\\.  328] 

24.  ...  Que  l'arrêt  qui  prononce  la  péremption  d'une 
instance  d'appel  n'a  pas  notamment  jiour  effet  de 
rendre  nuls  et  sans  effet  les  actes  d'administration 
intervenus  entre  un  séquestre,  dont  les  pouvoirs  n'ont 
cessé  que  j  lar  l'effet  de  l'arrêt  ayant  prononcé  la  pé- 
remption, et  les  tiers  ;  jusqu'à  l'arrêt,  ceux-ci  ont  pu 
traiter  pour  les  néeessités  de  la  gestion  avec  celui 
qui  en  était  investi.  —  Cass.,  18  mai  1881  [S.  82. 
1.  57,  P.  82.  1.  126,  D.  p.  82.  1.  115] 

25.  Pour  qu'il  y  ait  obstacle  à  la  péremption  d'une 
instance  d'appel,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes 
valables  dont  parle  l'art.  399,  suprù,  aient  eu  lieu 
dans  l'instance  même  dont  la  péremption  est  de- 
mandée ;  ces  actes  sont  opérants,  jîour  interrompre 
la  ])éremption,  même  lorsqu'ils  se  sont  produits  dans 
une  instance  suivie  devant  une  anire  juridiction,  si 
cette  instance  se  rattache  à  la  ]iremière  par  un  lien 
direct  et  nécessaire.  —  Cass.,  13  juin  1887  [S.  87. 
1.460,  P.  87.  1.  1140,  D.  p.  89.  1.69]  —  Sur  les 
actes  interruptifs  de  la  péremption,  V.  siqjrà,  art. 
399. 

26.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque,  dans 
une  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt,  le  sai- 
sissant n'a  suspendu  l'instance  d'appel  suivie  contre 
le  tiers  saisi  que  pour  aitendie  le  résultat  d'une  de- 
mande portée  devant  le  tribunal  de  commerce  en 
nullité  d'actes  passés  entre  un  failli  et  le  tiers  saisi, 
nullité  qui  devait  avoir  pour  conséquence  l'inexacti- 
tude de  la  déclaration  affirmative  faite  par  ledit 
tiers  saisi.  —  Même  arrêt. 


Art.  470.  Les  autres  règles  établies  pour  les  tribunaux   inférieurs  seront  observées 
dans  les  tribunaux  d'appel.  —  C.  comm.,  648;  Ordonn.   5  nov.  1823. 
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Alliance,  6. 
Arbitre;?,  4. 


[  Arrêt  par  défaut,  U. 

!  Audiences  (assistance  aux  ' 


Audience   ordinaire,    13  «t  14. 
Audience  solennelle,  13. 
Avocat,  6. 
Avoué.  6. 


Conclusions  vérifiées,    11. 
Dépens,  12. 
Etat  civil,  14. 
Expédition,  15  et  .s. 
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Feuille  d'audience,  18  et  19. 

Frais,  12. 

Oreffler,  15. 

^Magistrats  ^nombre   des),  is  et 

a,  16  et  s. 
Majorité,  7. 
Matières  commerciales,  3  et  4. 


Minute,  15  et  s. 

Parenté,  6. 

Partage  d'opinions,  10. 

Tribunal  de  commerce,  1. 

Tribunal  de  première  instance, 

1,  5  et  s. 
Vote,  7. 


1.  Le  jugement  des  appels  portée  aux  tribunaux 
de  première  instance  ou  de  commerce  ne  comporte 
pas  de  règles  spéciales  :  ces  tribunaux  y  statuent 
dans  les  formes  établies  pour  le  jugement  des  de- 
mandes dont  ils  connaissent  en  premier  ressort.  — 
Garsonnet,  P"  édit.,  t.  .5,  §  979,  p.  298. 

2.  Les  cours  d'appel  doivent,  au  contraire,  se  con- 
former pour  leurs  arrêts  :  1°  aux  règles  établies  pour 
les  tribunaux  de  première  instance  que  notre  article 
déclare  communes  à  ces  tribunaux  et  aux  tribunaux 
d'appel;  2°  aux  lois  spéciales  qui  régissent  l'orga- 
nifcation  des  cours  d'appel  et  que  nous  étudierons, 
infrà ,  sous  la  rubrique.  Lois  d'orgwnisation  judi- 
ciaire. 

3.  Le  titre  25,  C.  proe.  civ.,  sur  la  procédure  de- 
^ant  les  tribunaimx  de  commerce  (414  à  442),  régit 
même  les  cours  d'appel,  jugeaaait  les  matières  com- 
merciales :  ce  sont  là  des  règles  spéciales  pour  les 
matières  de  commerce,  dans  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction (sol.  impL).  —  Nîmes,  9  août  1819  [S.  et 
p..  cbi-.,  D.  A.  9.  730,  D.  Rép.,  v°  Ai^pel  ciml,  n. 
853] 

4.  11  est  toutefois  généralement  admis  que  les 
tours  d'appel  ne  peuvent  renvoyer  devant  arbitres, 
même  en  matière  commerciale  (C-arsonnet,  loc.  cit.). 
—  En  ce  qui  concerne  le  renvoi  devant  arbitres  que 
peuvent  ordonner  les  tribunaux  de  commerce.  — 
V.  suprà,  art.  429  et  s. 

5.  Sont  également  communes  aux  tribunaux  de 
première  instance  et^aux  cours  d'appel...,  l'incapa- 
cité des  magistrats  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause.  —  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  à 
cet  égard,  suprà.,  art.  138,  n.  54  et  s. 

6.  . ..  Ou  qui  se  trouvent  parents  ou  a,lUés  jusqu'au 
troisième  degré  inclusivement  d'un  des  avocats  ou 
avoués  qui  y  ont  plaidé  ou  occupé.  —  Garsonnet, 
loc.  cit.  —  V.  infrà,  Lois  d'organisation  judi- 
ciaire. 

7.  ...  La  manière  de  voter  et  de  former  la  majo- 
rité. —  V.  suprà,  art.  117  et  467. 

8.  L'art,  l^"',  L.  30  août  1883,  disposant  que,  à 
peine  de  nullité,  les  arrêts  des  cours  d'appel  seront 
rendus  par  des  magistrats  délibérant  en  nombre 
impair,  et  que,  au  cas  où  les  membres  d'une  cour 
siégeant  dans  une  affaire  seraient  en  nombre  pair,  le 
dernier  des  conseillers  dans  l'ordre  du  tableau  devra 
s'abstenir,  n'est  d'ailleurs  applicable  qu'autant  que, 
au  moment  de  la  clôture  des  débats  et  de  la  mise 
en  délibéré,  les  magistrats,  qui  ont  assisté  à  l'entière 
discussion  de  l'affaire,  se  trouvent  en  nombre  pair. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque,  au  cours  des  dél^ats,  un 
magistrat,  qu'on  doit  supposer  empêciié,  a  abandonné 
l'audience,  et  que,  par  suite,  les  magistrats  siégeant, 
qui  étaient,  au  début,  en  nombre  pair,  se  sont,  au 
moment  de  la  mise  en  délibéré,  trouvés  être  en  nom- 
bre impair.  —  Cass.,  19  févr.  1890  [S.  90.  1.  319, 
P.  90.  1.  772,  D.  p.  90.  1.  241] 

9.  En  conséquence,  un  arrêt  est  régulier,  alors 
qu'il  résulte  de  ses  qualités  que,  à  l'audience  à  la- 
quelle la  cause  a  été  mise  en  délibéré,  après  q[ue  des 


conclusions  additionnelles  avaient  été  prises  par  une 
partie  des  intimés,  et  que  le  ministère  public  avait 
donné  ses  conclusions,  le  nombre  des  magistrats 
siégeant  était  de  sept.  —  Même  arrêt. 

10.  ...  La  manière  de  déclarer  le  partage  et  de  le 
vider.  —  V.  suin-à,  art.  118  et  468. 

H.  ...  Les  dispositions  de  l'art.  150,  siiprù.  — 
Par  suite,  en  cas  d'appel  par  la  partie  qui  était  dé- 
fenderesse en  première  instance,  le  seul  défaut  de 
comparution  de  l'intimé  n'autorise  pas  les  juges 
d'appel  à  iniirmer  le  jugement  ;  il  faut  que  les  con- 
clusions de  l'appelant  soient  vérifiées.  —  Cass., 
4  déc.  1816  {S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  690,  D,  Sép., 
y"  Jugement  par  défaut,  n.  10-5'*] 

12  Les  règles  relatives  à  la  condamnation  et  à  la 
liquidation  des  dépens  des  jugements  s'appliquent 
également  aux  frais  des  actes  et  décisions  d'appel. 

—  V.  suprà,  art.  130  et  s. 

13.  Sont,  au  contraia'e,  spéciales  aux  cours  d'appel 
la  distinction  des  audiences  ordinaires  et  solennelles, 
la  compétence  respective  de  ces  deux  audiences,  la 
manière  de  les  composer  et  la  désignation  du  ma- 
gistrat qui  doit  les  présider.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

—  V.  sur  ces  différents  points,  infrà.  Lois  d'orga- 
nisation judiciaire. 

14.  Notons  seulement  ici  que  le  décret  du  2(j  nov. 
1899  a  modifié  l'art.  22  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  30  mars  1808  en  ce  qui  touche  les 
appels  relatifs  aux  instances  concernant  l'état  civil 
des  citoyens.  Les  appels  de  ces  instances  doivent 
être  maintenant  jugés  en  audience  ordinaire.  —  S. 
Lois  annotées,  1900,  p.  988. 

15.  Nous  avons  vu,  suprà,  art.  138,  n.  4  et  s.,  que 
tes  erreurs  ou  omissions  des  copies  signifiées  des  ju- 
gements on  arrêts  pouvaient  être  réparées  par  les 
énonciations  de  la  minute.  lia  été  jugé  spécialement 
qu'il  importait  peu  que  la  copie  d'un  arrêt  porte,  par 
erreur,  un  commis-greffier  comme  ayant  assisté  à 
l'audience,  et  que  l'arrêt  soit  signé  par  un  autre, 
alors  que,  sur  la  minute,  c'est  ce  dernier  qui  est  dé- 
signé en  tête  de  l'arrêt  et  qui  l'a  signé.  —  Cass., 
20  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  8] 

16.  L^n  arrêt  ne  saurait,  non  plus,  être  annulé, 
comme  ayant  été  rendu  par  des  magistrats  siégeant 
en  nombre  pair,  ...  ni  lorsqu'il  résulte  de  la  minute 
de  l'arrêt,  dont  un  extrait  certifié  a  été  délivré  ])ar 
le  greffier  de  la  Cour,  que  l'arrêt  a  été  rendu  par  sept 

magistrats --  Cass..  28  nov.  1888  [S.  89.  1.  80, 

P.  89.  1.  165] 

17.  ...  Ni  sur  le  motif  que  l'expédition  porterait 
qu'il  a  été  rendu  par  des  conseillers  siégeant  au 
nombre  de  huit,  c'est-à-dire  en  nombre  pair,  lors- 
que, vérification  faite  de  la  minute,  il  a  été  cons- 
taté que  l'arrêt  avait  été  rendu  par  neuf  conseillers. 

—  Cass.,  12  janv.  1887  [S.  88.  1.  375,  P.  88.  1. 
918] 

18.  Pareillement,  n'est  pas  nul  l'arrêt  qui  porte 
que  huit  conseillers  siégeaient  dans  l'affaire,  sans 
mentionner  que  le  dernier  des  conseillers,  dans  l'or- 
dre du  tableau,  s'est  abstenu  de  prendre  part  à  la  dé- 
cision, si,  de  la  vérification  de  la  feuille  d'audience, 
il  résulte  que  sept  magistrats  seulement  ont  connu 
de  l'affaire.  —  Cass.,  28  févr.  1888  [S.  88.  1.  319, 
P.  88.  1.  772] 

19.  De  même,  un  arrêt  ne  saurait  être  annule 
comme  rendu  par  six  conseillers,  lorsque,  d'après 
les  mentions  relevées  sur  la  feuille  d'audience,  il  y 
avait,  le  jour  de  l'arrêt,  sept  magistrats  présents, 
dont  deux  se  sont  abstenus  de  connaître  de  la  cause, 
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laquelle  a  été  Jugée  j'ar  cinq  conseillers,  et  que  c'est 
par  une  erreur  du  copiste  que,  dans  la  grosse  de  l'ar- 
rêt, le  nom  de  l'un  des  deux  conseillers  qui  s'étaient 


alistenus,  a  été  ajouté  à  ceux  des  cinq  conseillers 
avant  partici}ié  à  la  délibération.  —  Cass.,  12  déc. 
1887  [S.  88.  1.  31'J,  r.  88.  1.772,D.  p.  88.  1.  429] 


Art.  471.  L'appelant  qui  succombera  sera  condamné  à  une  amende  de  cinq  francs, 
s'il  s'ao-it  du  jugement  d'un  juoe  de  paix,  et  de  dix  francs  sur  l'appel  d'un  jugement  de 
tribunal  de  première  instance  ou  de  commerce.  —  C.  proc.  civ.,  130,  24G,  374,  390, 
479,  500,  513,  516,  1025,  1029  ;  C.  comm..  (U4.  —  Tarif  du  Ifi  fcvr.  1807,  art.  90.  — 
Arr.  27  niv.  an  X  ;  —  10  flor.  an  XI. 


IXDEX    .\LPHABÉnQUE. 


Amende  (remise  de  V),  25. 
Appel  incident,  7. 
Ai^pel  Irrecevable,  9. 
Appel  nul,  9. 
Arbitrage,  3. 
Arrêt  détinitif,  23. 
Arrêt  interlocutoire,  23. 
Cassation,  18  et  s. 
Chose  jugée,  23. 
Conseil  de  prud'Iiorames.  8. 
Conseil  judiciaire,  12. 
Consignation  préalable,  1. 
Désistement,  1.5  et  16. 
Discipline,  11. 


Enregistrement,  24. 

Expédition,  4. 

Greffier,  4. 

Inflrmation  partielle,  10  et 

Jugement  avant  dire  droit. 

Jugement  définitif,  5. 

Matlrre  sommaire,!. 

Ministère  public,  22. 

Moyen  de  cassation,  18  et  s. 

Péremption  d'instance,  17. 

Prescription,  24. 

Référé,  2. 

Trésor  public,   20. 

Tribunal  de  police,  G. 


1.  L'amende  de  fol  appel  doit  être  consignée  avant 
de  ])Oursuivre  l'audience,  en  matière  sommaire 
comme  eu  toute  autre  matière,  sous  peine  d'amende 
contre  l'avoué  qui  n'a  pas  fait  cette  consignation 
préalable.  —  Cass.,  10  janv.  18.38  [S.  38.  1.  149, 
P.  38.  1.  206,  D.  p.  38.  1.  65,  D.  Rèp.,  v»  Ajjpel 
civ..  n.  1335]  —  Sic,  Carré,  quest.  1692  ;  Bioclie, 
\°  Appel,  n.  497.  —  Sur  l'amende  de  fol  appel,  V. 
Garsonnet,  V'  édit.,  t.  5,  §  927,  p.  116  et  §  981, 
p.  306. 

2.  L'a])pel  d'une  ordonnance  de  référé  est  soumis, 
comme  l'appel  de  tout  jugement  eu  matière  civile, 
à  la  consignation  préalable  de  l'amende  de  fol  ap- 
pel. —  Cass.,  20  août  1867  [S.  67.  1.  372,  P.  67. 
1031,  D.  p.  67.  1.  3411 

3.  Il  en  est  de  même  de  l'appel  d'une  sentence 
arbitrale.  — Crépon,  Traité  de  V Appel,  \i.  3119. 

4.  Sous  peine  de  la  même  amende  de  50  francs, 
les  greffiers  ne  peuvent  délivrer  d'expéditions  ou 
extraits  des  jugements  rendus  sur  ap])el,  avant  qu'il 
n'ait  été  justifié  de  la  consignation  de  l'amende  au 
moyen  de  la  production  de  la  quittance  délivrée  jjar 
le  receveur  de  l'enregistrement.  —  Cass.,  10  janv. 
1838,  précité. 

5.  Pour  les  affaires  émanées  (Tes  juridictions  men- 
tionnées dans  notre  article,  l'amende  doit  être  ap- 
})liquée  quelle  que  soit  la  nature  du  jugement  con- 
tre lequel  rap})el  est  dirigé  :  qu'il  soit  préparatoire, 
interlocutoire,  ])rovisoire  ou  définitif.  —  Crépon, 
loc.  cit.,  n.  3120. 

6.  Par  contre,  l'art.  471,  qui  soumet  ;i  une  amende 
celui  qui  succombe  dans  son  appel  contre  le  juge- 
ment d'un  juge  de  paix,  n'est  pas  applical)le  en  ma- 
tière de  simple  police.  —  Cass.,  5  mars  1898  [S.  et 
P.  99.  1.  .300]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  19 
juin  1317  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  400,  D.  Jiép.,  v" 
Apjjel  crim.,  n.  128]  ;  12  juin  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  400,  D.  liép.,  loc.  cit.]  ;  16  juin  1883  [S. 
86.  1.  143,  P.  86.  1.  303,  D.  r.  84.  I."l40] 


7.  La  disposition  de  notre  article,  ayant  un  carac- 
tère pénal,  ne  saurait  être  étendue  par  analogie  ;  dans 
le  silence  de  la  loi,  elle  n'atteint  pas  l'appel  inci- 
dent pour  le  pie!  il  n'y  a  aucune  consignation  d'a- 
mende à  effectuer.  —  Soi.  rég.,  22  avr.  1861  [S. 
61.  2.  640,  P.  Bull,  enreg.,  art.  729,  D.  p.  61.  3. 
47]  _  Dec.  min.,  21  mars  et  2  juin  1862  [S.  62.  2. 
576,  P.  Bull,  enreg.,  art.  812,  D.  p.  63.  2.  87] 

8.  Elle  ne  saurait  davantage  être  étendue  à  l'appel 
d'une  sentence  d'un  conseil  de  prud'hommes,  alors 
qu'il  n'en  est  question  ni  dans  le  décret  du  20  févr. 
1810,  ni  dans  la  loi  du  1"''  juin  1853.  —  Crépon, 
Traité  de  l'appel,  u.  3118;  Rodière,  t.  2,  p.  106; 
Garsonnet,  P«  édit.,  t.  5,  §  927,  p.  116,  note  7. 

9.  La  partie  dont  l'appel  est  déclaré  nul  ou  non 
recevable  doit  être  condamnée  à  l'amende  de  fol 
appel,  comme  celle  dont  rai)pel  est  déclaré  mal  fondé. 

—  Cass.,  6  janv.  1845  [S.  45.  1.  9,  P.  45.  1.  81, 
D,  p.  45.  1.  16,  D.  Rép.,  v°  Appel  civil,  n.  1353] 

—  Limoges,  14  et  19  mai  1838  [S.  38.  2.  388,  P. 
38.  2.  422,  D.  p.  42.  2.  27,  D.  Bép.,  loc  cit.]  — 
Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  695;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2, 
p.  438;  Bioche,  vo  Appel,  n.  234;  Talandier,  De 
l'appel,  n.  398  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1494 
i/s/Rivoire,Z)e  Vappel,\\.  410;  Fréminville,  n.  1020; 
Garsonnet.  l''*'  édit.,  t.  5,  §  981,  p.  306.  —  Contra, 
Poitiers,  11  janv.  1843  [P.  43.  2.  241,  D.  Rép.,  v° 
Appel  civil,  n.  1352] 

10.  De  même,  l'appelant  qui  n'est  déchargé  que 
d'une  ])artie  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  jieut  être  condamné  à  l'amende  de  fol  a]ipel.  — 
Cass.,  20  nov.  1848  [S.  49.  2.  103,  P.  49.  1.  544, 
D.  p.  48.  1.  253]  ;  6  juill.  1859  [S.  60.  1.  384,  P. 
60.  63,  D.  p.  59. 1.  393] 

11.  Ainsi,  en  matière  disciplinaire,  lorsque  l'appe- 
lant a  conclu  à  être  entièrement  déchai'gé  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  et  que  la  cour,  en 
confirmant  le  jugement  de  première  instance  sur  le 
chef  relatif  à  l'existence  et  au  caractère  du  fait  in- 
criminé, s'est  bornée  à  adoucir  la  peine  prononcée, 
il  est  réi>uic  succomber  dans  son  appel,  et  peut  être 
condamné  à  l'amende  de  fol  appel.  —  Cass.,  20  nov. 
1848,  précité. 

12.  Décidé  également  qu'il  y  a  lieu  de  condamner 
l'appelant  à  l'amende,  au  cas  où,  sur  l'appel  du  ju- 
gement qui  lui  a  nommé  un  conseil  judiciaire,  les 
juges  d'appel  se  bornant  h  changer  la  jiersonne 
nommée,  confirment  du  reste  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions le  jugement  de  première  instance.  — ■  Cass., 
9  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  266,  D. 
Rép.,  \°  Ap)pel  civil,  n.  1349] 

13.  Jugé  toutefois  au  contraire  que,  pour  que  l'a- 
mende soit  encourue,  il  faut  que  l'appel  ait  été  en- 
tièrement rejeté  et  qu'il  y  ait  eu  pleine  et  entière 
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confirmation  du  jugement  attaqué  ;  le  succès  de  l'ap- 
pel sur  un  seul  point  doit  entraîner  la  restitution  de 
l'amende.  —  Cass.,  23  vent,  an  V  [D .  Rép.,  v» 
Appel  civil,  n.  1347]  —  S/c,  Beriiat  Saint-Prix, 
p.  438,  note  121  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  333  ;Pigeau, 
Proc,  t.  1,  p.  590,  et  Cumm.,  t.  2,  p.  50;  Favard 
de  Langlade,  Bép.,  v°  Appel,  sect.  1,  §  5,  n,  3  ; 
Thomiue-Desmazures,  1. 1,  n.  720  ;  Talandier,  p.480  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1694  ;  Rivoire,  n.  409  ; 
Fréminville,  n.  1028  ;  Crépon,  Traité  de  l'appel, 
n.  3130  et  s.;  Rodière,  t.  2,  p.  106;  Bioclie,  v» 
Appel,  n  505;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb., 
n.  405;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  714. 

14.  Décidé  même  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  main- 
levée de  l'amende  consignée  sur  l'apjjel,  lorsqu'on 
confirmant,  les  juges  d'appel  doivent  donner  une 
explication  qui  ne  pouvait  plus  être  demandée  aux 
premiers  juges.  —  Limoges,  23  juin  1819  [S.  et  P. 
clir.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1348] 

15.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  restituer  l'amende  de 
fol  appel,  il  est  nécessaire  que  l'appel  soit  déclaré 
bien  fondé.  —  Ainsi,  lorsqu'une  partie  se  désiste  de 
l'appel,  elle  ne  peut  prétendre  à  la  restitution.  — 
Bruxelles  9  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  383, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1354]  —  Sic,  Talandier,  p.  480  ; 
Rivoire,  n.  413  ;  Rousseau  et  Laisney ,  n.  409  ;  Bioche, 
n.  507;  Garsonnet,  l''^  édit.,  t.  5,  §  981,  p.  307. 

16.  Jugé  au  contraire  que  le  désistement  de  l'appel 
fait  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  prononcer  l'amende.  — 
Toulouse,  20  mess,  an  XIII  [S.  chr.]  —  Bruxelles, 
28  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  383,  D.  Rép., 
V"  cit.,  n.  1354]—  Rennes,  14  déc.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Liège,  18  déc.  1835  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1356] —  Sic,  Pigeau, 
Coriun.,  t.  1,  p.  694,  et  t.  2,  p.  51  ;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  p.  712;  Fréminville,  n.  1019;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1693  ;  Favard  de  Langlade, 
v°  Appel,  sect.  1,  §  5,  n.  3  ;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  loc.  cit. 

17.  Mais  au  cas  de  péremption  d'une  instance 
d'appel,  l'appelant  doit  être  condamné  à  l'amende 
de  fol  appel,  comme  celui  dont  l'appel  est  déclaré 
non  recevable  ou  mal  fondé  :  il  n'en  est  pas  de  la 
péremption  encourue  comme  du  désistement.  — 
Besançon,  10  mars  1864  [S.  64.  2  91,  P.  64.  726, 
D.  p.  64.2.  48]  ^ 

18.  La  condamnation  à  l'amende  de  fol  appel  in- 
tervenant au  profit  du  Trésor  et  non  au  profit  de 
l'intimé,  il  en  résulte  que  l'ajipelant  ne  saurait  se 
faire  un  moyen  de  cassation  contie  ce  dernier  de  ce 
qu'elle  aurait  été  prononcée  irrégulièrement  et  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'art.  471.  —  Cass., 
23  vend,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  v°  Appel 
civ.,  n.  1346]  ;  6  juill.  18.59  [S.  60.  1.  384,  P.  60. 
63,  D.  p.  59.  1.  393]  ;  9  janv.  1865  [S.  65.  1.  63, 
P.  65.  123,  D.  p.  65.  1.  160]  ;23  janv.  1865  [S.  65. 
1.  116,  P.  65.  259,  D.  p.  65.  1.  235]  ;  16  nov.  1865 
[S.  m.  1.  17,  P.  66.  25,  D.  p.  66.  1.  49]  ;   15   déc. 


1873  [S.  74.  1.  199,  P.  74.  507,  D.  p.  74.  1.  113]; 
10  et  22  nov.  1875  [S.  76.  1.  17,  P.  76.  24,  D.  p. 
76.  5.  69];  4  juin  1877  [D.  p.  78.  1.23];17  févr. 
1885  [S.  85.  1.431,  P.  85.1.  1047, D.p.  8.5.1.159]; 
29  avr.  1885  [S.  86.  1.  157,  P.  86. 1.  373,  D.  p.  85. 
1.  375]  ;  4  janv.  1887  [S.  87.  1.  32,  P.  87.  1.  50]  — 
Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  loc.  cit. 

19.  De  même,  l'erreur  du  juge  d'appel  qui  a  con- 
damné l'intimé  à  l'amende,  bien  qu'il  n'eût  pas 
formé  d'appel  incident,  ne  saurait  donner  ouverture 
à  un  pourvoi  en  cassation  contre  les  autres  parties, 
—  Cass.,  9  juin  1869  [S.  69.  1.  347,  P.  69.  882,  D. 
p.  69.  1.  495]  ;  14  janv.  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  128] 

20.  Il  n'échet  d'examiner  si  cette  fausse  applica- 
tion de  l'art.  471  serait  de  nature  à  motiver  une 
cassation  de  l'arrêt  à  l'encontre  du  Trésor  public, 
bénéficiaire  de  l'amende,  alors  que,  d'une  part, 
le  Trésor  n'est  ])oint  en  cause,  et  que,  d'autre  part, 
la  prétention  du  demandeur  en  cassation,  à  cet 
égard,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'empêcher  l'exé- 
cution de  la  décision  rendue  au  profit  du  défendeur, 
qui  est  étranger  au  point  litigieux.  —  Cass. ,  1 4  janv. 
1901,  précité. 

21.  A  l'inverse,  le  défaut  de  condamnation  à  l'a- 
mende de  fol  appel  contre  la  partie  qui  succombe 
dans  son  appel  ne  peut  davantage  former  un  moyen 
de  cassation  en  faveur  de  l'autre  partie.  —  Cass., 
8  fruct.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.j 

22.  Le  jugement  ou  l'arrêt  d'appel  qui  devait 
condamner  à  l'amende  et  qui  a  omis  de  le  faire  ne 
peut  être  attaqué  devant  la  Cour  de  cassation  que 
par  le  ministère  public  agissant  d'office  et  dans 
l'intérêt  du  Trésor.  —  Bioche,  n.  510  et  044,  Gar- 
sonnet, loc.  cit.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1694, 
quater. 

23.  Un  arrêt  interlocutoire,  qui  a  ordonné  la  res- 
titution de  l'amende  de  fol  appel  consignée  par 
l'appelant,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  eu 
en  vue  de  décharger  définitivement  l'appelant  de 
cette  amende  ;  l'arrêt  définitif  peut,  dès  lors,  sans 
violer  la  chose  jugée,  prononcer  cette  même  amende 
contre  l'apiielant  qui  succombe  dans  son  appel.  — 
Cass.,  28  mai  1900  [S.  et  P._  1900.  1.  496]  —Sur 
le  principe  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge 
quant  au  fond,  V.  suprà,  art.  457,  n.  47  et  s. 

24.  Les  prescriptions  établies  par  la  loi  du  22 
frim.  an  VII  doivent  être  restreintes  aux  seules 
amendes  encourues  par  le  défaut  d'enregistrement. 
Ainsi,  une  amende  de  fol  appel  se  prescrit,  non  par 
deux  ans,  d'après  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim., 
mais  par  trente  ans,   conformément  à    l'art.  22G2, 

C.  civ.  —  Bruxelles,  4  oct,  1817  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  7.  468]  —  V,  notre  Code  civ.  ann.,  art.  2262. 

25.  Elle  ne  peut  être  remise  par  les  tribunaux, 
sous  prétexte  que  la  régie  a  été  désintéressée  et  que 
les  contrevenants  n'ont  pas  eu  intention  de  fraude. 
—  Cass.,  8  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,   D.  a.  1.  382, 

D.  Rép.,  v°  Appel  civ.,  n.  1340] 


Art.  472.  Si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécution  appartiendra  au  tribunal  dont, 
est  appel  :  si  le  jugement  est  infirmé,  l'exécution,  entre  les  mômes  parties,  appartiendra 
à  la  cour  royale  (d'appel)  qui  aura  prononcé,  ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par 
le  môme  arrêt  ;  sauf  les  cas  de  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement,  en  expropriation 
forcée,  et  autres  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction.  —  C.  proc.  civ.,  59,  442,  473, 
526,  528,  545,  553,  567,  570,  794  et  s.,  1020  et  s.  ;  C.  civ.,  822,  1351,  2210. 
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DIVISION 
§  1«''.  Généralités  (n.  1  à  14). 

§  2.  A  qui  appartie7it  Vexéculion  en  can   de  confir- 
mation pure  et  simple  (n.  15  à  2'2). 

§  3.  /l  qui  appartient  Vexécution  en  cas  d'infinna- 
tion  totale  ou  partielle. 

A.  Infirmation  totale  (n.  23  -X  63). 

B.  Infirmation  partielle  (n.64  à  83). 

§  4.  Cas  spéciaux  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridic- 
tion (n.  84  à  100). 


§  l^''.  Généralités. 

1.  L'art.  472,  dispose  que,  «  si  le  jugement  est 
infirmé,  l'exécution  appartiendra  à  la  cour  d'appel 
qui  aura  prononcé  ».  Le  motif"  qui  a  amené  le  lé- 
gislateur à  édicter  cette  exception  à  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction,  c'est  que  le  juge  du  pre- 
mier degré,  dont  la  décision  a  été  infirmée,  ]tourrait 
apporter  un  certain  mauvais  vouloir  à  assurer  l'exé- 
cution de  l'arrêt  qui  a  infirmé  sa  pro]ire  décision. 
—  V.  sur  ce  point,  Garsonnet,  l'«  édit.,  t.  5,  p.  327, 
§  986. 


2.  L'art.  472  ne  distingue  pas  entre  les  matières 
civiles  et  les  matières  commerciales,  mais  il  doit, 
quant  à  ces  dernières,  se  combiner  avec  le  principe 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas 
de  l'exécution  de  leurs  jugements.  —  Garsonnet, 
l""^  édit.,  t.  5,  p.  331,  §  987.  —  Sur  le  principe 
sus-énoncé,  V.  le  même  auteur,  1''^'  édit.,  t.  1,  §  166, 
p.  697. 

3.  Si  donc  la  Cour  confirme  le  jugement  du  tri- 
l)unal  de  commerce  dont  est  appel,  l'exécution  ap- 
]iartient,  malgi'é  les  ternies  de  l'art.  172,  au  tribunal 
de  1™  instance,  par  application  de  l'art.  553,  infrà, 
aux  termes  duquel  les  contestations  élevées  sur  l'exé- 
cution des  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
doivent  être  portées  au  tribunal  de  l"""  instance  «  du 
lieu  oi'i  l'exécution  se  poursuivra  ».  — •  Garsonnet, 
1"  édit.,  t.  5,  p.  331,  §  987  ;  Bioche,  n.  655  ;  Boi- 
tard,  Colraet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  717  ;  liodière, 
t.  2,  ]).  107  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1695  et  1696. 

—  V.  infrà,  art.  553. 

4.  Si  au  contraire  elle  infirme,  elle  peut,  confor- 
mément à  la  seconde  disposition  de  l'art.  472,  res- 
ter saisie  de  cette  exécution  ou  la  renvoyer  devant 
un  tribunal  désigné  par  elle,  mais  qui  ne  pourra  être 
qu'un  tribunal  civil.  —  Lvon,  5  déc.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  2.  20,  D.  Rép.,  vo  Arbitrage,  n.  800. 

—  Garsonnet,   loc.    cit.;  Carré,  quest.  1697;  Ro- 
dière,  loc.  cit. 

5.  Ainsi  jugé  que  la  cour  d'appel,  qui,  dans  l'in- 
térêt d'une  bonne  administration  de  la  justice,  ren- 
voie l'exécution  de  son  arrêt,  non  devant  le  tribunal 
de  commerce  dont  la  décision  a  été  infirmée,  mais 
devant  le  tribunal  civil,  ne  fait  qu'user  de  lafaculté 
qui  lui  est  concédée  par  l'art.  472.  —  Cass.,  1"^''  mai 
1897  [S.  et  P.  97.  1.  312,  D.  p.  97.  1.  516]  — 
V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  28  déc.  1887  [S.  88. 
1.  205,  P.  88.  1.  502]  —  V.  toutefois,  suprà, 
art.  442,  n.  3  et  s. 

6.  L'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce n'est  pas  non  recevable  par  cela  seul  qu'on 
n'attaque  point  les  jugements  du  tribunal  civil  ren- 
dus sur  son  exécution.  —  Colmar,  26  nov.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  64.^,  D.  iïe^j.,  v°  Appel  civ., 
n.  137] 

7.  Lorsqu'en  première  instance,  la  compétence 
d'un  tribunal  de  commerce  n'a  été  contestée  que  ra- 
tione loci  et  à  l'occasion  de  la  litispendance  et  du 
renvoi  demandé  devant  un  autre  tribunal  de  com- 
merce, et  que,  sur  l'appel  du  jugement  qui  retient 
la  cause,  l'appelant  oppose  une  exception  d'incom- 
pétence ratione  materia,  fondée  sur  ce  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  d'une  opération  commerciale, mais  d'une 
opération  de  pur  jeu,  les  juges  d'appel  qui  confirment 
le  jugement  de  première  instance,  et  maintiennent 
au  tribunal  de  commerce  qui  Ta  rendu  la  connais- 
sance de  l'affaire  comme  comi)étent  ratione  loci,  ne 
doivent  pas  statuer  eux-mêmes  sur  l'exception  d'in- 
compétence ratione  materiœ,  mais  doivent  renvoyer 
à  ce  tribunal  l'appréciation  de  cette  exception  et 
des  actes  sur  lesquels  elle  se  fonde.  —  Cass., 
8  août  1864  [S.  64.  1.  409,  P.  64.  1145.  D.  p.  64. 
1.  464] 

8.  Notre  article  est-il  applicable  en  quelque  ma- 
nière aux  jugements  des  juges  de  paix  ou  des  con- 
seils de  prud'iioinmes  qui,pasplus  que  les  tribunaux 
de  commerce,  ne  doivent  connaître  de  l'exécution 
de  leurs  jugements  ?  —  V.  à  cet  égard,  Garsonnet, 
r-édit.,  t.  5,  §  987,  p.  332. 

9.  L'attribution   de    juridiction  établie  par  l'art. 
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472,  en  faveur  des  cours  d'appel,  relativement  ù 
l'exécution  de  leurs  arrêts  intîrmatifs,  constitue  une 
exception  que  les  juges  doivent  soulever  même 
d'oftice.  lorsque  les  parties  n'y  ont  pas  conclu.  ^ 
Bourges,  29  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.  D.  Rép.,  v° 
Juqem.,  n.  585]  -  Pau,  8  févr.  1898  [S.  et  P.  99. 
2.  291,  D.  p.  1900.,2.  124]  —  Sur  le  principe  que  les 
règles  relatives  à  la  compétence  des  cours  et  tri- 
bunaux pour  connaître  de  l'exécution  des  jugements 
et  arrêts  tiennent  à  l'ordre  public,  V.  encore  :  Nî- 
mes, 25  janv.  1876  [S.  77.2.294,  P.  77.  1166] 

10.  Par  suite,  l'exception  tirée  de  ce  qu'un  tribu- 
nal de  première  instance  aurait  été  indûment  saisi 
d'une  demande  relative  à  l'exécution  d'un  de  ses 
jugements  infirmé  en  appel,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  couverte,  par  le  motif  que  le  défen- 
deur n'a  excipé  de  l'incompétence  du  tribunal  pour 
statuer  sur  cette  exécution  qu'après  avoir  conclu  au 
fond.  —  Pau,  8  févr.  1898,  précité.  _ 

11.  La  doctrine  décide  au  contraire,  en  général, 
que  la  règle  précitée  de  l'art.  172  n'est  pas  d'ordre 
public,  et  que,  par  suite,  l'incompétence  du  tribunal 
de  première  instance  pour  connaître  de  l'exécution 
de  son  jugement  infirmé  en  appel  peut  être  couverte 
expressément  ou  tacitement.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1696,  quater  ;  Rodière,  t.  2,  p.  109;  Garson- 
net,  V^  édit.,  t.  5,  §  986,  p.  327  ;  Crépon,  Traité 
de  l'appel,  t.  2,  n.  3854  ;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois 
de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Appel,  n,  674  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v»  Appel,  n.  496  et  notre 
Rèp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  3854. 

12.  L'art.  472,  est  inapplicable  aux  juridictions 
correctionnelles.  —  Cass.,  18  juill.  1861  [S.  62.  1. 
447,  P.  62.  997] 

13.  En  d'autres  termes,  la  connaissance  du  con- 
tentieux sur  l'exécution  des  condamnations  correc- 
tionnelles appartient  à  la  juridiction  de  qui  elles 
émanent.  —  Même  arrêt. 

14.  Ainsi,  le  tribunal  correctionnel  qui  a  condamné 
le  prévenu,  par  un  jugement  contirmé  sur  l'appel,  à 
des  dommages-intérêts  à  fournir  par  état,  demeure, 
après  la  cassation  de  l'arrêt  confirmatif  à  raison 
uniquement  d'une  irrégularité  de  la  procédure  d'a])- 
pel,  seul  compétent,  à  l'exclusion  de  la  Cour  de 
renvoi,  pour  statuer  sur  la  fixation  des  dommages- 
intérêts  :  la  cassation  et  le  renvoi  ayant,  en  pareil 
cas,  simplement  remis  les  parties  en  l'état  où  elles 
étaient  avant  l'arrêt  annulé  et  n'aj-ant  touché  en 
rien  au  jugement  de  première  instance.  —  Même 
arrêt. 

§2.  ^4  rpii  appartieiit  V exécution  en    cas  de 
confirmation  pure  et  simple . 

15.  La  Cour  qui  confirme  le  jugement  d'un  tri- 
bunal de  première  instance  a  épuisé  par  là  sa  propre 
compétence  et  l'effet  dévolutif  de  l'appel  (V.  en  ce 
qui  concerne  cet  efliet  dévolutif,  i/ifrà,  art .  473)  ; 
elle  est  désormais  dessaisie  comme  le  tribunal  lui- 
même  l'avait  été  par  son  propre  jugement,  n'a  pas 
le  droit  de  statuer  sur  l'exécution  de  son  arrêt  qui 
n'est,  au  fond,  que  celle  du  jugement  confirmé  et 
doit  en  renvoyer  la  connaissance  au  tribunal  qui  a 
rendu  ce  jugement.  —  Garsonnet,  l'*^  édit.^  t.  5, 
§986.11.  326. 

16.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  jugement  dé- 
finitif ou  d'un  jugement  simplement  interlocutoire. 
—  Cass.,  21  mai  1842  [D.  i^e^j.,  V  Enquête,  u.  110] 


17.  Spécialement,  l'exécution  de  l'arrêt  qui  se 
borne  à  confirmer  un  jugement  ordonnant  un  suisis 
doit  être  renvoyée  au  tribunal  saisi  du  fond  de  la 
contestation.  —  Cass.,  12  déc.  1838  [S.  39.  1.  294, 
P.  43.  2.  303,  D.  p.  39.   1.  23] 

18.  De  même,  la  cour  qui  déclare  un  appel  non 
recevable  ne  peut  connaître  de  l'exécution  du  juge- 
ment attaqué.  Spécialement,  elle  ne  peut  statuer  sur 
la  demande  en  dommages-intérêts  portée  de  piano 
devant  elle  par  l'appelant,  et  fondée  sur  ce  que 
l'exécution  du  jugpment  aurait  été  poursuivie  mal- 
gré l'effet  suspensif  de  l'appel.  —  Agen,  27  nov. 
1866  [S.  67.  2.  35,  P.  67.  203,  D.  p.  67.  2.  15]  -rrr 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1677  novies. 

19.  Toutefois,  au  cas  de  confirmation  d'un  juge- 
ment qui  prononce  la  résiliation  d'un  bail  avec 
dommages-intérêts  à  fournir  par  état,  la  Cour  peut, 
comme  moyen  de  faciliter  cette  liquidation,  mainte- 
nir le  bail  pendant  le  temps  nécessaire  pour  recueil- 
lir et  constater  les  éléments  des  dommages-intérêts  : 
ce  n'est  pas  là  une  mesure  d'exécution  prohibée  aux 
juges  d'appel  par  l'art.  472.  —  Cass.,  12  juin  1861 
[S.  61.  1.  953,  P. 61.  673] 

20.  Pareillement,  la  cour  d'appel  qui,  en  confir- 
mant un  jugement  ordonnant  une  enquête,  fixe  le 
délai  dans  lequel  il  devra  être  procédé  à  cette  en- 
quête, est  compétente  pour  proroger  ce  délai,  une 
telle  prorogation  se  rattachant  à  l'exécution  de  l'arrêt 
confirmatif,  et  non  à  celle  du  jugement  confirmé.  — 
Cass.,  20  août  1862  [S.  63.  1.  360,  P.  63.  970] 

21.  On  ne  peut  considérer  comme  une  demande 
en  interprétation  d'arrêt  l'opposition  formée  à  l'exé- 
cution de  cet  arrêt,  sur  le  motif  d'une  prétendue 
compensation  :  c'est  là  une  demande  nouvelle,  et, 
dans  tous  les  cas,  une  question  d'exécution  qui  ne 
peut  être  portée  que  devant  les  juges  de  première 
instance.  —  Agen,  11  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Jugem.,  n.  584-3°] 

22.  Les  juges  d'appel  qui  réforment  un  jugement 
qui  statue  au  fond,  seulement  en  ce  qu'il  a  refusé 
d'ordonner  une  preuve,  ne  réforment  pas  par  cela 
seul  la  décision  rendue  sur  le  fond  ;  en  conséquence, 
ils  peuvent,  lorsque  la  preuve  ordonnée  n'est  pas 
contraire  à  la  décision  des  premiers  juges,  se  borner 
à  dire  que  le  jugement  de  première  instance  sortira 
son  plein  et  entier  elïet,  sans  être  tenus  de  pronon- 
cer par  disposition  nouvelle.  —  Cass.,  23  nov.  1841 
[S.  42.  1.  186,  P.  42.  1.  518,  D.  p.  41.  1.  385] 

§  3.  A  qui  appartient  l'exécution  en  cas 
d'infirmation  totide  ou  partielle. 

A.  Infirmation  totale.  —  23.  Si  le  jugement 
est  infirmé,  la  Cour,  peut,  aux  termes  de  notre  arti- 
cle, connaître  elle-même  de  l'exécution  de  son  arrêt 
ou  la  renvoyer  à  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a 
statué  en  première  instance.  —  Garsonnet,  1''^  édit., 
t.  5,  §  986,  p.  326. 

24.  D'ailleurs  la  coiu"  d'appel,  en  accueillant  une 
demande  originaire  rejetée  par  les  premiers  juges, 
prononce  par  cela  même  virtuellement  l'infirmation 
du  jugement  de  première  instance  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'arrêt  porte  les  expressions  d'usage  «  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  a])pelau  néant,  etc...)>  — 
Cass.,  18  juill.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  447,  D. 
Rép.,  v°  Appel  civ.,  n.  1209]  —  Toulouse,  6  mars 
1819  [S.  et  P.  chr.] 

25.  De  même,  de  ce  que  le  tribunal  d'appel,  au 
lieu  de  déclarer  par  le  dispositif  de  sa  décision  qu'il 


180      CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  III,  Titre  unique  :  De  l appel.  —  Art.  472. 


confirme  ou  infirme  le  jugement  attaqué,  déclare 
que,  sans  s'arrêter  à  ce  jugement,  il  prononce  par 
jugement  nouveau  sur  la  contestation,  il  ne  s'ensuit 
point  pour  cela  nullité.  —  Cass.,  11  vent,  an  XI  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  1.  2.  218] 

26.  Les  juges  d'appel  qui  infirment  un  jugement 
peuvent,  pour  l'exécution,  renvoyer  la  cause  devant 
le  même  tribunal  composé  d'autres  juges  que  ceux 
qui  ont  rendu  le  jugement  infirmé,  et  par  là  se  trouve 
rempli  le  vieu  de  la  loi  qui  prescrit  le  renvoi  à  un  au- 
tretrilmnal.  —  Cass.,  24  janv.  1842(8.  42.  1.  257,  P. 
42.  2.  507]  ;  .S  août  1852  [S.  52.  1.  833,  P.  53.  2. 
257,  D.  V.  52.  1.  257]  —  Sic,  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Appel,  sect.  I,  §  5,  n.  4  ;  Thomine-Desraa- 
zures,  1. 1,  n.  522  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1698  ; 
Berriat  Saint-Prix,  Froc,  p.  153  (6'^  édit.)  ;  Gar- 
sonnet,  l"-"  édit.,  t.  5,  §  H86,  p.  326.  —  Conirà,  Rau- 
ter,  Proc,  p.  285,  note  B. 

27.  Décidé  spécialement  que  les  juges  d'appel, 
qui  infirment  un  jugement  et  ordonnent  un  inter- 
locutoire, peuvent  renvoyer  l'exécution  de  cet  inter- 
locutoire devant  le  même  tribunal  composé  d'autres 
juges  que  ceux  qui  ont  rendu  le  jugement  infirmé. 

—  Cass.,  22  juin  1836  [S.  36.  1.  957,  P.  37.  1. 
44,  D.  p.  36.  1.  397]  —  <Séc,  Thomine-Desmazures, 
loc.  cit. 

28 Que  l'arrêt  qui  infirme  un  jugement  par 

lequel  des  reproches  proposés  dans  une  enquête 
étaient  admis  peut,  pour  l'exécution,  renvoyer  la 
cause  devant  le  même  tril)unal,  composé  d'autres 
juges  que  ceux  qui  avaient  rendu  le  jugement  in- 
firmé. —  Cass.,  12  déc.  1838  [S.  39.  1.  294,  P.  43. 
2.  303,  D.  p.  39. 1.  23] 

29.  ...  Que  le  juge  d'appel,  qui  annule  un  jugement 
de  première  instance  pour  avoir  statué  cumulative- 
ment  sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  peut  ren- 
voyei-  le  litige  à  un  autre  juge  que  celui  dont  éma- 
nait la  .sentence  infirmée;  le  juge  d'appel  ne  commet 
ainsi  aucun  excès  de  pouvoir,  et  il  ne  fait  que  se 
conformer  à  l'art.  472.  —  Cass.,  17  nov.  1896 
[S.  et  P.  1900.  1.  518,  D.  p.  97.  1.  232] 

30.  La  disposition  de  l'art.  472  s'applique  aux 
jugements  d'avant  faire  droit,  aussi  bien  qu'aux  ju- 
gements définitifs.  —Cass.,  21  déc.  1886  [S.  87. 
1.  199,  P.  87.  1.  491,  D.  p.  87.  1.  409]  ;  26  mars 
1888  [S.  88.  1.  297,  P.  88.  1.  734,  D.  p.  88.  1. 
465]  —  Cti«<?'à,  Talandier,  p.  471  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1696  his;  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  la 
p)roc.  de  Carré  et  Chauveau,  v"  Appel  des  jugements, 
n.  671;  Garsonnet.  1^«  édit.,  t.    5,  §  987,   p.  328. 

—  V.  au  surplus,  sur  la  question,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  \°  Aj)pel  (mat.,  civ.),  n.2790et  s. 

31.  ...  Notamment,  au  cas  où  la  Cour  infirme  un 
jugement  interlocutoire.  —  Cass.,  26  mars  1888,  pré- 
cité. 

32.  Jugé  toutefois  que  la  règle  qui  veut,  qu'en 
cas  d'infirmation  d'un  jugement  par  une  cour  d'ap- 
pel, la  Cour  connaisse  elle-même  de  l'exécution,  ou 
renvoie  devant  un  autre  tiibunal,  ne  s'applique  pas 
au  cas  d'infirmation  d'un  simple  jugement  prépara- 
toire, accordant,  parexemi)le,un  sursis  au  jugement 
du  fond.  —  Dans  ce  cas,  la  cour  d'api)el  peut  ren- 
voyer devint  le  même  tribunal  ])our  le  jugement 
du  fond,  alors  surtout  qu'elle  ordonne  que  le  tribu- 
nal sera  composé  d'autres  juges.  —  Cass.,  24 
janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.P.'  26.  1.  104] 

33.  La  cour  d'appel  qui,  ])ar  arrêt  infirmatif, 
admet  une  demande  en  inscription  de  faux  incident, 
rejetée  par  les  juges  de  première  instance,  peut  rete- 


nir le  fond  et  se  réserver  l'exécution  de  son  arrêt 
sans  être  tenue  de  renvoyer  devant  le  tribunal  de 
jnemière  instance  ])Our  la  procédure  en  faux  inci- 
dent, —  CVuss.,  26 juin  18G0  [S.  60.  1.  710,  P.  01. 
273,  D.  p.  60.  1.  440] 

34.  La  Cour  d'appel  qui,  en  infirmant  un  juge 
ment  en  matière  de  séparation  de  corps,  ordonne 
que  les  enfants  seront  remis  à  l'un  des  époux  par 
celui  qui  jusque-là  en  a  eu  la  garde,  est  compétente, 
au  cas  de  refus  ou  de  retard  de  cet  époux  d'exécu- 
ter l'arrêt  et  d'opérer  la  remise  des  enfants,  pour  le 
condamner  en  des  dommages-intérêts  à  raison  de  ce 
retard  :  c'est  là  une  difficulté  d'exécution  dans  le 
sens  de  l'art.  472.  —  Cass.,  25  mars  1857  [S.  57.  1. 
267,  P.  57.  879,  D.  p.  57. 1.  213] 

35.  De  même,  lorsqu'un  arrêt  d'appel  infirma- 
tif a  prononcé  la  séparation  de  corps  entre  deux 
époux,  et  confié  leurs  enfants  à  la  surveillance  com- 
mune de  tous  les  deux,  si  ultérieurement  l'un  des 
époux  réclame  la  surveillance  exclusive  des  enfants, 
par  des  motifs  tirés  de  faits  nouvellement  survenus, 
sa  demande  à  cet  égard  est  valablement  portée  de 
piano  devant  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  :  on  ne 
serait  pas  fondé  à  soutenir  que,  la  demande  dont  il 
s'agit  tendant,  non  pas  à  l'exécution  des  mesures 
prescrites  par  l'arrêt,  mais  l)ien  au  contraire,  à 
leur  discontinuation  et  à  leur  remplacement  par  des 
mesures  différentes,  elle  constitue  une  demande 
nouvelle  qui,  comme  telle,  serait  soumise  à  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Paris,  5  juill. 
1853  [S.  53.  2.  454,  P.  53.  2.  437,  D    p.  54.  2.67] 

36.  Toutefois,, les  mesures  provisoires,  prescrites 
parle  juge  au  début  de  l'instance  eu  divorce,  en  ce 
qui  concerne  la  garde  des  enfants,  lorsque  l'ordon- 
nance du  juge  n'a  pas  été  frappée  d'appel,  ni  modi- 
fiée au  cours  des  débats,  continuent  à  produire  effet 
jusqu'à  ce  que  la  décision  au  fond,  par  laquelle  le 
juge  a  statué  définitivement  sur  la  garde  des  en- 
fants, soit  elle-même  devenue  définitive.  —  Douai. 
17  mars  1897  [S.  et  P.  98.  2.  107,  D.  p.  98.  2.  21] 

37.  Par  suite,  lorsque  le  président  a,  sur  la  ten- 
tative de  conciliation,  réglé  provisoirement  la  garde 
de  l'enfant,  sans  que  son  ordonnance  ait  été  frap- 
pée d'appel  ni  modifiée  au  cours  des  débats,  le  juge- 
ment qui  a  admis  le  divorce  s'étant  borné  à  en 
reproduire  les  dispositions,  et  lorsque  ce  jugement 
a  été  infirmé  par  un  arrêt  qui  a  rejeté  le  divorce, 
et  qui  est  frappé  de  pourvoi  en  cassation,  l'ins- 
tance durant  toujours,  à  raison  de  l'effet  suspensif 
du  pourvoi,  les  [irescriptions  de  l'ordonnance  conti- 
nuent à  être  la  loi  des  parties,  en  ce  qui  concerne 
les  mesures  provisoiies  par  elle  prescrites.  —  Même 
arrêt 

38.  Dès  lors,  c'est  au  tribunal  de  première  ins- 
tance que  doit,  en  ce  cas,  s'adresser  l'époux  qui 
réclame  l'exécution  des  mesures  provisoires  ordon- 
nées par  le  président,  et  au.xquelles  l'autre  époux 
essaye  de  se  soustraire.  —  Même  arrêt. 

39.  Au  cas  où  un  arrêt  a  validé,  par  infirmation 
d'un  jugement  de  première  instance,  une  souscrip- 
tion d'actions  industrielles,  et  jugé  que  celui  qui 
les  avait  souscrites  serait  tenu  d'en  pa3'er  le  prix 
à  la  charge  par  l'autre  partie  de  les  lui  remettre,  la 
Cour  qui  a  rendu  cet  arrêt  est  compétente  pour 
statuer,  par  voie  d'interprétation,  sur  les  difficultés 
qui  s'élèvent  relativement  à  la  nature  des  actions  à 
délivrer  :  ce  sont  là  des  difficultés  d'exécution  dans 
le  sens  de  l'art.  472.  —  Cass.,  14  juill.  1862  [S.  62. 
1.  849,  P.  63.  192,  D.  p.  62.  1.  429] 
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40.  L'opposition  à  un  comraandement  fait  en 
vertu  d'un  arrêt  infirmatif  doit  être  portée  devant  la 
Cour  qui  a  rendu  l'arrêt,  en  ce  qu'il  s'agit  là  d'une 
difticulté  sur  l'exécution  de  l'arrêt.  —  Colmar, 
16  juin.  1847  [S.  48.2.  554,  P.  48.  2.  16,  D.  p.  48. 
2.  77]  —  Contra,  Chauvéau,  quest.  1698  his. 

41.  De  même,  une  cour  d'appel  peut,  après  avoir 
infirmé  un  jugement,  connaître  de  la  validité  d'une 
saisie  faute  de  paiement  des  dé})ens  adjugés  par  son 
arrêt  infirmatif,  même  relativement  au  garant  de  la 
partie  condamnée.  —  Cass.,  16  août  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  \°  Jvgem.,  n.  585-2°] 

42.  C'est  également  devant  la  cour  d'ai)pel  qui,  en 
infirmant  le  jugement  dont  il  y  avait  appel,  a  dé- 
claré une  saisie-arrêt  valable,  que  doit  être  portée 
la  demande  qui  a  pour  objet  de  faire  constater  soit 
la  quantité,  soit  la  valeur  des  objets  saisis  :  cette 
demande  n'est  que  la  suite  nécessaire  et  l'exécution 
de  l'arrêt  qui  a  validé  la  saisie.  —  Bourges,  29  janv. 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  585-3°] 

43.  La  règle,  d'après  laquelle  les  demandes,  ten- 
dant à  l'exécution  d'un  arrêt  infirmatif,  sont  direc- 
tement portées  devant  la  cour  d'appel  qui  a  rendu 
cet  arrêt,  sans  avoir  à  passer  par  le  premier  degré 
de  juridiction,  s'applique  à  une  demande  en  nullité, 
tant  de  l'opposition  formée  à  cette  exécution,  que 
d'un  contrat  sur  lequel  est  fondée  l'opposition.  — 
Cass.,  16  mai  1882  [S.  84.  1.  163,  P.  84.  1.  384, 
D.  p.  83.  1.  164] 

44.  En  pareil  cas,  la  demande  en  nullité  du  con- 
trat, n'étant  qu'une  défense  à  une  exception  oppo- 
sée à  l'action  principale  par  l'adversaire,  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  demande  nouvelle  non 
recevable  eu  apjiel.  —  Même  arrêt. 

45.  Les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  l'usager  et 
le  propriétaire  sur  l'étendue  et  le  mode  d'exercicede 
droits  d'usage  reconnus  par  un  arrêt  étant  relatives 
à  l'exécution  de  cet  arrêt,  il  s'ensuit  que,  si  l'arrêt 
est  infirmatif  d'un  jugement,  la  Cour  qui  a  rendu 
l'arrêt  est  valablement  saisie,  et  qu'elle  est  compé- 
tente ])Our  statuer  sur  les  points  litigieux,  par  appli- 
cation de  l'art.  472.  —  Dijon,  19  mai  1882,  sous 
Cass.,  4aofit  1885  [S.  86.  1.  361,  P.  86.  1.  889] 

46.  Jugé  encore  que  la  disposition  de  notre  arti- 
cle est  applicable  dans  le  cas  d'infirmation  d'un  ju- 
gement qui,  en  matière  de  faux  incident,  avait  re- 
jeté du  procès  la  pièce  arguée  de  faux,  à  défaut  par 
la  partie  qui  l'avait  produite  de  déclarer  en  temps 
utile  si  elle  voulait  s'en  servir. —  Cass.,  8  août  1837 
[S.  37.  1.  862,  P.  37.  2.  298,   D.  p.  38.  1.  25] 

47.  ...  Dans  le  cas  d'infirmation  d'un  jugement 
pour  vices  de  forme,  bien  que  l'arrêt  ait  statué  sur 
le  fond  comme  le  jugement.  —  Cass.,  29  janv.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  'Rép.,  v°  Jugem.,  n.  579-2°] 

48.  .  .  Dans  le  cas  d'infirmation  d'un  jugement 
qui  s'est  borné  à  déclarer  une  partie  non  recevable 
quant  à  présent.  —  Cass.,  22  janv.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  1.  101,  D.  Rép.,  v"  tn7.,n.  575-6°] — 
Sur  le  point  de  savoir  si  la  cour  d'appel,  en  in- 
firmant un  jugement  qui  avait  prononcé  la  nullité 
d'un  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  peut 
donner  acte  rie  la  lecture  et  de  la  publication  du 
cahier  des  charges  et  fixer  le  jour  de  l'ad  indica- 
tion, V.  la  note  sous  Cass., 4  juin  1894  [S.  et'P.  95. 
1.  505] 

49.  A  plus  forte  raison,  le  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  est  incompétent  pour  statuer  par 
voie  de  référé  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel,  lorsque  l'arrêt  est 


infirmatif  d'un  jugement  émané  de  ce  tribunal.  — 
Colmar,  10  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  648] 

50.  Mais  le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'un  juge- 
ment définitif  peut,  en  infirmant  ce  jugement,  et 
si  la  cause  ne  lui  paraît  pas  complètement  en  état, 
renvoj^er  devant  le  juge  du  premier  degré  pour  une 
mesure  d'instruction  (à  la  condition  de  ne  pas  se 
dessaisir  lui-même  du  fond)  :  en  cela,  il  ne  fait 
qu'user  du  droit  que  Ini  confère  l'art.  1035,  in- 
frà.  —  Cass.,  13  mars  18G6  [S.  66.  1.  256,  P.  66. 
648] 

51  Ainsi,  la  Cour  qui  infirme  un  jugement,  et, 
par  arrêt  interlocutoire,  autorise  la  preuve  par  té- 
moins des  faits  articulés  à  l'appui  de  la  demande 
en  renvoyant  l'exécution  à  un  autre  tribunal,  ne 
saurait  être  considérée  comme  s'étant  dessaisie  du 
litige  pour  la  solution  duquel  elle  prescrit  une  sim- 
ple mesure  d'instruction  ;  la  Cour  n'a  fait  qu'user  de 
la  faculté  que  lui  donnait  l'art.  1035,  w/m,  et  n'a 
renvoyé  au  tribunal  désigné  par  elle  que  l'exécution 
pure  etsimple  des  opérations  de  l'enquête.  —  Cass., 
15  mai  1899.  Simon  Violet  c.  Ecoiffier  [S.  et  P. 
1900,  1.  94,  D.  p.  99.  1.  353]  —  V.  dans  le  même 
sens,  Cass.,  3  mars  1897  [S.  et  P.  99.  1.  105,  D.  p. 
97.1.132] 

52.  De  même,  lorsqu'une  cour  d'appel  saisie  de 
l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  définitivement 
sur  le  fond,  tout  en  refusant  une  enquête,  ordonne 
elle-même  une  enquête,  par  forme  d'instruction,  et 
sans  se  prononcer  sur  le  mérite  du  jugement  dont 
est  appel,  l'art.  472  (qui  ordonne  de  renvoyer  aux 
premiers  juges  l'exécution  des  jugements  confirmés), 
est  sans  application  :  il  est  permis  à  la  Cour  de  re- 
tenir l'enquête,  ou  de  la  déléguer  à  son  gré,  même 
à  un  juge  de  paix.  —  Cass.,  17  janv.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  26.  1.  133,  B.  Rép.,  v°  Enquête,  lu  99] 

53.  Une  cour  d'appel  peut,  en  prononçant  une 
séparation  de  corps  par  infirmation  d'un  jugement 
qui  avait  rejeté  une  demande  de  divorce,  transfor- 
mée en  cause  d'appel  en  demande  de  séparation  de 
corps  (art.  239,  §  2,  C.  civ.),  renvoyer  les  époux  de- 
vant le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement,  pour 
l'exécution  de  son  arrêt  :  cette  exécution  consistant 
dans  la  liquidation  de  la  communauté  entre  les 
éjioux,  liquidation  sur  laquelle  n'avait  pas  à  statuer 
le  tribunal.  —  Cass.,  5  juill.  1892  [S.  et  P.  92.  1. 
504,  D.  p.  93.  1.  412] 

54.  La  cour  d'appel  qui,  en  infirmant  le  jugement 
frappé  d'appel,  ordonne  une  restitution  de  fruits, 
doit  même  renvoyer  devant  le  tribunal  de  première 
instance  le  compte  à  faire  pour  connaître  le  mon- 
tant des  fruits  à  restituer  :  ce  compte  constitue  une 
instance  nouvelle  que  la  cour  d'appel  ne  peut  rete- 
nir sans  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion. —  Cass..  26  févr.  1838  [S.  38.  1.  533,  P.  38. 
1.272,  D.p.  38.1.    125] 

55.  De  même,  lorsqu'un  arrêt  a  annulé  le  juge- 
ment en  vertu  duquel  avait  été  prise  une  inscription 
hypothécaire,  la  demande  en  radiation  formée  par 
suite  n'est  pas  réputée  exécution  de  l'arrêt,  elle  ne 
peut  être  portée  de  piano  devant  la  Cour  d'après 
l'art.  472.  Cette  demande  est  une  véritable  action 
principale,  dans  laquelle  on  doit  observer  les  deux 
degrés  de  juridiction.  —  Paris,  23  mai  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  448] 

56.  Pareillement,  l'arrêt  qui  infirme  un  jugement 
interlocutoire  (en  mettant  à  la  charge  de  l'une  des 
parties  une  preuve  que  le  jugement  avait  mise  à  la 
charge  de  l'autre)  constitue  une  instance  nouvelle 
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et  donne  lieu  par  suite  à  roassignatiou  ot  constitu- 
tion de  nouvel  avoué...,  lorsqu'à  défaut  d'évocation 
du  fond  par  la  cour  d'appel  ou  de  renvoi  devant 
un  autre  tribunal,  les  parties  ont  dû  procéder  devant 
le  tribunal  premier  isaisi.  —  Cass.,  8  févr.  1825 
[8.  et  V.  chr.,  D.  p.  25.  1.  183] 

57.  La  cour  d'aj'pol,  infirjnant  un  jugement  de 
compétence,  peut  ordonner  d'oftice  le  dépôt  des 
valeuis  litigieuses  entre  les  mains  d'un  notaire 
jusqu';\  la  tin  du  procès,  et  se  ré.server  d'en  ordon- 
ner autrement  suivant  les  circonstances.  —  Cass., 
3  juin  1874  [S.  75.  1.  245,  P.  75.  599,  D.  p.  75.  1. 
30] 

58.  Le  principe  posé  dans  notre  article,  que  l'exécti- 
tion  entre  les  mêmes  parties  d'un  arrêt  iniirmatif 
appartient  à  la  Cour  qui  l'a  rendu,  s'applique  même 
au  cas  où  cette  Cour  a  ordonné  quelque  cliose  à 
faire  par  un  tiers  :  l'art.  548  du  même  Code  posant 
implicitement  en  principe  que  les  jugements,  en  ce 
cas,  sont  exécutoires  contre  les  tiers  comme  s'ils  y 
avaient  été  parties,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  les  assigner  par  voie  d'action  principale,  et  de 
suivre  à  leur  égard  la  règle  des  deux  désirés  de  ju- 
ridiction. —  Paris,  23  août  1834  [S.  35.  2.  342, 
P.  clir.,  D.  p.  34.  2.  223,  D.  Rép.,  v°  Jitgem.  n. 
574] 

59.  Jugé  dans  ce  sens  que,  lorsque  la  partie  qui 
a  obtenu  uu  arrêt  iutirmatif  ordonnant  un  délaisse- 
ment d'immeubles  poursuit  l'exécution  de  cet  arrêt 
sur  un  tiers  qui  résiste  ou  s'oppose  à  l'exécution, 
soutenant  qu'il  n'a  pas  été  partie  en  l'arrêt,  qu'il 
n'est  pas  l'aj'ant  cause  de  la  partie  condamnée,  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  chose  jugée  à  son  égard,  dans 
ce  cas,  la  partie  poursuivant  l'exécution  n'est  pas 
obligée  de  procéder  par  action  principale  cam- 
poitant  les  deux  degrés  de  juridiction;  elle  peut 
assigner  devant  les  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt 
iniirmatif,  aux  termes  de  l'art.  472.  —  Cass.,  16 
févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  128] 

GO.  Décidé  encore,  qu'eu  cas  d'opposition  de  la 
part  d'un  tiers  à  l'exécution,  par  voie  de  saisie, 
d'un  jugement  rendu  sur  appel,  l'opposant  peut  être 
assigné  en  référé  devant  ce  tribunal  :  il  n'est  pas 
nécessaire  de  le  traduire  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  avec  citation  préalable  en  concilia- 
tion. —  Paris,  3  prair.  an  11  [S  et  P.  chr.,  D.  a. 
12.  168] 

61.  Mais  l'art.  472  n'est  pas  applicable  lorsqu'il 
s'agit  d'une  difficulté  d'exécution  résultant  d'un  fait 
poitirieur  à  l'arrêt  et  dans  laquelle  est  intéressé  un 
tiers  étranger  à  cet  arrêt.  —  Cass.,  15  févr.  1859 
[S.  59.  1.  430,  P.  59.  944,  D.  p.  59.  1.  87]  — 
V.  dans  ce  sens,  Jocotton,  Éev.  prat.  de  dr.,  t.  7, 
p.  561. 

62.  De  même,  le  tribunal  qui  a  rendu  un  juge- 
ment infirmé  depuis  en  a])pel  est  compétent  pour 
connaître  de  l'exécution  de  Tarrêt  infirmatif ,  à  l'é- 
gard d'une  partie  qui  ne  figurait  pas  dans  l'instance 
d'appel,  bien  qu'elle  eût  figuré  dans  l'instance  sur 
laquelle  est interveim  le  jugement  infirmé.  —Cass., 
12  janv.  1852  [S.  52.  1.  327,  P.  52.  2.  263,  D.  p. 
52.  1.  51]  —  Sic,  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  8  986, 
p.  330.  .        .  s        , 

63.  Quand  des  bois  litigieux,  dont  les  premiers 
juges  avaient  ordonné  la  restitution  en  nature,  ont 
été,  au  cours  du  procès  d'appel,  vendus  par  per- 
mission de  justice,  et  que  le  prix  en  a  été  consigné, 
les  juges  d'appel  peuvent,  même  sans  qu'il  y  ait 
été   conclu,  adjuger  le  prix  de  vente   aux  ayants 


droit  ;  il  n'y  a  là  ni  violation  de  la  chose  jugée,  ni 
décision  ultra  petita,  mais  un  moyen,  le  seul  désor- 
mais ])Ossible,  d'assurer  l'exécution  de  la  sentence 
des  premiers  juges.  —  Cass.,  24  févr.  1874,  [S.  74. 
1.417,  P.  74."  1070] 

B.IxFiRMATiuN  PARTIELLE.  —  64.  Quand  l'infirma- 
tiou  n'est  que  partielle,  c'est-à-dire  qu'elle  porte 
.seulement  sur  certains  chefs,  alors  qu'il  y  a  confir- 
mation en  ce  qui  concerne  les  autres,  à  qui,  du  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  ou  de  la  Cour  qui 
s'est  prononcée  sur  rapi)el,  doit  appartenir  l'exécu- 
tion de  l'arrêc?  Cette  question  a  donné  lieu  à  d'assez 
sérieuses  divergences  dans  la  doctrine  et  dans  la  ju- 
risprudence. —  V.  Garsonnet.  l"""  édit.,  t.  5,  §  986, 
p.  327  et  notes  19  à  23  ;  Crépon,  Tr.  de  Tappel, 
n.  3810  et  s. 

65.  Dans  un  premier  système,  on  décide  que  lors- 
qu'un jugement  est  infirmé  en  un  seul  chef,  et  con- 
tirmé  sur  tous  les  autres  qui  en  forment  la  disposi- 
tion fondamentale,  la  cour  d'appel  peut  sans  violer 
aucune  loi,  en  renvoj-er  l'exécution  au  tribunal  qui 
l'a  rendu.  —  Cass.,  21  mars  1842  [S.  42.  1.  298, 
P.  42.  1.  413,  D.  p.  42.  1.  131]  ;  12  nov.  1862  [S, 
63.  1.  214,  P.  63.  696,  D.  p.  63.  1.  244]  —  Toulouse, 
27  août  1864  [S.  65.  2.  48,  P.  65.  327,  D.  p.  64. 
2.  162]  -  Pau,  21  janv.  1867  [S.  67.  2.  76,  P.  67. 
341]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  521; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1697  ;  Talandier,  De 
V Appel,  n.  395  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n. 
716,  note  1  :  Mourlon,  Rép.  écr.  sur  le  C.  i^i'oc,  n. 
787  ;  Rodière,  t.  2,  p.  109.  —  V.  aussi  Bioche,  vo 
Appel,  n.  660. 

66.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  y  a  indivisi- 
bilité entre  les  chefs  du  jugement.  —  Toulouse,  27 
août  1864,  précité. 

67.  Et  le  silence  gardé  à  cet  égard  dans  l'arrêt 
doit  être  interprété  en  ce  sens  que  la  Cour  a  entendu 
que  le  tribunal  connût  de  l'exécution.  —  Pau,  21  janv. 
1867,  précité. 

68.  Jugé  également,  que  quand  un  jugement  a 
été  confirmé  dans  son  chef  principal  et  infirmé  sur 
un  chef  secondaire,  si  la  Cour  n'a  pas  retenu  l'exécu- 
tion de  son  arrêt,  il  en  résulte  nécessairement  que 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  est  compétent 
pour  connaître  de  son  exécution  et  de  celle  de  l'ar- 
rêt, même  sur  le  chef  infirmé,  aloi'S  surtout  qu'il  y 
a  connexité  entre  les  divers  chefs.  —  Cass.,  29  avr. 
1861  [S.  61.  1.  783,  P.  61.  547,  D.  p.  61.  1. 
4.61] 

69.  Dans  tous  les  cas,  la  partie  qui,  sur  ce  renvoi, 
a  procédé  devant  les  premiers  juges,  sans  réclama- 
tions, n'est  pas  recevable  à  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré 
de  l'incompétence  du  tribunal.  —  Cass.,  12  nov. 
1862,  précité. 

70.  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  a  été  con- 
firmé dans  ses  dispositions  relatives  au  fond,  et  in- 
firmé seulement  dans  une  disposition  relative  à  un 
interlocutoire,  l'exécution  peut  en  être  renvoyée  au 
tribunal  qui  l'a  rendu,  même  en  ce  qui  touche  l'in- 
terlocutoire. —  Colniar,  22  mai  1850  [S.  52.  2.  435, 
P.  51.  2.  237,  D.  p.  52.  2.  288,  D.  Rép.,  v°  Jugem., 
n.  575-5'>]  —  V.  aussi  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  521. 

71.  Décidé,  conformément  au  principe  sus  énoncé, 
que  lorsqu'un  jugement,  confirmé  sur  la  demande 
principale,  n'est  infirmé  que  sur  les  débats  soulevés 
entre  le  défendeur  et  celui  qu'il  a  appelé  en  garan- 
tie, la  cour  d'appel  jieut  eu  renvoyer  l'exécution  au 
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tribunal  qui  l'a  rendu.  ~  Cass.,  20  nov.  1866  [S.  67. 
1.  77,  P.  67.  160,  D.  p.  66.  1.  439] 

72.  Dans  un  second  système,  on  décide  au  con- 
traire et  d'une  manière  absolue,  que  lorsqu'un  juge- 
menj  est  en  partie  contirmé  et  en  partie  réformé,  il 
n'appartient  qu'au  juge  d'appel  de  connaître  de 
l'exécution.  —  Amiens,  15  juin  1822  [S.  et  P. 
clir.,  D.  i2ep.,-vo  Jugem.,  n.  578-2o]  —  Bourges, 
26  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  38]  — 
Bordeaux,  15  avr.  1827  (1829)  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 

33.  2.  108]  —  Rouen,  2  juin  1840  [S.  40.  2.  308, 
P.  40.  2.  288,  D.  p.  40.  2.  234,  D.  Rép.,  w»  cit., 
n.  579-1"]  —  Douai,  9  août  1843  [S.  43. 2. 591,  P.  44. 
1.  144,  D.  p.  44.  2.  33]  —  Sic,  Rivoire,  n.  395; 
de  Fréminville,  t.  2,  n.  1027. 

73.  ...  Même  en  ce  qui  touche  le  chef  confirmé. 

—  Bordeaux,  15  avr.  1827  (1829),  précité. 

74.  ...  A  moins  qu'il  ne  préfère  renvoyer  l'exé- 
cution de  sa  décision  à  un  tribunal  autre  que  celui 
quia  rendu  le  jugement  de  première  instance.  — 
Cass.,  24  juin.  1837  [S.  37.  l.  872,  P.  37.  2.  415, 
D.  i?e/'.,  v°  cit.,  XX.  580] 

75.  Mais  on  ne  peut  prétendre  que  l'exécution 
des  dispositions  confirmées  appartienne  au  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement,  il  y  a  indivisibilité.  — 
Bourges,  26  avr.  1824,  précité, 

76.  ...  Surtout  lorsque  les  chefs  infirmatifs  ont 
été  volontairement  exécutés.  —  Amiens,  15  juin 
1822,  précité, 

77.  Les  juges  d'appel  tout  au  moins  peuvent  re- 
tenir l'exécution  de  l'arrêt,  même  dans  les  chefs 
confirmatifs,  lorsqu'il  y  a  connexité  entre  les  di- 
verses parties  de  l'arrêt,  —  Rennes,  7  oct.  1815  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Jugement,  n.  581]  —  Rouen, 
2  juin  1840,  précité. 

78.  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  on  enseigne 
que  lorsqu'un  jugement  a  été  infirmé  sur  un  chef 
et  confirmé  sur  un  autre,  l'exécution  de  la  décision 
en  ce  qui  touche  le  chef  confirmé  appartient  au  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  dont  était  appel  et  à 
la  Cour  pour  le  chef  sur  lequel  il  y  a  eu  infirmation. 

—  Cass.,  16  mai  1834  [S.  35.  1.  122,  P.  chr.,  D.  p. 

34.  1.  248,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  578-3°]  —  Rennes, 
1«''  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 2.  74,  D.  Rép., 
V  cit  ,  n.  578-2°]  —Sic,  Talandier,  n.  395;  Favard 
de  Langlade,  v°  Appel,  sect.  1,  §  5,  n.  4  ;  Carré, 
quest,  1697;  Crivelli  sur  Pigeau,  t.  1,  p,  704. 

79.  Décidé  de  même  que  lorsqu'un  arrêt  confirme 
un  jugement,  et  cependant  y  ajoute  quelque  dispo- 
sition nouvelle,  l'exécution  appartient  à  la  cour 
d'appel  en  ce  qui  touche  la  disposition  additionnelle, 
et  aux  premiers  juges  en  ce  qui  touche  les  disposi- 
tions confirmées.  —  Paris,  18  janv.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v° cit.,  n.  578-1°] 

80.  En  d'autres  termes,  lorsqu'un  jugement  a  été 
infirmé  dans  une  de  ses  dispositions,  c'est  à  la  Cour 
qu'il  appartient,  en  principe,  de  connaître  des  diffi- 
cultés que  soulève  l'exécution  de  la  disposition,  sur 
laquelle  est  intervenue  cette  infirmation.  —  Cass., 
10  juin  1885  [S,  86.  1.  310,  P.  86.  1.  741,  D.  p. 
86.  1.  222] 

81.  Jugé  de  même  que  la  règle  de  l'art.  472,  aux 
termes  duquel,  en  cas  d'infirmation  d'un  jugement, 
l'exécution  appartient  à  la  cour  d'appel  ou  à  un 
autre  tribunal  qu'elle  aura  désigné,  est  applicable, 
même  en  cas  d'infirmation  partielle,  aux  chefs  in- 
firmés, H  moins  que  ces  chefs  ne  constituent  qu'un 
simple  accessoire.  —Cass.,  10  déc.  1883  [S.  86.  1. 
15,  P.  86.  1.21,  D.  p.  84.  1.405] 


82.  Spécialement,  en  déclarant imlle,  comme  vente 
de  la  chose  d'autrui,  une  vente  que  les  premiers 
juges  avaient  annulée  comme  donation  déguisée,  la 
cour  d'appel  infirme  la  décision  des  premiers  juges; 
et  si,  en  même  temps,  elle  ne  déclare  pas  (^ue  le 
chef,  par  elle  infirmé ,  n'a  pas,  par  rapport  aux  autres 
chefs  confirmés,  le  caractère  d'accessoire,  et,  s'il  est 
constant,  au  contraire,  que  ce  chef  constituait  une 
demande  distincte  et  principale,  c'est  à  bon  droit 
que  la  cour  d'appel  a  décidé  que  les  premiers  juges 
étaient  incompétents  pour  statuer  sur  les  difficultés 
nées  de  l'exécution  du  chef  infirmé.  —  Même  arrêt, 

83.  Mais  lorsqu'un  jugement,  entre  autres  dispo- 
sitions, renferme  une  faculté  d'option  pour  l'une 
des  parties,  si  ce  jugement  n'est  attaqué  en  appel 
que  sur  ses  dispositions  autres  que  celles  relatives  à 
l'option,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  déchéance 
encoui'ue  à  défaut  d'exercice  de  cette  faculté  dans 
un  délai  fixé,  présente  une  question  d'exécution  du 
jugement  de  première  instance,  sur  laquelle  il  n'ap- 
pai'tient  pas  aux  juges  d'appel  de  prononcer  :  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  est  seul  compétent 
à  cet  égard.  —  Pau,  14  mai  1830  [S.  31.  2.  284, 
P,  chr.;  D.  p.  31.  2.  83] 

§  4.  Cas  spéciaux  dans  lesquels  la  loi  attribue 
juridiction. 

84.  L'art.  472  apporte  une  restriction  aux  règles 
qui  viennent  d'être  étudiées  pour  «  le  cas  de  la  de- 
mande en  nullité  d'emprisonnement,  en  expropria- 
tion forcée,  et  autres  clans  lesquels  la  loi  attribue 
juridiction  ».  —  Or,  que  faut-il  entendre  par  ces 
mots  «  attribution  de  juridiction  »?  Deux  systèmes 
se  sont  formés.  —  V.  pour  l'exposé  détaillé  des 
deux  sj^stèmes,  la  note  sous  Toulouse.  31  déc.  1883 
[S.  84.  2. 113,  P.  84.  1.  612]  ;  notre  Rép.,  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3836.  —  Sur 
les  cas  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction,  V. 
Garsonnet,  1''^  édit.,  t.  1,  §  153,  p.  650  et  s. 

85.  Selon  le  premier  de  ces  deux  systèmes,  le  lé- 
gislateur, par  ces  mots  «  attribution  de  juridiction  », 
a  voulu  viser  tous  les  cas  dans  lesquels  la  loi  assi- 
gne une  juridiction  différente  de  la  juridiction  or- 
dinaire, telle  qu'elle  serait  déterminée  par  la  nature 
de  l'action,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  texte 
attributif  de  juridiction  ait  expressément  envisagé 
l'hypothèse  d'un  appel  et  d'un  arrêt  infirmatif.  — 
Ainsi,  en  dehors  de  la  demande  en  nullité  d'empri- 
sonnement {^infrà,  art.  794),  et  en  expropriation 
forcée  (C.  civ.,  art.  2210),  formellement  prévus 
comme  exceptions  à  l'art.  472,  on  devrait  compter, 
également,  comme  exceptions  au  même  article,  les 
demandes  en  partage  (C.  civ.,  art.  822),  celles 
en  validité  de  saisie-arrêt  {infrà,  art.  567  et  570), 
celles  en  reddition  de  compte  et  en  restitution  de 
fruits  {infrà,  art.  526  et  528),  et  les  matières  d'or- 
dre (infrà,  art.  567).  —  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Ap- 
pel, §  14,  art.  l"'',  n.  13;  Thomine-Desmazures, 
t.  l^'',  n.  522;  Carré  et  Chau veau,  quest.  1699  bis 
et  1700;  Bioche,  v°  Partage,  n.  90  et  190;  de  Fré- 
minville, t.  2,  n.  1031;  Ri  voire,  p.  633,  n.  402; 
Rodière,  t.  2,  p.  108  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t. 
2,  n.  717,  in  fine;  Rousseau  et  Laisney,  n.  505; 
Crépon,  Tr.  de  Vappel,  n.  3836 . 

86.  D'après  un  deuxième  système,  les  exceptions 
à  l'art.  472  seraient  exclusivement  celles  que  le  lé- 
gislateur a  consacrées  par  les  textes  dans  lesquels 
il  prévoit  spécialement  l'hypothèse  d'un  appel,   et 
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règle  le  sort  de  la  décision  infirmée,  au  point  de 
vue  de  la  juridiction  qui  doit  en  connaître,  comme 
dans  le  cas  de  l'art.  528,  ivfrà. 

87.  Jugé,  dans  ce  système,  que  la  Cour,  qui  in- 
firme un  jugement  rendu  en  matière  départage  de 
succession,  doit,  en  vertu  de  l'art.  472,  C.  proc, 
attrilmer  l'exécution  de  son  arrêt  à  un  tribunal  au- 
tre que  celui  de  l'ouverture  de  la  succession,  ou  se 
la  réserver  à  elle-même:  les  art.  822,  C.  civ.,  et 
59,  C.  proc,  qui  indiquent  le  tribunal  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  comme  devant  connaître  de 
l'action  en  partage,  n'ont  pour  but  que  do  déter- 
miner, d'une  manière  générale,  le  tribunal  devant 
lequel  il  y  a  lieu  de  procéder  en  première  instance, 
mais  n'excluent  point  l'application  de  la  règle  fon- 
damentale, établie  par  ledit  art.  472,  en  cas  d'infir- 
mation  des  jugements.  —  Toulouse,  31  déc.  1883 
[S.  84.  2.  113,  P.  84.  1.  612,  D.  p.  84.  2.  81].  — 
V.  à  cet  égard,  Garsonnet,  1'^  édit.,  t.  5,  §  987, 
p.  330,  note   11. 

88.  Jugé  pareillement  qu'en  infirmant  un  juge- 
ment qui  rejette  une  demande  en  partage,  la  cour 
d'appel  n'est  pas  tenue  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  elle 
peut,  conformément  à  la  règle  générale,  retenir  la 
connaissance  de  l'exécution,  ou  renvoyer  l'affaire  à 
un  autre  tribunal  :  ce  n'est  point  là  un  des  cas  dans 
lesquels,  la  loi  attribuant  juridiction,  il  y  a  nécessité 
de  renvoi  devant  le  tribunal  spécialement  désigné. 
—  Cass.,  28  mars  1849  [S.  49.  1.  353,  P.  49.  2. 
126,  D.  p.  49.  1.  97,  D.  Rép.,  V  Rejiooi,  n.  187]  ; 
30  juin.  1856  [S.  57.  1.  193,  P.  58.  93,  D.  p.  56. 

1.  4091  ;  11  août  1856  [S.  56.  1.  781,  P.  57.  596, 
D.  p.  57.  1.  21j 

89.  Spécialement,  la  Cour  qui  infirme  un  jugement 
rendu  en  matière  de  liquidation  et  de  partage  d'une 
société  civile,  n'est  pas  tenue  de  renvoyer  les  parties 
devant  le  tribunal  de  qui  émane  le  jugement  infir- 
mé :  il  n'y  a  pas,  ici,  comme  au  cas  d'instance  en 
reddition  de  compte,  attribution  spéciale  de  juridic- 
tion à  ce  tribunal.  —  Pau,  21  janv.  1867  [S.  67. 

2.  76, P.  67.  341] 

90.  Dans  touslescas,  le  renvoi  n'est  pas  obligatoire, 
quand  l'infirmation  ne  porte  que  sur  les  sursis  de 
statuer  prononcés  par  le  tribunal,  et  les  moyens 
d'instruction  qu'il  a  ordonnés.  —  Toulouse,  31  déc. 
1883,  précité. 

91.  Jugéau  contraire  que  l'exécution  d'un  arrêt 
infirmatif,  en  matière  de  partage,  appartient  au  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  la  succession,  qui  a  rendu 
le  jugement  infirmé  :  il  y  a,  en  ce  cas,  attribution 
spéciale  de  juridiction  à  ce  tribunal.  —  Cass., 
17  nov.  1840  fS.  41.  1.  155,  P.  41.  1.  145,  D.  ?. 
41.  1.  9,  D.  Rép.,  yo  Jiujem.,  n.  584-1"]  —  Limo- 
ges, 20  mai  1833  [S.  33.  2.  648,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
2.  34,  D.  Rép.  loc.  cit.']  —  Paris,  13  août  1850  sojis 
Cass.,  12  janv.  1852  [S.  52.  1.  327.  P.  52.  2.  263, 
D.  p.  52.  1.  51] 

92.  Décidé  de  même  que  l'art.  472,  exceptant  de 
la  règle  d'après  laquelle,  en  cas  d'infirmation  d'un 
jugement,  l'exécution  entre  les  mêmes  parties  appar- 
tient à  la  cour  d'appel  qui  a  prononcé  ou  à  un  autre 
tribunal  désigné  par  elle,  les  cas  dans  lesquels  la 
loi  attribue  juridiction,  l'arrêt  d'une  cour  d'appel, 
qui  infirme  un  jugement  rendu  en  matière  de  par- 
tage, doit  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal 
même  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé  (le  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession).  —  Cass.,  20  juin 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  513,  D.  p.  99.  1.  441] 


93.  Et  l'arrêt  qui,  en  infirmant  un  jugement  rendu 
en  matière  de  partage  renvoie  les  opérations  du  par- 
tage devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  premier  juge- 
ment, ne  peut  être  considéré  comme  retenant  et  dé- 
léguant à  la  fois  l'exécution  de  son  arrêt,  par  cela 
seul  qu'il  charge  le  tribunal  de  nommer  un  juge 
commissaire,  un  notaire  et  un  ou  plusieurs  experts, 
et  qu'il  indique  les  opérations  usuelles  en  paieil  cas  ; 
sur  le  premier  point,  loin  de  reconnaître  ou  de  res- 
treindre le  droit  du  tribunal,  il  l'affirme  et,  sur  le 
second  point,  il  ne  contient  qu'une  indication  énon- 
ciative,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  d'apprécia- 
tion du  tribunal  sur  la  nécessité  ou  l'opportunité 
des  opérations.  —  Même  arrêt.  —  V.  encore  dans 
le  même  sens,  notre  Cod.  civ.  ann.,  art.  822,  n.  42 
et  s. 

94.  Jugé  de  même  qu'en  matière  de  faillite,  l'art. 
635  du  Code  de  commerce  donne  attribution  de 
compétence  au  tribunal  du  domicile  du  failli,  de 
sorte  que  la  cour  d'appel,  bien  qu'infirmant  le  juge- 
ment qui  a  refusé  de  déclarer  la  faillite,  doit,  pour 
la  suite  des  opérations,  renvoyer  devant  le  tribunal 
qui  l'a  rendu,  dès  lors  que  ce  tribunal  est  celui  du 
domicile  du  failli.  —Cass.,  15  juill.  1890  [S.  90. 
1 .  369,  P .  90. 1 .  913,  D.  p.  91.  1 .  107]  —  V .  notre 
Cod.  de  comm.  ann.,  art.  635. 

95.  Ce  renvoi  toutefois  n'est  prononcé  qu'autant 
que  la  Cour  ne  veut  pas  retenir  l'exécution  de  son 
arrêt.  —  Ainsi  décidé  qu'au  cas  où  un  jugement 
qui  a  refusé  de  déclarer  une  faillite  est  infirmé  sur 
appel,  la  Cour,  si  elle  ne  retient  'pas  V exécution  de  son 
arrêt,  doit  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal 
qui  avait  rendu  le  jugement  infirmé  :  il  y  a  en  ce 
cas  attribution  de  juridiction  à  ce  tril)unal  dans  le 
sens  de  l'art.  472.  —  Caen,  29  mai  1860  [S.  60.  2. 
567,  P.  61.  493,  D.  p.  61.  5.  417]  —Sic,  Eivoire, 
Tr.  de  l'appel,  n.  404. 

96.  Jugé  au  contraire  que  lorsqu'un  jugement  dé- 
claratif d'une  faillite  est  infirmé  pour  cause  d'irré- 
gularité, la  cour  d'appel  peut,  si  elle  ne  veut  pas  évo- 
quer le  fond,  renvoyer  la  cause  devant  un  autre  tri- 
bunal :  il  n'y  a  pas,  en  ce  cas,  attribution  spéciale  de 
juridiction  au  tribunal  du  domicile  du  failli.  — 
Amiens,  24  avr.  1839  [S.  39.  2.  265,  P.  47.  1.  102, 
D.  p.  39.  2.  159] 

97.  Une  cour  d'appel  ne  peut,  en  infirmant  le  ju- 
gement qui  avait  déclaré  mal  fondée  une  demande 
en  séparation  de  corps,  retenir  la  liquidation  de  la 
communauté,  qui  doit  avoir  lieu  en  exécution  de 
l'arrêt  ;  il  y  a  en  ce  cas  attribution  spéciale  de  juri- 
diction au  tribunal  du  domicile  des  époux.  — 
Amiens,  9  mai  1865  [S.  65.  2.  188,  P.  65.  819,  D. 
p.  65.  2.  1G4] 

98.  Au  contraire,  aucune  disposition  de  loi  ne  fait 
rentrer  la  matière  des  actions  possessoires  dans  les 
cas  exceptionnels  où,  par  dérogation  à  la  règle  de 
l'art.  472,  l'exécution  d'une  sentence  doit,  après  in- 
firmation,être  renvovéeau  juge  même  qui  l'a  rendue. 
—  Cass.,  4  juill.  1887  [S.  90.  1.  503,  P.  90.  1. 1228, 
D.  p.  87.  l."393] 

99.  L'arrêt  infirmatif  qui  ordonne  une  restitution 
de  fruits  par  voie  de  conséquence  de  l'annulation 
d'un  testament,  ne  peut  être  assimilé  à  un  arrêt 
ordonnant  une  reddition  de  compte  rejetée  en  pre- 
mière instance.  Par  suite,  il  n'est  pas  tenu  de  ren- 
voyer les  parties  devant  les  juges  qui  ont  reirdu  le 
jugement  infirmé,  ce  renvoi  pouvant  être  ordonné 
plus  tard  au  cas  où  des  difficultés  s'élèveraient  sur 
le  compte  des    fiuits  à  restituer.  —  Cass.,  22   avr. 
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1861    [S.   62.    1.  479,  P.  62.   941,  D.   p 
438] 

100.  De  même,  la  cour  d'appel  qui,  par  arrêt  in- 
firmatif ,  admet  une  demande  en  inscription  de  faux 
incident,  rejetée  par  les  juges  de  première  instance, 


peut  retenir  le  fond  et  se  réserver  l'exécution  de  son 
arrêt,  sans  être  tenue  de  renyoj-er  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  pour  la  procédure  en  faux 
incident.  —  Cass.,  26  juin  1860  [S.  60.  1.  710,  P. 
61.  273,  D.  p.  60.  1.  440] 


AkT.  473.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  si  le  jugement  est 
infirmé,  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  les  Cours  royales 
(d'appel)  et  autres  tribunaux  d'appel  pourront  statuer  en  même  temps  sur  le  fond  définiti- 
vement  par  un  seul  et  même  jugement. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  Cours  royales  (d'appel)  ou  autres  tribunaux 
d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause,  des  juge- 
ments définitifs.  —  C.  Pr.  23,  134,  288,  451,  452,  464,  528;  C.  Corn.,  514;  C.  instr. 
crim.,  174,  215. 
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DIVISION 

Sect.  I.  —  Effet  dévolutif  de  l'appel. 

§  1"'.  Généralités  (n,  1  à  5). 

§  2.  Conséquences  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel 
(n.6à66). 

§  3.  Eestrictiovs  à  l'effet  dévolutif  de  l'appel  (n. 
67  à  87). 
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SECTION  I 

KFKKT     PÉVOLrTIF   DE  l'aI'PEL. 

§  1"".  Généralités 

1.  L'ajipel,  d'une  part,  dessaisit  complètement  les 
premiers  juges  de  la  contestation  dans  lar]uelle  il  est 
intervenu.  Par  application  de  la  règle  Lata  &enletiiia, 

judex  desinit  esse  judex,  ils  avaient  déjà  (''t(''  dessai- 
sis, une  fois  lour  jugement  rendu,  eu  ce  sens  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  le  rétracter  sous  aucun  prétexte, 
mais  ils  pouvaient  du  moins  encore  l'interpréter, 
le  compléter  par  des  mesures  accessoires,  connaître, 
s'ils  étaient  juges  de  droit  commun,  des  contesta- 
tions relatives  ii  l'exécution  forcée.  —  Garsonnet, 
1"  édit.,  t.  5,  §  953,  p.  203.—  Sur  l'application  de 
la  tèffle  sus  rajipelée,  V.  suprà,  2"  Appendice  au 
livre' II,  titre  VIII,  t.  1,  p.  695,  n.  9  ot  s. 

2.  L'appel  formé,  le  dest-aisissement  se  consomme 
et  c'est  désormais  devant  les  juges  d'appel  que 
doivent  être  portées  les  difficultés  de  toute  nature 
qui  peuvent  se  présenter  au  sujet  du  jugement 
ainsi  attaqué;  ils  sont  seuls  juges  du  point  de  savoir 
si  l'exécution  provisoire  devait  être  ordonnée  (V. 
suprù^  art.  458  et  459),  ils  peuvent  seuls  déclarer 
l'ajtpel  tardif  ou  irrégulier  (V.  mprà,  art.  444  et. 
456)  et  ordonner  la  continuation  des  poursuites  par 
lui  suspendues.  —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  1656  quuter . 

3.  Rappelons  toutefois  que  l'appel  d'un  jugement 
relatif  i\  un  simple  incident  ne  dessaisit  pas  les 
premiers  juges  de  la  connaissance  du  fond  et  ne 
les  oblige  pas  même  à  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  eu  cour  d'apjjel  sur  l'incident.  —  Cass., 
1"  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  825]  —  V. 
cependant,  Turin,  27  flor.  an  XIII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  769]  —  V.  suprà,  art.  457. 

4.  D'autre  i)art,  et  c'est  à  ce  dernier  point  de  vue 
principalement  que  nous  allons  nous  iilacer  dans  cette 
section,  l'appel  remet  en  question  toute  la  cause. 
Le  tribunal  d'appel  a  plein  pouvoir  sur  l'affaire  qui 
lui  est  déférée  ;  il  statue  comme  les  premiers  juges 
eu  fait  et  en  droit  ;  il  peut  substituer  au  jugement  de 
première  instance  une  décision  entièrement  nou- 
velle, ou  ne  le  réformer  qu'en  partie  en  le  confir- 
mant sur  quelques  chefs.  —  Garsonnet,  1"  édit., 
t.  5,  §953,  ]).  204;  Crépon,  Traité  de  l'appel,  n. 
2818  et  s.  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  u.  717  ; 
Carré,  art.  457.  p.  148;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  700  ;  Talandier,  n.  336  ;  Bioche,  V  Appel.,  n.  465  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel,  n.  349.  —  V.  no- 
tamment sur  les  pouvoirs  des  juges  d'appel, 
Cass.,  24  déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  33,  D. 
Rép.,  v"  Faillite,  n.  1365]  ;  20  juill.  1882  [S.  86 
1.  58,  P.  85.  1.  128,  D.  p.  83.  l".  161] 

5.  L'eiïet  dévolutif  de  l'apiiel  est  cependant  li- 
inité  par  l'étendue  de  l'appel  et  l'application  de  la 
règle  I'  Tantum  devolutum  quantum  appellatum  » 
Garsonnet,  Icc.  cil.  —  V.  sur  cette  règle,  infrà.  n.  20 
et  s. 

§  2.  Conséquences  de  l'effet  dévolutif  de  V appel. 

6.  L'appel,  lorsqu'il  ne  contient  aucune  réserve,  a 
pour  effet  de  i)orter  devant  le  juge  du  second  degré 
la  contestation  tout  entière,  et  de  soumettre  à  sa 
révision  les  contestations,    appréciations  et    déci- 


sions du  juge  du  premier  degré.  —  En  conséquence, 
le  juge  d'appel  ne  peut  confirmer  la  décision  du 
jjrcmier  juge,  par  le  seul  motif  que  l'appréciation 
donnée  par  celui-ci  des  faits  qui  lui  étaient  soumis 
est  souveraine.  —  Cass.,  16  déc.  1891  [S.  et  P, 
92.  1.  134,  D.  p.  92.  1.  61] 

7.  De  même,  l'appel  interjeté  dans  les  termes  les 
plus  généraux  jiar  l'appelant  qui  attaque  un  juge- 
ment (dans  l'espèce  un  jugement  ayant  prononcé 
la  destitution  d'un  notaire)  de  nullité  et  de  mal 
jugé,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  saisit,  par  son 
effet  dévolutif,  les  niagistrats  du  deuxième  de- 
gré de  toutes  les  questions  débattues  devant  ceux 
du  premier  degré  et  résolues  par  eux.  —  Cass., 
25  juill.  1892  [S.  et  P.  96.  1.  495] 

8.  Peu  importe  qu'à  l'audience,  l'appelant  ait 
conclu  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  statué   avant  une  cer- 

-  taine  époque,  si,  loin  d'avoir  renoncé  ainsi  à  faire 
valoir  ses  moyens  au  fond,  il  a  simplement  sollicité 
un  sursis  pour  qu'il  y  fût  statué  ultérieurement.  — 
Même  arrêt. 

9.  En  conséquence,  un  arrêt,  après  avoir  refusé 
ce  sursis,  peut  maintenir  les  condamnations  pro- 
noncées par  le  jugement.  —  ^lême  arrêt. 

10.  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  interlo- 
cutoire, les  parties  reprennent  leurs  conclusions  au 
fond  dans  les  mêmes  termes  que  devant  les  pre- 
miers juges,  la  Cour  est  saisie,  par  l'effet  dévolutif 
de  l'appel,  de  l'entier  examen  delà  causs.  Elle  peut, 
dès  lors,  sans  violer  les  dispositions  de  l'art.  473, 
soit  prononcer  sur  le  fond  par  une  disposition  im- 
médiate, soit  ordonner  une  mesure  d'instruction 
différente  de  celle  qu'avait  ordonné  le  jugement  in- 
terlocutoire, et  faire  dépendre  sa  décision  définitive 
du  résultat  de  cette  nouvelle  mesure  d'instruction. 
—  Cass.,  12  août  1884  [S.  86.  1.  455,  P.  86.  1. 
1131,  D.  p.  85.  1.  71] 

11.  Le  demandeur  est  tenu  de  justifier  la  de- 
mande qu'il  a  formée  ou  l'exception  qu'il  invoque 
devant  le  juge  d'appel  comme  devant  le  premier 
juge.  —  Cass.,  1"  juin  1892  [S.  et  P.  96.  1.  492] 

12.  En  conséquence,  le  juge  d'appel  rejette  à  bon 
droit  l'exception  d'incompétence  opposée  devant  le 
juges  des  référés  par  le  défendeur,  et  soulevant  la 
question  de  savoir  si  le  demandeur  était  commer- 
çant, alors  que  l'ordonnance  de  référé,  qui  recon- 
naît à  ce  dernier  cette  qualité,  n'est  pas  motivée, 
et  que,  par  ses  conclusions  d'appel,  le  défendeur 
demandait  purement  et  simplement  aux  juges  d'ap- 
pel de  confirmer  cette  ordonnance,  sans  articuler 
aucun  fait  tendant  à  prouver  que  le  demandeur  t'ùt 
commerçant.  — Même  arrêt. 

13.  On  prétendrait  vainement  que  l'ordonnance 
frappée  d'appel  par  le  demandeur  établisssait  con- 
tre lui,  en  ce  qui  touche  cette  qualité  de  commer- 
çant, une  présomption  qu'il  est  légalement  dans 
l'obligation  de  faire  tomlier,  et  qui  s'imposait  aux 
juges  d'appel  jusqu'à  preuve  contraire.  — '  Même 
arrêt. 

14.  La  Cour  saisie  de  l'appel  du  jugement  qui 
a  repoussé  une  demande  en  séparation  de  corps,, 
en  se  fondant  sur  des  faits  de  réconciliation,  est 
investie  du  jugement  du  fond,  comme  de  l'excep- 
tion de  réconciliation  elle-même.  —  Cass..  15  nov. 
1880  [S.  81.  1.  176.  P.  81.  1.  405,  D.  p.'  81.  1. 
153] 

15.  Elle  peut,  dès  lors,  ordonner  toutes  mesures 
d'instruction  qu'elle  juge  nécessaires,  tant  sur  l'ex- 
ception de  réconciliation,  que  sur    le  fond,    encore 
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bien  qu'tm  jugement  antérieur,  non  frappé  d'ap- 
pel, ait  décidé  qu'il  serait  sursis  à  statuer  sur  la 
demande  en  séparation  de  corps  jusqu'au  jugement 
de  l'exception  de  réconciliation.  —  Même   arrêt. 

Î6.  Spécialement,  la  Cour  peut,  en  pareil  cas, 
ordonner  une  enquête  sur  certains  des  faits  allégués 
à  l'appui  de  la  demande  en  séparation,  lorsqu'elle 
constate  que  l'appréciation^  des  faits,  qui  auraient 
constitué  la  réconciliation,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
mettant  ces  faits  en  présence  de  ceux  qui  les  au- 
raient précédés .  —  Même  arrêt. 

17.  L'appel  principal,  intenté  par  le  demandeur, 
remet  en  question  la  demande  entière,  et  l'intimé 
peut,  sans  qu'il  soit  besoin  de  former  un  appel 
incident,  reprendre  devant  la  Cour  toutes  les  con- 
clusions formulées  par  lui  devant  le  tribunal,  même 
celles  qui  ont  été  re jetées.  —  Cass.,  19  nov.  1879 
[S.  81.  1.  211,  P.  8L  1.  511]  -Sic,notTQRép.gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  2824  et 
s.;  3882  et  s.';  3888.  — V.  toutefois  infrà,n.7b  et  s. 

18.  Par  suite,  et  encore  bien  que  les  intimés 
n'aient  pas  interjeté  appel  incident  d'un  jugement 
qui,  sur  leur  demande  tendant  à  faire  reconnaître 
leur  droit  à  prendre  part  au  partage  d'im  commu- 
nal, avait  déclaré  qu'ils  avaient  acquis  par  prescrip- 
tion un  droit  de  propriété  promiscue  sur  ledit  com- 
munal, la  cour  d'appel  a  pu  sanctionner  à  nouveau 
leur  demande.  —  Cass.,  8  déc.  1885  [S.  87.  1.  357, 
P.  87.  1.  889,  D.  p.  86.  1.  157] 

19.  La  Cour  a  pu  aussi,  en  se  fondant  sur  des 
motifs  différents  de  ceux  admis  par  les  premiers 
juges,  les  déclarer  copropriétaires  dès  l'origine, 
alors  surtout  que  les  conclusions  prises  par  les  ap- 
pelants devant  la  Cour,  obligeaient  les  juges  d'appel 
à  se  livrer  à  l'examen  et  à  l'appréciation  des 
moj^ens  invoqués  en  première  instance.  —  Même 
arrêt. 

20.  Dans  le  cas  où  le  défendeur,  assigné  en  paie- 
ment de  marchandises,  soutient  avoir  acheté  ces 
marchandises  ])Our  le  compte  d'un  tiers  dont 
il  était  mandataire  et  a  mis  ce  tiers  en  cause 
comme  garant,  le  jugement,  qui  reconnaît  l'exis- 
tence du  mandat  contesté  et  déclare  le  tiers  débi- 
teur personnel  du  demandeur  principal,  est  commun 
aux  trois  parties,  et,  par  suite,  profite  au  demandeur 
principal,  bien  qu'il  n'ait  pas  conclu  contre  le  tiers. 
Le  juge  d'appel  peut,  par  suite,  sur  les  conclusions 
du  demandeur,  intimé  en  appel,  et  sans  appel  inci- 
dent de  sa  part,  constater  cet  effet  légal  du  juge- 
ment, sans  encourir  le  reproche  d'ajouter  à  la  déci- 
sion des  premiers  juges,  ni  de  violer  la  maxime 
tantnm  devolutum  quantum  appellatum.  —  Cass., 
31  octobre  1894  [S.  et  P.  96.  1.  406] 

21.  Décidé  même  que  le  juge  du  second  degré, 
saisi  par  un  appel  général  et  sans  réserve  de  toutes 
les  contestations  soulevées  en  première  instance, 
peut  statuer  sur  une  fin  de  non  recevoir  reprise  en 
appel  par  l'intimé,  encore  que,  dans  ses  conclusions, 
l'appelant  ait  demandé  la  confirmation  du  jugement 
de  première  instance  en  tant  qu'il  avait  repoussé 
cette  tin  de  non  recevoir  opposée  à  ses  prétentions. 
—  Cass.,  11  févr.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  342,  D.  p. 
95.  1.  230] 

22.  D'ailleurs,  une  cour  d'appel  en  déclarant, 
même  mal  à  propos,  que  le  tribunal  de  commerce 
était  compétent  rations  materix  pour  connaître  de 
la  demande  (une  question  de  privilège),  n'a  pu  por- 
ter atteinte  à  sa  propre  juridiction  ;  et,  comme  elle 
a  plénitude  de   juridiction,  elle  a   pu  statuer  sur  le 


fond,  si  la  cause  était  en  état  de  recevoir  jugement 
détinirif.  —  Cass.,  4  mars  1889  [S.  90.  1.  75,  P.  90. 
1.  157] 

23.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation,  lorsque  le  tribu- 
nal de  première  instance  a  jugé  le  fond  même  de 
la  contestation  ;  la  cause  est,  en  ce  cas,  par  l'effet 
de  l'appel,  dévolue  en  entier  et  de  plein  droit  au 
juge  d'appel,  k  qui  seul  il  appartient  de  vider  le  li- 
tige, sauf  à  ordonner  telle  mesure  d'instruction  qu'il 
jtige  nécessaire.  —  Cass.,  15  janv.  1895  [S,  et  P. 
99.  1.  390,  D.  p.  95.  1.  257]' 

24.  Et  le  juge  d'appel  n'est  point  tenu  d'infirmer 
le  jugement  avant  de  rendre  une  décision  interlocu- 
toire. —  Même  arrêt, 

25.  Les  appelants  qui,  en  pareil  cas,  n'ont  conclu 
au  remboursement  des  sommes  payées  en  vertu  de 
l'exécution  provisoire  du  jtigement  que  comme  con- 
séquence, soit  de  l'annulation  de  ce  jugement, 
soit  du  rejet  de  l'action  du  demandeur,  sont  non 
recevables  à  se  plaindre  de  ce  que  le  juge  d'appel 
n'a  pas  ordonné  ce  remboursement,  si,  repoussant 
la  demande  en  annulation  du  jugement  attaqué,  il 
a  sursis  à  statuer  au  fond  jusqu'après  le  dépôt  du 
ra])port  d'experts  par  lui  nommés.  —  Même  arrêt. 

26.  Le  tribunal  civil,  sans  évocation  et  par  l'ef- 
fet dévolutif  de  l'appel  formé  contre  un  jugement 
du  juge  de  paix  qtii  avait  statué  sur  le  fond,  a  le 
le  pouvoir  et  le  devoir,  en  annulant  l'enquête  faite 
en  première  instance,  d'ordonner  à  son  tour  les 
moyens  nouveaux  d'instruction  qu'il  juge  néces- 
saires, et  qui  ne  sont  pas  défendus  par  une  loi  pré- 
cise. —  Cass.,  28  janv.  1887  [S.  90.  1.  509,  P.  90. 
1.  1237] 

27.  D'ailleurs,  si  l'annulation  des  expertises 
laisse  sans  base  légale  la  décision  au  fond,  les  ju- 
ges d'appel,  par  leur  refus  d'annuler  de  suite  le 
jugement,  n'ont  pas  fait  grief  à  l'appelant  et,  notam- 
ment, ne  l'ont  pas  privé  du  droit  d'invoquer  la  courte 
prescription  en  matière  de  d:fl'amation,  alors  que, 
d'une  part,  en  fait,  il  a  demandé  et  obtenu  acte 
de  ce  qu'il  refusait  de  prendre  des  conclusions  au 
fond,  et  que,  d'autre  part,  en  droit,  il  restait  libre 
d'invoquer  ultérieurement,  s'il  y  avait  lieu,  tous 
les  principes  qui  régissent  la  prescription,  d'après 
le  Code  d'instruction  criminelle,  quelle  que  soit  la 
juridiction  saisie.  —  Même  arrêt. 

28.  Pareillement,  lorsque  les  premiers  juges  ont 
rejeté  une  demande  par  une  fin  de  non  recevoir  se 
liant  au  fond  du  droit,  la  Cour  se  trouve  saisie  en 
entier  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  recourir  à  une  évocation.  —  Paris,  11 
déc.  1895  [S  et  P.  98.  2.  9] 

29.  Et  le  juge  du  second  degré,  saisi  de  l'appel  d'un 
jugement  par  lequel  le  premier  juge,  statuant  sur 
les  conclusions  réciproques  des  parties,  a  rejeté 
une  action  en  dommages-intérêts  pour  diffamation 
comme  prescrite,  se  trouve  ainsi  saisi,  en  vertu  de 
l'effet  dévolutif  de  l'appel,  de  la  connaissance 
d'une  demande  que  les  premiers  juges  ont  entière- 
ment rejetée  ;  n'ayant  dès  lors  point,  en  ce  cas,  à 
faire  usage  du  droit  d'évocation,  les  juges  d'appel 
ne  sont  point  obligés  de  statuer  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  arrêt,  et  ils  peuvent,  après  avoir  re- 
jeté le  moj'^en  de  prescription,  renvoyer  à  une  au- 
dience ultérieure,  pour  vider  le  fond  du  h  tige.  — 
Cass.,  8  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  334,  D.  p.  95. 
1.  360] 

30.  Décidé  de  même  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
lieu  à  évocation,  là  où  le  jugement  attaqué  a  défi- 
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nitivement  et  complètement  jugé  la  forme  et  le 
fond,  et  où,  par  suite,  les  juges  d'appel  sont  saisis 
du  fond  par  l'acte  même  d'apiiel.  En  un  tel  cas 
donc,  les  juges  d'appel  peuvent  infirmer  une  partie 
du  jugement,  et  avant  de  statuer  au  fond,  ordon- 
ner une  mesure  préparatoire  jugée  nécessaire  pour 
éclairer  leur  religion.  —  Cass.,  26  avr.  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  25.  1.  280] 

31.  ...  Par  exemple,  une  expertise.  —  Cass., 
15  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  26.  1.  60] 

32.  ...  Ou  une  enquête.  —  Cass.,  21  mai  1833  [S. 
33.  1.  751,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  220,  D.  Rép.,y" 
Degré  dejurklict.,  n» 558-6"]  ;  18  juill.  1833  [S.  33.  1. 
628,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  69,  ï).  i?e>.,  v°  cit.,  n. 
558-7"! 

33.  De  même,  lorsque  le  juge  du  premier  degré  a 
omis  de  prononcer  sur  un  des  chefs  de  la  demande, 
il  appartient  au  juge  d'appel,  en  vertu  de  l'eftet 
dévolutif  de  l'appel,  de  statuer  sur  ce  chef,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  par  voie  d'annulation  et 
d'évocation.  — L'art.  473  n'est  pas  applicable  à 
ce  cas.  —  Cass.,  12  août  1874  [S.  75.  1.  28,  P.  75. 
43,  D.  p.  76.  1.  501] 

34.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  partie  qui  soumet  au 
juge  d'appel  des  conclusions  tendant  à  faire  admet- 
tre le  chef  sur  lequel  le  premier  juge  a  omis  de  sta- 
tuer, est  censée  avoir  par  cela  même  renoncé  au 
premier  degré  de  juridiction.  —  Même  arrêt. 

35.  Spécialement,  les  juges  d'appel,  au  cas  d'in- 
firmation  d'une  décision  des  premiers  juges,  laquelle 
avait  rejeté  la  demande  par  une  fin  de  non  recevoir 
se  liant  au  fond  du  droit,  par  exemple,  pour  défaut 
de  qualité  du  demandeur,  se  trouvent  saisis,  de 
plein  droit,  du  litige  entier,  et  par  conséquent,  du 
fond  comme  des  fins  de  non  recevoir.  —  Et,  lors- 
que les  parties  ont  conclu  au  fond  devant  la  Cour, 
comme  elles  l'avaient  fait  en  première  instance,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  évocation,  et,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ayant  épuisé  sa  juridiction,  la  Cour 
peut  et  doit  statuer  sur  l'emr^emble  du  litige.  — 
Cass..  8  nov.  1887  [S.  90.  1.  310,  P.  90.  1.  757, 
D.  p.  88.  1.  479] 

36.  La  Cour  peut,  dès  lors,  en  infirmant  le  juge- 
ment sur  la  recevabilité  de  la  demande  et  en  sta- 
tuant au  fond  sans  recourir  à  une  évocation,  ordon- 
ner une  mesure  d'instruction.  —  Même  arrêt. 

37.  Mais  il  n'importe  qu'un  arrêt  ait  statué  par 
voie  d'évocation,  alors  que  le  jugement  de  première 
instance  avait  statué  au  fond,  si  l'ar'êt  a  retenu  la 
connaissance  de  l'affaire  et  a  statué  au  fond  en 
pleine  connaissance  de  cause,  l'affaire  étant  com- 
plètement instruite  ;  le  fait  que  la  Cour  a  rattaché 
ses  pouvoirs  à  l'évocation  plutôt  qu'à  la  dévolution 
n'ayant,  dans  la  circonstance,  iuHué  en  rien  sur  sa 
décision.  —  Cass.,  12  janv.  1887  [S.  88.  1.  55,  P. 
88.  1.  124] 

38.  Jugé  pareillement  que,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  à  évocation  de  la  part  d'un  tribunal  qui  main- 
tient la  compétence  du  premier  juge  et  la  sentence 
interlocutoire  validée  par  l'acquiescement  du  défen- 
deur, alors  surtout  que  le  premier  juge  avait  statué 
au  fond,  la  mention  par  le  tribunal  qu'il  a  évoqué 
le  fond  ne  vicie  pas  sa  décision,  puisque,  par  l'effet 
dévolutif  de  l'appel,  il  a  pu  juger  la  contestation, 
—  Cass.,  8  mai  1889  [S.  90.  1.  309,  P.  91.  1.  755. 
D.  P.  90.  1.  296] 

39.  Les  jtiges  d'appel,  saisis  d'une  décision  ren- 
due au  fond  par  les  juges  de  première  instance, 
ne  peuvent  se    dessaisir,  annuler    la  décision    des 


premiers  juges,  et  renvoyer  l'affaire  devant  un  au- 
tre tribunal;  ils  doivent  statuer,  sauf  à  ordonner 
préalablement  toutes  mesures  d'instruction  qui  se- 
raient nécessaires.  —  Cass.,  15  févr.  1882  [S.  82.  1. 
260,  P.  82.  1.  626,  D.  p.  83.  1.  18]  —  Adde,  notre 
Rép.,  gén.  alph.  du  dr.  fr  ,  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  2821. 

40.  Décidé  de  même,  en  d'autres  termes  que  le 
jugedu  second  degré,  auquel  est  déféré  un  juge- 
ment qui  a  statué  sur  le  fond  du  débat,  se  trouve 
de  plein  droit,  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  in- 
vesti de  la  connaissance  entière  de  l'afEaire,  et  il 
a  le  devoir  de  vider  le  litige,  sauf  à  prescrire  telle 
mesure  d'instruction  qu'il  juge  nécessaire.  —  Cass., 
10  juin  1895  [S.  et  P.  96.  1.  503] 

41.  Par  suite,  lorsqu'il  annule  comme  entaché 
d'excès  de  pouvoir  le  jugement  frappé  d'appel,  il 
lui  est  interdit  de  se  dessaisir,  si  la  matière  rentre 
dans  sa  compétence.  —  Même  arrêt. 

42.  En  conséquence,  doit  être  annulé  comme  mé- 
connaissant sa  propre  compétence  le  jugement  du 
tribunal  civil,  qui,  saisi  de  l'appel  d'une  décision 
du  juge  de  paix  ayant  accueilli  une  action  posses- 
soire,  se  borne,  au  lieu  de  vider  le  litige,  à  annuler 
la  sentence  du  juge  de  paix,  et  à  renvoyer  le  de- 
mandeur à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera,  sous  le 
prétexte,  d'une  part,  qu'une  contestation  se  serait 
élevée  entre  les  parties  sur  la  portée  des  clauses 
d'un  acte  produit,  et,  d'autre  part,  que  le  juge  de 
paix  aurait  cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire.  — 
Même  arrêt. 

43.  De  même,  le  tribunal  saisi  de  l'appel  de  la 
sentence  d'un  juge  de  paix  qui  a  statué  au  fond, 
ne  peut  ni  renvoyer  de  nouveau  les  parties  devant 
un  juge  de  paix,  ni  statuer  lui-même  par  voie  d'é- 
vocation ;  la  cause  lui  étant  dévolue  en  entier  et 
de  plein  droit  en  vertu  de  sa  compétence,  c'est  à 
lui  seul  qu'il  appartient  de  vider  le  litige  comme 
tribunal  du  second  degré,  sauf  à  ordonner  au  préa- 
lable telle  mesure  d'instruction  qu'il  juge  néces- 
saire. —  Cass.,  14  déc.  1887  [S.  90.  i .  310,  P. 
90.  1.757,  D.  p.  89.  1.  146] 

44.  En  conséquence,  le  tribunal  ne  peut  réformer 
la  sentence  du  juge  de  paix,  par  le  motif  que  celui- 
ci  aurait  dû,  pour  s'éclairer,  ordonner  une  enquête, 
ni  renvoyer  les  parties  devant  un  autre  juge  de 
paix,  à  la  fois  pour  procéder  à  l'enquête  et  statuer 
sur  le  différend.  —  Même  arrêt. 

45.  Le  juge  d'appel  saisi  de  l'appeld'un  jugement 
définitif,  et  auquel,  par  conséquent,  toute  la  cause  est 
dévolue  par  la  loi  de  sa  compétence,  ne  peut,  s'il 
annule  des  actes  d'instruction  faits  en  première  ins- 
tance, renvoyer  les  parties  devant  un  autre  juge  de 
première  instance  pour  être  procédé  et  statué  au 
fond,  sous  prétexte  que  la  cause  n'est  pas  en  état  et 
qu'il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  évocation  du  fond  :  il  n'y 
a  lieu  à  évocation  facultative  que  sur  les  appels  qui 
laissent  en  dehors  le  fond  du  procès,  et  non  sur  les 
ajipelsqui,  saisissant  le  juge  d'appel  du  fond  même 
du  procès,  ne  lui  laissent  plus  la  faculté  de  le  ju- 
ger ou  de  ne  le  pas  juger.  —  Cass.,  9  juill.  1856 
[S.  56.  1.  742.  P.  57.284,  D,  p.  56.  1.  266] 

46.  Le  tribunal  de  V^  instance,  saisi  comme  juge 
d'appel  de  la  connaissance  d'une  action  en  com- 
plainte possessoire  sur  laquelle  le  juge  de  paix  a 
statué  par  sentence  définitive,  ne  peut,  s'il  annule 
cette  sentence  pour  cause  de  cumul  du  possessoire 
avec  le  pétitoire,  renvoyer  la  cause  en  l'état,  devant 
un  autre  juge  de  paix  de  son  ressort  ;  il  est  tenu,  en 
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vertu  de  la  loi  de  sa  compétence,  de  prononcer  lui- 
même  et  définitivement  sur  la  contestation.  —  Cass., 
18  nov.  1872  [S.  72.  1.  408,  P.  72.  1101,  D.  p.  72. 
1.  454] 

47.  Egalement,  le  tribunal  d'appel  qui  annule  à 
la  fois  un  jugement  interlocutoire  et  le  jugement 
définitif  rendu  sur  le  fond  doit  lui-même  statuer  au 
fond,  sans  renvoyer  la  cause  devant  les  premiers 
juges.  —  Cass.,  ll.fruct.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.] 

48.  Le  tribunal  d'appel  qui  réforme  un  jugement 
définitif,  lequel  avait  prononcé  la  validité  de  cer- 
tains actes  intervenus  entre  un  père  et  ses  enfants, 
doit  aussi  statuer  lui-même  sur  la  validité  de  ces 
actes,  et  ne  pas  renvoyer  les  parties  à  instruire  sur 
ces  mêmes  actes  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. —  Cass.,  23fruct.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  4.  738] 

49.  De  même,  un  tribunal  d'appel,  en  infirmant 
un  jugement  qui  déclare  valable  une  saisie-exécu- 
tion, doit  statuer  sur  la  nature  et  la  validité  du 
titre  en  vertu  duquel  elle  avait  été  pratiquée,  si  ce 
titre  avait  déjà  été  apprécié  en  première  instance 
et  si  des  conclusions  formelles  ont  été  prises  à  cet 
égard  en  appel.  —  Cass.,  12  therm.  an  XII-  [S.  et 
P.  chr.] 

50.  Décidé  aussi  que  lorsqu'un  tribunal  d'apjiel 
annule  un  jugement  de  première  instance  pour  vice 
de  forme,  sans  juger  le  fond,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  soit  dessaisi.  Si  donc,  en  cet  état,  les  parties 
ont  reporté  la  cause  devant  les  premiers  juges,  et 
qu'un  second  jugement  rendu  par  eux  soit  de  nou- 
veau déféré  aux  juges  d'appel,  ceux-ci  doiveiit,  en 
annulant  ce  second  jugement,  juger  le  fond  et  non 
déclarer  les  appelants  non  recevables,  sous  prétexte 
qu'ils  auraient  dû  attaquer  le  premier  jugement 
d'appel  par  la  voie  de  requête  civile  ou  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  20  vend,  an  XI  [S.  et  P.  chr.] 

51.  La  Cour  qui  confirme  le  jugement  d'un  tribu- 
nal civil,  en  ce  qu'il  a  rejeté  un  déclinatoire,  et  qui 
l'annule  pour  le  surplus,  comme  ayant  statué  im- 
médiatement au  principal,  se  trouve  saisie  du  fond 
par  l'effet  même  de  l'appel,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  l'évoquer,  et  ne  peut  le  renvoyer  devant  les  pre- 
miers juges,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  en  état. 
—  Xancv,  17  mai  1873  [S.  73.  2.  261,  P.  73.  1084, 
D.  p.  76.'  5.  150] 

52.  Un  jugement  de  première  instance  rendu  au 
fond  n'est  pas  entaché  de  nullité  parce  que,  sur  cer- 
tains chefs,  ses  motifs  ont  été  empruntés  aux  cons- 
tatations d'une  visite  de  lieux  illégalement  exécutée, 
ou  parce  que,  sur  un  autre  chef,  il  a  omis  de  sta- 
tuer; il  est  simplement  sujet  à  réformation.  —  Et 
les  juges  du  second  degrés  saisis  de  l'entier  litige 
par  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  sont  investis  du 
pouvoir  de  faire  eux-mêmes  ce  que  le  premier  juge 
aurait  pu  et  dû  faire.  —  Cass.,  12  déc.  1888  [S. 
91.  1.  439,  P.  91.  1.  1084,  D.  p.  89.  1.  380] 

53.  Us  ont  donc  le  droit,  ou  d'ordonner  un  nou- 
veau ti-ansport  sur  les  lieux,  conformément  aux 
prescriiitions  du  Code  de  procédure  civile,  ou  de 
statuer  immédiatement  sur  la  contestation,  si,  en 
dehors  de  cette  vérification  matérielle,  ils  trouvent 
dès  à  luésent  dans  la  cause  des  éléments  de  déci- 
sion suffisants.  —  Même  arrêt. 

54.  En  conséquence,  le  juge  d'appel  a  pu,  dans 
l'hypothèse  même  où  le  juge  de  première  instance 
se  serait  appuyé  sur  une  visite  irrégulière  des  lieux 
et  aurait  omis  de  statuer  sui'  un  des  chefs  de  la 
demande,  refuser  de  déclarer  nulle  la  décision  dont 


était  appel,  et  renvoyer  l'affaire  à  une  audience  ul- 
térieure pour  être  instruite  et  jugée  au  fond.  — 
Même  arrêt. 

55.  Lorsqu'un  jugement  a  nommé  un  conseil  ju- 
diciaire à  un  prodigue  à  raison  de  faits  qui  justi- 
fient pleinement  cette  mesure,  la  cour  d'appel, 
saisie  de  l'appel  interjeté  contre  ce  jugement  par 
le  prodigue,  est  en  droit  de  maintenir  la  dation  du 
conseil  judiciaire,  encore  bien  que,  devant  la  Cour, 
les  parties  se  soient  mises  d'accord  pour  demander 
l'infirmation  du  jugement.  —  Paris,  6  juill.  1899 
[S_.  et  P.  1900.  2.  115]  —Sur  la  nullité  de  l'ac- 
quiescement exprès  ou  tacite  à  un  jugement  rendu 
dans  une  matière  qui  touche  à  l'ordre  public,  telle 
que  la  dation  de  conseil  judiciaire,  V.  sujirà,  Ap- 
pendice au  livre  II,  titre  XXIII,  t.  1"",  p.  1005,  n. 
17  et  s.  ;  et  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  v" 
Acquiescement,  n.  88. 

56.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi,  si,  sur 
l'appel  interjeté  par  le  prodigue,  le  demandeur  en 
nomination  de  conseil  judiciaire  s'en  est  rapporté 
à  justice.  —  Sol.  impl.  —  Même  arrêt.  —  Sur 
l'effet  des  conclusions  \)â\  lesquelles  une  ]»artie  s'en 
rapporte  à  justice,  V.  sujjrà,  Appendice  au  livre  II, 
titre  XXIIÏ,  n.  156  et  s,,  t.  1",  p.  1012.  —  V.  aussi 
noire  Rép.  gén.  alp>h.  du  dr./r.,  v°  Acquiescement, 
n.  47  et  s. 

57.  Les  juges  d'appel  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
des  motifs  sur  des  concltisions  qui  n'ont  été  ] aises 
ni  devant  la  Cour,  ni  devant  le  tribunal  lors  du  ju- 
gement définitif,  mais  seulement  au  moment  du 
jugement  interlocutoire  antérieur,  et  qui  n'ont  pas 
été  reproduites  au  cours  des  débats  ultérieurs.  — 
Cass.,  31  juill.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  333] 

58.  De  même,  les  juges  d'appel  ne  sont  pas  tenus 
de  s'expliquer  sur  un  chef  de  conclusions  qu'une 
partie  avait  fait  valoir  en  première  instance,  mais 
qui  n'a  pas  été  reproduit  dans  les  conclusions  prises 
en  appel  devant  eux.  —  Cass.,  19  déc.  1894  [S.  et 
P.  96.  1.  39]  —  V.  encore  sur  ce  point,  supra,  a.ri. 
141. n.  243  et  s. 

59.  I\Iais  bien  entendu  l'intimé,  dont  la  demande 
a  été  accueillie  en  première  instance  par  l'un  des 
moyens  qu'il  avait  invoqués,  est  recevable  devant 
la  Cour,  saisie  par  l'appel  de  son  adversaire,  et 
tout  en  concluant  à  la  confirmation  du  jugement,  à 
reprendre  par  des  conclusions  additionnelles  les  au- 
tres moyens  qu'il  avait  invoqués  à  l'appui  de  sa 
demande  devant  les  premiers  juges^  et  que  le  juge- 
ment avait  écartés  comme  mal  fondés.  —  Paris,  8 
août  1889,  sous  Cass..  9  juin  1891  [S.  91.  1.  501, 
P.  91.  1.  1239] 

60.  En  présence  de  conclusions  de  l'intimé,  de- 
mandant purement  et  simplement  la  confirmation 
du  jugement  et  s'en  référant  ainsi  aux  motifs  don- 
nés par  le  tribunal  pour  établir  le  bien  fondé  de  sa 
demande  reconventionnelle,  le  juge  d'appel  n'est 
point  tenu,  pour  réformer  de  ce  chef  la  décision 
des  jiremiers  juges,  de  réfuter  un  à  un  tous  ces 
motifs;  il  lui  suffit,  jiour  justifier  son  propre  arrêt, 
de  faire  connaître  les  raisons  qui  le  déterminent  à 
ne  pas  maintenir  la  sentence  attaquée  devant  lui. — 
Cass.,  6  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  39,  D.  p.  99. 
1.  480] 

61.  Les  motifs  du  jugement,  invoqués  en  appel 
par  l'intimé  qui  demande  la  confirmation  du  juge- 
ment (V.  à  cet  é£îard,  Cass.,  3  mai  1893,  [S.  et  P. 
93.  1.  385,  D.  V.  93.  1.  349]  ;  14  févr.  1894,  [S.  et 
P.  94.  1.  165]),  ne  sont,  en  effet,  que  desmotifs'de 
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conclusions,  c'est-à-dire  des  mo.yens  ou  arj^nments 
h  l'appui  de  ses  conclusions  fendant  à  la  conlîrma- 
tion  ;  or  il  est  de  jurisprudence  que  les  ju.ues  ne 
sont  point  tenus  de  répoudre  aux  motifs,  c'est-à- 
dire  aux  simples  movens  ou  arguments  des  conclu- 
sions. —  V.  not.,Cass..  22  juin  1885  [S.  86.  1.  124, 
P.  86.  1.  271,  U.  1'.  86.  1.  5;t]  ;  7  déc.  18117  [S. 
et  P.  98.  1.  343]|;  23  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1.93, 
D.  V.  99.  1.  39] 

62.  Le  demandeur  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre 
que  la  cour  d'appel  n'ait  pas  ordonné  l'enquête  pres- 
crite par  les  juges  du  premier  degré,  alors  que, 
n'y  ayant  pas  conclu  en  appel,  n'ayant  pas  invoqué 
de  couimeneemeut  de  preuve  par  écrit  et  n'ayant 
])as  articulé  de  faits  avec  oiïre  de  pieuve,  il  a  frappé 
d'un  appel  incident  la  partie  du  jugement  autori- 
sant l'enquête,  protesté  contre  cette  mesure  d'ins- 
truction, et  demandé  formellement  que  le  litige  fût 
jugé  exclusivement  sur  les  titres  par  lui  produits. 
—  Cass.,  3  juin.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  579,  D.  p. 
90. 1.  482] 

63.  Lorsqu'une  partie  est  considérée  par  un  ju- 
gement comme  ayant  ratifié  des  arrangements  pris 
pour  son  compte,  et  que,  sur  l'appel  de  ce  jugement, 
relevé  par  une  autre  partie,  elle  a  déclaré  s'en  rappor- 
tera justice,  c'est  à  bondroit  que  l'arrêt  continue  à  la 
regarder  comme  adhérant  à  la  convention,  en  se 
fondant,  non  sur  cette  déclaration,  mais  sur  le  fait 
qu'elle-même  n'a  pas  interjeté  appel.  —  Cass.,  11 
janv.  1892  [S.  et  P.  94.  1.'321] 

64.  Lorsque  des  conclusions  subsidiaires,  prises 
pour  la  première  fois  en  appel,  sont,  à  défaut  de 
documents  produits  et  à  raison  de  la  situation  dif- 
férente et  indéterminée  des  parties  contre  lesquel- 
les elles  sont  dirigées,  hors  d'état  de  recevoir 
jugement,  il  y  a  là,  non  un  véritable  chef  de  de- 
mande, mais  de  simples  réserves  inutiles  pour  sau- 
vegarder l'exercice  des  droits  de  ceux  qui  les  ont 
prises  ;  en  conséquence,  les  juges  d'appel  ne  sont 
pas  tenus  d'y  prononcer  et  peuvent  renvoyer  ceux-ci 
à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront.  —  Amiens,  16 
janv.  1875  [S.  75.  2.  193,  P.  75.  800,  D.  p.  77.  2. 
57] 

65.  Lorsqu'un  jugement  rendu  entre  un  banquier 
et  un  client,  en  matière  de  compte  courant,  a  chargé 
un  expert  de  déterminer  la  rémunération  due  au 
banquier,  eu  égard  aux  circonstances  et  aux  usages 
de  la  place,  la  Cour,  saisie  par  l'appel  du  banquier, 
peut  confirmer  le  jugement  en  indiquant  à  l'expert 
une  méthode  de  vérification  (la  méthode  par  éche- 
lette),  avantageuse  au  client,  et  cela,  en  l'absence 
d'un  appel  incident  de  la  part  de  celui-ci.  L'indi- 
cation d'une  méthode  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  décision  nouvelle,  par  laquelle  la  Cour 
aurait  accordé  au  client  ce  à  quoi  il  n'avait  pas  con- 
clu. —  Cass.,  16  nov.  1880  [S.  81.  1.  313,  P.  81. 
1.  761,  D.  p.  81  1.  109]  —  Sic,  notre  i?c>..  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3513. 

66.  Jugé,  également,  que  le  juge  d'appel  d'une 
sentence  de  juge  de  paix,  qui  avait  déclaré  tardive 
l'opposition  d'un  défendeur  défaillant,  peut,  en  ré- 
formant la  sentence,  relever  le  défendeur  de  la  ri- 
gueur du  délai,  et  l'admettre  à  opposition,  s'il  est 
justifié  qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave, 
il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure.  —  Cass., 
14  nov.  1881  [S.  83.  1.  303,  P.  83.  1.  745.  — 
Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  cit.,  n. 
2833] 


§  3.  Reatrictions  à  l'effet  dérolutif  de  Vappel. 

67.  Les  juges  d'ap[iel  ne  sont  saisie  de  plein 
droit  du  fond  du  p»rocès  par  Fetïet  dévolutif  de  l'ap- 
pel qu'autant  que  les  premiers  juges  en  ont  eux- 
mêmes  connu,  et  non  lorsque  ces  derniers  ont  seu- 
lement statué  sur  un  incident  ou  sur  une  exception 
préjudicielle  ou  autre,  ne  se  liant  pas  au  fond  :  en 
un  tel  cas,  la  Cour  ne  peut  connaître  du  fond 
qu'en  évoquant  la  cause,  et  seulement  si  celle-ci 
est  en  état  de  recevoir  une  solution  définitive  et 
immédiate.  —  Nancy,  22  janv.  1870  [S.  70.  2.  54, 
P.  70.  325,  D.  p.  70.  2.  76]  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1703;  Bioche,  y"  Appel,  n.  598  et  s.; 
Rodière,   t.  2,  p.  109. 

68.  Ainsi,  le  juge  d'appel  ne  peut  connaître  d'une 
contestation  qui  n'a  pas  été  portée  devant  le  juge 
du  premier  degré,  à  moins  qu'il  n'en  soit  saisi  par 
un  accord  formel  et  exprès  des  parties.  —  Cass.,  29 
juin.  1884  [S.  87.  1.  22,  P.  87.  1 .  33]  —  Sic,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Appel  (mat.  civ.), 
n.  3500.  —  Sur  ce  point,  que  le  principe  des  deux 
degrés  de  juridiction  n'ayant  été  établi  par  la  loi 
que  dans  l'intérêt  des  parties,  celles-ci  peuvent  tou- 
jours y  renoncer,  V.  suprà,  p.  55,  art.  1^''  de  la  loi 
du  11  avr.  1838,  n.  28  et  s. 

69.  Spécialement,  le  juge  d'appel,  qui  infirme  un 
jugement  interlocutoire  ayant  ordonné  une  enquête, 
ne  peut,  pour  les  suites  que  comportait  le  litige,  et 
notamment  pour  la  décision  à  rendre  au  fond,  se 
considérer  comme  saisi...  ni  par  l'effet  dévolutif  de 
l'appel,  alors  que  le  premier  degré  de  juridiction 
n'est  pas  épuisé...  —  Cass.,  4  juill.  1887"[S.  90.  1. 
503,  P.  90.  1.  1228]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.   fr.,  v°   cit.,  n.  3570  et  s. 

70.  ...Mi  par  la  voie  de  l'évocation,  alors  que  la 
cause  n'est  pas  en  état.  — ■  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
n.  119  et  s. 

71.  Si  l'appel  a  pour  effet  de  remettre  en  ques- 
tion la  demande  entière,  il  n'en  est  ainsi  du  moins 
qu'au  regard  des  parties  qui  ont  appelé  :  de  telle 
sorte  qu'un  jugement  ne  peut  être  réformé  au  béné- 
fice de  quelques-unes  des  parties  qui,  n'ayant  pas 
appelé,  ne  figurent  en  appel  que  comme  intimées. 
Le  jugement  a,  vis-à-vis  de  ces  parties,  un  carac- 
tère définitif.  —  Cass.,  24  mars  1880  [S.  83.  1. 
461,  P.  83.  1.  1154,  D.  p.  81.  1.  374]  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  V  édit.,  t.  5,  §  953,  p.  204.  — -  V.  à  cet 
égard,  suprà,  art.  443,  n.  117  et  s. 

72.  Jugé,  pareillement,  que  les  tribunaux  n'étant 
légalement  saisis,  et  ne  pouvant  connaître,  que  des 
demandes  portées  devant  eux,  si  le  juge  de  pre- 
mière instance,  en  prononçant  une  condamnation 
du  défendeur  au  profit  du  demandeur,  a  omis  de 
statuer  sur  la  demande  en  condamnation  du  défen- 
deur formée  par  un  intervenant,  le  juge  d'appel  ne 
peut  condamner  le  défendeur  vis-à-vis  de  l'interve- 
nant, lorsque  ce  dernier  n'a  {)as  interjeté  appel,  et 
qu'aucun  appel  n'a  été  porté  pour  lui.  —  Cass.,  28 
mars  1882  [S.  84.  1.  193,  P.  84.  1.  458,  D.  P.  83. 
1.  167] 

73.  De  même,  le  jugement  qui,  en  joignant  deux 
instances,  donne  gain  de  cause  au  premier  deman- 
deur, et  rejette  l'action  du  second  demandeur,  ac- 
quiert l'autorité  de  la  chose  jugée  au  profit  du  pre- 
mier demandeur  vis-à-vis  du  défendeur  qui  acquiesce. 
—  En  conséquence,  la  cour,  saisie  par  le  seul  appel 
du  second  demandeur,  ne  saurait,  en  confirmant  le 
chef  de  décision  qui  rejette   l'action  de  ce  deman- 
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deur,  infirmer  la  disposition  du  jugement  donnant 
gain  de  cause  au  premier  demandeur,  sous  prétexte 
que  la  cour  est  virtuellement  saisie  de  l'ensemble 
du  litige  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel.  —  Cass., 
23  jaiiV.  1882  [S.  84.  1.  368,  P.  84.  1.  941,  D.  p. 
83.' 1.  104] 

74.  A  la  vérité,  en  matière  indivisible,  l'appel 
interjeté  par  l'une  des  parties  profite  aux  autres  (V. 
suprà,  art.  443,  n.  138  et  s.);  mais,  en  matière  de 
partage  spécialement,  la  cour  d'appel  ne  saurait,  sous 
prétexte  de  l'indivisibilité  de  l'action  en  partage, 
et  sur  le  motif  que  l'appel  ne  pourrait  être  jugé 
qu'entre  toutes  les  parties  ayant  figuré  en  première 
instance,  déclarer  irrecevable  un  appel  interjeté 
seulement  à  l'égard  de  quelques-unes  de  ces  parties,, 
sans  s'expliquer  sur  l'intétêt  que  pouvaient  avoir 
les  parties  intimées,  qui  opposaient  la  fin  de  non 
recevoir,  à  la  présence  dans  l'instance  d'appel  des 
parties  non  intimées.  —  Cass.,  7  juin  1887  [S.  90. 
1.  374,  P.  90.  1.  922,  D.  p.  87.  l'.  479]  —  V.  sur 
la  question,  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Ap- 
pel  (mat.  civ.),  n.  1624 et  s.,  1719. 

75.  Les  juges  du  second  degré  ne  peuvent  sta- 
tuer que  sur  les  griefs  relevés  dans  l'acte  d'appel  ; 
ainsi  est  nul,  comme  contraire  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  l'arrêt  qui,  réformant  le  jugement  de 
première  instance,  met  à  la  charge  de  l'appelant  la 
totalité  au  lieu  du  cinquième  des  frais  exposés,  alors 
que  l'intimé,  dans  son  appel  incident,  n'avait  pas 
demandé  la  réformation  du  chef  du  jugement  con- 
cernant les  frais.  —  Cass.,  22  avr.  1879  [S.  80.  1. 
i28,  P.  80.  277]  —  Sic,  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5, 
§  953,  p.  206.  —  V.  toutefois,  suprà,  n.  17  et  s. 

76.  Jugé  de  même  qu'il  n'appartient  pas  au  juge 
d'appel  de  mettre  les  dépens  de  première  instance 
à  la  charge  de  l'appelant,  lorsque  le  jugement  de 
première  instance  en  a  ordonné  l'emploi  en  frais 
privilégiés  de  partage,  et  que  l'intimé  n'a  pas  inter- 
jeté appel  du  chef  des  dépens;  le  chef  relatif  aux 
dépens  de  première  instance  ayant  ainsi  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  au  profit  de  l'appelant.  — 
Cass.,  22  oct.  1889  [S.  90.  1.  55,  P.  90.  1.  123] 

77.  Pareillement,  les  juges  du  second  degré  ne 
peuvent  aggraver  la  condamnation  prononcée  en 
première  instance,  en  l'absence  d'im  appel  incident 
de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  la  mesure  a  été 
yjrise.  Spécialement,  lorsque  la  décision  attaquée  a 
limité  à  une  certaine  portion  de  terrain  l'exercice 
d'une  servitude,  la  Cour  ne  peut,  sur  le  seul  a[>pel 
du  débiteur  de  cette  servitude,  l'étendre  à  une  por- 
tion de  terrain  plus  considérable.  —  Cass.,  31  déc. 
1878  [S.  79.  1.  127,  P.  79.  291,  D.  p.  79.  1.375.  — 
Sic,  Boitard  etColmet-Daage,  t.  2,  n.  697. 

78.  Est  nul,  comme  contrevenant  tant  au  contrat 
judiciaire  qu'à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  juge- 
mentqui, sur  l'appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix, 
réforme  au  préjudice  de  l'appelant  un  des  chefs  de 
cette  sentence,  alors  que  l'intimé,  non  seulement 
n'avait  pas  formé  appel  incident,  mais  avait  même 
conclu  explicitement  à  la  confirmation  et  au  main- 
tien pur  et  simple  de  la  sentence  entière.  —  Cass., 
18  iuill.  1877  [S.  79.  1.  14,  P.  79.21,  D.  r.  78.  1. 
36.5] 

79.  Ainsi  encore,  au  cas  d'un  appel  fondé  uni- 
quement sur  ce  que  le  jugement  de  première  ins- 
tance, tout  en  reconnaissant  l'existence  d'un  droit 
invoqué  par  la  partie  devenue  appelante,  avait  omis 
d'ordonner  l'exécution  de  certaines  formalités  ré- 
clamées par  la  même  partie  comme  conséquence  de 


son  droit,  les  juges  d'appel  ne  peuvent,  en  annu- 
lant le  jugement  quant  à  cette  omission,  reprendre 
l'examen  de  la  demande  concernant  le  fond  du 
droit  et  la  déclarer  mal  fondée  :  le  jugement  a  ac- 
quis en  ce  point  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
10  nov.  1856  [S.  57.1.  296,  P.  57.  7,  D.  p.  57.  1. 
32] 

80.  Spécialement,  lorsqu'une  personne,  sur  la 
demande  de  laquelle  a  été  rendu  un  jugement  ordon- 
nant une  rectification  de  son  nom  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment en  ce  que  les  premiers  juges  avaient  omis  d'or- 
donner que  le  jugement  de  rectification  serait  transcrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  conformément  à 
l'art.  101,  C.  civ.,  les  juges  d'appel  ne  peuvent, 
en  infirmant  le  jugement  dans  le  chef  relatif  à 
l'omission  dont  il  s'agit,  déclarer  mal  fondée  la 
demande  en  rectification  du  nom  de  l'appelant. 
—  Même  arrêt. 

81.  Les  juges  n'étant  tenus  de  répondre  qu'aux 
moyens  formulés  dans  les  conclusions  des  parties, 
il  suit  que,  lorsqu'en  appel  l'intimé  demande  pu- 
rement et  simplement  la  confiiination  du  juge- 
ment de  première  instance,  sans  reprendre  celles 
de  ses  conclusions  qui  ont  été  rejetées,  la  cour  n'a 
pas  à  se  prononcer  sur  des  moyens  dont  elle  n'est 
pas  saisie.  —  Cass.,  19  nov.  1879  [S.  81.  1,  211, 
P.  81.1.  511] 

82.  L'appel  n'est  pas  dévolutif  du  fond  s'il  résulte 
des  termes  de  l'acte  d'appel  combiné  avec  les  di- 
verses conclusions  de  l'appelant,  que  la  Cour 
n'a  été  saisie  par  celui-ci  que  du  moyen  tiré  de 
l'incompétence  du  tribunal.  —  Amiens,  26  févr. 
1881   [S.  82.  2.  188,  P.  82. 1.  969] 

83.  D'ailleurs,  la  règle  d'après  laquelle  c'est  le  der- 
nier état  des  conclusions  qui  fixe  les  attributions 
du  juge,  au  point  de  vue  du  premier  ou  dernier  res- 
sort (V.  suprà,  p.  60,  art.  P''  de  la  loi  du  11  avr. 
1838,  n.  102  et  s.),  s'applique  en  notre  matière. 
Ainsi,  lorsqu 'après  avoir  relevé  trois  chefs  dans  son 
acte  d'appel,  l'appelant  n'en  reproduit  plus  que 
deux  dans  ses  conclusions,  il  est  c«nsé  avoii'  renoncé 
au  troisième,  et,  dès  lors,  l'appel  n'est  pas  receva- 
ble,  si  la  valeur  des  deux  chefs  non  abandonnés  est 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  —  V.  Orléans, 
13  mars  1837  [P.  37.2.  313]  —  V.au  surplus, notre 
jRe^?.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Appel  (mat.  civ.  ),  n. 
2846  et  s. 

84.  Les  tribunaux  civils,  saisis  de  l'appel  de  ju- 
gements rendus  par  les  juges  de  paix,  n'ont  point, 
comme  juges  d'appel,  une  compétence  plus  étendue 
que  celle  des  juges  de  paix  dont  les  jugements  leur 
sont  déférés.  —  Cass.,  26  déc.  1843  [S.  45,  1.  50, 
P.  44.  2.  637,  D.  p.  44.  1.  378,  D.  Rép.,  v°  Degré 
dejuridict.,  n.  ôlS-l''] 

85.  Ainsi,  un  tribunal  de  première  instance  saisi 
de  l'appel  d'un  jugement  du  juge  de  paix,  qui  s'est 
avec  raison  déclaré  incompétent  pour  prononcer 
stir  une  question  de  propriété  ou  de  servitude,  ne 
peut  statuer  lui-même  sur  cette  question  par  voie 
d'évocation  tacite,  et  la  juger  ni  en  premier,  ni  en 
dernier  ressort.  —  Cass.,  11  avr.  1837  [S.  37.  1. 
618,  P.  37.  2.  75,  D.  p.  37.  1.  320];  (ch.  réun.), 
26  déc.  1843,  précité.  —  Sic.  Berriat  Saint-Prix, 
Proc.  civ.,  p.  434,  note  113;  Henrion  de  Pansey, 
Aut.  jud.,  cil.  22.  —  V.  aussi  Carré,  quest.  n.  2426, 
qui  avait  d'abord  adopté  une  opinion  contraire, 
q.  1550.  —  Contra,  Merlin,  Quest.  (add.),  y°  Appel, 
§  14,  art.  l,n.  10. 


192      CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  111,  Titre  unique  :  De  Vappel.  —  Art.  47:5. 


8G.  Si  rajipel  remet  tout  en  question,  de  telle 
sorte  que  l'appelant  peut  toujours  faire  des  ofïres 
réelles  et  éviter  ainsi  une  résiliation  de  bail,  pro- 
noncée par  le  jugement  dont  aj)pel,  tant  que  la  con- 
testation n'a  pas  été  définitivement  tranchée  par 
l'arrêt,  il  en  est  autrement  lorsque  le  jugement  de 
première  instance  a  été  provisoirement  exécuté  et 
ensuite  confirmé  sur  apjicl;  une  telle  exécution, 
maintenue  et  d'ailleurs  non  contestée  en  ajipel  quant 
à  sa  validité,  produit  son  efïet,  non  seulement  à 
partir  de  l'arrêt  confirmatif,  mais  à  partir  du  jour 
où  elle  a  lieu.  —  Cass.,  4  janv.  1892  [S.  et  P. 
95.  1.  446,  D.  p.  '.)2.  1.  56] 

87.  En  conséquence,  sont  tardives  les  ofïres  fai- 
tes postérieurement  au  commandement  pratiqué  en 
vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  provision  et 
suivi  d'exécution,  et  dejuiis  coniirmé.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  juges  d'appel 
peuvent,  à  la  différence  des  tribunaux  de  première 
instance,  statuer  sur  le  fond  par  l'arrêt  même  qui 
repousse  le  déclinatoire,  V.  suprà,  art.  172,  n.  48 
et  s. 

SECTION    II 

DE   l'Évocation. 

§    1*"'.  Généralités. 

88.  L'évocation  est  le  droit  qu'ont  les  juges  d'ap- 
pel auxquels  on  défère  un  jugement  qui  ne  statue 
pas  sur  le  fond,  d'appeler  ce  fond  à  eux  (evocare) 
et  de  le  juger  eux-mêmes^  au  lieu  de  le  renvoN'er 
devant  le  tribunal  de  première  instance  qui  en  a 
d'abord  été  saisi  ou  devant  un  autre  tribunal  du 
même  ordre.  —  Garsonnet,  1''^  édit.,  t.  5,  §  983,  p. 
311.  —  V.  aussi  Crépon,  Tr.  de  l'afpel,  n.  3567  et  s. 

—  Sur  la  règle  du  double  degré  de  juridiction  à  la- 
quelle déroge  le  droit  d'évocation,  V.  suprà,  p.  53, 
art.  !«■■  de  la  loi  du  11  avril  1838,  n.  1  et  s. 

89.  Le  droit  d'évocation  appartient  à  tous  les 
tril)unaux  d'appel;  ils  peuvent  l'exerce/  en  toute 
matière  et  quel  que  soit  le  juge  duquel  émane 
le  jugement  dont  est  appel.  —  Cass.,  20  avr.  1886 
[D.  p.  87.  1.  253]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

90.  La  faculté  d'évoquer  n'appartient  au  juge 
d'appel  que  dans  les  cas  où,  i)ar  application  des 
règles  qui  déterminent  sa  compétence,  il  a  le  pou- 
voir de  juger,  en  dernier  ressort,  la  contestation 
dont  il  se  saisit  par  l'évocation.  —  Cass.,  14  mai 
1878  [S.  79.  1.  248,  P.  79.  621,  D.  p.  79.  1.  124]  ; 
23  déc.  1884  [S.  86.  1.  165,  P.  86.  1.  387,  D.  p.  85. 
1.  104]  ;  17  mars  1896,  Bourdin  [S.  et  P.  1900. 
1.  135,  D.  P.  96.  1.  299];  17  mars  1896,  Rouvier 
[lUd.\  —  Dijon,  27  janv.  1882  [S.  82.  2.  35,  P. 
82.  1 .  215,  p.  p .  83.  2.  187]  —  V.  mfrà,  de  nom- 
bi-euses  applications  de  ce  principe. 

91.  Les  ]iarties  ne  peuvent  donner  aux  juges  d'ap- 
pel le  pouvoir  d'évoquer,  lorsque  la  loi  le  leur  re- 
fuse. —  Besançon,  25  mars  1806  [S.  chr.l  —  Cass., 
belge,  14  juin  1883  [D.  r.  84.  2.  201]  —^Sic,  Glas- 
son,  note  sous  cet  arrêt 

92.  Décidé  au  contraire  que  les  juges  d'appel 
peuvent,  même  en  conlirmant  un  jugement  qui  avait 
accueilli  une  fin  de  non  recevoir,  évoquer  le  fond 
et  le  juger,  lorsque  toutes  les  parties  y  consentent. 

—  Cass.,  11  janv.  1837  [S.  37.  1.  645,  P.  37.  ]. 
497,  D.  p.  37.  1.  224,  D.  Rêp.,  v»  Degré  de  juri- 
dicl.,  n.  500-2°l 

93.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  partie  qui,  après  évoca- 


tion du  fond  par  les  juges  d'appel,  bien  que  la 
cause  ne  fût  pas  en  état,  conclut  au  fond  sans  pro- 
tester contre  l'évocation,  est  non  recevable  à  pré- 
senter plus  tard,  comme  moj^en  de  cassation,  la 
violation  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction, 

—  Cass.,  24  déc.  1833  [S.  34.  1.  350,  P.  chr.,  D. 
p.  34.  1.70,  D.  Rép.,  V  cit.,n.  499-1°] 

94.  De  même,  la  partie  qui  exécute  sans  réserves 
l'arrêt  qui  évoque  à  tort  le  fond  en  infirmant  un  ju- 
gement de  première  instance,  n'est  pas  recevable  à 
attaquer  plus  tard  cet  arrêt,  sous  prétexte  de  cette 
évocation  illégale.  -  Cass.,  9  mai  1855  [S.  56.  1. 
743,  P.  55.  2.  554] 

95.  Jugé  encore  que  lorsque,  par  un  arrêt  infir- 
matif ,  une  cour  d'appel  a  illégalement  évoqué  le 
fond  de  la  cause,  si  les  parties  exécutent  volontai- 
rement cette  décision,  en  concluant  et  plaidant  au 
fond  devant  cette  Cour,  sans  réserves  ni  protesta- 
tions, elles  sont  non  recevables  à  présenter  plus 
tard,  comme  moyen  de  cassation,  la  violation  de 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Cass.,  4 
févr.  1829  [S.  31.  i.  56,  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  135, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  498-3°]  ;  13  juin  1834  [S.  34.  1. 
421,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  290,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  499-2°] 

96.  C'est  ordinairement,  et  dans  les  termes  de  no- 
tre article,  lorsqu'un  jugement  interlocutoire  a  été 
rendu  que,  pour  économiser  du  temps  et  des  frais, 
les  juges,  saisis  de  l'appel  de  ce  jugement,  font 
usage  du  droit  d'évocation.  —  Crépon,  Traité  de 
l^appel,  n.  3568. 

97.  Toutefois,  la  faculté  qu'ont  les  cours  d'appel 
d'évoquer  le  principal  des  causes  n'est  pas  bornée 
au  seul  cas  où  il  a  été  rendu  un  jugement  interlo- 
cutoire ;  elle  s'étend  à  tous  les  cas  où  il  a  été  statué 
sur  un  incident.  —  Ainsi,  les  juges  d'appel  peuvent 
évoquer  le  principal  dans  le  cas  où  l'appel  ne  porte 
que  sur  un  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande 
en  provision.  —  Metz,  16  août  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  576] 

98.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation, 
lorsque  le  jugement  attaqué  a  statué  au  fond.  — 
Amiens,  26  févr.  1881  [S.  82.  2.  188,  P.  82.  1.  969] 

—  Toulouse,  17  janv.  1882  [S.  85.  2.  55,  P.  85.  1. 
329,  D.  p.  84.  2.  160]  —  Garsonnet,  1'>î  édit.,  t.  5, 
§  983,  p.  314.  —  Sur  ce  point  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  à  évocation,  quand  le  jugement  attaqué  a 
définitivement  et  complètement  statué,  tant  sur  la 
forme  que  sur  sur  le  fond,  et  que,  par  l'effet  dévo- 
lutif ,  les  juges  d'appel  sont  saisis  du  fond  par  l'acte 
même  d'appel.  —  V.  suprà,  n. 

99.  Sous  le  droit  intermédiaire,  l'évocation  n'était 
pas  seulement  un  droit  dont  les  juges  d'appel  ])ou- 
vaient  user,  c'était  une  véritable  obligation  qui  leur 
était  imposée  par  la  loi.  —  Garsonnet,  l'*  édit., 
t.  5,  §  983,  p.  312.  —  'V.  sur  la  jurisprudence 
pendant  cette  période,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1702.  —  Ce  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  faculté, 
qu'ils  ont  le  droit  de  ne  pas  exercer,  y  fussent-ils 
invités  par  une  des  parties  ou  même  par  toutes  les 
deux.  —  Cass.,  9  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  1.  194,  D.  Rép,,  v°  Degré  de  Juridict.,  n. 
543]  ;  22  avr.  1828  [P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  225,  D. 
Rép.,  v°  oit  ,  n.  552  ;  2  mars  1834  [D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  541]  —  Rennes,  22  nov.  1816  [D.  Rép.,  v« 
Jugement,  n.  510]  ;  9  f('vr.  1833  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  en<pi.ête,  n.  432]  —  Metz,  22  nov.  1824 
[D,  Rép).i  v°  Degré  de  juridict.,  n.  622]  — 
Colmar,    11  févr.   1825  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n.   593]; 
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3  mars  1825  [8.  et  P.  clir.,  D.  p.  25.  2.  251,  D. 
Rép.,  loc.  c/7..]  —  >S7c,  Bioche,  v°  Appel,  n.  611, 
Rodière,  t.  2,  p.  110,  Gaisonnet,  loc.  cit.'] 

100.  Maiy,  d  autre  part,  ils  peuvent  en  user  d'of- 
tice.  Aii^si  1'''-  cour  d'apjiei  qui  infirme  un  interlocu- 
toire rendu  après  les  plaidoiries  des  parties  au  fond 
peut,  sur  la  simple  remise  des  dossiers  respectifs,  et 
encore  que  l'intimé  se  soit  borné  à  soutenir  l'appel 
non  recevable  eu  la  forme,  évoquer  le  ]irincipal  et  y 
statuer.  —  Cass.,  8  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.  78,  D.  Rép.,  v°  Degré  de  jiiridict.,  n.  563]  ;  2 
mars  1814  jD.  Rép.,  v°  cit.,  n.  541]; —  Sic,  Carré, 
quest.  2702,  note.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

101.  Pour  exercer  valablement  le  droit  d'évoca- 
tion, il  n'est  pay  besoin  d'ailleurs  de  dire  qu'on  en  use; 
il  suffit  de  le  faire  et  le  tribunal  d'appel  évoque  cer- 
tainement le  fond  lorsqu'il  déclare,  en  infirmant  un 
jugement  qui  n'y  touche  pas,  «  y  statuer  attendu 
que  la  cause  est  en  état  d'être  jugée  ».  —  Cass.,  2 
mars  1814,  précité.  —  Sic,  Garsonnet,  1''^  édit.,  t.  1, 
§983,  p.  312,  note  11. 

102.  Si  les  juges  d'appel  n'usent  pas  de  leur  fa- 
culté d'évocation,  ils  renvoient  généralement  lefond 
devant  le  même  tribunal.  —  Par  exception,  ils  le 
renvoient  devant  un  autre  tribunal  de  même  ordre, 
1"  Si  le  premier  s'est  à  tort  déclaré  incompétent  (V. 
infi-ù,  n.  171  et  s.)  ;  2°  En  vertu  de  l'art.  472,  siiprà, 
lorsqu'un  jugement  d'avant  faire  droit  est  infirmé 
et  que  la  solution  du  fond  peut  être  considérée 
comme  l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt  infir- 
matif.  —  Cass.,  6  juill.  1863  [S.  63.  1.  442,  P.  64. 
271,  D.  p.  64.  1.  27]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

103.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  «vocation  lorsque  la  par- 
tie intimée  en  appel  n'avait  pas  été  mise  en  cause 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  se  borne 
à  soutenir  qu'elle  n'a  pu  être  légalement  appelée 
devant  la  cour  d'appel  :  ce  serait  priver  cette  par- 
tie d'un  degré  de  juridiction.  —  Caen,  23  mai  1837 
[S.  37.  2.  334,  P.  37.  2.  294,  D.  p.  37.  2.  172,  D. 
Rép.,  v°  Deyré  dejurid.,  n.  569-4°] 

104.  L'évocation,  par  suite  de  l'annulation  d'un 
jugement,  a  pour  eiïet  de  remettre  les  parties  dans 
l'état  où  elles  se  présentaient  devant  les  premiers 
juges  et,  par  suite,  il  incombe  aux  juges  d'apj)el  de 
statuer  sur  tous  les  chefs  de  conclusions  de  pre- 
mière instance  reproduits  devant  eux,  sans  qu'il 
soit  besoin,  pour  l'intimé,  d'avoir  interjeté  appel  in- 
cident. —  Caen,  \2  janv.  1881,  sous  Cass.,  21  mars 
1883  [S.  84.  1.  145,  P.  84. 1.  353,  D.  p.  82.  2.  57]  — 
Sur  les  effets  de  l'évocation  V.  Garsonnet,  1"  édit., 
t.  5,  §  983,  p.  312.  —  Sur  le  droit  d'évocation  en 
matière  pénale,  V.  notre  Code  d'instruct.  crim.  an- 
noté. 

§  2.  Conditions  de  l'évocation. 

105.  L'art.  473  n'accorde  aux  juges  d'appel  la 
faculté  d'évoquer  le  fond,  sur  l'appel  des  jugements 
interlocutoires,  ou  tsur  l'appel  de  tous  autres  juge- 
ments, lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  infirmer  ou  annuler 
pour  vice  de  forme  ou  pour  toute  autre  cause,  qu'au- 
tant que  trois  conditions  concourent.  Il  faut  :  1°  que 
le  jugement  dont  est  appel  soit  infirmé  ;  2°  que  la 
cause  soit  en  état  de  recevoir  une  solution  défini- 
tive ;  3°  que  le  tribunal  d'appel  statue  par  un  seul 
et  même  jugement  sur  l'évocation  et  sur  le  fond.  — 
Crépon,  Traité  de  l'Appel,  n.  3586. 

106.  C'est  ainsi  que  lorsqu'un  jugement  de  pre- 
mière instance,  sans  examiner  le  fond  du  procès,  a 
renvoyé  les  parties  devant  un  autre  tribunal,  sous 
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prétexte  de  litispendance,  les  juges  d'appel  peu- 
vent, en  infirmant  ce  jugement,  et  s'ils  reconnais- 
sent d'ailleurs  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir 
une  décision  définitive,  évoquer  le  fond,  et  statuer 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt.  —  Cass., 
5  juin  1832  [S.  32.  1.  760,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1. 
277,  D.  Rép.,  v°cit.,  n.  579] 

A.  IxFiRMATiON  DU  JUGEMENT.  —  107.  Décidé  en 
principe  qu'un  tril/unal  d'appel,  saisi  comme  tel 
d'une  contestation  déjà  portée  devant  le  premier 
juge,  ne  peut  évoquer  le  fond,  en  état  d'être  jugé, 
qu'en  cas  d'infirmation  du  jugement,  soit  pour  vice 
de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause  légale.  — 
Cass.,9mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  194, 
D.  Réjy.,  V  cit.,  n.  543];  29  juill.  1884  [S.  87.  1. 
22,  P.  87.  1.  33,  D.  p.  85.  1.  52]  —  V.  à  cet  égard, 
Garsonnet,  l'"  édit.,  t.  5,  §  984,  p.  316;  Crépon,  Tr. 
de  l'appel,  n.  3587  et  s. 

108.  En  conséquence,  la  cour  d'appel,  qui  con- 
firme un  jugement  d'incompétence  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce,  ne  peut  évoquer  le  fond.  — 
Cass.,  21  mars  1893  [S.  et  P.  96,  1.  358,  D.  p.  93. 
1.  318] 

109.  L'allégation,  en  pareil  cas,  de  l'intimé,  que 
les  deux  parties  auraient  l'une  et  l'autre  conclu  au 
fond  devant  la  Cour  et  auraient  ainsi  renoncé  au 
premier  degré  de  juridiction,  est  inopérante,  si,  aux 
conclusions  de  l'intimé  tendant  à  la  fois  à  la  con- 
firmation du  jugement  d'incompétence,  et,  au  fond, 
au  rejet  de  la  demande  de  l'appelant  et  à  une  con- 
damnation à  son  profit,  l'appelant  a  répondu  en  de- 
mandant exclusivement  la  réformation  du  jugement 
par  lequel  le  tribunal  de  commerce  avait  déclaré  son 
incompétence.  —  Même  arrêt. 

110.  De  même,  les  juges  d'appel  ne  peuvent,  au 
cas  oii  ils  confirment  un  jugement  de  première  ins- 
tance sur  la  question  de  compétence  du  tribunal, 
évoquer  le  fond  du  litige,  alors  surtout  que  le  tri- 
bunal a  statué  également  sur  le  fond,  et  que  son 
jugement  n'a  point  été  frappé  d'appel  sur  ce  chef. 
—  Bordeaux  8  mars  1844  [S.  45.  2.  1,  P.  45.  1. 
164,  D.  p.  45.  4.  135,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  612]  — 
Sic,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1702,  §  1,  n.  1  ; 
Talandier,  De  l  appel,  p.  424  ;  Rivoire,  n.  371. 

111.  Les  juges  d'appel  ne  sont  autorisés  à  évoquer 
le  fond  en  annulant  la  décision  des  premiers  juges, 
qu'autant  que  cette  décision  est  justement  annulée, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  substituer  une  autre  décision  à  la 
première.  —  Cass.,  27  févr.  1860  [S.  60.  1.  561, 
P.  61.  388,  D.  p.  60.1.  137] 

112.  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  conte- 
nant des  chefs  définitifs  et  des  chefs  préparatoires 
ou  interlocutoires,  la  cour  d'appel  a  statué  définiti- 
vement sur  les  premiers,  et,  confirmant  les  seconds, 
a  renvoyé  les  parties  devant  un  commissaire  nommé 
par  les  premiers  juges,  elle  ne  peut  prononcer  défi- 
nitivement sur  ces  derniers  chefs  avant  qu'ils  aient 
subi  le  premier  degré  de  juridiction.  Ici  ne  s'appli- 
que point  l'art.  473,  qui  autorise  l'évocation  du 
fond,  dans  le  cas  d'infirmation  d'un  jugement  inter- 
locutoire. Vainement  on  dirait  que  les  dispositions 
interlocutoires  du  jugement  et  le  mandat  donné  au 
commissaire  par  les  premiers  juges  ont  été  dénatu- 
rés par  la  décision  delà  Cour  sur  les  chefs  définitifs, 
et  que  la  Cour  est  seule  compétente  pour  connaître 
de  l'exécution  de  son  arrêt.  —  Cass.,  18  févr.  1835 
[S.  35.  1.  295,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  171,  D.  Rép., 
v°  Degré  de  jurid.,  n.  561-3°] 

113.  Par  contre,  l'ordonnance,  même  rendue  sur 
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simple  requête,  qui  ordonne  l'e.Kpulsion,  m(tnu  mili- 
tari, du  gérant  d'une  société  et  l'installa  lion,  à  sa 
place,  d'un  séquestre,  avec  exécution  sur  minute  et 
nonoltstanl  tout  recours  en  référé,  constituant,  en 
réalité,  un  acte  de  rentable  juridiction,  il  s'ensuit 
que  la  Cour  saisie  de  l'aiipel  d'une  telle  oi'donnance 
peut,  en  l'annulant,  évoquer  le  fond. —  Cass.,26 
nov.  1K67  [S.  68.  1.  73,  P.  68.  153,  D.  r.  67.  1. 
473] 

114.  De  même,  les  juges  saisis  de  l'appel  dun 
jugement  qui  a  sursis  à  statuer  sur  une  demande 
]usqu'a}très  l'obtention  de  certaines  autorisations 
administratives  jieuvent,  en  inKrmant  sur  le  motif 
que  depuis  le  jugement  il  est  intervenu  une  ordon- 
nance qui  refuse  rautorisation  exigée,  évoquer  le 
fond  et  rejeter  détinitivement  la  demande.  —  Cass., 
18  nov.  1834  [S.  35.  1.  ••♦56,  P.  chr.,  D.  P.  35. 
1.29] 

115.  Lorsqu'une  cour  d'appel  infirme  un  juge- 
ment ijar  le  motif  qu'il  a  accueilli  une  action  avant 
le  temps  lixé  i>our  qu'elle  pfit  être  intentée,  elle 
jieut,  si  les  délais  sont  expirés  pendant  le  cours  de 
l'instance,  et  en  évoquant  la  cause,  déclarer  l'action 
recevable  et  statuer  au  fond.  — Cass.,  24  mars  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  23^)] 

116.  De  même,  l'arrêt  intirmatif  d'un  jugement 
qui  avait  admis  une  exception  de  déchéance  contre 
1  action  du  demandeur  peut,  en  écartant  cette  ex- 
ception, évoquer  le  fond  et  statuer  sur  la  nature  et 
l'étendue  du  droit  prétendu.  — Cass.,  5  déc.  1843 
[S.  44.  1.  28,  P.  44.  1.  268,  D.  p.  44.  1.  12,  D. 
i?ep.,  v"  Degré  dejurid.,  n.  565] 

117.  La  cour  d'appel  devant  laquelle  une  affaire 
est  renvoyée  après  cassation  a  les  mêmes  attribu- 
tions que  la  Cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé  :  elle  peut 
donc,  en  infirmant  k  décision  des  premiers  juges, 
évoquer  et  statuer  an  fond,  bien  que  la  première  Cour 
ne  l'ait  pas  fait.  —Cass. ,4  déc.  1827  [S.  etP.  chr., 
D.  P.  28.  1.  43]  ;  5  nov.  1860  [S.  61.  1.  858,  P. 
62.  425,  D.p.  61.  1.  300]  —  Sic,  Merlin,  QuesL, 
v"  Appel,  §  14,  art  1"'"  et  Chau  veau,  sur  Carré,  quest. 
1702. 

118.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  Cour  de 
renvoi  infirmait  le  jugement  de  première  instance 
pour  cause  dïncompétence  ratione  loci,  cette  Cour 
n'ayant  pas  i)lus  de  pouvoir  dans  la  cause  en  litige 
que  la  première  Cour  à  laquelle  elle  est  substituée, 
et  qui,  en  un  tel  cas,  n'eût  pu  évoquer  elle-même. 

—  Nancy,  7  juill.  1858  [S.  59.  2.  47,  P.  58.  925] 

—  V.  à  cet  égard,  infrù,  n.  171  et  s. 

B.  Matièp.e  en  état.  —  Î19.  Une  affaire  est  en 
état  dès  que  des  conclusions  au  fond  ont  été  con- 
tradictoirement  prises,  soit  en  première  instance,soit 
enai-pel.  —  V.  Cass.,  9  avr.  1895  [S.  et  P.  96.  1.81, 
D.  p.95.1.239];28oct.  1896  [S.  et.  P.  97. 1.  436,  D. 
p.  97. 1.583];  24  nov.  1897  [S.  et  P.  98. 1.342,  D.  p. 
98.  1.  173]  —  .^(We,  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  § 
984,  ]».  317,  note  10  et  notre  Rép.  qén.  ulph.  du  dr. 
fr.,  vu  Appel  (mat.  civ.),  n.  3616  et  s.  et  les  renvois. 

—  Cette  condition  remplie,  la  Cour  peut  évoquer  si 
elle  tj'ouvedans  les  circonstances  de  la  cause  et  dans 
les  ])ièces  produites  les  éléments  suftisants  pour 
trancher  détinitivement  le  litige. 

120.  Ainsi  jugé  qu'un  arrêt, eu  intirmant  le  juge- 
ment qui  s'e.st  à  tort  déclaré  incompétent,  peut  sta- 
tuer au  fond  par  voie  d'évocation,  lorsque  l'aft'aire 
est  en  état,  les  parties  avant  conclu  au  fond.  —  Cass., 
30  janv.1894  [S.  et  P.'  98.  1.  266,  D.  p.  94.  1.  152] 

121.  De  même,  les  juges  d'appel,  qui  infirment  un 


jugement  d'avant  faire  droit  ordonnant  une  enquête, 
peuvent  évoquer  le  fond,  lorsque  les  conclusions 
prises  devant  les  premiers  juges  ont  mis  la  cause  eu 
état  de  recevoir  une  solution  sur  le  fond  ;  et  il  en 
est  ainsi  alors  même  que  ces  conclusions  n'ont  pas 
été  reprises  devant  les  juges  du  second  degré  par 
l'intimé,  et  que  celui-ci  s'est  borné  à  conclure  de- 
vant eux  à  la  confirmation  de  l'interlocutoire.  — 
Cas.:!.,  9  avr.  1895,  précité. 

122.  Décidé  pareillement  que  les  juges  d'appel, 
en  infirmant  un  jugement  qui  ordonne  une  expertise, 
peuvent  év(  quer  le  fond  si,  devant  les  premiers  ju- 
ges, les  parties  ont  conclu  au  fond  et  mis  la  cause 
en  état.  —  Dijon.  27  nov.  1868  [S.  69.  2.  238,  P. 
69.  996] 

123.  Ils  peuvent  également,  en  infirmant  un  ju- 
gement qui  a  sursis  à  prononcer  jusqu'à  une  épo- 
que déterminée,  évoquer  et  juger  le  fond,  si  la  ma- 
tière est  disposée.  —  Cass.,  6  janv.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  1.  941  —  Lyon,"  24  janv.  1828  [S.  et 
P.  chr..  D.  p.  28.  2.  121,  D.  i?ep.,  v"  Degré  dejurid., 
n.581]' 

124.  D'ailleurs,  lorsque,  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  admet  une  fin  de  non  recevoir,  l'appelant 
conclut  au  fond,  l'intimé  doit  conclure  à  toutes  fins; 
La  cause  n'en  est  donc  pas  moins  en  état,  et,  dès 
lors,  la  Cour  petit  évoquer  le  fond,  bien  que  cet  in- 
timé se  soit  borné  à  demander  la  confirmation  du 
jusement.  —  Cass.,  12  mars  1866  [S.  66.  1.  150, 
P^66.  391] 

125.  C'est  ainsi  que  la  cour  d'appel  peut  évoquer 
une  affaire,  comme  étant  disposée  à  recevoir  une 
solution  définitive,  alors  que  des  conclusions  subsi- 
diaires en  preuve  ont  été  repoussées,  et  que  des 
conclusions  au  fond  ont  été  jnises  par  les  parties. 
—  Cass.,  19  févr.  1884  [S.  85.  1.  314,  P.  85.  1. 
763,  D.  p.  84.  1.  388] 

126.  Jugé,  pareillement,  que  des  conclusions  au 
fond  prises  en  première  instance,  suffisent  pour  tenir 
la  cause  en  état  devant  le  second  degré  de  juridiction 
et  l'autorisent  à  évoquer  l'affaire,  bien  que,  les  pre- 
miers juges  n'ayant  statué  que  par  voie  d'avant 
faire  droit,  l'intimé,  en  appel,  se  soit  borné  à  con- 
clure à  la  confirmation  du  jugement.  —  Cass., 
8  févr.  1881  [S.  82.  1.  197,  P'.  82.  1.  487,  D.  p.  82. 
1.  39]  ;  10  août  1885  [S.  88.  1.  470,  P.  88. 1.1157, 
D.  p.  86.  1.  212] 

127.  D'ailleurs,  il  va  de  soi  qu'il  ne  peut  dépen- 
dre d'une  partie,  d'empêcher  l'évocation  en  refusant 
de  conclure  au  fond  et  que,  si  la  cause  n'est  pas  alors 
en  état  au  sens  strict  du  mot,  elle  est  du  moins 
prête  à  recevoir  un  jugement  par  défaut,  ce  qui  suffit 
pour  autoriser  l'évocation.  —  Cass.,  5  juin  1832 
[S.  32.  1.  760,  P.  chr.,  D.  p.  32. 1.  277',  D.  Rép., 
v°  Chose  jugée ,  n.  137]  —  Bordeaux,  22  mai  1840 
[D.  Rép.,  x"  jugem£7it,  n.  163]  — Alger,  25  janv. 
1875  [D.  p.  76'.  2.  59]  —  Caen,  11  avr.  1884 
[D.  p.  85.  2.  196]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.  — 
V.  cependant,  Besançon,  13  mars  1806  [P.  chr., 
D.  Rép.,  V"  Degrés  dejuridict.,  n.  532]  —  Dijon, 
12  mars  1829  [D.  Rép.,  eod.  verh.,  n.  569] 

128.  Lorsque  le  premier  degré  de  juridiction  a 
été  consacré  à  plaider  sur  une  simple  question  d'exé- 
cutitni  d'un  jugement  prétendu  rendu  par  une  puis- 
sance étrangère,  et  lorsque  le  jugement  a  ordonné 
l'exécution  du  jugement  litigieux,  si  la  cour  d'appel 
vient  à  juger  que  le  jugement  litigieux  ne  compor- 
tait pas  d'exécution,  si  à  cet  égard  elle  infirme  le 
jugement  de  itremière  instance,    elle    peut  juger, 
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elle-même,  et  sans  reuvoi,  la  question  de  savoir  si 
le  fond  de  la  demande  primitive,  accordée  par  le 
jugement  litigieux,  est  bien  ou  mal  accordé,  pourvu 
toutefois  que  la  demande  d'exécution  du  jugement 
litigieux  renferme  aussi  une  demande  à  tiu  d'obten- 
tion des  mêmes  conclusions  qui  avaient  été  prises 
lors  du  premier  procès.  La  couv  d'appel  est  alors 
dans  le  cas  de  Tinfirmation  d'un  interlocutoire,  ce 
qui  l'autorise  à  évoquer  le  fond  pour  le  jugei',  si  la 
matière  est  disposée.  —  Cass.,  G  avr.  1826  ^S.  et 
P.  chr.,D.  p.  26. 1.  244] 

129.  La  Cour,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement 
qui,  faute  par  les  parties  d'avoir  pu  s'entendre  sur 
les  résultats  d'une  première  expertise,  ordonnée 
pour  l'évaluation  des  dommages-intérêts  adjugés  à 
l'une  d'elles,  a,  dans  le  même  but,  ordonné  une 
seconde  expertise,  peut,  en  infirmant  ce  jugement, 
fixer  en  même  temps  le  chiâh'e  des  dommages  inté- 
rêts, d'après  les  éléments  du  débat;  il  n'y  a  là,  de 
la  part  de  la  Cour,  qu'un  usage  légitime  du  droit 
d'évocation.  —  Cass.,  30  mai  1888  [S.  89.  1.  299, 
P.  89. 1.739]      • 

130.  La  Cour  d'appel  qui,  en  rejetant  la  péremp- 
tion d'instance  accueillie  par  le  tribunal,  trouve 
l'instruction  suffisante,  peut  a'issi  statuer  sur  le 
tout.  —  Thomine-Desmazures,  Proc.  civ.,  t.  1, 
n.  52o. 

131.  Bien  qu'une  enquête  ait  été  ordonnée  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  cette  cir- 
constance ne  fait  pas  obstacleà  ce  que,  sur  l'action  en 
déchéance  du  droit  de  faire  procédera  cette  enquête, 
la  Cour  qui  se  trouve  saisie  de  cette  action  en  appel 
évoque  le  fond  du  procès  et  rende  par  là  l'enquête 
inutile.  —  Orléans,  5  mai  1849  [S.  49.  2.  453,  P. 
49.  1.  532] 

132.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  en 
matière  administrative.  Ainsi  jugé,  que  lorsque  le 
conseil  d'Etat  annule  une  décision  pour  incompé- 
tence, ratione  materix,  il  peut  évoquer  le  fond  et 
statuer  immédiatement,  si  l'aiïaire  est  en  état.  — 
Cons.  d'Et,  19  juill.  1860  [S.  61.  2.  316,  P.  ad- 
min.  chr.];  13  marsl862  [S.  62.  2.  187,  P.  admin. 
chr.] 

133.  ]Mai;i  le  juge  d'appel,  qui  infirme  un  juge- 
ment d'un  tribunal  de  première  instance  s'étant  à 
tort  déclaré  incompéîent  sur  une  demande  recon- 
ventionnelle, ne  peut  statuer  sur  elle  par  voie  d'évo- 
cation, dès  lors  qu'il  n'y  a  eu  de  défense  au  fond 
sur  cette  demande  ni  en  première  instance,  ni  en 
appel,  et  qu'ainsi  la  matière  n'était  pas  disposée  à 
recevoir  une  solution  définitive.  —  Cass.,  24  nov. 
1897  [S. et  P.  98.  1.  342,  D.  p.  98,  1.  173] 

134.  De  même,  le  juge  d'appel  qui,  par  infirma- 
tion,  se  reconnaît  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  garantie,  ne  peut  évoquer  le  fond  et  y 
statuer,  s'il  n'y  a  eu  de  défense  au  fond  ni  en  pre- 
mière instance  ni  en  appel  :  en  pareil  cas,  la  ma- 
tière ne  saurait  être  considérée  comme  disposée  à 
recevoir  une  décision  définitive.  —  Cass.,  14  nov. 
1865  [S.  66.  1.  27,  P.  66.  41] 

135.  Pareillement,  lorsqu'un  tribunal  de  première 
instance  n'a  statué  que  sur  une  nullité  d'exploit 
propos(>e  par  le  défendeur,  la  cour  d'appel  ne  peut 
en  réformant  ce  jugement,  statuer  sur  le  fond  du 
procès  sans  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  \n- 
ridiction.  —  Cass.,  9  oct.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  4.  739]  —Bruxelles,  3févr.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  y  Degré  de  jurid. ,  n.  599]  —  Paris,  19 
déc.1812  [S.  et  P.  chr.] 


136.  Il  en  est  de  même  lorsqu'on  première  ins- 
tance il  n'a  été  question  que  de  savoir  si  un  désa- 
veu était  régulier  :  en  un  tel  cas,  la  matière  n'est 
pas  disposée  dans  le  sens  de  l'art.  473.  —  Cass..  l'^'' 
févr.  1820  [S.  etP,  chr.,  D.  a.  .5.119] 

1.37.  Lorsqu'une  preuve  a  été  admise  en  première 
instance,  et  que,  sur  l'appel  de  la  partie  qui  soute- 
nait cette  preuve  inadmissible,  l'intimé  s'est  borné 
à  conclure  à  la  confirmation  du  jugement,  sans  pré- 
tendre que  la  preuve  fût  inutile,  les  juges  d'appel 
ne  peuvent,  en  infirmant  le  jugement  de  première 
instance,  déclarer  la  preuve  inutile,  et  évoquant  le 
fond,  donner  gain  de  cause  à  l'intimé,  sous  prétexte 
que  la  cause  offre  des  éléments  suffisants  de  déci- 
sion :  c'est  là  violer  la  rèffle  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction. —  Cass.,  3  avr''.  1839  [S.  39.1.  485,  P. 
89.  2.  154,  D.  p.  39.  1.  161,  D.  Rép.,  >■'>  cit., 
n.  545] 

138.  Ainsi^  encore,  au  cas  où  un  jugement  a 
été  annulé  pour  avoir  refusé  de  surseoir  à  l'appré- 
ciation d'une  action  déférée  à  la  juridiction  crimi- 
nelle, il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  Cour  d'évoquer  l'af- 
faire, lorsque  aucune  des  parties  ne  conclut  à  l'é- 
vocation, et  que  l'affaire  n'est  pas  disposée  à 
recevoir  une  solution  définitive.  —  Rennes,  22 
juilî.  1880  [S.  82.  2.  133,  P.  82.  1.  699] 

139.  Peu  importe  que  l'intimé  ait  conclu  au 
fond  s'il  a  conclu  seulement  en  qualité  d'intimé, 
et  sous  le  bénéfice  des  avantages  qui  s'y  attachent, 
en  demandant  la  confirmation  pure  et  simple  de  la 
sentence  des  premiers  juges,  alors  que  rien  n'indique 
qu'il  entende,  abstraction  faite  de  cette  qualité, 
conclure  devant  la  Cour,  comme  au  début  de  l'ins- 
tance, en  la  qualité  ^iIub  défavorable  de  demandeur. 
—  Même  arrêt. 

140. Décidé  encore  que  lorsque  sur  l'appeld'un ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  qui  ordonne  l'ap- 
port des  registres  d'un  commerçant,  la  Cour  infirme 
ce  jugement,  la  cause,  en  un  tel  cas,  n'est  pas  dis- 
posée dans  le  sens  de  l'art .  473,  et  dès  lors  la  Cour 
d'appel  ne  peut  évoquer  le  fond.  —  Bruxelles,  23 
mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Commerçant, 
n.  263] 

141. La  Cour  d'appel  ne  peut,nouplus,  évoquerune 
affaire,  lorsque  le  défendeur,  sans  conclure  au  fond, 
s'est  borné,  tant  en  première  instance  qu'en  appel, 
à  opposer  des  fins  de  non  recevoir  tirées  de  son 
défaut  de  qualité,  de  la  litispendance  et  de  l'incom- 
pétence; cette  affaire  n'étant  pas  en  état  dans  les 
termes  de  l'art.  473.  —  Cass.,  25  avr.  1883  [S.  85. 
1 .  479,  P.  85.  1.  1148,  D.  r.  84. 1.  19] 

142.  Au  surplus,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  décider  qu'une  affaire 
se  trouve  en  état,  et,  par  suite,  pour  l'évoquer.  — 
Cass.,  5  juill.  1882  [S.  83.1.  85,  P.  83.  1.  173]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1702. 

143.  De  ce  que  l'évocation  n'est  que  facultative 
pour  les  juges  d'appel,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  sont  pas 
tenus  d'évoquer  le  fond,  bien  que  la  cause  soit  en 
état,  et  qu'il  ait  été  conclu  à  l'évocation .  —  Cass., 
9  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  194,  D. 
Rép.,  vo  Degré  de  jurid.,  n.  543.  —  Sur  le  caractère 
facultatif  de  l'évocation,  Y.mjjrà,  n.  99  et  s. 

C.  DÉCISION  uxiQUE.  —  144.  Les  juges  d'appel  ne 
peuvent  évoquer  le  foad,  qu'à  charge  de  statuer 
sur  l'incident  et  le  fond  par  un  seul  et  même  juge- 
ment; ils  ne  peuvent,  après  avoir  évoqué,  renvoyer 
à  une  audience  ultérieure,  pour  prononcer  sur  le  fond 
—  Cass.,  9  oct.  1811  [S.  et  P.    chr.,  D.  a,  4.  739, 
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D.  Rép.,  v°  Degré  de  jurkl.,  a.  561-1°]  ;  12  nov. 
1H16  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  741,  D.  Rép..  r"  cit., 
M.  561-2»];  21  doc.  1842  [S.  43.  1.  160,  P.  43. 
1.  202,  D.  r.  43.  1.  117,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  563- 
2°]  ;  24  juin.  1881»  [S.  8i».  1.  434,  P.  89. 1.  1065,  D. 
p.  90.  1.  264]  —  Sic,  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  3638 
et  s. 

145.  Ainsi  jugé  que  l'exercice  du  droit  d'évoca- 
tion emporte  pour  le  juge  d'appel,  qui  infirme  la 
décision  du  juge  du  premier  degré,  l'obligation  de 
terminer  définitivement  le  litige  par  un  seul  etraême 
arrêt.  —  Et,  lorsque  le  juge  d'appel,  évoquant  le 
fond,  dont  le  premier  juge  n'avait  pas  abordé 
l'examen  dans  sa  décision,  constate  la  nécessité 
d'une  mesure  d'instruction  destinée  à  éclairer  sa 
religion  et  ordonne  à  cette  fin  une  e.xjiertise,  il  y  a 
nullité.  — Cass.,  17  mai  1893  [S.  et  F.  93.  1.  304. 
D.  p.  94.  1.  120  et  la  note  de  'SI.  Glasson] 

146.  Jugé  de  même  que  la  cour  d'appel,  infir- 
mant un  jugement  par  lequel  les  premiers  juges 
s'étaient  déclarés  incompétents,  ne  peut  encore 
évoquer  le  fond,  si  elle  croit  devoir  ordonner  une 
expertise  i)réalable.  —  Cass.,  22  janv.  1877  [S.  77. 
1.  341,  P.  77.  888,  D.  p.  77.  1.310] 

147.  Il  en  est  de  même  lorsque  les  juges  d'appel 
infirment  sur  un  incident.  —  Cass.,  25  nov.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  749,  D.  Rép.,  v»  Degré  de 

jurid. ,  n.  563-1°] 

148.  ...  Lorsque,  par  exemple,  ils  infirment  la  dé- 
cision du  juge  de  première  instance,  en  ce  qu'il 
s'est  mal  à  propos  déclaré  incompétent.  —  Cass., 
2  fév.  1824  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  4.  742,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  561-4°]  ;  2  déc.  1846  [S.  47  .  1.  217,  P.  47. 
1.  196,  D.  p.  47.  1.  29] 

149.  Jugé  encore  que,  lorsqu'il  y  a  appel  d'un  ju- 
gement interlocutoire,  la  Cour  ne  peut  prononcer 
eu  même  temps  sur  le  fond  que  lorsque  la  matière 
est  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  et  à 
la  charge  de  prononcer  par  un  même  arrêt  sur  la 
forme  et  sur  le  fond.  La  Cour  ne  peut  pas  ordonner 
un  avant  faire  droit,  et  statuer  ensuite  sur  le  fond 
par  uu  second  arrêt.  —  Cass.,  18  juin  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  4.  741,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  561] 

150.  De  même,  la  cour  d'appel  qui  infirme  un 
jugement  par  lequel  un  sursis  avait  été  accordé  ne 
peut  ordonner  une  remise  pour  plaider  au  fond  :  elle 
doit  prononcer  par  le  même  arrêt  sur  l'incident  et 
sur  le  fond.  —  Cass.,  26  fév.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.A.  4.  741,  D.Rép.,  loc.  cit.] 

151.  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal,  après 
avoir  considéré  dans  ses  motifs  que  l'action  sort  de 
sa  compétence,  renvoie  le  demandeur  à  se  pourvoir 
quant  au  fond,  ainsi  qu'il  avisera,  doit  être  réputé 
avoir  laissé  intact  le  fond  du  procès  et  ne  statuer 
que  sur  la  compétence,  bien  qu'il  déclare  dans  son 
dispositif  débouter  le  demandeur  de  son  action.  — 
Par  suite,  les  juges  d'appel  ne  peuvent,  en  infirmant 
un  tel  jugement,  prononcer  sur  le  fond  (dont  ils  ne 
se  trouvent  pas  saisis  par  l'appel),  qu'à  la  charge 
d"v  statuer  par  un  seul  et  même  jugement.  —  Cass., 
7  aoîtt  1833  [S.  33.  1.  747,  P.  c'nr.,  D.  p.  33.  1. 
325,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  562-2»] 

152.  Pareillement,  lorsqu'un  tribunal  d'appel 
infirme,  par  le  motif  que  le  premier  juge  a  statué 
précipitamment,  et  sans  avoir  ordonné  les  mesures 
préalables  propres  à  l'éclairer,  il  ne  peut  évoquer  le 
fond  qu'à  la  charge  d'y  statuer  définitivement  par 
un  seul  et  même  jugement.  Rendre  un  interlocutoire, 
par  exemple,  ordonner    une  descente  sur  les  lieux 


litigieux,  pour  statuer  ensuite  par  jugement  défini- 
tif, c'est  contrevenir  à  l'art.  473.  — Cass.,  28  avr. 
1823  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  4.  743,  D.  Rép.,  r"  cit.. 
n.  563-3°] 

153.  Jugé  au  contraire  que  l'obligation  imposée 
aux  juges  d'appel  par  l'art.  473,  au  cas  d'évocaiion,. 
de  statuer  sur  l'incident  et  sur  le  fond  par  un  seul 
jugement,  n'empêche  pas  qu'un  avant  faire  droit  ne 
soit  rendu  dès  auparavant  ;  il  suffit  que  plus  tard  uu 
seul  et  même  jugement  infirme  l'interlocutoire,  tt 
statue  sur  le  fond.  —  Cass.,  22  déc.  1824  fS.  et 
P.  chr.,  D.p.  25.  1.  65,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  556] 

154.  Décidé  aussi  que  les  juges  d'appel  peuvent, 
en  infirmant  un  jugement  qui  a  rejeté  l'offre  de  la 
preuve  de  captation  oflierte  contre  un  testament,  or- 
donner une  enquête  sur  les  faits  allégués  et  pronon- 
cer ensuite  par  un  autre  arrêt  sur  les  résultats  de 
l'enquête.  —  Cass.,  4  mars  1824  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  5.  239,  D.  Rép.,  v°  cit  ,  n.  556-5°] 

155.  Décidé  encore  qu'une  cour  d'appel  peut,  sans 
contrevenir  à  l'art.  473,  infirmer  par  un  premier 
arrêt  le  jugement  qui,  avant  de  statuer  sur  des  con- 
clusions au  fond,  a  rejeté  la  demande  d'une  partie 
tendant  à  la  mise  en  cause  d'un  tiers,  et  juger  en- 
suite le  fond  par  un  second  arrêt.  —  Cass.,  9  mars 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  102,  D.  Rép.,  i'' cit., 
n.  560-2°] 

156.  Dans  tous  les  cas,  l'obligation  imposée  aux 
juges  d'ajipel,  au  cas  d'évocation,  de  statuer  défini- 
tivement sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  les  juges,  après  avoir 
infirmé  et  prononcé  au  fond,  ordonnent  une  mesure 
qui  a  trait  à  l'exécution  de  leur  décision.  —  Cass.. 
10  juill.  1839  [S.  39.  1.  958,  P.  39.  2.  568,  D.  p. 
39.  1.  348,  D.  Rép.,  v°  Degré  de  jurid . ,  n.579-4°J; 
30  mars  1842  [S.  42.  1.  643,  P.  42.  2.  428,  D.  p. 
42.  1.  178,  D.  Rép.,  v"  cit.,   n.  578-5°] 

157.  Spécialetnent,  les  juges  d'appel  [leuvent,  en 
infirmant  un  jugement  qui  avait  ordonné  la  preuve 
par  témoins  d'un  droit  de  juopriété  sur  un  immeu- 
ble, et  en  décidant  au  fond  que  ce  droit  est  fondé 
en  titre,  ordonner  une  expertise  à  faire  devant  eux 
pour  statuer  sur  l'ajjplication  des  titres  à  l'immeuble- 
litigieux.  —  Cass.,  30  mars  1842,  précité. 

158.  Spécialement  encore,  les  juges  d'ajipel  peu- 
vent, après  avoir,  en  évoquant,  jugé  qu'urr  débiteur 
est  tenu  de  payer  les  créanciers  de  son  propre  créan- 
cier jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créan- 
ces, renvoyer  les  parties  devant  un  tiers  pour  faire 
déterminer  ce  montant.  —  Cass.,  10  juill.  1839, 
précité . 

159.  De  même,  l'obligation  imposée  aux  juges 
d'appel,  au  cas  d'évocation,  de  statuer  sur  l'inci- 
dent et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement,, 
ne  les  empêche  pas,  après  avoir  statué  au  fond  en 
validant  définitivement  une  saisie-arrêt,  de  renvoyer 
les  parties  devant  un  expert  pour  faire  déterminer 
le  montant  delà  créance  dont  l'existence  est  recon- 
nue en  principe.  —  Cass.,  9  mars  1863  [S.  63.  1. 
225,  P.  64.   433,  D.  p.  73.  1.  176] 

160.  Et  si  les  tribunaux  d'appel,  après  avoir  évo- 
qué le  fond,  sont  tenus  de  statuer  sur  tout  le  litige- 
par  un  seul  et  même  jugement,  un  tribunal  d'appel 
qui,  après  évocation,  a  tranché  définitivement  l'u- 
nique question  du  pi-ocès,  question  portant  sur  la. 
fixation  de  la  ligne  divisoire  des  héritages  respectifs 
des  parties,  d'après  un  titre  non  contesté  qui  leur 
était  commun,  peut  ordonner  le  renvoi  devant  le 
juge  de  paix  pour  une  simple  oiiération  matérielle- 
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de  bornage,  ladite  opération  à  faire  en  exécution  et 
par  application  de  sa  décision .  —  Cass . ,  22  déc . 
1886  [S.  87.   1.  112,  P.  87.  1.  267] 

161.  La  cour  d'appel  qui,  en  confirmant  un  juge- 
ment 'définitif,  ajoute  à  la  disposition  de  ce  juge- 
ment une  condamnation  en  dommages-intérêts,  peut 
aussi  ordonner  une  ex[)ertise  pour  faire  déterminer 
les  éléments  d'a])préciationde  ces  dommages-intérêts 
et  statuer  ensuite  sur  ces  dommages-intérêts  par 
un  arrêt  postérieur  :  la  cour  d'appel,  dans  ce 
cas,  n'est  pas  tenue  de  statuer  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  arrêt,  ou  de  renvoyer  la  fixation  des 
dommages-intérêts  aux  juges  de  ])remière  instance. 
—  Cass.,  10  août  1841  [S.  41.  1.  742,  P.  41.  2.  515, 
D.  p.  41.  1.  332,  D.  Hép.,  x"  Degré  de  juridict., 
n.  5.54-10»] 

■  162.  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  les  parties  qui  plai- 
dent devant  une  cour  d'ajipel  qui,  après  avoir  ré- 
formé un  interlocutoire,  a  retenu  le  fond  pour  être 
jugé  à  une  autre  audience,  ne  sont  pas  réputées 
couvrir,  par  acquiescement,  la  nullité  résultant  de 
ce  que  le  fond  ne  peut  être  jugé  en  même  temps  que 
rinterlocutoire.  —Cass.,  18  juin  1817 [S.  etP.chr., 
D.  A.  4.  741,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  561]  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  lorsqu'un  juge  d'apjiel,  contraire- 
ment au  V(«ni  de  l'art.  473,  statue  par  jugement 
séparé  sur  le  fond  qu'il  a  évoqué,  la  nullité  peut 
être  proposée  par  la  partie  qui  aurait  procédé  devant 
le  juge  d'appel  de]»uis  l'évocation,  V.  Cass.,  2  févr. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  742,  D.  Rêp.,  loc. 
cit.'] 

163.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  partie  qui 
exécute  un  jugement  interlocutoire  lendu  sur  appel, 
par  lequel  les  juges,  en  réformant  le  jugement  de 
première  instance,  ont  évoqué  le  fond,  sans  y  sta- 
tuer par  le  même  jugement,  est  réputée  avoir  cou- 
vert, par  son  acquiescement,  la  nullité  commise  par 
les  juges  d'appel  et  ne  i)eut  dès  lors  s'en  faire  un 
moj^en  de  cassation  contre  le  jugement  d'évocation 
et  ceux  qui  l'ont  suivi.  —  Cass.,  18  juill.  1848  [S. 
4§.  1.  707,  P.  49.  1.485,  D.  p.  48.  5.  95] 

164.  Ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  la  disposition 
de  l'art.  473,  qui  ne  permet  l'évocation  du  fond 
qu'à  la  charge  d'y  statuer  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, ne  concerne  que  le  cas  d'infirmation  d'un  ju- 
gement interlocutoire  ou  d'un  jugement  définitif 
rendu  sur  un  incident  :  il  est  inapplicable  lorsque 
le  jugement  attaqué  avait  lui-même  prononcé  sur  le 
fond  du  procès  ;  en  ce  cas,  le  juge  d'a])peldoit,  après 
avoir  infirmé,  et  si  la  cause  ne  lui  paraît  pas  encore 
en  état,  ordonner  un  plus  ample  informé  devant  lui. 
—  Cass.,  26  août  1853  [S.  54.  1.  78,  P.  54.  2.  56, 
D.  p.  53.  1.  277] 

165.  Jugé  de  même  que  l'obligation  de  juger  le 
fond  et  rinterlocutoire  par  un  seul  et  même  juge- 
ment est  ime  condition  de  la  faculté  d^évocation; 
elle  n'existe  pas  dans  les  cas  où  le  fond  a  été  dévolu 
à  la  Cour  par  l'acte  d'appel,  c'est  à-dire  lorsque  le 
jugement  dont  est  appel  ayant  statué  sur  le  fond,  il 
n'y  a  appel,  ]iour  vice  de  forme  dans  l'instruction, 
que  pour  arriver  à  faire  tombei'  la  décision  rendue 
sur  le  fond.  —  Cass.,  5  févr.  1825  [S.  et  P.  chr., 
i;>.  P.  25.  1.  159]  —V.  suprà,  n.  23  et  s. 

166.  Jugé  encore  que  lorsqu'il  est  interjeté  ap- 
pel d'un  jugement  tout  à  la  fois  interlocutoire  et  dé- 
finitif, les  juges  d'appel  se  trouvant  saisis  de  l'en- 
semble, et  par  conséquent  du  fond  de  la  contestation, 
non  par  voie  d'évocation,  mais  par  l'effet  dévolutif 
de  l'appel,   il  n'y  a   aucunement    lieu  pour  eux  de 


s'assujettir  à  la  règle  tracée  par  l'art.  473  ;  ils  peu- 
vent alors  se  dispenser  de  prononcer  sur  l'interlocu- 
toire et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement. 
—  Cass.,  11  mai  1835  [S.  36.  1.  55,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  3.  369,  D.  Rép.,  \° Degré  de  juridict..,  n.  553-3»] 

167.  Du  reste,  la  règle  que  les  juges  saisis  de 
l'appel  ne  peuvent  évoquer  le  fond,  s'ils  infirment, 
qu'à  la  charge  de  statuer  par  un  seul  et  même  ju- 
gement, n'est  pas  rigoureusement  applicable  au  ca« 
où  les  juges  sont  saisis  moins  i)ar  l'acte  d'appel  que 
par  des  conclusions  expresses  et  respectives  tendan- 
tes à  évocation.  —  Cass.,  1*"'  juill.  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  5.  168,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  498-1°] 

168.  Les  juges  d'a]ipel  peuvent  d'ailleurs,  sans 
infirmer préalablementle  jugement  de  première  ins- 
tance, ordonner  une  expertise  ou  une  preuve  testi- 
moniale, que  ce  jugement,  en  statuant  sur  le  fond, 
a  déclarée  non  recevable.  —  Cass.,  4  janv.  1820 
|S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  682,  D.  Rép.,  v°  cit.  n. 
557-1»] 

169.  Les  juges  saisis  de  l'appel  d'un  jugemenf 
définitif  sur  le  fond  peuvent  également,  en  ordonnant 
une  mesure  d"instruction  que  les  i)remiers  juges  ont 
négligée  (par  exemple,  un  règlement  de  compte),  se 
réserver  le  fond  jjour  y  statuer  par  un  second  juge- 
ment. —  Cass.,  28  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4. 
740,  D.  Réjr.,  V  cit.,  n.  558-9»];  19  nov.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  21,  D.  Rép.,v°  cit,  n.  558-2»] 

170.  Pareillement,  la  règle  étaldie  par  l'art.  473 
ne  s'étend  pas  au  cas  où  un  jugement  définitif  est 
attaqué  sur  l'une  de  ses  dispositions  interlocutoires 
rejetant  une  expertise  ou  une  enquête.  —  Cass., 
4 janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  682,  D.Rép., 
v"  cit.,  n.  557-1».] 

§  3.  hifirmation  pour  incompétence. 

171.  Lorsque  le  juge  d'appel  déclare  que  le  pre- 
mier juge  a  été  incompétent,  il  doit  annuler  et  ren- 
voyer de  nouveau  au  premier  juge  ;  il  ne  peut  se 
permettre  d'évoquer  et  de  juger  le  fond.  —  Cass., 
12  prair.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  732,  D. 
Rép.,  V»  Degré  de  juridict,  n.  617]  ;  27  frim.  an  XI 
[S.  et  P.  chr.]  ;  27  (22)  fruct.  an  XI  [S.  et  P.  chr., 
D.  A,  4.  732,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  30  nov.  1814  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  4.  736,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  29  aoiit 
1836  [S.  36.  1.  785,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  39,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Colmar,  8  juin  1822  [S.  et  P. chr.] 
—  Sic,  Pivoire,  De  V Appel,  n,  376  ;  Chauveau  sur 
Carré,quest.  1702,  §  10  ;  Berriat  Saint-Prix,  ]>.  433; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  334;  Henrion  de  Pansey, 
Aut.jud.,  p.  415. 

172.  ...  Du  moins  lorsqu'il  annule  le  jugement  de 
première  instance  pour  incompétence  ratione  niate- 
rise.  —  Cass.,  29  août  1836,  précité. 

173.  Si)écialement,  un  tribunal  de  première  in- 
stance qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  du  juge  de 
paix,  le  déclare  nul  et  incompétemmeM  rendu,  ne 
peut  évoquer  le  fond  et  y  statuer  en  dernier  ressort  : 
il  ne  peut  prononcer  que  comme  juge  de  première 
instance,  ou  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoi)"  de- 
vant qui  de  droit.  —  Cass.,  7  frim.  an  XIII  [S.  ei 
P.  chr.,  D.  A.  4.  733,  D.  Rép.,loc  cit.] 

174.  ...  Même  alors  que  le  litige  serait  de  la  com- 
pétence des  juges  d'appel  comme  juges  de  première 
instance,  par  exemple,  au  cas  où  ils  annulent  la 
sentence  d'un  juge  de  paix  pour  avoir  statué  sur  le 
pétitoire.  —  Cas^s.,  29  août  1836,  précité.  —  V.  à 
cet  égard.,  Cass.,  27  (22)  fruct.  an  XI,  précité.       • 
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175.  Mais  la  Cour  de  r-asHation  n'a  pas  tardé  à 
revenir  .^ur  cette  jurisjinidence  et  il  est  aujourd'hui 
géTiévalcmeiit  admis  que  l'évocation,  eu  appel,  peut 
avoir  lieu  mérne  au  cas  d'annulation  du  jugement 
de  première  instance  pour  cause  d'incompétence.  — 
Casfi.,  22  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  736, 
D.  Rép.,  v"  Degré  de  juridict.,\\.&0&];  24aofit  1811) 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  73G,  D.  Rép.,  v°cii.,  n.  621]  ; 
16  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  66,  D.  Rép., 
r«  cit.,  n.  6061;  14  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
26.  1.  52.  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  G  janv.  1835  [S.  35. 
1.  16,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  85,  D.  Réjj.,  V  cit.,n. 
622];  3  janv.  1837  [S.  37.  1.8,  P.  37.  1.  75,  D.  p. 
37.  1.  210,  D.  Rép.,  v"  (ML,  n.  606]  ;  27  févr.  1849 
[S.  49.  1.  412,  P.  50.  1.  213]  :  29  mars  1862  [S. 
52.  1.  630,  P.  52.  2.  95,  I».  v.  52.  1.  104]- 
6  juin.  1859  [S.  60.  1.  279,  P.  61.  386,  D.  p.  59'. 
1.  387];  7  déc.  1859  [S.  60.  1.  229,  P.  60.  683, 
D.  p.  60. 1.  30]  ;  18  nov.  1863  [S.  64.  1. 133,  P.  64. 
521,  D.  p.  64.  1.237]  ;  22 mars  1864  [S.  64.  1.  345, 
P.  64.  917];  26  nov.  1867  [S.  68.  1.  73,  P.  68. 
153]  ;  13  mai  1872  [S.  72.  1.  405,  P.  72.  1095, 
D.  p.  72.  1.  317];  18  janv.  1875  [S.  75.  1.  160, 
P.  75,  379,  D.  p.  75.  1 .  271]  ;  27  févr.  1878  [S . 
79.  1.  444,  P.  79.  1174,  D.  p.  79.  1.  367]  ;  14  mai 
1878  [S.  79.  1.248,  P.  79.  621,  D.  p.  79.  1.  124]; 
21  mars  1883  [S.  84.  1.  145,  P.  84.  1.  353,D.p.  84. 
1.  397]  ;  23  déc.  1884  [S.  86.  1.  165,  P.  86.  1.387. 
D.  p.  85.  1.  104]  — ^'ancy,  20déc.l825  [S.  et  P^ 
ehr,,  D.  Rép.,vo  cit.,  n.  612-1"]  —Poitiers,  26  août 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  232]  —  Paris, 
25  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  3  janv.  1846 
[S.  46.  2.  264,  P.  49.  1.  311,  D.  p.  49.  2.  139]  - 
Sic,  Merlin,  (JvesL,  v°  A2)2)el,  §  14,  art.  1,  n.  10; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Appel,  sect.  I,  §  5, 
n.  7  ;  Talandier,  De  l'Appel,  p.  426  ;  Fréminville, 
n.  1005;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  p.  321,  §  985  ; 
Bioche,  v°  Ajjjjel,  n.  606  ;  Rousseau  et  Laisney, 
eod.  verh.,  n.  450. 

176.  11  n'y  a  pas  à  distinguer,  d'après  la  plupart 
de  ces  arrêts,  suivant  que  le  juge  déclaré  incompé- 
tent a  ou  non  jugé  le  fond,  ni  si  l'appel  a  ou  non 
porté  sur  le  fond.  Il  suttit  que  l'affaire  soit  en 
état. 

177.  On 'a  cejiendant  soutenu  qu'il  n'j-  a  pus  lieu 
à  évocation  dans  le  cas  où  le  juge  incompétent  a 
statué  au  fond. —  Ainsi,  lorsqu'un  jugement,  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce,  est  déclaré  rml  en 
appel,  pour  cause  d'incompétence,  les  juges  d'appel 
ne  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  473,  évoquer  le  fond, 
8i  les  premieiB  juges,  en  se  déclarant  compétents, 
ont,  par  le  même  jugement,  statué  sur  le  fond  du 
litige.  —  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents 
lors  même  que  rai)])el  aurait  été  interjeté  sur  la 
oompétence  et  sui'  le  fond,  et  que  les  deux  parties 
auraient  conclu  au  fond.  —  Lyon,  24  oct.  1885  PS. 
86.  2.  137,  P.  86.  1.  811,  et  la  note  de  M.  Appleton] 
—  V.  aussi  dans  le  même  sens,  supra,  n.  98,  110. 

178.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  juges  d'appel,  en  infir- 
mant un  jugement  d'incompétence,  peuvent  évoquer 
le  fond,  si,  tout  en  jilaidant  sur  rincompétence,  les 
parties  ont  respectivement  discuté  la  question  du 
fond,  qui,  du  reste,  se  confondait  avec  l'exce-ption 
d'incompétence.  —  Cass.,  13  mai  1872,   précité. 

179.  Lorsque  le  défendeur  a  conclu  au  fond  devant 
les  juges  consulaires  sans  décliner  leur  juridiction 
et  que  le  tribunal  de  commerce  s'est  déclaré  d'office 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande,   la  cour 


d'appel  peut,  en  même  temjts  qu'elle  infinne  le  ju- 
gement d'incompétence,  ]irouoncer  par  voie  d'évo- 
cation, et  statuer  sur  le  fond  du  litige,  l'affaire  se 
trouvant  en  état  de  rece\'oir  une  solution  définitive. 
—  Case.,  28  oct.  1896  [S.  et  P.  97.  1.436,  D.  p.  97.1. 
583] 

180.  Une  cour  saisie  de  l'appel  d'un  jugement 
incompétemment  rendu  peut  même,  sans  infirmer 
préalablement  pour  incomjiétence,  statuer  au  fond, 
si  le  moyen  d'incompétence  n'a  été  proposé  ni  en 
première  instance,  ni  en  appel.  —  Cass.,  13  juill. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  310,  D.  Rép..  yo 
Degré  de jurid.,  n.  613]  ;  24  janv.  1832  [S.  32.  1. 
112,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  355,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
614] 

181.  Mais  il  est  indispensable  que  l'affaire  soit  en 
état.  —  Ainsi  décidé  que,  les  juges  d'appel,  qui  infir- 
ment la  décision  par  laquelle  un  juge  de  paix  s'é- 
tait à  tort  déclaré  compétent,  ne  peuvent  user  du 
droit  d'évocation  conféré  par  l'art.  473,  qu'autant 
que  l'affaire  est  disposée  à  recevoir  une  solution 
définitive.  —  Cass.,  23  déc.  1884,  ]aécité  ;  24  juil- 
let 1889  [S.  89.  1.  434,  P.  89. 1.  1065,  D.  p.  90.  1. 
264]  —  Sur  le  point  de  savoir  quand  une  cause  est 
en  état  de  façon  à  ce  que  l'évocation  soit  possi- 
ble, V.  suprà,  n.  119  et  s. 

182.  De  même,  les  juges  d'appel,  en  infirmant  un 
jugement  d'incompétence,  ne  peuvent  évoquer  la 
cause,  l>ien  que  les  parties  aient  conclu  au  fond  en 
première  instance,  s'ils  considèrent  qu'une  enquête 
est  nécessaire  avant  de  statuer  définitivement  sur 
la  contestation.  —  Cass.,  9  déc.  1884  [S.  86.  1. 
213,  P.  86.  1.  515,  D.p.  85.  1.  113] 

183.  Peu  importe  que  les  deux  jiarties  aient  con- 
clu à  l'évocation  si,  loin  d'adhérer  à  l'interlocutoire 
réclamé  par  l'une  d'elles,  l'autre  n'arenoncéau  dou- 
ble degré  de  juridictionj  qu'autant  que  le  juge  esti- 
merait que  l'affaire  était  de  nature  à  être  jugée  sans 
avant  faire  droit.  —  Même  arrêt. 

184.  Spécialement,  l'évocation  n'est  pas  possi- 
ble si,  avant  faire  droit,  le  juge,  qui  évoque,  or- 
donne une  enquête  sur  certains  faits  articulés  par 
les  intimés.  — Cass.,  23  déc.  1884,  précité. 

185.  Décidé  pareillement  que  les  juges  d'appel  qui 
annulent  pour  incomjiétence  doivent  renvoyer  de- 
vant un  autre  tribunal  de  première  instance,  quoi- 
que la  matière  soit  sommaire,  si,  n'y  ayant  pas  eu 
défense  au  fond  sur  l'appel,  la  matière  n'est  pas  dis- 
posée à  être  jugée  définitivement  par  un  seul  et 
même  jugement.  —  Rome,  5  sept.  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  2.  733,  D.  Rép^Y"  Degré  de  jurid.,  n. 
623] 

186.  Au  contraire,  les  juges  d'appel,  en  infirmant 
un  jugement  sur  la  compétence,  peuvent  évoquer  le 
fond,  si,  devant  les  premiers  juges,  les  parties,  en 
concluant  att  fond,  ont  mis  la  cause  en  état,  lors 
même  que  ces  conclusions  au  fond  n'ont  ])as  été 
reprises  en  appel.  —  Cass.,  9  mars  1863  [S.  63.  1. 
225,  P.  64.  433,  D.  p.  63.  1.  176] 

187.  Toutefois  la  cour  d'appel,  infirmant  la  déci- 
sion des  pi'emiers  juges  pour  cause  d'incompétence, 
ne  peut  user  de  son  droit  d'évocation,  lors  même  que 
l'affaire  serait  en  état,  si  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître du  litige  n'appartient  pas  à  son  ressort.  — 
Nancy,  25  juill.  1876  [S.  77.  2.  262,  P.  77.  1038, 
D.  p.  77.  2.  157]  —  Sic,  Merlin,  Quesl.  de  dr.,  v» 
Appel,  §  14,  art.  1,  n.  101  ;  CaiTé  et  Chauveau, 
quest.  1702,  §  4-2°,  et  1705  ;  Talandier,  p.  434  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  111. 
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188.  I\Iais  si,  en  principe,  l'art.  473  s'applique 
toujours  au  cas  où  la  décision  du  premier  degré 
est  annulée  pour  incompétence,  il  faut  cepeadant, 
d'après  une  jurisprudence  bien  établie  :  1°  d'une 
part/que  le  juge  d'appel  ne  soit  pas  incompétent 
lui-même  ratione  materiœ  pour  statuer  au  fond  ; 
2°  d'autre  part,.que  le  juge  d'appel  puisse,  d'après  la 
loi,  statuer  en  dernier  ressort  sur  le  litige.  —  Albert 
Tissier,  note  sous  Cass.,  20  janv.  1897  [S.  et  P. 
99.  1.  273] 

189.  1"  Il  faut,  d'une  part,  que  le  juge  d'appel  ne 
soit  pas  incnmpètent  lui-même  ratione  materirie  pmir 
statuer  au  f 0)1(1 .  —  Ainsi  le  tribunal  civil,  saisi  de 
l'appel  d'un  jugement  ]iar  lequel  le  juge  de  paix 
s'est  à  tort  déclaré  compétent  pour  connaître  d"une 
affaire  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, ne  peut,  en  accueillant  l'exception  d'incom- 
pétence, juger  l'affaire  par  voie  d'évocation. —  Cass., 
18  novembre  1890  [S.  et  P.  92.  1.  235,  D.  p.  91.  1. 
108] 

190.  Au  contraire,  le  juge  d'appel  qui  iniinne  une 
décision  de  première  instance  a  le  dioit  d'évoquer 
l'aiïaire,  même  si  la  décision  a  été  intirmée  pour 
incompétence,  pourvu  qu'il  soit  lui-même  compétent 
pour  en  connaître.  —  Cass.,  27  févr.  1878  [S.  79,  1. 
444,  P.  79.  1174,  D.  p.  79.  1.  367]  —  Rennes,  4 
mars  1880  [S.  81.  2.  265,  P.  81.  1.  1265] 

191.  ...  Et  à  la  condition,  bien  entendu,  que 
l'affaire  soit  en  état.  —  Rennes,  4  mars  1880,  pré- 
cité. 

192.  Spécialement,  la  Cour  devant  laquelle  est 
porté  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
de  commerce  peut  juger  une  question  non  résolue 
par  les  premiers  juges,  pour  cause  d'incompétence, 
alors  qu'elle  reeomiaît  elle-même  cette  incompé- 
tence ;  la  Cour  statue  en  un  tel  cas  comme  juridic- 
tion commerciale  sur  les  questions  jugées,  et  comme 
juridiction  ordinaire  sur  la  question  non  jugée.  — 
Poitiers,  2  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
199] 

193.  Décidé  aussi  que  la  faculté  qu'ont  les  juges 
d'appel  de  retenir  et  juger  le  fond,  au  cas  d'infir- 
mation,  s'étend  au  cas  où  ils  annulent,  pour  incom- 
pétence, un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce  sur  une  matière  qui  n'est  pas  commerciale. 

—  Cass.,  7  févr.  1826  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  26.  1. 
157,  D.  Rép.,  V  Degré  dejurid.,  n.  608] 

194.  Jugé  pareillement  que  la  cour  d'appel  saisie 
de  l'appel  d'un  jugement  par  lequel  un  tribunal  de 
commerce  s'est  déclaré  incompétent,  peut,  en  main- 
tenant cette  déclaration  d'incompétence,  évoquer 
l'affaire  au  fond  pour  statuer  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  arrêt,  si  le  tribunal  civil  auquel  ap- 
partenait la  connaissance  du  litige  se  trouve  situé 
dans  le  ressort  de  la  Cour.  —  Aix,  6  janv.  1831[S. 
33.  2.  43,  P.  ehr.,  D.  p.  32.  2.  173]  —  Sic,  Carré, 
quest.  1705.  —  Cordrà,  Berriat  Saint-Prix,  p.  434, 
note  113. 

2''  Il  faut,  d'autre  part,  que  le  juge  tT  appel  puisse, 
d'après  la  loi,  statuer  en  dernier  ressort  sur  le  litige. 

—  195.  Ainsi,  lorsque  le  juge  de  paix  a  été  saisi 
d'une  demande  en  paiement  qui  excède  les  limites 
de  sa  compétence,  mais  qui  rentre  dans  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  du  tribunal  civil,  ce  tribu- 
nal, saisi  de  l'appjel  de  la  sentence  du  juge  de  paix, 
peut,  en  annulant  pour  incompétence,  évoq-uer  le 
fond  et  V  statuer.  —  Cass.,  18  nov.  1863  [S.  64.  1. 
133,  P.  64.  521,  D.  p.  64.  1 .  237];  26  nov.  1873  [S. 
74.  1.475,  P.  74.1216] 


196.  Au  contraire,  le  tribunal  civil  ne  saurait, 
après  avoir,  en  appel,  infirmé  pour  incompétence 
la  sentence  d'un  juge  de  paix  rendue  sur  une  ques- 
tion de  propriété  d'une  valeur  indéterminée,  évoquer 
le  fond,  et  ainsi  statuer  définitivement  sur  un  litige 
dont  il  ne  pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort. 
—Cass.,  17  mars  1896  (2  arrêts)  [S.  et  P.  1900,  1. 
134,  D.  p.  96.  1.  299]  —  Sur  le  principe,  V.  suprà, 
n.  171  et  s.  ■ 

197.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  établi  que- 
les  parties  aient  manifesté  l'intention  de  renoncer  au 
bénéfice  des  deux  degrés  de  juridiction,  — Cass.,  23 
déc.  1884  [S.  86.  1.  165,  P.  86.  1.  387,  D.  p.  85. 1. 
104]  ;  17  mars  1896,  Bourdin,  précité.  —  Sur  la  re- 
nonciation au  bénéfice  des  deux  degrés  de  juridiction, 
V.  Cass.,  20  janv.  1897  [S.  et  P.  99.  l".  273  et  h\ 
note  de  M.  Albert  Tissier,  in  fine,  D.  p.  97. 1.  71]  — 
V.  aussi,  suprà,  p.  55,  art.  l''""  de  la  loi  du  11  avi'. 
1838,  n.  28  et  s. 

198.  De  même,  un  tribunal  de  première  instance 
saisi  de  l'appel  d'un  jugement  du  juge  de  paix,  qui 
annule  ce  jugement  pour  incompétence,  ne  peut 
évoquer  le  fond  et  statuer,  alors  que,  s'agissant 
d'une  demande  indéterminée  ou  supérieure  à.  1.500 
francs,  il  ne  peut  en  connaître  que  comme  juge  du 
premier  degré. —  Cass.,  29  mars  1852  [S.  52.  1. 
630,  P.  52.'  2.  95,  D.  p.  52.  1.  104]  ;  6  juill.  1859 
[S.  60.  1.  279,  P.  61.386,  D.  p.  59.  1.387];  18  janv. 
1875  [S.  75.  1.  160,  P.  75.  379,  D.  p.  7.5.  1.  271]  ; 
23  déc.  1884,  précité.  —  V.  toutefois,  Merlin, 
Quest.,  vo  Aijpel,  §  14,  art.  1«%  n.  10  ;  Thomine- 
Desmazure,  t.  1,  p.  719  ;  Talandier,  p.  43;  Can-é  et 
Chauveau,  quest.  1702,  §  10.  —  Sur  la  recevabilité 
de  l'appel  des  jugements  statuant  sur  des  demandes 
indéterminées,  V.  suprà,  p.  62,  n.  134  et  s. 

199.  Plus  généralement,  le  tribunal  qui,  en 
appel,  infirme  pour  incompétence  une  sentence  du 
juge  de  paix  rendue  dans  une  contestation  qui  aurait 
dû  être  portée  devant  lui,  n'a  pas  le  droit  d'évoquer 
le  fond,  si,  à  raison  de  la  nature  et  de  l'objet  de 
cette  contestation,  il  ne  peut  la  juger  qu'en  premier 
ressort.  —  Cass.,  14  mai  1878  [S.  79.  1.248,  P.  79. 
621,  D.  p.  79.  1.  124] 

200.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  contesta- 
tion qui  porte  sur  l'exécution  et  sur  l'interprétation 
d'une  sentence  arbitrale  réglant  le  mode  d'exercice 
d'une  servitude,  alors  c^u'en  outre  la  demande  tencl 
à  la  confection  de  travaux  d'une  valeur  indétermi- 
née. —  Même  arrêt. 

201.  Pareillement,  le  tribunal  de  commerce,  qui, 
en  appel,  infirme  pour  incompétence  une  sentence 
du  conseil  des  prud'hommes,  rendue  dans  une_  con- 
testation qui  avait  dû  être  portée  devant  lui,  n'a 
pas  le  droit  d'évoquer  le  fond,  si,  à  raison  de  la 
nature  et  de  l'objet  de  cette  contestation,  il  ne  peut 
juger  qu'en  premier  ressort.  —  Dijon,  27  janv. 
1882  [S.  82.  2.  35,  P.  82.  1.  215,  D.  p.  83.  2.  187] 

202.  Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi,  et  l'évocation 
peut  avoir  lieu,  lorsque  les  parties  consentent  à  ce 
que  le  tribunal  prononce  sin-  le  fond  en  dernier  res- 
sort. —  Cass.,  6  juill.  1859,  précité. 

203.  A  l'inverse,  une  Cour  d'api)el  qui  annule 
pour  incorajiétence  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  par  le  motif  que  la  contestation  est  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  ne  peut  évoquer  le 
fond  de  l'affaire,  lors  jue  la  connaissance  du  litige 
appartenait  au  jage  de  paix  en  dernier  ressort.  — 
Nancv,  2  juill.  1873  [S.  73.  2.  181,  P.  73.  727,  D. 
p.  74>2.  77] 
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204. ...  Et  même  en  premier  ressort  seulement, car 
elle  n'est  pas  jui^e  d'appel  des  contestations  dont  la 
connaissance  appartient  aux  justices  de  paix.  — 
Paris,  20  juin  1863  [S.  63.  2.  163,  P.  64.  39,  D.  p. 
63.  2.  177]  —  V.  toutefois  en  sens  contraire, 
Chamhéry,  14  juill.  Î86G  [S.  67.  2.  149,  P.  67.  59, 
D.  r.  66l  2.  207]  —  V.  auBsi  Kiom,  3  janv.  1846, 
[S.  46.  2.  264,  P.  49.  1.  311,  D.  p.  49.  2.  139] 

205.  Décidé  de  même  que  les  juges  d'appel,  qui 
infirment  |iour  incompétence  un  jugement  rendu  en 
première  instance  par  un  tribunal  de  commerce,  ne 
peuvent  évoquer  le  fond,  alors  que  la  demande,  à 
raison  de  son  chiffre,  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  être 
soumise  à  la  Cour.  —  Aix,  10  août  1883  [S.  85.  2. 
200,  P.  85.  1.  1125] 

206.  ...  Et,  d'une  façon  générale,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  évocation  quand  la  valeur  du  litige  est  renfer- 
mée dans  les  limites  du  dernier  ressort.  —  Paris, 

26  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Degré  de 
jiirid.,  n.  615]  —  Douai,  18  nov.  1854  [S.  55.  2. 
'623,  P.  56.  1.  515,  D.  p.  55.  2.  50]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1702,  §  8,  et  quest.  1705,  ad  tiotam; 
Rivoire,  De  V Appel,  n.  377;  de  Fréminville^  t.  2, 
n.  1012;  Bioche,  x''  Appel,  n.  608. 

207.  Jugé  de  même  que,  lorsqu'un  jugement  est 
annulé  en  appel  |)Our  cause  d'incompétence,  la  Cour 
ne  peut  évoquer  le  fond,  si,  à  raison  de  la  quotité 
de  la  demande,  les  premiers  juges  eussent  été  auto- 
risés à  juger  en  dernier  ressort.  —  Poitiers.  29  juill. 
1824  [S.^et  P.  chr.,  D.  a.  2.  388,  D.  Rép.',  loc. 
cit.]  —  Lyon,  21  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
26.  2.  245]  —  Douai,  14  févr.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  43,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

208.  Décidé  au  contraire  que  les  juges  d'appel 
peuvent,  au  cas  d'annulation  pour  cause  d'incompé- 
tence, évoquer  le  fond  et  le  juger,  alors  même  que 
la  valeur  du  litige  n'excéderait  pas  le  taux  du  der- 
nier ressort.  —  Montpellier,  19  déc.  1840.  [S.  41. 
2.  440,  D.  Réf.,  \°  Degré  de  juridict.,  n.  615]  ; 
8  juill.  1843  [S.  44.  2.  645]  — '  Rouen,  22  mars 
185'.i  [S.  60.  2.  28,  P.  60.  720,  D.  p.  60.  5.  108] 
—  Bordeaux,  21  juin  1861  [S.  61.  2.  630,  P.  62. 
(507,  D.  p  62.  5.  101]  —  Nimes,  5  nov.  1863  [S.  63. 
2.  256,  P.  64.  439]  —  V.  aussi,  Cass.,  7  déc.  1859 
[S.  60.  1.  229,  P.  60.  683,  D.  p.  60.  1.  30]  —  Aix, 

27  déc.  1860  [S.  61.  2.  221,  P.  61.  431] 

209.  Nous  avons  jusqu'ici  supposé  que  les  pre- 
miers juges  s'étaient  déclarés  compétents  alors 
qu'ils  ne  l'étaient  pas  ;  la  même  solution  s'impose 
dans  l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  ont 
au  contraire  méconnu  leur  propre  compétence  :  ainsi 
jugé  d'une  manière  générale  que  le  tribunal  d'appel 
qui  infirme  un  jugement  de  première  instance  pour 
s'être  déclaré  mal  à  propos  incom]iérent,  doit  statuer 
lui-même  sur  le  fond.  —  Cass.,  11  janv.  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  4.  735,  D.  Rép.,  \°  Degré  de  jurid., 
n.  606]  —  Nîmes,  28  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  337,   D.  Rép.,  loc.  cit.] 

210.  Tout  au  moins  les  juges  d'appel  peuvent-ils 
évoquer  le  fond  du  procès  lorsqu'ils  annulent  un 
jugement  par  lequel  un  tribunal  s'est  ù  tort  déclaré 
incompétent.—  Orléans,  22  mars  1851  [S.  51.  2. 
234,  P.  51.  t.  117]  —  Toulouse,  18  mars  1854  [S. 
54.  2.  620,  P.  54.  2.  243];  21  mars  1854  [S.  54  2. 
168,  P.  54.  2.  243,  D.  p.  54.  2.  219]  —  Grenoble, 
6  avr.  1854  [S.  54.  2.  777,  P.  54.  2.  333,  D.  p.  55. 
5.  143]  —  Paris,  29  août  1855  [S.  55.  2.  688,  P. 
56.  1.  516]  —  Rouen,  22  mars  1859,  précité.  — 
Aix,  27  déc.  1860,  précité.  —  Sic,  Talandier,  n.  68, 


211.  Spécialement,  les  cours  d'appel  qui  annulent 
un  jugement  de  tribunal  de  commerce  pour  s'être 
mal  à  ])ropos  déclaré  incompétent  peuvent  évoquer 
le  fond  et  le  juger.  —  Rennes,  26  mai  1815  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Degré  de  juridict.,  n.  606]  — 
Toulouse,  24  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 
20,  D.  Rép.,  loc. cit.] 

212.  De  même,  la  cour  d'appel  qui  annule  un  ju- 
gement jiar  lequel  un  tribunal  civil  s'est  mal  à  pro- 
pos déclaré  incomi)étent  jteut  évoquer  le  fond  et  le 
juger.  —  Cass.,  26  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  1.  73,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  607-2°];  11  déc.  1861 
[S.  62.  1.  507,  P.  62.  1194] 

213.  Et  ce,  alors  même  que  la  valeur  du  litige 
n'excéderait  pas  le  taux  du  dernier  ressort  (Sol. 
impl.).  —  Lyon,  8  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.  v" 
cit.,  n.615]  —  Nîmes,31  juill.  1832  [S.  32.  2.  422, 
P.  chr.,  D.  p.  33.2.  79,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Orléans, 
22  mars  1851,  précité.  —  Toulouse,  18  mars  1854, 
précité  ;  21  mars  1864,  précité.  —  Grenoble,  6  avr. 
1854,  précité.  —  Paris,  29  août  1855,  précité.  — 
Rouen,  22  mars  1859,  précité.  —  Aix, 27  déc.  1860, 
précité . 

214.  ...  Ou  que  ce  litige,  à  raison  de  sa  nature 
(par  exemple,  s'il  s'agit,  en  matière  de  licitation,  de 
nullités  postérieures  au  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges), ne  serait  pas  susceptible  d'appel.  —  Cass., 
7  déc.  1859,  précité. 

215.  ...Et,  alors  même  que  l'appelant  n'aurait  pas 
conclu  à  l'intirmationsur  ce  point.  —  Cass.,  11  déc. 
1861,  précité. 

216.  Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
qui,  saisi  de  l'appel  d'une  sentence  du  conseil  des 
[irud'hommes,  annule  cette  sentence  pour  incompé- 
tence, et  qui,  en  même  temps,  évoque  et  juge  le 
fond,  est  en  dernier  ressort,  et  ne  peut  être  atta- 
qué par  la  voie  de  l'appel  ;  ce  jugement  ayant  épuisé 
les  deux  degrés  de  juridiction.  —  Dijon,  27  janv. 
1882  [S.  82.  2.  35,  P.  82.  1.  215,  D.  p.  83. 
2.  187] 

217.  Peu  importe  que  les  juges  aient  qualifié 
leur  décision  de  jugement  en  premier  ressort  ;  le 
caractère  d'un  jugement  ne  pouvant  dépendre  de 
la  qualification  à  lui  donnée  par  les  magistrats  qui 
l'ont  rendu.  —  Même  arrêt. 

218.  Décidé  de  même  que  le  tribunal  de  première 
instance  qui,  saisi  de  l'appel  d'une  sentence  du  juge 
de  paix,  annule  cette  sentence  pour  incompétence, 
et  qui,  en  même  temps,  évoque  et  juge  le  fond,  est 
pn'sumé,  quelle  que  soit  la  nature  du  litige,  avoir 
statué  comme  juge  du  second  degré  ;  son  jugement, 
ayant  ainsi  épuisé  les  deux  degrés  de  juridiction,  ne 
peut  pas  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  — 
Cass.,  3  juill.  1849  [S.  49.  1.  702,  P.  49.  2.  398, 
D.  p.  49.  1.  323];  20  janv.  1897  [S.  et  P.  1900. 
1.  273  et  la  note  de  M.  Albert  Tissier,  D.  p.  97.1. 
71]  —  Dijon,  4  févr.  1874  [S.  74.  2.  118,  P.  74. 
584]  ;  27  janv.  1882,  précité. 

219.  Il  n'en  est  autrement  que  si  les  parties,  ayant 
déclaré  d'un  commun  accord  tenir  j)our  non  avenue 
la  procédure  antérieui'e,  ont  demandé  et  obtenu  du 
juge  de  former  devant  lui  par  voie  de  conclusions 
une  instance  nouvelle  dispensée  du  préliminaire 
d'une  assignation.  —  Cass.,  20  janv.  1897,  précité. 

220.  On  ne  saurait  admettre  l'existence,  ni  de 
cette  intention  des  parties  de  saisir  le  juge  d'une 
instance  nouvelle,  ni  du-  consentement  du  juge,  si 
les  parties  ont  seulement  conclu  h  ce  que  le  tribu- 
nal «  évoquât   »  le  fond  et  si  le  tribunal  a  déclaré 
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statuer  «  à  nouveau  et   en    dernier  ressort  ».    — 
Même  arrêt. 

221.  Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'un  tribunal 
d'arrondissement,  jugeant  sur  appel  d'uue  sentence 
du  ju^e  de  paix^  a  annulé  cette  sentence  pour  in- 
compétence, et  évoqué  le  fond  pour  le  juger  comme 
juge  de  première  instance,  le  jugement  qu'il  a  ainsi 
rendu  sur  le  fond  n'est  qu'en  premier  ressort  et  sus- 
ceptible d'appel,  bien  que  le  jugement  rendu  sur 
l'incompétence  soit  en  dernier  ressort.  —  Cass.,  17 
pluv.  an XIII  [S.  et  P.chr.,  D.  Rcp.,  v"  cit.,  n.G19] 

222.  Les  juges  saisis  de  l'appel  d'une  ordonnance 
de  référé  peuvent,  en  annulant  l'ordonnance,  même 
pour  cause  d'incompétence  du  juge  qui  Ta  rendue, 
évoquer  le  fond  et  le  juger  :  il  n'y  a  aucune  distinc- 
tion k  faire  à  cet  égard  entre  le  cas  d'un  appel  d'un 
jugement  ordinaire  et  celui  d'un  appel  d'une  ordon- 
nance de  référé.  — Montpellier,  20  juill.  1844  [S. 
45.  2.  197,  P.  45.  2.  780,  D.  p.  45.  2.  129,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  621] 

223....  Et  il  en  est  ainsi  même  lorsque  les  juges 
d'appel  annulent  l'ordonnance  pour  cause  d'incom- 
pétence matérielle.  Dans  ce  cas,  ils  peuvent  évo- 
quer, encore  bien  que  la  demande,  de  provisoire 
qu'elle  était  en  première  instance,  ait  été  convertie 
devant  eux  en  demande  définitive.  —  Toulouse,  21 
août  1838  [S.  40.  2.  470,  P.  38.  2.  448,  D.  p.  39. 
2.  278,  D.  Jîép.,  loc.  cit.']  —  V.  encore,  avant  la  loi 
du  17  juill.  1856  qui  a  aboli  l'arbitrage  forcé, 
Cass.,  23nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  735] 

224.  Lorsqu'un  tribunal  a  statué  contradictoire- 
inent  sur  la  compétence  et,  par  défaut,  sur  le  fond, 
et  que,  sur  l'opposition  de  la  jjartie  condamnée,  il 
a  repoussé  la  compétence  qu'il  avait  d'abord  admise, 
si  le  demandeur,  en  son  appel,  au  lieu  de  se  borner 
à  conclure  à  la  nullité  du  jugement  d'incompétence 
(ce  qui  rendrait  pleine  force  de  cbose  jugée  au  ju- 
gement antérieur  de  condamnation),  a  demandé 
contre  l'intimé  une  condamnation  plus  considérable 
que  la  première,  la  Cour,  étant  saisie  du  litige  tant 
sur  la  compétence  que  sur  le  fond,  peut  statuer  sur  le 
fond  et  déclarer  la  demande  mal  fondée.  —  Cass., 
11  nov.  1873  [S.  74.  1.  97,  P.  74.  241]     ' 

§  4.  lnfi,rmation  pour  vice  de  forme. 

225.  Sous  les  lois  antérieures  au  Code  de  procé- 
dure, un  tribunal  d'appel  ne  pouvait,  après  avoir 
annulé  un  jugement  de  première  instance  pour  oice 
déforme,  renvoyer  les  i>arties  devant  les  premiers 
juges.  11  devait  statuer  lui-même  sur  le  fond.  Il 
n'en  est  plus  de  même  aujourd  iiui  et  le  tribunal 
d'appel  qui  annule  un  jugement  pour  vice  de  forme, 
par  exem])le,  pour  défaut  de  motifs,  a  simplement 
\-A  faculté  d'évoquer  le  fond  et  de  le  juger.  —  Paris, 
27  mai  1807  [S.  et  P.  chr.]  —Sur  le  caractère  fa- 
cultatif de  l'évocation.  —  V.  suprà,  n.  99  et  s. 

226.  Quant  l'art.  473  donne  aux  tribunaux  d'ap- 
pel le  droit  d'évoquer  dans  les  cas  où  ils  infirment, 
<(  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause  » 
des  jugements  définitifs,  ce  n'est  pas  le  jugement 
final  de  première  instance  qu'il  vise  ainsi,  mais  les 
jugements  définitifs  d'avant  faire  droit  qui  l'ont 
précédé.  —  Garsonnet,  l'*'  édit.,t.  5,  §  983,  p.  314. 

227.  Le  tribunal  d'appel  auquel  le  jugement  du 
fond  a  été  déféré  n'en  connaît  donc  pas  par  droit 
d'évocation  et  aux  conditions  prescrites  par  notre 
article,  mais  en  vertu  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel, 
en  sa  qualité    de   second    degré   de  juridiction  et 


iiuand  même  les  conditions  requises  par  l'art.  473 
ne  se  trouveraient  pas  réunies.  —  Garsonnet,  loc. 
cit.  —  V.  H  cet  égard,  Grenoble,  5  déc.  1890  [D. 
p.  92.  2.  337,  et  la  note  de  M.  Glasson] 

228.  L'ait.  473,  en  accordant  aux  tribunaux  d'ap- 
pel, en  cas  d'infirmation  d'un  jugement,  la  faculté 
d'évoquer  si  la  cause  est  en  état,  n'a  pas  d'ailleurs 
distingué  entre  les  diverses  causes  d'infirmation.  — 
Cass.,  29  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1,  120,  D.  p. 
1900.  1.  349] 

229.  En  conséquence,  la  cour  d'appel  peut,  après 
avoir  annulé,  comme  n'ayant  pas  été  précédée  d'un 
rapport  du  juge  commissaire,  un  jugement  rendu  en 
matière  de  faillite,  et  avoir  déclaré  la  cause  en  état, 
juger  le  fond,  soit  en  exécution  de  l'art.  473,  soit 
en  vertu  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel  et  des  con- 
clusions respectives  des  parties.  —  Même  arrêt. 

230.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  le  jugement  est 
annulé  sur  le  motif  que  les  conclusions  de  l'une 
des  parties  n'y  ont  pas   été    insérées.  —  Toulouse, 

24  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  250,  D. 
Rép.,  v°  Degré  dejurid.,  n.  587] 

231 Ou  pour  défaut  de  communication  de  la  cause 

au  ministère  public,  alors  qu'elle  était  sujette  à 
cette  communication.  —  Rennes,  17  avr.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11.  41,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  584. 

232.  ...  Ou  comme  rendu  dans  un  temps  pendant 
lequel  le  tribunal  ne  pouvait  pas  juger  l'affaire.  — 
Metz,  15  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  10.  840] 

233.  ...  Par  exemple,  lorsque  le  tribunal  a  pro- 
noncé pendant  les  vacances  sur  une  affaire  non  som- 
maire. —  Cass.,  13  juin  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
4.  732,  D.  Rép.,  v°cit.,  n.  586] 

234.  Notre  article  dit  d'une  façon  générale  et  ab- 
solue que  les  juges  du  second  degré  pourront  évo- 
quer quand  ils  infirmeront  un  jugement  de  l"'"  ins- 
tance, soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre 
cause.  On  en  a  justement  conclu  qu'une  Cour  d'ap- 
]iel  peut  évoquer  le  fond  quand  elle  annule  un  juge- 
ment définitif  à  raison  de  l'irrégularité  de  la  com- 
position du  tribunal  ou  du  vice  du  tèglement  des 
qualités  du  jugement.  —  Poitiers,  18  mai  1881  [D. 
p.  82.  2.  103] 

235.  Ainsi  les  juges  d'appel  peuvent  retenir  le 
fond  et  le  juger,  si  la  matière  est  disposée  à  rece- 
voir une  décision  définitive,  encore  que  la  cause 
n'ait  subi  le  premier  degré  de  juridiction  que  de- 
vant un  tribunal  irrégulièrement  composé  et  que, 
par  suite,  le  jugement  soit  annulé  et  non  pas  seule- 
ment infirmé  :  le  Code  de  procédure  a  fait  à  cet 
égard  innovation  aux  règles  anciennes.  — Cass., 
30  vent,  an  XI  [S.  chr.]  ;  5  oct.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  4.  731,  D.  Rép.,  v°  Degré  de  jurid.,  n.  582]  ; 
28  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  155, 
D.  i?ep.,  Inc.  cit.]  ;  27  juill.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  1.  312]  ;  20  déc.  1836  [S.  37.  1.  159, 
P.  37.  1.  523,  D.  p.  37.  1.  213,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  585]  —  Colraar,  21  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  2.  169,  D.  Rép.,  v"  cit..  n.  582]  —  Poitiers, 

25  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  236]  — 
Riom,  31  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
220,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

236.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  oii  le  mi- 
nistère public  n'aurait  pas  été  représenté  par  la 
personne  indiquée  par  la  loi.  —  Aix,  16  nov.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  741] 

237.  Toutefois,  si  les  juges  d'appel  qui  annulent 
la  décision  attaquée  pour  vice  de  forme,  spéciale- 
ment pour  composition  irrégulière  du  tribunal  dont 
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elle  émane,  peuvent  évoquer  le  fond  et  y  statuer, 
c'est  là  pour  eux  une  faculté  et  non  une  obligation. 

—  Pau,  5  avr.  1865  [S.  H5.  2.  241,  P.  (J5.  951] 

238.  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  est  annulé  par  le 
motif  que  le  tribunal  duquel  il  émane  était  irrégu- 
lièrement composé,  la  cour  d'appel  peut,  suivant 
les  circonstances,  refuser  d'évoquer  le  fond,  et  ren- 
voyer la  cause  devant  un  autre  tribunal.  —  Colniar, 
3  mars  1825  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  25.  1.  177,  D. 
7?e>.,  v"  cit.,  n.  593] 

239.  Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'un  jugement 
est  annulé  par  le  motif  que  le  tribunal  duquel  il 
émane  était  irrégulièrement  composé,  la  cour  d'ap- 
pel ne  peut  évoijuer  le  fond.  Le  jugement  étant  nul 
de  nullité  radicale,  il  n'y  a  pas  de  jugement  :  évo- 
quer, ce  serait  priver  les  ])arties  du  premier  degré 
de  juridiction.  —  Montpellier,  22  mars  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  r.  24.  2.  137,   D.  Rép.,  v°  cit.,  n.    592] 

—  Riom,  20  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.2. 
100] 

240.  Peu  importe  que  l'affaire  soit  eu  état.  — 
Bourges,  2(j_févr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  70] 

241.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'an-êt  qui,  tout  en  annu- 
lant un  jugement  pour  composition  irrégulière  du 
tribunal,  le  confirme  au  fond,  ne  peut  être  critiqué 
comme  ayant  évoqué  le  fond  jugé  par  le  tribunal, 
si  la  Cour  qui  l'a  rendu  a  été  saisie  de  la  cause  tout 
entière  par  les  conclusions  des  parties.  En  pareil 
cas,  la  Cour  a,  en  réalité,  statué  comme  juge  du 
second  degré  et  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel.  — 
Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'elle  ait  dit  prononcer 
I»ar  évocation,  si  elle  ne  l'a  fait  que  surabondam- 
ment et  en  tant  que  de  besoin.  —  Cass.,  17  juin 
1873  [S.  74.  1.  379,  P.  74.  935,  D.  p.  73.  1.  475] 

242.  L'intervention  du  conseil  judiciaire  en  cause 
d'appel  sur  une  demande  en  séparation  de  corps, 
permet  à  la  Cour,  tout  en  annulant  la  procédure  et 
le  jugement  de  première  instance,  auxquels  le  con- 
seil judiciaire  n'a  pas  concouru,  d'évoquer  le  fond 
et  d'y  statuer,  si  d'ailleurs,  en  dehors  de  l'enquête, 
annulée  jiour  défaut  d'assistance  du  conseil,  la  de- 
mande en  séi)aration  de  corps  se  trouve  suffisam- 
ment justiliée.  —  Amiens,  9  juill.  1873  [S.  73.  2. 
225,  P.  73. 1039] 

243.  En  annulant  un  jugement,  par  le  motif  que 
les  parties  n'y  ont  pas  été  régulièrement  rei)réRen- 
tées,  la  cour  d'appel  peut,  si  les  parties  sont  régu- 
lièrement représentées  devant  elle,  évoquer  le  fond 
et  y  statuer,  si  la  cause  est  en  état  de  recevoir  ju- 
gement. —  Aix,  28  janv.  1848,  sous  Cass.,  24  juin 
1851  [S.  51.  1.  673,  P.  .52.  1.  22.  D.  p.  51.  1.  196] 

244.  De  même,  la  cour  d'appel  qui  annule  un  ju- 
gement rendu  contre  une  fabrique  non  autorisée  à 
agir  en  justice,  peut  évoquer  le  fond  et  y  statuer, 
lorsque  la  fabrique  a  été  autorisée  à  ester  en  appel 

—  Cass.,   5  nov.  1860  [S.  Gl.    1.   858,  P.   62.  1. 
425,  O.P.  61.  1.  300] 

245.  La  Cour  saisie  de  l'appel  d'une  ordonnance 
de  référé  peut,  en  prononçant  la  nullité  de  cette  or- 
donnance en  ce  que  les  intéressés  n'auraient  été  ni 
entendus  ni  appelés,  évoquer  le  fond.  —  Paris  6 
janv.  1806  [S.  66.  2.  41,  P.  66.  2051  ;  23  janv 
1866  [S.  et  P.  Ihicl.-] 

246.  Et  les  juges  d'appel,  qui  infirment,  pour 
vice  de  forme  ou  toute  autre  cause,  un  jugement 
de  première  instance,  peuvent  évoquer  le  fond,  si 
la  cause  est  en  état,  alors  même  que  l'affaire  serait 
de  la  compétence  en  dernier  ressort  du  juge  de  pre- 
mière instance.  —  Cass.,  21  mars  1883  [S.  84.  1, 


145,  P.  84.  1.  353,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p. 
84.  1.  397j  —Rouen,  20  avr.  1880  [S.  81.  2.  245, 
P.  81.1.  1139]  — V.  toutefois,  suprà,  n.90,  195  et  s. 

247.  Il  importerait  peu  que  les  juges  de  première 
instance  aient  statué  au  fond,  sans  prononcer  sur 
l'exception  d'incompétence,  qui  avait  été  soulevée 
devant  eux  :  la  cour  d'appel,  ayant  annulé,  pour  ce 
motif,  la  décision  rendue  sur  le  fond,  se  trouve  dans 
les  conditions  prévues  par  l'art.  473,  pour  exercer 
la  faculté  d'évocation.  —  Cass.,  21  mars  1883,  pré- 
cité. —  Sur  ce  point  que  le  juge,  saisi  uniquement 
de  conclusions  à  tin  d'incompétence,  ne  saurait 
joindre  l'incident  au  fond,  et  ordonner  aux  parties 
de  conclure  et  de  plaider  au  fond^  V.  s»^rà,  art.  172. 

248.  Mais  la  cour  d'a])pel  qui  annule  pour  vice 
de  forme  un  jugement  interlocutoire,  ne  peut,  si 
la  cause  n'est  pas  en  état  de  recevoir  un  jugement 
définitif,  évoquer  et  ordonner  elle-même  la  mesure 
interlocutoire  ])resciite  par  les  premiers  juges.  — 
Nîmes,  21  janv.  1864  [S.  64.  2.  19,  P.  64.  133] 

249.  De  même,  la  Cour  saisie  de  l'appel  d'un 
jugement  rendu  sur  délibéré  sans  qu'aucune  pièce 
ait  été  exhibée,  et  sans  qu'aucune  des  parties  ait  re- 
quis justice,  ne  doit  pas,  en  l'annulant,  évoquer  le 
fond  et  le  juger.  La  matière  n'étant  pas  disposée  à 
recevoir  décision  définitive,  les  parties  doivent  être 
renvoyées  à  épuiser  le  premier  degré  de  juridiction 
soit  devant  les  mêmes  juges,  soit  devant  un  autre 
tribunal.  —  Rennes,  2  mars  1818  [S.  et  P.  chr.] 

250.  Au  cas  d'annulation,  pour  vice  de  forme, 
d'une  sentence  rendue  par  des  arbitres  ayant  pou- 
voir de  juger  comme  amiables  compositeurs  et  en 
dernier  ressort,  la  cour  d'appel  ne  peut  non  plus  évo- 
quer l'affaire  et  statuer  au  fond  :  ce  serait  mécon- 
naître l'intention  manifeste  des  parties.  L'affaire 
doit  être  renvoj'ée  devant  de  nouveaux  arbitres. 
—  Paris,  23  déc.  1848  [S.  49.  2.  34,  P.  49.  2.  205, 
D.  1'.  49.  2.  242] 

251  La  cour  d'appel  infirmant  un  jugement  pour 
vice  de  forme,  ou  pour  toute  autre  cause,  soit 
qu'elle  ne  puisse  légalement  évoquer,  soit  qu'elle 
ne  juge  pas  à  i)ropos  de  le  faire,  doit  dans  le  même 
arrêt  indiquer  le  tribunal  auquel  appartiendra  la  con- 
naissance du  litige.  • —  Cass.,  10  janv.  1888  [S.  90. 
1.  103,  P.  90.  1.'  251,  D.  p.  88.  1.  123] 

252.  En  conséquence,  lorsqu'un  arrêt  infirmant  un 
jugement  par  lequel  un  tribunal  s'est  déclaré  in- 
compétent, n'a  ni  évoqué,  ni  jugé  le  fond,  ni  dési- 
gné le  tribunal  qui  aurait  h  juger  le  procès,  mais  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  ni  à  réformer  ni  à  main- 
tenir une  décision  qui  n'existait  pas,  il  n'y  a  pas  de 
sa  part  une  simple  omission,  mais  un  refus  motivé 
de  statuer,  donnant  lieu  à  cassation.  —  Même  arrêt. 

253.  Lorsque,  en  appel,  la  nullité  d'un  jugement 
est  demandée  pour  vice  de  forme,  les  juges  qui,  en 
annulant  ce  jugement,  auraient  pu  évoquer  le  fond 
et  le  juger,  peuvent  aussi,  sans  statuer  sur  le  moyen 
de  nullité  et  sans  évoquer  d'une  manière  explicite, 
statuer  de  lilano  sur  le  fond.  Dans  ce  cas,  la  partie 
qui  avait  proposé  le  moyen  de  nullité  et  qui  suc- 
combe au  fond  est  non  recevable  à  se  faire  un 
mo}'en  de  cassation  de  l'omission  de  prononcer  com- 
mise par  les  juges  d'appel,  puisque  l'examen  et  l'ad- 
mission du  moyen  de  nullité  n'auraient  pas  empê- 
ché les  juges  de  prononcer  sur  le  fond.  —  Cass., 
2  déc.  1839  [S.  40. 1 .  237,  P.  40.  1. 179,  D.  p.  40. 1. 
44] 

254.  En  tous  cas,  il  suffit  qu'il  ait  été  statué  en 
première  instance  sur  le  fond  du  procès,  même  jiar 
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défaut,  pour  que  la  cour  d'appel,  qui  infinne  pour 
vices  de  formes  seulement,  le  jugement  définitif  in- 
tervenu sur  l'opposition  au  jugement,  puisse  juger 
eu  même  temps  le  fonds!  la  cause  lui  paraît  en  état 
de  re'cevoir  décision  définitive.  —  Caen,  4  mai  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  792]  —  Sic,  Carré,  quest. 
1702,  note.       .  . 

255.  Il  n'en  serait  cependant  pas  ainsi  s  il  s  agis- 
sait d'un  jugement  rendu  sur  défaut-congé,  à  moins 


que  les  parties  n'eussent  plaidé  au  fond  devant  le 
juge  d'appel.  —  Carré,  loc.  cit. 

256.  Au  leste,  lorsqu'un  jugement  est  infirmé 
pour  cause  de  nullité  et  que  l'affaire  n'est  pas  en 
état,  la  cour  d'appel  qui  infirme  peut  renvoyer^  la 
partie  devant  le  tribunal  dont  le  jugement  est  in- 
firmé, même  alors  que  ce  tribunal  a  déclaré,  dans 
l'affaire,  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire.  — 
Aix,  22  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.] 
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(1)  a)  juin.  1737.  —  ORDOxXANtE  concernant  le  faux  prin- 
cipal et  faux-  incident,  et  la  reconnaissance  Ors  écritures  et 
signatures  en  viaiiére  criminelle. 

Titre  du  faux  incident. 
Art.  1*^'.  La  poursuite  du  faux  incident  aura  lieu  lorsqu'une 
des  parties    ayant  signifié,  communiqué,  ou  produit   quelque 
pièce  que  ce  puisse  être,  dans  le  cours  de  la  procédure,  l'autre 
partie  prétendra  que  ladite  pièce  est  fausse  ou  falsifiée. 

2.  Ladite  poursuite  pourra  être  reçue,  s'il  y  échet,  encore 
que  les  pièces  prétendues  fausses  aient  été  vérifiées,  même 
avec  le  demandeur  en  faux,  à  d  autres  lins  que  celles  d'une 
(loursulte  de  faux  principal  ou  incident,  et  qu'en  conséijuence 
il  soit  intervenu  un  jugement  sur  le  fondement  desdites  pièces 
oomnie  véritables. 

3.  La  partie  qui  voudra  former  la  demande  en  faux  incident, 
l)résentera  une  requête  tendante  a  ce  qu'il  lui  soit  permis  de 
s'inscrire  en  faiLX  contre  les  pièces  qui  y  seront  indiquées,  et  à 
ce  que  le  défendeur  soit  tenu  de  déclarer  s'il  entend  se  servir 
desdites  pièces  :  sera  ladite  requête  signée  du  demandeur  ou 
du  porteur  de  s.i  procuration  spéciale,  à  peine  de  nullité,  et  sera 
ladite  procuration  attachée  ù  la  requête. 

4.  Le  demandeur  en  faux  sera  tenu  de  consigner,  savoir  :  en 
nos  cours,  requêtes  de  notre  hôtel  et  du  palais,  cent  livres;  aux 
bailliages,  sénéchaussées,  sièges  présidiaux  ou  autres  sièges  res- 
sortiss;int  immédiatement  en  nos  dites  cours,  soixante  livres,  et 
vingt  livres  dans  tous  les  autr&s  sièges:  sans  qu'il  soit  consigné 
plus  d'une  amende,  quel  que  soit  le  nombre  des  demandeurs,  ou 
des  pièces  arguées  de  faux,  pourvu  que  l'inscription  soit  formée 
conjointement  et  iiar  le  même  acte  • 

5.  Lorsque  la  requête  à  fin  de  permission  de  s'inscrire  en 
taux,  sera  donnée  en  nos  cours  dans  les  six  semaines  antérieures 
au  temps  auquel  elles  finissent  leurs  séances;  ou  pour  les  com- 
pagnies semestres,  dans  les  six  semaines  antérieures  h  la  fin  de 
l'iiaque  semestre,  le  demandeur  en  faux  sera  tenu  de  consigner 
la  sonune  de  trois  cents  livres,  même  plus  grande  somme,  si  les 
juges  estiment  à  propos  de  l'ordonner. 

6.  Les  sommes  qui  seront  consignées  pour  les  inscriptions  en 
faux,  seront  reçues  sans  aucuns  droits  ni  frais  par  les  receveurs 
des  ajinendes  en  titre,  ou  par  commission,  s'il  y  en  a,  sinon  par 
le  greffier  du  siège  où  l'inscription  sera  formée. 

7 .  La  quittance  de  consignation  d'amende,  sera  attachée  ii  la 
i-equêle  du  demandeur,  et  visée  dansi  l'ordonnance  (jul  sera 
rendue  sur  ladite  requête. 

8.  Ladite  ordonnance  portera  que  l'inscription  sera  faite  an 
greffe  par  le  demandeur,  et  cju'il  sera  tenu  à  cet  effet  clans  trois 
jours  au  plus  tard  de  sonmier  le  défendeur  de  déclarer  .s'il 
vont  se  servir  de  la  pièce  maintenue  fausse:  ce  <iue  ledit 
demandeur  sera  teiui  de  faire  dans  ledit  temps  de  trois  jours, 
;i  compter  du  jour  de  ladite  ordonnance,  sinon  sera  déclarée 
déchu  de  sa  demande  en  inscription  de  faux. 

9.  La  .sommation  sera  faite  au  défendeur,  au  domicile  de  son 
procureur,  auqu.d  sera  donné  copie  i)ar  le  même  acte,  de  la 
quittance  d'amende,  du  iiouvolr  spécial,  si  aucun  y  a,  de  la 
riiquéte  du  clemandeur  et  de  l'ordonnance  du  juge,  le  tout  h 
peine  de  nullité  ;  et  sera  le  défendeur  interpellé  par  ladite  som- 
mation, de  faire  sa  déclaration  dans  le  délai  ci-après  marqué. 

10.  Ijedit  délai  courra  du  jour  de  ladite  sommation,  et  sera 
de  trois  jours  si  le  défendeur  demeure  dans  le  lieu  de  la  juridic- 
tion ;  et,  s'il  demeure  dans  un  autre  lieu,  le  délai  pour  lui 
donner  connaissance  de  ladite  sommation,  et  le  mettre  en  état 


d'y  répondre,  sera  de  huitaine  s'il  demeure  ilans  les  dix  lieues  ; 
et  en  cas  de  plus  grande  distance,  le  délai  sera  augmenté  de 
deux  jours  par  dix  lieues,  sauf  aux  juges  à  le  prolonger  eu  égard 
)'i  la  difficulté  des  chemins  et  à  la  longueur  des  lieues;  sans 
néanmoins  une  ledit  délai  puisse  être  plus  grand  en  aucun  cas 
ijue  de  quatre  jours  par  dis  lieues. 

11.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  leiUt  délai,  de  faire  sa  dé- 
claration précise,  s'il  entend  ou  s'il  n'entend  pas  se  servir  de 
la  pièce  maintenue  fausse  ;  et  sera  ladite  déclaration  signée  de 
lui  ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale,  et  signifiée  au 
procureur  du  demandeur,  ensemble  laiiite  procuration,  si  le 
défendeur  n'a  pas  signé  lui-même  ladite  déclaration. 

12.  Faute  par  le  (léfendeur  d'avoir  satisfait  à  tout  ce  qui  est 
porté  par  l'article  précédent,  le  demandeur  en  faux  pourra  se 
pourvoir  à  l'audience,  pour  faire  ordonner  que  la  pièce  main- 
tenue fausse  sera  rejetée  de  la  cause  ou  du  procès,  par  rapport 
au  défendeur  :  sauf  au  demandeur  à  en  tirer  telles  inductions 
ou  conséquences  liu'il  jugera  ii  propos,  ou  à  former  telles 
demandes  qu'il  avisera  pour  ses  dommages  et  intérêts,  même  en 
matière  bénéficiale,  pour  faire  déclarer  le  défendeur  déchu  du 
bénéfice  contentieux,  s'il  a  fait  ou  fait  faire  la  pièce  fausse,  ou 
s'il  en  a  connu  la  fausseté  ;  ce  iiui  pourra  aussi  être  ordonné 
sur  la  seule  réquisition  de  nos  procureurs  généraux  ou  de  leurs 
substituts. 

13.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  Ueu  pareille- 
ment, en  cas  que  le  défendeur  déclare  qu'il  ne  veut  pas  se 
servir  de  ladite  pièce. 

14.  .Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se  servir  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  il  sera  tenu  de  la  remettre  au  greffe  dans  les 
vingt-f|uatre  heures,  à  com]5ter  du  jour  que  sa  déclaration 
aura  été  signifiée  ;  et  dans  les  vingt-quatre  heures  après,  il  sera 
pareillement  tenu  de  donner  copie  an  demandeur,  au  domicile 
de  son  procureur,  de  l'acte  de  mise  au  greffe,  sinon  le  deman- 
deur pourra  se  pourvoir  à  l'audience,  pour  faire  statuer  sur  le 
rejet  de  ladite  pièce,  suivant  ce  qui  est  porté  en  l'art.  12,  si 
mieux  n'aime  demander  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  remettre 
ladite  pièce  au  greffe,  à  ses  frais,  dont  il  sera  remboursé  par  le 
défendeur,  comme  de  frais  préjudiciaux,  à  l'effet  de  quoi  il  lui 
en  sera  délivré  exécutoire. 

15 .  Dans  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  la  significa- 
tion faite  au  demandeur  de  l'acte  de  mise  au  greffe,  ou  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  la  remise  de  la  pièce  audit  greffe,  si 
elle  y  a  été  mise  par  le  demandeur,  il  sera  tenu  d'j'  former  son 
inscription  en  faux,  et,  ce  en  personne,  ou  par  .';on  procureur 
fondé  de  sa  procuration  spéciale,  faute  de  quoi  le  défendeur 
pourra  se  pourvoir  à  l'audience,  pour  faire  ordonner  que,  sans 
s'arrêter  à  la  requête  dudit  demandeur,  il  sera  passé  outre  au 
jugement  de  la  cause  ou  du  procès. 

16.  En  cas  qu'il  y  ait  minute  di;  la  pièce  inscrite  de  faux,  il 
sera  ordonné,  s'il  y  échet,  sur  la  reciuéte  du  demandeur,  ou 
même  d'office,  iiue  le  défenileur  sera  tenu,  dans  le  temps  qui 
lui  sera  prescrit,  de  faire  apporter  ladite  minute  au  greffe, 
et  que  les  dépositaires  d'icelle  y  seront  contraints  par  les  voies 
et  dans  les  délais  martiués  par  les  art .  5  et  6  du  titre  du  faux 
principal.  Laissons  à  la  prudence  des  juges  d'ordonner,  s'il  y 
échet,  sans  attendre  l'appoi't  de  ladite  minute,  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  continuation  de  la  poursuite  du  faux,  comme  aussi 
de  statuer  ce  qu'il  appartiendra,  en  cas  que  ladite  minute  ne 
pût  être  rapportée,  ou  qu'il  fût  suffisamment  justifié  qu'elle  a 
été  soustraite  ou  qu'elle  est  perdue. 

17.  Dans  les  cas  oi'i  il  écherra  de  faire  apporter  ladite  minute 
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Agent  dechange,  155.  661.  663, 

665. 
Agent  du  gouvernement,  307. 
Ajournement,  793,  970: 
Algérie,  395,  841. 
Aliénfition,   1483  et  s. 
Aliénation  à  titre  gratuit,  95S. 
Aliénation    à    titre    onéreux, 

958. 
Aliéné,  216,  277.  • 
Aliments,  846.  1472. 
Allumettes  chimiques,  969. 


Amende,  286  et  s  ,  1116,  1334 

et  s.,  1005. 
Amende  (consignation  d').  1318 

et  s.,  1324,  1491. 
Amende  (dispense  d'i.  307. 
Amende  (restitution  de  1'),  305, 

1247,  1248,  1339  et  s. 
Amende  de  fol  appel,  123. 
Amende  nouvelle,  1268. 
Anatocisme,  686. 
Annexion,  394. 
Appel,  42,    49,  88,  169,  474.  et 


s.,  514,  621  et  S.,  694  et  s., 
739,  806,  929,  1452,  1456  et 
1457.  1501,  1515,  1525.  1537, 
1583. 

Appel  incident,  88,  493,  1519. 

Appel  irrecevable,  63  et  64. 

Apports,  759. 

Apports  sociaux,  837. 

Appréciation  souveraine,  898, 
900,  980  et  s. 

Approbation  préfectorale,  333 
et  s. 


Arbitrage,  1066. 

Arbitre,  122,  550. 

Arbres,  22. 

Arrérages,  1472. 

Arrêt  antérieur,  1414. 

Arrêt  confirmatif,  495,  1456. 

Arrêt  contradictoire,  1272, 1311. 

1490  et  s. 
Arrêt  d'admission,  1110  et  s. 
Arrêt  de  forclusion,  1209  et  s. 
Arrêt  de  partage,  355. 
Arrêt  de  règlement,  831. 


le  délai  qui  aura  été  prescrit  à  cet  effet  au  défendeur,  courra 
du  jour  de  la  signification  de  l'ordonnance  ou  jugement  au 
domicile  de  son  procureur;  et  faute  par  le  défendeur  d'avoir 
fait  ks  diligences  nécessaires  pour  l'apport  de  ladite  minute 
dans  ledit  délai,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience, 
pour  faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce  maintenue  fausse,  s'il 
y  échet.  suivant  ce  qui  est  porté  en  l'art.  12,  si  mieux  n'aime 
demander  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  apporter  ladite  minute 
à  ses  frais,  dont  il  sera  remboursé  par  le  défendeur  comme  de 
frais  préjudiciaux,  et  il  lui  eu  sera  déli\Té  exécutoire  à  cet  effet. 

18.  Le  rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  ne  pourra  être  or- 
donné, en  aucun  cas,  que  sur  les  conclusions  de  nos  procu- 
reurs généraux  ou  de  leurs  substituts,  ou  des  procureurs  des 
hauts  justiciers,  à  peine  de  nullité  du  jugement  qui  seroit  rendu 
à  cet  égard,  et  sauf  k  y  être  statué  de  nouveau  sur  lesdites 
conclusions,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

19.  Dans  les  cas  mentionnés  aux  art.  12,  13,  14  et  17,  dans 
lesquels,  par  le  fait  du  détendeur,  le  rejet  de  ladite  pièce  au- 
roit  été  ordonné,  Il  sera  permis  au  demandeur  de  prendre  la 
vole  du  faux  principal,  sans  retardation  néanmoins  de  l'instruc- 
tion et  du  jugement  de  la  contestation  à  laquelle  ladite  inscrip- 
tion de  faux  étoil  incidente,  si  ce  n'est  que  par  les  juges  il  en 
soit  autrement  ordonné. 

20.  Et  à  l'égard  des  cas  portés  par  l'art .  15  et  par  les  art.  27 
et  37  ci-après,  oii,  par  le  fait  du  demandeur,  11  auroit  été  ordonné 
que,  sans  s'arrêter  à  la  requête  ou  à  l'inscription  en  faux,  il 
seroit  passé  outre  à  l'instruction  ou  au  jugement  de  la  cause 
ou  du  procès,  ledit  demandeur  ne  pourra  être  reçu  à  former 
l'accusation  de  faux  prlncijial  qu'après  le  jugement  de  ladite 
cause  ou  dudit  procès. 

21 .  La  distinction  portée  par  les  deux  articles  précédents 
n'aura  lieu  à  l'égard  de  nos  procureurs  ou  de  ceux  des  hauts 
justiciers,  lesquels  pourront,  en  tout  temps  et  dans  tous  les  cas, 
poursuivre  le  faux  principal,  si  bon  leur  semble,  sans  que,  sous 
ce  prétexte.  Il  soit  sursis  à  l'instruction  ou  au  jugement  de  la 
contestation  à  laquelle  l'inscription  de  faux  étoit  incidente,  si 
ce  n'est  que  sur  leur  conclusion  et  avec  les  parties  intéressées  il 
en  soit  autrement  ordonné . 

22.  L'accusation  de  faux  principal  qui  sera  formée  dans  les 
cas  marqués  par  les  trois  articles  précédents,  soit  à  la  requête 
du  demandeur  en  faux  incident,  soit  à  la  requête  de  la  partie 
publique,  sera  portée  dans  la  cour  ou  juridiction  qui  avolt  été 
saisie  de  la  poursuite  du  faux  incident,  pour  être  ladite  accu- 
sation de  faux  principal,  instruite  et  jugée  par  la  chambre  ou 
par  les  juges  à  qui  la  connoissance  des  matières  criminelles  est 
attribuée  dans  ladite  cour  ou  juridiction. 

23.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  prétendues 
fausses,  trois  jours  après  la  signification  qui  aura  été  faite  au 
demandeur,  au  domicile  de  son  procureur,  de  la  remise  des- 
dites pièces  au  greffe,  ou  trois  jours  après  que  le  demandeur  y 
aura  fait  remettre  lesdites  pièces,  suivant  ce  qui  est  porté  par 
l'art.  14. 

24.  S'il  a  été  ordonné  que  les  mintites  desdites  pièces  seront 
apportées,  le  procès- verbal  sera  dressé  conjointement,  tant  des- 
dites pièces  que  des  minutes,  et  le  délai  de  trois  jours  ne  courra 
auiiit  cas  que  du  jotir  de  la  signification  qui  sera  faite  au 
demandeur,  au  domicile  de  son  procureur,  de  l'apport  desdites 
minutes  au  greffe,  ou  du  jotu-  que  le  demandeur  les  y  auroit 
fait  apporter,  suivant  l'art.  17.  Laissons  néanmoins  à  la  pru- 
dence des  juges,  d'ordonner,  suivant  l'exigence  des  cas  qu'il 
sera  dressé  d'abord  procès-verbal  de  l'état  desquelles  il  sera,  en 
ce  cas,  dressé  procès-verbal  séparément,  dans  le  délai  ci-dessus 
marqué. 

25.  Le  procès-verbal  mentionné  dans  les  articles  précédents 
sera  fait  suivant  ce  qui  est  prsscrit  par  les  art.  10  et  11  du 
titre  du  faux  principal,  en  y  appelant  néanmoins  le  défendeur 
outre  le  demandeur,  et  neutre  procureur  ou  celui  des  hauts  jiis- 
ticiers  ;  et  les  pièces  dont  sera  dressé  procès-verbal,  seront 
paraphées  par  ledit  défendeur,  s'il  peut  ou  veut  les  parapher 
(sinon  il  en  sera  fait  mention),  et  pareillement  par  le  deman- 
deur et  autres  dénommés  aux  dits  articles,  le  tout  ii  peine  de 
nullité;  à  l'effet  de  quoi  ledit  défendeur  sera  sommé,  par  acte 
signifié  au  domicile  de  son  procureur,  de  comparoître  audit 
procès-verbal  dans  vingt-quatre  heures,  et  faute  par  lui  d'y 
satisfaire,  il  sera  douné  défaut  et  passé  outre  sur  le  champ  audit 
procès-verbal. 

26.  Le  demandeur  en  faux,  ou  son  conseil,  pourra  prendre 
communication,  en  tout    état  de  cause,  des  pièces  arguées  de 


faux,  et  ce  par  les  mains  du  greffier  ou   du  rapporteur,  sans 
déplacer  et  sans  retardation. 

27.  Les  moyens  de  faux  seront  mis  au  greffe  par  le  deman- 
deur, dans  les  trois  jours  après  que  le  procès-verbal  aura  été 
dressé;  sinon  le  défendeur  pourra  se  pom-voir  à  l'audience, 
pour  faire  ordonner,  s'il  y  échet,  que  le  demandeur  demeurera 
déchu  de  son  inscription  en  faux.  Avouions  néanmoins  que,  lors- 
qu'il aura  été  fait  deux  procès-verbaux  différents,  l'un  de  l'état 
des  pièces  arguées  de  faux,  et  l'autre  de  l'état  des  minutes  des- 
dites pièces,  le  délai  de  trois  jours  ci-dessus  marqué  ne  coure 
que  du  jour  que  le  dernier  desdits  procès-verbaux  aura  été  fait. 

28.  En  aucun  cas  il  ne  sera  donné  copie  ni  communication 
des  moyens  de  faux  ati  défendeur . 

29.  Sur  les  conclusions  de  nos  procureurs  ou  de  ceux  des 
hauts  justiciers,  il  sera  rendu  tel  jugement  qu'il  appartiendra, 
pour  admettre  ou  pour  rejeter  les  moyens  de  faux,  en  tout  ou 
en  partie,  ou  pour  ordonner,  s'il  y  échet,  que  lesdits  moyens 
ou  aucuns  d'iceux  demeureront  joints,  soit  à  l'incident  de 
faux,  si  quelques-uns  desdits  moyens  ont  été  admis,  soit  à  la 
cause  ou  au  procès  principal,  le  "tout  selon  la  qualité  desdits 
moyens  et  l'exigence  des  cas. 

30.  En  cas  que  lesdits  moyens,  ou  aucuns  d'iceux,  soient 
jugés  pertinents  et  admissibles,  le  jugement  portera  qu'il  en 
sera  informé,  tant  par  titres  que  par  témoins,  comme  aussi  par 
experts  et  par  comparaison  d'écritures  ou  signatures,  le  tout 
selon  que  le  cas  le  requerra,  sans  qu'il  puisse  être  ordonné  qtic 
les  experts  feront  leur  rapport  sur  les  pièces  prétendues  fausses, 
ou  qu'il  sera  procédé  préalablement  à  la  vérification  d'iceUes, 
ce  que  nous  défendons  à  peine  de  nullité. 

31.  Les  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés  pertinents  et 
admissibles  seront  marqués  expressément  dans  le  dispositif  du 
jugement  qui  permettra  d'en  informer,  et  ne  sera  informé 
d'aucuns  autres  moyens.  Pourront  néanmoins  les  experts  faire 
les  observations  dépendantes  de  leur  art  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos sm-  les  pièces  prétendues  fausses,  satif  aux  juges  à  j- avoir 
tel  égard  que  de  raison. 

32.  Voulons  au  siu-plus  que  les  disixisitions  des  art.  8  et  9  du 
titre  du  faux  principal,  au  sujet  desdits  experts,  soient  pareille- 
ment observées  dans  la  poursuite  du  faux  incident. 

33.  Les  pièces  de  comparaison  seront  fournies  par  le  deman- 
deur, sans  que  celles  qui  seraient  présentées  par  le  défendeur 
puissent  être  reçues,  si  ce  n'est  du  consentement  du  deman- 
deur et  de  nos  procureurs,  ou  de  ceux  des  hauts  justiciers,  le 
tout,  à  peine  de  nullité,  sauf  aux  juges,  après  l'instrtiction 
achevée,  à  ordonner,  s'il  y  échet,  que  ledit  défendeur  sera  reçu 
à  fournir  de  nouvelles  pièces  de  comparaison,  et  ce,  conformé- 
ment à  l'art.  46  du  titre  du  faux  principal  :  seront  observés 
au  surplus  les  articles  13,  14.  15  et  16  dudit  titre,  sur  la  qua- 
lité des  pièces  de  comparaison,  et  sur  l'apport  desdites  pièces. 

34.  Le  procès-verbal  de  représentation  des  pièces  de  compa- 
raison, se  fera  en  la  forme  prescrite  par  les  art.  17  et  19  du 
titre  du  faux  principal,  en  y  appelant  néanmoins  le  défendeur, 
outre  le  demandeur  et  notre  procureur,  ou  celui  des  hauts 
justiciers;  et  les  pièces  de  comparaison  qui  seront  admises, 
seront  paraphées  par  ledit  défendeur,  s'il  peut  ou  veut  les 
])arapher  (sinon  il  en  sera  fait  mention)  comme  aussi  par  le 
demandeur  et  autres  dénommés  aux  dits  articles,  le  tout  à 
peine  de  nullité  :  ix.  l'effet  de  quoi,  le  demandeur  sera  sommé 
de  comparoître  audit  procès-verbal  dans  trois  jours,  par  acte 
signifié  au  domicile  de  son  procureur  et  faut?  par  lui  d'y  satis- 
faire, il  sera  donné  défaut  par  le  juge,  et  passé  outre  à  la  pré- 
sentation des  pièces  de  comparaison,  même  ù  la  réception 
d'icelles,  s'il  y  échet. 

35.  Lors  dudit  proci'S-verbal,  les  pièces  de  comparaison  seront 
représentées  au  défendeur,  s'il  y  comparoît,  pour  convenir 
desdites  pièces,  ou  les  contester,  sans  que,  pour  raison  de  ce,  il 
lui  soit  donné  délai  ni  conseil. 

36.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  contestées  par  le  défen- 
deur, ou  s'il  refuse  d'en  convenir,  le  juge  en  fera  mention, 
pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  les  conclusions 
de  nos  procureurs,  ou  de  ceux  des  hauts  justiciers,  et  ce  dans 
la  forme  prescrite  par  ledit  art.  19  du  titre  du  favtx  principal. 

37.  En  cas  que  les  pièces  de  comparaison  ne  soient  pas  reçues, 
il  sera  ordonné  que  le  demandeur  en  rapportera  d'autres  dans 
le  délai  qui  sera  prescrit  par  le  jugement  qui  interviendi'a  sur 
le  vu  du  procès-verbal  :  et  faute  par  le  demandeur  d'y  avoir 
satisfait,  les  juges  ordonneront,  s'il  y  échet,  que,  sans  s'arrêter 
à  l'inscription  de  faux,    il  sera   passé  outre  à   l'instruction  et 
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An-ét  da  rejet,  1110,  1114  et  6., 

1332  et  s. 
An  et  par   défaut,    3G4,   1199, 

1257  et  s.,  1497   et  8.,  1526. 
Arrêt  iiostérieur,  1412  et  s. 
Arrêté  (le  compte,  645. 
Arrêté  municipal,  2S4,  «22.        i 
Assignation,    2(J5,     (>30,     1111, 

1218  et  s  ,  1519  et  g. 
Assistance  juiiiciaire,  348. 
Association    eu    particlpatàon.  1 

024.  I 


Association  syndicale,  97,  114 

et  115. 
Associé,  14,  80,  1089,  1112. 
As>urauces,    390    et    391,    71  G, 

1005  et  s.,  1404. 
Assurances  contre  les  accidents, 

3  008. 

Assurances  mutuelles,  734. 
Assurances  sur  la  vie,  642,  1009 

et  s. 
Assurances  terrestres,  1005. 
Atermoiement,  1018. 


Audience  publii^ue,  1310. 
Audience  solennelle,  1531  et  s. 
Autorisation  de   s'inscrire   en 

faux,  1294  et  s. 
Autorisation     maritale,     138, 

860. 
Autorité    administrative,    690 

et  s.,  751. 
Autorité  judiciaire,  690  et  s., 

720,  722  et  s. 
Avenir,  1512. 
Aveu.  950. 


Avocat,  85, 217  et  218, 256, 1104, 
IIOG  et  1107,  1209  et  s.,  1246, 
1253,  1323  et  s. 

Avocat  à  la  Corn-  de  cassation, 
277  et  s. 

Avocat  général,  1103. 

Avoué,  87,  131,  490,  506  et  s., 
563.  588,  651,  729,  1Û50, 
10fi2  et  1063.  1217,  1596. 

Bail.  625,  753,  1026. 

Bail  (résiliation  de),  56. 

Bail  à  ceus,  352. 


au  jugement  de  la  contestation  principale  :  laissons  à  leur  pru- 
dence ;le  Tonlonner  ainsi,  par  le  jupenieni  même  rjui  portera 
4Ut  ledit  demaudeur  sera  tenu  de  fournir  d'autres  pièces  de 
comparaison . 

38.  Dans  les  procè8-verl)au.\  qui  doivent  être  faits  en  pi-é- 
sence  du  demandeur  et  du  défendeur  en  faux,  suivant  ce  qui  a 
été  dit  ci-diissus.  Il  sem  permis  à  l'un  et  à  l'autre  d'y  com- 
paroitie  par  le  porteur  de  procuration  spéciale  :  et  sera  observé 
à  Cet  égard  le  contenu  aux  art  57  et  58  du  titre  du  faux  prin- 
cipal. Pourquoi  néanmoins,  les  jutres  ordonner,  s'ils  l'estiment 
:i  prinwjs.  »iue  lesdites  i)arties,  ou  l'une  d'elles,  seront  tenues  de 
comparoitre  en  personne  audit  procès- verbal . 

39.  En  procédant  à  l'audition  des  experts,  la  requête  à  fin  de 
permission  de  s'inscrli-e  en  faux,  et  l'ordonnance  ou  jugement 
intervenus  sur  icelle,  l'acte  d'inscription  en  faux,  les  pièces  pré- 
tendues fausses  et  le  procès- verbal  île  l'état  d'icelles,  les  moyens 
de  faux,  ensemble  le  jugement  qui  les  aura  admis,  et  qui  aura 
ordonné  l'information  par  experts,  les  pièces  de  comparaison, 
lor-qu'il  en  am'a  été  fourni,  le  procès-verbal  de  présentation 
d'icelles.  et  l'ordoimance  ou  le  jugement  par  lequel  elles  auront 
été  reines,  seront  remises  à  chacun  des  experts,  pour  les  exa- 
miner, .sans  déplacer  et  sera  en  outre  observé  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  les  art.  22  et  23  du  titre  du  faux  principal. 

40.  Lorsfju'il  aura  été  ordonné,  aux  termes  de  l'art.  30  du 
présent  titre,  qu'il  sera  informé,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
seront  entendus  les  témoins  qui  auroientconnoissauce  delà  fa- 
brication, altération,  et  en  général  de  la  fausseté  des  pièces 
inscrites  de  faux,  ou  de  faits  (|ui  ponn'oient  servii-  à  en  établir 
la  preuve  :  h  l'effet  de  quoi  pourra  être  permis  en  tout  état  de 
cause,  d'obtenir  et  faire  publier  monltoires. 

41.  Toutes  les  dispositions  des  art.  25,  26,  27,  28  et  29  du 
titre  du  faux  principal,  Cfmcernant  la  représentation  des  pièces 
y  mentionnées  auxdits  témoins,  le  paraphe  desdit-es  pièces, 
et  les  actes  dans  lesquels  on  peut  suppléer  à  l'omission  de  ladite 
représentation  et  dudit  paraphe,  si  l'on  n'y  a  pas  satisfait 
lors  de  la  déposition  desdits  témoins  seront  aussi  exécutées 
dans  le  faux  incident,  et  si  lesdits  témoins  représentent  quel- 
ques pièces  lors  de  leur  déposition,  il  sera  observé  ce  qui  est 
prescrit  jiar  l'art.  40  du  même  titre. 

42.  La  disposition  de  l'art.  30  dudit  titre  aura  lieu  pareille- 
lement  dans  ie  faux  incident,  par  rapport  aux  décrets  qui  pom-- 
ront  être  proiicmcés,  tant  contre  le  défendeur,  que  contre  d'au- 
tres, encore  qu'ils  ne  fussent  partie  dans  la  cause  ou  procès. 
Laissons  à  la  prudence  d€s  juges,  lorsqu'il  n'y  aura  point  de 
charges  suffisantes  pour  décréter,  d'ordonner  une  l'information 
sera  jointe  ii  la  cause  ou  au  procè.s,  ou  de  statuer  ainsi  qu'il 
appartiendra,  .suivant  l'exigence  des  cas. 

43.  Seront  aussi  observées  dans  le  faux  incident,  les  disposi- 
tions des  art.  31,  32  et  41  du  titre  du  faux  principal,  concer- 
nant les  pièces  qui  doivent  être  représentées  aux  accusés,  et 
par  eux  paraphés  lors  de  leurs  interrogatoires,  et  celles  qui  ne 
doivent  l'être  qu'à  la  confrontation,  comm.^  aussi  les  pièces 
qu'ils  rei>résenteroient  lors  de  leurs  dits  interrogatoires. 

44.  Le  contenu  aux  art.  33,  34,  35  et  36  dudit  titre  aura 
lieu  paivillement  dans  le  faux  incident,  tant  par  rapport  au 
corps  d'tkîriture  que  le  défendeur  en  faux  ou  autre  accusé  sera 
tenu  de  faire,  s'il  est  ainsi  ordonné  par  les  juges  ciue  par  rap- 
jiort  aux  cas  oii  ils  peuvent  ordonner  avant  le  règlement  a  l'ex- 
traordinaire, qu'il  sera  entendu  de  nouveaux  experts,  ou  qu'il 
sera  fourni  de  nouvelles  pièces  de  comparaison 

45.  Après  le  règlement  à  l'extraordinah-e,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  le  donner,  toute  l'Instruction  du  faux  incident  se  fera 
en  la  même  forme  ([ue  ceux  du  faux  principal,  et  ainsi  qu'il 
est  pre-serit  par  les  art.  37,  38,  39.  40,  41,  42,43,  44  et  45,  du 
titre  précédent  de  la  présente  ordonnance. 

4G.  Si  le  défendeur  ou  autre  aœnsé  demande  «in'il  lui  soit 
permis  de  fournir  de  nouvelles  pièces  de  comparaison,  ou  qu'il 
soit  entendu  de  nouveaux  exjierts,  il  ne  pourra  y  être  statué 
que  dans  le  temps  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  i)ar  les  art.  46,  47, 
48,  49,  50,  51,  52,  53,  54  et  55  du  titre  du  faux  principal.  Sera 
aussi  observée  la  disposition  de  l'art.  56  dudit  titre  au  sujet  de 
ce  qui  pourra  être  ordonné  dans  tous  les  cas  où  il  auroit  été 
procédé  à  une  nouvelle  information,  soit  sur  de  nouvelles  pièces 
de  comparaison  ou  par  de  nouveaux  experts. 

47.  Loi-s(iue  le  faux  incident  aura  été  jugé,  après  avoir  été 
instruit  par  récolement  et  confrontation,  sera  o'osorvé  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  les  art.  59.  60,  61  et  62  dudit  titre  du  faux 
principjil,  concernant   l'exécution  des  sentences  et  arrêts   <iui 


contiendroient,  à  l'yard  des  pièces  déclarées  faitsses,  quel- 
qu'une des  dispositions  mentionnées  auxdits  articles  comme 
aussi  ce  qui  est  porté  par  les  art.  63,  64,  65,  66,  67  et  68  du.lit 
titre,  sur  la  remise  ou  le  renvoi  des  pièces  prétendues  fausses, 
et  autres  déposées  au  greffe,  et  le  temps  auqui'l  elles  pourront 
en  être  retirées;  si  ce  n'est  (jQ'il  en  ait  été  autrement  ordonné 
à  l'égard  de  celles  dosdites  pièces  ijui  peuvent  servir  au  juge- 
ment de  la  contestation  ù  laiiuelle  la  poursuite  du  faux  étolt 
incidente. 

48.  Lorsqu'il  n'y  aiu-a  point  eu  de  règlement  à  l'extraordi- 
naire, les  juges  statueront  ainsi  qu'il  appurtieniira,  sur  la  re- 
mise ou  le  renvoi  des  pièces  inscrites  de  faux,  et  autres  qui 
a^tfont  été  déposées  au  greffe,  ce  qu'ils  ne  pouiTont  faire  que 
sur  les  conclusions  de  nos  procureurs,  ou  de  ceux  des  hauts 
justiciers  ;  sans  néanmoins  que  les  sentences  des  premiers  juges 
à  cet  égard,  puissent  être  exécutées  an  préjudice  de  l'appel  qui 
en  seroit  interjeté. 

49.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera,  sera  condamné 
en  ime  amende  applicable,  les  deux  tiers  à  nous  ou  hauts-justi- 
ciers, et  l'autre  tiers  à  la  partie  ;  laquelle  amende,  y  compris 
les  sommes  consignées  lors  de  l'inscription  en  faux,  sera  de 
trois  cents  livres  dans  nos  cours,  ou  aux  requêtes  de  notre  hôtel 
et  du  palais,  décent  livres  aux  sièges  qui  ressortissent  immé- 
diatement en  nos  dites  cours,  et  aux  autres  de  soixante  livres, 
et  seront  lesdites  amendes  réglées  suivant  la  qualité  de  la  ju- 
ridiction, oii  l'inscription  en  faux  aura  été  formée,  quoiqu'elle 
soit  jugée  dans  un  autre,  même  supérieur  à  la  première.  Per- 
mettons à  tous  juges  d'augmenter  ladite  amende,  ainsi  qu'ils 
l'estimeront  à  propos,  suivant  l'exigence  des  cas. 

50.  La  condamnation  d'amende  aura  lieu  toutes  les  fois  que 
l'insci'iption  en  faux  ayant  été  faite  au  greffe,  le  demandeur  s'en 
sera  désisté  volontairement,  ou  aura  succombé,  ou  (jue  les  par- 
ties auront  été  mises  hors  de  cour,  soit  par  le  défaut  de  moyens 
ou  de  preuves  suffisantes,  soit  faute  d'avoir  satisfait,  de  la  part 
du  demandeur,  aux  diligences  et  formalités  ci-dessus  prescrites  : 
ce  qui  atu-a  lieu  eu  quelques  termes  que  la  prononciation  soit 
conc-ne,  et  encore  (lue  le  jugement  ne  portât  pas  expressément 
la  conclamnation  d'amende  ;  le  tout,  quand  même  le  demandeur 
offriroit  de  poursuivre  le  faux  comme  faux  principal. 

51.  La  condamnation  d'amende  ne  pom-ra  avoir  lieu,  lorsque 
la  pièce  ou  l'une  des  pièces  arguées  de  faux,  aura  été  déclarée 
fausse  en  tout  ou  en  partie  ou  lorsqu'elle  aura  été  rejetée  de 
la  cause  ou  du  procès  ;  comme  aussi  lorsque  la  demande  à  fln  de 
s'insci-ire  en  faux,  n'aura  pas  été  admise,  ou  suivie  d'inscrip- 
tion formée  au  greffe;  et  ce.  de  quelques  termes  que  les  juges 
se  soient  servis  pt)ur  rejeter  ladite  demande,  ou  pour  n'y  avoir 
point  d'égard  :  dans  tous  les^^uels  cas,  la  somme  consignée  par 
le  demandeur,  pour  raison  de  ladite  amende,  lui  sera  rendue, 
quand  même  le  jugement  n'en  ordonnerait  pas  expressément  la 
restitution. 

52.  Il  ne  )K)urra  être  rendu  aucuns  jugements  sur  la  con- 
damnation ou  la  restitution  de  l'amende,  que  sur  les  conclusions 
de  nus  procureurs,  ou  de  ceux  des  hauts-justiciers  ;  et  aucunes 
transactions,  soit  sur  l'accusation  de  faux  principal,  ou  sur  la 
poursuite  du  faux  incident,  ne  i>ourront  être  exécutt'cs,  si  elles 
n'ont  été  homologuées  en  justico,  après  avoir  été  communiquées 
à  nos  dits  procureurs,  ou  à  ceux  des  hauts-justiciers,  les<iuels 
pourront  faire,  h  ce  sujet,  telles  réquisitions  qu'ils  jugeront  à 
propos  ;  et  sera  le  présent  article  exécuté  à  peine  de  nullité. 

53.  Voulons  au  surplus,  que  les  dispositions  de  l'art.  69  du 
titre  du  faux  principal,  sur  les  expéditions  des  pièces  qui  auront 
été  déposées  au  greffe,  soient  pareillement  exécutées  dans  le 
faux  incident. 


b)  28  juin  1738. 


RVMJ.v.iiB^i-r  concernant  la  procédure 
du  CoiislU. 


Ifc  PARTIE.  — De  lamanière  d'introduire  les  diffé- 
rentes espèces  d'affaires  qui  sont  portées  au  Con- 
seil, et  des  règles  qui  sont  propres  à  chacune 
desdites  affaires. 

TITRE  !•='.  —  DES  KVOCATIOSS  .SUK  PARENTÉ  ET  AU.IAXfES  ET 
I>ES  RÈGLEjrENT.-^  DE  JCliE  EX  M.YTIÈlîK  CIVILE  ET  CRIMI- 
NELLE. 

Art.  13.  Les  instances  en  règlement  de  juges  en  matière  ci- 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE. 


Du  recours  en  cassation. 


20: 


Bail  à  ferme,  959. 

Banque  de  France,  97 . 

BaïKiuier,  624. 

Bavière,  203. 

Belle-mère,  1472. 

Biens  dotaux,  198. 

Billet  à'ordre,  575,  679.  811. 

Bois,  67. 

Bois  mort,  611. 

Bonne  foi,  613,  1477.. 

Bordereau  de  collocation,  548. 

Brevet  d'invention,  25. 


Briquets  mécani(iues,  969. 
Caisse  des  dépôts  et  consigna- 

tions,57, .31 1,1084  etl085,1385. 
Canal,  995. 

Canal  d'irrigation,  595. 
Capitaine  de  navire,   113,   720. 
Captation,  640. 
Cas  fortuit,  1264. 
Cassation  dans  l'intérêt   de  la 

loi,  1500. 
Cassation  partielle,  1339,  1541 

et  s. 


Cassation  sans  renvoi,  1636. 
Cassation  totale,  1393,  1395  et 

1396,  1401   et  S.,    1564  et  B. 
Cause  en  état.  1101. 
Cause  ilUcite,  747. 
Caution,    614,  681,  1081    et  s., 

1141. 
Cautionnement,  680,  785,  1052. 
Cédant,  90,  117. 
Certificat,  754. 

Certificat  de  complaisance,  342. 
Certificat  d'indigence,  316  et  s. 


Certificat  d'indigence  irrégalier, 

343  et  s. 
Certificat  du  greffier,  936. 
Certificat  personnel,   327  et  s. 
Cession,  746  et  747. 
Cession  de  créances,  818, 1572. 
Cession  de  droits  litigieux,  967. 
Cessionnaire,90, 111,  117  et  118, 

1385. 
Chambre   civile,  4  et  s.,  G12. 

1111,    1117  et  s.,  1199,  1327 

et  s.,  1332  et  s.,  1599,  1601. 


vile  ou  criminelle,  ne  pourront  être  introduites  que  par  lettre 
du  grand  sceau  ou  par  arrêt  du  Conseil,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  art.  1  et  19  du  titre  des  règlements  de  juges  en  ma- 
tière civile,  et  par  l'art.  2  du  titre  des  règlements  d«  juges  en 
matière  criminelle  de  la  même  ordonnance. 


TITIIE    IV.     —   DES    DliMAXDKS    V.S    CAS.SATIOS    D'ARBÊTS    OIT    DE 
JITGEME.NT.S    KE>"DtIS    EX  DEKXIKR    RESSORT. 

Akt.  l'^"'.  Les  demandes  en  cassation  d'arrêts  ou  de  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  seront  formées  par  une  requête  en 
forme  de  vu  d'arrêt  qui  contiendra  les  moyens  de  cassation. 

2.  Lailite  reijuête  sera  signée  de  l'avocat  du  demandeur 

sinon  ladite  reiiuéte  ne  pourra  être  reçue  ;  et,  à  cet  effet,  le  ta- 
bleau des  avocats  au  Conseil,  signé  de  leur  greffier,  sera  remis 
tous  les  ans  au  greffe  du  Conseil  et  en  celui  des  requêtes  de 
l'hôtel. 

4.  Le  demandeur  en  cassation  sera  tenu  de  joindre  à  sa  re- 
(|Uête  la  copie  qui  lui  aura  été  signifiée  de  l'airêt  ou  jugement 
en  dernier  ressort,  où  une  expédition  en  forme  dudit  arrêt  ou 
jugement;  s'ils  ne  lui  ont  pas  été  signifiés,  sinon  la  requête  ne 
pourra  être  reçue. 

5.  Le  demandeur  en  cassation  sera  tenu  de  consigner  la  somme 
de  150  livres  pour  l'amende  envers  sa  Majesté  lorBiju'il  s'agira 
d'un  arrêt  ou  jugement  contradictoire,  et  celle  de  75  livres,  s'il 
ne  s'agit  que  d'un  arrêt  ou  jugement  par  défaut  ou  par  forclu- 
sion; desquelles  sommes  le  receveur  des  amendes  se  chargera 
sans  droits  ni  frais  ;  et  sera  la  quittance  de  consignation  jointe 
à  la  requête  en  cassation,  sinon  ladite  requête  ne  pourra  être 
reçue. 

6.  Les  accusés  qui  auront  été  décrétés  de  prise  de  corps  ne 
seront  reçus  à  demandei-  l:i  cassation  des  arrêts  ou  jugeinents 
en  dernier  ressort,  qui  les  auront  décrétés,  ou  d'autres  arrêts 
ou  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires,  s'ils  ne  sont 
actuellement  eu  état  dans  les  prisons  des  juges  qui  auront 
rendu  lesdits  arrêts  ou  jugements,  ou  dans  celles  du  lieu  où  se 
tient  le  conseil  ;  et,  ù  l'égard  de  ceux  qui  se  pourvoiront  en 
cassation  contre  des  arrêts  ou  jugements  définitifs  rendus 
contre  eux,  ils  ne  poiuTont  y  être  reçus  qu'après  s'être  mis 
en  état  dans  les  prisons  du  lieu  où  se  tient  ledit  conseil,  lors- 
(lue  U'sdits  arrêts  ou  jugements  auront  prononcé  contre  eu.x 
lies  peines  afflictives  ou  infamantes;  et,  dans  tous  lesdits  cas 
l'acte  de  leur  éerou,  en  bonne  et  due  forme,  sera  joint  à  la 
rjquête  en  cassation,  et  visé  dans  l'arrêt  qui  interviendra  sur 
icelle,  à  peine  de  nullité. 

7.  La  requête  en  cassation,  avec  l'arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort,  et  la  quittance  de  consignation  de  l'amende, 
sera  remise  au  greffier  du  conseil. 

8.  Aucune  requête  en  cassation  ne  pourra  être  reçue,  si  elle 
n'a  pas  été  présentée  et  le  rapporteur  commis  dans  le  délai  qui 
sera  marqué  par  les  articles  suivants,  et  ce,  soit  en  ma1?'ère 
civile  ou  criminelle. 

12.  A  l'égard  des  parties  qui  seront  domiciliées  dans  les  colo- 
nies franç-aises,  le  délai  pour  se  jîourvoir  en  cassation  contre 
les  arrêts  ou  jugements  qui  auront  été  signifiés  à  leur  domicile 
dans  lesdites  colonies,  sera  d'un  an  poiu-  celles  qui  demeureront 
dans  l'étendue  des  ressorts  des  conseils  supérieurs  des  îles  de 
Saint-DomingTie,  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Canada 
et  de  l'Ile-Ro.vale  ;  et  de  deux  ans  pour  celles  qui  seront  domi- 
ciliées dans  l'étendue  des  ressorts  des  conseils  supérieurs  de 
Pondichéry,  et  des  îles  de  Bourbon  et  de  France  ;  sauf,  en  cas 
d'insuffisance  desdits  délais,  eu  égard  aux  circonstances  particu- 
lières, h  être  lesdites  parties  relevées  du  laps  de  temps,  ainsi 
qu'il  appartiendra . 

16.  Xe  seront  comprises  dans  les  articles  ci-dessus,  les 
requêtes  en  cassation  présentées  en  matière  domaniale,  soit  par 
les  procureurs  généraux  de  S.  M.,  soit  par  les  inspecteurs 
généraitx  du  domaine,  ou  auxquelles  ils  se  seront  joints  et 
pourront  lesdites  requêtes  être  admises  sans  être  signées  de 
deux  anciens  avocats,  sans  consignation  d'amende,  et  même 
au  delà  du  délai  fixé  par  lesdits  articles. 

17.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  pareille- 
ment pour  les  rejnêtes  en  cassation  présentées  par  lesdits 
procureurs  généraux,  contre  les  arrêts  dans  lesquels  ils  auraient 
été  parties  ou  formé  des  réquisitoires  poiu-  l'intérêt  public . 


20 .  Dans  tous  les  cas  oii  il  aura  été  nommé  un  rapporteur, 
l'ordonnance  qui  l'aura  commis  et  la  requête  en  cassation  lui 
seront  remises  incontinent  par  le  greffier,  avec  les  pièces  qui  y 
auront  été  jointes. 

21.  Aucune  requête  en  cassation  ne  pourra  être  portée  au  con- 
seil, sans  avoir  été  préalablement  communiquée  aux  sieurs 
commissaires  nommés  en  général  pour  l'examen  des  demandes 
en  cassation et  seront  lesdites  requêtes  apportées  au  pre- 
mier conseil,  qui  sera  tenu  après  la  communication  auxdlts 
sieurs  commissaires,  h  l'effet  de  quoi  monsieur  le  chancelier 
donnera  la  parole  aux  sieiu-s  rapporteurs  desdltes  requêtes,  par 
préférence  k  tous  autres. 

25 .  En  cas  que,  sur  le  rapport  de  la  requête  en  cassation,  le 
demandeur  se  trouve  non  recevable  ou  mal  fondé  dans  sa 
demande,  il  sera  rendu  arrêt  par  lequel  leilit  demandeur  sera 
débouté  de  sa  demande,  ou  déclaré  non  recevable,  s'il  y  échet; 
et,  dans  l'uu  et  l'autre  cas,  il  sei-a  condamné  par  le  même 
arrêt,  en  l'amende  de  150  livres  ou  de  75  livres,  suivant  la  dis- 
tinction portée  i)ar  l'art.  5  ci-dessus. 

28.  Lorsque  le  Conseil,  soit  en  ordonnant  l'envoi  des  motifs, 
ou  après  les  avoir  vus,  jugera  qite  la  demande  en  cassation 
mérite  d'être  introduite  contradictoirement  avec  toutes  les 
parties  intéressées,  l'arrêt  qui  interviendra  ordonnera  seulement 
que  la  requête  en  cassation  leur  sera  communiquée  ;  pour  y 
répondre  dans  les  délais  du  règlement,  faute  de  quoi  il  y  sera 
fait  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

29.  Les  demandes  en  cassation,  ni  même  les  arrêts  qui  inter- 
viendront pour  demander  les  motifs,  ou  pour  ordonner  que  la 
requête  sera  communiqtiée  k  la  partie,  ne  pourront  emjiêcher 
l'exécution  des  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  dont  la 
cassation  sera  demandée  ;  et  ne  seront  données  aircunes  ni 
surséance  en  aucuns  cas,  si  ce  n'est  par  ordre  exprès  de  Sa 
Majesté . 

30.  Dans  le  cas  porté  par  l'art.  28  ci-dessus,  l'arrêt  du  Con- 
seil par  lequel  il  aura  été  ordonné  que  la  requête  en  cassation 
sera  communiiiuée  h  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  ou  jugement 
en  dernier  ressort,  sera  signifié  ii  sa  personne  ou  domicile,  et 
ce,  dans  trois    mois  au  plus   tard,  à  compter  du  jour  dudit 

arrêt ;  et,  faute  par  le  demandeur  en  cassation  de  l'avoir 

fait  signifier  dans  ledit  temps,  il  demeurera  déchu  de  sa  de- 
mande en  cassation,  sans  qu'on  puisse  y  avoir  égard  dans  la 
suite,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

32.  Il  ne  pourra  être  donné  aucune  requête  ni  mémoire  pour 
répondre  aux  demandes  en  cassation,  lorsqu'il  n'y  auia  pas  eu 
d'arrêt  de  soit  communiqué,  ou  qiie,  s'il  y  en  a  eu  un,  il  n'aura 
pas  été  signifié.  Défenses  sont  faites  aux  avocats  de  signer  de 
pareilles  requêtes  ou  mémoires,  sous  telles  peines  (lu'il  api)ar- 
tiendra  ;  et  ne  pouiTont,  en  aucun  cas,  lesdites  requêtes  en 
cassation  être  communiquées  avant  ledit  arrêt  par  les  greffiers 
du  Conseil  oii  leurs  commis,  ou  par  les  clercs  des  sieurs  rap- 
porteurs ;  ce  ciiii  sera  exécuté  à  peine  de  200  livres  d'aumônes 
applicabtes  k  l'Hôpital  général,  sauf  à  être  prononcé  de  plus 
grandes  peines,  s'il  y  échet. 

33.  Les  retiuêtes  en  cassation,  qui  seront  présentées  incidem- 
ment à  des  instances  pendantes  au  Conseil,  seront  remises  au 
sieur  rapporteur  de  l'instance  k  laquelle  on  prétendra  que  les- 
dites requêtes  seront  ineide)ites,  lequel  en  communiquera  aux 
sieurs  commissaires  mentionnés  en  l'art.  21  ci-dessus,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  faire  commettre  sur  icelles  ;  et  seront  au  sui'- 
plus  observées  les  règles  ci-<>essus  prescrites  pour  les  autres 
demandes  en  cassation,  sans  qiie  lesdites  demandes  puissent 
être  jointes  à  l'instance  principale  autrement  que  par  arrêt,  et 
après  qu'elles  auront  été  préalablement  communiquées  auxdlts 
sieurs  commi=:saires,  le  tout  à  peine  de  nullité  et  autres  qu'il 
appartiendra. 

§4.  Xe  seront  néanmoins  comprises  dans  la  disposition  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  demandes  en  cassation  des  procédures  ou  ar- 
rêts attentatoires  .'i  l'autorité  du  Conseil,  lesquelles  seront  for- 
mées et  Instruites  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après...,  sans  être  su- 
jettes à  aucune  des  règles  prascrites  par  le  présent  titre  pour  les 
autres  deuiandes  en  cassation. 

35.  Le  demandeur  en  cassation  qui  succombera  en  sa  demande 
après  un  arrêt  de  soit  communiqué  sera  condamné  en  300  livres 
d'amende  envers  sa  Majesté  et  en  150  livres  envers  la  partie,  si 
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Chaniljre  de  discipline,  193, 
■119  et  s.,  1509  et  1510. 

Chambre  de  notaires,  145  et 
14G,  666,  1445  et  1446. 

Chunibre  des  requêtes,  4  et  s., 
8  et  s.,  082,  10U6  et  s., 
1280  et  s.,  1327,  1599, 
1601. 

Chambre  du  conseil,  407. 

Chambres  réunies,  1199,  1598 
et  s. 

Chambre  syndicale,  739. 


Chambre  syndicale  d'agent  de 

change,  1234. 
Chargeur,  113. 
Charte-partie,  818. 
Chef  de  conclusions,  1389. 
Chef  de  demande,  31. 
Chef  de  jugement,  480  et  481. 

493,   584   et    s.,    1280,     1369. 

1379,  1394. 
Chef  du  pourvoi,  384. 
Chemin,  159. 
Chemin  communal,  608. 


Chemin  d'exploitation,  616. 
Chemin  de  fer,   126,  650,  669, 

717,     810,      863,      891,     960, 

1234. 
Chemin    de      fer    de     l'Etat, 

314. 
Chemin    de  fer  étranger,  835. 
Chemin  iiubllc,  721. 
Chemin  vicinal,  22,  616,  688. 
Cheptel,   1041. 
Chose  jugée,  35,  378,  205,  259, 

431,  444,  448,  451,  467  et  468, 


594,  648  et  649,  748  et  749. 

758,  1332,  1416  et  1417,  1449, 

1525,  1555,  1564. 
Circulaire  ministérielle,  824. 
Citation,  970. 

Clause  de  non-garantie,  960. 
Clause  pénale,  579,  1020, 
Clause  résolutoire,  56. 
Cohéritier,    81,  1048,  1093    et 

1094,  1184. 
Collège  communal,  1014. 
CoUocation,  372,  651. 


l'arrOt  ou  le  jugement  dont  la  cassation  était  demandée  a  été 
rendu  contradictoirement,  et  en  la  moitié  seulement  desdites 
sommes,  si  l'arrêt  ou  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  ou 
par  forclusion,  dans  lesiiuoUes  sommes  sera  comprise  celle  qui 
aura  été  consignée  par  le  demandeur  en  cassation,  suivant 
l'art.  5  ci-dessus. 

36.  L'aniende  portée  par  l'article  précédent  ne  pourra  être 
remUe  ni  modérée  sous  <iuelque  préte.xte  que  ce  suit;  mais  elle 
pourra  être  augmentée,  s'il  en  est  ainsi  ordonné,  en  statuant  sur 
ladite  demande  en  cassation. 

37.  L'amende  .sera  acquise  de  plein  droit,  quand  même  il  au- 
rait été  omis  d'y  prononcer,  et  en  quelciues  termes  ijue  l'arrêt 
qui  rejettera  la  demande  (ii  cassation  soit  conçu  ;  ce  (|ui  aura 
lieu  pareillement  dans  le  cas  porté  par  l'art.  25  ci-dessus. 

38.  Lorsque  le  demandeur  aura  obtenu  la  cassation  par  lui 
demandée,  l'amende  consignée  lui  sera  rendue  sans  aucun  délai 
en  quelques  termes  que  l'arrêt  qui  aura  égard  à  ladite  demande 
soit  conçu,  et  quand  même  il  aurait  été  omis  d'ordonner  que 
ladite  amende  serait  rendue. 

39  Après  (lu'une  demande  en  cassation  d'un  arrêt  ou  juge- 
ment aura  été  rejetée  par  arrêt  sur  requête  ou  contradictohe, 
la  partie  qui  l'aura  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  le  même  arrêt  ou  jugement,  encore  qu'elle  préten- 
dît avoir  de  nouveau.N  UKiyeus.  ni  iiareillement  contre  l'arrêt 
(|ui  aura  rejeté  ladite  demande,  ce  qui  sera  observé  h  peine  de 
nullité,  même  sous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra,  notam- 
ment contre  les  avocats  qui,  j-prés  avoir  signé  la  preuiière  re- 
quête en  cassation,  auraient  au.ssi  signé  la  seconde. 

40.  Défenses  très  e.\  presses  sont  faites  aux  avocats,  soits  telles 
peines  qii'il  appartiendra,  même  d'Interdiction,. s'il  y  échet,  de 
faire  aucunes  procédures  pour  introduire  au  Conseil  des  de- 
mandes en  cassation  d'arrêts  oti  jugements  en  dernier  ressort 
par  autres  voies  et  en  autres  formes  que  celles  qui  sont  établies 
par  les  diôpositlons  du  présent  titre  ;  ce  qui  aura  lieu  même  dans 
le  cas  où  la  requête  en  cassation  ayant  été  d'abord  rapportée  à 
Sa  Majesté,  elle  aurait  ordonné  qu'il  y  serait  pourvu  en  son  Con- 
seil. 


TITRE  VI. —  DE.S  DEMANDES  ES  CONTRAHlÉïÉ  d'.VRRÊTS,  AU- 
TRES QUE  CKLLES  DONT  LA  CONNAISSANCE  EST  ATTRIBUÉE  AU 
(IRAND-COSSEII. . 

Art.  l''.  Lorsqu'une  partie  prétendra  qu'il  y  aura  contrariété 
d'arrêts  entre  un  arrêt  d'une  îles  Coiu's  de  parlement  ou  autres 
et  un  arrêt  du  (irand-Conseil,  elle  no  pourra  se  pourvoir  qu'au 
Conseil  ;  ce  qui  aura  lieu  pareillement  lorsque  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement en  dernier  ressort  auquel  on  prétendra  qu'un  autre 
arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  est  contraire,  sera  émané 
du  Conseil  ou  rendu  par  des  commissaires  dudit  Conseil,  ou 
par  les  sieurs  maîtres  desreiiuêtes  ordinaires  de  l'hôtel. 

3.  La  demande  en  contrariété  sera  formée  par  une  requête 
en  forme  de  vu  d'arrêt,  h  laquelle  le  demandeur  sera  tenu  de 
joindre  les  copies  n  lui  signifiées  ou  des  expéditions  en  forme 
des  arrêts  qu'il  soutiendra  être  contraires,  tinon  elle  ne  pourra 
être  reçue. 

4.  Les  dispositions  des  art.  7,  20  et  21  du  titre  IV  ci-dessus, 
soit  sur  la  forme  de  commettre  un  rapporteur,  soit  sur  la  com- 
munication aux  sieur.-î  commissaires  dénommés  dans  ledit  art. 
21,  seront  pareillement  obseivêes  à  l'égard  desdites  requêtes, 
après  laquelle  communication  il  en  sera  fait  rapport  au  Conseil 
par  ledit  sieur  rapporteur,  pour  y  être  statué  ainsi  (ju'ii  ap- 
partiendra. 

5.  Lorsi|U'll  ne  se  trouvera  aucune  contrariété  entre  les  deux 
arrêts  ou  jugements  dont  il  s'agira,  ledit  demandeur  sera  dé- 
bouté de  sa  demande  ou  déclaré  non  recevable,  s'il  y  échet 
et,  si  ladite  dcmamle  paraît  mériter  une  plus  grande  instruc- 
tion, il  sera  ordonne  (lu'elle  sera  communiciuée  aux  parties  qui 
y  seront  intéressées,  pour  y  répondre  dans  les  délais  du  règle- 
ment. 

6.  En  cas  que,  sur  le  rapport  de  l'instance  introduite  par  le- 
dit arrêt  de  soit  communiiiué,  il  soit  jugé  qu'il  y  a  contrariété 
entre  les  deux  arrêts  ou  jugements,  il  sera  ordonné  r]ue,  sans 
s'arrêter  au  dernier,  la  premier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  ;  et,  s-i  le  demandeur  succombe  en  sa  demande  il  pourra 
être  condamné  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra 
envers  sa  partie,  même  m  telle  amende  qu'il  plaira  au  Con- 
seil d'arbitrer. 


TITRE    IX.  —  DES  AI  TUES  .MATIÈRES   NON  COMPRISES 
PANS   LES   'riTRES  JMlÉcÉDENTS. 

Aht.  !<:'.  —  Lorsqu'une  partie  sera  dans  le  cas  de  se  pour- 
voir au  Conseil,  dans  d'antres  matières  que  celles  qui  sont  men- 
tionnées aux  titres  précédents,  elle  ne  pourra  le  faire  que  par 
une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  contenant  sa  demande  et 
ses  moyens,  et  elle  s(n-a  tenue  d'y  joindre  les  pièces  sur  les- 
quelles ladite  demande  sera  fondée. 

li.  Ladite  requête  sera  signée  d'un  avocat  au  conseil  dont  la 
signature  vaudra  élection  de  domicile  pour  le  demandeur,  en 
la  personne  dudit  avocat  ;  et  lailite  requête  contiendra  les 
moyens  et  les  conclusions  du  demandeur,  avec  renonciation 
sommaire  des  pièces  dont  il  entendra  se  servir,  sinon  elle  ne 
pourra  être  reçue. 

3.  Le  demandeur  remettra  ladite  requête  et  les  pièces  y  join- 
tes h  l'un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes,  si  ce  n'est  toutefois 
qu'elle  fût  incidente  k  une  instance  dans  laqtielle  il  y  aurait 
eu  un  rapporteur  commis,  auquel  cas,  aucun  autre  dos  sieurs 
maîtres  des  requêtes  ne  pourra  s'en  chai'ger,  çt  il  y  sera  sta- 
tué au  premier  Conseil  par  un  arrêt  qui  sera  écrit  au  pied  d'i- 
celle.  Défenses  sont  faites  aux  parties,  ù  peine  de  nullité  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  de  se  servir  des  arrêts 
qui  aiu-aient  été  rendus  sur  pareilles  requêtes,  dans  une  autre 
forme  que  celle  prescrite  par  le  présent  article  et  par  le  précé- 
dent, qui  seront  observées  dans  tous  les  cas  où,  suivant  le 
présent  règlement,  les  parties  doivent  se  pourvoir  par  requête 
en  forme  de  vu  d'ari-ét. 

4 .  Lorsque  la  demande  portée  par  ladite  requête  se  trouvera 
suffisamment  justifiée,  elle  pourra  être  adjugée  sur  le  champ 
par  ledit  arrêt,  sinon  il  sera  ordonné  qu'elle  sera  communiquée 
aux  parties  dénommées  dans  la  requête;  et,  en  cas  que  le  de- 
mandeiu-  se  trouve  non  recevable  ou  mal  fondé  dans  ladite  de- 
mande, il  en  sera  débouté  ou  déclaré  non  recevable,  s'il  y 
échet. 

5.  Après  qu'il  aura  été  statué  par  arrêt  sur  une  requête,  Il 
ne  pourra  plus  en  être  présenté  aucune  autre  tendant  aux 
mêmes  fins,  à  peine  de  nullité  ;  même,  s'il  y  écliet,  de  telle  au- 
mône qu'il  appartiendra  contre  la  partie  et  contre  l'avocat,  qui 
après  avoir  signé  la  première  requête,  aurait  aussi  signé  la  se- 
conde, et  sera  ladite  aumône  applii|née  h  l'hôpital  général. 

SECONDE  PARTIE.  —  De  la  manière  de  procéder 
à  l'instruction  des  affaires  portées  au  Conseil, 
et  des  règles  qui  sont  communes  à  ladite  ins- 
truction. 

TITRE  I'"'.  —  DE  LA  FORME  ET  DES  DELAIS  DES  ASSIGNATIONS 
ET  AUTRE.S  ACTES  OU  EXPLOITS  INTRODUCTIFS  d'INSTANCE  ET 
DES  PRpiSENTATIONS. 

Art.  l'''.  —  Toutes  assignations  seront  données  et  tous  actes 
introductlfi  d'instance  seront  signifiés  au  domicile  des  parties, 
ù  l'e.xception  des  cas  portés  par  les  art.  53,  59  et  69  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1737,  au  titre  des  Evocations  ;  comme 
aussi  par  les  art.  4  et  6  du  titre  II  et  par  l'art.  4  du  titre  X 
de  la  première  partie  du  présent  règlement. 

2.  Tous  exploits  d'assignation,  ou  actes  introductifs  d'ins- 
tance de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  même  les  significations 
des  requêtes  d'apposition  à  des  arrêts  du  Conseil  contiendront 
le  nom  de  l'avocat  dont  la  partie  entend  se  servir,  à  peine  de 
nullité  desdits  exploits  ou  actes  et  de  20  livres  d'amende  contre 
les  huissiers  ou  sergents  qui  les  auront  signiflés. 

5.  Dans  tous  les  délais  ci-dessus  maniués  les  jours  de  l'assi- 
gnation ou  de  la  signification,  et  celui  de  l'échéance,  ne  seront 
point  commîtes  ;  ce  qui  sera  pareillement  observé  dans  tous  les 
délais  marciués  par  le  présent  règlement. 

6.  Lorsque  les  Instances  auront  été  introduites  par  arrêt  de 
soit  communiqué,  la  signification  desdits  arrêts  emportera,  de 
droit,  sommation  d'y  satisfaire  et  de  se  présenter  au  Conseil 
dans  les  délais  ci-dessus  prescrits,  sans  ([u'il  puisse  être  donné 
aucune  assignation,  ni  être  fait  aucune  sommation  ni  autre  si- 
gnification, à  peine  de  nullité  desdites  assignations,  sommations 
ou  significations. 

7.  Dans  les  lettres  portant  permission  d'assigner  au  Conseil,  se- 
ront nommés  et  désignés  distinctement  tous  ceux  (lui   doivent 
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Colonie,   185  et    186,  2U9,  394, 

730,  8-tl  et  s.,  1238. 
Commandement.  190,  269,  5G5, 

567,  1465. 
Commerçant,  8u7. 
Commis-greffier,  272. 
Commissaire  des  cr6anciers358 . 
Commissaire-priseur,  1510. 
«.'onimisslon  rogatolre,  1576. 
Commissionnaire,  1177. 
Commissionnaire  de  transports, 

126. 


Communauté    conjugale,    652, 

759,  1032. 
Communauté    d'acquêts,  1033. 
Commune,    67,    97,    99,     102, 

130,  170,  309,    315,  633,  688, 

1014,     1087,  1405,  1455,  1491. 
Communication    au    ministère 

public,  794. 
Conimunicatiou  de    pièces,  33, 

41,  458,  798,  1301. 
Comparution     du     défendeur, 

1252  et  s. 


Comparution  personnelle,  1144. 
Compensation,    55,  680,    1381, 

1557. 
Compétence,    270,  478  et  479, 

796,892,  941,1345,  1436  et  s. 
Compétence  civile,  59. 
Compétence  commerciale,    59, 

665,  679. 
Compétence  territoriale,    1575 

et  s. 
Complainte,  895. 
Compromis,  1065  et  1066. 


Compte   (reddition    de),     457. 

550  et  551. 
Compte  (règlement   de),  1381. 
Compte  courant,  35,  1392. 
Concession,  837,  954  et  955. 
Conciliation,  792,  857. 
Conclusions,   601   et    s.,    91-!, 
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y  être  assignés,  sans  qu'on  puisse  user  des  termes  et  autres 
ilu'U  appartiendra;  et  toutes  assignations  données  ù  autres  qu'à 
ceux  qui  sont  nommés  ou  désignés  dans  lesdites  lettres  seront 
réputés  nulles  ;  sauf  en  cas  iju'il  y  ait  d'autres  parties  dont  la 
présence  paraisse  nécessaire  dans  la  suite,  à  y  être  pourvu  par 
un  arrêt  portant  permission  de  les  mettre  en  cause;  auquel 
cas,  il  pourra  être  ordonné,  s'il  y  échet,  que  l'instance  sera  ins- 
truite avec  lesdites  nouvelles  parties,  aux  frais  et  dépens  de 
celle  qui  aura  négligé  de  les  faire  comprendre  dans  lesdites 
lettres,  et  qu'elle  ne  pourra  répéter  lesdits  frais,  quand  même, 
par  l'arrêt  définitif,  elle  obtiendrait  une  condamnation  de  dé- 
pens contre  toutes  les  parties. 

8.  L'avocat  constitué  par  lesdites  lettres  sera  tenu,  à  la  pre- 
mière sommaticni  qui  lui  sera  faite  par  l'avocat  qui  sera  cons- 
titué pour  une  desdites  parties,  de  justifier  des  assignations  qui 
auront  été  données  aux  parties  dénommées  dans  les  lettres,  si- 
non il  demeurera  responsable  en  son  nom  de  tous  les  dépens, 
ilommages  et  intérêts  de  la  partie. 

9.  En  cas  qu'il  se  trouve  qu'une  ou  plusieurs  des  parties 
comprises  dans  lesdites  lettres  n'ait  pas  été  assignée  avant  ladite 
sommation,  la  partie  assignée  en  conséquence  desdites  lettres 
pourra  obtenir  un  arrêt  pour  lui  permettre  de  faire  assigner  les 
parties  qui  ne  l'auraient  pas  été,  et  ce,  dans  le  délai  qui  sera 
prescrit  par  leilit  arrêt  ;  le  tout  aux  frais  de  celui  qui  aura  ob- 
tenu lesdites  lettres,  et  sans  qu'il  puisse  les  répéter,  quand 
même,  par  l'arrêt  définitif,  il  obtiendrait  une  condamnation  de 
dépens. 

10.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  seront  ob- 
servées à  l'égard  des  arrêts  de  soit  communiqué,  et  des  signifi- 
cations desdits  arrêts. 

11.  L'avocat  cité  par  les  lettres,  arrêts,  exploits  ou  actes  in- 
troductifs  d'instance,  sera  tenu  d'occuper  pour  le  demandeur, 
lors  même  qu'il  n'aura  point  d'autre  pouvoir,  et  sans  qu'il  soit 
reçu  à  déclarer  qu'il  n'a  point  de  cuarge,  ou  que  c'est  à  son 
insu  et  sans  sou  aveu  qu'il  a  été  cité  par  lesdites  lettres,  arrêts, 
exploits  ou  actes. 

12.  La  simple  remise  faite  à  un  avocat  de  la  copie  signifiée 
desdites  lettres,  arrêts,  exploits,  ou  autres  actes  introductifs 
d'instance  lui  tiendra  lieu  de  pouvoir  suffisant  pour  occuper 
1  our  le  défendeur,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'en  avoir  aucun  autre 

15.  Dans  les  instances  qui  seront  introduites  par  arrêt  de 
soit  communiqué,  le  premier  acte  signifié  de  la  part  de  l'avocat 
pour  le  défendeur  tiendra  lieu  de  présentation  au  greffe,  et 
vaudra  constitution,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  signifier 
d'autre. 

16.  Il  sera  permis  au  défendeur  ou  à  l'intimé  d'anticiper  le 
délai  porté  par  l'assignation  ou  par  la  signification  de  l'arrêt 
de  soit  communi(iué,  auquel  cas  l'avocat  du  demandeur  ou  de 
l'appelant  sera  tenu  d'occuper. 

17.  Les  avocats  seront  tenus  de  signer  les  originaux  et  les 
copies  de  tous  les  actes,  requêtes  ou  autres  procédures,  qui 
seront  signifiés  pendant  le  cours  des  instances,  ce  qui  sera 
observé  à  peine  de  nullité  de  ladite  signification  :  défenses  sont 
faites  aux  greffiers  du  Conseil  ou  ii  leurs  commis  de  délivrer 
aucunes  expéditions  sur  les  cédvdes  non  signées,  et  aux  huis- 
siers dudit  Conseil  de  signifier  aucunes  écritures  ou  actes,  soit 
d'instruction  ou  autres,  s'ils  ne  sont  pas  signés  desdits  avocats, 
a  peine  de  nullité  et  de  200  livres  d'amende. 

18.  Défenses  sont  faites,  sous  les  mêmes  peines,  auxdits  huis- 
siers de  signifier  aucunes  requêtes,  si  elles  ne  sont  répon.dues 
d'une  ordonnance  du  i-apporteur  ;  et  seront  tenus  de  faire  en 
personne  toutes  les  significations  dont  ils  seront  chargés,  comme 
aussi  de  recevoir  les  réponses,  si  aucunes  sont  faites  par  les 
avocats  des  parties,  et  les  leur  faire  signer  :  ce  qui  leur  sera 
observé  a  peine  de  20  livres  d'amende. 

TITRE  II.  —    DES  DÉFAUTS,    DES    ARRÊTS   SUR   LESniTS  DÉPATÏTS 
ET  DE  LA  RESTITUTION  CON'J'RE  I.ESDITS   ARRETS. 

Art.  1".  En  cas  que  le  défendeur  ou  l'intimé  qui  aura  été 
assigné  au  Conseil  ne  se  soit  pas  présenté  dans  les  délais  mar- 
qués au  titre  précédent,  ou  qu'il  n'ait  pas  fait  signifier  son 
acte  de  présentation  conformément  à  ce  qui  est  porté  par 
l'art.  14  dudit  titre,  le  demandeur  pourra,  huitaine  après  l'é- 
chéance de  l'assignation,  lever  un  défaut  au  greffe  contre  ledit 
défendeur. 

2.  Lorsqu'il  y  aura  eu  plusieurs  parties  assignées,  en  vertu 
des  mêmes  lettres,   à  pareils  ou  différ  uts  délais,  l'avocat  du 


Code  piioc.  ci 


demandeur  ou  de  l'appelant  ne  pourra  prendre  un  défau: 
contre  aucune  desdites  parties,  qu'après  l'échéance  de  toutes  les 
a.ssignations  et  l'expnatlon  du  temps  prescrit  pour  lever  le 
défaut. 

3.  L'avocat  du  demandeur  qui  voudra  lever  un  défaut  sera 
tenu  d'y  comprendre  toutes  les  parties  assignées  qui  n'auroni 
pas  comparu,  faute  de  quoi,  celles  desdites  parties  qui  se  seront 
présentées  pourront  obtenir  un  arrêt  portant  permission  de 
lever  ledit  défaut  ;  le  tout  aux  frais  dudit  demandeur,  et  sauf 
à  être  prononcé  contre  hd  ou  contre  son  avocat,  s'il  y  échet, 
telle  condamnation  de  dommages  et  intérêts  qu'il  appar- 
tiendra. 

4.  En  cas  que  le  demandeur  ait  laissé  passer  une  année  en- 
tière depuis  l'assignation  donnée,  sans  faire  aucune  poursuite, 
il  ne  pourra  lever  un  défaut  sur  ladite  assignation,  à  peine  de 
nullité,  si  ce  n'est  toutefois  que  l'un  des  défendeurs  se  fût 
présenté;  auquel  cas,  il  pourra  être  pris,  môme  après  l'année  de 
l'assignation  un  défaut  contre  les  autres  défendeurs  défaillants  ; 
et  ne  pourra  la  surannation  être  opposée  au  défendeur  par  le 
demandeur,  eu  aucun  cas. 

5.  Lorsque  le  défaut  aura  été  levé,  il  sera  remis  à  l'un  des 
sieurs  maîtres  des  requêtes,  avec  une  requête  ])our  en  demander 
le  profit,  à  laquelle  seront  jointes  les  pièces  justificatives  de  la 
demande  ;  et  ne  pourra  ladite  re(iuéte  excéder  quatre  rôles. 

6.  Ledit  défaut  sera  jugé  sans  autre  procédure  ni  formalité, 
après  qu'il  en  aura  été  communiqué  aux  sieurs  maîtres  des 
requêtes  étant  en  quartier  au  Conseil  en  leur  assemblée,  sans 
néanmoins  que  l'arrêt  puisse  être  rendu  que  trois  jours  apW  s 
la  date  dudit  défaut. 

7.  Le  défaut  sur  une  assignation  en  reprise  d'instance  ou  en 
constitution  de  nouvel  avocat,  comme  aussi  tout  défaut  levé 
contre  des  partie.s  défaillantes,  lorsque  d'autres  parties  aurons 
comparu,  demeurera  joint,  de  droit,  au  principal,  sans  qu'il  soi:, 
rendu  aucun  arrêt  l'i  cet  elïet,  et  sera  jugé  avec  l'instance  par 
un  seul  et  même  arrêt. 

8.  Dans  les  instances  introduites  par  arrêt  de  soit  commu- 
niqué, faute  par  la  partie  de  constituer  avocat  à  l'échéance  du 
délai  porté  par  ledit  arrêt,  l'avocat  du  demandeur  pourra, 
huitaine  après  l'expiration  dudit  délai,  remettre  ledit  arri':^ 
dûment  signifié,  avec  les  pièces  qui  j  auront  été  visées,  au  sieur 
maître  des  requêtes  au  rapport  duquel  l'arrêt  de  soit  commu- 
niqué sera  intervenu,  ou,  en  son  absence  ou  légitime  empêche- 
ment, à  celui  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  qui  aura  été  com- 
mis à  sa  place  eu  la  forme  ordinaire  pour  être  statué,  ainsi 
qu'il  appartiendra,  au  premier  conseil,  sur  la  requête  insérée 
audit  arrêt,  sans  sommation,  et  sans  autres  procédures  ni  for- 
malités, après  néanmoins  qu'il  en  aura  été  communiqué  aux 
sieurs  maîtres  des  requêtes,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'art.  6 
ci-dessus. 

9 .  Les  parties  défaillantes  ne  pourront  être  restituées  contre 
les  arrêts  par  défaut,  que  par  lettres  du  grand  sceau,  ou  par 
arrêt  du  Conseil. 

10.  La  partie  qui  voudra  se  pourvoir  par  cette  voie  sera 
tenue,  avant  toutes  choses,  d'ofïrir  à  Pavocat  qui  aura  obtenu 
l'arrêt  par  défaut  la  somme  de  100  livres  pour  la  réfusion  des 
frais,  jusqu'au  jour  des  offres;  et  faute  par  ledit  avocat  de 
recevoir  ladite  somme,  les  deniers  demeureront  consignés  entre 
les  mains  de  l'huissier  qui  en  aura  fait  roiïre,  aux  risques, 
périls  et  fortune  de  l'avocat  qui  l'aura  refusée,  sans  que,  pour 
raison  de  ce,  ledit  huissier  puisse  prétendre  aucun  droit  de 
consignation. 

11.  En  rapportant  la  quittance  de  l'avocat,  ou  l'acte  d'offre 
portant  consignation,  ladite  partie  sera  restituée  par  lettres  ou 
par  ari'êt  qu'elle  sera  tenue  d'obtenir,  et  même  de  faire  signi- 
fier à  l'avocat  de  l'autre  partie,  dans  les  délais  suivants,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  par  défaut,  faite  à  la 
personne  ou  domicile  du  défaillant  :  savoir  :  de  trois  mois,  quand 
l'assignation  aura  été  donnée  à  deux  mois;  de  deux  mois  quand 
elle  aura  été  donnée  a  un  moïs,  et  d'un  mois  quand  elle  aura  été 
donnée  à  quinzaine;  le  tout  suivant  la  distinction  portée  par 
l'art.  3  du  titre  des  assignations:  et  à  l'égard  des  parties  domi- 
ciliées dans  les  ressorts  des  conseils  supérieurs,  luentionné.s  en 
l'art.  4  dudit  titre,  outre  leî  délais  des  assignations  dont  il  est, 
fait  mention,  il  sera  accordé  six  mois  de  plus  pour  obtenir  et 
faire  signifier  ledit  arrêt  de  restitution. 

12.  Après  les  délais  marqués  par  l'article  précédent,  ledit 
défaillant  ne  sera  plus  reçu  k  se  pourvoir  contre  ledit 
arrêt,  par  aucune  autre  voie  que   celle  de  ladite  demande  on 
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cassation;  et  l'avocat  de  la  partie  qui  aura  obtenu  l'arrêt  par 
défaut  pourra  rendre  les  pièces  qu'elle  lui  avait  remises,  dont 
il  demeurera  bien  et  valablement  déchargé. 

13.  En  matière  d'évocation  et  do  règlements  de  juges,  la  voie 
de  restitution  contre  les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  pourra 
être  admise  ou  avoir  son  effet,  si,  après  la  signiflcatiou  desdits 
arrêts,  et  avant  celle  des  letties  ou  arrêts  de  restitution,  il  est 
Intervenu  sentence  ou  arrêt  définitif  sur  la  contestation  princi- 
pale dans  le  tribunal  où  l'affaire  aura  été  renvoyée  ;  et  les  let- 
tres ou  arrêts  de  restitution,  si  aucuns  avaient  été  obtenus 
dans  ledit  cas,  seront  réputés  nuls  ou  de  nul  effet,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  faire  déclarer  ;  ù  l'effet  de  quoi,  il  en  sera  in- 
séré une  clause  e-xpresse  dans  lesdites  lettres  ou  arrêts,  le  tout 
à  peine  de  nullité. 

14.  Il  ne  sera  pareillement  accordé  aucune  restitution  contre 
les  arrêts  donnés  i^ar  défaut,  contre  quelques-unes  des  parties 
de  l'instance,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  contradictoirement 
avec  d'autres  parties  qui  avaient  le  même  Intérêt  que  les  par- 
ties défaillantes  à  l'égard  des<iuelles  ils  seront  i-éputés  contra- 
dictoires, et  ne  pourront  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  de- 
mande en  cassation. 

15.  Les  sommes  pajées  pour  la  réfusion  des  frais  ci-dessus 
marqués,  même  pour  ceux  qui  auront  été  faits  à  l'occasion  de  la 
restitution  demandée,  ne  pourront  être  répétées  par  le  deman- 
deur en  restitution,  c[uand  même  il  lui  aurait  été  adjugé  des 
dépens  par  l'arrêt  définitif,  si  ce  n'est  seulement  lorsque  la  pro- 
cédure sur  laquelle  le  iléiaut  aurait  été  obtenu  sera  déclarée 
nulle  :  auquel  cas  ladite  somme  sera  rendue  au  deraaiidevu-  enres- 
tittition  ;  et,  si  elle  était  demeurée  entre  les  mains  de  l'huissier, 
suivant  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  il  sera  tenu  de  la  remettre  au 
demandeur  ou  k  son  avocat  ;  à  quoi  faire  il  sera  contraint  par 
toutes  voies  de  droit,  niêiaie  par  corps. 

16.  Les  dispositions  des  articles  précédents,  à  l'égard  des  res- 
titutions contre  les  arrêts  par  défaut,  seront  pareillement  ob- 
servées à  l'égard  des  arrêts  rendus  faute  d'avoir  répondu  au.x 
requêtes  insérées  dans  les  arrêts  de  soit  communiqué,  dûment 
slgniliés. 

TITRE  IV.  —  DHS  REQCÊTK.S  ET  PRODUCTIONS. 

25.  Toutes  les  requêtes  qui  seront  présentées  au  Conseil,  se- 
ront écrites  correctement  et  lisiblement,  et  les  conclusions  que 
les  parties  prendront  par  icel les,  seront  transcrites  de  suite,  sans 
aucun  blanc  ni  interligne,  et  les  renvois,  si  aucun  y  a,  ne  pour- 
ront être  écrits  qu'à  la  suite  et  après  les  derniers  mots  desdites 
conclusions,  sinon,  il  ne  pourra  être  statué  sur  ce  qui  sera 
porté  par  lesdits  renvois,  qui  seront  réputés  nuls  et  de  nul 
effet. 

26.  Lesdites  requêtes  seront  écrites  en  demi-grosse  seulement 
et  cllaq^le  rôle  contiendra  au  moins  cinquante  lignes,  et  chaque 
ligne  douze  syllabes  au  moins  ;  sinon,  chaque  rôle  où  il  se  trou- 
vera moins  de  lignes  et  de  syllabes,  sera  rayé  en  entier  ;  et  si 
lesdits  rôles  ont  été  payés  par  la  partie,  elle  pourra  répéter  con- 
tre son  avocat  ce  qu'il  aura  reçu. 

27.  Défenses  sont  faites  aux  avocats  de  faire  dans  leurs  écri- 
tures, des  digressions  et  répétitions  inutiles,  ou  d'y  transcrire 
en  entier  les  pièces  et  les  moyens  auxquels  ils  répondront,  à 
peine  de  réduction  ou  de  radiation  desdites  écritures. 

28.  Lesdits  avocats  s'.nbstiendront  pareillementavecsoin, d'user 
de  termes  Injurieux  contre  leurs  parties  ou  contre  leurs  confrè- 
res, à  peine  de  radiation  desdits  termes,  et  de  suppression  des 
écritures  <itil  les  contiendroient,  comme  aussi  de  telles  répara- 
tions, et  dommages  et  intérêts  qu'il  sera  jugé  h  propos,  même 
d'amende  et  d'interdiction,  suivant  l'exigence  des  cas. 

29.  Les  copies  signifiées  des  requêtes,  comme  aussi  les  autres 
actes  et  procédures  d'instniction,  seront  écrites  lisiblement  et 
correctement  en  petite  demi-grosse  seulement,  et  seront  lesdites 
copies  conformes  aux  originaux,  de  quoi  l'avocat  demeurera 
responsable  en  son  propre  et  privé  nom. 

TITRE  V.  —  DES  roRcuusioxs . 

Art.  l'"".  La  partie  qui  n'anra  pas  remis  sa  production  au 
greffe  dans  deux  mois,  ii  compter  du  jour  de  la  signification  de 
l'acte  de  produit  de  l'autre  partie  contenant  sommation  de  pro- 
duire demeurera  de  plein  droit  forclose  de  produire  en  vertu 
<lc  ladite  sommation  seulement,  et  sans  qu'il  puisse  être  fait 
aucune  autre  sommation  ni  procédure,  h  peine  de  nullité. 

2.  La  partie  qui  aura  acquis  ladite   forclusion  remettra  au 


sieur  rapjMjrteur  uu  certificat  du  gi-effier  portant  qu'il  n'a  été 
remis  au  greffe  pendant  lesdits  deux  mois,  aucune  production 
de  la  part  de  l'autre  partie,  et  huitaine  après  l'expiration  duilit 
délai,  elle  pourra  obtenir  un  arrêt  par  forclusion,  qui  sera  rendu 
sur  le  vu  lie  sa  seule  production,  et  dudit  certificat,  sans  qu'il 
puisse  être  fait  aucune  autre  écriture  ou  procédure  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

3.  Les  instances  qui  seront  jugées  par  forclusion  seront  rap- 
portées au  Conseil,  et  ce  après  avoir  été  préalablement  commu- 
niquées k  l'assemblée  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  étant  en 
quartier  au  Conseil 

4.  Lorsciue  de  plusieurs  parties  contre  lesquelles  le  jugement 
d'une  instance  sera  poursuivi,  les  unes  auront  produit,  sans  que 
les  autres  l'aient  fait,  l'instance  ne  pourra  être  jugée  contre 
celles  qui  n'auront  pas  produit,  que  p;ir  l'arrêt  qui  sera  rendu 
contradictoirement  avec  la  partie  qui  aura  produit . 

5.  Les  arrêts  rendus  par  forclusion,  auront  le  même  effet 
que  s'ils  avoiont  été  rendus  contradicUârement,  et  les  parties 
forcloses  ne  pourront  être  reçues  à  se  pourvoir  contre  leurs  dis- 
positions, par  voie  de  restitution  on  d'opposition,  ni  autrement 
que  par  la  voie  de  la  demande  en  cassation. 

TITRE  VII .  —  DE  LA  MAXIÈRE  DE  POURVOIR  'ÀXrX  INCIDENT» 
QUI    PEUVENT   SURVENIR    PENDANT   LE  COURS  D'UNE  INSTANCE. 

Art.  l''.  Il  ne  sera  formé  aucune  demande  incidente  sur  les 
qualités  générales  et  personnelles  des  parties,  comme  celles  (lui 
n'auront  rapport  qu'au  fond  de  la  contestation  pendante  de- 
vant les  cours  ou  autres  juges,  mais  seront  toutes  lesdites  qua- 
lités censées  prises,  sans  préjudice  des  droits  respectifs  des 
parties  ;  et  sera  la  présente  disposition  observée  à  peine  de  nul- 
lité de  toutes  les  procédures  qui  seroient  faites  pour  raison 
desdites  qualités. 

2.  Il  ne  sera  pareillement  formé  auc'une  demande  en  paie- 
ment des  frais  préjudiciaux  pour  des  défauts  non  jugés,  lesquels 
frais  seront  payés  sur  une  simple  sommation  faite  par  l'avocat 
qui  aura  obtenu  ledit  <léfaut,  et  ce,  sur  le  pied  seulement  de 
neuf  livres,  y  compris  les  frais  de  ladite  sommation  ;et  faute  rie 
paiement  de  ladite  somme,  il  en  sera  délivré  exécutoire,  en  vertu 
du  présent  règlement,  sans  autre  procédure  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'ordonnance  ni  d'arrêt. 

3.  Les  demandes  Incidentes  qui  naîtront  au  sujet  des  qualités 
prises  relativement  à  l'instance  qu'il  s'agira  d'instruire  ou  sur 
des  demandes  eu  décharge  d'assignation,  ou  afin  d'obliger  une 
partie  à  donner  caution  ou  ù,  se  mettre  en  état,  et  autres  de 
pareille  qualité,  sur  lesquelles  il  sera  nécessaire  de  statuer  préa- 
lablement, seront  formées  par  une  requête  sommaire,  qui  sera 
remise  au  sieur  rapporteur  de  l'instance  pour  être  par  lui  ré- 
pondu d'une  ordonnance  de  soit  communiqué  ii  la  partie  au 
domicile  de  son  avocat,  pour  \-  répondre  dans  trois  jours  pour 
tout  délai. 

4 .  Le  défendeur  sera  tenu  île  répondre  à  ladite  requête  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  qui  lui  en  aura  été  faite,  si- 
non il  sera  passé  outre  au  jugement  de  l'incident,  sans  som- 
mation ni  autre  procédure  et  sans  qu'il  puisse  être  accordé  au- 
cun nouveau  délai. 

5.  Chacune  desdîtes  reipiêtes  ne  pourra  contenir  plus  de  sLx 
rôles,  et  les  parties  ne  pourront  faire  répondre  ni  signifier  au- 
cune autre  requête  ou  écriture  sur  ledit  incident,  à  peine  de 
nullité. 

6.  Lesdites  requêtes  et  les  pièces  y  jointes  seront  remises  au 
sieur  rapporteur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  produire  au 
greffe,  et  trois  jours  après  iiue  lesdites  requêtes  auront  été  signi- 
fiées, il  sera  statué  par  arrêt  sur  ledit  incident,  sans  aucune 
autre  procédure,  après  néanmoins  qu'il  en  aura  été  communiqué 
aux  sieurs  maîtres  des  recjuêtes,  étant  en  quartier  au  conseil,  à 
leur  assemblée. 

7.  La  partie  qui  aura  défendu  au  fond,  en  prenant  des  con- 
clusions sur  la  demande  principale,  ne  pourra  plus  être  reçue  & 
former  une  demande  en  décharge  d'assignation. 

8.  Les  demandes  à  fin  d'apport  de  pi-océdure,  charges  et  infor- 
mations, et  autres  pièces,  étant  entre  les  mains  de  greffiers  ou 
dépositaires  publics,  seront  formées  par  reciuête  en  forme  de  vu 
d'arrêt,  qui  sera  remise  au  sieur  rapporteur  de  l'instance  ou  ù 
l'un  des  sieurs  maîtres  des  reiiuêtes,  en  cas  qu'il  n'y  ait  jias 
encore  eu  de  rapporteur  commis,  pour  être,  k  son  rapport, 
statué  sur  lesdites  demandes  au  premier  conseil,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 

9.  Toute  demande  ircidente,   dirigée  contre  une   partie  qui 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE.  —  Du  recours  en  cassation. 


•2H 


Constitution  d'avocat,  1208  et  s. 
Constitution  d'avoué,  1049. 
Construction,  371,  655. 
Contrainte,  681. 
Contrariété  de  jugements  266, 

979,  1495,  1501  et  1502. 
Contrat,'876,  888,  900,  1003. 
Contrat  (violation  du),  937  et  s. 
Contrat  aléatoii-e,  1046. 
Contrat  de  mariage,   780,    945, 

1029  et  s. 
Contrat  judiciaire,  946. 


Contribuable,  102. 

Contributions  directes,  167, 
1631. 

Contributions  indirectes,  499  et 
600,  681,  863. 

Contributions  indirectes  (admi- 
nistration des),  1052. 

Copie,  1195  et  1196. 

Copie  authentique,  253  et  2f4. 

Copie  certifiée,  256 . 

Copie  de  l'aiTét  d'admission, 
1268  et  s. 


Copie  iisible,  276. 
Copie  séparée,  1162,1230  et  s. 
Copie  signifiée,  249  et  s. 
Cour  d'appel,  526,  619  et  620, 

1316. 
Cour  d'asfaises,  291. 
Cour  de  renvoi,  47,   1388  et  s, 

1460,  1464,  1466  et    s.,  1472, 

1504  et  s. 
Coutume,  834. 

Coutumes  indigènes,   841  et  s., 
Créance  hypothécaire,  1050. 


Créancier,  18,  111,  152  et  153, 
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n'aura  pas  encore  constitué  avocat  sur  l'instance  principale,  ne 
pourra  être  formée  que  par  une  requête  en  forme  de  vu  d'ar- 
rêt, qui  sera  remise  à  l'un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes, 
pour  être,  ù  son  rapport,  statué  au  premier  conseil  sur  ladite 
demande,  ainsi  qu'il  appartiendra,  ou  être  ordonné  qu'elle  sera 
jointe  ù  la  demande  principale. 

10.  Les  demandes  en  assistance  de  cause,  en  garantie,  ou 
pour  voir  déclarer  un  arrêt  commun,  seront  comprises  dans  les 
lettres  ou  arrêts  introdvictifs  de  l'instance  à  laquelle  elles  seront 
incidentes,  lorsque  ce  sera  l'impétrant  qui  voudra  former  les- 
dites  demandes  ;  et  en  cas  qu'il  ait  négligé  de  le  faire,  il  ne 
pourra  plus  y  suppléer  que  par  une  requête  en  forme  de  vu 
d'arrêt  ;  et  l'arrêt  qui  sera  rendu  sur  ladite  reqiiéte  ne  sera 
accordé,  qu'avec  la  clause  sans  retardation  du  jugement  de 
l'instance  principale,  même,  s'il  y  échet,  qu'à  la  charge  que  les 
frais  dudit  incident  ne  pourront  être  répétés  par  la  partie  qui 
aura  obtenu  ledit  arrêt,  quand  elle  obtiendroit  par  la  suite 
une  condamnation  de  dépens  dans  l'instsmce  principale. 

11.  Lorsque  ce  sera  la  partie  assignée  en  vertu  desdites 
lettres,  ou  à  qui  lesdits  arrêts  aiu^out  été  signifiés,  qui  voudra 
former  les  demanrles  portées  par  l'article  précédent,  elle  ne  le 
pourra  faire  qu'eu  vertu  de  lettres  ou  d'arrêts,  lesquels  con- 
tiendront pareillement  ladite  clause,  sans  retardation  du  juge- 
ment de  l'instance  principale. 

12.  Celui  qui  am'a  obtenu  les  lettres  ou  arrêts  mention- 
nés dans  les  trois  articles  précédents  sera  tenu  de  les  dé- 
noncer aux  autres  avocats  de  l'instance,  avec  les  assignations 
données,  ou  les  significations  faites  en  conséquence,  et  ce,  dans 
qmnze  jours  aii  plus  tard  à  compter  du  jour  de  la  dernière 
desdites  assignations  ou  significations,  même  de  leur  déclarer 
le  nom  de  l'avocat  des  parties  nouvellement  appelées,  s'il  s'en 
est  présenté  pour  défendre  à  ladite  demande. 

13.  Lorsque  les  défendeurs  auxdites  demandes  se  seront  pré- 
sentés, l'instruction  et  la  procédure  se  feront  à  leur  égard  ainsi 
qu'il  a  été  réglé  à  l'égard  des  autres  parties  de  l'iustance. 

14.  Lorsqu'une  partie  voudra  former  incidemment  opposition 
a  un  arrêt  du  Conseil  ou  d'une  cour  supérieure,  ou  ii  un  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort,  dont  on  prétendra  se  servir 
contre  elle,  elle  sera  tenue  de  la  former  et  de  l'instruire  par 
les  mêmes  requêtes  qu'elle  présentera  pour  l'instruction  de 
l'instance  i)rincipale,  et  non  par  une  requête  particulière,  si  ce 
n'est  lorsque  lesdits  arrêts  ou  jugements  n'auront  été  produits 
ou  allégués  que  depuis  lesdites  requêtes  signifiées  ;  auquel  cas 
l'opposition  sera  formée  par  une  requête  en  forme  de  vu  d'ar- 
rêt, qui  sera  remise  au  sieur  rapporteur  de  l'instance,  pour  y 
être  fait  droit  au  premier  Conseil,  soit  par  fonction  de  l'opposi- 
tion à  ladite  instance,  soit  par  renvoi  devant  les  juges  qui  doi- 
vent connoître  de  ladite  opposition  ou  autrement,  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

15.  Eu  cas  que  la  jonction  à  l'instance  principale  ait  été 
ordonnée  par  ledit  arrêt,  le  défendeur  à  l'opposition  pourra 
donner  une  requête  pour  y  défendre  ;  et  en  cas  que  l'opposant 
y  ait  répondu  par  une  autre  requête,  il  sera  permis  audit 
défendeur  d'en  donner  une  seconde  de  sa  part  ;  le  tout  sans 
retardement  du  jugement  de  l'instance,  et  sans  qu'il  puisse 
être  fait  aucune  autre  jirocédure  pour  raison  dudit  incident,  à 
peine  de  nullité;  et  chacune  desdites  requêtes  ne  pourra  entrer 
en  taxe  pcjur  plus  de  dix  rôles. 

16 .  Les  dispositions  des  deus  articles  précédents  auront 
pareillement  lieu  à  l'égard  des  demandes  en  cassation  de  pro- 
cédures attentatoires  à  l'autorité  du  conseil,  qui  seroient  for- 
mées dans  le  cours  d'une  instance  ;  et  ne  pourront  être  compris 
dans  lesdites  demandes  d'autres  arrêts  ou  jugements  que  ceux 
qui  auroient  été  rendus  au  préjudice  des  défenses  faites  par  le 
Conseil,  ni  pareillement  des  procédures  qui  ne  seroient  que 
purement  conservatoires,  telles  que  de  simples  saisies  ou  oppo- 
sitions pour  deniers,  des  actes  de  reprise  d'instance,  ou  autres 
de  semblable  nature  et  qualité. 

17.  Les  demandes  incidentes  mentionnées  dajis  les  art.  10, 
14  et  16  ci-dessus,  lorsqu'il  n'écherra  pas  d'en  ordonner  la  jonc- 
tion par  arrêt,  suivant  ce  qui  est  porté  par  lesdits  articles, 
demeureront  jointes  de  plein  droit  à  l'instance  pi-incipale,  pour 
y  être  statué  lors  du  jugement  de  ladite  instauce,  ainsi  qu'il 
appartiendra,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonnance  ou  d'arrêt  de 
jonction,  et  sans  que  pour  raisou  desdites  demandes  incidentes 
il  puisse  être  donné,  répondu  ou  signifié  aucunes  autres  requêtes 
ou  écritvu'es,  ni  fait  aucunes  autres  procédures  que  celles  ci-des- 
sus mentionnées,  le  tout  à  peine  de  nullité. 


18.  Les  demandes  en  jonction  ou  disjonction  de  deux  ou  de 
plusieurs  instances  seront  formées,  instruites  et  jugées,  ainsi 
((u'il  en  a  été  ci-dessus  réglé  par  les  ai-t.  3,  4,  5  et  6,  pour  les 
incidents  qui  doivent  être  jugés  préalablement,  ce  qui  aura  lieu 
pareillement  à  l'égard  des  demandes  en  disjonction  de 
demandes  incidentes,  jointes  de  droit  ou  par  arrêt  à  l'instance 
principale. 

19.  Les  parties  ne  pourront  être  assignées  en  reprise  d'ins- 
tance qu'en  vertu  de  lettres  ou  arrêts  obtenus  à  cet  effet. 

20.  La  partie  assignée  en  vertu  desdites  lettres  ou  arrêts 
sera  tenue  de  reprenfU'e  l'instance  dans  les  délais  qui  y  seront 
prescrits,  sinon  il  sera  passé  outre  au  jugement  d'icelle  pai- 
défaut  contre  ladite  partie,  en  cas  que  celui  qu'elle  représente 
n'eût  pas  produit,  ni  fait  signifier  sa  première  requête  avant 
son  décès  ;  et  en  cas  qu'il  eût  produit  ou  fait  signifier  ladite 
requête,  ladite  instance  sera  jugée  sur  la  simple  remise  de 
l'assignation  au  sieur  rapjMrteur  sans  autre  procédure  ni  for- 
malité, et  l'arrêt  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  que 
par  la  voie  de  la  demande  en  cassation. 

21.  L'instance  sera  tenue  pour  reprise  avec  la  partie  qui  aura 
été  assignée  pour  la  reprendre,  en  vertu  du  premier  acte 
qu'elle  aura  fait  signifier  dans  ladite  Instance,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'une  reprise  plus  expresse  ;  et  en  cas  de  contestation 
sur  ce  sujet,  il  y  sera  pourvu  dans  la  forme  prescrite  par  les 
art.  3,  4,  5  et  6  ci-dessus. 

22.  La  partie  qui  voudra  reprendre  une  instance  sans  at- 
tendre (lu'elle  soit  assignée  à  cet  effet,  sera  tenue  de  le  dé- 
clarer aux  autres  parties  de  l'instance  par  un  simple  acte,  qui 
vaudra  repx'ise,  après  quoi  elle  procédera  siu-  ladite  instance 
suivant  les  derniers  errements . 

23.  En  cas  que  le  demandeur  soit  décédé  avant  que  le  défen- 
deur ait  comparu,  les  héritiers,  successem-s  ou  avants  cause 
dudit  demandeur  pom-ron  t  obtenir  un  arrêt  par  défaut  contre 
ledit  défendeur,  eu  faisant  préalablement  au  gi-effe  un  acte  de 
la  demande  formée  par  celui  qu'ils  représenteront,  sans  qu'il 
soit  besoin  audit  cas  lie  lettres  ou  arrêts,  ni  d'aucune  autre 
procédure  ou  formalité. 

24.  Et  où  U  se  trouveroit  que  toutes  les  parties  qui  se  sont 
présentées  dans  l'instance  seroient  décédées,  ceux  qui  voudront 
la  reprendie  seront  censées  l'avoir  reprise  sans  aucun  autre 
acte  ni  procédure,  en  obtenant  des  lettres  ou  un  arrêt  pom- 
obliger  les  héritiers  des  autres  parties  de  l'instance  à  la  re- 
prendre. 

25 .  Les  demandes  en  constitution  de  nouvel  avocat  ne  pour- 
ront être  formées  (lue  par  lettres  ou  par  arrêt,  et  la  partie 
qui  aura  été  assignée  en  vertu  desdites  lettres  ou  arrêt,  sera 
tenu  de  constituer  avocat  dans  les  délais  qui  y  sont  portés, 
sinon  il  sera  passé  outre  au  jugement  de  l'instance  sur  la 
simple  remise  de  ladite  assignation  au  sieur  rapporteur,  et  l'ar- 
rêt qui  interviendra  sera  réputé  contradictoire  en  cas  que  la 
partie  eût  produit  ou  fait  signifier  sa  première  requête  avant 
le  décès  de  son  avocat,  sinon  ledit  arrêt  ne  pourra  être  rendu 
que  par  défaut  contre  elle. 

26.  S'il  survient  quelque  difficulté  sur  ladite  constitution  de 
nouvel  avocat,  la  contestation  sera  instruite  et  jugée  comme 
les  autres  incidents  préliminaires,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus 
réglé  par  les  art.  3,  4,  5  et  6. 

27.  En  cas  que  pendant  le  cours  d'une  instance,  il  ait  été 
ordonné  qu'il  sera  procédé  à  des  enquêtes,  ou  qu'une  partie 
sera  tenue  de  donner  caution  ou  de  faire  une  affirmation, 
comme  aussi  lorsqu'une  partie  voudra  en  faire  interroger  une 
autre  sur  faits  et  articles,  ou  faire  procéder  ù  la  vérification  ou 
collation  des  pièces,  ou  k  d'auti'cs  actes  de  procédme  de  pareille 
nature  et  quaUté,  l'avocat  qui  poursuivra  prendra  une  ordon- 
nance du  sieur  rapporteur,  à  l'effet  de  faire  assigner  les  parties 
intéressées,  au  donncile  de  leur  avocat;  pour  comparoître  de- 
vant ledit  sieur  rapporteur,  dans  le  délai  qui  sera  par  lui  pres- 
crit, et  être  pi-océdé  aux  fins  de  ladite  ordonnance. 

28.  Si  en  procédant  aux  enquêtes,  interrogatoires  ou  autres 
actes  mentionnés  en  l'article  précédent,  il  stu'vlent  quehiue  con- 
testation Il  l'occasion  des  assignations  et  procédures,  il  en  sera 
par  ledit  sieur  rapporteur  dressé  procès-verbal,  au  pied  duquel 
il  les  réglera  sur-le-champ  par  son  ordonnance,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra, si  ce  n'est  (ju'il  juge  à  propos  d'ordonner  qu'il  en 
sera  par  lui  référé  au  premier  conseil,  auquel  cas  après  qu'il 
en  aura  été  communiqué  à  l'assemblée  des  sieure  maîtres  des 
requêtes,  le  rapport  en  sera  fuit  sur  le  contenu  audit  procès- 
verbal  seulement,  sans  qu'il  puisse  être  fait  aucunes  instruc- 
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lions,  écritures  ou  procédures  à  l'occasion  dudit  référé;  le  tout 
i^i  peine  de  nullité. 

■  29.  Les  procès-ver bau.x,  enciuêtes,  interrogatoires  ou  autres 
actes  de  paioille  natui'e  qui  seront  faits  dans  les  cas  portés  par 
les  deux  articles  précédents,  seront  écrits  lisiblement  en  demi- 
grosse  seulement,  et  chaiiue  rôle  contiendra  ciniiuante  lignes, 
et  chanue  ligne  douze  syllabes,  ii  peine  de  radiation  et  de  priva- 
lion  des  droits  flxés  par  le  tarif  porté  au  titre  16  ci-dessous, 
pour  les  clercs  des  sieurs  rapporteurs. 

30.  Lorsque  p.irdes  arrêts  rendus  contradictoirement  siu'  la 
contestation  principale,  il  aura  été  statué  par  défaut  sur  les 
demandes  incidentes,  lesdites  demandes  seront  réputées  jugées 
contradictoirement  sans  que  les  i)arties  soient  rei,ues  li  se  pour- 
voir par  opposition  contre  lesdits  arrêts,  sous  prétexte  qu'elles 
n'ont  pas  défondu  à  la  demande  incidente;  ce  qui  sera  observé  à 
peine  de  nullité. 

31.  En  cas  que  les  parties  veuillent  former  pendant  le  cours 
d'une  instance  et  incidemment  à  Icelle,  d'autres  demandes  que 
celles  dont  il  a  été  fait  mention  dans  le  présent  titre,  elles  ne 
pourront  se  pourvoir  que  par  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt, 
«lui  sera  remise  au  sieur  rapporteur  de  ladite  instance,  pour  y 
être  II  son  rapport  statué  par  arrêt,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

TITRE   YIIL   —    DES  INTERVENTIONS. 

Aiir.  1  ''.  Ceux  qui  voudront  intervenir  dans  une  instance 
ne  pourront  se  pourvoir  que  par  une  requête  en  forme  de  vu 
d'arrêt  qui  contiendra  les  conclusions  qu'ils  entendent  prendre 
en  ladite  instance  sans  qu'ils  puissent  se  réserver  de  les  prendre 
ai)rès  qu'il  auront  eu  communication  de  ladite  instance,  et  la- 
dite requête  sera  employée  avec  les  pièces  y  jointes,  pour  écri- 
tures et  productions. 

2.  La  requête  d'intervention  sera  remise  au  sieur  rapporteur 
de  l'instance,  s'il  y  en  a  un.  sinon  h  un  des  sieurs  maîtres  des 
requêtes,  pour  y  être  à  son  rappc-rt  pourvu  par  arrêt  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

3.  Lorsque  l'instance  principale  se  trouvera  avoir  déjà  été 
communiquée  ù  des  commissaires  du  conseil  ou  à  l'assemblée 
des  sieurs  maîtres  des  requêtes,  étant  en  quartier  au  conseil  dans 
le  temps  que  la  requête  d'intervention  sera  remise  au  sieur  rap- 
porteur, il  ne  pourra  y  être  statué  qu'après  que  ladite  requête 
aura  été  communiquée  auxdits  sieurs  commissaires,  ou  auxdits 
maîtres  des  requêtes. 

4.  En  cas  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  !i  l'intervention,  il 
sera  ordonné  par  l'arrêt  qui  recevra  la  partie  Intervenante, 
qu'il  sera  fait  droit  sur  le  surplus  de  sa  demande,  ainsi  qu'il 
appartiendra,  en  jugeant  l'instance  principale. 

5.  Ledit  arrêt  sera  signifié  aux  avocats  de  toutes  les  parties 
de  l'instance,  et  remis  au  greffe  avec  les  pièces  y  jointes,  trois 
jours  après  ladite  signification,  sinon  ledit  arrêt  sera  regardé 
comme  non  avenu,  et  il  sera  passé  outre  au  jugement  de  ladite 
instance. 

6.  Eu  cas  que  l'une  des  parties  de  l'instance  forme  opposi- 
tion audit  arrêt  et  prétende  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recevoir 
l'intervention,  ledit  incident  sera  instruit  ainsi  qu'il  a  été  réglé 
par  les  art.  3,  4,  5  et  6  du  titre  7  pour  les  incidents  prélirainai- 
naires. 

7.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  contestation  sur  l'arrêt  fjui  aura 
reçu  l'intervention,  l'instruction  sera  faite  k  l'égard  de  la  par- 
tic  intervenante,  suivant  ce  qui  a  été  réglé  dans  le  titre  4  ci- 
dessus,  à  l'égard  des  autres  parties  de  l'instance,  si  ce  n'est  que 
lesdites  parti';s  n'eussent  aucun  moyen  particulier  l'i  ajouter  à 
ceux  dont  elles  se  sont  servies  dans  l'instance  principale,  auquel 
cas  elles  ne  pourront  donner  aucunes  requêtes  particulières  au 
sujet  de  ladite  intervention,  sauf  a  employer,  pour  y  défendre, 
ce  ([U'elles  ont  écrit  ou  produit  en  ladite  instance,  par  les  re- 
(luêtes  qu'elles  y  ont  données,  lesquelles  ne  pourront  être  signi- 
liéùs  à  l'intervenant  en  aucun  cas,  sauf  à  lui  à  en  prendre  com- 
munication fUtre  les  mains  du  sieur  rapporteur  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité  desdites  requêtes  et  significations. 

TITRE  IX.  —  DUS  DÉs.'i.vliux. 

AuT.  l"'.  La  partie  qui  voudra  former  un  désaveu  au  conseil 
sera  tenue  de  consigner  ijréalabloment,  pour  sfireté  des  domma- 
ges et  intérêts  des  autres  parties,  la  somme  de  cent  cinquante 
livres  entre  les  maina  du  greffier  du  conseil,  qui  s'en  chargera 
sans  droits  ni  frais,  pour  être,  après  le  jugement  du  désaveu, 
ladite  somme  délivrée  aussi  sans  frais,  ^  qui  il  appartiendra. 

2.  La  permission  de  former  ledit  désaveu,  sera  demandée  par 


une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  signée  de  l'avocat  et  de  la 
partie  même,  ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale,  passée 
devant  notaires,  dont  il  restera  minute,  à  laquelle  requête 
seront  jointes  la  quittance  de  consignation  et  une  expédition  de 
ladite  procuration  :  le  tout  k  peine  de  nullité. 

3.  Ladite  requête  et  les  pièces  y  jointes,  seront  remises  au 
sieur  rapporteur  de  l'instance,  pour  y  être  à  son  rapport  statué 
par  arrêt  au  premier  conseil,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

4.  S'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  permission  de  former  le 
désaveu,  il  sera  ordonné  que,  sans  s'arrêter  il  ladite  requête,  il 
sera  passé  outre  au  jugement  de  l'instance,  et  que  la  somme 
de  cent  cincpiante  livres  consignée  par  le  demandeur,  sera  re- 
mise et  délivrée  aux  autres  parties  par  le  greffier  entre  les 
mains  duquel  ladite  somme  aura  été  consignée  ;  ce  qui  sera 
exécuté  quand  même  il  auroit  été  omis  d'y  prononcer. 

5.  Pourra  néanmoins  être  ordonné,  s'ily  échet,  que  ladite  re- 
quête demeurera  jointe  îi  l'instance  pour  y  être  fait  droit  lors 
du  jugement  d'icelle  ;  auquel  cas  il  ne  pourra  être  fait  aucunes 
écritures  ni  procédures  sur  le  désaveu  jusqu'audit  jugement. 

6.  En  cas  que  le  désaveu  paroisse  mériter  d'être  instruit,  il 
sera  ordonné  que  le  demandeur  sera  tenu  de  le  former  dans  les 
vingt-quatre  heures,  ainsi  iiu'il  sera  prescrit  ci-après,  sinon 
qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  de  l'instance. 

7.  Dans  le^  cas  où  le  désaveu  concernera  des  procédures 
faites  ailleurs  qu'au  conseil,  l'instruction  en  pourra  être  ren^ 
voyée,  s'il  y  échet,  devant  les  juges  ordinaires,  pour  j'  être 
statué  dans  le  délai  qui  sera  prescrit,  après  lequel,  sur  le  vu 
dudit  jugement,  ou  faute  de  le  rapporter,  il  sera  passé  outre  au 
jugement  de  l'instance  pendante  au  Conseil,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

8.  Lorsque  la  permission  de  former  le  désaveu  au  Conseil 
aura  été  accordée,  ledit  désaveu  sera  fait  au  greffe  par  un  acte 
signé  de  la  partie  même,  ou  du  porteur  de  sa  procuration,  et 
ce,  dans  trois  jours,  ù  compter  de  la  date  <le  l'arrêt  qui  en  aura 
accordé  la  permission  ;  sinon  ledit  désaveu  ne  pourra  plus  être 
formé,  et  la  somme  de  cent  cinquante  livres  demeurera  ac- 
quise à  la  partie,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

9.  L'arrêt  qui  aura  accordé  la  permission  de  former  le  désa- 
veu sera  signifié  à  la  personne  désavouée,  à  son  domicile,  et 
ladite  signiflcation  vaudra  sommation  de  défendre  audit  désa- 
veu, sans  qu'il  puisse  être  donné  aucune  assignation,  ni  fait 
aucune  sommation  ni  autre  procédure  ;  et  copie  sera  donnée 
par  le  même  exploit,  de  l'acte  de  désaveu,  et  de  la  procuration, 
s'il  a  été  signé  par  procureur,  sinon  il  sera  passé  outre  au  ju- 
gement de  l'instance,  comme  si  le  désaveu  n'avoit  pas  été 
formé,  et  la  somme  consignée  demeurera  acquise  à  la  partie, 
ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  réglé. 

10.  La  signiflcation  portée  par  l'article  précédent  sera  faite 
dans  la  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la  date  de  l'arrêt,  si 
la  personne  désavouée  est  domiciliée  dans  le  lieu  où  se  fera 
la  procédure  du  Conseil,  ou  dans  les  délais  marqués  au  titre 
des  assignations,  si  elle  est  domiciliée  Iiors  dudit  Heu  ;  sinon  il 
sera  passé  outre  au  jugement  de  ladite  instance,  comme  si  le 
désaveu  n'avoit  pas  été  formé  :  et  faute  par  le  deman- 
deur de  justifier  desdites  significations,  à  la  ))remière  réqtiisl- 
tion  qui  lui  en  sera  faite  par  les  autres  parties  de  l'instance, 
il  ne  sera  plus  recevable  à  poursuivre  le  jugement  du  désaveu, 
et  la  somme  par  lui  consignée  demeurera  acquise  à  la  partie, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

11.  Ledit  arrêt  sera  pareillement  signifié  aux  autres  parties 
de  l'instance,  au  domicile  de  leurs  avocats,  dans  ledit  délai  de 
quinzaine,  et  dans  la  forme  portée  par  l'art.  9  ci-dessus;  le 
tout  sous  les  peines  prescrites  par  l'article  précédent. 

12.  La  personne  désavouée  sera  tenue  de  fournir  défenses  au 
désaveu,  dans  huitaine  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  k  elle  faite  dudit  arrêt,  si  elle  est  domiciliée 
dans  le  lieu  où  se  fera  la  procédure  du  Conseil,  ou  du  jour  de 
l'expiration  des  délais  marqués  au  titre  des  assignations,  si  elle 
est  domiciliée  ailleurs. 

13.  Et  à  l'égard  des  parties  de  l'instance  auxquelles  ledit  arrêt 
aura  été  signifié,  elle  sera  pareillement  tenue  de  défendre 
audit  désaveu,  dans  ledit  délai  de  huitaine,  k  comptev  du  jour 
de  ladite  signiflcation. 

14.  Les  défenses  de  chacune  des  parties  mentionnées  dans  les 
deux  articles  précédents,  seront  contenues  dans  une  seule  re- 
quête, qui  sera  remise  au  sieur  rapporteur  de  l'instance,  avec 
les  pièces  y  jointes  pour  êti-e  par  lui  répondue  d'une  ordonnance 
en  jugeant  et  soit  signifié  au  demandeur  au  domiciie  de  son 
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avocat,  pour  y  répondre  dans  trois  jours  pour  tout  délai  ;  et 
lesdites  requêtes  et  ordoimances  seront  signifiées  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  lesdits  deux  articles  précédents,  sinon  il  sera 
passé  outre  au  jugement  du  désaveu,  sans  sommation  ni  autre 
procédure. 

15.  Le  demandeur  en  désaveu  pourra  répondre  auxdites  re- 
quêtes par  une  seule  requête  qui  sera  signifiée  auxdites  parties 
dans  trois  jours  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion de  leur  requête,  sinon  il  sera  passé  outre  au  jugement  du 
désaveu  sans  sommation  ni  autre  procédure. 

16.  Les  requêtes  données  par  les  parties  pour  l'instruction  du 
désaveu  ne  pourront  excéder  six  rôles  ;  et  il  ne  sera  fait  pour 
raison  dudit  incident,  aucunes  autres  écritures,  ni  procédures 
que  celles  ci-dessus  prescrites,  à  peine  de  nullité. 

17.  Le  demandeur  en  désaveu,  qui  succombera  en  définitive, 
sera  condamné  en  trois  cents  livres  de  dommages  et  intérêts  y 
compris  les  cent  cimiiiante  livres  consignées,  savoir  cent  cin- 
quante livres  envers  la  personne  désavouée,  et  cent  cinquante 
livres  envers  les  autres  parties  de  l'instance,  sauf  à  augmenter 
ladite  condamnation,  s'il  y  échet. 

TITRE    X.    —   DL'    FAUX    INCIDENT    AOX    IXSÏANfES    PENDANTES 
AU  CONSEIL. 

Art.  l""'.  La  partie  qui  voudra  obtenir  la  permission  de 
-inscrire  en  faux  contre  une  pièce  produite  dans  une  instance, 
-era  tenue  de  présenter,  à  cet  effet,  une  requête  en  forme  da 
vu  d'arrêt,  et  de  consigner  préalablement  l'amende  de  cent 
livres,  en  se  conformant  au  surplus  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  art.  3,  6  et  7  du  titre  du  faux  incident  de  l'ordonnance  du 
mois  de  juillet  1737,  et  sera  ladite  requête  remise  au  sieur  rap- 
porteur de  ladite  instance,  avec  la  quittance  de  consignation 
de  ladite  amende,  pour  en  être  fait  rapport  au  premier  Con- 
seil. 

2 .  La  permission  de  s'inscrire  en  faux  ne  pourra  être  accordée 
que  par  arrêt  délibéré  au  Conseil,  et,  lorsqu'elle  l'aura  été,  le 
demandeur  sera  tenu  d'observer  tout  ce  qui  est  porté  par  les 
art.  8,  9,  10  et  11  dudit  titre  de  ladite  ordonnance,  et  notam- 
ment par  rapport  h  la  sommation  qui  doit  être  faite  au  défen- 
deur de  déclarer  s'il  entend  se  servir  de  la  pièce  arguée  de 
faux,  laquelle  sommation  lui  sera  faite  au  domicile  de  son  avo- 
cat au  Conseil. 

3.  En  cas  que  le  défendeur  déclare  qu'il  n'entend  pas  se 
servii'  de  ladite  pièce,  ou  faute  par  lui»  de  faii'e  sa  déclaration, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  ledit  art.  11,  le  demandeur  en  faux 
pourra  se  pourvoii-  par  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  à 
l'effet  de  faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue  fausse  sera 
rejelée  de  l'instance  par  rapport  au  défendeur,  sauf,  s'il  y  a 
Ueu  de  procéder  par  voie  d'accusation  de  faux  principal,  lï  y 
être  pourvu  ainsi  cju'il  appartiendra  ;  auquel  cas  le  jugement 
de  ladite  instance  ne  pourra  être  différé,  si  ce  n'est  que  le 
Conseil  eu  eût  ordonné  autrement;  le  tout  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  les  art.  12,  13  et  19  dudit  titre. 

4.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se  servir  de  ladite  pièce, 
il  sera  rendu  aiTêt  sur  sa  requête  ou  sur  celle  du  demandeur, 
portant  que  les  parties  se  pourvoiront  aux  requêtes  de  l'bôtel, 
pour  y  être,  ladite  pièce  arguée  de  faux,  déposée  au  greffe 
dans  les  vingt-ijuatre  heures,  à  compter  du  jour  de  la  signifi- 
cation dudit  arrêt,  etêtre  au  surplus  l'inscription  de  fauxformée 
et  ledit  incident  instruit  et  jugé  dans  la  forme  prescrite  par 
ladite  ordonnance  du  mois  de  juillet  1737,  après  quoi,  et  le 
jugement  dudit  incident  rapporté,  il  sera  passé  outre  au  Con- 
seil, au  jugement  de  l'instance  principale. 

5.  N'entend  néanmoins  Sa  Majesté  empêcher  ((ue,  dans  les 
instances  d'évocation  ou  de  règlement  de  juges,  où  la  pièce 
arguée  de  faux,  dont  le  défendeur  aura  déclaré  vouloir  se  servir, 
se  trouverait  entièrement  inutile  au  jugement  desdites  ins- 
tances, il  ne  puisse  être  ordonné  qu'il  sera  passé  outre  au  juge- 
ment d'icelles;  sans  préjudice  au  demandeur  en  faux  d'en  pour- 

uivre,  si  bon  lui  semble,  l'instruction  et  le  jugement  en  tel 
tribunal  qu'il  appartiendra,  h  l'effet  de  quoi  les  parties  y 
seront  renvoyées . 

6.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera  sera  condamné  en 
trois  cents  livres  d'amende,  y  compris  les  cent  livres  consi- 
gnées, laquelle  amende  sera  appliquée  et  réglée  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  49,  50  et  51  du  titre  du  faux 
incident  de  ladite  ordonnance  du  mois  de  juillet  1737. 


TITRE -KIII.    —    DE  LA  MANIÈRE    DE  PROCÉDEK   AUX  JUGEMENTS 
ET  DE  L'EXPÉDITION  DES   ARRÊTS. 

Art.  1"".  Le  jugement  de  l'instance  qui  sera  instruite  et  en 
état  d'être  jugée  ne  pourra  être  différé  par  la  mort  des  parties 
ou  de  leurs  avocats,  ou  sous  prétexte  de  constitution  d'un 
nouvel  avocat;  et  seront  au  surplus  observées  au  Conseil  les 
dispositions  des  art.  2,  3  et  4  du  titre  26  de  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  1667. 

2.  Les  arrêts  seront  rédigés  par  les  sieurs  rapporteiu's  aussitôt 
qu'ils  auront  été  rendus,  pour  être  signés  et  remis  au  greffe  le 
jour  du  Conseil  suivant. 

3.  Le  vu  de  l'aTrêt  contiendra  les  noms  et  les  qualités  prises 
par  les  parties  dans  les  actes  et  exploits  introductifs  de  l'instance, 
les  demandes  et  conclusions  portées  par  leurs  requêtes,  avec  un 
extrait  sommaire  des  pièces  y  jointes  ;  et  ne  pourront  les  siem's 
rapporteurs  recevoir  lesdites  qualités  et  vus  d'arrêts  des  mains 
des  parties,  ou  de  leurs  avocats,  mais  seront  tenus  de  les  faire 
faire  par  leurs  clercs,  et  de  les  revoir  exactement. 

4.  Le  dispositif  de  l'arrêt  sera  écrit  en  entier  de  la  main  du 
sieur  rapporteur,  et  l'arrêt  sera  signé  par  M.  le  chancelier  et 
par  ledit  sieur  rapporteur. 

5.  Lorsque  l'affaire  jugée  aura  été  examinée  avant  le  rap- 
port au  Conseil  par  des  commissaires  ou  par  les  sieurs  maîtres 
des  requêtes,  à  leur  assemblée,  le  sieur  rapporteur  sera  tenu  de 
leur  communiquer  l'arrêt  ciu'il  aura  rédigé,  pour  être  ensuite 
signé  par  ceux  d'entre  eux  qui  auront  assisté  au  rapport  de 
l'affaire  au  Conseil,  avant  qu'il  soit  présenté  k  M.  le  Chance- 
lier, pour  le  signer. 

6.  La  minute  de  l'arrêt  sera  remise  par  le  sieur  rapporteur 
au  greffier  du  Conseil,  pour  être  ledit  arrêt  expédié  à  la  pre- 
mière réquisition  des  parties  ;  et  ne  pourra  ledit  greffier  se 
dessaisir  de  ladite  minute,  à  peine  d'interdiction,  et  de  demeu- 
rer responsable  des  dommages  et  intérêts  des  parties. 

7.  Les  expéditions  des  arrêts  seront  écrites  en  demi-grosse, 
lisiblement  et  correctement,  et  chaque  rôle  contiendra  au  moins 
cinquante  lignes,  et  chaque  ligne  douze  syllabes,  à  peine  de 
privation  des  droits  dus  pour  ladite  expédition,  même  de  plus 
grande  peine,  s'il  y  échet.  Défenses  sont  faites  aux  commis  du 
greffe  de  contrevenir  à  la  présente  disposition  ;  comme  aussi 
d'exiger  d'autres  ni  plus  grands  droits  (jue  ceux  qui  sont  bien 
et  dûment  établis,  et  dont  il  sera  fait  incessamment  un  nouveau 
tarif  ;  ce  qui  sera  observé  à  peine  de  restitution  du  quadruple, 
et  de  telle  autre  condamnation  qu'il  appartiendra,  suivant 
l'exigence  des  cas. 

8.  Le  greffier  sera  tenu  d'apporter  à  M.  le  chancelier,  le  len- 
demain de  chaque  Conseil ,  un  extrait  de  son  plumitif,  signé  de 
lui,  qui  contiendra  les  instances  qui  auront  été  rapportées 
audit  Conseil,  les  noms  des  parties  et  de  leurs  avocats,  ceux 
des  rapporteurs,  et  ce  qui  aura  été  décidé  sur  chaque 
affaire. 

9.  Aucun  arrêt  du  Conseil  ne  pourra  êtçe  mis  à  exécution 
contre  une  partie,  s'il  n'a  été  préalablement  signifié,  îi  l'avocat 
au  Conseil  qui  aura  occupé  pour  elle  en  l'instance  jugée  par 
ledit  arrêt,  et  ce  quand  même  il  auroit  été  signifié  à  ladite  par- 
tie, h  personne  ou  domicile  ;  ce  qui  aura  lieu  à  peine  de  nulUté 
de  toutes  les  procédures  et  exécutions  qui  pourroient  être  faites 
avant  la  signification  de  l'arrêt  audit  avocat. 

10.  En  cas  néanmoins  que  ledit  avocat  fût  décédé  avant  que 
l'arrêt  eût  été  mis  ii  exécution,  celui  qui  l'aura  ol)tenu  pourra 
le  faire  exécuter,  en  conséquence  de  la  seule  signification  faite 
à  la  partie  à  son  domicile,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre 
que  ladite  partie  ait  constitué  un  nouvel  avocat,  ou  de  faire 
aucunes  poursuites  pour  l'obliger  à  en  constituer. 

TITRE  XVI.  —  DE  L\  LIQUIDATION  OU  DE  LA  TAXE  DES 
DÉPENS  ET  DE  LA  MANIÈRE  DE  SE  POURVOIR  CONTRE  LADITE 
TAXE. 

Art.  1".  La  partie  qui  succombera  dans  sa  demande,  sera 
condamnée  aux  dépens,  et  s'il  y  échet,  aux  dommages  et  inté- 
rêts des  parties  ciui  en  auront  demandé,  même  en  cas  de  con- 
testations téméraires,  en  telle  amende  qu'il  appartiendra  envers 
S.  M.,  et  envers  la  partie  ;  laquelle  amende  pourra  être  pronon- 
cée d'office,  quand  les  parties  n'y  auroient  pas  conclu. 

2.  Les  dépens  qui  seront  adjugés  par  les  arrêts  rendus  par 
défaut  ou  par  forclusion,  et  les  frais  et  coûts  des  arrêts  sur  re- 
quête, lorsque  la  condamnation  en  aura  été  prononcée,  seront 
liquidés  par  lesdits  arrêts,  et  ce  sur  un  simple  mémoire  de  frais 
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Discipline,  217  et  s.,  290  et  s., 
-107.  419  et  s.,  666,  11178, 
1246,  1445  et  1446,  1509, 
1573. 

Dispositif  de  jugement,  79,  605, 
879  et  s.,  901  et  8. 

Disposition  rémunéra tolre,  1621. 

Distraction  des  dépens,  131, 
508.  1596. 

Distribution  i)ar  contribution, 
544,  548,   1367. 

Dividende,  1480  et  1181. 


Divisi))ilité,  175  et  176,  178  et 

170,  612,  728,  1093  et  s. 
Divorce,  433,  771,  9S7et  s.,  1073. 

1472. 
Di)l,  49:'. 

Domaine  de  l'Etat,  509,  689. 
Domaine  public,  10, 157,  995. 
Domaine     public    communal, 

688. 
Domaines(administration  des), 

202,  251. 
Domicile,  3.S0,  984. 


Domi(ile(cliangemeiitde),1238. 
Domicile  à  l'étranjrer,  203. 
Dtnuicile  du  défendeur,  1206. 
Domicile  du  demandeur,  1222. 
Domicile  élu,  180  et   s.,   1210. 

1234  et  s. 
Domicile  inconnu,  1519. 
Dommages,  691. 
Dommages-intérêts,  16,06,  70, 

397,  G28,  723,  765,  941,  1O03. 

1020,  1028,  1075,  1396,  1404 

et    1405,  1465,  1552. 


Dommages-intérêts  moratoires 

1397. 
Donataire,  159. 
Donation,    641,    776,    1000    et 

1001,  1054,  1560. 
Donation  à  cause  de  mort,  873. 
Donation  entre  vifs,   873. 
Donné  acte,  55,  424  et  425. 
Dot,  1380. 
Douanes,  1081. 
Douanes  Cadmlnistration  des), 

543. 


iaii  par  la  partie  ciui  obtiendra  lesdits  arrêts,  lequel  sera  signé 
<le  son  avocat,  et  rerais  au  sieiu"  rapporteur  avant  son  rapport. 
3.  Lorsciue  l'instance  aura  été  jugée  contradictoirement,  et 
<in'uno  des  parties  aura  été  condamnée  aux  dépens,  ils  seront 
taxés  en  la  forme  ci-aprés  réglée,  si  ce  n'est  que  le  Conseil  eût 
jugé  à  propos  de  les  liquider,  en  statuant  sur  ladite  instance. 

TITRE  XYII.  —  DELA  DISCIl'I.INE  QUI  DOIT    KTRE 
OBSERVÉE  PAR  LES  AVOCATS  AU  COXSEII,. 

Art.  !'''■.  Aucun  ne  pottrra  être  pourvu  d'un  office  d'avocat 
aux  Conseils  du  Roi,  s'il  n'a  été  reçu  avocat  en  Parlement. 

2.  Les  secrétaires,  clercs  ou  commis  de  ceux  qui  ont  entrée, 
séance  et  voix  délibérative  au  Conseil,  ne  pourront  être  pour- 
\Tis  d'offices  d'avocats  au  Conseil,  tant  qu'ils  demeureront  en 
cet  état  ;  et  ii  l'égard  des  clercs  des  avocats  au  Conseil,  ils  ne 
pourront  pareillement  être  pourvus  desdits  offices,  si  après  avoir 
cessé  d'être  clercs,  ils  n'ont  fréquenté  le  barreau  pendant  deux 
ans  au  moins  en  qualité  d'avocats  au  Parlement,  dont  ils  seront 
tenus  de  rapporter  des  preuves  en  bonne  forme. 

3 .  Après  que  celui  qui  poursuivra  sa  réception  en  l'office  de 
l'avocat  au  Conseil  aura  été  agréé  par  monsieur  le  Chancelier, 
et  en  aura  obtenu  le  soit  montré  aux  dojen  et  S3'ndics  desdits 
avocats,  il  se  présentera  h  l'assemblée  desdits  avocats,  et  s'ils 
trouvent  qu'il  ait  les  qualités  requises,  ils  en  rendront  compte 
;i  monsieur  le  Chancelier  et  en  conséquence  il  sera  fait  informa- 
tion de  ses  vie  et  mœurs,  et  religion,  par  un  des  sieurs  maîtres 
des  requêtes  qui  sera  commis  ii  cet  effet. 

4.  Défenses  sont  faites  aux  clercs,  solliciteurs,  et  à  tous  autres 
«ju'aus  avocats  au  Conseil,  de  signer  aucuns  actes  de  procédure, 
soit  d'instruction  ou  autres,  ni  même  de  les  coter  du  nom 
desdits  avocate,  il  peine  de  faux,  et  ne  pourront  lesdits  avocats 
leur  prêter  leur  ministère  dii'ectement  ou  indirectement,  ni 
signer  pour  eux  aucunes  écritiu-es  ou  expéditions,  à  peine  d'in- 
terdiction pour  la  première  fols,  et  de  privation  de  leur  charge 
pour  la  seconde. 

5.  Ne  pourront  pareillement  lesdits  avocats  occuper  pour 
leurs  confrères,  ou  leur  prêter  leurs  noms,  dh'ectement  ou  in- 
directement, en  quelque  affaire  que  ce  puisse  être,  quand  même 
ce  seroit  pour  des  parties  qui  n'auraient  pas  des  Intérêts  op- 
posés ;  et  ce  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra,  sauf  aux  parties 
<iui  auraient  un  même  intérêt  h  constituer  le  même  avocat. 

6 .  Aucun  avocat  au  Conseil  ne  pourra  faire  fonction  de  se- 
crétaire, clerc,  ou  commis  de  ceux  qui  ont  entrée,  séance  et 
voix  délibérative  au  Conseil,  ni  pareillement  d'intendant  ou 
agent  de  quelque  personne  que  ce  puisse  être  ;  ce  (jui  sera  ob- 
servé à  peine  de  destitution  de  son  office  ;  à  l'effet  de  quoi,  les 
«loyen  et  syndics  desdits  avocats  seront  tenus  de  se  retirer  par 
devers  monsieur  le  Chancelier  pour  y  être  par  lui  pourvu. 

7.  Les  avocats  au  Conseil  tiendront  une  fois  la  semaine  une 
assemblée  composée  des  doyen,  syndics,  greffier,  et  de  ceux 
d'entre  eux  qui  seront  députés  par  chacun  mois,  h  laquelle  as- 
semblée, les  autres  avocats  pourront  se  trouver,  si  bon  leur 
semble. 

8.  Les  députés  seront  tenus,  dans  le  mois  de  leur  députation 
et  les  avocats  nouvellement  reçus,  dans  les  trois  premières  an- 
nées de  leur  réception,  de  se  trouver  ù  toutes  lesdites  as.sem- 
l)lées,  il  peine  de  trois  livres  d'aumône  pour  chaque  contraven- 
tion, s'ils  n'en  sont  excusés  par  les  syndics,  pour  causes  justes 
ot  légitimes. 

9.  Dans  leslites  assemblées  seront  examinées  les  plaintes 
toachant  la  discipline  desdits  avocats,  l'irrégularité  des  procé- 
<lures,  et  en  général  l'inobservation  des  règlements,  notamment 
en  ce  .|ui  (■oncerne  les  termes  injurieux  dont  aucuns  desdits 
avocats  se  plaindront  contre  leurs  confrères;  sur  quoi  l'as- 
semblée pourra  mulcter  les  contrevenants  de  telle  aumône 
<iui  sera  jugée  convenable,  jusqu'à  la  somme  de  cent  livres, 
applicable  i"! l'Hôpital  général. 

10.  Xe  pourra  néanmoins  ladite  assemblée  prendre  connais- 
sance de  la  révocation  <|ui  aurait  été  faite  d'un  avocat  par  sa 
partie,  et  l'avocat  que  ladite  partie  aura  constitué  à  la  place 
du  premier  ne  pourra  se  dispenser  d'occuper  pour  elle,  sous 
prétexte  de  vouloir  y  être  autorisé  par  l'avis  de  ladite  assem- 
blée, par  devant  laquelle,  ou  par  devant  lesdits  syndics  en 
charge,  les  jiarties  ou  leurs  avocats  ne  pourront  être  obligés  de 
se  pourvoir  au  sujet  de  ladite  révocation. 

11.  Les  délibérations  qui  auront  été  prises  dans  lesdites  as- 
semblées  ne  pourront   être  attaquées  par    opposition   ni   par 


appel,  sauf  à  ceux  qui  auront  à  s'en  plaindre  à  se  retirer  par 
devant  monsieur  le  Chancelier,  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

12.  Les  doyen  et  syndics  desdits  avocats  seront  tenus  de  remet- 
tre tous  les  mois  à  monsieur  le  Chancelier  un  extrait  des  délibé- 
rations prises  en  ladite  assemblée  sur  tous  les  points  contenus  en 
l'art.  9,  ci-dessus,  concernant  la  discipline  des  avocats  aux  con- 
seils. 

c)  27  nov.-l*''  déc.  1790.  —  Loi  pour  la  formation  d'un  tribuna  l 
rfe  cassation. 

Art.  1".  Il  y  aura  un  tribunal  de  cassation  établi  auprès 
du  Corps  législatif. 

2.  Les  fonctions  du  tribunal  de  ca.ssation  seront  de  prononcer 
sur  toutes  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugements  ren- 
dus en  dernier  ressort,  de  juger  les  demandes  de  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  [les 
conflits  de  juridiciion  et  les  règlements  de  juges,  les  demandes 
de  prise  à  partie  contre  un  tribunal  entier. 

3.  Il  annulera  toutes  procédures  dans  lesquelles  les  formes 
auront  été  violées,  et  tout  jugement  qui  contiendra  une  con- 
travention expresse  au  texte  de  la  loi. 

Et  jusqu'à  la  formation  d'un  Code  unique  des  lois  civiles,  la 
violation  des  formes  de  procédure  prescrites  sous  peine  do 
nullité,  et  la  contravention  aux  lois  particulières  aux  différentes 
parties  de  l'Empii-e  donneront  ouverture  à  la  aissatlon. 

Sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas,  le  tribunal  ne  pourra 
connaître  du  fonil  des  affaires.  Après  avoir  fait  casser  les  procé- 
dures ou  le  jugement,  il  renverra  le  fond  des  affaires  aux  tri- 
bunaux qui  devront  en  connaître:  ainsi  qu'il  sera  fixé  ci-après. 

4.  On  ne  pourra  pas  former  la  demande  de  cassation  contre 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  i>aix  : 
il  est  interdit  au  tribunal  de  cassation  d'admettre  de  pareilles 
demandes  (modifié  par  l'art.  15  de  la  loi  du  25  mal  1838,  suprà, 
t.  1",  p.  69). 

5.  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en  prise  à  partie 
soit  mise  en  jugement,  il  sera  préalablement  examiné  et  décidé 
si  la  requête  doit  être  admise  et  la  permission  d'assigner  ac- 
cordée. 

9.  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  les  conflits  de  juridiction  et  règle- 
ments de  juges  seront  p(?l'tés  devant  le  bureau  des  requêtes,  et 
jugés  définitivement  par  lui  sans  frais,  sur  simples  mémoires, 
par  forme  d'administration  et  à  la  pluralité  des  voix. 

10.  La  section  de  cassation  seule,  et  sans  la  réunion  des 
membres  du  bureau  des  requêtes,  prononcera  sur  toutes  les 
demandes  en  cassation,  lorsque  la  requête  aura  été  admise.  La 
section  de  cassation  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  quinze 
juges  au  moins  :  la  simple  majorité  des  voix  suffira  pour  former 
la  décision. 

11.  Les  sections  du  tribunal  de  cassation,  soit  qu'elles  jugent 
séparément,  soit  qu'elles  se  réunissent,  suivant  les  cas  spécifiés, 
tiendront  tjujours  leurs  séances  publiquement. 

12.  En  toutes  affaires,  les  parties  pourront,  par  elles-mêmes 
ou  par  leurs  défendeurs,  plaider  et  faire  les  observations 
(lu'elles  jugeront  nécessaires  à  leur  cause  ou  à  leur  demande. 

13.  Dans  les  procès  qui  seront  jugés  sur  rapiiort,  la  discus- 
sion sera  précédée  du  rapport  par  un  des  juges,  sans  qu'il 
énonce  son  opinion.  Les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne  pour- 
ront être  entendus  qu'après  ce  rapport  terminé  ;  il  sera  libre 
aux  juges  de  se  retirer  en  particulier  pour  recueillir  les  opinions  ; 
ils  rentreront  dans  la  salle  d'audience  po.ir  prononcer  leur 
jugement  en  public.  Cette  forme  sera  celle  de  tous  les  autres 
tribunaux  du  Royaume,  dans  toutes  les  affaires  qui  y  seront 
jugées  sur  lapport. 

14.  En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
ne  sera  que  de  ti-ois  mois,  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment à  personne  ou  domicile  pour  tous  ceux  qui  habitent  en 
France,  sans  aucune  distinction  quelconque,  et  sans  que,  sous 
aucun  jirétexte,  Il  puisse  être  donné  des  lettres  de  relief  de 
laps  de  temps  pour  se  pourvoir  en  cassation . 

16.  En  matière  civile,  la  demande  en  cassation  n'arrêtera  pas 
l'exécution  du  jugement,  et  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun 
prétexte,  Il  ne  pourra  être  accordé  de  surséance. 

17.  L'intitulé  du  jugement  de   cassation   portera    toujours, 
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Droit  ancien,  824 . 

Droit  canonique.  824 . 

Droits  'restitution  <le),  730. 

Droits  civils.  982. 

Droits  litigieux,  1073. 

Eaux,  6'74. 

Echange,  781 . 

Eclairage  au    gaz,  954  et    955. 

Eclairage     électrique,    954    et 

955. 
Edifices  nationaux,  692. 
Effet  suspensif,  1073  et  s. 


Elections,  5  et  6,  78,  98,  201, 
220,  249,  280  et  281,  286, 
399  et  s,  667,  1028,  1080, 
1118,  1338,  1496. 

Emancipation,  772  ,  993. 

Emphytéose,   73. 

Employé,  325. 

Enclave,  895. 

Endosseur,  1070. 

Enfant,  1410. 

Enquête,  181,  403  et  404,  533  et 
s.,  546  et  547,    593,  598,  755 


et  756,  800,  1058  1426  et  S., 
1584. 

Enquête  sommaire,  629,   1530. 

Enregistrement,  80,  97,  135, 
448  et  449,  877,  881,  1161, 
1197,  1216,  1331. 

Enregistrement      fadministra- 

•  tion  del"),  182. 

Entrepreneur,  371,  1381. 

Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, 820. 

Envoi  en  possession,  lO.'î,  751. 


Envoyé  en  pDsses.sion  provi- 
soire, 151. 

Equipollent,  1192  et  s. 

Erreur,  239. 

Erreur  de  droit,  398,  871  et«. 

Erreur  de  fait,  850  et  s. 

Erreur  matérielle,  79. 

Etablissement  insalubre,   746 . 

Etat,  97,  101,  130,  157,  307  et 
s.,  689.  720,  750,  995,  1189, 
1209. 

Etat  limitrophe,  203. 


avec  les  noms  des  parties,  l'objet  de  leur  demande,  et  le  dis- 
positif contiendra  le  texte  de  la  loi  ou  des  lois  s -u- lesquelles  la 
décision  sera  appuyée. 

]s.  Aucune  qualification  ne  sera  donnée  aux  plaideurs  dans 
l'intirulé  des  jugements  :  on  n'y  inscrira  que  leurs  noms 
patronymiques  et  de  famille,  et  celui  de  leurs  fonctions  ou  de 
leur  profession. 

20.  Dans  le  cas  où  la  procédure  aura  été  cassée,  elle  sera 
recommencée  à  partir  du  premier  acte  où  les  formes  n'auront 
pas  été  observées;  l'affaire  sera  plaidée  de  nouveau  dans  son 
entier,  et  il  pourra  ensore  j-  avoir  lieu  à  la  demande  en  cassa- 
tion contre  le  second  jugement. 

21.  (Ainsi  rectifié  :  arrêté  du  2  pniir.  an  T).  Dans  les  cas  où 
le  jugement  seul  aura  été  cassé,  l'affaire  sera  aussitôt  portée 
Ji  l'audience  :  elle  y  sera  plaidée  sur  les  moyens  de  droit  sans 
aucune  forme  de  procédure,  et  sans  que  les  parties  ou  leurs 
défendeurs  puissent  plaider  sur  le  point  réglé  par  un  premier 
jugement  :  et  si  le  nouveau  jugement  est  conforme  à  celui  qui 
a  été  cassé,  il  pourra  encore  y  avoir  lieu  h  la  demande  en 
cassation 

22.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassation  sera  imprimé,  et 
inscrit  sur  les  registres  du  tribunal  dont  la  décj^lon  aura  été 
cfissée. 

23.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  de  cassation  un  commissaire 
du  Roi  qui  sera  nommé  par  le  Roi,  comme  les  commissaires 
auprès  des  tribunaux  de  district,  et  qui  aura  des  fonctions  du 
même  genre 

28.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement 
statué,  le  règlement  qui  fixait  la  forme  de  procéder  au  conseil 
des  parties  sera  exécuté  au  tribunal  de  cassation,  à  l'exception 
des  points  auxquels  il  est  dérogé  par  le  présent  décret. 

(7)  11  juin.  1793.  —  DÉCRET  qui  dispense  les  indigents  de  la 
consititiation  de  Vamenude  de  cent  cinqtiante  Uores  pour  se 
pourvoir  en  cassation. 

Art.  1«".  Les  citoyens  indigents  qui  n'auront  pas  la  faculté 
de  consigner  l'amende  de  cent  cinquante  livres,  exigée  par  la  loi 
pour  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation,  seront  dispensés  de 
cette  formalité,  en  représentant  un  certificat  du  conseil  géné- 
ral de  la  commu)(edu  lieu  de  leur  résidence,  qui  constate  leur 
indigence.  Ce  certificat  sera  visé  pai"  l'Administration  de  dis- 
trict et  de  département,  et  il  y  sera  joint  un  extrait  de  leur 
imposition. 

e)  16-19  juUl.  1793.  —  DÉiyRET  portant  qti'il  ne  sera  fait  aucun 
paiement  parla  trésorerie  nationale  et  les  caisses  des  direr- 
ses  administrations  de  la  République,  en  exécution  de  juge- 
ments attaqués  par  la  voie  de  cassation,  sans  une  caution  ^ 

jyréalable. 

AnTiCLE  trxiQUE.  Il  ne  sera  fait  par  la  trésorerie  nationale  et 
par  les  caisses  des  diverses  administrations  de  la  République, 
aucun  paiement  en  vertu  des  jugements  qui  seront  attaqués 
par  la  voie  de  cassation,  dans  les  termes  prescrits  par  le  dé- 
cret, iiu'au  préalable  ceux  au  profit  desquels  lesdits  jugements 
auraient  été  rendus,  n'aient  donné  bonne  et  suffisante  caution 
pour  sûreté  des  sommes  à  eux  adjugées 

•')  19-21  août  1793.  —  Décki-;t  qui  supprime  les  formalités 
d'une  consultation  'signée  d'avoués  pour  se  pourvoir  en 
cassation,   ou  en  requête  civile. 

9)415  germinal  an  II  (24  mars  1794).  —  Décret  qui  déter- 
mina les  cas  oii  les  juyements  peuvent  et  doivent  être  an- 

Ari-.  4.  Si  c'est  par  le  fait  de  l'une  des  parties  ou  des  fonc- 
tionnaires publics  agissant  à  sa  requête,  qu'a  été  omise  ou  vio- 
lée une  forme  prescrite  soit  à  peine  de  nullité  par  les  lois  an- 
térieures à  1789,  soit  purement  et  simplement  par  les  décrets 
venant  des  représentants  du  peuple,  cette  violation  ou  omission 
ne  peut  donner  ouverture  îi  la  cassation  que  lorsqu'elle  a  été 
alléguée  i)ar  l'autre  partie  devant  le  tribunal  dont  celle-ci 
prétend  faire  annuler  le  jugement  pour  n'y  avoù-  pas  eu  égard. 

h)  5  fruct.  an  III  (22  août  1795).  —  Constitutiox  de  la 
Répuhliq  ue  française. 

Anx.  262  Le  Directoire  exécutif  dénonce  au  tribunal  de 
cassation,  par  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  préjudice  du 


droit  des   parties  intéressées,  les  actes   par  lesquels  les  juges 
excèdent  leurs  pouvoirs. 

i)  2  brum.  an  ir  (24  oct.  1795).  —  Décret  concernant 
l'organisation  du  tribunal  de  cassation. 

TITRE  III.   —  FORMES  A  OBSERVER  AU  TErBUSTAL  DE  CASSATION. 

JUGEMENTS   PRÉPARATOIRES  :  QUAND  SUSCEPTIBLES 

DE  CASSATION. 

Art.  14.  Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  prépara- 
toires et  d'instruction,  ne  sei-a  ouvert  qu'après  le  jugement  défi- 
nitif; mais  l'exécution  même  volontaire,  de  tel  jugement,  ne 
pourra  en  aucun  cas  être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir. 

Suppression  de  tout  relief  de  laps  de  temps. 

15.  Il  ne  sera  point  admis  de  reUef  de  laps  de  t^mps  pour  se 
pourvoir  en  cassation . 

Inst)~uction  pur  sim.ples  mémoires. 

16.  L'instruction  au  tribunal  de  cassation  se  fera  par  simples 
requêtes  ou  mémoires  déposés  au  greffe  ;  ils  ne  pourront  y  être 
reçus,  et  les  juges  ne  pourront  y  avoir  égard,  que  lorsqu'on  y 
aura  joint,  en  les  déposant,  l'original  de  la  signification  il  la 
partie  ou  à  son  domicile,  excepté  pour  la  requête  ou  mémoire 
Introductif,  qui  ne  sera  signifié  qu'en  cas  d'admission,  et  avec 
le  jugement  d'admission. 

Consignation  d'amende. 

17.  La  requête  ou  mémoù'e  en  cassation  en  matière  civile,  ne 
sera  pas  reçu  au  greffe,  et  les  juges  ne  pourront  y  avoir  égard, 
à  moins  que  la  quittance  de  consignation  d'amende  n'y  soit 
jointe. 

Seront  néanmoins  dispen.sés  de  la  consignation  d'amende. 

1°  Les  agents  de  la  République,  lorsqu'ils  se  pourvoiront  pour 
affaires  qui  la  concernent  directement  ; 

2°  Les  citovens  indigents,  aux  termes  de  la  loi  du  8  juill. 
1793. 

Nombre  des  mémoire». 

18.  Il  ne  pourra,  en  matière  civile,  y  avoir  plus  de  deux  mé- 
moires de  la  part  de  chaque  partie,  compris  en  ce  nombre  la 
requête  introductive. 

Rapports. 

19.  Dans  toutes  les  sections  du  tribunal  de  cassation,  les  affai- 
res seront  jugées  sur  le  rapport  fait  publiquement  par  l'un  des 
juges,  lequel  n'énoncera  son  opinion  qu'en  même  temps  que  ses 
collègues  et  dans  la  même  forme. 

20.  Aucun  membre  du  tribunal  ne  pourra  rapporter  une 
affaire  qu'il  aurait  déjà  rapportée  lors  du  jugement  d'admission 
du  mémoire  en  cassation  ou  en  prise  à  partie. 

Plaidoiries. 

21.  En  tout*  affaire,  les  parties  peuvent  par  elles-mêmes,  ou 
par  leurs  défendeurs,  plaider  et  faire  des  observations  perti- 
nentes :  les  plaidoii-ies  suivront  le  rapport  ;  ensuite  lé  ministère 
public  fera  ses  réquisitions  ;  après  quoi,  les  juges  procéderont  an 
jugement  en  la  forme  indiquée  par  la  loi. 

TITRE  IV.  — DE.S  JUGEMENTS  ET  DE  LKURë  EFFETS. 

y  ombre  des  juges. 

22.  Chaque  section  pourra  juger  au  nombre  de  neuf  juges,  et 
tous  les  jugements  seront  rendus  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Partage  d'opinions. 

23.  En  cas  de  partage  d'opinions  dans  l'une  des  sections,  le 
jugement  de  l'affaire  sera  porté  devant  les  trois  sections  réunies. 

Ce  qui  s'observe  api'ès  la  cassation,  en  matière  civile. 

24.  En  matière  civile,  lorsque  la  procédure  seule  aura  été 
ci^ée,  elle  sera  recommencée  à  partir  du  premier  acte  oii  les 
formes  n'auront  pas  été  observées.  Si  le  jugement  seul  a  été 
cassé,  l'affaire  sera  portée  devant  l'un  des  tribunaux  d'appel  de 
celui  qui  avait  rendu  le  jugement .  Ce  tribunal  sera  déterminé 
de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de  l'appel.  Il  procédera  au 
jugement  sans  nouvelle  instruction. 

Lois  qui  doivent  être  observées  au  tribunal  de  cassation. 

25.  Le  règlement  du  28  juin  1738,  et  les  lois  antérieures  re- 
latives au  tribunal  de  cassation,  continueront  d'y  être  observés 
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Etranger,  37,  187,  941.   1082,  ! 

1236,  1518,  1483  et  1484. 
Evocation,  356,   626,  597,  697,  | 

700,  1586  et  s. 
Hxception,     34,      1355,     1534 

et  1635,  1559  et  1560,  1562. 
Exception  dilatoire,  797. 
Excès  (le  pouvoirs,  2,  396,  413, 

494.  706,822  et  s.,  864,  880, 

912,  914,  972,  978, 1500,1636. 
Exécution  avec  réserves,  536  et 


Kxëcution  d'acte,  646. 
10.\écuti(in    lie  jugement,   459, 

590,    592    et    s.,    1082  et    s.. 

1456  et  1457, 1533,  1578,1581, 

1583. 
Exécution    de     l'arrêt    cassé, 

1458  et  s. 
Exécution  de  travaux,  579. 
Exécution  forcée,  561  et  s. 
Exécution  provisoire,  17. 
Exécution  volontaii-e,  517  et  s., 

529  et  s. 


Exécutoire,  573. 

JSxer/aatur,  IG^i. 

Expédition,  249  ot  s.,  130U. 

Expédition  (droit  d'),  306. 

Expertise,  39,  439,  448,  552, 
563,  578,  595,  596,  655,  761, 
802,  952,  1041,  1059,  1431  et 
1432. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 5,  77,  97,  103,  157  et 
158,  201,  215,  226,  231,  249, 
283,   293,  301,  304,   308,  349, 


407,  749,  896,  976.  1079, 
1086,  1092,  1118,  1337,  1455, 
1491,  1519,  153C,  1544. 

Extrait  du  jugement,  252 . 

Extrait  du  rôle  des  contribu- 
tions, 340  et  341. 

Fabrique  d'église.  97, 750  et  751. 

Faillite,  18.  103,  142,  143,  160. 
163  et  164,  326,  358,  407, 
541,  553,  662,  663,  680,  1181 
et  1182,  1381,  1438  et  s.,  148U 
et  1481. 


en  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  siers,  dans  tout  le  département  de  la  résidence  du  tribunal  de 

présente  loi.  cassation. 

j)  14  bruni,  an  V  (4  nov.  1796).    —  Loi  portattt  que  les  de-  76.  Outre  les  fonctions  données  au  tribunal  l'.e  cassation  par 

mandes  en  cassation  seront  toujours  précédées  d'une  con-  l'art.  65   de  la  Constitution,  il  prononcera  sur  les  règlements 

signation  d'amende,  de  juges,  quand  le  conflit  s'élèvera  entre  plusieurs  tribunaux 

A        ,»r  T  •    i.  r  j    *•<-      .  7„  1 :• .*•«  1    .x„i <-  d'appel  ou  entre  plusieurs  tribunaux  de  première  instance,  non 

Art.  1".  L'art.  5  du  titre  4  de  la  première  partie  du  règlement  rp«isortissaiit  an  même  ti-ihnnal  d'annel 

de  1738,  qui  assujettit  les  demandeurs  en  cassation  ii  consigner  '^®l*i"*/f,'^  ."^  ,  LTf!!„v.  t,  It  .î  n^Fl\\  .„   „i  on„K.e  ^^.  !„„. 

l'amende  de  cent  cimuante  livres  ou  de  soixante-riuinze  livres  "  ■  ^^  "  ^   *  i"^'"*^  ouverture  a  cassation,  m  contre  les  juge- 

1  amende  de  cent  cinquante  mies  ou  uesoi.xante  quinze  umbs  dernier  ressort  des  juges  de  paix,  si  ce   n'est  pour 

selon  la  nature  des  jugements  sera  strictement  observée  tant  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  ni  contre  les  juge- 

mun''''o  r       '                                                   correctionnelle  et  ^^^^^^  ^^^  tribunaux  militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est 

municipale.                 .    ,.       ^         .     ,           *          ,      *      u.'    ]„  pareillement  vour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  louvoir. 

2.    Les   citoyens  indigents,  qui  n  aiiront  pas  la    faculté  de  ^                     ^                         militaire,  ni  assimilé  aux  militaires 

consigner  cette  amende  seront  dispenses  de  cette  formali  é  en  i       ^                j              fonctions. 

représentant  un   certificat   de  radmm.stration  municipale   de  ^g  ^orsciue,  après  une  cassation,  le  second  jugement  sur  le 

leur  canton,  qui  constate  leur  indigence.  Ce  certificat  sera  vjse  .      ,            attànné  mr  les  mêmes  movens  one    le  nremier    la 

et  approuvé  par  l'adm.nistration  centrale  de  département,  et  il  J^J^^tio'^e. "portée"                                            r  unTe^Ttr  - 

y  sera  joint  un  extrait  de  leurs  impositions.  ^^^^^^  ^^^  cassation. 

k)  7  niv.  an  V  ^27  déc.  1796).  —  Loi  interprétative  des  disjM^i-  79.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre 
.    tions  de  l'art.  4  de  celle  du  4  germ.  an  11,  qui  détermine  pour  cause  de  sûreté  publique,  ce  renvoi  ne  pourra  être  pro- 
tégeas où  les  jugements  peuvent  et  doivent  être  annulés  en  nonce  que  sur  la  réquisition  expresse  du  commissaire  du  Gou- 
matière  civile.  vernement, 

^       .....  ^  .                    ,,  80.   Le  GoùYernement,  par  la  voie  de  son  commissaire,  et 

Le  Conseil....,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  au  nom  d  une  g^^g  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées,  dénoncera  au 

commission  spéciale,  d  un  reféru  du  tribunal  de  cassation,  par  tribunal  de   cassation,  section  des  requêtes,  les  actes  par  les- 

jugement  du  17  prair.  an  II,  et  d  une  pétition  de  Jean-Marie  q^gjg  jgg  j^,ges  auront  excédé  leurs  pouvoirs  ou  les   délits  par 

Rendu  et  Marie  Jacqmnot g^^   commis   relativement   à    leurs  fonctions.  La  section  des 

•■•••■•■•. ••   ■.•••••.•■•, requêtes  annulera  ces  actes,   s'il  y   a  lieu,  et  dénoncera   Us 

Considérant  que  tout  ce  qui  arrête  le  cours  de  la  justice  doit  jugçg  j^  j^  section  ci%ile,  pour  faire  ù  leur  égard  les  fonctions 

être  répare  sans  délai  ;  prend  la  resolution  suivante  :  ^^  j^^v  d'accusation  :  dans  ce  cas,  le  président  de  la  section 

Les  dispositions  de  1  art.  4  de  Ja   loi  du  4  germ.  an   II  ne  civile  remplira  toutes  celles  d'officier  de  police  judiciaii-e  et  de 

s'appliquent  pas  aux  actes  qui,  étant  indépendants  de  la  pro-  .directeur  du  jury;  il  ne  votera  pas.  Il  pourra  déléguer  sur  les 

cédure,  forment    le   titre  fondamental  de  l'action;   en    consé-  ugux,  à  un  direci;eur  du  jurv,  l'audition  des  témoins,  les  inter- 

quence,  les  nullités  qui  frappent  les  actes  formant  le  titre  fon-  rogatoires,  et  autres  actes  d'instruction  seulement. 

damental  de  l'action,  donnent  ouverture  a  la  cassation,  de  la  gj    ç;i  j^  section  civile  déclare  qu'il  v  a   lieu   îi  accusation 

même  manière  que  les  autres  nullités  contre  lesquelles  il  n'y  a  ç^^^j.^  jgg  j^.gg;,,  elle  les  renverra,  jour  être  jugés  sur  la  décla- 

pas  de  fin  de  non  recevoir  établie  par  les  lois.  ration  d'un  jury  de  jugement,  devant  l'un  des  tribunaux  cri- 

;,  „-         ,          ,.TTT        T    ,  o,.,.  ;-^  .  ,„.,i„„f,-„„   ,;,    <  •>,  ,,.„.,^.  minels  les  plus  voisins  de  celui  où  les  accusés  exerçaient  leurs 

()  27  vent,  an  YIII.  —  Loi  sur  l  oniantsation  nés  triotinaux,  t       i.-          v.       j          i  -i                        ^              •     i     '  ■•     j.         • 

uj                j-j-   .  U.IC.U                tiycwcotii.1.  fonctions.  Ces   deux  tribunaux  seront  nommes  dans  1  acte  qui 

prononce  qu'il  y  a  lieu  ii  accusation,  et  le  choix  en  sera  laissé 

TITRE  VI.  —  DtJ  TRIBUNAL  DE  i  A.ssATioN.  '    g^   Lorsque,  dans  l'examen  d'uae  demande  en  cassation,  soit 

Art.  58.  Le   tribunal  de  cassation  siégera  à  Paris  dans  Is  local  la  section  civile,  soit  la  section  criminelle,  trouveront  des  actes 

déterminé  par  le  Gouvernement.  Il  sera  composé  de emportant  forfaiture,  ou  des  délits  commis  par  les  juges,  relatifs 

h  leurs  fonctions,  elles  dénoacerout  les  juges  à  la  section  des 

60.  Le  tribimal  se  divisera  en  trois  sections,  chacune  de  seize  requêtes,  laquelle  remplira  à  leur  égard  les  fonctions  de  jury 

juges,  La  première  statuera   sur  l'admission  ou  le  rejet   des  d'accusation,  et  son  président  toutes  celles  d'officier  de  police 

requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  et  définitivement  sur  judiciaire  et  de  directeur  du  jury. 

les  demandes  soit  en  règlement  de  juges,  soit  en  renvoi  d'un  83.  Si  le  juge  renvoyé  devant  un  tribunal  criminel  ste  pour- 
tribunal  à  un  autre.  La  seconde  prononcera  définitivement  sur  voit  en  cassatinn  contre  le  jugement  définitif  qui  y  inter- 
les  demandes  en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  lorsque  les  viendra,  la  demande  en  sera  portée  ii  celle  des  sections  qui 
requêtes  auront  été  admises.  La  troisième  prononcera  sur  les  n'aura  pas  connu  de  l'affaire,  pour  y  être  instruite  et  jugée 
demandes  en  cassation  en  matières  criminelle,  correctionnelle  selon  les  formes  usitées  i\  la  section  criminelle. 
et  de  police,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable  d'ad-  «4.  .S'il  se  trouve  dans  la  section  chargée  de  prononcer  sur 
mission.  le  recours,  des  juges  qui  aient  connu  de  'l'afiaire,  dans  l'une 
des  deux  autie^  te-itions,  ils  s'alstiendront  sur  la  demande  en 

63.  Chaque  section  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  onze  cassation. 

membres  au  moins,  et  tous  les  jugements  seront  rendus  à  la  85.    Les  jugements  de    cassation    seront   transcrits  siu-   lej 

majorité  des  suffrages.  registres  des  tribunaux  dont  les  jugements  auront  été  cassés,  et 

64.  En  cas  de  partage  d'avis,  on  appellera  cinq  juges  pour  le  la  notice,  ainsi  que  le   dispositif,    en  seront  insérés,  chaque 
vider;  les  cinq  juges  seront  pris  d'abord  parmi  ceux  de  la  sec-  mois,  dans  un  bulletin. 

tion  qui  n'auraient   pas  assisté  à  la  discussion  de  l'affaire  sur  Cette  notice,  rédigée  par  le  rapporteur  dans  la  quinzaine  du 

laquelle  il  y  aura  partage,  et  subsidiairement  tirés  au   sort,  jugemeut,  et  visée  par  le  président  de  section,  sera    par  lui 

parmi  les  membres  des  autres  sections.  remise  au  commissaiie  du  Gouvernement. 


67.  Il  y  aura  près  le  tribunal  de  cassation  un  commissaire, 
sis  substituts  et  un  gi-effler  en  chef. 

68.  Le  greffier  en  chef  présentera  au  tribunal,  pour  les  faire 
instituer,  quatre  commis  greffiers,  qui  pourront  néanmoins  être 
révoqviés  par  le  greffier  en  cliçf,  siins  le  concours  du  tribunal. 

60,  Il  y  aura  un  commis  de  paniuet,  nommé  et  révocable  par 
le  commissaire  du  gouvernement , 

70.  Il  y  aura  près  le  tribunal  de  cassation  huit  huissiers, 
qu'il  nommera  et  pourra  révoquer.  Ils  instrumeront  exclusive- 
ment pour  les  affaires  de  la  cnmpétence  du  tribunal  de  cassa- 
tion, dans  l'étendue  seulement  du  lieu  de  sa  résidence  ;  ils 
pourront  instrumenter,  concurremment  avec   les  autres  huis- 


87.  Si  les  jugements  cassés  émanent  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  lorsqu'ils  jugent  en  premier  et  dernier  ressort, 
le  tribunal  renverra  devant  le  tribunal  de  prr?mlère  instance 
le  plus  voisin  ;  s'ils  ont  été  rendus  par  les  tribunaux  criminels 
ou  tribunaux  d'aipjl,  le  renvoi  sera  fait  devant  le  tribunal 
criminel  ott  d'appel  le  jilus  voisin. 

88.  Si  le  commissaire  du  Gouvernement  apprend  qu'il  ait  été 
rendu  en  dernier  ressort  un  jugement  contraire  aux  lois  ou 
aux  formes  de  procéder,  ou  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses 
pouvoirs,  et  contre  lequel  cependant  aucune  des  parties  n'ait 
réclamé  dans  le  délai  fi.xé,  après  ce  délai  expiré,  il  en  donnera 
connaissance  au  tribunal  de  cassation  ;  et  si  les  formes  ou  les 
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Fait  nouveau,  1573. 

Faits  postériem'S,  128u  et  s. 

Faute  ilélictuelle,  960. 

Faute  grave,  960. 

Faux  incident  civil.  279,  303 
et  5.,  500,  659,  935,  1073, 
1292  et  ij.,  1433. 

Femme  dotale,  57,  105. 

Femme  mariée,  1Q4  et  s.,  138, 
173,  630,  652,  662,  860,  913, 
1151,  ;il59  et  s.,  1205,  1230, 
1232  et  1233,  1240,  1380. 


Feuille  d'audience,  1305,  1317. 

Filiation,  990. 

Fils,  327,  1231. 

Fin  de    non  recevoir,   51,  64, 

298,    431,     609,    1256,    1441, 

1449,  1558,  1582,  1619. 
Force     majeure,      213,      643, 

1264. 
Forclusion,  654,  1257,    12G9  et 

s. 
Forêts,  611,  733,  1553. 
Forêts  (administrât,  des),  312. 


Formes  légales  (omission  des), 

923  et  s. 
Formes  légales  (violation  des), 

923  et  s. 
Formes  non  substantielles,  927. 
Fournitures,  1051. 
Frais,   607,    1330,    1457,    1470, 

1472,  1478. 
Frais    frustratoires,     87,    490, 

1424.  1450. 
Fraude,  492.  C40. 
Fn're,  1230. 


Fruits    (restitution    de),    521. 

676,  1391,  1484,  1552,   1557. 
Gage,  374  et  375,  787,  1054. 
Garant,  19,  89,  91,  119,  127  et 

s.,  582  et  583,  1091,  1137    et 

s.,  1202,   1358,1364  et  1365, 

1540. 
Garanti,    19,    89.     119,  1091, 

1202,  1358,  1364  et  1365. 
Garantie,  23,  62,  82  et  83,  90. 

226,  476.  582,  705,  797,  1126, 

1137,  1330,   1382  et  s.,  ISÔf». 


lois  ont  été  violées,  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties 
puissent  se  prévaloir  de  la  cassation  pour  éluder  les  dispositions 
de  ce  jugement,  lequel  vaudra  transaction  pour  elles. 

89.  Le  commissaire  du  Gouvernement  sera  entendu  dans 
toutes  les  affaires;  il  est  chargé  de  défendre  celles  qui  intéres- 
sent la  République,  d'après  les  mémoires  «lui  lui  seront  fournis 
par  les  agents  d'administration,  régisseurs,  préposés,  etc. 

91.  Toutes  dispositions  des  lois  antérieures  sont  abi'ogées  en 
ce  qu'elles  auraient  de  contraire  ù  la  présente . 

m)  4  pruir.  an  VIII  (24  mai  1800).  —  Rêiîlement  sur  le 
service  du  tribunal  de  cassation,  élahoré  par  la  Cour  de  cas- 
sation et  approuvé  par  les  consuls. 

Art.  1.  Toutes  les  affaires  seront  enregistrées  au  greffe,  par 
ordre  de  dates  et  de  numéros,  du  jour  qu'elles  seront  présen- 
tées. 

2.  Les  affalées  attribuées  ù  chacune  des  sections  à  mesure 
qu'elles  seront  en  état,  seront  portées  sur  deux  rôles  de  distri- 
bution et  numérotées  suivant  l'ordre  des  dates  de  la  mise  eu 
état. 

3.  L'un  de  ces  rôles  comprendra  les  affaires  urgentes,  savoir  : 
les  réquisitions  du  commissaire  du  gouvernement  ou  de  ses 
substituts:  les  affaires  criminelles  où  il  s'agit  de  condamnation 
il  la  peine  de  mort;  celles,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  où  la 
nation  est  intéressée  et  généralement  toutes  celles  potu-  les- 
quelles la  préférence  d'expédition  est  établie  par  la  loi.  — 
L'autre  comprendra,  dans  le  même  ordre,  toutes  les  autres 
affaires. 

4.  Les  affaires  en  état  seront  distribuées,  par  la  voie  du  sort, 
entre  tous  les  membres  présents  de  chaque  section;  le  président 
fera  cette  distribution  tous  les  quinze  jours  pour  les  affaires 
urgentes,  et  tous  les  mois  pour  les  autres. 

5.  Les  rapporteiu's  feront  l'examen  des  affaires  urgentes  d'a- 
bord ,  et  des  autres  ensuite  ;  ils  les  rétabliront  au  greffe  avec 
leurs  notes  ou  extraits,  savoir,  les  premières  dans  les  quinze 
jours,  et  les  autres  dans  le  mois,  au  plus  tard,  du  jour  de  la 
distribution . 

6.  Sera  présenté  par  le  greffler,  le  premier  jour  d'audience 
de  chaque  mois,  à  la  cliambre  du  coaseil  de  la  section,  le  relevé 
des  affaiix's  distribuées  qui  n'am-aient  pas  été  rétablies  à  temps 
par  les  rapporteurs  :  ceux-ci  s'expli(iueront  sur  les  motifs  du 
retard.  La  section  accordera  un  délai  tel  qu'elle  le  jugera  con- 
venable :  ce  délai  expiré  sans  que  l'affaire  ait  été  rétablie,  il 
sera  sur-le-chauip  procédé  par  le  président  à  une  autre  distri- 
bution de  l'affaire,  toujours  par  la  voie  du  sort. 

7.  Au  jour  où  les  affaires  seront  remises  au  greffe  avec  les 
notes  ou  extraits  des  rapporteurs,  elles  seront  portées  par  or- 
dre de  numéros  sur  deux  rôles  d'audience  ;  le  premier  pour 
les  affaires  urgentes,  le  deuxième  p!)ur  les  autres. 

8.  Ces  deux  rôles  seront  signés  du  greffier,  arrêtés  par  le 
président,  et  affichés  dans  les  salles  d'audience  et  au  greffe, 
l'un  tous  les  premiers  et  quinzièmes,  l'autre  tous  les  premiers 
de  chaque  mois . 

9.  Si  une  affaire  en  état  d'être  jugée  par  défaut  devient  con- 
tradictoire par  la  production  du  défendeur,  elle  sera  retirée  du 
rôle  et  n'y  sera  rétablie  qu'au  jour  où  elle  sera  mise  en  état. 

10.  Au  jour  même  où  les  rapporteurs  remettront  au  greffe 
les  affaires  avec  leurs  notes  et  extraits,  le  greffler  les  trans- 
mettra de  suite  au  commis  du  parquet,  des  mains  duquel  elles 
seront  prises  en  communication  par  le  commissaire  ou  l'un  des 
substituts  de  service  de  la  section. 

11.  Le  commissaire  ou  le  saibstitut  fera  l'examen  des  af- 
faires, et  préparera  ses  conclusions  dans  le  délai  le  plus  bref 
qu'il  lui  sera  possible,  et  suivant  l'ordre  des  affaires  urgentes 
d'abord,  et  des  autres  ensuite. 

12.  Le  commissaire  ou  le  substitut  fera  en  sorte  que  les  af- 
faii'es  soient  remises  par  lui  au  greffe  deux  joiu-s  au  moins 
avant  celui  oii  elles  doivent  venir  k  l'audience  :  les  dossiers 
seront  remis  sur-le-champ  aux  rapporteurs. 

13.  Les  affaires  seront  jugées  suivant  le  tour  du  rôle  :  il  sera 
néanmoins  au  pouvoir  du  président,  sur  la  réquisition  du  com- 
missaire ou  substitut  d'accorder,  sur  le  rôle  des  affaires  urgentes, 
la  iiréférence  à  celles  qui  le  sont  le  plus.  —  Les  réquisitoires  du 
commissaire  ou  substitut  c|ui  ne  peuvent  souffrir  de  délai,  peu- 
vent être  proposés  ù  chaiiue  audience,  et  jugés  sans  qu'il  soit  be- 
soin qu'ils  aient  été  inscrits  sur  les  rôles. 

14.  Chaciue  affaire  inscrite  sur  les  rôles  pourra  être  continuée 


une  fois  à  jour  fixe  par  les  juges  ;  il  ne  sera  accordé  aucun  nou- 
veau délai,  et  l'ordre  soit  du  rôle,  soit  de  la  remise,  sera  inA-aria- 
blement  suivi  pour  le  rapport  et  le  jugement. 

15.  Les  parties  ou  leurs  défendeurs  seront  entendus,  s'ils  re- 
quièrent, après  le  rapport.  — Le  président  est  chargé  de  les 
avertir,  s'il  y  a  lieu,  qu'ils  doivent  se  borner  à  proposer  des 
obseivations. 

16.  Les  parties  ni  leurs  défenseurs  ne  peuvent  avoir  la 
parole  après  le  commissaire  ou  le  substitut,  si  ce  n'est  lorsque 
ceux-ci  sont  chargés  de  la  défense  des  intérêts  propres  de  la 
nation. 

17.  Les  rapporteurs  remettront  au  greffe  le  5  de  chaqite  dé- 
cade au  plus  tard ,  la  rédaction  des  motifs  et  du  dispositif  des 
jugements  rendus  à  leur  rapport  dans  la  décade  précédente. 
Ces  motifs  et  ce  dispositif  seront  écrits  de  leur  main  dans  la 
minute  des  jugements. 

18.  Le  plumitif  de  chaque  section  est  visé  et  arrêté  tous  les 
dix  jours  par  le  président. 

19.  Les  rapports  se  font  à  un  bureau  particulier  destiné  m 
cet  usage.  Dans  les  affaires  dont  le  président  est  le  rapporteur, 
il  passe  a  ce  bureau,  et  la  place  est  occupée  par  le  doyen  d'âge 
lequel  préside  jusqu'après  le  jugement. 

20.  Les  audiences  de  la  section  civile  de  cassation  et  celles  de 
la  section  des  mémoires  tiennent  les  l'"',  2",  3",  et  4''  jours  de 
chaque  décade. 

21.  Les  audiences  de  la  section  ci'imlnelle  tiennent  les  G'',  7'', 
S"",  et  9°  jours. 

22.  Les  sections  pourront  indiquer  des  audiences  extraordi- 
naires, lorsqu'elles  le  jugeront  nécessaire  eu  égard  au  nombre, 
ù  la  nature  et  à  l'urgence  des  affaires. 

23.  Le  quintidi  do  chaque  décade  est  destiné  aux  assemblées 
ou  audiences  du  tribunal  entier  pour  l'e.xpédltion  des  affaires 
qui  l'intéressent  ou  qui  lui  sont  attribuées,  et  subsidiairement 
aux  audiences  particulières  de  chaque  section  pour  vider  les 
partages,  ou  aux  audiences  extraordinaires. 

24.  Les  audiences  ordinaires  des  sections  s'ouvrent  à  11  Iieures 
précises  du  matin,  et  tiennent  jusqu'à  3  heures. 

25.  Sera  soumis  à  la  pointe,  tout  juge  qui  ne  se  sera  rendu, 
aux  jours  d'audience  de  chaque  section,  qu'après  11  heures  son- 
nées. 

26.  A  eha<iue  jour   d'audience,    le    greffier  tiendra  note  des 
juges  absents  ou  soumis  à   la  pointe  aux  termes  du  précédent  ' 
article  :  le  registre  de  pointe  sera  ariêté  par  le  président  à 
l'heure  fixée  pour  l'ouverture  de  l'audience. 

27.  La  moitié  du  traitement  des  juges  inscrits  sur  le  registre 
de  pointe,  soit  qu'ils  aient  ou  non  un  congé,  leur  sera  retranché 
pour  chaque  jour  d'absence  ou  de  retard  et  distribuée  aux  au- 
tres juges  présents  à  l'audience  dès  l'heure  marquée. 

28.  N'éprouveront  aucun  retranchement  les  absents  pour 
cause  de  maladie  qu'ils  auront  déclarée  ou  fait  déclarer  à  la 
section  ;  mais  ils  ne  participeront  ù  aucun  accroissement  pro- 
venant <le  la  moitié  du  traitement  des  absents. 

29.  Il  ne  sera,  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  maladie, 
accordé  aucun  congé  par  les  sections  ou  le  tribunal,  qu'après 
s'être  assuré  que  l'absence  de  celui  qui  le  demande  ne  fera  pas 
manquer  le  service. 

30.  Lorsque  des  assemblées  générales  auront  été  convoquées 
par  une  circulaire  du  président,  ceux  qui  ne  seront  pas  rendus 
à  l'heure  indiquée  seront  soumis  à  la  pointe. 

31.  Les  règles  ci-dessus  établies  seront  observées  à  l'égard 
du  oommissaii'e  et  des  substituts,  lorsqu'ils  manciueront  aux 
assemblées  générales  convoquées  selon  l'article  précédent,  et 
pareillement  lorsque  l'un  deux  ne  se  présenterait  pas  au  jour 
et  î^t  l'heure  pour  le  service  de  charge  audience  :  la  pointe,  dans 
ce  dernier  cas,  portera  sur  celiù  qui  serait  en  tour  de  service. 

32.  Les  substituts  seront  répartis  également  dans  les  trois 
sections;  ils  feront  auprès  de  chacune  d'elles  successivement  le 
service  pendant  six  mois  de  suite  de  manière  cependant  que 
le  passage  d'une  section  à  une  autre  n'ait  pas  lieu  en  même 
temps  pour  les  deux  substituts. 

33.  Nul  membre  du  tribunal  ne  peut  paraître  h  l'audience 
sans  être  revêtu  du  costume  prescrit  poiu"  ses  fonctions. 

34.  Dans  les  discussions  et  délibérations  nul  ne  prendra  In 
parole  sans  l'avoir  obtenue  du  président  :  les  opinions  seront 
recueillies  suivant  l'ordre  dans  lequel    chacun  se  trouve  placé. 

35.  Les  noms  du  prisideut  du  tribunal  et  des  deux  jirési- 
dents  de  section  ne  seront  compris  dans  le  tirage  annuel  au  sort,' 
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Gare,  1234, 

Gens  de  mer,   212. 

Greffe,  1246. 

Greffe  <l"appel,  216,  219. 

Greffe  de  cas&ition,  215  et   s. 

Greffe  (le  jnstice  de  paix,  22u. 

GrefikT,  30C,  1506,  15U8. 

Greffier  du  juge  de  pai.x,    296. 

Guerre,  2u9,  211,  1071  et  1072, 

1123  et  s. 
Habitants,  207. 
HabiUition  (droit  d*),  996. 


Héritier,  94  et  s.,  137,  172, 
222,  376  et  377,  388  et  389, 
449,  607,  612,  615,  1243. 
1383  et  1384. 

Héritier  apparent,   1483. 

Héritier  bénéiiclaire,  176. 

Héritier  renoneant,  1560. 

Honoraires.  122. 

Hospices,  97,  130. 

Huissier,  147,  253,  255,  295,705, 
1020,  1120,  1326. 

Huissier  amiiencier  de  la  cour 


de  cassation,  1223  et  s.,  1325. 
Hypothèque,  053, 062, 788, 1054. 
Hypoth«|ue  judiciaire,  1077. 
Hypothi'que  Icsiile,  614. 
Immeuble  dotal,  613. 
Impôt,  711. 

Impôt  sur  le  revenu,  80. 
Imprescriptibililé,  674,  897. 
Inaliénabilité,   198. 
Incai)able,  138,  76C. 
Incendie,  652,  1040. 
Incident,  415,  1545,  l-'iei,  1563. 


Incompétence,  24,  58,  63,  402, 
413,  484  et  8..  494,  716,  720, 
882,  1401,  1467. 

Incompétence  absolue,  690  et  s. 

Incompétence  ratione  loei, 
1589. 

Incompétence  ratione  mate- 
rim,  482  et  483,  722  et  s., 
1255,  1469,   1511  et  S. 

Incompétence  ?'ationeper8cmfS, 
631  et  632,  690,762,861. 

Inciimpéteuce  relative.  763. 


pour  les  mutations  des  sections,  qu'à  l'expiration  de  la  troisième 
année  de  leur  présidence. 

36.  Aux  assemblées  généi'ales  du  tribunal,  ainsi  qu'aux  au- 
diences des  sections  réunies,  si  le  président  du  tribunal  est 
absent  la  présidence  appartiendra  au  plus  Agé  des  deux  prési- 
dents de  section,  ou,  à  leur  défaut  seulement,  au  doyen  d'âge 
du  tribunal, 

37.  La  direction  de  la  bibliothèque  sera  confiée,  sous  la  sur- 
veillance du  président  du  tribunal,  ù  l'un  des  membres  qui  sera 
choisi  il  cet  effet.  —  Le  commis  du  parquet  sera  employé,  sous 
les  ordres  du  directeur,  au  service  de  la  bibliothèque,  et  il  lui 
fce.'a  accordé  pour  ce  ser\'icc,  un  supplément  de  traitement  qui 
sera  pris  sur  les  dépenses  du  tribunal. 

38.  .Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  un  règlement  pour  la  police 
et  discipline  des  greffiers,  avoués  et  huissiers,  les  plaintes  qui 
pouiraient  s'élever  contre  eux  seront  pré.sentées  au  président 
du  tribunal  et  au  commissure  du  gouvernement,  lesquels  les 
régleront  de  concert  selon  leur  justice  et  leur  prudence. 

ni  20  avr.  1810.  —  Loi  sur  V organisatUm  de  l'ordre 
judiciaire  H  l'administration  de  la  justice. 
Akt.  7.  La  justice  est  souverainement  rendue  par  les  cours 
impériales  ;  leurs  arrêts,  quand  ils  sont  revêtus  des  formes  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  ne  peuvent  être   cassés  que  pour  une 
contravention  expresse  à  la  loi. 

o)  24-27  août  1815. —  Ordox.naxi  e  relative  aux  vacances  de 
la  Cour  de  cassation, 
km.  3.  La  même  section  (la  chambre  criminelle)  fera  déplus 
les  fonctions  de  section  de  vaattion  en  matière  civile  ;  en 
conséquence,  elle  connaîtra,  pendant  ledit  temps,  des  demandes 
en  règlement  de  juges,  en  renvoi  d'un  tribimal  à  un  autre  en 
matière  civile,  lorsqu'il  y  aura  urgence  :  dans  ce  cas,  elle  pro- 
noncera préalablement  sur  l'urgence. 

jO  15janv.  1826.   —  Ordonnance   du   Roi  portant  rèfjlemcnt 
pour  le  service  de  la  Cour  de  cassation. 

§  l*'.  —  Du  sen-iee  général  de  la  Cour. 
Art.  1"'.  La  Corn*  de  cassation  se  divise  en  trois  chambres, 

f  avoir  :  La  chambre  des  requêtes,  la  chambre  civile,  et  la  cham- 
ire  criminelle. 

3.  Les  chambres  siègent  isolément,  ou  se  réunissent  en  assem- 
blée générale  en  audience  solennelle,  selon  les  règles  de  com- 
pétence fixées  par  la  loi. 

3.  Conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mars  1800,  les 
chambres  ne  rendent  d'arrêts  qu'au  nombre  de  onze  membres 
nu  moins. 

4.  .Si,  par  l'effet  des  empêchements  on  des  absences,  le  nombre 
des  onseillers  présents  se  trouve  inférieur  au  nombre  porté  en 
l'article  i)récédent,  il  y  sera  povu-vu  en  appelant,  selon  l'ordre 
de  l'ancienneté,  les  conseillers  attachés  aux  chambres  qui  ne 
tiendraient  pas  audience. 

5.  Conformément  à  l'art.  64  de  la  loi  du  18  mars  1800,  en 
cas  <ie partage,  cinq  conseillers  seront  appelés  pour  le  vider. 
—  Ces  cinq  conseillers  seront  pris  d'abord  parmi  les  membres 
de  la  chambre  qui  n'auraient  pas  assisté  à  la  discussion  de 
l'affaire,  et  subsidiairement  parmi  les  membres  des  antres 
cliambres,  selon  Tordre  de  l'ancienneté. 

6.  Lorsque  la  cour,  dans  les  cas  prévus^  par  les  articles  78  de 
la  loi  du  18  mars  1800.  82  de  l'acte  du  1  août  1802,  56  de  la 
loi  du  20  avr.  1810,  et  4  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  est 
I>résidêe  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  justice,  elle  ne  rend  arrêt  ou  ne  prend  de  décision  qu'au 
nombre  de  trente-quatre  jug(«  au  moins. 

5  2.  —  De  la  distribution  cle.s  affaires. 

7.  Il  y  a,  pour  le  service  de  la  cour,  un  registre  général  sur 
lequel  sont  inscrites  toutes  les  affaires,  par  ordre  de  dates  et  de 
numéros,  au  moment  de  leur  dépôt  au  greffe. 

8.  Il  y  a  en  outre  deux  rôles  de  distribution  pour  chaque 
chambre  :  —  l'un  des  affairée  urgentes  ;  —  l'autre,  des  affaires 
ordinaires. 

9.  Sont  réputées  affaires  urgentes.  —  les  réquisitions  du  minis- 
tère public,  —  les  affaires  crlminellfc:  où  la  jteine  de  mort  a 
été  prononcée,  —  les  affaires  qui  re<iui<re'nt  célérité,  suivant 
la  loi. 

10.  Les  affaires  ne  seront  ciistribuées  aux  chambres  qui   de- 


vront en  connaître,  que  lorsqu'elles  auront  été  mises  en  état. 

—  L'affau-e  est  réputée  en  état  lorsiiue  les  mémoires  et  pièces 
ont  été  produits,  ou  que  les  délais  pour  produire  sont  expirés. 

11.  Dans  les  matières  réservées  h  la  chambre  des  requêtes, 
si  les  moyens  proposés  à  l'appui  de  la  demande  ne  sont  pas  dé- 
veloppés dans  la  ref|uéte  introductive  du  pourvoi,  le  mémoire 
ampliatif  devra  être  prodtùt,  savoir  :  pour  les  affaires  urgentes, 
dans  le  délai  d'un  mois,  et  pom-  les  affaires  ordinaires  dans  le 
délai  de  deux  mois,  h  dater  de  leur  inscription  sur  le  registre 
général  prescrit  par  l'art.  7.  — Ces  délais  pourront  néanmoins 
être  prorogés  par  le  président,  sur  la  demande  écrite  et  moti- 
vée de  l'avocat  du  demandeur  en  cassation.  —  Une  copie  de 
l'arrêt  ou  <lu  jugement  attaqué,  certifiée  par  l'avocat,  sera  pro- 
duite avec  le  mémoire  ampliatif. 

12.  Les  affaires  attribuées  ù  chaque  chambre  y  seront  inscri- 
tes, par  ordre  de  numéros  et  de  dates,  sur  le  rôle  auquel  elles 
apparliendront,  suivant  la  distinction  établie  par  les  articles  8 
et  9. 

13.  Lorsque  les  affaires  ont  été  mises  en  état,  elles  sont  dis- 
tribuées par  le  président  de  chaque  chambre  aux  conseillers 
qui  doivent  en  faire  le  rapport.  —  La  distribution  des  affaires 
criminelles  et  des  affaû'es  urgentes  a  lieu  au  fur  et  h  mesure 
qu'elles  sont  prêtes.  —  Il  y  a,  chaque  mois,  une  distribution 
poiu-  les  autres  affaires. 

14.  Les  rapporteurs  sont  tenus  île  remettre  les  pièces  au 
greffe,  avec  leur  rapport  écrit,  savoir  :  pour  les  affaires  urgen- 
tes, dans  le  mois,  et  pour  les  affaires  ordinaires,  dans  les  deux 
mois,  il  dater  du  jour  de  la  distribution.  —  Ces  délais  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  être  prolongés  pour  attendre  les  produc- 
tions qui  n'auraient  pas  été  faites  en  temps  utile. 

15.  La  date  de  la  nomination  du  rapporteur  et  celle  de  la  re- 
mise du  rapport  au  greffe  sont  inscrites  par  le  greffier  sur  le 
rôle  de  distribution  auquel  l'affau-e  appartient. 

16.  A  l'expii-ation  des  délais  fixés  par  l'art.  14,  si  le  rappor- 
tera- n'a  pas  déposé  son  rapport  au  greffe,  il  fera  connaître  les 
motifs  du  retard  au  président  de  sa  chambre,  qui  pourra  fixer 
un  nouveau  délai.  —  Si  le  second  délai  expire  sans  que  le  rap- 
port ait  été  remis  au  greffe,  l'affaire  sera  immédiatement  dis- 
tribuée à  un  autre  rapportem-. 

17.  Il  y  a  dans  chaque  chambre  deux  rôles  d'audience  :  — 
l'un  pour  les  affaires  urgentes  ;  —  l'autre  pour  les  affaires  or- 
dinaires. 

18.  Les  affaires  sont  inscrites  sur  les  rôles  d'audience  par  or- 
dre de  dates  et  de  numéros,  au  moment  où  les  pièces  ont  été 
rétablies  au  greffe  par  les  rapporteurs. 

19.  Les  rôles  d'audience  sont  renouvelés,  savoir  :  ie  rôle  des 
affaires  urgentes,  le  premier  et  le  quinzième  jour  de  chaque 
mois;  et  celui  des  affah-es  ordlnah-es,  le  premier  de  chaque 
mois  seulement. 

2ù.  Les  rôles  d'audience  sont  certifiés  par  le  greffier  et  ar- 
rêtés par  le  président  de  la  chambre.  Ils  restent  affichés  au 
greffe  et  dans  la  salle  d'audience  jusqu'à  leur  renouvellement. 

21.  Lorsqu'une  affaire  poursuivie  par  défaut  aura  été  mise 
en  état  et  inscrite  au  rôle  d'audience,  si  elle  devient  contradic- 
toire avant  le  jour  de  l'arrêt  par  la  production  des  défendetirs, 
elle  sera  retirée  de  ce  rôle,  et  n'y  sera  inscrite  de  nouveau  que 
lorsque  l'instruction  en  aura  été  achevée.  —  Les  délais  de  ce 
complément  d'instruction  ne  jiourront  excéder  quinze  jom-s 
poui  les  affaires  urgentes,  et  un  mois  pour  les  affaires  or- 
dinaires. 

22.  Dans  le  jouj-  du  dépôt  des  pièces  au  greffe  par  les  con- 
seillers rapporteurs,  elles  seront  transmises  par  le  greffier  au 
liarquet  du  jirocm-eur  général,  qui  en  fera  immédiatement  la 
distribution  aux  avocats  généraux. 

23.  Les  avocats  généraux  prépareront  leurs  conclusions  dans 
le  plus  bref  délai.  —  Ils  donneront  toujours  la  prioi-ité  aux 
affaires  urgentes,  et  suivront,  tant  il  l'égard  des  affaires  ur- 
gentes qu'il  l'égard  des  affaires  ordinaires,  l'ordre  de  leur  ins- 
cription sur  le  rôle  d'audience. 

24.  Aussitôt  que  les  conclusions  des  avocats  généraux  sont 
préparées,  le  procureur  général  fait  rétablir  les  pièces  au  greffe. 

—  Ce  dépôt  a  lieu  trois  jours  au  moins  avant  celui  où  l'affaire 
doit  être  portée  ii  l'audience. 

§  3.  —  Des  audiences. 

25 .  Les  audiences  de  la  Cour  de  cassation  sont  publiques,  et 
durent  quatre  heures. 

26.  Il  y  a  dans  chaque  chambre  trois  audiences  par  semaine, 
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Indemnité  au  défendeur,  1348 

et  s. 
Indemnité  d'expropriation,  749. 
Indigent,  316  et  s.,  1336 . 
Indivisibilité,      64,     174,    228, 

108»  et  s.,  1143,  11»6  et  8., 

1176  et  1177,  1230,  1362  et  s., 

1384,  1396,  1547. 
Indo-Chine,  842.  . 
Infirmation,    636,    1584,   1587, 

1589.  1622. 
Injure,  1028. 


Inscription  au  rôle,  1103. 
Inscription  au  tableau,   85. 
Inscription  de  faux.  —  V.  Faxix 

incident  civil. 
Inscription  liyjiothécaire,  1486. 
InsolvabiUté,'"  1062    et      1063. 
Instruction       supplémentaire. 

32. 
Insurrection,  213. 
Int^srdiction,     455,     772,    965. 

994. 
Interdit,  107. 


Intérêts,    636,    651,   676,     686, 

1390,  1392,  1394.  1398,  1474, 

1557. 
Intérêt  (défaut  d'),  862,  1285. 
Intérêts  capitalisés,  645. 
Intérêt  commun,  1094,  1341  et 

s. 
Intérêt  de  la  loi,  3,  5,  8, 101. 
Intérêts  distincts,    360  et   s., 

385  et  s.,  1154,  1360. 
Intérêt  identique,  366  et  s. 
Intérêt  moratoire,  633 . 


Intérêt  pour  agir,  8  et  s.,  154 
et  s. 

Interprétation,  268.  273  et  s  , 
528,  900,  904,    937  et  S.,  974. 

Interprétation  de  jugement, 
36,  1637  et  s. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 803,1060. 

Intervention,  80,  84,  117,  148 
et  s.,  656,1285,  1352. 

Intervention   forcée,    1329   et 


les  jours  et  hetires  l'ouverture  de  ces  audiences  sont  fixés  par 
une  délibération  de  la  Cour. 

27.  Les  chambres  peuvent  accorder  des  audiences  extraor- 
dinaires, selon  la  nature,  le  nombre  ou  l'urgence  des  affaires 
portées  devant  elles  ;  les  jours  et  heures  d'ouverture  de  ces 
audieuces  sont  fixés  par  la  chambre  qui  les  accorde. 

28.  Le  premiei-  président  préside  les  assemblées  généi-ales  de 
la  Cour,  autres  que  celles  qui  sont  mentionnées  en  l'art.  6  et  qui 
sont  présidées  par  notre  Garde  des  sceaux.  —  En  l'absence  du 
pi'emier  président,  ces  assemblées  sont  présidées  par  le  plus 
ancien  des  présidents  de  chambre.  —  Chaque  chambre  est  pré- 
sidée par  l'un  des  présidents  de  la  Cour.  ~  Le  premier  prési- 
dent préside  la  chambre  civile  et  les  autres  chambres,  quand  il 
le  juge  convenable.  —  Chaque  chambre,  en  l'absence  de  sou 
président  et  du  premier  présiilent,  est  présidée  par  le  plus 
ancien  de  ses  conseillers.  L'ancienneté  se  règle  par  la  date  et 
l'ordre  de  la  nomination. 

29.  Les  conseillers  prennent  rang  et  séance,  dans  les  assem- 
blées générales  de  la  Cour,  dans  les  audiences  des  chambres 
réunies,  dans  les  audiences  de  leur  chambre  et  dans  les  céré- 
monies publiques,  suivant  l'ancienneté.  —  Les  présidents  de 
chambrij  et  les  avccats  généraux  prennent  rang  et  séance  entre 
eu.x,  suivant  le  même  ordre. 

30.  Il  .sera  ouvert  <lans  chaque  chambre  un  registre  de  pré- 
-L-nce.  —  Ce  registre  sera  arrêté,  chaque  jour  d'audience,  par  le 
[irésident,  à  l'heure  tixée  pour  l'ouverture  de  l'audience.  —  Le 
greffier  inscrira  sur  ce  registre  le  nom  des  membres  absents,  et 
les  causes  de  leur  absence,  si  elles  sont  connues. 

31 .  Il  sera  ouvert  également  un  registre  de  présence  pour  les 
audiences  des  cliambres  réunies  et  pour  les  assemblées  géné- 
rales de  la  Cour.  Les  lettres  de  convocation  devront,  dans  ce 
cas,  indiquer  l'heure  de  l'assemblée  ou  de  l'audience.  —  Cette 
heure  passée,  le  reg^istre  de  présence  sera  arrêté  par  le  premier 
président. 

32.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  qui  précèdent, 
tout  membre  de  la  Cour  absent  sans  congé  sera  tenu  d'informer 
des  motifs  de  son  absence  le  président  de  la  chambre  dont  H  fait 
iKirtie.  Le   président  les  fera  connaître   à  la  chambre.    Si   la 

lambre  n'approuve  pas  ces  motifs,  il  en  sera  référé  par  elle  à 
assemblée  générale  de  la  Cour,  qui  statuera  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

33  Les  affaires  sont  appelées  et  jugées  suivant  le  rang  de 
leur  inscription  sur  le  rôle  d'audience.  —  Le  président  peut 
néanmoins,  sur  la  demande  du  ministère  public,  accorder  la 
priorité,  parmi  les  affaires  urgentes,  a  celles  dont  il  est  le  plus 
nécessaire  de  hâter  la  décision . 

34.  Les  réquisitoires  du  procureur  général  peuvent  être  pré- 
sentés à  chaque  audience,  et  ils  sont  jugés  par  la  Cour,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  inscrire  au  rôle  d'audience. 

35.  Les  affaires  inscrites  aux  rôles  d'audience  peuvent,  sur 
la  demande  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  être  continuées  par  la 
'iiur,  une  seule  foi.s  et  à  jour  fixe.  —  Il  ne  peut  être  accordé, 
-'■us  aucun  préteste,  de  n<juveaux  délais;  l'ordre,  soit  de  l'ins- 
■ription,  soit  de  la  remise,  est  invariablement  suivi  poin-  le  rap- 

i'ijrt  et  le  jugement. 

36.  Les  rapports  sont  faits  à  l'audience.  Le  rapporteur 
occupe,  pendant  le  rapport  et  le  jugement  de  l'affaire,  une 
jilace  particulière  auprès  du  président  de  la  chambre. 

37.  Les  avocats  des  parties  sont  entendus  après  le  rapiwrt,  s'ils 
le  requièrent.  —  Les  parties  peuvent  aussi  être  entendues, 
après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  la  Cour.  —  Le  président 
avertit  les  parties  et  les  avocats,  s'il  y  a  lieu,  qu'ils  doivent  se 
borner  à  présenter  des  observations. 

38.  Les  parties  et  leurs  avocats  ne  peuvent  obtenir  la  parole 
après  les  gens  du  Roi,  si  ce  n'est  dans  les  affaires  où  le  procu- 
reur général  est  partie  poursuivante  et  principale. 

39 .  Les  membres  de  la  Cour  ne  prennent  la  parole  dans  ses 
délibérations  qu'après  l'avoir  obtenue  du  président.  — Nul  ne 
lient  interrompre  l'opinant.  —  Néanmoins  le  président  peut 
l'appeler  à  la  ciuestion  ceux  qui  s'en  écartent. 

40.  Les  opinions  sont  rectieillies  par  le  président  suivant 
l'ordre  des  nominations,  et  en  commençant  par  la  plus  récente. 
—  T>e  rapporteur  opine  toujours  le  premier.  —  Le  président 

inne  toujours  le  ilemier. 

41.  Les  rapporteurs  remettront  au  greffe,  chaque  semaine, 
a  rédaction   des  motifs  et  du  dispositif  des  arrêts  rendus  sur 

it  ur  rapport  dans  la  semaine  précédente.  —  Ces  motifs  et  ce 
dispositif  seront  écrits  de  leur  main  dans  la  minute  des  arrêts. 


La  minute  est  signée  du  président,  du  rapporteur  et  du  gref- 
fier. 

42 .  Le  plumitif  des  audiences  de  chaque  chambre  est  visé  et 
arrêté,  le  dernier  jour  de  chaque  semaine,  par  le  président. 

§  4.  —  Bu,  ministère  xiublic . 

43.  Toutes  les  fonctions  du  ministère  public  sont  personnelle- 
ment confiées  au  procureur  général .  — Les  avosats  génératLX 
participent  à  l'exercice  de  ces  fonctions,  sous  la  direction  du 
Iirocureur  général. 

44.  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes  les  affaires. 

45.  Le  procureur  général  porte  la  parole  aux  audiences  des 
chambres  réunies  et  dans  les  assemblées  générales  de  la  Cour. 
—  Il  la  porte  aussi  aux  audiences  des  chambres,  quand  il  le 
juge  convenable. 

46 .  Les  avocats  généraux  portent  la  parole,  au  nom  du  pro- 
cureur général,  dans  les  audiences  des  chambres.  —  Ils  la  por- 
tent également  aux  audiences  des  chambres  réunies  et  dans  les 
assemblées  générales,  en  l'absence  du  procureur  général. 

47.  Le  procureur  général  attache  les  avocats  générau.x  à  celle 
des  chambres  où  il  juge  que  leiu"  service  sera  le  plus  utile.  — 
Il  peut  les  y  employer  pour  le  temps  qu'il  croit  convenable  et 
pour  les  affaires  qu'il  juge  à  propos  de  leur  confier. 

48.  En  l'absence  dti  procureur  général,  il  est  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  avocats  généraux  pour  les  actes  de  son  mi- 
nistère. 

49.  Dans  les  causes  importantes,  les  conclusions  de  l'avocat 
général  seront  communiquées  au  procureur  général.  Si  le  pro- 
cureur général  n'approuve  pas  les  conclusions,  et  que  l'avocat 
général  persiste,  lé  procureur  général  déléguera  un  autre  avocat 
général  ou  portera  lui-même  la  parole  à  l'audience. 

50.  (Abrogé). 

§  5.  —  Des  congés. 

51.  Les  membres  de  la  Cour  n'obtiennent  des  congés  que  pour 
des  causes  déterminées. 

52.  Si  l'absence  ne  doit  pas  se  prolonger  plus  d'un  mois,  le 
congé  est  accordé  par  le  premier  président.  —  Si  l'absence  doit 
se  prolonger  plus  d'un  mois,  le  congé  est  accordé  par  notre 
garde  des  sceaux. 

53.  Les  congés  demandés  par  les  avocats  généraux  sont  ac- 
cordés par  le  procureur  général,  si  l'absence  ne  doit  pas  durer 
plus  d'un  mois. —  Si  l'absence  doit  se  prolonger  au  delà,  les 
congés  sont  accordés  par  notre  garde  des  sceaux. 

54.  Toute  demande  en  prolongation  tendant  à  faire  durer 
le  congé  plus  d'un  mois  doit  être  adressée  à  notre  garde  des 
sceaux . 

55.  Nulle  demande  de  congé  ne  peut  être  formée  qu'après 
qu'il  a  été  reconnu  et  attesté  par  le  président  de  la  chambre 
dont  l'auteur  de  la  demande  fait  partie,  que  le  service  ne  souf- 
frira pas  de  son  absence. 

56.  Toute  demande  de  congé  doit  être  formée  par  écrit .  L'at- 
testation exigée  par  l'article  précédent  doit  être  armexée  à 
cette  demande. 

57.  Le  premier  président  vérifie,  avant  d'accorder  les  congés. 
si  le  nombre  des  magistrats  présents  et  valides  sera  suffisant 
pour  assurer  le  service  de  chaque  chambre,  des  audiences  so- 
lennelles présidées  par  notre  garde  des  sceaux,  et  des  assem- 
blées générales  de  la  Cour. 

58.  S'il  s'agit  d'un  congé  qui  doive  être  accordé  par  notre 
garde  des  sceaux,  la  vérification  prescrite  par  l'article  précédent 
sera  constatée  par  écrit,  et  la  déclaration  du  premier  président 
sera  annexée  à  la  demande. 

59.  Les  congés  accordés  par  le  premier  président  sont  insciits 
au  greffe.  Le  greffier  en  délivre  une  expédition  au  magistrat 
qui  l'a  obtenu.  —  Les  congés  accordés  par  le  procureur  gépé- 
ral  sont  inscrits  au  parqtiet. 

60.  Les  présidents  ou  conseillers  qui  ont  obtenu  im  congé  ou 
une  prolongation  de  congé  de  notre  garde  des  sceaux  sont  te- 
nus d'en  donner  immédiatement  avis  au  greffier,  (lui  l'inscrit 
dans  le  jour,  sur  le  registre  des  congés.  Les  avocats  généraux 
informent  notre  procureur  général  des  congés  ou  prolongations 
de  congé  iiu'ils  obtiennent  de  notre  garde  des  sceaux  :  notre 
procureur  général  les  fait  inscrire  au  parquet. 

61.  Le  premier  président  transmet,  tous  les  sis  mois,  ù  notre 
garde  des  sceaux,  l'état  des  congés  accordée  par  lui  pendant  le 
semestre.  —  Le  procureur  général  transmet  également,  tous 
les  six  mois,  l'état  des  cnuL'-.^  a.-cordés  par  lui  il  nos  avocats  gé- 
néraux. 
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Intervention  volontaire,   132" 

et  1328. 
Jeu,  627,  661. 

Jonction    d'instance,  374.  381. 
Jouissance  (abus  île',  50. 
Jour,  119H. 

JuKe-commissairo,  457,  1058. 
Juge  <Ie    paix,  39C   et  s.,  706, 

716,  72(i.    738,  755,    763,  791. 
Juge  saijipiéant,  1317. 
Jugement,  418  et  s.,  923,   974. 
Jugement  attaqué,  229  et  230. 


Jugement  attaqué  (production 
du),  249  et  s. 

Jugement  au  fond,  353.  356. 

Jugement  cassé,  50. 

Jugement  commun,  177,  1331. 
1538. 

Jugement  contradictoire.  473. 

Jugement  déclaratif  de  faillite, 
541. 

Jugement  de  conipéteuce,  353. 

Jugement  de  débouté  d'opposi- 
tion, 470. 


Jugement  de  défaut-congé,  24, 

727. 
Jugement  délinitif,  354,  427  et 

s.,  517  et  s.,  593  et  s.,  795, 

1425  et  3. 
Jugement   d'expédient,  418. 
Jugement  d'expropriation,  69. 
Jugement  en    dernier  ressort, 

461  et  s.,  694  et  s.,  1451. 
Jugement     en    exécution    de 

l'arrêt  cassé,  1411  et  s. 


Jugement  en  premier  ressort. 

498. 
Jugement  étranger,  58. 
Jugement  interlocutoire,    1C5, 

354,  433  et  s.,  529  et  s.,  564, 

593  et  s.,  875,  1425  et  s. 
Jugement  par  défaut,  201,387, 

4G3  et   s.,  586,  795,925. 
Jugement     préparatoire,    455 

et  s. 
Jugement   provisionné,  453  et 

454. 


62.  \ous  nous  réservons  d'autoriser  nous-méraé,  quand  il  y 
aura  lieu,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  l'absence  du 
nréiiiier  président  et  du  procureur  général. 

§  VI.  —  Dis  vacatiotis. 

63.  l^es  vacaûces  de  la  Cour  de  cassation  commencent  le 
l"  septembre  et  Unissent  le  l"  novembre. 

64.  La  chambre  criminelle  n'a  point  de  vacances.  —  Il  y  est 
suppléé  par  des  congés  délivrés  successivement  aux  magistrats 
qui  la  composent,  dans  la  forme  prescrite  par  le  §  5  de  la  pré- 
sente ordcmnance. 

G5.  Si.  par  l'effet  des  empêchements  ou  autres  causes  sembla- 
bles, le  nombre  des  membres  de  la  chambre  criminelle  se  trouve 
incomplet  pendant  le  temps  des  vacances,  il  j'  est  pourvu  dans 
la  forme  prescrite  par  l'art.  4  de  la  présente  ordonnance. 

66.  La  chambre  criminelle,  indépendamment  de  son  ser\'ice 
ordinaire,  est  chargée  du  service  des  vacations. 

67.  Le  service  des  vacations  consiste  dans  l'expédition  des  af- 
faires déclarées  urgentes  par  l'art.  9  delà  présente  ordonnance. 
—  Toutefois,  à  l'égard  de  celles  qui  requièrent  célérité  suivant 
la  loi,  la  chambre  des  vacations  prononcera  préalablement  sur 
l'urgence. 

68.  Il  sera  dressé  pour  le  service  des  vacations,  en  matière  ci- 
vile, des  rôles  spéciaux  île  distribution  et  d'aiidience. 

69.  Seront  inscrites  sur  ces  rôles,  —  1"  Toutes  les  affaires 
urgentes  déjà  inscrites  sur  les  rôles  de  la  chambre  des  requêtes 
et  de  la  cliambre  civile,  et  ([ui  n'auraient  pas  été  expédiées 
avant  le  l'^'  septembre  ;  —  2°  Toutes  les  affaires  de  la  même 
nature  qui  seraient  déposées  au  greffe  pendant  la  durée  des 
vacances. 

70.  A  l'expiration  des  vacances,  les  affaires  inscrites  sur  ces 
rôles  et  non  expédiées  seront  transportées  sur  les  rôles  corres- 
pondants de  la  chambre  des  requêtes  et  de  la  chambre  civile. 

71.  La  rentrée  de  la  Cour  de  cassation  se  fera,  chaque  année, 
dans  une  audience  solennelle,  h  laquelle  assisteront  les  trois 
chambres.  —  Le  premier  président  recevra  le  serment  qui  sera 
renouvelé  par  les  avocats. 

§  7.  —  Du  r/reffler. 

72.  Le  grreffler  de  notre  Cour  de  cassation  prend  le  titre  de 
greffier  en  chef. 

73.  \ul  ne  peut  être  nommé  greffier  en  chef  de  notre  Cour 
de  cassation,  s'il  n'est  licencié  en  droit  et  s'il  n'a  vingt-sept 
ans  accomplis. 

74.  Le  greffier  en  chef  présente  à  la  Cour  et  fait  admettre 
au  serment  les  comniis-grefliers  nécessaires  pour  le  service. 

75.  Les  commis-greffiers  peuvent  être  révoqués  par  le 
greffier  en  chef,  avec  l'agrément  de  la  Cour.  —  A  l'avenii-,  nul 
ne  pourra  être  nommé  commis-greffier,  s'il  n'est  licencié  en 
di-oit  et  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans- 

76.  Dans  les  cas  de  faute  grave,  la  Cour  peut  sur  les  réqui- 
sitions du  procureur  général,  et  le  commis-greffier  entendit  ou 
dûment  appelé,  ordonner  que  celui-ci  cessera  sur-le-champ  ses 
fonctions.  Le  greffier  en  chef  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  rem- 
placer le  commis-greffier,  révoqué,  dans  le  délai  qui  aura  été 
fixé  par  la  Cour. 

77.  Le  greffier  en  chef  tient  la  plume  aux  audiences  solen- 
nelles et  aux  assemblées  générales  de  la  Cour.  —  II  la  tient 
aussi  aux  audiences  des  chaniijres,  lorsque  le  service  l'exige. 
Les  commis-greffiers  tiennent  la  plume  aux  audiences  des 
chambres. 

78.  Le  greffe  est  ouvert  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  aux  heures  fixées  par  la  Cour. 

79.  Le  greffier  déposera,  chaque  année,  au  parquet  de  la 
Cour,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  septembre,  un 
état  certifié,  contenant  :  1°  le  nombre  des  causes  jugées  con- 
tradictoirement  dans  chaque  chambre  depuis  le  l^r  septembre 
de  l'année  précédente  :  2"  le  nombre  des  causes  jugées  par  dé- 
faut ;  3"  le  nombre  des  affaires  restant  à  juger.  —  Notre  pro- 
cureur général  transmettra  immédiatement  cet  état  à  notre 
Garde  des  sceaux. 

§  8.  —  Dispositions  générales, 

80.  Les  convocations  relatives  aux  audiences  solennelles, 
aux  assemblées  générales  delà  Couret  aux  cérémonies  publiciue.s, 
sont  faites  par  le  premier  président,  ou,  eu  son  [absence,  par 
le  plus  ancien  des  présidents  de  chambre. 


81.  Le  plus  ancien  des  conseillers  de  la  Cour  de  cassation 
porto  le  titre  de  Doyen. 

82.  La  direction  de  la  bibliothèque  est  confiée,  sous  la  sur- 
veillance du  premier  président,  si  l'un  des  membres  de  la  Cour, 
choisi  par  elle.  —  Le  directeur  a  sous  ses  ordres  xin  conserva- 
teur. —  Le  conservateur  est  nommé  par  la  Cour,  sur  la  pro- 
position du  tlirecteur. 

83.  Notre  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  Insérée  au  Bulletin  des  lois. 

q)  1"  avr.  1837.  —  Loi  relative  à  l'autorité  des  arrêts  rendue 
par  la  Cour  de  cassation  après  deux  pourvois. 
Art.  1".  Lorsque,  après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  ou 
jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  juge- 
ment rendu  dans  la  même  affaire,  entre  les  mêmes  parties,  pro- 
cédant en  la  môme  qualité,  sera  attaqué  par  les  mômes  moyens 
(jue  le  premier,  la  Cour  de  cassation  prononcera,  toutes  les 
chambres  réunies. 

2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé  pour  les  mêmes 
motifs  que  le  premier,  la  Cotu-  royale  ou  le  tribunal  auquel 
l'affaire  est  renvoyée  se  conformera  b.  la  décision  de  la  Cour 
de  cassation  sur  le  point  de  droit  jugé  par  cette  Cour. 

3.  La  Cour  royale  statuera  en  audience  ordinaire,  à  moins 
que  la  nature  de  l'affaire  n'exige  qu'elle  soit  jugée  en  audience 
solennelle. 

)•)  2  juin  1862.  --  Loi  concernant  lesdélais  despourvois  devant 
la  Cour  de  cassation  en  viatih-e  civile. 
Art.  l'"'.  Le  délai  pour  se  poui-volr  en  cassation  sera  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  où  la  signification  de  la  décision, 
objet  du  pourvoi,  aura  été  faite  à  personne  ou  à  domicile.  A 
l'égard  des  jugements  et  arrêts  par  défaut  qui  pourront  être 
déférés  à  la  Cour  de  cassation,  ce  délai  ne  courra  qu'à  compter 
du  joiu"  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 

2.  Le  demandeur  en  cassation  est  tenu  de  signifier  l'arrêt 
d'admission  à  personne  ou  à  domicile,  dans  les  deux  mois  après 
sa  date  ;  sinon.  Il  est  déchu  de  son  pourvoi  envers  ceux  <les 
défendeurs  à  qui  la  signification  aurait  dû  être  faite. 

3.  Le  délai  pour  comparaître  sera  d'un  mois  à  partir  de  la 
signification  de  l'an'êt  d'admission  faite  à  la  personne  ou  au  do- 
micile des  défendeurs. 

4 .  Les  délais  fixés  par  les  articles  1  et  3,  relativement  au 
pourvoi  en  cassation  et  k  la  comparution  des  défendeurs,  seront 
augmentés  de  huit  mois  en  faveur  des  demandeurs  ou  défen- 
deurs absents  du  territoire  français  de  l'Kurope  ou  de  l'Algérie 
pour  cause  de  service  public,  et  en  faveur  des  gens  de  mer 
absents  de  ce  même  territoire  pour  cause  de  navigation. 

5.  11  est  ajouté  au  délai  ordinaire  du  pourvoi,  lorsque  le  de- 
mandeur sera  domicilié  en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  îles  Bri- 
tanniques, eu  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les 
Etats  ou  Confédérations  limitrophes  de  la  France  continentale, 
un  mois  ;  —  S'il  est  domicUié  dans  les  autres  Etats,  soit  de 
l'Eiu-ope.  soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la 
mer  Noire,  deux  mois  ;  —  S'il  est  domicilié  hors  d'Europe,  en 
deçà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  ou  en  deçà  du 
cap  Horn,  cinq  mois  ;  —  S'il  est  domicilié  au  delà  des  détroits 
de  Malacca  et  de  la  Sonde  ou  au  delà  du  cap  Horn,  huit  mois. 
—  Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  potir  les  pays  d'outre-mer, 
en  cas  de  guerre  maritime. 

6 .  Les  mêmes  délais  .sont  ajoutés  :  1»  au  délai  ordinaU'e  ac- 
cordé au  demandeur  lorsqu'il  devra  signifier  l'arrêt  d'admission 
dans  l'un  des  pays  désignés  en  l'article  précédent;  —  2°  Au 
délai  ordinaire  réglé  par  l'art.  3,  lorsque  les  défendeurs  domi- 
ciliés dans  l'un  de  ces  pays  devront  comparaître  sur  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  d'admission. 

7.  Lorsque  le  délai  pour  la  comparution  sera  exph-é  sans 
que  le  défendeur  se  soit  fait  représenter  devant  la  Cour,  l'au- 
dience ne  pourra  être  poursuivie  que  sur  un  certificat  du  gref- 
fier constatant  la  non-comparution  du  défendeur. 

8.  Les  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes  contenant  autorisa- 
tion d'assigner  en  matière  de  règlement  de  juges  ou  de  renvoi 
pour  suspicion  légitime,  seront  signifiés  dans  le  mois  de  leur 
date  aux  défendeurs,  sous  peine  de  déchéance.  Les  défendeurs 
devront  comparaître  dans  le  délai  fixé  par  l'article  3.  Néan- 
moins, ces  délais  pourront  être  réduits  ou  augmentés,  suivant 
les  circonstances  par  l'arrêt  portant  permission  d'assigner. 

9.  Tous  les  délais  ci-dessus  énoncés  seront  francs  ;  si  le  der* 
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Jugement  provisoire,  453. 
Jugement  susceptible  d'appel, 

474  et  8. 
Juridiction  gracieuse,  409. 
Juridiction   contentieuse,  409. 
Juridiction  gracieuse,  409. 
.Jurisprudence,  824  et  s. 
Jury     d'expropriation.      1504, 

1508. 
Laboui-eur,  324.  . 
Lapins,  911. 
Légalisation,  333  et  s. 
Légataire,  136 . 
Légataire  particulier,  53. 
Légataire  universel,  53  et  54, 

135. 
Legs,  612,  1621. 
Legs  particulier,  1002. 
Legs  universel,. 1002. 
Lésion,  439,  766. 
Lettre  contidentlelle,  647. 
Lettre  d'avis,  507. 
Lettre     de    change,  811,    907, 

1069  et  1070. 
Lettres  de  relief,  1128. 
Lettre  missive,  193  et  s. 
Lettre  recommandée,  642 . 
Libération,  875. 
Licitation,  490. 
Liquidateur    de  société,    615, 

1204. 
Liquidation,  594,  1434  et  1435, 

1586. 
Liquidation  de  succession,  136. 
Liquidation  des  dépens,  927. 
Liquidation   judiciaii-e,  664. 
Litispendance,  796. 
Loi  (citation  erronée  de~i,  88G 

et  s. 
Loi  (fausse  application  de  la), 

848  et  B.,  885. 
Loi  (fausse    interprétation  de 

la),   848. 
Loi  (violation  de  la),  824  et  s., 

978. 
Loi  annamite,  843   et  844. 
Loi  étrangère.  835  et  s.,  888. 
Loi  française,  835,  888. 
Loi  musulmane,  841. 
Loterie,  734. 
Louage,  782. 
Louage  de  choses,  1040. 
Louage  de  services,  960. 
Madagascar,  841. 
Magistrats  (nombre  des),  1108^ 
Mainlevée  de  saisie,  1081. 
Maii-e,  99  et  100,  183,  207,  2S4 

et  285,  318  et  s.,  336,  510. 
Majeur,  1163  et  s.,  1176. 
Mal    jugé,    2,    839,    876   et  s., 

1061. 
Mandat,  653,  784,  1047  et  s. 
Mandataire   111  et  s.,  186. 
Mandataire  spécial,  504  et  s. 
Marchandise,  907. 
Marché,    881. 

Marché  à  terme,  809,  1068. 
Mari,  104  et  s.,  173,  590,  652, 

759.   1151,   1157,   1159   et    s., 

1205,  1540,   1380. 
Mariage,  770,  986,  1073. 
Marine  (administr.  de  la),  313. 
Matière  sommaire,  756,  805. 
Médecins  des  enfants  assistés, 

744. 
Mémoire  additionnel,  245. 
Mémoii-e  ampliatif,  241  et  s., 

364,  1099  et  1100. 
Mémoire    en  défense,    1253  et 

1254. 
Mémoire  en  surveillance,  1105. 
Mention  des  pièces  produites, 

229. 


Mère,  328. 

Mesures  provisoires,  411. 

Militaire,  183. 

Mines,  274,  709,  722. 

Mineur,   107,    170    et   s.,    328, 

378,  1095,   1122,   1150,   1163 

et  s.,  1176. 
Mineur  émancipé,  1166. 
Ministère  public,  85,  loi,  200, 

276,  1106  et  1107. 
Ministre  de  la  guerre,  37,  509. 
Ministre  de  l'intérieur,  285. 
Minute,  1300,  1506. 
Mise  en  cause,  456. 
Mise  en  demeure,  642. 
Mise  hors  de  cause,  38,  67,  124 

Motifs  (défaut  de),  29,  84,  977, 

1595. 
Motif  contradictoire,  893. 
Motifs  de  jugement,  58,    267, 

271,  606,  879  et  s.,  1110,1306. 
Motifs    de    jugement    (défaiit 

de),  891  et  s. 
Motifs  différents,  1615  et  s. 
Motifs  erronés,  905. 
Motifs  identiques,  1612  et  s. 
Motifs  implicites,  892. 
Motifs  insuffisants,    28,    628, 

891. 
Motifs  subsidiaires,  889. 
Motifs  surabondants,  889. 
îloyens,  44  et  s.,  84. 
Moyens  appréciés  d'office,  618. 
Moyens   communs,    362,    1627 

et  s. 
^Moyens  de  cassation,  231  et  s. 
Moyen  de    droit,    670    et    s., 

906. 
Moyens  différents,  380  et  381, 

389. 
Moyens  d'ordre  public,  685  et 

s  ,  821. 
Jloyens    identiques,  1606  et  s. 
Moj'ens  mélangés  de  fait  et  de 

droit,  637et  s.,  715,  719  et  s. 
Movens nouveaux,  243, 599  et  s., 

1280,  1513,  1524,  1529,  1534, 

1568,  1625  et  S, 
Mur,  655,  1013. 
Mur  (démolition  de),  822. 
Nantissement,  1054. 
Xavire,  708. 
Nom  du  défendeur,  226    et   s., 

1203  et  s. 
Nom  du  demandeur,  222  el  s., 

1200  et  s. 
Notaire,     146,    155,   193  et  s. 

219,  420   et  421,  1551,  1573. 
Notes  explicatives,  1107. 
Notification  à    fin    de  purge, 

914. 
Nue  propriété,  135. 
Nullité,  43,  53  et  54,  247,  377, 

426,  765,  914. 
Nullité  d'exploit,  1453. 
Objet  do  la  demande,  1214   et 

1215. 
Obligataires,  717. 
Obligation,  777,  779. 
Occupation  de  territoire,  1123 

et  s. 
Octroi,  6C9,  710 
Octroi  de  mer,  315,  633. 
Offres  de  paiement,  568  et  s. 
Offres  réelles,  543, 1260. 
Omission  de  statuer,   430,  975 

et  s. 
Opération  de  banque,  809. 
Opération  de  bourse,   627,  661, 

663,66.5,  809. 
Opposition,  169,  463  et  s  ,  527, 

1238,  1497  et  1498. 


Opposition    ù     mariage.    435, 

1073. 
Opposition  à  taxe,  501. 
Ordonnance  sur  requête,   423. 
Ordre  43,    65,    372,    387,    577, 

651,  760,  789,  927,    1487    et 

1488. 
Ordre  public,    214. 
Original,  1195. 
Ouviier,  650,  874. 
Paiement,    20,    371,   415,  493, 

542,  1083  et  s. 
Paiement  des  dépens,  571. 
Paiement  des  frais,  504  et  s., 

538,  572  et  573,  586,   729. 
Paiement  volontaire  des  frais, 

521  et  522. 
Parcours  (droit  de),  675. 
Parères,  833. 

Parlante  ,  1244  et  1245. 

Partage,    455,    548,    655,   e83, 

759,    843    et  844,  1090,  1421, 

1585,  1593. 
Partage  d'ascendant,  439. 
Partage  d'opinions,  1108, 1290. 
Partie  civile,  1594. 
Partie  condamnée,  15  et   s. 
Partie  décédée,  94  et  s.,  139  et 

s  ,    172,    1100,  1112,  1145  et 

s.,  1242  et  1243. 
Partli'  en  cause,  77  et  s. 
Partie   gagnante,  27  et  s.,  116 

et  s. 
Partie  perdante,  21  et  s. 
Passage,  895. 
Paternité,  990. 
Pâturage,  733. 
Percepteur,  340. 
Père,  327,  1231,  1410. 
Péremption     d'instance,     167. 

369,  1073, 1444, 1520  et  s. 
Pièces  nouvelles,  812. 
Plaidoirie   au  fond,    525  et  s., 

576. 
Point  de  fait,  1057. 
Police  (résiliation  de  la),  642. 
Ponts  et  chaussées,  97. 
Porteur,  575, 1069. 
Possession,  856. 
Possession  précaire,  897,   1055. 
Possession  trentenaire,  437. 
Poursuites,  508. 
Pourvoi  dans   l'Intérêt    de    la 

loi,  310,  824,  899,  1599. 
Pourvoi  tardif,  214. 
Pouvoir  du  juge,  937  et  s. 
Préfet,  97  et  s.,  101,   282,  308 

et  309,  333  et  s.,  509,  1209. 
Prénom,  1200. 
Prénom  du  demandeur,  224  et 

225. 
Prescription,    9,    22,    45,   607, 

677,  790,  1055  et  1056,   1334, 

1595. 
Prescription  (suspension  de  la), 

1071  et  1072. 
Président    de   la  chambre    de 

discipline,  145. 
Pré.somption,  1G18. 
Présomption  légale,  1027. 
Prêt,  639,  G41.  1044. 
Prêt  à  intérêts,  1004. 
Preuve,  438,   530  et  531,  778, 

875,  1023  et  s. 
Preuve  (défaut  de),  272. 
Preuve  par  écrit  (commence- 
ment    de),     454,     625,    753, 

1026,  1317,  1618. 
Preuve  testimoniale,  39,    436, 

451,  492,  532,  593,  598,    611, 

625,  752  et  753,  903,  1317. 
Prime     de      remboursement, 

717.  I 


Privilège,  788,  907,  1054,  1487 

et  1488. 
Procédures    antérieures,    1452 

et  S- 
Procès-verbal,  304,  863. 
Procès-verbal    de  liquidation, 

263. 
Procès- verbal   d'enciuête,   205 . 
Procureur  général  y.  la  Cour  de 

cassation,  3,  8,  101,  187,  310, 

1636. 
Prodigue,   48  et  49,    107,    639. 
Produit  pharmaceutique,  715. 
Propriétaii-e,  92  et  93. 
Propriétaire  de  navire,  113. 
Propriétaire  riverain,  616. 
Propriété,  22,  715,    773,  950  et 

s.,  995,    1055,   1482  et  1483. 
Protectorat  (pays  de),  840, 
Protêt  (prorogation   de),    678. 
Provision,  452,    550,  590,  907. 
Prud'hommes.   —  V.   Conseil 

de  prudhommes . 
Prud'liommes  pécheurs,  405  et 

406. 
Puissance  paternelle,  992. 
Qualification  fausse,  956  et  s. 
Qualité  (changement  de),  1283 

et  s. 
Qualités  de  jugement,  141,  601 

et  s.,  742  et  743,  1057,  1110, 

1296,  1538 
Qualité  du  défendeur,  227. 
Qualité  nouvelle,  92 . 
Qualité    pour  agir,  580  et  s., 

702,  793. 
Question  de  droit,  1624. 
Question  de  fait,  1624. 
Question  d'état,  1157. 
Question    préjudicielle,      545, 

1449,  1561,  1563. 
Quittance,  1022,   1051. 
Quittance  collective,  57. 
Quittance    du  receveur,     295 

et  s. 
Racliat,  73. 
Radiation     d'inscription,    654, 

1073,  1469. 
Rail,  669. 

Rapport  d'experts,  858. 
Rapport  du  juge  commissaire, 

43. 
Rapporteur,  276. 
Ratification,  428,  653,  1001. 
Réassurance,  646. 
Receveur  de  l'enregistrement, 

294  et  s. 
Receveur  particulier  des  finan- 
ces, 332. 
Récompense,  652. 
Reconnaissance  d'enfant  natu- 
rel, 839. 
Recrutement  militaire,  37. 
Récusation,  1321  et  1322. 
Redevance    tréfoncière,     762. 
Référé,  410  et  s.,  724. 
Réfusion,  des  dépens,  1259. 
Régime  dotal,  1034 . 
Registre  des  avoués,  729. 
Registres  portatifs,  681. 
Règlement   administratif,  824. 
Règlement  de  juges,  60  et    61. 

nio. 
Règlement  provisoii-e,  654. 
Réméré.  —  V.  Vente  à  réméré. 
Remise  de  cause,  261 . 
Remise   de    copie,    630,    1160, 

1234    et  s. 
Remise  de  l'exploit,  183. 
Renonciation,  516. 
Renonciation  du  défendeur,  8, 
Renouvellement    d'Inscription, 

1050. 


Tiier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au 
lendemain.  Les  mois  seront  comptés  suivant  le  calendrier  gré- 
gorien. 

10.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  spéciales  qui  régissent  les 
pourvois  en  matière  électorale  et  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publiiiuo. 

11.  Sont  abrogés,  dans  leurs  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente  loi,  l'ordonnance  d'août  1737,  le  règlement  du  28  juin 


1738,  les  lois  des  27  nov.  1790,  2  sept.  1793,  1"  f^'im.  an  II,  11 
juin  1859,  et  autres  lois  relatives  à  la  procédure  eu  matière 
civile  devant  la  Cour  de  cassation. 

s)  2  juin.  1862.  --  DÉCRET  qui  déclare  applicable  aux 
coloniea  la  loi  du  2  juin  1SG2,  concernant  les  délais  des  pour- 
vois devant  la  Cotir  de  cassation  en  maiiére  civile  (Bull,  des 
lois.  11''  S.,B.  11113,  n.  10.192). 
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Kente.  750. 

Uento  fécMlale,  901. 

ReDte  viagère,  lUii. 

Renvoi,  131G. 

Renvoi  après  caseaiion,  14GC, 
16U0  et  s. 

Renvoi  après  deux  cassjitioiis, 
1635  et  IGSti. 

Renvoi  jiour  suspiciou  légi- 
time, 1499. 

Reprises,  1032. 

Rei>ri6e  d'instance,  931.    HÛO. 

ReiMOcbes  il  témwins,  626,629, 
1-J28. 

Ke<niête.  196  et  s,  1099,1109, 
1211,   1262,  1302,  1315. 

Requête  civile,  43o  et  431, 
513,  862,  923  et  s..  975,  978 
et  979,  1412.  1493  et  1494. 

Ueciuéte  collective,  379. 

Requête  grossoyée,  1529. 

Rescision  pour  lésion,  428,  759, 
1421. 

Réserves,  66,  205,  246,  519  et 

520,  536,  559,  585,  913. 
Résidence,  330. 
Résolution,  765. 
Responsiibilité  civile,  615,  650 

et  651,   720,  863.   1395,    1402. 

Restitution  des  sommes  payées, 

1461  et  8. 
Restitution  du  défendeur,  1259 

et  s. 
Retard,  891. 
Revendication,    45.    179,    370, 

613,  663.  751. 
Revenus  des  biens  dotaux,  57. 
Révocation.  640. 
Révocation  de  legs,  612. 
Rôle  des  chambres,   1096  et  e . 
Saisi,  66,  134.369,  527,567,610. 
Saisie-arrêt,  134,  1462. 
Saisie   immobilière,    407,    846, 

1448, 
Saisissant,  134, 

Salaires  (restitution   de),  726. 
Sénégal,  842. 
Sentence  arbitrale,  168. 
Séparation  de  biens,  173.  676, 

1076. 
St'paration  de  corps,  433,  590, 
771.    987    et    s.,    1073,  1240, 
1285, 
Séparation    des   pouvoirs,    45, 

475,  719  et  s.,  735. 
Séquestre,  1045. 
Serment,  404,  563,  756. 
Serinent  ilécisoire,  442. 
Service  public,  746, 
Servitude,  437,  774,  966,  997. 
Servitudes  (e.xtinctlon  de),  896. 
Signature,  253,  277  et  s. 
Slgnatiu-e  île  la  partie,  1302  et 

1303. 
Signature  de  l'avocat,  1211, 
Signification,  760. 
Signification  à  avoué,  188  et 

180. 
Signification  ii  domicile,  180  et 

s,,  1234  et  8. 
Signlflcation   à  personne,    180 

et  s. 
Signification  au  parquet,   185, 

1238,  1243. 
Signification  de    l'arrêt  d'ad- 
mission, lllS  et  s.,  1268  et 
1269,  1474  et  1475. 
Signification  de  l'arrêt  de  cas- 
sation. 1519  et  s. 
Signification  de  jugement,  166 
et  s.,  523  et  524.  558  et  s., 
587  et  s..  742  et  743. 
Signification    par    lettre,    193 

et  s. 
Simulation.  613. 
Société,  80,    97,   110,  740,    783, 
808,  837,  953,  1020,    1012  et 
1043,  1112,  1402. 
Société  (dissolution   de),    656, 

1403. 
Société    anonyme,     109,     268, 
39?,  615. 


Société  commerciale,  660.  833. 
Société  dissoute,  1089. 
Soci.'té    en    liquidation.    108, 

1145,  1204. 
Solidai-ité,    19,   137,    174,    607, 
658,   1088  et  s.,  1136.   1230, 
1234,  1302  et  s.,  1442. 
Sommation,  269,  570, 1311  et  s. 
Sommation  de  produire,   1275. 
Siiuserii)teur,  575. 
Sous-prefct,  97,  333.  336,    339. 
Statut  pcrsijnnel,  683. 
Statut  réel,  683. 
Subrogation  à  l'hypothèque  lé- 
gale, 913. 
Subrogé  tuteiu-,  171. 
Succession,    388,    683,  775.  843 

et  844,  999,  1016  et  1017. 
Succession     bénéficiaire,    1 52, 

176. 
Surenchère,  12,  527,  659,  1352. 
Siu'sis,  40. 

Sursis  à  statuer,  455  et  s.',  1423. 
Syndic,  114  et    115,   142  et  s., 

155,  358,  553,  1181. 
Syndic  de  notaire,  195. 
Svndicat  professionnel,    92  et 
'93. 
Tarifs  de  chemin   de  fer,  835. 
Taxe,  494,  1551. 
Taxe  des  dépens,  562. 
Témoin,  754. 
Témoins  reprochés,  756. 
Testament,  53  et  54,   377,  640, 
I      776,  956,  1000,  1002. 
j  Texte  de  la  loi,  232  et  s. 
I  Tierce    opposition,    113,     162, 
I      883,  1492. 
1  Tiers,  14,  38,  370. 
i  Tiers  saisi,  134,  369.  610. 
Titre,  895 . 

Titre  ancien,  950.  1024. 
Traité  diplomatique,  824  et  s. 
Tramway,  669. 

Transaction.    18,  46,  575,    786, 
901,1002,1020,1053,1064,1571. 
Transcription,  1054. 
Transcription  de  l'arrêt,  1109. 
Transport,  891. 

Travaux  (destruction  de),  736. 
Travaux   publics,  24,  601,  723 

et  724,  736. 
Trésor  public,  97.  1083  et  s. 
Tribunal  arbitral,  394. 
Tribunal   civil,  408,  726,    763, 

1.531,  1537, 
Tribunal  colonial,  394,  462, 
Tribunal    de    commerce,   281, 

488.   739  et  740,  892. 
Tribunal  de  l'ouverture  de   la 

succession,  1560, 
Tribunal  de  paix.  272. 
Ti'ibunal  de  renvoi,  —  V.  Cour 

de  renvoi. 
Tribunal    du    domicile,    1457, 

1489,  150.5. 
Tribunal  français,  394. 
Tribunal  indigène,  395. 
Trouble,  616. 
Tutelle,  638,  772,  993. 
Tutelle  officieuse,  991. 
Tuteur,    107,     170,    378,    581, 

1095,  1145,  1232  et  1233. 
Tuteur,  ad  hoc,  1157. 
Ultra  petila,  263,  978. 
Usage  (droit  d'),  611,  996. 
Usage  local,  829  et  s. 
I  Usager,  67,  1553. 
Usufruit,  135,  773,  846,  996. 
Usufruitier,  54. 
Usure,  687,  903. 
Valeur  ix  lots,  644. 
Vendeur,  370,  1177,  1383.1551. 
Vente,  577.  781,  959,  1035  et  s.. 

1391,  1397  et  1398. 
Vente  (résolution  de  la;,  1443. 
Vente  ii  réméré,  1004,  1536. 
Vente  d'animaux,  761. 
Vente    livrable    sur    wagons. 

1038  et  1039. 
Vente    sur    aliénation    volon- 
taire, 760. 


Vérification  d'écritures,  799. 
Veuve,  388.  1173  et  s. 
Vice  rédhibitoire  761. 
Violation    de    la    loi,    2,    403, 

673, 
Violeuce.  640. 
Visa,  334,336,  339. 


Visu  du  maU"e,   1238. 
Visite  de  lieux.  1577. 
Voie  parée,  1461  et  s.. 
Voiture  particulière,  1623. 
V<jiture  publique,  1623. 
Voiturier,  912. 
Vol,  863. 


DIVISION 

CHAP.    I.  GÉA'ÉR.\r,iTÉs  (u.  1  à  7). 

CHAP.  IL  Action  pendante  devant  la  Cha.mbhk 
DES  Requêtes  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Sect  I.  Au  nom  de  qui   et  contre  qui  peut 

ou    doit  être    FORMÉ   LE    POURVOI    EX 
CASS.'VTION. 

§  1^''.  Au  nom  de  qui  peut  ou  doit  êtrefurmé 
le  pourvoi  en  cassation. 

A.  Intérêt  pour  agir  (n.  8  à  76). 

B.  Qualité  pour  agir. 

I.  Parties  en  cause  (n.  77  à  96). 
II.  Réprésentants  légaux  (n,  97  à  110). 
m.  Mandataires  ou  avants-cause  (n.  111 
allô). 

§  2.  Contre  qui  on  peut  ou  on  doit  former  le 
pourvoi  en  cassation  (n.   116  à  147). 

§  3.  Qui  peut  interrenir  devant  la  Cour  de  cas- 
sation (n.  14H  à  164). 

Sept,  il  Délai  potr  former  le  pourvoi  ex  c.\s- 
satiox. 
§  !'='■.  Point  de.  départ  des'.dèluis  pour  former  le 
pourvoi  en  cassation  (n.  165  à  200). 

§  2.  Durée  des  déluis  ordinaires  pour  former  le 
pourvoi  en  cassation  (n.  201  à  214). 

Sect.  IJI.  Formes  du  pourvoi  ex  cassation. 

§1^'".  Z<«eM  où  doit  être  déposé  le  pourvoi  en  cas- 
sation fn.  215à  221). 

§  2.  Mention  que  doit  contenir  le  poui'voi  en 
cassation. 

A.  Noms  et  prénoms  des  demandeurs  (n.  222 

à  225). 

B.  Noms  et  prénoms  des  défendeurs  (n.  226 

à  228). 

C.  Indication  de  la  décision  attaquée  (n.  22*J 

et  230). 

D.  Indication  des  moyens  de  cassation  et  des 

textes  de  loi  prétendus  violés  (n.  231  h 
248). 

§  3.  Pièces  à  joindre  à  la  requête  en  cassation 
(n.  249  à  276). 

§  4.  Sigtiature  de  la  requête  par  un  avocat  à  la 
Cour  de  cassation  (n.  277  à  285). 

Sect.  IV.  Coxsignation  de  l'amexde. 

§  l*""".  En  quelles  matières  il  y  a  lieu  à  consigna- 
tion de  l'amende.  Quotité  de  l'amende. 
Effet  du  défaut  de  consig7iation2^réalahle 
de  l'amende  {n.  286  à  306). 
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§  2.  Personnes  exceptionnellement  dispensées  de 
consigner  Vamende. 

A.  Agents  dn  gouvernement.  Administrations 
publiques  (n.  307  h  315). 

'    B.  Indigents  (n.  316  à  348). 

§  3.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  ou  non  à  la 
consignation  de  plusieurs  amendes. 

A.  Un  seul  demandeur  en  cassation  (n.  349 

à  359). 

B.  Pluralité  de  demandeurs. 

I.  Cas  dans j lesquels  les  demandeurs  ont 
des  intérêts  distincts  (n.  360  l'i  365). 
II.  Cas  dans  lesquels  les  demandeurs  ont 
le  même  intérêt  (n.  366  à  393). 

Sept.     V.  Contre  les  ■décisions  de   quelles 

JTTRIDICTIOXS  LE  POURVOI  EN  CASSA- 
TION EST  RECEVABLE  (n.  394  à  417). 

Sect.  VI.  Contre  quelles  décisions   on  peut 

SE  POURVOIR. 

§  1"^'.  Décisions  judiciaires  qui  constituent  des 
jugements  (n.  418  à  426). 

§  2,  Des  pourvois  contre  les  jugements  défini- 
tifs, interlocutoires,  provisionnels,  pro- 
visoires, préptaratoires,  etc.  (n.  427  k 
460). 

§  3.  Des  jugements  en  dernier  ressort  (n.  461 
à  501). 

§  4.  Du  pourvoi  contre  les  décisions  auxquelles 
le  demandeur  en  cassation  a  accpdescé. 
De  la  renonciation  à  un  pourvoi  pré- 
cédemment formé  (n.  502  et  503). 

A.  Quelles  personnes  peuvent   acquiescer  ou 

renoncer  à  un   pourvoi  précédemment 
formé  (n.  504  à  510). 

B.  Des   différentes   formes    de    l'acquiesce- 

ment (n.  611  et  512). 

C.  De  l'acquiescement  tacite  et  de  la  renon- 

ciation    à    un    pourvoi    précédemment 
formé  (n.  513  à  516), 

I.  Exécution  volontaire  (n.  517  à  520). 

a)  Paiement  volontaire  des  frais  (n.  521 

et  522). 
fj)  Signification  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt (n.523  et  524). 

y)  Plaidoirie  au  fond  (u.  525  à  528). 
o)  Exécution  volontaire  des  jugements 

ou  arrêts  interlocutoires  (n.  529  >" 

535). 

II.  Exécution     volontaire    avec    réserve 

(n.  536  à  553). 

a)  Paiement  ou  demande  de  paiement 
des  frais  (n.  554  à  557). 

P)  Signification  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt (n.  558). 

y)  Plaidoirie  au  fond  (n.  559  et  560). 

III.  Exécution  forcée  et  contrainte  (n.  501 

à  579). 

D.  Effets  de  Tacquiescement  (n.  580  à  598). 


Sect.  VII.   Ouvertures   e'I'  moyens   de  cassa- 
tion. 

§   1^''.  Des  moyens  nouveaux. 

A ,  Du  moven  nouveau  proprement  dit  (n.  699 

et  600). 
I,  Comment  on  détermine  si  un  moyen  ett 
ou  n'est  pas  nouveau  (n.  601  à  620). 

II.  Des  moyens  ^noposés  en  première  ins- 

tance, qui  n'ont  pas  été  reproduits 
devant  la  Cour  d'appel  (n.  621  à 
636). 

III.  Des  moyens  mélangés  de  fait  et  de 

droit  (n.  637  à  669). 

IV.  Des  m03'ens  de  pur  droit  (n.  670  à 

684). 
V.  Des  moyens  fondés  sur  l'ordre  public 
(n.  685  à  763). 
VI.  Tableau  des  décisions  judiciaires  qui 
ont  déterminé  si  tel  moyen  était  nou- 
veau ou  non  (n.  764  à  811). 

B.  Du  moven  qui  s'appuie  sur  des  productions 

nouvelles  (n.  812  à  823). 

§2.  Des  moyens  qui  donnent  ouverture  à  cas- 
sation. 

A.  Violation  de  la  loi  (n.  824  à  847). 

B.  Fausse  interprétation  ou  fausse  applica- 

tion de  la  loi.  —  Mal  jugé.  —  Erreurs 
de  fait .  —  Erreurs  de  droit  (n .  848  à 
890). 

C.  Défaut  de  motifs.  —  Absence  de  base  lé- 

gale (n.  891  à  922). 

D.  Violation  ou  omission  des  formes  légales 

(n.  923  à  936). 

E.  Violation  de    la  volonté  des  parties.    — 

Loi  du  contrat.  —  Testaments  et  do- 
nations. —  Actes  judiciaires,  conclu- 
sions (n.  937  à  974). 

F.  Omission  de  statuer  sur  un  chef  de  de- 

mande (n.  975  à  977). 

G.  Condamnation  prononcée  en  dehors  de  la 

demande  ou  ultra  petita  (n.  978). 
H.  Contrariété  de  jugements  ou  arrêts  (n.  979). 

§  2.  De  l'appréciation  souveraine  des  juges  du 
fond{n.  980). 

A.  Matières  civiles  (n.  981  h  1056). 

B.  Matières  de  procédure   civile  (n.  1057  îi 

1066). 

C.  Matières  commerciales  (n.  1067  à  1072). 

Sect.  VIII.  Des  effets  du  pourvoi  en  cassation. 

§  1".  Effet  non  suspeiisif  du  pourvoi  quant  à 
l'exécution  du  jugement  ou  de  ïarrlt 
contre  lequel  il  est  dirigé  (n.  1073  à 
1087). 

S;   2.  A  qui  profite  et  contre  qui  peut  profiter  le 
2^o?<;-i;o/"(n.  1088à  1095). 

Sect.  IX.  Procédure  devant  la  chambre  des 
REQuf'TES.  —  Inscription  au  rôle 

ET  MISE  EN  état.  —  DeS  DIVERSES 
SORTES  d'arrêts  RENDUS  PAR  LA 
CHAMBRE  DES  REQUÊTES  (u .  1096  à 
1116). 
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CHAP.  III.  Action-  pkndanti;  devantla  CnAMimi: 

CIVILIi:   DE  LA  COUU  DE  CASSATION. 

Rl/T.  I.  COXDITIOXS  SPÉCIALES  DE  BECEVABI- 
LITÉ  DU  POURVOI  DEVANT  LA  CHAM- 
lîBE   CIVILE. 

yN  P'.   Admission  du  pourvoi  par  lu  chambre 
des  requêtes  (n.  1117). 

§      2 .  ^signification  de  l'arrêt  d'admission. 

A.  Dans  quel  délai  doit  être  signifié  l'arrêt 

d'admission  (n.  1118  à  1125). 

B.  Sanction  du    défaut    de    notification    de 

l'arrêt  d'admission  (n.  1126  à  1144). 

C.  Au  nom  de  qui  doit  être  faite  la  significa- 

tion de  l'arrêt  d'admission  (n.  1145  à 
1151). 

D .  A  qui  la  signification  de  l'arrêt  d'admis- 

sion doit  être  faite.  —  Quelles  person- 
nes peuvent  être  appelées  devant  la 
chambre  civile  (n.  1152  à  1190). 

E.  Formes  de  l'acte  de  signification . 

I.  Conditions  extrinsèques  (n.  1191). 

II.  Conditions  intrinsèques. 

a)  Date  de  l'acte  de  signification  (n.  1192 

à  1199). 
^;)  Désignation  du  demandeur  en  cassa- 
tion (n.  1200  à  1202). 
-,')  Désignation  du  défendeur  (n.  120.3  à 

1206). 
o)  Désignation  de  l'huissier  (n.  1207). 
:)  Désignation  et  signature  d'un  avocat 
à  la  Cour  de  cassation  (n.  1208  à 
1213). 
■()  Objet  de  la  demande .  —  Assignation 
devant  la  chambre  civile  (n.  1214  à 
1222). 
F.  Formes  de  la  signification. 

I.  Par  quels  huissiers    la    significaiion 

peut  être  faite  (n  .  1223  à  1229). 
IL  Nombre    de    copies    à     délivrer  (n. 
1230  à  1233). 

III.  A    quelles  personnes   ou  à  quel  do- 

micile doit  être  adressé  l'acte  de 
signification  (n.  1234  à  1243). 
IV.  Du  parlant  à  (n.    1244  et  1245). 

Seit.  II.  Instruction'  et  procédure  devant 
LA  CHAMBRE  CIVILE  (n.  1246àl291). 

Se'T.  III.  Incidents  devant  la  cua.mbrk  ci- 
vile. 

§  l«^  Faux  incident  civil  (n,  1292  à  1320). 

§     2.  De  la  récusation  (n.  1321  et  1322). 

§     3.  Du  désaveu  (n.  1323  à  1326). 

§     4.  De  l'intervention  (n.  1327  à  1331). 

Sect.    IV.  Effets  des  arrêts  rendus  par  la 

CHAMBRE  civile. 

§  1".  Arrêts  de  rejet  (n.  1332  et  1333). 

A.  Condamnation  à  l'amende  du  demandeur 
en  cassation  (n.  1334  à  1347). 


V>.  De  l'indemnité    attribuée  au  demandeur 

en  cassation  (n.  1348  à  1353). 
C.  De  la  condamnation  aux  dépens  (n.1354). 
î^     2.  A7-rêls  de  cassation. 

A.  A  qui  profite  la  cassation  et  contre  qui 

elle  produit  ses  effets  (n.  1355  à  1367). 

B.  Etendue  de  la  cassation. 

I.  Etendue  de  la  cassation,  quanta  la  dé- 
cision attaquée  (n.  1368  à  1410). 
II.  Etendue  de  la  cassation,  quant  à  d'au- 
tres décisions  que  la  décision   atta- 
quée (n.  1411  à  1451). 

C.  Effets  de  la  cassation  sur  les  actes  anté- 

rieurs à  l'arrêt  cassé  (n.  1452  à  1457). 

D.  Effets  de  la  cassation  sur  les  actes  d'exé- 

cution de  l'arrêt  cassé  ou'  sur  les  actes 
de  dis])Osition  consentis  sur  la  foi  de 
l'arrêt  qui  ultérieurement  est  cassé 
(n.  1458  à  1489). 

Sect.  'V,  Des  recours  contre  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  (n.  1490  à  1499). 

CHAP.  IV.  Action  pendante  devant  la  juribic- 
tion  de  renvoi. 

Sect.  I.  Obligation  de  la  cassation  avec  benvoi 
(n.  1500  à  1503). 

Sect.  II.   Désionatkin    de  la   juridiction   dr 
renvoi  (u.  1504  à  1518). 

Sect.  III.  Procédure  devant  le  tribunal  de 
renvoi  (n.  1519  à  1537). 

Sect.     IV.     Phuvoir^^    des    juges    de    renvoi 
(n.  1538  i\  1597). 

CHAP.  V.  Pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour 

DE  renvoi,  action    PENDANTE  DEVANT 
LES     CHAMBRES    RÉUNIES  DE  LA    CoUR 

DE  CASSATION  (n.  1598  à  1634). 

CHAP.     \I.     Renvoi     après    deux    cassations 
(n.  1635  et  1636). 


CHAP. 


VIL  Pouvoir  d'interprétation  de  la 
Cour  de  cassation  a  l'égard  de 
SES  propres  arrêts  ou  des  ar- 
rêts QUI  sont  déférés  a  ses 
EXAMENS  (n.  1637  à  1640). 


CHAPITEE    I-^^- 

GÉN'HRALITÉS. 

1.  La  Cour  de  cassation  a  pour  mission  princi- 
pale d'établir  et  de  maintenir  une  uniformité 
d'interprétation  des  lois  applicables  en  France; 
dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  la  Cour  de  cassation 
ne  remplit  pas  le  rôle  d'un  second  ou  troisième  de- 
gré de  juridiction  ;  elle  ne  juge  pas  les  procès  ;  elle 
ne  juge  que  les  jugements  ou  arrêts  sous  le  rapport 
de  leur  conformité  à  la  loi,  et,  si  elle  casse  ou  an- 
nule ces  jugements  ou  arrêts,  elle  renvoie  le  juge- 
ment du  fond  devant  d'autres  juges  du  même  or- 
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die  que  ceux  dont  la  décision  a  été  cassée.  —  V. 
notre  Ré]i.  gén.  alph.  du  dr.fr. ,\°  L^assution  (Mat. 
civ.),  n.  2  et  s.  —  Sur  d'autres  fonctions  de  la 
cour  suprême,  V.  infrù.  Appendice  sur  V organisa- 
lion  jucllciaire. 

2.  De  là,  il  suit  que  la  Cour  de  cassation  tient  en 
général  pour  constants  les  faits,  les  appréciations 
défaits,  les  qualifications  ou  interprétations  d'actes, 
ressortant  des  jugements  ou  arrêts  attaqués,  et 
qu'elle  ne  s'occupe  que  de  l'application  exacte  ou 
fausse  qui  a  pu  être  faite  de  la  loi  ou  des  principes 
du  droit  à  ces  faits  ou  actes  :  sous  le  premier  rap- 
port, l'erreur  des  juges  n'est  qu'un  mal  jugé,  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  sous 
le  second  rapport,  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué 
peut  présenter  une  violation  ou  fausse  application 
de  la  loi,  une  contravention  à  ses  dispositions,  ou 
même  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  juges  qui 
l'ont  rendu,  et  dans  ces  divers  cas,  la  cassation  ou 
annulation  doit  en  être  prononcée.  Cette  distinction 
du  fait  et  du  droit,  du  mal  jugé  et  des  movens  de 
cassation,  ne  laisse  pas  dans  l'application  de  pré- 
senter des  difficultés  nombreuses  et  délicates  :  nous 
y  reviendrons  plus  loin.  —  V.  infrù,  n.  956  et  s. 

3.  Le  pourvoi  en  cassation  est  ordinairementformé 
par  les  plaideurs  eux-mêmes  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel ;  il  arrive  parfois  cependant  que  le  pourvoi 
est  formé  par  le  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  cette  hypothèse 
tout  à  fait  particulière  fait  l'objet  d'uu  appendice 
spécial  placé  à  la  suite  des  développements  que  nous 
fournissons  sur  la  matière  de  la  cassation. 

4.  Le  pourvoi  formé  par  les  plaideurs  devant  la 
Cour  de  cassation  doit  nécessairement  être  soumis  à 
la  chambre  des  requêtes  de  cette  Cour  ;  il  n'j-  a  pas 
lieu  à  le  porter  de  piano  devant  la  chambre  civile. 
—  Cass.,  9  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1. 
215,  D.  Rép.,  \°  Cassation,  n.  1630]  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  2"  édit.,  t.  1,  §  96,  p.  174. 

5.  Toutefois  cette  règle  reçoit  une  double  excep- 
tion :  d'une  part,  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (L.  3  mai  1841,  art.  20),  et 
d'autre  part  en  matière  électorale  (D.  Organ.,2  févr. 
1852,  art.  23  ;  L.  30nov.l875,  art.  1",L.  8  déc.  1883, 
art.  6  et  11).  -  Garsonnet,  1"  édit.,  1. 1,  §  98, p.  178.  — 
V.  aussi  pour  le  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  la 
loi^  infrà,  Api^endice  sur  les  pourvois  formés  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  —  \'.  notre  Réjj.  gén.  alj)h.  du  dr. 

fr.,  v°  Cassation  (Cour  de),  n.  320  et  s. 

6.  On  doit  observer  d'ailleurs  que  la  loi  du  8  juill. 
1890,  qui  attribue  compétence  au  juge  de  paix  pour 
statuer  sur  les  contestationsrelatives  à  la  confection 
de  la  liste  électorale  des  délégués  mineurs,  ne  con- 
tenant aucune  disposition  suc  le  pourvoi  en  cassa- 
tion, et  l'art.  23  du  décret  organique  du  2  février 
1852_et  l]art.  l"'  de  la  loi  du  30  nov.  1875,  relatifs 
aux  élections  des  députés,  ne  i»ouvant  être  invoqués 
pour  des  élections  différentes  qu'en  vertu  d'une  ré- 
férence formelle,  il  s'ensuit  qu'en  procédant  direc- 
tement devant  la  chambre  civile  en  conformité  du 
décret  de  1852  et  de  la  loi  de  1875,  le  demandeur 
en  cassation  n'a  pu  valablement  saisir  la  Cour,  et 
sou  pourvoi  est  irrecevable.  —  Cass.,  8  févr.  1899 
[S.  et  P.  1900.  1.  89] 

_  7  La  chambre  des  requêtes  ne  casse  pas  les  dé- 
cisions dont  l'examen  lui  est  soumis  ;  elle  statue 
uniquement  sur  l'admission  ou  le  rejet  du  pourvoi  ; 
c  est  la  chambre  civile  qui  casse  ou  annule  la  déci- 
sion qui  lui  est  soumise  à  la  suite  de  l'admission  du 


Code 


II. 


pourvoi  par  la  chambre  des  requêtes.  —  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  1,  §  96,  p.  174.  —  V.  L.  25  ventôse  an 
VIII,  art.  60. 


CHAPITRE  II 

ACTION  PENDANTE  DEVANT  LA  CHAMBRE  DES 
KEQUÊTES  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

SECTION  I 

AU  NOM  DE  QUI  ET  CONTRE  QUI  PEUT  OU  DOIT  ÊTRE 
FORMÉ  LE  POURVOI  EN  CASSATION. 

§    1^''.  Au  nom  de    qui  peut  ou    doit   être  formé    le 
pourvoi   en  cassation. 

A.  Intérêt  pour  agir.  —  8.  L'intérêt  étant  la  me- 
sure des  actions,  un  pourvoi  n'est  recevable  devant 
la  Cour  de  cassation,  que  de  la  part  du  demandeur 
qui  y  a  intérêt.  — Rivoire,  Tr.  de  l'appel,  p.  110, 
n.  78  ;  Talandier,  Tr.  de  V appel  en  mat.  civ.,  p.  56, 
n.  52  et  s.;  Crépon,  Tr.  de  Vappcl  en  mat.  civ.,  1. 1*"", 
n.  1306.  Pourvoi  en  cassation,  t.  1,  n.  1117  et  s.; 
Bioche.  Dict.  deproc.  civ.,  V  Défaut  d'intérêt  et  Inté- 
rêt, n.  5;  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  p.  547,  §  1090  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel,  n.  131.  —  V.  notre 
Eép.,  gén.  alfh.  du  dr.fr.,  v°  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  1073  et  s.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1428, 
n.  41,  art.  1630,  n.  2,  art.  1872,  n.  147,  art.  2157, 
n.  57;  suprà,  notre  Code  de  'procédure  civile  annoté, 
art.  130,  n.  185,  art.  133,  n.  29,  art.  149,  n.  63, 
art.  241,  n.  2.  —  Sur  le  pourvoi  formé  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi  par  le  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation,  V.  ivfrù,  Appendice  sur  le  pourvoi  daiis 
l'intérêt  de  la  loi.  —  Sur  l'irrecevabilité  de  pourvoi 
au  cas  où  le  défendeur  a  renoncé  au  bénéfice  de 
l'arrêt  contre  lequel  ce  pourvoi  est  dirigé,  V.  infrà, 
n.  68  et  s. 

9.  Il  suffit  d'ailleurs,  pour  que  le  pourvoi  soit  re- 
cevable, que  l'intérêt  ait  existé  au  moment  où  la 
décision  à  attaquer  fut  rendue.  ■ —  Ainsi,  le  pourvoi 
en  cassation,  formé  dans  le  délai  légal,  à  compter  de 
la  signification,  ne  peut  être  déclaré  non  recevable, 
sous  prétexte  que,  depuis  l'arrêt  dénoncé,  il  y  a 
prescription  acquise  contre  l'action  principale,  et 
qu'ainsi  le  demandeur  est  sans  intérêt  à  provoquer 
la  cassation.  —  Cass.,  28  juill.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  6.  712,  D.  Rép.,  \o  Cassât.,  n.  479]  —  Sic, 
Garsonnet,  1'"  édit.,  t.  5,  p.  547,  §  1090. 

10.  De  même,  le  pourvoi  fondé  sur  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  considéré  comme  propriété  privée  un 
terrain  faisant  partie  du  domaine  public  ne  saurait 
être  déclaré  non  recevable  pour  défaut  d  intérêt, 
sous  prétexte  qu'un  arrêté  aurait,  depuis  les  débats 
du  procès,  fait  disparaître  le  caractère  domanial  de 
ce  terrain.  —  Cass.,  20  janv.  1885  [D.  p.  85.  1.  361] 

11.  D'une  façon  générale,  pour  qu'il  y  ait  défaut 
d'intérêt,  rendant  la  fin  de  non  recevoir  admissible,  il 
ne  suffit  pas  qu'àraison  de  circonstances  postérieures 
à  l'arrêt  attaqué,  la  solution  donnée  par  cet  arrêt 
se  trouve  justifiée  ;  l'intérêt  du  jiourvoi  est  suffisam- 
ment établi,  si^  au  moment  où  l'arrêt  a  été  rendu, 
l'état  des  faits  ne  justifiait  pas  la  solution  en  droit 
donnée  par  les  juges  du  fond,  alors  même  que  cet 
état  de  faits  aurait  été  modifié  plus  tard,  de  telle 
sorte  que,  si  l'arrêt  eût  été  rendu  en  présence  du 
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dernier  état  des  faits,  il  eût  été  régulier.  —  Cass., 
26  iuin  1^44  fP.  44.  2.  283,  D.  p.  44.  1.  311,  D. 
Rép.,\°  Cassât  n.  301]  ;  22  juill.  1845,  [S  .45.  1. 
819,  P.  46.  1.90,  D.  r.  46.  1.  33] 

12.  Il  a  été  décidé  que  lesurenchérisseurest  rece- 
vable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement 
ou  arrêt  qui  rejette  s>a  surenchère,  bien  qu'il  ait  été 
désintéressé  de  sa  créance  ;  pour  quil  y  eût  eu  tin 
de  non  recevoir,  il  faudrait  que  tous  les  créanciers 
fussent  désintéressés.  —  Cass.,  31  mai  1831  [S.  31. 
1.412,  P.  dir.,  D.  p.  31.  1.  207] 

13.  La  non-recevabilité  du  pourvoi  résultant  du 
défaut  d'intérêt,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas 
opposée  par  la  partie  adverse,  soit  qu'elle  fasse  dé- 
faut, soit  que,  défendant,  elle  n'ait  pas  jugé  qu'il  y 
eût  lieu  d'opposer  ce  moyen,  est  prononcée  d'office 
par  la  Cour  de  cassation  toutes  les  fois  que  le  défaut 
d'intérêt  ressort  des  constatations  mêmes  de  la  dé- 
cision attaquée  et  des  pièces  de  la  procédure  dont 
l'appréciation  appartient  à  la  Cour  suprême.  Il  en 
serait  différemment  si,  pour  constater  le  défaut 
d'intérêt,  il  fallait,  d'une  façon  quelconque,  exami- 
ner les  faits  et  le  fond  de  l'affaire,  c'est-à-dire  sor- 
tir du  domaine  dans  lequel  sont  renfermées  les  at- 
tributions de  la  Cour  su[irême. 

14.  Pour  rendre  le  pourvoi  recevable,  l'intérêt 
doit  concerner  celui-là  même  au  nom  duquel  il  a 
été  introduit.  —  Ainsi,  on  ne  peut,  en  Com*  de  cas- 
fe-ation,  se  faire  un  moyen  du  préjudice  que  l'arrêt 
attaqué  ferait  éprouver  à  un  tiers  associé  qui  ne 
réclame  pas.  —  Cass.,  25  août  1835  [S.  3.5.  1.  673, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  404,  D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  305] 
—  Sic,  Garsonnet,  l'"^  édit.,  t.  5,  p.  547,  §  1090. 

15.  Un  intérêt  quelconque,  du  moment  où  il  est 
appréciable,  suffit  d'ailleurs  ]iour  rendre  recevable 
le  pourvoi  en  cassation.  Ainsi  la  condamnation  aux 
dépens,  prononcée  contre  une  partie,  suffit  pour 
justifier,  de  la  part  de  celle-ci,  l'intérêt  d'un  recours 
en  cassation.  —  Cass.,  26  juin  1844',  précité; 3  août 
1869  [S.  69.  1.  455.  P.  69.  1192,  D.  p.  69.  1.352]  ; 
15  nov.  1880  [S.  83.  1.  145,  P.  83.1.  353.  D.  p.  81. 
1.  101]  ;  15  mai  1882  [S.  84.  1.  IGl,  P.  84.  1.  381, 
D.  p.  83.  1 .  164]  ;  14  nov.  1882  [S.  84. 1 .  374,  P.  84. 
1.  951]  ;  4  févr.  1884  |S.  84.  1.429,  P.  84.  1.  1059, 
D.  p.  84.  1.  247]  ;  11  févr.  1889  [S.  89.  1.  201,  P. 
89.  1.  494,  D.  p.  89.  1.  306]  ;  31  juill.  1889  [S.  et 
P.  94.  1.  414,  D.  p.  91.  1.  323]  :  12  août  1889  [S. 
et  P.  92.  1.  348,  D.  p.  90.  1.  457]  ;  4  déc.  1889 
[S.  90.  1.  388,  P.  90.  1.  945,  D.  p.  90.  1.  165]  ; 
13  déc.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  500]  —  Cour  supé- 
rieure de  justice  de  Luxembourg,  6  mars  1896  [S. 
et  P.  97.  4.  40]  —  Sic,  Garsonnet,  P«  édit.,  t.  5, 
p.  547,  §  1090.  —  V.  notre  Rép.  ijên.  alph.  du  dr. 
fr.,  v<>cit.,  n.  1133  et  s. 

16.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'en  outre  le 
demandeur  en  cassation  a  intérêt  à  voir  prononcer 
sur  une  demande  en  dommages-intérêts.  —  Cour 
supérieure  de  justice  de  Luxembourg,  6  mars  1896, 
précité. 

17.  Spécialement,  une  partie  est  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  chef  d'un  arrêt,  qui 
a  rejeté  ses  défenses  à  l'exécution  provisoire,  quand 
elle  a  été  condamnée  aux  dépens  de  cet  incident 
compris  dans  les  dépens  du  fond.  —  Cass.,  23 
avr.  1888  [S.  89.  1.  25,  P.  89.  1.  38  et  la  note  de 
M.  Jules  Lacointa,  D.  p.  89.    1.  233] 

18.  Lorsqu'un  arrêt  a  déclaré  mal  fondées  les 
conclusions  par  lesquelles  le  créancier  d'une  faillite 
contestait  l'homologation  d'une  transaction  consen- 


tie par  des  syndics  et  a  condamné  le  créancier  aux 
dépens,  celui-ci  ne  peut  être  déclaré  non  recevable 
dans  son  pourvoi  en  cassation  pour  défaut  d'intérêt, 
bien  qu'il  ait  été  désintéressé  et  que,  d'autre  part, 
l'action  en  nullité  sur  laquelle  est  intervenue  la 
transaction  ait  été  déclarée  sans  objet  par  une  autre 
décision  non  attaquée  ;  la  condamnation  aux  dépens 
suffit  pour  laisser  subsister  un  intérêt  qui  autorise 
le  pourvoi.  —  Cass.,  15  nov.  1880,  précité. 

19.  On  doit  observer  toutefois  qu'un  garant  con- 
damné aux  dépens,  conjointement  et  solidairement 
avec  le  garanti,  envers  le  demandeur  principal,  est 
irrecevable,  faute  d'intéiêt,  à  se  pourvoir  contre  ce 
chef  de  condamnation  solidaire,  alors  que,  d'ailleurs, 
il  ne  conteste  pas  le  principe  de  la  garantie .  — 
Cass.,   9  déc.  1889  [S.  90.  1.  414,  P.  90.  1.  989] 

20.  En  tous  cas,  l'intérêt  qui  rend  le  pourvoi  en 
cassation  recevable  ressort  suffisamment  de  ce  que 
le  demandeur  a  été  condamné  à  des  paiements  qui 
pourraient  lui  être  réclamés  en  vertu  du  chef  de 
l'arrêt  attaqué  par  le  pourvoi,  lors  même  qu'aucune 
réclamation  ne  s'est  encore  produite.  —  Cass.,  25 
mai  1897  [S.  et  P.  98.  1.  79,  D.  p.  98.  1.  37] 

21.  Une  partie  peut  demander  la  cassation  d'un 
jugement  qui  a  rejeté  ses  conclusions  principales, 
alors  même  qu'il  aurait  accueilli  ses  conclusions 
subsidiaires.  —  Cass.,  9  niv.  an  III  [S.  et  P.  chr., 
D.  .V.  1.  91]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
f"  cit.,  n.  1152. 

22.  Ainsi,  peut  se  pourvoir  en  cassation  une  par- 
tie riveraine  d'un  chemin  vicinal  qui  soutenait  être 
propriétaire  desarbres  existant  sitr  ce  chemin,  comme 
les  ayant  elle-même  plantés,  et,  en  tous  cas,  comme 
les  ayant  acquis  par  la  prescription,  et  qui  a  seu- 
lement été  autorisée  à  établir  ses  droits  par  la  pres- 
cription, sans  que  l'aiTêt  ait  statué  d'une  manière 
expresse  et  formelle  sur  les  conclusions  principales. 
L'admission  de  la  preuve  suppose  nécessairement  le 
rejet  des  conclusions  tendant  à  la  reconnaissance 
du  droit  de  propriété  et  autorise,  dès  lors,  la  partie 
à  se  pourvoir  de  ce  chef.  —  Cass.,  3  févr.  1868  TS. 
68.  1.  55,  P.  68.  124,  D.  p.  68.  1.    121] 

23.  La  partie  qui  a  succombé  dans  sa  demande 
principale  conserve  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  le  jugement,  bien  qu'elle  ait  obtenu  ac- 
cessoirement son  recours  contre  un  garant.  — Cass., 
25  janv.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  669,  D.  Rép., 
vo  Cassât.,  n.  96] 

24.  Un  arrêt,  qui,  sans  statuer  an  fond,  se  borne 
à  donner  défaut-congé  aux  intimés  contre  l'appe- 
lant défaillant,  porte  néanmoins  préjudice  à  l'appe- 
lant, alors  que  la  cour  d'appel  aurait  dû,  même 
d'office,  se  déclarer  incompétente  pour  connaître 
d'une  demande  en  réparation  de  dommages  causés 
par  des  travaux  publics.  —  En  conséquence,  est 
recevable  le  pourvoi  formé  par  l'appelant  contre 
cet  arrêt.  —  Cass.,  5  mai  1885  [S.  88.  1.  102,  P. 
88.  1.  251,  D.  p.  85.  1.  339]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  qtiest.  617,  note  2. 

25.  N'est  pas  dénué  d'intérêt,  et, par  suite,  est  re- 
cevable un  poui'voi  en  cassation,  formé  contre  un 
arrêt  qui  statue  sur  la  validité  d'un  brevet  d'inven- 
tion, alors  même  que,  au  cours  de  l'instance,  le 
brevet  viendrait  à  expiration  :  le  breveté  est  inté- 
ressé, en  effet,  à  établir  la  validité  de  son  brevet 
dans  le  passé  vis-à-vis  de  tout  contrefacteur.  —  Cass., 
14  nov.  1882  [S.  84.  1.  374,  P.  84.  1.  951] 

26.  Xe  doit  pas  être  déclaré  irrecevable,  pour  dé- 
faut d'intéi'êt,  le  pourvoi  formé  contre  un  an-êt  qui 
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a  ordonné  l'exécution  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  avant  l'expiration  du  délai  de  trente 
jours,  pendant  lequel  le  préfet  a  le  droit  d'annuler 
cette  délibération,  aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi 
du  18  jtiill.  1837,  alors  même  que  l'approbation  ré- 
gulière de  cette  délibération  aurait  eu  Ueu  jjosté- 
rieuremcnt  à  l'arrêt.  —  Cass.,  15  mai  1882  [S.  84. 
1.  161,  P.  84.  1.  381,  D.  p.  83.  1.  164]  —  V.  notre 
JRêp.  gén.alph.  du.  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1147. 

27.  A  l'opposé  des  espèces  qui  viennent  d'être 
rappelées,  il  en  est  d'autres  pour  lesquelles  le  pour- 
voi a  été  déclaré  irrecevable  pour  défaut  d'intérêt. 

—  Ainsi,  il  va  sans  dire  qu'une  partie  est  sans  in- 
térêt à  faire  annuler  la  disposition  d'un  arrêt  qui 
lui  est  favorable,  et  lui  a  donné  gain  de  cause,  et 
que,  par  suite,  le  pourvoi  qu'elle  a  pu  former  est 
irrecevable.  —  Cass.,  28  nov.  1871  [S.  72.  1.  219, 
P.  72.  528,  D.  p.  72.  1.  19]  ;4avr.  1882  [S. 84.  1. 
369,  P.  84.    1.  942,    D.  p.    83.  1.   404]  ;   29  mars 

1887  [8.87.1.  470,    P.  87.    1.   1157];    18    julll. 

1888  [S.  90.  1.  57,  P.  90.  1.  126,  D.  i>.  89.  i.  9] 

—  Sic,  Garsonnet,  l'«  édit.,  t  5,  p.  548,  §1090.  — 
Y.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  1076 
et  s.  —  V.  suprà,  t.  1"',  p.  422,  Appendice  au  ti- 
tre III,  n.  91,  art.  129,  n.  10. 

28.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  cette  partie 
se  fonde  uniquement  sur  ce  que  la  décision  serait 
insuffisamment  motivée  à  cet  égard.  —  Cass.,  18 
juilL  1888,  précité. 

29.  ...  Ou  manquerait  de  motifs.  —  Cass.,  28  nov. 
1871,  précité. 

30.  Une  partie  n'est  pas  receval)le  à  se  pourvoir 
contre  un  arrêt,  à  raison  d'un  chef  contenant  une 
décision  conforme  à  ses  propres  conclusions.  — 
Cass.,  11  mars  1879  [D.  p.  81.  1.  34]  ;  29  juill. 
1884  [S.  86  1.  311,  P.  86.  1.  743] ;  13  janv. 1885 
[S.  85.  1.  160,  P.  85.  1.  384]  ;  24  févr.  1890  [S. 
et  P.  92.  1.  495,  D.  p.  93.  1.  119]  ;  2  août  1895  [S. 
et  P.  97.  1.  425]  —  Sic.  Crépon,  t.  1,  n.  1119  et  s. 

—  V.  suprà.  art.  357,  n.  10  et  s. 

31.  Ainsi,  la  partie  qui,  condamnée  en  première 
instance  seulement  sur  un  chef  a  conclu  en  appel 
à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement,  n'est 
pas  recevable,  lorsque  la  cour  d'ajipel  a  effective- 
ment confirmé  le  chef  du  jugement  en  question,  à 
demander  la  cassation  de  cette  partie  de  l'arrêt.  — 
Cass.,  3  août  1896  [S.  et  P.  97.1.  350,  D.  p.  97.  1. 

11]        .     . 

32.  Ainsi  encore,  une  partie  n'est  pas  fondée  ;à 

se  pourvoir  contre  un  arrêt  qui  a  refusé  d'ordonner 
d'office  un  supplément  d'instruction,  qualifié  de 
frustratoire  par  le  demandeur  lui-même  et  formel- 
lement repoussé  par  lui.  —  Cass.,  6  janv.  1897  [S. 
et  P.  97.  1.  259,  D.  p.  99.  1.  370] 

33.  La  partie,  qui,  en  appel,  a  demandé  et  obtenu 
le  rejet  d'une  mesure  d'instruction  (une  communi- 
cation deiiièces),  ordonnée  d'oflice  et  en  dehors  de 
toutes  conclusions  par  les  premiers  juges,  n'est  pas 
recevable  à  attaquer  en  cassation  une  décision  qu'elle 
a  elle-même  sollicitée.  —  Cass.,  29  juill.  1884, 
précité.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°cit.,  n.  1075. 

34.  La  i)artie  qui,  en  première  instance,  a  suc- 
combé sur  des  exceptions  proposées  par  elle,  mais 
a  obtenu  gain  de  cause  au  fond,  ne  peut,  lorsque, 
sur  l'appel  de  la  partie  adverse,  elle  n'aplusfait  va- 
loir d'exceptions  devant  la  Cour  et  s'est  bornée  à 
conclure  à  la  confirmation  du  jugement,  se  faire  un 
moj'en  de  cassation  de  ce  que  les  juges  d'appel,  en 


infirmant,  n'ont  pas  admis  les  exceptions  dont  il 
s'agit.  —  Cass.,  19  janv.  1863  [S.  63.  1.  187,  P. 
63.  478] 

35.  Une  partie  n'est  pas  recevable  à  prétendre 
devant  la  Cour  de  cassation  que,  en  maintenant  une 
décision  rendue  conformément  à  ses  conclusions, 
reproduites  en  appel  par  la  partie  adverse,  sans  au- 
cune protestation  de  sa  part,  l'arrêt  attaqué  aurait, 
soit  violé  la  convention  des  parties  et  les  principes 
du  compte  courant,  soit  méconnu  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  soit  accueilli  un  chef  de  demande  nou- 
veau en  appel.  —Cass.,  12déc.  1887  [S.  88.  1.327, 
P.88.  1.  785] 

36.  L'interprétation  donnée  par  une  cour  d'appel 
à  un  arrêt,  qu'elle  a  antérieurement  rendu,  ne  saurait 
fournir  un  grief  de  cassation  à  la  partie  qui,  dans 
ses  conclusions,  a  attribué  au  premier  arrêt  le  sens 
qui  lui  a  été  reconnu  par  le  second  arrêt.  —  Cass., 
3  juill.  1889  [S.  90.  1.  465,  P.  90.  1.  1111]  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1075  his. 

37.  Lorsque  l'exception,  prise  du  défaut  d'inté- 
rêt et  de  qualité  du  Ministre  de  la  guerre,  pour 
intenter  une  instance  ayant  pour  objet  de  faire  dé- 
clarer l'extranéité  d'un  individu  incorporé  dans 
l'armée,  a  été  proposée  aux  juges  du  fond,  et  que 
ceux-ci  l'ont  repoussée,  en  déclarant  le  Ministre  de 
la  guerre  à  la  fois  recevable,  mais  mal  fondé  dans 
sa  demande,  la  partie  de  la  décision,  qui  déclare  re- 
cevable la  demande  du  Ministre  de  la  guerre,  lui 
est  acquise,  et  ne  peut  être  remise  en  question  sur 
et  contre  le  pourvoi  de  ce  Ministre  —  Cass.,  20  juin 
1888  [S.  88.  1.  300,  P.  88.  1.  740,  D.  p.  89.  1. 
281]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v"  cit., 
n.  1102. 

38.  La  partie,  qui,  devant  la  cour  d'appel,  ne 
s'est  pas  opposée  à  la  mise  hors  de  cause  d'un  tiers, 
ne  saurait  se  faire  un  grief,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, de  ce  que  cette  mise  hors  de  cause  a  été  pro- 
noncée. —  Cass.,  15  mars  1882  [S.  85.  1.  20.  P.  85. 
1.31] 

39.  A  l'hypothèse  qui  vient  d'être  examinée,  il  y 
a  lieu  d'assimiler  celle  dans  laquelle  les  juges  du 
fond  n'ont  pas  adjugé  à  la  partie  adverse  les  con- 
clusions qu'elle  avait  prises.  —  Ainsi,  une  partie  ne 
peut  être  considérée  comme  ayant  un  intérêt  qui 
l'autorise  à  former  un  pourvoi  en  cassation,  lors- 
qu'elle se  borne  à  se  plaindre  du  rejet  des  conclu- 
sions prises  par  la  partie  adverse,  et  notamment  de 
ce  que  les  juges  ont  refusé  d'admettre  une  preuve 
testimoniale  réclamée  par  l'adversaire,  ou  de  ce 
qu'une  expertise,  demandée  par  la  partie  adverse, 
n'ait  pas  été  ordonnée  sans  énonciation  des  motifs 
de  ce  refus.  —  Cass.,  9  avr.  1862  [S.  63.  1.  76,  P. 
63.  596,  D.  p.  62.  1.  468]  -  Sic,  Crépon,  t.  P"", 
n.  1132. 

40.  ...  Ou  de  ce  que  les  juges  ont  refusé  de  pro- 
noncer un  sursis  pour  intenter  une  action  en  désa- 
veu contreravoué,alorsque  ce  sursis  n'était  demandé 
que  par  l'adversaire  du  demandeur  au  pourvoi.  — 
Cass.,  12  août  1841  [S.  41.  1.  863,  P.  41.  2.  569,  D. 
p.  41.  1.  337] 

41.  Est  encore  irrecevable,  pour  défaut  d'intérêt, 
le  pourvoi  qui  se  fonde  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué 
n'aurait  pas  statué  sur  les  conclusions  prises  par 
l'adversaire,  afin  de  communication  de  pièces,  alors 
surtout  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt,  que 
celui-ci  avait  renoncé  à  soutenir  lesdites  conclusions 
au  cours  de  l'instance.  —  Cass.,  19  févr.  1883  [S.  83. 
1.  3.55,  P.  83.  1.  863]  —  Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  1134. 
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—  V.    iiotie  Jiéj).,  gén.  aljilt.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
11.  1089. 

42.  Une  partie  n'cwt  pas  recevable  à  se  pourvoir 
en  cassation  contre  une  disposition  qui  a  été  rendue, 
non  sur  ses  conclusions,  mais  sur  celles  prises,  pour 
la  première  fois  en  appel,  par  une  autre  partie  qui 
ne  se  ijourvoit  point.  —  Cass.,  14  mars  1887  [S. 
88.  1.  115,  P.  88.  1.  272,  D.  i-.  88.  1.  206] 

43.  Lorsque  des  conclusions,  prises  devant  les  ju- 
ges d'appel,  les  mettaient  en  demeure  de  vider  le 
fond  du  litige,  soit  que  le  jugement  rendu  en  ma- 
tière d'ordre  fût,  ou  ne  fût  pas,  déclaré  nul  en  la 
forme,  faute  d'avoir  été  précédé  d'un  rapport  du 
juge-commissaire,  et  que  cette  question  de  forme 
était  tellement  indifférente,  qu'elle  n'a  pas  été  posée 
dans  le  point  de  droit  des  qualités,  la  décision  ren- 
due ;\  cet  égard  n'a  pu  causer  aux  parties  aucun  pré- 
judice et  le  pourvoi  formé  de  ce  chef  est  non  rece- 
vable pour  défaut  d'intérêt.  —  Cass.,  14  déc.  1886 
[S.  90.  1.  479,  P.  90.  1.  1135]  —  Y.  notre  Rép. 
gén.  alpl).  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1090. 

44.  Lorsqu'un  arrêt  prononçant  une  décision 
unique  s'appuie  sur  plusieurs  mo3'ens  dont  un  seul 
suftirait  à  sa  justification,  le  pourvoi  qui,  dirigé 
contre  cet  arrêt,  laisse  subsister,  en  ne  l'attaquant 
pas,  celui  des  moyens  qui  suffit  pour  que  ledit  arrêt 
ait  une  base  légale,  doit  être  rejeté  comme  sans 
intérêt.  —  Cass.,  4  mars  1874  [S.  74.  1.  272,  P. 
74.  678,  D.  p.  74.  1.  367] 

45.  Ainsi,  il  n'échet  de  statuer  sur  le  pourvoi 
fondé  sur  ce  qu'un  arrêt  aurait,  pour  admettre  une 
revendication,  interprété  un  acte  administratif,  et 
violé  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  lors- 
que cet  arrêt,  en  tant  qu'il  admet  cette  revendica- 
tion, se  soutient,  soit  par  un  mo3'en  pris  de  la  nul- 
lité d'un  acte  sur  lequel  le  défendeur  se  fondait 
pour  retenir  la  propriété  revendiquée,  soit  par  un 
moyen  pris  de  ce  que  ce  défendeur  n'avait  pu  pres- 
crire, et  que,  de  ces  deux  chefs,  l'arrêt  n'a  pas  été 
attaqué.  —  Même  arrêt. 

46.  Un  moyen  de  cassation  doit  êti-e  déclaré  non 
recevable  comme  dépourvu  d'intérêt,  lorsque  les 
questions  qu'il  soulève  sont  uniquement  relatives  à 
certains  points  du  litige  originaire,  qui  ont,  depuis 
l'arrêt  attaqué,  fait  l'objet  entre  les  ])arties  d'un 
arrangement  terminant  leur  différend  à  cet  égard. 

—  Cass.,  7  avr.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  447,  D.  r.  94. 
1.  343] 

47.  Dans  un  sens  analogue,  un  pourvoi  est  sans 
objet,  lorsqu'il  criti(pie,  dans  l'arrêt  attaqué,  deux 
chefs  conformes  aux  solutions  d'un  arrêt  cassé  dans 
la  même  affaire,  mais  de  nouveau  consacrés  par 
arrêt  de  la  cour  de  renvoi,  arrêt  exécuté  et  acquiescé. 

—  Cass.,  13   juin  1881   [S.  82.  1.  220,  P.  82.  1. 
526,  D.  p.  82."l.  471] 

48.  Un  prodigue  ne  peut  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen 
tiré  de  ce  qu'un  jugement  a  été  rendu  contre  lui 
sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire,  si,  en 
appel,  cette  assistance  est  venue  compléter  la 
capacité  du  prodigue,  qui  toutefois  n'a  pas  conclu 
alors  à  la  nullité  du  jugement.  —  Cass.,  24  juill. 
1877  [S.  77.  1.  472,  P.  77.  1237] 

49.  Jl  n'est  pas  davantage  recevable  à  se  plaindre 
de  ce  que  les  juges  du  second  degré  ont  rejeté  les 
conclusions  de  son  adversaire  qui  avait  soulevé, 
en  appel,  la  nullité  dont  il  s'agit.  —  Même  ar- 
rêt. 

50.  Est  non  recevaljle  le  pourvoi  forme  par  une 


partie  contre  une  décision  déjà  cassée  sur  le  pour- 
voi de  son  adversaire.  —  Cass.,  11  juill.  1881  [S. 
82.  1.  55,  P.  82.  1.55] 

51.  La  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  au  fond 
par  jugement  ou  arrêt  rejetant  les  fins  de  non  rece- 
voir par  elle  proposées,  n'est  pas  recevable,  pour 
défaut  d'intérêt,  au  cas  de  pourvoi  formé  par  l'au- 
tre partie  contre  le  chef  de  la  décision  sur  le  fond, 
à  se  pourvoir  incidemment  contre  les  chefs  de  la 
même  décision  rejetant  les  fins  de  non  recevoir.  — 
Cass.,  5  mai  1879  [S.  79.  1.  302,  P.  79.  759,  D. 
p.  79.  1.  225];  28  janv.  1885  [S.  85. 1.  480,  P.  85. 
1.  1149] 

52.  D'une  façon  plus  générale,  est  irrecevable 
pour  défaut  d'intérêt  le  pourvoi  en  cassation  dirigé 
par  une  partie  contre  une  décision  qui  ne  lui  fait 
pas  grief.  —  Cass.,  1^'  juill.  1891  [S.  et  P.  92.  1. 
227] 

53.  Spécialement,  le  légataire  universel  ne  peut  se 
plaindre,  en  Cour  de  cassation,  de  ce  que,  sur  la 
demande  en  nullité  du  jugement  dirigé  contre  lui 
seul,  les  juges  ont  annulé  le  testament  en  totalité 
et  par  suite  au  préjudice  des  légataires  particuliers, 
bien  que  ceux-ci  nefussent  pasparties  au  procès.  — 
Cass.,  30  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  291, 
D.  Rép.,\''  Cassât.,  n.  308-7°] 

54.  Ainsi  encore,  lorsrju'en  prononçant  l'annula- 
tion d'un  testament  qui  instituait  un  individu  léga- 
taire universel,  les  juges  donnent  effet  à  un  testa- 
ment antérieur  qui  l'instituait  usufruitier,  le  léga- 
taire est  non  recevable,  par  défaut  d'intérêt,  à  se 
pourvoir  en  cassation,  sous  prétexte  que  le  testa- 
ment déclaré  valable,  ayant  été  révoqué  par  le  tes- 
tament postérieur,  aucun  effet  ne  pouvait  être  donné 
au  premier  testament.  —  Même  arrêt. 

55.  Est  sans  intérêt,  et,  par  suite,  irrecevable  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  le  moyen  pris  de  ce 
qu'un  arrêt  n'a  pas  donné  acte  à  une  jiartie  de  ce 
qu'elle  se  réservait  d'invoquer  toute  compensation 
de  droit,  l'arrêt  ne  pouvant  de  ce  chef  lui  causer 
et  ne  lui  ayant  causé  aucun  préjudice.  —  Cass., 
25  oct.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  277] 

56.  Lorsqu'un  arrêt  a  ])rononcé  la  résiliation  d'un 
bail,  à  la  fois,  à  raison  d'un  abus  de  jouissance,  et 
par  application  de  la  clause  résolutoire  insérée  au 
bail,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  un  moyen  de 
cassation  se  référant  uniquement  à  la  clause  résolu- 
toire. —  Cass.,  28  déc.  1887  [8.  88.  1.  165,  P.  88. 
1.  387]  —  V.  notre  Eéj).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  1104. 

57.  La  femme  dotale,  qui,  autorisée  par  son  con- 
trat de  mariage  à  prélever  la  moitié  de  ses  revenus 
sur  ses  simples  quittances  et  sur  tels  revenus  qu'il 
lui  plaira,  n'a  pas  désigné  la  partie  de  ses  rQvenus 
choisis  par  elle  pour  son  prélèvement  et  a  au  con- 
traire conclu,  d'accord  avec  son  mari,  à  ce  que  la 
moitié  des  revenus  fût  remise  à  chacun  d'eux,  est 
non  recevable  à  proposer  un  moyen  de  cassation 
pris  de  ce  qu'un  arrêt  a  décidé  que  des  revenus  de 
biens  dotaux  seraient  retirés  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  par  les  deux  époux  sur  leur  quit- 
tance collective  ;  une  telle  décision  ne  faisant  pas 
grief  à  la  femme.  —  Cass.,  27  oct.  1897  [S.  et  P. 
98.  1.  348,  D.  p.  98.  1.  128] 

58.  Est  non  recevable,  comme  dénué  d'intérêt,  le 
pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  de  cour  d'ap- 
pel, pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  rejet  de  l'exception 
d'incompétence  opi)Osé  à  un  jugement,  rendu  par  un 
tribunal  étranger,  n'a  pas  été  motivé,  lorsque  l'arrêt, 
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déférant  aux  conclusions  du  demandeur,  a  revisé  ce 
jugement  au  fond.  —  Cass.,  5  mars  1888  [S.  88.  1. 
313,  P.  88.  1.  7(31] 

59.  ...  Surce  que  cette  Couraurait  mal  à  pix)pos  dé- 
claré cte  la  compétence  des  tribunaux  civils  un  litige 
rentrant  dans  les  attributions  de  la  juridiction  con- 
sulaire, alors  que  les  juges  d'appel,  investis  de  la 
plénitude  de  juridiction,  ont  d'ailleurs  corapétem- 
ment  statué  eux-mêmes  sur  le  fond  du  litige.  — 
Cass.,  17  août  1870  [S.  72.  1.  21(3,  P.  72.  523,  D. 
p. 71.  1.284] 

60.  Lepourvoien  cassation  formé  subsidiairement 
à  une  demande  en  règlement  de  juges  doit  être 
considéré  comme  sans  objet,  lorsque  la  Cour  su- 
prême, en  réglant  de  juges,  a  attribué  compétence  ù. 
une  cour  d'appel  autre  que  celle  dont  l'arrêt  lui  avait 
été  déféré  par  le  pourvoi.  —  Cass.,  P''  août  1888 
[S.  91.  1.  406,  P.  91.  1.  993]  ;  31  juill.  1893  [S.  et 
P.  94.  1.  130] 

61.  ...  Lorsque  la  demande  en  règlement  de  juges 
était  recevable,  alors  même  qu'elle  a  été  rejetée  par 
des  moyens  tirés  du  fond.  —  Cass.,  7  juill.  1885 
[S.  86.  1.  152,  P.  86.1.365] 

-'  62.  L'arrêt  qui  s'est  trompé  en  tenant  pour  nul 
l'acte  d'appel  signifié  par  une  partie  à  un  tiers  assi- 
gné en  garantie,  ne  peut,  de  ce  chef,  être  déféré  à 
la  Cour  de  Cassation,  dès  lors  que  la  cour  d'appel 
étant  incompétente  sur  l'action  en  garantie,  l'erreur 
n'a  porté  préjudice  à  personne.  —  Cass.,  19  juill. 
1894  [S.  et  P."  95.  1.  351,  D.  p.  95.  1.  95j 

63.  Une  partie  est  sans  intérêt  et,  par  suite,  n'est 
pas  fondée  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
qu'un  arrêt  a  déclaré  son  appel  irrecevable,  lorsque, 
tout  en  prononçant  cette  irrecevabilité,  la  Cour  a, 
néanmoins  et  en  réalité,  statué  en  même  temps  au 
fond,  sur  les  conclusions  par  elle  prises  à  l'appui  de 
son  appel.  —  Cass.,  4  déc.  1889  [S.  90.  1.  388,  P.  90. 
1.  945,  D.  p.  1.  165]  ;  16  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1. 
327] 

64.  ...  A  proposer  un  moyen  de  cassation  piis 
de  ce  que  l'appel  par  lui  formé  après  l'expiration 
des  délais  aurait  été  à  tort  déclaré  irrecevable  mal- 
gré l'existence  d'un  autre  appel,  en  matière  indivi- 
sible, lorsque  les  conclusions  du  demandeur  en  cas- 
sation tendaient  aux  mômes  fins  que  celles  de  l'au- 
tre appelant  et  auraient  été  rejetées  au  fond,  si  elles 
n'avaient  été  écartées  par  une  fin  de  non  recevoir, 
en  sorte  que  la  décision  de  la  cour  d'appel  sur  la  fin 
de  non  recevoir  ne  pouvait  faire  grief  au  demandeur 
en  cassation.  —  Cass.,  27 mars  1893  [S.  et  P.  96.  1. 
515] 

65.  De  même,  lorsqu'un  arrêt,  tout  en  déclarant 
réformer  le  règlement  d'ordre,  n'en  a  aucunement 
modifié  l'économie  effective  et  les  résultats,  le  pour- 
voi en  cassation,  à  défaut  d'intérêt,  est  irrecevable, 
si,  du  reste,  le  demandeur  étant  en  toute  hypothèse 
évincé  de  l'ordre,  où  ses  droits  se  trouvent  dévolus 
à  un  tiers,  n'a  subi  aucun  préjudice.  —  Cass., 
2  juin  1893  [S.  et  P.  96.  1.  38,  D.'  p.  94. 1.  35] 

66.  N'est  pas  recevable,  faute  d'intérêt,  le  moyen 
tiré  du  défaut  de  réponse  du  juge  d'appel  à  des  con- 
clusions subsidiaires  d'un  saisi  défendeur,  deman- 
dant acte  de  sa  réserve  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  qui  de  droit,  au  cas  où  la  saisie  serait 
maintenue,  à  raison  du  préjudice  en  résultant  pour 
lui  ;  l'omission  invoquée  ne  lui  fait  pas  grief,  car, 
s'agissant  d'une  action  nouvelle  et  distincte  dans 
son  objet  de  celle  soumise  à  la  Cour,  les  réserves  par 
lui  faites  sont  de  droit,  de  sorte  que  l'acte  donné  ou 


passé  sous  silence  n'a  pas  pour  effet  de  sauvegarder 
ou  compromettre  ses  prétendus  droits.  —  Cass . ,  25 
avr.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  230,  D.  p.  94.  1.327] 

67.  Le  pourvoi  formé  par  des  communes  usagè- 
res  contre  l'arrêt  qui  a  réparti  entre  elles  le  fonds 
que  le  propriétaire  des  bois  soumis  à  leurs  dioits 
d'usage  leur  a  délaissé,  en  vue  d'affranchir  le  sui"- 
plus  de  sa  propriété,  est  sans  objet  au  regard  de 
celui-ci,  encore  qu'il  ait  figuré  au  procès,  si,  en  ap- 
pel, conmie  en  première  instance,  il  a  été  mis  hors 
de  cause  sans  que  les  communes  y  aient  fait  résis- 
tance.— Cass.,  26  août  1873  [S.  74.  1.  294,  P.  74. 
762,  D.  P.  74.  1.  47.5] 

68.  Une  circonstance  dans  laquelle  la  partie  per- 
dante se  trouve  encore  sans  intérêt  pour  se  pourvoir 
en  cassation  se  rencontre  lorsque  la  partie  gagnante 
a  renoncé  dans  les  conditions  légales  au  bénéfice  de 
la  décision  judiciaire  litigieuse.  —  Observons  tout 
d'abord  que  comme  en  principe  le  désistement, 
pour  être  valable,  doit  être  accepté  par  l'adversaire 
de  celui  qui  le  fait,  tout  au  moins  lorsque  l'instance 
est  liée  entre  les  parties,  le  désistement  non  accepté 
d'une  disposition  d'un  jugement  ou  arrêt  n'empêche 
pas  cette  décision  de  pouvoir  être  cassée  de  ce  chef. 

—  Cass.,  11  déc.  1861  [S.  62.  1.  513,  P.  63.  34] 

—  Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  1111  et  s.  —  V.  suprà,  art. 
403,  n.  1  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Cassation  (mat.  civ.),  n.  1060  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  quand  et  en  quelles  matières  le  désiste- 
ment est  permis,  qui  peut  se  désister  et  quelles  sont 
les  formes  du  désistement,  V.  suprà,  art.  402,  n.  1 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  désistement  ]}eut 
utilement  intervenir  postérieurement  à  l'arrêt  d'ad- 
mission et  à  sa  signification,  V.  infrà,  n.  1246  et  s. 

69.  Spécialement,  la  renonciation  au  bénéfice  d'un 
jugement  d'expropriation,  qui  n'a  pas  été  acceptée 
par  le  demandeur  en  cassation,  ne  produit  aucun 
effet,  et  ne  constitue  pas  une  fin  de  non  recevoir 
contre  le  pourvoi,  —  Cass.,  11  mai  1885  [S.  85.  1. 
503,  P.  85.  1.  1188]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1067. 

70.  La  renonciation  par  le  défendeur  en  cassa- 
tion, au  bénéfice  de  l'arrêt  attaqué  avec  offres  de 
dommages-intérêts,  n'élève  pas  une  fin  de  non  re- 
cevoir contre  le  pourvoi,  alors  que  l'arrêt  frappe  le 
demandeur  tout  à  la  fois  dans  sa  fortune  et  dans  sa 
considération.  —  Cass.,  27  août  1856  [S.  57.  1. 
577,  P.  57.  1173,  D.  p.  56.  1.  364] 

71.  Mais  jugé  qu'il  en  serait  autrement  si  les  in- 
térêts pécuniaires  du  demandeur  se  trouvaient  seuls 
engagés.  —Cass.,  24  déc.  1839  [S.  57.  1.  577,  ad 
notam,  D.  Rép.,  v°  Cassai.,  n.  352]  — V.  suprà,  £ivt. 
403,  n.6  et  s. 

72.  Le  désistement  par  le  défendeur  à  la  cassation 
du  bénéfice  de  l'arrêt  attaqué  ne  peut  être  reçu 
qu'autant  qu'il  est  pur  et  simple  et  non  conditionnel 

—  Cass.,  28  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
563,  D.  Rép^,  v°  cit.,  n.  479]  ;  16  juin  1852  [S.  52. 
1.  547,  P.  54.  1.  59]  —  Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  1105. 

73.  Ainsi,  ce  désistement  n'est  pas  recevable  de 
la  part  de  celui  qui,  ayant  été  admis  au  rachat  d'une 
redevance  emphytéotique  par  un  arrêt  qui  en  même 
temps  a  rejeté  une  demande  en  déguerpissement  (\n 
fonds  donné  à  emphytéose,  renonce  seulement  au 
bénéfice  de  cet  arrêt  en  ce  qui  touche  le  rachat, 
mais  non  en  ce  qui  touche  le  déguerpissement.  — 
Cass.,  16  juin  1852,  précité. 

74.  La  renonciation,  par  le  défendeur  en  cassa- 
tion, à  l'un  des  chefs   de  la  décision   attaquée,   ne 
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s'oppose  pas  à  ce  que  la  Cour  prononce  sur  le  moj'en 
dont  ce  chef  de  décision  est  l'objet,  lorsque  cette 
renonciation,  accompagnée  de  protestations  en  fa- 
veur du  bien  jugé,  n'est  pas  pure  et  simple,  et  n'est 
d'ailleurs  relative  qu'iY  l'un   des  i)oints  du  poui-voi. 

—  Cass.,  28déc.  1859  [S.  60.  1.330,  P.  60.  880,  D. 
P.  60.  1.346] 

75.  Mais  doivent,  devant  la  Cour  de  cassation, 
être  mises  hors  de  cause,  sur  leur  demande,  les  par- 
ties qui,  après  avoir  obtenu  gain  de  cause  en  appel, 
ont  déclaré  se  désister  purement  et  simplement  de 
tous  les  bénéfices  de  l'arrêt  rendu  à  leur  pi'ofit, 
alors,  d'ailleurs,  que  ce  désistement  a  été  accepté 
par  les  demandeurs  en  cassation.  '-  Cass.,  5  juill. 
1881  [S.  83.  1.  463,  P.  83.  1.  1159,  D.  p.  81.  1. 
462]  —  V.  notre  R^.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  1068. 

76.  Il  y  a  lieu  à  suivre  et  à  statuer  sur  un  pour- 
voi eu  cassation,  nonobstant  le  désistement  du  béné- 
fice de  l'arrêt  dénoncé,  bien  que  la  signification  du 
désistement  soit  antérieure  au  pourvoi  lorsqu'à  rai- 
son des  distances,  le  pourvoi  a  été  formé  dans  l'igno- 
rance du  désistemeat.  —  Cass.,  28  juill.  1824,  pré- 
cité. 

B.  Qualité  pour  agir.  —  I.  Parties  en   cause. 

—  77.  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
des  arrêts  ou  jugements,  lorsqu'on  n'v  a  pas  été 
partie.—  Cass.,  23  juill.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
2.  266,  D.  Rép.^x"  Cassât.,  n.  355];  16  déc.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  8  févr.  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  2.  266]  ;  19  févr.  1830  |S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  1.  130,  D.  Réj}.,  v»  cit.,  n.  356];  4 
avr.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  260]  —  Sic,  Crépon,  t.  2, 
n.  2  et  s.  ;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  §  1090,  p.  545 
et 546.  — V.  notre  Code  de  commerce  minoté,  t.  l'^r, 
p.  234,  L.  24  juill.  1867,  art.  41-42,  n.  20;  notre 
Rép.gén.  alph. du  dr.  fr.,  i">  cit.,  n.  1162  et  s.  —  Sur 
le  point  de  savoir  quelles  personnes  ont  qualité  pour 
former  un  pourvoi  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  V  cit.,  h.   1196  et  s. 

78.  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  élec- 
torale. —  Cass.,  4  avr.  1892,  précité.  —  Sic,  Cré- 
pon, t.  2,  n.  48  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpth.  du 
dr.fr.,  v»  cit.,  n.  1206  et  s. 

79.  Il  faut  avoir  été  réellement  partie  dans  la 
contestation  pour  avoir  le  droit  de  former  un  pour- 
voi contre  la  décision  rendue;  ainsi,  il  ne  sufrirait 
pas  que  le  nom  du  demandeur  en  cassation  figurât 
dans  le  dispositif  d'un  jugement,  si  la  ]iergonne  dé- 
signée n'a  pas  été  effectivement  partie  dans  l'ins- 
tance, et  si  son  nom  n'a  été  mentionné  que  i)ar  suite 
d'une  errem-  matérielle.  —  Cass.,  9  juill.  1884  \T). 
P.  86.  5.  56] 

•  ^^'  ^\^  *^'^  décidé,  par  application  du  principe  qui 
vient  d'être  rappelé,  que  le  jugement  rendu  à  la  re- 
quête (le  l'administration  de  l'enregistrement  con- 
tre une  société,  et  condamnant  celle-ci  au  paiement 
de  l'impôt  sur  le  revenu  en  raison  de  distributions 
faites  à  certains  associés,  ne  peut  faire  l'objet  d'un 
pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  associés  aux- 
quels la  distiibution  a  été  faite,  alors  d'ailleurs  que 
fes  associés  se  sont  présentés  comme  parties  inter- 
venantes dans  l'instance  engagée  contre  la  société, 
et  que  leur  demande  en  intervention  a  été  rejetée 

—  Cass.,  26  avr.  1893  [S.  et  P.   93.  1.  433,  D.  p 
93.  1.  530] 

81.  Le  cohéritier  qui  n'a  pas  interjeté  appel  d'un 
jugement  rendu  contre  lui  et  ses  cohéritiers,    mais 


qui  a  seulement  été  mis  en  cause  j>ar  eux  devant  la 
Courimpériale  où  il  a  déclaré  s'en  rapporter  à  jus- 
tice, n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  continuatif  du  jugement  de  première 
instance.  ~  Cass.,  27  avr.  1857  [S.  57.  1.  522,  P. 
57.  1052,  D.  p.  57.  1.365] 

82.  La  partie  qui,  a}i])elée  en  garantie  i)ar  le  dé- 
fendeur, n'a  pas  conclu  contre  le  demandeur  princi- 
pal, alors  qu'il  n'y  a  jamais  eu  entre  eux  d'instance 
liée,  est  irrecevable  à  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  obtenu  par  le  demandeur  principal.  — 
Cass.,  14  juin  1893  [S.  et  P.  96.  1.  92,  D.  p.  94.  1. 
46] 

83.  Peu  importe  qu'il  ait  été  statué  par  un  seul 
arrêt  sur  la  demande  jirincipale  et  le  recours  en 
garantie,  si  les  deux  dispositions  sont  distinctes  et 
divisibles.  —  Même  arrêt. 

84.  L'intervenant  en  cause  d'ajipel  qui  a  pris  les 
mêmes  conclusions  que  l'une  des  parties,  mais  en 
les  fondant  sur  un  seul  moyen,  tandis  que  cette 
partie  en  avait  invoqué  deux,  n'est  pas  recevable  à 
demander  la  cassation  de  l'arrêt  pour  défaut  de  mo- 
tifs quant  au  moven  qu'il  avait  omis  de  faire  va- 
loir. —  Cass.,  2f  déc.  1863  [S.  64.  1.  229,  P.  64. 
772] 

85.  Le  ministère  public,  ne  figurant  que  comme 
partie  jointe  dans  les  instances  engagées  sur  des 
difficultés  relatives  à  la  privation,  pour  un  avocat, 
de  l'inscription  au  tableau,  est  non  recevable  k  se 
pourvoi]'  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  statue  Bur 
de  telles  difficultés.  — ■  Aix,  2  mai  1861,  sous  Cass., 
3  juill.  1861  [S.  61.  1.  594,  P.  61.  6G2] 

86.  Celui  qui  n'a  pas  appelé  d'un  jugement  où  il 
figurait,  et  qui,  intimé  en  appel,  a  déclaré  s'en  rap- 
porter à  justice  et  s'est  borné  à  demander  que  la 
partie  qui  succomberait  fût  condamnée  aux  dépens, 
n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  de  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  27  nov,  1876 
[S.  77.  1.  109,  P.  77.  272,  D.  p.  77.  1.  57]  —  Sic, 
Garsonnet,  1™  édit,  t.  5,  §  1090, p.  546. 

87.  L'avoué  condamné,  sans  avoir  été  appelé  ni 
entendu,  à  supporter,  comme  étant  frustratoires,  les 
frais  d'actes  par  lui  faits,  n'est  pas  recevable  à  se 
potirvoir  en  cassation  contre  le  jugement  ou  l'arrêt 
de  condamnation.  —  Cass.,  7  mars  1831  [S.  31.  1. 
304,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  119]  —  V.  Cass.,  20  avr. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  827] 

88.  Dans  un  sens  opi)08é  à  celui  adopté  par  les 
arrêts  qui  viennent  d'être  rappelés,  ceiix  dont  l'énu- 
mération  va  suivre  ont  considéré  que  les  deman- 
deurs en  cassation  avaient  qualité  pour  agir  et  que 
par  suite  leur  pourvoi  était  recevable.  —  Ainsi, 
l'individu  qui,  n'ayant  pas  interjeté  appel,  a  été  in- 
timé sur  l'appel  principal  et  a  ainsi  figuré  comme 
partie  dans  l'instance  d'appel,  peut  se  jiourvoir  en 
cassation  contre  l'arrêt  intervenu,  alors  surtout  que 
cet  arrêt  ne  s'est  pas  borné  à  dél)Outer  le  demandeur 
de  son  api)el  principal,  mais  a  accueilli  l'appel  in- 
cident et  a  modifié  la  décision  des  premiers  juges . 
—  Cass.,  18  août  1876  [S.  77.  1.  413,  P.  77. 
1091] 

89.  Les  droits  exercés  ou  conservés  par  le  garant 
profitent  au  garanti  ;  dès  lors,  celui-ci  peut  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  du 
garant,  encore  bien  que  lui-même  n'ait  figuré  dans 
l'instance  d'appel  que  comme  intimé,  s'en  rappor- 
tant à  justice,  et  non  comme  a[)pelant.  —  Cass., 
18  juin  1866  [S.  66.  1.336,  P.  66.  903]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, l'*  édit.,  t.  5,  §  1090,  p.  546,  note  8.  —  V. 
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suprà,  art.  182,  n.  32  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  1178  et  s. 

90.  Le  cédant  actionné  en  garantie  a  qualité  pour 
se  pourvoir  seul  contre  l'arrêt  qui,  entre  le  cession- 
naire  et  le  débite  ur  cédé  déclare  non  existante  la 
créance  cédée,  alors  d'ailleurs  qu'il  était  en  cause 
avec  le  cessionnaire.  —  Cass.,  15  juill.  1839  {S.  39. 
1.  887,  P.  30.  2.  320,  D.  p.  39.  1.300,  D.  Rép.,  V 
Cassation,  n.  282] 

91.  Le  garant  dont  la  mise  en  cause  a  été  ordon- 
née en  appel  n'est  pas  tenu  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  rendu  à  cet  égard  :  il  lui  suf  tit, 
si  quelques  condamnations  ont  ultérieurement  été 
prononcées  contie  lui.  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt 
de  condamnation.  —  Cass.,  18  févr.  1834  [S.  34. 
1.  1G8,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  126] 

92.  Il  ne  suftit  pas,  pour  qu'un  pourvoi  soit  vala- 
blement formé,  que  l'intéressé  ait  figuré  dans  l'ins- 
tance ;  il  faut  encore  qu'il  ait  formé  ce  pourvoi  dans 
la  même  qualité  que  celle  qu'il  avait  devant  les 
juges  du  fond.  —  Ainsi,  le  jugement  rendu  sur  la 
requête  présentée  par  divers  propriétaires,  agissant 
individuellement  et  chacun  en  sou  nom  perhonnel, 
ne  peut  être  déféré  à  la  Cour  de  cassation  par  un 
de  ces  propriétaires,  agissant  comme  président  d'un 
syndicat  pour  la  défense  des  intérêts  des  divers  pro- 
priétaires, sans  indiquer  qu'il  agit  comme  manda- 
taire et  au  nom  personnel  des  membres  de  l'associa- 
tion. —  Cass.,  19  déc.  1883  [S.  85.  1.  503,  P.  85. 

1.  1188,  D.  p.  85.  1.  175]  —  Sic,  Garsonnet,  1''^ 
édit.,  t.  5,  §  1090,  p.  546  et547.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  aljjJi.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1220  et  s.  —  V.  en 
cause  d'appel,  suprà,  art.  464,  n.  280  et  s. 

93.  Mais  le  pourvoi  du  président  du  syndicat  est 
recevable,  en  tant  que  ce  président  agit,  non  en  la 
dite  qualité,  mais  en  son  nom  personnel.  —  Même 
arrêt. 

94.  Un  pourvoi  en  cassation  formé  et  signifié  au 
nom  d'une  personne  décédée,  au  lieu  de  l'être  au 
nom  de  ses  héritiers ,  est  nul,  si  l'arrêt  dénoncé 
avait  été  signifié  aux  héritiers  personnellement.  — 
Peu  importe,  en  ce  cas,  que  l'am-êt  dénoncé  etit  été 
rendu  après  le  décès  de  la  partie.  —  Cass.,  8  mai 
1820  [S.   et  P.  chr.,  D.  a.  2.  301]  —  Sic,  Crépon,  t. 

2,  n.  34  et  s.  ;  Garsonnet,  l'-'édit.  t.  5.  §  1090,  p. 
545.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n. 
1191  et  s. 

95.  Le  pourvoi  en  cassation  formé  au  nom  d'une 
partie  décédée  est  non  recevable  ;  et  cette  fin  de 
non  recevoir  ne  saurait  être  couverte  par  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  d'admission  faite  au  nom  des  héri- 
tiers de  cette  partie  avec  citation  devant  la  chambre 
civile.  —  Cass.,  30  nov.  1858  [S.  59.  1.  398,  P.  60. 
642,  D.  p.  59.  1.74] 

96.  Quant  au  pourvoi  en  cassation  formé  par  un 
demandeur  ayant  qualité,  mais  qui  vient  à  décéder 
au  cours  de  l'instance  en  cassation,  si  aucun  héritier 
ne  se  présente  pour  suivre  sur  le  recours  ainsi  formé 
le  pourvoi  doit  être  déclaré  non  avenu.  —  Cass.,  15 
avr.  1830  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Cassai.,  n.  293] 

Ih  Représentants  légaux.  —  97.  Danslesafliairesqui 
intéressent  l'État,  c'est  son  rei)résentant  habituel, 
le  préfet,  qui  a  qualité  pour  former  le  pourvoi  en 
cassation.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  il  s'agit 
d'expropriation  concernant  l'Etat  ou  des  départe- 
ments. —  Cass.,  25  août  1847  [S.  47.  1.  829,  P.  47. 
2.  576,  D.  p.  47.  1.  280]  -  Sic,  Garsonnet,  1"  édit., 
t.  5,  §  1090,  note  29,  p.  549.  —  V.  suprà,  ait.  69, 
n.  2  et  s.;  notre  Rép.  gén.  aljih.  du  dr.  fr.,  vo  cit., 


n.  1267  et  s.  —  V.  aussi  en  ce  qui  concerne  le  pour- 
voi formé  par  un  sous-préfet.  —  Cass.,  13  mai 
1846  [P.  46.  2.  273,  D.  p.  46.  1.  207]  _  —  Sur  les 
différentes  personnes  ])onvant  se  pourvoir  en  cassa- 
tion comme  représentants  légaux  ou  comme  agissant 
au  nom  du  Trésor,  V.  suprà,  art.  69,  n.  48  et  s.  | 
...  des  associations  syndicales,  V.  suprà,  art.  69,  n.  56 
et  s.;  ...  de  la  Banque  de  France.  V.  suprà,  art.  69, 
n.  63  bis;  ...  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
V.  supi-à,  art.  69,  n.  70  et  s.  ;  ...  des  fabriques,. 
V.  suprà,  art.  69,  n.  75  et  s.;  ...  des  hospices, 
V.  suprà,  art.  69,  n.  80  et  s.  ;  ...  de  l'administration 
des  Ponts  et  Chaussées,  V.  suprà,  art  69,  n.  87  et 
s.  ; ...  des  départements,  V.  suprà,  art.  69,  n.  92  et  s.  ; 
...  des  communes,  V.  snprà,  art.  23  ;  n.  444  ;  art.  59, 
n.  614  et  s.  ;  art.  69^  n.  99  et  s.,  653  ;  ...  de  société, 
V.  suprà,  art.  69,  n.  137  et  s. 

98.  En  matière  électorale,  les  préfets  ont  qualité, 
aussi  bien  que  toute  autre  partie,  pour  se  pourvoir  en 
cassation.  —  Cass.,  2  juill.  18.30  [S.  et  P.  chr.,  D 
p.  30.  1.  265]  ;  12  févr.  1838  [S.  38.  1.  105,  P.  38. 
1.  364,  D.  p.  38.  1.  55.  D.  Rép.,  v°  Cassât. ,n.  286]; 
16  mai  1877  [D.  P.  77.  1.388]  —  V.  'Décr.  2  févr. 
1852,  art.  19. 

99.  Ainsi,  le  préfet  n'a  pas  qualité  pour  se  pour- 
voir en  cassation  au  nom  d'une  commune,  lorsque 
le  maire  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  le  faire  et 
ne  s'v  est  pas  refusé.  —  Cass.,  7  juill.  1852  [S.  62. 
1.  726,  P.  53.  2.  470,  D.  p.  62.  1.  206]  —  Sic, 
Crépon,  t.  2,  n.  101. 

100.  Le  préfet  est  encore  sans  qualité  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  qui  intéresse 
une  commune,  lorsque  le  conseil  municipal  et  le 
maire  refusent  de  se  pourvoir.  — Cass.,  28  juin  1843 
[S.  43.  1.  .581,  P.  43.  2.  294,  D.  p.  43.  1.  360,  D. 
Rép.,  V»  Commune,  n.  ]376]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  i-°  cit.,  n.  1258  et  s . 

101 .  Est  lion  recevable  le  pourvoi  en  cassation 
formé  par  le  ministère  public  au  nom  d'un  préfet 
agissant  dans  l'intérêt  de  l'État.  —  Cas?.,  11  janv. 
1836  [S.  36. 1. 12.  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  51]  ;  13  déc. 
1843  [S.  44.  1.  39,  P.  44.  1.  29,  D.  p.  44,  1.  27]; 
25  août  1847,  précité.  —  Sur  le  pourvoi  forme  par 
le  Procureur  général  dans  l'intérêt  de  la  loi.V. 
infrà,  Appeyidice.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
représentants  du  ministère  public  peuvent  se  pour- 
voir dans  les  actions  dans  lesquelles  ils  ont  joué 
le  rôle  de  partie  principale,  notamment  dans  les  ac- 
tions relatives  à  la  rectification  des  astes  de  l'état 
civil  ou  même  dans  les  actions  où  ils  se  sont  bornés 
au  rôle  de  partie  jointe.  —  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  99,  n.  87  et  s.,  art.  147,  n.  38,  notre  Rép. 
gén.  alph  du  dr.fr.,  v"  cit.,n.  1271  et_  s.,  1280 
et  s.,  infrà.  Appendice  sur  l'organisation  judiciaire. 

102.  Tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la 
commune  peut,  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt 
rendu  au  préjudice  de  cette  commune,  lorsque,  ap- 
pelé à  en  délibérer,  elle  a  refusé  ou  négligé  d'exer- 
cer elle-même  ce  droit.  —  Cass.,  13  mai  1873  [S. 
73. 1 .  336,  P.  73.  815]  —  V.  L.  5  avr.  1884,  art.  123. 
—  V.  suprà,  art.  59,  n.  614  et  s.,  art.  69,  n.  99  et 
s.;  notre  Rép.  gén.  alph. du  dr.fr.,  v»  Autorisation 
de  plaider,  n.  249  et  s.,  V  Cassation  (mat.    civ.), 

n.  1254  et  s.  ,  i     ^ 

103.  L'administrateur  des  biens  d'un  absent,  dont 
les  pouvoirs  ont  cessé  par  suite  d'un  jugement  por- 
tant envoi  des  héritiers  en  possession  provisoire,  est 
sans  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  la 
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décision  d'un  jmv  d'exproiniation  qui  a  fixé  une 
indemnité  due  à  l'absent.  —  Cass.,  l*""  juin  1881  [S. 
82. 1.216,  P.  82.  1.  519]  -  S-'c,  Crépon,  t.  2,  n.  82; 
notre  Jicp.  gcn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  1237  et  s.  —  V.  notre  Code  civil  aivioté, 
SuppL,  art.  113,  n.  5  et  6.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si,  malgré  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  le  failli 
peut  néanmoins  se  pourvoir  en  cassation.  —  V.  notre 
Code  de  commerce  annoté,  art  443. 

104.  Le  mari  qui  a  assisté  sa  femme  dans  une 
instance  relative  à  des  biens  ou  droits  à  elle  per- 
sonnels est  recevable  à  se  pourvoir  seul  en  cassa- 
tion. —  Cass.,  2  vent,  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  308,  D.  Rép.,  vo  Cassât. ,  n.  276]  —  V.  aussi 
Ca^s.,  19  déc.  1891  [S.  et  P.  93.  1.  215,  D.  p.  92. 
1.  256]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  215, 
n.  55,  78  et  s.,  88  et  s.,  104;  art.  1428,  n.  26,  41  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'^  Autorisation  de 
femme  mariée,  u.67  et  s.,  vo  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  1241  et  s. 

105.  Spécialement,  les  actions  relatives  au  règle- 
ment de  l'indemnité  due  à  la  femme  dotale  n'ayant 
pour  objet  que  des  capitaux  dont  le  recouvrement 
est  confié  par  l'art.  1549,  C.  civ.  au  mari  comme 
administrateur  des  biens  dotaux,  celui-ci  a  qualité 
pour  former  un  liourvoi  contre  la  décision  du  jury 
qui  fixe  le  montant  de  l'indemnité.  —  Cass.,  8  août 
1866,  Orgnon  [cité  dans  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  Y°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1248] 

106.  ]\Iais  il  en  serait  autrement  si  le  mari  n'avait  été 
mis  en  cause  que  pour  la  régularité  de  la  procédure  et 
si  aucune  condamnation  n'avait  été  prononcée  contre 
lui  personnellement.  —  Cass.,  2  germ.  an  X  [D. 
Rép.,  v»  Cassât,  n.  276] 

107.  Le  pourvoi  formé  par  un  interdit  est  réguliè- 
rement introduit,  bien  que  le  demandeur  ne  soit 
pas,  au  moment  du  dépôt  de  sa  requête,  pourvu 
d'un  tuteur  :  il  suffit  que  ce  tuteur  lui  soit  donné 
avant  la  signification  de  l'arrêt  d'admission,  et  que 
cette  signification  soit  faite  au  nom  du  tuteur.  — 
Cass.,  21  févr.  1842  [S.  42.  1.  285,  P.  42.  1.  298, 
D.  r.  42.  1.  107,  D.  Rép^x"  Interdict,  n.  184-7"] 
—  Sur  le  pourvoi  dans  l'intérêt  du  mineur,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  Suppl.,  art.  464,  n.  12.  —  Sur  le 
pourvoi  dans  l  intérêt  d'un  individu  muni  d'un  con- 
seil judiciaire,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  513, 
n.  87. 

108.  Un  pourvoi  en  cassation  peut  être  formé  au 
nom  d'une  société  commerciale,  par  ceux  qui  l'ont 
représentée  dans  l'instance  d'appel,  et  à  qui  a  été 
faite  la  significaton  de  l'arrêt  attaqué,  alors  même 
qu'il  serait  prétendu  que  cette  société  est  en  liqui- 
dation, et  ne  peut  agir  dès  lors  sous  une  raison  so- 
ciale. —  Cass.,  7  avr.  1852  [S.  52. 1.  407,  P.  52.  1. 
509, D.  p.  52.  1.101]  — 5/c,  Garsonnet,  l'-<'édit,t.5, 
§  1090,  note  29,  p.  550. 

109.  Lorsqu'une  société  anonyme  a  été  assignée 
en  la  personne  d  un  individu  présenté  comme  étant 
le  directeur  de  la  société,  le  pourvoi  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  au  préjudice  de  cette  société  peut  être 
formé  par  le  même  individu,  bien  que  sa  qualité  de 
directeur  ait  été  contestée  par  la  société,  alors  sur- 
tout que  l'instance  sur  le  pourvoi  est  suivie  par  le 
véritable  directeur.  —  Cass.,  24  mars  1852  [S.  52. 
1.  436   P.  52.  1.  405,  D.  p.  52. 1.  109] 

110.  La  partie  qui,  en  première  instance  et  en 
appel  a  accepté  le  débat  avec  une  société  sans  re- 
présentant légal,  ne  peut  lui  dénier  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation  en  la  même  qualité.  —  Cass., 


12  nov.  1877  [S.  79.  1.  349,  P.  79.  885,  D.  p.  80. 1. 
88] 

111.  Mandataires  ou  agants  cause. —  111.  Celui  qui 
a  reçu  un  mandat  général  à  l'effet  de  gérer  et  admi- 
nistrer certaines  propriétés,  et,  en  cas  de  difficultés, 
exercer  toutes  jioursuites,  citer  et  comparaître  devant 
tous  tribunaux,  former  toutes  demandes,  prendre 
toutes  conclusions,  signer  tous  procès-verbaux,  a 
qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  ju- 
gement relatif  aux  biens  dont  il  a  l'administration. 

—  Cass.,  29  janv.  1850  [S.  50.  1.  192,  P.  50.  1. 
602,  D.  p.  50.  1.  Ii3]  —  Sic,  Crépon,  t.  2,  n.  135; 
Garsonnet,  P^  édit.,  t.  5,  §  1090,  note  30,  p.  550. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1985,  n.  5,  art. 
1998,  n.  56  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  1284  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelles 
conditions  un  créancier  peut  former  un  pourvoi 
contre  une  décision  qui  porte  grief  à  son  débi- 
teur, V.  notre  Code  civil  amioté,  art.  1166.  n.  99 
et  s.,  120  ;  art.  1872,  n.  147;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1306  et  s.  —  Sur  le  pourvoi 
formé  par  le  cessionnaire  d'une  créance  avant  ou 
après  la  signification  du  transport,  'V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1690,  n.  151;  art.  1998,  n.  105 
et  106. 

112.  Mais,  le  mandat  conféré  par  une  partie  à  un 
tiers  de  la  représenter  devant  le  juge  d'appel  ne 
suffit  pas  pour  l'autoriser  à  former  au  nom  de  son 
mandant  un  pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  4  avr 
1892  [S.  et  P.  93.  1.  260,  D.  p.  92.  1.  627J 

113.  En  fait  de  contravention  aux  lois  sur  le 
commerce  maritime,  les  capitaines  de  navire  sont 
les  représentants  naturels  des  propriétaires  du  na- 
vire et  de  la  cargaison.  Ceux-ci  ne  seraient  pas  re- 
cevables  à  attaquer  par  tierce  opposition  les  con- 
damnations prononcées  contre  les  capitaines .  Par 
contre,  ils  sont  recevables  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. —  Cass.,  22  juill.  1825  [S.  et  P.  chr.] 

114.  Le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  syndic 
d'une  association  syndicale,  en  cette  qualité,  n'est 
pas  recevable,  lorsqu'il  a  été  formé  sans  l'autorisa- 
tion, exigée  par  leS  statuts,  de  la  majorité  des  asso- 
ciés réunis  en  assemblée  générale.  —  Cass.,  8  nov. 
1876  [S.  77.  1.  61,  P.  77.  132,  D.  p.  77.  1.  126] 

—  Sic,  Crépon,  t.  2,  n.  140  et  s.  —  Y.  suprà,  art. 
69,  n.  56  et  s. 

115.  Et  cela  encore  que,  dans  la  délibération  où 
cette  autorisation  lui  a  été  refusée,  le  syndic  se  soit 
réservé  d'agir  pour  son  propre  compte,  si,  en  réalité, 
c'est  uniquement  comme  syndic  qu'il  s'est  pourvu. 

—  ^lême  arrêt. 


§  2.  Contre  qui  onpeut  ou  on  doit  former 
le  pourvoi  en  cassation. 

116.  Par  application  d'une  règle  inverse  de  celle 
posée  à  l'égard  du  demandeur  en  cassation,  le  pour- 
voi ne  peut  être  formé  que  contre  une  partie  à  l'ins- 
tance. —  D'une  manière  plus  précise,  le  pourvoi  en 
cassation  doit  être  dirigé  contre  la  partie  qui  a  ob- 
tenu la  décision  attaquée.  —  Cass.,  2  août  1886  [S. 
87.  1.  231,  P.  87.  1.  546,  D.  p.  86.  1.  446]  —  S/c, 
Crépon,  t.  2,n.  198  et  s.  ;  Garsonner,  U^édit.,  t.  5, 
§  1091,  p.  550.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  x"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1348  et  s. 

117.  ...  Alors  même  que,  depuis  l'arrêt,  elle  a  cédé 
ses  droits  à  un  tiers,  sauf  au  cédant  ii  mettre  en 
cause  le  cessionnaire,  ou  à  celui-ci   à  intervenir.  — 
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Cass.,  13  (léc.  1853  [S.  54.  1.  257,  P.  54.  2.  439,  D. 
p.  54.  1.  23] 

118.  Le  pourvoi  en  cassation  peut  d'ailleurs  être 
dirigé  contre  le  cessionnaire  de  celui  au  profit  duquel 
l'arrêt  a  été  rendu,  lorsque  la  cession  et  la  signifi- 
cation du  transport  ont  précédé  l'arrêt.  —  Cass.,  28 
janv.  1835  [S,  35.  1.  654,  P.  chr.,  D.  P.  35.  1. 
221,  D.  Ré2J.,'v°  Cassât.,  n.  342]  —  Sic,  Crépon, 
t.  2,  n.  207.  —  V.  notre  Réjy.  gé?i.  alph.  du  dr.fr., 
v"  cit.,  n.  1357. 

119.  Le  demandeur  au  principal  qui,  assigné  yjar 
le  garanti  sur  l'appel  interjeté  par  le  garant,  est, 
par  suite  du  rejet  de  sa  demande  principale,  con- 
damné aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
envers  toutes  les  parties,  est  recevable  à  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  garant  aussi  bien  que 
contre  le  garanti.  —  Cass.,  19  févr.  1873  [S.  73.  1. 
116,  P.  73.  257]  —  V.  suprà,  art.  182,  n.  34. 

120.  Comme  le  pourvoi  ne  peut  être  dirigé  que 
contre  une  partie  à  l'instance,  il  s'ensuit  naturelle- 
ment que  celui  formé  contre  des  personnes  qui 
n'ont  pas  été  parties  dans  l'instance  d'appel,  et  qui 
n'ont  pas  figuré  dans  l'arrêt  attaqué,  est  irrecevable. 

—  Cass.,  18  oct.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  84] 

121.  Ainsi,  le  défendeur  condamné  à  réparer  le 
préjudice  causé  par  sa  faute,  qui,  devant  les  juges 
du  fond,  n'a  pas  conclu  à  ce  qu'un  de  ses  codéfen- 
deurs  soit  reconnu  responsable  de  cette  faute,  est 
sans  droit  ni  qualité  pour  demander  contre  ce  co- 
défendeur,  la  cassation  de  l'arrêt  rendu  contre  lui. 

—  Cass.,  18  mars  1891,   Société  du  crédit  du  Xord 
[S.  et  P.  94.  1.  70,  I).  p.  91.  1.  401] 

122.  L'arrêt  confirmatif  d'une  sentence  arbitrale 
dans  laquelle  les  arbitres  se  sont  alloué  des  hono- 
raires, ne  peut  être,  à  raison  de  cette  disposition, 
l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  contre  les  arbitres, 
alors  qu'ils  n'y  ont  pas  été  parties.  — Cass.,  29  août 
1859  [S.  60.  1.  526,  P.  60.  215,  D.  p.  60.  1.  385] 

123.  La  condamnation  à  l'amende  de  fol  appel, 
ne  profitant  pas  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause,  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  en  cassation 
contre  cette  partie.  —  Cass.,  12  avr.  1836  [S.  37. 
1.  78,  ad  notam,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  335,  D.  Rép., 
v»  Cassation,  n.  310]  ;  8  déc.  1836  [S.  37.  1.  76, 
P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  83];  6  juill.  1859  [S.  60.  1. 
1  384,  P.  60.  63,  D.  p.  59.  î.  393]  ;  15  déc.  1873 
[S.  74.  1.  199,  P.  74.  507,  D.  p.  74.  1.  113]  ;  22 
nov.  1875  [S.  76.  1.  17,  P.  76.  24,  D.  p.  76.  5.  69] 

124.  Quand  aucun  des  moyens  présentés  par  le 
pourvoi  ne  tend  à  la  cassation  du  chef  de  l'arrêt  qui, 
séparant  le  sort  d'une  partie  de  celui  des  autres  dé- 
fendeurs et  statuant  par  une  disposition  spéciale, 
l'a  mise  hors  de  cause,  le  pourvoi,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, doit  être  déclaré  non  recevable.  —  Cass.,  9 
nov.  1892,  Riguet,  Richard  et  autres  [S.  et  P.  93. 
1.  361.  D.  p.  93.  1.  73]  —  V.  aussi  Cass.,  19  févr. 
1890  [S.  91.1.  321,  P.  91.1.  775,  D.  p.  90.  1.169] 

125.  Il  y  a  lieu  de  mettre  hors  de  cause  l'un  des 
défendeurs  au  pourvoi,  lorsque  la  disposition  de  l'ar- 
rêt, qui  lui  a  donné  gain  de  cause,  n'est  attaquée  par 
aucun  des  moyens  du  pourvoi.  —  Cass.,  15  mars 
1887  [S.  87.  1.  157,  P.  87.  1.  374]  —  V.  notre 
Réj).  gén.alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1154  et  s. 

126.  Il  enest  ainsi  d'un  commissionnaire  de  trans- 
port contre  lequel  un  pourvoi  a  été  formé,  alors  que  la 
partie  du  jugement  qui  le  concerne  n'est  pas  criti- 
quée par  la  compagnie  de  chemins  de  fer  demande- 
resse en  cassation,  laquelle  se  boine  à  prétendre 
qu'elle  n'est  pas   responsable  du   prétendu    retard 


allégué  par  l'expéditeur.  —  Cass.,  13  juill.  1898 
[S.  et  P.  99.  1.  244,  D.  p.  99.  1.  52] 

127.  Le  garant  doit  aussi  être  mis  hors  de  cause 
devant  la  Cour  de  cassation  lorsque,  la  demande  en 
garantie  ayant  été  rejetée  pas  des  motifs  distincts  de 
la  demande  principale,  le  moyen  unique  du  pourvoi 
en  cassation  s'applique  exclusivement  à  la  décision 
rendue  sur  cette  dernière  demande.  —  Cass.,  5  févr. 
1879  [S.  79.  1.  167,  P.  79.  406,  D.  p.  79.  1.  52]  — 
V.  suprà,  art.  182,  n.  52  et  53. 

128.  Lorsqu'aucunes  conclusions  n'ont  été  échan- 
gées entre  le  demandeur  principal  et  l'appelé  en 
garantie,  et  qu'aucune  condamnation  n'a  été  pro- 
noncée au  profit  de  l'un  contre  l'autre,  le  demandeur 
principal  est  sans  intérêt  à  défendre  au  pourvoi 
formé  par  l'appelé  en  garantie,  et  doit,  dès  lors,  être 
mis  hors  de  cause.  —  Cass.,  2  et  3  juill.  1877  [S. 
78.  1.  454,  P.  78.  1190,  D.  p.  78.  1.  57]  —  Sic, 
Crépon,  t.  2,  n.  211. 

129.  Mais  la  partie  appelée  en  cause  dans  une  ins- 
tance par  le  défendeur,  et  qui  a  pris  directement 
contre  le  demandeur  principal  des  conclusions,  con- 
formément auxquelles  a  été  rendu  l'arrêt  intervenu 
entre  toutes  les  parties,  est,  dès  lors,  partie  néces- 
saire au  pourvoi  eu  cassation  forme  par  ledit  deman- 
deur contre  cet  arrêt  ;  la  Cour  de  cassation  ne  doit 
donc  pas  prononcer  sa  mise  hors  de  cause.  —  Cass., 
18  juin  1888  [S.  88.  1.  416,  P.  88.  1.  1034,  D.  p. 
88.  1.  454]  —  V.  notre  Rép.  f/én.  alph.  du  dr.fr., 
\°  Cassatio7i  (mat.  civ.),  n.  1157. 

130.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  pour  la  Cour  de 
cassation  de  mettre  l'Etat  hors  de  cause  sur  le  pour- 
voi d'une  commune  dans  un  litige  entre  cette  com- 
mune et  un  asile  d'aliénés  relativement  à  la  propriété 
de  certains  biens,  alors  que  l'Etat  a  été  maintenu 
au  débat  en  première  instance  et  en  appel,  et  que 
la  commune  a  été  condamnée  aux  dépens  envers  lui. 

—  Il  n'importe  que  l'Etat  ait  toujours  déclaré  au 
procès  n'avoir  aucune  prétention  à  la  propriété  des 
biens  en  litige,  si  la  cour  d'appel  lui  a  reconnu  cer- 
tains droits  sur  lesquels  la  commune  a  intérêt  à 
faire  statuer  définitivement.  —  Cass.,  12  nov.  1879 
[S.  80.  1.  153,  P.  80.  350,  D.  p.  80.  1.  86] 

131.  On  ne  saurait  poser  de  règle  fixe  en  ce  qui 
concerne  le  point  de  savoir  si  le  demandeur  en  cas- 
sation est  maître  de  diriger  son  pourvoi  seulement 
contre  quelques-unes  des  parties  qui  ont  figuré  dans 
l'instance  ou  s'il  doit,  sous  peine  d'irrecevaliilité,  les 
appeler  toutes  devant  la  Cour  suprême.  —  Il  a  été 
décidé,  à  cet  égard,  que  celui  qui  se  pourvoit  doit 
appeler  devant  la  Cour  de  cassation  toutes  les  parties 
dont  les  droits  ont,  de  près  ou  de  loin,  été  consacrés 
par  la  décision  dont  il  demande  l'annulation  ;  que, 
par  suite,  la  procédure  est  régulière  lorsqu'ont  été 
appelées  devant  la  Cour  de  cassation,  non  seule- 
ment le  demandeur  originaire,  mais  la  série  des  par- 
ties qui  ont  elles-mêmes  obtenu  des  condamnations 
récursoires.  —  Cass.,  13  janv.  1869  [S.  69.  1.  49, 
P.  69.  113,  D.  p.  69.  1.  135]  —  V.  Crépon,  t.  2, 
n.  223  et  s.  ;  Garsonnet,  1''^  édit.,  t.  5,  §  1092,  p.  551. 

—  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  Suppl.,  art.  457. 
n.  9  ;  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1373 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'avoué  qui  a  obtenu 
la  distraction  des  dépens  peut  et  doit  être  appelé 
sur  le  pourvoi  formé  i)ar  la  partie  condamnée,  V.  su- 
prà, art.  133,  n.  58  et  59. 

132.  Cependant,  il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  déjà 
ancien,  mais  cette  doctrine  est  considérée  comme 
étant  encore  actuellement  exacte,  qu'il  est  libre  à 
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une  partie  qui  a  euccoinbé  de  prendre  la  voie  de 
ia  cassation  contre  l'une  des  parties  qui  a  obtenu  le 
jugement  et  de  ne  pas  faire  usage  de  cette  faculté 
contre  les  autres.  —  Cass.,  11  tlierm.  an  IV  [D. 
Rép.,  Y°  Cassation,  n.  346]  —  Sic,  Crépon,  t.  2, 
11.  224. 

133.  En  résumé,  pour  qu'il  y  ait  obligation  de 
coinprendii-e  une  partie  dans  un  pourvoi  en  cassation, 
de  telle  soi'te  que  le  pourvoi  soit  non  recevable  si 
cette  obligation  n'a  pas  été  remplie,  il  faut  que  la 
présence  de  cette  partie  soit  nécessaire  au  débat 
qui  va  s'ouvrir  devant  la  Cour  suprême,  de  telle 
sorte  qu'une  solution  ne  puisse  utilement  et  juste- 
ment intervenir  que  si  la  Cour  suprême  a  éternise 
à  même  de  statuer  en  ce  qui  concerne  cette  partie. 
— Crépon,  t.  2,  n.  220. 

134.  En  tout  cas,  en  matière  de  saisie-arrêt,  le 
pourvoi  eu  cassation  formé  par  le  saisi  contre  le 
saisissant  seul  est  recevable,  alors  même  que  la 
décision  attaquée  a  été  déclarée  commune  avec  le 
tiers  saisi,  si  d'ailleurs  elle  n'intéresse  pas  celui-ci 
directement  et  personnellement  ;  jiar  exemple,  si  elle 
se  borne,  avant  de  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie, 
à  ordonner  un  compte  entie  le  saisissant  et  le  saisi. 
—  Cass.,  16  juin.  1872  [S.  73.  1.  80,  P.  73.  165, 
D.  p.  72.  1.  361] 

135.  Mais  jugé  que  la  disposition  d'un  jugement 
réglant  le  paiement  des  droits  de  succession  entre 
le  légataire  universel  de  l'usufruit  et  celui  de  la  nue- 
propriété  ne  peut  être  annulée  en  cassation  sur  le 
pourvoi  dirigé  seulement  contre  l'administration  de 
l'enregistrement.  —  Cass.,  2  avr.  1839  [P.  39.  1. 
461,  D.  p.  39.  1.  175,  D.  Rép.,  v°  Cassai.,  n.  345] 

136.  ...  Que  la  partie  qui  a  figuré  dans  la  contes- 
tation en  preinière  instance  et  en  appel  eu  sa  qua- 
lité de  légataire,  et  à  raison  de  l'intérêt  qui  lui 
appartenait  dans  la  liquidation  de  succession,  a  dû 
être  mise  en  cause  devant  la  Cour  de  cassation  sur 
le  pourvoi  dont  l'issue  est  de  nature  à  modifier  les 
résultats  de  cette  liquidation.  —  Cass.,  11  août 
1880  [D.  p.  80.  1.  461] 

137.  Le  pourvoi  en  cassation  est  valablement 
formé  contre  un  seul  héritier,  à  raison  d'une  dette 
solidaire,  bien  que  la  déchéance  soit  encourue  contre 
les  autres.  — Cass.,  29  germ.  an  XI  [S.  et  P.  ehr,, 
D.  A.  7.361] 

138.  De  ce  qu'un  pom-voi  en  cassation  a  été  di- 
rigé et  admis  contre  un  incapable,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  soit  nul,  si  l'arrêt  d'admission  a  été  signifié 
à  une  personne  capable.  —  Cass.,  6  nov.  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  12]  —  V.  noti-e  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1384  et  s.  —  Sur  la 'Ca- 
pacité requise  pour  former  un  pourvoi  en  cassation, 
V.  suprà,  n.  97  et  s .  —  Sur  l'autorisation  maritale 
dont  doit  être  munie  une  femme  mariée  pour  plai- 
der comme  défenderesse  devant  la  Cour  de  cassation, 
V.  notre  Code  civil  amioté,  art.  215,  n.  88  et    s. 

139.  Est  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  une  partie  décédée  à  l'époque  du  dé- 
pôt du  pourvoi,  alors  surtout  que  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  a  été  faite  à  cette  mêmepariie,et 
nonà  ses  héritiers.  —  Cass.,  26  févr.  1840  [S. 40.  1. 
622,  P.  40.  1.  697,  D.  p.  40.  1.  148,  D.  Rép.,  v» 
Cassât.,  n.  338]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1392  et  s. 

140.  Toutefois,  est  valable  le  pourvoi  formé  con- 
tre une  partie  alors  décédée,  mais  dont  le  décès  n'a 
pas  été  notifié  au  demandeur  en  cassation  :  il  suffit 
que  l'arrêt  d'admission  soit  notifié  aux    héritiers    de 


la  partie  décédée.  —  Cass.,  10  mars   1851  [S.    51. 

1.  267,  P.  51.   1.  550]  —  V.  Garsonnet,  1^^^  édit., 
t.  5,  §  1091,1).  550. 

141.  Décidé'  aussi  qu'un  pourvoi  en  «assation  est 
valablement  dirigé  contre  une  partie  décédée,  lore- 
que  cette  partie  figure  dans  les  qualités  de  l'arrêt 
attaqué  :  les  héritiers  ont  alors  à  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  formé  ojiposition  à  ces  qualités  ou  notifié 
le  décès.  —  Cass.,  3  mai  1848  [S.  48.  1.  634, 
P.  49.  1.  600,  D.  p.  49.  1.  24] 

142.  Un  pourvoi  en  cassation  ne  ])eut  être  suivi 
contre  le  syjidic  d'une  faillite,  lorsque,  avant 
l'arrêt  d'admission,  il  est  intervenu  un  con- 
cordat entre  le  failli  et  ses  créanciers;  le  failli 
ayant  alors  recouvré  l'administration  de  ses  l)iens 
c'est  contre  lui  seul  que  doit  être  suivi  le  pourvoi.  — 
Cass.,  25  févr.  1879  [S.  79.  1.  153,  P.  79.  384,  D.. 
p.  79.  1.  149] 

143.  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  régulièrement 
obtenu  par  le  failli  est  régulièrement  formé  contre 
ce  dernier  seul,  sans  q-u'il  soit  nécessaire  de  signi- 
fier l'arrrêt  d'admission  au  syndic  et  de  l'assigner 
devant  la  chambre  civile.  —  Cass.,  21  févr.  1859 
[S.  59.  1.555,  P.  69.  1119,  D.  p.  59.  1.  197] 

144.  Mais,  un  pourvoi  en  cassation  est  régulière- 
ment dirigé  contre  les  syndics  d'une  faillite,  bien 
que,  depuis  l'arrêt  attaqué,  il  soit  intervenu  un  con- 
cordat, si  ce  même  concordat  charge  les  syndics,  en 
qualité  de  commissaires  des  créanciers,  de  représen- 
ter la  masse  dans  le  procès  dont  ce  pourvoi  est  la 
suite.  —  Cass.,  6  mai  1845  [S.  45.    1.  503,  P.  45. 

2.  126,  D.  p.  45. 1.231]- Sic,  Crépon,  t.  2,  n.  209. 

145.  Le  ]iourvoi  eu  cassation  contre  une  décision 
disciplinaire  d'une  chambre  de  notaires  doit  être 
formé  contre  le  syndic  seul  ;  le  président  de  la 
chambre  est  à  tort  assigné  en  cette  qualité.  —  Cass., 
24  janv.  1881  (2  arrêts)  [S.  81.  1.  417,  P.  81.  1. 
1065,  D.  p.  81.  1.  218]  —  V.  Ord.  4  janv.  1843, 
art.  6  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n. 
1389  et  s. 

146.  Spécialement,  le  pom-voi  formé  par  un  no- 
taire contre  une  décision  de  la  chambre  de  disci- 
pline :  1°  pour  avoir  ordonné  un  partage  d'honorai- 
res entre  lui  et  un  de  ses  confrères  ;  2°  pour  avoir 
méconnu  l'autorité  d'un  jugement  qui  commettait  le 
notaire  demandeur  pour  faire  certains  actes,  est 
valablement  dirigé  contre  le  syndic  de  la  chambre. 
Vainement,  on  objecterait  que,  cette  délibération 
touchant  les  intérêts  privés  du  notaire  admis  au  par- 
tage des  honoraires,  ce  dernier  aurait  dû  être  mis 
en  cause  ;  les  deux  griefs  se  confondant,  le  sjaidic 
de  la  chambi-e  a  qualité  pour  défendre,  dans  son 
ensemble,  la  délibération  qu'il  a  provoquée.  —  Cas'S., 
30  juin  1856  [S.  56. 1.794,  P.  57. 323,  D.  p.  56. 1. 261] 

147.  De  même,  lorsque,,  dans  un  procès  où  les  at- 
tributions des  huissiers  sont  contestées,  le  syndic  a 
pris  le  fait  et  cause  de  l'un  des  membres  de  sa  com- 
pagnie, et  qu'il  lui  en  a  été  donné  acte  par  un 
an'êt,  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  est  valablement 
formé  contre  le  syndic  .seul,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  le  membre  avec  lequel  l'instance  avait 
d'abord  été  ençragée.  —  Cass.,  10  déc .  1828  [S-  et 
P.  chr.,  B.Rép.,  v°  Cassai.,  n.  341] 

§  3.  Qui  peut  iiifercenir  devant  la  Cour 
de  cassa  ti 071. 

148.  Celui  qui  n'a  été  partie,  ni  en  première  ins- 
tance, ni  en  appel,  ne  peut  intervenir  en  Cour  de 
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cassation.—  Cass..  19  févr.  1830  [S.  et  P.  clir., 
D.  F.  30.  1.  130,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  356]  ;  14  r.ov. 
1832  [S.  33.  1.  297,  P.  chr.,  D.  p..  83.  1.  14]  — 
Sic,  Crépon,  t.  2,  n.  267  et  s.  —  V.  stiprù,  art.  339 
et  sr,  notre  Rép.  gén.alph  dudr.fr.,  v°  cit.,  n.  1397 
et  e. 

149.  Ainsi,  celui  qui  n'a  pas  été  reçu  partie  in- 
tervenante devant  les  juges  dont  la  décision  est  at- 
taquée et  qui  ne  justifie  pas  qu'il  soit  en  droit  d'a- 
gir contre  le  demandeur  en  cassation,  n'est  pas  re- 
cevable  à  intervenir  sur  le  pourvoi .  —  Cass,,  29 
avr.  1851  [S.  51.  1.  433,  P.  51.  1.  220,  D.  r.  51. 
1. 123] 

150.  La  partie  qui  n'a  pas  conclu  devant  les  juges 
du  fond  à  l'encontre  d'un  codéfendeur  n'est  pas 
recevable,  devant  la  Cour  de  cassation,  à  se  joindre 
au  pourvoi  dirigé  contre  ce  codéfendeur.  —  Cass., 
27  janv.  1873  [S.  73    1.  163,  P.  73.  383] 

151.  Celui  qui  n'a  été  partie,  ni  eu  première  ins- 
tance, ni  en  appcl^  ne  pouvant  intervenir  en  Cour  de 
cassation,  il  en  résulte  que  les  envoyés  en  possession 
provisoire,  qui  ne  figurent  pas  au  pourvoi,  ne  sau- 
raient, par  leur  seule  intervention  devant  la  Cour, 
suppléer  au  défaut  de  qualité  de  l'administrateur, 
ni  se  substituer  à  sa  personne  pour  valider  un  acte 
nul.  —  Cass.,  1«>-  jiiiu  1881  [S.  82.  1.  216,  P.  82. 
1.  519]  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.  fr.,  v° 
Cassation  (mat.  civ.),  n.  1239. 

152.  Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire, 
demeurés  étrangers  à  une  instance  intéressant  la 
succession,  sont  non  recevables,  en  principe,  à  inter- 
venir devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  mars 
1874  [S.  74.  1.  311,  P.  74.  790,  D.  p.  74.  1.  359] 

153.  De  même,  les  créanciers  du  défendeur  à  la 
cassation,  alors  surtout  que  leur  créance  est  posté- 
rieure à  l'arrêt  attaqué,  ne  peuvent  être  admis  à 
intervenir  sur  le  pourvoi.  —  Cass.,  16  juin  1852 
[S.  52.  1.  547,  P.  54.  1.  59,  D.  p.  52.  1.284,  D. 
Rép.,  v°  Intervent.,  n,  101]  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1166,  n.  122  ;  Crépon,  t.  2,  n.  276  et  s. 

154.  Jugé  même  que  celui  qui  n'a  pas  été  partie 
à  un  arrêt,  et  qui,  par  conséquent,  n'aurait  pu  se 
pourvoir  contre  cet  arrêt,  n'est  pas  recevable,  bien 
qu'il  puisse  y  avoir  intérêt,  à  intervenir  devant  la 
Cour  de  cassation  sur  le  pourvoi  formé  par  la  partie 
contre  laquelle  l'arrêt  a  été  rendu.  —  Cass.,  7  déc. 
1853  [S.  54.  1.  177,  P.  55.  1.  228,  D.  p.  54.  1.  128] 

155.  Spécialement,  les  syndics  des  notaires  ne 
sont  pas  recevables  à  intervenir  sur  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  qui  attribue  aux  agents  de  change, 
exclusivement  aux  notaires,  le  droit  de  vendre  cer- 
taines valeurs.  —  Même  arrêt. 

156.  Mais  il  a  été  décidé  plus  récemment  qu'une 
partie  n'ayant  pas  figuré  dans  l'instance  qui  donne 
lieu  au  pourvoi  est  recevable  à  intervenir  devant  la 
Cour  de  cassation,  h  la  condition  de  justifier  de  son 
intérêt.  —  Cass.,  20  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  94, 
D.  p.  99.  1 .  258]  —  Sic,  Garsonnet,  l--^  édit.,  t.  5, 
§  1152,  p.  699.  —  Sur  les  formes  de  l'intervention 
devant  la  Cour  suprême,  V.  infrà,  n.  1.327  et  s. 

157.  Spécialement,  l'Etat,  <|ui  soutient  que  les 
terrains  faisant  l'objet  d'une  expropriation  ]iour 
utilité  publique  ou  d'une  cession  amiable^  appar- 
tiennent au  domaine  public  national,  a  intérêt  à 
intervenir  au  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
ayant  donné  acte  de  la  cession  amiable  et  la  décision 
du  jury.  —  Même  arrêt. 

158.  De  même,  la  partie,  qui  a  intérêt  au  règle- 
ment de  l'indemnité  d'expropriation,  peut  intervenir 


devant  la  Cour  de  cassation,  —  Cass..,  6  févr.  1882 
[S.  84.    1.  438,  P.  84.  1.  1075,  D.  p.  84.  1.  176] 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  1402. 

159.  Est  admissible,  comme  étant  justifiée  par  un 
intérêt  manifeste,  l'intervention  devant  la  chambre 
des  requêtes  du  donataire  d'un  domaine  sur  lequel 
existe  le  chemin  litigieux  entre  le  donateur  et  un 
tiers,  alors  que  la  donation  est  postérieure  à  la  con- 
testation engagée.  —  Cass.,  22  févr.  1897  [S.  et  P. 
97.  1.  343,  D.  p.  97.  1.  199] 

160.  Le  syndic  de  l'union  des  créanciers  d'une 
faillite  est  recevable  à  intervenir  devant  la  Cour  de 
cassation  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  qui 
a  prononcé  au  profit  du  failli  des  condamnations 
dont  le  montant  est  affecté  au  paiement  de  la  masse 
des  créanciers.  — Cass.,  21  févr.  1859  [S.  59.  l. 
555,  P.  59.   1119,  D.  p.  59.  1.  197] 

161.  Dans  ce  sys'ème,  l'intervention  devant  la 
Cour  de  cassation  de  personnes  qui  n'ont  pas  été 
parties  devant  les  juges  du  fait  ne  peut  être  admise 
qu'à  la  condition  de  se  justifier  par  des  circonstan- 
ces exceptionnelles  et  des  conditions  d'intérêt,  qu'il 
appartient,  d'ailleurs,  à  la  Cour  suprême  d'apprécier 

—  Cass.,  25  juin  1884  [S.  85.  1.  201,  P.  85.  1. 
494.  D.  p.  84."  1.  441];  20  déc.  1893  [S.  et  P.  94.  1. 
133]  -  Sic,  Crépon,  t.  2,  n.  282. 

162.  Il  avait  été  précédemment  jugé  que  le  droit 
d'intervention  n'est  ouvert  qu'à  celui  qui  serait  rece- 
vable à  se  pourvoir  par  tierce-opposition  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  14  nov. 
18.32  [S.  33.  1.  297,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  14] 

163.  En  tout  cas,  le  droit  d'intervention  appartient 
incontestablement,  à  celui  qui,  en  réalité  est  partie 
à  l'instance  liée  devant  les  juges  du  fond,  soit  par 
lui-même,  soit  par  mandataire.  —  Ainsi,  en  cas  de 
faillite,  le  créancier  uni  est  légalement  représenté 
par  les  syndics  de  l'union  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance. En  conséquence,  il  est  recevable  à  intervenir 
devant  la  Cour  de  cassation  pour  soutenir  le  pourvoi 
formé  par  ces  svndics.  —  Cass.,  26  avr.  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6."  816,  D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  760] 

164.  Mais  les  créanciers  d'une  faillite,  étant  re- 
présentés par  le  syndic,  ne  peuvent  intervenir  de- 
vant la  Cour  suprême  pour  demander  la  cassation 
d'un  arrêt  rendu  conformément  aux  conclusions 
du  syndic.  —  Cass.,  14  juill.  1873  [S.  74.  1.  425, 
P.  74.  1084.  D.   p.  76.  1.160] 

SECTION  II 

DÉLAIS   POUR   FORMER   LE    POURVOI   EX    CASSATION 

§1"'.  Point  de   départ  des    délais   pour  former  le 
pourvoi  en  cassation. 

165.  Le  délai  imparti  par  la  loi,  pour  former  un 
pourvoi  en  cassation,  ne  court  qu'à  partir  de  la  si- 
gnification régulière  du  jugement,  c'est-à-dire 
d'une  signification  reproduisant  exactement  le  ju- 
gement lui-même  tel  qu'il  a  été  rédigé  conformé- 
ment à  l'art.  141,  suprà,  et  revêtu  de  la  formule 
exécutoire.  —Cass.,  10  août  1891  [S.  et  P.  95.  1. 
509,  D.  p.  92.  1.  17]  —Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  987 
et  s.;  Garsonnet,  l'«  édit.,  t.  5,  §  1120,  p.  619,  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1336,  n.  22;  notre 
Code  de  procédure  civile  awioté,  suprà,  art.  147,  n.  65; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  y°  cit.,  n.  871  et  s., 
943  et  s.  —V.  cep.  infrà,  n.  193  et  s.  — Sur  lei)oint 
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de  savoir  quel  est  le  point  de  départ  du  délai  des 
pourvois  à  l'égard  des  jui^ements  ou  arrêts  interlo- 
cutoires, V.  infrà,  n.  433  et  s.,  529  et  s. 

166.  En  conséquence,  lorsque  deux  jugements 
ont  été  rendus  contre  la  même  partie,  la  mention 
dans  l'une  de  ces  décisions,  régulièrement  signifiée 
de  l'autre  jugement,  ne  saurait,  sous  aucun  rapport, 
être  assimilée  à  la  signification  de  cet  autre  juge- 
ment ni  en  produire  les  effets  légaux,  et  spéciale- 
ment ne  peut  faire  courir  les  délais  du  pourvoi  en 
cassation,  lequel  reste  ainsi  recevable.  —  Même 
arrêt. 

167.  En  matière  d'impôt  indirect,  comme  dans 
toutes  les  affaires  ordinaires,  le  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation  ne  court  qu'à  compter  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  ou  du  jugement.  Peu  importe  que 
depuis  le  jugement  ou  arrêt,  il  se  !-oit  écoulé  un 
temps  suffisant  pour  faire  déclarer  l'instance  péri- 
mée ou  prescrite.  —  Cass.,  31  janv.  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  4.  240,  D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  47'J] 
—  -Sic,  Crépon,  t.  1.  n.  991.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  droit  de  m  i)ourvoir  en  cassation  contre  un 
arrêt  non  signifié  se  prescrit  par  30  ans,  lorsque  cet 
arrêt  a  reçu  ou  non  sa  pleine  exécution,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2262,  n.  32  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  945  et  s.  ;  —  AddeCasa., 
28  juin.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  lac.  cit.^  ;  26 
nov.  1834  [S.  35.1.  77.  P. chr.,  O.P.  35.  1.37,D. 
Rép.,  v°  cit.  n.  481] 

168.  La  signification  d'une  sentence  arbitrale 
non  revêtue  de  l'ordonnance  d'exequatur  ne  fait  pas 
courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation.  —  Cass., 
23  mess,  an  VIII  [S.  chr.  et  la  note,  P.  chr.,  D. 
Rép.,  \°  Arhitr.,  n.  1164] 

169.  Si  d'ailleurs  la  signification  du  jugement  est 
nécessaire  i)0ur  faire  courir  les  délais  du  pourvoi, 
rien  ne  s'ojipose  à  ce  que  la  partie  intéressée  attaque 
en  cassation  l'arrêt  qui  lui  fait  grief,  avant  même 
qu'il'  ne  lui  ait  été  signifié.  —  Cass.,  6  janv.  1836 
[S.  36.  1.  5,  P.  clir.,'D.  p.  36.  1.  49]  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  l'-'-^  édit.,  t.  5,  ^1119,  p.  616  ;  Bioche,  v"  Cas- 
sation, n.  249.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  pourvoi 
en  cassation  est  immédiatement  possible  contre  des 
jugements  susceptibles  de  voies  de  recours  ordinaire, 
c'est-à-dire  d'appel  ou  d'opposition,  V.  infrà,  n.  461 
et  s. 

170.  Le  délai  fixé  pour  se  pourvoir  en  cassation 
court  contre  les  mineurs  à  partir  de  la  signification 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  faite  à  leur  tuteur  :  la 
disposition  du  règlement  de  17.38  (art.  13)  qui  ne 
faisait  courir  le  délai  qu'à  partir  de  la  signification 
qui  était  faite  aux  mineurs  depuis  l'époque  de  leur 
majorité  a  été  abrogée  par  la  loi  des  27  nov.-l''''  déc. 
1790.  —  Cass.,  5  juin  1832  [S.  32.  1.  513,  P.  chr., 
D.  p.  32.  1.  345,  D.  Réj).,  v»  Cassât.,  n.  466]; 
7  janv.  1862  [S.  62.  1.  26,  P.  62.  552,  D.  p.  62.  1 . 
65]  — Sic,  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  546  :  Souquet,  v" 
Cassation,  n.  48,  Tables,  5>'  col.,  n.  6;  Bernard, 
Manv.pJ  des  pourvois,  1. 1,  p.  118  ;  Garsonnet,  l^^édit., 
t.  5,  §  1120,  p.  624.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  906  et  s.  —  Sur  le  point  de  départ 
du  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  en  cas  de 
procès  intéressant  une  commune,  V.  suprà,  art.  69, 
n.  131. 

171.  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  (jue  ce  délai 
prenne  cours,  que  le  jugement  ou  arrêt  ait  été  signi- 
fié également  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  :  la 
disposition  de  l'art.  444,  Code  proc,  qui  fait  courir 
le  délai  de  l'appel  du  jour  seulement  de  la  signifi- 


cation tant  au  subrogé  tuteur  qu'au  tuteur,  ne  sau- 
rait être  étendue  au  délai  du  pourvoi  en  cassation. 
—  Cass.,  7  janv.  18G2,  précité;  13  janv.  1890  [S. 
91.  1,  49,  P.  91.  1.  113,  et  la  note  Labl)é,  D.  p. 
90.  1.  145]  —  Sic,  Labbé,  note  précitée;  Mancellc, 
Dict.  des  délais,  n.  2257.  —  V.  suprà,  art.  444, 
n.  48  ;  notre  Code  civil  annoté,  art.  420,  n.  11  et  s.  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  981 
et  s. 

172.  Le  délai  de  pourvoi  court  contre  les  héri- 
tiers mineurs  de  la  partie  qui  a  succombé  à  partir 
de  la  signification  de  l'arrêt  faite  à  cette  partie  avant 
son  décès  ;  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  de  faire 
à  ces  héritiers  une  nouvelle  signification  ;  à  cet 
égard,  ne  subsiste  plus  la  disposition  de  l'art.  14, 
tit.  4,  du  règlement  de  1738.  —  Cass.,  27  juin  1844 
[S.  45.  1.  60,  P.  44.  2.  606,  D.  p.  44.  1.  369,  D. 
Rép.,  t-»  cit.,  n.  467]  —  Contra,  Godart,  p.  24. 

173.  Il  a  été  jugé,  mais  la  solution  est  critiquable, 
que  la  signification  d'un  jugement  à  une  femme 
séparée  de  biens  et  dont  le  mari  n'était  point  jiorté 
dans  les  qualités  de  ce  jugement,  suffit  pour  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi.  —  Cass.,  27  vent,  an  V, 
Simon,  arrêt  mentionné  dans  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  984] 

174.  Lorsqu'il  y  a  tout  à  la  fois  solidarité  et  in- 
divisibilité entre  deux  parties  la  signification,  vala- 
blement faite  à  la  requête  de  l'une  d'elles  de  la  dé- 
cision rendue  à  leur  profit  commun  suffit  pour  faii'e 
courir  contre  leur  adversaire  le  délai  du  recours  en 
cassation,  encore  bien  que  la  signification  faite  à  la 
requête  de  l'autre  fût  nulle.  —  Cass.,  31  déc.  1855 
[S.  56.  1.  209,  P.  56.  2.  441,  D.  p.  56.  1.  17]  -  V. 
cep.  Bioche, v°  Cassation,  n.258  et  259  ;  Garsonnet, 
1™  édit.,  t.  5,  §  1120,  note  17,  p.  619.  —  V.  aussi 
Cass.,  24  janv.  1882  [D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  479] 
—  Paris,  9  févr.  1846  [S.  49.  2.  101,  P.  46.  1.  294, 
D.  p.  46.  2.  189] 

175.  Mais  la  signification  d'un  arrêt  rendu  au 
profit  de  deux  parties,  en  matière  divisible,  faite  par 
l'une  de  ces  parties,  ne  fait  pas  courir  les  délais  du 
pourvoi  en  cassation  à  l'égard  de  son  consort.  Si 
donc  le  pourvoi  a  été  formé  en  temps  utile  contre  la 
partie  qui  a  fait  la  signification,  cette  partie  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  que  le  pourvoi  aurait  été  tardive- 
ment formé  contre  l'autre.  —  Cass.,  13  juin  1853 
[S.  53.  1.  497,  P.  53.  2.  641,  D.  p.  53.  1.183] 

176 .  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  cas  où  le 
pourvoi  est  formé  contre  l'administrateur  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  et  contre  l'héritier  bénéficiaire  : 
l'administrateur  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  la 
tardiveté  du  pourvoi  formé  contre  l'héritier.  — 
Même  arrêt. 

177.  Au  surplus,  celui  qui  s'est  i)Ourvu  en  cassa- 
tion contre  un  arrêt  rendu  dans  l'intérêt  commun  de 
plusieurs  personnes,  et  qui  n'a  d'al)ord  dirigé  son 
pourvoi  que  contre  quelques-unes  d'elles,  peut  plus 
tard  appeler  les  autres  en  déclaration  d'arrêt  com- 
mun, sans  que  celles-ci  soient  fondées  à  lui  opposer 
rexjnration  des  délais,  si  elles  ne  lui  ont  pas  fait 
signifier  l'arrêt  attaqué.  —  Cass.,  14  mars  1821  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  1.  364,  D.  Rép.,  v°  Cassai.,  n. 
479] 

178.  En  matière  divisilde,  le  droit  de  l'un  des  in- 
téressés de  se  pourvoir  en  cassation  n'est  pas  con- 
servé par  le  droit  d'un  autre  intéressé  :  celui  contre 
lequel  un  arrêt  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  l'expiration  du  délai  du  pourvoi  ne  peut  se  pré- 
valoir de  ce  que  ce  délai  n'est  pas  encore  expiré  vis- 
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à-vis  d'un  autre.  —  Cass.,    22  juill.    1856  [S.  56. 
1.  940,  P.  58.  G98,  D.   p.  56.  1.  306] 

179.  Et  il  y  a  divisibilité  d'intérêt  entre  plusieurs 
défendeurs  à  une  action  en  revendication,  quand 
cette 'action  a  pour  objet  des  immeubles  distincts, 
et  que  les  défendeurs  invoquent  à  l'appui  de  leur 
défense  des  titres  distincts.  —  Même  arrêt. 

180.  Pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi,  la  si- 
gnitication  doit  avoir  été  faite  à  personne  ou  à  do- 
micile. —  Par  suite,  la  signitication  du  jugement 
à  un  domicile  élu  pour  les  actes  de  la  procédure 
d'appel  ne  fait  pas  courir  les  délais  du  pourvoi  en 
cassation.  Il  faut  que  cette  signification  soit  faite 
à  personne  ou  à  domicile  réel.  —  Cass.,  2  flor.  an  VI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  278,  D.  Rép.,  v«  Cassât., 
n.  487]  ;  11  vend,  an  VII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  99]  ; 
3  févr.  (3  janv.)  1817  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  7.  414, 
D.  Rép.,  loc.  cit.'\;  6  juill.  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  4.  192,  D.  Rfp.,  loc.  cit.']  ;  3  août  1818 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  490]  —  Sic,  Garsonnet, 
r-^édit.,  t.  5,  §  1120,  p.  618.  -  V.  Règl.  d^^  1738, 
l"-"  part.,  t.  1,  4,  art.  13  ;  L.  V  déc.  1790,  art.  14  ; 
L.  2  juin  1862,  art.  P'' ;  notre  i?ep.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  960  et  s.;  notre  Code  civil  annoté, 
art.  111,  n.  107  ;  Supj^l.,  art.  111,  n.  40  et  s.  ;  siiprà, 
notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  art.  68,  n .  90 
et  91,  145,  208,  art.  69,  u.  131. 

181.  La  signification  à  la  partie,  au  domicile  de 
son  avoué,  d'un  arrêt  qui  ordonne  une  enquête,  ne 
fait  pas  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  :  le 
délai  ne  court,  en  ce  cas^  comme  dans  tout  autre, 
qu'à  compter  de  la  signification  à  peisonne  ou  domi- 
cile... (Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le  pourvoi 
était  dirigé  contre  un  chef  de  l'arrêt,  autre  que  ce- 
lui qui  ordonnait  l'enquête).  —  Cass.,  23  mars  1835 
[S.  35.  1.  744,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  488]  — 
Sic,  Garsonnet,  l--^  édit.,  t.  5,  p.  619,  §  1120,  note 
16. 

182.  On  a  cependant  considéré  comme  tardif  et 
par  conséquent  non  recevable  le  pourvoi  de  la  régie 
de  l'enregistrement  dirigé  contre  un  jugement  qui 
lui  a  été  signifié  depuis  trois  (actuellement  deux) 
mois  au  domicile  par  elle  élu  chez  son  receveur.  — 
Cass.,  23  verni,  an  XIV  [S.  et  P.  chr.] 

183.  Est  nulle,  et  ne  peut  faire  courir  le  délai  du 
pourvoi  en  cassation,  la  signification  d'arrêt  que 
l'huissier,  sans  se  transporter  préalablement  au  do- 
micile de  l'intéressé  (alors  au  service  militaire),  a 
remis  directement  au  maire  de  ce  domicile,  après 
l'avoir  offerte  à  une  personne  qui  n'avait  pas  qua- 
lité pour  la  recevoir. —  Cass.,  9  avr.  1873  [S.  74. 
1.  374,  P.  74.  927,  D.  p.  73.  1.  439]  —  V.  suprà, 
art.  68,  n.  194  et  s. 

184.  Est  valable  et  fait  courir  le  délai  du  i)our- 
voi  en  cassation  la  signification  de  l'arrêt  attaqué 
faite  au  domicile  indiqué  par  le  demandeur  en  cas- 
sation lui-même  dans  les  actes  signifiés  à  sa  requête 
au  cours  de  la  procédure  d'appel,  et  même  dans  la 
signification  de  l'arrêt  d'admission.  —  Cass.,  30  oct. 
1895^[S.  et  P.  97. 1.  131,  D.  p.  96.  1.  87] 

185.  La  règle  posée  par  l'art.  12,  1"''' part.,  tit.  4, 
du  règlement  de  1738,  portant  que  le  délai  du  pour- 
voi en  cassation  court  du  jour  de  la  signification 
au  domicile  de  la  partie  dans  la  colonie,  ne  vise  que 
le  cas  où  la  signification  est  effectivement  faite  au 
domicile  de  cette  i)artie  dans  la  colonie  ;  et,  pour 
les  significations  et  assignations  faites  au  parquet, 
le  délai  court  du  jour  de  ces  actes,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  rechercher  à  quelle  date  la  copie  ainsi  signi- 


fiée aurait  été  remise,  dans  la  colonie,  au  domicile 
de  la  partie  à  laquelle  elle  était  destinée. —  Cass., 
12  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  82,  D.  p.  92.  1.  377 
et  la  note  de  M.  Glasson]  —  V.  Crépon,  t.  1,  n. 
1011  his.  —  V.  suprà,  art.  69,  n.  24G  et  s. 

186.  L'indication  d'un  représentant  aux  colonies, 
faite  par  une  partie  dans  son  acte  d'a]ij)el,  ne  suffit 
pas  pour  établir  que  ce  représentant  fût  le  manda- 
taire de  cette  pai'tie,  et  spécialement  ne  prouve  pas 
qu'il  ait  été  autorisé  à  recevoir  les  significations  à 
elle  adressées.  —  Par  suite,  la  signification  d'un  ar- 
rêt à  ce  prétendu  mandataire  ne  fait  pas  courir  le 
délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  la  partie.  — 
Cass.,  18  mars  1851  [S.  51.  1.  273,  P.  51.  1.  516, 
D.  p.  51.  1.  51,  D.  Ré2h,  v°  Exploit,  n.  360] 

187.  Dans  le  cas  où  c'est  à  un  étranger  sans  do- 
micile ou  résidence  en  France  que  la  signification 
doit  être  faite,  elle  ne  peut  l'être  utilement  qu'au 
domicile  du  procureur  général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  3  août  1818  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  18. 
1.  490,  D.  Rép.,  vOeit.,n.  490] 

188.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  exige  la  signification  à  partie  des 
jugements  et  arrêts,  et  notamment  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  faire  courir  les  délais  du  pourvoi  en 
cassation,  cette  signification  doit  être  précédée  d'une 
signification  à  avoué.  —  Orléans,  19  juin  1855,  Ju- 
lienne [S.  55.  2.  775,  P.  55.  2.  252];  19  juin  1855 
Debrinay  [S.  et  P.  Ibid.']  —  Sic,  Bioche,  V  Appel, 
n.  333  ;  Chauveau,  quest.  608  Lis;  Coffinières,  v^  Ap- 
pel, n.  94  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  562  ;  Rodière,  t.  2,  p.  359. 

—  V.  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5,  p.  619,  §  1120.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  aipth.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  974 
et  s. 

189.  Mais  on  décide  ]ilus  généralement  que  le 
délai  du  pourvoi  en  cassation  court  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt  à  personne  ou  à  domicile,  alors  même 
que  cet  acte  n'aurait  pas  été  précédé  d'une  signifi- 
cation régulière  à  l'avoué  de  la  partie  condamnée. 

—  Cass.,  12  niv.  an  VIII  [indiqué  dans  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit. ,ii.  976];  8nov.  1865  [S. 
66.  1.  54,  P.  66.'l36]  —  Bordeaux,  30  juill.  1853 
[P.  54.  1.  485,  D.p.  55.  2.  353]  —  Sic,  Bonnin, 
sur  l'art.  443;  Bertin,  Quest.  de  dr.,  v°  Appel,  §8, 
art.  1,  n.  10  ;  Carré,  quest.  1558  ;  Talandier,  n.  145  ; 
Thomine-Desmazures,  n.  492;  Rivoire,  n.  183;  Cré- 
pon, t.  1,  n.  1019. 

190.  En  principe,  une  signification  régulière  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  à  attaquer  fait  seule  courir 
le  délai  du  pourvoi.  —  On  doit  observer  toutefois 
que  le  commandement,  fait  en  vertu  d'un  jugement 
dont  la  copie  est  en  même  temps  délivrée  à  la  par- 
tie condamnée,  équipolle  à  un  exploit  de  significa- 
tion de  ce  jugement,  et  fait,  en  conséquence,  courir 
le  délai  du  recours  en  cassation. —  Cass.,  19  niv. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  278]  —  Sic,  Cré- 
pon, t.  1,  n.  1012;  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  p.  618, 
§  1120,  note  15. 

191 .  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une 
partie  condamnée  par  un  jugement  a  déclaré,  par 
acte  sous  seing  privé  enregistré,  tenir  ce  jugement 
pour  dûm3nt  notifié,  le  délai  du  pourvoi  contre  ce 
jugement  court  du  jour  de  cette  déclaration.  — 
Cass.,  6  févr.  1849  [S.  49.  1.  344,  P.  49.  2.  607] 

—  Sic,  Créjjon,  t.  1,  n.  1013  et  s. 

192.  De  même,  la  déclai'ation  sous  seing  privé 
par  laquelle  une  partie  dispense  son  adversaire  de 
lui  signifier  l'arrêt  rendu  contre  elle,  entendant  don- 
ner à  sa  déclaration  la  valeur  d'une  signification  ré- 
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gulière,  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
contre  cet  arrêt.  Dès  lors,  le  pourvoi  formé  plus  de 
trois  (aujourd'hui  deux)  mois  après  cette  déclaration 
est  non  recevable  comme  tardif.  —  Cass.,  11  août 
1858  [S.  60.  1.  385,  P.  60.  557] 

193.  On  a  soutenu  que  la  décision  ))rise  par  une 
chambre  de  discipline  des  notaires  devait  être  signi- 
fiée i)ar  acte  d'huissier  pour  que  le  délai  de  pourvoi 
commence  à  courir  et  que  la  notification  faite  par 
une  lettre  du  secrétaire,  conformément  à  l'art.  20 
de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843  ne  saurait  produire 
cet  effet.  —  Joum.  du  nolar.,  art.  17587. 

194.  Cette  opinion  est  trop  absolue  :  sans  doute, 
il  faut  recourir  au  nunistère  d'un  huissier  lorsque, 
la  signification  ayant  eu  lieu  par  lettre,  la  partie  qui 
l'a  reçue  refuse  d'en  accuser  réception  et  de  recon- 
naître ainsi  que  la  décision  lui  a  été  signifiée.  — 
Lefebvre,  Discipl.  nolar.,  t.  2,  n.  1015;  mais,  si 
cette  attestation  est  donnée,  la  date  de  la  significa- 
tion se  trouve  alors  établie  ;  le  point  de  départ  du 
délai  est  fixé  et  il  devient  inutile  de  faire  une  nou- 
velle signification  par  huissier. 

195.  Du  reste,  la  signilication  par  lettre  ne  fait 
courir  le  délai  de  pourvoi  qu'à  la  condition  que  le 
texte  entier  de  la  décision  soit  joint  à  la  lettre  du 
secrétaire.  Un  simple  avis  de  la  condamnation  pro- 
noncée ne  produirait  pas  ce  résultat.  —  Décidé,  à 
cet  égard,  que  ne  constitue  pas  une  notification  suf- 
fisante pour  faire  courir  le  délai  de  pourvoi  en  cas- 
sation une  simple  lettre  écrite  par  le  syndic  de  la 
chambre  des  notaires  au  notaire  condamné,  lettre 
dont  ni  la  date,  ni  l'envoi,  ni  la  réception  ne  sont 
authentiquement  constatés,  et  qui  ue  reproduit  pas 
intégralement  le  texte  de  la  décision  attaquée.  — 
Cass.,  2  mars  1885  [S.  85.  1.  299,  P.  85.  1.  738, 
D.  p.  85.  1.  464] 

196.  La  Cour  de  cassation  a  estimé  que  la  règle 
qui  ne  fait  courii'  le  délai  du  pourvoi  que  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt  atta- 
qué comportait  une  exception  en  ce  qui  concerne  les 
décisions  rejetant  une  demande  présentée  eu  forme 
de  requête  sans  assignation  d'aucun  défendeur  ;  pour 
celles-ci,  les  délais  de  recours  ont  pour  point  de  dé- 
p»art  la  date  même  de  la  sentence.  —  Cass  ,  24  nov. 
1897  [S.  et  P.  1900.  1.  336,  D.  p.  98.  1.  366]  ; 
23  janv.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  336,  D.  p.  1900. 
1.  175] 

197.  Et  cette  règle,  édictée  pour  l'appel  par 
l'art.  858,  ïnfrà,  est  applicable  au  pourvoi  en  cas- 
sation. —  Mêmes  arrêts. 

198.  En  conséquence  doit  être  déclaré  non  re- 
cevable, comme  tardif,  le  pourvoi  en  cassation 
contre  un  jugement  rendu  sur  requête  en  matière 
d'autorisation  d'aliéner  les  biens  dotaux,  lorsque  ce 
])Ouivoi  est  formé  plus  de  deux  mois  depuis  ledit 
jugement.  —  Cass.,  24  nov.  1897,  précité. 

199.  De  même,  doit  être  déclaré  non  recevable, 
comme  tardif,  le  pourvoi  en  cassation  contre  un 
arrêt  rendu  sur  requête  à  fin  de  rectification  d'un 
acte  de  naissance,  lorsque  le  pourvoi  est  formé  plus 
de  deux  mois  depuis  ledit  an-êt.  —  Cass.,  28  janv. 
1900,  précité.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
99,  n.  87  et  s. 

200.  Les  délais  des  voies  de  recours  ouvertes  au 
ministère  public,  agissant  ou  intervenant  d'ofhce  et 
comme  partie  principale  en  matière  de  rectification 
des  actes  de  l'état  civil  dans  les  circonstance  d'or- 
dre public,  ont  pour  point  de  départ  la  date  même 
des  décisions  contre  lesquelles  ces  recours  sont  exer- 


cés. —  Ainsi,  le  pourvoi  en  cassation  du  ministère 
]iubic  contre  un  arrêt  rendu  avec  lui  en  cette  ma- 
tière, est  non  recevable  s'il  a  été  foimé  plus  de  trois 
(deux)  mois  après  la  prononciation  de  l'arrêt.  — 
Cass.,  27  mai  1862  [S.  62.  1.  877,  P.  63.  259,  D. 
p.  62. 1.  216]  —  V.  Crépon,  1. 1,  n.  1030. 

§  2.  Durée  des  délais  ordinaires  pour  former 
le  pourvoi  en  cassation. 

201.  La  loi  du  2  juin  1862  a  fixé  la  durée  du  délai 
l)Our  se  pourvoir  en  cassation  ;  ce  texte  ne  distingue 
nullement  suivant  la  qualité  des  personnes  :  il  serait 
donc  encore  exact  de  décider,  sous  l'empire  de  ce  texte 
que  les  agents  du  Gouvernement  n'ont,  en  matière 
civile,  de  même  que  les  simples  ]>articuliers,  que 
trois  (actuellement  deux)  mois  à  partir  de  la  signi- 
fication du  jugement  ou  de  l'arrêt,  pour  se  pourvoir 
en  cassation.  —  La  disposition  de  l'art.  16,  tit.  4, 
1''"  partie  du  règlement  de  1738,  qui  accordait  à  ces 
agents  la  faculté  de  former  leur  pourvoi,  même  hors 
des  délais  fixés,  a  été  expressément  abrogée  par  l'art. 
14  de  la'  loi  des  27  nov.  1"'  déc.  1790.  —  Cass., 
7  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,]  ;  8  févr.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  1.  137,  D.  Rép.,  ^^  Cassât.,  n.  465] 
—  i?«c,  Garsonnet,  l''^'édit.,t.5,§1120,p.  622  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1774;  Rodière,  t.  2,  p.  121.  —  V. 
notre  i?e/).  gén.  alph.dudr.  fr.,v°  cit.,n.  875  et  s.  n. 
913  et  s.  —  Sur  la  suspension  des  délais  du  pour- 
voi à  l'égard  des  jugements  ou  arrêts  par  défaut 
V.  L.  2  juin  1862,  art.  1"',  §  2.  —  Sur  les  délais  du 
pourvoi  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  V.  notre  Rép.,  gén.  ulph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  990  et  s.  —  Sur  les  mêmes  délais  en 

matière  électorale,  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  1022  et  s. 

202.  . .  .  Par  suite,  la  régie  des  domaines  n'a 
d'autre  délai  que  le  délai  ordinaire  pour  former  un 
pourvoi  et  produire  le  jugement  attaqué.  —  Cass., 
23  brum.  an  X[S.  et  P.  clir.,  D.  a.  2.  286,  D.  Rép., 
loc.  cit."] 

203.  L'art.  5  de  la  loi  du  2  juin  1862,  qui,  au  délai 
ordinaire  de  deux  mois,  ajoute  un  mois  seulement 
lorsque  le  demandeur  est  domicilié  dans  les  Etats  ou 
Confédérations  limitrophes  de  la  France,  est  appli- 
cable même  aux  Etats  dont  les  provinces-frontières 
du  cûtéde  la  France  seraient  séparées  du  reste  du 
même  Etat,  comme  la  Bavière.  En  conséquence,  le 
pourvoi  formé  par  une  personne  domiciliée  à  Mu- 
nich, capitale  de  la  Bavière,  doit  être  interjeté  dans 
le  délai  de  trois  mois,  bien  que  la  partie  de  la  Ba- 
vière dans  laquelle  se  trouve  Munich  ne  soit  pas 
contigue  aux  provinces  bavaroises  contigues  à  la 
France.  —  Cass.,  20  mai  1863  [S.  63.  1.  384,  P. 
63.  1.  1029,  D.  p.  63.  1.  312]  —  Sic,  Crépon,  t.  1, 
n.  928  et  929. 

204.  Le  délai  du  pourvoi  expire  avec  l'heure  ou 
au  moment  de  la  fermeture  du  greffe.  —  Cass.,  6 
avr.  1842  [S.  42.  1.  289,  P.  42.  2.  485,  D,  p.  42. 
1.  226,  D.  Rép.,  v°  cit.,  u.  478]  —  Sic.  Crépon,  t. 
1,  n.  946;  Garsonnet,  P"  édit.,  t.  5,  §  1120,  p.  618. 
V.  infrù,  n.  215. 

205.  La  réserve  de  se  pourvoir  contre  un  arrêt, 
introduite  dans  un  procès-verbal  d'enquête,  est  ino- 
pérante pour  empêcher  cet  arrêt  de  passer,  à  l'ex- 
piration des  délais  du  pourvoi,  en  force  de  chose 
jugée.  —  Cass.,  8  mars  1886  [S.  87.  1.  366,  P.  87. 
1.  903,  D.  p.  86.  1.  415]  —  Sic,  Garsonnet,  l"-"  édit., 
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t.  5,  §  1132,  note  5,  p.  648.  —  V.  Garsonnet,  V" 
édit.,t.  5,  §1120,  p.  622. 

206.  Le  défendeur  au  pourvoi  en  cassation  formé 
contre  l'un  des  chefs  d'un  arrêt  ne  peut  conclure 
subsidiairement  à  la  cassation  de  l'arrêt  sur  un  autre 
chef,  s'il  ne  s'est  pas  régulièrement  pouiTU  contre 
ce  chef  dans  la  forme  et  dans  les  délais  voulus  par 
la  loi.  —  Cass.;  10  févr.  1840  [S.  40.  1 .  572,  P. 
40.  1.  583,  D.  p.  40.  1.  121]  —  Sic,  Garsonnet,  l-^ 
édit.,  t.  5,  §  1120,  note   68,  p.  626. 

207.  Adhérer  à  une  demande  en  cassation,  c'est 
se  pourvoir  soi-même  en  cassation;  en  conséquence, 
on  n'y  est  plus  recevable  après  l'expiration  des 
délais  fixés  par  la  loi  pour  ce  pourvoi.  —  Spéciale- 
ment, lorsque  le  maire  d'une  commune  a  été  mis 
en  cause,  et  que  les  habitants  condamnés  avec  lui 
se  sont  pourvus  en  cassation  dans  le  délai,  l'adhé- 
sion que  le  maire  forme  est  irrecevable  lorsqu'elle 
n'a  lieu  que  longtemps  après  ce  même  délai.  —  Cass., 
2  janv.  1811  [S.  et  P.  chj-.,  D.  A.  3  9]  —Sic, 
Crépon,  t.  1,  u.  967.  —  V.  Garsonnet,  1'-^  édit.,  t.  5, 
§1120,  p.  626. 

208.  Le  délai  de  deux  mois  accorde  en  matière 
civile  pour  se  pourvoir  en  cassation,  et  les  délais 
plus  longs  accordés  à  ceux  qui  habitent  les  colonies 
ou  hors  de  la  France  continentale,  sont  des  délais 
francs,  dans  lesquels  ne  comptent  pas  les  jours  ter- 
mes, c'est-à-dire  celui  de  la  signification  qui  fait 
courir  le  délai  et  celui  de  l'échéance  de  ce  délai 
(L.  27  nov.-l"  déc.  1790,  art.  14;  L.  l*-^  frim. 
an  II,  art.  1  ;  L.  2  juin  1862,  art.  9).  —  V.  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure,  Cass.,  11 
pluv.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  276,  D.  Réf.,  v° 
Cassation,  n.  499]  ;  24  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  2.  311,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic.  Merlin,  Ré-^K,  y° 
Cassatioii,  §  4,  n.  7  ;  Godart,  p.  22;  Crépon,  t.  1, 
n.  942;   Garsonnet,  l-""  édit.,  t.  5,  §  1120,  p.  617. 

209.  L'art.  12  du  titre  4  de  la  première  partie  du 
règlement  de  1738,  qui  permettait  d'accorder  des 
reliefs  de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir  contre  les 
jugements,  après  les  délais,  a  été  abrogé  par  la  loi 
du  2  brum.  an  IV,  même  en  ce  qui  touche  les  juge- 
ments rendus  aux  colonies  pendant  la  durée  d'une 
guerre.  —  Cass.,  19  (22)  vend,  an  XII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  116,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  460]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, l''"  édit.,  t.  5,  §  1120,  p.  622.  —  V.  aussi 
Cass.,  27  févr.,  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  669]  ; 
10  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.1.408] 

210.  Les  délais  pour  former  un  pom-voi  en  cas- 
sation ne  sont  pas  susceptibles  d'augmentation  à  rai- 
son des  distances.  —  Tarbé,  p.  111  ;  Souquet,  Dict., 
des  temps  légaux,  A^S"  tableau,  5'-  ool.,  n.  3;  Bioche, 
v°  Gasstioti,  n.  239  ;  Crépon,  t.  1,  n.  945  ;  Garson- 
net, r'<=  édit.,  t.  5,  p.  618,  §  1120. 

211.  L'art.  5  de  la  loi  du  2  juin  1862,  prévoyant 
l'hypothèse  d'une  guerre  maritime,  dispose  que  les 
délais  doivent  alors  être  doublés  ;  il  ne  contient 
aucune  disposition  analogue  pour  le  cas  de  guerre 
continentale.  On  a  pensé  qu'en  général,  à  notre 
époque,  les  guerres  continentales  n'interrompent  pas 
les  communications  privées,  même  entre  les  pays 
belligérants  ;  qu'au  surplus,  si  une  interruption  lo- 
cale et  nomentanée  avait  lieu,  ce  serait  un  cas  de 
force  majeure  qui  autoriserait  les  tribunaux,  s'il  était 
prouvé,  à  relever  la  partie  intéressée  de  la  déchéance. 
Eapport  de  M.  Josseau  sur  la  loi  du  3  mai  1862.  — 
Sur  l'effet  de  l'état  de  guerre  à  l'égard  du  délai  du 
pourvoi,  V.  L.  22  août  1793,  23  frim.  an  II,  6  brum. 
an  V;  Merlin,  Rép.,v°  Cassation,  §  5,  n.  10;  Trop- 


long,  Prescript.,  n.  705;  Cass.,  26  pluv.  an  XI  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  460]  ;  19  vend, 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  670]  ;  18  févr.  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  279];  15  avr.  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  280]  ;  27  févr.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  2.  669]  ;  10  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  1.  408];  notre  Rép.  gén.  alph  du  dr.  fr., 
v°  cit. ,  n .  889  et  s. 

212.  Eelativement  aux  gens  de  mer  absents  du 
territoire  français,  en  Europe,  pour  cause  de  naviga- 
tion sans  avoir  acquis  ou  fixé  leur  domicile,  soit  dans 
les  colonies  françaises,  soit  en  pays  étrangpr,  la  loi 
du  2  sept.  1793,  art.  1,  leur  accordait  trois  mois,  à 
compter  de  leur  retour  en  France,  pour  se  pourvoir 
en  cassation  des  jugements  rendus  contre  eux  pen- 
dant leur  absence.  La  durée  de  l'absence  et  1  époque 
du  retour  en  France  devaient  être  justifiées  par  des 
extraits  en  bonne  forme  des  rôles  des  bureaux  des 
classes  ;  les  justifications  ne  sont  plus  aujourd'hui 
nécessaires  dès  lora  que  la  loi  de  1862  a  substitué, 
au  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  retour,  un  délai 
fixe  de  dix  mois,  à  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué. 

213.  ^lais  on  doit  observer  que  lorsque,  par  un 
fait  de  force  majeure  régulièrement  constaté,  par. 
exemple,  à  raison  des  difficultés  de  communication 
résultant  d'une  insurrection  populaire  et  de  l'occu- 
pation par  les  troupes  de  certaines  localités  une  par- 
tie a  été  empêchée  de  déposer  son  pourvoi  le  dernier 
jour  du  délai,  ce  pourvoi  est  valablement  déposé  le 
lendemain.  ~  Cass..  7  mars  1849  [8.  49.  1.  343, 
P.  49.  1.  585,  D.  p.  49.  1.  123]  —  Sic,  Garsonnet, 
1^-=  édit.,  t.  5,  §  1120,  p.  618. 

214.  La  tin  de  non  recevoir,  tirée  de  la  tardiveté 
du  pourvoi,  est  d'ordre  public,  et  doit  être  suppléée 
par  la  Cour  de  cassation,  quand  elle  n'est  pas  oppo- 
sée pas  le  défendeur  lui-même. — •  Cass.,  20  mai  1868 
[S.63.  1.  384,  P.  63.  1029,  D.  p.  63.  1.  312]  ;  17 
jui.  1883  [S.  85.  1.  439,  P.  85.  1.  1059,  D.  p.  85. 
1.  14]  —  Sic,  Crépon,  1. 1,  n.  916. —  V.  aussi  Cass., 
6  avr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.821,  D.  Rép.,  v° 
Cassât.,  n.  473]  ;  29  nov.  1836  [P.  chr.,  D.  p.  37. 
1.  192]  —  V.  notre  Ré2).  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
vo  cit.,  n.  871. 

SECTION  III 

FORMES   DES   POURVOIS  EX   CA.SSATION 

§  1"''.  Lieu  où  doit  être  déposé  le  pourvoi  en 
cassation. 

215.  Les  pourvois  ou  requêtes  en  cassation  formés 
dans  l'intérêt  des  particuliers  doivent  être  rédigés 
par  écrit  ;  ils  doivent  être  nécessairement  déposés  au 
greffe,  et  présentés  aux  heures  d'ouverture  du  greffe  ; 
le  greffier  ne  peut  ni  ne  doit  les  recevoir  à  son  do- 
micile après  la  fermeture  du  greffe,  alors  même 
qu'ils  lui  sont  ainsi  présentés  le  dernier  jour  du  dé- 
lai. —  Cass.,  6  avr.  1842  [S.  42.  1.  289,  P.  42.  2. 
485,  et  les  conclusions  conformes  de  M.  le  Procureur 
général  Dupin,  D.  p.  42.  1.  226,  D.  Rép.,  r"  Cassa- 
tion, n.  478]  —  Sic,  Crépon,  t.  I,  n.  41  et  s.;  Gar- 
sonnet, V-  édit.,  t.  5,  §  1120,  p.  617  et  618;  §  1132, 
p.  647  et  648,  651.  —  V.  Régi,  de  1738,  1>^  part.,  t.  4, 
art.  7.  —  V.  suprà,  n.  204,  notre  Rép.  gén.  alph.  dit 
dr.fr.,  v°  cit..  n.  8  et  s.  —  vSur  une  règle  spéciale 
applicable  en  matière  d'expropriation  ]iour  cause 
d'utilité  publique,  V.  L.  3  mai  1841,  art.  20  ;  Cass., 
20  août  1840  [P.  44.  2.  364]  ;  21  juin  1847  [P.  48 
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1.  73];  7  avr.  1868  [S.  08.  1.  272,  P.  68.  661]  ; 
31  mars  1869  [S.  69.  1.  229,  P.  G'd.  542,  D.  p.  69. 
1.  348]  ;  16  janv.  1883  [Bull.  civ.  83,  17];  17  mars 
1886  [S.  86.  1.  432,  P.  86. 1. 1045]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  ulpli.  du  cirfr.,  v"  cit.,  n.  12  et  s.;  Créiion,  t.  1, 
n.  45  et  s.  —  Sur  l'enregistrement  des  pourvois  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  dépôt  au  greffe  de  la  Cour 
de  cassation  et  sur  la  distribution  des  affaires  entre 
les  divers,  membres  de  la  Chambre  des  requêtes, 
V.  notre  Méj).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Cassation 
(Cour  de),  n.  333  et  s. 

216.  Siiécialement,  le  jiourvoi  formé  par  un  individu 
interné  dans  un  asile  d  aliénés  contre  l'arrêt  qui  a 
refusé  d'ordonner  sa  sortie  de  cet  asile  doit,  pour 
être  recevable,  être  déposé  au  greffe  de  cette  cour. 
—  En  conséquence,  est  irrecevable  le  pourvoi  formé 
par  acte  reçu  au  greffe  de  la  cour  qui  a  rendu  l'ar- 
rêt attaqué.  —  Cass.,  17  novembre  1890  [S.  et  P. 
92.  1.  14] 

217.  Dans  les  matières  purement  disciplinaires, 
spécialement  pour  les  avocats,  quand  il  ne  s'agit  pas 
de  fautes  commises  et  jugées  publiquement  à  l'au- 
dience d'un  tribunal  de  répression,  il  y  a  lieu  d'ob- 
server devant  la  Cour  de  cassation  les  mêmes  for- 
mes pour  les  pourvois  que  dans  les  matières  civiles 
ordinaires,  —  Cass.,  21  févr.  1888  [S.  88.  1.  356,  P. 
88.  1.  886,  D.  p.  88  1.  474]  ;  28  mai  1888  [Ibid.]  ; 
23  juin.  1888  [S.  88.  1.  423,  P.  88.  1.  1047,  D.  p. 
88.  1.  473]  —  Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  58  et  s.  —  V. 
aussi  Cass.,  1"  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 
1.  15]  ;  7  juin.  1836  [S.  36.  1.  669,  P.  chr.]  —  V. 
notre  Réj).  gén.  uli^h.  du  dr.  fr.,  v°  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  27  et  s. 

218.  Ainsi,  la  déclaration  du  pourvoi  doit  être 
faite  par  requête  signée  d'un  avocat  à  la  Cour  de 
cassation  et  déposée  à  son  greffe  civil  avec  une 
quittance  de  consignation  d'amende.  —  Cass.,  21 
févr.  1888,  précité  ;  28  mai  1888,  précité. 

219.  Est  non  recevable  le  ]jourvoi  d'un  notaire 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  le  condamnant 
disciplinairement,  lorsque  le  pourvoi  a  été  formé 
par  un  acte  déposé  au  greffe  de  la  Cour  d'appel  et 
par  notification  au  procureur  général  près  cette  Cour, 
et  non  par  une  requête  déposée  au  greffe  de  la  Cour 
de  cassation,  comme  cela  est  prescrit  par  la  loi  pour 
les  matières  civiles.  —  Cass.,  23  mars  1886  [S.  88. 
1.  356,  P.  88.  1.  886,  D.  p.  87.  1.  181] 

220.  En  matière  de  revision  de  liste  électorale, 
si  l'art.  23  du  décret  de  2  févr.  1852  suppose  que 
le  pourvoi  est  formé  au  greft'e  de  la  justice  de  paix, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi  ;  le  pourvoi 
peut  être  valablement  fait  par  une  requête  directe- 
ment adressée  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  6 
mars  1878  [S.  80.  1.  373,  P.  80.  893,  D.  p.  78.  1. 
324]  —  Sic,  Greffier,  De  la  formation  et  de  la  revi- 
sion des  listes  élector.,  p.  159;  Crépon,  t.  1,  n.  51 
et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr., 
v^  cit.,  n.  23  et  s. 

221.  La  requête  n'est  pas  communiquée  au  défen- 
deur éventuel  qui,  d'ailleurs,  ne  peut,  en  principe, 
ni  être  appelé  ni  être  admis  à  se  présenter  devant 
la  chambre  des  requêtes.  —  Garsonnet,  l''*'  édit., 
t.  5,  §  1132,  p.  648. 

§  2.  ^[entions  que  doit  contenir  le ptourvoi 
en  cassation. 

A.  Nom  et  prénoms  des  demandeurs.  —  222. 
Le   pourvoi  ou  requête  en  cassation  doit  contenir  un 


certain  nombre  de  mentions  et  notamment  des  men- 
tions qui  permettent  de  déterminer  la  personne  du 
ou  des  demandeurs.  On  a  posé,  en  règle,  que,  pour 
être  compris  dans  un  pourvoi  en  cassation,  il  faut  y 
être  individuellement  en  nom.  Il  ne  suffirait  pas  de 
la  dénomination  collective  et  autres  héritiers.  — 
Cass.,  25  brum.  an  XII  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Crépon,  t.  1,  n.  77;  Bioche,  \°  Cassation,  n.  266  ; 
Garsonnet,  1«  édit.,  t.  5,  §  1132,  p.  649.  — 'V. 
notre  Rép. gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  45  et  s. 

—  V.  aussi  Cass.,  26  juill.  'l843  [S.  43.  1.  881,  P. 
44.  1.  84,  D.  p.  44. 1.  134] 

223.  Toutefois,  le  pourvoi  en  cassation  formé  dans 
l'intérêt  de  plusieurs  parties  est  recevable,  bien 
qu'une  seule  de  ces  parties  soit  désignée  dans  la 
requête  par  ses  nom  et  prénoms,  et  les  autres  seule- 
ment sous  la  dénomination  de  consorts,  alors  que 
les  termes  de  la  requête,  rapprochés  de  ceux  de 
l'arrêt  attaqué  qui  y  est  annexé,  désignent  suffisam- 
ment toutes  les  parties  demanderesses  en  cassation. 

—  Cass.,  12  déc.  1860  [S.  62.  1.  380,  P.  61.  1170] 

—  Sic,  Bernard,  Ma7i.  des  pourv.,  p.  125. 

224.  Une  erreur  dans  l'indication  des  prénoms  du 
demandeur  ne  suffit  pas  pour  rendre  ce  pourvoi  non 
recevable,  quand  il  ne  peut  subsister  aucun  doute 
sur  l'identité  du  nom,  de  la  profession  et  du  domi- 
cile du  demandeur  avec  la  partie  contre  laquelle  a 
été  rendu  l'arrêt  attaqué.  — Cass.,  9  janv.  1856  [D.  p. 
56.  1.12]  —Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  80  ;  Garsonnet,  1'^ 
édit.,  t.  5,  §  1132,  note  14,  p.  649.  —  Sur  l'erreur 
dans  l'indication  des  mentions  relatives  au  défen- 
deur, V.  suprà,  art.  61,  n.  230. 

225.  L'erreur  dans  le  prénom  d'une  partie  com- 
mise au  début  et  dans  le  cours  d'une  procédure,  puis 
reproduite  dans  le  pourvoi  en  cassation,  formé  par  la 
partie  dont  le  prénom  a  été  indiqué  d'une  façon 
erronée,  ne  jieut  élever  une  fin  de  non  recevoir  contre 
le  pourvoi,  alors  que  l'erreur  a  été  rectifiée  dans 
l'exploit  de  signification  de  l'arrêt  d'admission,  et 
que  dès  lors,  aucun  doute  ne  peut  exister  sur  l'iden- 
tité du  demandeur  en  cassation.  —  Cass.,  4  avr. 
1882  [S.  84. 1.  369,  P.  84.  1.  942,  D   p.  83.  1.  404] 

B.  Nom  et  préxoms  des  défendeurs.  — 
226.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  les 
noms  de  tous  les  défendeurs  soient  énoncés  dans  la 
requête  en  pourvoi  :  il  suffit  qu'on  ne  puisse  se  mé- 
prendre sur  ceux  contre  lesquels  le  pourvoi  est  dirigé. 

—  Ainsi,  il  peut  y  avoir  désignation  suffisante  des 
défendeurs  éventuels,  dans  un  pourvoi  en  cassation, 
lorsqu'il  est  dit  qu'il  est  dirigé  contre  N...  et  autres 
dénommés  dans  l'arrêt  dénoncé.  —  Cass  ,  7  nov. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  745]  ;  31  janv.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  128]  ;  11  juin  1888  [D. 
p.  89.  1.430]  —  Sic,  Garsonnet,  l--''  édit.,  t.  5,  p. 
650,  §  1132,  note  16  ;  Bioche,  v:»  cit.,  n.  267  et  268 

—  Sur  les  formes  du  pourvoi  en  cassation  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
V.  suprà,  art.  61,  n.  18  et  s.  —  V.  en  matière  de 
garantie,  Si(pr«,  art.  182,  n.  53. 

227.  L'erreur  qui  se  rencontre  dans  la  requête  en 
pourvoi,  concernant  l'indication  de  la  qualité  de  l'un 
des  défendeurs,  n'entraîne  pas  l'annulation  du  pour- 
voi, lorsque  cette  erreur  a  été  réparée  dans  l'assigna- 
tion et  que  l'arrêt  auquel  se  référait  la  requête  indi- 
quait exactement  cette  qualité.  —  Cass.,  31  janv. 
1827,  précité. 

228.  Lorsque,  dans  la  signification  d'un  arrêt  ob- 
tenu par  plusieurs  individus,  les  noms  de  deux  d'en- 
tre eux  sont  réunis  de  manière  à  ne  paraître  indi- 
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quer  qu'une  seule  personne,  le  pourvoi  en  cassation 
est  valablement  formé  contre  les  autres  parties, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  dirigé  contre  celui  des  intéres- 
sés dont  le  nom  s'est  trouvé  confondu  avec  celui 
d'urf  autre  intéressé  et  cela,  encore  bien  que  la  ma- 
tière soit  indivisible.  —  Cass.,  12  mars  1839  [S. 
39.  1.  281,  P.,  39.  1.  330,  D.  p.  39.  1.  127] 

C.  Indication  de  la  décision  attaquée.  — 229. 
Le  pourvoi  doit  indiquer  nettement  la  décision  con- 
tre laquelle  il  est  dirigé  ;  au  surplus,  le  pourvoi 
contre  un  jugement  dont  la  date  est  faussement  in- 
diquée dans  la  requête  eu  pourvoi  n'est  pas  nul,  si 
cette  requête  désigne  d'ailleurs  suffisamment  la  dé- 
cision dénoncée  et  prouve  que  la  fausse  date  est  une 
erreur  de  copiste.  — ■  Cass.,  19  mai  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  614]  —  Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  87  et  s. 
Garsonnet,  Prédit.,  t.  5,  §  1132,  note  19,  p.  650.  — 
V.  aussi  Cass.,  2  avr.  1873  [S.  73.  1.  475,  P.  73. 
1192,  D.  p.  73.  1.  188]  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  le  demandeur  doit,  ù  peine  de  nullité,  mentionner 
dans  sa  requête  la  production  des  pièces  dont  la  loi 
exige  la  production,  V.  infrà.,  n.  262. 

230.  De  même,  l'erreur  par  laquelle  le  demandeur 
en  cassation  indique  dans  sa  requête  un  jugement 
autre  que  celui  contre  lequel  il  a  voulu  réellement 
se  pourvoir,  ne  peut  lui  être  opposée,  lorsqu'il  ré- 
sulte de  la  nature  même  du  jugement  désigné  et 
des  moyens  indiqués  dans  la  requête,  que  c'est  con- 
tre tel  autre  jugement,  dont  la  copie  est  jointe  à  la 
requête,  que  le  pourvoi  est  dirigé.  —  Cass.,  5  févr. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.    25.  1.  1.59] 

D.  Indication  des  moyens  de  cassation  et  des 
TEXTES  de  loi  PRÉTENDUS  VIOLÉS.  —  231.  Est  irre- 
cevable le  pourvoi  qui  n'indique  aucun  moyen  de 
cassation.  —  Cass.,  11  pluv.  an  XI  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  2.  287,  D.  Rép.,  w°  Cassât.,  n.  913]  ;  6  oct. 
1812  [P.  chr,  D.  i?ép.,  v°  cit.,  n.  904]  ;  17  juill. 
1827  [S.  et  P.  chr.  D.  p.  27.  1.  310,  D.  Ré^,.,  v° 
cit.,  n.  911];  19  nov.  1834  [S.  35.  1.  758,  P.  chr., 
D.  p.  35.  1.  56,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  22  mars  1880 
[S.  82.  1.  408,  P.  82.  1.  1019]  —Sic,  Bernard,  p. 
126  et  s.  ;  Bioche,  v"  Cassation,  n.  271  et  s.  ;  Cré- 
pon, t.  1,  n.  91  et  s.;  Garsonnet,  T"  édit.,  t.  5, 
§  1132,  p.  650.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°cit.,  u.  60  et  s.  —  V.  cep.,  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  Cass., 
V'  juill.  1834  [S.  34.  1.  623,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1. 
295,  D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  917]  ;  9  mai  1843  [S.  43. 
1.  521,  P.  43.  2.  36,  D.  p.  43.  1.  212,  D.  Rep.,  loc. 
cit.];  U  févr.  1861  (plusieurs  arrêts)  [S.  61.  1.  793, 
P.  62.  42,  D.  p.  61.  1.  281]  ;  22  janv.  1895  [S.  et 
P.  95.  1.  245] 

232  ...Et  ne  vise  aucun  texte  de  loi  que  le  jugement 
attaqué  aurait  violé,  ou  faussement  appliqué.  —  Cass., 
11  pluv.  an  XI.  jirécité;  17  juill.  1827,  précité;  19 
nov.  1834,  précité;  22  mars  1880,  précité  ;  Cass., 
B.  1"  juill.  1835  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  913- 
lOo]  —  Sic,  Bernard,  loc.  cit.,  p.  126  et  s.  ;  Bioche, 
loc.  cit. 

233.  Dire  seulement  dans  un  pourvoi  qu'il  est 
fait  pour  contravention  aux  lois  de  la  matière,  ce 
n'est  point  satisfaire  à  la  loi  qui  veut  que  les  moyens 
à  l'appui  du  pourvoi  soient  articulés.  —  Cass..,  11 
pluv.  an  XI,  précité  ;  17  mars  1806  [P.  chr.,  D.  Rép., 
vo  Cassât.,  n.  913]  ;  18  avr.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rêp.,v°  cit.,  n.  911] 

234.  Il  en  est  de  même,  quand  on  s'est  borné  à 
invoquer  des  principes  constants,  sans  indiquer  et 
préciser   autrement    les    principes   ou    les  articles 
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de  loi    violées.   —  Cass.,    19    nov.  1834,    précité. 

235.  ...Ou  quand  la  requête  déclare  que  l'arrêt 
est  attaqué  pour  avoir  contrevenu  aux  lois  qui  ga- 
rantissent la  propriété  et  pour  avoir  fait  une  fausse 
application  des  diverses  lois  relatives  à  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux,  sans  dire  positivement  ni 
préciser  en  quoi  consistent  la  prétendue  contraven- 
tionet  fausse  application. —  Cass . ,  7  brum.  an  XIV, 
D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  913-3»]  ;  22  mars  1880,  pré- 
cité . 

236.  Le  moyen  qui  est  tiré  «  de  vices  de  forme, 
incompétence  et  excès  de  pouvoir  »,  non  spécifiés, 
et  à  l'appui  duquel  le  demandeur  n'articule  aucun 
fait  et  ne  produit  aucune  justification,  est  à  bon  droit 
écarté.  —  Cass.,  8  nov.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  180, 
D.  p.  99.  1.  564] 

237.  Toutefois,  il  suffit  que  les  moyens  de  cas- 
sation soient  indiqués  dans  la  requête  ;  il  n'est  pas 
nécessaire   qu'ils  y  soient  développés.  —  Cass.,  l*^"" 

■fruclid.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  304,  D. 
Rép.^v"  cit.,  n.  914]  ;  15  niv.  an  XI  fS.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  856,  D.  Rép.,loc.cit.]  —  Sic,  Merlin,  Quest. 
de  dr.,  v°  Inscription  hjjpothécaire,  §3; Crépon, t.  1, 
n.  106;  Bioche,  v°  Cassation,  n.  272;  Garsonnet, 
l'«  édit.,  t.  5,  §  1132,  note  25,  p.  651. 

238.  Il  suffit  même,  pour  la  validité  de  la  requête, 
qu'elle  énonce  les  articles  de  lois  violés  par  la  dé- 
cision attaquée  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  expli- 
que en  quoi  ils  ont  été  violés.  —  Cass.,  13  nov. 
1844  [S.  45.  1.  45,  P.  44.  2.  564,  D.  p.  45.  4.  59, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  914] 

239.  Le  moyen  de  cassation  est  suffisamment' 
indiqué  dans  la  requête  qui  précise  le  grief  relevé 
contre  le  jugement  attaqué,  bien  qu'il  y  ait  erreur 
sur  la  citation  du  texte  de  loi  violé.  —  Cass.,  29 
juill.  1879  [S.  80.  1.  180,  P.  80.  395,  D.  p.  79.  1. 
453] 

240.  Mais  la  partie  qui  emploie,  comme  moyens 
de  cassation,  les  mêmes  griefs  que  ceux  qu'elle  a 
proposés  devant  les  juges  d'appel,  ne  peut  se  borner 
à  produire  les  écritures  signifiées  en  appel  et  con- 
tenant ces  griefs.  Elle  doit,  sous  peine  de  voir  sa 
demande  rejetée,  proposer  ces  moyens  dans  un  mé- 
moire en  la  forme  voulue  par  le  règlement  de  la 
Cour.  —  Cass.,  15  déc.  1818  [S.  et  P.  clir.,  D.  a 
2.  298] 

241.  La  nullité  d'un  pourvoi  en  cassation  résul- 
tant du  défaut  d'énonciation  des  moyens  est  suscep- 
tible d'être  réparée  par  la  production,  dans  le  délai 
du  pourvoi,  d'une  requête  ampliative  contenant 
l'énonciation  de  ces  moyens.  —  Cass.,  27  pluv.  an 
XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  287]  —  Sic,  Bioche,  v» 
Cassation,  n.  275;  Bernard,  p.  109;  Crépon,  t.  1, 
n.  110  —  V.  cep.  Cass..  Belge,  7  juill.  1829  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit,,  n.  908] 

242.  Au  surplus,  ni  le  règlement  du  28  juin  1738, 
ni  l'ordonnance  du  15  janv.  1826  n'exigent,  à  peine 
de  déchéance,  la  production  d'un  mémoire  ampliatif , 
contenant  le  développement  des  moyens  de  cassation, 
lorsque  ces  moyens  sont  suffisamment  énoncés  et 
])récisés  dans  la  requête  en  pourvoi.  —  Cass.,  30  déc. 
1873  [S.  74.  1.  66,  P.  74.  142,  D.  p.  74.  1.  379]  — 
Sic,  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  §  1135,  p.  660. 

243.  Mais  la  rédaction  d'un  mémoire  ampliatif 
peut  être  utile.  —  C'est  ainsi  que  lorsque  les  conclu- 
sions d'une  requête  sommaire  en  cassation  sont  con- 
çues en  termes  généraux  et  renferment  la  réserve 
expresse  de  produire  ultérieurement  tous  autres 
moyens,  les  demandeurs  peuvent,  dans  leur  mémoire 
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araplialif,  proposer  un  moyen  nouveau,  alors  sur- 
tout que  ce  naoyeu  se  rattache  directement  à  l'objet 
du  premier.  —  Cass.,  25  juin  1873  (2  arrêts)  [S. 
74.  1.  37,  P.  74.  59,  D.  v.  74.  1.  30]  —  V.  Bernard 
Manuel  cks  p  airii.  en  ccu^s.,  p.  109. 

244.  L'effet  d'un  pourvoi  en  cassation,  formé  en 
termes  tcénéraux,  contre  un  arrêt  qui  statue,  tout  à 
la  fois,  sur  une  demande  principale  et  sur  une  de- 
mande reconventionnelle,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  limité  à  ce  dernier  chef,  par  cela  seul  que 
le  moyen  de  cassation  énoncé  dans  la  requête  som- 
maire ne  se  référerait  qu'à  la  demande  reconven- 
tionnelle :  le  demandeur  n'en  est  pas  moins  recevabie, 
même  après  l'expiration  des  délais  du  pourvoi,  à 
invoquer  et  discuter  dans  le  mémoire  ampliatif  les 
moyens  se  référant  à  la  demande  principale...,  sui'- 
tout.  lorsque,  dans  la  requête  en  pourvoi,  il  a  dé- 
claré attaquer  l'arrêt  par  le  motif  y  indiqué  et  par 
tous  autres  à  ajouter,  s'il  v  a  lieu.  —  Cass.,  15  juin 
1864  [S.  64.  l".  497,   P.  64.  1270,  D.  p.  65.  l."40] 

245.  Les  moyens  consignés,  soit  dans  la  requête 
introductive,  soit  dans  le  mémoire  ampliatif,  sont 
d'ailleurs  les  seuls  qui  saisissent  la  Cour  de  cassation 
et  sur  lesquels  elle  soit  obligée  de  statuer;  elle  peut 
se  dispenser  d'examiner  des  moyens  simplement 
présentés  à  la  barre  et  non  formulés  dans  les  mé- 
moires. —  Cass. ,  19  mars  1833  [D.  Rép.,  \^  Cassa- 
tion, n.  906j — Il  lui  appartient,  toutefois,  si  elle  con- 
sidère ces  moyens  sérieux,  de  donner,  par  une  re- 
mise, la  possibilité  à  l'avocat  de  les  formuler  àanxs 
un  mémoire  additionnel. 

246.  Lorsqu'il  y  a  dans  un  jugement  ou  arrêt 
plusieurs  dispositions  distinctes,  on  peut,  après  s'être 
pourvu  en  cassation  contre  une  de  ces  dispositions, 
et  avoir  obtenu  la  cassation  du  jugement  ou  arrêt 
sur  ce  premier  chef,  se  pourvoir  de  nouveau  contre 
une  autre  disposition,  pourvu  qu'on  soit  encore  dans 
le  délai  utile,  ...  surtout  quand  il  y  a  eu  réserve 
expresse  à  cet  égard  lors  du  premier  pourvoi.  — 
Cass.,  22  brum,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
147] 

247.  Lorsqu'un  acte  est  querellé  de  nullité  sous 
un  point  de  vue  et  que  le  moyen  n'est  pas  fondé,  s'il 
se  trouve  que  l'acte  aurait  pu  être  querellé  de  nul- 
lité sous  un  autre  point  de  vue  et  qu'il  ne  l'a  pas 
été^  ce  nouveau  moyen  n'est  i)as  proposable  en 
Cour  de  cassation,  quand  même  tous  les  faits  y  rela- 
tifs seraient  constatés  par  l'arrêt.  —  Cass.,  28  juin 
1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  624] 

248.  Mais  jugé  que  de  nouveaux  moyens  de  cas- 
sation sont  proposables  après  l'échéance  du  délai 
sur  le  pourvoi,  pourvu  que  le  pourvoi  ait  été  régu- 
lièrement fait  dans  les  délais,  —  Cass.,  4  août  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  263,  D.  Réf.,  v°  Cassation, 
n. 905] 

§  3.  Pièces  à  joindre  à  la  requête  en  casmtlon. 

249.  Le  demandeur  en  cassation  doit  joindre  à  sa 
requête  la  copie  qui  a  été  signifiée  de  l'arrêt  ou  du 
jugement  en  dernier  ressort  ou  une  expédition  en 
forme  de  cet  arrêt  ou  jugement,  s'ils  ne  lui  ont  jms 
été  signifiés;  sinon,  la  requête  ne  jieut  être  reçue.  — 
Cass.,  22  août  1836  [P.  37.  2.  559,  D.  r.  37. 1.424]; 
l"  déc.  1874  [S.  75.  1.  278,  P.  75.  G55,  D.  p.  75. 
1.  72]  ;  15  mars  1876  [S.  76.  1.  432,  P.  76.  1091,  D. 
p.  76.  1.  205];  5  juill.  1882  [D.  r.  82.  1.  429] 
—  Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  132  et  s.  —  V.  Régi,  de 
1738,  1'^    part.,  tit.  4,  art.  4  ;  ord.  15  janv.  1826, 


art.  7,  §  3.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  307, 
n.  90,  Suppl..  art.  218,  n.  5;  notre  Rép.  ffén.alph, 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  101  et  s.  —  Sur  les  règles  à 
observer  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  V.  notre  Rép.  géii.  alph.  du  dr. 
fr  ,  v"  cit.,  n.  150  et  s,  ;  en  matière  d'élection,  V. 
notre  Rép.  gén  alph.  da  dr.  fr. ,  v°  cit.,  n.  161  et  s. 

250.  Est  irrecevable  le  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt,  dont  l'expédition  a  été  produite  tardivement, 
et,  notamment,  après  l'admission  du  p(^urvoi  par 
la  chambre  des  requêtes  ;  la  formation  d'un  second 
pourvoi  étant  alors  impossible.  —  Cass.,  13  avr. 
1881  [S.  83. 1.  453,  P.  83.  1.  1142,  D.  p.  81.  1.  353] 

—  Sic,  Bernard,  JfaHuel  des  pourvois  (mat.  civ.), 
p.  141  ;  Crépon,  t.  1,  n.  148etl49.  —  V.  notre  Rép. 
gén.,  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Cassation  (mat.  civ.),  n. 
115   et  116. 

251.  L'obligation  de  produire  le  jugement  ou 
arrêt  attaqué  dans  les  délais  fixés  pour  former  le 
pourvoi  en  cassation  s'impose  à  la  régie  des  domai- 
nes représentant  l'État.  En  conséquence,  est  non  re- 
cevabie le  pourvoi  formé  par  la  régie  des  domaines 
dans  le  délai  de  la  loi,  si  ce  pourvoi  n'a  pas  été 
accompagné,  dans  le  même  délai,  de  la  produc- 
tion du  jugement  attaqué.  —  Cass.,  23  brum.  an  X 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  286,  D.  Rép.,  v»  Cassât.,  n. 
865] 

252.  Est  non  recevabie  le  pourvoi  en  cassation 
par  requête  non  accompagnée  d'une  copie  complète 
du  jugement  attaqué,  mais  seulement  d'un  extrait 
de  ce  jugement,  contenant  les  motifs  et  le  dispositif. 

—  Cass.",  8  août  1848  [S.  48.  1.  633,  P.  49.  1.  492, 
D  p.  49.  1.  24]  —  V.  aussi  Cass.  Belg.,  11  août 
1842  [D.  Rép.,vo  Cassation,  n.  867] 

253.  La  copie  du  jugement  que  le  demandeur  est 
tenu  de  joindre  à  sa  requête  en  cassation  doit  être 
authentique.  Ainsi  est  insuffisante  une  copie  pré- 
tendue signifiée,  mais  non  signée  de  l'huissier  par 
qui  la  signification  aurait  été  faite.  —  Cass.,  13 
germ.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  285,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  879] 

254.  Il  n'y  a  lieu,  par  la  Cour  de  cassation,  ni  de 
statuer  sur  le  pourvoi  qui  lui  est  soumis,  ni  de  pro- 
noncer la  condamnation  à  l'amende,  lorsque  le  ju- 
gement ou  arrêt  attaqué  n'est  pas  représenté  et  que 
le  demandeur  ne  produit  qu'une  note  sans  signature 
ni  authenticité,  qui,  d'ailleurs,  ne  paraît  pas  être  la 
copie  entière  et  régulière  dudit  jugement  ou  arrêt, 
dont  la  minute  aurait  péri  dans  un  incendie.  — 
Cass.,  13  mai  1872  [S.  72.  1.  181,  P.  72.  416,  D. 
p.  73.  1.  85] 

255.  La  copie  du  jugement  que  le  demandeur 
est  tenu  de  joindre  à  la  requête  en  cassation  doit 
être  ou  la  copie  qui  lui  aurait  été  signifiée  dudit  ju- 
gement ou  une  expédition  en  forme.  Ainsi  est  in- 
suffisante une  copie  qui  n'est  signifiée  par  aucun 
huissier.  —  Cass.,  16  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,. 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  8'79]  —  Sic,  Garsonnet,  V^ 
édit.,  t.  5,  §1133, p.  652. 

256.  Est  nul  le  pourvoi  auquel  n'a  pas  été  jointe 
la  co})ie  signifiée,  ou  une  expédition  en  forme  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué,  mais  seulement 
une  copie  certifiée  par  l'avocat.  Peu  importe  qu'une 
expédition  en  forme  ait  été  produite  plus  tard,  si 
cette  production  n'a  eu  lieu  qu'après  l'expiration 
des  délais  du  pourvoi.  —  Cass.,  20  avr.  1846  [S. 
46.  1.  424,  P.  46.  1.  713,  D.  r.  46.  1.  144,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  879]  —  Sic,  Garsoni^et,  l""^  édit.,  t. 
5,  §  1133,  note  6,  p.  652. 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE. 


Du  recours  en  cassation. 


253 


257.  Le  demandeur  qui  a  joint  à  son  pourvoi  en 
cassation  une  expédition  irrégulière  du  jugement 
dénoncé  n'est  pas  déchu,  si,  dans  les  délais,  il  en 
produit  une  autre  revêtue  de  toutes  les  formalités 
voulues.  —  Cass.,  22  mess,  an  XII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  101,  D.  RéiJ.,  v°  cit.,  n.  880]  —  Sic,  Bio- 
che,  r"  cit ,  n.  28G  ;  Garsonnet,  P<=  édit.,  t.  5,  §  1133, 
p.  652  et  653. 

258.  Le  demandeur  en  cassation  satisfait  suffi- 
samment au  vœu  du  règlement  de  1738  (art.  4,  tit. 
4),  qui  prescrit  de  joindre  au  pourvoi  une  copie  de 
l'arrêt  attaqué,  lorsqu'il  déclare,  en  déposant  son 
pourvoi,  s'en  rapporter  à  la  copie  de  cet  arrêt  déjà 
produit  par  son  adversaire,  demandeur  aussi  en 
cassation  :  par  là,  il  rend  commune  cette  produc- 
tion déjà  effectuée.  —  Cass.,  4  juin  1844  [S.  44.  1. 
723,  P;44.  2.329,  D.  p.  44,  1.258,  D.Rép.,  v°  cit., 
n.  868]  —  Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  182.  —  V.  notre 
Eép.  gén.  aJph.  dudr.  fr.^v"  cit.,VL.  148  et  149. 

259.  Le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  chose 
jugée  ne  peut  être  justifié  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion par  la  production  de  la  décision  judiciaire  qui 
l'aurait  constituée,  encore  bien  que  le  demandeur 
ait  invoqué  l'autorité  de  la  chose  jugée  devant  les 
juges  du  fait,  si,  non  seulement  il  ne  leur  a  pas 
représenté  cette  décision,  mais  encore  n'en  a  indi- 
qué ni  la  date  ni  aucun  des  éléments,  en  sorte  qu'ils 
se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de  rechercher  si 
les  caiaetères  légaux  de  la  chose  jugée  s'y  rencon- 
traient et  d'en  apprécier  la  valeur  juridique.  — 
Cass.,  16  déc.  1891  [S.  et  P.  95.  1.'  387]  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  1554. 

260.  Dans  le  cas  où  une  coi)ie  lui  a  été  signifiée,  le 
demandeur,  en  déposant  une  copie  qui  n'est  pas  de 
son  fait,  satisfait  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir 
au  prescrit  du  règlement  de  1738  ;  il  ne  peut  ainsi 
encourir  de  déchéance,  quels  que  soient  les  vices  qui 
entachent  la  copie  qui  lui  a  été  signifiée.  —  Cela 
étant,  il  a  pu  être  décidé  que,  quel  que  soit  le  nombre 
des  parties  en  cause,  il  ne  doit  y  avoir  dans  chaque 
affaire  qu'un  seul  jugement,  composé  des  motifs,  du 
dispositif  et  des  qualités  dressés  par  l'avoué  le  plus 
diligent.  —  Dès  lors,  on  ne  saurait  repousser  un 
pourvoi  en  cassation,  sous  prétexte  que  le  deman- 
deur ne  produit  que  la  co}ne  du  jugement  qui  lui 
a  été  signifiée  par  un  des  défendeurs,  quelles  que 
soient,  visa  vis  d'un  autre  défendeur,  les  lacunes 
des  qualités  de  la  copie.  —  Cass.,  2  août  1893  [S. 
et  P.  94.  1.  278,  D.  p.  94.  1.  212] 

261.  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  refuse  une 
remise  de  cause,  lequel  ne  doit  être  ni  levé,  ni  si- 
gnifié, est  valablement  formé  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  produire  une  expédition  en  forme  de  cet 
arrêt.  —  Cass.,  14  mai  1838  [S.  38.  1.  658,  P.  38.' 
2.  205,  D.  p.  38.  1.  263,  D.  Rép.,  Vcit.,  n.  870] 

262.  Est  régulier  le  pourvoi  formé  par  une  requête 
qui  n'énonce  pas  la  production  de  la  décision  at- 
taquée, si  d'ailleurs  il  est  constant  que  cette  pièce 
a  été  produite  dans  le  déhii  du  pourvoi.  —  Cass..  27 
pluv.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  287,  D.  Réj)., 
V  cit..  n.  876]  ;  26  mars  1834  [S.  34.  1.  324,  P. 
chr.,  D.  p.  34.  1.  155,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic, 
Garsonnet,  l"-"  édit,  t.  5,  §  1133,  note  27,    p.  651. 

263.  Le  demandeur  est  tenu  de  donner  copie, 
noi]  seulement  de  la  décision  attaquée,  mais  encore 
de  ce  qui  en  est  l'accessoire  nécessaire.  —  Ainsi,  il 
>■  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
qui  repousse  les  réclamations  produites  contre  un 
procès-verbal  de  liquidation,  si  le  défaut  de  jacduc- 


tion  de  ce  procès-verbal  met  la  Cour  dans  rimj)Os- 
sibilité  de  connaître  et  d'apprécier  les  raisons  ijui 
ont  déterminé  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  10  juill. 
1877  [S.  80.  1.  17i.  P.  80.  380,  D.  p.  78. 1.  107]  - 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1134,  n.  121  ;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  117  et  s. 

264.  Ainsi,  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  rendu 
sur  oi'position  à  un  précédent  arrêt  comporte,  \)<>m 
sa  recevabilité,  la  production  de  ce  précédent  an-êt, 
sans  quoi  la  Cour  de  cassation  ne  jieut  vérifier  si  la 
cour  d'appel  a  jugé  l'affaire  sans  en  exposer  les  faits 
et  les  questions  qui  en  dérivaient.  —  Cass.,  P^'  mars 
1810  [D.  Rép.,  v  Cassât.,  n.  864-4°] 

265.  De  même,  lorsque  le  pour^'oi  est  formé  pour 
un  ultra  petita,  il  est  non  recevable  s'il  ne  produit 
pas,  non  _  seulement  la  décision  attaquée,  mais  en- 
core l'assignation  contenant  les  conclusions  de  la 
demande.  —  Cass.,  28  déc.  1840  [P.  41.  1.  529,  D. 
p.  41.  1.  75,  D.  Rép.,  v°  cit..  n.  864-3»] 

266.  De  même  encore,  il  est  non  recevable  si,  étant 
fondé  sur  la  contrariété  d'arrêts  ou  de  jugements 
rendus  par  différents  tribunaux,  une  copie  en  forme 
des  jugements  ou  arrêts  contraires  entre  eux  n'a 
pas  été  produite,  et  si  l'on  s'est  borné  à  produire 
une  copie  de  l'arrêt  dont  on  demande  la  cassation. 

—  Cass.,  14  févi-.  1837  [S.  37.  1.  220,  P.  43.  2 
222,  D.  p.  37.  1.  252,  D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  869] 

—  Sic,  Garsonnet,  l''*'  édit.,  t.  5,  §  1133,  p.  653. 

267.  Un  arrêt,  qui,  pour  le  surplus  de  ses  quali- 
tés, déclare  se  référer  à  celles  relatées  dans  le  juge- 
ment de  première  instance,  et  qui  adopte,  sans  être 
tenu  de  les  reproduire,  les  motifs  renfermés  dans 
ce  jugement,  ne  peut  être  attaqué  pour  défaut  de 
motifs  devant  la  Cour  de  cassation,  que  si  l'arrêt, 
dans  son  entier,  c'est-à-dire  avec  l'adjonction  du 
jugement  de  première  instance  qui  en  est  insépara- 
ble, est  produit  à  l'appui  de  la  requête  en  cassation, 
conformément  à  la  disjiosition  de  l'art.  4,  P*  part., 
de  l'ordonn.  du  28  juin  1738.  —  Cass.,  1'^''  août  1898 
[S.  et  P.  99.1.  133] 

268.  On  ne  peut  être  admis  à  critiquer  devant  la 
Cour  de  cassation  l'interprétation  donnée  parles  juges 
du  fond  aux  statuts  d'une  société  anonyme,  lorstque 
ces  statuts  ne  sont  pas  produits  devant  elle.  —  Cass., 
16  mai  1859  [S.  60.  1.  889,  P.  60.  637,  D.  p.  60. 
1.  338] 

269.  Lorsqtie  des  actes  qualifiés  de  sommations 
n'ont  pas  été  produits  devant  la  Coin-  de  cassation, 
il  n'est  pas  possible  de  vérifier  quel  était  leur  véri- 
table caractère,  et  si,  sous  la  dénomination  de  som- 
mation, ils  ne  contenaient  pas  un  commandement 
de  payer  qui  les  faisait  rentrer  dans  la  classe  des 
actes  qui,  d'après  1  art.  2244,  Codeciv.,  sont  inter- 
ruptifs  de  la  prescription  ;  par  suite,  le  moyen  invo- 
qué par  le  pourvoi  est  irrecevable.  —  Cass.,  7  août 
1860  [S.  61.  1.  257,  P.  61.  760,  D.  p.  60.  1.  506] 

270.  Si  un  premier  arrêt  de  compétence  a  été 
rendu  et  a  été  suivi  d'un  arrêt  sur  le  fond,  le  pour- 
voi formé  contre  ces  deux  arrêts  doit  être  déclaré  non 
recevable  si  le  demandeur  en  cassation  a  omis  de 
joindre  à  sa  requête  la  copie  du  premier  arrêt  sur 
la  compétence,  alors  même  que  l'arrêt  sur  le  fond 
en  aurait  relaté  les  motifs  et  le  dispositif.  —  Cass., 
13  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., v"  cit.,  n.  864] 

271.  Si  la  cour  d'appel  s'est  bornée  à  adopter  pu- 
rement et  simplement  les  motifs  des  jiremiers  juges, 
il  est  bien  évident  que  la  production  d'une  copie  de 
l'arrêt  ne  suffit  pas,  mais  qu'il  y  faut  joindre  une 
copie  du  jugement  que   l'arrêt  s'est  approprié.  — 
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iKS.,  3  juin  1812  [D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  871]  ; 
ï  avr.  1840  [P.  40.  2.  53,  D.  p.  40.    1.  191]  ;  22 


CaH 

27  avr.  1840  [P 

juill.  1840  [S.  40.  1.  718,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

272.  Le  moyen  fondé  f^ur  la  composition  irrégu- 
lièie  du  tribunal  de  pai.x,  résultant  de  ce  que  l'indi- 
vidu qualifii'  de  commis-greffier  ne  serait  pas  eoni- 
rais-  greffier  en  titre,  et,  s'il  en  remplissait  acci- 
dentellement les  fonctions,  n'aurait  pas  prêté,  au 
l)rc'alable,  serment,  doit  être  rejeté,  alors  qu'aucune 
preuve  n'est  produite  ou  même  articulée  à  l'appui 
du  moyen.  —  Cass.,  2  mai  1892  [S.  et  P.  93.  1.  53] 

273,'  Doit  être  rejeté  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une 
décision  de  justice  aurait  violé  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  en  selivrant  à  l'interprétation 
d'un  acte  admiuistratif,  lorsque  ledit  acte  n'est  pas 
produit  devant  la  Cour  de  cassation,  et  que  cette 
Cour  se  trouve  ainsi  dans  l'impossibilité  d'apprécier 
s'il  va  eu  interprétation  ou  application  pure  et  sim- 
ple 'de  l'acte.  —  Cass.,  16  nov.  1892  [S.  et  P.  93. 
1.  117,  D.  p.  93.  1.203]  —  V.  aussi  Cass.,  2  juill. 
1807  [D.  Rcp.,  v"  cit ,  n.  885-2"J 

274.  Il  en  est  aijisi  notamment  lorsque,  s'agis- 
sant  d'un  décret  de  concession  de  mines  et  la  déci- 
sion étant  attaquée  pour  excès  de  pouvoirs  dans 
l'interprétation  du  décret  de  concession,  cet  acte  n'a 
pas  été  produit,  et  qu'il  en  est  résulté  pour  la  Cour 
de  cassation  l'impossibilité  de  savoir  s'il  contenait 
quelque  exception  au  droit  commun  autorisant  le 
demandeur  en  cassation  à  proposer  son  déclinatoire. 
—  Cass.,  12  oct.  1809  [D.  Ré/).,  vo  cit.,n.  885-5°] 

275.  Le  demandeur  en  cassation,  qui  s'abstient 
de  produire  des  actes  administratifs,  ne  peut  être 
admis  à  soutenir  que  leur  interprétation  était  néces- 
saire ])0ur  la  solution  du  litige.  —  Cass.,  31  juill. 
1893  [S.  et  P.  96. 1.  35,  D.  p.  94.  1.  212] 

276.  Le  demandeur  en  cassation  doit  joindre  à 
toutes  les  pièces  dont  l'énumération  précède  une 
copie  de  la  décision  attaquée,  dite  copie  lisible  ; 
cette  copie,  écrite  sur  papier  libre,  est  destinée  au 
rapporteur  et  au  membre  du  ministère  public  qui 
doit  siéger  dans  l'affaire  ;  l'absence  d'une  telle 
copie  entraîne  le  rejet  du  pjourvoi,  à  moins  que  la 
cour  n'ordonne  qu'une  expédition  lui  sera  transmise 
aux  frais  de  qui  de  droit  par  le  grellier  du  tribuiial 
ou  de  la  Cour  qui  a  rendu  la  décision  attaquée.  — 
Garsonnet.  l'-«  édit.,  t.  5,  §  1133,  p.  653  et  654.  — 
V.  Ord.  15  janv.  1826,  art.  11. 

§  4.  Signature  de  la  requête  j^ar  un  avocat  à  la 
Cour  de  cassation. 

277.  La  requête  ou  pourvoi  en  cassation  doit  tou- 
jours, en  principe,  être  signé  d'un  avocat  à  la  Cour 
de  cassation  ;  cette  signature  vaut  élection  de  domi- 
cile pour  le  demandeur.  —  Décidé,  h  cet  égard,  que 
le  pourvoi  formé  par  un  individu  interné  dans  un 
asile  d'aliénés  contre  l'arrêt  qui  a  refusé  d'ordonner 
sa  sortie  de  cet  asile  doit,  pour  être  recevable,  être 
formé  par  requête  signée  d'un  avocat  à  la  Cour  de 
cassation.  -  Cass.,  17  nov.  1890  [S.  et  P.  92.  1. 
14]  —  Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  211  et  s.  ;  Garsonnet, 
1'-  édit.,  t.  5,  §  1132  p.  648,.  —  V.suprà.,  t.  !<'%  p. 
947,  Appendice  au  titre  XX,  du  renvoi  à  un  autre 
tribunal,  etc.,  n.  25  et  s.;  Règl.  de  1738,  tit.  4,  1™ 
l)art.,  art.  1  ;  tit.  9, 1™  part.,  art.  2  ;  tit.  1",  2«  part., 
art.  17.  —  V.  notre  Rcjj.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
cit.,  n.  175  et  s. 

278.  On  peut  considérer  comme  tombée  en  désué- 
tude la  disposition  de  l'art.  V,  tit.  4,  1"  part,  du 


règlement  de  1738  qui  exigeait,  qu'en  outre  de  la 
signature  apposée  par  l'avocat  du  demandeur,  la  re- 
quête fût  encore  signée  par  deux  anciens  avocats  au 
Conseil,  du  nombre  des  syndics  en  charge  ou  des 
trente  plus  anciens.  —  Crépon,  t.  1,  n.  218  ;  Garson- 
net, 1™  édit.,  t.  5,  §  1132,  note  9,  p.  648. 

279.  Un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  attaquer  un  juge- 
ment rendu  sur  une  procédure  en  inscription  de 
faux.  —  Cass.,  21  déc.  1792  [S.  et  P.  chr.] 

280.  La  signature  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassa- 
tion n'est  ])oint  exigée  dans  certaines  matières  spé- 
ciales :  ainsi,  le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert  con- 
tre les  arrêts  des  cours  d'appel  rendus  en  matière 
électorale,  et  il  peut  être  formé  sans  le  ministère 
d'un  avocat.  —Cass.,  12  févr.  1838  [S.  38.  1.  105, 
P.  38.  1.  364,  D.  p.  38.  1.  55\  — Sic,  Crépon,  t.  1, 
n.  221.  —  V.  L.  19  avr.  1831,  art.  33  ;  Décr.  organ., 
2  févr  1862.  art.  23;  Cire.  min.  intér.,  19  sept.  1871 
[D.  p.  71.  4.  121]  ;  12  juill.  1874  [S.  Lois  annotées, 
1874,  p.  568,  P.  Lois  annotées,  1874,  p.  978,  D.  p. 
74,  4.  81] 

281.  Il  en  est  ainsi  en  matière  d'élection  des  juges 
et  président  des  tribunaux  de  commerce,  V.  L.  8  déc. 
1883,  art.  6.  —  V.  cependant,  Cass.,  23  févr.  1875 
[D.  p.  75.  1.  193] 

282.  Le  pourvoi  en  cassation  en  matière  domaniale 
peut  être  valablement  formé  par  une  requête  signée 
du  préfet  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  requête 
soit  signée  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,"'31  juill.  1837  [S.  37. 1.  929,  P.  37.  2,  166, 
D.  p.  37. 1 .  368,  D,  Rép.,  v"  Cassât.,  n.800]  —  Sic, 
Crépon,  t,  1,  n,  219. 

283.  Il  y  a  lieu  d'admettre  la  même  exception  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
—  Cass.,  29  mars  1852  [S.  52.  1.  655,  P.  52.  1.  614, 
D.  p.  52.  5.  76]  —  Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  220. 

284.  Le  pourvoi  d'un  maire  contre  le  jugement 
qui  réforme  un  de  ses  arrêtés  n'est  pas  valable- 
ment formé  par  requête  adressée  directement  à  la 
Cour  de  cassation,  —  Cass.,  16  janv.  1844  [S.  44. 
1,  344,  D.  p.  44.  1.  71] 

285.  Ce  pourvoi,  quand  il  n'est  pas  formé  par  le 
ministère  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  doit 
être  adressé  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  le  trans- 
met à  la  Cour  de  cassation  par  l'intermédiaire  du 
procureur  général.  —  Même  arrêt. 

SECTION   IV 

COKSIGNATION    PE   l'aMENDE. 

§  l*"''.  En  quelles  matières  il  y  a  lieu  à  consigna- 
tion de  Vumende.  —  Quotité  de  Vumende.  —  Effet 
du  défaut  de  consignation  préalable  de  V amende. 

286.  Tout  demandeur  en  cassation  doit,  en 
thèse  générale,  consigner  en  toute  matière  une 
amende  dont  le  taux  est  fixé,  en  principal,  à  150 
francs,  si  la  décision  attaquée  est  contradictoire,  et 
à75  francs  si  cette  décision  est  pjar défaut.  —  Crépon, 
t.  1,  n.  228  et  s.;  Garsonnet,  V^  édit.,  t,  5,  §  1134, 
p.  654.  —  V.  Règl.  1738,  l'''^  part.,  tit.  4,  art.  5; 
notre  Rép.  gén.  alpJi.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  198  et 
s.  —  Sur  la  dispense  de  consignation  d'une  amende 
en  matière  électorale,  V.  Décr.  oi'gan.  du  17  févr, 
1852,  art.  23.  —  Sur  la  restitution  de  l'amende  au 
demandeur  en  cassation  lorsque  l'arrêt  attaqué  est 
cassé,  V.  infrà,  n,  1339  et  s. 
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287.  La  disposition  par  laquelle  les  jugements 
par  défaut  ne  sont  soumis  qu'à  la  moitié  de  l'a- 
mende n'est  pas  applicable  au.K  jugements  par 
défaut  sur  débouté  d'opposition,  qui  ont  le  même 
caractère  que  les  jugements  contradictoires.  —  Cass., 
11  nov.  183G  [P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  26.  D.  Bép., 
x°  Cassation,  n..  637] 

288.  Les  deux  décimes  et  demi  dont  la  percep- 
tion est  ordonnée  par  les  lois  des  23  août  1871  et 
30  déc.  1873  forment  une  partie  intégrante  de  l'a- 
mende de  cassation,  et  doivent  être  compris,  à 
peine  de  déchéance  du  pourvoi,  dans  la  consignation 
qui  est  ainsi  élevée  de  150  francs  à  187  fr.  50.  — 
Cass.,  19  oct.  1888  [S.  91.  1.  552,  P.  91.  1, 1327. 
D.  p.  89. J.  220] 

289.  L'amende  qui  doit  être  préalablement  con- 
signée, aux  termes  de  l'art.  4,  tit.  5,  du  règlement 
de  1738,  comprend,  non  seulement  leprincipal.  mais 
encore  tous  les  accessoires  qui  sont  tixés  par  la  loi; 
par  suite,  le  principal  des  amendes  à  consigner  par 
le  demandeur  devant,  en  conformité  de  la  législa- 
tion en  vigueur,  être  augmentée  de  deux  décimes  et 
demi,  le  pourvoi  doit  être  déclaré  non  recevable 
pour  consignation  insuffisante  lorsque  la  consigna- 
tion ne  comprend  que  le  principal  de  l'amende  non 
augmenté  des  décimes  prévus  par  la  loi.  —  Cass., 
16  juin.  1889  [S.  91.  1.  86,  P.  91.  1.  176]  —  Sic, 
Crépon,  t.  l,n.  239. 

290.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions 
disciplinaires  rendues  par  les  tribunaux  doit  être 
formé  comme  en  matière  civile,  et  accompagné  de 
consignation  d'amende.  —  Cass.,  V  déc.  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  15]  ;  7  juill.  1836  [S.  36.  1. 
669,  P.  chr..  D.  p.  38.  1.  46]  ;  23  mars  1886  [S.  88. 
1.  356,  P.  88.  1.886,D.  p.  87.1.  181]  ;  21  févi-. 
1888  [S.  Ibid.,  P.  Ihid.,  D.  p.  88.  1.  474]  ;  28  mai 
1888  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  p.  Ibid.]  —  Sic,  Tarbé, 
p.  116. 

291.  ...  Même  alors  que  la  décision  attaquée  émane 
d'une  cour  d'assises.  —  Cass.,  2  mars  1849  [S.  49. 
1.  576,  D.  p.  49.  1.  135]  —Sic,  Morin,  Discipl. 
nidic.,t.2,n.  798. 

292.  ...  Même  alors  qu'elle  émane  d'un  conseil  de 
guerre.—  Cass.,  9  janv.  1880  [S.  81.  1.  48,  P.  81. 
1.  77] 

293.  L'amende  doit  aussi  être  consignée  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

—  Cass.,  2  janv.  1837  [S.  37.  1.  615,  P.  37.  1.  577, 
D.  p.  37.  1.  210,  D.  iîe>.,v°  Cassât.,  n.  640];  22 
juill.  1839  [S.  39.  1.  770,  P.  43.  2.  409,  D.  p.  39. 
1.  288,  D.  Béj}.,  loc.  cit.']  ;  8  juill.  1874  [D.  p.  75. 
5.2351;  2  janv.  1877  [S.  77.  "l.  181,  P.  77.  130.  D. 
75.  5.  262]  :  24  avr.  1877  [S.  77.  1.  279,  P.  77.  689. 
D.  p.  78.  5.  263^  :  29  déc.  1879  [S.  80. 1.  224,  P.  80. 
517];  19  juill.  1881  [S.  81.  1.  129,  P.  81.  1.  1085, 
D.  p.  81.  1.  267]  ;  21  août  1882  [S.  83.  1. 134,  P.  83. 
1.304]  ;  28  août  1883  [S.  84.  1.  85,  P.  84.  1.  174, 
D.  p.  85.  1.  88]  — V.  Crépon,  Code  annoté  de  l'ex- 
propriation, p.  115,  Pourvoien  Cassation,  1. 1,  n.  251. 

294.  L'amende  peut  être  consignée  entre  les 
mains  de  tous  les  receveurs  de  l'enregistrement.  — 
Cass.,  12août  1831  [P.  chr.,  D.Rép.,v'>  cit.,i\.  611] 

—  Sic,  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux,  y"  Amende, 
14''  tabl.,  1"^  col.  —  Cependant,  à  Paris,  il  \  a  un 
receveur  spécialement  chargé  de  percevoir  l'amende 
exigée  pour  la  validité  du  pourvoi,  et  c'est  à  son 
bureau  exclusivement  que  la  consignation  s'opère. 

295.  La  consignation  d'amende  se  prouve  par  la 
quittance  qu'en  délivre  le  receveur  de  l'enregistre- 


ment. Si  le  receveur  de  l'enregistrement  ne  veut  pas 
recevoir  la  consignation  d'amende,  son  refus  peut 
être  constaté  par  huissier.  Et  dans  ce  cas,  le  deman- 
deur en  cassation  peut  être  déclaré  recevable,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  consigné  l'amende  ;  le  refus  du  rece- 
veur est  considéré  comme  un  cas  de  force  majeure. 
—  Même  arrêt. 

296.  L'amende  ne  serait  pas  régulièrement  consi- 
gnée entre  les  mains  du  greffier  de  la  justice  de 
paix  où  les  opérations  d'expropriation  se  sont  passées. 
Ce  fonctionnaire  n'a  pas  qualité  pour  donner  une 
quittance  qui  ne  peut  équivaloir  à  la  production 
d'un  récépissé  émané  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment. —  Cass.,  26  août  1884  [S.  85.  1.  503,  P.  85. 
1.  1187,  D.  p.  85.  5.  253]  —  Sic,  Crépon,  Expropria- 
tion, p.  115;  Pourvoi  en  cassation,  t.    1,  n.    254. 

297.  Il  a  été  jugé  que  le  sens  de  l'art.  5,  P"  part., 
tit.  4  du  règlement  de  1738,  est  que  la  quittance 
de  la  consignation  de  l'amende  doit  être  jointe  à  la 
requête  en  cassation,  au  moment  du  dépôt  de  celle- 
ci  au  greffe,  qu'elle  ne  peut  y  être  ajoutée  après  le 
dépôt,  et  que  la  peine  de  ne  pouvoir  être  reçue 
sans  cette  quittance,  prononcée  par  le  règlement,  en 
parlant  de  la  requête,  ne  peut  s'entendre  dans  le 
sens  d'une  fin  de  non  recevoir  à  prononcer  par  le 
tribunal  lors  du  rapport  si  la  quittance  n'est  pas 
jointe  à  cette  époque,  mais  signifie  clairement  que 
le  greffier  ne  peut  recevoir  une  requête  non  accom- 
pagnée de  la  quittance  et  qu'il  n'y  a  pas  de  pourvoi 
régulier  sans  cette  jonction.  —  Cass.,  20  germ., 
an  XIII  [cité  par  notre  Rép).  gén.  alph.  du  dr.fr., 
n.  372] 

298.  Décidé  aussi  que  le  demandeur  en  cassation 
qui  n'a  pas  consigné  d'amende  ou  produit  de  certi- 
ficat d'indigence,  doit  être  déclaré  purement  et  sim- 
plement non  recevable  dans  son  pourvoi,  quoique  le 
jugement  qu'il  attaque  ne  lui  ait  pas  encore  été  si- 
gnifié ;  le  tribunal  de  cassation  ne  doit  pas  se  borner 
à  déclarer  dans  ce  cas  qu'il  n'}^  a  lieu,  quant  à  pré- 
sent, de  statuer  sur  le  pourvoi.  —  Cass.,  Xi  frim. 
an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  273,  D.  Bép.,  v° 
Cassât.,  n.  650] 

299.  Lorsque  le  demandeur  en  cassation  a  été  dé- 
claré non  recevable  faute  d'avoir  joint  à  sa  requête 
la  quittance  de  consignation  d'amende  prescrite  par 
la  loi,  il  ne  peut  se  faire  restituer  contre  l'arrêt  en 
rapportant  cette  quittance  et  en  prouvant  par  sa  date 
qu'il  avait  consigné  l'amende,  soit  avant  la  présen- 
tation de  sa  requête,  soit  du  moins  avant  qu'il  y  eût 
été  statué.  —  Cass.,  29  mess,  an  VIII  [S.  et  P.  chr.]; 
9  prair.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  388];  28 
févr.  1885  [S.  88  1.  380,  P.  88.  1.  928,  D.  p.  85. 
1.  307]  —  Sic,  Crépon,  Pourvoi  en  cassation,  t.  1, 
n.  398;  Garsonnet,  1"=  édit.,  t.  5,  §  1134,  p.  659.  — 
Contra,  Cass.,  26  mai  1809  [P.  chr.]  —  V.  notre 
Bép.,  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  368. 

300.  La  nullité  de  la  requête  pour  défaut  de  con- 
signation n'est  pas  couverte  par  une  consignation 
postérieure.  —  Cass.  Belg.,  27  déc.  1835  [P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  Cassât.,  n.  648]  —  Sic,  Garsonnet,  loc. 
cit. 

301.  Toutefois,  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'amende  soit  consignée  préalablement  à  la  déclara- 
tion du  pourvoi  ;  il  suffit  qu'elle  1  ait  été  avant  le 
jour  oii  la  cause  a  été  en  état  de  recevoir  arrêt.  — 
Cass.,  14  déc.  1842  [S.  43.  1.  171,  P.  43.  1.  378, 
D.  p.  43.1.  95,  D.  Rép.,  V  Cassât.,  n.  651]  ;2  janv. 
1843  [S.  43.  1.  20,  P.  43.  1.  129,  D.  p.  43.  1.  80, 
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D.  Rép.,  loc.  cit.'];  31  janv.  1881  [S.  81.  1.  180, 
P.  81.  1.412,  D.  1'.  81.  1.  318];  19  iuill.  1881 
[S.  81.  1.  429,  P.  81.  1.  1055,  D.  p.  82.  1.  267];  7 
mars  1883  [S.  83.  1.  376,  P.  83.  955,  D.  p.  84.  1, 
343]  —  V.  Crépon,  Code  annoté  de  l'expropr.,  p. 
116,  Pourvoi  en  cassation,  t.l,  n.  410  et  s.  ;  Daffry 
de  la  Moiinoye,  t.  1,  p.  230. 

302.  Si  le  demandeur  peut  être  tenu  de  joindre  à 
sa  requête  la  quittance  de  consignation  de  l'amende, 
il  n'est  pas  forcé  d  en  faire  mention  dans  la  requête 
elle-même.  —  Ainsi,  est  régulier  le  poun^oi  formé 
par  une  requête  qui  n'énonce  pas  la  production  de  la 
quittance  de  consignation  d'amende.  —  Cass.,  27 
plnv.  au  XI  [S.  etP.  chr.,  D.  a.  2.  287] 

303.  En  dehors  de  l'amende  qui  doit  être  consi- 
gnée préalablement  à  tout  pouiToi,  la  partie  qui 
veut  obtenir  la  permission  de  s'inscrire  en  faux 
contre  une  pièce  produite  dans  une  instance  doit 
consigner  une  amende  de  100  francs.  —  Décidé,  à  cet 
égard,  que  le  demandeur  en  cassation  qui  veut  s'ins- 
crire incidemment  en  faux  devant  la  Cour  de  cas- 
sation contre  une  pièce  de  la  procédure,  est  tenu  de 
consigner  préalablement  une  amende  de  cent  francs, 
alors  même  qu'il  se  trouverait  dispensé  de  toute  con- 
signation pour  son  pourvoi.  —  Cass.,  3  août  1838 
[S.  39.  1.  711,  P.  46.  2.  113,  D.  p.  38.  1.  481]  — 
V.  Régi,  du  28  juin  1738,  2«  part.,  tit.  10,  art.  1  et  6. 

—  V.  notre  Rép.  gén  alph,  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  369 
et  s. 

304.  La  demande  en  inscription  de  faux  formée 
devant  la  Cour  de  cassation  contre  les  énonciations 
du  procès-verbal  des  débats  du  jury  d'oxyjropriation, 
n'est  recevable  qu'autant  qu'il  y  a  eu  dépôt  préalable 
de  l'amende  spéciale  prescrite  par  l'art.  1,  tit.  10, 
2^  partie  du  règlement  de  1738.  —  Cass.,  7  janv. 

1879  [S.  79.  ï.  80,  P.  79.  165,  D.  p.79.  1.  172] 

305.  Mais  Tamende  spéciale  consignée  pom-  le  cas 
de  faux  n'est  acquise  au  trésor  public  qu'autant  que 
le  demandeur,  ayant  été  admis  à  s'inscrire  en  faux, 
succombe  en  définitive  dans  sa  demande  ;  elle  ne 
l'est  pas,  s'il  n'a  pas  été  admis  à  s'inscrire  en  faux. 

—  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'amende  consignée  pour 
être  admis  à  s'inscrire  en  faux  devant  la  Cour  de 
cassation  doit  être  restituée  si  l'inscription  de  faux 
n'est  pas  admise  par  la  Cour.  —  Cass.,  11  juill.  1887 
[S.  87.  1.  452,  P.  87,  1.  1126]. 

306.  Observons  qu'au  moment  de  la  déclaration 
du  pourvoi,  le  greffier  peut  bien  réclamer  la  consi- 
gnation du  droit  d'enregistrement,  dont  il  est  per- 
sonnellement responsable,  aux  termes  de  l'art.  35 
de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil  ;  mais  aucune  loi  ne 
l'autorise  h  exiger  la  consignation  des  droits  d'ex- 
pédition de  l'arrêt  et  du  pourvoi.  —  Case.,  3  juill. 

1880  iS.  82.  1.  288,  P.  82.  1.  672]  —  Sic,  Crépon, 
Pourvoi  en  cassation,  t.  1,  n.  371. 

§  2.  Personnes  exceptionnellement  difipensées  de 
coiisigner  l'amende. 

A.  Agents  du  gouvernement.  Administrations  pu- 
bliques. —  307.  Il  résulte  des  termes  même  de  la 
loi  du  2  brumaire  an  IV  (art.  17)  que  les  agents 
de  la  République  sont  dispensés  de  la  consigna- 
tion d'amende,  lorsqu'ils  se  ]iourvoient  pour  affaires 
qui  la  concernent  personnellement  ;  le  règlement  de 
1738,  art.  16  et  17,  dans  des  dispositions  encore  en 
vigueur,  dispense  de  l'amende  les  pourvois  formés 
pour  le  compte  de  l'Etat  en  matière  domaniale.  — 
Cré])on,  t.  1,  n.  260  et  s.  ;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5, 


§1134,  p.  654  et  655.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  230  et  s. 

308.  Le  ])Ourvoi  formé  par  un  préfet  en  matière 
d'expropriation  de  terrain  nécessaire  à  des  routes 
départementales  ou  à  des  chemins  vicinaux  de 
grande  comratmication,  est  formé,  non  dans  l'in- 
térêt du  département,  mais  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 
En  conséquence  le  pourvoi  est  dispensé  de  la  for- 
malité préalable  d'une  consignation  d'amende.  — 
Cass.,  20  déc.  1842  [S.  43.  1.  70,  P.  43.  1.  257,  D. 
p.  43.  1.  158]  ;  3  août  1859  [S.  61.  1.  380,  P.  61. 
710,  D.  p.  60.  1.  413]  —  Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  264 
et  265. —  Contra,  Daiïry  de  la  Monnoye,  t.  1,  p. 
234.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v^  cit., 
n.  234  et  s . 

309.  Le  préfet  qui  se  pourvoit  contre  l'arrêt  qui 
le  déclare  non  recevable  à  agir  au  nom  d'une  com- 
mune, agit  comme  fonctionnaire  administratif,  et 
dès  lors  n'est  pas  assujetti  à  une  consignation  d'a- 
mende, —  Cass.,  27  mai  1850  [S.  52.'"l.  724.  P. 
53.  2.469,  D.  p.  52.1.145] 

310.  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  d'amende  à  consigner  lorsqu'il  forme  en 
pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Crépon,  t.  l,n.  277. 

311.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est, 
comme  administration  publique,  affranchie  de  la 
consignation  d'amende  sur  les  pourvois  en  cassation 
qu'elle  forme.  —Cass.,  4  janv.  1865  [S.  65.  1.  179, 
P.  65.414,  D.  p.  65.  1.  172] 

312.  Il  en  est  de  même  de  l'administration  des 
forêts  de  la  couronne  comme  de  celle  des  forêts 
de  l'État.  —  Cass.,  6  déc.  1839  [S.  40.  1.  77,  P. 
40.  1.  545,  D.  p.  40.  1.  388,  D.  Rép.,  v»  Cassât.,  n. 
662]  —  V.  aussi  Cass.,  15  déc,  1829  [D.  Rép.,  loc. 
cit.] 

313.  L'administration  de  la  marine,  préposée  pour 
poursuivre  au  nom  des  marins  absents  le  paiement 
de  leurs  gages,  est,  à  ce  titre  et  comme  toutes  les 
administrations  publiques,  dispensée  de  la  consigna- 
tion de  l'amende  pour  le  pourvoi  en  cassation.  — 
Cass.,  18  nov.  1873  [S.  74.  1.  26,  P.  74.  40,  D.  p. 
74.  1.  115]  —  Sic,  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  §  1134, 
note  8,  p.  655. 

314.  Mais  l'art.  9  de  la  loi  de  finances  dii22  déc. 
1878,  disposant  que  les  chemins  de  fer  de  l'État  sout 
soumis  au  même  régime  que  les  chemins  de  fer 
concédés,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et 
contributions  de  toute  nature,  il  en  résulte  que  l'ad- 
ministration du  réseau  de  l'État  est  dans  la  néces- 
sité de  consigner  l'amende,  quand  elle  se  pourvoit 
en  cassation,  et  qu'elle  doit  y  être  condamnée,  si 
elle  succombe  dans  son  recours,  —  Cass.,  8  juill. 
1889  [S.  90.  1.  473,  P.  90.  1.  1124,  D.  p.  89.  1. 
353]  —  Sic,  Crépon,  1. 1,  n.  275  ;  Garsonnet,  V^  édit., 
t.  5,    §  1134,  note  7,  p.  654  et  655. 

315.  De  même,  la  dispense  de  consignation  d'a- 
mende ;  en  matière  de  pourvoi  en  cassation  n'étant 
accordée  que  pour  les  affaires  concernant  directe- 
ment l'administration  et  les  domaines  ou  revenus  de 
l'État,  n'existe  pas  poui'  une  aft'aire  relative  à  la 
perception  de  l'octroi  de  mer,  qui  n'intéresse  que  les 
communes  au  profit  desquelles  cet  impôt  est  institué. 
—  Cass.,  21  nov.  1894  [S.  et  P.  97.  1.  341,  D.  p.  95. 
1.  110]  —  V.  dans  le  même  sens,  en  matière  d'oc- 
troi proprement  dit.  —  Cass.,  7  oct.  1836  [P.  37. 
1.  123,  D.  Rép.,  V»  Cassât.,  n.  642]  ;  23  nov.  1837 
[S.  39.  1.  811,  P.  39.2.  469,  D.  p.  38.  1.  426,  D. 
Rép.,  loc.  cit.] 

B.  Indigents.  —  316.  La  dispense   de  consigua- 
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tion  de  l'amende  en  faveur  des  indigents  qui  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  (V.  infrà^  n.  348)  a  été  réglemen- 
tée ^par  la  loi  du  14  brumaire  an  V.  Pour  jouir  de 
cette  dispense,  l'intéressé  doit  produire  un  certifi- 
cat d'indigence.  —  On  peut  observer,  à  cet  égard, 
que  celui  qui  présente  un  certificat  portant  qu'il  ne 
possède  aucune  espèce  de  propriété,  remplit  le  v<eu 
de  la  loi  qui  exige  un  certificat  d'indigence.  — 
Cass.,  26  flor.anXri[S.etP.clir.,  D.  Rép.,  v°  Cas- 
sât, n.  705]  —  Sic,  Crépon,  1. 1,  n.  278  et  s.;  Gar- 
sonnet,  P"^  édit.,  t.  6  §  1134,  p.  655.  —  V.  aussi 
Cass.,  5  déc.  1832  [P.  chr.,  D.  Rép.  loc.  cit.']  — 
V.  notre  Rép.  yen.  ulph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  254  et  s. 

—  Sur  les  précédents  de  la  loi  du  14  brura.  an  V, 
notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  248  et  s. 

317.  Mais  la  Cour  suprême  s'est  toujours  montrée 
très  rigoureuse  pour  la  constatation  de  l'indigence 

—  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'est  insuffisant  et  ne 
dispense  pas  de  la  consignation  d'amende,  le  certi- 
cat  d'indigence  qui  se  borne  à  constater  que  celui 
qui  en  est  l'objet  se  trouve  dans  une  position  de  for- 
tune, vu  sa  nombreuse  famille,  qui  ne  lui  permet 
pas  de  consigner  l'amende.  —  Cass,,  29  mars  1842 
[S.  42.  1.  441,  P.  42.  2.  30,  D.  p.  42.  1.  167]  — 
V.  Cliénon,  Origine,  conditions  et  effets  de  la  cassa- 
tion, p.  126,  n.  38  ;  Bernard,  Manuel  des  pourvois, 
p.  129,  245;  Langlois,  Guid'e  de  la  proc,  en  mat. 
civ.  devant  la  Cour  de  cassutio>i,  p.  26  et  98.  — 
V.  notre  Réji.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  wo  cit.,  n.  275 
et  s. 

318.  Est  insuffisant,  et  ne  saurait  dispenser  une 
partie  de  consigner  l'amende  prescrite  comme  con- 
dition de  recevabilité  du  pourvoi  en  cassation,  le 
certificat  délivré  par  le  maire  de  son  domicile,  et 
attestant  «  qu'elle  n'est  pas  dans  une  position  de 
fortune  qui  lui  permette  de  su[>porter  les  frais  de  la 
procédure  devant  la  cour  de  cassation  »  ;  une  pareille 
déclaration,  qui  ne  contient  d'ailleurs  que  l'opinion 
du  maire  sur  la  position  de  l'impétrant,  n'est  pas 
l'équivalent  de  la  constatation  que  celui-ci  était,  à 
raison  de  son  indigence,  dans  l'impossibilité  de  con- 
signer l'amende.  —  Cass.,  15  mars  1892  [S.  et  P. 
92.  1.  248,  D.  p.  92.1.  234] 

319.  Le  certificat  du  maire  doit  constater  l'indi- 
gence et  non  l'état  de  détresse  plus  ou  moins  grande 
de  celui  qui  se  pourvoit.  —  Cass.,  31  juill.  1834 
[P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  455,  D.  Rép.,  v°  Cassât,  n. 
701] 

320.  Le  certificat  par  lequel  le  maire  d'une 
commune  atteste  qu'un  particulier,  demandeur  en 
cassation,  ne  possède  aucune  propriété  immobilière 
n'est  pas  non  plus  suffisant,  quoique  approuvé  par 
le  préfet,  pour  constater  l'indigence  du  demandeur 
et  le  dispenser  de  consigner  l'amende.  —  Cass.,  27 
août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  274.  D.  Rép., 
loc.  cit.'] 

321 .  Le  certificat  ne  remplit  pas  non  plus  le  voeu 
de  la  loi  lorsqu'il  se  borne  à  constater  que  le  de- 
mandeur ne  paie  pas  d'impôt,  attendu  que  tous  ses 
biens  sont  en  saisie  réelle  —  Cass.,  4  déc.  1812  [S. 
et  P.  chr.]  —  alors  même  que  le  préfet,  en  visant  cette 
pièce,  avait  attesté  l'existence  de  la  saisie.  —  Sic, 
Crépon,  t.  l,n.  313. 

322.  ...  Ou  quand  il  se  liorneà  attester  que  le  de- 
mandeur en  cassation  ne  figure  ni  à  la  contribution 
personnelle  ni  à  la  contribution  foncière  et  qu'on  ne 
lui  connaît,  hors  de  la  commune,  aucune  propriété 
foncière.  —Cass.,  20  juin  1822  {D.Rép..  v°  Cassât 


n.  702];  2  déc.  1848  [D.  p.  48.  5. 38]; 25  juin  1859 
[D.  p. 59.  5.  51] 

323.  ...Ou  que  le  seul  immeuble  qu'il  possède  dans 
la  commune  et  pour  lequel  il  est  inscrit  à  la  contri- 
bution foncière^  est  grevé  au  delà  de  sa  valeur.  — 
Cass.,  16  juin.  1850  [S.  50.  1.  784,  P.  50.  2.  319, 
D.  p.  50.  i.  226]  ;  3  janv.  1862  [D.  p.  65.  5.  44] 

324.  ...  Ou  qu'il  n'a  pas  d'autres  ressources  que 
celles  qui  lui  sont  fournies  par  son  travail  de  labou- 
reur. —  Cass.,  30  mars  1865  [D.  p.  65.  5.  44] 

325.  Celui  qui,  se  disant  sans  fortune,  jouit  d'un 
traitement  dans  une  administration  publique,  ne  peut 
être  réputé  indigent,  ni  par  conséquent  être  dispensé 
de  consigner  l'amende  requise  de  tout  demandeur  en 
cassation.—  Cass.,  29  mars  1842  [S.  42  .  1.  441,  P. 
42.  2.  30,  D.  p.  42.  1.  167,  D.  Rép.,  v"  cit,  n.  701] 
—  Sic,  Garsonnet,  P"  édit.,  t.  5,  §  1134,  note  11, 
p.  655. 

326.  L'état  de  faillite  ne  dispense  pas  le  failli 
qui  se  pourvoit  en  cassation  de  consigner  l'amende 
ou  de  produire  un  certificat  d'indigence.  Vainement, 
il  dirait  que  son  indigence  résulte  de  son  état  même 
de  faillite.  —  Cass.,  15  juin  1836  [S.  36.  1.  958,  P. 
chr.,  D.  p.  36.  1.  395,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  703]  — 
Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Cass.,  19  août 
1837  [P.  40.  1.  105,  D.  p.  38.  1.  413] 

327.  Pour  produire  effet,  les  certificats  doivent 
évidemment  concerner  personnellement  ceux-là 
même  qui  demandent  à  être  dispensés  de  la  consi- 
gnation de  l'amende.  —  Ainsi,  au  cas  d'un  pourvoi 
formé  par  le  père,  tuteur,  au  nom  de  son  fils  mineur,  le 
certificat  qui  constate  l'indigence  du  père,  et  non 
celle  du  fils,  ne  suffit  pas  pour  dispenser  le  pourvoi 
de  la  consignation  d'amende.  —  Cass. ,  20  juin  1853 
[S.  54.  1.  134,  P.  54.  2.  270,  D.  p.  53.  1.  268]  — 
Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  319  et  s.;  Garsonnet,  1'''=  édit., 
t.  5,  §1134,  p.  656. 

328.  De  même,  un  certificat  d'indigence  délivré  à 
un  mineur  ne  saurait  profiter  à  sa  mère,  alors  que 
celle-ci  se  pourvoit  contre  un  jugement  qui  lui  a 
refusé  la  qualité  de  curatrice  de  son  enfant,  et  que, 
conséquemment,  ce  pourvoi  est  formé  en  son  nom 
personnel.  —  Cass.,  24  brum.  an  VIII  [D.  Rép.,  v" 
Cassation,  n.  693] 

329.  Il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le 
certificat  d'indigence  ait  été  délivré  à  une  époque 
rapprochée  du  pourvoi  en  cassation.  Ainsi,  le  de- 
mandeur ne  peut  se  prévaloir  d'un  certificat  d'indi- 
gence délivré  vingt  mois  avant  la  date  de  l'arrêt 
attaqué.  —  Cass.,  25  therm.  an  XII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  273,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  689]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, l--*  édit.,  t.  5,  §  1134,  note  17,  p.  656. 

330.  Le  certificat  d'indigence  doit  être  délivré  par 
le  maire  du  domicile  réel  de  l'intéressé  et  non  par 
celui  de  sa  résidence.  —  Cass.,  10  sept.  1847  [D.  p. 
47.  4,  58]  —  Sic,  Garsonnet,  l--^  édit.,  t.  5,  §  1134, 
p.  656. 

331.  Le  certificat  d'indigence  à  produire  par  le 
demandeur  en  cassation  pour  être  dispensé  de  con- 
signer l'amende,  doit  contenir  ime  attestation  de 
l'indigence  de  ce  dernier  par  le  maire  lui-même:  il 
ne  suffirait  pas  d'une  déclaration  faite  à  ce  sujet 
par  des  tiers  devant  le  maire,  et  par  lui  simplement 
recueillie,  quand  même  un  tel  certificat  serait  revêtu 
du  visa  et  de  l'approbation  du  préfet.  —  Cass.,  19 
mai  1853  [S.  53.  1.  463,  P.  54.  1.  113,  D.  c.  53. 
5.  64]  ;  15  sept.  1859  [S.  59.  1.  975,  P.  60.  217,  D. 
p.  59.  5.    50]  ;  28  nov.  1862  [D.  p.    65.  5.  44]  — 
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Sic,  Garsonuet,  V  édit.,  t.  5,  §  1134,  note  16,  p. 
G55  et  656. 

332.  Un  receveur  particulier  ne  peut  délivi-or  un 
certificat  d'indigence  ])Our  dispenser  le  demandeur 
en  cassation  de  consigner  l'amende.  —  Cass.,  22 
prair.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  274,  D.  Eéj)., 
v°  Cassation,  n.  696] 

333.  Le  certificat  c('indigence  produit  par  le  de- 
mandeur en  cassation  pour  se  dispenser  de  la 
consignation  d'amende  doit  être  approuvé  par  le 
préfet  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût  légalisé  par  le 
sous-préfet.  —  Cass.,  27  vend,  an  IX  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  2.  275,  D.  Ré2).,  v" Cassât.,  n.  706]  ;  27 
therm.an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  273];  2  mai 
1808  [S.  et  P.  chr.l;  U  mai  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  273,  D.  Rép.,  Joe.  cii.l;  11  oct.  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Crépon,  t.  1, 
n.  298;  Garsounet,  r*  édit.,  t.  5,  §  1134,  note  22, 
p   656. 

334.  Ce  certificat  doit  être  visé  et  approuvé  par 
le  préfet.  —  Cass.,  7  niv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  275,  D.  Rép.,  loc  cit.] 

335.  11  ne  suffirait  pas  qu'il  fût  légalisé  par  ce 
fonctionnaire.  —  Cass.,  14  août  1837  [S.  37.  1.  820, 
P.  37.  2.  364]  ;  15  févr.  1841  [S.  41. 1.  335,  P.  41. 
1.  557, D.  p.  41.  1.113] 

336.  Jugé  aussi  que  le  certificat  d'indigence  pro- 
duit par  le  demandeur  eu  cassation  pour  se  dispen- 
ser de  consigner  l'amende  est  nul  s'il  est  seulement 
légalisé  par  le  maire  ;  il  faut  de  plus  qu'il  soit  visé 
par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet,  — 
Cass.,  15  févr.  1841,   précité. 

337.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  qui  s'est  borné 
à  produire  ce  certificat  est  déchu  de  son  pourvoi, 
alors  même  qu'il  aurait  plus  tard  consigné  une 
amende,  mais  après  l'expiration  du  délai.  —  Même 
arrêt.  —  V.  toutefois,  infrù,  n.  343. 

338.  Le  certificat  d'indigence  produit  par  le  de- 
mandeur en  cassation  pour  se  dispenser  de  la  con- 
signation d'amende  doit,  après  avoir  été  visé  par 
le  sous-préfet,  être  approuvé  par  le  préfet  ;  il  ne 
suffirait  pas  qu'il  fût  légalisé  par  ce   fonctionnaire. 

—  Cass..  24  nov.  1851  [S.  52.  1.  53,  P.  52.  2.  78. 
D.  r.  51.  1.  328]  :  20  juin  1853  [S.  54.  1.  134, 
P.  54.  2.  270,  D.  p.  53.  1.  268]  ;  2  avr.  1872  [S.  72. 
1.  281,  P.  72.  1007,  D.  p.  72.  1.  365] 

339.  Cela  est  vrai  depuis  le  décret  de  décentra- 
lisation du  13  avr.  1867.  comme  avant,  et  il  ne  suf- 
firait pas  que  ce  certilicat  fût  revêtu  seulement  du 
visa  du  sous-préfet.  —  Cass.,  27  juill.  1872  [S. 
72.  1.  451,  P.  72.  896,  D.  p.  71.  1.  279]  —  Sic. 
Crépon,  t.  1,  n.  300. 

340.  On  ne  peut  suppléer  à  l'extrait  des  contri- 
butions qui  doit  être  joint  au  certificat  d'indigence 
du  demandeur  en  cassation,  qui  veut  être  dispensé 
de  consigner  l'amende,  par  une  attestation  du  per- 
cepteur constatant  que,  bien  que  ce  demandeur  soit 
porté  au  rùle  de  la  contribution  foncière  comme 
propriétaire  d'une  maison,  cependant  cette  maison, 
grevée  au  delà  de  sa  valeur,  est  administrée  par 
un  séquestre  judiciaire  qui  en  paie  les  impositions. 

—  Cas.,  16  juill.  1850[S.  50.1.  784,P.  50.  2.319, 
D.' p.  50.  1.226] 

341.  Le  certificat  joint  à  la  requête  attestant  seu- 
lement que  la  demanderesse  en  cassation  ne  possède 
aucun  revenu  quelconque  dans  la  commune  qu'elle 
habite,  étant  sous  la  dépendance  de  ses  père  et 
mère,  et  la  déclaration  du  maire  qu'elle  n'est  impo- 
sée sur  aucune  matrice  de  rôle  des  impositions  fon- 


cières, personnelles  et  mobilières,  ne  remplace  point 
l'extrait  du  rôle  des  impositions  exigé  par  la  loi.  — 
Cass.,  21  déc.  1813  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
699] 

342.  Lorsque  le  certificat  d'indigence,  produit 
par  un  demandeur  en  cassation  pour  se  dispenser  de 
la  consignation  d'amende  est  régulier,  le  défendeur 
n'est  point  recevable  à  jjrétendre,  devant  la  Cour, 
que  ce  certificat  a  été  délivré  ])ar  complaisance  ei 
que  le  demandeur  n'est  pas  indigent.  —  Cass.,  10 
mai  1836  [S.  36.  1.  841,  P.  chr.,'  D.  v.  37.  1.  138, 
D.  Rép.,  V»  Cassât.,  n.  690]  ;  29  août  1836  [S.  36. 
1.  842,  en  note]  —  V.  cep.  Cass.,  16  fruct.  an 
VIII  [D.  Rép.,  V  cit.,  n.  691] 

343.  L'irrégularité  du  certificat  d'indigence  pro- 
duit par  le  demandeur  en  cassation  pour  se  dispen- 
ser de  consignation  d'amende,  peut  être  rectifiée  ul- 
térieuremenl  et  après  le  dépôt  du  pourvoi.  —  Cass., 
16  août  1837  [S.  37.  1.  753,  P.  37.  1.  361,  D.  p. 
37.  1.  453,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  711]  —  Sic,  Garson- 
net,  l-^^  édit.,  t.  5,  §  1134,  p.  658  et  659.  —  V.  su- 
pra, n. 337 . 

344.  ..;  Même  après  l'expiration  du  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation.  — Cass.,  1"''  fruct.  an  IX  [S. 
et  P.  chr.]  -Sic,  Garsonnet,  l''*^  édit.,  t.  5,  §  1134, 
note  42,  p.  659. 

345.  Toutefois,  le  demandeur  qui  s'est  borné  à  pro- 
duire un  certificat  simplement  légalisé,  est  déchu 
de  son  pourvoi,  alors  même  que,  plus  tard,  il  aurait 
])roduit  un  certificat  régulier,  mais  après  la  pronon- 
ciation de  l'arrêt  d'admission.  —  Cass.,  24  nov. 
1851,  précité. 

346.  L'arrêt  par  lequel  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  non  recevable  un  pourvoi  faute  de  consi- 
gnation d'amende  ou  de  production  d'un  certificat 
d'indigence,  doit  être  rétracté,  si  ce  certificat  exis- 
tait réellement  dans  le  dossier  du  demandeur.  — 
Cass.,  17  août  1832  [S.  33.  1.  643,  P.  chr.,  D.  ?. 
32.   1.  410] 

347.  Les  indigents,  quoique  dispensés  de  consi- 
gner l'amende  pour  se  pourvoir  en  cassation,  ne 
sont  pas  moins  tenus  de  la  paver  s'ils  succombent. 
—  Cass.,  28  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  386, 
D.  Rép.,  v°  cit,  n.  683] 

348.  Le  demandeur  en  cassation  admis  à  l'assis- 
tance judiciaire  est  dispensé  non  seulement  de  la 
consignation  d'amende,  mais  aussi  de  la  production 
devant  la  Cour  d'un  certificat  d'indigence.  —  Cass., 
6  juill.  1853  [S.  54.  1.  33,  P.  53.  2.  19,  D.  p.  53. 
1.'269]  —  S^:c,  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  §  1134, 
note  13,  p.  655.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr. 
fr.,  v"  cit.  n.  254  et  s.  —  V.  suprà,  n.  316. 

§  3.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  ou  non  à  la 
consifination  de  j^lusieurs  amendes. 

A.  Un  SEUL  DEMANDEUR  EN  CASSATION.   —  349.  Uu 

pourvoi  formé  par  le  même  demandeur  contre  deux 
jugements  ou  arrêts  rendus  dans  deux  instances 
distinctes,éontre  deux  parties  différentes,  doit,  bien 
qu'il  présente  à  juger  une  seule  et  même  question, 
être  accompagné  d'une  double  consignation  d'a- 
mende. —  Cass.,  23  niv.  an  IV  [P.  chr.,  D.  Rép., 
Y"  Cassât.,  n.  618-2°]  ;  23  août  1814  [D.  Rép.,v° 
cit.,  n.  618-1°]  ;  16  févr.  1841  [P.  44.  1.  754,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  618-5°]  ;  24  mars  1841  [S.  41.  1 . 
366,  P.  41.  1.  536,  D.  r.  41.  1.  209,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  618-6»]  —  Sic,  Godart,  p.  48;  Tarbé,  p.  118, 
Crépon,  t.  1,  n.  344  et  s;  Bioche,  n.  306  ;  Bernard, 
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t.  1,  p.  237;  Garsonnet,  1"^  édit.,  t.  5,  §  1134,  p. 
657.  —  V.  noire  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  315  ets.  —  V.  sur  l'ajtplication  du  même  principe 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique/Cass.,  5  mai  1873  [S.  73.  1.  476,  P.  73. 
1193,  D.  p.  73.  1.  244J  ;  12  déc.  1882  [S.  84.  1. 
294,  P.  84.  1.  703,  D.  p.  84.  1.  164]  ;  18  déc.  1882 
[Ibid] 

350.  Lorsqu'un  arrêt  a  décidé  que  le  jugement 
dont  était  appel  avait  été  rendu  en  dernier  ressort, 
et  qu'il  y  a  pourvoi  tant  contre  l'arrêt  que  contre 
le  jugement,  pour  le  cas  où  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
serait  rejeté,  le  demandeur  en  cassation  doit  consi- 
gner deux  amendes,  et  s'il  n'en  consigne  qu'une 
seule,  le  pourvoi  doit  être  déclaré  non  recevable  en 
ce  qui  concerne  le  jugement.  —  Cass.,  23  avr.  1835 
[S.  35.  1.  946,  D.  p.  35.  1.  268,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n . 
618-4»] 

351.  Mais  le  demandeur  en  cassation  n'est  pas 
obligé  de  consigner  deux  amendes,  encore  qu'il  y 
ait  jilusieurs  défendeurs  éventuels  ayant  un  intérêt 
distinct  et  des  titres  différents  ;  il  suffit,  pour  qu'il 
n'y  ait  lieu  qu'à  la  consignation  d'une  seule  amende, 
que  le  pourvoi  soit  dirigé  par  un  seul  demandeur 
contre  un  seul  et  même  arrêt.  —  Cass.,  3  janv.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  293,  D.  i?e>.,  v°  cit.,  n.  613] 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  305  et  s. 

352.  A  plus  forte  raison,  lorsque  la  demande 
formée  contre  plusieurs  détenteurs  de  domaines 
affectés  au  service  d'une  rente  censuelle,  ne  pré- 
sentent qu'une  seule  et  même  question  à  juger,  que 
les  instances  ont  été  réunies  et  sont  demeurées  join- 
tes, qu'il  a  été  statué  par  une  seule  disposition  con- 
tre tous  les  censitaires  en  nom  collectif,  enfin  qu'un 
seul  pourvoi  a  été  formé  sous  le  nom  de  tous  les 
censitaires,  il  suffit  de  la  consignation  d'une  seule 
amende.  —  Cass,  10  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.a. 

8.  495,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n°  628-1°] 

353.  Il  n'y  a  lieu  à  consignation  que  d"une  seule 
amende,  lorsque  le  pourvoi  est  formé  contre  deux 
jugements  rendus  l'un  sur  la  compétence,  l'autre 
sur  le  fond.  —  Cass,,  21  août  1843  [S.  44.  1.  180, 
P.  44.  1.  425,  D.  p.  43.  1.  488]  ;  17  juill.  1878  [S. 
80.  1.  76,  P.  80.  158] 

354.  ...  Lorsqu'on  se  pourvoit  en  même  temps 
contre  un  jugement  interlocutoire  et  un  jugement 
définitif,  rendus  sur  le  même  objet  dans  la  même 
cause.  — Cass.,  1"  flor.  an  X  [S.  et  P.  chr,,  D.  A. 

9.  827] 

355.  ...  Bien  que  le  pourvoi  en  cassation  soit  di- 
rigé contre  deux  arrêts,  si  le  second  arrêt,  rendu 
après  partage  sur  l'une  des  questions  du  procès, 
n'est  que  le  complément  du  premier.  —  Cass.,  14 
juill.  1835  [S.  35.  1.  754,  P.  chr.,  D,  p.  35.  1.  327, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  615] 

356.  ...  Au  cas  de  pourvoi  contre  deux  juge- 
ments ou  arrêts  rendus  sur  appel,  dont  le  premier 
a  évoqué  sans  statuer  au  fond,  et  dont  le  second  a 
statué  au  fond,  en  consé(iuence  de  cette  évocation 
irrégulière.  —Cass.,  21  déc.  1842  [S.  43.  1.  160, 
P.  43.  1.  202,  D.  V.  43.  1.  117,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  616] 

357.  ...  Au  cas  d'un  seul  pourvoi  formé  contre 
plusieurs  jugements  ou  arrêtsqui  dépendent  les  uns 
des  autres,  et  sont  relatifs  à  la  même  contestation. 

-  Cass.,  13  nov.  1844  [S.  45.  1.  45,  P.  44.  2.  564, 
D.  p.  45.  4.  59]  —  Sic,  Tarbé,  Lois  et  régl.,\n- 
trod.,  §  5,  p.  418;  Poncet,  t.  2,  n.  548. 


358.  Au  cas  d'un  pourvoi  en  cassation  formé  par 
le  syndic  à  un  concordat  par  abandon  d'actif,  et  en 
tant  que  de  besoin  par  le  commissaire  des  créanciers 
à  l'exécution  de  ce  concordat,  il  n'y  a  en  définitive 
qu'un  seul  demandeur  en  cassation,  qui  est  la  masse 
représentée  tant  par  le  syndic  que  par  le  commis- 
saire, et  il  suffit,  dès  lors,  d'une  seule  consignation 
d'amende.  —  Cass.,  10  févr.  1864  [S.  64.  1.  144,  P. 
64.  361,  D.  p.  64.  1.  236]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du    dr.  fr.,  v^  cit.,  n.  304. 

359.  Lorsqu'un  pourvoi  a  été  formé  par  une  partie 
et  conjointement  avec  une  autre,  mais  par  cette 
dernière  en  tant  que  de  hesoin  seulement^  si  une 
seule  amende  a  été  consignée  et  qu'il  soit  reconnu 
que  cette  consignation  est  insuffisante,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  le  pourvoi  recevable  quant  au  premier  de- 
mandeur, et  non  recevable  seulement  quant  au  se- 
cond. —  Cass.,  28  juin  1837  [S.  37.  1.  689,  P.  37. 
2.  31,  D.  Rép.,  vocit.,  n.  627] 

B.  Pluralité  de  demandeurs  en  cassation.  —  I. 
Cas  dans  lesquels  les  demandeurs  ont  des  inté- 
rêts DISTINCTS.  — 360.  Lorsque  plusieurs  parties  se 
pourvoient  en  cassation  contre  un  même  arrêt,  elles 
doivent,  si  elles  ont  des  intérêts  distincts,  consigner 
autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  demandeurs.  — 
Cass.,  1"  brum.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  385, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  625]  ;  11  janv.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1. 386,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  624-1°]  ;  20  juin 
1855  [S.  55.  1 .  823,  P.  57.  418,  D.  p.  55.  1 .  313]  ;  4 
mai  1881  [S.  81.  1.  361,  P.  81.  1.  873,  D.  r.  81.  1. 
471]  ;  19  mai  1884  [D.  p.  85.  5.  253]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  354  et  s. 

361.  ...  Encore  qu'elles  se  soient  réunies,  afin  de 
former  leur  pourvoi  par  un  seul  et  même  acte.  — 
Cass..  .30  mars  1853  [S.  53.  1.  264,  P.  53.  2.  159. 
D.  p.  53.  1.  198]  ;  4  mai  1881,  précité. 

362.  ...  Et  que  plusieurs  des  moyens  du  pour- 
voi leur  soient  communs.  —  Cass.,  30  mars  1853 
précité. 

363.  Si  les  demandeurs  ne  consignent  qu'une  seule 
amende,  comme  il  n'est  pas  possible  de  l'appliquer 
à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre,  ils  doivent  tous  être  dé- 
clarés non  recevables.  —  Cass.,  P''  brum.  an  XIII 
précité;  11  janv.  1808;  précité. 

364.  Bien  qu'en  règle  générale,  le  pourvoi  formé 
par  deux  parties  ayant  des  intérêts  distincts,  et  sur 
lequel  il  n'a  été  consigné  qu'une  seule  amende,  soit 
non  recevable  à  l'égard  des  deux  parties,  cependant, 
si,  dans  le  mémoire  ampliatif,  l'avocat  des  deux 
parties  déclare,  pour  le  cas  où  la  consignation  de 
deux  amendes  serait  jugée  nécessaire,  appliquer 
spécialement  l'amende  consignée  à  l'une  d'elles  le 
pourvoi  nul  à  l'égard  de  l'autre  partie  est  valable  à 
l'égard  de  celle-ci,  alors  du  moins  qu'il  n'est  pas 
établi  que  des  délais  du  pourvoi  en  cassation  fussent 
expirés  au  moment  du  dépôt  du  mémoire  ampliatif. 
—  Cass.,  27  avr.  1852  [S.  52.  1.  401.  P.  52.  1.550] 

365.  De  même,  si  une  seule  amende  a  été  consi- 
gnée par  l'un  des  demandeurs  nominativement,  et 
autres  collectivement,  le  pourvoi,  nul  quand  aux 
autres  parties,  est  valable  en  ce  qui  concerne  la  par- 
tie nominativement  désignée.  —  Cass.,  20  juin 
1855,  précité. 

IL  Cas  dans  lesquels  les  demandeurs  ont  le 
MÊME  INTÉRÊT. —  366.  Une  sculc  Consignation  d'a- 
mende suffit  pour  la  régularité  du  pourvoi,  lorsque 
plusieurs  personnes  qui  ont  été  parties  dans  un  ju- 
gement l'attaquent  par  voie  de  cassation,  si  elles 
ont  toutes  le  même  intérêt.  — Cass.,  12  germ.  an  X 
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[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  CasMt.,  n.  627]  ;  20 
germ.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  774,  D.  Rép., 
W  cit.,  n.  630];  24  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
1,  106  et  3.  84,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  621]  ;  20  nov. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  627]  ;  6  nov. 
1821  rS.  et  P.  chr.,  D.  a.  20.  1.  115,  D.  Rép.,  loc. 
c^t.^  ;  14  juin.  1852  [S.  52.  1.  664,  P.  54.  2.  432, 
D  i>  52.  1.  205]  ;  3  févr.  1869  TS.  69.  1.  222,  P.  69. 
530,  D.  P.  69.  1.  371]  ;  17  août  1880  [S.  81.  1.  247, 
P.  SI.  1.  603,  D.  1-.  81.  1.  176]  ;  14  juin  1881  [S.  82. 
1.  97,  P.  82.  1.  225,  D.  p.82. 1.  105]  ;  U  mars  1885 
[S.  m.  1.  44,  P.  86.  1.  113]  ;  8  févr.  1886  [S.  86. 
1.  351,  P.  86. 1.  874,  D.  ?.  87.  l.  22]  —  Sic,  Go- 
dart,  p.  48;  Tarbé,  p.  118;  Crépon,  t.  1,  n.  355  et 
s.  ;  Garsonnet,  1''^  édit.,  t.  5,  §  1134,  p.  657.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.   v"  cit.,  n.  326  et  s. 

367.  Et  si,  d'ailleurs,  elles  se  sont  [lourvues  par 
une  même  requête.  — Case.,  10  nov.  1847  [S.  48. 
1.  5,  P.  48.  2.  16,  D.  p.  47.  1.  353]  ;  11  mars  1885 
précité. 

368.  II  en  est  ainsi  lorsque  l'arrêt  dénoncé  est 
fondé,  h  l'égard  de  toutes  les  parties,  sur,,  les  mê- 
mes motifs  et  attaqué  par  les  mêmes  movens.  — 
€ass.,  26  févr.   1823  [S.  et  P.  chr.,  D.    A.'  4.  658, 

D.  Rép.,v'>  cit.,n.  627] 

369.  Spécialement,  lorsque  deux  tiers  saisis  ont 
demandé,  chacun,  la  péremption  de  l'instance  en 
validité  de  la  saisie  qui  le  concerne  ;  qu'il  est  statué 
par  le  même  arrêt,  de  la  même  manière,  par  les  mê- 
mes motifs,  et  qu'il  y  a  pourvoi  en  cassation  de  leur 
part,  fondé  sur  les  mêmes  moyens.  —  Même  arrêt. 

370.  ...  Ou  lorsque  racquoreui'  et  le  vendeur 
d'un  immeuble  se  pourvoient  contre  un  arrêt  qui 
accueille  la  demande  en  revendication  de  cet  im- 
meuble, formée  par  un  tiers.  —  Cass.,  31  janv. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  1.  128,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  267] 

371.  ...  Ou  lorsque  plusieurs  entrepreneurs  de 
différents  ouvrages  relatifs  à  une  même  construc- 
tion se  pourvoient  contre  un  arrêt  qui  rejette,  par 
les  mêmes  motifs,  leurs  demandes  en  paiement  de 
ces  divers  ouvrages.  —  Cass.,  14  janv.  1820  [S.  et 
P.  chr.] 

372.  ...Ou  lorsqu'un  pourvoi  est  formé  car  plu- 
sieurs créanciers  contre  un  arrêt  qui  leur  fait  grief, 
en  les  coUoquant  dans  un  ordre,  après  un  autre 
créancier  auxquels  ils  prétendaientdevoir  être  pré- 
férés .  —  Cass.,  3  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép. , 
v°  cit.,  n.  630.  —  V.  infrà,  n.  387. 

373.  La  consignation  d'une  seule  amende  suffit 
encore  pour  régulariser  le  pourvoi  formé  par  des 
créanciers  qui  parties  dans  un  même  acte,  ont  in- 
tenté une  action  commune  en  vertu  de  l'art.  1166, 
C.  civ.  —  Cass.,  3  mars  1890  [S.  91.  1.  65,  P.  91. 
1.  140] 

374.  La  consignation  d'une  seule  amende  est 
suffisante,  lorsque  plusieurs  demandeurs  se  sont 
pourvus  contre  un  arrêt  qui  a  joint  les  instances 
introduites  par  eux,  tendant  uniquement  au  même 
objet,  à  savoir  le  maintien  des  droits  de  gage  qui 
leur  avaient  été  conférés  par  leur  débiteur  commun, 
peu  importe  que  ces  droits  aient  été  constitués  par 
des  actes  distincts,  si,  d'après  l'arrêt,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'ari'êter  à  la  différence  des  termes  de  ces 
divers  contrats,  et  si  d'ailleurs  l'un  des  demandeurs 
se  trouve  intéressé  au  maintien  des  droits  de  l'au- 
tre, qui  est  son  cédant.  —  Cass.,  3  août  1896  [S.  et 
P.  97.  1.85,  D.  p.  97.  1.  209] 

375.  Il  en  est   ainsi,  alors  que  ces  droits  de  gage. 


établis  sur  les  mêmes  valeurs,  ont  été  attaqués  de 
nullité  par  le  même  moyen,  que  la  cour  d'appel  a 
statué  sur  les  contestations  par  un  seul  chef  de  dis- 
jiositif  commun  aux  demandeurs,  que  le  pourvoi  a 
été  formé  par  la  même  requête,  contre  le  même  ar- 
rêt, et  qu'il  invoque  un  moyen  unique.  —  Même 
arrêt . 

376.  Une  seule  amende  suffit  d'une  manière  gé- 
nérale pour  tous  les  demandeurs  à  cause  de  l'iden- 
tité de  leur  intérêt,  lorsque  le  pourvoi  estformé  con- 
jointement par  plusieurs  héritiers.  —  Cass.,  2  vent, 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  308,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  627] 

377.  ...  Demandant,  par  exemple,  la  nullité  d'un 
testament  fait  au  profit  d'un  tiers.  —  Cass.,  14 
iuill.  1852  [S.  52.  1.  664,  P.  54.  2.432,  D.  p.  52. 
1.205] 

378.  La  même  règle  s'applique  au  cas  où  une 
mère  tutrice  se  pourvoit  conjointement  avec  ses. 
enfants  contre  un  arrêt  qui  les  condamne  tous  con- 
jointement à  raison  d'un  acte  par  elle  fait  pendant 
la  tutelle.  —  Cass.,  28  mai  1856  [S.  56.  1.  587, 
P.  57.  369,  D.  p.  56.  1.  377] 

379.  U  n'y  a  lieu  à  la  consignation  que  d'une 
seule  amende  lorsque  deux  parties  ayant  le  même 
intérêt  se  sont  pourvues  en  cassation  collectivement 
par  une  seule  requête,  bien  que  quelques-unes 
des  parties  fondent  leur  pourvoi  sur  des  moyens 
particuliers,  si  d'ailleurs  tous  les  moyens  tendent  au 
même  but.  —  Cass.,  16  janv.  1843  [S.  43.  1.  97, 
P.  43.  1.  331,  D.  p.  43.  1.  49,  D.  Rép.,  v^  cit., 
u.  627] 

380.  ...  Et  même  lorsque  le  ])ourvoi'est  fondé  sur 
des  moyens  différents  si  les  deux  parties  ont  un 
même  intérêt.  —  Cass.,  15  janv.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  710,  D.  Rép.,v<^  cit.,n.  622] 

381.  La  consignation  d'une  seule  amende  suffit 
pour  la  régularité  du  pourvoi  formé  par  deux  par- 
ties contre  un  même  arrêt  rendu  sur  deux  instances 
jointes  par  la  cour  d'appel,  si  les  deux  instances 
avaient  un  seul  et  môme  objet,  et  si  le  pourvoi  est 
formé  par  la  même  requête.  U  n'importe  que  des 
moyens  distincts  soient  spécialement  invoqués  par 
chacun  des  demandeurs,  dès  lors  que  leur  intérêt 
n'en  reste  pas  moins  le  même.  —  Cass.,  7  avr.  1875 
[S.  77.  1.469,  P.  77.  1232,  D.  p.  77.  1.  371] 

382.  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'un  des  défen- 
deurs à  la  cassation  n'ait  été  partie  qu'à  l'un  des 
jugements  déférés  à  la  cour  d'appel,  si  son  intérêt 
est  identique  à  celui  de  son  codéfendeur.  —  Même 
arrêt. 

383  Jugé,  au  contraire,  que,  lorsque  deux  parties, 
quoique  ayant  un  intérêt  semblable,  attaquent  un  ju- 
gement ou  arrêt  par  des  motifs  qui  leur  sont  par- 
ticuliers, il  y  a  nécessité  de  consigner  deux  amen- 
des. —  Cass.,  21  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.  1.  62,  D.  Rép.,  v°  Cassât.,  u.  624-3«] 

384.  Une  seule  consignation  d'amende  suffit  en- 
core, lorsque  deux  jjarties  qui  se  pourvoient  conjoin- 
tement en  cassation  ont  le  même  intérêt  relative- 
ment à  deux  chefs  du  pour\'oi,  encore  bien  qu'une 
des  parties  ait  seule  intérêt  relativement  à  un  troi- 
sième chef.  -  Cass.,  28  juin  1837  [S.  37.  1.  689, 
D.  p.  37.  2.  31,  D.  Rép..  v^  cit.,  n.  627] 

385.  La  consignation  d'une  seule  amende  suffit, 
alors  même  que  les  demandeurs,  qui  ont  un  intérêt 
commun  au  regard  de  l'autre  partie,  ont  entre  eux 
personnellement,  et  dans  leurs  rapports  respectifs, 
des  droits  et  intérêts  distincts.  —  Cass.,  2  mars 
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1840  [S.  40. 1.  345,  P.  40.  1.  280,  D.  p.  40.  1.  152, 
D.  Rép.,  wo  cit.,  n.  627]  ;  9  août  1843  [S.  44.  1.  5, 
P.  44.  1.  295,  D.  p.  43.  1.  489,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ; 
8  ff'vn  1886  [S.  86.  1.  351,  P.  86.  1.  874,  D.  p. 
87.  1.'22]  —  V.  notre  Rép.  çjén.  alph.  du  dv.fr., 
v"  cit. ,  n.  350.  —  Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  380  ;  Gar- 
sonnet,  1™  édit.,,  t.  5,  §  1134,  note  28,  p.  657. 

386.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  plu- 
sieurs créanciers  ou  cessionnaires  d'nne  même  per- 
sonne aj^ant  agi,  en  cette  qualité,  dans  un  intérêt 
commun  et  identique,  pour  faire  valoir  les  droits  de 
leur  débiteur  ou  cédant,  en  vertu  de  l'art.  11G6,  C. 
civ.,  se  sont  pourvus  collectivement  en  cassation 
contre  la  décision  intervenue  à  cet  égard .  —  Cass., 
8févr.  1886,  précité  ;  3  mars  1890  [S.  91.1.  65,  P. 
91.  1.  140]  —  V.  notre  Code  civil  annoté, art.  1166, 
n.  94. 

387.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  consignation  de  plusieurs 
amendes,  poui'  un  pom-voi  en  cass-ation  fait  au  nom 
de  plusieurs  créanciers  réunis  dans  une  instance 
d'ordre,  bien  qu'il  aient  des  intérêts  distincts  et  sé- 
parés. —  Cass.,  27  févv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
10.  823,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  630]  —  V.  suprà,  n. 
372. 

388.  La  consignation  d'une  seule  amende  suftit 
pour  la  régularité  du  pourvoi,  formé  par  la  veuve 
et  les  héritiers  d'une  personne  et  qui  demandent 
contre  un  adversaire  commun,  l'annulation  d'une 
condamnation  prononcée  contre  la  succession  :  il 
n'y  a  pas  à  considérer  quel  sera  le  règlement  ulté- 
rieur de  leurs  droits  respectifs  dans  ladite  succes- 
sion. —  Cass.,  23  déc.  1879  [S.  81.  1.  216,  P. 
81.  1.  521,  D.  p.  80.  1.  136]  —  V.  notre  i^ep.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  351. 

389.  Jugé,  de  même,  que  le  pourvoi  collective- 
ment formé  par  plusieurs  héritiers  contre  un  arrêt 
qui  statue  sur  divers  chefs  ou  incidents  d'une  liqui- 
dation, ne  donne  lieu  à  la  consignation  que  d'une 
seule  amende,  alors  même  que  ces  héritiers  excipe- 
raient  de  griefs  et  proposeraient  des  moyens  diffé- 
rents :  e'agissant  là  d'une  opération  d'ensemble  à 
la  régularité  et  à  l'exactitude  de  laquelle  toutes  les 
parties  ont  un  intérêt  commun.  —  Cass.,  3  juin 
1867  [S.  67.  2.  293,  P.  67.  754,  D.  p.  67.  1.  20.5] 

390.  Il  n'y  a  encore  lieu  à  la  consignation  que  d'une 
seule  amende  au  cas  où  plusieurs  pai-ties  a^-ant  un 
intérêt  semblable,  quoique  distinct  (par  exemple, 
plusieurs  assureurs),  se  sont  pourvus  collective- 
ment en  cassation  par  une  même  requête  fondée  sur 
les  mêmes  moyens.  —  Cass.,  4  mars  1861  [S.  61 . 
1.  420,  P.  61.^647,  D.  p.  61.  1.  163]  —  V.  aussi 
Cass.,  3  août  1825  (Sol.  impl.)  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  1.  402,  D.  Rép.,  v^cif.,  n.  628-3°] 

391.  La  consignation  d'une  seule  amende  suftit 
pour  rendre  recevable  le  double  pourvoi  formé  par 
deux  compagnies  d'assurances  qui  ont  agi  dans  le 
même  intérêt  au  regard  des  assurés,  et  ont  attaqué 
par  les  mêmes  moyens  l'arrêt  qui  a  statue  à  la  fois 
sur  leurs  appels,  alors  même  que  la  quotité  des  som- 
mes assurées  serait  différente.  —  Cass,  18  janv.  1876 
[S.  76.  1.  443,  P.  76.  1141,  D.  p.  76.  1.  245] 

392.  Lorsqu'une  demande  a  été  formée,  tant  con- 
tre une  société  anonyme  que  contre  ses  directeurs 
comme  personnellement  responsables,  et  que  cette 
société  et  ses  directeurs  ont  été  condamnés  conjoin- 
tement et  solidairement,  il  suffit,  pour  la  validité 
du  pourvoi  formé  par  toutes  les  parties,  de  déposer 
une  seule  amende,  sauf  à  être  statué  ultérieurement 
par  la  Cour  sur  le  sort  des  amendes  qui  seraient  re- 


connues être  dues  ou  restituables  eu  égard  à  la  po- 
sition des  diverses  parties  en  cause.  —  Cass.,  24 
mars  1852  [S.  52.  1.  436,  P.  52.  1.405,  D.p.  52.  1. 
109] 

393.  Lorsqu'un  pourvoi  en  cassation,  formé  collec- 
tivement par  huit  parties  ayant  même  intérêt,  a  été 
déclaré  nul  à  l'égard  de  sept  d'entre  elles,  l'amende 
consignée  au  nom  de  tous  les  demandeurs  profite  à 
celui  dont  le  pourvoi  a  été  régulièrement  formé,  et 
l'on  ne  peut  élever  contre  lui  une  fin  de  non  rece- 
voir, sous  prétexte  que  l'amende  consignée  ne  loi 
appartient  que  pour  une  quote-part.  —  Cass..  20 
janv.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  198,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  631] 

SECTION  V 

CONTRE    LES     DÉCISIONS    DE    QUELLES     JURIDICTIONS 
LE  POURVOI   EN   CASSATION    EST   RECEVABLE. 

394.  La  Cour  de  cassation  ne  peut  statuer  qu'à 
l'égard  des  décisions  émanant  de  juridictions  fran- 
çaises, demeurées  françaises  jusqu'au  moment  où  la 
Cour  suprême  est  appelée  à  connaître  du  pourvoi; 
cela  étant,  les  annexions  ou  démembrements  dont 
le  territoire  français  est  l'objet  donnent  naissance 
à  des  questions  transitoires,  parfois  réglées  d'ailleurs 
par  le  traité  conclu  entre  les  divers  Etats  intéressés. 
~  V.  à  cet  égard,  Cass.,  21  fi-uct.  an  IX  [S.  et  P. 
chr..  D.  A.9.  872,D.Ré2}.,  v»  Cassai. ,n. 117]  ;2juin 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  872,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ; 
3  (5)aoîlt  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
116]  ;  15  nov.  1812  [D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  117]; 
18juinl815[S.  et  P.  chr.]  ;  22  juill.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  461]  ;  5  nov.  1862  [S.  63.  1.  28,  P.  63. 
263,  D.  p.  62.  1.452]  ;  13févr.l865  [S.  65.  1.  122, 
P.  65.  270]  ;  21  sept.  1871  [S.  71.  1.  108,  P.  71. 
258,  D.  p.  71.  1.  185];  22  janv.  1872  [S.  72.  1. 
133,  P.  72.  301,  D.  p.  72.  1.  53];  12  févr.  1872 
[S.  72.  1.  37,  P.  72.  58,  D.  p.  72.  1.  174]  ;  26  août 
1872  [S.  72.  1.  320,  P.  72.  845,  D.  p.  72.  1.  299]  ; 
20  nov.  1872  [S.  73.  1.  136,  P.  73.  291,  D.  p.  72. 
1.  458]  ;  11  nov.  1874  [S.  75.  1.  396,  P.  75.  1013, 
D.  p.  75.  1.  151]  —  Xancv,  10  juin  1871  [S.  71.  2. 
13<),  P.  71.  487]  —  Garsonnet,  l'"  édit.,  t.  5,  §  1082 
p.  532  ;  §  1085,  p.  537  et  538  ;  Selosse,  Annexion  de 
territoire,  p.  228  et  s.  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Cassation, 
§  2;  Crépon,  t.  1,  n.  420  et  s.  —  V.  Décr.  12  juin 
1860  [S.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  52,  P.  Lois 
décrets,  etc.,  année  1860,  p.  87];  Décr.  26  nov. 
1860  rS.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  120,  P. 
Lois  décrets,  etc.,  année  1860,  p.  206];  Conv. 
addit.  du  11  déc.  1871,  art.  3-3»  et  6'' [S.  Lois  anno- 
tées, année  1872,  p.  162,  P.  Lois  décrets,  année  1872, 
p.  275]  —  V.  notre  Code  civil  amioté,  art.  15,  n.  94 
et  95,  art.  1351,  n.  479  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v'^  Annexion  et  démembrement  du  territoire, 
n.  210  et  s.,  n.  285  et  s.  ;  Cassation  (mat.  civ.),n.  392 
et  s.,  2958  et  s.  — Sur  le  pourvoi  en  cassation  à  l'égard 
des  décisions  rendues  par  les  juridictions  coloniales 
d'origine  française  ou  d'origine  indigène,  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v's  Cassation  (mat  civ.), 
n.  545  et  s.,  Colonies,'  n.  488  et  s.  ;  sur  le  pourvoi 
en  cassation  contre  les  décisions  des  ti-ibunaux  ar- 
bitraux, V.  itifrà,  art.  1028. 

395.  Les  décisions  rendues  eu  Algérie  par  les  tri- 
bunaux indigènes  sont  soumises  à  une  législation 
spéciale  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  en  cassation . 
—  V.  à  cet  égard,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v''  Algérie,  n.  1883;  Cassation  (mat.  civ.),  n.  584  et 
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R.  ;  Gaisonnet,  V"  édit.,  t.  5,  §  1085,  note  1,  p.  537, 
§  1089,  p.  544.  —V.  aussi  infrù,  n.  841. 

396.  L'art.  15  de  la  loi  du  25  mai  1838  a  «oumis, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu.  à  des  règles  ]iarti(;ulicves  le 
pourvoi  dirigé  contre  les  décisions  des  ju:,'es  de  paix  ; 
la  Cour  de  cassation  a  eu  l'occasion,  dans  de  récents 
anêts,  de  faire  application  de  cet  article  15  à  des 
matières  nouvelles  en  législation;  elle  a  décidé  que 
c'est  seulement,  et  comme  tous  autres  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  par  le  ju.iie  de  paix, 
suivant  l'art.  15  de  la  loi  du  25  mai  1838,  pour 
excès  de  i»ouvoirs,  que  peuvent  être  attaqués,  jiar  la 
voie  du  recours  en  cassation,  les  jugements  rendus 
par  ce  magistrat,  en  vertu  de  la  compétence  spéciale 
que  lui  attribue  l'art.  15  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
pour  trancher  en  dernier  ressort,  à  quelque  titre  que 
la  demande  puisse  s'élever,  les  contestations,  entre 
les  victimes  d'accidents  et  les  chefs  d'entreprise, 
relatives  aux  frais  funéraires  ou  de  maladie,  ou  au.x. 
indemnités  temporaires.  —  Cass.,  29  janv.  1901 
[Gaz.  Fa/.,  13  févr.l'JOl]  —  Sic,  Allart  et  Rondenay, 
Commentaire  de  ki  loi  du  9  avr.  1S98,  3"^  édit.,  n. 
262  ;  Sachet,  Tr.  théorique  et  pratique  de  la  législa- 
tion sur  les  accidents  du  travail,  n.  879.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1385,  n.  189,  Suppl.,  art. 
464,  n.  3  ;  notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  sii- 
prà,  t.  1,  p.  69,  L.  25  mai  1838,  art.  15,  n.  1  et  s., 
t.  1,  102,  C.  proc.  civ.,  art.  19,  n.  11  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  426  et  s. 

397.  Il  en  est  de  même  de  l'erreur  que  peut  avoir 
commise  le  juge  de  paix,  en  allouant  à  l'ouvrier  en 
sus  de  l'indemnité  prévue  par  la  loi,  à  raison  de 
l'accident,  des  dommages-intérêts  pour  indemnité 
de  frais  et  démarches  occasionnés  par  l'instance, 
sans  relever  d'ailleurs  aucune  faute  }>réjudiciable  à 
la  charge  du  chef  d'entreprise.  —  Même  arrêt. 

398.  Dès  lors,  l'erreur  de  droit,  que  le  juge  de 
paix  peut  avoir  commise,  en  admettant  qu'il  y  ait 
eu,  en  effet,  ainsi  eireur  de  sa  jiart,  en  allouant  l'in- 
demnité journalière  prévue  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  même  pour  les  dimanches  et  jours 
fériés,  k  un  ouvrier  blessé  qui  chômait  ces  jours-là 
avant  l'accident,  dont  il  a  été  victime,  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation  contre  la  décision 
prononçant,  dans  ces  conditions,  l'allocation  de  la- 
dite indemnité.  —  Même  arrêt. 

399.  Dans  le  cas  de  contestations  relatives  à  la 
confection  de  la  liste  électorale  des  délégués  mineurs, 
prévue  par  la  loi  du  8  juillet  1890,  la  sentence  du 
juge  de  paix  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  du 
recours  en  cassation  (devant  la  chambre  des  requê- 
tes et  s'il  y  a  lieu  devant  la  chambre  civile)  que 
pour  excès  de  ])ouvoirs,  par  application  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  25  mai  1838.  —  Cass.,  10  janv.  1900 
(sol.  implic.)  [S.  et  P.  1900.  1.  89,  et  le  rapport  de 
M.  le  Conseiller  Falcimaigne  et  la  note,  D.  p.  1900. 
1.  295]  —  Sur  le  f)ourvoi  en  cassation  contre  les 
décisions  des  ju.ges  de  paix  qui  statuent  en  matière 
électorale  oïdinaire,  V.  Décr.  organ.,  2  févr.  1852, 
art.  23  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'"  Cassa- 
tion, (mat.  civ.),  n.  516  et  s.,  Elections,  n.  1482  et  s. 

400.  Sauf  le  cas  oii,  par  suite  d'un  accord  avec 
son  adversaire,  le  défendeur  se  présente  volontaire- 
ment devant  le  juge  de  paix,  aucun  jugement  de 
celui-ci  ne  peut  valablement  intervenir  contre  lui, 
s'il  n'a  pas  été  régulièrement  cité  à  comparaître. 
—  En  conséquence,  lorsque  le  juge  de  paix  prononce 
la  radiation  de  la  liste    électorale    dressée   en    vue 


d'une  élection  de  délégués  mineurs,  d'un  certain 
nonilire  d'ouvriers,  sans  que  ceux-ci  aient  été  appe- 
lés, il  commet  un  excès  de  pouvoirs  justiciable  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

401.  Il  ne  saurait  sultire  que  le  gérant  de  la  mine 
ait  comparu  devant  le  juge  de  paix  conmie  repré- 
sentant la  compagnie  exploitante  chargée  de  dresser  la 
liste  électorale,  si  rien  ne  constate  qu'il  ait  agi  en 
même  temps  comme  mandataire  des  ouvriers  radiés. 
—  Même  arrêt. 

402.  Bien  que  les  conseils  de  prud'hommes  se  rap- 
prochent suus  beaucoup  de  rapports  des  justices  de 
paix,  on  ne  saurait  leur  étendre  les  dispositions 
exceptionnelles  de  l'art.  15,  L.  du  25  mai  1838  qui 
limitent  dans  d'étroites  mesures  la  faculté  de  se 
pourvoir  en  cassation.  —  Il  en  résulte  que  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  des  prud'hommes  peuvent 
être  attaqués  par  toutes  les  ouvertures  ordinaires  à 
la  cassation,  excepté  l'incompétence  qui,  aux  termes 
de  l'art.  454,  C.  proc.  civ.,  rend  les  jugements  en 
dernier  ressort  susceptibles  de  l'apjiel.  —  Cass.,  20 
déc.  1852  [S.  53.  1.  101,  P.  54.  1.  351,  D.  r.  53.  1. 
95]  —  Sic,  Godart,  p.  41;  Crépon,  t.  1,  n.  480; 
Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  §  1089,  p.  544.  —  V.  notre 
Rép.,  qén.  alph.  du  dr.  fr,,  v°  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  448' et  s. 

403.  Jugé  encore  que  les  jugements  des  conseils 
de  prud'hommes,  en  dernier  ressort,  sont  suscep- 
tibles de  recours  en  cassation  pour  violation  de  la 
loi.  —  Ainsi,  dans  les  enquêtes  qui  ont  lieu  devant  le 
conseil  de  prud'hommes,  les  formalités  considérées 
comme  substantielles  doivent  être  observées,  par 
suite,  les  témoins  ne  doivent  être  admis  à  déposer 
qu'après  avoir  préalablement  prêté  serment.  —  Cass., 
14  févr.  1883  [S  84.  1.  328,  P.  84.  1.  809,  D,  r. 
84.  1.  68] 

404.  Dès  lors,  doit  être  annulée  la  décision  d'un 
conseil  de  prud'hommes  fondée  sur  la  déposition 
de  plusieurs  témoins,  sans  que  le  jugement  constate 
qu'Usaient  prêté  serment.  — Même  arrêt. 

405.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  ce  qui 
concerne  les  décisions  rendues  par  les  prud'hommes- 
pêcheurs  :  ceux-ci  jouissant,  en  vertu  de  leur  insti- 
tution, du  droit  de  rendre  leurs  jugements  sans  les 
écrire,  ces  jugements,  faute  de  pouvoir  être  produits, 
ne  sont  pas  susceptil)les  de  pourvoi  devant  là  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  19  juin  1847  [S.  47.  1.  667, 
P.  47.  2.  177,  D.  p.  47.  1.  214];  13  juill.  1847 
[S.  48.  1.  400,  P.  47.  2.  179,  D.  p.  47.  1.  243, 
D.  Rép.,  v°  Pèche  marit.,  n.  68]  —V.  Merlin,  Ré- 
pert.,  v°  Pêche,  sect.  2,  §  11  ;  Mollot,  Desprud'hom- 
mes,  n.  117  et  118;  Beaussant,  Code  marit.,  t.  2, 
n .   382  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

406.  Jugé  encore  que  les  jugements  rendus  par 
les  prud'hommes-pêcheurs  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sont  souverains  et  ne  peuvent  faire  l'ob- 
jet d'aucun  recours  devant  la  juridiction  civile.  — 
Montpellier,  3  avr.  1856  [S.  56.  2.  525,  P.  57.  174, 
D.  p.  .57.  2.  3] 

407.  La  possibilité  du  recours  en  cassation  contre 
les  décisions  en  dernier  ressort  ou  définitives  des 
cours  et  tribunaux  ordinaires  s'appliquent  à  toutes 
les  matières  qui  rentrent  dans  la  compétence  de  ces 
juridictions.  — •  Garsonnet,  P"  édit.,  t.  5,  §  1087, 
p.  540.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  cit.,  n.  410  et  s.  ■ —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
recours  en  cassation  est  possible  contre  les  décisions 
de  la  chambre  du  Conseil,  V.  suprà,  t.  P"',  p.  693, 
Appendice  sur  la  chambre  du  conseil,  n.  34.  —  Sur 
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le  point  de  savoir  dans  quelles  conditions  est  rece- 
vable  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions 
émanant  des  différentes  juridictions  qui  ont  reçu  le 
pouvoir  de  statuer  par  voie  disciplinaire  à  l'eucontre 
des  m'agistrats,  des  avocats  et  des  officiers  ministé- 
riels, V.  infrà,  appendice  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  463  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  contre  quelles 
décisions  du  jury  d'expropriation  ou  du  magistrat 
directeur  est  recevable  le  recours  en  cassation  en 
matière  d'expropiiation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, V.  Loi  3  mai  1841,  art.  20  et  42;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'''  Cassation  (mat.  civ.),  n.  504 
et  s.;  Expropraition  pour  cause  d'utilité  pubhque, 
n.  3369  et  s.,  3528  et  s.;  Garsonnet,  T'^'  édit.,  t.  5, 
§  1087,  p.  541.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
pourvoi  en  cassation  estrecevable  contre  la  décision 
d'un  arrêt  de  cour  d'appel  qui  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  adoption,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  355,  n.  3;  art.  357,  n.  5;  notre  Réj}.,  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v'^  Adoption,  n.  177  et  s.;  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  412  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
jugement  qui  remet  l'adjudication  de  l'immeuble 
saisi  est  susceptible  de  cassation,  V.  infrà,  art.  703. 
—  Sur  certains  jugements  qui,  en  matière  de  fail- 
lite, sont  insusceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie 
de  la  cassation,  V .  notre  Code  de  commerce  annoté, 
art.  583. 

408.  Il  en  est  ainsi  notamment  de  celles  qui  ren- 
trent dans  la  compétence  des  tribunaux  sur  appel 
des  décisions  rendues  par  les  juges  de  paix.  —  Gar- 
sonnet, V"  édit.,  t.  5,  §  1083,note4,  p.  534;  Bioche, 
n.  95  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  730  et  765. 

409.  Les  décisions  des  cours  et  trilninaux  doivent, 
pour  être  susceptibles  d'un  recours  en  cassation, 
avoir  le  caractère  d'un  acte  de  juridiction  conten- 
tieuse  ;  ce  recours  n'est  pas  ouvert  contre  ces  décisions, 
si  elles  constituent  des  actes  d'administration  ou 
des  actes  de  juridiction  gracieuse.  —  'V.  notamment 
Cass.,  8  juili.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  296, 
D.  Rép.,  \°  Cassai.,  n.  60]  ;  26  novembre  1834 
[S.  35.  1.  77,  P.  chr.,  O.P.  35  1.  37]  ;  10  févr.  1840 
[D.  Rép..  v°  Cassation,  n.  68]  ;  20  juin  1855  [P. 
56.  2.  147,  D.  p.  56.  1.  317]  —  Crépon,  t.  1, 
n.  434  et  s.;  Garsonnet,  l'<=édit.,  t.  5, §1088, p.  541. 

410.  D'après  un  système  assez  récemment  exposé, 
comme  une  ordonnance  de  référé,  un  jugement,  un 
arrêt  qui  statuent  en  état  de  référé  contiennent  des 
décisions  essentiellement  provisoires,  on  doit  dire 
que  par  cela  même,  en  principe,  ces  ordonnances, 
jugements  et  arrêts  ne  comportent  pas  de  recours 
en  cassation  ;  ce  n'est  que  tout  à  fait  exceptionnelle- 
ment, lorsque,  par  suite  de  circonstances  spéciales, 
la  décision  intervenue  a  pu  prendre  un  caractère 
définitif,  que  le  pourvoi  pourrait  être  utilement 
formé;  les  partisans  de  ce  sj'stème  estiment  que 
l'on  peut  ainsi  concilier  entre  eux  les  arrêts  de  la 
chambre  des  requêtes  et  ceux  de  la  chambre  civile 
qui,  en  apparence  tout  au  moins,  semblent  bien 
contradictoires,  puisque  si  les  premiers  déclarent  le 
pourvoi  irrecevalile,  les  autres  paraissent  se  pro- 
noncer en  sens  contraire.  —  Crépon,  n.  562  et  s.  qui 
s'aiipuie  principalement  sur  Cass.,  (Ch.  civ.), 
6  nov.  1865  [S.  66.  1.  44,  P.  66.  119]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  531  et  s. 

411.  Il  a  été  décidé  qu'est  non  recevable  le  pour- 
voi en  cassation  contre  un  arrêt  rendu  en  matière 
de  référé,  statuant  au  provisoire,  non  attaqué  du 


chef  d'incompétence,  et  qui  n'ordonne  que  des  me- 
sures susceptibles,  si  elles  infiigent  grief,  d'être 
modifiées  ou  rétractées  par  le  juge  du  référé  lui- 
même  et  en  tous  cas  par  le  juge  du  principal.  — 
Cass.,  Belgique,  28  nov.  1890  [S.  91.  4.  14,  P.  91. 
2.  24] 

412.  Dans  ce  système,  la  voie  de  la  cassation  ne 
serait  pas  ouverte  à  l'égard  des  décisions  de  référé 
qui  n'offrent  pas  de  caractère  définitif.  — V.  Cass. 
(Ch.  des  requêtes),  1'='-  mai  1860  [S.  62. 1. 150,  P.  62. 
435]  —  Cass. ,  (Ch.  des  req.)  16  mai  1860  [S.  61. 
1.  181,  P.  60.  1148,  D.  p.  60.  1.  432] 

413.  Mais,  les  décisions  en  référé,  passées  en  der- 
nier ressort,  pourraient  être  attaquées  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir.  —  V.  Cass.,  (Ch.civ.),- 
31  juill.  1815  \J.  des  av.,  t.  18,  p.  777]  ~  Cass., 
(Ch.  des  req.),  3  juill.  1889  [S.  90.  1.  466,  P.  90.  1. 
1111  et  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  Lepelletier] 

414.  On  admet  aussi  que  l'arrêt  qui  statue  défini- 
tivement sur  une  demande  provisoire,  spécialement, 
qui  confirme  une  ordonnance  de  référé  ordonnant 
la  continuation  de  poursuites,  en  se  fondant  sur  la 
qualité  reconnue  du  poursuivant,  peut  être  attaqué 
par  la  voie  du  recours  en  cassation.  —  Cass.,  23 
juill.  1851  (Ch.  civ.)  [S.  51.  1.  753,  P.  51.  2.  48, 
D.  p.  51.  1.269] 

415.  ...  Que  tout  jugement  statuant  définitivement 
même  sur  un  incident  ou  sur  une  demande  provi- 
soire, et  spécialement  le  jugement  ordonnant  en 
état  de  référé  un  paiement  à  faire  par  un  tiers,  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  recours  en  cassation.  — 
Cass.  (Ch.  civ.),  5  juin  1858  [S.  59.  1.  621,  P.  58. 
1157,  D.  p.  58.  1.  246] 

416.  On  conçoit  aisément  que,  dans  ce  système, 
si  l'on  prend  l'ordonnance  de  référé,  en  elle-même, 
telle  qu'elle  émane  du  président  du  tribunal  repré- 
sentant en  cette  matière,  le  premier  degré  de  juri- 
diction, on  n'arrive  que  difficilement  à  comprendre 
comment  elle  pourrait  être  portée  directement  sans 
avoir  préalablement  passé  devant  la  cour  d'appel  ; 
toutefois  les  partisans  de  ce  système  indiquent 
comme  oft'rant  ce  caractère  exceptionnel  l'action 
franchie  par  l'arrêt  de  cassation  du  6  nov.  1861  (Ch. 
civ.)  [S.  62.  1.  150,  P.  62.  435]  —  V.  encore  Cass., 
(Ch.  des  leq.),  14  mars  1882  [S.  82. 1.  349,  P.  82. 
1.854,  D.  p.  82.  1.241] 

417.  Cette  façon  de  comprendre  la  jurisprudence 
de  la  chambre  des  requêtes  et  de  la  chambre  civile 
n'est  pas  admise  d'une  manière  unanime  ;  l'oiiposi- 
tion  de  vues  est  reconnue  notamment  dans  le  rap- 
port précité  de  M.  le  conseiller  Lepelletier.  —  N . 
encore,  en  sens  divers,  Bertin,  Ordonn.  sur  référé, 
n.  396  ;  Bazot,  Ord.  sur  requête  et  référé,  p.  401  ; 
Piousseau  et  Laisney,  v"  Référé,  n.  253;  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  2776  quinquies.  —  V.  infrà, 
art.  806. 

SECTION    VI 

CONTRE    QUELLES    DÉCISIONS   ON    PEUT  SE    POURVOIR. 

§  l*"'".  Décisions  judiciaires  qui  constituent 
des  jugements. 

418.  Pour  qu'un  pourvoi  soit  recevable,  il  faut 
que  l'acte  contre  lequel  on  entend  recourir  soit  une 
véritable  décision  judiciaire,  c'est-à-dire  un  acte 
tranchant  une  contestation,  soit  entre  particuliers, 
soit  entre  la  partie  publique  et  un  particulier,  comme 
par  exemple,  en  matière  disciplinaire,  —  Garsonnet, 
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V^  édit.,  t.  5,  §  1082,  p.  533.  —  V.  notre  Rép.gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Aj'pel  (mat.  civ.),  n.  74  et  s.  ; 
Cassation  (luat.  civ.),  n.  031  et  s.  —  Sur  le  pomt  de 
savoir  si  un  jiourvoi  en  cassation,  peut  être  utile- 
ment dirigé  contre  un  jugement  d'e.Kpédient,  V.  no- 
tre Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  278  et  s.,  suprà, 
art  443,  n.  15  et  s.;  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5, 
§  1088,  p.  542,  §  1222,  p.  923  et  b.  -  Sur  le  point 
de  savoir  si  les  décisions  rendues  en  référé  sont  sus- 
ceptibles de  pourvoi  en  cassation,  V.  suprà^u.  410 
et  s. —  Sur  l'impossibilité  où  se  trouve  l'intéressé  de 
n'attaquer  que  les  motifs  d'une  décision  judiciaire, 
V.  infrà,  n.  879  et  s. 

419.  Ainsi,  les  délibérations  des  chambres  de  dis- 
cipline des  notaires,  contenant  un  simple  avis  sirr  des 
difficultés  qui  leur  sont  soumises,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  attaquées  par  la  voie  de  cassation. 
—  Cass.,  7  avr.  18()9  [S.  69.  1.  311,  P.  69.  774, 
1).  p.  69.  1.  478] 

420.  De  même,  la  délibération  par  laquelle  une 
chambre  des  notaires  refuse  de  délivrer  à  un  tiers 
une  copie  de  ses  délibérations  n'étant  qu'un  simple 
avis  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  devant  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Cass.,  9  août  1870  [S.  72.1.  133, 
P.  72.  302,  D.  p.  71.  1.350] 

421.  La  délibération  des  chambres  de  discipline 
des  notaires,  prises  dans  la  sphère  de  leur  pouvoir 
de  conciliation  en  vertu  du  2''  §  de  l'art.  2  de  l'or- 
donnance du  4  janvier  1843  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recours  en  cassation.  —  Cass.,  10  avr.  1872  [S. 
72.  1.  184,  P.  72.  422,  D.  p.  72.  1.  139] 

422.  On  ne  peut  trouver  un  moyen  de  cassation 
dans  des  mesures  de  règlement  intérieur  prises  par 
les  magistrats  pour  l'expédition  des  affaires.  —  Cass., 
10  févr.  1840  [D.  Bép.,  V  Cassation,  n.  61]  — 
Sic,  Garsonnet,  P'^édit.,  t.  5,  §  1088,  p.  541. 

423.  Ainsi,  iln'ya  pas  ouverture  à  cassation  dans 
ce  fait  que  sur  une  simple  ordonnance  du  ])résident 
rendue  sur  requête  et  fondée  sur  desmotifs  d'urgence, 
une  audience  a  été  indiquée  pour  contraindre  les 
parties  à  poser  qualité  et  à  plaider  au  plus  prochain 
jour.  —  Même  arrêt. 

424.  Les  donnés  actes  peuvent  être  de  simples  cons- 
tatations, consignées  dans  des  décisions  judiciaires 
comme  elles  le  seraient  dans  de  véritables  procès- 
verbaux  ;  il  en  est  ainsi,  lorsque  ces  constatations  sont 
faites  non  seulement  sans  protestation  de  la  partie  ad- 
verse, mais  avec  son  propre  consentement  ;  le  re- 
cours en  cassation  n'est  pas  recevable  contre  les 
donnés  actes  lorsqu'ils  revêtent  ce  caractère.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  286  et  s.  — 
V.  stiprà,  art.  443.  n.  9  et  21. 

425.  Mais  il  en  est  différemment,  lorsque  les 
donnés  actes  constituent  de  véritables  jugements  : 
c'est  ce  qui  se  produit  lorsqu'une  contradiction  a  été 
élevée  de  la  part  de  l'une  des  parties  en  cause  et 
que  le  juge  a  dû  statuer  sur  cet  incident. 

426.  Mais  le  recours  en  cassation  est  possible 
contre  un  jugement  alors  même  qu'il  serait  enta- 
ché d'un  vice  radical  de  nullité  ;  il  en  est  ainsi 
contre  une  décision,  rendue  par  des  individus  sans 
qualité,  quia  recula  forme  d'un  véritable  jugement, 
qui  a  été  prononcé  en  audience  publique  et  transcrit 
sur  les  registres  du  tribunal  ;  le  pourvoi  en  cassation 
est  la  seule  voie  ouverte  pour  en  obtenir  l'annula- 
tion.—  Cass.,  16  mess.,  an  II  [P.  chr.,  D.  Rép.,y° 
Cassai.,  n.  ô5] 


§  2.  Des  pourvois  contre  les  jugements  dé/initifs, 
interlocutoires,  provisionnels,  provisoires,  prépara- 
toires, etc. 

427.  La  voie  du  recours  en  cassation  est  ouverte 
avant  tout  aux  jugements  définitifs,  c'est-à-dire  aux 
jugements  qui  statuent  sm-  le  fond  même  de  l'affaire, 
pourvu  d'ailleurs  que  ces  jugements  soient  rendus 
en  dernier  ressort.  —  Garsonnet,  1'"''  édit.,  t.  5, 
§  1082.  p.  531.  —  V.  suprà,  art.  452,  n.  1  ;  notre 
Eép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  697  et  s. 

428.  Pour  qu'un  jugement  soit  définitif,  il  n'est 
pas  d'ailleurs  nécessaire  qu'il  statue  sur  l'enïjemble 
du  procès  ;  il  suffit  qu'il  statue  définitivement  sur 
l'un  des  points  du  litige;  il  importe  peu  qu'il  ne  vide 
pas  le  litige  principal,  du  moment  où  il  cause  un 
préjudice  à  la  jjartie  contre  laquelle  il  est  rendu. — 
Cass.,  27  avr.  1864  [S.  64.  1.  352,  P.  64.  1121,  D. 
V.  64.  1.  184] 

429.  Ainsi,  l'arrêt  qui,  avant  dire  droit  sur  la  de- 
mande en  rescision  d'un  partage,  rejette  une  excep- 
tion de  ratification  opposée  à  la  demande,  est  défi- 
nitif en  cette  partie.  Dès  lors,  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt  doit  être  formé  dans  les  trois  (actuellement 
dans  les  deux)  mois  de  la  signification  ;  il  serait  tar- 
divement interjeté  en  même  temps  que  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  dé'initif  sur  la  rescision. —  Cass.,  10 
nov.  1847  [S.  48.  1.  690,  P.  49.  1.  74,  D.  p.  48. 1. 
195] 

430.  De  même,  l'arrêt  qui  admet  une  requête  civile 
pour  omission  de  statuer  sur  l'un  des  chefs  de  de- 
mande, est  définitif  quant  à  la  question  de  savoir 
s'il  a  été  ou  non  jirononcé  sur  le  chef  prétendu  omis. 
En  conséquence,  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  formé  dans  les  trois  (deux) 
mois  de  sa  signitication  :  on  ne  pourrait,  sous  pré- 
texte qu'un  tel  arrêt  est  simplement  préparatoire,  ne 
se  pourvoir  contre  lui  que  lorsqu'il  est  intervenu,  en 
suite  de  l'admission  de  la  requête  civile,  un  nouvel 
arrêt  sur  le  fond  de  la  contestation.  —  Cass.,  18 
févr.  1839  [S.  39.  1.  410,  P.  39.  1.  258,  D.  p.  39. 

1.  100] 

431.  Et,  dans  ce  cas,  de  ce  que  le  p>ourvoi  contre 
l'arrêt  qui  admet  la  requête  civile  est  non  recevable, 
il  suit  que  le  pourvoi  contre  l'arrêt  définitif  sur  le 
fond  est  atteint  par  la  même  fin  de  non  recevoir,  si  . 
un  moyen  unique  (tel  que  celui  de  la  violation  de  la 
chose  jugée)  est  proposé  contre  l'un  et  l'autre  arrêts. 
—  Même  arrêt. 

432.  De  même  encore,  on  peut  se  pourvoir,  avant 
le  jugement  du  fond,  contre  un  jugement  qui  rejette 
l'exception  de  non  recevabilité  de  la  demande.  — 
Cass.,  Belgique,  V  déc.  1881  [S.  82.  4.  13,  P.  82. 

2.  20  et  les  Conclusions  de  M.  le  premier  avocat 
général  Mesdach  de  ter  Kiele] 

433.  On  s'est  demandé  si  l'on  devait  étendre  au 
pourvoi  en  cassation,  les  règles  que  l'art.  451  suprà, 
a  tracées  pour  l'ajtpel  contre  les  jugements  interlo- 
cutoires ;  —  on  s'est  généialenient  prononcé  pour 
l'affirmative  et  ou  décide  que  les  jugements  interlo- 
cutoires, lorsqu'ils  ont  un  effet  définitif,  sont  suscep- 
tibles du  recours  en  cassation  avant  la  décision  dé- 
finitive du  litige  principal.  —  Cass.,  21  mars  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  39,  D.  Rép.,  v"  Cassât.,  n. 
74]  ;  16  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  639,  D. 
Rép.,  lac.  cit.]  ;  17  mai  1810  [S.  et  P.  chr.]  ;  28 
déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  70]  ;  5  févr.  1825 
[S.  et  P.  chr.]  ;  3  mai  1882  [S.  83.  1.  314, 
P.   93.   1.  763]    —  Sic,  Tarbé,  p.  46  ;  Godart,  de 
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Saponay,  p.  38.  —  V.  Garsonnet,  1"'''  édit.,  t.  5, 
§  1119,p.  614.  —  Centra,  Boitard,  Colmer-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  766.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  644,  ii.  38;  art.  1351,  n.  126  et  s.,  suprà,  art. 
451,  n.'13  et  s.;  art.  452,  n.  118  ei  119  ;  notre  Rép., 
gén.  alph.  du  dr.  fr.y  v'^  Cassât,  (matière  civ.), 
n.  700  et  s.,  924  et  s.,  Jugement,  n.  137  et  s.  — 
Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  jugement  interlocu- 
toire, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n. 
35  et  s.,su2)rù,  art.  452,  n.  68  et  s.  —  Sur  l'appli- 
cation aux  demandes  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps  de  l'opinion  qui  vient  d'être  indiquée, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  Suppl.,  art.  248, 
n.  4. 

434.  Dans  ce  système,  un  jugement  interlocutoire 
qui  préjuge  le  fond  est  réputé  déiinitif,  et  le  pour- 
voi en  cassation  contre  un  tel  jugement  n'est  plus 
recevable  troismois  (aujourd'hui  deux  mois),  après  la 
signidcation  de  ce  jugement,  même  conjointement 
avec  le  pourvoi  contre  le  jugement  définitif.  —  Cass., 
25  nov.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  779,  D.  Rép., 
v°  Cassât.,  n.  74] 

435.  Spécialement,  lorsque  sur  l'opposition  que 
les  parents  forment  au  mariage  de  leur  tille,  le  tri- 
bunal, au  lieu  de  statuer  dértnitivement  sur  le  mérite 
de  cette  opposition,  ordonne  qu'avant  faire  droit, 
la  fille  sera  séquestrée  pendant  six  mois  chez  une  de 
ses  parentes,  cet  interlocutoire  est  susceptible  de 
recours  en  cassation  avant  le  jugement  définitif.  — 
Cass.,  21  mars  1809,  précité. 

436.  Est  interlocutoire,  et  comme  tel  susceptible 
de  pourvoi  en  cassation  avant  l'arrêt  définitif,  l'arrêt 
qui  admet  la  preuve  testimoniale  pour  déterminer,  à 
l'égard  d'un  tiers,  la  date  d'un  acte  sous  seingprivé; 
il  ne  peut  être  attaqué  plus  de  trois  (deux  mois) 
après  la  signification  ou  s'il  a  été  volontairementexé- 
cuté.  —  Cass.,  21  jiiill.  1830  [S.  et  P.  clu'.]  —  V. 
aussi  Cass.,  29  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 1. 
253];  9  mai  1837  [S.  37.  1.  513,  P.  43.  2.  21,  D. 
p.  37.  1.  411,  D.  Rép.,  \°  Jugement  d'avant  dire 
droit,  n.  13-1"^] 

437.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  ordonne  la 
preuve  de  la  possession  trentenaire  d'une  serA'itude, 
après  avoir  déterminé  les  caractères  légaux  de  cette 
servitude,  caractères  qui  rendent  la  preuve  admissi- 
ble. En  conséquence,  la  partie  qui  l'a  exécuté  sans 
réserves  en  concourant  à  l'enquête  ordonnée,  n'est 
plus  recevable  à  l'attaquer  en  même  temps  que  l'ar- 
rêt définitif. —Cass.,  11  janv.  1841  [S.  41.1.  236, 
P.  43.  2.  14(5,  D.  p.  41.  1.  69,  D.Rép.,  v°  Cassât., 
n.  58] 

438.  Il  en  est  ainsi,  encore  du  jugement  qui, 
malgré  la  résistance  de  l'une  des  parties,  examine 
la  pertinence  des  faits  articulés  par  l'autre  partie  et 
ordonne  la  preuve  de  ceux  de  ces  faits  qu'il  déclare 
admissibles.  —   Cass.,  3  mai  1882,  précité. 

439.  L'arrêt  qui,  pour  vérifier  si  un  partage  d'as- 
cendant renferme  une  lésion  de  plus  du  quart,  or- 
donne que  les  biens  seront  expertisés  d'après  leur 
valeur  au  jour  du  partage  et  non  au  jour  du  décès 
de  l'ascendant,  renferme,  quant  à  la  détoinination 
de  l'époque  (jui  devra  servir  de  base  à  l'expertise, 
une  disposition  définitiA'e,  susceptible  de  recours  en 
cassation.  —Cass.,  25  août  1869  [S.  69.  1.454,  P. 
69.  1190,  D.  p.  69.  1.  467] 

440.  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'arti- 
cle 451,  qui  autorise  l'appel  contre  les  jugements 
purement  interlocutoires,  avant  le  jugement  défi- 
nitif, ne  doit  pas  être  étendu  au  recours  en   cassa- 


tion. —  Ca.ss.,  12  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
777,  D.  Rép.,  V  CassaL,  n.  74] 

441.  A  ce  point  de  vue,  le  jugement  purement 
interlocutoire  est  rangé  dans  lii  classe  des  jugements 
préparatoires,  et  il  ne  peut  être  dénoncé  à  la  Cour 
suprême  qu'après  le  jugement  définitif.  —  Cass., 
13  janv.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  778,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  V.  aussi  Cass.,  27  janv.  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  8.  591] 

442.  Décidé,  en  prenant  ce  système  comme  point 
de  départ,  que  l'arrêt  qui  défère  un  serment  décisoire 
est  définitif  et  non  interlocutoire  ;  qu'en  conséquence, 
le  pourvoi  en  cassation  doit,  à  peine  de  déchéance, 
être  formé  dans  les  trois  (deux)  mois  de  la  signifi- 
cation. —  Cass.,  18  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D,  a. 
5.  610] 

443.  Il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  se  pouiroir  en 
cassation  contre  un  arrêt  définitif,  lorsqu'on  n'a  pas 
attaqué  un  arrêt  interlocutoire  qui  préjuge  le  fond . 

—  Cass.,  11  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  129] 

—  V.  notre  Code  civil  rmnoté,  art.  1351,  n.  124.  — 
V.  aussi  Cass.,  14  déc.  1881  [S.  84.  1.  28,  P.  84. 
1.  45,  D,  p.  82.  1.  184] 

444.  Lorsqu'un  jugement  interlocutoire  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  moyens  de  droit 
qu'on  aurait  pu  lui  opposer  ne  peuvent  être  invo- 
qués en  cassation  contre  le  jugement  définitif  qui 
l'a  suivi.  —  Cass.,  29  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.]  ; 
20  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  413] 

445.  Le  pourvoi  formé  contre  mi  jugement  inter- 
locutoire en  même  temps  que  le  pouiToi  dirigé  con- 
tre l'arrêt  définitif  est  irrecevable  si  plus  de  deux 
mois  se  sont  écoulés  depuis  la  signification  du  juge- 
ment interlocutoire.  —  Cass.,  25  nov.  1884  [S.  86. 
1.270,  P.  86.  1.  642,  D.  p.  85.  1.  318]  ;  12  nov. 
1889  [D.  p.  90.  1.  462] 

446.  Du  moins,  les  moyens  de  nullité  contre  le 
jugement  interlocutoire,  exécuté  et  non  attaqué  par 
la  partie,  ne  peuvent  être  proposés  comme  moyens 
de  cassation  sur  le  pourvoi  contre  le  jugement  défi- 
nitif. —  Cass.,  3  juin.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
571] 

447.  Lorsqu'un  jugement  interlocutoire  est  devenu 
inattaquable  par  l'expiration  des  délais  du  pourvoi, 
le  jugement  définitif  qui  le  suit  doit  être  maintenu 
en  tout  ce  qui  n'est  que  la  conséquence  et  l'exécution 
du  jugement  interlocutoire,  quelque  irrégulier  qu'ait 
été  d'ailleurs  ce  jugement  dans  la  forme.  —  Cass., 
13  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  186,  D. 
Rép.,\°  Cassai.,  n.  81-4°] 

448.  Spécialement,  un  jugement  qui  a  ordonné 
l'expertise  demandée  par  la  î'égie  de  l'enregistre- 
ment à  l'effet  d'établir  l'insuffisance  du  prix  déclaré 
d'un  immeuble,  ainsi  que  le  jugement  qui,  posté- 
rieurement, a  homologué  le  rapport  des  experts,  sont 
des  décisions  définitives  sur  le  point  de  savoir  si 
l'expertise  est  admissible  dans  l'espèce  ;  consé- 
quemment,  ils  acquièrent  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, s'ils  ne  sont  point  attaqués  par  im  pourvoi  formé 
dans  les  délais  devant  la  Cour  de  cassation,  et  l'on 
est  non  recevable  à  invoquer  contre  le  jugement  de 
condamnation  qui  n'a  été  que  la  conséquence  for- 
cée des  deux  premiers  et  qui  s'est  borné  à  proclamer 
les  effets  légaux  de  l'expertise  consommée,  un  moyen 
qui  n'auiait  pu  être  opposé  qu'aux  jugements  anté- 
rieurs contre  lesquels  il  n'a  point  été  formé  de  re- 
cours. —  Cass.,  8  mai  1854  [S.  54.  1.  636,  P.  54. 
1.  312,  D.  p.  54.  1.  194] 

449.  Jugé  encore  que  le  jugement  contradictoire- 
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ment  rendu  entre  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  les  héritiers  d'une  succeï~sion,  jugement 
qui  décide  qu'il  y  a  eu  omission  dans  la  déclara- 
tion successorale  et  qui,  rejetant  l'exception  de  pres- 
cription du  double  droit,  ordonne  à  la  veuve  et  aux 
héritiers  de  faire  dans  le  délaide  deux  mois,  à  par- 
tir de  la  signification  du  jugement,  une  déclaration 
supplétive  des  biens  omis,  faute  de  quoi  il  serait 
fait  droit,  a  statué  définitivement;  qu'en  consé- 
quence, doit  être  déclaré  non  recevable  le  pourvoi 
formé  plus  de  deux  mois  après  la  signification.  — 
Cass.,  20  déc.  1841  [S.  42.  1.  252,  P.  42.  1.  499, 
D.    p.  42.  1.  51,    D.  Eép.v"  cit.,n.   78] 

450.  Le  moyen  tiré  de  l'irrégularité  d'une  mesure 
d'instruction,  spécialement  d'une  descente  sur  les 
lieux,  n'est  pas  recevable  contre  le  jugement  défi- 
nitif, à  défaut  de  pourvoi  contre  le  jugement  qui  a 
prescrit  cette  mesure,  et  contre  un  second  jugement 
qui,  sans  avoir  égard  au  moyen  de  nullité  proposé, 
a  ordonné  qu'il  serait  plaidé  au  fond.  —  Cass.,  1" 
juin  1870  [S.  70.  1.  346,  P.  70.  877,  D.  P.  71.  1. 
231] 

451.  L'arrêt  qui  autorise  une  partie  à  prouver  par 
témoins  les  faits  par  elle  articulés,  sauf  la  preuve 
contraire,  tout  en  étant  simplement  interlocutoire, 
n'en  est  pas  moins  définitif  et  susceptible,  dès  lors, 
d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quant  au 
chef  qui  déclare  la  preuve  testimoniale  admissible 
en  ce  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Conséquemment,  l'arrêt  qui  prononce  au  fond 
ne  pourrait,  sans  violer  la  chose  jugée,  statuer  à 
nouveau  sur  cette  question .  De  même  aussi,  le  pour- 
voi formé  contre  la  décision  du  fond  n'aurait  pu 
porter  sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale. 

—  Cass.,  29  juin.  1873  [S.  74.  1.  360,  P.  74.  903, 
D.  p.  74.  1.  263] 

452.  L'art.  451,  §  2  soumet,  au  point  de  vue  de 
l'appel,  les  jugements  qui  accordent  une  provision 
aux  mêmes  dispositions  que  les  jugements  interlo- 
cutoires ;  on  en  a  conclu,  dans  le  premier  système 
que  nous  avons  exposé,  que  ces  jugements  étaient 
susceptibles  par  eux-mêmes  de  pourvoi  en  cassation 
abstraction  faite  du  jugement  définitif.  — V.  suprù, 
art.  451,  n.  41  et  s.  ;  noire  Rép.  gén.  ulph.  du  dr. 
fr.,  V  Cassation  (^Iat.  civ.),  n.  702  et  s. 

453.  On  a  prétendu,  dans  une  opinion,  qu'il  ne  fal- 
lait pas  assimiler,  en  ce  qui  concerne  le  recours  en 
cassation,  aux  jugements  provisionnels  les  jugements 
provisoires,  c'est-à-dire  ceux  qui  contiennent  des 
mesures  d'ordre,  d'instruction  ou  d'administration. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  302,  n.  26.  Sur  ce 
qu'il  faut  entendre  par  jugement  provisoire,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  142  et  s.;  suprà, 
art.  452.  n.  123  et  124. 

454.  Il  a  cependant  été  décidé  que  l'arrêt  qui  fait 
définitivement  droit  sur  une  demande  provisoire  est 
susceptible  de  recours  en  cassation.  —  Cass.,  4  août 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  279,  D.  Rép.,  v° 
Cassai.,  n.  79] 

455.  A  la  ditférenco  des  jugements  interlocutoires 
et  des  jugements  provisionnels,  les  jugements  prépa- 
ratoires ne  peuvent  être  déférés  à  la  Cour  de  cassa- 
tion avant  la  décision  au  fond.  — Spécialeuient,  l'ar- 
rêt qui  surseoit  à  statuer  sur  une  demande  en  par- 
tage jusqu'à] irès  la  solution  d'une  instance  en  inter- 
diction formée  contre  un  des  copartageants,  alors 
d'ailleurs  qu'il  ne  tranche  définitivement  aucun  point 
du  litige,  ne  fait  qu'ordonner  une  mesure  d'instruc- 
tion ;  il  n'est,  dès  lors,  pas  susceptible  d'être  déféré 


h  la  Cour  de  cassation  avant  l'arrêt  définitif.  — 
Cas.,  13  juin  1898  [S.  et  P.  98.  1.  504,  D.  p.  98.  1. 
530]  —  .S/>,  Garsonnet,  l""*  édit.,  t.  5,  §  1119,  p. 
614  et  615  ;  Kodiore,  t.  2,  p.  120.  —  V.  svprà,  art.  141, 
n.  758  et  s.  ;  art.  452,  n.  64;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  706.  —  Sur 
ce  qu'il  faut  entendre  par  jugement  préparatoire, 
V.  noire  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  26  et  s. 

456.  Le  jugement  qui,  en  infirmant  une  sentence, 
ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers,  est  purement 
préparatoire,  et,  comme  tel,  il  est  susceptible  de  re- 
cours en  cassation,  en  même  temps  que  le  jugement 
définitif.  —  Cass.,  7  août  1833  [S.  33.  1.  747,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  1.  325] 

457.  L'arrêt  qui,  sur  une  demande  en  reddition 
de  compte  d'une  somme  que  le  défendeur  ne  nie 
pas  avoir  reçue,  renvoie  les  parties  ;\  compter  devant 
un  juge-commissaire,  est  simplement  préparatoire, 
et  ne  peut,  dès  lors,  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation. -  Cass.,  24  juin  1845  [S.  45.  1.  828,  P.  45. 
2.  747,  D.  p.  45. 1 .  261,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  75] 

458.  L'arrêt,  qui,  sur  une  demande  de  sursis  et 
de  communication  de  pièces,  se  borne  à  accorder 
le  sursis,  tous  droits  et  moyens  des  parties  expres- 
sément réservés  tant  dans  la  forme  qu'au  fond,  est 
un  simple  arrêt  d'instruction,  lequel  ne  peut  être 
attaqué,  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  qu'après 
l'arrêt  définitif.  —  Cass.,  3  févr.  1888  [S.  89.  1.  42, 
P.  89.  1.  68]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Cassation,  (mat.  'civ.),n.  741. 

459.  Le  grief  dirigé  contre  un  jugement  prépara- 
toire ne  peut  être  invoqué  comme  moyen  de  cassa- 
tion du  jugement  définitif  rendu  en  exécution  du 
premier,  alors  que  ce  jugement  définitif  a  seul  été 
frappé  de  pourvoi.  — Cass.,  1<='  juin  1870  [S.  70. 
1.    346.  P.   70.  877,  D.  P.  71.  1.  231] 

460.  Spécialement,  ou  ne  peut,  à  défaut  de  pour- 
voi dirigé  contre  le  jugement  qui  a  ordonné  une 
descente  de  lieux,  exciper,  contre  le  jugement  défi- 
nitif, de  ce  que  cette  descente,  prescrite  par  les  ju- 
gés saisis  sur  renvoi  après  cassation,  aurait  été  exé- 
cutée par  eux  sur  un  terrain  situé  en  dehors  de  leur 
juridiction  territoriale.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Des  jugements  en  dernier  ressort. 

461.  La  voie  extraordinaire  du  recours  en  cassa- 
tion n'est  ouverte  que  contre  les  arrêts  ou  jugements, 
en  dernier  ressort,  qui  ne  sont  plus  susceptibles 
d'être  réformés  par  les  voies  ordinaires.  —  Cass. 
26  janv.  1882  [S.  83.  1.  95,  P.  83.  1.  191,  D.  p. 
82.  1.  276]—  Sic,  Crépon,  t.  1.  n.  700  et  s;  Gar- 
sonuet,  V  édit.,  t.  5,  §  1082,  p.  532.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v°  cit.,n.  656 et  s. 

462.  Le  principe  que  le  recours  en  cassation  n'est 
ouvert  que  contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
est  applicable  aux  jugements  rendus  par  les  triliu- 
naux  des  colonies,  comme  à  ceux  rendus  par  les 
tribunaux  de  la  métropole.  —  Et  il  ne  pourrait  être 
dérogé  à  ce  principe  par  un  acte  du  Gouvernement. 
—  Cass.,  25  juin.  1839  [S.  39.  1.  968,  P.  39.  2. 
488,  D.  p.  39.  1.  366,  D.  Rép.,  x°  Cassât.,  n.  83] 

463.  Il  a  été  décidé  que  le  pourvoi  en  cassation 
contre  une  décision  par  défaut  faute  de  conclure 
est  non  recevable  sur  le  fond,  tant  que  l'opposition 
n'a  pas  été  vidée.  —  Cass.,  29  juill.  1868  [S.  68.  1. 
438,  P.  68.  1175]  — V.  suprà,  art.  144,  n.  32,  et  s.; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v^  cit.,  n.  674  et  s. 

464.  D'une  façon  plus  exacte,  le  pourvoi  en  cas- 
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sation  d'une  partie  condamnée  par  défaut  est  irre- 
cevable, tant  que  le  délai  d'opposition  n'est  pas 
exi.iré.  —  Cass.  20  (28)  niv.  an  VIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép  ,  v°  Cassât,  n.  91]  ;  8  janv.  1857  [D. 
p.  57<  1.  78]  ;  lOavr.  1861  [S.  62.  1.  1075,  P.  62. 
831,  D.  p.  61.  1.  472]  ;  26  janv.  1882  [S.  83.  1.  95, 
P.  83.  1 .  191,  D.  p.  82.  1.  276]  ;  28  juill.  1882  [S . 
84.  1.  399,  P.  84.  1 .  993,  D.  p.  83.  1.  42]  ;  16  avr. 
1894  [S.  et  P.  98.  1.  493]  —  S?c,  Merlin,  Quest.de 
dr.,  \°  Casf-at'on,  §  8  ;  Bioche,  v°  Cassation,  n.  88  ; 
Crépon,  1. 1,  n.  715  et  s.  ;  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5, 
5^  1119,  p.  615  ;  Bernard,  t.  1,  p.  105.  —V.  suprà, 
art.  159,  n.  50,  art.  316,  n.  9  ;  notre  Réj}.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  674  et  s. 

465.  ...  Encore  bien  que,  dans  l'acte  même  de 
son  pourvoi,  le  demandeur  ait  déclaré  renoncer  à  la 
voie  de  l'opposition.  —  Cass.,  26  janv.  1882,  pré- 
cité. 

466.  On  ne  peut  non  plus  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  un  jugement  par  défaut  qui  a  été  frappé 
d'opposition,  lorsque  l'opposition  a  été  admise  et 
qu'il  a  été  jugé  au  fond.  —  Cass.^  21  niv.  an  X  [S. 
et  P.  chr.,  b.  Rép.,  v"  Cassât.,  n.  92] 

467.  Du  moins  lorsque  le  dernier  jugement  a  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  20  août 
1850  [S.  51.  1.  61,  P.  52.  1.  228,  D.  p.  51.  1. 
168] 

468.  Jugé,  de  même,  que,  lorsque  dans  une  af- 
faire, il  y  a  eu  arrêt  par  défaut,  et  arrêt  confirma- 
tif  sur  1  opposition,  le  pourvoi  en  cassation  contre 
l'arrêt  par  défaut  n'est  pas  recevable,  surtout  si 
l'arrêt  contradictoire  a  acquis  l'antoiité  de  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  21  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
2.  311,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  92]  ;  24  nov.  1823[S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  311,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

469.  Mais,  un  jugement  par  défaut  peut  après 
l'expiration  des  délais  de  l'opposition  être  attaqué 
par  la  voie  de  cassation,  de  même  qu'un  jugement 
contradictoire,  —  Cass.,  P''  frim.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.196,  D.  Rép^y" Cassât.,  n.91]  ;  20févr. 
1833  [P.  chr.,  D.  p.  .33.  1.  156,  D.  Rép.,  v°  Exploit, 
n.  54]  ;  14  déc.  1852  [D.  p.  52.  1.  329]  —  Sic, 
Garsonnet,  1"^  édit.,  t.  5,  §  1084,  p.  536  ;  Bioche, 
n.  88;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  730;  Bonnier,  n.  1158.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  676  et  677] 

470.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement 
en  dernier  ressort  jiortant  débouté  d'opposition  est 
recevable,  bien  qu'on  n'attaque  pas  en  même  temps 
le  jugement  auquel  l'opposition  était  formée.  — 
Cass.,  22  therm.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  756, 
D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  92]  ;21  niv.  an  X,  précité  ; 
20  août  1850,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  21  avr. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.311,  D.  Rép.,  loc  cif]; 
24  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.311,  D.  Rép., 
loc.  cit-l  —  Merlin,  Quest.  de  dr.,  \^  Cassai.,  §  8  ; 
Bioche,  n.  89  ;  Garsonnet,  1'''  édit.,  t.  5,  §  1084, 
p.  537 

471.  L'arrêt  par  défaut  qui  intervient  après  un 
premier  arrêt  de  défaut  profit-joint,  n'étant  pas  sus- 
ceptible d'opposition,  peut  être  attaque  par  la  voie 
du  pourvoi  en  cassation  par  les  parties  défaillantes 

—  Cass.,  8  févr.  1854  [S.  54.  1.  694,  P.  54.  2. 
190,  D.  p.  54.  1.  59]  —  Sic,  Bernard,  t.  1,  p.  105; 
Garsonnet,  1'"  édit.,  t.  5,  §  1119,  note  12,  ]).  615. 

—  V.  suprà,  art.  153,  n.  114  et  115. 

472.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  parties 
défaillantes  en  appel  étaient  défaillantes  en  première 
instance  et  qu'elles  n'ont  pas  interjeté  appel  du  ju- 
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gement  qui  les  a  condamnées,  si,  d'ailleurs,  l'appel 
interjeté  par  les  autres  parties  ayant  le  même  inté- 
rêt, elles  ont  été  mises  en  cause  par  l'intimé  :  dans 
ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  jugement  de  pre- 
mière instance  a  acquis  contre  elle  l'autorité  de  la 
chose  jngée.  —  ^lême  arrêt. 

473.  Un  arrêt  contradictoire,  n'étant  pas  suscep- 
tible d'opposition,  peut  être,  malgré  l'opposition 
formée,  l'objet  d'un  recours  en  cassation.  —  Cass., 
21  mars  1893  [S.  et  P.  96.  1.  358,  D.  p.  93.  1. 
318]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  une  partie  est  rece- 
vable à  proposer  comme  moyen  de  cassation  le  fait 
qu'un  jugement  contradictoire  a  été  qualifié  à  tort 
jugement  par  défaut.  —  V.  suprà,  art.  149,  n.  63 
et  108. 

474.  Par  une  autre  application  de  la  règle  précé- 
demment posée  (Y  .suprà,  n.  46 1  et  s.),  on  ne  peut  atta- 
quer, par  la  voie  du  recours  en  cassation,  un  jugement 
susceptible  d'appel.  — Cass.,  16  mars  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  203,  D.  Rép..  v°  Cassât.,  n.  84]  ; 
21  mars  1881  [S.  82.  1.  25,  P.  82.  1 .  38,  D.  p.  81 . 
1.305];  12  marsl8s9  [S.  91.  1.513,  P.  91.  1.1259) 

—  V.  suprà,  art.  25,  n.  377  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
dudr.fr.,  v"  cit.,  n.660  et  s. 

475.  Ainsi,  le  jugement  d'un  tribunal  civil  de 
première  instance,  qui  viole  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif  en 
interprétant  un  acte  administratif,  ne  pouvant  être 
rendu  en  dernier  ressort  et  étant  susceptible  d'appel, 
ne  saurait  être  attaqué  par  la  voie  de  recours  en  cas- 
sation. —  Cass.,  14  juin  1887  [S.  90.  1.  434.  P.  90 

1.  1059,  D.  p.  88.  1.  19]  —  V.  notreRép.  gén.  alph. 
du  clr.fr.,  v"  cit.,  n.  665  his. 

476.  Décidé  que  le  recours  en  cassation,  formé 
par  le  garant  contre  le  jugement  qui  le  condamne, 
n'est  pas  recevable,  encore  bien  que  la  demande  prin- 
cipale, n'excédant  pas  1.500  francs,  aurait  été  jugée 
en  dernier  ressort,  si  la  demande  en  garantie,  ayant 
au  contraire  une  valeur  indéterminée,  n'avait  pu 
être  jugée  qu'en  premier  ressort.  —  Cass.,  10  août 
188l"[S.  83.  1.  416,  P.  83  1.  1049,  D.  p.  81.  1. 
476]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit., 
n.  669  et  s. 

477.  Mais  est  susceptible  de  pourvoi  et  non  d'ap- 
pel le  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande  ré- 
duite H  un  taux  inférieur  à  celui  du  dernier  ressort 
par  un  acquiescement  sans  réserve  et  non  contesté. 

—  Cass.,  16  avr.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  493]  — 
V.  swprà,  t.  P%p.  1003,  Append.,  liv.  2,  tit.  23, 
n.  29,  42,64,  104,  111,  120,  131,  137,  147,  222, 
232,  242,  260  et  s.,  272,  293,  305,  324,  355. 

478.  L'apjtel  étant  toujours  ouvert  contre  les  ju- 
gements qui  statuent  sur  une  exception  d'incompé- 
tence et  le  recours  en  cassation  n'étant  admissible 
que  contre  les  décisions  judiciaires  rendues  en  der- 
nier ressort,  on  doit  considérer  comme  irrecevable 
le  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  qui  a  statué 
sur  une  question  de  compétence.  —  Cass.,  16  mars 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  203,  D.  Rép  v° 
Cassât.,  n.  84];  28  août  1840  [S.  40.  1.  893,  P   40 

2.  767,  D.  p.  40.  1 .  333,  D.  Rép.  loc.  cit.']  ;  «  janv 
1845  [S.  45.  1.  115,  P.  45.  1.  268,  D.  p.  45.  "l.  85, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  89];  20  janv.  1859  [D.  p.  59.  1. 
304]  ;17  nov.  1862  [S.  63.  1 .  100,  P.  63.  32.3.  D  p 
62.1.531]  ;  26  juin  1867  [S.  67.  1.290,  P.  67.  750 
D.  p.  67.  1.424];  26  juill.  1870  [D.  p.  71.  1.3381  •' 
26  avr.  1876  [S.  77.  1.  152,  P.  77.  381,  D.  p.  76  1 
492]  ;  12  mars  1877  [S.  77.  1.  424,  P.  77.  1109]  • 
19  févr.  1878  [S.  78. 1.  212,  P.  78.  529,  D.  p.  78.  ]'. 
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804]  ;  22  juin  1880  [S.  81.  1.  23,  F.  81.  1.  30,  D.  p. 
80.  1.  318]  ;  21  mars  1881  [S.  82.  1.  25,  P.  82.  1. 
38,  D.  i>.  81.  1.  305};  5  nov,  1889  [S.  91.  1.516, 
P.  91.  1.  12t>5]  —  Sic,  Garsonnet,  l'*  cdit.,  t.  5, 
§  1086,  p.  539.  —  V.  suprù,  art.  59,  n.  32,  art.  425, 
n.  11,  18;  art.  454,  ii.  1  et  s. 

478.  Il  s'ensuit  que  le  jngeraent  rendu  eu  ma- 
tière commereiiile,  et  statuant,  conformément  à  la 
loi,  par  doux  chefs  séparés  sur  la  compétence  et  sur 
le  fond,  n'étant  qu'en  jiremicr  ressort  sur  la  compé- 
tence, ne  peut,  de  ce  chef,  être  l'o-bjet  d'un  pourvoi. 

—  Cass.,  28  févr.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  238,  D.  p. 
94.  1.  445] 

480.  Est  irrecevable  le  pourvoi  en  cassation  du 
chef  d'une  décision  dont  il  n'a  pas  été  interjeté  appel. 

—  Cass.,  16  mars  1825,  précité  ;  12  mai  1835 
[P.  chr..  D.  P.  35.  1.  232,  D.  Rép.^  v°  Cassât., 
n.  84]  :  28  août  1840,  précité  ;  10  déc.  1845  [D.  p. 
45.  4.  61,  D.  Rép.,  loc.cit.,];  27  janv.  1847  [D.  p. 
47.  1.-176]  ;  17  déc.  1849  [D.  p.  50.  1.52]  ;  12  mai 
1851  [S.  51.  1.  349,  P.  51.  2.  473,  D.  p.  51.  1. 
139]  :  19  avr.  1853  [D.  p.  54.  5.  29]  ;  2  juin  1856 
[D.  p.  57.  1.  41]  ;  18  mai  1857  [D.  p.  57.  1.  248]  ; 
26  juin.  1858  [D.  p.  58.  1.  454]  ;  21  déc.  1859 
[D.'p.  60.  1.  29];  18  juill.  1861  [S.  62.  1.  886, 
P.  62.  768,  D.  p.  62.  1.  85]  ;  3  juin  1863  [D.  p.  64. 
1.  217]  ;  20  juin.  1863  [D.  p.  63.  1.  446]  ;  2  janv. 
1866  [D.  p.  m.  1.  168]  ;  23  mars  1881  [S.  83.  1. 
455,  P.  83.  1.  1146,  D.  p.  82.  1.  4201;  25  nov. 
1882  [S.  84.  1.  451,  P.  84.  1.  196]  ;  28  ïévr.  1883 
[S.  83.  1.  470,  P.  83.  1.  1171];  17  juin  1895 
[S.  et  P.  95.  1.  337,  D.  p.  95.  1.  533]  ;  24  juill. 
1895  [S.  et  P.  96.  1.  222];  19  juin.  1898  [S.  et 
P.  99.  1.  15,  D.  p.  98.  1.  525]  —  Sic,  Bioche,  n.  83 
et  84  ;  Garsonnet,  l-"^  édit.,  t.  5,  §  1086,  p.  539.  — 
V.  notre  Réjj.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  rP  cit.,  n.  744 
et  s, 

481.  De  même,  une  partie  ne  peut  attaquer  devant 
la  Cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre 
un  arrêt  d'appel,  un  chef  du  jugement  de  première 
instance  contre  lequel  elle  n"a  pas  formé  appel.  — 
Cass.,  23  juill.  1855   [S.  56.  1.  164,  P.  55.  2.  411] 

482.  Cela  s'applique  aussi  bien  à  la  compétence 
qu'aux  diflEérents  griefs  tenant  au  fond  même  du 
litige,  bien  que  l'incompétence,  quand  eneest  ratione 
materiae,  touche  à  un  principe  d'ordre  public.  — 
Casg.,  26  jmll.  1870  [D.  p.  71. 1.  338] 

483.  Ainsi, est  irrecevable  le  pourvoi  fondé  sur  le 
moyen  pris  de  ce  que  la  cour  d'appel  aurait  dû  décla- 
rer d'office  le  tribunal  incompétent  r«</one  îftoims, 
si  le  jugement  qui  a  repoussé  l'exception  d'incom- 
pétence n'a  pas  été  frappé  d'appel  et  a  acquis  l'au- 
torité de  la  ciiose  jugée.  —  Cass.,  29  juin  1892 
[S.  et  P.  93.  1.  29,  D.  p.  92.  1.  520] 

484.  Estnon  recevable  le  pourvoi  basé  sur  l'incom- 
pétence du  tribunal  qui  a  piononcé  un  jugement,  si 
ce  jugement,  bien  qu'en  dernier  ressort  au  fond, 
n'a  pas  été  préalablement  attaqué  par  voie  de  l'ap- 
pel au  point  de  vue  de  la  compétence.  —  Cass.,  17 
nov.  1862,  précité;  26  juin  1867,  précité;  26 
avr.  1876,  précité  ;  12  mars  1877,  précité  ;  19 
févr.  1878,  précité  ;  22  juin  1880,  précité  ;  13  déc. 
1887  [S.  88.  1.  153,  P.  88.  1.  366,  D.  p.  88.1.  229] 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  1514. 

485.  ...Ou  si  la  i)artie,  après  avoir  interjeté  appel 
de  ce  jugement,  s'en  est  désistée.  —  Cass.,  17  nov. 
1892,  précité. 

486.  Est  non  recevable  le  pourvoi  basé  sur  l'in- 
compétence du  tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement, 


et  même  sur  l'excès  de  pouvoir  qui  en  serait  la  suite, 
si  ce  jugement  n'a  pas  été  préalablement  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence. —  Cass.,  26  avr.  1876,  précité. 

487.  La  partie  (fût-eUe  une  administration  pu- 
blique) dont  le  déclinatoire,  fondé  sur  une  incompé- 
tence ratione  materiae,  a  été  rejeté  par  un  jugement 
qui,  faute  d'appel,  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  n'est  i)his  recevable  à  proposer  devant  la 
Coai'  de  cassation  la  même  exception  d'incompé- 
tence. —  Cass.,  12  mai  1851,  précité. 

488.  Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce, 
qui,  en  faisantdroit  à  la  demande  principale, déclare 
son  incompétence  relativement  à  la  demande  re- 
coaventionnelle,  étajit  susceptible  d"api)el  même 
quant  à  la  demande  originaire,  la  partie  succom- 
bante qui  a  laissé  passer  les  délais  sans  interjeter 
apjiel,  ne  saurait  être  admise  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation. —  Cass.,  13  mai  1896,  C>^  générale  des  tram- 
v-ays  français,  c.  Mirouze  [S.  et  P.  96.  1.  359,  D. 
p.  96.  1.  42i] 

489.  Celui  qui  n'a  pas  recouru  à  l'appel,  pour  faire 
r(:'former  la  disposition  principale  d'un  jugement 
est  non  recevable  à  se  pomvoir  en  cassation  contre 
les  dispositions  spéciales  qui  en  sont  la  consé- 
quence et  l'accessoire.  —  Cass..,  10  nov.  1879 
[S.  81.  1.  471,  P.  81.  1.  1204]  —  V.  notre  Rép., 
gén.  alph.  dudr.fr.,  v"  cit.,  u.  666. 

490.  Spécialement,  l'avoué,  qui  n'a  pas  interjeté 
appel  de  la  disposition  jjrincipale  d'un  jugement 
tranchant,  sur  les  conclusions  des  deux  parties  en 
cause,  et  dans  un  sens  op])Osé  à  ses  prétentions,  la 
question  de  savoir  à  laquelle  des  parties  appartenait 
l'initiative  d'une  poursuite  en  licitation,  est  non  re- 
cevable à  se  pourvoir  ultérieurement  en  cassation 
contre  les  dispositions  accessoires,  jiar  lesquelles  les 
frais  frustratoires  ont  été  mis  à  sa  charge,  eu  vertu 
des  art.  1031  et  1036,  C.  proc.  —  Même  arrêt. 

491.  Un  aiTêt  détinitif,  fondé  sur  une  preuve  ad- 
mise hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  ne  peut  être 
attaqué  devant  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'on  a 
laissé  acquérir  à  l'arrêt  interlocutoire,  qui  a  admis 
la  preuve,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
21  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.] 

492.  ^tais  le  défaut  de  pourvoi  contre  un  arrêt 
interlocutoire  qui  autorise  la  preuve  testimoniale  de 
faits  de  dol  et  de  fraude,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
pouvait  être  utilement  attaqvié,  ne  rend  pas  la  par- 
tie non  recevable  à  se  pourvoir  contre  l'arrêt  détinitif. 
—  Cass.,  31  juill.  1855  [S.  56.  1.  393,  P.  56.  2. 
393,  D.p.  55.  1.  390] 

493.  La  partie  qui  a  exécuté  le  chef  d'un  juge- 
ment qui  la  condamnait  à  faire  un  paiement,  ne 
peut,  si,  aj'ant  interjeté  appel  incident,  elle  n'a  pas 
conclu,  devant  la  Cour  d'appel,  à  la  ré  formation 
de  ce  chef  de  condamnation,  ni  à  la  restitution  des 
sommes  par  elles  [layées,  se  plaindre  devant  la  Cour 
de  cassation  de  ce  que  les  juges  du  fond  auraient 
confirmé  en  tant  que  de  besoin,  quant  à  ce  chef,  le 
jugement  qui  leur  était  déféré.  —  Cass.,  30  a\T. 
1873  [S.  74.  1.  123,  P.  74.  285] 

494.  L'effet  résultant  de  l'absence  de  l'appel  doit 
être  limité  rigoureusement  àla partie  de  la  décision 
qui  aurait  pu  être  frappée  d'appel,  mais  qui  cepen- 
dant n'a  été  l'objet  d'aucun  recours.  —  Ainsi,  s'il  est 
vrai  que  la  partie  qui  n'a  ]>as  formé  appel,  pour 
cause  d'incompétence  absolue,  d'un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort,  n'est  pas  recevable  à  exciper  de 
cette    incompétence  devant    la  Cour   de   cassation 
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jiarce  qu'elle  pouvait  interjeter  appel  du  chef  dont 
s'agit,  cette  fin  de  non  recevoir  ne  s'attache  qu'au 
moyen  tiré  de  l'incompétence,  et  non  jms  à  celui  tiré 
de  rexcè.s  de  pouvoir.  En  conséquence,  est  receva- 
ble  le  pourvoi  fondé  sur  ce  qu'un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  aurait  commis  un  excès  de  pou- 
voir en  établissant  une  taxe  que  l'autorité  adminis- 
trative avait  seule  le  droit  de  régler,  encore  que  le 
demandeur  n'aurait  pas  interjeté  appel  de  ce  chef. 

—  Cass.,  9  mai  1876  [S.  76.  1.  265,  P.  76.  633]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.^  v°  cit.,  n.  752 
et  s. 

495 .  Un  arrêt  confirmatif  ne  saurait  absorber  le 
jugement  de  première  instance  et  se  substituer  à 
lui  qu'autant  qu'il  a  été  compétemment  et  réguliè- 
rement rendu.  —  En  conséquence,  si  cet  arrêt  est 
annulé  parce  qu'il  a  apprécié  le  jugement  au  fond 
au  lieu  de  déclarer  l'appel  irrecevable,  le  jugement 
n'a  pas  été  anéanti  par  l'arrêt,  et  a  pu  être  l'objet 
d'un  pourvoi  valable.  —  Cass.,  13  juin  1892  [S. 
et  P.  96.  1.  315,  D.  p.  92.  1.  350]  —  V.  Cré- 
pon, t.  1,  n.  723.  —  V.  aussi  Cass.,  11  juill.  1870 
pour  la  partie  concernant  la  difficulté  actuelle  en 
note  sous  Cass.,  13  juin  1892,  précité  et  pour  le 
reste  [S.  70.  1.  353,  P.  70.  938],  pour  le  tout  [D. 
p.  71.  1.  70];  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v"  cit.,  n.  681. 

496.  Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  un  ju- 
gement, susceptible  d'appel,  est  irrecevable,  encore 
bien  que  le  jugement  ait  été  à  tort  qualifié  en  dei'- 
nier  ressort.  —  Cass.,  18  oct.  1810,  Hondrat  [cité 
dans  notre  Rép.,  gén.  aJph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  687]  ;  9  juill.  1812  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  1.  430, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  212]  ;  8  nov.  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  509,  D.  p.  1900. 1. 162]  —  Sic,  Garsonnet, 
1"=  édit.,  t.  5,  §  1086,  p.  539  ;  Bioche,  v"  cit.,  n.  84; 
Carré  et  Chauveau,  Quest.  1739.  —  V,  cep.  Tou- 
louse, 24  déc.  1842  [S.  43.  2.  589,  P.  43.  2.  246. 
D.  p.  44.  2.  28,  D.  Rép.,  v°  Ajypel  civ.,  n.  201]  ; 

—  V.  sitprà,  art.  453,  n.  1  et  s.  —  Sur  la  jtirispru- 
dence  contraire  admise  ]iar  nos  tribunaux,  antérieu- 
rement à  la  promulgation  du  Code  de  procédure 
civile,  V.  notre  Rép.  gén.  alpjh.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  683  et  s. 

497.  Et  cette  irrecevabilité  peut  être  soulevée 
d'office  par  le  ministère  public.  —  Cass.,  8  nov. 
1899,  précité. 

498.  A  l'inverse  de  la  situation  que  nous  venons 
d'examiner,  lorsque  les  juges  ont  [uononcé  en  pre- 
mier ressort  dans  une  matière  où  ils  auraient  dû 
juger  en  dernier  ressort,  leur  jugement  peut  être  at- 
taqué ]>ar  la  voie  de  la  cassation.  —  Cass.,  2  niv. 
an  VIII  [cité  dans  notre  Ré2}.  gén.  alph  du  dr.fr., 
v°  cit.,  n.  689]  —  V.  Cass.,  11  brum.  an  IX  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  432,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  208] 

499.  En  matière  de  contributions  indirectes,  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance sur  les  contestations  relatives  au  fond  du  droit 
sont  en  dernier  ressort  ;  dès  lors,  ils  doivent  être 
attaqués  par  voie  de  cassation,  et  non  par  voie  d'ap- 
pel. —  Cass. ,  24  nov.  1835  [S.  35.  1.  911,  P.  ehr., 
D  p.  36. 1.  64];  30  déc.  1873  [S.  74.  1.  66,  P.  74. 
142,  D.  p.  74.  1.  379]  ;  23  mars  1874  [S.  74.  1.  272, 
P.  74.  677]  —  Sic,  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5,  §  1086, 
p.  539,  note  6. 

_  500.  L'action  principale  relative  à  une  percep- 
tion de  droits  en  matière  de  contributions  indirec- 
tes n'étant  pas  susceptible  de  deux  degrés  de  juri- 
diction, il    en   est  nécessairement   de  même   de  la 


demande  incidente  en  inscription  de  faux,  qui,  en 
fait,  n'en  est  que  l'accessoire,  quelle  que  soit  la 
forme  dans  laquelle  cette  demande  incidente  a  été 
instruite  et  jugée.  Il  s'ensuit  que,  le  jugement  sta- 
tuant sur  un  tel  incident  n'étant  pas  susceptible 
d'apjiel,  le  pourvoi  en  cassation  dont  il  est  l'objet 
est  recevable.  —  Cass.,  14  janv.  1895  [S.  et  P.  96. 
1.   183] 

501.  On  ne  peut  attaquer  devant  la  Cour  de  cas- 
sation un  jugement  qui  aurait  mis  à  la  charge  d'une 
partie  des  dépens  déjà  mis  à  la  charge  d'une  autre 
partie  par  un  jugement  antérieur,  alors  que  l'erreur 
des  juges  sur  ce  point  pouvait  être  réparée  par  voie 
d'opposition  à  la  taxe.  —  Cass.,  23  nov.  1841  [S.  42. 
1.  186,  P.  42.  1.  .518,  D.  p.  4L  1.  385,  D.  Rép.,  V 
Cassât,,  n.  58] 

§  4.  Du  pourvoi  contre  les  décisions  auxquelles  le 
demandeur  en  ca.'<sation  a  acquiescé.  —  I)e  la  re- 
nonciation à  un  pourvoi  précédemment  formé. 

502.  L'acquiescement  donné  par  la  partie  perdante 
au  jugement  ou  à  l'arrêt  prononcé  contre  elle  n'a  pas 
seulement  pour  effet  de  lui  enlcA^er  le  droit  d'atta- 
quer la  décision  judiciaire  par  les  voies  de  recours 
ordinaires,  il  lui  enlève  aussi  le  droit  de  l'attaquer 
par  les  voies  de  recours  extraordinaires,  comme  le 
pourvoi  en  cassation,  par  exemple.  Dans  l'Appendice 
au  liv.  2,  tit.  XXIII,  1. 1«'',  p.  1003  et  s.,  plus  spécia- 
lement consacré  à  l'effet  de  l'acquiescement  sur  l'ap- 
pel, nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  un  certain 
nombre  d'arrêts  qui  nous  ont  permis  d'esquisser  l'in- 
fluence de  l'acquiescement  sur  les  demandes  en  cas- 
sation ;  le  moment  est  venu  de  compléter  ces  indi- 
cations. —  Crépon,  t.  1,  n.  800.  —  V.  suprà.  Ap- 
pendice au  liv.  2,  tit.  XXIII,  n.  29,  42,  64,  72,  86, 
89,  91,  104, 111,  120,  131  et  s.,  137,  147,  149,  183, 
221  et  222,  232,  242,  260  et  s.,  272,  293,  305,  324, 
328,  355,  360  et  361  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit..  n.  766  et  s.  —  Sur  l'acquiescement  en 
général,  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Ac- 
ouiescement,  n.  1  et  s.  ;  Garsonnet,  1''*  édit.,  t.  5, 
§  1215  et  s.,  p.  891  et  s. 

503.  Le  désistement  d'un  pourvoi  déjà  formé  ne 
produit  pas  en  principe  des  effets  aussi  énergiques 
que  l'acquiescement  ;  il  remet  les  parties  dans  l'état 
où  elles  étaient  avant  la  demande;  la  partie  inté- 
ressée peut  donc  se  pourvoir  de  nouveau  en  cassation, 
à  moins  cependant  que  les  délais  pour  attaquer  la 
décision  litigieuse  soient  expirés  ou  encore  qu'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  le  désistement  du  pourvoi 
doit  valoir  comme  acquiescement.  —  V.  suprà,  art. 
403.  n.  44  et  s. 

A.  Quelles  personnes  peuvent  acquiescer  ou 

RENONCER    A  UN  POURVOI  PRÉCÉDEMMENT  FOliJiÉ.   — 

504.  Les  règles  précédemment  posées  sur  la  capacité 
requise  pour  faire  un  acquiescement  valable  s'appli- 
quent à  l'hypothèse  particitlière  que  nous  examinons 
actuellement.  —  Ainsi,  le  payement  des  frais  et  dom- 
mages-intérêts, auxquels  une  partie  demanderesse 
en  cassation  a  été  condamnée,  ne  la  rend  non  rece- 
vable en  son  pourvoi,  qu'autant  que  ce  payement 
émane,  soit  du  demandeur  lui-même,  soit  d'une  })er- 
sonneavant  reçu  pouvoir  à  cet  effet.  — Cass.,  23  mars 
1886  [S.  89.  1.  244,  P.  89.  1.615,  D.  p.  86.  1.335] 
—  Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  824,  873  et  s.  —  V.  t.  1, 
p.  1006,  p.  1010,  Appendice  au  liv.  2,  tit.  X.XIII, 
n.  34  et  s.,  110  et  s. 

505.  De  même,  le    désistement  d'un  pourvoi  en 
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cassation  (qui  bien  souvent  vaudra  acquiescement  à 
l'aiTèt  attaqué)  n'est  pas  valable  s'il  n'émane  pas 
du  demandeur  en  cassation  lui-même,  ou  d'un  fondé 
de  procuration  spéciale  constitué  par  lui  et  ayant 
expressément  ce  désistement  pour  objet.  —  Cass., 
12  nov.  18(57  [S.  67.  1.  449,  P.  67.  1190,  D.  v.  67. 
1.  446]  _  Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  1083. 

506  Ainsi,  le  payement  des  frais,  payement  fait 
sans  réserves  par  l'avoué  du  demandeur  à  l'avoué 
du  défendeur,  n'emporte  pas  acquiescement  rendant 
le  pourvoi  non  recevable,  s'il  n'est  pas  établi  que 
l'avoué  du  demandeur  ait  reçu  de  son  client  un  man- 
dat exprès  et  spécial  à  cet  effet.  —  Cass.,  23  mai 
1887  [y.  90.  1.  309,  P.  90. 1.  754,  D.  p.  88. 1.  31]  ; 
9  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  264,  D.  p.  98.  1.  512] 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  cit.,  r"  cit., 
n.  789. 

507.  Il  en  est  de  même  de  la  lettre  de  simple  avis, 
même  sans  réserve,  par  laquelle  l'avoué  de  cette  par- 
tie, sans  avoir  reçu  aucun  pouvoir  de  renoncer  à  un 
droit  déjà  exercé  et  formellement  maintenu  d'autre 
part,  annonce  à  son  confrère  l'exécution  prochaine 
de  l'arrêt.  —  Cass.,  22  janv.  1896  [S.  et  P.  97.  1. 
167,  D.  P.  96.  1.  571] 

508.  De  même,  les  poursuites  faites  par  l'avoué  à 
fin  de  paiement  des  dépens  alloués  à  sa  partie  et 
dont  il  a  obtenu  distraction  à  son  profit,  ne  peuvent 
être  considérées  comme  un  acquiescement  au  juge- 
ment ou  à  l'arrêt  de  la  part  de  la  partie  elle-même, 
qui  la  rende  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  les  cliefs  qui  lui  font  grief.  —  Cass., 
14  août  1840  [S.  40.  1.  754,  P.  40.  2.  228,  D.  r. 
40.  1.321] 

509.  De  même  encore,  le  préfet  n'a  pas  qualité 
pour  renoncer  au  pourvoi  qu'il  a  formé  par  ordre  du 
ministre  de  la  guerre  contre  un  jugement  ou  arrêt 
relatif  au  domaine  militaire  de  l'Etat.  —  Cass., 
20  (19)  déc.  1854    [S.  55.  1.  110,  P.  55.  2.  166] 

—  V.  Crépon,  t.  1,  n.  1081,  1092.  —  V.  notre 
Rép.  çjén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  1037  et  1047. 

510.  Le  maire  d'une  commune  ne  peut  se  désis- 
ter, sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  et 
avec  la  simple  autorisation  du  conseil  municipal,  du 
pourvoi  en  cassation  qu'il  a  formé  dans  l'intérêt  de 
la  commune  autorisée  à  cet  efiret  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Cass.,  5  mars  1845  [S.  45.  1.  430, 
P.  45.  1.  385,  D.  p.  45.  1. 171,  D.  Rép.,  v°  Désistem., 
n.  31] 

B.  Des  différentes  formes  de  l'acquiescement. 

—  511.  La  partie  qui  acquiesce  formellement  à  la 
décision  judiciaire  prononcée  contre  elle  s'enlève 
bien  évidemment  le  droit  de  l'attaquer  par  la  voie 
du  recours  en  cassation.  — Ainsi,  la  partie,  qui  ac- 
quiesce formellement,  non  seulement  à  l'arrêt  atta- 
qué, mais  encore  aux  collocations  qui  en  sont  la 
consécpience,  est  censée  consentir  volontairement  à 
l'exécution  de  cet  arrêt,  et  elle  est,  dès  lors,  non 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  ledit  ar- 
rêt. —  Cass.,  18  déc.  1888  [S.  90. 1.  476,  P.  90.  1 . 
1130,  D.  p.  90.  1.  396]  —  Sur  l'acquiescement  for- 
mel, V.  suprà.  Appendice  au  liv.  2,  tit.  XXIII,  n.  52 
et  s. 

512.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acquiescement 
r-'jit  exprès.  —  L'acquiescement  tacite  rend  égale- 
ment le  pourvoi  non  recevable.  —  Cass.,  20  août 
1883  [S.  86.  1.  20,  P.  86.  1.  30,  D.  p.  84.   1.  361] 

—  Sur  les  caractères  de  l'acquiescement  tacite, 
V.  notre  Rép.  [/en.  alph.  du  dr.  fr.,  f»  cit.,  n.  808 
et  s. 


C.  De  l'acquiesceme.nt  tacite.  —  513.  L'ac- 
quiescement tacite  ne  peut  résulter  que  de  faits  qui 
impliquent,  de  la  jiart  de  la  partie  perdante,  l'inten- 
tion de  ne  pas  attaquer  par  une  voie  de  recours  lé- 
gale la  décision  litigieuse.  —  Ainsi,  un  pourvoi  en 
cassation  contre  un  arrêt  n'est  pas  non  recevable 
par  le  motif  que  le  demandeur  s'est  pourvu  tout  à 
la  fois  par  voie  de  requête  civile  et  jiar  voie  de  cas- 
sation. —  Cass.,  18  vend,  an  III  [S.  et  P.  chr..  D.  a. 
1.  134,  D.  Réj).,  v"  Acquiescem.,  n.  362] 

514.  Ne  peut  êtie  considéré  comme  ayant  renoncé 
au  pourvoi  déjà  formé  par  lui,  le  demandeur  qui  a 
surabondamment  (et  dans  la  supposition  que  le  ju- 
gement serait  de  premier  ressort)  interjeté  appel. 
L'appel  ultérieur  n'est  pas  une  renonciation  au 
pourvoi  en  cassation  fait  antérieurement.  —  Cass., 
9  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  48,  D.  Rép., 
v«  Cassât.,  n.  89]  ;  13  déc.  1875  [S.  76.  1.  78, 
P.  76.  162,  D.  p.  76.  1.  150]  —  Sic,  Crépon,  t.  1, 
n.  1086. 

515.  Pareillement,  le  pourvoi  en  cassation  contre 
un  arrêt  n'est  pas  non  recevable  par  cela  que  d'au- 
tres arrêts,  rendus  depuis  par  suite  du  premier,  n'ont 
pas  été  attaqués  par  la  même  voie.  —  Cass.,  18  nov. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  650  et  3.  279,  D. 
R&p.,  v»  Cassât,  n.  477] 

516.  La  renonciation  au  bénéfice  d'un  pourvoi  ne 
peut  résulter  que  de  faits  ayant  un  tel  caractère 
qu'ils  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  volonté  de  ne 
pas  suivre  sui'  le  recours  précédemment  formé.  — 
Ainsi,  lorsqu'une  partie,  qui  s'est  i>ourvue  en  cas- 
sation contre  une  décision  qui  a  rejeté  sa  demande 
a  ensuite  renoncé,  par  voie  d'arrangement  avec 
l'autre  partie,  à  l'objet  de  cette  demande,  quel  que 
fût  le  résultat  de  son  pourvoi,  cette  renonciation, 
loin  d'équivaloir  à  un  désistement  du  pourvoi,  le 
laisse  au  contraire  subsister,  et  dès  lors,  la  Cour  de 
cassation  peut  statuer  sur  ce  pourvoi.  —  Cass.,  24 
avril  1855  [S.  55.  1.  809,  P.  55.  2.  171]  —  Sic, 
Crépon,  t.  1,  n.  1084  et  1085.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  dudr.  fr.,v°cit.  n.  1040  et  1041. 

I.  ExÉccTiONVOLONTAiBE.  —  517.  L'exécution  vo- 
lontaire d'un  arrêt,  parune  personne  majeureel  libre 
de  ses  droits,  constitue  un  acqmescement,  qui  rend 
cette  personne  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt.  —  Cass.,  23  mai  1882  [S.  84.  1. 
413,  P.  84.  1.  1032,  D.  p.  83.  1.  409]  ;  28  févr.  1883 
[S.  83.  1.  470,  P.  83.  1.  1171]  —Sic,  Crépon,  t.  1, 
n.  872,  876  et  s.  —  V. suprà,  t.  1,  p.  1007,  p.  1009, 
Appendice  au  liv.  2,  tit.  XXIII,  n.  60  et  s.,  n.  103  et  s. 

518  Ainsi  en  est-il,  du  moins,  lorsque  cette  exé- 
cution volontaire  n'a  été  accompagnée  d'aucune  ré- 
serve. —  Cass.,  14  juill.  1852  [S.  52.  1.  664,  P. 
54.  2.  432,  D.  p.  52.  1.  205]  ;  13  janv.  1885  [S. 
85.  1.  160,  P.  85.  1 .  384]  —  V.  infrà,  n.  536  et  s. 

519.  Peu  importe  que,  antérieurement  à  l'exécu- 
tion, la  partie  ait  pris  soin  de  faire  insérer  dans  les 
qualités  de  l'arrêt  la  réserve  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation, l'exécution  ultérieurement  intervenue  impli- 
quant renonciation  à  cette  réserve.  —  Cass.,  23 
mai  1882,  précité. 

520.  Peu  importe  aussi  que,  dans  des  débats  qui 
ont  eu  lieu  après  le  pourvoi  en  cassation,  des  ré- 
serves aient  été  faites  pour  suivre  ce  pourvoi.  —  Ces 
réserves  tardives  ne  peuvent  détruire  les  effets  lé- 
gaux de  l'exécution  antérieure  et  volontaire  de  la 
décision  attaquée.  —  Ca.ss.,  13  janv,  1885,  préci- 
cité. 

521.  a)  Paiement  volontaire  des  frais.  —  Est  non 
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recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  la  partie  qui  a 
librement  exécuté  la  décision  rendue  contre  elle, 
soit  en  pajant  ou  en  s'obligeant  à  payer  les  frais 
mis  à  sa  charge,  soit  en  renonçant  d'une  manière 
expresse  à  une  restitution  de  fruits  jjrescrite  par 
l'arrêt.  —  Cass.,  10  juill.  1871  [S.  72.  L  380,  P. 
72.  1007,  D.  p.  72.  1.  261]  —  V.  suprà,  Appen- 
dice au  liv.  2,  tit.  XXIII,  n.  103  et  s. 

522.  De  même,  la  partie  qui  poursuit  personnel- 
lement et  reçoit  le  paiement  des  dépens  auxquels 
im  arrêt  a  condamné  son  adversaire,  se  rend  non 
recevable  à  se  pourvoir  contre  cet  arrêt,  et  contre 
les  chefs  des  arrêts  subséquents,  qui  donneraient 
seulement  effet  à  la  décision  précédemment  acquies- 
cée.  —Cass.,  7  févr.  1876  [S.  76.  1.  253,  P.  76. 
613,  D.  r.  76.  1.  273] 

jj)  Signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  — 
523.  En  principe,  la  partie  qui  a  fait  signifier  l'ar- 
rêt à  son  adversaire,  sans  que  la  copie  de  la  signi- 
tication  contienne  aucune  réserve,  est  non  receva- 
ble à  se  pourvoir  en  cassation  contre  cet  arrêt.  — 
Cass.,  20  mars  1889  [S.  90.  1.  381,  P.  90.  1.  934, 
D.  p.  89.  5.  8]  —  V.  notre  Réj}.  gén.  alpk.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  834  et  s.  —  V.  suprà,  Appendice 
au  liv.  2,  tit.  XXIII,  n.  174  et  s.  —  V.  aussi  Cass., 
19  (22)  vend,  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  116] 

524.  ...  Alors  que  son  adversaire  n'attaque  point 
cette  décision.  —  Cass.,  5  mai  1874  [S.  75.  1.  31, 
P.  75.  48,  D.p.  76.  1.304] 

y)  Plaidoirie  au  fond.  —  525.  L'intimé  qui,  après 
avoir  succombé  sur  unmoj'ende  nullité  par  lui  pro- 
posé contre  l'acte  d'appel,  plaide  au  fond,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  acquiesce  par  cela  même  au 
jugement  qui  a  rejeté  son  exception,  et  se  rend  non 
recevable  à  l'attaquer  ensuite  par  voie  de  cassation. 
—  Cass.,  26  vend.  (14  frim.)  an  XII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  140]  —  V.  suprà,  Aj)pendice  au  liv.  2, 
tit.  XXIII,  n.  207  et  s. 

526.  Lorsque,  par  un  arrêt  infirmatif,  une  cour 
d'appel  a  illégalement  évoqué  le  fond  de  la  cause, 
si  les  parties  exécutent  volontairement  cette  déci- 
sion, en  concluant  et  plaidant  au  fond  devant  cette 
Cour,  sans  réserves  ni  protestations,  elles  sont  non 
recevables  à  présenter  plus  tard,  comme  moyen  de 
cassation,  la  violation  de  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction.  —  Cass.,  4  févr.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  1.  135]  ;  13  juin  1834  [S.  34.  1.  421,  P. 
ohr.,  D.  p.  34.  1.  290]  —  V.  aussi  Cass.,  24  déc. 
1833  [S.  34.  1.  .350,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.70] 

527.  Le  saisi  qui,  après  avoir  formé  opi)Osition 
aux  poursuites,  et  succombé  sur  cette  opposition,  a 
conclu  sans  réserves  à  la  validité  d'une  surenchère, 
et  a  laissé  procéder  sans  protestation  à  l'adjudica- 
tion, n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui  a  rejeté  son  opposition  aux  pour- 
suites. —  Cass.,  9  mai  1854  [S.  54.  1.  635,  P.  55. 
2.622,  D.  p.  54.  1.  158] 

528.  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  prononçant  le 
renvoi  à  fin  d'interprétation  est  non  recevable,  si  la 
partie  qui  se  pourvoit  a  elle-même  exécuté  cet  arrêt 
en  demandant  l'interprétation  aux  juges  chargés  de 
la  donner.  —  Cass.,  17  déc.  185l'  [S.  52.  1.  205, 
P.  52.  1.  678] 

o)  Exécution  volontaire  des  jugements  ou  arrêts 
interlocutoires.  —  529.  L'exécution  volontaire  des 
jugements  ou  arrêts  interlocutoires  emporte  acquies- 
cement, tout  comme  l'exécution  volontaire  des  juge- 
ments définitifs.  —  Ainsi,  les  moyens  de  droit,  qui 
pouvaient  être  proposés  contre  un  arrêt  interlocu- 


toire, ne  sont  i)lus  recevables,  lorsque  cet  arrêt,  non 
attaqué  dans  les  délais  du  pourvoi,  a  été  exécuté. 
—  Cass.,  14  févr.  1888  [S.  90. 1.  477,  P.  90.  1.  1131, 
D.  p.  88.  1.  225]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  847  et  s. 

530.  Spécialement,  le  pourvoi  contre  un  jugement 
interlocutoire,  qui  préjuge  le  fond  en  ordonnant 
une  preuve,  n'est  plus  recevable  lorsque  ce  juge- 
ment a  été  exécuté  sans  protestations  ni  réserve.  — 
Cass.,  23  nov.  1841  [S.  42.  1.  186,  P.  42.  1.  518,  D. 
p.  41.  1.  385] 

531.  Pareillement,  la  partie  qui  a  été,  sur  sa 
demande  et  par  un  arrêt  interlocutoire,  admise  à 
faire  une  preuve,  et  qui  a  poursuivi  jusqu'au  bout 
l'exécution  de  cet  arrêt,  sans  se  plaindre  du  rôle 
qu'elle  y  a  assumé,  ne  peut  critiquer  cet  arrêt  devant 
la  Cour  de  cassation,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
aurait  violé  les  règles  relatives  à  la  preuve.  —  Cass.. 
27  déc.  1887  [S.  90.  1.  125,  P.  90.  1.289,  D.  ?.  88. 
1.  384]  —  V.  notre  Ré2i.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit,  n.  850  his. 

532.  Le  moyen  de  cassation,  pris  de  ce  que  les 
juges  auraient  à  tort  admis  la  preuve  testimoniale 
d'une  convention,  est  irrecevable,  lorsque  les  juges 
se  fondent  sur  une  enquête  prescrite  par  un  arrêt 
volontairement  exécuté  par  le  demandeur.  —  Cass.. 
3  mai  1887  [S.  90.  1.  300,  P.  90.  1.  740,  D.  p.  87! 
1.  491];  12  déc.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  183]  —  V. 
suprà,  art.  255,  n.  29  ;  art.  452,  n.  23. 

533.  L'exécution  d'un  jugement  interlocutoire  or- 
donnant une  enquête,  par  suite  du  concours  du  de- 
mandeur en  cassation  à  cette  enquête  sans  protes- 
tations ni  réserves,  rend  irrecevable  le  pourvoi 
formé  contre  ledit  jugement.  —  Cass.,9  janv.  1893 
[S.  et  P.  93.  1.  184,  D.  p.  93.  1.  64] 

534.  La  partie,  qui,  sans  protestation  ni  réserves, 
requiert  l'ouverture  d'une  enquête  et  y  assiste,  ac- 
quiesce à  la  décision  qui  l'a  ordonnée,  et  se  rend 
non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  cette 
décision,  en  tant  qu'elle  a  refusé  de  comprendre 
dans  l'enquête  certains  faits  constitutifs  d'autres 
griefs,  lesquels  sont,  de  la  sorte,  définitivement  re- 
jetés. —  Cass.,  21  avr.  1886  [S.  89.  1.  459,  P.  89. 
1.  1154,  D.  p.  86.  1.  393]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Acquiescement,  n.  485. 

535.  La  partie  qui  a,  en  exécution  d'un  arrêt  inter- 
locutoire ordonnant  une  enquête,  produit  elle-même 
des  témoins  dans  l'enquête  et  ensuite  conclu  au 
fond  sans  aucune  réserve  ou  protestation,  est  irrece- 
vable à  attaquer,  pour  violation  de  la  règle  prohi- 
bant la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  ledit  arrêt  interlocutoire,  et  à 
demander,  par  voie  de  conséquence,  la  cassation  de 
l'arrêt  définitif.  —  Cass.,  24  avr.  1893  [S.  et  P. 
93.  1.340,  D.  p.  93.  1.  320] 

II.  Exécution  volont.\ire  avec  réserves.  — 
536.  La  renonciation  au  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  s'induit  moins  facilement  de  l'exécution 
donnée  au  jugement  ou  à  l'arrêt  litigieux  que  la 
renonciation  au  droit  de  l'attaquer  par  la  voie  de 
l'appel.  —  C'est  qu'en  effet,  le  pourvoi  en  cassation, 
n'étant  pas  suspensif,  l'exécution  de  l'arrêt  attaqué, 
par  la  partie  condamnée,  ne  peut  valoir  acquiesce- 
ment, qu'autant  qu'elle  est  volontaire  et  sans  ré- 
serve. —  Cass.,  10  déc.  1844  [S.  45.  1.  155,  P.  45. 
1.  743,  D.  p.  45.  1.  66]  ;  8  janv.  1890  [S.  90.  1. 
436,  P.  90. 1.  1063,  D.  p.  91.  1.  245]  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  supplément,  art.  464,  n.  12  ;  suprà, 
Appendice  au  liv.  2,  tit.   XXIII,  n.  74  et  s.,  260 


262 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE.  —  Du  recours  en  cassation. 


et  s.  ;  notre  Rép.gên.  alj>h.  du  dr.fr..  v°  cit.,  ii.  812 
et  s. 

537.  Ainsi,  ne  saurait  être  considérée  comme  ac- 
quiescement d'une  partie,  rendant  irrecevable  le 
liourvoi  en  cassation  par  elle  formé,  l'exécution  par 
cette  partie  de  l'arrêt  attaqué,  jirécédé  d'ailleurs  de 
réserves.  -  Cass.,  22  janv.  18'J6  [S.  et  P.  97.  1. 
167,  D.  Y.  96.  1.571]' 

538.  lien  est  ainsi  du  paiement  des  condamna- 
tions en  principal,  frais  et  accessoires  par  le  de- 
mandeur, si  celui-ci  a  fait  insérer  dans  la  quittance 
une  réserve  expresse  relativement  à  son  pourvoi. 
—  Cass.,  25  janv.  1841  [S.  41.  1.  105,  P.  41.  1. 
154,  D.  p.  41.  1.  91]  ;  26  juill.  1887  [S.  90.  1.  454, 
P.  90.  1.  1093,  D.  p.  87.  1.  377]  ;  22  janv.  1896, 
précité . 

539.  On  ne  saurait  considérer  en  pareil  cas 
comme  un  acquiescement  k  l'arrêt  de  condamnation 
le  défaut  de  réserves  analogues  dans  des  actes  ulté- 
rieurs émanant  de  la  même  partie;  et  le  pourvoi  en 
cassation  est  recevable.  —  Cass.,  7  févr.  1899  [S. 
et  P.  99.  1.  305,  D.  p.  99.  1.  194] 

540.  L'acquiescement  tacite  ne  peut  résulter  que 
d'acres  démontrant  avec  évidence  l'intention  de  la 
partie,  à  laquelle  on  oppose  ces  actes,  de  se  soumet- 
tre au  jugement  intervenu,  alors  surtout  que,  avant 
de  faire  les  actes,  dont  on  voudrait  induire  un  ac- 
quiescement, elle  s'est  pourvue  en  cassation  contre 
cette  décision.  —Cass.,  20  août  1883  [S.  86.  1.  20, 
P.  86.  1.  30,  D.  p.  84.  1.  361]  —  V.  notre  Rép. 
gén,  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  808  et  s.,  828  et  s. 

541.  Ainsi,  ne  saurait  être  considéré,  comme 
ayant  acquiescé  au  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, le  failli  qui,  après  avoir  formé  un  pourvoi  en 
cassation  contre  ce  jugement^  fournit  au  syndic 
des  notes  sur  l'état  de  ses  affaires,  et  adresse  à 
ses  créanciers  une  demande  de  concordat  et  un 
exposé  des  conditions  qu'il  pourrait  leur  offrir  ;  le 
failli  ne  faisant  ainsi  que  prêter  un  concours  obli- 
gatoire à  l'exécution  forcée  du  jugement.  —  Même 
arrêt. 

542.  Ne  saurait  non  plus  être  considéré  comme 
aj'ant  acquiescé  celui  qui  a  fait  un  ])aiement  en  exé- 
cution d'un  jugement  contre  lequel  il  s"est  déjà 
pourvu.  —  Cass.,  25  frim.  an  XIV  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  3.  63,  D.  Rép.,  v"  Acquiescem.,  n.  354] 

543.11  enestdemême  de  l'administrationdesdoua- 
nes,  qui  a  fait  offi-e,  sous  toutes  réserves  du  poui'voi 
qu'elle  a  formé  et  à  la  charge  de  caution,  de  payer 
les  condamnations  contre  elle  prononcées.  —  Cass., 
12  nov.  1839  [S.  40.  1.  47,  P.  40.  1.  136,  D.  p. 
40.  1.  32,  D.  Rép.,  v"  cit.,n.  368] 

^  544.  La  ])roduction  faite  par  une  partie  dans  une 
distribution  par  contribution,  avec  réserves  expres- 
ses d'un  pourvoi  précédemment  formé,  ne  peut  avoir 
pour  effet  l'acquiescement  à  l'arrêt  attaqué  et 
l'abandon  du  pourvoi.  —  Cass.,  26  mai  1894  fS.  et 
P.  94. 1 .  265] 

545.  La  partie,  qui,  ayant  formé  un  pourvoi  en 
cassation  contre  un  arrêt  interlocutoire  fixant  un 
délai  pour  faire  juger  une  question  préjudicielle,  a 
formulé  devant  la  cour  d'appel,  lors  du  rétablisse- 
ment au  rôle  de  l'affaire  après  l'expii-ation  du  délai 
imparti,  des  conclusions  nouvelles,  dans  lesqtielles 
elle  a  pris  pour  l)aseles  dispositions  même  contenues 
dans  l'arrêt  attaqué,  ne  saurait  être  réputée  avoir 
volontaiienient  exécuté  ledit  arrêt,  et  ne  jieut,  dès 
lors,  être  déclarée  non  recevable  en  son  pourvoi, 
alors  qu'il  est  établi  :  1"  qu'elle  est  restée  étrangère  à 


la  réinscription  de  la  cause  sur  le  rôle  de  la  cour 
d'appel;  et  2°  qu'elle  n'a  comparu  de  nouveau,  con- 
clu et  plaidé  devant  ladite  cour,  qu'en  réservant 
tous  ses  droits  et  moj'^ens,  notamment  ceux  résul- 
tant en  sa  faveur  du  ]  pourvoi  précédemment  formé. 
—  Cass.,  14  avr.  1885  [S.  87.  1.  301,  D.  87.  1.  741, 
D.  p.  85.  1.  401]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  V  cit.,  n.  771. 

546.  La  partie,  qui,  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication à  elle  faite  d'un  arrêt  ordonnant  une  en- 
quête, et  pour  échapper  à  la  déchéance  édictée  par 
l'art.  257,  suprà,  a  présenté  au  magistrat  commis, 
une  requête  à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance  fixant 
le  jour  et  l'heure  de  ladite  enquête,  ne  peut  être 
considérée  comme  ayant,  par  cela  même,  acquiescé 
à  l'arrêt,  lorsqu'elle  a  formellement  déclaré,  dans 
sa  requête,  qu'elle  ne  renonçait  en  rien  à  l'utilité  du 
pourvoi  en  cassation  formé  par  elle  le  même  jour, 
pourvoi  dans  lequel  elle  persistait  de  la  façon  la 
plus  expresse,  et  qu'elle  a,  en  outre,  reproduit  ces  ré- 
serves dans  tous  les  actes  postérieurs  de  la  procé- 
dure, comme  aussi  dans  ses  conclusions  devant  la 
cour  d'appel  statuant  au  fond.  —  Cass.,  20  mars 
1889  [S.  90.  1.  15,  P.  90.  1.  21,  D.  p.  89.  1.  421] 

547.  L'eft'et  légal  de  ces  réserves,  encore  bien 
qu'elles  n'aient  pas  été  renouvelées  lors  de  l'audition 
des  témoins,  ne  peut  être  compromis,  ni  par  la  pré- 
sence de  la  partie  à  l'enquête,  ni  par  les  interpella- 
tions faites  aux  témoins,  soit  par  elle,  soit  par  son 
avoué.  —  Même  arrêt. 

548.  Le  créancier  hj^pothécaire,  qui  a  intenté  au 
nom  de  son  débiteur  une  action  en  partage  d'immeu- 
bles, en  vue  d'exercer  son  hypothèque  sur  la  part  à 
revenir  au  débiteur,  et  qui  a  été  débouté  de  son 
action  par  un  arrêt,  statuant  en  même  temps  sur 
des  contredits,  dans  une  distribution  par  contribu- 
tion ouverte  sur  le  débiteur,  peut,  lorsqu'il  a  fait 
consigner  dans  le  procès-verbal  de  distribution  par 
contribution  dressé  à  la  suite  de  l'arrêt,  les  plus  ex- 
presses réserves  à  l'effet  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  et  après  s'être  pourvu  contre  le 
chef  de  l'arrêt  rejetant  son  action  en  partage,  rece- 
voir  un  bordereau  de  collocation  dans  la  contribu- 
tion et  en  toucher  le  montant  :  le  créancier  ne  perd 
pas  ainsi  le  bénéfice  des  réserves  par  lui  précédem- 
ment faites,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  les  a  renouvelées 
lors  du  iiaiement  des  frais  auquel  il  a  été  contraint. 

—  Cass.,  19  mai  1886  [S.  87.  1.  113,  P.  87.1.  268 
et  la  note  de  M.  Gabriel  Demante,  D.  p.  87.  1.  13] 

—  V.  notre  Rép.  gén.  aljjh.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.828. 

549.  En  conséquence,  on  ne  saurait  opposer  au 
pourvoi  du  créancier  une  fin  de  non  recevoir  tirée 
de  ce  qu'il  aurait  acquiescé  à  l'aiTêt  en  l'exécutant 
volontairement.  —  Même  arrêt. 

550.  La  partie  qui,  condamnée  h  rendre  compte 
de  sa  gestion,  a  assigné  l'autre  partie  en  nomi- 
nation d'un  arbitre  comptable  pour  établir  leur 
compte  général  et  définitif,  et  en  paj'ement  immé- 
diat et  par  provision  d'une  somme  déterminée  for- 
mant le  montant  du  compte  par  elle  précédemment 
notifié,  n'est  point  censée  avoir  renoncé  au  poun-oi 
qu'elle  a  formé  contre  l'arrêt  de  condamnation,  si 
elle  n'a  agi  que  sous  la  réserve  de  ce  pourvoi,  et  à 
la  suite  des  poursuites  dirigées  contre  elle  pour 
l'exécution  dudit  arrêt.  —  Cass.,  4  août  1891  [8.  et 
P.  93.  1.  10,  D.  p.  92.  1.  159] 

551.  Le  poiu'voi  en  cassation  contre  l'an'êl  qui 
a  ordonné  une  reddition  de  compte  ne  cesse  pas 
d'être  recevable  par   cela  seul  que  le  demandeur  a 
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présenté  et  aftiriné  le  compte  devant  le  magistrat 
commîs,  si  la  réserve  du  pourvoi  a  été  exprimée 
dans  la  requête  présentée  à  ce  magistrat  à  fin  d'in- 
dication de  jours,  et  reproduite  dans  la  sommation 
à  l'avoué  de  la  partie  advei'se  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire que  cette  réserve  soit  renouvelée  lors  de  l'af- 
firmation du  cpmpte.  —  Cass.,  9  janv.  1878  [S.  78. 
1.  106,  P.  78.  257,  D.  f.  78.  1.159] 

552.  La  tin  de  non  recevoir  résultant  de  l'exécu- 
tion de  l'aiTêt  attaqué  ne  saurait  être  opposée  à  la 
partie  qui  n'a  procédé  à  une  expertise  qu'après  le 
dépôt  de  son  pourvoi,  alors,  d'ailleurs,  que  les  ex- 
perts ont  constaté  que  cette  partie,  dès  les  pre- 
miers rendez-vous,  a  exprimé  les  plus  expresses 
réserves  au  sujet  de  ce  pourvoi.  —  Cass.,  28  févr. 
1899  [S.  et  P. '1900.  1.  164,  D.  p.  99.  1.  253] 

553.  Il  n'y  a  pas  acquiescement  dans  le  fait  par 
les  syndics  d'une  faillite  d'avoir  procédé  dans  l'ins- 
tance introduite  en  exécution  de  l'arrêt  qui  a  con- 
damné la  faillite,  alors  qu'ils  ont  commencé  [lar 
faire  défaut  et  n'ont  formé  opposition  que  sous 
la  réserve  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  cet 
arrêt.  —  Cass.,  28  janv.  1878  [S.  78.  1.  450,  P.  78. 
1184,  D.  p.  78.  1.  230] 

a)  PaiemeM  ou  demande  de  paiement  des  frais. 

—  554.  Le  paiement  des  frais  et  dommages-inté- 
rêts, auxquels  une  partie  demanderesse  en  cassation 
a  été  condamnée,  ne  la  rend  non  recevable  en  son 
pourvoi,  qu'autant  <:|ue  le  ])aiemeut  a  été  fait  sans 
contrainte  et  sans  réserves.  —  Cass.,  23  mars  1886 
[S.  89.  ].  244,  P.  89.  1.  615,  D.  p.  86. 1.  3.35]  --  V. 
suprà,  Appendice  au  liv.  2,  tit.  XXIII,  n.  121  et  s. 

—  V.  notre  iîep.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Acquiesce- 
ment, n.  292  et  s.  et  Cassât.,  (mat.  civ.),  n.  792. 

555.  Est  donc  receval^le  le  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  un  arrêt,  dont  les  frais  n'ont  été  payés 
que  sous  réserve  du  pourvoi  en  cassation.  —  Cass., 
24  janv.   1887  [S.  «8.  1.  454,  P.  88.  1.  1130] 

556.  Le  pourvoi  en  cassation  n'étant  pas  suspen- 
sif, on  ne  saurait  faire  résulter  un  acquiescement  au 
jugement  attaqué,  du  paiement  des  frais  même 
effectué  avant  toute  signification  ou  poursuite,  si 
ces  frais  ont  été  payés,  par  le  mandataire  de  la 
partie,  sons  la  réserve  du  pourvoi  en  cassation.  — 
Cass.,  19  oct.  1887  [S.  88.  1.  211,  P.  88.  1.  512, 
D.  p.  89.  1.  38] 

557.  Les  poursuites  dirigées  par  le  demandeur  eu 
cassation  à  tin  de  paiement  des  dépens  de  première 
instance  qui  lui  sont  alloués  par  l'arrêt  d'appel  con- 
tre lequel  il  s'est  déjà  pourvu,  ne  peuvent  être  con- 
sidi'^rées  comme  un  acquiescement  à  cet  arrêt,  qui 
rende  le  pourvoi  non  recevable...,  surtout  si  des  ré- 
serves ont  eu  lieu  -k  cet  égard.  —  Cass.,  14  août 
1840  [S.  40. 1.  754,  P.  40.  2.  228,  D.  p   40.  1.  .321] 

3)  Signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  —  558. 
Si  la  signification  d'une  décision  de  justice  peut 
impliquer  un  acquiescement  à  cette  décision,  ce  n'est 
qu'autant  qu'elle  est  faite  sans  protestation,  ni  ré- 
serves. —  En  conséquence,  est  recevable  le  pourvoi 
en  cassation  formé  par  la  partie  qui  a  signifié  sous 
toutes  réserves  cette  décision.  —  Cass.,  6  mai  1884 
[S.  85. 1.  344,  P.  85.  1.  860,  D.  p.  84.  1.  444]  — 
V.  suprà,  Appendice  au  liv.  2,  Ht.  XXIII,  n.  195  et  s. 

7)  Plaidoirie  au  fond.  —  559.  Est  recevable  le 
pourvoi  en  cassation,  formé  par  une  partie  contre  un 
arrêt  rejetant  le  déclinatoire  d'incompétence  par  elle 
proposé,  alors  même  que,  postérieurement  au  pour- 
voi, elle  a  conclu  au  fond  sur  l'assignation  qui  lui 
a  été  donnée  par  l'autre  partie,  du  moment  qu'elle 


a,  dans  ses  conclusions,  formulé  des  réserves  ex))res- 
ses  relativement  à  son  pourvoi.  —  Cass.,  29  févi'. 
1888  [S.  89.  1.  150,  P.  89. 1.  362,  D.  p.  88.  1.  483] 
—  V.  siiprà,  Appendice  au  liv.  2,  tit.  XXIII,  n.  207 
et  s.;  notre  Ré2).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.. 
n.  787. 

560.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  en  cassation  ne 
peut  pas  être  réputé  avoir  acquiescé  à  l'arrêt  sur  la 
compétence.  —  Même  arrêt. 

III.  Exécution  forgée  et  contrainte.  —  561. 
Le  pourvoi  en  cassation  peut,  en  général,  être  uti- 
lement formé  par  la  partie  qui  n'exécute  un  juge- 
ment ou  arrêt  que  comme  contrainte  et  forcée  et 
sous  la  réserve  de  se  poui-voir  en  cassation.  —  Caes., 
8  juin.  1840  [S.  40.  1.  976,  P.  41,  1.  90,  D.  p.  40. 
1.  265]  —Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  812. 

562.  Ainsi  le  pourvoi  est  recevable  de  la  part  de 
celui  qui,  après  avoir  été  débouté  de  son  opposition 
à  un  exécutoire  de  dépens  taxés,  paie  le  montant 
de  la  taxe,  devenue  exécutoire  :  il  peut  encore,  no- 
nobstant ce  paiement,  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment qui  a  rejeté  son  opposition,  alors  surtout  qu'il 
n'a  payé  que  sous  la  réserve  de  se  pourvoir.  —  Cass., 
27  août  1838  [S.  38.  1.  810,  P.  38.  2.  146,  D.  p. 
38.  1 .  358] 

563.  De  même,  l'assistance  de  l'avoué  d'un» 
partie  à  la  prestation  de  sei'ment  d'un  expert,  nommé 
par  ledit  arrêt,  n'emporte  pas  acquiescement  de 
cette  partie,  loi'sque  l'avoué  n'a  comparu  que  sur 
sommation  et  sous  toutes  l'éserves.  —  Cass.,  8  janv. 
1890  [S.  90.  1.  436,  P.  90.  1.  1083,  D.  p.  91.  L 
245] 

564.  L'exécution  forcée  d'un  arrêt  interlocutoire 
n'emporte  pas  acquiescement  à  cet  arrêt,  et  ne  rend 
pas  non  recevable  à  l'attaquer  en  cassation,  si 
toutes  réserves  ou  protestations  à  cet  égard  ont  eu 
lieu,  et  si  d'ailleurs,  n'ayant  pas  été  signifié,  le 
délai  du  pourvoi  n'a  pu  courir  à  son  égard.  —  Cass., 
15  avr.  1840  [S.  40.  1.  465,  P.  40.  1.  694,  D.  p. 
40.  1.  IW,  D.  Rép.,  v°  Aequiescem.,  n.  367] 

565.  Au  surplus,  il  suffit,  pour  que  le  droit  de 
former  un  pourvoi  (3n  cassation  soit  conseiTé,  que 
l'exécution  du  jugement  ou  de  l'arrêt  ait  été  con- 
trainte et  forcée,  alors  même  que  l'intéressé  n'aurait 
fait  aucune  réserve.  —  Ainsi  on  ne  peut  considérer 
comme  ayant  renoncé  à  se  pourvoir  en  cassation 
celui  qui  exécute  un  jugement,  après  commandement 
et  au  moment  où  l'huissier  se  met  en  devoir  de  sai- 
sir ses  meubles,  lors  même  que  l'exécution  ne  se- 
rait accomoagnée  d'aucunes  réserves.  —  Cass.,  17 
janv.  1838  [8.  38.  1.  160,  P.  38.  1.  367.  D.  p.  38.  1. 
81,  D.  Rép.,v°  C2i{.,  n.  359] 

566.  Il  en  est  ainsi  de  celui  qui  exécute  un  juge- 
ment ou  arrêt,  en  abandonnant  un  immeul)le  qu'il 
est  condamné  ^délaisser,  au  moment  où  il  va  y  être 
contraint  jiar  la  force  publique,  alors  même  que 
l'exécution  ne  serait  accompagnée  d'aucunes  réser- 
ves. —  Cass.,  12  mai  1840  [S.'  40.  1.  668,  P.  40.  2. 
153,  D.  p.  40.  1.  225,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

.567.  L'exécution,  même  sans  réserves,  d'un  arrêt 
de  condamnation  ne  rend  pas  la  partie  condanmée 
non  recevable  à  suivre  sur  son  pourvoi  en  cassation 
déjà  formé,  alors  que  cette  exécution  a  eu  lieu  après 
commandement  et  menace  de  saisie  mobilière  et  im- 
mobilière. —  Cass.,  22  juin.  1873  [S.  74.  1.  127, 
P.  74.  292,  D.  p.  73.  1.460] 

568.  Le  pourvoi  ca  cassation  est  recevable  de  la 
part  de  celui  qui,  sur  les  poursuites  dirigées  contre 
lui,  offre  le  montant  d'une  condamnation  en  dernier 
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ressort,  —  Cass.,  20  prair.  an  IX  [S.  et  P.  clir.,D.  a. 
10.  581,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

569.  ...  De  la  part  de  celui  qui  offro  de  payer  le 
Miontant  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
par  un  arrêt,  afin  d'obtenir  un  sursis  à  la  vente  for- 
cée de  ses  biens  après  saisie.  —  Cass.,  28  oct.  1889 
[S.  91.  1.  336,  P.  91.  1.  801,  D.  r.  89.  5.  7] 

570.  ...  De  la  part  de  celui  qui,  sur  la  sommation 
(jui  lui  en  est  faite,  exécute  comme  contraint  et  forcé 
l'arrêt  rendu  contre  lui.  —  Cass.,  3  avr.  1838  [S. 
38.  1.  414,  P.  38.2.  86,  D.  v.  38.  1.  159,  D.  Rép., 
v°cit.,  n.  3()0] 

571.  ...  De  la  part  de  celui  qui  paie  comme 
contraint  les  dépens  d'un  arrêt.  —  Cass.,  3  mai 
1842  [S.  42.  1.  415,  P.  42. 1.  759,  D.  p.  42.  1.  242] 

572.  ...  Les  frais  d'un  procès.  —  Cass.,  28  oct. 
1889,  précité. 

573.  Le  paiement  des  frais,  effectué  sur  exé- 
cutoire après  la  formation  du  pourvoi,  n'indi- 
que pas,  de  la  part  du  demandeur  en  cassation,  la 
manifeste  intention  de  renoncer  à  son  pourvoi.  — 
Cass.,  1^^  mars  1893  [S.  etP.  93.  1.125,  D.  v.  93.1. 
176] 

574.  Ne  salirait  être  considéré  comme  un  fait 
d'exécution  volontaire  le  fait  d'avoir  porté  devant 
une  autre  juridiction  la  demande  repoussée  par  l'ar- 
rêt.— •  Cass.,  28 oct.  1889,  précité. 

575.  Le  pourvoi  en  cassation  est  reccvable  de 
la  part  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  qui,  après 
avoir  été  condamné  à  en  payer  la  valeur  au  porteur, 
transige  avec  le  bénéficiaire  primitif,  s'il  n'a  d'ail- 
leurs exécuté  que  comme  contraint  et  forcé,  alors 
même  que  la  transaction  serait  de  nature  à  préju- 
dicier  aux  droits  du  porteur,  pour  le  cas  où  le  juge- 
ment ou  arrêt  de  condamnation  viendrait  à  être 
cassé.  -  Cass.,  22  mai  1844  [S.  44.  1.  551,  P.  44.1. 
748] 

576.  ...  De  la  partie  qui  plaide  après  un  jugement 
qui,  en  rejetant  une  exception,  ordonne  de  plaider 
au  fond  ;  elle  est  encore  recevable  à  l'attaquer,  lors- 
qu'elle conclut  en  plaidant  à  ce  qu'il  soit  réputé 
non  avenu.  —  Cass.,  13  nov.  1844  [S.  45.  1.  45, 
P.  44.  2.  564,  D.  p.  45.  4.  59] 

577.  Le  vendeur  primitif  qu'un  arrêt  a  déclaré 
mal  fondé  à  exercer  une  action  résolutoire  de  la 
vente,  à  défaut  de  paiement  du  prix,  ne  se  rend 
pas  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  par  cela  seul  (ju'il  produit  à  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  la  levente  de  l'im- 
meuble opérée  par  l'acquéreur.  Cette  production, 
qui  n'a  pour  but  que  la  conservation  éventuelle  de 
ses  droits,  ne  saurait  être  considérée  ni  comme  un 
acquiescement  à  l'arrêt,  ni  comme  une  approbation 
de  la  revente,  et,  par  suite,  comme  une  renonciation 
à  l'action  résolutoire.  —  Cass.,  25  nov.  1862  [S. 
63.  1.  89,  P.  63.  539,  D.  p.  63.  1.  19] 

578.  De  même,  n'est  pas  réputé  avoir  acquiescé  à 
l'arrêt  et  avoir  renoncé  à  son  pourvoi,  le  demandeur 
en  cassation  qui,  depuis  la  formation  dudit  pourvoi, 
a  assigné  la  partie  adverse  pour  faire  ordonner  con- 
tre elle  une  expertise  et  prononcer  diverses  condam- 
nations impliquant  l'exécution  de  l'arrêt,  si  le  de- 
mandeur n'a  agi  qu'à  raison  des  jtoursuites  dirigées 
contre  lui  en  vertu  de  cet  arrêt.  —  Cass.,  14  juin 
1881  [S.  82.  1.  97,  P.  82.  1.  225,  D.  p.  82.  1.  105] 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v^  cit., 
n.  773. 

579.  L'exécution  de  travaux  prescrits  par  un  arrêt 
ne  constituant  pas  un  acquiescement,  si  elle  n'a  eu 


lieu  que  pour  éviter  l'application  de  l'astreinte  pé- 
nale stipulée  pour  chaque  jour  de  retard,  et  à  la- 
quelle la  i)artie  condamnée  pouvait  se  croire  soumise 
d'après  les  termes  de  la  décision,  le  pourvoi  en  cas- 
sation contre  cetarrêt  est  recevable. —  Cass., 4  mars 
189G  [S.  et  P.  97.  1.  76,  D.  p.  96.  1.  136] 

D.  Effets  de  l'acquiescement.  —  580.  Celui  qui, 
après  s'être  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt,  a 
acquiescé  à  un  jugement  fondé  précisément  sur 
l'arrêt  attaqué,  n'en  est  pas  moins  recevable  en  son 
pourvoi,  s'il  a  agi  en  des  qualités  différentes  dans 
les  deux  instances,  et  si  celles-ci  portaient  sur  des 
objets  complètement  différents,  en  sorte  que  l'ac- 
quiescement donné  au  jugement  ne  peut  être  consi- 
déré comme  emportant  acquiescement  à  l'arrêt  at- 
taqué et  renonciation  au  pourvoi  déjà  formé.  — 
Cass.,  17  avr.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  500.  D.  p.  94.  1. 
323]  —  V.  .b-Mp?'à,  Appendice,  au  liv.  2,  tit.  XXIII, 
n.  120,323  et  s. 

581.  Spécialement,  celui  qui,  figurant  à  un  arrêt 
en  son  propre  nom  et  comme  tuteur  de  l'une  des 
parties,  l'a  exécuté  au  nom  de  cette  partie,  et  s'est 
rendu  ainsi  non  recevable  à  l'attaquer  en  sa  qualité 
de  tuteur,  n'en  reste  pas  moins  recevable  à  l'atta- 
quer en  son  nom  personnel..  —  Cass,  14  juill.  1852 
[S.  52.  1.  6G4,  P.  54.  2 .  432,  D.  p.  52.  1.  205] 

582.  L'acquiescement  donné  par  le  défendeur 
principal  au  jugement  qui,  tout  en  accueillant  la  de- 
mande principale,  a  accueilli  également  le  recours 
en  garantie,  ne  prive  pas  le  garant  du  droit  de  di- 
riger son  pourvoi  aussi  bien  contre  le  demandeur 
principal  que  contre  ledemandeui'  en  garantie,  alors 
que,  devant  les  juges  du  fond,  bien  que  ne  liant  pas 
directement  d'instance  avec  le  demandeur  princi- 
pal, il  a  conclu  au  rejet  de  son  action,  et  que  ce  der- 
nier lui  a  signifié  le  jugement  en  même  temps  qu'au 
demandeur  en  garantie.  —  Cass.,  11  août  1874  [S. 
75.  1.  29,  P.  75.  45,  D_,  p.  76.   1.  308] 

583.  En  pareil  cas,  si  le  garant  obtient  la  cassa- 
tion de  là  décision  objet  du  recours,  le  demandeur 
originaire  doit  être  condamné  envers  lui  aux  dépens 
occasionnés  par  le  pourvoi.  —  Même  arrêt. 

584.  L'acquiescement  à  l'un  des  deux  chefs  dis- 
tincts d'un  arrêt  ne  rend  pas  non  recevable  à  se 
pourvoir  contre  l'autre  chef.  —  Cass.,  15  avr.  1834 
[S.  34.  1.  650,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  195,  D.  Rép., 
v"  Acquiescera.,  n.  582]  ;  18  mars  1878  [S.  78.  1. 
193,  P.  78.  497]  —  Sic,  Crépon,  t.  1,  n.  837  —  V. 
Suprù,  Appendice  au  liv.  2,  tit.  XXIII,  n.  337  et  s.  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  706  et  s. 

585  ...  Alors  surtout  qu'il  y  a  eu  à  cet  égard  des 
réserves  expresses.  —  Cass.,  15  avr.  1834,  précité. 

586.  Les  poursuites  à  fin  de  paiement  des  frais 
d'un  arrêt  par  défaut  auxquels  la  partie  oiiposante 
a  été  condamnée  par  l'arrêt  définitif,  n'emportent 
pas  acquiescement  aux  autres  dispositions  de  ce  der- 
nier arrêt,  et  par  conséquent  ne  rendent  pas  la  par- 
tie poursuivante  non  recevable  à  l'attaquer  en  cas- 
sation. —  Cass.,  6  juill.  1836  [S.  36.  1.  876,  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  Acquiescement,  n.  436] 

587.  A  jilus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsqu'un 
jugement  renferme  deux  chefs  distincts,  l'un  favo- 
rable, l'autre  contraire  aux  prétentions  du  deman- 
deur. La  signification  qui  en  est  faite  sous  réserve 
par  celui-ci,  ])Ou.r  s'assurer  le  profit  de  la  disposi- 
tion qui  lui  est  favorable,  n'emporte  pas  acquiesce- 
ment à  la  disposition  qui  lui  est  contraire.  —  Cass., 
25  oct.  1886  [S.  87.  1.  391,  P.  87.  1.  946]  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'^  cit.,  n.  807. 
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588.  Le  demandeur  en  cassation  ne  peut  être 
réputé  s'être  désisté  de  son  pourvoi  par  le  seul  fait 
que  son  avoué  a  notifié  l'arrêt  attaqué  au.x  avoués 
des  autres  parties  avec  lamentionque  la  notification 
avait  lieu  «  afin  de  ramener  ledit  arrêt  à  exécution 
dans  les  dispositions  favorables  au  requérant  )).  une 
semblable  formule  n'impliquant  aucun  acquiesce- 
ment aux  dispositions  défavorables  de  l'arrêt  con- 
tre lesquelles  le  demandeur  s'était  précédemment 
pourvu.  —  Cass.,  10  déc.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  436, 
D.  p.  95.  1.329] 

589.  11  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  que  le  de- 
mandeur en  cassation,  faisant  ensuite  signifier  le 
même  arrêt  à  la  personne  ou  au  domicile  de  ses  ad- 
versaires, a  formulé  d'expresses  réserves  au  sujet  de 
son  pourvoi.  — Même  arrêt. 

690.  Le  mari  contre  lequel  a  été  rendu  d'abord 
un  arrêt  de  séparation  de  biens  et  ensuite  un  arrêt 
de  séparation  de  corps  qui  condamne  en  même 
temps  la  femme  à  lui  paj'er  une  provision  jusqu'à 
l'événement  de  la  liquidation  ordonnée  par  le  pre- 
mier arrêt,  ne  se  rend  pas  non  recevable  à  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  second  arrêt,  quant  au 
chef  relatif  à  la  séparation  de  corps,  par  cela  seul 
qu'il  a  exécuté  le  chef  relatif  à  la  provision...,  sur- 
tout s'il  V  a  eu  réserve  de  se  pourvoir.  —  Cass., 
4  mai  1859  [S.  59.  1.  609,  P.  59.  1061] 

591.  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
jugement  qui  a  été  la  conséquence  naturelle  et  né- 
cessaire d'une  première  décision  à  laquelle  on  a  ac- 
quiescé. —  Cass.,  4  janv.  1831  [S.  32.  1.  462,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  1.  90]  ;  11  juin  1861  [S.  61.  1.  787, 
P.  62.  71,  D.  p.  61.  1.  260]  —  8k,  Garsonnet,  l--^ 
édit.,  t.  5,  §  1119,  note  13,  p.  616.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1351,  n.  1526. 

592.  L'exécution  volontaire  d'un  jugement  inter- 
locutoire, sans  protestations,  ni  réserves,  rend  non 
recevable  le  pourvoi  en  cassation,  formé  contre  ce 
jugement  en  même  temps  seulement  que  contre  le 
jugement  définitif.  —  Cass.,  3  mai  1882  [S.  83.  1. 
414,  P.  83.  1.  763]  —  V.  Cass.  14  févr.  1888  [S. 
90.  1.  377,  P.  90.  1.  1131]  ;  notre  Rép.  gén.  alph . 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.846  et  s.,  858  et  s. 

593.  Spécialement,  la  partie  qui  a  volontairement 
exécuté  un  jugement  ordonnant  une  preuve  testi- 
moniale, est  non  i-ecevable  à  se  pourvoir  ultérieure- 
ment contre  le  jugement  définitif  qui  ne  fait  que 
statuer  sur  le  résultat  de  l'enquête.  =— Cass.,  1"  févr. 
18.32  [S.  32.  1.  463,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  90] 

594 .  Lorsque  les  bases  d'une  liquidation  ont  été 
\iosées  par  un  arrêt  qui  nomme  en  même  temps  un 
liquidateur,  la  partie  qui  a  fait  acquérir  à  cet  arrêt 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  procédant  devant  le 
liquidateur  ne  peut  ensuite  attaquer  en  cassation 
l'arrêt  définitif  qui  a  fait  la  liquidation  suivant  les 
bases  ]irédéterminées  sous  prétexte  que  ces  bases 
sont  vicieuses.  —  Cass.,  25  mars  1839[S.  39.  1. 
705,  P.  43.  2.  408,  D.  p.  39.  1.  199,  D.  R^k,  V 
Acquiescem.,  n.  591] 

595.  Celui  qui,  sur  la  demande  par  lui  formée 
ou  rétablissement  d'un  canal  d'irrigation  dans  son 
ancien  état,  a  concouru  à  l'exécutiou  d'un  juge- 
ment interlocutoire  ordonnant  une  expertise  à  l'etfet 
de  rechercher  si  les  changements  apportés  à  ce  canal 
sont  ou  ne  sont  pas  préjudiciables  à  ses  droits  et  a 
acquiescé  à  ce  jugement,  n'est  plus  recevable,  après 
le  jugement  définitif  qui,  sur  le  vu  de  l'expertise^ 
le  déclare  mal  fondé  dans  sa  demande  pour  défaut 
de  préjudice,  ù  prétendre  qu'il  a  droit  au  rétalilisse- 


ment  du  canal  dans  son  ancien  état,  même  en  l'ab- 
sence de  tout  préjudice.  —  Cass.,  11  juin  1861, 
précité. 

596.  Lorque  la  disposition  d'un  arrêt,  qui  retient 
l'exécution  d'un  arrêt  interlocutoire  ordonnant  une 
expertise  et  la  décision  sur  le  fond,  n'a  été  l'objet 
d'aucun  recours  ;  qu'elle  a  été  exécutée  par  les  par- 
ties qui,  après  avoir  comparu  et  discuté  devant  les 
experts  leurs  prétentions  respectives,  sont  reve- 
nues devant  la  cour  d'appel,  oii  elles  ont  conclu 
au  fund  ;  et  que  l'arrêt  définitif  a  été  ainsi  rendu 
sur  leurs  conclusions,  en  exécution  de  l'arrêt  in- 
terlocutoire, dans  ce  cas,  le  moyen  dirigé  contre 
les  deux  arrêts,  et  pris  de  ce  que  la  cour  aurait 
retenu  le  fond  et  y  aurait  statué  en  dehors  des  con- 
ditions de  l'art.  473,  infrà,  n'est  plus  recevable.  — 
Cass.,  14  févr.  1888,  précité. 

597.  La  partie  qui  exécute  un  jugement  interlo- 
cutoire rendu  sur  appel,  par  lequel  les  juges^  en 
réformant  le  jugement  de  première  instance,  ont 
évoqué  le  fond,  sans  y  statuer  par  le  même  juge- 
ment, est  réputée  avoir  couvert,  par  son  acquiesce- 
ment, la  nullité  commise  par  les  juges  d'appel,  et 
ne  peut  dès  lors  s'en  faire  un  moyen  de  cassation 
contre  le  jugement  d'évocation  et  ceux  qui  l'ont 
suivi.  —  Cass.,  18  juill.  1848  [S.  48.  1.  707,  P.  49. 
1.485,  D.  p.  48.5.95] 

598.  Jugé  au  contraire  que  l'exécution  d'un  juge- 
ment interlocutoire  ordonnant  une  preuve  par  té- 
moins ne  rend  pas  non  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement  définitif  rendu  sur 
l'enquête.  —  Cass.,  1''''  frini.  an  XII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  3.  196,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  570] 

SECTION  VII 

ODVEETURES  ET  MOYENS  DE  CASSATION 

§  1".  Des  moyens  nouveaux. 

A.  Du  MOYEN  NOUVEAU  PROPREMENT  DIT.  —  599. 

L'n  moyen  non  proposé  devant  les  juges  du  fond  ne 
peut  être  proposé  comme  un  moj'en  de  cassation. 
—  Cass.,  9  juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  69]  ; 

24  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  339]  ;  7  juin 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.875]  ;11  févr.  1818  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  12.  942];  27  avr.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  634]  ;  21  févr.  1828  [S.  et  P.  chr]  ; 
5  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.1.  191,  D.  Rép., 
v"  Cassât.,  n.  1874-16]  ;  2  juill.  1850  [S.  51.  1.  54, 
P.  50.  2.  649,  D.  p.  50.  1.  268]  ;  23  nov.  1852  [S. 
53.  ].  23,  P.  52.  2.  676,  D.  p.  52.  1.  324]  ;  15  déc. 
1852  [P.  53.  1.  545]  ;  16  nov.  1853  [S.  54.  1.  771, 
P.  55.  2.  260,  D.  p.  54.1.  326]  ;  30  juill.  1856  [S. 
57.  1.  193,  P.  58.  93,  D.  p.  56.  1.  409]  ;  1"  juill. 
1857  [S.  58.  1.  206.  P.  58.  951,  D.  p.  57.  1.  438]  ;29 
juin  1859  [S.  59.  1.  851,  P.  60.  671,  D.  p.  59.  1. 
391]  ;18  juill.  1870  [D.p.71. 1. 157]  ;  24  juin  1872 
[S.  72.  l."380,P.  72.  1006,  D.  p.  72.  1.300]  ;  9  juill. 
1873  [S.  73.  1.  405,  P.  73.  984,  D.  p.  74.  1.  80]  ; 
26  janv.  1875  [S.  75.  1.  121,  P.  75.281,  D.  p.  76. 
1 .  i24]  ;  16  mars  1880  [S.  80.  1 .  301,  P.  80.  725]  ; 

25  mai  1880  [S.  81.  1.  455,  P.  81.  1.  1177,  D.  p. 
80.  1.  471]  ;  11  avr.  1881  [S.  81.  1.  297,  P.  81.  1. 
735]  ;  17  mai  1881  [S.  82.1.  203,  P.  82.  1.  498,  D. 
p.  82.  1.  102];  30  mai  1881  [S.  83.  1.  149,  P.  83. 
1.360,  D.  p.  82.1.22];  27  juin  1881  [S.  81.  1.  441, 
P.  81.  1.  1153,  D.  p.  82.  1.  75]  ;  26  avr.  1882  [S. 
82.  1.  395,  P.  82.  1.  997];  28  juin  1882   [S.  83.  1. 
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123,  P.  83.  1.  212]  ;  30  mai  1883  [R.  83.1.  447,  P. 
83. 1.  1131]  ;  18  déc.  18«3  [S.  86.  1.  27,  P.  86.  1. 
42,  D.  p.  84.  1.  402]  ;  19  févr.  1884  [S.  85.  1.  314, 
P.  85.  1.  763,  D.  i'.  84.  1.  388]  ;  23  avr.  1884  [S.  86. 
1.311.  P.  86.  1.  742]  ;  30  d.'c.  1884  [S.  86.  1.  209, 
P.  86. 1.508,  D.  p.  85.  1.421];20.ianv.  1885  [S.  85. 
1.  299.  P.  85.  1.  737,  D.  p.  85.  1.  359]  ;  23  févr. 
1885  [S.  86.  1.  414,  P.  86.  1.  1016];  22  juin  1885 
[S.  86.  1.  124,  P.  86.  1.271,  D  p.  86.  1.59]  — S/c, 
Crépon,  t.  2,  n.  807  ;  Garsoimet,  1'*  édit.,  t.  5,  § 
1109,  p.  586. —  V.  notre  Rép.,  gcn.  alph.dndr. 
/>•.,  v«  cit.,  n.  1993  et  s. 

600.  Ne  sont  pa.s  recevables  les  nio^-ens  qui  n'ont 
pus  été  présentés  au.x;  juges  du  fond  et  qui  soumet- 
tent à  la  Cour  de  cassation  une  nouvelle  apprécia- 
tion des  faits.  —  Cass.,  3  mai  1887  [S.  90.  1 .  303, 
P.  90.  1.  744]  ;  15  févr.  1888  [S.  90.  1.  35,  P.  90. 
1.  57]  ;  30  mai  1888  [S.  89.  1.  299,  P.  89. 1.  739]  ;• 
14  nov.  1888  [S.  89.  1.  356,  P.  89.  1.886]  ;  28nov. 
1888  [S.  89.  1.  80,  P.  89.  1.  165]  ;  4  nov.  1889  [S. 
90.  1.  206,  P.  80.  1.  503]  -  V.  notre  Rép.  gm. 
(dph.  dudr.fr.,  v"  cit.,  n.  1997.  — •  Sur  les  moyens 
mélangés  de  fait  et  de  droit,  V.  itifrà,  n.  637  et  s. 

I.  Comment  ox  détermine  si  ctn  moyen  est  ou 
n'est  pas  nouveau.  —  601.  Il  est  parfois  délicat  de 
déterminer  si  un  moyen  est  ou  non  nouveau  et  si, 
par  suite,  il  est  ou  non  recevable  devant  la  Cour 
de  cassation  ;  à  la  question  de  savoir  à  l'aide  de  quels 
documents  on  peut  établir  qu'un  moyen  est  ou  n'est 
pas  nouveau,  on  répond  génémlement  que  cette 
preuve  se  fait  à  l'aide  des  qualités  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  :  si  ces  qualités  reproduisent  des  conclu- 
sions dans  lesquelles  le  moyen  est  indiqué,  il  n'est 
pas  nouveau  ;  si,  au  contraire,  les  conclusions  sont 
muettes,  on  en  doit  induire  que  les  juges  du  fond 
n'ont  pas  été  saisis  du  moyen.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  y"  cit.,  n.  2128  et  s. 

602.  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que 
lorsqu'il  n'est  prouvé,  ni  par  la  production  des  con- 
clusions, ni  par  la  relation  de  ces  concU;sions  dans 
l'arrêt,  qu'un  moyen  ait  été  soumis  ;\  la  cour  d'appel, 
il  n'y  a  pas  lieu  pour  ia  Cour  de  cassation  de  statuer 
sur  ce  moyen,  alors  même  qu'il  se  trouverait  résolu 
par  l'arrêt  attaqué.  — Cass.,  18  févr.  1845  [S.  45. 
1.  171,  P.  45.  1.  476,  D.  p.  45.  1.137] 

603.  ...  Qu'un  chef  de  conclusions,  apprécié  par  le 
jugement  de  P®  instance,  et  reproduit  expressément 
])ar  des  conclusions  signifiées  en  appel,  peut  être 
réputi^  non  existant  dans  la  cause,  s'il  n'est  men- 
tionne dans  les  qualités  de  l'arrêt  ;  et  que  l'absence 
de  décision  sur  un  tel  chef  de  conclusions  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  26  avr.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  i2e>.,  v"  Cassât.,  n.  1883] 

604.  Décidé  encore  que  lorsqu'un  an-êt  ne  fait 
aucune  mention,  ni  dans  les  conclusions  des  parties 
qu'il  rappelle,  ni  dans  les  ifuestions  qu'il  pose,  des 
moyens  de  nullité  qui  auraient  été  présentés  contre 
le  jugement  de  première  instance,  la  présomption 
est  que  ces  mo^-ens  n'ont  pas  été  réellement  pré- 
sentés lors  de  l'arrêt,  bien  qu'ils  aient  été  indiqués 
dans  des  conclusions  signifiées  au  procès  ;  en  consé- 
quence, on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  statué  sur  ces  moyens  en 
cour  d'appel.  —  Cass.,  8  juill.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.1.  318,  D.  Rép.,'v^  cit.,  n.  618-3"] 

605.  Le  système  qui  vient  d'être  exposé  est  trop 
absolu.  Sans  doute,  c'est  principalement  à  l'aide  des 
qualités  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  et  en  recherchant 
si  le  moyen  est  indiqué  dans  les  conclusions,  qu'on 


peut  se  prononcer  sur  la  nouveauté  du  moyen  :  mais 
lesqualirés  du  jugement  ou  de  l'arrêt  ne  sont  pas  le 
seul  document  à  consulter  ;  il  y  a  encore  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  lui-même  ;  de  telle  sorte  que,  même 
étant  donné  le  complet  silence  des  conclusions,  si, 
dans  ses  considérants,  le  juge  du  fond  a  examiné  le 
moyen,  h  ])\\is  forte  raison,  s'il  a  statué  dans  son 
dispositif,  on  ne  peut  pas  soutenir  que  ce  moyen  est 
nouveau  et  conséquemment  irrecevable  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  V.  Crépon,  t.  2,  n.  913  et  s., 
n.  945  et  s.,  957  et  s.  ;  Garsonnet,  l^"-'  édit.,  t.  5, 
§  1109,  p.  588,  texte  et  note  13. 

606.  Ainsi  donc,  un  moyen  n'est  pas  nouveau  et 
peut  être  examiné  par  la  Cour  de  cassation,  alors 
même  que  les  conclusions  insérées  aux  qualit;és 
n'en  font  ]ias  mention,  lorsqu'il  résulte  des  consi- 
dérants de  l'arrêt  lui-même  que  les  juges  du  fond 
ont  été  saisis  de  ce  moven.  —  Cass.,  21  janv.  1895 
[S.  et  P.  95.  1 .  77]  —  V.  aussi  Cass.,  28  (27)  avr. 
1840  [S.  40.  1.  600,  P.  40.  2.  85,  D.  p.  40.  1.  188, 
D.  Réj).,  Y"  Cassât.,  n.  1889-7°] 

607.  Spécialement,  dès  lors  qu'il  est  établi,  par 
les  termes  de  l'arrêt  attaqué,  que  la  cour  d'apjrel 
s'est  demandé  s'il  y  avait  lieu,  sans  avoir  égard  k 
un  moyen  de  prescription,  de  condamner  des  héri- 
tiers conjointement  et  solidairement  aux  frais  dus 
par  leurs  père  et  mère,  de  là  résulte  suffisamment 
la  preuve  que  la  question  de  solidarité  a  été  soumise 
à  la  Cour,  d'oii  la  conséquence  que  rien  n'empêche 
qu'elle  ne  soit  agitée  devant  la  cour  de  cassation.  — 
Cass.,  27  nov.  1839  [P.  40.  1.  151,  D.  ?.  40.  1.  43. 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1878] 

608.  Ne  saurait  être  considéré  comme  nouveau, 
et,  dès  lors,  irrecevable  devant  la  Courd-e  cassation, 
le  moyen  qui  a  été  suffisamment  relevé  dans  le 
dispositif  des  conclusions  prises  par  la  partie  devant 
le  juge  d'appel,  bien  que  les  motifs,  destinés  à 
expliquer  ce  dispositif,  n'aient  pas  été  reproduits 
dans  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué.  —  Cass.,  17  févr. 
1886  [D.  p.  86.  1.  443] 

609.  Il  avait  été,  tout  d'abord,  décidé  qu'on  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  aurait  admis  l'appel  de  plusieurs  i>arties 
contre  lesquelles  s'élevaient  certaines  tins  de  non 
recevoir,  si  ces  fins  de  non  recevoir  n'ont  pas  été  pro- 
posées par  des  conclusions  expresses  en  cour  d'ap- 
pel. —  Cass.,  19 août  1835  [S.  35.  1.  592,  P.  chr.. 
D.  p.  36.  1.  52] 

610.  Mais  on  admet,  sans  conteste  aujourd'hui, 
que  ne  constitue  pas  un  moyen  nouveau,  irrecevable 
devant  la  (]our  de  cassation,  celui  qui  se  trouvait 
implicitement,  mais  nécessairement,  compris  dans 
ceux  présentés  devant  les  juges  du  fond.  —  Ainsi, 
le  tiers  saisi,  qui,  en  première  instance  et  en  appel, 
a  soutenu  qu'il  ne  devait  rien  à  la  ])artie  saisie,  et  a 
ainsi  repoussé  implicitement,  mais  nécessairement, 
les  conclusions  du  saisissant  tendant  à  le  faire  dé- 
clarer débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie, 
au  cas  où  le  i)rincipe  d'une  dette  serait  établi  con- 
tre lui,  n'introduit  pas  un  moyen  nouveau,  eu  sou- 
tenant devant  la  Cour  de  cassation  que,  dans  l'état 
de  la  cause,  il  n'a  pu  être  condamné  que  jusqu'à 
concurrence  du  montant  seulement  de  sa  dette.  — 
Cass.,  25  juill.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  182,  D.  p.  94. 
1.  213]  —  Sac,  Garsonnet,  !'■''  édit.,  t.  5,  §  1109, 
p.  588.  —  V.  suprà,  art.  156,  n.  30. 

611.  La  commune,  qui,  après  avoir  été  admise 
en  première  instance  à  prouver  par  témoins  la  pos- 
session de  ses  droits  d'usage  dans  une  forêt,  a  été 
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déclarée  mal  fondée  dans  sa  demande  en  appel,  est 
également  recevable  à  se  faire,  devant  la  Cour  de 
cassation,  un  moyen  de  ce  que  les  motifs  de  l'arrêt 
ne  seraient  pas  applicables  à  un  droit  d'usage  parti- 
culier, tel  que  le  droit  au  Iwismort,  bien  que  devant 
la  cour  d'appel  elle  n'ait  pas  pris  de  conclusions 
spéciales  relativement  à  ce  droit.  —  Cass.,  14  avr. 
1845  [S.  4.5.  1.522,  P.  45.  2.  35,  D.  p.  45.  1.  201, 
D.  Réj}.,  r"  cit.,  n.  1822] 

612.  Dans  le  cas  où  les  premiers  juges,  saisis 
par  l'héritier  d'une  action  en  révocation  d'un  leg- 
pour  inexécution  des  conditions,  ont  admis  la  divi, 
sibilité  du  legs  et  prononcé  sa  révocation  partielle 
l'appel  principal  formé  par  l'héritier  ne  peut  lui 
faire  perdre  le  bénéfice  de  cette  décision,  et,  en 
défendant  à  l'appel  incident  du  légataire,  l'héritier 
conclut  implicitement  au  maintien  du  jugement,  au 
cas  où  son  propre  appel  ne  serait  pas  admis.  —  En 
conséquence,  l'héritier  peut  proposer  devant  la  Cour 
de  cassation  le  moyen  tiré  de  la  divisibilité  du  legs, 
lequel  moyen  n'est  pas  nouveau.  —  Cass.,  2  mai 
1894  [S.  et  P.  97. 1.  219,  D.  p.  94.  1.  356] 

613 .  Le  moyen  invoqué  par  le  tiers  acquéreur 
d'un  immeuble  dotal  donné  dans  un  des  cas  prévus 
par  la  loi,  et  fondé  sur  ce  que  la  revendication  en 
aurait  été  admise  contre  lui,  pour  cause  de  simula- 
tion de  la  donation,  sans  constatation  de  sa  mau- 
vaise foi,  est  opposable  devant  la  Gourde  cassation 
du  moment  que  les  juges  du  fond  ont  été  saisis  de 
la  question  de  validité  du  titre,  ce  qui  comprenait 
nécessairement  l'exception  de  bonne  foi.  —  On  ne 
saurait  voir  là  un  moven  nouveau.  —  Cass.,  30 
mars  1874  [S.  74.  1.  353,  P.  74.  891]  —  Sic,  Ber- 
nard, p.  109. 

614.  Ne  saurait  être  considéré  comme  nouveau 
le  moyen  pris  de  ce  qu'un  arrêt  a  ordonné  h  tort 
le  maintien  de  rhyjjothèque  légale  de  la  femme 
jusqu'à  la  prestation  d'une  caution  par  le  mari,  alors 
qu'en  première  instance  et  en  appel  le  demandeur  a 
conclu  à  ce  que  l'hypothèque  inscrite  fût  déclarée 
éteinte.  -  Cass.,  27  juin  1876  [S.  77.  1.  241,  P. 
77.  625,  D.  p.  77.  1.  121} 

615.  Les  conclusions  prises  en  première  instance 
et  en  appel,  et  tendant,  de  la  part  du  liquidateur 
d'une  société  anonyme,  à  la  condamnation  des  hé- 
ritiers de  certains  administrateurs  à  la  réparation 
de  la  totalité  du  préjudice  par  eux  causé  à  la  société, 
et,  de  la  part  de  ces  héritiers,  à  la  déclaration  de 
leur  entière  irresponsabilité,  ont  pour  efEet  de  saisir 
les  juges  du  fond  de  la  question  de  savoir  si  la  res- 
ponsabilité de  ceux-ci  n'est  pas  au  moins  partielle. 
—  Par  suite,  n'est  pas  nouveau  et,  pour  ce,  irre- 
cevable le  moyen  de  pourvoi  tendant  à  la  décla- 
ration d'une  responsabilité  seulement  partielle.  — 
Cass.,  5  mai  1896  [S.  et  F.  96.  1.  345,  D.  p.  97.  1. 
201 

616.  On  doit  aussi  tenir  compte,  lorsqu'on  recher- 
che si  un  moyen  est  nouveau  ou  non,  des  conclu- 
sions implicites,  additionnelles  ou  modifîcatives, 
que  les  parties  ont  pu  prendre  au  cours  de  l'ins- 
tance. —  Ainsi,  le  demandeur  au  possessoire,  qui, 
dans  son  exploit  introductif  d'instance,  s'est  ])laint 
d'avoir  été  troublé  dans  la  possession  d'un  cliemin 
d'exploitation,  mais  qui,  au  cours  du  procès,  a  consi- 
déré le  même  cliemin  comme  vicinal  et  a  excipé  de 
la  qualité  de  riverain  pour  obt.enir  son  maintien 
dans  l'usage  dudit  chemin,  est  recevable  à  présen- 
ter devant  la  Cour  de  cassation  un-  moyen  tiré  de  la 
méconnaissance,  par    le    juge   du   possessoire,   des 


droits  dérivant  de  sa  qualité  de  riverain  d'un  che- 
min vicinal.  —  Cass.,  15  juin  1895  [S.  et  P.  95.  1. 
412] 

617.  Décidé  dans  le  même  ordre  d'idées,  comme 
le  moyen  sur  lequel  la  cassation  avait  été  deman- 
dée, quoique  non  proposé  formellement,  ressortait 
jusqu'à  un  certain  point  des  défenses  que  l'intéressé 
avait  ]iroduites  devant  les  juges  d'appel,  qu'un  juge- 
ment d'appel  peut  être  cassé  par  un  moyen  qui  n'a 
pas  été  proposé  devant  les  juges  du  fond,  lorsque  ce 
moyen  résulte  de  faits  constatés,  soit  par  le  juge- 
ment de  première  instance,  soit  par  le  jugement 
attaqué  lui-même.  —  Cass.,  18  germ.  an  VIII  [S.  et 
P.  chr.] 

618.  Observons  encore  qu'un  moyen  qui  n'a  pas 
été  expressément  proposé  par  la  partie  devant  les 
premiers  juges,  mais  qui  cependant  a  été  apprécié 
d'office  par  le  tribunal,  peut  être  le  fondement  d'un 
]>ourvoi  en  cassation  (sol.  impl.)Cass.,  28nov.l826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  69] 

619.  Mais  le  demandeur  en  cassation  qui,  dans 
ses  moyens  de  cassation,  énonce  et  développe  des 
allégations  dont  il  n'avait  pas  parlé  dans  les  motifs 
ou  dans  le  dispositif  de  ses  conclusions  devant  la 
cour  d'appel  à  l'appui  de  sa  demande,  propose  un 
moyen  nouveau^  et  comme  tel  non  recevable,  quoi- 
qu'il prétende  justifier  ses  allégations  par  les  cons- 
tatations de  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  13  janv.  1890 
[S.  91.  1.  49,  P.  91,  1.  113  et  la  note  Labbé] 

620.  Au  surplus,  un  arrêt  ne  peut  se  soutenir  de- 
vant la  Cour  de  cassation  par  un  moyen  sur  lequel 
il  n'a  pas  été  prononcé  par  les  juges  d'appel,  bien 
qu'il  leur  ait  été  proposé,  si,  dans  l'état  des  faits  et 
de  la  procédure,  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  à 
même  d'en  apprécier  le  fondement.  —  Cass.,  13 
nov.  1850  [S.  50. 1.  769,  P.  51.  1.  385] 

II.  Des  moyens  proposés  ex  première  ins- 
tance QUI  n'ont  pas  été  reproduits  devant  la 
<^0UR  d'appel.  --  621.  On  ne  peut,  devant  la  Cour 
de  cassation,  proposer  un  moyen  qui  n'a  pas  été  pré- 
senté en  cour  d'ajipel,  bien  qu'en  première  intance 
il  ait  fait  l'objet  de  conclusions  formelles.  —  Cass., 
4  déc.  1839  [S.  40.  1.  43,  P.  40.  1. 196,  D.  p.  40. 
1.  79,  D.  Réjy.,  v»  Cassai.,  n.  1639];  21  févr. 
1853  [S.  .53.  1.  169,  P.  53.  1.  463,  D.  p.  53.  1. 
157]  ;  15  juin  1869  [S.  69.  1.  356,  P.  69.  897]  ;  14 
mars  1870  (sol.  impl.)  [S.  71.  1.  222,  P.  71. 
711]  ;  4  juin.  1877  [S.  80.  1.  112,  P.  80.  250,  D.  p. 
79.  1.  4771  ;  20  déc.  1882  [S.  84.  1.  330,  P.  84.  1. 
813,  D.  p'.  83.  1.  189]  ;  16  nov.  1885  (sol.  impl.) 
[S.  86.  1.  175,  P.  86.  1.  404]  ;  24  nov.  1885  [S.  88. 
1.  244,  P.  88.  1.  599]  —  .Sic,  Bernard,  p.  108  ; 
Garsonnet,  1'''=  édit.,  t.  5,  §  1109,  p. 587.  —V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  1534  et  s.,  suprà, 
art.  48,  n.  26. 

622.  ...  Quand  même  la  partie  se  serait,  par  son 
acte  d'appel,  réservé  de  le  reproduire.  —  Cass.,  14 
mai  1861  [S.  63.  1.  146,  P.  63.  523,  D.  p.  62.  1. 
469J;  17  juin.  1861  [S.  61.  1.  836,  P.  62.  627,  D. 
p.  61.  1.  480]  ;  9  mars  1875  [S.  75.  1.  269,  P.  75. 
640] 

623.  ...  Ou  quand  même  l'exploit  d'appel  se  réfé- 
rerait aux  conclusions  de  première  instance.  —  Cass., 
14  mai  1861,  précité. 

624.  Spécialement,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'en  vio- 
lation de  la  loi  du  contrat,  un  arrêt  aurait  refusé 
d'ordonner  le  dépôt  chez  un  banquier  des  sommes 
encaissées  pour  le  compte  d'une  participation,  ne 
peut  être  proposé  devant  la  Cour  de  cassation,  lors- 
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que  les  premiers  juges  aj-aiit  répondu  à  ce  chef  de 
conclusions  en  disant  «[ue  le  tribunal  «  n'avait  pas 
à  déterminer  le  banquier  chez  lequel  les  fonds  se- 
raient déposés  ï),  cette  décision  n'a  pas  été  critiquée 
en  appel,  en  ce  qu'elle  aurait  à  tort  considéré  la 
demande  comme  portant  sur  la  désignation  du  ban- 
quier, tandis  qu'elle  portait,  en  réalité,  sur  l'obliga- 
tion même  d'efïectuer  le  dépôt  au  fur  et  à  mesure 
des  encaissements.  C'est  là  un  moven  nouveau.  — 
Cass.,  28  avr.  1873  [S.  73.  1.  447,'  P.  73.  1145] 

G25.  Le  grief  pris  du  rejet  de  la  preuve  testi- 
moniale d'un  bail,  appuyée  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ne  peut  être  invoqué  devant  la  Cour 
de  cassation  par  la  partie  qui,  après  avoir  offert  la 
preuve  testimoniale  devant  les  premiers  juges,  a 
expressément  retiré  cette  offre  en  appel.  —  Cass., 
17  avr.  1877  [S.  78.  1.  317,  P.  78.  784,  D.  p.  78. 
1.  133] 

626.  Lorsque,  sur  deux  repioches  soulevés  contre 
des  témoins  devant  les  premiers  juges  et  repoussés 
par  eux,  un  seul  a  été  relevé  en  a])pel,  et  repoussé 
par  la  Cour,  le  poui'voi  en  cassation,  portant  uni- 
quement sur  le  reproche  non  relevé  en  appel,  n'est 
pas  recevable.  —  Cass.,  16  nov.  1885,  précité.  — 
V.  notre  Rép.  gên.  alph.  du  clr.  fr.,  v"  cit.,  u.  2647. 

627.  L'exception  de  jeu  (spécialement  eu  matière 
d'opérations  sur  les  eft'ets  publics),  présentée  en 
première  instance  et  rojetée  par  le  tribunal,  et  non 
reproduite  en  appel,  (!st  non  recevable  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  mai  1886  [S.  86. 
1.  349,  P.  86.  1.  870,  D.  p.  87.  1.  383]  —  V.  notre 
Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr..  v"  cit.,  n.  2323, 

628.  La  partie  condamnée  en  première  instance 
à  des  dommages-intérêts,  indépendamment  des  dé- 
pens, ne  peut,  pour  la  première  fois,  et  à  propos 
de  ce  chef  de  condamnation,  relever,  devant  la  Cour 
de  cassation,  soit  l'insuffisance  des  motifs,  soit  l'ab- 
sence de  constatation  d'une  condition  légale  néces- 
saire, lorsque,  devant  la  Cour  d'appel,  elle  n'a  pris  à 
cet  égard  aucune  conclusion  ;  c'est  là  un  moven 
nouveau.  —  Cass..  26  mai  1884  [S.  86.  1.  292,'  P. 
86.  1.  711]  —  V.  notre  Rép.  gén.  aJph.  du  dr.fr., 
v»  cit.,  n    2546. 

629.  Le  défendeur  à  une  action  possessoire,  qui, 
en  i)remière  instance,  a  reproché  des  témoins  dans 
une  enquête  sommaire  et  demandé  le  rejet  de  leurs 
dépositions,  sans  que  le  juge,  en  lui  attribuant  la 
possession,  ait  prononcé  sur  les  reproches,  et  qui, 
sur  l'appel  interjeté  par  l'adversaire,  a  conclu  pure- 
ment et  simplement  à  la  confirmation  du  jugement, 
n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir,  dans  son  pourvoi 
contre  la  décision  infirmative,  de  ce  qu'il  n'a  pas 
été  statué  préalablement  sur  les  reproches.  — Cass., 
20  déc.  1882,  précité.  —  V.  notre  Réj).,  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  2636,  suprà,  art.  24,  n.  41 
et  s.,  57. 

630.  La  femme  mariée,  assignée  conjointement 
avec  son  mari,  qui,  en  ju-emière  instance,  a  demandé 
lanuUité  de  l'assignation,  sous  prétexte  qu'elle  ne 
lui  aurait  pas  été  remise  en  double  copie,  et  qu'une 
seule  copie  a  été  remise  pour  elle  et  pour  son  mari, 
n'est  pas  recevable  à  se  faire  un  moyeu  de  cassation 
du  rejet  de  ce  moyen  de  nullité,  si  elle  ne  l'a  pas  re- 
produit en  appel.  —  Cass. ,21  févr.  1853,  précité. 
—  V.  suprà,  art.  68,  n.  38  et  s. 

631.  N'est  jtas  recevable  devant  la  Cour  de  cas- 
sation un  moyen  d'incompétence  raiione  pei'sonx 
soulevé  en  première  instance,  si,  en  appel,  même 
après  avoir  reproduit  l'exception   d'incompétence, 


le  demandeur  a  conclu  au  fond  sans  aucune  réserve. 

—  Cass.,  23  nov.  1885  [S.  88.  1.  224,  P.  88.  1.  534 
D.  p.  86.  1.  56] 

632.  La  partie,  qui,  ayant  en  itremière  instance 
présenté  une  exception  d'incompétence  raiione  per- 
sonne et  conclu  subsidiairement  au  fond,  n'a  pas,  en 
déférant  à  la  cour  d'apj)el  le  jugement  qui  avait  re- 
poussé le  déclinatoireet  statité  au  fond,  relevé  appel 
du  chef  rejetant  l'exception  d'incompétence,  est 
irrecevable  à  proposer  cette  exception  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  19  mars  1889  [S.  90. 
1.  373,  P.  90.  1.  920]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli. 
du  dr.fr.,  co  cit.,  n.  2251. 

633.  Décidé  aussi,  dans  un  ordre  d'idées  analogue, 
que  la  partie  qui,  après  avoir  demandé  en  appel  les 
intérêts  moratoires  des  sommes  dont  elle  réclamait 
le  remboursement  à  une  commune  des  colonies, 
comme  indûment  perçus  à  son  profit  à  titre  de 
droit  d'octroi  de  mer,  s'est  ensuite  bornée  dans  ses 
dernières  conclusions,  fixant  définitivement  l'état  du 
litige,  à  demander  devant  la  cour  la  confirmation 
pure  et  simple  de  la  décision  des  premiers  juges  lui 
donnant  gain  de  cause  au  principal,  ne  peut  tirer  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  la  cour  d'appel  n'a 
pas  admis  la  demande  d'intérêts  moratoires  que  cette 
partie  avait  elle-même  abandonnée,  en  concluant 
d'une  manière  générale  au  maintien  du  jugement  qui 
l'avait  rejetée.  —  Cass  ,  10  mai  1892  [S.  et  P.  92. 
1.  577,  D.  p.  93.  1.486] 

634.  On  ne  saurait  toutefois  considérer  comme 
nouveau,  devant  la  Cour  de  cassation,  un  mo^'en 
invoqué  en  première  instance  et  non  reproduit  ex- 
plicitement en  appel,  si  la  partie  a  repris  en  appel 
des  conclusions  qui,  par  leur  généralité,  compren- 
nent implicitement  ce  moven.  —  Cass.,  13  mars 
1876  [S.  76. 1.  361,  P.76."873,  D.  p.  77. 1.  49]  ;  18 
avr.  1883  [S.  83.  1.  361,  P.  83.  1.  929  et  la  note 
Lyon-Caen|  —  iS«c,Garsonnet,  P'-édit:,  t.  5,  §  1109, 
note  9,  p.  587.  —  V.  notre  Code  civil  amioté, 
art.  1340,  n.  21  et  22  ;  notre  Réj).  yen.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  2391. 

635. ...  En  concluant  devant  la  Cour  à  la  confirma- 
tion du  jugement  de  première  instance  par  adoption 
de  motifs.  —  Cass.,  18 avr.  1883,  précité;  10  avr. 
1889  [S.  90.  1.25,  P.  90.  1.  38]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  2003. 

636.  Ainsi,  n'est  pas  nouveau,  et  peut,  dès  lors 
être  proposé  devant  la  Cour  de  cassation,  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  l'objet  de  conclusions  spéciales 
devant  la  cour  d'appel,  le  moyen  pris  de  ce  qu'un 
jugement  a  accordé  à  tort  les  intérêts  d'une  somme 
d'argent,  à  partir  du  jour  où  l'obligation  a  pris 
naissance,  si  la  partie,  qui  invoque  ce  raoj'en, 
a  conclu  d'une  manière  générale,  en  appel,  à  ce  que 
le  jugement  de  première  instance,  prononçant  con- 
damnation au  paiement  du  principal  et  des  intérêts, 
à  compter  de  la  date  en  question,  fût  infirmée,  et  le 
défendeur  débouté  de  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions.  —  Cass.,  22  févr.  1882  [S.  84.  1.  270, 
P.  84.  1.  663,  D.  p.  82.  1.  396]  —  V.  notre  Rép. 
gùi.  alph.  du  dr.fr.,  v^cit.,  n.  2878. 

III.  Dk.s  moyens  mélangés  de  fait  et  de  droit. 

—  637.  D'une  façon  générale,  les  moyens  mélan- 
gés de  fait  et  de  droit  ne  sont  pas  recevables  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
produits  devant  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  17 
mai  1881  [S.  82.  1.' 203,  P.  82.  1.  498];  30 
mai  1881  [S.  83.  1.  149,  P.  83.  1.  360,  D.  p.  82. 
1.  22]  ;  26  avr.  1882  [S.  82.  1.  395,  P.  82.  1.  997]  ; 
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28  juin  1882  [S.  83.  1.  123,  P.  ,83.  1.  286]  ;  30 
mai' 1883  [S.  83.  1.  447,  P.  83.  1.  1131];  18  déc. 

1883  [S.  86.  1.  27,  P.  86.  1.  42,  D.  v.  84.  1.  402J; 
23  avr.  1884  [S.  86.  1.  311,  P.  86.  1.741]  ;  30  déc. 

1884  [S.  86.  1.  209,  P.  86.  1.  508,  D.  p.  85.  1.  4211; 
20,jaiiv.  1885  [S.  85.  1.  299,  P.  85.  1.  737]  ;  23 
févî.  1885  [S.  86.  1.  414,  P.  86.  1. 1016]  ;  22  juin 

1885  [S.86.  1.  124,  P.  86.  1.271,D.i'.  86.  1.59]; 

—  V.  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n. 
1996  et,  P.  ;  notre  Code  civil  annoté.,  art.  1121  n.  41  : 
art.  1165,  n.  50;  art.  1202,  n.  129;  art.  1257, 
n.  5;  art.  1321,  n.  2  et  s.,  68;  art.  1558,  n.  83; 
notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  art.  134,  n.  .12  ; 
art.  170,  n.  19;  notre  Code  de  commerce  annoté, 
art.  64,  n.  17.  —  Sur  les  moyens  de  pur  fait,  à  l'é- 
gard desquels  s'exerce  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond,  V.  infrà,  n.  980  et  s. 

638.  Siiécialement,  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  tu- 
telle de  la  mère  serait  non  une  tutelle  légale,  mais 
une  tutelle  dative  conférée  en  vertu  du  statut  mo- 
saïque et  non  régie  par  la  loi  française,  est  un  moyen 
mélangé  de  fait  et  de  droit,  qui  ne  peut  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  27  juin  1877  [S.  79.  1.  55,  P.  79. 123,  D. 
p.  78.  1.  412] 

639 .  Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge  du  fait  n'a 
pas  déclaré  valable  le  prêt  consenti  à  un  prodigue 
à  concurrence  du  profit  par  lui  réalisé  est  mélangé 
de  fait  et  de  droit,  et  dés  lors  non  susceptible  d'être 
présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  5  nov.  1889  [S.  91.  1.  407,  P. 
91.  1.  995,  D.  p.  90.  1.  379] 

640.  La  question  de  savoir  si  l'annulation  pour 
cause  de  captation^  fraude  et  violence,  d'un  second 
testament  portant  révocation  d'un  premier,  laisse 
son  effet  à  la  clause  révocatoire,  contenue  dans  le 
second  testament,  constitue  un  moyen  mélangé  de 
fait  et  de  droit,  qui  ne  peut  être  invoqué,  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10 
juin.  1883  [S.  84.  1.  377,  P.  84.  1.  956,  D.  p.  84. 
1.  159J  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  n.  2574. 

641.  Est  mélangé  défait  et  de  droit,  et,  partant, 
irrecevable  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  le  moyen  tiré  du  défaut  d'acceptation 
d'une  donation  faite  par  un  père  à  son  fils  sous 
forme  de  prêt.  —  Cass.,  4  nov.  1889  [S.  90.  1. 
206,  P.  90.  1.  503,  D.  p.  90.  1.  435]  —  V.  notre 
Eép.  gén.  alph.  dit  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  2453. 

642.  Est  irrecevable  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation,  comme  nouveau,  le  moyen, 
mélangé  de  fait,  tiré  de  ce  que  la  mise  en  demeure 
par  ime  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  à  tin  de 
résiliation  de  la  police,  pour  défaut  de  payement 
des  primes,  mise  en  demeure  faite,  conformément 
aux  stipulations  de  la  police,  sous  forme  de  lettre 
recommandée,  serait  irrégulière  et  sans  effet,  par  le 
niotif  que,  l'assuré  ayant  quitté  son  domicile  sans 
laisser  d'adresse,  la  compagnie  ne  pouvait  plus  avoir 
recours  à  ce  mode  de  mise  en  demeure.  —  Cass.,  5 
août  1889  [S.  91.  1.  335,  P.  91.  1.  799] 

643.  Le  moyen  tiré  de  la  force  majeure  n'est  pas 
recevable  deA'ant  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  soumis  aux  juges  du  fond.  —  Cass.,  16  mai 
1887  [S.  88.  1.  73,  P.  88.  1.  153,  D.  p.  87.  1. 
265]  —  V.  notre  Eép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit. 
n.  2466  et  s.  ;  notre  Code  civil  annoté,  art.  1148,  n.  28 
et  8. 

644.  Le  moyen  tiré  de  ce  que,  pour  des  obliga- 


tions remboursables  avec  primes  par  voie  de  tirage 
au  sort,  les  obligataires  ne  peuvent  réclamer  que  le 
taux  d'émission,  accru  de  la  fraction  d'intérêts  cou- 
rus et  d'une  indemnité  représentant  l'accroissement 
proportionnel  de  valeur  de  ces  obligations,  impli- 
quant l'examen  et  la  constatation  de  circonstances 
de  fait,  en  même  temps  que  la  discussion  de  ques- 
tions de  droit,  ne  peut  être  présenté  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  28  janv. 
1884  [S.  86.  1.465,  P.  86.  1.  1147  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen,  D.  p.  84.  1.  145|  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du,  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  785. 

645.  Le  moyen  pris  de  ce  que  la  capitalisation 
des  intérêts  n'aurait  pas  pu  avoir  lieu  légalement,  à 
défaut  d'arrêtés  de  compte  à  des  dates  déterminées, 
est  un  moyen  mélangé  de  fait  et  de  droit,  qui, 
comme  tel,  ne  peut  être  présenté  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  11  janv. 
1887  [S.  87.  1.  295,  P.  87.  1.  732,  D.  p.  88.  1.  382' 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  2489;  notre  Code  civil  annoté,  art.  1154,  n.  50, 
58  et  59. 

646.  Est  mélangé  de  fait  et  de  droit,  et,  partant, 
ne  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré  de  ce  que,  depuis 
l'éA-énement  de  la  condition  résolutoire  d'un  traité 
de  réassurance,  la  compagnie  réassureur  aurait  cou- 
vert la  nullité  du  traité  de  réassurance,  en  conti- 
nuant à  l'exécuter. —  Cass.,  11  nov.  1890,  Liquid.  de 
la  C'*'  d'assur.  terr.  La  Réparation  c.  C''^  d'assur. 
terr.  Le  Progrès  national  [S.  et  P.  92.  1.  269] 

647.  La  partie  qui,  devant  la  cour  d'appel,  n'a 
pas  contesté  la  production  de  la  correspondance 
visée  par  le  jugement,  ne  peut,  devant  la  Cour  de 
cassation,  et  à  l'appui  de  son  pourvoi,  se  provaloir, 
de  la  provenance  ou  du  caractère  confidentiel  de 
cette  correspondance  :  un  pareil  moyen,  mélangé 
de  fait  et  de  droit,  est  non  recevable  devant  la  Cour 
de  cassation  —  Cass.,  23  févr.  1898  [S.  et  P.  1901. 
1.  123] 

648.  Le  moyen  fondé  sur  ce  qu'un  jugement 
n'aurait  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  est 
un  moyen  mélangé  de  fait  et  de  droit.  —  Cass.,  16 
mars  1880  [S.  80.  1.  301,  P.  80.  725] 

649.  Ainsi,  la  partie  qui,  en  appel,  sans  opposer 
aucune  fin  de  non  recevoir,  a  conclu  au  fond  contre 
son  adversaire,  ne  peut  proposer  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  un  moyen  tiré  de 
ce  que  le  jugement  de  première  instance  a  été  à 
tort  réformé  au  profit  de  l'adversaire,  qui  n'avait 
pas  régulièrement  appelé,  et  à  l'égard  duquel,  par 
suite,  le  jugement  aA^ait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  C'est  là  un  moj^en  mélangé  de  fait  et  de 
droit,  qui  est  irrecevable  comme  nouveau.  —  Cass., 
21  juin.  1879[S.  80.  1.  31,  P.  80.  49,  D.  p.  81.  1. 
348] 

650.  On  ne  peut  soutenir  pour  la  première  fois, 
devant  la  Cour  de  cassation,  qu'une  compagnie  se- 
rait responsable  de  la  mort  d'un  ouvrier  tué  jiar  une 
machine  rentrant  au  dépôt,  parce  que,  contraire- 
ment aux  règlements,  cette  machine  aurait  été  mise 
en  marche  moins  de  dix  minutes  après  le  passage 
d'un  train  ;  l'examen  de  ce  moyen  nécessitant  des 
constatations  et  appréciations  de  fait,  auquolles  il 
n'appartient  pas  h  la  Cour  de  cassation  de  se  livrer. 

—  Cass.,  17  nov.  1886  [S.  87.  1.  227,  P.  87.  1. 
539]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  2545. 

651.  L'avoué,  responsable  du  défxut  de  collocation 
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dans  un  crdre,  d'un  de  ses  clients  qui  a  été  condam- 
né àremliourser  à  ce  client  le  capital  de  la  cvéauce 
et  les  intérêts  à  raison  desquels  ce  dernier  devait 
être  colloque,  dans  les  termes  de  l'art.  2151,  C. 
civ.,  n'est  pas  recevable  à  ]>rétendre,  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  que  d'a{.aès 
le  titre,  la  i;réance  n'était  pas  productive  d'inté- 
rêts :  c'est  là  un  moyen  mélangé  de  fait  et  de  droit, 
et,  jiar  suite,  devant  être  considéré  connue  nou- 
veau. —  Qiss.,  10  juin.  1884  [S.  86.1.  421, P.86.1. 
1027,  D.  p.  85.  1.  236]  —  V.  notre  Rép.  fjén.  alph. 
du  (h:  fr.,  v»  cit.,  n.  20)12. 

652.  Le  point  de  savoir  si  la  récompense  due  au 
mari  à  raison  de  la  reconstruction  d'une  maison 
appartenant  à  la  femme  et  qui  a  été  détruite  par  un 
incendie,  doit  être  delà  totalité  de  la  dépense,  ou 
de  la  plus-value  donnée  au  fonds,  est  mélangé  de 
fait  et  de  droit,  et,  comme  tel,  ne  peut  être  soulevé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  24  févr.  1890  [S.  et  P.  92.  1.  495,  D.  P. 
93.1.  119] 

663.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  l'hypothèque,  nulle 
pour  défaut  d'authenticité  du  mandat  de  l'adminis- 
ti-ateur  délégué  qui  l'a  consentie,  aurait  été  ratitiée 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  constitue 
un  moyen  mélangé  de  fait  et  de  djoir,  qui  ne  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  27  juin  1881  [S.  81.  1.  441,  P. 
81.  1.  1153,  et  la  note  de  M.  Labhé,  D.  p.  82.  1.  175] 

—  V.  notre  Jiép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit., 
n.  2476  ;  notre  Code  civil  annoté,  art.  2127,  n.  11 
et  s. 

654.  Un  moyen  de  forclusion,  mélangé  de  fait  et 
de  droit,  tiré  de  ce  que  l'intéressé  n'aurait  i>as  en 
tem])S  mile  contesté  le  règlement  provisoire  qui  or- 
donnait la  radiation  d'inscription  hypothécaire,  ne 
peut  être  produit  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  14  déc.  1886  [S.  90.  1. 
479,  P.  90.1.   1135] 

655.  Le  moj'en  tiré  de  ce  que  les  juges  ont  sanc- 
tionné la  construction  d'un  mur  séparatif  'au  mi- 
lieu d'une  cour  commune,  sans  être  saisis  de  la 
question  du  partage,  et  en  s'appuyant  sur  le  rap- 
port d'un  expert,  qui  n'avait  pas  reçu  mission  de  s'oc- 
cuper de  cette  question,  est  mélangé  de  fait  et  de 
droit,  et  ne  saurait  être  proposé  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  21  oct. 
1889  [S.  90.  1.  203,  P.  90. 1.  498]—  V.  notre  i?e>. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v''  cit.,  n.  2054. 

656.  Constitue  un  moyen  nouveau,  mélangé  de 
fait  et  de  droit,  et  doit, dès  lors, être  déclaré  irrece- 
vable devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyeu  pris  de 
ee  que  l'intervention  des  créanciers  sociaux  dans 
une  imslance  commerciale  en  dissolution  de  société 
aurait  dû  être  écartée,  comme  ayant  été  formée  à 
la  barre, au  lieu  de  l'être  par  exploit  d'ajournement, 
alors  que  ledit  moyen  n'a  pas  été  proposé  dans  les 
conclusions  devant  les  juges  du  fond.  —  Cass., 
9  juill.  1883  [S.  85.  1.  liô,  P.  8.5.  1.  257,  D.  p.  84. 
1.  203]  — V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,v°  cit., 
n.  2792. 

657.  S'il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassiition  puisse 
se  livrer  à  l'examen  des  faits  d'où  l'on  prétend 
faire  résulter  un  acquiescement,  c'est  seulement  et 
exclusivement  lorsqu'il  s'agit  d'actes  judiciaires 
dont  l'effet  est  réglé  parla  loi,  et  non  lorsque  l'ac- 
quiescement s'induit  de  faits  et  circonstances,  que 
la  Cour  de  cassation  ne  ]iourrait  apprécier  sans  sor- 
tir de  ses  attributions,  sans  usurper  le  domaine  des 


juges  du  fait.  —  Cass.,  29  janv.  1833  [S.  33.  1- 
813,  P.  chr.,  D.  P.  33.  1.  160,  D.  Rép.^V  Cassât., 
n. 1722] 

658.  Est  inecevable  comme  nouveau  le  moyen 
mélangé  de  fait  et  de  droit,  présenté  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation,  et  fondé 
sur  ce  que  le  tribunal  ne  pouvait,  ù  raison  de  la  so- 
lidarité, faire  état  d'un  désistement  concernant  l'im 
des  codébiteurs  solidaires.  — Cass.,  15  juill.  1896 
[S.  et  P.  97.  1.  172,  D.  p.  97.  1.  110] 

659.  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  inscription  de 
faux  est  tardive  comme  n'ayant  été  formée  qu'en 
appel,  à  l'appui  d'une  demande  en  nullité  de  sur- 
enchère, et  comme  n'ayant  été  projiosée,  d'ailleurs, 
qu'après  la  publication  du  cahier  des  charges,  étant 
mélangé  de  fait  et  de  droit,  ne  jjeut  être  présenté 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  5  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  86] 

600.  Constitue  un  moyen  nouveau,  non  recevable 
devant  la  Cour  de  cassation,  celui  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  24,  41  et  42  de  la  loi  du  24  juill. 
1867,  sur  les  sociétés,  dès  lors  que  ce  moyen  est 
mélangé  de  fait  et  de  droit.  —  Cass.,  2  juill.  1884 
rS.  85.  1.  28,  P.  85.  1.  45]  —  V.  notre  Code  de 
commercent.  1,  p.  141,  Loi  24  juill.  1867,  art.  3,  n.  24  ; 
notre  Rép.  f/éii.  alph.  dudr.fr.,  v"  cit.,  n.  2382. 

661.  La  partie,  qui,  en  réponse  à  la  demande  en 
paiement  des  sommes  dues  à  raison  d'achats  et  de 
ventes  d'effets  publics,  lesdits  achats  et  ventes  faits 
pour  son  compte  par  un  intermédiaire,  s'est  bornée 
à  soulever  l'exception  de  jeu,  ne  peut  proposer,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  un  moyen  tiré  de  ce  que 
ces  opérations  auraient  été  réalisées  sans  le  con- 
cours d'un  agent  de  change  :  c'est  là  un  moyen 
compliqué  de  fait  et  de  droit  qui  ne  peut  être  pro- 
duit pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  19  déc.  1881  [S.  82.  *1.  262,  P.  82. 
1.  628]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
cit.,  n.  2159. 

662.  Le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 563,  C.  comm.,  en  ce  que  l'exclusion  de  la  femme 
profiterait  uniquement  aux  créandiers  hypothécaires, 
est  subordonné  à  l'importance  des  charges  hypothé- 
caires grevant  l'immeuble  du  mari,  et  se  trouve 
ainsi  mélangé  de  fait  et  de  droit.  —  En  conséquence, 
le  moyen  ne  peut  être  présenté  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation. —  Cass.,  26  oct. 
1887  [S.  90.  1.  307,  P.    90.  1.   751,  D.  p.  88.  1. 

110] V.  notre  Rép.  gén.    alph.    du   dr.  fr., 

v"  cit.,  n.  2778. 

663.  A  su})poser  qu'un  vendeur  de  valeurs  de 
Bourse  soit  autorisé  à  agir  directement  contre  l'a- 
cheteur, en  vertu  de  l'article  575,  C.  comm.,  à 
raison  de  ce  que  l'agent  de  change,  qui  a  joué  le 
rôle  de  commissionnaire  dans  la  négociation  de  ces 
valeurs,  serait  lui-même  en  faillite,  ce  moyen,  lors- 
que la  question  n'a  pas  été  soulevée  devant  les 
juges  du  fond,  étant  mélangé  de  fait  et  de  droit,  ne 
peut  être  iiroposé,  pour  la  première  fois,  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  mai  1887  [S.  90.  1. 
303,  P.  90.  1.  744,  D.  p.  87.  1.  196] 

664.  Est  irrecevable  comme  nouveau  le  moyen 
mélangé  de  fait  et  de  droit  présenté  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation,  et  fondé  sur 
ce  que,  postérieurement  à  l'appel  irrégulièrement 
interjeté  sans  l'assistance  de  son  liquidateur  par  un 
commerçant  en  état  de  liquidation  judiciaire,  ce 
commerçant  aurait  recouvré  sa  capacité  par  l'effet 
de  l'homologation  de  son   concordat.   —  Cass.,   17 
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juin  1892  [S.  et  P.  98.  1.  180,  D.  p.   98.  1.  524] 

665.  Le  moyen  pris  de  ce  qu'une  demande  en 
paiement  pour  opérations  de  Bourse,  formée  par  un 
agent  de  change  contre  son  client,  n'aurait  pas  dû 
être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  parce  que 
lesdites  oj)éiations  n'avaient  pas  le  caractère  com- 
merôial,  est  essentiellement  mélangé  de  fait  et  de 
droit  et  ne  peut,  dès  lors,  être  présenté  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
4  janv.  1886  [S.  89.  1.  21,  P.  89.  1.  32,  D.  p.  86. 
1.  12]  —  V.  notre  Kép.  (fén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
cit.,  n.  2291  his. 

666.  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  chambre  de  no- 
taires, statuant  en  matière  disciplinaiie,  n'était  pas 
composée  d'au  moins  cinq  membres,  (le  président 
ayant  été  illégalement  élu),  est  mélangé  de  fait  et 
de  droit,  et  ne  saurait,  faute  d'avoir  été  présenté 
devant  la  juridiction  disci})linaire,  êh-e  invoqué 
l»our  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  11  avr.  1881  [S.  81.  1.  297,  P.  81.  1.  735, 
D.  p.  82.  1 .  24]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  V"  cit.,  n.  2831 . 

667.  En  matière  d'élection,  le  moyen  tiré  de  ce 
•{ue  le  dépôt  du  tableau  lectiticatif,  au  secrétariat 
de  la  mairie,  n'a  23as  été  accompagné  de  l'avis  donné 
au  public,  par  affiches  aux  lieux  accoutumés,  et 
mélangé  de  fait  et  de  droit,  et  ne  peut  être  pré- 
senté devant  la  Cour  de  cassation,  quand  il  n'a  pas 
été  proposé  devant  le  juge  du  fond.  —  Cass.,  20 
mai  1885  [S. 86.  1.  317,  P.  86.  1.  753]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  2835. 

668.  N'est  pas  recevable  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, comme  mélangé  de  fait  et  de  droit,  le  mo- 
veu  pris  de  ce  qu'un  chemin  est  communal.  ^— 
Cass.,  12  déc.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  183] 

669.  La  compagnie  de  tramvsays,  qui  a  soutenu 
avoir  été  indûment  forcée  d'acquitter  des  droits  d'oc- 
troi pour  les  rails  destinés  ;"i  ses  tramways,  lesquels 
devaient,  suivant  elle,  être  assimilés  aux  chemins 
de  fer,  sans  prétendre  que  les  lignes  desserviraient 
non  seulement  la  ville  où  elle  est  établie,  mais  en- 
core plusieurs  communes,  est  irrecevable  à  invoquer 
devant  la  Cour  de  cassation  ce  moyen  nouveau  et 
mélangé  de  fait  et  de  droit.  —  Cass.,  20  nov.  1894 
(2  an-èts)  [S.  et  P.  96.  1.  522,D.  p.  95.  1.  254] 

IV.  Des  moyens  de  pur  droit.  —  670.  La  règle 
d'après  laquelle  les  moyens  nouveaux  ne  sont  pas 
admissibles  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  fléchit  lorsqu'il  s'agit  de  moyens  de  pur 
droit.  On  peut  faire  valoir  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion un  moyen  de  pur  droit  fondé  sur  un  texte  de 
loi  qui  n'avait  été  invoqué,  ni  en  première  instance, 
ni  en  appel,  lorsque  ce  moyen  nouveau  n'a  pour  objet 
que  de  justifier  lademande  originaire.  — Cass.,  9  nov. 
1842  [S.  43.  1.  704,  P.  43.  2.  492,  D.  p.  43.  1.  337, 
D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  1811]  —Sic,  Wahl,  note 
sur  Cass.,  26  oct.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  321]  ;  Gareon- 
net,  1^"  édit.,  t.  5,  §  1109,  p.  592;  Crépon,  t.  2, 
n.  821  et  s.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  757, 
n.  20,  SuppL,  art.  610,  n.  4;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v'^  cit.,  n.  2007  et  s. 

671.  Autrement  dit,  les  prétentions  d'une  partie 
qui  ne  constituent  pas  des  moyens  à  proprement 
parler,  mais  de  simples  arguments  invoqués  par 
elle  à  l'appui  de  sa  défense,  peuvent  être  produites 
en  tout  état  de  cause,,  et  même  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17  avr. 
1894  [S.  et  P.  98.  1.  500,  D.  p.  94.  1.  323] 

672.  Les  juges  saisis  d'une  demande  sont,  en  effet, 


par  cela  même  tenus  d'examiner  tous  les  arguments 
ou  moyens  de  droit  de  nature  à  en  faire  apprécier 
le  fondement.  —  Dès  lors,  ces  moyens,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  été  proposés  aux  juges  d'appel,  peuvent 
être  soulevés  devant  la  Cour  de  cassation,  et  ne 
constituent  pas  des  movens  nouveaux.  • —  Cass.,  27 
juin  1876  [S.  77.  1.  241,  P.  77.  625]  —  V.  aussi 
Cass.,  20  févr.  1854  [D.  p.  54.  1.  62]  ;  11  mai  1864 
[S.  64.  1.  261,  P.  64.  846,  D.  p.  64.  1.  187]  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  907,  n.  23. 

673.  Spécialement,  le  moyen  tiré  de  l'inobserva- 
tion des  prescriptions  de  l'art.  452,  C.  civ.,  reposant 
uniquement  sur  une  violation  de  la  loi,  constitue 
ainsi  un  moyen  exclusivement  de  droit,  que  la 
Cour  d'appel  peut,  alors  même  qu'il  n'a  pas  été 
expressément  reproduit  devant  elle,  reprendre  et 
apprécier,  et  qui  ne  peut  être  repoussé,  comme 
nouveau,  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
3  févr.  1873  [S.  73.  1.  61,  P.  73.  133] 

674.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  les  eaux  d'un 
ruisseau,  auxquelles  une  partie  prétend  avoir  un 
droit  exclusif,  sont  imprescriptibles,  comme  7-es 
nullius,  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  ;  un  tel  moj^en  n'étant 
qu'un  motif  de  droit,  et  non  un  moven  nouveau. 
—  Cass.,  11  janv.  1881  [S.  81.  1.  197,  P.  81.  1. 
489,  D.  p.  81.  1.  134]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v»  cit.,  n.  2870. 

675.  LTn  moyen  n'est  pas  nouveau,  et  peut  dès 
lors  être  soulevé  devant  la  Cour  de  cassation,  lors- 
que, tendant  à  faire  juger  que  l'arrêt  attaqué  a  mé- 
connu les  caractères  juridiques  du  droit  de  parcours, 
il  est  en  corrélation  étroite  et  directe  avec  les  mo- 
tifs de  l'arrêt.  —  Cass.,  28  févr.  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  222,  D.  p.  99.  1.  250] 

676.  L'époux  séparé  de  biens,  qui,  à  l'appui  de  sa 
demande  en  paiement  des  intérêts  du  prix  des  va- 
leurs détournées  par  son  conjoint,  et  qu'un  juge- 
ment précédent  lui  a  attribuées  en  totalité,  en 
vertu  de  l'art.  1477,  C.  civ.,  a  allégué  le  caractère 
frauduleux  de  la  {wssession  de  l'époux  receleur, 
peut  fonder  un  moyen  de  cassation  sur  la  violation 
des  dispositions  des  art.  549  et  550,  C.  civ.,  relatifs 
à  la  restitution  des  fruits  et  des  objets  possédés  de 
mauvaise  foi  ;  ce  moyen,  ayant  été  le  fondement 
des  conclusions  prises  devant  les  juges  du  fond,  ne 
constitue  pas  un  moven  nouveau.  —  Cass,,  12  juin 
1882  [S.  82.  1.  361,  P.  82.  1.  873,  D.  p.  82.  1. 
349]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  2073. 

077.  Le  demandeur  qui  a  conclu  devant  les  juges 
du  fond  au  rejet  de  l'exception  de  prescription  in- 
voquée par  le  défendeur  i»eut  modifier  sou  système 
de  plaider  et  invoquer  pour  la  première  fois  de^  ant 
la  Cour  de  cassation  des  considérations  de  pur 
droit,  que  les  juges  du  fond  auraient  pu  eux-mêmes 
suppléer,  pour  assigner  à  la  prescription  invoquée 
par  le  dèfendem'  son  véritable  point  de  départ.  — 
Cass.,  5  août  1879  [S.  79.  1.  405,  P.  79.  1061,  D. 
p.  80.  1.  17] 

678.  Le  moyen  pris  de  ce  qu'un  protêt  annulé 
comme  tardif  était  fait  en  temps  utile,  par  suite 
d'une  prorogation  de  délai  résultant  d'une  disposi- 
tion législative,  non  invoquée  devant  les  juges  du 
fond,  constitue,  non  un  moyen  nouveau,  mais  un 
simple  argument  qui  peut  être  employé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
24  juin  1856  [S.  56.  1.  824.  P.  57.  705,  D.  p.  56. 
1.  254] 
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67y.  Xe  ijeut  être  considéré  comme  nouveau  le 
moyen  de  cassation  tiré  de  l'imcompétence  du  tribu- 
nal' de  commerce  et  fondé  sur  ce  que  des  billets  h 
ordre  ne  seraient  que  de  simples  promesses,  en  rai- 
son, soit  de  la  condition,  toit  des  réserves  qui  s'y 
trouvent  insérées,  lorsque  tant  en  première  instance 
qu'en  ai'pel,  ladite  incompétence  a  été  opposée  en 
raison  du  caractère  purement  civil  des  billets.  — 
Cass.,  11  août  1873  [S.  75.  1.  169,  P.  75.  393, 
D.  p.  74.  1.82] 

680.  Lorsque  devant  les  juges  du  fond  un  débi- 
teur du  failli  a  conclu  à  être  autorisé  à  comi)enser 
avec  sa  dette  l'indemnité  d'un  cautionnement  con- 
senti par  lui  pour  le  failli,  le  syndic  de  la  fail- 
lite peut  relever  })Our  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation,  contre  la  compensation  admise, 
le  moj'en  de  droit  pris  de  la  violation  de  l'art.  446, 

C.  c'omm.  — Cass.,  27  juin  1876,  précité. 

681 .  Jugé  aussi  que  les  registres  portatifs  étant 
le  fondement  nécessaire  de  la  contrainte  décernée, 
pour  manquants,  contre  la  caution  d'un  enlreposi- 
taire,  par  l'Administration  des  contributions  indi- 
rectes, et  la  foi  due  à  ces  registres  s'imposant  par 
là  même  à  l'examen  des  juges  du  fait,  dans  l'ins- 
tance suivie  sur  cette  contrainte,  le  moyen,  tiré  de 
la  méconnaissance  de  la  foi  due  à  ces  registres,  ne 
saurait  être  considéré  comme  nouveau  devant  la 
Cour  de  cassation.—  Cass.,  22févr.  1887  [S.  87.  1. 
461,  P.  87.1.  1141,  D.  i'.87.  1.  231] 

682 .  Les  arrêts  précités  émanent  de  la  cliambre 
civile  ;  on  a  prétendu  que  la  chambre  des  requêtes 
n'avait  pas  ai)porté  la  limitation  qui  vient  d'être  in- 
diquée à  la  règle  qui  interdit  de  produire  pour  la 
première  fois  en  cassation  les  moyens  de  pur  droit  ; 
on  se  prévaut,  dans  ce  système,  particulièrement  des 
arrêts  suivants  de  lacbambre  des  requêtes.  —  Cass., 
12avr.  1864  [S.  64.  1.  169,  P.  64.  730,  D.  p.  64. 
1.  377]  ;  26  janv.  1875  [S.  75.  1.  121,  P.  75.  281, 

D.  p.  76.  1.  124];  22  juill.  1878  [S.  79.  1.213, 
P.  79.  515,  D.  p.  80.  1.  447]  —  mais  on  a  essayé 
d'établir  que,  malgré  les  apparences,  la  chambre 
des  requêtes  avait,  somme  toute,  admis  la  même 
dérogation  que  la  chambre  civile.  —  Crépon,  t.  2, 
n.  837.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  686, n.  43, 
notre  Ré'p.gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2017 
et  s. 

683.  En  tous  cas,  pour  que  l'exception  qui  vient 
d'être  rappelée  reçoive  application,  il  faut  que  les 
articles  de  loi  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  ne 
constituent  pas  en  réalité  un  système  nouveau  ;  il 
faut  qu'il  ne  s'agisse,  dans  un  même  débat,  que  de  la 
substitution  d'une  disposition  législative  à  une  au- 
tre disposition  législative.  —  Ainsi,  si,  devant  les 
juges  du  fond,  dans  l'instance  relative  au  partage 
ou  à  l'attribution  d'une  succession,  il  n'y  a  eu  dé- 
bat que  sur  le  point  de  savoir  quelle  était  la  loi 
qui  formait  le  statut  réel  à  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  et  si  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, on  soutient  au  contraire  que  le  statut  person- 
nel est  seul  applicable  à  la  cause,  ce  n'est  pas 
simplement  d'autres  dispositions  de  loi  concernant 
la  matière  que  l'on  invoque,  c'est  un  débat  nouveau 
que  l'on  ouvre  etpar  suite  le  moyen  est  non  receva- 
ble.  —  Cass.,  16  déc.  1834 [S.  35.  1.  390.  P.  clir., 
D.  p.  35.  1.  68,  B.  Rcp.,  v"  Cassât.,  n.  1810] 

684.  Décidé  aussi  qu'on  ne  peut  tlemander  à  la 
Cour  de  cassation  de  déclarer  que  l'exploit  d'appel 
sur  lequel  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  voulu  s'expliquer, 
était  régulier,  ou  que  l'adversaire  n'était  pas  fondé 


à  se  plaindre  de  son  irrégularité,  si  les  questions 
auxquelles  cet  examen  peut  donner  lieu  ne  sont  pas 
de  pur  droit,  la  Cour  de  cassation  ne  pouvant  ainsi 
supjiléeraux  lacunes  de  l'arrêt.  —  Cass.,  15  nov. 
18'.;2  [S.  et  P.  93.  1.  85] 

V.  Des    MOYKXS   fondés   sur     L'OIiDUE  PUBLI'/.  — 

685.  La  règle  qui  interdit  de  produire  pourla  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  des  moyens 
nouveaux  reçoit  excejition  lorsqu'il  s'agit  de  moyens 
fondés  sur  une  dis]  losition  d'ordre  public  :  ces  moyens 
peuvent  être  proposés  devant  la  Cour  de  cassation 
bien  qu'ils  n'aient  pas  été  soumis  à  l'appréciation 
des  juges  du  fond.  — Cass.,  16  brum.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.]  ;  7  juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
9.875];  17  janv.  1832  [S.  32.  1.  687,  P.  chr., 
D.  p.  32.  1.  79]  ;  8  mai  1850  [S.  50.  1 .  597,  P.  50. 
2.  652,  D.  p.  50.  1.  158]  ;  22  déc.  1880  [S.  82.  1. 
367,  P.  82.1.  883,  D.  p.  82.  1.  174]  — S/c,A.  Wahl, 
note  sous  Cass.,  26  oct.1892  [S.  etP.  93.  1.  321]  ; 
Garsonnet,  l'''  édit.,  t.  5,  §  1109,  p.  589  et  590; 
Crépon,  t.  2,  n.  810,  n.  961  et  s.  —  V.  notre  Code  civil 
awioté,  art.  225,  n.  62  et  s.;  art.  318, n.  18;  art.  496, 
u.  10;  art.  1780,  n.  164  et  165;  art.  1845,  n.  13; 
art.  1965,  n.  41  et  42.  Siq^pl,  art.  6,  n.  26;  art.  225. 
n.  17;  notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  stiprà, 
art.  116,  n.  169;  art.  153,  n.  114  et  s.;  art.  156, 
n.  30;  art.  391,  n.  9  et  10.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2145  et  s. 

686.  Spécialement,  la  disposition  de  l'art.  1154, 
C.  civ.  d'am'ès  laquelle  les  intérêts  échus  des  capi- 
taux ne  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts 
conventionnelleraent  ou  par  l'effet  d'une  demande 
en  justice  qu'autant  qu'il  s'agit  d'intérêts  dus  au 
moins  pour  une  année  entière,  étant  d'ordre  public, 
peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  juill.  1895  [S.  et  P. 
97.  1.  133,  D.  p.  96.  1.  85]  —  V.  Crépon,  t.  2, 
n.  976  et  s. 

687.  Le  moyen,  tiré  de  ce  qu'une  convention  con- 
tient des  stipulations  usuraires,  intéressant  l'ordre 
public,  ce  moyen,  dès  lors  qu'il  s'appuie  sur  des 
faits  constatés  parles  juges  du  fond,  peut  être  pro- 
posé pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass,,  20  juin  1888  [S.  89.  1.  8,  P.  89.  1. 
10,  D.  p.  89.  1.  26]  —  Sic,  Garsonnet,  1''^  édit., 
t.  5,  §  1109,  p.   590. 

688 .  La  question  de  savoir  qui  a  qualité  pour  re  - 
présenter  les  communes  dans  les  questions  relatives 
aux  chemins  vicinaux,  lesquels  font  partie  du  do- 
maine public  communal,  touchant  à  l'ordre  public, 
le  moyen  tiré  de  l'indue  représentation  d'une  com- 
mune en  cette  matière  peut  être  invoqué  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.. 
8  déc.  1885  [S.  86.  1.  179,  P.  86.  1.  411,  D.  p.  87. 
1.  492]  —  V.  notre  Réjj.  gcn.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  n.  2196 

689.  Le  moyen,  pris  de  ce  que  l'Etat  n'a  pas  été 
représenté,  dans  une  instance  intéressant  le  domaine 
de  l'Etat,  par  le  fonctionnaire  seul  autorisé  à  le 
faire,  ])eut  être  produit  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  ;  il  s'agit  là  d'une  ques- 
tion intéressant  l'ordre  public,  et  non  d'une  simple 
nullité  de  procédure.  —  Cass.,  7  janv.  1895  [S.  et 
P.  97.  1.  90,  D.  p.  95.  1.308] 

690.  L'exception  d'incompétence  absolue,  celle 
par  exemple,  tirée  de  ce  que  l'autorité  judiciaire 
aurait  empiété  sur  les  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative, peut  être  i)roposée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  1^"^  avr- 
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1846  [S.  45.  1.  363,  P.  45.  1.  472,  D.  p.  45.  1.  261, 
D.  i2e>.,  V"  Cassât.,  n.  1832]  ;  7  juin  1869  [S.  6'J.  1. 
384,  P.  69.  944,  D.  p.  69.  1.  301]  ;  9nov.  1896  [S. 
€t  P.  97.  1.  279]  —Sic,  Garsonnet,  1"=  édit.,  t.  5, 
§  1109,  p.  590;  Crépon,  t.  2,  n.  1205.  —  V.  suprà, 
L.  25  mai  1838,  art.  l",  n.  30  ;  art.  170,  n.  9  et  s.; 
infrà,  n.  737  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v"  cit.,  n.  2368  et  s.  —  Sur  l'impossibilité  de  pro- 
duire pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation une  exception  d'incompétence  ratione  personse, 
V.  supràj  art.  170,  n.  23  et  s. 

691.  Tel  est,  spécialement,  le  moyen  tiré  de  l'in- 
compétence de  l'autorité  judiciaire  ])Our  statuer  sur 
les  dommages  causés  par  des  travaux  publics.  — 
Cass.,  26  juin  1866  [S.  66.  1.  325,  P.  66.  885] 

692.  L'incompétence  de  Fautorité  judiciaire  pour 
apprécier  et  déterminer  le  sens  des  dispositions  du 
décret  du  9  avr.  1811,  portant  concession  gratuite 
aux  départements,  arrondissements,  et  communes  de 
la  pleine  propriété  de  divers  édifices  et  bâtiments 
nationaux,  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassatien.  —  Cass.,  24  juin  1851 
[S.  51.  1.  673,  P.  52.  1.  22,  D.  p.  51.  1. 196] 

693.  L'exception  d'incompétence  fondée  sur  la 
violation  d'une  règle  d'ordre  public,  telle  que  celle 
qui  tient  à  l'ordre  des  juridictions,  peut  être  pré- 
sentée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, même  par  la  partie  qui  a  saisi  à  tort  un  tri- 
bunal incompétent,  alors  d'ailleurs  que  les  titres  ou 
documents  sur  lesquels  le  moyen  est  fondé  ont  été 
produits  devant  le  juge  du  fait.  —  Cass.,  20  déc. 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  133,  D.  p.  94.  1.  390] 

694.  La  fin  de  non  recevoir  contre  un  appel,  tirée 
de  ce  que  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  est 
d'ordre  public  ;  elle  peut  donc  être  présentée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Crépon, 
t.  2,  n.  980  et  s.  —  V.  suprà,  Appendice  à  l'art. 
453,  n.  58  et  s.  ;  notre  Réj}.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
V'*  Appel  (mat.  civ.),  n,  158  et  s.;  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  2219  et  s. 

695.  Elle  peut  être  soulevée  d'office  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.  (Sol.  impl.),  7  déc.  1887 
[S.  90.  1.  345,  P.  90.  1.  815];  (Sol.  impl.)  15  janv. 
1889  [S,  90.  1.  349,  P.  90.  1.  823] 

696.  L'appelant  qui  a  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment en  dernier  ressort  peut  lui-même,  à  raison  du 
caractère  d'ordre  public  des  lois  de  compétence,  bien 
qu'ayant  ])rovoqué  par  son  appel  la  violation  de  la 
loi  résultant  de  l'arrêt  rendu  nonobstant  l'irreceva- 
billité  de  l'appel,  dénoncer  cette  violation  ù,  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  13  juin  1892  [S.  et  P.  96. 
1.  315,  D.  p.  92.  1.  350] 

697.  Si  la  règle  du  dernier  ressort  est  considérée 
par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  comme  tou- 
chant à  l'ordre  public  et  peut  par  suite  être  invo- 
quée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  même  accord  n'existe  pasen  ce  qui  concerne 
le  principe  du  double  degré  de  juridiction.  D'a- 
près un  premier  système,  l'ordre  public  s'oppose  à 
ce  que  la  volonté  des  parties  supprime  d'une  ma- 
nière absolue  le  premier  degré  de  juridiction  et  la 
violation  de  cette  règle  constitue  un  moyen  qui 
peut  être  produit  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  ;  il  en  est  ainsi,  soit  alors 
que,  par  suite  d'un  accord  exprès  ou  tacite  des 
parties,  une  demande  nouvelle  est  formée  en  appel 
en  dehors  des  cas  exceptionnels  de  l'art.  464,  suprà, 
soit  alors  que  les  parties  consentent  à  ce  que  la 
juridiction  d'appel  statue  définitivement   dans   les 
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liypothèses  oîi,  en  dehors  des  cas  visés  par  l'art.  473 
suprà,  elle  a  évoqué  le  fond  d'un  procès  non  en- 
core jugé  en  première  instance,  soit  enfin  alors  que 
l'affaire  est  portée  de  piano  devant  la  juridiction 
qui  doit  en  connaître  seulement  en  cas  d'appel.  — 
Tissier,  note  sous  Cass.,  12  mars  1889  [S.  91.  1. 
513,  P.  91.  1.  1259]  ;  —  V.  aussi  Merlin  Quesl.  de 
dr.,  vo  Appel,  §  14,  n.  1  ;  Chauveau  sur  Carré,  Quest. 
1676,  note  22  ;'  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  17  ;  Glas- 
son,  Rev.  crit.,  1881,  p.  416.  —  Cass.,  B.  14  juin 
1883  [S.  et  P.  en  note  sou-  Cass.,  12  mars  1889, 
précité]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Cassation  (mat.  civ.),  u.  2210  et  s.;  suprà,  Appen- 
dice à  l'art.  453,  n.  44  et  s.,  53  ;  art.  464,  n.  7  et  s. 

698.  Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation  du 
12  mars  1889  [S.  91.  1.  513,  P.  91.  1.  1259.  D. 
V.  89.  1.  177]  —  V.  suprà,  Appendice  à  l'art.  453, 
n.  41  et  42.  —  rompant  avec  la  jurisprudence  anté- 
rieure, a  considéré  commed'ordre  publicla  règle  du 
double  degré  de  juridiction  dans  le  dernier  des  trois 
cas  qui  viennent  d'être  rappelés,  tout  en  ajoutant 
d'ailleurs  qu'il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  d'une 
demande  nouvelle  formée  en  cour  d'appel  et  en 
«'abstenant  de  l'expliquer  sur  le  cas  d'évocation 
illégale. 

699.  U  avait  été  précédemment  jugé,  sur  le  der- 
nier des  trois  cas  qui  viennent  d'être  rappelés,  que  les 
parties,  qui  ont  comparu  volontairement  et  conclu 
au  fond  devant  la  cour  d'appel  sans  exciper  de  ce 
que  le  litige  n'aurait  pas  subi  l'épreuve  du  premier 
degré  de  juridiction,  ne  peuvent  invoquer,  devant 
la  Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré  de  l'omission 
du  premier  degré  de  juridiction  :  un  semblable 
moyen  est  nouveau,  et,  n'étant  pas  d'ordre  public, 
il  n'est  i)as  recevable.  —  Cass.,  11  nov.  1885  [S. 
89.  1.  69,  P.  89.  1.  147,  D.  p.  86.  1.  257]  —  Sic, 
Carré,  quest.  1676  ;  Garsonnet,  P«  édit . ,  t.  5,  8  1109, 
p.  .589. 

700.  Il  est  bon  de  rappeler  que,  malgré  ce  re- 
virement partiel  de  jurisprudence,  la  cour  suprême 
estime  que  l'exception  d'incompétence,  prise  des 
deux  degrés  de  juridiction,  contre  une  demande 
formée  pour  la  première  fois  en  cour  d'appel,  ne 
peut  être  proposée  poui'  la  }iremière  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  11  déc.  1888  [S.  89. 
1.  80,  P.  89. 1.  166]  -  Sic,  Carré,  quest.  1676  ;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  106  ;  Talandier,  Appel,  p.  355  ;  Cré- 
pon, Appel,  t.  2,  n.  3305  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  2215;  Suprà,  Appendice 
à  l'art.  453,  n.  44  et  s.,  51  et  s.,  art.  464.  —  Sur  le 
cas  d'évocation  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art. 
473.  V.  suprà,  Appendice  à  l'art.  453,  n.  47  et  48  ; 
art.  473. 

701.  ...  Alors  qu'il  résulte  des  qualités  et  des  mo- 
tifs de  l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur  n'a  opposé 
aucune  fin  de  non  recevoir  aux  nouvelles  conclu- 
sions prises  en  appel  par  son  adversaire.  —  Cass., 
15  juin  1875  [S.  76. 1.  349,  P.  76.  854,  D.  p.  76.  1. 
502] 

702.  En  d'autres  termes,  le  moyen  tiré  de  l'admis- 
sion d'une  demande  nouvelle  ou  de  la  différence 
des  qualités  devant  la  cour  d'appel,  n'est  pas  rece- 
vable devant  la  Cour  de  cassation,  s'il  n'a  pas  été 
soumis  aux  juges  d'appel. — Cass.,  3  janv.  1844, 
Durand  [S.  44.  1.  106,  P.  44.  1.  360,  D.  p.  44.  1. 
96]  ;  3  janv.  1844,  Laurent  [S.  44.  1.  111,  P.  44.  1. 
362,  D.  p.  44.  1.  93]  ;  22  mars  1875  [S.  75.  1.  302,  P. 
75.  727]  ;20  mai  1878  [S.  78.  1.  461,  P.  78.  1203, 
D.  p.  78.  1.  469];  18  nov.  1878  [S.  81.   1.  70,  P. 
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81.  1.  1481;  19  févr.  1879  [S.  81.  1.  23,  P.  81.  1. 
35,  D.i>.  80.  1.  373]  ;  5  mai  1886  [S.  86.  1.  311,  P. 
86.  1.  743]  ;  14  fovr.  1888  [S.  90.  1.  477,  P.  90.  1. 
1131,  D.  p.  88.  1.  225];  21  nov.  1893  [D.  p. 
94.  1.  2(;9]  ;  25  févr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  184,  D. 
i'.  95.  1.  3(50  et  la  note  de  .M.  Glasson] 

703.  II  en  est  surtout  ainsi,  et  doit  être  oonsi- 
dér»'  comme  nouveau  et,  par  suite,  irrecevable 
devant  la  cour  de  cassation,  le  moyen  pris  de  ce 
qu'une  demande  auraitété  formulée  pour  la  première 
fois  en  appel,  alors  que  la  jiartie,  an  lieu  de  soulever 
eu  appel  l'exception  de  nouveauté  contre  ladite  de- 
mande, a  accepté  le  débat  au  fond  sur  ce  point.  — 
Cass.,  14  nov.  1881  [S.  83.  1.  303,  P.  83.  1.  745, 
D.  p.  82. 1.  156J;  24  juill.  1883  [S.  85.  1.  119,  P. 
85.  1.  262)  —  V.  notre  RéjK  fjén.  alph.  du.  dr.  fr., 
r»  cil.,  n.  2210  et  s.,  2294. 

704.  Une  telle  exception  ne  peut,  en  effet,  d'après 
la  jurisprudence,  être  considérée  comme  d'ordre 
public.  —  Casa..  11  nov.  1885  [S.  89.  1.69,  P.  89. 
1.  147,  D.  p .  86 .  1.  257]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2211  et  s. 

705.  Spécialement,  l'huissier  qui  a  notifié  un  appel 
argué  de  nullité,  s'il  est  appelé  en  garantie  devant 
les  juges  où  est  porté  cet  appel,  peut  demander  son 
renvoi  devant  des  juges  de  première  instance  ;  mais 
s'il  défend  à  la  demande  en  garantie,  sans  conclure 
au  renvoi,  le  principe  de  deux  degrés  de  juridiction 
ne  peut  plus  être  invoqué  par  lui  ;  il  ne  peut  pas  sur- 
tout s'en  faire  un  moven  de  cassation.  —  Cass.,  20 
juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.1.  375] 

706.  Doit  être  déclaré  non  recevable,  lorsqu'il  est 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  le  mo3'en  tiré  de  ce  que  le  tribunal  de 
ju'emière  instance,  saisi  de  l'appel  d"un  jugement  de 
justice  de  paix,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en 
accueillant  une  demande  aditionnelle  qui,  réunie  à 
la  demande  principale,  dépassait  le  chiffre  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  —  Cass.,  17  juill. 
1877  [S.  77.   1.  377,  P.  77.  949,  D.  p.  78.  1.  483] 

707.  Même  dans  le  système  de  la  jurisprudence, 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  devient  d'ordre 
public,  quand  le  grief  dont  se  plaint  le  demandeur 
porte  sur  ce  que  le  litige  a  porté  sur  plus  de  deux 
degrés  de  juridiction.  —  V.  Cass.,  17  mai  1881 
[S.  82.1.  203,  P.  82.  1.   498,    D.  p.  82.  1.   102] 

—  V.  notre  Eép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  cit.,  n. 
2216  et  s. 

708.  Le  moyen  résultant  de  la  violation  d'un  arti- 
cle de  la  loi  municipale,  en  ce  que  le  conseil  munici- 
pal n'aurait  pas  autorisé  le  maire  à  passer  le  contrat 
dont  l'exécution  se  trouvait  en  litige,  est  un  moyen 
d'ordre  ]iublic  et  peut,  en  conséquence,  être  produit 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,2  avr.  1873  [S.  74.  1.480,  P.  74.  1224,0. 
p.  73.  1.  374]  —  Sic,  Crépon,  t.  2,  n.  996  et  s.  — 
V.  notre  Réjy .  gén.  alph.  dudr.fr.,  v"  Cassation 
(mat  civ.),  n.  2183  et  s. 

709.  La  nullité  de  tout  acte  ayant  pour  effet 
l'aliénation  partielle  d'une  mine  concédée  est  d'ordre 
public,  et  comme  telle  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  Cour  de  cassation.  —  Cass..  4  juin 
(janv.)  1844  [S.  44.  1.  723,  P.  44.  2.  329;  D.  p. 
44.  1.258,  D.  Rép.,  v"  Cassât.,  n.  1859]  ;  26  nov. 
1845  [S.  46.  1.  240,  P.  46.  1.  37,  D.  p.  46.  1.  26] 

710.  Le  moyen  pris  de  l'illégalité  de  l'établisse- 
ment d'une  taxe  d'octioi  est  d'ordre  public,  et  peut, 
dès  lors,  être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  14  févr.  1899  [S.  et 


P.  1900.  1.  447,  D.  p.  99.  1.  278]  —  V.  aussi  Cass., 
9  avr.  1856  [S.  et  P.  sous  Cass.,  26  oct.  1892.  93. 
1.  322,  2''  col.  de  la  note  A.  Wahl,  P.  56.  2.  373, 
D.  P.56.  1.  157] 

711.  Observons  d'ailleurs  que  le  moyen  pria  de 
l'irrégularité  du  mode  de  poursuite  d'un  impôt  ne 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en  Cour  de 
cassation,  à  la  difliéi-ence  du  moyen  qui  serait  relatif 
au  droit  même  de  perception  de  cet  impôt.  —  Cass., 
14  mai  1855  [S.  56.  1.  63,  P.  56.  2,  373,  D.  p. 
5.5.  1.  241] 

712.  L'exception  en  faveur  des  moyens  d'ordre 
public  suppose,  i)0ur  être  admissible,  qu'elle  ne 
nécessite  la  vérilicalion  d'aucun  fait  en  dehors  de 
ceux  qui  ont  pu  être  appréciés  par  les  juges  du  fond 
d'après  la  nature  de  l'action  et  les  qualités  des  par- 
ties. —  Cass.,  5  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  217, 
D.  p.  96.  1.  269]  —  Sic,  Garsonnet,  l-^^  édit.,  t.  5, 
§  1109,  p.  591  ;  Crépon,  t.  2,  n.  964  et  s.  ;  Rau, 
Rapport  sous  Cass.,  12  déc.  1871  [S.  72.  1.  112,  P. 
72.  266,  D.  p.  72.  1.  315] 

713.  Un  moyen  intéresaflnt  l'ordre  public  ne  peut 
être  produit  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation,  que  si  le  point  de  droit  se  dégage  nette- 
ment, et  n'est  pas  subordonné  à  des  vérifications  de 
fait,  auxquelles  les  juges  du  fond  n'ont  pu  se  livrer. 

—  Cass.,  30  mars  1885  [S.  86.  1.  167,  P.  86.  1. 
390,  D.  p.  86.  1.  110]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  2148  et  s.,  2265. 

714.  Autrement  dit,  la  règle  d'après  laquelle  les 
moyens  compliqués  de  fait  et  de  droit  sont  irreceva- 
bles, lorsqu'ils  sont  présentés  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  (V.  suprà,  n.  637 et  s.) 
s'applique  même  au  cas  où  ces  moyens  touchent  à 
l'ordre  public.  —  -luge,  en  effet,  que  des  moyens, 
fondés  sur  des  circonstances  particulières  et  com- 
pliqués de  fait  et  de  droit,  ne  pourraient,  lors  même 
qu'ils  intéresseraient  l'ordre  public,  être  produits 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  5  déc.  1877  [S.  78.  1.  200,  P.  78.  509]; 
25  mai  1880  [S.  81. 1.  455,P.  81.  1.  1177,  D.p.  80. 
1.  471]  ;  11  juin.  1883  [D.  p.  84.  1.  61]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  aliih.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1996  et  s. 

715.  Spécialement,  le  moyen  tiré  de  ce  que  la 
formule  d'un  ju-oiluit  pharmaceutique,  dont  la  pro- 
priété était  litigieuse  entre  les  parties,  serait  hors 
du  commerce,  et,  par  suite,  non  susceptible  d'être 
l'objet  d'un  droit  de  propriété,  ne  peut  être  présenté 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
comme  étant  mélangé  de  fait  et  de  droit,  même  en 
admettant  que  ce  moven  soit  d'ordre  public.  — 
Cass.,  17  nov.  1885  [S.  88.  1.  14,  P.  88.  1.  20]  — ' 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2538. 

716.  Dans  une  instance  en  résiliation  d'assurance, 
la  valeur  du  litige,  et,  par  suite,  la  compétence  du 
juge  de  paix,  se  calculant  par  la  totalisation  des 
primes  échues  ou  à  échoir,  et  une  pareille  déter- 
mination de  valeur  comportant  l'examen  d'éléments 
de  fait  dont  l'appréciation  appartient  aux  juges  du 
fond.  —  le  moyen  tiré  de  l'incompétence  du  juge 
de  paix  ne  saurait,  quoique  touchant  à  l'ordre  pu- 
blic, être  pour  la  première  fois  relevé  devant  la 
Cour  de  cassation,  comme  étant  mélangé  de  fait  et 
de  droit,  s'il  n'a  été  proposé,  ni  au  juge  de  paix,  ni 
au  tribunal  d'appel.  —  Cass.,  10  déc.  1888  [S.  89. 
1.  209,  P.  89.  1.  508,  D.  p.  89.  1.  441]  —  V.  notre 
Ré2).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°cit.,  n.  2269. 

717.  Les  liquidateurs  d'une  compagnie  de  che- 
mins de    fer  rachetés  par  l'Etat,  qui,    devant  les 
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premiers  juges,  comme  en  appel,  pour  repousser  la 
prétention  des  obligataires  au  remboursement  inté- 
gral de  la  prime,  se  sont  fondas  uniquement  sur  ce 
que  le  rachat  effectué  constituait  un  fait  du  prince, 
et,  par  suite,  un  cas  de  force  majeure,  ne  peuvent 
puétendre,  devant  la  Cour  de  cassation,  que  la  prime 
de  remboursement  constituait  un  supplément  d'inté- 
rêt usuraire  :  c'est  là  un  moven  nouveau.  —  Cass., 
18  avr.  1883  [S.  83.  1.  441,  P.  83.  1.  1121,  D.  p. 
84. 1.  25]  —  V.  notre  Rép.  gén.  aJph.  du  clr.  fr., 
v°  cit.,  n.  2391  ;  notre  Code  civil  annoté,  art.  1148, 
n.  58. 

718.  Et,  à  supposer  que  ce  moyen  fût  d'ordre  pu- 
blic, il  ne  serait  pas  davantage  admissible,  étant 
compliqué  de  fait  et  de  droit.  —  Même  arrêt, 

719.  Les  moyens  même  d'ordre  public,  et  spécia- 
lement celui  tiré  de  la  Adolation  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoiï's,  présentés  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  sont  irrecevables 
lorsqu'ils  sont  mélangés  de  fait  et  de  droit.  —  Cass., 
20  juin  1888  [S.  91.  1.  438,  P.  91.  1.  1083,  D.  p. 
89.  1 .  282]  ;  3  août  1892  [S.  et  P.  95.  1.  389,  D.  p. 
92.  1.  572] 

720.  Ainsi,  le  moyen  pris  de  l'imcompétence  de 
l'autorité  judiciaire  pour  connaître  de  l'action  en  res- 
ponsabilité à  raison  d'un  abordage  contre  le  capi- 
taine du  navire  abordeur,  par  le  motif  que  celui-ci 
serait  le  proposé  de  l'Etat,  est  irrecevable  devant  la 
Cour  de  cassation,  lorsque  l'action  a  été  dirigée, 
non  contre  l'Etat,  mais  contre  la  colonie  du  Séné- 
gal comme  propriétaire  du  navire,  et  lorsque  les 
questions  de. savoir  si  le  navire  appartient  à  l'îltat 
et  si  le  capitaine  est  son  pro]>osé  n'ont  été  ni  soule- 
vées ni  discutées  devant  les  juges  du  fond .  —  Cass., 
3  août  1892,  précité. 

721.  Le  moyen,  qui  attrait  un  caractère  d'ordre 
public,  en  tant  qu'il  reposerait  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  ne  peut  être  pré- 
senté pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, s'il  est  mélangé  de  fait  et  de  droit,  notam- 
ment, lorsqu'il  nécessite  l'examen  de  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  eu  expropriation,  ou  simple  déplace- 
ment d'un  chemin  public,  et  dansqitelles  conditions 
ce  déplacement  s'est  produit.  —  Cass.,  23  févr. 
1887  [S.  88.  1.  135,  P.  88. 1.  305,  D.  p.  87.  1.  255] 
—  V.  notre  Eé}^.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2371. 

722.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  l'autorité  judiciaire 
aurait  incompétemment  interprété  une  ordonnance 
royale  fixant  la  redevance  tréfoncière  à  payer  par  le 
concessionnaire,  au  superficiaire,  ne  peut  être  pré- 
senté pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, lorsque  la  question  soulevée  parle  dit  moyen 
est  nécessairement  et  par  sa  nature  même  mélangée 
de  fait  et  de  droit.  —  Cass.,  7  avr.  1894  [S.  et  P. 
94.  1.  447,  D.  p.  94.  1.  343] 

723.  Le  moyen  tiré  de  l'incompétence  de  l'auto- 
rité judiciaire,  pour  statuer  sur  les  conséquences 
dommageables  de  l'exécution  de  travaux  publics,  et 
pour  ordonner  la  destruction  de  ces  travaux,  ne  sau- 
rait, non  plus,  lorsqu'il  est  mélangé  de  fait  et  de 
droit,  être  produit  pour  la  première  fois  devant  la 
Cottr  de  cassation.  —  Cass.,  18  janv.  1887  [S.  90. 
1.  450,  P.  90.  1.  1086,  D.  p.  87."  1.493]  -  V.  no- 
tre Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  2373. 

724.  Le  moyen  tiré  de  l'incompétence  du  juge 
des  référés  pour  statuer  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, l)ien  qu'étant  d'ordre  public,  ne  peut  être  in- 
voqué pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  lorsque  les  faits,  qiti  auraient  pu  servir 


de  base  à  ce  moyen,  ne  résultent  pas  de  la  déci- 
sion attaquée,  et  que,  de  plus,  il  n'est  pas  établi 
que  les  juges  d'appel  aient  été  mis  à  même  de  vé- 
rifier et  d'apprécier  ces  faits  :  il  y  a  là  un  moyen 
mélangé  de  fait  et  de  droit.  —  Cass.,  23  mars  188() 
[S.  86.  1.  357,  P.  86.  1.  883]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  i-«  cit.,  n.  2375. 

725.  L'incompétence  à  raison  de  la  matière  ne 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation,  qu'autant  que  l'incompétence 
apparaît  et  sort  de  la  nature  même  de  l'affaire, 
sans  que  la  Cour  ait  à  se  livrer,  pour  la  reconnaître 
et  la  déclarer,  à  une  vérification  de  faits  en  dehors 
de  ceux  que  l'arrêt  attaqué  constate  expressément. 

—  Cass.,  10  avr.  1867  [S.  68.  1.  39,  P.  68.  62]  — 
V.  suprà,  art.  153,  n.  114  et  s. 

726.  Le  moyen  tiré  de  l'incompétence  du  tn'bunal 
civil  pour  connaître  d'une  action  en  restitution  de 
salaires  inférieurs  à  100  francs,  formée  contre  un 
conservateur  des  hypothèques,  laquelle  action  au- 
rait dû,  d'après  le  demandeur  en  cassation,  être 
portée  devant  le  juge  de  paix,  est  non  recevable  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  lorsque  la  partie,  après 
y  avoir  formellement  renoncé  devant  les  premiers 
juges,  le  reprend  devant  la  Cour  de  cassation,  sans 
avoir  contesté  devant  les  juges  du  fond  le  point, 
mélangé  de  fait  et  de  droit,  de  savoir  si,  d'après  la 
rédaction  des  conclusions,  la  demande  devait  être 
interprétée  comme  avant  une  valeur  indéterminée. 

—  Cass.,  6.  janv.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  5  et  la  note 
Labbé] 

727.  Le  demandeur  en  cassation  qui  a  fait  défaut 
sur  le  fond,  d'abord  en  première  instance  et  en- 
suite, sur  son  appel,  devant  la  Cour,  laquelle  s'est,  par 
suite,  bornée  à  rendre  contre  lui  un  arrêt  de  dé- 
faut-congé, ne  saurait  invoquer  l'incompétence  ra- 
tione  rnateriœ  ;  le  moyen  est  non  recevable,  comme 
nouveau,  puisque,  mélangé  de  fait  et  de  droit,  il 
n'a  pu  être  apprécié  par  les  juges  d'appel.  —  Cass., 
29  juin  1892  [S.  et  P.  93.  1.  29,  D.  p.  92.  1.  520] 

728.  Est  irrecevable  le  moyen  produit  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  et  fondé 
sur  ttne  prétendue  violation  des  règles  du  dernier 
ressort,  alors  que  cette  violation  dépendrait,  dans 
le  système  du  demandeur,  d'une  question  de  divi- 
sibilité de  sa  dette,  sur  laquelle  il  n'existe  pas  de 
renseignements  suffisants.  —  Cass.,  30  mars  1885 
[S.  86.  1.   167,  P.  86.  1.  390,  D.  p.  86.  1.  110] 

729.  A  supposer  que  la  disposition  de  l'art.  151 
du  décret  du  16  févr.  1807,  prescrivant  attx  avoués 
de  tenir  un  registre,  faute  de  représentation  ou  de 
tenue  régulière  duquel  ils  doivent  être  déclarés  non 
recevables  dans  leurs  demandes  en  paiement  de 
frais  contre  leurs  clients,  soit  d'ordre  public,  le 
moyen  tiré  d'une  pareille  fin  de  non  recevoir  est 
mélangé  de  fait  et  de  droit,  et,  dès  lors,  ne  peut 
être  soulevé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  18  oct.  1887  [S.  89.  1.  151, 
P.  89,  1.  364]  —  Sic,  Crépon,  t.  2,   n.  1014  et  s., 

—  V.  Rousseau  et  Laisney,  v"  Avoué,  n.  183  et  s. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n. 
2189. 

730.  Le  moyen  pris  de  ce  qu'une  demande  en 
restitution  de  droit  aurait  dû,  d'abord,  être  sou- 
mise à  l'examen  du  conseil  privé  de  la  colonie,  se 
trouve  mélangé  de  fait  et  de  droit,  et,  par  consé- 
quent, fût-il  d'ordre  pul>lic,  ne  peut  être  présenté 
pour  la  première  fois  dev'ant  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  5  juin  1889  [S.  90.  1.  326,  P.  90.  1.  784, 
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D.  P.  89.  1.  291]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  2218. 

731.  La  Cour  de  cassation  ne  peut  connaître  d'un 
moyen  nouveau  tiré  de  la  violation  d'une  disposi- 
tion, même  d'ordre  public,  qu'autant  que  la  cour  d'ap- 
pel a  été  mise  à  même  de  connaître  les  faits  et  les 
actes  qui  servent  de  base  à  l'exception,  d'en  vérifier 
la  réalité,  et  d'en  apprécier  la  portée.  —  Cass.,  10 
juin  1857  [S.  59.  1.  751,  P.  57.  934,  D.  i>.  59.  1. 
194]  ;  9  mai  1866  [S.  67.  1.  248,  P.  67.  634,  D.  p. 
61.  1.  293]  ;  19  mai  1868  [S.  69.  1. 114,  P.  69.269, 
D.  p.  68.  1.486]  ;  12  déc.  1871  [S.  72.  1.  112,  P. 
72.  266,  D.  P.  72.  1.  315];  5  déc.  1877  [S.  78.  1. 
200,  P.  78.  509,  D.1-.  79.1.  198]  —  -SVc, Garsonnet, 
l'«  édit.,  t.  5,  §  1109,  p.  591. 

732.  Autrement  dit,  la  Cour  de  cassation  ne  peut 
connaître  des  moyens  qui  lui  sont  proposés,  alors 
même  qu'ils  sont  fondés  sur  des  raisons  d'ordre  public, 
qu'autant  que  les  titres  ou  documents,  desquels  on 
les  fait  résulter,  ont  été  produits  devant  le  ju^e  du 
fond.  —  Cass.,  2«  déc.  1880  [S.  82.  1.99,  P.  82.  1. 
228,  et  lé  Rapport  de  M.  Féraud-Giraud,  D.  p.  81. 
1   177] 

733.  Ainsi,  on  ne  peut  pro}ioser,  pour  la  ])remière 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré  de 
ce  qu'un  droit  de  ];iâturage  sur  un  terrain  soumis  au 
régime  forestier  aurait  été  exercé  sans  déclaration 
préalable  de  défensabilité,  si  rien,  dans  le  système 
soutenu  par  le  demandeur  en  cassation  devant  les 
juges  du  fond,  n'a  pu  leur  faire  soupçonner  le  carac- 
tère prétendu  délictueux  de  l'e.xercice  de  ce  droit. 
—  Cass.,  9  mai  1866,  précité. 

734.  Le  m'oyen  tii'é  de  ce  que  les  opérations  d'une 
société  d'assurances  mutuelles  constituent  des  lote- 
ries prohibées,  ne  peut,  quoiqu'étant  d'ordre  public, 
être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation,  alors  que  les  juges  du  fond  n'ont  pas 
été  mis  à  même  de  vérifier  les  circonstances  de  fait 
sur  lesquelles  il  repose.  —  Cass.,  20  févr.  1888  [S. 
88.  1.  401,  P.  88.  1.  1009,  et  la  note  Labbé,  D.  p.  89. 
1.  361]  —  V.  notre  RéjJ.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  2799. 

735.  Si  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire  est  d'ordre  public  et  peut 
être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  le  Cour 
de  cassation,  ce  n'est  que  sous  la  condition  que  les 
actes  ou  les  faits  sur  lesquels  repose  ce  moyen 
auront  été  connus  des  juges  qui  ont  rendu  la  déci- 
sion attaquée.  —  Cass.,  11  nov.  1867  [S.  68.  1.171, 
P.  68.  396,  D.  P.  68.  1.  426]  ;  28  déc.  1880,  pré- 
cité . 

736.  Un  tel  moyen  ne  saurait  être  admis  lorsqu'on 
fait  il  n'est  pas  établi  que  les  travaux  dont  l'autorité 
judiciaire  a  ordonné  la  destruction  fussent  au  nom- 
bre de  ceux  autorisés  par  l'administration  et  eussent, 
dès  lors,  le  caractère  de  travaux  publics,  et  si  même 
il  résulte  des  termes  de  la  décision  attaquée  qu'il  y 
a  en  fait,  sur  ce  point,  au  moins  des  doutes  sérieux 
que  les  juges  du  fond  n'ont  pas  été  appelés  à 
éclaircir  complètement.  —  Cass.,  2  juin  1875  [S. 
76.  1.  349,  P.  76.  853,  D.  p.  75.  1.  418] 

737.  Si  le  moyen  d'incompétence  ratione  materise 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation,  ce  n'est  qu'autant  que  l'incom- 
pétence apparaît  et  ressort  de  la  nature  même  de 
l'affaire,  sans  que  la  Cour  de  cassation  soit  obligée, 
pour  la  reconnaître,  de  se  livrer  à  un  examen  et  à 
une  vériiication  des  faits  en  dehors  de  ceux  consta- 
tés expressément  par  l'arrêt  attaqué.  —  Cass.,  19 


déc.  1882  [S.  83.  1.  1G4,  P.  83.  1.  386]  ;  23  nov. 
1885  [S.  88.  1.224,  P.  88.  1.  534,  D.  p.  86.  1.56] 

—  V.  suprà,  art.  170,  n.  19  ;  Pourvoi  en  cassation, 
n.  690  et  s. 

738.  Spécialement,  l'exception  d'incompétence 
prise  de  ce  qu'un  créancier  de  deux  sommes,  délias- 
sant ensemble  200  francs,  aurait  scindé  sa  demande 
en  deux  actions,  dans  le  but  unique  d'attribuer 
compétence  au  ji:ge  de  paix,  est  irrecevable  devant 
la  Cour  de  cassation,  si  la  preuve  que,  à  l'époque  où 
la  première  assignation  a  été  lancée  pour  l'une  des 
sommes,  l'autre  somme  était  déjà  due,  n'a  été  ni 
faite,  ni  offerte,  devant  le  juge  du  fond.  —  Cass,, 
23  nov.  1885,  précité. 

739.  De  même,  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  et  fondé  sur  ce 
qu'une  cour  aurait  accueilli  l'appel  formé  contre  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  ayant  déjà  sta- 
tué lui-même,  comme  juge  d'appel,  au  regard  de  la 
décision  d'une  chambre  syndicale,  ne  peut  être  in- 
voqué pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, lorsque  la  cour  d'appel  n'a  pas  été  mise  en 
situation  d'apprécier  si  le  triliunal  de  commerce 
avait  statué  comme  juge  d'appel  à  l'égard  de  ladite 
décision,  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  l'arrêt. 

—  Cass.,  17  mai  1881  [S.  82.  1.  203,  P.  82.  1. 
498,  D.  p.  82.  1.  102]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
dudr.fr .,v°  cit.,  n.  2217. 

740.  Ainsi  encore,  la  ])artie  condamnée  par  la 
juridiction  commerciale,  ne  peut  invoquer  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  l'incompé- 
tence de  cette  juridiction,  si  l'exception  d'incomiié- 
tence  n'a  été  proposée,  ni  devant  le  tribunal  de 
commerce,  ni  devant  la  cour  d'appel,  et  si,  loin  d'ap- 
paraître et  de  sortir  de  la  nature  de  l'affaire,  elle  ne 
peut  être  appréciée  qu'après  un  examen  attentif  des 
statuts  d'une  société,  que  rien  ne  prouve  avoir  yiassé 
sous  les  yeux  du  juge  du  fait,  comme  aussi  des  di- 
verses opérations  de  cette  société.  —  Cass.,  19  déc. 
1882,  précité.  —   V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  cit.,  n.  2290. 

741.  Si  le  moj^en  tiré  de  la  déchéance  de  l'appel 
interjeté  après  le  délai  légal  touche  à  l'ordre  public 
et  peut  ainsi  être  proposé  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  ce  n'est  qu'autant  que 
les  pièces  et  documents  sur  lesquels  repose  le  moyen 
ont  été  produits  devant  les  juges  du  fond. —  Cass., 
10  juin  1857  [S.  59.  1.  751,  P.  57.  934,  D.  p.  59. 
1.  194]  ;  5  janv.  1875  [S.  76.  1.  57,  P.  76.  373,  D. 
p.  76.  1.  15)  ;  25  mars  1885  [S.  88.  1.  148,  P.  88. 
1.  358,  D.  p.  85.  5.  54]  ;  10  févr.  1896  [S.  et  P. 
96.  1.  184,  D.  p.  96.  1.  352] 

742.  Spécialement,  le  moyen  pris  de  ce  qu'un 
arrêt  aurait  statué  sur  un  appel  interjeté  après  les 
délais  légaux  est  irrecevable,  si  les  qualités,  qui 
mentionnent  l'exijloit  d'appel,  ne  visent  pas  la  si- 
gnification du  jugement,  et  si  d'ailleurs  rien  n'éta- 
blit que  cette  pièce  ait  été  soumise  à  la  cour  d'appel 
et  que  celle-ci  se  soit  trouvée  en  situation  de  véri- 
fier si  l'appel  qui  lui  était  déféré  avait  eu  lieu  tar- 
divement. —  Cass.,  10  juin  1857,  précité  ;  10  févr. 
1896,  précité. 

743. ...  S'il  n'appert  pas  des  qualités  de  l'arrêt  at- 
taqué, qu'il  ait  été  excipé  devant  la  cour  d'appel 
des  significations    desquelles  résultait  cette  nullité. 

—  Cass.,  10  nov.  1886  [S.  90.  1.  447,  P.  90.  1. 
1082,  D.  p.  87.  1.  209]  —  V.  notre  i?e>.  gén  alph. 
du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  2106. 

744.   Lorsque,  sur  une    action  en  domraages-in- 
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téiêts  pour  diffamation  envers  un  médecin  des  en- 
fants assistés,  portée  devant  la  juridiction  civile, 
il  n'a  été  fait,  ni  en  première  instance,  ni  en  appel, 
aucune  allusion  à  la  qualité  d'inspecteur  du  méde- 
cin des  enfants  assistés,  le  moyen  tiré  de  ce  que 
l'exception  d'incompétence  de  la  juridiction  civile 
pour  statuer  sur  la  diffamation  envers  l'inspecteur 
aurait  dû  être  accueillie,  est  nouveau,  et  par  suite 
irrecevable  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
24  mai  1898  [S.  et  P.  98.  1 .  410,  D.  p.  98.  1.  381] 

745.  Si  le  moyen  tiré  de  ce  que  des  juges  civils 
auraient  incompétemment  ordonné  la  fermeture  d'un 
établissement  classé,  malgré  l'autorisation  adminis- 
trative dont  cet  établissement  avait  été  l'objet, 
touche  à  l'ordre  public,  et  peut,  à  ce  titre,  être 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  c'est  à  la  condition  que  l'acte  d'auto- 
risation sur  lequel  repose  le  moyen  ait  été  produit 
devant  les  juges  du  fond.  —  Cass..  lOjuill.  1876 
[S.77.  1.  5,  P.  77.  5,  D.  p.  76.  1.  478] 

746.  A  défaut  de  toute  production  devant  les 
juges  du  fond,  on  ne  peut  soutenir  pour  la  première 
fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  ni  que  les  juges  du 
fait  auraient  dû,  d'office,  annuler  la  cession  par- 
tielle d'un  traité  concernant  un  service  public,  ces- 
sion interdite  par  une  clause  de  ce  traité...  —  Cass., 
28  déc.  1880  [S.  82.  1.  99,  P.  82.  1.  228,  D.  p.  81. 
1.  177]  —  V.  notre  i?ep.  gén.  ulph.  du  dr.  fr.^  v<^ 
cit.,  n.  2368  et  s.,  2376  et  s. 

747.  ...  Xi  que  l'obligation  résultant  delà  cession 
aurait  une  cause  illicite. —  Même  arrêt. 

748.  Si  un  moyen  nouveau  peut,  lorsqu'il  est 
d'ordre  public,  être  présenté  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  quand  ce  moyen  doit  avoir  pour  effet  de  faire 
échec  à  la  chose  jugée.  —  Cass.,  18  juill.  1861 
[S.  62.  1.886,  P.  62.  768,  D.  p.  32.  i.  86]  ;  22 
mai  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  368]  —  Sic,  Garson- 
net,  V'  édit.,t.  5,  §  1109,  p.  591.  —  V.  notre  Code 
civ'd  cmnoté,  art.  1351,  n.  260,  1508  et  s.,  s»/)rà, 
art.  170,  n.  20. 

749.  Par  suite,  lorsqu'un  jugement  d'expropria- 
tion, ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pro- 
nonce l'expropriation  de  deux  parcelles,  l'incompé- 
tence prétendue  du  jury  ordinaire  d'expropriation, 
en  ce  qui  concerne  l'indemnité  due  à  raison  d'une  de 
ces  parcelles  (destinée  à  l'établissement  d'un  che- 
min rural,  avec  compétence  du  jury  spécial)  est  cou- 
verte par  la  chose  jugée,  et  ne  peut  être,  dès  lors, 
invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  22  mai  1900,  précité. 

750.  A  l'opposé  des  arrêts  dont  le  résumé  précède 
il  en  a  été  rendu  un  certain  nombre  d'autres,  par 
lesquels  on  a  refusé  le  caractère  d'ordre  public  à 
divers  moyens.  — Ainsi,  :1a  été  décidé  que  la  partie 
qui  a  été  condamnée  à  servir  une  rente  à  une  fabri- 
que, en  vertu  d'un  ancien  titre, est  non  recevable  h 
opposer,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de 
cassation,  que,  d'après  le  titre  constitutif,  cette 
rente  appartenait  à  l'Etat  et  non  à  la  fabrique.  Ce 
n'est  i)as  là  un  moyen  d'ordre  public  qui  puisse  être 
proposé  en  tout  état  de  cause.  —  Cass.,  15  févr. 
1832  [S.  33.  1.  122,  P.  chr.,  D.  r.  32.  1.  373]  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1476,  n.  39  ;  Supi)l., 
art.  409,  n.  12  et  13.  —  V.  suprà,  art.  23,  ii.  855  ; 
art. 252,  n.  11  ;  art.  451,  n.  7  et  8. 

751. ...  Que  robligation,"nnjposée  aux  fabriques  par 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  avr.  1807  et  l'ord.  du 
28  mars  1820,  d'obtenir  de  l'autorité  administrative 


l'envoi  en  ]iossession  des  objets  par  elle  réclamés, 
avant  d'intenter  l'action  en  revendication  de  ces 
objets,  n'est  pas  une  mesure  d'ordre  public  dont 
l'inexécution  puisse  être  invoquée  devant  la  Cour 
de  cassation,  si  elle  ne  l'a  pas  été  précédemment 
devant  les  juges  du  fond.  —  Même  arrêt 

752.  Les  prescriptions  restrictives  des  art.  1341 
et  s.,  1715  et  s.,  C.  civ.,  relatives  à  l'admissibilité 
de  la  preuve  testimoniale,  ne  constituent  pas  des 
dispositions  d'ordre  public  pouvant  être  invoquées 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  8  juin  1896  [S.  et  P.  97.  1.  178,  D. 
p.  97.  1.  464]  —  Sic,  Garsonnet  1'"  édit.,  t.  5, 
§  1109,  p.  589  ;  Crépon,  t.  2,  n.  1188  et  s.  ;  Poullain- 
Duparc,  Pri7icipe&  de  dr.,  t.  9,  p.  40  et  41  :  Favard 
de  Langlade,  v"  E7iquéie,  sect.  1,  §  1,  n.  3  ;  Thomine 
Desmazures,  t.  1,  n.  295  ;  Carré,  quest.  976  ;  Duran- 
ton,  t.  13,  n.  328  et  329  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  325  bis.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1341, 
n.  72;  notre  Rép.  fjén.  alph.  du  dr .  fr.,  v"  cit., 
n.  2351  et  s. 

753.  Par  suite,  une  partie  est  irrecevable  à  soute- 
nir pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  l'existence  d'un  bail  ne  peut  être  établie 
par  témoins  sans  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  alors  que,  loin  d'exciper  de  ce  moyen  devant 
les  juges  du  fond,  elle  a  implicitement  renoncé  à 
s'en  prévaloir,  en  sollicitant  une  enquête  pour  fixer 
le  caractère  de  la  jouissance  exercée  sur  les  immeu- 
bles, et  a  exécuté  l'arrêt  ordonnant  cette  mesure.  — 
Même  arrêt. 

754.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  les  juges  auraient 
fondé  leur  décision  sur  des  certificats  délivrés  après 
l'enquête  par  des  témoins  sur  les  faits  dont  ils 
avaient  déposé,  n'est  pas  d'ordre  public  et  ne  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  20  nov.  1878  [S.  79.  1. 
348,  P.  79.  883,  D.  p.  79.  1.  178] 

755.  Le  moyen  pris  de  ce  qu'une  enquête  offi- 
cieuse faite  par  le  juge  de  paix,  du  consentement 
des  parties,  sans  l'accomplissement  des  formalités 
légales,  ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation, 
n'intéressant  |ias  l'ordre  public,  ne  saurait,  lorsqu'il 
n'a  été  invoqué  ni  en  première  instance  ni  en  appel, 
être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  23  avr.  1894  [S.  et  P.  98. 
1.442,  D.  p.  94.1.  327] 

756.  N'intéresse  pas  l'ordre  public  et  ne  peut  dès 
lors  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  dépo- 
sitions des  témoins  reprochés  dans  une  enquête  en 
matière  sommaire  n'auraient  pas  dû  être  reçues,  et 
de  ce  qu'elles  auraient  dû  l'être,  en  tous  cas,  sous  la 
foi  du  serment.  --Cass.,  8  nov.  1880  [S.  81.  1. 
52,  P.  81.  1.  119,  D.  p.  81.  1.28] 

757.  Est  nouveau  et  ne  peut  être  invoqué  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen 
tiré  de  ce  que  les  renseignemente  invoqués  par  le 
tribunal  auraient  été  recueillis  en  dehors  des  débats, 
La  partie  qui  n'a  pas  ciitiqué,  devant  la  cour  d'appel, 
cette  énonciation  du  jugement,  comme  constituant 
un  mode  de  preuve  contraire  à  la  loi,  doit  être  ré- 
putée avoir  renoncé  à  ce  grief  ;.  et  cette  renonciation 
doit  être  tenue  pour  valable,  comme  n'étant  en 
opposition  avec  aucune  règle  d'ordre  public.  — 
Cass.,  15  janv.  1890  [S.  et  P.  92.  1.  291,D.  p.  90. 
1.  129  et  la  note  de  M.  Levillain] 

758.  L'exception  de  chose  jugée,  n'étant  pas  d'or- 
dre public,  ne  saurait  être  présentée  pour  la  première 
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fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  11  déc. 
1895  [S  et  P.  97.  1.  227,  D.  r.  9G.  1.  468]  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  1534  et  s. 

759.  Le  moyen  tiré  de  ce  que,  dans  un  partage 
de  conimuuauti'  après  séparation  de  biens,  le  mari 
n'ayant  pas  prélevé  ses  apports  personnels,  il  y  a 
lieu  de  rescinder  cet  acte  pour  lésion  de  plus  du 
quart,  ou  de  prononcer  la  révocation  de  l'avantage 
qu'il  allègue  avoir  ainsi  fait  à  la  femme  n'intéresse 
pas  l'ordre  jmblic,  et  ne  peut,  dès  lors  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  5  avr.  1892  [S.  et  P.  95.  1.  129] 

760.  L'obligation  pour  l'appelant  de  tout  juge- 
ment en  matière  d'ordre  de  signifier  son  appel  au 
vendeur  sur  aliénation  A'olontaire  n'étant  pas  d'ordre 
public,  l'inaccomplissement  de  cette  obligation  ne 
peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  août  1894  [S.  et  P. 
97.  1.  122,  D.  p.  95.1.235] 

761.  En  matière  de  résiliation  de  vente  d'animaux 
pour  vice  rédhibitoire,  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'ache- 
teur n'a  pas  provoqué  la  nomination  préalable 
d'experts  chargés,  à  peine  de  nullité,  de  dresser 
procès- verbal,  n'est  pas  d'ordre  public,  et,  dès  lors, 
ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  nov.  1886  [S.  90. 
1.  403,  P.  90.  1.  971,  D.  r.  87.  5.  50]  —  V.  notre 
Rép.  ffén.  alph.  dudr.fr.,  v°  cit.,  n.  2587. 

762.  L'incompétence  ratione  personse  n'étant  pas 
d'ordre  public,  la  partie,  qui  n'a  pas  fait  appel  du 
chef  du  jugementila  déboutant  d'une  exception  d'in- 
compétence ratione  loci,  n'est  pas  recevable  à  pro- 
poser pour  la  première  fois  cette  excejition  devant 
la  Cour  de  [cassation.  —  Cass.,  5  févr.  1896  [R.  et 
P.  1900.  1.  186,  D.  p.  96.  1.  269]—  Sic,  Garsonnet, 
1^^  édit.,  t.  5,  §  1109,  p.  589.  -  V.  suprà,  n.  170, 
n.  23  et  24;  Secours  en  cassation,  n.  631  et  632. 

763.  La  partie  qui,  devant  le  tribunal  civil  sta- 
tuant comme  juge  d'appel  d'une  sentence  de  juge 
de  paix,  n'a  proposé  aucune  exception  d'incompé- 
tence du  premier  juge,  ne  peut  invoquer  pour  la 
première  fois  ce  moyen  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, dès  lors  que  l'incompétence  prétendue  n'est 
pas  d'ordre  public,  et  alors  d'ailleurs  que  le  tribu- 
nal de  première  instance,  qui  avait  plénitude  de  ju- 
ridiction, a  régulièrement  cnimu  du  litige  à  raison 
du  chiifre  delà  demande.  —Cass.,  3  févr.  1896 
[S.  et  P.  96.  1. 165,  D.  p.  98.  1.  503] 

VI.  Tableau  des  décisions  judiciaires  qui  ont 

DÉTERMINÉ    SI    TEL  OU    TEL   MOYEN   ÉTAIT    NOUVEAU 

OU  NON.  —  764.  La  Cour  de  cassation  se  trouve  très 
fréquemment  amenée,  dans  les  matières  les  plus 
diverses,  à  décider,  si  tel  ou  tel  moyen  constitue 
ou  non  un  moyen  nouveau.  Ces  arrêts  n'offrent  en 
général  qu'un  pur  intérêt  d'espèce;  d'autre  part,  la 
majeure  jmrtie  d'entr'eux  ont  été  signalés  ou  seront 
signalés  dans  l'ensemble  de  nos  Codes  annotés  ;  il 
nous  paraît  donc  suffisant  de  dresser  un  tableau 
aussicomplet  que  possible  des  renvois  qu'il  nous  est 
permis  de  faire  dès  maintenant  à  l'ensemble  de  nos 
Codes  annotés,  tout  en  y  ajoutant  la  mention  de 
certaines  décisions  importantes  ou  récentes.  —  V. 
notre_7^e>j.  yen.  alph.  clr.fr.,  v"  cit.,  n,  2392  et  s. 

765.  Avant  d'aljorder  cette  longue  énuméi-ation, 
il  est  bon  d'ailleurs  d'observer  que  ces  diverses  so- 
lutions d'espèces  se  rattachent  à  la  tliéorie  que  le  rôle 
de  la  Cour  suprême  est  uniquement  d'apprécier  si 
les  juridictions  inférieures  ont  résolu  exactement 
en  droit  la  question  qui  leur  était  soumise  ;  il  en 


résulte  qu'il  y  a  moyen  nouveau,  d'après  la  Cmir  de 
cassation,  d'abord  et  sans  difficulté,  quand  une  par- 
tie demande  autre  chose  que  ce  qu'elle  a  demandé 
en  l'*^  instance  ou  en  appel,  qu'il  y  a  moyen  nou- 
veau, par  exemple,  quand  on  substitue  en  cassa- 
tion une  demande  en  nullité  à  une  demande  en  ré- 
solution, une  demande  en  dommages-intérêts  à 
une  demande  en  nullité,  ou  réciproquement.  — 
Wahl,  note  sous  Cass.,  26  oct.  1892  [S.  et  P.  97. 
1.  321]  ;  Garsonnet,  l'"  édit.,  t.  5,    §  1109,  p.  586, 

—  V.  notamment,  Cass.,  19  févr.  1884  [S.  85.  1. 
314,  P.  85.  1.  763,  D.  p.  84.  1.  388]  ;  10  nov.  1890 
[S.  et  P.  92.  1.  267]  ;  11  nov.  1890  [S.  et  P.  92.  1. 
269]  ;  6  avr.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  253]  ;  3  mai 
1892  [S.  et  P.  92.  1.  564]  ;  10  mai  1892  [S.  et  P. 
92.  1.  577]  —  V.  aussi  pour  la  demande  nouvelle, 
suprà,  art.  464  n.  144  et  s. 

766.  Il  y  a  également  un  moyen  nouveau,  non 
proposable  en  cassation,  si  les  parties,  tout  en 
maintenant  leurs  prétentions  anciennes,  les  fon- 
dent sur  une  cause  différente  :  par  exemple,  si, 
après  avoir  demandé  la  nullité  d'un  acte  pour  défaut 
de  consentement,  elles  demandent  la  même  nullité 
pour  lésion  ou  pour  incapacité.  —  Wah),  loc.    cit., 

-  V.  notamment,  Cass.,  8  juill.  1874  [S.  75.  1.  24, 
P.  75.  37]  ;  3  mai  1875  [S.  75.  1.  274,  P.  75.  650]; 
10  août  1875  [S.  76.  1.  123.  P.  76.  285]  ;  16  août 
1875  [S.  75.  1.  455,  P.  75.  1160],  14  nov.  1888 
[S.  91.  1.  459,  P.  91.  1.  118];  6  févr.  1889  [S.  91, 
1.  379,  P.  91.  1.  947]  ;  15  janv.  1890  [S.  et  P. 
92.  1.  291]  ;  17  juin  1890  [S!  91.  1.  213,  P.  91.  1. 
515]  ;  8  mars  1892  [S.  et  P.  92.  1.  443]  —  Sur  la 
possibilité  de  produire  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  des  moyens  de  pur  droit, 
à  l'appui  d'une  prétention  dont  la  cause  et  l'objet 
sont  restés  les  mêmes.  —  V.  suprà,  n.  670  et  s. 

767.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  généralisation  possi- 
ble des  arrêts  de  la  Cour  suprême  relatifs  à  la  dé- 
termination de  ce  qui  constitue  ou  non  un  moyen 
nouveau,  on  pourra  consulter  notamment  les  arrêts 
ou  renvois  dont  le  texte  suit  :  en  ce  qui  concerne 
les  matières  qui  forment  l'objet  du  titre  prélimi- 
naire du  Code  civil.  —  Cass.,  15  juill.  1889  [S.  89. 
1.  412,  P.  89.  1.  1028,  D.  p.  90.  1.  100]  (Viola- 
tion d'une  loi  étrangère) 

768.  ...  En  matières  d'actes  de  l'état  civil.  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  99,  n.  96.  —  Cass., 
15  janv.  1861  [S.  61.  1.  273,  P.  61.  420,  D.  p.  61. 
1. 176]  (propriété  d'un  surnom) 

769.  ...  En  matière  de  biens  d'absents,  V.  Cass., 
9  juill.  1873  [S.  73. 1.  405,  P.  73.  984] 

770.  En  matière  de  mariage,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  supplément,  art.  208,  n.  6,  art.  225, 
n.  17  et  s. 

771.  En  matière  de  divoi'ce  ou  de  séparation 
de  corps,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  307,  n. 
88  ;  Appendice  au  tome  1",  art.  262,  n.  10  bis; 
Supplément,  art.  230,  n.  95;  art.  238.  n.  3;  art.  248, 
n.  58  et  59;  art.  310,  n.  112. 

772.  En  matière  de  tutelle,  d'émancipation,  d'in- 
terdiction ou  de  conseil  judiciaire,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  480,  n.  9,  SuppL,  art.  409,  n.  13  ; 
art.  471,  n.  10;  art.  504,  n.  26. 

773.  En  matière  de  propriété  et  d'usufruit,  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  550,  n.  65,  n.  78  et  79  ; 
art.  592,  n.  24  et  26  ;  Supplémetit,  art.  579,  n.  49.  — 
V.  aussi  Cass.,  24  déc.  1872  [S.  72. 1.  417,  P.  72. 
1116,  D.  p.  74.  5.  61]  ;  18  janv.  1887  [S.  90.  1. 450, 
P.  90.  1.  1086,  D.  p.  87.  1.  493]  ;  4  juill.  1887  [S. 
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87.  1.  465,  P.  87.  1.  1148  et  la  note  Chavegrin, 
D.  p.  87.  1.   321] 

774.  En  matière  de  servitudes  ou  services  fonciers, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  643,  n.  5  ;  art.  644, 
n.  128  ;  art.  671,  n.  18;  art.  686,  n.  43  ;  art.  707,  n. 
22  —  V.  ausbi  Cass.,  23  juill.  1850  [S.  51.  1.  782, 
p:  52.  2.  627,  D.  p.  50.  1.  264]  ;  29  nov.  1859  [S. 
60.  1.  357,  P.  60.  876] 

775.  En  matière  de  succession,  V".  notre  Code  civil 
annoté,  art.  823,  n.  11.  —  V.  aussi  Cass.,  2  déc. 
1872  [S.  74.  1.  62,  P.  74.  1351;  23  janv.  1894  [S. 
et  P.  98.  1.  172] 

776.  En  matière  de  donations  et  de  testaments, 
—  V.  notre  Code  civil  annoté^  art.  900,  n.  93  ;  art. 
907,  n.  23;  art.  910,  n.  12  ;  art.  911,  n.  157  ;  art. 
926,  n.  6;  art.  975,  n.  33  ;  art.  999,  n.  8  ;  art.  1014, 
n.  59  ;  art.  1075,  n.  123.  —  V.  aussi  Cass.,  5  janv, 
1814  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  5.  547]  ;  10  avr.  1838 
[S.  38.  1.289,  P.  38.1.492,  O.P.  38.1.171]  ;  9  mars, 

1841  [S.  41.  1.  539,  P.  41.  1.  716,  D.  p.  41.  1.  169. 
D.  Rép:,  vo  Cassât.,  n.  1813]  ;  16  mars  1841  [S. 
41.  1.  505,  P.  41.  2.  27,  D.  p.  41.  1.    141]  ;  20  avr. 

1842  [S.  42.  1.  434,  P.  42.  1.  719,  D.  p.  42.  1. 
237];  5  déc.  1842  [S.  43.  1.  27,  P.  43.  1.  179,  D. 
p.  43.  1.  124]  ;  30  juill.  1856  [S.  57.  1.  193,  P.  58. 
93,  D.  p.  56.  1.  409]  ;  9  mars  1863  [S.  63.  1.  115, 
P.  63.  547]  ;  2  juill.  1866  [S.  66.  1.  356.  P.  66. 
979,  D.  p.  66.  1.  378]  ;  5  juill.  1870  [S.  70.  1.383, 
P.  70.  1003,  D.  p.  71.  1.  42]  ;9  juill.  1873, précité; 
30  mars  1874  [S.  76.  1.  250,  P.  76.  609]  ;  16  févr. 
1875  [S.  75.  1.  297,  P.  75.  718  et  la  note  A.  Boul- 
langerj  ;  1«''  août  1878  [S.  79.  1.  383,  P.  79.  941, 
D.  p.  79.  1.  167]  ;  19  févr.  1884  [S.  85.  1.  314,  P. 

85.  1.  763,  D.  p.  84.  1.388];  17  nov.  1885  [S.  86. 
1.  456,  P.  86.  1.  1133];  29  oct.  1894  [S.  et  P. 
96.  1.  124]  ;  31  janv.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  351,  D. 
p.  99. 1.  272] 

777.  En  matière  d'obligations  contractuelles,  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1121,  n.  41  ;art.  1153, 
n.  147  et  s.  ;  art.  1165,  n.  50  ;  art.  1176,  n.  9  ;  art. 
1202,  n.  128  et  129  ;  art.  1235,  n.  22  ;  art.  1256, 
n.  3et  4;  art.  1257,  n.  5;  art.  1271,  n.  15  et  s., 
n.  21,  n.  80.  —  V.  aussi  Cass.,  22  févr.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  149];  10  août  1840  [S.  40.  1. 
875,  P.  40.  2.  745,  D.  p.  40.  1.  278]  ;  17  déc.  1862 
[S.  64.  1.  80,  P.  64.  416,  D.  p.  63.  1.  418]  ;  8  déc. 
1868  rS.  69.  1.  289,  P.  69.  737  et  la  note  A.  Ca- 
rette.  Y),  p.  69.  1.  417]  ;  21  févr.  1872  [Bull  civ., 
n.  41]  ;  26  févr.  1872  [S.  72.  1.  328,P.  72.  859,  D. 
p.  72. 1.  269]  :  7  mai  1872  [S.  73.  1.  126,  P.  73. 
274]  ;  16  févr.  1875,  précité  ;  9  nov.  1875  [S.  77. 
1.  316,  P.  77.  798]  ;  16  août  1876  [S.  77.  1.  122,  P. 
77.  283]  ;  22  mai  1878  [S.  79.  1.  109,  P.  79.  261]  ; 
18  mars  1879  [S.  79.  1.  407,  P.  79.  1065,  D.  p.  79. 
1.  308]  ;30  nov.  1885  [S  87.  1.358,  P.  87.  1.890]  ; 
7  avr.   1886  [S.   89.    1.  463,  P.  89.  1.  1161,  D.  p. 

86.  1.  420]  ;  4  juill.  1887  [S.  87.  1.  465,  P.  87.  1. 
1148  et  la  noteChavegrin]  ;  17  juin  1890  [S.  91.  1. 
213,  P.  91.  1.  515,  D.  p.  90.  1.297]  ;  21  nov.  1893 
[S.  et  P.  96.  1.  13]  ;  29  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  1. 
124]  ;  2  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  445] 

778.  En  matière  de  preuve,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1317,  n.  101  ;art.  1321,  n.  62  ;  art.  1324, 
n.  11;  art.  1338,  n.  230, 303 et  304;  art.  1340,  n.  22  ; 
art.  1341,  n.  72,  101,  175  ;  art.  1351,  1534  et  s.; 
art.  1354,  n.  78  et  79;  art.  1356,  n.  14;  art.  1366, 
n.  38.  —  V.  aussi  Cass.,  2  juill.  1850  [S.  51.  1.  64, 
P.  50.  2.  649,  D.  p.  50.  l."268];  8  déc.  1868,  pré- 
cité; 22  janv.  1877  [S.  77.  1.  341,  P.  77.  """^ 


30  déc.  1878  [S.  79.  1.  68,  P.  79.  145]  ;  10  juill. 
1884  [S.  86,  1.  421,  P.  86.  1.  1027]  ;  24  juin  1889 
[S.  91.  1.  225,  P.  91.  1.  535]  ;  29  juin  1889  [S.  90. 
1.  373,  P.  90.  1.  920]  ;  21  oct.  1891  [S.  et  P.  95.  1. 
487];  27  juill.  1892  [S.  et  P.  94.  1.  90,  D.  p.  92. 
1.  464]  ;  21  nov.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  13]  ;  23  janv. 

1895  [S.  et  P.  95.  1.  90,  D.  p.  95.  1.  398]  ;  10  mars 

1896  [S.  et  P.  96.  1.  493,  D.  p.  96.  1.  201];  3mars 

1897  [S.  et  P.  98.  1.  7,  D.  p.  97.  1.  573]  ;  1*'' juill. 
1897  [S.  et  P.  Ihid.']  ;  4  déc.  1899  [S.  et  P.  1900. 
1.  311,  D.  p.  1900,  1.  14] 

779.  En  matière  d'engagements  qui  se  forment 
sans  convention,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1372,  n.  69;  art.  1385,  n.  13.  —  V.  aussi  Cass., 
1"  déc.  1873  [S.  74.  1.  61,  P.  74.  134]  ;  8  juill." 
1874  [S.  75.  1.  24, P.  75.  37,  D.  p.  74.  1.  335j  :  10 
janv.  1877  [S.  77.  1.  121,  P.  77.  281]  ;  17  août 
1881  [S.  84.  1.  75,  P.  84.  1.  158]  ;  6  avr.  1891 
[S.  et  P.  92.  1.  253]. 

780.  En  matière  de  contrat  de  mariage,  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1428,  n.  44;  art.  1549, 
n.  71;  art.  15.57,  n.  63;  art.  1558,  n.  83.  -  V. 
Cass.,  8  déc.  1874  [S.  75.  1.  209,  P.  75.  508,  D. 
p.  75.  1.  33]  ;  16  févr.  1875,  précité. 

78 1 .  En  matière  de  vente  et  d'échange,  V .  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1582,  n.  37  ;  art.  1583,  n.  18  ;  art. 
1592,  n.  30;  art.  1599,  n.  23;  art.  1675,  n.  1;  art. 
1693,  n.  41  et  42.  —  V.  aussi,  Cass.,  28  avr.  1873 
[S.  73.  1.  317,  P.  73.  785]  ;  5  août  1873  ^S.  73.  1. 
448,  P.  73.  1146]  ;  10  avr.  1876  [S.  76.  1.  269,  P. 
76.  640]  ;  10  janv.  1877  [S.  77.  1.  99,  P.  77.  244, 
D.  p.  77.  1.  177];  4  juill.  1882  [S.  84.  1.  421,  P. 
84.  1.  1045]  ;  6  août  1894  [S.  et  P.  98.  1.  518]  ; 
23  mai  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  502] 

782.  En  matière  de  louage,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1719,  n.  44  ;  art.  1743,  n.  45. 

783.  En  matière  de  société,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.   1832,  n.  8 et  9  ;  art.  1865,  n.  31. 

784.  En  matière  de  mandat,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  2004,  n.  25.  —  V.  aussi  Cass.,  8  juill. 
1874  [S.  75.  1.  24,  P.  75.  37]  ;  10  nov.  1890  TS. 
et  P.  92.  1.  267] 

785.  En  matière  de  cautionnement,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  2037,  n.  50.  —  V.  aussi  Cass., 
27  nov.  1872  [S.  72.  1.  407,  P.  72.  1099,  D.  p.  73. 
1.  231] 

786.  En  matière  de  transaction,  V.  Cass.,  16 
août  1876  [S.  77.  1.  122,  P.  77.  28.3]  ;  4  août  1891 
[S.  et  P.  93.   1.   10] 

787.  En  matière  de  gage,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  2074,  n,  2;  art.  2078,  n.  10  his. 

788.  En  matière  de  privilèges  et  hypothèques, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2121,  n.  431  et 
432  :  art.  2184,  n.  30;  art.  2199,  n.  3.  —  V.  aussi 
Cass.,  27  juin  1877  [S.  79.  1.  55,  P.  79.122,  D. 
p.  78.  1.412] 

789.  En  matière  d'ordre,  V.  Cass.,  14  janv, 
1874  [S.  74.  1.  151,  P.  74.  379,  D.  p.  74.  1.  57] 

790.  En  matière  de  prescription,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  2223,  n.  17;  art.  2224,  u.  13  et 
s.;  art.  2265,  n.  65.  —  V.  aussi  21  févr.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  301,  D.  Rép.,  v«  Cassât., 
n.  1718-3°];  13  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31. 
1.  8,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1715-6°]  ;  13  juin  1834  [S. 
35.  1.  298,  P.  chr.,  D.  p.  34. 1.  362,  B.^Rép.,  v" cit., 
n.  1864];  3  août  1863  ^S.  63.  1.  541,  P.  64.  161, 
D.  p.  63,  1.  366]  ;  25  nov.  1872  [S.  73.  1.  65,  P.  73. 
140];  17  janv.  1877  [S.  78.  1.  165,  P.  78.  402,  D. 
p.  78.  1.  19]  ;  26  oct.  1892  [S.  et  P.  93. 1.  321,  D. 
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p.  93.  1.  258];  8  mai  1895  [S.  et  P.  96.  1.  385, 
D.  p.  95.  1.  425]  ;  17  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1. 
102,  D.  V.  97.  1.  22]  ;  20  dëc.  1899  [S.  et  P.  1900. 
1.  413,  D.  p.  1900.  1.  133]  _ 

791.  En  matière  de  justice  de  paix,  V.  notre 
Code  de  procédure  civile  annoté,  L.  25  mai  1838, 
art.  l^"',  n.  G,  135;  art.  5,  n.  56;  art.  6,  n.  32; 
art.  15,  n.  47  ;  C.  Proc.  civ.,  art.  23, n.  855;  art.  25, 
n.  9;  art.  36,  n.  10;  art.  42,  n.  23.  —  V.  aussi 
5  juin.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1,  409, 
D.'  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  1860] 

792.  En  matière  de  conciliation,  V.  notre  Code 
de  in-océdure  civile  annoté,  ait.  48,  n.  21,  26; 
art.  49,  n.  114,117. 

793.  En  matière  d'ajournement  et  de  qualité  pour 
agir,  V.  notre  Code  de  procédure  civile  annoté] 
art.  59,  n.  513,  658,  660  et  s.,  675  et  s.,  792,  807  ; 
art.  173,  n.  8  et  s.  —  V.  aussi  Cass  ,  30  déc.  1839 
rS.  40.  1.  513]  ;  9  mai  1876  [S.  76.  1.  265,  P.  76. 
(333]  ;  21  mars  1881  [S.  82.  1.  25,  P.  82.  1.  38]  ; 
4  avr.  1882  [S.  84.  1.  369,  P.  84.  1.  942,  D.  c.  83. 
1.404]  ;  2  août  1886  [S.  87.  1.  231,  P.  87.  1.  546, 
D.  p.  86. 1.446];  19  oct.  1887  [S.  88.  1.  211,  P.  88. 
1.  512] 

794.  En  matière  de  communication  au  ministère 
jiublic,  V.  notre  Code  de  procédure  civile  annoté, 
art.  83,  n.  87. 

795.  En  matière  de  jugements  définitifs  ou  par 
défaut,  V.  notre  Code  de  procédure  civile  annoté, 
art.  126,  n.  10;  art.  134,  n.  12;  art.  147,  n.  38; 
art.  154,  n.  20,  25.  —  V.  aussi  Cass.,  14  mess. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  717] 

796.  En  matière  de  compétence,  connexité,  litis- 
pendance,  etc.,  V.  notre  Code  de  procédure  civile 
annoté,  Appendice  à  l'art.  168,  n.  15;  art.  170, 
n.  9  et  s.,  23  et  24;  art.  171,  n.  41.  —  V.  aussi, 
Cass..  10  avr.  1867  [S.  68.  1.  39,  P.  68.  62,  D.  p. 
67.  l'.  386] 

797.  En  matière  d'exceptions  dilatoires  telles 
que  demande  en  garantie,  V.  notre  Code  de  pro- 
cédure civile  annoté,  art.  175,  n.  13.  —  V.  aussi 
Cass.,  4  juin  1890  [S.  91.  1.  79,  P.  91.  1.  164]; 
21  déc.  i891  [S.  et  P.  93.  1.  297,  D.  p.  92.  1. 
538] 

798.  En  matière  de  communication  de  pièces, 
V.  notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  art.  188, 
n.  30,  39.  —  V.  aussi  Cass.,  27  janv.  1872  [S.  74. 
1.  113,  P.  74.  267] 

799.  En  matière  de  vérification  d'écriture,  V. 
Cass.,  7  mai  1872  [S.  73.  1.  119,  P.  73.  263,  D.  p. 
72.  1.  448] 

800.  En  matière  d'enquête,  V.  notre  Codede pro- 
cédure civile  annoté,  art.  252,  n.  11,  14;  art.  255, 
n.  132;  art.  261,  n.  44;  art.  262,  n.  43. 

801.  Eu  matière  de  descente  sur  les  lieux,  V.  no- 
tre Code  de  procédure  civile  annoté,  art  297,  n.  9. 

802.  En  matière  de  rapports  d'experts,  V.  notre 
Code  deprocédwe  civile  annoté,  art.  303,  n.  12  ; 
art.  305,  n.  9,  29; art.  323,  n..39,  —  V.  aussi  Cass., 
14  nov.  1888  [S.  91  _,  1.  459,  P.  91.  1.  1118,  D.  p. 
89.  1.  469] 

803.  En  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles.,  V.  Cass.,  4  mars  1873  [S.  73. 1.  440,  P. 
73.11.33] 

804.  En  matière  d'acquiescement  et  de  désiste- 
ment, V.  Cass.  5  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.];  23  juin 
1897  [S.  et  P.  98.  1.230] 

805.  En  matière  sommaire,  V.  no^re  Code  de  pro- 
cédure civile  annoté,  art.  411,  n.  6  ;  art.  413,  n.  16. 


—  V.  aussi  Cass.,  19  janv.  1887  [S.  90.  1.  3.33. 
P.  90.  1.  795,  D.  r.  87.  1.  484]  ;  18  févr.  1901 
[S. et  P.  1901.  1.  120] 

806.  En  matière  d'appel,  V.  notre  Code  de  pro- 
cédurecivile  annoté,  art.  444,  u.  13  ;  art.  451,  n.  8; 
Appendice  à  l'art.  453,  n.  44  et  s.,  53  ;  art.  456, 
n.  17  et  s. 

807.  En  ce  qui  concerne  les  commerçants,  V. 
notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  1",  n.  110  et  s. 

808.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés,  V.  notre  Code 
de  commerce  annoté,  art.  64,  n.  17;  t.  1,  p.  121  et 
s.,  L.  24  juin.  1867, art.  3,  n.  24  ;  art.  17,  n.  68  ;  art. 
62,  n.  73.  —  V.  aussi  Cass.,  24  mai  1870  [S.  70.  1. 
395,  P .  70.  1023,  D.  p.  70. 1.  407]  ;  2  juin.  1884  [S. 
85.  1.  28,  P.  85.  1.  45]  ;  18  mai  1885  [S.  86.  1. 
406,  P.  86.  1.  1002,  D.  p.  85.  1.  521  ;  20  nov.  1888 
[S.  91.  1.  12,  P.  91.  1.  18,  D.'p.  90.  1.  157]  ;  23 
déc.  1889,  Mazure  [S.  91.  1.  321,  P.  91.  1.  775] 

809.  En  ce  qui  concerne  les  opérations  de  banque, 
les  oiiérations  de  bourse  et  les  marchés  à  terme, 
V.  notre  Code  de  commerce  an7ioté,  t.  1,'  p.  395, 
L.  28  mars  1885,  art.  1  à  5,  n.  46.  —  V.  aussi 
Cass.,  8  juin.  1891  [S.  et  P.  95.  1.485];  21  mars 
1893  [S.  et  P.  93.  1.  241] 

810.  En  ce  qui  concerne  les  transports  par  che- 
min de  fer,  V.  notre  Code  de  commerce  annoté, 
1. 1,  p.  575,  1''  Appendice  aux  sections  III  et  IV  du 
nv.  V",  tit.,  VI,  n.  57.—  V.  aussi  Cass.,  17  mai  1876 
[S.  77. 1.  78,  P.  77.  161]  ;  12  juin  1877  {Bull,  civ., 
n.  97]  ;  1"  févr.  1899  [S.  et  P.  1900  1.  44] 

811.  En  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change  et 
les  billets  à  ordre,  V.  Cass.,  22  vent,  an  XII  [S. 
et  P.  chr.]  ;  21  févr.  1853  [S.  53.  1.  169,  P.  53.  1. 
463]  ;  3  mai  1875  [S.  75.  1.  274,  P.  75.  650]  ;  16 
août  1875  [S.  75.  1.  455,  P.  75.  1160,  D.  p.  76.  1. 
422] 

B.    Du  MOYEN  QTJI  s'aPPUIE  SUR  DES  PRODUCTIONS 

NOUVELLES.  —  812.  Aux  moyens  nouveaux  propre- 
ment dits,  il  y  a  lieu  d'assimiler  ceux  qui,  bien  que 
n'étant  jias  nouveaux  en  réalité,  puisqu'ils  ont  déjà 
été  présentés  devant  le  juge  du  fond,  sont  étayés  de- 
vant la  Cour  suprême  sur  des  documents  qui,  jusque 
là,  n'avaient  pas  été  produits  ;  ils  doivent,  comme  les 
moyens  nouveaux,  être  déclarés  irrecevables.  — Ainsi 
donc,  on  ne  peut  produire  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion des  documents  qui  n'ont  pas  été  soumis  aux  ju- 
ges du  fond.  —  Cass.,  14  mai  1849  [P.  49.  2.  180, 
D.  P.  49.  1.  259]  ;  6  mars  1850  [D.  v.  50.  1.  61]  ; 
23  juin  1879  [S.  80.  1.  127,  P.  80.  274,  D.  p.  80. 
1.  28]  — S«'c,  Crépon,  t.  2,  n.  1696  et  s.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  671,  n.  18;  art.  1131,  n.37; 
art.  1338,  n.  37  ;  art.  1558,  n.  119  —  V.notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2886  et  s. 

813.  On  ne  peut  faire  valoir  un  moyen  résultant 
d'une  pièce  dont  on  n'a  pas  fait  usage  devant  les 
premiers  juges.  —  Cass.,  29  avr.  1818  [S.  et  P. 
chr  ,  D.  a".  7.  452,  D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  186-23°]  ; 
17  déc.  1894  [S.   et  P.  95.  1.  220] 

814.  ...  D'un  titre  que  l'arrêt  attaqué  n'a,  ni  visé, 
ni  appliqué,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que  le  titre  ait 
été  expressément  invoqué  dans  les  conclusions  pri- 
ses par  elle  devant  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  30 
mai  1888  [S.  89. 1.  299,  P.  89.  1.  739]  —  V.  notre 
Rép.  gé?i.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  2893. 

815.  ...  Surtout  si  elle  est  d'une  date  jiostérieure  à 
l'arrêt  dénoncé.  — Cass.,  29  juin  1825  [S.  et.  P.  chr., 
D.  p.  25.  1.  351,  D.  Rép.,  v" cit.,  n.  1862-5°] 

816.  Des  documents  non  produits  en  première 
instance,  ni  en  Cour  d'ajipel,  ne  peuvent  être  pris 


CODE  DE  PROCEDUEE  CIVILE.  —  Du  recours  en  cassation. 


281 


en  considération  par  la  Cour  de  cassation  pour  la 
justification  d'un  arrêt  renfermant  une  violation  de 
"loi,  abstraction  faite  de  ces  documents  :  la  cassa- 
tion de  l'arrêt  doit  être  prononcée  sans  égard  à  la 
production  des  nouvelles  pièces...  (sauf  à  la  partie 
à  s'çn  prévaloir  devant  la  Cour  de  renvoi).  —  Cass., 
4  févr.  1835  [S.  35.  1.  94,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
125] 

817.  Jugé  encore  qu'un  acte  invoqué  sous  un 
certain  rapport  devant  les  juges  du  fond  ne  peut 
être  invoqué  sous  un  autre  rapport  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  31janv.l837  [S. 37.  1.897, 
P.  37.  2.  409,  D.  p.  37.  1.  241,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
1824-10°] 

818.  Spécialement,  on  ne  saurait  être  admis  à 
produire  utilement  devant  la  Cour  de  cassation  des 
documents  qui  n'ont  pas  été  soumis  aux  juges  du 
fond,  dans  le  but  de  faire  annuler  la  décision  par 
laquelle  ils  ont  invalidé  un  transport  de  créance, 
comme  ne  présentant  ni  signification  de  la  cession 
au  débiteur  cédé,  ni  acceptation  par  lui  dans  un  acte 
authentique.  --  Cass.,  28  août  1878  [S.  79.  1.  156, 
P.  79.  388,  D.  p.  79.  1.  62] 

819.  Est  irrecevable  le  moyen  basé  sur  la  clause 
d'une  charte-partie  produite  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  15  juill.  1896 
[S.  et  P.  97.  1.  127,  D.  p.  97.  1.  318] 

820.  Lorsqu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  le  juge- 
ment attaqué,  qu'un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics n'a  fourni  aucune  justification  de  l'exécution 
des  formalités  exigées  par  le  décret  du  8  févr.  1868, 
préalablement  à  la  prise  de  possession  des  terrains 
appartenant  au  défendeur  éventuel,  on  ne  saurait 
opposer  à  cette  déclaration  des  documents  pro- 
duits pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  23  juin  1879,  précité. 

821.  En  résumé,  la  Cour  de  cassation  ne  peut 
connaître  des  moyens  qui  lui  sont  proposés  qu'au- 
tant que  les  titres  ou  documents  sur  lesquels  ces 
moyens  sont  fondés  ont  été  produits  devant  les  ju- 
ges du  fait  ;  et  il  en  est  ainsi  même  pour  les  moyens 
d'ordre  public.  —  Cass.,  26  janv.  1875  [S.  75.  1. 
121,  P.  75.  280,  D.  p.  76.  1.  124]  —  Sic,  Garsonnet, 
1"  édit.,  t.  5,  §  1109,  p.  591  ;  Crépon,  t.  2, 
n.  1697. 

822.  Ainsi,  l'arrêt  qui  a  ordonné  la  démolition 
d'un  mur  construit  en  conformité  d'an'êtés  munici- 
paux ne  saurait  être  critiqué  comme  ayant  commis 
un  excès  de  pouvoirs,  si  les  arrêtés  municipaux 
n'ont  point  été  soumis  aux  juges  du  fait.  —  Même 
arrêt. 

823.  On  ne  peut  davantage  invoquer,  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen 
tiré  de  l'excès  de  pouvoir,  lorsqu'il  est  fondé  sur 
des  faits  qui  n'ont  pas  été  présentés  devant  les  ju- 
ges du  fond.  —  Cass.,  8  juin  1869  [S.  69.  1.  425, 
P.  69.  1095,  D.  p.  69.  1.  303] 

§  2.  Des  moyens  qui  clonueni  ouverture  à  cautioîi. 

A.  Violation  delà  lui.—  824.  La  contravention 
aux  lois  peut  seule  donner  ouverture  à  cassation. 
Ainsi  un  jugement  nepeut  êtrecassésurle  seul  motif 
qu'il  serait  contraire  à  la  jurisprudence  des  arrêts. 
—  Cass.,  18  vent,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8. 
569,  D.  Eép.,  y  Cassât.,  n.  1414]  ;  21  déc.  1891 
[S.et  P.  93.  1.  262,  D.  p..  92.  1.  543]  —Sic,  Gar- 
sonnet, P'-édit.,  t.  5,  §  1105,  p.  571;  Crépon,  t.  2, 
n.  1716  et  s.  —V.  D.  27  nov.-l""-  déc.  1790,  art.  3  ; 


Constitut.,  5  fruct.  an  III,  art.  255;  Constitut., 
22  frimaire  an  V'III,  art.  66.  —  V.  notre  Code  ci- 
vil annoté,  art.  686,  n.  38;  art.  696,  n.  19.  —  V.  notre 
RéjJ.  gén.  ulpli.  du  dr.fr.,  v°  Cassation  (mat.  civ.), 
n.2901  et  s.  — Quant  au  pourvoi  en  cassation  pour 
violation  du  droit  ancien,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1'^'',  n.  1  et  s.;  Garsonnet,  1'''^  édit.,  t.  5, 
§  1105,  p.  571;  Crépon,  t.  2,  n.  1720  et  s.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  la  non-observation  des  circu- 
laires ministérielles  ou  des  règlements  administratifs 
donne  ouverture  à  cassation,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1"^  n.  146  Q.ifi.,Suppl.,i\r{.  1«'',  n.  306; 
Garsonnet.  l"' édit.,  t.  5,  §  1105,  p.  575;  Bioche, 
r°  cit.,  n.  125  ;  Crépon,  t.  2,  n.  1803  et  s.  —  Sur  la 
violation  de  la  loi  lorsqu'elle  constitue  un  excès  de 
pouvoir  contre  lequel  les  intéressés  eux-mêmes  se 
pourvoient  en  cassation,  V.  notamment  notre  Code 
civil  annoté^  art.  5,  n.  1  et  s.  ;  art.  645,  n.  78  ;  Suppl.. 
art,  5,  n.  1  et  s.;  notre  Code  de  procédure  civile 
annoté,  iuprà,  t.  1,  p.  68,  L.  25  mai  1838,  art.  14, 
n.  4;  art.  15,  n.  1  et  s.  ;  C.  Proc.  civ.,  art.  19, 
n.  11;  art.  42,  n.  18;  art.  119,  n.  23,  infrà,  n.  972; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3481  et 
-s.— Garsonnet.  l'«  édit.,  t.  5,  §  lllOetllll,  p.  595 
et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2.  n.  768  ; 
Chénon,  n,  9;  Crépon,  t.  3,  n.  510  et  s.  —  Sur  l'ex- 
cès de  pouvoir  contre  lequel  se  pourvoit  le  procureur 
général  près  de  la  Cour  de  cassation,  V.  infrà,  Ap- 
pendice, sur  le  recours  en  cassation  dans  l'intérêt  de 
la  loi.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  violation  du 
droit  canonique  peut  donner  ouverture  à  cassation, 
V.  Crépon,  t.  2,  n.  1754  et  s.;  Batbie,  t.  2,  n.  376 
et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du,  dr.fr.,  v°  Abus  ecclé- 
siastiques, n.  149  et  s.  —  Sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion pour  violation  d'un  traité  diplomatique,  Y.  Cré- 
pon, t.  2,  n.  1861  et  s. 

825.  De  même,  la  fausse  application  ou  violation 
prétendue  d'un  point  de  jurisprudence  ancienne, 
qui  ne  repose  sur  aucun  texte  précis  de  la  loi,  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass  ,  11  juin 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  231,  D.  Rép., 
loc.cit.\,  13  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.];  27  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  160, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1421]  —  Sic,  Bioche,  v°  rit., 
n.  123  ;  Garsonnet,  1'''  édit.,  t.  5,  §  1105.  p.  575; 
Crépon,  t.  2,n.  1909  et  s. 

826.  Jugé  aussi  que  la  violation  d'une  maxime 
de  jurisprudence  (telle  la  maxime  nemo  audit ur  pe- 
rire  volens)  ne  peut  constituer  un  moyen  de  cassa- 
tion qu'autant  que  cette  maxime  est  revêtue  d'un 
caractère  législatif,  —  Cass.,  23  sept.  1837  [S.  39. 
1.  803,  P.  37.  2.318,  D.  p.  38.  1.  418,  D.  Rép.,  v'> 
cit.,  n.  1426]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Ser- 
vitude, §  2,  Rép.,  v°  Adoption,  §  3  ;  Crépon,  t.  2, 
n.  1763  et  s.,  1910  et  s.;  t.  3,  n.  146.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  205,  n.  27;  notre  Code  de 
procédure  civile  annoté,  art.  59,  n.  684;  notre  Ré}), 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  2927  et  s.  —  V.  aussi 
Cass.,  29  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  30. 
D.  Rép.,  r«  cit.,  n.  1396]  ;  29  juin  1836  [S.  36.  1. 
938,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  405,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  1414] 

827.  Mais  jugé  que  pour  qu'un  arrêt  fondé  sur 
une  ancienne  jurisprudence  soit  à  l'abri  de  la  cassa- 
tion, il  suffit  ([ue  cette  jurisprudence  soit  attestée 
par  plusieurs  auteurs.  —  Cass.,  11  juill.  1826  [S. 
et    P.    chr:,   D.   p.    26.  1.  405,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 

un] 

828.  Décidé  toutefois  que  l'attestation  d'une  ju- 
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risprudence  locale  sur  laquelle  serait  fondé  ua  arrêt 
(qui  en  soi  e«t  contraire  à  la  loi,  ou  aune  coutume 
en  viii^ueur),  ne  peut  le  youstraire  à  la  cassation, 
lorsque  l'arrêt  n'indique  aucun  monument  positif  de 
cette  jurisprudence.  —  Cass.,  29  déc.  182i).  précité. 

829.  La  violation  d'un  simple  usage  ne  donne 
pas  enprincipe  ouverture  à  cassation,  sauf  d'ailleurs 
la  faculté  pour  la  Cour  supiême  de  contrôler  l'exis- 
tence et  la  portée  d'un  ancien  usage  appliqué  par 
les  juges  du  fond  à  l'e-xclusion  d'un  texte  de  la  lé- 
gislation positive.  —  Crépon,  t.  2,  n.  1886  et  s.; 
Berriat  Saint-Prix, -t.  2,  p.  533,  note  15;  Merlin, 
Eép.,  T''  Jjiterloctitoire,  sect.  2,  §  3,  art.  1*='',  n.  33 
et  Péremption,  §  1;  Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  1, 
p.  76,  §  23  ;  Lyon-Caen  et  Pienault,  Tr.  de  dr.  com- 
mère,3^'  édit.,  t.  1,  n.  85  ;  Beudant,  Cours  de  dr.  civ., 
introd.,  n.  54;  E.  Picard,  Le  droit  pur,  p.  62,  184 
et  s.;  Appert,  note  soub  Cass.,  5  juill.  1H99  [S.  et 
P.  1900. 1.  281]  -  Garsonnet,  V'  édit.,  t.  5,  §  1105, 
p.  572  et  573j  —  V.  Cass.,  11  juin  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  26.  1.  231]  —  V.  aussi,  notre  Code  civil 
annoté,  art.  l«^  n.  8  ;  art.  1135,  n.  6  et  s.  ;  art.  1315, 
n.  16  et  s.,  Supplém.,  art.  1"^',  n.  67;  notre  Rép.  gén. 
alph.  dudr.fr.,  v"  cit.,  n.  2909  et  s.  —  Contra,, 
en  ce  qui  concerne  l'ancien  droit,  D'Aguesseau, 
Lettre  au  premier  président  du  Parlement  de  Tou- 
louse, 29  oct.  1736. 

830.  L'usage  consacré  par  une  jurisprudence  pré- 
cédente ne  peut  d'ailleurs  avoir  plus  d'effet  que  la 
disposition  précise  de  la  loi  :  dès  lors,  il  n'}'  a  pas 
lieu  à  cassation,  parce  que  les  juges,  se  conformant 
au  texte  et  à  la  lettre  le  la  loi,  ont  contrevenu  à  un 
usage  établi  par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  23  janv. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  299,  D.  Rép.,\o  Cassât., 
n.  1407]  —  V.  aussi  Cass.,  14  août  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.A.  6.  605,0.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1403]  ;  29  juin 
1836,  précité  ;  20  nov.  1837  [S.  38.  1.  272,  P.  '39. 
2.  191,  D.  p.  38.  1:  12];  7  mai  1839  [S.  39.  1. 
353,  P.  39.  1.  504,  D.  p.  39.  1.  185,  D.  Rép.,  v» 
cit.,  n.  1407]  ;  3  juill.  1844  [S.  44.  1.  667,  P.  44. 
2.  223,  D.  p.  44.  1.  279,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  1410] 

831 .  Les  arrêts  de  règlement  ne  suffisaient  pas 
jadis  pour  établir  un  usage  local  dont  la  violation 
pût  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  13  janv. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  908] 

832.  La  déclaration  d'un  usage  local  appartient 
exclusivement  aux  juges  du  fond  ;  en  conséquence, 
leurs  décisions  sur  les  délais  usités  pour  les  congés 
ne  peuvent  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
23  févr.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  932] 

833.  Mais  un  arrêt  quia  décidé  une  question  de 
société  de  commerce,  en  point  de  droit  commun, 
sans  constater  l'u-sage  contraire  du  commerce,  doit 
être  cassé,  s'il  a  violé  le  droit  commun,  encore  que, 
devant  la  Cour  régulatrice,  les  défendeurs  produi- 
sent des  jiarèrrs  ou  autres  preuves  de  cet  usage,  — 
Cass.,  15  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  622, 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  ,1408] 

834.  Lorsque  les  parties  ont  consenti,  même  im- 
plicitement, dans  le  cours  d'une  instance,  à  être 
jugées  suivant  les  dispositions  d'une  coutume,  elles 
ne  sont  pas  recevables  k  prétendre,  en  Cour  de  cas- 
sation, que  cette  coutume  n'était  pas  applicable,  et 
que,  par  suite,  l'an'êt  rendu  renferme  une  fausse 
application  de  la  loi.  —  Cass.,  27  mars  1832  fS. 
32.  1.  650,  P.  chr.,  D.  p. 32,  1.  16] 

835.  La  seule  loi  dont  la  Violation  ]ieut  donner 
ouverture  à  cassation  est  en  principe  la  loi  fran- 
çaise ;  ce  recours  n'est    pas  ouvert  contre    l'erreur 


des  tribunaux  français  sur  l'application  ou  Tiater- 
prétation  d'une  loi  étrangère  ;  ce  point  a  déjà  été 
longuement  étudié  dans  notre  Code  civil  annoté.  — 
Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5,  §  1105,  note  21,  p.  573  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  767  ; 
Bioche,  v°  Cassation,  n.  126  ;  Crépon,  t.  2,  n.  1929 
et  s.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1*"",  n.  153 
et  s.  ;  art.  1315,  n.  8  et  s.,  Supplém.,  art.  l^'', 
n.  68  et  s.  ;  art.  19,  n.  8  ;  notre  Cude  de  commerce 
annoté,  t.  1'',  \).  575,  Des  tra^isports  iyitermUionaux 
de  marchandises  par  chemins  de  fer,  n.  57  ;  — Adde, 
Cass.,  15  avr.  1861  [S.  61.  1.  721,  P.  62.  516,  D. 
p.  61.  1.  421]  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
cit.,  n.  2144  et  s.  —  Sur  le  recours  en  cassation  pour 
violation  des  tarifs  d'une  compagnie  étrangère  de 
chemins  de  fer,  V.  Crépon,  t.  2,  n.  1795  et  s., 
1936  et  s.  ;  notre  Code  civil  annoté,  art.  1*%  n.  102; 
art.  1135,  n.  5  ;  notre  Code  de  commerce  annoté, 
t.  1,  p.  464,  Notions  générales  sur  les  transports  par 
chemins  de  fer,  n.  80,  205,  C.  comm.,  art.  97-98, 
n.  174;  t.  1,  p.  577,  Des  transports  interiiationaux 
de  marchandises  2>ar  chemins  de  fer,  n.  94  et  e. 

836.  On  a  d'ailleurs  pensé  qu'il  en  était  tout  au- 
trement d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation elle-même  quand  l'application  de  la  loi 
étrangère  était  formellement  piescrite  par  le  texte 
d'une  loi  française.  —  lîeverchon,  Conclusions  sous 
Cass., 22  févr.  1874  [S.  74.  1.  145,  P.  74.369]  ;Gar- 
sonnet,  l'^  édit.,  t.  5,  §  1105,  p.  573  ;  Bioche,  loc. 
cit.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.  ;  Cré- 
pon, t.  2,  n.  1938  et  s.  ;  Lyon-Caen,  notesous  Caes., 
28  juin  1881  [S.  81.  1.  409,  P.  81.  1.  1051]  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  P"',  n.  154  et  s., 
Suppl.,  art.  l*"',  n.  74  et  s.  —  Adde,  Cass.,  25  mai 
1868  [S.  68.  1.  365,  P.  68.  939] 

837.  Cela  étant,  en  cas  de  concession  territoriale 
faite  par  un  gouvernement  étranger,  la  Cour  su- 
prême peut  exercer  son  droit  de  censure  sur  la 
décision  d'une  cour  d'appel  qui  a  admis,  contraire- 
ment au  texte  du  décret  de  concession  et  aux  décla- 
rations du  gouvernement  dont  il  émane,  que  la  con- 
cession dont  il  s'agit  pouvait  faire  l'objet  d'un  con- 
trat de  société  et  en  constituer  l'apport.  —  Cass., 
18  juill.  1876  [S.  76.  1.  451,  P.  76.  843,  D.  p.  76 
1.  497] 

838.  On  a  i)ensé  que,  dans  ces  derniers  temps,  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  avait  éprouvé 
sur  le  point  qui  nous  occupe  une  transformation 
très  sensible  ;  on  reconnait,  sans  doute,  que,  d'après 
la  Cour  suprême,  le  recours  en  cassation  est  ouvert 
contre  la  décision  qui  fait  application  de  la  loi 
française  dans  un  cas  où  la  loi  étrangère  aurait  dû 
être  appliquée,  soit  en  vertu  des  principes  généraux 
du  droit  français,  soit  en  vertu  d'un  texte  formel, 
mais  on  prétend  qu'il  ne  saurait  jamais  y  avoir  re- 
cours pour  mauvaise  interprétation  de  la  loi  étran- 
gère, que  l'application  de  la  loi  étrangère  ait  été 
commandée,  soit  par  les  principes  généraux  du  droit, 
soit  même  par  un  texte  exprès  de  droit  français.  — 
Après  avoir  o])servé  que  la  distinction  formulée  par 
certains  arrêts.  —  Cass.,  If^""  févr.  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  895,  D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  1427]  ;  18 
juill.  1876,  ]irécité  ;  12  févr.  1879  [S.  79.  1.  121, 
'p.  79.  281,  D.  p.  79.  1.  84]  est  difficile  k  justitier 
en  droit  comme  en  raison,  on  constate  que  la  Cour 
de  cassation  évite  actuellement  d'apporter  dans  ses 
arrêts,  à  la  règle  :  que  la  contravention  aux  lois  étran- 
gères ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  la  réserve 
autrefois  de  style  :  «  à  moins  qu'elle  ne  soit  deve- 
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nue  le  principe  d'une  contravention  à  la  loi  fran- 
çaise. »  — V.  notamment,  parmi  les  arrêts  les  plus 
récents.  —  Cass.,  29  avr.  1885  [S.  80. 1.  118,  P.  86. 
1.  260,  D.  p.  85.  1.  225];  18  mai  1886  [S.  86.  1. 
243,  P.  86.  1.  597];  23  nov.  1892  [S.  et  P.  94.  1. 
441,  D.  p.  93.  1.  201];  21  nov.  1893  [S.  et  P.  96. 
1.  13];  12févr.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  401].  —  V. 
toutefoisla restriction  ancienne  reproduite  dansCass., 

10  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  377,  D.  p.  92.  1.  299] 

—  V.  sur  cette  question  délicate,  Appert  note  sous 
Cass.,  5  juin.  1899  [S.  et   P.  1900.  1.  282,  3«  col.] 

839.  L'abandon  de  la  jurisprudence  antérieure 
par  la  Cour  de  cassation  paraît  plus  manifeste  en- 
core lorsqu'on  constate  que,  dans  une  espèce  toute 
récente,  la  Cour  suprême  n'a  pas  exercé  le  pouvoir 
de  contrôle  sur  l'interprétation  de  la  loi  étrangère, 
dans  un  cas  où  cependant  la  formule  qu'elle  avait 
jadis  adoptée  lui  donnait  sûrement  le  droit  d'inter- 
venir et  où  d'ailleurs  elle  était  effectivement  inter- 
venue dans  son  arrêt  du  12  févr.  1879,  préciré.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  décidé  que  les  juges 
du  fait,  qui  constatent,  d'une  part,  que  le  droit  an- 
glais n'attribue  pas  d'effet  légal  à  la  reconnaissance 
d'enfant  naturel,  et,  d'autre  part,  que  la  lettre  tes- 
tamentaire écrite  en  pays  anglais  par  un  Français 
signée  de  lui  et  de  deux  témoins,  ne  présente  pas 
les  conditions  d'authenticité  requises  pour  la  vali- 
dité des  testaments  par  l'art.  9  du  Wills's  Act  de 
1837,  considèrent,  à  bon  droit,  coramme  nul,  en 
tant,  que  ne  résultant  pas  d'un  acte  authentique, 
la  reconnaissance  d'enfant  naturel  contenue  dans 
cette  lettre,  la  Cour  suprême  a  ajouté,  dans  un  arrêt 
xiu  2  août  1897  [S.  et  P.  1900.  1.  283,  D.  p.  98.  1. 
377]  que  si,  par  hypothèse,  les  juges  du  fond  s'é- 
taient trompés  sur  le  sens  et  la  portée  du  Wills's 
Act  de  1837,  cette  interprétation  d'une  loi  étran- 
gère ne  constituerait  qu'un  mal  jugé  et  ne  saurait 
donner  ouverture  à  cassation. 

840.  Il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation 
de  contrôler  l'application  que  les  juges  du  fond 
ont  fait  de  la  législation  locale  et  des  usages  lo  - 
eaux  en  vigueur  dans  les  pays  soumis  au  protecto- 
rat de  la  France.  —  Cass.,  20  janv.  1896  [S.  et  P. 
97.  1.  33  et  la  note  Appert]  —  Sic,  Appert,  loc.  cit. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  P'',  n.  70  et  s. 

841.  Faut-il,  au  contraire,  reconnaître  à  la  Cour 
de  cassation  la  faculté  de  contrôler  l'application  des 
lois  et  coutumes  indigènes  en  usage  dans  les  colo- 
nies françaises  ?  Pour  certaines  colonies,  la  question 
a  été  expressément  tranchée.  C'est  ainsi  qu'en 
Algérie,  la  violation  de  la  loi  musulmane  par  les 
juges  indigènes  ne  peut  ouvrir  le  recours  en  cassa- 
tion. --  V.  D.  P^  oct.  1854,  31  déc.  1859  (S.  Lois 
annotées  de  1859,  p.  152.  —  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de 
1859,  p.  263);  13  déc.  1866,  art.  37  (S.  Lois 
annotées  de  1866,  p.  96.  —  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de 
1866,  p.  166)  ;  10  sept.  1886  (S.  Lois  annotées  de 
1886,  p.  108.  —  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1886,  p. 
187);  et  17  avr.  1889  (S.  Lois  annotées  de  1889, 
p.  491.  —  P.  Lois  décr.,  de  1889,  p.  843).—  V. 
en  outre  notre  Code  civil  annoté,  Suppl.,  art.  457, 
n.  25.—  Cass.  3  juill.  1893  [S.  et  P.  1895.  1. 
118,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet,  D. 
p.  93.  1.  494]  —  Donc  la  question  ne  saurait  se 
poser.  Garsonnet,  l'''^  édit.,  t.  5,  §  1105,  p.  574.  — 

11  en  est  de  même  pour  Madagascar.  —  V.  Décr: 
24  nov.  1898,  art.  23  [S.  et  P.  Lois  annotées  de 
1900,  p.  1099] 

842.  Mais  la  question  se  pose  pour  le   Sénégal, 


l'Inde  et  l'Indo-Chine  (ou  plutôt  la  Cochinchine, 
seule  partie  de  l'Indo-Chine  constituée  à  l'Etat  de 
colonie) ;  elle  a  été  lésolue  par  la  Cour  sui)rême 
dans  le  sens  de  pleins  pouvoirs  réservés  aux  juges 
du  fond.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  qtte  :  1°  en 
Indo-Chine,  les  juges  du  fond,  statuant  en  matière 
indigène,  constatent  souverainement  les  règles  du 
droit  annamite  applicables  à  la  cause.  —  Cass. , 
5  juill.  1899  [S.  et  P.  1900. 1.  281  et  la  note  Appert] 

—  Sic,  Appert,  loc.  cit.;  Ballot-Beaupré,  Rapport 
[Recelé  législ.  etdejurisprud.,  Colon.,  1899,  2''  part., 
p.  98]  —  Contra,  Petiton,  Conclusions,  sous  Cass,, 
26  déc.  1881  [S.  82.  1.  265,  P.  82.  1.  634 J  ;  Sou- 
chou,  Clunet,  1894,  p.  758.  —  V.  Crépon,  t.  1% 
n.  627  et  s.  ;  notre  Code  civil  annoté,  Suppl.,  art.  1*^, 
n.  77;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  578,  582.  —  V.  aussi  sur  la  question,  Cass., 
8  déc.  1868  [S.  69.  1.  289,  P.  69.  7.37]  ;  12  nov. 
1878  [S.  79.  1.  107,  P.  79.  258]  :  11  nov.  1885  [S. 
89.  1.  69,  P.  89.  1.  147,  D.  p.  86.  1.  257]  ;  6  déc. 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  317,  D.  p.  94.  1.  303] 

843.  Ainsi,  est  souveraine  la  déclaration  de  la 
Cour  de  Saigon  qu'aux  termes  de  la  loi  annamite, 
la  veuve  non  remariée  a  l'usufruit  de  la  totalité  de 
la  succession  maritale,  qu'elle  est  dispensée  de  se 
le  réserver  par  une  stipulation  expresse,  quand  elle 
fait  un  partage  de  biens  entre  ses  enfants,  que  ce 
partage,  jusqu'à  son  décès,  est  toujours  révocable  à 
son  gré  et  qu'il  transfère  une  propriété  incertaine 
et  précaire.  —  Cass.,  5  juill.  1899,  précité. 

844.  Et,  de  même,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  la  décision  que  la  Cour  de  Saigon  a 
rendue  comme  conclusion  des  principes  ainsi  posés, 
à  savoir  qu'ime  veuve  non  remariée,  en  ne  stii)ulant 
pas  expressément  la  réserve  de  son  usufruit  dans 
un  acte  de  partage,  entre  ses  enfants,  des  biens  de 
la  succession  du  mari,  n'a  pas  commis  de  faute  en- 
gageant sa  responsabilité  envers  l'acquéreur  d'im- 
meubles de  cette  succession  vendue  après  le  partage 
par  deux  de  ses  enfants,  lesquels  ])ouvaient  seuls 
être  recherchés  par  l'acheteur  pour  n'avoir  pas,  en 
s'inscrivant  au  Dia-bô,  fait  mentionner  ce  partage . 

—  Même  arrêt. 

845.  Il  a  été  décidé  que  le  défendeur,  qui  a 
constamment  fait  défaut  devant  les  juges  du  fond, 
n'est  pas  fondé  ensuite  à  se  pourvoir  en  cassation 
pour  violation  d'un  texte  de  loi  sur  lequel  il  au- 
rait pu  fonder  une  exception  à  la  demande  formée 
contre  lui;  ...  surtout  lorsque  les  juges  n'étant  pas 
obligés  à  vérification,  ils  ont  pu  et  dû  ignorer  que 
la  loi  était  violée.  —  Cass.,  27  nov.  1826  [S.  et  P. 
chr.  D.  p.  27. 1.  71,  D.  Rép.,  V  Cassai.,  n.  1815] 

846.  La  décision  s'applique  particulièrement  au 
cas  de  la  saisie  immobilière  d'un  usufruit  légué  à 
titre  de  pension  alimentaire,  et  sous  ce  rapport  in- 
saisissable. —  Même  arrêt. 

847.  Décidé  que  n'est  pas  susceptible  de  cassa- 
tion, l'arrêt  ou  jugement  qui,  au  fond,  est  contraire 
au  vu'u  delà  loi,  mais  qui  a  été  rendu  par  une  suite 
nécessaire  d'une  décision  administrative  préjudicielle. 

—  Cass.,  30  déc.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  211] 
B.  Fausse  interprétation  ou  fausse  applica- 
tion DE  LA  Loi.  —  Mal  jugé.  —  Erreurs  de  eait. 

—  Erreurs  de  droit.  —  848.  Il  a  été  décidé  qu'en 
règle  générale,  la  fausse  application  d'une  loi  ne 
donne  ouverture  à  cassation  qu'autant  qu'il  en  ré- 
sulte la  violation  formelle  de  quelque  loi.  —  Cass., 
14  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  52]  —  Sic, 
Henrion  de  Pansey,  t.  2,  ch.  31,  sect.  10.  —  Maie 
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on  reconnaît  que  la  mauvaise  interprétation  de  la 
volonté  du  législateur,  telle  qu'elle  résulte  des  motifs 
et  de  res])rit  de  la  loi,  donne  ouverture  à  cassation. 

—  (îarsonnet,  l""-^  édit.,  t.  5,  §  1104,  p.  570;  Bioche, 
v"  Cassation,  n.  106,  121,  178:  Bonnier,  Eléments 
d'urganisation  juiliciaire,  n.  252;  Crépon,  t,  ?>,  n. 
1  et  s.;  Carré,  Compétence,  t.  8,  p.  155;  Tarbe,  p. 
52;  Godard  de  Saponnay,  Manuel,  p.  51  et  52,  V. 
notre  Rép.  r/én.  alpJi.  dndr.fr.,  v°  cit.,  n.  2976  et  s. 

849.  11  n'y  a  pas  contravention  à  la  loi  donnant 
ouverture  à  cassation  lorsqu'un  tribunal  refuse  d'éten- 
dre un  texte  de  loi,  par  analogie,  d'un  cas  à  un 
autre,  quelque  raisonnable  qu'aurait  été  cette  exten- 
sion. —  Voncet,  Jugements,  t.  2,  p.  295  ;  Berriat  Saint- 
Prix,  t.  2,  p.  534,  note  18  ;  Merlin,  Quest.  de  dr., 
v»  Testament,  §  15;  Crépon,  t.  .S,  n.81  et  s.  —  V. 
notre  Rép.  gên.  alph .  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3055. 

850.  Erreurs  défait.  —  L'erreur  de  fait  qui  ne 
constitue  aucune  violation  de  la  loi  ne  saurait  être 
revisée  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  25  nov. 
1874  [S. 75. 1.  445,  P.  75.  1144,  D.  p.  75.  1.  358] 

—  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  41  et  s.  —  V.  notre  Rép. 
gén   alph.   du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  3015  et  s. 

851.  Cette  Cour  ne  saurait  notamment  reviser 
une  eiTcur  de  fait  contenue  dans  les  motifs  de 
l'arrêt  attaqué  et  ne  constituant  aucvme  violation  de 
la  loi  française.  —  Cass.,  30  mai  1874  [S.  76.  1. 
352,  P.  76.'  859] 

852.  L'erreur  sur  l'exacte  détermination  des  élé- 
ments d'un  dommage,  dès  lors  qu'elle  ne  constitue 
qu'une  erreur  de  fait,  ne  saurait  motiver  le  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  27  janv.  1885  [S. 
86.  1.  61,  P.  86.  1.  134] 

853.  Lorsqu'une  décision  a  été  rendue  par  les 
juges  du  fait  après  un  calcul  et  un  travail  de  chiffres, 
on  ne  peut,  en  présentant  cette  décision  comme 
erronée,  la  déférer  à  la  Cour  de  cassation  pour  que 
celle-ci  refasse  ce  travail  et  rectifie  les  erreurs;  il  y 
a  là  un  point  de  fait  qui  échappe  à  sa  censure.  — 
Cass.,  Païenne,  6  août  1891  [S. et  P.  92.  4.  10]  — 
V.  aussi  Cass.,  23  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
739^  D.  Rép.,  V  Cassât.,  n.  1437] 

854.  Ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  l'erreur 
de  fait  sur  l'un  des  chefs  du  procès,  contenue  dans 
un  arrêt  qui  a  confirmé  la  décision  des  premiers 
juges  par  adoption  de  motifs,  si  l'appelant  s'est 
contenté  de  conclure  à  l'infirmation  de  cette  décision, 
sans  signaler  l'erreur  qui  y  existait  déjà  à  l'atten- 
tion des  juges  d'appel,  et  sans  en  demander  tout  au 
moins  l'infirmation  sur  ce  chef  spécial  par  des  con- 
clusions subsidiaires.  —  Cass.,  2  déc.  1873  [S.  74. 
1.  200,  P.  74.  509] 

855.  L'erreur  sur  la  date  du  jugement  frappé 
d'appel,  contenue  dans  la  décision  attaquée,  ne  peut 
servir  de  base  à  un  moyen  de  cassation,  lorsqu'elle 
se  trouve  expressément  rectifiée  par  les  autres 
énonciations  de  l'arrêt  d'appel,  si  bien  qu'aucune 
des  parties  n'a  pu  s'y  tromper  et  en  réalité  ne  s'y 
est  trompée.  —  Cass.,  9  déc.  1874  [S.  75.  1.  161, 
P.  75.  380,  D.  I'.  75.  1.  225]  —  V.  aussi  Cass.,  10 
févr.  1824  [P.  chr.,  D.  Rép.,\°  Cassât.,  n.  1443-4"] 

856.  Il  faut  observer  toutefois  que  la  Cour  de 
cassation  peut  rectifier  les  faits  constatés  par  les  dé- 
cisions qui  lui  sont  soumises,  lorsque  ces  faits  sont 
positivement  contraires  aux  énonciations  des  actes 
de  la  cause.  —  Spécialement,  bien  que  le  jugement 
attaqué  ait  décidé  que  le  demandeur  au  possessoire 
ne  réclamait  qu'un  droit  de  passage,  et  l'ait  par  suite 
déclaré  non    recevable    dans    son  action,    attendu 


qu'elle  n'avait  ]iour  objet  qu'une  servitude  discon- 
tinue, la  Cour  de  cassation  peut  décider  (jue  l'action 
était  receval)le,  par  le  motif  que  des  conclusions  du 
demandeur  au  po.ssessoire,  il  résultait  formellement 
qu'il  réclamait  la  possession  du  terrain  même  sur 
lequel  s'exerçait  le  passage.  —  Cass.,  17  avr.  1837 
[S.  37.  1.  868,  P.  37.  1.'  489,  D.  v .  37.  1.  299]  — 
V.  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  56  et  s.  —  V.  suprà,  art. 
323,  n.  15  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  3030  et  s. 

857.  Est  susceptible  de  cassation,  le  jugement 
qui  rejette  une  action  pour  défaut  de  tentative  de 
conciliation  lorsqu'il  est  établi  par  les  pièces  mêmes 
du  procès,  que  cette  tentative  a  eu  lieu.  —  Cass., 
23  mess.,  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  690] 

858.  Doit  être  cassé  le  jugement  qui,  par  une 
erreur  matérielle,  dénature  le  rapport  d'expert  sur 
lequel  il  base  sa  décision,  en  lui  attribuant  une  affir- 
mation qu'il  ne  contient  pas.  —  Cass.,  9  déc.  1893 
[S.  et  P.  94.  1.  141] 

859.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  décide,  en 
matière  d'a]>pelj  qu'un  acte  d'appel  n'a  pas  été  si- 
gnifié h  la  personne  ni  au  domicile  de  l'intimé,  lors- 
que le  demandeur  produit,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, l'original  de  l'exploit  de  signification,  portant 
la  preuve  que  cette  signification  a  été  faite  à  per- 
sonne et  à  domicile.  —  Cass.,  30  août  1820  [S.  et 
P.  chr.]  ;  4  avr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  335] 

860.  ...Du jugement  qui  décide  qu'une  femme  n'a 
pas  été  autorisée  par  son  mari,  lorsque  les  pièces  du 
procès  établissent  qu'il  y  a  erreur  de  la  part  des 
juges  sur  ce  point.  —  Cass.,  22  (2)  mai  1815  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Cassât.,  n.  1590] 

861. ...  D'un  arrêt  qui  rejette  un  moyen  d'incompé- 
tence personnelle,  sur  le  fondement  que  ce  moyen 
n'a  pas  été  proposé  in  limine  litis,  lorsqu'il  est 
prouvé  par  les  actes  relatés  dans  les  qualités  de  l'ar- 
rêt, que  cette  déclaration  est  une  erreur  évidente  et 
matérielle.  —  Cass.,  21  mars  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  1.  219,  D.  Rép.,  v^cit.,  n.    1439] 

862.  L'arrêt  qui  déclare  une  partie  non  receva- 
ble,  pour  défaut  d'intérêt,  à  proposer  un  moyen  de 
requête  civile,  alors  que  cette  partie  a  un  intérêt  réel 
H  faire  rétracter  la  décision,  présente  en  ce  chef  un 
moven  de  cassation.  —  Cass.,  16  août  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  598,  D.  Rép.,v<>  cit.,  n.  1911-6o] 

863.  Il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  intervenu 
dans  une  action  en  responsabilité  contre  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  pour  déficit  de  marchan- 
dises, alors  que  ce  jugement  attribue  par  erreur  au 
procès  verlial  dressé  à  la  gare  d'arj-ivée  par  les 
employés  des  contributions  indirectes,  procès-ver- 
bal dont  il  fait  l'un  des  éléments  de  sa  décision, 
la  constatation  d'une  rupture  de  plombs  et  d'un 
vol  dont  il  ne  fait  pas  mention.  —  Cass.,  21  nov. 
1893  [S.  et  P.  95.  1.  45] 

864 .  Lorsqu'un  jugement  est  annulé  en  appel 
pour  excès  de  pouvoir,  la  Cour  de  cassation  à  la- 
quelle le  jugement  est  déféré,  est  autorisée  à  véri- 
tler  dans  les  pièces  s'il  y  a  eu  erreur  de  fait  de  la 
part  des  juges  qui  ont  prononcé  l'annulation.  — 
Cass.,  14  févr.  1814  [S.  et    P.  chr.,  D.  a.  1.  280] 

865.  Ce  pouvoir  de  vérification  des  erreurs  maté- 
rielles de  la  Cour  suprême,  incontesté  lorsque  ces 
eiTcurs  résultent  d'actes  judiciaires,  existe-t-il 
encore  lorsqu'il  s'exerce  sur  des  actes  extrajudiciai- 
res :  on  l'admet  dans  un  premier  système,  et  on  dé- 
cide qu'un  fait  constaté  par  acte  authentique  peut 
servir  de  base  à  une  décision  de  la  Cour  de  cassa- 
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tion,  bien  que  ce  fait  ne  soit  pas  constaté  par  l'ar- 
rêt dénoncé.  —  Cass.,  13  nov.  1820  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alpJi.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n. 
3037  et  s. 

8G6.  Jugé  encore  que  la  décision  des  juges  du 
fond  sur  un  fait  dont  la  preuve  contraire  résulte 
d'un  acte  authentique  non  argué  de  faux  peut  être 
annulée  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  30  août 
(avr.)  1820  [S.  et  P.  chr.];  4  avr.  1821  [S.  et  P. 
chr.  D.  A.  2.  335] 

867.  Une  déclaration  en  fait  contenue  dans  un 
arrêt  peut  être  combattue  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, lorsque  l'acte  dont  ce  fait  a  été  induit  établit 
la  preuve  d'un  fait  contraire.  —  Cass.,  7  déc.  1835 
[S.  35.  1.  897,  D.  p.  36.  1.  9] 

868.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'une  déci- 
sion en  pointdedroit  repose  sur  une  erreur  de  fait  dé- 
mentie par  le  titre  même,  fondement  de  l'action,  la 
Cour  de  cassation  jjcut  vérifier  l'erreur  et  casser  par 
suite.  —  Cass.,  16  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
8.  495] 

869.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'al- 
légation d'un  fait  contraire  à  ceux  tenus  pour  cons- 
tants ])ar  un  arrêt  en  dernier  ressort,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  prouvée  devant  la  Cour  de  cassation 
même  ])ar  la  représentation  d'une  pièce  authentique 
si  les  énonciations  de  l'arrêt  n'ont  pas  été  contre- 
dites devant  les  juges  du  fond.  —  Cass  ,  21  févr. 
1814  [S.  et  P.  chr.,D.  A.  10.  749,D.i?e>.,  y°  Cassât. 
n.  1874-19»]  —  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  63  et  s.  — 
V.  aussi  Cass.,  9  déc.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  1600-11°];  5  juill.  1837  [S.  38.  1.  71, 
P.  40.  1.  266,  D.  p.  37.  1472,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1442] 

870.  Jugé  encore  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est 
pas  admissible  lorsqu'il  est  uniquement  fondé  sur  ce 
que  les  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt  attaqué 
ne  seraient  pas  exacts.  —  Cass.,  23  oct.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D,  A.  11 .  230] 

871.  Erreurs  de  droit.  —  A  la  diiïérence  des 
erreurs  de  fait  qui  en  principe  ne  peuvent  motiver 
la  cassation  des  jugements  ou  arrêts  dans  lesquels 
ou  les  relève,  les  erreurs  de  droit  donnent,  en  thèse 
générale,  ouverture  à  cassation,  on  peut  même  ob- 
server que,  des  déclarations  de  fait  en  opposition 
directe  avec  le  témoignage  résultant  de  jugements 
qui,  au  cours  du  procès,  ont  été  placés  sous  les  ^-eux 
du  juge  du  fond,  ne  constituent  pas  un  simple  mal 
jugé,  mais  sont  des  erreurs  de  droit  qui  entraînent 
la  cassation  des  décisions  où  elles  sont  contenues. 

—  Cass.,  20  déc.  1864  [S.  65.  19,  P.  65.  11]  —  Sic, 
Taibé,  p.57;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  §  1106,  p.  576. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  notamment,  art.  214, 
n.  51  ;  art.  778,  n.  27  ;  art.  973,  n  21;  art.  1002, 
n.  81;  art.  1116,  n.  4;  art.  1133,  n.  1  et  s.;  art.  1202, 
n.  4,  et  n.41  ;  art.  1271,  n.  15  et  s.;  art.  1315,  n.  45; 
art.  1319,  n.  143;  art.  1382-1383,  n.  1878;  art.  1549, 
n.  76;  art.  1987,  n,  1;  art.  2092-2093,  n.  117; 
art.  2148,  n.  247;  art.  2274,  n.  33;  notre  Code 
de  procédure  civile  annoté,  suprà,  art.  25,  n.  79, 
art.  119,  n.  13;  art.  130,  n.  88  et  89;  art.  159, 
n.  80;  t.  1,  p.  1022,  Appendice  sur  l'acquiescement 
n.  322. 

872.  L'erreur  des  juges  sur  les  caractères  d'une 
clause  d'acte,  réputée  condition  suspensive,  quand 
elle  était  condition  résolutoire  donne  ouverture  k 
cassation.  —  Cass.,  28  août  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  388,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1134] 

873.  L'eneur   des  juges  sur  les  caractères  cons- 


titutifs d'une  donation  entre-vifs  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation.  —  Ainsi,  doit  être  cassé  l'arrêt 
qui,  par  interprétation  de  la  clause  d'un  contrat, 
décide  à,  tort  qu'une  donation  portée  dans  ce  con- 
trat ne  peut  pas  être  considérée  comme  donation 
entre-vifs,  mais  seulement  comme  donation  à  cause 
de  mort.  —  Cass.,  6  août  1827  [S.  chr.,  D.  p. 
27.  1.453] 

874.  Le  tribunal,  saisi  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  des  ouvriers  d'une  com- 
pagnie contre  celle-ci  pour  congé  indûment  donné 
et  pour  inexécution  d'engagements  souscrits,  ne  peut, 
après  avoii'  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  congédie- 
ment, et  que  la  compagnie  était  en  droit  de  ne  pas 
exécuter  les  prétendus  engagements,  que  débouter 
les  ouvriers .  Le  tribunal  ne  saurait,  sur  le  motif  que 
que  le  juge  a  la  faculté  de  recliercher  s'il  n'existe 
pas  un  préjudice  souffert  pai-  les  ouvriers  en  dehors 
des  deux  causes  par  eux  invoquées,  substituer  à  la 
demande  primitive  une  autre  demande,  sur  laquelle 
aucune  des  parties  n'avait  conclu  et  n'avait  été  mise 
en  demeure  cfe  })laider  ;  le  tribunal  commet  ainsi 
une  erreur  de  droit  donnant  lieu  à  cassation.  —  Cass., 
13  mai  1896,  Compagnie  générale  française  de 
tramways  c.  Bozzi  [S.  et  P.  96.  1.  369,  D.  p.  96. 
1.  421]' 

875.  L'arrêt  interlocutoire  qui  admet  la  preuve 
d'un  fait  comme  ayant  dû  produire  la  libération  du 
débiteur,  bien  qu'en  droit  ce  fait  ne  soit  pas  de  na- 
tureà  opérer  la  libération,  viole  par  cela  même  la  loi 
en  préjugeant  le  fond  dans  le  sens  de  la  libération, 
et  doit  par  suite  être  cassé.  —  Cass.,  15  avr.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.   28.  1.  211] 

876.  Mais  l'erreur  des  juges  sur  la  nature  d'un 
contrat  que  la  loi  n'a  pas  défini,  ne  donne  pas  ou- 
verture à  cassation  :  ce  n'est  là  qu'un  mal  jugé.  — 
Cass.,  2  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.] 

877.  On  doit  remarquer,  en  effet,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  la  fausse  application  ou  la  fausse  inter- 
prétation de  la  loi  qui  peut  donner  ouvertui-e  à 
cassation  avec  un  mal  jugé  qui  résulte  de  la  mau- 
vaise interprétation  donnée  aux  actes,  conventions, 
contrats,  documents  privés  produits  par  les  parties 
à  l'appui  de  leurs  prétentions  et  qui,  comme  l'erreur 
de  fait,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Crépon,  t.  3,  n.  9.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2980.  —  Sur  la  violation  delà 
loi  du  contrat,  V.  iyfrà.  n.  980  et  s.  —  Sur  la  différence 
entre  le  mal  jugé  et  l'errem-  de  fait,  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v''  cit.,  n.  2983.  —  Sur  l'excep- 
tion apportée  en  matière  d'enregistrement  à  la  règle 
que  la  Cour  suprême  ne  revise  point  les  apprécia- 
tions d'actes  ou  de  conventions  émanées  des  juges 
du  fait,  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  2992  et  s. 

878.  lia  été  décidé  que  lorsque  des  juges  d'ap- 
pel, apinéciant  diverses  circonstances  de  la  cause, 
décident  qu'une  demande  formée  devant  eux  par 
l'une  des  parties  a  le  caractère  d'une  demande  nou- 
velle, non  proposable  directement  en  appel,  l'erreur 
des  juges  sur  ce  point  n'est  qu'un  simple  mal  jugé  : 
elle  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation.  ~  Cass.,  G 
juin  1831  [S.  31.  1.  246,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  316, 
D.  Rép.,  V  Demande  fiouv.,  n.  48]  —  V.  Cass., 
23  avr.  1872  [D.  p.  74.  1.  155]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  dudr.fr.,  v^cit.,  n.  3100. 

879.  L'erreur  de  droit,  contenue  dans  les  motifs 
d'un  ai-rêt,  ne  saurait  donner  lieu  à  cassation  lors- 
que le  dispositif  est  juridiquement  justifié. —  Cass., 
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22  niv.  an  XI  [S.  et  P.  clir.]  ;  15  mai  181(1  [S.  et 
P.chr.,  D.  A.  12.70]  :  (5  nov.  1817  [S.  et  P.  chr. 
D.  A.  i».  636]  ;  24  jnill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V"  Cassât.,  n.  1388-2°1;  2'.»  janv.  1824  [S.  et 
P.  chi-.,  D.  A.  2.  30U];22mais  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  720,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  1698-3°]  ;  12 
nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  16]  ;  8  févr. 
1837  [S.  87.  1.  804,  P.  37.  2.  104,  D.  i'.  37.  1. 
2441:  26  juill.  1838  [S.  38.  1.  781.  P.  38.  2.  398, 
D.  V.  38.  i.  345];  29  avr.  1840  [S.  40.  1.  738,  P. 
40.  2.  414,  D.  p.  40.  1. 195]  ;  23  déc.  1854  [S.  54. 
1.  811,  P.  56.  2.  586.  D.  p.  59.  1.  186J  ;  3  févr. 
1864  [S.  64.  1.  10,  P,  64.  545,  D.  p.  64.  1.  118]; 
9  jaiiv.  1866  [S.  66.  1.  148,  P.  66.  387,  D.  p.  66. 
1.  395]  ;  19  mai  1873  [S.  73.  1.  370,  P.  73.  926, 
D.  p.  74. 1 .  251]  ;  1"  août  1883  [S.  84.  1.  239,  P. 
84.  1.  565,  D.  p.  84.  1.  357]  ;  21  mai  1884  [S.  84.  1. 
278,  P.  84.  1.  678,  D.  p.  84.  1.  446]  ;  7  déc.  1886 
[S.  87.  1.  70,  P.  87. 1.  148,  D.  i>.  87.  1.  101]  :  26 
oct.  1887  [S.  90.  1.  307,  P.  90.  1.  751,  D.  p.  88.  1. 
110]  ;  12  mars  1888  [S.  88.  1.  264,  P.  88.  1.  632, 
D.  p.  88.  1.  404]  ;  10  avr.  1889  [S.  90.  1.  214,  P. 
90.1.  517,  D.  p.  89.  1.  401]  ;  2  juill.  1889  [S.  91.  1. 
177,  P.  91.  1.  407  et  la  note  Wahl]  ;  20  mai  1890 
[S.  et  P.  92. 1.  37,  D.  p.  90.  1.  349]  ;  2  juill.  1890, 
Société  des  terrains  de  la  rue  Moiige  [S.  91.  1.  177, 
P.  91.  1.  407]  ;  5  août  1890  [S.  91.  1.  343,  P.  91. 
1.  814];  16  févr.  1891  [S.  91.  1.  384,  P.  91.  1. 
954]  ;  19  déc.  1892  [S.  et  P.  95.  1.  225,  D.  p.  93. 
1.  145  et  le  rapport  Cotelle]  ;  18  déc.  1894  [S. 
et  P.  98.  1.  486,  D.  p.  95.  1.  365]  ;  —  Sic,  Merlin, 
Quest.,  de  dr.,  \°  Propres,  Réj).,  v"  Motifs,  n.  24; 
Poncer,  t.  2,  p.  295  ;  Carré,  Compétence,  t.  2,  p.  167  ; 
Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  534,  note  16;  Crépon, 
t.  3,  n.  876  et  s.  ;  Garsonnet,  l""*"  édit.,  t.  5, 
§  1107,  p.  577  ;  Pioche,  v"  cit.,  n.  179.—  V.  suprà, 
art.  141,  n.  554  et  s.,  564,  566  et  s.,  811  et  812; 
notre  Rép.  rjdn.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  3060 
ot  s. 

880.  C'est  qu'en  effet,  de  ce  que  le  dispositif  lieul 
constitue  les  jugements,  il  résulte  que  le  recours  eu 
cassation  n'est  recevable  que  contre  les  dispositifs. 
—  Cass.,  6  nov.  1817,  précité;  29  janv.  1824,  pré- 
cité; 19  mai  1873,  précité  ;  —  V".  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1351,  n.  855  et  s.  —  Sur  l'exception 
apportée  à  la  règle  lorsque  les  motifs  contiennent 
un  excès  de  pouvoirs,  \ .  infrà,  Appendice  sur  le 
pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

881.  Spécialement,  on  ne  saurait  attaquer  par  la 
voie  de  cassation  un  jugement  (en  matière  d'enre- 
gistrement), qui,  dans  un  contrat  unique  et  dont  les 
différentes  dispositions  sont  dépendantes  les  unes 
des  autres,  distingue  deux  marchés  différents,  sans 
cependant  lui  appliquer  une  règle  de  perception 
inexacte.  —  Cass.,  20  mai  1890,  précité. 

882.  Lorsque  les  juges  d'appel,  en  annulant  un 
jugement  pour  incompétence,  se  fondent  do  jilus 
dans  leurs  motifs  sur  des  moyens  thés  du  fond,  sans 
d'aill«urs  évoquer  par  leur  dispositif  qui  ne  pro- 
nonce que  sur  la  compétence,  la  décision  doit  être 
cassée  si  l'incompétence  a  été  à  tort  déclarée,  et  ce, 
sans  qu'il  y  ait  eu  lieu  de  s'occuper  des  moj'ens  du 
fond.  —Cass.,  6  avr.  1841  [S.  41.  1.  590,  D.  p. 
41. 1.  208] 

883.  N'est  pas  susceptible  d'être  cassé  l'ariêt  qui 
dc'clare  mal  fondée  la  tierce  opposition  d'un  créan- 
cier au  jugement  rendu  avec  son  débiteur,  alors 
même  que,  dans  ses  motifs,  il  considérait  à  tort  cette 
tierce  opposition    comme    non  recevable.   —  Cass., 


9   avr.   1839   [S.  39.    1.   276,    D.    p.    39.  1.    155] 

884.  La  décision  d'un  tribunal  d'appel  n'est  pas 
susceptible  d'être  cassée  par  cela  seul  qu'en  contir- 
niant  le  jugement  d'un  tril)uual  inféiieur,  bien 
rendu,  mais  mal  motivé,  les  juges  d'appel  n'ont  pas 
formellement  improuvé  les  motifs  erronés  de  ce  ju- 
gement. —  Cass.,  6  nov.  1817,  précité. 

885.  Décidé  que  la  fausse  application  d'une  loi 
dans  un  jugement  de  première  instance  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation  contre  le  jugement  rendu 
sur  ap])el,  lorsque  celui-ci,  tout  en  conlirmant,  n'a 
pas  adopté  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Cass., 
24pluv.  anX  [S.  et  P.  chr.] 

886.  La  citation  erronée  d'une  disposition  de  loi 
à  l'appui  d'un  arrêt  ne  donne  pas  ouverture  à  cassa- 
tion, si  d'ailleurs  l'arrêt  ne  contient  pas  violation  de 
la  disposition  applicable.  —  Cass.,  17  avr.  1808 
[D.  Ré2}.,  V  Cassât.,  n.  1447J  ;  19  août  1834  [S.  34. 
1.  538,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  452,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ; 
P'-  déc.  1840  [S.  40.  1.  938,  P.  41.  2.  162,  D.  "p. 
41.  1.  24,  D.  Rép.,  v»  Faillite,  n.  268]  —  Cass., 
Turin,  9  mai  1882  [S.  82.  4.  33,  P.  82.  2.  69]  — 
Sic,  Bioche,  v"  cit.,ii.  121  ;  Carsonnet,  1™  édit.,  t.  5, 
§  1106,  p.  576;  Crépon,  t.  3,  n.  54  et  s. 

887.  ...  Et  alors  surtout  que  le  texte,  appliqué 
l)ar  l'arrêt,  est  une  disposition  identique  à  celle  qui 
était  applicable.  —  Turin,  9  mai  1882,  précité. 

888.  Ainsi,  bien  qu'un  contrat  passé  en  France 
doive  être  régi  par  la  loi  française,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  cassation  de  l'arrêt  qui  aurait  appliqué  les  articles 
du  Code  civil  italien,  si  ces  articles  sont  conformes 
aux  dispositions  de  la  loi  française  applicable.  — 
Même  arrêt. 

889.  Un  motif  subsidiaire  ou  surabondant  dans  un 
arrêt,  alors  même  qu'il  serait  erroné,  ne  saurait 
donner  ouverture  à  cassation.  —  V.  Cass.,  9  déc.  1840 
[S.  41.  1.  127,  P.  41.  1.  138,  D.  p.  41.  1.  27]  — 
Garsonnet,  1«  édit.,  t.  5,  §  1107,  p.  578;  Crépon, 
t. 3,  n,  129. —  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté, s.Mi. 
691,  n.  66;  art.  1331,  n.  59;  noiva  Code  de  procédure 
civile  annoté,  srqjrà,  art.  141,  n.  565,  577  et  s. 

890.  Au  surplus,  faisons  observer  que  si  la  contra- 
diction qui  peut  exister  entre  le  dispositif  et  les 
motifs  d'un  arrêt  n'est  pas  par  elle-même  de  nature 
à  donner  nécessaiiement  ouverture  à  cassation,  il 
en  est  autrement  lorsque  la  contradiction  signalée 
affecte  la  régularité  du  dispositif  lui-même  en  lui 
faisant  en  même  temps  prononcer  la  nullité  et  le 
maintien  d'actes  attaqués.  —  Le  pourvoi  fondé 
sur  une  contradiction  de  cette  nature  et  ayant  cette 
portée  est  recevable.  —  Cass.,  5  janv.  1876  jS.  76. 
1.  343,  P.  76.  843,  D.  p.  76.  1.  10]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, l'«  édit.,  t.  5,  §  1107  note  3,  p.  577  ;  Cré- 
pon, t.  3,  n.  87  —  V.  aussi  Cass.,  1"'  août  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  385,  D.  Rép.,  v°  Arbitrage, 
n.  865]  ;  22  juin  1836  [D.  Rép.,  v°  Jugement,  n. 
960] 

891.  C.  DÉFAUT  DE  MOTIFS.    —  ABSENCE    HE  BASE 

LÉGALE.  —  La  Cour  de  cassation  peut  casser  un  arrêt 
par  vm  moyen  non  proposé  devant  elle.  Sjjéciale- 
ment  poiu'  un  défaut  de  motifs.  —  Cass.,  26  juill. 
1837  [S.  37.  1.  755,  P.  37.  2.  174,  D.  p.  37.  1. 
430,  D.  Rép.,  y"  Jugem.,n.  1012-3"]  —  Y.  suivra, 
t.  1"-,  p.  70,  L.  25  mai  1838,  art.  15,  n.  8,  C. 
Proc.  civ.,  art.  141,  n.  110  et  s.,  n.l84  ets.,  n.  2  99 
et  s.;  art.  142,  n.  14.  —  V.  notre  Code  de  commerce 
annoté,  art.  1*"',  n.  3,  art.  1051,  n.  5  et  6.  —  Sur  la 
généralité  des  motifs,  V.  suprà,  art.  141,  n.  134.  — 
Sur  l'insuffisance   ou  le  laconisme  des  motifs,    V. 
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suprà,;\v{.  141,  ii.  135  et  136. —  Sur  les  devoiiK  res- 
pectifs des  jii,s;es  du  fond  et  de  la  Cour  de  cassation 
dans  la  détermination  des  retards  au  cas  de  trans- 
port par  chemin  de  fer,  V.  notre  Code  de  commerce 
annoté^  art.  97-98,  n.  345  et  s.  —  Sur  les  jugements 
dispensés  de  motifs,  Y. suprà,  art.  141,  n.  758  et  s. 
802.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  des  motifs 
implicites  suffisent  pour  la  régularité  d'une  décision 
judiciaire.  —  Par  suite,  est  suffisamment  motivé  l'ar- 
rêt qui,  ayant  établi  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale,  déclare  compétent  le  tribunal  du  lieu 
de  la  promesse  et  de  la  livraison  ainsi  que  du  paie- 
ment, sans  répondre  expressément  à  une  exception 
fondée  sur  le  défaut  de  domicile  du  défendeur  en 
ce  lieu.  —  Cass.,  21  mars  1892  [S.  et  P.  93.  1.  229] 

—  V.  suprà,  art.  141,  n.  494  et  s. 

893.  Comme  on  l'a  déjà  établi,  lorsque  les  motifs 
contradictoires  se  détruisent  les  uns  les  autres,  la 
contrariété  dans  les  mofifs  équivaut  au  défaut  de 
motifs.  —  A  cet  égard,  il  est  important  d'observer 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  contradiction  entre  les 
motifs  d'un  arrêt  et  ceux  du  jugement  de  première 
instance,  si  la  Cour  n'adopte  les  motifs  des  premiers 
juges  qu'en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux 
de^'son  aiTêt.  —  Cass.,  14  nov.  1899  [S.  et  P.  1900. 
1.455,  D.  p.  1900.  1.  149]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Garsonnet,    l"'''  édit.,    t.  5,  §  1107,  p.   577  et  578, 

—  V.  suprà,  art.  141,  n.  589  et  s. 

894.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  montrer,  l'erreur 
des    motifs    n'équivaut  pas  à  l'absence  de  motifs. 

—  Cela  étant,  on  comprend  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour 
la  Cour  de  cassation  de  s'arrêter  à  la  critique  diri- 
gée par  le  pourvoi  contre  l'un  des  motifs  de  l'arrêt 
attaqué,  lorsque  ledit  arrêt  contient  d'autres  motifs 
reconnus  à  l'abride  critique  et  suffisants  pour  justifier 
sa  décision.  —Cass.,  29  avr.  1890  [S.  et  P.  92.  1. 
200];  24  avr.  1894  [S  et  P.  94.  1.  283]  —  V.  su- 
prà, art.  141,  n.  137  et  s.,  n.  554  et  s.;  art.  323, 
n.  32  et  s. 

895.  Autrement  dit,  l'existence  d'un  motif  juridi- 
que, qui  établit  à  lui  seul  la  régularité  de  la  décision 
attaquée,  rend  inutile  l'examen  du  mérite  des  au- 
tres moyens.  —  Spécialement,  quand  l'admission  de 
la  complainte,  en  matière  de  passage,  se  trouve  jus- 
tifiée à  l'aide  de  titres,  il  devient  inutile  pour  la 
Cour  de  cassation  d'examiner  si  la  demande  a  pu, 
ou  non,  être  accueillie,  en  outre,  à  raison  de  l'état 
d'enclave  du  fond  dominant.  —  Cass.,  16  juill. 
1888  [S.  89.  1.  108,  P.  89.  1.  260] 

81)6.  Ainsi  encore,  lorsque  la  solution,  consacrée 
par  un  jugement  ou  un  arrêt,  trouve  sa  justification 
dans  l'extinction  totale  et  définitive  d'une  servitude 
résultant  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  il  est  inutile  de  rechercher  si  le  jugement  ou 
l'arrêt  s'est  fondé  à  bon  droit,  à  un  point  de  vue 
spécial,  sur  l'art.  703,  C.  civ.  relatif  à  Textinction 
des  servitudes,  par  suite  de  changement  dans  l'état 
des  lieux.  -Cass.,  ISjanv.  1886  [S.  86.  1.216,  P. 
86.  1.  520,  D.  p.  86.  1.  57]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr. ,  v^  cit. ,  n.3082. 

897.  Jugé  aussi  qu'encore  bien  que  les  juges  du 
fond  aient  admis  l'irapreseriptibilité  entre  particu- 
liers, leur  décision  ne  saurait  encourir  la  cassation, 
si  elle  se  soutient  par  d'autres  motifs  juridiques, 
notamment,  par  des  motifs  tirés  de  la  précarité  de 
la  possession.  —  Cass.,  19  févr.  1889  [S.  89. 1.  208, 
P.  89.  1.  506,  D.  p.  89.  1.  347]  —  V.  notre  lUp. 
gén.  alph.  dudr.  fr.,  w«  cit.,  n.  3077. 

896.  L'erreur  dans  les   motifs  d'un  jugement  ou 


d'un  arrêt  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation 
lorsque  la  décision  de  l'arrêt  attaqué  se  fonde  en 
outre  sur  une  appréciation  de  faits  rentrant  dans 
le  domaine  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  8  août  1837 
[S.  37.  1.  957,  P.  37.  2.  615,  D.  p.  38.  1.  178]  — 
Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  126  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  3094  et  s. 

899.  Peu  importe  que  le  pourvoi  soit  formé  seu- 
lement dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Cass.,  26  août 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  .362] 

900.  Le  dispositif  d'un  arrêt  est  suffisamment 
justifié  par  un  motif  fondé  sur  l'interjjrétation  d'un 
contrat,  et  l'appréciation  souveraine  de  l'intention 
des  parties  et  de  leur  conduite  ultérieure  ;  et  l'exis- 
tence d'un  pareil  motif,  qui  établit  à  lui  seul  la  ré- 
gularité de  la  décision  attaquée,  rend  inutile  l'exa- 
men du  mérite  des  moyens  qui  lui  sont  conq^léte- 
ment  étrangers.  —  Cass.,  7  janv.  1885  [S.  85.  1. 
55,  P.  88.  i.  123,  D.  p.  85.  1.  311] 

901.  Il  appartient  même  à  la  Cour  de  cassation, 
quels  que  soient  les  motifs  donnés  par  une  Cour 
d'appel  à  sa  décision  de  rechercher  si  le  dispositif 
de  celle-ci  n'est  pas  justifié  d'ailleurs  par  un  état 
de  faits  qui,  tel  que  l'arrêt  lui-même  l'a  relaté, 
suffit  pour  lui  donner  une  base  légale. —  Cass., 
13  juin  1895  [S.  et  P.  96.  1.  26,  D.  p.  95.   1.  501] 

902.  Un  motif  contraire  à  la  loi  n'opère  pas 
moyen  de  cassation,  si  d'ailleurs  le  dispositif  est 
suffisamment  appuyé  sur  d'autres  motifs  conformes 
à  la  loi.  —  Cass.,  24  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Cassât,  n.  1388-2°]  ;  22  mars  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  10.  720,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1698-3«] 
—  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  101  et  s. 

903.  Spécialement,  lorsqu'un  arrêt  rejette  la 
preuve  testimoniale  de  faits  d'usure,  par  le  motif 
que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  con~ 
tre  le  contenu  aux  actes,  et  en  outre  par  le  motif, 
que  les  faits  articulés  ne  sont  pas  pertinents,  en  ce 
cas,  le  second  motif  suffit  pour  faire  maintenir 
l'arrêt,  alors  même  que  le  premier  renfermerait 
violation  ou  fausse  application  de  la  loi.  —  Cass., 
22  mars  1824,  précité. 

904.  Un  arrêt  ne  doit  pas  être  cassé  comme  ayant 
interprété  à  tort  un  acte  administratif  s'il  se  justifie 
d'ailleurs  i)ar  d'autres  motifs.  —  Cass.,  2  avr.  1873 
[S.  73. 1.  147,  P.  73.  357] 

905.  Lorsqu'un  jugement  est  fondé  sur  des  mo- 
tifs erronés,  il  ai)partient  à  la  Cour  de  cassation,  en 
présence  d'une  décision  conforme  au  vœu  de  la  loi, 
de  lui  donner  des  motifs  qui  la  justifient'.  —  Ca,s8., 
26  janv.  1885  [S.  86.  1 .  81,  P.  86.'l.  168]  —  Sic,  (?ar- 
sonnet,  1"  édit.,  t.  5,  §  1107,  p.  578.  —  V.notre  Rép. 
gén.  alpJi.  du  dr.fr.,  r»  cit..  n.  ,3072  et  s.  —  V.  aussi 
Cass.,  23  déc.  1854  [S.  54.  1.  811,  P.  56.  2.  586, 
D.  p.  59.  1.  186]  ;  9  janv.  1866  [S.  66.  1.  148,  P. 
66.  387,  D.  p.  66.  1.  395]  ;  II  juin  1877  [S.  77.  1. 
308,  P.  77.  786,  D.  p.  78.  1.  409] 

906.  Lorsqu'une  demande  a  été  combattue  devant 
les  juges  du  fond  par  plusieurs  moyens  de  droit,  et 
que  les  juges  ont  rejeté  la  demande  en  accueillant 
les  moyens  proposés,  moins  un,  la  Cour  de  cassa- 
tion peut  très  bien  maintenir  l'arrêt:  ou  le  jugement 
dénoncé,  en  se  fondant  sur  le  moyen  de  droit  non 
accueilli,  pourvu  toutefois  que  ce  moyen  de  droit 
résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt  même  ou  le 
jugement  dénoncé.  —  Cass.,  28  déc,  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  562,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1812] 

907.  Lorsqu'un  droit  [u-ivatif  est  réclamé  sur  une 
marchandise,  d'abord  à  titre  de  privilège,  ensuite 
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comme  affectée  à  la  provision  d'une  lettre  de  change, 
et  que  les  juges  d'appel  n'ont  statué  que  sur  le  pri- 
vilège qu'ils  ont  accueilli,  on  ne  peut  jiiétendre  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  que  le  dispositif  de  l'arrêt 
qui  a  mal  jugé  quant  au  privilège  doit,  néanmoins, 
être  maintenu  à  l'aide  des  principes  de  la  jirovision, 
si  les  faits  relatifs  à  la  ]irovision  que  les  juges  d'ap- 
pel pouvaient  seuls  constater  n'ont  juis  été  pi-écisés 
par  eux.  —  Cass.,  13  nov.  1850  [S.  50.  1.  769,  P. 
51.  1.  385] 

908.  S'il  arrive  devant  la  Cour  de  cassation  qu'un 
arrêt  dénoncé  ne  se  trouve  ])as  suflisamment  justifié 
par  les  motifs  y  exprimés,  et  qu'il  soit  nécessaire, 
jiour  éviter  la  cassation,  de  recourir  aux  motifs 
développés  dans  le  jugement  de  première  instance, 
confirmé  par  l'ai'rêt,  la  Cour  de  cassation  peut  juger 
que  ces  motifs  sont  sous-entendus  dans  l'arrêt,  en- 
core que  les  juges  d'appel  n'aient  point  déclaré  s'en 
référer  au  jugement  de  jn-emière  instance.  —  Cass., 
11  mars  1816  (sol.  implic.)  [S.  et  P.  clir.,  D.  a. 
10.  229,  D.  Bé2}.,  v°  Jugem.,  n.  1029-4°] 

909.  Mais  un  arrêt  dont  le  dispositif  est  appuyé 
sur  un  motif  renfermant  la  violation  d'une  loi,  ne 
peut  échapper  à  la  cassation,  sous  prétexte  que  la 
décision  pourrait  être  justifiée  par  un  autre  motif, 
alors  que  ce  motif  a  été  lui-même  formellement  re- 
jeté ])ar  l'arrêt.  —  Cass.,  5  déc.  1832  [S.  33.  1.  113, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  146]  —  Sic,  Crqion,  t.  3,  n. 
130. 

910.  Il  y  a  manque  de  base  légale,  lorsque  ladécision 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué  ne  repose  pas  sur 
une  disposition  précise  de  la  loi,  ou  lorsque  celles 
qui  ont  été  visées  par  le  juge  ne  sont  pas  les  dispo- 
sitions législatives  applicables  aux  faits  constatés, 
ou  ne  sont  pas  les  seules  à  la  lumière  desquelles  ces 
faits  eussent  dû  être  appréciés,  ou  encore,  lorsque 
la  décision  attaquée  a  omis  de  relever  et  d'établir 
un  des  éléments  nécessaires  pour  que  l'application 
qui  a  été  faite  d'une  disposition  de  loi  fut  pleine- 
ment justifiée.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr . 
fr.,  v°  cit..  n,  3119  et  s. 

911.  La  Cour  de  cassation  a  été  maintes  fois  ame- 
née à  prononcer  la  nullité  de  jugements  ou  arrêts 
qu'elle  considérait  comme  manquant  de  base  légale. 

—  Il  en  a  été  ainsi  notamment  à  l'égard  d'un  juge- 
ment qui,  malgré  des  conclusions  tendant  à  établir 
qu'un  propriétaire  n'a  rien  fait  pour  détruire 
des  lapins  dont  le  nombre  excessif  nuisait  aux  voi- 
sins, s'est  borné  à  déclarer  que  ce  propriétaire  n'a 
rien  fait  pourattirer  et  multiplier  les  lapins.  —  Cass., 
7  janv.  1891,  Becque  [cité  par  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  3140]  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  892,  n.  26;  art.  1382-1383, 
n.  440  et  s.;  art.  2231,  n.  2;  notre  Code  de  commerce 
annoté,  L.  du  24  juill.  1867,  art.  44,    n.    13  et  s. 

—  Crépon,  t.  3,  n.  147  et  s. 

912.  Jugé  aussi  que  l'arrêt  qui  fonde  sa  décision 
surune  prétendue  déclaration  de  la  partie  appelante, 
alors  que  cette  déclaration  est  contredite  par  des 
conclusions  en  forme  régulière,  commet  un  excès  de 
pouvoir  et,  par  suite,  s'agissant  de  l'application  de 
l'art.  1783,  C.  civ.,  relatifsaux  obligations  des  voi- 
turiers  par  terre  et  par  eau,  viole  cet  article,  en  ne 
donnant  pas  une  base  légale  à  raj>plication  qu'il  en 
a  faite.  —  Cass.,  21  févr.  1887  [S.  87.  1.  420,  P. 
87.  1.  1042,  D.  r.  87.  1.476] 

913.  Manque  également  de  base  légale  l'arrêt 
qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer 
sur  les  réserves  faites  par  l'appelant   relativement 


aux  effets  de  la  subrogation  dans  son  hypothèque 
légale  consentie  par  une  femme  mariée,  alors  que 
les  juges  d'appel  ont  été  sollicités  de  statuer  sur  ce 
jioint  par  des  conclusions  formelles  et  précises.  — 
Cass.,  26  janv.  1887  [D.  F.  87.  1.  208] 

914.  Les  conclusions  tendant  à  la  nullité  de  noti- 
fications à  lin  de  purge,  si  elles  n'ont  été  rétractées 
jiar  aucunes  conclusions  ultérieures,  ne  sauraient 
être  rejetées  sous  l'unique  prétexte  que  le  deman- 
deur n'aurait  pas  insisté  sur  ce  chef  de  nullité;  le 
tribunal  commet  un  excès  de  pouvoir  et  ne  donne 
pas  de  base  légale  à  sa  sentence  en  fondant  ainsi 
sa  décision  sur  un  prétendu  abandon  de  la  préten- 
tion du  demandeur,  alois  que  cet  abandon  est  con- 
tredit ]>ar  des  conclusions  en  forme  régulière.  — 
Cass.,  5  févr.  1900  [S.etP.  1901.  1.77,  D.  p.  1900. 
1.  220] 

915.  Les  notilications  faites  en  conformité  des 
art.  2183  et  2184,  C.  civ.,  doivent  contenir, 
de  la  part  des  tiers  détenteurs,  l'offre  d'affecter 
l'intégralité  du  prix  de  vente  à  ractpiittement 
des  charges  hypothécaires;  cette  obligation  ne 
peut  être  modifiée  par  les  stipulations  pa7-ticulières 
du  contrat  d'acquisition,  qui  sont  inopposables  aux 
créanciers  inscrits  en  tant  qu'elles  changent  les  con- 
ditions légales  auxquelles  la  faculté  de  purger  se 
trouve  subordonnée .  —  Même  arrêt. 

916.  lien  est  spécialement  ainsi  de  la  clause  qui, 
en  dehors  du  cas  où  les  frais  de  l'acte  de  vente  au- 
raient été  mis  exceptionnellement  à  la  charge  du 
vendeur,  permettrait  à  l'acquéreur  de  déduire  du 
prix  le  montant  desdits  frais,  dont  le  paiement  lui 
incombe  aux  termes  de  l'art.  1593,  C.  civ.  — 
Même  arrêt. 

917.  Par  suite,  manque  de  base  légale  et  viole 
les  art,  2183  et  2184,  C.  civ.,  le  jugement  qui, 
sans  constater  que  le  ])aiement  des  frais  de  la  vente 
eût  été  imposé  au  vendeur  et  opéré  à  sa  décharge 
])ar  les  acquéreurs,  et  sans  préciser  la  nature  des 
frais  déduits  de  ce  chef  dans  les  notifications,  re- 
pousse la  demande  en  nullité  des  notifications  par 
l'unique  motif  que  les  adjudicataires,  en  opérant  la 
déduction  critiquée  «des  frais  préalables  de  vente  », 
n'auraient  fait  que  se  conformer  aux  stipulations 
du  cahier  des  charges.  —  Même  arrêt . 

918.  Lorsqu'un  ai-rêt  constate  qu'un  propriétaire 
ne  se  borne  pas  à  traiter  dans  son  usine  les  cannes 
provenant  de  ses  terres,  mais  qu'il  tiaite  aussi  les 
cannes  achetées  à  ses  voisins,  cet  arrêt  manque  de 
base  légale  si,  pour  écarter  le  caractère  commercial 
pouvant  s'attaclier  a  une  exploitation  poursuivie 
dans  de  pareilles  conditions,  il  se  contente  de  décla- 
)'er  que  les  achats  de  cannes  ne  dépassaient  ou  n'at- 
teignaient pas  même  la  quantité  de  cannes  récol- 
tées sur  les  terres  appartenant  à  l'usinier.  L'arrêt 
devait  établir,  à  l'aide  des  documents  de  la  cause, 
que  la  fabrication  portant  sur  les  produits  étrangers 
était  dans  des  proportions  assez  restreintes  relative- 
ment à  celle  portant  sur  les  produits  de  l'habitation 
pour  n'en  être  réellement  que  l'accessoire.  —  Cass., 
21  avr,  1891   [S.  91.  1.  201,  P.  91.  1.  494] 

919.  Manque  de  base  légale  l'arrêt  qui,  au  cas 
de  location  poui-  un  temps  déterminé  d'un  vapeur 
avec  son  équipage  à  une  compagnie  de  navigation 
fluviale,  a  condamné  l'armateur  qui  avait  fourni  le 
navire  et  les  hommes,  à  répaier  les  dommages  causés 
par  un  accident  survenu  en  cours  de  route,  sans 
examiner,  malgré  les  conclusions  prises,  si  le  loca- 
teur était  en  situati()n  de  donner  des  instructions  et 


CODE  DE  PEOCÉDURE  CIVILE.  —  Du  recours  en  cassation. 


289 


des  ordres  à  l'équipage,  et  si,  conséquemment,  il 
pouvait  êt)e  considéré  comme  ayant  légalement  la 
qualité  de  commettant.  —  Cass.,  5  janv.  1891  [D. 
p.  91.  1.7] 

920. ...  Le  jugement  qui,  pour  ordonner  la  radiation 
d'un  électeur  de  la  liste  électorale  d'une  commune, 
se  borne  à  déclarer  que  cet  électeur  est  privé  de  ses 
droits  civils,  sans  expliquer  de  quelles  circonstan- 
ces résulte  cetteprivation  et  sans  permettre,  par  consé- 
quent, à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  son  contrôle. 

—  Cass.,  12  avr.  1888,  Soulier,  d'Anduze  [cité 
par  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Cassai. 
(mat.  civ.),  n.  3124] 

921.  ...  Le  jugement  qui  se  borne  à  déclarer 
qu'un  électeur  ne  réside  pas  dans  la  commune  sur  la 
liste  de  laquelle  il  demande  à  être  inscrit,  alors  que, 
devant  les  affirmations  de  cet  électeur,  né  dans  la 
commune,  y  exerçant  les  fonctions  de  conseiller 
municipal,  son  droit  à  être  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale devait  encore  être  examiné  au  point  de  vue 
du  domicile  réel.—  Cass.,  12  avr.  1888,  Soulier  de 
Vénejean  [cité  dans  notre  Ré2^.  gén.  aljjh.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  3125] 

922.  Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  une  règle  in- 
variablement suivie  à  la  Cour  de  cassation,  c'est  que 
tout  arrêt  qui  casse  doit  préalablement  viser  la 
disposition  de  loi  qui  a  été  violée  et  en  reproduire  le 
texte.  La  chose  est  facile,  quand  il  s'agit  d'une  vio- 
lation ou  d'une  fausse  interprétation  de  la  loi,  mais 
il  n'en  est  pas  absolument  de  même  quand  la  cas- 
sation est  prononcée  simplement  pour  manque  de 
base  légale,  surtout  quand  la  décision  attaquée  a 
omis  de  relever  et  d'établir  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  justifier  l'application  faite  d'une  dispo- 
sition de  loi.  En  définitive,  au  cas  où  le  juge  a  né- 
gligé des  dispositions  de  loi  applicables  au  litige, 
sur  lequel  il  ne  pouvait  être  juridiquement  statué  à 
l'aide  des  seuls  textes  invoqués  par  la  décision  atta- 
quée, ce  sont  et  la  loi  appliquée  et  la  loi  nécessaire- 
ment applicable  qui  ont  été  violées,  la  première, 
pour  son  insuffisance,  la  seconde  poui'  avoir  été 
omise  ;  l'une  et  l'autre,  conséquemment,  peuvent 
être  visées  et  reproduites.  —  V.  notre  Rép.  gén.  aljjh. 
du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  3135  et  3136. 

D.  Violation  ou  omission  des  formes  légales. 

—  923.  L'art.  3,  de  la  loi  du  27  nov.  1790,  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avr.  1810  d'une  part  et  l'art.  480, 
C.  proc.  civ.  d'autre  part,  prévoient,  l'un  et  l'autre, 
l'hypothèse  où  les  formes  prescrites  pour  la  rédaction 
des  jugements  ou  arrêts  n'ont  j^as  été  observées  ; 
comme  mode  de  recours,  les  premiers  de  ces  textes 
consacrent  le  pourvoi  en  cassation,  tandis  que  le  troi- 
sième consacre  la  requête  civile  ;  il  peut  être  délicat 
de  déterminer  la  ligne  exacte  de  démarcation  entre 
chacun  de  ces  modes  de  recours.  —  V.  Garsonnet, 
r^  édit.,  t.  5,  §  1113,  p.  599  et  600;  §§  1115  et 
1116,  p.  602  et  s.;  Crépon,  t.  3,  n.  1G8  et  s.  — 
V.  suprà,  art.  18,  n.  1  et  2  ;  art.  72,  n.  67;  art.  93, 
n.  19  ;  art.  138,  n.  5,  19,  38;  art.  142,  n.  44.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  3142  et  s. 

—  Sur  la  forme  et  la  rédaction  des  jugements  ou 
arrêts,  sur  les  mentions  qu'ils  doivent  contenir,  et 
sur  les  recours  dont  ils  sont  susceptibles  au  cas  d'i- 
nobservation des  formes  légales,  V.  suprà,  art.  116, 
n.  96  et  s.  120, 187  ;  art.  141,  n.  1  et  s.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  aljyh..  du  dr.fr.,  v"  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  3170  et  s.,  Jugements  et  arrêts,  n.  1388  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  le  défaut  de  conclusions  du 
ministère  public  dans  les  affaires  qui  lui  sont  eom- 
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municables  donne  naissance  à  un  pourvoi  en  cassa- 
tion ou  à  requête  civile,  V.  suprà,  art.  83,  n.  90  et  s. 

924.  En  général,  on  admet  que  la  violation  des 
formes  prescrites  à  peine  de  nullité,  lorsqu'elle  pi-o- 
vient  du  fait  des  juges,  donne  lieu  à  cassation,  à 
la  différence  des  violations  des  formes  ou  nullités 
pi-ovenant  du  fait  des  parties,  lesquelles  donnent 
seulement  ouverture  à  la  requête  civile.  —  Cass.,  19 
déc.  1831  [S.  32.  1.  216,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  14] 
—  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Cassation,  §  38; 
Bonnier,  n.  1163;  Chénon,  n.  42;  Crépon,  t.  3,  n. 
176  et  s.  —  V.  cependant  Garsonnel,  1"'*'  édit.,  t.  5, 
§  1113,  p.  599;  §  1115,  p.  603. 

925.  Spécialement,  la  nullité  d'un  jugement  résul- 
tant de  ce  qu'il  a  été  rendu  par  défaut  contre  une 
partie  assignée  à  bref  délai  dans  un  cas  où  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  l'abréviation  du  délai,  constitue  une 
nullité  du  fait  du  juge,  qui  donne  ouverture,  non  à 
requête  civile,  mais  au  pourvoi  en  cassation.  — 
Cass.,  17  nov.  1840  [S.  40.  1.  935,  P.  41.  1.  119, 
D.  p.  41.  1.  9] 

926.  Est  sujette  à  cassation  la  décision  d'un  tri- 
bunal d'appel  qui  annule  un  jugement  de  première 
instance  pour  un  vice  de  forme  qui  n'existe  pas,  par 
exemple,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  contient  pas  les 
quatre  parties  voulues  ])ar  la  loi,  lorsque  réellement 
il  les  contient.  —  Cass.,  9  brum.  an  VII  [S.  et  P.  chr.] 

927.  La  violation  des  formes  qui  ne  sont,  ni  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  ni  substantielles,  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation  et  il  en  est  notamment 
ainsi  d'un  jugement  d'ordre  quia  omisla  liquidation 
des  dépens.  —  Cass.,  6  juin  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  1326-6°]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Crépon,  t.  3,  n.  199  et  s.  ;  Garsonnet,  1"  édit., 
t.  5,  §  1116,  p.  605.-  Contra,  Poucet,  t.  2,  n.  530. 

928.  Mais  décidé  que  la  violation  des  formes,  soit 
avant,  soit  lors  des  jugements,  ne  donne  ouverture 
à  requête  civile  qu'autant  que  ces  formes  étaient  pres- 
crites par  la  loi  à  peine  de  nullité.  La  violation  de 
formes,  même  substantielles,  mais  non  prescrites  à 
peine  de  nullité,  n'autorise  que  le  recours  en  cassa- 
tion. —  Cass.,  9  avr.  1835  [S.  35.  1.  759,  P.  chr., 
D.  p.  35.  1.  323,  D.  Rép.,  v»  cit.,  1651-4°]  —  Gre- 
noble, 29  mai  1834  [S.  34.  2.  514,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  2.  99] 

929.  Au  reste,  la  violation  des  formes  prescrites 
àpeine  de  nullité  n'est  un  moyen  de  cassation  qu'au- 
tant que  la  nullité  a  été  proposée  en  cour  d'appel. 
Si  la  pullité  n'a  pas  été  proposée,  ce  n'est  pas  la  voie 
de  cassation  qu'il  faut  prendre,  c'est  la  voie  de  i-e- 
quête  civile.  —Cass.,  19  juill.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  340,  D.  Rép.,  v°cit.,  n,  1316]  —  Sec, 
Merlin,  Quest.de  dr.,  vo  Cassation,  §  XXXVII  ;Bio- 
che,  v°  cit.,  n.  180,  v°  Requête  civile,  n.  42;  Chau- 
veau  sur  Carré,  Quest.  1741-1743;  Boitard,  Colmet 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  769;  Garsonnet,  V 
édit.,  t.  5,  §  1116,  p.  604;  Rodière,  t.  2,  p.  130; 
note  sous  Cass.,  12  mars  1873  [D.  p.  73.  1.  285]  — 
V .  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.  fr. ,  v"  cit.,  n.  3162  et  s. 

930.  Autrement  dit,  l'inobservation  des  formes  de 
procédure  prescrites  à  peine  de  nullité  ne  constitue 
une  ouverture  à  cassation  qu'autant  qu'elle  a  été 
dénoncée  aux  juges  et  que  ceux-ci  ont  été  mis  en 
demeure  d'y  statuer  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  ne 
peut  doimer  lieu  qu'à  la  requête  civile.  —  Cass.,  5 
mars  1873  [S.  73.  L  407,  P.  73.  987,  D.  p.  73.  1. 
285] 

931.  Par  suite,  est  non  recevable  le  pourvoi  en 
cassation  contre  un    arrêt   rendu  après  le  d''>cès  de 
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l'une  des  parties,  naiis  repribe  d'instance,  lorsque 
l'avoué  de  cette  jiartie  n'a  point  excipé  du  décès  et 
s'est  bon  11^  à  réclamer  à  plusieurs  rc]  irises  la  remise 
de  la  cause.  —  Même  ariêt. 

932.  Jugé  aussi  que  les  nullités  de  formes  sur 
lesquelles  il  n'a  pas  été  statué  ne  donnent  pas  ou- 
verture à  cassation,  mais  simplement  à  requête  ci- 
vile. —  Cass.,  22  mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
624]  —  V.  encore  Cass.,  5  prair.  an  IV  [S.  et 
P   cl.r.]  ;  18  nov.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  69]  ; 

17  déc.  1831  [S  32.  1.  216,  P.  chr.,  D.  Rép  ,  vo 
Re<]uète  civile,  n.  71-3°]  ;  7  nov.  1840,  précité. 

933.  Certains  arrêts  paraissent  admettre  en  même 
temps  l'une  et  l'autre  voies  de   recours.  —   Cass., 

18  vend,  an  III  [S.  et  P.  chr,];  18  juin  1810, 
[P.  chr.,  D.  A.  2.  341,  D.  i?e>.,  v»  Req.  civ.,  n. 
69-1"]  ;  5  déc.  1836  [S.  37.  1.  71,  P.  chr.,  D.  p.  37. 

1.  75,  D.  Rép.,!-"  cit.,  n.  69-2°]  ;  21  mars  1842  [S. 
42.  1.  313,  P.  42.  2.  292,  D.  p.  42.  1.  160,  D.  Rép., 
vo  Cassât.,  n.  1486] 

934.  Eu  résumé,  on  peut  déduire  de  l'ensemble 
des  arrêts  qui  viennent  d'être  analysés  que  le  re- 
cours en  cassation  pour  vice  de  formes  est  receva- 
ble  :  1"  lorsque  la  requête  civile  est  repoussée  à 
tort  :  2"  lorsque,  le  vice  de  forme  étant  imputable  à 
l'une  des  parties,  l'autre  partie  s'en  est  vainement 
prévalue  devant  les  juges  du  fond  :  3"  lorsque  le 
vice  provient  du  fait  du  juge  ou  constitue  un  excès 
de  pouvoir. 

935.  Lorsque  du  jugement  ou  de  l'arrêt  ne  ré- 
sulte pas  le  vice  reproché  par  le  pourvoi,  on  ne  sau- 
rait être  admis  à  l'établir  par  des  moyens  autres 
que  l'inscription  de  faux.  Tant  que  le  texte  inté- 
gral de  la  décision  juiiiciaire  subsiste,  en  eflEet,  il  se 
fiuftit  à  lui-même  pour  justifier  de  la  régularité  des 
formes  prescrites  par  la  loi.  —  Cass.,  12  vend,  an 
IX  [S.  et  P.  chr.] 

936.  La  violation  des  formes  légales  par  un  ju- 
gement régulier  dans  son  contexte  et  les  mentions 
qu'il  renferme,  ne  pourrait  être  établie  par  la  pro- 
duction d'un  certificat  émanant  du  greffier  du  tri- 
bunal ou  de  la  Cour  qui  a  statué.  —  Cass.,  23  fruct. 
an  VIII  [D.  Rép.,  vo  Cassât.,  n.  1329] 

E.  Violation  de  la  volonté  des  parties. —  Loi 

DU  CONTRAT  —  TESTAMENTS  ET  DONATIONS  — ACTES 

JUDICIAIRES.  CONCLUSIONS.  —  937.  Dans  les  années 
qui  suivirent  la  promulgation  du  Code  civil,  la 
Cour  de  cassation  décidait,  malgré  les  termes  de 
l'art.  1134,  C.  civ.  que  la  violation  du  contrat  ne 
constitue  pas  un  moyen  de  cassation.  —  Cass..  13 
févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  138]  —  V. 
Merlin,  Réjj.,  v°  Société,  Sect.  3,  §  3,  art.  2,  n.  3  ; 
Crépon,  t.  3,  n.  316  ;  TouUier,  t.  6,  n.  194  ;  Poucet, 
Jugemeyits,  introduction,  t.  1'''',  p.  500,  t.  2,  p.  297  ; 
P.  Fabre,  Conclusions  sous  Cass.,  22  nov.  1865  [S. 
66.  1.  23,  P.  66.  36,  D.  p.  61.  1.  102]  —  V.  aussi 
Caen,  18  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  500,  D. 
Rép.,  v»  Cassa/.,  n.  1570];  9  juin  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  467]  ;29  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 

2.  32,  D.  Rép.,  r-  cit.,  n.  1600-1"]  ;  23  fév.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  1573];  15  févr.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26. 1.  138]  ;  18  juin  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  1.280,  D.  Rép.,  v<>  cit.,  n.  1599- 
2°];  12  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  1. 
403,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1630]  ;  28  nov.  1831  [S. 
32.  1.  26,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  363]  ;  18  nov. 
1833  [S.  33.  1.  817,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  353]; 
7  mars  1834  [P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  187,  D.  Rép.,  t)" 
<;2i.,n.  1603-6»]  ;5  juill.    1836   [S.  36.  1.   600,  P. 


chr.,  D.  p.  36.  1.  254,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1596]  ; 
16  févr.  1841  [P.  44.  1.  754]  ;  20  avr.  1841  [S. 
41.  1.  502,  P.  41.  1.  644-,  D.  p.  41.  1.  233,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  1573]  ;  30  juin  1841  [P.  41.  1. 
512,  D.  p.  41.  1.276,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1598]; 
22  nov.  1865  [S.  66.  1.  23,  P.  66.  36,  D.  p.  66. 
1.  108]  —  V.  cep.  Carré,  Lois  de  la  compéUmce, 
t.  8,  p.  150.  —  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1134,  n.  68  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  i,u  dr. 
fr.,  î;"  cit.,  n.  3290  et  s.  —  Sur  un  système  diamé- 
tralement opposé  consacré  jusqu'en  1807  par  la 
Cour  de  cassation,  V.  Cass.,  22  mess,  au  IX  [S  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  63,  D.  Rép.,  v°  Cassai.,  n.  1569- 
7o]  ;  26  pluv.  an  XI  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1569-4'^]  ;  19  prair.  an  XII  [P.  chr  ]  ;  5  Iherm. 
an  XIII  iS.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  334,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  1569-6"]  —  La  vaux.  Exposition  de  l'esprit 
des  lois  concernant  la  Cour  de  cassation,  cli .  6, 
p.  70. 

938.  lierait  aussi  décidé  que  les  règles  posées  par 
le  Code  civil  pour  l'interprétation  des  contrats  sont 
obligatoires  pour  les  juges  du  fond  :  mais  s'il  ar- 
rive que  les  juges  croient  voir  dans  l'ensemble  des 
clauses  contractuelles  une  intention  réelle  autre  que 
celle  que  la  loi  présume,  leur  décision  à  cet  égard 
ne  donne  pas  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  16 
juin  1831  [S.  31.  1.  241,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1. 
313] 

939.  Depuis  une  trentaine  d'années,  la  Cour  de 
cassation  a  modifié  sa  jurisprudence  en  ce  qui  con- 
cerne les  pouvoirs  d'interprétation  des  juges  du 
fond  —  Elle  décide  que  s'il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  conven- 
tions d'après  l'intention  des  parties,  ce  pouvoir  ne 
va  pas  jusqu'à  dénaturer  ces  conventions,  lors- 
qu'elles sont  claires  et  formelles  et  ne  comportent 
aucune  interprétation.  —  Cass.,  25  mai  1868  [D. 
p.  69.  1.  277]  ;  29  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1. 
70,  D.  p.  93.  1.  85]  —Sic,  Garsonnet,  1^«  édit., 
t.  5,  §  1108,  p.  585  ;  Crépon,  t.  3,  n.  340  et  s.  — 
V.  notre  Code  civil  atmoté,  art.  894, n.  56,  70  et  s.  ; 
art.  895,  n.  151  et  s.;  art. 967,  n.  36,  92;  art.  1134, 
n.  114et  s.,  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v"  cit., 
n.  3314  et  s. 

940.  Si  les  juges  doivent,  dans  les  conventions, 
rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
parties  contractantes  plutôt  que  de  s'attacher  au 
sens  littéral  des  termes,  cette  règle  n'est  faite  que 
pour  le  cas  où  le  sens  des  clauses  d'un  contrat  est 
douteux  et  exige  une  interprétation  ;'  mais  il  n'ap- 
partient pas  aux  juges  de  substituer  la  prétendue 
intention  des  parties  à  un  texte  qui  ne  présente  ni 
obscurité  ni  ambiguïté,  et  d'altérer  ou  même  de  dé- 
naturer ainsi  le  contrat.  —  Cass.,  10  nov.  1891  [S. 
91.  1.  529,  F.  91.  1.  1287]  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1156,  n.   2. 

941.  Spécialement,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un 
connaissement,  que  toute  demande  quelconque  en 
dommages-intérêts,  pour  cause  d'avaries,  manque 
ou  détérioration  de  la  marchandise,  dirigée  contre 
la  compagnie  transporteur  (dans  l'espèce,  une  compa- 
gnie italienne),  tant  par  l'expéditeur  que  par  le 
destinataire,  devra  être  portée,  pour  la  liquidation  et 
l'adjudication  du  dommage,  devant  le  préteur  ou  le 
tribunal  du  chef-lieu  du  district  d'attache  du  navire 
à  vapeur,  dont  le  capitaine  est  estimé  être  respon- 
sable du  dommage,  du  manque,  de  l'avarie  ou  auti'e, 
l'action  intentée  par  un  Français  contre  la  compa- 
gnie   italienne  rentrant   dans  les  prévisions  de  la 
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convention,  il  ne  saurait  appaitenir  aux  juges  du 
fait  de  restreindre  arbitrairement  l'application  de  la 
clause  litigieuse,  en  décidant  qu'elle  ne  pouvait 
avoir  d'effet  qu'entre  étrangers,  et  que  les  tribunaux 
français  étaient  compétents  pour  statuersur  le  litige  ; 
unç  pareille  décision  dénature  la  convention.  — 
Cass.,  29  févr.  1888  [S.  89.  1.  150,  P.  89.  1.  362, 
D.  p.  88.  1.483] 

942.  En  sens  contraire,  s'il  n'est  pas  permis  aux 
juges  du  fait  de  se  soustraire  aux  dispositions  nettes 
et  formelles  des  contrats,  sous  prétexte  de  les  in- 
terpréter, on  doit  leur  reconnaître  un  droit  d'inter- 
prétation, lorsque  les  clauses  ont  une  signification 
douteuse,  soit  qu'il  s'agisse  d'appliquer  directement 
l'une  d'elles  en  particulier,  soit  de  les  combiner 
entre  elles.  —  Cass.,  28  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1. 
191,  D.  p.  93.  1.  62]  —  V.  Garsonnet,  l-"^  édit.,  t. 
5,  §  1108,  p.  583  et  s.  —  V.  aussi  notre  Code  civil 
annoté,  art.  894,  n.  31  ;  art.  896,  n.  309  et  s.  ;  art. 
1134,  n.  73  et  s.  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  cit.,  n.  3842  et  s. 

943.  Autrement  dit,  le  droit  de  déterminer  le  sens 
et  la  portée  d'une  stipulation  dont  les  termes  lais- 
sent place  au  doute  appartient  souvei'ainement  aux 
juges  du  fond,  chargés  d'inteipréter  les  contrats 
suivant  l'intention  des  parties.  —  Cass.,  27  mars 
1893  [S.  et  P.  95. 1.  34,  D.  p.  93. 1.  311] 

944.  Lorsque,  dans  une  convention,  une  clause 
est  susceptible  d'une  double  interprétation,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fond,  faisant  usage  de  leur  droit 
d'appréciation  souveraine,  d'induire  de  l'examen  des 
circonstances  de  la  cause  quelle  est  l'interprétation 
qui  doit  prévaloir.  —  Cass.,  3  juill.  1889  [S.  et  P. 
92.  1.  379,  D.  p.  90.  1.  481] 

945.  Ainsi,  les  juges  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  interpréter  les  clauses  d'un  contrat  de  mariage 
susceptible  de  recevoir  des  significations  différentes. 
—  Cass.,  15  avr..  1891  [S.  et  P.  92.  1.  8]  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1391,  n.  45  et  s. 

946.  Le  juge  du  fait  a  le  pouvoir  souverain  de 
reconnaître  l'existence,  ou  la  non-existence,  d'un 
contrat  judiciaire  par  interprétation  de  la  commune 
intention  des  parties.  —  Cass.,  13  avr.  1885  [S.  86. 
1.  154,  P.  86.1.369]— V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2052,  n.  Set  s. 

947.  Une  décision  explicitement  motivée,  et 
fondée  surl'interprétation  d'une  convention  et  l'ap- 
préciation de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée,  est 
souveraine,  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  14  févr.  1888  [S.  90.  1.  477, 
P.  90.  1.  1131,  D.  p.  88.  1.  225]  —  V.  notre  Rép. 
(jén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  3845  ;  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1134,  n.  127  et  s. 

948.  Les  juges  du  fond  qui,  pour  fixer  une  indem- 
nité basée  sur  un  contrat,  interprètent  le  contrat, 
ne  violent  aucune  loi,  du  moment  où  il  n'est  pas 
démontré  qu'ils  aient  dénaturé  ledit  contrat.  — 
Cass.,  28  mars  1888  [S.  91.  1.  294,  P.  91.  1.  730, 
D.  p.  88.  1.  361] 

949.  Il  appartient  aussi  aux  juges  du  fond  d'in- 
terpréter et  d'appliquer  les  titres  produits  par  les 
parties  pour  la  justification  de  leurs  prétentions  res- 
pectives, et  l'interprétation  qu'ils  en  donnent,  ainsi 
que  l'application  qu'ils  en  font,  ne  sauraient  tom- 
ber sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  que  s'ils 
méconnaissent  ou  dénaturent  le  sens  d'actes  parfai- 
tement clairs  et  ne  présentant  aucune  ambiguïté. 
—  Cass.,  24  ianv.  1893  [S.  et  P.  95.  1.  13,  D.  p. 
93.  1.  281];  25  juill.  1894  [S.  et  P.  94.  1.   416]    — 


V.  notre  Code  civil  annoté,  art.    225,   n.    18;   art. 
1347,  n.   208  et  s.;  art.  1985,  n.  113. 

950.  Ainsi,  il  appartient  aux  jugée  du  fond  de 
décider,  par  une  appréciation  souveraine  des  faits 
de  la  cause,  que  des  titres  anci-ens  et  aveux  produits 
ne  donnaient  à  une  partie  qu'une  vocation  éven- 
tuelle aux  terrains  qu'elle  réclamait,  et  par  suite  ne 
s'y  adaptaient  pas  directement  au  point  de  vue  de 
l'établissement  de  la  propriété  actuelle.  —  Cass., 
24  janv.  1893,  précité. 

951.  Les  juges  du  fond  ont  le  droit  d'interpré- 
ter souverainement  les  titi'es  de  propriété  dont  les 
termes  donnent  lieu  à  contestation  entre  proprié- 
taires riverains,  à  condition  de  ne  pas  les  dénaturer. 
—  Cass.,  5  févr.  1890  [S.  91.  1.  107,  P.  91.  1. 
258,  D.  p.  91.  5.  50] 

952.  Spécialement,  lorsque  dans  un  domaine  vendu 
par  lots  aux  enchères  publiques,  le  cahier  des  char- 
ges et  le  rapport  d'experts  qui  y  est  joint  donnent 
pour  ligne  séparative  entre  deux  lots  «  une  ligne 
droite  CD,  formant  avec  la  méridienne  un  angle  de 
9°  vers  l'ouest  »,  et  que,  soit  sur  le  terrain,  soit  sur 
le  cahier  des  charges,  sur  le  rapport  d'experts  et  le 
plan  y  annexés,  seul  le  point  C  est  indiqué  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  point  de  repère,  les  juges  du  fait 
peuvent,  refusant  de  s'en  tenir  à  une  ligne  fictive 
tracée  sur  ledit  plan  et  qualifiée  à  tort  méridienne, 
se  baser  pour  la  fixation  des  limites  entre  les  deux 
lots  sur  la  méridienne  déterminée  scientifiquement 
(ce  procédé  eût-il  pour  conséquence  de  modifier  les 
contenances  des  lots,  telles  qu'elles  avaient  été  don- 
nées, approximativement  d'ailleurs,  par  le  cahier 
des  charges) .  —  Même  arrêt. 

953.  En  matière  d'interprétation  des  statuts  de 
société,  la  souveraineté  d'appréciation  des  juges  du 
fond  n'a  jamais  été  reconnue  par  aucun  des  arrêts 
qui  ont  eu  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
l'objet  social  avait  été  ou  non  changé,  si  une 
société  commerciale  avait  eu  le  droit  de  faire  ce 
qu'elle  avait  fait  sans  commettre  une  violation 
de  ses  statuts;  la  Cour  de  cassation  a,  au  con- 
traire, toujours  pris  soin  d'employer  la  formule 
qui  comporte  son  droit  de  contrôle.  —  V.  Cass., 
5  juill.  1865  [S.  65.  1.  441,  P.  65.  1166]  ;  19  déc. 
1882  [S.  84.  1.433,  P.  84.1.  1065.  D.  p.  83.  1.57]: 
26  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  133]  —  D'où  l'on  doit 
considérer  que  la  situation  est  bien  la  suivante  : 
souveraineté  des  juges  du  fond  quant  à,  la  constata- 
tion des  clauses,  faits  et  circonstances  :  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation  sur  le  point  de  savoir  si  on  en 
a  légitimement,  juridiquement  déduit  le  change- 
ment ou  le  ijon-cliangement  de  l'objet  social.  Ce  qui 
revient  à  dire  qu'en  définitive,  c'est  la  Cour  de  cas- 
sation qui  déclare  si  l'objet  social  a  été  ou  non  changé. 

954 .  Il  a  été  décidé  que  pour  apprécier  si  une 
compagnie  concessionnaire  de  l'éclairage  par  le 
gaz  d'une  ville  n'a  pas  changé  l'objet  de  la  société 
en  appliquant  la  lumière  électrique  à  un  certain 
nombre  de  monuments  et  de  voies  de  la  ville,  les 
juges  ne  doivent  pas  se  placer  au  point  de  vue  ab- 
solu de  la  substitution  de  l'éclairage  électrique  à  l'é- 
clairage par  le  gaz,  lorsque,  dans  les  conditions  où 
se  poursuit  le  débat,  se  pose  la  question  de  savoir  si, 
en  appliquant  ainsi  l'éclairage  électrique  à  un  cer- 
tain nombre  de  voies,  la  société  n'a  pas  simplement 
réalisé,  dans  le  service  qui  lui  était  confié,  une 
amélioi'ation  que  ni  ses  statuts,  ni  sa  concession, 
ne  lui  interdisaient  d'entreprendre.  —  Cass.,  27 
juin  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  457] 
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955.  Dans  ce  cas,  les  juges  du  fond  doivent  exa- 
miner, d'une  part,  si,  dans  les  conditions  où  elle  a 
eu  lieu,  l'application  faite  de  l'éclaimge  électrique 
parla  compagnie  duyaz  constituait  une  simple  amé- 
lioration de  son  service,  et,  d'autre  part,  si  la  na- 
ture de  sa  concession  lui  interdisait  ou  non  d'en- 
treprendre cette  amélioration  :  au  lieu  de  faire  cet 
examen,  les  juges  ne  sauraient  se  borner,  pour  dé- 
clarer changé  l'objet  social,  à  constater  qu'un  article 
des  statuts  constituait  une  société  de  chauffage  et 
d'éclairage  par  le  gaz.  —  Même  arrêt. 

956.  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  déter- 
miner le  caractère  légal  des  conventions,  des  dona- 
tions et  des  testaments  quels  qu'en  soit  les  termes. 

—  V.  Cass.,  4  juin  1894  [S.  et  P.  94.  1.  393,  D.  p. 
94.  1.  555  ;  Ga'rsonnet,  r^'  édit.,  t.  5,  §  1108,  p.  585; 
Crépon,  t.  3,  n.  349  et  s.  —  V.  noire  Code  civil  an- 
noté-, art.  894,  n.  70  et  s.  ;  art.  895,  n.  133  et  s.  ; 
art.  896,  n.  305  et  s.  ;  art.  1134,  n.  21,  81  et  s.  ;  art. 
1142,  n.  31  ;  art.  1162,  n,  7  et  8;  art.  1174,  n.  47  ; 
art.  1189,  n.  11  ;  art.  1321,  n.  153;  art.  1391,  n.  45 
et  s.;  Suppl.,  art.  695,  n.  2  et  3  ;  notre  Réj).  gén. 
ulph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3322-3323  et  s.;  n.  3842 
et  s. 

957 .  L'appréciation  des  actes  dans  leurs  rapports 
avec  la  loi,  n'est  pas  du  domaine  exclusif  des  juges 
du  fond  :  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  d'en  con- 
naître, pour  juger  s'ils  ont  reçu  la  qualification  vou- 
lue par  la  loi,  pour  leur  restituer  celle  qui  leur 
convient  légalement  dans  le  cas  où  l'interprétation 
des  juges  du  fait  serait  erronée.  —  Cass.,  5  mai 
1835  [S.  35.  1.  466,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  145,  D. 
Rép.,  v°  Cassât.,  n.  1581]  ;  16  oct.  1840  [P.  41.  2. 
439,  D.  P.  41.  1.  124,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  1766]  ; 
4  juin  1849  [S.  49. 1.  487,  P.  49.  1.  353,  D.  p.  49. 
1.  307];  —  Sic,  Boncenne,  t.  1,  p.  490;  Toullier, 
t.6,n.  194;  Bioche,v°  Cassation,  n.  130.  —  V.  aussi 
Cass.,  3  avr.  1849  [P.  51.  1.485,  D.  p.  49.  5.  268], 
6  mars  1850  [P.  51.  1.  179]  ;  21  août  1850  [P. 
51.2.  694]  ;  4  août  1851  [S.  51.  1.  662,  P.  .51.  2. 
631]  ;  5  mai  1852  [S.  52.  1.  522,  P.  52.  2.  484,  D. 
p.  52.  1.  135] 

958.  Ainsi,  lorsque  les  juges  du  fond,  appréciant 
le  caractère  et  la  nature  d'un  contrat  (notamment 
en  matière  de  domaines  engagés),  et  le  rapprochant 
d'actes  antériem's,  ont  décidé  que  ce  contrat  renferme 
une  aliénation  à  titre  onéreux,  la  Cour  de  cassa- 
tion peut,  se  livrant  à  l'appiéciation  du  contrat,  dé- 
cider que  l'aliénation  a  eu  lieu  à  titre  purement 
gratuit.  Rés.  impl.  —  Cass.,  27  nov.  1832  [S.  33. 
1.  21,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  79] 

959.  Qualifier  bail  à  ferme  un  acte  où  se  trou- 
vent les  caractères  de  la  vente  est  plus  qu'un  mal 
jugé;  c'est  un  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  29 
ijuin  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  498] 

960.  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
déterminer  les  caractères  de  la  faute  grave  pré- 
vue par  les  parties  dans  un  contrat,  spécialement 
dans  un  contrat  de  louage  de  services.  —  Cass.,  13 
janv.  1892  [S.  et  P.  93^  1.  257,  D.  p.  92.  1.  157]  ; 

—  V.  notre    Code  civil  annoté,   art.    1780,  n.  133; 

—  V.  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  la  Cour  de 
cassation  relativement  à  la  détermination  des  carac- 
tères juridiques  de  la  faute  délictuelle,  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1382-1383,  n.  429  et  s.,  441  et  s.,  576 
et  s.  —  ...  De  la  faute  relevée  contre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  dans  le  cas  de  clause  de  non-ga- 
rantie, V.  notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  97- 
98,  n.  297.  —  Sur  les  pouvoirs  de  la  Cour  de  cassa- 


tion eu  ce  qui  concerne  la  condamnation  aux  dépens, 
V.  suj)rà,  art.  130,  n.  206  et  s.  ;  art.  132,  n.  33. 

961.  Lorsqu'il  résulte  d'un  écrit  que  des  parties 
ont  ])laidé  sur  la  question  de  savoir  si  une  rente  ré- 
clamée était  ou  n'était  pas  féodale;  que  ces  jiarties 
se  sont  rapprochées  ;  que  le  débiteur  a  piomis  de 
servir  la  rente  et  que,  de  plus, il  s'est  soumisau  paie- 
ment des  frais  du  procès  ;  les  juges  ne  peuvent  s'em- 
pêcher de  décider  qu'il  y  a  transaction,  et  trans- 
action sur  la  question  de  féodalité,  ainsi  que  re- 
nonciation à  exciper  de  l'abolition  de  la  rente  ;  si  les 
juges  refusent  de  voir,  dans  de  telles  clauses,  une 
transaction  sur  la  question  de  féodalité,  leur  déci- 
sion n'est  pas  seulement  un  mal  jugé,  c'est  une  vio- 
lation des  art.  2044  et  2052,  C.  civ.  Il  y  a  moyen 
à  cassation.  —  Cass.,  15  févr.  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  336,  D.  Rép.,  v"  Transact.,  n.  31-2°]  —  V. 
en  sens  contraire,  nos  observations  sur  l'arrêt  [S. 
chr.] 

962.  Il  entre  encore  dans  les  attributions  de  la  Cour 
de  cassation  d'apprécier  les  conséquences  légales 
des  faits  déclarés  constants  par  les  juges  du  fond. 

—  Cass.,  6déc.  1831  [S.  32.  1.  210, 'P.  chr.,  D.  p. 
31.  1.  368,  D.  Rép.,  V"  Cassât.,  n.  1645]  —  Sic, 
Garsonnet,  1'''  édit.,  t.  5,  §  1108,  p.  584.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  827,  n.  15;  art.  895,  n.  154  et 
8.;  art.  1002,  n  5;  art.  1134,  n.  122  et  s.;  art. 
1338,  n.  201  et  202,  n.  301  et  302;  art.  1382-1383, 
n.  1475;  art.  1743,  n.  118;  art.  2197,  n.  3;  art. 
2221,  n.  6,  36;  Suppl,  art.  702,  n.  3;  notre  Code 
de  commerce  annoté,  art.  107,  n.  8  ;  art.  108,  n.  49; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,v°cit,  n.  3358 
et  s. 

963.  En  effet,  si  les  tribunaux  sont  les  juges  du 
fait,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  tirer  de 
ce  fait,  ainsi  souverainement  reconnu  par  eux,  les 
conséquences  légales  qu'il  comporte.  —  Cass.,  24 
juin.  1877  [S.  79.  1.  10,  P.  79.  13,  D.  p.  78.  1. 
342]  ;  26  mai  1883  [S.  84.  1.  248,  P.  84.  1.  580] 

964....  Et  de  vérifier  notamment  si  les  juges  n'ont 
pas  tiré  du  fait  a2)précié  souverainement  par  eux 
des  conséquences  qui  n'en  ressortaient  pas  et  qui 
seraient  contraires  à  la  loi.  —  Cass.,  15  janv.  1873^ 
[S.   73.  1     29,  P.  73.  46,  D.  p.  73.  1.  180] 

965.  Notamment,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion d'examiner  si  des  faits  sur  lesquels  les  juges  se 
sont  fondés  pour  prononcer  une  interdiction,  cons- 
tituent ou  non  l'état  habituel  d'imbécillité.  —  Cass., 
6  déc.  1831  [S.  32.  1.  210,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  368, 
D.  Rép.,  v"  Cassât,  n.  1645]  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  489,  n.  16  et  17. 

966.  La  Cour  suprême  peut  voir  dans  les  consta- 
tations des  juges  du  fond  la  réunion  des  conditions 
desquelles  la  loi  fait  résulter  l'existence  de  la  ser- 
vitude établie  par  la  destination  du  père  de  famille. 

—  Cass.,  24  juin.  1877  [S.  79.  1.  10,  P.  79.  13, 
D.  p.  78.  1.  342] 

967.  La  question  de  savoir  si  un  droit  cédé  a  ou 
non  le  caractère  de  droit  litigieux  est  une  question 
plus  de  droit  que  de  fait  dont  la  solution  par  suite 
peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  13  févr. 
1832  [S.  32. 1.  681,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  100]  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1700,  n.  45  et  46  . 

968.  La  question  de  savoir  si  tels  ou  tels  faits 
d'exécution  emportent  acquiescement,  n'est  pas  une 
question  purement  de  fait,  sur  laquelle  la  Cour  de 
cassation  ne  puisse  examiner  la  décision  des  juges 
du  fond.  —  Cass.,  l™  août  1820  (Sol.  implic.)  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  144] 
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969.  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  con- 
trôler l'appréciation  des  juges  du  fait  qui,  après 
avoir  reconnu  que  des  briquets  produisent  le  feu  au 
moyen  d'amorces  chimiquement  préparées,  ne  tirent 
pas  la  conséquence  légale  de  leurs  propres  consta- 
tations, et  déclarent  que  ces  briquets  sont  des  bri- 
que'ts  mécaniques,  ne  rentrant  pas  dans  le  mono- 
pole de  la  compagnie  des  allumettes  chimiques  — 
Cass.,  26  mai, 1883,  précité.  —  Sur  le  pouvoir  d'ap- 
préciation des  juges  du  fond  en  matière  de  conven- 
tion matrimoniales,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1391,  n.  45  et  s.;  art.  1401,  n.  123  et  124; 
art.  1442,  n.  5  et  6;  art.  1443,  n.  47;  art.  1444, 
n.  23,  25,  43;  art.  1449,  n.  4;  art.  1471,  n.  75  et 
76;  art.  1476,  n.  38;  art.  1477,  n.  17,  49  et  50,  53; 
art.  1498,  n.  3;  art.  1499,  n.  2,  5,  15,  35;  art.  1500, 
n.  2,  22;  art.  1507,  n.  3;  art.  1539,  n.  4  ;  art.  1541, 
n.  25;  art.  1553,  n.  16,  46;  art.  1555-1556,  n.  20  et 
21;  art.  1557,  n.  30,40,  46,  65,  77,  90,  183;  art. 
1558,  n.  16,  45,  119;  art.  1562,  n.  4;  art.  1563, 
n.  40;  art.  1564,  n.  35;  art.  1569,  n.  8;  art.  1570, 
n.  23;  art.  1581,  n.  26;  notre  Rép.  gén.  alph.du 
dr.  fr.,  V"  cit.,  n.  3593  et  s.,  4110  et  s. 

970.  Il  n'est  point  permis  aux  juges  du  fait  de 
méconnaître  ou  de  dénaturer  les  conclusions  prises 
devant  eux  par  les  parties.  —  Cass.,  20  juill.  1892 
[S.  et  P.  93.  1.  1801  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  3355  et  s.  —  V.  en  ce  qui  con- 
cerne l'interprétation  des  ajournements  ou  citations, 
suprà,  art.  59,  n.  638. 

971.  Il  appartient  donc  à  la  Cour  de  cassation 
de  contrôler  si  un  arrêt  qui  lui  est  déféré,  n'a  pas 
dénaturé  les  conclusions  prises  par  une  partie 
devant  le  juge  et  insérées  aux  qualités.  —  Cass., 
6déc.  1886  [S.  87.  1.  165,  P.  87.  1.  387] 

972.  Par  suite,  une  décisio^i  fondée  sur  une  pré- 
tendue déclaration  de  la  partie,  et  contredite  par  des 
conclusions  en  forme  régulière,  constitue  un  excès 
de  pouvoirs,  toml)ant  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  21  févr.  1887  [S.  87.  1.  420, 
P.  87.  1.  1042,  D.  p.  89.  1.  476]  ;  2  juin  1897  [S. 
et  P.  1901.  1.  78,  D.  p.  97.  1.  381]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v°  cit.,  n.  3497  et  s. 

973.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  cette  dé- 
claration porte,  sur  un  prétendu  abandon  de  la  pré- 
tention des  intimés,  abandon  contredit  par  des 
conclusions  en  forme  régulière,  tendant  àlaconfir- 
mation  du  jugement  entrepris,  lequel  avait  admis 
la  prétention  dont  s'agit,  —  Cass.,  2  juin  1897, 
précité. 

974.  Il  a  été  aussi  décidé  que  la  Cour  de  cassa- 
tion est  seule  compétente  pour  interpréter  les  juge- 
ments ou  arrêts  qui  lui  sont  déférés  ;  qu'en  consé- 
quence, s'il  s'élève  quelques  difficultés  sur  le  sens  à 
donner  à  ces  jugements  ou  arrêts,  il  n'y  a  pas  lieu 
pour  elle  à  en  renvoyer  l'interprétation  aux  magis- 
trats qui  les  ont  rendus.  —  Cass.,  3  mars  1851  [S. 
51.  1.  249,  P.  51.  2.  295,  D.  p.  51. 1.   24] 

F.  Omission  de  statuer  sur  un  chef  de  de- 
mande. —  975.  L'omission  de  statuer  sur  un  chef 
de  demande  est  un  moyen  de  requête  civile  et  non 
un  moyen  de  cassation  à  moins  d'ailleurs  que  cette 
omission  de  statuer  soit  accompagnée  d'une  viola- 
tion de  la  loi.  —  Crépon,  t.  3,  n.  395  et  s.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  672,  n.  26,  suprà,  art.  129, 
n.  6  ;  art.  141,  n.  358.  —  V.  infrà,  art.  480,  n.  109 
et  s.,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  3369  et  s.  —  V.  cependant  en  ma- 
tière électorale,  in&à,  art.  480,  n.  128. 


976.  La  voie  de  la  requête  civile  n'étant  point 
possible  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  le  refus  ou  l'omission  de  statuer 
donne  ouverture  à  cassation.  —  Ainsi,  lorsque  l'ex- 
propriant n'a  offert  aucune  indemnité  pour  une  par- 
celle comprise  dans  l'expropriation,  malgré  la  de- 
mande d'indemnité  de  l'exproprié,  que  celui-ci  a 
pris  devant  le  jury  des  conclusions  tendant  à  obte- 
nir une  indemnité  relativement  à  cette  parcelle,  et 
que  le  jury  a  omis  de  se  prononcer,  l'exproprié  a  le 
droit  de  se  pourvoir  en  cassation  à  raison  de  cette 
omission  de  statuer.  Il  importe  peu  que,  devant  la 
Cour  de  cassation,  l'expropriant  prétende,  pour  la 
pi'emière  fois,  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  à 
raison  de  l'expropriation  de  cette  parcelle,  le  refus 
de  l'indemnité  de  l'expropriant  constituant  un  litige 
sur  le  fond  du  droit,  qui  donne  lieu  à  fixation  d'une 
indemnité  éventuelle.  —  Cass..  3  mai  1887  [S.  87. 
1.  432,  P.  87.  106.  2,  D.  p.  87.  5.  226]  —  Sic, 
Delalleau  et  Jousselin,  t.  1,  p.  578;  de  Peyronny 
et  Delaraarre,  n.  263  ;  DafEry  de  la  Monnoye,  t.  1, 
p.  201,  t.  2,  p.  277;  Crépon,  Expropriation  2}our 
cause  d'utilité  puhlique,  art.  20,  n.  1  et  s.  ;  art. 
42,  n.  1  et  s. 

977.  Il  faut  se  garder  de  confondre  l'omission 
de  statuer  avec  le  défaut  de  motifs  ;  l'absence  de 
motifs  constitue,  en  effet,  un  moyen  de  cassation, 
à  la  condition  d'ailleurs  que  le  jugement  ou  l'arrêt 
attaqué  ait  statué  sur  le  chef  de  la  demande  en  en 
déboutant  le  demandeur  en  cassation,  tout  en  ou- 
bliant cependant  de  justifier  la  décision.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  3.393  et  s. 

G.  Condamnation  prononcée  en  dehors  de  la 
demande  ou  ultra  petita.  ~  978.  Le  fait  de  statuer 
uU}^a  petita  ne  donne  ouverture  qu'à  la  requête  ci- 
vile, à  moins  que  Vultra  petita  ne  renferme  en 
même  temps  une  violation  de  la  loi  ou  un  excès  de 
pouvoir.  —  (larsonnet,  1''®  édit. ,  t.  5,  p.  1117, 
§  608  et  s.  ;  Crépon,  t. 3,  n.  435  et  s.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  302,  n.  42  et  43;  art.  1149, 
n.  8,  notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  suprà, 
art.  130,  n.  13,  17  ;  Appendice  à  l'art.  453,  L. 
11  avr.  1838,  art.  2,  n.  8,  infrà,  art.  480,  n.  77 
et  s.;  notre  Rép.  gén.  a,lph.  du  dr.fr.,  v°  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  3409  et  s. 

H.  Contrariété  DE. JUGEMENTS  ou  arrêts.  —  979. 
La  contrariété  de  jugements  ou  d'arrêts  donne 
naissance,  suivant  certaines  distinctions,  tantôt  à  un 
recours  en  cassation,  tantôt  à  requête  civile.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  545  ;  notre 
Code  de  procédure  civile  annoté,  infrà,  art.  480, 
n.  140  et  s.,  art.  504;  notre  Rép.  gén.  alph.  diidr 
fr.,  v°  cit.,  n.  3432  et  s. 

§  3.   De  l'appréciation  souveraine  des  .juges  du 
fo)id. 

980.  Nous  avons  déjà  eu  maintes  fois  l'oc- 
casion de  signaler  de  nombreuses  espèces  dans 
lesquelles  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  les  pou- 
voirs d'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  ; 
il  en  est  encore  de  nombreuses  autres  dans  lesquelles 
ces  pouvoirs  ont  été  reconnus;  nous  les  avons  grou- 
pées par  ordre  de  matière,  en  suivant,  autant  que 
possible,  pour  chaque  Code,  l'ordre  des  articles.  — 
Garsonnet,  V'  édit  ,  t.  5,  §  1108,  p.  579  et  s.;  Cré- 
pon, t.  3,  n.  600  et  s.  —  V.  d'ailleurs  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr .  fr.,  v°  cit.,  n.  3571  et  s. 

A.  Matières  riviLEs.  —  981.  Sur  le  départ  d'attri- 
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butions  entre  la  Cour  suprême  et  le  juge  du  fait, 
pour  168  matières  qui  forment  l'objet  du  titre  pré- 
liminaire du  Code  civil.  —  V.  notamment,  art.  \"^ 
n.  180;  art.  6,  n.  26;  Sujypl,  art.  1«%  n.  31,  33,  70 
et  B.,  130;  art.  2,  n.  125  ;  art.  3,  n.  72,  206;  art.  6, 
u.  3.  —  V.  notre  Rép.  gén.  aljjih.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  3718  et  s. 

982.  En  matière  de  jouissance  des  droits  civils. 
■ —  V.  notre  Code  civil  annoté,  Suppl.,  art.  11,  n.  80  ; 
art.  14,  n.  lO'J  et  s.;  art.  17.  n.  35,  36,  45. 

983.  Lee  juges  du  fond  sont  souverains  pour  déci- 
der, d'après  les  faits  et  documents  de  la  cause,  qu'un 
acte  de  naissance  no  s'ap])lique  pas  à  la  personne  à 
laquelle  on  l'attribue.  —  Cass.,  14  févr.  1872  [S.  72. 
1.  384,  P.  72.  1013,  D.  p.  72.  1.  250]—  Sur  l'ap- 
préciation souveraine  des  juges  du  fond  en  matière 
d'actes  de  l'état  civil,  V.  notre  Code  civil  annote, 
art.  34,  n.  5  et  s.  ;  art.  46,  n,  25  et  s.,  47;  art.  99, 
n.  25. 

984.  Sur  les  pouvoirs  des  juges  du  fond  en  ma- 
tière de  domicile,  V.  notre  Code  civil  ajinoté,  art. 
102,  n.  35  et  s.  ;  art.  104,  n.  12  ;  art.  106,  n.  14  ; 
art.  108,  n.  23  et  24;  art.  111,  n.  77;  Suppl.  art. 
102,  n.  18  et  19,  29  ;  art.  103,  n.  3,  G; art.  104,  n. 
9  et  s.  ;  art.  105,  n.  6,  32;  art.  106,  n.  12  et  13: 
art.  109,  n.  10  et  11;  art.  111,  n.  3,  9  et  s.  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  3632  et  s. 

985.  ...  En  matière  d'absence,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  120,  n.  20. Suppl.  art.  135,  n.  11.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3572 
et  s. 

986.  ...  En  matière  de  mariage,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  154,  n.  36;  art.  161,  n.  5;  art. 
165,  n.  3  et  s.,  31;  art.  176,  n.  17  et  s.;  art. 
180,  n.  40;  art.  183,  n.  1.  21;  art.  196,  n.  15; 
art.  197,  n.  22,  29,  33  ;  art.  201,  n.  7  ;  art.  205, 
n.  1,  53  et  s.  ;  art.  207,  n.  3  ;  art.  210,  n.  12  et 
b;  art.  214,  n.  14  et  s.;  art.  217,  n.  46,  99,  117 
et  118;  Supp>l.,  art.  170,  n.  7,  art.  191,  n.  6;  art. 
205,  n.  4,  27;  art.  214,  n.  20. 

987.  Les  juges  du  fond  apprécient  souveraine- 
ment le  caractère  et  la  gravité  des  faits  allégués 
à  l'appui  d'une  demande  en  séparation  de  corps. 
—  Cass.,  17  oct.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  79, 
D.  p.  1900.  1.  555];  29  oct.  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  80,  D.  p.  1900.  1.  555]  —  Sur  l'ap- 
préciation souveraine  des  juges  du  fond  en  matière 
de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  V.  notre 
Code  civil  amioté,  art.  230,  n.  21;  art.  231,  n.  13 
et  s.  ;  art.  267,  n.  2  et  s.  ;  art.  268,  n.  26  et  s., 
45  et  46  ;  art.  269,  n.  6  et  s.;  art.  272,  n.  9  et  s., 
n.  33,  n.  38  et  s.;  art.  273,  n.  12  et  13  ;  art.  302, 
n.  7  et  8,  n.  16,  n.  26;  art.  306,  n.  2,  n.  20  et  s., 
n.  26,  n.  67;  Appendice  au  t.  1",  art.  231,  n.  13; 
art.  236,  n.  23;  art.  247,  n.  9  et  s.;  art.  253,  n.  12; 
art.  264,  n.  15;  art.  267,  n.  2;  art.  272,  n.  10,  39; 
art.  306,  n.  5  ter;  art.  310,  n.  9  et  s.,  n.  52.  Sup2)l., 
art.  230.  n.  15,  48,  77,  104;  art.  231,  n.  4,  22  et  s. 
27  et  28,  42,  51,  72,  80,  88,  92  et  93,  147  et  148, 
171  bis,  174,  178  et  s.,  195  et  s  ;  art.  234, 
n  125;  art.  238,  n.  15,  38,  42,  (55  et  66,  77  ;  art. 
239,  n.  17,  27,  30,  45,  51;  art.  240,  n.  13; 
art.  241,  n.  2,  8;  art.  242,  n.  32;  art.  244,  n.  22  et 
23,  39,  44,  54,  69  et  s.,  86,  92,  101  et  s.;  art.  245, 
n.  21,  37,  51,  54;  art.  246,  n.  8;  art.  247,  n.  8; 
art.  248,  n.  23;  art.  302,  n.  15,  18,  23  et  24; 
art;.  310,  n.2,  5,  46,  128  et  s.;  art.  311,  n.  9,  50; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  3623  et  s. 
4113  et  s. 


988.  Ainsi,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
constater  qu'il  ne  résulte  pas  des  documents  de  la 
cause  et  des  enquêtes  que  le  mari  se  soit  rendu 
coupable  envers  sa  femme  d'excès,  sévices  ou  inju- 
res graves  justifiant  la  demande  en  séparation  de 
corps,  et  de  décider,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  prononcer  la  séparation.  — Cass.,  17  oct. 
1900,  précité. 

989 .  Il  n'importe  que  les  juges  aient  ajouté  que 
la  femme  n'a  pas  à  reprochera  son  mari  «d'irrépara- 
bles griefs  y>,  et  que  les  faits  allégués  ne  sont  pas 
pas  de  nature  telle  qu'il  soit  nécessaire  <.<:  de  por- 
ter atteinte  à  l'existence  du  lien  conjugal  y>  (Sol . 
implic).  —  Même  arrêt. 

990.  Sur  le  départ  d'attributions  entre  la  Cour 
suprême  et  le  juge  du  fait,  en  matière  de  pater- 
nité et  de  filiation,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  312,  n.  35  et  36;  art.  313,  n  .  13,  32;  art.  316, 
n.  19;  art.  318,  n.  7;  art.  321,  n.  1  et  s.,  9;  art.  324, 
n.  5,  10  et  s.;  art.  334,  n.  2,  14  et  15,  98;  art.  336, 
n.  6;  art.  339,  n.  22,26;  art.  340,  n.  10;  art.  341, 
n.  47;  art.  342,  n.  15  Suppl.,  art.  312,  n.  21, 
art.  313,  n.  2; art.  316,  n.ll;  art. 334,  n.  4;art.336, 
n.  5  et  6;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°cit-, 
n.  3616  et  s.,  3722  et  s.,  4066  et  s. 

991.  ...  En  matière  d'adoption  et  de  tutelle  offi- 
cieuse, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  355, 
n.  3  et  4;  art.  357,  n.  5;  notre  Rép).  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v'*  Adoption,  n.  70.  177  et  s.,  305,  Cassa- 
tion {mat.  civ.),  n.  412  et  s.,  3574  et  3575. 

992.  ...  En  matière  de  puissance  paternelle,  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  373,  n.  13  et  14,  35; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  vo  cit.,  n.  4053 
et  s. 

993.  ...  En  matière  de  tutelle  et  d'émancijja- 
tion,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  389,  n.  14; 
art.  407,  n.  13;  art.  442,  n.  10;  art.  450,  n.  63,  75; 
art.  452,  n.  15;  art.  454,  n.  8;  art.  459,  n.  6  et  s.; 
art.  4GG,  n.  25  et  26,  30  et  31  ;  art.  471,  n.  9,  33;  art. 
475,n.  12etl3;  art. 477,  n.ll;  art. 481, n.  8; Suppl, 
art.  420,  n.  15,  23,  29;  art.  444,  n.  9;  art.  459, 
n.  3  et  s.;  art.  471,  n.  12;  art.  472,  n.  2;  art.  477, 
n.  5  et  s.;  notre  Rép.  gén.  oph.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  4314  et  s. 

994.  ...  En  matière  d'interdictionet  de  conseil  judi- 
ciaire," V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  489^  n. 
16  et  17  ;  art.  490,  n.  32  ;  art.  493,  n.  4  ;  art.  499, 
n.  8  et  9  ;  art.  503,  n.  24  et  s.  ;  art.  505,  n.  11  et 
12  :  art.  513,  n.  14,  22  ;  art.  514,  n.  26  ;  Suppl., 
art.  489,  n.  7  et  s.  ;  art.  503,  n.  7  et  8;  art.  513, 
n.  3,  7,  8,  89;  art.  514,  n.  3  et  s.,  22  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  3586  et  s.  ;  3754  et  s. 

995.  L'arrêt  qui  décide  que  les  lettres-patentes 
contenant  abandon  ou  concession  par  l'Etat  à  une 
compagnie,  d'un  canal  et  de  ses  rives,  n'ont  pas  en- 
levé h  ces  objets  leur  caractère  de  domaine  public, 
ne  renferme  qu'une  interprétation  d'actes,  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  29  févr.  1832  [S.  32.  1.  521,  P.  chr.,  D. 
p.  32.  1.  128] —  Sur  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond  en  matière  de  distinction  de  biens  et 
de  propriété,  V .  notre  Code  civil  annoté,  art.  524, 
n.  40  ;  art.  535,  n.  5  et  s.;  art.  538,  n.  142,  221  ; 
art.  543,  n.  11  et  12  ;  art. 544.  n.  79,  81,  104, 141; 
art.  549,  n.  7,  32  ;  art.  550,  n.  65.  72;  art.  555, 
n.  53  et  54;  art.  558,  n.  13;  Suppl.,  art.  518,  n. 
17;  art.  52.3,  n.  3  et  4;  art.  524,  n.  31  ;  art  529, 
n.  17  et  s.;  art.  538,  n.  126  et  127,  141,  147,  193, 
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11»<»,  231  ;  art.  544,  n.  27,  45,  134,  140,  158  et  s.  ; 
art.  545,  u.  178  et  s.  ;  art.  546,  n.  13  ;  art.  552,  n. 
43,  71  ;  art.  559,  n.  7  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  3714  et  s.,  4042  et  s. 

996.  En  matière  d'usufruit,  d'usage  et  d'habita- 
tion, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  578,  n.  57  et 
s.;  art.  679,  n.  13  ;  art.  598,  n.  11;  art.  601,  n. 
30  ;  art.  621,  n.  11  et  s.;  Suppl,  art.  579,  n.  45  ; 
art.  582,  n.  2,;  art.  595,  n.  7  ;  art.  601,  n.  13  et  s., 
27  ;  art.  612,  n.  17,  19. 

997.  Sont  souveraines  et  échappent  dès  lors,  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  les  appréciations 
par  lesquelles  les  juge  du  fond  décident  :  1°  qu'un 
acte  ne  contient  ni  la  preuve,  ni  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  l'existence  d'une  servitude,  et 
que  les  concessions  y  relatées  n'ont  eu  lieu  qu'à  titre 
précaire  ;  2°  que  les  faits  de  possession  invoqués 
remontent  à  un  temps  antérieur  à  l'année  qui  a 
précédé  le  trouble.  —  Cass,,  14  févr.  1872  [S.  72. 
1.  381,  P.  72.  1008,  D.  p.  72.  1.  265]  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  637,  n.  25  et  26;  art.  640, 
n.  70,  81,  96;  art.  641,  n.  33,  39,  41  et  42  ;  art. 
645,  n.  108  et  s.;  arr.  647,  n.  9  ;  art.  661,  n.  18  et 

19  ;  art.  662,  n.  12;  art.  664,  n.  19  ;  art  666,  n.  21, 

39  ;  art.  671,  n.  20;  art.  672,  n.  20;  art.  675,  n.  20; 
art.  676,  n.  10;  art.  682,  n.  39,  52,  56,  66  ;  art.  683, 
n.  1  et  s.  ;  art.  685,  n.  9  ;  art.  686,  n.  35  et  s.;  art. 
688,  n.  23;  art.  689,  n.  3;  art.  690,  n.  4;  art.  691, 
n.  29,  33,  44,  48,  51  ;  art.  692,  n.  20;  art.  694,  n.  13, 

40  et  s.;  art.  696,  n.  12,  19  ;  art.  698,  n.  6  ;  art. 
701,  n.  25  et  26  ;  art.  702,  n.  1,  4  et  s.,  9  et  10, 
21,  42;  Suppl,  art.  637,  n.  9,  23,  27;-art.  640, 
n.  30  et  31  ;  art.  642,  n.  14,  16,  23  et  24,  45  ;  art. 
644,  n.  30,  33;  art.  645,  n.  39  et  40  ;  art.  682,  u.  9; 
art.  686,  n.  4  et  s.  ;  art.  690,  n.  4;  art.  691,  n.  11, 
67  et  s.,  72  et  s.  ;  art.  694,  n.  13,  18,  20  et  21  ; 
art.  702,  n.  3,  8  et  9  ;  art.  703_,  n.  9  ;  art.  706,  n.  5  ; 
art.  707,  n.  5;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
V  cit.,  n.  4132  et  s. 

998.  Sur  les  pouvoirs  d'appréciation  des  juges 
du  fond  en  ce  qui  concerne  les  modes  d'acquisition 
de  la  propriété.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
711,  n.  32,  35  et  36,   52,  56  et  57  ;  art.  715,  n.  49. 

999.  ...En  matière  de  successions,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  720,  n.  2  ;art.  747,  u.  24  ;  art.  761, 
n.  12  ;  art.  770,  n.  4  ;  art.  778.  n.  4  et  5,  26  et    s., 

41  ;  art.  779,  n.  10,  22,  28  ;  art.  780,  n.  22  ; 
art.  792,  n.  27  et  s.  ;  art.  794,  n.  12  et  13  ; 
art.  801,  n.  3,  4,  45  ;  art.  802,  n.  34  ;  art.  816, 
n.  48,  54.  80  ;  art.  824,  n.  2  ;  art.  827,  n.  13  et  s., 

20  ;  art.  828,  n.  6  ;  art.  829,  n.  11  et  12  ;  art.  840, 
n.  10;  art.  841,  u.  59  et  60,  207  ;  art.  843,  n.  45, 
75  et  76,  87,  120  et  121  ;  art.  851,  n.  4  ;  art.  852, 
n.  25  ;  art.  853,  n.  1,  6  ;  art.  854,  n.  8  ;  art.  857, 
n.  28  ;  art.  879,  n.  3  et  4  :  art.  882,  n.  37  ;  art.  883, 
D.  167;  art.  884  n.  34;  art.  888,  u.  1  et  2,  16,  20  : 
art.  889,  n.  18  ;  art.  890,  n.  3,  12  et  13  ;  notre 
Réj).  qén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  3908  et  s., 
3943  et  s.,  4128  et  B. 

1000.  Les  juges  du  fait,  en  s'appuyant  sur  les  do- 
cuments versés  au  procès  pour  décider  que  la  testa- 
trice était  saine  d'esprit  au  moment  où  elle  a  testé 
et  pour  repousser  l'enquête  et  l'expertise  médicale 
sollicitées,  ne  font  qu'user  du  légitime  pouvoir  d'ap- 
préciation qui  leur  appartient,  et  leur  décision 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  20  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  95,  D.  p. 
1900.  1.  20]  — Sur  les  pouvoirs  d'appréciation  des 
juges  du  fond  en  matière  de  donations  et  de   testa- 


ments, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  893,  n.  51, 
58  ;  art.  894,  n.  28,  31  ;  art.  895,  n.  59  et  60,  114, 
133  et  s.;  art.  896,  n.  60  et  61,  89,  107,  192,  280, 
309,  311  et  s.,  346;  art.  898,  n.  6,  8  ;  art.  899, 
n.  1  et  2,  44  et  a.;  art.  900, n.  4,  20  et  21,  33  et  s., 
40,49,  93,  123  et  124,  180,  195,  216,  225,  227, 
233  et  234  ;  art.  901,  n.  35,59,  121  et  s.;  art.  902, 
n.  8,  37,  63,  97  et  98;  art.  908,  n.  10;  art.  909, 
n.  7,  33,  39  ;  art.  910,  n.  10  et  s.,  60,  124,  155, 
et  s.,  165,  206  et  s.;  art.  911,  n.  7  et  s.,  12  et  s., 
36,  116ets.;art.  919,  n.  23  et  s.,  38  et  s.;  art.  920, 
n.  28,  48  ;  art.  922,  n.  46  et  s.,  57  ;  art.  923,  n.  2. 
et  3  ;  art.  924,  n.  14  et  15  ;  art.  931,  n.  17,  44  et 
45,  63,  118,  133  et  s.,  146,  207,  236  et  237,  239  et 
240  ;  art.  942,  n.  14  ;  art.  943,  n.  8,  17;  art.  944, 
n.  8  ;  art.  951,  n.  2,  14,  20,  42  ;  art.  953,  n.  4  ; 
art.  954,  n.  33  ;  art.  955,  n.  11,  29  ;  art.  960,  n.  18; 
art.  967,  n.  19  et  20,  26  et  s.,  41,  45,  50,  55,  58,  98 
et  99,  138  et  s.,  114,  135,  144,  148;  art.  970,  n.  12, 
27  et  s.,  34,  48,  51  et  s.,  59  et  s.,  65  et  s.,  87,  118, 
193  et  s.,  303  ;  art.  971,  n.  16  et  17,  85,  115,  118, 
122  et  s.,  130  et  131,  155,  158;  art.  972,  n.  27  et 
28,  91,  99,  107  et  s.  ;  art.  973,  n.  12,  16,  59  ;  art. 
974,  n.  9,  11,  17;  art.  975,  n.  23,  45;  art.  976, 
n.  13,  24;  art.  978,  n.  9  et  10  ;  art.  980,  n.  24  et 
25;  art.  1001,  n.  5,  26,  29  ;  art.  1002,  n.  6  et  s.,  11, 
21,  23,  25  et  26,  28,  44,  75,  79,  86,  89;  art.  1003, 
n.  39  et  s.,  46  et  47,  71,  74  et  s.  ;  art.  1004,  n.  21 
et  22;  art.  1010,  n.  11;  art.  1014,  n.  9  et  10  ; 
art.  1021,  n.  18  ;  art.  1024,  n.  3;  art.  1035,  n.  23, 
39,  46,  53,  64,  84,  86  ;  art.  1036,  n.  2,  13  et  s.,  21 
et  22,  28,  31,  39,  43,  51  et  s.,  56,  60  et  61,  63; 
art.  1038,  n.  5,  36  ;  art.  1040,  n.  2  et  s.,  7,  29,  35  ; 
art.  1041,  n.  1  et  s.;  art.  1042,  n.  5  et  s.  ;  art.  1044, 
n.  12  et  13,  35;  art.  1046,  n.  2,  7,  16,  20;  art.  1048, 
n.  10  et  s.;  art.  1075,  n.  37,  87,  96,  109,  111  ;  art. 
1076,  n.  66  et  67  ;  art.  1079,  n.  54,  121,  127,  136 
et  s.;  art.  1083,  n.  26 et  s.,  32,  .58  ;  art.  1084,  n.  8; 
art.  1089,  n.  11  ;  art.  1092,  n.  14  ;  art.  1093,  n.  1 
et  s.,  7,  39  ;  art.  1094,  n.  11  ;  art.  1096,  n.  17,  47, 
55;  art.  1098,  n.  12  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  f°  cit.,  n.  3653  et  s.,  3827  et  s.,  3842  et  s., 
4197  et  s.,  4217  et  s.,  4227  et  s. 

1001.  ...  La  question  de  savoir  si  la  imllité  d'une 
donation  (en  ce  qu'elle  aurait  été  faite  par  acte  sous 
seing  privé)  a  été  couverte  par  l'exécution  ou  rati- 
fication postérieure  du  donateur,  encore  que  cette 
exécution  ou  ratification  eût  été  accompagnée  de 
certaines  réserves  est  plus  de  fait  que  de  droit  ; 
quand  il  y  aurait  mal  jugé,  ce  ne  serait  pas  un 
moyen  de  cassation.  —  Cass.,  24  nov.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  29.  1.  29,  D.  Réj}.,  v»  Cassai.,  n.  1606- 
80] 

1002.  Les  juges  du  fait  ne  font  qu'user  de  leur 
pouvoir  d'interprétation  en  décidant  que,  malgré 
l'existence  d'un  légataire  universel,  rhéritier  non 
réservataire  est  recevable  à  contester  la  validité  d'un 
legs  particulier,  lorsqu'ils  se  fondent,  pour  le  déci- 
der ainsi,  sur  un  acte  qui  constitue  suivant  eux  une 
transaction  par  laquelle  le  légataire  universel, 
moyennant  la  renonciation  de  l'héritier  non  réser- 
vataire à  attaquer  le  testament  dans  la  disposition 
qui  le  concerne,  cède  à  ce  dernier  tous  ses  droits 
sur  le  montant  du  legs  particulier,  pour  le  cas  où  ce 
legs  serait  annulé,  et  lui  en  abandonne  la  propriété. 
-  Cass.,  27  mars  1889  [S.  et  P.  92.  1.  455,  D.  p. 
90.  1.  254] 

1003.  Les  juges  du  fond  décident  souverainement, 
d'ajjrès  les  faits  et  documents  de    la  cause,  qu'une 
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convention  a  été  arrêtée  définitivement  entre  les 
parties.  —Casa.,  3  mars  1880 [S.  81.  1.  123,  P.  81. 
1.  268,  D.  p.  80.  1.455]  — Snrles  pouvoirs  d'appré- 
ciation souveraine  des  juges  du  faiten  matière  de  con- 
trat, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1101,  n.  33,  ()7 
et  68;  art.  1110,  n.  55,  68,  100;  art.  1111,  n.  1,8; 
art.  1110,  n.  14,  31  et  s.,  40,  52,  5'.»,  67  et  08;  art. 
1121,  n.  2,  30  et  31,  40,  65,  71,  7'J,  91,  94,  132  et 
133  ;  art.  1129,  n.  12  ;  art.  1130,  n.  37,  48,  51  et  s., 
57,  81;  art.  1131,  n.  5,  75  et  76,  112,  117  et  s.;  art. 
1133,  n.  5,  45,  GO,  76,  89;  art.  1134,  n.  27,  29,  32 
et  33,  35,  38  et  39,  41,  40  et  s.,  68  et  s.,  72  et  73, 
75  et  s.,  83  et  s.,  80,  125  et  s.,  133  et  s.,  147,  150, 
155  et  156,  164,  171  et  s.,  189  et  s.,  199  et  200, 
204,  210  et  8.,  221,  225,  227,  230,  247  et  s.,  260  et 
261  ;  art.  1135,  n.  0  et  7  ;  art.  1139,  n.  20,  31  ;  art. 
1142,  n.  27  ;  art.  1144,  n.  5  et  6  ;  art.  1146,  n.  13  ; 
art.  1148,  n.  7  et  s.,  24,  28  et  29,  .32  et  33,  58  ;  art. 
1149,  n.  4  et  s.,  14  et  15  ;  art.  1152,  n.  2  ;  art.  1153, 
n.  7,  12  et  s.,  36  et  37,  132,  174  ;  art.  1154,  n.  42  ; 
art.  1156,  n.  1  ;  art.  1158,  n.  1  et  s.;  art.  1162,  n.  1 
et  s.  ;  art.  1165,  n.  25,  41  ;  art.  1107,  n.  101  et  s.; 
art.  1168,  n.  10  et  11  ;  art.  1172,  n.  12  et  13  ;  art. 
1174,  n.  15,  32,  37,  44  et  s.  ;  art.  1175,  n.  7;  art. 
1183,  u.  14,  19  et  20  ;  art.  1184,  n.  20,  25,  32,  34  et 
35,  40,  09,  72  et  73;  art.  1185,  n.  10;  art.  1186, 
n.  2  et  3  ;  art.  1188,  n.  17,  47  ;  art.  1189,  n.  10  ;  art. 
1202,  n.  135,  138  ;  art.  1218,  n.  15  et  s.  ;  art.  1227, 
n.  7  ;  art.  1229,  n.  10  ;  art.  1230,  n.  2,  6  et  7,  9  ; 
art.  1238,  n.  14  et  15;  art.  1239,  n.  45  et  46,  78; 
art.  1240,  n.  19  ;  art.  1250,  n.  21,  29,  69,  71;  art. 
1253,  n.  5  ;  art.  1256,  n.  8  et  s.,  24  et  25,  31  ;  art. 
1267,  n.  9,  27  ;  art.  1208,  n.  10;  art.  1271,  n.  17  et  s., 
21  et  s.,  30,  68,  103,  112,  133  et  s.  ;  art.  1273,  n.  3, 
23;  art.  1275,  n.  2,  45  ;  art.  1282,  n.  8,  29  et  30; 
art.  1291,  n.  58:  art.  1293,  n.  13;  art.  1305,  n.  34 
et  35,  37  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit., 
n.  3842  et  s.,  3882  et  s..  3902  et  s.,  4074  et  s.,  4187 
et  s.,  4191  et  s.  —  V.  en  matière  de  dommages-inté- 
rêts pour  inexécution  ou  mauvaise  exécution  d'un 
contrat,  notre  Rép.  gén.  'alph.  du  dr.  fr.,  v<>  cit., 
n.  3646  et  s. 

1004.  Il  appartient  aux  juges  de  restituer  à  une 
convention  déguisée  son  véritable  caractère,  no- 
tamment de  déclarer,  en  se  basant  sur  les  énoncia- 
tions  d'un  acte  qui  leur  est  soumis,  que  cet  acte, 
sous  l'apparence  d'une  vente  à  réméré,  constitue 
un  prêta  intérêt  garanti  par  une  anticlirèse.  —  Cass., 
30  juin.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  353,  D.  p.  96.  1. 
86]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1131,  n.  24 
et  s.  112  et  s. 

1005.  Il  a  été  décidé  qu'il  est  dans  les  attribu- 
tions exclusives  des  juges  du  fond  de  décider, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si,  dans  un 
contrat  d'assurance,  il  y  a  eu  réticence  de  la  part 
de  l'assuré.  -  Cass.,  24  févr.  1835  [S.  35.  1.  179, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  166]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v<>  cit.,  n.  4645  et  s.  —  Sur  les  as- 
surances terrestres,  V.  Code  civd  annoté,  art.  843, 
n.  65  et  s.  ;  art.  920,  n.  21  et  s.  ;  art.  1121,  n.  43 
et  s.  ;  art.  1134,  n.  144  et  s.;  art.  1375,  n.  76  et  s. 

1006.  Par   suite,   la    décision   des  juges,  à  cet 
égard,  ne  peut   offrir  de    moj'en    de  cassation.  — 
Cass.,  21.  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1 
99,  D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  1718-12"] 

1007.  Les  juges  du  fond  apprécient  souveraine- 
ment la  question  de  savoir  si  les  faits  invoqués  par 
une  compagnie  d'assurances  comme  constituant  une 
aggravation  de  risques  dont  le  défaut  de  déclaration 


entraine  la  déchéance  de  l'assuré,  présentent  en  ef- 
fet ce  caractère.  —  Cass.,  12  mai  1873  [S.  73.  1 . 
312,  P.  73.  777,  D.  p. 73.  1.  192] 

1008.  En  présence  d'une  police  d'une  compagnie 
d'assurances  contre  les  accidents,  stipulant  quecc  les 
engagements  de  l'assureur  sont  basés  sur  la  sincérité 
des  déclarations  du  souscripteur,  et  que,  en  consé- 
quence, l'assuré  qui  induirait  la  compagnie  en  er- 
reur, i)ar  réticence  ou  déclaration  inexacte,  sur  la 
nature  de  ses  travaux,  le  noml)re  d'ouvriers  par 
lui  employés,  le  nombre  d'heures  de  travail  exécu- 
tées pour  son  compte  ou  le  montant  des  ^^alaires, 
sera  déchu  du  bénétice  de  l'assurance  »,  —  il  ap[)ar- 
tient  aux  juges  du  fond  de  décider,  par  une  inter- 
prétation de  la  pensée  commune  des  parties,  que 
celles-ci  n'ont  attaché  la  peine  de  la  décliéance  qu'à 
des  réticences  intentionnelles  et  à  un  défaut  de  sin- 
cérité, qui  ne  résulte  pas  du  nombre  relativement 
minime  d'omissions  ou  d'inexactitudes  relevées  dans 
la  tenue  des  fetiilles  de  paie  ;  une  telle  interpréta- 
tation  fixe,  sans  la  dénaturer,  la  portée  de  la  con- 
vention. —  Cass.,  19  juin  1900  [S.  et  P.  1901.  1. 
116] 

1009.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  déclarer 
que  l'assuré,  qui,  contrairement  aux  obligations  de  la 
police,  a  quitté  sa  résidence  et  va  séjourner  dans  un 
pays  oii  règne  la  fièvre  jaune,  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  ou  même  sollicité  l'assentiment  qu'il 
savait  nécessaire  de  l'assureur,  a  encouru  la  dé- 
chéance par  le  seul  fait  de  ce  déplacement  non  auto- 
risé. —  Cass.,  21  mars  1898  [S.  et  P.  98.  1. 
392,  D.  F   98.  1.213] 

1010.  Il  n'importe  (|ue  l'assureur  ait  consenti  à 
faire  revivre  l'assurance  sous  certaines  conditions 
déterminées,  si  ees  conditions  ont  été  rendues  irréa- 
lisables par  le  décès  de  l'assuré,  sans  qu'aucune  faute 
puisse  être  relevée  à  la  charge  de  l'assureur.  — Même 
arrêt . 

1011.  En  pareil  cas,  les  juges  du  fait,  qui  repous- 
sent la  demande  en  paiement  de  l'indemnité  d'assu- 
rance, se  bornent  à  appliquer,  dans  les  limites  de 
leur  compétence,  le  contrat,  loi  des  parties,  sans 
le  dénaturer.  —  Même  arrêt. 

1012.  Est  souveraine  la  constatation  des  juges  du 
fait  qui,  pour  refuser  de  donner  effet  à  une  clause 
imprimée  dans  une  police  d'assurance,  déclarent 
que  l'intention  de  déroger  à  ladite  clause  résulte  des 
conditions  dans  lesquelles  les  parties  ont  contracté. 
—  Cass.,  6  févr.  1877  [S.  77.  1.  269,  P.  77.  673, 
D.  1'.  77.  1.  148].  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1134,  n.  156  et  s. 

1013.  Une  décision  judiciaire  a  pu,  en  se  fondant 
sur  des  appréciations  de  fait  souveraines  mettre  dès 
•X  présent  à  la  charge  d'une  partie  les  frais  de  suré- 
lévation d'un  mur,  bien  qu'elle  ne  fût  tenue  de  l'é- 
difier, d'après  la  convention,  qu'après  l'exécution  de 
certains  travaux,  dès  lors  qu'il  est  constaté  que  cette 
Itartie  a  été  l'auteur  volontaire  de  la  surélévation  du 
mur,  et  qu'elle  a  exécuté  ce  travail  dans  son  intérêt 
exclusif,  en  prévision  de  sa  nécessité  prochaine.  — 
Cass.,  28  févr.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  310] 

1014.  Le  juge  du  fond  use  de  son  ])ouvoir  souve- 
rain d'appréciation,  et  sa  décision  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation,  lorsque,  interprétant 
le  traité  intervenu  entre  une  commune  et  le  principal 
d'un  collège  qui  a  pris  cet  établissement  à  l'entre- 
prise, il  déclare  que,  dans  l'intention  des  parties, 
la  gestion  du  princi])al  ne  devait  pas  cesser  au  jour 
de  sa  nomination  à  un  autre  poste,  mais  devait  seule- 
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ment  prendre  fin  avec  sa  direction  administrative 
au  jour  de  son  déplacement  effectif.  — Cass.,  11 
nov.  18811  [S.  sn.  1.  341,  P.  91.  1.  809] 

1015.  En  prescrivant  aux  juges  de  rechercher, 
pour  l'interprétation  des  conventions,  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties,  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes,  le  législateur 
leur  a  donné  de  sim])les  conseils,  dénués  de  tout 
caractère  impératif,  et  sans  leur  imposer  aucune 
règle,  dont  l'inobservation  puisse  donner  ouverîure 
à  cassation.  —  Cass.,  10  févr.  1892  [S.  et  P.  93. 
1.  409,  D.  p.  92.  1.  248]  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  âTt.  1156,  n.  1. 

1016.  L'écrit  par  lequel  le  créancier  de  deux  débi- 
teurs a  fait  savoir  à  l'un  d'eux  que,  «  cédant  à  ses 
instances  et  sur  son  affirmation  que  sa  femme  et  lui 
avaient  des  sommes  importantes  à  revendiquer  dans 
la  succession  de  l'autre  débiteur  »,  il  allait  pour- 
suivre la  vente  des  immeubles  dépendant  de  cette 
succession  qui  étaient  aussi  son  gage  et  qu'il  ne  ré- 
clamerait ù,  la  femme  une  différence  quelconque 
que  tout  autant  que  leurs  prix,  une  fois  réalisés, 
se  trouveraient  insuffisants  à  le  couvrir,  peut  être  in- 
terprété ])ar  les  juges  du  fait  comme  constituant 
une  promesse  faite  sous  condition.  —  Cass.,  27  avr. 
1900  [S.  et  P.  1901.  1.  72] 

1017.  A  cet  égard,  il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  déclarer  que  l'engagement  du  créancier,  con- 
sentant provisoirement  à  ne  pas  faire  usage  de  ses 
Ijordereaux  d'inscription  contre  la  femme  de  l'un 
de  ses  débiteurs,  et  à  exercer  ses  moyens  d'exécu- 
tion sur  les  immeubles  de  la  succession  de  son  au- 
tre débiteur,  n'était  pas  un  engagement  pur  et  sim- 
ple, qu'il  était  subordonné  aux  revendications  que 
le  premier  débiteur  et  sa  femme  prétendaient  avoir 
à  exercer  sur  cette  succession,  et  que,  les  affirma- 
tions de  ceux-ci  qui  avaient  été  la  raison  détermi- 
nante de  l'engagement  dont  s'agit,  s'étant  trouvées 
inexactes,  le  créancier  s'est  trouvé  dégagé  d'une 
promesse  qu'il  n'avait  fait  que  sous  cette  condition; 
une  telle  interprétation  ne  dénature  pas  le  sens  et 
la  portée  de  l'écrit,  et  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  ^lême  arrêt. 

1018.  Le  juge  du  fond  se  livre  à  une  inter]iréta- 
tion  souveraine  échappant  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation,  lorsque,  sans  dénaturer  la  convention, 
il  décide  qne  le  délai  accordé  pour  la  régularisation 
d'un  acte  d'atermoiement  n'est  pas  insusceptible 
d'être  prorogé,  et  que  la  convention  laisse  au  dé- 
biteur une  certaine  latitude  pour  désintéresser  quel- 
ques-uns de  ses  créanciers.  —  Cass.,  6  mars  1895 
[S.  et  P.  97. 1.  123,  D.  p.  95.  1.311] 

1019.  Est  souveraine  l'appréciation  des  juges  du 
fond  décidant,  d'après  un  ensemble  de  faits,  d'actes 
et  de  documents,  qu'une  partie  a  accepté  une  con- 
vention avec  toutes  les  conséquences  d'exécution  qui 
lui  ont  été  données  par  la  suite,  et  qu'aucun  accord 
ultérieur  n'est  venu  la  décharger  des  obligations 
nées  de  la  convention  oiiginaire.  —  Cass.,  19  mars 
1877  [S.  77.  1.  294,  P.  77.  762] 

1020.  L'arrêt  qui  décide  qu'un  contrat  (et  singu- 
lièrement un  traité  d'association  entre  deux  huis- 
siers sur  l'exercice  de  leur  charge),  a  été  tacitement 
résilié  par  le  consentement  des  parties  contractantes, 
et  qui,  par  suite,  au  lieu  d'appliquer  la  clause  pénale 
apposée  au  contrat,  règle,  par  forme  de  transaction 
entre  les  parties,  les  dommages-intérêts  qu'elles 
peuvent  se  devoir  respectivement,  ne  fait  en  cela 
qu'une  simple  appréciation  des  faits  et  des  circon- 


stances de  la  cause,  qui  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  10  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  1.  172] 

1021.  La  déclaratioQ  des  juges  du  fond  portant, 
par  appiéciation  des  actes  et  circonstances  de  la 
cause,  qu'un  créancier  n'a  point  renoncé  à  sa 
créance,  est  souveraine  et  ne  peut,  dès  lors,  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  7  juill  1870  [S.  72. 
1.83,  P.  72.  171,  D.  p.  71.  1.337] 

1022.  Les  juges  du  fond  peuvent,  du  rapproche- 
ment et  de  la  discussion  de  quittances  produites, 
décider  par  une  appréciation  souveraine  qu'elles 
font  double  emploi  entre  elles.  —  Cass.,  4  déc. 
1876  [S.  77.  1.  420,  P.  77.  1102,  D.  p.  77.  1. 
184] 

1023.  En  matière  de  preuve,  les  juges  du  fond 
apprécient  souverainement  la  pertinence  des  faits 
articulés.  —  Cass.,  26  avr.  1882  [S.  82.  1.  395,  P. 
82.  1.  997]  —  V.  notre  Eép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  cit.,  n.  4414.  —  Sur  les  pouvoirs  d'appréciation 
des  juges  du  fond  en  matière  de  })reuve,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1315,  n.  10,  19,  31  et  s.,  58, 
61,  153  ;  art,  1316,  n.  9,  28,  46  et  s.  ;  art.  1317,  n. 
84,  158  et  159,  179,  214,  218;  art.  1319,  n.  15,51, 
100,  149, 154  et  s.,  176  et  s.,  210,  212,  246,  268, 
271  ;  art.  1320,  n.  15  ;  art.  1321,  n.  2  et  3,  152  ; 
art.  1322,  n.  3,  9,  38  ;  art.  1324,  n.  15  et  s.,  51, 
104;  art.  1326,  n.  56,  76,93,  122,  136;  art.  1327, 
n.  140,  170;  art.  1330,  n.  13  et  s,;  art.  1331,  n.  30 
et  s.;  art.  1332,  n.  6  ;  art.  1334,  n.  15;  art.  1336, 
n.  27  ;  art.  1337,  n.  5,  20,  25  ;  art.  1338,  n.  25,  32 
et  s.,  199  et  200,  224,  234,  300,  312  et  313  ;  art. 
1341,  n.  51  et  52,  73,  171  et  172,  210  et  211,  259 
et  260,  269  et  270,  284  ;  art.  1347,  n.  1,  76,  162, 
196  et  s.,  208,  212  et  213  ;  art.  1348,  n.  7  et  s.,  48, 
106,  135,  164  ;  art.  1353,  n.  5,  13,  22,  29,  32,  65  et 
s.  ;  art.  1354,  n.  5,  26  ;  art.  1357,  n.  42,  48,  53,  57 
et  s.;  notre  Rép  gén.  alph.  dudr.'fr.,  v'^  Areu,  n. 
295,  371,  375  et  376,  389;  Cassation  (mat.  civ.),  n. 
3577,  3981  et  s.,  4156  et  s. 

1024.  Le  plus  ou  moins  d'effet  accordé  à  des  énon- 
ciations  contenues  dans  des  titres  anciens,  ne  peut 
non  plus  être  un  mo^'en  de  cassation.  —  Cass.,  16 
brum.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  708,  D.  Rép., 
v°  Cassation,  n.  1603-5°]  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1335,  n.  25. 

1025.  La  déclaration  des  juges  du  fond,  que  les 
faits  articulés  à  l'eft'et  de  justifier  l'action  de  in 
rem  verso  sont  sans  pertinence,  est  souveraine  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  16  mars  1898  [S.  et  P.  98.  1.  392,  D.  p.  98. 
1.  280] 

1026.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  déci- 
der souverainement  qu'un  écrit,  bien  qu'émanant 
de  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose,  ne  peut  va- 
loir contre  celle-ci  comme  commencement  de  preuve 
par  éciit,  parce  qu'il  ne  rend  pas  vraisemblable  le 
fait  allégué,  à  savoir  une  convention  postérieure  à 
un  bail;  une  telle  appréciation  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass-,  19  noT.  1900 
[S.  et  P. 1901.  1.  100] 

1027.  Lorsqu'une  partie  soutient  qu'une  présomp- 
tion qui  lui  est  opposée  comme  légale  n'a  pas  ce 
caractère,  et  qu'elle  peut  êti'e  combattue  par  la 
preuve  contraire,  si  les  juges,  tout  en  déclarant  que 
la  présomption  est  légale,  rejettent  en  même  temps, 
comme  non  pertinents,  les  faits  articulés  pour  la 
combattre,  il  n'}-  a  là  qu'une  simple  a})préciation 
qui  échai>pe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
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quel  que  soit  d'à  il  leurs,  en  droit,  le  mérite  de  la  dé- 
cision sur  le  caractère  de  la  présomption.  —  Cass., 
28  nov.  1833  [S.  34.  1.  668,  P.  chr.,  D.  p.  34. 1. 
35] 

1028.  Il  a])partient  aux  juges  du  fond  de  déci- 
der souverainement,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  que  la  décision  rendue  par  une  coioniission 
électorale  et  lanotitication<|uienaété  faite  nejirésen- 
tent  pas  un  caractère  injurieux  pouvant  donner  lieu  à 
uneactionen  dommages-intérêts.  — Cass.,  4juinl877 
[S.  77. 1.  205,  P.  77.  764]  —  Sur  les  pouvoirs  d'appré- 
ciation des  juges  du  fond  en  matière  d'engagements 
qui  se  forment  sans  convention,  V.  notre  Codecivilan- 
no<«,art.  1872, n.  118,  123:art.  1375,n.  2,  33;  art. 
1377,  n.  31;  art.  1378,  n.  10  et  s.;  art.  1382-1383, 
n.  181  et  182,  395  et  s.,  429  et  s.,  568,  576  et  s., 
723  et  s.,  882,  1515,  1587,  1654  et  s.,  1672  et  s.. 
1806,  1810,1840,  1882  et  1883,  1972,  2000,  2077^ 
2155,  2185;  art.  1384,  n.  258;  art.  1385,  n.  100, 
137,  171  et  s.;  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.  fr., 
v'>  cit.,  n.  4091  et  s. 

1029.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  voir  un  changement 
aux  conventions  matrimoniales,  tel  que  le  prévoit 
l'art.  1395,  C.  civ.,  dans  les  accords  qui  ne  portent 
que  sur  le  mode  de  paiement  de  la  dot. .  . ,  notam- 
ment dans  une  convention  jiortant  conversion  de  la 
pension,  qu'un  père  s'est,  par  le  contrat  de  mariage 
de  son  fils,  engagéàser^nrà  celui-ci  en  prestations  de 
logement  et  de  nourriture  déterminées.  — Cass.,  27 
nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  119] 

1030.  Un  tel  arrangement  de  famille,  dont  la 
réalité  n'est  pas  contestée,  ne  peut  être  argué  de  nul- 
lité par  un  créancier  du  tils  que  s'il  a  été  passé  en 
fraude  des  droits  de  ce  créancier  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  1167,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

1031.  A  cet  égard,  et  sur  la  question  de  fraude, 
l'apiiréciation,  d'ailleurs  suffisamment  motivée,  des 
juges  du  fait  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

1032.  En  présence  d'une  déclaration  faite  par 
une  veuve  dans  un  acte  passé  av^ec  les  héritiers  de 
son  mari,  que,  par  l'abandon  ;i  elle  fait  de  tout  le 
mobilier  de  la  communauté,  elle  se  reconnaissait 
remplie  de  toutes  les  reprises  auxquelles  elle  avait 
droit,  les  juges  du  fond  peuvent  décider  qne  cette 
déclaration  s'étend  aussi  bien  aux  reprises  que 
l'acte  a  passées  sous  silence  qu'à  celles  énoncées  à 
l'acte,  ledit  acte  ayant  dès  lors  le  caractère  d'un 
règlement  fixant  à  forfait  d'une  façon  définitive 
et  irrévocable  les  droits  de  la  veuve  à  raison  de  ses 
rei)rise8  et  ne  lui  permettant  aucune  réclamation 
de  ce  chef;  il  y  a  là,  de  la  part  des  juges  du  fait, 
une  interprétation  souveraine,  et  qui  ne  dénature 
pas  la  déclaration.  —  Cass.,  25  mai  1898  [S.  et  P. 
98.  1.408] 

1033.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider 
souverainement,  d'après  les  actes  et  documents  de 
la  cause,  auquel  des  époux  appartiennent  des  actions 
achetées  par  le  mari  durant  la  communauté  d'ac- 
quêts. —  Cass.,  17  nov.  1877  [S.  79.  1 .  2G9,  P.  79. 
656] 

1034.  Est  souveraine  la  déciaTation  des  juges  du 
fond  qui,  déterminant  le  sens  et  la  portée  des  stipu- 
lations insérées  au  contrat  de  mariage  d'époux  ma- 
riés sous  le  régime  dotal,  décident  que  la  femme 
avait  pu  user  du  droit  qu'elle  s'était  réservé  d'aliéner 
ses  immeubles  dotaux,  sans  que  les  acquéreurs  fis- 
sent obligés  à  aucune  mesure  de  précaution  et  de 
surveillance.  Cette  interprétation,  qui  ne  porte  pas 
sur  la  détermination  ou  les  conséquences  légales  du 


régime  matrimonial,  mais  sur  une  clause  particulière 
relative  aux  conditions  nécessaires  à  la  validité  des 
aliénations  consenties  par  la  femme,  ne  peut  être 
déférée  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  mai 

1873  [S.  73.  1.  4(j5,  P.  73.  1174,  I).  p.  73.  1.  480] 

1035.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider 
souverainement,  d'après  les  termes  d'un  acte  de 
vente  et  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée,  si  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue  a  été  transférée  à  l'ache- 
teur dès  le  jour  du  contrat,  ou  si  elle  a  été  réservée 
an  vendeiu-  jusqu'au  paiement  du  prix.  —  Cass.,  22 
juill.  1872  [S.  73.  1.  299,  P.  73.  754,  D.  i'.  73.  1. 
111.  —  Sur  les  pouvoirs  d'appréciation  des  juges 
du  fond  en  matière  de  vente,  V.  iiotre  Code  civil 
annoté.,  art.  1582,  n.  51  et  s.,  61,  81  ;  art.  1585, 
n.  16,  24;  art.  1587,  n.  7,  13  ;  art.  1588,  n.  6;  art. 
1589,  n.  59  ;  art.  1591,  n.  27  ;  art.  1595,  n.  29  ;  art. 
1596,  n.  40;  art.  1597,  n.  19  et  20;  art.  1599,  n. 
24  et  25;  art.  1613,  n.  3;  art.  1614,  n.  2,  5;  art. 
1616,  n.  3;  art.  1641-1642,  n.  17  ets.,130,  180  et  s.; 
art.  1648,  n.  13  et  s.,  41;  art.  1651,n.6,  9  ;  art.  1653, 
n.  25,  60  ;art.  1654,  n.  53  ;  art.  1659,  n.  9  et  s.  ;  art. 
1674,  n.  10;  art.  1675,  n.  5;  art.  1690,  n.  8:  art. 
1692,  n.  25  ;  art.  1693,  n.  45  ;  art .  1696,  n.  25  ;  art. 
1698,  n.  3  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  3739  et  s.,  4081  et  s.,  4337  et  s. 

1036.  Est  souveraine  la  déclaration  des  juges  du 
fond  portant  que,  du  consentement  de  toutes  les 
parties,  un  acte  d'adjudication  a  été  complètement 
substitué  à  un  acte  de  vente  antérieur,  et  que  cette 
adjudication  seule  règle  et  détermine  les  droits  des 
vendeurs  et  des  acheteurs.  —  Cass.,  12  fé\T.  1873 
[S.  73.  1.  457,  P.  73.  1161.  D.  p.  73.  1.  413]  — 
V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  ^  324,  p.  220. 

1037.  Les  juges  du  fait  qui,  en  se  basant  sur 
l'économie  générale  d'un  acte  de  vente,  et  sur  l'in- 
tention des  parties  résultant  de  conventions  anté- 
rieures, décident  que  la  stipulation  «.  poids  net, 
pierres  déduites  »,  contenue  dans  un  contrat  de 
vente  de  guano,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
le  poids  des  pieiTcs  sera  déduit,  mais  non  celui  des 
sacs,  ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir  souverain 
d'interprétation.  —  Cass.,  8  janv.  1894  [S.  et  P.  95. 
1.  174,  D.  p.  95.  1.  420] 

1038.  L'arrêt  qui,  en  présence  d'une  convention 
par  laquelle  une  partie  vend  à  l'autre  une  certaine 
quantité  d'avoine  livrable  sur  wagons,  décide  que, 
l'expédition  devant  être  faite  dans  un  port  déter- 
miné, il  y  a  lieu,  quant  à  l'appréciation  du  point  de 
savoir  à  la  charge  de  qui,  du  vendeur  ou  de  Tache- 
teur,  est  l'obligation  de  fournir  les  wagons,  de  con- 
sulter les  usages  commerciaux  de  ce  port,  et  fait  à 
la  cause  l'application  de  ces  usages,  se  livre  à  une 
appréciation  de  fait  souveraine  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de    cassation.  —  Cass.,  22  avr. 

1874  [S.  74.1.311,  P.   74.791] 

1039.  En  vain  objecterait-on  que  le  juge  aurait 
arbitrairement  substitué,  comme  place  d'expédition, 
un  port  unique,  alors  que  la  convention  accordait 
à  cet  égard  au  vendeur  une  alternative  entre  deux 
ports  dont  les  usages  commerciaux  pouvaient  être 
diiférents.  —  Bien  que  les  conclusions  et  une  pre- 
mière décision  relatent  expressément  la  convention 
dans  les  termes  précités,  et  que  ces  termes  ne  soient 
pas  contredits  par  l'aiTêt  attaqué,  l'affirmation  que 
renferme  cet  arrêt  au  sujet  du  jx)rt  d'expédition  ne 
saurait  être  revisée  par  la  Cour  de  cassation.  — 
Mên>e  arrêt. 

1040.  La  question  de   savoir  si  l'incendie  qui  a 
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détruit  des  bâtiments  affermés  a  eu  lieu  par  cas 
fortuit,  se  résout  en  une  appréciation  de  faits,  qui 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  11 
févr.  1834  [S.  34. 1.  115,  P.  clir.,  D.  p.  33. 1.  412]  — 
Sur  le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  du  fond  en 
matière  de  louage  de  choses  et  de  louage  d'ouvrage 
ou  d'^industrie,  V.  notre  Code  civil  annoté ^  art.  1709, 
n.  81,  105  ;  art.  1715,  n.  50,  52  ;  art.  1717,  n.  5, 
38,  48;  art.  1719,  n.  30,  106,  108,  110,  182,  189; 
art.  1720,  n.  21,  24,26;  art.  1721,  n.  26,  34; 
art.  1722,  n.  125  et  126;  art.  1728,  n.  53,  67;  art, 
1733,  n.  52,  133  ;  art.  1738,  n.  5  ;  art.  1741,  n.  2 
et  s.,  11  ;  art.  1743,  n.  119,  155  ;  art.  1753,  n.  31, 
et  32,  39  ;  art.  1754,  n.  24  ;  art.  1766,  n.  20  ;  art. 
1778,  n.  12  ;  art.  1780,  n.  31  et  32,  74,  118,  131  et 
s.,  162  ;  art.  1789,  n.  16;  art.  1792,  n.  76,  137; 
art.  1793,  n.  12,  14,  24,  28,  33  ;  art.  1798,  n.  33,  37; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.^  v°  cit..,  n.  3763  et 
s.,  3782  et  s.,  3787  et  s. 

1041.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  s'est 
engagé  à  prendre,  au  prix  à  fixer  par  un  expert 
convenu,  un  cheptel  non  compris  dans  le  prix  d'ad- 
judication, la  détermination  que,  au  cas  de  contes- 
tation, les  juges  du  fait  font  des  choses  comprises 
dans  ce  cheptel,  en  se  fondant  sur  l'avis  des  experts, 
l'usage  des  lieux  et  l'intention  commune  des  par- 
ties contractantes,  est  souveraine  et  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  6  août 
1889  [S.  90.  1.  400,  P.  90.  1.  966,  D.  p.  90.  5.  50] 

1042.  L'interprétation  des  statuts  d'une  société 
rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  du  juge  du  fond. 
—  Cass.,  21  nov.  1893  [S.  et  P.  96. 'l."l3.  D.  p. 
94.  1.  269]  —  Sur  les  pouvoirs  d'appréciation  des 
juges  du  fond  en  matière  de  société,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1832,  n.  59,  83  ;  art.  1845,  n,  6, 
17,  19;  art.  1850,  n.  7;  art.  1853,  n.  4,  20;  art. 
1859,  n.  18;  art.  1861,  n.  14;  art.  1863,  n.  14, 
20;  art.  1865,  n.  49;  art.  1871,  n.  7  et  s.,  32;  art. 
1872,  n.  1,  17  et  s.,  54  et  s,,  102. 

1043.  Est  souveraine  l'appréciation  des  juges  du 
fond  qui  fait  résulter  d'un  ensemble  de  conventions 
l'engagement  par  un  associé  de  prendi'e  à  sa  charge 
vis-à-vis  de  deux  autres  associés  la  situation  d'un 
quatrième  associé  dans  la  liquidation  sociale,  et  sa 
volonté  d'être  et  de  se  reconnaître,  dans  tous  les 
cas,  débiteur  personnel,  à  ses  risques  et  périls,  ferme 
et  sans  condition,  de  l'actif  social. —Cass.,  13  avr. 
1875  [S.  77.  1.  271,  P.  77.  676,  D.  p.  77.  1.  32] 

1044.  Sur  les  pouvoirs  d'appréciation  souveraine 
des  juges  du  fond  en  matière  de  prêt,  Y.  notre  Code 
civii  annoté,  art.  1907,  n.  43,  45,  75,  126  et  s. 

1045.  ...  En  matière  de  dépôt  et  de  séquestre,  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1961,  n.  1  et  s. 

1046.  ...  En  matière  de  coiilrats  aléatoires,  V.  no- 
tre Code  civil  annoté,  art.  1965,  n.  35;  art.  1966, 
n.  1  et  s.  ;  art.  1967,  n.  22,  24,  39;  art.  1978,  n. 
19  ;  notre  Rép.  qén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  3592. 

1047.  Echappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion l'arrêt  qui,  par  appréciation  des  faits  et  circons- 
tances, décide  qu'il  n'y  a  pas  preuve  d'un  mandat 
exprès  ou  tacite.  —  Cass.,  8  juill.  1874  [S.  75.  1. 
24,  P.  75.  37,  D.  p.  74.  1.  335.  —  Sur  le  pouvoir 
d'appréciation  des  juges  du  fond  en  matière  de  man- 
dat, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1984.  n.  67, 
79  ;  art.  1985,  n.  43  et  s.,  56,  69,  98,  100,  112  ; 
art.  1986,  n.  3  et  s.,  16,  26,  34;  art.  1988,  n.  17  ; 
art.  1989,  n.  2  et  s.,  28,  31,  56  ;  art.  1992,  n.  6,  12, 
22,  39,  59  ;  art.  1994,  n.  32;  art.  1998,  n.  2,  7,  57, 


59,  106;  art.  2003,  n.  3  ;   art.    2004,    n.   23;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,    v°  cit.,  n.  3795  et  s. 

1048.  La  convention  intervenue  entre  deux  cohé- 
ritiers, aux  termes  de  laquelle  l'un  d'eux  reste  seul 
chargé  d'acquitter  les  dettes  de  la  succession  exis- 
tante au  moment  du  décès  du  de  cnjus,  de  ma  - 
nière  que  l'autre  ne  soit  nullement  inquiété  à  ce 
sujet,  est  souverainement  interprétée  par  les  juges  du 
fond  d'après  ses  termes,  et  d'après  les  documents 
du  procès,  parmi  lesquels  l'abandon  antérieur,  au 
cohéritier  chargé  d'acquitter  le  passif,  d'une  partie 
notable  de  la  succession,  dans  le  sens,  non  d'un 
mandat  d'acquitter  le  passif  de  la  succession, mais 
d'un  règlement  définitif  des  droits  respectifs  des 
deux  héritiers  dans  la  succession,  mettant  le  paie- 
ment des  dettes  à  la  charge  dudit  cohéritier.  — 
Cass.,  6  nov.  1894  [S. et  P.  95.  1.  87] 

1049.  Lorsqu'il  est  décidé  par  un  arrêt,  d'après 
l'appréciation  des  actes,  faits  ou  circonstances  de  la 
cause,  qu'une  procuration  donnée  à  un  mandataire 
emportait  pouvoir  de  constituer  avoué  pour  le  man- 
dant ;  que  le  mandataire  a  en  effet  usé  de  ce  pou- 
voir; que  le  mandant  a  lui-même  adhéré  aux  ac- 
tes de  procédure  faits  en  son  nom,  et  que  par  suite, 
il  est  non  recevable  dans  son  action  en  désaveu  con- 
tre l'avoué  qui  a  occupé  pour  lui  :  un  tel  arrêt  pré- 
sente, sous  tous  ces  rapports,  des  décisions  i)lus  de 
fait  que  de  droit,  qui  ne  peuvent,  par  conséquent, 
donner  ouverture  à  cassation,  —  Cass.,  13  août 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  460,  D.  Rép.,  v° 
Cassât.,  n.  1721-3"] 

1050.  L'arrêt"qui  décide  qu'un  avoué  chargé  de 
poursuivre  le  recouvrement  d'une  créance  hj^po- 
thécaire  n'a  pas  reçu  de  plus  le  mandat  spécial  de 
veiller  au  renouvellement  de  l'inscription  de  cette 
créance  ne  renferme  qu'une  appréciation  des  cir- 
constances de  la  cause  et  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  23  nov.  1857  [S.  59. 
1.  25,  P.  59.  155,  D.  p.  58.  1.  173] 

1051.  Les  juges  du  fond,  saisis  de  conclusions  par 
lesquelles  un  défendeur  à  ime  action  en  paiement 
de  fournitures  faites  à  son  mandataire  produit  des 
quittances  et  prétend  ne  plus  être  débiteur,  usent  de 
leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  en  décidant 
que  ces  quittances  s'appliquent  seulement  à  des  four- 
nitures faites  postérieurement  à  la  cessation  du  man- 
dat du  mandataire  résultant  de  sa  déconfiture,  et  non 
aux  fournitures  antérieures  faites  à  son  mandataire, 
et  n'ont,  quant  à  celles-ci,  aucun  effet  libératoire. 
—  Cass.,  28  févr.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  1.  238] 

1052.  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  sans  dé- 
naturer l'engagement  pris  par  une  partie  vis-à-vis 
de  l'Administration  des  contributions  indirectes,  de 
constater  souverainement  que  cette  partie  a,  d'une 
façon  générale,  cautionné  toutes  les  obligations  qu'un 
tiers  pourrait  contracter  vis  à- vis  de  la  Régie.  — 
Cass.,  17  mars  1897  [S.  et  P.  97.1.  340,  D.  p.  97.  1. 
445]  —  Sur  l'appréciation  souveraine  des  juges  du 
fond  eu  matière  de  cautionnement,  V .  notre  Code 
civil  annoté,  art.  2015,  n.  15,  31  ;  art.  2019,  n.  12 
et  s.  ;  notre  Rép.,  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Cassât., 
(mat.  civ.)  n.  3580  et  s. 

1053.  ...  En  matière  de  transaction,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art  2044,  n.  10.  17  et  s.,  45,  61; 
art.  2051,  n.  8;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  n.  3859,  4289  et  s. 

1054.  Echap})e  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion la  décision  des  juges  du  fond  constatant,  par 
interprétation  de   la    teneur  des    actes  et    des  cir- 
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constances  de  la  cause,  que  rh3'i)0thèque  invo- 
quée par  le  créancier  du  donataire  lui  a  été  consen- 
tie par  le  donateur  agissant,  non  en  son  nom  pro- 
pre, mais  au  nom  du  donataire;  en  telle  sorte  que 
le  donateur,  demeuré  proi)riétaire  des  biens  grevés 
à  défaut  de  transcription  de  la  donation,  a  pu  vala- 
blement les  li3'pothéquer  à  un  tiers,  lequel  a  un 
droit  d'antériorité  sur  le  créancier  du  donataire.  — 
Cass.,  22  oct.  1889  [S.  91.    1.  446,  P.  91 .  1.  1095] 

—  Sur  les  pouvoirs  d'appréciation  des  juges  du 
fond,  en  matière  de  nantissement,  de  gage,  d'hj'po- 
thèqueet  de  privilège,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
2073,  n.  16;  art.  2076,  n.  5,  37,  94,  98;  art.  2078, 
n.  66;  art.  2092-2093,  n.  12;  art.  2101,  n.  19,  83, 
139;  art.  2102,  n.  97,  188;  art.  2109,  n.  12;  art. 
2121,  n.  264,  268,  311,  317,  432,  467;  art.  2123, 
n.2,  68;  art.  2124,  n.  32;  art.  2129,n.  28,  42  et  43; 
art.  2132,  n.  38  et  39,  42;  art.  2134,  n.  52,  76: 
art.  2144,  n.  30,  44;  art.  2153,  n.  17;  art.  2157, 
n.  33;  art.  2169,  n.  38;  art.  2172,  n.  18; 
art.  2175,  n.  19;  art.  2180,  n.  36,  67;  art.  2197, 
n.  46;  art.  2200,  n.  9;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.  v°  cil  ,  n.  3734  et  s.,  3743  et  s. 

1055.  Doit  être  considéré  comme  une  ques- 
tion du  fait  dont  la  solution  ne  peut  donner  ouverture 
à  cassation  la  question  de  savoir  si  la  possession 
d'une  partie  a  eu  lieu  à  titre  précaire  ou  à  titre  de 
propriété.  —  Cass.,  1^""  juin  1824  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sur  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  en  ma- 
tière de  prescription,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2221,  n.  6  et  s.,  41;  art.  2229,  n.  42  et  s.;  art. 
2232,  n.  5  et  6;  art.  2238,  n.  30;  art  2244,  n.  34 
et  35;  art.  2248,  n.  32  et  s.;  art.  2251,  n.  2;  art. 
2265,  n.  54;  art.  2274,  n.  24,  30;  art.  2279,  n.  51, 
53,  85;  notre  i?e}j.  gén.  alph.  du  dr.fr.  v°  cit., 
n.  3958  et  s. 

1056.  Est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  l'appréciation  faite  par  les  juges 
du  fait  du  caractère  plus  ou  moins  probant  d'écrits 
invoqués  comme  impliquant  une  reconnaissance 
interruiitive  de  prescription.  —  Cass.,  5  mars  1894 
[S.  et  P.  98.  1.  4391 

B.  Matières  de  procédure  civile.  —  1057.  Un 
point  de  fait  énoncé  dans  les  qualités  d'un  arrêt  ne 
peut  être  contesté  en  Cour  de  cassation,  surtout 
lorsqu'il    n'y  a   pas    eu    opposition    aux  qualités. 

—  Cass.,  29  -mars  1832  [S.  32.  1.  287,  P.  chr., 
D.  p.  32.  1.  139]  —  Sur  le  pouvoir  d'appréciation 
des  juges  du  fond  en  matière  de  procédure  civile, 
V.  notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  art.  1'^'", 
n.  19;  art.  23,  n.  158,  243,  248,  454  et  455,  544  et 
545,  671  et  s.,  756;  art.  24,  n.  41  et  s.;  art.  49, 
n.  17;  art.  59,  n.  158,  220,  240,  284,  302,  341, 
491  et  492,  502,  525;  art.  61,  n.  173,  325;  art.  64, 
n.  19;  art.  68,  n.  142,  178;  art.  69,  n.  205  et  206, 
art.  71,  n.  4  et  5;  art.  119,  n.  2;  art.  121,  n.  13; 
art.  131,  n.  8,  27,  45  et  s.;  art.  132,  n.  41,  43; 
art.  145,  n.  128,  148;  art.  159,  n.  48,  t.  V% 
p.  699.  2"  Appendice  au  tit.  VIII,  effets,  rectifica- 
tion et  interprétation  des  jugements,  n.  72;  art.  189, 
n.  3;  art.  258,  n.  3;  art.'  279,  n.  12;  art.  283, 
n.  116  et  s.;  art.  302,  n.  15;  art.  305,  n.  26;  art. 
310,  n.  15  et  s.;  art.  322,  n.  8  et  s.;  t.  1<"-,  p.  946, 
Appendice  au  tit.  XX,  du  renvoi  à  un  autre  tribunal, 
n.  6;  art.  378,  n.  38  et  39,  91:  art.  380,  n.  4  et  s.; 
art.  402,  n.  74;  art.  404,  n.  31;  t.  1",  p.  1003, 
Appendice  au  tit.  XXIII,  de  l'acquiescement, 
n.  246,  257,  315  et  s.;  art.  420,  n.  129  et  s.,  222; 
Appendice  à  l'art.  453,  art.  ^■'•,n.  582,  art.  2,  n.  78; 


C.  Proc.  civ.,    art.    456,   n.    46;  notre   Rép.  gé7i. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,n.  4371  et  s. 

1058.  La  décision  des  juges  sur  le  point  de  savoir 
si  la  nullité  d'une  enquête  est  imputable  au  juge- 
commissaire  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 

—  Cass.,  17  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  861] 

1059.  L'arrêt  qui  rejette  des  conclusions  subsi- 
diaires tendant  à  faire  ordonner  une  mesure  d'ins- 
truction (spécialement  une  expertise),  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  cause  est  suffisamment  instruite,  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  27 
mai  1872  [S.  73.  1.  380,  P.  73.  943] 

1060.  La  décision  des  juges  du  fond  sur  la  perti- 
nence et  l'admissibilité  des  faits  sur  lesquels  un  in- 
terrogatoire est  demandé,  est  également  souveraine 
et  ne  présente  pas  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
30avr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  729,  D.  Rép., 
v«  Cassai., n.  1634] 

1061.  Lorsque  des  juges  d'appel,  appréciant  diver- 
ses circonstances  de  la  cause,  décident  qu'une  de- 
mande formée  devant  eux  par  l'une  des  parties  a  le 
caractère  d'une  demande  nouvelle,  non  proposable 
directement  en  appel,  l'erreur  des  juges  sur  ce  point 
n'est  qu'un  simple  mal  jugé  :  elle  ne  donne  pas  ou- 
verture à  cassation.  —  Cass.,  6  juin  1831  [S.  31.  1. 
246,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  316,  D.  Rép.,  v»  De- 
mande nouv.,  n.  48] 

1082.  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  décider  si  l'insolvabilité  de  celui  pour  qui  un 
avoué  s'est  rendu  adjudicataire  était  notoire,  de  telle 
sorte  que  cet  avoué  doit  être  déclaré  responsa- 
ble des  suites  de  cette  adjudication  :  leur  décision 
sur  ce  point  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  14  janv.  1856  [S.  57.  1.  288,  P. 
56.  2.  615,  D.  p.  56.  1.  82] 

10G3.  Il  en  est  de  même  quant  à  la  détermina- 
tion par  les  juges  de  l'étendue  du  préjudice  causé 
par  l'insolvabilité  de  l'acquéreur  et  mis  à  la  charge 
de  son  avoué.  —  Même  arrêt. 

1064.  Les  juges  du  fond  décident  souveraine- 
ment qu'une  transaction  est  restée  à  l'état  de  simple 
projet,  faute  de  consentement  de  l'une  des  parties. 

—  Cass.,  21  juin  1880  [S.  81.  1.  297,  P.  81.  1.  734, 

D.  p.  81.  1.  108]  --  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  3859. 

1065.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  interpréter  les  termes  d'un  compromis,  et  dé- 
terminer l'étendue  du  pouvoir  qu'il  a  conféré  aux 
arbitres  :  leur  décision,  à  cet  égard,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  févr. 
1856  [S.  56.  1.  603,  P.  56.  1.  453] 

1066.  La  décision  qui  annule  un  jugement  arbi- 
tral, comme  rendu  hors  des  termes  du  compromis, 
étant  fondée  sur  l'appréciation  des  faits,  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  23  juin  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.799] 

C.  Matières  commerciales.  —  1067.  Il  appar- 
tient au  juge  du  fond  de  déclarer  souverainement 
que  l'acheteur  d'actions  les  tient,  non  du  défendeur 
ou  de  ses  [irête-nom,  mais  d'autres  souscripteurs  dé- 
nommés au  registre  des  transferts  régulièrement 
tenu.  —  Cass.,  23  déc.  1889,  Mazure  [S.  91.  1.  321, 
P.  91.  1.  775]  —  Sur  les  pouvoirs  des  juges  du  fond 
en  matière  commerciale,  V.  notre  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  1",  n.  4  et  s.;  art.  4,  n.  14  et  s.  ; 
art.  5,  n.  70  ;  t.  l^"-,  p.  145,  L.  24  juill.  1867, 
art.  3,  n.  52;  C.  comni.,  art.  95,  n.  58  ;  t.  l"'',  p.  468, 
Notions  générales  sur  les  transports  par  chemin  de 
fer,  n.  128,  307;  C.  comm.,art.  97-98,  n.  286,  400, 
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431  ;  t  l"'",  p.  599,  Du  transport  des  voyageurs  et 
des  bagages,  n.  182  et  s.;  notre  Ré/i.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  3708  et  s.,  4477  et  s. 

1068.  Est  souveraine  et,  par  suite,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  l'appréciation  par 
laquelle  les  juges  du  fond  décident  que  la  clause 
d'un  marché  à  terme,  portant  que  la  marchandise 
devra  être  «  rendue /Va??ro,  tous  les  droits  payés  par 
le  vendeur  »,  a  pour  effet  de  soustraire  l'acheteur 
aux  chances  dehausse  et  de  baissequi  peuvent  résul- 
ter notamment  des  moditications  dans  les  droits  de 
douane.  —  Cass.,  24  juin  1873  [S.  73.  1.  391,  P.  73. 
1.  961,  D.  p.  74;  1.  '17] 

1069.  La  décision  des  juges  d'appel,  que  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  en  est  réellement  pro- 
jiriétaire  et  que  cette  qualité  résulte  de  l'aveu  du 
tiré,  est  une  décision  de  fait  plutôt  que  de  droit.  En 
conséquence,  cette  décision  ne  peut  être  cassée,  en- 
core qu'il  apparaisse  que  la  lettre  ne  se  trouve  dans 
les  mains  du  jiorteur  que  par  suite  d'un  endossement 
eu  blanc.  —  Cass.,  24  févr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  6.  652,  D.Rép.  v°  Effets  de  comm..  n.    471-1«] 

1070.  La  décision  par  laquelle  un  tribunal  ap- 
]iréciant  les  faits,  juge  que  celui  qui,  en  qualité 
d'endosseur,  a  remboursé  le  montant  d'un  effet  pro- 
testé, ne  s'est  pas  rendu  non  recevable  à  opposer  la 
nullité  de  l'endossement,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassatioiu  —  Cass.,  14  mars  1842  [S.  42. 
1.  665,  P.  42.  2.  232,  D.  p.  42.  1.236,  D.  Bép., 
V  cit.,  n.  491] 

1071.  L'état  de  guerre  peut,  en  certains  cas,  sus- 
pendre le  cours  delà  prescription,  notamment  delà 
prescription  quinquennale  établie  pjar  l'art.  189, 
C.  comm.  —  Cass.,  9  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
739,  D.  Rép.,  v°cit.,rï.  825]—  Trib.  comm.  Seine, 
16  nov.  1814  [S.  chr.,  en  note  sous  Cass.,  9  avr. 
1818]  —  Sic,  Merlin,  Réj).,  v°  Prescript.,  sect.  1, 
§  7;  Vincens,  t.  2,  p.  216;  Tro'plong,  Prescripi.,  n. 
727  ;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  426;  Persil, 
Lettre  de  change,  sur  l'art.  189,  n.  21;  Vazeille, 
Prencrip.,  t.  1,  n.  315  ;  Nouguier,  t.  1,  p.  381  et  s., 
n.  6  et  7,  p.  568,  n.  24. 

1072.  Il  n'est  pas  dan.-*  les  attributions  de  la  Cour 
de  cassation  d'examiner  si  les  juges  du  fond  ont  eu 
raison  de  décider,  d'après  les  circonstances,  que 
l'cMat  de  guerre  avait  dû  suspendre  la  prescription. 
—  Cass.,  9  avr.  1818  (motifs),  précité.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2251,  n.  16  et  s. ,  notre  Code 
de  commerce  annoté,  art.  189,  n.  85. 

SECTION    VIII 

DES  EFFETS  DU    POURVOI  EN  CASSATION. 

§  1*"".  Effet  non  suspensif  du  pourvoi  quant  à  l'exé- 
cution du  jugement  ou  de  l'arrêt  contie  lequel  il  est 
dirigé. 

1073.  La  règle  consacrée  par  le  règlement 
du  28  juin  1738  (1"  part.  tit.  4,  art.  29)  et  par 
la  loi  du  27  nov.  1790  (art.  16)  que  le  pourvoi  en 
cassation  en  matière  civile  n'est  pas  suspensif 
est  générale  et  absolue  ;  elle  ne  souffre  d'autresexcep- 
tions  que  celles  formulées  par  un  texte.  —  Crépon, 
t.  1,  n.  9,  12  et  s.;  Garsonnet,  l'-«édit.,t.  5,§  1136, 
]i.  660.  —  V,  notre  Coc/e  civil  annoté,  art  1257,  n.  2  ; 
1351 ,  n.  18  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  1933  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il}'  a  lieu 
d'admettre    des   excei)tions  à  la   règle  en    matière 


d'opposition  à  mariage.  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  147,  n.  14;  art.'l78,  n.  13  et  s.  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1944  et  s.;  Crépon,, 
t.  1,  n.  15  et  s.  ;  Garsonnet,  l"^"  édit.,  t.  5,  §  1136, 
p.  661,  et  662.  — En  matière  de  séparation  de  corps, 
V.  nouv.  art.  248,  dern.  al.  (rédact.  de  la  loi  du  6  févr. 
1893,  art  4)  ;  notre  Code  civil  annoté,  art.  263,  n. 
1  et  2;  Suiipil.,  art.  307,  n.  32;  art.  310,  n.  23; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1947. 
—  En  matière  de  divorce,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, SujjpL,  art.  240,  n.  23  ;  art.  245,  n.  16  ;  art.  248, 
n.  60,  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  /"/-..v'^  Cas- 
sation (mat.  civ.),  n.  1941  et  s.;  Eicorcc,  n.  3Ô61. 
et  s.  ;  Crépon,  t.  1,  n.  12  et  s.  —  En  matière  de  dis- 
solution du  mariage  à  la  suite  d'une  mort  civile,  V. 
Rennes,  14  août  1851  [S.  52.  2.  626,  P.  52.  1.  278, 
D.  p.  54.  2.  12] —  En  matière  de  jugement  pronon- 
çant la  radiation  d'une  inscription  hj'pothécaire,  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  2157.  n.  34;  Garson- 
net, V"  édit.,  t.  5,  §  1136,  p.  661  et 662.  —  En  ma- 
tière d'inscription  de  faux,  V .  notre  Code  de  pro- 
cédure civile  annoté,avt.  241,  n.  1  et  2.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  des  droits,  contestés  en  justice,  cessent 
d'être  litigieux  lorsqu'ils  ont  été  reconnus  par  une 
décision  en  dernier  ressort,  attaquée  par  un  pourvoi 
en  cassation,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1700 
n.  53  ;  Crépon,  t.  1.  n.  36.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  la  péremption  d'instance  est  interrompue  par  le 
pourvoi  en  cassation,  V.  suprà,  art.  399,  n.  33. 

1074.  Cette  règle  s'applique  à  l'action  civile  in- 
tentée, séparément  de  l'action  publique,  devant  les 
tribunaux  civils.  —  Alger,  27  févr.  1894  [S.  et  P. 
97.  2,  190,  D.  p.  94.  2.  371] 

1075.  ...  Si)écialement  à  l'action  en  dommages-in- 
térêts pour  diffamation  par  la  voie  de  la  presse  por- 
tée devant  le  tribunal  civil.  —  Même  arrêt.  — Sic, 
Barbier,  Complém.  du  code  expliqué  de  la  presse, 
n.  1003  bis. 

1076.  Le  ])Ourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  qui 
prononce  la  séparation  de  biens  entre  l'époux  n'est 
pas  suspensif.  —  Cour  supérieure  de  Bruxelles,  15 
m;irs  1825  [cité  par  notre  Rép.  gén.  cdph.  du  dr. 
fr.,  v°  Cassai,  (mat.  civ.),  n.  1948]  — Sic,  Cré- 
pon, t.  1,  n.  19. 

1077.  Celui  qui  a  pris  inscription  en  vertu  d'un 
jugement  réformé  sur  l'appel  n'est  pas  fondé  à  exi- 
ger le  maintien  de  cette  inscription,  sur  le  motif 
qu'il  a  formé  un  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt. 
—  Bordeaux,  6  déc  .  1832  [P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 
152,  D.  Rép.,  v"  Cassât,  n.  935] 

1078.  En  matière  disciplinaire,  le  pourvoi  en 
cassation  n'est  pas  susjiensif.  —  Grenoble,  7  juin 
1836  [S.  36.  2.  14,  P.  chr..  D.  p.  36.  2.  36,  D. 
Rép.,  v.o  cit.,  n.  939] 

1079.  11  en  est  également  ainsi  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. —  Moniteur 
des  13  déc.  1832,  p.  2136  ;  6  févr.  1833,  p  300  et 
301  ;  Delalleau  et  Jousselin,  t.  1,  n.  248  ;  Daffiy 
de  LaMonnoye,  t.  1,  p.  243  ;  Crépon,  Exprojwiatioyi , 
p.  120,  n.  139;  Crépon,  Cassation,  t.  1,  n.  32.  — 
Conirà,  Tarbé,  p.  122,  §  7. 

1080.  En  matière  électorale.  —  Greffier,  Format, 
et  revis,  des  listes  élector.,  p.  170;  Crépon,  Cassation, 
t.  1.  n.  33.  —  Contra,  Tarbé,  loc.  cit. 

1081.  Toutefois,  en  matière  de  douane,  suivant 
l'art.  15  (tit.  4)  L.  9  Hor.  an  VII,  les  jugements 
qui  ordonnent  la  mainlevée  d'objets  saisis  ne  peu- 
vent être  exécutés  et  la  remise  de  ces  objets  effec- 
tuée,   si    la   partie   qui  a  obtenu  gain    de  cause  ne 
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douue  bonne  et  suftisante  caution.  Lorsqu'il  s'agit 
de  marchandises  jn-ohibées  à  l'entrée,  la  remise  n'en 
peut  jamais  être  accordée  ;  dans  ce  cas,  le  ])our- 
voiest  toujours  suspensif.  —  Godart,  ji.  G6,  in  fine; 
Crépon,  t.  1,  n.  35. 

1082.  La  i)artie  contre  laquelle  a  été  rendu  un 
jugement  en  dernier  ressort  ne  peut,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  va  se  pourvoir,  ou  qu'elle  s'est  déjà 
poui-vue  en  cassation,  exiger  qu'avant  de  l'exécuter, 
son  adversaire  lui  donne  caution.  Elle  ne  le  pourrait 
pas  même  dans  le  cas  où  celui-ci  serait  étranger  et 
se  disposerait  à  emporter  hors  de  France  l'objet  du. 
litige.  —  C'ass.,  4  jirair.  an  VII  [S.  et  P.  clir.]  — 
Sic,  Bioche,  v"  eii.,  n.  320  ;  Garsonnet,  1'"  édit.,  t. 
5,  §  1130,  p.  661.  —  V.  comme  critique  de  la  légis- 
lation en  ce  qui  concerne  l'exécution  par  les  étran- 
gers des  décisions  attaquées  par  voie  de  recours  en 
cassation,  Crépon,  t.  1,  n.  24  et  s. 

1083.  Lie  décret  du  16  juill.  1793,  portant  qu'il 
ne  sera  fait  ])ar  le  Trésor  aucun  paiement  en  exé- 
cution de  jugements  attaqués  i)ar  la  voie  de  cassa- 
tion, sans  une  caution  préalaljle  fournie  par  ceux 
au  profit  de  qui  ces  jugements  ont  été  rendus,  doit 
s'entendre  en  ce  sens,  que  la  caution  peut  être  exi- 
gée lorsque  les  deniers  dont  le  paiement  est  ordonné 
appartiennent  au  Trésor,  qui  se  trouve  avoir  intérêt 
à  leur  conservation,  et  que  la  caution  ne  peut  être 
exigée  lorsque  le  Trésor,  n'étant  que  dépositaire  ou 
débiteur  envers  l'une  des  parties,  n'a  aucun  intérêt 
à  la  conservation  des  deniers  —  Paris,  22  nov.  1831 
[S.  32.  2.  352,  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cil.  n.  942] 

1084.  Le  décret  du  16  juill.  1793  est  applicable  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  cette  caisse 
avant  tous  les  caractères  d'une  administration  pu- 
blique. —  Cass.,  23  mars  1864  [S.  64.  1.  183,  P. 
64.  666,  D.  V.  64.  1.  222]  —  Sic,  Garsonnet,  l'<= 
édit.,  t.  5,  §  1136,  note  21,  p.  663. 

1085.  Jugé,  au  contraire,  que  ce  décret  du  16 
juill.  1793  n'est  point  applicable  à  la  Caisse  des 
consignations,  laquelle  reste  à  cet  égard  soumise  au 
droit  commun.  —  Paris,  30  août  1862  [S.  62.  2. 
448,  P.  (53.  212]  (Arrêt  cassé  par  celui  qui  pré- 
cède) . 

1086.  Ce  décret  du  16  juill.  1793  ne  peut  non 
plus  être  invoqué  par  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  qui  poursuit,  comme  substituée  aux  droits  de 
l'Etat,  une  expropriation  pour  utilité  publique.  — 
Toulouse,  16  févr.  1864  [S.  64.  2.  71,  P.  64.  66, 
D.  p.  64.  2.  78]  —  Sic,  Garsonnet,  1"^  édit.,  t.  5, 
§  1136,  p.  663. 

1087.  Le  pourvoi  en  cassation  formé  par  une 
commune,  contre  im  arrêt  qui  la  condamne  à  payer 
une  somme  déterminée  à  un  de  ses  créanciers,  n'a, 
pas  plus  que  pour  les  particuliers,  un  effet  suspen- 
sif, et  ne  peut  la  soustraire  aux  poursuites  des  créan- 
ciers. —  Les  communes  ne  peuvent,  à  cet  égard, 
invoquer  l'exception  faite  par  la  loi  du  16  juill. 
1793,  en  faveur  du  trésor  public,  et  des  adminis- 
trations financières  du  royaume.  — Aix,  28  juin  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Cassât.,  n.  942]  —  S«c, 
Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  §  1136,  p.  663. 

§2.  /l  qui  prof  te  et  contre  qui  2)eut  2>rofiter  le 
pourvoi 

1088.  Le  pourvoi  en  cassation  profite  exclusive- 
ment à  celui  t|tii  l'a  formé,  sauf  le  cas  de  solidarité 
ou  d'indivisibilité,  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  obliga- 
tion déniée  dans  son  principe  ou  attaquée  au  point 


de  vue  de  son  exécution  par  les  moyens  de  droit  ou 
de  fait  communs  au.x  diverses  parties  en  cause.  — 
Besancon,  15  juill.  1874  (motifs)  [S.  75.  2.  9,  P.  75. 
91,  D.'p.  74.  2.  219]  —  Sic,  Crépon,  t.  2,  n  243  et  s, 
—  V.  notre  Code  civil- annoté,  art.  1222,  n.  21; 
notre  Rép.  gén.  ulph.  dudr.fr.,  v°  cit.,n.  1967  et  s. 

1089.  Ainsi,  bien  qu'une  société  soit  dissoute,  le 
pourvoi  en  cassation  formé  par  un  des  associés  pro- 
lite  aux  autres,  s'il  s'agit  d'une  dette  sociale  dont 
le  paiement  est  demandé  solidairement  contre  tous 
les  associés.  —  Cass.,  17  avr.  1837  [S.  37.  1.  275, 
P.  37.  1.  442,  D.  p.  37.  1.303] 

1090.  En  niatière  indivisible  (spécialement,  en 
matière  de  partage),  le  {lourvoi  en  cassation  de  l'un 
des  intéressés  suffit  pour  remettre  en  question  les 
droits  de  toutes  les  parties.  —  Cass.,  24  juill.  1888 
[S.  90.  1.  401,  P.  90.  1.  967,  D.  p.  89.  1.  417]  — 
V.  aussi  notre  Rép.  gén.alph.  du  dr.fr.,  v''*  Appel 
(mat.  civ.),  n.  1714  et  s.,  et  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  1978. 

1091.  Le  pourvoi  du  garant  profite  au  garanti 
quand  il  existe  entre  la  demande  principale  et  les 
demandes  récursoires  un  lien  de  dépendance  et  de 
subordination.  —  Cass..  12  nov.  1877  [S.  79.  1.  349, 
P.  79.  885,  D.  p.  80.  1.  88]  —  Sic,  Crépon,  t.  2. 
n.  262. 

1092.  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  le  copropriétaire  indivis  inscrit  à  la 
matrice  cadastrale  et  dont  le  nom  ne  figure  pas  au 
jugement  d'expropriation,  a  le  droit  de  se  poui-voir 
contre  ce  jugement  et  ce  pourvoi  profite  aux  au 
très  propriétaires  indivis,  qui  ont  eux-mêmes  le 
droit  de  se  pourvoir.  —  Cass.,  7  nov.  1883  [D.  p. 
85.  1.  32]  —  Sic,  Crépon.  Expropriation,  art.  20, 
n.  26  et  27  ;  Cassation,  t.  2,  n.  263. 

1093.  Tout  au  contraire,  en  matière  dinsible,  le 
pourvoi  ne  profite  qu'à  celui  qui  l'a  formé.  — Ainsi, 
lorsque  les  dispositions  d'un  arrêt  rendu  entre  cohé- 
ritiers majeurs  et  cohéritiers  mineurs  ne  sont  pas 
indivisibles,  le  pourvoi,  régulièrement  formé  au  nom 
des  mineurs,  ne  peut  profiter  à  leurs  cointéressés 
majeurs,  qui  ont  formé  un  pouvoi  irrégulier.  — 
Cass.,  23  mai  1882  [S.  84.  1,  413,  P.  84.  1.  1032, 
D.  p.  83.  1.  409]  —  V.  irotre  Rép.  gén.alph.  du  dr. 
fr.,  \°  Cassât.,  (mat.  civ.),  n.  1979. 

1094.  D'une  façon  plus  générale,  le  ipourvoi  en 
cassation,  formé  ]iar  certains  héritiers,  ne  profite 
pas  à  leurs  coliéritiers,  encore  qu'ils  aient  un  intérêt 
commun.  —  Cass.,  8  mess,  an  XII  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Cassât,  n.  476]  ;  7  nov.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  745,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

1095.  Le  pourvoi  formé  par  un  tuteur  en  son  nom 
personnel  ne  profite  pas  aux  mineurs  qui  ont  le 
même  intérêt,  alors  même  que,  dans  un  mémoire 
ampliatif,  déposé  après  les  délais  du  pourvoi,  le  tu- 
teur a  pris  qualité,  tant  pour  lui-même  que  pour 
les  mineurs.  —  Cass.,  26  juilL  1843  [S.  43.  1.  881, 
P.  44.  1.  84,  D.  p.  44.  1.134] 

SECTION  IX 

PROCÉDUIiK  DEVANT  LA  CHAMBRE  DES  REQUÊTE.'^.  — 
INSCRIPTION  AU  RÔLE  ET  MISE  EN  ÉTAT.  —  DES 
DIVERSES  SORTES  d'aRRÊ'JS  RENDUS  PAR  LA  CHAM- 
BRE DES  REQrï;Tt':s. 

1096.  A  mesure  de  leur  formation  ou  de  leur  arri- 
vée au  greffe  de  la  Cour  de  cassation,  les  pourvois  y 
sont  inscrits  à  leur  rang  et  à  leur  date  (ord.  15  janv. 
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1826,  art.  7)  ;  il  existe,  en  réalité,  deux  registres 
dont  l'un  est  réservé  aux  pourvois  en  matière  ci- 
vile. —  Crépon,  Organisation  de  la  Cour  de  cas- 
sation, t.  1,  n.  424  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
ulph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  333  et  s. 

1097.  En  dehors  du  registi-e  ou  rôle  général,  il 
exisfe,  pour  chaque  chambre,  un  rôle  particulier  sur 
lequel  doivent  être  portées  les  affaires  ressortissant  à 
cette  chambre.  D'après  le  règlement  du  4  prair.  an 
VIII,  comme  d'après  l'ordonnance  du  15  janv.  1826, 
le  rôle  de  chaque  Chambre  doit  être  double  :  l'un 
de  ces  rôles  doit  com])reudie  les  affaires  urgentes, 
l'autre,  toutes  les  autres  aft'aires,  dit  le  règlement 
de  prairial,  les  affaires  ordinaires,  dit  l'ordonnance 
de  1826,  dans  un  langage  en  conformité  avec  le 
langage  du  Code  de  procédure  civile  :  suivant  l'art. 
9  de  cette  dernière  ordonnance,  sont  réputées  ur- 
gentes, les  réquisitions  du  ministère  public,  les 
aft'aires  criminelles  où  la  peine  de  mort  a  été  pro- 
noncée, les  affaires  qui  requièrent  célérité  suivant 
la  loi. 

1098.  En  réalité,  le  double  rôle  prescrit,  soit  par 
l'arrêté  de  prairial,  soit  par  l'ordonnance  de  1826, 
n'est  pas  tenu.  Il  était,  en  effet,  difficile  qu'il  le  fût. 
La  distinction  des  ali'airea  urgentes  de  celles  qui 
requièrent  célérité  suivant  la  loi  et  des  affaires  or- 
dinaires u'eBt  pas  toujours  facile  à  faire;  en  tous 
cas,  elle  dépasse  les  attributions  et  la  compétence 
du  greffe.  On  se  contente  de  porter  toutes  les  affai- 
res civiles  sur  un  même  rôle  général,  en  mention- 
nant, dans  une  colonne  particulière,  le  caractère 
d'urgence  que  certaines  d'entre  elles  peuvent  avoir, 
quand  ce  caractère  découle  manifestement  de  la  na- 
ture même  de  l'affaire. 

1099.  Dans  les  matières  où*  l'intermédiaire  d'un 
avocat  est  nécessaire  (V.  suprà,  n.  277  et  s.),  les  de- 
mandes en  cassation  doivent  être  formées  <(  par  une 
requête  en  forme  de  vu  d'arrêt  qui  contient  les 
moyens  de  cassation.  »  Règl.  de  1738,  tit.  4,  art.  1"''); 
on  peut  observer,  d'ailleurs,  que  les  moyens  de  cassa- 
tion, indiqués  dans  la  requête  au  moment  de  l'ins- 
cription du  pourvoi,  ne  sont  en  quelque  sorte  que 
provisoires  ;  les  moyens  véritables  sont  ceux  formu- 
lés dans  le  mémoire  ampliatif ,  (V.  suprà,  n,  241  et 
s.).  —  Crépon,  Organisation  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, t.  1,  n.  430.  —  Sur  le  dépôt  de  la  copie  lisible, 
V.  supj-à    n.  276. 

1100.  Une  instance  i)endante  devant  la  chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  est  réputée  en 
état,  dès  l'instant  où  il  y  a  eu  production  de  mémoi- 
res par  le  demandeur  en  cassation  ou,  en  tous  cas,  que 
se  trouve  expiré  le  délai  accordé  pour  leur  produc- 
tion. —  En  conséquence,  le  décès  de  l'une  des  par- 
ties après  cette  production  ne  doit  pas  différer  le 
jugement  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  préala- 
blement les  héritiers  en  reprise  d'instance.  —  Cass., 
19  vent,  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  593]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Garsonnet,  l'''  édit.,  t.  5,  § 
1137,  p.  663.  —  Sic,  sur  l'application,  Garsonnet, 
V  édit.,  t.  5,  §  1137,  p.  664.  —  Sur  le  délai  dans 
lequel  doivent  être  déposés  les  mémoires  ampliatifs, 
V.  Ord.  du  15  janv.  1826,  art.  11  ;  Garsonnet,  toc. 
cit.  ;  Langlois,  Procéâ.  eu  mat.  civ.  devant  la  Cour 
de  cassât.,  p.  28. 

1101.  Les  affaires  ne  doivent  être  distribuées, 
c'est-à-dire  remises  au  président  de  la  chambre  des 
requêtes,  pour  la  désignation  d'un  rapporteur,  que 
lorsqu'elles  sont  en  état.  —  Crépon,  Organisation  de 
la  Cour  de  cassation,  t.   1,  n.  431.  ~  V.  Ord.  15 


janv.  1826,  art.  10.  —  Sur  le  délai  dans  lequel  le 
conseiller  rapporteur  doit  déposer  son  rapport,  V. 
Ord.  15  janv,  1826,  art.  14  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr..  v°  cit.,  n.  346  et  347;  Garsonnet,  l'*^ 
édit.,  t.  5,  §  1138,  p.  664. 

1102.  Il  est  d'un  usage  constant  que  le  rapjiort 
soit  écrit  de  la  main  même  du  rapporteur;  toutefois, 
on  considère  que  le  règlement  du  3  janv.  1673 
ayant  été  abrogé  par  le  règlement  de  1738,  sans 
que  la  prescription  écrite  dans  l'art.  42  de  1  ancien 
réglementait  été  reproduite  par  le  nouveau,  les  con- 
seillers rapporteurs  seraient  autorisés  à  dicter  leurs 
rapports.  —  Tarbé,  p.  355,  n.  1259  ;  Crépon,  Or- 
ganisation de  la  Cour  de  cassation,  t.  1,  n.  439; 
Garsonnet,  P"  édit.,  t.  5,  §  1138,  p.  664. 

1103.  Après  le  dépôt  du  rapport  et  son  inscription 
au  greffe,  le  dossier  de  l'affaire  est  remis  par  le 
greffe  des  dépôts  civils  au  parquet  du  procureur  gé- 
néral pour  la  désignation  de  l'avocat  général  dans 
le  service  duquel  ce  dossier  doit  être  placé  ;  les  avo- 
cats généraux  sont  exclusivement  chargés  d'établir 
le  rôle  de  chaque  audience  de  leur  service  ;  ils  doi- 
vent toujours  donner  la  priorité  aux  aft'aires  ur- 
gentes et  suivre,  tant  à  l'égard  des  affaires  urgen- 
tes qu'à  l'égard  des  affaires  ordinaires,  l'ordre  de 
leur  inscription  sur  le  rôle  d'audience.  —  Garsonnet, 
1™  édit.,  t.  5,  §  1138,  p.  666  ;  Crépon,  n.  1,  n.  442; 
V.  Ord.  de  1826,  art.  23. 

1104.  L'affaire  appelée,  la  parole  est  donnée  au 
conseiller  rapporteur  (Ord.  de  1826,  art.  36)  qui  fait 
connaître  son  opinion  personnelle,  puis  à  l'avocat 
du  pourvoi  qui,  si  le  président  de  la  chambre  le 
prescrit,  doit  se  bornera  présenter  des  observations  ; 
il  s'abstient  d'ailleurs  de  prendre  la  parole  lorsque 
le  rapporteur  conclut  à  l'admission  du  pourvoi  et 
que  l'avocat  général  est  d'un  avis  conforme,  à  moins 
qu'il  ne  soit  sollicité  de  le  faire  par  le  président  ;  le 
demandeur  en  cassation  peut  aussi  être  entendu,  après 
en  avoir  obtenu  la  permission  de  la  Cour  (Ord.  de 
1826,  art.  37).  —  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  §  1138, 
p.  667. 

1105.  Devant  la  chambre  des  requêtes,  le  deman- 
deur en  cassation  seul  a  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter ou  de  comparaître  en  personne  ;  les  défendeurs 
en  cassation  cherchent  cependant  à  parer  parfois 
aux  inconvénients  du  silence  qui  leur  est  imposé  en 
produisant  ce  qu'on  appelle  un  mémoire  en  sur- 
veillance destiné  à  venir  au  soutien  de  l'arrêt  atta- 
qué. —  Garsonnet,  1'^'=  édit.,  t.  5,  §  1138,  p.  665; 
Bernard,  t.  1,  p.  208  ;  Tarbé,  p.  126,  p.  200  ;  Bioche, 
v"  cit.,  n.  328  ;  Langlois,  p.  31. —  Sur  la  légalité  de 
la  pratique  des  mémoires  en  surveillance,  V.  Cré- 
pon, Organisation  de  la  Cour  de  cassation,  t.  1, 
n.  454  ;  notre  Rép.  gén.  aljih.  du  dr.  fr.,  r"  cit., 
n.  363.  —  Contra,  Tarbé,  p.  239,  n.  513.    ' 

1106.  Après  la  plaidoirie  de  l'avocat  du  pourvoi, 
la  parole  est  donnée  au  représentant  du  ministère 
public  qui,  d'ailleurs,  doit  être  entendu  dans  toutes 
les  affaires.  —  Garsonnet,  1'"'=  édit.,  t.  5,  §  1138,  p.  666; 
Crépon,  Organisation  de  la  Cour  de  cassutimi,  t.  1, 
n.  457. — Y.  suprà,  an.  83,  n.44;  Ord.  de  1826, 
art.  44. 

1107.  Devant  la  Cour  de  cassation  comme  devant 
les  autres  juridictions,  les  parties  et  leuis  avocats  ne 
peuvent  obtenir  la  parole  après  le  ministère  public, 
sauf  dans  les  cas  où  le  procureur  général  est  partie 
poursuivante  et  principale  (Ord.  de  1826,  art.  38), 
mais,  de  même  que  devant  les  autres  juridictions,  les 
avocats  à  la  Cour  de  cassiUion  remettent  au  mo- 
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ment  où  le  délibéié  va  s'ouvrir  des  notes  explica- 
tives ou  éaonciatives.  — Cn\>ou,  Organisation  de 
la  Cour  de  cassation,  t.  1,  n.  458  et  459,  —  V.  su- 
pra, art.  111. 

1108.  Devant  la  chambre  des  requêtes,  les  magis- 
trats peuvent  siéger  en  nombre  pair  et  il  est  de 
tradition  que  le  partage  des  voix  équivaut  à  l'admis- 
gion.  —  Garsonnet,  l""'"  édit.,  t.  5,  §  1138,  p.  6G7  ; 
Crépon,  Organisation  de  la  Cour  de  cassation,  t.  1, 
n.  463. 

llOi».  L'arrêt,  une  fois  rendu,  doit  être  transcrit, 
au  pied  de  la  requête  qui  a  introduit  le  pourvoi,  de 
la  main  même  'du  conseiller  rapporteur  ;  cette  obli- 
gation a  toujours  été  considérée  à  la  Cour  de  cassa- 
tion comme  absolument  de  rigueur.  —  Tarbé,  p. 
232 ;  Garsonnet,  l'"'  édit.,  t.  5,  §  1138,  p.  068;  Cré- 
pon, Organisation  de  la  Cour  de  cassation,  t.  1,  n. 
465.  —  V.  Régi  1738,  2"  part.,  tit.  XIII,  art.  4; 
Ord.  de  1826,  art.  41. 

1110.  Lorsque  l'admission  est  prononcée,  aucun 
motif  n'est  donné  à  l'appui  de  la  décision  prise  ;  les 
arrêts  de  rejet  qui,  au  contraire,  sont  motivés,  ne 
comportent  pas  la  rédaction  de  qualités  indiquant 
les  noms  et  qualités  des  parties,  le  point  de  fait, les 
décisions  intervenues,  etc.  —  Garsonnet,  1"''^  édit.,  t.  5, 
§  1138,  p.  667  ;  Tarbé,  p.  102  ;  Crépon,  Pourvoi  en 
cassation,  t.  3,  n.  1830  et  s.  ;  —  V.  notre  Béj). 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v^*  Cassation  (Cour  de)  375  et  s., 
Cassation  (mat.  civ.),  n.  4746  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  les  ari-êts  de  la  chambre  des  requêtes 
sont  ou  non  susceptibles  d'un  recours,  V.  infrà,  n. 
1490  et  s.  —  Sur  les  cas  exceptionnels  où  la  chambre 
des  requêtes  prononce  des  arrêts  de  cassation,  V. 
wi/"rà.  Appendice  sur  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
a.  11. —  Sur  les  arrêts  rendus  par  la  chambre  des  re- 
quêtes en  matière  de  règlement  de  juges,  V.  n.  60, 61. 

1111.  L'arrêt  d'admission  a  pour  effet,  non  de 
saisir  par  lui-même  la  chambre  civile,  mais  d'auto- 
riser la  partie  qui  l'a  obtenu  à  saisir  cette  chambre 
par  une  assignation  donnée  devant  elle  à  la  partie 
l)énéficiaire  de  la  décision  attaquée.  —  Garsonnet, 
l'"  édit.,  t.  5,  §  1139,  p.  669;  Crépon,  Pourvoi  en 
cassation,  t.  3,  n.  1834. 

1112.  Au  cas  où  deux  individus,  formant  ensem- 
ble une  société,  se  sont  pourvus  en  cassation  con- 
jointement, mais  non  pas  en  nom  social  ou  collectif, 
et  où  l'un  d'eux  vient  à  décéder  avant  l'arrêt  d'ad- 
mission, cet  arrêt  est  valablement  rendu  au  profit 
du  suivant.  On  ne  peut  prétendre,  dans  ce  cas,  que 
le  pourvoi  a  été  formé  au  nom  de  la  société,  et  que 
cette  société  se  trouvant  dissoute  par  la  mort  de  l'un 
des  associés,  n'a  pu  valablement  obtenir  l'arrêt 
d'admission.  —  Cass.,  18  nov.  1835  [S.  36.  1.  118, 
P.  chr.,  D.  p.  35. 1.  444,  D.  Rép..\°  Cassât.,  n.  1619- 

5°]  ...... 

1113.  Lorsque,  sur  un  pourvoi  en  cassation  dirige 

contre  plusieurs  parties,  est  intervenu  un  arrêt 
(l'admission  dans  lequel  quelques-unes  des  parties 
seulen^.ent  sont  dénommées,  il  ne  résulte  pas  du  si- 
lence gardé  par  l'arrêt  quant  aux  autres  paities,  un 
rejet  implicite  du  pourvoi  à  leur  égard.  Le  deman- 
deur est  donc  recevable  (même  après  avoir  obtenu 
arrêt  de  cassation  contre  les  parties  dénommées), 
soit  à  reprendre  son  ancien  pourvoi  contre  les  autres 
]iarties,  soit  même  à  en  former  un  nouveau,  si  les 
délais  du  pourvoi  ne  sont  pas  expirés.  —  Cass.,  19 
août  1833  [S.  .33.  1.  739,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
396] 

1114.  L'arrêt  de   rejet  enlève  à  la  partie  contre 


laquelle  il  a  été  prononcé  la  faculté  de  se  pourvoir 
en  cassation,  alors  même  qu'elle  })iétendiait  avoir  de 
nouveaux  moyens  à  faire  valoir.  —  Garsonnet,  1'^"^' 
édit., t.  5,  §  1139, p.  668  ;  Créi)On,  Pourvoi  en  cassa- 
tion, t.  3,  n.  1835.  —V.  Régi,  de  1738,  l--"  part., 
tit.  4,  art.  39;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \° 
Cas-<ation  (mat.  civ.),  n.  4749  et  s. 

1115.  Mais  cet  arrêt  de  rejet  laisse  subsister,  au 
profit  de  toute  partie,  autre  que  le  demandeur  pri- 
mitif en  cassation,  la  possibilité  de  former  un  pour- 
voi contre  la  même  décision  judiciaire,  pourvu 
d'ailleurs  que  ne  soient  pas  expirés  les  délais  pour 
se  ])ourvoir  en  cassation.  —  Garsonnet,  1'"  édit..  t. 
5,  §  1139,  p.  669. 

1116.  Le  rejet  du  pourvoi  par  la  chambre  des  re- 
quêtes entraîne  de  plein  droit  la  condamnation  à 
l'amende,  c'est-à-dire  l'attribution  au  Trésor  public 
de  la  somme  qui  a  dû  être  consignée,  pour  que  le 
pourvoi  puisse  être  examiné.  —  Garsonnet,  l""**  édit., 
t.  5,  §  1139,  p.  669;  Pioche,  v°  cit.,  n.  312.  —  V. 
suprà,  n.286  et  s.;  Régi.  1738,  1"  part.,  tit.  4,  art.  25 
et  26,  35. 

.      CH.\PITUE   m 

ACTION  PENDANTE   DEVANT  LA    CHAMBEE 
CIVILE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


SECTION    I 

CONDITIONS   SPÉCIALES    DE    RECEVABILITÉ     DU 
POURVOI  DEVANT   LA   CHAMBRE   CIVILE. 

§  1'^''.  Admission  du  pourvoi  j)ar  lu  chambre 
des  requêtes, 

1117.  Dans  les  matières  ordinaires,  la  chambre 
civile  ne  peut  être  saisie  d'un  ])ouivoi  que  si,  préala- 
blement, ce  pourvoi  a  été  déclaré  recevable  par  la 
chambre  des  requêtes  ;  les  développements  que  com- 
porte l'étude  de  cette  condition  primordiale  ont  été 
fournis  au  cours  des  exjilications  données  sur  la 
chambre  des  requêtes.  —  V.  sujji-à,  n.  4  et  s.  — 
Sur  les  cas  exceptionnels  dans  lesquels  la  chambre 
civile  est  directement  saisie  du  pourvoi,  V.  suprà, 
n.  5  et  s. 

§  2  Signification  de  î  arrêt  cV admission. 

A.  Dans  quel  délai  doit  être  signifié  l'arrêt 
d'admission.  —  1118.  En  vue  de  rendre  contradic- 
toire la  procédure  devant  la  Cour  suprême  qui, 
jusque-là,  s'était  déroulée  sans  la  présence  de  l'ad- 
versaire du  demandeur  en  cassation,  l'arrêt  d'ad- 
mission doit  être  notifié  aux  intéressés  dans  les  deux 
mois  de  sa  date  ;la  loi  du  2  juin  1862,  art.  2,  a  ainsi 
restreint  le  délai  de  trois  mois  accordé  par  le  règle- 
ment de  1738  pour  la  notification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion ;  le  délai  ordinaire  de  deux  mois  est  augmenté 
d'un  délai  extraordinaire  d'un  ou  de  plusieurs  mois, 
selon  que  le  demandeur  est  domicilié,  en  Corse,  en 
Algérie,  dans  les  Iles  Britanniques,  etc.  (art.  5,  L. 
2  juin  1862).  —  Garsonnnet.l"-»  édit.,  t.  5,  §  1140, 
p."  674;  Crépon,  t.  2,  n.  291,  298  et  s.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1424  et  s.  — 
Sur  les  conditions  spéciales  de  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  "\'.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
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dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1676  et  s.  ;  Crépon,  t.  2,  n.  547 
et  s. —  Sur  la  même  question  en  matière  électorale, 
V. notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1721 
et  s  ;  Crépon,  t.  2,  n.  592  et  s. 

1119.  Des  délaisextraordinairesdeniême  longueur 
que  (>eux  qui  viennent  d'être  indiqués  sont  ajoutés 
au  délai  ordinaiie  de  deux  mois  lorsque  l'arrêt  d'ad- 
mission a  été  obtenu  contre  des  parties  domiciliées 
en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  Iles  Britanniques,  etc. 
(art.  6,  L.  du  2  juin  1862)  ;  —  Garsonnel,  l^^^édit., 
t.  5,  §  1140,  p.  675.  —  V.  Cass.,  9  mai  1843  [S.  43. 

1.  803,  P.  43.  2.  521,  D.  p.  43.  1.  362] 

1120.  Aux  délais  expressément  indiqués  par  la 
loi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  un  nouveau  délai  à 
raison  des  distances  dans  les  termes  de  l'art.  1033, 
infrà.  —  Crépon,  t.  2,  n.  302  ;  Garsonnet,  1''®  édit., 
t.  5,  §  1140,  note  21,  p.  674. 

1121.  Dans  le  délai  ordinaire  accordé  pour  la  si- 
gnification de  l'arrêt  d'admission,  ne  sont  compris  ni 
le  jour  où  l'arrêt  a  été  rendu,  ni  le  jour  de  la  signi- 
tication.  —  Cass.,  21  vent,  an  XI  [S.  et  P.  clir.]  ; 
7  août  1811  [P.  chr.,  D.  A.  1.  152,  D.  Rép.,  v° 
Cassât.,  n.  1133]  —  Sic,  Garsonnet,  1'"  édit.,  t.  5, 
§  1140,  ]).  675;  Merlin,  Répert.,  \°  Cassation,  §  6, 
n.  7  lis,  p.  102,  des  add.  de  1815  et  n.  7-5"  de  la 
5"  édit.  de  1837. 

1122.  Le  délai  pour  signifier  les  arrêts  d'admis- 
sion n'est  i)as  prorogé  par  la  circonstance  que  les 
héritiers,  à  qui  cette  signitication  doit  être  faite, 
sont  mineurs  et  non  encoi'e  pourvus  de  tuteuis.  — 
Cass.,  2  févr.  1813  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  2.  301,  D. 
Rép.,  v°cit.,  n.  1132]  —  Sic,  Godart  de  Saponnay, 
p.  29;  Garsonnet,  1'-''  édit.,  t.  5,  §  1140.  p.  675, 
note  28. 

1123.  Ce  délai  n'a  pas  couru  pendant  le  temps 
que  les  communications  ont  été  interceptées  entre 
Paris  où  siégeaient  la  Cour  de  cassation  et  le  lieu  où 
la  signification  devait  être  faite.  —  Cass.,  24  janv. 
1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  299,  D.  Rép.,  V'  cit., 
n.  1134]  ;  20  nov.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  lac. 
cit.]  —  Sic,  Garsonnet,  D^  édit.,  t.  5,  §  1140, 
p.  675  ;  Crépon,  t.  2,  n.  313  et  s.  —  V.  L.  2  juin 
1862,  art.  4  ;  notre  Rép.  (léii.aJph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  1441  et  s. 

1124.  Notamment,  pendant  le  temps  que  le  pays 
était  envahi  par  l'ennemi,  au  point  d'intercepter  les 
communications  d'un  endroit  à  l'autre.  —  Cass.,  21 
juin  1815  [y.  et  P.  clir.,  D.  a.  3.  70,  D.  Rép.  lac. 
cit.l 

1125.  Toutefois,  si  le  délai  n'a  pas  couru  pendant 
que  l'ennemi  a  occupé  le  territoire,  cette  occupa- 
tion momentanée  ne  peut  avoir  l'effet  de  détruire 
la  portion  de  délai  qui  avait  couru  auparavant.  En 
conséquence,  un  arrêt  d'admission  rendu  le  6  janv., 
signifié  le  22  juin,  n'est  pas  censé  avoir  été  signifié 
dans  les  trois  (deux)  mois  de  sa  date  si  la  force  ma- 
jeure n"a  duré  que  depuis  le  1<^^'  mars  jusqu'au  20 
avril.  —  Cass.,  14  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,    D.  a. 

2.  2!i9,  D.  Hép.,  loc.  cit.'] 

B.  Sanction  du  défaut  dk  notification  de  l'ar- 
rêt d'admission.  —  1126.  Le  demandeur  en  cas- 
sation qui  n'a  pas  fait  signifier  l'arrêt  d'admission 
dans  les  délais  impartis  par  la  loi  est  déchu  de  son 
pourvoi,  envers  ceux  des  défendeurs  à  qui  la  signi- 
fication aurait  du  être  faite.  —  Garsonnet,  1'°  édit., 
t.  5,  §  1140,  p.  075.  —  V.  L.  2  juin  1862,  art.  2; 
notre  Rép.  géyi.  alph.  du  dr.fr., y"  cit.,  n.  1432  et 
s.—  V.  aussi,  Cass.,  14  vent,  an  XIII  [S.  et  P. 
c\\x.,  D.  .K.  7.  199]  ;  7  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D. 
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A.  7.  200,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  1132]  ;  16  juill.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  11  janv.  1831 
[S.  31.  1.  18,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  60,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Sur  le  recours  en  garantie  du  deman- 
deur en  cassation  contre  l'huissier  responsable,  V. 
suprù,  art.  59,  n.  515. 

1127.  Ainsi,  un  moyen  de  cassation  ne  peut  avoir 
aucune  portée  contre  la  partie  à  laquelle  l'arrêt  d'ad- 
rnission  n'a  pas  été  signifié,  et  qui  n'est  pas  repré- 
sentée devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass,,  14  juin 
1887  [S.  90.  1.  434,  P.  90.  1.  1059]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,\° cit.,  n.  1466  et  s. 

1128.  A  la  déchéance  totale  ou  partielle  du  pour- 
voi faute  de  signification  de  l'arrêt  d'admission 
dans  les  délais  de  la  loi  s'applique  l'interdiction 
de  ce  qu'on  appelait  autrefois  les  lettres  de  relief, 
c'est-à-dire  que  pour  aucune  cause  et  sous  aucim 
prétexte,  la  Cour  de  cassation  ne  peut  relever  le  de- 
mandeur  en  cassation  de  la  déchéance  encourue. 

—  Cass.,  l^--  frim.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
V»  Cassât.,  n.  1132]  ;  26  août  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  288,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Crépon, 
t.  2,n.  306. 

1129.  Après  déchéance  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion encourue  pour  défaut  de  signification  du  juge- 
ment d'admission  en  temps  utile,  le  demandeur  ne 
peut  renouveler  son  pourvoi,  alors  même  que  le 
jugement  dénoncé  ne  lui  aurait  pas  été  notifié,  et 
qu'ainsi  le  délai  du  pourvoi  n'aurait  point  couru  con- 
tre lui.  —  Cass.,  19  fruct.  an  XI  ^S.  et  P.chr.,  D.  A. 
2.  296,  D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  1130]  ;  25therm.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.288,  D.Réj?..  loc. cit.];  2  mars 
1886  [D.  p.  87.  1.  33]  —  Sic,  Crépon,  t.  2,  n.  293. 

1130.  La  déchéance  encourue  par  le  demandeur 
en  cassation  pour  n'avoir  fait  notifier  que  tardive- 
ment l'arrêt  d'admission  de  son  pourvoi,  est  d'ordre 
public  et  doit  être   prononcée  d'office,  par  la  Cour. 

—  Cass.,  23  janv.  1816  [P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  cit., 
n.  1134];  9  mai  1843  [S.  43.  1.  803,  P.  43.2. 
521,  D.  p.  43.  1.362,  B.Rép.,  v°  cit., r\.  1132]  ;  5  mai 
1868  [S.  68.  1.  412,  P.  68.  1101,  D.  p.  68.  1.  3.3G] 

—  Sic,  Garsoimet,  P<=  édit.,  t.  5,  §  1140,  p.  675; 
Crépon,  t.  2,  n.  307.  —  V.  aussi  Cass.,  25  janv. 
1870  [S.  71.  1.  77,  P.  71.  205,  D.  p.  70.  1.  63] 

1131.  Pour  que  la  notification  soit  valable,  il  faut 
naturellement  que  l'arrêt  signifié  concerne  bien  la 
personne  à  laquelle  la  signification  est  faite.  — 
Ainsi,  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 
n'est  point  valablement  saisie,  même  en  matière 
électorale,  lorsque,  dans  l'assignation  donnée  au 
défendeur,  il  lui  a  été  laissé  copie  d'un  arrêt  d'ad- 
mission relatif  à  un  autre  que  lui.  —  Cass.,  5  juill. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  268,  D.  Réj}.,  f" 
cit.,  n.  1144] 

1132.  IMais  la  signification  de  l'arrêt  d'admission 
régulièrement  faite  a  pour  résultat  de  conserver  le 
droit  du  demandeur  en  cassation,  sauf  d'ailleurs 
l'effet  de  la  prescription  —  Ainsi,  encore  que  le 
demandeur  eu  cassation  qui  a  obtenu  un  jugement 
d'admission  et  l'a  signifié  dans  les  délais  à  son  ad- 
versaire, soit  ultérieurement  resté  une  année  entière 
sans  poursuivie  un  jugement  de  défaut  contre  le 
défendeur  qui  ne  s'est  pas  présenté,  il  n'est  pas, 
par  cela  seul,  déchu  du  bénéfice  de  son  pourvoi.  — 
Cass.,  8  frim.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  304. 
D.  Réf.,  v°  cit.,  n.  1100]  —  Sic,  Crépon,  t.  2, 
n.  295.  —  V.  notre  Réj).  'gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  n.  1422  et  s. 

1133.  Surtout,  il  ne  iicut  être  déclaré  déchu  pour 
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défaut  de  pouisuites  pendant  un  an,  lorsque  dans 
cette  année  il  a  fait  commettre  un  juge  rappor- 
teur. —  Cass.,  G  mess,  an  II  [S.  et  P.  chr.] 

1134.  Mais  l'instance  en  cassation  se  prescrit  par 
défaut  de  poursuites  pendant  trente  ans.  —  Cass., 
16janv.  1837  [S.  37.  1.  105,  P.  37.  1.  255,  D.  p. 
37.  1.  61]  —  Sic,  Crépon,  t.  2,  n.  297,  689. 

1135.  La  déchéance  d'un  pourvoi  en  cassation 
prononcée  à  raison  de  l'inobservation  du  délai  au 
piolit  de  quelques  parties  ne  profite  ]>aB  à  une  par- 
tie dont  les  droits  sont  distincts  et  divisés  des 
intérêts  des  autres  parts.  —  Cass.,  24  déc.  1834  [P. 
chr.]       • 

1136.  La  déchéance  d'un  pourvoi  ne  profite  pas 
aux  autres  iiarties  auxquelles  le  jugement  a  été  si- 
gnifié en  temps  utile,  quoiqu'il  y  eût  solidarité  en- 
tre elles.  —  Cass.,  20  germ.  an  XI  [P.  chr.]  — 
Y.  aussi  5  mars  1838  [S.  38.  1.  321,  P.  38.  1. 
Ji54]  _  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  1539  et  s. 

1137.  Il  a  été  décidé  que  la  déchéance  du  pour- 
voi vis-î'i-vis  du  garanti  entraîne  la  déchéance  vis- 
à-vis  du  garant,  alors  que  celui-ci  n'a  pas  pris,  à 
l'égard  du  demandeur,  des  conclusions  autres  que 
celles  du  ^aranti.  —Cass.,  26  janv.  1874  [S.  74.  1. 
440,  P.  74.  1109,  D.  p.  74.  1.  220] 

1138.  Mais,  d'après  le  même  arrêt,  cette  dé- 
chéance laisse  subsister  le  pourvoi,  en  ce  qui  con- 
cerne le  garant  régulièrement  assigné,  lorsque  ce- 
lui-ci, dans  l'instance  où  il  a  étéay>pelé,  a  pris  con- 
tre le  demandeur  des  conclusions  directes  et  per- 
sonnelles. 

1139.  Jugé  encore  que  la  déchéance  du  deman- 
deur de  son  pourvoi  en  cassation  (dans  l'espèce, 
pour  défaut  de  signification  au  défendeur  de  l'arrêt 
d'admission  dans  les  deux  mois  de  sa  date),  profite 
au  garant  du  défendeur  qui  a  repoussé  l'action  en 
garantie  du  défendeur  par  les  mêmes  moyens  que 
ceux  opposés  par  celui-ci  à  la  demande,  si,  d'ail- 
leurs le  demandeur  principal  n'a  point  pris  contre  le 
garant  de  conclusions  directes  et  personnelles.  — 
Cass,,  8  janv.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  318,  D.  p.  94. 
1.  104] 

1140. ...  Que  la  déchéance  du  pourvoi  en  cassation, 
encourue  à  l'égard  de  l'obligé  principal  par  suite 
du  défaut  de  signification  de  l'arrêt  d'admission 
dans  les  délais  légaux  ou  de  la  nullité  de  cette  si- 
gnification, profite  au  garant,  alors  même  que  cet 
arrêt  lui  aurait  été  signifié  régulièrement  et  en  temps 
utile.  —  Cass.,  8  nov.  1831  [S.  31.  1.  420,  P.  chr., 
D.  p.  31.  1.  345] 

1141  ...  Que  toute  déchéance  du  pourvoi  encou- 
rue par  une  partie  profite  tant  aux  cautions  du  prin- 
cipal obligé,  qu'au  principal  obligé  lui-même.  — 
Cass.,  5  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  475] 

1142.  Certains  actes  accomplis  par  le  défendeur 
ù  la  cassation  sont  de  nature  à  couvrir  la  nullité  ré- 
sultant, non  pas  sans  doute  de  l'absence  de  signifi- 
cation de  l'arrêt  d'admission,  mais  des  irrégularités 
commises  dans  la  rédaction  ou  la  remise  de  l'acte 
de  signification.  —  Ainsi,  le  défendeur  ne  peut' 
après  avoir  conclu  au  fond  devant  la  section  civile 
de  la  Cour  de  cassation,  invoquer  la  nullité  de  la 
signification  de  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  de  son 
adversaire.  —  Cass.,  14  mess,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.] 

—  iS/c,  sur  le  principe,   Crépon,  t.  2,  n.  628  et  s.  ; 

—  V.  notre  i?ep.  ffén.  alph.  du  dr.  fr.,  V^  cit.,  n. 
1756  et  s. 

1143.  L'indivisibilité  du    litige  à    l'occasion  du- 


quel le  ])Ourvoi  en  cassation  a  été  formé  produit,  re- 
lativement aux  nullités  existant  dans  la  significa- 
tion de  l'arrêt,  d'admission  ou  du  pourvoi,  son 
effet  ordinaire,  en  ce  sens  que  les  nullités,  lors- 
qu'elles ont  été  commises  dans  les  significations  fai- 
tes à  un  certain  nombre  de  défendeurs,  sont  cou- 
vertes quand  est  régulière  et  valable  la  notification 
faite  à  leurs  cointéressés  solidaires  ou  unis  à  eux 
parle  lien  de  l'indivisibilité.  —  Cass.,  11  avr.  1853 
[S.  53.  1.  474,  P.  53.  2.  197,  D.  p.  53.  1.  140] 

1144.  Mais  il  est  bien  évident  que  la  simple  com- 
parution du  défendeur  devant  la  Cour  de  cassation 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  couvrir  les  nullités 
qui  pourraient  résulter  d'irrégularités  commises  dans 
l'exploit  de  signification,  puisque  la  comparution 
peut  avoir  simplement  pour  objet  d'invoquer  ces 
nullités  et  de  s'en  faire  une  exceiition  contre  le 
pourvoi.  — Cass.,  26  therm.  an  V  [I>.  Rép.,  v° 
Cassât.,  n.  1165]  —  Sic,  Crépon,  t.  2,  n.  629. 

C.  Au  NOM  DE  QUI  DOIT  ÊTRE  FAITE  LA  SIGNIFI- 
CATION DE  l'arrêt  d'admissidn.  —  1145.  La  signi- 
fication d'un  arrêt  d'admission  est  nulle,  si  la  partie 
au  nom  de  laquelle  cette  signification  a  été  faite 
était  alors  décédée.  —  Cass.,  19  déc.  1837  [8.38. 
1.  136,  P.  38.  1.  332,  D.  p.  38.  1.  41,  D.  Rép., 
v°  Cassât.,  n.  1138]  ;  5  mai  1852  [P.  52.  1.  511, 
D.  p.  52.  1.  173];  23  juin  1856  [S.  57.  1.  32,  P. 
56  2. 125.  D.  p.  56.  1.  264]  --  Sic,  Garsonnet, 
1"  édit.,t.  5,  §  1140,  p.  674,  note  20;  Crépon, 
t.  2,  n.  328  et  s.  —  V.  Règl.  de  1738,  2«  part., 
tit.  7,  art.  23;  notre  Réj).  gén.  alph.  dudr.fr., 
t'O  cit.,  n  1452  et  s.  —  Y.  pour  le  cas  de  liquidation 
de  société,  notre  Code  civil  annoté,  art.  1872,  n.39. 
—  Sur  la  signification  faite  à  la  demande  du  tuteur 
de  celui  au  profit  duquel  a  été  rendu  l'arrêt  d'ad- 
mission, Y.  notre  Code  civil  annoté,  art,  405,  n.  10 
et  11  ;  Crépon,  t  2,  n.  336  et  337.  —  Sur  la  signifi- 
cation faite  à  la  demande  du  créancier  de  celui  qui 
a  obtenu  l'ariêt  d'admission,  Y.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1166,  n.  99  et  100. 

1146.  ...  Si  cette  partie  était  décédée  avant  l'arrêt 
d'admission,  et  le  pourvoi  formé  au  nom  de  cette 
personne  doit  être  déclaré  irrecevable  devant  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20 
mars  1889  [S.  et  P.  92.  1.  565,  D.  p.  89.  1.  382] 

1147. ...  Siles  héritiers  ou  représentants  du  défunt, 
n'ont  fait  aucun  acte  propre  à  réparer  le  vice  dont 
la  procédure  est  entachée.  —  Cass.,  4  avr.  1882 
[S.  84.  1.  369,  P.  84.  1.  942,  D.  p.  83.    1.  404] 

1148.  Cette  nullité,  ainsi  que  la  déchéance  du 
l)Ourvoi  qui  en  est  la  suite,  peuvent  être  prononcées 
d'office  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  23  juin 
1856,  précité. 

1149.  La  signification  faite  conjointement  par 
une  autre  des  parties  en  cause  ne  saurait  relever  les 
héritiers  du  défunt  delà  déchéance  i>ar  eux  encourue, 
si  la  décision  attaquée  prononce  une  condamnation 
divisible  contre  chacun  des  demandeurs,  suivant  leurs 
droits  distincts  et  respectifs.  —  Cass.,  20  mars  1889, 
pu'écité. 

1150.  Mais  décidé  qu'est  valable  la  signification 
d'un  arrêt  d'admission  faite  à  la  requête  de  la  veuve 
du  demandeur  décédé  depuis  le  pourvoi,  au  nom  de 
ses  enfants  mineurs,  bien  que  ses  enfants  n'y  soient 
pas  individuellement  dénommés...  Peu  importe  qu'il  y 
ait  des  enfants  majeurs  ou  émancipés  :  la  signification, 
étrangère  aux  majeurs  et  aux  émancipés,  n'en  est 
pas  moins  valable  à  l'égard  des  mineurs.  —  Cass., 
13  août  1851  [S.  51.  1.  657,  P.  52.  1.  481,  D.  p.  51. 
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1.  281]  —   Sic,  Garsonnet,  l'-<=  édit.,  t.  5,  §  1140, 
]).  674,  note  19;  Crépon,  t.  2,  n.  331. 

1151.  L'arrêt  d'admission  rendu  an  profit  d'une 
femme  représentée  dans  l'instance  par  son  mari, 
peut,  après  le  décès  de  ia  femme,  être  signifié  par 
le  mari  aj'ant  des  droits  à  exercer  dans  sa  succes- 
sion, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'indiquer  la  qualité, 
en  laquelle  il  agit.  —  Case.,  2  tlierm.au  IX  [S.  etP. 
chr.] 

D.  A  QUI  LA  SIGNIFICATION  DE  l'AKRÊT  d'aDJIIS- 
SION  DOIT  ÊTRE  FAITE.  —  QUELLES  PERSONNES 
PEUVENT  ÊTRE  APPELÉES  DEVANT  LA  CHAMBRE  CI- 
VILE. —  1152.  C'est  à  la  seule  partie  qui  a  obtenu 
la  décision  attaquée,  que,  sauf  le  cas  de  décès  ou  de 
changement  d'état,  l'arrêt  d'admission  doit  être  si- 
gnifié. -^  Cass.,  2  août  1886  [S.  87.  1.  231,  P.  87. 
1.  546,  D.  p.  86.  1.  446]  —  Y.  noire  Rép.  gëii. 
alph.  du  dr.  fr.,  wo  cit.,  n.   1466  et  s. 

1153.  Le  demandeur  ne  peut  assigner  devant  la 
chambre  civile,  alors  qu'il  xvy  a  pas  été  autorisé  parla 
chambre  des  requêtes,  une  personne  qui  n'a  pas  été 
parti  à  l'arrêt  attaqué.  — Cass.,  12  juin  1876  [S.  76. 
1.  422,  P.  76.  1073,  D.  p.  76.  1.  477]  -  Sur  l'in- 
tervention, V.  iiifrù,  n.  1327  et  s. 

1154.  Lorsque  les  parties  ont  un  intérêt  distinct, 
le  demandeur  en  cassation,  qui  n'a  pas  signifié  l'ar- 
rêt d'admission  à  l'une  des  parties  est  déchu  de  son 
pourvoi  à  l'égard  de  cette  partie.  —  Cass.,  10  janv. 
1883  [S.  84.  1.  380,  P.  84.  1.  961,  D.  p. 83.  1.460] 
—  Y.  notre  Rép.  gén.cdpli.du  dr.fr.,  v°cii.,n.  1467, 
1530ets.  — Sic,  Gai-soimet,!'"  édit.,  t.  5,  §  1140,p. 
672;  Merlin,  Rép.,  v°  Cassation,  §  VI,  n.  VII; 
Bioche,  v°  Cassation,  n.  357;  Crépon,  t.  2,  n.  340, 
377  et  s. 

1155.  Le  poun^oi  en  cassation  notifié  à  un  seul 
des  défendeurs,  avec  sommation  de  prévenir  les  au- 
tres, n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  celui  auquel  est 
faite  cette  notification.  —  Cass.,  23  fruct.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  526,  D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n. 
1156]  — S'c,  Crépon,  t.  2,  n.  365. 

1156.  Mais,  en  matière  indivisible, la  signification 
de  l'arrêt  d'admission  régulièrement  faite  à  l'un  des 
défendeurs  conserve  le  droit  du  demandeur  contre 
les  autres  défendeurs,  et  le  pourvoi  est  recevable  à 
l'égard  de  tous  devant  la  chambre  civile.  —  Cass., 
31  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.]  ;  11  avril  1853  [S.  53. 
1.  474,  P. 53.  2.  197,D.p.53.  1.  140]  — &c,  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  v°  Cassation,  §  22.  —  Y.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1222,  n.  21  et  22;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1766  et  1767. 

1157.  La  question  d'état,  soulevée  par  un  pour- 
voi en  cassation  relatif  à  une  demande  en  désaveu, 
étant  essentiellement  indivisible,  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission,  faite  à  la  mère  de  l'enfant  dé- 
savoué, conserve  le  droit  du  demandeur  de  saisir 
la  chambre  civile  de  la  totalité  du  litige,  même  à 
l'égard  du  tuteur  ad  hoc.  —  Cass.,  18  mai  1897  [S. 
et  P.  97.1.433,  D.  p.  98.  1.  97] 

1158.  De  même,  la  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion régulièrement  faite  à  Tuu  des  défendeurs,  con- 
serve, lorsque  ceux-ci  agissent  dans  un  intérêt 
commun  et  solidairement,  le  droit  du  demandeur 
de  suivre  sur  le  pourvoi  vis-à-vis  de  tous,  encore 
bien  que  la  signification  faite  aux  autres  défendeurs 
serait  nulle.  —Cass.,  17  lanv.  1865  [H.  65.  1.  169, 
P.  65.  396,  D.  p.  65.  1.  57]  —  V.  Cass.,  27  août 
1877_[S.  78. 1.  49,  P.  78.  113,  D.  p.  78.  1.  410] 

1159.  La  femme  ne  pouvant  ester  en  justice  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  il  a  été  décidé  que  le  de- 


mandeur en  cassation  est  déchu  de  son  pourvoi,  quoi- 
qu'il ait  fait  signifier  l'arrêt  d'admission  à  la  femme 
dans  le  délai  utile,  si  c'est  seulement  après  ce  délai 
qu'il  a  assigné  le  mari  à  l'effet  de  l'autoriser.  — 
Cass.,  14  juin.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  831, 1). 
Rép.,\°  Cassation,  n.  1151]  —  Y.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1493  et  s. 

1160.  L'arrêt  d'admission,  obtenu  contre  une 
femme  qui  s'est  mariée  depuis  l'arrêt  attaqué,  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  signifié  tant  au  mari  qu'à 
la  femme.  —Cass.,  29  nov.  1836  [S.  37.  1.  31, 
P.  37.  1.  131,  D.  p.  37.  1.  66,  D.  i?e>.,  v°  cit., 
n.  1155-30]  ;30  mars  1841  [S.  41.  1.  349,  P.  41.  1. 
682,  D.  p.  41.    1.  200,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.   1155-4"] 

—  Sic,  Tarbé,  p.  129;  Garsonnet,  P'' édit.,  t.  5, 
§  1140,  p.  673.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  cit.,  n.  1516  et  s.  —  Sur  l'effet  que  peut 
produire  le  changement  d'état  du  défendeur  en  ce 
qui  concerne  la  détermination  de  la  personne  h 
laquelle  doit  être  remise  la  copie  de  l'acte  de  si- 
gnification, Y.  Crépon,  t.  2,  n.  389  et  s. 

1161.  Le  mari  ayant,  au  cours  du  mariage,  l'exer- 
cice exclusif  des  actions  mobilières  appartenant  à 
la  femme  commune  en  biens^  l'arrêt  d'admission 
d'un  pourvoi  formé  en  matière  mobilière,  contre 
une  femme  mariée,  spécialement  en  matière  d'enre- 
gistrement, est  valablement  signifié   au   mari   seul. 

—  Cass.,  2  janv.  1850  [S.  50.  1.  142.  P.  50.  1. 
178,  D.  p.  50.  1.  11] 

1162.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  de  l'ar- 
rêt d'admission,  signifié  au  mari  codéfeiideur  avec 
sa  femme,  constate  que  copie  séparée  a  été  laissée  à 
la  femme,  alors  que  l'original  de  la  signification 
porte  que  cette  copie  a  été  laissée  à  l'un  et  à  l'autre 
époux  séparément  par  l'huissier  paiiant  à  chacun 
en  personne  ;  l'absence  de  mention  sur  la  copie  dé- 
livrée au  mari  seul,  de  la  copie  séparée  remise  à  la 
feniîne,  ne  prouve  pas  à  l'encontre  de  l'original  l'in- 
accomplissement  de  cette  formalité.  —  Cass.,  3  mars 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  13,  D.  p.  97'.  1.  406] 

1163.  Un  arrêt  d'admission  ne  peut  être  valable- 
ment signifié  à  un  curateur  d'un  mineur  devenu  ma- 
jeur depuis  que  le  pourvoi  a  été  formé.  —  Cass., 
24  juin  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  365,  D.  Rép., 
y°  Minorité,  n.  801] 

1164.  ...  Au  tuteur  d'un  défendeur  qui,  mineur 
pendant  l'instance  d'appel,  est  devenu  majeur  depuis 
l'arrêt  attaqué.  —Cass.,  27  mai  1834  [S.  34.  1.  402, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  257,  D.  Rép.,  Vcit.,  n.  1155-5»]  ; 
11  avr.  1853  [S.  53.  1.  474,  P.  53.  2.  197,  D.  P. 
53.  1.  140] 

1165.  ...  Alors  du  moins  que  ce  changement  d'état 
remonte  à  une  époque  telle  que  le  demandeur  en 
cassation  a  pu  en  avoir  connaissance.  —  Cass.,  27 
mai  1834,  précité. 

1166.  il  en  est  ainsi,  si  le  mineur  a  été  éman- 
cipé depuis  l'arrêt  attaqué.  —  Cass.,  9  févr.  1887 
[S.  90. 1.  500,  P.  90.  1.  1223,  D.  p.  87.  1.  269]  — 
V.  notre  Réji.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cil.,  n.  1515 
et  s. 

1167.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  qu'il  peut  être  né- 
cessaire de  donner  une  assignation  au  curateur  si 
la  nature  du  litige  exige  l'assistance  de  celui-ci.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  307  his. 

1168.  Il  a  été  cependant  décidé  que  le  mineur 
devenu  majeur  qui,  dans  l'exploit  de  signification 
d'un  jugement  par  lui  obtenu,  a  été  qualifié  de  mi- 
neur, et  qui  a  ensuite  été  cité  comme  mineur  en  la 
personne  de  son  tuteur,  devant   la  Cour  de  cassa- 
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tion,  sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement,  n'est 
pas  fondé  à  opposer  une  tin  de  non-recevoir  con- 
tre ce  pourvoi,  prise  de  ce  qu'en  sa  qualité  de  ma- 
jeur, il  eut  dû  être  cité  personnellement.  —  Cass., 
30  mars  1841,  ]irécitc.  —  Co7drà,  Garsonnet,  1"' 
édit.,  t.  5,  v^  1140,  note  12,  infine,  p.  073;  Bioche, 
v°  cit.,  n.  370  et  s.  —  V.  Crépon,  t.   2,  n.  398. 

116i>.  La  partie  dont  le  pourvoi  a  été  admis 
par  la  chambre  des  requêtes  ne  peut  signifier 
l'arrêt  d'admission  au  défendeur  mort  avant  cet 
arrêt.  En  ce  cas,  la  signiiication  doit  être  faite  à 
la  personne  ou  au  domicile  des  héritiers.  —  Cass., 
14  niv.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  299,  D. 
Fép^y"  Cassât.,  n.  1153]  :  2  févr.  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  2.  301,  D.  Béj).,  lac.  cit.']  ;  1"  déc.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  30.  1.  15,  D.  Rép.,  lac.  cit.]  ; 
26  nov.  1849  [S.  50.  1.  30,  P.  50.  1.  558  D.  p.  49. 
1.  288]  ;  9  avr.  1850  [S.  50.  1.  538,  P.  50.  2.  639, 
D.  p.  50.  1.  124];  30  janv.  1883  [S.  83.  1.  163, 
P.  83.  1.  383]  —  V.  notre  Bép.  cjéu.  alph.  du  clr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  1503  et  s. 

1170.  ...  Et  cela,  encore  que  ceux-ci  n'aient  point 
notifié  le  décès  de  leur  auteur.  —  Cass.,  14  niv. 
an  XI,  précité;  2  févr.  1813,  précité;  1"  déc.  1829, 
précité;  9  avr.  1850,  pré(ùté.  —  V.  cep.  Cass., 
3  sept.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bép.,  v"  cit.,  n.  1157] 
—  V.  encore  Cass.  3  mai  1848  [S.  48.  1.  634,  P. 
49.  1.600,  D.  p.  49.  1.   24]^ 

1171.  Il  en  est  ainsi,  même  alors  que  le  dé- 
fendeur est  mort  depuis  l'arrêt  d'admission.  — 
Cass.,  18  juin.  1842  [S.  42.  1.  589,  P.  42.  2. 
178,  D.  p.  42.  1.  310,  D.  Bép.,  v»  Cass.,  n.  1152]  ; 
26  nov.  1849,  précité. 

1172.  En  un  tel  cas,  il  n'est  pas  besoin  d'un  nou- 
vel arrêt  qui  permette  d'appeler  les  héritiers  person- 
nellement. —  Cass.,  13  (12)  therm.  an  XII  [S.  et 
P.  clir.,  D.  A.  7.  831,  D.  Bép.,  w"  cit.,  n.  1.152]; 
20  therra,  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bép.,  v°  cit., 
n.  1154]  —  Sic,  Garsonnet,  l'c  édit.,  t.  5,  §  1140, 
p.  674.  —  Coiiirà,  Cass.,  2  fruct.  an  V  [D.  Bép., 
?;»  cit.,  n.  1152] 

1173.  La  signification  de  l'arrêt  d'admission  et 
l'assignation  devant  la  section  civile  de  la  Cour  de 
cassation  peuvent  être  valablementdonnéesàla  veuve 
et  aux  héritiers  du  défendeur,  décédés  postérieure- 
ment au  pourvoi,  au  domicile  du  défunt,  en  la  per- 
sonne de  sa  veuve  commune  en  biens,  et  quand  ses 
droits  n'étaient  pas  encore  individuellement  con- 
nus —  Cass.,  6  sept.  1813  [  S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
7.  138,  D.  Bép.,  V  cit.,  n.  1104] 

1174.  La  signification  de  l'arrêt  d'admission  faite 
à  la  veuve  du  défendeur  éventuel,  prise  tant  en  son 
nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs,  est  valable,  tant  à  l'égard  de  la 
veuve,  que  des  enfants  mineurs.  —  Cass.,  30  janv. 
1883,  précité.  —  Sic,  Crépon,  t.  2,  n.  374  et  s. 

1175.  Mais  cette  signification  est  nulle,  à  l'égard 
des  enfants  du  défendeur  décédé,  déjà  majeurs  au 
moment  où  elle  a  lieu.  Une  signification  est  néces- 
saire vis-ù-vis  de  ceux-ci,  à  peine  de  déchéance  du 
]iourvoi.  —  ^lème  arrêt. 

1 17G.  La  signification,  valable  k  l'égard  de  la 
veuve  et  des  enfants  mineurs,  n'a  d'effet  utile,  vis- 
à-vis  des  enfants  majeurs,  qu'autant  que  tous  les 
défendeurs  sont  liés  par  un  intérêt  indivisible.  — 
r^Iême  arrêt. 

1177.  Ne  présente  pas,  d'ailleurs,  un  intérêtindivi- 
sible,  l'action  tendant  au  paiement  d'une  somme 
d'argent,  et  ayant  pour  but  de  faire  décider  si  l'au- 


teur des  défendeurs  avait  agi  comme  commission- 
naire, ou  comme  vendeur,  vis-à-vis  du  demandeur. 

—  Même  arrêt. 

1178.  11  y  a  déchéance  du  pourvoi,  si  la  significa- 
tion de  l'arrêt  d'admission  faite  aux  héritiers 
du  défendeur  est  postérieure  à  la  renonciation  de 
ceux-ci  à  la  succession  dudit  défendeur.  —  Cass., 
14   juin  1893  [S.  et  P.  96.  1.  92,  D.  p.  04.  1.  46] 

—  V.  Cass.,  11  juin  1833  [  S.  chr.,  D.  p.  33.  1.  244, 
D.  Bép.,  Vcit.,  n.  1153] 

1179.  En  cas  d'acceptation,  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire., l'arrêt  d'admission  doit  être  signifié  à 
l'héritier  bénéficiaire,  et  non  aux  créanciers  de  la 
succession  —  Cass.,  1"''  févr.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.   30.  1.  101] 

1180.  Un  arrêt  d'admission  est  régulièrement 
notifié  aux  défendeurs  en  leur  seul  nom  personnel, 
encore  que,  depuis  l'arrêt  attaqué,  un  de  leurs  cointé- 
ressés  qu'ils  représentent  soit  venu  à  décéder  :  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  notification  leur  soit  faite 
en  leur  qualité  de  représentant  de  la  partie  décédée. 
-Cass.,  26  août  1839  [S.  39.  1.  920,  P.  39.  2. 
636,  D.  p.  39.  1.  352,  D.  Béj).,  v°  cit.,  n.  1154] 

1181.  La  partie  dont  le  pourvoi  a  été  admis  par 
la  chambre  des  requêtes  ne  peut  signifier  l'arrêt 
d'admission  au  défendeur  tombé  en  faillite  avant  cet 
arrêt  :  cet  arrêt  doit  être  signifié  aux  syndics,  encore 
bien  que  le  défendeur  n'ait  pas  eu  connaissance  de 
l'état  de  faillite.  —  Cass.,  9  déc.  1857  [S.  59.  1.  60, 
P.  59.  323,  D.  p.  59.  1.  88]  —  V.  notre  Code  de  com- 
merce (innoté,  art.  537  ;  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  1524. 

1182.  A.  l'inverse,  lorsqu'il  est  justifié  qu'avant 
la  date  de  l'arrêt  qui  a  admis  le  pourvoi  du  deman- 
deur, un  concordat  était  intervenu  entre  le  failli  et 
les  créanciers;  que  ce  concordat  avait  été  homologué 
et  que  le  syndic,  après  avoir  rendu  son  compte  aux 
créanciers  convoqués  dans  les  formes  légales,  avait 
cessé  ses  fonctions  ;  que,  par  suite,  avant  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  d'admission,  la  faillite  avait  pris  fin 
et  que  le  failli  avait  recouvré  l'administration  de  ses 
biens,  c'est  contre  lui  seul  que  devait  être  suivi  le 
pourvoi,  et,  dès  lors,  le  syndic  n'avait  plus  aucune 
qualité  piour  être  appelé  devant    la  chambre  civile. 

—  Cass.,  25  févr.  1879  [S.  79.  1.  153,  P.  79.  384, 
D.  p.  79.  1. 149] 

1183.  Le  demandeur  eu  cassation  ne  peut,  après 
l'admission  du  pourvoi,  assigner  devant  la  section 
civile  que  ceux  que  l'arrêt  d'admission  lui  a  permis 
de  citer.  -  Cass.,  4  mess,  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  2.  494,  D.  Bép.,  v°  cit.,  n.  1148]  —  Sic,  Garsonnet, 
Inédit.,  t.  5,  §  1140,  p.  672;  Crépon,  t.  2,  n.  .341  et 
s.  —  V.  aussi  Cass.,  2  août  1880  [D.  f.  80.  1.  461] 

—  V.   notre  Bép.  gén.  ulpih.  du  dr.  fr.,    v°   cit., 
n.  1469  et  s. 

1184.  Par  suite,  lorsqu'un  pourvoi  a  été  formé 
contre  plusieurs  cohéritiers,  on  ne  peut,  après  l'ad- 
mission du  pourvoi,  faire  assigner  devant  la  chambre 
civile  un  cohéritier  dont  le  nom  ne  se  trouve  énoncé 
ni  dans  la  requête  en  pourvoi,  ni  dans  les  permis 
d'assigner  de  1  arrêt  d'admission.  —  Casa.,  3  févr. 
1835  [S.  35.  1.  186,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  41,  D. 
Bép.  lac.  cit.] 

1185.  Le  demandeur  en  cassation  ne  peut,  après 
l'admission  du  pourvoi,  assigner  devant  la  seotfion 
civile  des  individus  qui  ne  sont  point  parties  dans 
le  jugement  attaqué,  ou  qui  ne  sont  point  désignés 
dans  le  jugement  portant  admission  à  la  requête. 
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Cass.,  IG  fruct.  an  IV  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj).  v°  cit., 
n.  1147] 

1186.  Un  arrêt  d'admission  ne  peut  être  valable- 
ment signifié  à  une  partie  qui  n'était  pas  personnel- 
lement en  qualité  dans  le  jugement  contre  lequel  le 
pourvoi  est  dirigé,  encore  bien  que  cette  partie  eût 
dû  y  être  en  qualité.  —  Gass.,  4  vent,  an  XI  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  830,  D.  Bép.,  loc.  cit.] 

1187.  Mais  le,  permis  d'assigner  porté  dans  un 
arrêt  d'admission  s'applique  nécessairement  à  toutes 
les  qualités  dans  lesquelles  la  partie  assignée  agis- 
sait lors  de  l'arrêt  attaqué,  bien  que  l'arrêt  d'admis- 
sion ne  s'en  explique  pas  formellement.  —  Cass., 
7  janv.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  770,  U.  Rép., 
vo'cit.,  n.  lUy] 

1188.  Jugé  même  que  le  permis  d'assigner  porté 
dans  un  arrêt  d'admission  s'applique  à  toutes  les 
parties  qui  étaient  en  cause  dans  l'arrêt  dénoncé, 
même  à  celle  qui  n'est  point  en  nom  dans  l'arrêt 
d'admission,  encore  qu'elle  n'ait  été  désignée  dans 
la  requête  en  pourvoi  que  sous  la  dénomination  col- 
lective de  consorts.  —  Cass.,  28  déc.  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.  70,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1148]  — 
Sic,  Garsonnet,  ^^  édit.,  t.  5,  §  1140,  p.  672  et 
673. 

1189.  Lorsqu'une  partie  (dans  l'espèce,  l'Etat)  a 
figuré,  comme  telle,  au  jugement  de  première  ins- 
tance et  à  l'arrêt  attaqué,  il  suftit  que  le  pourvoi  ait 
été  dirigé  contre  l'arrêt  attaqué  sans  restriction, 
pour  que  cette  partie  ait  été  régulièrement  assignée 
devant  la  chambre  civile,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
dénommée  dans  la  requête  en  pourvoi.  —  Cass., 
2  avr.  1889  [S.  90.  1.  212,  P.  90.  1.  513,  D.  p.  89. 
1.  451]  —  V.  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
cit.,  n.  1478. 

1190.  A  fortiori,  le  défendeur,  dont  le  nom,  par 
erreur  de  copiste,  a  été  omis  sur  l'expédition  du 
jugement  d'admission  d'un  pourvoi  en  cassation,  et 
qui  figure  sur  la  minute,  est  valablement  assigné 
devant  la  chambre  civile.  —  Cass.,  4  mess.,  an  VIII 
[S. et  P.  chr.,  D.  A.  2.  494,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  448] 

—  Sic,  Crépon,  t.  2,  n.  362. 

E.  FoIîMEn     de     l'acte     HE     SKiXIFICATlOX.   —    I. 

Coiulitions  extrinsèques.  —  1191.  Les  indications 
précédemment  fournies  sur  les  conditions  extrinsè- 
ques des  exploits  en  général  doivent  être  étendues 
aux  actes  de  signification  des  arrêts  d'admission.  — 
V.  suprà,  art.  61,  n.  21  et  s.;  Crépon,  t.  2,  n.  438 
et  s. 

II.  Conditions  intrinsèques.  —  a)  Date  de 
l'acte  de  signification.  —  1192.  L'acte  de  significa- 
tion doit  contenir  en  principe  la  triple  date,  du 
jour,  du  mois  et  de  l'an  où  il  a  été  dressé  ;  le  défaut 
ou  l'insuffisance'  d'indication  à  cet  égard  donne 
naissance  à  une  action  en  nullité  sous  les  mêmes 
distinctions  que  celles  précédemment  indiquées 
pour  les  exploits  en  général.  —  Ainsi,  doit  être 
déclaré  déchu  de  son  pourvoi  le  demandeur  qui  a 
notilié  son  arrêt  d'admission  au  défendeur  par  un 
exploit  dont  la  copie  ne  porte  pas  l'indication  du 
mois  dans  lequel  la  signification  a  eu  lieu,  s'il  n'est 
pas  possible  de  réparer  cette  omission  à  l'aide  des 
autres  mentions  de  l'exploit.  —  Cass.^  26  janv. 
1874  [S.  74.  1.  440,  P.  74.  1109,  D.  p.  74.  1.220] 

—  Sic,  Garsonnet,  V"  édit.,  t.  5,  §  1140,  note  2, 
p.  670;  Crépon,  t.  2,  n.  441  et  s.;  Bernard, p.  185. 

—  V.  suivra,  art.  61,  n.  83  et  s.,  94  et  s.,  106; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  1570 
et  s. 


1193.  Lorsque  la  copie  de  la  signification  d'un  arrêt 
d'admission  n'énonce  pas  le  mois  dans  lequel  elle  a 
été  faite,  et  s'il  est  impossible  d'y  trouver  la  preuve 
que  cette  signification  a  eu  lieu  dans  le  délai  utile, 
l'exploit  de  signification  est  nul.  —  Cass.,  4  brum. 
an  X  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  7.  885,  D.  Rép.,  v° 
Cassât.,  n.  1139] 

1194.  L'omission  ou  l'inexactitude  de  la  date 
dans  la  copie  de  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt 
d'admission  d'un  pourvoi  est  pour  cet  exploit  une 
cause  de  nullité  qui  ne  peut  être  couverte  que  par 
les  autres  énonciations  de  l'acte  lui-même.  —  Cass., 
14  mars  1900  [S.  et  P.  1901.  1. 152] 

1195.  La  régularité  de  l'original  ne  couvre  pas  le 
vice  de  la  copie.  —  Même  arrêt . 

1196.  Spécialement,  est  nul  l'exploit  de  significa- 
tion dont  la  copie  porte  une  date  antérieure  à  l'ar- 
rêt lui-même,  si  on  ne  trouve  pas  dans  cette  copie 
d'indications  permettant  de  réparer  l'irrégularité  et 
de  préciser  la  date  exacte  de  la  signification.  — 
Même  arrêt. 

1197.  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  matière 
d'enregistrement,  —  Même  arrêt. 

1198.  Mais  l'exploit  de  signification  est  valable, 
bien  qu'il  n'énonce  pas  la  date  du  jour  où  elle  a  été 
faite,  si,  d'ailleurs,  il  énonce  le  mois  et  l'année,  et 
que  ce  mois  tout  entier  se  trouve  dans  le  délai  de 
la  signification.  —  Cass.,  19  juill.  1848  [S.  48.  1. 
529,  P.  48.  2.  609,  D.  p.  48.  1.  129] 

1199.  La  nullité  d'un  pourvoi  en  cassation,  tirée 
du  défaut  de  date  de  l'exploit  de  notification  de 
l'arrêt  d'admission,  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  les  chambres  réunies  :  elle  n'est 
pas  couverte  pour  n'avoir  pas  été  proposée  devant 
la  chambre  civile,  lors  de  l'arrêt  de  renvoi  aux  cham- 
bres réunies,  alors  du  moins  que  cet  arrêt  a  été 
rendu  par  défaut.  —  Cass.,  12  mars  1846  [S.  46.  1. 
398,  P.  46.  1.  720,  D.  p.  46.  1.  96,  D.  Rép.,  v° 
Cassât.,  n.  1165] 

(B)  Désignation  du  demandeur  en  cassation.  — 
1200.  L'exploit  de  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion d'un  pourvoi  en  cassation,  dans  lequel  le  requé- 
rant a  été  désigné  par  son  prénom  seulement,  sans 
indication  de  son  nom  patronymique,  n'est  pas  nul, 
lorsque,  d'une  part,  le  nom  complet  figurant  dans 
la  copie  du  pourvoi  donnée  en  têtedudit  exploit,  et, 
d'autre  part,  la  qualité,  en  laquelle  ledit  requérant 
a  agi  dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  se  trou- 
vant expressément  mentionnée,  aucun  doute  n'a  pu 
exister  sur  l'individualité  du  demandeur  en  cassation 
et  son  identité  —  Cass.,  5  mars  1890  [S.  90.  1. 
481,  P.  90.  1.  1138,  D.  p.  90.  1.  477]  —  V.  Gar- 
sonnet, V^  édit.,  t.  5,  §  1140,  note  2,  p.  670;  Cré- 
pon, t.  2,  n.  456  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  61, 
n.  1129  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.  fr.,  v° cit., 
n.  1585  et  s. 

1201.  L'irrégularité  de  la  signification  d'un  arrêt 
d'admission  (par  exemple,  pour  erreur  dans  l'indi- 
cation de  l'un  des  demandeurs),  ne  peut  être  oppo- 
sée que  par  la  partie  à  laquelle  cette  signification 
était  adressée,  elle  ne  peut  l'être  i)ar  lesparties  aux- 
quelles l'arrêt  a  été  signifié  régulièrement.  —  Cass., 
14  août  1840  [S.  40.  1.  754  P.  40.  2.  228,  D.  p. 
40.  1.  321] 

1202.  Une  telle  irrégularité,  lorsqu'elle  a  été  com- 
mise dans  la  signification  faite  par  le  demandeur 
en  cassation  à  un  garant  mis  en  cause  pour  veiller 
à  ses  intérêts  éventuels,  ne  peut  élever  une  fin  de 
non-recevoir  contre  le  lîourvoi,  si  les  questions  qui 
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en  ressortent  et  qui  s'agitent  entre  le  demandeur 
])rineipal  et  le  garanti,  sont  étrangères  au  garant. 

—  Môme  arrêt. 

y)  Désignation  du  défendeur.  —  1203.  Dans  le 
cas  où  le  demandeur  n'a  mentionné  dans  la  requête 
en  pourvoi  que  l'un  des  défendeurs,  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission,  avec  assignation  devant  la 
chambre  civile,  faite  au  défendeur  non  dénommé  au 
pourvoi,  est  nulle  et  non  avenue,  et  ce  défendeur 
doit  être  mis  liors  de  cause.  —  Cass.,  28  mars  1898 
[S.  et  P.  98.  1.  462,  D.  p.  1900.  1.  203]  —  V.Gar- 
sonnet,  l'«  édit.,  t.  5,  §  1 140,  note  2,  p.  G70  ;  Cré- 
pon,t.  2,n.463  ets.  —  \  .^ilarXin.,  Quest.de  dr.^v'^As- 
signatiorij^b. —  V. aussi  Règl.,28  juin  1738,2"  part., 
tit.  1"',  art.  7  ;  suprà,  art.  61,  n.  18  ets.,  218  et  s., 
230;  notre  Rép.  r/én.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Cassation, 
(mat.  civ.),  n.  1592  et  s. 

1204.  Les  sociétés  commerciales  dissoutes  conti- 
nuent d'exister  pour  les  besoins  de  la  liquidation. 
En  conséquence,  la  signitication  de  l'arrêt  d'admis- 
sion d'un  pourvoi  en  cassation,  faite  sous  la  raison 
sociale  à  une  société  commerciale  dissoute,  est  régu- 
lière, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'indiquer  la  personne 
et  la  qualité  de  son  liquidateur.  —  Cass.,  7  nov. 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  269]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1461, 1490. 

1205.  La  signification  d'un  arrêt  d'admission 
contre  un  jugement  rendu  au  prolit  d'un  mari  et 
d'une  femme  est  valable,  bien  qu'elle  énonce  que  le 
jugement  a  été  rendu  au  profit  de  la  femme  seule- 
ment, si  l'exploit  est  d'ailleurs  régulier,  et  s'il  a  été 
remis  au  mari  parlant  à  sa  personne.  —  Cass.^  12 
déc.  1842  [S.  43.  1.  50,  P.  43.  1.  278,  D.  p.  43.  1 . 
84] 

1206.  Le  défaut  d'indication  du  domicile  du  dé- 
fendeur, dans  la  copie  de  la  citation  qui  lui  a  été 
donnée  pour  comparaître  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, n'emporte  pas  nullité,  lorsque  la  copie  de  l'ar- 
rêt d'admission,  donnée  en  tête  de  l'exploit,  con- 
tient cette  indication,  et  que  d'ailleurs  l'original  de 
la  citation  est  parfaitement  régulier.  —  Cass,,  19 
avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  240] 

o)  Désignation  de  Vhuissier.  —  1207.  Le  défaut 
d'indication  de  la  demeure  de  l'huissier  dans  l'ex- 
jdoit  de  signitication  d'un  arrêt  d'admission,  em- 
jjorte  nullité  de  la  signification.  —  Cass.,  20  janv. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.   Rép.,  v"   Cassât.,  n.  1143] 

—  V.  Garsonnet.l"-"  édit.,  t.  5,  §1140,  note  2, p.  670; 
Crépon,  t.  2,  n.  528  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
61,  n.  256  et  s.,  269  et  270.  art.  71,  n.  6  et  s.;  no- 
tre Rép).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  1667 
et  s. 

c)  Désignation  et  signature  d'un  avocat  à  la  Cour 
de  cassation.  —  1208.  La  signification  doit  con- 
tenir constitution  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation, 
à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  17  brum.  an  XII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  2.  298,  D.  Rép.,  v" cit.,   n.  1140] 

—  Sic,  Crépon,  t.  2.  n.  520  et  s.  —  V.  Garsonnet, 
V'  édit.,  t.  5,  §  1140,  p.  670  et  671  ;  suprà,  art.  61, 
n.  277  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  tf  cit., 
n    1649  et  s. 

1209.  Il  n'en  est  pas  ainsi  au  cas  où  le  préfet 
s'est  pourvu  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  —  Cass.,  22 
therm.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  296,  D.  Rép., 
v°cH.,  û.  1143] 

1210.  Au  surplus,  il  a  été  décidé  que  l'élection 
de  domicile  faite  par  un  demandeur  en  cassation 
dans  rexjjloit  de  signification  de  l'arrêt  d'admission 
chez  l'avocat  signataire  de  la  copie  signifiée  de  cet 


arrêt,  équivaut  à  une  constitution  expresse  de  ce 
même  avocat.  —  Cass.,  11  mars  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  6.  382]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.;  Crépon, 
t.  2,  n.  522.  —  V.  suprà,  art.  61,  n.  292  et  s. 

1211.  Il  en  est  de  même  de  la  signature  de  l'avo- 
cat du  demandeur  apposée  au  l)as  de  la  requête  en 
cassation  signifiée  avec  l'arrêt  d'admission.  —  Cass., 
8  vent,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  816];  16  mai 
1S15  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  630,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  1140]  ;  15  févr.  1843  [S.  43.  1.  219,  D.  p.  43. 
1.  227] 

1212.  La  signification  d'uu  arrêt  d'admission  est 
valable,  quoique  la  copie  de  l'arrêt  ne  soit  })as  si- 
gnée de  l'avocat  du  demandeur  en  cassation.  — 
Cass.,  12  mars  1839  [S.  39.  1.  281,  P.  39.  1.  330, 
D.  p.  39. 1.  127];  3  juin  1839  ^S.  39.  1.  583.  P.  39. 
1.  601,  D.  p.  39.  4.  218]  —  Sic,  Garsonnet,  l--^  édit., 
t.  5,  §  1140,  p.  671  ;  Crépon,  t.  2,  n.  525  et  s.  — 
Contra,  Isambert,  Notes  sur  l'ordonnance  du  17  se/jt. 
1811. 

1213.  La  signification  d'un  arrêt  d'admission  est 
régulière  bien  que  la  copie  de  cet  aiTêt  ne  porte  pas 
la  signature  de  l'avocat  qui  l'a  obtenu,  surtout  si 
elle  est  certifiée  par  un  officier  ministériel,  tel  que 
l'avoué  qui  avait  occupé  ])Our  le  demandeur  devant 
la  Cour  d'appel.  —  Cass.,  11  déc.  1867  [S.  68.  1. 
170,  P.  68.  396,  D.  p.  67.  1.  456] 

l)  Objet  de  la  demande,  assignation  devant  la 
chambre  civile.  —  1214.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  décla- 
rer déchu  de  son  pourvoi  le  demandeur  en  cassation 
qui,  dans  la  signification  du  jugement  d'admission, 
n'a  donné  copie  que  d'une  seule  de  ses  requêtes  ou 
mémoires  en  cassation,  lorsqu'il  y  en  avait  plusieurs, 
si  d'ailleurs  la  requête  signifiée  indiquait  suffisam-, 
ment  les  moyens  du  pourvoi.  — Cass.,  1^'  fruet. 
an  IX  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Garsonnet,  l--"  édit., 
t.  5,  §  1140,  note  2,  p.  670.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
61,  n.  323  et  s. 

1215.  La  déchéance  du  pourvoi  en  cassation 
n'est  pas  encourue  à  défaut  de  signification,  en 
temps  utile,  de  la  première  requête  sur  laquelle  cet 
arrêt  a  été  obtenu  ;  il  suffit  que,  avec  l'arrêt  d'ad- 
mission, il  y  ait  eu  signification  d'une  seconde  re- 
quête ou  mémoire,  lorsque  cette  requête  ou  mémoire 
contient  les  faits  de  la  cause  et  les  moyens  de  cas- 
sation. —  Cass.,  6  juin.  1831  [S.  31.  1.  336,  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  1128]  —  Sic,  Garsonnet,  loc 
cit. 

1216.  L'exploit  contenant  signification  de  l'arrêt 
d'admission  du  i)ourvoi  ne  doit  point,  à  peine  de 
nullité,  faire  mention  de  l'enregistrement  de  la  re- 
quête. —  Cass.,  8  janv.  1817  [S  et  P.  chr.] 

1217.  Il  a  été  décidé  que  la  signification  d'un 
arrêt  d'admission  ne  peut  être  querellée  par  le  motif 
que  la  copie  de  l'arrêt  a  été  certifiée  conforme  par 
l'avoué  local  du  demandeur,  et  que  cet  avoué  en 
certifiant  n'a  pas  énoncé  sa  qualité.  —  Cass.,  9  mars 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  48,  D.  Rép.,  v°  Cassât., 
n. 1141] 

1218.  La  signification  d'un  arrêt  d'admission  em- 
porte, de  plein  droit,  sommation  au  défendeur  de 
comparaître,  dans  les  délais  delà  loi,  devant  la  sec- 
tion civile  de  la  Cour  de  cassation.  Une  assignation 
expresse  à  cet  égard  n'est  pas  nécessaire.  —  Cass., 
!«'■  juill.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  303,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1174]  ;  6  juill.  1830  [D.  Rép.,  loc.  cit.] 
—  Sic,  Garsonnet,  V  édit.,  t.  6,  §  1140,  p.  675; 
Crépon,  t.  2,  n.  320  et  s.  —  V.  cep.  Cour  supé- 

.rieure  Bruxelles,  22  févr.  1819  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
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cit.']  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  v"  cit., 
n.  1448  et  s. 

1219.  En  conséquence,  si,  indépendamment  de  la 
signification,  l'acte  contenait  une  assignation,  cette 
assignation  fût-elle  irrégulière  et  nulle  dans  la 
forme,  le  défendeur  ne  saurait  s'en  plaindre.  — 
Cass.',  2  nov.  1807  [S.  et  P.  chr.] 

1220.  A  fortiori,  est  valable  l'assignation  donnée 
au  défendeur  en  cassation  à  comparaître  devant  la 
chambre  civile  dans  le  délai  du  règlement.  —  Cass., 
10  nov.  1840  [S.  40. 1.  833,  P.  40.  2.  562,  D-.  p.  41. 
1.  6,  D.  Réf..  v°  Exploit,  n.    526] 

1221.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  d'assi- 
gnation donnée  à  la  suite  de  la  signification  de  l'ar- 
rêt d'admission,  contienne  le  nom  de  la  partie  à  la 
diligence  de  laquelle  l'assignation  est  donnée.  Une 
telle  mention  n'est  pas  exigée  par  le  règlement  de 
1738.  —  Cass.,  22  therm.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  2.  296] 

1222.  L'art.  61,  C.  pr.,qui  exige,  à  peine  de  nul- 
lité, que  l'exploit  d'ajournement  énonce  le  domicile 
de  demandeur,  n'est  pas  applicable  dans  ce  cas.  — 
Cass.,  8  mai  1811  [S.  et  P.  chr.] 

F.  Formes  de  la  signification.  —  I.  Par  quels 
huissiers  la  signification  peut  être  faite,  -^  1223. 
Les  arrêts  d'admission  ne  peuvent  être  signifiés,  à 
Paris,  par  d'autres  huissiers  que  ceux  de  la  Cour 
elle-même. —  Cass.,  17  mars  1806  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Cassai.,  n.  1142]  ;  !«'■  févr.  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  23,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  8  nov.  1831 
[S.  31.  1.  420,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  345]  ;  7  août 
1849  [S.  49.  1.  71.5,  P.  50.  1.  348,  D.  p.  49.  1. 
319,  D.  Rép.,  v°  Huissier,  n.  147]  ;  8  mai  1850 
[P.  51.  1.  222,  D.  p.  54.  5.  417]  ;  7  mai  1868  [S. 
62.  1.  993,  P.  62.  833,  D.  p.  62.  1.  216]  ;  27  déc. 
1871  [8.  72. 1.  163,  P.  72.  386,  D.  p.  71.  1.  244]  ; 
3  janv.  1872  [S.  72.  1.  163,  P.  72.  386,  D.  p.  72. 
1.  40];  17  ianv.  1872  [S.  72.  1.  163,  P.  72.  386]  ; 
24  janv.  1872  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.]  ;  5  févr.  1872  [S. 
Ibid.,  P.  Ibid.]  ;  19  févr.  1872  [S.  72.  1.  163,  P.  72. 
386,  D.  p.  73.  1.  20]  —  iS^c,  Garsonnet,  l'«  édit.,  t.  5, 
§  1140,  p.  670,  672  ;  Crépon,  t.  2,  n.  534.  —  V.  no- 
tre Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n,  1663  et  s. 

1224.  Le  droit  conféré  exclusivement  aux  huis- 
siers audienciers  de  la  Cour  de  cassation  d'instru- 
menter à  Paris  dans  les  affaires  de  la  compétence  de 
cette  Cour  est  général  et  absolu,  —  Cass.,  27  déc. 
1871,  précité;  3  janv.  1872,  précité;  17  janv.  1872, 
précité  ;  24  janv.  1872,  précité;  5  févr.  1872,  pré- 
cité ;  19  févr.  1872,  précité. 

1225.  Est  donc  nulle  la  notification  d'un  pourvoi 
faite  à  Paris  (spécialement  en  matière  d'expropria- 
tion pour  utilité  publique),  qui  n'a  pas  eu  lieu  par 
le  ministère  d'un  huissier  audiencier  de  la  Cour  de 
cassation  ;  l'art.  57  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'a  pas 
dérogé  sur  ce  point  à  la  règle  dont  il  s'agit.  — 
Cass.,  17  janv.  1872,  précité";  19  févr.  1872,  pré- 
cité; 14  août  1876  [S.  76.  1.  479,  P.  76.  1201,  D.  p. 
77.  1.  504];  14  mars  1877  [D.  p.  77.  1.  504]  ;  11 
juin.  1881  [S.  82.  1.  24,  P.  82.  1.  38,  D.  p.  82.  1. 
246]  —  Sic,  Dafïiy  de  la  Monnoj'e,  Expropriation, 
t.  2,  p.  413  ;  Crépon,  t.  2,  n.  536.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  1704. 

1226.  Ce  privilège  s'applique  aussi  à  la  notifica- 
tion des  pourvois  formés  contre  les  décisions  des 
jurys  spéciaux  créés  par  la  loi  du  21  avr.  1871  sur 
les  loyers.  Est  nulle,  par  suite,  comme  émanant 
d'un  officier  ministériel  sans  pouvoir,  toute  notifi.- 
cation  faite  par  un  huissier  autre  que    l'un  de  ces 


huissiers  audienciers.  —  Cass.,  27  déc.  1871,  pré- 
cité ;  3  janv.  1872,  précité, 

1227.  La  signification  d'un  arrêt  d'admission 
faite  à  Paris  par  un  huissier  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  est  nulle,  et  par 
suite,  le  demandeur  en  cassation  est  déchu  de  son 
pourvoi,  à  défaut  d'autre  signification  régulière  dans 
le  délai  du  règlement.  -^  Cass.,  8  nov.  1831  [S.  31. 
1.  420,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  345] 

1228.  ...  Et  cette  nullité  peut  être  prononcée 
d'office  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  août 
1849,  précité. 

1229.  i^ors  du  lieu  où  siège  la  Cour  de  cassation, 
c'est-à-dire  hors  de  Paris,  l'attribution  exclusive 
de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  aux  huis- 
siers audienciers  près  la  Cour  cesse  d'avoir  effet, 
et  la  règle  ordinaire  de  compétence  reprend  son 
empire  ;  c'est-à-dire  que  tout  huissier  a  droit  de 
signifier  dans  l'étendue  de  sa  circonscriptiou,  mais 
uniquement  dans  ces  limites.  ^^  Crépon,  t.  2, 
u.  541  et  s.  ;  Garsonnet,  l-^^  édit.,  t,  5,  §1140, 
p.  672.  —  V.  Cass.,  12  niv,  an  X  [S.  et  P,  chi., 
D.  A.  7.  829,  D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  1142]  ;  12 
avr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  829,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  ■  8  nov.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  836]  ; 
7  août  1849,  précité.  —  V.  notre  Rép,  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1669  et  s. 

II.  Nombre  de  copies  à  délivrer.  —  1230.  L'arrêt 
d'admission  doit  être  signifié  par  copie  séparée  à 
chacune  des  parties  autre  que  le  requérant  ;  toute- 
fois cette  règle  comporte  certaines  atténuations.  — 
Ainsi,  il  a  été  décide  que  la  signification  de  l'arrêt 
d'admission,  avec  assignation  devant  la  Cour  de 
cassation,  faite  à  deux  frères  par  un  seul  et  même 
exploit,  n'est  pas  nulle  s'il  y  a  indivisibilité  de  ma- 
tière à  leur  égard.  -^  Cass.,  31  janv.  1827  [S,  et 
P.  chr,,  D.  p.  27.  1.  128]  -^  Sic,  Garsonnet, 
P*^  édit.,  t.  5,  §  1140,  note  2,  p.  671,  p.  672,  p.  673  ; 
Crépon,  t.  2,  n.  404  et  s.  —  V.  suprà,  art.  68,  n.  7 
et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°cit.,  n.  1549 
et  s.  —  V.  pour  le  cas  de  signification  de  l'arrêt 
d'admission  en  une  seule  cojiie  faite  à  un  seul  de 
plusieurs  débiteurs  solidaires,  suprà,  art.  68,  n.  30. 
—  Sur  le  nombre  de  copies  h  remettre  au  cas  oîi 
parmi  les  adversaires  du  demandeur  en  cassation 
figure  une  femme  mariée,  V.  suprà,  art.  68,  n.  38 
et  s. 

1231.  De  même,  lorsqu'un  père  et  son  fils  ont 
figuré  en  nom  collectiÊ  dans  une  procédure,  tant  en 
première  instance  qu'en  appel,  )e  jugement  qui  ad- 
met le  pourvoi  peut  être  valablement  signifié  au 
père  en  une  seule  copie,  tant  pour  lui  que  pour  son 
fils.  —  Cass.,  l"""  germ.  an  X  [S.  et  P,  chr.,  D.  a. 
9.  697,  D.  Rép.,  V  Cassât,,  n.  1149] 

1232.  La  signification  de  l'arrêt  d'admission 
peut  être  faite,  par  une  seule  copie,  à  une  femme 
qui  procède  en  son  nom  personnel  et  comme  tutrice. 
-^  Cass.,  20  nov,  1816  [S,  et  P.  chr-,  D,  Réj?.,  loc. 
cit.] 

1233.  A  supposer  qu'il  faille  laisser  au  défendeur 
en  cassation  autant  de  copies  de  l'arrêt  d'admission 
qu'il  a  pris  de  qualités  dans  l'arrêt  attaqué  et  que 
par  exemple,  on  doive  remettre  deux  copies  à  la 
femme  qui  a  agi  en  son  nom  personnel,  comme 
commune  en  biens  avec  son  mari,  et  au  nom  de  ses 
enfants,  en  sa  qualité  de  tutrice,  dans  tous  les  cas, 
la  nullité  qui  résulterait  du  défaut  de  cette  remise 
serait  couverte,  si  elle  n'était  pas  proposée  in  Ivrine 
litis.  —  Cass.,  21  juin  1815  fS.  et  P.  chr.,  D.  A.  3. 
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70]  -  V    ('ass.,  7  janv.  1818  [S.  et  P.  clir.,D.  Rép., 
loc.  cit.l  — V.  aussi  suprà,  art.  68,  n.  4  et  a. 

III.  A  quelles  personnes  ou  à  quel  domicile  doit  être 
remis  l'acte  de  signification.  —  1234.  Eu  général,  l'ar- 
rêt d'admission  d'une  requête  en  cassation  ne  peut 
être  valablement  sij^nifié  au  domicile  élu  ]iour  l'exé- 
cution du  jugement  dénoncé.  Cette  signification  doit 
être  faite  à  personne  ou  domicile  réel.  —  Cass.,  3 
fruct.  an  VIII  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1158];  2  flor. 
an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  834.  D.  Rép.,  loc.  cit.l 
—  ^ic,  Garsonnet,  l'^'^  édit.,  t.  5,  §  1140,  note  2, 
p.  G71  ;  Crépon,  t.  2,  n.  4(39  et  s.  —  V.  aussi  Cass. 
(ch.  réun.),  7  août  1807  [S.  et  P.  chr.]  —V.  encore 
notre  Rép.  tjén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1598  et  s.  ; 
notre  Code  civil  annoté,  art.  111,  n.  108,  Snppl.  art. 
lll,n.42.  —  Sur  la  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion obtenu  contre  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  à  une  gare  considérée  comme  succursale,  V.  notre 
Oïde  civil  annoté,  Suppl.  art.  111,  n.  40  et  41... 
Obtenu  contre  une  chambre  syndicale  d'agents  de 
change,  V.  sitprà,  art.  69.  n.  66  et  67.  —  Sur  l'effet 
de  la  signification  faite  au  domicile  de  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires,  V.  suprù,  art.  88,  n.  32. 

1235.  Elle  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  faite 
au  domicile  élu  en  première  instance  ou  en  appel 
pendant  le  cours  de  l'instruction.  —  Cass.,  28  oct. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  818,  D.  Rép.,  v»  Cas- 
sât., u.  1158] 

1236.  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  d'un  étranger.  — 
Cass.,  19  vend,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  474, 
D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  476] 

1237.  Décidé  toutefois  que  lorsque,  dans  le  cours 
d'une  instance  sur  laquelle  est  intervenu  un  jugement 
attaqué  par  voie  de  cassation,  le  défendeur  à  la 
cassation  n'a  pas  fait  connaître  son  véritable  donù- 
cile,  on  peut  lui  signifier  le  jugement  d'admission 
au  domicile  élu  dans  l'instance  même.  —  Cass.,  16 
mess,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  834,  D.  fiép., 
v°  Cassât,  n.  1159-2'']  —  Sic,  Garsonnet^  loc.  cit. 

1238.  La  signification  d'un  arrêt  d'admission  qui, 
par  suite  de  ce  que  Tarrêt  attaqué,  au  lieu  d'indi- 
quer le  domicile  actuel  du  défendeur  en  cassation, 
indiquait  par  erreur  un  ancien  domicile  abandonné 
par  ce  dernier  pendant  la  durée  de  l'instance,  a  été 
faite  par  la  voie  de  l'affiche  avec  dépôt  d'une  co- 
pie de  l'exploit  au  parquet  du  ministère  public, 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  69,  n.  8,  C. 
proc,  est  nulle,  si  le  demandeur  en  cassation  n'a 
fait  aucune  démarche  pour  trouver  la  personne  du 
défendeur  ou  son  domicile  actuel,  et  à  plus  forte 
raison  s'il  résulte  d'actes  de  la  procéduie  qui  ont 
été  signifiés  aur  défendeur  à  son  nouveau  domicile, 
que  le  demandeur  connaissait  ce  domicile.  — 
Cass.,  10  juin.  1855  [S.  56.  1.  741,  P.  56.  2. 
39,  D.  p.  55. 1.  354]  —  V.  sîtprà,  art.  69,  n.  200,  222 
et  s.,  255  et  256.  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulpTi.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  1622  et  s. —  Sur  le  point  de  savoir 
à  quel  domicile  doit  être  signifié  l'arrêt  d'admission 
lorsque  le  défendeur  a  changé  de  domicile  deiniis 
l'arrêt  attaqué  par  le  pourvoi  en  cassation,  V.  suprà, 
art.  68,  n.  109  et  s.,  129  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
dv.  dr.fr.,  t°  cit.,  n .  1608  et  s,  —  En  ce  qui  concerne 
la  formalité  du  visa  du  maire  au  cas  de  signification 
de  Jarret  d'admission,  V.  suprà,  art.  68,  n.  224  et 
225.  —  Sur  les  formes  de  la  signification,  lorsque 
le  défendeur  est  domicilié  dans  une  colonie  fran- 
çaise, V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit., 
n.  1629  et  s.  ;  Crépon,  t.  2,  n,  500  et  s.  ;'Garsonnet, 
r«édit.,t.  5,  §  1140,  note  2,  p.  671. 


1239.  Il  a  été  décidé  que  l'arrêt  d'admission  d'un 
l)Ourvoi  ):)iimitivement  formé  contre  une  femme 
non  mariée  n'estpas  valablement  signifié  à  l'ancien 
domicile  de  la  femme...  (alors  du  moins  qu'il  s'est 
écoulé  entre  le  maiiage  et  la  signification  un  temps 
suffisant  pour  que  le  demandeur  en  cassation  ait  eu 
connaissance  de  ce  changement  d'état).  —  Cass., 
5  mai  1834  [S.  34.  1.  403,  P.  chr.,  D.  v.  34.  1.233, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1155-2"] 

1240.  La  signification  d'un  arrêt  d'admission 
faite  eil  même  temps  «(u'à  la  femme,  au  mari  pour 
autoriser  celle-ci  à  ester  en  justice  est  nulle,  lors- 
que la  copie  destinée  au  mari  a  été  laissée  au  domi- 
cile delà  femme,  bien  qu'aucours  de  l'instance  d'ap- 
pel, elle  ait  formellement  déclaré  dans  des  conclu- 
sions qu'elle  était  séparée  de  corps  et  de  biens  d'a- 
vec son  mari,  lequel  avait  son  domicile  dans  une 
autre  ville.  —  Cass.,  25  janv.  1870  [S.  71,  1.  77, 
P.  71.  205]  —  Sic,  Crépon,  t.  2,  n.  506.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1635 
et  s. 

1241.  Et  la  déchéance  du  pourvoi  résultant  de 
cette  nullité  est,  comme  se  rattachant  à  l'ordre 
public,  applicable  d'office  par  la  Cour  de  cassation. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  214. 

1242.  Est  valable  la  signification  d'un  arrêt  d'ad- 
mission faite  à  une  personne  décédée,  mais  dont  on 
ignore  le  décès,  à  son  dernier  domicile,  en  parlant 
à  son  procureur  fondé.  —  Cass.,  3  sept.  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  832,  D.  Rép.,  v°  Cassation, 
n.  1157] 

1243.  Il  en  est  de  même  de  la  signification  faite  à 
la  seule  résidence  connue  de  l'héritier  du  défendeur 
éventuel  décédé  depuis  l'arrêt  d'admission,  surtout 
lorsque  cette  signification  a  été  réitérée  au  parquet 
du  procureur  général,  en  la  forme  voulue  par  l'art. 
69,  §  8,  C.  proc.  —Cass.,  17  avr.  1837  [S.  37.  1. 
275,  P.  37.  1.  442, D.  r.  37.  1.  303,  D.  Rép.,v°cit., 
n.  1154] 

IV.  Du  parlant  à...  —  1244.  La  mention  de  la  re- 
mise de  la  copie,  autrement  dit  du  parlant  à est 

substantielle  dans  la  signification  des  arrêts  d'admis- 
sion comme  dans  les  autres  exploits;  c'est  cette  men- 
tion, en  effet,  qui  permet  de  vérifier  la  régularité 
de  cette  signification.  lia  été  jugé  que  la  significa- 
tion d'un  arrêt  d'admission  est  nulle  si  le  parlant  à 

est  laissé  en  blanc.  —  Cass..  22  fruct.  an  V  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1160];  19  juin  1832 
[P.  chr.]  —  V.  Garsonnet,  l^^^  édit.,  t.  5,  §  1140, 
note  2,  p.  671  ;  Crépon,  t.  2,  n.  511  et  s.  —  V.  su- 
prà, art.  68,  n.  233 et  s.  ;  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  vocit.,  n.  1640  et  s. 

1245.  Est  nul  un  exploit  de  signification  d'arrêt 
d'admission,  laissé  au  domicile  de  l'assigné,  en  par- 
lant à  une  femme,  sans  exprimer  les  rapports  de 
cette  femme  avec  la  personne  citée.  —  Cass;,  29 
therm.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  u. 
278-3°]  ;  24  vent,  an  Xl'  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7. 
837,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  278-4o]  ;  7  août  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  2,  133,  D,  Rép.,  v»  cit.,  n, 
278-5°] 

SECTION  II 

INSTRUCTION  ET   PROCÉDURE  Df':VANT 
LA  CHAMBRE   CIVILE. 

1246.  Il  arrive  parfois  que  la  chambre  civile,  bien 
que  saisie  de  l'affaire  dans  les  conditions  qui  vien- 
nent d'être  indiquées,  n'ait  pas  en   définitive  à  sta- 
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tuer  à  son  égard;  il  en  est  ainsi  lorsijue  le  deman- 
deur en  cassation  se  désiste  du  Lénétice  de  l'arrêt 
d'admission  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  — 
Observons,  à  ce  sujet,  que  la  déclaration  de  désiste- 
ment faite  au  nom  du  demandeur  en  cassation  doit 
être  faite  ]>arson  avocat  au  greffe  de  la  (Jour  de  cas- 
sation' ;  il  en  est  notamment  ainsi  dans  les  matières 
purement  disciplinaires.  —  Cass.,  21  févr.  1888  [S. 
88.  1.  356,  P.  88.  1.  886,  D.  p.  88.  1.  474]  ;  28 
mai  1888  [S.  Ihul.,  P.  IlkL,  D.  p.  Ihid.]  —  Sic, 
Tarbé,  p.  132;  Crépon,  t.  2,  n.  645  et  s.; —  V. notre 
Rpp.  (féi'.ulph.  cliidr.  fr.,  V  Cassât,  (mat.  civ).  n. 
IBUO  et  s.  — Sur  le  désistement  en  général,  V.suprà, 
art.  403  et  404. 

1247.  Le  demandeur  en  cassation,  qui  se  désiste 
de  son  jiourvoi,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  la  res- 
titution de  l'amende  consignée.  —  Cass.,  24  févr. 
1835  (2  arrêts)  [S.  35.  1.  273,  P.  chr.,  D.  r.  35.  1. 
47,  D.  Bép.,  v°  Cassai.,  n.  789]  ;  22  juin  1836  [S. 
36,  1.  927,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  398,  D.  i?e>.,  loc. 
cit.]  ;  27  févr.  1850  [S.  50.  1.  384,  P.  50.  2.  49, 
D.  p.  50.  1184]  ;  -Sic,  Crépon, t. 3,  n.  1885,  1893  ; 
Garsonnet,  1'''' édit.,  t.  5,  §  1146,  p.  685.  — V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  4806  et 
4807. 

1248.  Toutefois,  l'amende  consignée  sur  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  doit  être  restituée,  lorsque 
l'arrêt  attaqué  ayant  été  annulé  par  la  juridiction 
compétente,  à  la  suite  d'un  conflit  élevé  par  l'auto- 
rité administrative,  le  demandeur  en  cassation  se 
désiste  de  son  pourvoi,  comme  étant  dès  lors  sans 
objet.  —  Cass.,  4  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
26.  1.  403,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.794] 

1249.  Le  demandeur  en  cassation  qui  se  désiste 
ayirès  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  par  lui 
obtenu  en  matière  civile  est  d'ailleurs  réputé  avoir 
succombé,  et  par  suite,  doit  être  condamné  envers 
le  défendeur  à  l'indemnité  de  150  francs  réglée  pmr 
l'art.  35,  fit.  4,  du  Règlement  de  1738.  —  Cass.,  26  mai 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  251,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  781] 

1250.  Le  désistement  peut  aussi  émaner  du 
défendeur  en  cassation.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que 
le  défendeur  éventuel  à  un  pourvoi  en  cassation 
qui,  apirès  ^'admission  du  pourvoi,  se  désiste  du 
liénéfice  de  l'arrêt  attaqué,  avec  l'offre  de  rembour- 
ser au  demandeur  en  cassation  les  frais  faits  jus- 
que-là rend  le  pourvoi  sans  objet,  de  telle  sorte  que 
si,  nonobstant  ce  désistement,  le  demandeur  en  cas- 
sation signifie  l'arrêt  d'admission  et  soumet  le  pour- 
voi ù  la  chambre  civile,  il  devient  passible  de  tous 
les  frais  postérieurs  au  désistement  du  défendeur,  et 
doit  être  condamné  à  l'indemnité  due  à  tout  défen- 
deur mal  à  propos  assigné  devant  la  chambre  civile. 
—  Cass.,  30  juin  1851  [S.  51.  1.533,  P.  51.  2.  149, 
D.  p.  51.  1.  180] 

1251.  Mais,  la  déclaration  d'une  partie  qui  a 
obtenu  une  condamnation  par  un  jugement  frappé 
d'un  pourvoi  en  cassation,  qu'elle  renonce  à  se  piré- 
valoir  de  cette  condamnation,  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  soit  statué  sur  le  pourvoi,  si  cette  décla- 
ration n'est  faite  que  postérieui-ement  à  l'arrêt  d'ad- 
mission et  h  sa  signification.  —  Cass.,  29  nov.  1869 
IS.  70.  1.  1G5,  P.  70.  387,  D.  p.  70.  1.  341] 

1252.  Le  défendeur  auquel  a  été  signifié  l'arrêt 
d'admission  doit  comparaître  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  signification  (L.  2  juin  1862, 
art.  3)  :  ce  délai  est  augmenté  de  huit  mois  en  fa- 
veur des  défendeurs  absents  du  territoire  français 


de  l'Euro^ie  ou  de  l'Algérie  pour  cause  de  service 
public  et  en  faveur  des  gens  de  mer  absents  de  ce 
même  territoire  ])Our  cause  de  navigation  (art.  4), 
il  est  ajouté  au  délai  ordinaire  du  pourvoi,  un  délai 
d'un  mois,  de  deux  mois,  etc.,  suivant  que  le  défen- 
deur est  domicilié  en  Corse,  en  Algérie,  dans  les 
îles  Britanniques,  etc.  (art.  5  et  6).  —  Garsonnet, 
V  édit.,t.  5,  §  1141,  p.  676;  Crépon,  Organisatioii 
de  la  Cour  de  caisation,  n.  473  et  s.;  Pourvoi  en 
cassation,  t.  2,  n.  651  et  s.  —  V.  notre  Réj).  gén. 
alp)h.  du  dr.fr.,  v'^  Cassation  (Cour  de),  n.  382  et 
s.;  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1804  et  s.  —  V.  sur  la 
législation  antérieure  à  1862,  Cass.,  30  mai  1838 
[S.  38.  1.  525,  P.  38.  2.  98,  D.  p.  38.  1.  232,  D. 
Rép.,  v"  Cassât.,  n.  1173]  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  le  défendeur  est  tenu  de  comparaître,  lorsque  l'acte 
de  signification  de  l'arrêt  d'admission  ne  contient 
pas  d'assignation  devant  la  chambre  civile,  V.  sii- 
prà,  n.  1214  et  s. 

1253.  Le  ministère  d'un  avocat  est  nécessaire  au 
défendeur  comme  au  demandeur  ;  l'avocat  du  dé- 
fendeur rédige  et  signe  un  mémoire  en  défense, 
le  signifie  à  l'avocat  du  demandeur  et  le  dépose 
ensuite  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation  avec  les 
pièces  justificatives.  —  Bioche,  v°  cit.,  n.  263  ;  Gar- 
sonnet, loc.  cit.  —  V.  Règl.  1738,  2«  part.,  tit.  l^^ 
art.  12  ;  L.  2.  brum.  an  IV,  art.  16. 

1254.  Dans  son  mémoire  en  défense,  le  défendeur 
ne  peut  que  se  défendre  ;  spécialement,  lorsque  le 
pourvoi  est  formé  contre  l'un  des  chefs  d'un  arrêt, 
le  défendeur  ne  peut  conclure  subsidiairemeut  à  la 
cassation  de  l'arrêt  sur  un  autre  chef,  s'il  ne  s'est 
pas  régulièrement  iiourvu  contre  ce  chef,  dans  les 
formes  et  dans  les  délais  voulu  par  la  loi.  —  Cass., 
10  févr.  1840  [S.  40.  1.  572,  P.  40.  1.  583] 

1255.  Le  défendeur  est  également  non  recevable, 
faute  de  s'être  pourvu  en  cassation,  à  projioser  un 
moyen  de  cassation,  même  tiré  de  l'incompétence 
ratione  materiœ.  —  Cass.,  11  juill.  1887  [S.  87.  1. 
452,  P.  87.  1.  1126] 

1256.  Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  les  parties, 
contre  lesquelles  la  déclaration  de  pourvoi  n'est 
pas  dirigée,  ne  sauraient  être  admises  à  proposer 
des  fins  de  non-recevevoir  contre  ce  pourvoi.  — 
Cass.,  28  juill.  1879  [S.  81.  1.  377,  P.  81.  1.  900] 

12.57.  L'expiration  des  délais  qui  viennent  d'être 
indiqués,  sans  que  le  défendeur  ait  comparu  ou 
sans  que  son  avocat  ait  déposé  son  mémoire  en 
défense,  n'entraîne  point  forclusion  ;  l'intéressé  peut 
toujours  utilement  se  présenter,  tant  que  l'afl'aire 
n'a  pas  été  jugée  ;  cette  expiration  donne  seulement 
le  droit,  à  l'avocat  du  demandeur,  de  requérir  défaut 
dans  la  huitaine  ;  si,  d'ailleurs,  la  Cour  de  cassa- 
tion rejette  le  défaut,  le  demandeur  est  condamné 
à  une  amende  de  300  francs.  —  V.  Godart  de  Sa- 
ponay,  p.  33;  Tarbé,  p.  217,  n.  344,  note  ;  Gar- 
sonnet, l--"  édit.,  t.  5,  §1141,  note  3,  p.  676,  §  1143, 
p.  678,  679  ;  Bioche,  n.  468  ;  Bernard,  t.  1,  p.  261  ; 
Langlois,  p.  38,  note  1,  et  p.  40  ;  Crépon,  t.  2,  n.  652 
et  s.  —  V.  Règl.  de  1738,  2e  part.,  tit.  2,  art.  l'"'; 
L.  2  juin  1862,  art.  7  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Cassât.  (Cour  de),  n.  383  et  s. 

1258.  Le  défendeur  défaillant  devant  la  charn- 
bre  civile  a  droit  de  former  opposition  à  l'arrêt 
par  défaut  rendu  contre  lui,  mais  aux  termes  de 
l'art.  9,  tit.  2,  2'=  part,  d'.i  Kèglementde  1738,  il  faut 
qu'il  se  fasse  préalablement  restituer  contre  le  dé- 
faut qui  a  été  obtenu  contre  lui.  —  Cass.,  19  janv. 
1886  [D.  p.  87.  1.  432]  ;  30  mai  1888  [D.  p.  88.  1. 
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369]  —  Sic,  Tarbi-,  p.  133;  Garsonnet,  l'e  édit., 
t.  5,  §  1143,  p.  680;  Bioche,  v"  cit.,  n.  467  et  s.; 
Langlois,  p.  46;  Beruaid,  t.  1,  p.  257;  Crépon, 
t.  2,  n.  659  et  s. 

1259.  La  requête  à  fin  de  '^restitution  doit  être 
accompagnée  de  la  quittance  ou  des  offres  de  la 
somme  de  100  francs,  pour  la  refusion  des  dépens, 
et  la  restitution  doit  être  demandée  dans  un  certain 
délai.  —  Massé,  Rapport  sous  Cass.,  21  févr.  1876 
fS.  76.  1.  347,  P.  76.  850]  ;  Garsonnet,  1'''  édit., 
t.  5,  §  1143,  p.  680;  Bioclie,  r"  cit.,  n.  471  ;  Cré- 
pon, t.  2,  n.  660  et  s.;  Régi,  de  1738,  2«  part., 
tit.  2,  art.  9,  10  et  11  ;  Délibérations  du  Conseil  de 
l'ordre  à  la  Cour  de  cassation,  9  tlor.  an  X  (Bioche, 
loc.  cit.) 

1260.  Les  offices  doivent  être  réelles.  — V.  Cass., 
30  mai  1888,  précité;  Tarbé,  p.  210,  n.  289; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

1261.  La  somme  consignée  est  perdue  pour  le 
défendeur  alors  même  qu'il  obtient  ultérieurement 
des  dépens  par  l'arrêt  définitif.  —  Garsonnet, 
1'^'^  édit.,  t.  5,  §  1143,  p.  680;  Crépon,  t.  2,  n.  662. 
—  V.  Règl.  de  1738,  2-^  part.,  tit.  2,  art.  15. 

1262.  La  requête  est  indispensable  ,  il  ne  sufti- 
rait  pas  que  le  défendeur  proteste  contre  l'arrêt 
prononcé  par  défaut  contre  lui.  —  Cass.,  24  veut. 
an  IX  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1097]  ;  16  avr.  1818 
[D.  Rcp..  loc.  cit.']  —  «Sic,  Garsonnet,  1"  édit., 
t.  5,  §  1143,  note  25,  p.  680. 

1263.  Les  délais  indiqués  sont  ]trescrits  à  peine 
de  déchéance.  —  Cass.,  19  févr.  1840  [S.  40.  1. 
534,  P.  40.  1.  641,  D.  p.  40.  1.  136]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, Inédit.,  t.  5,  §  1143,  p.  681.  —  V;  Règl. 
de  1738,  2«part.,  tit.  2,  art.  12. 

1264.  Cette  déchéance  est  encourue  même  lors- 
que la  partie  allègue  un  empêchement  résultant 
d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure. 

1265.  Lorsque  le  délai  accordé  au  défendeur  à  la 
cassation  pour  comparaître  sur  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  est  de  un  ou  de  deux  mcis,  le  dé- 
fendeur non  comparant,  voulant  se  faire  restituer 
contre  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui,  est  tenu 
d'obtenir  et  par  suite  de  demander  sa  restitution  dans 
le  même  délai  augmenté  d'un  mois,  c'est-à-dire  dans 
le  délai  de  deux  mois  ou  de  trois  mois,  à  partir  de  la 
signification  de  l'arrêt  par  défaut,  —  Cass.,  21  févr. 
1876  [S.  76.  1.  347,  P.  76.  850  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Mas?é,  D.  p.  76.  1.  165]  —  Sic,  Garson- 
net, l^'^  édit.,  T.  5,  §  1143,  p.  680;  Crépon,  t.  2, 
n.  664  et  s. 

1266.  Le  défendeur  défaillant,  domicilié  en  Algé- 
rie, doit,  à  peine  de  déchéance,  demander  sa  restitu- 
tion dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  par  défaut.  —  Même  arrêt. 

1267.  En  résumé,  la  demande  en  restitution,  con- 
tre un  arrêt  par  défaut  rendu  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, estrecevable.  lorsqu'elle  est  formée  dans  les  dé- 
lais légau.x.  et  avec  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  sa  recevabilité.  —  Cass. ,  20 
mai  1885.[S.  86. 1. 273,  P.  86. 1.  647,  D.  p.  86. 1 .  173] 

1268.  Le  demandeur  lui-même  est  astreint  à 
certaines  productions  pour  que  la  procédure  conserve 
vis-à-vis  de  lui  le  caractère  de  procédure  con- 
tradictoire ;  son  avocat  doit  remettre  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation  une  copie  de  l'arrêt  d'admission, 
l'original  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  ; 
le  demandeur  doit,  en  outre,  consigner  une  nou- 
velle amende  de  150  ou  de  75  francs,  suivant  que 
l'arrêt  attaqué  est  contradictoire  ou  par  défaut  ;  cette 


nouvelle  amende  est  susceptible,  au  gré  de  la  Cour 
suprême,  d'atténuation  ou  même  d'augmentation. 
—  V.  Règl.  de  1738,  2*=  part.,  tit.  4,  art.  35.  —  Sur 
la  consignation  de  l'amende  devant  la  chambre  des 
requêtes,  V.  suprà,  n.  286  et  s. 

1269.  Le  demandeur  en  cassation  qui,  après 
avoir  obtenu  un  arrêt  d'admission,  n'a  pas  déposé 
au  greffe  de  la  chambre  civile,  dans  le  délai  légal, 
cet  arrêt  ainsi  que  l'original  de  la  signification  qu'il 
en  a  dû  faire,  doit  être  déclaré  forclos, sauf  à  la  Cour 
à  statuer  au  fond,  dans  l'intérêt  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  en  cause,  sur  la  production  du  défendeur 
seul.  —Cass.,  12  déc.  1836  [P.  37.  1.  260]  ;  14févr. 
1837  [S.  37. 1.  890,  P.  37.  1. 602,  D.  p.  37.  1.  255]  ; 
7  juin.  1851'  [S.  51.  1.  653,  P.  51.  2.  657.  D.  p. 
51.  1.  200]  ;  8  août  1854  [S.  56.  1.  158,  P.  55.  2. 
230,  D.  p.  54.  1.  274]  —  Sic,  Garsonnet,  V^  édit., 
t.  5,  §  1144,  p.  682;  Crépon,  t.  2,  n.  676  et  s.  — 
V.  Règl.  de  1738,  2"  part.,  tit.  V,  art.  1"  et  s. 

1270.  Décidé  encore  que  la  partie  qui,  sommée 
de  produire,  dans  le  délai  de  deux  mois,  la  grosse  de 
l'arrêt  d'admission,  n'a  ])as  fait  cette  production, 
doit  être  déclarée  forclose.  —  Cass.,  3  février  1896 
[S.  et  P.  96.  1.  165,  D.  p.  98.  1.  502] 

1271.  La  forclusion  ne  porte  pas  sur  le  pourvoi, 
mais  seulement  sur  la  faculté  de  produire .  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Bioche,  v°  cit. ,  n.  481  ;  Bonnier,  Fi-o- 
céd.,  n.  1229. —  Co^itrà, Gnyot,  Ré2}.,  v°  Cassation. 

1272.  La  forclusion  prononcée,  il  y  a  lieu  de  sta- 
tuer sur  le  fond  et  l'arrêt  rendu  est  réputé  contra- 
dictoire à  l'égard  du  demandeur  forclos.  —  Même 
arrêt . 

1273.  Lorsqu'après  arrêt  d'admission  d'un  pourvoi 
en  cassation  formé  contre  plusieurs  parties,  et  cita- 
tion donnée  en  temps  utile  à  chacune  de  ces  parties 
pour  comparaître  devant  la  chambre  civile,  il  est 
intervenu  un  arrêt  de  cette  chambre  à  l'égard  seule- 
ment de  quekiues-uns  des  défendeurs,  faute  par  le 
demandeur  d'avoir  jiroduit  au  greft"e  de  la  Cour 
l'original  des  assignations  données  aux  autres,  le 
demandeur  est  encore  recevable  à  reprendre  plus 
tard  son  pourvoi  contre  ces  derniers,  en  déposant 
les  pièces  dont  l'absence  avait  empêché  la  Cour  de 
statuer  à  leur  égard .  De  l'omission  commise  par  le 
demandeui,  il  ne  saurait  résulter  contre  lui  ni  dé- 
chéance, ni  renonciation  au  pourvoi.  —  Cass.,  19 
avr.  1837  [S.  37.  1.  497,  P.  40.  1.  315,  D.  p.  38. 
1.  244] 

1274.  Etant  donné  la  jurisprudence  sur  les  eft'ets 
limités  de  l'arrêt  de  forclusion,  qu'il  faut  distinguer 
de  ce  que  serait  un  arrêt  ])ar  défaut,  les  avantages 
acquis  par  la  partie  qui  obtient  un  arrêt  de  forclu- 
sion se  réduisent  à  enlever  la  parole  à  son  adversaire  ; 
il  est  inadmissible,  en  eft"et,que  le  demandeur  qui, 
par  les  productions  nécessaires,  n'a  pas  mis  sa  de- 
mande en  état,  soit  admis  à  la  soutenir  quand  même 
et  à  donner  le  caractère  d'arrêt  contradictoire  à  la 
décision  prononcée  eu  l'absence  de  la  partie  ad- 
verse. —  Crépon,  t.  2,  n.  676  et  s.  ;  Garsonnet, 
V  édit.,  t,  5,  §  1144,  p.  682  et  683.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1832  et  s. 

1275.  La  déchéance  ou  forclusion  faute  de  pro- 
duire n'est  d'ailleurs  encourue  par  le  demandeur 
en  cassation  qu'autant  que  le  défendeur,  en  signi- 
fiant sa  production,  lui  a  fait  sommation  de  produire. 
—  Cass.,  23  nov.  1852  [S.  53.  1.  23,  P.  52.2.  676] 

1276.  Lorsque  le  demandeur  en  cassation  décède 
après  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  et  l'ex- 
piration du   délai  pour  la  production  des  défenses 
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devant  la  chambre  civile,  l'affaire  est  en  état  et  le 
juçcement  n'en  doit  pas  être  différé.  —  Cass.,  4  févr. 
1884  [S.  84.  1.  429,  P.  84.  1.  1059,  D.  r.  84. 1.  247] 

1277.  Lorsque,  de  plusieurs  parties,  les  unes  ont 
produit  sans  que  les  autres  l'aient  fait,  l'instance 
ne  peut  être  jugée  contre  celles  qui  n'ont  pas  pro- 
duit'que  par  rarrêt  qui  statue  contradictoirement 
avec  la  partie  qui  a  jiroduit  (Règl.  de  1738,  2e  par- 
tie, tit.  5,  art.  ,4). 

1278.  Une  partie  qui  a  obtenu  un  arrêt  de  resti- 
tution contre  un  arrêt  de  cassation  par  défaut  peut, 
sur  la  demande  de  son  adversaire  être  déclarée  for- 
close, si,  dans  les  trois  ans,  elle  n'a  pas  produit  de 
défense  conti-e  le  pourvoi.  —  Cass.,  14  juill.  1827, 
commune  de  Mignères  [cité  par  notre  Rép.  qén. 
alph.  du  dr.fr.,x°  Cassât,  (mat.  civ.),  n.  1838]  — 
V.  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  §  1212,  p.  883. 

1279.  La  procédure  devant  la  chambre  civile  est, 
en  principe,  la  même  que  devant  la  chambre  des 
requêtes,  sous  cette  réserve  toutefois  que,  devant 
cette  chambre,  la  procédure  peut  être  contradictoire, 
et  que  le  conseiller  rapporteur  s'abstient  de  faire 
connaître  son  opinion  personnelle.  —  Garsonnet, 
1™  édit.,  t.  5,  §  1142,  p.  677  ;  Crépon,  Organisation 
de  la  Cour  de  cassation,  t.  1,  n.  478. 

1280.  Celui  qui  s'est  pourvu  contre  un  des  chefs 
d'un  arrêt  n'est  pas  recevable  à  conclure,  après 
l'admission  de  son  pourvoi,  et  devant  la  chambre 
civile,  à  la  cassation  d'un  autre  chef  du  même  arrêt. 
Ce  n'est  pas  là  un  moyen  nouveau  à  l'appui  du  pour- 
voi admis  par  la  chambre  des  requêtes,  mais  un  nou- 
veau pourvoi  dont  la  chambre  civile  n'est  par  régu- 
lièrement saisie.  —  Cass.,  30  juin  1851  [S.  51.  1. 
533,  P.  51.  2.  149,  D.  p.  51.  1. 180] 

1281.  Mais  des  moyens  qui  n'ont  |)as  été  discutés 
devant  la  chambre  des  requêtes  peuvent  l'être  de- 
vant la  chambre  civile,  lorsque  ce  ne  sont  que  des 
moyens  de  droit  se  rattachant  à  des  faits  discutés 
devant  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  26  mai  1851 
[S.  51.  1.  417,  P.  51.  1.  609,  D.  p.  51.  1.  133]  — 
Sic,  Tarbé,  p.  195,  n.  193.  —  V.  notre  Ré2).  <jén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit..  n.  1850. 

1282.  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 
doit  apprécier  les  pours-ois  dans  l'état  oii  la  cause 
s'est  présentée  devant  la  c'nambre  des  requêtes.  — 
Cass..  3  août  1869  [S.  69.  1.  455,  P.  69.  1192,  D.  p. 
69.  1.  352]  ;  26  mars  1888  [S.  88.  1.  297,  P.  88.  1. 
734,  D.  p.  88.  1.  465]  —  V.  notre  Rcp.  gén.alph.  du 
dr.fr.,  v^  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1445  et  s. 

1283.  ...  Encore  bien  que,  defiuis  l'arrêt  d'admis- 
sion, le  demandeur  ait  changé  de  qualité,  s'il  a  tou- 
jours intérêt,  ne  fût-ce  que  pour  les  dépens,  à  ce  qu'il 
soit  statué  sur  le  pourvoi.  —  Cass.;  3  aoûi  1869,  pré- 
cité. 

1284.  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 
n'est  pas  juge  des  changements  qui  peuvent  survenir 
dans  la  qualité  de  ceux  qui  procèdent  devant  elle  ; 
en  conséquence,  un  changement  de  cette  sorte  dans 
la  personne  du  demandeur  en  cassation,  survenu  de- 
puis la  signification  de  l'arrêt  d'admission  ne  la  dis- 
pense pas  de  statuer  sur  un  pourvoi  régulièrement 
en  état.  —  Cass.,  20  déc.  1864  [S.  65.  1.  9,  P.  65. 11, 
D.  p.  65.  1.  24]  —  V.  toutefois,  Tarbé,  p.  109. 

1285.  En  conséquence,  on  ne  peut  opposer,  devant 
la  chambre  civile,  au  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
qui  a  refusé  à  des  tiers  intervenants  à  un  procès  en 
séparation  de  corps  le  droit  d'assister  aux  enquêtes, 
une  tin  de  non  recevoir  tii'ée  du  défaut  d'intérêt,  à 
raison  de  ce  que,  depuis    l'arrêt  d'admission  de  la 


chambre  des  requêtes,  la  séparation  de  corps  aurait 
été  prononcée  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée. —  Cass.,  26  mars  1888,  précité. 

1286.  La  Cour  de  cassation  ne  saurait  faire  état, 
pour  apprécier  les  moyens  dirigés  contre  l'arrêt  atta- 
qué, des  faits  qui  se  sont  produits  postérieurement 
à  cet  arrêt.  —  Cass.,  3  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  26.  1.  166]  ;  10  avr.  1889  [S.  90.  1.  25,  P.  90. 
1.  38]  —  V.  notre  Rép.gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit., 
n.  3112  et  s. 

1287.  Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel,  basé  sur 
une  décision  administrative,  ne  peut  être  cassé,  bous 
prétexte  qu'il  se  trouverait  en  contradiction  avec 
une  décision  du  Conseil  d  État  intervenue  ultérieu- 
rement, et  qui  aurait  annulé  la  décision  administra- 
tive. —  Cass.,  3  août  1825,  précité. 

1288.  Jugé  pareillement  que  le  pourvoi  en  cassa- 
tion doit  être  jugé  sans  tenir  compte  des  faits  pos- 
térieurs à  l'arrêt  attaqué.  —  Cass.,  22  juill.  1845, 
[S.  45.  1.  819,  P.  46.  1.  96,  D.  p.  46.  1.  33,  D.  Rép., 
Y"  Cassât.,  n.  1205] 

1289.  Spécialement,  le  pourvoi  fondé  sur  ce  qu'une 
partie  aurait  été  jugée  à  tort  sans  qualité  pour  exci- 
per  des  droits  d'un  tiers,  ne  devient  pas  non  rece- 
vable parce  qu'une  décision  postérieure  à  l'an'êt 
attaqué  aurait  jugé  que  ce  tiers  n'a  aucun  droiL 
—  Même  arrêt. 

1290.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  devant 
la  chambre  des  requêtes,  où  le  partage  des  voix 
vaut  admission  du  pourvoi,  le  partage  des  voix  n'en- 
traîne pas  cassation  devant  la  chambre  civile  ;  il  est 
obvié  à  cet  inconvénient  suivant  les  données  du 
droit  commtm,  par  l'adjonction  aux  conseillers  qui 
jusque-là  ont  connu  de  l'affaire  de  3  conseillers  de 
la  chambre  civile,  ou  au  besoin  d'une  autre  chambre 
qui,  à  aucun  titre,  n'ont  pas  encore  été  appelés  à 
statuer  sur  cette  même  affaire. — Garsonnet,  1''^  édit., 
t.  5,  §  1145,  p.  683  et  684.  —  V.  L.  27  vent,  an 
VIII,  art.  64  ;  Ord.  15  janv.  1826,  art.  5.  —  Sur  le 
partage  d'opinion  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  et  devant  les  cours  d'appel,  V.  suprà,  art. 
118,  n.  1  et  s.;  art.  468,  n.  1  et  s. 

1291.  Comme  les  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes, 
ceux  de  la  chambre  civile  doivent  être  écrits  de  la 
main  du  conseiller  rapporteur  et  signés  par  lui  ; 
toutefois,  dans  ces  derniers  temps  (1892)  la  chambre 
civile,  remettant  en  vigueur  une  délibération  prise  en 
1830,  a  permis  qu'en  matière  électorale,  à  raison 
du  grand  nombre  des  pourvois,  on  emploie  des  for- 
mules d'arrêt  dans  lesquelles  seraient  imprimées  ou 
lithographiées  les  mentions  générales  ordinaires,  soua 
cette  condition  d'ailleurs  que  les  motifs  continue- 
raient à  être  écrit  en  entier  de  la  main  du  conseiller 
rapporteur.  — Garsonnet,  Inédit., t.  5,  §1145, texte 
et  note  7,  p.  684.  —  V.  Crépon,  Organisation  de  la 
Cour  de  cassation,  t.  1,  n.  465. 

SECTION  III 

JNi'IDEXTS  DEVANT   LA  CHAMBRE  CIVILE. 
§  1*"^.  Faux  incident  civil. 

1292.  La  demande  en  inscription  de  faux  est  es- 
sentiellement un  incident  propre  à  la  chambre  ci- 
vile ;  elle  ne  saurait,  en  effet,  se  produire  devant  la 
chambre  des  requêtes,  puisqu'une  telle  demande  ne 
peut  se  produire  que  si  l'on  a  devant  soi  un  ad  ver. 
saire  qui  déclare  que  son  intention  est  de  se  servir 
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ou  de  ne  pas  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux. 
—  Crépon,  t.  2,  n.  701.  —  V.  cep.  pour  ce  qui  con- 
cerne le  demandeur,  Garsonner,  1"  édit. ,  t.  5, 
§  1150.  p.  696. 

1293.  La  procédure,  à  laquelle  donnent  lien,  de- 
vant la  Cour  de  cat^sation,  les  demandes  en  inscrip- 
tion de  fau.\,  est  déterminée  par  l'ordonnance  de 
juillet  1737,  qui  est  toujours  en  vigueur,  et  par  le 
Règlement  du  28  juin  1738,  qui  se  réfère  à  cette 
ordonnance.  —  V.  Cass.,  6  pluv.  an  XI  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  8.  421,  Rép.,  v<>  Causât.,  n.  1101]  ;  27 
frim.  an  XIII  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  8.  43'>,  D.  Rép., 
loc.cit.']  —  Merlin,  i?e/9.,v"  Inscription  de  faux,  ^1, 
et  Incompétence,  n.  2  ;  Bioclie,  v"  Faux  incident, 
n.  236;  Tarbé,p.  178;  Crépon,  t.  2,  n.  699  ;  Garson- 
net,  V"  édit.,  t.  5,  §  1150,  p.  697.  —  V.  aussi  Ber- 
nard, t.  1,  p.  318;  notre  Rép.  gên.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  cit.,  n.  1854  et  s.  — V.  comme  conséquences,  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1319,  n.  173  et  174. 

1294.  Devant  la  Cour  de  cassation,  celui  qui  veut 
s'inscrire  en  faux  incident  doit,  pour  y  être  reçu, 
en  demander  la  permission  au  juge,  qui  est  libre 
d'accorder  ou  de  refuser  cette  permission.  —  Cass., 
13  juin.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  425,  D.  Rép.. 
v"  cit.,  n.  1104]  —  Sic,  Crépon,  t,  2,  n.  700;  Gar- 
sonnet,  P*  édit.,  t. 5,  §  1150,  p.  697.  —  V.  Tolozan, 
p.  641  et  642.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  185G. 

1295.  Pour  que  la  Cour  de  cassation  puisse  au- 
toriser la  procédure  du  fau-^î  incident  civil,  il  faut 
que  l'acte  contesté  contienne  unemention  réellement 
inexacte.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  la  Cour  de 
cassation,  d'autoriser  l'inscription  de  faux  contre 
un  arrêt  ou  lis  qualités  d'un  arrêt,  lorsque,  des  allé- 
gations même  des  demandeurs,  il  résulte,  non  que 
les  mentions  contestées  de  l'arrêt  ou  des  qualités 
sont  entachées  d'une  fausseté  intentionnelle,  ou 
même  simplement  matérielle  mais  bien  que,  par  la 
faute  de  leur  avoué,  une  rectilication  n'aurait  pas 
été  légalement  faite  aux  conclusions  réellement  pri- 
ses sous  la  forme  que  l'arrêt  a  constatée.  —  Cass., 
9  mars  1881  [S.  84.  1.  21,  P.  84.  1.  31,  D.  p  82. 
1.  125] 

1296.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  les 
qualités  d'un  arrêt  constatent,  d'après  les  conclu- 
sions erronées  d'un  avoué,  qu'une  partie  a  figuré 
dans  une  instance  alors  qu'elle  n'a  donné  aucun 
mandat  à  l'avoué  pour  la  représenter.  — Même  ar- 
rêt. —  Sur  la  nécessité  pour  la  partie  de  recourir, 
en  pareil  cas,  à  la  procédure  du  désaveu,  V.  suprà, 
art.  352  et  s. 

1297.  La  demande  en  permission  de  s'inscrire 
en  faux  incident  peut,  devant- la  Cour  de  cassation, 
être  formée  en  tout  état  de  cause,  avant  le  jugement 
du  procès,  même  après  le  i-apport.  —  Cass.,  29  fruct. 
an  IV  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  128]  —  Sic,  Garson- 
net,  l--*^  édit.,  t.  5,  §  1150,  note  1,  p.  696. 

1298.  ...  Mais  non  après  que  le  ministère  public  a 
donné  ses  conclusions.  — Crépon,  t.  2,  n.  708  ;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  p.  276  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Contra, 
Dalloz,  Rép.,v°  Cassation,  n.  1105. 

1299.  lia  été  jugé,  mais  implicitement,  que  l'ins- 
cription de  faux  est  recevable  devant  la  Cour  de 
cassation,  contre  l'arrêt  attaqué,  de  la  part  du  dé- 
fendeur qui  veut,  par  cette  voie,  faire  supprimer  une 
des  énonciations  de  l'arrêt,  dans  laquelle  le  deman- 
deur puise  un  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  13 
juin  1838  [S.  38.  î.  499,  P.  38.  2. 118,  D.  p.  38.  1, 
282,  D.  Rép.,  V»  cit.,  n.  1103]  ;  13  mai  1840  [S.  40. 


1.  400,  P.  40.  2.  267,  D.  p.  40.  1.  223,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  ;  17  août  1881  S.  82.  1.  345,  P.  82.  1.  846, 
D.  p.  82.  1.  172]  —  Sic,  Crépon,  t.  2,  n.  721  et  722  ; 
Garsonnet,  P"  édit.,  t.  5,  S  1160,  p.  696.  —  Contra, 
Tarbé,  p.  13  et  s.  — V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1877  et  s. 

1300.  Une  partie  (spécialement  le  défendeur), 
peut  être  admise  à  s'inscrire  en  faux  devant  la  Cour 
de  cassation  contre  la  minute  ou  l'expédition  d'un 
arrêt  de  Cour  d'appel,  en  tant  que  cette  minute  ou 
cette  expédition  a  omis  de  mentionner,  parmi  les 
magistrats  ayant  siégé  à  l'une  des  audiences  d'une 
affaire,  le  nom  d'un  conseiller  qui  se  trouvait  au 
Domljre  de  ces  magistrats.  —  Cass.,  15  mai  1895 
[S.  et  P.  99.  1.  523] 

1301.  Au  surplus,  le  défendeur  en  cassation  qui 
prend  la  voie  de  l'inscription  de  fau.x  contre  l'ar- 
rêt attaqué  n'est  pas  tenu  de  communiquer  à  son 
adver.^^aire  la  requête  tendant  à  Tinscription  de  faux. 

—  Cass.,  26  mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  1104]  —  V.  Garsonnet,  l-'^édit.,  t.  5,  §  1150, 
p.  697  et  698.  —  V.  Régi.  1738,  tit.  10,  art.  1. 

1302.  La  requête  en  faux  incident  devant  la  Cour 
de  cassation  est  nulle  si  elle  n'est  signée  que  de 
l'avocat.  Elle  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signée 
de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  sjjéciale. 

—  Cass.,  31  déc.  1850  [S.  51.  1.  364,  P.  51.  2.  475, 
D.  p.  51.  1 .  286]  —  Sic,  Crépon,  t.  2,  n.  705  ;  Gar- 
sonnet, 1"-  édit.,  t.  5,  §  1150,  p.  698.  —  V.  s'iprà, 
art.  218,  u.  1  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  1861 . 

1303.  Mais,  s'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause,  et 
qu'elle  soit  signée  par  l'une  d'elles,  elle  est  valable 
à  l'égard  de  cette  partie.  —  Même  arrêt. 

1304.  On  peut,  dans  une  instance  en  cassation, 
s'inscrire  en  faux  incident  contre  l'arrêt  dénoncé. 

—  Cass.,  7  déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  428, 
D.  Rép.,  y°  Faux  incid..  n.  39-1°]  —  Sic,  Laisney 
et  Rousseau,  v"  Faux  incident  civil,  n.  16  ;  Crépon, 
t.  2,  n.  709  et  s.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1319,  n.  172  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  cit.,  n.  1865  et  s. 

1305.  ...  Ou  contre  les  énonciations  de  la  feuille 
d'audience  de  la  Cour  d'ajipel  qui  a  rendu  l'arrêt 
attaqué.  —  Cass.,  15  juill.  1833  [S.  33.  1.  545,  P. 
chr.,  D.  p.  40.  1.  362,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  39-2°]  — 
V.  Chauveau  sur  Carré,  Quest.,  n.  863. 

1306.  L'inscription  de  faux  ne  peut  être  formée 
devant  la  Cour  de  cassation  contre  une  pièce  qui 
n'a  pas  été  produite  dans  le  cours  de  l'instance  de- 
vant les  juges  du  fond,  alors  même  qu'elle  serait 
énoncée  dans  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué.  —  Cass., 
29  nov.  1852  [S.  54.  1.  32,  P.  54.  1.  110,  D. 
p.  53.  1,  301]  —  Sic,  Crépon,  t.  2,  n.  712;  Gar- 
sonnet, 1'"'=  édit.,  t.  5,  §  1150,  note  8,  p.  697. 

130'7.  Jugé  encore  que,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, il  peut  y  avoir  lieu  à  inscription  de  faux  con- 
tre l'arrêt  ou  le  jugement  dénoncé,  mais  non  contre 
un  acte  quelconque  du  procès  antérieur.  —  Cass., 
31  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  420] 

1308.  Pour  que  l'inscription  de  faux  devant  la 
Cour  de  cassation  contre  un  jugement  ou  arrêt,  ou 
contre  un  acte  judiciaire,  soit  admissible,  il  ne  suf- 
fit pas  d'articuler  les  faits  qui,  s'ils  étaient  prouvés, 
entraîneraient  la  imllité  de  la  procédure  ;  il  faut 
encore  que  ces  faits  présentent  à  la  Cour  un  carac- 
tère de  vraisemblance  et  de  probabilité  —  Cass., 
31  janv.  1839  [S.  40.  1.  416,  D.  p.  39.  1.  390]  — 
13  mai  1840  [S.  40.   1.   400,  P.    40.  2.  267,  D. 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE. 


Du  recours  en  cassation. 


317 


p.  40.  1.  223]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  5,  §  1150, 
p.  61*6.  —  V.  notre  Code  civil  annoté^  art.  1319, 
n.  213  et  s.;  notre  Code  de  procédure  civile  annoté, 
supi-à,  art.  141,  n.  789  et  s.;  notre  Eép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1869  et  s. 

L309.  L'inscrijition  de  faux  formée  devant  la 
Cour  de  cassation  n'est  pas  admissible,  lorsque  nul 
indice  ne  rend  vraisemblables  les  griefs  allégués 
dans  la  requête  en  inscription,  et  qu'aucun  de  ces 
griefs  n'est  d'une  utilité  réelle  pour  la  solution  du 
pourvoi.  —  Cass.,  20  juill.  1858  [S.  59.  1.  497,  P. 
59.  643,  D.  p.  58.  l."404]  —  Sur  le  point  que  la 
procédure  de  faux  incident  n'est  permise  devant  la 
Cour  de  cassation  que  si  son  résultat  est  susceptible 
d'exercer  une  influence  sur  la  solution  du  piocès, 
V.  suprà,  art.  59,  n.  554;  art.  214,  n.  21,  23,  26 
et  s.;  Crépon,  t.  2,  n.  713  et  s.;  Garsonnet,  l''<'  édit., 
t.  5,  §1150,  p.  696  et  697. 

1310.  La  preuve  qu'un  rapport  fait  dans  la  cham- 
bre du  Conseil  a  eu  lieu  publiquement  peut,  à 
défaut  d'une  mention  de  publicité  insérée  dans  le 
jugement  ou  dans  l'arrêt  lui-même,  résulter  de  l'or- 
donnance par  laquelle  le  président  statuant  par  voie 
de  règlement  de  qualités,  a  prescrit  l'insertion  aux- 
dites  qualités  de  la  mention  «  que  le  rapport  a  été 
fait  à  la  chambre  des  délibérations,  mais  publique- 
ment, après  déclaration  faite  par  le  président  aux 
avocats,  aux  avoués  et  aux  parties  elles-mêmes 
qu'ils  ])Ouvaient  tous  y  assister  comme  le  public.  » 
—  La  demande  en  inscription  de  faux  formée  con- 
tre cette  mention  des  qualités  peut  être  rejetée  de 
piano  par  la  Cour  de  cassation,  lorsque  le  deman- 
deur ne  produit  aucun  document  qui  rende  vrai- 
semblable le  fait  allégué.  —  Cass.,  5  janv.  1869 
[S.  69.  1.81,  P.  69.  167,  D.  p.  69.  1.  127] 

1311.  Il  avait  été  jugé,  par  un  arrêt  déjà  an- 
cien, que  lorsque,  devant  la  Cour  de  cassation,  la 
permission  de  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce 
produite  a  été  accordée  par  un  arrêt  contradictoire, 
le  délai  de  trois  jours  tixé  par  l'art.  8,  tit.  2  de  l'or- 
donnance de  1737  pour  sommer  le  défendeur  de  dé- 
clarer s'il  entend  se  servir  de  la  pièce  fausse,  ne 
court  que  du  jour  où  l'expédition  lui  a  été  délivrée. 
Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  la  per- 
mission de  s'inscrire  en  faux  a  été  accordée  par  une 
simple  ordonnance  sur  requête.  ■ —  Cass.,  5  avr.  1813 
[S.  et  P.  chr.] 

1312.  Cette  jurisprudence  sur  le  point  de  départ 
du  délai  pour  faire  sommation  a  été  modifiée  par  un 
arrêt  du  17  août  1881  [S.  82.  1.  345,  P.  82.  1. 
846,  D.  p.  82.  1.  179],  qui  fait  courir  le  délai  du 
jour  où  a  été  rendu  l'arrêt  de  la  Chambre  civile  qui 
permet  la  procédure  d'inscription,  —  V.  Crépon,  t. 
2,  n.  724;  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1319, 
n.  173. 

1313.  Il  a  été  jugé,  dans  un  arrêt  déjà  ancien,  que, 
devant  la  Cour  de  cassation,  le  délai  de  trois  jours 
à  partir  de  la  sommation  donnée  au  défendeur  en 
faux  pour  déclarer  s'il  veut  se  servir  de  la  pièce  ar- 
guée (Ord.  1737,  tit.  2,  art.  11)  est  un  délai  fatal 
ou  péremptoire .  Après  l'expiration  des  trois  jours, 
le  défendeur  n'est  plus  admis  à  se  servir  de  la 
pièce.  —  Cass.,  5  avr.  1813,  précité.  —  V.  noire 
Rêp.  f/én.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1884. 

1314.  Mais  il  a  été  décidé  plus  récemment  que 
dans  le  cas  d'une  inscription  de  faux  devant  la  Cour 
de  cassation,  lorsque  le  défendeur  à  l'inscription  ne 
répond  pas  à  la  sommation  qui  lui  est  faite  de  dé- 
clarer s'il  entend  ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée 


de  faux,  il  appartient  à  la  Cour,  sur  les  conclusions 
du  demandeur,  de  décider  que  cette  pièce  sera 
maintenue  fausse  et,  comme  telle,  rejetée  de  l'ins- 
tance. —  Cass.,  24  déc.  1895  (l'^''  arrêt)  [S.  et  P. 
99.  1.  523,  D.  p.  96.  1.  231] 

1315.  Si  le  défendeur  à  l'inscription  de  faux  dé- 
clare qu'il  entend  se  servir  de  la  pièce  incriminée, 
la  chambre  civile  doit  être  saisie  par  une  nouvelle 
requête  du  demandeur  en  faux  contenant  les  con- 
clusions prises  en  vue  de  la  déclaration  faite. 
Cette  requête  est  signifiée  à  l'avocat  de  la  partie 
adverse. 

1316.  La  Cour  de  cassation,  qui  ne  juge  point  le 
fait,  n'a  point  à  statuer  elle-même  sur  l'existence 
ou  la  non  existence  du  faux  ;  elle  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  une  Cour  d'appel  qu'elle  dési- 
gne, pour  y  être  procédé  suivant  la  loi  au  jugement 
de  l'inscription  de  faux  incident  que  le  demandeur 
en  faux  est  autorisé  à  former,  pour,  après  l'arrêt  à 
rendre  sur  l'incident  par  la  Cour  désignée,  être,  par  la 
Cour  de  cassation,  statué  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur 
l'action  principale,  dépens  réservés.  —  Garsonnet, 
V'  édit.,  t.  5,  ^  1150,  p.  698;  Tarbé,  p.  141  ;  Ber- 
nard, t.  1,  p.  321  et  s.  ;  ^lerlin,  Rép.,  v°  Inscription 
de  faux,  §  7,  n.  3.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1319,\r.  174. 

1317.  Loi-sque  l'inscription  de  faux  a  pour  objet 
d'établir  qu'un  suppléant,  qui  ne  se  trouve  pas  porté 
sur  la  feuille  d'audience,  a  concouru  sans  nécessité 
à  un  jugement  ou  arrêt,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible,  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  29  fruct.  an  IV  [S. 
et  P. chr.,  D.  a.  8.  128^;  29  juill.  1807  [S.etP.  chr.. 
D.  A.  8.  428]  —  V.  Ord.  de  1737,  tit.  2,  art.  3  et  s.; 
Règl.  1738,  tit.  10,  art.  1  et  2. 

1318.  Ledemandeuren  cassation, qui  veut  s'inscrire 
incidemment  en  faux  devant  la  Cour  de  cassation 
contre  une  pièce  de  la  procédure,  est  tenu  de  con- 
signer préalablement  une  amende  de  100  francs, 
alors  même  qu'il  se  trouverait  dispensé  de  toute 
consignation  pour  son  pourvoi.  —  Cass.,  3  août  1838 
[S.  39.  1.  711,  P.  46.  2.  113,  D.  p.  38.  1.  481]  — 
Sic,  Crépon,  t.  2,  n.  731  ;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5, 
§  1150,  p.  697.  —  V.  noive Rép. gé7i.alph. du  dr.fr., 
V  Cit.,  n.  1887  et  s. 

1319.  L'amende  consignée  par  une  partie  pour 
être  reçue  à  s'inscrire  en  faux  devant  la  Cour  de 
cassation,  doit  être  restituée,  si  l'inscription  de  faux 
n'est  pas  admise  par  la  Cour.  —  Cass.,  31  janv.  1839 
[S.  40.  1.  416]  ;  13  mai  1840  [S.40.  1.400,  P.  40. 
2.  267,  D.  P.  40.  1.  223]  ;  24  nov.  1880  [S.  83.  1. 
29,  P.  83.  1.  4.5]  ;  9  mars  1881  [S.  84.  1.  21,  P. 
84.  1.  32]  ;  11  juill.  1887  [S.  87.  1.  452,  P.  87.  1. 
1126]  ;  24  mars  1890  [D.  p.  91.  1.  427]  —  V.  Ord. 
de  1737,  art.  51  ;  Règl.  1738,  2«  part.,  tit.  10,  art  6. 

1320.  Mais  si  le  demandeur  en  inscription  de 
faux  se  désiste  ou  succombe  dans  sa  demande,  il  est 
condamné  à  une  amende  de  300  francs  dans  les- 
quels sont  compris  les  100  francs  qui  ont  dû  être 
préalablement  consignés,  le  tout,  dit  l'art.  50,  tit.  2, 
de  l'ordoimance  de  1737,  quand  même  le  deman- 
deur offrirait  de  poursuivre  le  faux  comme  faux 
principal.  —  Crépon,  t.  2,  n.  733;  Bernard,  t.  1, 
p.  326;  Garsonnet,  X'"  édit.,  t.  5,  §  1150,  p.  698. 

§  2.  De    la  récusation. 

1321.  Le  titre  XI  de  la  2"  partie  du  règlement 
de  1738  organise  la  récusation  des  magistrats  de  la 
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Cour  suprême;  il  semble  suffisant  de  renvo\er 
à  ces  textes  qui,  d'ailleurs,  11e  paraissent  avoir 
reçu  jusqu'ici  aucune  application  à  l'égard  des 
magistrats  de  la  chambre  des  requêtes  ou  de  la 
chambre  civile,  pris  en  cette  qualité.  —  Créjion, 
t.  2,  n.  735  et  s.;  Garsonnet,  l'«  édit.,  t.  5,  §  1149, 
p.  695.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du.  dr.fr..  v^ 
cit.,  n.  1891  et  s. 

1322.  Faisons  observer  toutefois  que,  malgré  la 
référence  de  l'art.  5,  2*  part.,  tit.  2  du  Règl. 
de  1738  k  l'ordonnance  d'avril  1667,  les  causes  de 
récusation  contre  les  magistrats  de  la  Cour  suprême 
sont  déterminées  par  l'art.  378  du  Code  de  procédure 
civile,  dont  les  dispositions  ne  sont  pour  ainsi  dire, 
d'ailleurs,  que  ta  reproduction  de  celles  de  l'Ord.  de 
1667.  —  Cass.  (ch.  réun.),  24  mars  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  105  et  la  note  Roux,  D.  p.  1900.1.177]  — 
(Incident  de  la  jtrocédure  dans  l'atïaire  en  revision 
Dreyfus).  —  Tarbé,  p.  228,  n.  431  ;  Crépon,  t.  2, 
n.  740;  Garsonnet,  l"""  édit.,  t.  5,  §  1149,  p.  694  et 
695. —  Contrù,  Bernard,  t.  1,  p.  312.  —  Y.suprà, 
art.  378,  n.  2. 

§  3.   Du  désaveu. 

1323.  Le  désaveu  des  avocats  à  la  Cour  de  cassa- 
tion se  conçoit  difficilement,  alors  que,  devant  la 
Cour  suprême,  le  débat  porte  uniquement,  sur  le 
droit,  et  que  par  suite,  il  est  bien  rare  qu'un  avocat 
soit  amené  à  faire  des  offres  ou  des  aveux  préjudi- 
ciables aux  intérêts  de  son  client  ;  le  règlement  de 
1738  consacre  cependant  à  cette  notion  tout  le 
titre  9  de  la  seconde  partie,  dont  les  dispositions 
seraient  encore  actuellement  applicables,  s'il  en  était 
besoin,  à  l'exclusion  de  celles  des  art.  352  et  s.  du  Code 
de  procédure  civile.  —  Crépon,  t.  2,  n,  743  et  s.; 
Tarbé,  p.  224  et  s.;  Garsonnet,  1«  édit.,  t.  5, 
§  1151,  p.  698  et  699  ;  Bernard,  t.  1,  p.  314  et  b.  — 
V,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v^  cit.,  n,  1899 
et  8. 

1324.  Lorsque  la  requête  ayant  pour  objet  d'ob- 
tenir la  permission  de  former  un  désaveu  devant  la 
Cour  de  cassation  n'est  pas  accompagnée  de  la  quit- 
tance de  la  somme  de  150  francs  qui  doit  être 
préalablement  consignée,  la  nullité  résultant  de 
cette  omission  ne  peut  être  réparée  par  une  consi- 
gnation postérieure  au  dépôt  de  la  requête.  —  Cass., 
Belg.  27  déc.  1835  [P.  chr.,  D.  Rép.,  y°  Désaveu, 
n.  112] 

1325.  Le  règlement  de  1738  ne  concerne  pas  uni- 
quement le  désaveu  des  avocats  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, mais  aussi  celui  des  huissiers  à  la  Cour  de  cassa- 
tion à  raison  des  significations  qu'ils  peuvent  faire 
aux  personnes  domiciliées  h  Paris.  —  Garsonnet, 
l--^  édit.,  t.  5,  §  1151,  p.  698  et  699. 

1326.  Peut  être  faudrait-il  maintenir  aussi  l'ap- 
plication du  règlement  de  1738  et  exclure  celle  des 
art.  352  et  s.,  suprà,  à  l'égard  des  huissiers  autres 
que  les  huissiers  à  la  Cour  de  cassation  qui,  en 
dehors  de  Paris,  font  les  significations  relatives  aux 
pourvoi  en  cassation.  —  V.  Garsonnet,  l''^  édit., 
t.  5,  §  1151,  p.  699;  Bernard,  t.  1,  p.  314. 

§  4.  De  l'interve?ition. 

1327.  L'intervention  volontaire  qui,  ordinaire- 
ment, ne  se  produit  que  devant  la  chambre  civile, 
peut  cependant  se  produire  aussi  devant  la  cham- 
bre des  requêtes  ;  il  doit  être  bien  entendu  cepen- 
dant que,  devant  la  chambre  des  requêtes,  les  con- 


clusions de  l'intervenant  ne  peuvent  être  différentes 
de  celles  du  demandeur  en  cassation  puisque,  dans 
cette  première  phase  de  la  procédure  devant  la 
Cour  de  cassation,  la  discussion  ne  peut  s'établir. 
—  Crépon,  t.  2,  n.  757;  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5, 
§  1152,  ]).  700;  Tarbé,  p.  136.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  f"  cit.,  n.  1912  et  s.  —  Sur  le 
point  de  savoir  qui  peut  intervenir  devant  la  Cour 
de  cassation, "V.  suprà,  n.  148  et  s.  —  Sur  les 
formes  de  l'intervention,  V.  Règl.  de  1738,2''  part,, 
tit.  8;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  1917  et  s. 

1328.  Il  en  est  différemment  devant  la  chambre 
civile  où  le  débat  est  contradictoire  entre  les  par- 
ties en  cause  et  où,  par  suite,  l'intervenant  peut, 
soit  conclure  dans  le  sens  du  pourvoi,  soit  se  join- 
dre au  défendeur  pour  soutenir  que  le  pourvoi  doit 
être  rejeté.  —  Crépon,  t.  2,  n.  758. 

1329.  L'intervention  forcée,  qui  ne  peut  être  admise 
que  devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  figuré  devant  les  juges  du  fond.  —  Ainsi,  une 
partie  est  noii  recevable  à  appeler  un  tiers  devant 
la  Cour  de  cassation  pour  prendre  son  fait«t  cause, 
voir  déclarer  commun  l'arrêt  à  intervenir,  et,  en  cas 
de  cassation,  se  voir  condamner  tant  aux  frais  de 
l'exploit  qu'aux  frais  exposés  et  à  exposer  sur  le 
pourvoi.—  Cass.,  18  oct.  1897  (2  arrêts)  [S.  et  P.  98. 
1.  189,  D.  p.  98.  1.  51]  —  Sic,  Garsonnet,  l-^"  édit., 
t.  5,  §  1152,  p.  700  et  702.  —  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1648,  n.  114  ;  notre  Code  de  procédure  civile 
annoté,  suprà,  art.  23,  n.  457  ;  art.  175,  n.  38  et  39. 

1330.  En  cas  de  cassation,  la  Cour  de  cassation 
ne  pourrait  condamner  le  tiers  appelé  en  cause  à 
supporter  les  frais  du  pourvoi  sans  statuer  sur  le 
mérite  de  la  demande  en  garantie  de  la  partie 
contre  le  tiers,  demande  qui  est  de  la  compétence 
absolue  des  juges  devant  lesquels  l'affaire  serait 
renvoyée.  —  Même  arrêt. 

1331.  La  requête  en  déclaration  d'arrêt  commun 
avec  les  parties  contre  lesquels  le  pourvoi  en  cassa-  • 
tion  n'avait  pas  d'abord  été  dirigé,  doit  être  consi- 
dérée comme  une  ampliation  de  la  première  requête 
et  dispensée,  par  suite  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. —  Cass.,  14  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.  364] 

SECTION  IV 

EFFETS  DES  ARRÊTS  RENDUS  PAR  LA  CHAMBRE  CIVILE. 

§  l"^"".  Arrêts  de  rejet. 

1332.  Les  arrêts  de  rejet  rendus  par  la  chambre 
civile,  comme  ceux  rendus  par  la  chambre  des  re- 
quêtes, ont  pour  effet  de  donner  irrévocablement  à 
la  décision  attaquée  l'autorité  de  la  chose  jugée 
dans  les  rapports  réciproques  des  parties  qui  ont  fi- 
guré dans  la  procédure  en  cassation  ;  ces  arrêts 
laissent  d'ailleurs  la  faculté  de  se  pourvoir  contre 
cette  décision,  pourvu  que  les  délais  ne  soient  pas 
expirés  à  leur  égard,  aux  parties  restées  étrangères 
au  pourvoi  ou  au  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation.  — Crépon,  t.  3,  n.  1872  et  s.;  Garsonnet, 
V''  édit.,  t.  6,§  1146.  p.  685.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4785 et  s. 

1333.  Le  rejet  du  pourvoi,  formé  contre  une  dé- 
cision qui  admettait  la  compétence  d'un  tribunal, 
entraîne  le  rejet  du  pourvoi  formé  contre  la  décision 
qui  a    jugé  le  fond,  alors  que  ce  dernier  pourvoi 
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n'est  fondé  sur  aucun  moyen  sjiécial  de  cassation, 
mais  uniquement  sur  l'annulation  éventuelle  de  la 
décision  qui  avait  admis  la  compétence  du  tribunal 
avant  statué  sur  le  fond.  —  Cass.,  13  févr.  1888  [8. 
88.  1.  263,  P.  88.  1.  631,  U.  p.  88.  1.  320] 

A'.  Condamnation  a  l'amende  du  demandeur 
EN  cassation.  —  1334. L'art.  35  du  titre  IV,  Impart, 
du  règlement  de  1738  édicté  comme  sanction  con- 
tre le  demandeur  en  cassation  dont  le  pourvoi  est  re- 
jeté par  arrêt  de  la  chambre  civile,  la  condamnation 
envers  le  trésor  ])ublic  à  une  amende  qui  s'élève  à 
300  francs,  lorsque  la  décision  dont  la  cassation  a 
été  vainement  demandée  était  contradictoire,  et,  qui 
se  restreint  à  150  francs  lorsque  cette  décision  était 
par  défaut. — Crépon,  t.  3,  n.  1875  et  s,  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  4788  et  s.  — 
Sur  la  dispense  de  l'amende  au  profit  des  adminis- 
trations publiques,  V.  snprà,  n.  307  et  s.  ;  Crépon,  t.  3, 
n.  1886  et  s. 

1335.  L'amende  est  encourue,  de  plein  droit, 
alors  même  que  l'arrêt  de  rejet  aurait  négligé  de  la 
prononcer.  —  Garsonnet,  1''"  édit.,  t.  5,  §  1146,  p. 
685;  Beraard,  t.  1,  p.  243. 

1336.  L'amende  doit  être  prononcée,  même  con- 
tre le  plaideur  indigent  qui,  aurait  été  dispensé  de 
le  consigner. —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche,  v°  cit., 
n.  312. 

1337.  On  a  vu  précédemment  que  les  pourvois 
formés  en  matière  d'exj>iopriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  sont  portés  directement  devant  la 
chambre  civile;  on  en  a  conclu  que,  dans  ces  cas  tout 
paiticuliers,  les  arrêts  de  rejet  ne  comjiort aient 
la  condamnation  qu'à  une  amende  simple,  c'est-à- 
dire,  suivant  que  l'arrêt  attaqué  était  contradictoire 
ou  par  défaut,  qu'à  une  amende  de  150  ou  75  francs. 
—  V.  Cass.,  9  janv.  1839  [S.  39.  1.  129,  P.  46.  2. 
657]  ;  12  dée.  1882  (deux  arrêts)  [S.  84.  1.  294,  P. 
84.  1.  703,  D.  p.  84.  1.  164]  ;  Crépon,  t.  3,  n.  1895 
et  s.;  De  Lalleau  et  Jousselin,  Ex-propriation,  t.  1, 
n.  254  et  s.;  Daffry  delà  Monnoj'e,  Thèor.  et prat. 
de  l'expropr.,  t.  1,  sur  l'art.  20,  n.  55  et  s.;  De 
Peyronny  et  Delamarre,  Comment.  tJtéor.  et  prat. 
de  l'expropr.,  t.  1,  n.  272.  —  Sur  le  point  de  savoir 
dans  quels  cas,  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  la  décision  attaquée  est 
censée  avoir  été  rendue  contradictoirement  ou  par 
défaut.  —  V.  Crépon,  t.  3,  n.  1897  et  s.  ;  De  Pey- 
ronny et  Delamarre,  loc.  cit.;  note  sous  Cass.,  12 
déc.  1882  [S.  84.  1.  294,  P.  84.  1.  703] 

1338.  Dans  les  matières  électorales  qui  viennent, 
elles  aussi,  directement  devant  lachambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation,  il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  à 
l'amende  au  cas  de  cassation.  —  Crépon,  t.  3,  n. 
1902.  —  V.  D.  2  févr.  1852,  art.  23  ;  L.  10  dée. 
1883,  art.  6 

1339.  La  condamnation  à  l'amende  ne  doit  d'ail- 
leurs intervenir  qu'au  cas  où  le  demandeur  succombe 
complètement  dans  le  pourvoi  sur  lequel  la  chambre 
civile  a  eu  à  statuer  ;ilsuffit  qu'il  j^  ait  cassation  par- 
tielle pour  que  la  restitution  de  l'amende  doive  être 
ordonnée  ;  il  im])orte  peu  que  le  chef  sur  lequel  a 
porté  la  cassation  ne  concerne  qu'une  partie  accessoire 
de  l'arrêt,  comme,  par  exemple,  la  condamnation  aux 
dépens.  —  Crépon,  t.  3,  n.  1877.  — V.  Règl.de  1738, 
1'''  part.,  tit.  4,  art.  38  ;  notre  Rép.  gm.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  4838  et  s. 

1340.  De  même,  la  condamnation  à  l'amende  ne 
doit  ni  atteindre  plus  de  plaideurs  qu'il  n'est  néces- 
saire ni  dépasser  l'intérêt  qui  est  réellement  en  jeu 


dans  l'instance.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  bien  que  le 
pourvoi  formé  par  un  créancier  contre  l'arrêt  qui 
fait  grief  à  son  débiteur  doive  être  rejeté,  et  le 
demandeur  condamné  aux  dépens,  alors  que  le 
débiteur-  s'est  pourvu  lui-même,  la  restitution  de 
l'amende  consignée  peut  cependant  être  ordonnée 
pai'  la  Cour.  — Cass.,  10  janv.  1855  [S.  56.  1.  15, 
P.  55.  1.  293,  D.  p.  55.  1.  169]  —  V.  Crépon,  t.  1, 
n.  1100  et  s.,  t.  3,  n.  1878  et  s. 

1341.  ...  Que  celui  qui,  ayant  un  intérêt  commun 
avec  d'autres  parties  demanderesses  en  cassation, 
s'est  pourvu  jiar  une  requête  distincte,  et  a  consigné 
une  amende,  indépendamment  de  celle  qui  avait  été 
consignée  par  ses  coïntéressés,  a  droit,  en  cas  de 
rejet  du  pourvoi,  à  la  restitution  de  cette  amende, 
encore  bien  que  son  pourvoi  soit  fondé  sur  un  moyen 
distinct  et  diflérent.  —  Cass.,  3  avr.  1839  [S.  39. 
1.  257  et  la  note  G.  Massé,  P.  39.  1.  587,  D.  p.  39. 
1.  195,  D.  Rép.,  V  Cassât.,  n.  628-6°] 

1342.  ...  Que  lorsque  plusieurs  demandeurs  en 
cassation  ont  consigné  chacun  une  amende, quoiqu'ils 
eussent  tous  le  même  intérêt,  qu'ils  aient  procédé 
conjointement,  et  qu'ainsi  une  seule  amende  fût  suf- 
iisante,  ils  peuvent,  en  cas  de  rejet,  demander  la 
restitution  des  amendes  inutilement  consignées.  — 
Cass.,  3  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  402, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  628-3°] 

1343.  ...  Que  lorsque  sur  deux  pourvois  ayant  un 
objet  commun  et  indivisible,  il  a  été  consigné  une 
amende  pour  chacun  d'eux  la  restitution  de  l'une  de 
ces  amendes  doit  être  ordonnée  au  cas  de  rejet  des 
pourvois.  — Cass.,  29  nov.  1853  [S.  55.  1.  135,  P. 
55.  1.  427] 

1344.  ...  Que  restitution  doit  être  ordonnée,  en  cas 
de  rejet  du  pourvoi,  de  l'amende  consignée  pour  un 
pourvoi  surabondamment  formé  contre  des  chefs 
accessoires  de  la  décision  attaquée,  en  réalité  com- 
pris dans  le  pourvoi  principal  —  Cass.,  9  juin  1852 
[S.  52. 1.  733,  P.  53.  2.  378,  D.  p.  64.  1.  433] 

1345.  ...  Que  le  rejet  du  pourvoi,  sur  une  ques- 
tion de  compétence,  entraînant  le  rejet  sur  le  fond, 
alors  que  ce  dernier  pourvoi  n'était  fondé  sur  aucun 
moyen  spécial,  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  la  restitu- 
tion de  l'une  des  deux  amendes  consignées.  —  Cass., 
13  févr.  1888  [S.  88. 1.  263,  P.  88.1.  631,  D.  p. 88.1. 
320] 

1346.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  le  cas  où  trois 
pourvois  sont  formés  contre  trois  arrêts  rendus  con- 
tre les  mêmes  parties,  et  dans  la  même  instance, 
mais  sur  des  demandes  différentes,  à  la  restitution 
de  deux  des  trois  amendes  consignées.  —  Cass.,  9  juill. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  322,  D.  Rép.,  y°  Cas- 
sât., n.  618-3'^] 

1347.  Sauf  le  cas  où  les  arrêts  de  rejet  sont  ren- 
dus en  matière  électorale  ou  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  l'amende  à 
laquelle  est  condamné  le  demandeur  s'élève  à  300 
francs  ;  comme  l'amende  consignée  au  début  de  l'ins- 
tance n'est  que  de  160  francs  et  qu'il  n'y  apasiieuà 
la  consignation  d'une  amende  supplémentaire  lorsque 
l'affaire  passe,  après  l'arrêt  d'admission,  de  la  cham- 
bre des  requêtes  à  la  chambre  civile,  il  y  a  lieu, 
après  le  prononcé  de  l'arrêt  de  rejet,  à  recouvre- 
ment du  surplus  de  l'amende  de  la  part  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  ;  dans  ce  but,  un 
extrait  de  l'arrêt  portant  condamnation  à  l'amende 
est  remis  par  le  greffe  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment qui  poursuit  contre  les  condamnés  solvables 
le  recouvrement  du  reliquat  de  l'amende. 
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B.  De  l'in'dk.mmté  attribuée  au  défendeuk  ex 
CASSATION.  —  1348.  L'art.35,  tit.4, 1"  part. du  Règl. 
de  1738,  en  môme  temps  qu'il  édicté  une  amende 
contre  le  demandeur  en  cassation  qui  succombe,  con- 
damne ce  même  demandeur  à  payer  à  son  adversaire 
une  indemnité  de  150  francs  ou  de  75  francs,  sui- 
vant que  l'arrêt  ou  le  jugement  dont  la  cassation 
était  demandée  a  été  rendu  soit  contradictoirement 
soit  par  défaut  ou  par  forclusion  ;  cette  indemnité, 
qui  tire  son  origine  du  même  texte  que  l'amende 
dont  il  vient  d'être  question,  ne  peut  être  pro- 
noncée en  principe  que  dans  les  cas  où  l'amende 
elle-même  peut  être  prononcée.  —  Crépon,  t.  3,  ii. 
I!:i04  et  s.;  Garsonnet,  1'-^  édit.,  t.  5,  §  1146,  p.  685 
et  686.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit., 
n.  4817  et  s. 

1341I.  Faisons  observer  toutefois  que  les  adminis- 
trations publiques,  qui  ne  peuvent  être  condamnées  à 
l'amende,  peuvent  être  contraintes  de  payer  à  leur 
adversaire  l'indemnité  de  150  ou  de  75  francs.  —  Cré- 
pon, t.  3,  n.  1907. 

1350.  L'indemnité  doit  être  de  la  moitié  du  chef 
de  l'amende,  par  suite,  dans  les  cas  exceptionnels 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, oii  l'affaire,  étant  portée  directement  devant 
la  chambre  civile,  ne  comjiorte  qu'une  amende  sim- 
ple, l'indemnité  se  trouve  réduite  respectivement  à 
75  francs  ou  h  37  fr.  50  suivant  que  la  décision 
attaquée  a  été  rendue  contradictoirement  ou  par  dé- 
faut. —  V.  Cass.,  12  déc.  1882  (2  arrêts)  [S.  84. 
1.  294,  P.  84.  1.  703,  D.  p.  84.  1.  16];  18  déc. 
1882  [S.  et  P.  Ibid.]  ;  Crépon,  t.  3,  n.  1901». 

1351.  A  raison  de  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  35,  on  décide  que  la  condamnation  à  l'indem- 
nité doit  être  prononcée,  même  au  profit  du  défen- 
deur défaillant.  —  Crépon,  t.  3,  n.    1910. 

1352.  Mais  c'est  uniquement  en  faveur  du  défen- 
deur que  l'indemnité  a  été  édictée  et  doit  être  pro- 
noncée, non  par  exemple,  en  faveur  d'une  partie 
intervenante.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  en  cassant  les  arrêts  attaqués,  d'accorder 
l'indemnité  de  150  francs  réclamée  par  l'adjudica- 
taire sur  surenchère  d'un  bien  vendu  par  voie  de 
saisie  immobilière,  appelé  en  cause  devant  la  Cour 
de  cassation  par  le  saisi  qui  s'était  pourvu  contre 
l'arrêt  rendu  sur  l'appel  du  jugement  d'adjudica- 
tion définitive.  —  Cass.,  24  janv.  1843  [P.  chr., 
D.  Rép.,  \"  Cassât.,  n.  752]  —  Sic,  Crépon,  t.  3, 
n.  1911. 

1353.  Au  cas  où  le  pourvoi  était  dirigé  contre 
])lusieurs  parties,  le  demandeur  en  cassation  ne  peut 
être  condamné  qu'au  paiement  d'une  seule  indem- 
nité qui  se  partage  entre  tous  les  défendeurs  au 
pourvoi.  —  Crépon,  t.  3,  n.  1912. 

C.  DE    LA    CONDAMNATION    AUX    DÉPENS.    —    1354. 

Dans  le  silence  du  Règlement  de  1738  en  ce  qui 
concerne  la  condamnation  aux  dépens,  on  applique, 
devant  la  Cour  de  cassation,  au  cas  d'ariêt  de  rejet, 
les  dispositions  du  droit  commun  consacrées  par  les 
art.  130  et  s.,  C.proc.  civ.;  on  doit  observer  cepen- 
dant qu'en  fait  la  Cour  de  cassation  emploie  toujours, 
pour  la  condamnation  aux  dépens,  une  formule  qui, 
au  cas  de  pluralité  de  demandeurs,  com])orte  toujours 
la  division  égale  entre  eux  tous  du  chiffre  dos  dépens, 
alors  même  que,  i)armi  eux,  il  puisse  y  avoir  des 
inégalités  dans  le  rôle  joué  et  par  suite  dans  la  res- 
ponsabilité à  supporter.  —  Crépon,  t.  3,  n.  1913ets.; 
Garsonnet,  P"^  édit.,  t.  5,  §  1146,  p.G85.  —V.  notre 
Ré}^.  gén.  cdpli.  du  dr.fr.,  W  cit.,  n.  4823  et  s. 


§  2.  Arrêts  de  cassation. 

A.    A    QUI   PHOP'ITE    LA  CASSATION  ET    CONTRE  QUI 

ELLE  PRODUIT  SES  EFFETS.  —  1355.  Ou  a  VU  précé- 
demment que  la  cassation^  même  partielle,  entraî- 
nait la  restitution  de  l'amende  consignée  i)ar  le  de- 
mandeur au  début  de  l'instance  devant  la  Cour  de 
cassation  (V.  siiprà,  n.  1339).  Il  y  a  lieu  d'ajouter 
que  la  cassation  du  chef  d'un  arrêt  i|ui  prononce 
sur  une  demande  principale,  entraîne  l'annulation 
des  autres  chefs  du  même  anêt  relatifs  aux  excep- 
tions ou  demandes  reconventionnelles  opposées  à 
cette  demande  principale  :  de  telle  sorte  que,  bien 
que  dans  ce  cas  il  n'y  ait  pas  lieu  de  statuer  sur  le 
pourvoi  formé,  quant  aux  exceptions  et  demandes 
reconventionnelles,  par  le  défendeur  au  pourvoi 
principal,  il  y  a  lieu  néanmoins  d'ordonner  la  resti- 
tution de  l'amende  consignée  par  le  défendeur  sur 
son  pourvoi.  —  Cass.,  9  juin  1852  [S.  52.  1.  733, 
P.  53.  2.  378,  D.  p.  54.  1.  433]  —  V.  Crépon,  t.  3, 
n.  1925  ;  Garsonnet,  P"  édit.,  t.  5,  §  1147,  p.  691 . 

—  V.  Règl.  de  1738,  l''"  part.,  tit.  4,  art.  38  ;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4837  et  s.  — 
Sur  les  cas  où  la  cassation  peut  être  prononcée  sans 
renvoi,  V.  infrù,  n.  1636  et  s. 

1356.  La  cassation  d'un  jugement  ne  profite 
qu'aux  parties  qui  l'ont  demandée.  —  Cass.,  24 
pluv.  an  Vil  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2.  354];  27  mai 
1808  [S.  et  P.  chr.]  ;  24  mai  1864  [S.  55.  1.  737, 
P.  55.  2.  42,  D.  p.  54.  1.  179]  -  Sic,  Crépon, 
t.  3,  n.  1929  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4842  et  s. 

1357 .  ...  A  l'égard  des  parties  contre  lesquelles 
le  pourvoi  en  cassation  a  été  dirigé .  —  V .  suprà, 
art.    339,  n.  89. 

1358.  Jugé  que,  bien  qu'un  garant  formel  ait 
pris  fait  et  cause  pour  le  garanti,  cependant,  si  le 
garanti  n'a  pas  demandé  sa  mise  hors  de  cause,  le 
demandeur  principal  n'en  est  pas  moins  obligé  d'a- 
gir tant  contre  l'un  que  contre  l'autre  :  tellement 
qu'en  cet  état,  si  le  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
du  demandeur  piincipal  contre  un  arrêt  rendu  en- 
tre toutes  parties  n'a  été  dirigé  que  contre  le  garant 
seulement,  l'arrêt  de  cassation  qui  intervient  est  sans 
effet  en  ce  qui  concerne  le  garanti,  et  l'arrêt  attaqué 
acquiert  à  son  égard  l'autorité  de  la  chose   jugée. 

—  Cass.,17nov.  1834  [S.  36.1.  251]— Y  .  suprà, 
art.  182,  n.  53  et  54. 

1359.  Les  espèces  dans  lesquelles  on  s'estdemandé 
quelles  personnes  profitaient  de  la  cassation  sont 
assez  nombieuses  ;  on  peut  observer,  à  cet  égard, 
qu'une  personne  quia  figuré  dans  l'instance  d'appel, 
mais  qui  ne  s'est  pas  pourvue  en  cassation,  n'est  pas 
à  vrai  dire  une  partie  ;  elle  ne  profite  pas  de  l'arrêt 
de  cassation.  Ainsi  et  spécialement,  dans  le  cas  où 
une  partie  qui  a  été  condamnée  à  une  portion  des 
dépens  ne  s'est  pas  pourvue  contre  l'arrêt  qui  a  pro- 
noncé cette  condamnation,  la  cassation  de  ce  même 
arrêt  sur  le  pourvoi  formé  par  une  autre  partie 
n'autorise  pas  la  Cour  de  renvoi  h  décharger  la 
première  de  la  condamnation  aux  dépens  pronon- 
cée contre  elle  ;  il  y  a  sur  ce  point  chose  jugée.  — 
Cass.,  24  mai  1854,  précité.  —  Sic,  Crépon,  t.  3, 
n.  1930. 

1360.  Et  il  en  est  ainsi,  quand  bien  même  la 
partie  qui  ne  s'est  pas  ])Our\ue  en  cassation  a  été 
appelée  en  cause  sur  le  pourvoi  de  l'autre ,  alors 
qu'elle  a,  un  intérêt  tout  à  fait  distinct  et  séparé  de 
celui  des  autres,  et  que  d'ailleurs  elle  n'a  jDas  com- 
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paru    sur    son    appel    en   cause.   —    Même    anêt. 

1361.  En  cas  de  cassation  d'un  arrêt  rendu  entre' 
différentes  parties,  celles  d'entre  ces  parties  qui 
sont  restées  étrangères  au  pourvoi  sont,  du  moins 
en  matière  divisible,  non  recevables  à  se  prévaloir 
de  cette  cassation  ;  l'arrêt  cassé  a,  quant  à  elles, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  elles  ne  peuvent  donc 
pas  intervenir  dans  la  procédure  qui  se  poursuit  de- 
vant la  Cour  -de  renvoi.  —  Cass.,  30  mai  1876  [S. 
77.  1.  256,  P.  77.  651] 

1362.  La  règle  qui  vient  d'être  posce  reçoit  excep- 
tion en  matière  solidaire  et  en  matière  indivisible. 
—  Ainsi,  au  cas  de  condamnation  solidairement  pro- 
noncée contre  deux  parties,  la  cassation,  à  l'égard  de 
l'une  des  parties,  de  la  décision  prononçant  cette 
condamnation,  entraîne  cassation  à  l'égard  de  l'au- 
tre. —  Cass.,  4  juin  1883  [S.  84.  1.  113,  P.  84.  1. 
252]  —  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  1937  et  s,  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.du  dr./r.,  v°  cit.,  n.  4852. 

1363.  S'il  y  a,  entre  la  condamnation  prononcée 
contre  les  débiteurs  solidaires  vis-à-vis  desquels  il 
a  été  régulièrement  appelé  et  celle  prononcée  contre 
celui  à  l'égard  duquel  l'appel  a  été  tardif,  un  lien 
de  dépendance  et  de  subordination  nécessaire,  la 
cassation  obtenue  par  ce  dernier,  quoique  motivée 
par  un  moyen  personnel,  doit  s'étendre  au  chef  qui 
fait  grief  à  ses  codébiteurs.  —  Cass.,  16  déc.  1891 
[S.  et  P.  93.1.81,  D.  p.  92.1.177] 

1364.  La  cassation  sur  le  pourvoi  du  garant  doit 
être  prononcée  à  l'égard  du  garanti,  lorsqu'il  existe, 
entre  la  demande  principale  et  la  demande  en 
garantie,  un  lien  nécessaire  de  dépendance  et  de 
subordination.  —  Cass.,  9  avr.  1884  [S.  84.  1.  292, 
P.  84.  1.  701,  D.  p.  84.  1.  237]  —  V.  notre  R^p. 
gén.  nlph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  4853  e  s.;  notre 
Code  civil  ojDioté,  art.  1693,  n.  6  et  s. 

1365.  Jugé,  de  tnème,  que  le  recours  en  garantie 
formé  contre  le  garant,  se  rattachant  par  un  lieu 
nécessaire  de  dépendance  et  de  subordination  à  l'ac- 
tion principale  contre  le  garanti,  la  cassation,  pro- 
noncée sur  le  pourvoi  du  garanti,  entraîne,  par  voie 
de  conséquence,  l'annulation  de  l'arrêt  à  l'égard  du 
défendeur  en  garantie.  —  Cass.,  17  uov.  1886  [S. 
87.  1.  425,  P.  87.  1.  1049] 

1366.  D'une  façon  plus  générale,  lorsqu'il  existe, 
entre  la  demande  principale  et  toutes  les  demandes 
récursoires,  un  lien  de  dépendance  et  de  subordina- 
tion, ce  lien  doit  entraîner  la  cassation  au  regard  de 
toutes  les  parties,  dès  lors  qu'elle  est  motivée  quant 
au  demandeur  ijrincipal.  —  Cass.,  31  mars  1874 
[S.  74.  1.  385,  P.  74.  946,  D.  p.  74.  1.303]  ;  12  juin 
1883  [S.  84. 1. 164,  P.  84. 1.  386,  D.  p.  84.  1.  72]  ; 
9  avr.  1884,  précité. 

1367.  La  règle  que  la  cassation  ne  profite  qu'à 
ceux  qui  ont  été  parties  devant  la  Cour  suprême  doit 
d'ailleurs  se  combiner  avec  celle  d'après  laquelle  les 
effets  des  arrêts  de  cassation  se  bornent  à  remettre 
les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles 
étaient  avant  les  arrêts  cassés  et  qu'ils  ne  sauraient 
résulter  de  la  cassation,  au  profit  de  ceux  qui  les 
ont  obtenus,  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qu-'ils 
avaient  auparavant.  —  Cela  étant,  il  a  pu  être 
décidé  que  la  contestation  élevée  par  un  créan- 
cier, dans  une  distribution  par  contribution,  contre 
une  créance  colloquée,  et  ymse  de  la  nullité  de  la 
créance,  est  élevée  au  profit  de  tous  les  créanciers 
colloques  ou  produisants.  —  Que  par  suite,  la  cassa- 
tion, obtenuo  ])arle  créancier,  de  l'arrêt  qui  maintient 
la  créance  et  la  collocation,  profite  non  seulement 
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fan  créancier  contestant,  mais  aussi  aux  autres  créan- 
ciers, bien  que  le  créancier  contestant  se  soit  seul 
ï^,  pourvu  en   cassation  :  la  cassation  obtenue  par  le 
^'créancier  ne  peut  lui  donner  de  droits  plus  étendus 
■  'que  ceux  qu'il  avait  avant  l'arrêt  cassé.   —  Cass., 
"26  juin.   18.52  [S.  52.  1.  779,  P.  54.  2.  336,  D.  p. 
52.  1.  298]  —  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  1946. 
'     B.  Etendue  de  la  cassation.  —  I.  Etendue  de 
la  cassation  quanta  la  décision  attaquée.  — ■  1368. 
Lorsqu'un  jugement  présente   des  dispositions  dis- 
tinctes et  séparées,  dont  quelques-unes  sont  confor- 
mes, et  d'autres  contraires  à  la  loi,  il  y  a  lieu  à  di- 
viser les  dispositions  du  jugement  pour  maintenir 
les  premières  et  casser  les  secondes.  Rés.  impl.  — 
Cass.,  15  janv.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  754] 

—  V.    notre  Code  civil  annoté,   art.    1289,   n.   54 
et  55. 

1369.  Lf)rsqu'il  y  a  eu  pourvoi  contre  les  diffé- 
rents chefs  d'un  arrêt,  si  l'arrêt  de  la  Cour  suprême 
porte  dans  son  dispositif  cassation  de  1  arrêt  dénoncé, 
en  termes  généraux  et  sans  distinction  entre  les  di- 
vers chefs,  l'arrêt  est  cassé  pour  le  tout,  encore  que 
la  Cour  de  cassation  n'ait  énoncé  de  motifs  que  sur 
un  chef.  —  Cass.,  15  janv.  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  441]  —  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  1987  et  s.  ; 
Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  ij  1147,  j).  690.  —  V, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  4899  et  s. 

1370.  Aucune  des  dispositions  de  l'arrêt  cassé  ne 
peut  être  opposée  dans  la  nouvelle  instance  d'appel, 
comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Peu  im- 
porte que  la  disiwsition  invoquée  soit  une  décision 
de  fait,  contre  laquelle  le  pourvoi  n'était  pas  dirigé 
et  sur  laquelle  l'arrêt  de  cassation  n'a  pu  ni  dû 
prononcer.  —  Cass.,  23  janv.  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12. 903] 

1371.  Jugé,  de  même,  que,  lorsqu'un  arrêtdénoncé 
à  la  Cour  de  cassation  contient  à  la  fois  des  dispo- 
sitions préparatoires  et  des  dispositions  définitives, 
si  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  limité  aux  dis- 
positions définitives  l'arrêt  qui  rejette  le  pourvoi 
s'applique  aux  dispositions  préparatoires  comme  aux 
dispositions  définitives. —  Cass.,  19 juin  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  358] 

1372.  L'arrêt  quiaétécassésansrestrictionaucune, 
doit  être  considéré  comme  non  avenu  dans  l'inté- 
gralité de  ses  dispositions  et  ne  saurait  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  même  quant  à  celles 
qui  n'auraient  pas  été  directement  attaquées  par  le 
pourvoi.  —  Lyon,  16  août  1861  [S  62.  2.  471,  P. 
63.  407] 

1373.  En  ]U'incipe,  la  cassation  d'un  arrêt  n'a  pas 
une  portée  plus  grande  que  le  moyen  qui  lui  a  servi 
de  base.  —  Cass.,  23  févr.  1870  [S.  70.  1.  288, 
P.  70.  749,  D.  p.  70.  1.  276];  11  juill.  1870  [S. 
Ibid.,  P.  Ibid.];  11  nov.  1896  [S.  et  P.  97.  1. 
34.3,  D.  p.  97.  1.  190]  —  Dijon,  18  janv.  1882  [S. 
83.  2.  242,  P.  83.  1.  1227]  —  Sic,  Crépon,  t.  3, 
n.l949et  s.;  Garsonnet,  P''=édit.,t.5,  §  1147,  p.  690. 

—  V.  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'^cit.,  n.  1865 
et  s. 

1374.  Elle  laisse  subsister,  comme  passées  en 
force  de  chose  jugée,  toutes  dispositions  de  l'arrêt 
non  attaquées  par  le  pourvoi.  —  Cass.,  22  vend, 
an  X  [P.  chr.,  D.  a.  3.  98,  D.  Rép.,  V  Cassât., 
n.  20  68];  19  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3. 
125,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  18  nov.  1834  [P.  chr., 
D.  p.  35.  1.  .30]  ;  23  févr.  1870,  précité  ;  11  juill. 
1870.  précité  ;  11  nov.  1896,  précité:  Dijon.  18  junv. 
1882,  précité. 
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1375.  .  .  Ou  qui  ont  été  maintenues  en  suite  du 
rejet  des  movens  préposés  contre  elle.  —  Dijon, 
18  janv.  1882,  précité. 

1376.  ...  Alors  même  que  la  cassation  aurait  été 
prononcée  sans  distinction.  —  Cass.,  23  févr.  1870, 
précité;   11  juill.  1870,  précité. 

1377.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'arrêt  de 
cassation  déclarerait  remettre  la  cause  et  les  parties 
au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant 
la  décision  annulée.  —  Cass.,  11  nov.  1896,  précité  ; 
Dijon,  18  janv.  1882,  précité. 

1378.  Cette  formule  de  style  devant  s'interpréter 
par  ce  qui  la  précède  et,  jiar  suite,  en  ce  sens  que 
les  parties  sont  remises  au  même  et  semblable  état, 
en  ce  qui  concerne  seulement  les  chefs  atteints  par 
la  cassation.  —  Dijon,  18  janv.  1882,  précité. 

1379.  La  cassation  d'un  arrêt  sur  plusieurs  cliefs 
n'a  jias  de  portée  plus  grande  que  le  mo\en  qui  a 
servi  de  base  à  cette  cassation,  dont  le  sens  est  li- 
mité et  iirécisé  par  les  termes  mêmes  de  l'arrêt  qui 
la  prononce,  et  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion d'interpréter  dans  chaque  espèce.  —  Cass  ,  20 
nov.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  237,  D.  p.  96.  1.  229] 

1380.  Il  résulte  de  la  règle  qui  vient  d'être  posée, 
notamment  que  la  cassation  de  la  disposition  d'un 
arrêt  qui  condamnait  une  femme  commune  à  con- 
signer, après  la  dissolution  de  la  communauté,  le 
montant  d'une  dette  dont  elle  était  éventuellement 
débitrice  envers  son  mari  à  raison  des  dots  par  eux 
constituées  à  leurs  enfants,  et  imputables  sur  la  suc- 
cession du  prémourant,  n'entraîne  pas  par  voie  de 
conséquence  la  cassation  d'une  autre  disposition  du 
même  arrêt,  contre  laquelle  aucun  pourvoi  n'a  été 
formé,  qui  condamnait  le  syndic  de  la  faillite  du 
mari  h  consigner  le  montant  de  la  dette  dont  le 
mari  était  éventuellement  débiteur  envers  ta  femme 
pour  la  même  cause.  —  Besançon,  22  juill.  1891 
[S.  et  P.  94.  2.  114]  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  4894  et  s. 

1381.  ...  Que  lorsqu'un  arrêt,  réglant  le  compte 
entre  un  entrepreneur  de  constructions  et  un  pro- 
priétaire, a  considéré  à  tort  comme  une  créance 
distincte  existant  au  profit  du  pjropriétaire  la  somme 
représentant  les  retards  et  malfaçons,  et  refusé, 
sous  le  prétexte  de  l'état  de  faillite  de  l'entrepre- 
neur, d'appliquer  à  cette  créance  la  compensation 
avec  les  sommes  dues  pour  prix  de  travaux,  la  cas- 
sation qui  intervient  de  cet  arrêt  ne  porte  que  sur 
la  disposition  refusant  au  propriétaire  le  droit  d'im- 
puter sur  la  somme  qu'il  reste  devoir  pour  prix  de 
travaux  celle  qui  lui  est  due  pour  retards  ;  l'arrêt 
subsiste  quant  aux  sommts  arbitrées  par  les  juges 
du  fond  pour  l'une  et  l'autre  de  ces  dettes.  —  Cass., 
16  mars  1892  [S.  et  P_.  92.  1.  374] 

1382.  ...Que  la  cassation  intervenue  sur  le  chef  d'un 
arrêt,  relatif  à  la  demande  en  garantie,  ne  peut 
entraîner  la  cassation  du  chef  de  cet  arrêt,  relatif 
à  la  principale  demande  lorsqu'il  n'existe  entre  ces 
deux  demandes  aucun  lien  de  dépendance  ou  de 
connexité.  —  Cass.,  11  juill.  1882  [S.  85.  1.  14,  P. 
85. 1.  21,  D.  I-.83.  1.  224]  —WnoXrt  Rép. gén.  alph. 
du  dr.fr  ,  v°  cit..  n.  4859. 

1383. ...  Que  lorsque,  sur  cinq  héritiers  du  vendeur 
appelés  en  garantie,  deux  ont  été  mis  au  dehors  de 
cause,  comme  mal  cités,  \&r  un  arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée,  faute  d'avoir  été  attaqué  par  l'ache- 
teur, et  que,  sur  le  pourvoi  des  trois  autres  retenus 
en  cause,  ledit  arrêt  a  été  cassé  comme  ayant  à  tort 
mis  à    la  charge  de  ces  derniers    l'intégralité  de  la 


somme  réclamée  à  titre  d'indemnité  d'éviction, 
somme  dont  ils  ne  devaient,  d'après  l'arrêt,  en  qua- 
lité d  héritiers  du  vendeur,  supporter  qu'une  fraction 
proportionnelle  à  leur  part  héréditaire  ;  la  cassation, 
quelle  que  fût  sa  généralité  apparente,  n'a  pu  re- 
mettre en  question  le  chef  non  attaqué  qui  concer- 
nait les  deux  premiers  défendeurs. —  Cass.,  14  avr. 
1885  [S.  87.  1.301,  P.  87.  1.  741,  D.  p.  85.  1.401] 

1384.  En  conséquence,  la  cour  de  renvoi,  qui  ne 
s'est  pas  trouvée  saisie  de  ce  chef,  n'a  pu,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  étendre  la  condamnation 
aux  deux  héritiers  primitivement  mis  hors  de 
cause,  sous  le  prétexte  que,  l'obligation  de  garantie 
étant  indivisible,  ce  lien  d'indivisibilité  avait  en- 
traîné nécessairement  devant  elle  tous  les  héritiers 
sans  distinction  :  la  Cour  de  cassation,  en  déclarant 
que  les  trois  héritiers  retenus  en  cause  ne  devaient 
supporter,  dans  l'indemnité  d'éviction,  qu'une  fraction 
proportionnelle  à  leur  part  héréditaire,  exclut  par 
là  même  cette  prétendue  indivisibilité.  —  Même 
arrêt. 

1385.  Il  a  été  aussi  jugé  qu'au  casoii  unarrêt,  après 
avoir  annulé  une  cession  et  condamné  le  cession- 
naire  à  restituer  les  sommes  par  lui  touchées,  a  fait 
attribution  de  ces  sommes  à  l'un  des  demandeurs, 
à  l'exclusion  d'une  autre  partie  demanderesse,  la 
cassation  de  l'arrêt,  quant  à  ce  dernier  chef,  sur  le 
pourvoi  formé  par  le  demandeur  débouté  de  sa  pn''- 
tention,  n'autorise  pas  le  cessionnaire  à  se  faire  j^er- 
sonnellement  restituer  les  sommes  litigieuses  par  la 
partie  qui  les  avait  reçues  en  exécution  de  l'arrêt 
cassé.  Eu  pareil  cas,  les  juges  peuvent  ordonner 
qu'à  titre  de  mesure  conservatoire,  ces  sommes 
seront  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  entre 
les  avants  droit  sur  leur  attribution.  —  Cass.,  2  mars 
1869"  [  S.  69.  1.  360,  P.  69.  904,  D.  p.  69.  1.  183] 

1.386.  La  règle  qui  vient  d'être  rappelée  fléchit 
dans  le  cas  où  les  chefs  non  attaqués  seraient  rat- 
tachés au  chef  cassé  par  un  lien  d'indivisibilité  ou 
de  dépendance  nécessaire. —  Cass.,  23  févr.  1870 
[S.  70.  1.  288,  P.  70.  749,  D.  p.  70.  1.  276]  ;  11 
juill.  1870  [S.  et  P.  Ihid.];  26  nov.  1879  [S.  80.  1. 
198,  P.  80.  473,  D.  p.  80.  1.  63];  2  juill.  1884  [S. 
85.  1.  246,  P.  85.  1.  618]  ;  11  nov.  1896  [S.  et  P. 
97.  1.343,  D.  p.  97.  1.  190]  —  Dijon,  18  janv. 
1882  [S.  83.  2.  242,  P.  83.  1.  1227]  —  Amiens,  24 
déc.  1891  [S.  et  P.  94.  1.  266,  sous  Cass.,  13  juin 
1893,  D.  p.  92.  2.  123]  —  Sic.  Crépon,  t.  3,  n.  1972 
bis  et  s.;  Garsonnet,  Prédit.,  t.  5,  §  1147,  p  690. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n. 
4876  et  s. 

1387.  Si  les  chefs  de  contestation  soumis  à  une 
cour  d'appel,  dont  l'arrêt  a  été  cassé,  sont  dépen- 
dants les  uns  des  autres  et  forment  un  tout  indivi- 
sible, la  cassation  de  cet  arrêt  ne  peut  être  que  to- 
tale, alors  surtout  que.  dans  son  dispositif,  l'an-êt 
de  cassation  remet,  sans  restriction,  la  cause  et  les 
parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt 
annulé.—  Cass.,  25  juin  1883  [S.  84.  1.  110,  P. 
84-.  1.  247,  D.  p.  84.  1.  126]  —  V.  notre  Bép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  4882  et  4883. 

1388.  Par  suite,  la  Cour  de  renvoi  est  compétente 
pour  statuer  sur  tous  les  chefs  de  demande  débat- 
tus dans  la  i)remière  instance.  —  Même  arrêt.  — V. 
infrà,  n.  1541  et  s. 

1389.  La  cassation  d'un  arrêt  qui,  ayant  à  sta- 
tuer sur  deux  chefs  de  conclusions,  l'un  principal 
et  l'autre  subsidiaire,  n'a  statué  que  sur  le  moyeu 
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subsidiaire,  saisit  la  Cour  de  renvoi  des  deux  chefs 
de  conclusions,  et  non  pas  seulement  du  chef  subsi- 
diaire sur  lequel  a  statue  l'arrêt  cassé.  —  Cass.,  1'^'" 
mars  1852  [S.  52.  1.  745,  P.  52.  2.  309,  D.  p.  52. 
1.  1001 

13i>0.  Si  la  cassation  d'un  arrêt,  même  prononcée 
en  termes  généraux,  ne  s'applique  qu'aux  chefs  con- 
tie  lesquels  était  dirigé  le  pourvoi,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  la  cassation  d'une  décision  judiciaire 
ou  d'un  chef  particulier  de  décision  remet  en  ques- 
tion devant  la  Cour  ou  le  tribunal  de  renvoi  tout  ce 
qui  se  lie  par  un  rapport  nécessaire  au  chef  annulé 
ou  qui  en  est  la  conséquence.  Il  en  est  ainsi  spécia- 
lement de  la  fixation  du  taux  et  du  point  de  départ 
des  intérêts  d'une  créance,  lorsque  le  chef  annulé 
avait  trait  à  l'évaluation  de  cette  créance.  —  Cass., 
27  nov.  1871  [S.  71.  1.  204,  P.  71.  623,  D.  r.  72. 
1.  92] 

1391.  Lorsqu'un  arrêt,  après  avoir  annulé  une 
vente,  a  condamné  l'acquéreur  à  restituer  les  fruits 
à  partir  du  jour  de  la  demande,  et  le  vendeur  à  te- 
nir compte  à  l'acquéreur  des  sommes  paj'ées  par 
celui-ci  sur  le  prix  de  vente,  également  avec  inté- 
rêts à  partir  de  la  demande,  la  cassation  de  l'arrêt 
au  chef  qui  fixe  le  point  de  départ  de  la  restitution 
des  fruits,  remet  en  question,  devant  la  Cour  de 
renvoi,  le  point  de  départ  des  intérêts  des  sommes 
à  restituera  l'acquéreur.  — Cass.,  17  nov.  1868  [S. 
G9.  1.  120,  P.  69.  280,  D.  p.  68.  1.  479] 

1392.  L'arrêt  qui  casse  un  jugement  ou  un  arrêt 
comme  ayant  admis  illégalement  une  capitalisation 
trimestrielle  d'intérêts  de  sommes  dues  par  compte 
courant,  saisit  la  Cour  de  renvoi,  non-seulement  de 
la  question  de  la  légalité  de  la  capitalisation  d'inté- 
rêts dont  il  s'agit,  mais  aussi,  et  par  voie  de  consé- 
quence, de  la  revision  du  compte  dans  la  partie  à 
laquelle  s'applique  cette  capitalisation  d'intérêts,  et 
de  l'appréciation  du  svstèvne  d'intérêts  qui  devrait  y 
être  substitué.  —  Cass.,  24  mai  1854  [S.  55.  1.  737, 
P.  55.  2.42,  D.  p.  54.  1.  179] 

1393.  Bien  qu'un  grief  admis  par  une  cour  d'ap- 
pel soit  surabondant,  et  que  les  autres  griefs  suf- 
fisent pour  justifier  la  décision  de  la  Cour,  néan- 
moins, si  les  motifs  donnés  à  l'appui  de  l'admission 
de  ce  grief  sont  en  contradiction  formelle  avec  le 
dispositif,  et  si  cette  admission  a  pour  effet  de  mo- 
difier le  calcul  de  l'indemnité  obtenue,  il  y  a  lieu  à 
cassation  de  ce  chef  de  l'arrêt  :  ce  qui  entraîne  la 
cassation  intégrale.  —  Cass.,  22  août  1883  [S.  84. 
1.34,  P.  84.  1.  55,  D.  p.  84,  1.  233]  -  S/c,  Crépon, 
t.  3,  n.  1981.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
V"  cit.,  n.  4893. 

1394.  La  cassation  du  chef  d'un  jugement  sus- 
pendant l'exigibilité  d'une  créance  entraîne  néces- 
sairement celle  du  chef  suspendant,  pendant  le 
même  temps,  le  cours  des  intérêts  de  cette  créance. 
-  Cass.,  18  juin.  1893  [S.  et  P.  95.  1.  18,  D.  p. 
94.  1.  223] 

1395.  Lorsqu'un  jugement,  accueillant  une  de- 
mande en  responsabilité,  n'a  fait  aucune  distinction 
entre  les  chefs  de  la  demande,  la  cassation,  pro- 
noncée sur  un  chef,  entraîne  la  cassation  totale  ;  le 
jugement  dans  son  ensemble  manquant  de  base  lé- 
gale. —  Cass.,  5  mars  1884  [S.  85.  1.  222,  P.  85. 
1.  530]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.  fr..  v°cit., 
n.  4879. 

1396.  En  cas  d'indivisibilité  de  la  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  prononcée  par  une  sentence 
déclarée  dans  une    partie  seulement  contraire  à  la 


loi,  cette  sentence  doit  être  cassée  et  renvoj'^ée  pour 
le  tout  à  l'examen  de  nouveaux  juges.  —  Cass.,  10 
mai  1876  [S.  76.   1.  381,  P.  76.  907] 

1397.  Lorsqu'un  ariêt,  ayant  fait  droit  à  une  de- 
mande principale  du  vendeur  en  exécution  du  con- 
trat de  vente,  et  condamné  accessoirement  le  défen- 
deur à  des  dommages-intérêts  moratoires,  a  été 
cassé  pour  défaut  de  motifs  sur  le  chef  relatif  aux 
dommages-intérêts,  la  Cour  de  renvoi  est  saisie  du 
débat  tout  entier.  —  La  Cour  de  renvoi  a  donc  pu 
statuer  à  nouveau  sur  la  demande  principale  pour 
en  faire  la  base  de  la  condamnation  aux  domma- 
ges-intérêts ;  la  question  des  dommages-intérêts 
étant  liée  aux  conditions  même  de  la  vente.  — 
Cass.,  26  mars  1879  [S.  80.  1. 198,  P.  80.  473] 

1398.  De  même,  la  Cour  de  renvoi  a  pu  élever  de 
5  à  6  p.  100  le  taux  des  intérêts  du  prix  de  vente  al- 
loués au  vendeur,  la  question  des  intérêts  et  de  leur 
taux  se  rattachant  à  la  demande  principale.  —  Même 
arrêt. 

1399.  La  cassation  d'un  arrêt  qui  avait  rejeté  une 
demande  en  garantie,  emporte  cassation  du  même 
arrêt  dans  la  disposition  qui  avait  mis  hors  de  Cour 
sur  une  demande  en  sous-garantie.  — Cass.,  4  juin 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  453] 

1400.  La  cassation,  in  parte  quâ,  d'un  arrêt  qui 
adiviséles  dépensentre  les  parties  qui  ont  succombé 
respectivement,  entraîne  l'annulation  du  chef  re- 
latif à  la  répartition  de  ces  dépens.  —  Cass.,  21 
août  1872  [S.  72.  1.  379,  P.  72.  1004,  D.  p.  73. 1. 
113] 

1401.  La  cassation  d'un  arrêt,  pour  incompétence 
à  tort  déclarée  vis-à-vis  d'un  des  défendeurs,  qui 
devait  figurer  dans  le  débat,  s'étend  à  toutes  les  par- 
ties de  l'arrêt.  —  Cass.,  14  mars  1883  [S.  83. 1.259, 
P.  83.  1.  625,  D.  p.  83.  1.  377] 

1402.  La  cassation  du  chef  d'un  arrêt  qui  a  rejeté 
la  demande  principale  en  responsabilité  d'une  so  - 
ciété  contre  son  directeur,  à  raison  de  sa  gestion,  en- 
traîne par  voie  de  conséquence  celle  du  chef  qui  a 
condamné  la  société  à  payer  des  sommes  dues  ])our 
la  même  gestion.  —  Cass,,  17  juill,  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  77] 

1403.  La  cassation  d'un  arrêt  sur  le  chef  qui  fixe 
la  date  de  la  dissolution  d'une  société,  entraîne, 
comme  conséquence,  souannulation  sur  le  chef  rela- 
tif au  point  de  savoir  si  des  sommes  payées,  après 
cette  date,  par  l'une  des  parties,  doivent  être  com- 
prises dans  les  comptes  sociaux.  —  Cass.,  19  déc. 
1877  [S.  78.  1.  468,  P.  78.  1214,  D.  p.  78.  1.  295] 

1404.  Lorsqu'un  arrêt  accueille  sur  un  premier  chef 
lademandeen  restitution  de  portefeuille  d'une  com- 
pagnie d'assurances  terrestres  contre  une  compagnie 
sous-traitante  d'une  autre  compagnie  aj^ant  traité 
avec  la  première,  par  le  motif  que  la  compagnie  dé- 
fenderesse aurait  géré  comme  mandataire  substitué, 
et  repousse  au  contraire  sur  un  second  chef  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  pour  faits  de  faute 
lourde  et  de  concurrence  déloyale  dans  cette  gestion, 
par  le  motif  que  les  traités  successifs  entre  les  trois 
compagnies  constituaient  une  cession  et  une  rétro- 
cession, la  cassation  du  premier  chef  a  po  ir  effet  de 
renvoyer  les  deux  chefs  de  demande  devant  la  Cour 
de  renvoi.  — Amiens,  24  déc.  1891  [S.  et  P.  94.1. 
266,  sous  Cass.,  13  juin  1893,  D.  p.  92.2.  123] 

1405.  Lorsqu'une  décision  accordant  à  l'adver- 
saire d'une  commune  des  dommages-intérêts  basés  à 
la  fois  sur  la  résiliation  d'un  contrat  et  sur  le  préju- 
dice résultant  de  l'état  de  bouleversement  où  la  com- 
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mime  a  laissé  un  terrain  par  elle  occupé,  en  vertu 
d'une  convention  non  apjirouvée  régulièrement,  a 
encourula  cassation  pour  avoir  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts la  commune  à  raison  de  l'inexécu- 
tion de  la  convention  et  de  la  résolution  qui  en  avait 
été  la  conséquence,  bien  que,  la  commune  n'ayant 
pas  été  autorisée  à  accepter  la  cession  de  terrains, 
l'existence  du  contrat  ne  fût  pas  établie  et  qu'on  ne 
relevât  à  la  charge  de  la  commune  aucun  fait  ayant 
le  caractère  de  faute,  le  préjudice  résultant  de  l'état 
de  bouleversement  où  la  commune  a  laissé  les  ter- 
rains étant  de  nature  à  entraîner  une  responsabilité, 
il  y  a  lieu  de  prononcer  la  cassation  totale  ;  l'alloca- 
tion d'une  indemnité  en  bloc  ne  permettant  pas  de 
distinguer  la  portion  atïérente  à  chacun  des  pré- 
judices dont  elle  est  la  réparation.  —  Cass.,25  mai 
1898  [S.  et  P.  99. 1.  21,  D.  p.  99.  1.  284] 

1406.  Il  est  essentiel  d'observer  que  si.  en  prin- 
cipe, la  cassation  n'a  pas  une  portée  plus  grande  que 
le  moyen  qui  lui  sert  de  base,  il  est  également  cer- 
tain qu'elle  a  pour  effet  de  remettre  la  cause  et  les 
l-arties  au  même  et  semblable  état  où  elles  se  trou- 
vaient avant  l'arrêt  annulé.  —  Cass.,  17  nov.  1868 
[S.  69.  1.  120,  P.  69.  280,  D.  p.  68.  1.  479];  19 
déc.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  515, D.  p.  95.  1.  258]  — 
Sic,  Crépon,  t.  3,  n  1961  et  s.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4876  et  s. 

1407.  Autrement  dit,  l'effet  d'un  arrêt  de  cassa- 
tion est  d'annuler,  dans  toutes  ses  dispositions,  la 
décision  qui  en  a  été  l'objet,  et  de  la  faire  consi- 
dérer comme  n'ayant  jamais  eu  d'existence  légale, 
puisque  la  cause  et  les  parties  sont  remises  au 
même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  qu'elle 
fut  rendue.  —  Cass.,  18  nov.  1884  [S.  86.  1.  221, 
P.  86.  1.  528] 

1408.  Ainsi,  la  cassation  qui  atteint  un  chef  du 
dispositif  n'en  laisse  rien  subsister,  quel  que  soit 
le  moyen  qui  a  déterminé  la  cassation,  et  on  ne 
saurait  soutenir  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  tous  autres 
moyens  non  relevés  dans  le  pourvoi.  —  Cass.,  19 
déc.  1894,  précité. 

1409.  Il  en  est  ainsi,  même  quand  l'un  des  moyens 
proposés  par  le  pourvoi  a  été  rejeté,  à  moins  que  ce 
moyen  n'ait  été  spécialement  dirigé  contre  un  chef 
déterminé  de  la  décision  dénoncée,  et  que  ce  chef 
n'ait  été  expressément  excepté  de  l'annulation  par 
le  dispositif  de  l'arrêt  de  cassation.  —  Cass.,  18 
nov.  1884.  précité. 

1410.  Spécialement,  lorsqu'une  Cour  d'appel  a  con- 
damné un  enfant  à  payer  à  son  père  cinq  années 
d'arrérages  du  tiers  de  la  rente  viagère  constituée  à 
celui-ci  par  sa  femme  dans  son  contrat  de  mariage, 
et  que  l'unique  moyen  invoqué  par  l'enfant  à  l'ap- 
pui de  son  pourvoi  était  qu'étant  héritier  de  sa  mère 
pour  un  quart,  il  ne  devait  supporter  que  le  quart 
et  non  le  tiers  de  la  rente,  et  lorsque  la  Cour  de  cas- 
sation, statuant  sur  ce  moyen,  a  cassé  l'arrêt  atta- 
qué au  chef  qui  lui  était  déféré,  la  Cour  de  renvoi 
a  été  saisie  du  chef  tout  entier,  non  seulement  au 
point  de  vue  du  chiffre  de  la  condamnation,  mais 
encore  à  tout  autre  point  de  vue,  et  notamment  à 
celui  de  l'existence  de  la  dette;  elle  a  pu,  dès  lors, 
déclarer  que  la  dette  de  la  rente  viagère  était  éteinte 
par  la  renonciation  du  titulaire.  —  Cass.,  19  déc. 
1894,  précité. 

II.  'Etude  de  la  cass'ition  quant  à  d'autres  décisions 
que  la  décision  attaquée.  —  1411.  La  cassation 
d'un  arrêt  entraîne  la  nullité  des  décisions  rendues 
en  exécution  de  l'arrêt  cassé.  —  Cass.,  14  oct.  1812 


[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  356,  D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n. 
2050]  ;  13  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.130; 
D.  Rép.,  «0  cit.,  n.  2070]  ;  20  févr.  1843  [S.  43.  1. 
356,  P.  43.1.  607,  D.  p.  43.  1.  128,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  2057-7"]  ;  16  juin  1845  fS.  45.  1.  737,  P.  46.  1. 
714,  D.  p.  45.  4.  61,  D.  Rép.,^  cit.,  n.2056j  ;9févr. 

1847  [S.  47.   1.  188,   P.  47.    1.    524];  12  juill. 

1848  [S.  48.  1.  559,  P.  48.  2.  68,  D.  p.  48.4.  39]  ; 
8  déc.  1884  [S.  85.  1.  145,  P.  85.  1.  353  et  la  note 
Labbé]  ;  29  avr.  1885  [8.  86.  1.  178,  P.  86.  1.  419]; 
16  déc.  1885  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  p.  86.  5.  44]  ; 
20  juin  1887  [S.  87.  1.  408,  P.  87.  1.  1021,  D.  p. 
88.  1.  298]  ;  13  déc.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  500.  D. 
p.  94.  1.  307]  ;  6  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  168,  D. 
p.  98.  1.  271];  27  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  101, 
D.  p.  1900.  1.  228]  —  Colmar,  2  mars  1825  [S.  et 
P.  chr.,D.  Rép.,  v"  Cassât. .  n.2055]  —Sic,  Merlin, 
(Juest.  de  droit,  \°    Cassation,    §  31  ;  Poucet,  Z>e.s 

jugem.,  n.  567;  Bioche,  v°  Cassation,  n.  418  ets.; 
Tarbé,  Lois  et  RègJem.,  §  21,  p.  147  ;  Crépon,  t.  3, 
n.  1992  et  s.;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  §  1147, 
p.  688;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Cassât.,  n.    167. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  218,  n.  83,  art. 
1154  n.  58;  notre  Réj^.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit., 
n.  4906  et  s. 

1412.  En  tout  cas,  la  cassation  d'un  arrêt  et  de 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  entraîne  nécessairement 
et  de  plein  droit  l'annulation  de  tous  les  arrêts  pos- 
térieurs qui  n'ont  été  que  la  suite  du  premier  arrêt. 

—  Cass.,  25  oct.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  357, 
D.  Ré]}.,  vOcit.,ïi.  2055"! 

1413.  La  cassation  d'un  arrêt  entraîne,  comme 
conséquence,  celle  d'un  arrêt  postérieur  déclarant 
faire  de  nouveau  à  la  cause  l'application  de  la  doc- 
trine contenue  en  l'arrêt  cassé,  dont  ilmaintient, à 
l'égard  des   parties  en  cause,  la  solution  juridique. 

—  Cass.,  17  juill.  1889  [S.  91.  1.  .386,  P.  91.  1. 
959.  D.  p.  90.  5.  52]  —  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  2008. 

1414.  Lorsqu'un  arrêt  de  cassation  a  eu  pour  ré- 
sultat le  maintien  d'une  décision  antérieure,  il  }•  a 
lieu  de  casser  pour  violation  de  la  chose  jugée  par 
cette  décision,  le  jugement  ou  l'arrêt  antérieur  à 
l'arrêt  de  cassation  qui  a  pris  pour  base  la  décision 
dont  la  cassation  a  ultérieurement    été   prononcée. 

—  Cass.,  9  févr.  1847,  précité. 

1415.  Quand  deux  instances,  portées  en  appel 
après  jonction,  se  rattachent  l'une  à  l'autre  par  un 
lien  de  connexité  et  de  dépendance  nécessaire,  la 
cassation  de  l'arrêt  qui  a  statué  sur  les  deux  instan- 
ces jirécitées,  inter\'enue  à  l'égard  delà  jiartie  inté- 
ressée dans  l'une  de  ces  instances,  doit  entraîner, 
par  voie  de  conséquence,  la  cassation  du  même  arrêt 
vis-à-vis  de  la  partie  plus  spécialement  intéressée 
dans  l'autre  instance.  —  Cass.,  10  janv.  1888  [S. 
90.  1.  103,  P.  90.  1.  251,  D.  p.  88.  1.  123]  —  Y. 
notre  Rép.  gén.  alj^h    du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  4909. 

1416.  Les  décisions  rendues  en  exécution  de  l'ar- 
rêt cassé  ne  iieuvent  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  12  juill.  1848,  précité.  —  Sic, 
Crépon,  t.  3,  n.  2012  et  s.;  Garsonnet,  V  édit., 
t.  5,  §  1147,  note  19,  p.  688.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  4921  et  s. 

1417.  La  Cour  de  renvoi  ne  peut  donc  se  refuser 
à  prononcer  la  nullité  de  ces  décisions,  sous  prétexte 
qu'aucun  pourvoi  n'ayant  été  formé  contre  le  der- 
nier arrêt,  il  aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. —  Cass.,  16  juin  1845,  précité. 

1418.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  la  part  de  la  Cour  de 
cassation  de  statuer  sur  le  pourvoi  formé  contre  une 
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de  ces  décisions  ultérieures.  —  Cass.,  29  avr.  1885, 
précité  ;  16  déc.  1885,  précité.  —  Sic.  Crépon,  t.  3, 
n.  2013  et  s.,  2020  et  s.  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V. 
notre  Rép.  (fén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4929  bis. 

1419.  C'est  qu'en  effet,  tout  jugement  ou  arrêt 
nouveau,  intervenu  par  suite  de  la  décision  qui  a 
été  cassée,  et  qui  en  est  une  conséquence,  doit  être 
considéré  comme  non  avenu.  —  Cass.,  18  févr. 
1891  [S  91.  1.  256,  P.  91.  1.  619,  D.  p.  91.  1. 
474]  ;  5  mars  1895  [S.  et  P.  97.  1.  171,  D.  p.  95. 
1.  128];  3août  1897  [S. et  P.  97.  1.  517]  ;  27  juill. 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  10,  D.  p.  99.  1.  452] 

1420.  L'arrêt  cassé  ne  peut  servir  de  base  légale 
à  une  nouvelle  décision.  —  Cass.,  G  déc.  1897,  pré- 
cité. 

1421.  Spécialement,  la  cassation  d'un  arrêt,  qui 
a  déclaré  non  recevable  une  action  en  rescision  de 
partage  pour  lésion  de  plus  du  quart,  empêclie  de 
repousser  de  nouveau  la  même  demande  en  resci- 
sion réitérée  comme  étant  contraire  à  la  chose  ju- 
gée.  —  Même  arrêt . 

1422.  Jugé,  eu  sens  contraire,  que  la  nullité  des  dé- 
cisions rendues  en  exécution  de  1  arrêt  cassé,  n'a  pas 
lieude  plein  droit  :  elle  doitêtre  demandée  àlaCour 
de  cassation  par  un  pourvoi  dirigé  contre  les  déci- 
sions qui  en  sont  atteintes.  —  Cass.,  28  août  1837 
[S.  37.  1.  960,  P.  37.  2.  418,  D.  p.  37.  1.  456]  ; 
20  févr.  1843  [S.  43.  1.  356,  P.  43.  1.  607,  D.  ?. 
43.  1.  128]  —  Agen,  29  avr.  1841  [S.  41.  2.  438, 
P.  41.  2.  453,  D.  p.  41.2.  243,  D.  Mép.,  v»  Cassât, 
n.  2061] 

1423.  De  là  il  suit  que  si  ces  jugements  ou  arrêts 
ont  prononcé  sur  le  fond  du  litige,  la  Cour  de  ren- 
voi doit  surseoir  à  statuer  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
annulés.  —  Agen,  29  avr.  1841,  })récité. 

1424.  De  là  il  suit  aussi  que  les  frais  du  pourvoi 
formé  contre  ces  décisions  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  frustratoires.  —  Cass.,  28  août  1837, 
précité. 

1425.  De  la  règle  précédemment  posée,  il  résulte 
que  la  cassation  d'un  arrêt  interlocutoire  a  pour 
effet  d'entraîner  l'annulation  de  l'arrêt  définitif 
rendu  à  la  suite  de  cet  arrêt  d'avant  dire  droit.  —  Ainsi 
spécialement,  doit  être  considéré  comme  non  avenu 
le  jugement  définitif  intervenu  à  la  suite  d'un  juge- 
ment interlocutoire  a3'ant  renvoyé  à  une  audience 
ultérieure  pour  être  plaidé  au  fond,  lorsque  ledit 
jugement  interlocutoire  a  été  cassé.  —  Cass., 
27  juill.  1898,  précité.  —  Sic,  Garsonnet,  loc.   cit. 

1426.  De  même,  la  cassation  d'un  arrêt  interlo- 
cutoire qui  ordonnait  une  enquête,  doit  entraîner 
comme  conséquence  la  cassation  de  l'arrêt  définitif 
qui  s'est  fondé  uniquement  sur  la  preuve  faite  en 
exécution  de  cet  arrêt  interlocutoire.  —  Cass.,  25 
juin  1838  [S.  38. 1.  732,  P.  38.  2.  319,  D.  p.  38.  1. 
289,  D.Rép.,\o  Cassât.,  n.  2060.  —  .SVc,  Godard  de 
Saponay,  p.  71. 

1427.  ...  Ou  qui  s'est  appuyé  sur  les  résultats  de 
cette  enquête  pour  statuer  au  fond.  —  Cass.,  15  avr. 
1899  [S.  et  P.  1900.1.397] 

1428.  Il  en  est  encore  ainsi  d'un  arrêt  qui  statue 
Mir  des  reproches  de  témoins,  et  de  l'arrêt  définitif 
qui  a  statué  au  fond.  —  Cass.,  5  juill.  1900  [S.  et  P. 
1901.1.  29,  D.  p.  190u.  1,  468j' 

1429.  Décidé  aussi  que  la  cassation  du  jugement 
qui  valide  l'enquête  entraîne  la  cassation  du  juge- 
ment rendu  sur  le  fond  par  suite  et  en  conséquence 
de  l'enquête.  —  Cette  décision  a  lieu,  encore  qu'il 
soit   prétendu    que  le  jugement  sur   le  fond  se  sou- 


tient par  d'autres  preuves  que  celles  résultant  de 
l'enquête.  —  Apprécier  le  mérite  de  cette  défense 
serait,  de  la  part  de  la  Coui-  de  cassation,  entrer 
dans  l'examen  des  faits  contre  la  loi  de  son  insti- 
tution. -  Cass.,  13  oct.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
2.  356,  D.  Rép.,  v°cit.,  n.  2060] 

1430.  De  même,  la  nullité  d!'uu  arrêt  qui  annule 
une  enquête,  atteint  également  l'arrêt  postérieur  sur 
le  fond,  si  ce  dernier  arrêt  n'est  pas  complètement 
indépendant  du  premier,  c'est-à-dire  s'il  n'a  pas  ap- 
précié l'universalité  des  faits  dont  la  preuve  avait 
(■té  ordonnée,  et  déclaré  qu'en  les  supposant  prouvés, 
ils  seraient  tous  sans  intiuence  aucune  sur  le  fond 
du  procès.  Si  donc  quelques-uns  de  ces  faits  n'ont 
pas  été  ainsi  appréciés,  la  cassation  du  premier 
arrêt  doit  entraîner  la  cassation  du  second.  —  Cass., 
28  févr.  1838  [S.  38.  1.  276,  P.  38.  1.  275,  D.  p. 
38.  1. 126,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

1431.  De  même,  la  cassation  du  jugement  interlo- 
cutoire qui  avait  oriionné  une  expertise  doit  faire 
prononcer,  par  voie  de  conséquence,  la  cassation  du 
jugement  d<'fiuitif  rendu  au  vu  de  cette  expertise,  à 
laquelle  il  avait  été  procédé.  —  Cass.,  25  juin  1888 
[D.p.  88.  1.  475];  5  mars  1895  [S.  et  P.  97.  1.  171, 
D.  p.  95.  1.  128] 

1432.  Est  également  nul  l'arrêt  définitif  qui  se 
base  au  fond  sur  les  contestations  et  évaluations 
d'une  expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  ensuite  et 
en  exécution  d'un  premier  ai-rêt  interlocutoire,  qui  a 
été  cassé.  —  Cass.,  18  févr.  1891  [S.  91.  1.  256,  P. 
91.1.  619,  D.  p.  91.  1.  474] 

1433.  La  cassation  de  l'arrêt  qui  a  admis  l'ins- 
cription de  faux  entraîne,  par  voie  de  conséquence, 
l'annulation  des  arrêts  qui  ont  admis  les  moyens  de 
faux,  puis    déclaré  fausses  les  pièces  incriminées. 

—  Cass.,  21  juill.  1847  [P.  49.  1.  557,  D  p.  47. 
4.  59] 

1434.  La  cassation  de  l'arrêt  qui  ordonne  une 
liquidation  entraîne  celle  de  l'arrêt  qui  homologue 
cette  liquidation.  —  Cass.,  16  juin  1845  [S.  45.  1. 
737,  P.  46.  1.  714,  D.  p.  45.  4.  61,  D.  Rép.,  v'>cit., 
n.  2056]  —  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  1999. 

1435.  Spécialement,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui 
homologue  une  liquidation,  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé en  exécution  d'un  arrêt  précédemment  cassé 
sur  le  chef  fixant  li  part  de  l'un  des  copartageants. 
~  Cass.,  20  juin  1887  [S.  87.  1.408,  P.  87.  1. 
1021,  D.  p.  88.  1.  298] 

1436.  La  cassation  de  l'arrêt  rendu  sur  la  com- 
pétence entraîne  celle  de  l'arrêt  rendu  sur  le  fond. 

—  Cass.  20  févr.  1843  [S.  43.  1.  356,  P.  43.  1. 
607,  D.  p. 43. 1. 128,  D.  Rép.,  v»  Cassât.,  n.  2057-7°]; 
16  déc.  1885  [S.  86.  1.  178,  P.  86.  1.  419,  D.  p. 
86.  5.  44]  —Sic,  (Jarsonnet,  1'^  édit.,  t.  5,  §  1147, 
note  19,  p.  688. 

1437.  Par  suite,  lorsqu'un  arrêt  sur  la  compétence 
a  été  cassé,  l'arrêt,  qui  a  statué  ultérieurement  sui' 
le  fond  du  litige,  doit  être  cassé  par  voie  de  consé- 
quence, sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  moyens 
de  cassation  formulés  contre  cet  arrêt.  ■ —  Cass.,  16 
déc.  1885,  précité.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,v''  cit.,  n.  4929. 

1438.  Lorsqu'un  arrêt,  ayant  statué  sur  la  com- 
pétence, et  déclaré  une  partie  justiciable  de  la  ju- 
ridiction commerciale,  a  été  cassé,  l'arrêt  ultérieur, 
qui  a  déclaré,  au  fond,  la  faillite  de  cette  partie,  est 
nul  par  voie  de  conséquence.  —  Cass.,  13  déc.  1893 
[S.  et  P.  94.  1.  .500,  D.  p.  94.  1.  307] 

1439.  Il  en  est  ainsi,  et  l'arrêt  qui  a,  au  fond, 
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déclaré  la  faillite,  reste  annulé,  dans  le  cas  même 
où  la  Cour  de  renvoi,  saisie  seulement  de  la  ques- 
tion de  compétence,  l'a  résolue  dans  le  même  sens 
que  la  décision  cassée.  —  Même  arrêt. 

1440.  Dans  ce  cas,  le  pourvoi  formé,  postérieure- 
ment à  l'arrêt  de  la  Cour  de  renvoi,  contre  l'arrêt 
sur  le  fond,  et  tendant  à  faire  déclarer  nul  cet  ar- 
rêt, qui  a  prononcé  la  mise  en  faillite,  conservetout 
son  intérêt,  nonobstant  l'arrêt  de  la  Cour  de  renvoi, 
qui  s'est  bornée  à  décider  que  la  partie  relève  en  la 
cause  de  la  juridiction  commerciale.  —  Môme  ar- 
rêt. 

1441.  La  cassation  du  jugement  qui  rejette  une 
fin  de  non  recevoir  entraîne  l'annulation  du  juge- 
ment ultérieurement  rendu  sur  le  fond  du  litipfo.  — 
Cass.,  4  tlor.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  138,  D. 
Ré2^.,\"  Cassai.,  n.  20C3]  ;  22  août  1870  [S.  71.  1. 
143,P.71.  4-20,D.r.71. 1.  16]  ;  —  Paris, 7 mars  1842 
[P.  42.  1.  410,  D.  p.  42.  2.  lUB,  D.  Réf.,  V  Juge- 
ment, n.  963]  —  Sic,  Bernard,  t.  1,  p.  21)6  et  s. 

1442.  11  y  a  lieu  d'annuler  un  arrêt  rendu  sur 
requête  civile,  et  prononçant  la  solidarité  de  par- 
ties condamnées  par  un  précédent  arrêt  cassé,  dont 
il  était  la  conséquence  et  l'exécution.  —  Cass.,  11 
févr.  1889  [8.  91.  1.  386,  P.  91.  1.  959,  D.  i».  89. 
1.  312] 

1443.  Lorsque  par  suite  d'un  arrêt  qui  avait  dé- 
claré une  propriété  vendue,  grevée  d'une  charge  non 
déclarée  au  contrat,  un  second  arrêt  a  ])rononcé, 
pour  ce  motif,  la  résolution  de  la  vente,  s  il  arrive 
que  la  première  de  ces  décisions  .-oit  cassée  et  que 
par  suite,  la  propriété  litigieuse  soit  définitivement 
déclarée  franche  et  quitte  de  toute  charge,  les  mo- 
tifs de  la  résolution  n'existant  plus,  l'arrêt  qui  l'a- 
vait prononcée  doit  être  également  réputé  annulé. 
—  Colmar,  2  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  B.Réj).,  v° 
Cassât.,  n.  2055] 

1444.  La  cassation  de  l'arrêt  qui  rejette  une  de- 
mande en  péremption  d'instance  entraîne  celle  des 
jugements  qui  sont  intervenus  par  suite  de  la  conti- 
nuation de  l'instance  ;  alors  surtout  que,  lors  de  ces 
jugements,  il  y  a  eu  réserve  des  effets  du  pourvoi 
déjà  formé.  —  Cass.,  8  févr.  1843  [S.  43.  1.  415,  P. 
43.  1.  605,  D.  p.  43.  1.  106,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
2057-5°] 

1445.  L'annulation  par  la  Cour  de  cassation  de 
la  décision  disciplinaire  d'une  chambre  des  no- 
taires statuant  au  fond  sur  l'opposition  contre 
une  précédente  décision  de  la  même  chambre  en- 
traîne, par  voie  de  conséquence,  l'annulation  de  cette 
dernière  décision.  —  Cass,,  23  déc.  1890  [S.  91.  1. 
381,  P.  91.  1.  949] 

1446.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  re- 
chercher si  le  pourvoi  contre  cette  dernière  déci- 
sion serait  irrecevable  comme  formé  contre  une  dé- 
cision n'ayant  pas  un  caractère  définitif,  en  ce  qu'elle 
constituerait  une  décision  par  défaut,  comme  ayant 
été  rendue  hors  la  présence  et  sans  citation  du  no- 
taire inculpé  qui  y  a  formé  opposition.  —  Même 
arrêt. 

1447.  Si  la  cassation  d'un  arrêt  a  pour  effet  de 
remettre  les  parties  au  même  et  semblable  état  oîi 
elles  étaient  avant  l'arrêt  cassé,  il  ne  s'en  suit  pas 
que  cette  annulation  doive  s'étendre  jusqu'à  des 
actes  qui  ont  été  le  résultat  de  la  libre  volonté  des 
parties,  et  à  des  décisions  judiciaires  auxquelles 
elles  ont  volontairement  acquiescé.  —  Bourges, 
1'"  août  1898  [S.  et  P.  99.  2.  30] 

1448.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  au  cas  nù  le 


débiteur  saisi,  après  avoir  formé  un  pourvoi  en 
cassation  contre  l'arrêt  qui  admettait  la  validité  du 
commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  à  lui 
signifié,  a,  malgré  le  pourvoi  par  lui  formé,  con- 
couru à  la  procédure  de  saisie  immobilière  conti- 
nuée par  le  poursuivant,  et  qui  s'est  terminée  par 
l'adjudication  des  immeubles  saisis,  et  a  acquiescé 
tacitement  aux  diverses  décisions  rendues  ;  il  ne 
saurait  se  prévaloir  de  la  cassation  prononcée  sur 
son  pourvoi  pour  demander  la  nullité  de  la  procé- 
dure suivie  depuis  l'arrêt  cassé,  et  notamment  de 
l'adjudication.  —  Même  arrêt. 

1449.  Le  jugement  qui  intervient  sur  le  fond 
d'une  contestation,  postérieurement  au  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  rendu  dans  la  même  contes- 
tation sur  une  question  préjudicielle  et  de  forme, 
n'élève  point,  encore  bien  qu'il  ait  acquis  l'autorité 
delà  chose  jugée,  une  fin  de  non  recevoir  contre  le 
pourvoi  :  l'effet  de  ce  jugement,  qui  est  la  consé- 
quence et  l'exécution  de  l'arrêt  attaqué,  se  trouvant 
subordonné  au  résultat  du  pourvoi.  —  Cass.,  25 
mars  1861  [S.  61.  1.  433,  P.  61.  739,  D.  p.  61.  1. 
158] 

1450.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  casse 
seulement  le  chef  d'un  jugement  accordant,  en  ou- 
tre des  dépens,  des  dommages-intérêts  pour  frais 
frustratoires,  mais  rejette  au  fond  le  pourvoi,  n'en- 
traîne pas,  par  voie  de  conséquence,  la  cassation 
d'un  jugement  rendu  en  exécution  du  premier  ju- 
gement attaqué.  —  Cass.,  3  août  1891  [S.  et  P.  92. 
1.  366,  D.  p.  92.  l.  566] 

1451.  La  cassation  d'un  jugement,  déclaré  en 
dernier  ressort  par  un  arrêt  de  cour  d'appel,  n'en- 
traîne pas,  comme  conséquence  nécessaire,  la  cas- 
sation de  cet  arrêt,  alors  du  moins  qu'il  ne  présente 
rien  d'incompatible  avec  la  décision  de  la  Cour  su- 
prême. —  Cass.,  3  nov.  1886  [S. 87.  1.323,  P.  87. 
1.  778]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Cassation  (mat.  civ.),  n.  4931  his. 

C.  Effets  de  la  cassation  sdr  les  actes  anté- 
rieurs A  l'arrêt  cassé.  —  1452.  La  cassation 
d'un  arrêt  ne  fait  que  remettre  les  parties  au  même 
état  où  elles  étaient  avant  l'arrêt  cassé  ;  elle  ne  les 
remet  pas  absolument  au  raê;ne  état  où  elles  étaient 
a]u-ès  le  jugement  de  première  instance  ;  les  procé- 
dures faites  en  appel  peuvent  donc  conserver  leur 
effet,  notamment  au  cas  où  ces  procédures  avaient 
couvert  la  nullité  de  l'acte  d'appel.  —  Cass.,  18 
juin  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Cassât,  w. 
2053]  —  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  2026  et  s.  ;  Garsonnet, 
l''"  édit.,  t.  5,  §  1147, p. 691.  — V.  notre  Rép. gén. 
alph.  dudr.fr.,  v"  cit.,  n.  4932  et  s. 

1453.  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'une  nullité  d'exploit, 
couverte  par  la  comparution  de  la  partie,  ne  de- 
vient pas  proposablc  par  suite  de  la  cassation  du 
jugement  intervenu  sur  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance entaché  de  cette  nullité  :  la  cassation  pronon- 
cée pour  des  causes  étrangères  à  cette  nullité  ne 
fait  tomber  que  le  jugement,  mais  ne  touche  en  rien 
à  la  procédure  qui  l'a  précédé.  —  Cass.,  24  janv. 
1849  [S.  149.  1.  167,  P.  49.  1.  419,  D.  p.  49.  1. 
144]  —  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  2027  ;  Garsonnet,  loc. 
cik 

1454.  ...  Que  les  arrêts  de  cassation,  annulant  les 
arrêts  ou  jugements  dénoncés,  sans  annuler  la  pro- 
cédure qui  les  a  précédés,  font  revivre  ces  procédu- 
des  ou  instances,  tellement  qu'elles  sont,  désormais, 
susceptibles  de  péremption,  par  le  laps  de  temps  o,._ 
dinaire;  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  assignation  d 
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vant  les  tribunaux  ou  Cours  qui  doivent  les  juger 
de  nouveau.  —  Cass.,  12  juin  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  1.  267,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2185]  —  V. 
suprà,  art.  397,  n.  21  et  s. 

1455.  Lorsqu'une  ville  poursuivant  l'expropriation 
de  partie  d'une  maison  a  offert  comme  indemnité 
la  plus-value  réHultant,  pour  le  restant  de  la  maison, 
des  travaux  à  faire  ;  que  cette  plus-value  a  été  con- 
sidérée par  le  jUry  comme  une  indemnité  suffisante  et 
que  cette  décision  a  été  cassée,  il  n'est  pas  néces- 
saire, si  la  nullité  des  offres  premières  n'est  pas 
demandée,  que  la  ville  fasse  devant  le  nouveau  jury 
d'autres  oftVes  eu  argent  ;  les  premières  offres  suf- 
fisent pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  qui  prescrit 
roft'ro  d'une  indemnité.  —  Cass.,  26  mai  1840 
[S.  40.  1.  712,  P.  41.  2.  736,  D.  p.  40.  1.  215]  — 
Sic,  Crépon    t.  3,  n.  2029. 

1456.  Il  n'y  a  point  d'ailleurs  à  distinguer  entre 
le  cas  où  l'arrêt  qui  a  encouru  la  cassation  a  infirmé 
ou  confirmé  la  sentence  des  premiers  juges,  entre 
celui  où  il  a  confirmé  en  adoptant  purement  et 
simplement  les  motifs  du  jugement  et  celui  où 
il  a  fondé  la  décision  sur  des  motifs  différents  de 
ceux  invoqués  par  le  juge  de  première  instance.  — 
Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  cassation  d'un  arrêt 
confirmatif  d'un  jugement,  si  elle  n'annule  pas  le 
jugement,  ne  le  laisse  subsister  que  frappé  d'appel. 
—  Par  suite,  tout  acte  d'exécution  de  ce  jugement 
intervenu  après  l'appel  est  irrégulier  et  fait  sans 
droit,  et  doit  tomber,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre 
la  décision  de  la  Cour  de  renvoi  saisie  de  l'apiiel 
de  ce  jugement.  —  Chambéry,  22  déc.  1879  [S.  80. 
2.  241,  P.  80.  952]  —  S/c,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1655;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel,  n.  357  et 
358  ;  Crépon,  t.  3,  n.  2031  et  s.  —  V.  notre  Rép. 
géri.  alph.  du  dr.fr.,  vo  cit.,  n.  4938  et  s. 

1457.  Et  c'est  le  tribunal  du  domicile  des  parties 
qui  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  de 
l'appelant  en  remboursement  des  frais  par  lui  ex- 
posés à  l'occasion  des  actes  d'exécution  du  juge- 
ment. —  Même  arrêt.  —  Contra,  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  1655  ;  Crépon,  t.  3,  n.  2033. 

D.  Effets  de  la  cassation  sur  les  actes  d'exé- 

COTION  DE  l'arrêt  CASSÉ  OU  SUR  LES  ACTES  DE 
DISPOSITION   CONSENTIS    SUR  LA  FOI  DE    l'aRRÊT  QUI 

ULTÉRIEUREMENT  EST  CASSÉ.  —  1458.  La  Cassation 
d'un  arrêt  a  pour  effet  de  remettre  les  parties  au 
même  et  semblable  état  qu'avant  cet  arrêt,  et  opère, 
en  même  temps,  la  nullité  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
eu  exécution  de  l'arrêt  cassé.  —  Cass.,  24  juill. 
1882  [S.  82.  1.  444,  P.  82.  1.  1127,  D.  p.  83.  1. 
222];  2  jauv.  1884  [S.  86.  1.  459,  P.  86.  1.  1138, 
D.  p.  84.  1.  298];  5  mars  1895  [S.  et  P.  97.  1. 
171,  D.  p.  95.  1.  128]  ;  3  août  1897  [S.  et  P.  97. 1. 
517]  ;  27  juill.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  10,  D.  p.  99. 
1.  452]  —  Sic,  Garsonnet,  1'''  édit.,  t.  5,  §  1147, 
p.  687;  Bioche,  v"  cit.,  n.  413;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  778.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Cassation  {mat.  civ.), 
n.  4941  et  s.,  4993. 

1459.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  cour 
de  renvoi  statuerait  dans  le  même  sens  que  l'arrêt 
cassé.  -  Cass.,  24  juill.  1882,  précité.  —  Sic,  Mer- 
lin, Ré2\,  v°  Cassation,  §  VU,  n.  IV  ,  Bioche,  v"  cit., 
n.  410,  414,  418  ;  Garsonnet,  P'^  édit.,  t.  5,  §  1147, 
p.  686.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
V  cit.,  n.  4986. 

1460.  En  conséquence,  doit  être  annulé  l'arrêt 
d'une  cour  de  renvoi,  laissant  à  la  charge  de  la  par- 


tie, qui  a.  obtenu  la  cassation,  les  frais  des  pour- 
suites exercées  contre  elle  en  exécution  de  l'arrêt 
cassé,  par  le  motif  que,  le  pourvoi  en  cassation  n'é- 
tant pas  suspensif,  l'arrêt  était  exécutoire.  —  Cass., 
2  janv.  1884,  précité.  —  V.  suprà,  art.  130,  n.  125 
et  s.,  infrà,  n.  1590  et  s. 

1461.  La  juris])rudence  s'est  montrée  assez  long- 
temps hésitante  sur  le  point  de  savoir  comment 
le  demandeur  qui  a  obtenu  un  arrêt  de  cassation 
doit  procéder  pour  obtenir  la  restitution  des  som- 
mes qu'il  a  dû  payer  à  raison  du  caractère  non  sus- 
pensif du  pourvoi  en  cassation  ;  elle  est  d'ailleurs 
actuellement  fixée  en  ce  sens  que  le  demandeur 
n'a  pas  à  introduire  une  action  judiciaire,  mais  qu'il 
peut,  après  avoir  notifié  à  son  adversaire  l'arrêt  de 
cassation,  agir  immédiatement  par  la  voie  parce, 
c'est-à-dire  donner  commandement  de  restituer,  — 
Ainsi  donc,  l'effet  légal  et  nécessaire  de  la  cassa- 
tion étant  de  remettre  les  parties  au  même  état  qu'a- 
vant l'arrêt  ou  le  jugement  annulé,  la  partie  qui 
l'avait  obtenu  se  trouve,  dès  lors,  astreinte  à  resti- 
tuer les  sommes  qui  lui  avaient  été  payées,  en 
exécution  de  cet  arrêt,  ou  de  ce  jugement.  — Cass., 
30  août  1870  [S.  71.  1.  156,  P   71.  442,  D.  p.  71. 

1.  45];  30  août  1882  [S.  84.  1.  220,  P.  84.  1. 
533,  D.  p.  83.  1.  244]  —  Besançon,  22  juill.  1891 
[S.  et  P.  94.  2.  114,  D.  p.  92.  2.  413]  —  Sic,  Cré- 
pon, t.  3,  n.  2045  et  s.  ;  Bioche,  v"  cit.,  n.  418  ;  Gar- 
sonnet, l>-«  édit.,  t.  5,  §  1147,  note  19,  p.  688.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1376,  n.  6,  54,  57  et 
s.;  note  sous  Orléans,  23  mars  1892  [S.  et  P,  92  1. 
133]  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  4967 
et  s!,  5050  et  s. 

1462.  Spécialement,  la  cassation  d'un  arrêt  qui 
validait  une  saisie-arrêt,  et  qui  a  été  suivi  d'exécu- 
tion, par  le  versement  aux  mains  du  saisissant  des 
sommes  saisies-arrêtées,  entraîne  virtuellement  la 
restitution  des  sommes  ainsi  payées  en  exécution  de 
l'arrêt  cassé.  —   Agen,  2  mai  1894  [S.    et  P.  94. 

2.  203,  D.  p.  96.  2.  292] 

1463.  En  pareil  cas,  l'arrêt  prononçant  la  cassa- 
tion est  le  titre  en  vertu  duquel  la  restitution  peut 
être  poursuivie  devant  les  juges  naturels  des  par- 
ties. —  Même  arrêt. 

1464.  La  Cour  de  renvoi  est  incompétente  pour 
statuer  sur  cette  restitution.  —  j\Iême  arrêt.  —  Sic, 
Garsonnet,  ^^  édit.,  §  1147,  note  17,  p.  687  et  688. 

1465.  Lorsqu'un  jugement  portant  condamnation 
à  une  somme,  à  titre  de  dommages-intérêts,  a  été 
cassé  pour  vice  de  l'enquête  qui  l'a  précédé,  le  com- 
mandement, fait  pour  obtenir  restitution  de  cette 
somme  est  valable,  et  ne  saurait  être  annulé  sous 
prétexte  que  l'arrêt  de  cassation  n'avait  pas  impli- 
citement ordonné  la  restitution,  et  que  la  partie, 
qui  avait  obtenu  cassation,  devait  exercer  sou  action 
en  restitution  devant  le  tribunal  de  renvoi.  — 
Cass.,  31  août  1882,  précité. 

1466.  Le  renvoi  après  cassation  ne  saisit  du  pro- 
cès la  Cour  de  renvoi  que  tel  qu'il  existait  avant 
l'arrêt  cassé.  —  Bordeaux,  25  janv.  1862  [S.  62. 
2.  519,  P.  63.  266] 

1467 .  Dès  lors,  cette  Cour  est  incompétente  pour 
connaître  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  quant 
à  la  restitution,  soit  en  principal,  soit  en  intérêts, 
des  sommes  qui  auraient  été  payées  en  vertu  de 
cet  arrêt.   —  Même  ai-rêt. 

1468.  Jugé  également,  que  la  connaissance  des 
difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  arrêt  de  cas- 
sation appartient  au  juge  du  lieu  oii  l'exécution  est 
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])Oursuivie,  et  non  pas  à  la  Cour  de  renvoi.  —  Cass., 
2  mars  1869  [S.  69.  1.  360,  P.  GO.  904,  D.    v.  69. 

1.  183] 

1469.  Le  tribunal  sait^i  sur  renvoi  après  cassa- 
tion, qui  se  déclare,  comme  ju,<::e  d'appel,  incom- 
pétent rutione  malcriœ  pour  trancher  le  litige  intro- 
duit devant  le  premier  juge,  ne  jieut  coiniaîtrc, 
accessoirement,  des  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution du  jugement  cassé.  —  Cass.,  29  oct.  18i.l4 
[S.  et  P.  9(3.  1.  219,  U.  r.  95.  1.  60] 

1470  Celui  qui,  après  cassation  d'un  arrêt,  a  refusé 
de  restituer  les  sommes  qu'il  a  reçues  en  vertu  de  l'ar- 
rêt cassé,  par  le  motif  que  cette  restitution  n'est  pas 
formellement  ordonnée  j»ar  la  Cour  de  cassation, 
doit  supjiorter  les  fi'ais  de  la  demande  en  inter- 
Itrétation  formée  ])ar  son  adversaiie  devant  la  Cour 
suprême,  pour  faire  décider  que  la  restitution  est 
virtuellement  prononcée  par  son  arrêt.  —  Cass., 
15  janv.  1812  (1822)  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  367, 
D.  liéj).,  \°  Cassât.,  n.  2015]  ;  22  janv.  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  367,  D.  Eép.,  loc.  cit.] 

1471.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que 
les  arrêts  de  cassation  ne  pf>rtant  pas,  et  ne  pouvant 
pas  porter  de  condamnation  au  sujet  de  la  restitu- 
tion des  sommes,  autres  que  les  frais  ou  dépens, 
qui  ont  pu  être  payées  en  vertu  dé  la  décision  cas- 
sée, ces  arrêts  ne  sauraient  être  considérés  comme 
un  titre  ]>aré  donnant  droit,  à  la  partie  intéressée,  de 
poursuivre  cette  restitution  par  voie  de  commande- 
ment :  elle  doit  se  pourvoir  à  cet  égard  par  voie 
d'action  judiciaire.  —  Lyon,  29  mars  1855  [S.  55. 

2.  372,  P".  55.  2.  206,  D.  p.  56.  2.  107] 

1472.  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  arrêt,  confirmant 
un  jugement  qui  avait  condamné  un  gendre,  après 
le  divorce  prononcé,  à  servir  une  pension  alimen- 
taire à  sa  belle-mère,  a  été  cassé,  la  Cour  de  ren- 
voi est  compétente  pour  ordonner  la  restitution 
tant  des  arrérages  de  la  pension  alimentaire  servie 
depuis  le  jugement  que  des  frais  de  la  procédure 
qui  a  abouti  à  l'an  et  cassé.  —  Orléans,  23  mars 
1892  [S.  et  P.  92.  2  133]  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  Suppl.,  art.  248,  n.  58  et  s. 

1473.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  cassation  d'un  arrêt 
entraîne  de  plein  droit  l'obligation  de  restituer  in- 
tégralement les  sommes  payées  en  vertu  de  l'arrêt 
cassé,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  défendeur  en  cassa- 
tion ne  puisse  poursuivre  le  jugement  de  l'affaire 
devant  la  Cour  de  renvoi  qu'après  avoir  effectué 
cette  restitution.  —  lîiom,  2  juill.  1884  [S.  86.  2."- 
60,  P.  86.  1.443,  D.  p.  85.  2.  94] 

1474.  Différents  systèmes  ont  été  successivement 
adoptes  ]iar  la  Cour  suprême  sur  le  point  de  savoir 
h  partir  de  quel  moment  couraient  les  intérêts  des 
sommes  à  restituer  par  le  défendeur  en  cassation. 
—  On  décide,  unanimement  à  l'heure  actuelle,  que 
la  partie,  qui  a  payé  les  sommes  auxquelles  elle 
avait  été  condamnée  par  une  décision  depuis  annulée 
sur  son  pourvoi  en  cassation,  n'a  pas  droit  à  l'inté- 
rêt de  ces  sommes  h  partir  du  jour  même  du  paie- 
ment, mais  à  dater  seulement  du  jour  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  d'admission.  —  Pau,  2  juin  1896 
[S.  et  P.  97.  2.  311]  —  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  2050 
et  s.;  Garsonnet,  Inédit.,  1.  5,  §  1147,  note  17, 
p.  687  et  688.  —  Contra,  Bioclie,  n  416.  —  V.  Na- 
chet.  Rapport  sous  Cass.,  29  mars  1865  [S.  65.  1. 
211.  P  65.  515,  D.  p.  65.  1.  285];  notre  Ode  civil 
annoté,  art.  1378,  n.  10  et  s.;  notre  Réj).  gén.  alph. 
du  dr  fr.,  v°  cit.,  n.  4957  et  s. 

1475.  ...  Que  les  intérêts  des  sommes  à  rembour- 


ser en  vertu  d'un  arrêt  de  cassation  sont  dus  à  par- 
tir de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  avec 
assignation  devant  la  Chambre  civile  et  non  pas 
seulement  à  partir  de  la  sigin'fication  de  l'arrêt  de 
cassation.  -  Cass.,  16  févr!  1857  [S.  58.  1.  136,  P. 
58.  407,  D.  P.  57.  1.  70]  —  Orléans,  23  mars  1892, 
précité. 

1476.  ...  Les  intérêts  ne  sont  d'ailleurs  dus,  en  au- 
cun cas,  quand  les  sommes  payées  l'ont  été  à  une  ad- 
ministration fiscale  :  ces  administrations  n'ayant 
pas,  de  leur  côté,  droit  aux  intérêts  moratoires.  — 
Cass.,  27  nov.  1867  [S.  68.  1.  119,  P.  68.  278,  D. 
p.  68.  1.267] 

1477.  Les  princii)es  qui  viennent  d"être  indiqués 
ne  s'ajipliquent  ]>as  seulement  dans  les  rajjports 
des  ))arties  elles-mêmes  ;  les  tiers  qui,  en  vertu  de 
l'arrêt  cassé  ou  d'une  décision  de  justice  intervenue 
à  la  suite  et  en  conséquence  de  cet  arrêt,  ont  tou- 
ché certaines  sommes  qu'ils  sont  obligés  de  resti- 
tuer, doivent  opérer  cette  restitution  de  la  même 
façon  que  devrait  le  faire  le  défendeur  à  la  cassa- 
tion lui-même.  On  en  a  conclu  que  les  tiers  ne  pou- 
vaient arguer  de  leur  prétendue  bonne  foi  pour  se 
dispenser  de  restituer  les  sommes  qu'ils  auraient  con- 
sommées de  bonne  foi.  —  Crépon,  t.  3,  n.  2073. 
—  Contra,  sur  la  conséquence,  Garsonnet,  l''"  édit., 
t.  5,  §  1147,  p.  689  ;  Bioche,  n.  417.  —  V.  notre 
Cdde  civil  annoté,  art.  808,  n.  26;  art.  1238,  n.  15 
et  16;  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  4976  et  s. 

1478.  Il  a  été  décidé  que  lorsque,  après  cassa- 
tion d'un  arrêt,  il  s'agit  de  restituer  les  fiais  payés 
en  vertu  de  l'arrêt  cassé,  s'il  y  a  contestation  sur 
cette  restitution,  cette  contestation  n'est  pas  telle- 
ment connexe  avec  le  fond  dévolu  à  la  Cour  de 
renvoi,  que  les  juges  du  domicile  ne  puissent  en 
connaître  valablement  au  cas  de  consentement  ou 
de  plaidoirie  de  toutes  parties. —  Cass.,  8  mai  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  353,  D.  i?e>.,v°  Cassât.,  n. 
2175]  —  Sur  l'effet  de  la  cassation  en  ce  qui  con- 
cerne lacondamnation  aux  frais  et  déjienSjV.  S2(j»-à, 
art.  130,  n.  122  et  s. 

1479.  Lorsque  la  Régie  a  obtenu,  jwur  cause  d'in 
compétence,  la  cassation  d'une  sentence  émanée 
d'une  juridiction  qu'elle  a  saisie  elle-même  de  la 
connaissance  du  fond  du  litige,  elle  doit  supporter 
tous  les  dépens  de  l'instance  en  cassation. —  Cass., 
3  août  1835  [S.  35.  1.  753,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
339] 

1480.  L'action  en  répétition  des  sommes  payées 
en  vertu  d'un  arrêt  cassé  constitue  une  créance 
ordinaire  qui  ne  donne  droit  qu'à  un  dividende  dans 
la  faillite  du  débiteur,  encore  bien  que  le  ])aiement 
n'ait  été  fait  que  sous  la  réserve  du  pourvoi  en  cas- 
sation. —  Pau,  21  janv.  1869  [S.  69.  2,  79,  P. 
69.354] 

1481.  Et,  en  pareil  cas,  le  créancier  ne  saurait 
être  admis  à  réclamer  à  titre  de  dommages-intérêts, 
une  somme  reja'ésentant,  en  dividendes,  la  perte 
résultant  pour  lui  de  la  faillite  du  débiteur,  l'exé- 
cution donnée  jiar  celui-ci  à  l'arrêt  qu"il  a  obtenu 
ne  pouvant  être  considérée  comme  une  faute  de 
nature  à  engager  sa  responsabilité.  —  Même  arrêt. 

1482.  La  cassation  d'un  arrêt  produit  effet,  non 
seulement  à  l'égard  des  défendeurs  à  la  cassation 
et  des  tiers  qui  ont  reçu  paiement  de  certaines 
sommes,  mais  aussi  à  l'égard  des  tiers  qui,  sur  la  foi 
de  l'arrêt  dejiuis  lors  cassé,  ont  traité  avec  les  défen- 
deurs à  la  cassation  —  C'est  qu'en  effet  la  cassa- 
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tion  d'un  arrêt  opère  luiUilé  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
en  exécution  de  l'arrêt  caisse  (les  parties  étant  remi- 
ses au  même  état  qu'avant  cet  arrêt).  —  Si  donc 
un  nouvel  arrêt  décide  le  contraire  du  premier,  les 
tiers  qui  auraient  acquis  une  propriété  sur  la  foi  du 
])remi€ii'  anêt,  se  trouvent  dépouillés  jiar  l'effet  du 
second  arrêt  :  ils  sont  ré])utés  n'avoir  acquis  que 
subordonnément  à  l'issue  iinale  du  procès  sur  lequel 
avait  été  rendu  le  premier  arrêt,  —  Vainement,  on 
exciperait  de  l'effet  que  les  lois  accordent  au  titre 
ai)pareut  ;  il  n'y  a  eu,  dans  ce  cas,  d'autre  apparence 
que  celle  d'un  arrêt  cassable.  —  Cass.,  26  juill.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  26.  1.  420,  D.  Rép.,  v"  Cassât, 
n.  2037]  —  Paris,  5  août  1823  [sous  Cass.,  26  juill. 
1826,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Orléans,  S'juin 
1827[S.et  P.  c\\r.,D.  Rép.,  loc.  cit.']  —Sic,  Crépon, 
t.  3,  n,  2075  et  s.  ;  Garsonnet,  1'"  édit.,  t.  5,  §  1147, 
1».  687.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  505,  n.  21  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4983  et  s. 

1483.  Jugé  aussi  que  celui  qui  achète  un  immeu- 
ble à  tel  qui  en  est  déclaré  propriétaire,  comme  hé- 
ritier, par  un  arrêt  contradictoire,  est  ])assible  d'é- 
viction, au  cas  de  cassation  ultérieure  de  l'arrêt  sur 
la  foi  duquel  il  a  acheté.  —  Bordeaux.  14 août  180P 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  2.  115,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
—  Sur  la  question  de  validité  des  aliénations  ou 
constitutions  de  droits  réels  consenties  par  les  héri- 
tiers apparents  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1599, 
n.  65  et  s. 

1484.  Dans  ce  cas,  d'ajjrès  ce  même  arrêt,  l'acqué- 
reur évincé  ne  peut  être  condamné  à  restituer  les 
fruits  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  évic- 
tion. —  L'espérance  qu'il  a  dû  avoir  que  le  titre  de 
son  vendeur  serait  confirmé,  suffit  pour  établir  sa 
bonne  foi.  —  Cbnirà, Crépon,  t.  3,  n.  2079  ;  —  V. 
Garsonnet,  l''<=  édit.,  t.  5,  §  1147,  note  14,  p.  687. 

1485.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  vente  volon- 
taire est  également  vrai  au  cas  où  l'aliénation  résulte 
d'une  adjudication.  —  En  conséquence,  l'adjudica- 
tion faite  en  vertu  d'un  arrêt,  dont  la  cassation  est 
ultérieurement  prononcée,  tombe  avec  l'arrêt  qui  lui 
servait  de  base.  —  Cass.,  8  janv.  1838  [S.  38.  1. 
646,  P. 38.  2.  282,  D.  r.  38.  1.  306]  ;  Paris,  6  févr. 
1836  (sol.  impl.)  [S.  36.  2.  129,  P.  chr.,  D.  p.  36. 
2.  75]  —  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  2080.  —  Contra, 
Guichard,  Jurispr.  hypoth.,  \°  Cassation.  — V.  no- 
tre Code  civil  annoté,  art.  1626,  n.  51  et  ti.,irt/rà, 
art.  717. 

1486.  La  cassation  d'un  arrêt  entraîne  la  nullité 
de  l'inscription  hypothécaire  jirise  en  vertu  de  cet 
arrêt,  alors  même  que  cette  cassation  est  ]irononcée 
sur  le  pourvoi  de  la  partie  qui  a  pris  inscription,  et 
dont  le  ])Ourvoi  était  fondé,  par  exem])le,  sur  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'avait  pas  alloué  au  demandem-  la 
totalité  des  sommes  auxquelles  il  avait  droit  :  les 
effets  de  la  cassation  sont  indivisibles  et  absolus.  — 
Cass.,  28  juin  1852  [S.  52.  1.  666,  P.  54.  1.  394,  D. 
p.  52.  1.  201]  ;  —  V.  notre  Rép.  gén.  alp>h.  du  dr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  4991  et  s. 

1487.  La  cassation  d'un  arrêt  repoussant  les  i)ré- 
tentions  d'une  partie  à  un  privilège,  et  par  applica- 
tion duquel  un  ordre  avait  été  ouvert  et  mené  à  fin 
malgré  la  connaissance  du  pourvoi  dirigé  contre  ledit 
arrêt,  entraîne  l'annulation  de  cet  ordre.  —  Tou- 
louse, 3  juin  1871  [S.  71.  2.  246,  P.  71.  813,  D.  p. 
73.  5.  61]  —  Sic,  Scheyven,  Tr.  prat.  des  pour v.  en 
casmt.,  n.  99-3°, 

1488.  Mais  la  ])artie  qui  a  obtenu  la  cassation  est 
sans  qualité  jiour  demander  directement  aux  créan- 


ciers, payés  au  mépris  de  son  jinvilège  définitive- 
ment reconnu,  le  remboursement  des  sommes  jar 
eux  touchées  ;  elle  ne  peut  que  ])rovoquer  l'ouver- 
ture d'un  nouvel  ordre.  —  Même  arrêt. 

1489.  C'est  devant  le  tribunal  civil  du  domicile 
de  son  adversaire  que  la  partie  qui  a  obtenu  un  arrêt 
de  cassation  doit  demander  la  restitution  des  dépens 
qu'elle  a  dû  payer,  et  la  radiation  de  l'inscription 
hypothécaire  prise  en  vertu  de  l'arrêt  cassé.  Une 
pareille  demande  n'est  de  la  compétence  ni  de  la 
Cour  de  cassation,  ni  de  la  Cour  de  renvoi,  ni  du 
tribunal  de  commerce  saisi  de    l'action  ]irimitive, 

—  Chambérv,  14  juill.  1871  [S.  73.  2,304,  P.  73. 
1247,  D.  p.  "73.  2.87] 

SECTION  V 

DES    RECOURS    CONTRE   LES   ARRÊTS  DE   LA  COUR 
DE  CASSATION. 

1490.  Aucun  recours  n'est  ouvert  contre  les  arrêts 
contradictoiies  de  la  Cour  de  cassation,  rendus  en 
matière  civile.  —  Cass.,  23  févr,  1885  [S.  88.1. 
380,  P.  88.  1.  928,  D,  p.  85.  1,  307]  —  Sic,  Crépon, 
t.  3,  n.  1835  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  368,  4762  et  s. 

1491.  Ainsi,  un  arrêt,  déclarant  une  commune  dé- 
chue de  son  pourvoi,  ])Our  n'avoir  pas  consigné 
l'amende  en  temps  utile  (spécialement,  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique),  ne 
]>eut  être  rétracté  par  le  motif  que,  l'amende  ayant 
été  consignée  dans  les  délais,  le  dossier,  comme 
aussi  le  récépissé  constatant  la  consignation  de  l'a- 
mende, auraient  été  retenus  dans  les  bureaux  d'une 
préfecture.  —  Même  arrêt. 

1492.  Spécialement,  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition.  —  Cass.,  17  janv.  1870  [S.  70.  1. 
121,  P.  70.  282,  D.  p.  70.  1.  169]  —  Sic,  Tarbé, 
p.  105  ;  Delangle,  Encyclop  du  dr.,  v"  Cour  de 
cassation,  n.  636  ;  Bernard, p.  272  ;Scheywen,  n.  110 

—  Contra,  les  observations  de  M.  le  conseiller 
Glandaz,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Blanche,  rapportées  sous  l'arrêt  précité. 

1493.  Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ne  peu- 
vent jamais  être  attaqués  par  voie  de  requête  civile 

—  Cass.,  2  frim.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  352, 
D.  Rép^V  Cassât.,  n.  1981]  ;  18  mai  1847  [S.  47. 
1.  820,  P.  47.  2.  102,  D.  r,  47.  1.  184,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Sic,  Crépon,  t.  3,  n,  1851  et  s.;  Merlin, 
(Juest.  de  dr.,  v'*  Requête  civile,  §  3  ;  Cassation,  §  8  ; 
Poucet,  t.  2,  p.  335  ;  Pigeau,  t.  2,  ]>.  84  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  Quest.  1736.  -  V.  Règl.  1738,  P'^part., 
lit.  4,  art.  39. 

1494.  Jugé  aussi  que  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  de  cas- 
sationdevant  la  Cour  de  cassation  elle-même,  même 
en  se  fondant  sur  des  moyens  de  requête  civile,  — 
A  cet  égard,  la  disposition  de  l'art.  24  du  règlement 
de  1738,  qui  autorisait  le  recours  en  cassation  con- 
tre les  anêts  de  l'ancien  conseil,  n'était  relative 
qu'aux  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  ren- 
dus par  suite  d'évocation  ou  d'attribution  ]iarticu- 
lière,  soit  par  des  commissaires  choisis  dans  le  con- 
seil, soit  aux  requêtes  de  l'hôtel,  et  qui  avaient  pro- 
noncé sur  le  fond  même  du  procès.  —  Cass.,  29 
déc.  1832  [S.  33.  1.  8,  P.  chr.,  D.  p.  ;'3.  1.  64,  D. 
Rép.,\'>  cit.,  n.  2108] 

1495.  Jugé  encore  qu'on  ne  iieut  se  pourvoir  cou- 
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tre  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sous  prétexte 
de  contiariété  entre  cet  arrêt  et  une  autre  décision 
définitive.  —  Cass.,  12  germ.  an  X  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  2.  342] 

1496.  La  règle  qui  vient  d'être  indiquée  s'appli- 
que en  matière  électorale  comme  en  toute  autre  ma- 
tière civile.  —  Cass.,  30  juill.  188«J  [D.  p.  90.  1. 
232]  —  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  1850. 

1497.  A  la  différence  des  arrêts  contradictoires, 
les  arrêts  par  défaut  rendus  par  la  chambre  civile 
sont  susceptibles  d'opposition  de  la  part  des  défen- 
deurs. —  Décidé,  à  cet  égard,  que  les  arrêts  que  rend 
la  Cour  de  cassation  contre  une  i)artie  qui  a  constitué 
un  avocat,  et  signifié  des  défenses,  sans  les  pro- 
duire, ne  jieuvent  être  considérés  comme  rendus  par 
forclusion.  Ils  doivent,  au  contraire,  être  considérés 
comme  rendus  par  défaut,  et  sont  susceptibles  d'être 
rétractés  par  voie  d'opposition  ou  de  restitution  en 
entier.  —  Cass.,  2  janv,  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
8.  506] 

1498.  Mais  les  arrêts  rendus  contre  le  deman- 
deur en  cassation  ne  sont  jamais  réputés  par  dé- 
faut. FiO.  conséquence,  ces  arrêts  ne  peuvent  être 
frappés  d'opposition.  —  Cass.,  9  prair.  an  VIII  [D. 
Rép.,  \o  Cassation,  n.  656]  ;  19  therm.  an  VIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  295]  ;  29  mess,  an  VIII  [D. 
lié]}.,  loc.cit.']  ;  19  germ.  an  IX  [D.  Rq}.,  loc.  cit.]  ; 
24  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.] 

1499.  Jugé,  dans  le  sens  des  décisions  ci-dessus, 
que  l'opposition  à  un  arrêt  de  cassation,  portant  ren- 
voi pour  cause  de  suspicion  légitime,  n'est  permise 
qu'au  défendeur;  le  demandeur  en  renvoi  est  non  re- 
cevable  :  son  acte  de  pourvoi  équivaut  aune  défense 
produite.  —  Cass.,  11  sept.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  1.  354]  —  V.  aussi  Cass.,  20  mars  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  590]  —  Sur  le  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  V.  siqwà,  Appendice  au 
liv.  II,  tit.  20,  n.  1  et  s. 


CHAPITRE  IV 

ACTION    PENDANTE    DEVANT  LA 
JUKIDICTION  DE    RENVOI. 

SECTION  I 

01!L]GATloN    DE  LA  CASSATION' AVEC  RENVdI. 

1500.  La  Cour  de  cassation  n'étant  pas  un  troisième 
degré  de  production,  le  renvoi  par  la  Cour  suprême 
à  d'autres  juges,  du  même  rang  que  ceux  qui  ont 
rendu  la  décision  attaquée,  est  une  nécessité  qui 
tient  au  fond  même  de  son  organisation  et  à  laquelle 
elle  ne  peut  se  soustraire  qu'en  vertu  d'une  disjjosi- 
tion  formelle  de  la  loi.  —  Crépon,  t.  3,  n.  2087 
et  s.;  Garsonnet,  l"-*^  édit.,  t  b,  §  1147,  p.  691, 
693.  —  V.  L.  27  nov.  1790,  art.  3;  Cons- 
tit  ,  22  frira,  an  VIII,  art.  10  ;  L.  20  avr.  1810,  art. 
10  ;  notre  Rép.f/én.  aJph.  du  dr.  fr.,  v'*  Cassation, 
(Cour  de),  n.  312  et  s.,  Cassation  (mat.  civ.),  n. 
4994  et  s.,  5016  et  s.  —  Sur  la  dispense  de  dési- 
gnation d'une  cour  de  renvoi,  au  cas  où  un  arrêt 
est  cassé  dans  l'intérêt  de  la  loi  ou  pour  excès  de 
pouvoir,  \.  infrà.  Appendice,  sur  le  pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi:  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5,  §  1147, 
p.  693. 

1501.  Cela  étant,  on  doit  considérer  comme  abro- 


gées deux  exceptions  dont  parlait  le  règlement  de 
1738,  l'une  relative  aux  requêtes  en  cassation  des 
arrêts  par  lesquels  l'appel  des  jugements  rendus  par 
les  juges  et  consuls,  ou  autres  juges,  aurait  été  re- 
çu dans  le  cas  où  lesdits  jugements  ne  sont  pas  su- 
jets à  l'appel,  l'autre  lelative  au  cas  de  cassation 
pour  contrariété  de  jugements  ou  d'arrêts  ;  dans  ces 
deux  hypothèses,  le  renvoi  est  aujourd'hui  ordonné 
comme  dans  les  autres  matières.  —  V.  Crépon,  t.  3, 
n.  2112  et  2113. 

1502.  Jugé  que  lorsqu'il  y  a  contrariété  entre 
deux  jugements,  rendus  en  dernier  ressort  entre 
les  mêmes  parties,  par  des  tribunaux  différents, 
sur  le  même  objet  et  les  mêmes  moyens,  la  Gourde 
cassation,  à  laquelle  le  dernier  de  ces  jugements  est 
déféré,  doit  en  prononcer  la  cassation,  non  point 
sans  renvoi,  mais,  au  contraire,  avec  renvoi  devant 
d'autres  juges  pour  être  fait  droit.  —  Cass.,  28  juill. 
1852  [S.  52.  1.  481,  P.  53.  1.  264,  D.*p.  52.  1. 
292]  ;  14  mai  1861  [S.  61.  1.  652,  P.  61.  1167,  D. 
p.  61.  1.379]  —  Sic,  Poucet,  Des  jugements,  t.  2, 
n.  567,  p.  340;  Bioche,  v°  Cassation,  n.  418  et  s. 
—  Contra,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Contrariété  de 

jufjements,  §  2  ;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  764. 

1503.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  }■  a  lieu  à  cassation 
sans  renvoi,  même  en  matière  civile,  quand  les  ju- 
ges ont  prononcé  d'office  une  condamnation  sur  un 
point  à  l'égard  duquel  il  n'y  avait  pas  d'adversaire, 
et  il  n'existe  pas  de  défendeur  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  25  nov.  1845  [S.  46.  1.  248,  P. 
45.  2.  671,  D.  p.  46  1.  32]  —  Conlrà,  Crépon,  t.  3, 
n.  2119  et  2120. 

SECTION  II 

DÉSIGNATION  DE  LA  JURIDICTION  DE  RENVOI. 

1504.  Actuellement,  par  application  de  l'art.  87 
de  la  loi  du  27  vent,  an  VIII,  la  Chambre  civile 
détermine  elle-même  le  tribunal  ou  la  Cour  de  ren- 
voi ;  on  peut  observer  d'ailleurs  que,  bien  que  le 
texte  semble  imposer,  à  la  désignation  de  la  Cour 
suprême ,  la  juridiction  du  même  degré  la  plus  voi- 
sine, son  choix  s'exerce  en  fait  entre  les  diverses 
juridictions  les  plus  voisines,  et  que  ce  choix  est  fait 
]>ar  le  premier  président  à  la  Cour  de  cassation,  à 
moins  que  la  désignation  n'offre  un  intérêt  tout  par- 
ticulier et  que  l'un  des  conseillers  de  la  chambré  ci- 
vile demande  l'observation  stricte  des  formes  léga- 
les. —  Garsonnet,  V"  édiU,  t.  5,  §  1147,  p.  691  et 
692  ;  Bioche,  n.  428  ;  Bonnier,  n.  1239.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr  ,  v'"  Cassation  (Cour  de), 
n.  133,  Cassjtion  (mat.  civ.),  n.  4997  et  s.  —  Sur 
la  désignation  de  la  juridiction  de  renvoi  sous  l'em- 
pire delà  loi  des  27  nov.,  l'^'  déc.  1790,  V.  Cass., 
29  fruct.  an  III  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,\°  Cassât., 
n.  2125]  —  Sur  la  désignation  du  nouveau  juiy  d'ex- 
propiiation  pour  cause  d'utilité  publique  au  cas  où 
la  décision  d'un  ])remier  jury  a  été  cassée,  V.  L. 
3  mai  1841,  art.  43  ;  notre  Réj?.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  4999  et  s. 

1505.  Le  tribunal  ou  la  Cour  auquel  l'affaire  est 
renvoyée  est  nommément  désigné  ;  il  semble  qu'il 
n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  —  Il  a  été  décidé,  en 
effet  que,  lorsqu'un  jugement  de  cassation  renvoie  les 
parties  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'une 
d'elles,  cela  doit  s'entendre  du  domicile  qu'avait  la 
partie  au  moment  du  pourvoi,  et  non  de  celui  qu'elle 
a  pu  choisir  depuis,  si  les  juges  n'avaient  pas  con- 
naissance   du   changement.  —   Cass.,    12   therm. 
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(12  messid.)  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  383,  D. 
Rép.^  \°  Domicile,  n.  45]  ;  21  frim.  an  X  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  383,  D.  Rép.  loc.  cit.'] 

1506.  En  tout  cas,  si  l'indication  de  la  Cour  à  la- 
quelle l'affaire  a  été  renvoyée  se  trouve  mentionnée 
sur  la  minute  de  l'arrêt  d'une  manière  inexacte,  la 
rectification  ne  peut  être  opérée  par  le  greffier  ;  elle 
doit  être  ordonnée  par  un  arrêt  de- la  Cour,  parties 
appelées.  —  Cass.,  8  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  664] 

1507.  La  défense  faite  aux  magistrats  et  aux  ju- 
rés, qui  ont  concouru  à  une  décision  cassée,  de  faire 
partie  de  la  nouvelle  juridiction,  ne  s'applique 
qu'aux  personnes  qui  ont  mission  de  juger.  —  Cass., 
25  août  1884  [8,86.1.39.  P.  86.  1.62,  D.p.  85.  1. 
468]  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  5005. 

1508.  Par  suite,  lorsque  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  un  nouveau  jury  choisi  dans  le 
même  arrondissement  et  dirigé  par  un  nouveau 
magistrat,  le  greffier,  qui  a  assisté  le  premier  ma- 
gistrat directeur,  peut  assister  le  nouveau  magistrat 
directeur.  —  Même  arrêt. 

1509.  En  matière  disciplinaire,  la  Cour  de  cassa- 
tion renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  même 
cliamljre  de  discipline  composée  d'autres  mem- 
bres ;  c'est  dans  une  espèce  où  un  renvoi  de  cette 
sorte  avait  été  ordonné  qu'il  a  été  décidé  que  la 
Cour  de  cassation  n'a  pas  à  formuler  son  avis  sur 
le  sens  d'une  loi,  dont  l'exécution  d'un  de  ses  arrêts 
entraîne  l'application.  —  Cass.,  17  mars  1885  [S. 
86.  1.  106,  P.  86.  1.  240,  D.  p.  85.  1.  250  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Guérin]  —  V.  notre 
Ré2).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  5014. 

1510.  Spécialement,  lorsque,  après  cassation  d'une 
décision  d'une  chambre  de  discipline  de  commis- 
saires-priseurs,  la  Cour  de  cassation  renvoie  les  yar- 
ties  devant  la  même  chambre  composée  d'autres 
membres  et  que  celle  ci  ne  peut  pas  se  constituer 
en  nombre  suffisant,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour 
de  lui  indiquer  le  mode  de  procéder,  d'autant  que 
la  juiisprudence  a  fixé  pour  les  chambres  de  disci- 
pline le  mode  de  procéder  dans  des  cas  identiques. 

—  ]\Ième  arrêt. 

1511 .  Le  tribunal  qui  a  rendu  un  premier  juge- 
ment dont  l'appel,  par  suite  de  cassation,  se  trouve 
pendant  devant  une  Cour  de  renvoi,  est  incompé- 
tent ratione  viuterise  pour  connaître  de  nouveau 
de  la  même  affaire  entre  les  mêmes  parties.  — 
Nancy,  13  fév.  1867  [S.  67.  2.  253,  P.  67.  918,  D. 
p.  67.  2.  36]  —  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  2175  et  s.  ; 
Garsonnet,  V"  édit.,  t.   5,  §  1147,  p.  692  et  693; 

—  V.  notre  Eép.  gén.  alpfi.dudr.fr.,  ij°  cit  , 
n.  5082  et  s. 

1512.  Décidé  également  que,  après  cassation 
d'un  arrêt  et  renvoi  à  une  autre  Cour,  les  parties  ne 
peuvent,  sans  avoir  renoncé  expressément,  soit  au  bé- 
néfice de  l'arrêt  de  cassation,  soit  à  l'appel  interjeté 
(levant  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  cassé,  rejirendre 
l'instance,  sur  un  simple  avenir,  devant  le  tribunal 
primitivement  saisi.  Ce  tribunal  et,  sur  l'appel  du 
jugement  qui  interviendrait,  la  Cour  qui  a  déjà 
rendu  l'arrêt  cassé  sont  radicalement  incompétents. 

—  Dijon,^  10  févr.  1865  [S.  65.  2.  40,  P.  65.  229] 

1513.  Et  cela,  quand  bien  même  les  parties  ajou- 
teraient de  nouveaux  movens.  —  Cass.,  19  mars 
1866  [S.  m.  1.  219,  P.  66".  555,  D.  p.  66.  1.  493] 

—  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  2178. 


1514.  L'exception  d'incompétence  doit  être,  en 
pareil  cas,  suppléée  d'office  par  le  juge.  —  Cass., 
19  mars  1866,  précité.  —  Dijon,  10  févr.  1865, 
précité.  —  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  2179. 

1515.  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que 
la  Cour  saisie  par  suite  d'un  renvoi  après  cassation 
est  seule  compétente,  à  l'exclusion  de  celle  dont 
l'arrêt  a  été  cassé,  pour  statuer  non  seulement  sur 
l'appel  du  jugement  au  sujet  duquel  était  intervenu 
l'arrêt  frappé  d'annulation,  mais  encore  sur  l'aiipel 
des  jugements  que  pourrait,  malgré  son  incompé- 
tence radicale,  rendre  dans  la  même  affaire  le  tribu- 
nal duquel  il  émane.  —  Nancy,  13  févr.  1867,  pré- 
cité. 

1516.  Un  arrêt  déjà  ancien  avait  décidé  qu'après 
la  cassation  d'un  jugement,  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  cassé  ne  peat  connaître  de  nouveau  de 
la  contestation,  à  moins  qu'il  n'ait  été  saisi  par  le 
consentement  formel  des  parties.  — Cass.^  8  niv. 
an  VII  [S.  etP.  chr.,  D.  A.  2.  358, D.  Rép.,  V  Cas- 
sât., n.  2152] 

1517.  En  tout  cas,  une  Cour  dont  un  arrêt  a  été 
cassé  avec  renvoi  à  une  autre  Cour  n'est  i^as  incom- 
pétente pour  statuer  sur  une  instance  distincte  en- 
gagée à  l'occasion  des  mêmes  faits.  —  Cass.,  19 
nov.  1872  [S.  73.  1.  49,  P.  73.  113,  et  la  note 
Labbé,  D.  p.  73.1.424]  —  Sic,  Crépon,  t.  3,  n. 
2181. 

1518.  Lorsque  le  tribunal  de  première  instance, 
saisi  d'une  contestation  entre  étrangers,  n'a  pas  usé 
de  la  faculté  qui  appartient  aux  tribunaux  français, 
en  pareille  matière,  de  se  déclarer  incompétent 
même  d'office,  et  s'est  borné  à  statuer  sur  l'excep- 
tion d'incompétence  soulevée  par  les  défendeurs,  et 
tirée  de  leur  extranéité,  la  Cour  de  renvoi,  saisie 
de  l'affaire  après  cassation,  n'a  j^as  à  apprécier  un 
droit  dont  les  premiers  juges  n'ont  pas  usé,  ni  dès 
lors  à  examiner  s'ils  pouvaient  l'exercer  après  avoir 
été  valablement  saisis  dès  le  début  de  la  procédure. 

-  Orléans,  16  mars  1892  [S.  et  P.  92.  2.  105]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr  ,  v°  cit.,  n.  5060 
bis. 

SECTION   III 

PROCÉDURE  DEVANT  LE  TRIBUNAL  DE  RENVOI. 

1519.  Pour  que  la  Cour  de  renvoi  ait  h  s'occuper 
de  l'affaire  dont  l'examen  lui  a  été  confié  par  la 
Cour  de  cassation,  il  faut  que  le  demandeur  à  la 
cassation  ait  signifié  à  la  partie  adverse  l'arrêt 
de  renvoi  et  qu'il  l'ait  fait  assigner  devant  la  juri- 
diction de  l'envoi.  Toutefois,  on  doit  observer 
qu'au  cas  où  un  jugement  d'expropriation  a  été  cassé 
sur  le  pourvoi  formé  par  le  propriétaire  exproprié, 
le  procureur  de  la  République  peut  requérir  de  nou- 
veau l'expropriation  devant  le  tribunal  de  renvoi, 
sans  qu'il  soit  besoin,  comme  en  matière  ordinaire, 
de  signifier  l'arrêt  de  cassation  et  d'appeler  le  de- 
mandeur en  cause.  — Cass.,  11  août  1841  [S.  41. 
1.  670,  P.  41.  2.  285,  D.  p.  41.  1.327]  —  Sic,  Cré- 
pon, t.  3,  n.  2227  et  s.;  Garsonnet,  1'*^  édit.,  t.  5, 
§  1153,  p.  702.  —  V.  notre  RéjJ.  gén.  alph.  dudr. 

fr.,  v°  cit.,  n.  5135  et  s.  —  Sur  les  formes  de  signi- 
fication des  arrêts  de  cassation  rendus  par  défaut 
contre  les  parties  n'ayant  ni  domicile  ni  résidence  con- 
nus, V.  suprà,  art.  69,  n.  224;  Crépon,  t.  3,  n.  2230. 

—  Sur  le  point  de  savoirs!,  après  cassation  d'un  arrêt, 
l'iutimé  est  encore  recevable  à  former  un  appel  in- 
cident devant  la  Cour  de  i-envoi,  V.  suprà,  art.  443, 
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n.    338  et  339  ;  Crépon,  t.    3,    u.    2261    et  2262; 
Garsounet,  V^  cdit.,  t.  5,  §  1153,  p.  703. 

1520.  Différents  systèines  ont  été  jjroposés  en  ce 
qui  concerne  la  ])éreinption  d'instance  devant  la 
Cour  de  renvoi,  V.  suprà,  art.  3'J7,  n.  21  et  s.  Aux 
indications  précédemment  fournies^  il  y  a  lieu  de 
joindre  les  suivantes.  Il  a  été  décidé  que  la  signi- 
tication  de  l'arrêt  de  cassation  à  partie  suffit  pour 
faire  courir  devant  la  Cour  ou  le  tribunal  de  ren- 
voi, les  délais  de  la  ])éremption  de  l'instance.  — 
Nancy,  20  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Kéj).,  v°  Cas- 
sit.  n.  2115]  —  Sic,  Créjion,  t.  3,  n.  2247  ;  Gar- 
sounet, Inédit.,  t.  5,  §  1153,  ]).  703.  —  V.  notre 
Rép.  r/éii.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  5139  et  s. 
5151  et  s. 

1521.  Jugé  cependant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  pé- 
remption par  discontinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans,  tant  que  les  nouveaux  juges  n'ont  pas 
été  saisis  par  une  assignation.  —  Lvon,  2  mars  1825 
[S.  et  P. chr.,  D.  Rép.,  v°  Pérempi.,  n.  102-1»] 

1522.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  les  tribunaux 
ou  Cours  de  renvoi  sont  saisis  par  l'effet  des  arrêts 
de  cassation  et  indépendamment  de  toute  assigna- 
tion devant  eux.  —  Cass.,  12  juin  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  1.  267,  D.  Rêp..\''  Cassât.,  n.  2185] 

1523.  En  tout  cas,  un  arrêt  de  cassation,  qu'il  soit 
contradictoire  ou  [^ar  défaut,  aj-ant  pour  effet  de  re- 
mettre toutes  choses  en  état  devant  le  nouveau  juge 
d'apjiel,  la  péremption  de  l'instance  d'appel  peut  être 
demandée  en  Cour  de  renvoi,  alors  même  que  l'arrêt 
par  défaut  n'aurait  i)as  été  signifié  j)ar  celui  qui  l'a 
obtenu.  —  Cass.,  28  juin  1875  [S.  76.  1.  158,  P.  76. 
375,  D.  p.  76.  1.  .30]  —Sic,  Garsonnet,  1™  édit., 
t.  5,  §  1153,  p.  703. 

1524.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  l'instance  d'appel 
aurait  été  déclarée  périmée  par  la  Cour  de  renvoi, 
bien  que  l'arrêt  de  cassation  rendu  par  défaut  n'eût 
pas  été  signifié,  ne  serait  pas  opposable  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

1525.  Lorsque,  après  cassation  d'un  arrêt,  la  Cour 
de  renvoi  a  déclaré  périmée  l'instance  d'appel  et 
reconnu  au  jugement  attaqué  force  de  chose  jugée, 
la  Cour  de  renvoi  a,  par  cela  même,  épuisé  sa  juri- 
diction, de  telle  sorte  que,  si  un  litige  surgit  plus 
tard  entre  les  parties  à  l'occasion  du  jugement  de- 
venu irrévocable,  litige  portant  sur  des  chefs  de 
contestation  autres  que  ceux  a]»préciés  par  le  juge- 
ment pr'mitif,  l'instance  relative  à  ce  litige  doit 
être  |)ortée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment, et,  s'il  y  a  apjiel,  il  faut  déférer  l'ajipel  non 
pas  à  laCour  qui  a  connu  du  renvoi,  mais  à  la  Cour 
dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement.  —  Cass.,  7  nov.  1888  [S.  90. 
1.  457,  P.  90.  1.  1097,  D.  p.  89.1.  259]- V.  notre 
Rép.gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Cassai,  (mat.  civ.), 
n.  5035. 

1526.  Les  arrêts  par  défaut  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  sont  pas  susceptibles  de  tomber  eu  jiéremp- 
tion  pour  inexécution  dans  les  six  mois.  —  Ainsi, 
l'arrêt  par  lequel  la  Cour  de  cassation,  jugeant  par 
défaut,  casse  l'arrêt  d'une  Cnur  d'appel  et  renvoie 
devant  une  autre  Cour,  n'est  pas  périmé,  encore  bien 
que  la  Cour  de  renvoi  n'ait  été  saisie  qu'après  l'ex- 
piration des  six  mois.  —  Orléans,  6  déc.  1833  [S. 
34.  2.  398,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  94]  —  Sic,  Crépon, 
t.  3,  n  2250  et  2251.  —  V.  svprà,  art.  156  ;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  5157  et  s. 

1527.  Lorsque  la  Cour   de  cassation  a  annulé  la 


l)rocédure  seulement,  celle-ci  doit  être  recommencée 
devant  la  Cour  de  renvoi,  à  ])artir  du  piemier  acte 
Câssé(L.  2brum.anIV,  art.  24.). —  Maislorsque  la 
cassation  a  porté  sur  la  décision,  l'affaire  vient  à 
l'audience,  sans  nouvelle  procédure,  et  l'on  procède 
au  jugement  sans  nouvelle  instruction  (L.  2  l)rum. 
an  IV,  art.  24.)  —  Crépon,  t.  3,  n.  2236;  Garson- 
net, l'-'-'  édit.,  t.  5,  §  1153,  p.  702  et  703. 

1528.  Il  a  été  décidé, par  application  du  principe 
qui  vient  d'être  ra])]ielé,  qu'au  cas  de  renvoi,  après 
cassation  d'unarrêt,  devant  ime  autre  Cour,  l'instruc- 
tion écrite  ne  peut  être  recommencée  devant  li  Cour 
de  renvoi  ;  en  conséquence,  les  requêtes  de  défenses 
qui  V  auraient  été  signifiées  doivent  être  rejetées  de 
la  taxe.  —  Orléans,  7  mai  1850  [S.  50.  2.  521,  P.  50. 
1.  277,  D.  p.  50.2.152] 

1529.  Dans  ce  cas,  si  les  parties  veulent  modifier 
leurs  conclusions,  ou  présenter  des  moyens  nouveaux, 
elles  ne  peuvent  le  faire  que  par  un  simple  acte  de 
conclusions,  conformément  à  l'art.  465,  C.  proc,  et 
non  par  requête  grossoyée.  —  Même  arrêt. 

1530.  Mais  un  tribunal  statuant  sur  renvoi  après  cas- 
sation ne  saurait  fonder  uniquement  sa  décision  sur 
une  enquête  sommaire  faite  devant  le  tribunal  dont 
le  jugement  cassé  relatait  seul  les  témoignages  en- 
tendus, conformément  à  l'art.  410,  C.  ])roc.  ;  l'effet 
de  la  cassation  a  été  de  remettre  les  parties  au 
même  et  semblable  état  où  elles  se  trouvaient  avant 
ledit  jugement,  en  sorte  que  l'enquête  ne  subsiste 
plus.  --  Cass.,  17  nov.  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  524, 
D.  p.  97.1.  129] 

1531.  L'art.  22,  Décr.  30  mars  1808  prescrit  que 
les  renvois  après  cassation  seront  portés  au.x  au- 
diences solennelles  ;  cet  article  ne  reçoit  ])as  d'ail- 
leurs d'application  lorsque  la  juridiction  de  renvoi 
est  un  tribunal  de  première  instance  puisque  les  tri- 
bunaux civils  ne  peuvent  jamais  statuer  en  sections 
réunies  sur  les  contestations  qui  leur  sont  soumises. 
Crépon,  t.  3,  n.  2253  et  s.  —  V.  Const.  an  III,  art. 
220,  L.  19  vend,  an  IV,  art.  20;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,   v"  cit.,  n.  5160  et  s. 

1532.  La  Cour  d'appel  saisie  d'une  affaire  par 
suite  de  renvoi  après  cassation  doit  statuer  eu  audience 
solennelle  sur  toutes  les  questions  du  procès  et  non 
])as  seulement  sur  celles  qui  ont  été  soumises  à  la 
Cour  de  cassation.  —  ^Montpellier,  13  août  1867 
[S.  68.  2.  220,  P.  68.  848]  ;  Bruxelles,  10  mars 
1862  [P. 62.  578,  D.  p.  62.2.  91]-  Sic,  Crépon, 
t.  3,  n.  2257. 

1533.  ...  S])écialcment  sur  celles  auxquelles  donne 
lieu  l'exécution  d'un  premier  arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  renvoi.  —  ]\Iême  arrêt. 

1534.  La  Cour  de  renvoi  doit  statuer  en  audience 
solennelle,  non  seulement  sur  la  question  jugée 
par  l'arrêt  annulé,  mais  encore  sur  les  exceptions  et 
les  moyens  nouveaux  proposés  pour  la  première 
fois  devant  elle,  alors  même  qu'elle  statue  sur  ces 
moj'ens  nouveaux  par  un  arrêt  distinct  et  i>ostérieur 
à  celui  qui  a  statué  sur  la  jtremière  question.  —  Cass., 
14  mai  1851  [S.  51.  1.  439,  P.  51.  2.  584,  D.  p. 
51.  1.  261] 

1535.  Lorsque,  à  la  suite  d'une  cassation  ne  por- 
tant que  sur  une  exception,  une  affaire  est  renvoyée 
devant  une  Cour  d'appel,  celle-ci  doit  statuer  en 
audience  solennelle,  non  seulement  sur  l'exception, 
mais  encore  sur  le  fond  —  Cass.,  8  nov.  1843  [S. 
44.  1.  129,  P.  44.  1.  437,  D.  p.  43.  1.  473,  D. 
R'p.,  v°  Cassât.,  n.  2159] 

1536.  Mais,  l'obligation  pour  une  Cour  d'appel  de 
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juger  en  audience  solennelle  les  affaires  dont  elle  est 
saisie  par  renvoi  après  cassation,  ne  s'applique  qu'au 
litige  déjà  jugé  par  l'arrêt  cassé  ;  elle  ne  s'applique 
pas  au  jugement  des  difficultés  qui  naissent  par  suite 
de  la  décision  nouvelle  rendue  par  la  Gourde  renvoi. 

—  Si>écialement,  lorsque  la  Cour  de  renvoi,  après 
avoir  admis  l'exercice  d'une  action  en  réméré,  seul 
objet  du  litige  jugé  par  la  première  Cour,  a  renvoyé 
les  parties  devant  un  tribunal  de  première  ins- 
tance, pour  procéder  à  la  liquidation  nécessitée  par 
l'exercice  du  réméré,  elle  doit  statuer  en  audience 
ordinaire  sur  l'aiipel  du  jugement  qui  vient  à  être 
rendu  par  ce  tribunal.  —  Montpellier,  13  juill. 
1840  [S.  41.  1.  641,  P.  41.  1.  387,  D.  p.  41.  2.  136] 

—  V.  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité j.nblique,  Orléans,  17  mars  1864  [S.  64.  2.  236, 
P.  64.  708,  D.  p.  64.  5.  158] 

1537.  Lorsqu'après  cassation  d'un  arrêt  qui  sta- 
tuait uniquement  sur  la  compétence,  la  Cour  de 
renvoi,  en  donnant  acte  du  désistement  du  déclina- 
toire  proposé,  a  renvoyé  la  cause,  pour  être  jugée 
au  fond,  devant  un  tribunal  de  son  ressort,  l'appel 
du  jugement  rendu  par  ce  tribunal  doit  être  jugé 
en  audience  ordinaire  et  non  en  audience  solennelle. 

—  Cass.,  20  juin  1865  [S.  65.  1.  351,  P.  65.  888, 
D.  p.  65.  1.  436] 

SECTION  IV 

POUVOIRS  DES  JUGES  DE  RENVOI. 

1538.  La  juridiction  de  renvoi  n'a  de  compétence 
que  dans  la  mesure  où  la  Cour  suprême  lui  a  délé- 
gué la  mission  de  trancher  le  différend  actuel  ;  elle 
ne  peut  juger  qu'entre  les  parties  qui  ont  figuré  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Ainsi,  la  Cour  d'appel 
devant  laquelle  il  y  a  renvoi  après  cassation,  ne 
doit  statuer  qu'entre  les  parties  qui  figurent  en  nom 
dans  les  qualités  de  l'arrêt  de  cassation.  Peu  im- 
porte qu'il  ait  été  formé  devant  la  Cour  de  cassation 
une  demande  afin  de  rectification  des  qualités  de 
son  arrêt,  et  tendant  à  le  faire  déclarer  commun 
avec  une  partie  en  nom  dans  l'arrêt  attaqué,  mais 
contre  laquelle  le  pourvoi  n'avait  pas  été  régulière- 
ment dirigé.  —  Cass.,  17  nov.  1835  [S.  36.  1.  251, 
P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  20,  D.  Rép.,  v»  Ca.-^sat., 
n.  2183]  ~  Sic,  sur  le  principe,  Bioche,  v°  Cassa- 
tion, n  304;  Crépon,  t.  3,  n.  2129  et  s.  —  V. 
notre  Uép.  çjén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  5036 
et  s. 

1539.  La  partie,  vis-à-vis  de  laquelle  un  pourvoi 
a  été  rejeté  et  à  l'égard  de  laquelle  l'arrêt  est  ainsi 
devenu  définitif,  ne  sauiait  être  assignée  devant  la 
Cour  de  renvoi  et  à  nouveau  devant  la  (_'our  de  cas- 
sation, alors  qu'au  surplus  aucun  grief  n'est  for- 
mulé contre  le  chef  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  renvoi 
qui  l'a  mise  hors  de  cause.  —  Cass.,  9  nov,  1892, 
Riguet,  Richard  et  autres  c.  Erlanger  [S.  et  P. 
93.  1.  361,  D.  p.  93.  1.  73] 

1540.  Un  garant,  qui  n'a  pas  figuré  au  nombre 
des  parties  en  cause  devant  la  Cour  de  cassation, 
ne  peut  être  appelé  devant  la  Cour  de  renvoi  :  l'ar- 
rêt cassé  reste  vis-à-vis  de  lui  en  sa  force  et  vertu. 

—  Anr'eus,  11  mai  1877  [S.  78.  2.  39,  P.  78.  209, 
D.  p.  78.  2.218] 

1541.  Les  Cours  de  renvoi,  a(irès  cassation,  n'ont 
sur  le  procès  renvoyé,  qu'une  juridiction  déléguée, 
qui  doit  essentiellement  se  renfermer  dans  l'objet 
spécial  du  renvoi.  Lors  donc  que  l'arrêt  cassé  n'a 


pas  été  annulé  purement  et  simplement,  lorsqu'il 
n'a  été  annulé  que  relativement  à  quelques-unes  de 
ses  dispositions,  les  Cours  de  renvoi  ne  peuvent  sou- 
mettre à  leur  décision  que  les  dispositions  annu- 
lées :  les  dispositions  non  annulées  conservent  l'ef- 
fet de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  8  mars  1826  [S.  et 
P.  chr.,D.  p.  26. 1. 184,0.  Bép.,  v°  Cassât.,  n.  2172] 
—  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  2125  et  s.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1154,  n.  59  ;  notre  Eé/K  gén.  alph  . 
du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  5042  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  la  Cour  de  renvoi  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  difficultés  d'exécution  de  l'arrêt  de  cas- 
sation et  notamment  sur  les  restitutions  qu'il  en- 
traîne, V.  suprà,  n.  1461  et  s. 

1542.  Par  suite,  une  Cour  d'appel,  saisie  de  la 
connaissance  d'une  affaire  par  renvoi  de  la  Cour  de 
cassation,  n'est  pas  compétente  pour  prononcer  sur 
des  points  jugés  par  l'arrêt  cassé,  contre  lesquels  il 
n'y  a  pas  eu  de  pourvoi.  —  Agen,  12  juill.  1825, 
sous  Cass.,  8  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  7?ep.,v° 
cit.,  n.  2171] 

1543.  La  Cour  de  renvoi  n'est  pas  compétente 
pour  connaître  des  demandes  qui  n'avaient  été  for- 
mées, ni  devant  le  tribunal,  ni  devant  la  Cour  dont 
l'arrêt  a  été  cassé,  et  qui  ne  se  rattachent  pas  par 
un  lien  d'indivisibilité  au  litige  dont  elle  a  été  saisie 
par  l'arrêt  de  cassation.  —  Toulouse,  P""  févr.  1877 
[S.  78.  2.  261,  P.  78.  1028,  D.  p.  78.  2.  166]  — 
Sic,  Garsonnet,  l""  édit.,  t.  5,  §  1153,    p.  704. 

1544.  Le  tribunal  devant  leijuel  est  renvo^'ée  une 
affaire  d'expropriation  pour  utilité  publique  après 
cassation  d'un  premier  jugement,  n'a  compétence 
que  pour  statuer  sur  la  même  poursuite  d'expio- 
priation  qui  avait  été  soumise  au  premier  tribunal, 
et  entre  les  mêmes  parties;  il  ne  peut  prononcer  l'ex- 
propriation à  l'égard  d'autres  parties,  ni  statuer  sur 
une  expropriation  plus  étendue  nécessitée  par  un 
supplément  de  travaux  autorisé  dans  l'intervalle  des 
deux  jugements.  Les  difficultés,  en  ce  qui  touche  ces 
autres  parties  et  l'extension  de  l'expropriation,  doi- 
vent être  portées  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens.  —  Cass  ,  18  jauv.  1837  [S.  37.  1. 
124,  P.  37.  1.  83,  D.  p.  37. 1.  228,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.2I83] 

1545.  La  Cour  de  renvoi,  saisie  après  cassation 
partielle  d'un  arrêt  dans  la  disposition  qui  statuait 
sur  un  incident,  n'a  compétence  que  relativement  à 
cetincidentet  aux  questions  qui  en  seraient  la  consé- 
quence ;  elle  ne  peut,  dès  lors,  prononcer  sur  le  fond 
de  la  contestation  dont  est  restée  saisie  la  Cour  qui 
a  rendu  l'arrêt  cassé.  —  Cass.,  5  juill.  1871  [S.  71. 
1.  160,  P.  71.  449,  D.  p.  71.  1.  304] 

1546.  La  Cour  de  renvoi  ne  peut  statuer  sur  des 
points  qui  ne  sont  pas  une  conséquence  directe  et 
nécessaire  des  questions  qu'elle  a  à  résoudre  ni  dire 
droit  aux  chefs  de  la  demande  qui  ont  déjà  été 
jugés.  —  Pau,  29  mars  1893  [S.  et  P.  93.  2.  150, 
D.  P.  94.2.  34] 

1547.  Ainsi,  elle  ne  peut  statuer  sur  une  partie  de 
la  demande  ne  se  rattachant  par  aucun  lien  d'indi- 
visibilité ou  de  connexité  aux  chefs  sur  lesquels 
l'arrêt  annulé  a  été  cassé.   —  Même  arrêt. 

1548.  ]\Iais,  il  faut  bien  observer  que  la  Cour  d'ap- 
pel, saisie  d'une  affaire  par  suite  d'un  renvoi  après 
cassation,  est  seule  compétente  jiour  statuer,  non 
seulement  sur  la  question  même  résolue  par  la  Cour 
de  cassation,  mais  encore  sur  celles  qui  s'y  ratta- 
chent, et  qui  avaient  été  jugées  par  la  décision 
cassée.—  Cass.,  10  déc.  1861  [S.  62.  1.  239,  P.  62. 
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728,  D.  p.  62.1.  37J  ~  V.  notre  Rép.  gen.ul2jh.du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  50G5  et  s. 

1549.  Autrement  dit,  la  cassation  d'une  décision 
judiciaire  ou  d'un  chef  particulier  do  décision  remet 
nécessairement  en  question  devant  le  juge  de  renvoi 
tout  ce  qui  se  lie  par  un  rapjiort  nécessaire  au  chef 
annulé,  ou  qui  en  est  une  conséquence.  —  Cass.,  17 
nov.  18G8  [S.  69.  1.  120,  P.  69.  280,  D.  p.  68.  1. 
479] 

1650.  La  cassation  d'un  chef  ])articulier  d'arrêt 
a  pour  résultat  de  saisir  la  Cour  de  renvoi  de  la 
question  entière,  relative  à  ce  chef,  et,  à  ce  point  de 
vue  spécial,  re])lace  les  parties  dans  le  même  état  où 
elles  se  trouvaient  avant  l'arrêt  cassé.  —  Cass.,  15 
mars  1887  [S.  88.  1.  460,  P.  88.  1.  1140,  D.  p.  88. 
1.  86]  —  V.  notre  RéjJ.  ffén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Cassât,  (mat.  civ.),  n.  5055  et    5056. 

1551 .  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt,  déclarant  le  vendeur 
ou  ses  créanciers  non  recevables  à  demander  la  taxe 
des  frais  du  notaire,  par  le  motif  (pie  la  réduction 
profiterait,  non  au  vendeur,  mais  à  l'acquéreur,  est 
cassé  par  cet  autre  motif  que  le  droit  de  demander 
la  taxe  appartient  à  toutes  les  parties,  la  question 
de  savoir  qui,  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit  pro- 
fiter de  la  réduction  résultant  de  la  taxe,  ai)partient 
à  la  Cour  de  renvoi,  exclusivement  au  tribunal  primi- 
tivement saisi  del'aftaire,  ou  à  la  Cour  dont  l'arrêt 
a  été  cassé.  —  Cass.,  10  déc.  1861,   précité. 

1552.  De  même,  l'arrêt,  qui  casse  nne  décision 
l>ar  le  motif  qu'elle  a  assigné  à  des  restitutions  de 
fruits  et  à  des  dommages-intérêts  un  point  de  dé- 
part erroné,  et  renvoie  devant  une  cour  d'appel, 
pour  y  être  statué  à  nouveau,  donne  à  cette  Cour 
tout  pouvoir  à  l'effet  de  fixer,  suivant  les  circons- 
tances et  les  documents  de  la  cause,  non  seulement 
le  point  de  départ,  mais  encore  la  quotité  de  ces  res- 
titutions et  dommages-intérêts.  —  Cass.,  4  juill. 
1882  [S.  8.3.  1.105,  P.  88.  1.254.  D.  p.  82.1.  353]  — 
Rouen,  21  juill.  1880  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  p. 
Ibid.] 

1553.  De  même  encore,  lorsqu'un  arrêt,  attaqué 
sur  un  chef  ordonnant  au  propriétaire  d'une  forêt  de 
di'-livrer  des  bois  aux  usagers  dans  des  conditions 
autres  que  celles  qu'il  avait  offertes,  a  été  cassé  sur 
ce  chef,  pour  défaut  de  motifs,  le  propriétaire  peut 
devant  la  Cour  de  renvoi,  comme  il  le  pouvait  anté- 
rieurement devant  la  Cour  dont  l'arrêta  été  cassé, 
prendre  des  conclusions  subsidiaires,  tendant  à  faire 
juger  que  la  délivrance  du  bois  s'effectuera,  au  cas 
où  ses  offres  seraient  rejetées,  d'après  un  mode  in- 
diqué ])ar  un  contrat  non  invoqué  devant  la  première 
Cour  ;  et  la  Cour  de  renvoi  peut  accueillir  ces  con- 
clusions sans  commettre  d'excès  de  pouvoirs.  — 
Cass.,  15  mars  1887,  précité. 

1554.  Lorsque,  tout  en  rejetant  un  moyen  admis 
par  les  premiers  juges,  une  Cour  d'appel  a  confirmé 
leur  décision  par  un  autre  motif,  s'il  arrive  que  l'ar- 
rêt de  cette  Cour  vienne  à  être  cassé,  la  Cour  de 
renvoi  se  trouve,  comme  l'était  la  première,  investie 
du  droit  d'examiner  le  moyen  sur  lequel  est  motivé 
le  jugement  de  première  instance,  bien  que  la  dis- 
position de  l'arrêt  cassé  qui  écaitait  ce  moyen  n'ait 
pas  été  attaquée.  —  Cass.,  3  mars  1834  [S.  34.  1. 
220,  P.  chr.,  D.  P.  34.  1.  125,  D.  Jiéj).,  v°  Cassât., 
n.2157] 

1555.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  la  Cour  de  cassa- 
tion, tout  en  cassant  un  arrêt  par  un  moyen  tiré  du 
fond,  a  néanmoins  commencé  jiar  rejeter  un  moyen 
de  forme  présenté  (i  rai>pui  du  pourvoi,  les  juges, 


devant  lesquels  l'affaire  est  ensuite  renvoyée,  peuvent 
examiner  de  nouveau  ce  moyen  de  foime ;  il  n'y  a 
pas,  à  cet  égard,  chose  jugée  dans  l'arrêt  cassé  par 
l'effet  du  rejet  du  jiourvoi  sur  le  moyen  de  forme, 
la  cassation  s'étend  h  tout  l'arrêt.  —  Nîmes,  19  déc. 
1844  [S.  45.  2.  529]  —  V.  notre  Rép.  géru  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  5049. 

1556.  La  Cour,  saisie  jiar  suite  d'un  renvoi  après 
cassation,  est  compétente  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions qui  n'avaient  été  jugées  qu'im])licitenient  par 
l'arrêt  cassé  —  Pau,  27  juin  1867  [S.  69.  2.  69,  P. 
69.  337,  D.  p.  68.  2.  237J  —  .%■,  Garsonnet,  V^  édit., 
t.  5,  §1153,  ]).  703. 

1557.  Ainsi,  lorsque,  sur  une  demande  en  nul- 
lité d'une  vente  et  en  restitution  des  fruits,  un  ar- 
rêt a  iirononcé  cette  nullité  et  décidé  que  les  fruits 
à  restituer  se  compenseraient  avec  les  intérêts  du 
prix  payé  au  vendeur,  si  cet  arrêt  est  cassé  au  chef 
de  la  restitution  des  fruits,  la  Cour  de  renvoi  est 
régulièrement  saisie  de  la  demande  en  restitution  du 
prix  formée  par  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

1558.  La  partie  qui,  après  avoir  succombé  sur 
une  fin  de  non  recevoir,  a  obtenu  gain  de  cause  au 
fond,  peut,  lorsque  l'arrêt  a  été  cassé  sur  le  pour- 
voi de  l'autre  partie,  reproduire  cette  fin  de  non  re- 
cevoir devant  la  Cour  de  renvoi,  Inen  qu'elle  ne  se 
soit  pas  pourvue  contre  l'arrêt  qui  l'avait  rejetée  ; 
et  par  suite,  elle  est  encore  recevable  à  se  pourvoir 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  qui 
rejette  cette  même  fin  de  non  recevoir  ])our  la  se- 
conde fois.  —  Cass.,  7  avr.  1852  [S.  52.  1.  407, 
P.  52.  1.  509iD.  p.  52.  1.  101] 

1559.  La  cour  d'appel  saisie  d'une  affaire  par 
suite  d'un  renvoi  après  cassation,  est  compétente 
pour  statuer,  non  seulement  sur  la  question  du  fond, 
mais  encore  sur  les  exce])tions  qui  s'y  rattachent  et 
qui  sont  proposées  pour  la  première  fois  devant  elle. 
—  Cass.,  14  mai  1851  [S.  51.  1.  439,  P.  41.2.  584, 
D.  p.  51.  1.  261] 

1560.  Spécialement,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  demande  formée  par  un  héritier  renonçant, 
en  délaissement  de  biens  compris  dans  une  donation 
H  lui  faite  par  son  auteur,  et  aliénés  depuis  ])ar  ce 
dernier,  la  Cour  de  renvoi  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  l'exception  tendante  à  faire  déclarer  le  do- 
nataire héritier  du  donateur,  malgré  sa  renonciation, 
à  l'effet  de  le  contraindre  à  respecter  les  aliénations 
faites  par  son  auteur.  Cette  exception  n'est  ]ias  une 
affaire  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de 
l'ouverture  do  la  succession.  —  Même  arrêt. 

1561.  Il  a  été  décidé  que  le  tribunal  saisi  par 
suite  de  renvoi  après  cassation  d'un  jugement  qui 
avait  statué  sur  une  question  incidente  ou  préjudi- 
cielle, est  compétent  pour  prononcer,  non  seule- 
ment sur  cette  question,  mais  encore  sur  le  fond  de 
la  contestation.  —  Cass.,  14  févr.  1834  [S.  34.  1. 
664,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  217,  D.  Rép.,  v°  Cassât., 
n. 2205] 

1562.  ...  Lors  même  que  l'arrêt  cassé  n'avait  sta- 
tué que  sur  l'exception  qu'il  avait  admise,  et  que  la 
Cour  de  renvoi  croit  devoir  rejeter.  —  Cass.,  8  nov. 
1843  [S.  44.  1.  129,  P.  44.  1.  437,  D.  p.  43. 1.  473, 
D.  Rép.,  v"cit.,  n.  2159] 

1563.  Jugé  encore  que  la  Cour  d'appel  devant  la- 
quelle les  j)arties  sont  renvoyées  aju-ès  cassation 
d'un  arrêt  rendu  sur  une  question  préjudic  elle  (par 
exemple,  une  question  d'état)  exceptionnellement 
soulevée  sur  une  demande  principale,  est  saisie  non 


CODE   DE  PROCEDURE  CIVILE.  —  Du  recours  en  cassation. 


335 


seulement  de  la  question  préjudicielle  sur  laquelle 
avait  statué  l'arrêt  annulé,  mais  encore  de  la  de- 
mande principale  et  des  incidents  qui  s'y  rattachent. 

—  Cass.,  15  mai  1839  [S.  39. 1.  788.  P.  39.  2.449, 
D.  P.  39.  1.  242,  D.  Eép.,  v"  cit.,  n.  2056] 

1564.11  va  sans  dire  qu'en  cas  d'annulation  totale, 
la  décision  cassée  ne  saurait  acquérir,  dans  aucune 
de  ses  parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  le  tri- 
bunal de  renvoi  ne  peut  se  refuser  à  statuer  sur 
une  partie  du  litige,  sous  prétexte  que,  la  Cour 
de  cassation  ayant  rejeté  l'un  des  moyens  du  pour- 
voi, une  partie  du  jugement  subsiste  et  a  pu  acqué- 
rir l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  18  nov. 
1884  [S.  86.  1.  221,  P.  86.  1.  528,  D.  p.  85.  1.  317] 

—  V.  notre  Rép.  gén.  aliih.  du  dr.  /?■.,  v"  cit.,  n. 
5057. 

1565.  La  cassation  d'un  arrêt  ayant  pour  effet  de 
remettre  les  parties  au  même  et  semblable  état 
qu'avant  cet  arrêt,  elles  ont  le  droit  de  reproduire 
devant  la  Cour  de  renvoi  toutes  les  demandes  qu'elles 
pouvaient  former  devant  la  Cour  dont  l'arrêt  a  été 
cassé.  —  Pau,  27  juin  1867,  précité.  —  V.  Garson- 
net,  l'"  édit.,  t.  5",  §  1153,  p.  703;  Bioche,  n.  440 
et  s.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n. 
778.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  d,u  dr.fr.,  v"  cit., 
n.  5061  et  s. 

1566.  ...  Ainsi  que  tous  les  moyens  de  défense 
qu'elles  pouvaient  invoquer  devant  la  Cour  dont 
l'arrêt  a  été  cassé.  —  Angers,  15  juin  1861  [S.  62. 
2.  87,  P.  61.  1118,  D.  p.  61.  2.  130] 

1567.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  partie  défende- 
resse qui  a  succombé  sur  un  moj'cn  opposé  i)ar  elle 
et  a  obtenu  gain  de  cause  sur  un  autre  moyen,  peut, 
lorsque  l'arrêt  a  été  cassé  en  entier,  sur  le  pourvoi 
de  l'autre  partie,  reproduire  devant  la  Cour  de  ren- 
voi le  moyen  rejeté  :  il  ne  peut  jamais  y  avoir  chose 
jugée  sur  ce  qui  n'a  que  le  caractère  d'un  moyen  de 
défense,  tant  que  lademande  est  pendante.  —  Agen, 
31  jaiiv.  1865  [S.  65.  2.  122,  P.  65.  579,  D.  f,  65. 
2.  101] 

1568.  La  régie  suivant  laquelle  une  Cour  d'ap- 
pel est  autorisée^  bien  que  le  litige  dont  elle  est 
saisie  doive  être  identiquement  le  même  que  celui 
soumis  au  premier  juge,  à  s'appuyer,  pour  juger  le 
procès,  sur  des  moyens  nouveaux  et,  par  conséquent, 
aussi  sur  des  faits  accomplis  ou  des  décisions  ren- 
dues depuis  le  jugement  frappé  d'appel,  est  géné- 
rale et  applicable  au  cas  où  la  Cour  est  saisie  par 
l'effet  d'un  renvoi  après  cassation,  aussi  bien  qu'au 
cas  le  plus  ordinaire  où  elle  est  saisie  directement 
par  un  exploit  d'appel.  —  Nancy,  13  févr.  1867 
[S.  67.  2.  253,  P.  67.  918,  D.  p.  67.  2.  361  —  Sic, 
Garsonnet,  l'«  édit.,  t.  5,  §  1153,  p.  703.— ^V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  5064  et  s. 

1569.  C'est  qu'en  eft'et,  par  suite  de  la  cassation 
totale  d'un  arrêt,  les  parties  sont  remises  au  même 
et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt. 

—  Cass.,  l'--  août  1888  [S.  91.  1.  66,  P.  91.  1.  14.3] 

1570.  On  peut  donc  devant  la  Cour  d'appel  où 
une  affaire  a  été  renvoyée  après  cassation,  se  préva- 
loir, pour  la  première  fois  et  comme  moyen  à  l'ap- 
pui de  la  demande  ou  de  la  défense,  d'une  qualité 
que  l'on  avait  dès  l'origine.  —  Cass.,  9  nov.  1837 
[S.  37.  1.  278,  P.  37.  1.^404,  D.  p.  37. 1.  352] 

1571.  La  Cour  de  renvoi  ayant  les  mêmes  pou- 
voirs que  la  Cour  [irimitivement  saisie  de  l'appel 
pour  apprécier  au  point  de  vue  de  la  demande  les 
événements  postérieurs  au  jugement  et  les  conclu- 
sions que  les  parties  pouvaient  }irendre  par  suite 


de  ces  événements,  il  lui  appartient  de  déclarer  que 
(par  suite,  notamment,  d'une  transaction  postérieure 
au  jugement)  l'un  des  intimés  n'a  jilus  aucun  inté- 
rêt au  procès,  et  de  donner  acte  aux  parties  inté- 
ressées au  fond  du  dioit  de  leurs  dires  et  conven- 
tions respectifs  mettant  fin  au  procès.  Et,  en  sta- 
tuant ainsij  la  Cour  de  renvoi  n'excède  pas  les  bor- 
nes de  sa  compétence  et  ne  statue  pas  sur  une  de- 
mande nouvelle.  —  Cass.,  l^""  aofit  1888,  pré- 
cité . 

1572.  La  Cour  de  renvoi  doit  tenir  compte  des 
faits  juridiques,  même  postérieurs  en  date  à  l'arrêt 
de  cassation,  par  lesquels  le  droit  prétendu  par  le 
demandeur  peut  avoir  été  atteinti  ou  modifié. — 
Ainsi,  elle  peut  décider  que,  par  l'effet  d'un  trans- 
port consenti  à  un  tiers  postérieurement  à  l'arrêt  de 
cassation,  le  demandeur  a  cessé  d'être  bénéficiaire 
de  l'emprunt  souscrit  à  son  profit  ])ar  le  défendeur, 
et  qu'en  conséquence,  il  n'est  plus  recevable  à  dé- 
noncer la  violation  de  ce  contrat.  —  Cass.,  4  avr. 
1892  [S.  et  P.  97.  1.  616,  D.  p.  93.  1.  230] 

1573.  La  Cour  de  renvoi,  siiécialement  la  Cour  de 
renvoi  sur  une  plainte  disciplinaire  dirigée  contre 
un  notaire,  peut  statuer  sur  des  faits  nouveaux  ]iro- 
duits  par  le  plaignant,  alors  que  celui-ci  a  déclaré 
cantonner  sa  demande  dans  les  deux  griefs  faisant 
l'objet  de  sa  demande  primitive,  et  qu'il  n'a  en- 
tendu fournir  que  de  nouveaux  éléments  de  convic- 
tion à  l'appui  de  cette  plainte  ;  dans  ce  cas,  les 
griefs  nouvellement  invoqués  peuvent  être  considé- 
rés comme  étant  les  mêmes  que  les  anciens,  et 
comme  n'en  étant  que  le  développement  ou  y  étant 
connexes.  —  Cass.,  22oct.  1894  [S.  et  P.  97.  1. 
516,0.  p.  95. 1.  170] 

1574.  Mais,  la  Cour  de  renvoi  ne  statue  sur 
demandes  nouvelles  que  dans  les  conditions  où  les 
juges  d'appel  peuvent  le  faire  d'après  les  données 
du  droit  commun .  —  Au  surplus,  eu  cas  de  renvoi 
après  cassation  d'un  arrêt  qui  statuait  sur  la  compé- 
tence, et  lorsque  la  Cour  de  renvoi,  en  donnant  acte 
du  désistement  du  déclinatoire  proposé,  a  renvoyé 
la  cause  devant  un  tribunal  de  son  ressort,  on  ne  doit 
pas  considérer  comme  demande  nouvelle  la  demande 
formée  devant  le  tribunal  auquel  la  cause  a  été  ren- 
voyée, encore  bien  que  cette  demande  n'eût  pas  été 
formée  devant  le  tribunal  primitivement  saisi.  — 
Cass.,  20  juin  1865  [S.  65.  1.  351,  P.  65.  888] 

1675.  La  juridiction,  saisie  par  un  renvoi  après  cas- 
sation, ne  peut  étendre  sa  juridiction  territoriale  et 
instrumenter  dans  le  ressort  de  la  juridiction  origi- 
nairement saisie.  —  Cass.,  10  avr.  1849  [S.  49.  1. 
589,  P.  49.  1.  585,  D.  p.  49. 121]  ;  25  mai  1887  [S. 
87.  1.  256,  P.  87.  1.  619,  D.  p.  87.  1.  425]  —  Sic, 
Crépon,  t.  3,  n.  2185  et  s.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  496,  n.  7;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,v'>  cit.,  n.  5091  et  s. 

1576.  Si  donc  des  actes  d'instruction  sont  néces- 
saires dans  le  ressort  du  tribunal  originairement  saisi, 
c'est  en  suivant  les  voies  légales  (c'est-à-dire  par 
voie  de  commission  rogatoire)  qu'ils  doivent  être 
accomplis.  — Cass.,  25  mai  1887,  jirécité. 

1577.  En  conséquence,  le  tribunal  de  renvoi  ne 
peut  commettre  un  de  ses  membres  pour  procéder 
•à  une  visite  de  lieux  situés  en  dehors  de  son  ressort. 
—  Même  arrêt.  —  V.  siiprà,  art.  295  et  s. 

1578.  Il  a  été  aussi  décidé  qu'en  supposant  que  la 
Cour  de  renvoi  après  cassation  soit  compétente  pour 
connaître  de  l'exécution  de  son  arrêt,  elle  ne  pour- 
rait être    compétente    qu'autant  que    la    difficulté 
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(l'exécution  serait  portée  directement  devant  elle. 
Elle  est  radicalement  incompétente  pour  en  connaî- 
tre sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  ces  diffi- 
cultés par  nu  tribunal  qui  n'est  pas  situé  dans  son 
ressort.  -  Cass.,  14  août  1849  [S.  49.  1.  760,  P. 
50. 1.  371,  D.  p.  51.  1.  263];  14  avr.  1851    [S.   51. 

1.  441,  P.  51.  2.  673,  D.  r.  51.  1.  262] 

1579.  Cette  exception  d'incompétence  peut  être 
proposée  pour  la  ]>remière  fois  devant  la  Cour  île 
cassation,  et  même  être  suppléée  d'oflice.  —  Même 
arrêt. 

1580.  La  Cour  suprême  avait  commencé  par  adop- 
ter un  système  contraire  i\  celui  qui  vient  d'être  rap- 
pelé. —  Elle  décidait  qu'en  principe,  la  Cour  d'ap- 
pel devant  laquelle  une  affaire  est  renvoyée  après 
cassation,  est  entièrement  subrogée  à  la  Cour  dont 
l'arrêt  a  été  cassé,  et  peut  jiar  conséquent  ordonner 
tout  ce  que  la  Cour  aurait  pu  ordonner  elle-même. — 
Cass.,24  janv.  1826  [S.  etP.  chr.,  D.  p.  26.  1.  104, 
D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  2157-4°]  — Sur  le  sens  véri- 
table de  l'arrêt,   V.  Crépon,  t.  3,  n.  2192. 

1581.  Ainsi  la  Cour  de  renvoi  peut,  après  infir- 
mation  d'un  jugement  de  première  instance,  émané 
d'un  tribunal  situé  dans  le  ressort  de  la  première 
Cour  d'appel,  renvoyer,  pour  l'exécution,  devant  un 
tribunal  du  ressort  de  cette  même  Cour  ;  vainement 
objecterait-on  dans  ce  cas,  que  la  Cour  de  renvoi 
semblerait  exercer  ainsi  un  acte  de  juridiction  hors 
de  son  ressort.  —  Même  arrêt. 

1582.  Certaines  cours  d'appel  se  sont  prononcées 
dans  le  même  sens,  soit  avant  le  re\'irement  de  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation,  soit  même  de- 
puis. —  Ainsi,  il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  plus  ou 
moins  contradictoire  dans  ces  termes,  que  lorsqu'a- 
près  cassation  d'un  arrêt  qui  avait  statué  sur  une 
tin  de  non  recevoir,  la  nouvelle  Cour  devant  laquelle 
a  été  renvoyée  la  connaissance  du  litige,  s'est  bor- 
née à  écarter  la  fin  de  non  recevoir,  et  a  renvoyer 
elle-même  le  jugement  du  fond  à  un  tribunal  situé 
hors  de  son  ressort,  elle  est  incompétente  pour 
statuer  sur  l'appel  du  jugement  rendu  au  fond  par 
ce  tribunal.  —  Montpellier,  12   nov.   1840  [S.   41. 

2.  643,  P.  41.  1.  389,  D.  p.  41.  2.  137,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  2168]_ 

1583.  Décidé  aussi  que  la  Cour  de  renvoi  est  com- 
pétente, alors  qu'elle  a  confirmé  le  jugement  de 
première  instance,  pour  connaître  de  l'appel  formé 
contre  un  second  jugement  rendu  par  le  même  tri- 
bunal sur  une  difficulté  relative  à  l'exécution  du 
premier,  bien  que  ce  tribunal  ne  soit  pas  du  ressort 
de  la  Cour  de  renvoi.  —  Douai  31  août  1857  [S. 
58.  2.  376,  P.  59.  110] 

1584.  La  Cour  d'appel  saisie  par  un  renvoi  après 
cassation  peut,  au  cas  où  elle  infirme  le  jugement 
de  première  instance  et  ordonne  des  vérifications  et 
enquêtes  à  faire  sur  les  lieux  contentieux  (situés 
hors  de  son  ressort),  commettre  un  de  ses  membres 
pour  procéder  auxdites  opérations.  —  Poitiers, 
7  juin.  1862  [S.  64.  2.  107,  P.  64.  634,  D.  f.  63. 
2.  187] 

1585.  La  Cour  de  renvoi  peut,  pour  les  opérations 
de  liquidation  et  partage  résultant  de  son  arrêt,  ren- 
voyer les  parties  devant  le  tribunal  originairement 
saisi  de  la  demande,  bien  qu'il  ne  soit  pas  situé 
dans  sou  ressort  (Sol.  implic).  — Xancv,  13  févr. 
1867  [S.  67.  2.  253,  P.  67.  918,  D.  p.  67.  2.  36] 

1586.  La  Cour  de  renvoi  peut  évoquer  l'affaire 
comme  la  Cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé.  —  Ainsi, 
une  Cour  d'appel  saisie,  par  renvoi  de  la  Cour  de 


cassation,  du  droit  de  prononcer  sur  l'appel  d'un  ju- 
gement interlocutoire,  peut,  en  infirmant  ce  juge- 
ment, évoquer  le  fond  et  y  statuer  par  le  même  ar- 
rêt, bien  que,  pendant  l'instance  en  cassation,  il  soit 
survenu  sur  le  fond  un  jugement  déféré  par  appel  à 
la  Cour  d'appel  dont  l'arrêt  interlocutoire  a  été  cassé. 

—  Cass.,  17  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  361, 
D.  Réf.,  v°  Cassât.,  n.  2157-5°]  —  Sic,  Crépon, 
t.  .3,  n.  2197  et  s.  ;  Garssonnet,  l^-'édit.,  t.  5,  §  1153, 
p.  704.  —  V.  sitpi'à,  art.  473;  notre  Rép.  gi^n . 
ulpli.  (lu  (Ir.fr.,  v"  cit.,  n.  5104  et  s. 

1587.  La  Cour  d'appel,  saisie  d'une  affaire  par 
suite  du  renvoi  prononcé  après  cassation  d'un  arrêt 
qui  statuait  uniquement  sur  la  compétence,  peut,  si 
elle  infirme  le  jugement  frappé  d'appel,  évoquer  le 
fond  ou  en  renvoyer  la  connai.ssance  à  tel  triliunal 
par  elle  indiqué.  —  Mais  si,  au  contraire,  elle  con- 
firme le  jugement,  sa  juridiction  se  trouve  épuisée, 
et  elle  ne  peut  statuer  sur  le  fond,  ni  en  renvoyer 
la  décision  à  un  tribunal  de  son  ressort.  —  Cass., 
17  janv  1859  [S.  59.  1.933,  P.  59.  903,  D.  p.  59. 
1.  220]  -  V.  Crépon,  t.  3,  n.  2203. 

1588.  ...  Peu  importe  que  la  Cour  dont  l'arrêt  a 
été  cassé,  et  qui  devra  connaître  de  l'appel  du  juge- 
ment à  intervenir  sur  le  fond,  y  ait  déjà  prononcé 
par  un  autre  arrêt  qui  s'est  trouvé  non  avenu  à  rai- 
son de  la  cassation  sur  la  compétence.  —  ^lême  arrêt. 

1589.  Jugé  toutefois  que  la  Cour  de  renvoi  ne 
peut  évoquer  le  fond  quand  elle  infirme  le  jugement 
de  première  instance  pour  cause  d'incompétence  ru- 
tione  loci.  —  Nancv,  7  juill.  1858  [S.  59.  2  47,  P. 
59. 1026] 

1590.  En  général,  c'est  à  la  Cour  devant  laquelle 
les  parties  sont  renvoyées  après  cassation  qxr'il  ap- 
partient de  connaître  des  dépens  faits  sur  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  cassé.  —  Cass.,  22  mai  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  253]  —  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  2221. 

—  V.  suprà,  art.  130,  n.  122  et  s  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  5120  et  s. 

1591.  Mais,  lorsqu'un  arrêt,  contenant  plusieurs 
chefs  distincts  et  sé|'arés,  aété  attaqué  et  cassé  dans 
un  chef  et  non  dans  d'autres,  toute  discussion  sur  les 
dépens  relatifs  aux  dispositions  non  cassées  est  de 
la  compétence  de  la  Cour  qui  a  rendu  l'ariêt  à  cet 
égard,  la  Cour  de  renvoi  n'a  pas  à  statuer.  — Cass., 
22  mai  1821.  —  ^lême  arrêt.  —  /S(c,  Crépon,  t.  3, 
n.  2222. 

1592.  Les  frais  de  l'arrêt  cassé  sont  toujours  à  la 
charge  de  la  partie  contre  laquelle  la  cassation  a 
été  prononcée  ;  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  qui 
contient  une  semblable  condamnation  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  cassé,  en  ce  qu'il  aurait  en  cela  sta- 
tué sur  un  point  déjà  réglé  par  l'arrêt  de  cassation. 

—  Cass.,  16  déc.  1856  [S.  57.  1.  582,  P.  57.  328, 
D.  p.  56. 1.  433]  —  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  2213  et  s., 
Garsonnet,  1'-'=  édit.,  t.  5,  §  1147,  p.  691;  Bioche, 
n.  401  ;  Bonnier,  n.  1238.  —  V.  suprà,  art.  130, 
n.  125  et  s.,  recours  en  cassat'on,  n.  1460. 

1593.  Jugé,  par  application  du  même  principe, 
que  la  Cour  de  renvoi,  après  cassation  d'un  arrêt 
homologuant  un  partage  de  succession,  ne  peut  dé- 
cider que  les  dépens  de  l'arrêt  annulé  seront  em- 
ployés comme  frais  de  partage  et  de  liquidation  et 
prélevés  sur  la  masse  à  partager,  c'est-à-dire  seront 
supportés  pour  partie  par  celui  qui  a  obtenu  la  cas- 
sation. —  Cass.,  11  juill.  1894  [S.  et  P.  97.  1.  459, 
D.  p.  94.  1.  525] 

1594.  ...  Que  dans  une  poursuite  correctionnelle,  à 
la  requête  de  la  partie  civile,  la  Cour  de  renvoi,  après 
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cassation,  ne  peut  condamner  la  partie  civile  qui 
succombe  devant  elle  à  tous  les  fi-ais  exposés,  sans 
excepter  les  frais  de  l'arrêt  cassé  sur  son  pourvoi.  — 
('ass.,6nov.  ISUG  [S.  et  P.  97.1.  542] 

1595.  Les  frais  d'un  arrêt  cassé  ])Our  défaut  de 
motil^  sur  le  rejet  d'un  moj'en  de  prescription,  for- 
mant exception  péremptoii'e  contre  la  demande  au 
fond,  doivent  rester,  en  définitive,  à  la  charge  de 
la  partie  qui  l'avait  obtenu.  La  Cour  de  renvoi,  tout 
en  rejetant  de  nouveau  le  moyen  de  prescription,  ne 
peut  mettre  ces  frais  à  la  charge  du  défendeur,  sous 
prétexte  que  l'arrêt  cassé  ne  l'aurait  été  que  relati- 
vement au  chef  de  la  prescription  ;  la  cassation  dans 
ce  cas  atteint  l'arrêt  dans  son  entier.  —  Cass.,  21 
mars  1841  [S.  41.  1.  489,  P.  42.  2.  101,  D.  p.  41. 
1.  206]  ;  —  V.  suprà,  art.  130,  n.  125  et  s. 

159G.  Au  surplus,  en  prononçant  au  profit  de  l'a- 
voué qui  occupait  à  sa  barre,  et  aux  olïres  de  droit, 
distraction  des  dépens  auxquels  elle  condamnait  la 
partie  succombant  devant  elle,  la  cour  de  renvoi 
après  cassation  exprime  suflisamment  que  ces  dé- 
]iens  sont  ceux  exposés  devant  elle,  et  non  les  frais 
de  l'arrêt  antérieurement  cassé.  —  Cass.,  4  juin 
1883  [S.  84.  1.  233,  P.  84.  1.  553] 

1597.  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  partie  qui, 
après  avoir  obtenu  une  cassation,  succombe  devant 
la  Cour  de  renvoi,  ])eut  être  condamnée  aux  frais  de 
l'arrêt  cassi'.  —  Nîmes,  13  mars  1893,  sous  Cass., 
31  juin.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  397]  —  V.  suprà, 
art.  130,  n.  130  et  s. 


CHAPITRE  V 

POURVOI  CONTRE  l'aRHÊT  DE  LA.  COUR  DE 
RENVOI.  ACTION  PENDANTE  DEVANT  LES 
CHAMBRES  RÉUNIES  DE  LA  COUR  DE  CAS- 
SATION. 

1598.  La  décision  rendue  par  les  tribunaux  ou 
Cours  de  renvoi  est  susceptible  de  recours  en  cassa- 
tion de  la  mêmemanièreet  souslesmêmes  conditions 
que  celle  jadis  rendue  par  la  juridiction  saisie  en 
premier  lieu  de  l'affaire.  Toutefois,  le  recours,  exercé 
contre  les  décisions  des  tribunaux  ou  Cours  de  ren- 
voi, présente  cette  particularité  de  devoir  être  porté 
dans  certaines  circonstances  données,  devant  la 
Cour  de  cassation  toutes  chambres  réunies;  il  ré- 
sulte, en  elfet,  de  la  loi  du  1"''  avril  1837,  art.  l'^'' 
qi;e  «  lorsque  après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  ou 
jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt 
ou  jugement  rendu  dans  la  même  affaire,  entre  les 
mêmes  parties,  procédant  en  la  même  qualité,  sera 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la 
Cour  de  cassation  prononcera,  toutes  les  chambres 
réunies.  »  —  Crépon,  Organisa'ion  de  la  Cour  de 
cassation,  t.  1,  n.  496  et  s.  ;  Pourvoi  en  cassation, 
t.  2,  n.  769  et  s.  ;  t.  3,  n.  2263  et  s.  ;  Garsonn.t, 
V"  édit.,  t.  5,  §  1153,  p.  705  ;  Bioche,  n.  456  et  s. 
—  V.  notre  Rép.  gén,  alph.  du  dr.fr.,  v'^  Cassation 
(Cour  de),  n.  405  et  s.,  Cassation  (mat.  civ  ), 
n.  1769  et  s.,  n.  1924  et  s.,  5171  et  s. 

1599.  Au  cas  où  la  partie  qui  a  succombé  devant 
la  juridiction  de  renvoi  juge  opportun  de  former 
un_  pourvoi  contre  la  décision  qui  lui  fait  grief,  il 
doit  le  faire  suivant  les  données  du  droit  commun  ; 
l'affaire  se   trouve   ainsi  portée    devant  la  chambre 
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des  requêtes  ;  si  celle-ci  estime  que  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  de  1837  sont  remplies,  elle  ad- 
met le  pourvoi  ;  la  chambre  civile  se  livre  au  même 
examen  et  si  sa- conclusion  est  la  même,  elle  pro- 
nonce le  renvoi  aux  chambre  réunies.  —  Crépon, 
t.  2,  n.  797  et  s.;  Garsonnet,  loc.  cit.,  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  dudr.  fr.,  \°  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  1924  et  s.  —  Sur  le  cas  tout  exceptionnel  où  le 
pourvoi  dirigé  contre  la  décision  de  la  Cour  de  ren- 
voi est  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  V.  i)ifrà.  Ap- 
pendice sur  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

1600.  Ce  n'est  donc  pas  aux  parties,  mais  à  la 
chambre  saisie  d'un  second  pourvoi  contre  un  arrêt 
rendu  sur  renvoi,  qu'est  dévolu  le  droit  de  saisir 
les  chambres  réunies,  s'il  y  a  lieu.  —  Cass.,  12  juin 
1868   [S.  69.  1.  190,  P.  69   445,  D.  p.  69.  1.  261] 

—  Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  2288. 

1601.  Si  lasection  des  requêtes  a,  à  tort,  renvoyé 
un  second  pourvoi  devant  les  sections  réunies,  cel- 
les-ci doivent,  sur  le  déclinatoire  du  défendeur,  ren- 
voyer devant  la  section  civile.  —  Cass.,  7  août  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  329,  D.  Rép.,  v»  Cassât., 
n.  1286-90] 

1602.  Après  l'arrêt  qui  renvoie  l'affaire  devant  les 
chambres  réunies,  un  rapporteur  est  désigné  par  le 
premier  président;  dans  les  affaires  civiles,  le  rap- 
porteur est  choisi  parmi  les  membres  de  la  chambre 
criminelle.  —  Crépon,  Organisation  de  la  Cour  de 
cassation,  n.  498,  Pourvoi  en  cassation,  t.  2,  n.  799. 

1603.  Le  renvoi  est  ordonné  en  l'état  de  la  pro- 
cédure ;  ce  qui  veut  dire  qu'aucun  acte  nouveau  de 
procédure  n'est  à  faire  par  les  parties;  la  significa- 
tion de  l'arrêt  de  renvo'  aux  chambres  réunies,  alors 
même  que  le  défendeur  au  pourvoi  aurait  fait  défaut 
devant  la  chambre  civile,  n'est  prescrite  par  aucune 
disposition  réglementaire;  l'arrêt  d'admission  lui 
ayant  été  notifié,  on  a  considéré  que  cette  formalité 
était  suffisante  pour  le  mettre  à  même  de  se 
défendre  au  regard  de  toutes  les  suites  qui  pou- 
vaient être  données  au  pourvoi,  en  d'autres  termes, 
aussi  bien  devant  les  chambres  réunies  que  devant 
la  chambre  civile. 

1604.  Pour  l'audience,  le  délibéré  et  l'arrêt,  les 
choses  se  passent  comme  devant  la  chambre  civile, 
le  débat  devant  les  chambres  réunies  étant  essentiel- 
lement contradictoire.  —  Crépon,  Organisation,  t. 
1,  n.  499,  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  §  1153,  p.  706. 

—  V.  suprà,  n.  1096  et  s. 

1605.  Si  les  chambres  réimies  rejettent  le  pour- 
voi, elles  condamnent  le  demandeur  à  l'amende  de 
300  francs,  envers  le  Trésor  public,  décimes  non 
compiis,  à  l'indemnité  de  150  francs,  envers  le  dé- 
fendeur et  aux  dépens,  c'est-à-dire  qu'elle  prononce 
les  condamnations  que  la  chambre  civile  eût  pronon- 
cées, si  l'affaire  s'était  terminée  devant  elle. 

1606.  La  compétence  des  chambres  réunies  delà 
Cour  est  tout  h  fait  exceptionnelle  ;  elle  n'existe  que 
si  les  conditions  prescrites  par  la  loi  de  1837  se 
trouvent  réunies  ;  il  faut,  en  d'autres  termes,  qu'en- 
tre les  mêmes  parties,  la  Cour  de  renvoi  ait  tranché 
une  question  de  droit,  contrairement  à  la  théorie  ad- 
mise, dans  la  même  affaire,  par  la  Cour  de  cassation, 
et  que  cette  décision  soit  attaquée  devant  la  Cour 
de  cassation  par  les  moyens  qui  servaient  de  base 
au  premier  pourvoi.  —  Ainsi,  les  chambres  réunies 
de  la  Cour  de  cassation  ne  sont  appelées  à  se  pronon- 
cer sur  un  pourvoi  ou  sur  divers  chefs  distincts  d'un 
même  pourvoi,  que  lorsque,  après  la  cassation  d'un 
premier  arrêt,  le  deuxième  arrêt  rendu  par  la  Conr 
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de  renvoi  dans  la  même  affaire  est  attaqué  par  les 
mêmes  rao^'ens  que  le  premier  ;  le  principe  de  la 
compétence  des  chambres  réunies  est  dans  la  résis- 
tance même  que  la  Cour  de  renvoi  oppose,  sur  une 
thèse  de  droit,  dans  la  même  atEaire,  à  l'autorité  de 
l'arrêt  de  cassation  qui  a  saisi  cette  Cour.  —  Cass., 
12févr.  185G  [D.  P.  56.  1.  206]  —  Sic,  Crépon, 
Pourvoi  en  Casmtio7i,t.  2,  n.  772  ;  Garsonnet,  1'^'* 
édit.,  t  5,  §  1153,  p.  705.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n. 
1769  et  s.,  5173  et  s. 

1607.  Autrement  dit,  les  chambres  réunies  de  la 
Cour  de  cassation  ne  sont  compétentes  pour  statuer 
sur  un  pourvoi  que  lorsque,  la  Cour  de  renvoi  ayant, 
sur  une  thèse  de  droit,  résisté  à  l'autorité  de  l'arrêt 
de  cassation  qui  l'a  saisie,  son  arrêt  est  attaqué  par 
les  mêmes  moj-ens  que  le  premier  arrêt  rendu  dans 
la  même  affaire. —Cass.,  26  nov.  1890  [S.  91.  1. 
204,  P.  91.  1.  501,  D.  p.  91.  1.  345] 

1608.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  renvoyer  devant 
les  chambres  réunies  le  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  rendu  après  cassation,  bien  que  ce  pourvoi 
présente  à  juger  la  même  question  que  le  premier, 
si  la  Cour  de  renvoi,  au  lieu  de  juger  comme  la  pre- 
mière Cour,  s'est  conformée  à  la  doctrine  de  l'arrêt 
de  cassation.  — Cass.,  12  juin  1868,  précité.  —  V. 
à  cet  égard,  Bernard,  p.  332;  Schej'ven,  n.  213; 
Crépon,  t.  3,  n.  2286. 

1609.  Il  va  sans  dire  que,  comme  alors  il  n'y  a 
pas  contradiction  entre  la  Cour  de  cassation  et  la 
cour  de  renvoi,  les  chambres  réunies,  saisies  sur  un 
deuxième  pourvoi,  ne  sont  pas  compétentes  pour 
connaître  d'une  question  sur  laquelle  la  chambre 
civile  n'a  pas  statué,  et  quia  été  résolue  seulement 
par  les  deux  cours  d'appel.  —  Cass.  (Ch.  réun.),  2. 
août  1882  [S.  83.  1.5,  P.  83.  1.  5 et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  p.  83. 1.  5]  —  V.  notre  Eéi).  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  uo  cit.,  n.  1795. 

1610.  En  un  tel  cas,  les  chambres  réunies  doivent 
renvoyer  la  question  à  la  chambre  civile.  —  Même 
arrêt. 

1611.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  porter  devant  lescham- 
bres  réunies  un  second  pourvoi  formé  dans  la  même 
affaire,  bien  que  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  par  le 
tribunal  ou  la  Cour  de  renvoi  ait  statué  sur  un  point 
dans  un  sens  contraire  aux  motifs  de  l'arrêt  de  cas- 
sation, si  ce  point  n'avait  point  été  jugé  lui-même 
par  la  Cour  ou  le  tribunal  dont  la  décision  a  été 
cassée.  —  Cass.,  3  déc.  1839  [S.40.  1.  62,  P.  39.  2. 
671,  D.  p.  40.  1.  37,D_.  Rép.,  v°  Cassât.,  n.  1286-7'>] 

1612.  Il  n'y  a  pas  lieu,  pour  la  Cour  de  cassation, 
de  statuer  en  chambres  réunies  sur  un  second  pour- 
voi dans  la  même  affaire,  lorsque  le  second  arrêt  ne 
présente  ni  la  même  décision,  ni  les  mêmes  motifs 
que  le  premier,  et  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  attaqué 
par  les  mêmes  moyens.  —  Cass.,  10  nov.  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  332,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
1286-1°] 

1613.  Il  ne  suffit  pas,  au  surplus,  pour  qu'il  y 
ait  lieu  de  saisir  les  chambres  réunies,  que  le  de- 
mandeur en  cassation  propose  avec  identité,  dans 
son  second  pourvoi,  les  mêmes  moyens  qu'il  avait 
proposés  et  fait  accueillir  lors  d'un  premier  pourvoi. 
Il  faut  encore  que  le  deuxième  arrêt  dénoncé  ait 
décidé,  comme  le  premier,  et  ])ar  les  mêmes  motifs, 
c'est-à-dire  qu'il  y  ait  identité  de  doctrine  dans  l'ar- 
rêt déjà  cassé  et  dans  l'arrêt  sur  renvoi  dont  la  cas- 
sation est  demandée.  —  Cass.,  18  juill.  1827  [S.  et 
P.  chr.,    D.    p.  27.   1.  .312,  D.  Rép.,  v°  Cassât.,  n. 


1286-4»]  ;  5  déc.  18.36  [S.  37.  1.  33,  P.  37.  1.  16, 
D.  p.  37.  1.  77,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1286-6°];  31 
janv.  1843  [S.  43.  1.  616,  P.  43.  2.  204,  D.  p.  43. 
1.2.^3,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  1286-8°]  ;  24  déc.  1851 
[S.  52. 1.  187,  P.  53.  2.  509]  ;  4  août  18.52  [S.  62. 
1.  650,  P.  54.  1.  109,  D.  p.  52.  1.197]  ;  6  janv. 
1885  [S.  88.  1.  57,  P.  88.  1. 126,  D.  p.  85.  l!    55] 

1614.  Lorsque,  après  cassation,  la  Cour  de  renvoi 
a  décidé  comme  la  Cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé, 
mais  par  un  autre  motif  qui  suffit  à  la  justification 
du  nouvel  arrêt,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  le  se- 
cond pourvoi  devant  les  chambres  réunies.  —  Cass., 
31  août  1842  [S.  43.  1.  48,  P.  43.  2.  22,  D.  p.  42. 
1.  414,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1286  5°]  ;  10  août  1854 
[S.  53.  1.533,  P.  53.  2.204,  D.  p.  53.  1.  341]; 
11  juill.  1885  [S.  86.  1.  187,  P.  86.  1.  424,  D.  p. 
86."l.  277] 

1615.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  porter  devant  les  cham- 
bres réunies  le  nouveau  pourvoi  contre  l'arrêt  d'une 
Cour  de  renvoi,  qui  juge  dans  le  même  sens  que  le 
premier  arrêt,  mais  par  des  motifs  autres  et  qui 
soulèvent  une  nouvelle  question  de  droit.  —  Cass., 
10  nov.  1847  [S.  48.  1.  5,  P.  48.  2.  16,  D.  p.  47. 
1.353] 

1616.  Les  chambres  réunies  ne  peuvent  connaître 
d"nn  arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  qui  s'appuie  sur  un 
moyen  de  droit  tiré  d'une  disposition  de  loi  diffé- 
rente de  celle  dont  la  violation  avait  motivé  la  cas- 
sation du  premier  arrêt.  —  Cass.,  26  nov.  1890,  pré- 
cité. 

1617.  Les  sections  réunies  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sont  incompétentes  pour  connaître  d'un  second 
pourvoi  formé  après  une  première  annulation  pro- 
noncée par  la  Cour  entre  les  mêmes  parties,  lors- 
que le  dernier  arrêt,  conforme  au  précédent  quant 
au  dispositif,  est  fondé  sur  d'autres  motifs  et  juge 
une  question  différente.  —  Cass.,  7  août  1813  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Réjy.,  v"  cit.,  n.  1286-9°] 

1618.  Par  exemple,  si  un  deuxième  arrêt  infirme 
un  titre,  en  se  fondant  sur  des  présomptions  sou- 
tenues d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
tandis  qu'un  premier  arrêt  a  infirmé  le  titre,  en  se 
fondant  seulement  sur  des  présomptions  non  sou- 
tenues d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Cass.,  18  juill.  1827,  précité. 

1619.  ...  Ou  si  le  deuxième  arrêt  est  fondé  sur  une 
exception  préjudicielle  ou  une  fin  de  non  recevoir 
dont  l'admission  dispense  d'examiner  le  fond  même 
de  la  question.  —  Cass.,  31  janv.  1843,  précité. 

1620.  ...  Ou  s'il  ne  statue  pas  et  n'a  pas  eu  à 
statuer  sur  l'exception  prise  d'un  défaut  d'action, 
lorsque  le  premier  arrêt  a  été  cassé  pour  n'avoir 
pas  accueilli  l'exception  prise  du  défaut  d'action.  — 
Cass.,  18  juill.  1827,  précité. 

1621.  Il  en  est  encore  ainsi  dans  le  cas  où  l'ar- 
rêt cassé  ayant  jugé  qu'une  disposition  testamen- 
taire contenait,  non  un  legs  proprement  dit,  mais 
une  simple  disposition  rémunératoire,  le  second 
arrêt  juge  de  même  que  cette  disposition  n'est  pas 
un  legs,  mais  l'exécution  d'une  obligation.  —  Cass., 
10  août  1853,  précité. 

1622.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  renvoj^er  devant  les 
chambres  réunies,  lorsque  le  second  arrêt  infirme 
le  jugement  frappé  d'appel,  que  l'arrêt  cassé  avait 
confirmé  ;  que,  d'autre  part,  le  second  arrêt,  tout 
en  prescrivant,  comme  l'arrêt  cassé,  des  mesures 
destinées  à  garantir  le  remboursement  d'obligations 
d'une  société  en  liquidation  aux  porteurs  de  ces 
obligations,   organise  des   mesures   différentes    de 
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celles  qui  étaient  prescrites  par  l'arrêt  cassé  ;  et 
qu'enfin,  le  second  arrêt  se  fonde  sur  un  ordre  de 
faits  tout  différents  de  ceux  qui  avaient  été  rele- 
vés par  l'arrêt  cassé.  — Cass.,  6  janv.  1885,  précité. 

1623.  ...  Lorsque  le  premier  jugement  a  été  cassé, 
parc'e  qu'il  décidait  que  des  voitures  remisées  dans 
des  lieux  fermés,  lesdites  voitures  louées  à  la  jour- 
née ou  au  mois,  et  ne  marchant  que  sur  commande 
et  à  prix  débattu,  étaient  des  voitures  particulières 
échappant  à  toute  réglementation,  tandis  que  le 
second  jugement  déclare  que  le  terme  de  «  voitu- 
res de  remise  »  ne  s'applique  qu'aux  voitures  pu- 
bliques qui,  stationnant  attelées  dans  des  locaux 
ouA^erts  et  attenant  h  la  voie  publique,  sont  tarifées 
et  marchent  h  l'heure  et  à  la  course.  —  Cass.,  11 
juin.  1885,  précité. 

1624.  11  n'y  a  pas  non  plus  lieu  de  porter  devant 
les  chambres  réunies  le  nouveau  pourvoi  contre 
l'arrêt  d'une  Cour  de  renvoi  dont  les  motifs  substi- 
tuent une  question  de  fait  à  une  question  de  droit 

—  Cass.,  10  avr.  1850  [S.  50.  1.  263,  P.  50.  2. 
29,  D.  p.  50  1.  244]  —  Sic,  Crépon,  Pourvoi  en 
Cassation.,  t.  2,  n.  775. 

1625.  Pour  qu'il  y  ait  renvoi  devant  les  chambres 
réunies,  il  faut  que  le  second  arrêt  de  Cour  d'appel 
soit  attaqué  par  les  mênres  moyens  que  le  preraiei'. 

—  Ainsi  lorsque  le  tribunal  auquel  une  cause  est 
renvoyée  par  un  arrêt  de  cassation,  juge  de  la  même 
manière  que  le  tribunal  dont  le  jugement  avait  été 
cassé,  il  doit  encore  être  statué  sur  le  second  pour- 
voi en  section  civile  ordinaire,  et  non  par  les  sec- 
tions réunies,  si,  à  l'appui  de  ce  pourvoi,  il  est  pro- 
posé un  nouveau  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  8 
nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  447,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1286-5"]  —  Sic,  Crépon,  t.  2,  n.  782  et 
s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit., 
n.  1783  et  s. 

1626.  ...  Si  le  moyen  de  cassation  n'est  pas  le 
même  et  si  l'arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  ne  contredit 
aucune  des  propositions  de  l'arrêt  de  cassation  qui 
l'a  saisie.  —  Cass.,  5  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  1. 
537] 

1627.  C'est  une  question  délicate  que  celle  de 
savoir  si  le  renvoi  aux  chambres  réunies  doit  être 
ordonné  quand  le  moyen  primitif  se  retrouve 
parmi  ceux  invoqués  dans  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  renvoi,  mais  qu'il  j  est  accom- 
pagné de  moyens  non  encore  présentés.  —  Un  ar- 
rêt déjà  ancien  a  décidé,  d'une  façon  absolue,  qu'un 
pourvoi  en  cassation  ne  doit  pas  être  poi'té  devant 
les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation,  quoi- 
qu'il soit  fondée  sur  les  mêmes  moj^ens  qu'un  pré- 
cédent pourvoi  formé  dans  la  même  cause,  s'il  est 
en  outre  fondé  sur  un  moyen  qui  n'avait  pas  été 
invoqué  lois  de  ce  premier  pourvoi.  —  Cass.,  24 
janv.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  126]  —  Cré- 
pon, t.  3,  n.  2282  et  2283.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  5188 
et  5189. 

1628.  Mais  on  a  voulu  se  prévaloir  de  l'arrêt  de 
cassation  du  2  août  1882  [S.'  83.  1.  5,  P.  83.  1.  5, 
et  la  note  Labbé,  D.  p.  83.  1.6],  pour  soutenir  que, 
malgré  l'introduction  de  moyens  nouveaux,  il  y  a 
lieu  à  renvoi  aux  chambres  réunies,  lesquelles  sta- 
tuent sur  le  moyen  commun  aux  doux  arrêts  et  ren- 
voient quant  aux  autres  à  la  chambre  civile . 

1629.  Le  mieux  paraît  être  d'admettre  qu'au  cas 
où,  dans  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour  de  renvoi,  au  moyen  identique  à  celui  par 


lequel  l'arrêt  de  la  première  Cour  était  attaqué  s'en 
joindraient  de  nouveaux,  le  renvoi  aux  chambres 
réunies  peut  être,  quand  même,  ordonné,  et  celles-ci 
peuvent,  quand  môme,  statuer,  si  les  moyens  nou- 
veaux ne  sont  que  secondaires,  accessoires,  non  de 
nature  à  influer  sur  la  décision  î\  intervenir  en  ce 
qui  concerne  le  moyen  commun  et,  dans  de  certai- 
nes hypothèses,  h  la  rendre  inutile.  Que  si,  au  con- 
traire, ces  moyens  nouveaux  ont  un  caractère  préa- 
lable, préjudiciel,  s'il  existe  un  lien  quelconque  de 
dépendance  entre  eux  et  le  moyen  commun,  le  ren- 
voi au\  chambres  réunies  ne  peut  plus  être  ordonné 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  examinés  par  la  chambre 
civile  ou  criminelle,  seules  compétentes  pour  en 
connaître  ;  tant  que  l'une  de  ces  chambres  n'a  pas 
rendu  sa  décision,  et,  si  le  renvoi  a  été  quand  même 
ordonné,  en  l'absence  de  cet  examen,  les  chambres 
réunies  doivent  surseoir  à  statuer  sur  le  moyen  dont 
elles  ont  été  régulièrement  saisies  jusqu'à  ce  que  la 
chambre  compétente  ait  statué  sur  les  moj'ens  nou- 
veaux. —  Note  sous  Cass.,  18  nov.  1897  et  30  juin 
1898  [S.  et  P.  1900,  1.  153] 

1630.  Décidé,  à  cet  égard,  que  dans  le  cas  où  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  renvoi  a  été  attaqué^  non  seulement 
par  le  même  moyen  que  celui  invoqué  contre  l'arrêt 
de  la  première  Cour,  mais  encore  par  deux  autres 
moj'ens  nouveaux,  les  chambres  réunies,  avant  de 
statuer  sur  le  moyen  commun  aux  arrêts  des  deux 
Cours  d'appel,  doivent,  à  cause  de  leur  caractère 
nouveau  et  préalable,  renvoyer  à  la  chambre  de  la 
Cour  de  cassation  qui  les  a  saisies  les  deux  moyens 
nouveaux,  pour  l'examen  desquels  celle-ci  est  seule 
compétente.  —  Cass.,  30  juin  1898  [S.  et  P.  1900. 
1.  153  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Crépon,  D.  p. 
1900,  1.  565] 

1631.  Il  en  est  ainsi,  spécialement  en  matière  de 
contributions  directes,  au  cas  où  l'arrêt  de  la  Cour 
de  renvoi  a  été  attaqué,  non  seulement  par  le  moyen 
invoqué  contre  le  premier  arrêt,  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  70  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  fait  partii-  les  effets  d'un 
abonnement  demandé  par  un  débitant  de  boissons  du 
jour  où  il  avait  été  demandé,  au  lieu  de  les  subor- 
donner à  l'acceptation  par  la  Régie  de  la  somme 
oft'erte,  ou  à  la  fixation  de  cette  somme  par  le  conseil 
de  préfecture  ou  le  Conseil  d'Etat,  mais  encore  par 
deux  autres  moyens  nouveaux,  tirés,  l'un  de  ce  que 
l'écrit  formulant  la  demande  d'admission  à  l'abon- 
nement ne  satisfaisait  pas  aux  prescriptions  de  l'art. 
70  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  l'autre  de  ce  qu'un 
acte  d'abonnement  étant  un  acte  administratif,  l'au- 
torité judiciaire  avait,  en  l'appréciant,  violé  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Même  arrêt. 

1632.  Il  y  a  lieu,  pour  la  chambre  civile,  de 
renvoyer  devant  les  chambres  réunies  un  jugement 
rendu  après  cassation,  lorsque  ce  jugement,  identi- 
que au  jugement  cassé,  rendu  dans  la  même  affaire, 
est  intervenu  entre  les  mêmes  ])arties,  procédant  en 
la  même  qualité,  et  est  attaqué  par  le  moyen  déjà 
invoqué  contre  le  jugement  cassé,  moyen  qui  a  mo- 
tivé une  première  cassation.  —  Cass.,  23  févr.  1885 
[S.  85.  1.  367,  P.  85.  1.  900]  —  Sic,  Crépon,  t.  2, 
n.  192.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr  , 
v°  cit.,  n.  1793. 

1633.  Les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sont  compétentes  pour  connaître  des  moyens 
qui  n'ont  pas  été  proposés  lors  du  premier  pourvoi, 
lorsque  ces  moyens  rentrent  dans  ceux  qui  ont  été 
jugés  par  le  premier  arrêt  de  cassation  et  présentent 
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à  résoudre  la  même  question.  — Cass.,  27  mai  1842 
[S.  42. 1.  385,  P. 4a.  1.  215,  D.p.  42.1.297,  D.  Rép., 
v°  Cassât.,  n.  1287]  —  67c,  Crépon,  t.  2,  n.  793.  — 
V.  notre  Èéjo.  gé/i.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1794 
et  s. 

1634.  Lorsque  la  Cour  de  cassation,  chambres  réu- 
nies, casse  pour  le  tout  un  jugement  qui  lui  est  dé- 
féré, il  n'y  a  pas  lieu  pour  elle  de  renvoyer  devant 
la  chambre  civile,  seule  compétente  pour  en  connaî- 
tre, l'examen  de  moyens  qui  n'ont  pas  été  soumis  à 
la  chambre  civile  lors  du  ])remier  arrêt.  —  Cas*. 
(Cil.  Réun.),  10  mai  1885  [S.  86.  1.  380,  P. 86.1. 
9221  — S/c, Crépon, t.  2,  n.  795.—  V.ïiotreRéj}.  géi}. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1796. 


CHAPITRE  VI 

RENVOI    APRÈS    DEUX   CASSATIONS. 

1635.  Le  renvoi  après  une  i)remière  cassation 
laisse  pleine  et  entière  liberté  à  la  Cour  ou  au  tri- 
bunal de  renvoi  ;  il  n'en  est  pas  de  même  quand 
une  seconde  cassation  est  intervenue  à  la  suite  d'un 
arrêt  rendu  par  les  chambres  réunies  de  la  Cour  su- 
prême ;  si  la  décision  de  la  Cour  ou  du  tribunal  de 
renvoi  est  cassée  pour  le  même  motif  que  la  première, 
la  troisième  Cour  ou  le  troisième  tribunal  doit  se  con- 
former à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  sur  le 
point  de  droit  jugé  par  cette  Cour.  —  Crépon,  Or- 
ganisation de  la  Cour  de  cassation,  t.  1,  n.  510; 
Pourvoi  en  cassation,  t.  2,  n.  804,  t.  3,  n.  2290  et  s, 
—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art .  l'"^  n.  335;  L. 
l*""  avr.  1837,  art.  2  ;  notre  Pép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,\o  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1932,  5198  et  s. — 
Sur  les  précédents  delà  loi  de  1837,  V.  Crépon,  Or- 
ganisation, t.  1,  n.  500  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  di'.fr.,  v°  Cassation  (Cour  de),  n.  409  et  's. 

1636.  Si,  par  impossible,  la  juridiction  à  laquelle 
l'affaire  a  été  renvoyée  après  cassation  par  les  cham- 
bres réunies  négligeait  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1837,  il  semble  qu'il  appartien- 
drait au  procureur  général  de  se  pourvoir  pour  excès 


de  pouvoir  et  qu'en  pareil  cas  l'arrêt  devrait  être 
cassé  sans  renvoi.  —  Tarbé,  p.  371.  —  V.  cei)endant 
Crépon,  t.  3,  n.  2295. 


CHAPITRE  VII 

POUVOIRS  d'interprétation  de  la   cour 

DE  CASSATION  A  l'ÉGARD  DE  SES  PROPRES 
ARRÊTS  OU  DES  ARRETS  QUI  SONT  DEFERES 
A  SON  EXAMEN. 

1637.  Conformément  aux  règles  du  droit  commun 
sur  l'interprétation  des  arrêts  et  jugements,  il  ap- 
partient à  la  Cour  de  cassation  d'interpréter  ses 
arrêts.  —  Cass.,  17  juin  1850  [P.  51.  1.  265,  D.  p. 
50.  1.  193]  —Sic,  Crépon,  t.  3,  n.  2296  et  s. — 
V.  suprà,  2®  Appendice  au  liv.  2,  tit.  8,  n  83  et  s.; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  5204  et  s. 

1638.  Mais  il  n'}-  a  pas  lieu  à  interprétation  lors- 
que les  questions  sur  lesquelles  la  Courest  interpel- 
lée avaient  été  agitées  devant  elle  et  qu'il  n'y  avait 
été  statué  sans  aucune  ambiguïté  ou  équivoque  qui 
pût  rendre  son  arrêt  susceptible  d'interprétation.  — 
Cass.,  28  avr.  1835  [P.  chr.]  —  V.  Crépon,  t.  3, 
n.  2298. 

1639.  Jugé  également  que  la  Cour  de  cassation 
ne  peut,  dans  le  but  de  prévenir  des  difficultés  éven- 
tuelles d'exécution  d'un  arrêt  par  elle  rendu,  être 
saisie  d'une  demande  en  interprétation  de  cet  arrêt, 
s'il  ne  présente  aucune  obscurité  ou  ambiguïté  :  ces 
difficultés  rentrent  dans  la  compétence  ordinaire  des 
tribunaux.  —  Cass.,  10  juill.  1860  [S.  60.  1.  970, 
P.  61.  500] 

1640.  La  Cour  de  cassation  est  d'ailleurs  seule  com- 
pétente pour  interpréter  les  jugements  ou  arrêts  qui 
lui  sont  déférés.  En  conséquence,  s'il  s'élève  quelques 
difficultés  sur  le  sens  à  donner  à  ces  jugements  ou 
arrêts,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  elle  à  en  renvoyer  l'in- 
terprétation aux  magistats  qui  les  ontrendus.  —  Cass., 
3  mars  1851  [S.  51.  1.  249,  P.  51.  2.  295]  —  Sic, 
Crépon,  t.  3,  n.  2311. 
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DIVISION 

A.  Pourvoi forvié  en  vertu  de  l'ait.  S8  dp  la  loi 

du  27  ventôse  an  VIII  (n.  1  à  15). 

B.  Pourvoi  formé  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi 

du  27  ventôse  an  VIII  (n.  16  à  46). 


A.  Pourvoi  formé  en  vkrtude  i.'.\rt.  88,  de  la 
LOI  DU  27  Vent,  an  VIII.  —  1.  La  loi  du  27  vent. 
an  VIII  organise  deux  recouiH  différents  dans 
l'intérêt  de  la  loi  ;  l'un  d'eux,  celui  djnt  nous  allons 
nous  occuper  d'abord  est  consacré  par  l'art.  88,  de 
cette  loi  ;  il  donne  au  procureur  général  près  la  Cour 
suprême  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation,  lors- 
qu'il estime  qu'une  décision  rendue  en  dernier  res- 
sort, sans  qu'il  y  ait  eu  pourvoi  formé  dans  les  dé- 
lais légaux  au  nom  des  intéressés  est  contraire 
aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder.  —  Garsonnet, 
1"  édit.,t.  5,  §  1119,  p.  616  et  617.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr..,  v°  cit.,  n.  1312  et  s. 

2.  Le  droit  de  former  un  pourvoi  en  vertu  de  l'art. 
88  de  la  loi  de  ventôse  an  VIII  n'appartient  qu'au 
procuieur  général  près  la  Cour  de  cassation.  — 
Notamment,  aucune  loi  n'autorise  le  procureur  géné- 
ral de  la  Guyane  à  former  un  pourvoi  dans  l'intérêt 
de  la  loi.  —  Cass.,  22  oct.  1829  [S.  et  P.  cl.r.,  D. 
p.  30.  1.  373]  —  .Sic,  Garsonnet,  2<!  édit.,  t.  1,  § 
200,  ]).  345. 

3.  De  même,  les  procureurs  généraux  syndics  de 
département  (aujourd'hui  les  préfets)  ne  pouvaient 
demander  la  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  des 
jugements  contre  lesquels  les  ]>arties  ne  s'étaient 
pas  pourvues  ;  ce  droit  n'a|ipartenait  qu'au  commis- 
saire national  près  le  tribunal  de  cassation.  —  Cass., 
6  mars  1792  [S.  et  P.  chr.] 

4.  Les  préfets  n'ont  pas,  en  matière  électorale, 
notamment,  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
dans  l'intérêt  de  la  loi  :  ce  droit  n'appartient  qu'au 
ministère  public.  —  Cass.,  15  janv.  1838  [S.  38.  1. 
471,  P.  38.  1.  503,  D  r.  38.  1.  63,  D.  Rép.,  v° 
Cassât.,  n.  1009]  ;  12  févr.  1838  [S.  3S.  1.  108, 
P.  38.  1.  366,  D.  p.  38.  1.  124.  D.  Rép.,  hc .  dt.y, 
19  août  1844  [S.  44.  1.  708,  P.  44.  2.  163  D. 
Rép.,  loc.  cit.l 

5.  En  matière  d'expropriation  ]>our  cause  d'utilité 
])ublique,  le  procureur  de  la  République  n'a  pas  qua- 
lité pour  former  un  ])ourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  — 
Cass.,  11  janv.  1836  [S.  36.  1.  12,  P.  36.  1.  368, 
D.  p.  36.  1.  51]:  13déc.  1843  [S.  44.  1.  39. P.  44. 
1.  29,  D.  p.  44.  1.  27,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1007]; 
25  août  1847  [S.  47.  1.  829,  P.  47.  2.  576,  D.  p.  47. 
1.  280]  ;  13  avr.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  286  et  le  rap- 


port de  M.  le  conseiller  Petit,  D.  p.  93.    1.  225] 

6.  La  Cour  suprême  ne  peut  casser  un  arrêt  dans 
l'intérêt  de  la  loi  que  si  elle  est  saisie  de  la  question 
par  un  pourvoi  du  procureur  général.  —  V.  cep. 
Cass.,  11  juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.    5.  631] 

7.  Le  droit  de  se  pourv^oir  uniquement  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  est  refusé  aux  particuliers.  —  Cass.,  29 
janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  309,  D.  Rép.,v° 
cit.,  n.  1003]  —  S/c, Crépon,  t.  2,  n.l70. 

8.  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation 
peut  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi,  alors  même 
qu'il  n'a  pas  reçu  d'ordre  du  ministre  de  la  justice  à 
cet  effet.  —  Crépon,  t.  2,  n.  165  ;  Garsonnet.  2* 
édit.,  1. 1,  §200,  p.  346;Tarbé,  p.  74.—  Co7itrà, 
Eyraud,  Adminidr.  de  la  justice,  t.  2,  p.  341.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1314  et 
1315. 

9.  Spécialement,  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  est  compétente  pour  statuer  sur  le  pourvoi 
formé,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  le  procureur 
général,  lorsque  ce  dernier  agit  en  vertu  de  son 
initiative  personnelle,  et  conformément  à  l'art.  88, 
L.  27  vent,  an  VIII,  qu'il  n'est  pas  chargé  parle 
gouvernement,  en  conformité  de  l'art.  80  de  la 
même  loi,  de  dénoncer  à  la  Cour  un  acte  dans  lequel 
les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  lorsque  le  procureur  général  se  pourvoit 
contre  la  décision  d'un  triliunal  de  commerce  qui, 
contrairement  aux  dispositions  des  art.  581  et  582 

C.  comm.  a  rapporté  le  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  par  lequel  il  a  déclaré  un  commerçant 
en  état  de  faillite,  et  a  ordonné  que  ce  jugement 
serait  considéré  comme  non  avenu,  ainsi  que  tout 
ce  qui  a  en  a  été  la  conséquence.  —  Cass.,  6  févr. 
1889  [D.  p.  90.  1.464] 

10.  Le  recours  du  procureur  général  formé  dans 
l'intérêt  de  la  loi  s'exerce  le  plus  souvent  par  une 
intervention  spontanée  et  d'office,  à  l'audience,  de 
l'avocat  général  de  service.  Les  conclusions  prises 
ainsi  ne  sont  souvent  que  verbales.  —  V.  Cass.,  12 
févr.  1883  [D.  p.  94.  1.  280]  ;  Garsonnet,  V^  édit., 
t.  5,  §  1120,  p.  618.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  V''  cit.,  n.  1315. 

11.  Par  exception  à  la  règle  généralement  suivie 
(V.  suprà,  n.  9),  le  pourvoi  formé  dans  l'intérêt 
de  la  loi  est  directement  porté  devant  la  chambre 
civile,  sans  que  d'ailleurs  la  chambre  des  requêtes 
ait  à  statuer  préalablement  sur  la  recevabilité  du 
pourvoi.  —  Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  1,  §  98,  p.    178. 

12.  Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  dirigé  con- 
tre un  arrêt  rendu  sur  renvoi  après  une  première 
cassation,  doit  être  porté  devant  les  chambres  réu- 
nies, tout  comme  s'il  était  formé  par  les  parties 
elles-mêmes  et  dans  leur  intérêt.  —  Cass.,  25  mars 
1845  [S.  45.  1.  290,  P.  45.  2.  407,  D.  p.  45.  1. 
179];   14  déc.  1S46  [S.  47.  1.  49,  P.  46.   2.   757, 

D.  p.  47.  1.  22]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  5197. 

13.  La  Cour  de  cassation  ne  peut  prononcer  sur 
un  réquis'toire  de  procureur  général  tendant  à  la 
cassation  d'un  arrêt  dans  l'intérêt  de  la  loi,  qu'au- 
tant qu'il  est  établi  que  les  parties  qui  avaient  le 
droit  d'attaquer  cette  décision  y  ont  acquiescé,  ou 
ont  laissé  écouler  les  délais  sans  se  pourvoir.  — 
Cass.,  29  août  1827,  sous  Cass  ,  28  nov.  1827  [S. 
etP  chr.,  D.  r.  28.  1.  35]  — »S'<c,Garsonnet,2«  édit., 
t.  1,  §  200,  p.  346. 

14.  Le  pourvoi  dans  lintérêt  de  la  loi  ne  pouvant 
être  formé  que  contre  les  décisions  qui  ont  acquis 
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l'autoiité  de  la  chose  jugée,  la  cassation  qui  s'ensuit 
ne  peut  être  invoquée  parles  parties  pour  éluder  les 
dispositions  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  l'a  encou- 
rue, lequel  vaut  transaction  pour  elles.  —  Cass.,  12 
août  1878  [S.  79.  1.  51,  P.  79.  116,  D.  p.  79. 
1.78] 

16.  Le  droit  du  procureur  général  de  se  pourvoir 
dans  l'intérêt  de  la  loi  n'est  pas  restreint  aux  seules 
décisions  contre  lesquelles  les  parties  auraient  pu, 
si  elles  avaient  été  plus  diligentes,  se  pourvoir  en 
cassation.  —  Ainsi,  la  voie  de  cassation  est  ouverte 
au  procureur  général,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre 
les  jugements  des  juges  de  paix,  même  pour  d'autres 
cas  que  l'incompétence  et  l'excès  de  pouvoir,  hors 
desquels  le  recours  en  cassation  contre  ces  sortes  de 
jugements  n'est  pas  permis  aux  parties.  — Cass., 
21  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A,  2.  345,  D.  Rép., 
v"  Cassât.,  n.  1028]  —  Sic,  Tarbé,  Cour  de  Cas- 
sation, p.  69;  Crépon,  t.  2,  n.  186  et  s. 

B.  Pourvoi  formé  en  vertu  de  l'art.  80,  de  la 
LOI  DU  27  vent,  an  VIII.  —  16.  L'art.  80,  de  la 
loi  du  27  vent,  an  VIII  (1),  a  organisé  un  pourvoi 
dans  l'intérêt  de  la  loi  autre  que  celui  qui  vient 
d'être  étudié  ;  ce  pourvoi  est  formé  par  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  d'ordre  du  minis- 
tre de  la  justice,  contre  les  décisions  de  justice  dans 
lesquelles  les  juges  auraient  excédé  leurs  pouvoirs  ; 
l'affaire  est  portée  devant  la  chambre  des  requêtes 
qui,  s'il  y  a  lieu,  annule  ces  actes  ;  la  chambre  civile 
n'a  pas  d'ailleurs  à  intervenir  en  pareille  hypothèse. 
—  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  1,  §  200,  p.  346.  —  V.  no- 
tre Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'^  Cassation  (Cour 
de),  n.  313  et  s.;  Cassation  (mat.  civ.),  n.  3537  et  s. 

17.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  décisions  éma- 
nées des  juges  proprement  dits  qui  peuvent  être  dé- 
férées à  la  chambre  des  requêtes  par  le  procureur 
général  prés  la  Cour  de  cassation  ;  le  même  recours 
est  ouvert,  au  cas  d'excès  de  pouvoirs,  contre  les  dé- 
cisions de  toute  autorité  ayant  fait  oftice  de  juge, 
comme,  par  exemple,  une  chambre  de  discipline 
d'avoués  ou  un  conseil  d'ordre  d'avocats.  —  V.  Cass., 
4  juin.  1895  (sol.  impl.)  [S.  et  P.  95.  1.  391,  D. 
p.  96.  1.  148,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Petit 
et  les  réquisitions  de  M.  le  Procureur  général  Ma- 
nauj  ;  Garsonnet,  2«  édit,,  t.  1,  §  200,  note  3, 
p.  345. 

18.  Lorsqu'un  jugement  est  vicié  tout  à  la  fois 
d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir,  le  jugement 
peut  être  annulé  f/e^Zawo  par  la  Chambre  des  requê- 
tes de  la  Cour  de  cassation,  sur  la  dénonciation 
du  Goavernement.  Si,  à  raison  de  son  incompétence, 
le  jugement  n'aurait  pu  être  cassé  que  par  la  cham- 
bre civile,  il  peut,  à  raison  de  l'excès  de  pouvoir,  être 
annulé  lar  la  chambre  des  requêtes.  —  Cass.,  10 
janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  w«  Cassât.,  n. 
1044] 

19.  L'annulation,  ordonnée  en  vertu  de  l'art.  80 
de  la  loi  du  27  vent,  an  VIII,  aj'ant  lieu  sans  pré- 
judice du  droit  des  parties  intéressées,  ne  fait  nul 
obstacle  à  ce  que  ces  parties  se  pourvoient  contre 
la  décision  pour  en  obtenir  dans  leur  intérêt  l'an- 
nulation ou  réformation.  —  Nancy,  17  déc.  1846 
[S.  47.  2.  138,  P.  47.  1.  497] 

20.  Et  leur  recours,  en  ce  cas,  doit  être  formé  se- 
lon les  régies  et  d'après  les  voies  du  droit  commun  : 
eîi  sorte  que  si  la  décision  est  de   premier  ressort, 


c'est  par  la  voie  de  l'appel  que  les  parties  doivent  se 
pourvoir.  —  Même  arrêt. 

21.  Jugé,  au  contraire,  dans  la  même  espèce^  que 
l'annulation  de  jugements  ou  actes  judiciaires  en- 
tachés d'excès  de  pouvoir,  prononcée  par  la  Cour 
de  cassation  sur  la  dénonciation  du  Gouvernement 
et  le  réquisitoire  du  procureur  général,  en  vertu  de 
l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  VIII,  est  absolue, 
tellement  que  les  parties  ne  peuvent  plus  se  pourvoir 
contre  la  décision  pour  en  obtenir  dans  leur  intérêt 
l'annulation  ou  réforn)ation.  Les  expressions  de  l'art. 
80,  sans  préjudice  du  droit  des  parties,  ne  leur  con- 
fèrent pas  un  tel  droit,  et  signifient  seulement,  sans 
l)réjudice  du  droit  d'action  qui  peut  leur  rester, 
nonobstant  l'annulation  de  l'acte.  —  Cass.,  l'^"' juin 
1847  [S.  47.  1.  541  et  la  note,  P.  47.  1.  721,  D.  ?. 
47.  1.  177,  D.  Rép.,  v"  Cassât.,  n.  1481]  —  V.  aussi 
Dupin,  Réquisitoires  [S.  P.  et  D.   p.  Ibid] 

22.  Décidé  encore  que  l'arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  qui  rejette  un  pourvoi  en  cassation  formé  par 
le  procureur  général  près  cette  Cour,  par  l'ordre  du 
gou ornement,  en  exécution  de  l'art.  80,  L.  27  vent, 
an  VIII,  sur  les  motifs  que  l'excès  de  pouvoir  dé- 
noncé ne  rentrait  pas  dans  les  termes  de  cet  arti- 
cle, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  même  moyen 
soit  ultérieurement  employé  par  les  parties  pour 
faire  casser  l'arrêt  à  leur  profit.  —  Cass.,  29  janv. 
1839  [S.  39.  1.  231,  P.  39. 1. 112,  D.  p.  39. 1.  77,  D. 
Rép^V  dL,  n.l049] 

23.  Il  n'y  a  aucun  délai,  autre  que  celui  de  la 
prescription,  pour  le  recours  extraordinaire  en  cas- 
sation, autorisé  par  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent. 
an  VIII.  —  Cass.,  19  prair.  an  X  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  4.  506]  ;  24  mess,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
3.  541] 

24.  Il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  juge 
outribunal  dans  le  sens  de  la  loi  du 27  vent,  an  VIII 
lorsque  ce  juge  ou  ce  tribunal  empiète,  d'une  maniè- 
re quelconque,  sur  le  pouvoir  législatif  ou  adminis- 
tratif. Henrion  de  Pansey,  Comp.  des  juges  de  paix, 
ch.  9,  p.  59  ;  Garsonnet,  1'''^  édit.,  t.  ô,  §  1111,  p. 
596  :  Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  t.  2,  n.  768. 

25.  Le  tribunal  qui,  aprèsavoirrenvoyélespartiesà 
se  pourvoir  pour  l'interprétation  d'un  acte  adminis- 
tratif invoqué  à  l'occasion  d'une  question  de  pro- 
priété, et  qui,  après  l'interprétation  donnée  par  le 
conseil  de  préfecture,  juge  la  question  de  propriété 
dans  un  sens  conforme  à  cette  interprétation,  sans 
attendre  l'issue  du  recours  formé  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture, 
commet-il  en  cela  un  excès  de  pouvoir  ou  empiéte- 
ment sur  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive ?  —  Décidé  que  cette  manière  de  procéder  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation,  si,  depuis,  le  con- 
seil d'Etat,  en  rejetant  le  recours  dont  il  avait  été 
saisi,  a  rendu  définitive  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  servi  de  base  au  jugement.  — 
Cass.,  2  déc.  1844  [S.  45.  1.  285,  P.  45.  1.  217, 
D.  p.  45.  1.  42] 

26.  Il  ya  aussi  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture 
à  cassation,  non  pas  seulement  dans  l'empiétement 
d'une  Cour  ou  d'un  tribunal  sur  une  attribution  que 
la  loi  ne  lui  avait  pas  donnée,  mais  encore  dans  le 
refus  de  faire  ce  que  la  loi  lui  ordonne.  Ainsi  et  no- 
tamment, lorsqu'il  s'agit  d'une  action  publique  ou 
disciplinaire,  le  refus  de  juger   ou  de  faire  un  acte 


(1)  Ce  même  texte  concerne  aussi  la  répression  des  délits  com- 
mis par  les  magistrats  relativement  à  leurs  fonctions.  Cette  dis- 


position qui  concerne  la  discipline  sera   étuiliée,  infrà,  dans 
l'Appendice  consacré  h  l'organisation  judiciaire. 
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de  juridiction  volontaire  prescrit  par  la  loi  consti- 
tue un  excès  de  pouvoir  (négatif)  donnantouverture 
à  cassation.  —  Cass.,  13  sept.  1832  [S.  33.  1.  38, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v«  Cassât.,  n.  1475-4"] 

27.  Il  y  a  encore  excès  de  pouvoir  lorsque  dans 
une  affaire  civile  entre  particuliers,  un  tribunal  on 
une  Cour  charge  le  ministère  public  de  prendre  des 
renseignements  nécessaires  à  l'instruction  de  la 
cause,  une  telle  décision  ayant  pour  effet  et  pour 
conséquence  de  porter  atteinte  à  l'indépendance  du 
ministère  public  et  d'en  dénaturer  les  fonctions.  La 
chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  est 
donc  compétente  pour,  sur  la  dénonciation  qui  lui 
en  est  faite  par  le  procureur  général,  de  l'ordre  du 
garde  des  sceaux,  prononcer  l'annulation  de  cette 
décision.  —  Cass.,  17  avr.  1832  [S.  32.  1.  371,  P. 
chr.] 

28.  Un  tribunal  civil  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, faire  des  injonctions  à  un  juge  de  paix  et  le 
réprimander.  Il  ne  peut  exei'cer  sur  lui  qu'un  sim- 
ple droit  de  surveillance.  — Cass. ,  10  brum.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  18] 

29.  De  même,  un  tribunal  ne  peut  faire  défense 
à  son  greffier  d'obéir  aux  jugements  du  tiibunal  d'ap- 
pel dont  il  ressort.  —  Cass.,  19  avr.  1792  [S.  et 
P.  chr.] 

30.  Est  entachée  d'excès  de  pouvoir  et  doit 
être  animlée  parte  in  quâ  la  délibération  par  la- 
quelle un  tribunal  constate  les  motifs  de  l'absten- 
tion d'un  de  ses  membres  dans  un  procès  qui  lui 
est  soumis,  lorsqu'au  lieu  de  se  borner  à  cette 
constatation,  elle  contient  des  imputations  bles- 
santes pour  une  des  parties  au  procès  et  préjuge, 
sans  nécessité  et  sans  droit,  la  participation  de 
cette  partie  à  des  faits  déniés  par  elle.  —  Cass., 
25  juin.  1879  [S.  80.  1.  236,  P.  80.  538] 

31.  L'avertissement  que  les  présidents  des  cours 
et  tribunaux  sont  autorisés  à  donner  à  tout  juge 
qui  compromet  la  dignité  de  son  caractère  ne  peut 
être  qu'individuel  et  sans  caractère  de  pénalité. 
Ainsi,  doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir, 
un  arrêt  portant  avertissement  à  plusieurs  juges 
ensemble,  avec  injonction  à  l'un  d'eux  d'en  donner 
connaissance  aux  autres  et  ordre  de  transcrire  l'ar- 
rêté sur  les  registres  du  tribunal.  —  Cass.,  5  mai 
1835  [S.  35.1.  775,  P.  chr.,  D.  P.  35.  1.  277] 

32.  Il  y  a  excès  de  pouvoirs  de  la  part  du  tri- 
bunal qui  prend  une  délibération  contenant  une 
critique  ou  une  protestation  dirigée  contre  une  cir- 
culaire, par  laquelle  le  ministre  de  la  justice  pres- 
crit aux  compagnies  judiciaires  de  ne  ])as  se  rendre 
en  corps  aux  processions  de  la  Fête-Dieu.  —  Cass., 
21  juin.  1880  [S.  80.  1.  299,  P.  80.  721]  —  Sic, 
Garsonnet,  l'"^  édit.,  t.  5,  §  1111,  p.  597. 

33 .  La  Cour  d'appel  qui,  appelée  à  statuer  sur 
une  affaire  que  la  Cour  de  cassation  lui  a  renvoyée 
par  un  arrêt  rendu  en  chambres  réunies,  est  tenue 
de  se  conformer  à  la  décision  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir  et  violation  de 
la  loi,  manifester  dans  son  arrêt  une  opinion  con- 
traire à  cette  décision,  et  déclarer,  par  exemple,  que 
le  jugement  qui  se  trouve  lui  être  déféré  aurait  été 
réformé,  au  lieu  d'être  confirmé,  sans  l'arrêt  de  la 
Cour  suprême  qui  doit  recevoir  exécution  forcée.  — 
Cass.,  7  iuill.  1847  [S.  47.  1.  630,  P.  47.  2.  58,  D. 
p.  46.  1.247J 

_  34.  L'excès  de  pouvoir  et  la  violation  de  la  loi 
ainsi  commis  par  la  Cour  d'appel,  doivent  être  ré- 
primés par  l'annulation  de  son  arrêt  dans  la  partie 


des  motifs  énonçant  l'opinion  contraire  à  celle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

35.  Un  tribunal  qui,  tout  en  se  conformant  dans 
son  dispositif  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation, critique  cette  jurisprudence  dans  les  motifs 
de  son  jugement,  proteste  contre  elle  et  déclare  ne 
s'y  soumettre  que  pour  ne  pas  prolonger  un  conflit 
plus  préjudiciable  qu'avantageux  aux  parties,  com- 
met un  excès  de  pouvoir,  qui  doit  être  réprimé  par 
l'annulation  de  son  jugement  dans  la  partie  de  ses 
motifs  énonçant  une  opinion  contraire  à  celle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  avr.  1851  [S.  51.  1. 
232,  P.  51.2.  306,  D.  p.  51.  2.74] 

36.  Spécialement,  un  tribunal  civil  appelé  à  juger 
commercialement,  et  auquel  l'officier  du  ministère 
public  demande  à  être  admis  à  siéger  comme  par- 
tie intégrante  du  tribunal  et  h  donner  ses  conclu- 
sions, ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  et  tout 
en  admettant  dans  le  dispositif  de  son  jugement  les 
réquisitions  du  ministère  public,  critiquer  dans  ses 
motifs  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont 
jugé,  en  cassant,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  des  juge- 
ments du  même  tribunal  que  le  ministère  public 
fait  partie  intégrante  des  tribunaux  civils  jugeant 
commercialement.  —  Même  arrêt. 

37.  Mais  il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir,  il  y  a  seu- 
lement incompétence  lorsqu'un  juge  ou  tribunal  sta- 
tue sur  une  affaire  qui^  de  sa  nature,  est  judiciaire, 
mais  dont  la  connaissance  appartient  à  un  autre 
tribunal.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  distinguer 
entre  les  tribunaux  ordinaires  et  les  tribunaux  dits 
d'exception,  tels  que  les  juges  de  paix.  —  Henrion 
de  Pansey,  Autorité  judiciaire,  chap.  33. 

38.  Les  juges  qui  ordonnent  à  l'appelant  d'ac- 
quiescer au  jugement  dont  est  appel  n'excèdent  pas 
leuis  pouvoirs  :  ils  se  servent  seulement  d'une  locu- 
tion impropre,  qui  doit  être  comprise  en  ce  sens 
qu'ils  ordonnent  d'exécuter  le  jugement.  —  Cass., 
7  therm.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  768] 

39.  Le  refus  par  un  tribunal  de  donner  acte  des 
réserves  faites  par  le  ministère  public,  au  nom  du 
maire  en  matière  électorale,  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation, ne  constitue  ni  déni  de  justice,  ni  excès  de 
pouvoir,  le  pourvoi  en  cassation  étant  de  droit.  — 
Dans  tous  les  cas,  et  alors  même  que  la  forme  de  ce 
refus  pourrait  être  critiquée,  le  maire  qui  n'en  éprouve 
aucun  grief  est  sans  qualité  pour  se  pourvoii'  contre 
ce  chef  de  jugement,  ce  recours  n'appartiendrait 
qu'au  ministère  public.  —  Cass.,  6  août  1838  [S.  38. 
1.  G84,  P.  38.  2.  324,  D.  p.  38.  1.  345] 

40.  Les  parties  privées,  au  profit  de  qui  ont  été 
rendus  les  jugements  attaqués,  ne  sont  pas  receva- 
bles  à  intervenir  devant  la  Cour  de  cassation  sur  la 
demande  en  annulation. — Cass.,  22  avr.  1846  [S. 
46.  1.  417,  P.  46.  2.  300,  D.  p.  46.  1.  172]  ;  13 
févr.  1847  [S.  47.  1.  549,  P.  47.  2.  578,  D.  p.  47. 
1.  156] 

41.  Dans  tous  les  cas,  la  Cour  ne  peut  entrer  dans 
l'examen  d'une  demande  en  cassation  formée  i>ar 
l'intervenant  contre  un  jugement  qui  ne  lui  a  pas 
été  dénoncé  par  le  réquisitoire  du  procureur  général. 
—  Cass.,  15  juin.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  322] 

42.  L'exercice  de  la  haute  juridiction  exception- 
nellement cou  fêlée  à  la  chambre  des  requêtes  par 
l'art.  80  de  laloi  du  27  vent,  an  VIII  ne  comporte  pas 
le  renvoi  d'un  tribunal  h  un  autre,  comme  la  simple 
cassation.  —  Cass.,  23  déc.  1890  [S.  91.  1.  249.  P. 
91.  1.  606,  D.  p.  91.  1.  1(39]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  y°  Cassât.,  (mat.  civ.),  n.  3562  et  s. 
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43.  En  pareil  cas,  l'annulation  prononcée  dans  un 
intérêt  général,  sur  la  dénonciation  du  gouverne- 
ment, et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéres- 
sées, constitue  une  mesure  d'ordre  public,  qui  en 
elle-même  est  définitive  et  souveraine,  alors  surtout 
qu'elle  frappe,  non  un  jugement  proprement  dit, 
mais  un  acte  d'administration  judiciaire,  illégale- 
ment accompli  en  dehors  de  toute  instance  et  de 
tout  litige,  tel  qu'une  décision  refusant  de  recevoir 
le  serment  d'un  garde  particulier  agi'éé  par  l'ad- 
ministration, et  d'ailleurs  capable.  —  Même  arrêt. 

44.  Par  une  conséquence  nécessaire  et  virtuelle 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  mettant  à  néant 
sa  décision,  le  tribunal  n'a  plus  qu'à  obéir  pure- 
ment et  simplement  aux  prescriptions  de  la  loi,  en 
procédant  à  la  réception  du  serment,  pour  laquelle 
il  est  seul  compétent.  —  Même  arrêt. 

45.  Et,  faute  par  le  tribunal  d'avoir  compris 
quel  était  son  devoir,  il  y  a  lieu  pour  la  chambre  des 

equêtes  de  le  lui  rappeler  impérativement  dans  une 


disposition  expresse  prescrivant  l'exécution  de  son 
arrêt,  et  d'ordonner  en  conséquence  que,  par-devant 
le  tribunal,  il  sera  procédé  à  la  réception  du  ser- 
ment du  garde,  conformément  à  la  loi.  —  Même 
arrêt. 

46  Lorsque  l'acte,  pour  lequel  un  tribunal  avait 
refusé  de  recevoir  le  serment  d'un  fonctionnaire 
liublic  (et  spécialement  d'un  employé  des  postes), 
a  été  annulé  pour  excès  de  pouvoir  par  la  Cour  de 
cassation,  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent, 
an  VIII,  le  tribunal  esttenu  de  se  conformer  à  cette 
décision,  et  de  recevoir  le  serment  du  fonctionnaire; 
il  ne  peut  se  déclarer  incompétent  à  cet  égard, 
sous  prétexte  que  sa  juridiction  est  épuisée  et  qu'il 
ne  saurait  être  ressaisi  de  la  même  question  :  la 
prestation  du  serment  d'un  fonctionnaire  n'est 
pas  un  acte  de  juridiction  contentieuse,  qui  puisse 
donner  lieu  à  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre.  — 
Cass  ,  6déc.  1831  [S.  32.  1.  65,  P.  chr.,  D.  p.  32. 
1.8] 


LIVRE  IV 


DES  VOIES  EXTRAORDINAIRES  POUR  ATTAQUER   LES  JUGEMENTS 

,      (Suite  du  décret  du  17  avril  1806;. 


TITRE  PREMIER 


DE     LA     TIERCE     OPPOSITION 


Art.  474.  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses 
droits,  et  lors  duquel,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés.  —  C.  proc.  civ., 
4()6,  873,  888,  1022;  C.  civ.,  54,  100,882,  IKiG,  1167,  1351,  1447  ;  (j.  comm.,  6i^, 
532;  D.  22  juill.  1806,  art.  37;  L.  22 juillet  1889,  art.  56. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Absent,  183. 

Ac(iuéreur,  74  et  s.,  89  et  s., 

129,  184,  187,  201  et  s.,  225. 
Acquiescement,  71,  203. 
Acquittement,  197. 
Action  résolutoire,  198. 
Adjudicataire,  2G,  80. 
Administrateur  de  société,  66. 
Administrateur  provisoire,  49. 
Aliéné,  49. 
Anticlirèse,  138. 
Appel,  58 . 
Arbitrage,  51,  109. 
Arrêt  confirmatif,  101. 
Association  syndicale,  171,  172. 
Associé,  151,  155. 
Autorisation  maritale,  214  et  s. 
Avocat,  209. 
Avoué,  67  et  s.,  116. 
Ayant  cause  à  titre  particulier, 

73  et  s. 
Ayant  cause  k  titre  universel, 

72. 
Bail,  151. 
Bailleur,  88. 
Banquier,  118,  119. 
Bénéfice  d'inventaire,  108. 
Cassation,  57,  216. 
Caution,  174,  22G. 
Caution  solidaire,  18 . 
Cédant,  82  et  s.,  96. 
Cessation  de  paiements,  38 el  s. 
Cession  de  bail,  83  et  s. 
Cession  de  droits  .successifs,  86. 
Cessionnaire,  82  et  s.,  96. 
Chambre  du  conseil,  46. 
Changement  d'état,  65. 
Chose  jugée,  2  et   s.,  70,  135, 

181. 
Codébiteur  solidaire,  173. 
Cohéritier,  175,  193,  208. 
Collncation,   121. 
Commissionnaire,  118,  119. 


Communauté  conjugale,  159  et 

s. 
Commune,  71,  169,  170. 
Compte  de  tutelle,  16. 
Conclusions,  29. 
Concordat,  83  et  s.,  110. 
Connaissement,  118. 
Conseil  de  discipline,  209. 
Conseil  de  famille,  47  et  48. 
Conseil  de  préfecture,  87. 
Conseil  judiciaire,  33  et  s.,  219. 
Consignation,   115. 
Contredit,  116 

Conversion  de  saisie,  21  et   s. 
Copropriété,  212. 
Cour  d'appel,  13. 
Cour  de  cassation  ,  54 . 
Créanciers  chirograpliaires,  102. 

et  s.,  163  et  s.,  221  et  s. 
Créanciers  de  l'abseni,  183. 
Créanciers  delà  succession,  108. 

222. 
Créanciers  de  l'héritier.  108. 
Créanciers   du    donataire,  145, 

146,  223. 
Créancier  gagiste,  107. 
Créanciers  hypotliécaires,  6.  9, 

23,  122  et  s.,  163    et  s.,    198, 

205. 
Créanciers  inscrits,  21  et  s. 
Créancier  privilégié,  105. 
Créanciers  sociau.x,  162. 
Crime,  197. 
Curateur  ù  succession  vacante, 

168. 
Défendeur,  55. 
Délaissement,  27. 
Demandeur,  55. 
Démolition,  87. 
Dépôt  de  testament,  195. 
Désaveu  d'officier  ministériel, 

155. 

Disjonction,  70. 


Dispositif  de  jugement,  20. 
Distribution  par  contribution, 

24 
Divorce,  32,   33. 
Dol,  36,  37,  44,  220  et  S. 
Donation, 77,  145,163,  164,  213. 
Donation  entre  époux,  146. 
Droit  acquis,  73 . 
Droit  réel ,  8. 
Effet  rétroactif,  149. 
Elections,  14. 
Enfant,  213. 
Envoi  en  possession  provisoire, 

183. 
Etat  de  collocation,  80. 
Etat  des  personnes,  £13. 
Eviction,  201. 
Exception,  22. 
Exception  personnelle,  173 . 
Exception  réelle,  174. 
Expertise,  69. 
Failli.  63,  83    et    s.,  109,   110, 

120. 
Faillite,  38  et  s.,  148,  163  et  s. 
Faute,  204  et  s. 
Femme  du  débiteur,  136. 
Femme  mariée,  159  et  s.,  214 

et  s. 
Fermier,  88. 

Folle  enchère,  61,  62,  194. 
Frais,  69. 

Frais  privilégiés,  137. 
Fraude,  6,  36,  37,  44,  220  et  s. 
Gage,  107. 
Garantie,  203. 
Gardien  judiciaire,  178. 
Habitants,  169  et  170. 
Héritier,  72,  103,  177,  184. 
Héritier  bénéficiaire,  222. 
Héritiers  de  la  femme,  160. 
Hypothèque,  121. 
Hypothé(|ue  (déclaration d'),  78. 
Hypothèque  légale,  136. 
Immeuble     hypothéqué,     123 

et  s.,  133. 


Incapable,  59. 
Indivisibilité,  173. 
Indivision,   126. 
Inscription    hypothécaire,    93, 

142,  149. 
Instance  antérieure  à  la  vente, 

S9et  s. 
Interdiction,  33  et  s.,  187,  200. 
Intérêt    (défaut  d'),    22,  193. 
Intérêt  contraire,  157. 
Intérêts  distincts,  166  et  s. 
Intervenant,  55,  64,  189. 
Intervention,  224. 
Juge  de  paix,  13. 
Jugement  contradictoire,  13. 
Jugement  d'adjudication,   27. 
Jugement    déclaratif   de    fail- 
lite, 38  et  s.,  167. 
Jugemeut  définitif,  13. 
Jugement  û'exequatur,  28  et 

29. 
Jugement  d'expédient,    17   et 

18. 
Jugement  d'homologation,   47 

et  48,  131. 
Jugement  en   dernier  ressort, 

13. 
Jugemeut  en  premier  ressort, 

13. 
Jugement     étranger,    28,    29, 

40  et  41. 
Jugement  par  défaut,  13, 187. 
Jugement  postérieur  à  la  vente, 

74  et  s. 
Jugement  provisionnel,  15  etl6. 
Jugement   sur  l'état  des   per- 
sonnes, 30  et  s. 
Jugement  sur  requête,  19. 
Juridiction  contentieuse,  13. 
Juridiction    gracieuse,   13,   46 

et  s. 
Légataire,  212. 
Légataire  particulier,  104,  168, 

176. 
Licitation,  193. 
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LliiuUlateur  de  société,  162. 

Litiuidation  judiclaii-e,  42. 

Mairp,  1C9. 

Manilant,  152. 

Mandataire,  150  et  s. 

Mari,  169  et  s.,21'1  et  8. 

Mariage,  32. 

Masse  des  créanciers,  WJ,  120 

et  121. 
Mère,  213. 
Mineur,  58,  156  et  8. 
Ministère  public,  190. 
Mise  à  prix,  199. 
Mise  en  cause,  167. 
Motifs  de  jugement,  20. 
Moyens  personnels,  111   et  s., 

139  et  s 
Notaire,  188,  195. 
Notaire  commis,  130. 
Nullité,  77,  134,145. 
Nullité  d'exploit,  60. 
Opposition,  60. 
Ordonnance  sur  requête,  50. 
Ordre,  6,  9,   24    et   s.,  79.  80, 

116.  117,  121,   134.  179,  205. 
Partage,  44,130,  131,  229. 
Parties,  11,  55  et  s. 
Préfet,  180. 
Préjudice,  191  et  s. 
Préjudice  indirect,  207  et  8. 
Présomptions,  229. 
Prêt,  118. 

Prête-nom,  150  et  s. 
Preuve,  181,  229. 
Privilège.  198. 
Prix  d'adjudication,  137. 
Prodigue,-219. 
Production  tardive,  205. 
Propres,    161. 

Propriété,  8,  123.  et  s.,  133. 
Pm-ge,  206. 

Question  d'état,  30  et  s. 
Kadiation    d'inscription,    135. 
Rang  des  créanciers,  143,  147. 
Recrutement   militaire,  180. 
Récusation,  45. 
Référé,  50. 

Règlement  d'ordre,  79. 
Règlement  provisoire  179. 
Représentant  légal,  156  et  s. 
Reprise  d'instance,  91 . 
Requête  civile,   58. 
Résolution  de  vente,  23,  133.  — 


V.  aussi  Actioii  résolutoire. 

Revendication,  27,  76,  90. 

Révocation  de  donation ,  223. 

Saisi,  61,  62,  117,  19t,    199. 

Saisie-arrêt,  106,  115. 

Saisie-exécution,  178. 

Saisie  immobilière,  21  et  s.,  61 
et  8. 

Saisissant,  106,  115,  178,  199. 

Section  de  commune,  169. 

Sentence  arbitrale.  —  V.  Arbi- 
ti'iuje. 

Séparation  de  biens,  44,  229. 

Séparation  de  corps,'33 . 

Servitude  militaire,  87. 

Signilicatlon  postérieure,  96 . 

Simulation,  145. 

Société,  60,  15-1,  155. 

Société  en  liquidation,  162. 

Sommation,  21  et  s. 

Sommation  de  payer  ou  délais- 
ser, 206. 

Subrogation,  25 . 

Substitution,  48. 

Succession,  184. 

Succession  bènéflcluire,  108. 

Succession  en  déshérence,  181. 

Succession  vacante,  108. 

Syndic  de  faillite,  40,  41,  85. 
109,  120,  121,  148,  163  et  s., 
229. 

Syndic  des  agents  de  change, 
188. 

Tiers,  1  et  s. 

Tiers  détenteur,  27,  81,  206. 

Tiers  saisi,  115. 

Tribunal  administratif,  54. 

Tribunal   correctionnel,    52. 

Ti'ibunal  de  commerce,    13. 

Tribunal  de  police,  52,  53. 

Tribunal  de  première  instance, 
13. 

Tuteur,  156  et  s. 

Usufruitier,  87. 

Vaine  pâture,  170. 

Valeurs  mobilières,  188. 

Vendeur,  74  et  s.,  89  et  s.,  201 
et  s.,  225. 

Vente,  188. 

Vente  pubU(|ue  de  marchan- 
dises neuves,  196. 

Vice  de  forme,  29. 

Vœux  monastiques,  31. 


B.  2''  condition.  Il  faut  subir  un  ])réjudice 
dans  ses  droits  par  suite  du  jugement 
(n.  liJl  à  219). 

§  2.  Tierce  opposition 2>our  dolou  fraude  (ii.220 
à  229). 


DIVISION 

Sect.     I.  Nature   et  caractères   de  la  tierce 
OPPOSITION  (n.  1  à  12). 

Sect.    II.  Jugements  susceptibles  de  tierce  op- 
position (n.  13  à  54). 

Sect.  III.  Conditions  requises  pouk  la  recevabi- 
lité de  la  tierce  opposition. 

§  1.  Tierce  opposition  proprement  dite. 

A,  V"  coudition.  Il  faut  n'avoir  pas  été  })ar- 
tie  ni  représenté. 
(i)  Parties  (n.  55  à  71). 
i)  Ayants  cause  universels  (n.  72). 

c)  Acquéreurs   et  cessionnaires  (n.  73  à 

101). 

d)  Créanciers   chiro^raphaires  (n.  102  à 

121). 

e)  Créanciers    hypothécaires  (u.    122    à 

149). 
/')  Mandataires.  Représentants  légaux  (n. 
150  à  172). 

fj)  llypotliéses  diverses   (n.  173   à    190). 


SECTION  I 

nature    et   CARAC'l'ijRES    DE    LA   TIERCE   OPPOSITION. 

1.  La  question  a  toujours  été  très  controversée 
de  savoir  quelle  est  la  nature  de  la  tierce  opposition 
et  quel  doit  être  son  rôle,  étant  donné  que  la  chose 
jugée  a  un  effet  strictement  relatif.  —  Certains 
auteurs  ont  soutenu  que  la  tierce  opposition  est 
une  \'oie  nécessaire  pour  le  tiers  qui  veut  écarter 
l'eifet  du  jugement  qu'on  lui  oppose.  —  Proudhon , 
Uiiufrait,  n.  1268,  1284  et  s.;  Bélime,  Posisession  , 
n.  337;  Cardot,  Revue  critique,  année  1860,  ]>.  50; 
Naquet,  Revue  critique,  année  1872,  p.  351. 

2.  Jugé  en  ce  sens  que,  pour  écarter  l'exception  de 
la  chose  jugée  par  un  jugement  dans  lequel  on  n'a 
été  ni  partie  ni  représenté,  il  est  nécessaire  de  for- 
mer tierce  opposition  à  ce  jugement.  —  Cass., 
24  avr.  1844  [S.  45.  1.  33,  P.  45.  1.  557,  D.  ?.  45. 
1.  272,  D.  Rép.,  y"  Tierce  oj^position,  n.  15-3°1 
—  Bourges,  18  mai  1822  [P.  chr.,  D.  A.  12.  645'', 
D.  Rèji.  v"  cit.,  n.  15-1°]  —  V.  aussi  Cass.,  25  févr. 
1857  [P.  58.  252,  D.  p.  57.  1.  113,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  '27-2»]  —  V.  encore  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1351,  n.  1482. 

3.  D'après  une  seconde  opinion,  tout  à  fait 
opposée  à  la  précédente,  la  tierce  opposition  est  une 
voie  de  recours  inutile  et  en  réalité  sans  ai)|ilication 
possible  en  bonne  interprétation.  Ceux  auxquels  on 
oppose  un  jugement  et  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ni 
représentés  n'ont  qu'à  l'écarter  comme  ne  leur  étant 
pas  opposable  suivant  le  principe  de  l'art.  1351,  C. 
civ.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1709. 

4.  Dans  un  troisième  système,  on  enseigne  que 
la  tierce  opposition  est  une  voie  facultative  pour  les 
tiers  ;  ils  peuvent  écarter  les  jugements  auxquels  ils 
n'ont  pas  été  parties  ni  représentés,  sans  avoir  besoin 
de  faire  tierce  opposition ,  en  invoquant  leur  eflt'et 
relatif  ;  ils  peuvent  aussi,  s'il  le  préfèrent,  agir  par 
voie  de  tierce  opposition,  dans  le  cas  où  cette  voie 
de  recours  leur  paraît  utile.  —  Merlin,  Réji.,  v° 
'Tierce  opposition,  §  6,  et  Quest.  de  dr,,  \°  Tierce 
opposition;  Carré,  quest.  1722;  Bioche,  Dîct.,  v° 
Tierce  opposition,  n.  8;  Rauter,  Cours  de  procéd., 
n.  255. 

5.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  celui  qui  n'a  été 
ni  partie  ni  représenté  à  un  jugement  ou  arrêt  n'est 
pas  tenu,  pour  empêcher  qu'il  ne  reçoive  effet  vis-à- 
vis  de  lui,  de  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition.  —  Cass.,  19  mars  1844  [S.  44  1.  303, 
P.  44. 1.688, D. p.  44.1.186,  D.  Rép.,v°cit.,^\.\&'\; 
12  juin.  1869  [S.  69.  1.  415,  P. 69.  1078,  D.p.  71. 
1.  248]  ;  22  août  1871  [S.  71.  1.  2-28,  P.  71.  271, 
D.  V.  71.  1.  136]  ;  23  mai  1882  [S.  83. 1.  97,  P.  83. 
1.  241]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351, 
n.  1463,  1480  et  s. 

6.  Spécialement  le  créancier  hypothécaire  produi- 
sant dans  un  ordre  peut,  sans  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  qui  a  consacré  une  créance  anté- 
rieure à  la  sienne  et  pour  laquelle  il  est  aussi 
demandé  collocation,  faire  rejeter  cette  créance  de 
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l'ordre  comme  entachée  de  fraude.  — Cass.,  12  juill. 
1869,  précité. 

7.  Jugé  encore  que  le  rejet  d'une  tierce  opposi- 
tion formée  incidemment  contre  un  jugement  op- 
posé à  la  demande  principale  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  cette  demande  non  recevabla  :  elle  doit  être 
jugée  abstraction  faite  de  la  tierce  opposition  qui, 
dirigée  contre  un  jugement  non  opposable  à  la  par- 
tie à  l'égard  de  laquelle  il  n'avait  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  constituait  un  moyen  surabondant. 

—  Cass.,  11  mai  1840  [S.  40.  1.  720,  P.  40.  2.  429, 
D.  P.  40.  1.  218] 

8.  Mais,  en  admettant  ce  système,  un  grand 
nombre  d'auteurs,  suivis  par  la  jurisprudence,  y  ap- 
portent une  restriction  pour  le  cas  de  jugements 
statuant  sur  la  propriété  ou  sur  des  droits  réels  ; 
ceux-ci  sont  opposables  à  tous  ;  la  tierce  opposition 
y  est,  pour  les  tiers  aux  droits  desquels  ces  juge- 
ments pourraient  préjudicier,  une  voie  de  recours 
obligatoire.  —  V.  les  autorités  citées  dans  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  1483. 

9.  On  peut  encore  rattacher  à  cette  opinion  un 
arrêt  d'après  lequel  le  créancier  hypothécaire  pro- 
duisant dans  un  ordre  ne  peut  repousser  comme  lui 
étant  étranger  le  jugement  qui  a  admis  une  créance 
avec  un  rang  antérieur  à  la  sienne,  mais  peut  at- 
taquer ce  jugement  par  la  voie  de  la  tierce  ojiposi- 
tion.  —  Orléans,  9  juin  1874  [S.  74.  2.  302,  P.  74. 
1274] 

10.  Une  autre  distinction  a  été  souvent  proposée; 
La  tierce  opposition,  en  principe  facultative,  serait 
nécessaire  dans  certains  cas  comme  étant  en  fait 
le  seul  moyen  d'empêcher  l'exécution  d'un  jugement 
au  préjudice  d'un  tiers.  —  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p.  58;  Berriat  Saint-Prix,  6e  édit.,  p.  600;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  n.  525  ;  Boitard ,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  720  et  s.;  Demolombe, 
t.  30,  n.  399  ;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  8,  §  769, 
p.  386,  note  67;  Griolet,  Chose  jugée,  ]).  177;  Lau- 
rent, t,  20,  n.  141;  Marcadé,  sur  l'art.  1351,  n,  14. 

—  V.    encore  le  rapport  du  conseiller  Babinet  sous 
Cass.,  23  mai  1882,  précité. 

11.  Jugé  en  ce  sens  que  si  le  tiers  contre  qui  on 
veut  exécuter  un  jugement  auquel  il  n'a  pas  été  par- 
tie, n'est  point  tenu,  pour  écarter  l'application  de  ce 
jugement,  d'y  former  tierce  opposition,  et  peut  se 
borner  à  s'abriter  derrière  la  maxime  res  inler 
alios  judicata,  la  voie  de  la  tierce  opposition 
est,  au  contraire,  indispensable  pour  le  tiers  qui 
veut  empêcher  l'exécution  d'un  jugement  entre 
les  personnes  mêmes  qui  y  ont  été  parties.  —  Lyon, 
24  déc.l860[S.  61.  2.  557,  P.  62.  1154] 

12.  La  théorie  la  plus  exacte  nous  paraît  être 
celle  qui  distingue  nettement  deux  sortes  de  tierce 
opposition,  l'une  toujours  facultative,  l'autre  tou- 
jours obligatoire.  La  première  est  celle  que  peuvent 
former  des  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  ni  re- 
présentés à  un  jugement  qui  préjudicie  à  leurs 
droits.  La  seconde  est  celle  que  peuvent  former  les 
personnes  représentées  au  jugement  par  une  des 
parties,  maisiaétendant  avoir  été  victimes  de  fraude 
ou  de  dol  et  voulant  par  ce  motif  faire  tomber 
le  jugement.  —  Albert  Tissier,  Tierce  oj>po><itio)i, 
n.  51  et  s.  —  V.  aussi  Mourlon,  Bépét.  écrite-^,  n.  710 
et  s.;  Bontils,  Tr.  élément,  de  procéd.,  n.  1048  et  s.; 
Garsonnet,  P*^  édit.,  t.  5,  §  1173,  p.  777;  Larom- 
bière,  (Jblig.,  sur  l'art.  1165,  n.  28,  et  sur  l'art.  1167, 
n.  44.  —  Cpr.  Labbé,  note  sous  Cass.,  23  mai  1882, 
précité. 


SECTION  II 

JUGEMENTS   SUSCEPTIBLES   DE   TIERCE    OPPOSITION. 

13.  La  tierce  opposition  est  une  voie  de  recours 
ouverte  contre  tous  les  jugements  et  arrêts  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  de  commerce,  des 
Cours  d'appel,  ou  des  juges  de  paix,  déiînitifs  ou 
non,  en  premier  ressort  ou  en  dernier  ressort, 
par  défaut  ou  contradictoires,  mais  en  matière 
contentieuse  seulement,  et  non  en  matière  de  juri- 
diction gracieuse.  —  Tissier,  n.  55  et  s.;  Garson- 
net, P'^  édit.,  t.  5,  §  1156  et  1157,  p.  716._  — 
V.  sur  la  tierce  opposition  en  matière  de  décisions 
des  juges  de  paix,  suprà,  L.  25  mai  1838,  art.  16, 
n.  61. 

14.  Mais  la  tierce  opposition  n'est  point  admise  en 
matière  électorale.  —  Cass.,  5  mai  1896  [S.  et  P. 
97.  1.  192,  D.  P.  97.  1.  293]  —  Sic,  Bavelier, 
Dict.  de  dr.  élect.,  v°  Juge  de  paix,  n.  33.  —  V. 
cep,  Cass.,  22  mai  1832  [S.  32.  1.  613,  P.  chr., 
D.  p.  32.  1.  205] 

15.  Les  jugements  provisionnels  sont,  comme 
tous  autres  jugements,  susceptibles  de  tierce  opposi- 
tion, de  la  part  de  ceux  qui  n'y  ont  été  ni  parties 
ni  représentés,  et  qui  peuvent  en  éprouver  du  préju- 
dice. Vainement  on  dirait  que  ces  jugements,  n'étant 
que  provisionnels,  peuvent  être  rapportés  en  défini- 
tive. —  Cass.,  22  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30.  1.  137,  D.  Rép.,  \°  Tierce  opposition,  n.  23] 

16.  Ainsi,  le  jugement  ordonnant  un  compte  de 
tutelle  et  condamnant  provisoirement  le  tuteur  à 
payer  une  provision  peut  être  attaqué  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition,  notamment  par  le  créancier 
du  tuteur,  auquel  le  paiement  de  la  provision  serait 
préjudiciable.  —  Même  arrêt. 

17.  Si  le  jugement  d'expédient  lèse  les  droits  des 
tiers,  ceux-ci  sont  toujours  recevables  à  soutenir 
qu'il  a  été  surpris  à  la  religion  des  magistrats;  ils 
peuvent  se  pourvoir  par  la  tierce  opposition  contre 
la  décision  qui  leur  porte  ainsi  préjudice.  —  Lyon, 
8  août  1833  [P.  chr  ,  D.  Rép.,  v°  Jugem.,  n.  341- 
2°]  —Sic,  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5  §  1222,_p.  924; 
Demante,  Principes  de  l'enregidr.,  4"  édit,  t.  1, 
n.  57;  Bioche,v°  Jugem.,  n.  71;  Nouguier,  TW6.  de 
comm.,  t.  3,  p.  115  et  116. 

18.  Spécialement  cette  voie  est  ouverte  à  une 
caution  solidaire  contre  un  arrêt  d'expédient  inter- 
venu entre  le  débiteur  principal  et  l'adversaire 
commun,  lorsqu'elle  établit  que  la  convention  qui  a 
servi  de  base  à  l'arrêt  prend  un  caractère  fraudu- 
leux quand  on  s'en  prévaut  contre  elle.  —  Même 
arrêt. 

19.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  suivant 
qu'il  s'agit  de  jugements  rendus  ou  non  sur  requête, 
pourvu  que  la  matière  soit  contentieuse.  —  V.en  ce 
sens  sur  le  principe,  Cass.,  25  févr.  1857  [P.  58. 
252,  D.  p.  57.  1.  113]  —  Sic,  Tissier,  n.  68.  ~ 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  213  et  s., 
263  et  s. 

20.  Maisonnepeutenprincipe  former  tierce  oppo- 
sition aux  motifs  d'un  jugement,  à  moins  que  le  dis- 
positif ne  s'y  rattache  d'une  façon  étroite  et  insé- 
parable. —  Rouen,  29  nov.  1808  [D.  Rép.,  V  Tierce 
opposit.,  n.  59]  —  Colmar,  6  nov.  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  664,  D.  Rép.,loc.  cit.]  —  Aix,  16 
déc.  1825  [P.  chr.,  D.  Rép.,loc.  cit.]  —  Sic,  Bioche, 
n.  24;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1709  bis;  Tis- 
sier, n.  134  et  138  ;  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  §  1155, 
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p.  715.  —  V.  pour  le  développement  de  cette  idée 
que  c'est  dans  le  dispositif  et  non  dans  les  motifs 
que  réside  la  cliose  jugée,  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1351,  n.  856  et  s. 

21.  La  tierce  opposition  est  admise  en  matière 
do  saisie  immobilière.  —  Ainsi, lescréanciers  qui, en 
matière  de  saisie  immobilière, ont  reçu  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  092,  m/rà,  sont  rccevablesà  former 
tierce  oiiposition  au  jugement  qui,  sans  qu'ils  aient 
été  mis  en  cause,  ordonne  la  conversion  de  la  saisie 
en  vente  volontaire.  —  Cass.,  11  nov.  1862  [S.  68. 
1.  201,  P.  03.  826,  D.  p.  62.  1.  504]  —  Sic,  Garson- 
net,  r^  édit.,  t.  5,  §  1155,  p.  712;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1708;  Bioclie,  n.  15;  Tissier,  n.  74. 

22.  Et  cette  tierce  opposition  ne  peut  être  écartée 
par  une  exception  tirée  d'un  prétendu  défaut  d'in- 
térêt que  l'on  inférerait  des  circonstances  dans  les- 
quelles est  intervenu  l'arrêt  ordonnant  la  conver- 
sion. —  Même  arrêt. 

23.  Jugé  encore  qu'après  les  sommations  faites  aux 
créanciers  inscrits  le  saisi  n'a  plus  capacité  pour  dé- 
fendre seul  aux  actions  relatives  à  la  propriété  des 
immeubles  saisis,  notamment  à  une  action  en  résolu- 
tion de  la  vente  des  biens  saisis.  En  conséquence  les 
créanciers  hypothécaires  qui  n'ont  pas  été  appelés  dans 
l'instance  peuvent  former  tierce  opposition  au  juge- 
ment qui  prononce  la  résolution. — Cass.  ,21  août  1840 
[S.  40.  1.  859,  D.  p.  40.  1.  327,  D.  i?e>j.,  v°  Tierce 
opposit.,  n.  196-6°]  — Riom,5mai  1841  [S. 41.  2.572, 
D.  Rép.  lac.  cit.'] 

24.  La  tierce  opposition  est  recevable  en  matière 
d'ordre  et  de  contribution.  —  Jugé  spécialement  que 
le  créancier  qui  n'a  pu  être  appelé  à  l'ordre  peut  se 
pourvoir  par  voie  de  tierce  oiiposition.  —  Cass . ,  18  avr. 
1832  [S.  32.  1.  452,  P.  chr.,  D.  v.  .32.  1.  172,  D. 
Rép.,  v°  Tierce  oj)posit.,  n.  203-5°]  —  Montpellier, 
3  juin.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  222,  D.  Rép., 
v°  Ordre,  n.  1096]  —  Riom,  9  juill.  1852  [D.  Rép., 
loc.  cit.']  — Sic,  Garsonnet,  P^  édit.,  t.  5,  §  1155, 
p.  712;  Tissier,  n.  75.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1351,  n.  330  et  s.,  1041  et  s.,  1332  et  s.,  et  art. 
2198,  n.  7  et  8.  —  V.  aussi  infrà,  art.  767. 

25.  Le  subrogé  dans  les  droits  d'un  créancier 
hypothécaire  qui,  n'étant  pas  appelé  à  l'ordre,  se 
présente  spontanément  pour  y  produire  avant  que  le 
procès-verbal  ait  été  clos  par  la  signature  du  juge- 
commissaire  et  dont  la  production  est  refusée  parle 
greffier,  sous  prétexte  que  la  rédaction  du  procès- 
verbal  est  commencée  et  (lu'il  a  reçu  du  juge- 
commissaire  l'ordre  de  ne  plus  admettre  aucune  pro- 
duction, est  recevable  à  former  tierce  opposition  à 
l'ordonnance  de  clôture  et  au  procès-verbal  qui  n'a  pas 
statué  sur  sa  production  et  l'a  laissé  en  dehors,  comme 
s'il  ne  s'était  pas  présenté  à  l'ordre.  —  Cass.,  10  janv. 
1848  [S.  48.  1.  105,  P.  48.  1.  11,  D.  p.  48  1.  47] 

26.  Des  adjudicataires  d'un  immeuble  peuvent 
fa're  tierce  opposition  au  règlement  définitif  d'une 
contribution  ouverte  sur  le  prix  de  l'adjudication, 
et  à  laquelle  a  figuré  un  autre  coadjudicataire,  mais 
seulement  en  qualité  de  créancier.  —  Cour  de  la 
Réunion,  25  avr.  1871  [S.  72.  2.  92,  P.  72.  465,  D. 
p.  72.  1.  33]  —  V.  notre  Code  civil  a?inoté,  art.  1351, 
n.  1414. 

27.  Mais  le  jugement  d'adjudication  n'est  ]ias 
susceptible  de  tierce  opposition  de  la  part  de  celui  qui 
se  prétend  copropriétaire  d'un  immeuble  vendu  ]iar 
expropriation  forcée  ;  il  doit  agir  ]iar  voie  d'action 
en  revendication  ou  délaissement  contre  l'adjudi- 
cataire. —  Toulouse,  5  mai  1834  [S.  35.  2.  474,  P. 


chr.,  D.  p.  35.  2.  168,  D.  Rép.,  v°  Tierce  opposition, 
n.  52]  —  Sic,  Garsonnet,  l'«  édit.,  t.  5,  §  1155, 
p.  713]  _  V.  cependant  Paris,  17  avr.  1837  [P.  37. 
1.  409,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sur  la  tierce  opposition 
en  matière  de  délaissement  par  le  tiers  détenteur 
sur  la  poursuite  du  créancier  In^pothécaire,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2178,  n.  21. 

28.  Le  jugement  français  qui  déclare  exécutoire 
un  jugement  rendu  en  Suisse  peut  être  attaqué  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition.  —  Ciiambérv, 
20  janv.  1877  [S.  79.  2.  8,  P.  79.  90,  D.  p.  78.  2. 
213J  —  V.  aussi  Cass.,  27  juill.  1874  [D.  v.  76.  1. 
129] 

29.  Ce  jugement  doit  mentionner  les  conclusions 
des  parties.  Cependant  le  vice  de  forme  résultant 
de  cette  omission  ne  peutfaire  prononcer  la  rétrac- 
tation du  jugement  qu'autant  que  ce  jugement 
contiendrait  un  grief  susceptible  d'être  invoqué  par 
le  tiers  op])osant.  —  Dès  lors,  le  jugement  doit  être 
maintenu  lorsque  la  sentence  dont  il  a  autorisé 
l'exécution  en  France  avait  été  rendue  par  un 
tribunal  compétent,  entre  les  parties  régulièrement 
citées  et  représentées,  et  sur  une  question  n'intéres- 
sant aucune  règle  d'ordre  ou  de  droit  public  fran- 
çais. —  Chambéry,  20  janv.  1877,  précité. 

30.  La  tierce  op])osition  est  ouverte,  en  princijie, 
même  contre  les  jugements  qui,  en  matière  conten- 
tieuse,  statuent  sur  la  qualité,  l'état,  ou  la  capacité 
d'une  personne,  de  tels  jugements  ayant,  en  géné- 
ral, une  autorité  purement  relative.  —  Amiens,  30 
janv.  188G(motifs)  [S.et  P.99.2.153,ac/?wtow,  D.p. 
88.2.  39]  —  Bordeaux,  29  mars  1887  (motifs)  [S.  et 
F.lbid.,D.  p.  87.  5.  434]  —  Sic,  Tissier,n.70ets.; 
Raymond  Buf noir,  A  utorité  de  la  chose  jugée  sur 
les  questions  d'état,  p. 31  et  s  ;  Garsonnet,  l""*^  édit., 
t.  5,  §  1155,  p.  714;  Lacoste,  Cliose  jugée,  n.  713 
et  s.  —  Contra,  Alger,  5  mai  1897  (motifs)  [S.  et 
P.  99.  2.  153]  —  Cpr.  de  Loynes,  note  sous  Agen, 
14  juin  1890  [D.  p.  91.  2.  153]  —  V.  aussi  Cass., 
3  janv.  1866  [S.  C>&.  1.  89,  P.  66.  241  et  la  note 
de  M.  Am.BouUanger] 

31.  Jugé  par  un  ancien  arrêt  que  la  tierce  oppo- 
sition est  recevable  de  la  part  des  intéressés,  contre 
un  arrêt  qui  a  déclaré  nuls  des  vœux  monastiques. 

—  Cass.,  14  mars  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  57, 
D.  Rép>.,  v°  Ti^.rcG  opposition,  n.  37] 

32.  Mais  cette  règle  de  l'autorité  relative  de  la  chose 
jugéeetpar  suite  de  la  recevabilité  de  la  tierce  op- 
liositionen  matière  d'état  peut  se  trouver  restreinte 
par  suite  des  dispositions  de  la  loi  réservant  à  quel- 
ques personnes  seulement  l'initiative  de  certaines 
actions  relatives  à  l'état,  notamment  en  matière  de 
désaveu  et  de  nullité  de  mariage.  On  ne  saurait 
admettre  une  tierce  op])osition  qui  aurait  pour 
effet  de  permettre  à  un  tiers  d'exercer  un  droit 
que  la  loi  lui  a  refusé.  —  Tissier,  n.  77;  Ray- 
mond Buf  noir,  p.  67  et  s.  ;  Chêneaux,  Autorité  de 
la  chose  jugée  sur    les    questions  d'état,  p.  68  et  s. 

—  V.  Agen,  14  juin  1890  [S.  et  P.  93.  2,  4,  D. 
p.  91.  2.  153]  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  180,  181  et  s.,  312  et  s.,  n.  317. 

33.  La  tierce  opposition  ne  saurait  d'ailleurs  être 
admise  pour  les  jugements  qui,  en  matière  d'état  et 
de  capacité,  créent  pour  une  personne  une  situation 
nouvelle,  qui  sont  ainsi  constitutifs  ou  modifîcatifs 
d'état;  la  chose  jugée  n'a  pas  ici  un  effet  relatif; 
la  décision  par  laquelle  un  juge  crée  une  situation 
nouvelle  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés 
par  la    loi  a    nécessairement  au  contraire  un  effet 
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absolu.  Il  en  est  ainsi  des  jugements  de  divorce  ou 
de  séparation  de  cori^s ,  d'interdiction  ou  de  dation 
d'un  conseil  judiciaire.  —  Garsonnet,  2"=  édit.,  t.  3, 
§  1128,  note  1,  p.  548,  et  P«  édit.,  t.  5,  §  1115, 
}).  709;  Lacoste,  n.  701;  ïissier,  n.  75  et  76;  Ray- 
mond Bufnoir,  p.  58;  Cliêneaux.  p.  G8  et  s.  — 
V.  aussi  pour  le  cas  d'un  jugement  constatant  un 
décès,  Colmar,  6nov.  1811  [S. et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
664,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  59] 

34.  La  tierce  opposition  ne  doit  pas  être  admise 
contre  les  jugements  d'interdiction.  —  Rouen,  9 
janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  652,  D.  Rép., 
yo  Xierce  oppositidii,  n.  53]  —  Poitiers^  1'^''  févr.  1842 
[S.  43.2.  394,  P.  42.  1.  749,  D.  p.  43.  2.  131,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  38]— Grenoble,  9  déc.  1847  [S.  48. 
2.  204,  P.  48.  2.  102]  —  V.  aussi  Cass.,  30  déc. 
1857  [S.  58.  2.  625,  P.  58.  246,  D.  p.  58.  2.  147] 
—  Alger, 5  mai  1897, précité.—  V.cep.  Cass., 24  déc. 
1838  [S  39.  1.  49,  P.  39.  1.  24,  D.  p.  39.  1.  97, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  43]  —  V.  d'ailleurs,  sur  ce  point, 
notre  Code  civil  annoté,  art,  490,  n.  16,  18,  20; 
art.  494,  n.  19  ;  art.  514,  n.51. 

35.  Cette  règle  s'applique  notamment  à  la  tierce 
opposition  formée,  contre  le  jugement  qui  prononce 
l'interdiction  de  son  débiteur,  par  le  créancier  dont 
le  droit  est  né  antérieurement  au  jugement  d'inter- 
diction. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Tissier,  note  sous 
Alger,  5  mai  1897,  précité.  —  Sur  la  non  recevabi- 
lité de  la  tierce  opposition  contre  le  jugement  de 
mainlevée  d'interdiction,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  512,  n.  15  et  16.  —  Sur  la  tierce  opposi- 
tion au  jugement  nommant  un  conseil  judiciaire, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  503,  n.  40,  et  ait. 
514,  n.  31. 

36.  La  tierce  opposition  n'est  pas  même  admise 
pourdol  et  fraude  contre  les  jugements  constitutifs 
ou  modificatifs  de  l'état,  notamment  contre  les  juge- 
ment s  d'interdiction  ou  la  dation  de  conseil  judiciaire; 
les  créanciersqui  nepeuvent  intervenir  dans  les  ins- 
tances ayant  pour  but  l'interdiction  ou  la  dation 
d'un  conseil  ne  peuvent  non  plus  agir  pour  atta- 
quer la  décision  rendue.  —  Rouen,  5  déc.  1853 
[S.  55.  2.  561,  P.  55.  1.  615,  D.  p.  54.  2.  123]  — 
Trib.  de  Lyon,  23  juill.  1888  (Gas.  des  Trih.,  du 
11  août  1888).  —  Sic,  Tissier,  Tierce  op)posit., 
n.  80,  et  note  sous  Alger,  5  mai  1897,  précité.  —  Cpr., 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,§  935,  note  7,  p.  219. 

37  .  L'o]>inion  contraire  paraît  sur  ce  point  préva- 
loir en  jurisprudence.  —  Jugé  que  les  tiers  peuvent 
attaquer  par  la  voie  delà  tierce  opposition,  im  juge- 
ment d'interdiction ,  si  ledit  jugement  est  le  résul- 
tat du  dol  et  de  la  fraude. —  Cass.,  29  janv.  1866 
[S.  m.  1.  105,  P.  66.  268]  —Poitiers,  1"  févr. 
1842,  précité.  —  Grenoble,  9  déc.  1847  (motifs), 
précité.  —  Caen,  30  déc.  1857  (motifs),  précité. — 
Bordeaux,  29  mars  1887,  précité.  —  Alger,  5  mai 
1897,  précité.— S/c,  Garsonnet,  P'^  édit.,  t.  5,  §  1155, 
p.  710;  Raymond  Bufnoir,  p.  60;  Chêneaux,  p.  63. 

38.  La  voie  d'opposition  accordée  à  tous  intéres- 
sés, contre  le  jugement  déclaratif  ou  contre  celui 
qui  tixe  la  date  de  la  cessation  de  paiements,  est 
exclusive  de  la  tierce  opposition  déterminée  par 
l'art.  474.  Le  droit  de  formel'  tierce  opposition  doit 
donc  être  refusé,  même  à  ceux  qui  ont  contracté 
avec  le  failli  à  une  époque  postérieure  à  celle  à  la- 
quelle le  tribunal  de  commerce  a  fait  remonter  la 
date  de  la  cessation  de  paiements,  sauf  à  eux  à  se 
pour\oir  par  opposition  comme  tous  autres  intéres- 
sés. —  Renouard,  t.  2,  p.  384;  Esnault,  t.  1,  n.  138; 


Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2616  et  s.;  Tissier, 
n.  75;  Garsonnet,  lac.  cit.;  Bravard  et  Démangeât, 
Droit  coimn.,  t.  5,  \k  648;  Alauzet,  t.  6,  n.  2851; 
Boistel,  n.  943  et  s.  —  Contra,  Boulay-Paty,  t.  1, 
n.54;  Pardessus,  t. 3,  n.  1113. 

39.  En  d'autres  termes  le  jugement  déclarant  la 
faillite  et  fixant  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments est  opposable  à  tous  et  ne  peut  être  attaqué 
par  tierce  opposition;  les  tiers  ne  peuvent  que  recou- 
rir dans  les  conditionsetdans  les  délais  iixésparles 
art.  580  et  581,  C.  comm.  —  Cass.,  10  nov.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Faillite,  u.  1339]  ;  10 
janv.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  506,  D.  p.  95.  1.  17  et 
la  note  de  M.  Valéry]  —  Paris,  17  mars  1858  [S. 
58.  2.  567,  P.  58.  552,  D.  p.  58.  2.  121]  —  V. 
d'ailleurs,  pour  le  développement  et  les  applications 
de  la  règle,  notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  580 
et  581. 

40.  Jugé  cependant  que  le  syndic  d'une  faillite 
déclarée  par  un  jugement  étranger  est  recevable  à 
former  tierce  opposition  au  jugement  français  qui  a 
déclaré  la  faillite  du  même  commerçant.  —  Paris 
7  mars  1878  [S.  79.  2.  164,  P.  79.  704]  —  V.  art. 
546,  mfrà.  —  V.  aussi  notre  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  438,  440,  532. 

41.  Mais  cette  tierce  opposition,  bien  que  receva- 
ble, doit  être  rejetée  comme  mal  fondée.  Les  créan- 
ciers français,  en  effet,  ont  le  droit  de  poursuivre 
en  France  la  déclaration  de  faillite  de  l'étranger 
déjà  déclaré  en  faillite  dans  son  jiays,  et  le  syndic 
étranger  ne  peut  anéantir  par  sa  tierce  opposition 
les  effets  du  jugement  français  qui  a  également  dé- 
claré la  faillite.  —  ]\lême  arrêt.  —  Sur  ce  point, 
V.  notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  438,  440, 
532. 

42.  En  matière  de  liquidation  judiciaire,  la  tierce 
opposition  est  d'ailleurs  écartée  par  la  loi  du  4  mars 
1887  dont  l'art.  4,  al .  3  porte  que  «  le  jugement 
qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  est  pu- 
blié conformément  h  l'ai't.  412  du  Code  de  com- 
merce. Il  n'est  susceptible  d'aucun  recouis,  et  ne 
peut  être  attaqué  par  voie  de  tierce  opposition.  » 

43.  S'il  est  vrai  que  le  jugement  qui  déclare  l'ou- 
verture d'une  faillite  ne  puisse  pas  être  attaqué  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition,  mais  seulement  par 
celle  de  la  simple  opposition  et  dans  les  délais  pres- 
crits, il  n'en  est  pas  de  même  des  jugements  ulté- 
rieurs qui  ont  pour  objet,  non  de  déclarer  la  faillite, 
mais  bien  de  statuer  sur  des  contestations  relatives 
à  la  lixation  de  son  ouverture.  —  La  tierce  opposi- 
tion est  recevable  contre  ces  jugements  de  la  part 
de  tous  ceux  qui,  n'y  aj'ant  été  ni  parties  ni  repré- 
sentés, en  éprouvent  du  préjudice.  —  Cass.,  15  mars 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  156,  D.  Rép.,  v" 
Tierce  opposition,  n°  20-2"]  —  Rouen,  22  mars  1815 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  56,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sur 
la  recevabilité  de  la  tierce  opposition  formée  contre 
le  jugement  qui  rapporte  un  jugement  antérieur 
déclarant  une  faillite  ouverte,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1351,  n.  1367. 

44.  En  matière  de  séparation  de  biens  il  ne  peut 
être  question  que  de  la  tierce  oj)po8ition  pour  dol  ou 
fraude  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  873, 
infrà.  —  Tissier,  n  75  et  81.  —  Sur  les  conditions 
restreintes  dans  lesquelles  la  tierce  opposition  est 
admise  contre  les  jugements  rendus  en  matière  de 
partage,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  882, 
et  notre  Stipplément -àw  Code  civil  amioté,  att.  882. 

45.  Un  jugement  qui  statue  sur  une    récusation 
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(le  juge  doit  être  considéré  comme  étant  à  l'abri  de 
la  tierce  opposition.  —  Garçonnet,  V^  édit.,  t.  5, 
§  1155,  p.  714;  Tissier,  n.  77.  —V.  art.  391, 
siiprù,  n.  10  et  11. 

46.  La  tierce  opposition  n'est  pas  admise  en  ma- 
tière de  juridiction  gracieuse.  —  Nous  avons  yu  plus 
haut  que  les  décisions  de  la  chambre  du  conseil  ne 
peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  que  si  elles  tranchent  une  difficulté  pré- 
sentant un  caractère  litigieux.  —  Bordeaux,  22  févr. 
1888  [S.  91.  2.  57,  P.  91.  1.  336  et  la  note  de 
M.  Tissier,  D.  p.  90.  2.  54]  —  Sic,  Chauveau  sur 
Carré,  t.  4,  quest.  1708  ;Dutruc,  Siipp.  aux  Lois  de 
la  procéd.,  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Tierce  opposi- 
tion, n.  9  ;  Bertin,  Chambre  du  conseil,  t.  1,  n.  65, 
71  ;  Tissier,  n.  55  et  s.,  83  et  s.  —  V.  suprà, 
1"  appendice  au  livre  II,  titre  VIII,  n.  35  et  36. 

—  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  art.  1361, 
n.  212  et  s.;  art.  2045,  n.  3  et  s.,  etSuppl.,  art. 467, 
n.  4  et  5. 

47 .  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  v^oie  de  la 
tierce  opposition  n'est  pas  ouverte  contre  les  juge- 
ments d'homologation  de  délibérations  de  conseil  de 
famille.  —  Toulouse,  18  janv.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  29.  2.  63,  D.  Rép.,'v°  Tierce  opposition,  n.  30] 

—  V.  aussi  Colmar,  18  janv.  1850  [S.  51.  2.  533, 
P.  51.  1.  132,  D.  p.  51.  2.  161,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  26-3°]  —  Nîmes,  25  nov.  1850  [S.  51.  2.  133,  P. 
52.  1.  173,  D.  p.  51.  2.  80,  D.  Rcp.,  v<>  cit.,  n.  28] 

—  V.  encore  notre  Code  civil  annoté,  art.  121, 
n.  21. 

48.  Jugé  cependant  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
sur  lequel  il  a  été  pris  inscription  ])our  la  conserva- 
tion d'un  capital  formant  l'objet  d'une  substitution 
est  recevable  à  former  tierce  opposition  à  un  juge- 
ment homologatif  d'une  délibération  de  conseil  de 
famille  qui  lui  ordonne  de  payer,  lorsqu'il  allègue 
qu'il  y  a  eu  collusion  au  préjudice  de  mineurs 
appelés  à  toucher  le  caiiital.  —  Angers,  17  juin  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D  p.  26.  2.  173,'  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  27. 

49.  Jugé  aussi  implicitement  qu'une  tierce  opposi- 
tion peut  être  formée  contre  le  jugement  de  nomi- 
nation d'un  administrateur  provisoire  aux  biens  d'un 
aliéné.  —  Cass.,  5  mars  1878  [S.  78.  1.  177,  P.  78. 
422,  D.  p.  78.  1.  173]  —  Rouen,  25  févr.  1880  [S. 
80.  2.  253,  P.  80.  973,  D.  p.  81.  2.  76] 

50.  Les  ordonnances  et  jugements  de  référé  ne 
sontpas  susceptibles  de  tierce  opi^osition.  —  Y.in/rà, 
art  809.  —  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  sur 
requête,  V.  infrà,  appendice  au  livre  V,  titre  XVI. 

51.  Les  sentences  arbitrales  ne  sont  pas  non  plus 
susceptibles,  de  tierce[opposition. — V.  infrà,  art.  1022. 

52.  La  tierce  opposition  n'est  pas  admise  contre 
les  décisions  rendues  en  matière  de  crimes,  délits  ou 
contraventions  parles  tribunaux  de  simple  police  ou 
de  jiolice  correctionnelle  ou  par  les  Cours  d'assises. 

—  Cass.,  29  brum.an  III  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Tierce  opposit.,  n.  312]  ;  3  juin  1808  [S.  et  P.  chr,, 
D.  A.  12.  644,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  317-P]  ;  26  août 
1808  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  13  fruct.  an  X  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Tissier,  n.  43.  —  V.  cependant 
Merlin,  Rép.,  v°  Tierce  opp.,  §  1,  n.  4  ;  Bazot,  Revue 
pratique,  t.  17,  p.  147. 

53.  Jugé  de  même  que  les  jugements  des  tribu- 
naux de  simple  police  ne  sont  pas  susceptibles 
de  tierce  opposition,  même  en  ce  qui  touche  les 
intérêts  civils  sur  lesquels  ils  prononcent.  —  Cass., 
19  févr.  18.35  [S.  35.  1.  566,  P.  chr.,  D.  v.  35.  1. 


174,  D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  317-2"]  ~  Sic,  Henrion 
de  Pansey,  Compét.  des  juges  de  paix,  ch.  58,  §  2, 
n.  4  ;  Tissier,  n.  64. 

.54.  Quant  aux  décisions  émanées  des  tribunaux 
administratifs,  elles  sont,  en  principe,  comme  celles 
des  tribunaux  ordinaires,  susceptibles  de  tierce 
opposition  (D.  22  juill.  1806,  art.  37  ;  D.  6  mai 
1881, art.  85;  L.  22  juill.  1889,  art.  56).  —  Proudhon, 
Dom.  jmbl.,t.  1,  n.  162;  Cormenin,  Dr.  adm.,ch.3, 
n.  16  ;  Foucart,  Dr.  admin.,  t.  3,  1873;  Serrigny, 
Camp,  adm.,  t.  2,  n.  935  et  991  ;  Dufour,  t.  2, 
n.  381  ;  Chauveau,  Cod.  proc.  adm.,  n.  779;  La- 
ferrière,  t.  1,  p.  295,  et  t.  2,  p.  537;  Tissier,  n.  61 
et  62  ;  Hauriou  ,  note  sous  Cons.  d'Et.,  8  déc.  1899 
[S.  et  P.  1900.  3.  73]  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  peuvent  être  atta- 
qués par  voie  de  tierce  opposition,  V.  snprà  {appen- 
dice au  livre  TU),  Du  recours  en  cassation,  n.  1492. 

SECTION  III 

CONDITIONS  REQUISES  POUR  LA   RECEVABILITÉ 
DE  LA  TIERCE  OPPOSITION. 

§  1.  Tierce  opposition  proprement  dite. 

A.  l'*^  Condition.  Il  faut  n'avoir  pas  été  partie  ni 
représenté.  —  o)  Parties.  —  55.  Il  est  bien  clair  que 
celui  qui  a  été  partie  à  un  procès  ne  peut  faire  tierce 
opposition  au  jugement  rendu,  peu  importe  qu'il  ait 
été  partie  comme  demandeur,  défendeur  ou  interve- 
nant. —  Tissier,  n.  90  et  s.;  Garsonnet,  V'^  édit.,  t.  5, 
§  1167,  p.  750.  —  V,  notre  Code  civil  cuinoté,  art. 
1351,  n.  1241  et  s. 

56.  Jugé  que  pour  accueillir  la  tierce  opposition 
formée  par  un  tiers  au  jugement  prononçant  des 
condamnations  directes  contre  lui,  il  suffit  d'établir 
que  ce  tiers  n'a  pas  été  partie  à  ce  jugement,  et  la 
constatation  de  cette  circonstance  par  le  juge  du  fait 
justifie  l'admission  de  la  tierce  opposition.  —  Cass., 
7  avr.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  358,  D.  p.  95.  1. 
44]  —  V.  notre  Code  civil  aniioté,  art.  1351, 
n.  1242  et  1353. 

57.  Celui  qui  se  pourvoit  en  cassation  contre  un 
jugement,  reconnaît  par  cela  même  y  avoir  été 
partie,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  représentant. 

—  Il  est  dès  lors  non  recevable  à  attaquer  par  la 
tierce  opposition  le  jugement  déjà  vainement 
attaqué  iiar  la  voie  de  cassation.  —  Cass.,  19  févr. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  599,  B.Rép.,  V  Cas- 
sation,  n.  1962]  ;  3  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  1.  130] 

58.  Le  mineur  non  émancipé  qui  a  plaidé  alors 
que  son  tuteur  seul  avait  qualité  pour  le  faire  en 
son  nom  ne  peut  faire  tierce  opposition  au  jugement  ; 
il  doit  se  pourvoir  par  appel  ou  par  requête  civile. 

—  Merlin,  Rép.,  v»  Req.  civ.,  §  1,  n.  15  ;  Bioche, 
eod.,  r-°  n.  125  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  738  ;  Rodière,  t.  2,  p.  119  ;  Garsonnet, 
l--^  édit.,  t.  5,  §  1167.  p.  751.  —  V.  infrà,  art.  481. 

59.  Il  a  été  jugé  cependant  (mais  la  solution  nous 
paraît  peu  exacte)  que  l'incapable  qui  n'a  pas  été 
régulièrement  rej^rèsenté  en  justice  peut  se  pourvoir 
par  tierce  opposition.  —  Cass.,  16  déc.  1874  [S.  75. 
1.  166,  P.  75.  389]  —  Paris,  19  avr.  1839  [D.  Rép., 
y°  Tierce  opp.,  n.  110]  —  Besançon,  20  nov.  1864 
[S.  65.  2.  76,  P.  65.  360,  D.  p.  64.  2.  195]  -  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  455,  n.  34.  —  V.  infrà, 
art.  481. 
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60.  De  ce  que  la  tierce  opposition  est  une  voie  de 
recours  ouverte  exclusivement  aux  tiers  pour  atta- 
quer une  décision  rendue  à  la  suite  d'une  instance 
dans  laquelle  ils  ne  figuraient  pas  et  qui  préjudicie 
h  leurs  droits,  il  résulte  qu'une  société  est  non 
recevable  à  former  tierce  opposition  à  un  jugement 
qui  l'a  condamnée  personnellement,  alors  même 
qu'elle  prétendrait  n'avoir  pas  été  valablement 
représentée  au  procès  et  n'avoir  pas  été  assignée  à 
son  domicile  ;  ces  irrégularités  l'autorisent  seulement 
soit  à  former  opposition  au  jugement,  soit  à  deman- 
der la  nullité  de  l'exploit.  —  Cass.,  10  janv.  1872 
[S.  72.  1.  276,  P.  72.  690,  D.  p.  73.  1.  79] 

61.  Le  principe  que  le  saisi  est  réputé  partie  aux 
jugements  et  arrêts  qui  interviennent  dans  le  cours 
d'une  poursuite  en  saisie  immobilière  n'est  applicable 
que  lorsque  la  procédure  suit  son  cours  régulier  et 
sa  marclie  normale.  Il  en  est  autrement  lorsqu'il 
s'agit  d'un  incident  de  folle  enchère  auquel  il  reste 
étranger  faute  d'avoir  été  mis  en  cause.  —  Cass., 
17  juin  1863  [S.  63.  1.  481,  P.  64.  257,  D.  P.  63. 
1.  457] 

62.  Spécialement,  le  saisi  qui  n'a  pas  été  mis  en 
cause  sur  une  demande  en  nullité  de  folle  enchère 
peut  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  dé- 
clare la  folle  enchère  valable,  bien  qu'il  ait  été 
sommé  d'assister  à  l'adjudication  sur  folle  enchère 
qui  devait  avoir  lieu  avant  cette  demande  en  nul- 
lité, si,  l'adjudication  n'ayant  pas  eu  lieu  au  jour 
indiqué,  il  n'a  été  averti  jjar  aucune  sommation  de 
la  demande  en  nullité  qui  a  empêché  qu'il  n'y  fût 
alors  procédé.  —  Même  arrêt. 

63.  De  ce  qu'un  individu  déclaré  en  faillite  se 
trouve,  plus  tard,  relevé  de  cet  état  par  une  déci- 
sion qui  déclare  que  la  faillite  a  été  illégalement  pro- 
noncée, il  ne  s'ensuit  pas  que  les  jugements  rendus 
pendant  l'état  de  faillite,  avec  le  failli,  relativement 
h  une  poursuite  d'expropriation  forcée  de  ses  biens, 
n'aient  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  contre  lui,  et 
puissent  être  frappés  de  tierce  opposition  de  sa  part. 
—  Vainement  le  failli  réintégré  dirait  que,  comme 
failli,  il  était  incapable  de  défendre  à  l'instance  en 
expropriation,  et  que  d'ailleurs  les  jugements  rendus 
avec  lui  en  sa  qualité  de  failli,  ne  peuvent  lui  être 
opposés,  lorsqu'il  agit  comme  non  failli.—  En  un 
tel  cas,  l'ex-failli  doit  être  réputé  avoir  procédé, 
non  en  qualité  de  failli,  mais  comme  propriétaire 
des  biens  saisis,  et  a3'ant,  à  ce  titre,  capacité  pour 
défendre  à  la  saisie.  —  Cass.,  31  août  1831  [S. 
31.  1.  407,  P.chr.,  D.  p.  31.  1.  297,  D.  Rép  ,  v 
Tierce  opjjositirm,  n.  95]  —  Contra,  Bordeaux, 
2  avr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  184,  D. 
Réj).,  loc.  cit.'] 

64.  Celui  qui  intervient  pour  prendre  le  fait  et 
cause  d'une  partie,  peut  être  considéré  comme 
étant  le  représentant  de  cette  partie,  et  être  en  con- 
séquence déclaré  non  recevable  dans  sa  tierce  op- 
position contre  un  jugement  précédemment  rendu 
dans  la  même  instance  contre  la  même  partie.  — 
Cass.,  29  déc.  1841  [S.  42.  1.  252,  P.  42.  1.  499, 
D.  p.  42.  1.  51] 

65.  Nous  supposons  d'ailleurs  que  la  partie  n'agit 
pas  avec  une  autre  qualité,  ou  en  vertu  d'un  antre 
droit  tout  différent  et  qu'elle  aurait  acquis  d'un 
tiers;  elle  pourrait  alors  faire  tierce  op})Osition.  — 
Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  §  1167,  p.  752.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1351^  n.  1249  et  s., 
1353  et  s.  —  Sur  le  changement  survenu  dans  l'état 
d'une  partie  au  cours  du  procès,  V.  infrà,  n.  158. 


66.  Jugé  cependant  que  l'administrateur  d'une 
société  contre  lequel  un  jugement  a  été  rendu  en 
cette  qualité,  n'est  pas  non  plus  recevable  à  former 
tierce  opposition  à  ce  jugement  en  son  nom  person- 
nel. —  Metz,  G  janv.  1818  [S.  et  P.   chr.] 

67.  Jugé  aussi  que  l'avoué,  mandataire  légal  de  son 
client,  a,  non  seulement  la  faculté,  mais  le  devoir 
de  présenter  au  soutien  des  actes  faits  par  lui,  tou- 
tes les  conclusions  de  nature  à  en  établir  la  régu- 
larité ;  par  suite,  à  ce  point  de  vue,  il  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  tiers  étranger  à  la  cause. 
~  Cass.,  23  janv.  1888  [S.  88.  1.  119,  P.  88.  1. 
279,  D.  p.  88. 1.  125] 

68.  Dès  lors,  tout  en  conservant  d'ailleurs,  au  re- 
gard de  l'action  en  responsabilité  intentée  contre 
lui,  la  plénitude  de  ses  droits  de  défense,  il  n'est 
pas  recevable  à  former  tierce  opposition  contre  un 
arrêt  rendu  dans  une  instance  où  il  a  occupé  pour 
l'une  des  parties.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Alger, 
14  déc.  1887  (Rec.  d'Alger,  1888.  20)  —  V.  çep. 
Tissier,  n.  91.  —  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1351,  n.  1353. 

69.  En  admettant  que  le  fait  par  un  avoué  d'avoir 
dans  une  intention  mauvaise  et  pour  éviter  que  la 
justice  fût  renseignée,  refusé  de  pioduire  à  des  ex- 
perts des  renseignements  qui  étaient  en  son  pouvoir, 
puisse  motiver,  par  application  de  l'art.  \QM,infrà^ 
la  condamnation  de  cet  avoué  aux  frais  de  l'expertise 
devenue  inutile,  il  faut  décider  que,  si  une  telle  con- 
damnation a  été  prononcée,  sur  l'appel  du  jugement 
au  fond  interjeté  par  les  parties,  l'avoué  qui  n'a  été 
ni  appelé  ni  représenté  devant  la  Cour  est  recevable 
à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  de  condamnation. 

—  Riom,  13  juin  1866  [S.  67.  2.  228,  P.  67.  833] 

—  /S/c^  Chanveau  sur  (Jarre,  quest.  3396.  —  Contra, 
Bioche,  Dict.  de  proc.,\°  Frais  frustratoîres,  n.  10. 

70.  Lorsque,  dans  une  instance  liée  entre  plu- 
sieurs parties,  la  cause  d'une  de  ces  parties  a  été 
disjointe  de  celle  des  autres,  le  jugement  rendu 
contre  ces  dernières,  après  la  disjonction  opérée,  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la  par- 
tie dont  la  cause  a  été  disjointe  :  cette  partie  peut 
aussi,  par  conséquent,  former  tierce  opposition  au 
jugement  s'il  préjudicie  à  ces  droits.  —  Cass.,  24 
janv.  1826  [S.  et'P.  chr.,  D.  p.  26. 1.  133,  l>.Rép., 
y"  Tierce  opposit.,  n.  60-2°] 

71.  Une  commune  condamnée  conjointement  avec 
une  autre  partie  au  délaissement  d'un  héritage,  n'est 
pas  recevable,  après  qu'elle  a  acquiescé  au  juge- 
ment, à  former  tierce  opposition  contre  l'ariêt  qui, 
sur  l'appel  du  consort  de  la  commune,  a  confirmé 
le  jugement  de  première  instance  et  prononcé  les 
mêmes  condamnations,  bien  que  cet  arrêt,  dans  ses 
motifs,  parût  prononcer  sur  la  validité  de  titres  que 
n'aurait  pas  examinés  le  tribunal.  —  Cass.  (ch. 
réunies),  20  janv.  1838  [S.  38.  1.  541,  P.  38.2.  144, 
D.  P.  38.  1.  90,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  55]  Contra, 
Cass.,  27  janv.  1830  [S.  etP.  chr.,  D.  p.  .30,  1.  96, 
D.  Rép.,  loc.  cif.] 

b)  Ayants  cause  universels.  —  72.  La  tierce  op- 
position n'est  pas  ouverte  aux  héritiers  et  autres 
successeurs  universels  ou  à  titre  universel  de  la  par- 
tie contre  laquelle  un  jugement  a  été  rendu.  — 
Bioche,  n.  43  et  s.  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1710  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  3,  n.  721; 
Tissier,  n.  96;  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5,  §1169, 
p.  761.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n. 
1272  et  s. 

c)  Acquéreurs  ou  cessionnaires ,  —  73.  Les  ayants 
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cause  à  titre  particulier  doivent  subir  l'effetdes  juge- 
ments rendus  contre  leur  auteur  avant  la  naissance 
de  leur  propre  droit;  ils  ne  sont  des  tiers  que  pour 
les  jugements  rendus  postérieurement  à  leur  acqui- 
sition ;  c'est  il  ces  derniers  seulement  qu'ils  peu- 
vent faire  tierce  opposition.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  loc.  cit;  Cliauveausur  Carré,  loc. 
«/./"Carsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  §  1168,  p.  762; 
Tissier,  n.  100  et  s.;  Aubrj'  et  liau,  4''  édit.,  t.  8, 
Ç  769,  p.  373.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1351,  n.  1292  et  s.  —  Sur  la  non  représentation 
jjar  son  ayant  cause  de  celui  qui  a  transmis  le  droit 
acquis,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351, 
n.  1315  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n.  201  et  s. 

74.  L'acquéreur  d'un  immeuble  à  qui  l'on  oppose 
un  jugement  rendu  contre  son  vendeur  relativement 
à  cet  immeuble  est  recevable  ti  se  pourvoir  par  tierce 
opposition,  si  le  jugement  a  été  rendu  depuis  la 
vente.  —  Cass.,  14  juin  1815  [S.  et  P.  clir.,  D.  a. 
5  46,  D.  Rèp.,  v°  Tierce  opposition,  n.  146-1"]  , 
19  août  1818  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  12.  654,  D.  Rép., 
r^cit.,  n.  150-2»]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  16  juin 
1824  [S.  et  P.  chr.,  P.  adm.  clir.,  D.  Rèp.,  v°cit  ., 
n.  289-3°] 

75.  Décidé  que  l'acquéreur  n'est  pas  représenté 
par  son  vendeur  dans  les  jugements  rendus  d  epuis 
Ja  vente  ;  ces  jugements  sont,  à  l'égard  de  l'acqué- 
reur, res  ir>ter  ulios  jtulicata  :  il  est  donc  recevable 
à  V  former  tierce  opposition.  —  Cass.,  27  juin  1810 
[S.  et  P.  chr.];  11  mars  1834  [S.  34.  1.  345,  P. 
chr.,  D.  P.  34.  1.  153,  D.  Rép.,v''  cit.,  n.  146- l'j] 

76.  Le  vendeur  n'est  le  représentant  de  l'acqué- 
reur que  pour  ce  qui  est  antérieur  à  la  vente.  Dès 
qu'il  V  a  eu  vente  et  dessaisissement,  l'acquéreur  a 
un  droit  personnel.  —  Lors  donc  qu'une  action  eu 
revendication  de  l'immeuble  vendu  est  intentée, 
l'acquéreur  détenteur  doit  y  être  appelé;  s'il  en  est 
autrement,  tous  les  jugementy  rendus  avec  le  vendeur 
sont  susceptibles  de  tierce  opposition.  —  Douai, 
5  juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  654,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  146-30] 

77.  L'acquéreur  de  biens  compris  dans  une  dona- 
tion est  recevable  à  former  tierce  opposition  au  ju- 
gement qui,  rendu  avec  le  donataire  vendeur,  pro- 
nonce la  nullité  de  la  donation.  —  Cass.,  5  janv. 
1846  [S.  47.  1.  134,  P.  47.  1.  221,  D.  p.  46.  1. 
365,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  146-7°] 

78.  Le  tiers  acquéreur  assigné  en  déclaration 
d'hypothèque  en  vertu  de  jugements  et  arrêts  ren- 
dus'avec  son  vendeur,  depuis  la  vente,  est  receva- 
ble à  former  tierce  opposition  à  ces  jugements  et 
arrêts,  s'il  n'y  a  point  été  légalement  appelé.  — 
Cass.,  21  févr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  653, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  146-2»]  —  V.  encore  Cass.,  26 
févr.  1861  [S.  61.  1.  849,  P.  62.  186,  D.  p.  61. 
1.  481] 

79.  L'acquéreur  est  recevable  à  former  tierce  op- 
position au  règlement  d'ordre  auquel  il  n'a  été  ni 
appelé  ni  représenté,  et  qui  le  condamne  à  payer  à 
certa  ns  créanciers  le  prix  d'acquisition  qu'il  a  déjà 
pavé  à  d'autres.  —  Cass.,  4  nov.  1845  [S.  46.  1. 
155,  P.  46.  1.  194,  D.  p.  46.  1.  425,  D.  Rép.,  vo 
Ordre,  n.  1107-4"] 

80.  Jugé  encore  qu'en  matière  d'ordre,  il  n'est 
pas  toujours  vrai  que  ce  qui  est  jugé  entre  les  créan- 
ciers et  le  vendeur  ^oit  réjiuté  jugé  entre  les  créan- 
ciers  et  l'acquéreur,    ou    bien  que  l'acquéreur  soit 

repéscnté  par  le  vendeur  vis-à-vis  des  créanciers. 
—  Ainsi,  l'adjudicataire  d'un  immeuble  qui  a  payé 


le  prix  de  la  manière  prescrite  par  le  cahier  dos 
charges,  est  recevable  à  former  tierce  opposition  à 
l'état  de  collocation  qui  l'oblige  à  payer  de  nouveau 
le  prix  aux  créanciers  du  vendeur.  —  Il  peut  pro- 
poser tous  les  moyens  propres  à  écarter  de  l'ordre 
les  créanciers,  et  notamment  discuter  la  validité 
de  leurs  inscriptions.  —  Cass.,  12  déc.  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  272,  D.  Rép.,  vU'if.,ï).  1107-1"] 

81.  Le  jugement  qui  décide,  à  l'égard  du  débiteur 
originaire,  qu'une  créance  h3'pothécaire  inscrite  sur 
un  immeuble  n'a  jamais  été  acquittée,  portant 
préjudice  au  tiers  détenteur  de  cet  immeuble,  ce 
dernier  a  intérêt,  et  par  suite  est  recevable  à  y 
former  tierce  opposition.  —  Cass.,  26  mai's  1838 
[S.  38.  1.  757,  P.  38.  1.  642,  D.  p.  38.  1.  157,  D. 
Rép.,  v"  Tierce  opposition,  n.  146-4»]  —  V.  encore 
Orléans, 29  juin.  1880  [D.  p.  81.  2.161]  —Poitiers, 
7  janv.  1885  [D.  p.  86.  2.  72]  —  V,  aussi  notre 
Code  civil  an'noté,&r\.  1351,  n.  1302. 

82.  Le  cessionnaire  d'une  créance  n'est  pas  non 
}ilus  représenté  par  le  cédant  dans  une  instance 
dont  le  résultat  peut  avoir  pour  etïet  d'entraîner 
l'extinction  ou  l'inefficacité  de  la  créance  cédée  ; 
en  conséquence,  il  est  recevable  à  foi'mer  tierce 
opi)osition  au  jugement  intervenu  et  qui  lèse  ses 
droits.  —  Nancy, ''22  févr.  1867  [S.  68.' 2.  50,  P.  68. 
321,  D.  p.  67.  2.  101]  —  Sic,  Proudhon,  Us»fr., 
t.  3,  n.  1343  ;  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  61  ;  Chan- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1710  ter.  —  V.  encore 
Colmar,  11  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  657, 
D.  Rép.,  v°  Tierce  opposit.,  n.  163] 

83.  Spécialement  la  cession  d'un  droit  de  bail  par 
un  failli  à  ses  créanciers  dans  le  concordat,  constitue 
à  leur  profit  im  droit  personnel  indépendant  des 
droits  du  failli,  qui,  dès  lors,  ne  représente  pas  ses 
créanciers  en  justice  dans  les  instances  concernant 
le  droit  de  bail,  —  Paris,  24  janv.  1873  [S.  75.  2. 
335,  P.  75.  1260,  D.  r.  74.  2.  140] 

84.  En  conséquence,  les  créanciers  peuvent  for- 
mer tierce  opposition  aux  jugements  rendus  contre 
leur  délateur.  —  Même  arrêt. 

85.  Et  lorsqu'après  le  concordat  contenant  la 
cession,  le  débiteur  est  de  nouveau  mis  en  faillite, 
le  droit  de  tierce  opposition  n'appartient  pas  au 
syndic  de  la  seconde  faillite,  nirtout  si  la  tierce 
opposition  a  été  formée  avant  cette  deuxième  fail- 
lite, —  Même  arrêt. 

86.  Le  cessionnaire  de  droits  successifs  peut  de 
même  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  oi)po- 
sition  les  jugements  qui  auraient  été  rendus 
avec  son  cédant  après  le  jour  du  transport.  —  Cass., 
16  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  271,  D. 
Rép.,  V»  Tierce  opposition,  n.  160]  —  Amiens, 
19  août  1825  [S.  chr.,  P.  chr.,  sous  Cass.,  16  ju  n 
1829,  D.  p.  26.  2.  163] 

87.  Le  titulaire  d'un  droit  d'usufruit,  de  servi- 
tude ou  d'usage,  peut  former  tierce  opposition  aux 
jugements  rendus  conti'e  le  propriétaire.  —  Jugé 
en  ce  sens  que  l'usufruitier  d'un  bâtiment  situé  dans 
une  zone  de  servitudes  militaires  a  qualité  pour  se 
pourvoir  par  tierce  opposition  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  condamné  le  nu-proprié- 
taireà  démolir  ce  bâtiment  comme  ayant  été  élevé 
en  contravention  aux  lois  sur  les  servitudes  mili- 
taires.—Cons.  d'P]tat,  24  mars  1853  [S.  54.2.  75,  P. 
adm.  chr.,D.  p.  54.  3.  25,  D.  Rép.,  v'>cit.,n.  273-lo] 
—  Sic,  sur  le  i)rincipe,  Proudhon,  t.  5,  n.  2749  ; 
Tissier,  n.  108. 

88.  Un  fermier,  au   contraire,    est  valablement 


CODE  DE   PROCÉDURE  CIVILE.  —  La-.  71',  Tit.  1  :  De  la  tierce  opposition.  —  Art.  474.     353 


représenté  par  son  bailleur  dans  une  instance  rela- 
tive à  la  propriété  de  l'immeuble  affermé.  En  con- 
séquence, il  est  non  recevable  à  former  tierce  oppo- 
sition à  l'arrêt  contradictoirement  rendu  contre  le 
] tailleur,  alors  surtout  qu'il  a  eu  connaissance  de 
rinsti^nce  jugée  et  qu'il  n'a  d'ailleurs  d'autres 
moj^ensà  faire  valoir  que  ceux  employés  par  son  re- 
présentant. —  Rouen  (ou  Rennes)  23  déc.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  662,  D.  Rép.,  v°  cit.,n.  176] 

—  V.  encore  Nimes,  13  nov.  1810  [P.  chr.,  D. 
Eép.,vo  Louage,  n.446]  —Paris,  11  nov.  1812 [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  12.  662,  D.  lîép.,  \°  Tierce opjjo- 
sition,  n.  178-1°]  —  Bordeaux,  3  déc.  1841  |P. 
42.  1.  321,  D.  p.  42.  2.  169,  D.  Rép.,  v°  Tierce  op- 
pofsitio?!,  n.  174] 

89.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
l'acquéreur  peut  faire  tierce  opposition  à  un  juge- 
ment rendu  contre  son  auteur,  relativement  au 
droit  de  celui-ci  sur  la  chose  acquise,  postérieure- 
ment à  l'acquisition,  mais  alors  que  l'instance  était 
engagée  antérieurement  à  cette  acquisition.  —  On 
a  soutenu,  dans  une  première  opinion,  que  l'acqué- 
reur est  tenu  de  subir  le  jugement  dont  l'effet  re- 
monte au  jour  de  la  demande.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1351,  n.  1298. 

90.  Quelques  arrêts  se  sont  prononcés  en  ce 
sens.  —  Jugé  que  celui  qui ,  durant  ime  ins- 
tance en  revendication  d'immeuliles,  se  rend  acqué- 
reur de  ces  immeubles,  est  non  recevable  à  former 
tierce  opposition  au  jugement  de  dépossession  quiin- 
tervient  contre  son  vendeur,  encore  qu'il  n'ait  pas  été 
appelé  en  cause,  et  que  le  jugement  soit  posté- 
rieur à  la  vente  :  à  cet  égaid,  l'acquéreur  doit  être 
réputé  l'ayant  cause  du  vendeur.  —  Liège,  5  déc. 
1812  [S.  et  P.  chr.] 

91.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  jugement 
a  été  rendu  sur  une  reprise  d'instance  postérieure  à 
l'acquisition,  cette  reprise  d'instance  ne  constituant 
pas  une  nouvelle  action  et  n'étant  que  la  continua- 
tion de  la  première.  —  iVIême  arrêt. 

92.  Jugé  encore  que  l'acquéreur  n'est  pas  rece- 
vable à  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu, 
depuis  la  vente,  contre  son  vendeur,  sur  la  pro- 
]iriété  de  l'immeuble  vendu,  lorsque  l'introduction 
de  l'instance  est  antérieure  à  la  vente  :  l'acquéreur 
ayant  été,  en  ce  cas,  représenté  par  le  vendeur.  — 
Aix,  14  nov.  1865  [S.  66.  2.  51,  P.  66.  22-2]  — 
V.  encore  Limoges,  13  févr.  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  667,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  236]  —  Rouen, 
11  févr.  1830  [P.  chr.]  —  V.  aussi  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1351,   n.  1299. 

93.  La  solution  contraire,  qui  nous  paraît  d'ailleurs 
tout  à  fait  exacte,  a  été  admise  par  laCour  de  cassa- 
tion. L'acquéreur  est  recevable  à  former  tierce  oppo- 
sition à  un  arrêt  rendu  avec  son  vendeur  depuis  la 
vente,  et  qui  prononce  la  validité  d'un  titre  en  vertu 
duquel  il  a  été  pris  inscription  sur  l'immeuble  vendu, 
alors  même  que  l'introduction  de  l'instance  est  an- 
térieure à  la  vijnte  :  l'acquéreur  n'est  pas,'  en  ce 
cas,  représenté  par  son  vendeur.  —  Cass.,  8  mai 
1810  [S.  clir.,D.  A.  9.  322, D.  Rép.,  Vcit.,  n.  150]; 
26  mars  1838  [S.  38.  1.  757,  P.  38.  1.  642,  D.  r. 
38.1.  157,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —Sic,  Tissier,  n.  101 
et  104;  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  §  1168,   p.   762. 

—  V.    notre  Code  civil  annoté,a,rt.    1351,  n.  1301. 

94.  Jugé  en  ce  sens  que  la  chose  jugée  avec  le  ven- 
deur d'un  immeuble,  sur  la  propriété  de  l'immeuble, 
mais  postérieurement  à  la  vente,  n'est  pas  opposa- 
ble au  tiers   acquéreur  qui  n'a  pas  été  appelé  dans 
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l'instance. —  Peu  importe  que  la  vente  n'ait  eu  lieu 
qu'après  un  jugement  qui  déclarait  le  vendeur  non 
propriétaire,  si,  au  moment  de  la  vente,  ce  jugement 
était  frappé  d'appel.  —  En  ce  cas,  l'acquéreur  n'est 
pas  réputé  avoir  été  représenté  dans  l'instance  par 
son  vendeur  :  il  est  par  conséquent  recevable  à  for- 
mer tierce  opposition  aux  jugements  ou  arrêts  rendus 
avec  le  vendeur.  —  Cass.,  25  mars  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  1.  192,  D.  Rrj)  ,  v°  cit.,  n.  151] 

95.  En  d'autres  termes  et  d'une  façon  générale, 
dans  une  instance  liée  avec  le  propriétaire  d'un 
immeuble,  touchant  cet  immeuble  même,  le  juge- 
ment qui  intervient  n'a  pas  l'effet  de  la  chose  jugée 
contre  l'acquéreur  qui  a  acheté  depuis  l'instance, 
mais  avant  le  jugement  :  l'acquéreur,  en  ce  cas, 
n'est  pas  représenté  au  jugement  par  son  vendeur. 

—  Cass.,  8  mai  1810,  précité.  —  Bordeaux,  19  août 
1840  [S.  41.  2.  7,  P.  40.  2.  720,  D.  p.  41.  2.  68] 

96.  Le  cessionnaire  dont  la  cession,  intervenue 
dans  le  cours  d'une  instance  entre  le  cédant  et  le 
débiteur  cédé,  a  été  signifiée  à  celui-ci  depuis  le 
jugement  rendu  au  profit  du  cédant,  mais  avant  l'ap- 
pel interjeté  par  le  débiteur  cédé,  est  par  suite  re- 
cevable à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  vient 
à  être  rendu  ;  il  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
été  représenté  par  son  cédantdansl'instance  d'appel. 

—  Cass.,  l'''-  juin  1858  [S.  59.  1.  417,  P.  59.  1.37, 
D.  p.  59.  1.  14,  D.  Rép.,  v°  Tierce  op2)osition,  n. 
162] 

97.  Il  importe  peu  que  l'acquéreur  ait  eu  connais- 
sance de  la  contestation.  —  Cass.,  19  août  1818 
[S.  et  P  chr.,  D.  A.  12.  654,  D.  Rép.,  v^cit.,  n.150- 
2°]  —  V.  aussi  Cass.,  P''  juin  1858, précité. — Sic, 
Tissier,  n.  105.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1351,  n.  1303.  —  Contra,  Colmar,  11  mai  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12 .  657] 

98.  Mais  la  tierce  opposition  est  non  recevable  de 
la  part  de  l'acquéreur,  si  celui-ci  a  été  le  conseil 
du  vendeur  et  a  suivi  et  dirigé  lui-même  le  litige 
sous  le  nom  de  ce  dernier  :  il  doit  être  réputé  alors 
avoir  été  représenté  par  le  vendeur.  —  Peu  importe 
que  le  jugement  frappé  de  tierce  opposition  soit  un 
expédient,  c'est-à-dire  qu'il  ait  été  rendu  du  con- 
sentement du  vendeur,  et  sans  contestation  de  sa 
part.  —  Cass.,  2  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
655,  D.  Rép.,  v°cit.,  n.  154-1°]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  30,  n.  355;  Tissier,  n.  102. 

99.  L'acquéreur  d'un  imtaeuble,  par  cela  seul  qu'il 
a  été,  depuis  la  vente,  le  conseil  et  l'avocat  de  son 
vendeur,  dans  un  procès  soutenu  par  ce  dernier  au 
sujet  de  ce  même  immeuble,  peut  être  réputé  avoir 
été  partie  ou  représenté  au  procès,  tellement  que 
les  jugements  ou  arrêts  rendus  contre  le  vendeur 
aient  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à 
l'acquéreur,  et  que  celui-ci  soit  par  suite  non  receva- 
ble à  y  former  tierce  opposition.  —  Cass.,  16  févr. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  128,  D.  Rép..  v" 
cit.,  n.  154-2°] 

100.  L'acquéreur  n'est  pas  non  plus  recevable  à 
former  tierce  opposition  à  une  décision  rendue  -con- 
tre son  vendeur  depuis  la  vente,  lorsque,  par  une 
clause  de  son  contrat  d'acquisition,  il  a  chargé  le 
vendeur  de  suivre  l'instance  alors  pendante  sur 
laquelle  la  décision  est  intervenue.  —  Cons.  d'Etat, 
29  janv.  1841  [S.  41.  2.  250,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  289-3°J 

101.  D'après  certains  auteurs,  la  tierce  opposition 
d'un  acquéreur  n'est  pas  non  plus  recevable  si  son 
acquisition  a  en  lieu  entre  le  jugement  rendu  contre 
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son  auteur  et    l'arrêt  contirmatif  du  jugement.  — 
Eioche,  n.  47;  Garsonnet,  1"  édit.,  t.    5,  p.  762, 

102.  d)  Cràitiriers  chirngraphuires.  —  11  est  bien 
certain  que  les  créanciers  chirogra])haires  d'une 
personne  ne  peuvent  eu  principe,  sauf  le  cas  de  dol 
ou  de  fraude,  faire  tierce  opposition  aux  jugements 
rendus  contre  leur  débiteur  par  lequel  on  doit  les 
considérer  comme  ayant  été  représentés.  —  Bioche, 
n .  62  et  G8  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1713  ;  Boi- 
tard.  Colmet-Daag*  et  Glasson,  t.  2,  n.  721  ;  Tis- 
sier,  n.  'J7  et  s.;  Demolonibe,  t.  30,  n.  357;  Bonnier, 
Frocéd.  civ.,  n.  884;  Garsonnet,  1"=  édit.,  t.  5, 
§  1168,  p.  764.  —  \^.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1351,  n.  1277  et  s. 

103.  Ainsi  le  jugement  rendu  contre  un  débiteur 
ou  SOS  héritiers  (par  exemple,  contre  les  héritiers 
d'un  mari,  au  [U'olit  de  sa  femme,  i)Our  le  rembour- 
sement de  ses  reprises)  est  réputé  rendu  contre  les 
créanciers  de  ce  débiteur,  et  leur  est  op]).osable,  si 
d'ailleurs  il  ne  peut  être  allégué  contre  le  jugement 
ni  dol  ni  fraude.  Les  créanciers  du  débiteur  sont 
en  un  tel  cas  non  recevables  à  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement.  —  Alger,  l*^""  mai  1830  [S  .  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  2.  225,  et  31.  2.  'J8,  D.  Rép.,  Vcit., 
n.  181-1»] 

104.  Les  héritiers  ou  légataires  universels  repré- 
sentent les  légataires  particuliers  dans  tous  les 
procès  relatifs  aux  dettes  aetives  et  passives  de  la 
succession.  —  En  conséquence  les  légataires  parti- 
culiers ne  peuvent  attaquer,  par  la  voie  de  tierce 
opposition,  les  jugements  rendus  sur  ces  dettes 
contre  les  liériliers.  —  Nîmes  18  f  évr.  1807  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  648,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  170-2°J 

105.  L'arrêt  qui,  rendu  entre  un  débiteur  et  un 
créancier,  résonnait  au  profit  de  ce  dernier  l'exis- 
tence d'une  créance  à  laquelle  est  attaché  un 
privilège,  ne  peut  être  frappé  de  tierce  opposition 
parles  autres  créanciers  du  même  débiteur  à  moins 
qu  il  n'y  ait  eu  fraude  ou  colluaon,  ou  que  ceux-ci 
n'aient  des  droits  personnels  à  faire  valoir.  —  En 
vain  ces  créanciers  prétendraient-ils  que  le  débiteur 
s'est  insuffisamment  défendu  :  cette  circonstance  ne 
pouvant,  en  l'absence  de  tout  fait  de  nature  à  lui 
donner  un  caractère  dolosif ,  créer  un  droit  parti- 
culier au  profit  des  autres  créanciers.  —  Cass., 
30  mars  1875  [S.  75.  1.  341,  P.  75.  839,  D.  p. 
75.  1.  353]  —  V.  Paris\  30  avr.  1884  [D.  F.  85.  2 
48]  -  Orléans,  22  juill.  1885  [Gaz.  Pal.  85.  2. 
374] 

106.  Le  jugement  qui  déclare  une  saisie-arrêt 
valable  et  ordonne  au  tiers  saisi  de  vider  ses  mains 
en  celles  du  saisissant,  opère  eu  faveur  de  ce  dernier 
une  subrogation  judiciaire,  qui  le  rend  propriétaire 
de  la  somme  saisie .  Par  suite,  les  autres  créanciers 
non  opposants,  n'ayant  plus  aucun  droit  sur  la 
somme  saisie,  ne  sont  pas  recevables  à  former 
tierc*e  opposition  au  jugement  de  validité.  —  Cass., 
15  avr.  1856  [S.  56.  1.  817,  P.  57.  68,  D.  p.  56. 
1.  252]  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Cass., 
28  févr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  632] 

107.  Les  créanciers  sont  encore  représentés  par 
leur  débiteur  au  jugement  qui,  rendu  entre  celui-ci 
et  un  créaiïcier  nanti  d'un  gage,  autorise  ce  créancier 
à  faire  vendre  le  gage.  Dos  lors,  ils  ne  sont  pas 
recevables  à  former  tierce  opposition  à  ce  jugement, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  ou  collusion,  ou  qu'ils 
aient  des  droits  personnels  à  faire  valoir  sur  la 
chose  donnée  en  gage.  —  Cass.,  8  juill.   1850  [S. 


51.  1.  38,  P.  51.  1.  345,  D.  p.  50.  1.  224,  D.  Rép. 
v"  Tierce  rpj.oait.,  n.  181-3"]  —  Sic,  Tissier,  n.  'J8. 

108.  Le  ciéancier  d'un  héritier  est  non  recevable  i\ 
former  tierce  opposition  à  l'arrêt  rendu  entre  les 
créanciers  de  la  sucession  et  l'héritier,  et  qui  dé- 
clare celui-ci  déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  —  Le 
créancier  de  l'héritier  a  été  représenté  par  son  dé- 
biteur, dans  le  sens  de  l'art.  474.  — Cass.,  11  juin 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  661,  D.  Rép.,  v^'cit., 
n.  193-2°]  —Sur  le  point  de  savoir  si  les  créanciers 
de  la  succession  bénéficiaire  sont  représentés  par 
l'héritier  et  peuvent  faire  tierce  oiipositiou  aux  ju- 
gements rendus  contre  lui,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  803,  n.  30  et  s.,  et  art.  808,  n.  22.  — 
Sur  les  créanciers  chirographaires  d'une  succession 
vacante,  V.  notre  Code  civil  aniioté,  art.  812,  n.  8, 
et  infrà,  n.  168. 

109.  Les  syndics  d'une  faillite  sont  non  receva- 
bles à  attaquer,  par  voie  de  tierce  opposition,  une 
sentence  arbitrale  rendue  au  profit  d'un  créancier 
contre  le  failli,  avant  la  déclaration  de  faillite,  ou 
même  le  jour  du  jugement  qui  la  déclare  :  jusqu'à 
ce  jugement,  la  masse  des  créancière  a  été  repréi-en- 
tée  par  le  débiteur,  conservant  le  libre  exercice  de 
ses  droits.  —  Angers,  22  mai  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  107,' D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  96-1°] 

lîO.  Jugé  encore  que  les  créanciers  d'un  failli 
réintégré  dans  ses  droits  sont  non  recevables  à  for- 
mer tierce  opposition  aux  jugements  et  arrêts  ren- 
dus avec  lui  depuis  le  concordat.  —  Cass.,  21  févr. 
1816  [S.et  P.  chr.,  D.  A.  12.  653] 

111.  Mais  le  débiteur  ne  représente  plus  ses  créan- 
ciers lorsqu'il  s'agit  de  jugements  relatifs  à  des 
droits  personnels  à  quelques-uns  d'entre  eux  ou  de 
jugements  relatifs  à  la  répartition  de  son  patri- 
moine et  rendus  à  la  suite  d'instances  engagées  après 
un  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  après  une  saisie 
pratiquée  sur  le  débiteur.  C'est  entre  les  créanciers 
que  les  questions  de  préférence  doivent  se  débattre; 
après  la  faillite  ou  la  saisie,  le  débiteur  n'a  plus  qualité 
pour  représenter  ses  créanciers.  —  Garsonnet,  1"^ 
édit.,  t.  5,  §  1168,  p.  765.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1351,  n.  349,  280  et  s. 

112.  Jugé  en  ce  sens  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires sont  recevables  à  former  tierce  opposition 
à  un  jugement  rendu  contre  leur  débiteur,  lorsqu'ils 
ont  à  faire  valoir  dans  l'instance  dos  moyens  per- 
sonnels non  invoqués  par  le  débiteur.  —  Cass.,  31 
juill.  1895  [S.  et  P.  99.  1.335,  D.  p.  96.  1.  94] 
—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  878,  n.  43. 

113.  Jugé  aussi  que  le  débiteur  oommun  est  sans 
qualité  pour  représenter  ses  créanciers  dans  les  liti- 
ges de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  leurs 
droits  respectifs.  —  Cass.;  23  mai  1882  [S.  83.  1. 
97,  P.  83.  1.  241,  D.  p.  82.  1.  367] 

114.  Vn  créancier  peut  donc  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  qui,  rendu  avec  son  débiteur,  pré- 
judicie  à  ses  droits  en  faisant  attribution  spéciale 
à  un  autre  créancier  d'une  somme  consignée  pour 
être  distribuée  entre  tous  les  avants  droit.  —  Cass.; 
8  déc.  1852  [S.  53.  1.  106,  P .  "53.  1.  253] 

115.  Le  créancier  qui  a  formé  au  préjudice  de 
son  débitem'  une  saisie-arrêt,  déclarée  valable,  est 
recevable  à  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion un  jugement  qui,  en  son  absence  et  sans  qu'il 
y  ait  été  appelé,  a]irononcé  la  validité  d'une  consi- 
gnation faite  depuis  la  saisie  par  le  tiers  saisi,  en- 
core bien  que  le  débiteur  saisi  ait  été  présent  ou 
appelé  au  jugement.  En  un  tel  cas,  on  ne  peut  dire 
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que  le  créancier  saisissant  ait  été  valablement  repré- 
senté par  son  débiteur.  —  Cass.,  24  janv.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.   103,  B.Eép.,  V  cit.,  n.  184] 

116.  Jugé  encore  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  auxquels  préjudicie  le  jugement  qui  statue 
sur  le»  contredits  élevés  au  cours  d'une  procédure 
d'ordre,  ont  qualité  pour  former  tierce  opposition  à 
ce  jugement ,  et  qu'on  ne  saurait  les  considérer 
comme  y  aj'ant'été  représentés,  ainsi  que  le  sont 
les  créanciers  hypothécaires,  par  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque.  —  Cass.,1"  août  1865  [S.  65.  1. 
407,  P.  65.  10(54,  D.  p.  65.  1.  357]  —  V.  aussi 
Cass.,  19  nov.  1872  [S.  73.  1.  49,  P.  73.  113.  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  p.  73.  1.  424]  —  V.  snjmi, 
n.  24  et  s. 

117.  On  ne  saurait  non  plus  considérer  ces 
créanciers  comme  ayant  été  représentés  au  juge- 
ment par  la  partie  saisie,  alors  que  leur  action, 
tendant  précisément  à  faire  tomber  comme  fi'audu- 
leuses  les  hypothèques  consenties  par  le  débiteur 
au  profit  de  certains  créanciers,  se  trouvait  ainsi 
fondée  sur  un  dioit  à  eux  personnel  que  ce  débiteur 
n'aurait  pa  faire  valoir.  —  Cass.,  P''  août  1865, 
précité.  —  Sic,  Bioche,  v''  Tierce  opposition ,  n.  67  ; 
Larombière,  ObJig.,  t.  5,  sur  l'art.  1351,  n.  115. 

118.  Le  banquier  qui  a  fait  un  prêt  hwa  proprié- 
taire de  marchandises  à  vendre,  eu  se  faisant  re- 
mettre pax  lui,  à  titre  de  garantie,  les  connaisse- 
ments de  ces  marchandises,  et  qui  transmet  ensuite 
les  connaissements  au  commissionnaire  vendeur  des 
marchandises,  à  charge  d'en  toucher  le  prix  de  l'a- 
cheteur, doit  être  considéré  comme  ayant  un  droit 
de  préférence  sur  le  prix  de  vente  à  verser  au  com- 
missionnaire. —  Dès  lors  ce  banquier  a  droit  de 
former  tierce  opposition  à  une  décision  judiciaire, 
rendue  en  son  absence  entre  le  débiteur  ou  ses 
créanciers  et  le  commissionnaire  vendeur,  laquelle 
décision  juge  que  la  somme  revenant  au  commis- 
sionnaire vendeur  sur  le  prix  de  vente,  pour  frais 
et  avances,  ne  doit  pas  comprendre  le  montant  du 
prêt  fait  parle  banquier.  —  Cass.,  6  févr.  1882  [S. 
83.  1.  393,  P.  83.  1.  1009,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  p.  82.  1.  145] 

119.  Et  sur  la  tierce  opposition  du  banquier,  la 
somme  revenant  au  commissionnaire  vendeur  doit 
être  augmentée  du  montant  du  prêt  fait  par  le  ban- 
quier, de  manière  à  procurer  à  celui-ci  son  rétablis- 
sement com]jlet  dans  la  situation  que  lui  faisait 
perdre  la  décision  attaquée.  —  I\îême  arrêt. 

120.  Les  syndics  d'une  faillite  peuvent  évidem- 
ment former  tierce  opposition  aux  jugements  ren- 
dus avec  le  failli  seul,  et  sans  qu'ils  y  aient  été  ap- 
pelés, sur  la  liquidation  ou  le  mode  de  distribution 
des  sommes  recouvrées  pour  la  masse  de  la  faillite. 
—  Paris,  10  déc.  1836  [S.  37.  2.  105,  P.  chr.] 

121.  Le  syndic  d'une  faillite  est  aussi  bien  cer- 
tainement recevable  à  former  tierce  opposition  au 
jugement  qui,  dans  un  ordre  ouvert,  avant  la  décla- 
ration de  faillite,  pour  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  du  failli,  a  admis  des  collocations  eu 
vertu  d'hypothèques  frappées  de  nullité  par  l'art.  446, 
C.  comm.,  la  masse  des  créanciers  n'ayant  pas  été 
eu  ce  cas  représentée  par  le  débiteur.  —  Cass.,  27 
avr.  1869  [S.  69.  1.  253,  P.  69.  629,  D.  p.  69.  1. 
331]  — .  V.  aussi  Lvon,  7  févr.  1882  Waz.  Pal, 
83.  1.  6] 

e)  Créanciers  hypothécaires.  —  122.  On  admet 
généralement  en  doctrine  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires, ayant   acquis  sur    l'immeuble  un    droit 


propre,  ne  sont,  pas  plus  que  les  autres  acquéreurs  et 
titulaires  de  droits  réels,  représentés  par  le  débiteur 
dans  les  instances  relatives  à  ses  droits  sur  l'im- 
meuble hypothéqué.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1351,  n.  1305  et  s. 

123.  Décidé,  en  ce  .sens,  que  le  créancier  hypo- 
thécaire n'est  pas  représenté  par  le  débiteur  dans 
une  instance  relative  à  la  propriété  de  l'immeuble 
hypothéqué;  que,  dès  lors,  il  peut  former  tierce  op- 
position au  jugement  rendu.  —  Xancv  22  févr 
1867  [S.  68.  2.«50.  P.  68.  321,  D.  p.  67.''2.  101]  — 
V.  Cass.,  9  déc.  1835  [S.  36.  1.  177,  P.  chr., 
D.  p.  36.  1.  5]  ;  28  août  1849  [S.  50.  1.  49,  D.  p. 
50.  1.  .57,  D.  Rép^v"  cit.,  n.  201]  —  Paris,  6 fruc- 
tidor an  XII  rs.  et  P.  chr.]  —  Caen,  30  mai  1827 
[S.  et  P.  chr.',  D.  p.  28.  2.  151.  D.  Rép.,  v"  Tierce 
opposition,  n.  197-1°]  —  V.  encore  notre  Code  n- 
vilamiofé,  art.  1351,  n.  1306  et  1307. 

124.  ...  Et  cela  surtout  si  le  créancier  hypothé- 
caire a  à  -faire  valoir  des  moyens  particuliers  au- 
tres que    ceux  invoqués  par  le  débiteur  lui-même. 

—  Nancy,  22  févr.  1867.  précité.  —  V.  infrà,  n.  139 
et  s. 

125.  Jugé  encore  que  des  créanciers  hypothécaires 
sont  recevables  à  former  tierce  opposition  contre 
un  jugement  qui,  sans  qu'ils  y  aient  été  ni  parties, 
ni  appelés,  déclare  que  leur  débiteur  n'a  pas  été 
propriétaire  de  l'immeuble  qu  il  leur  avait  hypothé- 
qué. Oune  peutsoutenir  en  pareil  cas  qu'ils  aient '-té 
représentés  dans  l'instance  par  leur  débiteur.  — Pa- 
ris, 27  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  661,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.l9S-l«] 

126.  Le  débiteur  ne  représente  pas  valablement 
ses  créanciers  hypothécaires  dans  une  instance  re- 
lative au  règlement  de  ses  droits  indivis  sur  lïra- 
meuble  hypothéqué.  En  conséquence,  les  créanciers 
sont  recevables  à  former  tierce  opposition  aux  ju- 
gements intervenus  dans  cette  instance  contre  leur 
débiteur,  même  sans  fraude  ou  collusion,  lorsqu'ils 
n'y  ont  point  été  appelés,  et  que,  par  l'effet  de  ces 
jirgements,  leur  gage  se  trouve  diminué.  —  Paris, 
24  mars  1834  [S.  34.  2.  580,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2. 
122,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  198-2»] 

127.  La  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée 
en  sens  contraire  et  décide  que  les  créanciers  hy- 
pothécaires ne  sont  pas  recevables  à  former  tierce 
opposition  aux  jugements  rendus  avec  leur  débiteur, 
sauf  les  cas  de  dol  ou  de  fraude.  —  Cass.,  12  fruc. 
an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.a.12.  659,  D.  Rép^x"  Tierce 
op2}Ositior>.,  n.  193-1"];  21  août  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  1.  5,  D.  Rép.  v"  cit.,  n.  193-4"]; 
15  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2  8.  1.  91;; 
22  mars  1831  [S.  31.  1.  350,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1. 
145];  3  juill.  1832  [S.  32.1.  727,P.chr.,  D.p.32.  1. 
360,  D.  Rép  ,  v"  cit.,  n.  193-6"];  26  mai  1841  [S. 
41.1.  749,  P.  41.  2.375,  D.  p.  41.  1.  2321:  6  dec 
1859  ;S.  60.  1.  91,  P.    61.  413,  D.  p.  60.  1.  17]; 

9  juin  1863  [D.  p.  64.1.84];  13  déc.  1864  [S.  65.  1 
27,  P.  65.  41,  D.  p.  65.  1.  142];  15  juill.  1869  fS. 
69.  1.  456,  P.  69.  1195,  D.  p.  71.  1.'  248];  26  août 
1872  [S.  72.  1.  .366,  P.  72.  983,  D.  p.  72.  1.  403] 

—  Bourges,  27  messidor  an  XIII   [S.  et  P.  chr.] 

—  Rennes,  7  mars  1820  |^S.  et  P.  chr.]  —  Douai, 
5  juin  18(36  [S.  67.  2.  257,  P.  67.  925];  23  janv. 
1867  [D.  p.  69.  2.  354]  -  Bordeaux,  7  août 'l 872 
[S.  72.  2.  296,  P.  72.  1091,  D.  p.  73.  2.  210]  — 
Kiom,  23  févr.  1882  [D.  p.  83.  2.  57]  —  Xancv, 

10  janv.  1885  [Gaz.  pal,  85.  120]  —  Sic,  Berriat 
Saint-Prix,  Proc.  civ.,  p.  442,  notes  9  et  11;  Carré, 
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quest.  1713;  Thoiaine-Desmazures,  n.  52(3.  —  V. 
encore  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  1309 
et  s. 

128.  Jii,i(<'  encore  que  les  créanciers,  même  les 
créanciers  Iiypotlacaires,  ne  peuvent,  hors  le  cas  de 
fraude,  former  tierce  opposition  aux  jugements  ren- 
dus, avant  leur  intervention,  avec  leur  débiteur;  ils 
sont  censés  avoir  été  représentés  par  ce  dernier.  — 
Cass.,  8  janv.  1883  [S.  83.  1.  11  G,  P.  83.  1.  274, 
D.  r.84.  1.  57] 

129.  Les  créanciers,  même  hypotkécaires,  ne  peu- 
vent former  tierce  opposition  aux  jugements  inter- 
venus entre  leur  débiteur  et  les  tiers  qu'à  la  condi- 
tion de  justilicr  qu'il  y  a  eu  fraude  du  débiteur  et 
participation  personnelle  des  tiers  à  la  fraude,  quand 
ces  tiers  sont  des  acquéreurs  à  titre  onéreux.  — 
Cass.,  21oct.  18itl  [S.  91.  1.  504,  P.  91.  1.  1245, 
D.  p.  92.  1.  1G8] 

130.  Spécialement,  les  créanciers  d'un  des  cohé- 
ritiers sont  non  recevables  à  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  qui  a  posé  les  bases  d'un  partage 
et  commis  un  notaire  pour  y  procéder,  si  ce  juge- 
ment est  antérieur  à  leur  intervention  dans  les 
opérations  du  partage.  ~  Cass.,  8  janv.  1883, 
précité. 

131 .  Il  en  est  de  même  du  jugement  homologatif 
d'un  partage  de  succession  auquel  ce  dernier  était 
partie,  et  qui  a  attribué  à  l'un  de  ses  cohéritiers  le 
prix  de  l'immeuble  hypothéqué,  alors  surtout  que  ce 
créancier  ne  s'était  point  opposé  à  ce  qu'il  fût  pro- 
cédé au  partage  hors  sa  présence.  —  Douai,  15  juin 
1866,  précité. 

132.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'hypothèque 
se  trouve  sans  effet  ou  réduite  par  suite  de  ces  ju- 
gements. —  Cass.,  16  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  565,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  193-2«] 

133.  Jugé  de  même,  que  les  créanciers,  même 
hypothécaires,  sont  représentés  par  leur  débiteur 
dans  les  instances  lelatives  à  la  propriété  de  l'im- 
meuble hypothéqué;  et  que,  dès  lors,  ils  ne  peu- 
vent, sauf  le  cas  de  fraude,  former  tierce  opposi- 
tion aux  jugements  intervenus  à  cet  égard  entre  le 
débiteur  et  les  tiers,  encore  bien  que  ces  jugements 
auraient  pour  résultat  la  résolution  de  la  vente  de 
l'innueuble  affecté  à  leur  hypothèque.  —  Cass.,  15 
juin.  1869,  précité. 

134.  Des  créanciers,  même  hypothécaires  et  ins- 
crits, ne  sont  pas  recevables  à  former  tierce  opposi- 
tion à  un  arrêt  rendu  avec  leur  débiteur,  qui  dé- 
claie  nul  le  titre  en  vertu  duquel  ce  débiteur  possé- 
dait les  biens  par  lui  hypothéqués  :  peu  importe  que 
ces  biens  fussent  alors  vendus,  et  qu'un  ordre  fût 
même  ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  Les  créan- 
ciers sont  réputés  (sauf  le  cas  de  fraude)  avoir  été 
représentés  par  leur  débiteur.  — Cass., 3  juill.  1832, 
précité.  —  Paris,  2  févr.  1832  [S.  32." 2.  301,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.125,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  193-6<>] 

135.  Lorsque,  sur  une  demande  en  radiation 
d'inscription  formée  par  un  débiteur  contre  son 
créancier  sur  le  motif  que  le  titre  de  celui-ci  n'est 
pas  de  nature  à  conférer  hypothèque,  un  jugement, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  a  maintenu  l'inscrip- 
tion, les  autres  créanciers  du  débiteur  sont  non 
recevables  à  soulever  de  nouveau  la  question  d'exis- 
tence de  l'hypothèque  :  il  y  a  chose  jugée  à  leur 
égard,  sur  ce  point,  comme  à  l'égard  du  débiteur 
lui-même.  Vainement  ils  diraient  que  la  chose  jugée 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  personnes  mêmes  qui  ont 
été  parties  dans  les  jugements  qui    la  forment  :  ils 


sont  ré])utés  avoir  été  suffisamment  représentés  par 
leur  débiteur.  —  Cass.,  15  janv.  1828,  précité. 

136.  Jugé  aussi,  que  la  femme  d'un  débiteur 
n'est  pas  recevable  à  former  tierce  opposition  à  un 
jugement  prononçant,  au  profit  d'une  première 
femme  du  débiteur  l'attribution  de  biens  ajipar 
tenant  à  ce  dernier,  sur  lesquels  la  femme  avait 
hypothèque  légale  :  en  ce  cas,  la  femme  doit  êtr^ 
l'éputée  avoir  été  représentée  par  son  mari.  — 
Cass.,  22  mars  1831,  précité. 

137.  Il  a  été  jugé  que  la  règle  s'applique  alors 
même  que  des  jugements  ou  arrêts  rendus  contre  le 
débiteur  ordonneraient  que  des  frais  extraordinaires 
seraient  employés  par  privilège  sur  le  prix  de 
l'adjudication  des  biens  hvpotliéqués  au  créancier. 

—  Riom,  3  aoiît  1826   [S."'et   P.  chr.,  D.  p.  27.  2. 
107,  D.   Rép.,  V  cit.,  n.  193-3^] 

138.  ...  Ou  encore  alors  que  ces  jugements  met- 
traient d'autres  créanciers  du  débiteur  en  possession, 
à  titre  d'antichrèse,    des    immeubles  hypothéqués. 

—  Turin,  3  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  600, 
D.Rép.,vo  cit.,  193-2°] 

139.  ]\[ais  la  jurisprudence  n'est  pas  allée 
jusqu'aux  dernières  conséquences  du  principe  par 
elle  admis  ;  elle  ne  l'applique  plus,  soit  lorsqu'il 
s'agit  pour  les  créanciers  hypothécaires  de  droits  et 
d'intérêts  distincts  de  celui  de  leur  débiteur,  soit 
lorsqu'il  s'agit  de  jugements  rendus  entre  le  débi- 
teur et  un  de  ses  créanciers  et  que  les  créanciers 
plaident  sur  la  validité  ou  le  rang  de  leurs  hypothè- 
ques respectives  ;  d'après  la  jurisprudence,  les  ques- 
tions de  rang  et  de  priorité  doivent  faire  l'objet 
d'un  débat  entre  les  créanciers  et  eux  seuls  peuvent 
défendre  leurs  droits  respectifs  sur  les  biens  hvpo- 
tliéqués. —  Cass.,  9  dèc.  1835  [S  36.  1.  177"',  P. 
chr.,  D.  p.  36.  1.5,  D.  Rép.,  v°  Tierce  opposit., 
n.  190-5°]  ;  13  juin  1837  [S.  3^.  1.  45,  P.  37.  2. 
470,  D.  p.  37.  1.  371]  ;  3  août  1859  [S.  59.  1.  801, 
P.  60.  418];  21  avr.  1868  [S.  68.  1.  284,  P.  68. 
743]  ;  2  juill.  1873  [S.  80.  1.  311,  P.  80.  743,  D.  p. 
80.  1.  199];  7  janv.  1880  [D.  p.  80.  1.  129]; 
23  mai  1882  [S.  83.  1.  97,  P.  83.  1.  241  et  la  note 
de  M.  Labbé]  —  Caen,  30  mai  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  151,  D.  Rep.,  vo  cit.,  n.  197-1"J  — 
Lyon,  23  juill.  1858  [P.  60.  1.  21,  D.  p.  58.  2. 
191]  —  Orléans,  9  juin  1874  [S.  74.  2.  302,  P.  74. 
1274]  —  Angers,  16  févr.    1882  [D.  p.  83.  2.  219j 

—  V.  notre    Code   civil  annoté,   art.  1351,  n.  1312 
et  1313. 

140.  Le  créancier  hypothécaire,  qui  agit  en  vertu 
d'un  droit  personnel  et  indépendant  de  celui  de  son 
débiteur,  est  admis  à  faire  tierce  opposition  au  ju- 
gement rendu  contre  cehn-ci  et  qui  préjudicie  à  ses 
droits.  —Cass.,  9  juin  1896  [S.  et  P.  98'.  1.  390]  — 
Paris,  9  août  1898  [S.  et  P.  1900.  2.  235,  D.  p. 
99.2.  485] 

141 .  La  règle  d'après  laquelle  le  créancier  hvpo- 
thécaire  est  censé  rei)résenté  par  son  débiteur  aux 
jugements  rendus  avec  ceJui-ci,  souft're  encore  ex- 
ception dans  le  cas  où  le  créancier  a  des  moyens  qui 
lui  sont  propres,  et  que  le  débiteur  n'avait  pas  droit 
d'opposer.  En  ce  cas,  le  créancier  est  recevable  à 
former  tierce  opposition  à  ces  jugements,  s'ils  pré- 
judicient  à  ses  droits.  — '■  Cass.,  9  déc.  1835,  pré- 
cité. —  Paris,  16  août  1832  [S.  32.  2.  474,  P. 
chr.,  D.  P.  32.  2.  23,  D.  Réj>.,v°  Tierce  opposit., 
n.  195]  Caen,  1"  juill.  1856  [S.  58.  2.  205,  P. 
58.  636] 

142.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  débiteur  ne 
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représente  pas  le  créancier  hj'potliécaire  dans  les 
instances  où  sont  engagés  des  intérêts  qui  sont  pro- 
pres à  ce  créancier;  spécialement,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  de  prononcer  sur  le  droit  qu'un  autre  créancier 
avait  de  prendre  inscription.  —  Cass.,  20  juin  18.54 
[S.  54.  1.601,  P.  56.  2.  434,  D.  p.  54.  l".  2.S1,  D. 
lîép.  •ê»  cit.,  n.  203-70] 

143.  Un  créancier  hypotliécaiie  est  recevable  à 
foi'raer  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui,  en  mainte- 
nant un  acte  constitutif  d'une  hypothèque  antérieure 
à  la  sienne,  acte  qui  avait  été  annulé  eu  première 
instance,  aurait  pour  résultat  de  le  faire  ]>rimer  par 
le  bénéficiaire  de  cette  hvpothèque.  —  Cas-^.,  10 
mars  1868  [S.  08.  1.  221,>.  68.  528,  D.  p.  68.  1. 
221] 

144.  Le  créancier  hypothécaire  attaquant  comme 
fictifs  et  simulés  des  actes  intervenus  entre  un  tiers 
et  son  débiteur  postérieurement  à  la  constitution 
d'hypothèque  et  qui  auraient  eu  pour  effet  de  por- 
ter atteinte  à  ses  droits,  est  recevable  à  former  tierce 
opposition  au  jugement  rendu  au  profit  du  tiers  con- 
tre le  débiteur  en  vertu  de  ces  mêmes  actes.  — 
Cass.,  9  juin  1896,  précité. 

145.  Lorsqu'un  jugement  a  annulé  comme  simulée 
la  donation  d'un  immeuble  à  la  requête  des  créan- 
ciers chirographaires  du  donateur,  un  créancier  hy- 
pothécaire, inscrit  sur  l'immeuble  du  chef  du  do- 
nataire, qui  lui  a  consenti  hypothèque  pendant  sa 
possession  momentanée,  est  recevable  à  former  tierce 
opposition  audit  jugement,  motif  pris  de  ce  que  le 
tiers  opposant  pourrait  personnellement,  à  raison  de 
sa  bonne  foi,  exciper  de  ses  droits  liypothécaires 
sur  l'immeuble  donné  ;  ce  moyen,  quelle  qu'en  soit 
la  valeur,  étant  exclusivement  personnel  audit 
créancier.  —  Cass.,  26  oct.  1893  [S.  et  P.  94.  1. 
228,  D.  p.  94.  1.  34j  —  V.  encore  Cass.,  6  févr. 
1895  [S.  et  P.  95.  1.  229,  D.  p.  95. 1.  207] 

146.  Jugé  de  même  que  lorsqu'un  jugement  a  an- 
nulé comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers 
du  mari  une  donation  d'immeubles  faite  jiar  le 
mari  à  sa  femme,  un  créancier  hypothécaire,  inscrit 
sur  l'immeubla  du  chef  de  la  donatrice,  qui  lui  a 
consenti  hypothèque  avant  la  révocation  de  la  do- 
nation, est  recevable  à  former  tierce  op[)osition, 
motifs  pris  de  ce  qu'à  raison  de  sa  bonne  foi,  le 
créancier  pourrait  exciper  de  ses  droits  hypothécai- 
res sur  l'immeuble,  ce  mo3'en  étant  personnel  au 
créancier.  —  Paris,  9  août  1898,  précité. 

147.  Le  débiteur  n'est  pas  le  représentant  de  son 
créancier,  dans  une  instance  où  il  s'agit  de  décider 
si  le  même  débiteur  aura  d'autres  créanciers,  avec 
hypothèque  remontant  à  une  époque  antérieure  à 
celle  de  tout  autre  créancier  hypothécaire.  Cette 
question  de  priorité  entre  les  créanciers  hypothé- 
caires intéresse  directement  et  principalement  les 
créanciers  eux-mêmes.  Ainsi,  et  dans  ce  cas,  le  créan- 
cier hypothécaire  est  recevable  à  former  tierce  op- 
position contre  le  jugement  qui,  avec  son  débiteur, 
aurait  statué  sur  une  question  relative  au  rang  d'un 
autre  créancier  hypothécaire.  —  Cass.,  22  juin  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  342,  D.  Rép.,  v°  Tierce 
opposit.,  n.  203-4OJ 

148.  Le  créancierhypothécaire  d'une  faillite  n'est 
pas  représenté  par  les  syndics  aux  jugements  rendus 
avec  un  autre  créancier,  et  qui  confèrent  à  ce  der- 
nier des  droits  hypothécaires.  Il  est  en  conséquence 
recevable  à  former  tierce  opposition  à  ces  jugements, 
s'ils  préjudicient  à  ses  droits.  —  Cass.,  3  mai  1843 
{S.  43.  1.  369,  P.  43.  2.  91,  D.  p.  43.  1.  207] 


149.  I^orsqu'un  arrêt  donne  au  rétablissement  d'une 
inscription  hypothécaire  un  effet  rétroactif,  les  per- 
sonnes qui  se  trouvent  lésées  par  cette  disposition 
ont  le  droit  de  la  faire  rétracter  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition.  —  Paris,  15  avr.  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  444,  D.  Eép.,  v°  Tierce  opposU., 
n.  203-l"j 

f)  Mandataires;  représentants  légaux.  —  150.  On 
ne  peut  faire  tierce  opposition  aux  jugements  dans 
lesquels  on  a  été  représenté  par  un  mandataire  si 
celui-ci  a  agi  dans  les  limites  de  son  mandat,  — 
Tissier,  n.  112  et  113;  Garsonnet,  l--^  édit.,  t.  5, 
§  1168,  p.  755.  —  V.  comme  applications  de  cette 
règle  suprà,  n.  57  et  s.,  100.  —  V.  aussi  sur  le  cas 
du  prête -nom,  notre  Code  civil  annoté,  art.  1998,  n. 
100. 

151.  Un  associé  ne  peut  faire  tierce  opposition  au 
jugement  rendu  avec  le  gérant  sur  un  fait  d'ad- 
ministration ;  par  exemple,  sur  les  effets  d'un  bail 
par  lai  consenti  de  l'établissement  dont  l'exploita- 
tion est  le  but  de  la  société.  —  Cass.,  19  nov.  1838 
[S.  39.  1.  307,  P.  43.  1.494,  D.  p.  39.  1.  18] 

152.  A  l'inverse,  le  mandalaire  n'est  pas  adnii- 
sible  à  former  tierce  opposition  contre  des  juge- 
ments et  arrêts^dans  lesquels  son  mandant  était  aux 
qualités  des  parties,  si  toutefois  le  mandataire  ne 
réclame  qu'un  droit  du  chef  du  mandant.  —  Cass., 
!«'■  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  967,  D.  B(^.. 
v°  Tierce  ojjjyosit.,  n.  290-1"] 

153.  Lorsque  le  mandataire  a  dépassé  les  limites 
de  son  mandat,  le  mandant  peut  au  contraire  faire 
tierce  opposition  aux  jugements   rendus  contre  lui. 

—  Turin,  5  déc.  1812  [P.  chr.,  D.  a.  1.  456,  D. 
Rép.,  v°  Apjjel,  n.  563]  —  Paris,  15  avr.  1839  [P. 
39.  1.  607,  D.  p.  39.2.  214,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  110] 

—  Sic,  Tissier,  n.  118. 

154.  L'opinion  contraire  paraît  cependant  préva- 
loir en  jurisprudence.  —  Cass.,  10  juill.  1872  [D. 
p.  73.  1.  79]  —  Paris,  26  avr.  1853  [P.  54.  1.  531, 
D.  p.  53.  1.  200,  D.  Rép.,  v°  Tierce  opposit.,  n.  108] 

—  Sic,  Garsonnet,  1''=  édit.,  t.  5,  §  1168,  p.  758.  — 
V.  aussi  Pau,  2  juill.  1840  [S.  41.  2.  565,  P.  41. 
2.  120,  D.  p.  41.  2.  209,  D.  Rép.,  loc.  cit.\ 

155.  Jugé  encore  en  ce  dernier  sens  qu'un  associé 
est  non  recevable  à  former  tierce  opposition  à  un  ju- 
gement rendu  contre  la  société,  et  dans  lequel  il  est 
dès  lors  réputé  avoir  été  partie,  tant  qu'il  n'a  pas 
désavoué  les  officiers  ministériels  qui  ont  représenté 
la  société,  encore  qu'il  oppose  une  clause  de  l'acte 
social,  d'après  laquelle  l'engagement  qui  a  donné 
lieu  à  l'instance  ne  l'obligeait  pas  comme  n'étant 
pas  signé  de  lui.  —  Paris,  11  mars  1835  [S.  35.  2. 
202,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  97] 

156.  La  règle  de  la  représentation  du  mandant 
par  le  mandataire  s'applique  aux  mandataires  lé- 
gaux. Par  suite  un  mineur  ne  peut  foi'mer  tierce  op- 
position à  un  jugement  dans  lequel  il  a  été  légale- 
ment représenté  par  son  tuteur.  —  Cass.,  23  bruni, 
an  V  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  648];  19  juin  1844 
[S.  44.  1.  547,  P.  44.  1.  605,  D.  p.  44.  1.  396]  ; 
10  janv.  1885  [D.  p.  85.  1.  465]  —  Sic,  Garsonnet, 
U«  édit.,  t.  5.  §  1168,  p.  756.  —  V.  aussi  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  1352  et  1358. 

157.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  tuteur  au- 
rait eu  dans  l'instance  des  intérêts  contraires  à  ceux 
de  son  pupille.  —  Pau,  2  juill.  1840  [S.  41.  2. 
565,  P.  41.  2.  120,  D.  p.  41.  2.  209,  D.  Rép.,  v^  cit., 
n.  108]  — V.  atissi  Paris,  26  avr.  1853,  précité,  — 
V.  encore  Infrà,  art.  481 . 
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158.  Jugé  encore  que  le  mineur,  devenu  majeur, 
est  non  recevablo  à  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  les  jugements  obtenus  contre  lui,  même 
a]>rès  sa  majorité,  à  la  suite  d'instances  dans  les- 
quelles il  était  rey>résentL'  par  son  tuteur,  s'il  n'a  pas 
fait  notiiier  son  changement  d'état  avant  ces  jugo- 
mi-nts  :  dans  ce  cas,  il  est  censé  avoir  continué  d'être 
rei'résenté  par  le  tuteur.  —  Cass.,  10  juill.  1827 
[S.  et  P.  chr.] 

159.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  femme  ne  peut 
faire  tierce  opposition  aû.K  jugements  rendus  contre 
le  mari  dans  le  cas  oii  celui-ci  a  qualité  pour  agir 
au  nom  de  la  communauté  ou  au  nom  de  la  femme  et 
jiourles  représenter.  — Bruxelles,  30  prairial  an  XIII 
[S.  et  P.  clir.,  D.  a.  10.  214]  —  Sic,  Garsounet. 
1'^  édit.,  t.  5,  §  11G8,  p.  756.  —  V.  notre  Codecivil 
«n;?o/^,  art.  1351,  n.  1343  et  s. 

160.  Jugé  même  que  lorsqu'une  acquisition  faite 
par  le  mari  pendant  la  communauté  a  toujours  été 
en  litige,  que  la  nullité  en  a  été  prononcée,  même 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  contre  le 
mari  qui  seul  avait  fait  l'acquisition,  et  sur  le  fonde- 
ment d'une  fraude  à  laquelle  il  avait  participé,  il 
résulte  de  là  que  l'objet  acquis  n'a  jamais  fait  légale- 
ment partie  delà  communauté. —  En  conséquence, 
les  héritiers  de  la  femme  sont  non  recevables  à  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  qui  a  prononcé  la 
nullité  de  l'acquisition  contre  le  mari.  —  Cass.,  7 
juill.  1824  rs.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  545]  —V.  cepen- 
dant notre  Code  civil  annoté,  art.  1421,  n.  15. 

161.  Mais  la  femme  commune  peut,  à  la  diffé- 
rence de  celle  qui  est  mariée  sous  le  régime  dotal, 
attaquer  pendant  le  mariage,  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  le  jugement  rendu  contre  son  mari  seul, 
(]ui  attribuerait  à  un  étranger  la  jirojtriété  d'un  de 
ses  immeubles  propres.  —  Paris,  23  mai  1872  [D. 
i>.  72.  2.  169]  —  Sic,  Toullier,  t.  12,  n.  399  ;  Tis- 
sier,  n.  118.  —V.  aussi  Poitiers,  16  janv.  1889  \_Gaz. 
pal.  du  27  jaûv.  1889]  —  V.  d'ailleurs  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1428,  n.  23  et  s. 

162 .  Les  créanciers  d'une  société  en  liquidation 
sont  représentés  valablement  par  le  liquidateur  etne 
peuvent  faire  tierce  opposition  aux  jugements  rendus 
contre  lui,  ni  [tar  suite  intervenir  sur  l'appel  de  ces 
jueements.  —  Nancv,  19  févr.  1881  [S.  82.  2.  161, 
P.''82.  1.  828]  —  V.  suprà,  art.  466. 

163.  Le  syndic  d'une  faillite  représente  aussi  tous 
les  créanciers  chirographaires  et  hypothécaires 
dans  un  litige  relatif  à  la  validité  d'une  donation 
faite  au  failli.  —  Cass.,  26  août  1872  [S.  72.  1. 
366,  P.  72.  983,  D.  p.  72.  1.  403]  —  Sic,  Garsonnet, 
V'  édit.,  t.  5,  §  1168,  p.  757.  —  V.  d'ailleurs  no- 
tre Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  1362  et  s. 

164.  La  tierce  opposition  formée  par  un  créancier 
chirogiaphaire  ou  hypothécaire  au  jugement  qui, 
statuant  contre  le  sj'ndic,  prononce  la  nullité  d'une 
telle  donation,  n'est  donc  pas  recevable,  alors  qu'il 
est  constant  que  le  syndic  a  défendu  à  la  demande 
formée  en  sa  présence  et  qu'aucun  acte  de  collusion 
frauduleuse  n'est  relevé  contre  lui .  —  Même  arrêt. 

165.  Lorsqu'un  jugement  est  rendu  contre  des 
syndics  d'une  faillite,  irrégulièrement  nommés,  mais 
an  profit  de  tiers  de  bonne  foi,  la  masse  dos  créan- 
ciers est  néammoins  censée  avoir  été  valablement 
représentée  dans  l'instance.  En  conséquence,  elle  ne 
peut  attaquer  ce  jugement  par  voie  de  tierce  oppo- 
sition. —  Cass.,  25  mars  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
3.  352] 

1 66.  Mais  les  créanciers  qui  ont  des  intérêts  distincts 


et  spécialement  les  créanciers  hypothécaires  d'une 
faillite  ne  sont  pas  représentés  par  les  syndics  lors 
des  jugements  rendus  avec  ceux-ci.  En  conséquence, 
ils  jieuvent  former  tierce  opposition  au  jugement , 
rendu  contradictoirement  avec  les  syndics,  qui  pré- 
judicie  à  leurs  droits  et  lors  duquel  ils  n'ont  ])as  été 
appelés.  —  Cass.,  26  juill.  1814  [S.  chr.]  ;  22  janv. 
1833  fS.  33.  1.  446,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  151]  ;  23 
janv.  1837  [S.  38.  1.  45,  P.  37.  2.  470,  D.  p.  37. 1. 
436]  —  Limoges,  15  juill.  (juin)  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rip  ,  v"  Tierce  opposit.,  n.  203-2"]  —  Or- 
léans, 6  févr.  1835  [S.  37.  2.  75,  D.  p.  37.  2.  120]  — 
Rennes,  21  janv.  1848  [S.  50.  1.  533,  D.  p.  50.  1. 
131]  — V.  d'ailleurs,  sur  ce  point,  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1368  et  s.  —  V.  aust^i  sujn-ù,  n.  139  et  s. 

167.  Le  créancier  à  la  requête  duquel  a  été  rendu 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  doit  être  mis  en 
cause  par  le  failli  sur  l'opposition  formée  par  ce  der- 
nier à  ce  jugement  :  il  ne  suffirait  pas  de  mettre 
les  syndics  en  cause.  Par  suite,  si  ce  créancier  n'a 
pas  été  appelé,  il  a  le  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  qui  rapporte  la  déclaration  de 
faillite.  —  Cass.,  16  déc.  1850  [S.  52.  1.  575,  P.  52. 
2.  127,  D.  p.  52.  1.  117] 

168.  Le  légataire  ne  peut  former  tierce  opposition 
au  jugement  rendu,  contre  le  curateur  à  une  succes- 
sion vacante,  en  faveur  d'un  créancier  de  cette 
succession,  s'il  n'a  formé  la  demande  en  délivrance 
de  son  legs  que  [jostérieurement  à  ce  jugement.  — 
Paris,  7  ]uill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  "l2.  648]  — 
Dans  le  sens  de  la  recevabilité  de  la  tierce  opposition 
au  cas  où  la  délivrance  du  legs  avait  été  faite 
antérieurement  au  jugement  rendu  contre  le  cura- 
teur, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  813,  n.  11. 

169.  Le  maire  d'une  commune  autorisée  à  plaider 
ne  représente,  dans  l'instance,  que  la  généralité 
des  habitants  ayant  des  intérêts  communs  ;  il  ne 
représente  pas  ceux  qui  ont  des  intérêts  opposés. 
En  conséquence,  ceux-ci  peuvent  former  tierce 
opposition  au  jugement,  s'il  préjudicie  à  leurs  droits. 
—  Amiens,  12  janv.  1821  [S. "et  P.  chr.,  D.  A.  3. 
37]  —  Sur  la  représentation  de  la  commune  par  le 
maire,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n. 
1384.  —  Sur  le  cas  où  il  y  a  opposition  d'intérêts 
de  plusieurs  sections  ou  de  plusieurs  hameaux  d'une 
même  commune,  V.  notre  Codecivil  annoté,  art.  1351, 
n.  1385  et  s.  —  Sur  les  jugements  rendus  sur  la 
poursuite  d'un  habitant  agissant  aux  lieu  et  place 
de  la  commune  et  exerçant  ses  droits,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1351,  n.  1390  et  s. 

170.  Jugé  même  qu'une  commune  ne  représente 
point,  dans  les  procès  qu'elle  soutient,  chacun  de 
ses  habitants  en  particulier,  en  ce  qui  touche  des 
droits  qui  leur  sont  propres  et  ne  dépendent  pas  de 
la  communauté.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain qu'un  jugement  ou  arrêt,  rendu  avec  la  com- 
mune où  ce  terrain  est  situé,  a  déclaré  soumis  à  un 
droit  de  vaine  pâture  au  profit  des  habitants 
d'une  autre  commune,  est  recevable  à  former  tierce 
opposition  à  ce  jugement  ou  arrêt  :  on  ne  peut  dire 
qu'il  ait  été  re]irésenté  nar  la  commune.  —  Cass., 
19  nov.  1838  [S.  38.  1.  ÎOOl,  D.  Rép.,v°  Commune, 
n.  1390] 

171.  L'agent  nommé  par  le  préfet  pour  liquider 
les  dettes  d'un  syndicat  qui  a  cessé  de  fonctionner, 
a  qualité  pour  représenter  en  justice  les  membres 
de  l'association  svndicale.  —  Cons.  d'Etat,  18  juin 
1883  [S.  85.  3.  28,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  85.  3.  1] 

172.  Par  suite,   ces  derniers  ne  sont  pas   rece- 
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vables  à  foruier  tierce  opposition  h  une  décision  du 
Conseil  d'Etat  rendue  entre  cet  agent  et  un  créan- 
cier de  l'association.  —  Même  arrêt. 

g)  Hypothèses  diverses.  —  173.  On  admet  en  gé- 
néral que  le  codébiteur  solidaire  n'est  pas  recevable 
à  former  tierce  opposition  au  jugement  obtenu  con- 
tre son  coobligé,  à  moins  qu'il  n'ait  des  exceptions 
personnelles  à  oppoter.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le 
cocessionnaire  et  coobligé  solidiaire  de  celui  qui  a 
été  condamné  par  un  jugement  n'est  pas  recevable 
à  former  tierce  opposition,  lorsque  ses  moyens  s'i- 
dentifient avec  le  condamné.  —  Paris,  20  mars  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  658,  D.  Rép.,  v°  Tierce  oj)- 
posit.,  n.  117]  —  —  V.  pour  plus  de  développe- 
ments, notre  Code  civil  annoté,  art.  1208,  n.  12  et 
s.,  et  art.  1351,  n.  1402  et  s.  —  Sur  la  chose  jugée 
en  matière  d'obligation  indivisible,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1351,  n.  1419  et  s. 

174.  On  admet  de  même  que  la  caution  est  répu- 
tée ayantcause  du  débiteur  principal  en  tant  qu'elle 
emploie  des  exceptions  réelles  déjà  jugécH  contra- 
dictoirement  avec  ce  débiteur.  Elle  ne  peut  en  consé- 
quence, sur  le  fondement  d'excei)tions  qui  ne  lui  sont 
pas  personnelles,  former  tierce  opposition  aux  juge- 
ments rendus  contre  le  débiteur.  —  Cass.,  27  mai 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.A.  2.  406,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  119]  —  V.  aussi  Cass.,  4  août  1842  [S.  42.  1. 
673,  P.  42.  2.  249,  D.  p.  42.  1.  392]  —  V.  au  sur- 
plus, pour  plus  de  développements,  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1351,  n.  1433  et  s. 

175.  Il  est  certain  que  les  cohéritiers  d'une 
même  succession  n'ont  pas  qualité  pour  se  représen- 
ter mutuellement. —  Les  cohéritiers  qui  n'ont  pas  fi- 
guré personnellement  dans  un  jugement  rendu  avec 
leur  cohéritier,  sont  recevables  à  y  former  tierce 
opposition,  alors  même  que  ce  cohéritier  aurait  dé- 
claré agir  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  cohé- 
ritiers :  en  ce  cas  on  ne  peut  dire  que  ceux-ci  ont 
été  valablement  représentés.  —  Caen,  8  mai  1827 
[S.  et  P.  chr.,  l).  p.  28.  2.  131]  —  V.  aussi  Cass., 
10  août  1858  [S.  59.  1.  37,  P.  58.  1086,  D.  p.  58. 
1.  359]  —  V.  d'ailleurs,  sur  l'application  de  la  rè- 
gle, notre  Code  civil  annoté^,  art.  1351,  n.  1326 
et  s. 

176.  La  tierce  opposition  d'un  légataire  par- 
ticulier est  de  même  recevable  envers  un  ar- 
rêt qui  adjuge  à  ses  colégataires,  en  son  absence 
et  sans  qu'il  y  ait  été  appelé  ni  représenté,  le  reli- 
quat d'un  compte  dû  par  l'héritier  ou  légataire  uni- 
versel à  titre  bénéficiaire.  —  Cass.,  22  août  1827 
[S.  et  P.  chr. ,  D.  ?.  27.  1.  477,  D.  Rép.,vo  Tierce 
oppinsition,  n.  172] 

177.  Jugé  que  l'héritier  qui  s'a'bstient  d'une  suc- 
cession à  laquelle  il  est  appelé,  ne  peut,  s'il  l'ac- 
cepte ensuite,  attaquer  pr.r  voie  de  tierce  op- 
position les  jugements  rendus  contre  celui  qui, 
à  son  défaut,  s'était  emparé  de  la  succession  :  il  a 
été  valablemement  représenté  par  lui.  —  Metz, 
29  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  723]  -  V. 
aussi  Cass.,  12  aoilt  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
651,  D.  Rép.,  v"  Tierce  opposition,  n.  137-3°]  — 
V.   notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  1359  et  s. 

178.  Le  gardien  établi  lors  d'une  saisie-exécution 
est  recevable  à  former  tierce  opposition  à  un  juge- 
ment ou  arrêt  qui,  en  annulant  la  saisie  sur  la  de- 
mande en  revendication  d'un  tiers,  décide  que  le 
gardien  ne  pourra  réclamer  ses  frais  de  garde  que 
contre  le  saisissant.  A  cet  égard,  le  gardien  n'est 
pas  réputé  avoir  été  représenté  par  le  saisissant.  — 


Bordeaux,  17  mars  1831    [S.  31.    2.  282,  P.   chr. 
D.  r.  31 .   2.  210,  D.    Rép.,  v°  cit.,  n.  60-4»] 

179.  Lorsqu'un  créancier  colloque  au  troisième 
rang  dans  le  règlement  provisoire  d'un  ordre  ré- 
clame une  collocation  privilégiée  dont  l'efEet  serait 
de  lui  donner  le  premier  rang,  les  créanciers  aux- 
quels ce  règlement  assignait  les  deux  premiers  rangs 
doivent  être  considérés  comme  des  créanciers  con- 
testés, bien  que  leur  titre  de  créance  ne  soit  l'objet 
d'aucune  attaque.  En  conséquence,  ils  ne  sont  pas 
valablement  représentés  dans  l'instance  par  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloque;  et,  si  leur  propre  avoué 
n'a  pas  été  appelé  au  jugement  qui  modifie  le  règle- 
ment provisoire,  ils  sont  recevables  à  former  tiei'ce 
opposition  à  ce  jugement.  —  Cass.,  21  avr.  1868 
[S.  68.  1.  284,  P.  68.  743]  —  V.  cependant  Cass., 
29  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  129,  D.  p.  98.  1. 
100] 

180.  lia  été  jugé  qu'en  matière  de  recrutement, 
lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour 
faire  partie  du  contingent  réclament  leur  exemption 
contre  le  préfet,  devant  les  tribunaux,  les  jeunes 
gens  de  la  même  classe  appelés  à  les  suppléer,  en  cas 
d'exemption,  ne  peuvent  être  considérés  comme  a3-ant 
été  représentés  dans  l'instance  par  le  préfet.  Ils  sont 
en  conséquence  recevables  à  former  tierce  opposi- 
tion aux  jugements  rendus  coiitradictoirement  avec 
lui.  —  Agen,  9  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 
2.  172,  D.  Rép.,  v°  cit.,n.  43] 

181.  Le  tiers  opposant  doit  fournir  la  preuve  que 
le  jugement  qu'il  attaque  ne  lui  est  pas  opposable, 
parce  qu'il  n'v  a  pas  été  représenté.  —  ïissier,  n. 
177;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  §  1172,  p.  772.  —  V. 
cep.  Glasson,  note  sous  Cass.,  3  juin  1885  [D.  p. 
86.  1.  81]  —  Sur  la  représentation  en  matière  de 
chose  jugée,  V.  au  surplus,  pour  compléter  les  indi- 
cations qui  viennent  d  être  données,  notre  Code  ci- 
vil annoté,  art.  1351,  n.  1241  et  s.  ~  V.  notamment 
sur  les  cas  de  l'héritier  et  du  propiùé taire  apparent, 
art.  1351,  n.  1359  et  s.  —  Sur  le  cas  spécial  d'une 
succession  en  déshérence  plus  tard  réclamée  par  l'hé- 
ritiei',  V. encore  notre  C.  civ.  annoté,  art.  774,  n.  1. 
—  V.  aussi  suprù,  art.  182,  n.  4. 

182.  Dans  une  théorie  qui  a  été  quelque  temps 
favorablement  accueillie  par  la  doctrine  et  par  la 
jurisprudence,  ou  a  soutenu  que  pour  être  recevable 
à  former  tierce  ojiposition  au  jugement,  il  ne  suffit 
pas  qu'on  n'y  ait  été  ni  partie  ni  représenté;  il 
faut  encore  qu'on  ait  dû,  à  raison  de  ses  droits  ou 
de  sa  qualité,  y  être  appelé.  —  iMerlin,  Rép.v°  Tierce 
oppnsit.,  §  2;  Carré, quest.  1709  ;  Proudhon,  Us'ifr.. 
n.  1289:  Tissier,  n.l29  et  s.  —  Voy.  Cass.,  lOdéc^. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Tierce  opposit.,  n. 
90]  ;  2  févr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  653]  ; 
19  août  1818  [S.  et  P.  chr.]  ;  28  févr.  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  42-1°]  —  Amiens,  28 
janv.  1824  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  21  déc.  1840 
[D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  112] 

183.  En  conséquence,  les  créanciers  d'un  absent, 
ne  devant  pas  intervenir  dans  le  jugement  qui  or- 
donne l'envoi  en  possession  provisoire,  ne  peuvent  y 
former  tierce  opposition.  —  Grenoble,  15  févr.  1815 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  173,  D.  i?e>.,  v°  Ab- 
sence,  n.  263] 

184.  C'est  aussi  pour  ce  motif  qu'il  a  été  jugé  que 
l'acquéreur  des  biens  dépendant  d'une  succession, 
n'est  pas  recevable  à  former  tierce  opposition  à  l'ar- 
rêt qui  juge,  entre  les  héritiers,  des  contestations 
relatives  à  ce  partage.  —  Limoges,    13  févr.    1816 
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[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  G67,  D.  R^p.,  x"  Tierce op- 
2iosil.,  n.  42-2°] 

185.  La  jurisprudence  est  depuis  longtemps  fixée 
dans  un  sens  dilterent.  Pour  être  recevable  à  for- 
mer tierce  opposition  à  un  jugement,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'on  ait  dû  y  être  appelé;  il  suffit  que  le 
jugement  préjudicie  aux  droits  du  tiers  opposant,  et 
que  celui-ci  n'ait  été  ni  partie,  ni  représenté.  — 
Cass.,  22  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  477, 
D.  JRép.  v°cit.,  n.  43]  —  Agen,  9 août  1827  [S.  etP. 
chr.,  D.  p. 28.  2.  172,  D.  Rép.,Ioc.  cit]  —Nîmes, 20 
nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  133,  D.  Bép. 
loc.  cii!.— Bordeaux, 4  janv.  1830  [S.  et  P.  dir.,  D. 
Rép.,  yo  Avocat,^.  310]  —  Bastia,  8  déc.  1834  [P. 
clir.,  D.  r.  35.  2.  12,  D.  Rép.  \°  Tierce  npposit.,  n. 
43]  ;  13  janv.  183G  [P.  chr.]  —  V.  encore  Cass.,  22 
mars  18G4  (motifs)  [S.  64.  1.  184,  P.  64.  897,  D. 
r.  64.  1.  411!  —  Angers,  26  juin  1884,  sous  Cass., 
3  juin  1885  [S.  88.  1.  355,  P.  88.  1.  884,  D.  p.  86. 
1.'81] 

186.  Jugé  de  même,  que  pour  être  recevable  à  for- 
mer tierce  opposition  à  un  jugement,  il  suffit  d'avoir 
intciêi  à  l'attaquer  ;  il  n'est  pas  nécessaire  en  outre 
qu'on  ait  dû  v  être  appelé.  —  Ca-ss.,  9  déc.  1835 
[S.  36.  1.  177,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  5,  D.  Rép.,  loc. 
cit.,^  ;  26  mars  1838  [S.  38.  1.  757,  P.  38.  1.  642, 
D.  P.  38.  1.  157,  D.  Rép.,  loc.  cit.,']  —  Douai,  23 
mars  1831  [S.  31.  2.  244,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  161, 
Rép.,  loc.  cit.]-  Pau.  19  mars  1834  [S.  34.  2.  441, 
P.  chr.,  D.  r.  35.  2.  39,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic, 
Favard  de  Langlade,  Réf.,  v°  Tierce  oppositioti, 
§  2  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  67  ;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  n.  526;  Bioche,  n.  22;  Garsonnet, 
1"  édit.,  t.  5,  §  1168,  p.'  775.  —  V.  encore  Cass., 
24  déc.  1838  [S.  39.  1.  49,  P.  39. 1.  24,  D.  p.  39.  1. 
97,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

187.  Jugé  aussi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  ait 
eu  qualité  pour  intervenir  au  jugement.  —  Spécia- 
lement, les  acquéreurs  des  immeubles  d'un  interdit 
dont  la  vente  a  été  autorisée  par  le  conseil  de  fa- 
mille et  le  tribunal,  sont  recevables,  dans  l'intérêt 
du  maintien  de  leurs  contrats,  à  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  qui,  sur  les  poursuites  de  l'inter- 
dit, rétracte  un  précédent  jugement  par  défaut  qui 
avait  prononcé  l'interdiction.  —  Cass.,  24  déc.  1838, 
précité. 

188.  Le  syndic  des  agents  de  change,  bien  qi:e 
n'ayant  pas  dû  être  appelé  au  jugement  qui  a  or- 
donné la  vente  d'actions  industrielles  par  le  minis- 
tère d'un  notaire,  est  recevable  à  former  tierce  op- 
position à  ce  jugement,  dans  le  but  de  faire  décider 
que  la  vente  appartient  au  seul  ministère  des  agents 
de  change.  —  Paris,  11  juill  1851  [S.  51.  2.  508, 
P.  51.  2.  131,  D.  p.  52.2.  92] 

189.  Jugé  dans  tous  les  cas  que  celui  qui  est  reçu 
intervenant  dans  une  instance  n'est  pas  par  cela  seul 
et  nécessaire  ment  autorisé  à  former  tierce  opposition 
à  un  précédent  jugement  rendu  dans  la  même  instance. 
L'art.  466,  suprà,  qui  porte  qu'aucune  interven- 
tion n'est  reçue  que  de  la  part  de  ceux  qui  ont  le 
droit  de  former  tierce  opposition,  et  qui  suppose  par 
conséquent  à  tout  intervenant  le  droit  de  se  rendre 
tiers  opposant,  n'est  ajijjlicable  qu'en  cause  d'appel 
et  non  en  première  instance.  —  Cass.,  29  déc.  1841 
[S.  42.  1.  252,  P.  42.  1.  499,  D.  p.  42.  1.  51]  —  Sic. 
Tissier,  n.  130  —  V.aussidansce  sens,  Paris,  21  déc. 
186:^^  [D.  p.  63.  5.  376j 

190.  Il  a  été  jugé  (mais  la  solution  nous  paraît  peu 
exacte)  que  le  ministère  public  est  toujours  receva- 


ble à  former  tierce  opposition  aux  jugements  con- 
traires à  l'ordre  public.  Il  n'est  pas  même  lié  par 
cette  circonstance  que  le  jugement  a  été  rendu  sur 
ses  conclusions.  —  Paris,  22  juill.  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  38,  D.  Rép.,v°  C7Ï.,' n.  104]  — C'o?/<rà, Carré, 
quest.  128;  Bioche,  v°  Tierce  opposit .,  n .  31. 

B.2''  condition.  — Il  faut  subir  un  préjudice  dans 
ses  droits  par  suite  du  jugement.  —  191.  Une  partie 
ne  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement, 
qu'autant  que  ce  jugement  préjudicie  à  ses  droits. 
—  Cass.,  2  mai  1881  [S.  83.  1.'52,  P.  83.  1.  119,  D. 
p.  82.  1.  255]  —  Alger,  5  mai  1897  [S.  et  P.  99.  2. 
153] 

192.  En  d'autres  termes,  la  tierce  opposition  n'est 
pas  recevable,  si  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  ]>réjudi- 
cie,  et  ne  peut  préjudicier  aux  droits  de  celui  qui 
la  jforme.  -  Cass.,"l5  juin  1885  [S.  85.  1.  416,  P. 
85.  1.  1022] 

193.  La  tierce  opposition  formée  par  un  cohéri- 
tier aux  jugements  qui,  sans  qu'il  y  ait  été  appelé, 
ont  ordonné  la  licitation  des  immeubles  de  la  suc- 
cession et  en  ont  prononcé  l'adjudication,  ne  peut 
d'ailleurs  être  écartée  par  une  iin  de  non  recevoir 
tirée  contre  lui  d'un  prétendu  défaut  d'intérêt  que 
l'on  inférerait  des  circonstances  dans  lesquelles  ces 
jugements  sont  intervenus.  —  Cas.,  22  nov.  1859 
[S.  60.  1.  775,  P.  60.  174,  D.  p.  60.  1.  288]  —  Gre- 
noble, 28  nov.  1860  [S.  61.  2.  20,  P.  61  196,  D. 
p.  61.  2.  5]  —  V.  aussi  Caen,  1«^  juill.  1856  [S.  58. 
2.  205,  P.  58.  636] 

194.  Le  saisi  a  qualité  pour  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  qui  valide  une  folle  enchère,  et 
auquel  il  n'a  pas  été  appelé,  si  la  nouvelle  adjudica- 
tion a  eu  lieu  moyennant  un  prix  inférieur  à  ce- 
lui de  la  première  adjudication  :  ce  jugement  préju- 
dicie alors  à  ses  intérêts.  —  Cass.,  17  juin  1863  [S. 
62.  1.481,  P.  64.  257,  D.  p.  63.  1.  457] 

195.  Le  notaire,  en  l'étude  duquel  avait  été  or- 
donné le  dépôt  d'un  testament  (dans  l'espèce,  un 
testament  fait  par  un  sujet  anglais,  par  acte  sous 
seing  privé,  en  la  forme  anglaise)  est  recevable  à 
former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  lui  enlève  ce 
dépôt,  alors  même  qu'il  n'a  pas  été  partie  à  l'ins- 
tance terminée  par  cet  arrêt.  — Aix,  17  juill.  1894 
[S.  et  P.  96.2.  169] 

196.  Les  marchands  d'une  localité  sont  recevables 
à  former  tierce  opposition  à  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  qui  autorise  une  vente  aux  en- 
chères de  marchandises  neuves.  — Bourges,  17  mars 
1841  [S.  42.  2.  19.3,  P.  42.  2.  282,  D.  Rép.,  v« 
Tierce  opposit.,  w.  54] 

197.  Celui  qui  a  été  définitivement  acquitté  d'un 
crime  dont  il  était  accusé  ne  peut  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  civil  constatant  la  vérité 
d'un  fait  qui  aurait  pu  entraîner  sa  condamnation, 
s'il  avait  été  reconnu  vrai  par  le  jurv.  —  Dans  ce 
cas,  l'individu  acquitté,  ne  pouvant  plus  être  re|iris 
pour  le  même  crirao,  ne  peut  prétendre  que  ce 
jugement  civil  préjudicie  à  ses  droits  :  la  crainte 
d'être  flétri  dans  l'opinion  publique  ne  suffit  pas 
pour  autoriser  une  action.  —  Colmar,  6  nov.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  664,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  59] 

198.  Un  créancier  hypothécaire  n'est  pas  rece- 
vable à  former  tierce  opposition  au  jugement  qui 
ordonne  que  sur  le  pris  de  l'immeuble  hypothéqué, 
mis  en  adjudication,  il  sera  prélevé  une  somme 
déterminée  pour  désintéresser  un  créancier  ayant  à 
la  fois  sur  cet  immeuble  un  privilège  et  une  action 
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résolutoire  qu'il  menace  d'exercer  :  ce  jugement, 
qui  ne  fait  que  reconnaître  l'existence  d'un  droit 
préférable  à  celui  du  tiers  opposant,  et  qui  d'ailleurs 
conserve  le  gage  commun  que  l'action  résolutoire 
aurait  pu  faire  disparaître,  sauvegardant  les  intérêts 
du  créancier  loin  de  lui  causer  préjudice.  —  Cass., 
l*^--  juin'l858  [S.  58.  ï.  795  P.  59.  444,  D.  p.  59. 
1.  14,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  45-4"]  —  V.  cependant 
Tissier,  n.  135.  — V.  encore  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2087,  n.  2  et  s. 

199.  La  partie  saisie  qui  n'a  pas  été  intimée  sur 
l'appel  interjeté  par  un  créancier  à  l'encontre  du 
saisissant  du  jugement  qui  refuse  d'ordonner  une 
élévation  de  mise  h  prix,  n'est  pas  recevable  à  former 
tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  ordonne  cette  élévation, 
alors  surtout  qu'en  première  instance  elle  s'est 
jointe  au  créancier  qui  demandait  cette  élévation. 
Cet  arrêt  ne  peut  être  considéré  comme  préjudiciant 
au  saisi.  —  Cass.,  30  juin  1851  [S.  51.  1.  813,  P. 
52.  1.  173,  D.  p.  51.  1.  238,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  43-2°] 

200.  Le  créancier,  à  qui  des  billets  auraient  été 
souscrits  à  une  date  antérieure  à  l'interdiction  de 
son  débiteur,  ne  peut  attaquer  par  la  tierce  opposi- 
tion le  jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction, 
puisque  l'interdiction  n'a  d'effet  que  du  jour  du 
jugement,  et  que  les  actes  antérieurs  à  l'interdic- 
tion ne  peuvent  être  annulés  que  si  la  cause  de 
l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces 
actes  ont  été  faits,  et  après  un  débat  contradictoire. 

—  Alger,  5  mai  1897,  précité.  —  V.  dans  le  même 
sens,  Poitiers,  1«^  févr.  1842  [S.  43.  2.  394,  P.  42. 
1.  749,  D.  p.  43.  2.  131,  D.Rép.,  v°cit..  n.  38]  — 
Grenoble,  9  déc.  1847  [S.  48.  2.  204,  P.  48.  2.  102] 

—  Contra,  Tissier,  note  sous  Alger,  5  mai  1897, 
précité.    —  V.  suprà,  n.  33  et  s. 

201 .  Le  vendeur  qui  n'a  pas  été  mis  en  cause 
dans  une  instance  en  éviction  dirigée  contre  son 
acquéreur  est  non  recevable  à  attaquer  par  voie  de 
tierce  opposition  les  jugements  rendus  avec  cet 
acquéreur,  soit  parce  que  l'acquéreur  peut  dans  ce 
cas,  être  considéré  comme  le  mandataire  légal  ou  le 
représentant  du  vendeur,  soit  parce  que  le  vendeur, 
étant  affranchi  dans  le  même  cas  de  toute  obligation 
de  garantie  envers  l'acquéreur,  s'il  prouve  «lu'il 
existait  des  moj''ens  pour  repousser  l'éviction,  se 
trouve  ainsi  sans  intérêt  à  attaquer  les  jugements 
l'endus  avec  l'acquéreur.  —  Cass.,  3  févr.  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  130,  D.  Rép.,  V  Tierce 
opposit.,  n.  156-2°]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  1718  his  ;  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  §  1168, 
p. 763. 

202.  Jugé  de  même  que  le  vendeur  n'est  pas 
recevable  à  former  tierce  op]josition  au  jugement 
qui  a  dépouillé  l'acquéreur  :  il  peut  seulement  faire 
valoir  contre  ce  dernier  tous  les  moyens  propres  à 
démontrer  que  la  vente  devait  recevoir  son  exécu- 
tion. —  Douai,  20  juill.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
12.  6G7,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  156-1°] 

203.  De  même  le  vendeur  n'est  pas  recevable  à 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui  dépouille 
l'acquéreur,  et  auquel  ce  dernier  a  acquiescé,  sauf 
à  lui  à  opposer  cet  acquiescement  à  l'acquéreur  sur 
la  demande  en  garantie  que  celui-ci  pourrait  former. 

—  Rennes,  6  août  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
cit.^n.  157] 

204.  La  voie  de  la  tierce  opposition  n'est  pas 
recevable,  lorsque  le  préjudice  souft'ei't  par  la  par- 
tie provienL",nondu  jugement, mais  d'une  négligence 


de  cette  partie.  —  Cass.,  2  mai  1881  [S.  83.  1.  52, 
P.  83.  1.  119,  D.  p.  82.  1.  255]  —  Sic,  Rodière, 
t.  2,  p.  153;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  721;  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  §  1171,  p.  771; 
Tissier,  n.  74  et  136. 

205.  Spécialement,  les  créanciers  hypothécaires, 
qui  ont  encouru  la  déchéance  édictée  par  l'art.  755, 
infrà,  faute  d'avoir  produit  à  l'ordre  dans  le  délai, 
et  qui,  parsuite,  ont  perdu  leur  rang,  ne  sont  point 
recevables  à  former  tierce  opposition  au  jugement 
qui  a  colloque,  avant  eux,  d'autres  créanciers  plus 
diligents.  —  Même  arrêt. 

206.  Jugé  de  même  que  les  tiers  ne  iieuvent  for- 
mer tierce  opposition  aux  jugements  qui  préjudi- 
cient  à  leurs  droits,  quand  le  préjudice  éprouvé  est 
imputable  à  leur  faute  ou  négligence.  Ainsi,  le  dé- 
tenteur d'uniiTimeublehypothéquéqui  n'a  pas  purgé 
son  titre  d'acquisition,  et  qui  est  sommé  par  le 
créancier  de  payer  ou  de  délaisser,  ne  peut  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  condamne  le  débi- 
teur sur  la  demande  du  créancier.  —  Alger,  28  juin 
1875  [S.  77.  2.  319,  P.  77.  1276,  D.  p.  77.  2.  178] 

—  V.  cependant  Cass.,  4  nov.  1845  [S.  46.  1.  155, 
P.  46.  1.  194,  D.  p.  46.  1.  425] 

207.  On  a  soutenu  que  le  préjudice  causé  par 
l'art.  474  est,  non  un  simple  préjugé  défavorable, 
mais  un  préjudice  aux  droits  du  tiers  opposant, 
devant  résulter  de  l'exécution  du  jugement.  — 
Tissier,  n.  133  et  s.  —  V.  Cass.,  12  janv.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  671]  —  V.  aussi  Bordeaux, 
22  févr.  1888  [S.  91.  257,  P.  91.  1.  336  et  la  note 
de  M.  Tissier] 

208.  Ainsi  un  jugement  rendu  contre  un  liéritier 
individuellement,  n'a  aucun  effet  à  l'égard  de  ses 
cohéritiers;  en  conséquence,  ceux-ci  ne  sont  pas  rece- 
vables à  y  former  tierce  opposition.  —  Cass.,  12  janv. 
1814,  précité. 

209.  Les  conseils  de  discipline  des  avocats  ne  doi- 
vent point  être  considérés,  à  raison  des  droits  et 
prérogatives  de  leur  ordre,  commedes  parties  ayant 
qualité  pour  former  tierce  opposition  aux  arrêts  qui 
contiennent  des  préjugés  contraires  à  ces  droits  ;  de 
pareilles  décisions  ne  sauraient  être  attaquées  que 
par  les  individus  qui,  s'y  trouvant  intéressés,  n'yau- 
raient  été  néanmoins  ni  entendus  ni  appelés.  — 
Amiens,  28  janv.  1824  TS.  et  P.  chr.,  D.  a.  4. 
605] 

210  Mais  la  jurisprudence  est  bien  fixée  en  sens 
contraire.  Pour  qu'une  partie  puisse  former  tierce  op- 
position à  un  jugement,  et,  par  suite,  pour  qu'elle 
puisse  intervenir  en  cause  d'appel,  il  n'est  pas  exigé 
que  le  préjudice  que  lui  cause  le  jugement  soit  direct 
et  nécessaire  ;  il  suffit  que  cette  décision  forme 
un  préjugé  défavorable  à  ses  prétentions,  ou  au 
moins  qu'elle  implique  et  reconnaisse  un  droit  incom- 
patible avec  celui  auquel  juétend  cette  partie,  et 
qu'elle  avait  intérêt  à  soutenir.  —  Cass.,  6  avr.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  203]  ;  6  août  1862  [S. 
62.  1.  773,  P.  63.  200,  D.  p.  62.  1.  436]  —  Bor- 
deaux, 12  juill.  1888  [S.  89.  2.  40,   P.  89.   1.  227} 

—  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1680  his  ;  Bioche, 
\° Interreyit.,  n.  37.  —  V.  d'ailleurs,  suprà,  art.  466, 
n.  5  et  s. 

211.  Jugé  encore  d'une  façon  générale  que  toute 
partie  peut  former  tierce  opposition  à  une  déc  sion 
judiciaire,  lorsque  celle-ci  est  de  nature  à  établir 
un  préjugé  contraire  h  ses  prétentions.  —  Paris, 
11  déc".  1895  [S.  et  P.  98.  2.  9] 

212.  Ainsi  le  légataire  d'un  immeuble  est  receva- 
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ble  à  former  tierce  opposition  au  jugement  dans 
lequel  l'une  des  parties  qui  y  liguraient  prétend 
puiser  un  titre  à  un  droit  éventuel  de  copropriété 
sur  l'immeuble  légué.  —  Cass.,  13  juill.  1870  [S. 
71.  1.  105,  P.  71.  253,  D.  p.  71.  1.  350] 

213.  L'enfant  dont  l'état  est  mal  apprécié  dans 
les  motifs  d'un  jugement  qui  prononce  sur  le  mérite 
d'une  donation  faite  à  sa  mère,  comme  personne 
interposée,  est  recevable  à  former  tierce  opposition 
à  ce  jugement.— Cass.,  1"  août  1827  [S.  et  P.  clir., 
D.  r."  27,  1.  438] 

214.  Le  mari  est  recevable  à  attaquer,  par  voie 
de  tierce  opposition,  le  jugement  rendu  conti-e  sa 
femme  non  autorisée.  —  Cass.,  9  janv.  1822  [S.  et 
P.  clir.,  D.  A.  9.  541,  D.  Rép.,  v°  Tierce opposit.,  n. 
89]  —Sic,  Bioche,  n. 38et  39;Chauveau  surCarré, 
quest.  1719;  Tissier,  n.  93;  Garsonuet,  Inédit., 
t.  5,  §  11G8,  p.  759. 

215.  Spécialement  la  voie  de  la  tierce  opposition 
est  ouverte  au  mari  commun  en  biens  pour  attaquei', 
s'il  le  juge  à  propos,  après  le  décès  de  sa  femme, 
l'arrêt  rendu  contre  ladite  femme  non  autorisée,  et 
qu'il  prétend  préjudicier  à  ses  droits.  —  Cass.,  28 
mars  1888  [S.  91.  1.  294,  P.  91.  1.  730,  D.  p.  88. 
1.361] 

216.  Par  suite,  le  mari  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  ledit  arrêt.  —  Même 
arrêt. 

217.  Jugé  même  que,  le  mari  qui,  lors  de  juge- 
ments obtenus  contre  sa  femme,  a  été  cité  en  justice 
pour  l'autoriser  à  plaider,  ne  doit  pas  par  cela  seul 
être  réputé  avoir  été  partie  aux  jugements,  s'il  n'a 
pas  comparu  pour  accorder  l'autorisation.  —  En 
conséquence,  si  ces  jugements  préjudicient  à  ses 
droits,  il  est  recevable  à  y  former  tierce  opposition. 
—  Montpellier,  27  avr.  1831  [S.  32.  2.  77  P.  chr., 
D.  p.  32.  2.  23,  D.  Rêp.,  v"  cit.,  n.  88]  —  V.  aussi 
Paris,  18  janv.  1887  [Le  Droit  du  26  févr.     1887] 

218.  Mais  le  jugement  qui  intervient  contre  une 
femme  après  son  mariage  ne  peut  pas  être  attaqué 
par  tierce  opposition  de  la  ])art  du  mari,  ]X)ur 
n'avoir  pas  été  appelé  dans  l'instance,  si  le  mariage 
n'avait  pas  été  notifié.  —  Cass.,  10  déc.  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  10.  129,  D.  Eép.,  v"  cit.,  n.  90] 

219.  Le  conseil  judiciaire  ne  peut  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  rendu  avant  sa  nomination 
contre  le  prodigue  ;  le  conseil  judiciaire  ne  saurait, 
ni  en  celte  qualité,  ni  personnellement,  souffrir  un 
dommage  d'un  pareil  jugement,  et  il  n'a  pas  le  droit 
d'user  k  l'égard  de  ce  jugement  de  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  qui  ne  serait  i)as  ouverte  au  pro- 
digue. —  Cass.,  15  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  305, 
D.  p.  98.  1.  190]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  5«  édit., 
t.  1,  p.  869,  §  139,  note  5,  et  p.  880,  §  140,  note  28, 
in  fine  ;  Gla.ssoxi,  note  sous  Cass.,  15  févr.  1898 
[D.  p.  98.  1.  130]  ;  Tissier,  Revue  critique,  1897, 
p.  636.  —  Co7itrù,  Paris,  7  mars  1895  [S.  et  P. 98. 
1.  305  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  95.  2. 
425]  —  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  15  févr. 
1898,  précité  [S.  et  P.  98.  1.  305]  —  Garsonnet, 
1'-=  odit.,t.  5,  §1168,  p.  761.  -  V.  sur  la  question 
notre  Supplément  au  Code  civil  annoté,  art.  503 
n    32  et  33. 

§  2.  Tierce  opposition  basée  mr  le  dol 
ou  la  fraude. 

220.  La  tierce  opposition  pour  dol  ou  fraude  est 
la  voie  de  recours  que  doivent  suivre  les  personnes 


qui,  ayant  été  représentées  par  un  des  plaideurs, 
allèguent  le  dol  ou  la  fraude  pour  se  soustraire  à 
l'eiïet  du  jugement  rendu.  Les  conditions  que  le 
tiers  opposant  doit  ici  remplir  se  rattachent  à 
la  théorie  de  l'action  Paulieniie  :  il  doit  prouver 
qu'il  n'a  pas  été  présent  au  jugement,  mais  qu'il  va 
été  représenté ,  que  le  jugcnient  lui  cause  un  pré- 
judice, et  qu'il  a  été  obtenu  k  la  suite  d'une  fraude. 

—  Garsonnet,  f^'  édit.,  t.  5,  §  1169,  p.  767  ;  Tissier, 
n.  139  et  s.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1167, 
n.  164  et  s.,  et  art.  1351,  n.  1289. 

221.  C'est  ainsi  que  les  créanciers  chirographaires 
peuvent  attaquer  les  jugements  rendus  contre  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  Jugé  en  ce  sens 
que,  bien  qu'un  créancier  soit  considéré  comme 
l'ayant  cause  de  son  débiteur,  néanmoins  il  peut 
recourir  par  tierce  o])position  contre  les  jugements 
rendus  avec  ce  débiteur,  en  fraude,  et  au  pré- 
judice de  ses  droits.  —  Cass.,  8  juill.  1850  [S.  51.  1. 
38,  P.  51.  1.  344,  D.  p.  50.  1.  224,  D.  Rép.,  \°  Tierce 
opposit.,  n.  181-3"]  —  Aix,  3  juill.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  659]  —  Nîmes,  14  avr.  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  669,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  187-1°] 
—Toulouse,  21  avr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.Rép.,  loc. 
cit.]  —  Bourges,  27  juin  1822  fS.  et  P.  chr.]  — 
Lyon,  2  mars  1825  [S.  et  P.  chr.T—  Paris,  30  juill. 
1829  [S.  et  P.  chr,,  D.  p.  30.  2.  58,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  187-3"]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  152  ;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n,  720 ,  Gar- 
sonnet, 1'"  édit.,  t.  5,  §  1168,  p.  768.  — V.  encore 
siu-  le  principe,  Cass.,  4  févr.  1895  [S.  et  P.  99.  1. 
485]  —  V.  suprà,  n.  102  et  s.,  162  et  s. 

222.  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  de 
fraude  de  la  part  d'un  héritier  bénéficiaire  contre 
les  droits  d'un  créancier  de  la  succession  :  celui-ci 
peut,  dans  ce  cas,  attaquer  par  tierce  opposition  le 
jugement  rendu  contre  l'héritier.  —  Lyon,  2  mars 
1825,  précité. 

223.  Les  créanciers  du  donataire  d'une  rente 
viagère  peuvent,  si  la  révocation  a  été  prononcée 
en  fraude  de  leurs  droits,  se  pourvoir  par  tierce 
opposition  contre  le  jugement  qui  l'a  admise.  — 
Cass.,  6  déc.  1881  [S.  84.  1.  19,  P.  84,  1.  29] 

224.  Ils  peuvent  aussi  intervenir  sur  la  tierce 
opposition  formée  par  l'un  d'eux  —  Même  arrêt. 

225.  Bien  que  l'acquéreur  soit  l'ayant  cause  de 
son  vendeur,  et  qu'ordinaireijient  il  ne  puisse  atta- 
quer par  la  voie  de  la  tierce  opposition  les  juge- 
ments rendus  contre  lui,  cette  règle  cesse  toutes  les 
fois  qu'il  prouve  que  ses  droits  ont  été  compromis 
par  la  fraude  ou  la  mauvaise  défense  de  son  auteur, 

—  Rouen,  15  therm.  (25  brum.)  an  X  [S,  et  P,  chr., 
D.  A.  12.  652] 

226.  La  caution,  même  solidaire,  est  recevable  à 
attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  un  ar- 
rêt rendu  contre  le  débiteur  principal,  s'il  est  re- 
connu que  cette  décision  n'est  qu'un  arrêt  d'expé- 
dient et  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre 
le  débiteur  principal  et  le  créancier.  En  un  tel  cas 
la  tierce  opposition  est  admissible,  encore  bien 
qu'elle  soit  fondée,  non  sur  des  exceptions  person- 
nelles à  la  caution,  mais  sur  des  exce]')tions  réelles 
ou  relatives  au  fond  de  la  créance.  —  Cass.,  11  déc. 
1834  [S.  35.  1.  376,  P.  chr.,  D,  p,  33,  1,  60,  D. 
Réf.,  Y°  cit.,  n,  120] 

227.  La  fraude  peut  consister,  non  seulement  dans 
la  collusion  en  vue  de  la  simulation  d'un  droit  qui 
n'a  jamais  existé,  mais  encore  dans  l'omission  d'un 
moyen  de  défense  péreraptoire,  comme  si  le  débiteur 
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condamné  avait  négligé  de  se  prévaloir  d'une  quit- 
tance ou  d'un  jugement  précédent.  —  Tissier,  n. 
143.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  1289. 
—  V.  encore  suprà,  n.  220  et  s. 

228.  Le  tiers  opposant  n'a  pas  d'ailleurs  à  démon- 
trer la  fraude  des  autres  personnes  qui  étaient  par- 
ties au'procès.  — Garsonnet,  P'' édit.,  t.  5,  §  1172, 
p.  77(3  ;  Tissier,  n,  144. 

229.  La  preuve  de  la  fraude  se  fait,  suivant  les 
règles  ordinaires,  partons  les  moyens,  même  par  de 
simples   présomptions  laissées  à  l'appréciation    du 


juge.  —  Tissier,  n.  145  ;  Garsonnet,  V''  édit.,  t.  5» 
§  1168,  note  1,  p.  767.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1167.  —  En  ce  qui  concerne  la  tierce  opposition 
formée  pour  dol  ou  fraude  en  matière  de  partage,  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  882,  ^i  suprà,  n.  130 
et  131. —  Sur  la  tierce  opposition  en  matière  de  sé- 
paration de  biens,  V.  infrà,  art.  873.  — Sur  la  tierce 
opposition  formée  par  le  syndic  contre  les  jugements 
antérieurement  rendus  contre  la  faillite,  V.  suprà, 
n.  109  et  s.  —  V.  aussi  notre  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  446  et  447. 


Art.  475.  La  tierce  opposition  formée  par  action  principale  sera  portée  au  tribunal 
qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué. 

La  tierce  opposition  incidente  à  ime  contestation  dont  un  trilninal  est  saisi  sera  formée 
par  requête  à  ce  tribunal,  s'il  est  égal  ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement.  —  C. 
proc.  civ.,  49,  337  et  suiv.,  406,  490  et  suiv.;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  68,  75. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acciuéreur,  16,  17,  31. 

Acquiescement,  5 

Adj  udication  sur  folle  enchère, 

6H. 
Administration  pro\'isoire,  36. 
Ajournement,  26. 
Aliéné,  36. 

Appel,  7  et  s.,  15,  35  et  s. 
Arrérages,  44. 
Arrêt  au  fond,  24. 
Arrêt  conlirmatif,  13  et  s. 
Arrêt  contradictoire,  14 . 
Arrêt  du  conseil,  23. 
Arrêt  par  défaut,  14. 
Cassation,  10. 
Chef  de  jugement^  21 . 
Chose  jugée,  44  et  s. 
Compétence,  6  et  s. 
Compte,  49. 
Concession,  4G  et  s  . 
Concessionnaire,  46  et  s . 
Conclusions  verbales,  28. 
Connexité,  22. 
Cour  d'appel.  13  et  s.,  24. 
Créancier  h_ypothécaU-e,  49. 
Délai,  2  et  s.,  35. 
Demande  nouvelle,  9,  17. 
Vies  a  quo,  2  et  s. 
Distraction  de  biens  saisis,  35. 
Domaine  pulilic,  23. 
Exécution  de  jugement,  1. 


Expertise,  33. 

Folle  enchère,  53. 

Fraude,  32. 

Incompétence  absolue,  10,   15. 

ludivisibilité,  41  et  s.,  50  et  s. 

Juge  de  paix,  6. 

Jugement  en  dernier  ressort, 

37. 
Jugement  en  premier  ressort, 

38,  39.  :--_. 

Jugement  par  défaut,  34. 
Opposition,  34. 
Partage,  16,  17. 
Parties,  41  et  s. 
Péremption  d'instance,  31  ^ 
Préjudice,  32. 
Preuve,  30  et  s. 
Rente,  44. 
Requête,  26,  27. 
Rescision  pour  lésion,  33 . 
Sommation  de  payer,  49. 
Tierce  opposition   incidente,  4, 

7  et  s.,  26  et  s. 
Tierce  opposition  principale,  6, 

26. 
Tiers  détenteur,  49. 
Tramways,  46  et  s. 
Tribunal  civil,  11,  13  et  s. 
Tribunal  de  commerce,  6,  11. 
T'sage  forestier,  52. 
Vendeur,  31. 


1.  La  tierce  opposition  n'est  pas  seulement  diri- 
gée contre  l'e.x^écution  des  jugements.  —  La  tiercé 
opposition  à  un  jugement  est  donc  recevable,  même 
après  l'exécution  de  ce  jugement.  —  Cass.,  26  frim. 
an  IV  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  648,  D.  Rép.,  v° 
Tierce  opposit.,n.  26]  —  Sic,  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  n.  528;  Garsonnet,  V"  édit.,  t.  5,  §  1157,  p. 
719,  et  §  1165,  p.  745  ;  Tissier,  n.  47  et  162. 

2.  La  partie  qui  est  fondée  à  former  tierce  op- 
position est  recevable  dans  l'exercice  de  ce  droit  pen- 
dant les  trente  ans  de  la  date  du  jugement  qu'elle 
veut  attaquer.  —  Cass.,  17  germ.  an  IV  [S.  et  P, 
chr.,  D.  A.  12.  666,  D.  Eép.,  v"  cit.,  n.  222]  —  Poi- 
tiers. 2  mars  1832  [S.  33.  2.  441,  P.  chr.,  D.  p.  33. 
2.  123,  D.  Rép.,v^  cit.,n.  223]  —  Toulouse,  16  mars 
1882  [Gar..ral.,  82.  2.U1]—  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1725  ;  Tissier,  u.  163  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  83  et  s.  ;  Rodière,  t.  2,  p.  255  ;  Bioche,  n.  75 


et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,'  Prescr.,  n. 
599;  Garsonnet,  Inédit.,  t.  5,  §  1158,  p.  720.  — 
V.  i?ifrà,  art.  873. 

3.  D'après  une  autre  opinion,  la  tierce  opposition 
pourrait  être  formée  dans  un  délai  quelconque  sans 
limitation  —  Cass.,  17  janv.  1870  (motifs)  [S.  70. 
1.  121,  P.  70.  282,  D.  p.  70.  1  169]  —  Sic,  Pou- 
cet, Jugements,  n.  429  et  430  ;  Chauveau  sur  Carré, 
loc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  Zoc.  C2Ï. 

4.  Il  y  a  plus  de  doute  en  ce  qui  concerne  la 
tierce  opposition  incidente.  Il  a  été  jugé  que  la 
tierce  opposition  incidente  est  admissible  à  titre 
d'excejjtion  perpétuelle  en  matière  réelle  contre  les 
jugements  auxquels  elle  s'attaque,  quelle  que  soit 
leur  date,  tant  que  celui  qui  les  a  obtenus  n'a  pas 
prescrit  l'objet  litigieux  entre  lui  et  les  tiers  oppo- 
sants. -  Cass.,  11  mars  1873  [D.  p.  73.  1.  54]  — 
Sec,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  d<./ Rodière,  loc.  cit. 

—  Contra,  Tissier,  n.  164.  —  V.  Riom,  13  juill. 
1820  [P.  chr.,  D.  Réj}.,  v°  Tierce  opposit.,  n.  224] 

—  Dans  le  sens  d'une  troisième  opinion  qui  distin- 
gue suivant  que  la  tierce  opposition  incidente  est 
formée  par  le  demandeur  ou  par  le  défendeur,  V. 
Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  §  1158,  p.  725. 

5.  Mais  on  n'est  i)lus  recevable  à  faire  tierce  op- 
position à  un  jugement  auquel  on  a  acquiescé  ex- 
pressément ou  tacitement,  ni  au  jugement  qu'on  a 
accepté  d'avance  ou  auquel  on  a  adhéré  depuis 
qu'il  a  été  rendu.  —  Cass.,  20  janv.  1838  [S.  38. 
1.  541,  P.  38.  2.  144,  D.  p.  38.  1.  198,  D.  Rép., 
yo  Tieyc-e  opposition,  n.  55]  —  V.  aussi  Bordeaux, 
2  juin  1874  [D.  p.  75.  2.  209]  —  Rennes,  15  févr. 
1879  [D.  p.  79.  2.  65]  —  Sic,  Bioche,  n.  77  ;  Chau- 
veau sur  Carré,  quest.  1710  lis;  Tissier,  n.  162  ; 
Garsonnet,  l''«  édit.,  t.  b,  §  1171,  p.  772. 

6.  La  tierce  opposition  juincipale  est  toujours 
portée  devant  1^  tribunal  ou  la  Cour  qui  a  rendu 
le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué.  Tout  autre  tribunal 
est  incompétent  ratione  materiae.-  —  Les  tribunaux 
de  commerce  et  les  juges  de  paix  sont  coinpétents 
pour  connaître  de  la  tierce  opposition  formée  contre 
leurs  décisions. —  Tissier,  n.  155.  —  V.  Nîmes,  5 
frim.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  152]  —  Sic, 
sur  le  princii>e,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  722  ;  Garsonnet,  r«  édit.,  t.  5,  §  1159,  p. 
727;  Tissier,  n.  154. 
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7.  La  tierce  oi'position  incidente,  au  contraire, 
est  portée  au  tribunal  saisi  de  l'instance  principale, 
s'il  est  égal  ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  le  juge- 
ment attaqué.  Jugé  que  celui  qui  veut  former  une 
tierce  opposition  à  un  jugement  qu'on  lui  oppose  sur 
l'appel  d'un  autre  jugement  antérieur  peut  porter  la 
tierce  opposition  devant  les  juges  d'appel  oii  le  juge- 
ment lui  est  opposé.  —  Paris,  11  mai  1812  [tS.  et 
P.  chr.,  D.  A.  8.  147] 

8.  La  tierce  opposition  incidente  peut  d'ailleurs 
être  formée  pour  la  première  fois  en  appel,  lors- 
qu'elle est  employée  comme  moyen  de  défense  à 
l'action  i)rincipale.  —  Paris,  30  juill.  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  i'.30.  2.  58,  D.  Rcp./x"  Tierce  opposit., 
n.    187-3'J 

9.  Mais  la  tierce  opposition  à  un  jugement  n'est 
considérée  comme  incidente,  et  ne  peut,  dès  lors, 
être  portée  de  plana  devant  la  Cour  saisie  de  l'ap- 
pel formé  contre  ce  jugement,  qu'autant  qu'elle  se 
rattache  à  un  appel  régulier;  si,  au  contraire,  l'ap- 
pel est  non  recevable  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué serait  en  dernier  ressort,  la  tierce  opposition 
redevient  principale,  et  par  suite  la  Cour  cesse  d'être 
compétente  pour  en  connaître.  —  Cass.,  l'^^'mai  1865 
[S.  65.1.407,  P.  65.1064]  —  5ic,  Bioche,  v°  Tierce 
opposit.,  n.  81. 

10.  En  pareil  cas,  l'exception  d'incompétence  est 
d'ordre  public,  et  peut  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt . 

11.  La  règle  de  compétence  posée  par  l'art.  475 
pour  le  cas  de  tierce  opposition  incidente  n'est  pas 
applicable  si  la  juridiction  saisie  de  l'instance  prin- 
cipale est  une  juridiction  d'exception,  incompétente 
à  ce  titre  pour  connaître  de  la  tierce  opposition. 
Ainsi  un  tribunal  de  commerce  ne  pourrait  statuer 
sur  la  tierce  opposition  formée,  au  cours  d'une  ins- 
tance engagée  devant  lui,  contre  un  jugement  d'un  tri- 
bunal civil.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1730  ;  Ro- 
dière,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
loc.  cit.;  Tissier,  n.  157;  Garsonnet,  l"""  édit.,  t,  5, 
§  1159,  p.  729. 

12.  Lorsqu'un  tribunal  est  sans  juridiction  pour 
connaître  de  la  tierce  opposition  formée  par  une 
partie  à  une  décision  produite  par  l'adversaire 
comme  titre  constitutif  de  ses  droits,  il  doit  abso- 
lument s'abstenir  de  statuer  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation, et  renvoyer  d'office  les  parties  devant  qui  de 
droit.  -  Cass.,  12  août  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
18.  1.  609] 

13.  La  tierce  opposition  formée  par  action  princi- 
pale ou  par  action  incidente  contre  un  jugement 
confirmé  par  arrêt  ou  contre  un  arrêt  contirmatif  d'un 
jugement  de  première  instance,  doit  être  portée  de- 
vant la  Cour  qui  a  rendu  cet  arrêt,  et  non  devant  le 
tribunal  dont  émane  le  jugement  confirmé,  bien  que 
l'exécution  de  ce  jugement  appartienne  au  tribunal, 
d'après  l'art.  472,  siiprà.  —  Florence,  26  déc.1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  667,  D.  Rép.,  v»  Tierce 
opposa.,  n.  236]  —  Limoges,  13  févr.  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  G67,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Paris, 
22  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  157,  D. 
Rép.  loc.  cit.'];  11  mars  1835  [S.  35.  2.  262,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  2.  97,  D.  Rép.,  loc.  cit  ]  —  Riom,  2 
déc.  1839  [S.  40.  2.  55,  D.  p.  40.  2.  131,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Nîmes,  4  mai  1840  [S.  40.  2.  540,  D. 
Réjj.,  loc.  cit.] —  Bordeaux,  19  août  1840  [S.  41. 
2  7,  P.  40.  2.720]  —  Amiens,  5  juill.  1842  [S.  45. 
2.  43,  D.  p.  52.  5.  535,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  30  août 


1844  [S.  45.  2.  44,  D.  p.  52.  5.  535,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Rennes,  20  avr.  1850  [S.  50.  2.  655,  P.  50. 
2.31,  D.  p.  52.  2.203]  -  Aix,  14  nov.  1865  [S. 
66.  2.  51,  P.  66.  2.  222,  D.  p.  66.  2.  47]  —  Douai, 
5  juin  1866  [S.  67.2.  257,  P.  67.925]  —  Orléans, 
29  juill.  1880  [D.  p.  81.  2.  161]  —  Sic,  Merlin, 
Réj).,  x"  Tierce  opposition,  §4,  n.  2;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  527;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p. 
440;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1727  ;  Biocho, 
v"  Tierce  opposition,  n.  81;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  722  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  ;  Tissier, 
n.  155;  Mourlon,  Rép.  écrites  sur  le  Code  de  Froc, 
n.  800. 

14.  Et  il  n'y  a  i)as  de  distinction  à  faire  à  cet 
égard  entre  les  arrêts  contradictoires  et  les  arrêts 
par  défaut  faute  de  conclure.  —  Rennes,  20  avr. 
1850,  précité. 

15  Dans  ce  cas,  l'incompétence  du  tribunal  de 
première  instance  peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause,  et  même  pour  la  première  fois  en  appel. 

—  Riom,  2  déc.  1839,  précité. 

16.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  ce  sens, 
que  lorsque  les  conclusions,  prises  en  appel  pai- 
toutes  les  parties  en  cause,  ont  mis  la  Cour  en  de  • 
meure  de  se  prononcer  sur  la  confirmation  d'un  chef 
de  jugement  déclarant  nul  un  partage,  et  que  la 
Cour  a  statué  sur  ce  chef,  et  a  ainsi  substitué,  sur 
ce  point,  sa  propre  décision  à  celle  des  premiers  ju- 
ges, la  tier(;e  opposition,  formée  par  un  acquéreur 
de  biens  partagés,  contre  la  disposition  annulant  le 
partage^  doit  être  dirigée  contre  l'arrêt,  et  non  con- 
tre le  jugement.  —  Cass.,  21  juin  1882  [S.  84.  1. 
259,  P.  84.  1.  645,  D.  p.  83. 1.  353] 

17.  Dans  ce  cas,  l'acquéreur,  qui  forme  tierce 
opposition  à  la  disposition  prononçant  la  nullité 
du  partage,  n'abandonne  pas  les  fins  de  son  exploit 
introductif  delà  tierce  opposition,  lorsque  en  réponse 
aux  conclusions  des  adversaires,  il  demande  la  vali- 
dité de  la  vente  à  lui  consentie,  comme  consé- 
quence de  la  validité  du  partage;  l'acquéreur  ne 
fait  ainsi  que  préciser  la  portée  de  ses  conclusions 
originaires  sans  introduire  une  demande  nouvelle. 

—  Même  arrêt. 

18.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  tierce  opfo- 
sition  aurait  été  formée  avant  l'appel.  —  Paris, 
22  juin  1846  [P.  46.  2.  727,  D.  p.  52.  5.  536, 
D.  Rép.,  V"   Tierce  opposition,  ri.  236-2°] 

19.  Jugé,  contrairement  aux  décisions  ci-dessus, 
qu'un  arrêt  conlirmatif  n'a  pas,  à  proprement  parlei', 
le  caractère  de  jugement; que  ce  n'est  qu'une  appro- 
bation judiciaire  de  la  décision  des  premiers  juges, 
levant  l'obstacle  que  l'appel  apportait  à  son  exécu- 
tion; qu'en  conséquence,  la  tierce  opposition  à  un 
jugement  confirmé  sur  appel  doit  être  portée,  non 
devant  la  Cour  d'appel^  mais  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. —  Bruxelles, 9 avr.  1808  [S.  etP.chr., 
D.  A.  12.  666,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  236]  —  Douai, 
20  juill.  1816  [S.  et  1'.  chr.,  D.a.  12.  667,D.  7^é;x, 
loc.  cit.];  14  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
157,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Carré,  quest.  1727; 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  64;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  \°  Tierce  opposition,  §  3,  n.  4;  Poncet, 
Desjuqem.,  t.  2,  n.  419;  Rodière,  t.  2,  p.  156. 

20.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  cas  où  le  jugement 
rendu  au  profit  de  plusieurs  parties  a  été  confirmé 
en  appel,  mais  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement, 
les  autres  n'ayant  point  été  intimées,  la  tierce  op- 
position qui  vient  à  être  formée  par  un  tiers  tant 
au  jugement  qu'à  l'arrêt    confirmatif  ne  peut  être 
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jugée  par  la  Cour  d'appel,  en  ce  qui  concerne  les 
parties  qui  n'ont  pas  été  intimées  :  c'est  devant  le 
tribunal  de  première  instance  que  doit  être  portée 
la  tierce  opposition  à  leur  égard.  —  Bordeaux, 
3  août  1843  [S.  44.  2.  310,  P.  44.  2.  442] 

21.  Si  un  jugement  n'aA'ait  été  frappé  d'appel 
que  sur  certains  chefs,  le  tribunal  resterait  compé- 
tent pour  connaître  de  la  tierce  opposition  concer- 
nant les  autres  chefs.  —  Bordeaux,  25  avr.  1833 
[P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  21,  D.  i?ep.,  V  cit.,  n°  239] 

22.  A  l'inverse,  si  plusieurs  jugements  ont  été 
rendus  dans  une  affaire,  si  un  seul  a  été  fraiijié  d'ap- 
pel et  confirmé,  et  si  une  tierce  opposition  est  for- 
mée contre  tons  à  raison  de  la  connexité,  la  Cour 
d'appel  sera  compétente  pour  se  prononcer  sur  la 
tierce  opposition  formée  contre  tous  les  jugements. 

—  Bourges,  28  déc.  1836  [P.  chr.,  D.  p.  37.  2. 
102,  D.  Rt'p.,  v°  cit.,  n.  238]  —V.  siqmi,  art.  171. 

23.  Jugé  que  la  tierce  opposition  à  des  arrêts  de 
l'ancien  conseil  du  roi,  sur  une  question  de  propriété 
domaniale,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  —  Cass.,  12  août  1818  [S.  et  P.  chr., 
D;  p.  18.  1.  609]  _ 

24.  Les  juges  saisis  d'une  tierce  opposition  doi- 
vent statuer,  non  seulement  sur  sa  recevabilité,  mais 
sur  le  fond.  La  Cour  d'appel  qui  admet  une  tierce 
opposition  à  un  arrêt  rendu  par  elle  est  compétente 
pour  statuer  sur  le  fond  de  la  contestation.  Elle  ne 
doit  pas  renvoyer  au.x    juges  de  première  instance. 

—  Cass.,  31  mai  1837  [S."37.  1.  997, P.  37.  2.  357, 
D.  p.  37.  1.  372,  D.  Bép.,  v'  cit.,  n.  237]  —  Sic, 
Tissier.  n.  159  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  16  févr.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  128,  D.  liép.,  v°  cit., 
n.  236]  —  Contra,  Proudhon,  Usiifr.,  n.  1379. 

25.  L'arrêt  dont  l'ensemble  des  motifs  tend  à 
établir  qu'une  tierce  opposition  est  mal  fondée,  ne 
peut  être  attaqué  en  ce  que,  surabondamment,  il 
l'aurait  mal  à  propos  déclarée  non  recevable.  — 
Cass.,  2  févr.  1853  [S.  53.  1.  365,  P.   54.  2.  511] 

26.  La  tierce  opposition  qui  doit  être  formée  par 
voie  d'action  principale  ne  peut  être  introduite  que 
par  voie  d'assignation;  celle  qui  est  incidente  et  est 
en  même  temps  de  la  compétence  du  tribunal  saisi 
de  l'instance  ])rincipale  peut  être  formée  par  re- 
quête. —  Tissier,  n.  173;  Garsonnet,  1''®  édit., 
T.  5,  §  1161,  p.  731.  —  Sur  la  dispense  de  prélimi- 
naire de  conciliation,  voy.  sujirà,  art.  48,  n.  76. 

27.  La  formalité  de  la  requête  prescrite  pour  la 
tierce  opposition  incidente  ne  l'est  pas  à  peine  de 
nullité  :  une  tierce  opposition  incidente  déclarée  en 
une  autre  forme  est  valable.  —  Toulouse,  18  août 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  207]  —  Douai,  23 
mars  1831  [S.  31.  2.  24.4,  P.  chr.,D.  p.  31.  2.  161, 
D.Rép.,  v°cit.,  n.  205]  —  Sic,  Bioche,v''  Tierce  op- 
position, n.  89  ;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  vcrh., 
n.  92  ;  Garsonnet,  1'-'=  édit.,  t.  5.  §  1161,  p.  731. 

28.  On  ])eut  même  la  former  par  conclusions 
verbales  sur  le  barreau,  quand  cette  exception  de- 
vient nécessaire.  —  Colmar,  9  août  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  236.  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  206-1°]  — 
Sic,  Bioche,  n.  89  ;Chauveau  sur  Carré,  quest.  1723  ; 
Garsonnet,  loc.  cit.  — V.  cependant,  Riom,  13  juill. 
1820  [P.  chr.,  D.Rép.,  V  cit.,  n.  224]  —  Orléans, 
22  nov.  1822  [P.  chr.,  D:  a.  12.  669,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  207] 

29.  Toutes  les  parties  dénommées  dans  un  jugement 
doivent,  du  reste,  être  appelées  par  le  demandeur 
en  tierce  opposition,  soit  incidente,  soit  principale. 

—  Besançon,    16  juin  1809  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  4. 


710]—  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1726  et  1728 
his;  Bioche,  n.  74;  Garsonnet,  l'**  édit.,  t.  5, 
§  1160,  p.  730;  Tissier,  n.  172.— V.Toulouse.  21  janv. 
1843  [P.  44.  1.  201,  D.  Rép.,  v°  Ordre, n.  1096] 

30.  L'effet  de  la  tierce  opposition  n'est  pas  d'a- 
néantir de  plein  droit  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué, 
ni  les  actes  d'instruction  qui  l'ont  précédé  et  pré- 
paré. La  tierce  opposition  impose,  à  celui  qui  la 
forme,  l'obligation  de  démontrer  les  erreurs  qu'il 
imjiute  à  la  décision  attaquée  et  qui  seraient,  d'après 
lui,  de  nature  à  la  faire  rétracter,  au  moins  en  ce 
qui  le  concerne;  il  doit  démontrer  que,  s'il  eût  été  par- 
tie au  procès  dans  lequel  elle  a  été  rendue,  elle  ne 
serait  point  intervenue  relativement  à  lui.  —  Cass,, 
3  juin  1885  [S.  88.  1.  355,  P.  88.  1.  884,  D.  p.  86. 
1.  81]  -  Sic,  Tissier,  n.  175  et  s.  —  Contra,  Glas- 
son,  note  sous  l'arrêt  précité  [D.  p.  86.  1.  81] 

31.  Ainsi,  la  recevabilité  de  la  tierce  opposition 
formée  par  l'acquéreur  contre  une  décision  qui,  après 
la  vente,  a  prononcé  la  péremption  d'une  instance 
commencée  avec  le  vendeur,  n'autorise  pas  l'ac- 
qttéreur  à  reprendre  cZ^^j^^wo  l'instance  déclarée  pé- 
rimée ;  il  doit  préalablement  établir  que  la  décision, 
prononçant  la  péremption  de  l'instance,  a  été  mal 
rendue.'  —  Cass.,  21  nov.  1882  [S.  84.  1.  277,  P. 
84.  1.  675] 

32.  La  question  doit  être  tranchée  de  même  pour 
la  tierce  opjiosition  basée  sur  la  fraude  ;  le  tiers 
opposant  doit  démontrer  la  fraude  et  le  préjudice, 
ce  qui  implique  qu'il  doit  prouver  que  la  décision  au- 
rait été  différente  si  le  procès  avait  été  soutenu  sans 
fraude.  —  Tissier,  n.  178. 

33.  Sur  la  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  a 
prononcé  la  rescision  d'un  acte,  pour  cause  de  lé- 
sion, les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  une 
nouvelle  expertise  :  ils  peuvent  prendre  pour  base 
de  leur  décision  l'expertise  faite  dans  la  première 
instance;  l'effet  de  la  tierce  opposition  n'est  pas  d'a- 
néantir de  plein  droit  les  actes  d'instruction  qui  ont 
précédé  et  préparé  le  jugement  attaque  ;  le  tiers 
opposant  a  le  droit  d'attaquer  ceux  de  ces  actes 
qu'il  prétend  ou  irréguliers  dans  leurs  dispositions 
ou  suspects  de  collusion  et  de  fiaude  ;  mais  ses  cri- 
tiques restent  soumises  à  la  décision  des  juges.  — 
Cass.,  1"  août  1821  lS.  et  P.  chr]  ;  5  avr.  1826 
[D.  Rép.,  \°  Tierce  op)posiii. ,  n.  250]  —  Sic,  Bioche, 
n.  95;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1733  ;  Garsonnet, 
l'<^  édit.,  t.  5,  §  1165,  p.  741.  —  V.  cep.  Tissier, 
n.  179  et  180.  —  V.  sxiprà,  art.  323,  n.  34  et  s. 

34.  Le  jugement  rendu  sur  l'a  tierce  opposition 
est  susceptible  des  voies  de  recours  établies  par  le 
droit  commun.  —  Ainsi  est  susceptible  d'opposition  le 
jugement  par  défaut  qui  statue  sur  le  mérite  d'une 
tierce  opposition.  —  Agen,  21  févr.  1810  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  sur  le  principe,  Garsonnet,  1''*  édit., 
t.  5,  §  1162,p.  735. 

35.  La  décision  rendue  sur  la  tierce  opposition 
est  aussi  susceptible  d'appel  au  cas  où  elle  émane 
d'un  tribunal  de  première  instance. —  L'appel  d'un 
jugement  rendu  sur  une  tierce  opposition  est  rece- 
vable dans  le  délai  ordinaire,  bien  que  le  jugement 
contre  lequel  la  tierce  opposition  était  dirigée  ait 
prononcé  sur  une  action  en  distraction  de  biens  im- 
meubles saisis,  et  par  conséquent  n'ait  été  suscep- 
tible d'appel  que  dans  le  délai  de  quinzaine.  — 
Nîmes,  24  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7. 
752] 

36.  L'exception  établie  par  l'art.  32  de  la  loi  du 
30  juin  1838  qui   déclare   non  susceptible   d'appel 
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le  jugement  de  nomination  de  radministrateur  pro- 
visoire aux  biens  de  l'aliéné,  ne  peut  être  étendue 
au  jutcement  rendu  sur  la  tierce  opposition  formée 
à  ceiugement  par  une  personne  quin'vest  pas  partie. 

—  Cass.,  5  mars  1878  [S.  78.  1.  177,  P.  78. 
422,  D.  p.  78.  1.  173]  —  Rouen,  25  févr.  1880 
[S.  80.  2.  253,  P.  80.  973,  D.  p.  81.  2.  76] 

37.  En  principe,  le  jugement  rendu  sur  la  tierce 
opposition  à  un  jugement  en  dernier  ressort  est  lui- 
même  en  dernier  ressort.  —  Ainsi,  au  cas  de  tierce 
opiior-irion  formée  à  un  jugement  du  tribunal  civil 
rendu  sur  l'appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix,  1« 
tribunal  doit  prononcer  en  dwnier  ressort.  — Merlin, 
Quest.,  V"  Opposition  (//Vrce), §2; Carré, quest.  1729; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  440,  note  5;  Tissier,  n.  189. 

38.  Il  en  est  autrement  si  la  demande  du  tiers  op- 
posant e.iccède  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Carré, 
Lois  de  la  proc.  t.  2,  quest.  1729,  et  Camp,  civ., 
art.  281,  n.  306;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  66.  — 
Garsonnet,  l'*^  édit.,  t.  o,  §  1162,  p.  736;  Tissier, 
n.  190.  —  V.  cependant  Cliauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

39.  Jugé  en  ce  sens  qu'un  jugement  de  tribunal 
de  première  instance  rendu  sur  une  tierce  opposition 
ne  peut  être  en  dernier  ressort  lorsque  la  valeur  du 
litige  excède  les  bornes  du  premier  ressort.  Peu 
importe  que  le  jugement  attaqué  par  tierce  opposi- 
tion fût  lui-même  en  dernier  ressort,  d'après  la  loi 
institutive  du  tribunal  qui  l'a  rendu.  —  Cass., 
29  nov.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  631,  D.  I^ép., 
v°  Degré  de  ju7-idict.,  n.  61]  —  V.  encore  Cass., 
25  pluviôse  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bép.,  v°  cit., 
n.  644-5«] 

40.  Décidé  même  d'une  maniè^'e  absolue  que 
le  jugement  qui  rejette  une  tierce  opposition 
incidente  peut  être  attaqué  en  appel,  même  lorsque 
la  demande  principale  n'excède  pas  le  taux  du 
dernier  ressort.  —  Besancon,  16  juin  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  4.  710,  D.  Éép.,  v»  cit.,  n.  406-2°] 

41.  En  matière  divisible,  la  tierce  opposition  à  un 
jugement  n'entraîne  pas  la  révocation  du  jugement 
à  l'égard  des  parties  entre  lesquelles  il  a  été  rendu. 

—  Cass.,  24  germ.  ae  VI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
670];  15  pkiv.  an  IX  (Ch.  réunies)  [S  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  670,  D.  Rép.,  V  Tierce  oj)podt.,  n.  252]  — 
Nîmes,  18  févr.  1807  [S.  et  P.  chi-.,  D.  a.  12.  648, 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  170-2<^  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de 
dr.,  V  Opposition  {tierce),  §  3,  et  Rép.,  eod.  verb,; 
Carrée  sur  Chauveau,  quest.  1733  ;  Thomine-Desma- 
zures,  u.  530  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  447  ;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v"  Tierce  ojjposition,  §  3,  n .  8  ; 
Bélime,  Fossess.,  n.  409;  Rodière,  t.  2,  p,  158  ; 
Bioche,  n.  103  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  97  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2.  n.  726  ; 
Garsonnet,  l''"  édit.,  t.  5,  §  1165,  p.  744. 

42.  En  d'autres  termes,  la  tierce  opposition  ne 
remet  jias  en  question  ce  qui  a  été  déjà  jugé  entre 
les  parties,  à  moins  que  la  matière  ne  soit  indivi- 
sible. —  Cass.,  12  janv.  1814  [S.  et  P.  clir.,  D.  a. 
12.  671,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  253-3°] 

43.  De  même,  la  tierce  opposition  ne  profite  pas 
aux  cointéressés  du  tiers  opposant,  à  moins  d'indi- 
visibilité de  la  matière.  —  Cass.,  28  août  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  12.  671,  D.  R4p.,  v"  cit.,  n.  253-2°] 

44.  Ainsi,  celui  qui,  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  a  été  condamné  à  paj-er  les 
arrérages  d'une  rente,  ne  peut  être  alïranchi  de  cette 
obligation,  par  cela  seul  que  le  jugement  aurait  été 
réformé  sur  la  tierce  opposition  de  l'un  des  codé- 
tenteurs  des  biens  grevés   de    cette  rente  :  le  paie- 


ment des  arrérages  d'une  rente  n'est  jias  une 
obligation  indivisible.  — Cass..  3  juill.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  670,   D.  Rép.lv"  cit.,  n.  253-1°] 

45.  La  tierce  opposition,  et  la  décision  qui 
l'admet,  n'ont  donc  d'effet  qu'à  l'égard  et  au  proiit 
du  tiers  op]iosant  :  la  décision  primitive  conservant 
toute  sa  force  et  continuant  d'avoir  l'autorité  de 
la  chose  jugée  entre  les  parties  qui  y  ont  figuré. 
—  Cass.,  5  déc.  1882  [S.  84.  1.  193,  P.  84.  1.460, 
D.  p.  83.  1. 171]  —  Toulouse,  31  juill.  1884  [S.  88. 
1.  119,  P.  88.  1.  279]  —  V.  encore  en  ce  sens 
Rouen,  23  mai  1874  [D.  p.  75.  2.  213]  ;  Xancv, 
l*--  févr.  1884  [D.  p  85.  2.  180]  —  Gand,  24  déc. 
1886  [D.  p.  88.  2.  88] 

46.  Spécialement,  le  jugement  passé  eu  force  de 
chose  jugée,  et  prononçant  contre  le  cessionnaire  la 
résiliation  d'une  cession  de  concession  de  tramways, 
sans  indemnité  pour  les  travaux  effectués,  ni  resti- 
tution du  prix  payé  par  le  cessionnaire,  conserve 
l'autorité  de  la  chose  jugée  entre  les  parties, 
malgré  la  tierce  opposition  d'un  tiers,  auquel  la 
concession  aurait  été  rétrocédée  aux  clauses  et  con- 
ditions de  la  cession.  —  Cass.,  5  déc.  1882,  précité. 

47.  Par  suite,  l'arrêt  rendu  sur  la  tierce  opposi- 
tion viole  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'il  décide, 
non  seulement  à  l'égard  du  tiers  opposant,  mais  en- 
core à  l'égard  du  premier  cessionnaire,  que  le  cé- 
dant ne  rentrera  en  possession  de  sa  concession 
qu'à  charge  de  restituer  le  prix  de  cession  perçu,  et 
d'indemniser  le  cessionnaire  de  toutes  les  dépenses 
par  lui  faites.  —  Même  arrêt. 

48.  Il  importe  peu  que  la  cession  soit  annulée  par 
l'arrêt  rendu  sur  la  tierce  opposition,  comme  enta- 
chée d'un  vice  radical  et  d'ordre  public,  résultant 
du  défaut  d'autorisation  du  Gouvernement  (sol. 
implic).  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  principe  d'api-ès 
lequel  les  jugements  ne  sont  susceptibles  d'être  at- 
taqués que  par  les  voies  de  recours  spécialement 
prévues  par  la  loi,  et  dans  les  délais  fixés  par  elle, 
en  telle  sorte  que  le  jugement,  qui  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  ne  peut  plus  être  attaqtié  par  au- 
cune nullité,  V.  siiprci,  art.  443,  n.  5.  —  V.  au  sur- 
plus notre  Code  civil  oimoié,  art.  1351,  n.  484  et  s. 

49  La  tierce  opposition  ne  remet,  en  principe,  en 
question  que  ce  qui  a  été  jugé  au  préjudice  du  tiers  ; 
elle  est  organisée  dans  son  intérêt. —  Ainsi  le  créan- 
cier hypothécaire  du  montant  d'un  reliquat  de  compte 
homologué  par  jugement,  qui  a  fait  sommation  et 
commandement  au  tiers  détenteur  des  biens  h}']DO- 
théqués  de  payer  le  montant  de  ce  reliquat,  ne  peut, 
alors  même  que  la  tierce  opposition  des  tiers  déten- 
teurs au  jugement  horaologatif  aurait  été  admise  par 
un  jugement  subséquent,  qui  aurait  ordonné  un 
nouveau  compte  entre  le  tiers  détenteur  et  le  créan- 
cier h}-pothécaire,  faire  figurer  dans  ce  nouveau 
compte  des  créances  non  comprises  dans  le  compte 
primitif  :  la  ti'erce  opposition  et  le  jugement  qui 
l'admet  ne  remettent  en  question  ce  qui  a  été  précé- 
demment jugé  avec  le  débiteur  originaire,  qu'en 
tant  que  ce  qui  a  été  jugé  préjudicie  au  tiers  dé- 
tenteur, et  ne  peuvent  avoir  pour  résultat  d'aggraver 
sa  position,  en  mettant  à  sa  charge  des  dettes  dont 
le  débiteur  orisrinaire  ne  serait  pas  tenu.  —  Cass., 
26  févr.  1861  [S.  61.  1.  849,  P.  62.  186,  D.  p.  61. 
1.  487]  —  Co)itrà,  Tissier,  n.  185;  Garsonnet, 
1^'^  édit.,  t.  5,  §   1162,  p.  733. 

50.  Mais  la  tierce  opposition  à  un  jugement  peut 
entraîner  la  rétractation  du  jugement  en  faveur  des 
parties  contre  lesquelles  il  a  été  rendu,  si  l'olijet  du 
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jugement  attaqué  par  tierce  opposition  est  indivi- 
sible, c'est-à-dire  s'il  y  a  impossibilité  d'exécuter  le 
second  jugement  et  de  conserver  au  i^remier  tous 
ses  effets.  —  Cass.,  6  fruct.  an  X  [S.  et  P.  cbr., 
D'  A.  12.668];  5  déc.  1882,  précité.  —  Toulouse,  31 
juill.  1884,  précité.  —  Sic,  Tissier,  n.  184  ;  Labbé, 
iiotesous  Cass.,  6  févr.  1882  [S.  83.  1.  393,  P.  8.3. 
1.  1009] 

51.  Il  faut  seulement  une  indivisibilité  absolue, 
d'où  résulterait  l'impossibilité  d'exécuter  en  même 
temps  les  deux  décisions. — Cass.,  3  juill.  1810, 
précité;  28  août  1811,  précité  ;  5  déc.  1882,  précité. 
—  Nancy,  1""  févr.  1884,  précité.  —  Toulouse,  31 
juill.  1884,  précité.  —  V.  aussi  inf7-à,  art.  873. 


52.  Les  droits  d'usage  dans  les  bois  ne  sont  pas 
indivisibles  de  leur  nature  :  en  conséquence  la  tierce 
opposition  à  un  jugement  rendu  relativement  à  ces 
droits,  quoique  accueillie  en  faveur  de  l'un  des  pro- 
priétaires qui  n'aurait  pas  été  partie  au  jugement, 
peut  être  déclarée  ne  pas  devoir  profiter  à  ceux  des 
propriétaires  qui  avaient  figuré  à  ce  même  jugement, 
—  Cass.,  8  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.'  p.'  29.  1. 
212,  D,  Eép.,  v°    Tierce  opposit.,  n.   256] 

53.  La  rétractation  par  voie  de  tierce  opposition 
du  jugement  déclarant  valable  la  folle  enchère  en- 
traîne par  voie  de  conséquence  celle  de  l'adjudica- 
tion sur  folle  enchère.  —  Cass.,  17  juin  1863  [S. 
63.  1.  481,  P.  64.  257,  D.  p.  63.  1.  457] 


Art.  476.  S'il  n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierce  opposition  incidente  sera  portée,  par 
action  principale,  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement.  —  0.  proc.  civ.,  475. 

Jugé  que  la  tierce  opposition  incidente  à  un  ju-  instance  saisi  de  la  contestation  principale.  —  Bour- 

gement   confirmé   par  arrêt   doit    être    portée    de-  ges,  7  juill.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  668,  D. 

vant  la    Cour  qui   a  rendu  l'arrêt  CQnfirmatif  ;  elle  72ep.,  v"  Tierce  opposit.,  n.   238]  —  V.  d'ailleurs 

ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  première  suprà,  art.  475,  n.  13  et  s. 

Art.  477.  Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attaqué  aura  été  produit  pourra, 
suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  surseoir.  —  C.  proc.  civ.,  364,  491,  900. 

Le   tribunal    ne   poun-ait  surseoir   d'office    sans      1731;    Garsonnet,  1'''^    édit.,.     t.    5,     §    1162,  p. 
statuer  nltra  petita.  —  Carré   et    Chaaveau,  quest.       733. 

Ap.t.  478.  Les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  portant  condamnation  à  dé- 
laisser la  possession  d'un  héritage,  seront  exécutés  contre  les  parties  condamnées,  nonobs- 
tant la  tierce  opposition  et  sans  y  préjudicier. 

Dans  les  autres  cas,  les  juges  pourront,  suivant  les  circonstances,  suspendre  l'exécution 
du  jugement.  —  C.  proc.  civ.,  457,  497  ;  C.  eiv.,  1319,  1351. 


1.  Le  tribunal  peut  ordonner  qu'un  jugement  qui 
a  été  déclaré  exécutoire  par  provision  continuera  à 
être  exécuté  provisoirement,  malgré  la  tierce  opijo- 
sition  formée  contre  lui.  —  Cass.,  4  févr.  18.34  [P. 
chr.,  D.  p.  34.  1.  150,  D.  Rép.,  v°  Tierce  opposit., 
n.  248] 

2.  Les  juges  peuvent  aussi,  en  pareil  cas,  suspen- 
dre l'exécution  du  jugement.  —  Bioche ,  n,  97  et  98  ; 
Cbauveau,sur  Carré,  quest.  1732  bis;  Garsonnet,  P® 
édit.,  t.  5,.§  1165,  p.  743. 

3.  Mais  un  tribunal,  inférieur  ne  peut  surseoir  à 
l'exécution  d'un  arrêt,  encore  bien  qu'il  ait  été  formé 
tierce  opposition  à  cet  arrêt.  —  Paris,  7  janv.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  488,  D.  Eép.,  v°  cit.,  n.  244] 


—  Sic,  Bioche,  n.  102  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1731  ;  Garsonnet,  l"*  édit.,  t.  5,  §  1162,  p.  734  et 
§  1165,  p.  741;  Tissier,  n.  170. 

4.  Le  juge  des  référés  ne  pourrait  non  plus,  au 
cas  de  tierce  opposition  à  une  décision  rendue  par 
un  tribunal  ou  une  cour  d'appel,  ordonner  un  sursis 
provisoire  à  l'exécution  :  le  tribunal  saisi  de  la  tierce 
opposition  a  seul  compétence  pour  le  faire.  —  Pa- 
ris, 26  nov.  1849  [P.  49.  2.  528]  ;  2  janv.  1883 
[D.  p.  83.  2.  141]  —  Sic,  Tissier,  loc.  ait.  —  Con- 
fm,Trib.  de  la  Seine,  5  mai  1872  [S.  72,  2.  312, 
P.  72.  1218]  —  De  Belleyme,  Ordo7m.  sur  rcq. 
et  sur  référé,  t.  1,  n.  486;  Bioche,  \°  Référé, 
n.  212. 


Art.   479.  La  partie   dont  la  tierce  opposition  sera  rejetée   sera    condamnée  à   une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de    cinquante  francs,  sans  préjudice  des  dommages 
etintérêts    de  la  partie,   s'il  y  a   lieu.  —  C.  proc.  civ.,  128,  213,  246,  374,  390,  471 
494,  500,  513,  51G,  1029  ;  C.  civ.,  1149,  1382  et  1383. 
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1.  On  admet  en  irf'nt-ial  que  l'amende  ne  doit 
pas  être  supérieure  au  chiffie  indiqué  dans  l'art. 
479. —  Carré,  quest.  1734  ;  Boitard,  Cohuet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  72G  ;  Garsonnet,  l'-^  édit.,  t.  5, 
p.  734,  §  1162  ;  Tissier,  n.  186.  —  Contra,  Chau- 
veau  sur  Carré,  loc.  cit.;  ^lerlin,  Eép.,  v°  Tierce 
opposit.,  §  5,  n.  2  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  730. 

2.  Elle  ne  peut  être  exigée  que  si  elle  a  été 
prononcée  par  le  tribunal  ;  mais  celui-ci  doit  la 
prononcer  d'office.  —  Bioche,  n.  107  ;  Carré  et  Chau- 
veau,(|uest.  1734  ;  Rodière,  t.  2,  p.  158;  Garsonnet, 
loc.  cit.;  Tissier,  n.  187. 

3.  L'amende  n'a  pas  besoin  d'être  préalablement 
consignée.  —  Si  elle  a  été  consignée,  elle  doit  être 
restituée  en  cas  de  désistement  du  tiers  opposant.  — 
Rennes,  7  mars  1862  [D.  p.  63.  5.  376] 

4.  La  disposition  de  l'art .  479,  qui  condamne  à 
une  amende  la  partie  dont  la  tierce  opposition  est 
re jetée,  est  applicable  indistinctement,  toutes  les 
fois  que  la  tierce  opposition  est  déclarée,  soit 
irrecevable,  soit  mal  fondée.  —  Cass.,  17  juill.  1849 
[S.  50.  1.  529,  P.  49.  2.  649,  D.  p.  50.  1.  131, 
D.  Eép.,  v»  Tierce  opposif.,  n.  258]  ;  2  janv.  1895  [S. 
et  P.  95.  1.  440.  D.  p.  95. 1.  279]  —Nîmes,  11  févr. 
1887  [Gaz.  Pal,  87.  1.  118]  —Sic,  Pigeau,  Proc, 
t.  1,  p.  677  ;  Carré,  sur  Chauveau,  quest.  1735; 
Chauveau  et  Godofïre,  Comrn.,  dit  tarif,  n.  2487 
quater  ;  Rodière,  t.  2,  p.  158  ;  Bioche,  n.  105  ; 
Tissier,  n.  187  ;  Garsonnet,  P^  édit.,  t.  5,  §  1162, 
l».  735. 

5.  Mais  le  rejet  de  la  tierce  opposition  pour 
incompétence,  ou  plutôt  le  renvoi  de  l'action  devant 
qui  de  droit,  ne  donne  pas  lieu  à  la  condamnation  à 
l'amende.  —  Bruxelles,  9  avr.  1808  [S.  et.  P.chr., 
D.  A.  12.  666] 


6.  Jugé  que  le  tiers  opposant  à  un  jugement  de 
police  doit  être  déclaré  purement  et  simplement 
non  recevable,  et  ne  peut  être  condamné  à  l'amende 
portée  par  l'art.  479.  —  Cass.,  25  août  1808  [S.  et 
P.  clir.,D.  A.  1.  3841 

7.  L'amende  n'est  pas  applicable  non  plus  dans 
le  cas  où  la  tierce  opposition  est  rejetée  comme 
inutile,  en  tant  qu'elle  porte  sur  un  jugement  par 
défaut  non  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obten- 
tion. lors(|ue  le  tiers  opposant  a  ignoré  le  défaut 
d'exécution  et  par  conséquent  le  vice  du  jugement, 
-  Paris,  22  (26)  janv.  1810  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  1. 
383,  D.  Rip.,  \°  lierce  opposit.,  n.  259] 

8.  Si,  pour  les  voies  ordinaires  de  recours,  des 
dommages-intérêts  ne  peuvent  être  alloués  qu'au- 
tant qu'il  est  établi  que  le  recours  a  été  exercé 
malicieusement,  dans  les  conditions  qui  constituent 
une  faute  grossière  équipollente  au  dol,  il  n'en  est 
pas  de  même  quand  on  procède  par  la  voie  extra- 
ordinaire de  la  tierce  opposition.  Dans  ce  cas  spé- 
cial, il  appartient  aux  juges  d'allouer  ou  de  refuser 
des  dommages-intérêts,  suivant  qu'ils  estiment  que 
la  tierce  opposition  a  causé  ou  non  un  préjudice, 
sous  la  seule  condition,  en  cas  d'affirmative,  d'éta- 
blir ce  préjudice.  —  Cass  ,  24  mars  1891  [S.  91.  1. 
145,  P.  91."l.  353,  D.  p.  91.  1.  221]  ;  19  juin  1893 
[S.  et  P.  94.  1.  332,  D.  p.  94.1.215]  —  Sur  la  con- 
damnation aux  dépens  de  l'instance  que  la  tierce  op- 
position a  prolongée,  V.  suprà,  art.  130,  n.  150. 

9.  Un  juge  de  paix  compétent  pour  connaître  de 
la  tierce  opposition  formée  contre  un  jugement  par 
lui  rendu  ne  l'est  pas  pour  statuer  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  le  tiers  opposant, 
si   le  chiffre    excède    le   taux  de    sa  compétence, 

-Trib.  paix  Paris,  8  déc.  1887  \_LaLoi  du  15  janv. 
—  V.  suprà,  art.  475,  n.  39  et  s. 


TITRE   II 


DE      LA      REQUÊTE      CIVILE 


Art.  480.  Les  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux 
de  première  instance  et  d'appel,  et  les  jugements  par  défaut  rendus  aussi  en  dernier  res- 
sort, et  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition,  pourront  être  rétractés,  sur  la  requête  de 
ceux  qui  j  auront  été  parties  ou  dûment  appelés,  pour  les  causes  ci-après  : 

1"  S'il  y  a  eu  dol  personnel  ; 

2°  Si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées,  soit  avant,  soit  lors  des  ju- 
gements, pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  été  couverte  par  les  parties  ; 

3°  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées  ; 

4°  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  ; 

5°  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  demande  ; 

6°  S'il  y  a  contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort,  entre  les  mêmes  parties  et  sur 
les  mêmes  moyens,  dans  les  mêmes  cours  ou  tribunaux  ; 

7°  Si,  dans  un  même  jugement,  il  y  a  des  dispositions  contraires  ; 

8°  Si,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  communication  au  ministère  public^  cette  comnm- 
nication  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  jugement  ait  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était 
ordonnée  ; 

9"  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis  le  jugement  ; 
10"  Si,    depuis  le  jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces  décisives,  et  qui  avaient    été 
retenues  par  le  fait  de  la   partie.  —  C.  proc.  civ.,  83,  112, 141,  149  ets.,  173,448, 1010, 
1020,  1028,  1029  ;  C.  civ.,  1116,  1351,  2057  ;  Règl.  28  juin  1738  ;  Décr.  22  juill.  1806, 
art.  32. 


INDEX    ALPHA3ETIQUE. 


Abatage,  12fi. 
Acquiescement,  6,145. 
Acte  judiciaire,  72. 
Algérie,  21. 
Allégation  fausse,  52. 
Appel,    11,    90,  117,    121,    124, 

127,  155,  165. 
Appel  incillent,   120. 
Appréciation     souveraine,     70 

et  s.,  175,  186. 
Arbitrage,  17. 
Arbres,  126. 
Ardoisière,  100. 
Arrêt  de  rejet,  55. 
Associé,  51. 
Assureur,  40. 

Autorisation  de  plaider,  3S. 
Autorisation  maritale,  37. 
Avocat,  19,  45,  49. 
Avoué,  45  et  46. 
Ayant  cause,  36. 
Bailleur,  104. 
Baraterie,   66 . 
Billet  à  ordre,  66  et  67. 
Blés  ensemencés,  104. 
Bois,  107. 

Bois  communau.x,  183. 
Bornage,  116. 
Cassatii-n,  8  et  «  , 
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72,    77 
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et  s.,    84   et   s.,    110, 

et  s.,  141,158,  160. 
Cause  illicite,  66. 
Cession,  131. 

Cession  de  créances,   187. 
Chemin  niral,   185. 
Chose  jugée,  42,  141. 
Chose  non  demandée,  78  et  s. 
Cohéritier,  159. 
Colonie,  20. 

Communauté  conjugale,  135. 
Commune,  38,  98,  108,  185. 
Communication    au    ministère 

public,  160  ets. 
Communication    de  livres,  95. 
Communication  de  pièces,    58, 

180. 
Compensation,  131. 
Complainte,  116. 
Compte,  30. 
Compte  de  sortie,  104. 
Conclusions  additionnelles,  105. 
Conclusions     du    demandeur, 

78  et  s. 
Conclusions    subsidiaires,     93, 

115  et  s. 
Conclusions  principales,  93. 
Congédiement,  98. 
Conseil  de  discipline,  19. 


Conseil  d'Etat,  18. 

Conseil  de  prud'hommes,  17. 

Consignation,  lo7. 

Contrainte,  105. 

Contrariété  de  dispositions  d'un 

jugement,  157  et  s 
Contrariété  de  jugements,  141 

et  s. 
Copie,  50. 
Créancier,  178. 
Délai,  7'). 

Demande  Incidente,  133. 
Demande  nouvelle,  137  et  138. 
Demande  principale,  183. 
Dénégation  fausse,  52  et  53,  56. 
Dépens,  109. 
Dépôt  public,  50,  176. 
Dies  a  quo,  76. 
Dispositif    de    jugement,    156 

et  s. 
Dissimulation,  54  et  s. 
Divorce,  24. 
Dol,  184. 

Dol  personnel.  S,  43  et  s.,  177. 
Dommages-Intérêts,     81,     96, 

100,   103,  106. 
Dommagos-ibtérùts    par    état, 

1.54. 
Donné  acte,  91. 
Ecole  publique,  108. 
Effet  de  commerce,  63. 


Elections,  128  et  129. 

Emphytéose,  100. 

Enregistrement,  22  et  23,  95, 
105. 

Erreur,  31 . 

Erreur  de  droit,  96,  158. 

Etat,  182. 

Etat  de  clas.sement,  185. 

Etat  de  coUocation,  178. 

E.xception,  111,  124. 

Excès  de  pouvoirs,  16,  83,  85 
et  s. 

Exécution  de  jugement,  92. 

Exéciuatur,  168. 

Expédition,  164. 

Expertise,  32  et  33,  60,  102, 
108,135  et  136. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 29. 

Failli,  64. 

Faillite,  67. 

Faux.  — V.    Pièces  fausses. 

Faux  incident,  166. 

Femme  mariée,  37,  161. 

Fermier,  104. 

Forêts  (administration  des), 
183. 

Frais,  123. 

Garde  des  enfants,  92 . 

Habitant,  98. 

Incident,  25. 
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Inconipctence,  109, 111. 
Indivisibilité,  41. 
fnstitutioii  congT6g;iniste,  108. 
Intérêts,  130,  153. 
Intérêt  personnel,  35. 
Interprétation  do  jngenient,  31 

et  s. 
Juge-coiunilss!»irc,  178. 
Juge  de  pai.x,  15,  IG. 
Jugement   d'adjudication,    28. 
Jugement  d'expédient,  12. 
•Jugement  d'homologation,  32. 
Jugement  en  dernier  ressort,  1 

et  s.,  116. 
Jugement  en  premier  ressort,4. 
Jugement  étranger,  168. 
Jugement  interloL-utoire,  11. 
.Jugement  par  défaut,  5  et  s., 

153. 
Jugement  préparatoire,  11. 
Jugement  provisoire,  11. 
.ruridietion  gracieuse,  27. 
Jury,  170. 
Lettre  miaslve,  95. 
Livres  de  commerce,  51,  G4. 
Louage  de  services,  96. 
Glandant,  106. 
."Mandataire,  39  et  40,   15  et  46, 

106. 
Manœuvres    dolosives,  57  et  s, 
JManiue  de  fabrique,  101 . 
Matière  indigène,  20  et    21. 
Mineur,  2. 

ilise  en  canse,  82,  90. 
Motifs  (adoption  do),  124. 
Motifs  Cdéfautde),  110, 113, 118. 
Motifs  de  jugement.  13,  156  et  s. 
fictifs  déterminants,   174. 
Xullité,  131. 
Nullit<5  relative,  139. 
Objet  (Identité  d'),   148  et  s. 
Offres  réelles,  61  et  62. 
Omi.^sion,  54. 

•Omission  de  statuer,  110  et  s. 
Opposition,  55. 

Ordonnance  de  non-lieu,  169. 
Ordre  publie,  139. 
Ouvrier,  96 . 

Paiement,  130,  150,  152. 
Partage,  159. 
Parties  (identité  de),  144. 
Parties  différentes,  144. 
Pièces  fausses,  163  et  s. 
Police  d'audience,  27. 


Ponts  et  chaussées  (adminis- 
tration des),  182. 

Préfet,  182. 

Prescription,  150. 

Preuve,  167  et  168. 

Preuve  par  écrit,  74,  76. 

Preuve  testimoniale,  75,  171, 
172.    . 

Prise  à  partie,  HO. 

Protêt,  63. 

Qualités  (Identité  de),  147. 

Registre  public,  181. 

Remise  de  cause,  27. 

Réserves,  91. 

Restitution,  107. 

Restitution  d'honoValres,  106. 

Restitution  de  pri.x,  103. 

Rétention  de  pièces,  58. 

Rétention  de  pièces  décisives, 
178  et  s. 

Revendication,  98,  136. 

Révoeati«n  de  donation,  108. 

Saisie  immobilière,  25  et  26,  28, 
123. 

Secours  au  failli,  148. 

Section  de  ti-ibunal,  142. 

Sentence  arbitrale.  — \.Ari/i- 
trurje. 

Séparation  de  corps,  92,  135. 

Serment  décisoire,   68. 

Serment  supplètoire,  69. 

Signature  du  greffier,  165. 

Signature  du  président,    165. 

Société,  51,  95. 

Société  commerciale,   103. 

Solidarité,  41. 

Substitution  prohibée,  125. 

Syndic  de  faillite, 62,  64,  67. 
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DIVISION 

'1'.      I.    —  GÉKiRALITÉS.DÉClSlOXS  SUSCEPTIBLES 

d'Être  attaquées  par  voie  de  re- 
quête CIVILE  (n.  1  à  42). 

•p.  II.  —  Causes  db  requête  civile. 

1.  Dol personnel {ix.A^  kl Q). 

2.  Violation  des  formas  prescrites    à  peine  de 

nullité  (n.  77). 

3.  P  ri  inondation  sur  choses  noH  demandées  (a.  78 

à  83). 

4.  Décisions  rendues  ultra  petita  (n.  84  à  109). 

5.  Omission  de  prononcer  (u.  110  à  140). 

6.  Contrariété  dejugements  (n.  141  à  1&6). 

7.  Dispositions  contraires  dans  un  même  juge- 

ment (n.  157  à  159). 

8.  Défaut  de  communication  aie   ministère  pu- 

blic (n.  160  à  162). 

9.  Jugement  sur  pièces  fausses  (n.  1G3  à  177). 

10.  Décoziverte  de  pièces  décisives  retenues  par 

le  fait  de  la  partie  adverse  (n.  178  h  187). 


SECTION  I 

généralités,  décisions  susceptibles  d'être 
attaquées  par  voie  de  requête  civile. 

1.  La  requête  civile  n'est  pas  ouverte  contre  un 
jugement  qui,  lendu  eu  premier  ressort,  n'a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  que  par  le  défaut  d'ap- 
pel en  temps  utile.  Pour  que  la  requête  civile  soit 
admissible,  il  faut  que  le  jugement  attaqué  ait  été 
rendu  en  dernier  ressort.  —  Cass.,  21  juin  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  27.  1.  281,  D.  EéjJ.,  Requête  civile, 
n.  10]  —  Grenoble,  24  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.] 

—  Bordeaux,  24  juin  1831  [S.  32.  2.  114,  P.  chr., 
D.  p.  32.  2.  71]  —  Pau,  2  juill.  1840  [S.  41.  2. 
565,  P.  41.  2.  120,  D  p.  41.  2.  209]  —  Lyon, 
3  août  1870  [S.  71.  2.  120,  P.  71.  484,  D.  Rép., 
loc.  cit.l  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  599  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1758;  Bioche,  v"  Requête  civ.,  n.25  ; 
ïliomine-UeMnazureS;  n.  533;  Rodière,t.2,  p. 114; 
Bonfils,  n.  1462  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  730  ;. Garsonnet,  Inédit.,  t.  5,  §  1084, 
p.  536,  et  §  1086,  p.  539. 

■  2.  Il  n'importe  que  de  tels  jugements  aient  été 
rendus  contre  des  incapables,  spécialement  èontre 
des  mineurs,  qui  prétendraient  n'avoir  pas  été  ré-^ 
gulièrement  représentés  ou  défendus,  sauf  le  recouis 
en  indemnité  de  ceux-ci  contre  leuis  représentants 
légaux,  si,  par  conni\'ence  ou  impéritie,  ils  avaient 
compromis  leurs  intérêts.  —  Cass.,  21  juin  1827, 
précité.  —  Lyon,  3  août  1870,  précité.  —  -Sic,  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1738  et  1766  i/sy  Garsonnet, 
V"  édit.,  t.  5,  §  1086,  p.  540,  note  10. 

3.  Peu  importe  aussi  que  la  requête  civile  soit 
fondée  sur  le  dol  personnel,  et  que  ce  dol  personnel 
ait  eu  pour  effet  d'empêclier  d'interjeter  appel  du 
jugement.  —  Cass.,  13  nov.  1848  [S.  49.  1.  199, 
P.  49.  2.  210,  D.  P.  48.  1.  250,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

4.  Mais  la  requête  civile  est  recevable  encore  bien 
que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  premier  ressort 
si,  dans  le  fait,  il  est  en  dernier  ressort.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1739  ;  Bioche,  v"  Req.  civ., 
n"  26;  Garsonnet,  l'«  éd.,  t.  5,  §  1086,  p.  539.  — 
Sur  la  tLxation  du  taux  du  dernier  ressort,  Voy.  su- 
pm,  art.  453  et  454  et  L.  11  avr.  1838,  art.  1. 

5.  Les  jugements  ou  arrêts  rendus  en  dernier 
ressort  par  défaut  ne  sont  susceptibles  de  requête 
civile  que  lorsque  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

—  Bioche,  n.  87  et  137;  Rodière,  t.  2,  p.  122;  Gar- 
sonnet, l'-'édit.,  t.  5,  §  1119,  p.  615et  §  1120,p.  620, 

—  V.  suprà,  art.  465. 

6.  On  peut  d'ailleurs  se  pourvoir  par  requête  ci- 
vile contre  un  jugement  par  défaut  en  dernier  res- 
sort auquel  on  a  acquiescé.  —  Poucet,  Des  jug. 
t.  2,  n.  448,  p.  181;  Biocke,  n.  25.  —  V.  Garson- 
net, 1™  édit.,  t.  5,  §  1084,  p.  536. 

7.  Un  arrêt  par  défaut  qui  n'est  plus  susceptible 
d'opposition  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  la  re- 
quête civile,  alors  même  que  le  moyen  de  requête  ci- 
vile était  connu  du  demandeur  à  une  époque  où 
l'opposition  était  encore  recevable. — Cass.,  14  déc. 
1852  [S.  53.  1.  78,  P.  54.  2.  294,  D.?  .52.  1.  329, 
D.  Réj}.,  v°  cit.,  n.  57-1°]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest>  1738;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  ^  1084, 
p.  536. 

8 .  Il  a  été  jugé  par  un  ancien  arrêt  qu'on  peut 
se  pourvoir  contre  un  jugement  tout  à  la  fois  par 
voie  de  requête  civile  et  par  voie  de  cassation.  — 
Cass.,  18  vendém.  an  III  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réji.,  v° 
cit.,  n.  69-1°] 
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9.  Jugé  aussi  que  l'arrêt  contre  lequel  il  }'  a  eu 
un  pourvoi  en  cassation  rejeté  peut  encore  être  at- 
taqué par  ia  voie  de  la  requête  civile.  — Bruxelles, 
24  janv.  1822  [S.  et  P.  ehr.]  —  Lyon,  18  févr. 
f824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  597] 

10.  Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  parais- 
sent actuellement  bien  établies  en  sens  contraire. 
La  requête  civile  et  le  pourvoi  en  cassation  ne  «ont 
jamais  ouverts  en  même  temi)s  contre  un  jugement 
et  les  parties  n'ont  pas  le  choix  entre  l'une  et  l'autre 
voies  de  recours;  c'est  la  loi  seule  ou  les  principes  du 
droit  qui  déterminent  celle  qu'il  convient  d'employer, 
et  on  ne  saurait  pas  plus,  par  suite,  les  employer 
successivement  que  choisir  entre  elles.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1741;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  769;  Pigeau,  t.  1,  p.  599;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  t.  2,  n.  10,  p.  450;  Garsonnet, 
l"'  édit.,  t.  5,  §  1093,  p.  552.  —  V.  cependant 
Bioche,  n,  44;  Eodière,  t.  2,  p.  132.  —  V.  itifrà, 
n.  77  et  s.  —  V.  aussi  suprà.  Du  recours  en  cassoùon, 
n.  461  et  s.,  513  et  s. 

11.  On  peut  se  pourvoir  par  requête  civile  contre 
les  jugements  préparatoires,  provisoires  et  interlo- 
cutoires, en  se  conformant  aux  dispositions  que 
l'art.  451  renferme  relativement  à  l'appel  que  l'on 
peut  interjeter  de  ces  jugements.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1737;  Pigeau,  t.  1,  p.  599;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v°  Requête  civile,  §  1,  n.  1:  Ber- 
riat  Saint- Prix,  p.  451  ;  Thomine-Desmazures,  n. 
534;  Rodière,  t.  2,  p.  120;  Boutils,  n.  1462;  Gar- 
sonnet, Inédit.,  t.  5,  §  1093,  p.  552,  et  U119,  p. 
614  et  s.  —  Voy.  Cass.,  10  pluviôse  an  XII  [S.  et 
P.  clir.,  D.  A.  li.  597,  D.  iïë^j.,  r"  cit.,  n.  16]  ^  V. 
suprà,  art.  451  et  Du  recoins  en  cassation,  n.  427 
et  s. 

12.  Conformément  au  droit  commun,  les  jugements 
d'expédient  sont  encore  susceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  de  ia  requête  civile,  dans  les  cas  où  la 
loi  autorise  cette  procédure,  et  si  la  matière  n'est 
sujette  qu"au  dernier  ressort.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1631  ;  Bioche,  n.  20.  —  Contra,  Garsonnet, 
1"  édit.,  t.  5,  §  1088,  p.  542. 

13.  On  ne  peut  se  poitrvoir  par  voie  de  requête 
civile  contre  les  motifs  d'un  jugement.  —  Garsort 
net,  P«  édit.,  t.  6,  §  1082,  p.  533. 

14.  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  de  commerce  peuvent  être  attaqués  jjar 
la  voie  de  ia  requête  civile,  de  même  que  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  eivils.  —  Cass.,  24  août 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.A.  11.  595,  D.  Ré2}.,\°  Requête 
civ.,  n.  20];  20  mars  1850  [S.  51.  1.  131,  P.  51.  1. 
375,  D.  p.  50.  1. 319,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bruxelles, 
23  janv.  1812  [S.  et  P.  c'ar.,  D.  A.  11.  595,  D.  Rép., 
loc.  cit.']  —  Toulouse,  21  avr.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  595,  D.  Rép  ,  loc.  cit.]  —  Paris,  28  iuill. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  66]  -  Trib.  Paix, 
Vitry-en-Artois  (motifs),  8  août  1888  [S.  90.  2.  71, 
P.  90.  1.  350,  D.  p.  89,  2.  201  et  la  note  de  M.  Glas- 
son]  —  Sic,  Boucher,  Froc,  devant  les  trib.decomm., 
t.  3,  p.  292  ;  Thomine-Desmaïures,  t.  1,  n.  534  ; 
Chardon,  Traité  du  dol,  t.  1.  n.  224  ;  Rodière,  t.  2, 
p.  113;  Xouguier,  Trib.  de  conirii.,t.  3,  p.  161;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1736;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  730;  Bioche,  v"  Req.  civ.,  n.  11  ; 
Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  24;  Bonfils,  n. 
1463;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  couim.,  v°  Req. 
civ.,  n.  2  ;  Garsonnet,  1"=  édit.,  t.  5,  §  1083,  p.  535. 
—  Contra,  Poitiers,  19  janv.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  596,  D,  Rép.,  v"  cit.,  n.  19]  —  Delvincourt, 


Instit.  de  dr.  comm,,  t.  2,  p.  184;  Pardessus,  Droit 
comm.,  t.  4,  p.  80;  Pigeau,  t.  1,  p.  599;  Berriat 
Saint-Prix,  p,  451,  note  12;  Carré,  quest.  1736. 

15  Nous  avons  examiné  plus  haut  (art.  15  de  la 
loi  du  25  mars  1838,  n.  56  et  s.)  le  point  de  sa- 
voir si  la  requête  civile  doit  être  admise  devant  les 
juges  de  paix  ;  la  Cour  de  cassation  a  récemment 
décidé  que  la  requête  civile  est  admissible  contre  les 
jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  de  paix.  —  Cass.,  14  mai  1900 
[S.  et  P.  1900.  1.  414,  D.  p.  1900.  1..356]  —Voy. 
dairs  ce  sens,  outre  les  auteurs  que  nous  avons 
déjà  cités,  Chardon,  Du  dol,  n.  224;  Bonlils,  n. 
1463;  Mourlon  et  Naquet,  p.  764  et  765;  Dutruc, 
Suppl.  aux  Lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chauveau, 
v°  Req.  civ.,  n.  6;  Jaj^,  Dict.  gén.  desjust.  de  paix, 
eod.  verb.,  n.  4  ;  Garsonnet,  1'^  édit.,  t.  5,  §  1089, 
p.  542.  —  Voy.  en  sens  contraire,  outre  les  auteurs 
que  nous  avons  indiqués  plus  haut,  Beriiat  Saint- 
Prix,  t.  2, p.  507  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Requête 
civile,  n.  27;Allainet  Carré,  Manuel  encycl.  des  ju- 
ges de  paix,  t.  2,  n.  2584;  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Piahit,  Tr.  de  lu  comjiét.  des  juges  de  paix,  t.  2, 
n.  878;  N.  Carré,  Compét.  judic.  des  juges  de  paix. 
t.  1'''',  p.  635  et  636,  n.  971  ;  Glasson,  note  sous 
Trib.  Paix,  Vitry-eu.Artois,  8  août  1888  [D.  p.  89. 
2.201]  —  Comp.,  Bioche,  Dict,  de  proc,  i.  5, 
v°  Requête  civile,  n.  12,  et  Dict.  des  juges  de  paix, 
t.  2,  eod.  verb.,  n.  1. 

16.  Par  suite,  doit  être  cassée  pour  excès  de  pou- 
voir la  sentence  du  juge  de  paix  déclarant  irreceva- 
ble Viue  requête  civile  dont  il  était  saisi,  par  le  motif 
que  la  loi  ne  permettrait  pas  un  semblable  recours 
en  justice  de  paix,  l'excès  de  pouvoir  existant  aussi 
bien  lorsque  le  jtige  refuse  de  se  reconnaître  un  pou- 
voir que  la  loi  lui  confère  que  dans  le  cas  oii  il  est 
sorti  du  cercle  de  ses  attributions  légales.  — Même 
arrêt. 

17.  La  requête  civile  est  admise  contre  les  déci- 
sions des  conseils  de  prud'hommes.  —  Rousseau  et 
Laisney,  n.  26  ;  Rodière,  t.  2,  p,  114;  Boutils,  n. 
1463.  —  V.  cep.  Ruben  de  Cotider,  op.  cit.,  y"  Prud- 
homrnes,  n.  174.  — ■-  Sur  la  requête  civile  en  ma- 
tière de  sentences  arbitrales,  voy.  i7ifrà,  art.  1026. 

18.  La  requête  civile  n'est  pas  admise  en  matière 
criminelle ,  —  Favard  de  Langlade,  v°  Req .  civ . , 
§  1,  n.  6  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  p.  313,  note  2  ; 
Poucet,  n.  440;  Bioche,  n.  15  ;  Rousseau  et  Laisney. 
n.  32.  —  Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  113.  note  1.  — 
Sui'  la  requête  civile  en  matière  de  décisions  du  Con- 
seil d'Etat,  voy.  D.  22  juill.  1806,  art.  32.  —  Sur 
l'irrecevabilité  de  la  requête  civile  en  matière  d'ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation,  V.  suprà.  Du  recours 
en  cassation,  n.  1493  et  s. 

19.  La  décision  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats, 
confirmée  en  appel,  qui  prononce  une  radiation  du 
tableiiu,  n'est  pas  attaquable  par  la  voie  de  la  re- 
quête civile,  —  Chambéry,  25  janv.  1871  [S.  71.  2. 
140,  P.  71. 504] 

20.  Aucun  des  textes  relatifs  à  l'organisation  ju- 
diciaire en  Cochinchine  ne  prévoit  l'exercice  de  la 
requête  civile  en  matière  indigène.  —  Cass.,  31 
juill.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  277,  D.  p.  96.  1.  297]  - 
V.  d'ailleurs,  en  ce  sens  que  les  tribunaux  français, 
jugeant  en  Cochinchine  en  matière  indigène,  ne 
peuvent  autoriser  l'exercice  de  cette  voie  de  recours, 
la  note  de  M.  Appert  [S.  et  P.  loc.  cit.'] 

21.  Les  décrets  des  10  sept.  1886  (art.  50)  et  17 
avr.  1889  (art.  50)  sur  la  justice  musulmaneten  Al- 
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gérie  disposent  que  les  jugements  ou  arrêts  définitifs 
peuvent  être  attaqués  i)ar  la  requête  civile  dans  les 
conditions  prescrites  par  le  Code  de  i)rocédure.  — 
l\Iaisil  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  en  matière  musul- 
mane les  formalités  de  la  recjuête  civile  qui  sont  in- 
compatibles avec  l'organisation  de  la  justice  musul- 
mane, spécialement  cellesqui  supposent  l'intervention 
soit  d'un  huissier,  soit  d'un  défenseur  ou  avoué.  — 
Alger,  10  févr.  1892  (motifs),  [S.  et  P.  92.  2.  220, 
D.  P.  92.  2.  239] 

22.  ]ja  requête  civile  est  admise  contre  toute 
espèce  de  jugement  en  dernier  ressort,  quelle  que  soit 
la  nature  du  procès  ;  elle  est  admise  spécialement 
en  matière  d'enregistrement.  —  Cass.,  14  mai  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  420,  D.  Rép.,  v<>  Req. 
civ.,  n.  27]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  n.  534  ; 
Biocbe,  n.  16;  Rodière,  t.  2,  p.  114  ;  Garsonnet, 
1-édit.,  t.  5,  p.  540,  §  1087. 

23.  Mais  dans  les  instances  en  matière  d'enregis- 
trement, la  requête  civile  doit  être  instruite  en  la 
forme  tracée  par  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII.  et  par  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  IX 
(sol.  implic.)  —  Trib.  Valenciennes,  2  juin  1880, 
sous  Cass.,  2  janv.  1884  [S.  85. 1. 181,  P.  85.  1.  414] 

—  V.  cependant  infrà,  art.  495,  n.  2,  et  art.  499,  n.  7. 

24.  Jugé  que  la  voie  de  requête  civile  est  permise 
eu  matière  de  divorce,  comme  en  toute  autre  matière. 

—  Paris,  9  juin.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  U.  593, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

25.  Elle  l'est  aussi  en  matière  d'incidents  de 
saisie  immobilière.  —  Cass.,  4  mai  1825  i^S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  25.1.  313,  D.  Rép.,  v°  Req.  civ.,  n.  100] 
~  Sic,  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5,  §  1087,  p.  540. 

26.  Il  faut  cependant  refuser  d'admettre  la 
requête  civile  en  matière  de  jugements  qui  donnent 
simplement  acte  de  la  publication  du  cahier 
des  charges,  ou  statuent  sur  le  renvoi  de  l'adjudi- 
cation. —  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  §  1087,  p.  541. 

—  V.  infrà,  Ri-t.  703  et  730. 

27.  La  requête  civile  n'est  admise  qu'en  matière 
contentieuse.  Elle  ne  peut  être  formée  contre  les 
décisions  qui  ne  sont  que  l'exercice  d'un  pouvoir 
discrétionnaire,  telle  que  la  remise  de  cause,  ou 
les  mesures  de  police  d'audience.  Elle  ne  peut  être 
formée  non  plus  contre  les  jugements  rendus  en 
en  matière  de  juridiction  gracieuse  —  Garsonnet, 
1™  édit.,  t.  5,  §  1088,  p.  540. 

28.  Un  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière ne  peut  être  attaqué  par  les  voies  de  réfot- 
mation  ordinaires  ouvertes  contre  les  jugements 
proprement  dits,  el  spécialement  par  la  voie  de  la 
requête  civile.  —  Trib.  Nancj^  9  janv.  1862,  sous 
Cass.,  6  août  1863  [S.  63.  1.  468,  P.  64.  160,  D.  p. 
63.  1.  462]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
2423  quinq. 

29.  La  voie  de  la  requête  civile  n'est  point  non 
plus  possible  en  matièi'e  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  le  refus  ou  l'omission  de 
statuer  ne  peuvent  que  donner  ouverture  au  recours 
en  cassation.  —  Cass.,  3  mai  1887  [S.  87.  1.  432, 
P.  87. 1.  1062,  D.  p.  87.  5.  226]  —  S/c,  Garsonnet, 
l=-'=édit.,  t.  5,  §1087,  p.  541. 

30.  Cette  voie  de  recours  est  fermée,  aussi  bien 
que  toute  autre,  contre  un  jugement  qui  a  ordonné 
un  compte,  par  l'effet  d'une  transaction  ultérieure- 
ment intervenue  entre  les  parties-  pour  le  règlement 
définitif  de  ce  compte,  alors  du  moins  qu'il  résulte 
des  circonstances  que  les  parties  ont  eu  l'intention 
commune  d'empêcher,  au  moyen  de  cette  transaction, 


le  renouvellement  de  toute  difficulté  relativement 
au  compte  dont  il  s'agit.  —  Lvon,  5  juin  1856  [S. 
58.  2.  118,  P.  57.  966] 

31.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  requête  civile  au  cas  d'obs- 
curité d'une  décision,  d'erreur  matérielle,  ou  d'ou- 
bli d'un  point  accessoire.  Il  est  alors  possible  de  re- 
venir devant  les  mômes  juges  ])Our  leur  demander 
d'interpréter,  de  rectifier  ou  de  compléter  leur  déci- 
sion. —  Rodière,  t.  2,  p.  118  ;  Garsonnet,  P®  édit., 
t.  5,§  1100,  p.  565  et 566.—  V.  Metz,  7  juin  1820 
[P.  chr.,  D.  A.  11.  603,  D.  Rép.,  v°  Req.  civ.,  n. 
99  J 

32.  C'est  par  voie  de  demande  en  interprétation 
et  non  par  voie  de  requête  civile  qu'il  y  a  lieu  de  se 
pourvoir  dans  le  cas  où  le  jugement  qui  homologue 
un  rapport  d'experts  chargés  d'estimer  la  valeur  vé- 
nale de  biens  vendus,  omet  de  prononcer  contre  l'ac- 
quéreur une  condamnation  au  paiement  du  droit 
proportionnel  dû  pour  l'excédent  du  prix  constaté 
par  l'expertise.  —  Cass.,  8  mai  1854  [S.  54.  1. 
636,  P.  54.  2.  312,  D.  p.  54.  1.  194] 

33.  Dans  ce  cas,  si  l'acquéreur  vient  à  prétendre 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  l'expertise,  il  ne 
lui  suffit  pas  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  in- 
terprétatif qui  l'a  condamné  au  paiement  du  double 
droit  ;  il  doit  se  pourvoir  de  plus,  tant  contre  le  ju- 
jement  qui  a  ordonné  l'expertise,  que  contre  celui 
qui  l'a  homologuée.  —  Même  arrêt. 

34.  La  requête  civile,  de  même  que  l'appel  ou  le 
pourvoi  en  cassation,  peut  être  formée  par  toute  per- 
sonne ayant  personnellement  figuré  au  procès  ou  y 
ayant  été  représentée  par  les  personnes  qui  y  étaient 
parties.  —  Garsonnet,  V"  édit.,  t .  5,  §  1090,  p.  546 
et  s.  —  V.  suprà,  art.  443,  n.  45  et  s.,  et  Appen- 
dice au  livre  III  {Du  recours  en  cassation),  n.  77 
et  s. 

35.  Bien  évidemment  la  requête  civile  suppose 
aussi  chez  celui  qui  la  forme,  l'existence  d'un  inté- 
rêt personnel  à  obtenir  la  rétractation  du  jugement. 
—  Cass.,  16  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  598, 
D.  Ré2).,v°  Req.civ.,  n.  45]  —  V.  Bioche,  n.  131; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1740  bis;  Garsonnet, 
P-^^  édit.,  t.  5,  §  1090,  p.  549. 

36.  La  requête  civile  peut  être  intentée  contre 
les  ayants  cause  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment attaqué  par  cette  voie.  —  Cass.,  P''  germ.  an 
XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  597,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.44]  —  5ic,Garson»et,  Prédit., t.  5,  §1091,  p.  550. 

37.  La  requête  civile  formée  par  une  femme  ma- 
riée sans  l'autorisation  du  mari  est  recevable,  si 
cette  autorisation  lui  a  été  accordée  ensuite  dans  le 
cours  de  l'instance.  —  Florence,  16  août  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  606,  D.  Rép.,  V  cit., 
u.  46]  —  Sic,  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  §  1090, 
p.  549. 

38. Si,  après  un  jugement  intervenu,  une  commune 
ne  peut  plus  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de 
juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  cette  autorisation  est  à  plus 
forte  raison  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  requête 
civile,  qui  est  une  voie  extraordinaire  de  recours.  — 
Cass.,  19  oct.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  504,  D.  p.  98. 
1.  488];13avr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  240,  D.p.  99. 
1.  200]  —  S/c",  Reverchon  ,  Des  aitlor.  de  plaider, 
n.ll.  —  V.notre  Rép. gén.alpli.  du  dr.fr., y"  Auior. 
de  plaider,  n.  258  et  259. 

39.  Celui  qui  a  été  assigné  et  condamné  comme 
représentant  et  mandatai'-e  de  jilusieurs  assureurs, 
peut  introduire  en   la  même  qualité  une  requête  ci- 
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vile  contre  le  jugement  qui  l'a  nominativement  con- 
damné :  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  requête 
civile  soit  formée  par  ceux  qu'il  représente.  — 
Cass.,  12avr.  1858  [S.  58.  1.  721,  P.  59.277,  D.  p. 
5'8.  1.  179]  —  V.  Garsonnet,  loc.  cit. 

40.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  a  été  jugé 
par  décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  que,  les 
assureurs  n'étant  pas  associés,  la  condamnation  pro- 
noncée contre  leur  mandataire  se  divisait  entre  eux  : 
cette  décision  rendue  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort,  n'empêchant  pas  que  le 
mandataire  ait  pu  être  accepté  comme  le  représen- 
tant de  tous  les  intéressés.  —  Même  arrêt. 

41.  Si  plusieurs  parties  ont  été  condamnées  en- 
semble, la  requête  civile  formée  par  l'une  d'elle  ne 
produit  d'eiïet  qu'à  son  égard  et  ne  profite  pas 
aux  autres,  à  moins  que  la  matière  soit  indivisi- 
ble, et  sauf  les  effets  de  la  représentation  en  ma- 
tière de  solidarité.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  764;  Garsonnet,  1™  édit.,"t.  o, 
§  1092,  p.  551.  —  V.  i?i/rà,  art.  482,  et  art.  501 
n.  9.  — dii .  aussi,  suprà,  art.  443,  n.  138  et  s.,  et 
Appendice  au  livre  III  (Z)m  recours  en  cassation), 

n  1088  et  s.,  1362  et  s. 

42.  On  ne  peut  par  la  requête  civile  saisir  une 
Cour  d'une  question  sur  laquelle  elle  s'est  déjà  pro- 
noncée. —  Cass.,  12  avr.  1875  [S.  77.  1.  376,  P. 
77.  947,  D.  p.  75.  1.  314] 

SECTION  II 

CAUSES    DE   REQUÊTE   CIVILE. 

§  1".  Dol  personnel. 

43.  Le  dol  personnel  donnant  ouverture  à  la 
requête  civile  est  celui  qui  provient  du  fait  person- 
nel de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  ;  le  dol 
d'un  tiers  ne  donne  pas  lieu  à  requête  civile.  — 
Carré  etChauveau,  quest.  1742  ;  Bioche  n.29;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  731  ;  Gar- 
sonnet, 1™  édit.,  t.  5,  §  1096,  p.  556.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1116. 

44.  Une  requête  civile  motivée  sur  le  dol  personnel 
de  l'une  des  parties  en  cause  n'est  pas  l'ecevable  à 
rencontre  d'une  autre  partie  qui  a  été  étrangère  au 
dol,  quand  même  ce  dol  aurait  déterminé  à  son 
égard  des  solutions  avantageuses.  —  Orléans,  28 
avr.  1853  [S.  54.  2.  673,  P.  53.  1.  623,  D.  p.  54. 
2.  182] 

45.  Mais  le  dol  de  l'avocat,  de  l'avoué,  du  manda- 
taire, est  considéré  comme  provenant  de  la  partie 
elle-même.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1742;  Pi- 
geau,  t.  1,  ]j.  602;  Thomine-Desraazures,  n.  536; 
Bioche,  n.  30;  Rodière,  t.  2,  p.  377  ;  Garsonnet, 
Inédit.,  t.  5,  §  1096,  p.  556. 

46 .  Jugé  en  ce  sens  que  le  dol  du  mandataire  de 
la  partie,  par  exemple  de  l'avoué,  doit  être  consi- 
sidéré  comme  émanant  de  la  partie  elle-même,  et 
par  suite  donne  ouverture  à  requête  civile.  —  Be- 
sançon, 3  déc.  1862  [S.  63.  2.  86,  P.  63.  678] 

47.  Il  y  a  dol  personnel  dans  le  sens  de  l'art.  480, 
n.  1,  lorsqu'une  partie  a  obtenu  un  arrêt,  au  moyen 
de  la  dénégation  faite  par  elle  de  faits  décisifs, 
qu'elle  savait  vrais,  et  qu'elle  niait  par  mauvaise 
foi,  ainsi  que  cela  résulte  de  ses  propres  écrits  nou- 
vellement découverts.  —  Colmar,  18  mai  1820  [S. 
et  P.  chr.,D.  a.  11.  598,  D.  Rép.,  v°  Requête  civ., 
n.  55-1°]  —  Sic,  Garsonnet,  l"^"  édit.,  t.  5,    §    1096 


p.  555.  —  V.  encore  Nîmes,  24  déc.  1839  [D.  Rép., 
v"  Req .  civ.,  n.  55] 

48.  .  . .  Comme  aussi  lorsqu'une  partie  a  obtenu 
gain  de  cause  au  moyen  de  la  dénégation  d'une 
transaction  qui  existait  réellement  et  dont  avait  ex- 
cipé  son  adversaire  sans  pouvoir  en  rapporter  !a 
preuve.—  Orléans,  10  août  1849  [S.  49.  2.  5S6, 
P.  49.  2.  124]  -  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1742. 

49.  Il  en  est  de  même  lorsque  les  juges  ont  été 
induits  à  croire  sincère  un  fait  matériellement  faux 
en  lui-même  et  connu  pour  tel  par  la  partie,  parce 
que  le  défenseur  de  la  partie  à  l'audience  a  attesté 
sciemment,  contre  la  vérité,  que  ce  fait  était  vrai  et 
justihé  par  des  pièces  qu'il  déposait  sur  le  bureau. 
—  Bruxelles,  23  juill.  1810  fS.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
601,  D.  Rép.,  v°  cit.,n.  50-1°] 

50.  Il  y  a  dol  personnel  donnant  ouverture  à 
requête  civile  dans  la  production  de  l'expédition 
d'une  copie  informe  d'un  titre  ancien  qui  avait  été 
intercalée  frauduleusement  dans  un  dépôt  public, 
de  manière  à  faire  considérer  cette  copie  comme 
une  pièce  probante.  —  Cass.,  8  mars  1853  [S.  53. 
1.  710,  P.  54.  2.  295,  D.  p.  53.  1.  195,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  56] 

61.  L'altération  des  registres  d'une  société  pra- 
tiquée par  un  associé  dans  l'intérêt  de  la  société  et 
pour  porter  préjudice  à  un  tiers,  peut  constituer  un 
dol  personnel  imputable  à  la  société,  et  donner 
ouverture  à  l'equête  civile  contre  l'arrêt  qui  avait 
rejeté  comme  mal  fondée  la  demande  de  ce  tiers, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  juges  se  prononcent 
actuellement  sur  l'influence  que  pourront  avoir  les 
altérations  reconnues  sur  le  rescisoire.  —  Cass., 
8  août  1842  [S.  42.  1.  847,  P.  42.  2.  481,  D.  p.  42. 
1.  348,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  51]  —  Sic,  Garsonnet, 
Prédit.,  t.  5,  §  1076,  p.  557. 

.52.  Mais  de  simples  allégations  de  faits  depuis 
reconnus  faux,  ou  de  simples  dénégations  de  faits 
reconnus  vrais,  ne  peuvent  constituer  un  moyen  de 
reqirête  civile,  lor.squ'aucun  dol  ne  peut  être  repro- 
ché à  la  partie  qui  a  allégué  ou  dénié  ces  faits.  — 
Besançon,  10  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.] 

53.  Et  il  n'y  a  pas  dol  ]iersonnel  dans  la  simple 
dénégation,  par  une  partie,  de  l'existence  d'une 
transaction,  lorsque  la  partie  adverse  avait  entre  ses 
mains  la  preuve  de  cette  transaction,  et  qu'elle  a 
négligé  de  s'en  prévaloir.  —  Cass.,  14  déc.  1852 
[S.  53.  1.  78,  P.  54.  2.  294,  D.  p.  52.  1.  329,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  57-1"]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  1742. 

54.  La  simple  dissimulation  ou  omission  de 
parler  d'une  pièce  décisive,  de  la  part  d'une  partie, 
peut  donner  ouverture  à  requête  civile,  dans  le  cas  où 
elle  constitue  un  dol  personnel.  —  Cass.,  19  févr. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  599,  D.  i?e>.,  v"  cit., 
n.  58] 

55.  Spécialement,  lorsqu'une  partie  a  attaqué  un 
jugement  par  voie  de  recours  en  cassation,  qu'il  y  a 
rejet  par  la  section  des  requêtes,  que  la  même  partie 
attaque  ensuite  le  même  jugement  par  voie  d'opposi- 
tion ou  de  tierce  opposition,  sans  parler  de  l'arrêt 
de  rejet,  inconnu  à  son  adversaire,  il  y  a  ouverture 
à  requête  civile  contre  le  jugement  qui  admet 
l'opposition  ou  la  tierce  opposition,  en  ce  que  la 
dissimulation  d-e  l'arrêt  de  rejet  (pièce  décisive 
contre  l'admission  de  l'opposition)  constitue  un  dol 
l^ersonnel.  —  Même  arrêt. 

56.  Jugé  encore  qu'il  y  a  dol  pci-sonnel  donnant 
ouvertuie  à   requête    civile    dans  la  dissimulation 
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frauduleuse  et  la  (îénégatiou  mensongère  d'un  acte 
ou  d'uû  fait  décisif  au  procès.  —  Besançon,  3  déc. 
1802  [S.  63.  2.  86,  P.  63.  678]  —  Sic,  Garsounet, 
P'^^édit.,  t.  a,  §  1006,  1'.  555. 

57.  Mais  pour  constituer  le  dol  personnel  admis 
comme  grief  de  requête  civile,  il  faut  l'emploi  de 
manœuvres  dolosives  ayant  exercé  une  influence 
déterminante  sur  la  décision  rendue.  —  Alger, 
29  avr.  1874  [S.  76.  2.  327,  P.  76.1250]  —  Sic, 
Bioche,  n.  31  ;  Rodière  t.  2,  p.  115  ;  Carré  et 
Cliauveau,  quest.  1742  ;  Boitard,  Colrnet-Daage  et 
Glasson,  loi:  Cfi.;  Gar sonnet,  1"  édit.,  t.  5,  §  1096, 
p.  554,  557.  —  V.  encore  Besançon,  29  juill.  1889 
[D.  p.  91.  2.  46] 

58.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  dol  p)ersonnel  dans 
la  simple  rétention,  par  une  partie,  d'une  pièce 
qui  n'avait  aucun  caractère  décisif,  suitout  lorsque 
la  partie  adverse  connaissait  cette  pièce  et  qu'elle  a 
négligé  d'en  demander  la  communication.  • — Alger, 
29  avril  1874,  précité. 

59.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  pour  constituer 
le  dol  personnel  admis  comme  grief  de  requête  ci- 
vile, il  faut  l'emploi  de  manœuvres  dolosives  ayant 
eu  pour  but  et  pour  eflEet  de  tromper  le  juge  et  d'ob- 
tenir de  lui  une  décision  qu'il  n'aurait  pas  rendue 
sans  ces  manœuvres,  —  Dijon,  15  mars  1878  [S. 
78.  2.  239,_P.  78.  990] 

60.  Ainsi,  une  partie  ne  peut  invoquer,  comme 
impliquant  l'existence  d'un  dol  personnel,  la  con- 
tradiction existant  entre  les  conclusions  d'une  ex- 
pertise à  la  suite  de  laquelle  elle  a  été  condamnée, 
et  les  conclusions  d'une  seconde  expertise  ordonnée 
sur  sa  plainte  au  criminel,  alors  qu'aucune  des  piè- 
ces ayant  servi  pour  la  seconde  expertise  n'a  été 
dissimulée  par  la  partie  adverse  au  premier  expert. 
—  Même  arrêt. 

61.  Il  n'y  a  pas  dol  personnel  de  nature  à  faire 
admettre  une  requête  civile,  dans  le  fait  d'une  par- 
tie qui,  après  avoir  été  désintéressée  par  des  offres 
réelles  acceptées,  obtient  néanmoins  jugement  con- 
tre le  débiteur.  On  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir 
dissimulé  l'existence  de  ces  offres,  dont  la  partie 
adverse  pouvait  se  prévaloir.  — Cass.,  16  août  1842 
[S.  43.  1.  231,  P.  43.  1.  321,  D.  p.  43.  1.  31,  D. 
nép.,  y°  Requête  civ.,  n.  58] 

62.  ...  Peu  importe  d'ailleurs  que  la  partie  ad- 
verse ait  fait  défaut  et  ait  été  représentée  (étant  en 
état  de  faillite)  par  un  syndic  qui  n'avait  pas  figuré 
à  la  procédure  d'offres.  Cette  partie  a  à  s'imputer, 
soit  de  n'avoir  pas  mis  ses  représentants  en  mesure 
de  la  défendre,  soit  de  n'avoir  pas  formé  opposi- 
tion au  jugement  pour  l'empêcher  d'acquérir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

63.  Il  n'y  a  pas  dol  personnel  dans  le  fait  d'un 
tuteur  qui,  actionné  au  nom  do  ses  mineurs  en 
paiement  d'un  effet  de  commerce,  protesté  par  lui- 
même  en  qualité  d'huissier  avant  qu'il  eût  été  in- 
vesti de  la  tutelle,  garde  le  silence  sur  ce  protêt  et 
se  borne  à  opposer  la  prescription.  —Cass.,  31  mars 
1856  [S.  56.  1.  645,  P.  56.  2.  611,  D.  p.  56.  1.  154, 
D.  Rép.,v°  cit.,  n.  57] 

64.  Un  failli  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  i"e- 
quête  civile  fondé  sur  le  dol  personnel  des  syndics, 
en  alléguant  que,  pour  lui  refuser  un  secours  par 
lui  demandé,  les  juges  se  sont  fondés,  entre  autres 
motifs,  sur  ce  qu'il  ne  produisait  pas  son  livre- jour- 
nal, alors  que,  de  fait,  ce  livre  se  trouvait  entre  les 
mains  des  syndics,  si  d'ailleurs  l'inexactitude  du 
motif  ne  provient  aucunement  de  leur  fait.  —  Ren- 


nes, 2  janv.  1834  [S.  34.  2.  599,  P.  chr.,  D,  p.  34. 
2.  171."  D.   Eép.,  V  cit.,  n.  61] 

65.  Le  fait  par  une  partie  d'avoir,  pour  former 
une  demande  qu'elle  savait  être  injuste  et  mal  fon- 
dée, choisi  frauduleusement  l'époque  et  les  circons- 
tances où  elle  intentait  son  action,  de  manière  à 
placer  les  défendeurs  dans  uneimpossibilité  morale, 
mais  absolue,  de  faire  valoir  leurs  moyens  de  dé- 
fense, a  pu  être  considéré  comme  un  dol  personiTcl 
donnant  ouverture  à  requête  civile  contre  le  juge- 
ment intervenu  sur  cette  action.  —  Cass.,  23  mars 
1868  [S.  68.  1.    265,  P.  68.  649,  D.  p.  09.  1.  281] 

66.  Il  en  est  ainsi  spécialement  d'une  demande 
eu  paiement  de  billets  se  rattachant  à  un  fait  puni 
parla  loi  pénale  (un  crime  de  baraterie),  formée  par 
l'un  des  auteurs  de  ce  fait  contre  ses  complices, 
lorsque  ces  derniers  n'auraient  pu  repousser  cette 
demande,  en  prouvant  que  les  billets  avaient  une 
cause  illicite,  sans  révéler  le  crime  par  eus  commis 
—  Même  arrêt . 

67.  En  pareil  cas,  le  délai  de  la  requête  civile 
court,  soit  du  jour  où  l'impossibilité  de  cc^^tester  la 
demande  a  cessé,  par  exemple,  par  la  condamna- 
tion ultérieure  prononcée  contre  le  défendeur  à  rai- 
son dti  crime  auquel  se  rattachaient  les  billets, 
soit,  si  le  défendeur  était,  avant  cette  époque^  tombé 
en  faillite,  du  jour  où  le  syndic  de  la  faillite  a  eu 
personnellement  une  connaissance  certaine  du  dol 
pratiqué  contre  le  failli.  —  Même  arrêt. 

68.  Au  cas  où  la  délation  d'un  serment  décisoire 
a  été  entachée  de  dol,  la  partie  y  ayant  été  amenée 
par  des  manœuvres  frauduleuses,  la  requête  civile  est 
ouverte  contre  le  jugement  rendu  au  profit  de  l'ad- 
versaire qui  a  prêté  le  serment  ainsi  déféré.  —  Gar- 
sounet, 1"^  édit.,  t.  5,  §  1096,  p.  555.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1363,  n.  8.  — V.  aussi  art. 
1351,  n.  810  et  art.  136.3,  n.  647. 

69.  Il  en  est  de  même  au  cas  de  serment  supplé- 
toire  ;  et  de  plus  il  faut  ajouter  ici  que  la  seule  faus- 
seté du  serment  reconnue  depuis  le  jugement  donne 
ouverture  à  la  requête  civile.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1742;  Bioche,  n.  40;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  731;  Garsonuet,  l''«  édit.,  t.  5, 
§  1096,  p.  556. 

70.  Les  juges  du  fait  sont  au  surplus  investie 
d'un  pouvoir  souverain  pour  décider  si  les  faits  al- 
légués comme  constituant  un  dol  personnel  ont  ou 
n'ont  pas  ce  caractère.  —  Cass.,  5  juin  1839  [S. 
39.  1.  477,  P.  39.  2.  264,  D.  p.  39.  1.  208,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  62];  12  janv.  1841  [D.  Rép.,  lac. 
cit.']  —  V.  Rodière,  t.  2,  p.  115;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  731  ;  Garsounet,  l"""  édit., 
t.  5,  §1086,  p.  555  et  558. 

71.  Au  cas  de  requête  civile  fondée  sur  le  dol  per- 
sonnel résultant  de  l'emploi  d'une  pièce  ayant  un 
caractère  dolosif ,  l'arrêt  qui  décide  que  cette  pièce  a 
été  décisive  dans  le  sensde  l'arrêt  dont  la  rétractation 
est  demandée,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  7  févr.  1855  [S.  56.  1.  428,  P. 
57.  58,  D.  p.  55.    1.  402,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  62] 

72.  Jugé  toutefois  que  l'appréciation  des  faits 
constitutifs  du  dol  personnel  invoqué  comme  moyen 
de  requête  civile  n'appartient  i>a8  exclusivement  aux 
juges  du  fond,  lorsque  les  faits  à  l'aide  desquels  les 
juges  entendent  établir  ou  exclure  le  dol  personnel 
sont  puisés  dans  des  actes  judiciaires,  et  dans  des 
errements  de  procédure  qui  font  partie  des  juge- 
ments et  des  arrêts.  Dans  ce  cas,  l'appréciation  de 
ces  faits  par  les  juges  du  fond  peut  oft'rir  ouverture 
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à  cassation.  —  Cass.,  16  août  1842  [S.  43.  1.  231, 
P.  43.  1.  321,  D.  p.  43.  1.  31,  D.  Rép.,  V' cit., 
n.  58]  ;  31  ruars  1856  [S.  56.  2.  645,  P.  56.  2.  611, 
D.  p.  56.  1.  154,  D.  i?e>.,  ¥'' cit.,  n.  57] 

'73.  Les  juges  ne  peuvent  admettre  comme 
moj'^en  de  requête  civile  le  dol  personnel  de  l'une 
des  parties  .dans  l'acte  qui  fait  l'objet  du  procès, 
lorsque  la  demande  en  nullité  de  ce  même  acte,  pour 
cause  de  dol  et  de  timulation,  a  été  rejetée  par  un 
précédent  arrêt.  —  Cass.,  13  t'évr.  1827  [S.  et  P.. 
chr.] 

74.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  que  le  dol  ne  peut 
être  proposé  eomm-e  ouverture  à  requête  civile, 
qu'autant  qu'il  a  été  légalement  reconnu  ou  qu'il 
est  prouvé  d'une  manière  irréfragable  au  moment 
de  la  présentation  de  la  requête.  Dans  cette  ma- 
tière, k  demandeur  n'est  pas  recevable  à  faire  la 
preuve  des  faits  de  dol  qu'il  articule.  —  Paris, 
11  mars  1836  [S.  36.  2.  221,  P.  clir.,  D.  Mép.,  v° 
cit.  u.  60]  —  Sic,  Bédarride,  Ti:  du  dol  et  de  la 
■frmide,  t.  1,  n.  430.  —  V.  aussi,  infrà,  d.  166  et  s. 

75.  Jugé  au  contraire  quepourque  le  duljxirsonnel 
puisse  servir  de  base  à  une  requête  civile.,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  établi  par  écrit  :  la  preuve 
testimoniale  elle-même  est  admissible  à  cet  égard, 
si,  d'ailleurs,  les  faits  articulés  sont  de  uatiu-e  à  dé- 
montrer l'emploi  dans  la  cause,  non  point  seule- 
ment d'affirmations  erronées,  même  mensongères, 
mais  de  manœuvres  dolosivcB  ajant  exercé  une  in- 
fluence déterminante  sur  la  décision  rendue,  — 
Cass.,  27  févr.  1867  [S.  67.  1.  156,  P.  67.  371, 
D.  p.  67.  1.  72]  —  Grenoble,  21  août  1867  [S.  68. 
2.  190,  P.  68.  728]  —  Sic,  Garsonnet,  V"  édit., 
t.  5,  §  1096,  p.  558. 

7«6.  Ici  est  inapplicable  l'art.  488,  infrà,  qui,  pour 
le  délai  dans  lequel  la  demande  doit  être  formée, 
exige  la  preuve  éci'ite  du  jour  où  le  dol  a  été  re- 
connu. —  Cass.,  27  févr.  1867,  précité-  —  Sur  la 
preuTe  du  dol  sur  lequel  est  fondée  une  requête 
civile,  Vo}'.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351, 
n.  39.S  et  s.  —  Sur  ce  premier  cas  de  requête  ci- 
vile, Voy.  encore  notre  Code  civil  annoté,  art.  348, 
n.  491.  —  Sur  le  point  de  départ  du  délai  de  requête 
civile  en  cas  de  dol,  Voy.  én/Và,  art.  488. 

§  2.  Violation  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité. 

77.  lia  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité  est  un  moyen  de  requête  civile.  Mais  elle  est 
en  même  temps  un  moyen  de  cassation.  —  Sur  la 
détermination  des  cas  dans  lesquels  la  violation  des 
•formes  donne  lieu  à  cassation,  et  de  ceux  dans  les- 
quels elle  donne  lieu  à  requête  civile,  Voy.  suprà. 
Appendice  au  liv.  TII  (^Du  recours  en  cassation), 
n.  923  et  s. 


§  3.  Prononciation  sur  choses  non  demandées. 

78.  Un  chef  de  condamnation,  tout  à  la  fois  con- 
traire au  vœu  de  la  loi  et  non  compris  dans  les  con- 
clusions du  demandeur,  offre  ainsi  un  double  moyen 
de  requête  civile  et  de  cassation.  —  Cass.,  18  (12) 
luinlSlO  [S.  et  P.clir.,D.  a.2.  U\,V).Rép., y"  Cas- 
sât., n.  1486]  ;  21  mars  1842  [S:  42.  1.  313,  P.  42. 
2.292,  D.  I-.  42.  1.  139,  D.  Rép.,  loc.  c«V.] 

79.  Il  y  a  lieu  à  requête  civile  et  non  à  cassation 
lorsque  les  juges  ont  prononcé  sur  une  chose  non  de- 
mandée.—Cass,,  18(12)juin  1810,  précité;  21  mars 


1842,  précité  ;  27  mars  1872  [D.  p. 73. 1. 14]  ;  8  août 
1872  [S.  72.  1.  426,  P.  72.  1129,  D.  p.  73.  1.  240] 

80.  Mais  l'arrêt  qui  prononce  sur  une  chose  non 
demandée  donne  ouverture  à  cassation,  quand  il 
renferme,  en  outre,  une  violation  de  la  loi.  —  Cass., 
8  juin  1891  [S.  erP.  92.  1.  241,  D.  p.  92.  1.  276] 
—  V.  aussi  Cass.,  18  juin  1810,  précité  :  21  mars 
1842,    précité. 

81.  Il  en  est  spécialement  ainsi  de  l'arrêt  qui  con- 
damne à  des  dommages-intérêts  une  partie,  bien 
qu'aucune  faute  n'ait  été  constatée  à  sa  charge,  et 
qu'aucune  conclusion  n'ait  été  prise  sur  ce  point  par 
son  adversaire.  —  Cass.,  8  juin  1891  (sol.  impl.), 
précité- 

82.  Lorsque  deux  ])ersonnes  réclament,  pour 
chacune  d'elles,  la  totalité  d'un  même  objet,  le  tri- 
bunal qui  adjuge  à  chaque  partie  portion  de  cet  ob- 
jet ne  prononce  pas  sur  une  chose  non  demandée. 
Ainsi  la  décision  du  tribunal  ne  peut  offrir,  de  ce 
chef,  un  moven  de  requête  civile.  —  Cass.,  5  oct. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  602,  D.  Rép.,  v"  Re- 
quête cir.,  n.  89-1°]  —  Sur  le  droit  pour  les  juges 
d'ordonner  d'office  la  mise  en  cause  des  tiers  intéres- 
sés au  procès, V.  suprà,  art.  339,  n.  105  et  s. 

83.  iSfous  avons  dit  plus  haut  qu'un  même  moyen 
ne  peut  être  invoqué  successivement  comme  donnant 
ouvertm'e  à  requête  civile  et  comme  base  d'un 
pourvoi  en  cassation.  —  Il  est  clair  que  la  partie  qTii 
a  obtenu  par  voie  de  requête  civile  la  rétractation 
de  la  disposition  d'un  arrêt  prononçant  sur  chose- 
non  demandée  n'est  pas  recevable  à  puiser  contre 
le  même  arrêt  un  moyen  de  cassation  dans  l'excès- 
de  pouvoir  qu'il  renferme,  et  que  la  rétractation  a 
fait  disparaître.  —Cass.,  24  déc.  1844  [S.  45.  1. 
138,  P.  45.  1.  65,  D.  p.  45.  1.  126]  -  V.  suprà^ 
n.  8  et  s. 

§  4.  Décisions  7'endues  ultra  petita. 

84.  Une  décision  qui  statue  idtrà  petita  donne 
ouverture,  non  à  cassation,  mais  à  requête  civile, 
-  Cass.,  3  frim.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
306,  D.  Rép.,  v°  Req.  civ.,  n.  .68]  ;  5  brum.  an  XI 
[S.  et  P.  chr.];  28  mars  1837  [S.  37.  1.  704,  P. 
37.  2.  23,  D.  p.  37.  1.287,  D.Rép.,  loc.  cii.];8  août 
1872  [S.  72.  1.  425,  P.  72.  386];  31  mai  1880  [S. 
81.  1.  199,  P.  81.  1.  492,  D.  p.  81.  1.  14]  ;  20  déc. 
1899  [S.  et  P.  1900  1.  413,  D.  p.  1900.  1.  133];  23 
mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  135]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Cassai.,  (mat.  civ.),  n. 
341 G  et  s. 

85.  Jugé  dans  le  même  sens  qu'une  décision 
qui  prononce  îdtr à  petita  ne  donne  ouverture  qu'à 
requête  civile  et  non  à  pourvoi  en  cassation,  à 
moins  qu'elle  ne  renferme  en  même  temps  une  vio- 
lation de  loi  ou  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  10 
janv.  1853  [S.  53.  1.  624,  P.  53.  2.  513,  D.  p.  53. 
1.  193,  D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  88];  12  déc.  1853 
(Comm.  des  Adrets)  [S.  54. 1.  196,  P.  56.  2.  251, 
D.  p.  54.  1.  178,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  91]  ;  12  déc. 
1853  (Pierron)  [S.  55.  1.  742,  P.  55.2.  91,  D  p.. 
54.  1.  346];  12  févr.  1861  [S.  62.  1.  83,  P.  62. 
710,  D.  p.  61.  1.  363];  13  janv.  1862  [S.  63.  1. 
148,  P.  63.  624,  D.  p.  62.  1.  467]  ;  3  févr.  1862 
[S.  62.  1.  369,  P.  62.  707,  D.  p.  62.  1.  163];  22 
nov.  1876  [S.  77.  1.  109,  P.  77.  261,  D.  p.  77.  1. 
484]  ;  !«'■  juin.  1891  [S.  et  P.  92,  1.  227]  —  Sic, 
Garsonnet,  Inédit.,  t.  5,  §  1117,  p.  608  et  609. 

86.  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  arrêt  a  statué  id- 
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trà  petita  est  donc  irrecevable  devant  la  Cour  de 
cassation,  si  cet  arrêt  ne  contient  d'ailleurs  ni  excès 
de  pouvoir  ni  violation  de  la  loi.  —  Cass.,  4  déc. 
181t3  [S.  et  P.  96.  1.  271] 

87.  Jugé  encore  que  la  décision  qui  statue  ultra 
petita,  sans  contenir  aucune  violation  delà  loi,  donne 
ouverture,  non  à  cassation,  mais  à  requête  civile. 
—  Cass.,  G  déc.  1882  [S.  84.  1.  27,  P.  84.  1.  43,  D. 
P  83.  1.  219]  ;  28  janv.  1885  [S.  85.  1.  480,  P. 
85.  1.  1149]  ;  13  avr.  1885  [S.  86.  1.  154,  P.  86. 
1.  369,  D,  p.  85.  1.  412]  ;  3  févr.  1897  [S.  et  P. 
97.  1.  311,  D.  p.  97. 1.  351]  ;  23  mai  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  135,  D.p.  1900.  1.  399] 

88.  Une  décision,  qui  statue  ultra  petita ,  ne  don- 
nerait ouverture  à  cassation,  qu'autant  qu'elle  con- 
tiendrait une  violation  de  la  loi,  et  que  d'autre  part 
cette  violation  de  la  loi  exclurait  l'enq^loi  de  la  re- 
quête civile.  —  Cass.,  5  avr.  1882  [S.  82.  1.  371,  P. 
82.  1.942,  D.  p.  83.  1.  246] 

89.  Ainsi,  le  grief  tiré,  en  dehors  df  toute  viola- 
tion de  la  loi,  de  ce  que  les  juges  du  fond  ont  sta- 
tué ultra  petita.,  est  cependant  recevable  devant  la 
Cour  de  cassation, lorsque,  soumis  à  la  Cour  d'appel 
et  écarté  par  elle  avec  des  motifs  em])runtés  au  ju- 
stement, il  ne  peut  plus  lui  être  proposé  de  nouveau 
dans  une  requête  civile  pour  lui  faire  rétracter  sa 
décision.  —  Cass.,  18  oct.  1886  [S.  90.  1.  462,  P. 
90.  1.  1106,  D.  p.  87.  1.  390]  —  V.  notre  liép.  gén. 
alph.  dudr.fr.,  v°  Cassât,  (mat.  civ.),  n.  3431. 

90.  Mais  ce  moyen  ne  saurait  être  invoqué  devant 
la  Cour  de  cassation  par  la  partie  qui,  fondant 
son  appel  sur  ce  qu'elle  a  été  condamnée  en  pre- 
mière instance  au  profit  d'un  adversaire  n'ayant 
pas  conclu  contre  elle,  n'a  cependant  mis  en  cause 
sn  appel,  ni  cet  adversaire,  ni  ses  représentants  lé- 
gaux ;  dans  ce  cas,  en  effet,  la  Cour  d'appel  n'a  pu 
réformer  d'office  le  jugement  rendu  au  profit  d'une 
partie  non  intimée.  —  Même  arrêt. 

91.  En  admettant  même  quele  chef  d'un  arrêt  qui 
donne  acte  de  réserves  alors  qu'il  n'en  avait  pas  été 
demandé  pût  être  considéré  comme  avant  statué 
nltrà  petita,  cet  idtrà  petita  ne  pourrait  donner 
lieu  qu'à  requête  civile.  — Cass.,  10  janv.  1853,  pré- 
cité. 

92.  Les  juges  statuant  entre  époux  séparés  de 
corps  sur  l'exécution  de  l'arrêt  qui  a  ordonné  à  la 
femme  de  remettre  les  enfants  au  mari  peuvent  li- 
brement opter  entre  les  moyens  de  coercition  que 
la  loi  autorise .  A  supposer  qu'en  substituant  un 
moyen  de  coercition  à  un  autre,  les  juges  aient 
accordé  plus  qu'il  était  demandé,  leur  décision  pour- 
rait être  attaquée  seulement  par  la  requête  civile  et 
non  parle  pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  18  mars 
1878  [S.  78.  1.  193,  P.  78.  497,  D.  p.  78.  1 .  201] 

93.  Il  y  a  lieu  à  la  roquête  civile  pour  ultra 
petita,  contre  l'arrêt  qui  adjuge  à  une  partie  tout  à 
la  fois  ses  conclusions  principales,  tendant  à  la  con- 
firmation du  jugement  de  première  instance,  et  ses 
conclusions  subsidiaires,  tendant  à  un  paiement 
de  sommes  i)our  les  cas  où  le  jugement  ne  serait 
pas  maintenu.  —  Cass.,  29  nov.  1871  [S.  72.  1.  70, 
P.  72.  148,  D.  p.  73.  1.  82] 

94.  Mais,  ainsi  que  cela  a  été  dit  plus  haut,  le 
recours  en  cassation  est  ouvert  contre  la  décision 
qui  a  prononcé  sur  chose  non  demandée,  quand 
Vultrà  jietita  s'est  compliqué  d'une  violation  de  la 
loi.  —  Cass.,  28  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  465,  D. 
P.  98.  1.  239]  —  Sic,  Bioche,  n.  53  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.   1747  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 


Glasson,  t.   2,  n.  733  ;  Garsonnet,    1''^  édit.,  t.  5, 
§  1117,  p.  609. 

95.  Spécialement,  doit  être  cassé  le  jugement  qui, 
sur  une  instance  engagée  par  l'administration  de 
renregistrement  contre  une  société,  en  raison  d'un 
refus  de  communication  de  documents,  condamne 
la  société,  sans  donner  aucun  motif  à  l'appui  de  ce 
chef  de  son  dispositif,  à  payer  les  droits  d'enregis- 
trement des  extraits  dés  livres  et  d'une  lettre 
missive  produits  au  procès.  —  Même  arrêt. 

96.  Le  tribunal,  saisi  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  des  ouvriers  d'une  Com- 
pagnie contre  celle-ci  pour  congé  indûment  donné 
et  pour  inexéxîution  d'engagements  souscrits,  ne 
peut,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
congédiement,  et  que  la  Compagnie  était  en  droit 
de  ne  pas  exécuter  les  prétendus  engagements,  que 
débouter  les  ouvriers.  Le  tribunal  ne  saurait,  sur  le 
motif  que  le  juge  a  la  faculté  de  rechercher  s'il 
n'existe  pas  un  préjudice  souffert  par  les  ouvriers 
en  dehors  des  deux  causes  par  eiix  invoquées,  subs- 
tituer à  la  demande  i^imitive  une  autre  demande, 
sur  laquelle  aucune  des  parties  n'avait  conclu  et 
n'avait  été  mise  en  demeure  de  plaider  :  le  tribunal 
commet  ainsi  une  erreur  de  droit  donnant  lieu  à 
cassation.  —  Cass.,  13  mai  1896  (Compagnie  géné- 
rale française  des  tramways  c.  Bozzi)  [S.  et  P.  96. 
1.359,  D.  P.  96.  1.  421] 

97.  Il  y  aurait  lieu  aussi  à  pourvoi  en  cassation 
et  non  à  requête  civile  si  les  juges  avaient  for- 
mellement déclaré  ne  pas  statuer  ultra  petita.  — 
Garsonnet,  l-""  édit.,  t.  5,  §  1117,  p.  609.  —  V. 
Nancy,  22  févr.  1873  [D.  p.  73.  2.  26] 

98.  Le  juge  saisi  d'une  action  en  revendication 
d'un  terrain,  formée  par  un  habitant  d'une  com- 
mune exerçant  les  droits  de  cette  commune,  aux 
termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  ne 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  et  statuer  idtrà 
petita,  en  décidant  que  la  commune  n'a  aucun  droit 
au  terrain  revendiqué  en  son  nom,  juger  que  ce 
terrain  est  la  propriété  de  l'habitant  qui  a  formé 
l'action  en  revendication,  non  en  son  nom,  mais  au 
nom  de  la  commune.  —  Cass. ,  28  juill.  1851  [S.  51. 
1.  592,  P.  51.  2.416] 

99.  Du  reste,  les  juges  ne  prononcent  pas  ultra 
petita  lorsqu'ils  statuent  sur  les  choses  virtuelle- 
ment demandées  par  les  conclusions  des  parties.  — 
Cass.,  12  avr.  1875  [S.  77.  1.  376,  P.  77.  947,  D.p. 
75.  1.  314]  ;  2  août  1881  [S.  83.  1.  404,  P.  83.  1. 
1028]  ;  8  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  341,  D.  p.  99. 
1.  155]  —  V.  Garsonnet,  P^  édit.,  t.  5,  §  1117, 
p.  611. 

100.  Spécialement,  lorsque  le  propriétaire  d'une 
ardoisière,  contestant  la  validité  d'un  bail  emphy- 
téotique, a  demandé,  comme  réparation  du  préju- 
dice par  lui  souffert,  la  valeur  de  la  totalité  des 
produits  extraits  par  le  prétendu  preneur,  l'arrêt 
qui,  reconnaissant  l'existence  du  bail,  alloue  au 
propriétaire,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  valeur 
représentative  des  prestations  ou  des  redevances,  ne 
dénature  pas  le  quasi-contrat  judiciaire  résultant  des 
conclusions  des  parties  et  ne  statue  pas  idtrà  petita. 
—  Cass.,  12  avr.  1875,  précité. 

101.  La  partie  à  laquelle  les  juges  de  première 
instance  ont  interdit  de  désigner  un  produit  dans 
des  termes  déterminés,  et  qui  conclut  devant  les 
juges  d'appel  h  être  déchargée  des  condamnations 
prononcées  contre  elle,  conclut  implicitement  à  être 
autorisée  à  faire  usage   de  la  formule  '  qui  lui  a  été 
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interdite  ;  par  suite,  en  lui  donnant  cette  autorisa- 
tion, la  Cour  d'a])pel  ne  statue  pas  ultra  pet'da.  — 
Cass.,  15  mars  1892  [S.  et  P.  93.  1.  137,  D.  p.  93. 
1.  276] 

102.  Lorsque,  sur  une  contestation  relative  à  une 
somme  demandée  pour  paiement  d'ouvrages,  une 
expertise  estordonnée,  silesexpertsélèventlasomme 
due  au-dessus  de  la  demande,  elle  doit  être  paj^ée, 
ainsi  qu'elle  est  fixée,  quand  les  juges  adoptent  dans 
leur  rédaction  le  contenu  du  rapport  des  experts  : 
il  n'y  a  pas  d'ultra  i)etlia  dans  la  sentence,  puisque 
les  parties,  en  concluant  à  l'homologation  du  rap- 
port, ont  par  cela  même  conclu  implicitement  à  l'ad- 
judication de  la  somme  fixée  par  les  experts.  — 
Orléans,  27  févr.  1817  [S.  et  P.  chr.] 

103.  Les  juges  saisis  d'une  demande  en  restitu- 
tion de  prix  d'actions  et  en  dommages-intérêts  for- 
mée contre  les  administrateurs  d'une  société  com- 
merciale, ne  statuent  pas  ultràpetlta,  en  prononçant 
la  imllité  de  cette  société,  pour  infraction  à  la  loi 
du  24  jnill.  1867,  lorsque,  à  l'appui  de  son  action, 
le  demandeur  a  relevé  des  irrégularités  et  des  omis- 
sions, de  nature  à  altérer  la  constitution  et  l'exis- 
tence légale  de  ladite  société,  et  que  la  nullité  de 
cette  société  était  l'un  des  moyens  sur  lesquels  s'ap- 
puvait  la  demande.  —  Cass.,  2  août  1881  [S.  83. 
1.  404,  P.  83.  1.  1028,  D.  p.  82.  1.  336] 

104.  La  demande  d'un  compte  de  sortie,  formée 
contre  le  fermier  sortant  à  rencontre  duquel  le  de- 
mandeur se  plaignait  d'un  manquant  dans  les  en- 
semencements de  blés,  implique  la  prétention  du 
demandeur  à  l'attribution  des  blés  ensemencés,  et 
le  juge  peut  ordonner  cette  attribution  sans  sta- 
tuer ulirà  petita.  —  Cass.,  6  août  1894  [S.  et  P.  98. 
1.  518,  D.  p.  95.  1.  33] 

105.  Le  tribunal  ne  statue  pas  ultra  petita  lors- 
que, après  un  débat  qui  a  d'ailleurs  porté  sur  toutes 
les  parties  de  la  réclamation,  il  accueille  une  de- 
mande dont  l'étendue,  restée  douteuse  dans  les  ter- 
mes de  la  contrainte  (en  matière  d'enregistrement) 
a  été  nettement  déterminée  par  les  conclusions  ad- 
ditionnelles au  cours  de  l'instance.  —  Cass.,  2  janv. 
1884  [S.  85.  1.  181,  P.  85.  1.  414,  D.  p.  84.  1. 
347] 

106.  L'arrêt  qui  prononce  la  restitution  des  ho- 
noraires prévus  par  un  mandataire,  alors  que  le 
mandant  n'avait  conclu  qu'à  des  dommages-inté- 
rêts, ne  statue  point  ultra  petita,  s'il  n'a  ordonné 
cette  restitution  qu'à  titre  de  dommages-intérêts.  — 
Cass.,  17  août  1875  [S.  75.  1.  406,  P.  75.  1031] 

107.  Quand  des  bois  litigieux  dont  les  premiers 
juges  avaient  ordonné  la  restitution  en  nature  ont 
été,  au  c(uirs  du  procès  d'appel,  vendus  par  permis- 
sion de  justice,  et  que  le  prix  en  a  été  consigné,  les 
juges  d'appel  peuvent,  même  sans  qu'il  y  ait  été 
conclu,  adjuger  le  prix  de  vente  aux  ayants-droit  ; 
il  n'y  a  là  ni  violation  de  la  chose  jugée  ni  décision 
idtràjxtifa,  mais  un  moyen,  le  seul  désormais  possi- 
ble, d'assurer  l'exécution  de  la  sentence  des  premiers 
juges.  —  Cass,,  24  févr.  1874  [S.  74. 1.  447,  P.  74. 
1071,  D.  p.  74. 1.  233] 

108.  Lorsqu'un  demandeur,  qui  a  de  ses  deniers 
payé  les  travaux  effectués  à  une  école  communale 
tenue  par  des  instituteurs  congréganistes,  a  formé 
contre  la  commune,  à  la  suite  de  la  laïcisation  de 
l'école,  une  action  tendant  à  la  restitution  des  som- 
mes par  lui  dépensées,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
laïcisation  aurait  entraîné  la  révocation  de  la  dona- 
tion pour  inexécution  des  conditions,  ne  statue  pas 


ultra  petita  le  jugement  qui,  tout  en  rejetant  la  de- 
mande en  restitution,  par  le  motif  que  les  dépenses 
faites  par  le  demandeur  n'avaient  pas  le  caractère 
d'une  donation,  ordonne  néanmoins  une  expertise  à 
l'etïet  d'évaluer  l'indemnité  dont  la  commune  sera 
tenue  envers  le  demandeur,  à  raison  de  la  plus  value 
pi'ocurée  à  l'école  par  les  travaux.  —  Nancy,  29 
avr.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  209,  D.  p.  94.  2.  335] 

109.  Bien  évidemment  un  tribunal  ne  statue  pas 
ultra  petita  en  i)renant  des  mesures  qu'il  a  le  droit 
d'ordonner  d'office,  comme  s'il  se  déclare  incompé- 
tent ou  s'il  prononce  une  condamnation  aux  dépens 
contre  la  yiartie  qui  succombe.  —  Bioche,  n.  58  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1746  ;Garsonnet,  1''''  édit., 
t.  5,  §  1117,  p.  611.  —  V.  cep.  pour  le  cas  de  con- 
damnation aux  dépens  de  la  partie  perdante,  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  118.  —  Sur  cette  cause  de  requête  ci- 
vile, voy.  encore  notre  Code  civil  annoté,  art.  1699, 
n.  67.  —  V. aussi  Bioche,  n.  55  et  59  ;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1745  et  1746  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  733;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5, 
§1117,  p.  609  et  610. 

§  5.  Omission  de  pronoucer. 

110.  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  requête  civile  pour 
omission  de  statuer  sur  tous  les  moyens  proposés  ;  les 
juges  sont  tenus  de  statuer  sur  toutes  les  conclusions, 
mais  non  sur  tous  les  moyens  formulés  à  l'appui,  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  à  pourvoi  en  cassation  pour  défaut  de  mo- 
tifs. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1749  ;  Bioche,  n.  65  ; 
Garsonnet,  l"-"  édit.,  t.  5,  §  1101,  p.  566.  —  V.  su- 
pra, art.  141.  —  En  ce  sens  que  l'absence  de  dé- 
cision peut  donner  lieu,  suivant  les  cas ,  à  prise  à 
partie  s'il  y  a  déni  de  justice,  à  pourvoi  en  cas- 
sation s'il  y  a  défaut  de  motifs,  ou  à  requête  civile 
pour  omission  de  statuer,  V.  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1748  ;  Garsonnet,  1'*^  édit..  t.  5,  §  1101,  note  5, 
p.  587. 

111.  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  requête  civile  contre 
le  jugement  qui  repousse  une  exception  d'incompé- 
tence par  ces  mots  :  sans  s'arrêter  à  V exception  d'in- 
comj)étence.  —  Cass.,  6  déc.  1871  [D.  p. 72. 1. 136] 
—  Sic,  Garsonnet,  1'"  édit.,  t.  5,  §  1101  p.  567. 

112.  L'omission  de  statuer  sur  un  des  chefs  de  la 
demande  ou  des  conclusions  constitue  non  un  moyen 
de  cassation,  mais  un  moyen  de  requête  civile.  — 
Cass.,  4  therm.  an  XII  [S.  et  P.  chr.];  3aoiit  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  /?e/j.,  v»  Requête  civ.,  n.  100]; 
13  avr.  1859  [S.  60.  1.  170,  P.  60.  1142,  D.  p.  59. 
1.  4171;  24  avr.  1865  [S.  65.  1.  215,  P.  65.  521]; 
8  déc.  1868  [S.  G9.  1.  272,  P.  69.  1.  661,  D. p.  69. 
1.  76];  5  nov.1873  (Maifïredy)  [S.  74.  1.  60,  P.  74. 
132,  D.  p.  73.  1.  454];  11  nov.  1874  [S.  75.  1.  77, 
P.  75.  1.  160,  D.  p.  75.  1.  220];  l"'mars  1876  [S. 
76.  1.  445,  P.  76.  1144];  17  mai  1876  [S.  76.  1. 
415,  P.  76.  1062,  D.  p.  76.  1.  471];  22  janv.  1877 
[S.  77.  1.  115,  P.  77.  272,  D.  p.  77.  1.  249]; 
23  janv.  1878[S.  79.  1.  204,  P.  79.  500];  25  févr. 
1878  [S.  78.  1. 152,  P.  78.  381,  D.  p.  79.  1.  477]; 
28  août  1878  [S.  78.  1.  316,  P.  78.  782];  13  févr. 
1882  [S.  82.  1.  341,  P.  82.  1.839,  D.  p.  82.  1.129J; 
30  mai  1883  [S.  83. 1.  447,  P.  83.  1.  1131];  8  févr. 

1888  [S.  89.1.  205,  P.  89.  1.501,  D.  p.  88.1.  158]; 
17  juill.  1889  [S.  91.  1.  394,  P.  91.  1.  972];  18  déc. 

1889  [S.  et  P.  92.  1.  549,  D.  i>.  90.  1.  373]; 
3  janv.  1394  [S.  et  P.  98.  1.  127];  2  mai  1899  [S. 
et  P.  1900.  1.  67]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Cassât,  (mat.  civ.),  n.  3370  et  s. 
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113.  Ainsi,  le  silence  gardé  par  les  juges  sur  des 
conclusions  dont  ils  étaient  saisis,  ne  constitue  pas 
un  défaut  de  motifs  donnant  ouverture  à  cassation, 
mais  une  omission  de  prononcer  à  raison  de  la- 
quelle est  seulement  ouverte  la  voie  de  la  requête 
civile.  —  Cass.,  8  juin  1869  [S.  69.  1.  428,  P.  G9. 
1100,  D.  p.  72.  1.  135] 

114.  Spécialement,  l'omission  de  statuer  sur  un 
chef  de  conclusions,  présenté  pour  la  première  fois 
en  ajtpel,  peut  ouvrir  aux  ])arties  la  voie  de  la  re- 
quête civile,  mais  ne  saurait  donner  lieu  i\  un  recours 
en  cassation.  —  Cass.,  29  avr.  1885  [S.  86.  1.  217, 
P.  86.  1.  521,  D.  p.  86.  1.  17] 

115.  L'omission  de  statuer  sur  les  conclusions 
subsidiaires  de  l'une  des  parties  est  un  moyen  de 
requête  civile  et  non  de  cassation.  —  Cass.,  29 
nov.  1874[D.  p.  75.  1.  63] 

116.  Ne  donne  pas  ouverture  h  cassation  le  ju- 
gement qui  confirme  une  décision  repoussant  une 
complainte,  sans  statuer  ni  expressément  ni  impli- 
citement surdes  conclusions  subsidiaires  de  l'appe- 
lant, tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  délimita- 
tion de  terrains.  —  Cass.,  22  nov.  1898  [S.  et  P. 
99.  1.  87] 

117.  L'arrêt  qui  ne  statue  pas  sur  un  chef  de  con- 
clusions subsidiaires  pris  pour  la  première  foisenap- 
pel,  n'a  pas  eu  à  motiver  sa  décision,  et  ne  peut 
ainsi  donner  lieu  à  cassation  pour  défaut  de  motifs  ; 
mais  il  y  a  là  une  omission  de  statuer  qui  ne  peut 
donner  ouverture  qu'à  la  requête  civile.  —  Cass., 
17  janv.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  408,  D.  p.  99.  1. 
134] 

118.  Le  défaut  de  motifs  ne  donne  pas  en  effet 
ouverture  à  cassation,  lorsqu'il  y  a  en  même  temps 
omission  de  statuer;  c'est  à  la  requête  civile  qu'il  y 
a  lieu  en  pareil  cas.  —  Cass.,  23  mai  1882  [S.  84.  1. 
413,  P.  84.  1.  1032,  D.  p.  83.  1.409];  11  mai  1885 
[S.  86.  1.  16,  P.  86.  1.  23] 

119.  L'omission  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs 
de  la  contestation  ne  constitue  qu'une  ouverture  de 
requête  civile  et  non  un  moyen  de  cassation,  alors 
même  que,  dans  l'arrêt,  se  trouverait  posée  une 
question  sur  ce  chef  de  contestation.  —  Cass.,  21 
févr.  1834  !S.  34.  1.  211,  P.  chr.,  1).  p.  34.  1.211]; 
28févr.  1834  [S.  34.  1.  211,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1. 
211,  D.  Rép.,  V  Requête  civ.,  n.  lOOJ 

120.  L'omission  de  statuer  sur  un  appel  incident 
peut  bien  fournir  un  moyen  de  requête  civile,  mais 
elle  ne  saurait,  à  elle  seule,  donner  ouverture  à  un 
pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  2  mai  1887  [S.  88. 
1.  24,  P.  88. 1.  37,  D.  p.  87.  5.  383] 

121.  L'omission  par  le  juge,  saisi  de  deux  appels, 
de  statuer  sur  l'un  d'eux,  constitue  un  cas  de  re- 
quête civile,  et  ne  saurait,  à  elle  seule,  donner  ou- 
verture à  cassation.  —  Cass.,  9  juill.  1900  [S.  et  P. 
1900.  1.  408,  D.  p.  1900.  1.  472] 

122.  Il  en  est  ainsi  du  moins  si  rien  n'établit  que 
l'omission  ait  été  volontaire.  —  Même  arrêt. 

123.  De  même,  l'omission  de  prononcer  sur  des 
frais  de  poursuites  en  matière  de  saisie  immobilière 
est  un  moyen  de  requête  civile  et  non  un  moyeu  de 
cassation.  —  Cass.,  4  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Réj).,  v«  Req.  civ.,  n.  100] 

124.  De  même  encore,  l'arrêt  qui,  en  adoptant 
purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, omet  de  statuer  sur  une  exception  présentée 
pour  la  première  fois  en  appel,  n'offre  pas  sous  ce 
rapport  ouverture  à  cassation  pour  défaut  de  motifs  : 
cette  omission  de  prononcer  constitue  seulement  un 


moven  de  requête   civile.  —  Cass.  6  févr.  1833  [S 
33.^1.  767,  P.  chr.,  D.  p.  33. 1.  253] 

125.  De  même,  lorsqu'un  testament  est  attaqué 
comme  renfermant  plusieurs  substitutions  prohibées, 
si  les  jtiges  n'ont  repoussé  la  demande  en  nullité 
que  relativement  à  une  seule  de  ces  substitutions, 
ce  n'est  pas  là  précisément  une  contravention  à  la 
loi  qui  défend  de  scinder  les  conclusions  du  deman- 
deur. Le  silence  des  juges  à  l'égard  des  autres  sub- 
stitutions dont  le  testament  était  prétendu  infecté 
ne  constitue  qu'une  omission  de  prononcer,  donnant 
ouverture  à  requête  civile  et  non  à  cassation.  — 
Cass.,  25  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  126, 
D.  Rép.jVcit.,  n.  93-3°] 

126.  L'arrêt  qui,  tout  en. reconnaissant  dans  ses 
motifs  que  des  arbres  dont  l'abatage  était  de- 
mandé ne  se  trouve  pas  en  effet  à  la  distance  lé- 
gale, omet,  dans  son  dispositif,  d'ordonner  cetaba- 
tage^  ne  contient  pas  en  cela  une  violation  de  l'art. 
671,  C.  civ.  qui  le  rende  sujet  à  cassation  ;  il  ne 
peut  oft'rir,  sous  ce  rapport,  qu'un  moyen  de  requête 
civile  pour  omission  de  prononcer.  —  Cass.,  16  nov. 
1853  [S.  56.  1.  59,  P.  54.  1.  542,  D.  p.  53.  1.  342, 
D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  93-5°] 

127.  L'arrêt  qui  déclare  non  recevables  les  con- 
clusions de  l'appelant,  sous  prétexte  qu'elles  seraient 
contrairesàunjugementdont  il  n'a  pas  relevé  appel, 
alors  que  ce  jugement  est  formellement  énoncé  dans 
l'exploit  d'appel  parmi  ceux  contre  lesquels  l'appel 
est  dirigé,  ne  commet  pas  seulement  une  omission 
de  prononcer,  mais  une  Aaolation  delà  foi  due  à  un 
acte  authentique,  et  doit,  dès  lors,  être  attaqué  par 
la  voie  du  pourvoi  en  cassation,  et  non  par  la  voie 
de  la  requête  civile.  —  Cass.,  26  janv.  1846  [S.  46. 
1.  109,  P.  47.  2.  240] 

128.  Jugé  qu'en  matière  électorale,  comme  en 
matière  civile  ordinaire,  l'omission  de  prononcer  ne 
constitue  pas  un  moyen  de  cassation,  mais  un  moyen, 
de  requête  civile.  —  Cass.,  5  avr.  1869  [S.  69.  1. 
276,  P.  69.  668] 

129.  Jugé  au  conti'aire  qu'en  matière  électorale 
l'omission  par  le  juge  de  paix  de  statuer  sur  l'un 
des  chefs  de  la  demande  donne  lieu  au  pourvoi  en 
cassation  et  non  à  la  requête  civile.  —  Cass., 
1^^  avr.  1878  [S.  80.  1.  375,  P.  80.  897,  D.  p.  78. 
1.  247]  —  Sic,  Hérold,  Droit  électoral,  n.  208. 

130.  Au  cas  où,  sur  une  demande  en  paiement 
d'un  capital  et  des  intérêts,  les  juges  de  pj'emière 
instance,  en  rejetant  la  demande  quant  au  prin- 
cipal, n'ont  pas  eu  à  statuer  sur  les  intérêts,  les 
juges  d'appel  devant  lesquels  les  deux  demandes 
sont  repioduites,  et  qui  admettent  la  demande  quant 
au  i^rincipal,  omettent  de  statuer  sur  les  intérêts, 
s'ils  se  liornent  à  confirmer  pour  le  surplus  les 
autres  dispositions  du  jugement  qui  n'a  pas  statué 
sur  ces  intérêts  ;  en  sorte  que  cet  arrêt  doit  être 
rétracté  par  voie  de  requête  civile.  —  Cass.,  4  juiU. 
1855  [S.  56.  1.  16,  P.  56.  2.  508,  D.  p.  55.  1.  284, 
D.  Réj).,  \°  Requête  civ.,  n.  93] 

131.  Les  juges  sont  tenus  d'examiner  la  sincérité 
d'une  cession,  dont  la  nullité  n'est  pas  directement 
demandée,  alors  qu'une  partie  a  invoqué  cette 
cession,  pour  échapper  aux  effets  d'une  compensa- 
tion admise  dans  rm  acte  liquidatif,  acte  dont 
l'homologation  est  requise;  il  y  a  omission  de  statuer 
si  les  ]uges  ne"  fout  pas  cet  examen.  —  Cass., 
22  mars  1882  [S.  83.  1 .  175,  P.  83.  1.  404,  D.  P. 
82.  1.  285]  —  Voy.   encore  sur  cette   cause  d'où- 
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veiture  de   requête  civile,  suprà,  art.  141,  n.  358. 
370,  696  et  697. 

132.  Il  y  a  ])as  ouverture  à  requête  civile,  pour 
omission  de  prononcer,  contre  *n  arrêt  qui  statue 
imfflicitement,  en  mettant  les  parties  hors  de  cause 
sur  toutes  leuis  autres  demandes  et  conclusions, 
surtout  lorsqu'une  partie  des  motifs  se  rattache  au 
chef  sur  lequel  il  n'y  a  point  disposition  expresse. 

—  Cass.,  20  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  603, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  97]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  118. 

—  Contra,  Bioche,  n.  68. 

133.  Il  en  est  de  même  au  cas  d'un  arrêt  qui, 
négligeant  de  statuer  sur  une  demande  incidente, 
prononce  néanmoins  sur  la  demande  principale  et 
rend  par  là  sans  objet  la  demande  incidente.  — 
Turin,  1"'  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  603, 
D.  EéjJ.,  v°  cit.,  n.  96-1°]  —  Sic,  Garsonnet, 
loc.  cit. 

134.  L'arrêt,  qui,  lorsque  l'appelant  fait  défaut, 
se  borne  à  confirmer  purement  et  simplement  le 
jugement  de  première  instance,  sans  statuer  sur 
les  moyens  de  nullité  relevés  par  l'appelant  contre 
ce  jugement,  ne  peut  non  plus  être  attaqué  par  la 
requête  civile.  —  Cass.,  16  août  1842  [8.  43.  1.  231, 
P.  43.  1.  321,  D.  p.  43.  1.  31,  Rép.,  v°  cit.,  n.  58] 

135.  La  décision  qui,  en  prescrivant  l'expertise 
des  immeubles  dépendant  d'une  communauté  entre 
époux,  enjoint  aux  experts  de  déterminer  la  valeur 
de  ces  immeubles,  tant  au  moment  de  la  demande 
en  séparation  de  corps  qu'au  moment  de  l'expertise, 
laissant  intact  pour  la  femme  le  droit  de  discuter 
celles  des  constructions  qui,  élevées  sans  utilité  par 
le  mari  depuis  la  demande  en  séparation,  devraient 
être  supportées  exclusivement  par  lui,  il  suit  de  là 
qu'on  ne  peut  reprocher  à  une  telle  décision  de 
n'avoir  pas  compris  expressément,  malgré  les 
conclusions  prises,  dans  la  mission  donnée  aux 
experts,  l'obligation  de  vérifier  l'utilité  ou  l'inutilité 
de  telles  ou  telles  constructions.  —  Cass.,  11  nov. 
1874  [S.  75.  1.  77,  P.  75.  1.160,  D.r.  75.1.  220]  — 
Sic,  Bioche,  n.  66  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1750  ; 
Garsonnet,  V"  édit.,  t.  5,  §  1101,  p.  567  et  568. 

136.  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  requête  si  le  juge 
n'a  pas  épuisé  sa  juridiction  et  demeure  saisi  du 
litige  en  ce  qui  concerne  le  fond  sur  lequel  il  n'a 
pas  statué  ;  par  exemple  si,  sur  une  demande  en 
revendication  de  deux  parcelles,  le  juge  s'est  con- 
tenté de  rendre  un  jugement  déclarant  le  revendi- 
quant propriétaire  d'une  parcelle,  lui  donnant  acte 
de  ce  qu'il  consentait  à  en  recevoir  la  valeur  et 
ordonnant  une  expertise  pour  faire  l'estimation.  — 
Cass..  7  déc.  1869  [D.  p.  70. 1.  31] 

137.  La  partie  qui  a  négligé  de  se  pourvoir  par 
requête  civile  contre  un  jugement  en  dernier  ressort 
omettant  de  statuer  sur  un  chef  de  demande  n'est 
pas  recevable  à  reproduire  ee  chef  de  demande  par 
action  nouvelle.  —  Paris,  29  juin  1880  [S.  81.  2. 
41,  P.  81.  1.  306]  —  *S/c, Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1749  ter;  Bioche,  n.  69;  Labbé,  note  sous  Paris, 
29  juin  1880,  précité;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V. 
suprù,  art.  443,  n.  3. 

138.  Jugé  au  contraire  que  l'omission  par  le  juge 
de  prononcer  sur  un  chef  de  conclusions,  omission 
qui  est  un  moyen  de  requête  civile,  peut,  indépen- 
damment de  ce  moyen,  être  réparée  par  voie  de  de- 
mande nouvelle,  laquelle  est  ouverte  même  après 
l'expiration  du  délai  de  la  requête  civile.  —  Douai, 
23  mai  1850  [S.  52.  2.  325,  P.  51 .  2.  429] 

139.  Au  reste,  l'omission  de  prononcer    dans  un 


jugement  ne  constitue  pas  une  nullité  d'ordre  pu- 
blic, qui  puisse  être  invoquée  par  toutes  les  parties  : 
la  partie  seule  qui  aurait  à  se  plaindre  de  cette 
omission  a  qualité  pour  l'opposer.  —  Pau,  24  avr. 
1823  [S.  et  P.  chr.] 

140.  Une  partie  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'il  a  été  omis  de  statuer  sur  une 
demande  formée  par  son  adversaire.  —  Cass.,  4  août 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  1.  526] 

§  6.  Contrariété  de  jugements. 

141.  Lorsque  deux  arrêts  contraires  ont  été  ren- 
dus par  un  même  tribunal  ou  par  une  même  Cour, 
il  y  a  lieu  de  se  poi;rvoir,  non  par  la  voie  de  requête 
civile,  mais  par  la  voie  de  cassation,  si  le  second 
arrêt  a  été  rendu  nonobstant  l'exception  de  la  chose 
jugée.  —Cass.,  8  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,D.A.  2.343, 
D.  Rép.,  v«  Cassât.,  n.  1509]  ;  21  avr.  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  345,  D.  Rép.,  loc.  cit.^  ;  18  déc. 
1815  [S.  et  P.chr.,  D.  A.  2.  344,  D. Rép.,  loc. cit. '\  ; 
17  août  1841  [S.  42.  1.  34,  P.  42.  1.  188,  D.  p.  41. 
1.  348,  D.  Rép.,  loc.  cit.'];  5  juin  1866  [S.  66.  1. 
280,  P.  6Q.  749]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Requête 
civile,  n.  10  etll,  et  Quest.  de  (lr.,\°  Cassation,  §37; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Requête  civile,  §  II, 
6®  cause,  p.  893;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1756; 
Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p. 513;  Pigeau,  t.l,  p.  713, 
note  1  ;  Bioche,  v"  Requête  civile,  n.  85;  Rodière, 
t.  2,  p.  381  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  734  et  770  ;  Garsonnet,  1'*^  édit.,  t.  5, 
§  1118,  p.  613. 

142.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  étant  éma- 
nés de  tribunaux  diiiérents  les  jugements  rendus 
par  deux  sections  d'un  même  tribunal.  Dès  lors,  si 
ces  jugements  sont  contraires,  la  voie  de  la  requête 
civile  est  ouverte.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1754;  Bioche,  n.  83;  Rodière,  t.  2,  p.  119;  Gar- 
sonnet, V"  édit.,  t.  5,  §  1118,  p.   612. 

143.  Il  a  été  décidé  que  les  jugements  rendus 
successivement  par  un  ancien  tribunal  de  district, 
et,  depuis  la  nouvelle  organisation  judiciaire  de  la 
loi  de  vent,  an  VIII,  par  un  tribunal  d'appel  rempla- 
çant le  tribunal  de  district,  sont  censés  émanés  de 
la  même  Cour;  en  conséquence,  s'il  existe  contra- 
riété entre  ces  jugements,  il  y  a  lieu  à  requête  ci- 
vile et  non  à  cassation.  —  Cass.,  22  mai  1816  [S. 
et  P.chr.,D.  A.  7.  624,  D.  Rép.,  v°  Recp  civ.,  n.ll6] 

144.  La  contrariété  d'arrêts  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  cassation,  lorsque  les  arrêts  contraires  sont 
rendus  entre  parties  différentes,  et  surtout  lorsque 
le  second  arrêt  est  rendu  sur  la  tierce  opposition 
formée  contre  le  premier.  —  Cass.,  13  nov.  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  707,  D.  Réjy.,  v°  Cassât., 
n.  1513] 

145.  La  partie  qui  n'a  pas  pris  la  voie  de  larequête 
civile  pour  faire  cesser  la  contrariété  entre  deux  ar- 
rêts, dont  l'un  lui  donne  gain  de  cause,  et  l'autre  la 
condamne,  est  censée  avoir  acquiescé  au  dernier 
arrêt,  et  renoncé  au  bénéfice  du  premier.  —  Cass., 
15  pluv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  56,  D. 
Rép.,  V"  Cassât.,  n.  1508] 

146.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  jugements 
aient  été  rendus  en  dernier  ressort;  il  suffit  que 
le  second  ait  été  ainsi  rendu,  et  c'est  ce  dernier  seul  qui 
doit  être  attaqué  par  requête  civile.  —  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  t.  2,  n.  734;  Garsonnet, 
loc.  rit.  —  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1753  bis 
et  1756. 
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147.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  requête  civile,  il  ne 
suffit  pas  que  les  jugemeuts  contraires  aient  été  ren- 
dus entre  les  mêmes  parties  ;  il  faut  encore  que  ces 
parties  aient  agi  dans  les  mêmes  qualités,  —  Carré 
et  Ciiauveau  quest.  1752  ;Poncet,  n.475  ;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  103  ;  Garsonnet,  lac.  cit. 

148.  Il  faut  aussi  que  les  arrêts  contraires  portent 
sur  le  même  objet.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  requête 
civile  contre  un  arrêt  qui  a  refusé  d'accorder  à  un 
failli  un  secours  définitif,  sur  le  motif  qu'il  était  de 
mauvaise  foi,  bien  qu'un  arrêt  précédent  lui  eût  ac- 
cordé un  secours  provisoire,  en  se  fondant  sur  sa 
bonne  foi.  —  Rennes,  2  jauv.  1834  [S.  34.  2.  599, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  471,  D.  Réj).,  v°  Req.  civ..  n. 
108]  —  Sic  (sur  le  principe),  Carré,  quest.  1757  ; 
Thomine-Desma/.ures,  1. 1,  n.  537  ;  Bioclie,  n.  78  et 
79  ;  Rodière,  loc.  cit.  :  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Y.  aussi 
Onss.,  14  août  1814  [D.  Rép.,  v°  Req.  civ.,  n.  112] 

149.  Il  n'y  a  en  etfct  contrariété  de  jugements 
donnant  ouverture  à  requête  civile,  qu'autant  que  les 
deux  jugements  portent  sur  une  même  chose,  dé- 
battue entre  les  mêmes  parties.  —  Dijon.  15  mars 
1878  [S.  78.  2.  239,  P.  78.  990] 

150.  Il  u'j'  a  pas,  des  lors,  contrariété  entre  l'ar- 
rêt qui  a  condamné  une  partie  au  paiement  d'une 
créance  et  l'arrêt  par  lequel  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  sur  la  plainte  en  abus  de  confiance 
formée  par  cette, partie  contre  son  créancier,  a  dé- 
claré n'y  avoir  pas  lieu  de  suivre  en  raison  de  la 
prescription.  —  Même  arrêt. 

151.  Jugé  encore  dans  le  même  sens  que  la  con- 
trariété de  jugements,  rendant  recevable  la  requête 
civile,  n'existe  que  lorsque,  l'objet  sur  lequel  les 
jugements  ont  statué  étaiat  identique,  les  jugements 
se  détruisent  réciproqueniènt  et  ne  peuvent  être  exé- 
cutés à  la  fois  l'un  et  l'autre.  —  Cass.,  22  avr.  1891 
[S.  et  P.  92.  1.  259] 

152.  L\  lequête  civile  est  donc  irrecevable,  faute 
d'identité  d'objet  entre  les  demandes,  en  présence 
de  deux  jugements  statuant  en  sens  contraire  sur 
l'action  en  paiement  de  billets  représentant  des 
semestres  des  intérêts  d'une  même  dette,  alors  que 
les  semestres  d'intérêts  représentés  dans  chaque 
instance  étaient  différents.  —  Même  arrêt.  —  V. 
encore  Cass.,  13  janv.  1836  [P.  chr.,  D.  Ri'p., 
V  Req.  civ.,  n.  105]  ;  17  janv.  1838  [S.  38.  1.  175, 
P.  38.  1.  136,  D.  p.  38. 1.  75,  D.  Rép..  loc.  cit.]  — 
Paris,  3  mars  1810  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Req.  civ., 
n.  106]  ;  3  mai  1810  [P.  chr.,  D.  A.  11,  605,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  104]  —  Rodière,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1756;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  734  et  770;  Garsonnet,  P'^édit.,  t.  5, 
§1118,  p.  612. 

153.  Il  ne  peut  non  plus  y  avoir  contrariété  de 
jugements,  dans  le  sens  de  la  loi,  là  où  il  n'existait 
pas  parité  de  moyens.  —  Spécialement,  il  n'y  a 
ppint  contrariété,  donnant  ouverture  à  requête 
civile,  entre  deux  jugements  rendus  entre  les  mêmes 
parties,  par  cela  seul  que  ces  deux  jugements  ren- 
ferment des  dispositions  opposées  (par  exemple,  si 
le  premier  condamne  une  partie  comme  associée, 
et  que  le  second  décide  qu'elle  n'a  pas  cette  qua- 
lité), alors  que,  l'un  de  ces  jugements  ayant  été 
rendu  par  défaut,  les  deux  causes  ne  se  sont  pas  pré- 
sentées dans  le  même  état  de  défense.  —  Paris, 
28  juin.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D,  p.  27.  2,  66, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  114]  —  Sic,  Thomine-Desma- 
zures,  loc.  cit. 

154.  Mais  il  y  a  lieu  à  requête  civile  pour   con- 


trariété de  décisions,  contre  un  arrêt  qui,  à  la  suite 
d'un  précédent  arrêt  de  la  même  Cour  fixant  le  prin- 
cipe de  dommages-intérêts  à  liquider  par  état,  mécon- 
naît la  base  posée  par  le  premier  arrêt  et  accorde 
des  dommages-intérêts  autres  que  ceux  qu'il  s'agis- 
sait de  liquider.  —  Aix,  5  juin  1872  [S.  72.  2.  299, 
P.  73.    1220] 

155.  En  pareil  cas,  la  rétractation  du  second  arrêt 
laisse  d'ailleurs  subsister  le  jugement  (lors  même 
qu'il  s'agit  d'un  jugement  que  1  arrêt  s'était  borné  à 
confirmer  par  adoption  pure  et  simple  des  motifs), 
et  la  partie  dont  ce  jugement  lèse  les  intérêts  n'a 
que  la  voie  de  l'appel  pour  le  faire  réformer.  — 
Aix,  25  juin  1872  [S.  73.  2.  289,  P.  73.  1220  et 
la    note  de  M.  Naquet] 

156.  La  contrariété  de  motifs  de  deux  jugements 
ou  arrêts  ne  suffit  pas  pour  donner  ouverture  à  re- 
quête civile,  alors  que  les  dispositifs  ne  sont  pas 
contraires.  —  Cass.,  10  févr.  1891  [S.  91.  1.  248, 
P.  91.  1.  605,  D.  p.  91.  1.  206]  —  Paris,  6  avr. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.p.  2ô.  2.  253,  D.  Réjy.,  \°  Req. 
cic,  n.  108]  —  Rennes,  2  janv.  1834,  précité.  — 
(Sic,  Garsonnet,  1""°  édit.,  t".  5,  §  1118,  p.  612.  — 
Sur  la  contrariété  de  jugements  ou  d'arrêts,  V.  encore 
infrà,  art .  504.  —  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1354,  n.  929,  1556  et  s. 

§  7.  Dispositions  contraires  dans  un  même 
jugement. 

157.  Il  y  a  encore  ouverture  à  requête  civile  s'il  y  a 
contrariété  entre  les  dispositions  d'un  même  juge- 
ment ou  d'un  même  arrêt.  —  Mais  la  contrariété  qui 
donne  lieu  à  la  requête  civile  est  celle  qui  existe 
entre  les  dispositions  d'un  arrêt  et  non  celle  qui  peut 
se  trouver  dans  les  motifs.  —  Cass.,  4germ.an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  606  ]  —  Sic,  Garsonnet 
1>-^  édit.,  t.  5,  §1102,  p.  568. 

158.  La  contradiction  entre  le  dispositif  et  les 
motifs  ne  donne  pas  lieu  non  plus  à  requête  civile; 
il  ne  peut  y  avoir  ici  ouverture  qu'à  cassation  potir 
erreur  de  droit.  —  Bioche,  n.  88;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1757;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  D.  735;  Garsonnet,  loc.  cit. 

159.  Il  faut,  pour  que  la  requête  civile  soit  ad- 
mise, que  les  diverses  parties  du  jugement  ne  ijuis- 
sent  absolument  pas  s'exécuter  ensemble.  —  Il  n'y 
pas  contrariété  dans  les  dispositions  d'un  jugement 
qui,  statuant  sur  une  demande  eu  restitution  de  biens 
formée  par  plusieurs  cohéritiers,  donne  acte  à  l'un 
d'eux  de  ce  qu'il  déclare  renoncer  à  ses  prétentions,  et 
ordonne  en  même  temps  que  les  biens  réclamés  se- 
ront partagés  entre  tous  les  cohéritiers.  Ces  deux 
dispositions  ne  sont  point  inconciliables. —  Cass., 
2  (3)  pluv.  an  XII  [S.  chr.]    —  Sic,  Garsonnet, 

■loc.  cit.  —  "V.  aussi  Cass.,  4  fruct.  an  VIII  [D. 
Rép.,  v°  Req.  civ.,  n.  124]  ;  2  sept.  1806  [P.  chr,, 
D.  A.  11.  606,  D.  Réf.,  loc.  cit.]  —  Paris,  3  mars 
1810  [P.  chr.,  D.  Réf.,  V  cit.,  n.  106] 

§  8.  Défaut  de  communication  au  ministère 
public. 

160.  Le  défaut  de  communication  au  ministère 
public,  dans  le  cas  oii  la  loi  l'exige,  c'est-à-dire  dans 
les  cas  prescrits  par  l'art.  83,  suprà,  est  un  moyen 
de  requête  civile,  et  non  une  ouverture  à  cassation. 
—  Cass.,  17  mai  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  476, 
D.  Rép.,    y   Req.  civ.,  n.   126-2"];  8avr.  1811  [S, 
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etP.  chr..,D.  Rép.,!-"  cit.,  n.  126-3«] —  V.  suprà, 
art. 83,  n.  90ets.  —  V.  d'une fa<;on plus  générale, sur 
le  défaut  de  communication  au  ministère  public, 
art.,83,  suprà,  n.  82  et  s. 

161.  Jugé  que  le  défaut  de  communication  au  mi- 
nistère public  est  un  moj^en  de  requête  civile,  non 
seulement  pour  la  femme' autorisée  quand  il  s'agit 
de  sa  dot,  mais  aussi  pour  la  femme  non  autorisée, 
quel  que  soit  l'objet  de  la  contestation.  —  Florence, 
16  août  1810  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  11.606,  D.  Rép., 
\'°  Req.  civ.,  n.  127-1"]  —  V.  .mprà,  art.  83,  n.  2<5 
et  s. 

1 62.  La  requête  ci  vile  est  recevable  par  cela  seul  que 
le  jugement  ou  l'arrêt  ne  mentionne  pas  l'audition 
du  ministère  i)ublic,  les  jugements  devant  porter 
en  eux-mêmes  la  preuve  de  leur  validité .  —  Bioche, 
n.  y3;  Garsonnet,  Prédit.,  t.  5,  §  1116,  note  25, 
p.  G07. 

§  9.  Jugement  sur  pièces  fausses. 

163.  La  requête  civile  dirigée  contre  un  jugement 
ne  peut  être  fondée  sur  un  faux  reproché  k  ce  juge- 
ment même.  —  Cass.,  11  vent,  an  XI  [S.  et  P. 
cin-.,  D.  A.  11.  607]  —  Sic,Carréet  Chauveau,  quest. 
1759  ;  Bioche,  n.  105;  Garsonnet,  1"«  édit.,  t.  5, 
§  1097,  p.  558. 

164.  L'expédition  d'un  jugement,  signée  du  pré- 
sident et  du  greffier,  et  énonçant  que  la  minute  est 
signée  par  ces  fonctionnaires,  n'est  point  non  plus 
une  pièce  fausse,  dans  le  sens  de  l'art.  480,  bieu 
qu'en  réalité  la  minute  ne  soit  point  signée.  —  Cass., 
9  avr.  1835  [S.  35.  1.  759,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  323, 
D.  Rép.,  v°  Req.  civ.,n.  138]  —  Grenoble,  29  mai 
1834  [S.  34.  2.  514,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2  99,  D. 
Rép.,  loc.  cit'\ 

165.  Jugé  aussi  que  l'arrêt  (]ui  statue  sur  l'appel 
d'un  jugement  non  signé  du  président  et  du  greffier 
ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été  rendu  sur 
pièce  fausse  ou  n'existant  pas,  et  être  attaqué  sous 
cft  rapport,  par  voie  de  requête  civile,  si  d'ailleurs 
l'existence  du  jugement  était  un  fait  constant.  — 
Cass.,  9  avr.    1835,  précité. 

166.  La  requête  civile  fondée  sur  ce  qu'on  a  jugé 
sur  pièces  fausses  est  non  recevable,  si  les  pièces 
n'ont  point  encore  été  reconnues  ni  déclarées  fausses. 
L'inscription  de  faux  incident  formée  contre  elles 
postérieurement  à  la  requête  civile  est  tardive  et 
doit  être  rejetée,  — Grenoble,  29  mai  1834,  précité. 
—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1760  bis  ;  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 

167.  Jugé  de  même  que,  pour  que  le  faux  puisse 
donner  ouverture  à  requête  civile,  il  faut  qu'il  ait 
été  préalablement  reconnu  par  la  partie  adverse 
ou  déclaré  par  jugement.  Le  demandeur  n'est  pas 
admissible  à  faire  la  preuve  du  faux  devant  les  ju- 
ges saisis  de  la  requête  civile.  —  Cass.,  P''"  mai  1837 
[S.  37.  ].  635,  P.  37.  1.  332,  D.  p.  37.  1.  2071  — 
Paris,  11  mars  1836  [S.  36.  2.  221,  P.  chr.]  —  Be- 
sançon, 24  févr.  1868  [S.  68.  2.  40,  P.  68.  214, 
D.  p.  68.  2.  79]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  76. 

168.  Le  demandeur  n'est  pas  recevable  à  faire 
cette  preuve  en  demandant  aux  juges  de  déclarer 
exécutoire  en  France  un  jugement  étranger  qui  a 
déclaré  llexistenee  du  faux.  —  Aix,  8  févr.  1839 
[S.  39.  2.  307,  P.  39.  1.  408,  D.  p.  39.  2.  124,  D. 
Rép.,  v<'  Req.  civ.,  n.  140]  —  Contra,  Aix,  28  mars 
(févr.)  1822  [S.  39.  2.  307,  ad  notam,  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1351,  n.  393  et  s. 


169.  Il  a  été  décidé  que  la  déclaration  de  l'exis- 
tence d'un  faux,  de  nature  à  servir  de  fondement  à 
une  requête  civile,  résulte  suffisamment  d'une  or- 
donnance de  non-lieu  qui  constate  l'altération  de  la 
jDièce,  tout  en  déclarant  n'y  avoir  lieu  à  suivre  con- 
tre l'inculpé,  enr^Lson  de  sa  bonne  foi.  —  Besançon, 
24  févr.  1868,  précité. 

170.  Jugé  cependant  que  la  décision  du  jury  ad- 
mettant la  fausseté  de  la  pièce  incriminée,  mais  dé- 
clarant l'accuse  non  coupable,  ne  peut  suffire  pour 
donner  ouverture  à  la  requête  civile.  —'Rouen, 
18  févr.  1846  [P.  46.  2.  491,  D.  p.  46.  2.  75,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.l41] 

171.  La  reconnaissance  d'un  faux,  pouvant  ser- 
vir de  fondement  à  une  requête  civile,  peut  résulter 
de  la  déposition  que  l'une  des  parties  au  procès  ci- 
vil terminé  par  le  jugement  frappé  de  requête  ci- 
vile a  faite  dans  une  information  criminelle  suivie 
plus  tard  à  raison  de  l'altération  de  la  pièce  sur  la- 
quelle a  été  rendu  ce  jugement.  —  Besançon,  24  févr. 
1868,  précité. 

172.  Et  cette  reconnaissance  est  opposable  aux 
autres  codéfendeurs,  si  celui  de  qui  elle  émane  avait 
seul  participé  à  l'altératipn  de  la  pièce  et  avait 
ainsi  seul  qualité  pour  reconnaître  des  faits  qui  lui 
étaient  exclusivement  personnels.  —  Même  arrêt. 

173.  La  décou\erte  de  la  fausseté  d'une  pièce  pro- 
duite dans  un  procès  ne  peut  d'ailleurs  donner  lieuà  re- 
quêteeivile,  si cettg pièce  n'a  influéen  rien  sur  la  dé- 
cision des  juges.  —  Paris,  23  juin  1810  [S. et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  134]  —Sic,  Bioche,  n.  102; 
Carré  et  Cliauveau,  quest.  1759; Garsonnet,  Prédit., 
t.  5,  §  1097,  p.  658.  —  V.  aussi  Cass.,  13  févr. 
1838  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

174.  La  requête  civile  basée  sur  ce  qu'un  arrêt  a  été 
rendu  sur  une  pièce  reconnue  fausse  est  donc  à  bon 
droit  rejetée,  lorsque  les  mentions  inexactes  conte- 
nues dans  ladite  pièce,  et  reproduites  dans  les  mo- 
tifs de  l'arrêt  attaqué,  n'ont  pas  été  le  motif  déter- 
minant de  cet  arrêt,  et  que  la  décision  eût  été  la 
même  si  les  magistrats  qui  l'ont  rendue,  et  qui  s'é- 
taient fondés  sur  un  ensemble  de  circonstances  ac- 
quises aux  débats,  eussent  connu  la  situation  telle 
qu'elle  était.  -  Cass.,  29  janv.  1894  [S.  et  P.  94. 
1.  168,  D.  p.  94.  1.  528] 

175.  Lesjuges  saisis  d'une  requête  civile  motivée 
sur  ce  qu'il  a  été  jjrononcé  sur  pièces  fausses  sont 
d'ailleurs  juges  souverains  de  l'iniluence  que  ces 
])iècesont  eue  sur  la  décision  attaquée.  —  Cass., 
22  pluv.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  607,  D. 
Rép.,  Vcit.,  n.  142];  13  févr.  1838,  précité. 

176.  Jugé  qu'il  y  a  ouverture  à  requêtie  civile  contre 
un  jugement  qui  a  été  surpris  à  l'aide  de  faux  titres  fa- 
briqués par  l'une  des  parties  en  cause  et  intercalés 
frauduleusement  parmi  les  archives  d'une  ville.  — 
Orléans,  28  avr.  1853  [S.  54.  2.  673,  P.  53. 1.  623, 
D.  p.  54.2.  182,  D.  Rép., v°  cit.,  n.  143] 

177.  En  un  tel  cas,  si  les  titres  faux  ne  sont  pas 
revêtus  de  signatures,  leur  fabrication  et  leur  pro- 
duction en  justice  ne  constituent  pas  le  crime  de 
faux,  et  dès  lors,  la  requête  civile  n'est  pas  sou- 
mise aux  règles  de  procédure  établies  pour  le  cas 
de  faux  :  ce  sont  les  règles  relatives  au  cas  de  doc 
personnel  de  l'une  des  parties  qui  seules  doivent 
être  suivies.  —  Même  arrêt.  —  V.  cependant 
Cass.,  16  nov.  1850  [S.  51.  1.  144,  P.  52.  2.  188, 
D.  p.  50.  1.  346,  D.  Rép.,  v"  Faux,  n.  155];  8août 
1851  [S.  52.  2.  588,  P.  53.  1.  512] 
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§  10.  Découverte  de  pièces  décisives  retenues  par 
le  fait  de  la  partie  adverse. 

178.  Le  fait,  parle  créancier,  d'avoir  retenu  des 
pièces  décisives,  au  lieu  d'en  donner  connaissance 
au  juge  commissaire,  ne  ])0urrait  fournir  qu'un 
moyen  de  requête  civile,  et  non  servir  de  hase  à 
l'annulation  d'un  état  de  coUoeation  ayant  acquis 
force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  28  janv.  1889  [S. 
8it.  1.355,  r.  8'J.  1.  885,  D.  i-.  90.  1."  69] 

179.  On  ne  peut  fonder  un  moyen  de  requête  ci- 
vile sur  des  pièces  retenues  par  la  partie  adverse,  si, 
lors  du  jugement,  on  a  négligé  les  moyens  d'en  ob- 
tenir la  représentation.  —  Paris,  28  nov.  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11.  608,  D.  Rép.,  V  Req.civ., 
n.  154-.8"]  —  SiCj  Bioche,  n.  112;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  17C3;  Garsonnet,  l'«  édit.,  t.  5.  §  1098, 
p.  561.  —  V.  encore  Colmar,  5  mars  1845  [P.  45. 
2.  209,  D.  Eép.,  i-°  cit.,  n.  154-2^] 

180.  ...  Et,  par  exemple,  si  l'on  a  négligé  d'en 
demander  la  communication.  —  Cass.,20uov.  1832 
[S.  33.  1.  474,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  35,  D.  i?e>.,  v° 
cit.,  n.  154-3^']  —  V.  Bioche,  n.  114;  Carré  et 
Cliauveau,  quest.  1761;  Garsonnet,  l''*'  édit.,  t.  5, 
§  1098,  p. 560. 

181.  Le  recours  en  requête  civile  n'est  pas  non 
plus  recevable,  lorsque  la  retenue  de  jiièces  sui'  les- 
quelles il  est  fondé  n'a  pas  été  le  fait  de  la  partie 
adverse,  et  que,  les  pièces  étant  consignées  sur  des 
registres  puhlics,  le  demandeur  en  requête  civile  a 
pu  en  prendre  connaissance.  —  Paris,  28  floréal 
au  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  607.  D.  Bép.,  t° 
cit.,  n.  154-1°]  —  V.  encore  Cass.,  19  févr.  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  599]  —  V.  au  surplus 
suprù,  u.  53,  58  et  s. 

182.  La  rétention  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  de  pièces  décisives  relatives  à  une  con- 
testation existant  entre  un  préfet,  représentant  le 
domaine  de  l'Etat,  et  un  particulier,  ne  donne  pas 
ouverture  à  requête  civile,  en  faveur  de  ce  dernier, 
contre  le  jugement  intervenu  sur  cette  contestation, 
les  ponts  et  chaussées  ne  se  trouvant  pas  partie 
dans  l'instance  jugée.  —  Paris,  14  août  18G9,  sous 
Cass.,  24  mai  1870  [S.  7L  1.  79, P.  71.  209] 

183.  La  rétention  ou  la  détention  par  l'adminis- 
tration forestière  d'un  titre  relatif  à  des  bois  com- 
munaux soumis  au  régime  forestier,  ne  peut  être 
assimilée  k  la  rétention  ou  à  la  détention  de  cette 


pièce  par  la  commune  elle-même,  et  ne  saurait,  des 
lors,  donner  ouverture  à  requête  civile  contre  un  ju- 
gement obtenu  par  elle.  — Toulouse,  1"  févr.  1864 
[S.  64.  2.  18,  P.  64.  1.  137,  D.  p.  64.  2.  57] 

184.  Il  faut,  pour  que  la  découverte  d'une  pièce 
nouvelle  de])uis  le  jugement  donne  ouvei'ture  à  re- 
quête civile,  que  la  rétention  de  cette  pièce  par  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  ait  un  caractère 
dolosif .  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Thomine-Desraa- 
zures,  1. 1,  n.  537;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1763. 

—  Cojtirà,  Pigeau,  1. 1,  ]).  737;  Rodière,  t.  2,  p.  114; 
Garsonnet,  V  édit..  t.  5,  §  1097,  p.  560. 

185.  Le  défaut  de  production,  par  les  représen- 
tants d'une  commune,  de  pièces  découvertes  posté- 
rieurement à  l'arrêt  qui  a  statué  sur  la  contestation 
ne  donne  ouverture  à  requête  civile  qu'autant  que 
ces  pièces  étaient  de  nature  à  exercer  sur  le  juge- 
ment du  litige  une  influence  décisive.  —  Un  tel 
caractère  ne  saurait  nécessairement  appartenir  (en 
cas  de  litige  sur  la  proiniété  de  chemins  ruraux)  à 
des  états  de  classement,  ces  sortes  d'états  ne  cons- 
tituant au  profit  de  la  commune  qu'une  simple  pré- 
som])tion  que  le  juge  peut  retenir  ou  rejeter,  et  non 
un  droit  de  propriété.  —  Cass.,  6  juill.  1875  [S.  77. 
1.  462,  P.  77.  1221,  D.  p.  77.  1.  297]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Bioche,  n.  106;  Carré  et  Cliauveau,  quest. 
1764  ;  Garsonnet,  1''  édit.,  t.  5,  §  1098,  p    560. 

186.  En  pareil  cas,  les  juges  saisis  de  !a  requête 
civile  peuvent  rechercher  et  décider,  d'après  les  élé- 
ments fournis  par  la  décision  attaquée,  jusqu'à  quel 
point  la  production  des  pièces  retrouvées  aurait,  h^rs 
du  débat  au  fond,  influé 'sur  sa  solution  ;  une  telle 
appréciation  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  24  mai  1870  [S.  71.  1.  79, 
P.  71.  209,  D.  p.  71.  1.  15];  6  juill.  1875,  pré- 
cité. 

187.  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  ouverture  à  requête  civile 
contre  un  arrêt,  par  cela  seul  qu'il  a  été  obtenu  par 
une  personne  qui  avait  déjà  cédé  ses  droits  à  un  tiers. 

—  Dans  ce  cas,  et  quoique  le  débiteur  eût  pu  se  faire 
tenir  quitte  par  le  cessionnaire  en  lui  remboursant 
le  prix  de  la  cession  s'il  en  eût  eu  eoimaissance,  il  ne 
peut  prétendre  que  la  découverte  qu'il  en  a  faite  est 
pour  lui  le  recouvrement  d'une  pièce  décisive  rete- 
nue par  le  fait  de  son  adversaiie.  —  Paris,  P'  févr. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  600,  D.  Eép.,  v°  Req. 
civ.,  n.  149-2*]  —  V.  Carré,  quest.  1762,  sur 
l'art.  480. 


Aet.  481.  L'Étaf",  les  communes,  les  éfaLlissements  publies  et  les  mîueurs,  seront 
encore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont  été  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement.  — 
C.  proc.  civ.,  49-1°,  83,  112,  494. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Absent,  8. 
Acqulosceoient,  4. 
Autorisation  maritale,  7. 
Conimune,  12  et  s. 
Conclusions  expresses,  17. 
Conseil  judiciaire,  7. 
Contribuable,  16. 
néfen.se  nou  valable,  9  et  s. 
Femme  mariée,  7. 
Interdit,  1. 
Jugement  par  défaut,  9. 


Maire,  16. 

Majeur,  4. 

Mineur,  1. 

Mineur  émancipé,  2  et  s. 

Mise  en  cause,  16. 

KuUité  1  e  forme,  11  et  s. 

Péremption,  12. 

Pièces  nouvelles,  14. 

Pillage,  16. 

Représentation   en  justice,  10. 

Reprise  d'ùistanee,  5. 


1.  L'art.  481  est  applicable  aux  interdits  comme 
aux  mineurs.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  717  ;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  458,  note  35;  Carré  et  Chauveau, quest.  1772; 
Bioche,  n.  116;  Rodière,  t.  2,  p.  120;  Garsonnet, 
!'■«  édit.,  t.  5,  §  1099,  p.  562.  —  V.  cep.  sous 
l'ordonnance  de  1767,  Besancon,  9  therm.  an  XI  [S. 
et  P.  chr.] 

2.  Les  mineurs  sont  admis  à  la  requête  civile  jiour 
non  valable  défense,  sans  distinction  de  ceux  qui 
sont  ou  ne  sont  pas  émancipés.  —  Turin,  21  mars 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11,608,  D.  Rép.,  v»  Req. 
civ.,  n.  157]  ~  Aix,  17  janv.  1823  [S.  et  P.  chr., 
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D.  Rèp.,  loc.  cit.l  —  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  538;  Bioclie,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
17G7  ;  Garsonuet,  loc.  cit. 

3.  Ainsi  jugé  spécialement  pour  le  mineur  éman- 
cipé qui  a  plaidé  sur  une  contestation  de  nature 
mobilière.  —  Turin,  21  mars  1812,  précité. 

4.  Par  suite  le  mineur  devenu  majeur  est  rece- 
vable  à  se  pourvoir  par  requête  civile  pour  défaut 
de  défense,  ou  pour  non  valable  défense  (eu  ce 
qu'il  n'aurait  pas  opposé  devant  les  juges  l'excep- 
tion péremptoire  de  minorité),  bien  qu'il  ait  ac- 
quiescé au  jugement  contie  lequel  la  requête  civile 
est  dirigée,  et  qu'il  fût,  à  l'époque  de  cet  acquies- 
cement, émancipé  et  autorisé  à  faire  le  commerce. 

—  Aix,  17  janv.  1823,  précité. 

5.  Des  enfants  mineurs  qui,  appelés  en  reprise 
d'une  instance,  ont  adhéré  aux  conclusions  prises  par 
leur  père  et  repoussé  l'adversaire  i)ar  les  mêmes 
motifs  qu'il  avait  employés,  ne  sont  pas,  par  cela 
même,  s'ils  ont  succombé  dans  l'instance,  non  rece- 
vables  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  requête  civile  et 
sur  le  motif  qu'ils  n'ont  pas  été  valablement  dé- 
fendus. —  Turin,  21  mars  1812,  précité.  —  Sic, 
Gareonnet,  loc.  cit. 

6.  La  disposition  de  l'art.  481,  qui  ouvre  la  voie  de 
la  requête  civile  au  mineur  qui  n'a  ras  été  du  tout 
ou  a  été  non  valablement  défendu,  peut  être  invo- 
quée même  contre  un  mineur  au  profit  duquel  a  été 
rendu  le  jugement  attaqué.  —  ilême  arrêt.  —  Sic, 
Gareonnet,  loc.  cit. 

7 .  ]\Iais  le  droit  de  se  pourvoir  par  requête  civile 
pour  cause  de  non  valable  défense  ne  peut  être 
étendu  à  la  femme  mariée  qui  a  plaidé  en  personne, 
et  dûment  autorisée,  ou  a  été  représentée  par  son  mari, 
ni  aux  prodigues  ou  faibles  d'esprit  qui  ont  plaidé 
avec  l'assistance  de  leur  conseil.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1772  ;  Pigeau,  loc.  cit;  Berriat  Saint- 
Prix,  Zoc.  cit.:  Rodière,  t.  2, p.  120;  Bioche,  n.  117; 
Garsonnel,  l''"  édit.,  t.  .5,  §  1099,  p.  563.  —  Sur 
les  voies  de  recours  ouvertes  au  cas  de  défaut  d'auto- 
risation maritale  ou  de  défaut  d'assistance  du  con- 
seil judiciaire,  vov.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
225  et  art.  513. 

8.  L'absent  présumé  peut,  de  même  que  les  mi- 
neurs, se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile  contre 
les  jugements  rendus  contradictoirement  avec  le  cu- 
rateur qui  lui  a  été  nommé.  —  Talandier,  De  l'ab- 
sence, p.  64  et  s.  ;  Locré,  Lég .  civ.  t.  4,  p.  60  et  s. 

—  Contra,  Plasman,  Des  absents,  t.  1,  p.  43  ;  Du- 
ranton,  p.  307  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  84,  notes. 

9.  Il  y  a  lieu  à  requête  civile  si  un  mineur,  une 
commune',  un  établissement  public  ont  été  con- 
damnés par  défaut  et  n'ont  pas  été  défendus  sur 
leur  opposition  au  jugement  par  défaut.  —  Besancon, 
12  mars  1808  [D."  i2e>.,v°  Eeq.  civ.,  n.  158]  —Sic, 
Bioche,  n.  118  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  738  ;  Garsonnet,  1^*^  édit.,  t.  5,  §  1099,  p. 
563. 

.10.  Il  n'y  a  pas  eu  non  plus  défense  si  le  mineur  a 
plaidé  seul  et  personnellement  sans  être  représenté 
ouassisté  comme  le  veut  la  loi,  ou  si  l'Etat,  une  com- 
mune, ou  un  établissement  public  ont  été  représentés 
par  un  fonctionnaire  sans  qualité  ou  sans  autorisa- 
tion.  —  Bioche,  n.  124;  Rodière,  t.  2,  p.  168  ;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Garson- 
net, 1"  édit.,  t.  5,  §  1099,  p.  564.  —  V.  Carré  et 
Chauveau,  quest.    1767. 

11 .  Il  n'y  a  pas  valable  défense  si  on  a  omis  de 
faire  valoir  un  moyen  qui  aurait  pu  assurer  le  gain 


du  procès.  —  Mais  l'omission  de  proposer  un  moyen 
de  forme  ne  donnerait  pas  ouverture  à  requête 
civile,  pour  cause  de  non  valable  défense  de  la 
part  de  l'Etat,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  mineurs.  — Carré  et  Chauveau,  quest. 
1771;  Pigeau,  t.  1,  p.  655;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Req.  civ.,  n.  126.  • —  V.  cep.  Garsonnet,  V^ 
édit.,  t.  5,  §  1099,  p.  564.  —  Cpr.  Bioche,  n.  119 
et  s.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

12.  Jugé  dans  ce  sens,  qu'une  commune  ne  peut 
fonder  une  requête  civile  sur  ce  qu'elle  aurait  omis 
d'oppioser  une  péremption  acquise,  et  qu'ainsi  elle 
n'aurait  pas  été  valablement  défendue.  —  Toulouse^ 
23  juin  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Mép.,  V  Req.  civ., 
n.  169] 

13.  La  fin  de  non  recevoir  établie  contre  la  par- 
tie qui  défend  au  fond,  sans  avoir  proposé  les  nullités 
de  forme,  est  en  effet  opposable  à  une  commune, 
comme  à  toute  autre  partie.  —  Et  cette  omission 
de  proposer  vi  hmine  litis  une  nullité  péremptoire 
ne  donne  pas,  en  faveur  de  la  commune,  ouverture 
à  requête  civile  ;  elle  n'est  pas  considéi'ée  comme 
unenonvalable  défense.  — Cass.,10  janv.  1810  [S. 
chr.,  D.  A.  7.  614J  —  Sic,  Carré,  quest.  1771  ;  Pi- 
geau. Proc.  civ.,  t.  1,  p.  635  ;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  344. 

14.  ]\îais  il  y  a  moyen  fondé  de  requête  civile, 
en  faveur  d'une  commune,  pour  non  valable  dé- 
fense, aux  termes  de  l'art.  481,  lorsque  des  pièces 
décisives  ignorées  au  moment  du  procès  ont  été  dé- 
couvertes depuis  le  jugement  attaqué.  —  Metz,  20 
août  1840 [S.  40.  2.  392,  P.  41.  2.  731,  D.  p.  41.  2. 
8,  D.  Rép.,\'>  Req.  civ.,  n.l62-2o] 

15.  Il  va  également  moyen  fondé  de  requête 
civile  en  faveur  d'une  commune,  pour  non  valable 
défense,  lorsque,  condamnée  comme  responsable  du 
pillage  d'une  propriété  particulière  située  en  partie 
seulement  sur  son  territoire,  on  a  omis  de  faire  va- 
loir qu'une  partie  du  dommage  a  été  commis  sur  un 
teffritoire  qui  lui  est  étranger.  —  En  conséquence, 
doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  en  un  tel  cas,  déclare  la 
commune  mal  fondée  dans  son  moyen  de  requête 
civile,  sous  prétexte  c^ue  le  territoire,  pjré tendu  étran- 
ger à  la  commune,  y  aurait  été  antérieurement 
réuni  par  un  arrêté  du  préfet  du  département,  puis- 
qu'une telle  réunion  serait  illégale,  et  n'aurait  pu 
être  faite  que  par  l'autorité  supérieure.  —  Cass., 
23  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  177,  D. 
Rép.,  v°cit.,n.  162-1°] 

16.  On  ne  saurait  considérer  comme  n'ayant 
pas  été  défendue  dans  les  termes  de  l'art.  481.  qui, 
pour  ce  cas,  autorise  la  requête  civile,  la  commune 
qui  a  plaidé  par  le  fait  d'un  contribuable^  autorisé 
conformément  à  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
et^qui  a  d'ailleurs  été  mise  en  cause,  alors  même 
que  le  maire,  ainsi  appelé  dans  le  débat,  aurait 
conclu  au  rejet  des  conclusions  prises  par  le  con- 
tribuable, ou  aurait  déclaré  s'en  rapporter  à  la  jus- 
tice. —  Cass.,  6  juill.  1875  [S.  77.  1.  402,  P.' 77. 
1221,  D.  p.  77.  1.  297]  —  Sic,  Garsonnet,  l''' édit., 
t.  5,  §  1099,  p.  562. 

17.  Pour  qu'un  mineur  soit  réputé  valablement 
défendu,  il  suffit  qu'on  propose  dans  son  intérêt 
tous  les  moyens  et  exceptions  que  fournit  sa  cause, 
sans  qu'il  soit  besoin  que,  sur  chaque  moj-en,  il  y  ait 
des  conclusions  expresses  au  nom  du  mineur,  — 
Cass.,  8  niv.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  608, 
D.  Ré2}.,  v'3  Req.  civ.,  n.  124]  ;  11  vent,  an  XI  [8. 
et  P.  chr.,  D  a.  11.  609,  D.  RêjJ.,  u«  cit.,  n.  137]  ; 
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2  (3)  pluv.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bép.,  V  cit., 
11.  124]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  119;  Rousseau  et 
Laisney,  u.  127.  —  Contra,  Paris,  20  flor.  an  X  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  10.  465]  —V.  Bioche,  n.  123. 

18.  Bien  qu'il  résulte  des  énonciations  d'un 
jugement  auquel  figure  un  mineur  qu'il  a  été  rendu 
sur  les  défenses  respectives-  des  parties,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  faille  tenir  pour  certain,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  que  le  mineur  y  fût  réellement 


défendu  ;  les  juges  peuvent  admettre  le  contraire, 
et  en  conséquence  accueillir  une  requête  civile  de 
la  part  du  mineur,  s'ils  acquièrent  la  conviction, 
par  l'ajjpréciation  des  circonstances  de  la  cause, 
que  le  jugement  a  été  pris  d'accord  entre  le  tuteur 
du  mineur  et  ses  adversaires  par  suite  de  conven- 
tions intervenues  entre  eux.  —  Toulouse,  1™  mars 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  175,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  164] 


Art.  482.  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un  clief  de  jugement,  il  sera  seul  rétracté, 
k  moins  que  les  autres  n'en  soient  dépendants. 

V.  suprà,  art.  480,  n.  39  et  e.  —  V.  aussi  suprà,  art.  475,  n.  41  et  s.,  49  et  s. 

Art.  483  (Ainsi  modifié,  L.  3  mai  1862).  La  requête  civile  sera  signifiée  avec 
assignation  dans  le  délai  de  deux  mois  à  l'égard  des  majeurs,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  attaqué  à  personne  ou  domicile.  —  C.  proc.  civ.,  443,  1033  ; 
Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  78. 


1 .  Le  délai  général  de  deux  mois  fixé  par 
l'art.  483,  pour  la  requête  civile,  court  contre 
l'Etat,  les  communes  et  les  établissements  publics 
comme  contie  toute  autre  personne.  —  Agen,  13  août 
1856  [S.  56.  2.  553,  P.  57.  334,  D.  p.  66.  5.  400] 
—  Pau,  31  janv.  1872  [S.  72.  2.  12,  P.  72.  97,  D. 
p.  74.  5.  427]  —  i\Ierlin,  Queat.,  de  dr.,  v°  Req.  civ., 
§  1  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.,  1774  ;  Rodière, 
t.  2,  p.  120  et  121  ;  Bioche,  n.  144  ;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  135  ;  Garsonaet,  V^  édit.,  t.  5,  §  1120, 
p.  622. 

2.  Et  la  requête  civile,  fondée  sur  la  non  valable 
défense,  doit  être  formée  dans  le  délai  ordinaire  fixé 
par  l'art.  483,  à  partir  de  la  signification  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  attaqué  :  il  n'y  a  pas  exception 
en  ce  cas  à  la  règle  générale.  —  Agen,  13  août 
1856,  précité. 

3.  Mais  on  peut  se  pourvoir   incidemment    par 


requête  civile,  même  lorsque  les  délais  fixés  par  la 
loi  sont  expirés.  —  Carré,  quest.  1780  ;  Pigeau. 
t.  1,  p.  720  ;  Bioche,  n.  133  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  134;  Garsonnet,  1^^  édit.,  t.  6,  §  1120,  p.  626. 
—  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1780. 

4.  Le  jour  de  l'échéance  n'est  point  exclu  du 
délai  de  deux  mois  dans  lequel  doit  être  signifiée  la 
requête  civile.  —  Cass.,  4  déc.  1865  [S.  66.  1.  22, 
P.  66.  34,  D.  p.  66.  1.  106]  —  Bordeaux,  15  juill. 
1864  [S.  64.  2.  245,  P.  64.  1212,  D.  p.  65.  2. 
118]  —  iS/(',  Rodière,  t.  2,  p.  121.  —  V.  cependant, 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  740  ; 
Garsonnet,  V"  édit.,  t.  5,  §  1120,  p.  617. 

5.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  n'a  pas  été 
signifié  est  susceptible  de  requête  civile  pendant 
trente  ans.  —  Garsonnet,  l""**  édit.,  t.  5,  §1120, 
p.  620  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  Prescrip- 
tion, D.  598. 


Akt.  484  (Ainsi  modifié,  L.  3  mai  1862).  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra  contre  les 
mineurs  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  faite  depuis  leur  majorité,  à  personne 
ou  domicile.  —  C.  proc.  civ.,  444,  448. 


1.  Le  délai  ne  court,  à  l'égard  du  mineur  éman- 
cipé et  autorisé  à  faire  le  commerce,  de  même  qu'à 
1  égarcl  du  mineur  non  émanci[)é  et  non  autorisé  à 
faire  le  commerce,  que  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  faite  après  la  majorité. —  Aix,  17  janv. 
1823  [S.  et  P.  chr.] 

2.  La  disposition  de  l'art.  484  doit  être  étendue 
à  l'interdit.  —  Rodière,  t.  2,  p.  121  ;  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  t.  2,  n.  742  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1777  i^s  ;  Rousseau  etLaisnev,  n.l40  ; 
Bioche,  n.  147;  Garsonnet,  l'«  édit.,  t.  5,"  §  1120, 
p.  623. 

3.  A  défaut  de  signification  du  jugement  au 
mineur  devenu  majeur,  le  délai  dure  trente  ans.  — 


Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Req.  civ.,  §  7  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1776  ;  Berrial  Saint-Prix,  p.  459  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  121. 

4.  Il  en  est  ainsi,  encore  que  ce  jugement  ne 
porte  pas  de  condamnation,  qu'il  ne  soit  pas  défini- 
tif, mais  de  simple  instruction.  —  Cass.,  V  germ. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  597] 

5.  Le  majeur  profite  du  délai  accordé  au  mineur 
pour  la  requête  civile,  lorsqu'ils  ont  un  intérêt  com- 
mun et  indivisible.  —  Bioche,  n.  150;  Carré,  quest. 
1777;  Berriat  Saint-Prix,  p.  459,  note  39.  —  Con- 
trà,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.  —  V.  Rodière, 
loc.  cit.;  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5,  §1120,  p. 
622. 
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Aet.  485  (Ainsi  modifie  L.  3  mai  1862).  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  terri- 
toire européen  de  l'Empire  (de  la  République)  ou  du  territoire  de  l'Algérie  pour  cause  de 
service  public,  il  aura,  outre  le  délai  ordinaire  de  deux  mois  depuis  la  signification  du  ju- 
gement, le  délai  de  huit  mois. 

Il  en  sera  de  même  eu  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause  de  navigation.  — 
C.  proc.  civ.,  446,  1033. 

Art.  486  (Ainsi  modifié,  L.  3  mai  1862).  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  conti- 
nentale auront,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  des 
ajournements  réglé  par  l'article  73  ci-dessus.  —  C.  proc.  civ.,  73,  445. 

Aet.  487.  Si  la  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  délais  ci-dessus  fixés  pour  se 
pourvoir,  ce  qui  en  restera  à  courir  ne  commencera,  contre  la  succession,  que  dans  les  dé- 
lais et  de  la  manière  prescrits  en  l'article  447  ci-dessus.  —  C.  proc.  civ.,  344,  447. 

Art.  488.  Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  seront  le  faux,  le  dol,  ou  la  dé- 
couverte de  pièces  nouvelles,  les  délais  ne  courront  que  du  jour  où,  soit  le  faux,  soit  le  dol, 
auront  été  reconnus  ou  les  pièces  découvertes  ;  poui'vu  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  y 
ait  preuve  par  écrit  du  jour,  et  non  autrement.  —  C.  proc.  civ.,  448,  480,  483  et  s.  —  C. 
civ.,  1317  et  s.,  1322,  1328,  2057. 


INDEX  ALPHABÊTiejUE. 


Cassation,  13. 

Conseil  d'Etat,  14. 

Dépôt  public,  9. 

Dies  a  quo,  2  et  s. 

Dol  personnel,  4  et  s. 

Exequatui\  3. 

Faux,  3. 

Inspecteur  des  forêts,  10. 

Jugement  étranger,  3. 


Lettre  missive,  11. 
Mineur,  7. 

Pièces  nouvelles,  2, 8  et  s . 
Présomptions,  8. 
Preuve  par  écrit,  8  et  s. 
Récolement,  10. 
Signification  du    jugement, 
et  2. 


1 .  Le  délai  accordé  par  l'art.  488  est  un  délai  de 
faveur  que  les  parties  peuvent  invoquer  si  le  délai 
ordinaire  a  été  insuffisant.  Par  suite  la  disposition 
de  l'art.  488  est  inapplicable  dès  lors  que  la  requête 
civile  est  présentée  avant  que  le  délai  de  deux  mois 
à  partir  de  la  signification  du  jugement  soit  exjiiré. 
—  Cass.,  27  févr.  1867  [S.  67.  1.  156,  P.  67.  371, 
D.  p.  67.  1.  72] 

2.  Jugé  encore  que  le  délai  de  la  requête  civile, 
motivée  sur  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  ne 
court  du  jour  de  cette  découverte  qu'autant  qu'il  y 

a  eu  signification  du  jugement  ou  arrêt  attaqué 

Si  cette  signification  n'a  pas  eu  lieu,  la  requête 
civile  peut  être  exercée,  même  plus  de  deux  mois 
après  la  découverte  des  pièces.  —  Cass.,  30  avr. 
1834  [S.  34.  1.  341,  P.  chr  ,  D.  p.  34.  1.  212,  D. 
Rép.,\o  Req.  civ.,  n.  179]  —  Sic,  Bioche,  n.  140; 
Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  §1120,  p.  621. 

3.  Au  cas  de  faux,  le  délai  court  du  jour  de  la 
reconnaissance  du  faux.  Il  a  été  jugé  que  la  déclara- 
tion d'un  faux,  telle  qu'elle  puisse  servir  de  fonde- 
ment à  une  requête  civile,  ne  saurait  résulter  d'un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  étrajiger,  tant  que 
ce  jugement  n'a  pas  été  déclaré  exécutoire  en  France. 
Dès  lors,  ce  jugement  ne  fait  pas  courir  le  délai 
dans  lequel  la  requête  civile  doit  être  formée.  —  Aix, 


Code  proc.  civ. 


II 


8  févr.  1830  [S.  39.  2.  307,  P.  39.  1.  408,  D.  p. 
39.  2.  124,  D.  Eép.,  v°  cit.,  n.  176]  —  V.  siq}rà, 
art.  480,  n.  166  et  s. 

4.  Au  cas  de  dol,  il  semble  que  la  même  solution 
doive  être  donnée  ;  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le 
délai  de  trois  mois  pour  former  la  requête  civile 
fondée  sur  le  dol  personnel  court,  non  à  dater  du 
jour  où  le  demandeur  a  pu  avoir  révélation  de  cer- 
taines manœuvres  frauduleuses,  mais  à  compter  de 
celui  où  il  a  eu  connaissance  sérieuse  de  faits  assez 
graves  pour  constituer  une  preuve  de  nature  à  être 
soumise  à  la  justice.  —  Cass.,  7  févr.  1855  [S.  56. 
1.  428,  P.  57.  58,  D.  p.  55.  1.  402,  D.  Rép.,  hc.  cit.] 

5.  Mais  certains  arrêts  ont  admis,  au  contraire,  que 
le  délai  court  dès  le  jour  de  la  connaissance  du  dol. 
—  Jugé  ainsi  que  le  délai  court  du  jour  même  où 
le  dol  a  été  connu  de  la  partie  requérante,  et  non 
})as  seulement  du  jour  où  le  dol  aurait  été,  soit 
reconnu  par  la  partie  qui  l'a  commis,  soit  constaté 
en  justice  :  sous  ce  rapport,  le  cas  de  requête  civile 
fondée  sur  le  dol  personnel  est  assimilable  à  celui 
où  la  requête  est  fondée  sur  la  découverte  de  pièces 
nouvelles,  et  nullement  au  cas  de  requête  civile  fon- 
dée sur  le  faux.  —  Orléans,  28  avr.  1853  [S.  54.  2. 
673,  P.  53.  1.  623,  D.  v.  54.  2.  182]  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  V  édit.,  t.  5,  §  1120,  p.  021.  -  Contra, 
Pigeau,  Continent.,  t.  2,  p.  94. 

6.  Ainsi  la  preuve  de  la  connaissance  du  dol  résulte 
suffisamment  de  ce  que  l'imputation  de  dol  avait 
été  produite  à  l'appui  de  la  demande  en  interprétation 
de  l'arrêt  jilus  tard  attaqué  par  la  requête  civile.  — 
Cass.,  21  déc.   1868  [D.  r.  69.  1. 190] 

7.  Le  délai  de  la  requête  civile  fondée  sur  le  dol 
ne  court  contre  le  mineur  que  du  joui-  où,  depuis 
sa  majorité,  il  a  eu  connaissance  du  dol.  —  Cass., 
5  juin  1839  [S.  39.  1.  477,  P.  39.  2.  264,  D.  p.  39. 
1.  268]  —  Sic,  Bioche,  n.  148  ;  Garsonnet,  l''=fdir., 
t.  5,  §  1120.  p.  624,  note  50. 
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8.  Le  jour  de  la  découverte  des  pièces  nouvelles 
servant  de  point  de  départ  au  délai  jiour  se  pour- 
voir par  requête  civile,  doit  être  déterminé  par  des 
écrits,  et  non  par  de  simples  présomptions.  —  Cass., 
17  plnv.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  GIO,  D. 
Réf.,  v"  cit.,  n.  178] 

U.  Lorsque  la  requête  civile  est  fondée  sur  le  dol 
dont  la  preuve  résulte  de  pièces  qui  n'étaientpas  en 
la  possession  du  demandeur,  il  suffit  à  ce  dernier, 
pour  justitier  par  écrit,  ainsi  que  l'exige  la  loi,  du 
jour  de  la  découverte  de  ces  pièces,  d'indiquer  le 
jour  où  les  pièces  ont  été  enregistrées  et  déposées 
dans  un  lieu  public.  —  C'est  au  défendeur,  qui  pré- 
tend que  la  requête  civile  est  tardive,  à  établir 
d"une  manière  expresse  que  le  demandeur  a  eu  con- 
naissance des  pièces  antérieurement  :  de  simples 
conjectures  à  cet  égard  seraient  insuffisantes.  -^ 
Cass.,  2'J  aoxit  1835  [S.  35.  1.  580,  P.  chr.,  D.  r. 
35.  1.  427,  D.  Rép.^'c'^  cit.,n.  176] 

10 .  Il  y  a  preuve  par  écrit  du  jour  où  une  pièce 
nouvelle  a  été  découverte  et  où,  par  conséquent,  le 
délai  pour  se  pourvoir  en  requête  ci-sile  a  seulement 
commencé  à  courir,  dans  la  déclaration  d'un  inspec- 
teur des  forêts  qui  atteste  avoir  découvert  cette 
pièce  le  jour  qu'il  indique,  en  procédant  i>ar  Oî'dre 
de  ses  chefs  au  récolement  et  au  classement  des  ar- 
chives de  son    inspection.    —  Towlouse,    P^'  févr. 


1864  [S.   64.  2.  18,  P.  64.    137,  D.  p.  64.   2.  57] 

11.  Jugé  cependant  que  la  requête  civile  fondée 
sur  la  découverte  des  pièces  nouvelles  n'est  pas  ad- 
missible, lorsque  le  jour  de  la  découverte  n'estcons- 
taté  qu'au  moyen  d'une  lettre  écrite  au  demandeur 
par  un  tiers.  —  Bruxelles,  24  janv.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Bép.,  v''  cit.,Y\.  181-1°]  —  V.  encore  Bour- 
ges, 18  déc.  1844  [P.  4G.  1.  321,  D.  Béjh,  v°  cit., 
n.  182] 

12.  Est  souveraine  la  décision  des  juges  du  fait, 
qui  rixe  l'époque  à  laquelle  le  demandeur  en  requête 
civile  a  eu  connaissance  du  dol  sur  lequel  la  requête 
est  fondée.  —  Casa.,  12  avr.  1858  [S.  58.  1.  721, 
P.  59.  277,  D.  p.  58.  1.  1711] 

13.  Jugé  de  même  que  l'arrêt  qui,  en  l'absence 
d'une  preuve  écrite,  détermine,  par  appréciation  des 
faits  et  documents  de  la  cause,  l'époque  où  les  par- 
ties intéressées  ont  connu  le  dol  personnel  donnant 
ouverture  à  requête  civile,  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation,  —  Cass.,  23  mars  1868  [S.  68. 
1.  265,  P.  68.  649,  D.  p.  69.  1.  281]  —  Sur  l'appli- 
cation de  l'art.  488,  V.  aussi  su^jrà,  art  480,  n.  43 
et  8. 

14.  L'art.  488  s'apjdique  à  la  requête  civile  for- 
mée contre  une  décision  du  conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  21  janv.  1858  [D.  p.  58.  3.  58];  4  août 
1878  [S.  78.  2.  312,  P.  adm.  chr.] 


Art.  489.  S'il  y  a  contrariété  de  jugements,  le  délai  courra  du  jour  de  la  signification 
du  dernier  jugement.  —  C.  proc.  civ.,  501,  504. 

Art.  490.  La  requête  civile  sera  portée  au  même  trilmnal  où  le  jugement  attaqué 
aura  été  rendu;  il  pourra  y  être  statué  par  les  mêmes  juges.  —  C.  proc.  civ.,  475.  502, 
1026. 


1.  En  matière  de  commerce,  comme  en  matière 
civile  ordinaire,  la  connaissance  de  la  requête  ci- 
vile appartient  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
attaqué.  —  Cass  ,  24  aoiit  1810  [S.  et  P.  chr..  D. 
A.  11.  395,  D.  Rép.,  \°  Req.  civ.,  n.  20]  —  Bru- 
xelles, 23  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
595,  D.  R^p.,  loc.  cit.]  —  Toulouse,  21  avr.  1820 
rS.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  595,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — 
Parit,  28  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  66, 
D.  i2e>.,  v"  cit.,  n.  114] 

2.  La  requête  civile  ne  peut  être  formée  contre 
un  jugement  confirmé  en  appel  par  un  arrêt  qui  en  a 
adopté  les  motifs  :  elle  ne  peut  être  formée  que 
contre  l'arrêt  confirmatif  et  devant  la  Cour  qui  l'a 
rendu.  —  Cass.,  15  mars  1852  [8.  52.  1.  6S5,  P. 
52.2.  198,  D  p.  52.  1.  107,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  11]  —  5/c,  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5,  §1082, 
p.  532.  —  V.  su2}i'à,  art.  475,  n.  13  et  s.,  et  art.  476, 
n.  1. 

3.  Si  la  requête  civile  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  où  le  jugement  attaqué  a  été  rendu,  la  loi 
n'exige  pas  qu'il  y  soit  statué  par  les  mêmes  juges, 


ni  par  la  même  chambre  du  tribunal.  —  Cass., 
12  avr.  1875  [S.  77.  1.  .376,  P.  77.  947,  D.  p.  75. 
1.  314]  —  V.  Rodière,  t.  2,  p.  122;  Bioche,  n.  156; 
Deffaux  et  Harel,  Encyclopédie  des  huissiers,  \° 
Rfq.  civ.,  n.  53;  Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson, 
t.  2,  n.  733;  Garsonnet,  P^  édit.,  t.  5,  §  1121, 
p.  628. 

4.  La  Cour  de  Cassation  doit  désigner  le  tribunal 
chargé  de  statuer  sur  la  requête  civile,  si  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  n'existe  plus.  — 
Merlin,  Rép.,\'*  Req.  civ.,  §1,  n.  8;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1778;  Bioche,  n.  158;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  147;  Garsonnet,  loc.  cit. 

5.  Le  tribunal  saisi  de  la  requête  civile  est  à 
considérer  comme  incompétent  pour  connaître  de 
toute  question  ne  reiitrant  pas  directement  dans  le 
jugement  de  cette  voie  de  recours.  —  Ainsi,  on  ne 
peut  former,  incidemment  à  une  instance  en  requête 
civile,  une  demande  en  garantie  contre  un  tiers.  — 
Cass ., 5  févr.  1868  [S.  68.  1.  454,  P.  68.  1202,  D. 
p.  68.  1.  385]  —  Sic,  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5^ 
§  1127,  p.  642. 


Art.  491.  Si  une  partie  veut  attaquer  par  la  requête  civile  un  jugement  produit  dans 
une  cause  pendante  en  un  tribunal  auti-e  que  celui  tiui  l'a  rendu,  elle  se  pourvoira  devant 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  atta(jué  ;  et  le  tribunal  saisi  de  la  cause  dans  laquelle 
il  est  produit  pourra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  surseoir.  —  C.  proc.  civ.» 
oG4,  475  et  s. 
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Art.  492.  La  requête  civile  sera  formée  par  assignation  au  domicile  de  l'avoué  de 
la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué,  si  elle  est  formée  dans  les  six  mois  de  la  date  du 
jugement;  après  ce  délai,  l'assignation  sera  donnée  au  domicile  de  la  partie.  —  C.  proc. 
civ.,  61,483,  494,  1038;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  78. 


1.  On  admet  généralement  que  la  requête  civile 
n'est  recevable  qu'autant  qu'il  y  a  eu  requête  préa- 
lable et  assignation  ;  il  ne  suftit  pas  d'une  simple 
absignation.  —  Cass.,  9  juin  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  611]  —  Sic,  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  618  ; 
Tliomine-Desmazures,  n.  544;  Berriat  Saint-Prix, 
]i.  461  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1775  et  1781  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  123  ;  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5, 
§  1122,  p.  628  et  629.  —V.  suprà,  art.  483  et«w/rà, 
art.  494  et  501. 

2 .  Jugé  cependant  que  la  requête  civile  peut  être 
introduite  par  simple  assignation  et  sans  requête 
préalable.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
n'est  pas  en  contravention  avec  la  loi  et  suscepti- 
ble de  cassation.  —  Cass.,  3  juill.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  611,  D.  i?e>.,  v°  cit.,  n.  221]  — 
Paris,  3  mars  1810  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Sic,  Bioche,  n.  182. 

3.  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  nullité  pour  défaut  de 
requête  préalable.  — Liège,  16  janv.  1843  [B.Rép., 
loc.  cit.]  —  Sic,  Gai-sonnet,  loc.  cit. 

4.  Dans  tous  les  cas,  la  tin  de  non  recevoir  qui 
résulterait  du  défaut  de  requête,  n'étant  pas  d'or- 
dre public,  ne  pourrait  être  opposée  d'office  et  se- 
rait couverte  par  une  défense  au  fond.  —  Rodière, 
loc.  cit.  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Sur  la  dispense 
du  préliminaire  de  conciliation,  voy.,  bi(2'rà,  art. 48, 
n.  77.'  —   Sur  le   caractère    ordinaire    et  non   som- 


maire  de    la    procédure,    vov.,    suprà,    art.  404, 
n.  76. 

5.  L'assignation  aur  requête  civile  formée  plus  de 
six  mois  après  la  prononciation  du  jugement  con- 
tre lequel  elle  est  dirigée,  ne  peut  être  donnée  au 
domicile  élu  dans  le  commandement  tendant  à 
l'exécution  de  ce  même  jugement  :  la  disposition  de 
l'art.  584,  infrà,c^i  autorise  la  signification  de  l'ap- 
pel au  domicile  élu  dans  un  commandement,  n'est 
point  applicable  aux  voies  de  recours  extraordinaires 
contre  les  jugements.  —  Cass.,  7  août  1855  [S.  56. 
1.  648,  P. '.56.  1.  394,  D.  p.  55.  1.  394,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.225];  12  avr.  1858  [S.  58.  1.  721,  P.  59. 
277,  D.  p.  m.  1.  179]  -  Sic,  Pigeau,  Comment., 
t.  2,  p.  290;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1774  bis; 
Bioche,  n.  185  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  151  ;  Gar- 
sonnet, V  édit., t.  5,  §  1132,  p.  630. 

6.  Mais  si  une  seconde  assignation  a  été  donnée  en 
même  temps  au  domicile  réel,  ou,  à  défaut  de  domi- 
cile connu,  au  parquet  du  procureur  de  la  République, 
le  demandeur  en  requête  civile  qui  ne  s'en  est  point 
prévalu  lors  du  jugement  qui  a  validé  l'assignation 
donnée  à  domicile  élu,  peut  s'en  prévaloir  encore  et 
pour  la  première  fois,  après  la  cassation  de  ce  ju- 
gement^ devant  le  tribunal  de  renvoi,  auquel  peu- 
vent être  produites  toutes  les  pièces  de  nature  à 
établir  la  régularité  de  l'action.  —  Cass.,  12  avr. 
1858,  précité. 


Art.  493.  Si  la  requête  civile  est  formée  incidemment  devant  un  tribunal  compétent 
pour  en  connaitre,  elle  le  sera  par  requête  d'avoué  à  avoué  ;  mais  si  elle  est  incidente  à 
une  contestation  portée  dans  un  autre  tribunal  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  elle 
sera  formée  par  assignation  devant  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement.  —  C.  proc.  civ. 
337  et  s.,  475,  502,1038  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  75. 


L'art.  493  vise  la  requête  civile  formée  incidem- 
ment au  cours  d'une  instairee  pendante.  Il  y  a  une 
autre  espèce  de  requête  civile  incidente,  celle  qui 


émane  du  défendeur  à  requête  civile  principale  : 
elle  s'introduit  par  acte  d'avoué  à  avoué. —  Garson- 
net, l'"  édit.,  t.  5,  §  1122,  p.  631. 


Art.  494.  La  requête  civile  d'aucune  partie  autre  que  celle  qui  stipule  les  intérêts 
de  l'État  ne  sera  reçue,  si,  avant  que  cette  requête  ait  été  présentée,  il  n'a  été  consig-né 
ime  somme  de  trois  cents  francs  pour  amende,  et  cent  cinquante  francs  pour  les  dommages- 
intérêts  de  la  partie,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  j  a  lieu  :  la 
consignation  sera  de  moitié,  si  le  JTigoment  est  par  défaut  ou  par  forclusion,  et  du  quart 
s'il  s'agit  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance.  —  C.  proc.  civ., 
128,  471,  479,  500  ;  C.  civ.,  1149  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  90. 
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Intérêts  distincts,  11. 
Jugement  contradictoire, 7et  8. 
Jugement  en  dernier  ressort,  9. 
Jugement  par  défaut,  7. 
Jugement  par  forclusion,  7. 
Mineur,  1. 


Motifs  de  jugement,  17. 
Refus  du  receveur,  16. 
Requête,  13. 
Saisie-arrêt,  15. 
Tribunal    de    première 
tance.  9. 


1.  La  consignation  piescrite  par  l'art.  494  est 
imposée  aux  mineurs,  interdits,  et  aux  départements, 
communes,  et  établissements  publics.  —  Bioche, 
n.  177  ;  Garsonnet,  De  édit.,  t.  5,  §  1123,  p.  632. 

2.  L'obligation  de  consigner  une  amende  s'appli- 
que, en  Algi^rie,  aux  requêtes  civiles  formées  en 
matière  musulmane.  —  Alger,  10  févr.  18112  [S.  et 
P.  92.2.  220,  D.  r.  92.  2.  239] 

3.  En  admettant  que  les  indigènes  puissent  être 
admis  à  exercer  la  requête  civile,  devant  les  tri- 
bunaux français  de  Cocliinchine  jugeant  en  matière 
indigène,  ce  ne  peut  être  que  dans  les  coliditions 
prévues  par  la  loi  française  et  notamment  par  les 
art.  494  et  495.  —  Cass..  31  juill.  1894  [S.  et  P. 
95.  1.277,  D.  p.  96.1.  297] 

4.  En  conséquence,  la  requête  civile  introduite 
par  un  indigène  est  irrecevable,  s'il  a  omis  de 
consigner  la  somme  déterminée  par  l'art.  494,  pour 
amende  et  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

5.  La  loi  du  P""  therm.  an  VI,  qui  disjjensait 
les  indigents  de  consigner  l'amende  pour  se  pourvoir 
en  requête  civile,  a  été  abrogée  par  le  Code  de 
procédure.  En  conséquence,  le  demandeur  en  requête 
civile  ne  peut  se  disjienser  de  fournir  l'amende 
en  produisant  un  certificat  d'indigence.  —  Cass., 
22  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  385,  D.  Eép., 
\°  Req.civ.,n.  214]  —  ,S2C,  Bioche,  n.  177  ;  Kodière, 
t.  2,  p.  124  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1784  ; 
Garsonnet,  l''''  édit.,  t.  5,  §  1123,  p.  633.  —  V. 
avis  C.  d'Et.,  13-20  mars  1810  [D.  Rép.,  v»  Req. 
civ.,  n.  3] 

6.  L'assistance  judiciaire  accordée  à  une  partie 
demanderesse  en  requête  civile,  qui  la  dispense  de 
consigner  l'amende  édictée  par  l'art.  494,  ne  la 
dispense  pas  également  de  consigner  la  somme 
déterminée  par  le  même  article  pour  les  dommages- 
intérêts  de  la  partie.  —  Cass.,  6  août  1863  [S.  63. 
1.  468,  P.  64.  160,  D.  p.  63.  1.  462] 

7.  La  consignation  exigée  par  la  loi  est  de 
300  francs,  150  francs,  75  francs  ou  37  fr.  50 
quant  à  l'amende,  et  de  150  francs,  75  francs, 
37  fr.  50  ou  18  fr.  75,  quant  aux  dommages-intérêts, 
suivant  qu'il  s'agit  d'arrêts  contradictoires,  d'arrêts 
par  défaut  ou  par  forclusion,  de  jugements  contra- 
dictoires, de  jugements  par  défaut  ou  par  forclusion. 
—  Bioclie,  n.  174  et  s.;  Garsonnet,  l""^  édit.,  t.  5, 
§  1123,  p.  633.  —  V.  cependant,  pour  les  juge- 
ments par  défaut  ou  forclusion,  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  "1783  Z-is. 

8.  Ainsi  lorsqu'une  requête  civile  est  dirigée 
contre  un  jugement  de  première  instance  contradic- 
toire, l'amende  à  consigner  n'est  que  du  quart  de  la 
somme  exigée  au  cas  d'un  jugement  sur  ai)pel  con- 
tradictoire ;  il  en  est  de  même  pour  les  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  17  nov.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  613] 

9.  L'art.  494,  qui  réduit  au  quart  la  consignation 
préalable  à   la  requête   civile,  quand    il    s'agit  de 


jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première 
instance,  entend  par  ces  expressions  les  tribunaux 
d'arrondissement,  sans  distinguer  si  les  jugements 
ont  été  rendus  sur  appel  de  décisions  de  juges  de 
paix  ou  directement  en  dernier  ressort.  —  Cass., 
17  nov.  1897  [S.  et  P.  98. 1. 118,  D.  p.  98.  1.  H9] 

10.  Si  plusieurs  décisions  sont  comprises  dans  la 
même  requête  civile,  il  est  dû  autant  de  consigna- 
tions qu'il  y  a  de  décisions  attaquées.  —  Jugé  ce- 
pendant que  la  consignation  d'une  seule  amende 
remplit  le  vœu  de  la  loi,  alors  même  que  plusieurs 
jugements  se  trouvent  attaqués  par  la  requête  civile, 
et  alors  d'ailleurs  que  ces  divers  jugements  n'ont  été 
que  la  conséquence  du  premier  qui  a  été  rendu.  — 
Bruxelles,  24  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Gar- 
sonnet, l""  édit.,  t.  5,  §  1123,  p.  633. 

11 .  S'il }'  a  plusieurs  parties  aj'ant  un  intérêt  dis- 
tinct, chacune  doit  consigner  la  somme  fixée  par  la 
loi.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

12.  La  consignation  d'une  amende  et  d'une  somme 
pour  les  dommages-intérêts,  prescrite  par  l'art. 
494,  en  matière  de  requête  civile,  ])eut  être  faite 
au  cours  de  l'instance,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  avant 
le  prononcé  du  jugement.  —  Trib.  Paix  Vitrv-en- 
Artois,  8  août  1888    [S.  90.  2.  71,  P.  90.  1.^350] 

—  Coiitrù,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1692,  et  p. 
369,  sur  l'art.  494;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  744  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  ;  Dutruc, 
Supplém.  aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chau- 
veau, v"  Requête  civile,  n.  139;  Rousseau  et  Lais- 
nev,  v"  Req.  civ.,  n,  157.  —  V.  suprà,  art.  471, 
n.'l. 

15.  En  conséquence,  le  défaut  de  consignation 
des  dommages -intérêts,  préalablement  à,  la  présen- 
tation de  la  requête,  n'élève  pas  une  fin  de  non  re- 
cevoir contre  la  requête  civile,  si  la  consignation  a 
été  effectuée  pendant  le  cours  de  l'instance.  —  Mê- 
me jugement. 

14.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  défaut  de 
consignation  des  dommages-intérêts  est  le  résultat, 
soit  d'une  erreur  du  demandeur,  qui  se  croyait,  à 
raison  de  son  admission  à  l'assistance  judiciaire,  dis- 
pensé aussi  bien  de  la  consignation  des  dommages- 
intérêts  que  delà  consignation  de  l'amende...  — -  Même 
jugement. 

15.  ...  Soit  des  agissements  du  défendeur,  qui  a 
mis  le  demandeur  dans  l'impossibilité  de  faire  la 
consignation,  en  pratiquant  une  saisie-arrêt  sur  les 
seules  sommes  dont  le  demandeur  pouvait  disposer. 

—  Même  jugement. 

16.  Le  refus  du  receveur  de  l'enregistrement  de 
recevoir  une  consignation  d'amende  préalable  à  une 
requête  civile  est  un  fait  de  force  majeure  qui  em- 
pêche cette  consignation  :  dans  ce  cas,  la  requête 
civile  est  admissible  nonobstant  le  défaut  de  consi- 
gnation. —  Cass.,  21  avr.  1847  [S.  47.  1.  416,  P. 
47.  1.  609,  D.  p.  47.  1.  157,  D.  Eép.,  V  Req.  civ., 
n.  216]  —  Parie,  28  juin  1847  [S.  Ibid.,  ad  no- 
tam.]  —  Sic,  Garsonnet,  D=édit.,t.  5,  §1123,  p.  633, 
note  15. 

17.  Est  nul  pour  défaut  de  motifs  le  jugement 
qui,  en  rejetant  une  demande  en  requête  civile, 
condamne  le  demandeur  à  des  dommages-intérêts 
distincts  de  ceux  fixés  par  l'art.  494,  sans  en  don- 
ner aucun  motif.  —  Cass.,  22  avr.  1891  [S.  et  P. 
92.  1.  259] 


Art.   495.  La  quittance  du   recevem-   sera   signifiée  en   tête  de  la  demande,   ain.si 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  IV,  Tit.  Il  :  De  la  requête  civile.  —  Art.  498.     389 


qu'une  consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins  près  un  des  tribu- 
naux du  ressort  de  la  cour  royale  (d'appel)  dans  lequel  le  jugement  a  été  rendu. 

,  La  consultation  contiendra  déclaration  qu'ils  sont  d'avis  delà  requête  civile,  et  elle 
en  énoncera  aussi  les  ouvertures  ;  sinon  la  requête  ne  sera  pas  reçue.  —  Tarif  du  16  févr. 
1807,  art.  140. 


1.  L'obligation  de  produire  à  l'appui  de  la  requête 
civile  une  consultation  de  troia  avocata  s'applique, 
en  Alo^érie,  aux  requêtes  civiles  formées  en  matière 
musulmane.  —  Alger,  10  févr.  1892  [S.  et  P. 
92.  2.  220,  D.  p.  2.  2.  239]  —  V.  cep.  Alger,  7  juin 
1887  [S.  et  P.  loG.  cit.,  aânotani] 

2.  La  régie  de  l'enregistrement,  et  en  général  la 
partie  qui  stipule  les  intérêts  de  l'Etat,  doit,  comme 
toute  autre  partie,  lorsqu'elle  se  pourvoit  par  requête 
civile,  signitier  en  tête  de  sa  demande  une  consul- 
tation de  trois  avocats.  —  Cass.,  30  août  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11.  613]  — &'c,Pigeau,  Comment., 
t.  2,  p.  81;  Berriat  Saint-Prix,  p.  482;  Rodière, 
t.  2,  p.  124;  Carré  etChauveau,  quest.  1785;  Rous- 
seau et  Laisnev,  n.  169;  Bioche,  n.  169;  Garson- 
net,  !■•«  édit.,  t.  5,  §  1123,  p.  634. 

3.  Les  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  près  une 
Cour  d'appel  peuvent,  tout  aussi  bien  que  les  avo- 
cats exerçant  depuis  dix  ans  près  un  tribunal  de 
première  instance  de  cette  Cour,  signer  la  consulta- 
tion à  l'appui  de  la  demande  en  requête  civile  contre 
un  jugement  de  ce  tribunal.  —  Cass.,  17  nov.  1817 
[S.  et^.  chr.,  D.  A.  11.  613]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1785  ter\  Rodière,  loc.  cit.;  Bioche,  n. 
164  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 


4.  Dans  les  dix  ans  d'exercice  que  doivent  comp- 
ter les  trois  avocats  signataires  de  la  consultation 
qui  doit  accompagner  toute  requête  civile^,  on  ne 
peut  comprendre  le  temps  pendant  lequel  l'un  d'eux, 
depuis  son  inscription  au  tableau,  a  occupé  des 
fonctions  dans  la  magistrature.  —  Poitiers,  13  août 
1834  [S.  34.  2.  513,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  55,  D, 
Rép.,  v°  Req.  civ.,  n.  202]  —  Sic,  Bioche,  n.  105  et 
106  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

5.  La  consultation  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul 
qu'au  nombre  des  trois  avocats  signataires  se  trouv-e 
celui  qui  a  plaidé  dans  l'instance  pour  la  partie 
qui  attaque  le  jugement  ou  l'arrêt.  —  Bruxelles,  10 
juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  Req.  cà'.,  n. 
205]  ;  24  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
—  Sic,  Bioche,  n.  168  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1785  quater;   Garsonnet,  loc.  cit. 

6.  La  consultation  des  trois  avocats  est  exigée  à 
peine  de  nullité  de  la  requête  civile,  aussi  bien  que 
la  consignation  de  l'amende  ;  mais  on  ne  saurait 
sanctionner  de  la  nullité  le  défaut  de  signification 
en  tête  de  la  demande  de  la  quittance  du  receveur 
ou  de  la  consultation;  cette  signification  peut  être 
faite  ultérieurement.  —  Garsonnet,  1''''  édit.,  t.  5, 
§1123,  p.  633  et635.  — V.cep,Rodière,t.2,p.  124. 


Aet.  496.  Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement, 
l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  sera  constitué  de  droit  sans  nouveau  pouvoir. 
—  C.  proc.  civ.,  1038. 

Art.  497.  La  requête  civile  n'empêchera  pas  l'exécution  du  jugement  attaqué  ;  nulles 
défenses  ne  pourront  être  accordées  :  celui  qui  aura  été  condamné  à  délaisser  un  héritage 
ne  sera  reçu  à  plaider  sur  la  requête  civile  qu'en  rapportant  la  preuve  de  l'exécution  du  ju- 
gement au  principal.  —  C.  proc.  civ.,  27,  457,  460,  478. 


1.  La  règle  formulée  par  l'art.  497,  s'applique 
aux  jugements  d'avant  faire  droit  comme  aux  juge- 
ments définitifs.  — Carré  et  Chauveau,  quest .  1787; 
Bioche,  n.  204;  Rodière,  t.  2,  p.  125;  Garsonnet, 
Prédit.,  t.  5,  §  1125,  p.  636. 

2.  L'art.  497,  injine,  ne  s'applique  pas  au  cas  d'un 
jugement  ordonnant  la  restitution  d'un  objet  mobi- 
lier. —  Rodière,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1788;  Bioche,  n.  208;  Garsonnet,  P»  édit.,  t.  5, 
§  1125,  p. 638.  —  Contra,  Pigeau,  Proc,  1. 1,  p.  728. 

3.  Il  est  bien  certain  d'ailleurs,  malgré  la  dispo- 


sition de  notre  article,  que  la  contrariété  des  dispo- 
sitions d'un  même  jugement  met  obstacle  à  l'exécu- 
tion du  jugement.  —  Carré  etChauveau,  quest. 
1786;  Bioche,  n.  210;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  747;  Rodière,  loc.  cit.;  Garsonnet, 
Prédit.,  t.  5,  §1125,  p.  637. 

4.  Il  en  est  de  même  au  cas  de  contrariété  entre 
deux  jugements;  elle  met  obstacle  à  leur  exécution. 
—  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Rodière,  loc.  cit.; 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  Contra,  Bioche,  n.  210; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 


Art.  498.  Toute  requête  civile  sera  communiquée  au   ministère  public, 
civ.  83. 


C. 


proc- 


La  requête  civile  ]ieut  être  signifiée  à  la  par- 
tie adverse  avant  d'être  communiquée  au  ministère 
public;  il  suffit  en  effet  que  cette  communication  ait 
lieu  dans  les  conditions  ordinaires  avant  le  juge- 


ment. —  Sic,  Bioche,  n.  195;  Garsonnet,  V"  édit., 
t.  5,  §  1127,  p.  641.  -  Contrù,  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1789. 
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Art.   499.  Aucun  moven  autre  que  les  ouvertures  de  requête  civile  énoncées  en  la 
consultation  ne  sera  discuté  à  l'audience  ni  par  écrit.  —  C.  proc.  civ.,  495. 


1.  Il  résulte  bien  clairement  des  teimes  de  notre 
article  qu'on  ne  peut  proposer  un  mojen  de  requête 
civile  qui  ne  se  trouve  pas  énoncé  dans  la  consulta- 
tion préalable  à  la  requête.  —  Besançon,  10  déc. 
1810  [S. et  P.chr.]  —  V.  cependant  Pigeau,  Proc, 
t.  1.  n.  655. 

2 .  Le  demandeur  qui  découvrirait  d'auti"es  cas 
de  requête  civile  devrait  prendre  une  nouvelle  con- 
sultation et  former  une  nouvelle  demande.  —  Bioclie, 
n.  171;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1780;  Boitard, 
Colmet  Daage  et  Glasson,  t.  3,  n.  749;  Garsonnet, 
l™édit.,  t.  5,  §  1127,  p.  641. 

3 .  La  règle  s'applique  notamment  au  moj'en  de 
requête  civile  résultant  de  ce  qu'un  mineur  n'a  pas 
^té  valablement  défendu.  —  Toulonse,  V  févr.  1864 
[D.  p.  64.  2.  57j 

4.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  tuteur,  à  défaut 
•d'autorisation  du  conseil  de  famille,  n'aurait  pas 
repris  régulièrement  l'instance,  ne  peut  être  pro- 
posé devant  la  Cour  de  cassation,  alors  qu'il  n'a  pas 
été  énoncé  comme  om^erture  de  requête  civile  dans 
la  eonsultatioH  des  trois  avocats  «xigée  par  l'art. 495, 
C.  proc,  et  qtfil  n'en  a  pas  même  été  question 
dans  les  conclusions  des  parties.  —  Cass.,  18  févr. 
1880  lS.  80.  1.  455,  P.  80.  1144,  D.  p.  80.  1.351] 

5.  Il  a  été  jugé  d'ailleurs,  qu'en  matière  de  re- 
quête civile  fondée  sur  le  dol  pereonnel,  le  deman- 
deur peut  proposer  comme  preuve  du  dol  des  faits 
autres  que  ceux  qui  sont  énoncés  dans  la  consulta- 
de  trois  avocats  exigée  comme  préalable  à  la  signi- 
fication de  la  requête  :  c'est  là  proposer  non  une 
nouvelle  ouverture  de  requête  civile,  mais  une  nou- 
velle preuve,  à  l'appui  d'un  moven  déjà  proposé.  — 
Cass.,  8  mars    1853    [S.  53.  1.  710,  P.  54.  2.  295, 


D.  p.  53.  1.  195,  D.  Rép.,  \°  Beq.  civ., 
n.  233-1°]  —  S?"c',Garsonnet,  l'"^  édit.,  t.  5,  §  1127, 
note  10,  p.  642. 

6.  Décidé  encore  que,  lorsque  la  consultation 
préalable  de  trois  avocats,  ainsi  que  la  requête  si- 
gnifiée à  la  partie,  spécifient  le  dol  personnel 
comme  une  des  ouvertures  de  la  requête  civile,  les 
juges  peuvent,  sanscontreveuir  à  l'art.  499  qui  défend 
de  discuter  aucun  moj-en  autre  que  les  ouvertures 
de  requête  civile  énoncées  dans  la  consultation,  se 
fonder,  pour  admettre  la  requête,  sur  le  dol  pra- 
tiqué par  le  défendeur  lui-même,  tandis  que  la  con- 
sultation de  la  requête  ne  parlait  que  du  dol 
pratiqué  par  l'auteur  de  ce  défendeur.  —  Cass.,  5 
juin  1839  [S.  39.  1.  477,  P.  39.  2.  264,  D.  f.  39. 
1.  268,  D.  Réj}.,  v°  cit.,  n.  233-2°]  —  Oontrà,  Chau- 
veau sur  Carré,  quest.  1790  ;  Garsonnet,  hc.  cit. 

7.  La  plaidoirie  est  admise  dans  les  instances  sur 
requête  civile,  même  dans  les  matières  où  la  plai- 
doirie est  défendue  pour  l'instruction  ordinaire, 
telles  que  celles  intéressant  la  régie  de  l'enregistre- 
ment. —  Cass.,  30  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  613,  D.  JSe>.,  vo  cit.,  n.  229]  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1783;  Favaixi  de  Langlade,  Rép., 
v°  Req.  civ.,  §  4,  n.  3  ;  Boitant^  Colraet-Daage,  et 
Glasson,  t.  2,  n.  (749  ;  Rodière,  t.  2,  p.  126  i  Bio- 
che,  n.  192  ;  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5,  §  1127, 
p.  640. 

8.  Jugé  en  s,ens  contraire  que  l'instance  en  re- 
quête civile  dirigée  contre  un  jugement  rendu  en 
matière  d'enregistrement  doit,  de  même  que  l'ins- 
tance sur  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu,  être 
jugée  sans  plaidoirie.  —  Cass..  11  juill.  1822  [S. 
et  P.  chr.] 


Art.  500.  Le  jugement  qui  rejettera  la  requête  civile  condamnera  le  demandeur  à 
l'amende  et  aux  dommages-intérêts  ci-dessus  fixés,  sans  préjudice  de  plus  amples  domma- 
ges-intérêts, s'il  y  a  lieu.  —  C  proc.  civ.,  128,  494,  1029.  — C.  civ.,  1149. 


1.  Le  rejet,  pour  cause  d'incompétence,  d'une  re- 
quête civile  portée  devant  un  tribunal  de  première 
instance,  alors  qu'elle  devait  être  portée  devant  la 
Cour  d'appel,  donne  lieu  à  l'amende  et  aux  dom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  15  mars  1852  [S.  52.  1. 
635^,  P.  52.  2.  198,  D.  p.  52.  1.  106,  D.  Rép.,  v° 
Req.  civ.,  n.  249J  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  1791  quater;  Bioche,  n.  211  et  212;  Garson- 
net, V  édit.,  t.  5,  §  1127,  p.  642.  —  V.  suprà,  art. 
479,  n.  4  et  5 

2.  Mais  bien  évidemment  l'amende  consignée  par 
une  iiartic  qui  était  dans  le  dessein  de  se  pourvoir 
par  requête  civile  doit  lui  être  restituée,  si  le  pour- 
voi n'a  pas  lieu.  —  Cass.,  12  oct.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.A.  11.  612,  D.  Rép.,  v""  cit.,  n.  217]  —Sic, 
Bioche,  n.  178;  Carré  et  Chauveau^  quest.  1791; 
Garsonnet,  l'''^  édit.,  t.  5,  §  1127,  p.  643. 

3.  L'amende  consignée  doit  encore  être  restituée 


si  une  transaction  intervient  avant  tout  jugement 
du  tribunal,  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1791 
hi^;  Rodière,  t.  2,  p.  126;  Thoraine-Desmazures, 
p.  760;  Bioche,  n.  179;  Garsonnet,  Zoo.  cit. 

4.  Il  en  est  autrement  eu  cas  de  désistement  de  la 
requête  civile,  même  pour  vice  de  forme.  —  Sol. 
Régie,  28  mars  1831  [Journ.  des  av.  t.  41,  p.  481] 
—  ïrib.  Amiens,  6  juill.  1848  [D.  p.  50.  3.  32, 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  126; 
Bioche,  n.  180;  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.;  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 

5.  La  condamnation  à  l'amende  ne  doit  au  stirplus 
être  prononcée  que  si  le  défendeur  y  conclut.  — 
Bruxelles,  29  avr.  1819  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Req. 
civ  ,  n.  218]  —  Sic,  Bioclie,  n.  181;  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  1791  ter;  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5, 
§1127,p.642. 


Art.  501.  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement  sera  rétracté,  et  les  parties 
seront  l'cmises  au  même  état  où  elles    étaient  avant  ce  jugement  ;  les  sommes  consignées 
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seront  rendues,  et    les  objets  des  condamnations  qui  auront  été  perçus  en  vertu  du  juge- 
ment rétracté  seront  restitués. 

, Lorsque  la  requête  civile  aura  été  entérinée  pour  raison  de  contrariété  de  jugements, 
le  jugement  qui  entérinera  la  requête  civile,  ordonnera  que  le  premier  jugement  sei-a 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  —  C.  proc.  civ.,  480-6°.  489  ;  Tarif  du  16  févr.  1807, 
art.  90. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Acquéreur,  12  et  13. 
Chefs  contradictoires  de   juge- 
ment,  2. 
Cohéritier,  9. 
Conclusions,  7 . 
Dol  personnel,    5. 
Faux,  13. 

Héritier  apparent,  10  et  s. 
Intérêts,  4. 

Légataire  universel,  12  et   13. 
Majeur,  9. 
Mineur,  9. 


Omission  de  statuer,  4 . 
Paiement,  4. 
Propriété,  8, 
Rescindant,  2  et  s. 
Rescisoire,  2  et  s. 
Rétention  de  pièces,  3. 
Rétractation  du    jugement,  9 

et  s. 
Testament    olographe,    12    et 

13. 
Vente    d'immeubles,  12,  et  13. 
Violation  des  formes,   2. 


1 .  La  procédure  de  requête  civile  se  divise  en 
deux  instances  successives,  l'une  qui  porte  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  ouverture  à  requête  civile  et 
lieu  à  rétractation,  l'autre  qui  porte  sur  le  fond  du 
débat.  —  Garsonnet,  l'<>  édit.,  t.  5,  §  1126,  p.  638. 

2.  La  séparation  du  rescindant  et  du  rescisoire 
s'applique  même  à  la  requête  civile  fondée  sur  la 
violation  des  formes,  ou  sur  la  contradiction  qui  8e 
trouve  dans  le  jugement  même.  —  Bioche,  n.  214  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1794  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et GlasHon ,  t.  2,  o.  752  ;  Garscnnet,  l'*'  édit., 
t.  5,  §  1129,  p.  644. 

3.  Elle  s'applique  aussi  à  la  requête  civile  fondée 
sur  la  rétention  de  pièces  décisives  ou  sur  ce  qu'une 
partie  n'a  pas  été  ou  a  été  mal  défendue.  —  Bioclie, 
n.  215  :  Rodière,  t.  2,  p.  127  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.  — 
Contra,  Chauveau  sur  Carré,   quest.   l795   his. 

4.  Est  nul,  comme  cumulant  le  rescindant  et  le 
rescisoire,  l'arrêt  qui,  d'une  part,  reconnaît  qu'il  y 
a  eu  omission  de  statuer  sur  des  intérêts  réclamés, 
omission  donnant  ouverture  à  requête  civile,  et, 
d'autre  part,  déclare  parla  même  disposition  que  la 
demande  en  paiement  des  intérêts  n'est  pas  fondée. 
—  Cass.,  26  nov.  1861  [S.  62.  1.  1055,  P.  62.  899, 
D.  p.  61.  1.  493]  —  iSic,  Garsonnet,  Inédit.,  t.  5, 
§  1126,  p.  640. 

5.  Mais  il  n'y  a  pas  cumul  du  rescindant  et  du 
rescisoire  par  cela  seul  que  les  motifs  pour  lesquels 
est  admise  une  requête  civile  fondée  sur  le  dol 
personnel  d'une  des  parties  préjugent  la  décision 
a  intervenir  au  fond^  si  d'ailleurs  le  juge  s'est  borné 
à  rétracter  la  dècisioi)  attaquée  sans  statuer  sur  le 
fo4id  lui-même.  —  Cass.,  23  mars  1868  [S.  68.  1. 
265,  P.  68.  649,  D.  p.  69.  1.  281]  —  Sic,  Garson- 
net, pe  édit.,  t.  5,  §  1129,  p.  645. 

6.  La  plupart  des  auteurs  décident  même  que,  en 
pareil  cas,  le  rescindant  et  le  rescisoire  peuvent 
être  résolus  par  le  même  jugement.  —  Favard, 
Eép.,  v°  Requête  civile,  §  4,  n.  5  ;  Tliomine-Des- 
mazures,  t.  1,  n.  549  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1795  bis.  —  V.  cependant  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1, 
p.  739  :  Rodière,  t.  2,  p.  126. 

7.  Il  n'y  a  pas  non  plus  cumul  du  rescindant  et 
du  rescisoire  delà  part  du  juge  qui,  en  même  temps 


qu'il  repousse  la  requête,  rejette  les  conclusions 
prises  par  les  requérants  et  par  des  intervenants,  à 
fin  de  prouver  l'existence  de  leurs  droits.  —  Cass., 
6  juill.  1875  [S.  77.  1.  462,  P.  77.  1221,  D.  p.  77. 
1.  297]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

8.  Le  jugement  qui  admet  une  requête  civilo 
ne  cumule  pas  le  rescindant  et  le  rescisoire,  par  cela 
seul  qu'il  autorise  le  demandeur  à  repi'endre  la  pro- 
priété et  jouissance  des  biens  possédés  par  le  défen- 
deur en  vertu  du  jugement  rétracté,  alors  que  cette 
autorisation  n'est  que  prox-isoire,  et  que  par  un 
jugement  postérieur  rendu  sur  le  rescisoire,  ou  sur 
le  fond^  il  prononce  définitivement  quant  à  la 
propriété  de  ces  biens.  —  Cass.,  5  juin  1839  [S, 
39.  1.  477,  P.  39.  2.  264,  D.  p.  39.  1.  268] 

9.  L'admission  de  la  requête  civile  entraîne  ré- 
tractation du  jugement  attaqué.  —  -luge  à  cet  égard 
que  lorsque  des  cohéritiers  ont  été  attaqués  par  le 
même  individu,  en  vertu  du  même  titre,  qu'ils  ont 
employé  les  mêmes  moyens  de  défense,  qu'ils  ont 
été  condamnés  par  le  même  jugement,  que  l'objet 
de  la  condamnation  est  indivis  entre  ces  cohéritiers 
majeurs  etmineurs,la  rétractation  du  jugement  pr^^- 
noncée  en  faveur  du  mineur  doit  profiter  au  majeur. 

—  Turin,  21  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  608] 

—  Sur  les  effets  du  jugement  de  rétractation,  V. 
suprà,  art  480,  n.  41.  —  V.  aussi  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1351,  n.  1259. 

10.  Mais  on  sait  que,  d'après  la  jurisprudence,  lors- 
que l'erreur  commune  et  invincible,  ainsi  que  la  bonne 
foi  des  tiers,  sont  établies,  les  aliénations  et  hypo- 
thèques consenties  par  l'héritier  apparent  échap- 
pent à  toute  action  résolutoire  dirigée  ])ar  l'héritier 
véritable  ;  il  j'  a  là  une  exception  nécessaire 
tant  à  la  règle  générale  posée  dans  les  art.  2182  et 
2125,  C.  civ.  qu'aux  effets  de  l'admission  de  la  re- 
quête civile.  —  Cass.,  26  janv.  1897  (2  arrêts)  [S. 
et  P.  97. 1.  313,  D  p.  1900.  1.  34]  —  Caen,  23  juin 
1897  [S.  et  P.  98.  2.  12] 

11.  Peu  importe  donc  au  point  de  vue  des  tiers 
qui  ont  traité  de  bonne  foi  avec  l'héritier  apparent 
que  le  jugement  qui  lui  avait  reconnu  la  qualité  d'hé- 
ritier ait  été  rétracté  par  voie  de  requête  civile.  — 
Cass.,  26  janv.  1897  (2  arrêts),  précité.. 

12.  Cette  règle  s'applique  sans  qu'il  y  ait  à  di.s- 
tinguer  si  l'héritier  apparent  semble  tenir  son  titre 
de  la  loi  ou  de  la  volonté  du  défunt.  —  Spécialement, 
lorsqu'une  vente  d'immeubles  dépendant  d'une  suc- 
cession a  été  consentie  j^ar  un  légataire  universel 
apiiarent,  qui  était  en  possession  de  la  succession  en 
vertu  d'un  testament  olographe  dont  la  sincérité 
avait  été  reconnue  par  des  décisions  de  ju.^tice  ayant 
acquis  l'autorité  delà  chose  jugée,  l'acquéreur  ayant 
agi  sous  l'induence  d'une  erreur  commune  et  invin- 
cible sur  la  qualité  du  légataire  universel,  la  vente 
doit  être  validée.  —  Caen,  23  juin  1897,  précité. 

13.  Il  ira])orte  peu  que,  postérieurement  à  la 
vente,  un  arrêt  de  Cour  d'assises  ait  déclaré  la  faus- 
seté du  testament  olographe,  et  que  les  décisions  de 
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justice  qui  reconnaissaient  au  vendeur  la  qualité  de 
légataire  universel  aient  été  rétractées  ;  dès  lors  que 
l'erreur  commune  et  invincible,  ainsi  que  la  bonne 


foi  du  tiers,  sont  établies,  les  aliénations  consenties 
par  l'héritier  apparent  échappent  à  toute  action  réso- 
lutoire dirigée  par  l'héritier  véritable.  —  Même  arrêt. 


Art.  502.  Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement  rétracté  aura  été  rendu 
sera  porté  au  même  tribunal  qui  aura  statué  sur  la  requête  civile.  —  C.  proc.  civ.,  472 1 
475,  41)0,  493. 


1.  Le  rescindant  et  le  rescisoire  doivent  être 
jugés  par  le  même  tribunal,  encore  bien  que  le  tri- 
bunal qui  a  prononcé  sur  le  rescindant  n'ait  été 
saisi  que  par  un  arrêt  d'attribution.  —  Cass.,  3  août 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  614,  D.  i?f>.,  v  Req. 
civ.,  n.  199] 

2.  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt  par  lequel  une  Cour 
d'appel  a  rejeté  une  demande  en  admission  de 
requête  civile  a  été  cassé,  et  la  cause  renvoyée 
devant  une  autre  Cour,  qui  a  admis  la  requête,  c'est 
à  cette  dernière  Cour  qu'appartient  le  droit  de 
prononcer  sur  le  rescisoire .  —  Même  arrêt . 

3.  Lorsque  la  rétractation  d'un  jugement  a  eu 
lieu  par  la  voie  de  la  requête  civile,  l'instance  sur 
la  contestation  au  fond,  n'étant  que  la  continuation 
des  [iremières  poursuites,  doit  être  reprise  par  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Cass.,  14  déc.  1885 
[S.  88.  1.  14,  P.  88.  1.  20,  D.  p.  87.  1.  78]  - 
Toulouse,  29  nov.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  213, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  238]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 


quest.  1792  et  3428  ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  521  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  127  ;  Bioche,  n.  224  ;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  189  ;  Dutruc,  SuppUm.  aux  Lois  de  la 
proc,  vo  Requête  civile,  n.  162  ;  Garsonnet,  1"  édit., 
t.  5,  §  1128,  p.  643. 

4.  Et  si  la  contestation  au  fond  est  reprise  par 
assignation  à  la  partie,  à  son  domicile  réel,  les 
frais  de  cette  assignation  sont  réputés  irmtiles  et 
frus-tratoires.  —  Toulouse,  29  nov.  1808,  précité.  — 
/Sec,  Bioche,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.; 
Dutruc,  loc.  cit. 

5.  Le  défendeur  à  la  requête  civile  qui,  après 
l'admission  de  la  requête,  a  plaidé  au  fond  avant 
que  le  jugement  d'admission  de  cette  requête  n'ait 
été  levé  et  signifié,  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
de  ce  défaut  de  signification,  et  à  prétendre  que  le 
fond  ne  peut  être  jugé  qu'après  que  cette  significa- 
tion aura  eu  lieu.  —  Cass.,  5  juin  1839  [S.  39.  1. 
477,  P.  39.  2.  264,  D.  p.  39.  1.  268] 


Art.  503-  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  requête  civile,  soit  contre  le  juge- 
ntent  déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit  contre  le  jugement  qui  l'aura  rejetée,  soit  contre  ce- 
lui rendu  sur  le  rescisoire^  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts,  même  contre  l'a- 
voué qui,  ayant  occupé  sur  la  première  demande,  occuperait  sur  la  seconde.  —  C.  proc. 
civ.,  1029;  0.  civ.,  1149. 


1.  On  ne  peut  se  pourvoir  une  seconde  fois  par 
voie  de  requête  civile,  alors  même  qu'on  viendrait  à 
découvrir,  après  le  rejet  de  la  première  requête 
civile,  un  dol,  ou  un  faux  ou  une  dissimulation  de 
pièces.  —  Poncet.  t.  2,  n.  454  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1798  :  Rodière,  t.  2,  p.  128;  Bioche,  u.  229; 
Boitard,  Cohuet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  751  ; 
Garsonnet,  l""'  édit.,  t.  5,  §  1124,  p.  635. 

2.  ...  Sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  se  pourvoir  par  voie 
d'action  en  dommages-intérêts.  —  Bioche,  n.  230  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  129  ;  Garsonnet,  Prédit.,  t.  5, 
§  1124,  p.  636. 

3.  L'art.  503,  aux  termes  duquel  aucune  partie 
ne  peut  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  le 
jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie,  s'apjjlique,  non 
seulement  au  cas  où  une  première  requête  civile  a 
été  rejetée  par  jugement,  mais  encore  au  cas  où 
cette  première  requête  ci\'ile  est  lestée  impoursuivie 
parce  que  le  moyen  sur  lequel  elle  était  fondée  est 
venu  à  faire  défaut.  —  Cass.,  25  nov.  1850  [S.  51. 
1.41,  P.  52.  1.  583,  D.  p.  51.  1.  35,  D.  Rép., 
yoReq.  civ.,  n.  331  — Agen,  12  août  1851  :S.  52.  2. 
247,  P.  53.1.167,  D.  p.  52.2.  251,  D.Rép^,  loc. cit.] 
—  Sic,  Poncet,  t.  2,  n.  454  ;  Carré  et  Chauveau,  quest, 
1798;  Rodière,  t.  2,  p.  395;  Gar.sonnet,  loc.  cit.  — 
Contra,  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.   637. 


4.  Spécialement,  la  partie  qui  s'est  pourvue  par 
requête  civile  contre  un  arrêt,  comme  étant  rendu 
sur  pièces  ultérieurement  déclarées  fausses  par  un 
autre  arrêt,  et  qui,  par  suite  de  la  cassation  de  ce 
dernier  arrêt,  a  été  empêchée  de  ]>oursuivTe  sa  re- 
quête civile,  n'est  pas  recevable  à  former  plus  tard 
une  seconde  requête  civile,  lors  même  que  cette  se- 
conde requête  serait  fondée  sur  un  moyen  nouvelle- 
ment découvert,  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  par 
cette  voie  aurait  été  rendu  sur  pièces  reconnues 
fausses.  —  Mêmes  arrêts. 

5.  *Mais  celui  contre  qui  la  requête  civile  a  été 
formée  pourrait  se  pourvoir  par  cette  voie  contre  le 
jugementrendu  sur  la  requête  civile.  —  Pigeau,  loc. 
cit.  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1799  ;  Rodière,  loc. 
cit.;  Garsonnet,  1''^  édit.,  t.  5,  §  1124,  p.  636,  et 
§  1130,  p.  646;  Bioche,  r.  195,  196,  231.  — Cowïrà, 
Thomine-Desmazures,n.550.  —  V.BerriatSaint-Prix, 
p.452;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, n. 755. 

6.  Un  jugement  frappé  d'une  première  requête 
civile  par  l'une  des  parties  avec  lesquelles  il  a  été 
rendu,  peut  être  l'objet  d'une  nouvelle  requête  ci- 
vile de  la  part  d'une  autre  partie  ayant  un  intérêt 
distinct  :  en  ce  cas  est  inapplicable  l'art.  503.  — 
Orléans,  28  avr.  1853  [S.  54.  2.  673,  P.  53.  1.  623, 
D.  p.  54.  2.  182] 
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7.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  mt-me  que  la  partie 
qui  forme  la  seconde  requête  civile  est  intervenue 
dans  l'instance  ouverte  par  suite  de  la  première,  tant 
sur  le  rescindant  que  sur  le  rescisoire,  si,  en  fait, 
la  rescision  du  jugement  prononcée  entre  les  par- 
ties principales  et  le  nouveau  jugement  rendu  entre 
elles  a  laissé  subsister  l'eiïet  du  premier  jugement 
à  l'égard  de  la  partie  intervenante.  —  ]\Iême  arrêt. 

8.  Le  jugement  rendu  sur  requête  civile  n'est  pas 
susceptible  d'appel .  —  Nancy,  22  mai  1862  [S.  62. 
2.  528,  P.  63.  620,  D.  p.  63.  5.  325]  —  67c,  Bioche, 
v"  Req.    civ.,    n.    234;     Garsonnet,  l'*^  édit.,  t.  5, 


§1130,  p.  645;C'hauveau  sur  Carré,  quest.  1795  <€r. 

9.  Mais  il  est  susceptible  d'opposition,  de  pourvoi 
en  cassation,  de  prise  à  partie,  de  tierce  opposition. 
—  Bioche,  u.  227  et  232  ;  Rodière,  t.  2,  p.  129  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1799  bis;  Garsonnet, 
l--"^  édit.,  t.  5,  §  1130,  p.  645;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  755. 

10.  Au  surplus,  une  partie  ne  peut  plus  être  ad- 
mise à  attaquer  le  jugement  rendu  sur  le  rescindant, 
par  cela  seul  qu'elle  plaide  sur  le  rescisoire.  — 
Cass.,  11  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  674, 
D.  iîep.,  V"  cit.,  n.  240] 


Aet.  504.  La  contrariété  de  jugements  rendus  en  dernier  ressort  entre  les  mêmes  par- 
ties et  sur  les  mêmes  moyens  en  différents  tribunaux  donne  ouverture  à  cassation  ;  et  l'ins- 
tance est  formée  et  jugée  conformément  aux  lois  qui  sont  particulières  à  la  cour  de  cas- 
sation. —  C.  proc.  civ  ,  480-6°  ;  Règl.  28  juin  1738. 
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Amende,  7. 

Appréciation  souveraine,    5. 
Arrêt  confii-matif,  6. 
Bac,  7. 

Cassation,  1  et  s. 
Cliefs  contradictoires  de  juge- 
ment, 1. 
Chose  jugée,  8. 
Commissionnaire  de  transpoi'ts, 

4. 

Contrariété  de  jugement,!  et  s. 


Fermier,  7. 
Garantie,  4. 
Jugement  en  dernier  ressort, 

11. 
Parties  (identité  de),  8  et  s. 
Qualités  de  jugement,  3. 
Renvoi  après  cassation,  12. 
Tierce  opposition,  9. 
Tribunal  civil.  7. 
Tribunal  criminel,  7 . 
Voiturler,  4 . 


1.  La  contrariété  entre  les  dispositions  d'un  même 
jugement  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  : 
l'art.  504^  qui  autorise  le  recours  en  cassation  pour 
contrariété  de  jugements,  doit  s'entendre  de  la 
contrariété  entre  deux  jugements  différents.  — 
Cass  ,  3  mai  1843  [S,  43.  1.  485,  P.  43.  1.  751, 
D.  p.  43.  1.  354]  —  V.  suprà,  art.  480,  n.  157. 

2.  Ainsi  lorsque,  par  deux  Cours  différentes,  il  a 
été  rendu  deux  arrêts  contraires  et  que  le  premier 
des  deux  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  deu- 
xième doit  être  cassé  pour  vice  de  contrariété.  — 
Cass.,  14  août  1811    [S.    et  P.    chr.,  D.  A.  2.  544] 

—  V.  notre  Code  civil  annoté ,  art.  1351,  n.  222. 

3.  L'art.  504  suppose  deux  jugements  inconcilia- 
bles ;  cette  inconciliabilité  s'établira  le  plus  souvent 
par  la  production  des  qualités  des  deux  jugements. 

—  Bioche,  n.2a2;  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5,  §  1114, 
p.  600. 

4.  Ainsi,  il  va  contrariété  entre  le  jugement  qui, 
sur  la  demande  formée  jiar  un  commissionnaire  de 
transports  contre  un  voiturier,  en  paiement  de 
marchandises  perdues  ou  avariées,  rejette  cette  de- 
mande, et  le  jugement  ultérieur  d'un  autre  tribunal 
qui,  sur  l'action  en  garantie  que  le  même  commis- 
sionnaire actionné  par  l'expéditeur  exerce  contre  le 
même  voiturier,  condamne  ce  voiturier  à  ga- 
rantir le  commissionnaire  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  au  profit  de  l'expéditeur. 
En  conséquence,  il  y  a  lieu  a  cassation  de  ce  der- 
nier jugement.  —  Cass.,  14  mai  1861  [S.  61.  1. 
652,  P.  61.1167,  D.  p.  61.  1.  379] 

5.  Mais  de  ce  que,  dans  deux  procès  différents, 
deux    arrêts    ont   interprété   en  sens   contraire  un 


même  acte,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  ouverture 
à  cassation  contre  l'un  de  ces  arrêts  pour  violation 
du  contrat  :  pour  l'un  comme  pour  l'autre  arrêt, 
l'interprétation  des  juges  du  fond  reste  souveraine 
et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  12  févr.  1844  [S.  44.  1.  221,  P.  44.  1.  592, 
D.  p.  45.  1.  17,  D.  Ré}).,  V  Cassation,  n.  1510] 

6.  La  contrariété  entre  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  rendu  par  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  un  arrêt  contirmatif  d'un  autre 
jugement  du  même  tribunal,  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  requête  civile,  mais  seulement  au  recours 
en  cassation  :  en  un  tel  cas,  et  bien  que  l'arrêt  soit 
simplement  confirmatif,  il  y  a  contrariété  de  déci- 
sions rendues  par  des  tribunaux  différents,  et  non 
contrariété  de  décisions  rendues  par  le  même  tribu- 
nal. —  Paris,  3  mars  1835  [S.  35.  2.  193,  P.  nhr., 
D.  p.  35.  2.  81,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1516]  —  Sic, 
Garsonnet,  lac.  cit. 

7.  Il  faut  d'ailleurs,  pour  l'application  de  l'art.  504, 
qu'il  s'agisse  de  jugements  émanant  de  tribunaux 
du  même  ordre.  Il  n'y  a  pas  contrariété,  pouvant 
donner  ouverture  à  cassation,  entre  deux  jugements, 
dont  l'un  rendu  au  civil,  entre  un  particulier  et  le 
fermier  d'un  bac,  a  maintenu  ce  particulier  dans  la 
possession  du  droit  de  bac,  et  l'autre,  rendu  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  a  condamné  ce  même 
particulier  à  l'amende  pour  avoir  usé  du  droit  de 
bac  au  préjudice  dii  fermier.  —  Cass.,  24  févr.  1837 
[S.  37.  1.  203,  P.  37.  1.  319,  D.  p.  37.  1.  491,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  1517-3°]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  Sur  l'influence  au  civil  delà 
chose  jugée  au  criminel  et  réciproquement,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  594  et  s.,  821  et  s. 

8.  L'art.  504  sujjpose  que  la  chose  jugée  par  le 
premier  jugement  a  été  violée  ;  il  faut  donc,  pour 
son  application,  la  réunion  des  conditions  prescrites 
par  l'art.  1351  C.  civ.  La  contrariété  de  jugements 
ne  donne  ]ias  d'ailleurs  ouverture  à  cassation,  lors- 
que les  jugements  contraires  ne  sont  pas  rendus 
entre  les  mêmes  parties.  —  Cass.,  11  brura.  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  445,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1519]  ;  12  févr.  1844,  précité.  —  67c,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1751;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5, 
§  1114,  p.  601.  —  V.  sur  ce  point  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1351. 


394     CODE  DE  PROCÉDUIIE  CIVILE.  —  Liv.  IV,   TH.  II  :  De  la  requête  civile.  —  Art.  oOi. 


9.  Jugé  encore  que  la  contrariété  d'arrêts  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation  lorsque  les  arrêts 
con^rairee  sont  rendus  entre  parties  différentes,  et 
surtout  lorsque  le  second  arrêt  est  rendu  sur  la 
tierce  opposition  formée  contre  le  premier.  —  Cass., 

13  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  707,  D.  Réj}., 
v°  cit.,  n.  1513] 

10.  Mais  deux  arrêts  peuvent  être  contraires, 
quoiqu'il  soient  rendus  entre  des  parties  nominati- 
vement différentes,  si  les  parties  du  deuxième 
arrêt  représentent  les  parties  du  premier.  —  Cass,, 

14  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  544] 


11.  ^Malgré  les  expressions  de  notre  texte,  évidem- 
ment inexactes  sur  ce  point,  il  suffit  que,  des  deux 
jugements  inconciliables,  le  second  ait  été  rendu 
en  dernier  ressort  ;  peu  importe  que  le  premier  ait 
été  rendu  en  premier  ressort  et  n'ait  pas  été  frappé 
d'appel.  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  Paris, 
3  mars  1835,  précité. 

12.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  casse  pour 
contrariété  de  jugements  en  matière  civile,  elle 
doit  renvoyer  la  cause  devant  d'autres  juges.  — 
V.  suprù.  Du  recours  en  cassation  (Appendice  au 
Livre  III),  n.  1501  et  1502. 


TITRE   III 


DE    LA    PRISE    A    PARTIE 


Art.    505.  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas  suivants  : 

1°  S'il  y  a  dol,  fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir  été  commis,  soit  dans  le 
cours  de  l'instruction,  soit  lors  des  jugements  ; 

2°  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi  ; 

3°  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  ; 

4°  S'il  y  a  déni  de  justice.  —  C.  proc.  civ.,  art.  15,  83-5°,  292,  928;  C.  civ.,  art.  4, 
1116,  2063;  C.  comm.,  art.  647  ;  C.  instr.  crim.,  art.  77,  112,  164,  271,  370,  483  et 
s.,  593  ;C.  pén.,  art.  114.  117,  119,  174,  177,  185. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Arbitres,  22  et  23. 
Arcliitecte,  23. 
Censure,  13. 

Commissaire  de  police,  42. 
Concussion,  15 . 
Conseiller,  2 . 
Contrainte  par  corps,  10 . 
Cour  d'appel,  2,  37. 
Cour  de  cassation,  2,  7. 
Délit  d'audience,  14. 
Déni  de  justice,  22. 
Déport,  18  et  19. 
Diffamation,  16  et  17. 
Dol,  15. 

Dommages-intérêts,  22,  37. 
Etat,  12. 

Exécution  du  jugement,  10. 
Fait  administratif,  37  et  s. 
Fait  personnel,  39  et  s. 
Faute,  15. 
Fraude,  16. 

Garantie  administrative,  1. 
Garde  champêtre,  25,  30. 
Garde  forestier,  32.  33. 
Garde  particulier,  34  et  s. 


Gardien  de  prison,  29. 
Greffier,  24. 
Héritier,  5. 
Injures,  14. 
Juge,  2. 

Juge-commissaire,  2. 
Juge  de  paix,  2. 
Juridiction  gracieuse,  4. 
Maire,  25,  30  et  s. 
Ministère  public,  25,  40. 
Motifs  de  jngement,  16  et  17. 
Officier  de  police  judiciaire,  25 

et  s. 
Perquisition,  31  et  32. 
Préfet,  25. 
Prescription,  6. 
Président  de  tribunal,   20. 
Prud'homme  pêcheur,  2. 
Référé,  10. 

Renvoi  marginal,  20. 
Responsabilité  civile,  11  et  12. 
Saisie  illicite,  37. 
Sursis,  10. 
Tribunal  civil,  2. 
Tribunal    de  commerce,   2,10  . 


1.  Le  décret  du  19  sept.  1870,  portant  abrogation 
de  l'art.  75  de  la  Constitution  du  22  frim.  an  VIII 
et  de  toutes  autres  dispositions  de  lois  générales  et 
spéciales,  ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites 
contre  les  fonctionnaires  de  tout  ordre,  a  laissé  .sub- 
sister la  procédure  de  la  prise  à  partie.  —  V.  sur  ce 
point  notre  Code  civil  annoté^  art.  1382  83,  n.  513. 

2.  L'art.  505  s'applique  évidemment  à  toutes  les 
personnes  qui  rendent  la  justice,  aux  juges  des  tri- 
bunaux civil  et  de  commerce,  aux  conseillers  de  Cour 
d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation,  aux  juges  de  pais. 
—  V.  Bioche,  v"  Prise  à  partie^  n .  8  et  s.  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  eod  verb.,  n.  35  et  s.;  Garsonuet, 
2"  édit.,  t.  1,  §  146,  p.  238.  —  Sur  le  juge-commis- 
saire k  une  faillite,  voy.  notre  Cod^  civil  annoté,  art. 
1382-83,  n.  517.  —  Sur  les  prud'hommes  pêcheurs, 
V.  Monti^ellier,  3  a\T.  1856  [S.  56.  2.  526,  P.  57. 
174,  D.  p.  57.  2.3] 


3.  Jugé  en  ce  sens  que  le  mot  juge,  dans  l'art. 
505,  comprend  d'une  manière  absolue  tous  ceux 
dont  le  rôle  est  d'administrer  la  justice.  —  Trib. 
sup.  Cologne,  21  juin  1898  [S.  et  P.  1901.  4.  5] 

4.  Et  la  prise  à  partie  peut  être  dirigée  contre  un 
juge  pour  des  actes  commis  dans  l'exercice,  non 
seulement  de  la  juridiction  contentieuse,  mais  en- 
core de  la  juridiction  gracieuse  ou  dans  Tune  quel- 
conque de  ses  attributions.  —  ilême  jugement. 

5.  La  prise  à  partie  peut  être  exercée,  à  fins  pu- 
rement civiles,  contre  l'héritier  du  juge.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1803;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  n.  554  ;  Bioche,  n.  16;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  42  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

6.  La  prise  à  partie  se  prescrit  par  trente  ans,  à 
moins  qu'il  s'agisse  de  faits  donnant  ouverture  à  une 
action  publique  ;  dans  ce  cas,  la  prescription  est 
celle  de  l'action  publique.  —  Bioche,  n.  6;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1820  bis  ;  Garsonnet,  2*  édit., 
t.  1,  §  148,  p.  241;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
Prescr.,  t  édit.,  n.  599  bis. 

7.  La  prise  à  partie  peut  être  formée  collective- 
ment contre  un  tribunal  ou  une  Cour,  ou  individuel- 
lement contre  un  ou  plusieurs  magistrats.  On  peut 
aussi  prendre  à  partie  une  chambre  de  la  Cour  de 
cassation.  Mais  il  ne  peut  3^  avoir  de  prise  à  partie 
contre  la  Cour  de  cassation  tout«  entière,  parce 
qu'il  n'j^  a  pas  de  tribunal  supérieur  qui  puisse  sta- 
tuer sur  cette  action.  —  Bioche,  n.  50;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  758;  Garsonuet, 
2«  édit.,  t.  2,  §  146,  p.  238. 

8.  Un  membre  d'un  tribunal  ne  peut  être  pris  à 
partie  seul  pour  un  jugement  auquel  il  a  participé. 
—  Aix,  11  août  1875  [S.  77.  2.  117,  P.  77.  483,  D. 
p.  76.  2.  134]  —  8ic,  Poncet,  Traité  des  juçiements, 
t.  2,  n  -591,  in  fine;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2.  p.  524  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1802  ;  Bioche,  v»  Prise 
à  partie,  n.  17  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

9.  Le  principe  général  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  sur 
la  réparation  des  dommages  que  l'on  cause  à  autrui, 
n'est  applicable  aux  juges  que  par  le  moyen  de  la 
prise  à  partie  et  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 
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—  Un  juge  ne  peut  en  effet  êtie  pris  à  partie  à  rai- 
son d'un  acte  de  son  ministère  qu'autant  que  cet  acte 
est  au  nombre  de  ceux  qui  sont  limitativement  dé- 
terminés par  l'art.  505.  —  Cass.,  24  mai  1842  [S.  42. 
1.  920,  P.  42.  2.  016,  D.  p.  42.  1,  399,  D.  Rép.,  v" 
Prise  à  partie,  n.  65-1°]  ;  13  mars  1850  [S.  51.  1. 
128,  P.  51.  2.  687,  D.  p.  50.  1.  320,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  65-3»]  ;  31  juill.  1850  [S.  51.  1.  126,  P.  51.  1. 
36]  —  Pau,  10  déc.  1891  [S.  et  P.  93.  2.  35]  — 
Sic,  Carré  et  Cliauveau,  quest.  1804  ;  Thomine-Des- 
mazures,  n.  555;  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  1,  §  145, 
p.  236.  —  V.  les  développements  dans  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1382-83,  n.  505  et  s.,  514  et  s. 

10.  Spécialement,  le  juge  des  référés  qui  a  or- 
donné un  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps  prononcée  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  exécutoire  par  provision,  ne  peut,  à  rai- 
son de  ce  fait,  être  pris  à  partie.  La  disposition  de 
l'art.  647,  C.  comm.,  qui  défend  aux  Cours  d'appel, 
à  peine  de  dommages-intérêts,  de  surseoir  h  l'exé- 
cution des  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
exécutoires  par  provision,  ne  peut  être  étendue  au 
juge  des  référés.  — Cass.,  31  juill.  1850,  précité. 

11.  En  dehors  des  hypothèses  en  vue  desquelles  a 
été  organisée  la  procédure  de  la  prise  à  partie,  un 
juge  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  poursuivi  en  res- 
ponsabilité civile.  —  Trib.  sup.  Cologne,  21  juin 
1898,  précité. 

12.  11  a  même  été  jugé  (mais  la  solution  nous 
paraît  douteuse)  que  les  règles  de  la  prise  à  partie 
et  de  la  responsabilité  des  juges  s'étendent  même  à 
l'action  en  responsabilité  civile  dirigée  contre  les 
juges  par  l'Etat.  —  Même   jugement. 

13.  On  ne  peut  conclure  personnellement  contre 
les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  dont  on  appelle 
et  demander  qu'ils  soient  censurés,  qu'autant  qu'on 
les  a  préalablement  pris  à  partie,  —  Bourges,  6 
mars  1807  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  encore  suprà,  art. 
130,  n.  59. 

14.  La  prise  à  partie  ne  saurait  être  autorisée 
contre  un  magistrat  qui,  en  dehors  des  cas  limitati- 
vement prévus  par  l'art.  505,  aurait,  à  l'audience, 
commis  un  délit,  notamment  un  délit  d'injures  ;  en 
ce  cas,  il  y  aurait  seulement  lieu  à  l'exercice  de 
poursuites,  conformément  aux  art.  479,  483  et  s., 
C.  instr.  crim.  —  Pau,  10  déc.  1891,  précité. 

15.  Il  y  a  lieu  à  prise  à  partie  en  cas  de  dol, 
fraude  ou  concussion.  —  La  faute,  même  gros- 
sière, sans  dol  ou  fraude,  ne  donne  pas  lieu  en  prin- 
cipe à  prise  à  partie.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  757;  Bioche,  v°  Prise  à  partie,  n.  24;  Rodière, 
t.  2,  p.  141;  Rousseau  et  Laisney,  n.  7;  Colmet- 
Daage  sur  Boitard,  t.  2,  n.  757;  Garsonnet,  loc 
cit.  —  V.  les  arrêts  rapportés  dans  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1382-83,  n.  506  et  s.  — •  Adde,  Trib. 
Sup.  Cologne,  21  juin  1898  [S.  et  P.  1901.  4.5]  — 
V.  cependant  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1805; 
Poucet,  t.  2,  p.  390. 

16.  Une  partie  qui  se  trouverait  diffamée  par  l'un 
des  motifs  d'un  arrêt,  serait  recevable  à  intenter 
contre  les  juges  qui  l'ont  rendu  une  action  en  prise 
à  partie.  Mais  il  faut  que  le  considérant  incriminé 
ne  puisse  être  justifié.  —  Cass.,  22  févr.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  v.  23.  1.  89,  D.  Rép.,  v»  Prise  à  par- 
tie, n.  17] 

17.  Jugé  encore  que  lorsque  les  motifs  d'un  juge- 
ment sont  de  nature  à  constituer  un  délit  de  diffa- 
mation, la  partie  lésée  a  le  droit  de  se  pourvoir, 
non  contre  le  jugement,  mais  contre  le  juge,  et  non 


par  la  voie  de  la  cassation,  mais  par  les  voies  ordi- 
naires. —  Cass.,  29  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
2. 309] 

18.  Mais  l'acte  de  déport,  par  lequel  un  magistiat 
déclare  son  intention  de  ne  pas  siéger  dans  une 
affaire,  n'est  pas  un  acte  de  judicature,  et,  dès  lors, 
les  énonciations  de  cet  acte  ne  peuvent  donner  lieu 
à  prise  à  partie.  —  Toulouse,  24  juill.  1884  [S.  86. 
2.  94,  P.86.  1.  572, D.  p.  85.  2.  250] 

19.  En  tous  cas,  les  expressions,  même  injurieuses 
ou  diffamatoires,  dont  le  magistrat  s'est  servi  pour 
qualifier  l'une  des  parties  en  cause,  ne  peuvent 
constituer  un  dol  donnant  ouverture  ;\  prise  à  par- 
tie, dans  les  termes  de  l'art.  505,  alors  que,  dans 
l'intention  du  magistrat,  l'acte  de  déport  avait  un 
caractère  privé  et  confidentiel,  n'ayant  d'autre  ob- 
jet que  d'expliquer  à  ses  collègues  les  causes  de  sou 
abstention,  et  qu'il  n'a  été  livré  à  la  publicité  que 
par  le  fait  du  demandeur  en  prise  à  partie.  — • 
Même  arrêt. 

20.  Le  fait,  parle  président  d'un  tribunal,  d'avoir 
inséré,  par  renvoi,  sur  la  minute  d'un  jugement, 
après  son  enregistrement,  une  disposition  modifica- 
tive  de  celle  prononcée  à  l'audience,  ne  donne  pas 
ouverture  à  la  prise  à  partie,  alors  que  le  renvoi,, 
signé  seulement  par  le  président  et  non  par  le  gref- 
fier, étant  resté  sans  valeur  légale,  et  la  mention 
primitive  n'ayant  pas  cessé  de  figurer  au  jugement, 
ce  jugement  a  été  en  réalité  maintenu  tel  qu'il 
avait  été  prononcé,  et  que,  par  suite,  la  partie  plai- 
gnante n'a  éprouvé  aucun  préjudice.  —  Cass.,  12 
juill.  1864  [S.  64.  1.  423,  P.  64.  686,  D.  ?.  64.  1. 
382] 

21.  La  prise  à  partie  est  en  outre  accordée  dans 
certains  cas  par  des  dispositions  spéciales  de  la  loi. 
Voy.  les  art.  77,  112,  164,  271,  370  et  593,  C.  Trib. 
crim.  —  Dans  d'autres  cas,  les  textes  déclarent  les 
juges  responsables  à  peine  de  dommages-intérêts  et 
ouvrent  ainsi  à  la  partie  lésée  la  voie  de  la  prise  à 
partie.  --  V.  les  art.  15  et  292,  suprà,  et  l'art.  928, 
ivfrà.  —  V.  encore  l'art.  2063,  C.  civ.,  l'art.  647,. 
C.  comm.,  les  art.  114  et  117,  C.  pén. 

22.  Enfin  la  prise  à  partie  est  ouverte  en  cas  de 
déni  de  justice.  —  Sur  les  cas  de  déni  de  justice, 
V.  infrà,  art.  506.  — V.  aussi  notre  Code  civil  annoté, 
art.  4,  n.  1  et  s. 

22  bis.  Les  arbitres  constitués  par  simple  compro- 
mis n'ont  pas.  besoin  d'être  pris  à  partie  pour  déni 
de  justice  :  il  suffit  d'une  simple  demande  en  dom- 
mages-intérêts. —  Agen,  27  août  1845  [S.  49.  2. 
479,  P.  49.  2.  436,  D.  p.  49.  2.  200,  D.  Rép.,  v<>  Prise 
à  partie,  n.  38]  —  Thomine-Desmazures,  t.  1.  n. 
553;  Poucet,  Desjug.,t.  2,  n.  593;  Bioche,  Dict., 
v°  Arbitrage,  n.  16  ;  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  t.  2, 
n.  756. 

23.  Jugé  cependant  que  l'architecte  qui  a  été 
chargé,  comme  arbitre  amiable  compositeur,  de  sta- 
tuer sur  un  différend  entre  le  propriétaire  d'une 
maison  et  l'architecte  qui  l'a  construite,  relativement 
aux  malfaçons  reprochées  à  ce  dernier,  et  qui,  en 
môme  temps,  a  été  chargé  de  prescrire  et  de  surveil- 
ler l'exécution  des  réparations  nécessaires,  n'est  pas 
responsable,  comme  architecte,  des  conséquences  de 
ces  réparations.  Il  n'est  responsable  que  comme  ar- 
bitre ou  comme  juge,  c'est-à-dire  dans  les  cas  où 
la  voie  de  prise  à  partie  est  ouverte.  —  Cass.,  12 
févr.  1850  [S.  51.  1.  97,  P.  51.  1.  101,  D.  p.  50. 
1.311,  D.Rép.  loc.  cit.] 

24.  L'art.  505  ne  s'applique  évidemment  pas  aux 
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greffiers  des  tribunaux  (sauf  les  cas  spéciaux  prévus 
par  les  art.  164  et  370,  C.  inst.  crira.).  —  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  \°  Prise  à  partie,  §  1,  n.  4  ;  Pou- 
cet,^ n.  591  ;  Thoraine-Desmazures,  n.  553;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1801  ter  ;  Bioche,  n.  13. 

25.  La  prise  à  partie  peut  être  exercée,  non  seu- 
lement contre  les  juives  proprements  dits,  mais  en- 
core contre  les  membres  du  parquet  et  tous  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  spécialement  les  maires  et 
gardes  champêtres  agissant  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire.  —  Cass., 
14  juin  187(5  [S.  77.  1.  193,  P.  77.  497,  avec  les 
conclusions  de  M.  l'av.  gén.  Bédarrides,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  76.  1.  301]  -  Besancon,  22 
juin  1873  [S.  73.  2.  147,  P.  73.  603,  D.  p.  74.  2. 
145]  —  Sic,  Mourlon  et  Naquet,  Cours  de  proc. 
p.  796  et  797;  Boitard,  Colmet  Daage  et  Glasson, 
15**  édit.,  t.  2,  p.  185,  n.  756.  —  V.  au  surplus  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1382-83,  n.  519  et  s.  —  Sur 
l'inapplicabilité  de  cette  règle  aux  préfets  des  dé- 
partements, V.  notre  Code  civil  amioté,  art.  1382-83, 
n.  522. 

26.  Les  règles  de  la  prise  à  partie  ne  s'appli- 
quent pas  seulement  aux  juges  proprement  dits  : 
elles  s'étendent  à  tous  ceux  qui,  par  les  fonctions 
dont  ils  sont  investis,  appartiennent  à  l'ordre  judi- 
ciaire, soit  qu'ils  concourent  à  l'action  de  la  justice 
comme  chargés  du  ministère  public  ou  de  l'instruc- 
tion, soit  qu'ils  agissent  comme  officiers  de  police 
judiciaire,  ou  comme  auxiliaires  du  ministère  public. 
—  Cass.,  4  mai  1880  [S.  81.  1.  79,  P.  81.  1.  164, 
D.  P.  80.  1.  460]  —  Nancy,  25  janv.  1884  [S.  85. 
2.  183,  P.  85.  1.  999,  D.  p.  85.  2.  63] 

27.  Jugé  encore  que  les  dispositions  légales  rela- 
tives à  la  prise  à  partie  s'appliquent  aux  officiers  de 
police  judiciaire  aussi  bien  qu'aux  magistrats  char- 
gés de  juger  les  litiges.  —  Cass.,  10  janv.  1900 
[S.  et  P.  1900.  1.  273,  et  la  note  de  M.  Naquet] 

28.  L'action  civile  dirigée  contre  des  officiers  de- 
police  judiciaire  pour  des  faits  retatifs  à  leurs  fonc- 
tions est  donc  soumise  aux  conditions  et  aux  formes 
de  la  prise  à  partie,  avec  laquelle  elle  se  confond.  — 
Besançon,  22  juin  1873,  précité. 

29.  Ainsi,  l'action  du  syndic  de  faillite,  en  cas  de 
refus  par  le  gardien  chef  d'une  prison  d'incarcérer 
un  failli,  laquelle  ne  peut  être  intentée  contre  le 
gardien  chef,  mais  seulement  contre  le  magistrat  du 
parquet  dont  le  gardien  chef  a  suivi  les  prescrip- 
tions, ne  peut  être  formée  que  par  la  voie  de  la  prise 
à  partie.  —  Trib.  de  Lille,  29  déc.  1882  [S.  85.  2. 
207,  P.  85.  1.  1257] 

30.  Un  maire  et  un  garde  champêtre  qui,  en  leur 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  ont  signalé 
faussement  et  dans  une  intention  dolosive,  au  pro- 
cureur général,  une  personne  comme  ayant  commis 
une  tentative  de  meurtre,  ne  peuvent  être  poursui- 
vis au  civil  que  par  la  voie  de  la  prise  à  partie.  — 
Paris,  19  nov.  1863  [S.  64.  1.  141,  ad  notam,  P.  64. 
500,  D.  p.  64.  2.  7] 

31.  Pareillement,  le  maire  qui  procède  à  une  per- 
quisition pour  rechercher  des  objets  prétendus  vo- 
lés, ne  peut  être,  à  raison  de  la  qualité  d'officier  de 
police  judiciaire,  en  laquelle  il  a  agi,  actionné  en 
dommages-intérêts  par  l'individu  chez  lequel  il  a 
fait  la  perquisition,  que  par  la  voie  de  la  prise  à  par- 
tie. —  Nancy,  25  janv.  1884,  précité. 

32.  Mais  le  maire  requis,  conformément  aux  art.  161 
et  162,  C.  forest.,  d'assister  à  des  perquisitions  do- 
miciliaires opérées  par  des  gardes  forestiers,  agit, 


non  comme  officierde  police  judiciaire,  mais  comme 
fonctionnaire  de  l'ordre  administratif.  Dès  lors  le 
maire  ne  peut  être  pris  à  partie  au  cas  où  il  refuserait 
d'assister  à  ces  perquisitions  —  Bourges,  7  (2)  févr. 

1881  [S.  82.  2.  19,  P.  82.  1.  109,  D.  r.  82.  2.  171] 

33.  Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  aux  gar- 
des forestiers,  agissant  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire.  —  Cass., 
4  mai  1880,  précité. 

34.  La  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire  doit 
même  être  reconnue  aux  gardes  particuliers  dûment 
assermentés.  —  Cass.,  10  janv.  1900,  précité.  — 
V.  Rouen,  24  mars  1894  [S.  et  P.  95.  2.  204] 

35.  En  conséquence,  l'action  ayant  pour  cause  un 
fait  dolosif  commis  par  un  garde  particulier  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ne  peut  être  intentée  que 
dans  les  formes  de  la  priseàpartie.  —  Cass.,  10  janv. 
1900,  précité. 

36.  Il  en  est  ainsi,  même  si  les  poursuites  sont  si- 
multanément exercées  contre  le  garde  particulier  et 
contre  des  personnes  privées,  en  vue  d'obtenir  con- 
tre tous  une  condamnation  solidaire  à  des  domma- 
ges-intérêts, le  litige  tout  entier  devant,  en  ce  cas, 
être  soumis  à  la  juridiction  supérieure,  seule  com- 
pétente pour  statuer  à  l'égard  de  l'officier  de  police 
judiciaire.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  lô^édit.^  t. 2,  p.  185,  n.  756;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  36. 

37.  Et  la  Cour  d'appel  reste  seule  compétente  à 
l'exclusion  du  tribunal  de  première  instance,  alors 
que  la  demande  a  pour  objet  la  réparation  du  pié- 
judice  résultant  de  la  saisie  illicite  d'un  bateau  par 
le  garde  particulier,  et  constitue  ainsi  une  action  en 
dommages-intérêts  ;  il  n'importe  que  le  demandeur 
ait  conclu,  en  même  temps  qu'à  une  indemnité  en 
argent,  à  la  restitution  du  bateau  en  nature  ;  le  ca- 
ractère juridique  de  la  demande  n'est  pas  pour  cela 
modifié  et  transformé  en  une  action  réelle  en  re- 
vendication. —  Même  arrêt. 

38.  La  voie  de  la  prise  à  partie  n'est  d'ailleurs 
obligatoire  que  si  les  magistrats  ou  officiers  de  po- 
lice judiciaire  poursuivis  ont  commis  les  faits  qu'on 
leur  reproche  en  leur  qualité  de  magistrats  ou  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire.  —  Cass.,  27  juin  1881  [S. 
83.  1.  319,  P.  83.  1.  772,  D.  p.  82.  1.  163];  9  janv. 

1882  [S.  84.  1.  271,  P.  84. 1 .  665,  D.  p.  82.  1.  ]  17] 
— V. notre  Code  civil  annoté,  art. 1382-83, n.  523et  s. 
—  V.  aussi  suprà,  n.  14. 

39 .  Mais  lorsqu'ils  ont  agi  comme  magistrats  ou 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  il  ne  peuvent 
être  poursuivis  que  par  la  prise  à  partie,  sans  qu'il 
y  ait  ici  à  établir  des  distiactions  analogues  à  celle 
que  fait  la  juris]:>rudence  administrative,  pour  les 
actes  des  administrateurs,  entre  les  cas  oîi  les  de- 
mandesen  dommages-intérêts  ont  pour  base  des  faits 
administratifs  et  ceux  où  ces  demandes  ont  pour 
base  des  faits  personnels.  —  V.  en  ce  sens  Boitard, 
Colniet-Daage  et  Glasson,  15"  édit.,  t.  2,  n.  757; 
Garsonnet,  2"  édit..  t.  1,  §  140,  p.  231  ;  Naquet,  note 
sous  Cass.,  10  janv.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  273] 

40.  Jugé  que  l'inobservation  de  formalités  prés- 
entes pour  la  délivrance  des  mandats  de  comparu- 
tion, d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt  ne  suffit  pas  k 
elle  seule  pour  obliger  la  Cour,  saisie  d'une  demande 
en  prise  à  partie  contre  un  procureur  de  la  Répu- 
blique, à  déclarer  le  bien  fondé  de  cette  demande  ; 
la  Cour  doit  rechercher  si,  en  dehors  de  la  violation 
des  règles  qui  protègent  la  liberté  individuelle,  le 
magistrat,  pris  à  partie,  a  commis  une  faute  suffi- 
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saute  pour  engager  sa  responsabilité.  —  Dijon, 
20  déc.  1883  [S.  85.  2.  ICO,  P.  85.  1.  838,  D.  p.  85. 
2.  50] 

41.  En  cas  de  refus  de  déférer  à  une  réquisition, 
un  ofticier  de  i)olice  judiciaire  ne  peut  être  pris  à 
partie,  au.\  termes  de  l'art.  505,  §  3,  que  si  une  loi 
claire  et  précise  l'obligeait  d'obtempérer  à  peine  de 
dommages-intérêts  à  la  réquisition  à  lui  adressée. 
—  Cass.,  28  mai  1879  [S.  79.  1.  416,  P.  79.  1080, 
D.  p.  79.  1.  369] 


42.  Ainsi  jugé  dans  le  cas  de  refus  par  un 
commissaire  de  police  de  déférer  aux  réquisitions 
d'un  agent  de  la  Compagnie  concessionnaire  du  mo- 
nopole des  allumettes  chimiques,  ce  commissaire 
ayant  cru  se  conformer  ainsi  aux  dispositions  d'ar- 
rêtés dont  les  termes,  considérés  en  eux-mêmes,  pou- 
vaient en  effet  donner  lieu  de  croire  que  les  em- 
ployés des  contributions  directes  avaient  seuls  le 
droit  de  requérir  l'assistance  du  commissaire  de 
police.  —  Même  arrêt. 


Art.  506.  Il  y  a  déni  de  justice,  lorsque  les  juges  refusent  de  répondre  les  requêtes, 
ou  négligent  de  juger  les  affaires  en  état  et  en  tour  d'être  jugées. 


1.  Nous  avons  raijporté  sous  l'art.  4  de  notre  Code 
civil  annoté  les  solutions  relatives  au  déni  de  jus- 
tice. —  Jugé  encore  que,  dans  le  cas  oii  le  juge  de 
paix  aurait  refusé  de  statuer  sur  un  appel  contre 
la  décision  de  la  commission  municipale,  ce  serait 
au  demandeur  à  faire  la  preuve  de  ce  fait,  et  à  for- 
mer,   au    besoin,   un   recours    en   prise  à     partie. 


—  Cass.,  30  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1.  527] 
2.  Il  ne  peut  y  avoir  pourvoi  en  cassation  s'il  n'y 
a  pas  de  décision,  par  suite  du  refus  du  juge  de 
paix  de  statuer;  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  statuer  en  ce  cas;  la  seule  voie  de  recours 
est  la  prise  à  partie.  —  Cass.,  11  avr.  1892  [S.  et 
P.  95.  1.  359] 


Art.  507.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions  faites  aux  juges  en 
la  personne  des  greffiers,  et  signifiées  de  trois  en  trois  jours  au  moins  pour  les  juges 
de  ])aix  et  de  commerce,  et  de  huitaine  en  huitaine  an  moins  pour  les  autres  juges  :  tout 
huissier  requis  sera  tenu  de  faire  ces  réquisitions,  à  peine  d'interdiction.  —  C.  proc.  civ., 
1029  ;  Tarif  du  16  févr.  1887,  art.  29. 


La  partie,  qui  se  plaint  d'un  déni  de  justice,  et 
n'a  point  fait  les  deux  réquisitions  prescrites  par 
l'art.  507,  ne  peut  prendre  à  partie   les  juges  qui 


l'auraient    coomis.  —  Cass.,  9  févr.   1886  [,S.  87. 
1.  3C6,  P.  87.  1.  903,  D.  p.  86.  1.  400] 


Art.  508.  Aprè.s  les  deux  réquisitions,  le  juge  pourra  être  pris  à  partie. 

Art.  509.  La  prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix,  contre  les  tribunaux  de  commerce 
ou  de  première  instance,  ou  contre  qiielqu'un  de  leurs  membres,  et  la  prise  à  partie 
contre  un  conseiller  à  une  cour  royale  (d'appel)  ou  à  une  cour  d'assises,  seront  portées 
à  la  cour  royale  (d'appel)  du  ressort. 

La  prise  à  partie  contre  les  cours  d'assises,  contre  les  cours  royales  (d'appel)  ou  Tune 
de  leurs  sections,  sera  portée  à  la  haute-cour,  conformément  à  l'art.  101  de  l'acte  du 
18  mai  1804.  —  C.  instr.  crim.,  483  et  s. 


1.  Toute  demande  en  dommages-intérêts  contre 
des  juges  de  première  instance  a  raison  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  doit  être  formée  par  la  voie 
de  prise  à  partie  et  portée  devant  la  Cour  d'appel. 
—  Elle  ne  peut  être  ni  dévolue,  ni  renvoyée  à  un 
tribunal  de  première  instance,  sous  prétexte  de 
connexité  avec  une  autre  demande,  dont  ce  tribunal 
serait  déjà  saisi.  —  Cass.,  25  août  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  25.  1.  430,  D.  Rép.,  v°  Frise  à  partie, 
n.  48]  —  V.  mjjrà,  art.  505,  n.  9  et  s. 

2.  Lorsqu'un  simple  particulier  se  trouve  compris 
avec  des  officiers  de  police  judiciaire  dans  une 
seule  et  même  poursuite  fondée  sur  des  faits  com- 


nmns  à  tous  et  ayant  pour  objet  d'obtenir  contre 
tous  une  condamnation  solidaire  à  des  dommages- 
intérêts,  le  tribunal  civil  peut,  sans  violer  aucune 
loi  et  à  raison  de  la  prise  à  partie  et  de  l'indivisi- 
bilité des  causes,  se  déclarer  incompétent  à  l'égard 
de  toutes  les  parties.  —  Cass.,  14  janv.  1876  [S.  77. 
1.  193,  P.  77.  497,  D.  p.  76.  1.  301]  —  V.  encore 
suprà,  art.  505,  n.  36. 

3.  Celui  qui  veut  intenter  une  action  en  prise 
à  partie  contre  les  membres  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  qui  croit  avoir  des  motifs  de  sus- 
picion légitime  contre  la  Cour  d'appel  dont  ces 
magistrats  sont   justiciables,    ne  peut  s'adresser  de 
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plcmo  à  la  Cour  de  cassation  pour  demander  le  ren- 
voi. Il  doit  commencer  j^ar  saisir  la  Cour  d'appel, 
dont  il  se  propose  de  neutraliser  ensuite  la  juridic- 
tion. —  Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où  d'ailleurs 
le  demandeur  en  renvoi  pour  susi^cion  légitime 
n'articulait  aucun  grief,  aucun  fait  positif  qui  pût 
constituer  la  Cour  d'appel  en  état  de  suspicion 
légitime.  —  Cass.,  25  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  1.  217,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  49] 

4.  C'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartient 
de  se  prononcer  sur  la  prise  à  partie  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  509,  al.  2,  conformément  à  l'art.  60 
de  la  loi  du  27  vent,  an  "VIII  et  à  l'art.  2  de  la  loi 
des  27  nov.-P''  déc.  1790.  La  Hatite-cour  qu'indi- 
que notre  texte  n'existe  pas  dans  notre  organisation 
jtidiciaire  et  n'a  même  en  fait  jamais  été  établie. — 
Merlin,  Eép.,  v°  Prise  à  partie,^  2  ;  Chauveau  sur 
Carré,  sur  l'art.  509,  p.  399  ;  Bioche,  n.  45  ;  Rodière, 
t.  2,  p.  141  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  758  ;  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2,  §  95  note  3,  p.  172. 

—  V.  cependant  Pigeau,  Froc,  t.  1,  p.  793  ; 
Poncet,  t.  2,  u.  600. 

5.  Jugé  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  ju- 
ridiction pour  connaître  d'une  action  en  prise  à 
partie  intentée  contre  une  Cour  d'appel.  —  Cass., 
22  févr.  1825  (1823)  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  23.  1.  89] 

—  V.  iiifrà,  art.  515,  n.  11. 


6.  Mais  la  prise  à  partie  contre  un  président  de 
Cour  d'appel  doit  être  portée  devant  cette  Cour,  et 
non  devant  la  Cour  de  cassation  :  l'expression  con- 
seillers de  l'art.  509,  comprend  les  présidents  comme 
les  autres  membres  des  Cours  d'appel. —  Cass.,  8  août 
1859  [S.  59.  1.  688,  P.  59.  1155,  D.  p.  59.  1.  460] 

7.  Au  cas  de  prise  à  partie,  la  circonstance  que 
les  motifs  d'un  jugement  de  première  instance  qui 
y  donnent  lieu  ont  été  adoptés  sans  distinction  par 
la  Cour  d'appel  autorise  à  porter  devant  la  Cour 
de  cassation  la  prise  à  partie  dirigée  tant  contre 
les  magistrats  de  la  Cour  que  contre  ceux  du  tribu- 
nal de  première  instance,  encore  bien  que,  le  juge- 
ment de  première  instance  étant  rendu  contre  deux 
parties,  l'une  d'elle  seule  ait  appelé,  et  que  les  mo- 
tifs incriminés  se  trouvent  relatifs  à  la  partie  qui 
n'a  pas  interjeté  appel.  —  Cass.,  6  juill,  1858  [S.  58. 
1.  497,  P.  59.  489,  D.  ?._  58.  1.  279] 

8.  La  simple  énonciation,  dans  une  demande 
de  prise  à  partie  formée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, d'un  crime  imputé  au  magistrat  contre  lequel 
cette  prise  à  partie  est  dirigée,  ne  peut  tenir  lieu 
de  la  dénonciation  du  crime  prescrite  par  l'art.  486, 
C.  inst.  crim.  —  Cass.,  8  août  1859,  précité. 

9.  Sur  la  prise  à  partie  contre  les  membres  de  la 
Cour  de  cassation,  V.  suprà,  art.  505,  n.  7,  et  infrà, 
art.  515,  n.  12. 


Art.  510.    Néanmoins  aucun  jage  ne  pourra   être   pris   à    partie,   sans    permission 
préalable  du  tribunal  devant  lequel  la  prise  à  partie  sera  portée.  —  C.  proc,  civ.,  508. 


Il  y  aurait  nullité  si  la  prise  à  partie  était  formée 
sans  jiermission  du  tribunal  devant  lequel  elle  doit 


être  portée. —  Cass.,Belgique,  31  oct.  1887  [D.  p.89. 
2.196]—  5/c, Garsonnet,  2"  édit.,  t.l,  §  147, p.  239. 


Art.  511.  Il  sera  présenté,  à  cet  effet,  une  requête  signée  de  la  partie,  ou  de  son 
fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale,  laquelle  procuration  sera  annexée  à  la  re- 
quête, ainsi  que  les  pièces  justificatives  s'il  y  en  a,  à  peine  de  nullité.  —  C.  proc.  civ., 
1029. 


1.  Jugé  antérieurement  au  Code  de  procédure,  que 
la  reqiiéte  à  présenter  à  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion des  requêtes,  tendante  à  être  autorisée  dans 
une  action  de  prise  à  partie,  doit  préalablement 
être  notifiée  aux  magistrats  inculpés.  —  Cass., 
8  therm.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  346] 

2.  En  matière  de  prise  à  partie,  il  doit  êti-e  sta- 
tué sur  la  requête  à,  fin  de  permission  préalable  dont 
la  partie  a  besoin  pour  être  admise  à  former  sa  de- 
mande, non  en  audience  publique,  mais  en  la  cham- 
bre du  conseil.  —  Cass.,  16  déc,  1862  -j^S.  63.  1. 
179,  P.  63.  666,  D.  p.  63.  1.  235]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1821  ;  Bioche,  v"  Prise  à  partie, 
n.  60. 

3.  Celui  qui  veut  prendre  à  partie  un  juge  ne 
peut  développer  oralement  ses  moyens,  qui  doivent 
êtse  renfermés  dans  une  requête.  —   Aix,  11  août 


1875  [S.  77.  2.  117,   P.  77.  483]  —Sic,   Bioche, 
n.  52. 

4.  Jugé  de  même  que  celui  qui  demande  la  per- 
mission de  prendre  un  juge  à  partie,  conformément 
aux  art.  510  et  511,  ne  peut  être  admis  à  dévelop- 
per oralement  et  eii  personne  les  movens  à  l'appui 
de  sa  requête.  —  Paris,  30  janv.  1836  [S.  37.  2. 
267,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  39] 

5.  Jugé  cependant  qu'en  matière  de  prise  à  par- 
tie, le  demandeur  a  le  droit  de  présenter  ou  de 
faire  présenter  par  un  avocat  de«  ol)6ervations  ora- 
les à  l'appui  de  sa  requête.  —  Il  en  est  ainsi  spé- 
cialement devant  la  Cour  da  cassation.  —  Cass., 
6  juill.  1858  [S.  58.  1.  497,  P.  59.  489,  D.  p.  58. 
1.  279]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1815; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  760; 
Rodière,  t.  2,  p.  142. 


Art.  512.  Il  ne  pourra  être  employé  aucun  terme  injurieux  contre  les  juges,  à  peine, 
contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre  son  a^oué,  de  telle  iIlj^onction  ou  suspension 
qu'il  appartiendra.  —  C.  proc.  civ.,  1036. 
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Les  peines  visées  par  notre  texte  ne  peuvent  tère  public.  —  Dijon,  20  déc.  1883  [D.  r.  85. 
être  prononcées  que  sur   les  réquisitions  du  minis-      2.50] 

Art.  513.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  sera  condamnée  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  envers 
les  parties,  s'il  y  a  lieu.  —  C.  proc.  civ.,  314,  390,  471,  479,  494,  500,  1029  ;  C.  civ.,  1149. 

V.  hifrà,  art.  515.  —  V.  aussi  suprà,  art.  479,  u.  1. 

Art.  514.  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  signifiée  dans  trois  jours  au  juge  pris 
à  partie,  qui  sera  tenu  de  fournir  ses  défenses  dans  la  huitaine. 

Il  s'abstiendra  de  la  connaissance  du  différend  ;  il  s'abstiendra  même,  jusqu'au  juge- 
ment définitif  de  la  prise  à  partie,  de  toutes  les  causes  que  la  partie,  ou  ses  parents  en  li- 
gne directe,  ou  son  conjoint,  pourront  avoir  dans  son  tribunal,  à  peine  de  nullité  des  ju- 
gements. —  C.  proc.  civ.,  378  et  s.,  1029  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29,  75. 

Art.  515.  La  prise  à  partie  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  et  sera  jugée 
par  une  autre  section  que  celle  qui  l'aura  admise  :  si  la  cour  royale  (d'appel)  n'est  compo- 
vsée  que  d'une  section,  le  jugement  de  la  prise  à  partie  sera  renvoyé  à  la  cour  royale  (d'ap- 
pel)  la  plus  voisine  par  la  cour  de  cassation.  —  C.  proc.  civ.,  82,  83-5° 


INDEX   ALl'HABETIQUE. 


Appel,  15. 

Audience  solennelle,  1  et  s. 

Cassation,  15. 

Chambre  civile,  11. 

Chambre   de  la  Cour  d'appel, 

2  et  s. 
Chambre  des   requêtes,  6,  11. 
Chambres  réunies,  12. 


Cour  d'appel,  11. 

Cour  de  cassation,  3  et  s.,  17. 

Dol,  13  et  s. 

Forfaiture,  17. 

Fraude,  13  et  s. 

Mise  en  cause,  7. 

Nullité,  13  et  s. 

Requête  civile,  15. 


1.  Notre  texte  doit  être  combiné,  dans  son  appli- 
cation, avec  le  décret  du  30  mars  1808,  art.  22,  aux 
termes  duquel  les  prises  à  partie  doivent  être  portées 
aux  audiences  solennelles,  et  avec  les  textes  qui  déter- 
minent comment  se  tiennent  les  audiences  solennel- 
les. —  V.  la  note  sous  Cass.,  3  janv.  1894  [S.  et  P. 
95.  1.  33] 

2.  Sous  l'empire  du  décret  du  6  juill.  1810  (art. 
7)  et  de  l'ordonnance  du  24  sept.  1828  (art.  3),  les 
audiences  solennelles  supposaient  la  réunion  de 
deux  chambres  avec  quatorze  conseillers  au  moins. 
—  Or,  depuis  l'ordonnance  du  5  août  1844,  certaines 
Cours  d'appel  n'avaient  plus  que  deux  chambres  ; 
on  né  pouvait,  avec  l'autre  chambre,  constituer  une 
audience  solennelle  ;  la  question  s'était  dès  lors 
posée,  avant  la  loi  du  30  août  1883,  de  savoir  si, 
pour  le  jugement  au  fond  de  la  prise  à  partie,  il  n'é- 
tait pas  nécessaire  de  renvoyer  à  une  autre  Cour 
d'appel. 

3.  C'est  ce  qu'avait  admis  la  Cour  de  cassation. 
L'art.  22  du  décret  du  30  mars  1808,  disposant  que 
les  prises  à  partie  doivent  être  portées  aux  audien- 
ces solennelles,  n'avait  été  en  effet  abrogé,  ni  expli- 
citement, ni  implicitement  par  l'art.  515,  qui  inter- 
dit aux  juges,  a^-ant  statué  sur  l'admissibilité  de  la 


requête  en  prise  à  partie,  de  connaître  du  fond.  — 
En  conséquence,  la  Cour  composée  seulement  de 
deux  chambres,  dont  l'une  avait  statué  sur  l'admis- 
sibilité de  la  requête,  ne  pouvait  se  constituer  régu- 
lièrement en  audience  solennelle,  et  devait  se  décla- 
rer incom})étente,  sauf  aux  parties  h  s'adresser  à  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  déc.  1883  [S.  84.  1. 
184,  P.  84.  1,  445,  D.  p.  84.  1.  87]  -  Pau,  7  juill. 
1880  [S.  81.  2.  9,  P.  81.  1.  91,  D.  p.  81.  2.  25]  — 
Sic,  Boitard  et  Colraet-Daage  t.  2,  n.  760  ;  Rodière, 
t.  2;  p.  142. 

4.  Jugé  en  sens  contraire  que,  en  matière  de  prise 
à  partie  dans  une  Cour  ne  comprenant  que  deux 
chambres,  les  magistrats,  composant  la  chambre  de 
la  Cour  qui  a  admis  la  requête,  pouvaient  siéger  h 
l'audience  où  le  débat  sur  la  prise  à  partie  était  porté 
au  fond:  on  ne  pouvait  prétendre  que,  la  pri;^e  à 
partie  devant  être  jugée  par  une  chambre  autre  que 
celle  qui  l'avait  autorisée,  il  y  avait  impossibilité 
de  constituer  régulièrement  l'audience  solennelle.  — 
Montpellier,  IG  août  1881  [S.  83.  2.  248,  P.  83.  1. 
1236,  D.  p.  83.  2.  223]  —  Sic.  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1821  ;  Rodière,  t.  2,  p.  142  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  759  ;  Lespinasse,  Rev. 
crit.,  1880,  p.  588.  —  V.  Paris,  15  févr.  1862,  sous 
Cass..  16  déc .  1862  [S.  63. 1.  179,  P.  63.  366,  D.  p. 
63.  1.  235] 

5.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  30  août  1883,  il  y 
a  des  Cours  d'appel  qui  n'ont  qu'une  seule  chambre. 
—  Par  suite,  l'art.  545  exigeant  que  la  prise  à  par- 
tie soit  jugée  par  une  section  de  la  Cour  autre  que 
la  section  qui  l'a  admise,  il  en  résulte  que,  dans  le  cas 
où  la  Cour  n'est  composée  que  d'une  seule  chambre 
qui  a  admis  la  prise  a  partie,  il  y  a  lieu  de  deman- 
der à  la  Cour  de  cassation  le  renvoi  du  jugement 
à  la  Cour  d'appel  la  plus  voisine.  —  Cass.,  2  mars 
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1886   [S.  86.  1.  169,   P.  86.    1.  393,   D.  r.  87.  1. 
150] 

6.  En  pareil  cas,  c'est  à  la  chambre  des  requêtes 
qu'il  appartient  de  désigner  la  Cour  d'appel  appe- 
lée à  connaître  de  l'affaire  (Sol.  implic).  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Bernard,  Manuel  des  pourvois,  p.  75. 

—  V.  aussi  le  rapport  de  M.  Féraud-Giraud  en  note 
sous  l'arrêt  précité. 

7.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  en  cause  la  par- 
tie adverse  (Sol.  implic).  —  Même  arrêt.  — 'Sic, 
Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

8.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1883,  si  la  Cour  d'appel  a  deux  chambres  ;  car, 
l'audience  solennelle  n'exigeant  plus  que  neuf  con- 
seillers, il  y  a  souvent  possibilité  d'organiser  l'au- 
dience solennelle  sans  appeler  un  des  juges  ayant 
déjà  connu  de  la  requête.  —  Jugé  en  ce  sens  que 
l'art.  515  ne  prescrit  le  renvoi  à  la  Cour  d'appel  la 
plus  voisine  du  jugement  au  fond  sur  la  prise  à  par- 
tie qu'au  cas  où  la  Cour  n'est  composée  que  d'une 
seule  chambre;  si  la  Cour  est  composée  de  deux  sec- 
tions, le  renvoi  ne  doit  être  prononcé  qu'autant 
qu'elle  ne  peut  se  constituer  en  audience  solennelle. 

—  Cass.,  3  janv.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  33] 

9.  Il  suffit,  pour  que  la  cause  soit  jugée  en  au- 
dience solennelle,  que,  prélèvement  fait  des  mem- 
bres de  la  section  qui  a  statué  sur  l'admission  de  la 
requête,  il  soit  possible  de  composer,  avec  les  ma- 
gistrats qui  n'en  ont  pas  connu  et  qui  appartiennent, 
soit  à  cette  section,  soit  à  la  section  non  encore 
saisie,  une  audience  solennelle  comprenant  neuf  ju- 
ges au  moins.  —  Même  arrêt. 

10.  Il  avait  été  jugé  en  se  sens  que  lorsqu'il  n'y 
a  qu'une  seule  chambre  civile  dans  une  Cour  d'ap- 
pel, cette  chambre  ne  peut  juger  la  prise  à  partie 
dont  elle  a  admis  la  requête; le  jugement  appartient, 
sans  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  aux  autres 
magistrats  de  la  Cour  d'appel  s'il  en  reste  un  nom- 
bre suffisant.  —  Cass.,  27  févr.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  348,  D.  Réf.,  v»  Prise  à  partie,  n.  63] 

11.  La  prise  à  partie  contre  une  chamlDre  de  Cour 
d'appel  ou  une  Cour  d'appel  entière  doit  être  por- 


tée d'abord  à  la  chambre  des  requêtes,  et,  en  cas  d'ad- 
mission, à  la  chambre  civile. —  Garsonnet,  2^  édit., 
t.  1,  §  146,  p.  239.  —  V.  suprà,  art.  509,  n.  4  et  5. 

12.  La  prise  à  partie  contre  un  conseiller,  un  pré- 
sident ou  une  chambre  de  la  Cour  de  cassation  doit 
être  portée  devant  les  chambres  réunies  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,n.  758. 

13.  Lorsque  la  prise  à  partie  a  été  reconnue  fondée, 
s'il  est  démontré  qu'un  jugement  à  été  rendu  ])ar 
suite  de  dol  ou  de  fraude,  et  que  la  partie  à  laquelle 
le  jugement  profite  a  participé  au  dol  et  à  la  fraude, 
ce  jugement  doit  bien  certainement  être  annulé.  — 
Pigeau,  t.  1,  p.  799;  Thomine-Desmazures,  t.  2. 
p.  766;  Poncet,  t.  2,  p.  402;  Rodière,  t.  2,  p.  143; 
Bioche,  n..  87  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  66  ;  Colmct- 
Daage,  sur  Boitard,  t.  2,  n.  760;  Garsonnet,  l"""  édit., 
t.  5,  §  1072,  p.  510;  Bioche,  n.  87  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1823  quater;  Bonfils,  n.  1539. 

14.  Il  en  est  de  même,  à  notre  avis,  alors  même 
que  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  n'a  pas  parti- 
cipé au  dol  ou  à  la  fraude.  —  Pigeau,  loc.  cit.;  Pon- 
cet, loc.  cit.  ;  Rodière,  loc.  cit.  ;  Bioche,  loc.  cit.; 
Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 
—  Contra,  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.;  Chau- 
veau, loc,  cit.  ;  Bonfils,  loc.  cit. 

15.  Mais,  suivant  certains  auteurs,  pour  faire  tom- 
ber le  jugement,  la  partie  qui  a  réussi  dans  sa  prise 
à  partie  doit  se  pourvoir,  selon  les  cas,  par  voie 
d'appel,  ou  de  requête  civile,  ou  de  pourvoi  en  cas- 
sation. —  Pigeau,  loc.  c«7.;  Chauveau,  loc.  cit.;  Bon- 
fils, loc.  cit.;  Bioche,  n.  87. 

16.  D'après  une  autre  opinion,  le  tribunal  ou  la 
Cour  qui  a  statué  sur  la  prise  à  partie  peut  pronon- 
cer la  nullité  du  jugement  rendu  par  suite  de  dol 
ou  de  fraude.  —  Rodière,  t.  2,  p.  143;  Garsonnet, 
1«  édit..  t.  5,  §  1072,  p.  512. 

17.  Enfin  d'après  une  dernière  opinion,  ce  serait 
à  la  Cour  de  cassation  seule  qu'il  appartiendrait,  en 
prononçant  la  forfaiture,  d'annuler  le  jugement 
entaché  de  dol.  —  Boitard,  Colraet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n,  760, 


Art.  516.  Si  le  demandeur  est  débouté,  il  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  envers 
les  parties,  s'il  y  a  lieu.  —  C.  proc.  civ.,  128, 1029;  C.  civ.,  1149,  1382. 


L'amende  ne  doit  pas  être  supérieure  à  300  fr. 
art.  479,  n.  1. 


Garsonnet,  2^  édit.,  t.  1,  §  147,  p.  240.  —  V.  sitprà. 
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LIVRE  V 


DE   L'EXÉCUTION   DES   JUGEMENTS 

(Décret  du  21  avril  1806) 


TITRE  PREMIER 


DES  RÉCEPTIONS  DE  CAUTIONS 


Art.  517.  Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  caution  fixera  le  délai  dans  lequel 
elle  sera  présentée,  et  celui  dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou  contestée.  — C.  proc.  civ.,  17 , 
135,  155,  417,  439,  542,  832,  992,  1035  ;  C.  civ.  1(5,  120,  626,  771,  807,  1518,  1613, 
2011,  2040  et  s.  ;  C.  instr.  crira.,  114,  117  et  s.  ;  L.  25  mai  1838,  art.  11. 


1.  Les  art.  517  et  s.  indiquent  les  règles  à  suivre 
pour  la  réception  des  cautions  judiciaires,  c'est-à- 
dire  ordonnées  par  un  jugement;  les  cautions  con- 
ventionnelles et  même  les  cautions  légales  font  or- 
dinairement constater  leur  obligation  extrajudiciai- 
rement  par  des  actes  autlientiques  ou  sous  seings 
privés.  Mais  en  cas  de  contestation,  les  formes  que 
nous  allons  étudier  devraient  être  également  suivies 
pourla  réception  de  ces  dernières  cautions.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  art.  517,  note  1  ;  Berriat  Saint-Prix, 
t.  2,  p.  489,  note  5.  —  En  ce  qui  concerne  la  récep- 
tion des  cautions  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
V.  suprà,  art.  440.  —  En  ce  qui  concerne  la  récep- 
tion des  cautions  devant  les  tribunaux  de  paix,  V.  su- 
prà, t.  V%  p.  03,  art.  11  de  la  loi  du  25  mai  1838,  — 
En  ce  qui  concerne  la  solvabilité  des  cautions  et  la 
justification  de  cette  solvabilité,  V.  notre  Code  Civil 
annoté,  art.  2018,  2019,  2185.  —  En  ce  qui  concerne 
les  formalités  auxquelles  est  soumise  la  réception  des 
cautions  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire, V.infrà,  art.  832. 

2.  Les  jugements  qui  ordonnent  de  fournir  caution, 
fixent,  à  moins  que  la  loi  n'ait  pris  soin  de  le  faire 
(V.  notamment /w/V(/,  art.  832 et  993)  les  délais  dans 
lesquels  elle  sera  présentée,  puis  acceptée  ou  contes- 
tée. —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  4,  §  1243,  p.  48. 

3.  La  durée  de  ces  délais  est  laissée  à  l'appréciation 


des  juges.  —  Garsonnet, Zoc.ci^.  ;Bonnier,n.  1262.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1825. 

4.  S'ils  omettent  de  les  fixer,  un  jugement  posté- 
rieur pourrait  réparer  cet  oubli.  —  Rodière ,  t.  2,  p.  1 64. 

5.11  est  même  généralement  admis  que  le  tribunal 
qui  déclare  son  jugement  exécutoire  par  provision  à 
charge  de  donner  caution  (V.  suprà,  art.  135)  n'a 
pas  à  fixer  le  délai  dans  lequel  elle  sera  fournie  ;  on 
peut  compter  que  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement 
s'empressera  de  fournir  caution  pour  pouvoir  l'exé- 
cuter. —  Garsonnet,  Zoc.c?7.;  Carré,  quest.  1824;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  781;  Rodière, 
t.  2,  p.  165. 

6.  Ledélaidans  lequel  un  jugementordonnequ'une 
partie  fournira  caution,  commence  à  courir  du  jour 
de  la  signification.  —  Paris,  30  oct.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Cautionnement,  ï).  382] 

7.  Une  s'agit  pas  là  d'ailleurs  d'un  délai  de  rigueur 
et  le  tribunal  peut  en  relever  la  partie  qui  l'a  laissé 
passer,  sauf  à  la  condamner  aux  dommages-intérêts 
occasionnés  par  son  retard.  — Garsonnet,  loc.  cit.; 
Bioche,  v°  Caution,  n.  20;  Bonnier,  îoc.  cit.  —  V. 
cependant  Xancy,  25  mai  1844  [D.  Bép.,  v°  Cau 
tionnement,  n.399] 

8.  L'offre  de  caution  est  tardive  lorsqu'elle  n'in- 
tervient qu'après  les  plaidoieries  ;  il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  donner  acte  en  pareil  cas. —  Même  arrêt. 


Art.  518.  La  caution  sera  présentée  par  exploit  signifié  à  la  partie,  si  elle  n'a  point 
d'avoué,  et  par  acte  d'avoué,  si  elle  en  a  constitué,  avec  copie  de  l'acte  de  dépôt,  qui  sera 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  F,  Tit.  I  :  Des  réceptions  de  cautions.  —  Art.  519.     403 

fait  au  greffe,  des  titres  qui  constatent  la  solvabilité  de  la  caution,  sauf  le  cas  où  la  loi 
n'exige  pas  que  la  solvabilité  soit  établie  par  litres.  —  C.  proc.  civ.,  189,  440,  832,  993; 
C.  civ.,  2018.  2019  ;  Tarif  du  16  février  1807,  art.  71,  91. 


1.  Présenter  la  caution,  c'est  déclarer  son  nom  au 
greffe  du  tribunal  et  déposer  à  l'appui  les  pièces 
qui  constatent  qu'elle  est  capable  de  contracter, 
domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  et  sol- 
vable,  c'est-à-dire  propriétaire  d'immeubles  non  liti- 
gieux et  situés  assez  près  du  siège  du  tribunal  pour 
que  la  discussion  n'en  soit  pas  trop  compliquée.  — 
Garsonnet,  2^  édit.,  t.  4,  §  1243,  p.  48.  —  V.  sur  ces 
différentes  conditions,  notre  Code  civ.  ami.,  art. 
2(nS  et  2019. 

2.  Signification  doit  être  ensuite  faite  à  la  partie  à 
laquelle  la  caution  est  due  d'une  copie  de  l'acte  de 
présentation  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'acte  de  dépôt  des 
titres  de  solvabilité.  Cette  signification  a  lieu  par 
acte  d'avoué  à  avoué  si  cette  partie  a  un  avoué,  par 
exploit  à  personne  ou  domicile  dans  le  cas  con- 
traire. —  Garsonnet,  lac.  cit. 

3.  Cette  signification  est  généralement  accom- 
pagnée d'une  sommation  de  comparaîtreà  l'audience 
en  cas  de  contestation  pour  voir  prononcer  l'admis- 
sion de  la  caution  ;  cette  formalité  toutefois  n'est 
pas  indispensable  et  il  est  toujours  possible,  si  la 
caution  est  contestée,  de  donner  avenir  à  l'audience 
où  la  difficulté  doit  être  tranchée.  —  Garsonnet.  loc. 
cit. 

4.  Au  cas  de  confirmation,  sur  l'appel,  d'un  juge- 
ment exécutoire  par  provision  à  charge   de  donner 


caution,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  critiques 
élevées  contre  la  régularité  de  la  réception  de  la  cau- 
tion, le  caractère  définitif  de  l'exécution,  qui  n'é- 
tait que  provisoire,  rendant  les  critiques  sans  inté- 
rêt. —  Lyon,  24  mai  1860,  sous  Cass.,  11  août 
1862  [S.  62.1.  1043,  P.  63.  105,  D.  p.  62.  1. 
348] 

5.  Dans  tous  les  cas,  la  citation  ne  pourrait  être  at- 
taquée pour  non  augmentation  du  délai,  à  raison 
de  la  distance  entre  le  domicile  réel  de  la  partie 
citée  et  le  siège  du  tribunal  devant  lequel  est  inter- 
venue l'offre  de  la  caution,  si  cette  citation  a  été  si- 
gnifiée à  un  domicile  élu  dans  ce  dernier  en- 
droit, domicile  auquel  avait  été  également  signifiée 
l'assignation  qui  avait  donné  lieu  au  jugement  exé- 
cutoire par  provision. —  Cass.,  11  août  1862,  pré- 
cité. 

6.  Il  a  été  jugé,  malgré  les  termes  de  notre  article, 
qu'il  n'est  pas  toujours  nécessaire,  en  matière  de 
saisie  immobilière,  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu 
à  fournir  une  caution,  les  titres  constatant  la  solva- 
bilité de  cette  caution  soient  joints  à  l'acte  d'offre 
de  la  caution  ;  l'exception  introduite  par  la  loi,  dans 
le  cas  où  la  somme  est  modique,  peut  s'appliquer  k 
cette  matière.  —  Cass.,  24  juin  1834  [S.  34.  1. 
521.  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  293,  D.  Rép.,v°  Caution- 
nement, n.  395] 


Art.  519.  La  partie  pourra  prendre  au  greffe  communication  des  titres  ;  si  elle  accepte 
la  caution,  elle  le  déclarera  par  un  simple  acte  ;  dans  ce  cas,  ou  si  la  partie  ne  conteste  pas 
dans  le  délai,  la  caution  fera  au  greffe  sa  soumission,  qui  sera  exécutoire  sans  jugement, 
même  pour  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  à  contrainte.  —  C.  proc.  civ.,  82,  189, 
552;  Tarif  du  16  février  1807,  art.  71,  91. 


INDEX   ALPHABETIQUE, 

la    caution, 


Acceptation    de 

1  et  s. 
Acceptation  tacite,  3. 
Acte  d'avoué   il  avoué,  2. 
Caution    (soumission    de    la), 

4  et  s. 
Couimandement,  10. 
Communication    des    titres,  1. 


Délai,  5. 

Exécution  d'acte,  9  et  s. 

Exploit,  2. 

Hypothèque  judiciaire,  11, 

Matière  commerciale,  11, 

Xotiflcation,  8. 

Nullité,  7. 

Ta\e,  8. 


1 .  La  partie  à  laquelle  la  caution  a  été  accordée 
peut  prendre  connaissance  au  greffe  des  titres  de 
solvabilité  qui  ont  dû  y  être  déposés  aux  termes  de 
l'article  précédent  ;  elle  doit,  dans  le  délai  que  le 
tribunal  a  fixé  et  qu'il  peut  d'ailleurs  proroger,  dé- 
clarer si  elle  accepte  la  caution  qui  lui  est  oft'erte. 
—  V.  sur  ces  différents  points  :  Cliauveau,  sur  Carré, 
quest.  1830  bis;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  4,  §  1243, 
p.  49. 

2.  Cette  déclaration  se  fait  par  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué  ou  par  exploit  si  la  partie  n'a  pas 
d'avoué. —  Pioche,  v°  Caution,  n.  31;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1828;  Garsonnet,  loc.  cit. 


3.  L'acceptation  de  la  caution  peut  d'ailleurs 
être  tacite  et  résulter  de  ce  que  la  partie  intéressée 
laisse  passer  le  délai  sans  contester. —  Pioche,  n. 
30;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1830;  Poitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  782;  Ponnier,n.  1263; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

4.  La  caution  ainsi  acceptée  expressément  ou  taci- 
tement n'est  pas  encore  engagée  envers  le  créancier  ; 
elle  doit,  pour  cela,  faire  sa  soumission,  c'est-à-dire 
réaliser  par  un  engagement  formel  l'offre  à  laquelle 
elle  s'est  prêtée.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

5.  Aucun  délai  particulier  ne  lui  est  imposé  ; 
toutefois,  si  elle  tardait  à  faire  sa  soumission  au 
delà  d'un  délai  raisonnable,  le  créancier  pourrait  en 
prendre  acte  et  poursuivre  la  partie  adverse  comme 
n'ayant  pas  exécuté  le  jugement  qui  lui  prescrit  de 
donner  caution.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1830 
quinquies. 

6.  La  caution  fait  sa  soumission  au  greffe  du 
tribunal,  avec  l'assistance  de  son  avoué,  —  Pioche, 
n.  347;  Garsonnet,  loc.  cit. 

7.  Si  la  soumission  était  faite  avant  l'expiration 
des  délais  accordés  au  créancier  pour  l'accepter  ou 
la  contester,  elle  ne  serait  pas,  malgré  cette  irrégu- 
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larité,  entachée  de  nullité.  Il  importe  peu,  en  effet,  que 
la  soumission  soit  régularisée  avant  ouaprès  le  juge- 
ment qui  accepte  la  caution.  —  Turin,  28  mai  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D  a.  2.  385]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1830;  Bioche.n.  41. 

8.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  notitier  l'acte  de 
soumission  à  la  partie  au  profit  de  laquelle  la  caution 
a  été  donnée.  En  pratique,  toutefois,  cette  significa- 
tion a  lieu  et  les  tribunaux  en  passent  les  frais  en 
taxe.  Le  tarif  des  avoués  de  Paris,  en  particulier,  al- 
loue un  acte  de  notification.  —  Boucher  d'Argis  et 
Sorel,  Dict.de  la  taxe,v"  Réception  de  caution,  n.  4; 
Chauveau  et  Godoffre,  Comment. du  tarif,  t.  2,  p.  34. 
—  Contra,  Rivoire,  Dict.  du  tarif,  p.  48,  n.  13. 

9.  Cette  soumission  est  exécutoire  sans  jugement, 
c'est-à-dire  que,  par  sa  soumission  même,  la  caution 
se  trouve  obligée;  il  faut,  d'ailleurs,  ajouter  que  cette 
obligation  existe  immédiatement  sans  que  le  créan- 
cier ait  besoin  de  l'accepter  et  que  la  caution  ne 
serait  pas  admise  à  retirer  sa  soumission  sous  pré- 
texte qu'elle  aurait  constitué  une  simple  offre  de  sa 
part.—  Riom,  29nov.l830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33. 
2.  212,  D.  Rèp.,  \°  Cautionne I lient,  lï.  416]  —  Sic. 
Carré  et  Chauveau,  quest   1830;  Garsonnet,  loc.cit., 


Bioche,  n.  37  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  781.  —  V.  toutefois,  Cass.,  27  mai  1823 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Cautionnement,  n.  166] 

10.  En  conséquence,  on  peut  recourir  aux  voies 
d'exécution  contre  la  caution  après  un  simple  com- 
mandement resté  sans  effet. —  Bioche,  n.  38  et  39; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

11.  La  soumission  ne  constitue  pourtant  ni  un  ju- 
gement, ni  un  acte  judiciaire  dans  le  sens  de  l'art. 
2117  du  Code  civil;  elle  n'emporte  donc  pas  dliy- 
]iothèque  judiciaire  .  —  Aubry  et  Rau,  4®  édit., 
t.  3,  §  265,  p.  423  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  87; 
Garsonnetj  loc.  cit.;  Pont,  Privilèges  et  hypothè- 
ques, t,  2,  n.  588  ;  Thézard,  Du  nantissement,  des 
2)rivilèges  et  hypothèques,  n.  77  ;  Troplong,  sur  l'art. 
2123,  n.  441  ;  de  Vareilles-Sommièrcs,  De  Vhypo- 
thèque  judiciaire,  p.  62  et  83.  — Adde,  Cour  d'ap- 
pel de  Savoie,  8  mai  1854  [D.  p.  55.  2.  241,  D. 
Rép.,  V  Privil.  et  hypoth.,  n.  1128]  —  Contrù  : 
Delvincourt,  t.  3,  p.  158;  Pigeau,  t.  2,  p.  121; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1829  his;  Duranton,  t. 
19,  n.  337.  —  V.  notre  Code  civ.  annoté,  art.  2117, 
et  2123,  n.  26  et  s.  —  Sur  la  réception  des  cautions 
en  matière  commerciale,  V.  suprà,  art.  440  et  441. 


Art.  520.  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  l'au- 
dience sera  poursuivie  sur  un  simple  acte.  —  C.  proc.  civ.,  di2  ;  Tarif  du  16  février  1807, 
art.  71. 


1.  Si  la  caution  est  contestée,  la  partie  qui  la 
présente  poursuit  l'audience  sur  un  simple  acte  d'a- 
voué à  avoué,  ou,  si  la  partie  qui  conteste  n'a  pas 
d'avoué,  au  moj^en  d'un  exploit  à  personne  ou  do- 
micile, ou  encore  en  vertu  de  la  citation  contenue 
dans  l'acte  même  par  lequel  a  été  présentée  la  cau- 
tion (V.  suprà,  art.  518,  n.  3  et  s.)  —  Garsonnet, 
2e  édit.,  t.  4,  §  1243,  p.  49. 


2.  La  caution  dont  on  conteste  la  solvabilité  n'est 
pas  recevable  à  intervenir  dans  l'instance  pour  jus- 
tifier elle-même  sa  solvabilité  ;  seule,  la  partie  qui 
l'a  présentée  a  qualité  pour  établir  qu'elle  remplit 
les  conditions  exigées  par  la  loi.  —  Paris,  15  avr. 
1820  (S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  387)  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  567;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  1827  quater;  Rodière,  t.  2,  p.  166. 


Art.  521.  Les  réceptions  de  caution  seront  jugées  sommairement,  sans  requête 
ni  écrilures;  le  jugement  sera  exécuté  nonobstant  appel.  —  C.  proc.  civ.,  135  et  s.,  404 
et  s.,  457,  463,  543. 


1.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  réceptions  de  caution  doivent  être  jugées 
sommairement,  sans  écritures  et  même  sans  tour 
de  rôle.  —  Carré,  t.  4,  n.  425  ;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  4,  §  1243,  p.  50. 

2.  Le  jugement  rendu  sur  la  réception  de  la  cau- 
tion est  exécutoire  nonobstant  appel.  —  Garsonnet, 
Inc.  cit.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  en  est  ainsi 
des  jugements  rendus  parles  juges  de  paix,  V.  su- 
prà,  t.  1,  p.  64,  Loi  du  25  mai  1838,  art.  11,  n.  6. 
—  Sur  les  jugements  exécutoires  par  provision,  V. 
suprà,  art,  135  et  s. 

3.  Si  la  caution  est  re jetée,  celui  qui  est  tenu  de 


la  fournir  a  le  droit  d'en  présenter  une  autre,  à 
moins  que  le  jugement  ne  l'ait  d'avance  déclaré  dé- 
chu du  bénéfice  de  l'exécution  provisoire  s'il  ne 
fournissait  pas  caution  dans  un  délai  déterminé  et 
actuellement  écoulé.  Cette  déchéance,  d'ailleurs,  ne 
se  supplée  pas.  —  Bioche,  v°  Caution,  n.  45;  Carré, 
quest.  1832  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1827 
quater  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  783  ;  Rodière,  t.  2,  p.  166;  Bonnier,  n.  1^68; 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  V .  toutefois  à  cet  égard,  en 
matière  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire, 
notre  Code  civil  annoté,  art.  807 , 


Art.  522.  Si  la  caution  est  admise,  elle  fera  sa  soumission,  conformément  à  l'article 
519  ci-dessus.  —  C.  proc.  civ.  833  ;  C.  civ.  2017,  2020,  2040  ;  Tarif  du  16  févr.  1807, 
art.  91. 


TITRE  II 


DE  LA   LIQUIDATION  DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS 


Art.  523.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  n'aura  pas  fixé  les  dommages-intérêts,  la 
déclaration  en  sera  signifiée  à  l'avoué  du  défendeur,  s'il  en  a  été  constitué;  et  les  pièces 
seront  communiquées  sur  récépissé  de  l'avoué,  ou  par  la  voie  du  grefi'e.  —  C.  proc.  civ., 
126,  128,  188  et  s.,  551  ;  C.  civ.  1149  ;  Tarif  du  16  févr.   1807,  art.  91,  141. 


1.  Toutes  les  condamnations  à  payer  des  domma- 
ges-intérêts ne  nécessitent  pas  une  exécution  par 
suite  d'instance  ;  si  le  tribunal  a  liquidé  lui-même 
les  dommages  intérêts  par  les  jugements  qui  y  con- 
damnent, il  n'y  a  pas  lieu  à  liquidation,  mais  seule- 
ment à  exécution.  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  4, 
§  1218,  p.  3. 

2.  Lorsque  le  tribunal  ne  peut  par  lui-même  éva- 
luer exactement  les  dommages-intérêts  d'après  les 
contestations  des  parties,  il  peut  ordonner  une  ex- 
pertise ou  une  enquête.  —  Mais  il  peut  aussi,  s'il  se 
croit  suffisamment  éclairé,  en  fixer  lui-même  la 
quotité  sans  recourir  à  une  expertise.  —  V.  siqnà, 
art.  128,  n.  1  et  s. 

3.  Et  d'une  façon  générale  les  juges  saisis  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  ne  sont  pas  tenus  de 
recourir,  pour  l'évaluation  de  ces  dommages,  aux 
mesures  d'instruction  réclamées  par  l'une  des  parties  ; 
ils  peuvent  se  borner  àfaire  cette  évaluation  d'après 
les  documents  et  l'instruction  de  la  cause.  —  Cass., 
30  mai  1859  [S.  59.  1.  374,  P.  59.  565,  D.  p.  59. 
1.  269] 

4.  L'instance  spéciale  à  fin  de  liquidation  des 
dommages-intérêts  prévue  par  notre  article  ne  s'ou- 
vre que  dans  deux  cas  :  1°  si  le  tribunal  a  condamné 
l'une  des  parties  à  des  dommages -intérêts  en  dé- 
clarant que  le  quantum  &n  nQYa  fixé  par  état;  2" 
si,  au  contraire,  il  a  immédiatement  fixé  lui-même 
le  montant  en  ajoutant  :  «  Si  mieux  n'aiment  les 
parties  les  faire  déterminera  dire  d'experts  »  ou  bien 
«  Si  mieux  n'aiment  les  parties  qu'il  y  soit  procédé 
par  état,  ce  qu'elles  déclareront  dans  un  délaide...  »  — 
Garsonnet,  2*'édit.,  t.  4,  §  1218,  p.  4. —  Sur  la  por- 
tée de  ces  deux  formules.  V.  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1842  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

5.  Lorsqu'après  avoir    déclaré  en    principe  une 


partie  passible  de  dommages-intérêts,  les  juges  ont 
sursis  à  détermiiier  le  chiffre  des  dommages-intérêts 
jusqu'après  une  liquidation  à  intervenir,  le  débiteur 
peut  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  ce  sursis, 
et  une  condamnation  définitive  être  prononcée  con- 
tre lui,  au  moyen  des  éléments  fournis  par  le  procès, 
s'il  est  constant  que  c'est  par  son  fait  que  la  liqui- 
dation ordonnée  n'a  pu  avoir  lieu.  — Cass.,  14  févr. 
1870  [S.  70.  1.  294,  P.  70.  759) 

6.  Le  défendeur  dont  il  est  question  dans  notre 
article  est  celui  qui  a  été  condamné,  en  principe,  à 
payer  des  dommages-intérêts  et  contre  lequel  la 
liquidation  en  est  poursuivie,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  rôle  qu'il  ait  joué  dans  l'instance.  —  Gai-sonnet, 
2«  édit.,  t.  4,  §  1219,  p.  4.  —  Sur  les  demandes  re- 
conventionnelles en  dommages-intérêts,  V.  notam- 
ment, art.  2  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  suprà,  p.  108, 
n.  54  et  s.  , 

7.  L'avoué  du  défendeur  peut  occuper,  sans  nou- 
veau pouvoir,  sur  l'instance  de  .liquidation  des  dom- 
mages-intérêts, pourvu  que  cette  instance  ait  lieu 
dans  l'année  à  partir  du  jugement  qui  a  terminé 
l'instance  principale.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1834  ;  Garsonnet,  2<=  édit.,  t.  4,  §  1219,  p.  5.— V. 
Berriat  Saint-Prix,  p.  495,  note  5.  —  Sur  l'obliga- 
tion qui  incombe  d'une  façon  générale  aux  avoués 
qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  intervenu 
des  jugements  définitifs,  d'occuper  également  sur 
l'exécution  de  ces  jugements,  sans  nouveaux  pouvoirs 
lorsqu'elle  a  lieu  dans  l'année  de  leur  prononciation, 
V.  itifrà,  art.  1038. 

8.  La  déclaration  des  dommages-intérêts  doit  être 
signifiée  par  exploit  à  personne  ou  domicile,  lorsque 
la  partie  contre  laquelle  elle  est  fournie  n'a  pas  d'a- 
voué en  cause.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1833.  — 
V.Lepage,  p. 357;  Berriat  Saint-Prix,  p.495,  note9. 


Art.  524.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  le  délai  fixé  par  les  art.  97  et  98,  et  sous  les 
peines  y  portées,  de  remettre  lesdites  pièces,  et,  huitaine  après  l'expiration  desdits  délais, 
de  faire  ses  oflres  au  demandeur,  de  la  somme  qu'il  avisera  pour  les  dommages-intérêts  ; 
sinon,  la  cause  sera  portée  sur  un  simple  acte  à  l'audience,  et  il  sera  condamné  à  payer  le 
montant  de  la  déclaration,  si  elle  est  trouvée  juste  et  bien  vérifiée.  —  C.  proc.  civ.,  97  et 
s.,  107,  191,  812  et  s.;  C.  civ.,  1257  et  s.;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  70,  142. 
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1.  Le  défendeur  a  quinze  jours  pour  prendre  com- 
munioation  des  pièces  justilicatives  de  la  déclara- 
tion des  dommages-intérêts.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  307  ; 
Favard  de  Langlade,  Ré^).,  v°  Domm.-inL,  n.  14  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1835. 

2.  L'avoué  du  défendeur  doit  restituer  les  pièces 
qui  lui  ont  été  confiées  sur  récépissé,  à  l'expiration 
de  ce  délai,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  107, 
c'est-à-dire  10  francs  de  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard,  paiement  sans  répétition  des 
frais  du  jugement  qui  l'y  condamne,  dommages- 
intérêts  plus  forts  et  peines  disciplinaires  s'il  n'ob- 
tempère pas  au  jugement  dans  la  huitaine  de  sa 
signification.  —  V.  sur  ce  point,  Garsonnet,  2''édit., 
t.  4,  §  1219,  p.  5  et  6.    _ 

3.  Lorsque  la  déclaration  des  dommages-intérêts 
a  été  acceptée  par  le  défendeur,  le  demandeur,  qui 
n'a  pas  de  titre  exécutoire,  a  droit  d'appeler  le  dé- 
fendeur à  l'audience  pour  obtenir  un  jugement  qui, 
sur  le  consentement  des  parties,  décerne  acte  de 
l'acquiescement  du  défendeur  et  le  condamne  au 
paiement.  —  Carré,  quest.  1840;  Delaporte,  t.  2, 
p.  105  ;  Garsonnet,  2e  édir.,  t.  4,  §  1219.  p.  7;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  167. — V.  Chauveau,  sur  Ca.né, Iûc.  cit. 

4.  La  consignation  immédiate  de  la  somme  de- 
mandée et  des  frais  pourrait  seule  empêcher  cette 
demande  en  lui  donnant  un  caractère  frustratoire. 
—  Bioche,  v°  Dommages-intérêts,  n.  170;  Garson- 
net, loc.  cit. 

5.  Si  le  défendeur  garde  le  silence,  le  demandeur 
attend  huitaine,  puis  il  poursuit  l'audience  pour 
faire  décider  que  sa  demande  est  fondée  et  obtenir 


le  titre   exécutoire  dont  il  a  besoin.  —  Bioche,  n. 
174;  Garsonnet,  Zoc.  cit. 

6.  Si  enfin  le  défendeur  conteste  le  chiffre  auquel 
le  demandeur  a  évalué  les  dommages-intérêts  qui 
lui  sont  dus,  il  doit  oli'rir  lui  même,  sans  la  consigner 
encore,  la  somme  qu'il  croit  juste.  —  Garsonnet, 
loc  cit. 

7.  Il  signifie  ses  offres  par  un  acte  d'avoué  signé 
de  lui  ou  de  son  mandataire  spécial.  —  Bioche, 
n.   169  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

8.  Les  offres  faites  par  acte  d'avoué,  pour  les 
dommages-intérêts,  ne  peuvent  être  suivies  de  la 
consignation  qu'autant  qu'elles  ont  été  renouvelées 
par  exploit  à  partie.  —  Delaporte,  loc.  cit.;  Pigeau, 
t.  1,  p.  307  ;  Demiau-Crouzillhac,  p.  364  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1839. 

9.  Les  offres  faites,  le  demandeur  a  deux  partis  à 
prendre  :  les  accepter  ou  les  refuser. —  Il  lesaccepte 
par  un  acte  d'avoué  signé  de  lui  ou  de  son  manda- 
taire spécial,  en  sommant  le  défendeur  de  consi- 
gner dans  les  vingt-quatre  heures  (bien  que  non 
indiqué  par  le  Code,  cet  acte  est  indispensable  pour 
empêcher  le  défendeur  de  rétracter  ses  offres)  ;  s'il 
ne  les  réalise  pas,  le  demandeur  poursuit  l'audience. 
—  Bioche,  n.  170  ;  Carré,  quest.  1837;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1836  ;  Rodière,  loc.  cit 

10.  Si  le  demandeur  les  refuse,  il  appartient  au 
défendeur  de  les  réitérer  par  exploit  fait  à  personne 
ou  domicile  et  de  les  consigner,  s'il  n'aime  mieux 
poursuivre  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le  diffé- 
rend. —  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Sur  les  formes  de  la 
consignation,  V.  infrà,   art.  812  et  s. 


Art.  525.  Si  les  offres  contestées  sont  jugées  suffisantes,  le  demandeur  sera  condamné 
aux  dépens,  du  jour  des  offres.  —  C.  proc.  civ.,  130  ;C.  civ.,  1260. 


1.  Dans  le  cas  où  les  offres  sont  reconnues  insuf- 
fisantes, le  défendeur  n'est  pas  nécessairement  con- 
damné à  la  totalité  des  dépens.  Les  juges  ont  le 
droit  de  les  compenser  en  tout  ou  en  partie-  —  Petit, 
J.  dfis  Avoués,  t. 84,  p.  295  ;Chauveau,  Supiil.,  quest. 
1843  his;  Dutruc,  Siippl.  alph.,  \°  Dommages-iiité- 
réls,  n.  94.  —  Sur  la  compensation  des  dépens,  V. 
suprà,  art.  131. 


2.  Les  articles  523  à  525  ne  concernent  que  les 
demandes  en  liquidation  portées  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance;  si  un  juge  de  paix,  un 
tribunal  de  commerce  ou  un  conseil  de  prud'hommes 
a  prononcé  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état, 
ils  seront  liquidés  dans  la  même  forme,  sauf  que  les 
actes  d'avoués  seront  remplacés  par  des  significa- 
tions à  j^artie.  —  Garsonnet,  2^  édit.,t.4,  §1221, p.  9 


TITRE  III 


DE    LA    LIQUIDATION    DES   FRUITS 


Art.  5!26.  Celui  qui  sera  condamné  à  restituer  des  fruits,  en  rendra  compte  dans  la 
forme  ci-après  ;  et  il  sera  procédé  comme  sur  les  autres  comptes  rendus  en  justice.  —  0. 
proc.  civ.,  129,  527  et  s.  ;  C.  civ.,  547  et  s.,  583  et  s. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Cohéritier,  12. 
Compte  de  fruits,  4  et  s. 
Condamnatlou  éventuelle,  10 
Cour  d'appel,  7  et  s.,  20.  21. 
Courtier  de  commerce,  19. 
Degré  de  juridiction,  20. 
Dommages-intérêts,  15. 
Estimation,  18  et  19. 
Evaluation  par  le  tribunal,  12 

et  s. 
Expertise,  14. 
Impôts,  17. 
Infirmatlon,  7  et  s. 
Jouissance  (privation  de),   15. 
Mercuriale,  14. 


Meubles,  11. 

Possesseur  de  bonue  foi,  3 

Possesseur  de  mauvaise  foi,  7 

et  s.,  17. 
Pouvoir  du  juge,  3  et  s. 
Renvoi  au  tribunal,  9,  H,  20, 

21. 
Requête  civile,  21. 
Réserve,  16. 
Succession,  12. 
Tribunal  de  première  Instance, 

7  et  s. 
Usage  local,  18. 
Vente  de  la  chose  d'autrui,  7 

et  s. 


1.  La  liquidation  des  fruits  peut  résulter  du  ju- 
gement même  qui  condamne  à  les  restituer  ;  dans 
le  cas  contraire,  elle  comprend  deu.K  opérations  très 
distinctes  :  l'une  consiste  à  fixer  l'étendue  des  res- 
titutions ;  l'autre  à  dire  de  quelle  manière  elles  se 
feront,  et,  si  elles  n'ont  ])as  lieu  en  nature,  quelle 
somme  devra  payer  le  possesseur.  —  Bioche,  v° 
Compte  de  fruits,  n.  38  et  s.  ;  Bonnier,  n.  274; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  4,  §  1232,  p.  42. 

2.  Nous  avons  étudié  sous  l'art.  121),  siqn-à,  la 
seconde  de  ces  opérations.  —  L'art.  526  a  trait  h 
la  première,  —  V.  suprà,  art.  129. 

3.  Pour  fi.xer  l'étendue  des  restitutions,  il  faut 
établir  d'abord  le  montant  des  créances  respectives 
des  parties.  Quels  fruits,  d'une  part,  le  possesseur 
a-t-il  perçus  ?  N'a-t-il  pas,  d'autre  part,  négligé 
d'en  percevoir  et  n'en  doit-il  pas  compte  comme 
s'il  les  avait  perçus?  N'était-il  pas  de  bonne  foi  lors- 
qu'il a  commencé  à  posséder  et  les  fruits  qu'il  a 
perçus  pendant  cette  première  période  ne  doivent-ils 
pas  lui  rester  dans  les  terines  de  l'art.  549,  C. 
Civ.?  Combien  lui  est-il  dû  pour  travaux,  labours, 
semences,  et  autres  frais  utiles  ou  même  nécessai- 
res'? —  On  suit,  pour  résoudre  ces  questons,  les 
formes  tracées  aux  art  527  et  s.  —  Bioche,  n.  58, 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  546  bis  ;  Garçonnet, 
2«  édit.,  t.  4,  §  1239,  p.  43.  —  En  ce  qui  concerne 
le  possesseur  de  bonne  foi,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  459  et  460. 

4.  Les  juges  ne  peuvent  régler  arbitrairement  le 
montant  des  fruits  à  restituer,  sans  qu'il  y  ait  eu 
préalablement  un  compte  rendu   dans  les   mêmes 


formes.  —  Cass.,  6  août  1822  [S.  et  P.  chr.  D.  A. 
3.  684,  D.  Rép.  v"  cit.,  n.  22J;  25  juin  1832  [S. 
32.  1.  606, P.  chr.,  D.  P.  32.  1.  246]  —  V.  encore 
sur  le  pouvoir  des  juges,  suprà,  art.  129,  n.  2  et  s. 

5.  Mais  lorsque  les  documents  versés  au  procès' 
ne  permettent  pas  d'établir  un  compte  de  fruits, 
par  articles  détaillés,  les  tribunaux  peuvent,  par  une 
appréciation  des  faits  de  la  cause,  régler  le  compte 
de  ces  fruits  en  fixant  leur  valeur  par  annuité  à 
2  0/0  du  prix  de  vente  du  domaine  qui  les  a  produits. 
-  Cass.,  23  mai  1882,  2e  arrêt  [S.  84.  1.  413,  P. 
84.  1.  1032,  D.  p.  89.  1.  409] 

6.  Pareillement,  les  juges  ne  violent  aucune  loi 
en  ordonnant  qu'une  restitution  de  fruits  se  fera^ar 
état  et  à  la  forme  de  la  loi,  cette  disposition  n'étant 
pas  exclusive  de  la  forme  prescrite  par  l'art.  526, 
C.  proc.  civ.  —  V.  suprà,  art.  129,  n.  5. 

7.  Spécialement,  lorsqu'un  tribunal,  annulant 
une  vente  d'immeubles  comme  ayant  porté  sur  la 
chose  d'autrui,  a  ordonné  que  la  restitution  des 
fruits  n'aurait  lieu  qu'à  partir  du  jour  où  l'acquéreur 
est  devenu  de  mauvaise  foi  par  suite  de  la  dénon- 
ciation à  lui  faite  du  vice  de  son  titre,  et  lorsque, 
au  contraire,  la  cour  d'appel,  considérant  l'acqui- 
sition comme  faite  de  mauvaise  foi,  infirme  le  ju- 
gement, et  ordonne  que  la  restitution  portera  sur 
tous  les  fruits  perçus  depuis  l'entrée  en  jouissance, 
l'arrêt  ordonne  valablement  que  cette  restitution  sera 
faite  ((  suivant  les  formes  de  droit  »,  en  se  référant 
ainsi  aux  dispositions  du  Code  de  procédure.  — 
Cass.,  14  déc.  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  405,  D.  p. 
99.  1.137] 

8.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  si  la  Cour  n'a  pas 
retenu  l'exécution  de  son  arrêt,  et  si  elle  n'a  ni  dési- 
gné un  de  ses  membres  pour  recevoir  le  compte,  ni 
ordonné  qu'il  lui  en  serait  référé  en  cas  de  difficulté. 
—  Même  arrêt. 

9.  Il  importe  peu  que  la  Cour  ait  omis  d'indiquer 
expressément  qu'elle  renvoyait  les  parties  devant 
le  tribunal  où  la  demande  a  été  formée  ou  de  dési- 
gner tout  autre  tribunal  de  première  instance  ;  cette 
omission,  à  laquelle  la  loi  ne  donne  pas  pour  sanc- 
tion la  nullité  de  l'arrêt,  peut,  en  effet,  s'il  en  résulte 
quelque  difficulté,  être  réparée  par  la  Cour  elle- 
même,  chargée  de  lever  les  obstacles  qui  s'opposent 
à  l'exécution  de  sa  décision.  —  Même  arrêt. 

10.  Il  importe  peu  également  que  la  Cour  ait  con- 
damné le  possesseur,  pour  le  cas  où  la  restitution  ne  se- 
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rait  pasopérée  suivant  les  formes  de  droit  drtns  un  délai 
fixé,  à  payer  une  somme  déterminée  représentant  la 
va'eur  des  fruits,  la  condamnation  ainsi  prononcée 
n'étant  qu'éventuelle  et  ne  devant  produire  effet 
que  si  le  possesseur  se  refusait  à  restituer  suivant 
les  formes  de  droit  dans  le  délai  imparti  ;  en  assu- 
rant ainsi  l'exécution  de  son  arrêt,  la  Cour  n'a  porté 
aucune  atteinte  aux  droits  des  parties.  —  Même 
arrêt. 

11.  D'autre  part,  la  cour  d'appel,  ordonnant  la 
restitution  de  meubles  qui  n'ont  pas  produit  de 
fruits,  n'a  pas  à  ordonner  une  reddition  de  compte, 
ni,  par  suite,  à  renvoyer,  par  application  de  l'art. 
528,  infrà,  pour  la  reddition  du  compte,  au  tribu- 
nal ;  elle  peut  seulement  condamner  au  paiement 
d'une  indemnité  pour  privation  de  jouissance.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  528. 

12.  Le  tribunal  qui  condamne  un  cohéritier  à 
une  restitution  de  fruits  par  lui  perçus  peut  d'ail- 
leurs arbitrer  lui-même,  suivant  ses  propres  lumiè- 
res, la  valeur  de  cette  restitution.  L'art.  526,  d'a- 
près lequel  l'individu  condamné  à  restituer  des 
fi-uits  doit  en  rendre  compte  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  redditions  de  comptes  ordinaires, 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  succession.  — 
Bordeaux,  7  janv.  1843  [S.  43.  2.  249,  P.  chr.] 

13.  De  même,  l'art.  526  ne  s'applique  pas  au  cas 
de  condamnation  intervenue  sur  une  demande  en 
paiement  d'une  somme  représentant  une  quotité 
déterminée  de  fruits  ;  en  un  tel  cas,  les  juges  peu- 
vent eux-mêmes  arbitrer  cette  somme.  —  Cass., 
23févr.  1859  [S.  60.  1.  533,  P.  60.  1156,  D.  p. 
59.  1.  386]  ;  12  déc.  1882  [S.  84.  1.  79,  P.  84.  1. 
164,  D.  p.  83.  1.  188] 

14.  ...  Et  cela,  sans  être  obligés  de  recourir  à 
une  expertise,  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner, 
ou  aux  mercuriales,  s'ils  ont  des  documents  suffi- 
sants pour  évaluer  la  valeur  des  fruits  à  restituer. 
—  Mêmes  arrêts. 

15.  Les  règles  du  Code  de  procédure  relatives 
aux  restitutions  de  fruits  ne  sont  pas  non  plus  ap- 
plicables au  cas  où  des  fruits  sont  demandés  pour 
tenir  lieu  de  dommages- intérêts  de  non-jouissance  ; 


dans  ce  cas,  les  juges  peuvent  arbitrer  eux-mêmes 
une  somme  à  payer  à  titre  de  restitution  de  jouis- 
sance et  de  dommages-intérêts.  —  V.  suprà,  art. 
129,  n.  13. 

16.  Lorsqu'une  légitime  est  délivrée  en  nature 
et  eu  égard  à  la  valeur  des  biens,  les  juges  peu- 
vent, au  lieu  d'accorder  à  l'héritier  qui  a  été  privé 
de  sa  légitime  pendant  un  certain  temps  les  inté- 
rêts de  la  somme  à  laquelle  s'élève  cette  légitime, 
ne  lui  accorder  qu'une  somme  représentative  des 
fruits  ou  revenus  des  immeubles  qui  lui  sont  al- 
loués. —  Cass.,  12  mars  1843  [S.  43.1.681,  P. 
43.  2.  452] 

17.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut,  en 
restituant  les  fruits,  déduire  la  valeur  des  impôts 
payés.  —  Proudhon,  Domaine  privé,  t.   2,  n.  554. 

18.  Lorsque  le  jugement  ordonne  une  estima- 
tion de  fruits  qui  ne  sont  pas  encore  parvenus  à 
maturité,  on  doit  consulter  pour  l'estimation  Tu- 
sage  local.  —  Carré  et  Chauveau.  quest.  546. 

19.  Lorsque  les  fruits  ne  se  portent  pas  aux  mar- 
chés, et  si  leur  valeur  n'est  pas  fixée  par  les  mer- 
curiales, on  peut,  sans  recourir  à  une  expertise, 
constater  le  prix  à  l'aide  de  courtiers  de  commerce. 
—  Demiau-Crouzilhac,  p.  116;  Carré  et  Chauveau, 
ouest.  545. 

20.  La  cour  d'appel  qui,  en  infirmant  le  juge- 
ment frappé  d'appel,  ordonne  une  restitution  de 
fruits,  doit  renvoyer  devant  le  tribunal  de  première 
instance  le  compte  à  faire  pour  connaître  le  mon- 
tant des  fruits  à  restituer  :  ce  compte  constitue  une 
instance  nouvelle  que  la  Cour  d'appel  ne  peut  rete- 
nir sans  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juri- 
diction. —  Cass.,  26  févr.  1838  [S.  38.  1.  533,  P. 
38.  1.  272,  D.P.  38.1.  125] 

21.  Toutefois,  les  juges  d'appel  qui,  après  avoir 
rétracté  sur  requête  civile  un  précédent  arrêt,  or- 
donnent la  resfiiution  des  fruits  perçus  en  consé- 
quence de  cet  arrêt,  peuvent,  au  lieu  de  renvoyer 
la  reddition  du  compte  de  ces  fruits  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  retenir  eux-mêmes  la 
connaissance  de  ce  compte.  —  Cass.,  5  juin  1839 
[S.  39.  1.  477,  P.  39.  2.  264,  D.  p.  39.  1.  269] 


TITRE  IV 


DES     REDDITIONS     DE     COMPTES 


Aet.  527.  Les  comptables  commis  par  justice  seront  poursuivis  devant  les  juges 
qui  les  auront  commis  ;  les  tuteurs,  devant  les  juges  du  lieu  oii  la  tutelle  a  été  déférée  ; 
tous  autres  comptables,  devant  les  juges  de  leur  domicile.  —  C.  proc.  civ.,  59,  472, 
905,  995  ;  C.  civ.,  102,  108,  110,  406,  471  et  s.,  509,  803,  1031,  1993  ;  C.  comm.,  540, 
612  ;  Décr.,  30  déc.  1809,  art.  85  ;  Ordonn.  22  mai  1816,  art.  40. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Adjudicataire,  6. 
Administrateur  provisoire,  8. 
AjourDement,  25. 
Arrêté  de  compte,  31  et  32. 
Associé,  1. 

Avoué,  5  et  6,  13,  28. 
Chambre  de  discipline,  5. 
Citation,  25. 
Commerçant,  12,  14. 
Compétence,  17  et  s. 
Comptable  commis,  17  et  s. 
Comptable  de  deniers  publics, 

1. 
Compte  de  tutelle,  21,  29. 
Conjoint  survivant,  1. 
Conseil  judiciaire,  2. 
Copartageant,  1. 
Cour  d'appel,  19. 
Créanciers,  II. 
Créancier  antlchrésiste,  1. 
Créancier  gagiste,  1. 
Curateur,  2. 
Curateur  h  immeuble  délaissé, 

1. 
Cruateur  à  succession  vacante, 

1. 
Date,  32. 
DécUnatoire,  18. 
Dépositaire,  1. 
Domicile  élu,  3. 


Dommages-intérêts,  15  et  16. 

Double  écrit,  31  et  32. 

Envoyé  en  possession  provi- 
soire, 1 . 

p]xécuteur  testamentaire,  1. 

Faillite,  12. 

Fils,  7. 

Folle  enchère,  6. 

Gérant,  7  et  8,  23. 

Gérant  d'affaires,  1. 

Héritiers  bénéficiaires,  1. 

Huissier,  16. 

Interdit,  8. 

Jugement  d'homologation,  3U. 

Mandataire,  1. 

Matière  sommaire,  26. 

Motifs  de  jugement,  33. 

Notaire,  29. 

Nullité,  27. 

Père  administrateur  légal.  1. 

Possesseur  de  bonne  foi,  1 . 

Possesseur  de  mauvaise  fol,  1. 

Pouvoir  du  juge,  27  et  28. 

Requête.  25. 

séquestre,  1. 

Transaction,  30. 

Tribunal  du  domicile,  18,  22 
et  23. 

Tribunal  étranger,  20. 

Tuteur,  1,  21. 


DIVISION 

§  l*^  Qui  est  obligé  de  rendre  compte  (n.  1  à  9). 

§  2.  Qui  peut  réclamer  une    reddition  de  compte  (n. 
10  à  16). 

§  3,  Compétence   en  matière  de  reddition  de  compte 
(n.  17  à  24). 

§  4.  Formes  de  la  demande  en   reddition  de  compte 
(n.  25  à  33). 


§  P^  Qui  est  obligé  de  rendre  compte 

1.  Quiconque  est  chargé  ou  se  charge  volontaire- 
ment d'administrer  tout  ou  partie  du  bien  d'autrui 
doit  rendre  un  compte  détaillé  de  sa  recette  et  de  sa 
dépense.  Tels  sont  les  mandataires,  tuteurs, associés, 


copartageants,  héritiers  bénéficiaires,  exécuteurs  tes- 
tamentaires, dépositaires,  séquestres,  créanciers  ga- 
gistes et  antichiésistes,  envoyés  en  possession  provi- 
soire des  biens  d'un  absent,  curateurs  aux  successions 
vacantes  et  aux  immeubles  délaissés  par  hypothèque, 
gérants  d'afïaire,  possesseursde  bonne  ou  de  mauvaise 
foi,  comptables  de  deniers  publics.  Tels  sont  aussi 
le  père  administrateur  légal  des  biens  de  ses  enfants 
et  l'époux  survivant  commun  en  biens  qui  n'a  pas  fait 
inventaire.  —  Garsonnet,2«  édit.,t.3,  §1076,  p. 448 
—  V.  notre  Code  civil  ann.,  art.  1372,  n.  128  et 
129  ;  1993,  n.  1  et  s. 

2.  Tels  sont  enfin  les  conseils  judiciaires  et  curateurs 
aux  mineurs  émancipés  qui  se  sont  immiscés  dans 
l'administration  qui  ne  leur  était  pas  confiée  ou 
qu'ils  avaient  simplement  pour  mission  de  surveil- 
ler. —  Cass.,  6  févr.  1843  [S.  43.  1.  500,  P.  43. 
2.  674,  D.  p.  43.  1.  225,  D.  Bép.  v°  Compte,  n. 
35]  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  172;  Garsounet,  loc. 
cit.  —  V.  notre  Code  civil  a?OT.,  art.  482  et  513. 

3.  La  simple  obligation,  pour  un  administrateur, 
de  rendre  compte  de  son  administration,  dans  un 
lieu  déterminé,  n'emporte  point  d'ailleurs  élection  de 
domicile  dans  ce  lieu.  —  Cass. ,7  déc.  1886  [S.  87.1. 
70,  P.  87.  1.  148.  D.  p.  87.  1.  101] 

4.  Lorsqu'après  la  reddition  et  l'apurement  d'un 
compte  entre  deux  parties,  l'uned'elles  s'est  bornée 
à  payer  diverses  sommes  à  la  libération  de  l'autre, 
sans  que,  de  la  part  de  cette  dernière,  il  y  ait  eu  au- 
cun versement  entre  les  mains  de  la  première,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  reddition  de  compte,  mais  il  doit  être 
procédé  par  voie  de  coadamnatiou  envers  le  créan- 
cier. —  Cass.,  12  août  1875  [S.  75.  1.  469,  P.  75. 
1184] 

5.  On  ne  peut  considérer  comme  un  compte  ju- 
diciaire assujetti  aux  formalités  des  art.  530  et 
suiv.,  le  compte  qu'un  tribunal  ordonne  à  un  avoué 
de  rendre  à  ses  confrères,  des  sommes  qu'il  a  per- 
çues en  qualité  de  secrétaire  de  leur  chambre.  — 
Cass.,  11  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  5J 

6.  Il  en  est  de  même  de  la  vérification  ordonnée 
par  un  tribunal  devant  l'avoué  plus  ancien,  pour 
savoir  si  les  sommes  offertes  ou  payées  par  l'adju- 
dicataire d'un  immeuble ,  poursuivi  par  voie  de  re- 
vente sur  folle  enchère,  le  libèrent  entièrement  du 
prix  de  son  adjudication.  —  Cass.,  19  mai  1830  [S. 
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et  P.  clir.,  D.  V.  31.  1.  116,  D.  Rép.,  V  Compte,  n. 
147-5°] 

7.  De  mêine  aussi,  le  iils  de  famille  qui  a  géré 
pour  son  père  les  biens  de  celui-ci,  ne  peut  être 
assimilé,  pour  le  compte  qu'il  doit  rendre,  à 
à  un  tuteur  ou  mandataire  ordinaire  ;  il  doit  au 
])lus  un  compte  par  bref  état.  —  Paris,  17  févr. 
1821  [S.  et  P.  chr,,  D.  a.  12.  425] 

8.  Celui  qui  a  géré  les  biens  d'un  individu  dont 
l'interdiction  était  demandée,  en  qualité  de  manda- 
taire de  l'administrateur  provisoire  nommé  à  cet 
individu,  doit  rendre  eom])te  dans  la  forme  ordi- 
naire, et  non  dans  la  forme  particulière  réglée  ]30ur 
les  comptes  de  tutelle.  —  Cass.,  16  févr.  1842 
[S.    42.  1.    714,   P.  42.  1.   359,   D.   p.  42.  1.  93] 

9.  Lorsqu'entre  |)arents  il  y  a  eu  règlement  de 
compte,  la  présomption  est  que,  dans  ce  compte, 
les  parties  se  sont  fait  raison  de  ce  qu'elles  pou- 
vaient se  devoir  pour  toutèsnégociations  antérieures. 
—  Grenoble,  26  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26. 
2.  235] 

§  2.  Qui  peut  réclamer  une  reddition  de  compte. 

10.  Toute  personne  dont  les  biens  ont  été  admi- 
nistrés par  un  tiers  peut  en  principe  réclamer  la 
reddition  d'un  compte  à  ce  tiers  ou  à  ses  représen- 
tants, —  Garsonnet,  loc.  cit. 

11.  L'instance  en  reddition  de  compte  est  le  plus 
souvent  introduite  par  la  partie  qui  a  droit  au 
compte  et  qui  est  pressée  de  l'obtenir.  —  Elle  peut, 
à  son  défaut,  être  exercée  par  ses  créanciers,  dans  les 
termes  de  l'art.  1166  du  Code  civ.  —  Garsonnet,  2<i 
édit.,  t.  3,  §  1076,  p.  451.  —  V.  notre  Code  Civ. 
aîm.,  art.  1166,  n.  9  et  95. 

12.  Cependant  le  comptable  lui-même,  qui  peut 
avoir  intérêt  à  se  libérer,  surtout  s'il  est  commerçant 
et  si,  ayant  été  déclaré  en  faillite,  il  veut  obtenir  sa 
réhabilitation,  a  le  droit  de  prendre  l'initiative.  — 
Garsonnet,  loc .  oit . 

13.  L'avoué  qui,  pour  le  compte  d'un  de  ses 
clients,  a  remis  à  l'un  de  ses  confrères,  une  somme 
d'argent  à  charge  d'en  faire  un  emploi  déterminé, 
a  le  droit  d'actionner  ce  dernier  en  reddition  de 
compte.  —Cass.,  14  févr.  1838  [S.  38.  1.  624, 
P.  38.  1.  565,  D.  p.  38.  1.  103,  D.  Rép.,  v° 
Avoué,  n.  112] 

14.  Mais  un  négociant  qui  dit  avoir  contîé  des  fonds 
à  un  autre  négociant  pour  des  opérations  de  banque 
n'est  pas  recevable  à  demander  immédiatement  une 
reddition  de  compte  ;  il  doit,  au  préalable,  produire 
lui-même  le  compe  des  sommes  qu'il  prétend  lui 
être  dues. —  Bruxelles,  31  mai  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  3.  688,  D.  Rép.,  y° Compte,  n.  66] 

15.  On  peut  encourir  des  dommages-intérêts  pour 
avoir  réclamé  un  compte  qui  n'était  pas  dû.  —  Liège 
3  févr.  1824  [P.  chr,  D.  a.  4.  694,  D.Rép  ,v°  cit. 
n<'42] 

16.  Il  en  est  ainsi  notamment  au  cas  d'une  action 
dirigée  contre  un  huissier  en  compte  d'une  somme 
dont  il  avait  été  chargé  d'opérer  le  recouvrement, 
s'il  est  reconnu  que  le  compte  avait  été  déjà  rendu 
et  soldé .  —  Même  arrêt. 

§  3.  Compétence  en  matière  de  reddition  de  comMe. 

17.  La  première  partie  de  notre  article  suppose 
qu'un  comptable  a  été  commis  par  un  jugement  an- 
térieur. C'est  devant  les  juges  qui  l'ont  commis  qu'il 


doit  naturellement  rendre  compte  de  sa  gestion. — 
Garsonnet,  2*^  édit.,  t.  2,  §  474,  p.  131. 

18.  Ainsi  le  eomptalile  commis  par  un  tribunal 
autre  que  celui  do  son  domicile,  s'il  est  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile,  peut  opposer  le 
déclinatoiie. —  Carré,  quest.  1845;  Delaporte,  t.  2, 
p.  108;  Le  Praticien  fr.,  t.  4,  ]).  31. 

19.  Loi'sc|u'un  comptable  a  été  commis  par  des 
juges  d'appel,  il  doit  également  rendre  compte  de- 
vant eux.  Vainement  on  dirait  que  les  deux  degrés 
de  juridiction  ne  seraient  pas  observés  dans  ce  cas. 
—  Carré,  quest.  1846. 

20.  Le  comptable  commis  par  un  tribunal  étran- 
ger ne  peut  même  être  poursuivi  que  devant  ce  tri- 
bunal. —  Bordeaux,  20  août  1844  [S.  45.  2.  198. 
D.  Rép.,  y"  Compte,  n.  52]  — Sic,  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v°  Compte,^  1,  n.  1;  Delaporte,  loc. 
cit.  ;  Le  Praticien  français,  t.  4,  p.  31  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1845  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
n.  576;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  §  474,  p.  132. 

21.  La  compétence  qu'indique  la  seconde  dispo- 
sition de  notre  aiticle  en  matière  de  comptes  de 
tutelle  a  pour  but  d'empêcher  qu'ils  soient  rendus 
devant  un  tribunal  trop  éloigné  :  si,  en  eiïet,  le  tu- 
teur était  domicilié  à  une  grande  distance  du  pu- 
pille et  qu'il  fallut  appliquer  le  droit  commun,  l'a- 
purement de  son  compte  pourrait  offrir,  au  détriment 
du  pupille,  de  sérieuses  difficultés.  — Garsonnet, 
2'^'  édit.,  t.  2,  §  474,  p.  132.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  et  SuppL,  art.  469  et  s. 

22.  La  troisième  partie  de  notre  article  n'est,  en 
matière  civile,  que  la  consécration  du  droit  commun 
de  l'art.  59,  suprà.  —  En  matière  commerciale,  au 
contraire,  elle  déroge  à  l'art.  420,  suprà,  qui  donne  le 
choix  au  demandeur  entre  trois  tribunaux.  —  Agen, 
6  mai  1824  [S  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  324,  D.  Rép., 
v°  Compét.  conimerc,  n.  467]  —  Toulouse,  16  mai 
1824  [D.Rép.,v"  Compte,  n.  191]  —  Co«<rà,  Cass., 
4  mai  s  1826  [D.  Rép. ,v°  Compét.  commerc,  n.  499] 
— -  V.  suprà,  art.  59  et  art.  420. 

23.  Ainsi  jugé  qu'une  demande  en  reddition  de 
com]jte  formée  contre  le  mandataire  gérant  d'un 
établissement  de  commerce,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  suivant  la 
règle  générale  posée  par  notre  article.  On  ne  pour- 
rait en  saisir  le  tribunal  du  lieu  où  est  placé  l'éta- 
blissement, sous  prétexte  que  c'est  dans  ce  lieu  que 
doit  être  faite  la  remise  An  fonds  de  commerce,  et 
que  cette  remise  est  un  paiement  attributif  de  juri- 
diction, aux  termes  de  l'art  420,  §  3,  suprà.  — 
Agen,  6  mai  1824,  précité. 

24.  Au  reste,  les  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  pour  la  reddition  des  comptes 
en  matière  ordinaire,  ne  sont  pas  applicables  en 
matière  de  commerce.  —  Rennes,  23  août  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  Compte,  n.  47]  —  Sic, 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  786; 
Bioche,  v°  Compte,  n.  20. 

§  4.  Formes  de   la  demande  en  reddition 
de  compte. 

25.  La  demande  en  reddition  de  compte  s'intro- 
duit dans  la  forme  ordinaire,  par  ajournement  ou 
citation,  si  la  demande  est  principale,  par  requête,  si 
elle  est  incidente.  —  Bioche,  n.  46  et  48;  Gârson- 
sonnet,  2»  édit.,  t.  3,  §  1076,  p.  452. 

26.  La  demande  en  reddition  de  compte  est  som- 
maire lorsqu'elle  est  purement  personnelle  et  fondée 
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en  titre  non  contesté  :  elle  est  ordinaire  en  toute  autre 
circonstance.  —  Carré,  quest.  1849  ;  Pigeau,  t.  2, 
p.  368 . 

27.  Les  formes  indiquées  par  les  art.  527  ets., 
poitr  les  redditions  de  comptes,  ne  sont  pas  prescrites 
à  peine  de  nullité,  et  le  juge  peut  les  ordonner  dans 
des  formes  différentes  et  sous  les  conditions  parti- 
culières'qu'il  considère  comme  utiles.  —  Cass.,8 
déc.  1862  [S.  63.  1.  310,  P.  63.  910,  D.  p.  63.  1. 
142]  ;  27  mars  1893  [S.  et  P.  94.  1.  174,  D.  p.  93. 
1.  440]  ;  22  déc.  1897  [S.  et  P.  1901.  1.  175]  - 
V.  toutefois  à  cet  égard,  Garsonuet,  2*^  édit.,  t.  4, 
§  1231,  p.  29. 

28.  Les  juges  peuvent,  notamment,  s'ils  le  croient 
plus  utile  aux  parties,  les  renvoj'erà  compter  devant 
leurs  avoués,  sauf  à  prescrire  ultérieurement  l'obser- 
vation des  formes  légales  si  les  parties  ne  peuvent 
s'entendre  sur  le  compte  ainsi  ordonné.  —  Cass., 
8  déc.  1862,  précité. 

29.  Le  compte  de  tutelle,  dû  par  un  père  à  son 
fils,  peut  être  rendu  concurremment  avec  la  liqui- 
dation de  la  communauté  et  le  partage  de  la  succes- 
sion de  la  mère,  et  ce  compte  peut  aussi,  sur  la 
demande  des  parties,  être  renvoyé  devant  le  notaire 
déjà  chargé  de  toutes  les  autres  opérations.  —  Agen, 


27  janv.  1880  [S. 81. 2.9,  P.  81. 1 .  93,  D.  p.  80. 2. 187] 

30.  Si  les  parties  s'accordent  sur  la  reddition  d'un 
compte,  elles  peuvent  d'ailleurs  arrêter  leurs  con- 
ventions, ou  par  forme  de  transaction,  ou  en  obte- 
nant un  jugement  d'homologation  :  le  jugement 
n'est  pas  nécessaire  dans  tous  les  cas.  —  Carré, 
quest.  1884;  Berriat-Saint-Prix,  p.  503;  Demiau- 
Crouzilhac,p.  372. 

31.  Un  arrêté  décompte  volontaire,  ne  contenant 
pas  de  convention  synallagmatique,  n'est  pas  nul  pour 
défaut  de  rédaction  en  double  original.  —  Aix,  12 
juin.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  687,  D.  Rép., 
v°  Compte,  n.  204-1°]  —  Orléans,  22  août  1840  [S. 
40.  2.  433,  P.  40.  2.  543,  D.  Rép.,  loc.  cH.']  —  Sic, 
Touiller,  t.  8,  n.  331  ;  Rolland  de  Villargues,  y" 
Double  écrit,  n,  20  et  21. 

32.  Toutefois,  la  décharge  d'un  comptable  ne 
peut  résulter  d'un  compte  qui  n'est  ni  daté  ni  fait 
double,  ni  accompagné  de  la  remise  des  pièces  jus- 
tificatives. —  Paris,  4  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  3.  678,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  203] 

33.  Le  jugement  qui  ordonne  la  reddition  d'un 
compte  détaillé  d'une  gestion  doit  être  motivé  à 
peine  de  nullité.  —  Angers,  10  janv.  1838  [D.  Rép., 
v"  Compte,  n.  69] 


Art.  528.  En  cas  d'appel  d'un  jugement  qui  aurait  rejeté  une  demande  en  reddition 
de  compte,  l'arrêt  infirmalif  ren\erra,  pour  la  reddition  et  le  jugement  du  compte,  au 
tribunal  où  la  demande  avait  été  formée  ou  à  tout  autre  tribunal  de  première  instance 
que  l'arrêt  indiquera. 

Si  le  compte  a  été  rendu  et  jugé  en  première  instance,  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif 
appartiendra  à  la  Cour  qui  l'aura  rendu,  ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par 
le  même  arrêt.  —  C.  proc.  civ.,  472  et  s. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Acquiescement,  27. 
Administrateur  de  société,   14 

et  s. 
Appel,  9. 

Arbitres  l'apporteurs,  4. 
Cassation,   3. 
Cliose  jugée,  26. 
Compte  de  profits  et  pertes,16. 
Cour  d'appel.  2  et  s. 
Défendeur,  17. 
Degré  de  juridiction,  2  et  s. 
Délai,  13. 

Demande  accessoire,  5  et  6. 
Demande  incidente,  9. 
Demande  principale,  5  et  6. 
Donation  (réduction  de),  10  et 

11. 
Excès  de  pouvoirs,  13 . 


Exécution  de  l'arrêt,  1  et  s. 
Expertise,  16. 
Greffier,  17. 
Impenses,  6. 
Infirmation  partielle,  21. 
Juge  commissaire,  13,  25, 
Mandant,  19. 
Mandataire,  19. 
Notaire,  11. 
Nullité,  1. 

Opposition  à  taxe,  25. 
Renvoi  au  tribunal,  1  et  s. 
Restitution  de  fruits,  6 . 
Revendication,  6. 
Saisie-arrêt,  18. 
Société  anonyme,  14  et  s. 
Taxe,  25. 
Vacations,  25. 


DIVISION 

§  l*""".  Infirmation    d'un  jugement  ayant   rejeté  une 
demande  e7i  reddition  de  compte^n.  1  à  19). 

§  2.  Infirmation  d'un  jugement  ayant  statué  sur   un 
compte  (n.  20  à  27). 


§  1".  Infirjnation  d'un  jugement  ayant  rejeté  une 
demande  en  reddition  de  compte. 

1.  La  disposition  de  l'art.  528.  aux  termes  du- 
quel l'arrêt  infirmatif  d'un  jugement,  qui  a  rejeté 
une  demande  en  reddition  décompte,  doit  renvoyer, 
pour  la  reddition  et  le  jugement  du  compte,  au  tri- 
bunal où  la  demande  avait  été  formée  ou  à  tout 
autre  tribunal  que  la  Cour  indiquera,  estimpérative, 
et  doit  être  observée  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
27  juin  1860  [S.  60.  1.  715,  P.  61.  48,  D.  p. 
60.  1.  285]  ;  9  avr.  1889  [S.  89.  1.  224,  P. 
89.  1.  534,  D.  p.  89.  1.  380]  —  V.sur  ce  point,  no- 
tre Réj).  gén.  aîph.  du  dr.  fr.,  v"  Compte  (reddi- 
tion de),  n.  166  et  s.  — V.  aussi  Garsonuet,  Prédit., 
t.  5,  §987.  p.  328. 

2.  Ainsi  la  cour  d'appel  ne  peut  retenir  la  cause 
et  statuer  sur  le  compte,  alors  même  que  toutes 
pièces  y  relatives  auraient  été  produites  devant  elle, 
sans  d'ailleurs  que  les  parties  aient  conclu  à  ce 
qu'elle  se  saisît  de  l'examen  du  compte.  —  Cass., 
27  juin  1860,  précité. 

3.  Spécialement,  doit  être  cassé,  comme  violant 
rart.528,  l'arrêtqui,  après  avoir  infirmé  un  jugement 
qui  avait  rejeté  une  demande  en  reddition  de  compte 
a  cependant  retenu  la  connaissance  dudit  compte 
et  chargé  un  de  ses  membres  de  le  recevoir.  — 
Cass.,  9  janv.  1878  [S.  78.  1.  106,  P.  78.  257,  D. 
p.  78.  1.  159] 
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4.  Les  juges  d'appel  ne  peuvent  davantage,  eninfir- 
mant  la  décision  des  premiers  juges,  quant  au  point 
de  départ  du  compte  dont  la  reddition  était  deman- 
dée, commettre,  en  même  temps,  des  arbitres  rap- 
porteurs pour  établir  la  rectification,  et  ordonner 
quelesdits  arbitres  déposeront  leur  rapport  augreflEe 
de  la  Cour,  pour  ctreensuite  conclu  etstatuéce  qu'il 
appartiendrait.  —  Cass.,  U  avr.  1889,  précité. 

5.  Et  il  n'y  a  même  pas  lieu  de  distinguer,  jiour 
l'application  de  l'art.  528,  entre  le  cas  où  la  reddi- 
tion de  compte  forme  l'objet  principal  de  la  de- 
mande, et  celui  où  elle  n'en  est  que  l'accessoire.  — 
Cass.,  12  juin  1865  [S.  G5.  1.  300,  P.  65.  743,  D. 
r.  65.  1.  344] 

6.  Ainsi  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  528 
s'applique  même  au  cas  où  la  reddition  de  compte 
est  seulement  l'accessoire  de  la  demande  ;  qu'en 
conséquence,  lorsqu'on  infirmant  un  jugement  qui 
avait  refusé  d'admettre  une  demande  en  revendi- 
cation immobilière,  la  cour  d'appel  dit  qu'il  y  a  lieu 
à  compte  entre  les  parties  tant  sur  la  restitution 
des  fruits  due  par  le  défendeur  que  sur  le  rembour- 
sement des  impenses  et  améliorations  prétendues 
par  lui,  elle  ne  saurait  se  retenir  la  connaissance  de 
ce  compte,  à  peine  de  violer  la  règle  des  deux  de- 
grés de  juridiction.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Bioche, 
v"  Compte  de  fruits,  n.  36. 

7.  La  cour  d'appel  doit  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  juge  du  premier  degré,  non  pas  seulement 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'établisse- 
ment du  compte  tout  entier,  mais  encore  lorsqu'un 
article  de  ce  compte  n'a  pas  été  vérifié  devant  les 
premiers  juges,  même  du  consentement  des  parties  ; 
en  connaissant  de  piano  de  ce  nouveau  point  liti- 
gieux, la  cour  d'appel  violerait  la  règle  des  deux  de- 
grésde  juridiction.  —  Cass.,  lOjanv,  1831  [D.  iît;};., 
v°  Compte,  n.  72] 

8.  Dec  dé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  cour 
d'appel,  en  infirmant  un  jug'ment  qui  avait  refusé 
d'ordonner  un  compte,  a  pu  déléguer  un  de  ses 
membres  pour  le  recevoir.  —  Cass.,  6  mai  1829  [D. 
Rép.,  v»  Compte,  n    73] 

9.  Dans  tous  les  cas,  l'art.  528  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  où  un  compte  de  mandat  est  demandé 
pour  la  première  fois  incidemment  à  une  instance 
d'appel  :  il  n'y  a  pas  lieu  alors  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  un  tribunal  de  première  instance,  et  la 
Cour  peut  ordonner  que  le  compte  sera  rendu  devant 
un  de  ses  membres.  —  Cass..  14  aoiit  1867  [S.  67. 
4.  401,  P.  67.  1079] 

10.  ...  Ni  au  cas  où  le  compte  est  ordonné  au 
cours  d'une  instance  en  réduction  d'une  donation 
entre  vifs.—  Cass.,  19  marsl878  [D.  P.78. 1.  218] 

11.  En  pareille  hypothèse,  la  Cour  peut  se  réserver 
la  connaissance  dudit  compte  et  en  confier  l'établis- 
sement à  tel  notaire  qu'il  lui  plaira  choisir.  — 
Même  arrêt. 

12.  Les  juges  d'appel  en  infirmant  un  jugement 
qui  a  rejeté  une  demande  en  reddition  de  compte, 
ne  sont  pas  tenus,  à  peine  de  nullité,  d'indiquer  par 
le  même  arrêt  un  tribunal  devant  lequel  le  compte 
sera  débattu  :  cette  indication  peut  être  faite  dans 
un  arrêt  subséquent. —  Cass.,  23  janv.  1837  [S.  37. 
1.  393,  P.  37.  1.  104,  D.  p.  37.  1.  171] 

13.  Maisune  cour  d'appel  excéderait  ses  pouvoire 
si,  en  renvoyant  les  débats  du  compte  devant  un 
tribunal  de  première  instance,  elle  nommait  un  juge 
commissaire  et  fixait  le  délai  dans  lequel  le  compte 
devra  être  rendu.  —  Même  arrêt. 


14.  L'action  tendant  à  ce  que  l'administrateur 
d'une  société  anonyme  soit  tenu  de  justifier  de  l'em- 
ploi d'une  somme  à  lui  déléguée,  sinon  à  restituer 
cette  somme,  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
action  en  reddition  de  compte  au  sens  des  art.  527 
et  s. —  Cass.,  16  juin  1891,  Lemarchand  c.  Société 
la  Clémentine  [S.  etP.  95.  1.506,  D.  P.  92.  1.  321] 

15.  En  conséquence,  une  Cour  d'appel,  en  in- 
firmant un  jugement  de  première  instance  qui  avait 
refusé  d'ordonner  cette  justification,  peut  conserver 
la  cause,  sans  être  tenue  de  la  renvoyer  devant  un 
tribunal  de  première  instance,  conformément  à 
l'art.  528.  —  Même  arrêt. 

16.  De  même,  au  cas  de  désaccord  complet  des 
parties  sur  Tappréciation  des  éléments  d'un  compte 
de  i)rofits  et  pertes  présenté  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  d'une  société  anonyme,  et  dans 
l'impossibilité  pour  le  juge  de  statuer  sur  la  valeur 
respective  des  allégations  des  parties,  le  juge  peut 
ordonner  une  expertise  sur  les  points  qu'il  importe 
de  déterminer  et  qu'il  a  spécifiés  ;  une  semblable 
mesure  n'a  aucun  des  caractères  du  compte,  et 
l'art.  528  est  inapplicable.  —  Cass.,  16  juin  1891, 
Ricard  c.  Société  la  Clémentine  [S.  et  P.  95.  1. 
506,  D.  p.  92.  1.321] 

17.  Pareillement,  l'arrêt  infirmatif  d'un  jugement 
qui,  sur  l'allégation  du  défendeur  qu'il  ne  devait 
pas  la  totalité  de  la  somme  demandée,  l'a  con- 
damné à  payer  cette  somme  après  avoir  renvoyé 
les  parties  à  compter  devant  le  greffier,  ne  peut 
être  considéré  comme  statuant  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  aurait  rejeté  une  demande  en  reddi- 
tion de  compte,  et  dès  lors  les  juges  d'appel  peu- 
vent, par  cet  arrêt,  déterminer  la  somme  due  par 
déduction  des  acomptes  payés,  sans  être  tenus  de 
renvoyer  pour  le  compte  à  faire  devant  le  tribunal 
où  la  demande  avait  été  formée.  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque,  devant  les  juges  d'appel,  les  parties 
ont  accepté  le  débat  et  n'ont  demandé  aucun  ren- 
voi.—Cass.,  12  févr.  1861  [S.  62.  1.  83,  P.  62. 
710,  D.  p.  61.  1.  363] 

18.  Une  Cour  d'appel,  après  avoir  maintenu  une 
saisie-arrêt  comme  mesure  conservatoire,  jusqu'à 
ce  que  le  montant  de  la  créance  à  raison  de  laquelle 
elle  est  faite  soit  déterminé,  peut,  d'ailleurs,  retenir 
l'exécution  de  cette  disposition  et  procéder  elle- 
même  à  la  détermination  de  la  créance.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  renvoie  les  parties  devant  les  pre- 
miers juges,  comme  s'il  s'agissait  d'une  reddition  de 
compte.—  Cass.,  11  janv.  1843  [S.  43.  1.  67,  P.  43. 
2.  1395,  D.  p.  43.  1.  305,  D.  Rép^v"  Compte,  n.  39] 

19.  Au  contraire,  le  jugement  qui  rejette  la  de- 
mande formée  par  un  mandant  contre  son  manda- 
taire en  paiement  de  sommes  et  valeurs  dont  celui- 
ci  avait  à  compter,  doit  être  assimilé  au  jugement 
rejetant  une  demande  en  reddition  de  compte.  Par 
suite,  l'arrêt  qui,  eninfirmautce  jugement, ordonne 
la  reddition  d'un  compte,  ])eut  renvoyer  les  parties 
pour  cet  olijet  devant  le  tribunal  où  la  demande  a 
été  formée,  surtout  alors  qu'il  indique  que  ce  tri- 
bunal devra  être  composé  d'autres  juges.  La  Cour 
d'appel  n'est  pas  obligée,  en  pareil  cas,  de  retenir 
l'exécution  de  son  arrêt.  —  Cass.,  30  déc.  1862 
[S.  63.  1.  257,  P.  63.  946,  D.  p.  63.  1.  40] 

§  2.  InfirmatioH  d'un  jugement  ayant  statué 
sur  un  compte. 

20.  Si,  au  contraire,  le  compte  a  été  rendu  et 
jugé  en    première   instance,   l'exécution  de  l'arrêt 
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infirmatif  appartiendra,  conformément  à  la  règle 
posée  par  Vart.  472,  suprà,  à  la  Cour  d'appel  qui 
l'aura  rendu  ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  in- 
diqjLié  par  le  même  arrêt.  —  Garsonnet,  l''«  édit., 
t.  5,  §  987,  p.  329.  —  V.  suprà,  art.  472. 

21.  Toutefois,  bien  que  le  jugement  qui  ordonne 
une  reddition  de  comjite  soit  infirmé  partiellement, 
s'il  est  confirmé  dans  sa  disposition  ])rincipale  rela- 
tive à  la  reddition  du  com})te,  l'arrêt  peut  renvoyer 
pour  cette  reddition  de  compte  devant  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  infirmé.  —  Cass.,  2  juin 
1858  [S.  59.  i.  320,  P.  59.  724,  D.  p.  58.  1. 
451] 

...  Alors  du  moins  que  le  compte  n'a  été  ni 
ni  apuré   en  première   instance     —  Même 


22. 
rendu 
arrêt . 

23. 


Lorsqu'une  Cour  d'appel  déclare  nul  un 
compte  rendu  devant  un  tribunal  de  première  ins- 
tance, elle  peut  ordonner  que  le  nouveau  compte 
sera  rendu  devant  elle  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
le  renvoie  devant  un  tribunal  de  première  instance. 
—  Carré,  quest.  1851.  —  Contra,  Delaporte,  t.  2, 
p.  109  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  379. 

24.  Décidé  même  que  le  tribunal  d'a])pel  qui,  en 
réformant  un  jugement  de  première  instance,  or- 
donne que  l'oyant  compte  ne  fournij-a  de  débats 
qu'autant  que  le  compte  sera  appuyé  de  pièces  jus- 
tificatives, doit  retenir  la  connaissance  du  fond.  Le 


renvoi  devant  les  premiers  juges  formerait  un  troi- 
sième degré  de  juridiction.  —  Cass.^  22  mess,  an 
XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  101] 

25.  Le  pouvoir  de  fixer  et  d'arbitrer  le  nombre 
des  vacations  aux  débats  et  aux  soutènements  d'un 
compte,  attribué  an  juge-commissaire  par  l'art.  92 
du  tarif  civil,  n'est  pas  affranchi  des  voies  de  recours 
du  droit  commun.  Par  suite,  la  Cour  d'appel,  qui  a 
infirmé  le  jugement  rendu  sur  le  compte  et  qui  est 
saisie  d'une  opposition  à.  la  taxe  des  dépens  faite  en 
exécution  de  son  arrêt,  est  compétente  pour  reviser 
la  fixation  du  nombre  des  vacations  par  le  juge- 
commissaire.  —  Bordeaux,  27  aofàt  1862  [S.  63. 
2.  185,  P.  63.  1133] 

26.  La  Courappeléeàconnaîtrede  la  reddition  d'un 
compte  ne  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  refuser  de  faire  figurer  parmi  les  éléments 
de  ce  compte  des  condamnations  prononcées  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  sous  pré- 
texte que  ce  jugement  aurait  été  surpris  à  la  reli- 
gion (lu  tribunal  qui  l'a  rendu,  au  moyen  de  la  sup- 
pression de  certaines  pièces.  —  Cass.,  14  août  1867 
[S.  67.  1.  401,  P.  67.  1079] 

27.  La  partie  qui,  sur  l'appel  du  jugement  do 
première  instance,  n'invoque  de  griefs  que  relative- 
ment à  quelques  articles,  est  par  cela  même  réputée 
acquiescer  aux  autres  dispositions  du  même  juge- 
ment. —  Rennes,  20  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.] 


Art.  529.  Les  oyauts  qui  auront  le  même  intérêt  nommeront  un  seul  avoué  :  faute 
de  s'accorder  sur  le  choix,  le  plus  ancien  occupera,  et  néanmoins  chacun  des  oyants  pourra 
en  constituer  un  ;  mais  les  frais  occasionnés  par  cette  constitution  particulière,  et  faits  tant 
activement  que  passivement,  seront  supportés  par  l'oyant.  —  C.  proc.  civ.,  75,  130,  760, 
932,  1031. 


1.  S'il  y  a  plus  d'un  oyant,  la  loi  veille  à  ce  qu'il 
n'en  puisse  résulter  des  frais  excessifs.  C'est  à  cette 
idée  que  se  rattachent  les  dispositions  de  notre  ar- 
ticle et  celles  de  l'art.  536.  —  Sic,  Garsonnet, 
2'=  édit.,  t.  4,  §  1230,  p.  28.  —  V.  infm,  art. 
536. 

2.  Lorsque  le  compte  dû  à   plusieurs  personnes 


est  demandé  par  deux  d'entre  elles  ou  par  un  plus 
grand  nombre,  la  poursuite  doit  appartenir  à  celle 
qui  a  fait  viser  la  première  l'original  de  son  exploit 
par  le  greffier  du  tribunal.  —  Carré,  quest.  1850; 
Pigeau,  t.  2,  p.  368.  —  V.  infrà,  art.  967.  —  Sur 
les  droits  de  chacun  des  avoués  lorsque  plusieurs 
ont  été  constitués,  V.  i?]frà,  art.  536. 


Art.  530.  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte  fixera  le  délai  dans 
lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra  un  juge.  —  C.  proc.  civ.  528,  1035. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Cassation,  21. 

Chose  jugée,  7 . 

Délai,  9  et  s. 

Délai  (prorogation  de),    11 

12. 
Dommages-intérêts,  7. 
Exécution  fie  jugement,  7. 
Expert  en  comptabilité,  15. 
Force  majeure,  11. 
Juge-commissaire,  14   et  «. 
Juge  suppléant,  16 . 
Jugement  préparatoire,  21. 


Mandataire.  1.3. 

Mineur,  6. 

Notaire,  4,  18  et  19. 

Nullité,  1  et  s.,  9,  17. 

Pièces  justificatives  (destruc- 
tion de),  5. 

Pouvoir  du  juge,  13. 

Reddition  de  compte  forcée,  8. 

Reddition  de  compte  volon- 
taire, 8. 

Règlement  provisoire,  5. 

Signification  du  jugement,  10. 


DIVISION 
§  l'"'.  Généralités  (n.  1  à  8). 

§  2.  Fixation  du  délai  de  reddition  du  compte  (n.  9 
à  13). 

§  3.  Désignation  d'un  juge-commissaire  (n.  14  à  21). 


§  l*"".  Généralités, 

1.  Les  formalités  établies  par  les  art.  530  et  s., 
pour  la  reddition  des  comptes  fournis  en  justice, 
ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  - 
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19  dôc.  1853  [S.54. 1.  701,  P.  55.2.  396,  D.p.  54. 
1.251;  13  jauv.  1880[S.  81.1.  24,  P.  81.1.  37,  D. 
p.  80.  1.340]  ;  23  mai  1882  [S.  84.1.413  (1"  arrêt), 
P  81.  1.  1032,  D.  p.  83.  1.  40'J]  ;  7  dcc.  188G  [8. 
87.  1.  13,  P.  87.  1.  18,  D.  p.  87.  1.  428];  27  mars 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  174,  D.  p.  93.  1.  440]  ;  22 
déc.  1897  [S.  et  P.  1901.  1.  175]  —  V.  encore  no- 
tre iîe/^.  geti.alph.  du  dr.  fr.,  v°  Compte  {redàhion 
de)  n.  65  et  s.  —  V.  aussi  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  4,  .,  1231,  p.  29. 

2.  Le  compte  et  les  débats  auxquels  il  donne  lieu 
peuvent  être  directement  portés  à  l'audience  dans  la 
forme  ordinaire,  alors  du  moins  que  ce  mode  de 
procéder  n'est  pas  contesté  par  les  parties.  —  Cass., 
19  déc.  1853,  précité. 

3.  Et,  d'une  façon  générale,  les  juges  ont,  en  cette 
matière,  la  faculté  d'apprécier  l'intention  des  parties, 
et  de  statuer  selon  les  intérêts  de  celles-ci.  — Cass., 
7  déc.  1886,  précité. 

4.  Ainsi,  les  trihunauxpeuvent,  surtout  avec  l'as- 
sentiment des  parties,  recourir  à  toutes  mesures 
d'instruction  propres  à  régler  le  compte,  et,  notam- 
ment, renvoyer  les  parties  devant  le  notaire  déjà 
commis  pour  la  liquidation  de  lasuccession,  àlaquelle 
se  rattache  le  compte  litigieux.  ■ —  Cass  ,  23  mai 
1882,  précité.  — V.  suprà, art.  526,  n.  8. 

5.  De  mênre,  en  cas  de  destruction,  par  force  ma- 
jeure, des  pièces  justificatives  d'un  compte  de  ges- 
tion d'affaires,  les  juges  qui  ont  ordonné  ce  compte 
peuvent  puiser  les  éléments  de  leur  conviction  dans 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  et,  notamment, 
dans  un  règlement  provisoire  intervenu  entre  les 
parties.  —  Cass.,  13  janv.  1880,  précité. 

6.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  des  mineurs 
sont  intéressés  dans  la  cause.  —  Cass.,  23  mai  1882, 
précité  (l^""  arrêt). 

7.  La  partie  qui  néglige  de  mettre  à  exécution 
un  jugement  qui  lui  ordonnait  de  rendre  compte 
peut,  à  raison  de  cette  négligence,  être  condamnée  à 
des  dommages-intérêts,  encore  bien  que  le  jugement 
ordonnant  le  compte  ait  refusé  de  la  condamner  à 
des  dommages-intérêts  pour  ne  l'avoirpas  déjà  rendu, 
ce  jugement  n'ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  que 
pour  les  faits  antérieurs  et  non  pour  les  faits  posté- 
rieurs. —  Cass.,  2  avr.  1856  [S.  57.  1.  99,  P.  57. 
761,  D.  p.  56.  1.  260] 

8.  L'art.  530,  qui  prescrit  la  fixation  d'un  délai  et 
la  nomination  d'un  juge-commissaire  dans  tout  ju- 
gement portant  condamnation  de  rendre  compte, 
est  applicable  aux  redditions  de  compte  volontaires, 
comme  aux  redditions  forcées.  —  Carré,  quest.  1854; 
Lepage,  p.  407. 

§  2.  Fixation  du  délai  de  reddition  du  compte. 

9.  Si  le  vœu  de  la  loi,  dans  les  termes  de  notre  ar- 
ticle, est  que  tout  jugement  portant  condamnation 
de  rendre  compte  fixe  le  délai  dans  lequel  ce  compte 
sera  rendu,  le  défaut  de  fixation  de  ce  délai  n'em- 
porte pas  nullité  :  l'omission  peut  être  réparée  ulté- 
rieurement parle  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 
—  Cass.,  11  nov.  1828  [8.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  5, 
D.  Rép.,  V"  Compte,  n.  59]  ;  25  mars  1835  [S.  35.  1. 
529,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  151,  D.  Réj^.  loc.  cit.']  — 
V.  à  cet  égard,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  §  1076, 
p.  452,  note  19. 

10.  Le  délai  fixé  par  le  jugement  ne  court  qu'à 
partir  de  la  signification  de  ce  jugement,  —  Reunes, 


9  mars  1810  [P.  chr.,  D.  Rép  ,  v°  Jugem.,  n.  458] 

—  Sic,  Carré,  quest.  1835. 

11.  Le  tribunal  peut  même  le  proroger  pour  des 
motifs  de  force  majeure.  —  Carré,  quest.  1866; 
Le  Praticien  franq.,  t.  4,  p.  45. 

12.  Il  en  est  spécialement  ainsi  alors  que  le  pre- 
mier délai  n'avait  pas  été  fixé  à  peine  de  déchéance 
et  que  celui  qui  se  plaint  de  la  prorogation  accordée 
avait  été,  par  ses  agissements,  en  partie  tout  au 
moins,  la  cause  du  retard.  —  Cass.,  28  déc.  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  41,  D.  Rép.,  v°  Compte,  n.  64] 

13.  Lorsqu'un  mandataire,  condamné  à  rendre 
compte  de  sa  gestion  dans  un  délai  déterminé,  a 
laissé  passer  ce  délai  sans  s'exécuter,  les  juges  ont 
la  faculté,  si  la  cause  leur  paraît  en  état  d'être  jugée, 
d'établir  eux-mêmes  la  balance  du  compte  et  de 
condamner  définitivement  le  débiteur  au  paiement 
du  solde  ainsi  dégagé.  —  Paris,  25févr.  1876  [D.  p. 
70. 2. 233] 

§  3.  Désignation  d'un  juge-commissaire. 

14.  Il  n'y  a  que  les  juges  du  tribunal  qui  puissent 
être  nommés  commissaires.  —  Cass.,  6  juin  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.A.  3.  672,  D.  Rép.,  v°  Compte,  n. 
68]  — Rouen,16  janv.  1819,  sous  Cass.,  6  juin  1820, 
précité.  —  V.  sur  ce  point,  Garsonnet,  2«  édit., 
t.  3,  §  1074. 

15.  Spécialement,  un  expert  en  comptabilité,  étran- 
ger au  tribunal,  ne  peut  être  nommé  commissaire  à 
la  reddition  d'un  compte.  —  Cass.,  6  juin  1820, 
précité. 

16.  Mais  le  tribunal  peut  commettre  pour  juge- 
commissaire,  un  juge  suppléant  qui  n'a  point  con- 
couru au  jugement  par  lequel  le  compte  a  été  ordonné. 

—  Metz, 24  nov.  1819  [S.  et  P.chr.,  D.  Rép.,  Vcit., 
n.  69] 

17.  Au  reste,  le  défaut  de  nomination  d'un  juge- 
commissaire  n'emporte  pas  nullité  :  l'omission  peut 
êti'e  réparée  ultérieurement  par  le  tribunal  qui  a 
ordonné  le  compte.  —  Cass.,  11  nov.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  1.  5]  ;  22  déc.  1897,  précité. 

18.  Jugé  même  que  le  tribunal,  en  présence  de 
conclusions  par  lesquelles  la  partie,  au  lieu  de  récla- 
mer la  stricte  exécution  de  l'art.  530,  demande  que  la 
reddition  de  compte  ait  lieu,  soit  devant  un  juge,  soit 
devant  un  notaire,  peut  statuer  immédiatement  et 
sans  renvoi  préalable  devant  un  juge,  lorsqu'il  pos- 
sède tous  les  éléments  utiles  pour  procéder  lui-même 
au  compte,  et  qu'il  a,  à  sa  disposition,  toutes  les  pièces 
justificatives  nécessaires.  — Cass.,  7déc.  1886[S.87. 
1.13,  P.  87.1.  18,  D.  P.87.  1.428] 

19....  Et  que  quand  un  jugement  renvoyant  devant 
un  notaire  pour  l'apurement  d'un  compte,  au  lieu  de 
renvoyer  devant  un  juge-commissaire,  a  été  libre- 
ment et  volontairement  exécuté  par  les  parties,  les 
juges  peuvent,  sans  s'arrêter  à  la  demande  que 
l'une  d'elles  forme  ultérieurement  à  fin  de  nomina- 
tion d'un  juge-commissaire,  statuer  au  fond  sur  le 
vu  de  l'instruction  faite  devant  le  notaire.  —  Cass., 
17  mars  1868  [S.  68.  1.  168,  P.   68.  393]. 

20.  Au  surplus,  l'oyant  qui  n'a  point  provoqué  la 
nomination  d'un  juge-commissaire,  qui  n'y  a  pas 
même  conclu  par  son  assignation,  ne  s'est  pas  in- 
terdit parla  la  faculté  d'invoquer  l'accomplissement 
des  formalités  particulières  du  Code  de  procédure 
en  matière  de  reddition  de  compte.  —  Carré,  quest. 
1855. 
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21.  L'arrêt  qui,  sur  une  demande  en  reddition 
de  compte  d'une  somme  que  le  défendeur  ne  nie  pas 
avoir  reçue,  renvoie  les  parties  à  compter  devant  un 
juge-^'ommissaire,  est  simplement  préparatoire,  et 


ne  peut,  dès  lors,  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion. —  Cass.,  24  juin  1845  [S;  45.  1.  828,  P.  45. 
2.  747,  D.  p.  45.    i.  261,    D.  Rép.,   v»  Cassât.,  n" 

75] 


Art.  531 .  Si  le  préambule  du  compte,  en  y  comprenant  la  mention  de  l'acte  ou  du 
jugement  qui  aura  commis  le  rendant,  et  du  jugement  qui  aura  ordonné  le  compte, 
excède  six  rôles,  l'excédent  ne  passera  point  en  taxe.  —  C.  proc.  civ.,  1031;  Tarif  du 
16  févr.  1807,  art.  75. 


1.  Un  compte  se  compose  ordinairement  de  trois 
parties  :  1°  le  préambule  ;  2°  la  recette  et  la  dé- 
pense effectuées  ;  3°  la  balance  de  la  recette  et  de  la 
dépense.  —  Garsonnet,  2^édit.,  t.  4,  §  1222,  p.  12. 
—  En  ce  qui  concerne  les  deux  dernières  parties, 
V.  infrà,  art.  533. 

2.  Le  préambule  doit  contenir  l'exposé  succinct  des 
faits  qui  ont  donné  lieu  h  la  gestion  et  la  mention  du 
jugement  qui  a  prescrit  de  rendre  compte.  —  Gar- 
sonnet, loc.  cit.  —  V.  aussi.  Carré,  quest.  1855. 

3.  Il  comporte  six  rôles  au  plus.  S'il  en  contient 
davantage,  le  compte  n'est  pas  nul  pour  cela,  mais 
le  surplus,  aux  termes  de  notre  article,  ne  passe 
point  en  taxe.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

4.  Le  compte  rendu  en  justice  est  un  acte  judiciaire. 
Il  doit  être  rédigé  en  forme  de  grosse,  mais  en  une 


seule  expédition.  —   Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche, 
v°  Compte,  n.  98  ;  Rodière,  t.  2,  p.  173. 

5.  Ces  formes  n'ont  d'ailleurs  rien  de  sacramentel. 
Le  tribunal  peut  en  prescrire  ou  le  rendant  en  adopter 
d'autres,  sans  que  l'oj'ant  puisse  refuser  de  discuter 
le  compte  ou  imposer  comme  base  de  discussion  un 
autre  travail  préparé  par  lui;  le  tribunal  pourrait 
seulement,  dans  le  cas  où  le  compte  lui  paraîtrait  in- 
forme ou  insuffisant,  le  rejeter  et  ordonner  au  rendant 
d'en  fournir  un  autre.  —  Garsonnet,  loc.  cit.  ;  Bioche, 
v"  cit.,  n.  94  et  95  ;  Carré,  quest.  1863;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  790.  -  V.  en- 
core sur  ces  différents  points,  Cass.,  22  févr.  1814 
[D.  Rép.  v°  Compte,  n.  75]  ;  —  Rennes,  16  juill. 
1817  [S.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  7  avr.  1835  [P. 
clir.,  D.  Ré}^.,  loc.  cit.] 


Art.  532.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépenses  communes  que  les  frais  de  voyage, 
s'il  j  a  lieu,  les  vacations  de  l'avoué  qui  aura  mis  en  ordre  les  pièces  du  compte,  les  gros- 
ses et  copies,  les  frais  de  présentation  et  affirmation.  —  C.  proc.  civ.,  130  ;  Tarif  du  16 
févr.  1807,  art.  92. 


Appel,  13. 

Compte  de  tutelle,  2. 

Copie  signifiée  du  compte,  7. 

Dépens,  9. 

Frais  de  procédure,  1,  9. 

Frais  de  partage,  10  et  s. 

Frais  de  vojage,  4  et  5. 

Frais  du  compte,  1  et  s. 


INDEX   ALI'HABETIQUE. 

Grosse  du  compte,  7. 
Notaire,  12. 
Nu-propriétaire,  11. 
Ojaut  compte,  2  et  s. 
Partage,  10  et  s. 
Usufruitier,  11. 
Vacation  d'avoué,  6. 


1 .  Les  frais  auxquels  un  compte  peut  donner  lieu 
sont  de  deux  sortes  :  il  faul  distinguer  les  frais  du 
compte  proprement  dit  et  ceux  de  la  procédure  à 
laquelle  ce  compte  a  donné  lieu.  —  Garsonnet,  2*"édit., 
t.  4,  §  1229,  p.  25.  —  V.  aussi  Bioche,  v"    Compte, 

n.  164;   Rodière,  t.   2,  p.  174  ;  Bonnier,  n.   1284. 

2.  Les  frais  ordinaires  de  la  reddition  d'un  compte 
sont  à  la  charge  de  l'oyant.  —  Pau,  17  déc.  1860 
[D.  p.  61.  2.  47]  —  Sur  les  frais  du  compte  de  tu- 
telle, V.  notre  Code  Civ.  ann.    art.  471. 

3 .  Ces  dépenses  qui  Font  à  la  charge  de  l'oyant 
sont  appelées  commmies  parceque,  selon  les  uns,  elles 
ont  lieu  dans  la  plupart  des  comptes  judiciaires, 
parce  que,  selon  les  autres,  elles  interviennent  dans 
l'intérêt  commun  des  paities.  —  Garsonnet,  loc.  cit.; 
Thomine  Desmazurcs,  t.  2,  p.  21  ;  Carré  et  Cbau- 
veau,  quest.  18.58  ;  Rodière,  loc.  cit.;  Ann.  du  No- 
tariat, t.  3,  p.  397. 


4.  Elles  comprennent. . .  Les  frais  de  voyage,  si 
le  comptable  a  dû  se  déplacer  pour  venir  rendre  son 
compte.  — Garsonnet,  loc.  cit. 

5.  ...  Sans  préjudice  des  frais  de  voyage  que  le 
comptable  a  dû  faire  pendant  le  cours  et  dans  l'in- 
térêt de  sa  gestion.  —  Garsonnet,  2"-  édit.,  t.  4, 
§  1229,  p.  26,  note  9;  Bioche,  n.  114;  —  Contra, 
Favard  de  Langlade,  Réj}.,  V  Compte,  §  II,   n.   2 

ô.  ...  Les  vacations  de  l'avoué  (d'appel)  qui  a 
mis  en  ordre  les  pièces  justificatives  du  compte.  — 
Cass.,  13  mars  1833  [S.  33.  1.  470,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  1.  147]  —  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  4,  §  1229, 
p.  25. 

7.  ...  Le  coût  de  la  grosse  du  compte  et  de  la  co- 
pie signifiée.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

8.  Il  a  été  jugé  que  les  frais  d'un  compte  ont  pu 
être  mis  à  la  charge  de  l'oyant,  alors  même  que 
le  compte  n'aurait  été  rendu  nécessaire  que  par  suite 
de  la  résistance  de  son  adversaire  à  délivrer  des 
liiens  compris  dans  un  legs.  —  Cass.,  P''  août  1832 
[S.  .32.  1.  197,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  341,  D.  Rép., 
\°  Compte,  n.  96] 

9.  Les  autres  dépenses,  notamment  les  frais  de  la 
rédaction  du  compte  et  ceux  du  jugement  qui  a  or- 
donné de  le  rendre,  sont  compris  dans  les  déjiens  et 
ceux-ci  sont  réglés  conformément  au  principe  posé 
dans  l'art.  130,  c'est-à-dire  mis  en  général  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe.  —  Garsonnet,  loc.  cit.. 
Carré,  quest.  1869;  Le  Praticien,  t.  4,  p.  39.  —  V. 


416    CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  F,  Tit.  IV  :  Des  redditions  de  comptes.  —  Art.  533. 

suprà,  art.  130.  —  Sur  le  point  de  savoir  quelle  est, 
dans  le  cas  particulier  de  la  reddition  d'un  compte, 
la  partie  qui  doit  être  considérée  comme  succom- 
bante, V.  Garçonnet,  loc.  cit. 

10.  Une  instance  formée  au  cours  des  opérations 
d'un  ]iartage  antérieurement  ordonné,  instance  enga- 
gée à  raison  de  ce  que  le  légataire  de  la  nue  pro- 
priété de  la  succession  a  prétendu  faire  substituer, 
à  l'état  dressé  par  le  notaire  cliargé  de  la  liquida- 
tion, un  compte  par  lui  signitié  au  légataire  de  l'u- 
sufruit, peut  être  considérée  comme  donnant  lieu  à 
des  frais  valablement  passés  comme  des  frais  de  li- 
quidation et  de  partage.  —  Cass.,  28  nov.  1898  [S. 
et  P.  1900.  1.   490] 

11.  On  ne  saurait  prétendre  que  de  pareils  frais, 
se  référant  uniquement  à  une  reddition  de  compte 
entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier,  auraient  dû 


être  mie  exclusivement  à  la  charge  de  l'oyant  compte, 
c'est-à-dire  de   rusufritier.  —  Même  arrêt. 

12.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  l'action  en- 
gagée a  pris  la  forme  d'une  action  en  liquidation  et 
partage,  dont  le  débat  relatif  aux  comptes  dressés 
tant  par  le  notaire  que  par  le  légataire  de  la  nue 
propriété  n'est  qu'un  incident,  l'état  liquidatif  du 
notaire  devant  se  combiner  avec  le  compte  du  léga- 
taire de  la  nue  propriété,  dont  l'attitude,  dès  l'ori- 
gine, a  nécessité  la  rectification  du  travail  du  notaire. 
—  Même  arrêt. 

13.  On  ne  peut  interjeter  appel  d'un  jugement 
qui  ordonne  la  reddition  d'un  com))te  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'aurait  pas  décidé  quelle  est  celle  des 
parties  qui  en  supporterait  les  frais.  —  Amiens,  14 
mai  1823  [P.  chr.,  D.  a.  3.  671,  D.  Rép.,  vo  Coni'pte, 
n.  98] 


Akt.  533.  Le  compte  contiendra  les  recettes  et  dépenses  effectives;  il  sera  terminé  par 
la  récapitulation  de  la  balance  desdites  recettes  et  dépenses,  sauf  à  faire  un  chapitre  parti- 
culier des  objets  à  recouvrer.  —  C.  civ.,  472. 
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Avoué,  10  et  S. 
Balance,  1. 
Cession  d'office,  13. 
Communication  de  pièces,  3. 
Délai,  12. 
Dépenses,  1. 
Enregistrement,  3. 
Intérêts,  5. 
Inventaire,  4. 


Jugement  par  défaut,  11. 

Mari,  13. 

Pièces  justificatives,  3. 

Pouvoir  du  juge  6  et  7 . 

Préjudice,  8. 

Propres  de  la  femme,  13. 

Recettes  effectives,  1  et  2. 

Rendant     compte,  9  et  s. 

Responsabilité  civile,  11  et  12, 


1.  En  dehors  du  préambule  dont  nous  avons  parlé 
suprà,  art.  531,  le  compte  doit  contenir  :  l°la  recette 
et  la  dépense  effectives,  c'est-à-dire  l'indication  des 
sommes  reçues  et  dépensées  ;  2°  la  balance  de  la 
recette  et  de  la  dépense. —  Garsonnet,  2'^  édit.^t.  4, 
§  1222,  p.  12. —  En  ce  qui  concerne  l'exécutoire 
auquel  le  résultat  de  la  balance  peut  donner  lieu, 
"S/ .  infrà,  art.  535. 

2.  Par  recettes  effectives,  on  n'entend  pas  toutes 
les  sommes  que  le  rendant  devait  recevoir,  mais  seu- 
lement celles  qu'il  a  reçues  en  réalité  et,  quant  aux 
autres,  les  titres  qui  justifient  de  la  créance  de 
l'oyant  ;  les  sommes  que  le  rendant  n'a  pu  recouvrer 
sont  donc  indiquées  par  simple  observation.  —  Bioche, 
v"  Compte,  n.  102  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  790;  Garsonnet /oc.  cit.  —Sur  le  point 
(qui  est  très  différent  et  qui  touche  au  fond  du 
droit)  de  savoir  si  le  rendant  est  responsable  des 
sommes  qu'il  eût  du  toucher  et  qu'il  a  négligé  de 
recouvrer  en  laissant  le  débiteur  devenir  insolvable, 
V.  Pothier,  du  Mandat,  n.  51;  Pont,  des  Petits 
Contrats,  t.  ],  n.  1009. —  V.  aussi  notre  Code  civ. 
ann.,  art    1992. 

3.  Le  compte  doit  être  accompagné  des  pièces 
justilicatives  que  le  rendant  est  tenu  de  fournir.  — 
Cass.,  3  avr.  1832  [P.  chr.,  D.  ?.  32. 1. 169,  D.  Rép. 
\°  Commissionnaire,  n.  246];  8  juin  1842  [D.  Rép., 
V  Chose  jugée,  n.23;  —  Paris"  25  févr.  1876,  [D. 
p.  76.  2.  233]  —  Garsonnet.  loc.  cit.  —  Sur  la  dis- 
pense d'enregistrement  de  ces  pièces,  V.  èw/"rà,  art. 
537.  —  Sur  la  communication  deces  pièces,  V.  infrà, 
art.  536. 


4.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'avoué  joigne 
au  compte  un  inventaire  des  pièces.  —  Carré,  quest. 
1862;  Delaporte,  t.  2,  p.  115  ;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  369. 

5.  Sur  la  manière  de  rédiger  un  compte,  sur  la 
division  en  chapitres,  sur  le  calcul  des  intérêts,  etc., 
V.  Bioche,  n.  96  et  103.  —V.  aussi.  Cass.,  13  juin 
1826  [D.  Rép.  v°  Compte,  n.  91]  —  Paris,  20  jùill. 
1810  [P.  chr.,  D.  A.  3.  677,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.81]  — 
Bordeaux,  8  mai  1827  [D.  Rép.,v°  ç/<.]  — Grenoble, 

16  févr,  1836  [S.  37.  2.  361,  P.  chr.  D.  p.  37.2.81, 
D.  Rép.,  u"  Banquier,  n.  46]  —  Nancy,  18  mai  1843 
[D.  Rép.,  v^  Compte,  n.  90]  —  Douai,  6  janv. 
1849  [D.  p.  49.  2.  96,  D.  Réj).,  v°cit.,n.  91] 

6.  Si  le  compte  présentait  des  dimensions  exagé- 
rées, le  tribunal  apprécierait,  et  s'il  lui  paraissait 
que  le  rendant  l'avait  allongé  à  dessein  pour  grossir 
le  montant  des  frais,  il  aurait  le  droit  de  rejeter  de 
la  taxe  tout  ce  qui  lui  paraîtrait  excessif.  —  Gar- 
sonnet, 2<'  édit.,  t.  4,  §  1222, p.  13, note  20  ;  Bioche, 
n.  101  ;  Chauveau,  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  44. 

7.  D'une  façon  générale,  d'ailleurs,  les  juges  ont, 
en  pareille  matière,  un  très  large  pouvoir  d'apprécia- 
tion. —  Garsonnet,  2<^  édit.,  t.  4,  §  1222,  p.  12,  note 

17  ;  Bioche,  n.  104. 

8.  Et  on  n'est  pas  recevable  à  critiquer  la  forme 
dans  laquelle  un  compte  a  été  dressé,  alors  qu'il 
n'est  résulté  du  mode  d'opérer  aucun  préjudice  pour 
les  intéressés.—  Cass.,  22  juill.  1878  [S. 79.  1.  249, 
P.  79.  622] 

9.  Le  rendant  peut  dresser  son  compte  comms  il  le 
juge  conforme  à  ses  intérêts,  porter  hypothétique- 
ment  et  par  évaluation  en  bloc  les  articles  de  recet- 
tes et  ceux  de  dépenses,  sauf  à  son  adversaire  à  les 
débattre,  à  les  contester  et  à  les  rectifier  par  voie 
de  contredit.  —  Cass.,  19  juill.  1882  [D.  p.  82.  1. 
451] 

10.  Le  rendant  compte  est  représenté  par  son 
avoué  dans  tous  les  actes  de  la  procédure  en  reddi- 
tion de  compte;  mais  il  doit  lui  fournir  les  moyens 
de  le  discuter.  —  Paris,  2  déc.   1876   [D.   p.  78.  2. 

11.  Un  avoué  ne  saurait  donc  être  déclaré  res- 
ponsable des  suites  d'un  jugement  par  défaut,  qui 
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aurait  condamné  son  client,  faute  de  production 
des  pièces  justificatives,  au  paiement  des  sommes 
réclamées,  en  lui  accordant  un  délai  pour  présen- 
ter son  compte  devant  le  juge  commis.  —  Même 
arrêt. 

12.  ...  Alors  surtout  que  le  rendant  a  laissé  pas- 
ser, sans  rendre  compte,  les  délais  qui  lui  avaient 
été  impartis  par  ce  jugement  et  dont  il  avait  eu 
connaissance.  —  Même  arrêt. 

13.  Le  mari  puise  dans  ses  pouvoirs  d'adminis- 
tration des  biens  i)ropres  de  sa  femme,  autorisé  en 
cette  qualité  à  toucher  les  créances  de  celle-ci,  et  à 


en  donner,  sans  avoir  besoin  de  sa  participation,  bonne 
et  valable  quittance,  le  droit  de  faire,  aveclecession- 
uaire  d'un  office  faisant  partie  d'une  succession  échue 
à  la  femme, le  règlement  du  prix;  et  ce  règlement 
tixe  la  somme  due  dont  le  mari  est  comptable  de 
ce  chef  envers  la  femme, sans  quecelle-ci, alorsd'ail- 
leurs  qu'elle  ne  démontre  l'existence  d'aucune  fraude, 
soit  en  droit  d'exiger,  lors  de  la  liquidation  de  ses 
reprises,  la  production  d'un  compte  détaillé,  ni  des 
quittances  servant  à  l'étalilir,  lesquelles  sont  la  pro- 
priété du  cessionnaire.  —  Cass.,  30  juill.  1900  [S.  et 
P.  1901.  1.  259]. 


Art.  534.  Le  rendant  présentera  et  affirmera  son  compte  en  personne  ou  par  procn- 
renr  spécial,  dans  le  délai  fixé,  et  au  jour  indiqué  par  le  juge-commissaire,  les  oyants  pré- 
sents, ou  appelés  à  personne  ou  domicile,  s'ils  n'ont  avoué,  et  par  acte  d'avoué,  s'ils  en  ont 
constitué. 

Le  délai  passé,  le  rendant  y  sera  contraint  par  saisie  et  vente  de  ses  biens  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera  ;  il  pourra  même  y  être  contraint  par 
corps,  si  le  tribunal  l'estime  convenable.  —  C.  proc.  civ.,  6S,  75,  126,  551,  572,  583,  673  et 
s.;  C.  civ.,  1987  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29,  70,  76,  92  ;  L.  22  juill.  1867. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


,\cte  d'avoué  à  avoué,  3. 
Affirmation    du    compte,  4  €t 

5. 
Compte  de  fruits,  10. 
Contrainte  par  corps,  6. 
Délai,  7  et  s. 

Dommages-intérêts,  7  et  s. 
Gérant,  11. 
Juge-commissaire,  2. 


Nullité,  1. 

Oyant  compte,  3  et  4. 

Pièces  justificatives,  10. 

Pouvoir  du  juge,  7  et  s. 

Présentation  du  compte. 

Provision,  8. 

Rendant  compte,  2. 

Requête,  2. 

Société  commerciale.  11. 


A.  GÉNÉRALITÉS. —  1,  Les  dispositionsdes  articles 
534  et  s.  du  Code  de  procédure  civile  relatives  à  la 
reddition  des  comptes  en  justice  ne  sont  pas  pres- 
crites à  peine  de  nullité — Cass.  24  janv.  1877  [D. 
r.  78.  1.  125]  — V.  sur  ce  point,  Garsonnet,  2*'édit, 

1.  4,  §1231,  p.  29. 

B.  Présentation  et  affirmation  du  compte.  — 

2.  Lorsque  le  compte  est  terminé  et,  dans  tous  les 
cas,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  ])ar  le  tribunal, 
le  rendant  doit  présenter  au  juge- commissaire  une 
requête  non  grossoyée  afin  qu'il  fixe  les  jour  et 
heuie  auxquels  le  comjjte  devra  être  présenté  et 
affirmé.  —  Bioche,  \°  Compte,  n.  116  ;  Carré,  quest. 
1864  ;  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  4,  §  1222.  p.    13. 

3.  La  requête  et  l'ordonnance  sont  notifiées  à 
l'oyant  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et,  s'il  n'a  pas 
d'avoué,  par  signification  à  personne  ou  à  domicile 
avec  sommation  de  se  trouver  devant  le  juge-com- 
missaire à  la  date  indiquée.  —  Bioche,  n.  117;  Gar- 
sonnet, loc.  cH. 

4.  Ce  jour  venu,  que  l'oyant  soit  ou  non  présent, 
le  rendant  présente  ou  dépose  son  compte  en  per- 
sonne ou  par  un  mandataire  spécial.  —  Il  en  af- 
firme en  même  temps  l'exactitude  et  la  sincérité. 
—  Garsonnet,  loc.  cit. 

5.  Contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  avant  la 
promulgation  du  Code,  l'affirmation  d'un  compte 
n'a  pas  besoin  d'être  faite  sous  serment.  —  Rodier 
et  Serpillon,  sur  l'art.    8  de  l'ordonnance  de  1667  ; 

Gode  proc.  c:v.  —  II. 


Duparc-Poulain,  t.  10,  p.  752;  Carré,  quest.  1867; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  4,  §  1224,  p.  14,  note  1  ; 
Bioche,  n.  120;  Boitard,  Colmet,-Daage  et  Glasson 
t.  2,  n.  791;Rodière,  t.  2,  p.  174. 

C.  Mesures  coercitiver.  —  6.  Eemarquons  tout 
d'abord  que  la  disposition  finale  de  notre  article, 
«  Le  rendant  pourra  même  être  contraint  par  corps, 
si  le  tribunal  l'estime  convenable  »,  se  trouve  abrogée 
par  la  loi  du  22  juill.  1867  relative  à  l'abolition  de 
la  contrainte  par  corps.  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  4, 
§  1226,  p.  20. 

7.  Les  juges  peuvent,  en  condamnant  une  par- 
tie à  présenter  et  affirmer  son  compte  dans  un  délai 
déterminé,  arbitrer  éventuellement  la  somme  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  le  rendant  compte  sera 
contraint,  à  défaut  de  satisfaire  à  cette  disposition 
du  jugement.  —  Bruxelles,  23  juin  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  671]  —  Sic,  Carré,  quest.  1870  ;  Pi- 
geau,  t.  2, p.  369  et  373  ;  Lepage,  p.  364.  —  Contra^ 
Demiau-Crouzillac,  p.  369;  Hautefeuille,  p.  311. 

8.  La  somme  qu'arbitre  le  tribunal  conformément 
à  la  seconde  disposition  de  l'art.  534,  pour  le  cas 
où  le  rendant  ne  présente  pas  son  compte  dans  le 
délai  fixé,  et  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  il  peut 
être  contraint  par  la  saisie  et  vente  de  ses  biens, 
n'est  qu'une  [irovision  qui  s'impute  sur  le  solde  du 
compte  et  qui  doit  être  restituée  par  l'oyant  s'il 
appert  finalement  que  c'est  lui  qui  est  débiteur  ou 
qu'elle  déjjasse  le  montant  de  sa  créance.  —  Carré, 
quest.  1868;  Delaporte,  t.  2,  p.  119;  Garsonnet, 
2e  édit.,  t.  4,  §1226,  p.  20. 

9.  Le  comptable  peut  se  soustraire  au  paiement 
de  la  somme  en  offrant  le  compte,  même  après 
l'expiration  du  délai.  En  un  tel  cas,  le  délai  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  étant  de  rigueur.  —  Pa- 
ris, 30  avr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  30.  2.  24] 

10.  Dans  le  cas  où  un  compte  de  fruits  rendu  en 
justice  est  dénué  de  pièces  justificatives,  si  les  ju- 
ges constatent,  en  même  temps,  que  cette  insuffi- 
sance de  production  se  justifie  parla  position  excep- 
tionnelle du  rendant  compte,  ils  ne  sont  pas  tenus 
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de  recourir  aux  mesures  coercitives  édictées  par 
l'art.  534,  contre  le  comptable  qui  refuse  de  ren- 
dre ton  corai>te  dans  les  formes  légales.  —  Cass., 
10  nov.  1874  [S.  77.  1.  60,  F.  77.  131,  D.  p.  76. 
3.  393] 

11.  Le  Itérant  d'une  société  commerciale,  qui, 
a])rès  avoir  cté  condamné  par  nn  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  à  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion dans  un  délai  déterminé,  laisse  passer  ce  délai 


sans  présenter  son  compte,  peut  être  déclaré  déti- 
nitivemenl  débiteur  d'une  somme  fixe  et  détermi- 
née d'après  un  compte  établi  par  les  juges  eux- 
mêmes  En  un  tel  cas,  les  juges  ne  sont  pas  tenus 
de  se  l)oruerà  arbitrer,  en  conformité  de  l'art.  534, 
une  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le 
comptable  sera  ))i'ovisoirement  poursuivi.  —  Cass., 
6  dée.  1832  [S.  33.  1.  489,  P.  cbr.,  D.  p.  33.  1. 
65,  D.  Iié2}.,Y°  Compte,  n.  101-2°] 


Art.  535.  Le  compte  présenté  et  affirmé,  si  la  recette  excède  la  dépense,  l'oyant  pourra 
requérir  du  juge-commissaire  exécutoire  de  cet  excédent,  sans  approbation  du  compte.  — 
Tarif  du  16févr.  1807,  art,  92. 


1.  Si  la  recette  excède  la  dépense  et  que  ie  ren- 
dant s'avoue  ainsi  reliquataire,  l'oyant  peut  requé- 
rir du  juge-commissaire  un  exécutoire  de  l'excé- 
dent «ans  que  cette  demande  implique  une  appro- 
bation du  com[ite  ou  une  renonciation  à  en  discuter 
les  éléments.  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  4,  §  1224, 
p.  14. 

2.  Cette  requête  peut  être  présentée  séance 
tenante  ou  ultérieurement.  —  Garsonnet,  loc.  cit.; 
Bioclie,  vo  Compte,  n.  125  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1871  ;  Rodière,  t.  2,  p.  175. —  V.  dans  ce  sens  : 
Besançon,  2  mai  1811  [P.  cbr.,  D.  Itép.,  v°  Compte, 
n.  110] 

3.  Le  juge-commissaire  a  d'ailleurs  le  droit,  s'il 
doute  dei'existence  d'un  reliquat,  ou  si  le  rendant, 
tout  en  se  reconnaissant  reliquataire,  oppose  à 
ro3'ant  une  cause  de  compensation,  de  refuser  l'exé- 
cutoire et  de  renvoyer  les  parties  devant  le  tri- 
bunal. —  Garsonnet,  loc.  cit.  ;  Biocbe,  n.  125.  — 
V.  à  cet  égard,  Cass.,  8  mars  1814  [D.  Rép., 
v°  cit.,   n.  109] 

4.  Le  rendant  peut  former  opposition  à  l'exécu- 
toire délivré  à  l'oyant  par  le  juge -commissaire,  en 


vertu  de  l'art.  535.  —  Carié,  quett.  1873;  Bioche 
n.  128  et  129.  —  Coittrà,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1873  his. 

5.  Il  peut  aussi  se  pourvoir  par  appel  contre  l'or 
donnance  qui  décerne  cet  exécutoire.  —  Rennes, 
3  août  1824  [S.  et  P.  chr.,D.  Bép.,\°  Compte,r\.  lllj 

6.  Jugé  au  contraire  que  l'ordonnance  par  la- 
quelle le  juge-commissaire  décerne  exécutoire  pour 
l'excédent  de  la  recette  sur  la  dépense,  excédent  re- 
connu par  le  rendant,  n'est  pas  susceptible  d'appel, 
encore  que  le  mandant  ait  soutenu  devant  le  juge- 
commissaire  avoir  le  droit  de  retenir  cet  excédent. 
—  Turin,  1«'- juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  447 
et  3.  673,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Carré,  quest. 
1874.  —  V.  sur  ce  point,  Garsonnet,  2<=  édit,,  t.  4, 
§  1224,  p.  15. 

7.  L'exécutoire  ainsi  délivré  emporte  une  hj'po- 
thèque  judiciaire  qui  est  très  utile  à  l'oj^ant  s'il  a 
négligé  d'inscrire  celle  qui  résultait  déjà  pour  lui 
du  jugement  même  qui  avait  ordonné  la  reddition 
du  compte.  —  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Contra,  Bio- 
che, n.  127  ;  Troplong,  Des  privilèges  et  hypothèques, 
t.  2,  n.  439, 


Art.  536.  Après  la  présentation  et  affirmation,  le  compte  sera  signifié  à  l'avoué  de 
l'oyant  :  les  pièces  justificatives  seront  cotées  et  paraphées  par  l'avoué  du  rendant  ;  si  elles 
sont  communiquées  sur  récépissé,  elles  seront  rétablies  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le 
juge-commissaire,  sous  les  peines  portées  par  l'article  107. 

Si  les  oyants  ont  constitué  avoués  différents,  la  copie  et  la  <x)mmunicatioii  ci-dessus  se- 
ront données  à  l'avoué  plus  ancien  seulement,  s'ils  ont  le  même  intérêt,  et  à  chaque  avoué, 
s'ils  ont  des  intérêts  différents. 

S'ilya  descréanciers  intervenants,  ils  n'auront  tous  ensemble  qu'une  seule  communication, 
tant  du  compte  que  des  pièces  justificatives,  par  les  mains  du  plus  ancien  des  avoués  qu'ils 
auront  constitués.  —  C.  proc.  civ.,  105,  107,  189  et  s.,  3o9,  529  ;  Tarif  du  16  févr.  1807 
art,  'd'I. 


1.  Le  compite,  préalablement  présenté  et  affirmé 
dans  les  termes  de  l'art.  535,  suprà,  est  signifié  à 
l'avoué  de  l'oyant; les  pièces  justiticsitives,  cotées  et 
paraphées  par  l'avoué  du  rendant  sont  communiquées 
avec  le  compte  au  gretïe  ou  sm'  récépissé.  —  Garson- 
net, 2«  édit.,  t.  4,  §  1224,  p.  15.  — •  Sur  l'obligation 
qui  incombe  au  rendant  de  produire  les  pièces  justi- 
ficatives de  sou  compte,  V.  supra,  art.  533,  n.  3  et  s. 


2.  Lorsque  l'oyant  n'a  pas  constitué  d'avoué,  le 
compte  doit  lui  être  signifié  à  personne  ou  domicile  ; 
mais  les  pièces  justificatives  du  compte  ne  peuvent 
lui  être  communiquées  que  par  la  voie  du  greffe, 
sans  déplacement.  —  Carré,  quest.  1875;  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  371;Berriat  Saint-Prix,  p.502, note  15. 

3.  C'est  au  tribunal,  et  non  au  juge-commissaire, 
qu'il  appartient  de  prononcer  les  peines  portées  par 
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VaiT.  536,  contre  lovant  qui  n'a  pas  rétabli  dans 
le  délai  les  pièces  communiquées  du  compte.  — 
Carré,  quest.  1877;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche, 
D.  138  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1874  quateret 
187&;  Rodière,  t.  2,  p.  175. 

4.  Si  les  divers  oyants  ont  le  même  avoué,  le 
compte  n'est  signifié  et  les  pièces  communiquées 
qu'à  lui  seul  et  une  seule  fois .  —  Garsonnet,  2®  édit., 
t.  4,  §  1230,  p.  28. 

5  Lorsque  les  oyants  ont  constitué  des  avoués 
différents,  bien  qu'ils  aient  des  intérêts  communs, 
chacun  de  ces  avoués  peut  exiger  une  copie  du 
compte,  mais  aux  fi-ais  de  sa  partie.  —  Carré, quest. 
1876;  Demiau-Crouzilhac,  p.  371.  —  V.  suprà, 
art.  129. 


6.  Les  créanciers,  même  chirographaiies,  des  par- 
ties ou  de  l'une  d'elles  ont  le  droit  d'intervenir  dans 
l'instance  en  reddition  de  compte,  soit  devant  le 
juge-commissaire,  soit  devant  le  tribunal,  mais  ils 
n'ont  droit,  tous  ensemble,  aux  termes  de  notre  ar- 
ticle, qu'à  une  seule  communication,  tant  du  comj)te 
que  des  pièces  justificatives,  par  les  mains  du  plus 
ancien  des  avoués  qu'ils  auront  constitués.  —  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 

7.  Il  résulte  implicitement  de  cette  disposition 
que  chacun  des  créanciers  intervenants  n'a  pas  le 
droit  de  se  faire  représenter  par  un  avoué  ou,  tout 
au  moins,  que  les  frais  de  ces  constitutions  parti- 
culières ne  sauraient  entrer  eu  taxe.  —  Bioche,  ii. 
90  et  91  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 


Art.  537.  Les  quittances  des  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de  pension,  et  autres  de 
môme  nature,  produites  comme  pièces  justificatives  du  compte,  sont  dispensées  de  l'enre- 
gistrement. 


1.  Aux  termes  de  la  décision  ministérielle  du  22 
septembre  1807,  l'art.  537,  qui  dispense  de  l'enre- 
gistrement les  pièces  justificatives  du  compte,  s'ap- 
plique aux  comptes  rendus  à  l'amiable  devant  no- 
taires comme  à  ceux  rendus  en  justice.  —  Carré, 
quest.  1879. 

2.  Mais  la  disposition  de  l'art.  537  s'applique 
uniquement  aux  redditions  de  compte  proprement 
dites,  et  ne  saurait  être  étendue,  notamment,  aux 
quittances  produites  dans  une  instance  relative  à 


l'exécution  de  travaux,  pour  justifier  la  demande  en 
restitution  de  sommes  que  le  maître  prétend  avoir 
payées  indûment  à  l'entrepreneur.  —  Cass.,  26  jitill. 
1886  [S.  87.  1.  136,  P.  87.  1.  307,  D.  p.  8(3.  1. 
445] 

3.  Les  pièces  que  l'art.  537  dispense  de  l'enre- 
gistrement, en  matière  de  compte,  ne  le  sont  pas 
par  cela  même  du  timbre.  —  Carré,  quest.  1878; 
Delaporte,  t.  2,  p.  123;  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  4, 
§  1222,  p.  13  ;  Rodière,  t.  2,  p.  175. 


Aet.  538.  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  commissaire,  les  parties  se  présenteront 
devant  lui  pour  fournir  débats,  soutènements  et  réponses  sur  son  procès-verbal  :  si  les 
parties  ne  se  présentent  pas,  l'affaire  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte.  — C  proc. 
civ.,  82,  539  et  s.  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  92. 


IKDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Articles  admis,  8, 

Articles  contestés,  9,  14. 

Aveu,  8. 

Avoué,  1  et  2,  10. 

Comparution  des  parties,  11. 

Désaveu  d'officier   ministériel, 

2. 
Enquête,  14. 
Frais,  7. 


Juge-commiesaire,  3,  10. 
Ojant  compte,  8,  11. 
Pièces  justificatives,  8. 
Reliquat  de  compte,  13. 
Rendant  compte,  11  et  12. 
Renvoi  à  l'audience,  11  et  12 . 
Répliques,  6  et  7. 
Soutènements,  5  et  s. 
Taxe,  7. 


1.  Les  parties  peuvent  assister  à  la  discussion  du 
compte,  mais  les  avoués  seuls,  dont  la  présence  est 
indisi)ensable,  peuvent  y  prendre  part.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glassort,  t.  2,  n.  795  ;  Garsonnet, 
2e  édit.,  t.  4,  §  1225,  p.  16.  —  Conlrà,  Rodière,  t.  2, 
p.  177. 

2.  Les  avoués  ont  pouvoir,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  mandat  spécial,  pour  représenter  les  parties 
aux  débats  d'un  compte,  et  pour  admettre  ou  rejeter 
des  articles  de  ce  compte.  En  conséquence,  une  par- 
tie n'est  reçue  à  contester  des  allocations  consen- 
ties par  son  avoué  qu'autant  qu'elle  a  préalal)!ement 
désavoué  celui-ci.  —  Cass.,  24  juill.  1840  [S.  40. 


1.  997,  P.  40.  2.  492,  D.  p.  40.  1.  298,  D.  Rép.,  y" 
Compte,  n.  100] 

3.  Les  jour  et  heure  de  la  discussion  sont  fixés 
par  le  juge-commissaire  et,  au  besoin,  prorogés  par 
lui.  —  Besancon,  30  nov.  1822  [P.  chr.,  D.  Mép., 
Vi  cit.,  n.  120]  — Garsonnet,  loc.  cit. 

4.  L'oyant  ne  peut  refuser  de  débattre  le  compte 
dans  la  forme  où  il  a  été  rendu,  et  produire  un  nou- 
veau compte  pour  servir  à  ses  débats.  —  Rennes, 
16  juill.  1817  [cité  par  Carré,  quest.  1863]  —  Sic, 
Carré,  loc.  cit. 

5.  Devant  le  juge-commissaire,  les  parties  échan- 
gent verbalement  ce  que  notre  article  appelle,  comme 
autrefois,  leurs  «  débats,  soutènements  et  réponses  », 
c'est-à-dire  les  objections  de  l'oyant,  les  réponses 
du  rendant  et  les  répliques  de  l'oyant.  —  Garsonnet, 
loc.  cit.;  Bioche,  n.  145. 

6.  Le  rendant  n'a  pas,  après  les  réponses  de  l'oyant 
aux  soutènements  du  compte,  le  droit  de  répliquer  à 
ces  réponses.  —  Carré,  quest.  1883. 

7.  Tout  au  moins  les  frais  qui  pourraient  résulter 
de  ces  répliques  ne  sauraient  entrer  en  taxe.  — 
Garsonnet,  loc.  cit.  ;  Bioche,  n.  146. 

8.  L'oyant  qui  s'est  d'abord  contenté  de  débattre 
le  compte  du  rendant  et  de  réclamer  la  production 


420     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.   F,  Tit.  JV  :  Des  redditions  de  comptes.  —  Art  539, 


de  pièces  justificatives,  et  qui  a  librement  consenti 
l'allocation  de  plusieurs  articles  de  ce  compte,  ne 
peut  pas  en  demander  ensuite  le  rejet  entier  et  ab- 
solu. Cette  allocation  est  de  sa  part  un  aveu  qui  le 
rend  non  reccvalile  dans  sa  demande.  Les  juges  ne 
pourraient  prononcer  le  rejet  du  compte  sans  con- 
trevenir h  l'art.  1356,  C.  civ.  —  Cass.,  80  avr.  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  123]  —  V.  notre  Code  civ. 
inm.,  art.  1356. 

U.  Lorsque  plusieurs  articles  d'un  compte  étant 
contestés  par  l'oyant,  les  parties  fixent  elles-mêmes 
un  délai  dans  lequel  les  articles  contestés  seront 
justifies  et  débattus,  l'expiration  de  ce  délai  sans 
qu'elles  aient  fait  aucune  diligence,  ne  rend  pas  le 
compte  définitif.  En  conséquence,  l'oyant  est  encore 
recevable  à  demander  un  nouveau  compte. —  Cass., 
6  févr.  1843  [S.  43.  1.  500,  P.  43.  2.  674,  D.  p.  43. 
1.225] 

10.  Les  avoués  rédigent  ordinairement  par  écrit  les 
débats,  soutènements  et  réponses  de  leurs  clients  et 
les  -remettent  au  juge-commissaire  qui  s'en  sert 
pour  dresser  son  procès-verbal  mais  reste  maître 
de  la  rédaction  des  débats  et  n'est  pas  tenu  d'écrire 
les  dires  des  parties,  tels  qu'ils  ont  été  présentés, 
soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit.  —  Garsonnet,  loc. 
cit.  ;  Carré,  quest.  1881  —  Sur  les  avantages  et  les 
inconvénients  que  présente  cette  revision  du  tra- 
vail des  avoués  par  le  juge-commissaire,  V.  Gar- 
sonnet, 2«  édit.,  t.  4,  §  1225    p.  18,  note  15. 

11.  L'art.  538  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce 
sens  qu'il  n'y  ait  lieu  à  porter  l'affaire  à  l'audience 
qu'autant  que  l'oyant  et  le  rendant  ne  comparaîtraient 


pas  ;  il  suffit  que  l'une  des  deux  parties  ne  compa- 
raisse ])as,  pour  que  cet  article  soit  applicable.  — 
Carré,  quest.  1880;  Berriat  Saint-Prix,  p.  503,  note 
22.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'oyant  compte  qui 
n'a  pas  comi^aru  devant  le  juge-commissaire  est 
recevable  à  présenter  poui"  la  première  fois  ses  ob- 
servations devant  le  tribunal,  V.  Cass.,  19  avr. 
1886  [S.  90.  1.  109,  P.  90.  1.  261,  D.  p.  87.  1. 
171] 

12.  Quand  le  rendant  fait  défaut,  le  juge-com- 
missaire doit  se  borner  à  renvoyer  à  l'audience  pour 
y  faire  son  rapport  ;  il  n'est  pas  tenu  d'insérer  dans 
son  procès-verbal  les  dires  de  l'oyant.  —  Carré, 
quest.  1842;  Lepage,  p.  367. 

13.  Celui  qui,  assigné  en  payement  d'un  reliquat 
de  compte,  est  mis  en  demeure  de  le  contester,  et 
no  le  conteste  pas,  ne  peut  être  reçu  à  se  plaindre 
d'avoir  été  condamné  à  payer  un  reliquat  de  compte 
non  débattu  et  non  réglé.  —  Cass.,  4  avr.  1855  [S. 
57.  1.  100,  P.  57.  925,  D.  p.  55. 1.  400] 

14.  Lorsque,  pour  le  règlement  d'un  compte  dont 
certains  articles  sont  en  contestation,  le  juge-com- 
missaire, du  consentement  des  parties,  croit  devoir 
entendre  les  personnes  que  concernent  les  articles 
de  ce  comi)te,  pour  en  obtenir  des  éclaircissements, 
les  interrogatoires,  interpellations  ou  explications 
auxquels  il  est  procédé dansce  cas,neconstituentpas 
une  enquête  proprement  dite,  et  ne  comportent  pas, 
par  conséquent,  l'application  des  dispositions  du 
Code  de  procédure  relatives  aux  enquêtes.  —  Cass., 
18  janv.  1831  [S.  31.  1.  192,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1. 
49]. 


Art.  539.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le  commissaire  ordonnera  qu'il  en  sera  par 
lui  fait  rapport  à  l'audience,  au  jour  qu'il  indiquera  ;  elles  seront  tenues  de  s'y  trouver,  sans 
aucune  sommation.  —  C.  proc'  civ.,  93,  94,  280,  538,  542,  977,  1031. 


1.  Si  devant  le  juge-commissaire  les  parties  tom- 
bent d'accord,  soit  que  l'oyant  accepte  le  compte 
tel  qu'il  lui  est  présenté,  soit  que  le  rendant,  sur  les 
observations  qui  lui  sont  adressées,  se  reconnaisse 
débiteur  de  la  somme  quilai  est  réclamée,  soit  enfin 
qu'une  transaction  intervienne,  le  juge-commissaire 
constate  dans  son  procès-verbal  les  conditions  de 
l'entente  et  le  montant  du  reliquat;  ce  procès-verbal 
a  la  même  force  que  l'exécutoire  dont  nous  avons 
parlé  sous  l'art.  535  (V.  fiM^rà,art.535).  —  Garson- 
net, 2«  édit.,  t.  4,  §  1225,  p.  17. 

2.  Quand,  au  contraire,  le  juge-commissaire  or- 
donne, sur  les  contestations  des  parties  qu'il  en 
sera  par  lui  fait  rapport  à  l'audience,  on  doit  levei- 
le  pi'ocès-verbal  pour  le  mettre  sous  les  yeux  des 
juges,  mais  on  ne  peut  le  signifier.  — Carré,  quest. 
1885  ;  Delaporte,  t.  2,  p.  125. 

3.  Lorsque,  sur  les  débats  d'un  compte,  les  par- 
ties ont  été  renyoyées  devant  un  juge-commissaire 
pour  y  être  entendues  dans  leurs  piétentions  respec- 
tives, il  ne  suffit  pas,  quand  la  cause  est  reportée  à 
l'audience,  que  les  avoués  prennent  de  nouveau 
leurs  conclusions,  et  que  le  juge- commissaire  fasse 
.son  rapport,  pour  que  la  cause  j misse  être  réputée 
suffisamment  instruite;  il  faut  encore  que  les  défen- 
seurs des  parties  soient  admis  à  plaider,  s'ils  le  de- 
mandent, et  cela  même  après  le  rap])ort  du  juge- 
commissaire.  —  L'art.  111,  siqr.-à,  interdisant  toute 


plaidoirie  après  le  rapport,  ne  doit  s'entendre  que 
du  cas  où  il  s'agit  d'un  rapport  fait  après  mise  en 
délibéré  ou  après  instruction  par  écrit.  —  Cass., 
21  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.r.  30.  1.  217  B.Rép., 
v°  Compte,  n.  125-1"]  —  V.  SM^;m,  art.  111. 

4.  Le  jugement  qui,  en  telle  occurrence,  aurait 
refusé  d'entendre  les  défenseurs  des  parties,  même 
après  le  rapport,  serait  nul,  surtout  s'il  avait  été 
rendu  avec  le  concours  d'un  juge  qui  n'aurait  pas 
participé  au  jugement  de  renvoi  devant  le  juge-com- 
missaire. —  Même  arrêt. 

5.  Lorsque  les  parties  ont  été  renvoyées  devant 
un  juge-commissaire  dans  les  termes  de  l'art.  538, 
sajjrù,  il  est  indispensalile  que  les  magistrats  qui  sta- 
tueront sur  le  fond  du  litige  aient  été  présents  à 
la  lecture  du  procès-verbal  du  juge -commissaire. 
--  Cass.,  8  juin.  1840  [S.  40.  1.  976,  P.  41.  1. 
90,  D.  p.  40.1.265,  D.  Bép.,  v  cit.,  n.  125-2°] 

6.  Le  mineur,  devenu  majeur,  qui  n'a  pas  com- 
paru devant  le  juge  commis  à  l'examen  des  comptes 
de  tutelle,  peut-il  être  admis  à  présenter  ses  dires 
sur  le  compte  de  tutelle,  devant  le  tribunal?  —  V. 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1883  his.  —  V.  aussi  Cass.,  19  avr.  1886 
[S.  90.  1.  109,  P.  90.  1.  261,  D.  p.  87. 1.  171]  qui 
n'a  pas  expressément  tranché  la  question. 

7.  En  tous  cas,  le  moyen  tiréde  ce  que  le  mineur, 
n'ayant  jias  comparu  devant  le  juge  cominis,  a  été 
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à  tort  admis  à  présenter  ses  dires  devant  le  tribunal, 
est  irrecevable,  comme  nouveau,  devant  la  (Jour  de 


cassation,  s'il  n'a  pas  été  proposé  en  appel. 
19  avr.  188G,  précité. 


CabS. 


Art.  540.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'instance  de  compte  contiendra  le  cal- 
cul de  la  recette  et  des  dépenses,  et  fixera  le  reliquat  précis,  s'il  j  en  a  aucun. 


INDEX    ALniABETIQUE . 


Apurement  du  compte,  1. 
Balance,  12  et  13. 
Calcul  des  recettes    et  dépen- 
ses, 5,  10. 
Chose  jugve,  8. 
Commerçant,  9,  13. 
Communication    de  livres,  11. 
Compensation,  12,  14  et  li5. 
Compte  par  articles,  5 . 
Conclusions  des  parties,  1. 
Cour  d'appel,  3. 
Défaut,  2  et  3. 
Dommages-intérêts,  10. 
Exécution  de  jugement,    8. 


Expertise,  6,9. 

Faillite,  13. 

Instruction  par  écrit,  6. 

Juge-commissaire,  6. 

Legs,  U. 

Lettre  de  change,  9. 

Mandataire,  10 

O.vant compte,  2  et  3,  U. 

Rapport  du  ]'uge-commissairt\l 

Reliquat,  4,  10. 

Rendant  compte,  2  et  3. 

Répétition  de  l'indu,  9. 

Revision,  7. 

Signiflcation,  3. 


1.  Le  tribunal  statue  au  fond  après  avoir  entendu 
les  conclusions  des  parties  et  le  rapport  du  juge- 
commissaire.  Il  apure  le  compte,  c'est-à-dire  qu'a- 
près avoir  contrôlé  chaque  article,  il  en  arrête  le 
montant  et  condamne  au  paiement  du  reliquat  celle 
des  deux  parties  qui  se  trouve  être  débitrice.  — 
Gaisonnet,  2«  édit.,  t.  4,  §  1227,  p.  21.  —  V.  sur 
ce  point,  Cass.,  18  avr.  1832  [D.  Rép.,  v»  Compte, 
n.  127]  ;  6  déc.  1832  [S.  33.  1.  489,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  1.  65,  D.  i?e>.,  loc.  cit.] 

2.  Lorsque  le  rendant  compte  fait  défaut,  le  tri- 
bunal ])eut  statuer  en  l'état  des  pièces  et  documents 
versés  au  débat  par  l'oyant  compte.  —  Cass.,  24 
janv.  1877  [D.  P.  78.  1.  125]  —  Garsonnet,  2«  édit., 
t.  4,  §  1227,  p.  22. 

3.  Et  le  jugement  rendu  dans  de  pareilles  cir- 
constances doit  être  maintenu  nonobstant  la  signifi- 
cation qui  serait  faite  par  le  rendant  devant  la  Cour 
d'appel  d'un  prétendu  compte  qui  ne  serait  ni 
affirmé,  ni  soutenu  de  pièces  justificatives.  —  Même 
arrêt.  —  Pour  le  cas  où  c'est  l'oyant  qui  est  défail- 
lant, V.  infrà,  art.  542. 

4.  Notre  article  dispose  que  le  jugement  «  fixera  le 
reliquat  précis,  s'il  y  en  a  aucun  »  ;  mais  cette 
formalité  est  inutile  quand  le  compte  établit  le  mon- 
tant de  la  recette  et  celui  de  la  dépense.  —  Cass., 
6  avr.  1830  [D.  Rép.,  V"  Compte,  n.  129] 

5.  D'autre  part,  Tobligation  im]:iosée  aux  juges 
par  l'art.  540  défaire  figurer  dans  leur  jugement  le 
calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense  ne  vise  que  les 
comptes  qui  sont  rendus  par  articles.  Elle  disparaît 
au  cas  où,  sur  le  refus  du  rendant  de  produire  un 
compte  régulier,  le  tribunal  a  dft  se  borner  à  fixer 
le  montant  du  reliquat  dont  il  le  reconnaissait  débi- 
teur, d'après  les  éléments  d'instruction  qui  lui  avaient 
été  fournis.  -  Paris,  25  févr.  1876  [D  .  p.  76.  2.  233] 
—  V.  encore  notre  Code  civil  annoté,  Supplém.,  art. 
471,  n.  6  et  s. 

6.  Le  tribunal  a  le  droit,  si  l'afEaire  ne  lui  semble 
pas  suffisamment  en  état,  de  commettre  un  nouveau 
ra])porteur,  d'ordonner  une  expertise  ou  même  de 
prescrire  une  instruction  par  écrit.  —  Garsonnet,  loc. 
cit.,  Bioche,  n.  157  et  1,58.  —  En  ce  qui  concerne 
l'expertise  que  le  trilmnal  n'est,  d'ailleurs,  jamais 
forcé  d'ordonner,  V.  Cass.,   12  déc.    1882  [S.    84. 


1.79,  P.  84. 1.  164,  D.  v.  83.  1.  1881  —  V.  au.ssi 
Cass.,  17  avr.  1839  [S.  39.  1.  506,  P.  39.  2.  264, 
D.  p.  39.  1.  176    D.  Rép.,  V  Compte,  n.  128] 

7.  Le  juge  n'a  pas  à  appliquer  les  règles  des  art. 
540  et  541  à  un  règlement  de  compte  auquel  il  a 
été  fait  allusion,  mais  qui  n'a  été  produit  au  débat  ni 
par  le  demandeur,  malgré  l'invitation  qui  lui  en 
avait  été  faite,  ni  par  le  défendeur,  —  Cass.,  31 
juin.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  413,  D.  p.  90.  1.  108. 
—  En  ce  qui  concerne  la  revision  des  comptes,  V. 
iiifrà   art.  541. 

8.  Lorsqu'une  reddition  de  compte,  ordonnée  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  déjà 
eu  lieu  antérieurement,  et  a  été  appréciée  par  un 
précédent  jugement  également  passé  en  force  de 
chose  jugée,  la  production  de  ce  compte  est  une  exé- 
cution truflisante  du  second  jugement  :  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  qu'il  soit  satisfait  à  la  chose  jugée 
par  ce  jugement,  qu'un  nouveau  compte  soit  rendu 
et  affirmé.  —  Cass.,  22  févr.  1842  [S.  42.  1.  565. 
D.  p.  42.  1.  203,  D.  hép.,v°  Compte,  n.  178] 

9.  Dans  le  règlement  des  comptes  existant  entre 
deux  commerçants  qui  se  prétendent  respective- 
ment créanciers,  le  juge  peut,  si  l'un  d'eux  est  por- 
teur de  traites  souscrites  à  son  ordre  par  l'auti'e, 
condamner  ce  dernier  au  payement  immédiat  de  ces 
billets,  en  prescrivant,  d'autre  part,  une  expertise 
pour  la  vérification  de  l'ensemble  des  oi)érations,  et 
en  réservant,  à  la  partie  qui  paye,  le  droit  d'exercer 
la  répétition  de  l'indu,  pour  le  cas  où  il  serait  ulté- 
rieurement démontré,  toute  compensation  établie, 
qu'elle  a  trop  payé.  —  Cass.,  1°'^  août  1887  [S.  90. 
1.  507,  P.  90.  2.  1234,  D.  'p.  88.  1.  157] 

10.  La  Cour  qui  ordonne  un  compte  comme  rne- 
."^ure  d'instruction  destinée  à  l'éclairer  sur  la  gestion 
d'un  mandataire  actionné  en  dommages-intérêts, 
peut  commettre  un  de  ses  membres  pour  recevoir 
ce  compte  ;  et,  en  pareil  cas,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  décision  définitive  contienne  un  calcul  de 
recettes  ou  de  dépenses  et  fixe  un  reliquat  précis  : 
ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  528  et  540.  —  Cass., 
24  juill.  1867  [S.  67.  1.  441,  P.  67.  1177] 

11 .  Lorsque,  sur  un  règlement  de  compte,  le  juge 
a  ordonné  la  communication  du  livre-journal  de 
l'oyant  compte  auquel  le  comptable  a  déclaré  s'en 
rapporter,  si  l'o3fant  refuse  la  communication  or- 
donnée, le  compte  doit  être  alloué  tel  qu'il  est  pro- 
posé par  le  comptable.  —  Paris,  29  janv.  1818  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  3.  676] 

12.  En  matière  de  compte,  les  éléments  du  cré- 
dit se  fondant  dans  ceux  du  débit,  il  en  résulte  une 
balance  unique  au  profit  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties;  il  y  a  là,  non  pas  deux  dettes  susceptibles 
de  se  compenser,  mais  une  seule  dette  devant  être 
acquittée  par  la  partie  qui  succombe.  —  Cass.,  2 
mai  1893  [S.  et  P.  96.  1.  516] 

13.  En  conséquence,  les  juges  qui  ont  à  établir 
l'ensemble  du  compte  des  opérations  ayant  existé 
entre  deux  négociants  peuvent  se  borner  à  fixer  dé- 
finitivement  la  balance  créditrice  et  se  dispenser 
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d'examiner  si,  à  raison  de  l'état  de  faillite  de  l'un 
d'eux,  l'autre  partie  devait  être  condamnée  à  payer 
au  syndic  les  sommes  portées  par  elle  à  son  débit, 
sauf  à  se  faire  admettre  au  passif  pour  celles  dont 
elle  serait  reconnue  créancière.  —  Même  arrêt .  — 
V.  dans  le  même  sens,  Cass  ,  16  mars  1892  [S.  et 
P.  1)2.  1.  374,  D.  p.  92.  1.  2.S2] 

14.  En  présence  de  conclusions  prises  par  un 
rendant  compte  et  tendant  à  la  comi  sensation  entre 
la  somme  dont  il  sera    reconnu  reliquataire  et  le 


montant  d'un  legs  à  loi  fait,  le  juge  ne  peut  se  dis- 
penser ou  de  prononcer  la  compensation  ou  de  mo- 
tiver son  rejet.  —  Cass.,  2  févr.  1891  [S.  et  P.  03. 
1.  75]  ■ 

15.  Par  suite,  est  nul  l'arrêt  qui,  après  avoir  dé- 
claré, sans  toutefois  ie  condamner  de  ce  chef,  que 
la  dette  du  débiteur  est  notablement  supérieure  à  la 
somme  réclamée  par  le  créancier,  décide  qu'il  est. 
dès  lors,  inutile  de  statuer  sur  la  compensation  de- 
mandée. —  Même  arrêt. 


Art.  541.  II  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte,  sauf  aux  parties,  s'il  j  a 
erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  à  en  former  leurs  demandes  devant  les  mêmes 
juçros.  —  C.  proc.  civ.,  534,  538,  539  ;  0.  civ.,  887,  1351,  2058;  G.  comm.,  108. 
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DIVISION 


§1 


De    Vi  nierai  et  ion  de  procéder   à    la    revision 
d'aucun  compte. 
A.  Principe  (n.  1  à  30). 


B.  Champ  d'a}>plication   de  la  disposition  (n.  31 
à  49). 

§  2.  De  l'action  en  redressement  d'un  compte  aii  cas 
d'erreur,  d'omission,  de  faux  ou  double  emploi. 

A.  Généralités  (n.  50  à  64). 

B.  Erreurs  (n.  65  à  86). 

C.  Omissions  (n.  87  à.  93). 

D.  Faux  ou  doubles  emplois  (n.  94  à  98). 

§3.  Conditions  d'exercice  de  l'action  en  redressement. 

A.  Précision  des  points  contestés  (n.  99  à  108). 

B.  Compétence  (u.  109  à  117). 

C.  Procédure  (n.  118  à   123). 


§  1^'.  De  l'interdiction  de  procéder  à  la  révision 
d'aucun  compte. 

1.  A.  Principf.  —  Sousl'empire  de  l'ordonnance 
de  1667  (tit.  29,  art.  21),  1  s  tribunaux  ne  pou- 
vaient ordonner  la  révision  d'un  compte.  — Le  même 
principe  a  été  formellement  consacré  par  notre  article 
qui  n'autorise  le  redressement  d'un  compte,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  a\ecla  révision,  que  dans  quatre 
caslimitativement  déterminés  :  erreur,  omission,  faux 
ou  double  emploi.  —  Garsonnet,  2®  édit.,  t.  4,  §  1237^ 
p.  40.  —  En  ce  qui  concerne  l'action  en  redres- 
sement, V.  infrù,  §  2.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il 
s'agit  d'un  simple  redressement  ou  d'une  véritable 
revision  et  les  pouvoirs  du  tribunal  à  cet  égard, 
V.  Cass.,  29  mars  1825  [D.  Rép.,  v»  Compte,  n. 
176]  ;  19  févr.  18.34  [P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  103,  D. 
Rép..  v"  cit  ,  n.  155]  :  l*"^  mars  1859  [D.  p.  59.  1. 
55]  ;  30  janv.  1861  [S.  61.  1.  437,  P.  61.  240,  D. 
P.  61.  1.'78] 

2.  Toutefois    la   prohibition   édictée    par     notre 

article  n'est  pas  applicable  :    1°    aux   comptes 

provisoires  qui,  d'après  leur  caractère  même,  sont 
destinés  à  être  remis  en  question.  —  Garsonnet. 
loc.  cit.;  Bioclie,  v°  Compte,  n.  191.  —  Cbauveau, 
sur  Carré,  quest.  1886  his. 

3.  Ainsi  la  remise  jiar  un  agent  de  change  à 
son  client  des  bordereaux  en  usage  à  la  Bourse,  et 
la  réception  de  ces  bordereaux  par  le  client,  ne 
constituent  pas  une  reddition  de  compte  dans  le 
sens  de  l'art.  541,  mais  un  simple  règlement  provi- 
soire, qui  ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  plus  tard,  les 
parties  reviennent  sur  l'exactitude  ou  la    sincérité 
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des  bordereaux.  —  Lyon,  2  avr.  1851  [S.  52.  2. 
135,  P.  51.2.  155,  D^  p.  62.  2.  126] 

4.  De  même,  une  note  énonçant  simplement  le 
tnt^l  des  sommes  que  le  mandataire  a  reçues  de  son 
mandant,  et  celui  des  sommes  qu'il  a  payées  pour  celui- 
ci,  sans  en  indiquer  les  éléments,  n'a  pas  le  caractère 
d'un  compte- proprement  dit,  alors  même  qu'elle 
porte  quittance  ou  décliai'ge  du  7eliquat  par  le  man- 
dant. —  Cass.,  10  mars  1869  [S.  70.  1.  303,  P.  70. 
774,  D.  p.  70. 1.   107] 

5.  Dès  lors,  l'art.  541,  qui  interdit  la  revision 
des  comptes,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  man- 
dant forme  une  action  en  reddition  de  compte  et  en 
remise  de  pièces  à  l'appui,  —    Même  arrêt. 

6.  Jugé  encore  que  la  condamnation  pécuniaire 
encourue  par  des  entrepreneura  de  travaux  publics 
envers  leurs  sous-traitants,  pour  solde  du  compte  en- 
tre eux,  lorsqu'elle  a  eu  pour  base  et  point  de  dé- 
part un  décompte  seulement  provisoire  dressé  par 
les  agents  de  l'administration,  ne  saurait  avoir  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  de  telle  sorte  que  si,  ulté- 
rieurement, le  décom[)te  délinitif  dressé  par  les 
agents  ci-dessus  fait  ressortir  une  différence  en  fa- 
veur des  entrepreneurs,  ceux-ci  ne  soient  pas  rece- 
vables  à  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  en  trop  ;  en  pa- 
reil cas,  l'action  en  répétition  est  non  la  revision  de 
compte  proscrite  par  l'art.  541,  mais  le  redresse- 
ment d'erreur  autorisé  par  la  disposition  finale  de 
cet  article  ;  et,  dès  lors,  elle  estrecevable.  —  Cass., 
27  août  1877  [S.  78.  1  49,  P.  78.  113,  D.  r.  78. 
1.  410]  —  V.  infrà,  n.  65  et  s. 

7.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  l'expression 
«  pour  solde  :»  n'est  point  nécessaire  pour  donner  à 
un  arrêté  de  compote  le  caractère  de  compte  définitif. 

—  Nancy,  2  mai  1826  [S.  el  P.  chr.,  D.  p!  26.  2. 
231] 

8.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire d'appréciation,  pour  considérer  ou  non  Tac- 
cefitation  d'un  compte  comme  un  règlement  provi- 
soire o-u  définitif.  —  Cass.,  7  nov  1855  [S.  57.  1. 
101,  P.  57.  75Î»,  D.  p.  56.  1.  96]  ;  10  mars  1869, 
précité  ;  24  mai  1870  [S.  70.  1.  395,  P.  70.  1023, 
D.  p.  70.  1.  407]  ;  30  mai  1877  [D.  p.  79.  1. 
112]  ;14  avr.  1886  [S.  89.  1.  426,  P.  89.  1.  1051, 
D.  P.  87.  1.  4301  ;  6  mars  1888  [D.  p.  89.  1.  145]  - 
Garsonnet,  2e  écïit.,  t.  4,   §  1237,   p.  41,   note  12. 

9 2°  Aux  comptes  usuraires  qui  peuvent  toujours 

être  contestés  à  raison  du  caractère  d'ordre  public 
de  la  loi  du  3  septembre  1807  sur  le  taux  de  l'inté- 
rêt. —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  4,  §  1237,  p.  41. 

10.  Ainsi  jugé  (avantla  loi  dul2janv.  1886)  quele 
débiteur  qui  a  approuvé  et  apuré  le  compte  d'un  crédit 
ouvert  à  son  profit  chez  un  banquier  n'en  est  pas  moins 
recevable  à  demander  ultérieurement  la  nullité  ou 
rectification  de  ce  compte,  lorsqu'il  a  été  j"églé  d'a- 
près des  bases  contraires  aux  princi])es  de  la  loi  qui 
fixe  le  taux  de  l'intérêt  en  matière    de    commerce. 

—  Orléans,  22  août  1840  FS.  40.  2.  433,  P.  40.2. 
543] 

11.  ...  Que  la  réduction  d'un  droit  de  commission, 
fondée  sur  le  caractère  usuraii-e  de  ce  droit,  peut 
être  demandée  après  le  paiement  du  solde  de  compte 
dans  lequel  figure  le  droit  de  conmiission  :  ce  n'est 
pas  là  une  demande  en  revision  de  compte,  mais 
une  demande  en  réparation  du  dommage  causé  par 
un  délit.  —  Cass.,  21  jnill.  1847  [S.  47.  1.  797,  P. 
47.  2.  608,  D.  p.  47.  1.  312,  D.  Bép.,  V  Compte, 
n.  186] 

12.  Et,  d'une  façon  générale,  que  le  règlement  de 


compte  intervenu  entre  les  parties  ne  peut  faire  obsta- 
cle aux  redressements  qui  seraient  la  conséquence 
d'intérêts  abusifs,  non  plus  qu'aux  mesures  d'instruc- 
tiondestinées  à  les  constate!'.  — Cass.,  16  nov.  1880 
[S.  81.  1    313,  P.  81.  1.  761,  D.  p.  81.  1.  109] 

13.  A  plus  forte  raison,  le  fait,  par  une  personne, 
d'avoir  reçu  de  son  banquier  des  comptes  trimes- 
triels, sans  protester  sur  leur  énoncé,  ne  fait-il  pas 
obstacle  à  ce  que  ces  comptes  puissent  êtie  criti- 
qués pour  abus  de  perception.  —  Orléans,  12  juin 
1886  [S.  87.  2.  201,  P.  87.  1.  1.90, et  la  note  de 
M.  Ch.  Lyon-Caen] 

14.  ...  3"  Aux  comptes  que  les  parties  n'ont  pas 
entendu  régler  d'une  manière  définitive  et  que  l'oyant 
n'a  accepté  que  sous  toutes  réserves.  —  Gar- 
sonnet, loc.  cAt. 

15.  Ainsi  la  fin  de  non  recevoir,  résultant  df 
l'art.  541,  qui  interdit,  soit  à  l'oyant,  soit  au  ren- 
dant compte,  la  revision  d'mn  compte,  ou  qui  ne 
leur  permet  pas  d'en  demander  le  redressement, 
hors  des  cas  déterminés  par  ce  même  article,  ne 
peut  pas  être  opposée  par  un  débiteur,  dont  la  dette 
a  été  poi'tée  au  compte  remis  au  syndic  par  les  li- 
quidateurs d'une  société  déclarée  en  faillite,  compte 
approuvé  par  lui,  sous  la  réserve  d'usage,  et  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire.  — 
Cass.,  14  avr.  1886,  précité. 

16.  De  même,  l'acceptation  d'un  compte-courant 
sous  réserve  d'erreurs  ou  d'omissions,  et  avec  la 
mention  «  qu'il  n'a  pu  être  vérifié  »,  est  condition- 
nelle et  réserve  à  la  partie  qui  la  donne  la  faculté 
d'une  vérification  ultérieure.  —  Alger,  28  juin  1887, 
sous  Cass.,  &  nov.  1888  [S.  9t.  1.  207,  P.  91.  1. 
505,  D.  p.  89.  1.  145] 

17.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation   —  Cass.,  6  nov.  1888,  précité. 

18.  Spécialement  la  prohibition  de  l'art.  541  est 
inapplicable  lorsque  les  parties  se  sont  réservé 
toutes  vérifications  et  justifications  contraires  pen- 
dant un  certain  délai.  —  Cass.,  20  juin  1876  [S. 
76.  1.406,  P.  76.  1048] 

19.  Et  celui  qui  n'a  approuvé  un  compte  que  sous 
la  réserve  de  la  rectification  de  toutes  erreurs  ou 
omissions,  peut  demander  la  rectification  ou  la  re- 
vision du  compte,  dans  des  cas  autres  que  ceux  qui 
sont  prévus  par  l'art.  541.  —  Cass.,  7  nov.  1855 
[S.  57.  1.  101,  P.  57.  759,  D.  p,  56. 1.  96] 

20.  Par  contre,  toutes  réserves  et  protestations 
faites  à  l'occasion  d'un  compte  sont  vaines,  si  celui 
qui  proteste  fait,  en  même  temps,  un  acte  qui  soit 
en  contradiction  avec  ces  mêmes  réserves  et,  par 
exemple,  donne  son  approbation  à,  un  bilan^  en  se 
réservant  de  le  contredire  ultérieurement.  —  Cass., 
8  juin.  1887  [S.  89.  1.  252,  P.  89.  1.  628] 

21.  A  supposer  même  que  lesdites  réserves  puis- 
sent être  efficaces  pour  l'avenir,  et  pour  les  comp- 
tes non  encore  approuvés  par  la  partie  qui  les  a  fai- 
tes, cette  approbation,  une  fois  donnée,  implique  la 
renonciation  à  toutes  critiques  ultérieures,  autres 
que  celles  autorisées  par  l'art.  541.  —  I\Iême  ai-rêt. 

22.  Vainement  le  demandeur  en  redressement  pré- 
tendrait-il échapper  à  l'application  de  l'art.  541,  en 
prétextant  que  les  juges  ne  lui  ont  accordé  d'autre 
droit  que  celui  de  réclamer  des  dommages-intérêts. 
—  Même  arrêt. 

23.  En  dehors  de  ces  hypothèses  spéciales,_  il  y  a 
lieu  d'appliquer  dans  toute  sa  rigueur  la  prohibition 
de  notre  article.   —  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  eu  entre 
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deux  négociants  plusieurs  corai>tes  successivement 
arrêtés,  les  tribunaux  ne  peuvent  accueillir  une  de- 
mande tendant  au  règlement  d'un  compte  général 
qui,  remontant  au  delà  des  comptes  antérieurement 
arrêtés,  tendrait  à  faire  reviser  ces  mêmes  comptes. 

—  Cass.,  12  janv.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.682, 
D.  Rép.,  v°  Compte,  n.  168] 

24.  Mais  le  jugement  par  lequel  ils  rejettent  cette 
demande  ne  peut  être  opposé,  comme  ayant  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  à  la  demande  ultérieure  de 
l'une  des  jjarties,  tendante  à  la  rectification  de  ces 
comptes.  —  Même  arrêt. 

25.  Les  juges  ne  peuvent  davantage,  sous  prétexte 
de  redressement,  accueillir  une  action  en  revision. 

—  Cass.,  8  juin.  1887,  précité  ;  28  févr  1899  [S.  et 
P.  1900.  1.  22.  D.  p.  99.  1.  448] 

26.  Ainsi,  lorsque  le  comi)te  d'une  association  de 
fait  a  été  réglé  et  ariêté,  le  juge  ne  peut,  sous  pré- 
texte d'irrégularités  ou  de  lacunes  dans  les  écritu- 
res du  défendeur,  ordonner  qu'il  sei'a  procédé  par 
experts,  non  au  redressement  du  compte  dans  un  de 
ses  articles,  objet  de  criti  ues  précises  pour  erreur, 
omission,  faux  ou  double  emploi,  mais  à  sa  revision, 
remettant  par  là  en  question  la  discussion  du  compte 
tout  entier,  —  Cass.,  28  févr.  1899,  précité. 

27.  De  même,  au  cas  d'arrêté  de  compte,  doit 
être  rejetée  une  demande  impliquant  la  revision  du 
compte  en  dehors  des  cas  de  redressement.  —  Ren- 
nes, 11  juin.  1895,  sous  Cass.,  5  avr.  1897  [S.  et 
P.  98.  1.  505] 

28.  La  déclaration  faite  par  un  associé  en  parti- 
cipation que  les  comptes  de  son  coassocié  sont  jus- 
tes, sauf  quelques  articles  dont  il  a  obtenu  la  rec- 
tification, le  rend  non  recevable  à  demander  plus 
tard  la  revision  totale  du  compte,  sous  prétexte  d'er- 
reurs nouvellement  découvertes,  encore  que  son  ap- 
probation ait  eu  lieu  avant  l'apurement  définitif.  — 
Bruxelles,  16  frim.  an  XIV  [S.  chr.] 

29.  Le  commis  intéressé  qui  a  reçu  sans  observation, 
pendant  toute  la  durée  de  son  emploi  et  même  après 
avoir  quitté  la  maison  de  commerce,  la  part  des  bé- 
néfices qui  lui  était  allouée  d'a]trèsun  certain  mode 
de  règlement,  n'est  pas  recevable  à  demander  ulté- 
rieurement le  redressement  de  ses  comptes^  alors 
qu'il  n'allègue  aucune  erreur  de  calcul,  et  qu'il  ne 
spécifie  pas  les  chefs  de  comptes  auxquels  se  ratta- 
chent les  prétendues  erreurs  ou  omissions.  Ce  n'est 
pas  là,  en  effet,  une  demande  en  rectification,  mais 
en  revdsion  de  compte  prohibée  par  la  loi.  —  Cass., 
21  juin.  1873  [S.  74. 1    25,  P.  74.  38] 

30.  Décidé  même  que  lorsqu'après  un  long  es- 
pace de  temps,  on  revient  sur  les  comptes  d'une 
société  antérieurs  à  sa  dissolution  et  que  l'associé 
qui  les  a  rendus  s'est  dessaisi  des  pièces  justificatives, 
les  juges  peuvent,  en  combinant  ces  circonstances 
de  fait  avec  les  conventions  sociales,  ne  pas  a]ipli- 
quer  la  disposition  de  l'art.  541,  qui  réserve  aux 
parties  la  faculté  de  demander  la  rectification  des 
comptes  arrêtés  entre  elles.  —  Cass.,  3  janv.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1 .  6,  D.  Rép.,  V°  Compte, 
n.  173] 

B.  Champ  d'application  de  la  disposition.  — 
31  Le  principe  établi  dans  l'art.  541,  d'après  lequel 
il  ne  peut  être  procédé  à  la  revision  d'aucun  compte, 
sauf  à  agir  par  voie  de  demande  en  rectification 
des  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  est 
applicable  aux  matières  commerciales  comme  aux 
matières  civiles.  —  Nancy,  2  mai  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  26.  2.  231] 


32.  L'art.  541  s'ap{)lique  notamment  au  compte 
courant,  comme  à  tout  autre  compte.  —  Cass.,  11 
janv.  1887  [S.  87.  1.  295,  P.  87.  1.  732,  D.  p.  88. 
1.  382] 

33.  ...  Et  aux  comptes  entre  associés.  —  V.  sur 
ce  point,  Lyon,  30  mai  1879,  sous  Cass.,  23  nov. 
1881  [S   83.'  1.  445,  P.  83.  1.  1128] 

34.  ...  Spécialem  nt  aux  comptes  entre  associés 
en  participation.  —  Poitiers,  8  déc.  1892,  sous 
Cass.,  27  juin  1894  [S.  et  P.  98.  1.  460,  D.  p.  93. 
1.  111] 

35.  Il  ne  doit  pas  être  restreint  aux  comptes  ju- 
diciaires; il  est  pareillement  applicable  aux  comp- 
tes amiables.  —  Cass.,  26  nov.  1855  [S.  57.  1.  102, 
P.  57.  602,  D.  p.  56. 1.  87]  —  Orléans,  2  déc.  1853 
[S.  55.  2.  298.  P.  55.  1.  171] 

36.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  d'un 
compte  verbal.  —  Cass.,  26  nov.  1855,  précité. 

37.  Les  inventaires  d'une  société  de  commerce 
sont  des  comptes,  dans  le  sens  de  l'art.  541,  en  telle 
sorte  que  la  revision  en  est  interdite.  —  Lyon,  .30 
mai  1879,  précité. 

38.  En  tout  cas^  la  re vision  n'en  saurait  être  ad- 
mise, quand  la  commune  intention  des  associés  a 
été  d'attribuer  aux  inventaires,  signés  et  approuvés, 
tous  les  effets  d'un  compte  vérifié  et  approuvé.  — 
Cass  ,  23  nov.  1881,  précité. 

39.  Et  l'approbation  de  l'inventaire  d'un  exercice 
peutêtre  considérée  comme  impliquant  l'approbation 
de  l'inventaire  de  l'exercice  précédent,  lorsque  les 
pertes,  relevées  dans  le  premier  inventaire,  figurent 
parmi  les  éléments  de  celui  qui  a  été  régulièrement 
approuvé.  —  Même  arrêt, 

40.  Le  compte  d'un  exercice  pour  la  garantie  d'in- 
térêts, qui  a  été  réglé  par  un  arrêté  entre  le  ministre 
et  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  d'une  manière 
définitive  et  sans  réserves,  ne  peut  pareillement 
être  modifié,  et  notamment  être  augmenté,  malgré 
la  Comjiagnie,  par  un  arrêté  ministériel  postérieur, 
que  dans  le  cas  d'erreurs,  omissions,  faux  ou  dou- 
ples  emplois,  conformément  à  l'art,  541.  —  Cons, 
d'Etat,  11  ianv.  1895  [S.  et  P.  97.  3.21,  D.  p.  96. 
3.  12] 

41.  Les  règles  établies  par  l'art.  541,  pour  lare- 
vision  des  comptes,  sont  applicables  aussi  aux  dé- 
comptes dressés  par  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  et  acceptés  par  l'administration.  — 
Cons.  d'Etat,  8  avr.  1892  [S.  et  P.  94.  3.  30,  D.  p. 
93.  3.  33]  — Garsonnet,  2e  édit.,  t.  4,  §1237,  note  6, 
p.  40. 

42.  En  conséquence,  les  irrégularités  constatées 
dans  l'établissement  des  pièces  de  comptabilité  ne 
sont  pas  de  nature  à  autoriser  la  révision  du 
décompte  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  précité 
et  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  procéder  à  une 
revision  du  décompte  fondée  sur  des  erreurs  dans 
l'interpréta  ion  des  clauses  du  marché  et  dans  la  vé- 
rification des  quantités  d'ouvrages  exécutés.  —  Mémo 
arrêt. 

43.  De  même,  un  compte  définitivement  arrêté  à 
la  suite  d'une  transaction  passée  entre  l'Etat  et  un 
entrepreneur  ne  peut  être  redressé  que  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'art  541.  —  Cons.  d'Etat,  17 
mars  1893  [S.  et  P,  94.  3. 119,  D.  p.  93.  3.  33] 

44.  S'il  appartenait  au  ministre  de  la  guerre,  avant 
d'arrêter  définitivement  la  liquidation  des  sommes 
dues  aux  Compagnies  de  cliemins  de  fer  pour  les 
transports  militaires  pendant  la  guerre,  de  procéder  à 
toutes  les  investigations  qui  lui  auraient  paru  utiles 
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pour  contrô'er  l'exactitude  et  l'autlientieité  des  piè- 
ces produites  par  les  Compagnies,  il  ne  peut  revenir 
sur  ses  appréciations  antérieures  pour  contester  la 
validité  des  pièces  qu'il  a  acceptées  comme  base 
d'uû  règlement  devenu  définitif.  —  Même  arrêt. 

45.  Le  ministre  ne  peut  se  prévaloir  de  prétendus 
faux,  alors  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'une  seule  des 
pièces  arguées  de  faux  ait  été  découverte  depuis  les 
arrêtés  de  compte  ;  qu'il  est  constant  au  contraire 
que  ces  pièces  ont  toutes  figuré  au  nombre  des  élé- 
ments du  compte,  et  ont,  comme  telles,  été  connues 
de  l'administration  ;  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  jus- 
tifié que  les  inexactitudes  qu'elles  peuvent  contenir 
soient  l'oeuvre  de  l'entrepreneur,  et  que  rien  ne  per- 
met de  les  rattachera  une  intention  frauduleuse.  — 
Même  arrêt. 

46.  De  même,  le  ministre  ne  peut  se  fonder,  pour 
opérer  un  redressement  du  compte,  sur  ce  que  l'as- 
sentiment donné  par  lui  à  la  convention  a  été  le 
résultat  d'une  erreur  d'appréciation  sur  l'étendue 
des  avantages  qu'elle  confère  à  l'Etat.  —  Même 
arrêt. 

47.  Mais  l'art.  541  s'applique  uniquement  aux 
comptes,  soit  judiciaires,  soit  amiables,  discutés, 
approuvés  ou  ratifiés  dans  les  conditions  d'une  véri- 
table reddition  de  comptes,  et  non  à  la  vérification 
d'une  comptabilité  générale  tenue  par  le  directeur 
d'une  société  commerciale,  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  d'administration  et  le  contrôle  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires.  —  Cass.,  24  mai 
1870  [S.  70.  1.  895,  P.  70.  1023,  D.  p.  70.  1. 
407] 

48.  Et  l'appréciation  des  juges  du  fait  décidant, 
d'après  les  circonstances  et  les  caractères  de  la 
comptabilité  ainsi  tenue,  que  les  éléments  de  cette 
comptabilité  n'impliquent  pas  une  reddition  de  comp- 
tes discutés,  approuvés  ou  ratifiés,  est  souveraine. 
—  Même  arrêt. 

49.  Ils  peuvent  donc  déclarer  que  l'approbation 
des  comptes  présentés  par  le  conseil  d'administra- 
tion à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  approbation  et  accepta- 
tion des  faits  particuliers  au  directeur,  ni  des  articles 
de  dépenses  ou  de  prélèvements  portés  dans  ses  écri- 
tures, sans  que  celui-ci  soit  fondé  à  exciper,  comme 
fin  de  non  recevoir  contre  les  réclamations  ulté- 
rieures des  membres  du  conseil  d'administration, 
qu'ils  se  sont  abstenus  de  faire  par  eux-mêmes  la 
vérification  du  détail  des  écritures.  — Paris,  19  janv. 
1809,  sous  Cass.,  24  mai  1870,  précité. 

§  2.  De   l'action  en  redressement  d'un  compte  au  cas 
d'erreur,  d'omission,  de  faux  ou  double  emploi. 

A.  Généralités.  —  50.  Ce  qui  est  permis,  c'est, 
sans  revenir  sur  les  points  qui  ont  été  définitivement 
tranchés  par  le  tribunal  à  la  suite  de  la  procédure 
en  reddition  de  compte,  de  demander  le  redresse- 
ment du  compte  dansles  quatre  cas  prévus  par  notre 
article  :  erreur,  omission, faux  ou  double  emploi.  — 
Garsonnet,  2e  édit.,  t.  4  §  1233,  p.  33.  —  V.  iufrà, 
les  principales  applications  de  la  jurisprudence. 

51.  L'action  en  redressement  de  compte  pour  er- 
reur ou  omission  est  également  ouverte  contre  les 
comptes  apuiés  par  des  arbitres.  — Cass.,  21  août 
1832  [S.  32.  1.  791,  P.  chr.,  D.  P.  32.  1.  365,  D. 
Rép.,  v°  Compte,  n.  188]  —  Sur  la  procédure  à 
suivre  en  pareil  cas,  V.  infrà,  n.  118. 

52.  L'action  en  redressement  d'un  compte   pour 


erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  esr 
d'ailleurs  recevable  nonobstant  l'exécution  partielle 
de  conventions  intervenues  à  la  suite  de  ce  compte 
et  la  novation  de  la  créance  originaire.  —  Rouen, 
8  mars  1871  [S.  71.  2.  269,  P.  71.  852,  D.  p.  72. 
5.  115] 

53.  Spécialement,  les  tribunaux  de  commerce  sont 
comjiétents  pour  connaître  d'une  demande  en  redres- 
sement de  compte  entre  un  commerçant  et  son 
commis  intéressé,  pour  faits  de  la  gestion  de  ce- 
lui-ci, alors  même  que  le  patron  se  serait  reconnu, 
par  un  acte  notarié,  débiteur  envers  son  commis  à 
raison  de  ce  compte,  lui  aurait  accordé  hypothèque 
sur  ses  biens  et  aurait  accepté  certains  transports 
consentis  par  le  commis,  s'il  est  d'ailleurs  constaté  en 
faitque  rien  n'indique  chez  les  parties  l'intention  d'o- 
pérer novation.  —  Cass.,  18  janv.  1882  [S.  83.  1. 
299,  P.  83.  1.  739,  D.  p.  82.  1.  416]  —  V.  notre 
Code  de  Comm.  atin.,  art.  634. 

54.  Toutefois,  l'action  en  redressement  d'un  compte 
est  irrecevable,  lorsqu'il  a  été  accepté  en  connais- 
sance de  tous  les  éléments  invoqués  à  l'appui  de  la 
demande  en  redressement,  et  que,  par  suite  il  s'a- 
git de  contestations  déjà  nées,  et  auxquelles  les 
parties  entendaient  mettre  tin  au  mo3'en  d'une  clause 
transactionnelle  insérée  au  compte  litigieux.  — 
Cass.,  17  janv.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  459] 

55.  Ainsi,  en  présence  d'une  déclaration  faite 
par  une  veuve  dans  un  acte  i)assé  avec  les  héritiers 
de  son  mari,  que,  par  l'abandon  à  elle  fait  de  tout 
le  mobilier  de  la  communauté,  elle  se  reconnaissait 
remplie  de  toutes  les  reprises  auxquelles  elle  avait 
droit,  les  juges  du  fond  peuvent  décider  que  cette 
déclaration  s'étend  aussi  bien  aux  reprises  que  l'acte 
a  passées  sous  silence  qu'à  celles  énoncées  à  l'acte, 
ledit  acte  ayant  dès  lors  le  caractère  d'un  règle- 
ment fixant  à  forfait  d'une  façon  définitive  et  irré- 
vocable les  droits  de  la  veuve  à  raison  de  ses  repri- 
ses et  ne  lui  permettant  aucune  réclamation  de  ce 
chef  ;  il  y  a  là,  de  la  part  des  juges  du  fait,  une 
interprétation  souveraine,  et  qui  ne  dénature  pas  la 
déclaration.  —  Cass.,  25  mai  1898  [S.  et  P.  98.  1. 
408] 

56.  A  plus  forte  riison,  une  demande  en  redres- 
sement de  compte  n'est  pas  recevable  contre  une 
décision  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
—  V.  sur  le  principe,  Cass.,  15  mars  1876  [S.  76. 
1.  212,  P.  76.  513]  —V.  aussi  Cass.,  14  févr.  1876 
[S.  76.  1.  447.  P.  76.  1147]  -  Rodière,  t.  2,  p. 
179  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  t.  2  n.  796  ; 
Garsonnet,  P"*  édit.,  t.  3  §  520,  infi)ie. 

57.  Mais  un  jugement,  réduisant  la  créance  du 
créancier  sur  l'opposition  des  codébiteurs  solidaires 
à  un  premier  jugement  par  défaut  qui  est  devenu 
définitif  au  regard  de  l'un  d'eux,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  opérant  au  profit  du  codébiteur  soli- 
daire vis-à-vis  duquel  le  premier  jugement  a  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  une  rectification 
du  compte  arrêté  par  le  premier  jugement,  dans 
les  termes  de  l'art.  541,  dès  lors  qu'il  statue  uni- 
quement sur  l'opposition  formée  à  ce  premier  juge- 
ment, c'est-à-dire  sur  le  même  litige,  lequel  a  été 
définitivement  jugé  en  ce  qui  le  concerne,  —  Cass., 
27  nov.  1893  fS.  et  P.  94  1.  233] 

58.  De  même,  l'acte  par  lequel,  après  le  décès  d'un 
des  associés,  les  associés  survivants  s'engagent,  en 
prenant  pour  base  le  dernier  inventaire,  à  payer  une 
somme  déterminée  à  l'héritier  du  défunt,  en  représen- 
tation de  la  part  de  celui  ci  laissée  en  compte  courant 
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dans  l'actif  social,  ne  constitue  pas  nécessairement 
un  traité  à  forfait.  Cet  acte  peut,  alors  que  le  der- 
nier inventaire  n'a  pas  été  signé  par  le  défunt, 
qui  était  absent  pendant  sa  confection,  n'être  réputé 
que  la  reconnaissance  d'un  arrêté  de  compte  qui, 
basée  sur  des  résultats  éventuels,  ne  saurait  conte- 
nir une  obligation  invariable  et  définitive,  et  dont, 
en  conséquence,  les  intéressés  peuvent  demander  le 
redressement  pour  cause  d'erreurs  ou  d'omissions. 
— L'asK.,  27  nov.  1876  [S.  78.  1.  36,  P.  78.  57.  D. 
p.  177.  1.  350] 

59.  On  ne  peut  faire  admettre  la  demande  en 
rectifie  ition  d'erreurs  ou  omissions  prétendues  com- 
mises dans  un  compte  qui  a  servi  de  base  à  un 
partage,  au  moyen  d'une  demande  en  partage  sup- 
plémentaire des  sommes  ou  valeurs  que  la  rectifi- 
cation du  compte  aurait  fait  rentrer  dans  la  masse 
à  partager,  et  le  rejet  motivé  de  la  demande  en 
rectification  du  compte  entraîne  le  rejet  de  la  de- 
mande en  supplément  de  partage.  —  Cass.,  19 
mars  1855  [S.  56.  1.  341,  P.  56.  2.  537,  D.  p.  55. 
1.  .399] 

60.  On  ne  peut  davantage  intenter  une  action 
principale  en  consignation  de  tous  papiers,  titres, 
etc.,  sous  prétexte  d'y  chercher,  daiis  le  sens  de 
l'art.  541,  matière  à  intenter  une  demande  en  recti- 
fication ou  réformation  d'erreurs,  etc.,  d'un  compte 
arrêté.  —  Bruxelles,  15  janv.  1814  [S.  chr.]  —  V. 
aussi  Merlin,  Quest.  de  dr.,\'' Action  adexhihendum. 

61.  La  disposition  de  l'art.  541,  qui  veut  que  les 
demandes  en  redressement  d'erreurs  ou  d'omissions 
commises  dans  un  compte  soient  j>orlées  devant  les 
mêmes  juges  (V.  infrà,  §  3),  suppose  nécessaire- 
ment qu'il  y  a  eu  un  compte  dressé  et  réglé  dans 
les  formes  prescrites  aux  art.  527  et  s.,  siiprà.  — 
Cass.,  28  janv.  1873  [S.  74.  1.  247,  P.  74.  636,  D. 
173.  1.  10] 

62.  Spécialement,  si  un  jugement,  confirmé  en 
appel,  s'est  borné  à  statuer  sur  les  contestations 
soulevées  par  les  conclusions  des  parties,  mais  sans 
ordonner  la  reddition  d'aucun  compte,  la  demande 
ultérieurement  formée  par  l'une  des  parties,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  la  rectification  dune  des  dispositions 
de  ce  jugement  relative  à  des  intérêts  convention- 
nels et  l'addition  à  la  condamnation  principale 
d'intérêts  moratoires-prétendus  omis  dans  le  dispo- 
sitif, ne  constitue  pas  une  action  en  redressement 
de  compte  soumise  aux  prescriptions  de  l'art.  541, 
mais  une  action  ordinaire  en  réparation  d'erreurs 
ou  d'omissions.  —  Même  arrêt. 

63.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'action  en  re- 
dressement des  erreurs  ou  omissions  commises  dans 
un  compte  se  prescrit  par  trente  ans  ou  est  sou- 
mise h  la  prescription  de  dix  ans,  soit  celle  établie 
par  l'art.  1304.  G.  civ.,  contre  les  actions  en  nullité 
ou  rescision  des  actes,  soit,  s'il  s'agit  d'un  compte 
de  tutelle,  celle  établie  par  l'art.  475,  même  Code, 
contre  les  actions  résultant  des  faits  de  tutelle,  V. 
notie  Code  civil  annoté,  art.  475,  n.  5  et  s.;  art. 
1304,  n.  3  ;  art.  2277,  n.  92  et  93.  —  V.  aussi 
Cass.,   27  nov.   1876  [D.  p.  77.  1.  350] 

64.  La  prescription  de  l'action  en  redressement 
court,  quand  il  s'agit  d'omissions,  non  du  jour 
du  compte,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'erreurs  de 
calcul  ou  doubles  emplois,  mais  du  jour  même  de 
l'exigibilité  de  la  créance  omise,  et  conséquemment, 
en  matière  de  tutelle,  du  jour  oii  la  tutelle  a  pris 
fin.  —  Lvon,  21  janv.  1854  [S.  55.  2.  369,  P.  55. 
2.494] 


B.  Errei;h>.  — 65.  L'erreur,  c'est  un  calcul  inexact 
ouïe  fait  d'avoir  jiorté  en  recette  ou  en  dépense  une 
valeur  qui,  vérification  faite,  n'existe  pas.  —  Ainsi 
jugé  (jue  l'admission,  dans  un  compte,  d'une  valeur 
qui  n'existe  pas  constitue  une  erreur  matérielle 
dont  le  redressement  est  autorisé  par  l'art.  541.  — 
Cass.,  27  mai  1872  [S.  72.  1.  175,  P.  72.  407,  D. 
p.  73.  1.  14.3]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  4, 
§  1233,  p.  33. 

66.  L'art.  541  doit  être,  à  cet  égard,  entendu 
d'une  manière  générale,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  erreurs  qui 
proviennent  du  fait  du  juge  et  celles  qui  sont  du 
fait  de  la  partie.  —  Metz,  26  août  1819  [S.  et  P. 
clir.,  D.  Rép.,  V  Compte,  n.  164] 

67.  Jugé  que  l'arrêt  qui  nomme  un  expert  chargé 
de  rédiger  un  rapport  sur  l'établissement  d'un  compte 
ne  viole  pas  l'art.  541,  alors  qu'un  compte  défi- 
nitif n'a  pas  été  arrêté  entre  les  parties,  et  qu'il  y  a 
eu  demande  en  redressement  d'erreurs  commises 
dans  un  décompte  présenté  par  un  entrepreneur  à 
une  compagnie  de  chemins  de  fer.  —  Cass.,  15  nov. 
1875  [S.  77.  1.  365,  P.  77.  928] 

68.  Une  erreur  matérielle  de  calcul  dans  la  taxe 
ne  peut  donner  ouverture  à,  cassation,  la  rectifica- 
tion de  cette  erreur  pouvant  être  obtenue  des  juges 
mêm^squi  l'ont  commise.  —  Cass.^  7  déc.  1869  [S. 
70. 1.  62,  P.  70.  135,  D.  p.  71.  1.  308] 

69.  La  disposition  de  l'art.  10  de  la  loi  du  24  joill. 
1867,  qui  interdit  toute  répétition  de  dividendes 
contre  les  actionnaires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la 
distribution  en  aura  été  faite  en  l'absence  de  tout 
inventaire  ou  en  dehors  des  résultats  constatés  i)ar 
l'inventaire,  ne  s'applique  pas,  et  la  répétition  peut 
être  exercée,  au  cas  de  prélèvements  faits  sur  les 
bénéfices  de  l'exercice...,  soit  par  le  directeur  de  la 
société...  —  Cass.,  16  jtiinl891,  Ricard  c.  Société  «  la 
Clémentine  »  [S.  et  P.  95.  1.  506,  D. p.  92.  1.   321] 

70.  ...  Soit  par  les  administrateurs.  —  Cass.,  16 
juin  1891,  Legris,  c.  Société  «la  Clémentine»  [S.  et 
■p.  95.  1.  506,  D.  p.  92.  1.  321] 

71 . ...  Si  les  inventaires  et  comptes  dressés  par  eux 
contiennent  des  erreurs  graves,  par  suite  desqHf41es 
le  montant  des  bénéfices  n'est  pas  justifié  et  même 
se  résolvent  en  une  perte  réelle. —  Cass.,  16  juin 
1891.  Ricard,  c.  Sociétécda  Clémentine  »,  précité  ;  — 
16  juin  1891,  Legris  c.  Société  «la  Clémentine»,  pré- 
cité. 

72.  Et  l'approbation  donnée  aux  comptes  de  l'exer- 
cice })ar  l'assemblée  générale  ne  saurait  être  oj)- 
posée  à  l'action  en  restitution  ainsi  exercée  par  la 
société,  si  cette  approbation  est  entachée  d'une  des 
erreurs  prévues  par  l'art.  541.  —  Cass.,  16  juin  1891, 
Legris  c.  Société  «  la  Clémentine  »,  précité. 

73. ...  Et,  à  plus  forte  raison,  d'une  erreur  imputable 
à  la  faute  des  administrateurs,  et  susceptible  de  vi 
cier  le  consentement  des  actionnaires  trompés  sur  les 
éléments  essentiels  de  ces  comptes.  —  Cass.,  16  juin 
1801,  Ricard  c.  Société  «laClémentine», précité  ;  — 16 
juin  1891,  Legris  c.  Société  ((la  Clémentine»,  précité. 

74.  Mais  une  erreur  de  droit  ne  satirait  donner 
ouverture  à  redressement.  —Ainsi  ime  liquidation  de 
sticcession  dûment  homologuée  ne  j^eut  être  attaquée 
pour  erreur  de  droit,  notamment  pour  une  fausse 
interprétation  qui  aurait  été  faite  de  décisions  judi- 
ciaires ayant  servi  de  l)ases  à  la  liquidation.  —  Bor- 
deaux, 31  juin.  1847  [S.  48.  2.  138,  P.  48.  1.  617, 
D.  p.  48.  2.  104,  D.  Rép.,  vo  ComiHe,  n.  183]  — 
Sic,  Merlin,  v"  Compte,  §  1  ;  Cliauveau    sur  Carré, 
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qiiest.  \S%&quat.\  Bioclie,   v°  Compte,  n.  199;  Gar- 
sonnet,  loc.  cit.  —  V.  toutefois,  infrà  n.  82. 

75.  D'autre  part,  l'action  en  redressement  pour 
cause  d'erreur  ne  peut  être  admise,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  suprà,  que  lorsqu'elle  a  pour  objet  la 
réparation  d'une  erreur  matérielle  ou  de  calcul,  ou 
lorsqu'elle  repose  sur  un  titre  qui  est  resté  inconnu 
jusque-là  et  n'a  pu  être  discuté  par  les  parties,  ni 
apprécié  par  les  juges.  —  Cass.,  lo  mars  1876  [S. 
76.  1.  212,  P.  76.  513,  D.  p.  78.  1.  68]  —  V.  aussi 
Cass.  9aTr.  1872  [S.  72.  1.  178,  P.  72.  411,  D.  p. 
73.  1.  28] 

76.  Dès  lors,  ne  saurait  être  admise  la  demande 
dont  le  but  serait  de  faire  décider  que  divers  juge- 
ments et  arrêts,  en  liquidant  des  successions  échues 
à  une  femme  mariée,  ont,  dans  la  répartition  des 
biens  dotaux  et  paraphernaux,  violé  les  clauses  du 
contrat  de  mariage,  alors  que  ce  contrat  a  été  pro- 
duit devant  les  juges.  —  Cass.^  15  mars  1876,  pré- 
cité. 

77.  D'une  façon  plus  générale,  les  parties  ne  peu- 
vent demander  aux  magistrats  qui  ont  statué  sur 
leurs  contestations  la  rectification  des  erreurs  maté  - 
rielles  qui  se  sont  glissées  dans  les  comptes,  que 
si  ce  mode  de  recours  n'est  pas  un  moyen  détourné 
de  modifier  la  décision  intervenue  et  de  porter  at 
teinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Poitiers,  18 
mai  1874,  sous  Cass.,  14  févr.  1876  [S.  76. 1.  447,  P. 
76. 1147] 

78.  Ainsi,  lorsqu'un  débiteur,  par  compte  arrêté, 
a  fait  juger  en  dernier  ressort  si  le  compte  est  exact 
en  fait  et  en  droit,  il  ne  peut  plus  demander  à  d'au- 
tres juges  de  prononcer  que  dans  ce  compte  il  y  a 
erreur  évidente  de  calcul  :1a  nouvelle  décisionserait 
une  contravention  àla  chose  jugée.  —  Cass.,  17avr. 
1810  [S.  et  P.chr.,D.A.  1.  805,  D.  Rép.,\°  Compte, 
n.  166] 

79.  Pareillement,  lorsqu'un  compte  courant  exis- 
tant chez  un  banquier  a  été  réglé  et  soldé,  que  dé- 
charge pure  et  simple  a  été  donnée  au  débiteur,  sans 
énonciation  de  la  somme  payée  pour  solde  ni  des 
éléments  dont  se  composait  le  compte,  et  que  d'un 
commun  accord  tous  reçus  réciproques  ont  été  annu- 
lés^ le  banquier  n'est  pas  fondé  à  demander  le  re- 
' ^   sèment  du  compte  sur  le  motif  qu'il  résulterait 

e  ses  livres  qu'une  somme  payée  par  un  tiers  a  étt'% 
par  erreur,  portée  à  l'actif  du  débiteur,  s'il  ne  prouve 
pas  que  la  somme  dont  il  s'agit  est  entrée  dans  le 
compte  réglé  :  la  demande  tendant,  en  pareil  cas, 
à  un  remaniement  complet  du  compte,  interdit  par 
l'art.  541.  —  Douai,  30  mars  1867  [S.  68.  2.  169, 
P.  68.  703] 

79  his.  La  ville  de  Paris  n'est  pas  recevableà 
demander  la  revision  pour  prétendues  erreurs  maté- 
rielles des  comptes  ari'êtés  de  1873  à  1894  f  ntre 
elle  et  la  Compagnie  du  gaz  dès  lors  que  le  prélève- 
ment opéré  par  la  Comp.  du  gaz  des  sommes  supé- 
rieures à  l'annuité  nécessaire  pour  assurer,  confor- 
mément au  traité  du  7  févr.  1870  (qui  a  réglé  le 
partage  des  bénéfices  et  l'amortissement  des  actions), 
1  amortissement  de  son  capital,  n'a  été  que  la  con- 
séquence d'une  interprétation  inexacte  des  clauses 
du  traité,  et  que  rien,  dans  les  écrituresde  la  Comp. 
du  gaz,  ne  justifie  l'application  de  l'art.  541,  C. 
proc.  —  Cons.  d'Etat,  12  mai  1900  [S.  et  P.  1901. 
3.  89] 

79  ter.  Mais,  d'autre  part,  la  Comp.  du  gaz  ne 
saurait  se  prévaloir  de  l'approliation  donnée  à  sa 
comptabilité,  de    1873  à  1894,  par  les  commissions 


de  contrôle  successivement  appelées  à  la  vérifier  ; 
l'acceptation  des  comptes  annuels  de  la  Comp.  du 
gaz  par  la  commission  de  vérification  que  le  préfet 
de  la  Seine  avait  constituée  ne  saurait  impliquer, 
de  la  part  de  la  ville  elle-même,  renonciation  aux 
droits  qu'elle  tient  du  traité  de  1870.  —  Même  ar- 
rêt. 

80.  Lorsqu'un  acte  de  partage  et  de  liquidation 
des  biens  dépendant  de  la  communauté  légale  ayant 
existé  entre  des  époux  mariés  sans  contrat  a  été 
dressé  contradictoirement  entre  les  parties  en  exé- 
cution du  jugement  prononçant  le  divorce  aux  torts 
de  la  femme,  et  lorsque  cet  acte  a  été  fait  sans 
fraude,  en  connaissance  de  cause,  et  a  été  accepté 
par  les  époux  divorcés,  la  femme  demeure  définiti- 
vement attributaire  de  la  moitié  de  l'actif  de  la 
communauté,  et  le  mari  qui,  en  acceptant  cette  li- 
quidation, a  ainsi  renoncé  à  se  prévaloir  contre  sa 
femme  de  la  déchéance  édictée  par  l'art.  299,  C. 
civ.,  serait  mal  fondé  à  revenir  sur  cette  renoncia- 
tion en  ce  qui  concerne  les  biens  qui  en  font  l'ob- 
jet. —  Rouen,  20févr.  1897  [S.  et  P.  99.    2.    241J 

81.  Les  héritiers  du  mari  ne  sont  pas  davantage 
recevables  (sauf  l'exercice  de  l'action  en  retranche- 
ment résen^ée  aux  enfants  du  premier  lit)  à  criti- 
quer cet  acte  liquidatif ,  alors  qu'il  n'est  articulé  au- 
cune fraude,  ni  erreur  de  chifiEre  ou  de  calcul .  — 
Même  arrêt. 

82.  Vainement  les  héritiers  du  mari  invoqueraient- 
ils  une  erreur  de  droit,  alors  que  la  preuve  de  cette 
erreur  n'est  pas  rapportée.  —  Même  arrêt. 

83.  Le  notaire  qui  a  agi,  non  comme  mandataire 
ou  gérant  d'affaires  de  ses  clients,  mais  dans  son 
propre  intérêt,  pour  réduire  ses  découverts,  en  faisant 
contracter  auxdits  clients,  dont  la  ruine  était  connue 
et  qui  ne  pouvaient  lui  opposer  aucun  refus,  des 
emprunts  excédant  les  possibilités  hypothécaires 
de  leurs  immeubles,  commet  une  imprudence  dont 
il  doit  supporter  les  conséquences.  —  Cass.,  5  avr. 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  505,  D.  p.  97.1.  381] 

84 .  Par  suite,  le  notaire,  qui  a  dû  rembourser  les 
prêteurs,  n'a  pas  de  recours  contre  les  emprunteurs. 
—  Même  arrêt  (sol.  implic). 

85.  Une  saurait  en  tous  cas  réclamer  aux  emprun- 
teurs une  somme  supérieure  à  celle  fixée  par  un  ar- 
rêté de  compte  intervenu  entre  les  parties,  sous  le 
prétexte  de  l'erreur  qu'il  aurait  commise  en  portant 
sans  réserves  au  crédit  des  emprunteurs  les  sommes 
provenant  des  emprunts,  une  pareille  demande  im- 
pliquant la  revision  du  compte  en  dehors  des  cas 
de  redressement.  —  Rennes,  11  juill.  1895,  sous 
Cass.,  5  avr.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  505] 

86.  Des  associés  peuvent,  après  la  dissolution  de 
la  société,  valablement  convenir,  par  un  traité  à  for- 
fait, que  la  rectification  des  cireurs  qui  auraient  été 
commises  dans  les  comptes  de  la  liquidation,  aura 
lieu  par  la  voie  amiable  seulement,  et  qu'elle  ne 
pourra  être  demandée  ni  devant  les  tribunaux,  ni  de- 
vant des  arbitres.  LTne  telle  convention  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois.  —  Cass.,  13  févr.  1838  [S.  38.  1. 
248,  P.  38.  1.292,  D.  p.  38.1.  254,  D.  Rêp.,  V 
Compte,  n.  174] 

C.  Omissions.  —  87.  L'omission,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  le  défaut  de  statuer  qui  ne  donne 
lieu  qu'à  la  requête  civile  (V.  giqjrà,  art.  480, 
n.  112),  est  l'oubli  d'un  article  qui  devait  figurer  soit 
dans  la  recette, soit  dans  la  dépense. —  Bioclie,  n. 202; 
Garsonnet,  2''  édir.,  t.4,  §  1233,  p.  33. 

88.  Ainsi,  lorsqu'une  créance  constatée  partitre 


428     CODE  DE   PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  V,  TU.  IV  :  Dch  raUliùions  de  comptes.  —  Art.  541. 


été  omise  dcaiisun  compte,  l'apurement  de  ce  compte 
ne  fait  pas  f)bstacle  h  ce  que  le  créancier  puisse  ré- 
clamer le  paiement  de  sa  créance  :  ce  n'est  pas  là, 
une  demande  en  revision  de  compte  prohibée  par 
l'art.  541.  —  Cass.,  BO  janv.  1861  [S.  61.  1.  437, 
P.  61.  240,  D.  p.  61.  1.78] 

89.  Et  pour  qu'il  y  ait  erreur  ou  omission  dans 
le  sens  de  l'art.  541  autorisant  une  demande  en  re- 
dressement de  compte,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'erreur  ou  l'omission  porte  sur  un  article  admis 
comme  élément  du  compte  apuré  :  cette  demande 
peut  avoir  pour  objet  une  créance  laissée  en  dehors 
des  débats  du  compte.  —  Même  arrêt. 

90.  Lorsque  dans  un  arrêt  statuant  sur  un  règle- 
ment de  compte,  les  juges  ont,  par  leurs  motifs, 
admis  un  principe  qui  s'applique  à  plusieurs  articles 
de  recette,  et  que  le  dispositif  de  l'arrêt  ne  statue  que 
sur  un  seul  de  ces  articles,  ils  peuvent,  sur  la  demande 
en  redressement  ultérieurement  formée  par  la  par- 
tie, rectilier  par  un  nouvel  arrêt  cette  omission,  en 
rétalilissant  les  articles  non  compris  dans  le  premier; 
c'est  là  redresser  une  omission  commise  par  le  pre- 
mier arrêt,  et  non  le  réformer.  —  Cass.,  26  avr.  1843 
[S.  43.  1.  552,  P.  43.  1.  736,  D.  p.  43.  1.  280] 

91.  Les  juges  saisis  d'une  demande  en  redresse- 
ment de  compte  pour  omissions,  ont  le  droit  de  rec- 
tiiier  le  compte  conformément  aux  pièces  nouvelle- 
ment produites.  —  Cass  ,  6  août  1872  [S.  73.  1. 
384,  P.  73.  949,  D.  i-.  73.  1.  160] 

92.  Le  redressement  d'un  compte,  bien  que  ce 
compte  ait  été  arrêté  et  accepté  sans  protestations, 
peut  être  demandé  pour  cause  d'omission  d'un  arti- 
cle, si  le  fait  motivant  la  demande  en  redressement 
était  ignoré  de  la  partie  lésée  à  l'époque  de  l'éta- 
blissement du  compte.  ^Cass.,  9  avr.  1872  [S.  72. 
1.  178,  P.  72.  411,  D.  p.  73.  1.  28]  —  V.  sur  cette 
question  controversée.  Devienne,  Rev.  crit.,  t.  2, 
p.  485  et  s. 

93.  Mais  l'art.  541,  qui  admet  la  demande  en  re- 
dressement d'un  compte  pour  omissions,  ne  s'appli- 
que pas  au  compte  oii  la  somme  prétendue  omise 
résulte  d'une  créance  qui  n'était  pas  reconnue  à  l'é- 
poque où  le  compte  a  été  arrêté.  —  Cass.,  12  mai 
1835  [S.  36.  1.  42,  P.  clir.,  D.  p.  35.  1.  262,  D. 
RéjK,  v°  Compte,  n.  185] 

D.  Faux  ou  doubles  emplois;  —  94.  Le  faux 
emploi  consiste  à  employer  comme  pièces  justifica- 
tives des  pièces  fausses  ou  étrangères  au  compte 
qui,  de  cette  manière,  ne  se  trouve  plus  justifié.  — 
Le  double  emploi  consiste  à  faire  figurer  deux  fois 
le  même  article  dans  la  recette  ou  dans  la  dépense.  — 
Bioche,  n.  204  et  205;  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  4, 
§  1233,  p.  33. 

95.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  faux  emploi, 
le  mauvais  emploi  qui  consiste  à  porter  au  compte 
une  somme  mal  à  propos  dépensée  ;  critiquer  cet 
article,  ce  n'est  plus  demander  le  redressement, 
mais  bien  la  revision  du  compte  qui  est  interdite. 
—  Biociie    n.  198  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

96.  Ainsi  jugé  que  pour  qu'il  y  ait  rectification 
d'un  compte  dans  le  sens  de  l'art.  541,  pour  que  ce 
ne  soit  pas  une  reoision,  il  faut  que  les  articles  sur 
lesquels  porte  la  criti(pie  renferment  des  erreurs  de 
calcul  ou  que  la  critique  se  trouve  appuyée  sur  des 
documents  inconnus  à  l'époque  de  l'arrêté  de 
Compte  :  le  mauvais  emploi  n'est  pas  la  même  chose 
que  le  faux  emploi,  dans  le  sens  de  l'art.  541.  — 
Cass.,  2  mars  1831  [S.  31.  1.  178,  P.  chr.,  D.  r.  33. 
1.35,  D.  Rép.,v'>  cit.,  n.  156] 


97.  Le  double  emploi  commis  dans  les  comptes 
réglés  par  tm  arrêt  peut  être  rectifié  par  un  second 
arrêt,  bien  que  le  premier  arrêt  ne  réserve  expres- 
sément aux  |)arties  que  la  rectification  des  erreurs 
de  calcul.  —  Cass.,  23  nov.  1824  [S.  et  P.  <:hr.,  D. 
A.  1.  735]. 

98.  L'inscription  au  décompte  d'une  entreprise 
de  dépenses  atîérentes  à  une  entreprise  ditïérente 
et  ne  devant  jftis  être  acquittée  sur  les  mêmes  fonds 
constitue  un  faux  emploi  de  nature  à  justifier  un 
redressement  de  compte.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1892 
[S.  et  P.  94.  3.  30,  D.  p.  93.  3.  33] 


§  3. 


Conditions    d^exercice   de    l'action    en 
redressement. 


A.  Précision  des  points  contestés.  —  99 
Si  l'art.  541  réserve  aux  parties  intéressées  le  droit 
de  faire  redresser,  même  dans  les  comptes  définiti- 
vement réglés,  les  erreurs,  omissions,  faux  ou  dou- 
bles emplois,  l'exercice  de  ce  droit  suppose  néces- 
sairement la  production  du  détail  même  des  comptes 
critiqués.  —  A  défaut  de  cette  production,  la  de- 
mande en  redressement  doit  être  écartée.  —  Cass., 
21  déc.  1874  [S,  75.  1.  78,  P.  75.  162,  D.  p.  76.  1. 
107] 

100.  Décidé  d'une  fayon  plus  accentuée  encore 
que  pour  faire  redresser  dans  un  compte  les  erreurs, 
omissions  ou  doubles  emplois,  il  faut  non  seulement 
produire  le  détail  même  de  ce  compte,  mais  encore 
indiquer  spécialement  et  limitativement  les  articles 
qui  doivent  être  rectifiés  et  la  cause  de  cette  rectifica- 
tion. —  Cass.,  8  juin.  1887  [S.  89.  1.  252,  P.  89. 
1.  628]  ;  28  févr.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  164,  D.  p. 
99.  1.  253] 

101.  Par  suite,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  d'une 
façon  générale,  ordonne  la  vérification  par  «xperts 
d'un  compte  arrêté  entre  parties,  en  chargeant  les 
experts  de  vérifier  toutes  erreurs,  omissions  ou  tous 
doubles  emplois  qui  pourraient  exister  dans  ce 
compte.  —  Cass.,  28  févr.  1899,  ])récité. 

102.  Spécialement,  la  production  d'une  quittance 
de  solde  est  insuffisante  pour  autoriser  le  redresse- 
ment d'un  compte,  alors  qu'on  ne  présente  point  le 
compte  avec  indication  précise  des  erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois  dénoncés.  —  Cass.,  9  nov. 
1875  [S.  77.  1.  316,  P.  77.  798] 

103.  Les  juges  ne  sauraient,  sous  le  prétexte  de 
faire  redresser  des  erreurs,  omissions,  faux  ou  dou- 
bles emplois  non  spécifiés,  obliger  le  mandataire  à 
produire  ou  dresser  de  nouveau  ses  comptes,  pour 
les  soumettre  à  un  nouvel  examen  de  la  partie  ad- 
verse, ou,  ce  qui  revient  au  même,  autoriser  celle- 
ci  à  se  faire  donner  communication  de  toutes  les 
pièces  ou  documents,  relatifs  à  des  comptes  déjà  a]i- 
prouvés,  à  l'effet  de  vérifier,  à  nouveau,  les  élé- 
ments actifs  ou  passifs  desdits  comptes  ;  ainsi  en- 
tendue, 1  action  en  redressement  ne  serait,  sous  un 
autre  nom,  que  l'action  en  revision.  —  Cass.,  8  juill. 
1887,  précité.  —  V.  suprà,  n.  23  et  s. 

104.  Par  application  de  la  même  règle,  jugé,  égale- 
ment, que  la  demande  eu  redressement  de  compte 
contre  une  sentence  arbitrale,  n'est  pas  recevable,  si 
cette  sentence  ne  contient  que  des  totaux, sans  autre 
explication,  et  si,  des  termes  de  la  sentence,  il  est 
impossible  défaire  ressortir  les  erreurs,  omissions  ou 
doubles  emplois  allégués.  —  Cass.,  22  nov.  1881  [S. 
83.  1.  196,  P.  83.1.  487,  Û.  p.  82.  1.  339] 

105.  Il  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  demandeur  a 
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exécuté  sans  réserves,  A'olontairement,  et  en  con- 
naissance de  cause,  la  sentence  arbitrale,  en  payant, 
avant  tout  acte  de  poursuite,  un  acompte  sur  la 
condamnation,  et  lorsque,  d'ailleurs,  par  une  appré- 
ciation souveraine  de  fait  et  d'intention,  les  juges 
du  fond  ont  reconnu  qu'il  avait  admis  l'exactitude 
des  chiffres  des  comptes  présentés  par  l'arbitre,  et 
acquiescé  à  la  sentence.  —  Même  arrêt. 

106.  Jugé  même  que  le  redressement  de  comptes 
définitifs  et  suivis  de  dation  en  paiement  de  traites 
ou  lettres  de  change  ne  peut  être  ordonné  qu'autant 
que  I';  demandeur  produit  des  éléments  de  convic- 
tion de  nature  à  rendre  vraisemblables  les  erreurs 
ou  omissions  prévues  par  l'art.  541.  —  Cass.,  17 
févr.  187il  [S.  80.  1.  449,  P.  80.  1134,  D.  v.  80.  1. 
346] 

107.  Et  les  juges  du  fond  apprécient  souveraine- 
ment les  moyens  de   redressement.  —  Même  arrêt. 

108.  Décidé  encore  que  dans  toute  demande  eu 
redressement  de  compte  pour  erreurs  ou  omissions, 
il  faut  rapporter  l'arrêté  de  compte,  et  y  indiquer 
les  articles  qui  doivent  être  redressés.  —  Si  donc 
l'on  ne  rapporte  pas  l'arrêté  de  compte,  mais  seule- 
ment l'obligation  qui  a  été  contractée  d'en  payer  le 
reliquat,  et  si  l'on  se  borne  à  prétendre,  au  moyen 
de  la  représentation  de  certaines  pièces,  que  ce 
résultat  est  erroné,  la  demande  doit  être  écartée 
comme  constituant  une  revision  de  compte  interdite 
])ar  l'art  541.  —  Bordeaux,  10  juin  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  104] 

B.  Compétence.  —  109.  Ce  n'est  pas  par  la  voie 
d'appel  que  doit  être  demandée  la  rectification 
d'une  erreur  de  calcul  commise  dans  un  compte  qui 
a  été  arrêté  en  justice  :  les  parties  doivent,  aux  ter- 
mes de  notre  article,  se  pourvoir  en  redressement 
(lu  compte  devant  les  mêmes  juges  qui  l'ont  réglé. 
—  Bordeaux,  30  mai  1840  [S. '40.  2.  367,  P.  44.  1. 
359,  D.  p.  40.  2.  196,  D.  Nép.,  v»  Compte  n.  191- 
3'J]  -  Sic,  Carré,  quest.  1887  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  384; 
Merlin,  Rép.,  v°  Jugement,  §  3  —  Sur  les  distinc- 
tions qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  cet  égard,  selon  l'état 
de  la  procédure,  V.  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  4,  §  1236, 
p.  38. 

110.  Jugé  aussi  qu'une  erreur  de  compte  ne  peut 
être  relevée  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Ren- 
nes, 20  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi,  «wprà, 
art.  464,  n.  74,  221  et  s.,  259. 

111.  Et  qu'ainsi  un  comptable  ne  peut,  pour  la 
première  fois  en  a])pel,  demander  l'allocation  d'une 
somme  qu'il  prétend  avoir  été  omise  dans  le  compte 
qu'il  a  rendu.  —  Rennes,  28  nov.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Méjy.,  \°  Demande  nouv.,  n.  95-8°] 

112.  Quand  un  compte  amiable  ou  extra  judiciaire 
a  été  régulièrement  rendu,  reçu  et  approuvé,  il  n'y 
a  plus  à  procéder  par  nouveau  compte,  mais  par 
voie  de  demande  en  rectification,  comme  lorsqu'il 
s'a.t;itde  compte  rendu  en  justice.  —  Cass.,  10  sept. 
1812  [S  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  681,  D.  Rép.,  v°  Compte, 
n.  192]  ;  —Rennes,  19  mai  1815  [S.  et  P.  chr., 
1).  Rép.,  V  cit.,  n.  193-1°] 

113.  L'action  en  rectification  doit  aussi,  dans  ce 
cas,  subir  les  deux  degrés  de  juridiction;  elle  nepeut 
dès  lois  être  formée  en  cause  d'appel.  —  Rennes, 
19  mai  1815,  précité. 

114.  Jugé  toutefois  que  les  sommes  omises  en 
première  instance  dans  un  compte  peuvent  être  ré- 
clamées pour  la  première  fois  en  appel,  alors  sur- 
tout qu'il  y  a  eu  devant  les  premiers  juges  des  ré- 
serves expresses  à  cet  égard.  — Cass.,  23  nov.  1858 


[S.    59.    1.    597,    P.   59.  1047,    D.  p.  59.  1.  1.31]. 

115.  L'art.  541,  qui  oblige  de  porter  la  demande 
en  rectification  devant  les  mêmes  juges,  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens  que  la  demande  en  rectification 
doit  être  portée  devant  le  même  tribunal  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  soit  devant  les  mêmes  magis- 
trats. -  Cass.,  23  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
735] 

116.  Et  cette  demande  doit  être  portée  devant 
les  mêmes  juges,  sans  que  la  partie  lésée  soit  obligée 
de  recourir  à  la  voie  de  la  requête  civile.  —  Rennes, 
8  déc  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Compte, 
u.  191-2°] 

117.  Le  tribunal  saisi  de  l'action  en  redressement 
d'un  compte  sur  la  reddition  duquel  il  avait  été 
statué  par  un  tribunal  différent  peut  se  déclarer 
d'office  incompétent  alors  même  que  les  parties 
seraient  d'accord  pour  lui  déférer  la  connaissance 
du  litige.  —  Rouen,  27  déc.  1882  [D.  Supid.,  v° 
Compte,  n.  59] 

C.  Procédure.  —  118.  L'action  en  redressement 
de  compte  pour  erreurs  ou  omissions  qui  est  ouverte 
contre  les  comjjtes  apurés  par  des  arbitres,  aussi 
bien  que  contre  les  comptes  rendus  en  justice  (V. 
suprà,  n.  51)  doit,  lorsque  la  mission  des  arbitres 
est  terminée,  être  portée  devant  les  juges  ordinai- 
res, c'est-à-dire  devant  ceux  qui,  en  l'absence  du 
compromis,  auraient  connu  de  l'affaire.  Vainement 
on  dirait  que  la  connaissance  de  l'action  en  redres- 
sement est  attribuée  par  la  loi  aux  seuls  ju^ies  qui 
ont  prononcé  sur  le  compte.  —  Cass.,  21  août  1832 
[S.  '32.  1.  789,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.365  ,D.  Rép.,  v° 
Compte,  n.  188]  ;  27  mai  1872  [S.  72.  1.  185,  P.  72. 
407,  D.  p.  73.  1.  143] 

119.  D'autre  part,  la  demande  en  paiement  dune 
somme  déterminée,  avec  offre  de  compenser  jusqu'à 
due  concurrence  une  autre  somme  due  par  le  deman- 
deur suivant  un  compte  arrêté  en  justice,  est  une 
demande  personnelle,  de  la  compétence  du  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  et  non  une  demande  en 
redressement  du  compte,  de  la  compétence  du  tri- 
bunal devant  lequel  il  a  été  rendu.  —  Cass.,  20 
janv.  1841  [S.  41.  1.  142,  P.  41.  1.  409,  D.  p.  41. 
1.  241,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond. 
n.  175] 

120.  L'action  en  redressement  constitue  une  de- 
mande princi])ale,  introductive  d'instance  et  entière- 
ment distincte  de  la  demande  antérieuie  en  reddi- 
tion de  compte.  -  Elle  doit  être,  en  conséquence, 
formée  par  assignation  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  défendeur  —  Bioche,  n.  218  ;  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  1886  quinquies  ;  Boitard,Coimet-Daage 
et  Glasson,  t.  2.  n.  796  ;  Garsonnet,  2°  édit.,  t.  4, 
§  1235,  p.  37. 

121.  Toutefois,  la  partie  dont  l'avoué,  sommé  par 
acte  d'avoué  à  avoué  de  comparaître  devant  les 
juges  qui  ont  statué  sur  un  compte  pour  en  voir  pro- 
noncer le  redressement,  s'est  borné  à  demander  le 
renvoi  de  la  cause,  n'est  pas  recevable  à  se  faire, 
devant  la  Cour  de  cassation,  un  moyen  contre  l'arrêt 
qui  ordonne  le  redressement,  de  ce  que  la  demande 
n'a  pas  été  introduite  dans  la  forme  ordinaiie,  c'est- 
à-dire  par  assignation  à  personne  ou  domicile.  — 
Cass.,  26  avr.  1843  [S.  43.  1.  552,  P.  43.  1.  736, 
D.  p.  43.  1 .  280]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
1887  ter.  —  V.  aussi  suprà,  art.  464,  n.  121. 

122.  L'avoué  qui  a  occupé  pour  le  défendeur  dans 
l'instance  en  reddition  de  compte  n'est  pas  consti- 
tué de  plein  droit  dans  l'instance  en  redressement, 
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quand  même  la  soronde  serait  introduite  dans  l'an- 
née qui  auit  le  jugement  de  la  première.  —  Bioche, 
n.  218;  Garsonnet,  2^^  édit.,  t.  4  §  1235,  p.  .''.8.  — 
Sur  les  formes  de  procéder  au  cours  de  l'instance, 
V.  Garsonnet,  loc,  cit. 

123.  Les  redressements  de  compte  dont  l'objet 


rentre  dans  les  dispositions  de  l'art.  541,  peuvent 
d'ailleurs  être  proposés  à  l'audience,  après  la  clôture 
du  procès-verbal  du  juge-commissaire,  et  quand  le 
jugement  sur  le  compte  n'est  pas  encore  rendu.  — 
Cass.,  28  nov.  1842  [S.  43.  1.  323,  P.  43.  1.  454, 
D.  p.  43.  1.  73,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  126] 


Aet.  542.  Si  l'oyant  est  défaillant,  le  commissaire  fera  son  rapport  au  jour  par  lui 
indiqué  :  les  articles  seront  alloués,  s'ils  sont  justifiés;  le  rendant, s'il  est  reliquataire,  gardera 
les  fonds,  sans  intérêts  ;  et  s'il  ne  s'agit  point  d'un  compte  de  tutelle,  le  comptable  don- 
nera caution,  si  mieux  il  n'aime  consigner.  —  C.  proc.  civ.  126,  149  et  s.,  517  et  s-,  539, 
540,  816.  —  C.  civ.  474,  1257  et  s.,  2040  et  s.  —  Ordonn.,  3  juill.  1816. 


1.  Si  l'oj^ant  fait  défaut,  aucune  condamnation 
ne  peut  être  prononcée  à  son  profit;  le  rendant,  s'il 
est  reliquataire,  gardera  donc  les  fonds  sans  in- 
térêts, à  charge  par  lui  de  fournir  caution  de  payer, 
si  mieux  il  n'aime  consigner  le  montant  du  reliquat. 
—  Bioche,  v°  CoinjJte,  n.  169;  Garsonnet,  2^  édit., 
t.  4,  §  1228,  p.  23. 

2.  Le  tuteur  est  comi)ris  dans  la  disposition  de 
l'art.  542,  qui  autorise  le  rendant  reliquataire  à  gar- 
der les  fonds  sans  intérêts,  dans  le  cas  où  l'oyant  a 
fait  défaut  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  474,  C.  civ. 


—  Carré,  quest.  1888;  Lepage,  p.  307  ;  Garsonnet 
loc.  cit.  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  136  ;  Aubrj^  et  Rau, 
4«édit.,t.  1,  §  121,  note  13,  p.  756  ;  Bioche,  v°  Compte, 
n.  167  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1888;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  795;  Rodière,  t.  2, 
p.  178.  —  Contra,  Pigeau,  t.  2,  p.  379;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  501.  —  "V.  notre  Code  civ.  ann.,  art.  474. 
3.  En  outre,  et  par  dérogation  au  droit  commun, 
le  tuteur  reliquataire  n'a  ni  à  consigner,  ni  à  four- 
nir caution  quand  l'ex-pupille  fait  défaut,  —  Gar- 
sonnet, 2^  édit.,  t.  4,  §  1228,  p.  29. 


TITRE  V 

DE  LA  LIQUIDATION  DES  DÉPENS  ET  FRAIS 


Aet.  543.  La  liquidation  des  dépens  et  frais  sera  faite,  en  matière  sommaire,  par  le 
jugement  qui  les  adjugera.  —  C.  proc.  civ.,  130  et  suiv.,  404  et  suiv.,  766  ;  Tarif  du  16 
février  1807.  —  V.  infra.  Appendice  au  Code  de  procédure  cmVf!,  Tarifs  ciAdls. 

Art.  544.  La  manière  de  procédera  la  liquidation  des  dépens  et  frais  dans  les  autres 
matières  sera  déterminée  par  un  ou  plusieurs  règlements  d'administration  publique,  qui 
seront  exécutoires  le  même  jour  que  le  présent  Code,  et  qui,  après  trois  ans  au  plus  tard, 
seront  présentés  en  forme  de  loi  au  corps  législatif,  avec  les  changements  dont  ils  auront 
paru  susceptibles.  —  V.  infra.  Appendice  au  Code  de  procédure  civile,  Tarifs  civils. 


TITRE  VI 


RÈGLES  GÉNÉRALES  SUR  L'EXÉCUTION  FORCÉE  DES  JUGEMENTS  ET  ACTES 


Art.  545.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  ôti'e  mis  à  exécution,  s'ils  ne  portent 
le  même  intitulé  que  les  lois  et  ne  sont  terminés  par  un  mandement  aux  officiers  de  justice, 
ainsi  qu'il  est  dit  art.  146. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acte  administratif,  22. 
Acte  notarié,  18,  21,  30. 
Acte  sous  seing  privé,  18  et  s. 
Action  en  justice,  12  et  s. 
Appel,  9,  14,  44. 
Arbitrage,  16. 
Bornage,  10. 
Brevet  (acte  en),  23. 
Caution  (réception  de),  2. 
Cession  de  biens,  2. 
Chose  jugée,  9  et  10. 
Compte  (reliiition  de),  2. 
Conseil  d'Etat,  15. 
Contrainte  par  corps,  .'),  8. 
Copie  du  titre,  28. 
Dépôt  chez  un  notaire,  18. 
Degré  de  juridiction.  9. 
Domicile  conjugal,  4,  8. 
Domicile  paternel,  4. 
Dommages-intérêts,  9. 
Enfant,  4. 
Erreur,  39  et  s. 
Exécution  de  dépens,  43. 
Exécution  directe,  4. 
Exécution  forcée.  2  et  s. 
Exécution  illégale,  37. 
Exécution  indirecte,  5. 
Exécution  nulle,  36,  39  et  s. 
Exécution  par  voie  d'instance, 

2. 
Exécution  provisoire,  15. 
Exécution  sur  copie  signifiée, 

24  et  25. 
Exécution  sur  minute,  23. 
E.xpédition,  26,  27,  30. 
Expédition  ancienne,  31. 
Exploit,  28. 
Femme  mariée,  4,   8. 
Formule  exécutoire,  15  et  s. 
Gouvernement-      (changement 

de),  32  et  s. 
Greffier,  23. 
Grosse,  23,  26. 
(Grosse  (seconde),  29. 
HuLssier  commis,  17. 


Hypothèque  conventionnelle, 
13. 

Hypothèque  judiciaire,  2,  13. 

Jugement,  15,  24,  25,  27. 

Jugement  d'adjudication,  38. 

Jugement  d'avant  dire  droit, 
1,  6. 

Jugement  d'expropriation,  38. 

Jugement  définitif,  1. 

Jugement  par  défaut,  15. 

Lettre  de  chancellerie,  31. 

Liquidation  de  dépens,  2. 

Liquidation  des  dommages-in- 
térêts, 2. 

Liquidation  des  fruits,  2. 

Loi  applicable,  7 

Loi  rétroactive,  7. 

Mesures  conservatoires,  15. 

Notaire,  23. 

Nullité,  37 

Nullité  de  procédure,  44. 

Obligation  de  donner,  4. 

Obligation  de  faire,  4. 

Offres  réelles,  2. 

Omission,  39  et  s. 

Ordonnance  du  juge,  17,  29,  31. 

Privilège,  11. 

Procès-verbal  de  conciliation, 
20. 

Qualification  fausse,  11. 

Reconnaissance  d'écritures,  19 
et  20 

Rectification,  35. 

Saisie,  5. 

Saisie-gagerie,  11. 

Saisie  immobilière,  25,35. 

Sceau  du  tribunal,  15. 

Sentence  arbitrale,  16. 

Signature  du  notaire,  21. 

Slgnitication  à  avoué,  40, 

Sursis  à  exécution,  21. 

Titre  exécutoire.  6,  12  et  s. 

Tribunal  administratif,  15. 

Tribunal  de  commerce,  15. 

Volturler,  11. 


1.  Lee  art.  545  et  s.  ne  concernent  que  l'exécu- 
tion des  jugements  détinitifs  :  pour  les  jugements 
d'avant  dire  droit,  leurs  divers  modes  d'exécution 
ont  été  successivement  étudiés  en  môme  temps  que 
les  matières  spéciales  auxquelles  ces  jugements  se 
rattachaient.  —  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  n.  1195; 
Glasson,  Précis  théor.  et  prut.  âe  proc.  civ.,  t.  2, 
p.  124.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr .  fr., 
\°  Exécution  des  actes  et  jugements,  n.  18  et  s., 
n.  172  et  s. 


2.  On  oppose  généralement  à  l'exécution  forcée, 
stricto  sensu,  l'exécution  par  voie  d'instance  qui  est 
assez  souvent  le  préliminaire  indispensable  de  l'exé- 
cution forcée  on  sait  que  l'exécution  i)ar  voie 
d'instance  a  pour  objet  de  fixer  d'une  manière  pré- 
cise la  quantum  de  ce  que  la  partie  perdante  doit 
à  son  adversaire  et  de  donner  à  celui-ci  le  mo^-en 
de  se  prémunir  contre  l'insolvabilité  éventuelle  de 
l'autre  partie  lorsque  la  créance  née  du  jugement, 
n'est  pas  immédiatement  exigible.  —  Garsonnet, 
t.  3,  n.  1196,  Carré,  t.  4,  p.  416,  Bonnier,  Eléni.  de 
procéd.  civ.,  n.  1259  Glasson,  Précis  théor.  et 
pntt.  de  procéd.  civ.,  t.  2,  p.  123.  —  Sur  la  liqui- 
dation des  dépens  et  frais,  V.  suprà  art.  543  et 
544,  n.  1  et  s.,  sur  la  liquidation  des  dommages- 
intérêts,  V.  suprà,  art.  52,^  et  s,;  n.  1  et  s.;  sur  la 
reddition  de  compte.  V.  suprà.  art.  527  et  s.,  n.  1 
et  s.;  sur  la  liquidation  des  fruits,  V.  suprà,  art. 
526,  n.  1  et  s.;  sur  l'hypothèque  judiciaire.  V.  notre 
C.  civ.  annoté,  art.  2123,  n.  1  et  s.;  sur  la  récep- 
tion des  cautions  V.  suprà,  art.  517  et  s.,  n.  1 
et  s.  —  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  offres 
réelles,  notre  C.  civ.  annoté,  art.  1257  et  s., 
n.  1  et  s.;  en  ce  qui  concerne  la  cession  de  biens, 
V.  notre  C.  civ.  annoté  art.  1265  et  s.,  n.  1  et  s. 

3.  L'exécution  forcée  consiste  dans  l'exécution 
proprement  dite  du  jugement;  elle  jteut  être  di- 
recte, lorsqu'elle  porte  sur  l'objet  même  du  litige  ; 
elle  peut  porter,  au  contraire,  sur  tout  ou  partie 
des  biens  du  débiteur  sans  distinction;  ce  qui  se 
produit  au  cas  de  dette  d'argent  ou  lorsque  l'exécu- 
tion directe  est  impossible,  parce  qu'elle  suppose, 
par  exemple,  que  le  débiteur  accomplit  par  lui- 
même  un  acte  ou  un  travail.  —  Garsonnet  etCézar- 
Bru  2^  éd.,  t.  4,  n.  1247.  —  V.  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  forcée  des  jugements  contre  les  tiers, 
infrà.  art.  548. 

4.  Le  Code  de  procédure  civile  ne  s'occupe  pas 
de  l'exécution  directe  dont  l'étude  se  rattache  plus 
particulièrement  au  commentaire  des  art.  1136  ets., 
et  des  art.  1142  et  s.,  C.  civ.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4  n.  1249  et  s.;  Glasson,  t.  2,p  122. 
—  V.  cep.  infrà.  art.  1036,  qui  permet  aux  magis- 
trats de  prendre  certaines  mesures  dont  quelques- 
unes  rentrent  dans  l'exécution  directe  des  juge- 
ments, sur  la  possibilité  pour  le  créancier  d'obtenir 
l'exécution  directe,  même  manu  militari,  des  obli- 
gations de  donner  lorsque  ce    recours  à    la  force 
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armée  n'aboutit  pas  à  une  contrainte  personnelle, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  11H6,  n.  1;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  2<=  éd.,  t.  4,  p.  60,  §  1249.  — 
...  notamment  au  cas  où  il  s'agit  de  faire  réintégrer  à 
la  femme  mariée  le  domicile  conjugal,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  214,  n.  26  et  s.,  suppl.  art. 
214,  n.  11;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  4, 
n.  1251  ;  ou  à  un  enfant  le  domicile  paternel,  V.  notre 
Code  ciril  aimoté,  art.  374,  n.  3  et  s,  ;  sur  l'impossi- 
bilité de  recourir  à  la  force  publique  pour  contrain- 
dre un  débiteur  à  accomplir  une  obligation  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1142,  n.  4  et  s.;  art.  1143,  n.  1  ;  art.  1144,  n.  1  et  s. 

5.  Le  Code  de  procédure  civile  s'occupe,  au  con- 
traire, des  modes  indirects  d'exécution  forcée,  lors- 
qu'il s'occupe  des  saisies  et  de  la  contrainte  par 
■corps.  —  Sur  les  diverses  sortes  de  saisie,  V.  infrà, 
art.  557  et  s.;  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  art. 
2204  et  s.  —  Sur  la  contrainte  par  corps,  V .  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1265  et  s,;  notre  Code  de  pro- 
cédure civile  annoté,  infrà,  art.  552,  780  et  s.; 
L.  22  juin.  1867. 

6.  La  distinction  entre  l'exécution  par  voie  de 
contrainte  et  l'exécution  forcée  stricto  sensu  offre 
un  intérêt  pratique  aj)préciable  ;  d'une  part,  en 
effet,  les  difficultés  qui  peuvent  naître  de  l'exécu- 
tion par  voie  de  contrainte  rentrent  en  principe 
dans  la  compétence  du  tribunal  dont  émane  le  juge- 
ment à  exécuter,  alors  que,  d'autre  part,  les  diffi- 
cultés qui  naissent  de  l'exécution  forcée  sont  sou.- 
mises  à  l'examen  des  tribunaux  de  droit  commun, 
même  lorsque  le  jugement  à  exécuter  a  été  rendu 
par  une  juridiction  d'exception.  On  peut  encore 
faire  remarquer  que  l'on  peut  procéder  à  une  exé- 
cution forcée  non  seulement  en  vertu  de  jugements, 
mais  aussi  en  vertu  de  certains  «  actes  »,  c'est-à- 
dire  en  vertu  de  titres  exécutoires  dont  il  va  être 
question,  tandis  que  l'exécution  par  suite  d'ins- 
tance suppose  nécessairement  qu'il  s'agit  de  juge- 
ment. —  Garsonnet,  2®  éd.,  t. 3,  n.ll96.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2123,  n.  64  et  s.;  notre  Rép. 
gén.  alph.  de  dr.Jr.,  v°  cit.,  n.  561  et  s.;  svprà, 
art.  1,  n.  5;  art.  59,  n.  8;  art.  440,  art.  442,  n.  1 
et  s.,  art.  472,  n.  2  et  s.;  infrà,  art.  553,  1020.  — 
Sur  le  droit  pour  les  tribunaux  d'exception  de  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  jugenîents  d'avant  dire 
droit,  V.  suprù,  art.  28  et  s.,  n.  1  et  s.;  art.  428, 
art.  442   n.  2,  20  et  s. 

7.  C'est  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  il  est 
procédé  à  l'exécution  forcée  d'un  jugement  ou  d'un 
acte  qui  détermine  les  modes  d'exécution  auxquels 
il  est  permis  aux  intéressés  de  recourir.  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Efet  rétroactif,  sect.  3,  §  8  et  s.;  Demo- 
lombe,  t.  1,  n.  59;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd., 
t:  4,  n.  1247,  p.  56,  note  8;  Bioche,  v"  Exécution 
des  jugements  et  actes,  n.  11.  —  V.  notre  Code  civil 
cinnoté,  art.  2,  n.  35  et  s.;  su[)pl.  art.  2,  n.  52  et  s. — 
Sur  le  point  particulier  de  savoir  si  la  loi  du  12 
janv.  1895  sur  la  saisie-arrêt  des  petits  salaires  a 
ou  non  im  effet  rétroactif,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, suppl.  art.  2,  n.  64  et  s. 

8.  Il  est  permis  de  cumuler  les  voies  d'exécu- 
tion forcée.  —  Ainsi,  lorsque  les  tribunaux  ont 
rendu  une  décision  sur  le  fond  du  droit,  et  que  de 
plus  ils  ont  ordonné  l'exécution  par  l'un  des  moj'ens 
convenables,  si  ce  moyen  se  trouve  insuffisant, 
rien  n'empêche  que  la  justice  n'ordonne  de  nouveau 
l'exécution  par  un  autre  moyen  plus  adapte  à  la 
circonstance,  —  ce  n'est  pas  là  his  in  idem.  Ainsi, 
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lorsque  la  contrainte  par  corps  ne  suftit  pas  pour 
obtenir  qu'une  femme  rentre  au  domicile  marital, 
il  est  permis  aux  tribunaux  d'ajouter  un  nouveau 
moyen  de  coaction,  pourvu  qu'en  soi  ce  moyen  ne 
soit  repoussé  ni  ]iar  la  loi,  ni  par  les  mœurs.  — 
Colmar,  4  janv.  1817  [S.  et  P.  chr.,  T>.K  10.  118] 

—  Sic,  Bioche,  \"  Exécution  des  jugements  et  actes, 
n.  3  ;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  v",  n  4.  —  V.  notre 
Code  ci  vil  annoté,  art.  1861,  n.  1025  et  s.,n.  1518  et  s.: 
notre  Rép).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  39  et  s. 

—  V.  cependant  sur  certains  cas  particuliers  dans 
lesquels  il  n'est  pas  permis  de  cumuler  entre  elles 
certaines  voies  d'exécution,  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2078,  2206,  2209. 

9.  Une  cour  d'appel  peut,  pour  assurer  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  iniîrmatif  par  elle  précédemment 
rendu,  prononcer  par  un  nouvel  arrêt  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  même  à  raison 
d'un  fait  survenu  depuis  le  premier  arrêt  :  il  n'y  a 
là  ni  Aiolation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni 
violation  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction. 

—  Cass.  27  mai  1835  [S  36.  1.  35,  P.  chr  ,  D.  t. 
35    1.  263,  D.  Rép.,  v°  Degré  de  jurid.,  n.  523] 

10.  L'arrêt  qui,  pour  assurer  l'exécution  d'un 
précédent  arrêt,  disposant  qu'un  barrage  mobile 
restera  fermé,  ordonne  qu'il  seia  remplacé  par  un 
barrage  fixe,  ne  contrevient  en  rien  à  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  Cass.,  2  juill.  1839  [S.  39  1. 
845,  P.  39.  2.  475,  D.  p.  39.  1.  277] 

11.  La  fausse  qualification  d'un  acte  d'exécution 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  cet  acte.  —  Ainsi, 
l'opposition  formée  par  un  voiturier  à  l'enlèvement 
de  marchandises  sur  lesquelles  il  prétend  un  privi- 
lège, n'est  pas  nulle,  quoique  qualifiée  de  saisie  ga- 
gerie,  sous  prétexte  que  la  saisie-gageiie  ne  peut 
être  faite  que  par  un  propriétaire  sur  les  meubles 
de  son  locataire.  — Cass.,  13  avr.  1840  [S.  40.  1. 
289,  P    40.  1.597,  D.  p   40.  1.  170] 

12.  En  principe  général,  le  porteur  d'un  titre  exé- 
cutoire doit  agir  par  voie  d'exécution  et  non  par 
voie  d'action  ;  néanmoins  cette  règle  doit  être  mo- 
difiée quand  celui  qui  emploie  la  voie  d'action  a  in- 
térêt à  le  faire.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  créan- 
cier porteur  d'un  titre  exécutoire,  mais  qui  ne  lui 
confère  pas  hypothèque  et  ne  contient  pas  de  sti- 
pulation d'intérêts,  peut  former  une  action  en  jus- 
tice contre  son  débiteur  poui-  obtenir  un  jugement 
de  condamnation  qui  lui  attribue  ces  avantages.  — 
Colmar,  24  juill.  1851  fS.  52.  2.  506.  P.  53  2. 
186,  D.  p.  52.  2.  294,  D.  Réjj.,  v°  Priv.  et  hyp., 
n.  1148-6°]  —  Nancy,  8  mars  1854  [S.  54.  2.  bl2. 
P.  55.  1.  363,  D.  p.  55    5.  202,  D.  Rép.   lac.  cit.] 

—  Sic,  Guillouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n  914;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Priv.  et  hyp.,  t.  2, 
n.  1277;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Action  n.  93.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2123.  n.  88  et  s.  — 
V.  suprà,  art.  59,  n.  572  et  s.;  notre  Rép.  gén.  cdpli. 
du  dr.  fr.,  v'"  Action  (en  justice'),  n.  86  et  s.  Ana- 
tocisme,  n.  20  et  s.,  Exécution  des  actes  et  jugements, 
n.  49  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  13  août  1874  [D.  p. 
75.  1.  215]  —  Trib.  Angoulême,  18  juill.  1873,  sous 
Cass.,  13  août  1874,  précité. 

13.  De  même,  le  créancier  auquel  il  a  été  con- 
senti une  hypothèque  spéciale  pour  garantie  de  sa 
créance,  hypothèque  devenue  inefficace  à  raison  de 
l'existence  d  aut.es  hypothèques  antérieures,  a  droit, 
bien  qu'il  soit  porteur  d'un  titre  exécutoire,  de  pour- 
suivre contre  son  débiteur  un  jugement  de  condam- 
nation qui  lui  confère  hypothèque  générale  sur  tous 
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lec.  biens  présents  et  à  venir  de  ce  dernier.  —  Paris, 
8-déc.  1854  [S.  54.  2.  782,  P.  55.  2.  204] 

14.  L'exception,  tirée  de  ce  que  le  créancier  por- 
teur d'un  titre  paré  aurait  dû  agir  par  voie  d'exécu- 
tion et  non  par  voie  d'action  ordinaire,  est  dirigée 
contre  le  mode  d'exercice  du  droit,  et  non  contre  le 
droit  lui-même  ;  dès  lors,  elle  doit  être  opposée 
avant  toute  défense  au  fond,  et  ne  peut  conséquem- 
ment,  être  invoquée  pour  la  première  fois  en  ajjpel. 

—  Bordeaux,  24  août  1831  [S.  32.  1.  624,  sous 
Uass.,  6  nov.  1832,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  106, 
D.  Rép.,  v°  Exception,  n.  563]  —  Orléans,  17  mars 
1837  [S.  37.  2.  291,  P.  37.  2.  697,  D.  p.  37.2.  153, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1, 
que.'^t.  154;  Garsoanet,  2e  édit.,  t.  1,  u.296.  p.  496 
et  s.  —  Contra  Cass,,  4  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.] 

—  Carré,  quest.  751 . 

15.  Notre  article  exige,  pour  la  mise  à  exécution 
des  jugements  et  des  actes,  qu'ils  portent  le  même 
intitulé  que  les  lois  et  qu'ils  se  terminent  par  un 
ordre  d'exécution  adressé  aux  officiers  de  justice. 
Cette  obligation  existe  à  l'égard  de  toas  jugements 
quelconques,  quelle  que  soit  la  juiidiction  qui  les  a 
rendus,  et  notamment  à  l'égard  des  décisions  rendues 
par  les  tribunaux  administratifs.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  2e  éd.,  t.  4,  n.  1265,  p.  111.  -  V. 
notre  Rép.  yen.  ulph.  du  dr.fv.,  v>'  Exécution  des 
actes  et  jugements,  n.  176  et  s.;  Formule  exécutoire, 
n.  1  et  s.  —  Sur  la  nécessité  de  faire  figurer  les 
mentions  dont  il  vient  d'être  parlé  sur  les  expédi- 
tions des  jugements,  V.  suprà,  art.  146,  n.  1  et  s.; 
sur  le  texte  de  la  formule  exécutoire  de  droit  com- 
mun, V.  décr.  2  sept.  1871,  reproduit  en  note  *«- 
prà,  sous  l'art.  146  ;  sur  le  texte  de  la  formule  exé- 
cutoire dont  doivent  être  revêtus  les  arrêts  du  Con- 
seil d'Etat,  V.  décr.  2  août  1879,  art.  25;  sur  le 
point  de  savoir  si  le  jugement  doit,  pour  pouvoir 
être  exécuté,  être  revêtu  du  sceau  du  tribunal, 
V.  suprà,  art.  146^  n.  7;  Thoraine-Desmazures, 
t.  2,  p.  44;  Carré  et  Cliauveau,  quest.  1904.  — 
Rouen,  4  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3. 
790,  D.  Rép.,  vo  Jugement,  n.  387-2°]  ;  notre  Rép. 
géfi.  alph.  du  dr.  fr..  v°  Exécution  des  actes  et  Juge- 
ments, n  205  et  s.  —  Sur  l'exécution  provisoire  des 
jugements  nonobstant  appel,  V.  suprà,  art.  135, 
n,  1  et  s.  ;  sur  l'exécution  provisoire  des  jugements 
jjar  défaut,  V.  sujvà,  art.  155,  n.  13  et  s.  ;  ...  des  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  de  commerce, 
V.  suprà,  art.  159,  art.  439  ;  sur  la  nécessité  de  com- 
prendre dans  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce un  intitulé  et  une  formule  exécutoire,  V.  su- 
grà,  art .  433  ;  sur  la  même  nécessité  à  l'égard  des 
arrêts  de  cour  d'appel,  V.  suprà,  art.  470;  sur  la 
possibilité  pour  l'intéressé  de  recourir  à  des  mesures 
conservatoires,  V.  suprà,  art.  155,  n.  9  et  s. 

16.  ...A  l'égard  des  sentences  rendues  par  des  arbi- 
tres. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit  ;  Bioche, 
n.  15 .  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1317,  n.  22. 

—  Sur  la  procédure  à  suivre  pour  rendre  exécutoires 
les  .sentences  arbitrales,  V.  infrà,  art.  1020  et  1021. 

17.  La  formule  exécutoire  n'est  d'ailleurs  néces- 
saire que  si  le  jugement  contient  une  condamnation 
;V  exécuter.  Ainsi,  les  ordonnances  du  juge,  dites 
actes  de  l'hôtel,  sont  exécutoires  sans  être  revêtues 
de  la  formule  ;  il  en  est  ainsi  notamment  de  l'or- 
donnance commettant  un  huissier  pour  la  significa- 
tion d'un  jugement.  —  Besançon,  13  mars  1813 
[P.  chr.,  D.  ^Rép.,  v»  Jugement,  n.  4081  —  .Alnnt- 
pellier,  22  août  1827   [S.  et  P.  chr.,  D".   p.  28.  2. 


70,  D.  Rép.  loc.  cit.']  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulph. 
du  dr.fr.,  \°  Formule  exécutoiis,  n.  11  et  12. 

18.  Parmi  les  actes  dont  l'exécution  est  prévue 
par  notre  texte  se  trou\ent  incontestablement  le^ 
actes  notariés  et  aussi  les  actes  sous  seing  privé  dé- 
posés dans  l'étude  d'tm  notaire  et  reconnus  devant 
lui  par  toutes  les  parties  intéressées.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  2^  éd.,  t. 4,  §  1265,  p.  110,  112  ;Rous- 
seau  et  Laisney,  n.  63  et  64:  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2198  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Acte  authen- 
tiqua, n.  42.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1319, 
n.  247  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Exé 
cution  des  actes  et  jugements,  n.  239  et  s. —  Sur  l'ef- 
fet du  dépôt  d'un  acte  sous  seing  privé  dans  une  étude 
de  notaire  lorsqu'il  a  été  ou  non  reconnu  devant  no- 
taire, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1317,  n.  32 et  s.  ; 
sur  la  formule  exécutoire  des  actes  notariés,  i)endant 
la  période  révolutionnaire,  V.Cass.,  21  vend,  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  590]  ;  25  mai  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  675]  ;  8  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  667]  —  Bruxelles,  19  vend,  an  XI  [S.  chr.] 

19.  Doit  aussi  être  considéré  comme  ayant  la 
force  exécutoire  le  jugement  qui,  revêtu  de  l'intitulé 
des  lois  et  du  mandement  aux  officiers  de  justice, 
prescrit  l'exécution  d'un  acte  sous  seing  privé  dont 
la  reconnaissance  a  été  faite  en  justice.  —  Toulouse, 
27  juin.  1824  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Jugement, 
n.  380]  —  V.,  dans  le  même  sens,  pour  le  cas  de 
reconnaissance,  dans  un  acte  notarié,  d'un  acte  sous 
seing  privé.  —  Nîmes,  5  août  1812  [S.  et  P.  chr.] 
—  V .  aussi  notre  Code  civil  annoté,  art.  1319,  n.  247 
et  248;  art.  1322,  n.  48  et  s. 

20  II  en  est  différemment  d'ailleurs  du  jugement 
qui,  contenant  reconnaissance  d'un  acte  sous  seing 
privé,  n'ordonne  pas  formellement  qu'il  sera  exé- 
cuté. —  Agen,  18  déc.  1823  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép., 
v°  Jugement,  n.  381]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  110,  §  1265,  note  7.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  les  procès- verbaux  de  conciliation  sont  ou 
non  susceptibles  d'exécution  parée,  V.  suprà,  art. 
54,  n.  6  et  s. 

21.  L'art.  27  de  la  loi  sur  le  notariat  du  25  vent, 
an  XI  exige,  pour  que  les  actes  notariés  puissent 
être  mis  à  exécution,  que  ces  actes  portent  la  signa- 
ture et  le  cachet  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  ; 
comme  cette  disposition  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité,  on  eu  a  conclu  que  le  tribunal,  mis  en 
présence  d'un  acte  notarié  non  revêtu  de  la  signa- 
ture du  notaire  ou  de  son  sceau,  ne  peut  que  pro- 
noncer le  sursis  à  l'exécution.  —  V^ .  Cari'é  et  Chau- 
veau, quest.  1904  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bi'u,  2»  éd., 
t.  4,  n.  1266.  p.  115.  —  V.  notre  ^e^;.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v'^  Acte  notarié,  n.  221  et  s..  Exécution 
des  actes  et  jugements,  n.  198  et  s. 

22.  Les  ai  tes  administratifs,  qui,  d'ailleurs,  em- 
portent exécution  parée  (Décr.  23-28  oct.  1790, 
tit.  2.  art.  14;  Duerocq,  t.  2,  n.  1036  1041  et 
1042;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  n.  1265),  peu- 
vent être  exécutoires,  bien  qu'ils  ne  soient  ni  précé- 
dés ni  accompagnés  d'une  formule  contenant  l'in- 
titulé des  lois  et  un  ordre  adressé  aux  officiers  de 
justice.  —  Cons.  d'Et.,  5  févr.  1836  [deCormeuin, 
t.  1.  p.  180]  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  4, 
n.  1266;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1894;. 
Dubois,  Finances  communales,  p.  101  ;  Lerat  de 
^lagnitot  et  Delamarre,  v°  Exécution  parée,  t.  1, 
p.  567;  Cotelle,  Dr.  admin.,  t.  1,  p.  181,  n.  16; 
Foucart,  Dr.  adminiatr.,  t.  .3,  p.  318,  n.  373  Ser- 
rigny,  t.  2,  p.  295,  n.  941  ;  de  Cormenin,  Dr.  udmin., 
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t.  1,  p.  18U;  Bioehe.  n.  73  et  s.  —  Contra.,  Carré, 
quest.  1894;  Macarel,  Des  trib.  administr.,  p.  561, 
û.  287.  Pigeau,  t.  2,  p.  139;  Proudkon,  Tr.  du 
dom.  puhl.,  t.  1,  p.  219.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alpli.  du  dr.  fr.,  y'"  Acte  administratif,  n.  163  eta.; 
Chemin  vicinal,  n.  1275  et  s.;  Contrainte  adminis- 
tratife,  n.  118;  Contribîttio7ts  directes,  nllOlO  et  s.; 
Enregistrement,  n.  3921  et  s.;  Exécution  des  actes 
et  jugements,  n.  263  et  s. 

23 .  La  formule  exécutoire  est  apposée,  suivant 
la  nature  du  titre,  soit  par  le  greffier  de  la  juridic- 
tion qui  a  rendu  la  décision,  soit  par  le  notaire  qui 
a  reçu  l'acte;  elle  doit  être  apposée  sur  la  grosse,  à 
moins  que,  s'il  s'agit  d'une  ordonnance  ou  même 
d'un  jugement,  qu'elle  n'ait  été  déclarée  exécutoire 
sur  minute,  en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  du  25  mai 
1838  ou  de  l'art.  811.  infrà,  ou,  s'il  s'agit  d'un 
acte  notarié,  que  cet  acte  ait  été  reçu  en  brevet.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2«  éd.,  t.  4,  p.  115, 
§  1266  ;  Bioehe,  v"  Exécution,  etc.,  n.  68.  —  V.  su- 
pra, t.  1,  p.  64,  L.  26  mai  1838,  art,  12,  n.  1  ets.; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'^  Exécution  des 
actes  et  jugements,  n.  177  ets.,  Jugement  et  arrêt 
(mat.  civ.),  n.  2725. 

24.  Il  a  été  décidé  que  les  cours  et  tribunaux 
peuvent,  par  des  ordonnances  délibérées,  permettre 
l'exécution  de  leurs  décisions,  sur  la  copie  de  ces 
décisions  signifiée  à  avoué.  —  Toulouse,  17  déc. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  93,  D.  Rép., 
Y°  Jugem..,  n,  376]  —  V.  aussi  Cass.,  14  juill.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D,  p.  30.  1,  315,  D.  Rép.  v°  cit., 
n.  374]  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1898 
sexies.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Exécution  des  actes  et  jugements,  n.  183  et  s. 

25.  En  un  tel  cas.  la  copie  doit  être  considérée 
comme  ayant  acquis  le  caractère  de  titre  authenti- 
que et  exécutoire,  autorisant  même  des  poursuites  en 
saisie  immobilière.  —  Toulouse,  17  déc.  1829,  précité. 

26  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  hypothèses  particu- 
lières, la  formule  exécutoire  ne  figure  en  principe 
que  sur  les  grosses  des  jugements  et  des  actes;  tout 
au  contraire,  les  expéditions  simples  des  jugements 
et  actes  notariés  n'ont  pas  besoin  d'être  revêtues 
de  la  formule  exécutoire.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  527; 
Demiau-Crouzilhac,  t.  1,  p.  125;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v°  Jugem.,  sect,  1,  §4,  n.  7;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  606  ;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  273;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  301.  —  V.  siqirà,  art.  146,  n.  2. 

27.  La  formule  exécutoire  d'un  jugement  ou  ar- 
rêt n'est  requise  que  sur  l'expédition  de  la  minute. 
L'omission  de  cette  formalité  sur  la  copie  signifiée 
n'entraîne  pas  nécessairement  nullité  de  la  signifi- 
cation et  de  ce  qui  a  suivi  (par  exemple  d'une  en- 
quête faite  en  vertu  de  ce  jugement).  En  tout  cas, 
la  nullité  qui  résulterait  du  défaut  de  formule  est 
couverte,  si  les  parties  ont  exécuté  le  jugement  ou 
arrêt  sans  faire  aucune  réserve  expresse.  —  Cass., 
28  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p,  28.  1.  35,  D. 
Rép.  i-o  cit.,  n.  393] 

28.  Jugé  encore  qu'un  exploit  de  saisie  n'est  pa^; 
nul  pour  omission  de  la  formule  exécutoire  dans  la 
copie  du  titre  en  vertu  duquel  elle  a  eu  lieu.  — 
Besançon,  7  germ.  an  IX,  [S.  et  P.  chr.] 

29.  Dans  des  cas  exceptionnels,  l'intéressé  peut 
demander  la  délivrance  d'une  seconde  grosse;  pour 
que  les  actes  d'exécution  faits  en  vertu  de  ce  titre 
soient  valables,  il  faut  qu'il  ait  été  revêtu  de  la 
formule  exécutoire  et  qu'il  ait  été  déclaré  dans  les 


conditions  et  dans  les  formes  légales.  —  Décidé,,  à 
cet  égard,  que  la  seconde  grosse  d'une  obligation 
obtenue  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal,  mais  sans  sommation  préalable  au  débi- 
teur, est  absolument  sans  force  exécutoire,  elle  ne 
peut  servir  de  base  à  des  poursuites,  notamment  à 
une  saisie.  —  Rennes,  8  déc.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  647,  D.  Rép.,  \° Saisie-exécut  ,  n,  10-1°] 
—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1898  quinquies; 
Bioehe,  v°  Exécut.  des  jugem.  et  actes,  n.  69;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  4,  §  1266,  p.  115, 
note  19.  —  V.  infrà,  art,  551  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v'^  Exécution  des  actes  et  juge- 
ments, n,  194  et  s.;  Grosses  et  exj)éditions,  n.  48  et 
s.;  sur  les  formalités  à  observer  pour  la  délivrance  de 
secondes  grosses,  V.  infrà,  art.  844  et  s. 

30.  Le  notaire  dépositaire  des  minutes  d'actes 
reçus  par  les  notaires  de  la  Belgique  avant  l'orga- 
nisation du  notariat  dans  ce  pays  d'après  les  lois 
françaises,  ne  peut  imprimer  à  l'expédition  qu'il  en 
délivre  la  force  exécutoire,  en  y  apposant  le  man- 
dement requis  pa,r  l'art.  545.  Ces  actes  ne  peuvent 
être  rendus  exécutoires  que  par  les  tribunaux.  — 
Bruxelles,  18  avr.  1811  [S.  chr.] 

31.  Les  anciennes  expéditions  d'actes  notariés 
qui,  dans  certains  pays,  n'étaient  pas  délivrées  en 
forme  de  grosse  exécutoire,  et  pour  l'exécution  des- 
quelles on  devait  prendre  des  lettres  de  chancelle- 
rie, peuvent  être  aujourd'hui  rendues  exécutoires  au 
moyen  d'une  simple  ordonnance  du  président  du  tri- 
btinalcivii,  — Bordeaux,  26  avr.  1841  [S.  41.2  472] 

32.  Le  texte  des  formules  exécutoires  est  modifié 
tout  naturellement  au  cas  oit  la  forme  du  Gouver- 
nement vient  à  changer  ;  ditîérentes  opinions  ont  été 
soutenues  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  re- 
vêtir de  la  formule  nouvelle  les  jugements  ou  actes 
rendus  ou  passés  sous  l'empire  de  la  législation  an- 
térieure ;  le  décret  du  2  sept.  1871  (art.  3)  a 
prévu  la  difficulté,  en  décidant  que  les  grosses  et 
expéditions  délivrées  avant  le  6  sept.  1870  doi- 
vent, avant  toute  exécution,  être  préalablement 
présentées  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux  pour 
les  arrêts  et  jugements,  aux  notaires  pour  les  au- 
tres actes,  afin  d'ajouter  la  nouvelle  formule  :  ce 
même  décret  du  2  sept.  1871  (art.  2)  permet  de 
faire  exécuter,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ajouter  la  for- 
mule nouvelle,  les  grosses  et  les  expéditions  qui  se 
trouvent  revêtues  de  la  formule  prescrite  par  le  décr. 
du  6  sept.  1870,  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Formule  exécutoire,  n.  21  et  s. 

33.  Il  a  été  décidé  que  les  formules  exécutoires 
établies  par  les  actes  législatifs  des  13  mars  1848  et 
6  sept.  1870,  étant  identiquement  les  mêmes,  les 
porteurs  de  grosses  et  expéditions  contenant  les 
mentions  exigées  par  le  décr.  de  1848  sont  en  droit 
d'invoquer  l'art,  3,  §  1,  du  décr.  du  2  sept.  1871, 
disposant  que  les  porteurs  de  grosses  et  d'expédi- 
tions revêtues  de  la  formule  prescrite  par  le  décret 
de  1870  peuvent  les  faire  mettre  à  exécution,  sans 
faire  ajouter  la  formule  du  décret  de  1871.  —  Tou- 
louse, 16  mars  1877  [S.  77.  2.  80,  P.  77.  358]  — 
Sic,  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n.  799;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2''  édit,,  t.  4, 
§  1266,  p.  114,  note  12;  Glasson,  Précis  théor.  et 
prat.  de procéd.  civ.,  t.  1,  p.  428. 

34.  Les  textes  qui  ont  successivement  modifié  le 
libellé  de  la  formule  exécutoire  n'ont  pas  toujours 
prévu,  ainsi  que  l'a  fait  le  décret  de  1871,  le  sort  des 
jugements  et  des  actes  déjà  revêtus  de  la  formule 
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ancienne  :  on  se  demande  si,  pour  être  exécutoires 
sous  l'empire  de  la  l(^gislation  nouvelle,  ces  juge- 
ments ou  actes  doivent  être  revêtus  de  la  formule 
nouvelle.  -  V.  dans  le  sens  de  l'afliimative,  Cass., 
22  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  262]  — 
Rennes,5juill.l817[P.chr.,D.A.  11.  680,  h.Rép., 
v»  Jugement,  n.  394]  -  Metz,  31  déc.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  7?e>.  V  cit.,  n.  390-2°]  —  Agen,  19 
juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25.  2.  43]  -  Paris, 
20  janv.  1849  [S.  49.  2.  153,  P.  49.  1.  398,  D.  i>. 
49.  2.  137,  D.  Réf.,  v°  cit.,  n.  399]  —  Orléans, 
14  août  1849  [P.  49.  2.  425,  D.  p.  50.  2.  60]  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  2"  éd.,  t.  4,  n.  1266.  —  V.  aussi 
Cass..  2  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  80, 
D.  Rép.  v°  cit.,  n.  395],  qui,  tout  en  exigeant  une 
modification  de  la  formule  exécutoire,  décide  qu'on 
peut  réclamer  collocation  dans  un  ordre  en  v-rtud'un 
jugenient  qui  ne  porte  que  l'intitulé  de  l'ancien  gou- 
vernement. —  V.  encore  Nancy.  9  juill.  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  22.  D.  Rép.,  v^cit.,  n.  391]  — 
Riom,  12  mars  1844  [S.  44.  2.  445,  D.  p.  44.  2. 
197,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  389-P]  —  Cnntrà,  Cons. 
d'Et.,  4*^  jour  complém.  an  XIII  [S.  Lois  annotées, 
l^-^sér..  t.  1,  p.  703]  —  Bruxelles.  25  juin  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  667.  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.394] 
-  Riom.  25  nov.  1830  [S.  33.  2.  479.  P.  chr., 
D.  p.  33.  2. 215,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  397-P]  —  Paris, 
3  janv.  1852  [S.  52.  2.  442,  P.  54.  1.  336,  D.  p. 
52.  2.  173,  D.  i?e>.,  vo  cit.,  n.  398-2°]  —  Toulouse, 

29  juin  1864  [D.  r.  64.  2.  154]  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1893;  Boitard,  Colmet-Daageet  Glas- 
son,  t.  2,  n.  799. 

35.  Décidé  que  la  rectification  de  la  formule  exé- 
cutoire d'un  acte  notarié,  quoique  irrégulière,  en  ce 
qu'elle  n'est  ni  datée,  ni  signée,  suffit  pour  la  vali- 
dité des  poursuites  en  saisie  immobilière  faite  en 
vertu  de  l'acte  rectifié.  —  Bastia,  22  mai  1823 
[S.  et  P.  du-.,  D.  A.  11.728] 

36.  L'absence  de  la  formule  exécutoire  n'a  pas 
pour  effet  de  vicier  le  titre  lui-même  ;  il  en  résulte 
simplement  une  impossibilité  d'exécuter  et  la  nul- 
lité des  actes  d'exécution  auxquelles  il  a  été  indû- 
ment procédé.  —  Cass.,  22  prair.  an  IX  [D.  Rép., 
v°  Jugement,  n.  393]  ;  7  vent,  an  XIII  [D.  Rép.,  lac. 
cit]  ;  17  juin.  1844  [S.  45.  1.  234,  P.  43.  1.  455, 
D.  P.  44.  1.  371,  D.  Rép.,  v°  Expropriation  publi- 
que, n.  375]  ;  £0  avr.  1849  [P.  50.  2.  390,  D.  p.  49. 
5.  261,  D.  Rép.,  v°  Jvgement.  n.  393]  —  Besançon, 
13  mars  1813  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Contrainte  par 
corps,  n.  734]  —  Montpellier,  22  août  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  28.  2.  70,  D.  R>^p.  v°  cit.,  n.  107]  — 
Sic,  Garsonuet  et  Cézar-Bru,  2^  édit.,  t.  4,  n.  1266, 
p.  113,  note  7;  p.  115,  note  17;  Rodière,  t.  2,  p.  186; 
Bonnier,  Elém.  de  procéd.  civ.,  n.  1300. 

37.  L'illégalité  de  l'exécution  d'un  arrêt  n'en- 
traîne point  la  nullité  de  l'arrêt  lui-même.  —  Cass., 

30  sept.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  343] 

38.  Décidé  que  la  formule  exécutoire  n'est  point 
nécessaire  pour  la  validité  de  l'extrait  du  jugement 
d'expropriation   pour    cause   d'utilité   publique  ;    il 


suffit  qu'il  contienne  les  énonciations  cnumérées 
dans  l'art.  15  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Cass., 
23  févr.  1855  [S.  55.  1.  456,  P.  56.  1.  207,  D.  p. 
55.  1.  121]  —  Sur  les  jugements  d'adjudication, 
V.  infrà,  art.  712. 

39.  A  la  difiérence  de  ce  qui  se  passe  au  cas  où 
le  titre  ne  contient  aucune  formule  exécutoire,  on 
estime  généralement  qu'une  simple  erreur  ou  une 
omission  dans  le  libellé  de  la  formule  exécutoire 
n'entraîne  pas  la  nullité  des  actes  d'exécution  faits 
en  vertu  de  titres  ainsi  irréguliers  à  moins  d'ail- 
leurs que  cette  erreur  ou  omission  porte  sur  une 
partie  essentielle  de  la  formule.  —  V.  Bourges, 
28  juin  1813  [P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Jugement, 
n.  389]  —  Rennes,  12  doc.  1817  [P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.']  —  Bordeaux,  14  août  1832  [P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  52,  D.  Rép.,  \°  Vente  puldique  d'immeuhles, 
n.  547]  —  Riom,  12  mars  1844  [S.  44.  2.  445, 
D.  p.  44.  2.  197,  D.  Réj).,  v°  Jugement,  n.  389]  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  3**  éd.,  t.  4,  §  1266,  p.  115, 
note  17  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1893-11  ;  Marc- 
Defïaux  et  Harel,  v°  Formule  exécutoire,  n.  39; 
Amiaud,  Tr.  formul.  alphah.  et  raisonné  du  7iota- 
riat,  \°  Formule  e-cêcutoire,  n.  6.  —  V.  cep.  Besan- 
çon, 12  févr.  1810  [S.  et  P.  chr,,  D.  a.  7.  726, 
D.  Rép.,  vo  Exploit,  n.  537]  —  Metz,  31  déc.  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Ré2).,  v°  Jugement,  n.  390]  — 
Nancy,  14  mars  1836  [D.  Ré2}.,  \^  Jugement, 
n.  392]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Exécution  parée,  §  3; 
Favard  de  Langlade,  v°  Acte  7iotarié,  §  4,  n.  1.  — 
V.  noirQ  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v''*  Exécution 
des  actes  et  jugements,  n.  188,  Formulaire  exécu- 
toire, n.  14  et  s. 

40.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  copie  de  la  signifi- 
cation à  avoué  d'un  jugement  n'est  pas  nulle,  par 
cela  seul  qu'elle  ne  relate  pas  en  entier  la  formule 
exécutoire,  et  qu'elle  se  termine  par  les  mots  «  et 
cretera  ».  —  Rennes,  12  déc.  1817,  précité. 

41.  ...Que  la  formule  exécutoire  n'est  pas  nulle, 
parce  qu'elle  porte  :  Napoléon,  empereur  «  pour  les 
constitutions  »  au  lieu  de  :  «  pour  la  constitution  de 
la  République  ». —  Bordeaux,  14  août  1832,  précité. 

42.  .  .  Qu'il  en  est  de  même,  si,  aux  mots  :  «  A 
tous  présent  et  à  venir,  salut  »  on  a  substitué  les 
suivants  :  a  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut.  »  —  Même  arrêt. 

43. ...  Que  la  formule  d'un  exécutoire  de  déptns, 
qui  ne  reproduit  pas  tous  les  termes  de  la  formule 
légale,  est  suffisante,  si  elle  en  contient  la  substance, 
par  exemple,  si  elle  porte  :  <c  Louis-Philippe,  roi  de 
France,  à  tous  ceux...,  mandons  et  ordonnons  à 
tous  huissier  sur  ce  requis  ...  contraindre...  ».  — 
Riom,  12  mars  1844,  précité. 

44.  L'irrégularité  de  la  formule  exécutoire  n'est 
pas  une  nullité  de  procédure  à  produire  avant  toute 
autre  exception  ;  elle  touche  à  l'ordre  public,  et 
peut  être  proposée,  pour  la  première  fois,  devant  la 
cour  d'appel  —  Nancy,  14  mars  1836,  précité.  — 
Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v°  Exécut.  des  jugem.  et 
actes,  n.  81. 


Art.  546.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  et  les  actes  reçus  par 
les  officiers  étrangers,  ne  seront  susceptibles  d'exécution  en  France  que  de  la  manièi'e  et 
dans  les  càs  prévus  par  les  articles  2123  et  2128  du  Code  civil.  —  C.  civ.,  2123,  2128  (1). 


(1)  a)  24  mars   1760.  —  Traité  franco-aardc  de  limites  et 
de  protection. 

Ai't,  22.  —  Pour  étendre  la  réciprocité  qui  doit  former  le 


nœud  de  cette  correspondance  en  matières  contractuelle  et 
judiciaire,  il  est  encore  convenu:  —  Premièrement,  que,  de  la 
même  manière  que  les  hj-pothèques  établies  en  France  par  actes 
publies  ou  judiciaires  sont  admises  dans  les  tribunaux  de  Sa 
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43: 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Abordage,  41,  110. 
Accaparement,  107. 
Actes  authentiques.  213  et  s. 
Actes  conservatoires,  7  et  s. 
Actes  étrangers,  213  et  s. 


I  Actes  sous  seiug  privé,  213. 

Administrateur,  31  et  s. 

Ajournement,  52  et  s.,  87,  93, 
I      147,   159  et  s. 

Allemagne,  138,  147  et  s. 


Allemand,  201. 
Alsace-Lorraine,  147  et  s. 
Angleterre,  5,  13  et  14,  32. 
Annexion,  1,  214. 
Appel.  20  et  s.,  47,  55,  211. 
Appréciation  des  faits,  67. 
Arbitrage,  15,  35  et  s.,  39,  50. 


Assignation  régulière,  87  etc., 

167,  175  et  s. 
Associé,  58  et  s. 
Autriclie,  99,  144. 
Belgique.  82,  154,  214. 
Cassation,  74 . 
Caution;Mdica(«//î  .*fi/'i,5S.146, 


Majesté  le  roi  de  Sardaigue,  on  aura  aussi  pareil  égard  dans 
les  tribunaux  de  France  pour  les  hypottièques  qui  seront  cons- 
tituées !Ï  l'avenir  par  contrats  publics,  soit  par  ordonnances  ou 
jugements,  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  .Sardaigne. 
—  En  second  lieu,  que  pour  favoriser  l'exécution  réciproque 
des  décrets  et  jugements,  les  cours  suprêmes  déféreront  de  part 
et  d'autre,  à  la  forme  du  droit,  aux  réquisitions  qui  leur  se- 
ront adiessées  à  ces  fins  même  sous  le  nom  desdites  cours.  — 
Enfin  que  pour  être  admis  en  jugement,  les  sujets  respectifs 
ne  seront  tenus  de  part  et  d'autre  (ju'aux  mêmes  cautions 
et  form  ■lltés  qui  s'exigent  de  ceiix  du  propre  ressort  suivant 
l'usage  de  chaque   tril^unal. 

6)  3  juin  1846.  —  ORdOxyAXCE  du  roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication de  la  convention  conclue,  le  16  avril  1846,  entre  la 
France  et  le  Grand- Duché  de  Bade,X)Ouy  l'exécution  des  juge- 
mcnts  rendus  par  les  tribunaux  des  deux  pays. 

Ai't  i'^"'.  —  Les  jugements  ou  arrêts  rendus  en  matière  civile 
et  commerciale,  par  les  tribunaux  compétents  de  l'un  des  deux 
Etats  contractants,  emporteront  liypothèque  judiciaire  dans 
l'autre  ;  en  outre  Us  seront  exécutoires  lorsqu'ils  auront  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  pourvu  toutefois  que  les  parties 
intéressées  se  conforment  aux  dispositions  de  l'art.  3  ci-après: 

2.  Sera  réputé  compétent  :  1'  Le  tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  défendeur  a  son  domicile  ou  sa  rétidence  ; 
2°  De  phis.  en  macicre  réelle,  celui  dans  l'arrondissement  du- 
quel est  situé  l'objet  litigieux  ;  3"  En  matière  de  succes.sion. 
le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  ■i'>  En  matière 
de  société,  quand  il  s'agit  de  contestations  entre  associés,  ou  de 
plaintes  portées  par  des  tiers  contre  la  société,  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  elle  est  établie  ;  5''  Le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  les  parties  ont  élu  domicile  pour  l'exé- 
cution d'un  acte. 

3.  La  partie  en  faveur  de  laquelle  un  jugement  aura  été 
rendu  dans  l'un  des  deux  Etats,  et  qui  voudra  s'en  servir  dans 
l'autre  Etat,  soit  pour  faire  preuve  de  chose  jugée,  soit  pour 
opérer  la  saisie  des  biens  du  débiteur  qui  se  trouvent  dans  cet 
Etat,  sera  tenue  de  produù'e  à  cet  effet  une  expédition  dûment 
légalisée  du  jugement,  avec  la  preuve  de  la  signification  et  un 
certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  juge- 
ment ni  opposition,  ni  appel.  —  S'il  ne  s'agit  que  de  l'inscription 
d'une  hypothèque  judiciaire,  il  suffira  d'une  expédition  léga- 
lisée du  jugement,  et  d'un  acte  constatant  la  signification.  — 
Sur  la  production  de  ces  pièces,  le  jugement  sera  déclaré  exé- 
cutoire, soit  par  la  cour  royale  ou  d  appel,  soit  par  le  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  du  domicile  du  débiteur  ou  de  la 
situation  des  biens,  suivant  que  la  décision  émanera  du  pre- 
mier ou  du  second  degré  de  juridiction. 

4.  Les  deux  gouvernements  contractants  s'engagent  à  faire 
remettre  les  significations  ou  citations,  et  h  faire  exécuter  les 
commissions  rogatoires,  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
autant  que  les  lois  du  pays  ne  s'y  opposent  point.  Les  récé- 
pissés des  significations  et  citations  seront  délivrés  réciproque- 
ment. 

5.  Les  commissions  rogatoires  seront  transmises  par  la  voie 
diplomatique. 

6.  Les  frais  occasionnés  par  les  significations  ou  commissions 
rogatoires,  ainsi  que  le  port  des  lettres,  resteront  à  la  charge 
de  l'Etat  requis. 

7.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  ans  ;  à  l'ex- 
piration de  ce  terme,  elle  demem-era  en  vigueur  pendant  cinq 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  notification  con- 
traire faite  par  l'une  des  parties  contractantes,  six  mois  avant 
l'expiration  de  cliaiiue  terme. 

c)  14  sept.  1860.  —  DÉCLARATION  portant  interprétation 
du  paragraphe  3  de  l'art.  22  du  traité  du  24  mars  1T60,  conclu 
entre  la  France  et  la  Sardaigne. 

Les  gouvernements  de  France  et  de  Sardaigne,  ayant  reconnu 
la  nécessité  defl.xer  d'une  manière  plus  précise  le  sens  de  l'art. 
22  du  traité  du  24  mars  1760,  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
réciproque  des  jugements,  ont  échangé  à  cet  effet  la  déclara- 
tion suivante  :  —  l.e  §  3  de  l'art.  22  du  traité  du  24  mars 
1760,  entre  la  France  et  la  Sardaigne  est  ainsi  con^u  :  ■(  Pour 
favoriser  l'exécution  réciproque  des  décrets  et  jugements,  les 
cours  suprêmes  déféreront  de  part  et  d'autre,  à  la  forme  du 
droit,  aux  réquisitions  qui  leur  seront  adressées  ii  ces  fins 
même  sous  le  nom  des  dites  cours.  »  —  Désirant  écarter  à 
l'avenir  toute  espèce  de  doute  ou  de  difficulté  dans  l'applica- 
tion que  les  cours  des  deux  pays  sont  appelées  à  en  faire,  les 
gouvernements  de  France  et  de  Sardaigne,  à  la  suite  d'expli- 
ciiti'ins  mutuellement  échangées,  sont  convenus  qu'il  doit  êtn^ 


interprété  de  la  manière  suivante  :  Il  est  expressément  en- 
tendu que  les  cours,  en  déférant,  ti  la  forme  du  droit,  aux 
demandes  d'exécution  des  jugements  rendus  dans  chacun  des 
deux  Etats,  ne  devront  faire  porter  leur  examen  que  siu'  les 
trois  points  suivants,  savoir  :  1'  si  la  décision  émane  d'une 
juridiction  compétente;  2°  Si  elle  a  été  rendue,  les  parties  dû- 
ment citées  et  légalement  représentées  ou  défaillantes  ;  3o  si 
les  règles  du  droit  public  ou  les  intérêts  de  l'ordre  public  du 
pays  où  l'exécution  est  demandée  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  la 
décision  du  tribunal  étr;mger  ait  son  exécution.  —  La  présente 
déclaration  servira  de  règle  aux  tribunaux  respectifs  dans 
l'exécution  du  paragraphe  3  de  l'art.  22  du  traité  de  1760. 

d)  15  juin  1869.  —  Cosvkntiox  conclue  entre  la  France  et 
la  Confédération  suisse  sur  la  compétence  judiciaire  et  l'exé- 
cution des  jugements  en  matière  civile. 

II.  —  ExÉCtTTIOX   DES  jaGEMËXTS. 

Art.  15.  Les  jugements  ou  arrêts  définitifs  en  matière  civile  et 
commerciale,  rendus  soit  par  les  tribunaux  soit  par  des  arbi- 
tres, dans  l'un  des  deux  Etats  contractants,  seront,  lorsqu'ils 
auront  acquis  force  de  chose  jugée,  exécutoires  dans  l'autre, 
suivant  les  formes  et  sous  les  conditions  indiquées  dans  l'art . 
16  ci-après. 

16.  La  partie  en  faveur  de  laquelle  on  poursuivra,  dans  l'ui; 
des  deux  Etats,  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  devra 
produire  au  tribunal  ou  à  l'autorité  compétente  du  lieu  ou  de 
l'un  des  lieux  où  l'exécution  doit  avoir  lieu  ;  —  1"  L'expédi 
tion  du  jugement  ou  de  l'arrèt-légalisée  par  les  envoyés  respec- 
tifs ou,  ù  leur  défaut,  par  les  autorités  de  chaque  pays  ;  —  2°  l'o- 
riginal de  l'exploit  de  signification  dudit  jugement  ou  arrêt,  ou 
tout  autre  acte  qui,  dans  le  pays,  tient  lieu  de  signification  ; 
3°  un  certificat  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  où  le  juge- 
ment a  été  rendu,  constatant  qu'il  n'existe  ni  opposition  ni  ap- 
pel, ni  autre  acte  de  recours.  —  Sur  la  représentation  de  ces 
pièces,  il  sera  statué  sur  la  demande  d'exécution,  savoir:  en 
France,  par  le  tribunal  réuni  en  chambre  du  conseil,  sur  le 
rapport  d'un  juge  commis  par  le  président  et  les  conclusions 
du  ministère  public  et  en  Suisse,  par  l'autorité  compétente, 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
ne  sera  .statué  qu'après  qu'il  aura  été  adressé  à  la  |  artie  contre 
laquelle  l'exécution  est  poursuivie,  une  notification  contenant 
le  jour  et  l'heure  où  il  sera  prononcé  sur  la  demande. 

17.  L'autorité  saisie  de  la  demande  d'exécution  n'entrera 
point  dans  la  discussion  du  fond  de  l'affaire.  Elle  ne  pourra 
refuser  l'exécution  que  dans  les  cas  suivants:  —  1°  si  la  déci- 
sion émane  d'une  juridiction  incompétente  ;  2°  si  elle  a  été 
rendue  sans  que  les  parties  aient  été  dûment  citées  et  légale- 
ment représentées  ou  défaillantes;  3»  si  les  règles  du  droit 
public  ou  les  intérêts  de  l'ordre  public  du  pa3-s  où  l'e.xécution 
est  demandée  s'opposent  à  ce  que  la  décision  de  la  juridiction 
étrangère  y  reçoive  son  exécution.  —  La  décision  qui  accorde 
l'e.xécution  et  celle  qui  la  refuse  ne  seront  point  susceptibles 
d'opposition,  mais  elles  pourront  être  l'objet  d'un  recours  de- 
vant l'autorité  compétente,  dans  les  délais  et  suivant  les  for- 
mes déterminés  par  la  loi  du  pays  où  elles  aiiront  été  ren- 
dues. 

18.  Quand  le  jugement  emportera  contrainte  par  corps,  le 
tribunal  ne  pourra  ordorner  l'exécution  en  cette  partie-  de  la 
décision,  si  la  législation  du  pays  ne  l'admet  pas  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  au  jugement.  —  Cette  mesure  ne  pourra,  dans 
tous  les  cas,  être  exercée  que  dans  les  limites  et  suivant  les 
formes  prescrites  pir  la  loi  du  pays  où  l'on  poursuit  son  exécu- 
tion. 

19.  Les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  jugements  et  ar- 
rêts ordonnée  conformément  aux  art.  15,  16  et  17,  seront  por- 
tées devant  rau'.orité  qui  aitra  statué  sur  la  demande  d'exécu- 
tion. 

e)  11  déc.  1871.  —  Co'sv.addilionelle  au  traité  de  paix  avec 
l'Allemagne 

Art.  18.  ...  Il  est  également  convenu  que  les  dispositions  de 
la  convention  franco-badoise  du  16  avril  1846  sur  l'exécution  des 
jugements...  seront  provisoirement  étendues  à  l'Alsace-Lor- 
raine  et  que  dans  les  matières  auxquelles  ils  se  rattachent, 
ces  trois  arrangements  serviront  de  règle  pour  les  rapports  en- 
tre la  France  et  les  territoires  cédés. 

/)  8  juillet  1899.  —  TuAtTÉ  entrela  France  et  la  Belgique  sur 
la  compétence  judiciaire  et  sur  VatUorité  et  l'exéciition  des  déci- 
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Chambre  du  conseil,  52  ei  s., 

161,  211,  220. 
Chose  jugée,  1,  3  et  s.,  123  et  s., 

180. 
Clause  du  libre  et  facile  accès, 

145. 
Commuuic.ition    au   ministère 

public,  03. 
Compulsation,  207. 
Conclusions  au   fond,   77,  100, 

152  et  153. 
Conclusions  incidentes,  55  et  58. 
Condamnation  civile,  49. 
Condamnation  nouvelle,  71  oX 

72,  84. 
Condamnation  partielle,  78  it 

79. 
Condamnation  réduite,  84. 
Consul,  10,  215. 
Contrainte  par  corps,   117    et 

s.,  192. 
Convention  de  La  Ha.ve,  140.  ■ 
Cour  d'appel,  47  et  48, 163  t!  s.. 

198. 
Déclinatoirc,  77.  100  et  101. 
Défendeur,  G2,  70. 
Délai,  87  et  s. 

Délit  k  bord  d'un  navire,  174. 
Demande  nouvelle.  68,   73. 
Demande      reconventionnellG, 

70,  150. 
Demandeur.  58  et  s. 
Dépens,  113. 
Distribution  par  contribution, 

7. 
Divorce,  131.  185  et  s.,  203. 
Dommages-intérêts,  37. 
Douane  (droits  de),  182  et  s. 
Effets  du  jugement,  111  et  s. 
Egj-pte,  126. 
Envoi  en  possession,  64. 
Etranger,  38  et  39,  65,  136  et 

et  6.,  158. 
Exception,  207. 
Excès  de  pouvoirs,  74. 
Exécution  de  jugement,  133  et  s. 
E.xécution  forcée,  34. 
Exécution  provisoire,  22 ,  121  et 

122,  192. 
Femme  dotale,  187. 
Fiducie,  PG. 

Filiation  naturelle.  126. 
Force  exécutoire,  1. 
Frais,  16. 

Frais  et  dépens.  146 . 
Français,  142  et  148,  169. 


Français  condamné.  80  et  s. 
Frères  et  sœurs,  206. 
Garantie,  76  et  s.,  150,  178. 
Garde  des  enfants,  204. 
Honoraires,  16. 
Hypotlièciue,  214. 
Hypothèque  judiciaire,  43    et 

44,  80. 
Incompétence     ralione     per- 

aonre,  152  et  153. 
Intéressé,  59  et  s. 
Intervention,  166. 
Italie,  4,  23,  92,  94  et  B.,  130, 

155  et  s.,  214. 
Italien,  93. 

Italiens  naturalisés,  191. 
Jugement    déclaratif   de  fail- 
lite. 53. 
Jugement     de     défaut    profit 

joint.  88  et  89. 
Jugement  définitif,  19  et  s. 
Jugement  par  défaut,  23,  101, 

148. 
Jugement   sur  opposition,    24. 
Jugement  sur  requête,  53. 
Juridiction    gracieuse,    12,  30 

et  s.,  54. 
Légalité  de  la  sentence.  15  et  s. 
Légataire,  32 
Légataire  universel,  64. 
Legs  d'usufruit,  86. 
Lettres  rogatoires,  164  el  s.,  198. 
Liberté  du  commerce,  107. 
Loi,  2. 
Loi  du  lieu  de  l'exécution,  192, 

209. 
Loi  du  pavillon,  174. 
Loi  étrangère,  18,  90  et  s. 
Mandat,  182  et  s. 
Mariage,  130,  135  et  s. 
Mariage  (nouveau),  135  et  s. 
Marque  de  fabrique,  13. 
Mention  en  marge,  141. 
Mer  (pleine),  174. 
l\Iotifs  de  jugement,  104  et  s. 
Nice  (comté  de),  214. 
Nom  du  mari,  131. 
Opposition,  20  et  s.,  57,  210. 
Opposition  à  partage,  7. 
Ordonnance  de  taxe,  16  et  17. 
Ordonnance  du  juge,  12. 
Ordre  public,  84  et  s.,  96  et  s.. 

104  et  s.,  126  et  s.,  167,  179 

et  s.,  206.  221. 
Paiement,  207. 
Point  de  droit,  12  et  s. 


Point  de  fait,  12  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  63  et  s. 
Prescription,  27  et  28  ,  207. 
Président  du  tribunal,  50,  218. 
Protectorat,  11. 
(Question  d'état,  124  et  s. 
llocours  suspensif,  19  et  s. 
Requête,  52  et  s.,  147,  160  ets., 

220. 
Réserve,  206. 
Revision  au  fond,  63  et  s.,  193 

et  s. 
Russie,  138,  144. 
.Saisie-arrêt,  8  et  9,  116. 
Savoie,  214. 

Séparation  des  patrimoines,  7. 
Séquestre,  160,  168. 
Signature  légalisée,  215. 
Signification  au    parquet,    93 

et  94,  177. 
Société,  58  et  s. 
Solidarité,  113  et  114. 
Substitution,  86 
Succession.   32,  206 
Suisse,  199  et  s.,  214. 
Sursis  ù  exécution,  164  et  165. 
Testament,  5,  32,  86,  103. 
Tierce  opposition,  46,   212. 
Titre  authentique,  123. 
Traités.  144  et  s. 
Traité  franco-autrichien,  144. 
Traité  franco  badois,  147  et  s. 
Traité  franco-belge,    l.'i4,  214. 
Ti-aité  franco-russe,  144. 
Traité  franco-sarde,  155  et  s., 21 4. 


Traité'  franco-suisse,  199  et  s., 
214. 

Tribunal,  218. 

Tribunal  ailministratif,  29. 

Tribunal  civil,  40  et  s.,  49. 

Tribunal  compétent,  17,  84  et 
s.,  95  et  s.,  127,  148  et  B., 
167  et  s. 

Tribunal  criminel .  49. 

Tribunal  de  commerce,  40  et 
,s.,  173. 

Tribunal  de  la  situation  des 
biens,  5 1 . 

Tribunal  de  première  Instance, 
46,  194  et  S. 

Tribunal  du  défendeur,  150, 
172,  219. 

Tribunal  du  demandeur,   15t. 

Tribunal  du  domicile,  51. 

Tribunal  du  lieu  de  l'exécu- 
tion, 202  et  s. 

Tribunal  du  lieu  de  la  livrai- 
son, 149,  171. 

Tribunal  ou  lien  de  la  pro- 
messe, 149. 

Tribunal  du  liuu  du  contrat, 
171. 

Tribunal  ilu  lieu  du  piiiemcnt, 
171. 

Tribunal  indigène,  11. 

Tribunal  mixte,  126. 

Tribunal  mixte  i)our  la  navi- 
gation du  Rhin,  2. 

Tunisie,  11. 

Yoies  d'exéctttJon,  115  et  s. 


§1' 


B. 


DIVISION 

De  l'exécution  des  jugements  étrangers  (n.  1 

à  212). 
.   De    l'exécution    des    jugements    étrangers 
d'après  le  droit  commun  (n.  10  à  143). 
De  l'exécution    des   jugements    étrangers 
d'après  certaines  conventions  particulières 
de    la    France  avec    les    paj^s    étrangers 
(n.  144  à  212). 
a)  Convention  franco-badoise  des  16  awil- 
14  juin  1846  étendue  aux  rapports  entre 


sions  Judiciaires.,  des  sententcs  arbitrales  et  des  actes  autlien- 
tiques. 

TITRE  II.  —  De  l'autorité  et  de  i.'EXÉctrnoN  des  déci- 
sions JUDIOIAIRE.S.BES  .SENTENCES  ARBITRALES  ET  DES  ACTES 
AUTHENTIQUES. 

Art.  11.  Les  décisions  des  cours  et  tribunaux  rendues  en 
matière  civile  ou  en  matière  commerciale  dans  l'un  des  deux 
Etats  ont  dans  l'auti-e  l'autorité  delà  chose  jugée,  si  elles  réu- 
nissent les  couilitions  suivantes  : 

1°  Que  la  décision  ne  contienne  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public  ou  aux  principes  du  droit  public  du  pays  où  elle  est 
invoquée  ; 

2»  Que,  d'après  la  loi  du  pays  oit  la  décision  a  été  rendue 
elle  soit  pa.ssée  en  force  de  chose  jugée; 

3"  Que,  d'après  la  môme  loi,  l'expédition  qui  on  est  produite 
réunisse  les  comlitif-ns  nécessaires  à  son  autlienticité  ; 

4"  Que  les  parties  aient  été  légalement  citées,  représentées 
ou  déclarées  défaillantes  ; 

5">  (Jue  les  règles  de  compétence  rendues  communes  au.x  deux 
p.ays  par  la  conveution  n'aient  pas  été  méconnues. 

12.  Les  décisions  des  cours  et  tribtinaux,  rendues  dans 
l'un  des  deux  Etats,  peuvent  être  mises  ù  exécution  dans  l'au- 
tre Etat,  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  Immeubles,  après  y 
avoir  été  déclarées  exécutoires.  Les  décisions  belges  rendues 
exécutoires  en  France  n'y  entraîneront  pas  hypothèque  judi- 
ciaire. 

h'-exequalur  est  accordé  par  le  tribunal  civil  du  lieu  où 
l'exécution  doit  être  poursuivie.  Il  a  effet  dans  toute  l'étendue 
du  territoiie. 

Le  tribunal  saisi  de  la  demande  d'exécution  statue  comme 
en  matière  sommaire  et  urgente.  Sou  examen  no  porte  que  sur 
les  points  énximérés  dans  l'article  précédent . 

13.  En  accordant  Vexequatur,  le  juge  ord(»nne,  s'il  y  a  lieu,  les 


mesures  nécessaires  pour  que  la  décision  étrangère  reçoive  la 
même  publicité  que  si  elle  avait  été  prononcée  dans  le  ressort 
où  elle  est  rendue  exécutoire. 

14.  Le  jugement  qui  statue  sur  !a  demande  d'execiuatur 
n'est  pas  susceptible  d'opposition.  Il  peut  toujours  être  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel  dans  les  quinze  jours  (lui  suivent  la  si- 
gnification à  partie.  L'appel  est  jugé  sommairenieut  et  sans 
procédure. 

15.  Les  sentences  arbitrales  rendues  dans  l'un  des  deux  Etats 
ont  dans  l'autre  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  peuvent  y  être 
rendues  exécutoires  si  elles  satisfont  aux  conditions  exigées  par 
les  n"»  1,  2,  3  et  4  de  l'art.  11. 

h'exfqiiMtur  est  accordé  par  le  président  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  dans  lequel  l'exécution  est  poursuivie. 

16.  Les  actes  authentiques,  exécutoires  dans  l'un  des  deux 
pays,  peuvent  être  déclarés  exécutoires.daus  l'autre  par  le 
président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  l'exécution 
est  demandée.  Ce  magistrat  vérifie  si  les  actes  réunissent  les 
conditions  nécessaires  pour  leur  authenticité  dans  le  pays  où 
ils  ont  été  reçus  et  si  les  dispositions  dont  l'exécution  est  pour- 
suivie n'ont  rien  île  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  prin- 
cipes du  droit  public    du  pays  où  Vexequatur  est  requis. 

17.  Les  bypotlièqucs  consenties  dans  l'un  des  deux  pays  n'au- 
ront d'oiïet  à  l'égard  des  immeubles  situés  dans  l'autre  que 
lorsque  les  actes  qui  en  contiennent  la  stipulation  auront  été 
rendus  exécutoires  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  si- 
tuation des  biens.  Ce  magistrat  vérifie  si  les  actes  et  les  pro- 
curations (|ui  en  sont  le  complément  réunissent  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  leur  authenticité  dans  le  pays  où  ils 
ont  été  reçus. 

18.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  15,  16  et  17,  la  décision  du 
président  a  eîïet  dans  toute  l'étendue  du  territoire.  Blieestsus- 
ceptlble  d'appel.  L;i  cour  statue  comme  en  matière  d'appel  de 
référé. 
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la  France  et  l'Alsace-Lorraine   par  le 

traité    additionnel    de    Francfort    des 

11   déc.   1871-9   janv.  1872  (n.  147  à 

153).       - 
h)  Convention  franco-belge  du  8  juill.   1890 

(n.  154). 
(•>  Traités  franco-sardes  du  24    mars  1760 

et  du  11  sept.  1860  (n.  155  à  198). 
d)  Traité    franco-suisse    du     15   juin    1869 

(n.  199  à  212). 

§  2.  De  l'exécution  des  actes  étrangers  (n.  213  à  221). 


v^  1®''.  De  l'exécution  des  jugements  étrangers. 

1.  On  comprend  sans  peine  que  les  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  étrangers  ne  peuvent  être  exé- 
cutés en  France  qu'après  avoir  été  déclarés  exécu- 
toires par  une  juridiction  française  ;  on  comprend, 
.  en  efl'er,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  que  la  force 
publique  de  France  et  les  officiers  ministériels  ne  peu- 
vent être  mis  en  mouvement  sur  un  ordre  n'éma- 
nant que  d'autorités  étrangères  ;  aussi,  même  dans 
le  cas  où  des  traités  sont  intervenus  entre  la  France 
et  le  pays  où  a  été  rendu  le  jugement  h  exécuter, 
celui-ci  ne  peut  être  mis  à  exécution  forcée,  en 
France,  que  s'il  j^  a  été  déclaré  exécutoire;  en  pareil 
cas  d'ailleurs,  et  tel  est  l'objet  des  traités,  l'examen 
du  tribunal  saisi  se  trouve  limité  à  certains  points 
déterminés.  —  Garsonnet,  V'^  édit.,  t.  7,  §  1431, 
p.  172,  §  1432,  p.  173;  Moreau,  Effets  internat,  des 
jugem.  en  mat.  civ.,  n.  148  ;  Bonfils,  Compét.  des  trih. 
franr.  à  l'égard  des  étr.,  n.  272;  Despagnet,  Précis 
de  dr.  internat,  privé,  n.  318;  Constant,  Exécut.  des 
jugem.  étr.,  p.  39;  Christian  Daguin,  Autor.  et  exé- 
cut desjug.  enmat.civ.,  p.  211  ;  Lachau  et  Daguin, 
Exécut.  desjug.  étr.,  p.  139.  —  V.  notre  C.civ. annoté, 
art.  1351,  n  415  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr. 
fr.,y'^  Jugement  étranger,  n.  1  ets.,n.230et  s.  — Sur 
la  force  exécutoire  des  jugements  au  cas  d'annexion 
ou  de  démembrement  de  territoire,  V.  notre  C. 
civ.  annoté,  art.  1351,  n.  465  et  s.  ;  sur  l'autorité  de 
la  chose  jiigée  en  France  des  jugements  rendus  à 
l'étranger,  V.  notre  Code  civ.  annoté,  art.  1351, 
n.  381  et  s.,  et  infrà,  n.  3  et  s. 

2.  L'art.  2123,  auquel  notre  texte  renvoie,  consi- 
dère que  des  lois  politiques  peuvent  faire  échec  aux 
règles  du  droit  commun  ;  il  n'existe  plus  actuelle- 
ment de  loi  de  cette  espèce.  ÎMais  on  doit  observer 
que,  jusqu'au  démembrement  de  l'Alsace-Lorraine 
en  1871,  une  loi  du  21  avr.  1832  [S.  Lois  ann., 
2e  série,  1831-1848,  p.  111]  assurait  effet  en  France 
aux  jugements  des  tribunaux  mixtes  pour  la  navi- 
gation du  Rhin,  revêtus,  sans  décision  du  fond,  de 
la  formule  exécutoire,  par  le  tribunal  de  Strasbourg. 
—  Garsonnet,  t.  7,  p.  172,  §  1431  ;  Colmet  de  San- 
ten-e,  t.  9,  n.  89  his-Iîl.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli. 
du  dr.  fr.,  y°  Jugement  étranger,  n.  225  et  s. 

3.  Ainsi  qu'on  l'a  exposé  dans  le  commentaire  de 
l'art.  1351,  C.  civ.,  il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  .si  la  formalité  ài^Y ex^quatnr ,  nécessaire,  aux 
termes  des  art.  2123,  C.  civ..  et  546,  C.  proc,  pour 
permettre  l'exécution,  en  France,  des  jugements 
rendus  en  pays  étranger,  est  également  nécessaire 
pour  conférer  à  ces  jugements  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  France.  —  Nous  nous  bornerons  à  rapfveler 


que,  dans  une  opinion  qui  s'appuie  sur  ce  que  les 
textes  précités  ne  prescrivent  Vexenuatur  que  pour 
les  mesures  d'exécution,  et  sur  ce  que  l'exception 
de  la  chose  jugée  ne  met  pas  en  cause  Tindépen- 
dance  de  l'Etat  dans  lequel  le  jugement  est  invo- 
qué et  ne  réclame  pas  le  concours  matériel  de  ses 
agents,  on  soutient  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
doit  être  reconnue  de  piano,  en  France,  aux  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger,  sans  qu'il  y  ait  à 
remplir  les  formalités  de  Vexequatur.  —  V.  en  ce 
sens,  Massé,  Dr.  commerc,  t.  2,  n.  800;  Weiss, 
Tr.  de  dr.  intern.  priv.,  p.  957  ;  Christian  Daguin, 
p.  37  et  s.;  Bonfils,  Procédure,  n.  264;  Vincent  et 
Penaud,  Dict.  dedr.  intern.  privé,  Revu«  de  l'année 
1888,  v°  Jugement  étranger,  n.  2  ;  Labbé,  note  sous 
Douai,  22  déc.  1863  et  Paris,  22  avr.  1864  [S.  65. 
2.  60,  P.  65.  334]  ;  Dubois,  note  sous  Paris,  7  mars 
1878  [S.  79.  2.  104,  P.  79.  704]  —  V.  notre  C.  civ. 
annoté,  art,  14,  n.  28  et  s.,  n.  61  et  s.  ;  art.  1351, 
n.  381  et  s. 

4.  Mais  on  décide  plus  généralement  que  la  for- 
malité de  Vexequatur  est  nécessaire,  aussi  bien  pour 
conférer  aux  jugements  étrangers  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  que  pour  en  permettre  l'exécution  en 
France.  —  Décidé,  spécialement,  que  la  formalité 
de  Vexequatur,  à  laquelle  les  jugements  rendus  par 
la  justice  italienne  sont  soumis  pour  être  exécutoires 
en  France,  est  également  nécessaire,  pour  conférer 
aux  sentences  italiennes  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée en  France.  —  Aix,24mars  1885  [S.  87.  2.217, 
P.  87.  1.  1212]  —Sic,  Fœlixet  Démangeât,  Tr.  de 
dr.  internat,  privé,  t.  2,  n.  351  ;  Bard,  Précis  de  dr. 
internat,  n.  238  ;  Anbry  et  Rau,  t.  8,  p.  414,  §769 
ter;  Laurent,  t.  20,  n.*3;  De  Vareilles-Sommières, 
Hypothèque  judiciaire,  p.  116. 

5.  Jugé,  par  application  de  oe  dernier  système, 
que  la  décision,  par  laquelle  une  juridiction  étran- 
gère (dans  l'espèce,  la  Cour  des  prohate,  en  Angle- 
terre) a  reconnu  la  validité  d'un  testament  (dans 
l'espèce,  un  testament  fait  en  France  par  un  sujet 
anglais  en  la  forme  prescrite  par  la  loi  anglaise),  n'a 
pas  en  France  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Pa- 
ris, 2  déc.  1898  [S.  et  P.  1900.  2.  185,  et  la  note 
de  M.  Audinet,  D.  p.  99.  2.  177] 

6.  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  défendeur  qui, 
devant  le  triliunal  français,  invoque  l'exception  de 
la  chose  jugée  par  le  tribunal  étranger,  doit  être  dé- 
bouté de  son  exception.  —  Paris,  7  déc.  1885,  sous 
Cass.,  16  mai  1888  [S.  91.  1.  509,  P.  91.  1.  1253] 

7.  On  estime  généralement  que  le  jugement 
étranger,  alors  même  qu'il  n'est  pas  revêtu  de  Vex<i- 
gwa^Mj',  permet  de  procédera  des  actes  conservatoi- 
res et  peut  ainsi  sei-vir  de  titre  à  une  demande  de 
séparation  des  patrimoines,  à  une  opposition  à  par- 
tage, à  une  production  dans  une  contribution.  — 
V.  Trib.  Seine,  19  févr.  1889  [J.  Clunet,  1889, 
p.  621]  ;  Dubois,  note  sous  Paris,  31  janv.  1873  [S. 
74.  2. 33,  P.  74. 203]  ;  Moreau,  n.  119;  Weiss,  p.  833; 
Des]>agnet,  n.  310;  Lacoste,  Chose  jugée,  n.  1462. 

—  V.   notre  Rép.   gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  206  et  s. 

8.  On  se  demande  s'ilpeut  êti'e  procédé  en  France 
h  une  saisie-arrêt  en  vertu  d'une  décision  étrangère 
qui  n'a  pas  été  revêtue  de  Vexequatur  ;  un  certain  nom- 
bre de  jugements  ou  d'arrêts  se  sont  prononcés  né- 
gativement. —  V.  Cass.,  13  nov.  1877  [S.  79.  1. 
197,  P.  79.  488,  D.  p.  78.  1.  473]  —Paris,  31  janv. 
1873  [S.  74.  2.  33,  P.  74.  203  et  la  note  Dubois] 

—  Trib.  Seine.  2  mai  1876  [J.  Clunet,  1877,  p.  149]  ; 
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15  fpvr.  1883  [J.  Cluuet,  1893,  p.  892]  —  Trib. 
CIia:olle;s,  10  avr.  ls84  [J.  Clunet,  1884,  p. 640]  — 
V. notre  lîép.f/é?i.  alph.  du  dr.fr.  v"  cit.,  n.  208 et  .s. 

9.  On  estime,  au  contraire,  dans  une  autre  opinion, 
qu'un  jugement  étranger,  non  revêtu  de  Vexequa- 
tur,  est  un  titre  6ufti>;ant  pour  servir  de  bat^c  à  une 
saisie-arrêt,  tant  que  celle-ci  revêt  le  caractère  de 
mesure  conservatoire;  il  faut  donc,  même  dans  cette 
opinion,  pour  que  la  saisie-arrêt  soit  validée,  que  le 
jugement  étranger  soit  revêtu  de  Vexequatiir  ;  le 
même  jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la  sai- 
hié  peut  d'ailleurs  prononcer  sur  la  demande  d'eare- 
quatur.  —  V.  Paris.  5  août  1832  [S.  33.  2.  20,  P. 
chr  ,  D.  p.  33.  2.  224,  D.  Rép.,  V^Sa/s/e-amVjn.gO]  ; 
13  janv.  18;t8  \J.  Chuiet,  1898,  p.  1071]  —  Trib. 
Seine,  10  déc.  1896  [./.  Clunet,  1897,  p.  543]  —  Mo- 
reau,  r.  122  ;  Despagnet,  u.  310;  Lacoste,  n.  1464 
et  1465. 

A.  De  l'rxécution  des  jugements  étrangers  d'après 
le  droit  commun.  —  10.  Il  va  sans  dire  que  les  ju- 
gements rendus  à  l'étranger  parles  consuls  français 
ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  546  ; 
bien  que  rendus  à  Tétranger,  ils  constituent  à  vrai 
dire  des  jugements  français,  exécutoires  en  France 
dans  les  conditions  de  l'art.  545  supra.  —  Garson- 
net,  !'■*  édit..  t.  7,  n.  1435,  p.  183,  note  1;  Valette, 
Mélanges,  t.  1,  p.  335;  Demolombe,  t.  1,  p.  262; 
Troplong,  Prùv7.  et  hypoth.,  t.  2,  n.  452;  Grenier, 
Bypoth.,  t.  1,  n.  212;  Lacbau  et  Daguin,  p.  157  ; 
Moreau,n.  55  ;  F.  Pont,  Privil.  et  hypoth.,  t.l,n.583; 
Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  8;  Féraud-Giraud, 
Juridic.  frcniçaise  dans  les  Echelles  du  Levurd,  t.  2, 
p.  306.  —  V.  notre  Eép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  fo  cit., 
n.  15. 

11.  Dans  les  pays  de  protectorat,  en  Tunisie  par 
exemple,  les  tiibunaux  indigènes  rendent  la  justice 
au  nom  du  souverain  local,  c'est-à-dire  d'un  souve- 
rain étranger  à  la  France.  Leurs  jugements  doivent 
donc  être  revêtus  de  Vexequalur  par  un  tribunal 
français  pour  être  exécutés,  soit  en  France,  soit 
dans  le  pays  même  contre  les  Français  ou  des  pro- 
tégés français.  —  Alger,  21  nov.  1891,  [J.  Clunet, 
1893,  p.  872]  —  Trib.  de  Tunis.,  11  févr.  1885  {Rer. 
alqérienne  et  tunisienne,  85.  2.  126];  —  2  févr. 
1887  [Ibid.,  87.  2.  169];  —27  févr.  1890  [J. 
Clunet,  1892,  p.  679]  —  Sic,  Lachau  et  Daguin, 
p.  128  ;  Audinet,  Principes  élément,  de  dr.  internat, 
privé,  n.469  ;  Berge,  De  V  exécution  en  Tunisie  des  ju- 
gements fran(;ais  et  de  l'exécution  en  France  des  ju- 
gements rendus  en  Tunisie  \J.  Clunet,  1895,  p.  782] 

12.  Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  la  loi  ne 
précise  point  le  rôle  du  tribunal  saisi  d'une  de- 
mande d'exequatur;  aussi,  différents  systèmes  ont- 
ils  été  imaginés  pour  élucider  cette  difficulté  ; 
la  solution  que  l'on  admet  sur  ce  point  exerce  une 
influence  indirecte  sur  la  plupart  des  questions 
que  soulève  la  mise  à  exécution  des  jugements 
étrangers  ;  on  sait  que  la  jurisprudence  reconnaît 
•d\\  tribunal  fiançais  saisi  d'une  demande  d'exe- 
quatiir  un  droit  complet  de  révision  portant  aussi 
bien  sur  les  questions  de  fait  que  sur  les  ques- 
tions de  droit  ;  en  admettant  ce  système  comme 
fondé,  il  a  été  décidé  que  la  règle,  que  les  jugements 
étrangers  ne  peuvent  être  exécutés  en  France  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  déclaiés  exécutoires  par  un  tribu- 
nal français,  s'applique  aussi  bien  aux  jugements 
rendus  sur  des  points  de  fait  qu'à  ceux  rendus  sur 
des  points  de  droit.  —  Cass.,  29  août  1826  [S.  36. 
1.  673,  P.  ehr.,  D.  p.  30.    1.   404]  —  V.    infrà, 


n.  67.  —  Sur  l'application  aux  actes  de  juridic- 
tion gracieuse,  et  particulièrement  aux  o^donnancei^ 
étrangères  d'envoi  en  possession,  des  dispositions 
relatives  à  Vexequalur  des  jugement?  étrangers,  V. 
notre  C.  civ.  annoté,  art.  1008,  n.  25  et  s.;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Jugement  étranger, 
n.  54  et  s. 

13.  Spécialement,  la  senti  nce  d'une  cour  souve- 
raine anglaise  qui  a  déclaré  nulle,  comme  tombée- 
dans  le  domaine  public,  une  marque  de  fabrique 
d'une  maison  anglaise,  ne  peut  être  invoquée  devant 
les  tribunaux  français  comme  ayant  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'appui  de  la  fin  de  non  recevoir  tirée 
de  ce  que  l'approbation,  n'ayant  pas  eu  lieu  en  An- 
gleterre, ne  pouvait,  par  suite,  avoir  lieu  en  France, 
alors  que  la  sentence  n'a  pas  été  rendue  exécutoire 
en  France,  et  qu'il  n'est  même  pas  établi  que  ceux  à 
qui  elle  est  opnosée  v  aient  été  parties.  —  Cass.,  6 
janv.    1875  [S.  75.  1.  308,  P.  75.  737] 

14.  Une  telle  sentence  n'a  que  la  valeur  d'un  do- 
cument dont  les  juges  français  ont  le  pouvoir  de 
vérifier  la  portée  par  appréciation  des  faits  sur  les- 
quels elle  repose.  —  Même  arrêt. 

15.  h'exequatur  ne  peut  être  accordé  à  une  déci- 
sion étrangère  que  si  cette  décision  est  légalement 
existante.  —  Cass.  Palerme,  13  avr.  1897  [S.  et  P. 
99.  4.  25  et  la  note  Wahl]  —  Sic,  Massé,  t.  2, 
n.  801.  —  V.  en  matière  de  sentence  arbitrale,  Tou- 
louse, 22  mai    1901  [J.  Clunet,  1901,  p.  965] 

16.  Le  principe  qui  veut  que  les  décisions  des  juges 
étrangers  ne  puissent  être  exécutées  en  France  sans 
avoir  été  déclarées  exécutoires  par  les  tribunaux 
fi-ançais,  s'applique  à  la  taxe  des  frais  et  honoraires 
faite  par  un  juge  étranger.  —  Cass.,  16  juin  1875 
[S.  76.  1.  213,  P.  76.  5i6,  D.  p.  76.  1.  184] 

17.  On  peut  observer  que  le  juge  français  doit 
être  réputé  avoir  exercé  son  droit  de  contrôle,  lors- 
qu'il résulte  des  motifs  de  sa  décision  qu'ayant  exa- 
miné la  validité  de  l'acte  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence du  juge  tasateur,  il  l'a  par  suite  considéré 
comme  un  titre  de  nature  à  justifier  la  demande.  — 
Même  arrêt. 

18.  C'est  d'ailleurs  d'après  la  loi  du  pays  où  elle 
a  été  rendue  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  si  la  sentence 
est  légalement  existante.  —  Cass.  Palerme,  13  avr. 
1897,  précité. 

19.  On  exige  généralement  que  le  jugement,  pour 
pouvoir  être  revêtu  de  Vexequatur  en  France,  soit 
susceptible  d'exécution  dans  le  pays  où  il  a  été  rendu; 
peu  importe  d'ailleurs  que  certaines  conditions  requi- 
ses par  la  loi  française  pour  que  le  jugement  soit 
susceptible  d'exécution  ne  soient  pas  remplies.  — 
V.  Cass.  Palerme,  13  avr.  1897,  précité.  —  Lyon, 
21  janv.  1897  [J.  Uunet,  1897,  p.  797]  —  Trib. Seine,. 
8  févr.  1898  [/.  Clunet,  1898,  p. 736]  ;  21  juin  1901 
[J.  Clunet,  1901,  p.  984]  —  Massé,  t.  2,  n.  801  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  418,  §  769  ter,  note  7  ;  Moreau,. 
n.  80  ;  Audinet,  n.  477.  —  V.  notreRép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Jugement  étranger,  n.  86  et  s. 

20.  Ainsi,  on  ne  pourrait,  dans  ce  système,  dé- 
clarer exécutoire  en  France  un  jugement,  qui,  dans 
le  pays  étranger  on  il  a  été  rendu,  a  été  frappé  d'un 
recours  suspensif,  par  exemple,  d'opposition  ou  d'ap- 
pel. —  Weiss,  p.  823,  note  3  ;  Moreau,  loc.  cit. 

21.  Il  appartient,  d'ailleurs,  au  défendeur  kl'exe- 
quaturde  prouver  que  le  recours  a  été  formé,  et  que, 
d'après  la  loi  étrangère,  il  est  suspensif  d'exécution. 
—  Cass.,  4  juin  1872  [S.  72.  1.  160,  P.  72.  381, 
D.  p.  73.  5.   20]   —  -Sic,    Moreau,    loc.  cit.  —  Si, 
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d'après  la  loi  étrangère,  le  recours  n'est  pas  suspen- 
sif, l'exécution   du  jugement  peut   être  ordonnée. 

—  Rouen,  20  avr.  1880,  sous  Cass.,  28  juin  1881 
[S.  82.  1.33,  P.  82.1.  51,  D.  F.  81.1.337]  -Sic, 
Mor'eau,  Zoc.  c«7. ;  Christian  Daguin,  p.  108. 

22.  II  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  tribu- 
nal étranger  aurait  déclaré  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  opposition  ou  appel.  —  Chambéry,  29 
janv.  1873  [S.  73.  2.  266,  P.  73.  1092,  D.  p.  74. 
2.  183]  —  Sic,  Moreau,  loc.  cit. 

23.  On  a  aussi  conclu  de  cette  donnée  générale  que 
Vexequatur  ne  peut  être  accordé  en  Italie  à  un  ju- 
gement i-endu  en  France  par  défaut  faute  de  compa- 
raître, si  ce  jugement  est  réputé,  par  application  de 
l'art.  156,  C.  proc.  français,  non  avenu  pour  n'avoir 
pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention. 

—  Cass.  Palerme,  13  avr.  1897  (sol.  imi)lic.),  pré- 
cité. —  Cass.  Rome,  19  mai  1899  [J.  Climet,  1902, 
p.  392]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  156  sitprà, 
est  applicable  en  France  au  jugement  par  défaut 
rendu  contre  un  défendeur  étianger,  lorsque  celui-ci 
ne  possède  en  France  ni  biens,  ni  domicile,  ni  rési- 
dence, V.  suprà,  art.  156,  n.  57  et  s. 

24.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  davantage,  en  pareil  cas, 
d'accorder  Vexecjuatur  au  jugement  rendu  sur  l'op- 
position faite  par  le  défendeur  postérieurement  à  ce 
délai  de  six  mois,  ni  à  l'arrêt  par  lequel  la  Cour  d'ap- 
pel a  confirmé  ce  jugement.  —  Cass.  Palerme, 
13  avr.  1897,  précité. 

25.  Dans  une  autre  opinion,  on  exige  que  le  juge- 
ment étranger  ait  acquis  dans  le  pays  où  il  a  été 
rendu  la  force  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ce  qui 
fait  que,  dans  ce  système,  l'exécution  d'un  jugement 
étranger  ne  peut  être  ordonnée  tant  que  les  voies  de 
recours  ordinaire,  comme  l'appel  ou  l'opposition,  sont 
encore  recevables.  —  Décidé,  à  cet  égard,  qu'un  tri- 
bunal français  peut  régulièrement  déclarer  exécu- 
toire en  France  un  jugement  rendu  en  pays  étranger, 
bien  que  Ce  jugement  ait  été,  dans  ce  pays,  l'objet 
d'un  recours,  si  le  tribunal  français  constate,  en 
fait,  que  ce  jugement  avait  acquis  à  l'étianger  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  28  juin  1881, 
précité.  —  V.  Surville  et  Arthuys,  p.  478,  note  1  ; 
Christian  Daguin,  p.  106.  —  V.  notre  C.  civ.  annoté, 
art.  1351,  n.  454  et  s. 

26.  Un  récent  arrêt  a  décidé  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  juridiction,  saisie  de  la  demande  d'exequa- 
tnr,  d'apprécier  si  le  jugement  est  définitif  ou  s'il 
est  encore  susceptible  de  voies  de  recours  :  ce  soin 
incombe  à  la  juridiction   dont  le  jugement  émane. 

—  Chambéry,  13  août  1900  [J.  Clunet,i^Ql,  p.  151] 

27.  Dans  uu  ordre  d'idées  analogues  il  a  été  dé- 
cidé que  les  tribunaux  français  ne  peuvent  décla- 
rer exécutoire  en  France  un  jugement  rendu  en  pays 
étranger,  lorsque  ce  jugement  se  trouve  frappé  de 
prescription  d'après  la  loi  de  ce  pays.  —  Chambéry, 
12  févr.  1869  [S.  70.  2.  9,  P.  70.91,  D.  p.  71.  2. 
118]  —  Toulouse,  4  févr.  1886  [./.  Clunet,  1886, 
p.  332]  —  Trib.  Tunis,  14  mars  1887  [J.  Clunet, 
1889,  p.  637]  ;  17  mars  1887  [J.  Clunet,  ibicl.']  — 
Sic,  Moreau,  n.  80.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Jugement  étranger,  n.   100  et  s. 

28.  Et  cette  j)rescription  est  régie  par  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  elle  a  commencé,  à  moins 
qu'une  disposition  e'xpresse  de  loi  postérieure  n'ait 
fait  exception,  en  ce  point,  au  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois.  —  Chambéry,  12  févr.  1869, 
précité. 

29.  Les  jugements  des   tribunaux  administratifs 


étrangers  sont  susceptibles  d'être  soumis  eu  France 
à  une  procédure  d' exequatur ,  pourvu  d'ailleurs  que 
ces  jugements  aient  réellement  statué  sur  de  véri- 
tables contestations  et  qu'ils  ne  revêtent  pas  le  ca- 
ractère de  mesures  politiques.  —  Brocher,  t.  3, 
n.  35.  —  V.  Cass..  6  janv.  1841  [S.  41.  1.  24,  P. 
41.  1.  43.  D.  p.  41.  1.  226,  D.  Rép  ,  v"  Dr.  civ., 
n.  472-3°]  —  Contra,  Bonfils,  Compétence  des  tribu- 
naux français  à  l'égard  des  étrangers,  n.  256;  Mo- 
reau, n.  39.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
vo  Jugement  étranger,  n.  38  et  s. 

30.  Les  actes  de  juridiction  gracieuse,  dans  lesquels 
les  magistrats  n'interviennent  qu'à  la  manière  des 
officiers  publics  pour  constater  l'accord  et  la  volonté 
des  parties  et  donner  l'authenticité  aux  actes  accom- 
plis en  leur  présence,  sont  susceptibles  de  produire 
en  France  certains  effets  qui  ne  constituent  pas  des 
actes  d'exécution,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas 
revêtus  de  Vexequatur  ;  ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'une 
application  de  la  règle  Incus  7'egit  actum.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  420,  §  769  ter;  Valette,  Mélanges, 
t.  2,  p.  337;  Bonfils,  n.  244;  Despagnet,  n.  306; 
Weiss,  p.  819;  Moreau,  n.  47;  Constant,  p.  28; 
Christian  Daguin,  p.  145;  Audinet,  n.  471.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fi\,  v°  Jugement  étran- 
ger, n.  57  et  s. 

31.  Mais  il  existe  certains  actes  de  juridiction 
gracieuse  dans  lesquels  le  juge  remplit  un  rôle  plus 
actif  et  qui  peuvent  être  rendus  contrairement  à  la 
volonté  d'au  moins  l'une  des  parties.  On  admet, 
dans  une  opinion,  que  ces  actes  doivent  être  revê- 
tus de  Vexequatur,  pour  pouvoir  produire  un  effet 
quelconque  en  France,  à  plus  forte  raison  pour  ser- 
vir de  base  à  un  acte  d'exécution  proprement  dit. 

—  V.  Pau,  6  janv.  1868  [S.  68.  2.  100  P.  68. 
457]  (Décision  de  la  cour  de  chancellerie  anglaise 
concernant  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  d'un 
mineur  anglais)  ;  Moreau,  n.  47. 

32.  Ainsi,  dans  cette  opinion,  le  droit  de  revision 
peut  être  exercé  par  le  tribunal  français  auquel  est 
demandé  Vexequatur  d'une  décision  de  la  Cour  des 
probate,  en  vertu  de  laquelle  un  légataire  a  obtenu 
le  droit,  non  seulement  d'administrer,  mais  d'alié- 
ner tous  les  biens  de  la  succession,  alors  qu'il  est 
constant  qu'aucun  débat  ne  s'est  élevé  devant  la 
haute  cour  de  justice  anglaise  et  qu'il  est  vraisem- 
blable que  celie-ci  a  ignoré  l'existence  d'un  testa- 
ment porté  à  la   connaissance  du  juge  français.  — 

—  Trib.  Seine,  3  déc.  1897  [J.  Clunet,  1898, 
p. 545] 

33.  On  estime,  dans  une  autre  opinion,  que  les 
administrateurs  de  la  fortune  d'autrui  désignés  par 
des  actes  de  juiidiction  gracieuse  peuvent,  de  plein 
droit,  exercer  leurs  fonctions  en  France, alors  même 
que  la  décision  qui  les  a  investis  de  la  qualité  d'ad- 
ministrateurs n'a  pas  été  revêtue  de  Vexequatur.  — 
V.  Paris,  13  mars  1850  [S.  51.  2.  791,  P.  50.  2. 
436,  D.  p.  52.  2.  79]  —  Nancy,  25  avr.  1885  [D.p. 
86.  2.  131]  —  Orléans,  9  févr.  1900  [/.  Clunet, 
1900,  p.  592]  —  Trib.  Annecy,  7  mars  18H4  [J. 
Clunet,  1885,  p.  4.38]  —  Tnb.  Seine,  12  mai  1891 
[,/.  Clunet,  1892,  p.  487];  29  avr.  1892  [J.  Clu- 
net, 1892,  p.  684]  —  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  1, 
p.  151,  §  31  ;  Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  2,  p.  308, 
note  a;  Bonfils,  n.  244  et  245;  Despagnet,  n.  306; 
Audinet,  n.  471. 

34.  On  reconnait  d'ailleurs,  dans  ce  système,  que 
l'administrateur,  nommé  en  vertu  d'une  décision 
étrangère,  ne  peut  procéder  en  France  à  des  actes 
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d'exécution  forcée  que  si  le  jugement  qui  l'a  investi 
(le  sa  qualité  d'administrateur  est  revêtu  de  Ve-xe- 
quatur  en  France.  —  Paris,  28  juin  1889  [J.  Clu- 
net,  1889,  p.  429]  —  Trib.  Seine,  6  août  1885  [J. 
ChmH  1885,  p.  683]  ;  1«'  juin  1888  [./.  C/unet,  1889, 
p.  429] 

35.  On  admet  généralement  d'une  manière  impli- 
cite tout  au  moins,  que  sinon  les  règles  mêmes  des 
art.  2123,  C.civ.  et  546,  C.  proc.  civ.,  tout  au  moins 
des  règles  analogues  sont  appliealdès  aux  sentences 
arlntrales  étrangères  (V.  ivfrà,  n.  50);  nous  devons 
cependant  signaler  un  récent  arrêt  qui  semlile  ébau- 
cher une  opinion  contraire.  —  Il  a  été  décidé  que 
s'il  est  de  principe  que  les  décisions  des  tribunaux 
étrangers,  sauf  conventions  diplomatiques  contraires, 
ne  peuvent  avoir  force  exécutoire  en  France,  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  revêtues,  après  nouvel  examen 
de  Vexeqitatur,  il  est  certain  que  cette  jurisprudence 
et  ces  principes  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  des  déci- 
sions judiciaires  au  sens  propre  du  mot,  mais  non 
à  une  sentence  arbitrale  ayant  pour  base  un  compro- 
mis, c'est-à-dire  un  contrat  formant  la  loi  des  par- 
ties. —  Toulouse,  22  mai  1901  [./.  Clunet,  1901, 
p.  965]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art,  1351, 
n.  et  s.;  notre  Rép.  çjén.  alph.  du  dr.fr.,  v'^  Ar- 
bitrage, n.  982  et  s.,  1082  et  s.:  Chose  jugée,  n.  204 
et  s,;  .Jugement  étranger,  n.  64  et  s. 

36.  Les  tribunaux  français  n'ont  point  qualité 
pour  se  prononcer  sur  la  forme  des  actes  ou  des  dé- 
cisions judiciaires  rendus  à  l'étranger  ;  ils  ont  seu- 
lement le  droit,  après  examen  du  fond,  d'accorder 
ou  de  refuser  Vexequalur  ;  c'est  ainsi  qu'une  sen- 
tence arbitrale  ne  peut  être  sujette  ni  à  examen,  ni 
à  revision,  puisqu'elle   a  pour  ))ase  un  compromis. 

—  Même  arrêt. 

37.  En  conséquence,  une  sentence  arbitrale  étran- 
gère reconnue  régulière  à  l'étranger  et  ne  pouvant 
être  revisée  en  France,  l'intéressé  ne  peut  préten- 
dre faire  résulter  une  action  en  dommages-intérêts 
de  l'exécution  par  voie  de  saisie  de  cette  sentence 
arbitrale  sur  des  immeubles  situés  à  l'étranger.  — 
Même  arrêt. 

38.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
statuer  entre  étrangers,  aussi  bien  qu'entre  Français 
et  étrangers,  sur  l'exécution  réclamée  en  France  d'un 
jugement  rendu  en  pavs  étranger.  —  Cass.,  10  mars 
1863  [S.  63.  1.  293,>.  63.  1153,  D.  p.  63.  1.  89] 

—  Paris,  17  mai  1836  [S.  36.  2.  309,  P.  chr.,  D. 
P.  37.  2.  6]  ;  6  mai  1869  [S.  59.  2.  480,  P.  59. 
988];  22févr.  1869  [S.  69.  2.  144,  P.  69.  699,  D. 
p.  70.  2.  186]  —  Douai,  22  déc  1863  [S.  65.  2. 
60,  P.  65.  334,  D.  p.  65.  2.  111]  —  Sic,  Fcelix  et 
Démangeât,  n.  136;  Troclion,  Les  étrangers  devant 
lajust.fr.,  p.  303;  Bontils,  Comjwt.  des  trih.fr., 
n.  208;  Lacoste,  Chose  jugée,  n.  1466  et  s.;  Mo- 
reau,  n.  135;  Larombière,  sur  l'art.  1351,  n.  6.  — 
Contra,  en  ce  sens  que  les  tribunaux  français  se- 
raient incompétents  pour  déclarer  exécutoires  en 
France  les  jugements  rendus  en  pays  étrangers 
entre  étrangers.  --  Paris,  15  juin  1861  [S.  61.  2. 
455,  P.  61.  568,  D.  p.  61.  2. 176]  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  Svppl.,  art.  15,  n.  47,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  t'"»  cit.,  n.  141  et  s, 

39.  De  même,  les  tribunaux  français  sont  com- 
pétents pour  l'exécution,  en  France,  d'une  sentence 
arbitrale  rendue  en  pays  étranger,  même  ent)-e 
étrangers.  —  Paris,  7  janv.  1833  |S.  33  2.  145, 
P.  chr., p.  p.  33.  2.  27,  D.  Rép.,  v°  Dr.  civ.,  n.  428] 

40.  C'est  le  tribunal  civil  qui  doit  être  saisi  de  la 


demande  d'exeqiiatur  d'un  jugement  étranger,  alors 
même  qu'il  s'agit  d'une  affaire  commerciale  de  la 
comjtétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Douai 
9  déc.  1843  [vS.  44.  2.  568.  P.  44.  1.  207]  —  Bor- 
deaux, 6  août  1847  [S.  48.  2.  153,  P.  48.  1.  343, 
D.  P.  48.  2.  66]  ;  16  déc.  1867  [S.  68.  2.  147,  P. 
68.  682,  D.  p.  68.  5.  194]  —  Paris,  16  avr.  1855 
[S.  55.  2.  336,  P.  55.  2.  248.  D.  p.  56.  2.  109]  — 
Metz,  11  nov.  1856  [S.  57.  2.  7.  P.  57.  305]  —  Col- 
mar,  10  févr.  1864  [S.  64.  2.  122,  P.  64.  742]  — 
Chambéry,  12  févr.  1869  [S.  70.  2.  9,  P.  70.  91, 
D.  p.  71.2.  118]  —  Rennes,  26  dée.  1879  [S.  81. 
2.  81,  P.  81.  1.  449,  D.  p.  80.  2.  52]  —  Aix,  9  févr. 
1888  [S.  sous  Cass.,  30  juill.  1889,  91.  1.  389,  P. 
sous  Cass.,  30  juill.  1889,  91.  1.  963,  D.  p.  89.  2. 
181]  —  Trib.  Seine.  21  févr.  1896  [J.  Clmiet,  1896, 
p.  621]  ;  8  févr.  1898  [J.  Clunet,  1898,  p.  735]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  4-=  édit.,  t.  8,  p.  419  §  769  ter  ; 
W'eiss,  Tr.  élém.  de  dr.  iiitern.  pi'iré,  2'=  édit.,  p.  829, 
in  fine,  et  s.  ;  Surville  et  Arthuys,  Coitrs  éicm.  de 
dr.  intern.  privé,  p.  469,  n.  436  ;  Lachau  et  Daguin, 
p.  106;  Constant,  p.  32  in  fine,  et  s.;  Ruben  de 
Couder.  \°  .fugemerds  et  arrêts,  n.  10;  Vincent  et 
Penaud,  Dict.  de  dr.  intern.  privé,  v"  Jugement 
étranger,  n.  107;  Fœlix  et  Démangeât,  §  324;  Va- 
lette, Rev.  de  dr.  fr.,  t.  6,  p.  612  ;  Demolombe,  t.  1, 
n.  263,  p.  325  ;  Durier,  Rev.prut..  1856,  t.  1,  p.  545; 
Bontils,  n.  251  ;  Troclion,  p.  307  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  vo  FAranger,  n.  96.  —  V.  suprà,  art.  59,  n.  9; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.^  \°  Jugement  étran- 
ger, n.  156  et  s. 

41.  Il  en  est  ainsi  notamment  d'un  jugement  sta- 
tuant sur  une  action  en  responsabilité  à  raison  d'un 
abordage.  —  Aix,  9  févr.  1888,  précité. 

42.  Il  importe  peu  que  pour  statuer,  le  tribunal 
civil  puisse  ou  doive  être  amené  à  reviser  ce  qui 
a  été  jugé  sur  le  fond  du  droit  dans  une  affaire 
commerciale  ;  il  ne  l'examine,  en  pareil  cas,  qu'à 
titre  de  conséquence  et  comme  moyen  de  résoudre 
la  question  d'exécution  ;  celle-ci,  restant  toujour.'^ 
principale  et  dominante,  détermine  la  nature  de 
la  contestation.  —  Trib.  Seine,  8  févr.  1898,  pré- 
cité. 

43.  L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce 
pour  connaître  de  la  demande  d'exeqiiatur  d'un  ju- 
gement étrangei",  étant  absolue,  doit,  encore  qu'elle 
n'ait  point  été  proposée  par  les  parties,  être  sup- 
pléée d'office  par  le  juge.  —  Aix,  9  févr.  1888. 
précité.  ■ —  V.  suprà,  t.  1",  p.  705,  Appendice  sur 
la  distinction  entre  la  compétence  ratione  matericr 
et  la  compétence  rativne  personœ.  n.  20  et  s. 

44.  En  admettant  d'ailleurs  que  la  demande  A^exe- 
quatur  d'un  jugement  étranger  puisse  se  produire 
devant  le  tribunal  de  commerce  en  réponse  à  une 
demande  commerciale  dont  ce  tribunal  serait  com- 
pétemment  saisi,  le  principe  de  l'incompétence  re- 
prend son  empire  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
d'apprécier  une  exception  proposée  pour  faire  re- 
poue.ser  une  demande  principale,  mais  de  statuer 
sur  une  demande  principale  présentée  au  besoin 
sous  forme  d'exception.  —  Même  arrêt. 

45.  On  admet,  au  contraire,  dans  un  second  système, 
que  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  et  non  aux 
tribunaux  civils,  qu'il  appartient  de  déclarer  exécu- 
toires en  France  les  jugement.s  rendus  par  des  tri- 
bunaux étrangers  en  matière  commerciale.  - —  Col- 
mar,  13  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Dr. 
civ.,  n.459];  17  juin  1847  [S.  48.  2.  270,  P.  48.  2. 
235,  D.  p.  48.  2.  106,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  :Mont- 
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pellier,  8  mars  1822  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  îoc. 
cit.]  —  Paris,  5  mai  1846  [P.  46.  1.  705]  -  Sic, 
Chanveau  sur  Carré,  Quest.  1900  bis;  Xouguier, 
Trib.  de  comm.,  t.  2,  p.  452;  Rubea  de  Couder, 
v°  Jugement  étranger,  n.lO;  Démangeât,  Bev.  prat., 
1856,  t.  1,  p.  545,  note;  Garsonnet,  l'''  édit.,  t.  7, 
p.  183,§  1434. 

46.  On  admet,  daus  un  premier  système,  qu'en 
l'absence  de  traités  internationaux  stipulant  une 
dérogation  à  la  règle  du  double  degré  de  juridiction, 
les  demandes  A'exequatur  de  décisions  judiciaires, 
rendues  par  les  tribunaux  étrangers,  doivent  être 
instruites  comme  des  demandes  principales  ordi- 
naires, et  doivent,  par  suite,  être  portées  devant  le 
tribunal  de  p^remière  instance  (alors  même  qu'elles 
émanent  d'une  juridiction  du  second  degré).  — 
Nancy,  2  févr.  1889  [S.  89.  2.  136,  P.  89^  1.  716, 
D.  p.' 89.  2.  239]  —  Alger,  12  j.tnv.  1898  [D.  p. 
98.  2.  399]  —  Sic,  Weiss,  p.  830  ;  Vincent  et  Pe- 
naud, v"  Jugements  étr.,  n.  110;  Christian  Daguin, 
p.  197;  Ortlieb,  note  sous  Xancy,  6  juill.  1877  [S. 
78.  2.  129,  P.  78.  577]  ;  Massé,  t.  2,  n.  804;  Bon- 
fils,  n.  277  ;  Brocher,  t.  3,  n.  33  ;  Despagnet,  n.  307; 
Moreau,  n.  133;  Lachau  et  Daguin,  p.  110;  Cons- 
tant, p.  33;  Audinet,  n.  488  ;  Glasson,  t.  2,  p.  145, 
note  2.  —  V.  notre  Rép.  géii.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  Jugement  étranger,  n.  160  et  s.  —  Quant  au  point 
de  savoir  si  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
d'exequatur  est  ou  non  susceptible  de  tierce  opposi- 
tion. V.  suprà,  art  474,  n.  28;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  \°  Jugememt  étranger,  n.  200.  —  Cass., 
27  juill.  1874  [D.  P.  76.  1.  129] 

47.  Autrement  dit,  les  cours  d'appel  ne  peuvent 
statuer  directement  et  omisso  medio  sur  les  deman- 
des tendantes  à  faire  revêtir  du  pareatis  un  juge- 
ment rendu  en  pays  étranger,  que  dans  le  cas  où, 
■lar  suite  d'un  traité  politique,  le  ^îcn-«<ii.s  leur  est 

mandé  en  vertu  de  lettres  rogatoires  émanées 
i'une  cour  souveraine  étrangère.  —  Aix,  8  juill. 
1840  [S.  41.  2.  263,  P.  41.  2.  438,  D.  P.  41.  2. 159, 
I).  Rép.,  V"  Dr.  civ.,Yi.  474-1°]  —  Lyon,  19  mars  1880 
[J.  Llunet,  1881,  p.  255]  —  V.  infrù,  n.  164  et  s. 
—  Sur  le  point  de  savoir  s'il  est  possible  d'attaquer, 
par  voie  d'appel  le  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  d'exequatur,  alors  que  la  condamnation 
[irononcée  à  l'étranger  est  d'un  taux  inférieur  Li 
1.500  francs,  V.,  dans  le  sens  de  la  négative,  suprà, 
t.  2,  p.  66,  Loi  du  11  avr.  1838,  art.  l^"-,  n.  199; 
Constant,  p.  37.  —  Contra,  en  ce  sens  que  l'appel 
est  toujours  recevable  contre  le  jugement  à'exequa- 
iur.  Despagnet,  n.  307  ;  Moreau,  n.  344  ;  Christian 
Daguin,  p.  205;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
V  Jugement  étranger,  n.  201  et  s,  —  V.  Garsonnet, 
l"  édit.,  t.  7,  p.  i83,  §  1434. 

48.  On  soutient,  dans  une  autre  opinion,  que  les 
Cours  d'appel  sont  exclusivement  compétentes  pour 
ordomier  l'exécution  en  France  de  décisions  rendues 
à  l'étranger  par  des  tribunaux  supérieurs  d'un  rang 
correspondant.  —  Nancy,  6  juill.  1877  [S.  78.  2. 
129,  P.  78.  677  et  la  note  Ortlieb,  D.  p.  78.  2.  220] 

49.  On  se  demande  si  les  tribunaux  civils  français 
sont  compétents  pour  ordonner  l'exécution  en  France 
d'un  jugement  correctionnel  rendu  à  l'étranger, 
quant  aux  chefs  des  condamnations  civiles qn'il  ren- 
ferme. —  V.  pour  l'affirmative,  Trib.  Seine,  2G  nov. 
1859,  sous  Paris,  30  nov.  1859  [S.  62.2.  569,  P. 
62.  924]  —  et  pour  la  négative,  Paris,  30  nov.  1859 
(Motifs)  \_Ibid.]  —  Sur  l'impossibilité  de  meTti'e  à 
•exécution  en  France  les  jugements  des  tribunaux 


étrangers  de  répression,  en  tant  qu'ils  prononcent 
des  peines  corporelles  ou  pécuniaires,  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Chose  jugée,  n.  1508  et  s., 
n.  1582  et  s.  -  Trib.  Lille,  18  juill.  1895  [J.  Clu- 
net,  1896,  p.  1037] 

50.  Aux  termes  exprès  de  l'art.  2123,  l'exequatur 
des  jugements  étrangers  est  domié,  non  par  le  prési- 
dent seul  du  tribunal,  mais  par  le  tribunal  lui-même. 
D'après  une  opinion,  qui  rompt  d'ailleurs  avec  les 
précédents  il  est  logique  et  rationnel  de  soumettre 
une  sentence  arbitrale,  émanant  d'arbitres  étrangers, 
aux  règles  applicables  aux  jugements  étrangers  dont 
on  veut  poursuivre  l'exécution  en  France  et  de  déci- 
der que  Vexequatur  ne  peut  lui  être  accordé  que  par 
le  tribunal  et  non  par  ordonnance  du  président 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  sentence  arbitrale  fran- 
çaise. -  Paris,  10  déc.  1901  [J.  Clunet  1902,  p.  314] 

—  Trib.  Seine,  16  mars  1899  [./.  Clunet\m%,  p.  744] 

—  Sic,  Massé,  t.  2,  n.  815  ;  Moreau,  n.  49  ;  Laine, 
De  l'exécution  en  Frayice  des  sentences  arbitrales 
étrangères  [./.  Clunet,  1899,  p.  641]  —  Omtrà,  en  ce 
sens  que  Vexequatur  d'une  sentence  arbitrale  étran- 
gère est  donné  par  une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  civil,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  4®  édit., 
v°  Jugement,  §  14  ;  Lacoste,  Chose  jugée,  n.  1483  ; 
Boufils,  n.  282  ;  Christian  Daguin,  p.  153.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  433  et  s.,  art.  2123, 
n.  65  et  s.;  notre  Code  de  procédure  civile  annoté, 
même  article,  suprà,,  n.  35,  et  infrà,  art.  1020  ;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'^  Arbitrage,  n.  1775  et 
s.,  Jugement  étranger,  n.  167  et  s. 

51.  Dans  le  silence  des  lois  à  cet  égard,  on  doit 
admettre,  par  extension  d'une  théorie  généralement 
suivie  au  cas  où  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents en  vertu  de  l'art.  14,  C.  civ.,  que  le  demandeur 
en  exequatur  doit  saisir  de  la  question  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  ou,  à  défaut,  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens,  ou  même  le  tribunal  de  son 
propre  domicile.  —  V.  Rouen,  17  mars  1897,  [  J.  Clu- 
7iet,  1900,  p.  346]  —  Trib.  Rochefort-sur-Mer,  2  nov. 
1887  [J".  Clunet,  1888,  p.  523];  Moreau,  n.  134; 
Rousseau  et Laisney,  n"  Etranger,  n.  95.  — V.  notre 
Codecivil  annoté,  art.  14,  n.  96  et  s.,  SuppL,  art.  14, 
n.  74  et  s.  —  V.  notre  Réjj.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v'^  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  205  et  s.  ; 
Jugement  étranger,  n.  169  et  s. 

62.  On  admet,  dans  un  premier  système,  que  la 
demande  tendant  à  faire  déclarer  exécutoire  en 
France  un  jugement  rendu  en  pays  étranger,  doit 
être  intentée  dans  la  forme  ordinaire,  par  assigna- 
tion à  la  partie  adverse,  et  portée  à  l'audience  pu- 
blique :  qu'elle  ne  peut  être  formée  par  simple 
requête  non  signifiée,  et  soumise  aux  juges  en  la 
chambre  du  conseil,  sans  débat  public.  —  Cass., 
30  janv.  1867  [S.  67.  1.  117.  P.  67.  275,  D.  p.  67. 

1.  80]  —  Douai,  17  juin  1863  [S.  63.  2.  256,  P.  64. 
311,  D.  r.  63.  2.  135]  —  Nancy,  7  déc.  1872  [S.  73. 

2.  33,  P.  73.  197,  D.  p.  73.  2.  27]  —  Trib.  Le 
Havre,  8  janv.  1875  [J.  Clunet,  1876,  p.  103]  -- 
V.  dans  le  même  sens,  Favard  de  Langlade,  Répert.. 
v°  Exécution  desjug.,  §  1,  n.  4;  Fœlix  et  Déman- 
geât, t.  2,  n.  351  ;  Bertin,  Ch.  du  cojiseil,  t.  2, 
n.  1381  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  419,  §  769  ter; 
Brocher,  t.  3,  n.  33  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Etran- 
ger, n.  97;  Bourrât,  Rev.  prat.,  t.  5,  1858,  p.  343  ; 
Despagnet,  Tr.  droit interiiational privé,  u.  307  ;  De- 
molombe,  t,  1,  n.  263;  Bontils,  n.  278;  Weiss, 
p.  831;  Daguin,  p.  200;  Constant,  p.  34;  Moreau, 
n.  136;  Garsonnet,  t.  7,  p.  183,  §  1434.—  V.  no- 
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tre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Jugement  étranger, 
n.  172  et  s. 

53.  On  ajiporte  d'ailleurs,  à  la  règle  consacrée  par 
le  premier  système,  ime  dérogation  notable  lorsque 
la  demande  a  été  formée  à  l'étranger  par  voie  de  re- 
quête et  qu'elle  eût  pu  être  ainsi  formée  en  France 
si  l'affaire  y  avait  pris  naissance.  —  Décidé,  à  cet 
égard,  que  la  demande  d'exequatur  des  jugements  des 
tribunaux  étrangers  rendus  sur  simple  requête  est  lé- 
galement formée  par  cette  même  voie  devant  les  tri- 
bunaux français,  alors  surtout  que,  d'après  la  légis- 
lation française,  les  jugements  de  la  nature  de  ceux 
dont  Vexequatur  est  demandé  sont  aussi  rendus  en 
France  sur  simple  requête,  comme  par  exemple,  les 
jus:ementsdedéclaiationdefaillite.  —  Douai,  14aoùt 
18'45  [S.  4G.  2.  303,  P.  46.  2.  33',»,  D.  p.  40.  2. 140, 
D.  Rép.  i-o  cit.,  n.  461]  —  Colmar,  10  févr.  1864 
[S.  64.  2.  122,  P.  64.  742]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, /oc. 
cit.;  Moreau,  n.  137;  Constant,  p.  34;  Despagnet, 
n.  307  ;  Vincent  et  Penaud,  v°  Jugement  étratiger, 
n.  102  ;  \Veiss,p.  831  ;  Rousseau  et  Laisnev,^^^^^^»- 
ger.  n.  99.  —  \  .  aussi  Paris,  30  nov.  1880  [J.  La 
Loi,  24  déc.  1886]  —  Trib.  Seine  21  nov.  1883 
[,/.  Chmet,  1883.  p.  620]  —  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1008,  n.  29.  —  Sur  l'effet  en  France  des 
jugements  étrangers  déclaratifs  de  faillite,  V.  notre 
Cof/r-  de  commerce  annoté,  liv.  3,  tit.  1. 

54.  Dans  ce  système,  la  chambre  du  conseil,  sai- 
sie par  voie  de  requête,  est  compétente  pour  rendre 
exécutoire  un  jugement  étranger  appartenant,  par  sa 
nature,  à  la  juridiction  gracieuse.  —  Trib.  Seine 
(Ch.  du  Conseil),  12  mars  1897  [./.  Clunet,  1901, 
p.  343] 

55.  Jugé  aussi  que  la  demande  à  fin  d'exécution 
d'un  jugement  étranger  est  valablement  formée  en 
cause  d'appel  et  par  de  simples  conclusions  inciden- 
tes, lorsqu'elle  n'est,  pour  la  partie  qui  invoque  ce 
jugement,  qu'un  moyen  de  défendre  à  une  action 
dirigée  contre  elle.  —  Paris,  11  mai  1869  [S.  70.  2. 
10,  P. 70.  94,  D.  p.  71.  2.  119]  —  S<c.  Weiss.  p.  832; 
Moreau,  n.  137  ;  Christian  Daguin,  ji.  203.  — 
V.  aussi  trib.  Lille,  4  juin  1885  [J.  Cluhet  1885, 
p.  500]  —  V.  cependant  Rennes,  7  avr.  1891  [J.  Clu- 
net 18'.i2,  p.  720]  —  Trib.  Charolles,  10  avr.  1884 
[./.  Clnnet  1884,  p.  626] 

56.  Siladoctrine  et  lajurisprudencesontà  peuprès 
d'accord  pour  reconnaître  que  les  demandes  à'exe- 
quatur  doivent  être  introduites  par  voie  d'assigna- 
tion et  non  par  voie  de  requête  présentée  à  la  cham- 
bre du  conseil,  tout  au  moins  lorsque  la  décision 
qu'il  s'agit  de  rendre  exécutoire  n'aurait  pu  être  ren- 
due sur  requête  en  France,  elles  admettent  également 
que  V  e.requatur^Ç:M\.èiT&  demandé  par  conclusions  in- 
cidentes, lorsque  le  demandeur  ne  fait  ainsi  que  ré- 
pondre à  l'exception  par  laquelle  le  défendeur  op- 
pose à  la  demande  originaire,  soit  le  défaut  de  tout 
exequalur,  soit  l'irrégularité  de  Vexequalur  déjà  ac- 
cordé. —  Paris,  10  déc.  1901,  précité.  —  Trib.  civ. 
Seine,  16  mars  1899,  jirécité. 

57  D'après  un  second  système,  la  demande  à  fin 
d'exequatur  pourrait  être  valablement  portée  par 
voie  de  requête  devant  la  chambre  du  conseil.  On 
admet,  d'ailleurs,  dans  ce  système,  que  le  jugement 
ouairêtsur  requête,  qui  déclare  exécutoire  en  France 
un  jugement  rendu  en  pays  étranger,  est  suscepti- 
ble d'opposition.  —  Aix,  25  nov.  1858  [S.  59.  2. 
605,  P.  60.  334]  —  Douai,  17  juin  1863  [S.  63.  2. 
255.  P  64.  311,  D.  r.  63.  2.  135]  —  Chambérv. 
29  janv.l873[S.73.  2.  206,  P.  73.1092,  D.  p.  74.  2. 


183]  —  Sic,  sur  le  principe,  Valette,  Mélange-'i,  t.  1, 
p.  353,  Rev.de  dr.fr.,  t.  6,  p.  612;  Surville  et  Ar- 
thuys,  Droit  international  privé,  \\.  437;  De  Vareil- 
les-Sommières,  Ilypothèfiue  judiciaire,  p.  140;  De 
Belleyme,  t.  1.  p.  514;  Démangeât,  sur  F»elix,  t.  2, 
n.  351  ;  Nouguier,  Trib.  de  commerce,  t.  2,  p.  453. 

58.  Le  droit  de  demander  Vexequatur,  qui  consti- 
tue une  formalité  préalable  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment dans  un  pays  autre  que  celui  où  il  a  été  rendu, 
ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  qui  ont  le  droit  de  pour- 
suivre cette  exécution,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ont 
obtenu  le  jugement  et  à  leurs  représentants.  Cela 
étant,  les  membres  d'une  société  constituant  une  per- 
sonnalité morale  peuvent  demander  Vexequatur  d'un 
jugement  rendu  au  profit  d'une  société,  si.  au  mo- 
ment où  ils  forment  la  demande,  la  société  est  dis- 
soute,mais  nonpasdans  le  cascontraire.  —  A.  WahJ, 
note  sous  Cass.  Palerme,  13  avr.  1897  [S.  et  P.  99. 
4.  25]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'étranger,  de- 
mandeur dans  une  instance  en  exequatur,  doit  ou 
non  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  V.,  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  notre  Code  civil  annoté,  art.  16, 
n.  44  et  45  ;  SuppL,  art.  16,  n.  9,  n.  17  ,  Christian 
Daguin,  p.  204  ;  Constant,  p.  35;  Surville  et  Arthuys, 
p.  485,  note  2  ;  Moreau,  n.  138  ;  notre  Rép.  gén. 
aJph.  dadr.fr.,  v'^  Caution  judicatum  solvi,  n.  58, 
86,  Jugement  étranger,  n.  186  et  s. 

59.  Cela  étant,  il  semble  difficile  d'approuver,  dans 
son  intégralité  et  sans  réserve,  l'arrêt  suivant  d'après 
lequel  Vexequatur  d'une  décision  rendue  par  un  tri- 
bunal étranger  peut  être  demandé,  non  pas  seule- 
ment par  les  personnes  au  profit  desquelles  a  été 
prononcée  cette  décision,  mais  par  toutes  celles  qui 
ont  intérêt  à  l'exécution  de  la  décision,  la  validité 
de  la  demande  en  exequatur  n'étant  subordonnée  à 
aucune  condition  de  qualité,  mais  seulement  à  l'in- 
térêt du  demandeur.  —  Cass.  Palerme,  13  avr.  1897 
[S.  et  P.  99.  4.  25  et  la  note  de  M.  Wahl] 

60.  Spécialement,  lorsque  la  décision  étrangère  a 
été  rendue  au  profit  d'ime  société  exploitant  une  mai- 
son de  commerce,  l'un  des  membres  de  cette  société 
peut  demander  Vexequatur.  —  ^lême  arrêt. 

61.  lien  est  ainsi  notamment,  si,  au  moment  de 
la  demande,  la  société  était  dissoute  par  la  mort  de 
l'autre  associé.  —  Même  arrêt. 

02.  En  sens  inverse,  si  l'on  recherche  quelles  per- 
sonnes peuvent  figurer  en  qualité  de  défenderesses 
dans  une  instance  en  exec^uatur,  on  doit  admettre 
que  les  tribunaux  français  ne  sont  compétents  pour 
se  prononcer  sur  une  demande  d'exequatur  qu'autant 
qu'il  y  a  identité  entre  les  personnes  qui  ont  été  l'ob- 
jet des  condamnations  et  celles  qui  sont  touchées  par 
l'assignation  en  exequatur. —  Rouen,  17  mars  1897, 
[J.  Clunet  1900,  p.  346] 

63.  Différents  systèmes  ont  été  imaginés  pourdé 
terminer  l'étendue  des  droits  du  tribunal  saisi  d'une 
demande  d'exequatur.  —  D'après  une  opinion,  qui  pré- 
vaut dans  la  jurisprudence,  le  tribunal  français  a 
le  droit  de  reviser  au  fond  la  sentence  étrangère, 
dans  tous  les  cas,  que  la  décision  ait  été  rendue  pour 
ou  contre  un  Français.  —  Cass.,  16  juin  1875  [S. 
76.  1.  21.3,  P.  76.  516,  D.  p.  77.  1.  184]:  21  août 
1882  [S.  84.  1.  425,  P.  84.  1.  1052  et  la  note  Labbé, 
D.  p.  83.  1.  158]  ;  5  mars  1888  [S.  88.  1.  31.3,  P. 
88.  1.  761  et  la  note  Wahl.  D.  p.  88.  1.  365]  - 
Toulouse,  29  ianv.  1872  [S.  73.  2.  18,  P.  73.  193, 
D.P.72.  2.  236]  —  Nancy,  11  juiU.  1874  [S.  74. 
2.  319,  P.  74.  1302]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr., 
v°  Jugement,  §  14,  n.  2  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  202  ; 
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Toullier,  t.  10,  n.  85;  Duranton,  t.  1,  n.  155,  et 
t.  19.  11.  342;  Persil,  Rég.  hrjp..  sur  l'art.  2123,  C. 
civ.  ;  Guichard,  Droits  av.,  n.  239  ;  Pardessus, 
Droit  comm.,  t.  4,  n.  1488  ;  Despréaux,  Compét.  des 
trib.  'de  comm.^  n.  318  ;  Zacharia;,  Introd.^  §  32  ; 
Rauter,  Proc.  civ.,  n.  157  ;  Richelot,  Principes  de 
droit  cii\,  t.  1,.  n.  82  ;  Bioche,  y°  Exécut.  desjitg., 
n.  88  ;  Légat,  Code  des  étrangers,  \).  380;  Favard 
de  Langlade,  Iîép.,Y°  Exécnt.  desjugem.,  n.  4  ;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  Procéd.,  p.  567,  note  2;  Poncet,  des 
Jugein.,t.  2,p.60;  Auhvy, Bévue étrang, t. S, \^.  165; 
Glasson,t.  2,  p.  145  ;Garsonnet,  l'''édit.,t.  7,  p.  179, 
§  1433  ;  Moreau,  n.  93  et  s.,  106  et  s.  ;  Despagnet, 
n.  304,  n.  .308  ;  Audinet,  n.  482  et  s.  ;  Lacoste, 
Chose  jugée,  n.  1429  et  s.;  Rolin,  t.  3,  n.  1047; 
Grenier,  "/7.(//;.,  t.  1,  n.  207;  Troplong,  i(Z.,  t.  1, 
p.  451  ;  Boncenne,  Proc.  civ.,  t.  3,  p.  222  et  s.  ; 
Carré  et  Cliauveau,  quest.  1899  ;  Frémin-ville,  (h-g. 
et  comj).  des  cours  d'apiml.,  t.  1,  n.  298.  —  V.  aussi 
Cass.,  9  févr.  1892,  Halphen  [S.  et  P.  92.  1.  201, 
D.  p.  92.  1.  609]  -  V.  notre  C.  civ.mmoté,  art.  1351, 
D.  407  et  s., 421  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.fr., 
v°  Jugement  étranger,  n.  68  et  s.,  112  et  s.  —  Sur 
le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  communication  au 
ministère  public  des  demandes  d^exeqiiatur  des  juge- 
ments étrangers,  V.  suprà,  art.  83,  n.  6.  —  Sur  la 
dispense  de  revision  au  fond  des  jugements  étrangers 
qui  ne  sont  que  la  conséquence  nécessaire  ou  l'exé- 
cution de  décisions  rendues  en  France,  V.  notre  C. 
civ.  annoté.,  art.  1351,  n.  428. 

64. ...  Spécialement,  la  jurisprudence  a  fait  appli- 
cation de  son  sj-stème  à  un  jugement  qui  a  envoj^é 
en  possession  des  légataires  universels  institués  par 
testament  olographe.  —  Rennes,  28  mai  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.  501,  D.  Rép.,  v»  Dr. civ.,  n.  419-5°] 

—  V.  notre  C.  civ.  annoté,  art.   1008,  n.  25  et  s. 

65.  Le  droit  de  revision  existe,  alors  même  que 
le  jugement  étranger  ne  concerne  que  des  étrangers 
de  la  même  nationalité  ou  de  nationalités  différen- 
tes. —  Paris,  6  mai  1897  [D.p.  97.  2.  519]  —Trib. 
Seine,  3  déc.  1897  [./.  Clunet,  1898,  p.  545] 

66.  On  admet,  dans  une  opinion,  qu'un  individu 
condamné  à  l'étranger  ne  peut  renonceT  au  droit  de 
revision  des  tribunaux  français  sur  les  jugements 
rendus  contre  lui  par  les  tribunaux  étrangers.  — 
Toulouse,  29  janv.  1872,  précité.  —  Bordeaux, 
29  juin  1893  [J.  Clu?iet,  1894,  p.  323]  —  V.  cep. 
Fœlix  et  Démangeât,  t.  1,  n.  181  et  s.;  Audinet, 
n.  487  ;  Lacoste,  n.  1447  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  251  ; 
Moreau,  u.  128. 

67.  Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  le  juge 
auquel  la  demande  ù'cxequatur  a  été  soumise  peur 
se  livrer  à  une  nouvelle  appréciation  des  faits  poui- 
décider  s'il  v  a  lieu  ou  non  d'accorder  Vexeqvatur. 

—  V.  Cass.,^  28  mai  1881  [J.  Clunet,  1882,  p.  170 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller Féraud-Giraud]  — 
Trib.  Nancy,  25  mars  1890  \J.  Clunet,  1891,  p. 923] 

—  Trib.  Seine,  18  avr.  1891  [J.  Cluiiei,  1891,  p.  920] 

—  Labbé,  note  sous  Cass.,  21  août  1882.  [S.  84. 
1.  425,  P.  84.  1.  1052]  ;  Lacoste,  De  la  chose  jugée, 
n.  1458.  —  Conlrù,  en  ce  sens  que  l'appréciation 
des  faits  par  le  jugement  étranger  fait  foi  ju.squ'à 
preuve  contraire.  —  Bonnier  et  Larnaude,  Tr.  des 
preuves,  b"  édit.,  n.  864;  Massé,  t.  3,  n.  798  ;  Trib. 
super,  de  Silésie,  23  mai  1893,  sous  arrêt,  de  la  Cour 
suprême  de  l'Empire  d'Autriche,  du  9  août  1893  [S. 
et  P.  94.  4.  25]  —  V.  notre  C.civ.  annoté, art.  1351, 
n.  388  et  s.  ;  suprà, art.  480,  n.  166,  art.  488,  n.  3, 
ari.  546,  n.  12  et  s. 


68.  Le  demandeur  ne  peut  former,  dans  l'instance 
en  exequatur,  aucune  demande  nouvelle,  dont  il  n'au- 
rait pas  saisi  le  tribunal  étranger.  —  V.  Labbé,  note 
sous  Cass.,  21  aoùtl882,  précité  ;  Despagnet,n.308; 
Moreau,  n.  125  ;  Lacoste,  n.  1440  ;  Audinet,  n.485. 
—  Contrù,  Glasson,  t.  2,  p.  145  qui  n'apporte  aucune 
limite  aux  pouvoirs  des  juges  français  qui  statue- 
raient ainsi,  à  l'égard  des  jugements  étrangers, 
comme  fait  une  Cour  d'ayipel  française  à  l'égard 
d'un  jugement  d'un  tribunal  français  d'arrondisse- 
ment. —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Juge- 
ment étranger,  n.  127  et  s. 

68  bis.  ...  Ni  substituer  une  cause  nouvelle  à  celle 
qui  a  dorr.e  naissance  aux  condamnations  pronon- 
cée«  ^ar  le  juge  étranger.  —  Bruxelles,  4  nov.  1882 
iPasicr.  belg.,  83.  2.  35] 

69.  Le  Tribunal,  saisi  d'une  demande  d^exequatur 
d'un  jugement  étranger,  ne  saurait  rien  ajouter  à  la 
décision  qui  lui  est  soumise.  —  Paris,  1'^''  avr.  1898 
[J.  Clunet,  1899,  p.  562] 

70.  Le  défendeur  ne  peut  non  plus  former,  pour 
la  première  fois,  une  demande  reconventionnelle  à 
la  demande  jugée  à  l'étranger.  —  Paris,  20  avr. 
1872  \J.  Clunet,  74.  125]  —  Trib.  Seine,  16  nov. 
1883  [J.  Clunet,  84.  291]  —  V.  Labbé,  lac.  cit.; 
Despagnet,  loc.  cit.;  Moreau,  n.  125;  Lacoste,  loc. 
cit.  ;  Audinet,  loc.  cit. 

71.  Il  suit  de  \h  que  le  tribunal  français  ne  peut 
ajouter  aucune  condamnation  nouvelle  à  celles  qui 
ont  été  prononcées  parle  jugement  étranger.  —  Pa- 
ris, 8  août  1866  [S.  67.  2."l01,  P.  67.  443]  —  An- 
gers, 23  avr.  1869  [D.  F.  69.  2.  218]  —  Nancy, 
6  juin.  1877  [S.  78.  2.  129,  P.  78.  577,  D.  p.  78. 
2.  220]  —  Bordeaux,  29  juin  1893,  précité.  —Trib. 
Nantes;  25  nov.  1895  [J.  Chmet,  1896,  p.  625]  — 
Ti-ib.  Seine,  21  mai  1896  [J.  Clu7iet,  1896,   p.  855^ 

72.  Spécialement,  le  tribunal  français  ne  peut, 
à  la  requête  du  défendeur  à  Vexequatur,  relever 
un  principe  de  responsabilité  à  la  charge  de  parties 
contre  lesquelles  la  décision  rendue  par  le  tribunal 
étranger  n'a  prononcé  aucune  condamnation.  — 
Trib.  Seine,  21  mai  1896,  précité. 

73.  Par  application  de  la  règle  qu'il  ne  peut  être 
formé,  en  cause  d'appel,  aucune  demande  nouvelle 
(art.  464,  C.  proc),  il  a  été  jugé  que,  dans  un  débat 
sur  la  mise  à  exécution  d'un  jugement  étranger,  ou 
ne  peut,  pour  la  première  fois  en  appel,  en  abandon- 
nant la  demande  d'exeçMfl<M7-,  soulever, d'une  manière 
principale  et  distincte,  la  question  du  fond,  et  de- 
mander directement  la  condamnation  des  individus 
déjà  condamnés  à  l'étranger.  —  Rennes.  26  déc. 
1879  [S.  81.  2.  81,  P.  81.  1.  449,  D.  p.  80.  2.  52] 
—  Sic,  Labbé,  note  précitée  ;  Moreau,  n.  125. 

74.  En  tout  cas,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  les  juges  français,  en  révisant 
un  jugement  étranger,  dont  l'exécution  était  deman- 
dée en  France,  ont  fait  |  orter  leur  décision  sur  des 
points  autres  que  ceux  qui  avaient  été  débattus  de- 
vant les  tribunaux  étrangers,  alors  que  ce  prétendu 
excès  de  pouvoir  n'a  été  proposé  ni  en  première  ins- 
tance ni  en  appel.  —  Cass.,  P''  avr.  1839  [S.  39. 
1.  379,  P.  39.  2.  314,  D.  p.  39.  1.  172,  D.  Rép., 
y°  Cassât.,  n.  1910-6'j] 

75.  On  a  d'ailleurs  décidé,  et  ces  solutions  sont  dif- 
ficilement concilia  blés  avec  celles  qui  précèdent,  que 
le  garanti  peut,  comme  s'il  s'agissait  d'une  affaire 
entièrement  nouvelle,  appeler  en  cause  son  garant 
devant  le  tribunal  français  saisi  de  la  demande 
d'exequatur.  —  Cass.,  20  août  1872  [S.  72.  1.  327, 
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P.  72.  856,  D.  p.  72.  1.  342]  —  Sic,  Moreau, 
n.  127;  CUristian  Dagtiin,  p.  99-;  Glasson,  loc.  cit. 

—  Contra,  Labbé,  note  précitée.  —  V.  notre  Rép. 
(fén.  alph.  du  dr.fr,,  v"  Jugement éti-miger,  n.  139 
et  140. 

76.  Le  tribunal  français,  compétent  pour  statuer 
sur  le  fond  de  l'affaire,  peut  connaître  d'une  de- 
mande en  garantie  formée  pour  la  première  fois  de- 
vant lui.  —  Cass.,  21  août  1882  [S.  84.  1.  425,  P. 
84.  1.  1052,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Deman- 
g-eat  et  la  note  Labbé,  D.  p.  83.  1.  258] 

77.  Et  l'étranirer  garant,  qui,  cité  h  comparaître 
devant  le  tribunal  français  saisi  de  la  demande  prin- 
cipale en  exequatur  du  jugement  étranger,  conclut 
au  fond,  n'est  plus  recevable  à  décliner,  en  appel, 
la  compétence  du  tribunal  français.  —  !\Iême  arrêt. 

78.  Les  tribunaux  français,  qui  peuvent  refuser 
reare(/?/r//?n"  aux  jugements  étrangers,  peuvent  réduire 
le  taux  de  la  condamnation,  — Décidé,  à  cet  égard, 
que  lorsque  des  condamnations  ont  été  prononcées 
contre  un  Français  par  des  tribunaux  étrangers,  et  que 
les  tribunaux  français  n'ont  donné  force  exécutoire 
à  ces  condamnations  que  pourune  partie  seulement, 
le  créancier  ne  peut  être  contraint,  en  recevant  la 
somme  à  laquelle  sa  créance  a  été  modérée  par  les 
tribunaux  français,  à  donner  une  quittance  détini- 
tive  et  pour  solde,  et  à  rapporter  mainlevée  des 
oppositions,  inscriptions  ou  saisies  qu'il  a  formées 
sur  les  biens  possédés  à  l'étranger  par  son  débiteur. 

—  Paris,  28  janv.1837  [S.  37.2. 173,  P.  37.  2.  469, 
D.  r.    38.   2.    107,    D.  Rép.,   v»  Dr.   en:,  n.  420] 

—  Sic,  sur  le  principe,  Labbé,  note  sous  Cass., 
21  août  1882  [8.  84.  1.  425,  P.  84.  1.  1052]  ;  Mo- 
reau,  n.  127  :  Despagnet,  n.  308  ;  Ortlieb,  note  sous 
Nancy,  6  juill.  1877  [S.  78.  2.  129,  P.  78.  577]; 
Glasson,  t.  2,  p.  145. 

79.  Le  débiteur  poursuivi  en  vertu  d'un  jugement 
étranger  qui  n'a  obtenu  qu'une  exécution  partielle  en 
France  peut  imputer  sur  les  condamnations  exécu- 
toires en  France  tout  ce  qu'il  a  payé  sur  ses  biens 
situés  à  l'étranger,  en  vertu  du  même  jugement.  — 
Trib.  Seine,  7  avr.  1836,  sous  Paris,  28  janv.  1837 
[S.  37.  2.  173,  P.  37.  2.  469,  D.  p.  38.  2.  107] 

80.  D'après  une  seconde  opinion,  inspirée  des  don- 
nées de  l'ancien  droit,  le  tribunal  français  a  la  fa- 
culté de  reviser  au  fond  la  sentence  étrangère  dont 
Vc-cequatur  est  demandé  dans  le  cas  seulement  où  le 
condamné  est  un  Français.  —  L»écidé,  à  cet  égard, 
que  l'étraniier  qui  a  obtenu  dans  son  pays  un  juge- 
ment de  condamnation  contre  un  Français  ne  peut 
prendre,  en  France,  sur  les  biens  de  son  débiteur, 
une  inscription  hypothécaire  qu'ajtrès  revision  du 
jugement  par  les  tribunaux  français.  —  Bruxelles. 
3  riiv.  an  XIV,  [S.  et  P.  chr.,  D.  Â.  6.  500,  D.  Rép., 
vn  Dr.  civ.,  n.  419-6°]  -  Sic,  Taulier,  t.  7.  n.  248  ; 
^lerlin,  Rép.,  v''*  Jugement,  §  8,  Souverain,  §  6  ; 
Duranton,  t.  10,  n.  342;  Maleville,  sur  l'art.  2123; 
AixhTv  et  Eau,  t.  8,  p.  414  et  s.,  §  769  ter;  Fielix 
et  Démangeât,  t.  2,  n.  352  ;  Valette,  Mélanges,  t.  1, 
p.  333;  Griolet,  L'autorité  de  la  chose  jugée,  p.  96; 
Pigeau,  Procéd.,  t.  2,  p.  179  ;  Laurent,  Dr.  civ. 
intern.,  t.  6,  p.  150  et  s.;  Milhaud,  Privil.  et  hypoth. 
en  dr.  intern.,  p.  227.  —  V,  notre  C.  civ  annoté,  art. 
1351,  n.  427. 

81.  A  ce  système,  semble  se  rattacher  l'arrêt 
tout  récent  de  la  Cour  suprême  d'après  lequel,  sous 
la  réserve  des  dispositions  contraires  résultant  d'un 
traité  diplomatique,  et  en  vertu  des  art.  2123,  2126, 
C.  civ.,  et  546,  C.  proc,  les  décisions  judiciaires 


rendues  contre  un  Français  an  itrotit  d'un  étranger, 
par  un  tribunal  étranger,  sont  soumises,  quand 
l'exécution  en  est  demandée  en  France,  à  la  revision 
des  tribunaux  français,  qui  ont  le  droit  et  le  devoir 
de  les  examiner  tant  dans  la  forme  qu'au  fond.  — 
Cass..  14  janv.  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  128,  D. 
p.  1901.  1.  252] 

82.  Il  en  était  ainsi  des  décisions  rendues  par  les 
tribunaux  belg-es  antérieurement  au  traité  du  8  juill. 
1899  entre  la  France  et  la  Belgique,  mis  en  vigueur 
le  21  août  1900.  —  Même  anét. 

83.  Entîn,  d'après  une  troisième  opinion,  le  juge 
français,  saisi  de  la  demande  (['exequatur  d'un  ju- 
gement étranger  pour  apprécier  cette  demande, 
n'a  pas  à  prononcer  un  jugement  nouveau  au  fond  ; 
il  doit  se  borner  à  vérifier  si  le  juge  étranger  a  fait 
une  saine  applictition  des  règles  de  la  compétence, 
des  princifies  d'ordie  public  reçus  en  France,  et  de 
la  loi  qui  devait  régir  le  débat,  sa  mission  consistant 
uniquement  à  prononcer  sur  l'exécution  du  jugement 
étranger,  et  non  à  substituer  sa  décision  à  celle  du 
jugement  étranger.  —  Aix,  9  févr.  1888  [S.  91.  1. 
389,  P.  91.  1.  963,  sous  Cass.,  30  juill.  1889,  D. 
p.  89.  2.  281]  —  Sic,  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1, 
p.  159,  Rev.  dr.  fr.  et  étranger,  t.  6,  p.  597;  Bio- 
che,  v"  Exécution,  n.  89;  De  Vareilles-Sommières, 
Hypoth.  judic,  p.  131  ;  Sui-ville  et  Arthuys,  n.  433; 
Christian  Daguin,  p.  82  ;  Weiss,  p.  827  ;  Marcadé, 
t.  1,  n.  143;'Bonfils,  n.  262  et  s.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1351,  n.  402  et  s. 

84.  Dans  ce  système,  le  juge  français  doit  se  bor- 
ner à  déclarer  si  les  condamnations  prononcées  se- 
ront ou  non  exécutoires  en  France,  en  consultant  la 
loi  étrangère,  les  règles  de  compétence  qui  y  sont 
admises,  et  en  même  temps  la  loi  française  en  ce 
qu'elle  pouriait  avoir  d'incompatible  avec  l'applica- 
tion de  la  loi  étrangère  :  le  juge  français  ne  peut 
ressaisir  la  contestation  dans  son  premier  état,  ni 
accorder  des  demandes  rejetées  à  l'étranger,  ni  pro- 
noncer des  condamnati(ms  nouvelles  ou  modérer  des 
condamnations  prononcées.  —  Xancy  (Motifs) 
6  juill.  1877  [S.  78.  2.  129,  P.  78.  577,  D.  p.  78. 
2.  220]  —  V.  Démangeât  sur  Fœlix,  t.  2,  n.  99, 
§  359,  note  a;  Rev.  prat.,  1856.  t.  1,  p.  545.  — 
V.  cependant,  Glasson,  t.  2,  p.  145. 

85.  Décidé  encore  que  les  tribunaux  français, 
appelés  à  rendre  exécutoire  en  France  une  décision 
émanée  d'une  juridiction  étrangère,  peuvent  et  doi- 
vent véritier  si  cette  décision  présente  les  caractères 
d'un  jugement,  si  elle  a  été  rendue  par  le  juge  com- 
pétent et  si  elle  n'est  contraire  à  aucune  loi  d'ordre 
public  en  France  et  enfin,  si  la  loi  étrangère  a 
été  appliquée  sans  rien  qui  doive,  dans  l'intérêt  de 
la  commune  justice  des  peu(>les  civilisés,  dicter  au 
jnae  français  des  appréciations  différentes.  —  Paris, 
il  mai  1869  [S.  70.  2.  10.  P.  70.  94,  D.  p.  71.  2. 
119] 

86.  Ainsi,  peut  être  déclaré  exécutoire  en  France 
le  jugement  étranger  qui  donne  effet  à  la  fiducie  par 
laquelle  un  testateur  aurait  chargé  son  légataire  de 
remettre  à  un  tiers,  à  sa  mort,  les  biens  légués,  lors- 
que ce  jugement,  appliquant  au  testament  des  règles 
d'interprétation  autorisées  )^ar  la  loi  du  pays,  le  con- 
sidère comme  contenant  non  une  substitution,  mais 
un  legs  d'usufruit  combiné  avec  une  disposition  im- 
médiate et  directe  de  nue  propriété.  —  Même  ar- 
rêt. 

87.  ^Malgré  les  divergences  très  réelles  qui  exis- 
tent entre  chacun  des  trois  systèmes  en  présence. 
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il  y  a  certains  points  snr  lesquels  leurs  conclusions 
concordent  —  C"est  ain^i  que,  dans  aucun  de  ces 
systèmes,  il  n'y  a  lieu  d'ordonner  l'exécution  en 
France  d'un  jui;'ement  rendu  par  un  tribunal  étran- 
ger,'si  le  délai  légal  n'a  point  été  observé  dans  Ta- 
journement  on,  d'une  feçon  plus  générale,  si  les 
parties  n'ont  pas  été  régulièrement  citées.  —  Ars, 
25  nov.  1858  [S.  59.  2."  605,  P  60.  332]  ;  8  déc. 
1858  [Id.'j  —  Cass.  Païenne,  11  avr.  1893  [S.  et 
P.  95.  4.  21]  ;  13  avr.  1897  [S.  et  P.  99.  4.  25] 

88.  Spécialement,  ii  n'y  a  pas  lien  de  déclarer 
exécutoire  en  France  un  jugement  (lar  défaut  rendu 
contre  un  Français  par  un  tribunal  sarde,  après  uil 
premier  jugement  de  défaut  profit-joini,  si  le  délai 
de  deux  mcii  fixé  pour  les  ajournements  par  la  lé- 
gislation des  deux  pays  n'a  pas  été  observé  dans 
la  réassignation.  —  Aix,  25  nov.  1858,  précité  ;  Aix, 
8j.déc.  1858,  précite.  —  V.  supra,  art.  156,  n.  55. 

89.  Et  le  jugement  de  défaut  protit-joint  n'a  pu 
valablement,  en  pareil  cas,  ordonner  que  le  Fran- 
çais défaillant  serait  reassigné  à  comparaître  avant 
l'expiration  de  ce  délai  (dans  l'espèce,  à  huitaine). 

—  5lèmes  arrêts, 

90.  C'est  la  loi  du  pays  étranger  qui  décide  si  les 
parties  ont  été  ou  non  régulièrement  citées.  —  Cast;. 
Palerme,  11  avr.  1893,  précité;  13  avr.  1897,  précité. 

—  Sic,  Wahl,  note  sous  Cass.  Palerme,  11  avr.  1893 
[8.  et  P.  95.  4.  21]:  Christian  Daguin,  p.  108; 
Vincent  et  Penaud,  v"  Etranger,  n.  103  et  s.  ;  Esper- 
son,  Dr.  intem.  privé  da?is  la  légid.  italienne  \J . 
Clunet,  1884.  p.  266];  Audinet.  n.  477  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  i'.  418  §  769  ter  :  Despagnet,  n.  308',  — 
V.  Toulouse,  29  janv.  1872  (motifs)  [S.  73.  2.  18, 
P.  73. 193]  —  Trib.  Seine,  5  juill.  1881  [J.  Cluriet, 
1882.p.530]— Milan,21  nov.  1888  [J.  Clunet,  18dl, 
p.  294]  ;  15  sept.  1890  [J.  Clunet,  1892,  p.  513:  — 
V.  notre  Mép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  i-°  cit.,  n.  vO 
et  s. 

91.  C'est,  d'ailleurs,  d'une  façon  plus  générale, 
cette  même  loi  qui  détermine  les  conditions  aux- 
quelles un  jugement  est  rétfulièrement  rendu.  — 
Cass.  Palerme,  11  avr.  1893  [S.  et  P.  95.  4.  21]  ; 
13 avr.  1897  [S.  et  P.  99.4.25] 

92.  D'une  manière  plus  précise,  le  tribunal  italien, 
-aisi  de  la  demande  en  exequaiur  d'une  décision 
rt-ndue  par  un  tribunal  étranger,  doit  rechercher 
la  compétence  de  ce  tribunal  et  la  régularité  des 
formes  de  la  procédure  suivie  devant  lui  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  appartient  ledit  tribunal.  — 
Cass.  Palerme,  13  avr.  1897,  précité. 

93.  Il  a  été  fait  une  application  particulière  de  la 
règle  précédente  aux  formes  à  observer  pour  la  re- 
mise des  assignations.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que 
la  citation  devant  un  tribunal  fi-ançais,  adressée  à 
un  Italien  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  France 
doit  être  considérée  par  les  tribunaux  italiens  comme 
régulière  si,  conformément  à  l'art.  69.  n.  9,  C. 
p:oc.  français  elle  est  remise  an  parquet  du  procu- 
reur de  la  République  près  le  tribunal  où  la  de 
mande  est  poitée,  lequel  vise  l'original  et  est  c'nargé 
d'en  envoyer  copie  au  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. —  Cass.  Palerme,  11  a^T.  1893,  précité. 

94.  Réciproquement,  la  citation  devant  un  tribu- 
nal italien,  adressée  à  un"  Français  qui  n'a  pas  de 
Momicile  en  Italie,  est  valable  du  moment  où  elle  a 

té  faite  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  142 
C  proc  civ.  ital.,  qui  exige  pour  un  tel  cas,  l'assi- 
-uation  par  1- s  trois  modes  de  l'affichage  à  la  porte 
du  prétoire,  de  l'insertion  au  journal  des  annonces 


judiciaires  et  de  la  remise  d'une  copie  de  l'assigna- 
tion au  ministère  public  éta'oli  près  letribunal  saisi. 

—  Lyon,  21  janv.  1897  [J.  Clunet,  1897,  p.   797] 

95.  De  même,  on  a  pensé,  dans  un  système,  que 
la  compétence  devait  erre  appréciée  d'après  la  loi 
du  pays  où  a  été  rendu  le  jugement  dont  Vexequa- 
tur  est  demandé.  —  Décidé,  à  cet  égard,  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  à  un  jugement,  rendu  en  France 
contre  un  Italien  domicilié  en  Italie,  l'art.  420,  C. 
proc.  français,  d'après  lequel,  en  matière  commer- 
ciale, le  demandeur  a  le  droit  d'assigner  le  défen- 
deur devant  le  tribunal  «  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée  ». —  Cass.  Palerme,  11  avr.  1893,  précité.  — 
V.  aussi  Cass.,  27  avr.  1870  [S.  71.  1.  91.  P.  71. 
229,  D.  p.  72. 1. 15]  —  Paris.  24  nov.  1873  [J.  Clu- 
net 1875,  p.  19]  :  13  févr.  1883  [./.  Clunet,  1883, 
p.  296]  —  Aix,  13  mai  1874  [D.  p.  75.  2.  57]  — . 
Xancv,  6  juill.  1877  (motifs')  [S.  78.  2.  129,  P.  78. 
577,  b.  p.  78.  2.  220]  —  Palerme.  13  avr.  1897, 
l^récité.  —  Sic,  "NA'eiss,  Tr.  élém.  de  dr.  internat, 
privé,  2«  édit.,  p.  823  ;  Audinet,  Principes  élémen- 
taires de  dr.  internat,  pi-ivé.  p.  352.  n.  477;  iloreau,^ 
Ejfets  internationaux  des  jugements  en  mat.  civile, 
p.  85;  Champcommunal,  Rev.  o-it.,  1896,  p.  586; 
Vincent  et  Penaud,  y"  Jugement  éti-anger,  n.  163; 
\\  ahl,  note  sous  Cour  suprême  de  l'Empire  d'Au- 
triche, 16  juill.  1895  [S.  et  P.  96.  4.  25]  ;  note  sous 
Cass.  Palerme,  13  avr.  1897  [S.  et  P.  99.  4.  25]  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  418.  §  769  ter .  Moreau,  n.  78  ; 
Daguin,  p.  104;  Audinet.  n.  477  ;  Rolin,  Principes 
du  droit  international prcvè,  t.  3,  n.  1047.  —  V.  cep. 
pour  le  cas  où  la  personne,  contre  laquelle  Yexequa- 
iur  est  demandé,  appartient  à  la  nationalité  fran- 
çaise. —  Rennes,  26  déc.  1879  [S.  81.  2.  81,  P.  81. 
i.  449,  D.  p.  80.  2.  52]  —  Montpellier,  29  mars  1891 
[J.  Clunet,  1893,  p.  402]  —  Trib.  Seine,  4  févr. 
1880  [J.  Clunet,  1880,  p.  104]  :  24  avr.  1881  [Ibid. 
1882,  p.  306]  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph,  du  dr. 
fr.,  v°  Jugemetd  étranger,  n.  76  et  s,_ 

96.  Toutefois,  le  juge  ne  \Q\xi  admettre  une  règle 
de  compétence  établie  dans  le  pays  où  a  été  rendue 
la  décision  soumise  à  Vexequatur,  si  cette  règle  est 
contraire  au  droit  public  ou  à  l'ordre  publie  du  pays 
où  ïexequatur  est  demandé.  —  Cass.  Palerme,  il 
avr.  1893,  précité.  —  Sic,  "^ahl,  note  sous  Cour 
supr.  de  l'Empire  d'Autriche,  16  juill.  1895  [S.  et 
P.  96.  4   25] 

97.  Il  en  est  ainsi  de  l'art.  14,  C.  civ.  français, 
d'après  lequel  l'étranger  même  non  résidant  en 
France  «  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux 
de  France  pour  les  obligations  par  lui  contractées 
en  pays  étranger  envers  des  Français  »  ;  cette  dis- 
position, étant  contraire  au  principe  que  nul  ne  peut 
être  distrait  de  ses  juges  naturels,  ne  saurait  être 
acceptée  en  Italie,  où  prévaut  la  régie  contraire.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Wahl,  note  sous  Cass,  Palerme, 
11  avr.  1893  [S.  et  P.  95.  4.  21]  —  V.  en  ce  sens, 
sur  le  droit  des  tribunaux  italiens  de  reviser  au 
fond  la  sentence  rendue  contre  un  Italien  par  un 
tribunal  qui  n'était  compétent  qu'en  vertu  de  l'art. 
14,  C.  civ.,  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  i7itern. 
privé,  Bévue  de  Vannée  1889,  •<;°  Jugement  étranger, 
n.  56  et  57  ;  Contuzzi,  note  sous  Venise,  20  févr. 
1890  IRev.  de  dr.  intem.  privé,  1890-1891,  1.  173] 

—  V.  aussi  C.  d'appel  de  Milan.  17  déc.  1889  [j; 
Clunet,  1892, p. 294]  —C.  d'appel  deCatane.  21  avr. 
1890  {J.  Clunet,  1892.  p.  293]  —  C.  d'appel  de 
Palerme,  4  août  1893  [./.  CUmet.  1894,  p.  918]  — 
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V.  également,  en  Belgique,  Trib.  de  Gand,  27  mars 
1889  {Delçi-jud.,  188!»,  p.  975],  cité  par  Vincent  et 
Penaud,  op.  et  v"  cit.,  n.  29. 

98.  II  faut  également  intei'dire  aux  tribunaux 
français  de  conférer  Vexerjiiatur  h  un  jugement 
étranger  qui  aurait  été  rendu  contre  un  Français  en 
vertu  d'une  règle  législative  identique  ou  analogue, 
à  celle  de  l'art.  14,  C.  civ.  fr.  —  V.  Montpellier, 
29  mars  1891,  précité.  —  Paris,  7  déc.  1893  [J.  Le 
Droit,  16  avr.  1894]  —  Grenoble,  7  juill.  1891  [D. 
p.  95.  2.  145,  J.  Clunet,  1895,  p.  1047]  —  Aix  22 
juill.  1900  [J.  Clunet,  1900,  p.  976  et  la  note  Dru- 
jon]  —  ïrib.  Seine,  20  mars  1897  [J.  Clunet,  1897, 
p.  546J;  Lachau  et  Daguin,'iJe  l'exécution  deii  juge- 
ments étrangers  cV après  la  jurisprudence  française, 
p.  50  ;  Lachau,  Observations  sur  l'exécution  des  juge- 
ments étrangers  en  France,  2"  et  3"  séries,  p.  36  ; 
Audinet,  p.  352,  n.  477;  Wahl,  note  sous  Cour 
supr.  d'Empire  d'Autriche,  16  juill.  1895  [S.  et  P. 
96.4.  25]  ;  Rolin,  t.  3,  n.  1047;  Despagnet,  n.  308; 
Christian  Daguin,  p.  104. 

99.  Dans  une  autre  opinion,  la  question  de  com- 
pétence du  tribunal  étranger  doit  toujours  s'appré- 
cier d'après  les  règles  eu  vigueur  dans  le  paj's  où 
Vexequatur  est  demandé.  —  Ainsi  décidé  que,  dans 
le  cas  de  demande  d'exequutur  portée  devant  les 
tribunaux  autrichiens,  la  compétence  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  s'ajiprécie  d'après  la  loi 
autrichienne  ;  eu  conséquence,  ne  peut  obtenir  Vexe- 
quatur en  Autriche  un  jugement  rendu  en  pays 
étranger  par  un  tribunal  compétent  suivant  sa  loi 
nationale,  et  incompétent  d'après  la  loi  autrichienne. 

—  C.  supr.  de  l'Empire  d'Autriche  (ch.  réun.),  16 
juill.  1895  [S.  et  P.  96.  4.  25.  et  la  note  Wahl] 

—  Sic,  C.  supr.  de  l'Empire  d'Autriciie,  22  févr. 
1888  [Spruclipraxis,  t.  5,  p.  260  et  32G]  ;  29  avr. 
1875  l^Sammhmg  von  civilrechtlichen  Entscheidun- 
qen,  de  Glaser  et  Unger,  t.  13,  n.  5704]  ;  SOjanv. 
1884  \^Id.,  t.  22,  n.  9870]  ;  6  août  1884  [Juri-^tische 
Blaetter,  n.  18];  30  mars  1886  [Sammlung,  etc., 
t.  24,  n.  10981]  —  V.  cep.,  Cour  sup- .  de  l'Empire 
d'Autriche,  18  déc.  1883  \_Sannnlung,  etc.,  t.  21, 
n.  9701]  —  V.  en  ce  sens  que  Vexequatur  ne  doit 
être  accordé  à  un  jugement  étranger  que  s'il  émane 
d'une  juridiction  compétente  d'ajtrès  la  loi  du  lieu 
où  il  a  été  rendu  et  d'après  celle  du  lieu  où  Vexe- 
quatur eut  demandé. —  Despagnet,  jPrem' f/e  (/r.  in- 
tern.  privé,  2"  édit.,  n.   308. 

100.  Il  en  est  autrement,  toutefois,  si  le  défen- 
deur contre  lequel  Vexequatur  eut  demandé  a  admis 
la  compétence  du  tribunal,  soit  par  une  convention 
expresse  passée  avec  son  adversaire,  soit  tacitement, 
en  produisant  ses  défenses  au  fond,  sans  opposer 
l'exception  d'incompétence.  —  Cour  supr.  de  l'Em- 
pire d'Autriche,  10  juill.  1893    précité. 

101.  Mais  on  ne  peut  considérer  le  défendeur 
comme  ayant  renoncé  tacitement  à  l'exception  d'in- 
compétence, par  cela  seul  qu'il  s'est  laissé  condam- 
ner }iar  défaut.  —  Même  arrêt. 

102.  Dans  chacun  des  trois  systèmes  généraux,  les 
tribunaux  français  ne  sauraient  accorder  Vexequatur, 
à  des  jugements  étrangers  dont  le  dispositif  serait 
en  contradiction  avec  des  décisions  antérieures,  pas- 
sées eu  force  de  chose  jugée,  rendues  par  des  tri- 
bimaux  français.  —Aix,  11  juill.  1881  [S.  83.2. 
249,  P.  83.  1.  1237,  et  la  note  Labbé]  —  Trib. 
Seine,  10  avr.  1899  [J.  Clunet,  1899,  p.  796]  —  Sic, 
Garsonnet,  1"  éd.,  t.  7,  p.  175,  §  1432  ;  Massé,  t.  2, 
n.  800.  —  V.  aussi  Cass.,  18  nov.  1891  [S.  et  P.  92. 


1.  52,  D.  p.  93.  1.  315]  —  Paris,  11  févi-.  1884  [J". 
Clunet,  1884,  j).  394]  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1351,  n.  429  et  430. 

103.  .\insi,  un  tribunal  français  ne  doit  pas  dé- 
clarer exécutoire  en  France  un  jugement  émané  d'un 
tribunal  étranger,  lorsque  ledit  jugement  étranger 
est  contraire  à  des  disjiositions  testamentaires  qui 
ont  été  mises  à  exécution  en  France,  en  conformité 
des  lois  françaises.  —  Aix,  11  juill.  1881,  précité. 

104.  Dans  chacun  des  trois  systèmes,  le  tribunal 
chargé  de  statuer  sur  la  demande  d'exequutur  doit  la 
rejeter,  lorsque  le  jugement  étranger  porte  atteinte 
à  l'ordre  public  tel  qu'on  le  conçoit  en  France.  — 
Ainsi  jugé  que  dans  le  cas  où  les  lois  d'un  pays 
exigent,  à  peine  de  nullité,  que  les  jugements  soient 
motivés,  les  tribunaux  de  ce  pays  ne  peuvent  don- 
ner Vexequatur  à  une  décision  non  motivée,  alors 
même  que  cette  décision  a  été  rendue  dans  un  pays 
où  la  loi  ne  contient  pas  la  même  injonction  ;  cette 
injonction  est,  en  effet,  d'ordre  public  dans  le  pays 
où  elle  existe.  —  Cass.  Palerme,  13  avr.  1897  (sol. 
implic.)  [S.  et  P.  99.  4.  25  et  la  note  de  M.  Walil] 
—  Sic,  Audinet,  n.  478  ;  P.  Pont,  Priv.et  Uypoth., 
t.  1,  n.  586,  in  fine  ;  Weiss,  p.  824  ;  ]\loreau  n.  81  ; 
Daguin,  p.  111  ;  Lachau  et  Daguin,  p.  62  ;  Constant, 
p.  28.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  334,  n.  51  ; 
art.  472,  n.  29;  art.  896,  n.  32;  art.  1351,  n.  451 
et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Jugement 
étranger,  n.  102  et  s. 

105.  Mais  décidé,  par  ce  même  arrêt,  que  lors- 
que, par  application  de  ce  principe,  la  loi  d'un  pays 
défend  à  un  tribunal  de  se  référer,  pour  tous  motifs, 
aux  motifs  d'une  décision  antérieure,  les  tribunaux 
de  ce  "5)ays  ne  peuvent  néanmoins  refuser  Vexequa- 
tur à  un  arrêt,  étranger  (français)  qui  a  confirmé 
un  jugement  par  adoption  de  motifs,  cet  arrêt,  quoi- 
que contraire  aux  formes  prescrites  dans  le  pays 
oùV exequatur  est  demandé,  ne  pouvant  être  cepen- 
dant assimilé  à  une  décision  entièrement  dépourvue 
de  motifs.  —  Même  arrêt. 

106.  Et  l'arrêt,  qui  conlirme  jiar  adoption  de  mo- 
tifs un  jugement  réglant  une  indemnité,  ne  peut 
être  considéré  comme  étant  sans  motifs  en  ce  qui 
concerne  la  prétention  subsidiaire  émise  devant  lui 
et  tendant  à  la  réduction  de  l'indemnité  dont  le 
jugement  prononçait  condamnation.  —  Même  arrêt. 

107.  Ne  pourrait  recevoir  aucune  exécution  en 
France  le  jugement  qui  sanctionnerait  une  conven- 
tion contraire  à  la  liberté  du  connnerce  et  de  l'indus- 
trie, qui,  par  exemple,  aurait  eu  pour  objet  l'acca- 
parement de  certains  j»roiluits.  — Trib.  Seine,  25  mai 
1892  [J.  Clunet.  1892,  p.  970] 

108.  Le  jugement  étranger  non  revêtu  de  Vexe- 
quatur n'est  pas  nul  comme  inexistant  en  France, 
il  est  seulement  sujet  à  revision.  —  Toulouse, 
29  janv.  1872  [S    73.  2.  18,  P.    73.  193,  D.  p.  72. 

2.  230]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Jugement  étranger,  n.  212  et  s. 

109.  Le  juge  français,  saisi  de  la  demande  d'exe- 
quatur  d'un  jugement  étranger,  pour  apprécier 
cette  demande,  n'a  pas  à  prononcer  un  jugement 
nouveau  au  fond  ;  il  doit  se  borner  à  faire  certai- 
nes vérifications,  sa  mission  consistant  uniquement 
à  prononcer  sur  l'exécutitin  du  jugement  étranger, 
et  non  à  substituer  sa  décision  à  celle  du  jugement 
étranger.  —  Cass..  30  juill.  1889  [S.  91.  1.  389,  P. 
91.  1.  963]  —  V.  ceiieiidant  note  sous  Cass., 
!l  févr.  1892  [S.  et  P.  '.'4.  1.  201,  D.  p.  92.  1. 
609] 
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110.  Il  en  résulte  que  le  tribunal  français,  auquel 
est  soumise  une  demande  à.^ exequatur ,  doit  en  ap- 
précier le  mérite  en  interprétant  les  lois  dont  a  fait 
ou  dont  aurait  dû  faire  application  le  tribunal  étran- 
ger primitivement  chargé  de  l'affaire.  —  Ainsi,le 
tribunal  français,  auquel  est  soumise  la  demande 
à'exequatnr  d'un  jugement  rendu  à  l'étranger,  au 
cas  d'abordage  entre  navires  étrangers  survenu  dans 
des  eaux  étrangères,  doit,  par  application  de  la 
maxime  locus  régit  acium,  appliquer  la  loi  du  lieu 
où  se  trouve  le  tribunal  étranger  appelé  à  en  con- 
naître, et  les  fins  de  non  recevoir  édictées  par  les 
art.  435  et  436,  C.  comm.,  lesquelles  ne  sont  d'ail- 
leurs pas  d'ordre  public,  et  ne  peuvent  être  oppo- 
sées au  demandeur,  si  la  loi  du  pays  ne  contient 
aucune  prescription  analogue.  —  Cass.,  30  juill. 
1889,  précité. 

111.  Il  résulte  encore  de  ce  caractère  des  juge- 
ments qui  statuent  sur  les  demandes  d'exeqiiatur 
que  l'étendue  des  droits  que  confère  un  jugement 
étranger  revêtu  de  Vexequatur  en  France  est  réglée 
par  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  il  a  été 
rendu  :  c'est  cette  législation  qui  détermine  tout  ce 
qui  constitue  les  effets  du  jugement,  notamment  la 
nalure  et  le  caractère  de  l'obligation,  sa  portée,  le 
montant  de  la  condamnation, le  chifi're  des  intérêts, 
la  solidarité,  etc.  —  Paris,  13  jauv.  18'J8  \J.  Chmet, 
1808,  p.  1071]  —  Trib.  Seine,  10  déc.  1896  [J.  Che- 
net, 1897,  p.  543] 

112.  En  tout  cas,  l'étranger,  demandeur  à  iin 
d'exequatur,  est  obligé,  par  cela  seul  qu'il  est  de- 
mandeur, de  faire  connaître  au  tribunal  saisi  de  sa 
demande,  non  seulement  les  conditions  de  fait  et 
de  droit  dans  lesquelles  a  été  rendu  le  jugement 
dont  il  se  prévaut,  mais  encore  tous  les  effets  lé- 
gaux que  doit  entraîner  son  exécution,  suivant  la 
loi  étrangère,  alors  qu'il  n'en  est  point  fait  mention 
dans  ledit  jugement.  —  Cass.,  9févr.  1892,  Halphen 
[S.  et  P.  92.  1.  201,  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Des  jardins  et  la  note,  D.  p.  92.  1.  609] 
—  Amiens,  18  janv.  1893,  mêmes  parties,  [J.  Clu- 
net,  1893,  p.  548]  —  Sic,  note  précitée;  Vincent, 
Gaz.  des  Trih.,  7  avr.  1892. 

113.  Spécialement,  l'étranger  qui  a  fait  rendre 
exécutoire  en  France  un  jugement  étranger  pronoir- 
çant  une  condamnation  aux  dépens  contre  plusieurs 
parties,  ne  peut  se  prévaloir,  à  l'encontre  des  débi- 
teurs français,  de  la  solidarité,  qu'une  disposition 
de  la  loi  étrangère  attache  de  plein  droit  à,  cette 
condamitation,  lorsque  la  solidarité,  omise  dans  le 
jugement  étranger,  n'a  point  été  requise  par  le  de- 
mandeur eir  exeqtiatur  dans  ses  conclusions  devant 
le  tribunal  français.  —  Cass.,  9  févr.  1892,  Hal- 
phen, précité. 

114.  Mais  cette  solidarité,  au  contraire,  doit  pro- 
duire effet  en  France,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  ex- 
pressément prononcée  par  le  jugement  étranger, 
lorsque  le  demandeur  en  exeqtiatur,  ayant  précisé 
dans  ses  conclusions  devant  le  tribunal  français, 
que  cet  effet  était  attaché  de  plein  droit  par  la  loi 
étrangère  à  la  condamnation  par  lui  obtenue,  le  tri- 
bunal a  ordonné  que  cette  condamnation  serait  exé- 
cutée en  France;  Vexequatur  doit  alors  être  consi- 
déré comme  ayant  été  accordé  à  la  sentence  étran- 
gère avec  la  solidarité  qu'elle  comporte.  —  Cass., 
9  févr.  1892,  Abrahams  [S.  et.  P.92.  1.201,  D.  p. 
92.  1.609] 

115.  Il  faut  se  garder  de  confondre  avec  les 
ftïets  du  jugement,  régis  par  la  loi  étrangère,  les 
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voies  à  employer  pour  en  assurer  l'exécution  : 
celles-ci  dépendent  uniquement,  non  seulement 
quant  à  la  forme,  mais  encore  quant  au  fond,  de  la 
législation  du  jiays  où  l'exécution  doit  avoir  lieu. 
—  Paris,  13  janv.  1898,  précité.  —  Trib.  Seine, 
10  déc.  1896  [j.  CImiet,  1897,  p.  543] 

116.  Par  suite,  c'est  cette  loi  qui  détermine  quel- 
les choses  sont  saisissables  ou  non,  ce  qui  fait  qu'en 
France  il  est  permis  de  saisir-arrêter  les  appointe- 
ments d'un  salarié  en  vertu  d'un  jugement  anglais, 
alors  même  que  la  législation  anglaise  ne  permet 
pas  cette  saisie-arrrêt.  —  Trib.  Seine,  10  déc.  1896, 
précité. 

117.  La  question  de  l'exécution  du  jugement 
étranger  par  voie  de  contrainte  par  corps  a  donné 
lieu  à  un  certain  nombre  de  décisions  qui  n'ont  pas 
toujours  maintenti  exactement  cette  distinction 
entre  les  effets  en  France  des  jugements  étrangers 
et  leurs  modes  d'exécution.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet 
égard,  que  si  le  tribunal  français  auquel  on  demande 
de  rendre  exécutoire  en  France  un  jugement  pro- 
noncé à  l'étranger  contre  un  étranger  ne  peut  rien 
y  ajouter,  il  lui  appartient  cependant  de  dégager 
de  ce  jugement  les  conséquences  juridiques  qu'il 
renferme  et  qui  ne  sont  pas  contraires  à  des  princi- 
pes d'ordre  public  consacrés  par  la  loi  française,  et 
de  donner  à  cette  décision  la  formule  dont  ses  dif- 
férents modes  d'exécution  ont  besoin  en  France 
pour  lettr  exercice.  —  Paris,  8  août  1866  [S.  67.  2. 
101,  P.  67.  453] 

118.  Que,  spécialement,  il  appartient  au  tribunal 
français  qui  déclare  exécutoire  en  France  une  sen- 
tence anglaise  prononçant  une  condamnation  pour 
dette  commerciale,  laquelle  emporte  d'après  la  loi 
anglaise  la  contrainte  par  corps  sans  que  le  juge 
ait  à  la  prononcer,  d'ordonner  expressément  que 
l'exécution  aura  lieu  par  corps.  —  Même  arrêt. 

119.  Mais  il  a  été  décidé,  comme  dans  l'espèce 
précédente  d'ailleurs,  avant  que  la  loi  du  22  jtiill. 
1867  ait  supprimé  en  France  la  contrainte  par  corps, 
que  des  tribunaux  français,  appelés  à  reviser  un 
jugement  rendu  en  pays  étranger  pour  dette  com- 
merciale, doivent  ordonner  l'exécution  par  corps, 
en  France,  de  leur  décision,  alors  même  que  la  lé- 
gislation du  pays  où  ce  jugement  a  été  rendu  pro- 
hiberait cette  voie  d'exécution,  ou  ne  l'autoriserait 
que  sous  certaines  conditions  qui  n'existeraient  pas 
dans  l'espèce.  —  Paris,  2  déc.  1848  [S.  49.  2.  32, 
D.  P.  49.  2.  98,  D.  Mép.,  v»  Dr.  civ.,  n.  461] 

120.  En  tout  cas,  comme  lesjugements  étrangers 
ne  peuvent  produire  en  France  des  effets  qui  se- 
raient considérés  comme  contraires  à  l'ordre  public, 
il  a  pu  être  décidé,  deptiis  la  loi  du  22  juill.  1867, 
que  les  tribunaux  français,  auxquels  Vexequatur  est 
demandé  pour  un  jugement  étranger,  pour  un  juge- 
ment italien  dans  l'espèce,  prononçant  une  condam- 
nation civile  avec  contrainte  par  corps,  peuvent  dé- 
cider que  la  contrainte  par  corps  ne  s'exercera  pas 
en  France.  —  Chambérv,  29  jaiw.  1873  [S.  73.  2. 
266,  P.  73.  1092,  D.  p.'74.  2.  183] 

121.  Il  a  été  décidé  que  la  circonstance  que,  dans 
le  pays  où  il  a  été  l'endu,  un  jugement  étranger  est 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel,  fait  que, 
sans  doute,  celui-ci  peut  être  exécuté  en  France, 
bien  qu'il  ait  été  attaqué  à  l'étranger  par  la  voie  de 
l'appel,  mais  elle  n'a  pas  pour  conséquence  que  le 
jugement  français  d'exe^wa/wr  soit  lui-même,  exécu- 
toire par  provision  et  nonobstant  appel.  —  Trib. 
Seine  (réf.),  19  juin  1894  [J.  Clunet,  1894,  p.  856] 
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—  V.  notre  Rép.  gcn.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  204 
et  s. 

122.  Comme  le  jugement  qui  ordonne  Vexequatur 
d'un  jugement  étranger  n'a  pas  pour  objet  de  sub- 
stituer sa  décision  à  celle  des  premiers  juges,  le  tri- 
bunal français,  saisi  de  la  demande  à'exequatur,  ne 
])eut  déclarer  que  le  jugement  étranger  sera  exécu- 
toire ]iar  provision,  alors  que  ce  jugement  ne  contient 
aucune  disjiosition  ence  sens. —  Paris,  19févr.  1881 
[J.  Clunet,  1881,  p.  155]  -  V.  cependant,  Trib. 
Kochefort-Bur-Mer,  2  nov.  1887  [J.  CJunet,  1888, 
p. 523] 

123.  Un  jugement  étranger  ne  saurait  être,  en 
eiïet,  considéré  ni  comme  un  titre  authentique  dans 
le  sens  de  l'art.  135  suprà,  ni  comme  constituant  la 
chose  jugée.  —  Trib.  Seine,  10marsl880  [J.  Clunet^ 
1880,  p.  192] 

124.  On  admet  généralement  que  les  jugements 
rendus  dans  le  pays  auquel  appartient  un  étranger, 
et  qui  tranchent  des  questions  d'état,  peuvent  être 
invoqués  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'étranger  sans  avoir  besoin  d'être  revêtus  de  Vexe- 
quatur. —  Cass.  Belgique,  10  janv.  1882  [D.  p.  82. 
2.  81]  —  12  avr.  1888  [A7m.  de  dr.  comm.,  1888, 
p.  97]  —  Milan,  22  sept.  1874  [J.  Clunet,  1879, 
p.  74]  —  Bruxelles,  10  janv.  1880  [J.  Clunet,  1881, 
p.  99]  ;  —  5  août  1880  [D.  p.  82.  2.  81]  —  Lucques, 
4  août  1885  [/.  Clunet,  1886,  p.  669]  —  Douai, 

22  déc.  1885  [J.  Clunet,  1888,  p.  794]  —  Paris, 
6  avr.  1887  [J.   Clunet,  1889,  p.  113]  —  Rome, 

23  avr.  1887  [/.  Clunet,  1889,  p.  733]  —Alger, 
29  oct.  1894  [J.  Clunet,  1895,  p.  830]  —  Riom, 
3  mai  1897  [J.  Clunet,  1898,  p.  138]  —  Trib.  Seine, 
26  févr.  1882  [J.  tlunet.  1883.  p.  51]  :  3  avr.  1883 
[J.  Uunet,  1883,  p.  515];  27  janv.  1885  [J.  Clunet, 
1885,  p.  443]  ;  4  déc.  1886  [./.  Choiet,  1886,  p.  712]  ; 
28  mars  1893  [J.  Clunet,  1893,  p.  860]  :  5  avr.  1895 
[J.  Clunet,  1895,  p.  602]  —  Trib.  Annecy,  7  mai 
1884  [J.  Clunet,  1885.  p.  438]  —  Trib.  Genève, 
23  janv.  1886  [J.  Clunet,  1887,  p.  116]  —  Trib. 
Bruxelles,  10  déc.  1887  [J.  Clunet,  1889,  p.  717] 
—  Sic,  Audinet,  n.  472  ;  note  sous  Paris,  23  juin  1898 
[S.  et  P.  1900,  2.  41]  ;  Aubry  et  Rau,  5<=  édit.,  t.  1, 
p.  150,  §  31  ;  Barilliet,  Du  divorce  des  époux  étran- 
gers en  Suisse  et  des  époux  stdsses  à  l'étranger  \_J, 
Clunet,  1880,  p.  365]  ;  Brocher,  t.  3,  p.  160;  Chrétien 
[J.  Clunet,  1888,  p.  150]  ;  Constant,  p.  29  ;  Daguin, 
De  l'antoriié  et  de  l'exécution  des  jugements  étr.  en 
mat.  civ.  et  comm.,  p.  135  et  s.,  p.  332,  et  De  l'exé- 
cution des  jugements  étr.  en  France  [,/.  Clunet,  1889, 
p.  40]  ;  Darras,  note  sous  Turin,  9  déc.  1893  [S.  et 
P.  94.  4.  9]  ;  Demolombe,  t.  1«',  n.  103  ;  Despa- 
gnet,  3''  édit.,  n.  196;  Duguit,  Du  conflit  des  lois  en 
matière  de  filiation  [./.  Clunet,  1885,  p.  370];  Pas- 
quale  Fiore,  De  l'exécution  des  actes  et  des  jugements 
étrangers  en  Italie  \J.  Clunet,  1878,  p.  240]  ;  Fusi- 
nato,  note  sous  Milan,  13  oct.  1891  [Rev.  prat.  du 
dr.  intern.  privé,  1892,  p.  133]  ;  Garsonnet,  l'*"  éd., 
t.  7,  p.  184,  §  1435;  Hue,  t.  1"',  n.  158;  Laurent, 
Dr.  civ.  intern.^  t.  6,  n.  87  et  s.;  Picard,  Valeur  et 
eif'ets  des  actes  passés  en  pays  étr.  d'après  la  légis- 
lation belge  [J.  Clunet,  1881,  p.  485  et  s.];  Surville 
et  Artliuys,  2*  édit.,  n.  434  ;  Thévenet,  De  l'autorité 
et  de  la  force  exécutoire  des  jugements  étr.  en 
France,  etc.,  n.  135;  Weiss,  p.  819;  Rolin,  t.  l^"", 
n.  114;  Lacoste,  n.  1474  et  s.  —  Conirà,  Fœlix  et 
Démangeât,  4*  édit.,  t.  2,  n.  365;  Chauvcau,  sur 
Carré,  quest.  1899  bis  ;  Pietro  Espcison,  Le  dr.  intern. 
privé  dans  la  législ.  ital.  [J.  Clunet,  1884,  p.  256] 


—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  513,  n.  16  et  s.; 
Suppl.,  art.  3,  n.  106  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v'=  Chose  jugée,  n.  1474  et  s..  Jugement 
étranger,  n.  44  et  s, 

125.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  les 
jugements  étrangers  qui  concernent  l'état  des  per- 
sonnes sont  applicables  en  France  de  plein  droit,  et 
sans  avoir  besoin  d'être  revêtus  de  Vexequatur, 
lorsqu'ils  ne  sont  (as  de  nature  à  donner  lieu  à  des 
actes  d'exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  546  —  Trib. 
Seine,  4  févr.  1897,  sous  Paris,  23  juin  1898  [S.  et 
P.  1900.  2.  41,  et  la  note  Audinet] 

126.  Mais,  pour  que  ces  jugements  étrangers  puis- 
sent être  revêtus  en  France  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  il  faut  que  le  jugement  étranger  ne  blesse  pas 
les  intérêts  de  l'ordre  public  en  France  et  notam- 
ment il  faut  que,  lors  de  l'instance  engagée  à  l'é- 
tranger, les  droits  de  la  défense  aient  été  respectés. 

—  Cela  étant,  il  en  résulte  que  les  décisions  des 
tribunaux  étrangers  (spécialement  des  juridictions 
égyptiennes  et  des  tribunaux  mixtes)  constatant 
une  liliation  naturelle  ne  sauraient  avoir  d'effet,  en 
France,  à  l'encontre  des  parties  non  appelées  à  y 
contredire.  —  Aix,  27  mars  1890,  sous  Cass.,  25  oct. 

1892  [S.  et  P.  93.  1.  505,  D.  p.  91.  2.  13] 

127.  De  même,  les  jugements  étrangers  ne  peu- 
vent recevoir  exécution  en  France  que  s'ils  émanent 
de  juges  compétents.  —  Trib.  Seine,  4  févr.  1897, 
pirécité.  — Sic,  Audinet,  note  précitée  ;  Wahl,  note 
sousC.  suprême  de  l'Empire  d'Autriche,  16  juill. 
1895  [S.  et  P.  96.4.25] 

128.  ...  Et  s'ils  ne  heurtent  aucun  principe  de 
notre  droit  public.  —  Même  jugement, 

129 .  Au  surplus,  il  va  sans  dire  que  les  tribunaux 
français  ne  peuvent  se  refuser  à  rendre  exécutoires 
les  décisions  des  tribunaux  étrangers,  rendus  eu 
matière  de  statut  personnel  notamment,  alors  même 
que  ces  décisions  admettent  des  règles  opposées  à 
celles  de  notre  droit  civil,  si  d'ailleurs  elles  ne  por- 
tent i)as  atteinte  aux  intérêts  de  l'ordre  public.  — 
Paris,  2  mars  1868  [S.  68.  2.  312,  P.  68.  1210] 

130.  II  en  est  ainsi  spécialement  du  jugement 
d'un  tribunal  italien  qui  déclare  nul  le  mariage 
contracté  en  France  devant  l'officier  de  l'état  civil 
par  un  sujet  modenais,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
loi  modenaise  ne  reconnaît  de  mariage  valable  que 
celui  quia  été  célébré  religieusement, conformément 
aux  prescriptions  du  concile  de  Trente.  —  Même 
arrêt. 

131.  Il  a  été  jugé  qu'une  décision  étrangère 
prononçant  le  divorce  n'a  d'effet  en  France  que 
lorsque  l'exequatur  en  a  été  demandé  et  obtenu.  Elle 
ne  saurait,  en  l'absence  de  cet  exequatur,  mettre 
obstacle  à  ce  que  la  femme  continue  à  porter  le 
nom  de  son  mari.  — Trib.  Seine,  15  déc.  1897  [J. 
Clunet,  1898,  p.    130]  —   V.  App.   Turin,    9  déc. 

1893  [S.  et  P.  94.  4.  9  et  la  note  Darras] 

132.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  quelques  divergen- 
ces d'opinion,  on  peut  poser  en  principe  que  les 
jugements  étrangers,  relatifs  à  l'état  et  à  la  capacité 
des  personnes  produisent  en  France,  de  plein  droit, 
ceux  de  leurs  effets  qui  ne  constituent  pas  des  actes 
d'exécution  proprement  dits.  Si,  sous  ce  rapport, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  solliciter  V exequatur  de 
la  part  du  tribunal  français,  les  parties  peuvent 
néanmoins  avoir  la  pensée  d'introduire  une  demande 
à'exequatur  ;  on  estime,  dans  une  opinion,  que  le  tri- 
bunal, saisi  de  la  demande,  doit  la  rejeter  comme 
étant  sans  raison  d'être  et  ne  pouvant  conduire  à 
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aucun  résultat  utile.  —  V.  Trib.  Seine,  26  déc. 
1882  [J.  Clunet,  1883,  p.  51]  ;  4  déc.  1886  [J.  Clu- 
net,  1886,  p.  712]  —  On  décide,  dans  une  autre  opi- 
nion, que  le  tribunal  peut  accorder  Vexequatur,  mais 
qu'il'  ne  doit,  dans  ce  cas,  ni  reviser  la  sentence  du 
juge  étranger,  ni  en  apprécier  le  mérite  en  fait  ou 
en  droit.  —  V.  Paris,  2  mars  1868,  précité  ;  6  juill. 
18'J2  [J.  Clunet,  1892,  p.  1022]  —  Trib.  Seine, 
18  août  1882  [J.  Clmiet,  1882,  p.  620]  —  V.  aussi 
Darras,  note  précitée;  Fusinato,  note  sous  Milan, 
13  oct.  1891  \_Rev.  inat.  dr.  internat,  privé,  1892, 
p.  133] 

133.  Au  surplus,  la  règle  que  les  jugements 
étrangers  relatifs  à  l'état  des  personnes  sont  appli- 
cables sans  avoir  besoin  d'être  revêtus  de  Vexequa- 
tur reçoit  exception  lorsqu'il  y  a  lieu  d'exécuter 
ces  jugements  au  sens  strict  du  mot.  —  Paris,  6  juill. 
1892,  précité,  et  la  note.  —  Trib.  Seine,  18  août  1882 
\_France  judiciaire ,  1882-1883.  2.  116]  — Sic,  Aubry 
et  Itau,  4''  édit.,  t.  1"%  p.  96,  §  31,  texte  et  note  3; 
Audinet,  n.  472,  p.  379,  note  4  :  Constant,  p.  29  ; 
Christian  Daguin  \J.  Clunet,  1889,  p.  40]  ;  Fiore, 
[J.  Clunet,  1878,  p.  240]  ;  Lachau  et  Daguin,  p.  74; 
Laurent,  Dr.  civ.  internat.,  t.  6,  n.  90  et  108;  Weiss, 
p.  820.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Jugement  étranger,  n.  47  et  s. 

134.  Lorsqu'une  action  à  fin  d'exeguatur  d'une 
décision  judiciaire  étrangère  a  été  engagée  par  les 
parties  intéressées  devant  la  juridiction  française, 
celle-ci  a  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  si  les  dis- 
positions de  la  sentence  étrangère  ne  sont  pas  con- 
traires à  l'ordre  public  français,  cette  sentence  n'eùt- 
elle  statué  que  sur  une  question  d'état  et  de  ca- 
pacité débattue  entre  deux  étrangers.  —  Cass.,  9 
mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  185et  la  note  Audinet] 

135.  L'annulation  d'un  mariage  légalement  et 
détinitiveraent  prononcée  doit  être  à  l'abri  de  toute 
attaque  de  la  part  des  tiers  ou  des  époux,  l'état  des 
personnes  ne  pouvant  demeurer  incertain  sans  pré- 
judice pour  les  familles  et  pour  l'ordre  social  ;  il  doit 
en  être  ainsi  à  plus  forte  raison,  lorsque,  sur  la  foi  de 
cette  annulation,  les  époux  ont  contracté  de  nouvel- 
les unions.  —  ^lême  arrêt. 

136.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  exception  à  ce 
jiiincipe  dans  le  cas  oii  il  s'agit  d'un  mariage  entre 
deux  étrangers,  régulièrement  annulé  par  les  tribu- 
naux de  leur  pays  :  la  capacité  de  l'étranger  en  pa- 
reille matière  étant  réglée  par  son  statut  personnel, 
la  liberté  qu'il  a  acquise  de  se  remarier,  par  suite  de 
l'annulation  de  son  i)remier  mariage,  le  suit  en 
France,  et  le  fait  juridiquequi  la  lui  arenduene  sau- 
rait y  être  méconnu.  —  Même  arrêt. 

137.  Mais  il  n'en  peut  être  ainsi  que  si  le  jugement 
étranger  qui  a  annulé  le  mariage  émane  d'une  juri- 
diction compétente,  s'il  a  été  rendu  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  du  pays  et  s'il  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  Il  appartient  à  l'officier  de 
l'état  civil  français  de  vérifier  ces  points  avant  la 
célébration  du  nouveau  mariage,  et  aux  tribunaux 
français  de  les  résoudre  en  cas  de  contestation,  sans 
qu'il  y  ait  lieu,  du  reste,  de  re viser  quant  au  fond 
la  sentence  étrangère.  —  Même  arrêt. 

138.  En  conséquence,  est  valablement  déclaré 
non  exécutoire  en  France,  comme  contraire  à  l'or- 
dre public,  le  jugement  d'un  tribunal  étranger  (dans 
l'espèce,  le  tribunal  supérieur  de  IMuuich)  qui  a  dé- 
claré non  avenue  la  sentence  précédemment  rendue 
par  un  tribunal  étranger  d'un  autre  pays  (dans  l'es- 
pèce, le  Saint-Synode  de  Saint-Pétersbourg),  et  qui 


a  annulé,  par  suite,  le  mariage  célébré  en  France, 
sur  l'autorité  de  cette  sentence,  portant  elle-même 
annulation  d'un  premier  mariage.  —  Même  arrêt. 

139.  Dans  cette  même  affaire,  la  cour  d'appel  de 
Paris  avait  décidé  que  ne  peut  êti-e  exécuté  en  France, 
comme  étant  contraire  à  l'ordre  public  français,  le 
jugement  d'un  tribunal  étranger,  qui,  malgré  l'exis- 
tence d'une  décision  étrangère  annulant  un  premier 
mariage  contracté  à  l'étranger  par  un  sujet  étran- 
ger, prononce  la  nullité  du  mariage  ultérieurement 
contracté  par  celui-ci  en  France,  devant  l'officier 
de  l'état  civil,  avec  un  conjoint  de  nationalité  étran- 
gère, sous  le  prétexte  que  le  premier  mariage  subsis- 
tait ;  ce  jugement  porte,  en  effet,  atteinte  à  l'auto- 
rité de  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  célébré  le  ma- 
riage en  France  et  du  procureur  de  la  République 
qui  l'a  autorisé.  —  Paris,  23  juin  1898  [S.  et  P. 
1900.  2.  41,  D.  p.  98.  2.  361]  ' 

140.  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  refuser 
toute  efficacité  à  ce  jugement  en  France,  sans  même 
qu'il  y  ait  à  rechercher  s'il  émane  d'une  juridiction 
compétente.  —  ^lême  arrêt. 

141.  Et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  radiation 
de  la  mention  de  ce  jugement,  faite  en  marge  de 
l'acte  de  mariage  consigné  sur  les  registres  de  l'état 
civil  français.  —  Même  arrêt. 

142.  Les  indications  qtii  viennent  d'être  fournies 
ne  concernent  que  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux étrangers,  relativement  à  l'état  et  à  la  capa- 
cité d'étrangers.  —  On  admet  ordinairement  que  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  rela- 
tivement à  l'état  et  à  la  capacité  de  Français,  non 
seulement  ne  produiraient  pas  de  plein  droit  leurs 
effets  en  France,  mais  devraient  même  j  être  tenus 
pour  non  avenus,  comme  émanés  de  juges  incompé- 
tents. —  Rouen,  25  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
6.  492,  D.  Rép.,  v°  Dr.  civ.,  n.  445]  —  Sic,  Mo- 
reau,  Effets iyiternationuux  des  jugements,n.'^b. —  V. 
cependant  Trib.  Seine,  2  acût  1887  [J.  Clunet,  1888, 
p.  86]  ;  Lacoste,  note  sous  Paris,  23  jttin  1898,  pré- 
cité. 

143.  ...  Tout  au  moins,  si  on  prend  les  jugements 
étrangers  en  considération  lorsqu'ils  statuent  sm" 
l'état  et  la  capacité  des  Français,  on  doit  les  sou- 
mettre à  la  règle  ordinaire  et  ne  leur  reconnaître 
d'effet  qu'après  qu'ils  ont  été  revisés  au  fond  et  dé- 
clarés exécutoires  par  un  tribunal  français.  —  Audi- 
net, note  précitée  ;  ^^'ahl,  note  sous  Trib,  sup.  Colo- 
gne, 27  févr.  1894  [S.  et  P.  96.  4. 1] 

B.  De  l'exécution  des  jugements  étrangers  d'après 
certaines  conventions  particulières  de  la  France  avec 
les  pays  étrangers.  —  144.  Indépendamment  des 
traités  conclus  par  la  France  en  vue  de  régler  ex- 
pressément toute  la  matière  de  l'exécution  des  juge- 
ments étrangers,  il  en  existe  quelques  autres  dont 
certaines  dispositions  ont  paru  impliquer  la  volonté 
du  législateur  de  régler,  sous  certains  rapports  par- 
ticuliers, la  question  des  jugements  étrangers  :  il  en 
est  ainsi  des  traités  de  la  France  avec  la  Russie  du 
l^''  avril  1874  (art.  10)  et  avec  l'Autriche  (11  déc. 
1866,  art.  2)  ;  ces  traités  relatifs  aux  successions  ont 
été  considérés  comme  attribuant,  en  France,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  aux  jugements  russes  et  au- 
trichiens concernant  les  successions  des  Françaisen 
Russie  et  en  Autriche,  ce  qui  fait  que  ces  jugements 
doivent,  sans  doute,  être  revêtus  de  Vexequatur  par 
un  tribunal  français  pour  être  exécutoires  en  France, 
mais  ce  qui  fait  aussi  (\w&V exequatu r  e^i  accordé  sans 
revision  du  fond.  —  V.  Cass.,  15  juill.  1811  [S.  et 
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P.  Chr.,  D.  A.  6.  492,  D.  Rép.,  lac.  cit.']  (Cet  arrêta 
été  rendu  sous  l'empire  d'une  convention  franco- 
russe  des  11  déc.  1786-11  juin  1787,  moins  pré- 
cise d'ailleurs  que  celle  de  1874).  Paris,  19  févr. 
1881  [./.  Chmet,  1881,  p.  156]  ;  notre  Rép.  rjén.  alph. 
du  dr.  fr.  v"  Chose  jugée,  n.  1503  et  s.  —  V.  cepen- 
dant Christian  Daguin  [J.  C/unet,  1889,  p.  59] 

145.  En  tout  cas,  on  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  diiïérents  traités  de  la  France  qui  contien- 
nent la  clause  du  libre  et  facile  accès  n'ont  aucune 
influence  en  matière  d'exécution  de  jugements  étran- 
gers. —  V.  Trib.  Seine,  15  janv.  1878  \J.  Chmet, 
1878,  p.  376]  ;  Weiss,  p.  835,  note  1  ;  Moreau, 
n.  149  ;  Constant,  p.  39;  Christian  Daguin,  De  Vauto- 
riié  et  de  l'exéciition  des  jugements  étrangers,  p.  213  ; 
Lachau  et  Daguin,  ]).  142  ;  Garsonnet,  t.  7,  p.  173, 
§  1432,  note  3.  —  V.  aussi  Trib.  comm.  le  Havre, 
6  mars  1878  [J.  Chmet,  1878,  p.  382] 

146.  Notons  que  la  convention  de  La  Haye  du 
14  novembre  1896  relative  à  la  procédure  civile  et  con- 
clue entre  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Bel- 
gique, etc.,  et  la  France,  soustrait  à  la  revision  au 
fond  les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  pro- 
cès, prononcées  à  l'encontre  des  étrangers  deman- 
deurs dispensés  de  la  caution  jiidicatum  solvi  en 
vertu  de  cette  même  convention.  —  V.  notre  Réj). 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'*  Caution  judicatu m  solvi, 
n.  182  et  s.  Jugement  étranger,  n.  243  et  s. 

a)  Convention  Jranco-hadoise  des  16  avril-14  juin 
1S46,  étendue  aux  rajjports  entre  la  France  et  l 'Al- 
sace-Lorraine j^ar  le  traité  additionnel  de  Francfort 
des  11  déc.  1871-9  janv.  1872.  —  147.  Ce  n'est  pas 
par  requête,  mais  par  assignation  à  partie,  que  doit 
être  introduite  la  demande  tendant  à  obtenir  l'exé- 
cution en  France  d'une  décision  rendue  par  les  tri- 
bunaux d' Alsace-Lorraine.  —  Nancy,  7  déc.  1872 
[S.  73.  2.  33,  P.  73.  197  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  D.  p.  73.  2.  27]  —  Sic,  de  Vareilles-Soramières, 
Hypothèque  judiciaire,  p.  140  ;  Démangeât  sur 
Fœlix,  t.  2,  n.  351,  note  ;  Bonfils,  Compétence  des 
tribunaux  français  à  l'égard  des  étrangers,  n.  270, 
Weiss,  p.  837.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  i'"  cit.,  n.  333  et  s.,  374.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  la  promulgation  du  Code  de  procédure  civile  pour 
l'Empire  d'Allemagne  n'a  jias  eu  pour  effet  d'abro- 
ger les  traités  de  1846  et  de  1871,  V.  Reichsgericlit, 
10  juill.  1888  [J.  Clunet,  1890,  p.  129]  ;  Trib.  Kupér. 
Colmar,  9  juill.  1886  et  Trib.  Metz,  5  juill.  et  20 
sept.  1887  [Rapportés  par  Beauchet,  De  l'exécution 
des  jugements  français  en  Ahnce- Lorraine,  J.  Clu- 
Me<,'l898,  p.  472]  ;'— Trib.  Toul.  31  oct.  1889,  \_J. 
Clunet,  1889,  p.  833]  ;  Constant,  p.  51  ;  Lachau  et 
Daguin,  p.  148;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
cit.,  n.  334  et  s.  —  Sur  la  forme  à  observer,  suivant 
le  droit  commun,  dans  les  demandes  d'cxequatur 
des  jugements  étrangers,  V.  suprà,  n.  52  et  s. 

148.  Les  jugements  rendus  dans  le  Grand-Duché 
de  Bade  ou  en  Alsace-Lorraine  ne  doivent  être  dé- 
clarés exécutoires,  par  les  tribunaux  français,  sans 
revision  du  fond,  qu'autant  qu'ils  émanent  de  juges 
compétents  ;  et  cette  compétence  est  réglée,  non 
par  le  droit  commun,  mais  exclusivement  par  l'art.  2 
du  traité  franco-badois  des  16  avr.-14  juin  1846, 
auquel  renvoie  le  traité  additionnel  de  Francfort 
des  11  déc.  1871-9  janv.  1872.  —  Nancv,  7  déc. 
1872,  précité  ;  3  août'l877  [S.  78.  2.  17,  P.  78.  104] 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  14,  n.  33  et  34. 

—  Sur  la  demande  d'cxequatur,  en  France,  des  juge- 
ment rendus  par  défaut  en  Alsace-Lorraine  ou  dans 


le  Grand-Duché  dé  Bade,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1351,  n.  458  et  s. 

149.  Ces  traités  ne  se  référant  pas  à  la  compé- 
tence spéciale  de  l'art.  420,  C.  proc,  les  tribunaux 
français  ne  peuvent  pas  déclarer  exécutoires  en 
vertu  desdits  traités  les  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée.  —  Nancy, 
7  déc.  1872,  précité. 

150.  La  disposition  de  l'art.  2  du  traité  franco- 
badois,  attribuant  exclusivement  compétence  en  ma- 
tière personnelle  et  mobilière  au  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur,  ne  comporte  pas  de  distinction, 
pour  savoir  qui  est  défendeur,  entre  les  demandes 
principales  et  les  demandes  reconventionnelles.  — 
Ainsi,  le  tribunal  compétent,  dans  les  termes  du 
traité,  pour  statuer  sur  une  demande  reconvention- 
nelle, est  le  tribunal  du  défendeur  à  cette  demande 
(c'est-à-dire  le  tribunal  du  demandeur  principal),  et 
non  pas  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale 
(c'est-à-dire  le  tribunal  du  défendeur  à  cette  de- 
mande). —  Nancy,  3  aotlt  1877,  ])récité.  —  Sur 
le  tribunal  devant  lequel  doit  être  assigné  le  défen- 
deur en  garantie,  V.  Paris,  4  août  1877  [J.  Le 
Droit,  11  août]  ;  3  févr.  1879  [J.  Clunet,  1879, 
p.  279] 

151.  Dès  lors,  le  jugement  par  lequel,  en  Alsace- 
Lorraine,  le  tribunal  du  défendeur  à  la  demande 
princiyiale  statue  sur  la  demande  reconventionnelle 
de  celui-ci,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  rendu 
par  le  tribunal  compétent,  et  ne  peut  être  déclaré 
exécutoire  en  France  qu'après  revision  du  fond.  — 
Nancy,  3  août  1877,  précité. 

152.  Encore  bien  qu'aux  termes  de  la  convention 
franco-badoise  du  16  avr.  1846,  étendue  à  l'Alsace- 
Lorraine  parle  traité  du  11  déc.  1871,  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  l'un  des  Etats  ne  soient 
exécutoires  dans  l'autre  que  s'ils  ont  été  rendus  par 
un  tribunal  compétent,  le  défendeur,  assigné  en  ma- 
tière personnelle  et  mobilière  devant  un  tribunal  al- 
sacien-lorrain autre  que  celui  de  son  domicile,  ne 
peut  s'opposer  à  ce  que  la  décision  rendue  soit  revê- 
tue de  Vexequatur  en  France,  par  le  motif  qu'elle 
émane  d'une  juridiction  incompétente,  s'il  a,  en  con- 
cluant au  fond  devant  le  tribunal  alsacien-loirain, 
rentîncé  à  l'exception  d'incompétence  rutione  per- 
sonœ.  —  Besançon,  20  nov.  1889  [S.  et  P.  92.  2. 
269,  D.  p.  91.  2.  145  et  la  note  de  M.  de  Boeci^]  — 
Contra,  Paris,  4  août  1877,  précité. 

153.  ...  Alors  qu'après  avoir  opposé  l'incompétence 
devant  l'une  des  juridictions  étrangères  il  a  conclu 
au  fond,  sans  avoir  interjeté  appel  ou  s'être  pourvu 
dans  les  délais  contre  la  décision  intervenue  du  chef 
de  la  compétence,  et  que,  d'autre  part,  cette  accep- 
tation de  la  compétence  de  la  juridiction  étiangère 
n'est  point  contraire  à  l'ordre  public  français.  — 
Paris,  28  janv.  1898,  [./.  Clunet  1898,  p.  544] 

b)  Convention  franco-belge  du  S  juillet  1899.  — 
154.  L'époque  rapprochée  de  la  mise  en  vigueur 
du  traité  franco-belge  de  1899  explique  la  pénurie 
des  documents  judiciaires  sur  l'interprétation  des 
articles  de  ce  traité  relatifs  h  l'exécution  des  juge- 
ments étrangers.  —  Notons  seulement  qu'il  a  été 
jugé  que  la  convention  franco-belge  du  8  juill.  1899 
a  abrogé,  au  regard  des  Français,  les  dispositions  des 
art.  52  et  s.,  de  la  loi  belge  du  25  mars  1876  et  par- 
ticulièrement de  l'art.  53  qui,  constituant  pour  les 
Belges  la  contre-partie  de  l'art.  14,  C.  civ.  fr.,  per- 
met au  demandeur  de  porter  la  cause  devant  le  juge 
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du  lieuoiiila  lui-même  son  domicile  ou  sa  résidence, 
lorsque  les  bases  indiquées  dans  la  loi  de  1876  sont 
insuffisantes  pour  déterminer  la  compétence  des  tri- 
bunaux belges  à  l'égard  des  étrangers  ;  par  suite,  il 
y  a  lieu  de  ne  pas  déclarer  exécutoire  en  France  le 
jugement  rendu  en  Belgique  par  le  tribunal  du  do- 
micile du  demandeur  et  ce,  en  violation  des  règles 
de  compétence  rendues  communes  aux  deux  pays 
par  la  convention  franco-belge  de  1899.  —  Trib. 
Cambrai,  25  juill.  1901,  [/.  Clunet,  1901, p.  973]  — 
V.  Bernard,  Etude  sur  la  convention  franco-belge  du 
S  juillet  1899  [./.  Clujiet  1900,  p.  943]  —  V.  su- 
pra, n.  84  et  s.,  n.  95  et  s. 

c)  Traités  franco-sardes  dît  24  mars  1760  et  du  11 
sept.  1860.  —  155.  D'après  certains  arrêts  italiens,  la 
déclaration  de  1860  n'a  jamais  été  obligatcsire  en  Ita- 
lie, parce  qu'elle  n'y  a  pas  étépubliée,  ni  insérée  dans 
la  collection  officielle  des  lois  et  décrets  durovaume. 
—  App.  Florence,  7  avr.  1869  [J.  Clunet  1879, 
p.  309,  note]  —  App.  Brescia,  14  sept.  1875  [/.  Clu- 
net. 1879,  p.  306]  — 'Sic,  Saredo,  Istituzione  di  pro- 
cedura  civile,  t.  P'',  n.  208  ;  Esperson,  Le  droit  inter- 
national privé  dans  la  législation  italienne  [./.  Clu- 
net, 1884,  p.  368]  ;  Moreau,  n.  157.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1351,  n.  449  et  s.;  notre  RéiJ.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  vo  Jugement  étranger,  n.  246  et  s. 

156.  La  jurisprudence  française  a  toujours  consi- 
déré la  déclaration  de  1860  comme  obligatoire  en 
France.  —  Cass.,  27  avr.  1870  [S.  71.  1.  91,  P.  71. 
229,  D.  p.  72.  1.  15]  —  Paris,  27  août  1864.  sous 
Cass.,  30  janv.  1867  [S.  67.  1. 117,  P.  67.  275,  D.  p. 
67.  1.  80]  ;  24  nov.  1873  [/.  Clunet,  1875,  p.  19]; 
P'-  déc.  1879  [S.  81.  2.  145,  P.  81.  1.  803]  —  Mont- 
pellier, 10  juill.  1872  [S.  72.  2.  139,  P.  72.  633,  D.  p. 
72.  2.  240]  —  Chambéry,  29  janv.  1873  [S.  73.  2. 
266,  P.  73.  1092,  D.  r.  74.  2.  183t  ~  Au  surplus,  la 
jurisprudence  italienne  la  plus  récente  se  prononce 
dans  le  même  sens.  —  Cass.  Rome,  23  juin  1887 
[./.  Clunet,  1888,  p.  428]  —  App.  Milan,  19  juill. 

1875  {J.  Clunet,  1879,  p.  305]  ;  17  déc.  1889  [i?er. 
Autran,  1889-1890,  p.  694]  —  App.  Turin,  20  mars 

1876  [■/.  Clunet,  1879,  p.  320]  —  App.  Catanzaro, 
23  janv.  1892  [J.  Clunet,  1894,  p.  371] 

157.  On  admet  même  couramment  que  le  traité 
du  24  mars  1760  et  la  déclaration  interprétative  du 
11  sept.  1860,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  ont 
toute  leur  force  obligatoire,  nonobstant  la  dispari- 
tion, à  une  certaine  époque,  du  royaume  de  Sardai- 
gne, et  la  transformation  de  cet  Etat  dans  le 
royaume  d'Italie,  à  toutes  les  parties  duquel  s'appli- 
quent ces  actes  internationaux.  —  Paris,  1*=''  déc. 
1879,  précité.  —  Sic,  Fœlix  et  Démangeât,  n.  344  ; 
Ernest  Dubois  \J.  Clunet,  1879,  p.  308]  ;  Cabouat, 
Des  annexions  de  territ.  et  de  leurs  principales  consé- 
quences, passitn  ;  Esperson,  loc.  cit.;  Moreau,  n.  111  ; 
Bonfils,  n.  268  ;  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  7,  p.  173, 
§  1432  ;  Despagnet,  n.  317  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Exécution  des  jugements,  n.  108;  Constant,  p.  43; 
Daguin,  p.  229;  Lachau  et  Daguin,  p.  165.  — 
V.  aussi  Cass..  5  nov.  1878  [S.  79. 1.  126,  P.  79.  290, 
D.  p.  78.  1.  476]  —  Co7itrà,  Fiore,  deW  extradi- 
zione,  n.  157  et  158,  et  le  même  auteur  dans  J".  Clu- 
net, 1878,  {1.  244  ;  Renault,  Examen  doctrinal,  Rev. 
crit.,  1881,  p.  476.  —  V.  notre  C.  civ.  annoté,  art. 
V,  n.  140  et  s. 

158.  Quoiqu'il  en  soit,  on  peut  actuellement  con- 
sidérer comme  acquis  que  les  traités  de  1760  et  de 
1860  règlent,  en  matière  d'exécution  des  jugements 
étrangers,  les  rapports  de  la  France  avec  l'Italie 


tout  entière;  on  peut  d'ailleurs  observer  que  les  atté- 
nuations apportées  en  France  aux  pouvoirs  de  revi- 
sion des  tribunaux  français  s'appliquent,  par  cela 
seul  qu'il  s'agit  de  décision  rendue  par  une  juridic- 
tion italienne,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  par- 
ties en  cause.  —  Autrement  dit,  les  jugements  ren- 
dus en  Italie  contre  des  étrangers  autres  que  des 
Français  rentrent  dans  les  dispositions  des  traités 
de  1760  et  de  1860,  tout  comme  ceux  qtii  y  sont 
rendus  contre  des  Français  ou  des  Italiens.  —  Rouen, 
25  mars  1899  [J.  Clunet,  1901,  p.  349]  —  V.  itifrà, 
n.  200  et  201. 

159.  La  demande  A'exequatur  doit  être  faite  dans 
la  forme  ordinaire  des  assignations,  bien  que,  d'après 
les  traités  internationaux  existants,  les  jugements 
italiens  ne  soient  pas  soumis  en  France  à  revision 
au  fond  pour  leur  exécution,  mais  seulement  à 
l'examen  de  certaines  conditions  déterminées.  — 
Cass.,  30  janv.  1867  [S.  67.  1.  117,  P.  67.  275, 
D.  p.  67.  1.  80]  —  Sic,  Weiss,  p.  838;  Lachau  et 
Daguin,  p.  186;  Questions  et  solut.jyratiq.  [./.  Clu- 
net, 1878,  p.  115]  —  V.  notre  Eép.  gén.  ulph.  du 
dr.fr.,  v°  Jugement  étranger,  n.  306  et  s. 

160.  Il  a  été  fait  application  de  ce  système  à 
l'égard  d'un  décret  rendu  sur  requête  par  le  prési- 
dent d'un  tribunal  italien  et  ordonnant  le  séques- 
tre d'une  chose  litigieuse  entre  un  particulier  ita- 
lien et  l'Etat  italien.  On  a  décidé  que,  pour  être 
recevable,  la  demande  d'exeqiiatur  d'un  tel  décret 
devait  être  introduite  par  voie  d'ajournement  et 
qu'elle  ne  pouvait  être  présentée  par  simple  requête 
à  la  chambre  du  conseil  de  la  Cour  d'appel.  — 
Cass.,  20  (et  non  30)  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  445, 
D.  p.  94.  1.  425  et  la  note  de  M.  de  Boeck]  —  V. 
suprà,  n.  52  et  s. 

161.  Nous  devons  toutefois  signaler  que  cette  opi- 
nion n'est  pas  admise  sans  conteste.  —  Il  a  été,  en 
effet,  décidé  qu'il  est  permis  de  croire,  d'après  le 
texte  même  du  traité  international  de  1760  et  de 
la  déclaration  interprétative  de  1860  entre  la  France 
et  la  Sardaigne,  que  la  demande  à.'exequatur  des 
décisions  italiennes  peut  êtie  introduite  par  simple 
requête,  et  peut  être  vérifiée  en  chambre  du  Con- 
seil. —  Rouen,  25  mars  1899,  précité.  —  Sic,  Mo- 
reau, n.  161.  —  V.  Aix,  16  juin  1858  [P.  59.  309] 
—  Paris,  27  août  1864,  sous  Cass.,  30  janv.  1867 
[S.  67.  1.  117,  P.  67.  275]  —  Montpellier,  21  mars 
1891  [D.  p.  92.  2.  29]  qui  déclare  que  les  lettres 
rogatoires  n'ont  pas  besoin  d'être  signifiées  au  dé- 
fendeur ;  Quest.  et  solut.  pratiq.  [./.  Clunet,  1878, 

162.  En  admettant  même  qu  il  doive  être  pro- 
cédé par  voie  d'ajournement  comme  pour  l'intro- 
duction d'une  véritable  instance,  il  n'en  résulte  pas 
qu'un  arrêt  qui  a  prononcé  V exequatur  d'une  déci- 
sion italienne  doive  être  annulé  par  cela  seul  que 
la  Cour  française  d'appel  a  été  saisie  par  voie  de 
requête,  alors  que  ceux  qui  demandent  la  nullité  de 
cet  arrêt  sont  sans  intérêt,  étant  donné  qu'ils  ne 
pourraient  empêcher  ainsi  la  continuation  des  pour- 
suites commencées  contre  eux  devant  un  triliunal 
français,  et  que  la  demande  d'exequatur  pourrait 
être  immédiatement  réintroduite.  —  Rouen,  25  mars 
1899,  précité. 

163.  En  Italie,  c'est  aux  cours  d'appel  qu'il  ap- 
partient de  donner  Vexequatur  aux  décisions  ren- 
dues par  les  tribunaux  étrangers,  et  notamment  par 
les  tribunaux  français.  —  Cour  d'ajipel  de  Mes- 
sine (sans  date)   et  Cass.  Palerme,    11   avr.    1893 
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[S.  et  P.  95.  4.  21]  —  En  France,  c'est  égale- 
ment devant  les  cours  d'appel  que  doivent  être 
portées  les  demandes  à.' exequatur  des  jugements 
italiens,  alors  seulement  d'ailleurs  que  l'on  entend 
se  prévaloir  des  dispositions  des  traités  de  1760  et 
de  1860. 

164.  Une  Cour  française,  h  laquelle  une  partie, 
munie  de  lettres  rogatoires,  délivrées  par  la  juridic- 
tion étrangère,  demande,  conformément  aux  traités 
di]ilomatiques,  de  déclarer  exécutoire  en  France  une 
décision  italienne,  ne  peut,  ni  modifier  cette  déci- 
cision  ni  surseoir  à  son  exécution.  —  Pains,  23  août 
1880  [S.  81.  2.  147,  P.  81.  1.  808] 

165.  Il  en  est  ainsi,  même  quand  la  juridiction 
étrangère  a  rendu  une  seconde  décision,  impliquant 
un  sursis  à  l'exécution  de  la  première,  si  cette  se- 
conde décision  n'est  pas  accompagnée  de  lettres 
rogatoires,  ou  s'il  n'est  pas  justifié  de  démarches 
dans  le  but  d'en  obtenir.  —  Même  arrêt. 

166.  De  même,  la  Cour  d'appel,  à  laquelle  est 
demandé,  en  vertu  de  lettres  rogatoires  délivrées 
par  une  Cour  d'appel  italienne,  Vexequatur  d'un 
jugement  rendu  en  Italie,  n'ayant,  ni  mission,  ni 
pouvoir,  pour  reviser  la  décision  rendue  par  le  tri- 
bunal étranger^  la  demande  en  intervention  formée 
devant  elle  n'est  pas  recevalde.  —  Bordeaux,  8  août 
1887  [S.  80.  2.  135,  P.  89.  1.  705,  D.  p.  88.  2.301] 

—  Sic,  Vincent  et  Penaud,  v°  Jugem.  étr.,  n.  323 
his. 

167.  Il  résulte  des  traités  de  1760  et  1860  que 
les  Cours  d'appel  ne  doivent  faire  porter  leur  exa- 
men que  sur  les  trois  points  suivants  :  1°  si  la  déci- 
sion émane  d'une  juridiction  compétente  ;  2°  si  elle 
a  été  rendue  les  parties  dûment  citées  et  légale- 
ment représentées  ou  défaillantes  ;  3°  si  les  règles 
du  droit  public  ou  les  intérêts  de  l'ordre  public  du 
pays  où  l'exécution  est  demandée  ne  s'opposent  pas 
à  ce  que  la  décision  du  tiibunal  étranger  ait  son 
exécution. 

168.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  la  disposi- 
tion des  traités  d'après  laquelle  une  sentence  ne  peut 
être  déclarée  exécutoire  que  si  elle  a  été  compétem- 
ment  rendue,  que  la  justice  française,  saisie  d'une 
demande  d'exequatur  d'un  décret  rendu  sur  rei[uête 
par  le  président  d'un  tribunal  italien,  et  ordonnant 
le  séquestre  d'une  chose  litigieuse  entre  un  parti- 
culier italien  et  l'Etat  italien,  a  la  mission  de  véri- 
fier, après  un  débat  public  et  contradictoire,  si,  en 
vertu  de  la  législation  italienne,  le  séquestre  judi- 
ciaire avait  pu,  régulièrement  et  compétemment, 
être  ainsi  ordonné  par  décret  du  président.  —  Cass., 
20  (et  non  30)  nov.  1893,  précité. 

169.  Les  tribunaux  français  ne  pourraient  accor- 
der le  pareatis,  si  les  jugements  italiens  étaient  ren- 
dus contre  un  Français,  défendeur,  dans  une  cause 
qui  aurait  dû  être  soumise  aux  trilnmaux  français. 

—  Cass.,  17  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v»  Dr.  cil-.,  n.  443-2°]  —  V.  suprù,  n.  95  et  s. 

170.  Le  juge  français  auquel  on  demande  de  ren- 
dre exécutoire  en  France  un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  italien  est  investi  du  droit  d'examiner 
si  ce  tribunal,  était  compétent,  non  seulement  par 
rapport  aux  tribunaux  français,  mais  encore  par 
rapport  à  un  autre  tribunal  italien. —  Cass.,  27  avr. 
1870  [S.  71.  1.  91,  P.  71.  229,  D.   p.  72.    1.  15] 

171.  Au  surplus,  l'individu,  domicilié  en  France, 
contre  lequel  est  demandé  Vexequatur  d'un  juge- 
ment italien,  ne  peut  s'opposer  à  cette  demande 
à^exeqriatur  k  raison  d'une  préter>due  incompétence 


du  tribunal  italien,  alors  que  ce  triljunal  est  celui 
du  lieu,  où  les  marchandises  devaient  être  livrées, 
le  paiement  effectué  et  où  même  avait  été  conclu  le 
marché  litigieux.  —  Lvon,  21  janv.  1897  \J.  Clunet, 
1897,  p.  797] 

172.  La  juridiction  française  à  laquelle  est  de- 
mandé V exequatur  d'un  jugement  italien  ne  saurait, 
dans  le  silence  des  traités  franco-sardes  de  1760  et 
de  1860,  ne  considérer  comme  rendus  par  un  tri- 
bunal compétent  que  les  arrêts  émanant  de  la  ju- 
ridiction du  domicile  du  défendeur.  —  Même  ar- 
rêt. 

173.  Les  tribunaux  de  commerce  ayant  été  sup- 
ju'imés  en  Italie  par  une  loi  du  25  janv.  1888,  le 
jugement  rendu  en  matière  commerciale  par  un  tri- 
bunal civil  italien  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  été  rendu  par  une  juridiction  incompétente. 
—  Même  arrêt. 

174.  Mais,  les  sentences  de  la  justice  italienne 
ne  pouvant  avoir,  en  France,  aucune  efficacité,  et, 
notamment,  y  servir  de  fondement  à  l'exception  de 
chose  jugée,  qu'à  la  condition  d'émaner  d'une  juri- 
diction compétente,  le  jugement  italien,  qui  con- 
damnue  un  prévenu  à  raison  d'un  délit  cor»mis  en 
pleine  mer,  sous  pavillon  fiançais,  ne  peut  avoir, 
eu  France,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Aix, 
24  mars  1885  [S.  87.  2.  217,  P.  87.  1.  1212]  — 
Sur  le  principe  de  droit  international,  d'après  lequel 
les  crimes  et  délits  commis  sur  un  navire,  en  pleine 
mer,  en  dehors  des  eaux  territoriales,  sont  justicia- 
bles des  tribunaux  de  la  nation  à  laquelle  appar- 
tient ce  navire.  —  V.  Bard,  Princ.  dedr.  internat., 
n.  3;  de  Martens,  Tr.  dedr.  internat,  (trad.  Alfred 
Léo),  t.  2,  p.  32  ;  Hefïter  et  Gelïcken,  Le  dr.  in- 
ternat., p.  182,  §  78,  II,  et  p.   188,  §  80. 

175.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  la  disposi- 
tion des  traités  franco-italiens  qui  ne  permet  de 
donner  Vexequatur  à  un  jugement  qu'autant  que  les 
parties  ont  été  régulièrement  citées,  que  les  Cours 
d'appel  françaises,  appelées  à  rendre  exécutoire  un 
jugement  émané  d'une  juridiction  italienne,  doivent 
rechercher  si  la  partie  défenderesse  a  été  régulière- 
ment citée  en  justice.  —  Aix.  16  janv.  1894  [S.  et 
P.  94.  2.  40,  D.  p.  94.  2.  512]  —  Paris,  18  avr. 
1901  (2  arrêts)   [J.  Clunet,  1901,  p.  560] 

176.  Et,  pour  cette  recherche,  elles  doivent  sepla- 
cer  au  point  de  vue  de  la  législation  du  pays  où  la 
sentence  a  été  prononcée.  —  Aix,  16  janv.  1894, 
précité.  —  V.  en  ce  sens,  Paris,  24  nov.  1873  [  J. 
Clunet,  1875,  p.  19]  ;  13  févr.  1883  [id.,  1883, 
p.  28!i]  —  Constant,  p.  46  ;  Christian  Daguin, 
p.  333,  334;  Daguin  et  Lachau,  p.  181  et  s.  ;  Vin- 
cent et  Penaud,  y"  Jur/ement  étranger,  n.  334  ;  Es- 
person.  Le  dr.  intern.  privé  dans  la  législ.  italienne, 
n.  141  [J.  Clunet,  1884,  p.  266] 

177.  Spécialement,  Vexequatur  ne  peut  être  ac- 
cordé à  un  jugement  italien  rendu  contre  un  défen- 
deur qui  n'avait  ni  résidence,  ni  domicile,  ni  de- 
meure en  Italie,  lorsque  les  formalités  prescrites  en 
ce  cas  pour  l'assignation  par  les  art.  141  et  142,  C. 
proc.  italien  (affiche  de  l'exploit  à  la  porte  du  tri- 
bunal ;  insertion  par  extrait  dans  un  journal;  remise 
d'une  copie  au  parquet  pour  être  transmise  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères) ,  n'ont  pas  été  rem- 
plies. —  Aix,  16  janv.  1894,  précité. 

178.  Décidé  aussi  que,  lorsque  la  personne  con- 
tre laquelle  on  prétend  exécuter  en  France  un  juge- 
ment italien  joue  le  rôle  d'une  garantie,  il  ne  suffit 
pas  que  l'instance  introduite    devant    les  tribunaux 
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italiens  contre  le  garanti  ait  été  dénoncée  à  cette 
garantie,  alors  que  ces  dénonciations  ne  contiennent 
aucun  ajournement,  et  ne  peuvent  suppléer  à  une 
assignation  régulière.  — Paris,  18  avr.  1901  (1^'' ar- 
rêt),'précité. 

179.  Les  tribunaux  français  doivent  refuser 
exécution  à  un,  jugement  rendu  en  pays  étranger, 
dont  les  dispositions  sont  en  contrariété  avec  les  lois 
d'ordre  public  en  France,  alors  même  que  ce  pays 
est  lié  avec  la  France  par  un  traité  diplomatique 
portant  que  les  Cours  suprêmes  déféreront  récipro- 
quement à  la  forme  du  droit  aux  réquisitions  qui 
leur  seront  adressées  aux  fins  d'exécution  des  juge- 
ments rendus  par  l'une  d'elles.  —  Cass.,  14  juill. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  364,  D.  Rép.,  v°  Dr. 
civ.,  n.  443];  17  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
V"  Dr.  civ.,  loc.  cit.'] 

180.  Spécialement,  les  tribunaux  français  ne 
peuvent  ordonner  l'exécution  en  France  d'un  arrêt 
par  lequel  une  Cour  étrangère  a  déclaré  non  avenu 
un  jugement  émané  d'un  trilninal  alors  français 
devenu  étranger  depuis,  si  ce  jtigement  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  tel  un  jugement  de  sé- 
paration entre  époux,  acquiescé  et  exécuté.  —  Cass., 
14  juill.  1825,  précité. 

181.  Mais  Vexequatur  ne  peut  être  refusé  en 
France  à  un  jugement  étranger  non  soumis  à  revi- 
sion (dans  l'espèce,  un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  italien),  sous  prétexte  qu'il  serait  contraire 
à  des  intérêts  d'ordre  public,  s'il  est  nécessaire, 
pour  trouver  la  justification  de  ce  moyen,  d'appré- 
cier les  actes  et  documents  du  procès,  autrement 
que  ne  l'a  fait  le  jugement  lui-même.  —  Montpel- 
lier, 10  juill.  1872  [S.  72.  2.  139,  P.  72.  633,  D.  p. 
72.  2.  240] 

182.  Décidé,  dans  un  ordre  d'idées  analogue, 
que,  n'a  rien  de  contraire  au  principe  d'ordre  public 
français  que  les  peines  sont  personnelles,  le  recours 
admis  par  une  décision  italienne  dont  Vexequatur 
est  demandé  en  France,  d'un  mandataire  contre 
son  mandant  pour  le  remboursement  de  droits  de 
douane  dont  le  mandant  était  débiteur  à  raison  de 
la  nature  de  la  marchandise  introduite  par  le 
mandataire  sur  le  ten'itoire  italien,  alors  que  l'ac- 
quittement de  ces  droits  par  le  mandataire  n'a  pas 
eu  sa  cause  dans  la  contravention  fiscale  résultant 
d'une  fausse  déclaration  qui  a  motivé  contre  lui  une 
condamnation  pénale.  —  Cass.,  22  nov.  1898  [S.  et 
P.  1901.  1.  239,  D.  p.  99.  1.  140,  J.  Clmet,  1899, 
p.  136  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Desjardins] 

183.  Dans  ce  cas,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour 
d'appel  française,  saisie  de  la  demande  ù!exequa- 
tur  de  la  décision  italienne,  de  déclarer  que  l'exis- 
tence du  mandat,  quoique  affirmée  par  la  juridic- 
tion italienne,  n'est  pas  établie,  et  de  décider,  en 
outre,  que  le  mandataire  se  serait  rendu  non  rece- 
vablo  à  exciper  de  ce  mandat  devant  la  juridiction 
italienne,  et,  par  suite,  que  la  décision  italienne 
aurait  eu  tort  d'en  faire  état  ;  en  vertu  de  la  décla- 
ration diplomatique  du  11  sept.  1860,  la  Cour  d'ap- 
pel française  ne  peut  procéder  à  aucun  examen  au 
fond  du  droit  des  parties.  —  Même  arrêt. 

184.  Et  la  Cour  d'appel  française  ne  peut  se  re- 
fuser à  faire  droit  aux  lettres  rogatoires  d^exequatur 
de  la  décision  italienne,  sous  prétexte  que  la  dispo- 
sition de  cette  décision,  admettant  le  recours  du 
mandataire,  serait  contraire  à  l'ordre  public  fran- 
çais. —  Même  arrêt. 


185.  En  ce  qui  concerne  la  troisième  condition 
requise  pour  que  Vexequatur  puisse  être  accordé  en 
vertu  des  accords  franco-italiens,  la  question  s'est 
élevée  de  savoir  si  les  jugements  étrangers  pronon- 
çant le  divorce  doivent  être  considérés  en  Italie 
comme  contraires  à  l'ordre  public,  la  loi  italienne 
n'admettant  pasledivorce.  —  Jugé,  dans  le  sens  de 
la  négative,  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  juge- 
ments étrangers  qui  ont  prononcé  le  divorce  soient 
déclarés  exécutoires  en  Italie,  de  pareils  jugements 
n'ayant  rien  de  contraireà  l'oi'dre public.  —  C.  d'ap- 
pel de  Milan,  13  oct.  1891  [S.  et  P.  92.  4.  29]  - 
C.  d'appel  de  Turin,  9  déc.  1893  [S.  et  P.  94.  4.  9 
et  la  note  de  M.  Darrasj  —  V.  en  ce  sens,  C. 
d'appel  de  Rome,  29  nov.  1884  [J.  Clunet,  1886, 
p.  620]  ;  22  nov.  1884  [Raccolta,  1884.  2.  666]  — 
C.  d'appel  de  Milan,  29  oct.  1887  [J.  Clunet,  1889, 
p.  168]  — C.  d'appel  de  Venise,  28  juin  1888  [icî., 
1889,  p.  910]  —  Cass.  Turin,  23  mars  1893  [Giur. 
tor.,  1898,  438]  ;  11  oct.  1893  [Lé^/^e,  1894.  1.57]; 
9  déc.  1893  [Giur.  tor.,  1898.  7]  ;  5  févr.  1895 
[Legge,  1895.  1.  143]  —  C.  d'appel  de  Brescia, 
22  févr.  1898  [Ler/ge,  1898.  1.  519]  ;  26  avr.  1898 
[i(l.  1898.  2.  377]  ;  Filomusi,  Guelfi,  Gabba  et 
Fiore,  Foro  liai.,  1884.  1.  584, 1885.  1.  179,  1891. 
1.  1254  (cités  par  Fusinato,  Rev.  prat.  de  clr.  în- 
tern.,  1892.  1.  135);  Bolaffio,  Terni  Veneta,  t.  9, 
p.  464  ;  Gianzana,  Lo  straniero,  t.  1,  n.  216;  Corsi, 
Legge,  1885.  1.  91  ;  Mattirole,  Dir.  intern.  ital., 
t.  6,  4"  éd.,  n.  1281  et  s.  ;  Carpentier,  Tr.  du  divorce, 
t.  2,  n.  5273;  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  y"  Divorce  et  sép.  de  corps,  n.  5273.  —  Contra, 
Cass.  Turin,  11  févr.  1873  (^Atinali  di  giurispru- 
densa  italiana,  VII,  1,  456)  ;  Trib.  de  Naples, 
4  mai  1877  [La  Legge,  78.  1.  230  et  3.  100]  —  C. 
d'appel  de  Brescia,  10  oct.  1883  [Foro  italiano, 
1883.  2.  1173],  cité  par  Fusinato  [Revue  pratique, 
de  droit  international  privé,  1892.  1.  135,  note  1]  ; 
Fusinato,  op.  et  loc.  cit.,  et  Terni  Veneta,  1892, 
p.  241  ;  de  Rossi,  La  execuz.  délie  sentens.  stranier., 
p.  106. 

186.  Il  importe  peu  que  le  mariage  ait  été  con- 
tracté en  Italie.  —  C.  d'appel  de  Milan,  13oct.  1891, 
précité. 

187.  Les  tribunaux  italiens  peuvent  également 
donner  Vexequatur  au  chef  accessoire  du  jugement 
qui,  comme  conséquence  du  divorce,  reconnaît  à  la 
femme  dotale  la  propriété  libre  d'un  titre  de  rente. 

—  Même  arrêt. 

188.  Jugé  même  que,  quoique  le  divorce  ne  soit 
pas  reconnu  par  la  loi  italienne,  les  tribunaux  ita- 
liens ne  peuvent  refuser  Vexequatur  à  un  jugement 
étranger  qui  a  prononcé  le  divorce  entre  deux 
étrangers,  citox^ens  d'un  même  pays  où  le  divorce  est 
admis.  —  C.  d'appel  de  Modène,  12  avr.  1898  [S.  e1 
P.  1900.  4.  15] 

189.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'au  moment 
de  leur  mariage,  les  époux  avaient  la  nationalité 
italienne,  et  que  le  mariage  a  été  célébré  en  Italie. 

—  Même  arrêt. 

190.^Iais  nous  devons  signaler  que  cette  juris- 
prudence a  été  gravement  battue  en  brèche  par  un 
récent  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Turin  rendu 
à  la  suite  de  divers  pourvois  formés  dans  l'intérêt 
de  la  loi  ;  d'après  cet  arrêt,  comme  le  mariage  con- 
tracté par  un  étranger  en  Italie  est  .soumis  à  la  loi 
italienne  quant  à  la  détermination  de  ses  effets,  il 
s'ensuit  que  l'étranger  qui  fait  prononcer  son  di- 
vorce dans  sa   patrie  ne  peut  ol)tenir  en  Italie   la 


456        CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.   V,  Tit.   VI  :  Exécution  forcée.  —  Art.  546. 


traiiHcription  du  jugement  de  divorce  en  marge  de 
l'acte  do  mariage.  —  Cass.  Turin,  "21  nov.  1900  [J. 
Clunet,  1901.  p.  .S'.»2  et  la  note  Clnétien] 

191.  Cette  décision  s'applique  a  fortiori  aux 
Italiens  qui,  ayant  acquis,  par  voie  de  naturalisa- 
tion, une  nationalité  étrangère,  obtiennent  dans 
leur  nouvelle  patrie  un  jugement  de  divorce.  — 
Même  arrêt. 

192.  A  l'égard  des  jugements  italiens,  comme  à 
l'égard  de  tous  autres  jugements  étrangers,  c'est  la 
loi  du  lieu  où  l'exécution  est  demandée  qui  déter- 
mine les  modes  d'exécution  que  ceux-ci  comportent. 
—  Décidé,  à  cet  égard,  que  les  tribunaux  français, 
auxquels  Vexequatur  est  demandé  pour  un  jugement 
italien,  prononçant  une  condamnation  civile  avec 
contrainte  par  corps  et  déclaré  exécutoire  nonobs- 
tant opposition  ou  appel,  peuvent  décider  que  la 
contrainte  par  corps  ne  s'exercera  pas  en  France  ; 
mais  si  le  jugement  ne  porte  pas  autrement  atteinte 
à  l'ordre  public  français  et  s'il  a  été  rendu  par  un 
juge  compétent  et  parties  légalement  citées,  repré- 
sentées ou  défaillantes,  les  tribunaux  français  doi- 
vent ordonner  l'exécution  du  surplus  de  ce  juge- 
ment, sans  revision  du  fond,  et  sans  pouvoir  appré- 
cier le  mérite  de  l'opposition  ou  de  l'appel  formés 
par  la  partie  condamnée  devant  le  tribunal  étran- 
ger. —  Charabérv,  29  janv.  1873  [S.  73.  2.  266,  P. 
73.  1092,  D.  p.  74.  2.  183]  -  V.  suprà,  n.  111. 

193.  On  admet,  dans  une  première  opinion,  que  le 
traité  de  1760,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  et 
la  convention  de  1860  entre  la  France  et  l'Italie, 
en  disposant  que  les  Cours  suprêmes  déféreront,  de 
part  et  d'autre,  à  la  forme  de  droit,  aux  réquisitions, 
])ar  lettres  rogatoires,  qui  leur  seront  adressées  à 
ces  tins  mêmes  sous  le  nom  desdites  Cours,  ont  pour 
l)Ut  de  donner  aux  paities  le  moyen  d'éviter  la  revi- 
sion, dans  l'un  de  ces  deux  pays,  des  jugements  ren- 
dus dans  l'autre,  mais  n'enlèvent  pas  aux  parties  la 
faculté  de  se  soumettre  au  droit  commun,  qui  impli- 
que la  revision  de  ces  jugements  au  fond.  —  Cass., 
5  mars  1888  [S.  88.  1.  313,  P.  88.  1.  761  et  la  note 
Wahl,  D.  p.  88, 1.  365]  —  V.  aussi,  conf.,  Bordeaux, 
19  juin  1882  [./.  Clunet,  1883,  p.  165]  —  Sic,  de 
Lacheual,  Inutilité  des  lettres  rogatoires  pour  V exé- 
cution, dans  les  Etats  sardes,  des  jugements  rendus 
à  l'étranger  {Rev.  prat.,  t.  7,  année  1859,  p.  383); 
Eyssautier,  Lettres  rogatoires  en  France  et  dans  les 
Etats  sardes  (Rev.  histor.,  t.  6,  1860,  p.  443);  Qué- 
tand.  Des  jugements  rendus  en  France,  etc.  {Rev. 
crit.,  t.  35,  1869,  p.  251;  Despagnet,  n.  317;  Cons- 
tant, p.  44;  Christian  Daguin,  p.  242;  Questions  et 
solutions  pratiques  [J.  Clunet,  1878,  p.  112]  — 
V.  encore,  sur  cette  question,  Vincent  et  Penaud, 
yo  Jugement  étranger,  n.  302  et  s.  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Jugement  étranger,  n.  311 
et  s. 

194.  La  disposition  des  traités  de  1760  et  de  1860 
n'exclut  pas,  dans  ce  système,  la  faculté,  pour  la  par- 
tie, qui  veut  obtenir  en  France  l'exécution  d'im  ju- 
gement d'un  tribunal  italien,  de  recourir  aux  formes 
du  droit  commun,  et  de  demander  l'exeqtiatur  au 
tribunal  de  première  instance.  —  Paris,  15  mars 
1894  [S.  et  P.  94.  2.  108,  D.  p.  94.  2.  558] 

195.  En  pareil  cas,  la  mission  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  se  borne  pas  à  recheicher,  comme 
le  prescrit  la  convention  de  1860,  si  la  décision 
émane  d'une  juridiction  compétente,  si  elle  a  été 
rendue  les  parties  dûment  citées  et  légalement  re- 
présentées ou  défaillantes,  et  si  elle  ne  viole  pasi 


les  règles  du  droit  public  ou  les  intérêts  de  l'ordre 
public  fninçais;  le  tribunal  a  le  droit  de  reviser  au 
fond  le  jugement  étranger.  —  Même  arrêt. 

196.  Il  importe  peu  que,  dans  l'exploit  introduc- 
tif  de  l'instance  à!exequatur,  le  demandeur  ait  simul- 
tanément visé  les  traités  de  1760  et  de  1860  en 
même  temps  que  l'art.  546,  C.  proc,  le  visa  des 
traités  de  1760  et  1860  n'impliquant  nullement  que 
le  demandeur  ait  entendu  suivre,  pour  obtenir  Vexe- 
quatur,  la  procédure  réglée  par  les  traités.  —  Même 
arrêt. 

197.  La  jurisprudence  italienne  s'est  jjrononcée 
dans  le  même  sens,  en  décidant  que  la  partie  qui 
demande  l'exécution  en  Italie  d'un  jugement  fran- 
çais, par  la  voie  ordinaire  de  l'assignation  directe, 
n'a  pas  besoin  de  produire  de  lettres  rogatoires,  dans 
les  termes  du  traité  du  24  mars  1760  ;  la  production 
des  lettres  rogatoires  n'est  exigée  du  demandeur 
que  lorsqu'il  procède  par  voie  diplomatique.  —  Cass» 
Rome  (eh.  rèun.),  26  avr.  1889  [S.  91.  4.  4,  P.  91. 
2.  6]  —  Contra,  Cass.  Rome,  23  juin  1887  [J.  Clu- 
net, 1887,  p.  428] 

198.  Jugé,  au  contraire,  que  Vexequatur  en  France, 
d'une  sentence  rendue  en  Italie,  doit  être  demandé 
par  voie  de  lettres  rogatoires  émanant  de  la  Cour 
italienne,  dans  le  ressort  de  laquelle  a  été  rendue  la 
sentence,  et  adressées  à  la  Cour  d'appel  dans  le 
ressort  de  laquelle  la  sentence  doit  recevoir  exécu- 
tion, à  l'exclusion  de  toute  juridiction  du  premier 
degré.  —  Xîmes,  19  nov.  1886  [S.  87.  2.  220,  P.. 
87. 1.  1217]  —  Sic,  Weiss,  Tr.  de  dr.  internat,  privé, 
J).  975,  note  3,  Tr.  élément  de  dr.  internat,  privé, 
2e  édit.,  p.  837,  texte  et  note  5;  Moreau,  n.  113; 
Fœlix  et  Démangeât,  t.  2,  p.  67,  note  h;  Lachau  et 
Daguin,  p.  171. 

d)  Traité  franco-suisse  du  ISjuiti  1S69.  —  199. 
Dès  avant  le  traité  du  15  juin  1869,  les  rapports 
entre  la  France  et  la  Suisse,  en  matière  d'exécution 
de  jugements  étrangers,  se  trouvaient  régis  par  des 
régies  s]>éciales  que  consacraient  l'art.  15  du  traité 
politique  du  27  sept.  1803  et  l'art,  l'^''  du  traité 
du  18  juin.  1828.  — V.  comme  interprétation  de  ces 
textes,  Cass.  28  déc.  1831  [S.  32.  1.  627,  P.  chr.,  D. 
p.  32.  1.47,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  434]  ;  23  juill.  1832 
[S. 32.  1.  664, P.  chr.,  D.  p.  32.1.  311,D.i?e^.,i«c?ï., 
n.433]  ;18juill.l859[S.59.1.822P.60.112]— Parie, 
19  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 177]  —  Be- 
sançon, 1"  août  1859  [D.  p.  59.  2.  211,  D.  Rép.,  v° 
cit..  Xi.  432]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
cit.,  n.  377  et  s. 

200.  L'art.  15  de  la  convention  franco-suisse  du 
15  juin  1869,  disposant  que  les  «  jugements  et  arrêts 
définitifs,  en  matière  civile  ou  commerciale,  rendus... 
soit  par  les  tribunaux...  soit  par  les  arbitres,  dans 
l'un  des  deux  pays  contractants.,  seront,  après  avoir 
acquis  force  de  chose  jugée,  exécutoires  dans  l'au- 
tre, suivant  les  formes  et  sous  les  coiiditions  indi- 
quées dans  l'art.  16  y>,  ne  fait  auctme  acception  de 
la  nationalité,  ni  du  domicile  des  parties  plaidantes 
et  ne  pourrait  recevoir  de  limites  que  par  des  trai- 
tés passés  avec  d'autres  nations.  —  Cour  de  just. 
Genève,  9  mai  1887  [S.  88.  4.  16,  P.  88.  2.  16]  — 
Sic,  d'une  façon  générale,  en  ce  qui  concerne  tous 
les  traités  en  matière  de  jugements  étrangers.  Massé, 
t.  2,  n.  803  ;  Bontils,  n.  272  ;  Despagnet,  n.  318  ; 
Moreau,  n,  150;  Surville  et  Arthuys,  n.  438;  Chris- 
tian Daguin,  p.  214.  — V.  suprù,  n.  158. 

201.  Spécialement,  l'art.  15,  précité,  s'applique  à 
un  jugement  rendu  en  France  au  profit  d'un  Fran- 
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çais,  contre  un  Allemaud  même  non  domicilié  en 
France.  —  Même  arrêt. 

202.  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  à' exequatur  à'Mne  décision  rendue  jiar  un  tri- 
bunal suisse  est,  aux  termes  de  l'art.  16  delà  conven- 
tion franco-suisse  du  15  juin.  1869,  celui  du  lieu  ou 
de  l'un  des  lieux  où  la  décision  doit  être  exécutée. 

—  Besançon,'  28  févr.  1900  [J.  Clunet,  1900, 
p.  597] 

203.  Spécialement,  lorsqu'un  tribunal  suisse  a  pro- 
noncé le  divorce  entre  des  époux  suisses,  le  tribu- 
nal français  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
d'exer/uatur  est  celui  dans  le  ressort  duquel  le  juge- 
ment de  divorce  doit  être  transcrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil,  —  Même  arrêt. 

204.  Lorsque  ce  même  tribunal  suisse  a  statué  sur 
la  garde  de  l'enfant,  le  tribunal  français  compétent 
est  celui  du  lieu  où  réside  légalement  celui  des  pa- 
rents auquel  a  été  confiée  la  garde  de  l'enfant.  — 
]\Iême  arrêt. 

205.  On  ne  doit  pas  porter  la  demande  à'exequatur 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  s'opère  la  liquidation 
de  la  communauté  dissoute.  —  Même  arrêt. 

206.  Les  Tribunaux  ne  devant,  aux  termes  de 
l'art.  17  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869, 
accorder  Vexequatur  aux  décisions  rendues  par  les 
tribunaux  suisses  qu'autant  qu'elles  ne  violent  pas 
les  règles  du  droit  public  et  les  intérêts  de  l'ordre 
public  en  France,  Vexeqicatur  doit  être  refusé  à  la 
décision  émanant  d'une  juridiction  suisse,  qui  recon- 
naît, conformément  à  la  législation  en  vigueur  en 
Suisse,  l'existence  d'une  réserve  héréditaire  au  profit 
des  frères  et  sœurs  du  de  cujus;  tout  ce  qui  touche 
aux  successions  est,  en  effet,  d'ordre  public,  et  le 
principe  de  la  liberté  testamentaire,  posé  par  l'art. 
916,  C.  civ.,  ne  peut  être  atteint,  sur  le  territoire 
français,  par  une  loi  étrangère  qui  serait  contraire. 

—  Poitiers,  4  juill.  1887  [S.  88.  2.  194,  P.  88.  1. 
1095]  —  Sur  le  caractère  d'ordre  public  des  dis- 
positions concernant  la  réserve  héréditaire,  V.  la 
notQ  in Jine,  de  M.  J.-E.  Labbé,  sous  C'ass.,  20  févr. 
1882  [S.  82.  1.  145,  P.  82.  1.  353] 

207.  Le  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  la  partie  condamnée  par 
un  jugement  français,  déclaré  exécutoire  en  Suisse, 
fasse  ensuite  valoir  contre  ce  jugement  des  excep- 
tions nées. de  faits  postérieurs,  comme,  par  exem- 
ple, des  exceptions  tirées  du  paiement,  de  la  com- 
pensation et  de  la  prescription,  lesquelles  pourraient 
être  opposées  aux  jugements  suisses.  —  Trib.  fédé- 
ral suisse,  24  juill.  1882  [S.  82.  4.  4i,P.82.  2.65  et 
la  note  de  M.  Lehr]  —  Sic,  Brocher,  t.  3,  p.  185. 

—  V.  notre  Eép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  399  et  s. 

208.  A  cet  égard,  les  jugements  étrangers,  décla- 
rés exécutoires,  n'ont  pas  une  efficacité  plus  gi'ande 
que  les  jugements  nationaux.  —  Même  jugement. 

209.  Quant  à  la  procédure  à  suivre,  et  quant  au 
moment  où  les  exceptions  nées  de  faits  postérieurs 
doivent  être  opposées  pour  être  admises^  il  y  a  lieu 
de  s'en  référera  la  loi  du  pays  où  rexécution  du  ju- 
gement est  poursuivie.  ~  Même  jugement. 

210.  La  décision  qui  accorde  ou  refuse  Vexequa- 
titr  ne  peut  pas  être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion.—Paris,  12  mai  1874  [J.  Clunet,187ô,\KlSd1  — 
Trib.  corr.Lyon,5juin  1884  [./.  CluHet,l885,  p. 85] 

—  Sic,  Weiss,  p.  840;  Moreau,  n.  173;  Constant, 
p.  72;  Christian  Daguin,  p.  253;  Roguin,  De  l'exé- 
cution des  jugements  étrangers  en  Sicisse  [J.  Clunet, 


1883,  p.  130]   —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  425  et  s. 

211.  Mais  elle  est  susceptible  de  toutes  les  autres 
voies  de  recours  admises  par  la  loi  du  pays  où  la  dé- 
cision sur  Vexequatur  a  été  rendue,  et  suivant  les  rè- 
gles établies  par  cette  loi  (art.  17)  ;  c'est  ainsi  qu'elle 
est  susceptible  d'appel  ;  cet  appel  doit  d'ailleurs  être 
jugé  par  la  cour,  suivant  les  règles  de  procédure  éta- 
blies par  le  traité,  c'est-à-dire  en  chambre  du  con- 
seil, après  débat  contradictoire  et  le  ministère  public 
entendu.  —  Paris,  12  mai  1874,  précité.  —  Sic, 
Weiss,  loc.  cit.;  Moreau,  loc.  cit. 

212.  Elle  pourrait  être  aussi  attaquée  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition.  —  Chambérv,  20  janv.  1877 
[S.  79.  2.  8,  P.  79.  99,  D.  p.  78.  2.  213] 

§  2.  De  rexécution  des  actes  étrangers. 

213.  Pas  plus  que  ceux  passés  en  France,  les  actCLS 
sous  seing  privé  passés  à  l'étranger  n'ont  de  force 
exécutoire  en  France,  mais,  à  la  différence  des  ac- 
tes authentiques  reçus  en  France,  les  actes  authen- 
tiques dressés  par  les  officiers  publics  étrangers  sont 
dénués  de  toute  force  exécutoire  en  France,  tant 
qu'ils  n'y  ont  pas  été  revêtus  de  la  formule  exécu- 
toire. —  V.  notamment,  Touiller,  t.  10,  n.  86;  Par- 
dessus, Dr.  comm.,  t.  4,  n.  1486;  Bioche,  Dict., 
V"  Exécution  des  jugements  et  actes,  n.  106  ;  Trop- 
long,  Privil.  et  hyp.,  t.  2,  n.  511  ;  Fœlix  et  Déman- 
geât, t.  1,  n.  230  et  t.  2,  n.  475  ;  Demolombe,  t.  1, 
n.  264  his  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  801  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  420  et  421,  §  769_ter; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Exécution  des  actes  et  juge- 
ments, n.  119;  Weiss,  p.  817;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  Privil.  et  hyp., t.  2,  n.  1419  et  s  ;  Gar- 
sonnet,  V'  édit.,  t.  7,  §  1431,  p.  172.  —  V.  notre 
Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Exécution  des  actes  et 
jugements  (mat.  civ.),  n.  279  et  s. 

214.  Malgré  l'induction  que  l'on  pourrait  être 
tenté  de  tirer  du  renvoi  fait  par  notre  art.  546  aux 
dispositions  des  art.  2123et2128,  C.  civ.,  il  n'existe, 
à  vrai  dire,  aucun  texte  général  qui  ait  organisé  la 
procédure  d'exequatur  pour  les  actes  reçus  par  les 
officiers  étrangers  ;  il  y  a  cependant  lieu  de  faire 
exception  pour  le  traité  franco-belge  du  8  juill. 
1899  dont  les  art.  16  et  18  indiquent  les  for- 
malités à  remplir  pour  rendre  exécutoires  en  France, 
à  tous  points  de  vue,  les  actes  authentiques  reçus 
en  Belgique,  et  aussi  pour  les  traités  de  1760  (art. 
22)  avec  l'Italie,  du  28  mai  1877  avec  la  Suisse  et 
du  8  juill.  1899  (art.  17  et  18)  avec  la  Belgique.  -- 
En  ce  qui  concerne  l'effet  en  France  des  hypothè- 
ques consenties  à  l'étranger,  V.  notre  C.  civ. 
annoté,  art.  2128,  n.  6  et  s.  —  Y.  aussi  pour  les  ac- 
tes notariés  reçus  en  Savoie  et  dans  leComtédeNice 
avant  l'annexion  de  ces  pays  à  la  France,  décr. 
12  juin  1860,  art.  3.  —  Chambéry,  3  juin  1865  [S. 
65.  2.  262,  P.  65.  1021] 

215.  En  tout  cas,  pour  qu'un  acte  authentique 
passé  en  pays  étranger  fasse  foi  en  France,  il  faut 
que  la  vérité  extérieure  de  cet  acte  soit  constante  ; 
la  signature  de  l'officier  public  étranger,  qui  certifie 
la  copie  de  l'acte  authentique,  doit  être  légalisée  par- 
le consul  de  France  dans  le  pays  où  l'acte  a  été 
reçu.  —  Légat.  Code  des  étrangers,  p.  383  ;  Pardes- 
sus, t.  4,  n.^  1454  et  1486  ;  Fœlix,  n.  170  et  171, 
Eev.  française  et  étrang.,  8e  année,  2''  sér.,  t.  4, 
p.  950  et  s. 

216.  Mais  quelle  autre  formalité  doit  être  rem- 
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plie  pour  que  l'acte  authentique  étranger  soit  exé- 
cutoire en  France  :  d'aprè.sla  majorité  des  auteurs,  un 
acte  étranger  ne  peut,  à  vrai  dire,  être  rendu  exécu- 
toire en  France  que  dans  le  cas  où  il  existe  un  traité 
particulier  entre  la  France  et  le  pays  étranger  où 
l'acte  a  été  dressé  ;  réserve  faite  de  ce  cas  tout  spé- 
cial, le  porteurd'un  titre  authentique  se  trouve  dans 
la  même  situation  que  s'il  était  porteur  d'un  sim- 
ple acte  sous  seing  privé  ;  il  doit  donc  assigner 
l'autre  partie  devant  les  tribunaux  en  observant  les 
règles  ordinaires  de  compétence.  —  Dumoulin, 
sur  le  Code,  de  Summu  Trinitate,  L.  6,  tit.  32  ;  Dé- 
mangeât sur  F(ielix,  t.  2,  p.  220,  note  a  ;  Massé, 
t.  2,  n.  822;  Bontils,  n.  287  et  s.;  Weiss,  p.  797, 
note  2;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  2.5  nov.  1879 
[S.  80.  l"  257,  P.  80.  G03]  ;  Renault,  Rev.  crit., 
1881,  p.  485  ;  Grenier,  Hypotk.,  t.  1,  n.  16,  p.  26  ; 
Trdplong,  t.  2,  n.  512  his;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  801  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Ju- 
gement étranger,  n.  28  ;  Lyon-Caen,  Etudes  de  droit 
internat. pr/vé  7riaritime,  p.  29  ;  Garsonnet,  l'^'édit., 
t.  7,  §  1431,  p.  172,  note  5.  —  V.  notre  Bép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v^^  Acte  authentique,  \\.  598  et  s,, 
Exécution  des  actes  et  jugements,  n.  285  et  s. 

217.  Une  autre  opinion,  qui  prévaut  en  jurispni- 
dence,  admet,  au  contraire,  qu'unacte  étranger  peut 
être  rendu  exécutoire  comme  un  jugement  étran- 
ger. —  Cass.,  25  nov.  1879  [S.  80.  "l.  257,  P.  80. 
603  et  la  note  Lvon-Caen]  —  Dijon,  3  avr.  1868 
[S.  69.  2.  46,  P.  69.  225]  —Grenoble,  11  mai  1881 
[S.  81.  2.  225,  P.81.1.1105etlanotedeM.Labbé] 

—  Trib.  Seine,  28  déc.  1878  [J.  Uunet,1879,  p.  69] 

—  Sic,  de  Bellej'me,  Ordonnances  sur  requêtes  et  sur 
référés,  t.  1,  p.  511  ;  Malapert,  Exposé  des  principes 
sur  la  formule  exécutoire,  Rev.  crit.,  t.  17,  p.  248  ; 
Picard,  Valeur  eteffets  des  actespassés  en  pays  étran- 


ger,[J.  Clunet,!^,^!,  p.  491]  ;  Haus,  Droit  privé  des 
étrangers,  n.  146;  Demolombe,  t.  1,  n.  264  bis; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  420-5o,  §  769  ter. 

218.  Mais  de  nouvelles  controverses  s'élèvent  en- 
tre les  partisans  de  cette  seconde  opinion  pour  sa- 
voir si,  dans  le  silence  des  art.  546,  C.  proc.  civ.  et 
2123,  C.  civ  .,\'exequatur  âoit  être  accordé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  ou  par  le  tribunal  tout  entier.  — 
MM.  de  Belleyme,  /oc. C27.; Malapert,  loc.  cit.;  Laine 
(à  son  cours);  Bourdon-Viane,  Manuel  de  dr.  intern. 
pi'ivé,  p.  330,  attribuent  compétence  au  président  du 
tribunal  ;  mais  la  jurisprudence  se  prononce,  au 
contraire,  pour  celle  du  tribunal.  —  Cass.,  25  nov. 
1879,  précité.  —  Rouen,  11  janv.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  489,  D.  Rép.,  v°  Dr.  civ.,  n.  465]  — 
Paris,  18  sept.  1833  [P.  chr.,  D.  r.  34.  2.  26,  D. 
Rép.,  loc.  cit.']  —  Grenoble,  11  mai  1881,  précité,  et 
la  note  de  M.  Labbé.  —  Trib.  Seine,  28  déc.  1878, 
précité  ;  4  mars  1885  [J.  la  Loi  du  18  mai  1885] 
—  V.  aussi  Démangeât,  sur  Fœlix,  loc.  cit. 

219.  Le  lieu  d'exécution  est  d'ailleurs  attributif 
de  juridiction  ;  mais  le  demandeur  pourrait  deman- 
der Vexequatur  au  juge  du  domicile  du  défen- 
deur. 

220.  Dans  la  pratique,  la  demande  d'ea;eçMaiM?' est 
présentée  par  voie  de  requête  et  le  tribunal  statue 
en  chambre  du  conseil.  —  V.  Trib.  Seine,  4  mars 
1885,  précité.  —  V.  cependant  Trib.  Seine,  28  déc. 
1878,  précité. 

221.  Le  tribunal  doit  se  borner  ù.  refuser  ou  à  dé- 
livrer la  formule  à' exequatur ;  il  n'a  à  examiner  que 
trois  choses  :  1°  si  l'acte  est  authentique  au  point 
de  vue  de  la  loi  du  pays  de  rédaction  ;  2°  s'il  a  été 
réellement  passé  dans  le  lieu  indiqué  ;  3°  s'il  ne  con- 
tient rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  —  V.  Fiore, 
n.  290  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  264  lis. 


Art.  547.  Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  eu  France  seront  exécutoires 
dans  tout  le  Royaume  sans  visa  niparm/^f,  encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort 
du  tribunal  par  lequel  les  jugements  ont  été  rendus  ou  dans  le  territoire  duquel  les  actes 
ont  été  passés  (1). 


1.  Notre  article  abroge  une  ancienne  l'ègle  qui 
se  comprenait  aisément  à  une  époque  où  les  diver- 
ses provinces  de  la  France  étaient,  au  point  de  vue 
judiciaire,  indépendantes  les  unes  des  autres,  mais 
qui  n'avait  plus  de  raison  d'être  du  moment  où  se 
trouvait  réalisée  l'uniformité  judiciaire  de  la  France 
(Merlin,  Rép.,  v°  Exécution  ixirée,  §2;  Guyot, 
Rép.,  v"  Exécution;  Glasson,  t.  2,  p.  141).  Au  sur- 
plus, on  aurait  tort  de  confondre  les  anciens  parea- 
tis,  qui  permettaient  jadis  l'exécution  des  jugements 
hors  du  ressort  où  ils  avaient  été  délivrés,  avec  la 
règle  que  consacre  encore  à  l'heure  actuelle,  pour 
les  actes  notariés,  l'art.  28,  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XL  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  Exécution  des  actes  et  jugements,  n.  1  et  s. 


2.  Il  est  évident,  ei\  eiïet,  que  si  la  signature  des 
notaires  doit  être  légalisée  lorsque  l'acte  notarié 
est  produit  en  dehors  d'im  certain  rayoïi  indiqué  par 
la  loi,  ce  n'est  point  à  raison  d'un  défaut  d'untfor- 
mité  dans  l'organisation  judiciaire  de  la  France, 
mais  pour  que  le  tribunal  d'exécution  soit  bien  cer- 
tain de  l'authenticité  de  l'acte  qu'on  lui  présente  ; 
cette  légalisation  est,  d'ailleurs,  donnée  par  une  au- 
torité judiciaire  établie  au  lieu  où  fonctionne  le  no- 
taire, par  le  président  du  tribunal  civil  ou  par  le  juge 
de  paix,  suivant  les  cas.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  117,  §  1267;  TouUier,  t.  8,  n.  58;  Amiaud, 
Eormidaire  du  7iotariat,  \°  Légalisation,  n.  1  et  s.; 
Glasson,  loc.  cit.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Acte  authentique,  n.  13  et  14. 


(1)  à)  25  ventôse  an  XI.  —  Lor  contenant  organisation  du 
notariat. 

Art.  28.  Les  actes  notariés  seront  logalisi''S,  savoir:  ceux  des 
notaires  h  la  résidence  des  tribunaux  d'appel,  lorsqu'on  s'en 
servira  hors  de  leur  ressort  ;  et  ceux  des  antres  notaires,  lors- 
(lu'on  s'en  sei"vlra  hors  de  leur  département.  —  La  légalisation 
sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de- 
là résidence  du  notaire  ou  i\\\  lieu  oi'i  sera  délivré  l'acte  ou 
rexpédition. 


b)  2  mal  1861.  —  Loi  relative  à  la  légalisation,  par  les  juges 
de  paix,  des  signatures  des  notaires  et  des  officiers  de  l'état 
civil. 

Art.  !'"''.  Les  juges  de  paix  qui  ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du 
ressort  d'un  tribunal  de  première  instance  sont  autorisés  à 
légaliser,  concurremment  avec  le  président  du  tribunal,  les  si- 
gnatures des  notaires  qui  résident  dans  leur  canton  et  celles 
des  ofliciers  de  l'état  civil  des  communes  qui  en  dépendent,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie . 
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3.  Un  acte  notarié,  produit  hors  du  ressort  de  la 
cour  d'appel  ou  du  département,  suivant  les  cas,  est 
d'ailleurs  valable,  bien  que  la  signature  du  notaire 
ne  soit  pas  légalisée  ;  mais,  en  pareil  cas,  le  tribunal 
du  lieu  d'exécution  peut  décider  qu'il  surseoira  à 


l'exécution  tant  que  cette  formalité  ne  sera  pas  rem- 
plie. —  Carré  et  Cliauveau,  quest.  1902  et  1903; 
Rodière,  t.  2,  p.  187  ;  Bonnier,  n.  1300  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  116,  §  1267,  note  2;  Glasson, 
t.  2,  p.  142. 


Art.  548.  Les  jugements  qui  prononceront  une  mainlevée,  une  radiation  d'inscrip- 
tion hypothécaire,  un  paiement,  ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa 
charge,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  ou  contre  eux,  même  après  les  délais  de  l'oppo- 
sition ou  de  l'appel,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante,  contenant 
la  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur 
l'attestation  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 
—  C.  proc.  civ.,  147,  156  et  157,  163  et  164,  769  et  770  ;  G.  civ.,  2157;  Tarif  du 
16  févr.  1807,  art.  90;  Décr.  28  sept.  1807,  art.  44;  Décr.  11  août  1864,  art.  14; 
L.  22  juin.  1867  ;  Décr.  28  déc.  1886,  art.  4. 
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Appel,  8,  10. 

Caisse  des  rtépôts  et  consigna- 
tions, 5  et  6. 

Caution,  2. 

Délais,  10. 

Délais  d'opposition,  10. 

Dépens,  12. 

Divorce,  7. 

Domicile  réel,  9. 

Exécution  provisoire,  4, 18  et  19. 

Garant,  2. 

Greffier  du  tribunal  de  corn 
merce,  15  et  16, 

Jugement  civil,  13  et  s. 


Jugement  commercial,  13  et  s. 

Jugement    d'homologation,    7. 

Jugement  de  paix,  17. 

Jugement  par  défaut,  7,  10. 

Magasins  généraux,  4. 

Opposition,  10. 

Référé,  4  et  s.,  19. 

Saisie-arrèt,  8. 

Signification  du  jugement,  9. 

Succession,  7 . 

Tiei^  détenteur,  3 . 

Tiers  saisi,  8. 

Titres  perdus  ou  volés,  7. 

Warrant,  4. 


1.  On  doit  entendre  par  tiers,  dans  le  sens  de  no- 
tre article,  tous  ceux  qui,  sans  avoir  un  intérêt  di- 
rect et  personnel  au  procès,  sont  tenus  néanmoins, 
à  raison  de  leur  qualité  et  de  leurs  fonctions,  qu'ils 
soient,  ou  non,  en  cause,  de  concourir  à  l'exécution 
du  jugement.  —  Carré  et  Cliauveau,  quest.  1905  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v»  Exécution  des  jugements  et 
des  actes,  n.  150;  Garsonnet,  T"  édit.,  t.  3,  p.  592 
et  593,  §  565,  2e  édit.,  t.  4,  p.  229,  §  1331.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  467,  n.  13;  notre  Code 
de  procédure  civile  annoté,  suprù,  art.  472,  n,  58; 
notre  Rép.  gén.  alpli.  du,  dr.fr.,  v°  Exécution  des 
actes  et  jugements,  n.  453  et  s. 

2.  Ainsi,  il  n'yapas  lieu  d'appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  548  au  garant  et  à  la  caution  d'une  dette. 
Ils  ne  sont  pas  des  tiers  au  sens  dudit  article,  et  le 
jugement  obtenu  contre  le  débiteur  principal  est 
exécutoire  contre  eux,  sous  la  seule  condition  qu'il 
leur  soit  fait  commandement  avec  notification  du 
titre. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  tiers  détenteur,  la  ques- 
tion a  été  résolue  dans  les  deux  sens  par  la  jurispru- 
dence. —  Ainsi  jugé,  dans  une  opinion,  qu'il  est  un 
véritable  tiers,  ei  que,  dès  lors,  il  a  le  droit  d'exiger 
la  production  des  certificats  visés  par  l'art.  548.  — 
Colmar,  7  mars  1835  [S.  35.  2.  416,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  2.  155,  D.  Rép.,  v°  .Jugement,  n.  525]  —  Con- 
tra, Bourges,  23  mars  1841  [P.  41.  2.  676,  D.  RéiJ., 
v"  cit.,  n.  526]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n,  418;  notre  Code 
civil  annoté,  art.  2169,  n.  24. 


4.  La  compagnie  des  Magasins  généraux,  appelée 
dans  l'instance  en  référé  introduite  par  le  porteur 
d'un  warrant  aux  tins  de  voir  ordonner  la  remise 
des  marchandises,  ne  peut,  pour  exécuter  l'ordon- 
nance exécutoire  par  provision  et  nonobstant  appel 
prescrivant  cette  remise,  exiger  la  production  des 
certificats  de  non-opposition  et  de  non-appel  pres- 
crit par  l'art.  548. —  La  compagnie,  ayantété  par- 
tie dans  l'instance  de  référé,  ne  peut  être  considérée 
comme  un  tiers  dans  les  termes  de  l'art.  548.  — 
Paris,  14  janv.  1878,  sous  Cass.,  21  janv.  1879  [S. 
79.  1.  215,  P.  79.  519,  D.  p.  79.  1.  376]^ 

5.  Jugé  aussi,  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, n'étant  autorisée  à  se  dessaisir  des  fonds 
dont  elle  est  dépositaire,  qu'autant  que  les  récla- 
mants fournissent  complètement  la  preuve  de  leurs 
droits,  peut  se  refuser  à  verser  lesdits  fonds,  sur  la 
seule  production  d'une  ordonnance  de  référé  ù  la- 
quelle elle  n'a  pas  été  partie,  et  des  certificats  pres- 
crits par  l'art.  548.  —  Cass.,  29  nov.  1882  [S.  83. 
1.414,  P.  83.  1.  1046,  D.  p.  83.  1.  109]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fv.,  v°  Caisse  des  ^dépôts  et 
consignations,  n.  535.  —  V.  suivra,  art.  135,  n.  14. 

6.  Mais  si  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a 
été  partie  à  l'ordonnance  de  référé,  elle  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'art.  548,  dont  la  disposition  n'a  été 
établie  qu'en  faveur  des  tiers.  —  Cass.,  23  mars 
1864  (Motifs)  [S.  64.  1.  181,  P.  64.  664,  D.  p.  64.  1. 
220]  ;  23  déc.  1867  (Ch.  réun.)  [S.  68.  1.  57,  P. 
68.  126,  D.  p.  68.  1.  9]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  533  et  s. 

7.  L'art.  548  est  applicable  aux  jugements  portant 
homologation  de  la  liquidation  et  du  partage  d'une 
succession  et  cela,  alors  même  qu'aucune  contesta- 
tion n'a  été  élevée  entre  les  copartageants,  et  que 
le  jugement  a  été  rendu  sur  leur  requête  collec- 
tive. —  Paris,  10  août  1838  [S.  38.  2.  425,  P.  38, 
2. 126,  D.  p.  38.  2. 163]  —  Sur  l'application  de  l'art. 
548  au  cas  de  divorce,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
Suppl.,  art.  252  modifié  parla  loi  du  18  avr.  1886, 
n.  4,8,  35  ;  Garsonnet,  l'«  édit.,  t.  5,  p.  178,  §948, 
note  5.  —  Sur  une  nouvelle  application  de  l'art. 
548  au  cas  de  demande  en  mainlevée  des  oppositions 
sur  titres  prcl-niûnicnt  i  eidus  ou  volés,  V.  L.  15 
juin  1872,  modifiée  et  augmentée  par  la  loi  du  8  févr. 
1902,  art.  18.  —  Sur  la  nécessité  dei^roduire,  au  cas 
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d'exécution  d'un  jugement  jiar  défaut,  un  certificat 
de  non-oi)p"osition,  V.  supi'ù,  art.  1G4,  n.  1  et  s. 

8.  Le  tiers  saisi  est  fondé  à  se  refuser  à  vider  ses 
mains  en  celles  de  son  créancier,  bien  que  la  saisie 
ait  été  annulée,  si  ce  jugement  est  frappé  d'appel,... 
alors  même  qu'il  serait  qualifié  en  dernier  ressort, 
et  que  les  défenses  de  l'exécuter  n'auraient  pas  été 
obtenues  de  la  Cour  d'appel  :  Fart.  457  sitprà  qui, 
en  ce  cas,  permet  de  poursuivre  l'exécution  du  juge- 
ment nonobstant  appel,  est  modifié  par  l'art.  548  en 
ce  qui  touche  les  tiers.  _  Pau,  22  mars  1834  [S.  34. 
2.  433,  P.  chr.,  D.  p.  35. 2.  36,  D.  Rép.,  v°  Jugemejit, 
n.  534]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, quest.  1906-8". 

'J.  La  production  de  l'original  de  la  signification 
du  jugement  peut  suppléer  le  certificat  de  l'avoué 
exigé  par  l'art.  548,  pour  l'exécution  des  jugements 
de  la  ])art  des  tiers.  —  Limoges,  4  juill.  1850  [S. 
51.  2.  503  et  la  note,  P.  52.  2.  277,  D.  p.  52.  2.293, 
D,  Rép.,  vo  Vente  puhl.  cV immeubles,  n.  1300]  — 
Sic,  note  juécitée  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  cit., 
n.  156. —  Cbw/rà,  Chauveau,  sur  Carré,  .smpjjL,  quest. 
1909;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  procédure  civile, 
v°  Expropriation  forcée  de  jugem.,  n.  17.  —  Sur  la 
nécessité  de  la  signification  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt au  domicile  réel  et  sur  l'insutfisance  de  sa  signi- 
hcatiou  au  domicile  élu,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2157,  n.  38  et  s. 

10.  On  admet,  dans  un  système,  qu'à  l'égard  des 
tiers  le  délai  d'appel  est  suspensif.  —  Il  ne  suffit 
donc  pas,  pour  qu'un  tiers  puisse  être  tenu  d'exé- 
cuter un  jugement  ordonnant  quelque  chose  à  faire 
par  lui,  que  le  poursuivant  produise  un  certificat  de 
non-appel,  si  ce  certificat  a  été  délivré  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  l'appel  :  ce  n'est  qu'autant  que 
le  certificat  est  postérieur  à  cette  expiration,  que 
le  tiers  peut  être  contraint  à  l'exécution  du  jugement. 

—  Bordeaux,  9  déc.  1858  [S.  59.  2.  193  et  la  note 
Dutruc,  P.  60.  1127  et  la  note  Rodière]  —  Sic, 
Dutruc,  note  précitée;  Formulaire  des  huissiers, 
t,  1,  p.  442,  note  55;  Poncet,  Tr.  des  jugements, 
n.  370  ;  Glasson,  t.  2,  p.  149  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  \°  Exécution,  §  2,  n.  3;  Persil,  Rég.  hyp., 
art.-:  2157,  n.  14;  Delvincourt,  t.  3,  note  2  delà 
page  183  ;  le  Praticien,  t.  4,  p.  76  ;  Bibl.  du  Bar- 
reau, t.  3,  p.  29;  Hautefeuille,  p.  314;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1906;  Garsonnet,  1''*'  édit.,  t.  5, 
p.  179,  §  948  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  805.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2157, 
n.  34  et  s.,  39  ;  notre  Rép.  gén.  olpili.  du  dr.  fr., 
V'"  Appel,  n.  2882  et  s.,  Exécution  des  actes  et  juge- 
ments, n.  474  et  s.,  Jugement  et  arrêt,  n.  4184.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si,  au  cas  de  jugement  par 
défaut,  il  est  nécessaire,  pour  que  le  jugement  soit 
exécutoire  contre  les  tiers,  que  le  délai  d'opposition 
soit  expiré,  alors  qu'il  s'agit,  soit  de  défaut  faute  de 
concluie,  soit  même  de  défaut  faute  de  comparaître. 

—  V.  Garsonnet,  l-''  édit.,  t.  5,  p.  395,  §  1017.  p.  445, 
§  1U34;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1906;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  lac.  cit.:  Glasson,  t.  2, 
p.   150. 

11.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  qu'un  juge- 
ment par  défaut  peut  être  exécuté  contre  un  tiers, 
même  pendant  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'ap- 
pel, s'il  est  constaté  par  un  certificat  du  greffier 
qu'il  n'existe,  au  moment  de  l'exécution,  ni  opposi- 
tion, ni  appel.  —  Paris,  15  fcvr.  1825  [S.  et  P, 
chr.,  D.  Rép.,  v»  Jugement,  n.  529];  14  avr.  1829 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Demiau-Crou- 
zilhac,  p.   377;  Pigeau,  Froc,  civ.,  t.  2,  p.  400; 


Carré,  quest.  1906  ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  5G9, 
n.  11;  Thomine-Desmazures,  Comm.,  t.  2,  n.  602; 
Coffinicres,  Journ.  des  av.,  t.  3,  p.  253;  Boncenne, 
t.  3,  p.  143;  Rodière,  t.  2,  p.  190;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  cit.,  n.  159. 

12.  Au  surplus,  la  partie,  qui  a  négligé  de  pro- 
duire ce  certificat  en  première  instance,  sur  la  de- 
mande relative  à  l'exécution,  et  qui  ne  l'a  produit 
qu'en  appel,  peut  être  condamnée  aux  dépens  de 
première  instance.  —  Paris,  15  févr.  1825,  précité. 

13.  L'art.  548  s'applique  aux  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce,  aussi  bien  qu'aux  jugements 
des  tribunaux  civils.  —  Cass.,  9  juin  1856  [S.  56. 
1.  561,  P.  56.  2.  291,  D.  p.  56.  1.  233];  13  janv. 
1859  [S.  59.  1.  145,  P.  59.  238,  D.  p.  59.  1.  5] 
—  Sic,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Oppos.,  §  3, 
n.  4  ;  Em.  OUivier,  Rev.  prat.,  1859,  p.  135  ;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  691,  1906;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  136;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  47;  Gar- 
sonnet, 1"  édit.,  t.  5,  p.  394,  §  1017:  Glasson, 
t.  2,  p.  151.  —  V.  aussi  Carou,  Jurid.  des  j'ug.  de 
paix,  t.  1,  n.  642;  —  suprà,  art.  164,  n.  1  et  s.,  no- 
tre iîep.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'*  Exécution  des  ac- 
tes et  jugements,  n.  478  'et  s..  Jugement  et  arrêt 
(mat.  civ.),  n.  4379  et  s. 

14.  ...  Seulement,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  c'est,  à 
défaut  d'avoués,  par  la  partie  elle-même  ou  son 
fondé  de  pouvoir  que  doivent  être  exécutées  les 
mesures  prescrites  tant  par  l'art.  548  que  par 
l'art.  549,  qui  en  est  le  complément.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

15.  En  conséquence,  les  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  sont  tenus,  comme  ceux  des  tribunaux 
civils,  d'avoir  un  registre  destiné  à  recevoir,  en 
conformité  des  art.  163,  suprà  et  549,  infrà,  la 
mention  des  actes  d'opposition  ou  d'appel  envers  les 
jugements  de  ces  tribunaux,  et  de  délivrer  par 
suite  à  toute  réquisition  les  certificats  de  non-oppo- 
sition ou  appel  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces 
jugements,  en  ce  qui  concerne  les  tiers.  —  Mêmes 
arrêts. 

16.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  548,  C. 
proc,  n'est  pas  applicable  aux  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  qu'en  conséquence  les  gref- 
fiers de  ces  tribunaux  ne  sont  point  tenus  de  men- 
tionner sur  un  registre  les  actes  d'opposition  ou 
d'appel,  et  de  délivrer,  aux  parties  qui  veulent  pour- 
suivre l'exécution  contre  un  tiers,  des  certificats  de 
non-opposition  ou  appel.  —  Paris,  22  juill,  1854  [S. 
54.  2.  611,  P. 54.  2.  505,  D.  p.  56.  2.  68]  —  Roiten, 
26  févr.  1857  [S.  57.  2.  203,  P.  57.  120,  D.  P. 
57.  2.  108]  (cassés  par  les  arrêts  précédents).  — 
Sic,  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  40;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  95  bis,  1908-6*^  ;  Boitard, Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  805  ;  Rodière,  t.  2,  p.  192. 

17.  La  même  question  se  pose  pour  l'exécution 
des  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix.  Elle 
doit  se  résoudre  d'après  les  mêmes  principes.  — 
N .  dans  le  sens  de  la  doctrine  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation,  Favard  de  Langlade,  loc.  cit.; 
Carou,  loc.  cit  —  Contra,  Pigeau,  loc.  cit.;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1908-6";  Rodière,  loc.  cit. 

18.  On  décide  généralement  que  l'art.  548  s'ap- 
plique même  attx  décisions  déclarées  exécutoires  par 
provision.—  Paris,  7  juin  1861  [S.  61.  2.  400,  P. 
61.  928];  14  janv.  1878,  sotis  Cass.,  21  janv.  J879 
[S.  79.  1.  215,  P.  79.  519,  D.  p.  79.  1."  376]  — 
Sic,  Bioche,  V  Jugem.,   n.  267;  Dutruc,  Formul. 
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amioté,  p.  443,  n.  57  ;  Garsonnet,  l''«  édit.,  t.  5, 
p.  213  et  214,  §  957;  Glasson,  t.  2,  p.  151.  —  Con- 
tra, Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  805  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1906  bis  et  suppl,  v°  Exécution 
forcée  des  jugements  et  actes,  qiiest.  1906  lis;  Rous- 
seau   et  Laisney,    n.   161.  —  V.   suprà,   art.    135, 


n.  12  et  s.,  notre  Rép.  gén.  alpt}.  da  dr.  fr., 
\^' Exécution  des  actes  et  jugements,  n.  486  et  s.. 
Exécution  provisoire,  n.  18  et  s.,  Jugement  et  arrH 
(mat.  civ.),  n.  4191. 

19-  Telles  que  les  ordonnances  sur  référé.  — Pa- 
ris,7  juin  1861,  précité, n.  13;  14  janv. 1878,  précité. 


Art.  549.  A  cet  effet,  l'avoué  de  l'appelant  fera  mention  de  l'appel,  dans  la  forme  et 
sur  le  registre  prescrits  par  l'art.  163.  —  G.  pr.  civ.,  art.  163;  Tarif  du  16  févr.  1807, 
art.  90. 


1.  Il  semble  résulter,  à  première  vue,  du  texte 
de  notre  article  que  le  soin  de  mentionner  l'appel 
sur  le  registre  tenu  par  le  greffier  incombe  à  l'avoué 
qui  occupe  en  appel,  alors  qu'en  réalité  cette  mission 
est  dévolue  à  l'avoué  qui  a  occupé  pour  l'appelant 
en  2:)remière  instance.  —  Delaporte,  t.  2,  p.  139; 
Comm.  desannales  du  notar.,i.  3,  p.  509  ;  Tkomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  603  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1908;  Boncenne,  t.  3,  p.  142;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  803,  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  V  Exécution  des  actes 
et  jugements,  n.  470  et  s.  —  Sur  la  tenue  d'un  re- 


gistre spécial  destiné  à  recevoir  les  oppositions  for- 
mées contre  les  jugements  par  défaut,  V.  suprà, 
art.  163  et  164. 

2.  Dans  le  cas  de  jugement  rendu  par  les  tribu- 
naux de  commerce,  il  ne  saurait  être  question  d'un 
avoué  pour  faire  mention  de  l'appel  ;  en  pareille 
hypothèse,  la  mention  est  faite  par  la  partie  ou  par 
son  mandataire  ;  c'est  elle  d'ailleurs  qui  doit  rédiger 
et  faire  signitier  par  huissier  le  certificat  constatant 
la  date  de  la  signilication  du  jugement.  —  Glasson, 
loc.  cit. 


Art.  550.  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposition  ni  appel  sur  ce  registre, 
les  séquestres,  conservateurs,  et  tous  autres,  seront  tenus  de  satisfaire  au  jugement.  —  C. 
civ.,  art.  1956  et  s.,  2157. 


Les  séquesti-es  conservateurs  et  autres  personnes 
désignées  en  l'art.  550,  C.  proc,  peuvent  exiger, 
avant  d'exécuter  le  jugement,  qu'on  leur  représente, 
outre  le  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'y  a 
ni  opposition  ni  appel,  celui  de  l'avoué  constatant 
que  le  jugement  a  été  signifié  à  la  partie   condam- 


née. —  Favard  de  Langlade,  Réj}.,  v°  Exêcut.  des 
actes  et  jugements,  §  II,  n.  4;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1909.  —  V.  cependant  Carré,  quest.  1909  ; 
Lepage,  quest.  1,  p. 377  ;  V.  notre  Rép>.  gén.alph.  du 
dr.  fr.,  \°  Exécution  des  actes  et  jugements,  n.  490 
et  s. 


Aet.  551.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilière  ou  immobilière  qu "en  vertu 
d'un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides  et  certaines  :  si  la  dette  exigible  n'est  pas 
d'une  somme  en  argent,  il  sera  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures,  jus- 
qu'à ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite.  —  C.  proc.  civ.,  523,  b'2Q^  543  et  544,  557 
et  s.,  583  et  s.,  626  et  s.,  636  et  s.,  673  et  s.  ;  C.  civ.,  1317,  2213. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Acompte,  59  et  s. 
Action  civile,  27. 
Adjudication,  70. 
Aliments,  15,  53  et  54,  81. 
Appel,  13. 
Associé,  25  his. 
Avances,  G 7. 
Bail  à  loj-er,  76  et  s. 
Capacité,  1. 
Cassation,  28. 
Caution,  30. 
Cessionnaire,  1. 
Cohéritier,  48. 
Commandement,  3. 
Compensation,  52. 
Compte;  50  et  s.,  58. 
Compte  courant,  35. 
Compte  (reddition  de),  26. 
Compte  (règlement  de),  43. 


Compte  (reliquat  de),  24,47. 

T'oiidamuation  éventuelle,   25. 

(  'onnaissenient,  63. 

fréance  h  terme,  174  et  s. 

Créance  certaine,  20,et  s.,  41  et  s. 

Créance  conditionnelle,  29  et  s. 

Créance  contestée,  40  et  s. 

Créance  exigible,  20  et  s.,  73 
et  s. 

Créance  liquide,  20  et?.,  58  et  s. 

Crédit  ouvert,  23. 

])ate,  14. 

Délai,  26. 

Demande  reconventlonnelle,43. 

Dénonciation  de  saisie,  71. 

Denrées,  68  et  69. 
!  Dommages-intérêts,  2 7  et  28, 36. 

Dommages-intérêts      moratoi- 
l     res,  55. 


Donation  avec  charges,  15. 

Erreur,  19. 

Etat  de  frais,  3. 

Exécutoire  des  dépens,  66. 

Expertise,  43,  49  qiiijiquies. 

Facture,  63. 

Femme  mariée,  5. 

Fonds  de  commerce,  75. 

Formule  exécutoire,  12. 

Frais  64. 

Garantie,  31. 

Grosse,  3. 

Grosse  (seconde),  10. 

Homologation  du  tribunal,  2. 

Hypotlièque,  4  et  s. 

Incapable,  5. 

Incendie.  48. 

Inscription  hypothécaire,  5  et  s. 

Intérêts,  17,  37  et  s.,  64. 

Juge-commissaire,  2. 

Jugement,  1  et  2. 


Liquidation,  2,  32. 

Liquidation  des  dépens,  65  et  66. 

Liquidation  de  société,  25  bis. 

Locataire,  48. 

Mandat,  67. 

Mandement,  1. 

Mercuriales,  69. 

Mineur,  5. 

Notaire,  62. 

Nullité,  49  (iHÎnquics. 

Office  ministériel,  SO. 

Officier  ministériel,  3. 

Paiement,  52. 

Partage,  3-. 

Partie  civile,  27. 

Référé,  72. 

Règlement  judiciaire,  47. 

Saisie-arrêt,  4,13  et  14, 21,27  ets. 

Saisie  consirvatoire,  20. 

Saisie-exécution,  57,  66. 

Saisie-gagerie,  79. 
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Saisie  immobilière,  1,  2,  i,  10 

et  s. 
Saisie  mobilière,  18. 
Sursis  à  l'exécution,  72. 
Sursis  à  statuer,  44,  49  ter  et  s. 
Tau.\  de  la  créance,  19. 
Taxe,  3,  64. 
Terme,  74  et  s. 
Terme  de  grâce,  80. 
Tiers  détenteur,  5. 


Titre  exécutoire  ,  1  et  s. 

Titre  faux,  9. 

Titre  nul,  8  et  s. 

Transcription,  71. 

Tribunal  civil,  44. 

Tribunal    commercial,   44,    40 

iiuinqiiies. 
Usages  locaux,  76  et  s. 
Vente,  33,  75. 
Tentejudiciaired'immeubles,16. 


DIVISION 
§  l"'.  De  la  nécessité  d'un  titre  exécutoire  (n.  1  à  14). 

§    2.  Caractères  que  doit  revêtir  la   créance   pour 
qu'une  èaisie  soit  possible  (n.  15  à  81). 


§  1*''.  De  la  nécessité  (Vim  titre  exécutoire. 

1.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment  (V.  suprà, 
art.  545,  n.  6,  15  et  s.),  une  obligation  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  une  exécution  forcée  que  si  elle  résulte 
d'un  titre  exécutoire,  jugement,  acte  notarié,  etc.  — 
Au  surplus,  la  nullité  d'une  saisie  immobilière  ne 
peut  être  demandée  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas 
été  faite  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  si  ce  titre  a 
été  rendu  tel  par  un  jugement,  alors  même  que  ce 
jugement,  intervenu  avant  le  sénatusconsulte  du 
28  flor.  an  XII,  ne  porte  pas  la  formule  du  man- 
dement. —  Cass.,  15  janv.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  836]  —  Sic^  Garsonnet  et  Cezar-Bru,  t.  4, 
p.  110,  §  1265.  —  Sur  la  nécessité  de  revêtir  les 
titres  exécutoires  de  la  formule  du  mandement  et 
sur  les  modifications  que  cette  formule  a  éprouvées 
lors  des  transformations  politiques  de  la  France, 
V.  siiprâ,  art.  545,  n.  15  et  s.  —  Sur  la  suspension 
des  effets  des  titres  exécutoires,  V.  notre  Code  civil 
a)2)ïoté,  art.  1319,  n.  247  et  s.  —  Sur  la  capacité 
requise  pour  procéder  à  une  saisie  soit  en  son  nom, 
soit  au  nom  d'autrui,  V.  infrà,  art.  556,  n.  27  et  s. 
—  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  cessionnaire 
d'un  titre  exécutoire  peut  procéder  à  la  saisie, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1250,  n.  52  et  s.  ; 
art.  1322,  n.  49;  art.  1690,  n.  135  et  s.;  n.  169  et 
s.  ;  art.  2214,  n.  1  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  97,  §  1260.  —  Sur  le  point  de  savoir  contre 
quelles  personnes  il  est  permis  de  procéder  à  une 
saisie,  V.  infrà,  art.  581. 

2.  -\Iais,  la  liquidation  faite  par  un  juge  commis 
à  cet  effet  par  le  tribunal  n'est  point  un  jugement 
ou  titre  exécutoire,  en  vertu  duquel  le  créancier 
puisse  exproprier  son  débiteur,  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  homologuée  par  le  tribunal  :  à  cet  égard,  il  n'y 
a  point  de  distinction  à  faire  entre  la  liquidation 
ordonnée  après  que  le  tribunal  a  prononcé  sur  le 
fond  du  litige,  et  la  liquidation  ordonnée  comme 
rnoven  jnéjtaratoire  pour  éclairer  le  tribunal.  —  Cass., 
8  frim.  anXII  [S.  et  P.  chr.] 

3.  Etant  donné  qu'aux  termes  des  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  24  déc.  1897,  les  états  de  frais  ne  doivent 
être  revêtus  de  la  formule  exécutoire  que  quand  le 
recouvrement  des  dépens  est  poursuivi  par  l'officier 
ministériel  lui-même,  il  a  pu  être  décidé  que,  la 
gi'osse  d'un  arrêt  constituant  pour  la  partie  gagnante 
un  titre  exécutoire  quant  aux  dépens  comme  pour 
les  autres  chefs  de  condamnation  sous  la  seule  con- 


dition d'une  taxe  de  ces  dépens  par  le  juge,  le  com- 
mandement fait  en  vertu  de  cette  grosse  par  la  par- 
tie gagnante  à  son  adversaire  pour  le  recouvrement 
des  dépens  est  valable,  bien  que  les  états  de  frais 
n'aient  pas  été  revêtus  de  la  formule  exécutoire.  — 
Cass.,  29  oct.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  277,  D.  p. 
1901.  1.  23]  —  V.  Trib.  Lvon,  3  nov.  1898  [S.  et 
P.  99.  2.  120,  D.r.  99.  2.450] 

4.  Le  créancier  peut  même  pouisuivre  l'Êxpro- 
j)riation  des  immeubles  de  son  débiteur,  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire,  bien  que  ce  titre  n'emporte  pas 
hypothèque.  —  Nancy,  9  juill.  1824  (1834)  [S.  34. 
2.  625,  P.  chr.,  D.  p".  34.  2.  137]  —  Sic,  Grenier, 
Byp.,  t.  2,  n.  478  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  271, 
n.  6  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2198  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  118,  §  1268.  —  Sur  le  point 
de  savoir  s'il  est  permis  de  procéder  à  une  saisie- 
an'êt  en  l'absence  d'un  titre  exécutoire,  V.  infrà, 
art.  557.  —  Sur  certaines  règles  générales  en  ma- 
tière d'expropriation  forcée,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  2204  et  s.,  n.  1  et  s. 

5.  Le  créancier  porteur  d'un  titre  authentique  et 
exécutoire  peut  poursuivre  l'expropriation  des  biens 
immeubles  de  son  débiteur,  encore  qu'il  n'ait  pas 
pris  d'inscription  pour  la  sauvegarde  de  l'hypothè- 
que qui  lui  avait  été  concédée.  —  Riom,  29  janv. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  B.Rép.,  v°  E:q)loit,  n.  547-8°] 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  86,  §  1256. 

—  Sur  l'obligation  pour  le  créancier  hypothécaire 
d'inscrire  son  hypothèque  lorsque  le  bien  saisi  ap- 
partient H  un  tiers  détenteur,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  2166,  n.  30  et  s. —  Sur  le  point  de  savoir 
si  les  incapables  et  les  femmes  mariées  sont  égale- 
ment tenus  de  prendre  inscription  pour  l'exercice  de 
leur  droit  de  suite,  ou  si  au  contraire  ils  sont  dispensés 
de  toute  inscription,  V.  notre  Code  cicilanHoté,  art. 
2135,  n.  2  et  s.;  Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  4,  p.  87, 
§  1256,  note  10. —  Sur  la  possibilité  pour  un  créancier 
hj'pothécaire  de  saisir  les  biens,  immeubles  ou  meu- 
bles, qui  ne  sont  pas  spécialement  affectés  au  paie- 
ment de  sa  dette,  V.  notre  Gode  civil  annoté,  art. 
2209,  n.  1  et  s.;  art.  2211  ;'  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  88,  §  1256;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  464,  §  778. 

6.  En  d'autres  termes,  le  débiteur  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  contraindre  son  créancier  qui  l'exproprie 
à  inscrire  son  hj-pothèque  avant  de  passer  à,  la  vente 
forcée  des  biens  saisis.  —  Liège,  28  nov.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  684,  D.  Rép.,  v»  Vente  pu- 
blique  d'immeubles,  n.  137] 

7.  L'inscription  n'est  nécessaire  que  pour  fixer 
le  rang  de  l'hypothèque  et  lui  donner  effet  t\  l'égard 
des  tiers.  —  Lyon,  27  nov.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  n.  677,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  86  et  87,  §  1256  ;  Grenier,  loc. 
cit.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2134,  n.  1 
et  s. 

8.  Il  va  de  soi  qu'une  saisie  opérée  en  vertu  d'un 
acte  nul  est  nulle  elle-même.  — Cass.,  29  août  1832 
[S.  et  P.  chr.,D.  p.  .32.  1.  369,  D.  Rép.,  v°  Saisie- 
exécution,  n.  24]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  liO,  §  1265. 

9.  Ainsi,  sont  nulles  toutes  poursuites  exercées  en 
vertu  d'un  titre  déclaré  faux  par  arrêt  de  la  Cour 
d'assises...  ;  encore  que  cet  arrêt  n'ait  été  rendu  que 
par  contumace.  —  Montpellier,  6  févr.  1832  [S. 
33.  2.  212,  P.  chr.,  D.  F.  33.  2.  91] 

10.  Est  nulle  k  saisie  immobilière  faite,  en  vertu 
d'une  seconde  grosse  qui  n'a  pas  été  délivrée  avec  les 
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formalités  exigées  par  la  loi.  —  Bourges,  17  août 
1816  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  545,  n.  29; 
infrà,  art.  844  et  s. 

11.  Mais  une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle 
parce  qu'elle  aurait  été  poursuivie  en  vertu  de  deux 
titres  dont  un  seul  serait  valable.  —  Nancy,  9  juill. 
1824  ou  1834,  précité. 

12.  ...  Ou  eir  vertu  de  plusieurs  titres,  dont  quel- 
ques-uns seulement  seraient  revêtus  de  la  formule 
exécutoire.  —  Cass.,  18  prair.  an  XI  [S.  et  P.  chr,, 
D.  A.  11.  798] 

13.  La  nullité  du  titre  en  vertu  duquel  une  saisie 
arrêt  a  été  opérée  peut  être  opposée  pour  la  première 
fois  en  appel.  —  Limoges,  30  janv.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.Bép.,  v»  Saisie-arrêt,  n.  127]  ;  11  juill.  1822 
[S.  et  P.  chr.]  —  .Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1674.  ■—  V.  suprà,  art.  464. 

14.  Au  surplus,  une  saisie -arrêt  n'est  pas  nulle  par 
cela  seul  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  l'énoncé  de  la  date 
du  titre  qui  sert  de  base  aux  poursuites.  — Cass., 
6  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  747,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  205] 

§  2.  Caractères  que  doit  revêtir  la  créance 
pour  qu'une  saisie  soit  possible. 

15.  Toute  créance, appuyée  d'un  titre  exécutoire, 
donne  en  princii)e  au  créancier  le  droit  d'opérer  les 
saisies  nécessaires  pour  obtenir  satisfaction  ;  peu 
importe,  à  cet  égard,  la  nature  de  la  créance.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t. 4,  p.  117  et  118,  §  1268. 

—  V.  cependant,  en  matière  de  dette  alimentaire, 
notre  C.civ.  annoté,  art.  205,  n.  22;  art.  209,  n.  9; 
Rennes,  8  août  1814  [P.  chr.,  B.Eép.,  v°  Mariage, 
n.  691];  24  sept.  1814  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Saisie- 
exécution,  n.  20]  —  V.  pour  le  cas  de  donation  avec 
charges,  notre  C.  civ.  annoté,  art.  894,  n.  67  et  s.  ; 
art.  945,  n.  18  ;  art.  954,  n.  19  ets.  ;  S%qiiA.,d,xi.  954, 
n.  3. 

16.  ...  Peu  imi»orte  aussi  la  modicité  de  la  créance. 

—  Duranton,  t.  21,  n.29  ;  P.  Pont,  Privil.  et  hypoth. 
et  Expropr.  forcée,  t.  2,  p.  698,  sur  les  art.  2213  et  s. 
n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  466,  §  778  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  148,  §  1268,  p.  346,  §  1394, 
note  6  ;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  51.  —  V.  notre  C.  civ. 
annoté,  art.  2216,  u.  2  et  3  ;  siq^rêi,  art.  522  ;  L.  23  oct. 
1884  qui  accorde  des  dégrèvements  aux  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles  dont  le  prix  principal  d'adjudi- 
cation ne  dépasse  pas  2,000  francs. 

17.  Une  poursuite  en  expropriation  forcée  ne 
peut  être  annulée  sous  le  prétexte  que  le  créancier 
l'a  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  lui  est  réellement  due.  —  Spécialement,  la  saisie 
immobilière  pratiquée  pour  le  montant  d'une  créance 
et  pour  les  intérêts  de  cette  créance  est  valable, quoi- 
que le  capital  ne  soit  pas  encore  exigible  si  des  in- 
térêts sont  d'ailleurs  réellement  échus.  —  Bruxelles, 
4  janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  687]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest. 2198,  §4-6°,  quest.2214; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  118  et  119,  §  1268. 

—  V.  notre  C.  civ.  annoté,aït.  2216  ;  Cass.,  26  juin 
1807  [D.  Rép.,  v°  Vente  publique  d'îmmeuhlcs, 
n.  336]—  Colmar,  14  juin  1811  [P.  chr.,  D.  Rép., 
t;°  cit.,  n.  159]  —  Lvon,  22nov.  1838  [P.  39.  2.  185, 
D.  p.  39.  2.  272,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  448] 

18.  On  est  d'ailleurs  d'accord  pour  étendre,  à  la 
saisie  mobilière,  la  règle  que  l'art.  2216,  C.  civ., 
consacre  expressément  pour  le  cas  de  saisie  immo- 
bilière. —  V.  Bruxelles,  14  mars  1833  [P.  chr.,  D. 


p.  34.  2.  139,  D.Rép.,  v°  Saisie-brandon,  n.  15]  — 
Bordeaux,  13  août  1835  \I).Rép.,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  210]  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2109  quater; 
Bioche,  v°  Saisie-brandon,  n.  16  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  §  1268,  p.  119. 

19.  Si  des  erreurs  dans  l'évaluation  du  taux  de  la 
créance  ne  peuvent  influer  sur  le  sort  des  saisies 
immobilières  et  mobilières,  il  faut  tout  au  moins 
que  le  titre  crée  ou  constate  une  véritable  créance. 
—  Ainsi,  sont  nulles  les  poursuites  exercées  en 
vertu  d'un  titre  qui,  quoique  exécutoire,  n'est  pas 
constitutif  d'une  créance  et  n'a  eu  pour  but  que 
de  régler  l'ordre  et  les  droits  des  créanciers.  —  Bru- 
xelles, 29  vent,  an  X  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1265,  note  7,  p.  110. 

20.  Comme  condition  préalable  à  toute  saisie, 
l'art.  551  exige  que  la  créance  en  vertu  de  laquelle 
la  saisie  est  opérée  soit  liquide,  certaine  et  exigible; 
on  pourrait  croire  que  ce  texte  s'applique  à  toute 
saisie,  quelle  que  soit  sa  nature  ;  on  doit  reconnaître 
cependant  que  cette  disposition  ne  concerne  pas  les 
saisies  conservatoires  qui  ne  conduisent  pas  à  la 
la  vente.  —  Rodière,  t.  2,  p.  193  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  §  1269,  p.  119. 

21.  En  matière  de  saisie-arrêt,  la  créance  en 
vertu  de  laquelle  le  saisissant  agit  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  certaine  et  exigible  ;  au  contraire,  la 
condition  de  liquidité  n'est  pas  exigée.  —  Bioche, 
v°  Saisie-arrêt,  n.  16,  87  ;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  816  ;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  111, 
117,  395;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  119  et 
120,  §  1269,  texte  et  note  6,  p.  327,  §  1383,  p.  328, 
§  1384,  p.  336,  §  1389;  Rodière,  t.  2,  p.  197.  — 
V.  infrà,  art.  579.  —  V.  cep.  Cass.,  15  déc.  1868 
[S.  69.  1.  84,  P.  69.  173,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Du  Molin]  qui,  en  s'appuyant  sur  l'art. 
1180,  C.  civ.,  a  admis  la  validité  d'une  créance 
non  exigible.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1180, 
n.  1,  art.2102,  n.217.  —  Sur  le  droitreconnu  au  ven- 
deur de  meubles  non  payés,  et  particulièrement  au 
vendeur  d'un  office  ministériel,  de  faire  opposition, 
au  cas  de  revente  de  l'office,  alors  que  la  créaiice 
du  saisissant  n'est  pas  encore  exigible,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2102,  n.  268  et  s.;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  337,  §  1389.  —  Sur  la  condi- 
tion de  liquidité  de  la  créance  en  matière  de  saisie- 
arrêt,  V.  infrà,  art  559.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
l'autorisation  de  saisir  donnée  dans  les  conditions  de 
l'art.  558  par  le  président  du  tribunal  met  ou  non  à 
l'abri  des  contestations  la  question  de  certitude  et 
d'exigibilité  de  la  créance  du  saisissant,  V.  infrà, 
art.  558,  n.  34. 

22.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  sous  réserve  des  explica- 
tions fournies  ou  à  fournir,  une  saisie  n'est  possible 
que  si  elle  est  faite  en  vertu  d'une  créance  certaine, 
liquide  et  exigible.  —  Il  en  résulte  notamment 
qu'une  saisie-arrêt  n'est  valable  qu'autant  que  la 
créance,  pour  sûreté  de  laquelle  elle  est  pratiquée, 
est  certaine,  et  existe  réellement  au  moment  de  la 
saisie.  —  Cass.,  28  juin  1881  [S.  82.  1,  105,  P.  82. 
1.  236,  D.  p.  82.  1.  161]  ;  13  déc.  1»82  [S.  83.  1. 
80, P.  83. 1.  166]  -  Sic,  Rodière,  t.  2, p.  197;  Roger, 
n.  54,  93,  95  et  s.  ;  Bioche,  v°  Saisie-arrêt,  n.  13; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1270,  p.  120;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1926.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alp)h.  du  dr.  fr.,  \°  Exécution  des  actes  et  jugements, 
n.  100  et  s. 

23.  Il  en  résulte  encore  qu'il  ne  peut  être  procédé 
à  une  saisie  immobilière,  en  vertu  d'un  acte  notarié 
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d'ouverture  de  crédit,  tant  qu'il  n'est  pas  justitié  que, 
par  suite  de  l'cxérulion  de  cette  obligation  éven- 
tuelle, il  existe  k  la  charge  du  saisi  une  dette  cer- 
taine et  liquide.  —  Paris,  .^0  mars  1867  [S.  67.  2. 
193,  P.  67.  71)4,  D.  i-.  68.  2.  76] 

24.  Jugé  aussi  que  la  saisie-arrêt  ne  peut  avoir 
lieu,  même  avec  permission  du  juge  et  évaluation 
provisoire,  pour  une  créance  qui  n'est  pas  encore 
certaine  ou  qui  n'est  pas  encore  liquide,  par  exem- 
ple, jiour  assurer  le  paiement  du  reliquat  d'un  compte 
qui  n'est  pas  encore  réglé.  —  Nîmes,  18  juin  1850, 
[S.  50.  2.  413,  P.  52.  1.  202,  D.  p.  50.  2.  158,  D. 
Rép.,  V  Saisie-arrêt,  n.  55-1»]  —  V.  infrù,  n.  48. 

25.  ...  Ou  pour  assurer  l'exécution  de  condamna- 
tions à  intervenir  sur  une  action  déjà  intentée.  — 
Caen,  4  mai  1847  [S.  47.  2.  462,  P.  47.  2.  136,  D. 
p.  47.  4.  430,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

25  his.  Un  associé,  ne  pouvant  se  dire  créancier 
de  son  coassocié  avant  la  liiiuidation  définitive  de 
la  société,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  faire  procéder  à 
une  saisie-arrêt  contre  lui,  k  raison  des  opérations 
de  la  société,  tant  que  la  liquidation  n'est  pas  ter- 
minée. —  Bordeaux,  24  mai  1837  [S.  38.  2.  381, 
P.  37.  2.  555,  D.  ?.  38.  2.  85]  —  Sic,  Roger,  n.  60. 

26.  Et  lorsqu'une  telle  saisie  a  été  formée,  les  ju- 
ges doivent,  sur  la  demande  en  validité,  l'annuler  sur- 
le-champ  :  ils  ne  peuvent  surseoir  en  accordant,  par 
exemple,  un  délai  au  saisissant  pour  provoquer  la 
reddition  de  compte.  —Nîmes,  18  juin  1850,  pré- 
cité. 

27.  L'existence  d'une  plainte  au  criminel,  sur  la- 
quelle le  plaignant  s'est  constitué  partie  civile, 
ne  forme  pas  un  titre  suffisant  pour  autoriser  une 
saisie-arrêt  au  ])réjudice  du  prévenu,  à  raison  des 
dommages-intérêts  auxquels  il  pourra  être  con- 
danmé  :  la  présomption,  dans  ce  cas,  n'est  pas  pour 
la  condamnation  ;  elle  est  au  contraire  pour  l'acquit- 
tement. —  Bordeaux,  23  août  1831  [S.  32.  2.  577, 
P.  chr.,  D.  P.  32  2.  18,  D.  Rép.,  r»  cit.,  55-2°] 

28.  Une  saisie-arrêt  ne  peut  être  formée  pour  sû- 
reté d'ime  créance  de  dommages-intérêts  prononcés 
par  un  jugement  ou  arrêt  correctionnel  contre  le- 
quel il  existe  un  pourvoi  en  cassation,  le  pourvoi 
étant  suspensif  en  matière  correctionnelle —  Paris, 
23  févr.  1854  [S.  54.  2.  334,  P.  55.  1.  616,  D.  p. 
55.  2.  67] 

29.  Une  saisie,  et  spécialement  la  saisie-arrêt,  ne 
peut  avoir  lieu  pour  sûreté  d'une  créance  condition- 
nelle tant  que  la  condition  ne  s'est  pas  réalisée.  — 
Poitiers,  12  déc.  1876  [S.  78.  2.  39,  P.  78.  208,  D. 
p.  77.  2.  231]  —V.  Bertin,  Ord.  sur  req.,  t.  1,  n. 
300;  Pigeau,  t.  2,  ]).  150  ;  Lepage,  Quest.,  p.  383  ; 
Roger,  de  la  Sais^ie-arrét,  n.  94  et  s.;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1926  et  1927;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  120,  §  1270,  p.  331,  §  1386  ;  Bioehe,  v°  Sai- 
sie-arrêt, n.  13.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1180,  n.  1,  art.  1186,  n.  13. 

30.  Spécialement,  une  saisie-arrêt  ne  i)eut  êtie 
pi'atiquée  au  préjudice  d'une  caution  qui  s'est  ex- 
pressément réservé  le  bénéfice  de  discussion,  tant 
que  le  débiteur  principal  n'a  pas  été  discuté.  — 
Lvon,  3juin  1841  [S.  41.  2.  632,  P.  4l.  2.  595,  D. 
p.- 42.  2.  103,  D.  «e>.,  v°  Cautionnem.,n.  180] 

31.  Egalement,  un  recours  en  garantie  ne  peut, 
tant  que  la  condamnation  principale  n'a  pas  été 
exécutée  par  le  garanti,  autoriser  de  la  part  de  ce 
dernier,  ou  de  son  créancier,  une  saisie-arrêt  sur  le 
garant.  —Rouen,  23  nov.  1838  [S.  39.  2.  226.  D. 
p.  39.  2. 165,  D.  Rép.,  v"  Saisie-arrêt,  n.  59] 


32.  Un  droit  dépendant  du  résultat  éventuel  d'un 
partage  et  d'une  liquidation  ne  peut  autoriser  une 
saisie-arrêt  sur  le  débiteur  présumé.  —  Douai,  4 
mars  1833  [S.  33.  2.  558,  P.  chr.,  D.  p.  39.  2.  226, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  50-1°]  —  V.  en  ce  sens,  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  150  ;  Lepage,  Quest.,  n.  383  ;  Roger, 
n.  95.  —  V.  encore  Duranton,  t.  11,  n.  70. 

33.  Le  vcmdeur  d'usine  qui  a  stipulé  une  rente  à 
son  profit  pour  le  cas  où  les  produits  de  l'usine  at- 
teindraient un  certain  chifiEre,  ne  peut  pratiquer  une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  des  débiteurs  de  l'ache- 
teur, tant  qu'il  n'est  pas  établi  que  cette  condition 
s'est  réalisée.  —  Poitiers,  12  déc.  1876,  précité. 

34.  Et  les  juges,  saisis  de  la  demande  en  validité 
d'une  telle  saisie-arrêt,  n'ont  pas  qualité  pour  ordon- 
ner la  preuve  de  la  réalisation  de  (a  condition.  Ils 
ne  peuvent  qu'annuler  la  saisie-arrêt,  sauf  au  créan- 
cier à  se  pourvoir  au  principal  pour  faire  reconnaître 
ses  droits.  —  Même  arrêt. 

35.  ^Nlais,  en  sens  inverse,  est  liquide  et  certaine  et 
peut,  dès  lors,  servir  de  base  à  une  saisie  immobi- 
lière, la  créance  résultant  d'un  arrêté  de  compte-cou- 
rant dans  lequel  des  valeurs  portées  au  crédit  du  re- 
mettant ont  été  reportées  à  son  déliit  par  suite  de 
non-encaissement. — Poitiers,  28  janv.  1878  [S.  78. 
2.  301,  P.  78.  1250,  D.  p.  78.  2.  145] 

36.  Décidé  aussi  qu'un  jugement  portant  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  peut  servir  de  base 
à  une  saisie-arrêt  ;  et  dans  le  cas  où  ces  dommages- 
intérêts  n'auraient  pas  été  liquidés  par  le  jugement, 
la  partie  qui  l'a  obtenu  peut  elle-même  les  évaluer 
provisoirement.  —  Liège,  7  août  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  620]  —  Sur  le  second  point,  V.  infrà, 
art.  559. 

37.  Si,  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  551,  il  ne 
peut  être  procédé  à  aucune  saisie  que  pour  choses  li- 
quides, certaines  et  exigibles,  cette  disposition  s'en- 
tend du  principal  de  la  créance,  et  non  des  intérêts 
dont  elle  est  productive  et  qui  en  sont  l'accessoire. 
—  Cass.,  4  juin  1896  [S.  et  P.  97.  1.  41,  D.  p.  96. 
1.462] 

38.  Aucune  loi  nemet  obstacle  à  ce  que  la  saisie- 
arrêt,  pratiquée  à  fin  d'avoir  paiement,  non  seule- 
ment du  principal  de  la  créance,  mais  encore  «  des 
intérêts  et  des  frais  déjà  exposés  ou  à  exposer  jus- 
qu'à final  paiement  »,  produise  son  effet  et  soit  va- 
lidée dans  les  mêmes  termes.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  336,  §  1389,  note  2. 

39.  Et,  lorsquele  jugementde  validité  s'est  borné  à 
ordonner  le  paiement  jiar  le  tiers  saisi  au  saisissant 
à  concurrence  de  la  créance  de  ce  dernier  en  capital, 
intérêts  et  frais,  sans  préciser  qu'il  s'agissait  des 
intérêts  à  courir  jusqu'au  final  paiement,  comme  le 
portait  expressément  l'exploit  de  saisie-arrêt,  l'arrêt 
qui  décide  ensuite  qu'une  saisie-arrêt  ne  pouvant 
être  pratiquée  que  pour  choses  certaines  et  exigi- 
bles au  moment  où  elle  est  validée,  le  jugement  n'a 
pu  viser  que  les  intérêts  échus  au  jour  du  jugement, 
de  telle  sorte  que  le  montant  des  intérêts  courus 
depuis  ce  jour  demeure  en  dehors  des  causes  de  la 
saisie-arrêt,  doit  être  annulé  comme  aj'ant  fausse- 
ment appliqué  et  par  suite  violé  l'art.  551.  —  jMême 
arrêt. 

40.  L'une  des  conditions  requises,  pour  qu'une 
saisie  soit  valable,  c'est  qu'elle  soit  faite  pour  dette 
certaine,  c'est-à-dire  pour  dette  existante.  11  en  ré- 
sulte qu'une  saisie  est  nulle,  si  elle  est  faite  en  vertu 
d'une  créance  dont  l'existence  donne  lieu  aune  con- 
testation sérieuse.  —  On  doit  cependant  observer  — 
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et  cette  remarque  est  importante  —  que  la  saisie  ne 
doit  pas  être  annulée  par  cela  seul  que  la  validité 
du  titre  est  contestée.  —  Cass.,  17  mai  1859  [S.  60. 

1.  462,  P.  59.  1129.  D.  p.  59.  1.  396]  ;  28  juin  1881 
[S.  82.  1.  105,  P.  82.  1.  236,  D.  p.  82.  1.  161]  — 
Sic,  'Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  332,  §  1387. 

41.  Il  appartient  au  tribunal,  saisi  de  l'instance 
en  validité,  d'apprécier  si,  nonobstant  la  contesta- 
tion, la  créance  existait  réellement  au  moment  de 
la  saisie.  —  Cass.,  28  juin  1881,  précité.  —  Paris, 
16  avr.  1880  [S.  81.  2.' 174,  P.  81.  1.  947,  D.  p.  81. 

2.  66]  —  Sic,  Roger,  n.  54;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1927  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  123, 
§  1272,  p.  332,  §  1387;  Baudry-l.acantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2677.  —  V.  notre  Eép.  gén.alph.  du 
dr.fr.,  v°  Exécution  des  actes  et  jugements,  n.  123  et  s. 

42.  Autrement  dit,  si  la  saisie  en  général  est  une 
mesure,  et  si  spécialement  la  saisie-arrêt  est  une 
mesure  conservatoire,  qui  ne  peut  être  prise  que  pour 
sauvegarder  une  créance  actuellement  existante  et 
non  douteuse,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'une  contestation 
quelconque  sur  cette  créance  puisse  entraîner  nullité 
de  la  saisie.  -  Cass.,  20  mai  1890  [S.  et  P.  93.  1. 
511,  D.  p.  91.  1.  204] 

43.  Par  suite,  la  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu 
d'une  créance  dont  le  chiffre  n'est  pas  contesté  doit 
être  validée,  nonobstant  la  demande  reconvention- 
nelle formée  par  le  saisi,  et  au  sujet  de  laquelle  les 
juges  ont  ordonné  un  règlement  de  compte  et  une 
expertise.  -  Cass.,  13  févr.  1894  [S.  et  P.  98.  1. 
397,  D.  p.  95.  1.  31]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  124,  §  1273,  note  4. 

44.  De  même,  si  lorsqu'une  demande  en  paiement 
est  déférée  à  un  tribunal  de  commerce,  le  tribunal 
civil,  saisi  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie-ar- 
rêt, est  maître  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
la  juridiction  commerciale  ait  rendu  sa  décision, 
il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  tribunal  de  commerce, 
statuant  au  fond  par  une  décision,  même  définitive, 
a  déjà  condamné  le  saisi  au  paiement  du  montant  de 
la  demande  ;  en  pareil  cas,  le  tribunal  civil  peut  sans 
surseoir  valider  la  saisie.  —  Cass.,  20  mai  1890,  précité. 

45.  Décidé  aussi  que,  pour  qu'une  saisie-arrêt 
pratiquée  en  vertu  de  la  permission  du  juge  soit 
régulière,  il  suffit  qu'au  moment  où  le  saisissant  y 
a  fait  procéder,  l'existence  de  la  créance  ne  fût 
pas  douteuse,  alors  même  que  le  quantum  de  cette 
créance  pouvait  prêter  à  discussion.  —  Dijon,  15  mars 
1893  [S.  et  P.  94.  2.  310,  D.  p.  94.  2.  363]  _  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1270,  note  2,  p.  120. 

46.  Jugé  encore  qu'une  créance  certaine,  mais 
dont  la  quotité  n'est  pas  déterminée,  peut  donner 
lieu  à  une  saisie-arrêt,  à  titre  de  mesure  conserva- 
toire, et  les  juges  ne  violent  aucune  loi,  en  mainte- 
nant cette  saisie  jusqu'à  ce  que  le  montant  de  la 
créance  ait  été  déterminé.  —  Cass.,  11  janv.  1843 
[S.  43.  1.  671,  P.  43.  2.  395,  D.  p.  43. 1.'305] 

47.  Ainsi,  une  saisie-arrêt  peut  être  pratiquée, 
conmie  mesure  conservatoire,  au  préjudice  d'un 
mandataire,  avec  la  permission  du  juge,  pour  assu- 
rer le  paiement  d'un  reliquat  de  compte  de  sa  ges- 
tion dont  l'existence  est  reconnue  par  lui,  maisdont 
la  quotité  est  l'objet  d'un  règlement  judiciaire  non 
encore  terminé.  —  Caen,  20  août  1847  [S.  48.  2. 
754,  P.49.  1.  319,  D.  p.  49.  2.  21,  D.  Rép.,  y"  Sai- 
sie-arrêt, n.  52] 

48.  Dans  un  ordre  d'idées  analogue  à  celui  qui 
vient  d'être  examiné  (V.  suprà,  n.  40  et  s.),  on  se 
demande  à  quel  moment  la    créance  doit  être  re- 


connue existante  pour  légitimer  une  saisie;  ou  ad- 
met, dans  un  premier  système,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  créance  ait  les  qualités  requises  par 
notre  article  au  moment  même  de  la  saisie,  mais 
qu'il  suffit  qu'elle  en  soit  revêtue  à  l'époque  où 
est  rendu  le  jugement  sur  l'opposition  formée  con- 
tre la  poursuite,  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  c'est  à 
bon  droit  qu'est  validée  la  saisie-arrêt,  pratiquée  par 
un  héritier,  sur  une  somme  due  à  son  cohéritier, 
lorsque  le  jugement,  rendu  sur  la  demande  en  vali- 
dité, constate  que  le  tiers  saisi  devait  compte  de  la 
créance  à  la  succession;  une  telle  décision  étant 
purement  déclarative  de  la  créance  de  la  succession 
—  Cass.,  28  juin  1881,  précité.  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  329,  §  1384;  Roger,  Saisie- 
arrêt,  n.  55.  —  V.  infrà,  n.  54  et  s.  —  V.  sur  le 
point  de  savoir  si  la  responsabilité  des  locataires, 
colocataires,  sous-locataires  ou  copropriétaires  au 
cas  d'incendie  peut  servir  de  fondement  à  une  sai- 
sie, notre  Code  civil  annoté,  art.  1733,  n.  77  et  s., 
art.  1734,  n.  55  et  s.  ;  art.  1753,  n.  65.  —  Toulouse, 
21  juin.  1880  [S.  80.  2.  335,  P.  80.  1.  243,  D.  p. 
81. "2.  201]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  329 
et  331,  §  1385. 

49.  On  admet  d'ailleurs,  dans  ce  système,  qu'il  en 
serait  autrement  si  le  jugement,  intervenu  sur  l'in- 
stance en  validité,  faisait  naître  la  créance,  au  lieu 
d'en  constater  simplement  l'existence  (Motifs).  — 
Cass.,  28  juin  1881,  précité.  —  V.  la  note  sous  Cass., 
28  juin  1881  [S.  et  P.  loc.  cit.'] 

49  his.  ]Mais  il  a  été  jugé  que  la  saisie-arrêt  ne 
peut  être  transformée,  par  le  jugement  qui  en  pro- 
nonce la  validité,  en  mesure  d'exécution,  qu'autant 
qu'au  moment  où  ce  jugement  intervient,  la  créance 
du  saisissant  est  certaine,  liquide  et  exigible.  — 
Dijon,  15  mars  1893,  précité. 

49  ter.  Toutefois,  si  le  quantum  de  la  créance  ne 
peut  être  immédiatement  précisé,  mais  doit  l'être 
dans  un  bref  délai,  le  juge  saisi  de  l'instance  en 
validité  peut  surseoir  à  statuer.  —  Même  arrêt. 

49  quater.  Mais  il  ne  saurait  user  de  cette  faculté, 
lorsque  le  sursis  sollicité  a  pour  objet  d'établir, 
non  pas  le  chiffre  de  la  créance,  mais  son  existence 
même,  sérieusement  contestée.  —  Même  arrêt. 

49  quiîiquies.  Spécialement,  lorsque  la  créance  en 
vertu  de  laquelle  a  été  autorisée  une  saisie-arrêt  fait 
l'objet  d'une  instance  portée  devant  1«  tribunal  de 
commerce,  et  que  cette  créance  est  subordonnée, 
non  seulement  quant  à  son  quantum,  mais  aussi 
quant  à  son  existence,  au  résultat  d'une  expertise 
ordonnée  par  les  juges  consulaires,  les  juges  saisis 
de  la  demande  en  validité  ne  peuvent  surseoir  jusqu'à 
la  décision  du  tribunal  de  commerce,  et  ils  doivent 
prononcer  la  nullité  de  la  saisie-arrêt.  —  Même  arrêt. 

50.  Cela  étant,  une  saisie-arrêt  ne  peut  être  vala- 
blement formée  pour  une  créance  dont  l'existence 
dépend  des  résultats  d'un  compte  à  faire  ou  d'une 
vérification  de  compte.  — Cass.,  22  juin  1870  [S.  71. 

1.  196,  P.  71.  609,  D.  p.  71.  1.  159]  ;  22  août  1871 
[S.  71.  1.  197,P.  71.  611,  D.  p.  71.  1.  228]  Limoges, 
27  nov.  1868  [S.  69.  2.  111,  P.  69.  568,  D.  p.  69. 

2.  48]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  120  et 
121,  §  1270,  p.  329,  §  1385;  Roger,  n.  56,  93.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  axi.  473,  n.  7,  suprà,  n.24. 

51.  Le  jugement  qui  condamne  un  créancier  à 
restituer  ce  qu'il  a  perçu  au  delà  de  ce  qui  lui  était 
dû,  alors  que  la  fixation  de  cet  excédant  dépend  d'un 
compte  ultérieur,  ne  constitue  pas  un  titre  de  créance 
certaine,  suffisant  pour   autoriser  une  saisie-arrêt. 
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-  CasB.,  10  déc.  1839  [S.  40.  1.  37,  P.  40.  2.  13, 
D.  p.  40.  1.  74,  D.  Eép.,  v"  Suisie-arrét,  u.  51-2"] 

52.  Décidé  que  lorsqu'une  saisie  iiiniobilière  est 
poursuivie  en  vertu  d'un  titre  authentique,  fixant 
la  dette  à  une  somme  déterminée,  si  le  saisi  ne  jus- 
tifie ]iaB  que  la  créance  ait  été  éteinte  par  compen- 
sation ou  remboursement,  il  ne  peut  être  sursis  à 
l'adjudication,  sous  prétexte  que  ce  titre  n'est  qu'un 
contrat  de  garantie,  et  que  la  véritable  dette  dé- 
pend d'un  comi)te  à  faire.  .,  sauf  toutefois  aussi  à 
faire  valoir  ses  prétentions  lors  de  la  distribution  du 
prix  des  biens  saisis.  —  Bordeaux,  15  janv.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  218] 

53.  Il  résulte  de  l'observation  précédemment  faite 
(V.  suprà,  n.  2Î)  et  s.)  qu'une  saisie  ne  peut  être  faite 
pour  une  créance  d'aliments,  lorsque  celle-ci  n'est 
pas  encore  reconnue  par  jugement.  —  Ainsi,  le  droit 
des  père  et  mère  de  demander  des  aliments  à  leurs 
enfants  ne  les  autorise  pas  ;\  procéder  contre  eux  par 
voie  de  saisie-arrêt,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  à  cet 
égard  engagement  formel  de  la  part  des  enfants  ou 
condamnation  judiciaire  prononcée  contre  eux.  — 
Douai,  9  mai  1853  [S.  54.  2. 161,  P.  55.  1.  256,  D. 
r.  56.  2.  54] 

54.  Le  droit  de  réclamer  des  aliments,  ne  consti- 
tuant, au  profit  de  la  femme  qui  poursuit  une  demande 
en  séparation  de  corps,  qu'une  simple  éventualité  de 
créance  subordonnée  à  des  circonstances  futures  et 
incertaines,  n'autorise  pas  à  former  une  saisie-arrêt 
tant  qu'il  n'a  pas  été  reconnu  parle  juge.  —  Lyon, 
5  févr.  1869  [S.  69.  2.  250,  P.  69.  1003,  D.  p.  70. 
2.  131]  — •  Sic,  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  4,  p,  121, 
§  1270,  2«  édit.,  t.  4,  p.  329,  §  1385. 

55.  Décidé  aussi  que  la  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  retard  dans  l'exé- 
cution d'une  obligation  ne  peut  servir  de  base  à  une 
saisie-arrêt,  tant  que  le  retard  dans  l'exécution  de 
l'obligation  n'a  pas  été  constaté  :  le  droit  aux  dom- 
mages-intérêts n'étant  jusque-là  qu'éventuel  et  incer- 
tain. —Cass.,  31  déc.  1860  [S.  62.  1.  204,  P.  62. 
902,  D.  p.  61.  1.  463] 

56.  On  admet,  dans  un  système  diamétralement  op- 
posé à  celui  qui  vient  d'être  indiqué  (V.  suprù,ïi.  46 
et  s.),  que  la  nullité  d'une  saisie,  résultant  de  ce  que 
la  créance  n'est  pas  certaine,  subsiste,  alors  même 
qu'une  décision  postérieure  à  la  saisie-arrêt  a  rendu 
la  créance  certaine.  —  Dijon,  12  mars  1874  [S.  74. 
2.  210,  P.  74.  988.  D.  p.  76.  2.  94]  —  Sic,  Roger, 
n.  55;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1256,  p.  85, 
§  1272,  p.  124,  note  3;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Sai- 
sie.-an'ét,  n.  70  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  3,  n.  2677. 

57.  Décidé  aussi  qu'est  nulle  la  saisie-exécution 
faite  à  la  lequête  d'une  personne  qui  n'avait  pas  qua- 
lité pour  la  poursuivre,  bien  qu'elle  ait  acquis  cette 
qualité  pendant  l'instance  en  validité.  —  Rennes,  22 
avr.  1817  [S.  et  P.  ehr.,  D.  A.  11.  647,  D.  Ré})., 
v"  Saisie-exécut.,  n.  14]  —  Sic,  Roger,  De  la  saisie- 
arrêt, n.  55  et  s.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  85, 
§  1256. 

58.  Une  autre  condition  que  la  créance  doit  en- 
core remplir  pour  pouvoir  servir  de  base  à  une  sai- 
sie valable,  c'est  que  la  créance  soit  liquide  ou  tout 
au  moins  liquidée  ])rovisoirement  par  le  juge.  — 
Riom,  3  mai  1816  [S.  et  P.  chr,]  —  Douai,  10  déc. 
1836  [S.  38.  2.  119,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  81,  D.  Rép., 
y"  Saisie-arrêt,  n.  66-2"]  —  Limoges,  27  nov.  1868 
[S.69.2. 111,  P.  69.568,  D.  p.  69.2.  48]  —  Lvon, 
5  févr.  1869  [S.  69.  2.  250,  P.  69.  1003]  —  Sic, 


Pigeau,  Proc.,\.  2,  p.  44  et  54  ;  CoHfOi.,  t.  2,  y..  150  ; 
Ïhoraine-Desmazures,  t.  2,  n.  619;  Roger,  n.  106  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1271,  p.  121.  — 
V.  notre  Ré2}.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Exécution  des 
(ictes  et  jugements,  n.  107  et  s. 

58  his.  Décidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  créance 
d'une  somme  d'argent  est  établie  par  acte  public  non 
contesté,  on  ne  peut  jias  dire  que  cette  créance  ne 
soit  pas  liquide,  encore  que  le  débiteur  ait  des  quit- 
tances à  opposer  et  des  comptes  à  faire  avec  son 
créancier.  —  Cass.,  7  oct.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  720] 

59.  Une  telle  créance  n'a  jias  changé  de  nature 
par  le  fait  que  le  débiteur  a  donné  des  acomptes  ; 
elle  peut  dès  lors  servir  de  Ijase  à  une  poursuite  de 
saisie  immobilière.  —  Metz,  21  aoftt  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  744] 

60.  Lorsqu'une  dette  est  liquidée  par  titre  authen- 
tique, les  discussions  qui  s'élèvent  sur  les  acomptes 
pa3'^és  au  créancier,  mais  qui  ne  libèrent  point  com- 
plètement le  débiteur,  n'empêchent  pas  les  poursui- 
tes en  expropriation  forcée  aux  termes  de  l'art.  2216, 

C.  civ.   —  Paris,    24  tlor.  an  XIII  [S.  et  P.  chr., 

D.  A.  11.686,  D.  Rép.,  vo  Vente  puhVq.  d'imm., 
n.  160] 

61.  Autrement  dit,  la  saisie-arrêt  pratiquée  eu 
vertu  d'un  titre  authentique  pour  une  créance  cer- 
taine, liquide  et  exigible,  est  valable,  bienque,  des 
acomptes  ayant  été  payés  par  le  débiteur,  il  y  ait 
dissentiment  et  par  suite  incertitude  sur  ce  qui  reste 
dû.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  pareil  cas,  de  faire 
préalablement  évaluer  la  créance  par  le  juge.  — 
Douai,  31  déc.  1858  [S.  59.  2.  288,  P.  59.  22] 

62.  Lorsqu'un  créancier,  porteur  d'un  titre  au- 
thentique pour  une  somme  fixe  et  déterminée,  a  été 
déclaré  obligé  à  tenir  compte  de  quelques  sommes 
reçues  à  valoir,  et  que,  par  jugement,  il  y  a  renvoi 
devers  un  notaire  pour  compter,  s'il  arrive  que  le  dé- 
biteur ne  se  rende  pas  chez  le  notaire,  qu'à  cet  égard 
il  boit  en  demeure,  et  que,  par  sa  faute,  le  compte 
ne  soit  pas  réglé,  le  créancier  porteur  du  titre  au- 
thentique, bien  qu'il  pût  faire  régler  en  justice  le 
compte  à  faire,  peut  néanmoins,  de  piano,  procéder 
par  voie  de  saisie  immobilière.  —  Cass.,  23  mars 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  232] 

63.  La  créance  basée  sur  des  factures  et  connais- 
sements non  contestés  est  également  une  dette  li- 
quide, qui  autorise  des  poursuites  en  expropriation 
forcée.  —  Cass.,  18  pluv.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  686,  D.  Rép.,v"  cit.,  n.  216-lo] 

64.  Les  intérêts  d'un  capital  et  les  frais  taxés  par 
jugement  exécutoire  constituent  une  créance  liquide, 
et  par  suite  peuvent  servir  de  base  à  une  poursuite 
d'expropriation  forcée.  —  Cass.,  25  janv.  1837  [S. 
37.  1.  596,  P.  40.  1.  289,  D.  r.  37.  1.  234] 

65.  Mais,  en  sens  inverse,  l'adjudication  de  biens, 
dont  l'expropriation  est  poursuivie  pour  des  dépens 
adjugés,  mais  non  encore  liquidés,  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  avoir  lieu,  qu'autant  que  cette  liquidation 
a  été  préalablement  opérée.  —  Grenoble,  23  mars 
1820  [S.  etP.  chr.,  D.  a.  11.686,  D.  Rép.,\'>  Vente 
jmhl.  d'imm.,  n.  219]  —  Sic,  Garsonnet  el  Cézar- 
Bru,  t. 4.  §1271,  p.  121. 

66.  Lorsqu'un  jugement,  en  condamnant  plusieurs 
parties  aux  dépens,  a  ordonné  que  ces  dépens  seraient 
répartis  entre  elles  suivant  certaines  proportions, 
il  ne  peut  être  procédé  à  une  saisie-exécution  en 
vertu  d'un  exécutoire  de  dépens  délivré  au  créan- 
cier, tant  que  cette  répartition  n'a  pas  eu  lieu.  — 
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Rennes,  6  août  1853  [S  .  54.  2. 495,  P.55. 1.  441,  D. 
p.  55.  2.  314] 

67.  En  matière  commerciale,  lorsque  le  mandant, 
en  même  temps  qu'il  reconnaît  le  compte  des  avan- 
ces'faites  i^ar  le  mandataire,  ajoute  que,  par  suite  de 
leurs  opérations,  le  mandataire  lui  doit  diverses 
sommes  qui  l)alancent  son  compte,  cette  reconnais- 
sance n'établit  point  en  faveur  du  mandataire  un 
titre  liquide,  en  vertu  duquel  il  puisse  faire  des 
saisies-arrêts  au  préjudice  du  mandant  ;  il  est  même 
en  sa  qualité  de  comptable,  présumé  débiteur  jus- 
qu'au règlement  définitif.  —  Bordeaux,  1'''  août 
1817  [S.  etP.chr.,D..A.ll.  621,  D.  Rép., m'' Saisie- 
arrêt,  n.  51-4°] 

68.  La  deuxième  disposition  de  l'art.  2213,  C.  civ., 
qui  permet  de  saisir  lorsque  la  dette  est  en  espèces 
non  liquidées  (sauf  à  surseoir  à  l'adjudication  jus- 
qu'à la  liquidation),  doit  s'entendre,  non  de  la  dette 
d'une  somme  d'argent,  laquelle  doit  toujours  être 
liquide  avant  le  commencement  de  la  poursuite, 
mais  d'une  dette  consistant  en  denrées  dont  la  quo- 
tité est  certaine,  et  dont,  toutefois,  la  valeur  en  nu- 
méraire n'est  pas  fixée.  —  Paris,  30  mars  1867  [S. 
67.  2.  193,  P.  67.  794,  D.  p.  68.  2.  76]  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2213,  n.  1  et  s.  ;  infrà,  art. 
559,  n.  27  et  s.,  notre  Réx>.  gén.  alph,  du  dr.  fr., 
v"  Exécution  des  actes  et  jugements,  n.  147  et  s. 

69.  Un  immeuble  peut  être  saisi  pour  créances 
consistant  en  denrées  non  liquidées  en  deniers  par 
la  justice,  mais  évaluées  par  les  actes  de  poursuites 
d'après  les  mercuriales.  —  Cass.,  25  mai  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  9.  675] 

70.  Notre  article,  dans  sa  dernière  disposition, 
s'occupe  du  cas  oîi  la  créance  n'étant  pas  liquide, 
est  liquidée  par  le  juge;  cette  disposition  ne  con- 
cerne pas  seulement  le  cas  de  saisie  mobilière,  mais 
aussi  le  cas  de  saisie  immobilière ,  on  peut  observer 
par  suite  que,  lorsqu'on  saisit  un  immeuble  en  vertu 
d'une  créance  qui  n'est  pas  liquide,  on  doit  surseoir, 
après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures  :  on 
ne  peut  les  continuer  jusqu'à  l'adjudication  ;  c'est 
là  la  modification  que  l'art.  551,  a  apportée  à  l'art. 
2213,  C.  civ.  —  Duranton,  t.  21,  n.  41;  P.  Pont, 
Expropriation  forcée,  t.  2,  n.  60;  Carré  et  Cliau- 
veau,  quest.  1913  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  806;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1271,  p.  122;  Rodière,  t.  2,  p.  194;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2678  ;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  V  Exécution  des  jugemenis  et  actes, 
§  II,  n.  9;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  52;  Du- 
ranton, t.  21,  n.  41  ;  Aubrj'  et  Rau,  t.  8,  p.  467, 
§  798,  note  39.  —  Cowirà, "Delaporte,  t.  2,  p.  140, 
qui  considère  l'art.  551  infne  comme  ne  concernant 
que  la  saisie  mobilière,  ce  qui  fait  que  les  saisies 
immoltilières  continueraient  à  être  régies  par  l'art. 
2213,  C.  civ. 

71.  On  admet  généralement  d'ailleurs  que  le 
saisissant  peut,  non  seulement  faire  notifier  au  saisi 
l'exploit  de  saisie  immobilière,  mais  encore  dénon- 
cer la  saisie  et  la  faire  transcrire  sans  cependant 
pouvoir  aller  jusqu'à  l'adjudication.  —  Mêmes  auto- 
rités. —  V.  cependant  Favard  de  Langlade,  loc. 
cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  loc. 
cit.,  qui,  au  cas  de  créance  non  liquide,  n'autorisent, 
après  la  saisie,  que  sa  dénonciation. 

72.  La  demande  de  sursis  à  l'exécution  peut  être 
formée  au  nom  du  saisi  par  la  voie  du  référé.  — 
Bioche,  y°  Exécution  des  jugeutents  et  actes,  n.  42; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 


73.  Rapjjelons  pour  terminer  qu'une  saisie,  et 
particulièrement  une  saisie-arrêt,  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  une  créance  actuelle  et  exigible.  —  Douai, 
9  mai  1853  [S.  54.  2.  161,  P.  55.  1.  256,  D.  p.  56. 
2.  54]  -  Paris,  23  févr.  1854  [S.  54.  2.  334,  P.  55. 

1.  616,  D.  p.  55.  2.  67]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  }i.  125,  §  1273;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  l.  3,  n.  2677;  Roger,  n.  120;  Carré, 
quest.  1926.  —  Contrci,  Sirey,  Consultation,  t.  17, 

2.  83.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1186, 
n.  12  et  s.,  art.  2102,  n.  271  et  s.;  suprà,  n.  20  et  s. 

74.  Une  saisie-arrêt  ne  peut  avoir  lieu  pour  une 
créance  à  terme,  alors  que,  d'ailleurs  le  débiteur  n'est 
pas  en  état  de  faillite,  ou  n'a  pas  diminué  les  sûretés 
par  lui  données  à  ses  créanciers.  —  Grenoble,  26  mai 
1882  [S.  83.2.84,  P.  83.  1.  463,  D.  p.  83.  2.  126]  — 
Sic,  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  117  et  117  bis;  Boitard 
et  Colmet-Daage,  n.  817;  Rodière,  t.  2,  p.  197; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Saisie-arrêt,  n.  92  et  93. 

75.  Par  suite,  le  vendeur  à  terme  d'un  objet  mo- 
bilier, par  exemple  d'un  fonds  de  commerce,  ne  peut, 
au  cas  de  revente  du  fonds,  former  opposition  en- 
tre les  mains  du  nouvel  acquéreur  pour  sûreté  des 
termes  non  échus  de  son  prix  de  vente...,  lorsque 
d'ailleurs  l'acquéreur  débiteur  n'a  point  encouru  la 
déchéance  du  terme.  —  Paris,  26  mai  1849  [S.  49. 
2.  408,  P.  49.  2.279] 

76.  L'indication,  dans  le  bail,  du  premier  jour  du 
trimestre  comme  date  de  l'exigibilité  du  terme,  ne 
saurait  être  considérée  comme  emportant  dérogation 
à  l'usage,  alors  du  moins  que  le  bail  porte  que  le 
loyer  sera  payable  aux  termes  ordinaires.  —  Trib. 
Seine,  13  nov.  1895  [S.  et  P.  98.  2.249,D.  p.  97.  2. 
182]  — V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1728,  n.  61. 

77.  Au  surplus,  et  à  supposer  qu'il  en  fût  autre- 
ment, le  fait  par  les  parties  de  s'être,  depuis  le  dé- 
but du  bail,  conformées  à  cet  usage,  devrait  être 
considéré  comme  impliquant  de  leur  part  déroga- 
tion aux  sti]iuIations  contraires  du  bail.  —  Trib. 
Seine,  11  févr.  1896  [i&?W.] 

78. Par  suite,  est  nulle  la  Baisie-arrêt  pratiquée  par 
le  bailleur  le  3  octobre  pour  sûreté  du  terme  du  l*"'oc- 
tobre,  ce  terme  n'étant  exigible  que  le  15.  — Paris 
10  nov.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  249,  D.  p.  97.2.  188] 

79.  De  même,  est  nulle  la  saisie-gagerie  pratiquée 
le  6  avril  pour  sûreté  du  terme  du  l^""  avril,  non  en- 
core exigible.  —  Trib.  Seine,  13  nov.  1895,  j^récité. 

80.  On  peut  toutefois  saisir-arrêter  avant  l'ex- 
piration du  terme  de  grâce  qu'a  obtenu  le  débiteur. 
—  Roger,  n.  119  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1926  ; 
Rauter,  p.  319;  Bioche,  v°  Acte  conservatoire, n.  ^2; 
Pigeau,  t.  1,  p.  515;  Touiller,  t.  6,  n.  674;  Bon- 
cenne,  it,  2,  p.  513;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  336,  §  1389,  p.  473,  §  1463.  —  Cotitrà,  Delaporte, 
t.  1,  p.  131  ;  Annales  du  notariat,  t.  1,  p.  241.  — 
\  .  suprà,  art.  125,  n.  4.  —  V.  aussi  comme  portant 
dérogation  à  la  règle  que  la  saisie-arrêt  n'est  possible 
que  comme  garantie  d'une  créance  exigible,  les  dé- 
cisions rendues  dans  l'intérêt  du  vendeur  d'office 
ministériel  lorsque  le  prix  est  payable  à  terme  et 
que  l'office  vient  à  être  revendu,  notre  Code  civil 
annoté,  SiVt.  2102,  n.  268  et  s. 

81.  Il  a  été  décidé  que  le  principe  qu'une  saisie- 
arrêt  ne  peut  être  formée  pour  garantie  d'une  créance 
non  encore  échue  ne  subit  ]joint  d'exception  en 
matière  de  pension  alimentaire  ;  et,  par  suite,  une 
pareille  saisie  ne  peut  être  validée  pour  les  termes  à 
échoir  après  la  déclaration  de  validité.  —  Trib.  Cler- 
mont-Ferrand.20  déc.  1901  lGax:Pal.,8ja.nv.  1902] 
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CODE  DE   PROCÉDURE  CIVILE.  —  La-.  1',  Tit.  VI  :  Exécution  forcée.  —  Art.  535. 


Art.  552.  La  contrainte  par  corps,  pour  objet  susceptible  de  liquidation,  ne  pourra 
êti*e  exécutée  qu'après  que  la  liquidation  aura  été  faite  eu  argent.  —  C  proc.  civ.,  120, 
780;  C.  civ.,  2059  et  s. 


L'an.  552  a  perdu  une  grande  partie  de  son 
utilité  depuis  que  la  loi  du  22  juill.  1867  a  sup- 
primé la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et 
commerciale  -,  ce  texte  continue  cependant  encore  à 
s'appliquer  au  cas  de  dommages-intérêts  dus  à  la 
suite  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention; 
si  ces  dommages-intérêts  ne  sont  pas  liquidés  dans 


le  jugement  de  condamnation  et  qu'ils  doivent  être 
tixés  par  état,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exécutée  qu'après  leur  liquidation.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  122,  §  1271.  —  V.  notre  Rép. 
gèn.  aljjJi.  du  dr.fr.,  v"  Exécution  des  actes  et  juge- 
ments, n.  114  et  115. 


Art.  553.  Les  contestations  élevées  sur  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  seront  portées  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'exécution  se  pour- 
suivra. —  C.  proc.  civ.,  442,  472. 


1.  L'exception  apportée  par  l'art.  553  à  la  règle 
générale  actor  sequitur  forum  re^"  doit  être  étendue, 
par  voie  d'analogie,  au  cas  où  l'exécution  est  de- 
mandée en  vertu  d'un  titre  revêtu  par  lui-même  de 
la  force  exécutoire.  —  Besan(;on,  9  avr.  1897  [D. 
r.  97.  2.  432]  —  V.  notre  Béj).  gén.  alpJi.  du  dr. 
,fr.,  V''  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  968  et 
s.;  Exécution  des  actes  et  Jugements  {mat.  civ.), 
n.  569  et  s.  —  Sur  l'incompétence  ratione  materiœ 
des  tribunaux  de  commerce  à  l'effet  de  connaître  de 
l'exécution  de  leurs  décisions,  V.  suprà,  art.  442, 
n.  1  et  s.  —  Sur  leur  compétence  à  l'elïet  de  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  jutcements  d'avant 
dire  droit,  V.  su^prà,  art.  428,  442,  n.  2,  20  et  s.  - 
...  à  l'effet  de  connaître  de  l'exécution  par  suite  d'in- 


stance de  leurs  jugements,  V.  suptrà,  art.  545,  n.  6. 
—  Sur  le  droit  pour  les  tribunaux  de  commerce  de 
connaître  de  l'interprétation  de  leurs  décisions,  V. 
suprà,  t.  l*^'",  p.  701, 2®  appendice  au  liv.  II,  tit.  VIII, 
n.  93  et  s.,  art.  442,  n.  6  et  s.  —  Sur  la  juridiction 
compétente  pour  connaître  de  l'exécution  d'un 
arrêt,  soit  infîrmatif,  soit  conlirmatif,  rendu  en 
matière  commerciale,  V.  suprà,  art.  472,  n.  2 
et  s. 

2.  On  se  demande,  en  présence  des  termes  de 
l'art.  59,  §  7  suprà,  et  de  l'art.  636,  C.  comm., 
si  ces  textes  dérogent  ou  non  aux  dispositions 
des  art.  442  et  553  du  Code  de  procédure  civile  ; 
cette  difficulté  sera  examinée  sous  l'art.  635,  C. 
comm. 


Art.  554.  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des  jugements  ou  actes  requièrent 
célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoirement,  et  renverra  la  connaissance  du  fond 
au  tribunal  d'exécution.  —  C.  proc.  civ.,  49-2%  72,  417,  442,  478,  794,  805  et  s.,  1040. 


1.  D'après  un  premier  système,  on  peut,  en  vertu 
de  notre  article,  s'adresser  à  un  juge  de  paix  pour 
faire  statuer  provisoirement,  et  dans  un  cas  urgent, 
sur  une  diiRculté  relative  h  l'exécution  d'un  juge- 
ment ou  d'un  acte.  —  Carré,  quest.  1915.  —  V.  no- 
tre Rép.  gén.  aïph.  du  dr.fr.,  v"  Exécution  des  ar- 
rêts et  jugements  (mat.  civ.),  n.  577  et  s.  —  Sur 
les  pouvoirs  des  juges  de  référé,  V.  infrà,  art. 
806. 

2.  On  estime,  dans  un  autre  système,  que,  par  tri- 
bunal du  lieu,  il  ne  faut  entendre  que  le  tribunal  de 
première  instance,  ce  qui  exclut  la  possibilité  de 
s'adresser  au  juge  de  paix.  —  Boitard,  Colmet-Daage 
et  GlassoD,  t.  2,  n.  1068  ;  Bioche,  v°  Exécution  des 
jugements  et  actes,  n.   166  ;  Thomine-Desmazures, 


t.  2,  p.  54  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Exécution  des 
jugements  et  actes,  n.  197;  Garsonnet,  t.  2,  p.  104, 
§457. 

3.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  472  et  554 
que,  si  ce  dernier  article  autorise  le  tribunal  du  lieu 
à  prononcer  provisoirement  sur  les  difficultés  relati- 
ves à  l'exécution  des  jugements,  cette  disposition 
ne  doit  s'entendre  que  des  difficultés  nées  de  l'exé- 
cution de  jugements  des  tribunaux  inférieurs  portés 
à  d'autres  tribunaux  de  la  même  classe,  et  non  des 
difficultés  élevées  sur  l'exécution  d'un  arrêt  infîrma- 
tif d'un  jugement  de  première  instance.  —  Colmar, 
10  nov.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  668,  D.  Rép., 
\°  Jugement,  n.  555]  —  V.  suprà,  art.  472,  n.  1,- 
23  et  s.,  49. 


Art.  555.  L'ol'âcier  ineulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  dressera  procès-verbal 
de  rébellion;  et  il  sera  procédé  suivant  les  règles  établies  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. —  C.  proc.  civ,,  785;  C.  instr.  crim.,  22,  59  ;  C.  pén.,  209  et  s. 
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Akt.  556.  La  remise  de  Tacte  ou  du  jugement  à  l'huissier  vaudra  pouvoir  pour  tou- 
tes exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière  et  l'emprisonnement  pour  lesquels  il  sera 
besoin  d'un  pouvoir  spécial.  —  C.  proc.  civ.  352  et  s.,  562,  673  et  s.,  780  et  s.,  1030. 


IXDEX  ALPHABETIQUE. 


Acquiescement,  1. 
Acte  authentique,  8. 
Acte  sous  seing  privé,  4. 
Associé,  23. 

Autorisation  maritale,  29. 
Avoué,  1. 
Capsicité.  27  et  s. 
Commandement,  3  et  4. 
Conseil  judiciaire,  31. 
Conversion  de  saisie,  28. 
Créanciers    (pluralité  de),    1 

et  16. 
Créancier  saisissant,  25. 
Crédit  foncier,  3. 
Date  certaine,  4  et  s. 
Desaveu,  2,  24. 
Enregistrement,  7. 
Femme  mariée,  29  et    30. 
Femme  séparée  de  biens,  30. 
Gérant,  23. 
Huissier,  1  et  s. 
HiS-pothèque,  18. 


Incapables,  27. 

Mandataire  du  saisissaiit,  17et  S. 

Mineur  émancipé,  32. 

Nom  de  l'huissier,  12. 

Nullité,  10,  21  et  s.. 

Obligation.  18. 

Paiement,  11. 

Porte-fort,  16 . 

Pouvoir  eu  blanc,  13. 

Pouvoir  général,  20  et  s. 

Pouvoir  spécial,  lets.. 

Procès-verbal  de  saisie,  3,  10. 

Prodigue,  31. 

Ratification,  26. 

Remise  de  l'acte,  1  et  s . 

Saisi,  25. 

Saisie-arrêt,  29. 

Saisie  immobilière,  3  et  s.,28  et  s. 

Saisie  mobilière,  27  et  s. 

•Signification  à  parties,  9. 

Société  commerciale,  23. 

Tiers,  2. 


DIVISION 

§  1^'^.  Pouvoirs  nécessaires  à  l'huissier  pour  procéder 
à  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  acte  et 
spécialement  jJour  procéder  à  une  saisie  im- 
mobilière (n.  1  à  26). 

Capacité  requise  2^our  faire  procéder  à  un  acte 
d'exécution  (u.  27  à  32). 


§2 


§1'-''.  Pouvoirs  nécessaires  à  l'huissier  pour  procéder 
à  l'exécution  d'un  jugement  ou.  d'un  acte  et  spécia- 
lement pour  procéder  à  une  saisie  immobilière. 

1.  La  remise  à  un  huissier  de  l'acte  ou  du  juge- 
ment à  exécuter  vaut  par  elle-même  pouvoir  d'exé- 
cuter :  la  simple  détention  d'une  telle  pièce  fait  pré- 
sumer, en  eflfet,  que  la  remise  est  l'(LHivre  du  créan- 
cier ou  de  son  mandataire.  —  V.  Bordeaux,  20  déc. 
1839  [D.  Eép.,Y°  Désaveu, n.  52-2"];  Garsonnet  et 
Cézar-Biu,  t.  4,  p.  93,  §  1259,  note  4;  Carré  et 
Cliauveau,  quest.  1917;  Glasson,  t.  2,  p.  136.  — 
V.  comme  application  de  cette  règle,  notre  Code 
civil  annoté,  sujjpl.  art.  252,  n.  10  et  s.  —  Sur  la 
nécesité  d'un  pouvoir  spécial  ])our  que  l'avoué  puisse 
acquiescer,  V.  suprà,  art.  352,  n.  40  et  s. 

2.  L'huissier,  qui  a  fait  des  poursuites  en  vertu  de 
pièces  à  lui  remises,  peut  néanmoins  être  désavoué 
par  la  partie  dont  il  n'a  pas  eu  pouvoir  exprès,  lors- 
que les  pièces  ont  été  remises  à  l'huissier,  non  par 
la  partie  elle-même,  mais  par  un  tiers,  et  qu'il  ré- 
sulte d'ailleurs  des  circonstances  de  la  cause  que 
l'huissier  ne  pouvait  pas  ignorer  qu'il  procédait  à 
l'insu  de  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  exploitait. 
—  Paris,  31  janv.  1815  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  5.  105, 
D.  Rèp.,  v°  Désaveu,  n.  54] 

3.  Le  pouvoir  spé<;ial  dontl'huisbier  doit  être  por- 
teur au  cas  de  saisie  immobilière  n'est  pas  exigé 
pour  le  commandement  à  lin  de  saisie  immobilière, 
mais  seulement  pour  le  procès-verbal  de  saisie.  — 


Cass.,  12  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  733]  ;  12 
nov.  1866  [S.  67. 1.  20,  P.  67.  26]  —  Besançon,  16 
déc.  1812  [P.  chr.,  D.  A.  11.836,  D.  Rép..  v"  Vente 
pnhl.  d'imm  ,  n.  1526]  —  Sic,  Gar.sonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1259,  p.  94,  note  8  in  fine.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  au  cas  de  saisie  immobilière  pratiquée 
pour  le  compte  du  Crédit  foncier,  l'huissier  doit 
être  muni  d'un  pouvoir  spécial,  V.  infrà,  appen- 
dice au  liv.  V,  tit.  XII. 

4.  Par  suite,  une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  que  l'huissier  n'exhibe  qu'un  mandat 
spécial  ayant  acquis  date  certaine  postérieurement 
au  commandement,  mais  antérieurement  à  la  saisie, 
tel  qu'un  mandat  sous  seing  privé  enregistré  le  jour 
même  de  la  saisie.  —  Cass.,  12  mai  1813,  précité. 
—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1259,  p.  94, 
note  10. 

5.  Le  pouvoir  de  l'huissier  doit  d'ailleurs,  à  peine 
de  nullité,  avoir  date  certaine  au  moment  de  la  sai- 
sie. -Bourges,  6  mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11 
828,  D.  Rép.,  v°cit.,  n.  460]  —  Colmar,3  juin  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Trêves,  23  déc. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  708,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

G.  Jugé,  au  contraire,  que  la  loi  n'exige  pas  que 
le  pouvoir  spécial  dont  l'huissier  doit  être  porteur 
ait  une  date  certaine  antérieure  à  la  saisie  :  il  suf- 
fit que  ce  pouvoir  soit  exhibé  à  réquisition,  ou  qu'en 
tout  cas  le  fait  soit  constant  aux  yeux  des  juges. — 
Cass.,  12  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  il.  709, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  458-1"] 

7.  ...  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir 
soit  enregistré  avant  la  saisie.  — Colmar,  8  janv.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  708,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  458-2°]  -  Orléans,  6  déc.  1833  [S.  34.  2.  398, 
P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  94,  D.  Réj).,  loc.  cit.] 

8.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pou- 
voir soit  en  forme  authentique.  —  Cass.,  10  août 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  709]  ;  15  avr.  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  709]  -  Rennes,  20  févr. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  708]  —  Sic,  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1259,  p.  94.  ^ 

9.  ...  Ni  qu'il  soit  signifié  à  la  partie.  —  Cass.,  4 
oct.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  730,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  4651  ;  12  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  709,  D.  Rép.,  loc.  c/«.]  -  Metz,  2  sept.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  707,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  16 
juiU.  1813  [S- et  P.  chr.,  D.  Réj).,  loc.  cit.]  —Pa- 
lis, 28  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D,  a.  11.  710,  D. 
RéjJ.,  loc.  cit.]  —  Besançon,  16  déc.  1812,  précité. 

10.  Le  défaut  de  mention  dans  le  procès-verbal 
de  saisie  que  l'huissier  est  muni  d'un  pouvoir  spécial 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie.  —  Besançon, 
18  mars  1808  [S.et  P.  chr.,  D.  A.  11.  696]  -  Paris, 
20  août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  711]  -  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1259,  p.  95,  note  11. 

11.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  procuration  con- 
tienne pouvoir  de  recevoir  le  paiement.  —  Carré  et 
Cliauveau,  quest.  1921. 

12.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'elle  con- 
tienne le  nom  de  l'huissier.  —Carré et  Cliauveau, 
quest.  1919. 

13.  Jugé  aussi  que  le  V(pu  de  l'art.  556,  portant 
que,  pour  procédera  une  saisie  immobilière,  il  est  né- 
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cessaire  que  l'iuiissier  ait  un  pouvoir  spécial,  est  suf- 
tir-ammeut  rempli  par  un  pouvoir  en  l>lanc,  que 
riiuissier  a  rempli  lorsqu'il  a  commencé  les  pour- 
suites. —  Peu  importe  d'ailleurs  que,  lors  de  la  re- 
mise du  blanc-seing,  l'huissier  ne  fût  pas  encore 
revêtu  de  son  oftice.  —  Riom,  7  mai  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  727,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  463]  —  Sic, 
(jarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1259,  p.  94,  note  9. 

14.  Un  huissier  peut  procéder  à  une  nouvelle 
saisie  immobilière  en  vertu  d'un  pouvoir  donné  pour 
une  saisie  jirécédente  abandonnée.  —  Dans  tous 
les  cas,  il  suffit  que  les  juges  déclarent  en  fait  qu'il 
y  a  eu  pouvoir  suflisant.  —  Cass.,  4  oet.  1814,  pré- 
cité. —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1259, 
p.  94,  note  8. 

15.  On  a  considéré  comme  valalile  la  saisie  immo- 
bilière faite  à  la  requête  de  deux  créanciers,  encore 
que  le  pouvoir  spécial  donné  à  l'huissier  au  nom  des 
deux  créanciers  ne  soit  signé  que  par  l'un  d'eux.  — 
Cass.,  20  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  12]  - 
V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1259,  p.  94, 
note  7. 

16.  Il  a  cependant  été  jugé  ]>lus  récemment  que 
s'il  y  a  plusieurs  créanciers  saisissants,  l'huissier 
doit  avoir  le  pouvoir  spécial  de  chacun  d'eux,  sans 
que  les  uns  puissent  se  porter  fort   pour  les  autres. 

—  Metz,  29  janv.  1861  [S.  61.  2.  390,  P.  61.  543, 
D.  p.  61.  2.  184] 

17.  La  saisie  immobilière  est  valable,  bien  que 
le  pouvoir  spécial  en  vertu  duquel  l'huissier  l'a  pra- 
tiquée, n'émane  pas  du  créancier  lui-même,  mais 
d'un  mandataire  chargé  par  celui-ci  de  recouvrer 
la  créance.  —  Poitiers,  21  août  1872  [S.  72.  2.  183, 
P.  72.  795,  D.  p.  73.  5.  412]  —  Bordeaux,  4  mai 
1891  [S.  et  P.  92.  2.  7]  —  Sic,  Carré  etChauveau, 
quest.  1918  lis;  Troplong,  Mandat,  n.  319  ;  Bioche, 
v°  Saisie  immohilière,  n.  168  ;  Dutruc,  Suppl.  aux 
lois  de  la  2}i'océd,,  vo  Saisie  immobilière,   n.  329. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1988,  n.  10. 

18.  Spécialement,  lorsque  les  titulaires  d'obliga- 
tions d'une  société,  obligations  garanties  par  une 
hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  société,  ont 
constitué  un  mandataire  chargé  de  représenter  leurs 
intérêts,  et  d'exercer  les  actions  de  tout  porteur  ou 
titulaire  d'obligations,  avec  pouvoir  notamment  de 
prendre  et  renouveler  toute  inscription,  en  donner 
mainlevée,  faire  exécuter  les  engagements  pris  par 
la  société  envers  les  souscripteurs  d'obligations  et 
exercer  toutes  poursuites,  ce  mandataire  a  qualité 
pour  donner  à  l'huissier  le  pouvoir  spécial  aux  tins 
de  saisie  immolàlière.  —  Bordeaux,  4  mai  1891, 
précité. 

19.  Le  pouvoir  spécial  nécessaire  à  l'huissier 
pour  procéder  à  une  saisie  immobilière  peut  aussi 
être  valablement  donné  par  un  mandataire  général 
du  saisissant,  encore  que  ce  mandataire  n'ait  pas 
reçu  lui-même  l'autorisation  spéciale  de  donner 
pouvoir  à  l'huissier.  —  Paris,  28  déc.  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  710] 

20.  Observons  toutefois  qu'il  a  été  décidé  que  le 
mandat  donné  aux  tins  de  prendre  toutes  les  mesu- 
res nécessaires  pour  opérer  le  recouvrement  d'une 
créance  n'emporte  point  le  pouvoir  de  faire  saisir 
immobilièrement  les  biens  du  débiteur  :  une  procu- 
ration spéciale  est  nécessaire  à  cet  égard.  —  Col- 
mar,  5  mars  1832  [S.  32.  2.  373,  P.  chr.,  D.  p.  33. 
2.  22,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  454-2°]  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  v"  Vente  judic.  d'immeubles,  n.  257; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1259,  p.  95. 


21.  Le  pouvoirspécial,dontrhuissier  doit  être  muni 
pour  procéder  à  une  saisie  immobilière,  est  exigé 
à  peine  de  nullité.  —  Rouen,  l"''  juin  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  708]  -  Colmar,  3  juin  1812  [S.  et 
P.  chr.]  —  Trêves,  23  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  708]  —  IMetz,  29  janv.  1861,  précité.  —  Or- 
léans (solut.  implic),  16  juin  1869  [S.  70.  2.  72,  P. 
70.  341,  D.  P.  69.  2.  166]  —  Sic,  Berriat  Saint- 
Prix,  Proc  eiv.,  1"  édit.,  t.  1,  p.  83  et  84,  note  41; 
Bioche,  v"  Saisie  immobilière,  n.  165  ;  Rodière, 
t.  2,  1).  194;  Poncet,  Tr.  des  jugem.,  t.  2,  n.  372; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1918  ;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  n.  611;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1259,  p.  93,  note  6  ;  Bonnier,  n.  1312.  -  V.  cep. 
Pigeau,  Proc,  t.  2,  p.  40;  Comm.,  t.  2,  p.  149. 

22.  Cette  nullité,  résultant  d'un  défaut  d'attribu- 
tion, est  de  droit,  et  peut  être  prononcée  par  les  ju- 
ges, encore  qu'elle  ne  soit  pas  expressément  écrite 
dans  la  loi.  —  Cass.,  6  janv.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  708] 

23.  Ainsi,  est  nulle  la  saisie  immobilière  pratiquée 
à  la  requête  d'une  société  commerciale,  en  vertu  d'un 
pouvoir  revêtu  seulement  de  la  signature  person- 
nelle d'un  associé  qui  n'est  ni  le  gérant  de  la  société, 
ni  son  mandataire  à  l'effet  de  poursuivre  ses  débi- 
teurs. —  Orléans,  16  juin  1869  [S.  70.  2.  72,  P.  70. 
341,  D.  p.  69.  2.  166] 

24.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  pouvoir  spécial 
dont  Ihuissier  doit  être  porteur  pour  procéder  à  une 
saisie  immobilière  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nullité 
de  la  saisie  :  la  loi  ne  l'exige  que  dans  l'intérêt  de 
l'huissier,  et  pour  prévenir  un  désaveu  de  la  part  du 
créancier  poursuivant.  —  Paris,  8  germ.  an  XIII 
[S. et  P.chr.,D.  A.  11.  732]  —  Turin,9  févr.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  706]  —Bruxelles,  26  févr. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  707] 

25.  Il  a  été  décidé  que  le  défaut  de  pouvoir  spé- 
cial en  la  personne  de  Thuissier  procédant  à  une 
saisie  immobilière  nepeut  être  opposé  que  par  le  pour- 
suivant et  non  par  la  partie  saisie. —  Riom,  12  mai 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.a.  11.  720]  -  Contra,  Carré, 
quest.  1918;  Rodière,  t.  1,  p.  194;  Bonnier,  loc. 
cit.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1259,  p.  93, 
note  6. 

26.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  nullité 
d'une  saisie  immobilière,  résultant  du  défatit  de  pou- 
voir spécial  à  l'huissier,  n'est  pas  couverte  par  la  ra- 
tification du  créancier  saisissant  postérieure  h  la 
saisie.  —  Cass.,  6  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  708]  —  Metz,  29  janv.  1861,  précité.  —  Sic, 
Bioche,  v°  *Sa/67e  immob.,n.  167.  —  Cofitrà,  Foncet, 
t.  2,  n.  372  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1259, 
p.  94,  note  6  in  fine.  —  V.  Turin,  9  févr.  1810,  pré- 
cité. —  Bruxelles,  26  févr.  1810,  précité. 

§  2.  Capacité  requise  pour  faire  procéder 
à  un  acte  d'exécution. 

27.  On  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître 
qu'au  moins  en  ce  qui  concerne  les  saisies  mobilières, 
l'emploi  de  ces  modes  d'exécution  forcée  ne  consti- 
tue pas,  à  défaut  d'incidents  particuliers  nécessitant 
le  recours  à  la  justice,  une  véritable  action  judiciaire, 
ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  principe  d'observer 
à  leur  égard  les  dispositions  légales  qui  subordon- 
nent à  certaines  conditions  le  droit  d'action  des  re- 
présentants d'incapables.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2198;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1259, 
p.  96  ;  Glasson,  t.  2,  p.  136.—  Instr.  min.  Intér.  3 
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nov.  1839  [D.  Rép.,  v°  Commune,  n.  2427]  —  Sur 
les  demandes  en  validité  de  saisies-arrêts,  V.  infrà, 
art.  579.  —  Sur  la  capacité  requise  pour  former 
saisie-arrêt,  V.  infrà,  art.  557,  n.  6. 

28. Certains  auteurs  décidentde  même, en  matière 
de  saisie  immobilière  ;  bien  que  ce  mode  d'action 
forcée  suppose  nécessairement  l'intervention  d'un 
trilnmal  de  première  instance,  ou  ne  considère  pas 
qu'il  y  ait  là  une  véritable  action  immobilière,  pour 
laquelle  les  représentants  des  incapables  doivent 
remplir  les  conditions  indiquées  par  difEérents  tex- 
tes du  Code  civil.  —  Aubry  et  Eau,  5"  édit.,  t.  1, 
p.  719  et  720.  §  114,  4^  édit.,  t.  5,  p.  354,  §  511, 
p.  514,  §  531  ;  P.  Pont,  Expropriation  forcée,  t.  2, 
n.  44;  Duranton,  t.  21,  n.  33;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  97.  §  1259,  Laurent,  t.  5,  n.  82.  -  V. 
Glasson,  loc.  cit.,  qui,  tout  en  reconnaissant  aux  re- 
présentants des  incapables  de  droit  civil  la  faculté 
de  faire  procéder  à  des  saisies  immobilières  sans 
aucune  formalité  à  remplir,  donne  une  solution  con- 
traire pour  les  incapables  du  droit  administratif.  — 
V.  notre  C.  civ.  annoté,  art.  464,  n.  64  ;  art.  1549, 
n.  40.  —  Sur  la  capacité  requise  pour  autoriser  la 
conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente  volon- 
taire, V.  w/rà,  art.  744. 

29.  La  saisie  ne  constituant  pas  une  véritable 
action  judiciaire,  il  s'ensuit  que  les  incapables  peu- 
vent faire  saisir  les  biens  de  leurs  débiteurs  sans 
avoir  à  observer  les  conditions  indiquées  pour  les 
actions  proprement  dites  ;  spécialement,  la  femme 
mariée,  même  sépiarée  de  corps,  peut,  dans  les  limi- 
tes de  son  administration,  faire  saisir  les  biens  mobi- 
liers de  son  débiteur  et  notamment  les  frapper  de 


saisie-arrêt,  sans  avoir  à  obtenir  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  103,  §  1261;  Roger,  n.  379;  Bioche,  v"  Saisie- 
arrêt,  n.  19  ;  Glasson,  t.  2,  p.  134.  —  V.  cependant 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1923  ter.  —  V.  notre  C. 
civ.  annoté,  ait.  215,  n.  38. 

30.  La  femme  mariée  ne  peut  cependant,  sans  y 
être  autorisée,  agir  par  voie  de  saisie  immobilière, 
à  moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  d'une  femme  sé- 
parée de  biens  qui  poursuit  sur  les  immeubles  deson 
mari  l'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens. 

—  Demolombe,  t.  4,  n.  163  ;  Aubrv  et  Eau,  t.  4, 
p.  408,  §  357  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1449,  n.  3  ;  Col- 
raet  de  Santerre,  t.  6,  n.  101  his-Yll  ;  Valette  sur 
Proudhon,Z)e  Vétat  des  personnes,  t.  1,  p.  463  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  103  et  104,  §  1261  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2198.  —  V.  notre  C. 
civ.  annoté,  art.  218,  n.  73  et  s. ,  art.  219,  n.  12;  art. 
1449,  n.  46  et  s. 

31.  On  décide  de  même  à  l'égard  du  prodigue  qui, 
pour  les  saisies  mobilières,  peut  se  passer  de  l'assis- 
tance de  son  conseil  judiciaire,  mais  qui,  sans  cette 
assistance,  ne  peut  procéder  à  une  saisie  immobilière. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  ;  Glasson,  t.  2, 
p.  134  et  135. 

32.  On  reconnaît,  au  contraire,  au  mineur  éman- 
cipé le  droit  de  procéder  seul,  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  à  toute  saisie,  même  à  une  saisie  im- 
mobilière,réservefaite  d'ailleurs  de  l'application  des 
dispositions  de  l'art.  482,  C.  civ.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  104,  §  1261  ;  Magnin,  Minorités, 
t.  1,  p.  603.  —  V.  cependant  Glasson,  t.  2,  p.  134 
et  135. 


TITRE  Vit 


DES  SAISIES-ARRÊTS  OU   OPPOSITIONS 


Aet.  557.  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  privés,  saisir- 
arréter,  entre  les  mains  d'un  tiers,  les  sommes  et  effets  appartenant  à  son  débiteur  ou  s'op- 
poser à  leur  remise  (1).  —  C.  proc.  civ.,  49-7°,  417,  568,  817  ;  C.  civ.,  803,  808,  1166, 
1242,  1298,  1317,  1690  ;  0.  comm.,  149,  197  et  s.;  tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29  ;  L.  12 
janv.  1895,  art.  6. 


INT3EX  ALPHABETIQUE. 


Acceptation  de  lettre  ci echang  e, 

135. 
Accessoires,  37  et  s. 
Acquéreur,  118,  137. 
Acte  notarié,  152. 
Acteurs,  14. 
Action  de  garantie,  53. 
Action  industrielle,  49  et  s. 
Amende,  24. 
Appel,  145  et  s. 


Appointements.  —V.  Salaires. 
Appréciation  souveraine,  156. 
Arrérages,  12. 
Associé,  109  et  110. 
Assurances,  48. 
Assurances  sur  la  vie,  49. 
Autorisation  de  plaider,  6. 
Autorité    administrative,    21, 

90  quater. 
Avances,  36. 


Bailleur  de  fonds,  32,  74. 
Biens  dotaux,  22. 
Billets  11  ordre,  106,  132. 
Bonis,  79. 

Budget  communal,  83,  87. 
Caisse  d'épargne,  81  et  82. 
Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 98,  108. 
Caissier,  100. 
Caissier  de  théâtre.  112. 
Capital,   12,  30  et  31. 
Caution,  150. 


!  Cautionnement,  13. 

'  Cautionaement  d'entrepreneur, 

'      74  et  75. 

I  Cautionnement    de   titulaires, 

24  et  s. 
I  Cession,  156. 
I  Cession  decréances,12,56ets.,78. 

Cession  d'offices,  38,  58  et  s. 

Chemin  de  fer,  41  et  s.,  65  et  s. 

Chemin  de  fer  étranger,  97. 
j  Commis,  136. 
I  Commune,  6,  83  et  s. 


(1)  a)  26  pluviôse  an  II.  —  Loi  qui  interdit  provisoirement  la 
faculté  de  faire  des  saisles-ajrêts  ou  oppositions  sur  les  fonds 
destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux  nationaux. 

Art.  l''^  Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et 
adjudicataires  des  ouvrages  faits  ou  i\  faire  pour  le  compte  de 
la  i:ation,  ne  peuvent,  jusqu'à  l'oi-ganisation  définitive  des 
travaux  publics,  faire  aucune  saisie-arrét,  ni  opposition  sur  les 
fonds  déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  de  districts,  pour 
être  délivrés  auxdits  entrepreneurs  ou  adjudicataires, 

3.  Ne  sont  point  comprises  dans  les  dispositions  des  articles 
précédents  les  créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  em- 
ployés par  lesdits  entrepreneurs,  et  les  sommes  dues  pour  fourni- 
tures de  matériaux  et  autres  objets  servant  à  la  construction 
des  ouvrages. 

4.  Néanmoins,  les  sommes  qui  resteront  dues  aux  entrepre- 
neurs ou  adjudicataires,  après  la  réception  des  ouvrages,  pour- 
ront être  saisies  par  leurs  créanciers  particuliers,  lorsque  les 
dettes  mentionnées  en  l'art.  3  auront  tté  acquittées. 

b)  3  juillet  1816.  — Ordonnance  qu  autorise  la  Cuisse  des 
dépôts  et  consignations  à  recevoir  les  dépôts  volontaires  et 
2)articuliers. 

Art.  7.  —  Les  sommes  déposées  ne  pourront  être  saisies  et 
arrêtées  que  dans  les  cas,  les  formes  et  sous  les  conditions  pré- 
vues par  les  art.  557  et  s.,  C.  proc.  civ.:  pourront  néan- 
moins être  reçues  des  oppositions,  sans  que  lesdltes  formes  soient 
observées  :  1°  de  la  part  du  déposant  qui  déclarerait  avoir 
perdu  son  récépissé  ;  2"  de  la  part  des  agents  ou  sj'ndics  d'un 
failli,  comme  il  est  dit  dans  l'art.  149,  C.  comm. 

c)  13  mai  1829.  —  Oudon'nakce  portant  que  les  créanciers 
particidiers  des  entrepreneurs  et  adjudicataires  de  travaux 
publics  dans  les  colonies  ne  peuvent  faire  aucune  saisie- 
an'ét  ni  opposition  entre  les  mains  des  trésoriers,  sur  les 
fonds  destinés  à  solder  lesdits  travaux. 

Art.  l'"'.  Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et 
adjudicataires  de  travaux  publics  dans  nos  colonies  ne  peuvent 
faire  aucune  saisie-arrét  ni  opposition  entre  les  mains  des  tré- 
soriers sur  les  fonds  destinés  ù  solder  lesdits  travaux. 

2.  Ne  sont  comprises  dans  les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ni  les  créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  em- 
ployés par  lesdits  entrepreneurs  ou  adjudicataires,  ni  les  sommes 
dues  pour  fournitures  de  matériaux  et  autres  objets  servant  îi 
la  construction  des  ouvrages. 

3.  Après  la  réception   des  ouvrages  et  après   l'acquittement 


des  sommes  mentionnées  en  l'article  précédent,  les  créanciers 
particuliers  pourront  faire  valoir  leurs  droits  sur  les  fonds  qui 
resteraient  dus  aux  entreprenem's. 

d)  25  juillet  1891.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'étendre  à  cer- 
tains travaux  l'application  dudécret  du  26 pluviôse -28  ventôse 
an  II. 

Article  unique.  Les  dispositions  du  décret  du  26  pluviôse- 
28  ventôse  an  II  sont  étendues  à  tous  les  travaux  ayant  le 
caractère  de  travaux  publics.  En  conséquence,  les  sommes  dues 
aux  entrepreneurs  de  ces  travaux  ne  pourront  être  frappées  de 
saisie-arrét,  ni  d'opposition  au  préjudice,  soit  des  ouvriers 
auxquels  des  salaires  sont  dus,  soit  des  fournisseurs  qui  sont 
créanciers  !i  raison  de  fournitures  de  matériaux  et  d'autres 
objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages.  Les  sommes 
dues  aux  ouvriers  pour  salaires  seront  payées  de  préférence 
il  celles  dues  aux  fournisseurs. 

e)  29  décembre  1892.  —  Loi  sur  les  dommages  caufés  à  la 
propriété  lirivée  par  l'exécution  des  travaux  publics. 

Art.  18.  Les  propriétaires  des  terrains  occupés  ou  fouillés  et 
les  autres  ayants  droit  ont,  pour  le  recouvrement  des  indem- 
nités qui  leur  sont  dues,  privilège  et  préférence  à  tous  les 
créanciers  sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  publiques  pour 
être  délivrés  aux  entrepreneurs  ou  autres  personnes  aux(juelles 
l'administration  a  délégué  ses  droits,  dans  les  conditions  de  la 
loi  du  25  juin.  1891.  En  cas  d'insolvabilité  de  ces  personnes. 
Us  ont  un  recours  subsidiaire  contre  radministration,  ((ui  doit 
les  indemniser  intégralement, 

/)  27  mars  1893.  —  DÈcn-ET  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  la  comptabilité  des  fahri'iues. 

Art.  22.  Les  deniers  des  fabriques  sont  insaisissables  et  aucune 
opposition  ne  peut  être  pratiquée  par  leurs  créanciers  sur  les 
sommes  dues  à  ces  établissements,  sauf  aux  créanciers  porteurs 
de  titres  exécutoires,  ù  défaut  de  décision  épiscopale  de  nature 
il  leur  assurer  payement,  à  se  pourvoir  devant  le  ministre  des 
cultes  ù  fin  d'inscription  d'office.  La  décision  du  ministre  des 
cultes  est  communiquée  à  l'évêque,  qui  règle  le  budget;  en 
conséquence  de  cette  décision,  si  l'évêque  ne  règle  pas  le  bud- 
get dans  un  délai  de  deux  mois  ù  partir  de  cette  communica- 
tion, ou  s'il  ne  tient  pas  compte  de  la  décision  du  ministre,  le 
budget  est  définitivement  réglé  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 
En  cas  de  refus  d'ordonnancement,  il  est  prononcé  par  le 
ministre  des  cultes,  et  l'arrêté  ministériel  tient  lieu  de 
mandat. 
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Communiste,  16. 

Compensation,  125. 

Comptable  de  maison  centrale, 
105. 

Comptajjle  public,  26  et  27, 136. 

Compte,  45  et  s.,  133,147. 

Congrégations   de   femmes,  90 
his  et  s. 

Compte  courant,  36,'  45  et  46. 

Contribution  foncière,  119  et  s. 

Créance  ù  terme,  7  et  s. 

Créance  cédée.  —  V.  Cession 
de  créances. 

Créance  conditionnelle,  10  et  s. 

Créance  éventuelle,  10  et  s. 

Créancier  chirographaire,  10. 

Créancier  de  la  femme,  10. 

Créancier  du  légataire,  3. 

Créancier  du  saisi,  56,  76  et  s. 

Créancier  gagiste,  55. 

Créancier  hypothécaire,  76,117 
et  118,  130  et  131. 

Créancier  privilégié,  76,  130  et 
131. 

Créancier  saisissant,  72, 76  et  s. 

Créancier  successoral,  3 . 

Crédit  ouvert,  46  et  47. 

Débiteur  saisi,  80  et  s. 

Déclaration  afUrmative,  106. 

Délégation,  58. 

Demande  en  validité,  5  et  6. 

Dénonciation  de  la  saisie,  2. 

Dépens,  63  et  64. 

Dépositaire,  104  et  s.,  127. 

Destination,  65  et  s. 

Directeur  d'agence,  48. 

Directeur  de  théâtre,  112. 

Distraction  des  dépens,  63  et  64. 

Distribution  par  contribution, 
61,  154. 

Domicile  conjugal,  76. 

Dommages-intérêts,  1. 

Droit  au  bail,  49. 

Emplojés,  14. 

Enregistrement      (administra- 
tion de  1'),  90-5°,  108. 

Entrepreneur    de    fournitures 
publi(iues,  32. 

Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, 74  et  s. 

Etat,  15,  91  et  s.,  136. 

Etat  étranger,  96  et  97. 

Excès  de  pouvoirs,  95. 

Exécution  provisoire,  147,  150 
et  151. 

Expédition  contre  l'embourse- 
raent,  08  et  s. 

Exploit,  2, 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 155. 

Fabriques  d'église,  88. 

Femme  mariée,  128. 

Fonctionnaires  publics,  14  et  15. 

Fruits  il  échoir,  8  et  s. 

Grage,  54  et  55. 

Garantie,  72  et  73. 

Garde  des  enfants,  76. 

Greffier,  122. 

Héritiers,  3,  16,  152. 

Hospices,  88. 

Huissier,  1,  103. 

Immeubles  par  destination,  54. 

Indemnité  d'assurances,  10.  49, 

130  et  131. 
Insaisissabilité,  80. 
Instruction  criminelle,  122. 
Intérêts,  29,  32. 

•Journalier,  34. 

.Jugement,  138  et  139. 

Jugement  contradictoire,  144. 
.Jugement  de  validité,  2,  5,  149. 
Jugement  étranger,   140. 
Jugement   non  signifié.  —  V. 
Signification  ciejuQement 
Jugement  par  défaut,  140  et  s. 
Légataire,  3,  76. 
Lettre  de  change,  135. 
Liquidation  de  société,  109. 
Lie, nidation  des  reprises,  128. 
Livraison,  71. 


Locataire,  120  et  121. 
Loyers  échus  et  à  échoir,  39. 
Magasins  généraux,  56. 
Magasinage  (droits  de),  71. 
Maire,    6. 

Mandatairedu  débiteur.lOl  et  s. 
Marchandises    en     cours     de 

transport,  65  et  s. 
Mari,  76. 
Mesure  conservatoire,  3  et  s., 

140  et  s. 

Mesure  d'exécution,  4  et  s.,  149. 

Meubles  corporels,  54. 

Mont  de  piété,  79. 

Xotaire,  25. 

Nullité,  157. 

Officier  ministériel,  24 et  s.,  38. 

Offres  réelles,  62. 

Opposition,  143. 

Ordonnance  de  coUocatlon,  154. 

Ouvriers,  14. 

Paiement,  58  et  s. 

Papiers,  122. 

Partage,  16. 

Pécule  de  détenu,  105. 

Pension  de  retraite,  41  et  s. 

Permission  du  juge,  128. 

Préfet,  89. 

Préposé  du  débiteur,  99  et  100. 

Prescription  (interruption  de 
la),  2. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  132. 

Privilège  du  Trésor,  119. 

Prix  de  ferme,  117. 

Prix  de  vente,  118. 

Quittance,  133. 

(Quittance  sous  seing  privé,  58. 

Receveur  municipal,  85,  87. 

Keconduction  (tacite),  39  et  40. 

Reconnaissance  de  dette,  106 

Rente,  12. 

Rente  sur  l'Etat,  91. 

Rente  viagère,  12. 

Reprises  éventuelles,  10. 

Revendication,  13/. 

Rôle  des  contributions,  121. 

Saisie  (autorisation  de),  156. 

Saisie  de  rentes,  51  et  52. 

Saisie-exécution,  1,  24,  98. 

Saisie  sur  soi-même,    123  et  .s. 

Saisissant,  1. 

Salaires,  48. 

Salaires  (petits),  1. 

Salaires  non  échus,  14  et  15. 

Séparation  de  biens,  22  et  23. 

Séparation  de  corps,  128. 

Séparation  des  patrimoines.  76. 

Signification  de  cession,  57. 

Signification     de      jugement, 

141  et  142,  144,  152. 

Signification  de  saisie,  57. 

Signification  du  titre,  3,   152. 

Société,  100,  110  et  111. 

Société  à  responsabilité  limi- 
tée, 111. 

Société  de  fait,  17  et  .?. 
Subrogation,  113  et  s. 
Succession,  3. 
Succession  bénéficiaire.  3. 
Succession  future.  16. 
Succession  vacante,  98. 
Sursis  (demande  de),  89. 
Sursis  à. statuer,  20  et  21. 
Syndic  provisoire  de  faillite,107. 
Taxe  d'accroissement,  90-5°. 
Théâtre,  112. 
Tiers,  56. 

Tiers  détenteur,  117. 
Tiers  saisi,  98  et  s. 
Titre,  128  et  s. 
Titre  (défaut  de),  157. 
Titre  au  porteur,  50. 
Titre  exécutoire,  128,   138  et  s. 
Titre  sous  seing,  privé.  129. 
Traitement.  —  V.  Salaires. 
Trésorier  payeur  général,  105. 
U.sufruit,  12". 

Vérification  du  titre,  129. 
Voituri-T.  '15  r-t  s. 


DIVISION 

§  1*^'".  Généralités.  Nature  de  la  saisie-arrêt  (n.  1  à  6) . 

§  2.    Sur  quelsobjets  la  saisie-arrêt  peut  liorter  (n.  7 
à  75). 

§  3.  Quelles peisonnes  peuvent  figurer  clans  une  saisie- 
arrêt. 

A.  Qui    peut    procéder  à  une   saisie-arrêt  (n.  76 

à  79). 

B.  Sur  qui  la  saisie-arrêt  peut   être  faite  (n.  80 

à  97). 

C.  Entre  les  mains  de  quelle  personne  la  saisie- 

arrêt  peut  être  faite   (n.    98  à  127). 

§  4.    En  vertu  de  quels  titres  il  est  permis  de  saïsîr- 
urrêter  (n.  128  à  157). 


§  1".  Généralités.  Nature  de  la  saisie-arrêt. 

1.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  est  une  forme  spé- 
ciale de  saisie  dans  laquelle  un  individu,  le  saisissant, 
créancier  d'un  autre  individu,  le  saisi,  fait  défense 
à  un  tiers,  le  tiers  saisi  (qui,  tantôt  est  débiteur  du 
saisi,  tantôt  est  détenteur  d'objets  mobiliers  appar- 
tenant à  celui-ci),  de  remettre  entre  les  mains  du  saisi 
les  sommes  ou  objets  mobiliers  qu'il  lui  doit  ou 
qu'il  détient  pour  son  compte.  —  V.  Pothier,  Froc, 
n.495;Garsonnetet  Cézar-Bru.,  2e  édit.,  t.  4,  p.  312, 
§  1376,  p.  352,  §  1397  ;  Glasson,  t.  2,  p.  186.  — 
Sur  les  conséquences  résultant,  au  point  de  vue  des 
justifications  à  fournir  par  le  saisi,  de  ce  que  la 
saisie-arrêt  s'opère  contre  un  tiers,  V.  suprù,  art. 
548,  n.  1  et  s.  —  Sur  les  formes  de  la  saisie-arrêt, 
V.  infrà,  art.  559.  —  Sur  la  distinction  entre  la  saisie- 
arrêt  et  la  saisie-exécution  qui^  toutes  deux  d'ail- 
leurs, concernent  la  saisie  des  meubles,  V.  infrà, 
art.  583.  —  Sur  la  saisie-arrêt  des  petits  salaires 
(Loi  du  12  janv.  1895),  V.  infrà,  appendice  au  liv. 
5,  tit.  7.  —  Des  dommages-intérêts  auxquels  une 
saisie-arrêt  peut  donner  lieu,  soit  contre  l'huissier, 
soit  contre  le  saisissant,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  207  et  s.,  n.  1600  et  s.,  infrà. 
art.  562. 

2.  La  saisie-arrêt  n'a  pas  seulement  pour  effet  de 
mettre,  aux  risques  et  périls  du  tiers  saisi,  les  paie- 
ments ou  restitutions  qu'il  peut  être  amené  à  faire 
entre  les  mains  du  débiteur  saisi,  mais  elle  a  aussi 
pour  effet  d'attribuer  au  saisissant,  —  cela  toutefois 
sauf  controverse  et  à  partir  du  jugement  de  validité 
de  la  saisie-arrêt  seulement,  —  la  propriété  des  som- 
mes dues  et  des  objets  appartenant  au  saisi.—  Eoger, 
Saisie-arrêt,  n.  1  et  2;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
2e  édit.,  t.  4,  p.  313,  §  1376,  note  2,  p.  429,  §  1440; 
p.  471,  §  1463.  -  V.  cep.  Pigeau,  Comment,  du  Code 
de  procédure  civile,  t.  2,  p.  44.  —  Sur  le  jugement  de 
validité  de  la  saisie-arrêt,  V.  infixi,  art.  563  et  s.  — 
Sur  l'effet  interruptif  de  la  saisie  en  matière  de 
prescription,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2244, 
n.  68  et  s.,  infrà,  art.  559,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  225,  §  1328.  —  Sur  les  effets  de  l'exploit  de 
saisie-arrêt,  notanniient  en  ce  qui  concerne  le  des- 
saisissement que  la  saisie  produit  à  l'encontre  du 
saisi,  V.  itfrà,  art.  559.  —  Sur  les  effets  de  la  dé- 
nonciation de  la  saisie  et  de  la  demande  en  validité, 
V.  i)frà,  art.  563.  —  Sur  les  effets  du  jugement  de 
validité  de  la  saisie-arrêt,  V.  infrà,  art.  579. 
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3.  C'est  une  question  très  vivement  controversée, 
qui  offre  des  intérêts  pratiques  considérables,  que 
celle  de  savoir  quelle  est  la  véritable  nature  de  la 
saisie-arrêt.  Pour  certains  auteurs  et  pour  certains 
arrêts,  la  saisie-arrêt  constituerait  toujours  une 
simple  mesure  conservatoire. —  Y.suprà,  art.l35,n. 
88.  —  Quant  à  l'influence  qu'exerce  la  nature 
de  la  saiaie-arrêt  sur  les  questions  que  la  saisie- 
arrêt  soulève  en  droit  international,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  3,  n.  5G,  suppl.  art.  3,  n.  263  et  s., 
notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  art.  546, n. 8  et 
1)  ;Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  4,i).  473,  §  1463,  note 
12.  —  Sur  le  pointde  savoir  si,  à  raison  de  la  nature  de 
la  saisie-arrêt,  le  créancier,  dont  le  débiteur  vient 
à  mourir,  doit  à  nouveau  signifier  son  titre  aux 
héritiers  du  défunt  dans  les  conditions  de  l'art.  877, 

C.  civ.,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  877,  n.  22  ; 
Roger,  n.  136  ;  Bioclie,  v"  Saisie-arrêt,  n.  431  ;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  474,  §  1463;  Glasson, 
t.  2,  p.  200  ;  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  créan- 
cier du  légataire  qui  n'a  pas  demandé  la  délivrance 
de  son  legs  et  le  légataire  lui-même  peuvent  faire 
saisie-arrêt  sur  les  valeurs  dépendant  de  la  succession, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1004,  n.  5  et  s.  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  474,  §  1463.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  les  créanciers  d'une  succession 
bénéficiaire  peuvent  exercer  des  saisies-arrêts  dans 
les  mains  des  débiteurs  de  la  succession,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  803,  n.  44  et  s.,  suppl.  art. 
803,  n.  43  et  44. 

4.  Pour  certains, arrêts,  la  saisie-arrêt  constitue- 
rait, au  contraire,  toujours  une  mesure  d'exécution. 
—  V.  Bourges,  17  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
26.  2.  220,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  7]  —  Bor- 
deaux, 28  août  1827  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  28.  2.  42, 

D.  Rép.,  v°  Appel  civil,  n.  1263]  ;  23  juill.  1840 
[D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  424]  ;  22  août  1854  [D. 
p.  55.  2.  123,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  7] 

5.  Le  plus  généralement,  on  pense  que  la  saisie- 
arrêt  commence  par  être  une  mesure  conservatoire 
et  devient  ensuite  une  mesure  d'exécution  à  partir 
d'un  certain  moment,  dont  la  détermination  a  d'ail- 
leurs soulevé  de  nombreuses  difficultés  ;  on  s'est  de- 
mandé, eu  effet,  s'il  fallait  s'attacher  au  moment 
même  où  le  saisissant  demande  la  validité  de  la  saisie 
ou  à  celui  où  le  jugement  de  validité  passe  en  force 
de  chose  jugée.  —  V.  dans  le  premier  sens,  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  815  et  824  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  473  et  474,  §  1463,  texte 
et  note  14  ;  Glasson,  t.  2,  p.  189  ;  Dodo, n. 6.  —  Con- 
tra, Roger,  n.  28.  —  Sur  un  quatrième  système  d'après 
lequel  la  saisie-arrêt,  mesure  conservatoire  pour  le  cré- 
ancier saisissant,  constitueraitune  mesure  d'exécu- 
tion pour  la  saisi,  V.  Grenoble,  26  mai  1882  [S.  83. 
2.  84,  P.  83. 1.  463,  D.  p.  83.  2.  126] 

6.  Si  l'on  estime  que  la  saisie-arrêt  devient  une 
mesure  d'exécution  au  moment  même  où  est  formée 
la  demande  en  validité,  on  doit  admettre  que  cette 
demande,  véritable  instance  judiciaire,  ne  peut  être 
formée  que  par  des  personnes  capables  d'agir  en 
justice  ou  par  des  représentants  d'incapables  dûment 
habilités.  Il  en  résulte  notamment  que  le  maire 
d'une  commune  ne  peut  demander  la  validité  d'une 
saisie-arrêt  qu'autant  que  la  commune  est  autorisée 
à  ester  en  justice,  alors  cependant  qu'il  a  pu  faire 
notifier  l'exploit  de  saisie-arrêt  sans  que  cette  con- 
dition fût  remplie.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  472,  474  et  475,  §  1463.  —  V.  siqnà,  art.  556, 
n.  27  et  s. 


§  2.  Sur  quels  objets  la  saisie-arrêt  peut  porter. 

7.  La  saisie-arrêt  peut  frapper  une  créance  à  terme. 
—  Cass.,  27  nov.  I8'J4  [S.  et  P.  96.  1.  489]  —  Or- 
léans, 21  nov.  1822  [P.  chr.,  D.  A.  11.  626,  D.  Rép., 
V  Saisie  arrêt,  n.  135-1»]  —  Paris,  9  août  1833  [S. 
33.  2.  465,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  13,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  140]  —  Sic,  Bioche,  v"  Saisie-arrêt,  n.  60  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Saisie-arrêt,  n.  175  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  359,  §  1404.  -—  Sur  le  point  de 
savoir  pour  quelles  créances  la  saisie-arrêt  peut  être 
faite,  V.  siiprêi,  art.  551,  n.  48  et  s.,  infrà,  art.  559. 

8.  ...  Comme  celle  du  propriétaire  à  l'égard  des 
loyers  et  feimages  non  échus,  —  Bioche,  loc.  cit.; 
Alb.  Desjardins,  Des  droits  du  locateur  en  cas  de 
faillite  du  locataire,  n.  4  et  s.  ;  Revue  critique,  1860, 
p.  4  et  s.;  Garsonnet  et  César-Bru,  t.  4,  p.  360, 
§  1404,  note  4,  p.  418,  §  1435,  note  4,  in  fine. 

9.  Une  telle  saisie-arrêt  est  valable,  pourvu  qu'à 
l'époque  de  l'échéance,  l'immeuble  loué  appartienne 
encore  à  la  partie  saisie  et  que  le  bail  en  cours  lors 
de  la  saisie-arrêt  n'ait  pas  été  résilié.  —  Bioche,  v° 
Saisie  arrêt,  n.  60,  229;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  ;  Roger,  n.  448  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  58  ;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Saisie-arrêt,  n.  567  ; 
Chauveau,  quest.  1951  bis  ;  Dutruc,  Formid.  des 
huissiers,  t.  1,  p.  468,  n.l3.  —  Contra,  Pothier, 
Procédure,  A"  partie,  ch.  2,  §  4.  —  V.  infrà,  n.  39 
et  s. 

10.  Une  créance  simplement  éventuelle,  ou  con- 
ditionnelle, peut  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt.  — 
Cass.,  27  nov.  1894,  précité.  — -  Riom,  10  déc.  1884 
[S.  86.  2.  215,  P.  86.  1212]  —  Sic,  Roger,  n.  171; 
Bioche,  ^î<'c^ï.,  n.  60;  Rousseau  et  Laisney,  n.  175; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  204. 

—  V.  aussi,  la  note  sous  Cass.,  19  nov.  1884  [S.  86. 
1.  265,  P.  86.  1.  633]  —  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  2178,  n.  2  et  3.  — Quant  aux  saisies- arrêts 
faites  par  les  créanciers  de  la  femme  sur  les  reprises 
éventuelles  de  celle-ci,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1468,  n.  17  ;  Bioche,  v"  cit.,  n.  61  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  360,  §  1404.  —  Quant  aux 
saisies-arrêts  portant  sur  l'indemnité  d'assurance  et 
faites  par  des  créanciers  cliirographaires,  V.  Paris, 
24 déc.  1872  [D.  p.  74.  5.440]  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.  —  Quant  aux  saisies-arrêts  portant  sur 
cette  même  indemnité  et  faites  par  des  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  2092-2093,  n.  79  et  s. 

11.  ...  Pratiquée  à  titre  conservatoire,  dès  lors 
qu'elle  est  acquise,  en  principe,  au  débiteur  saisi. 

—  Cass..  5  juin  1896,  de  l'Escale,  [S.  et  P.  1900. 
1.  314,  D.  p.  96.  1.  468]  —  Sic,  Glasson,  loc.  cit. 

—  V.  infrà,  n.  33-  et  s. 

12.  Il  a  été  décidé  qu'une  saisie-arrêt  formée 
entre  les  mains  de  débiteurs  de  rentes,  sur  tous 
arrérages,  sur  toutes  sommes  que  chacun  d'eux  aura, 
doit  ou  devra,  frappe  non  seulement  les  arrérages, 
mais  aussi  les  capitaux  de  ces  rentes  et  empêche 
tout  transport  qui  serait  ultérieurement  fait  par  le 
propriétaire  de  la  rente  au  préjudice  du  saisissant. 

—  Liège,  18  déc.  1819,  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
625,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  135]  —  V.  Tho- 
mine-Desmazures, t.  2,  n.  612;  Bioche,  n.  60,  229; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  360,  §  1404,  note  4, 
p.  419,  §  1435,  note  4,  in  fine;  Roger,  n.  447.  — 
Sur  l'effet  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  une  rente 
viagère  ou  sur  un  usufruit,  à  l'égard  tant  du  capi- 
tal que  des  arrérages  à  échoir  ou  échus,   V.    notre 
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Code  civil  annoté,  art.  1981,  n.  1  et  s.;  Orléans, 
21  nov.  1822,  précité  ;  Bioche,  v"  cit.,  n.  61  ;  Oar- 
sonoet  et  Céi5ar-Brii,  t.  4,  p.  360,  §  1404  ;  Roger, 
n.  172. 

13.  De  même,  est  valable  la  saisie-arrêt  prati- 
quée entre  leé  mains  d'une  personne  qui  a  simple- 
ment cautionné  une  dette  contractée  par  un  tiers 
envers  le  débiteur  saisi.  —  Bordeaux,  29  mai  1840 
[S.  40.  2.  358]  —  Sic,  Roger,  n.  171  ;  Bioche, 
n.  64  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  360, 
§  1404. 

14.  Les  traitements,  appointements  ou  salaires  qui 
pourront  ultérieurement  être  dus  aux  fonctionnai- 
res, aux  artistes,  aux  ouvriers  et  employés,  en  ré- 
munération de  services  que  ceux-ci  ont  déjà  com- 
mencé à  rendre  sont  actuellement  susceptibles 
d'une  saisie  arrêt.  —  V.  Cass.,  27  nov.  1894  [S.  et 
P.  96.  1.  489,  D.  p.  95.  1.  278];  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1924  quater  ;  Roger,  n.  170,  303  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  361  et  362,  §  1404  ; 
Lacan  et  Paulmier,  Législation  et  jurisprudence 
des  théâtres,  t.  1,  p.  213;  Vivien  et  Blanc,  Législa- 
tion des  théâtres,  n.  298  ;  Vulpian,  Code  des  théâ- 
tres, p.  229.  —  Contra,  Bioche,  v°  cit.,  n.  63.  —  V. 
en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  acteurs,  dis- 
sertation [S.  38.  2.  10]  —  Paris,  29  juill.  1811  [S. 
38.  2.  10  ad  notam,  P.  chr,,  D.  A.  11.  628,  D.  Rép., 
t"  Saisie-arrêt,  n.  180] 

15.  Les  traitements  des  fonctionnaires  d'Etat  ne 
peuvent  d'ailleurs  être  frappés  de  saisie-arrêt  que 
pour  cinq  ans.  —  V.  L.  9  juillet  1836,  art.  14  (1), 

—  Sur  la  di;rée  des  effets  de  la  saisie  arrêt,  alors 
que  le  tiers  saisi  est  un  particulier  ou  l'Etat.  —  V. 
infrà,  art.  579.  —  Sur  î'insaisissabilité  des  traite- 
ments et  pensions  dus  par  l'Etat,  V.  «n/rà,  art.  680, 
n.  1  et  s. 

16.  Une  saisie-arrêt  peut  frapper  les  droits  sur  tel 
ou  tel  objet  déterminé  qui  pourront  échoir  au  saisi 
dans  la  suite  h  titre  d'héritier,  pourvu  d'ailleurs  que 
la  succession  dans  lequel  le  saisi  prétend  avoir  droit 
soit  déjà  ouverte  ;  il  en  est  ainsi,  bien  que  le  créan- 
cier puisse  d'ailleurs  recourir  à  l'opposition  au  par- 
tage prévu  par  l'art.  882,  C.  civ.  —  Décidé,  à  cet 
égard,  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  ju- 
ges, qui  déclarent  nulles  des  saisies-arrêts  prati- 
quées par  le  créancier  d'un  communiste  entre  les 
mains  des  débiteurs  communs,  pour  la  part  de  créance 
revenant  au  communiste  saisi,  et  qui  ordonnent  la 
mainlevée  des  saisies,  en  autorisant  les  autres  com- 
munistes à  toucher  la  part  du  débiteur  dans  les 
créances  saisies,  à  la  charge  de  fournir  préalablement 
caution  ou  hypothèque,  afin  de  garantir  la  restitution 
du  montant  des  causes  de  la  saisie.  —  Cass.,  23  mars 
1881  [S.  82.  1.  217,  P.  82.  1.  521,  D.  p.  81.  1.  417] 

—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1924  his-\  ;  Ro- 
ger, n,  176  ;  Rousseau  et  Laisnej^,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  174;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  331,  §  1385, 
p.  362  et  363,  §  1405.  —  7.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  882,  n.  18,  29  ;  art.  883,  n.  11  ;  art.  1166, 
n.  147,  Siippl,  art.  882,  n.  4  et  5,  27.  —  Sur  l'im- 
possibilité de  saisir-arrèter  les  droits  du  saisi  dans 
une  succession  non  encore  ouverte,  V.  C.  civ.,  art. 
791,  1130,  1600;  Rodière,  t.  2,  p.  199,  note  2  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  ]).  362,  §  1404.  —  V.  ce- 
pendant Cass., 2  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 


(1)  9  juillet  1836.  —IjOI  portant  règlement  dùjlnitif  du 
budget  de  l'exereiee  1833. 
Art.  14.  Texte  reproduit,  infrà,  sous  l'art.  559. 


625,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  135-3"]  ;  Roger,  n.  162, 
166,  170.  —  Sur  l'eft'et  du  partage  à  l'égard  des 
saisies-arrêts  formées  avant  le  partage  par  lescréan- 
ciers  personnels  d'un  cohéritier  sur  une  valeur  héré- 
ditaire, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  883, 
n.  10  et  s.  ;  Glasson,  t.  2,  p.  204  et  205  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  365  et  s.,  §  1406. 

17.  Décidé  aussi  qu'une  saisie-arrêt  est  régulière- 
ment faite  sur  les  denrées,  valeurs  et  marchandises 
que  le  tiers  saisi  aura,  doit,  ou  devra  au  débiteur 
saisi,  soit  en  son  nom  personnel,  soit  en  qualité  de 
membre  d'une  société  de  fait,  existant  entre  lui  et 
deux  autres  personnes,  si,  d'ailleurs,  la  saisie  ne 
porte  que  sur  la  part  revenant  au  débiteur  saisi,  et 
jM'ovisoirement  évaluée  à  un  tiers  :  la  saisie  ne  sau- 
rait être  annulée...  ni  par  le  motif  qu'une  saisie 
aussi  générale  aurait  pour  effet  de  paralj^ser  l'exer- 
cice de  l'industrie  des  associés...  — ■  Cass.,  29  mars 
1886  [S.  86.  1.  370,  P.  86.  1.  906,  D.  p.  86. 1.  329]; 
7  avr.  1886  [Idem'] 

18.  ...  Ni  par  le  motif  que,  dans  un  procès  anté- 
rieur, le  créancier,  aj^ant  demandé  et  obtenu  la 
réintégration  du  débiteur  dans  la  société,  a  con- 
senti à  la  continuation  des  opérations  sociales,  et 
s'est  interdit  de  recourir  à  tout  mode  d'exécution, 
de  nature  à  faire  obstacle  à  la  continuation  de  ces 
opérations...  —  Mêmes  arrêts. 

19.  ...  Ni  par  le  motif  que  le  saisissant  n'avait 
d'autres  droits  que  ceux  de  son  débiteur,  et  que 
celui-ci,  intéressé  de  fait  dans  le  commerce  de  la 
société,  aurait  été,  à  raison  de  l'indivision,  sans 
titre  et  sans  droit  pour  pratiquer  la  saisie-arrêt 
dont  il  s'agit.  —  Cass.,  29  mars  1886,  précité. 

20.  Le  juge  devant  lequel  est  portée  l'action  en 
validité  doit  surseoir  h  statuer  jusqu'à  ce  que  s'ac- 
complisse l'événement  d'où  dépend  l'existence  de 
la  créance  du  débiteur  saisi.  —  Cass.,  5  juin  1896, 
précité.  —  V.  infrà,  art.  567. 

21.  Ainsi,  le  juge  ne  saurait  valider  la  saisie- 
arrêt  sans  attendre  que  la  solution  de  la  question  de 
laquelle  dépend  le  sort  de  la  créance  ait  été  donnée 
par  l'autorité  administrative,  seule  compétente,  dans 
l'espèce,  pour  la  donner;  le  juge  transformerait 
ainsi  la  saisie-arrêt  en  mesure  d'exécution  en  dépit 
de  l'existence  encore  éventuelle  de  la  créance,  en 
même  temps  qu'au  mépris  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs.  —  Même  arrêt. 

22.  D'une  manière  moins  rigoureuse,  il  a  été  dé- 
cidé que  les  effets  du  jugement,  qui  valide  la  saisie- 
arrêt  formée  sur  une  créance  éventuelle  ou  condi- 
tionnelle, sont  suspendus  jusqu'à  la  réalisation  de 
l'éventualité  ou  de  la  condition.  —  Riom,  10  déc. 
1884  [S.  86,  2.  215,  P.  86.  1.  1212]  —  Sur  l'effet 
du  jugement  de  séparation  de  biens  à  l'égard  des 
saisies-arrêts  pratiquées  par  les  créanciers  du  mari 
sur  les  revenus  des  biens  dotaux,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1445,  n.  25  et  s. 

23.  Spécialement,  la  communauté  conjugale  ne 
prenant  tin  et  ne  pouvant  être  liquidée  qu'à  la  dis- 
solution du  mariage,  ou  en  cas  de  séparation  de 
biens,  la  saisie-arrêt  formée  au  cours  du  mariage, 
par  un  créancier  du  mari,  entre  les  mains  de  la 
femme,  sur  les  sommes  qu'elle  pourra  devoir  à  son 
mari  à  titre  de  reprise,  ne  peut  recevoir  exécution 
qu'à  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Même 
arrêt. 

24.  Le  capital  du  cautionnement  d'ua  officier 
ministériel  peut  être  saisi,  à  titre  de  mesure  conser- 
vatoire, avant  toute  cessation  de  fonctions,  par  ses 
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créanciers,  pour  faits  de  charge,  comme  aussi  par 
ses  créanciers  ordinaires.  —  Bourges,  14  juill.  1851 
[S.  51.  2.  737,  P.  51.  2.  95,  D.  p.  52.  2.  72]— Sic, 
Dard,  Des  nffices,  p.  106;  Cliauvcau,  sur  Carré, 
quest.  1985  his;  Bioche,  v'"  Cautionnement,  n.  26, 
Distrib.  par  contrih.,  n.  238  ;  Roger,  n.  3  ;  De  Bel- 
leyme,  Référés,  t.  1,  p.  194  ;  Pioger,  Journal  des 
avoues,  t.  48,  p.  321  ;  Dumesnil,  Législ.  du  Trésor 
jiuhUc,  n.  179  ;  Gagneraux,  Comni.  de  la  loi  du  no- 
tariat art.  33  ;  Rolland  de  Villargues  v°  Cauiionne- 
ment  des  titulaires,  n.  93.  —  Contra,  TLomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  637.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  c'est  par  voie  de  saisie-arrêt  ou  de  saisie  exécution 
que  les  administrations  publiques  s'assurent,  sur  le 
cautionnement  des  officiers  ministériels,  le  paiement 
des  amendes  prononcées  contre  ceux-ci,  V.  infrà, 
art.  583. 

25.  Ainsi,  le  cautionnement  d'un  notaire  peut  être 
saisi  pour  le  paiement  d'une  créance  ordinaire.  — 
Bourges,  21  mars  1817  [S.  et  P.  chr.,  T).  Rép., 
vo  Cautiormenient  de  fonction.,  n.   104] 

26.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  fonds  ver- 
sés au  Trésor  pour  le  cautionnement  d'un  compta- 
ble cessent  d'appartenir  au  bailleur  qui  les  a  fournis 
et  qui  en  a  fait  faire  la  déclaration  en  son  nom  ; 
que  cette  déclaration  n'a  pour  eiïet  que  de  lui  con- 
server le  privilège  de  second  ordre,  mais  qu'elle 
n'empêche  pas  que  le  cautionnement  puisse  être 
saisi  par  les  créanciers  personnels  du  comptable 
—  Cass.,  17  juill.  1849  [S.  50.  1.  529,  P.  49.  2. 
649,  D.  p.  50.   1.  131] 

27.  Et  ce  cautionnement  peut  être  saisi,  alors 
même  que  le  remboursement  en  a  été  autorisé  au 
profit  du  bailleur  de  fonds  par  un  mandat  du 
ministre  des  finances.  —  Même  arrêt. 

28.  Jugé  encore  que  le  capital  du  cautionnement 
d'un  officier  ministériel  peut  être  saisi,  à  titre  de 
mesui'e  conservatoire,  par  ses  créanciers,  mais  qu'il 
ne  peut  être  versé  entre  leurs  mains  qu'à  la  cessa- 
tion des  fonctions  du  titiilairc.  —  Bordeaux,  18  avr. 
1833  [S.  33.  2.  462,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  22,  D. 
Rép.,  vo  Cautionn.  de  fonct.,  n.  105]  ;  25  avr.  1833 
[S.  .33.  2.  463, P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  22,  D.  Rép.,  lue. 
cit.]- —  Bourges,  14  juill.  1851,  précité.  —  V.  en  ce 
sens.  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2092,  n.  3;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.,  v°  Cautionn.  de  not.,  n.  39 
et  40. 

29.  Jusqu'à  cette  époque,  les  intérêts  peuvent 
seuls  être  distribués  aux  créanciers.  —  Grenoble, 
15  févr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  425,  D.  Rép., 
v°  cit.  n.  104] 

30.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  capital 
du  cautionnement  d'un  officier  ministériel  peut  être 
saisi  par  ses  créanciers  tout  aussi  ))ien  que  les  inté- 
rêts en  vue  d'une  attribution  immédiate  aux 
créanciers.  —  Cass.,  26  mars  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  8.  424,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  54] 

31.  Ainsi,  lorsque  le  cautionnement  d'un  officier 
ministériel  est  saisi,  pour  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  le  saisissant  a  droit  d'exiger  le  versement 
actuel,  entre  ses  mains,  des  sommes  formant  ce 
cautionnement  :  le  versement  ne  peut  être  différé 
jusqu'au  décès  ou  à  la  démission  de  l'officier  minis- 
tériel. —  Cass.,  4  févr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  2.  424,  D.  Rép.,  lac.  cit.'] 

32.  Les  intérêts  produits  par  le  cautionnement 
d'un  entrepreneur  de  fournitures  publiques,  saisi 
par  les  créanciers  de  sa  gestion  et  déjiosé  à  la  caisse 


des  consignations,  sont  affectés,  comme  le  capital 
lui-même,  au  paiement  de  ces  créanciers,  par  pié- 
férence  au  tiers  bailleur  des  fonds  du  cautionne- 
ment :  ce  bailleur  de  fonds  n'est  qu'un  prêteur  et 
non  pas  une  caution,  dans  le  sens  des  art.  2011  et 
s.,  C.  civ.  ;  il  ne  serait  donc  pas  fondé  à  prétendre 
que  l'attribution  faite  aux  créanciers  des  intérêts  en 
sus  du  capital  étend  au  delà  de  ses  limites  le  cau- 
tionnement qu'il  a  fourni.  —  Cass.,  6  janv.  1840 
[S.  40.  1.  16,  P.  40.  1.  155,  D,  p.  40.'  1.  83,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n"  50] 

33.  La  saisie-arrêt  ne  frappe  pas  les  sommes 
dont  le  tiers  saisi  n'est  devenu  débiteur  qu'ai))-ès  la 
délivrance  de  l'exploit  d'opposition,  et  pour  les- 
quelles n'existait,  au  moment  de  cette  délivrance 
ni  aucun  germe  de  créance,  ni  aucun  lien  de  droit, 
entre  le  débiteur  saisi  et  le  tiers.  —  Trib.  Vassy,  6 
avr.  1883  [S.  83.  2.  255,  P.  83.  1.  1257]  —  Sic, 
Roger,  n.  171  his;  Rousseau  et  Laisney,  n.  179  et 
180.  —  V.  suprà,  n.  11. 

34.  Ainsi,  la  saisie-arrêt  mise  entre  les  mains 
d'un  patron,  sur  les  sommes  revenant  à  un  journa- 
lier, pour  le  travail  d'une  année,  est  inopérante  vis- 
à-vis  des  sommes  dues  pour  l'année  suivante,  au 
même  journalier,  par  le  même  patron,  mais  en  vertu 
d'un  nouveau  contrat  de  louage.  —  Même  juge- 
ment. 

35.  C'est  à  bon  droit  que  les  juges  du  fond  refu- 
sent d'étendre  les  effets  de  la  saisie  aux  relations 
postérieures  qui  ont  existé  entre  le  tiers  saisi  et  le 
saisi,  alors  qu'ils  considèrent  ces  derniers  non  point 
point  comme  maître  et  ouvrier,  mais  comme  deux 
négociants  entre  lesquels  il  n'existait  aucun  lieu 
antérieur,  de  sorte  que  le  saisissant  n'a  pu  se  pré- 
valoir d'aucun  droit  sur  les  sommes  que  son  débi- 
teur saisi  gagnerait  en  contractant  plus  tard  avec  le 
tiers  saisi.  -^  Cass.,  15  mai  1876  [S.  77.  1.  29,  P. 
77.  46,  D.  p.  76.  1.  436] 

36.  La  mention  sur  les  livres  du  tiers  saisi  d'avan- 
ces faites  au  saisi  ne  modifie  pas  cette  situation, 
alors  qu'à  la  date  soit  de  la  saisie,  soit  de  la  décla- 
ration, le  compte  courant  existant  entre  les  parties 
se  soldait  au  débit  du  saisi.  —  Même  arrêt. 

37.  Si  les  effets  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur 
une  créance  s'étendent  à  ses  accessoires,  on  ne 
saurait  juridiquement  qualifier  ainsi  que  ce  qui  est 
le  produit  de  la  créance  saisie,  et  ce  qui  s'y  ratta- 
che comme  une  conséquence  inséparable  de  l'obli- 
gation primitive  ou  de  son  exécution  ;  on  ne  peut 
considérer  comme  accessoire  une  créance  distincte 
de  la  première,  et  créée  plus  tard  par  une  convention 
nouvelle  des  parties,  lors  même  que  les  conventions, 
qui  ont  fait  naître  ces  deux  créances,  auraient  été 
motivées  l'une  par  l'autre  et  contractées  dans  une 
même  prévision.  —  Cass.,  19  nov.  1884  [S.  86.  1. 
265,  P.  86.  1.  633,  D.  p.  85.  1.  437] 

38.  Spécialement,  la  saisie-arrêt,  formée  ])ar  un 
créancier  d'un  officier  ministériel,  sur  le  prix  de 
cession  de  l'office  de  son  débiteur,  ne  frappe  pas, 
en  même  temps,  le  prix  moyennant  lequel  celui-ci 
a,  par  une  convention  postérieure  au  traité  de  ces- 
sion de  l'office  et  à  la  saisie-arrêt  dont  s'agit, 
vendu  à  son  successeur  la  maison  dans  laquelle  il 
exerçait  son  office  et  divers  objets  mobiliers  qui  s'y 
trouvaient.  —  Même  arrêt. 

39.  Mais  la  saisie-arrêt,  faite  entre  les  mains  des 
locataires  à  la  requête  d'un  créancier  du  bailleur, 
des  loyers  échus  et  à  échoir  frappe  les  loyers  qui 
viennent  à  être  dus  postérieurement  en  vertu  d'une 
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tacite  réconduction  (Rés.  impl.).  —  Cass.,  5  janv. 
1857  [S.  57.  1.  691,  P.  58.  46,  D.  p.  57.  1.  217] 

—  V.  suprà,  n.  9. 

40.  Par  suite,  le  saisissant  peut  faire  annuler 
comme  frauduleux  l'acte  par  lequel,  postérieure- 
ment à  cette  tacite  réconduction,  le  bailleur  s'est 
substitué  un  tiers  en  qualité  de  locataire  principal. 

—  Même  arrêt. 

41.  Il  a  cependant  été  jugé  et  cette  décision  est 
contraire  au  principe  posé,  suprà,  n.  7  et  s.,  que  les 
pensions  de  retraite,  constituées  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  au  profit  de  ses  employés  au 
moyen  de  retenues  effectuées  sur  leur  traitement,  ne 
peuvent  jusqu'au  jour  où  se  sont  réalisées  les  condi- 
tions nécessaires  pour  l'obtention  de  la  pension,  être 
l'objet  d'une  sais-ie-arrêt.  —  Trib.  Dijon,  5  mars 
1896  [S.  et  P.  98.  2.117]  _ 

42.  En  tout  cas,  comme  il  n'existe  pas  alors  sous 
ce  rapport  particulier  de  créance  même  éventuelle 
de  l'employé  à  l'égard  de  la  compagnie,  il  a  pu  être 
décidé  que  le  capital  produit  par  les  retenues  effec- 
tuées sur  le  traitement  d'un  employé  (dans  l'espèce, 
un  employé  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer), 
en  vue  de  lui  constituer  une  pension  de  retraite,  ne 
saurait  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt,  alors  qu'en 
vertu  du  règlement  de  la  compagnie  les  retenues 
sont  définitivement  acquises  à  la  compagnie  sans 
répétition  possible  de  la  part  des  intéressés.  — 
Même  jugement.  —  V.Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  361,  §  1404,  note  11. 

43.  Il  importe  peu  qu'en  vertu,  soit  de  la  loi  du 
27  déc.  1890,  soit  du  règlement  de  la  caisse  des  re- 
traites, l'employé  puisse  obtenir,  en  cas  de  rupture 
du  contrat  de  louage  de  services,  la  restitution  des 
retenues  par  lui  versées  ;  il  y  a  là  un  droit  purement 
'éventuel,  qui  ne  peut  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt 
avant  d'être  né,  et  une  saisie-arrêt  ne  pourrait  être 
opérante  qu'autant  qu'une  décision  judiciaire  aurait 
consacré  le  droit  de  l'employé,  ou  que  celui-ci  se 
trouverait  i^résentement  dans  les  conditions  prescri- 
tes par  le  règlement  de  la  caisse  des  retraites  pour 
obtenir  la  restitution  des  retenues.  —  Même  juge- 
ment. 

44.  Tout  au  contraire,  le  capital  produit  par  les 
retenues  opérées  sur  le  traitement  de  ses  employés 
par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  en  vue  de  la 
constitution  d'une  pension  de  retraite,  peut  être  saisi- 
arrêté  entre  les  mains  de  la  compagnie  dès  lors 
qu'en  vertu  du  règlement  de  celle-ci,  les  employés 
ont  droit,  le  jour  où  ils  cessent  de  faire  partie  des 
cadres,  à  la  restitution  de  ces  retenues,  qui  consti- 
tuent ainsi  à  leur  profit,  non  une  simple  espérance, 
mais  une  créance  sous  condition  suspensive.  — 
Nancy,  31  mars  1897  [S.  et  P.  98.  2.  166,  D.  98. 
2.  40] 

45.  Comme  on  ne  peut  prévoir,  avant  qu'il  soit  ar- 
rêté, au  profit  de  quelle  partie  un  compte  sera  clôturé, 
les  créanciers  des  parties  ne  peuvent  faire  par  avance 
de  saisie-arrêt  sur  le  solde  à  provenir  de  la  liquida- 
tion des  comptes.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que,  en 
matière  de  crédit  et  de  compte  courant,  le  droit  de 
saisie-arrêt  ou  opposition  ne  peut  s'exercer  au  préju- 
dice du  créditeur  ou  du  crédité,  soit  pour  arrêter  le 
cours  des  opérations  convenues  entre  eux,  soit  pour 
détourner  les  valeurs  respectivement  engagées  de  la 
destination  qui  leur  a  été  assignée  par  la  convention. 
—  Paris,  27  janv.  1855  [S.  55.  2.  319,  P.  55.  1. 
299,  D.  p.  55.  2.241]  — Sic,  Clément,  Comptecou- 
ranty  n.  143  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  355, 


§  1401  ;  Boistel,  Droit  commercial,  n.  884  ;  Roger, 
n.  324  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  827  ;  GÏas- 
son,  t.  2,  p.  203.  —  V.  suprà,  art.  551,  n.  35,  L. 
24  germ.  an  XI,  art.  33,  notre  Rép.  rjén.  alpli.  du 
dr.fr.,  v°  Compte  courant,  n.  400  et  s. 

46.  Ainsi,  et  spécialement,  la  saisie-arrêt  faite 
entre  les  mains  du  créditeur  par  compte  courant  sur 
le  crédité  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  crédit 
ouvert  ne  continue  de  recevoir  son  exécution,  sur- 
tout lorsque  les  sommes  remises  au  crédité  sur  la  né- 
gociation de  ses  billets  ou  autres  valeurs  doivent 
servir  et  ont  en  effet  été  employées  à  la  consolida- 
tion du  gage  hypothécaire  donné  au  créditeur  pour 
sûreté  du  crédit  par  lui  ouvert.  La  saisie-arrêt  ne 
peut  frapper  utilement  que  sur  le  solde  définitif  du 
compte  courant  en  faveur  du  crédité.  —  Même  ar- 
rêt. 

47.  Jugé,  de  même,  que  les  créanciers  du  crédité 
ne  peuvent  former  de  saisie-arrêt,  pendant  la  du- 
rée de  l'ouverture  du  crédit,  entre  les  mains  du  cré- 
diteur sur  le  montant  du  crédit  ;  que  la  faculté  d'em- 
prunter et  de  se  rendre  débiteur  est,  en  effet,  un 
droit  exclusivement  attaché  à  la  personne  et  que  ce 
droit  ne  saurait  être  exercé  par  les  créanciers  du 
crédité  au  moyen  d'une  opposition  qui  donnerait 
effet  à  la  promesse  de  prêt  faite  au  crédité.  — 
Bourges,  28  nov.  1888  {Gaz.  Pal,  89.  1.  459]  — 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  356  et  357, 
§1401:  Ro-er,  n.  324.  —  V.  Bourges,  29  juin  1872 
[D.  p.  72.  2.  167] 

48.  Il  ne  peut  d'ailleurs  dépendre  de  la  volonté 
des  parties  d'attribuer  arbitrairement  à  une  créance 
le  caractère  d'élément  d'un  compte  pour  la  mettre  à 
Tabri  de  toute  saisie-arrêt.  —  Aussi,  a-t-il  été  décidé 
que  le  créancier  d'un  directeur  d'agence  d'une  com- 
pagnie d'assurances  peut  saisir-arrêter,  aux  mains 
de  la  compagnie,  les  salaires,  remises  ou  commis- 
sions du  directeur  d'agence,  bien  que,  d'après  les 
conventions  intervenues,  celui-ci  doive  se  payer  des 
sommes  à  lui  dues  par  prélèvement  sur  les  sommes 
par  lui  encaissées  pour  le  compte  de  la  compagnie; 
la  compagnie  ne  saurait  prétendre  qu'elle  n'est  dé- 
bitrice d'aucune  somme,  mais  seulement  créancière 
d'un  reliquat  de  compte.  —  Lyon,  27  juill,  1898 
[S.  et  P.  1900.  2.  233,  et  la  note  Tissier]  —  Sic, 
ïissier,  note  précitée. 

49.  Indépendamment  des  créances,  la  saisie-arrêt 
peut  porter  sur  d'autres  meubles  incorporels  tels  que 
les  actions  dans  les  compagnies  de  finance,  de  com- 
merce et  d'industrie,  le  droit  au  bail,  etc.  —  Paris, 
2  mai  1811  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  11.  625,  D.  Rép., 
v"  Saisie-arrêt,  n.  132]  ;  Bioche,  v'**  Saisie-arrêt, 
n.  56  et  s.;  Saisie  des  rentes,  n.  11  et  s.  ; 
Roger,  n.  168  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2126  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  352, 
§  1397.  —  Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  240.  —  V. 
infrà,  art.  636  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
créanciers  de  l'assuré  peuvent  saisir-arrêter  l'in- 
demnité d'assurance  sur  la  vie  lorsque  l'assuré  n'a 
pas  stipulé  l'attribution  de  cette  indemnité  à  des 
personnes  certaines  et  déterminées,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1121,  n.  80  et  s.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  354,  §  1398. 

50.  Ainsi  donc,  les  actions  de  société  et  notam- 
ment les  actions  nominatives,  qu'elles  consistent 
dans  un  droit  de  propriété  ou  dans  un  droit  de 
créance,  sont  susceptibles  de  saisie.  —  Tissier,  note 
sous  Paris,  11  janv.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  241]  — 
V. notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  34,  n.  10  et  s. 
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—  Sur  le  point  de  savoir  si  les  titres  au  porteur  sont 
ou  non  susceptibles  de  saisie-arrêt,  Y.  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  de  Folleville  et  Lontier,  Tr.  des  titres 
au  2^(irteiu\  i\.  SliO;  Dodo,  Tr.de  la  saisie-arrêt, 
n.  S2.  —  Coiiirà,  ^Valll,  Titres  au  porteur,  t.  2, 
n.  1164  et  s. 

51.  On  a  parfois  proposé  d'appliquer  aux  actions, 
non  pas  les  rèfçles  de  la  saisie-arrêt,  mais  celles 
établies  pour  la  saisie  des  rentes  jiar  les  art.  G36  et 
s.,  iiifrà.  —  Paris,  13  août  1834  [S.  34.  2.  674,  P. 
chr.]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  221  ;  Rauter,  p,  337  ; 
Moliuier,  Dr.  commerc,  t.  1,  p.  328,  n.  372. 

02.  Il  paraît  bien  difticile  actuellement  d'admet- 
tre cette  a|iplication  des  art.  636  et  s.  aux  actions  de 
société.  Lors  de  la  réforme  des  art.  63G  et  s.,  en  1842, 
on  avait,  en  effet,  proposé  à  la  Chambre  des  pairs  de 
rendre  ces  textes  applicables  à  la  saisie  des  actions; 
l'amendement,  déposé  par  M.  Persil  en  ce  sens,  fut 
rejioussé,  ajjrès  cette  observation,  faite  par  le  garde 
des  Sceaux,  que  les  art.  636  et  s.,  ne  pouvaient  être 
appliqués  à  la  saisie  des  actions  et  que  celle-ci  se- 
rait l'objet  d'une  réglementation  spéciale,  V.  S. 
2"  volume  des  Lois  annotées,  p.  712,  note  3  in  fine 

—  V.  aussi  le  rapport  de  ]\I.  Pascalis  à  la  Chambre 
des  députés  {Moniteur  à\\  17  avr.  1842).  Cela  étant 
il  y  a  lieu  de  régler  la  saisie  des  actions,  de  société 
par  les  textes  relatifs  à  la  saisie-arrêt.  —  Tissier, 
loc.  cit. 

53.  Décidé  que  les  actions  déposées  par  un  adminis- 
trateur de  société  anonymedans  les  caisses  de  la  so- 
ciété, conformément  à  l'art.  26  de  la  loi  du  24  juill. 
1867,  demeurant  le  gage  commun  de  ses  créanciers, 
ces  actions  peuvent  être  saisies-arrêtées,  dans  les 
mains  de  la  société  qui  en  est  dépositaire,  par  un 
créancier  de  l'administrateur  ;  et  les  juges  peuvent, 
en  validant  la  saisie,  ordonner  que  les  actions  soient 
vendues  par  le  ministère  d'agent  de  change,  pour 
le  produit  de  la  vente  être  remis  au  créancier  sai- 
sissant, en  déduction  ou  jusqu'à  due  concurrence 
de  sa  créance.  —  Paris,  20  nov.  1889  [S.  91.  2. 
93,  P.  91.  1.  569]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  352,  §  1397,  note  7.  —  V.  cependant 
Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  4,  p.  359,  §  1404,  note  1. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2092-2093, n.  18  ; 
notre  Code  de  commerce  annoté,  t.  1,  p.  206,  2'^  ap- 
pendice au  liv.  P'-,  tit.  III,  L.  du  24  juill.  1867, 
art.  26,  n.  15  et  s. 

54.  La  saisie-arrêt  ne  i>orte  pas  seulement  sur  des 
créances  ou  autres  meubles  incorporels,  mais  elle 
peut  aussi  porter  sur  des  meubles  corporels  et  même 
sur  des  meubles  devenus  immeubles  par  destina- 
tion. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  ■  p.  352, 
§  1397.  —  V.  Bordeaux,  17  mai  1831  [S.  31.2.  287, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  126]  —  Contra,  E'oger,  n.  176; 
Glasson,  t.  2,  p.  204. 

55.  Les  meubles  ou  créances  donnés  en  gage  par 
le  débiteur  peuvent  être  saisis  par  un  autre  créan- 
cier entre  les  mains  du  créancier-gagiste,  à  la 
charge  de  désintéresser  celui-ci.  —  Roger,  n.  243  ; 
Chauveau,  Journ.  des  avoués,  t.  4,  p.  115;  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  153.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1924  lis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  353 
§  1398.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2078, 
n.  42  et  s. 

56.  Pour  pouvoir  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt, 
la  créance  ou  l'effet  mobilier  doit,  au  regard  des 
tiers,  exister  déjà  ou  continuer  encore  à  exister  dans 
le  patrimoine  du  débiteur  saisi.  —  Ainsi,  une  créance 
cédée  ne  peut  plus,  après  la  signification  régulière 


de  la  cession  au  débiteur  (tiers  saisi),  faire  l'objet 
d'une  saisie-arrêt  de  la  part  d'un  créancier  du  cé- 
dant. —■  Case.,  20  juin  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  73, 
et  la  note  de  M.  Ti'ssier,  D.  p.  99.  1.  241,]  —  67c-, 
sur  le  principe,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  354, 
§  1399,  p.  357,  §  1402  ;  Glasson,  t.  2,  p.  203  —  Sic, 
sur  l'espèce,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  357, 
§  1402,  note  4.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
il30,  n.  13  et  s.,  art.  1690,  n.  84  et  s.  —  Sur  le 
cas  où  la  cession  de  la  créance  a  été  précédée  de 
saisies-arrêts,  que  celles-ci  soient  ou  non  suivies 
d'autres  oppositions,  V  notre  Code  civil  annoterait. 
1242,  n.  17  et  s.;  art.  1690,  n.  103  et  s.  ;  infrù,  art. 
579.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  créanciers  du 
saisi  qui  forment  la  saisie-arrêt  doivent  ou  non  être 
considérés  comme  des  tiers  en  ce  qui  concerne  la 
preuve  des  événements,  qui,  tels  que  paiement, 
délégation,  cession  etc.,  ont  pour  résultat  d'éteindre 
ou  de  transmettre  les  créances,  objet  de  saisies- 
arrêts,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1242,  n.  43, 
art.  1328,  n.  114  et  115;  art.  1690,  n.  84  et  s.;infrà, 
art.  574,  n.  4;  Garsonnet,  t.  2,  p.  504,  §  707  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  358,  §  1402.  —  Sur  la 
saisie-arrêt  des  marchandises  déposées  dans  les  ma- 
gasins généraux,  V.  notre  Code  de  commerce  anmté. 
t.  1,  p.  418,  Appendice  sur  les  magasins  généraux, 
n.  38  et  39. 

57.  Le  débiteur  de  la  créance  cédée  n'est  pas 
fondé,  par  suite,  à  invoquer,  pour  refuser  le  paie- 
ment de  la  créance  au  cessionnaire,  une  saisie-arrêt 
signifiée  à  une  date  antérieure  à  la  signification  de 
la  cession.  —  Même  arrêt. 

58.  Bien  que  le  paiement  d'une  créance  opéré, 
avant  qu'il  y  ait  eu  saisie-arrêt,  rende,  en  principe, 
nulle  toute  saisie-arrêt  ultérieurement  faite,  il  en  est 
différemment  lorsque  ce  paiement  a  été  frauduleu- 
sement opéré.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  prohi- 
bition de  modifier  les  clauses  du  traité  de  cession 
d'un  office,  dans  l'intervalle  entre  la  production  qui 
en  est  faite  à  la  Chancellerie  et  la  nomination  du 
successeur  désigné,  s'applique  aux  clauses,  qualifiées 
accessoires  ou  d'exécution,  se  rapportant  au  paie- 
ment du  prix,  et  qui  i^euvent  intéresser  les  tiers.  — 
Cass.,  19  nov.  1884  [S.  86.  1.  265,  P.  86.  1.  633, 
D.  V.  85.  1.  437]  ;  5  août  1885  [S.  86.  1.  268,  P. 
86.  1.  639,  D.  p.  86.  1.  167]  —Sic,  sur  le  principe, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1402,  p.  357,  note 
3;  Glasson,  t.  2,  p.  203.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  les  quittances  sous  seing  privé  délivrées  avant 
toute  saisie,  par  le  saisi  au  tiers  saisi,  sont  opposa- 
bles au  saisissant,  V.  notre  C.  civ.  annoté,  art.  1328, 
n.  105  et  s.,  infrà,  art.  574,  n.  4.  —  Sur  les  droits, 
en  matière  de  saisie-arrêt,  des  créanciers  du  délé- 
gant  lorsque  la  créance  a  fait  l'objet  d'une  saisie- 
arrêt,  V.  notre  Code  civil  a7moté,  art.  1130,  n.  3. 

59.  ...  Notamment,  les  créanciers  des  parties.  — 
Cass.,  5  août  1885,  i)récité. 

60.  En  conséquence,  le  paiement  de  tout  ou  par- 
tie du  prix,  fait  par  le  cessionnaire,  contiairement 
aux  clauses  du  traité  produit  à  la  Chancellerie,  ne 
peut  être  opposé  aux  créanciers  du  cédant  (Sol.  im- 
plic).  — Cass.,  19  nov.  1884,  précité. 

61.  Si  donc,  au  jour  de  la  prestation  de  serment, 
il  avait  été  fait  aux  mains  du  cessionnaire,  au  pré- 
judice du  cédant,  des  saisies-arrêts  ou  opi)ositions 
pour  des  sommes  dépassant  le  total  des  sommes 
dues  par  le  cédant,  et  si,  plusieurs  de  ces  saisies 
ayant  été  validées,  une  distril)ution  par  contribution 
entre  les  divers  créanciers  saisissants  était  indispen- 
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sable  pour  déterminer  le  droit  de  chacun  d'eux,  le 
cessionnaire  serait  tenu  de  consigner  la  totalité  du 
prix,  sans  pouvoir  se  borner  à  offrir  au  premier 
créancier  saisissant  la  réparation  du  préjudice  causé 
à  ce  créancier  seulement,  par  les  paiements  faits 
après  son  opposition.  —  Même  arrêt. 

62.  Au  lieu  d'avoir  été  paj'ée,  la  créance  du  saisi 
sur  un  tiers  a  pu  faire  l'objet  d'offres  réelles  suivies 
de  consignation  ;  on  n'est  pas  d'accord  tsur  la  déter- 
mination du  moment  à  partir  duquel  cette  créance 
cesse  de  pouvoir  être  saisie-arrêtée  par  les  créanciers 
du  saisi  ;  il  semble  préférable  de  prendre  pour  ce 
moment  celui  où  est  rendu  le  jugement  de  validité 
des  offres  réelles.  —  Demolombe,  t.  28,  n.  147  et  s.  ; 
Duranton,  t.  12,  n.  232  ;  Garsonnét  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  357,  §  1402,  note  3.  —  V.  cependant  Dijon, 

4  août  1876  [D.  p.  78.  2.  17]  ;  Larombière,  sur 
l'art.  1261,  n.  2.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1257,  n.  15  et  16. 

63.  Comme  la  distraction  des  dépens  au  profit  de 
l'avoué  de  la  partie  gagnante  a  pour  résultat  de  faire 
que  celle-ci  cesse  d'être  créancière  des  dépens,  il  a 
pu  être  décidé  que  les  créanciers  d'une  partie  qui  a 
obtenu  la  condamnation  de  son  adversaire  aux  dé- 
pens ne  peuvent  former  une  saisie-arrêt  sur  ces  dé- 
pens au  préjudice  de  l'avoué  de  cette  partie  qui  en  a 
fait  prononcer  la  distraction  à  son  protit.  —  Amiens, 

5  mai  1820  [S.  et  P.clir.,  D.  a.  9.  673,  D.  i?e>.,  v» 
Frais  et  déjjens,  n.  134]  —  Sic,  Roger,  n.  338  ;  Gar- 
sonnét et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  358,  §  1402.  —  V.  sm- 
l^rà,  art.  133,  n.  32  et  s. 

64.  Il  a  même  été  décidé  qu'une  telle  saisie-ar- 
rêt demeure  nulle,  alors  même  que  l'avoué  a  déclaré 
qu'il  a  été  désintéressé  par  le  saisissant  et  que  par 
suite  il  renonce  à  la  distraction.  —  Toulouse,  20 
juin  1838  [D.  Rép.,  v"  Saisie-arrêt,  n°  150] 

65.  Par  cela  seul  que  des  marchandises  sont  adres- 
sées à  une  personne  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  en 
soit  propriétaire.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  la 
saisie-opposition,  formée  aux  mains  d'une  compa- 
gnie de  cliemins  de  fer  (ou  de  tout  autre  entrepre- 
neur de  transports),  et  portant,  d'une  manière  gé- 
nérale, sur  tous  les  effets  mobiliers  ou  marchandises 
appartenant  à  un  tiers,  ne  frappe  même  pas  les 
effets  mobiliers  et  marchandises  remis  aux  maga- 
sins de  la  coiiipagnie  à  destination  de  ce  tiers,  le  fait 
de  la  destination  ne  pouvant  impliquer  par  lui- 
même  aux  yeux  du  transporteur  une  indication  de 
la  propriété  du  destinataire.  —  Paris,  30  déc.  1871 
[S.  73.  2.  4,  P.  73.  83,  D.  p.  73.  2.  28]  —  Sic,  Gar- 
sonnét et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  355,  §  1400.— V. 
Roger,  p.  494  et  s. 

66.  En  conséquence,  le  transport  desdits  objets 
ne  saurait  être  empêché  par  l'effet  de  cette  saisie. 
—  Même  arrêt. 

67.  La  saisie-arrêt  formée  par  les  créanciers  d'une 
personne  sur  toutes  les  marchandises  lui  apparte- 
nant et  se  trouvant  dans  les  diverses  gares  d'un 
chemin  de  fer,  ne  frappent  point  les  maichandises 
adressées  d'abord  à  cette  personne,  puis  restituées 
à  l'expéditeur  qui  les  a  envoyées  à  destination  avec 
\\n  bulletin  d'expédition  l'indiquant  personnellement 
comme  destinataire.  —  Cass.,  13  janv.  1875  [S.  76. 
1.  24,  P.  76.  37,  D.  p.  75.  1.  356] 

68.  Lorsque  l'expédition  est  faite  contre  rem- 
boursement, le  voiturier  contracte  l'engagement  de 
ne  faire  la  livraison  au  destinataire  que  contre  le 
paiement  de  la  somme  à  rembourser,  et  de  restituer 


la  marchandise  à  l'expéditeur,  si  cette  condition  es- 
sentielle n'est  point  remplie.  —  Cass.,  26  avr.  1882 
[S.  83.    1.   322,  P.   83.   1.  778,  D.  p.  83.  1.   155] 

—  Trib.    Seine,  8  janv.  1870   [D.  p.    70.  3.  56] 

—  Sic,  Féraud-Giraud,  Transports  par  chemins 
de  fer,  t.  2,  n.  1075;  Garsonnét  et  Cézar-Bru, 
t.  4.  p.  355,  §  1400  ;  Glasson,  t.  2,  p.  203.  — 
Comp.  Sarrut,  Transports  par  chemins  de  fer, 
n.  356. 

69.  Par  suite,  la  saisie-an'êt,  pratiquée  entre  les 
mains  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  par  un 
créancier  du  destinataire,  sur  des  marchandises 
expédiées  contre  remboursement,  est  essentielle- 
ment nulle.  —  Cass.,  13  avr.  1885  [S.  86.  1.  219, 
P.  86.  1.  625,  D.  p.  86.  1.  84]  —  Sic,  Féraud-Gi- 
raud, loc.  cit.;  Sarrut,  loc.  cit.;  Garsonnét  et  Cé- 
zar-Bru, loc.  cit.  —  V,  aussi  Trib.  Seine,  8  janv. 
1870,  précité. 

70.  Si  donc  une  saisie-arrêt  est  pratiquée  contre 
le  destinataire,  entre  les  mains  du  voiturier,  celui-ci 
ne  peut  refuser  la  restitution  de  la  marchandise  à 
l'expéditeur.  —  Cass.,  26  avr.  1882,  précité. 

71.  En  ce  cas,  la  compagnie  n'a  nul  compte  à 
tenir  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  ses  mains, 
et  elle  est  en  faute,  si  elle  ne  livre  ])as  au  des- 
tinataire ;  elle  ne  peut  donc  exiger  des  droits 
de  magasinage  de  l'expéditeur,  auquel  elle  doit 
des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  13  avr.  1885,  pré- 
cité. 

72.  Mais  le  créancier,  qui  a  fait  opérer,  à  tort, 
la  saisie-arrêt,  doit  garantie  à  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  qui,  en  emmagasinant  les  marchan- 
dises frappées  de  saisie-arrêt,  n'a  fait  qu'obéi i-  à 
ses  injonctions.  —  Même  arrêt. 

73.  Quant  au  destinataire,  il  ne  peut  être  rendu 
responsable  d'une  saisie-arrêt,  illégalement  prati- 
quée sur  des  marchandises  dont  la  propriété  ne  lui 
a  pas  été  transférée,  et,  s'il  a  été  appelé  en  ga- 
rantie, il  doit  être  mis  hors  de  cause."  —  Même 
arrêt. 

74.  Le  cautionnement  que  l'administration  est 
dans  l'usage  d'exiger  des  entrepreneurs  de-  travaux 
publics  n'est  pas  assimilable  légalement  au  caution- 
nement que  la  loi  même  exige  pour  l'exercice  de 
certaines  professions,  et  il  n'est  point  soumis  à 
l'application  des  règles  spéciales  qui  régissent  ce 
dernier  cas,  notamment  en  ce  qui  touche  les  forma- 
lités nécessaires  pour  la  réserve  du  privilège  de 
second  ordre,  ou  plutôt  du  droit  de  propriété  même 
sur  les  fonds  de  cautionnement  au  profit  du  tiers  qui 
les  aurait  fournis.  —  Ainsi,  c'est  uniquement  d'après 
les  principes  du  droit  commun  que  l'on  doit  décider 
si  le  bailleur  des  fonds  du  cautionnement  d'un  en- 
trepreneur de  travaux  publics  en  a  conservé  la  pro- 
priété, ou  si,  au  contraire,  il  a  transmis  cette  pro- 
priété à  l'entrepreneur  en  échange  d'une  simple 
créance  contre  celui-ci.  —  Bordeaux,  23  janv.  1849 
[S.  52.  2.  413,  P.  60.  2.  669,  D.  p.  52.  2. 
13] 

76.  Mais,  à  ce  point  de  vue  même,  la  simple  dé- 
claration faite  par  l'entrepreneur  en  versant  les 
fonds  de  son  cautionnement  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général,  que  ces  fonds  proviennent  d'un  prêt 
qui  lui  a  été  consenti  par  une  telle  personne  dénom- 
mée, ne  suffit  pas  pour  que  la  propriété  de  ces  fonds 
demeure  sur  la  tête  de  cette  personne;  en  consé- 
quence, ils  peuvent  être  saisis  par  les  créanciers  de 
l'emprunteur.  —  Même  arrêt. 
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§  3.    Quelles  personnes  peuvent  figurer  dans    une 
saisie-arrét. 

A.  Qui  peut  procéder  à  une  saisie-arrêt.  —  76. 
La  coiiditiou  exigée  par  l'art.  557  du  Code  de 
procédure  civile,  pour  fornrer  une  saisie-arrêt,  est 
d'être  ercancier  du  saisi  ;  celte  condition  est  essen- 
tielle. —  Paris,  7  févr.  1902  [J.  Le  Droit,  12  mars 
1902]  —  Sic.  Garsonnet  et  Cé/.ar-Bru,  t.  4,  p.  316 
et  317,  §  1377;  Bioclie,  ii.  18;  Roger,  n.  123.  — 
Sur  le  droit,  pour  le  mari  qui  veut  contraindre  sa 
femme  à  rentrer  au  domicile  conjugal  ou  i\  repla- 
cer sous  sa  garde  des  enfants  communs,  de  recourir 
à  la  saisie-arrêt  des  biens  de  la  femme,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  214,  n.  18  et  s.,  Siippl., 
art.  214,  n.  13.  —  Sur  le  droit  pour  le  légataire 
de  former  saisie-arrêt,  alors  même  qu'il  n'a  pas 
encore  obtenu  la  délivrance  de  son  legs,  V.  suprà, 
n.  3  et  les  renvois.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
créanciers  ou  légataires  qui  ont  demandé  la  sépara- 
tion des  patrimoines  peuvent  former  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  des  détenteurs  des  valeurs 
successorales,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
878,  n.  85  et  86;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  317,  §  1377,  note  1  in  fine.  —  Sur  le  droit  pour 
les  créanciers,  même  liypothécaires  ou  privilégiés, 
de  former  saisie -arrêt  sur  les  sommes  dues  à  leur 
débiteur,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  317, 
§  1377,  note  2.  —  De  la  capacité  requise  pour  faire 
une  saisie-arrêt,  V.  suprà,  art.  556,  n.  29. —  Sur  l'in- 
terdiction faite  aux  créanciers  ordinaires  des  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  dans  la  métropole  et 
dans  les  colonies,  de  saisir-arrêter  au  préjudice  des 
droits  des  ouvriers  employés  par  les  entrepreneui's, 
V.  L.  26  pluv.  an  II  ;  Ord.,  13  mars  1829  ;  L.  25 
juin.  1891  ;  notre  Code  civil  annoté,  art.  1798,  n.  1 
et  s.; Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, p.  164et  s.,§  1295. 
—  V.  aussi  pour  le  cas  d'occupation  temporaire  des 
terrains,  appartenant  à  des  particuliers,  L.  29  déc. 
1892,  art.  18. 

77.  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  le  saisi  soit  dé- 
biteur principal  du  saisissant  ou  simplement  son 
débiteur  accessoire.  —  Garsonnet  et  Cé/ar-Bru,  t.  4, 
p.  317  et  318,  §1377. 

78.  Il  a  été  décidé  que,  le  créancier  qui,  en 
acceptant  en  paiement  de  partie  de  ce  qui  lui  est  dû 
la  cession  d'une  somme  à  prendre  sur  une  créance 
due  au  débiteur  cédant,  cousent  h  ne  toucher  cette 
somme  qu'après  prélèvement  d'une  autre  somme 
déjà  cédée  à  un  tiers,  ne  renonce  pas  parla  à  exer- 
cer des  poursuites  pour  le  surplus  de  sa  propre 
créance  sur  tout  ce  qui  ne  lui  a  pas  été  cédé  dans 
celle  de  son  débiteur-,  y  compris  la  somme  réservée. 
Par  suite,  la  saisie-arrêt  qu'il  forme  sur  tout  ce  qui 
excède  la  somme  à  lui  cédée  est  opposable  au  ces- 
sionnaire  de  la  somme  réservée...,  alors,  d'ailleurs, 
que  cette  dernière  cession  n'a  pas  été  notitiée  au  débi- 
teur cédé  antérieurement  à  la  saisie-arrêt.  —  Cass.,  16 
juin  1863  [S.  63.1.  495,  P.  64.269,  D.  p.  64.1.143] 

79.  De  ce  que  les  règlements  du  Mont-de-Piété 
ne  mentionnent  comme  pouvant  former  opposition 
sur  les  bonis  que  l'emprunteur  ou  déposant,  sans 
reconnaître  spécialement  le  même  droit  à  son  créan- 
cier, il  ne  résulte  pas  de  là  une  dérogation  aux 
règles  générales  du  droit  ;  dès  lors,  et  en  vertu  de 
ces  règles,  le  droit  d'opposition  ap]tartient  au  créan- 
cier de  l'emprunteur  comme  à  l'emprunteur  lui- 
même.  —  Paris,  19  janv.  1867  [S.  07.  2. 194,  P.  67. 
796,  D.  p.  68.  2.  142] 


B.  Sur  qui  la  suisie-arrêt  peut  être  faite.  — 
80.  La  saisie-arrêt  peut  être  faite,  en  principe,  sur 
tout  débiteur  personnel  du  saisissant  ou  tout  héritier 
ou  représentant  général  d'un  débiteur  personnel. — 
Bioche,  n.  43  et  s.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  319  et  320,  §  1378,-  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1924  ter.  —  Sur  l'insaisissabilité  de  certaines  dettes 
à  raison  de  la  qualité  du  créancier,  V.  infrà, 
art.  581. 

81.  Les  caisses  d'épargne  sont  des  établissements 
privés  et  non  des  établissements  publics  ;  en  consé- 
quence, elles  sont  soumises,  quant  aux  condamna- 
tions prononcées  contre  elles,  aux  mêmes  modes 
d'exécution  que  les  particuliers  et  spécialement  à 
la  saisie-arrêt.  —  Cass.,  5  mars  1856  [S.  56.  1.  517, 
P.  56.  2.  605,  D.  V.  56.  1.  121]  —  Caen,  18  mai 
1854  [S.  55.  2.  697,  P.  55.  2.  145,  D.  p.  54.  2.  265] 
—  L.  20  juin.  1895,  art.  16.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Caisse  d'épargne,  n.  167  et  168. 

82.  Et  la  saisie-arrêt  opérée  sur  les  caisses  d'é- 
pargne peut  être  formée  non  seulement  sur  les  fonds 
formant  la  dotation  des  caisses  d'épargne  et  sur  les 
bonifications  d'intérêts  qui  lui  sont  accordées,  mais 
encore  sur  les  sommes  versées  par  les  déposants.  — 
Cass.,  5  mars  1856,  précité. 

83.  Comme  les  communes  ne  peuvent  rien  payer 
qu'après  avoir  été  autorisées  par  leur  budget 
annuel,  il  en  résulte  que  lorsqu'une  commune  est 
débitrice  d'une  administration  ou  d'un  particulier,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  la  commune  ou  des  débiteurs  de  la  com- 
mune, l'intéressé  doit  en  pareil  cas,  se  pourvoir  par 
devant  le  Président  de  la  République  ou  par  devant 
le  préfet,  suivant  l'importance  des  revenus  de  la 
commune  pour  que,  s'il  y  a  lieu,  la  somme  par  lui 
réclamée  contre  la  commune  soit  portée  au  budget 
communal  par  décret  du  Président  de  la  République 
ou  par  arrêté  préfectoral.  —  V.  Avis  Cons.  d'Etat, 
12  août  1807  [S.  Lois  annotées,  t.  l^\  p.  751]  ;  26 
mai  1813  [S.  Lois  annotées,  t.  V,  p.  881]  ;  L.  muni- 
cipale, 5  avr.  1884,  art.  136,  n.  17. 

84.  On  doit  donc  considérer  comme  nulle  la  sai- 
sie-arrêt pratiquée  par  un  créancier  d'une  com- 
mune entre  les  mains  des  débiteurs  de  cette  commune. 

—  Paris,  11  janv.  1889  [S.  90.  2.  9,  P.  90.  1.  90, 
D.  p.  91.  2.  96]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  320,  §  1378,  nol-e  4  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1924  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  818; 
Rodière,  t.  2,  p.  198  ;  Dutruc,  Suppl.  v°  Saisie-arrét, 
n.  26  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Saisie-arrêt,  n.  29  ; 
Roger,  n.  257  ;  Dodo,  n.  253  ;  Serrigny,  Tr.  deVor- 
ganisation,  de  la  compétoice  et  de  la  proc.  en  mat. 
d'admin.,  t.  l'"',  n.  459. 

85 Entre  les  mains  du  receveur  municipal,  sur 

toutes  les  sommes,  deniers  ou  valeurs  quelconques 
que  le  receveur  détient  pour  la  commune.  —  Ren- 
nes, 21  janv.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  230,  D.  p.  93. 
2.  380]  — Sic,  Mêmes  autorités. 

86.  ...  Encore  Ineu  que  le  saisissant  prétende  avoir 
eu  pour  but,  non  d'obtenir  l'attribution  des  deniers 
saisis,  mais  seulement  de  prendre,  à  l'encontre  de 
la  commune,  une  mesure  conservatoire  de  ses  droits. 

—  Paris,  11  janv.  1889,  précité. 

87.  ...  Mais,  lorsqu'une  commune  a  été  autorisée 
par  le  préfet  à  vendre  des  biens  lui  appartenant, 
pour  le  produit  être  employé  au  paienient  d'un 
créancier  de  la  commune,  et  que  le  prix  de  ces 
biens  a  été  porté  au  budget,  régulièrement  ap- 
prouvé, avec  affectation  au  paiement  de  la  créance, 
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le  créancier  peut  valablement  frapper  de  saisie-ar- 
rêt, entre  les  mains  du  receveur  municipal,  les 
sommes  spécialement  affectées  au  paiement  de  ce 
qui'lui  est   dû.  —  Rennes,  21  janv.  1892,  précité. 

88.  Il  est  admis  que  les  règles  posées  dans  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  du  12  août  1807,  sont  applicables 
aux  fabriques.  —  V.  Amiens,  29  avr.  1885  [S.  sous 
Cass.,  30  mai  1888,  89.  1.  57,  P.  sous  Cass., 
30  mai  1888,  89.  1.  126,  D.  p.  86.  1.  212]  ;  Glasson, 
t.  2,  p.  228  ;  Roger,  n.  259  ;  Cliauveau,  sur  Carré, 
quest.  1924.  —  V.  Décr.  27  mars  1893,  art.  22.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  x°  A ssiskmce pu- 
blique, n.  2113  et  s.  — Quant  aux  saisies-arrêts  pra- 
tiquées sur  les  hospices,  V.  Cons.  d'Etat,  5  juin 
1806  [S.  en  note  sous  Cons.  d'Etat,  22  janv.  1808, 
P.  adm.  clir.,  D.  Eép.,  v"  Hosjiices,  n.  137]  ;  22  janv. 
1808  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — 
Bruxelles,  13  mai  1830  [D.  i?e//j.,  vo  Saisie-arrêt, 
n.  29] 

89.  On  peut  d'ailleurs  observer  que  la  validité 
d'une  saisie-arrêt  devant  être  appréciée  à  la  date 
même  où  elle  est  pratiquée,  un  créancier  (dans  l'es- 
pèce, une  commune),  qui  a  indûment  pratiqué  une 
saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  à  une  fabrique,  est 
non  recevable  en  sa  demande,  tendant  à  un  sursis 
pour  obtenir  du  préfet  l'affectation  de  ces  sommes 
au  paiement  de  sa  créance  ;  une  semblable  préten- 
tion devant  conduire  à  ce  résultat  d'autoriser  des 
saisies-arrêts  contrairement  à  la  loi,  en  permettant 
de  les  régulariser  rétroactivement.  —  Amiens,  29 
avr.  1895,  sous  Cass.,  30  mai  1888,  [S.  89.  1.  57, 
P.  89.  1.  126] 

90.  Les  associations  syndicales  autorinées  pré- 
sentent les  caractères  essentiels  d'établissements 
publics,  vis-à-vis  desquels  ne  peuvent  êtie  suivies 
les  voies  d'exécution  instituées  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile  pour  le  recouvrement  des  créances 
sur  des  particuliers  ;  c'est  au  préfet  qu'il  appartient 
de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
paiement  d'une  dette  de  l'association.  —  Trib.  des 
conflits,  9  déc.  1899  [S.  et  P.  1900.  3.  49  et  la 
note  Hauriou]  —  V.  Règlement  d'administration 
puMique  du  9  mars  1894  sur  l'organisation  des 
associations  syndicales  [S.  et  P.  Lois  annotées  de 
1895,  p.  948]' 

90  his.  Les  congrégations  hospitalières  de  femmes 
dûment  autorisées  sont  régies  par  le  décret  du  18 
févr.  1809,  en  toutes  les  dispositions  spéciales  de 
ce  décret  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les 
dispositions  de  la  loi  du  24  mai  1825,. applicable  à 
toutes  les  congrégations  de  femmes.  —  Trib.  Quim- 
per,  29  juill.  1896  [S.  et  P.  99.  2.  284]  —  V.  en  ce 
qui  concerne  la  saisie  des  immeubles  des  congré- 
gations hospitalières  de  femmes,  infrà,  art.  673  et  s. 

90  ter.  En  conséquence,  l'art.  14,  Dec.  18  févr. 
1809,  précité,  disposant  que  «  les  donations,  reve- 
nus et  biens  des  congrégations  religieuses  (hospi- 
talières), de  quelque  nature  qu'ils  soient  seront 
possédés  et  régis  conformément  au  Code  civil  »,  et 
qu'  c(  ils  ne  pourront  être  administrés  que  confor- 
mément à  ce  Code  et  aux  règlements  sur  les  établis- 
sements de  bienfaisance  »,  les  congrégations  hos- 
pitalières de  femmes  sont  soumises,  quant  à  l'ad- 
ministration de  leurs  biens,  en  dehors  des  règles 
sur  l'acquisition  et  l'aliénation  volontaire  de  ces 
biens  contenues  dans  l'art.  4,  L.  24  mai  1825,  aux 
mêmes  dispositions  que  les  établissements  de  bien- 
faisance. —  Même  jugement. 

90  quater.  Par  suite,  un  créancier  muni  d'un  titre 
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exécutoire  contre  un  établissement  public  de  bien- 
faisance ne  pouvant  recoui'ir  aux  voies  d'exécution 
avant  d'y  avoir  été  préalablement  autorisé  par 
l'autorité  administrative,  un  créancier  d'une  con- 
grégation hospitalière  de  femmes  ne  peut  recourir 
à  des  voies  d'exécution  contre  cette  congrégation 
sans  avoir  au  préalable  obtenu  l'autorisation  admi- 
nistrative. —  Même  jugement. 

90  quinquies.  Spécialement,  est  nulle  la  saisie 
arrêt  pratiquée  entre  les  mains  du  débiteur  d'une 
congrégation  hospitalière  de  femmes  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  pour  avoir  paiement  de 
taxes  d'accroissement  réclamées  à  cette  congréga- 
tion si  l'administration  de  l'enregistiement  n'a  pas 
obtenu  de  l'autorité  administrative  l'autorisation  de 
saisir-arrêter  les  créances  appartenant  à  la  congré- 
gation. —  Même  jugement. 

91.  Il  n'appartient  pas,  à  un  créancier  de  l'Etat, 
de  faire  saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les 
deniers  ou  autres  objets  qui  sont  la  propriété  de  cet 
Etat.  —  Cass.,  6  therm.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.  627, D.  Rép.,  Y°  Saisie-arrêt,n.  24-1°]; 31  mars 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  422,D.  Rép.,  loc.  cit.]; 
5  mai  1885  [S.  86.  1.  353,  P.  86.  1.  876  et  la  note 
de  M.  Chavegrin]  —  .Sic,  Carré,  quest.  1923;  Ro- 
ger, n.  253  et  s.;  Merlin,  Quest.  v°  Nation,  §  4; 
Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  procéd.,  v°  Saisie-ar- 
rêt, n.  24;  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  24.  —  V.  L.  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13; 
Arr.  du  gouv.  18  fruct.  an  VIII,  art.  5  ;  Lettre 
min.  fin.,  17  mess,  an  VIII  [D.  Rép.,  v°  Saisie-ar- 
rit,  n.  24]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'insaisissabi- 
lité  des  rentes  sur  l'Etat  se  réduit  à  l'imiiossibilité 
de  les  frapper  d'opposition  entre  les  mains  du  Tré- 
sor piiblic,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2092- 
2093,  n.  27  et  s. 

92.  ...  Même  pour  obtenir  l'exécution  d'une  con- 
damnation judiciaire  obtenue  contre  celui-ci.  — 
Cass.,  5  mai  1885,  précité. 

93. ...  Lors  même  que  les  deniers  publics,  consistant 
en  capitaux,  ne  sontpas  encore  entres  dans  les  cais- 
ses publiques  et  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  de  des- 
tination particulière.  —  Paris,  2  mars  1831  [S.  31. 
2.  100,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  97,  D.  Rép.,  v°  Saisie- 
arrêt,  n.  24-2°]  —  V,  L.  24  août  1790,  tit.  2, 
art.  13;  L.  22  août  1791;  Arr.  18  fruct.  an  VIII. 

94.  ...  Lors  même  qu'il  s'agit  de  biens,  administrés 
par  l'Etat,  sans  qu'il  en  ait  la  propriété.  —  Poitiers, 
7  août  1835  [S.  35.  2.  516,  P.  chr.,  D.  p.  40.  2. 
184,  D.  Rép.,  v  Saisie-arrêt,  n.  25;  Coutumace, 
n.  72-2°] 

96.  Les  tribunaux  qui  valideraient  une  pareille 
saisie  commettraient  un  excès  de  pouvoir  ;  ce  serait 
de  leur  part  s'immiscer  dans  les  opérations  de  l'ad- 
mistration  et  disposer  des  deniers  publics.  —  Cass., 
31  mars  1819,  précité.  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr. 
vo  Nation,  §  4  ;  Carré,  quest.  1923  ;  Roger,  n.  253. 

96.  La  règle  qui  vient  d'être  exposée  doit  recevoir 
application  alors  que  le  débiteur  est  un  Etat  étran- 
ger,et  que  les  sommes  ou  efîetssaisis  sonten  France. 

—  Cass., 22  janv.  1849  [S.  49.  1.  81,  P.  49.  1.166, 
D.  p.  49.  1.  5,  D.  Rép.,  v°  Dr.  civ.,  n.  295];  5  mai 
1885  [S.  86.  1.  353,  P.  86.  1.  876  et  la  note  Chave- 
grin] —  V.  aussi  Paris,  7  janv.  1825  [S,  49.  1. 
81  note,  P.  chr.,  D.  49. 1.  5,  note,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  296];  12  janv.  1856  [&Vu'.  Trib.,  13  janv.  1856] 

—  Trib.  du  Havre,  25  mai  1827  [S.  et  P.  ibid,  D. 
Rép.,  V"  cit..  n.  295]  —  Trib.  de  la  Seine,  2  mai 
1828  [S.  et  P.  ibid.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]:    11  juill. 
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1840  [S.  et  P.  ihid.];  17  avr.  1847  [S. et  P.  ibid.] 
2  déc.  1875  [J.  Le  Droit,  3  déc]  —  Bruxelles,  30 
déc.  1840  [S.  et  P.  ihid.']  —  S/c,  Fœlix,  Dr.  intern. 
privé,  t.  1,  n.  212  ;  Chauveaii,  sur  Carré,  quest. 
1223b:s;  Roiîer,  n.  261  bis;  Demolombe,  t.  1,  n.251 
bis;  Aubry  etRau,  t  8,  §  748  Lis,  p.  141.  note  21; 
Laurent;  Dr.  civ.  intern.,  t.  3,  n.  40  et  51;  Ger- 
baut,  Compèt.  des  trib.fr.,  n.  167;  Kluber,  Précis 
du  dr.  des  gens,  §  58  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Sai- 
sie-arrêt,  n.  36;  Dodo,  n.  262  in  fine;  Todros,  Rev. 
de  législat.,  1852,  t.  3,  p.  370;  Chavegrin,  note 
précitée.  —  Contra,  Légat,  Code  de  Vétr.,  p.  306  ; 
Démangeât,  sur  F«elix,t.  1,  n.  212,  note  a,  etEev. 
prat.,  t.  1,  p.  394  ;  Roger,  Dissert.  [D.  p.  67.  2.  49]  ; 
Bontils,  Compét.des  tr.  à  V égard  des  étrang.,  n.  57; 
Trochon,Zes  étr.  dev.  la  justice  fr.,  p.  164  et  s.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  14,  n.  85;  Su/jpl., 
art.  14,  n.  51. 

97.  Spécialement,  un  créancier  de  la  direction 
des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lonaine,  alors  qu'il 
est  constaté  que  cette  direction  constitue  une  ad- 
ministration publique  de  l'Etat  allemand,  ne  peut 
saisir-arrêter  les  sommes  et  valeurs  se  trouvant  en 
France,  et  appartenant  à  ladite  direction.  — Cass., 
5  mai  1885,  précité. 

C.  Entre  les  mains  de  quelles  personnes  la  saisie- 
arrêt  peut  être  faite.  —  98.  La  saisie-an'êt  ne  peut 
être  pratiquée  que  lorsque  les  deniers  ou  objets  à 
saisir  se  trouvent  entre  les  mains  d'une  tierce  per- 
sonne et  non  point  entre  les  mains  du  débiteur  ou 
d'un  individu  qui  est  placé  vis-à-vis  du  débiteur 
dans  un  tel  rapj)ort  de  dépendance  que  sa  personne 
se  confond  avec  la  sienne.  —  Trib.de  Dijon,  18  juill. 
1893  sous  Cass.,  18  févr.  1895  [S. et  P.  97.  1.  403, 
D.  F.  95.  1.  345]  —  .S'tc,  Dodo,  n.  126  ;  Bioclie,  v» 
Suisie-arrH,  n.  49;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1928 
his  ;  Boulet  et  Dubouloz,  Code  de  la  saisie-arrêt, 
n.  75  ;  Glasson,  t.  2,  p.  202;  Roger,  n.  21  ;  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  477,  §  1466.  —  V.  Paris, 
18  juill.  1831  [D.  Rép.,  v°  Saisie-ai-rét,  n.  42]  — 
Sur  la  distinction  entre  la  saisie-arrêt  et  la  saisie- 
exécution,  V.  infrù,  art.  583  ;  sur  la  saisie-arrêt 
faite  par  le  créancier  d'une  succession  vacante  entre 
les  mains  d'un  débiteur  de  cette  succession,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  813,  n.  17  et  18  ;  sur  la  sai- 
sie-arrêt portant  sur  des  sommes  déposées  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  V.  Ord.  3  juill.  1816, 
art.  7. 

99.  Ainsi  une  saisie-arrêt  ne  peut  être  faite  entre 
les  mains  d'un  préposé  du  débiteur.  —  Trib.  Dijon, 
18  juill.  1893,  précité. 

100.  Le  créancier  d'une  société  ou  compagnie  ne 
peut  faire  de  saisie -arrêt  entre  les  mains  de  son 
caissier,  ce  dernier  n'étant  pas  un  tiers  à  l'égard  de 
la  société.  —  Bordeaux,  23  janv.  1844  [S.  44  2. 
256,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  34]  —  Sic,  Roger, 
n.  17  et  s..;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1928  ; 
ljioche,'v''  Saisie-arrêt,  n.  49;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  479,  §  1466. 

101.  Mais,  un  créancier  peut  valablement  saisir- 
aiTèter  entre  les  mains  du  mandataire  de  son  débi- 
teur les  sommes  que  le  mandataire  a  touchées  pour 
le  mandant.  —  Lyon,  22  févr.  1872  [S.  73.  2.292, 
P.  73.  1.  225]  —  Sic,  Roger,  n.  20  ;  Boulet  et  Du- 
bouloz, n.  77  ;  Dodo,  n.  126;  Glasson,  loc.  cit. 

102.  Lorsqu'un  mandataire  a  été  chargé  de  re- 
couvrer une  somme  et  de  la  remettre  à  un  créan- 
cier du  mandant,  ce  n'est  là  qu'une  indication  de 
paiement  qui  ne  dépouille  pas  le  mandant  de  la  pro- 


priété de  la  somme,  tant  qu'elle  se  trouve  entre  les 
mains  du  mandataire.  —  Dès  lors,  elle  peut  être 
saisie-aiTctée  entre  les  mains  de  ce  dernier  contre 
le  mandant.  —  Bordeaux,  10  janv.  1839  [S.  39.  2. 
237,  P.  39.  1.  369,  D.  p.  39.  2.  121] 

103.  Ainsi,  est  valable  la  saisie-arrêt  faite  enti'e 
les  mains  d'un  huissier  qui  a  reçu  des  fonds  pour  son 
client  en  exécution  d'un  jugement.  —  V.  Bruxelles, 
28  févr.  1828  [D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  35]  — 
Roger,  n.  25;  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  478,  §  1466,  note  5. 

104.  De  même,  une  saisie-arrêt  peut  être  valable- 
ment formée  entre  les  mains  d'un  dépositaire  du 
débiteur  ou  de  son  mandataire.  —  Trib.  Dijon,  18 
juill.  1893,  précité.  —  Sic,  Roger,  n.  20. 

105.  Spécialement,  le  greffier  comptable  d'une 
maison  centrale  et  le  trésorier-payeur  général  du 
département  à  qui  est  versé  le  pécule  d'un  détenu 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  préposés  né- 
cessaires du  débiteur  ;  ils  sont  ses  mandataires  im- 
posés par  la  loi,  et  conséquemment  des  tiers,  entre 
les  mains  desquels  une  saisie-airêt  peut  être  valable- 
ment pratiquée.  —  Même  jugement.  —  Sic,  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note  6. 

106.  Un  créancier  peut  saisir-arrêter  entre  les 
mains  d'un  tiers  dépositaire  des  billets  ou  reconnais- 
sances souscrits  au  profit  de  son  débiteur.  —  En 
conséquence,  le  tiers  saisi  est  tenu  de  les  compren- 
dre dans  sa  déclaration  affirmative.  —  Cass.,  18 
janv.  1876  [S.  76.  1.  220,  P.  76.  527,  D.  p.  76.  1. 
74]  —  V.  Roger,  n.  164  et  178  ;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, loc.  cit. 

107.  Le  syndic  provisoire  d'une  faillite  étant  dé- 
tenteur ou  dépositaire  des  deniers  appartenant  au 
failli,  une  saisie-an  et  peut  être  pratiquée  entre  ses 
mains,  comme  dans  celles  de  tout  autre  dépositaire. 
—  En  vain  dirait-on  que  le  syndic  provisoire  n'a 
pas  qualité  pour  payer.  —  Douai,  5  mars  1835  [S. 
35.  2.  491,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  149,  D.  Réj).,  v'^ 
Saisie-an-êt,  n.  858-2"] 

108.  L'administration  de  l'enregistrement  a  le 
droit  de  faire  entre  les  mains  des  détenteurs  de  de- 
niers héréditaires,  —  et  notamment  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  —  une  saisie-arrêt  pour 
assurer  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par 
décès.  —  Aix,  19  juin  1893  [S.  et  P.  94.  2.  225, 
et  la  note  Wahl]  —  Trib.  Gien,  13  mars  1850 
[/.  Enregistr.,  art.  14927]  —  Trib.  Chalon-sur- 
Saône,  8  juill.  1887  [J.  Enregistr.,  art.  23107]  — 
Trib.  Saint-Etienne,  2  août  1887  [Rec.  périod. 
de  Garnie)',  art.  6959]  —Trib.  Lvon,  14  janv.  1888 
[/.  Enregistr.,  art.  23060]  —  Sic,k.  Wahl,  note 
précitée  et  Et.  sur  le  j^rivil.  du  Trésor  en  mat.  de 
dr.  de  mid.  par  décès,  n.  64. 

109.  II  a  été  décidé  qu'une  saisie-arrêt  peut  être 
formée  pendant  la  liquidation  d'une  société,  par  un 
créancier  d'un  associé  entre  les  mains  d'un  autre 
associé,  sur  les  sommes  dont  celui-ci  est  débiteur, 
et  qui  peuvent,  par  suite  de  la  liquidation,  revenir 
au  premier.  Un  dirait  vainement  que  ces  sommes 
constituent  des  valeurs  sociales  qui  ne  jieuvent  pas 
être  réputées  dans  la  main  de  tel  associé  plutôt  que 
dans  la  main  de  tel  autre.  —  Cass.,  14  mars  1865, 
[S.  56.  1.  655,  P.  56.  1.  297,  D.  p.  55.  1.  235] 

110.  Il  ne  suffit  pas  que  la  saisie-arrêt  soit  faite 
entre  les  mains  d'un  tiers,  il  faut  encore  que  ce 
tiers  soit  débiteur.  — Lorsqu'une  saisie  arrêt,  an  lieu 
d'être  pratiquée  entre  les  mains  mêmes  d'un  tiers 
débiteur  du  saisi,  l'a  été  entre  les  mains  d'une  société 
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dont  ce  tiers  fait  partie,  la  saisie  doit  être  annulée 
comme  formée  entre  les  mains  d'une  personne  non 
délatrice.  —  Colmar,  27  juill.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D  p.  29.  2.  223]  —  6'  ic,  Biociie,  n.  51  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bvu,  t.  4,  p.  322,  §  1381_. 

111.  Une  société  à  responsabilité  limitée  consti- 
tuant une  personne  civile  distincte  de  chacun  des 
membres  qui  la  composent,  il  s'ensuit  que  la  saisie- 
arrêt  formée  sur  un  créancier  d'une  telle  société, 
entre  les  mains  d'une  autre  société  qui  n'est  per- 
sonnellement débitrice  d'aucune  somme  envers  le 
saisi,  doit  être  déclarée  nulle  et  sans  effet,  alors 
même  que  l'un  des  membres  de  la  société  tiers  saisie 
aurait  des  intérêts  dans  la  société  débitrice  et  serait 
même  l'un  de  ses  directeurs.  —  Cass.,  27  juill. 
1869  [S.  69.  1.  468,  P.  69.  1214]  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1832,  n.  61  et  s. 

112.  La  saisie-arrêt  de  sommes  dues  par  l'admi- 
nistration d'un  théâtre  doit  être  formée  entre  les 
mains  du  directeur  du  théâtre,  non  entre  celles  du 
caissier.  La  saisie  qui  serait  faite  entre  les  mains 
du  caissier  n'aurait  point  pour  effet  de  soamettre 
ce  dernier  à  l'obligation  défaire  une  déclaration  af- 
firmative, ou  de  faire  les  justitications  imposées 
par  la  loi  aux  tiers  saisis.  —  Paris,  18  juin  1831 
[S.  32.  2.  55,  P.  chr.,  D.  P.  31.  2.  236,  D.  Rép., 
\°  Saisie-arrêt.,  n.  42]  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  2U2. 

113.  On  a  vu,  sur  l'art.  1166,  C.  civ.,  qu'en  principe, 
d'après  l'opinion  dominante,  le  créancier  peut  exer- 
cer les  droits  de  son  débiteur  sans  avoir  à  se  faire 
subroger  dans  ses  droits  ;  on  se  demande  si  cette 
règle  générale  doit  être  appliquée  au  cas  où  un 
créancier,  se  fondant  sur  l'art.  1166,  C.  civ,,  veut 
pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  tiers, 
sur  les  sommes  dues  par  celui  ci  à  un  débiteur  de 
son  débiteur  ;  on  admet,  dans  un  premier  système, 
que  dans  cette  hypothèse  la  règle  générale  doit 
l'ecevoir  exception  et  ou  décide  qu'un  créancier  ne 
peut  faire  procéder  à  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
d'un  tiers  débiteur  envers  le  débiteur  de  son  débi- 
teur, à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  une  subrogation  aux 
droits  de  ce  dernier.  —  Bordeaux,  3  janv.  1839 
fs.  39.  2.  226,  P.  39.  1.  424,  D.  p.  39.  2.  64]  — 
Orléans,  7  juin  1855  [S.  55.  2.  487,  P.  55.  2.  38, 
D.  p.  56.  2.  111]  —  Poitiers,,  24  janv.  1889  (motifs) 
[S.  89.  2.  182,  P.  89.  1.  986,  D.  p.  90.  2.  97]  — 
Paris,  7  févr.  1902  [J.  Le  Droit,  12  mars  1902]  — 
Sic,  Bioche,  v°  Saisie-arrêt,  n.  44  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Saixie-arrêt,  n.  11.  —  V  Glasson,  t.  2, 
p.  187.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1166, 
n.  57  et  s.,  n.  26  et  s.;  art.  1733,  n.  160  et  s. 

114.  En  vain,  in voquei ait-il  les  termes  de  l'art. 
1166;  si  cet  article  lui  donne  le  droit  de  conser- 
ver, d'améliorer  même  son  gage,  en  exerçant  des 
actions  négligées  par  son  débiteur  lui-n.ême,  il  ne 
l'autorise  nullement  à  se  mettre,  de  son  autorité 
privée,  en  possession  des  biens  du  débiteur  de 
son  débiteur,  par  voies  de  poursuites,  ou  d'exé- 
cution. —  Paris,  7  févr.  1902,  précité. 

115.  Décidé  cependant  que  le  créancier,  exerçant 
les  droits  de  son  débiteur  en  vertu  de  l'art.  1166 
C.  civ.,  peut  pratiquer  entre  les  mains  d'un  tiers  une 
saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  par  celui-ci  à  un 
débiteur  de  son  débiteur,  sans  s'être  fait  subroger 
préalablement  dans  les  droits  de  ce  dernier.  — 
Dijon,  17  févr.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  157,  D.  p.  98. 
2.  31]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  154;  Roger,  n.  127; 
Boulet  et  Dubouloz,  n.  59.  —  V.  aussi  Trib.  Rouen 
(motifs)  sous  Rouen,  23  nov,  1838  [S.  39.  2.  226] 


116.  Il  en  est  surtout  ainsi  alors  que  le  débiteur, 
dont  les  droits  sont  ainsi  exercés,  a  été  mis  en 
cause  et  a  figuré  dans  la  procédure.  —  Même  arrêt. 

117.  Comme  la  saisie-arrêt  ne  peut  être  faite  que 
sur  des  choses  dues  à  celui-là  même  sur  qui  on  les 
arrête,  on  décide  qu'un  créancier  hypothécaire  ne 
peut  faire  une  saisie-arrêt  d'un  prix  de  ferme  au 
préjudice  du  tiers-détenteur  des  bien  affectés  à  sa 
créance.  —  Paris,  23  déc.  1808  [H.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11,  618]  —  Sic,  Roger,  n.  123;  Bioche,  n.  18; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  318,  §  1379  ;  Glas- 
son, t.  2,  p.  190.  —  V.  C,  civ.,  art.  2176. 

118.  De  même,  les  créanciers  hypothécaires  ne 
peuvent,  en  cas  de  vente  volontaire  de  l'immeuble, 
saisir-arrêter  sur  l'acquéreur,  et  comme  due  au  ven- 
deur, la  partie  du  prix  excédant  le  montant  des  ins- 
criptions, consigné  entre  les  mains  d'un  tiers.  — 
Bruxelles,  19  avr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  619, 
D.  Rép.,  V  Saisie-arrêt,  n.  13] 

119.  L'art,  1",  §  1",  de  la  loi  du  12  nov.  1803, 
qui  établit,  au  profit  du  Trésor  public,  pour  la  con- 
tribution foncière  de  l'année  échue  et  de  l'année 
courante,  un  privilège  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers 
et  revenus  des  immeubles  sujets  à  contribution, 
embrasse  tous  les  revenus  des  immeubles,  sans  dis- 
tinguer si  les  biens  ont  changé  de  maître,  ou  sont 
restés  aux  mains   du    même  propriétaire.  —  Cass., 

26  mai  1886  [S.  86.  1.  256,  P.  86.  1.  618]  -  Sic, 
P.  Pont,  Friv.  et  hypoth.,  t.  1^'^',  n.  50  ;  Aubry  et 
Rau,  b"'  édit.,  t.  3,  p.  310,  §  263  his;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  481,  §  1466.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  t.  4,  p.  913,  Appendice  sur  le  privil.  de 
la  Régie  des  contrib.  directes,  n.  98  et  s. 

120.  C'est  à  bon  droit  que,  pour  avoir  paiement 
de  la  contribution  foncière  de  l'année  échue  et  de 
l'année  courante,  due  par  l'ancien  propriétaire,  le 
percepteur  pratique  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
du  locataire  d'un  nouveau  propriétaire.  —  Même  ai  rêt. 

121.  D'ailleurs,  la  saisie  ariêt  est  valable  comme 
ayant  eu  lieu  eu  vertu  d'un  titre,  à  savoir,  le  rôle  ; 
le  rôle,  dans  la  formule  qui  le  rend  exécutoire, 
vise,  en  effet,  non  seulement  les  contribuables  y 
dénommés,  mais  encore  les  ayants  cause  des  con- 
tribuables :  ce  qui  comprend  même  leurs  successeurs 
à  titre  particulier.  —  Même  arrêt. 

122.  Une  saisie-arrêt  ne  peut  être  opérée  qu'entre 
les  mains  d'une  personnepouvant  faire  la  déclaration 
affirmative  et  vider  ses  mains.  —  Ainsi,  des  papiers 
saisis  sur  un  prévenu  pendant  le  cours  d'une  ins- 
truction criminelle,  et  déposés  au  greft'e,  ne  peuvent 
être  saisis-arrêtés  par  un  créancier  du  prévenu  dans 
le  but  d'empêcher  que  le  grefiier,  tenu  par  le  secret 
professionnel,  ne  s'en  dessaisisse,  après  l'instruction, 
au  préjudice  du  créancier  saisissant.  —  Amiens,  P'' 
juin  1838  [S.  38.  2.  374,  P.  38.  2.  405,  D.  p.  38.  2. 
117,  D.  Rép.,  y"  Saisie-arrêt,  n.  151]  —  Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  321,  §  1379,  note  4. 

123.  Le  plus  souvent,  la  personnalité  du  saisissant 
est  distincte  de  celle  du  tiers  saisi;  en  d'autres 
termes,  celui  qui  doit  au  saisi  est  autre  que  celui  à 
qui  le  saisi  doit  lui-même  et  qui  fait  la  saisie-arrêt  ; 
cette  condition  n'est  pas  considérée  comme  une 
condition  de  validité  pour  ceux  qui  admettent,  avec 
une  opinion  généralement  suivie,  que  celui  qui  est 
à  la  fois  créancier  et  débiteur  d'une  même  personne 
peut  valablement  saisir-arrêter  entre  ses  propres 
mains  les  sommes  dont  il  est  débiteur,  pour  assurer 
le  paiement  de  celles  dont  il  est  créancier.  —  Cass., 

27  juill.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  225  et  la  note  Labbé, 
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D.  P.  92.  1.  430]  —  Bruxelles,  4  therm.  an  IX  [S. 
et  P.  clir.]  ;  20  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
6H),  D.  Bq}.,  vo  Saisie-arrêt,  n.  44-1°]  —  Lièse, 
7  août  1811  rS.  35.  2.  136,  note,  P.  chr.,  D.  a.  11. 
620,  D.Iiéi).',  vo  cit.,  n.44-2"]  — Lvon,  15juinl825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  26.  2.  124,  D.  "Rép.,  loc.  cit.l  — 
Toulouse,  13  nov.  1890  [S.  91.  2.39,  P.  91.  1.  224] 

—  Trib.  de  Cahors,  4  août  1849  [S.  49.  2.  605]  — 
Sic,  Pigeau,  Procéd.,  t.  2,  p.  73,  et  Comm.,  t.  2, 
p.  153;  Favard  de  Langiade,  Rép.,  V  Saisie-arrêt, 
§  l®",  n.  13  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1923,  et 
Journ.  des  avoués,  t.  21,  p.  62;  Bioche,  v"  Saisie-ar- 
rêt, n.21;  GlassoD,  t.  2,  p.  201  ;Labbé,  note  précitée; 
Garsonnet,  Tr.  élém.  des  voies  d'exécution,  n.  79  ; 
Roger,  2"  édit.,  n.  113  et  s.  ;  Dodo,  n.  130  ;  Dutruc, 
Formul.  des  huissiers,  t.  1,  p.  458;  Bioche,  v°  Sai- 
sie-arrêt, n.  52; Rousseau  et  Laisney,  v»  Saisie-arrêt, 
II.  53;  Jean  Appleton,  La  saisie-arrêt  sur  soi- 
même,  Amialrs  de  l'université  de  Grenoble,  1895  ; 
Cézar-Bru,  n.  92  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1382,  p.  324  et  s.  ;  Deffaux  et  llarel,  y°  Saisie  sttr 
soi-mé?ne,  n.  6.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1298,  n.  9.  —  Sur  les  formes  de  la  saisie-arrêt  sur 
soi-même,  V.  infrà,  art.  559,  n.  14. 

124.  En  conséquence,  celui  qui  a  été  condamné 
par  jugement  au  paiement  de  certaines  sommes  en- 
vers une  personne  dont  il  est  eu  même  temps  créan- 
cier peut  saisir-arrêter  sur  lui-même  les  sommes 
dont  il  a  été  reconnu  débiteur,  et  empêcher  ainsi 
l'exécution  du  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué sur  la  validité  de  la  saisie.  —  Bruxelles,  5  janv. 
1814  [S.  chr.] 

125.  Jugé,  au  contraire,  que  depuis  le  Code  de 
l)rocédure  civile,  il  n'y  a  de  saisie-arrêt  valable  que 
celle  qui  est  faite  entre  les  mains  d'un  tiers.  En  con- 
séquence, est  nulle  la  saisie-arrêt  faite  entre  ses  pro- 
pres mains  par  le  débiteur  devenu  créancier,  lorsque 
surtout  les  deux  créances  ne  sont  pas  susceptibles 
de  compensation.  — Rouen,  13  juill.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  620,  D.  Rép.,\°  Saisie-arrêt,  n.  43] 

—  Amiens,  5  aofit  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
216,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bordeaux,  12  déc.  1834 
[S.  35.  2.  136,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  67,  D.  R€p.,loc. 
cit.-\  —Paris,  8  avr.  1836  [S.  36.  2.  229,  P.  chr., 
D.  p.  36.  2.  65,  D.  Rêp.,  loc.  cit.']  —  Rennes,  7  févr. 
1889  [S.  91.  2.  39,  P.  91.  1.  224]  —  Sic,  Berriat 
Saint-Prix,  p.  523;  Carré,  quest.  1925;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  615  ;  Rauter,  n.  113;Rodière, 
t.  2,  p.  198  :Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  t.  2, 
n.  817  ;  Roger,  1'"  éelit.,  n.  113  et  s. 

126.  Juge  spécialement  que  la  partie  saisie  dans 
son  mobilier  ne  peut  arrêter  les  poursuites  en  for- 
mant opposition  entre  ses  mains,  comme  créancière 
du  saisissant,  si  elle  ne  justifie  pas  d'un  titre.  — 
Paris,  28  germ.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.654] 

127.  Au  surplus,  en  admettant  en  thèse  générale 
la  validité  des  saisies-arrêts  sur  soi-même,  il  faut 
reconnaître  que  les  débiteurs  énumérés  dans  l'art. 
1293,  C.  civ.  (dépositaires,  emprunteurs,  etc.)  ne 
peuvent  faire  saisie-arrêt  sur  eux-mêmes  pour  se 
dispenser  de  restituer  les  objets  confiés  à  leur  garde 

—  Roger,  n.  202  et  203;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  327,  §  1382.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1293,  n.  9. 

§  4.  En  vertu  de  quels  titres  il  est  pern0s  de  saisir- 
arrêter. 

128.  La  saisie-arrêt  est  une  mesure  conservatoire, 


qui  peut  êtie  prise,  non  seulement  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire,  mais  même  en  vertu  d'un  simple 
titre  ou  d'une  permission  du  juge.  —  Cass.,  1^''  mai 
1889  [S.  89.  1.  460,  P.  89.  1.  1157,  D.  p.  90.  1. 
264]  —  Sur  la  nécessité  d'un  titre  exécutoire  pour 
les  saisies  qui  ne  sont  pas  conservatoires,  V.  suprà, 
art.  551,  n.  1  et  s.  —  Sur  la  saisie-arrêt  faite,  en 
l'absence  de  titre,  avec  la  permission  du  juge,  V. 
infrà,  art.  558.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps  peut,  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  président,  portant  liquidation 
provisoire  de  ses  reprises,  saisir-arrêter  les  sommes 
dues  par  des  tiers  à  la  communauté,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  270,  n.  21  et  s.  —  V.  aussi  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  Goirand,  Divorce,  p.  166; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2939  ;  Demolombe,  t.  4, 
n.  465  et  466;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  196,  §  493; 
Frémont,  Divorce,  n.  820.  —  Contra,  Carpentier, 
Divorce,  n.  261  ;  Dodo,  n.  77  ;  Vraye  et  Gode,  Div. 
et  sépar.  de  corps,  p.  477. 

129.  L'art.  557,  qui  permet  de  saisir-arrêter  sans 
la  permission  du  juge  en  vertu  d'un  acte  sous  seing 
privé,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  l'on  peut 
saisir-arrêter,  même  en  vertu  d'un  titre  méconnu  et 
non  encore  vérifié,  sauf  à  surseoir  sur  la  question 
de  la  validité  de  la  saisie,  jusqu'après  vérification  du 
titre.  —  Bruxelles,  12  déc'  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.  624,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  84]  —  Sic, 
Roger,  n.  131  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  341, 
§  1390,  note  11;  Glassou,  t.  2,  p.  195. 

130. De  l'art.  2  delà  loi  du  19  févr.  1889,  il  résulte 
que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  de 
l'assuré  trouvent  dans  leur  qualité  un  titre  suffisant 
pour  former  opposition  entre  les  mains  des  compa- 
gnies d'assurances  au  paiement  des  indemnités  dont 
celles-ci  peuvent  être  redevables  à  raison  du  sinistre. 
—  Cass.,  19  juin  1897,  Casadebaig,  [S.  et  P.  98.  1. 
169,  D.  p.  1900.  1.  577]  —  V.  pour  l'inter]a-étation 
de  la  loi  du  19  févi .  1889,  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1733,  n.  79  et  s.;  art.  2092-2093,  n.  79  et  s. 

131.  En  conséquence,  ne  saurait  être  déclarée 
nulle,  comme  faite  sans  titre,  la  saisie-arrêt  formée 
par  des  créanciers  hypothécaires  entie  les  mains  de 
la  compagnie  d'assurances,  cette  saisie-arrêt  valant 
tout  au  moins  comme  opposition.  —  Même  arrêt. 

132.  Tout  au  contraire,  un  titre,  qui  manque 
d'une  des  conditions  nécessaires  à  sa  validité  (spé- 
cialement, un  billet  à  ordre  qui,  faute  d'observation 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  1326,  C.  civ.,  ne 
peut  valoir  que  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit),  ne  saurait  servir  de  fondement  à  une  sai- 
sie-arrêt pratiquée  sans  autorisation  du  juge.  — 
En  conséquence,  la  saisie-arrêt,  faite  en  vertu  d'un 
tel  titre  doit  être  annulée,  —  Pau,  13  mars  1888  [S. 
90.  2.  66,  P.  90.  1.  445,  D.  p.  89.  2.  135]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  n.  110;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  \K  340,  §  1391,  note  10.  —  V.  aussi  Dodo, 
n.  33,  35;  notre  Code  civil  annoté,  art.  1326,  n.  124 
et  s.,  siiprci,  art.  551,  n.  24  et  s. 

133.  Ne  produit  pas,  non  plus,  des  titres  suffi- 
sants pour  établir  une  créance  actuelle  de  nature  à 
justifier  une  saisie-arrêt  sans  la  permission  du 
juge,  le  saisissant  qui  produit  seulement  des  reçus, 
avec  ou  sans  imjiutation,  des  sommes  payées  par 
lui  au  saisi,  lequel  était  son  créancier  en  vertu  d'un 
arrêt  définitif,  alors  que,  pour  en  faire  résulter  le 
droit  de  répéter  l'indu,  uir  compte  entre  les  parties 
eût  été  indispensable.  —  Cass.,  27  avr.  1885  [S. 
86.  1.  115,  P.  86.  1.  256,  D.  p.  86.  1.  192] 
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134.  Le  saisissant  ne  saurait  invoquer  un  jugement 
par  défaut,  même  définitif,  qui,  dans  une  instance 
distincte,  relative  à  une  autre  saisie,  aurait  admis 
la  ci'éance  en  vertu  des  mêmes  titres,  à  une  date 
postérieure,  du  reste,  à  la  saisie  en  question  ;  les 
conditions  légales  pour  l'application  de  l'autorité  de 
la  chose  jug-'ée  n'étant  pas  ici  réunies.  —  Même 
arrêt. 

135.  Une  lettre  de  change  non  acceptée  par  le 
tiré  n'est  pas  un  titre  suffisant  pour  former  contre 

I     lui  une  saisie-arrêt.  —  Bruxelles,   11  juin  1811  [S. 
et  P.  chr.] 

13G.  Au  reste,  les  titres  en  vertu  desquels  on  pro- 
cède à  une  saisie-arrêt  doivent  nécessairement  por- 
ter condamnation  ou  obligation  contre  le  débiteur 
saisi.  —  Particulièrement,  l'extrait  d'une  délibéra- 
tion prise  par  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale pour  fixer  le  débet  d'un  receveur  comptable 
ne  peut  autoriser  les  héritiers  de  ce  comptable  li- 
bérés envers  l'Etat  à  faire  jeter  une  saisie-arrêt  au 
préjudice  d'un  commis  chargé,  après  la  mort  du 
comptable,  de  contirmer  la  perception  des  contribu- 
tions arriérées  dues  à  ce  comptable.  —  Bordeaux, 
1^-^  juin,  1813  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  11.  623,  D.  Rép., 
v°  Saisie-arrêt,  n.  50-3''] 

137.  Un  tiers  revendiquant,  pouvant  suivre  l'im- 
meuble revendiqué  en  quelques  mains  qu'il  passe, 
n'a  pas  droit  d'empêcher  le  défendeur  de  vendre  cet 
immeuble  ni  d'en  toucher  le  prix.  En  conséquence, 
est  nulle,  comme  faite  sans  titre,  la  saisie-arrêt 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  pour  sûreté  du  droit 
de  revendicalion.  —  Paris,  18  vent,  an  XII  [S.  et 
P.  chr.] 

138.  Si  un  simple  titre  est  de  nature  à  légitimer 
une  saisie-arrêt,  il  en  est  bien  évidemment  ainsi 
des  titres  exécutoires,  comme  les  jugements  et  les 
actes  authentiques.  —  Au  surjilus,  un  jugement  ne 
fait  titre  en  principe  qu'entre  les  parties  au  procès  ; 
il  a  cependant  pu  être  jugé,  à  raison  des  circons- 
tances particulières  du  procès,  que  le  jugement  ou 
arrêt  qui  condamne  un  individu  à.  paj^erune  somme 
aux  lieu  et  place  d'un  tiers,  et  en  quelque  sorte 
comme  garant  et  caution  de  ce  tiers,  peut,  lorsque 
la  partie  condamnée  a  payé,  être  considéré  comme 
un  titre  suffisant  pour  autoriser  cette  partie  à  for- 
mer saisie-arrêt  contre  celui  pour  qui  elle  a  payé, 
tans  qu'il  soit  besoin  d'une  permission  du  juge  ;  et 
cela  encore  bien  que  celui  au  préjudice  de  qui  la 
saisie-arrêt  est  faite  n'ait  pas  été  partie  à  ce  juge- 
ment ou  arrêt.  —  Cass.,  18  mars  1839  [S.  39.  1. 
508,  P.  32,  2.  262,  D.  p.  39,  1. 132,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  88];  —  V,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t,  4, 
p.  338,  §  1390,  note  1. 

139.  Pour  servir  de  baseà  une  saisie-arrêt  valable, 
le  jugement  doit  être  régulier  en  la  forme,  avoir  été 
enregistré  et  dûment  expédié.  —  V.  Montpellier,  18 
déc.  1810  [P.  chr.,  D.  A.  11.  623,  D.  Rép.,  vo  5a?- 
sie-an-êt,  n  91]  —  Trib.  Seine,  10  janv.  1827  [D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  89]  ;  Bioche,  v°  Saisie-arrêt,  n.  26; 
Roger,  n.  86,  134;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  339,  §  1390,  note  1,  iii  medio.  —  V.  cependant 
Rouen,  21  nov.  1845  [S.  46.  2.  522,  P.  46.  2.  698] 
—  V.  sur  la  nécessité  de  l'enregi-trement,  L.  22 
fiim.  an  VII,  art.  42. 

140.  On  a  vu  précédemment  (V.  suprà,  n.  3 
et  s  )  que,  d'après  l'opinion  dominante,  la  saisie- 
arrêt  devait  être  considérée  comme  une  mesure 
conservatoire,  tout  au  moins  jusqu'au  jugement  qui 
prononce  la  validité  de  la  saisie-arrêt  ;  ce  caractère 


reconnu  à  la  saisie-arrêt  entraîne,  dans  la  matière 
que  nous  étudions,  des  conséquences  pratiques  incon- 
testables. ■ —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  saisie- 
arrêt,  constituant  en  soi  et  indépendamment  de  la 
demande  de  validité  une  simple  mesure  conserva- 
toire, peut  être  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut.  —  Rennes,  21  août  1871  [S.  74.  2.  72, 
P.  74.  344,  D.  p.  75.  2.  20]  —  Paris,  28  nov.  1879 
[S.  80.  2.  213.  P.  80.  823]  ;  11  mars  1880  [S.  80. 
2.  213,  P.  80.  823]  —  Sic,  Roger,  n.  76;  Bioche, 
n.  3;  Rodière,  t.  2,  p.  197,  in  fine;  Rousseau  et 
Lai.sney,  v°  Saisie-arrêt,  n.  127  ;  Glasson,  t.  2, 
p. 195.  —  V.  suprà,  art.  147,  n.  40  et  s.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  une  saisie-arrêt  peut  être  valable- 
ment formée,  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut, 
avant  l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit  la  signifi- 
cation du  jugement.  V.  suprà,  art.  155,  n.  11  et  12  ; 
Glasson,  t.  2,  n.  195,  loc.  cit.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  un  jugement  étranger,  non  revêtu  de  l'exe- 
quatur,  peut  servir  de  base  à  une  saisie-arrêt,  V.  su- 
prà, art.  546,  n.  8  et  9  ;  Glasson,  loc.  cit.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  un  jugement  français  peut,  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  déclaré  exécutoire  dans  le  pays 
du  défendeur  étranger,  servir  de  titre  à  des  saisies- 
arrêts  opérées  en  France  entre  les  mains  de  ce  dé- 
fendeur, V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Paris, 
26  mai  1875  [S.  76.  2.  304,  P.  76.1226]  —  Déman- 
geât, Rev.  2}rat.,  t.  1,  p.  385.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  un  jugement  arbitral  rendu  par  des  arbitres 
étrangers  et  revêtu  de  l'ordonnance  d'exequatur  par 
un  juge  français  peut  servir  de  base  à  une  saisie- 
arrêt  en  France,  V.  Cass.,  31  juill.  1815  [S.  chr.,  D. 
A.  1.  773] 

141.  ...  Même  non  signifiée.  —  Mêmes  arrêts. 

142.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  jugement 
par  défaut,  étant  dénué  de  toute  valeur  légale  et 
n'étant  pas  susceptible  d'opposition  tant  qu'il  n'a 
pas  été,  par  une  signification  régulière,  porté  à  la 
connaissance  de  celui  contre  lequel  il  a  été  rendu, 
est  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  ju- 
gement par  défaut  non  signifié.  —  Paris,  24  nov 
1887  [S.  89.  2.  51,  P.  89.  1.329,  D.  p.  88.  2.  294] 

143.  En  tout  cas,  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  ayant  pour  efi^et  de  remettre  les  parties  au 
même  et  semblable  état  qu'avant  le  jugement,  une 
saisie-arrêt  qui  n'a  d'autre  fondement  qu'un  juge- 
ment par  défaut,  et  qui  a  été  pratiquée  postérieure- 
ment à  l'opposition  régulièrement  formée  contre  ce 
jugement,  l'a  été  sans  titre  et  doit  être  déclarée 
nulle.  —  Cass  ,  3  févr  1892  [S.  et  P.  92.  1.  140, 
D.  p.  92.  1.  115]  —  iS/c,- Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  UO,  §  1390,  note  1. 

144.  Il  résulte  aussi  du  caractère  conservatoire 
de  la  saisie-arrêt  ijue  celle-ci  peut  être  pratiquée  en 
vertu  d'un  jugement  contradictoire  non  encore 
signifié.  —  Cass.,  10  aotit  1881  [S.  82.  1.  74,  P.  82. 
1.  155,  D.  p.  82.  1.  307]  ;  Rouen,  21  nov.  1845,  pré- 
cité. —  Bordeaux,  12  juill.  1880  [S.  81.  2.  106, 
P.  81.  1.  577,  D,  p.  80."  2.  232]  —  Alger,  13  août 
1894  [D.  p.  96.  2.  179]  —  Paris,  22  juill.  1895  [S. 
et  P.  97.  2.  237,  D.  p.  96.  2.  225  et  la  note]  ;  25 
mars  1896  [S.  et  P.  97.  2.  8,  D.  p.  96.  2.  288] 
—  Sic,  Dutruc.  Formul.  des  huissiers,  t.  1,  p.  154, 
n.  5;  Glasson,  t.  2,  p.  189  et  190,  195,  —  Con- 
tra, Chauveau,  quest,  1938  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Saisie-arrêt,  n.  111  ;  Dodo,  n.  39  ;  Roger,  n.  86, 
134, 

145.  Bien  (pie  l'appel  soit  de  sa  nature  suspensif, 
une  saisie-arrêt  jieut  être  formée  en  vertu  d'un  ju- 
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i;ement  frappé  d'appel.  —  Ca.sy.,  10  août  1881,  pré- 
cité. —  Rennes,  24  avr.  1815  [S.  46.  2.  522,  ttd 
mtam,  P.  chr.,  D.  A.  11.  623,  D.  Rép.,  \°  Saisie- 
arrêt,  n.  98]  —  Rouen,  14  juin  1828  [S.et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  44,  D.  Eép.,  v"  cit.,  n.  94]  —  Bor- 
deaux, 24  mai  1869  [S.  70.  2.  23,  P.  70.  200]  — 
Sic, Carïé  et  Chauveau,  quest.  1928  ;  Roger,  2''  édit., 
n.  66  ;  Rousseau  et  Laisne}',  \°  Saisie-arrêt,  n.  126  ; 
Dodo,  n.  42  ;  Glasson,  t.  2,  p.  195.  —  Contra, 
Roger,  l™  édit.,  n.  66;  Bertin,  Ord.  sur  req.,  t.  1, 
n.  173. 

146.  Seulement,  on  doit,  tant  que  l'appel  n'est  pas 
jugé,  surseoir  à  prononcer  sur  la  demande  en  vali- 
dité de  la  saisie.  —  Rennes,  24  avr.  1815,  précité. 
—  Rouen,  14  juin  1828,  précité.  —  Sic,  Carré, 
quest.  1928;  Glasson,  t.  2,  p.  196. 

147.  Décidé  aussi  que  la  saisie-arrêt,  constituant 
en  soi,  et  avant  le  jugement  de  validité,  une  simple 
mesure  conservatoire,  peut,  dans  le  cas  où  elle  a 
été  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire 
par  provision,  être  maintenue  à  titre  de  mesure 
conservatoire,  alors  que  le  jugement,  en  vertu  du- 
quel elle  a  été  pratiquée,  a  été  ultérieurement  infirmé 
en  appel,  par  le  motif  qu'il  devait  être  sursis  aux 
poursuites  du  saisissant  jusqu'à  la  liquidation  d'un 
compte.  —  Cass.,  28  déc.  1881  [S.  83.  1.  465,  P. 
83.1.  1161,  O.P.  82.  1.377. 

148.  Dans  ces  circonstances,  le  tribunal,  saisi  de 
la  demande  en  \alidité,  doit  se  borner  à  surseoir  au 
jugement  de  la  validité  jusqu'après  la  liquidation 
ordonnée.  —  Même  arrêt, 

149.  Jugé  même,  dans  le  sens  de  l'opinion  qui 
considère  la  saisie-arrêt  comme  ne  prenant  le  ca- 
ractère de  mesure  d'exécution  qu'au  moment  où  est 
rendu  le  jugement  de  validité,  que  lorsqu'une  saisie- 
arrêt  est  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  frappé 
d'appel  la  procédure  peut  être  continuée  jusqu'au 
jugement  de  validité.  —  Bordeaux,  24  mai  1869 
[S.  70.  2.  33,  P.  70.  200] 

150.  De  ce  que  la  saisie-arrêt  constitue  en  soi,  et 
indépendamment  de  la  demande  en  validité,  une 
mesure  conservatoire,  il  suit  encore  qu'elle  peut 
être  pratiquée,  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire 
par  provision,  à  charge  de  caution,  bien  que  ce  ju- 
gement ait  été  frappé  d'appel,  et  que  la  caution 
n'ait  pas  été  fournie.  —  Paris,  11  mars  1880  [S. 
80.  2.  213,  P.  80.  823]  -  Besançon,  15  févr.  1888 
[S.  89.  2.  62,  P.  89.  1.  330,  D.  p.  88.  2.  285]  —  V. 
Journal  des  huissers,  t.  47,  p.  155;  t.  48,  p.  166; 
Roger_,  n.  69.  —  V.  suprà,  art.  135,  n.  88. 

151.  Jugé,  au  contraire,  que  des  saisies-arrêts  ne 
sont  pas  de  simples  actes  conservatoires  :  ce  sont  de 
véritables  actes  d'exécution,  qui  ne  peuvent  avoir 
lieu  en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel,  si  ce 
jugement   n'est  pas    exécutoire    par  provision.  — 


Bordeaux,  28  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
42,  D.  Rép.,  \°  Saisie-arrêt,  n.  95-1°]  —  Sic,  Ro- 
ger, n.  64;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1928. 

152.  En  admettant  que,  pour  servir  de  base  à  une 
saisie-arrêt,  un  jugement  doive  être  préalablement 
signifié  au  saisi,  cette  condition  n'existe  pas  lorsque- 
la  saisie  repose  sur  un  acte  notarié.  —  Roger, 
n.  136  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  3.S9, 
§  1399,  note  1  in  fine.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  en 
matière  de  saisie  arrêt,  il  y  a  lieu  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'art.  877,  C.  eiv.,  lorsque  le 
débiteur  vient  à  mourir,  c'est-à-dire  si  le  créancier 
doit  signifier  aux  héritiers  du  défunt  le  titre  en 
vertu  duquel  il  agit,  V.  suprà,  n.  3  et  les  ren- 
vois. 

153.  Les  titres  qui  servent  de  base  à  une  saisie- 
arrêt  doivent  contenir  condamnation  ou  obligation 
contre  le  débiteur  saisi.  —  V.  Bordeaux,  P'  juill. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  623,  D.  Rép.,  \°  Sai- 
sie-arrêt, n.  50-3°] 

154.  Au  surplus,  une  ordonnance  de  coUocation, 
délivrée  dans  une  contribution,  constitue  un  titre  en 
vertu  duquel  on  peut  saisir-arrèter.  —  Trib.  Seine, 
12  janv.  1877  [D.  p.  78.  3.  7]  -  Sic,  Dodo,  n.  35; 
Glasson,  t.  2,  p.  195. 

155.  La  décision  du  jury  d'expropriation  qui  fixe 
le  chiffre  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  expro- 
prié emporte,  lorsqu'elle  est  revêtue  de  l'ordonnance 
d'exequatur  du  magistrat  directeur,  exécution  parée. 
—  Colmar,  23  juill.  1841  [S.  42.  2.  449,  P.  42.  1. 
459,  D.  p.  42.  2.  218]  —  Sic,  Dodo,  loc.  cit.  ; 
Glasson,  loc.  cit. 

156.  L'autorisation  donnée  par  un  débiteur  à  son 
créancier  de  jjratiquer  une  saisie-arrêt  constitue  un 
titre  suffisant.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'acte, 
par  lequel  le  débiteur  autorise  son  créancier  à  sai- 
sir-arrêter  une  somme  qui  lui  est  due,  et  son  propre 
débiteur  à  prendre  tels  engagements  qu'il  jugera 
convenable  à  cet  effet,  ne  constitue  pas  une  cession 
de  la  somme  due.  —  Du  moins,  les  juges  du  fond, 
qui  le  décident  ainsi  en  se  basant  sur  les  circons- 
tances de  la  cause  et  l'inlention  des  parties,  se  li- 
vrent à  une  appréciation  souveraine.  —  Cass., 
6  janv.  1880  [S.  81.  1.  49,  P.  81.  1.  113,  et  lanote 
Làbbé,  D.  p.  80.  1.  361]  —  Sic,  Labbé,  note  pré- 
citée. 

157.  Le  tiers  saisi  ne  peut  se  prévaloir  contre  le 
saisissant  de  la  nullité  de  la  saisie,  résultant  de  l'o- 
mission de  formalités  autres  que  celles  introduites 
dans  son  propre  intérêt,  ou  prescrites  pour  la  vali- 
dité des  exploits  en  général  ;  il  ne  peut  exciper  des 
moyens  de  nullité  personnels  au  saisi,  et  notamment 
du  défaut  de  titre  suffisant  dans  la  personne  du 
saisissant.—  Paris,  9  août  1833  [S.  33.  2.  465,  P. 
chr.,  D.  p.  34.  2.  13]  —  Sic,  Roger,  n.  382. 


Aei.  558.  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  du  domicile  du  débiteur,  et  même  celui  du 
domicile  du  tiers  saisi,  pourront,  sur  requête,  permettre  la  saisie-arrêt  ou  opposition.  — 
C.  proc.  civ.,  1040;  Tarif  du  16  férr.  1807,  art.  29-77  ;  L.  12  janv.  1895,  art.  6. 


IXDEX    ALPHABETIQUE. 


Algérie,  4. 

Appel,    24      et     25,      29, 

et  s. 
Avoué,  9. 
Bref  délai,  20. 


Chose  jngée,  19. 
Compensation,  36. 
Compétence,  17. 
Compétence     ratione 
riœ,  7. 


Compétence  rutione  p  éno- 
nce, G. 

Compte,  40. 

Conclusions  signifiées,  43. 

Constitution  d'avoué,  43  et  44, 
48  et  .s. 

Cour  d'appel,  47,  GO. 


Créance  (quotité  de  la),  17. 
Délai,  45,  53. 
Demande  écrite,  10. 
Demande  en  validité,  41,  46,  52. 
Demande  orale,  10. 
Dénojiciation    de   la  saisie,  53 
et  54. 
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Dépôt  de  testament,  20. 

Divorce,  12. 

Envoi  en  possession,  20. 

Excès  lie  pouvoii's,  25,  52. 

Feiûme  mariée,  12. 

Inventaire,  12. 

Juge  de  pais,  2,  10. 

Juge    de    paix  .ù  compétence 

étendue,  4. 
Juridiction  contentieuse,  20. 
Juridiction  gracieuse,  20,  58. 
Mainlevée  de  saisie,  43. 
Mandataire,  10. 
Jlise  eu  demeure,  14. 
Nullité,  52. 

Opposition,  23,  30  et  s. 
Ordonnance  contradictoii-e,  59. 
Ordonnance  de  référé,  55  et  s. 
Ordonnance  du  juge,  1  et  s. 
Ordonnance  sur  requête, 20  et  s. 


Péremption,  16. 

Permission  conditionnelle,  14. 

Permission  du  juge.  —  V.  Or- 
donnance du  juge. 

Président  du  tribunal  civil, 
5,  9. 

Président  du  tribunal  de  com- 
merce, 3,  10. 

Quantum  de  la  saisie,  63. 

Recours,  20  et  s. 

Référé,  28,  34  et  s. 

Requête,  9. 

Réserve  d'en  référer,  34   et  s. 

Rétractation  de  l'ordonnance, 
34  et  s. 

Salaires  (petits),  2. 

Scellés,  12. 

Signification  de  l'ordonnance, 
14  et  15,  53  et  54. 

Validité  de  la  saisie,  17. 


DIVISION 

§  1'^''.  Du  permis  de  saisir -arrêter  demandé  au 
magistrat.  —  Généralités  {n.  1  à  17). 

§  2.  Dic  recours  contre  la  décision  du  juge  qui  accorde 
ou  refuse  le  permis  de  saisi r-arrêter  (n.  18 
à  33). 

§  3.  De  la  clause  par  laquelle  le  juge  qui  accorde 
le  permis  de  saisir-arrêter  dispose  qu'il  lui 
en  sera  référé  en  cas  de  difficulté  (n.  34  à 
65). 


§  1'-'''.  Du  permis  de  saisir-arrêter  demandé  au  juge. 
Généralités. 

1.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  titre  écrit,  ou  même 
lorsqu'il  existe  un  titre  écrit,  mais  que  le  saisissant 
préfère  ne  pas  s'en  prévaloir,  la  saisie-arrêt  n'est 
valable  que,  si,  préalablement  à  l'exploit  de  saisie- 
arrêt,  l'intéressé  a  obtenu,  à  la  suite  d'une  demande 
formée  sur  requête,  l'autorisation  de  procéder  à  cette 
mesure.  —  Glasson,  t.  2,  p.  196.  —  Sur  la  nullité  des 
saisies-arrêts  faites  sans  titre  ou  permission  déjuge, 
V.  suprà,  art.  551,  n.  13  et  14. 

2.  Un  juge  de  paix  peut  autoriser  une  saisie-ar- 
rêt, lorsque  la  créance  n'excède  pas  le  taux  de  sa 
compétence.  —  Carré  et  Chauveau,  quest,  1933  ; 
Roger,  n.  142;  Victor  Augier,  Journ.  des  juges  de 
paix,  t.  1,  p.  283,  et  t.  2,  p.  85;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  p.  65;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  343  et  344.  §  1392;  Bioche,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  3.  —  Contra,  Carou,  Jurid.  des  juges  de  paix, 
t.  2,  n.  982  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  155  ;  Boucher- 
d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  291  ;  Rodière^  t.  2, 
p.  196  ;  Glasson,  t.  2,  p.  199.  —  V.  L.  25  mai 
1838,  art.  10.  —  Sur  la  compétence  des  juges  de 
paix  en  matière  de  saisie  des  petits  salaires,  V. 
infrà,  appendice  au  liv.  5,  tit.  7. 

3.  Le  président  du  tribunal  de  commerce  peut 
autoriser  une  saisie-arrêt,  lorsqu'elle  a  pour  cause 
une  créance  commerciale.  —  Paris,  26  janv.  1861 
[S.  61.  2.  273,  P.  61.  12'2,  D.  p.  61.  2.  i58]  —  V. 
conf.,  trib.  civ.  Seine,  27  déc.  1850  {Journ.  j^roc, 
t.  17,  art.  4786);  Pigeau,  Comment.  Cod.  proc, 
t.  2,  p.  155,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  465  et 
t.  2,  n.  617;  Vincens,  Législ.  commerc,  t.  1, 
p.  177  ;  Pardessus,  t.  4,  n.  1351  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  343,  §  1392;  Boitard,  Colmet- 


Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  815;  Carré  et  Cbauveau, 
quest.  1495  et  1930  Us;  Roger,  n.  141  ;  Bioclie, 
v"  Saisie- arrr et,  n.  30  ;  Molinier,  Dr.  commerc. ^ 
t.  1,  n.  549,  Journ.  des  avoués,  t.  72,  p.  513  (cet 
auteur  soutient  même  qu'en  pareil  cas  le  président 
du  tribunal  est  compétent  à  l'exclusion  du  président 
du  tribunal  civil).  —  Contra,  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  §  1",  u.  1;  Rodière,  t.  2, 
p.  196;  Boncenne  et  Bourbeau,  t.  2,  p.  140;  Glas- 
son, loc.  cit.  —  \.  suprà,  art.  417,  n.  19  et  s. 

4.  En  Algérie,  les  juges  de  paix  à  compétence 
étendue  ont  qualité  pour  autoriser  la  saisie-arrêt 
dans  tous  les  cas,  et  non  pas  seulement  en  matière 
de  référé.  —  Alger,  6  janv.  1872  [S.  73.  2.  116, 
P.  73.  566,  D.  p.  73.  2.  80] 

5.  Le  président  du  tribunal  civil  peut  permettre 
la  saisie-arrêt  en  toutes  matières  et  quel  que  soit  le 
taux  soit  de  la  créance  du  saisissant,  soit  de  celle 
du  saisi.  —  Chauveau  et  Carré,  quest.  1930  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  342  et  343,  §  1392  ; 
Bioche,  n.  30  ;  Roger,  loc.  cit. 

6.  Ce  n'est  qu'aux  juges  du  domicile  du  débi- 
teur ou  du  domicile  du  tiers  saisi  qu'il  est  permis 
d'accorder  l'autorisation  nécessaire  pour  saisir-arrê- 
ter ;  on  ne  devrait  donc  pas  considérer  comme  vala- 
ble l'autorisation  qui  serait  donnée  par  le  juge  du 
domicile  du  saisissant.  —  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  815;  Bioche,  n.  31;  Roger, 
n.  140  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  342, 
§  1392. 

7.  Un  arrêt  a  considéré  comme  incompétence 
ratione  materke,  l'incompétence  du  juge  du  domicile 
du  saisissant.  —  Riom,  13  janv.  1880  [D.  P.  80. 
2.  238]  —  Cette  opinion  a  été  critiquée,  V.  note 
[D.  p.  Ibid.]  :  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  342, 
§  1392,  note  2;  Glasson,  t.  2,  p.  199. 

8.  Le  juge  du  domicile  du  débiteur  ou  celui  du 
domicile  du  tiers  saisi  ne  peut  d'ailleurs  donner 
utilement  l'autorisation  ])révue  par  notre  article,  que 
s'il  compte  au  nombre  des  magistrats  français.  — 
De  Belleyme,  t.  1,  p.  140;  Bioche,  n.  32  ;  Roger, 
n.  157  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  342, 
§  1392.  —  V.  Poitiers,  20  avr.  1880  [D.  p.  80.  2. 
229] 

9.  La  requête  doit  être  déposée  par  avoué  lors- 
qu'elle est  destinée  au  président  d'un  tribunal  civil  ; 
elle  doit  indiquer  les  noms  et  domicile  du  saisissant, 
du  saisi  et  du  tiers  saisi,  la  nature  et  l'importance 
de  la  créance  en  vertu  de  laquelle  on  agit  et  de  celle 
sur  laquelle  on  prétend  agir  ;  on  doit  y  joindre  l'offre 
d'en  référer  de  nouveau  au  président  pour  le  cas  où 
des  difficultés  viendraient  à  surgir  au  cours  de  la 
procédure  de  saisie-arrêt.  —  Bioche,  n.  35  ;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  344  et  345,  §  1393  ;  Glas- 
son, t.  2,  p.  196. 

10.  Si  l'autorisation  de  saisir-arrêter  est  deman- 
dée au  juge  de  paix  ou  au  président  du  tribunal  de 
commerce,  l'intéressé  peut  se  contenter  d'une  de- 
mande orale  ;  s'il  rédige  une  demande  écrite,  il  peut 
la  déposer  par  lui-même  ou  par  tout  mandataire  de 
son  choix.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  345, 
§  1393. 

11.  Le  juge  auquel  est  demandée  l'autorisation 
de  saisir-arrêter  peut,  à  son  gré,  accorder  ou  refuser 
l'autorisation  ;  il  va  sans  dire  d'ailleurs  que  le  juge 
ne  doit  accorder  l'autorisation  que  si,  abstraction 
faite  de  la  non-existence  d'un  titre  écrit,  les  autres 
conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  saisie-arrêt  se 
trouvent  réunies  ou  tout  au  moins  que  s'il  est  vrai- 
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semblable  qu'elles  se  trouvent  réunies.  —  Ainsi,  la 
permission  de  saisir-arn'ter  ne  peut  <'tre  accordée 
par  le  juge  pour  une  créance  sans  titre,  qu'autant 
que  cette  créance  est  incontestable  et  qu'il  existe 
des  données  approximatives  de  son  montant.  — 
Toulouse,  22  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  636, 
D.  Rép.,  v<*  Saisie-arrèt,  n.  122]  —  V.  Garsonnet  et 
CéAir-Bru,  t.  4,p.341,  §1391,  p.  345  et  s.,  §  1394; 
Bioche,  n.  37  et  s.  ;  Roger,  n.  144  et  s.;  Glasson, 
t.  2,  p.  199  et  200.  —  Sur  le  rôle  du  juge  au  cas 
où  la  créance  du  saisissant  n'est  pas  liquide,  V.  /?j/rà, 
art.  559,  n.  27  et  s. 

12.  De  même,  à  supposer  qu'en  thèse  générale 
la  femme  demanderesse  en  divorce  puisse  être  auto- 
risée à  saisir-arrêter,  entre  les  mains  des  tiers  dé- 
biteurs de  son  mari,  les  sommes  qui  lui  sont  dues, 
il  ne  saurait  en  être  ainsi  alors  que  les  scellés  ap- 
posés, l'inventaire  auquel  il  est  procédé,  et  les 
garanties  dont  dispose  la  femme,  sont  suffisantes 
pour  assurer  le  pavement  de  ses    droits   éventuels. 

—  Paris,  2  mars  1886  [S.  86.  2.  161,  P.  86.  1. 
963]  — .  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  270,  n.  21 
et  s. 

13.  Le  refus  d'accorder  l'autorisation  demandée 
peut-être  donné  verbalement,  mais,  même  en  pa- 
reil cas,  le  juge  doit  faire  connaître  les  motifs  de 
son  refus  pour  que    l'intéressé  puisse    les  discuter. 

—  Bioche,  n.  40;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  346,  §  1394;  Roger,  n.  146. 

14.  Au  lieu  d'accorder  ou  de  refuser  purement  et 
simplement  l'autorisation  de  saisir-arrêter,  le  prési- 
dent du  tribunal  peut  ne  l'accorder  que  pour  partie, 
ou  sous  certaines  conditions  comme  celle  d'une 
mise  en  demeure  préalable  du  saisi  d'avoir  à  payer 
le  montant  de  sa  dette,  celle  d'une  signification 
préalable  de  l'ordonnance  autorisant  la  saisie.  — 
Bioche,  n.  37;  Roger,  n.  151  et  152;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  347,  §  1394.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  le  président  peut,  en  autorisant  la  saisie- 
arrêt,  décider  que  le  saisi  touchera  la  partie  de  sa 
créance  qui  dépasse  le  montant  de  la  créance  du  sai- 
sissant, V.  infrà,  art.  559,  n.  86  et  s. 

15.  On  a  aussi  pensé  que  le  président  du  tribu- 
nal, qui  autorise  une  saisie-arrêt  à  charge  de  lui  en 
référer  en  cas  de  difficultés,  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  imposer  au  saisissant  l'obligation  de  signi- 
fier au  débiteur  saisi  l'ordonnance  autorisant  la  sai- 
sie-arrêt, et  de  ne  lui  dénoncer  la  saisie,  avec  assi- 
gnation en  validité,  qu'après  un  certain  délai  depuis 
la  signification  de  l'ordonnance.  — V.  note  sous  Pai-is, 
3  octobre  1891  [S.  et  P.  92.  2.  209]  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.:  Glasson,  t.  2,  }>.  198.  —  Sur  la 
raison  d'être  de  cette  clause  dont  l'usage  se  géné- 
ralise de  plus  en  plus,  V.  infrà,  n.  53. 

16.  Le  permis  de  saisir  peut  être  utilisé  même 
après  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  ;ou,  en  d'au- 
tres termes,  cotte  pièce  ne  tombe  pas  sous  l'appli- 
cation des  textes  relatifs  à  la  péremption  d'instance  ; 
tant  que  subsistent  la  créance  du  sa'si  et  celle  du 
saisissant,  on  peut  procéder  à  une  saisie-arrêt  en 
vertu  du  permis  précédemment  délivré,  alors  même, 
d'ailleurs,  qu'une  première  saisie-arrêt  n'a  pu  abou- 
tir à  raison  d'une  nullité  de  forme  ou  d'un  désis- 
tement. —  Bioche,  n.  42  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  345,  §  1393;  Glasson,  t.  2,  p.  199. 

17.  Le  permis  de  saisir  ne  produit  pas  d'effet  dé- 
finitif ;  il  laisse  intacts  les  droits  des  parties  ;  le 
saisi  peut  contester  l'existence  et  le  quantum  de  la 
créance  du  saisissant,  la  validité  de  la  saisie-arrêt, 


la  compétence  du  magistrat  devant  lequel  est  portée 
la  demande  en  validité,  etc.  —  V.  Nîmes,  18  juin 
1850  [S.  50.  2.  413,  P.  52.  1.  202,  D.  p.  50.  2. 
158]  —  Paris,  8  avr.  1874  [S.  76.  2.  145,  P.  76.  588 
et  la  note  Ernest  Dubois]  —  Roger,  n.  56,  93,  150; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  328  et  .329,  fj  1384, 
p.  346,  §  1393.  —  V.  infrà,  art.  579,  n.  1  et  s. 

§  2.  Du  recours  contre  la  décision  du  jvge 
qui  accorde  ou  refuse  le  permis  de  saisir-arrêter. 

18.  On  reconnaît  généralement  que  la  partie  qui 
sollicite  du  juge  l'autorisation  de  saisir-arrêter  et 
qui  voit  sa  demande  rejetée  peut  recourir  à  ce  même 
juge  et  essayer  ainsi  de  le  faire  revenir  sur  sa  pre- 
mière décision  en  lui  fournissant  de  nouvelles  ex- 
plications ou  de  nouvelles  justifications.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  350,  §  1395. 

19.  L'intéressé  peut,  au  surplus,  après  avoir  échoué 
dans  sa  tentative  auprès  de  l'un  des  juges  compé- 
tents, s'adresser  à  un  autre  juge  également  compé- 
tent dont  la  décision  peut  être  différente  de  celle 
du  juge  saisi  en  premier  lieu,  sans  qu'il  y  ait  d'ail- 
leurs violation  de  la  chose  jugée.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Roger,  n.  149. 

20.  ^lais  on  enseigne,  dans  un  premier  système, 
que  l'ordonnance  du  président,  qui  permet  de  for- 
mer une  saisie-arrêt,  n'est,  en  principe,  susceptible 
d'aucun  recours,  soit  parce  qu'on  la  considère  comme 
relevant  de  la  juridiction  gracieuse.  —  Paris,  l4 
déc.  1882  [S.  83.  2.  151,  P.  83.  1.  822]  ;  15  déc. 
1882  [8.  et  P.  idem,  D.  p.  83.  2.  97  et  la  note  Glas- 
son] —  Sic,  Bouchon,  Théor.  et  prat.  de  la  saisie- 
arrêt,  n.  53;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.378;  Glas- 
son, note  sous  Paris,  15  déc.  1882  [D.  p.  83.  2.  97]  ; 
Précis  théor.  et  prat.  de  procéd.  civile,  t.  2,  ]>.  197. 
—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1007,  n.  12,  17 
et  18  ;  art.  1008,  n.  80  et  s.;  Suppl,  art.  1007,  n.  17 
et  s.;  art.  1008,  n.  20  et  s.,  sujjrà,  art.  72,  n.  51, 
art.  417,  n.  34  et  s.  ;  art.  443,  n.  33.  —  Sur  un  sys- 
tème mixte,  d'après  lequel  les  ordonnances  sur  re- 
quête seraient,  suivant  les  circonstances,  tantôt  un 
acte  de  juridiction  gracieuse  et  comme  tel  insuscep- 
tible de  recours,  tantôt  un  acte  de  juridiction  con- 
tentieuse  et  comme  tel  comportant  des  recours,  V. 
Cazalens,  note  sous  Paris,  2  mai  1873  fD.  p.  75.  2. 
73]  ;  sous  Paris,  8  août  1871  fD.  p.  75.2.  105j;  sous 
Caen,  7  mars  1873  [D.  p.  75.  2.  137]  —  Sur  l'ex- 
tension à  toutes  les  ordonnances  par  requête  en  ma- 
tière d'envoi  en  possession,  en  matière  de  dépôt 
de  testament  entre  les  mains  d'un  notaire,  en  ma- 
tière d'assignation  à  bref  délai,  etc.,  V.  infrà,  art. 
806  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  417. 

21.  ...  Soit  parce  qu'on  l'assimile  à  un  acte  admi- 
nistratif, échappant,  comme  tel,  aux  diverses  voies 
de  recours  ouvertes  contre  les  actes  qui  émanent 
du  pouvoir  judiciaire,  —  V.  Bertin,  Ordo7in.  sur 
requête,  n.  16  er  s. 

22.  ...  Soit  parce  que  tout  en  reconnaissant  à 
l'ordonnance  sur  requête,  le  caractère  d'acte  judi- 
ciaire, on  estime  qu'un  tel  acte  relève  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge  et  reste  à  ce  titre,  en  de- 
liors  de  tout  recours.  —  V.  Bazot,  Ordonn.  sur  req. 
et  ordonn.  de  référé,  p.  11. 

23.  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'ordonnance  du  juge 
portant  permission  de  faire  une  saisie-arrêt  dans  le  cas 
de  l'art.  558,  n'est  pas  une  décision  de  justice;  c'est 
un  acte  d'administration  judiciaire  (de  juridiction 
volontaire),  ou  de  pouvoir  discrétionnaire  ;  elle  ne 
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peut  être  assimilée  à  un  jugement  par  défaut,  et  ré- 
formée par  la  voie  d'opposition.  —  Bordeaux,  24 
août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  30.  2.  69,  D.  Rép., 
v^  Saisie-arrêt,  n.  122]  —  V.  aussi  .Montpellier,  7avr. 
1854  [S.  55.  2.  294,  P.  55.  2.  250,  D.  p.  55.  2. 
293] 

24.  Jugé  aussi  que  l'ordonnance  du  président  qui 
permet  la  saisie-arrêt  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

—  Montpellier,  7  avr.  1854,  précité. 

25.  Un  certain  nombre  de  décisions  ont  apporté 
à  cette  règle  une  restriction,  en  admettant  la  voie 
de  l'appel  contre  les  ordonnances  sur  requête,  et  par 
là  même  contre  les  ordonnances  portant  permission 
ou  refus  de  saisir-arrêter,  lorsque  l'ordonnance  est 
entachée  d'excès  de  pouvoir.  —  Paris,  8  déc.  1852 
[S.  53.  2.  178  et  la  note  Devilleneuve,  P.  53.  2. 
608,  D.  p.  56.  2.  20]  —  Dijon,  28  déc.  1850  [S. 
60.  2.  270,  P.  61.  598]  —  Toulouse,  15  mars  1881 
[S.  83.  2.  213,  P.  83.  1.  1099,  D.  p.  82.  2.  141]  — 

—  Aix,  29  août  1883  [S.  84.  2.  9,  P.  84.  1.  92,  D. 
P.84.  2.  68] 

26.  On  soutient  dans  un  autre  système  que  l'or- 
donnance sur  requête  est  susceptible  de  recours... 
soit  qu'on  la  regarde  comme  un  acte  administratif 
sui  generis,  contre  lequel  restent  ouvertes  les  voies 
de  recours  concédées  pour  la  réformation  des  déci- 
sions judiciaires.  —  V.  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler de  Pevramont,  repioduit  avec  Cass.^  26  nov. 
1867  [S.  68.  1.  73,  P.  68.  153] 

27.  ...  Suit  qubn  l'envisage  comme  une  sentence 
du  juge  restant  soumise  à  la  règle  générale  du  re- 
cours, dès  lors  que  la  loi,  par  un  texte  formel,  ne 
l'en  a  point  affranchie.  —  V.  en  ce  sens,  la  note  de 
M.  Naquet,  sous  Aix,  27  janv.  1871  [S.  72.  2.  289, 
P.  72.  1178] 

28.  Les  auteurs,  qui  admettent  que  les  ordonnan- 
ces sur  requête  sont  susceptibles  de  recours,  ne  sont 
pas  d'accord  sur  le  genre  de  recours  qui  -peut  être 
exercé  contre  ces  ordonnances;  pour  certains,  bien 
qu'aucun  recours  ne  soit  ouvert,  en  principe,  contre 
les  ordonnances  sur  requête  (V.  suprà,  n.  2),  néan- 
moins rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  partie,  qui  se 
croit  lésée,  se  pourvoie  en  référé  devant  le  juge  qui 
a  rendu  l'ordonnance,  ni  à  ce  que  ce  magistrat,  en 
tant  que  juge  du  référé,  détiuise,  s'il  y  échet,  tout 
l'etïet  des  mesures  qu'il  a  précédemment  ordonnées 
en  tant  que  juge  statuant  sur  requête.  —  V.  Bertin, 
loc.  cit.;  Bazot,  hc.  cit.  —  V.  cependant  en  sens 
contraire,  en  matière  de  saisie  conservatoire, Rouen, 
28  févr.  1846  [S.  47.  2.  349,  P.  47.  2.  195,  D.  p. 
47.  4.  413]—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1008, 
n.  35  et  s. 

29.  Pour  d'autres,  le  recours  contre  les  ordon- 
nances sur  requête  s'exerce  par  la  voie  de  l'appel, 
porté  directement  devant  la  Cour  ;  le  tribunal  n'a 
aucune  qualité  pour  annuler,  ni  même  pour  réformer 
les  ordonnances.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1007,  n.  13;  art.  1008,  n.  47  et  s;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,\°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1226  et  s. 

30.  On  estime,  dans  une  autre  opinion,  que  c'est 
par  voie  d'ojiposition,  et  non  par  voie  d'appel,  que 
le  recours  doit  s'exercer  ;  et  l'opposition  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  auquel  appartient  le  ma- 
gistrat qui  a  rendu  l'ordonnance.  —  V.  Metz,  24 
nov.  1819  [S.  et  P.  chr.]  —  De  Peyramont,  op.  et 
loc.  cit.;  îs'aquet,  op.  et  loc.  cit.;  Roger^  n.  149; 
Boncenne,  t.  2,  p.  162  ;  Pigeau,  Co?H»;.',t.2,  p.  157. 
—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1008,  n.  53  et  s. 

31.  Jugé  aussi  que  la  partie  au  préjudice  de  la- 


quelle une  saisie-arrêt  a  été  formée  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge  est  recevable  à  se  pourvoir  par 
opposition  contre  cette  ordonnance.  La  faculté 
de  former  opposition  à  tous  jugements  ou  ordon- 
nances par  défaut  est  de  droit,  si  elle  n'est  formel- 
lement prohibée.  —  Bordeaux.  16  août  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  699,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  122] 

32.  ...  Que  l'ordonnance  ne  peut  être  attaquée  par 
appel,  qu'autant  qu'elle  a  été  soumise  au  tribunal 
par  la  voie  de  l'opposition.  —  Bruxelles,  23  oct. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

33.  Enfin,  suivant  une  quatrième  opinion,  c'est 
bien  encore  par  voie  d'opposition  que  doit  s'exercer 
le  recours  ;  seulement,  dans  ce  sytème,  l'opposition 
doit  être  portée,  non  pas  devant  le  tribunal,  mais 
devant  le  magistrat  qui  a  rendu  l'ordonnance  atta- 
quée. —  V.  la  note  sous  Cass.,  10  nov.  1885  [S.  86. 

1.  9,  P.  86.  1.  12]  —  Crépon,  Appel  en  mat.  civ., 
n.  1257. 

§  3.  De  la  clause  par  laquelle  le  juge,  qui  accorde 
le  permis  de  saisir-arrêter,  dispose  qu'il  lui  en  sera 
référé  en  cas  de  difficulté. 

34.  A  raison  de  la  résistance  mise  par  la  doc- 
trine et  par  la  jurisprudence  à  reconnaître  la  pos- 
sibilité d'un  recours  contre  l'ordonnance  permettant 
de  procéder  à  une  saisie-arrêt,  les  présidents  des 
tribunaux  ont  pris  l'habitude  d'insérer  dans  leurs 
ordonnances  une  clause  prescrivant  qu'il  leur  en  soit 
référé  en  cas  de  difficulté.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  si  le  président  du  tribunal  peut  rapporter 
en  référé  l'ordonnance  par  laquelle  il  a  autorisé  une 
saisie-arrêt,  ce  n'est  qu'autant  que  la  réserve  d'en 
référer  a  été  insérée  dans  cette  ordonnance  et  accep- 
tée par  le  créancier.  —  Paris,  11  févr.  1868  [S.  69. 

2.  112,  P.  69.  569,  D.  p. -71.  2.  85]  ;  28  janv.  1870 
[D.  p.  71.  2.  85]  ;  30  avr.  1870  [Id.}  —  V.  en  ce 
sens,  Berriat-Saint-Prix,  t.  2, p.  579,  note  17  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest,  2754  ter  et  2757  his  ;  Roger, 
n.  506;  de  Belleyme,  Oi-d.  sur  requête  et  sur  référé, 
p.  150;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, p.  348,  §  1394. 

35.  La  légalité  de  la  réserve,  ainsi  insérée  par  le 
président  dans  son  ordonnance,  a  été  parfois  contes- 
tée. —  Il  a  été  jugé,  en  eiïet,  que  le  président  ne 
peut,  en  accordant  Ta  permission  de  faire  une  saisie- 
arrêt,  se  réserver  de  statuer  en  référé  sur  les  récla- 
mations de  la  partie  saisie  contre  son  ordonnance. 
—  Lyon,  25  avr.  1856  [S.  56.  2.  465,  P.  57.  175,  D. 
p.  57.  2.  5]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  (Juest., 
u.  2757  bis;  Formide  de  procéd.,  t.  1,  p.  539,  Re- 
marque de  la  formule  521,  et  page  527,  note  6  ; 
note  sous  Cass.,  10  nov.  1885  [S.  86.  1.  11,  P.  86. 
1.  12];  Bouchon,  n.  55.  —  V.  Paris,  25  mai  1833 
[S.  33.  2.  407,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  187,  D.  Rép., 
v»  Référé,  n.  137] 

36.  ...  Et  que  ce  magistrat  ne  pourrait,  sur  un 
recours  exercé  devant  lui,  rétracter  son  ordonnance 
après  la  saisie,  quand  même  cette  ordonnance  con- 
tiendrait la  réserve  de  lui  en  référer  en  cas  de  diffi- 
culté. —  Montpellier,  7  avr.  1854  [S.  55.  2.  294, 
P.  55.  2.  250,  D.  p.  55.  2.  293] 

37.  Mais  la  grande  majorité  des  arrêts  et  des 
auteurs  ont  admi^  la  légalité  de  cette  clause.  — 
Ainsi,  le  président,  en  accordant  la  permission  de 
faire  une  saisie-arrêt,  peut  se  réserver  de  statuer 
sur  la  réclamation  de  la  partie  saisie  contre  son  or- 
donnance ou  d'une  façon  plus  générale  insérer  dans 
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^on  ordonnance  la  réserve  qu'il  lui  en  sera  référé  en 
cas  de  difficulté.  —  Parin,  28  mai  1832  [D.  Rép., 
V»  lié/éré,  n.  139]  ;  2  juin  1832  [D.  Réf.,  loc. 
cit.'];  15  févr.  1833  [Id.];  2G  juin  1833  [Id.]  ; 
16  oct.  1833  [Id.];  18  mai  1835  [Id.]  ;  15  févr. 
1830  [P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  211,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ; 
looct.  183G  [D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  22  déc.  1837  [S.  38. 
2.  118,  P.  38.  1.  132,  D.  p.  38.  2.  211,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  ;  26  févr.  1838  [Id.]  ;  15  janv.  1841  [Id.]  ; 
IV  sept.  1841  [Id.]  :  22  sept.  1841  [Id.]  ;  7  févr. 
1842  ^P.  42.  1.  278,  D.  p.  42.  2.  136,  D.  Rép, loc. 
cit.]  ;  15  mars  185G  [S.  56.  2.  204,  P.  56.  2.  16, 
D.  p.  56.  2.  138]  ;  16  juin  1866  [S.  67.  2.  189, 
P.  67.  788]  ;  16  août  1866  [S.  et  P.  Id.,  D.  p.  67. 
2.  65]  ;  23  mars  1867  [Id.]  ;  3  mai  1867  [Id.]  ;  4  mai 
1867  [Id.]  ;  31  juill.  1871  [S.  72.  2.  24,  P.  72.  106, 
D.  p.  71.  2.  244]  :  28  août  1879  [S.  82.  2.  132,  P. 
82.  1.  698,  D.  p.  81.  2.  30]  ;  20  juill.  1880  [Id.]; 
14  déc.  1882  [S.  83.  2.  151,  P.  83.  1.  822]  ;  15  déc. 
1882  [S.  et  P.  Id.,  D.  P.  83.  2.  97]  ;  24  déc.  1885 
[S.  86.  2.  36,  P.  86.  1.  216]  ;  18  janv.  1886  [M.]; 
19  févr.  1886  ];S.  88.  2.  163,  P.  88!  1.  867]  — Caen, 

2  févr.  1841  [S.  41.  2.  261,  D.  Rép.,  v°  Référé, 
n.  139]  —  Bordeaux,  19  mars  1855  [S.  55.  2.  405, 
P.  55.  2.  251]  ;  14  avr.  1856  [D.  p.  56.  2.  215]  ; 
16  juill.  1872  [S.  72.  2.  291,  P.  72.  1182]  ;  22  juill. 
1886  [D.  p.  87.  2.  193]  —  Bastia,  12  févr.  1859 
[S.  59.  2.  253,  P.  59.  756,  D.  p.  59.  2.  151]  — 
Lvon,  6  mai  1861  [S.  61.  2.  487,  P.  62.  34,  D.  p. 
6i.  2.  113]  —  Aker,  19  nov.  1870  [S.  72.  2.  195, 
P.  72.  814]  —  Aix,  29  nov.  1886  [S.  88.  2.  163,  P. 
88._  1.  867,  D.  p.  87.  2.  193]  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisnev,  v°  Saisie-ari'êt,  n.  153;  Gilbert,  note  sous 
Lyon, '25  avr.  1856  [S.  56.  2.  465];  Boulet  et 
Dubouloz,  n.  127;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  347  et  s.,  §  1394;  De  Belleyme,  t.  1,  p.  142.  — 
V.  aussi  Bertin  [J.  Le  Droit,  30  nov.  et  19  déc.  1872, 
6  et  7  janv.  1873].  —  V.  suprà,  art.  417,  n.  42 
et  s. 

38.  Par  suite,  il  peut,  sur  le  référé  porté  devant 
lui  à  ce  sujet,  restreindre  la  somme  pour  laquelle 
la  saisie-arrêt  doit  subsister.  —  Bordeaux,  19  mars 
1855,  précité. 

39.  Il  peut  même  rapporter  l'autorisation  qu'il 
avait  accordée.  —  Paris,   15    mars   1856,  précité  ; 

3  oct.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  209,  D.  p.  92.  2.  167] 

40.  La  saisie  arrêt  ne  pouvant  être  autorisée  par 
le  juge,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment  (V.  suprà, 
art.  557,  n.  40  et  s.),  qu'autant  que  le  créancier 
produit  des  justifications  de  nature  à  établir  que  sa 
enfance  est  au  moins  certaine,  c'est  à  bon  droit  que 
le  juge  des  référés  rétracte  l'autorisation  de  saisir- 
arrêter,  alors  d'une  part,  que  la  partie  adverse  con- 
teste le  principe  de  la  créance  en  vertu  de  laquelle 
a  été  demandée  l'autorisation  de  saisir-arrêter,  et 
alors,  d'autre  part,  que,  le  pirincipe  même  de  la 
créance  fût-il  admis,  le  montant  n'en  pourrait  être 
fixé  qu'après  compte.  —  Alger,  7  nov.  1892  [S.  et 
P.  94   2.  31,  D.  p.  93.2.  529] 

41.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  le  pouvoir 
ainsi  réservé  peut  être  exercé  même  après  que  la 
demande  en  validité  de  la  saisie  a  été  portée  devant 
le  tribunal.  —  Bordeaux,  19  mars  1855,  précité.  — 
Paris,  15  mars  1856,  précité  :  16  août  1866,  précité; 
23  mars  1867,  précité;  31  juill.  1871,  précité  ;  15 
déc.  1882,  précité;  24  déc.  1885,  précité;  18  janv. 
1886,  précité  ;  19  févr.  1886,  précité.  —  Bastia,  12 
févr.  1859,  précité.  —  Lyon,  6  mai  1861,  précité.  — 
Alger,  7  nov.  1892,  précité. 


42.  ...  S'il  n'est  pas  encore  intervenu  une  décision 
du  tribunal.  —  Alger,  7  nov.  1892,  précité. 

43.  Certains  des  arrêts  qui  viennent  d'être  indi- 
qués reconnaissent  d'ailleurs  que  le  droit  de  rétrac- 
tation ne  saurait  plus  être  exercé  après  que  le 
saisi  a,  soit  constitué  avoué  sur  l'assignation  en  va- 
lidité, soit  gardé  un  silence  prolongé  sur  cette  assi- 
gnation et  la  procédure  qui  s'en  est  suivie,  soit  si- 
gnifié des  conclusions  en  défense  et  demandé  la 
mainlevée  de  la  saisie  :  il  doit  alors  être  réputé 
avoir  renoncé  au  droit  de  référé  qui  lui  avait  été 
réservé.  —  Paris,  16  août  1866,  précité  ;  23  mars 
1867,  précité.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  348,  §  1394. 

44.  ...  Lorsque  le  saisi  a  renoncé,  expressément 
ou  implicitement,  à  demander  la  rétractation  de 
l'ordonnance...  soit  en  constituant  avoué  sur  la 
demande  en  validité...  —  Paris,  24  déc.  1885,  pré- 
cité ;  18  janv.  1886,  précité;  19  févr.  1886,  pré- 
cité. 

45.  ...  Soit  en  laissant  écouler,  depuis  la  saisie, 
un  délai  non  justifié.  —  Paris,  24  déc.  1885,  précité; 
18  janv.  1886,  précité. 

46.  On  estime  au  contraire,  dans  une  autre  opi- 
nion, que  le  juge  ne  peut  plus  rétracter  l'autorisa- 
tion de  saisir  lorsque  le  tribunal  est  saisi  par  l'assi- 
gnation de  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt, 

—  Cass.,  10  nov.  1885  [S.  86.  1.  9,  P.  86.  1.  12. 
D.  p.  86.  1.  209];  16  déc.  1889  [S.  90.  1.  481, 
P.  90.  1.  1138,  D.  p.  90.  1.  263]  ;  5  mars  1890  [S. 
90.  1.  481,  P.  90. 1.  1138,  D.  p.  90.  1.  477]  ;  P'"  juill. 
1890  [S.  et  V.Ihid.,  D.  p.  90.  1.  469]  ;  5  mars  1895 
[S.  et  P.  95.  1.  168  D.p.95.  1.  120]  —  Paris,  16 
juin  1866  [S.  67.  2.  189,  P.  67.  788]  ;  28  août  1879 
[S.  82.  2.  132,  P.  82.  1.  698,  D.  p.  81.  2.  30]  ; 
14  déc.  1882  [S.  83.  2.  151,  P.  83.  1.  822];  24 
mars  1886  [D.  p.  90.  1.  477,  note  1]  ;  17  avr.  18S6 
[D.p.  Ihid.]  ;  19  janv.  1887  [S.  88.  2.  163,  P.  88. 

1.  867]  ;  3  oct.  1891,  précité  ;  14  déc.  1892  [S.  et 
P.  94.  2.  31,  D.  P.  93.  2.329]  —  Rouen,  17  juill. 
1879  [D.  p.  80.  2.  32]  —  Aix,  29  nov.  1886  [S.  88. 

2.  163,  P.  88.  1.  867,  D.  p.  87.  2.  193]  -  Sic, 
Boulet  et  Dubouloz,  n.  130  ;  Glasson,  t.  2,  p.  197 
et  198;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  348, 
§  1394,  p.  351,  §  1395,  note  3.  —  V.  Bouchon, 
n.  58. 

47.  D'ailleurs,  la  Cour  d'appel,  statuant  en  référé, 
n'a  pas  plus  de  pouvoir  que  le  président  du  tribunal 
h  l'effet  de  rétracter  l'autorisation  de  saisir.  —  Cass., 
16  déc.  1889,  précité. 

48.  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'instance  en  vali- 
dité ne  soit  pas  liée  entre  les  parties  par  une  cons- 
titution d'avoué  de  la  part  de  la  partie  saisie.  — 
Cass.,  5  mars  1895,  précité;  1"' juill.  1890,  précité; 
5  mars  1895,  précité.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  351,  §  1395,  note  3. 

49.  ...Ce  défaut  de  constitution  n'empêchant  pas 
le  tribunal  d'être  saisi  de  la  demande  en  validité, 
qui  le  rend  seul  compétent  pour  statuer,  tant  sur  le 
maintien,  que  sur  la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt. 

—  Cass.,  5  mars  1890,  précité  ;  1'='^  juill.  1890,  pré- 
cité. 

50.  Vainement,  le  tribunal  ou  la  Cour  d'api)el, 
statuant  en  référé,  se  fonderait,  pour  rapporter 
l'ordonnance,  sur  ce  que  la  rétractation  n'avait 
d'autre  but  que  de  faire  respecter  un  arrêt  ayant 
force  de  chose  jugée,  et  autorisant  l'ayant  droit  à 
rentrer  en  possession  des  valeurs  saisies  :  à  suppo- 
ser que  la  saisie  soit  en  contradiction  avec  les  dis- 
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positions  dudit  arrêt,  il  y  a  là  une  question  défend, 
qui  ne  peut  être  utilement  soulevée  que  devant  le 
tribunal  appelé  à  statuer  sur  la  demande  en  validité, 
et  que  le  juge  des  référés  est  incompétent  pour 
trancher.  —  Cass.,  16  déc.  1889,  précité. 

51.  Jugé  même  que  le  pouvoir  de  rétractation  du 
];»résident  du  tribunal  ne  peut  plus  être  exercé  après 
que  la  saisie  a  été  pratiquée.  —  Paris,  7  aotit  1871 
[S.  72.  2.  195,  P.  72.  814] 

52.  Dans  tous  les  cas,  le  président  excéderait  ses 
pouvoirs,  si,  au  lieu  de  se  borner  à  rapporter  l'au- 
torisation de  saisir,  il  déclarait  la  saisie  nulle,  alors 
que  la  demande  en  validité  est  déjà  formée.  — 
Même  arrêt. 

53.  Cette  jurisprudence  menaçait  d'enlever  pour 
ainsi  dire  toute  utilité  à  la  clause  de  réserve  de 
référé  insérée  dans  les  ordonnances  permettant  les 
saisies-arrêts  ;  ordinairement,  en  effet,  le  débiteur 
saisi  n'a  connaissance  de  la  saisie  que  par  la  dénon- 
ciation qui  lui  en  est  faite  dans  la  huitaine  et  qui 
contient  obligatoirement  assignation  en  validité 
(V.  infrà,  art.  563  n.  3)  ;  il  en  résultait  que,  comme, 
d'après  la  jurisprudence,  le  droit  de  recourir  contre 
l'ordonnance  permettant  la  saisie-arrêt  disparais- 
sait par  cela  même  que  le  saisi  était  assigné  en 
validité  de  la  saisie,  son  droit  ne  pouvait  guère  uti- 
lement être  exercé  que  lorsqu'il  était  averti  de  la 
saisie  par  une  voie  officieuse;  c'est  pour  parer  à  ce 
danger  que  les  juges  de  référés  ont  apporté  à  la 
formule  de  leurs  ordonnances  une  modification  que 
nous  avons  eu  l'occasion  d'indiquer  déjà  (V.  su- 
pra, n.  15)  ;  actuellement,  l'ordonnance  autorisant 
la  saisie-arrêt  est  accordée,  comme  par  le  passé, 
avec  réserve  d'en  référer  en  cas  de  difficultés  ; 
mais,  en  outre,  elle  impose  au  saisissant  l'obligation 
de  signifier  séparément  l'ordonnance  au  débiteur 
saisi  et  de  ne  lui  dénoncer  la  saisie,  avec  assigna- 
tion en  validité,  qu'après  un  certain  délai  depuis 
la  signification  de  l'ordonnance.  —  Sur  la  légalité  de 
cette  clause,  V.  note  sous  Paris,  3  oct.  1891  [S.  et 
P.  92.  2.  209];  Gaz.  des  Mhunmix,  2  août  1887] 
—  V.  cep.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  348, 
§  1394,  note  21. 

54.  Observons,  d'ailleurs,  que,  d'après  un  arrêt 
assez  récent,  l'ordonnance  sur  requête,  par  laquelle 
le  président  du  tribunal  autorise  la  saisie-arrêt,  sous 
certaines  conditions,  et  notamment  à  charge  de 
çignifier  l'ordonnance  au  débiteur  saisi  avant  la 
dénonciation  de  la  saisie,  et  de  lui  en  référer  en 
cas  de  difficultés,  n'est  pas  susceptible  d'appel.  — 
Paris,  3  oct.  1891,  précité. 

55.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  lorsque  le 
président  du  tribunal,  en  autorisant  une  saisie-arrêt, 
a  réservé  au  débiteur  le  droit  de  lui  en  référer,  l'or- 
donnance nouvelle  qu'il  rend,  après  avoir  entendu 
ce  dernier,  n'est  pas,  plus  que  la  première,  suscepti- 
ble d'appel.  —  Paris,  3  déc.  1841  [S.  42.  2.  171, 
P.  42.  1.  100,  D.  p.  42.  2.  136,  D.  Rép.,  y°  Référé, 
n.  141  ;  16  déc.  1843  [S.  44.  2.  114,  P.  44.  1.  81, 
D.  p.  52.  5.  25,  D.  Réj}.,  loc.  cit.}  ;  18  mars  1847 
[P.  47.  1.489,  D.  p.  47.  4. 14,  B.RéjJ.,  v"  cit.,  n.  147]  ; 
21  janv.  1852  [S.  52.  2.  464,  P.  52.  1.  169,  D.  p. 
52.  5.  25]  ;  8  avr.  1853  [S.  53.  2.  181,  P.  53.  1. 
540,  D.  p.  54.  2.  90]  ;  3  mai  1867  [S.  67.  2.  189, 
P.  67.  788]  ;  4  mai  1867  [S.  M.'];  15  déc.  1882 
[S.  83.  2.  151,  P.  83.  1.  822,  D.  p.  83.  2.  97]  — 
Bastia,  12  févr.  1859  [S.  59.  2.  253,  P.  59.  829, 
D.  p.  59.  2.  151]  —  Lvon,  6  mai  1861  [S.  61.  2. 
487,  P.  62.  34,  D.  p.  61.  2.  113j 


56.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'ordonnance 
par  laquelle  le  président  confirme  l'autorisation 
qu'il  avait  donnée.  —  Rouen,  9  août  1851  [S.  52. 
2.  283,P.  53.  1.  539,  D.  p.  52.  5.  25]  —Montpellier, 
7  avr.  1854  [S.  55.  2.  294,  P.  55.  2.  250,  D.  p. 
55.  2.  193] 

57.  ...  Et  même  de  l'ordonnance  par  laquelle  il 
rapporte  cette  autorjsation.  —  Paris,  15  mars  1856 
[S.  56.  2.  204,  P.  56.  2.  16,  D.  p.  56.  2.  138] 

58.  On  considère,  dans  ce  système,  que  l'ordon- 
nance rendue  sur  référé  introduit  par  suite  de  cette 
réserve  n'est,  comme  la  première  avec  laquelle  elle 
s'identifie,  qu'un  acte  de  juridiction  gracieuse,  non 
susceptible  d'appel.  —  Paris,  31  juill.  1871  [S.  72. 
2.  24,  P.  72.  106,  D.  p.  71.  2.  244]  —  Bordeaux, 
16  juill.  1872  [S.  72.  2.  291,  P.  72.  1182]  —  V.  en 
ce  sens,  Berlin  [J.  le  Droit,  30  nov.-19  déc.  1872 
et  6-7  janv.  1873] 

59.  Et  cela  alors  même  qu'elle  est  contradictoire. 

—  Paris,  31  juill.  1871,  précité. 

60.  La  non-recevabilité  de  l'appel  en  ce  cas 
intéresse  l'ordre  des  juridictions,  à  ce  point  qu'elle 
doit  être  prononcée  d'office  par  la  Cour  devant  la- 
quelle l'appel  est  porté.  —  Paris,  3  déc.  1841,  précité. 

61.  Décidé  que,  d'ailleurs,  est  susceptible  d'appel 
l'ordonnance  rendue  en  référé  sur  l'opposition  à  une 
saisie-arrêt  autorisée  par  une  ordonnance  précé- 
dente, lorsque  la  seconde  ordonnance  ne  s'est  pas 
bornée  à  prononcer  entre  le  saisissant  et  le  saisi 
sur  le  maintien  de  la  saisie-arrêt,  mais  qu'elle  a  de 
plus  statué  sur  une  question  de  proitriété  de  la 
somme  saisie  à  l'égard  d'un  tiers  intervenant,  qui  a 
prétendu  que  cette  somme  lui  appartenait.  —  Paris^ 
10  mai  1848  [S.  48.  2.  659,  P.  48.  1.  575,  D.  p. 
49.  2.  252,  D.  RéjJ.,  v°  Référé,  n.  143] 

62.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'ordonnance  ren- 
due par  le  président  à  la  suite  du  référé  introduit  par 
le  saisi  et  par  laquelle  il  rétracte  ou  confirme,  après 
débats  contradictoires,  l'autorisation  de  la  saisie- 
arrêt  qu'il  avait  accordée  par  sa  première  ordon- 
nance, est  susceptible  d'appel,  —  Cass.,  10  nov. 
1885  [S.  86.  1.  9,  P.  86.  1.  12,  la  note  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Onofrio,  D.  p.  86.  1.  209]  — 
Caen,  2  févr.  1841  [S.  41.  2.  261]  —  Lyon,  29 
juin  1857  [S.  58.  2.  209,  P.  58.  1065]  —  Paris,  16 
■juin  1866  [S.  67.  2.  189,  P.  67.  788]  ;  16  août  1866 
[S.  et  P.  Ibid.,  D.p.  67.  2.  65]  ;  23mars  1867  [/i.]  ; 
28  août  1879  [S.  82.  2.  132,  P.  82.  1.  698,  D.  p. 
81.  2.  30]  ;  14  déc.  1882  [S.  83.  2.  151,  P.  83.  1. 
822]  ;  24  déc.  1885  [S.  86.  2.  36,  P.  86.  1.  216]  ; 
18  janv.  1886  [7f/.]  ;  19  févr.  1886  [S.  88.  2.  163, 
P.  88.  1.  867]  ;  —  Alger,  19  nov.  1870  [S.  72.  2. 
195,  P.  72.  814]  ;  29  avr.  1872  [S.  72.  2.  195,  P. 
72.  814,  D.  p.  72.  2.  227];  —  Montpellier,  26  déc. 
1870  [S.  72.  2.  195,  P.  72.  814,  D.  p.  72.  2.  227] 

—  Sic,  Crépon,  Apj)el,  t.  1,  n»  1254;  Bouchon, 
n.  57;  Boulet  et  Dubouloz,  n.  136;  Glasson,  t.  2, 
p.  197  ;  note  sous  Paris,  15  déc.  1882  [D.  P.  83.  2. 
97] —  V.  notre  Réji.gén.ali^h.  du  dr.fr. ,y'^  Appel, 
(mat.  civ.),  n.  1254. 

63.  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  de  l'ordonnance  par 
laquelle  le  président,  sur  le  référé  porté  devant  lui  à 
ce  sujet,  restreint  la  somme  pour  laquelle  la  saisie- 
arrêt  doit  subsister.  —  Bordeaux,  19  mars  1855 
[S.  55.  2.  405,  P.  55.  2.  251]  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  le  juge  des  référés  peut  restreindre  le  mon- 
tant du  quantum  de  la  saisie-arrêt, V.  «?/rà,  art.  559, 
n.  79  et  s. 

64.  Si  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  du 
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tribunal  autorise  la  saisie-anvt  est  un  acte  de  juri- 
diction gracieuse,  qui,  comme  tel,  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel,  l'ordonnance  par  laquelle  le  prési- 
dent, après  débat  contradictoire,  maintient  ou  ré- 
tracte l'autorisation  de  saisie-arrêt,  étant  rendue  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  ap]iartiennent  au  président 
comme  juge  des  référés,  peut  être  frappée  d'appel. 


—  Alger,  7  nov.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  31,  D.  v.  93. 
2.  529] 

65.  Cet  appel  contre  la  deuxième  ordonnance  du 
président  est  surtout  recevable  si  le  président  a 
excédé  les  limites  du  référé  en  statuant  sur  les 
effets  ultérieurs  de  la  saisie.  —  Paris,  16  juin  1866, 
précité. 


Art.  559.  Tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition,  fait  en  vertu  d'un  titre,  contien- 
dra renonciation  du  titre  et  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite  :  si  l'exploit  est  fait 
en  vertu  de  la  permission  du  juge,  l'ordonnance  énoncera  la  somme  pour  laquelle  la  saisie- 
arrêt  ou  opposition  est  faite,  et  il  sera  donné  copie  de  l'ordonnance  entête  de  l'exploit. 

Si  la  créance  pour  laquelle  on  demande  la  permission  de  .saisir -arrêter  n'est  pas  liquide, 
révaluation  provisoire  en  sera  faite  par  le  juge. 

L'exploit  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure  le  tiers  saisi,  si 
le  saisissant  n'y  demeure  pas  :  le  tout  à  peine  de  nullité  (1).  —  C  proc.  civ.,  61,  68  et  s., 
584,  1029;  C.  civ.,  102,111  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29;  Décr.  12  déc.  1806,  art.  2. 
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DIVISION 


§  \".Des  formes  des  exploits  de  saisie-arrêt  (n.   1 

à  26). 
§  2.  Dé  l'évaluation  par  le  juge  de  la  créance  du 

saisissant  (u.  27  à  35). 

§  3.  Effets  de  la  signification  de  l'exploit  de  saisie- 
■  arrêt  (u.  36  â  111). 

A.  Interdiction  pour   le    tiers  saisi   de   payer   à 

d'autres  qu'au  saisissant  (n.  37  à  88). 

B.  De   l'indisponibilité  de    la  créance  saisie-ar- 

rêtée  (n.  89  à  103). 

C.  De  la  durée  des  effets  de  la  saisie-arrêt  (n.  104 

à  111). 


(1)  a)  18  août  1807.  —  Décret  qui  prescrit  les  formalités  à 
suivre  pour  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains 
des  rectreurs  ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics. 

Reproduit  infrà,  sous  l'art.  561. 

l))  30  janv.  1890.  Déchet  complétant  l'ordonnance  du  4 
Janvier  f843  relative  au  notariat. 

Art.  \".  Indépendamment  des  prohibitions  énoncées  dans 
l'ordonnance  du  4  janvier  1843,  il  est  interdit  aux  notaires;  — 
l»  De  recevoir  ou  conserver  des  fonds,  à  charge  d'en  servir  l'inté- 


rêt :  —  2»  d'employer,  même  temporairement,  les  sommes  ou 
valeurs  dont  ils  sont  constitués  détenteurs  à  un  titre  quel- 
conque, à  un  usage  auquel  elles  ne  seraient  pas  dastinées  ;  — 
3«  de  retenir,  même  en  cas  d'opposition,  les  sommes  qui  doi- 
vent être  versées  par  eux  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  décrets  ou  règlements;  — 
i"  de  faire  signer  des  billets  ou  reconnaissances  en  laissant  le 
nom  du  créancier  en  blanc  ;  —  5»  de  laisser  intervenir  leurs 
clercs  sans  un  mandat  écrit  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent. 
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§  l*'".  Des  formes  des  exploits  de  saisie-arrêt. 

1.  La  saisie-arrêt  peut  être  valablement  faite 
dans  un  lieu  autre  que  celui  indiqué  au  juge  dans  la 
requête  à  lui  présentée.  —  Limoiïes,  4  juin  1856 
iS.  56.  2.  467,  P.  57.  208,  D.  p.  57,  2.  4]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Saisie-arrêt,  n.  47;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  iS«^^/.,  quest.  1936;  Roger,  n.  161. 

2.  La  saisie-arrêt  n'a  pas  besoin  d'être  précédée 
d'un  commandement  préalable,  même  dans  le  casoù 
il  est  nécessaire  de  signifier  le  titre  (un  jugement) 
pour  pouvoir  saisir-arrêter.  —  Montpellier,  5  août 
1807  [S.  et  P.  ohr.,  D.  a.  11.  629,  D.  Rép.,v°  Sai- 
sie-arrêt,  n.  217-2°]  —  Sic,  Roger,  n.  138  ;  Pigeau, 
t.  2,  p.  55;  Bioche,  n.  83:  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  372,  §  1407;  Boitard.Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  818  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1938.  — 
^ur  les  nullités  possibles  de  la  signification  de  l'ex- 
ploit de  saisie-arrêt,  V. /«/m,  art.  560. —  Sur  la  forme 
des  oppositions  faites  entre  les  mains  des  héritiers 
bénéficiaires,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  808, 
n.  13  et  s.,  infrà,  art.  990.  —  Sur  l'inutilité  pour 
les  créanciers  personnels  descopartageants  qui  s'op- 
posent au  partage  des  masses  de  communauté,  de 
succession  ou  de  société  de  recourir  aux  formalités 
de  la  saisie-arrêt,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  882, 
n.  16  et  s.,  SuppL,  art.  882,  n.  4  et  s.  —  Sur  la 
forme  de  l'opposition  faite  par  les  créanciers  privi- 
légiés ou  hypothécaires  sur  l'indemnité  d'assurances, 
V.  L.  19  févr.  1889,  art.  2  et  3;  notre  Code  civil 
annoté,  art.  2092-2093,  n.  111  et  s.  ;  Darras  et  Tar- 
bourriech,  De  l'attrihidion  en  cas  de  sinistre  des 
i?idemnités  d'assurances  et  des  autres  indemnités,  n.  67 
et  68;  Sur  les  formes  de  l'opposition  faite  entre 
les  mains  du  dépositaire  par  un  tiers  qui  se  prétend 
propriétaire  des  objets  déposés,  Y.  notre  Code  civil 
a/moté,  art.  1944,  n.  2  et  3  ;  sur  les  oppositions  faites 
par  le  mari  au  paiement  de  livrets  de  caisse  d'épargne 
pris  par  les  femmes  mariées  pour  leur  compte  per- 
sonnel, V.  L.  20  juin.  1895,  art.  16  et  17. 

3.  Jugé  qu'un  créancier  ne  peut  saisir-arrêter  es 
mains  du  fermier  de  son  débiteur,  avant  d'avoir  mis 
ce  dernier  en  demeure  de  se  libérer.  —  Rennes,  12 
août  1814  [P.  ehr.] 

4.  Cette  opinion  est  abandonnée;  la  mise  en  de- 
meure du  saisi  n'est  plus  guère  en  usage  à  l'heure 
actuelle,  à  moins  cependant  que,  par  une  clause 
dont  la  légalité  est  contestable,  le  président  du  tri- 
bunal n'ait  disposé  qu'avant  toute  saisie,  le  saisis- 
sant serait  tenu  de  mettre  le  saisi  en  demeure.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  372,  §  1407;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  215. 

5.  La  signification  par  le  saisi  de  son  titre  s'im- 
pose, lorsque  le  titre  sur  lequel  le  saisissant  appuie 
ses  prétentions  est  un  jugement,  c'est-à-dire  un  titre 
qui  n'a  de  valeur  à  l'égard  des  tiers  que  par  sa  si- 
gnification. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  373, 
§  1407.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  une  signification 
du  titre  exécutoire  aux  héritiers  du  défunt  est  né- 
cessaire au  cas  où  le  saisi  vient  à  prédéeéder,  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  877,  n.  22,  suprà, 
art.  557,  n.  3. 

6.  L'exploit  de  saisie-arrêt  est  assujetti  à  toutes 
celles  des  formalités  des  ajournements  qui  sont  com- 
patibles avec  son  objet  (Arg.,  décr.  18  août  1807, 
art.  1er).  _  Carré  et  Chauveau,  quest.  1939;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  66  et  72  ;  Roger,  n.  404  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  374,  §  1409  ;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  205  ;  Rodière,  t.  2,  p.  205. —  V.  suprà, 


art.  61  et  s.,  n.  1  et  s.  —  Sur  la  signification  des 
exploits  de  saisie-anêt,  V.  infrà,  art.  560,  n.  1  et  s. 

7.  Ainsi,  la  saisie-arrêt  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  l'indication  du  domicile  réel  du  saisis- 
sant. —  Colmar,  27  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  2.  223]  —  Sic,  Carré,  quest.  1939  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1939:  Rodière,  t.  2,  p.  203  ;  Ro- 
ger, n.  377.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  374,  §  1409,  note  2. 

8.  L'opposition  ou  saisie  arrêt  formée  sur  un  dé- 
biteur décédé  est  valable,  quoiqu'elle  n'indique  que 
le  nom  du  défunt  et  non  ceux  de  ses  héritiers.  — 
Bordeaux,  15  juin  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 
141,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  232] 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  de  saisie- 
arrêt  contienne  copie  du  titre  en  vertu  duquel  la 
saisie  est  faite,  ou  de  la  requête  en  permission  de 
saisir-arrêter  :  il  suffit  de  donner  copie  de  cette  or- 
donnance dans  les  cas  où  elle  a  dû  être  demandée. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1938  ;  Pigeau,  t.  2, 
p.  54  ;  Hautefeuille,  p.  318  ;  Roger,  n.  385  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  375,  §  1409  :  Glasson, 
t.  2,  p.  205.  —  V.  Cass.,  6  avr.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  747,  D.  Rép>.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  205]  — 
Bruxelles, 2  juill.  1831  [P.chr.,D.  Rép.,v°cit.,xx.2Q&] 

10.  Le  décret  du  18  mars  1807  exige  cependant 
qu'il  soit  fourni  aux  receveurs,  dépositaires  ou  ad- 
ministrateurs de  caisses  ou  de  deniers  publics  une 
copie  ou  un  extrait  du  titre  du  saisissant.  —  Mais 
on  doit  observer  que  les  formalités  prescrites  par 
le  décret  du  18  août  1<S07,  pour  les  saisies-arrêts 
pratiquées  entre  les  mains  des  receveurs  ou  admi- 
nistrateurs des  caisses  ou  deniers  publics,  ne  sont 
édictées  que  dans  l'intérêt  de  l'administration.  — 
En  conséquence,  le  débiteur  saisi  n'est  pas  fondé  à 
se  prévaloir  de  l'inobservation  de  ces  formalités 
spéciales  pour  demander  la  nullité  de  la  saisie-ar- 
rêt. —  Toulouse,  15  mai  1894  [S.  et  P.  94.  2.  200, 
D.  p.  95.  2.  330]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  375,  §  1409.  note  13;  Roger,  n.  419,  421  ; 
Dodo,  n.  258.  —  V.  Cass.,  25  janv.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  25.  1.  174,  D.  Rép..  v°  cit.,  n.  232]  ;  6 
nov.  1872  [S.  72.  1.  363,  P.  72.  979,  D.  p.  73.  1. 
64]  —  Paris,  27  janv.  1870  [S.  70.  2.  103,  P.  70. 
450,  D.  p.  71.  2.  100]  —  Contra,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1941  quinquies;  Dutruc,  Sup)p)l.  aux  lois 
delà  procéd.,  \°  Saisie-arrêt,  n.  234  ;  Boulet  et  Du- 
bouloz,  n.  281  ;  Dumesnil  et  Pallain,  Tr.  du  con- 
tentieux du  Trésor  public,  p.  66. 

11.  Spécialement,  lorsque  l'exploit  d'une  saisie- 
arrêt,  pratiquée  entre  les  mains  du  Trésor  sur  le 
cautionnement  d'un  notaire,  ne  contient  pas  l'extrait 
en  forme  ou  la  copie  du  titre  du  créancier  saisis- 
sant, conformément  aux  prescriptions  des  art.  2  et 
3  du  décret  du  18  août  1807,  le  débiteur  saisi  ne 
saurait  se  piévaloir  de  l'inobservation  de  cette  for- 
malité   pour  demander  la  nullité  de  la  saisie-arrêt. 

—  Toulouse,  15  mai  1894,  piécité. 

12.  En  tout  cas,  lorsque  les  oppositions  ont  été 
accueillies  par  le  préposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
ont  figuré  sur  le  certificat  délivré  ])ar  lui,  il  existe 
une  présomption  de  régularité  qu'il  appartiendrait 
aux  tiers  contestants  de  détruire  en  rapportant  la 
preuve  du  vice  de  forme  qu'ils  allèguent.  —  Cass., 
6  juill.  1899  [S.  et  P.  1900. 1.333,  D.  p.  1900.1.484] 

13.  L'énonciation  de  la  somme  pour  laquelle  la 
saisie  est  faite  est  nécessaire  dans  l'exploit  de  la 
saisie-arrêt.  —  Roger,  n.  396  :  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  376,  §  1409;  Biôche,  n.  89  ;  Carré  et 
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Chauveau.quest.  1935,1936iis  ;01a8hon,t.  2,p.  205. 

14.  ...  Même  lorsque  lesaisisyant  fait  saisie-anêt 
entre  ses  propres  mains.  —  Bruxelles,  13  juin  1815 
[P.  chr.,  D.  Bép.,  v°  Saisie-arrèt  n.  216]  —  Ro- 
ger, loc.  cit.  ;  Garsomiet  et  Cé/.ar-Bru,  t.  4,  p.  376, 
§  1409,  note  18;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. — 
V.  en  ce  sens  que  le  créancier  qui  fait  saisie-arrêt 
sur  lui-même  doit  observer  toutes  les  formalités 
exigées  de  droit  commun  pour  les  saisies-arrêts  sur 
des  tiers:  Labbé,  note  sous  Cass.,  27  juill.  1891  [S. 
et  P.  92.  1.  225]  ;  Roger,  n.  115,  m /ne /Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1925. 

15.  Le  créancier  qui  procède  à  une  saisie-arrêt 
doit  faire  élection  de  domicile  dans  l'exploit,  suivant 
l'art.  559,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu,  dans  le 
titre  de  créance,  élection  de  domicile  pour  l'exé- 
cution. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1936;  Pigeau, 
t.  2,  p.  52;Chauveau,  Journ.des  av.,  t.  19,  p.  299; 
Roger,  n.  398;  Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  4,  p.  377 
et  378,  §  1409  ;  Glasson,  t.  2,  p.  206. 

16.  On  a  voulu  restreindre  l'eftet  de  l'élection  de 
domicile  en  exigeant  que  l'appel  et  les  oiïres  réelles 
fussent  signifiés,  non  pas  au  domicile  élu,  mais  bien 
au  domicile  réel  du  saisissant.  —  V.  Bruxelles,  7  (9) 
avr.  1812  [P.  chr.,  D.  a.  7.  816,  D.  Rép.,  V  Domi- 
cile élu,  n.  28]  ;  Bioche,  n.  92  ;  Cézar-Bru,  note 
sous  Cass.,  16  déc.  1897  [D.  p.  99.  2.  185]  —  mais 
cette  opinion  n'est  partagée  ni  par  tous  les  auteurs 
ni  par  tous  les  tribunaux,  V.  Liège,  12  juin  1813 
[P.  chr.,  D.  A.  11.  627,  D.  Réj).,  V  cit.,  n.  30]  ; 
Roger,  n.  398  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  377 
et  378,  §  1409;  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art. 
584,  n.  14  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'élec- 
tion de  domicile,  faite  conformément  aux  disposi- 
tions de  notre  article,  a  pour  effet  d'attribuer  com- 
pétence au  tribunal  du  domicile  du  tiers  saisi  pour 
connaître  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie- 
arrêt,  V.  infrà,  art.  567,  n.  33. 

17.  La  disposition  de  l'art.  559,  qui  exige,  à  peine 
de  nullité,  que  tout  exploit  de  saisie-arrêt  con- 
tienne élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure 
le  tiers  saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  [las,  est 
obligatoire  pour  les  administrations  publiques  aussi 
bien  que  pour  les  simples  particuliers.  —  Trib. 
Prades,  20  déc.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  316,  D.  p. 
95.  2.  3]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  375,  §  1409,  note  6,  p.  377,  note  23;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1936;  Roger,  n.  402. 

18.  Il  en  est  spécialement  ainsi  pour 'les  saisies- 
arrêts  pratiquées  à  la  requête  de  l'administration  de 
l'enregistrement.  —  INIême  jugement. 

19.  Et,  les  actes  de  poursuite  de  cette  adminis- 
tration étant  faits  par  le  directeur  général,  l'élection 
de  domicile  est  nécessaire,  alors  même  que  le  tiers 
saisi  est  domicilié  au  lieu  où  réside  le  directeur  dé- 
partemental, (c  aux  poursuites  et  diligences  y>  duquel 
est  faite  la  saisie,  cette  formule  ne  pouvant  équivaloir 
à  une  élection  de  domicile.  —  Même  jugement. 

20.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'élection  de 
domicile  peut  être  invoquée  par  le  débiteur  saisi.  — 
Même  jugement. 

21.  Aucune  disposition  de  loi  ne  dispense  la  régie 
de  l'enregistrement  de  suivre  à  l'égard  des  tiers  sur 
lesquels  elle  exerce  les  saisies-arrêts  des  deniers  dus 
par  ceux-ci  à  ses  redevables  la  disposition  générale 
de  l'art.  559,  qui  prescrit  au  saisissant  de  faire  dans 
l'exploit  de  saisie  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  demeure  le  tiers  saisi.  —  Cass.,  1"'  juill.  1822 
[S.  et  P.  chr.] 


22.  L'art.  559,  d'après  lequel  l'ordonnance  du 
juge  autorisant  une  saisie-arrêt  doit  énoncer  la 
somme  pour  laquelle  la  saisie  sera  faite,  ne  doit  pas 
être  entendu  en  ce  sens,  que  l'ordonnance  doive  énon- 
cer litteris  et  verbis  cette  somme  ;  renonciation  peut 
être  réputée  suffisante,  quoiqu'elle  n'ait  lieu  que  par 
relation  à  un  autre  acte.  —  Douai,  5  mars  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  283,  D.  Réj).,  v«  cit.,  n.  114] 

23.  Ainsi,  est  valable  l'ordonnance  portant  per- 
mission de  pratiquer  les  saisies  requises,  sans  autre 
explication,  si  elle  est  ])lacée  à  la  suite  d'une  re- 
quête en  permis  de  saisir  qui  indique  la  somme 
pour  laquelle  la  saisie  était  demandée.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1935.  — 
V.  aussi  Turin,  17  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
3.371,  D.  Réj}.,loc.  cit.'] 

24.  Les  formes  prescrites  par  l'art.  559  doivent 
être  suivies,  alors  même  que  la  saisie-arrêt  est  faite, 
entre  les  mains  de  personnes  qui  demeurent  en  i)ays 
étranger.  —  Carré,  quest.  1940;  Lepage,  quest.  384. 

25.  C'est  dans  la  forme  des  saisies-arrêts  qu'il 
doit  être  procédé  pour  la  saisie  de  choses  mobiliè- 
res déposées  en  main  tierce,  encore  qu'il  y  ait  eu 
déplacement  et  établissement  de  gardien  :  une  telle 
saisie  ne  peut  être  rangée  dans  la  classe  des  saisies- 
exécutions,  et  n'est  pas  soumise  aux  mêmes  forma- 
lités. —  Colmar,  13  janv.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  628,  D.  Rép.,  y" Saisie- arrêt,  n.  9] 

26.  La  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  du 
Mont-de-piété  sur  des  objets  déposés,  mais  sans 
désignation  des  numéros  de  dépôt,  n'est  pas,  par 
cela  seul,  et  à  raison  de  la  difficulté  que  les  inves- 
tigations peuvent  présenter,  frappée  de  nullité, 
alors  surtout  que  les  objets  ayant  été  vendus,  la  sai- 
sie-arrêt ne  porte  que  sur  des  bonis  dont  le  nombre 
restreint  permet  plus  aisément  les  recherches.  — 
Paris,  19  janv.  1867  [S.  67.  2.  194,  P.  67.  796,  D. 
p.  68.  2.  i42] 

§  2.  De  l'évaluation  par  le  juge  de  la  créance 
du  saisissant. 

27.  Par  dérogation  aux  règles  du  droit  commun 
(V.  suprà,  art.  551,  n.  20  et  s.),  un  créancier  peut  pro- 
céder à  une  saisie-arrêt  alors  même  que  sa  créance 
n'est  pas  liquide;  il  doit  d'ailleurs,  en  pareil  cas, 
s'adresser  à  la  justice  pour  faire  fixer  provisoirement 
le  montant  de  sa  créance;  cette  faculté  de  recoursà 
la  justice  n'est  expressément  prévue  par  notre  texte 
que  pour  le  cas  où  le  saisissant,  n'ayant  pas  de  titre 
écrit,  doit  se  faire  autoriser  par  justice  à  saisir-ar- 
rêter;  on  est  d'ailleurs  d'accord  pour  en  étendre  l'ap- 
plication au  cas  où  il  existe  un  titre  écrit.  —  Décidé, 
à  cet  égard,  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  titre,  mais  où 
la  créance  n'est  pas  liquide,  la  saisie-arrêt  ne  peut 
a^  oir  lieu  qu'après  évaluation  provisoire  par  le  juge 
comme  au  cas  où  il  n'y  a  pas  de  titre.  —  Riom, 
15  déc.  1846  [S.  47.  2.  462,  P.  47.  1.  597,  D.  p. 
47.  2.  44,  D.  Réf.,  y"  Saisie-arrêt,  n.  66-1°]  —  Sic, 
Pigeau,  Pi'oc.  civ.,  t.  2,p.44  et 54;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  n.  619;  Roger,  n.  106;  Bioche,  v° 
Saisie-arrêt,  n.  15;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  334,  §  1388.  —  V.  aussi  Douai,  10  déc.  1836 
[S.  38.  2.  119,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  81,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  66-2"']  — V.  cependant  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1934. 

28.  Le  recours  à  la  justice  est  d'ailleurs  nécessaire 
toutes  les  fois  où  la  créance  du  saisissant  n'est  pas 
liquide.  —  Il  a   cependant  été   jugé  qu'une  saisie- 
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arrêt  pratiquée  à  raison  d'une  créance  qui  n'est  pas 
complètement  liquidée  n'est  pas  nulle,  si  la  liquida- 
tion peut  en  être  facilement  faite.  —  Bordeaux,  29 
mai'  1840  [S.  40.  2.  338]  ;  11  avr.  1867  [D.  p.  68. 
3.75]  —  V.  Grarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  329, 
§  1385,  note  1,  p.  333,  §  1388. 

29.  L'évaluation  provisoire  ne  saurait  être  l'^'u- 
vre  du  saisissant  T  elle  doit  être  faite  par  le  juge. 
—  Montpellier,  18  déc.  1810  [P.  chr.,  D.  a.  11.  623, 
D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  68]  —  Sic,  Roger,  n.  112  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  334,  §  1388.  — 
V.  cep.  Liège,  7  août  1811  [S.  et  P.  chr.'.  D.  a.  11. 
620.  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  69-1»]  —  V.  suprà,  art.  551, 
n.  36. 

30.  ...  Qui,  d'ailleurs,  en  se  référant  dans  son 
ordonnance  à  la  requête,  s'approprie  l'évaluation  pro- 
visoire proposée  par  le  créancier-saisissant.  —  Cass., 
16  mai  1882  [S.  84.  1.  154,  P.  84.  1.  369,  D.  p.  83. 
1.  175]  —  Sic,  Roger,  n.  159;  Can-e  et  Chauveau, 
quest.  1935  ;  Bioche,  v°  Saisie-arrêt,  n.  36  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  335,    §  1388,  note  16. 

31.  Au  cas  de  saisie-arrêt  faite  en  vertu  d'un  titi'e, 
si  la  créance  n'est  pas  liquide,  on  doit  s'adresser  pour 
l'évaluation  au  juge  du  domicile  du  débiteur  ou  de 
celui  du  tiers-saisi.  —  Si  la  saisie-arrêt  est  faite  sans 
titre  écrit,  le  juge  compétent  pour  déterminer  le 
quantum  de  la  créance  du  saisissant  est  le  juge 
auquel  le  saisissant  s'adresse  pour  être  autorisé  à 
saisir.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t,  4,  p.  334, 
§  1388;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1934;  Lepage, 
quest.  382;  Delaporte,  t.  2,  p.  143;  Pigeau,  t.  2, 
p.  54;  Roger,  u.  109;  Chauveau,  Journ.  des  av., 
v°  Saisie-arrêt,  t.  19,  p.  290. 

32.  Le  juge  ne  peut  jamais  se  refuser  à  faire  l'é- 
valuation qui  lui  est  demandée.  —  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, loc.  cit. 

33.  Si  cependant  le  juge  opposait  un  refus  à  la 
demande  du  saisissant,  celui-ci  pourrait  par  excep- 
tion au  droit  commun  faire  cette  appréciation.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  335,  §  1388;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1934. 

34.  L'évaluation  faite  jiar  le  juge  dans  l'ordon- 
nance de  saisie-arrêt  est  provisoire  ;  elle  peut  être 
modifiée  par  le  tribunal  qui  statue  sur  la  demande 
en  validité  de  la  saisie-arrêt.  —  V.  Paris,  16  avr. 
1880  [S.  81.  2.  174,  P.  81.  1.  947,  D.  p.  81.  2.  66] 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  335,  §  1388. 

35.  La  disposition  de  notre  article  qui  prescrit 
l'évaluation  provisoire  de  la  créance  du  saisissant 
suppose  qu'il  s'agit  d'une  créance  de  somme  d'ar- 
gent ;  dans  le  cas  contraire,  le  saisissant  peut  com- 
mencer à  saisir,  sans  évaluation  préalable,  sauf 
d'ailleurs  à  ne  pouvoir  pousser  la  procédure  de 
saisie-airêt  au  delà  du  point  fixé  par  l'art.  551 
(deuxième  alin.).  —  Bioche,  n.  88  ;  Roger,  n.  104 
et  105  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  su- 
prà, art.  551,  n.  66  et  s. 

§  3.  Effets  de  la  signification  de  l'exploit  de  saisie- 
arrêt. 

36.  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  1153,  C.  civ., 
l'exploit  de  saisie-arrêt  ne  faisait  certainement  pas 
courir  les  intérêts  au  profit  du  saisissant  (Roger, 
n.  451  his;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  418, 
§  1434,  note  4)  ;  il  en  est  encore  ainsi,  à  l'heure 
actuelle,  malgré  la  modification  apportée  par  la  loi 
du  7  avr.  19Ô0,  au  texte  de  l'art.  1153:  on  sait  que 
la  loi  récente  a  eu  notamment  pour  objet  de  sup- 


primer la  nécessité  d'une  demande  en  justice  à 
l'effet  de  faire  courir  les  intérêts  ;  désormais,  une 
sommation  suffit;  néanmoins,  comme  par  le  passé, 
l'exploit  de  saisie-arrêt  n'exerce  aucune  influence 
sur  le  cours  des  intérêts  puisqu'il  ne  vaut  pas  comme 
mise  en  demeure.  —  V.  suprà,  n.  3  et  4;  Glasson, 
t.  2,  p.  215.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  saisie- 
arrêt  empêche  le  saisi  de  contracter  de  nouvelles 
dettes  au  détriment  des  créanciers  saisissants,  V.  in- 
frà,  art.  579,  n.  68  et  s.;  sur  l'effet  interruptif  de 
l'exploit  de  saisie-arrêt,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2244,  n.  68  et  s.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  224,  §  1328  ;  Glasson,  t.  2,  p.  214.  —  Sur 
l'effet  produit  par  la  saisie  en  matière  de  compen- 
sation, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1298,  n.  1  et  s. 
A.  Interdiction  j)0ur  le.  tiers  saisi  de  payer  à  d'au- 
tres qu'au  saisissant.  —  37.  La  signification  de 
l'exploit  de  saisie-arrêt  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer 
au  saisissant  la  propriété  des  créances  ou  objets  sur 
lesquels  il  a  fait  porter  son  opposition,  mais  elle 
opère  la  mainmise  du  saisissant  sur  ces  créances  ou 
objets,  d'où  il  résulte  notamment  qu'en  principe, 
après  la  signification  de  la  saisie-arrêt,  le  tiers  saisi 
n'exécute  plus  son  obligation  au  détriment  des  droits 
du  saisissant  qu'à  ses  risques  et  périls.  —  Glasson, 
t.  2,  p.  207  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  417, 
§  1434,  p.  418  et  s.,  §  1435.  —  V.  notre  Code  civil 
an7ioté,  art.  1242,  n.  1  et  s.,  14;  art.  1944,  n.  1  et  s.  ; 
V.  suprà,  art.  548,  n.  8;  art.  557,  n.  1  et  2,  D.  18 
août  1807,  art.  9.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  tiers 
saisi  qui  n'a  point  reçu  la  signification  de  la  saisie- 
arrêt,  parce  qu'il  est  à  l'étranger,  peut  cependant  se 
refuser  à  paj^er,  si  d'ailleurs  il  a  connaissance  de  la 
saisie-arrêt,  V.  Roger,  n.  408.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si,  par  exception,  le  tiers  saisi  peut  parfois 
payer  ce  qui  dépasse  les  causes  de  la  saisie-arrêt, 
V.  infrà,  n.  52  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la 
saisie-arrêt  opérée  entre  les  mains  du  maître  pour  le- 
quel des  ouvrages  ont  été  faits,  sur  les  sommes  dues 
par  lui  à  l'entiepreneur,  met  obstacle  à  l'action  di- 
recte des  ouvriers  contre  le  maître,  V.  notre  Code 
civil  an7ioté,  art.  1798,  n.  59  et  s.  ;  Roger,  n.  427  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  420,  §  1435,  noie  7. 

38.  Par  application  de  cette  idée,  il  a  été  décidé 
qu'il  n'appartient  pas  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  de  se  faire  juges  de  la  propriété  des  mar- 
chandises, ou  du  mérite  de  la  saisie-arrêt  formée 
entre  leurs  mains.  —  Cass.,  20  juin  1876  [S.  77.  1. 
79,  P.  77.  163,  D.  r.  77.  1.  134];  17  avr.  1889 
[S.  89.  1.  276,  P.  89.  1.  669,  D.  p.  89.  1.  408]  — 
Paris,  12  juin.  1876  [S.  79.  2.  226,  P.  79.  970,  D.  p. 
79.  2.  102]  ;  5  mars  1879  [7rf.]  —  Sic,  Emion,  Che- 
mins de  fer,  n.  181  ;  Duverdy,  Tarifs,  n.  28  bis; 
Sarrut,  Chemins  de  fer,  n.  355;  Féraud-Giraud,  Che- 
mins de  fer,  t.  2,  n.  1073;  Delamarre  et  Lepoitvin, 
Droit  commercial,  t.  4,  p.  133;  Glasson,  loc.  cit.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  433,  §  1442.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Chemins  de 

fer,  n.  3420  et  s. 

39.  Ainsi,  c'est  à  bon  droit  qu'en  cas  de  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  un  créancier  du  destinataire,  la 
compagnie  surseoit  au  transport,  lors  même  que 
l'expéditeur  prétendrait  que  les  marchandises  sont 
demeurées  sa  propriété  jusqu'à  leur  livraison  au 
destinataire,  et  que  la  saisie -arrêt  est  nulle  faute 
d'accomplissement  des  formalités  légales.  —  Rouen, 
28  janv.  1878  [S.  78.  2.  54,  P.  78.  234,  D.  p.  79.  2. 
102]  —  Sic,  (iarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  420, 
§  1435,  note  6.  —  Sur  un  projet  tendant  à  adopter 
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à  l'égard  des  marchandises  en  cours  de  route  une 
disposition  légale  analogue  à  celle  de  l'art.  33  de  la 
loi  du  24  frim.  an  XI  qui  n'admet  aucune  op])Osition 
sur  les  sommes  veisées  en  compte  courant  à  la  Banque 
de  France,  V.  Cire,  du  garde  des  Sceaux,  12  févr. 
1901  {Bulletin  officiel  du  MinLst.  de  lu  Justice,  1901, 
p.  10). 

40.  ...  Ou  qu'elle  a  été  faite  sans  droit.  —  Cass., 
20  juin  1876,  précité. 

41.  C'est  également  à  bon  droit  qu'elle  refuse  de 
les  restituer  à  l'expéditeur  jusqu'à  ce  que  la  saisie 
soit  levée  ou  qu'un  jugement  ait  déterminé  qui  en 
est  le  propriétaire.  —  Paris,  12  juill.  1876, 
précité; 5  mars  1879,  précité. 

42.  ...  Qu'elle  refuse  de  livrer  les  marchandises 
saisies-arrêtées,  soit  au  destinataire,  soit  à  l'expédi- 
teur ou  à  un  tiers  désigné  par  lui.  —  Cass.,  17  avr. 
1889,  précité. 

43.  Ainsi,  et  notamment,  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  refuse,  à  bon- droit,  de  se  dessaisir 
de  marchandises  saisies-arrêtées  ])ar  un  créancier 
de  Texpéditeur,  alors  qu'on  ne  lui  fait  pas  connaître 
que  la  marchandise  a  été  expédiée  au  destinataire, 
en  sa  qualité  de  propriétaire,  et  que  la  saisie  arrêt 
portant  sur  toutes  sommes,  deniers,  valeurs  généra- 
lement quelconques,  la  compagnie  a  pu  croire  que 
la  saisie-arrêt  s'étendait  à  toutes  choses  se  trouvant 
entre  ses  mains,  et  pouvant  appartenir  au  saisi.  — 
Cass.,  19  juill.  1882  [S.  83.  1.  178,  P.  83.  1.  410, 
D.  p.  83.  1.  126]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

44.  La  compagnie  ne  saurait  donc  être  condam- 
née à  des  dommages-intérêts,  pour  avoir  refusé  de 
livrer  dans  ces  conditions.  —  Cass.,  19  juill.  1882, 
précité  ;  17  avr.  1889,  précité. 

45.  D'autre  part,  la  livraison  ne  pouvant  s'effec- 
tuer, par  suite  de  la  contestation  que  fait  naître  la 
saisie-arrêt,  la  compagnie  est  fondée  à  provoquer 
la  vente  desdites  marchandises,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  106,  C.  comm.  —  Cass.,  17 
avr.  1889,  précité. 

46.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas 
tenue  de  prévenir  le  saisi  de  l'existence  de  la  saisie- 
arrêt  ;  dès  lors,  elle  peut  réclamer  les  frais  de 
magasinage  occasionnés  par  une  saisie-arrêt  dont 
elle  n'aurait  pas  informé  le  saisi.  —  Cass.,  20  juin 
1876,  précité.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit;  Féraud-Giraud,  t.  2,  n.  1073;  Carpentier  et 
Maury,  Chemins  de  fer,  t.  2,  n.  3427. 

47.  Lorsqu'à  la  suite  de  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce,  il  a  été  inséré  dans  des  journaux  une 
annonce  portant  que  les  oppositions  sur  le  prix  de 
la  vente  seront  reçues  au  domicile  élu  par  les  parties, 
l'acheteur  et  le  vendeur,  en  faisant  cette  insertion, 
s'engagent  à  ne  pas  disposer  du  prix  de  la  vente,  et 
à  le  réserver  aux  créanciers  qui  se  présenteront  dans 
le  délai  d'usage.  —  Paris,  29  avr.  1897  [S.  et  P. 
98.  2.  29,  D.  p.  98.  2.  37]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  dedr.  comm.,  t.  3,  n.  £51  ;  Lèbre,  Tr. 
des  fonds  de  commerce,  n.  147.  —  V.  notre  C.  civ. 
annoté,  art.  1651,  n.  12  et  s. 

48.  En  conséquence,  l'acquéreur  du  fonds  de 
commerce,  qui  distribue  le  prix  de  la  vente  entre 
les  créanciers  qui  se  sont  fait  connaître,  sans  com- 
prendre dans  la  répartition  un  autre  créancier, 
lequel  avait  cependant  notifié  son  opposition  dans 
le  délai  d'usage,  est  tenu  d'indemniser  ce  créancier 
du  préjudice  qu'il  lui  a  ainsi  causé.  —  Même  arrêt. 

49.  Mais  le  créancier  ne  saurait,   en  pareil  cas, 


assigner  l'acquéreur  en  déclaration  affirmative,  et, 
faute  par  lui  de  passer  une  déclaration,  conclure  à 
ce  qu'il  soit  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  cau- 
ses de  l'opposition,  alors  qu'il  ne  s'est  pas  lui-même 
conformé  aux  règles  de  la  saisie-arrêt,  et  que  spé- 
cialement il  n'a  ni  dénoncé  l'opposition  au  débiteur 
saisi,  ni  assigné  celui-ci  en  validité,  ni  dénoncé  son 
opposition  à  l'acquéreur  du  fonds  de  commerce, 
tiers  saisi.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  577. 

50.  Le  saisi  ne  peut  plus  contraindre  le  tiers  saisi 
à  l'exécution  de  ses  engagements;  il  en  est  ainsi,  alors 
même  qu'il  est  fait  offre  au  débiteur  tiers  saisi  d'une 
caution  par  son  créancier,  partie  saisie  ;  le  débiteur 
tiers  saisi  peut  se  refuser  au  paiement  tant  qu'il  n'y 
a  jias  mainlevée  des  saisies  arrêts.  —  La  règleavait 
lieu,  même  dans  les  pays  où  la  loi  voulait  que  le 
séquestre  cessât  toutes  les  fois  que  l'on  donnait  cau- 
tion. —  Turin,  19  juill.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
630,  D.  Rép.,y°  Saisie-arrct,n.AOb'] — Sic,  Garson- 
net et  Cé/.ar-Bru,  t.  4,  p.  420,  §  1435,  note  7;  Ro- 
ger, n.  406. 

51.  Le  débiteur,  dans  les  mains  de  qui  a  été  for- 
mée par  un  étranger  (durant  la  réunion  du  pays  de 
cet  étranger  à  la  France)  une  saisie-arrêt,  dont  la 
validité  est  pendante  devant  un  tribunal  étranger, 
ne  peut  être  obligé  de  payer,  ou  de  laisser  toucher 
son  créancier,  que  lorsque  celui-ci  a  obtenu  main- 
levée de  la  part  du  tribunal  étranger.  —  Cass., 
9  juin  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  842,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  406] 

52.  Si  généraux  que  soient  les  termes  de  l'art. 
1242,  C.  civ.,  d'où  découle  poitr  le  tiers  saisi  la  pro- 
hibition d'exécuter  ses  engagements  au  préjudice 
de  la  saisie-arrêt,  on  admet  qu'ils  comportent  un 
certain  nombre  de  dérogations;  c'est  ainsi  que  la  loi 
du  12  nov.  1808  qui  ordonne  à  tous  les  dépositaires 
ou  détenteurs  de  deniers  affectés  au  privilège  du  Tré- 
sor public  pour  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes s'étend  au  cas  où  le  détenteur  est  déjà  atteint 
par  une  saisie-arrêt  de  la  part  d'un  tiers  créancier. 
Le  détenteur,  s'il  est  contraint  par  le  percepteur, 
doit  obéir  sans  attendre  que  la  justice  prononce  entre 
le  percepteur  et  le  saisissant.  — Cass.,  21  avr^l819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Bép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  403]  — 
Sic,  Favard  de  Langlade,  \°  Saisie  pour  contribu- 
tion directe,  n.  3  bis;  Dtirieu,  Poursuite  en  matière 
de  contributions  directes,  t.  1*"',  p.  299;  Roger,  n.  48: 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  420  et  421,  §  1435^ 
—  Sur  l'application  de  l'art.  1242  dans  le  cas  inverse 
à  celui  prévu  par  la  loi  du  12  nov.  1808,  c'est  à- 
dire  au  cas  où  la  saisie-arrêt  est  faite  sur  une  somme 
due  par  l'Etat,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1242,  n.  2- et  s.;  Paris,  9  août  1833  [S.  33.  2.  465, 
P.  chr.,  D.  P.  31.  2.  13] 

53.  Un  tel  paiement  n'est  d'ailleurs  libératoire 
que  s'il  a  été  fait  à  la  suite  d'une  contrainte  déli- 
vrée par  le  percepteur.  —  Limoges,  29  déc.  1813 
[D.  Rép.,  v"  Saisie-arrêt,  n.  404] 

54.  On  a  pensé  que  1  interdiction  faite  au  tiers 
saisi  de  payer  au  préjudice  du  créancier  saisissant 
devait  être  levée  lorsque  le  tiers  saisi  pouvait  éprou- 
ver un  dommage  s'il  n'acquittait  pas  directement  sa 
dette  entre  les  mains  mêmes  du  débiteur  saisi.  — 
Décidé,  à  cet  égard,  que  l'actionnaire  d'une  société 
anonyme  peut,  nonobstant  la  saisie-arrêt  pratiquée 
entre  ses  mains  par  un  créancier  de  cette  société, 
payer  valablement  à  celle-ci  le  montant  des  actions 
par  lui  souscrites,  si  le  défaut  de  paiement  devait 
avoir  pour  effet,  aux  termes  des  statuts  sociaux, 
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•d'autoriser  l'expropriation  et  la  vente  des  actions. 

—  Cass.,  13  nov.  1877  [S,  79.  1.  Iii7,  P.  79.  448, 
D.  P.  78.  1.  473]  —  Amiens,  8  août  1878  [S.  79. 
1.  197,  adnotam,  P.  79.  488,  ad  notam]  —  Sic,  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  421  et  422,  §  1435. 

—  V.  GlasKon,  t.  2,  p.  208.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1242,  n.  14  et  s. 

55.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  la  société  étant 
étrangère  comme  ayant  son  siège  en  pays  étranger,  le 
tiers  saisi  ne  pourrait  exercer  contre  elle  les  droits  du 
saisissant  auxquels  il  serait  subrogé,  qu'après  avoir 
fait  rendre  exécutoires  dans  ce  pays  les  décisions 
judiciaires  en  vertu  desquelles  il  avait  été  procédé 
à  la  saisie- arrêt.  —  Même  arrêt. 

56.  Les  paiements  faits  par  le  tiers  saisi  ne  sont 
nulsquedans  la  mesure  où  ils  préjudicientaux  droits 
du  créancier  saisissant  ;  par  suite,  si  la  saisie-arrêt  a 
été  faite  par  un  créancier  chirographaire,  celui-ci 
ne  peut  se  plaindre  des  paiements  faits  par  le  tiers 
saisi  aux  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  de 
leur  débiteur  commun.  —  Bioche,  n.  250  ;  PiOger, 
n.  427;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  421, 
§  1435  ;  Glasson,  t.  2,  p.  208.  —  V.  cep.  Chauveau, 
sur  Carré.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1242, 
n.  6  et  s. 

57.  Ainsi,  l'acquéreur  d'immeubles  est  tenu  de 
verser  son  prix  d'acquisition  aux  créanciers  hypothé- 
caires (ou  de  consigner),  nonobstant  toutes  opposi- 
tions ou  saisies-arrêts  faites  par  des  créanciers  chi- 
rographaires.  —  Et  il  n'y  a  pas  même  lieu  de  mettre 
ceux-ci  en  cause  dans  l'instance  formée  par  les 
créanciers  hypothécaires  contre  l'acquéreur...,  du 
moins  alors  qu'il  n'apparaît  pas  que  les  créanciers 
chirographaires  prétendent  à  un  privilège  quelcon- 
que. —  Douai,  17  mars  1858  [S.  58.  2.  468,  P.  59. 
427,  D.  p.  59.  2.  188]  —  V.  notre  Code  civil  aniwté, 
art.  2184. 

58.  Le  tiers  saisi  qui,  nonobstant  l'opposition  for- 
mée entre  ses  mains,  paie  son  créancier,  reste  obligé 
malgré  ce  paiement  à  paver  de  nouveau'  aux  saisis- 
sants. —  Cass.,  8  nov.  1847  [S.  47.  1.  805,  P.  47.  2; 
530,  D.  p.  49.  1.  69,  D.  Rép.  i-o  cit.,  n.  402]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  422,  §  1435. 

59.  Le  tiers  saisi  obligé  de  payer  une  seconde 
fois  aux  saisissants  ne  nove  pas  d'ailleurs  son  obli- 
gation primitive  et  par  suite  ne  devient  pas  le 
débiteur  direct  dessaisissants.  —  Même  arrêt. 

60.  Par  suite,  si  le  tiers  saisi  est  un  comptable  de 
l'Etat,  l'indu  paiement  par  lui  fait  avant  l'expi- 
ration du  délai  imparti  aux  saisissants  par  la  loi  du 
9  juin.  1836,  pour  renouveler  leur  opposition,  à 
peine  de  déchéance,  ne  dispense  pas  les  saisissants 
de  ce  renouvellement.  —  ]\lême  arrêt.  —  L.  9  juill. 
1836,  art.  14  et  15.  —  Sic,  Bioche,  u.  220  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  432,  §  1441,  note  2. 

61.  Le  tiers  saisi,  qui  ne  paie  qu'à  ^>es  risques  et 
périls  entre  les  mains  du  débiteur  saisi,  ne  peut  non 
l)lus  payer  qu'à  ses  risques  et  périls  entre  les  mains 
du  créancier  saisissant.  —  Ainsi  donc,  le  créancier 
même  porteur  d'un  titre  authentique,  ,  qui  a  formé 
saisie-arrêt  pour  sûieté  de  sa  créance,  ne  peut,  tant 
qu'il  n'a  pas  fait  prononcer  la  validité  de  la  saisie 
avec  le  saisi,  poursuivre  contre  le  tiers  saisi,  le 
]»aiement  de  sa  créance.  —  Paris,  25  mars  1831 
[S.  31.  2.  184,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  184,  D.  Eép., 
v°  cit.,  n.  414] 

62. Ou  admet,  dans  un  système,  que  le  tiers  saisi 
ne  peut  faire  d'oft'res  réelles  au  saisissant  tant  que, 
par  l'effet  du  jugement  de  validité,  il  n'est  pas  de- 
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venu  le  débiteur  personnel  de  celui-ci.  —  Ainsi  donc, 
bien  qu'en  thèse  générale  le  tiers  saisi  ne  soit  pas 
admissible  à  faire  des  offres  réelles  au  saisissant 
(lequel  n'est  pas  son  créancier),  et  qu'il  doive  se 
borner  à  faire  sa  déclaration  affirmative  des  sommes 
dont  il  est  débiteur,  cependant  il  y  a  exception  à 
cette  règle,  lorsque  le  tiers  saisi  se  trouve  par  une 
circonstance  quelconque,  personnellement  responsa- 
ble envers  le  saisissant:  tel  un  sous-locataire,  à  l'é- 
gard du  propriétaire.  —  En  ce  cas,  le  tiers  saisi, 
sous-locataire,  peut  faire  au  propriétaire  saisissant 
des  offres  réelles  de  ce  dont  il  est  débiteur  :  celui-ci 
ne  peut  les  refuser  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  qua- 
lité pour  les  recevoir,  et  qu'il  n'est  pas  en  état  d'en 
apprécier  le  mérite.  —  Paris,  23  mars  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  342]  —  V.  notre  Code 
c'vil  annoté,  art.  1257  n.  15  et  s,,  art.  1259,  n.  5  et  s. 

63.  On  reconnaît  plus  généralement  que,  dès  le 
jour  de  la  signification  de  la  saisie-arrêt,  le  tiers 
saisi  peut  faire  des  oft'res  réelles  au  créancier  saisis- 
sant et  consigner  la  somme  qu'il  doit.  —  Ainsi  donc, 
le  débiteur  saisi  qui  fait  offres  réelles  du  capital  de 
la  dette,  des  intérêts,  des  frais  liquidés  et  d'une 
somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  par- 
faire, a  le  droit  d'exiger  la  mainlevée  pure  et  sim- 
ple de  la  saisie.  — -  Cass.,  26  févr.  1867  fS.  67.  1. 
159,  P.  67.  377,  D.  p.  67.  1.  306]  —  Si'c,  Roger, 
n.  430,  486  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1952  bis  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  424,  §  1435;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  208.  —  Y.  h.  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  art.  54;  Ord. 
16  sept.  1837,  art.  l«^ 

64.  La  consignation  par  le  tiers  saisi  n'est  d'ail- 
leurs valable  que  si  elle  est  précédée  d'offres  réelles 
faites  au  débiteur  saisi.  —  En  l'absence  de  telles 
oflh'es,  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordon- 
ner la  continuation  des  poursuites  dirigées  contre  le 
tiers  saisi,  lorsqu'il  n'a  pas  été  formé  de  demande 
principale,  et  qu'aucune  contestation  n'a  été  élevée 
devant  le  juge  des  référés  sur  le  mérite  des  oppo- 
sitions. —  Paris,  24  déc.  1853  [S.  56.  2.  503,  P. 
56.  1.  545]  —  Sic,  Roger,  n.  430  et  431  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  425,  §  1435.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1259,  n.  6,  11. 

65.  En  tout  cas,  lorsque  des  saisies-arrêts  ont  été 
formées  entre  les  mains  d'un  débiteur  condamné  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  de  telle 
sorte  qu'il  y  ait  nécessité  de  pu-océder  à  la  distribu- 
tion par  contribution,  le  débiteur  ou  tiers  saisi  est 
obligé  de  consigner  sur  la  seule  sommation  qui  lui 
en  est  faite  par  son  créancier.  Il  n'est  pas  nécessaii'e, 
en  ce  cas,  d'attendre  qu'il  soit  intervenu  un  juge- 
ment spécial  prononçant  la  validité  des  saisies  et 
ordonnant  la  distribution.  — Cass.,  19  mars  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  175] 

66.  Le  tiers  saisi  peut  aussi  faire  des  offres  au 
saisi  lui-même,  à  la  charge  par  celui-ci  de  hii  rap- 
porter mainlevée,  et  consigner,  si  le  saisi  ne  rap- 
porte pas  mainlevée.  —  Carré,  quest.  1973;  Pigeau, 
t.  2,  p.  71. 

67.  Faute  par  le  tiers  saisi  de  ju-endre  l'initiative 
de  la  consignation,  le  débiteur  saisi  et  le  créancier 
saisissant  peuvent  l'y  contraindre  en  le  sommant  de 
payer.  —  Ainsi,  comme  la  saisie  arrêt  ne  dépossède 
par  le  débiteur  saisi,  tant  qu'un  jugement  n'a  pas 
ordonné  que  le  tiers  saisi  viderait  ses  mains  dans 
celles  du  saisissant  et  comme,  par  suite,  la  partie 
saisie  conserve  jusqu'alors,  malgré  la  saisie,  ses  droits 
et  sa  liberté  d'action  contre  le  tiers  saisi,  ce  dernier 
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ne  peut  se  soustraire  aux  poursuites  exercées  contre 
lui  par  la  partie  saisie  qu'en  consignant  sa  dette.  — 
Limoges.  4  févr.  1847  [S.  47.  2.  398,  P.  47.  2.  158. 
D.  p.  47.  4.  43i,  D.  Eép.,  v»  Saisie-arrét,  n.  419-2°] 

—  Sic.  Garsonnet  et  Ct-zar-Bru,  t.  4,  p.  425  et  426, 
^  1435  ;  Roger,  n.  430.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
le  cessionnaire  d'une  créance  frap]iée  de  saisie-arrêt 
peut,  comme  le  cédant  lui-même,  contraindre  le  dé- 
biteur à  consigner  la  somme  due,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1690,  n.  100. 

68.  Mais  jugé  que  lorsqu'une  somme  réclamée  par 
un  créancier  se  trouve  f]-appée,  entre  les  mains  du 
débiteur,  d'une  saisie-arrêt,  le  créancier  ne  peut,  en 
se  fondant  sur  un  titre  exécutoire,  contraindre  son 
débiteur  au  moyen  d'une  saisie-exécution,  à  consi- 
gner le  montant  de  sa  dette  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  la 
validité  de  l'opposition  au  paiement  et  sur  la  quo- 
tité de  la  somme  qui  devra  être  consignée.  —  Pau, 
Udéc.  1822  [S.  et  P.  clir.] 

69.  Lorsqu'une  somme  frappée  d'opposition  a  été 
déposée  à  la  Caisse  des  consignations  en  vertu  d'un 
jugement,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire 
d'autoriser  les  prélèvements  à  opérer  sur  cette  somme. 

—  Cons.  d'Etat,  8  juin  1854  [S.  54.  2.  796.  P. 
adm.  cln-.,  D.  p.  55.  3.  2] 

70.  Malgré  la  règle  qui  interdit  au  tiers  saisi  de 
payer  au  préjudiee  des  droits  du  saisissant,  le  paie- 
ment qu'il  fait  est  néanmoins  valable  lorsqu'il  est 
fait  à  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  les  inté- 
ressés, que  cet  accord  soit  ou  non  constaté  dans  une 
décision  de  justice  ;  c'est  ainsi  que  l'on  doit  consi- 
dérer comme  valable  le  paiement  fait  à  la  suite 
d'une  convention  par  laquelle  il  est  fait  cession  au 
profit  du  saisissant  d'une  partie  de  la  somme  due 
par  le  tiers  saisi,  cession  subordonnée  à  cette  condi- 
tion que  la  créance  du  saisissant  serait  reconnue  par 
le  tribunal,  ou  celui  fait  à  la  suite  d'une  délégation 
au  profit  du  saisissant  soumise  à  la  condition  de  la 
reconnaissance  de  son  droit  et  intervenue  entre  ce- 
lui-ci, le  saisi  et  le  tiers  saisi,  que  cette  délégation 
soit  parfaite  ou  imparfaite  ou  celui  fait  à  la  suite 
d'une  constitution  en  gage  de  sa  créance  sur  le  tiers 
saisi  faite  par  le  saisi  et  acceptée  par  le  saisissant, 
ou  d'un  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, etc.  —  Tissier,  note  sous  Paris,  13  août  1895 
[S.  et  P.  98.  2.  74  et  75]  ;  Roger,  n.  530  ;  Boulet  et 
Dubouloz,  n.  315  et  s.;  Dodo,  n.  176  et  177;  Ber- 
tin,  t.  1,  n.  199  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1932 
his. 

71.  Il  a  été  décidé,  par  application  de  la  théorie 
générale  qui  vient  d'être  exposée,  que  l'ordonnance 
de  référé,  conforme  aux  conclusions  des  parties,  qui 
ordonne  le  versement  d'une  somme  saisie-arrêtée  à 
la  caisse  des  consignations  avec  affectation  spéciale 
à  l'acquit  de  la  créance  du  saisissant,  opère  au  pro- 
fit de  celui-ci  une  délégation  privilégiée,  de  telle 
sorte  que,  même  au  cas  de  faillite  postérieure  du 
saisi,  les  autres  créanciers  n'ont  aucun  droit  sur  cette 
somme  qui  est  définitivement  sortie  de  l'actif  de 
leur  débiteur.  —  Paris,  23  juin  1841  [S.  41.  2.589. 
P.  41.  2.  330,  D.  p.  42.  2.  101,  D.  Rép.,  v°  Saisie- 
arrêt,  n.  437] 

72.  L'ordonnance  de  référé,  ou  le  jugement 
qui,  sur  l'accord  des  parties,  affecte  spécialement  au 
paiement  de  la  créance  du  saisissant  une  somme 
laissée  aux  mains, du  tiers  saisi  ou  consignée  par  lui, 
constitue  un  transport  conditionnel,  entraînant, 
moyennant  l'observation  des  formalités  prescrites 


par  l'art.  1690,  C.  civ.,  et  au  cas  où  la  créance  du 
saisissant  serait  reconimue,  attribution  exclusive  au 
profit  du  saisissant.  —  Paris,  16  nov.  1883  [S.  et 
P.  98.  2.  73  ad  notam,  D.  P.  84.  2.  145  et  la  note]  : 
22  avr.  1885  [S.  et  P.  Ihid.]  :  13  août  1895  (motifs) 
[y.  et  P.  98.  2.  73]  —  V.  Boitard,  Colmet-Daaffe  et 
Glasson,  t.  2,  n.  823  :  Roger,  n.  429  ;  Bioche,  n.  241  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  4,  p.  456  et  s.,  §  1455  : 
Bertin,  Ordonnance  sur  requête,  t.  1,  n.  199  et  200  : 
De  Belleyme,  t.  1,  p.  230  et  s.  ;  Bazot,  Ordonnance 
sur  requête,  p.  168. 

73.  Le  jugement  ainsi  rendu  sur  l'accord  des 
jtarties  peut  aussi  être  considéré  comme  une  cons- 
titution de  gage  au  profit  du  créancier  saisissant  sur 
la  somme  consignée  aux  mains  d'un  tiers  convenu 
entre  les  parties,  conformément  à  l'art.  2076,  C.  civ. 
—  Paris,  22  avr.  1885,  précité. 

74.  Sans  qu'on  ait  à  rechercher  si,  au  cas  de 
survenance  de  nouvelles  saisies-arrêts,  le  premier 
saisissants  droit  à  ia  même  somme  que  s'il  n'était  pas 
survenu  d'oppositions  nouvelles,  on  doit  admettre, 
dans  tous  les  cas,  qu'il  en  est  ainsi  lorsque  la  portion 
de  somme  réservée  par  la  première  saisie-arrêt  a 
été  spécialement  affectée  au  paiement  du  créancier 
qui  a  fait  cette  saisie,  soit  en  vertu  d'un  jugement 
jjassé  en  force  de  chose  jugée,  soit  en  vertu  de 
l'acquiescement  du  débiteur  saisi,  quand  même  cet 
acquiescement  n'aurait  été  donné  que  sous  la  condi- 
tion qu'il  serait  ultérieurement  reconnu  ou  jugé  que 
le  saisissant  était  réellement  créancier  de  la  somme 
par  lui  réclamée.  —  Caen,  17  févr.  1846  [S.  46.  2. 
456,  P.  49.  1.  285]  —  V.  itifrà,  art.  579,  n.  25  et  s. 

75.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  lorsque  des  saisies-arrêts  ont  été  pratiquées  sur 
une  somme  appartenant  au  débiteur  et  plus  que 
suffisante  pour  désintéresser  les  saisissants,  le  débi- 
teur peut  se  libérer  en  déléguant  à  chacun  de  ses 
créanciers,  sur  les  deniers  arrêtés  et  déposés  à  la 
Caisse  des  consignations,  la  somme  nécessaire  pour 
les  paver  en  principal,  intérêts  et  frais.  —  Bor- 
deaux/2 mars  1865  [S.  65.  2.  173,  P.  65.  807] 

76.  Et  si  les  créanciers  refusent  d'accepter  cette 
délégation,  le  débiteur  est  fondé  à  les  assigner  pour 
faire  ordonner  qu'ils  toucheront  la  somme  à  eux 
déléguée,  et  donneront  mainlevée  de  leur  opposi- 
tion, sinon  que  le  jugement  à  intervenir  en  tiendra 
lieu.  —  Même  arrêt. 

77.  Les  créanciers  ainsi  désintéressés  au  moyen 
des  délégations  susdites  ne  sont,  alors  surtout  qu'ils 
ne  justifient  pas  qu'aucune  autre  dette  de  leur  débi- 
teur reste  en  souffrance,  en  droit  ni  de  poursuivre 
la  déclaration  de  faillite  de  celui-ci,  ni  même  sim- 
plement, comme  surcroît  de  précautions,  de  se  faire 
donner  acte  par  le  tribunal  de  la  validité  du  paie- 
ment à  eux  consenti,  afin  de  ne  pouvoir  être  recher- 
chés dans  le  cas  d'une  déclaration  de  faillite  ulté- 
rieure. —  Même  arrêt. 

78.  Mais,  s'il  n'y  a  pas  accord  entre  le  saisi  et  le 
saisissant,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  refuser  aux  tri- 
bunaux tout  pouvoir  de  supprimer  ou  de  restreindre 
les  effets  de  la  saisie-arrêt,  en  affectant  spéciale- 
ment au  créancier  une  certaine  somme  restée  aux 
mains  du  tiers  saisi  ou  consignée  par  le  saisi.  Une 
pareille  affectation  aboutit  à  créer  un  droit  de  pré- 
férence illégal,  et  viole  certainement  le  principe  de 
l'égalité  entre  créanciers.  Aucune  disposition  de  la 
loi  ne  donne  aux  juges  ce  droit  d'affecter  spéciale- 
ment un  bien  du  débiteur  à  la  sûreté  d'une  créance 
particulière.  -   Tissier,  îoc.cit.;  Colmetde  Santerre, 
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t.  0,  n.  181  5«s-X  et  s.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  loc. 
cit.;  Morean,  Juridict.  des  référés,  n.  214;  Roger, 
loc.  cit.;  Dodo,  loc.  cit.;  Boulet  et  Dubouloz,  loc.  cit. 
—  "Contra,  Krug-Basse,  Rev.  crit.  1875,  p.  731  ;  de 
Belleyme,  Ordonn.  des  référés,  t.  1,  p.  237  et  s.  ; 
Bertin,  t.  1,  n.  200;  Bazot,  Ordonn.  sur  req.  et  sur 
référés,  p.  168;  Garsounet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  347,  §  1394  ;  Glasson,  t.  2,  p.  213  et  214. 

79.  La  plupart  des  décisions  rendues  sur  la  vali- 
dité des  ordonnances  qui  ont  restreint  l'eft'et  de  la 
saisie-arrêt  se  sont  placées  à  un  ]»oint  de  vue  diffé- 
rent pour  refuser  au  juge  des  référés  le  pouvoir  de 
modifier  l'elïet  des  oppositions  ;  on  a  considéré  qu'en 
agissant  ainsi  le  juge  des  référés  excédait  ses  pou- 
voirs comme  juge  des  référés;  ce  point  de  vue  n'est 
pas  exact  (V.  Tissier,  loc.  cit).  —  Sur  le  point  de 
savoir  si,  en  thèse  générale,  le  juge  des  référés  est 
compétent  pour  donner  mainlevée  totale  ou  par- 
tielle d'une  saisie-arrêt,  V.  in/rà,  art.  567,  n.  16  et  s. 

80.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé,  dans  uu 
premier  système^  que  le  juge  des  référés  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  en  mainlevée 
d'une  saisie-arrêt  moyennant  la  consignation  d'une 
somme  affectée  spécialement  à  la  créance  du  saisis- 
sant ;  une  pareille  mesure  préjudicie  au  principal  et 
excède  les  pouvoirs  du  juge  des  référés.  —  Paris, 
2  juin  1874  [S.  et  P.  98.  2.  73  ad  notam]  ;  14  oct. 
1874  [7fZ.]  ;  8  janv.  1884  [S.  et  P.  Ihid.,  D.  p.  84. 
2.  146]  ;  13  janv.  1887  [S.  et  P.  Ihid.,  D.  p.  87. 
2.  188]  ;  13  août  1896  [S.  et  P.  98.  2.  73  et  la 
note  Tissier]  ;  6  nov.  1895  [/rZ.]  ;  Bordeaux,  15  mai 
1891  [S.  et  P.  98.  2.  73  ad  notam.,  D.  p.  92.  2. 
197] 

81.  ...  Que  le  juge  des  référés  n'est  pas  compé- 
tent pour  ordonner  qu'un  débiteur  tiers  saisi  paie 
provisoirement  nonobstant  l'opposition  :  on  ne  peut 
dire  ni  qu'il  y  ait  urgence,  ni  que  l'effet  de  la  déci- 
sion à  intervenir  soit  purement  provisoire.  —  Pa- 
ris, 1"  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  547,  D. 
Rép.,  V  Référé,  n.  137];  28  juin  1833  [S.  33.  2. 
408,  P.  chr.,  D.  p.  39.  2.  237,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  138-1°] 

82.  A  plus  forte  raison,  le  juge  des  référés  est 
incompétent  pour  ordonner  un  paiement  au  préju- 
dice de  la  saisie.  —  Paris,  28   juin  1833,  précité. 

83.  Le  juge  des  référés  ne  peut  restreindre  les 
effets  d'une  saisie- arrêt  à  la  somme  due  au  sai- 
sissant, et  ordonner  au  tiers  saisi  de  payer  le 
sm'plus  au  saisi.  —  Bordeaux,  15  mai  1891,  pré- 
cité. 

84.  Le  juge  des  référés  ne  peut  non  plus,  en 
l'absence  de  l'accord  du  saisi  et  du  saisissant, 
anéantir  ou  restreindre  les  effets  d'une  saisie- 
arrêt  en  ordonnant  la  consignation  ou  le  séquestre 
d'une  certaine  somme,  avec  affectation  spéciale  à  la 
créance  du  saisissant,  —  Paris,  2  juin  1874,  pré- 
cité ;  14  oct.  1874,  précité  ;  8  jajiy.  1884,  précité  ; 
13  janv.  1887,  précité  ;  13  août  1895,  précité  ;  6  nov. 
1895,  précité. 

85.  Le  tribunal  civil  ne  le  peut  pas  davantage.  — 
Paris,  22  avr.  1885  [S.  et  P.  98.  2.  73.  ad  notam] 

.  86.  Jugé  au  contraire  que  le  juge  des  référés  est 
compétent,  en  cas  d'urgence,  pour  restreindre  les 
effets  d'une  saisie-arrêt  à  une  partie  de  la  somme 
frappée  de  saisie,  avec  affectation  spéciale  au  protit 
du  saisissant.  —Paris,  l""-  août  1876  [S.  et  P.  98.  2. 
73,  ad  notam,  D,p.  78.2.  241]  ;  18août  1876  [Id.l 
—  Poitiers,  4  août  1887  [S.  et  P.  98.  2.  73,  ad  yiotam', 
D.  p.  88.2.  239] 


87.  ...  Et  que  le  juge  des  référés  peut,  même  en 
cas  de  désaccord  des  parties,  restreindre  les  effets 
d'une  saisie-arrêt  moyennant  la  consignation  d'une 
somme  spécialement  affectée  au  saisissant.  — 
Paris,  18  août  1876,  précité.  —  Poitiers,  4  août  1887, 
précité. 

88.  Le  tiers  saisi  qui,  en  exécution  d'une  ordon- 
nance du  juge,  a  fait  la  délivrance  des  objets  arrê- 
tés en  ses  mains,  s'est  valablement  libéré,  quoique 
cette  ordonnance,  rendue  par  un  juge  incompétent, 
ait  été  ensuite  annulée  par  la  Cour  d'appel.  — 
Turin,  15  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  444,  D. 
Rép.,  v°  Référé,  n.  137] 

B.  De  Vindisponihilité  de  la  créance  saisie- ari'êtée. 
—  89.  Il  a  été  décidé  que  les  saisies-arrêts  faites 
pour  un  chiftVe  supérieur  au  montant  des  sommes 
mises  en  distribution  ont  pour  effet  de  frapper  celles- 
ci  d'une  indisponibilité  totale,  el  d'empêcher  dès 
lors  qu'il  en  soit  fait  un  transport,  soit  volontaire, 
soit  judiciaire.  —  Cass.,  6  juill.  1899  [S.  et  P. 
1901.  1.  333,  D.  p.  1900.  1.  484] 

90.  C'est  une  question  vivement  controversée  que 
celle  de  savoir  si  la  saisie-arrêt  faite  pour  une 
somme  inférieure  au  chiffre  de  la  créance  saisie- 
arrêtée  frappe  cette  créance  d'indisponibilité  totale 
ou  partielle.  —  Il  a  été  décidé,  dans  un  premier 
système,  que  la  saisie-arrêt  frappe  d'indisponibilité, 
dans  l'intérêt  du  créancier  saisissant,  la  totalité  de 
la  créance  saisie-arrêtée,  et  non  pas  seulement  une 
somme  égale  au  chiffre  de  la  créance  pour  laquelle 
la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée.  —  Bordeaux,  15  mai 
1891  [S.  et  P.  98.  2.  73,  ad  notam,  et  la  note  Tis- 
sier, D.  p.  92.  2.  198]  —  Sic,  Bourdon  et  Bille- 
quin,  Journ.  des  avoués,  t.  50,  p.  72,  p.  186.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art,  1242,  n.  17,  ijifrà, 
art.  579,  n.  70  et  s. 

91.  Des  décisions  plus  nombreuses  ont  jugé  que 
la  saisie-arrêt  ne  frappe  d'indisponibilité  la  créance 
saisie  que  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la  sai- 
sie. —  Trib.  Blois,  28  juill.  1886,  sous  Orléans, 
5  mars  1887  [S.  88.  2.  189,  P.  88.  1.  993]  — 
V.  Cass.,  25  août  1869  [S.  69.  1.  424,  P.  69.  1093, 
D.  p.  69.  1.  456]  ;  10  janv.  1899  [S,  et  P.  99.  1. 
403,  D.  p.  99.  1.  136]  —  Sic,  Troplong,  Vente,  t.  2, 
n.  926  et  927;  Dutruc,  Formul.  des  huissiers,  t.  1, 
p.  469,  n.  19  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  580.  —  V.  aussi  Décr.  18  août  1807,  art.  4  ;  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1242,  n.  18  et  s.,  art.  1351, 
n.  326  et  s.,  art.  1690,  n.  98.  —  Sur  les  conséquences 
découlant  de  ce  système  quant  au  point  de  savoir  si 
le  tiers  saisi  peut  valablement  payer  au  saisi  ce  qui 
excède  les  causes  de  la  saisie,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1242,  n.  19  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  420,  §  1435,  note  5  ;  Rodière,  t.  2,  p.  203  ; 
Bonnier,  n.  1397...  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
le  tiers  saisi  peut  être  contraint  de  payer  à  son 
créancier  ce  qui  dépasse  les  causes  de  la  saisie.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1249,  n.  20.  — 
Quant  à  l'influence  qu'exerce  la  nature  reconnue  à 
rindisponi):)ilité  causée  par  la  saisie-arrêt  sur  le  sort 
respectif  des  saisies-arrêts  et  des  cessions  ultérieu- 
rement consenties,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1242,  n.  21  et  s.,  art.  1690,  n.  98  et  s.,  infrà,  art. 
579,  n.  71  et  s. 

92.  L^ne  troisième  opinion  s'est  fait  jour  dans  ces 
derniers  temps  :  au  lieu  d'admettre,  avec  le  premier 
système,  que  la  saisie-arrêt  frappe  la  créance  d'une 
indisponibilité  totale,  absolue,  mettant  obstacle,  au 
profit  de  tous  les  créanciers,  t\  tout  paiement  ou  à 
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toute  cession  ou,  avec  le  second  système,  que  la 
saisie-arrêt  frappe  la  créance  d'une  indisponibilité 
partielle,  absolue,  laissant  libre  la  partie  de  la 
créance  excédant  les  causes  de  la  saisie,  mais  ren- 
dant la  ]iartie  saisie  indisponible  à  l'égard  de  tous 
les  créanciers,  sans  distinction  de  la  date  de  leurs 
oppositions  ;  ce  système  nouveau  considère  la  saisie- 
arrêt  comme  créant  une  indisponibilité  totale,  mais 
relative,  c'est-à-dire  dans  le  seul  intérêt  de  celui 
qui  a  fait  pratiquer  la  saisie-arrêt  ;  on  a  voulu  ratta- 
cher à  ce  système  les  arrêts  qui  suivent,  à  l'excep- 
tion de  celui  de  cassation  du  10  janv.  1899.  —  Il 
a  été  jugé  qu'une  saisie-arrî't  ne  frappe  la  créance 
qui  "en  est  l'objet  que  d'une  indisjionibilité  relative 
et  seulement  dans  la  proportion  de  l'intérêt  du  créan- 
cier saisissant.  —  Cass.,  15  juin  1898  [S.  et  P.  99. 
1.  401  et  la  note  Tissier,  D.  p.  1900.  1.  45]  ;  10  janv. 
1899  [S.  et  P.  99.  1.  403,  D.  p.  99.  1.  136]  — 
Nîmes,  6  févr.  1899  [S.  et  P.  99.2.  248]_—  V.  dans 
le  sens  du  système  exposé  en  troisième  lieu,  Tissier, 
note  précitée;  Demolombe,  t.  27,  n.  207  et  s.,  Dodo, 
n.  141  et  s.;  Aubry  et  Rau,  4"=  édit.,  t.  4,  p.  156, 
§  317,  p.  436,  §  359  bis,  5"^  édit.,  t.  4,  p.  256,  §  317  ; 
Duranton,  t.  12,  n.  65  et  s.  ;  Duvergier,  Vente,  t.  2, 
n.  202  ;  Bioche,  n.  237  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1971  bis;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  832;  Houyvet,  Rev.  crit.,  1871,  t.  31,  p.  177; 
Colraet  de  Santerre,  t.  5,  n.  181  bis,  t.  7,  n.  137  bis; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  225,  §  1328,  p.  453 
et  s.,  §  1455,  p.  458  et  s.,  §  1456. 

93.  Et  tout  le  surplus  demeure  lilire  dans  le 
patrimoine  du  saisi.  —  Nîmes,  6  févr.  1899,  pré- 
cité. 

94.  Si  le  saisi  ne  peut  consentir  un  transport  ni 
le  tiers  saisi  faire  un  paiement  au  préjudice  de  la 
saisie-arrêt,  la  cession  consentie  à  un  tiers  ou  le 
paiement  fait  au  saisi  valent  pour  tout  ce  qui  ex- 
cède le  droit  et  l'intérêt  personnel  du  saisissant.  — 
Cass.,  15  juin  1898,  précité.  —  Nîmes,  6  févr.  1899, 
précité. 

95.  Si,  postérieurement  à  la  signification  de  cette 
cession,  il  intervient  d'autres  saisies-arrêts  sur  la 
même  créance  qui  n"a  encore  été  l'objet  d'aucune 
attribution  au  premier  saisissant,  ces  nouvelles  op- 
positions ne  peuvent  faire  obstacle  à  l'exécution  du 
transport  ;  à  l'égard  de  ces  derniers  saisissants,  le 
cessionnaire  se  trouve,  en  effet,  déjà  régulièrement 
investi  de  la  propriété  de  la  partie  de  la  créance 
qui  lui  a  été  transportée  et  qui  est  sortie  du  patri- 
moine du  débiteur.  —  Mêmes  arrêts. 

96.  Une  saisie-arrêt,  ultérieurement  annulée, 
pratiquée  antérieurement  à  une  cession  de  créance, 
ne  peut  pas  profiter  aux  saisissants  postérieurs  à 
cette  cession,  plus  qu'à  celui  dans  l'intérêt  duquel 
elle  a  été  faite.  —  Cass.,  10  janv.  1899,  précité. 

97.  La  saisie-arrêt,  mesure  essentiellement  con- 
servatoire dans  son  principe,  frappe  d'indisponibilité, 
au  profit  du  saisissant,  en  même  temps  que  la  créance 
du  saisi,  l'hypothèque  qui  la  garantit,  sans  d'ail- 
leurs que  le  saisissant,  pas  plus  que  le  cessionnaire, 
soit  obligé  de  se  faire  connaître  au  public  par  une 
inscription  prise  au  bureau  des  hypothèques.  — 
Cass.,  21  mai  1889  [S.  89. 1.357,  P.  89.  1.  887,  D. 
p.  89.  1.  367  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Dé- 
mangeât] —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  427,  §  1436,  note  7. 

98.  En  conséquence,  le  saisissant  est  à  bon  droit 
colloque,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeu- 


ble hypothéqué,  avant  celui  auquel  le  débiteur  saisi 
a,  postérieurement  à  la  saisie-arrêt,  cédé  l'antériorité 
de  son  hypothèque.  —  Même  arrêt. 

99.  La  saisie-arrêt  rend  impossible,  en  principe, 
toute  remise  de  dette  consentie  par  le  saisi  au  détri- 
ment des  créanciers  saisissants.  —  Toutefois,  on 
doit  observer  que  le  créancier  saisissant  n'ayant 
pas,  vis-à-vis  du  tiers  saisi,  plus  de  droits  que  le 
saisi  lui-même,  la  juste  réduction  que  la  créance 
saisie -arrêtée  a  subie  depuis  la  saisie,  mais  pour 
une  cause  antérieure,  est  opposable  par  le  tiers 
saisi  au  saisissant,  comme  elle  l'est  au  saisi.  — Cass., 
10  janv.  1859  [S.  59.  1.  795,  P.  60.  54,  D.  r.  59. 
1.34]  —  S/c,Bonnier,n.  1396  ;  Bioche,  n.  233;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1951  bis;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  4,  p.  426,  §  1436,  texte  et  note  3. 

100.  Spécialement,  la  réduction  du  prix  de  vente 
d'un  office^  consentie  par  le  vendeur  depuis  la  sai- 
sie de  ce  prix,  profite  à  l'acheteur,  vis-à-vis  du  sai- 
sissant, quand  d'ailleurs  il  est  reconnu  qu'elle  a  une 
juste  cause  dans  un  vice  caché  de  la  chose  vendue. 

—  Même  arrêt. 

101.  Le  débiteur  sur  lequel  a  été  formée  une 
saisie-arrêt  ne  peut  postérieurement  à  la  saisie  et  à 
la  dénonciation  qui  lui  en  a  été  faite,  accorder  ter- 
me ou  délai  au  tiers  saisi,  au  préjudice  de  la  saisie. 

—  Paris,  23  mars  1831  [S.  31.  2.  179,  P.  chr.,  D. 
p.  34.  2. 184]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.; 
Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  426,  §  1436;  Glasson,  t.  2,  p.  208. 

102.  La  créance  saisie-arrêtée  ne  peut  non  plus 
faire  l'objet  d'une  novation.  — Roger,n.  436;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  c/<.;Chau- 
veau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Glasson, Zoc.  cit. 

103.  La  saisie-arrêt  rend  impossible  toute  com- 
pensation. —  Ainsi  le  débiteur  eiitre  les  mains  du- 
quel une  saisie-arrêt  a  été  faite  par  un  tiers  ne  peut 
opposer  la  compensation  de  la  somme  dont  il  se 
prétend  lui-même  créancier,  alors  que  sa  créance 
n'était,  au  moment  de  la  saisie,  ni  liquide,  ni  exigi- 
ble. —  Amiens,  10  mai  1822  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,v°  Saisie-arrêt,  n.  351]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  427,  §  1437;  Roger,  n.  444; 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Glasson, t.  2,  p.  208. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1291,  n.  30; 
art.  1293,  n.  9  ;  art.  1298,  n.  1  et  s.,  29. 

104.  La  saisie-arrêt  formée  par  un  créancier 
ne  confère  pas  à  ce  créancier,  sur  les  sommes  sai- 
sies, un  droit  tel  qu"il  soit  nécessaire  de  l'appeler  au 
jugement  qu'il  prononce,  entre  le  débiteur  saisi  et 
d'autres  prétendant  droit  à  ces  sommes,  sur  l'éten- 
due du  droit  de  ce  débiteur.  Par  suite,  le  créancier 
saisissant  n'est  pas  recevable  à  former  tierce  oppo- 
sition à  ce  jugement  :  il  est  réputé  avoir  été  repré- 
senté par  son  débiteur.  —  Cass.,  19  nov.  1838  [S. 
39.  1.  309,  P.  39.  1.  268,  D.  p.  39.  1.  16]  —  V. 
suprà,  art.  474,  u.  106  et  s. 

C.  De  la  durée  des  effets  de  la  saisie-arrêt.  —  105. 
Les  effets  de  l'exploit  de  saisie-arrêt  subsistent  en 
principe  pendant  trente  ans,  à  moins  que,  devant 
l'inaction  dti  créancier  saisissant,  le  saisi  ou  le  tiers 
saisi  n'obtienne,  avant  l'échéance  de  ce  long  délai, 
la  mainlevée  de  la  saisie;  on  doit  même  remarquer 
que  comme  l'exploit  de  saisie-arrêt  ne  fait  pas 
partie  de  l'instance  en  validité,  cet  exploit  conti- 
nue à  produire  ses  effets,  alors  même  que  l'instance 
en  validité  est  atteinte  de  péremption.  —  Glasson, 
t.  2,  p.  232. 
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106.  Certains  textes  (1)  ont  apporté  une  déroga- 
tion à  cette  règle  générale  au  cas  où  la  saisie-arrêt 
porte  sur  des  sommes  dues  par  l'Etat  ou  déposées 
dans  les  caisses  d'épargne  :  ces  textes  ne  peuvent 
d'ailleurs,  à  raison  du  caractère  exceptionnel  de 
leurs  dispositions,  être  étendus  au  cas  de  dettes 
existant  à  la  charge  des  départements  ou  des  com- 
munes, —  Glasson,  loc.  cit. 

107.  L'art.  14  de  la  loi  du  9  juill.  1836,  d'après 
lequel  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  som- 
mes dues  par  l'Etat  n'auront  d'effet  que  pendant 
cinq  années  à  compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont 
pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai,  s'applique  in- 
distinctement à  toute  somme  due  parle  trésor  public, 
ce  qui  comprend  les  cautionnements  dont  le  Trésor 
est  dépositaire.  —  Cass.,  9  août  1892  [S.  et  P.  93. 
1.  201  et  la  note  de  M.  Tissier,  D.  p.  92.  1.  573] 
—  Agen,  2  mai  1894  [S.  et  P.  94.  2.  203,  D.  p. 
96.  2.  292]  —  Sic,  Tissier,  note  précitée. 

108.  La  déchéance  édictée  par  cet  article,  étant 
d'ordre  public,  est  opposable  par  toute  personne  in- 


téressée. —  Agen,  2  mai  1894,  précité.  —  V.  notre 
Rép.  gén.uiph.  du  dr.fr.,  v°  Cautionnement  de  titu- 
laires ou  comptables^n.  226.  —  C'o«<?-à,danslesensde 
l'opinion  d'après  laquelle  elle  ne  peut  être  opposée 
que  par  l'Etat,  Dumesnil  et  Pallain,  Tr.  du  conten- 
tieux du  Trésor  public,  p.  67  et  s.;  Guillemet,  Tr. 
des  consignations,  n.  254,  p.  306. 

109.  En  conséquence,  elle  peut  être  opposée  non 
seulement  par  l'Etat,  mais  par  les  tiers,  quels  qu'ils 
soient,  cessionnaires  ou  créanciers.  —  Cass.,  9  août 
1892,  précité. 

110.  ...  Et  par  le  débiteur  saisi.  —  Agen,  2  mai 
1894,  précité. 

111.  Il  a  été  décidé  qu'au  cas  de  cession  d'un 
cautionnement  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  le  cessionnaire  n'est  pas  tenu  de  re- 
nouveler son  opposition  dans  les  cinq  ans  :  le  renou- 
vellement n'est  nécessaire  qu'en  cas  de  saisie-arrêt 
ou  opposition.  —  Douai,  14  janv.  1865  [S.  65.  2. 
206,  P.  65.  849,  D.  p.  65.  2.  212]  —  Contra,  Glas- 
son,  t.  2,  p.  232,  note  1, 


Art.  560.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  de  personnes  non  demeu- 
rant en  France, sur  le  continent  ne  pourra  point  être  faite  au  domicile  des  procureurs  du 
Roi  (de  la  RépulDlique)  ;  elle  devra  être  signifiée  à  personne  ou  à  domicile.  —  C.  proc. 
civ.,  68,  69-9°,  78,  639. 


1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'huissier  qui  pro- 
cède à  la  saisie  soit  porteur  d'un  pouvoir  spécial. 
—  Carré,  quest.  1944;  Roger,  n.  424  ;  Garsonnet  et 
Cézar-  Bru,  t.  4,  p.  381,  §  1411.  —  V.  suprà,  art. 
556,  n.  1  et  s.  —  En  matière  de  contributions  di- 
rectes, l'exploit  peut  être  délivré  par  le  porteur  de 
contraintes,  V.  Arr.  16  therm.  an  VIII,  art.  18  ;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  205,  note  1  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  378,  §  1410,  note  1.  —  Sur  les  formes  de 
la  signification  des  exploits  en  général,  V.  suprà, 
art.  68  et  s. 


2.  La  saisie-arrêt  ne  peut  être  valablement  si- 
gnifiée au  domicile  d'un  mandataire  du  tiers  saisi. 
—  Et  la  nullité  résultant  d'une  telle  signification 
peut  être  ])roposée  par  la  partie  saisie,  tout  aussi 
bien  que  par  le  tiers  saisi  lui-même.  —  Paris,  18 
juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  629,  D.  Rép., 
\'°  Saisie-arrêt,  n.  226]  —  Sic,  Bioche,  n.  100: 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  381,  §  1410. 

3.  Jugé  sur  ce  dernier  point,  et  d'une  manière 
plus  générale,  que  la  nullité  d'une  signification 
faite  au  tiers  saisi  peut  être  proposée  par  la  partie 


(1)  a)  9  juill.  1836.  —  Loi  portant  réellement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1833. 

Art.  14.  —  Lesiiites  saisies-arrêts,  oppositions  et  significations 
(c'est-tt-ilire  les  saisies  ■  arrêts,  oppositions  et  significations  por- 
tant sur  des  sommes  dues  par  l'Etat)  n'auront  d'efïet  que  pen- 
dant cinq  années,  à  compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été 
renouvelées  dans  ledit  délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes, 
traités  ou  jugements  intervenus  sur  lesdltes  oppositions  et  si- 
gniflcations.  —  En  conséquence,  elles  seront  ra.vées  d'office  des 
registres  dans  lesquels  elles  auraient  été  inscrites,  et  ne  seront 
pas  comprises  dans  les  certificats  prescrits  par  l'art.  14  de  la 
loi  du  19  février  1792  et  par  les  art.  7  et  8  du  décret  du  18 
août  1807. 

6)  8  juillet  1837.  —  IjOI  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1834. 

Art.  11.  Les  dispositions  des  art.  14  et  15  de  la  loi  du  9  juill. 
1836  sont  déclarées  applicables  aux  saisies-arrêts,  oppositions  et 
autres  actes  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  paiement  des  som- 
mes versées,  ù  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  h  celle  de  ses  préposés. 

Toutefois,  le  délai  de  cinq  ans  mentionné  h  l'art.  14  ne  courra 
pour  les  oppositions  et  significations,  faites  ailleurs  qu'fi  la 
caisse  ou  h  celle  de  ses  préposés,  que  du  joiir  du  dépôt  des  som- 
mes grevées  desdites  oppositions  et  significations. 

c)  16  septembre  1837.  —  Ordonnance  nu  uoi  qui  détermine 
les  cas  et  kg  formes  dans  lesquels  les  payeurs,  agents  ou  prépo- 
sés chargés  d'effectuer  des  paiements  à  la  décharge  de  l'Etat 
peuvent  se  libérer  en  versant  ùta  Caisse  des  déjiûls  etconsigna  ■ 
tiens  les  sommes  saisies  et  arrêtées  entre  leurs  mains. 

Art.  3.  Lesdites  oppositions  et  significations  passant  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  avec  les  sommes  saisies,  le  renou- 
vellemeni  prescrit  par  les  art.  14  et  15  de  la  loi  du  9  juill.  1836 


et  par  l'art.  11  de  la  loi  du  8  juill.  1837,  devra  être  fait  entre 
les  mains  du  préposé  de  la  caisse  chargée  de  viser  les  opposi- 
"tions  et  significations. 

Ce  renouvellement  devra  également  être  fait  entre  les 
mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés  du  trésor  public,  lors- 
que lesdites  oppositions  et  significations  continueront  à  sub- 
sister entre  leurs  mains  ù  raison  des  paiements  à  effectuer  ulté- 
rieurement pour  le  compte  de  l'Etat. 

4.  A  défaut  du  renouvellement  des  oppositions  et  significations 
dans  les  délais  prescrits  par  le.^  articles  précités,  lesdites  oppo- 
sitions et  significations  seront  rayés  d'office  des  registres  des 
pajeurs,  agents  ou  préposés  du  trésor  public  et  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

d)  31  mai  1862.  —  Décrkt  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique. 

Art,  149.  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  ou  significations, 
c'est-à-dire  les  saisies-arrêts,  oppositions  et  significations  portant 
sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  n'ont.efïet  <iue  pendant  cinq  années 
ù  compter  deleur  date,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dan.s  leilit 
délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes,  ti-aités  ou  jugements 
Intervenus  sur  lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  ou  significa- 
tions. —  En  conséquence,  elles  sont  rayées  d'office  des  registres 
dans  lesquels  elles  auraient  été  inscrites,  et  ne  sont  pas  com- 
prises dans  les  certificats  prescrits  par  l'art.  14  de  la  loi  du  19 
févr.  1792  et  par  les  art.  7  et  8  du  décret  du  18  août  1807. 

e)  20  juill.  1895.  —  Loi  sur  Us  caisses  d'épargne. 

Art.  24.  Les  saisies -arrêts  et  oppositions  de  toute  nature,  for- 
mées auprès  des  caisses  d'épargne,  n'auront  d'effet  (jue  pendant 
cinq  années  à,  compter  de  leur  date,  et,  si  elles  n'avaient  pas 
été  renouvelées  dans  l'intervalle,  elles  seraient  rayées  d'office  à 
l'expiration  de  ce  délai. 
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saisie,  tout  aussi  bieu  que  par  le  tiers  saisi. —  Paris, 
30  août  1811.  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  630,  D.  Rép., 
ts"»  cit.,  n.  249]  —  V.  Roger,  n.  382:  Glasson,  t.  2, 
p.  228. 

4.  Notre  article  apporte  une  dérogation  aux  règles 
du  droit  commun  (art.  69-9"),  pour  le  cas  où  le  tiers 
saisi  demeure  en  dehors  de  la  France  continentale  ; 
on  espère  ainsi  que  l'exploit  de  saisie-arrêt  arrivera 
plus  sûrement  à  son  véritable  destinataire  ;  on  doit 
observer  d'ailleurs  que,  comme  notre  article  ne  con- 
sacre pas  de  dérogation  analogue  pour  le  cas  visé  par 
l'art.  69-8",  c'est-à-dire  pour  le  cas  où  le  tiers  saisi 
n'.a  aucun  domicile  connu  en  France,  l'art.  69-8" 
s'applique  directement  à  cette  hypothèse.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1940  ter;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  819  ;  Bioclie,  n.  101  ; 
Garsonnet  et  Oézar-Bru,  t.  4,  p.  380,  §  1410  ;  Bon- 
nier,  n.  1381  ;  Roger,  n.378,  405.  —  V.  cep.  Glas- 
son, t.  2,  p.  206  qui  exige  pour  ce  cas  la  signitica- 
tion  à  personne  même. 

5.  On  estime  généralement  que  les  dispositions  de 
l'art.  74  suprà  sont  applicables  en  pj-incipe  au  cas 
de  saisie-arrêt  ;  il  en  résulte  que  si  un  exploit  de 
saisie-arrêt,  destiné  à  une  partie  domiciliée  hors  de 
France,  est  remis  directement  en  France  à  cette 
partie,  les  paiements  que  celle-ci  ferait  à  partir  de 
ce  moment  ne  seraient  pas  opposables  au  créancier 
saisissant  ;  on  reconnaît  toutefois  qu'il  en  sera  dif- 
féremment des  paiements  faits  à  l'étranger  par 
les  représentants  du  tiers  saisi  jusqu'à  l'expiration 
d"un  certain  délai  d'une  durée  suffisante  pour  que 
ces  représentants  aient  pu  être  avertis  par  le  tiers 
saisi  de  l'opposition  faite  entre  ses  mains  pendant 
son  séjour  en  France.  —  Biociie,  n.  99  ;  Garsonnet 


etCézar-Bru,  t.  4,  p.  380,  §  1410;  Roger,  n.  407; 
Glasson,  t.  2,  p.  206. 

6.  Aucune  disposition  de  loi  n'exige,  pour  la 
validité  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  l'étranger, 
l'autorisation  préalable  du  juge  étranger  ou  la  dis- 
cussion à  nouveau  par  celui-ci  du  titre  servant  de 
base  à  la  saisie-arrêt,  lors  même  que  pareille  inter- 
vention du  juge  étranger  serait  réclamée  par  la  loi 
étrangère.  —  Cass.  Belgique,  4  juin  1891  [S.  et 
P.  93.  4.  9] 

7.  La  règle  locus  régit  actum  a  trait  aux  formes 
instrumentaires,  mais  ne  vise  pas  les  formalités 
intrinsèques.  —  Notamment,  l'art.  560,  C.  proc, 
qui  exige  implicitement  pour  la  saisie-arrêt  prati- 
quée à  l'étranger  un  ex|>loit  de  saisie-arrêt  signifié 
au  tiers  saisi  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
étrangère,  ne  vise  en  aucune  faç'on  le  titre  en  vertu 
duquel  la  signification  a  lieu.  —  Même-arrêt.  — 
V.  en  ce  sens  que  la  signification  à  l'étranger  d'un 
exploit  de  saisie-arrêt  rédigé  suivant  les  formes 
doit  être  faite  suivant  les  règles  en  vigueur  dans 
le  pays  étranger.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  379,  §  1410;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1940; 
Bioche,  n.  98  ;  Roger,  n.  410. 

8.  Et,  si  le  saisissant  est  tenu  de  faire  notifier  la 
saisie-arrêt  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
étrangère,  il  n'incombe  pas  en  outre  au  saisissant 
de  justifier  des  conditions  auxquelles  la  loi  étran- 
gère subordonne  la  faculté  de  pratiquer  saisie-ar- 
rêt, dès  lors  que  ce  saisissant  ne  poursuit  pas  l'exé- 
cution à  l'étranger  d'un  jugement  belge  (ou  français), 
mais  se  borne  à  demander  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt  en  Belgique  (ou  en  France).  —  Même 
arrêt. 


Art.  561.  La  saisie -arrêt  ou  opposition  formée  entre  les  mains  des  receveurs,  déposi- 
taires ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics,  en  cette  qualité,  ne  sera  point  vala- 
ble, si  l'exploit  n'est  fait  à  la  personne  préposée  pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle 
sur  l'original,  ou,  en  cas  de  refus,  par  le  procureur  du  Roi  (de  la  Ilépublique)  (1).  —  C. 
proc.civ.,  69,  1039  ;  Décr.  14-19  févr.  1792  ;  L.  30  mai  1793  ;  22  flor.  an  VU;  27  vent. 
an  IX,  art.  4;  Décr.  18  août  1807;  Ord.  26  juin  1816,  art.  7. 


«)  22  flor.  an  VII.  —  Loi  contenant  des  memires  pour  assu- 
rer et  faciliter   le  paiement  des  rentes  et  pensions. 

8.  L'opposition  du  propriétaire  sera  faite  aux  bureaux  des 
paj-eurs  de  la  trésorerie  nationale,  ctiargés  du  payement  des 
arrérages,  par  une  déclaration  écrite,  et  qui  sera  signée  de  lui 
ou  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial.  Elle  sera  annulée  de  la  même 
n:anière. 

b)  25  nivôse  an  XIII.  —  Loi  concernant  les  mesures 
relaiives  au  remboursement  du  cautionnement  fourni  par  Icfi 
agetUs  de  change,  courtiers,  etc. 

Art.  5.  Les  notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers  près  les 
tribunaux,  ainsi  que  les  oominissaires-piiseurB,  seront  tenus, 
avant  do  pouvoir  réclamer  leur  cautionnement  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, de  déclarer,  au  sreffe  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent,  qu'ils  cessent  leurs  fonctions.  Cette  décla- 
ration sera  afiichée  dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal,  pen- 
dant trois  mois  ;  après  ce  délai  et  après  la  levée  des  opposi  - 
tiiins  directement  faites  !i  la  caisse  d'amortissement  s'il  en 
était  survenu,  leur  cautionnement  leur  sera  remboursé  par 
cette  caisse,  sur  la  présentation  et  le  dépôt  d'uu  certificat  (iu 
greffier,  visé  par  le  président  du  tribunal,  qui  constatera  que 
la  déclaration  prescrite  a  été  affichée  dans  le  délai  fl.vé  ;  que 
pendant  cet  intervalle,  il  n'a  été  prononcé  contre  eu.x  aucune 
condamnation  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  et  qu'il 
n'existe  au  greffe  du  tribunal  aucune  opposition  il  la  délivrance 
du  certificat,  on  que  les  oppositions  survenues  ont  été  levées. 

(?)  13  pluviôse  an  XIII-2  févr.  1805.  —  Décret  q\i.i  prescrit 


des  fornoalités  jyour  les  satHes-arrêts  et  oppositions  entre  les 
mains  <des  préposée  de  l'administration  de  l'enreyist,rem,&n.t  et 
défi  domaines. 

Art.  1"'.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  aux  paiements  à  faire 
par  les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  pour  les  objets  susceptibles  d'être  ainsi  arrêtés,  ne 
seront  valables  qu'autant  qu'elles  auront  été  notifiées  au  direc- 
teur de  cette  administration  dans  le  département  où  le  paie- 
ment devra  être  effectué,  et  que  l'originid  eu  aura  été  visé  par 
ce  directeur,  avec  indication  de  la  date  et  du  numéro  du  regis- 
tre par  lui  tenu  à  cet  effet. 

2.  Les  ordonnances,  mandats  et  exécutoires  (excepté  ceux  pour 
Indemnités  aux  jurés,  taxes  à  témoins,  et  autres  frais  de  jus- 
tice qui  doivent  être  payés  sur-le-champ,  ne  pourront  être 
acquittés  par  les  préposés  qu'après  qu'ils  auront  été  revêtus  du 
visa  du  directeur,  constatant  qu'il  n'existe  point  de  saisies- 
arrêts  ni  d'oppositions. 

d)  28  Boréal  an  XIII.  —  Déchet  concernant  le  mode  de 
notification  des  saisies-arrêts  et  oppositions  relatires  aux 
paiements  à  faire  par  les  préposés  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  dans  le  département  de  la 
Seine. 

Art.  l".  Les  notifications  de  saisies-arrêts  et  oppositions  rela- 
tives à  des  paiements  à  faire  par  les  préposés  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines  dans  le  département 
de  la  Seine,  seront  faites  au  secrétaire  général  de  l'administra- 
tion ù  Paris 

2.  Le  secrétaire  général  de  l'administration  sera  seul  chargé 
du  visa   de  ces  saisies-arrêts  et  oppositions   ainsi  que  de   celui 
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INDEX   ALPHABETIQUE. 


Agent  des  postes,  10. 
Affeijt  judiciaire  du  Trésor,  8. 
Bureau,  3. 
■Caisse  centrale  du  Trésor,     9 

et  10. 
Caisse  départementale,  9. 
Caisse  des  dépôts  et  consigna- 

tiona,  2. 


Cautionnement  de  titulaifes,  5. 
Colories,  17. 
Contuniax,  13. 
Copie  du  titre,  4. 
Dénonciation  de  la  saisie,  1. 
Directeur  de  l'enregistrement. 

18. 
Domicile,  8. 


Etat,  9  et  s. 

Fonctionnaire  public,  3  et  s. 

Heure,  6. 

Inspecteur  des  postes,  16. 

Instituteur  communal,  1-5. 

-Ministre  des  finance.-,  s. 

XuUité,  2. 

Percepteur,  15. 

Préfet,  11  et  12. 


r  Receveur  municipal,  7. 

I  Receveur  principal  des  postes, 

!      16. 

!  Salaires  (petits),  14  et  s. 

'  Travaux  publics,  10. 

Trésorier  de  fabrique,  7. 

Trésorier  d'hospice,  7. 

Tré.5orier-paveur     crénëial.      ^. 
i      16. 


l\eceveurdel'enregistrement,18'  Visa,  4  et  s. 


des  ordonnances,  mandats  et  exécutoires  qui  en  sr)nt  suscepti- 
bles. 

c)  18  août  1807.  —  DÉCRET  qui  prescrit  les  formalités  à  sui- 
vre jww  les  saisies-arrêts  oh  oppositions  entre  les  mains  des 
receveurs  ou  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers  pu- 
ilics. 

Art.  l'>^  Indépendamment  des  formalités  communes  à  tous 
les  exploits,  tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les 
mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  de  cais- 
ses ou  de  deniers  publics,  en  cette  ■  qualité,  exprimera  claire- 
ment les  noms  et  qualités;  il  contiendra,  en  outre,  la  désigna- 
tion de  l'objet  saisi. 

2.  L'exploit  énoncera  pareillement  la  somme  pour  laquelle 
kl  saisie-arrêt  ou  opposition  est  faite;  et  il  sera  fourni,  avec 
copie  de  l'exploit,  auxdits  receveurs,  caissiers  ou  administra- 
teurs, copie  ou  extrait  en  forme  du  titre  du  saisissant. 

3.  A  défaut  par  le  saisissant  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  1  et  2  ci-dessus,  la  saisie-arrêt  ou  opposition 
-era  re,^ardée  comme  non  avenue. 

4.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  n'aura  d'effet  que  jusqu'il 
concurrence  de  la  somme  jiortée  en  l'exploit. 

5.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les  mains  des 
receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses  ou  de  de- 
niers publics,  en  cette  qualité,  ne  sera  point  valable,  si  l'exploit 
n'est  fait  à  la  personne  préposée  pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est 
visé  par  elle  sur  l'original,  ou,  en  cas  de  refus,  par  le  procu- 
reur impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de  leur 
résidence,  lequel  en  donnera  de  suite  avis  au.x  chefs  des  admi- 
nistrations respectives. 

6.  Les  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  seront  te- 
nus de  délivrer,  sur  la  demande  du  saisissant,  un  certificat  qui 
tiendra  lieu,  en  ce  qui  les  concerne,  de  tous  autres  actes  et 
formalités  prescrits  à  l'égard  des  tiers  saisis,  par  le  titre  7  du 
livre  5  du  Code  de  procédure  civile.  —  S'il  n'est  rien  dû  au 
saisi,  le  certificat  l'énoncera;  si  la  somme  due  au  saisi  est 
liquide,  le  certificat  en  déclarera  le  montant;  si  elle  n'est  pas 
liquide,  le  certificat  l'exprimera. 

7.  Dans  le  cas  oii  il  serait  survenu  des  saisies-arrêts  ou  oppo-  ' 
<itions  sur  la  même  partie  ou  pour  le  même  objet,  les  rece- 
veurs, dépositaires  ou  administrateurs  seront  tenus,  dans  les 
certificats  qui  leur  seront  demandés  de  faire  mention  desdites 
saisies-arrêts  ou  oppositions,  et  de  désigner  les  noms  et  élection 
de  domicile  des  saisissants,  et  les  causes  desdites  saisies-arrêts 
ou  oppositions. 

8.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-aiTéts  ou  oppositions 
depuis  la  délivrance  d'un  certificat,  les  receveurs,  dépositaires 
ou  administrateurs  seront  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en 
sera  faite,  d'en  fournir  un  exti'ait  contenant  pai'eillement  les 
noms  et  élection  de  domicile  des  saisissants,  et  les  causes  des- 
dites saisies-arrêts  ou  oppositions. 

9.  Tout  receveur,  dépositaire  ou  administrateur  de  caisses  ou 
de  deniers  publics,  entre  les  mains  duquel  il  existera  une  sai- 
sie-arrêt ou  opposition  .sur  une  partie  prenante,  ne  pourra  vider 
ses  mains  sans  le  consentement  des  parties  intéressées,  ou  sans 
y  être  autorisé  par  justice. 

/)  26  mai  1813.  —Avis  du  Conseil  d'Etat  sur  le  mode  à 
stiivre  pour  obtenir  le  paiement  de  sommes  dues  par  des 
communes. 

...  Est  d'avis  qu'il  est  constant  et  reconmi  ciue  les  communes 
ne  peuvent  rien  payer  qu'après  qu'elles  y  ont  été  autorisées  par 
leur  budget  annuel,  que  tout  paiement  fait  sans  cette  autorisa- 
tion est  laissé  au  compte  du  receveur,  d'après  les  dispositions 
précises  de  plusieurs'  décrets,  qu'en  conséquence,  lorsiiu'uue 
commune  est  débitrice  d'une  administration,  il  n'y  a  lieu  ni  h 
délivrance  de  contrainte  contre  le  receveur,  ni.à  citation  devant 
les  tribuna\ix,  ni  à  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  receveur  de 
la  commune  ou  des  débiteurs  de  la  commune,  pui.sq.ie  le  rece- 
veur ne  peut  rien  payer  qu'en  vertu  d'autorisation  au  budget 
annuel,  mais  que  le  directem-  de  la  légie  doit  se  pourvoir  par 
devant  le  préfet,  pour  qu'il  porte  au  budget,  s'il  y  a  lieu,  la 
somme  réclamée  contre  la  commune,  afin  que  le  paiement  par 
le  receveur  soit  autorisé. 

g)  5  juin  1835.  —  Loi  relative  aux  caisises  d'épargiie. 

Art.  11.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  561  et  569  C. 
proc,  et  par  le  décret  impérial  du  18  août  1807  relativement 
aux  saisies-arrêts,  seront  applicables  aux  fonds  déposés  dans  les 
caisses  d'épargne. 


h)  9  juiil.  1836.  —  Loi  portant  reniement  définitif  Av.  bud- 
get de  l'exercice  1S33. 

Titre  IV.  —  Dispositions  particulière?. 

Art.  13.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes 
dues  par  l'Etat,  toutes  signitications  de  cession  ou  transport 
desdites  sommes,  et  toute»  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrê- 
ter le  paiement,  devront  être  faites  entre  les  mains  des  payeurs, 
agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou 
mandats  seront  délivrés. 

Néanmoins  à  Paris,  et  pour  les  paiements  à  effectuer  à  la 
caisse  du  payeur  central  au  Trésor  public,  elles  devront  être 
exclusivement  faites  entre  les  mains  du  conservateur  des  oppo- 
sitions au  ministère  des  finances.  Toutes  dispositions  contrai- 
res sont  abrogées. 

Seront  consiilérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  oppo- 
sitions ou  significations  faites  à  toutes  autres  personnes  que 
celles  ci-dessus  indiquées. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  aux  oppositions  \  ';r:n 
sur  les  capitaux  et  intérêts  des  cautionnements. 

i)  8-14  juillet  1837.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1S34. 

Art.  11.  Les  dispositions  des  art.  14  et  15  de  la  loi  du  'J 
juin.  1836  sont  déclarées  applicables  aux  saisies-arrêts,  opposi- 
tions et  autres  actes  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  paiement 
des  sommes  versées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  t'i  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  ù  celles  de  ses  préposés.  — 
Toutefois,  le  délai  de  cinq  ans  mentionné  à  l'art.  14  ne  courra, 
pour  les  opi>ositions  et  significations  faites  ailleurs  qu'à  la 
caisse  ou  à  celle  de  ses  préposés,  que  du  jour  du  dépôt  des 
.sommes  grevées  desdites  oppositions  et  significations.  —  Les 
dispositions  du  décret  du  18  août  1807,  sur  les  saisies-arrêts 
ou  oppositions,  sont  également  déclarées  applicables  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

j)  16  sept.  1837.  —  Ordonnance  qui  détermine  les  cas  et 
les  formes  dans  lest/uels  les  payeurs,  agents  ou  préposés  char- 
gés d'effectuer  des  paiements  à  Vi  décharge  de  l'Etat,  peuvent 
se  libérer  en  versant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations , 
les  sommes  saisies  et  arrêtées  entre  leurs  mains. 

Art.  l'"'.  Les  payeurs,  agents  ou  préposés  chargés  d'effectué!- 
des  paiements  à  la  décharge  de  l'Etat,  continueront  à  verser 
d'office,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  portion 
saisissable  des  appointements  ou  traitements  civils  et  mili- 
taires, arrêtée  entre  leurs  mains  par  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions.  —  A  l'égard  de  toutes  les  autre?  sommes  ordon- 
nancées ou  mandatées  sur  la  caisse  desdits  payeurs,  agents  ou 
préposés,  et  qui  se  trouveraient  frappées  de  saisies-arrêts  ou 
opi>ositlons  entre  leurs  mains,  le  dépôt  ne  pourra  en  étn- 
effectué  h  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (ju'autant  qu'il 
aura  été  autorisé  par  la  loi,  par  justice  ou  par  un  acte  passé 
entre  l'administration  et  ses  créanciers. 

2.  Les  dépôts  effectués  en  exécution  des  dispositions  ci-dessus 
devront  toujours  être  accompagnés  d'un  extrait  certifié  des 
oppositions  et  significations  existantes,  et  contenant  les  noms, 
qualités  et  demeures  du  saisissant  et  du  saisi,  l'indication  d'u 
domicile  élu  par  le  saisissant,  le  nom  et  la  demeure  de  Ihuis- 
sier,  la  date  de  l'exploit,  et  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  :i 
été  faite,  la  désignation  de  l'objet  saisi  et  la  somme  pour  la- 
quelle la  saisie  a  été  formée. 

3.  Lesdites  opiiositions  et  significations  pas.<ant  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  avec  les  sommes  saisies,  le  renouvelle- 
ment prescrit  par  les  art  14  et  15  de  la  loi  du  9  jnill.  1836  et 
par  l'art.  11  de  la  loi  du  8  juili.  1837,  devra  être  fait  entre  les 
mains  du  préposé  de  la  Caisse,  chargé  de  recevoii-  et  viser  !e;- 
oppositions  et  significations.  —  Ce  renouvelli'ment  devra  égale- 
ment être  fait  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou  prépos.-s 
du  Trésor  public,  lorsque  lesdites  oppositions  et  significatioîi.^s 
continueront  à  subsister  entre  leurs  mains  tï  raison  (les  paie- 
ments à  effectuer  ultérieurement  pour  le  compte  de  l'Etat. 

4.  A  défaut  du  renouvellement  des  oppo-sitions  et  significa- 
tions dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  i>récités,  lesdites 
oppositions  et  significations  seront  rayées  d'office  des  registres 
des  payeurs,  agents  ou  préposés  du  Trésor  public  et  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

7.)  31  mai  1862.—  l)Èc\iKT  i)ortant  règlement  général  sur  >.a 
compta'Alité  publique. 
Art.  148.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oi)posltions  sur  des  sommes 
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1.  La  forme  générale  à  suivre  pour  la  significa- 
tion des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  receveurs, 
dépositaires  ou  administrateurs  des  deniers  publics, 
avait  été  réglée  ]>ar  les  lois  des  19  févr.  1792  et  30 
mai  1793.  Aiuès  la  promulgation  du  Code  de  procé- 
dure civile,  il  s'éleva  la  question  de  savoir  si  ces  lois 
étaient  abrogées  par  l'art.  1041  de  ce  code,  qui  pro- 
nonce l'abiogation  des  lois  de  procédure  antérieu- 
res. IMais  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  mai  1807, 
approuvé  le  l*""^  juin  suivant,  se  prononça  pour  la 
négative.  Néanmoins,  un  décret  du  18  août  1807  re- 
produisit les  règles  antérieures  sur  les  saisies  entre 
les  mains  des  préposés  des  caisses  publiques  ;  le  dé- 
cret est  aujourd'hui  la  loi  de  la  matière,  il  a  été 
modifié  par  quelques  textes  de  date  postérieure  pour 
son  application  à  certaines  matières  spéciales. —  Sur 
le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  dénonciation  des 
saisies-arrêts  faites  entre  les  mains  des  comptables 
de  deniers  publics,  V.  infrà  ,  art.  563,  n.  11. 

2.  Les  saisies  arrêts  formées  sans  observer  les  for- 
malités prescrites  par  les  ordonnances  demeureraient 
sans  effet.  Le  ministre  des  finances  ne  serait  pas  tenu 
de  faire  verser  dans  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations le  montant  des  sommes  saisies.  —  Cons. 
d'Et.  23  déc.  1845  [P.  adra.cbr.] 

3.  Les  saisies  arrêts  destinées  aux  fonctionnaires 
publics  doivent  être  signifiées,  non  pas  au  domicile 
particulier  de  ces  fonctionnaires,  mais  bien  à  leurs 
bureaux.  —  V.  Cass.,  27  avr.  1830  [P.  chr.,  D.  p. 
30.  1.  225,  D.  Rép.,  v»  Exploit,  n.  418]  :  Liège, 
31  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  823,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  41.5]  ;  13  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D. 


Rép.,  îoc.  cit.]  ;  Roger,  n.  418;  Garsonnet  et  Cézar 
Bru,  t.  4,  p.  382,  §  1412  ;  Glasson,  t.  2,  p.  207. 

4.  L'original  d'une  saisie  faite  dans  les  mains 
des  dépositaires  des  deniers  publics  peut  être  visé 
par  le  commis  à  qui  elle  est  signifiée.  —  Delaporte, 
t.  2,  p.  147  ;  Carré  et  Chauveau.  quest.  1941  ;  Ro- 
ger, n.  417;  Rodière,  t.  2,  ji.  214  ;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  t.  4,  p.  382,  §  1412.  —  Sur  la  nécessité  de 
comprendre  dans  l'exploit  de  saisie-arrêt  destiné  à 
un  comptable  de  deniers  publics,  non  pas  une- 
simple  énonciation  du  titre,  mais  un  extrait  ou  copie^ 
de  ce  titre,  V.  suprà,  art.  559,  n.  10.  —  Sur  les 
peines  encourues  par  le  fonctionnaire  qui  refuse 
d'apposer  son  visa,  V.  D.  14-19  févr.  1792,  art.  9, 
D.  24  août-13  sept.  1793, art.  194,  D.  18  août  1807, 
art.  5.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1039. 

5.  Un  exploit  de  saisie -aiTêt  sur  un  cautionnement 
au  trésor  peut  être  valablement  fait  en  parlant  à  la 
personne  d'un  commis,  et  le  visa  peut  y  être  apposé 
par  un  sous-chef  du  bureau  des  oppositions,  au  lieu 
et  place  du  chef  lui-même  et  un  autre  jour  que 
celui  de  la  notification  de  l'exploit.  —  Dans  tous 
les  cas,  la  formalité  du  visa  n'étant  exigée  que 
dans  l'intérêt  de  l'administration,  elle  seule  aurait 
droit  d'exciper  de  son  irrégularité.  —  Cass.,  25 
janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25.  1.  174,  D.  Rép., 
v°  Exploit,  n.  495-2°]  —  Sic,  sur  le  second  point, 
Roger,  n.  419.  • —  Contra,  sur  le  second  point,  Gar- 
sonnet et  Cèzar-Bru.  t. 4,  p.  437,  §  1444;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1941  quinquies. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
l'opposition  ou  saisie-arrêt  faite  au  trésor  mentionne 


dues  par  l'Etat,  toutes  significations  de  cession  ou  transport 
desdites  sommes,  et  toutes  autres  a3ant  pour  objet  d'en  aiTéter 
le  paiement,  doivent  être  faites  entre  les  mains  des  payeurs, 
agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou 
les  mandats  sont  délivrés.  —  Néanmoins,  ii  Paris,  et  pour 
tous  les  paiements  à  effectuer  aux  caisses  centrales  du  Trésor 
public,  elles  sont  exclusivement  faites  entre  les  mains  du  con- 
servateur des  oppositions  au  ministère  des  Finances.  —  Sont 
considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  oppositions 
ou  significations,  à  toutes  autres  autres  personnes  que  celles  ci- 
dessus  indiquées.  —  Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  aux  lois 
relatives  aux  oppositions  à  faire  sur  les  capitaux  et  intérêts 
de  cautionnements. 

150.  Les  oppositions  sur  cautionnements  en  numéraire  peu- 
vent être  faites,  soit  aux  greffes  des  tribunaux  civils  ou  de 
commerce  dans  le  ressort  desquels  les  titulaires  exercent  lewcs. 
fonctions,  soit  au  Trésor,  au  bureau  des  oppositions.  —  Les 
oppositions  faites  aux  greffes  des  tribunaux  doivent  être  noti- 
fiées au  Trésor,  pour  valoir  sur  les  intérêts  de  cautionne- 
ments. 

151.  Les  oppositions  à  faire  sur  les  cautionnements  des  titu- 
laires inscrits  sans  désignation  de  résidence  sur  les  livies  du 
Trésor  doivent  être  signifiées  à  Paris,  au  bureau  des  opposi- 
tions. 

352.  Le  paiement  des  ordonnances  et  mandats  délivrés  sm* 
les  caisses  des  payem-s  est  effectué  par  un  payeur  imique  dans 
chaque  département,  par  le  directeur  comptable  des  caisses  cen- 
trales à  Paris,  par  des  trésoriers-payeurs  en  Algérie  et  dans 
les  colonies,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  des  payeurs  d'armées. 

/)  10  août  1868.  — DÉCRET  portant  règUment  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  la  toi  du  II  juiU.  iS68  qui 
crée  deux  caisses  d'assurances,  l'une  en  cas  de  décès,  et  Vautre 
en  cas  d'accidents  résultant  de  travaux  agricoles  et  indus- 
triels. 

Art.  15.  Les  oppositions  au  paiement  des  sommes  assurées, 
ou  les  cessions  ùesdites  sommes  dans  les  limites  déterminées  par 
l'-art.  4  de  la  loi  du  11  juill.  1868,  doivent  être  signifiées  au 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignation. 

m)  27  mars  1893.  —  Décrkt portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  la  comptabilité  cies  fabriques. 

Art.  23.  Les  oppositions  sur  les  sommes  dues  par  les  fabri- 
ques sont  pratiquées  entre  les  mains  du  trésorier  tel  qu'il  est 
institué  par  le  décret  de  1809,  lequel  vise  l'original  de  l'exploit 
et  déclare  à  cette  occasion,  sous  sa  responsabilité,  s'il  exerce 
effectivement  les  fonctions  de  comptable  ou  si  elles  sont  con- 


fiées k  un  autre  agent  qu'il  est  tenu  de  désigner.  Dans  ce  der- 
nier cas,  les  oppositions  sont  signifiées  à  ce  comptable  par  les 
soins  des  créanciers  opposants. 

n)  27  mars  1893.  —  Décret pwtant  règlement  d'administra- 
tion publiiiue  sur  le  régime  financier  et  la  comptabilité 
des  conseils  presbytéraux  et  des  consistoires. 

Art.  29.  —  Les  oppositions  sur  les  sommes  dues  par  les 
conseils  presbytéraux  sont  pratiquées  entre  les  mains  des  comp- 
tables de  ces  établissements. 

o)  27  mars  1893.  —  Décret  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  le  régime  financier-  et  la  comptahilité  des 
consistoires  et  des  communautés  Israélites. 

Art.  28.  Les  oppositions  sm-  les  sommes  dues  par  les  com- 
munautés consistoriales  sont  pratiquées  entre  les  mains  des 
comptables  de  ces  établissements. 

;/)  13  jiùll.  1893.  —  DÉCRET  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  départementale. 

Art.  171.  —  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les 
sommes  dues  par  le  département,  toutes  significations  de  ces- 
sions ou  de  transports  desdites  sommes  et  toutes  autres  ayant 
pour  objet  d'en  arrêter  le  paiement  doivent  être  faites  entre 
les  mains  du  trésorier-payeur  général.  Néanmoins,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  elles  doivent  être  exclusivement  faites 
entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au  ministère 
des  finances.  —  .'^ont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues 
toutes  oppositions  ou  significations  faites  à  toutes  autres  person- 
nes que  celles  ci-dessus  indiquées. 

173.  Le  déi)ôt  de  toutes  les  sommes  frappées  de  saisies-arrêts 
ou  oppositions  ne  peut  être  effectué  h  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  qu'autant  qu'il  a  été  autorisé  par  la  loi,  par 
justice  ou  par  un  arrêté  du  préfet,  spécial  à  chaque  affaire, 
lequel  doit  être  pris  avant  la  clôture  de  l'exercice  —  Ce- 
dépôt  libère  définitivement  le  comptable,  comme  si  le  paie- 
ment avait  été  fait  dii-ectement  entre  les  mains  des  ayants 
droit. 

174.  Les  dépôts  effectués  en  exécution  de  l'article  précèdent 
seront  accompagnés  de  l'extrait  des  oppositions  et  significa- 
tions existante,-^,  lesciuelles  seront  remises  ù  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  avec  les  sommes  versées.  —  Les  pièces 
justificatives  de  la  dépense  seront  conservées  par  le  comptable 
départemental  pour  être  jointes  au  mandat  de  payement  avec 
la  décision  prescrivant  le  dépôt,  et  le  récépissé  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  qui  tiendra  lieu  de  la  qiUttance 
de  l'avant  droit. 
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l'heure  à  laquelle  elle  a  eu  lieu,  ni  que  l'original  soit 
visé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification. 

—  Bordeaux,  lô'juin  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33. 
2. '141,  D.  Eép.,  v"  Saisie-arrêt,  n.  232].  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  383,  §  1412. 

7.  Il  a  été  décidé,  mais  la  solution  est  très  contes- 
table, que  le  décret  du  18  août  1807,  relatif  aux 
formalités  à  suivre  pour  les  saisies-arrêts  entre  les 
mains  des  receveurs  et  desadministrateurs  de  deniers 
publics,  ne  s'apjilique  pas  aux  saisies-arrêts  faites 
entre  les  mains  des  receveurs  communaux.  Ces  der- 
nières saisies  ne  sont  soumises  qu'aux  formes  ordi- 
naires tracées  par  le  Code  de  procédure.  —  Besan- 
çon, 20  mars  1837  [S.  39.  2.  382,  D.  p.  39.  2.  17] 

—  Le  rnieux  est  de  considérer  le  décret  de  1837 
comme  s'appliquant  toutes  les  fois  qu'une  opposition 
est  faite  entre  les  mains  d'un  comptable  de  deniers 
publics,  tels  que  receveur  municipal,  trésorier  d'un 
hospice,  d'une  fabrique,  etc.  —  V.  Avis  du  Conseil 
d'Etat,  26  mai  1813;  Rodière,  t.  2,  p.  214;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  323  et  324,  §  1381. 

8.  En  thèse  générale,  pour  toutes  les  sommes  dues 
par  l'Etat  et  sur  lesquelles  une  saisie-arrêt  est  faite 
à  Paris,  le  fonctionnaire  compétent  pour  recevoir 
les  oppositions  est  l'agent  judiciaire  du  trésor  ])ublic. 

—  V.  sicprà,  art.  69,  n.  48  ;  —  mais,  si  la  saisie- 
airêt  a  été  faite  en  piovince,  le  trésorier  payeur- 
général  a,  en  principe,  seul  qualité  pour  recevoir  la 
signification  des  oppositions.  —  V.  Cass.,  11  mai 
1896  [S.  et  P.  99.  1.  407,  D.  p.  97.  1.  225]  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  322,  §  1381  ;  Glasson, 
t.  2,  p.  229.  —  Sur  la  nullité  de  saisies-arrêts  prati- 
quées entre  les  mains  du  ministre  des  finances,  lors- 
que les  sommes  doivent  être  payées  par  un  trésorier- 
payeur  général.  —  V.  Riom,  13  janv.  1880  [D.  p. 
80.  2.  238]  —  Sur  certaines  dérogations  apportées 
à  la  règle  générale,  V.  les  lois  et  décrets  reproduits 
en  note  sous  le  texte  de  l'art.  561.  —  V.  aussi  i7ifrù, 
n.  16  et  s. 

9.  Il  résulte  du  texte  de  la  loi  du  9  juill.  1836 
que,  toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les  som- 
mes dues  par  l'Etat  devant  être  faites  entre  les 
mains  des  payeurs  sur  la  caisse  desquels  les  or- 
donnances ou  mandats  sont  délivrés,  il  s'ensuit 
que  si  le  mandat  de  paiement  est  délivré  par  le 
ministre  ordonnateur  sur  un  payeur  départemental, 
l'Etat  se  libère  valablement  eu  payant  le  mandat 
au  créancier,  malgré  une  saisie-arrêt  faite  avant 
l'ordonnancement  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  à 
Paris  :  cette  saisie  doit  être  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  à  l'égard  de  l'Etat.  —  Cass.,  14 
janv.  1867  [S.  67.  1.  129,  P.  67.  294]  —  Sic,  Bio- 
clio,  n.  218;  Roger,  n.414  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  323,  §  1381,  note  7.  —  V.  aussi  Riom,  13 
janv.  1880,  précité.  —  Pour  la  jurisprudence  anté- 
rieure à  la  loi  de  1836,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1242,  n.  2  et  s. 

10.  Il  en  est  ainsi,  liien  que  la  créance  dérive  de 
travaux  exécutés  pour  l'Etat  à  Paris,  et  bien,  aussi, 
qu'un  à-compte  sur  le  prix  de  ces  travaux  eût  été, 
antérieurement  h  l'opposition,  payé  à  la  caisse  cen- 
trale du  Trésor,  en  vertu  d'une  ordonnance  délivrée 
sur  cette  caisse  par  le  ministre  qui  avait  commandé 
les  travaux.  —  Cass.,  14  janv.  1867,  précité. 

11.  Les  saisies-arrêts  doivent  toujours  être  pra- 
tiquées entre  les  mains  des  comptables,  jamais  entre 
les  mains  des  ordonnateurs.  —  Aussi,  a-t-il  été  décidé 
qu'un  créancier  ne  peut  saisir-arrêter  entre  les  mains 
d'un  préfet  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  son  débi- 


teur :  le  préfet  n'est  pas,  dans  le  sens  de  l'art.  561» 
un  receveur  ou  dépositaire  de  deniers  publics.  — 
Toulouse,  17  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  sous  Cass., 
11  févr.  1834,  D.  p.  31.  2.  157]  —  Sic,  Roger, 
n.  415  ;  Bioche,  n.  217;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  322,  §  1381. 

12.  Jugé  de  même  que  des  saisies-arrêts  ne  peu- 
vent être  faites  entre  les  mains  des  préfets  sur  les 
sommes  dont  l'Etat  serait  débiteur  envers  un  par- 
ticulier, les  préfets  ne  devant  pas  être  rangés  dans 
la  classe  des  receveurs,  dépositaires  ou  administra- 
teurs de  caisses  ou  deniers  publics,  entre  les  mains 
desquels  seuls  peuvent  être  formées  les  saisies-ar- 
rêts. —  En  supposant  que  les  saisies  pussent  être 
formées  entre  les  mains  des  préfets,  ces  fonction- 
naires devraient  alors  jouir  des  exceptions  établies 
en  faveur  des  receveurs,  dépositaires,  etc.,  et  notam- 
ment de  celle  qui  les  dispense  de  déclaration  affir- 
mative, et  ne  les  astreint  qu'à  délivrer  un  certificat 
constatant  la  somme  due.  —  Cass.,  11  févr.  1834 
[S.  34.  1.  103,  P.  chr.,  D.  p.  38.  1.  374] 

13.  Les  créanciers  d'un  condamné  par  contumace 
ne  peuvent,  tant  que  ses  biens  sont  sous  le  séques- 
tre et  administrés  au  profit  de  l'Etat,  saisir-arrêter 
entre  les  mains  des  débiteurs  du  condamné  les  som- 
mes dues  à  ce  dernier  :ils  doivent  se  pourvoir  dans 
les  formes  imposées  aux  créanciers  du  fisc.  —  Poi- 
tiers, 7  août  1835  [S.  35.  2.  516,  P.  chr.,  D.  p. 
40.  2.  184,  D.  Rép.,  v°  Contumace,  n.  72-2°] 

14.  Il  n'a  pas  été  dérogé  à  la  règle  qui  vient 
d'être  rappelée  (V.  suprà,  n.  2),  par  l'art.  6,  §  3, 
de  la  loi  du  12  janv.  1895,  qui  permet  de  signifier 
l'exploit  de  saisie-arrêt  au  représentant  du  tiers 
saisi  dans  le  lieu  où  travaille  le  débiteur  saisi.  — 
Cass.,  11  mai  1896,  précité.  —  Sic,  Pabon,  Tr.  de 
la  saisie-arrêt  des  salaires,  3"  édit.,  n.  49  et  s  ;  Schaf- 
fhauser  et  Chevresson,  La  saisie-arrêt  des  gages, 
Commentaire  nouveau  de  la  loi  du  12  janv.  1895, 
n.  153  et  s.  —  Contra,  Cézar-Bru,  La  saisie-arrêt 
des  salaires j  p.  29. 

15.  Ainsi,  le  percepteur  de  la  commune  dans  la- 
quelle exerce  l'instituteur  communal  n'a  pas  qualité 
pour  recevoir  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  les  ap- 
pointements de  l'instituteur.  —  Même  arrêt. 

16.  Si,  en  règle  générale,  le  trésorier-général  est 
l'agent  préposé  au  paiement  des  appointements  des 
fonctionnaires  publics  dans  le  département,  et  si, 
par  suite,  les  saisies-arrêts  pratiquées  sur  ces  ap- 
pointements doivent  lui  être  signifiées,  il  en  est  au- 
trement en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  agents 
de  l'Administration  despostes  ;  pour  ceux-ci,  les  man- 
dats de  paiement  sont  délivrés  sur  la  caisse  du  re- 
ceveur principal  des  postes  du  département  ;  ainsi, 
c'est  à  lui  seul  que  peut  utilement  être  faite  la  si- 
gnification d'une  saisie-arrêt,  comme  étant  l'agent 
désigné  pour  recevoir  les  exploits  dont  l'objet  est 
d'arrêter  le  paiement  des  mandats  délivrés  au  profit 
des  employés  de  l'Administration.  —  Cass.,  11  janv. 
1899  [S.  et  P.  99.  1.  408,  D.  p.  1900.  1.  146]  — 
V.  Instruction  générale  sur  le  service  des  postes 
du  1"  juill.  1868,  art.  1177  et  1333.  —  V.  Carré  et 
Ghauveau,  quest.  1941  quater;  Bioche,  v"  Saisie-ar- 
rêt, n.  217  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Saisie-arrêt, 
n.  648;  Roger,  n.  416;  Boulet  et  Dubouloz,  n.  280, 
—  qui,  ne  tenant  compte  que  d'une  instruction  géné- 
rale de  1833,  art.  858,  désignent  comme  agent  encore 
chargé  de  recevoir  les  exploits  de  signification  de 
saisie-arrêt  l'inspecteur  des  postes  de  chaque  dépar- 
tement. 
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17.  Sur  la  question  de  savoir  entre  les  mains  de 
■(luels  comptables  doivent  être  formées  les  saisies- 
arrêts  sur  des  sommes  dues  par  une  colonie  et  quelle 
est  la  ])rocédureù  suivre  en  pareil  cas,  V.  décret  du 
26  sept.  1855,  art.  76  et  77. 

18.  Le  débiteur  saisi  ne  peut  se  plaindre  de 
l'inobservation    des    formalités  relatives    au   tiers 


saisi;  ainsi,  un  receveur  d'enregistrement  ne  peut 
arguer  de  nullité  une  saisie-arrêt  qui  a  été  notifiée 
au  directeur  de  l'enregistrement  au  lieu  de  l'être 
à  lui-même,  pris  en  sa  qualité  de  receveur,  alors 
que  le  directeur,  loin  de  réclamer,  a  fait  verser  la 
somme  à  la  caisse  des  consignations.  —  Charabérv, 
20  janv.  1874  [D.  p.  76.  5.  398] 


Art.  562.  L'huissier  qui  aura  signé  la  saisie-arrêt  ou  opposition  sera  terni,  s'il  en 
est  requis,  de  justifier  de  l'existence  du  saisissant  à  l'époque  où  le  pouvoir  de  saisir  a  été 
donné,  à  peine  d'interdiction  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties.  —  C.  proc  civ., 
art.  71,  1029,  1031. 


IN-DEX  ALPHABÉTIQUE. 


Appréciation  souveraine,  10,19. 
Décès  du  saisissant,  2. 
Enregistrement  (administration 

de  1';  14. 
Erreur  de  droit,  13. 
Fait    personnel    du    débiteur, 

17  et  18. 
Faute  du  saisissant,  5  et  s  . 
Huissier,  1  et  2. 


Insolvabilité     du    tiers     saisi, 

18. 
Ju.g-e  du  fait,  19. 
Nullité  de  forme,  14. 
Préjudice,  11. 

Responsabilité  ci\'ile,  1  et  s. 
Saisissant,  3  et  s. 
Solidarité,  19. 
Tiers  saisi,  19. 


1.  En  vue  d'obvier  à  un  inconvénient  qui  se 
rencontrait  fréquemment  dans  notre  ancien  droit, 
notre  article  impose  à  l'huissier,  s'il  en  est  requis, 
l'obligation  de  prouver  l'existence  du  saisissant  à 
l'époque  oii  le  pouvoir  de  saisir  a  été  donné;  on 
admet  que,  pour  les  justifications  à  fournir,  l'huis- 
sier doit  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  11 
de  la  loi  du  25  vent,  an  XL  —  V.  Roger,  n.  426  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  821  ; 
Carré  et  Chauveau.quest.  1942;  Garsonnet  et  Gézar- 
Bru,  t.  4,  j).  381  et  382,  §  1411  ;  Glasson,  t.  2, 
p.  206  et  207.  —  Sur  les  dommages-intérêts  aux- 
quels s'exposent  les  huissiers  qui  pratiquent  des 
saisies-anêts  en  dehors  des  formes  légales.  —  V. 
notre  Code  civil  anyioté,  art.  1382-1383,  n.  1600 
et  s. 

2.  Bien  qu'en  principe  l'huissier  ne  doive  justi- 
fier de  l'existence  du  créancier  saisissant  qu'au  mo- 
ment où  le  pouvoir  de  saisir  lui  a  été  donné,  néan- 
moins un  huissier  s'exposerait  à  des  dommages- 
intérêts  si,  ayant  appris  la  mort  du  saississant 
survenue  entre  l'époque  où  le  pouvoir  a  été  consti- 
tué et  celui  où  l'exploit  de  saisie-arrêt  est  signifié, 
il  notifiait  cependant  cet  exploit  au  tiers  saisi.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1944  his;  Rodière,  t.  2, 
p.  205;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  381  et  382, 
§  1411;  Bioche,  n.  105. 

3.  L'huissier  n'est  jias  la  seule  personne  contre 
laquelle  des  dommages-intérêts  puissent  être  pro- 
noncés à  l'occasion  d'une  saisie-arrêt;  on  peut  aussi 
en  prononcer  contre  le  créancier  saisissant.  —  Dé- 
cidé, à  cet  égard,  que  la  partie  qui,  sans  droit  légi- 
time, a  fait  opérer  au  préjudice  d'un  prétendu 
débiteur  une  saisie-arrêt  d:)nt  les  tribunaux  ont 
prononcé  la  nullité,  peut  être  condamnée  à  indem- 
niser le  saisi  de  toutes  les  pertes  que  la  saisie  lui  a 
causé  même  d'une  manière  indirecte.  —  Bruxel- 
les, 2  mai  1807  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1382-1383,  n.  207  et  s.;  SiqjpL, 
art.  3,  u.  263  et  s. 


4.  La  saisie-arrêt  est,  en  effet,  une  mesure  d'exé- 
cution à  laquelle  le  saisissant  ne  peut  recourir  qu'à 
ses  risques  et  périls  et  en  s'exposant  à  des  domma- 
ges-intérêts de  la  part  du  saisi.  —  Toulouse,  27 
janv.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  124] 

5.  Au  surpins,  la  saisie-arrêt  ne  peut  motiver  une 
action  en  dommages-intérêts  de  la  part  du  saisi 
contre  le  saisissant  que  si  celui-ci,  en  usant  de  son 
droit,  a  commis  une  faute.   —  Même  arrêt. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  saisissant  ait  agi 
méchamment  et  de  mauvaise  foi;  mais  11  faut  tout 
au  moins  qu'il  ait  pratiqué  la  saisie-arrêt  en  dehors 
des  règles  commandées  par  la  plus  vulgaire  pru- 
dence. —  Même  arrêt. 

7.  Le  créancier,  dont  la  saisie-arrêt  a  été  décla- 
rée nulle  comme  intempestive  et  frustratoire,  peut 
être  condamné,  pour  cette  cause,  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  du  débiteur  saisi.  —  Cass.,  16  févr. 
1858  [S.  58.  1.  G62,  P.  58.  230,  D.  p.  58.  1.  128] 

8.  Est  abusive  et  vexatoire  la  saisie-arrêt  prati- 
quée, soit  pour  une  somme  supérieure  à  celle  duo, 
soit  pour  une  créance  dont  le  jmiement  a  été  précé- 
demment réclamé  à  un  domicile  autre  que  celui  sti- 
pulé. —  Cass.,  22  oct.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  443, 
D.  p.  96.  1.  121] 

9.  Est  justifiée  et  motivée,  en  ce  qu'elle  précise 
la  faute  commise  et  constate  le  préjudice  causé,  la 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  prononcée 
contre  l'auteur  d'une  saisie-arrêt  sur  le  motif  qu'en 
faisant  procéder  sans  droits  à  une  saisie-arrêt  sur 
des  valeurs  appartenant  au  saisi,  il  a,  par  sa  faute, 
occasionné  à  celui-ci  un  préjudice  dont  il  lui  doit 
réparation,  et  que  le  tribunal  trouve  dans  la  cause 
des  éléments  suffisants  pour  fixer  le  montant  de  l'in- 
demnité. —  Cass.,  23  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1. 
135,  D.  p.  1900.  1.  399] 

10.  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement 
en  pareil  cas  le  préjudice  causé.  —  Cass.,  22  oct. 
1895,  précité. 

11.  Mais  une  condamnation  à  des  dommages-in- 
térêts ne  saurait  se  fonder  uniquement  sur  ce  qu'une 
action,  intentée  sous  forme  d'une  demande  en  vali- 
dité de  saisie-arrêt,  n'était  nullement  justifiée;  les 
juges  doivent,  en  outre,  établir  qu'il  en  est  résulté  un 
préjudice  dont  réparation  est  due.  —  Cass.,  27  nov. 
1888  [S.  89.  1.  151,  P.  89.  1.  363,  D.  p.  89.  1. 
406] 

12.  Le  créancier,  qui  a  fait  pratiquer  des  saisies- 
arrêts  sur  son  débiteur,  ne  saurait  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts,  alors  que  le  créancier  n'a  eu 
recours  à  cette  mesure  conservatoire  qu'après  avoir, 
pendant  deux  ans,  vainement  réclamé  au  débiteur 
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le  paiement  de  sa  créance,  sans  que  celui-ci,  qui  se 
trouvait  clans  une  situation  commerciale  notoirement 
•embarrassée,  ait  à  aucun  moment  contesté  le  mon- 
tant de  sa  dette,  ni  fait  aucune  offi-e.  —  Toulouse, 
27  janv.  1898,  précité. 

13.  Il  importe  peu  que  la  saisie-arrêt  ait  été  pra- 
tiquée pour  une  somme  sensiblement  supérieuie  à 
celle  à  laquelle  a  été  fixé  définitivement  par  justice 
le  montant  de  la  créance,  alors, d'une  part,  que  cette 
différence  provient  principalement  d'une  erreur  de 
droit  commise  par  le  ci'èancier  sur  l'importance  de 
la  créance,  et  alors,  d'autre  part,  qu'il  est  d'un  usage 
constant  que  les  saisies-arrêts  soient  pratiquées  pour 
des  sommes  supérieures  au  montant  des  créances  ; 
l'exagération  de  la  somme  pour  laquelle  a  été  pra- 
tiquée la  saisie-arrêt  ne  saurait  constituer  une  faute 
donnant  ouveiture  à  des  dommages-intérêts.  — 
Même  arrêt. 

14.  La  saisie-arrêt  pratiquée  par  l'Administration 
de  l'enregistrement  sur  le  débiteur  d'un  redevable, 
déclarée  nulle  pour  vice  de  forme  (l'absence  d'élec- 
tion de  domicile),  ne  peut  donner  lieu  à  l'allocation 
de  dommages-intérêts,  la  régie  n'ayant  fait  qu'user 
d'un  droit  rigoureux,  mais  incontestable.  —  Trib. 
Prades,  20  déc.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  316,  D.  p.  95. 
2.3] 

15. ...  Alors  du  moins  qu'en  fait,  cette  voie  d'exé- 
cution n'a  porté  aucune  atteinte  au  crédit  et  à  la 
considéiation  du  débiteur  saisi.  — Même  jugement. 


16.  Peu  importent,  d'une  part,  la  modicité  de  la 
somme  réclamée,  et,  d'autre  part,  la  solvalnlité  no- 
toire du  redevable.  —  Même  jugement. 

17.  Celui  qui  a  formé  une  opposition,  reconnue 
plus  tard  mal  fondée,  n'est  pas  responsable  du  tort 
que  cette  opposition  a  causé  à  celui  au  préjudice  du- 
quel elle  a  été  faite,  si  d'ailleurs  c'est  le  fait  per- 
sonnel de  celui-ci  qui^ya  donné  lieu.  —  Cass.,  31 
mai  1843  [S.  43.  1.  939,  P.  43.  2.  706.  D.  p.  43. 
1.  469,  D.  Rép.,v°  Responsabilité,  n.  166-1°] 

18.  Ainsi,  le  créancier  qui  a  formé  une  saisie-ar- 
rêt sur  son  débiteur  n'est  pas  responsable  de  l'insol- 
vabilité du  tiers  saisi  survenue  pendant  la  durée  de 
la  saisie,  cette  saisie  n'empêchant  aucunement  le 
débiteur  saisi  de  faire  toutes  poursuites  nécessaires 
pour  la  conservation  de  ses  droits.  —  Cass.,  26  juill. 
1836  [S.  37.  1.337, P.  chr.,  D.  p.  37.1.35,D.  i?e>., 
fo  cit.,  n.  135] 

19.  Le  tiers  saisi  est,  à  bon  droit,  condamné  soli- 
dairement avec  les  saisissants  aux  dépens,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  alors  qu'il  est  constaté  que, 
au  lieu  de  rester  spectateur  dans  la  cause,  comme  il 
le  prétendait,  il  y  a  joué  un  rôle  actif,  et  qu'il  s'est 
associé,  dans  des  conditions  considérées  comme  hlfi- 
mables  par  les  juges  du  fait,  à  la  résistance  indue 
que  les  saisissants,  d'accord  avec  lui,  ont  opposée  à 
la  demande  légitime  de  l'autre  partie.  —  Cass., 
20  mai  1885  [S.  88.  1.  262,  P.  88.  1.  629,  D.  p.  86. 
1.  82] 


Art.  563.  Dans  la  huitaine  de  ]a  saisie-arrêt  ou  opposition,  outre  un  jour  pour  trois 
(cinq)  (1)  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  tiers  saisi  et  celui  du  saisissant,  et 
un  jour  pour  trois  (cinq)  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui 
du  débiteur  saisi,  le  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie-arrêt  ou  opposition  au  débi- 
teur saisi,  et  de  l'assigner  en  validité.  —  C.  proc.  civ.,  59,  Gl,  559,  565,  641,  1033,  tarif 
du  16  févr.  1807,  art.  29. 


INDHX  ALPHABETIQUE. 


Actes  successifs,  3. 

Cassation,  2. 

Conclusion,  IC. 

Copie  de  Tordonnance,  13. 

Décès  du  saisi,  17. 

Délai,  1,  5,  7. 

Délai  (augmentation  de)^  8  et  s. 

Demande   en  paiement,    15  et 

IG. 
Demande  en  validité,  1  et  s. 
Dénonciation    de    la   saisie,   1 

et  s.  ! 

Dies  ad  quein,  6.  ' 

l'ies  a  quo.  6.  \ 

Domicile  h  l'étranger,  9   et  10. 
Domicile  réel  du  saisissant,  12.  i 


Evaluation  provisoire,  15. 
Héritiers,  17  et  18. 
Immatricule  de  l'huissier,  14. 
Jour  férié,  5. 
Matière  sommaire,  1. 
Moyen  nonvciiu,  2. 
Nom  de  l'huissier,  14. 
Pouvoir  (lu  juge,  3. 
Prescription    (interruption    de 

la),  19  et  s. 
Receveurs   de  deniers  publics, 

11. 
Saisissant,  19. 

Signiflcation  au  parquet.  9. 
Succession  bénéficiaire,  18. 
Tiers  saisi,  4. 


1.  La  saisie  arrêt  est  nulle  si  elle  n'a  pas  été  dé- 
noncée, et  si  l'assignation  en  validité  n'a  pas  été 
donnée  dans  le  délai  de  huitaine  (augmenté  à  rai- 
son des  distances)  conformément  à  l'art.  563.  — 
Rennes,  17  juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj:) .,  V  Sai- 
sie-arrêt, n.  255]  —  Paris,  17- janv.  1894  sous  Cass., 
22  oct.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  443,  D.  p.  96.  1.  121] 


—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1946  ;  Pigeau,  t  2, 
p.  56  ;  Le  Praticien,  t.  4.  p.  112  ;  Thomine  Desma- 
zures,  t.  2,  p.  74  ;  Roger,  n.  463;  Roitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  822;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  Saisie-arrêt,  n.  392  ;  Boulet  et  Dubouloz, 
n.  242  ;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  procédure, 
\°  Saisie-arrêt,    n.    251  ;    Glasson,    t.    2,  p.    216. 

—  Contra,  Delaporte,  t.  2,  p.  148,  qui  pense  que 
la  demande  en  validité  peut  être  formée  après  ce 
délai,  tant  que  le  tiers  saisi  n'a  pas  payé.  —  Sur 
le  point  desavoir  si  les  demandes  en  validité  de 
saisie-arrêt  sont  ou  non  à  juger  comme  des  matières 
sommaires.  —  V.  suivra,  art.  404,  n.  17,  89  et  s.  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  201  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  391,  §  1417. 

2.  Le  moyen  pris  de  ce  qu'une  opposition  est 
nulle  faute  d'avoir  été  suivie  d'une  demande  en 
validité  ne  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  cette  nullité  n'étant 
pas  d'ordre  public.  —  Cass.,  12  déc.  1899  [S.  et  P. 
1901.  1.341,  D.  p.  1900.  1.  112] 

3.  Le  plus  souvent,  la  dénonciation  de  la  saisie 
et  l'assignation  en  validité  sont  comprises  dans  le 
même  acte,   mais  il  n'est  pas   nécessaire   qu'il    en 


Cl)  Aujourd'hui  5  mj-riamètres  suivant  l'art.  1033  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862 
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soit  ainsi,  pourvu  d'ailleurs  que  l'un  et  l'autre  acte 
soient  signifiés  avant  l'expiration  du  délai  fixé.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  387  et  388,  §  1416  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1945  sexies  ;  Bioche, 
n.  116;  Roger,  n.  462;  Dodo,  n.  184  ;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  391;  Glasson,  t.  2,  p.  215.  —  V.  L.  16 
févr.  1807,  art.  29,  §  28.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  le  président  du  tribunal  peut,  en  vue  de  réserver 
au  saisi  des  voies  de  recours  contre  l'exploit  de  sai- 
sie-arrêt, ordonner  que  la  dénonciation  de  la  saisie 
et  la  demande  en  validité  seront  faites  par  des  ac- 
tes successifs.  —  V.  suprà,  art.  558,  n.  15,  n.  53. 

4.  Il  ne  suffirait  pas,  jjour  la  validité  de  la  sai- 
sie-arrêt, que  le  saisi  eût  reçu  avis  de  la  saisie  par 
une  communication  émanant  du  tiers  saisi.  —  Roger, 
n.  461  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  386,  §  1413. 

5.  La  saisie-arrêt  qui  n'a  pas  été  suivie,  dans  la 
huitaine,  d'une  assignation  en  validité,  est  nulle, 
quand  même  le  dernier  jour  de  la  huitaine  serait 
un  jour  férié.  —  Toulouse,  22  mars  1827  [S.  et  P. 
chr.",  D.  p.  27.  2.  152] 

6.  L'art.  1033,  infrà,  portant  que  le  jour  de  la  si- 
gnification et  celui  de  1  échéance  ne  sont  point 
comptés  dans  les  délais  fixés  pour  les  ajournements, 
citations,  etc.,  n'est  pas  applicable  aux  dénoncia- 
tions des  saisies-arrêts  et  assignations  en  validité. 

—  Turin,  14  mai  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  760, 
D.  Rép.^  v°  Délai,  n.  49-1"]  —  Sic,  Roger,  n.  456; 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  160  ;  Favard  de  Langlade, 
Ré}).,  v°  Saisie-arrêt,  §  II,  n.  6  ;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  59  ;  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  111  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1845  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  384,  §  1413  ;  Glasson,  t.  2,  p.  215  et  216. 

7.  Il  a  été  décidé  que  l'art.  563,  en  accordant  pour 
former  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  un 
jour  par  trois  (actuellement  cinq)  mja-iamètres  à 
raison  des  distances,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  les  fractions  de  myriamètres  n'augmentent  pas 
le  délai.  —  Poitiers,  20  févr.  1827  [S.  et  F.  chr., 
D.  p.  27.  2.  195,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  241]  — 
V.  en  ce  sens  qu'on  ne  tient  compte  des  fractions  de 
myriamètres  que  quand  cette  fraction  dépasse  quatre 
myriamètres,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  385, 
§  1413  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  55  ;  Lepage,  Questiom,  p.  50 
et  69;  Chauveau,  Journ.  des  av.,  t.  33,  p.  177.  — 
V.  aussi  Lois  de  la  procéd.,  quest.  1945  ter.  —  Contra, 
Roger,  n.  459.  Jiuivant  cet  auteur,  lorsque  le  délai 
est  augmenté  à  raison  des  distances,  la  fraction  de 
inyriamètre  au  delà  de  cinq  myriamètres  doit  produire 
une  augmentation  de  délai,  sauf  à  joindre  les  deux 
fractions  s'il  y  en  avait  dans  la  distance  entre  le 
domicile  du  tiers  saisi  et  celui  du  saisissant,  et  le 
domicile  de  ce  dernier  et  celui  du   débiteur  saisi. 

8.  L'augmentation  du  délai  accordée  au  saisis- 
sant pour  dénoncer  une  saisie-arrêt  au  saisi,  quand 
il  ne  demeure  pas  dans  la  même  ville,  a  lieu,  lors 
même  que  la  dénonciation  serait  faite  à  la  per- 
sonne du  saisi  trouvée  dans  la  ville  du  saisissant. 

—  Bruxelles,  16  nov.  1830  fP.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  242] 

_  9.  Il  a  été  décidé  que  la  dénonciation  d'une  sai- 
sie-arrêt formée  sur  un  débiteur  domicilié  à  l'é- 
tranger doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifiée  dans 
la  huitaine  au  parquet  du  i)rocureur  impérial,  avec 
assignation  dans  les  délais  de  l'art.  73,  suprà;  le 
saisissant  n'a  pas  droit,  pour  faire  cette  dénoncia- 
tion, à  une  augmentation  de  délai  à  raison  de  la 
distance  entre  son  domicile  et  celui  du  saisi.  — 
Cass,,  6  (5)  nov.  1872  [S.  72.   1.  363,  P.  72.   979, 


D.  p.  73.  1.  64]  —  Paris,  27  janv.  1870  [S.  70.  2. 
103,  P.  70.  450,  D.  p.  71.2.  100]  —  Sic,  Du- 
truc,  Formule  des  huissiers,  t.  1,  p.  472, n.  17.  — 
Contra,  Chauveau  et  Carré,-  quest.  1947;  Bioche, 
n.  112;  Roger,  n.  460;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  385,  §  1413. 

10.  Si  le  tiers  saisi  réside  à  l'étranger,  le  délai 
dans  lequel  doit  être  formée  la  demande  en  vali- 
dité s'augmente  dans  les  proportions  indiquées  par 
l'art.  73,  suprà.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

11.  La  législation  spéciale  qui  apporte  quelques 
modifications  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne 
les  saisies-arrêts  formées  entre  les  mains  des  rece- 
veurs ou  administrateurs  de  deniers  publics,  ne 
règle  que  les  rapports  du  saisissant  avec  ces  tiers 
saisis  et  non  ses  rapports  avec  le  saisi.  —  Le  sai- 
sissant ne  peut,  dès  lors,  se  dispenser  de  faire  au 
saisi  la  dénonciation  }»rescrite  par  l'art.  563.  — 
Cass.,  6  nov.  1872,  précité.  — Paris,  27  janv.  1870, 
précité.  —  Sic,  Roger,  n.  484;  Rodière,  t.  2,  p.  206, 
note  2;  Rousseau  et  Laisnej',  v°  Saisie-arrêt,  n.381. 

—  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  387,  §  1415. 

—  Conirà,  Trib.  Seine,  9  mai  1885  [Journ.  des 
avoués,  110,  366] 

12.  La  dénonciation  et  l'assignation  en  validité 
doivent  contenir  les  mêmes  indications  que  l'ex- 
ploit de  saisie-arrêt.  —  Notamment,  l'assignation 
en  validité  de  saisie-arrêt  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  l'indication  de  domicile  réel  du  saisissant. 

—  Colraar,  27  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  223,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  117-4o]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1945  quinquies;  Bioche, 
n.  115  ;  Roger,  n.  455;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  385  et  386,  §  1413. 

13.  Il  n'est  ]ias  nécessaire  que  copie  de  l'ordon- 
nance du  président,  en  vertu  de  laquelle  a  été  for- 
mée la  saisie,  soit  donnée  au  saisi  dans  l'exploit  de 
dénonciation  de  la  saisie.  —  Cass.,  25  nov.  1839 
[S.  40. 1.  73,  P.  40.  1.20,  D.  p.  40.  1.  29,  D.  Rép., 
v°  Saisie-arrêt,  n.  248]  —  Douai,  13  mai  1853  [S. 
54.  2  18,  P.  55.  1.  9,  D.  p.  54.  5.  666,  D.  i?e>., 
loc.  cit.]  —  Limoges,  4  juin  1856  [S.  56.  2.  467, 
P.  57.  208,  D  p.  57.  2.  4,  D.  Rép.,  loc  .cit.]  — 
Alger,  13  août  1894  [D.  p.  96.  2.  179]  —  Sic,  Bio- 
che, n.  114  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1945  qua- 
ter;  Glasson,  t.  2,  p.  215.  —  Contra,  Lyon,  l'''  août 
1839  [P.  41.  2. 126,  D.  Rép..  loc.  cit.]  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  386,  §  1413  ;  Roger,  n.  453  bis; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  74. 

14.  En  exigeant  que  la  saisie-arrêt  soit  dénoncée 
au  débiteur  saisi,  la  loi  ne  prescrit  pas,  à  peine  de 
nullité,  qu'il  lui  en  soit  donné  copie  littérale. 
Ainsi,  la  dénonciation  peut  être  déclarée  valable, 
quoiqu'elle  ne  contienne  ni  les  noms,  ni  l'immatri- 
cule de  l'huissier  qui  a  fait  la  saisie.  —  Caen,  10 
avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  v,  28.  2.  67,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  247]  —  Sic,  Roger,  n.  453  ;  Bioche, 
n.  113  ;  Rodière,  t.  2,  p.  206  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  386,  §  1413,  note  15. 

15.  On  admet  généralement  que  l'assignation 
en  validité  d'une  saisie-arrêt,  formée  en  vertu  d'une 
permission  du  juge,  et  portant  évaluation  provi- 
soire de  la  créance,  doit  nécessairement  contenir 
une  demande  en  paiement  de  cette  créance.  — Cass., 
28  juin  1881  [S.  82.  1.  105,  P.  82.  1.236,  D.  p.  82. 
1.  161]—  V.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  72; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1945  septies;  Bioche, 
n.  122;  Rousseau  et  Laisney,  n.  398. 
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16.  D'ailleurs,  cette  demande  résulte  suffisam- 
ment des  conclusions  prises  par  le  saisissant,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  l'attribution  de  la  somme  saisie  en 
paiefnent  de  ses  droits  héréditaires,  dans  une  suc- 
cession indivise  entre  lui  et  le  saisi,  tels  lesdits  droits 
qu'ils  ont   été    évalués  par  le  juge.  —  Même  arrêt. 

17.  Une  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  créancier 
d'une  personne  défunte  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
dénoncée  à  tous  les  héritiers  du  défunt  :  une  dé- 
nonciation faite  à  un  seul  des  héritiers  serait  insuf- 
fisante, alors  même  qu'il  serait  dit  dans  l'exploit  de 
dénonciation  qu'elle  serait  faite  tant  pour  lui  que 
pour  ses  cohéritiers.  —  Cass.,  16  févr.  1858  [S.  58. 
1.  662,  P.  58.  230,  D.  p.  58.  1.  128J  —  Sic,  Roger, 
n.  461  ;  Garsonnet  et  Cé/,ar-Bru,  t.  4,  p.  .386, 
§  1413.— V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  877, n.  22. 

18.  Et  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  il  a 
été  stipulé,  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  que 
les  héritiers  de  celui-ci  seraient  tenus  chacun  pour 
le  tout  au  paiement  de  la  dette,  si  ceux-ci  n'ont  ac- 
cepté la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
—  Même  arrêt. 


19.  La  dénonciation  au  débiteur  saisi  de  la  sai- 
sie-arrêt et  la  demande  en  validité  interrompent  la 
prescription  dans  l'intérêt  du  saisissant  contre  le 
saississant.  —  Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  4,  p.  428 
et  429,  §  1439,  p.  439,  §  1447  ;  Roger,  n.  473  ; 
Bioche,  n.  244;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  2244,  n.  72  et  s. 

20.  La  dénonciation  de  la  saisie,  faite  séparément 
de  la  demande  en  validité,  produit  par  elle-même 
l'interruption  de  la  prescription.  —  Bioche,  n.  244, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1951  bis-v  ;  Roger, 
n.  474;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  440, 
§1447; 

21.  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  la  dénonciation 
ou  la  demande  en  validité  soit  tardive.  —  Bioche, 
n.  244;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Roger, 
loc.  cit;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1951  his-lb".  — 
V.  cep.  Besançon,  28  avr.  1875  [D.  p.  78.  2.  74]  ; 
Glasson,  t.  2,  p.  216  qui  ne  reconnaissent  d"effet 
interruptif  à  une  dénonciation  ou  à  une  demande 
en  validité  tardive  que  si  elle  contient  une  de- 
mande de  condamnation. 


Art.  564.  Dans  im  pareil  délai,  outre  celui  en  raison  des  distances,  à  compter  du 
jour  de  la  demande  en  validité,  cette  demande  sera  dénoncée,  à  la  requête  du  saisissant, 
au  tiers  saisi,  qui  ne  sera  tenu  de  faire  aucune  déclaration  avant  que  cette  dénonciation 
lui  ait  été  fixité.  —  C.  proc.  civ.,  1083  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29. 


1.  On  soutient,  dans  une  opinion,  qu'avec  la 
dénonciation  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie, 
il  doit  être  donné  au  tiers  saisi  copie  entière  de 
l'assignation.  — Roger,  u.  470  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1946  his  ;  Chauveau  et  Godofïre,  Comni.  du 
tarif,  t.  2,  p.  103.  —  Conirà,  Sudraud-Desisles, 
Manuel  du  juge  taxateur,  n.  925  ;  Bioche,  vo  Saisie- 
arrêt,  n.  141  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  396, 
§  1423.  —  Sur  la  sanction  de  l'art.  564,  V.  infrà, 
art.  565  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  contre- 
dénonciation  est  nécessaire  au  cas  de  saisie-arrêt 
faite  entre   les   mains  des  comptables  des  deniers 


publics,  V.  dans  le  sens  de  la  négative,  Cass., 
12  nov.  1878  [D.  p.  78.  1.  153]  —Rennes,  14  août 
1891  [D.  p.  93.  2.  146]  —  Glasson,  t.  2, 
p.  218. 

2.  Lorsque  le  tiers  saisi  est  domicilié  hors  de  la 
France  continentale,  la  demande  en  validité  doit  lui 
être  dénoncée  suivant  les  délais  fixés  par  l'art.  73, 
suivra,  au  titre  des  ajournements.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1947;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Saisie- 
arrêt,  n.  377;  Bioche,  v"  Saisie-arrêt,  n.  112.  — 
V.  cep.  Lepage,  Quest.,  p.  386;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  396,  §  1423. 


Art.  565.  Faute  de  demande  en  validité,  la  saisie  ou  opposition  sera  nulle  :  faute 
de  dénonciation  de  cette  demande  au  tiers  saisi,  les  paiements  par  lui  faits  jusqu'à  la  dé- 
nonciation seront  valables.  —  C.  civ.,  1242,  1690  et  s. 


1.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité  de  la 
saisie,  de  faire  dans  le  délai  indiqué  i)ar  l'art.  564 
supra,  contre-dénonciation  au  tiers  saisi  de  la  de- 
mande en  validité  ;  toutefois  l'art.  565,  en  décla- 
rant valables  les  paiements  faits  après  l'expiration 
de  ce  délai  par  le  tiers  saisi  au  détriment  des  droite 
du  saisissant,  indique  au  saisissant  l'intérêt  qu'il  a 
de  se  conformer  à  la  loi.  —  V.  Glasson,  t.  2,  p.  218; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  396  et  397,  §  1423  ; 
p.  440,  §  1448. 

2.  L'art.  5G5  ne  doit  pas  être  entendu,  en  ce  sens 
que  le  tiers  saisi  puisse  ])ayer  valablement  pendant 
le  délai  accordé  pour  la  dénonciation  de  la  demande 
en  validité.  —  .Carré  et  Chauveau,  quest.  1948  ; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  519,  note  19;  Roger,  n.  485  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, p.  440  et  441,  §  1448  ; 


Bioche.  v°  Saisie-arrêt,  n.  243;  Roger,  n.  485. 
—  V.  Pigeau,  t.  2,  p.  59.  —  V.  aussi  Cass.,  28 
déc.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  U.  639]  —  Sur  la 
nullité  de  la  saisie-arrêt  provenant  du  défaut  de 
demande  en  validité  formée  dans  les  délais  légaux, 
V.  suprci,  art.  563,  n.  1  et  s. 

3.  Lorsque  la  dénonciation  de  la  demande  en  vali- 
dité est  faite  au  tiers  saisi,  après  le  délai  fixé  ]iar 
l'art.  565,  les  paiements  par  lui  faits  jusqu'à  cette 
dénonciation  sont  valables,  mais  non  ceux  faits  de- 
puis. —  Carré,  quest.  1950;  Pigeau,  t.  2,  p.  59  ; 
(Tarsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

4.  Et  même,  lorsque  la  saisie-arrêt  n'a  pas  été  sui- 
vie de  demande  en  validité,  et  que  le  saisissant  n'en 
a  fait  aucune  dénonciation  ni  à  la  partie  saisie,  ni 
au  tiers  saisi,  celui-ci  peut  être  contraint  par  le  dé- 


olO     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Lii:  V,    Tit.    VII :  Des  s'Msies-urrêts.  —Art.  5G7. 


biteur  saisi  à  se  libérer,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
demander  la  mainlevée  de  la  saisie.  —  Rennes,  17 
juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Eép.,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  255]  —  Bruxelles,  23  mai  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  636]  —  Alger,  17  oct.  1892  [S.  et  P.  en 
note  sousCass.,  20  juin  1898,  1900.  1.  73]  —  Agen, 
28  iiov.  1895  [/rf.]  -  Trib.  Foix,  6  nov.  1873  [D. 
p.  74.  5.  441]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  61  ;  Carré,  quest. 
1949;  Les  Ann.  du  Notariat,  t.  4,  ]).  565;  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  439,  §  1446  ;  Rodière,  t.  2, 
p.  206  ;  François,  Conclusions  sous  Trib.  Seine, 
31  mars  1897  [J.  La  Loi,  11  mai  1897]  ;  Tissier, 
note  sous  Cass.,  20  juin  1.S98  [S.  et  P.  1900.  1.  73] 
—  Contra,  Demiau  p.  384  ;  Delaporte,  t.  2,  p.  148  ; 
Le  Praticien  français,  t.  4,  p.  112;  Thoraine-Des- 
mazures,  t.  2,  p.  74;  Dodo,  n.  187;  Roger,  n.  482; 
Cliauveau,  sur  Carré,  hc.  cit.  ;  Bioche,  v°  Saisie- 
arrêt,  n.  75;  Jîousseau  et  Laisncy,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  445.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  441,  §  1448.  —  Sur  les  justifications  qu'exigent 
pour  payer  les  administrations  publiques  lorsque  les 
sommes  qu'elles  doivent  ont  été  frappées  de  saisie- 
arrêt,  sans  qu'il  y  ait  eu  dénonciation  et  demande 


en  validité,  V.  Décr.  18  août  1807,  art.  9,  reproduit 
suprti,  sous  l'art.  559. 

5.  Mais  le  débiteur  d'une  créance  cédée  n'est  pas 
fondé,  pour  refuser  le  paiement  de  la  créance  au 
cessioiinaire,  à  invoi|uer  une  saisie-arrêt  signiliée  à 
une  date  postérieure  à  la  cession.  Il  en  est  ainsi, 
alors  surtout  que  la  saisie-arrêt  n'a  pas  été  suivie  de 
demande  en  validité,  et,  par  suite,  qu'elle  est 
frappée  de  nullité.  —  Trib.  Cahors,  20  mai  1896 
sous  Cass.,  20  juin  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  73  et  la 
note  Tissier,  D.  p.  99.  1.  241] 

6.  Un  créancier  ne  saurait  assigner,  en  déclara- 
tion affirmative,  l'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce qui  peut,  malgré  son  opposition  et,  faute  par 
celui-ci  de  passer  une  déclaration,  conclure  à  ce 
qu'il  soit  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  l'opposition,  alors  qu'il  ne  s'est  pas  lui  même 
conformé  aux  règles  de  la  saisie-arrêt,  et  que  s])é- 
cialement  il  n'a  ni  dénoncé  l'opposition  au  débiteur 
saisi,  ni  assigné  celui-ci  en  validité,  ni  dénoncé  son 
opposition  à  l'acquéreur  du  fonds  de  commerce 
tiers  saisi.  —  Paris,  29  avr.  1897  [S.  et  P.  98.  2. 
29,  D.  p.  98.  2.  37] 


Art.  566.    En  aucun    cas   il  ne  sera   nécessaire  de   faire    précéder  la  demande  en 
validité  par  une  citation  en  conciliation.  —  C.  proc.  civ.  49-5°  et  7°,  570. 


1.  La  demande  à  fin  de  condamnation  formée 
conjointement  avec  une  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt  est,  de  même  que  cette  demande  en 
validité,  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation; 
les  expressions  de  l'art.  506,  «  en  aucun  cas,  il  ne 
sera  pas  nécessaire  de  faire  })récéder  la  demande  en 
validité  par  une  citation  en  conciliation  »,  ne  com- 
portent aucune  distinction.  —  Cass.,  17  juill.  1834 
[S.  34.  1.  449,  P.  chr.,  D.  P.  34.  1.  392,  D.  Rép., 
V"  Conciliation,  n.  224]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  388,  §  1416,  note  6;  Pigeau,  t.  2,  p.  56; 
Carré,  qutist.  218.  —  Sur  la  dispense  du  préliminaire 
de  conciliation  en  cas  de  demande  de  mainlevée  de 
la  saisie-arrêt,  V.  suprà,  art.  49,  n.  47  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  444,  §  1450;  Bioche,  n.  205; 
Glasson,  t.  2,  p.  227  et  228. 

2.  Sont  aussi  dispensées  du  préliminaire  de  con- 
ciliation, quelleque  soit  d'ailleurs  leur  nature,  les  de- 
manden  en  paiement  formées  postérieurement  à  une 
saisie-arrêt  tendant  au  même  but,  et  par  l'exploit 
de  demande  en  validité  de  la  saisie  et  cela  quand 
même  la  saisie-arrêt  viendrait  à  être  annulée,  et 
que,  par  suite,  la  demande  en  paiement  se  présen- 


terait à.  juger  isolément.  —  Douai,  9  mai  1853  [S. 
54.   2.    161,   P.   55.    1.  256,    D.    p.    56.    2.    54] 

3.  Mais  après  avoir  conclu  à  la  validité  de  la  sai- 
sie-arrêt, le  saisissant  ne  pourrait,  par  des  conclu- 
sions incidentes,  demander  une  autre  condamnation 
qui,  par  elle-même,  n'aurait  pu  être  provoquée  que 
par  une  assignation  principale,  et  qu'on  aurait 
dû  soumettre  à  la  tentative  de  conciliation.  —  Ro- 
ger, n.  466  ;  Bioche,  n.  117;  Rodière,  t.  2,  p.  207; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

4.  On  admet  que  la  saisie-arrêt  doit  être  annulée 
et  que  des  dommages-intérêts  peuvent  être  pronon- 
cés contre  le  saisissant,  lorsque  celui-ci  combine  la 
procédure  pour  éviter  les  lenteurs  de  la  demande  en 
conciliation,  dans  des  cas  où  logiquement  la  dispense 
du  préliminaire  de  conciliation  n'existe  pas,  lorsque, 
par  exemple,  à  la  suite  d'une  saisie-arrêt  formée 
sans  titre  et  sans  permission  du  juge,  le  saisissant 
agit  en  validité,  au  lieu  d'agir  en  paiement  et  essaie 
ainsi  d'obtenir  un  titre  qui  lui  permet  d'opérer 
ensuite  saisie-arrêt.  —  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Carré,  loc.  cit.;  Roger,  n.  465 
et  466. 


Art.  567.  La  demande  en  validité,  et  la  demande  en  mainlevée  formée  par  la  par- 
tie saisie,  seront  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie.  —  V.  proc.  civ,, 
51»,  570,  831. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acte  administratif,  30  et  s. 
Algérie,  14. 
Alimejits,  23,  27. 
Associé,  27 
Cessionnaire,  35. 
Commerçant,  6. 
Commune,  29. 

Compétence  ratione  materiœ, 
1  et  s. 


Compétence  ralione  personœ 

s.S  et  s. 
Conciliation  (préliminaire  de),l. 
Connexiré,  37. 

Contributions  directes,  30  et  s., 
Cour  d'appel,  22,  40  et  41. 
Créance  cédée,  35. 
Déclaration  affirmative,  3,  G. 
Demande  en  mainlevée,  1  et  s. 


Demande  en  paiement,  7. 
Demande  en  validité,  1  et  s. 
Distraction,  38. 
Divorce,  19. 

Domicile  à  l'étranger,  44, 54. 
Domicile  élu,  33. 
Dommages-intérêts,  5. 
Enregistrement    (receveur    de 

V).  43. 
Etranger,  45,  48  et  s. 
Excès  de  pouvoirs,  22. 


Faillite,  3. 

Femme  mariée,  22. 

Frais,  43. 

Héritiers,  23. 

Honoraires,  4. 

Tnsaislssabilité,  25. 

Interprétation  d'arrèl,  40  et  41, 

Juge  de  paix,  13  et  s. 

Jugement,  43. 

Jugement  de  validité;{ effets),  1. 

Jugement  étranger,  50. 
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Litispendance,  9,  36. 

Loyers,  22. 

Xulllté,  55. 

Nullité  de  forme,  11. 

Offleier  ministériel,  43. 

Ordre.  46. 

Paiement,  7. 

Préfet,  29. 

Propriété,  24. 

'Quantum  de  la  créance,  S  et  s. 

Receveur  de  l'enregistrement. 

43. 
Référé,  16  et  a. 
Règlement  de  juges,  39. 
Réserve  de  référé,  16. 
Saisie  sans  titre,  7  et  s.,  28. 
Salaires  (petitsj,  1. 
Séquestre,  23. 
Société,  27. 


Succession,  46. 

Succession  bénéficiaire,  47. 

Sursis  il  statuer,  7  et  s.,  41, 

Titre  étranger,  53. 

Titre  exécutoire,  20. 

Tribunau.v  administratifs,  29 
et  s. 

Tribunaux  civils,  1  et  s.,  43. 

Tribunaux  de  commerce,  3  et  s., 
43. 

Tribunal  du  domicile  du  saisi, 
33  et  s. 

Tribunal  du  domicile  du  saisis- 
sant, 35,  39,  42,  45. 

Tribunal  du  domiciie  du  tiers 
saisi,  44. 

Tribunal  de  la  succession,  46  et 
47. 

Tribunal  étranger,  48,  52. 


DIVISION 

§  1".  Des  juridictions  compétentes  ratione   mate- 
rii^:  2^oî(r  statuer  sur  les  deraancles  en  va- 
lidité ou   en    mainlevée  de  saisies-arrêts 
(n.  là  32). 
§  2.   Du  tribunal   de  première   instance   compétent 
ratione  persoiiii?  ^jomî*  statuer  sur  les  deman- 
des en  validité    ou  en  mahdevée  de  telle  ou 
telle  saisie-arrêt  (n.  33  à  55). 


§  1^'".  Des  juridictions  compétentes  ratione  materifp 
pour  statuer  sur  les  demaiules  en  validité  ou  en 
mainlevée  de  saisies-arrêts. 

1.  Les  tribunaux  civils  sont,  en  principe,  seuls 
compétents  pour  connaître  d'une  demande  en  vali- 
dité de  saisie-arrêt.  —  Rouen,  31  déc.  1898  (Sol. 
iraplic.)  [S.  et  P.  1900.  2.  239,  D.  p.  99.  2.  436]  — 
et  aussi  d'une  demande  en  mainlevée,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  388,  §  1416;  Glasson,  t.  2, 
p.  217.  — ■  V.  cep.  en  matière  de  saisie-arrêt  des 
petits  salaires,  L.  12  janv.  1895,  infrà,  appendice 
au  liv.  V,  tit.  VIL  —  Sur  la  dispense  du  prélimi- 
naire de  conciliation,  tant  à  l'égard  de  la  demande 
en  validité  que  de  la  demande  en  mainlevée.  —  V. 
suprà,  art.  566,  n.  1  et  s.  —  Sur  les  effets  du  juge- 
ment de  validité,  V.  infrà,  art.  579,  n.  14  et  s. 

2.  Les  tribunaux,  autres  que  ceux  de  première 
instance,  sont  incompétents  ratione  materiœ  pour  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  validité  ou  en  mainlevée 
de  saisie-arrêt.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  388,  §  1416. 

3.  Le  juge  de  commerce  ne  peut  donc  connaître 
d'nne  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  de 
saisie-an'èt  et  en  déclaration  aftirmative.  —  Bru- 
xelles, 28  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  370,  D. 
Rép.  v'^  Compét.  comm.,  n.  393]  —  Rennes,  14  déc. 
1810  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  11.  631]  —  Paris,  31 
déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  370,  D.  i?e>., 
\°  Cumpét.  comm.,  n.  393]  —  Turin,  30  mars  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  372,  D.  Bép.,  \°  cit., 
n.  394]  —  Rouen,  21  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  27.  2.  78,  D.  Rép.,  v'' cit.,  n.  397]  —  Sic,  Carré 
er  Chauveau,  n.  1953;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  388  et  389,  §  1416,  p.  446,  §  1450;  Roger,  n.  494 
et  s.  ;  Dodo,  n.  189  ;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  414  ; 
Rodière,  t.  1,  p.  108,  t.  2,  p.  207  ;  Bioche,"  v°  Saisie- 
arrêt,  n.  414  ;  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  svprà,  art.  417, 
n.  28  et  s.  —  Sur  les  difticultés  nées  de  la  combi- 
naison de  la  règle  qui  vient  d'être  rappelée  avec  la 


disposition  de  l'art.  635  C.  comm.,  d'après  laquelle 
les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des  actions 
nées  de  la  faillite,  V.  notre  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  635. 

4.  Il  en  résulte  notamment  que  le  tribunal  de 
commerce,  saisi  d'une  demande  en  paiement  d'iio- 
noraires,  ne  peut,  lorsque  le  demandeur  a  réservé 
les  effets  d'une  demande  eu  validité  de  saisie-arrêt 
précédemment  introduite,  la  déclarer  non  justifiée, 
et  condamner  le  demandeur  à  tous  les  frais  de  cette 
saisie-arrêt.  —  Cass.,  13  mai  1884  [S.  85.  1.  345 
P.  85.  1.862,  D.  P.  85.  1.  21] 

5.  Peu  importe  que  cette  condamnation  n'ait  été 
prononcée  qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  puis- 
qu'elle n'est  que  la  conséquence  nécessaire  de  l'ap- 
préciation faite  par  le  tribunal  de  commerce,  sur  la 
question  de  validité  de  la  saisie-arrêt,  lacjuelle  ren- 
trait dans  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
civils.  —  Même  arrêt. 

6.  Décidé  aussi  que  lorsqu'un  tribunal  civil  a  été 
régulièrement  saisi  d'une  contestation  sur  la  vali- 
dité d'une  saisie-arrêt  ou  sur  le  mérite  d'une  décla- 
ration affirmative,  il  peut  retenir  la  connaissance  du 
mérite  de  cette  déclaration,  bien  que  le  déclarant 
soit  un  commerçant  et  qu'il  demande  son  renvoi,  et 
que  le  mérite  de  sa  déclaration  soit  contesté  par  son 
créancier  aussi  commerçant  ;  que  les  contestations 
élevées  roulent  sur  des  opérations  de  commerce,  et 
qu'entre  le  débiteur  tiers  saisi  et  le  créancier  qui 
conteste  sa  déclaration,  il  }' ait  déjà  procès  pendant 
au  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  12  oct.  1814  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  3.  373,  D.  Rép.,  x"  Saisie-arrêt, 
n.  377]  —  V.  aussi  Colmar,  23  nov.  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  377]  —  Roger,  n.  496. 

7.  Toutefois  on  admet,  dans  un  sj-stème  tout  au 
moins,  qu'au  cas  de  saisie-arrêt  formée,  sans  titre, 
pour  cause  commerciale,  le  tribunal  civil,  seul  com- 
pétent pour  connaître  de  la  validité  de  la  saisie,  ne 
peut  statuer  à  cet  égard  qu'après  que  le  tribunal  de 
commerce  a  prononcé  sur  la  demande  en  paiement 
de  la  créance  formant  l'objet  de  la  saisie.  —  Douai, 
18  nov.  1854  [8.  55.  2.  623,  P.  56.  1.515,  D.  p.  55. 
2.  50]  —  Sic,  Molinier,  Journ.  des  Avoués,  t.  72, 
p.  513^  t.  76,  p.  598  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
n.  624  ,•  Roger,  n.  494  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1953  èes  ;  Bioche,  n.  124;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  390,  §  1416. —  Co7i<î-à,0rillard,  Compétence 
des  trib.  de  commerce,  u.  76-1°. 

8.  ...  Ou  bien  qu'après  que  le  tribunal  de  com- 
merce a  fixé  le  quantum  de  la  créance  formant  l'ob- 
jet de  la  saisie.  —  Grenoble,  14  mars  1857  [S.  58. 
2.  583,  P.  58.587]  —  xMontpellier,  31  janv.  1874 
[S.  74.  2.  255,  P.  74.  1048,  D.  p.  76.  2.  94] 

9.  On  ne  saurait,  dès  lors,  opposer  l'exception  de 
litispendance  devant  le  tribunal  de  commerce  ap- 
pelé à  statuer  sur  le  cptanium  de  la  créance,  après 
que  la  demande  de  validité  de  la  saisie  a  été  portée 
devant  le  tribunal  civil.  —  Montpellier,  31  janv. 
1874,  précité. 

10.  Décidé  aussi  que  lorsque  le  débat  sur  le  fond 
du  droit  est  pendant  devant  un  tribunal  de  commerce, 
le  tribunal  civil  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  vali- 
dité de  la  saisie  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  com- 
merce ait  prononcé.  —  Paris,  16  avr.  1880  [S.  81. 
2. 174,  P.  81.  1.  947,  D.  p.  81.  2.  66] 

11.  Il  n'en  serait  autrement,  que  si  la  nullité  de 
la  saisie  était  demandée  pour  vice  de  forme.  — 
Même  arrêt. 

12.  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  dans  un  se- 
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cond  système,  que  le  tribunal  civil,  saisi  de  la  de- 
mande en  validité  d'une  saisie-arrêt  formée  sans 
titre,  même  en  matière  commerciale,  a  le  droit  d'en 
apprécier  les  causes  et  d'en  ordonner  la  mainlevée, 
s'il  reconnaît  que  la  créance  n'est  jias  justiliée,  en- 
core que  l'existence  et  le  quantum  de  cette  créance 
soient  l'objet  d'une  contestation  pendante  devant  la 
iuridiction  commerciale  ;  qu'il  ne  saurait  être  tenu 
de  surseoir  jusqu'à  la  décision  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Amiens,  4  janv.  1868  [S.  61».  2.  322,  P. 
69.  1270.  D.  p.  611.  2.  144] 

13.  Les  demandes  en  validité  ou  en  mainlevée  de 
saisie-arrêt  ne  peuvent  être  portées  devant  les  juges 
de  paix.  —  Roger,  n.  505;  Carou,  Jurid.  des  juges 
de  paix.  t.  2,  p.  207  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1953;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  388  et  389, 
§  1416,  p.  446,  §  1450  ;  Bioche,  n.  207  ;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  Comp.  des  juges  dejmix,  1. 1, 
n.  323,  t.  2,  n.  848;  Rousseau  et  Laisney,  n.  415; 
Glasson,  t.  2,  p.  217.  —  V.  siqrrà,  t.  1,  p.  14,  L. 
23  mai  1838,  art.  1",  n.  39  et  s. 

14.  Il  en  est  ainsi  en  Algérie,  même  h  l'égard  des 
juges  de  paix  à  compétence  étendue  (Décr.  19 
août  1854,  art.  1  et  2).  —  Alger,  8  févr.  1860  [S. 
61.  2.  301,  P.  61.  193,  D.  p.  61.  2.  159] 

15.  Toutefois  on  admet,  dans  une  opinion,  que 
lorsque  la  saisie  a  été  formée  sans  titre,  le  tribu- 
nal civil  ne  peut  statuer  sur  la  validité  qu'après 
que  le  juge  de  paix  a  fixé  le  quantum  de  la  créance 
formant  l'objet  de  la  saisie.  —  Bastia,  3  juill. 
1862  [S.  62.  2.  532,  P.  63.  277,  D.  p.  62.  2.  144] 
—  V.  suprù^  n.  7  et  s. 

16.  On  admet  généralement  que  les  demandes 
en  validité  ou  en  mainlevée  de  saisie-arrêt  ne  peu- 
vent être  portées  devant  le  juge  des  référés.  — 
Berriat  Saint-Prix,  p.  579,  n.  17;  Thomine-Des- 
ma/.ures,  t.  2,  p.  393;  Bilhavd,  Des  référés,  p.  29  ; 
Roger,  n.  505  et  506  ;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de 
la  procéd.,  v'"  Rf'féré,  n.  134,  136  ter;  Saisie-arrêt, 
n.  88,  105,  109,  318,  458  et  459  ;  Dodo,  n.  118, 
219;  Boulet  et  Dubouloz,  n.  316;  Glasson,  t.  2, 
p.  227  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1954;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  388,  §  1416.  —  Contra, 
en  ce  sens  que  dans  le  cas  d'urgence,  le  juge  des 
référés  pourrait,  à  titre  provisoire,  ordonner  la  main- 
levée d'une  saisie-arrêt,  ou  mieux  qu'il  pourrait,^  par 
provision  et  en  renvoyant  les  parties  au  principal, 
suspendre  les  effets  de  la  saisie-ariêt  et  par  suite 
autoriser  le  saisi  à  toucher  nonobstant  la  saisie, 
Tissier,  note  sous  Paris,  13  août  et  6  nov.  1895  [S, 
et  P.  98.  2.  76]  ;  X...,  note  sous  Paris,  22  juill.  1895 
rS.  et  P.  97.  2.  237]  —  V.  aussi  Labbé,  note  sous 
Paris,  7  févr.  1873  [S.  76.  2.  313,  P.  76.  1227]  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  des  référés  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  en  mainlevée 
d'une  saisie-arrêt  lorsqu'il  s'est  réservé,  dans  son 
ordonnance  d'autorisation,  le  droit  d'apprécier  les 
réclamations  de  la  partie  saisie,  V.  suprà,  art.  559, 
n.  79  et  s. 

17.  Ainsi  donc,  dans  ce  système,  le  juge  du  ré- 
féré est  incompétent  pour  connaître  d'une  demande 
en  validité  de  saisie-arrêt.  —  Paris,  30  mars  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  637]  -  Liège,  26  juill.  1811 
[S.et  P. chr.,  D.  a.  11. 546,  D.  Rép.,  V  Référé,  n.  219] 

18.  ...  Pour  statuer  sur  la  mainlevée  totale  ou 
partielle  d'une  saisie-arrêt.  —  Turin,  15  juill.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  444,  D.  Rép.,  v°  Référé, 
n.  137]  —Paris,  30  mars  1810,  précité  ;  3  oct.  1810 
[S.  et  P.    chr.,    D.  A.  11.    637,  D.  Rép.,  loc.  cif]; 


!"■  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.547,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  ;  25  mai  1833  [S.  33.  2.  407,  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  187,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  28  juin  1833 
[S.  33.  2.  408,  P.  chr..  D.  P.  39.  2.  237,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  1.38-1"]  ;  11  juin  1861  [S.  61.  2.  416,  P. 
62.  35]  ;  22  juin  1867  IJourti.  des  avoués,  t.  92, 
p.  368]  —  Poitiers,  18  janv.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  2.  50]  —  Bordeaux,  30  avr.  1852  [S.  52. 
2  533,  P.  53.  1.  540]  —  Toulouse,  22  (et  non  12) 
févr.  1893  [S.  et  P.  93.  2.  273]  -  Sic.  Carré,  quest. 
1594;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2754  ter;  Ber- 
riat Saint-Prix,  lue.  cit.;  Bilhard,  Des  référés,  p.  28. 

19.  Spécialement,  lorsque  pendant  une  instance 
en  divorce,  la  femme  forme  opposition  sur  les  ca- 
pitaux provenant  de  sa  dot,  ou  pour  sûreté  de  ces 
capitaux,  la  demande  en  mainlevée  de  cette  oppo- 
sition n'est  pas  de  la  compétence  des  juges  du  ré- 
féré ;  c'est  la  matière  d'une  action  principale.  — 
Paris,  29  niv.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  543] 

20.  Le  juge  des  référés  est  incompétent,  tout 
au  moins  lorsque  la  saisie-arrêt  a  été  opérée  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire.  —  Cass.,  24  févr.  1892 
[S.  et  P.  92.  1.  144,  D.  p.  93.  1.  12] 

21.  En  tout  cas,  le  président  du  tribunal  n'a  pas 
le  pouvoir  de  statuei,  par  une  ordonnance  de 
référé,  sur  une  saisie-arrêt  dont  la  validité  a  été 
soumise  au  tribunal;  une  pareille  ordonnance  faisant 
disparaître  entièrement  la  matière  de  la  saisie- 
arrêt,  et  rendant  inutile  et  sans  portée  la  décision 
sur  le  fond,  entraîne  nécessairement  préjudice  au 
principal,  dont  le  tril)unal  a  été  saisi  par  la  demande 
en  validité.  —  Cass.,  24  févr.  1892,  précité; 
5  mars  1895  [S.  et  P.  95.  1.  168,  D.  p.  95.  1.  120] 
—  Toulouse,  12  févr.  1893,  précité.  —  V.  suprà, 
art.  558,  n.  46  et  s. 

22.  La  cour  d'appel,  statuant  en  référé,  n"a 
pas  plus  de  pouvoirs,  à  cet  égard,  que  le  prési- 
dent du  tribunal,  et  elle  [commet,  en  consé- 
quence, un  excès  de  pouvoirs,  quand  elle  confirme 
une  ordonnance  de  référé  qui,  sous  prétexte  d'ur- 
gence, avait  autorisé  une  femme  mariée  à  toucher 
les  loyers  d'une  maison  dont  elle  était  propriétaire, 
au  mépris  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créan- 
cier du  mari  entre  les  mains  des  locataires  en  vertu 
d'une  décision  de  justice,  et  suivie  d'une  demande 
en  validité.  —  Cass.,  24  févr.  1892,  j^récité. 

23.  Le  juge  des  référés  n'est  pas  non  plus  compé- 
tent pour  réduire  les  effets  d'une  saisie-arrêt  prati- 
quée sur  une  pension  mensuelle  allouée,  à  titre  d'a- 
liments, à  un  successible  pendant  la  durée  du 
séquestre  mis  sur  les  biens  de  la  succession.  — 
Toulouse,  12  févr.  1893.  précité. 

24.  Le  juge  des  référés  ne  peut  pas  non  plus  au- 
toriser un  tiers  à  toucher  la  somme  frajipée  de  la 
saisie,  sur  le  motif  que  cette  somme  appartiendrait  à 
ce  tiers  et  non  point  au  débiteur  du  saisissant  :  c'est 
là  une  question  de  propriété  qui  ne  peut  être  résolue 
que  par  les  juges  du  fond.  —  Paris,  28  avr.  1855 
[S.  55.  2.  692,  P.  55.  2.  145,  D.  p   56.  2.  14()J 

25.  Il  est  également  incompétent  pour  décider, 
en  pareil  cas,  que  la  somme  frappée  de  la  saisie  est 
insaisissable,  la  solution  de  cette  question  étant  aussi 
de  la  compétence  exclusive  des  juges  du  fond.  — 
ÏMême  arrêt. 

26.  On  estime,  dans  un  autre  système,  qu'il  peut 
être  statué  en  référé  sur  une  demande  en  mainlevée 
de  saisie-arrêt.  —  Paris,  18  vent,  an  XII  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  pour  le  cas  d'urgence,  et  dans  le  sens 
d'une  suspension  possible  des  effets  de  la  saisie-arrêt, 
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Cass.,  17  févr.  1874  [S.  74.  1.  245,  P.  74.  631,  D. 
p.  74.  1.  444]  ;  ^  7  janv.  1885  [S.  85.  1.  153,  P. 
85.  1.  371,  D.  p.  85. 1.  192]  —  Paris,  24  nov.  1887 
[S:  89.  2.  51,  P.  89.  1.  329,  D.  p.  88.  2.  294]  —V. 
infrà,  art,  806,  art.  809. 

27.  Spécialement,  le  juge  des  référés  est  compé- 
tent, vu  l'urgence,  pour  réduire  les  effets  d'une  sai- 
sie-arrêt pratiquée  sur  les  prélèvements  qu'un  asso- 
cié est  autorisé  par  l'acte  de  société  h  effectuer  men- 
suellement, dès  lors  que  ces  prélèvements  ont  un 
caractère  alimentaire,  et  que  le  juge  des  référés  n'a 
pas  à  interpréter  l'acte  de  société.  —  Paris,  5  mars 

1895  [S.  et  P.  96.  2.  139,  D.  r.  95.  2.  448J 

28.  Tout  au  moins,  le  juge  des  référés  est  compé- 
tent pour  statuer,  en  cas  d'urgence,  sur  la  demande 
eu  mainlevée  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sans  titre. 
—  Paris,  22  juill.  1895  (sol.  implic.)  [S.  et  P.  97. 
2.  237  et  la  note  [D.  p.  96.  2.  226]  —  Sic,  De  Bel- 
leyme,  Ord.sur  réf ,  t.  1,  p.  225;  Bertin,  Ord.  sur 
req.  et  réf.,  t.  2,  n.  835  et  s.,  843;  Bazot,  Ibid., 
p.  161  et  s.;  Debloch,  De  lajuridict.  desréférés, 
p.  234.  —  V.  aussi  Lyon,  18  mars  1864  [S.  34.2. 
306,  P.  64.  1265]  —  Paris,  11  mars  1880  [S.  80.  2. 
213,  P.  80.  823]  ;  24  nov.  1887,  précité  ;  25  mars 

1896  [S.  et  P.  97.  2.  8] 

29.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt, 
bien  que  la  saisie-arrêt  ait  été  faite  entre  les  mains 
du  débiteur  d'une  commune  :  l'autorité  préfectorale 
n'a  pas  le  droit  d'en  prononcer  la  nullité.  —  Cons. 
d'Etat,  29  avr.  1809  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  A. 
11.  631,  D.  Rép.,  v"  Saisie-arrêt,  n.  293]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  390,  §  1416,  note 
15,  p.  445  et  446,  §  1450;  Roger,  n.  499  et  s.  — 
V.  aussi  Cons.  d'Etat,  8  janv.  1810  [D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  283]  ;  19  mars  1821  [D.  Rép.,  «»  cit.,  n.  284] 

30.  Si  l'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  statuer,  en  matière  de  contributions 
directes,  sur  la  régularité  des  actes  de  poursuites  qui 
précèdent  le  commandement,  cette  règle  est  inappli- 
cable au  cas  où,  une  saisie-arrêt  ayant  été  pratiquée 
à  la  requête  de  l'administration  contre  le  contribua- 
ble qui  ne  dénie  pas  la  dette,  il  s'agit  uniquement 
de  décider  si  cette  mesure  qui  n'est  pas  un  acte 
administratif  a,  ou  non,  été  régulièrement  formée, 
appréciation  qui  appartient  exclusivement  à  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Cass.,  19  mars  1873  [S.  73.  1. 
381,  P.  73.  944,  D.  P.  73. 1.276] 

31.  En  vain  prétendrait-on  que  l'autorité  judi- 
ciaire doit  surseoir,  en  pareil  cas,  jusqu'à  ce  que  la 
validité  de  la  poursuite  administrative,  servant  de 
base  à  la  saisie-arrêt ,  ait  été  appréciée  par  l'autorité 
compétente,  dès  que  ni  l'existence,  ni  la  quotité  de 
la  dette,  ni  la  valeur  du  titre  administratif  sur  lequel 
elle  repose  ne  sont  mis  en  question.  —  Même  arrêt. 

32.  En  pareil  cas,  le  débat  ne  portant  pas  sur  la 
régularité  d'un  acte  administratif  de  poursuite,  mais 
seulement  sur  le  point  de  savoir  si  la  sommation 
sans  frais  était  nécessaire  pour  valider  la  saisie-airêt 
et  n'étant,  dès  lors,  relatif  qu'à  une  procédure  de 
droit  commun,  sa  solution  est  du  ressort  de  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Du  tribunal  de  première  instance  compétent  ra- 
tione  personne  2^our  statuer  sur  les  demandes  en 
validité  ou  en  mainlevée  de  telle  ou  telle  .saisie-arrêt. 

33.  Il  résulte  du  texte  même  de  notre  article,  que 
la  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  de  la  saisie- 
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arrêt,  formée  par  le  saisi  contre  le  saisissant,  ne  peut 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  tiers 
saisi.  —  Vainement  invoquerait-on  l'élection  de  do- 
micile, qui  en  l'exploit  de  saisie-arrêt,  aurait  été  faite 
par  le  saisissant,  dans  le  lieu  où  demeure  le  tiers 
saisi  ;  cette  élection  de  domicile,  faite  uniquement 
pour  obéir  aux  prescriptions  de  l'art.  559,  suivra, 
concerne  les  rapports  du  saisissant  et  du  tiers  saisi, 
et  non  ceux  du  saisissant  et  du  saisi.  —  Rennes, 
10  juin  1879  [S.  81.  2.  124,  P.  81. 1.  685,  D.  p.  79. 
2.  159]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1956; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  444  et  445,  §  1450; 
Bioche,  n.  209  ;  Rodière,  t.  2,  p.  207. 

34.  Celui  dont  les  marchandises  ont  été  saisies 
en  vertu  d'un  jugement  rendu  contre  une  autre 
personne  et  à  cause  d'une  ressemblance  de  noms, 
n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme  partie 
saisie,  en  sorte  que,  s'il  forme  une  demande  en 
mainlevée  de  la  saisie,  il  peut  porter  cette  demande 
devant  le  tribunal  de  son  domicile.  —  Bordeaux,  21 
déc.  1832  [S.  33.  2.  202,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  73] 

35.  La  demande  en  mainlevée  d'opposition  faite 
par  un  tiers  sur  une  créance  cédée  est  valablement 
portée  par  le  cessionnaire  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile,  alors  surtout  que  ce  tribunal  est 
celui  du  domicile  déclaré  par  le  cédant,  et  celui  du 
bureau  du  trésor  où  l'opposition  a  été  faite.  —  Pa- 
ris, 17  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  235, 
D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  296]  —  Sic,  Garsoimet 
et  Cézar-Bni,  t.  4,  p.  464,  §  1458,  note  2,  in  medio. 

—  Mais  les  auteurs  semblent  d'accord  pour  recon- 
naître compétence  au  tribunal  du  domicile  du  sai- 
sissant lorsque  le  saisi  et  le  cessionnaire  n'ont  pas 
le  même  domicile,  Bioche,  n.  209  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1956  quater;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  464,  §  1458,  note  2  in  fine. 

36.  La  règle  posée  par  notre  article  et  qui  attri- 
bue compétence  au  tribunal  du  débiteur  saisi  com- 
porte d'ailleurs  des  atténuations  et  des  exceptions. 

—  Ainsi,  de  ce  que  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
biteur saisi  est  seul  compétent  pour  juger  de  la 
validité  de  la  saisie-arrêt,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
soit  compétent  pour  examiner  le  fond,  et  décider  si 
le  saisissant  est  ou  n'est  pas  créancier  du  saisi,  sur- 
tout si,  à  cet  égard,  il  y  a  litispendance.  —  Caes., 
17  févr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  631,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  286] 

37.  Décidé  même  que  la  validité  d'une  saisie-arrêt 
ne  doit  pas  être  jugée  par  le  juge  du  domicile  du 
saisi,  lorsque  cette  contestation  y  est  connexe  à  une 
action  principale  déjà  portée  ailleurs.  —  Cass,,  25 
août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 336,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  288]  — V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1953  ter; 
Roger,  n.  511;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  390, 
§  1416,  note  16,  p.  445,  §  1450  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  Saisie-arrêt,  n.  408  ;  Glasson,  t.  2,  p.  228. 

38.  Le  tiers  qui  revendique,  comme  lui  apparte- 
nant, des  sommes  saisies-arrêtées  sur  une  autre 
personne,  doit,  s'il  y  a  déjà  instance  engagée  devant 
un  tribunal  sur  la  validité  de  la  saisie,  porter  sa 
demande  en  mainlevée  devant  ce  tribunal  et  non 
devant  celui  de  son  propre  domicile.  —  Trêves,  30 
oct.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  299]  — 
V.  Roger,  n.  518. 

39.  Lorsque  la  demande  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt  par  le  saisissant,  et  la  demande  en  mainlevée 
de  la  même  saisie -arrêt  par  le  saisi,  sont  portées 
l'une  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisissant, 
l'autre  devant  le  tribunal  du  saisi,  il  y  a  lieu  pour 
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la  Cour  de  cassation,  réglant  de  juges,  d'annuler 
l'assignation  devant  le  tribunal  du  saisissant  et  de 
maintenir  la  cause  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  saisi,  par  application  de  l'art.  567,  qui,  au  cas 
d'une  demande  en  validité  et  d'une  demande  en 
mainlevée  de  saisie-arrêt,  donne  compétence  au  tri- 
bunal du  domicile  de  la  partie  saisie.  —  Cass.,  12 
déc.  1894  [S. etP.  95.  1. 1G7,  D.p.  95.1.335]  —Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p. 445,  §  1450,  note  12 . 

40.  Si  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie 
est  compétent  pour  connaître  des  demandes  en  vali- 
dité ou  mainlevée  de  saisie-arrêt,  il  n'en  appartient 
pas  moins  à  la  Cour,  qui  a  rendu  l'arrêt  en  vertu 
duquel  la  saisie  a  été  pratiquée,  d'interpréter  cet 
arrêt.  —  Cass.,  16  déc.  1879  [S.  81.  1.  174,  P.  81. 

1.  401,  D.  p.  80.  1.  371] 

41.  En  cas  de  contestation  sur  la  portée  de  l'ar- 
rêt dont  s'agit,  le  tribunal,  devant  lequel  la  de- 
mande en  validité  de  saisie-arrêt  est  portée,  doit 
surseoir  à  statuer,  et  renvoyer  les  parties  devant  la 
Cour,  à  l'effet  d'obtenir  l'interprétation  de  sa  déci- 
sion. —  Même  arrêt. 

42.  Le  droit  du  saisi  d'assigner  en  mainlevée, 
devant  le  tribunal  de  son  domicile,  constitue  un  pur 
bénéfice,  auquel  il  peut  renoncer  :  la  demande  en 
mainlevée  peut  donc  être  portée  par  lui  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  saisissant.  —  Rennes,  10  juin 
1879,  précité  (Motifs).  —  Sic,  Chauveau  et  Carré, 
quest.  1956  6iî;  Roger,  n.  508 ;Boitard,Golmet-Daage 
etGlasson.  t.  2,  n.825;  Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  4, 
p,  445,  §  1450.  —  V.  BiocUe,  v»  Saisie-arrêt,  n.  209. 

43.  La  disposition  de  l'art.  567  souflÉre  exception 
au  cas  où  la  saisie-arrêt  est  furmée  en  vertu  d'un 
jugement  :  dans  ce  cas,  la  demande  en  validité 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement,  ou  bien,  si  ce  tribunal  est  un  tribunal  de 
commerce,  devant  le  tribunal  civil  du  même  arron- 
dissement. —  Riora,  10  janv.  1853  [S.  53.  2.  281, 
P.  53.  2.  390,  D.  p.  55.  2.  44]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  390,  §  1416,  note  17.  — -  Con- 
tra, Pigeau,  Comment,  sur  l'art.  567;  Carré,  sur 
l'art.  567  ;  Roger,  n.  509  ;  Dodo,  n.  190  ;  Glasson, 
t.  2,  p.  217.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  règle  de 
l'art.  60,  suprà,  qui,  au  cas  de  demande  de  paiement 
par  un  officier  ministériel  de  ses  frais,  attribue  com- 
pétence au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits,  reçoit 
ou  non  exception  au  cas  de  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt  formée  par  un  officier  ministériel,  V.  su- 
prà, art.  60,  n.  21,  58;  Roger,  n.  510;  Chauveau, 
quest.  1953;  Rousseau  et  Laisnej^,  n.  407;  Dodo, 
n.  190.  —  Sur  la  détermination  du  tribunal  compé- 
tent au  cas  de  saisies-arrêts  formées  à  la  requête  des 
receveurs  de  l'enregistrement,  V.  suprà,  art.  59, 
n.  540  et  541;  L.  22  frim.  an  VII,  art.  64;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1952  ter  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  390,  §  1416,  p.  445,  §  1450  ;  Roger, 
n.  519;  Glasson,  t.  2,  p.  217,  p.  228. 

44.  Au  cas  où  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  sur 
un  débiteur  demeurant  en  paj's  étranger,  la  demande 
en  validité  peut  être  portée  au  tribunal  du  tiers  saisi 
qui  réside  en  France.  —  Paris,  8  avr.  1874  [S.  76. 

2.  144,  P.  76.  588  et  la  note  Ern.  Dubois]  —  Sic, 
Roger,  n.  520;  Lepage, ()m^s<..  p.  392;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t,  4,  p.  390,  §  1416;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1953,  quat-er;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  413.  —  V.  Dodo,  n.  265  qui,  même  en  ce  cas, 
admet  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  du 
saisi,  bien  que  ce  tribunal  soit  situé  à  l'étranger.  — 
V.  aussi  Glasson,  t.  2,  p.  217. 


45.  Décidé  que  la  demande  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  sur  plusieurs  débiteurs,  dont  un  seul 
est  Français,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  demandeur. —  Chambéry,  16  mars  1869  [S. 
69.  2.  .331,  P.  69.  1286,  D.  p.  74.  5.  441]  -  V.en  ce 
sens,  Trochon,  Législ.  étr.  devant  la  just.franq.,  p.  183. 

46.  Lorsqu'un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  biens  dépendants  d'une  succession, 
et  qu'il  survient  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
l'acquéreur,  la  demande  en  validité  de  cette  saisie- 
arrêt  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
la  succession  s'est  ouverte,  et  non  devant  celui  qui 
est  saisi  de  l'ordre.  —  Cass.,  20  juill.  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  311] 

47.  C'est  aussi  devant  le  tribunal  de  la  succes- 
sion, et  non  devant  celui  du  domicile  personnel  de 
l'héritier,  qu'on  doit  porter  la  demande  en  validité 
d'une  saisie-arrêt  faite  sur  des  sommes  apparte- 
nant au  défunt,  lors  même  que  la  succession  aurait 
été  acceptée  bénéticiairement.  —  Roger,  n.  511; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  385  ;  Chauveau,  Journ.  des 
av.,  t.  19,  p.  320;  Bioche,  n.  119;Garsonnetet  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  390,  §  1416,  note  17,  p.  445,  §  1450; 
Glasson,  t.  2,  p.  228  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  409. 

48.  Bien  qu'incompétents  pour  connaître  des  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  étrangers  à  raison  de 
créances  dont  ceux-ci  affirment  ou  dénient  l'exis- 
tence, les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
autoriser  et  maintenir,  dans  l'intérêt  des  étrangers, 
des  mesures  purement  conservatoires  telles  qu'une 
saisie-arrêt,  alors  d'ailleurs  qu'ils  réservent  aux  par- 
ties leurs  droits  sur  le  fond,  et  impartissent  au  de- 
mandeur un  délai  dans  lequel  il  devra,  sous  peine 
de  déchéance,  justifier  des  poursuites  exercées  par 
lui  devant  les  tribunaux  étrangers.  —  Cass.,  23 
mars  1868  [S.  68.  1.  328,  P.  68.  876,  D.  ?.  68.  1. 
369]  —  Sic,  Démangeât,  sur  Fielix,  Dr.  intern., 
t.  1,  p.  318,  note  a,  et  Rev.  prat.,  1856,  p.  391.  — 
V.  aussi  Bonfils,  Compét.  à  l'égard  des  étrang., 
n.  205;  Trochon,  Les  étrang.  dev.  la  just.  fraïut., 
p.  244.  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  L.  de  la 
proc.  et  Stq)pl.,  quest.  1933  bis;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  8,  §  748  bis,  p.  149. 

49.  ...  Et  cela  soit  que  la  saisie  ait  eu  lieu  en  vertu 
d'un  titre  de  créance  souscrit  par  le  débiteur,  soit 
qu'elle  ait  eu  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge.  —  Aix,  6  janv.  1831  [S.  33.  2.  43,  P.  chr.,  D, 
Rép.,  v°  Droits  civils,  n.  333,  D.  p.  32.  2.  173] 

50.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
connaître  de  la  validité  d'une  opposition  ou  saisie- 
arrêt  formée  en  France  par  un  étranger  sur  un  autre 
étranger,  en  vertu  de  jugements  rendus  en  pays 
étranger.  — Paris,  5  août  1832  [S.  33.  2.  20,  P.  chr., 
D.  p.  33. 2. 224,  D.Rép.,  loc. cit.']  —  Sic, Roger, n. 523. 

51.  ...  En  vertu  de  l'ordonnance  d'un  juge  fran- 
çais. —  Paris,  8  avr.  1874  [S.  76.  2.  145,  P.  76. 
688,  et  la  note  Ern.  Dubois]  —  Sic,  Bonfils,  loc. 
ait;  Démangeât,  surï'œlix,  n.  162,  note  2  et  163. 

52.  Ils  sont  du  moins  compétents  pour  autoriser 
une  saisie-arrêt  en  France  par  un  étranger,  sur  un 
autre  étranger,  et  pour  la  maintenir  provisoirement 
jusqu'au  jugement  sur  le  fond  à  rendre  par  les  tri- 
bunaux étrangers.  — •  Paris,  19  janv.  1850  [S.  50. 
2.  462,  P.  50.  2.  265,  D.  p.  51.  2. 125]  —  Sic,  Roger, 
n.  523  ;  Nouguier,  Trib.  de  commerce,  t.  2,  p.  423, 

53.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  les 
tribunaux  français  sont  incompétents  pour  statuer 
sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt  faite  en  France 
par  un  étranger  sur  im  étranger  en  vertu  d'une  obli- 
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gation  contractée  en  pa_y6  étranger.  —  Paris,  24 
avr.  1841  [S.  41.  2.  537,  P.  41.  1.  696,  D.  r.  41. 
2. 199,  D.  Rép.  y"  Droits  civils,  n.  331-4"]  —  Donai, 
12  juin.  1844  [S.  44.  2.  491,  P.  44.  2.  324,  D.  p. 
44."2.  151,  D.  Rép.,  Vcit.,  n.  331-3°]  —  Sic,  Chau- 
veau,  quest.  1953  ter. 

54.  ...  Alors  surtout  que  le  débiteur  saisi  est  do- 


micilié en  pays  étranger.  —  Paris,  6  août  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Dr.  civ.,  n.  331-10]  — 
Trib.  Seine,  8  août  1872  joint  à  Paris,  8  avr.  1874, 
précité.  — Sic,  Dubois,  note  précitée;  Dodo,  n.  265. 
55.  Et  en  se  déclarant  incompétent,  le  tribunal 
doit  prononcer  la  nullité  de  la  saisie.  —  Paris,  24 
avr.  1841,  précité. 


Akt.  568.  Le  tiers  saisi  ne  pourra  être  assigné  en  déclaration,  s'il  n'y  a  titre  authen- 
tique, ou  jugement  qui  ait  déclaré  la  saisie-arrêt  ou  l'opposition  valable.  —  C.  proc.  civ., 
565;  C.  civ.,  1317. 


1.  Indépendamment  de  la  contre-dénonciation  de 
l'exploit  de  saisie-arrêt  que  le  saisissant  doit  faire 
au  tiers  saisi,  il  doit  encore  assigner  celui-ci  en 
déclaration  affirmative,  c'est-à-dire  en  reconnaissance 
de  la  dette  frappée  de  saisie-arrêt.  Notre  article 
exige,  pour  que  l'instance  en  déclaration  affirmative 
puisse  être  engagée,  ou  bien  que  la  saisie-arrêt  ait 
été  faite  en  vertu  d'un  titi'e  authentique,  ou,  dans  le 
cas  contraire,  que  le  jugement  de  validité  de  saisie- 
arrêt  ait  été  prononcé.  —  Sur  la  contre -dénoncia- 
tion de  l'exploit  de  saisie-arrêt,  V.  supr-ccart.  564  et 
565  ;  sur  le  jugement  de  validité  de  saisie-arrêt,  V. 
suprù,  art.  563,  art.  565  et  s.,  et  infrà,  art.  579. 

2.  Lorsque  la  saisie-arrêt  a  lieu  en  vertu  d'un 
titre  authentique,  l'instance  en  déclaration  affirma- 
tive peut  être  formée  contre  le  tiers  saisi  en  même 
temps  que  l'instance  en  validité  est  formée  contre 
le  saisi  ;  on  prétend  que,  dans  ce  cas,  le  tiers  saisi 
peut  être  assigné  en  déclaration  affirmative  par  la 
signification     même    de    l'exploit    de    saisie-arrêt. 

—  Glasson,  t.  2,  p.  218  et  219  ;  Roger,  n.  550  ;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  826  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1956  quinquies;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  393,  §  1419,  p.  394,  §  1420. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si,  même  alors,  on  se 
trouve  en  présence  de  deux  instances  distinctes  l'une 
de  l'autre,  de  sorte  que  si  l'un  des  défendeurs,  le 
saisi  ou  le  tiers  saisi,  fait  défaut,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
jugement  pirofit-joint,  V.  suprà,  art.  153,  n.  40et  s.; 
Glasson,  t.  2,  p.  218.  —  Quant  à  l'effet  produit  sur 
la  marche  de  l'instance  en  validité  de  saisie-arrêt 
lorsque  le  tiers  saisi  fait  une  déclaration  affirma- 
tive de  laquelle  il  résulte  qu'il  ne  doit  rien  au  débi- 
teur saisi,  V.  infrà,  art.  579,  n.  5. 

3.  En  tout  cas,  lorsqu'il  existe  un  acte  authenti- 
que, le  saisissant  doit,  sous  peine  de  ne  pouvoir  faire 
passer  en  taxe  l'exploit  d'assignation,  assigner  en 
déclaration  affirmative  le  tiers  saisi  par  l'acte  même 
de  contre  dénonciation  de  la  saisie-arrêt.  —  Glasson, 
t.  2,  p.  219  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  393, 
§  1419;  Bioche,  v°  Saiêie-arrêt,  n.  150;  Rodière, 
t.  2,  p.  208. 

4.  L'art.  568,  n'autorisant  l'assignation  du  tiers 
saisi  en  déclaration  que  s'il  y  a  titre  authentique  ou 
jugement  de  validité,  ne  distingue  pas  suivant  que 
le  titre  autbentique  est  antérieur  ou  postérieur  à  la 
saisie.  Ainsi,  le  tiers  saisi  est  valablement  assigné 
en  déclaration  par  le  créancier  qui  a  obtenu  un  titre 
authentique  avant  la  demande  en  déclaration,  fût- 
ce  même  après  la  saisie.  —  Cass.,  14  juin  1875  [S. 
77.  1.  111,  P.  77.  265]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  393,  §  1419,  note  1. 

5.  Comme  l'art.   568  s'attache   à  la  circonstance 


qu'il  existe  ou  n'existe  pas  de  titre  authentique,  on 
en  a  conclu  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  rentrer  dans 
la  première  branche  de  l'alternative  le  cas  où  il 
existe  un  titre  authentique,  alors  même  que,  comme 
le  procès-verbal  de  conciliation,  ce  titre  ne  serait 
pas  revêtu  de  la  force  exécutoire.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Pigeau,  t.  2,  p.  65. 

6.  Réserve  faite  du  cas  où  le  saisissant  agit  en 
vertu  d'un  titre  authentique,  le  tiers  saisi  ne  doit  pas 
être  mis  en  cause  au  début  de  la  procédure  de  la 
saisie-arrêt.  —  Cass.,  18  avr.  1894  [S.  et  P.  95.  1. 
238]  —  Sur  la  possibilité  pour  le  tiers  saisi  d'inter- 
venir dans  la  procédure  de  saisie-arrêt  et  d'opposer 
la  péremption,  V.  suprà,  art.  397,  n.  48,  infrà, 
art.  579,  n.  3.  —  Sur  le  point  de  savoirsile  jugement 
qui  prononce  la  validité  d'une  saisie-arrêt,  même 
par  défaut,  peut  être  signifié  au  tiers  saisi  le  jour 
même  de  la  signification  au  débiteur,  V.  sujmc, 
art.  155,  n.  11  et  12. 

7.  Si,  au  cas  où  il  n'existe  pas  de  titre  authenti- 
que, le  tiers  saisi  est  assigné  en  déclaration  affirma- 
tive avant  que  le  jugement  en  validité  ait  été  rendu, 
il  peut  demander  la  nullité  de  l'assignation  à  lui 
délivrée,  en  même  temps  que  sa  mise  hors  de  cause 
de  l'instance,  à  moins  que,  par  son  silence,  il  n'ait 
couvert  cette  nullité.  —  Glasson,  t.  2,  p.  219  ;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  d^.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  393,  §  1419,  note  4.  —  V.  Tou- 
louse, 7  déc.  1832  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Saisie-arrêt, 
n.  316] 

8.  En  admettant  que  la  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt,  formée  cumulativement  contre  le  saisi 
et  le  tiers  saisi,  puisse,  à  l'égard  de  ce  dernier,  avoir 
le  caractère  d'une  demande  en  déclaration  affirma-- 
tive,  toujours  est-il  que  le  tiers  saisi  qui  a  soutenu 
en  première  instance  la  nullité  de  la  saisie-arrêt,  par 
des  moyens  qui  lui  sont  propres  et  dans  son  intérêt 
personnel,  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  en 
appel  de  ce  qu'il  aurait,  contrairement  à  l'art.  568, 
été  actionné  sans  qu'il  fiit  intervenu  préalablement, 
à  défaut  de  titre  authentique,  un  jugement  validant 
la  saisie.  —  Paris,  19  janv.  1867  [S.  67.  2.  194, 
P.  67.  796,  D.  p.  68.  2.  142]  —  V.  sur  ce  point,  Ro- 
ger, n.  549. 

9.  Lorsque  le  saisi  et  le  tiers  saisi  ont  été  assi- 
gnés, l'un  en  validité  de  la  saisie,  et  l'autre  en  dé- 
claration de  sommo,  et  qu'il  n'y  a  contestation  que 
de  la  part  du  tiers  saisi,  et  sur  sa  déclaration,  s'il 
succomlie,  il  ne  doit  pas  néanmoins  supporter  tous 
les  frais  de  l'instance,  mais  seulement  ceux  relatifs 
à  la  contestation  qu'il  a  élevée.  —  Metz,  29  mai 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  723,  D.  Rép.,  V  Frais 
et  dépens,  n.  614-2°] 
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Art.  569.  Los  fouctionnuires  pulilics  dont  il  est  parlé  article  561  ne  seront  point 
assignés  en  déclaration;  mais  ils  délivrei'ont  un  certificat  constatant  s'il  est  dû  à  la  partie 
saisie,  et  énonçant  la  somme,  si  elle  est  liquide.  —  C.  proc.  civ.,  561;  Tarif  du  16  févr. 
1807,  art.  91(1). 


1.  Dans  les  cas  où  s'applique  l'art.  569  la  demande 
du  certilîcat  est  faite  aux  fonctionnaires  publics  à 
l'aide  d'une  requête  présentée  par  un  avoué.  —  Gar- 
Konnet  et  Cézar-Bru,t.  4,  p.  413,  §  1430;  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  4,  n.  ccccLii.  —  V.  Décr.  16  févr. 
1807,  art.  91,  §  15.  —  Sur  le  tribunal  compétent  au 
cas  où  l'administration  ne  refuse  h  délivrer  le  cer- 
tificat prévu  jiai'  notre  texte,  V.  infrà,  art    570. 

2.  L'art.  569  ne  concerne  pas  seulement  les  cais- 
siers et  dépositaires  des  deniers  de  l'Etat,  mais  aussi 
ceux  des  villes,  des  communes  et  des  établissements 
publics  comme  les  hospices,  les  hôpitaux,  etc.  — 
V.  suprà,  art.  561,  n.  7, 14  et  16.  —  Sur  la  sanction  de 
l'art.  569  ou,  en  d'autre  termes,  sur  la  pénalité  qui 
peut  frapper  le  fonctionnaire  public  qui  se  refuse  à 
délivrer  le  certificat  indique  par  notre  article.  — 
V.  infrà,  art.  577. 

3.  Mais,  en  sens  contraire,  les  notaires,  huissiers 
et  autres  officiers  ministériels  peuvent  être  assi- 
gnés en  déclaration  des  sommes  qu'ils  ont  reçues 
ou  touchées  en  leur  c|ualité  :  ce  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  ou  receveurs  dans  le  sens  des  art. 


561  et  569,  infrà.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1957;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  629;  Roger, 
n.  685  ;  Bioche,  v"  Saisie-arrêt,  n.  225  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  414,  §  1430. 

4.  En  admettant  que  la  saisie  dont  les  brevets 
peuvent  être  l'objet  soit  régie,  non  point  par  les  rè- 
gles de  la  saisie  de  rentes  sur  particuliers,  V.  cep. 
Allart,  Brevets  d'invention.,  t.  2,  n.  168;  Et.  Blanc, 
Invent,  brev.,  p.  540;  Nouguier,  Brev.  d'invent., 
n.  348;  Rendu  et  I)elorme,  Dr.  industriel,  n.  351, 
mais  par  celles  de  la  saisie-arrêt,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'assigner  en  déclaration  affirmative  le  ministre  du 
commerce,  qui  d'ailleurs  doit  délivrer  le  certificat 
indiqué  par  notre  art.  569.  —  V.  Trib.  Lyon,  20  juin 
1857  [S.  58.  2.  24,  D.  p.  67.  5.  .47]  —  Pouillet, 
Brev.  d'invent.,  n.  202  ;  Picard  et  Olin,  Brev.  d'i7i- 
vent.,  n.  495  ;  Chauveau,  Dict.  de  procéd.,  \°  Saisie- 
arrêt,  n.  368;  Roger,  n.  169;  Ruben  de  Couder, 
v"  Brevet  d'invention,  n.  347.  —  V.  aussi  Malapert 
et  Forni,  Brev.  d'invent.,  n.  397.  —  Y.  notre  Èéji. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  y°  Brevet  d'invention,  n.  1088 
et  s. 


Art.  570.  Le  tiers  saisi  sera  assigné  sans  citation  préalable  en  conciliation  devant  le 
tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie;  sauf  à  lui,  si  sa  déclaration  est  contestée,  à  deman- 
der son  renvoi  devant  son  juge.  —  Ç.  proc.  civ.,  49-7°,  59,  168,  567,  638.  —  Tarif  du 
16  févr.  1807,  art.  29,  75. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acte  (l'avoué  à  avoué,  3 . 
Acte  étranger,  1. 
(,'ertiâcat,  2. 

Comparution  personnelle,  10. 
Conciliation,  1,  3. 
Connexlté,  6. 
Contestation,  3  et  s. 
Créanciers,  14. 
Déclaration  nulle,  7. 
Demande  indéterminée,12  etl3 . 
Dernier  ressort,  11  et  s. 
Fonctionnaire  public,  2. 


1  Intervention,  14. 

Juge  de  paix,  5. 
I  Juge  naturel,  3  et  s. 

Pièces  justificatives  (défaut  de), 
8. 

Plaidoiries  au  fond,  10, 

Tiers  saisi,  3  et  s. 

Tiers  saisi  étranger,  1. 

Tribunal  administratif,  2. 

Tribunal  de  commerce,  4 . 

Tribunal  du  domicile  du  saisi, 
let2. 


1.  L'art.  570,  portant  que  le  tiers  saisi  sera  assi- 
gné en  déclaration  affirmative  devant  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  saisie,  c'est-à-dire  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  saisi,  est  appli- 
cable au  tiers  saisi  étranger,  comme  au  tiers  saisi 
régnicole,  et  alors  môme  que  la  créance  frappée 
d'opposition  résulterait  d'un  contrat  passé  en  pays 
étranger.  —  Paris,  5  févr.  1848  [S.  48.  2.  186,  P. 
48.  1.  404,  D.  p.  48.  2.  49]  —  Sur  la  disiiense  de 
conciliation  au  cas  de  demande  en  déclaration  affir- 
mative, V.  art.  49,  §  5,  C.  proc.  civ.  ;  Garsonnet  et 


Cézar-Bru,    t.    4,  j).   397,  §    1424;   Glassou,    t.  2, 
p.  219. 

2.  Dans  le  cas  où  les  fonctionnaires  publics  visés 
par  les  art.  561  et  569  ne  consentent  pas  à  déli- 
vrer au  créancier  saisissant  le  certificat  dont  il  est 
question  dans  l'art.  569,  suprà,  l'intéressé  doit,  par 
analogie  des  dispositions  de  notre  article,  les  assigner 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  saisi,  sauf 
d'ailleurs,  si  la  nature  des  moyens  par  lui  allégués 
le  comporte,  la  faculté  pour  le  fonctionnaire  de  de- 
mander son  renvoi  devant  la  juridiction  adminis- 
trative —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1959  ter; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  1. 1,  ]).  414,  §  1430,  note  6. 

3.  Le  tiers  saisi  dont  la  déclaration  est  contestée 
par  le  créancier  saisissant  peut  demander  son 
renvoi  devant  ses  juges  naturels,  par  simple  acte 
d'avoué  à  avoué  et  sans  avoir  à  recourir  à  un  préli- 
minaire de  conciliation.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  406,  §  1428;  Bioche,  n.  201  ;  Roger,  n.  596 
et  s. 

4.  C'est  devant  ses  juges  naturels  que  le  tiers  saisi, 
dont  la  déclaration  est  contestée,  peut  demander  à 
être  renvoj^é  ;  par  suite,  il  peut  demander  à  être 
renvoyé  devant  le  tribunal  de  commerce  lorsque 
sa  dette  est  commerciale.  —  Paris,  22  juin  1865 


(1)  On  a  reproduit  suprà,  sous  l'art.  561,  le  texte  des  lois 
spéciales  qui  ont  déterminé  les  formes  de  la  déclaration  pour 


le  cas  de  saisie-arrét  faite  entre  les  mains  des  fonctionnaires 
publics. 
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{S.  66.  2.  16,  P.  62.  92]  —  Sic,  Rodière,  t.  1, 
p.  132;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1961  bis;  Ro- 
ger, n.  600;  Molinier,  Journ.  des  avoués,  1847, 
p.  513,  art,.  242  ;.  Rousseau  et  Laisney,  v°  Saisie- 
arr<H,  n.  534;  Dutruc,  Formul.  des  huiss.,  t.  1, 
p.'483, 11.128  ;  Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  4,  p.  406, 
§  1428  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  828.—  V.  cep.  Cass.,  12  oct.  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  3.  373,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  377] 

5.  ...  Devant  le  juge  dé  paix  lorsque  le  montant 
ou  la  nature  de  sa  dette  la  fait  rentrer  dans  la  com- 
pétence des  juges  de  paix.  —  Mêmes  autorités. 

6.  Le  renvoi  du  tiers  saisi  devant  ses  juges  natu- 
rels doit  être  ordonné,  quoique  l'instance  soit  con- 
nexe à  une  autre  dont  un  autre  tribunal  serait 
compétemment  saisi.  —  Roger,  n.  698  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1959  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  407,  §  1428  ;  Bioche,  n.  189  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Saisie-arrêt,  n.  531  ;  Dodo,  n.  244. 

7.  Il  a  été  décidé  que  la  faculté  accordée  au  dé- 
biteur tiers  saisi  de  demander  son  renvoi  devant 
ses  juges  naturels  en  cas  de  contestation  de  sa  dé- 
claration n'a  lieu  qu'autant  que  la  contestation  porte 
sur  la  véracité  des  faits  affirmés  :  elle  ne  s'étend 
pas  au  cas  où  la  déclaration  est  attaquée  comme 
nulle  ou  irrégulière.  —  Bordeaux,  23  mars  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  641,  D.  Rép.,  V  Saisie- 
arrêt,  n.  385-1°] 

8.  ...  Par  exemple,  pour  défaut  de  production 
de  pièces  justificatives.  —  Paris,  9  août  1841  [S. 
41.  2.  558,'  P.  41.  2.  259,  D.  p.  41.  1.  255,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  385-3°]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  407,  §  1428  ;  Glasson,  t.  2,  p.  221.  — 
Contra,  Favard  de  Langlade,  v°  Saisie-arrêt,  §  II, 
n.  15  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1959,  Suppl.alphab., 
v°  Saisie-arrêt,  n.  343  et  344;  Dodo,  n.  244;  Ro- 
ger, n.  599  ;  Rousseau  et  Laisnej^,  v"  Saisie-arrêt, 
n.  537.  —  V.  aussi  Turin,  30  janv.  1808  [P.  chr., 
D.  A.  11.  641,  D.  Rép.,  w°  cit.,  n.  386] 

9.  Les  dispositions  de  l'art.  570,  qui  permettent 
au  tiers  saisi  de  demander  son  renvoi  devant  son 
juge,  ne  sont  pas  applicables  lorsque  les  contestations 
soulevées  contre  plusieurs  tiers  saisis  ont  une  cause 
unique  formant  la  matière  d'un  seul  et  même  li- 
tige ;  le  demandeur  peut,  en  pareil  cas,  assigner  les 
difEérents  défendeurs  devant  le  tribunal  de  l'un 
d'eux.  —  Cass.,  24  févr.  1875  [S.  75.  1.  119,  P.  75. 
278,  D.  p.  76.  1.  424]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  406,  §  1428  ;  Dodo,  n.  244;  Glasson, 
t.  2,  p.  221,  note  3.  —  V.  Rodière,  t.  1,  p.  92.  — 
V.  cep.  Roger,  n.  603  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Saisie-arrêt,  n.  538.  —  V.  art.  59,  §  2,  C.  Proc. 
civ. 

10.  La  demande  en  renvoi  du  tiers  saisi  n'est  pas 
couverte  par  la  comparution  du  tiers  saisi  devant 


le  tribunal  du  saisi  en  vue  d'y  faire  une  déclaration 
affirmative,  mais  elle  est  couverte  par  les  plaidoiries 
au  fond.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1960  ;  Le 
Prrttic.,  t.  4,  p.  121  ;  Delaporte,  t.  2,  p.  151  ;  Bio- 
che, n.  191;    Roger,  n.  597;  Glasson,  t.  2.  p.  219. 

—  V.  Toulouse,  29  nov.  1861  [S.  62.  2.  232,  P.  63. 
612,  D.  p.  62.  2.  15] 

11.  On  admet,  dans  un  premier  système,  que  le 
jugement  qui,  entre  le  saisissant  et  le  tiers  saisi, 
statue  sur  une  contestation  relative  à  la  déclaration 
affirmative  de  ce  dernier,  est  en  dernier  ressort,  si 
la  créance  du  saisissant  est  inférieure  à  1,000  francs 
(1,500  fr.)  :  c'est  la  créance  du  saisissant  qui,  en  ce 
cas,  doit  déterminer  le  premier  ou   dernier  ressort. 

—  Pau,  18  janv.  1838  [S.  38.  2.  133,  P.  40.  2.  600, 
D.  p.  38.  2.  39]  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  221 
et  222. 

12.  Jugé,  au  contraire,  que  la  demande  en  déclara- 
tion affirmative  formée  contre  un  tiers  saisi  est  in- 
déterminée de  sa  nature,  et,  par  conséquent,  ne 
peut  être  jugée  en  dernier  ressort  par  un  tribunal 
de  pi'emière  instance,  même  dans  le  cas  où  la  créance 
du  saisissant  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  1,000  francs 
(1.500  francs)  —  Paris,  7  mai  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  4.  680,  D.  Rép.,  v°  Degré  de  juridictiûn, 
n.  300]  —  V.  siiprà,  appendice  sur  la  loi  du  11  avr. 
1838,  f.  2,  p.  73,  n.  .323,  p.  78,  n.  400  et  401,  p.  81, 
n.  429,  n.  438,  p.  83,  n.  465,  p.  88,  n.  536,  t.  2, 
p.  94,  n.  627  et  s.,  G46  et  s.,  p.  102,  n.  756. 

13.  Peu  importe  que,  le  tiers  saisi  n'ayant  pas  fait 
sa  déclaration,  le  saisissant  se  soit  borné  en  défini- 
tive à  conclure  contre  lui  au  paiement  de  sa  créance: 
cette  circonstance  ne  change  pas  la  nature  de  la 
demande.  —  Douai,  5  mars  1835  [S.  35.  2.  491, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  149,  D.  Rép.  loc.  cit.'] 

14.  Jugé  aussi  que,  dans  une  instance  eu  validité 
de  saisie  arrêt  et  de  distribution  de  deniers,  où  plu- 
sieurs créanciers  sont  intervenus,  c'est  par  la  réu- 
nion des  sommes  dues  à  tous  les  créanciers,  et  non 
pas  seulement  d'après  ia  somme  due  au  saisissant, 
que  doit  être  déterminé  le  taux  du  dernier  ressort. 

—  Cass.,  30  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1. 
74,  D.  Rép.V  cit.,  n.  .303-3°] 

15.  Lorsque,  dans  une  contestation  relative  à  une 
déclaration  affirmative  faite  par  un  tiers  saisi,  qui 
prétend  ne  rien  devoir,  un  jugement  a  été  rendu  en 
faveur  de  ce  dernier,  s'il  arrive  qu'en  appel  ce  juge- 
ment soit  réformé,  et  le  tiers  saisi  reconnu  débiteur 
d'une  somme  quelconque,  cette  décision  peut  profiter 
à  des  créanciers  qui,  quoique  parties  en  première 
instance,  n'ont  pas  interjeté  appel.  Vainement^  on 
dirait  qu'à  leur  égard  il  y  a  chose  jugée  par  le  juge- 
ment dont  ils  n'ont  pas  interjeté  appel.  Le  sort  des 
créanciers  peut,  en  ce  cas,  être  réputé  indivisible.  — 
Même  arrêt. 


Art.  571.  Le  tiers  saisi  assigné  fera  sa  déclaration,  et  l'affirmera  au  greffe,  s'il  est 
sur  les  lieux  ;  sinon,  devant  le. juge  de  paix  de  son  domicile,  sans  qu'il  soit  besoin,  dans  ce 
cas,  de  réitérer  l'affirmation  au  greffe.  —  C.  proc.  civ.,  534,  638. 


1.  Le  tieis  saisi  est  obligé  de  faire  sa  déclaration, 
alors  même  qu'il  est  entièrement  libéré  envers  le 
saisi  ou  encore  qu'il  ne  lui  a  jamais  rien  dû.  —  Roger, 
n.  565  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1968. 

2.  Le  tiers  saisi  doit  faire  sa  déclaration  dans 


les  délais  fixés  au  titre  des  ajournements.  —  Carré, 
quest.  1962  et  suiv.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  399  et  s.,  §  1425;  Bioche,  v°  Saisie-arrêt,  n.  159; 
Glasson,  t.  2,  p.  219.  —  V.  aussi  Lepage,  Quest., 
p.  388  ;  Hautefeuille,  p.  321. 
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3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'atliraiation  soit  faite 
sous  serment.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1964, 
Le  Praticien,  t.  4,  y.  119,  121;  Roger,  n.  564; 
Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  4,  p.  398,  §  1425,  noté  1; 
Bioche,  n.  1G9  ;  Rodière,  t.  2,  p.  208. 

4.  La  di'claration  faite  par  le  tiers  saisi  ou  en  son 
nom  au  «rreffe  de  la  justice  de  pai.x  de  son  domicile 
est  signifiée,  par  avoué,  à  l'avoué  du  saisissant  avec 
les  pièces  à  l'appui.  —  Rodière,  t.  2,  p.  209;  Roger, 
n.  562,  573;  Bioche,  n.  170,  184:  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1962  quater  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  400,  §  1425;  p.  404,  §  1427.  —  V.  cep. 
Carré,  quest.  1962  (jitater  qui  considère  comme  ren- 
trant dans  les  attributions  du  juge  de  pai.x,  l'envoi 
au  greffe  du  tribunal  de  la  copie  de  la  déclaration. 

5.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  les  avoués  ne 


jieuvent,  au  lieu  de  faire  signer  au  greffe  la  décla- 
ration affirmative  par  le  tiers  saisi,  se  borner  à  si- 
gnifier par  acte  d'avoué  la  déclaration,  avec  oft're 
de  communiquer,  sur  récépissé,  les  pièces  justifica- 
tives. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest,  1962  ter  ;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  220;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  400,  §  1425.  —  V.  aussi  Bourges,  3  mars  1832 
[P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  32,  D.  Réj}.,  V  Saisie-arrêt, 
n.  338]  —  Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  208;  Besançon, 
16  nov.  1808  [P.  chr.,  D.  a.  11.  638,  D.  Eép., 
v"  cit.,  n.  339]  —  V.  aussi  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  77  ;  Bioche,  n.  167;  Roger,  n.  563.  —  Ces 
trois  derniers  auteurs  reconnaissent  que  le  procédé 
est  illégal,  mais  l'admettent  dans  la  pratique,  yiarce 
qu'il  réalise  une  économie  de  frais  entre  les  parties. 
—  V.  infrà,  art.  574. 


Art.  572.  La  déclaration  et  l'affirmation  pourront  être  faites  par  procuration  spé- 
ciale. —  C.  proc.  civ.,  534:,  638,  C.  civ.,  1987. 


Un  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  procura- 
tion à  l'effet  de  faire  la  déclaration  et  de  l'affirmer 
doit  être  authentique.  —  Carré,  quest.  19G3  ;  Pigeau, 
t.  2,  p.  65.  —  Contra,  Delaporte,  t.  2,  p.  152;  Bio- 


che, V  Saisie-arrêt,  n.  167  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  c/t;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  398  et  399, 
§  1425,  note  2;  Roger,  n.  564;  Glasson,  t.  2, 
p.  219. 


Akt.  573.  La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le  montant  de  la  dette;  les  paie- 
ments à  compte,  si  aucuns  ont  été  faits  ;  l'acte  ou  les  causes  de  libération,  si  le  tiers  saisi 
n'est  plus  débiteur  ;  et,  dans  tous  les  cas,  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  entre  ses 
mains.  —  C.  proc.  civ.,  638,  Tarif  du  16  févr,  1807.  art.  92. 


1.  La  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi  qu'il  ne 
doit  rien  à  la  partie  saisie,  sans  expliquer  s'il  en 
était  ainsi  au  moment  de  l'opposition  faite  entre  ses 
mains,  n'est  pas  uue  déclaration  comi)lète  et  régu- 
lière, telle  que  l'exige  la  loi.  —  Paris,  P'août  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Eép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  353]  — 
V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  401  et  402, 
§  1426  ;  Bioche,  v°  Saisie-arrêt,  n.  174  et  s.;  Roger, 
n.  565.  —  Sur  l'obligation  pour  le  tiers  saisi  de  com- 
prendre dans  sa  déclaration  les  billets  ou  reconnais- 
sances sous  crits  au  profit  du  saisi  et  dont  il  se  trouve 
détenteur  ou  dépositaire,  V,  suprà,  art.  557,  n.  106. 
—  Sur  l'obligation  pour  le  tiers  saisi  de  faire  con- 
naître les  saisies-an-êts  ou  oppositions  déjà  faites 
entre  ses  mains  au  moment  de  la  déclaration  affir- 
mative ou  qui  viendraient  ultérieurement  à  être  faites 
entre  ses  mains,  V.  infrà,  art.  575,  n.  1  et  s. 

2.  Par  suite,  lorsque  le  tiers  saisi,  sur  la  contes- 
tation soulevée  par  une  telle  déclaration,  ne  la  régu- 
larise qu'en  appel,  les  dépens  faits  à  ce  sujet  en 
première  instance  et  en  appel  doivent  être  mis  à  sa 
charge.  —  Même  arrêt. 

3.  Un  tiers  saisi  ne  satisfait  pas  aux  exigences 
de  notre  article  lorsqu'il  se  borne  à  déclarer  qu'il 
ignore  si  réellement  il  est  tenu  d'une  dette  au  re- 
gard du  saisi  et  qu'il  attend,  pour  fournir  des 
explications,  que  les  intéressés  aient  produit  les 
titres  qu'ils  peuvent  avoir  contre  lui.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1968  Us;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  402,  §  1426. 

4.  Une  telle  réponse   est   cependant  suffisante 


lorsqu'elle  émane  d'un  administrateur  de  la  for- 
tune d'autrui.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit; 
Bioche,  v°  Saisie-arrêt,  n.  165  ;  Rodière,  t.  2,  )).  210. 
—  V.  Besançon,  28  févr.  1815  [P.  chr.,  D.  a.  11. 
637,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  354] 

5.  L'affirmation  faite  par  le  tiers  saisi  qu'il  s'est 
libéré  envers  son  créancier  antérieurement  à  la  sai- 
sie, et  la  quittance  justificative  qu'il  produit,  doivent 
être  réputées  véritables  jusqu'à  preuve  contraire.  — 
Si  donc  le  saisissant  critique  ces  titres  et  affirma- 
tion, c'est  sur  lui  que  retombe  la  charge  de  cette 
preuve.  —  Bruxelles,  18  jaitv.  1816  [S.  et  P.  chr.] 

6.  Le  tiers  saisi  qui  fait  une  déclaration  affirma- 
tive, mais  en  exjiliquant  que  sa  dette  provient  de 
fournitures  qui  lui  ont  été  faites  par  le  saisi,  et  à 
raison  desquelles  il  est  poursuivi  directement  par 
ceux  dont  le  saisi  avait  acheté  les  choses  fournies, 
doit  être  réputé  ne  se  reconnaître  débiteur  que  sous 
la  condition  qu'il  ne  sera  pas  condamné  à  payer  ces 
derniers  ;  —  s'il  arrive  donc  qu'une  telle  condam- 
nation soit  prononcée  contre  lui,  sa  déclaration  doit 
être  réputée  négative,  et  sa  dette  envers  le  saisi, 
éteinte  ou  n'avoir  jamais  existé.  —  Cass.,  13  avr. 
183J  [S.  31  1.  360,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  135,  D. 
Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  348]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  401,  §  1426,  note  4. 

7.  Le  tiers  saisi  n'a  pas  à  déclarer  les  sommes 
insaisissables  qu'il  peut  devoir  au  débiteur  saisi.  — 
Trib.  Saint-Xazaire,  25  juill.  1885  [D.  P.  87.  3. 
32]—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  4,  p.  401, 
§  1426,  note  1. 
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Aet.  574.  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  seront  annexées  à  cette  déclara- 
tion; letont  sera  déposé  au  greffe,  et  l'acte  de  dépôt  sera  signifié  par  un  seul  acte  conte- 
nant constitution  d'avoué.  —  0.  proc.  civ.,  638  :  Tarif  du  16  févr.  1(S07,  art.  70,  92. 


IXDEX   ALPHABETIQUE. 


Communication  amiable,  9. 

Date,  5. 

Date  certaine,  4. 

Délai,  7. 

Déiiôt  au  greffe,  8  et  s. 

Domicile  élu,  11. 

FaiUite,  2. 


Livres  de  commerce,  10. 
Mandataire,  3. 
Paiement,  5. 

Quittance  authentique,  5. 
Quittance  sous  seing  privé,  4. 
Tiers  saisi,  1  et  s. 


1.  Le  tiers  saisi,  qui  déclare  n'avoir  jamais  rien 
dû  et  ne  rien  devoir  actuellement  à  la  partie  saisie, 
n'est  tenu  à  la  production  d'aucunes  pièces  justifi- 
catives à  l'appui  de  i^a  déclaration.  —  Lyon,  7  déc. 
1825  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Saisie-urrèt,  n.  335]  — 
Paris,  24  avr.  1863  [S.  63.  2.  164,  P.  63.  469]  — 
V.  sur  ce  point,  Roger,  n.  571. 

2.  Si  le  créancier  d'un  failli  est  en  droit  de 
demander  au  commissaire  au  concordat  communi- 
cation du  compte  des  sommes  par  lui  touchées  et 
paj'ées  aux  créanciers  concordataires,  et  s'il  est 
vrai  que  le  commissaire  ne  puisse  lui  refuser  cette 
communication  sous  prétexte  que  le  compte  aurait 
été  rendu  directement  au  failli  et  approuvé  par  lui, 
toujours  est-il  que  ce  n'est  pas  par  voie  de  saisie- 
arrêt  que  ce  créancier  doit  agir  pour  demander  une 
telle  communication.  —  Paris,  24  avr.  1863,  pré- 
cité. 

3.  Jugé  même  qu'on  ne  peut  exiger  de  pièces 
ju.stificatives  de  la  part  du  tiers  saisi  qui  déclare  ne 
rien  devoir  au  débiteur  du  saisissant,  bien  qu'il  soit 
constant  qu'il  a  été  son  mandataire.  —  Orléans, 
17  nov.  1814  [S.  en  note  sous  Rennes,  26  nov.  1814, 
P.  chr.,  D.  Eép.,  v"  cit.,  n.  353]  —  V.  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  401  et  402,  §  1426. 

4.  Si  le  tiers  saisi  n'a  aucune  justification  à  four- 
nir lorsqu'il  allègue,  pour  écarter  la  mainmise  de  la 
part  du  créancier  saisissant,  qu'il  n'a  jamais  été  en 
rapport  d'affaires  avec  le  débiteur  saisi,  il  en  est  dif- 
féremment lorsque  le  tiers  saisi,  tout  en  reconnaissant 
qu'il  est  ou  qu'il  a  été  débiteur  du  saisi,  affirme 
qu'il  a  cessé  de  l'être  en  totalité  ou  en  partie,  que 
l'objet  de  la  dette  est  différent  de  celui  prétendu 
par  le  saisissant,  etc.  —  V.  Bioche,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  179;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1967;  Roger, 
n.  566;  Garsonnnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  402, 
§  1426  ;  Glasson,  t.  2,  p.  220.  —  Sur  les  conséquences 
auxquelles  s'expose  le  tiere  saisi'qui  ne  fournit  pas 
les  justifications  nécessaires,  V.  infrà,  art.  577.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  quittances  sous  seing 
privé  délivrées  par  le  saisi  au  tiers  saisi  et,  d'une 
façon  plus  générale,  si  les  actes  constatant  une 
libération,  qui  n'ont  pas  reçu  date  certaine  avant  l'é- 
poque de  la  saisie,  sont  opposables  au  saisissant, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1328.  n.  105  et  s.: 
Roger,  n.  568;  Rodière,  t.  2,  p.  205;  Bonnier, 
n.  1390;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  403, 
§  1426;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  829  ;  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  sitprà,  art.  557, 
n.  56  et  s. 

5.  Le  tiers  saisi  qui,  assigné  en  déclaration  affir- 
mative, a  produit,  comme  preuve  de  sa  libération, 


une  quittance  authentique  énonçant  que  le  paiement 
a  eu  lieu  à  une  date  déterminée,  peut,  bien  qu'il  ait 
ultérieurement  reconnu  que  la  date  donnée  au  paie- 
ment était  inexacte,  être  tenu  poiu*  libéré,  si,  en 
même  temps  qu'il  reconnaissait  cette  inexactitude, 
il  a  ajouté  s'être  libéré  à  une  date  très-rapprochée, 
antérieurement  à  la  saisie  -arrêt,  et  si  sa  déclaration, 
sur  ce  point,  n'a  été  contredite  par  aucune  preuve 
contraire.  —  Cass.,  18  juin  1873  [S.  74.  1.  157, 
P.  74.  390,  D.  p.  73.  1.  406] 

6.  Le  tiers  saisi  contre  lequel  il  n'existe,  quant 
au  prétendu  mandat  ou  dépôt  dont  il  aurait  été 
chargé,  d'autre  preuve  que  sa  propre  déclaration, 
ne  peut  être  tenu  pour  débiteur,  s'il  déclare  en  même 
temps  s'être  libéré  avant  la  saisie-arrêt.  —  ^Même 
arrêt. 

7.  Aucun  délai  fatal  n'est  imposé  au  tiers 
saisi  pour  produire  les  pièces  justificatives  de  sa 
déclaration  affirmative.  Dès  lors,  il  ne  doit  pas  être 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie  par  cela  seul  qu'en  faisant  sa  déclaration,  il 
n'y  aurait  pas  annexé  les  pièces  justificatives  :  il 
suffit  qu'il  produise  ces  pièces  avant  le  jugement 
définitif  de  la  contestation.  —  Cass.,  7  juill.  1868 
[S.  69.  1.  80,  P.  69.  166]  —  Toulouse,  5  juin 
1851  [S.  51.  2.  369,  P.  51.  2.  61,  D.  p.  51.  2.  207] 

—  Sic,  Bioche,  v°  Saisie-arrêt,  n.  183;  Roger, 
n,  577. 

8.  Il  a  été  décidé  que  si  le  tiers  saisi,  assigné  en 
■  déclaration  affirmative,  doit  faire  sa  déclaration  et 

produire  les  pièces  justificatives  de  la  déclaration 
sous  peine  d'être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
production  soit  faite  à  peine  de  nullité,  par  voie  de 
dépôt  au  greffe  ;  il  suffit  que  le  tiers  saisi  ait,  par 
une  production  ou  une  communication,  mis  le  sai- 
sissant à  même  de  vérifier  la  sincérité  et  l'exacti- 
tude de  la  déclaration.  —  Cass.,  19  juill.  1894  [S. 
et  P.  96.  1.  76,  D.  p.  95.  1.  121  et  la  note  Glasson] 

—  V.  Bordeaux,  11  mai  1892  [D.  p.  92.  2.  595]  ; 
Glasson,  t.  2,  p.  220,  note  2.  —  Contra,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  404,  §  1426.  —  V.  stqjrù,  art. 
571,  n.  5. 

9.  La  communication  amiable  de  pièces  faite, 
au  cours  du  débat,  par  un  tiers  saisi  à  l'appui  de 
sa  déclaration  affirmative,  rend  le  saisissant  qui  l'a 
librement  acceptée  non  recevable  à  se  prévaloir  de 
ce  que  ces  pièces  n'auraient  pas  été  déposées  au 
greffe,  conformément  aux  prescriptions  des  art.  574 
et  577,  suprà.  —  Cass.,  27  juill.  1869  [S.  69.  1. 
468,  P.  6iK  1214] 

10.  La  communication  des  livres  de  commerce  ne 
pouvant  être  ordonnée  hors  des  cas  déterminés  par 
l'art.  14,  C.  comm.,  un  commerçant  ne  peut  être 
tenu  de  déposer  au  greffe  ses  livres  de  commerce  à 
l'appui  de  sa  déclaration  de  tiers  saisi.  —  Cass., 
29  mai  1878  [S.  79.  1.  64,  P.  79.  138,  D.  p.  79.  1. 
21]  —  V.  notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  14, 
n.  3  et  s. 

11.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signification  du 
dépôt  des  pièces  justificatives  de  la  déclaration 
contienne  élection  de   domicile,  à  peine  de  nullité. 

—  Roger,  n.  574;  Delaporte  sur  l'art.  575. 


o20     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  V,  Tit.  VII  :  Des  saisies-arrêts.  —  Art,  576. 

Art.  575.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppositions,  le  tiers  saisi  les 
dénoncera  à  Tavoiié  du  premier  saisissant,  par  extrait  contenant  les  noms  et  élections  de 
domicile  des  saisissants  et  les  causes  des  saisies-arrêts  ou  oppositions.  —  C.  proc.  civ., 
638  ;  Tarif  du  J6  févr.    1807,  art.  70. 


1.  Les  art.  573  et  575  inij^osent  au  tiers  saisi  une 
obligation  positive,  celui-ci  doit  faire  connaître  à 
l'avoué  du  premier  saisissant  les  saisies-arrêts  qui 
lui  sont  déjà  signifiées  au  monaent  de  la  déclaration 
affirmative  ou  qui  viendraient  à  lui  être  signifiées 
dans  l'avenir  ;  au  surplus,  la  négligence  du  tiers  saisi 
n'a  pas  pour  effet  de  le  faire  considérer  comme 
débiteur  personnel  des  causes  de  la  saisie,  mais  elle 
l'expose  à  des  dommages-intérêts  dans  les  termes 
de  l'art,  1382,  C.  civ.,  au  profit  des  saisissants  que 
son  silence  a  pu  tromper  sur  le  nombre  et  rimi»or- 
tance  des  autres  saisies-arrêts.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1970  his  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  448  et  440.  §  1452,  ~  V,  Bruxelles,  16  nov, 
1820  [D.  ffcp.,  V  cit.,  n.  355J  —  V.  aussi  Bioche, 
v°  Saisie-arrêt,  n.  176  ;  Rousseau  et  Laisnej%  v°  Sai- 
sie-arrêt, n.  515.  —  Quant  à  l'effet  produit  par  la  sur- 
venance  de  nouvelles  oppositions  sur  les  droits  des 
créanciers  saisissants  de  date  antérieure,  V.  infrà, 
art.  579.  —  Sur  la  sanction  de  l'art.  575,  V,  infi'à, 
art.  577,  n,  27. 

2.  L'obligation  qui  pèse  sur  le  tiers  saisi  en  vertu 
des  art.  573  et  575  existe  également  à  la  charge  des 
fonctionnaires  publics  entre  les  mains  desquels  il 
est  fait  saisie-arrêt.  —  V.  Décr.  18  août  1807,  art.  7 
et  8. 

3.  Chaque  fois  qu'une  nouvelle  saisie-arrêt  sur- 
vient, le  tiers  saisi  n'est  pas  obligé  de  faire  une  nou- 
velle déclaration  ;  il  suffit  qu'il  porte  à  la  connais- 
sance des  saisissants  postérieurs,  l'acte  de  dépôt  de 
sa  première  déclaration  en  y  ajoutant  l'indication 
des  sommes  dont  il  peut  nouvellement  être  devenu 
débiteur.  —  Bioche,  v°  Saisie-arrêt,  n.  178  ;  Bon- 
nier,  n.  1391  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  448, 
§  1452,  note  5;  Carré,  quest.  1969;  Pigeau,  t.  2,^ 
p.  70;  Delaporte,  t.  2,  p.  154.  —  Quant  à  la  com- 
munication des  pièces  justificatives  aux  saisissants 


postérieurs,  V.  par  analogie  suprà,  art.  536,  §  3. 

4.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  général,  le  tiers  saisi  joue 
un  rôle  passif  et  n'a  pas  de  diligence  à  faire  en  ce 
qui  concerne  le  règlement  de  la  créance  du  saisis- 
sant et  la  mainlevée  de  la  saisie  arrêt  ;  il  doit,  en 
refusant  de  payer  son  créancier,  motiver  son  refus 
et  faire  connaître  l'opposition  faite  entre  ses  mains  ; 
mais  il  n'a  pas  de  démarche  à  faire  en  vue  du 
paiement  de  la  créance  du  saisissant.  Il  en  est  du 
tiers  saisi  comme  de  l'acquéreur  d'un  prix  à  distri- 
buer entre  les  créanciers  du  vendeur  ;  il  attend 
l'accord  des  parties  ou  une  décision  de  justice.  — 
Tissier,  note  sous  Cass.,  20  juin  1898  [S.  et  P. 
1900.  1.  73] 

5.  Cependant,  il  arrive  parfois  que  des  circons- 
tances spéciales  justifient  une  solution  différente  : 
c'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'une  compagnie 
d'assurances,  qui,  débitrice  d'une  indemnité  pour 
cause  d'incendie  d'un  mobilier,  a  reçu  une  opposition 
sur  cette  indemnité,  à  raison  du  risque  locatif  à  la 
charge  de  l'assuré,  insuffisamment  garanti  par  une 
autre  assurance  de  ce  dernier  contractée  avec  la 
même  compagnie,  doit  informer  l'assuré  et  à  plus 
forte  raison  son  cessionnaire,  de  cette  situation  ;  la 
compagnie  ne  saurait  se  borner  à  annoncer  au  ces- 
sionnaire son  intention  d'exiger  la  mainlevée  .de 
l'opposition,  en  ajoutant  que  l'assuré  aurait  à  subir 
une  retenue  sur  son  indemnité.  —  Cass.,  20  juin 
1898  [S.  et  P.  1900.  1.  73,  et  la  note  Tissier, 
D.  p.  99.  1.   241]  —  Sic,  Tissier,  note  précitée. 

6.  C'est,  par  suite,  à  bon  droit  que  la  compagnie 
est  condamnée  à  payer  au  cessionnaire  le  montant 
de  la  créance  cédée,  déduction  faite  du  prélèvement 
à  subir  par  l'assuré  à  raison  de  l'indemnité  due  pour 
le  risque  locatif,  et  à  faire  lever  l'opposition  faite 
entre  ses  mains  pour  le  paiement  de  cette  indemnité. 
—  Même  arrêt. 


Art.  576.  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne  sera  fait  aucune  autre  procédure, 
ni  delà  part  du  tiers  saisi,  ni  contre  lui.  —  C.  proc.  civ.,  638,  1031. 


1.  Bien  qu'en  principe  toute  relation  de  procédure 
cesse  entre  le  saisissant  et  le  tiers  saisi  lorsque  le 
saisissant  ne  conteste  pas  la  déclaration  du  tiers 
saisi,  on  admet  cependant  que  le  tiers  saisi,  qui  as- 
signé en  déclaration,  se  reconnaît  débiteur  d'une 
certaine  somme  et  dit  s'en  rapporter  à  justice,  et 
être  prêt  à  payer  ce  qu'il  sera  ordonné,  peut  inter- 
jeter appel  du  jugement  rendu  en  conformité  de 
sa  déclaration,  lorsque  cette  déclaration  a  été  le  ré- 
sultat d'une  erreur  de  fait.  —  Orléans,  l®""  mars 
1873  [S.  73.  2.  300,  P.  73.  1239] 

2.  A  la  suite  de  sa  déclaration  affirmative,  le  tiers 
saisi  peut,  si  le  saisissant  ne  veut  ou  ne  peut  accep- 
ter un  paiement  amiable ,  lui  faire  des  offres  réelles,  et, 
au  cas  de  refus,  consigner  les  fonds  dans  les  termes 
du  droit  commun.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1973  et  1973  his;  Bioche,  V  Saisie-arrêt,  n.  188; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  405,  §  1427. 


3.  Si  le  saisissant  conteste  la  déclaration  du  saisi' 
il  s'engage,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisi, 
et  à  la  demande  du  tiers  saisi,  devant  le  tribunal  de 
son  propre  domicile  (V.  suprà,  art.  570,  n.  3  et  s.), 
une  nouvelle  instance  entre  le  tiers  saisi,  le  saisissant, 
et  aussi  le  saisi  lui-même,  lorsque  la  demande  en 
validité  et  la  demande  en  déclaration  affirmative  ont 
été  jointes,  lorsque  le  saisi  intervient  ou  est  mis 
en  cause  ;  aucun  délai  n'est  d'ailleurs  fixé  pour  l'in- 
troduction de  cette  nouvelle  instance  et  le  créancier 
saisissant  peut  toujours  utilement  l'introduire,  sauf 
toutefois  le  cas  où  il  aurait  renoncé,  soit  tacitement, 
soit  expressément,  au  droit  de  le  faire,  ou  celui  où 
un  temps  si  long  se  serait  écoulé,  que  le  tiers  saisi 
peut  raisonnablement  prétendre  qu'il  a  détruit  les 
preuves  de  sa  libération.  —  V.  Metz,  21  juin  1822 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  391]  ;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1973  ter  ;  Roger,    n.  596  ; 
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Bioche,  n.  201  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,    p. 
406,  p.  408,  §  1478;  Glasson,  t.  2,  p.  221. 

4.  Le  créancier  saisissant  peut  recourir  à  tous 
les  modes  de  preuve  pour  établir,  contrairement 
aux  affirmations  du  tiers  saisi,  que  celui-ci  est  dé- 
biteur du  saisi.  —  Ainsi,  par  exemple,  de  simples 
présomptions  sont  admissibles  pour  établir  que  le 
tiers  saisi  est  réellement  débiteur  de  la  somme  sai- 
sie-arrêtée  entre  ses  mains,  alors  qu'il  est  articulé 
qu'un  concert  frauduleux  a  existé  entre  lui  et  le 
débiteur  saisi  pour  soustraire  cette  somme  à  l'action 
des  créanciers  de  ce  dernier.  —  Cass.,  14  janv. 
1868  [S.  68. 1.  292,  P.  68.  756,  D.  p.  68.  1.  "ni] 
—  Sic,  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  408,  §  1428  ;  Bioche,  n.  197;  Roger,  n.  606 
et  s.  —  V.  Code  civil,  art.  1353. 

5.  Le  saisissant  est  sans  droit  pour  se  prévaloir 


contre  le  saisi  du  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  a  iiomologué  la  déclaration  affirmative 
du  tiers  saisi,  alors  que  le  saisi  n'a  pas  figuré  dans 
cette  instance.  —  Cass.,  25  juill.  1871  [S.  71.  1. 
100,  P.  71.  244,  p.  p.  71.  1.  302] 

6.  Le  tiers  saisi  qui  a  succombé  dans  une  contes- 
tation par  lui  soutenue  sur  sa  déclaration  aiïirma- 
tive  doit,  quoique  condamné  aux  dépens  de  cette 
contestation,  être  autorisé  à  retenir,  sur  ce  qu'il 
doit,  les  frais  de  la  déclaration  affirmative.  — 
Amiens,  10  mai  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Sai- 
sie-arrêt, n.  351] 

7.  L'appel  interjeté  par  le  tiers  saisi  du  jugement 
qui  a  annulé  la  déclaration  affirmative  est  valable- 
ment signifié  au  domicile  élu  dans  la  saisie.  — 
Liège,  12  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  642  et 
7.  815] 


Art.  577.  Le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  qui  ne  fera  pas  les  justifi- 
cations ordonnées  par  les  articles  ci-dessus  sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie.  —  C.  proc.  civ.,  564  et  565,  C.  civ.,  1149. 
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1.  Lorsqu'il  n'a  pas  fait  de  déclaration  affirma- 
tive dans  le  délai  à  lui  fixé  par  l'assignation  du 
saisissant,  le  tiers  saisi  ne  doit  pas,  pour  cela  seul, 
être  déclaré  débiteur  des  causes  de  la  saisie.  Les  ju- 
ges doivent  lui  ordonner  préalablement  de  faire  sa 
déclaration.  —  Bruxelles,  22  févr.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A,  11.  637,  D.  Bép.,  v"  Saisie-arrêt,  n.  358- 
4°]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  411, 
§  1429  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  197G.  —  Sur  le 
délai  dans  lequel  doit  être  faite  la  déclaration  affir- 
mative et  doivent  être  fournies  les  justifications  né- 
cessaires. —  V.  suprà,  art.  564,  art.  568,  574. 

2.  Le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration  au 
jour  fixé  par  l'assigijation  à  lui  donnée  peut  être 
admis  à  la  faire  ultérieurement,  lorsque  d'ailleurs 
les  droits  du  saisissant  sont  assurés.  —  Bourges,  9 
déc.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  649,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  359] 

3.  En  effet,  le  délai  accordé  au  tiers  saisi  pour 
faire  sa  déclai-ation  affirmative  est  comminatoire  ; 
la  seule  peine  à  supporter  par  lui  en  cas  de  retard 
est  la  condamnation  en  tous  les  dépens.  —  Paris, 
30  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  639,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  .358-5"]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 


1976  ;  Bioche,  \°  Saisie-arrêt,  n.  160  et  s,  ;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  410  et  411,  §  1429;  Rous- 
seau et  Laisnej^,  v°  Saisie-arrêt,  n.  459  et  s.  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  82;  Roger,  n.  554  et  s.; 
Dodo,  n.  231. —  Contrci,  Demiau-Crouzilhac,  p.  370; 
Bourdon,  Journ.  av.,  t.  49,  p.  412. 

4.  Le  tiers  saisi,  jugé  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie,  faute  d'avoir  fait  une  déclara- 
tion suffisante,  peut  se  faire  décharger  de  cette  con- 
damnation en  réparant  les  omissions  de  sa  décla- 
ration; mais,  dans  ce  cas,  il  est  tenu  des  dépens 
jusqu'au  jour  de  la  déclaration  valable.  —  Paris, 
12  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  638] 

5.  Aucun  délai  fatal  n'est  fixé  au  tiers  saisi 
pour  faire  sa  déclaration  affirmative  :  d'où  il  suit 
que  sa  déclaration  est  recevable  en  tout  état  de 
cause,  et  qu'il  ne  peut  être  déclaré  débiteur  pur  et 
simple  du  montant  de  la  saisie  pour  prétendue  tar- 
diveté.  —  Cass.,  28  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  639,  D.  Rép.,  Vcif.,  n.  358-1°] 

6.  Ainsi,  les  juges  peuvent,  même  en  appel,  accor- 
der au  tiers  saisi  un  délai  pour  faire  sa  déclaration. 

—  Grenoble,  8  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
639,  D.  Rép.,v°  Saisie-arrêt,  n.  359]  ;  29  mai  1813 
[S.  et  P.  chr.,   D.  a.    11.  639,  D.   Rép.,  loc.  cit.] 

—  Douai,  5  mars  1835,  [S.  35.  2.  491,  P.  chr., 
D,  p.  35.  2.  148] 

7.  Jugé  encore  que  le  tiers  saisi  qui,  faute  d'a- 
voir fait  sa  déclaration  affirmative,  a  été  déclaré, 
par  jugement  en  premier  ressort,  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie,  psut  remplir  cette 
formalité  et  se  soustraire  ainsi  à  la  condamnation 
prononcée  contre  lui,  tant  que  la  sentence  n'est  pas 
passée  en  force  de  chose  jugée  ;  il  peut  donc  faire 
sa  déclaration  même  en  cause  d'appel. —  Lyon,  3 
avr.  1848  [S.  48.  2.  373,  P.  48.  2.  256,  D.  p.  48. 
2.  117,  D.  Rép.,v°cit.,  n.  359]  ;  26  nov.  1887  sous 
Cass.,  22  juill.  1889  [D.  p.  90. 1.  425]  —  Toulouse, 
29  nov.  1861  [S.  62.  2.  232,  P.  63.  612,  D.  p.  62.  2. 
15]  —  Rouen,  13  janv.  1897  [S.  et  P.  99.  2.  155]  ; 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1976;  Pigeau, 
Commentât.  2,  p.  173  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  82  ;  Delaporte,  t.  2,  p.  154;  Favard  dcLanglade, 
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Rép.,  y"  Saisie-arrêt,  §  2,  n.  18  et  19  :  Ro.i^er, 
n.  554  et  s.;  Rodière,  t.  2,  p.  211  ;  Bioclie,  v"  Sai- 
sie-arrêt, 11.  1()1  ;  Glasson,  t.  2,  p.  221,  note  1  ;  Gar- 
Bonnet  et  Cézar-Bia,  t.  4,  p.  411  et  412,  §  1429.  — 
Contra,  Demiau  Crouzillac,  loc.  cit.  ;  Bourdon,  lac. 
cit. 

8.  ...  Tant  que  le  débat  n'est  pas  clos.  —  Rouen, 
13  janv.  1897,  précité. 

9.  Spécialement,  le  tiers  saisi,  qui  a  fait  une 
déclaration  dans  laquelle  il  affirmait  inexactement 
n'être  pas  débiteur  de  la  partie  saisie,  ne  saurait  être 
déclaré  dol)iteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie,  alors,  d'une  part,  qu'il  a  produit,  au  cours  de 
l'instance  d'appel,  les  i)ièces  justificatives  permet- 
tant d'établir  le  montant  de  sa  dette  vis-à-vis  du 
saisi,  et  alors,  d'autre  part,  que  l'on  ne  peut  voir 
dans  sa  déclaration  inexacte  qu'une  appréciation 
erronée  des  effets  juridiques  de  ses  contrats  avec  le 
saisi,  et  non  un  acte  de  mauvaise  foi.  —  Même 
am-t. 

10.  De  même,  le  tiers  saisi  qui,  faute  d'avoir  fait 
sa  déclaration,  est  condamné  par  défaut,  peut  encore 
faire  utilement  cette  déclaration  dans  les  délais  de 
l'opposition.  —  Turin,  27  févr.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  638,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  358-7°]  ;  27  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  728] 

11.  Le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration 
dans  le  délai  à  lui  accordé  peut  être  admis  à  la  faire 
ultérieurement,  encore  bien  que  ce  délai  ait  été  fixé 
par  un  arrêt  qui  ait  disposé  que.  faute  de  faire  sa 
déclaration  dans  le  jour  déterminé,  il  serait  réputé 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  — 
Une  telle  disposition  ne  peut  être  considérée  que 
comme  comminatoire.  —  Paris,  24  mars  1823  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  358-5°] 

12.  Le  tiers  saisi  peut  faire  sa  déclaration,  et  à 
plus  forte  raison  la  notilinr,  même  après  avoir  été 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  sai- 
sie, pourvu  que  le  jugement  le  condamnant  n'ait 
pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Trib. 
Villefranche  de  Rouergue,  31  mai  1888,  sous 
Cass.,  2  févr.  1891  [S.  91.  1.  217,  P.  91.  1. 
521] 

13.  Ce  qui  vient  d'être  indiqué  pour  le  cas  où  le 
tiers  saisi  a  négligé  de  faire  une  déclaration  affirma- 
tive est  également  vrai  pour  le  cas  où  le  môme 
tiei's  saisi  s'est  abstenu  de  fournir  les  pièces  justifi- 
catives. —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  tiers  saisi  qui 
n'a  pas  annexé  les  pièces  justificatives  de  sa  décla- 
ration af  finnative  dans  le  délai  légal  ne  doit  pas 
être  par  cela  seul  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie  :  les  juges  peuvent  lui  ordonner 
de  régulariser  sa  déclaration.  — Bruxelles,  12  juin 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  362-3°]'  — 
Sic,  Roger,  n.  557  et  577  ;  Bioche,  n.  183;  Garson- 
ner  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  412,  §  1429. 

14.  La  dis])Ositionqui  oblige  le  tiers  saisi  à  énon- 
cer dans  sa  déclaration  les  causes  de  la  dette,  et  à 
y  annexer  les  pièces  justificatives,  n'est  pas  tellement 
impérative  qu'il  ne  puisse  plus,  postérieurement  à 
sa  déclaration, faire  les  justifications  ordonnées.  — 
Seulement,  en  cas  de  retard,  il  doit  supporter  les 
frais  qu'il  aura  occasionnés.  —  Poitiers.  16  juin 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  639,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  362-4°] 

15.  Les  dispositions  qui  imposent  au  tiers  saisi, 
soit  l'obligation  d'énoncer  dans  sa  déclaration 
l'acte  et  les  causes  de  sa  libération,  lorsqu'il  se 
prétend  libéré,    soit  l'obligation  de   joindre   à   sa 


déclaratiou  les  pièces  justificatives,  ne  sont  que 
comminatoires.  —  Rien  n'empêche  le  tiers  saisi 
d'établir  plus  tard,  et  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu 
de  jugement  qui  le  condamne  comme  débiteur  pur 
et  simple,  sa  libération,  et  de  produire  les  pièces  à 
l'appui,  sauf  à  supporter  personnellement  les  frais 
résultant  de  la  tardiveté  de  cette  justification.  — 
Colmar,  8  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
294,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

16.  La  déclaration  à  laquelle  le  tiers  saisi  n'a 
pas  annexé  les  pièces  justificatives,  conformément 
à  l'art.  574,  suprù,  n'est  pas  absolument  nulle,  tel- 
lement qu'il  doive,  j)ar  suite,  rester  définitivement 
condamné  comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie  ;  il  peut  être  admis  à  la  régulariser  plus 
tard  par  la  production  des  pièces  justificatives.  — 
En  d'autres  termes  :  aucun  délai  fatal  n'est  fixé  au 
tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration  ;  il  peut  la  faire, 
ou  réparer  les  omissions  qu'elle  contient,  jusqu'au 
jugement  définitif.  —  Rennes,  26  nov.  1814  [S.  et 
■p.'  chr.,  D.  A.  11.  640,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

17.  L'opinion  qui  vient  d'être  exposée  n'a  pas 
été  unanimement  admise.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé 
que  le  délai  fixé  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  décla- 
ration peut  n'être  pas  simplement  comminatoire; 
les  juges  sont  autorisés  à  ordonner  que,  faute  par 
le  tiers  saisi  de  faire  sa  déclaration  dans  le  délai 
fixé,  il  sera  déchu  du  droit  de  la  faire,  et  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  — 
Cass.,  11  juin  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  640, 
D.  Ré}}.,  v«  cit.,  n.  360-3°] 

18.  Que  si,  en  thèse  générale,  le  tiers  saisi  est 
encore  recevable  à  faire  sa  déclaration  afiirmative, 
après  le  délai  accordé  par  la  loi,  en  ce  que  ce  délai 
n'est  que  comminatoire,  il  en  est  autrement  lorsqu'un 
jugement  contradictoire  et  définitif  a  ordonné  qu« 
le  tiers  saisi  serait  tenu  de  faire  sa  déclaration  dans 
un  certain  délai,  à  défaut  de  quoi,  il  serait  réputé 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  En 
ce  cas,  le  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  fixé 
emporte  déchéance.  —  Lyon,  19  juin  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 164,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  360-4°] 

19.  Jugé  aussi  qu'une  déclaration  affirmative 
non  conforme  au  vœu  de  l'art.  577,  en  ce  qu'elle  ne 
coutient  ni  les  énonciations,  ni  les  justifications 
prescrites  par  la  loi,  est  nulle  de  nullité  irréparable. 
—  Paris,  16  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  638, 
D.  Rép.,  v^'  cit.,  n.36l-l°] 

20.  Ainsi,  le  tiers  saisi  qui,  par  un  jugement  de 
première  instance,  a  été  déclaré  débiteur  pur  et 
simple  pour  n'avoir  pas  joint  à  sa  déclaration  les 
pièces  justificatives,  ne  peut,  sur  l'appel  de  ce  juge- 
ment, offrir  le  dépôt  et  la  communication  de  ces 
pièces.  —  Cette  offre  serait  tardive  :  l'irrégularité 
de  l'affirmation  ne  peut  être  corrigée.  —  Même 
arrêt. 

21.  Jugé  même  que  le  tiers  saisi  ne  peut  plus, 
lorsque  laffaire  a  été  mise  en  délibéré,  faire  sa  dé- 
claration afiirmative  pour  éviter  d'être  condamné 
comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  sai- 
sie. —  Bourges,  12  févr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  vo  cit.^  n.  360-1°] 

22.  La  pénalité  édictée  i)ar  l'art.  577  est  grave  : 
A  défaut  de  déclaration  affirmative,  ou  de  produc- 
tion des  pièces  justificatives,  le  tiers  saisi  doit  être 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  sommes  pour 
lesquelles  la  saisie  a  été  faite,  encore  bien  que  ces 
sommes  fussent  plus  fortes  que  celles  qu'il  devrait 
réellement.  —  Glasson,  t.  2,  p.  221  ;  Bioclie,  n.  155 
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et  s.;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1975;  Rodière,  t.  2, 
p.  212  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  409,  §  1429  ; 
Roger, n.  587;  Rousseau  et  Laisney,  n.  522;  Dodo, 
n.  339.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  tiers  saisi  qui 
a  dû  payer  le  saisissant  en  vertu  de  l'art.  577  est 
subrogé  aux  droits  du  saisissant,  notamment  dans 
ses  droits  hj^pothécaires,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1251,  n.  11, et  12;  Grlasson,  loc.  cit.;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1975  ter;  Roger,  n.  634;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  409,  §  1429;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  527.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'on 
doit  considérer  comme  en  dernier  l'essort  le  juge- 
ment qui  déclare  le  tiers  saisi  débiteur  pur  et  sim- 
ple des  causes  de  la  saisie  lorsque  la  créance  du 
saisissant  est  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort. 
—  V.  suprà,  t.  2,  p.  96,  L.  11  mai  1838,  art.  V, 
n.  649  et  s.;  Glasson,  t.  2,  p.  221  et  222. 

23.  Toutefois,  il  ne  doit  payer  au  saisissant  que 
la  somme  par  lui  due  au  saisi,  quoique  celle  qui  a 
causé  la  saisie-arrêt  soit  supérieure,  si  le  saisissant 
a  connu  d'ailleurs  quel  était  le  montant  de  la  dette 
du  tiers  saisi.  —  Roger,  n.  587  bis  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  410,  §  1429;  Rodière,  note  sous 
Bordeaux,  28  juin  1854  [S.  55.  2.  761] 

24.  Le  tiers  saisi  qui,  après  avoir  déclaré  au 
greffe  ne  rien  devoir  au  saisi,  omet  ensuite  de 
signifier  au  saisissant  l'acte  de  dépôt  des  pièces  jus- 
tiHcatives  de  sa  déclaration,  ne  doit  pas,  par  cela 
seul,  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie  aux  termes  de  l'art.  577,  s'il  est  constant 
pour  les  juges  qu'il  ne  doit  qu'une  somme  infé- 
rieure, et  que  le  saisissant  ne  l'ignorait  pas  :  dans 
ce  Cas,  il  ne  doit  être  condamné  qu'au  paiement  de 
la  somme  dont  il  est  réellement  débiteur.  —  Bor- 
deaux, 16  juin  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  038, 
D.  Réf.,  \°  Saisie  arrêt,  n.  362-1"] 

25.  Le  saisissant,  qui  a  conclu  uniquement,  en 
première  instance,  à  ce  que  le  tiers  saisi  fût  dé- 
claré débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie 
pour  défaut  de  déclaration  affirmative  et  de  dé- 
pôt des  pièces  justificatives,  n'est  pas  recevable  à 
conclure  en  appel  à  ce  que  le  tiers  saisi  soit  con- 
damné à  lui  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
le  montant  intégral  de  sa  créance;  il  y  a  là  une 
demande  nouvelle.  —  Rouen,  13  janv.  1897  [S.  et 
P.  99.  2.  155] 

26.  La  disposition  de  l'art.  577  doit  être  res- 
treinte aux  cas  qu'elle  a  spécialement  prévus, 
c'est-à-dire  au  cas  où  le  tiers  saisi  n'a  pas  fait  de 
déclaration,  et  à  celui  où,  l'ayant  faite,  il  ne  l'a  pas 
appuyée  de  pièces  justificatives.  —  Cass.,  25  juill. 
1893  [S.  et  P.  94.  1  182,  D.  p.  94.  1.  213]  — 
Rouen,  13  janv.  1897,  précité.  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  409,  §  1 429.  —  Sur  l'impossibi- 
lité d'appliquer  notre  article  aux  administrateurs  de 
magasins  généraux  qui  laissent  le  tiers  porteur  d'un 
warrant  vendre  les  marchandises  et  en  toucher  le 
prixaumépris  d'une  saisie-arrêt.  —  V.  notre  Codede 
commerce  annoté,  t.  1,  p.  419,  Appendice  sur  les 
magasins  généraux,  n.  51  et  52. 

27.  L'omission,  de  la  part  du  tiers  saisi,  de  dé- 
noncer au  saisi  les  saisies-arrêts  qu'il  a  reçues  ren- 
tre dans  les  prévisions  de  notre  article,  elle  le  cons- 
titue donc  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie.  —  Roger,  n.  589  ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1, 
p.  552.  —  V.  suprà,  art.  573  et  575. 

28.  De  même,  le  tiers  saisi,  qui  n'a  fait  qu'une 
déclaration  vague  et  insuffisante,  ne  permettant  pas 
de  savoir  s'il  était  débiteur  du  saisi,  au  moment  où 


la  saisie  a  été  faite,  et  qui  n'a  produit  aucune  pièce 
justificative,  même  devant  le  deuxième  degré  de 
juridiction,  doit  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie.  —  Cass.,  15  juill.  1885  [S. 
86.  1.  126,  l'.86.  1.  274,  D.  p.  80.  1.  248] 

29.  De  même  encore,  le  tiers  saisi,  qui,  sommé 
de  produire  ses  livres  de  commerce  à  l'appui  de  sa 
déclaration,  refuse  d'obtempérer  à  cette  sommation, 
est  à  bon  droit  condamné  comme  débiteur  [)ur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie-arrêt.  —  Cass.,  9  mars 
1880  [S.  81.  1.  23,  P.  81.  1.  35,  D.  p.  81.  1.  263] 
—  V.  Conf.,  Trib.  Seine,  9  mars  1880,  cité  par 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Saisie-arrêt,  n.  500. 

30.  L'appréciation  par  laquelle  le  juge  du  fond 
décide  que  la  quittance  invoquée  par  le  tiers  saisi 
comme  faisant  la  preuve  de  sa  libération  vis-à-vis 
du  saisi  est  suspecte  et  que  la  déclaration  du  tiers 
saisi  n'est  ni  sincère,  ni  appuyée  de  pièces  justifi- 
catives, est  souveraine,  et,  par  suite,  le  tiers  saisi 
peut,  dans  ces  conditions,  être  déclaré  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  de  la  saisie.  —  Cass.,  19 mars 
1902  {Gaz.  Pal.,  7  mai  1902). 

31.  Mais  la  pénalité  de  l'art.  577,  ne  saurait 
être  appliquée  qu'autant  que  le  tiers  saisi,  soit  par 
son  silence,  soit  par  des  déclarations  sciemment 
fausses,  ou  par  le  défaut  de  production  des  pièces 
en  sa  possession  et  pouvant  utilement  servir  à  la 
détermination  des  sommes  dont  il  est  débiteur  en- 
vers le  saisi,  apporterait  volontairement  des  entraves 
à  l'exercice  des  droits  du  saisissant.  —  Rouen,  13 
janv.  1897,  précité. 

32.  Et  il  appartient  aux  juges  d'apprécier,  eu 
égard  aux  circonstances  de  la  cause,  si  l'inaccom- 
plissement  des  obligations  imposées  au  tiers  saisi 
par  les  art.  572  et  s.,  C.  proc,  a  eu,  pour  cause  sa 
mauvaise  foi  et  pour  but  le  dol  ou  la  fraude.  — 
Même  arrêt. 

33.  Ainsi,  l'art.  577,  prononçant  une  véritable 
peine  contre  le  tiers  saisi  qui  ne  fait  pas  sa  décla- 
ration ou  qui  ne  fait  pas  les  justifications  ordonnées, 
ne  saurait  s'appliquer  au  tiers  saisi  qui  a  fait  de 
bonne  foi  une  déclaration  vraie,  mais  insuffisante, 
et  auquel  on  n'a  pas  demandé  la  justification  de  cette 
déclaration.  —  Lyon,  27  juill.  1898  [S.  et  P.  1900. 
2.  233] 

34.  11  ne  saurait  s'ajipliquer  au  cas  où  le  tiers  saisi 
a  commis  une  erreur  de  droit,  en  supposant  qu'à 
raison  des  conventions  qui  régissent  ses  rapports 
avec  le  saisi,  aucune  saisie-arrêt  ne  pouvait  être 
valablement  faite  entre  ses  mains.  —  Même 
arrêt. 

35.  De  même,  le  tiers  saisi,  dont  la  déclaration  est 
inexacte  et  fausse,  ne  doit  pas,  par  cela  seul,  être 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  : 
il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  le  tiers 
saisi  ne  fait  point  sa  déclaration.  —  Cass.,  15  mai 
1876  [S.  77.  1.  29,  P.  77.  46,  D.  p.  76.  1.  436]  ; 
5  nov.  1901  [Gaz.  Pal,  1901.  2.  60]]  —  Bordeaux, 
28  juin  1854  [S.  55.  2.  761,  P.  55.  2.  134,  D.  p. 
56.  2.  50]  ;  7  août  1856  [S.  50.  2.  640,  P.  57.  279, 
D.  p.  56.  5.  410]  —  Grenoble,  27  mars  1865  [S.  65. 
2.  266,  P.  05.  1026]  ~  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  210 
et  s.  ;  Garsonnet  et  Cézat-Bru,  t.  4,  p.  409  et  410, 
§  1429;  Roger,  n.  590;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t. "2,  n.  831;  Bioche,  n.  156;  Dodo, 
n.  2.39  ;  Dutruc,  Formtd.  des  huissiers,  t.  1,  p.  482, 
n.  113  et  115.  —  V.  cep. Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1908  quinquies. 

36.  Il  en  est  ainsi,  quelle  que  soit,  du  reste,  lares- 
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ponsabilité  encourue  par  lui  au  cas  d'inexactitudes 
reconnues.  —  Cass.,  15  mai  1876,  précité.  —  Sic, 
Eodière,  t.  2,  p.  211. 

37.  Autrement  dit,  le  tiers  saisi  ne  jieut  être 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  sai- 
sie, fcous  prétexte  qu'il  a,  à  tort,  nié  être  débiteur 
de  la  partie  saisie,  alors  qu'il  a  fait  sa  déclaration 
affirmative  et  l'a  appuyée  de  pièces  justificatives. 
—  Cass.,  25  juin.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  1H2,  D.  p. 
94.  1.213] 

38.  Le  tiers  saisi,  qui  a  fait  une  déclaration  affir- 
mative accompagnée  de  certaines  justifications,  ne 
doit  pas  nécessairement  être  déclaré  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie,  par  cela  seul  que  la 
déclaration  serait  inexacte  ou  incomplète,  et  que 
les  justifications  seraient  insuffisantes.  —  Cass.,  10 
août  1881  [S.  82.  1.  74,  P.  82.  1.  155,  D.  p.  82. 1. 
307]  —  67c,  Rousseau  et  Laisney,  n.  524. 

39.  Les  tiers  saisis  qui  n'ont  pas  indiqué,  dans 
leurs  déclarations  affirmatives,  l'existence  d'objets 
mobiliers  appartenant  au  saisi,  et  déposés  dans  un 
de  leurs  immeubles,  peuvent  ne  pas  être  condam- 
nés comme  débiteurs  i^urs  et  simples  des  causes  de 
la  saisie,  lorsqu'il  est  constaté  par  le  juge  du  fait 
qu'ils  n'ont  jamais  dissimulé  ce  dépôt,  qu'ils  l'ont 
déclaré  hautement,  et  que  l'un  d'eux  l'a  fait  consi- 
gner dans  l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  l'au- 
tre. —  Cass.,  3  mai  1892  [S.  et  P.  92.  1.  564,  D. 
p.  93.  1.  163]  — Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  410,  §  1429,  note  8. 

40.  La  disposition  de  l'art.  577  ne  peut  être 
étendue  au  cas  où,  s'agissant  d'une  saisie  arrêt  pra- 
tiquée sur  des  objets  mobiliers,  le  tiers  saisi  a 
déclaré  faussement  qu'il  en  était  propriétaire  :  en 
un  tel  cas,  le  tiers  saisi  doit  être  condamné  unique- 
ment à  représenter  les  objets  saisis  ou  à  faire  compte 
de  leur  valeur.  —  Bordeaux,  28  juin  1854,  pré- 
cité. 

41.  Jugé  même  que  le  tiers  saisi  dont  la  décla- 
ration est  jugée  collusoire  et  frauduleuse  ne  doit 
pas,  par  cela  seul,  être  condamné  comme  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  (à  la  diffé- 
rence du  tiers  saisi  qui  ne  fait  pas  sa  déclaration 
ou  n'en  produit  pas  les  pièces  justificatives).  Il  ne 
peut  être  condamné  qu'à  payer  au  saisissant  les 
sommes  qu'il  est  reconnu  devoir  au  saisi,  ou,  s'il 
s'agit  d'une  saisie-arrêt  d'objets  mobiliers  dont  la 
vente  est  reconnue  simulée,  qu'à  remettre  ces  objets 
audit  saisissant  ou  à  lui  en  payer  la  valeur  estima- 
tive ;  le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
qui  pourraient  être  demandés  et  ol)tenus  par  ce 
dernier  pour  la  réparation  du  tort  que  lui  aurait 
causé  la  collusion  frauduleuse.  —  Cass.,  31  janv. 
(!«■■  févr.)  1848  [S.  48.  1.  219,  P.  48.  1.  357,  D. 
p.  48.  1.  65,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  367]  ;  7 
déc.  1869  [S.  70.  1.  103,  P.  70.  251,  D.  p.  70.  1. 
40]  —  Paris,  16  juin  1849  [S.  49.  2.487,  P.  49.  2. 
69,  D.  p.  49.  2.  224,  D.  Réf.,  loc.  cit.]  —  V.  Roger, 
n.  590  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Suppl.,  quest.  1976 
quater;  Colmet-Daage  sur  Boitard,  t.  2,  n.  831  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  409,  §  1429, 
note  6. 


42.  Le  tiers  saisi  qui  prétend  s'être  libéré, 
mais  dont  la  déclaration  est  reconnue  fausse,  doit 
être  condamné  au  paiement  de  la  somme  dont  il 
est  réellement  débiteur,  tout  aussi  bien  à  l'égard 
d'un  créancier  intervenant,  qu'à  l'égard  du  créan- 
cier saisissant.  —  Ici,  est  sans  application  l'art. 
577,  portant  que  le  tiers  saisi  qui  ne  fait  pas  sa  dé- 
claration, ou  qui  ne  fait  pas  les  justifications 
ordonnées  par  les  articles  précédents,  sera  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  — 
Cass.,  30  nov.  1826  [S.  et  P.  cbr.,  D.  r.  27.  1.  74, 
D.  Rép.,  v°  Saisie -arrêt,  n.  370] 

43.  Le  tiers  saisi  dont  les  justifications  produites 
à  l'appui  de  sa  déclaration  affirmative  sont  recon- 
nues dénuées  de  fondement,  doit,  sans  doute,  être 
condamné,  en  tant  que  débiteur  personnel  de  la 
partie  saisie,  à  vider  ses  mains  entre  celles  du  sai- 
sissant, mais  il  ne  peut  l'être  dans  les  termes  de 
l'art.  577,  comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie-arrêt  :  cette  dernière  pénalité  s'appli- 
que seulement  à  celui  qui  ne  fait  pas  de  déclaration 
ou  qui,  l'avant  faite,  ne  l'appuie  d'aucune  pièce  jus- 
tificative. —  Cass.,  3  mai  1865  [S.  65.  1.  316,  P. 
65.  769,  D.  p.  65.  1.  279] 

44.  Le  tiers  saisi  peut,  si  la  déclaration  affirma- 
tive est  inexacte  et  frauduleuse,  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  envers  le  saisissant.  —  Cass., 
10  août  1881,  précité. 

45.  Et  ces  dommages-intérêts  peuvent,  s'il  y  a 
lieu,  consister  en  une  somme  égale  aux  causes  de 
la  saisie.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  409,  §  1429,  note  6. 

46.  A  supposer  que  la  notification  de  la  déclara- 
tion affirmative  soit  prescrite  au  tiers  saisi  par  la 
loi,  l'inaccomplissement  de  cette  formalité  ne  sau- 
rait le  rendre  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de 
la  saisie.  —  Trib.  de  Villefranche-de-Rouergue,  31 
mai  1888,  sous  Cass.,  2  févr.  1891  [S.  91.  1.  217, 
P.  91.  1.  521]  —  Sic,  Bonnier,  n.  1393  ;  Bioclie, 
n.  186  ;  Roger,  n.  579;  Garsonnet  et  César-Bru, 
t.  4.  p.  412  §  1429. 

47.  La  dis[»osition  de  l'art  577  ne  peut  non  plus 
être  étendue  au  cas  où,  après  avoir  fait  sa  déclara- 
tion, le  tiers  saisi  ne  consignerait  pas,  dans  un  cer- 
tain délai,  les  sommes  arrêtées  entre  ses  mains  — 
Cass.,  13  dec.  1853  [S.  51.  1.  239,  P.  54.  2.  188, 
D.  p.  54.  1.  22]  —  Sic,  Garsonnet  et  César-Bru, 
t.  4,  p.  408,  §  1428,  note  24. 

48.  Le  fonctionnaire  public  entre  les  mains  du- 
quel est  faite  la  saisie-arrêt  et  qui  refuse  de  foiu'- 
nir  le  certificat  qui,  aux  termes  de  l'art.  569  suprà, 
est  substitué  en  pareil  cas  à  la  déclaration  affirma- 
tive ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  577  ;  on 
n'est  point  d'ailleurs  d'accord  sur  la  nature  de  la  péna- 
lité à  laquelle  ce  refus  expose  ce  fonctionnaire  ;  pour 
les  uns,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  en  pareille  hypo- 
thèse Fart.  1382,  C.  civ.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1976  ter;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  529.  —  Pour  d'autres,  au  contraire,  il  y  aurait  lieu 
de  prononcer  l'amende  édictée  par  l'art.  1039,  i7ifrà. 
—  Roger,  n.  692  et  s.  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  66;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  414,  §  1430. 


Art.  578.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  formée  sur  effets  mobiliers,  le  tiers  saisi 
sera  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration  un  état  détaillé  desdits  effets.  —  G.  proc.  civ., 
.088;  Tarif  du  Ki  févr.  1807,  art.  70. 
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Aet.  579.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  déclarée  valable,  il  sera  procédé  à  la 
vente  et  distribution  du  prix, ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  de  la  dûtribution  jxtr  contribution. 
—  C.  proc.  civ.,  575,  656  et  s.;  0.  civ.,  1690,  1692,  2093. 
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Abandon  d'immeubles,  22. 
Acceptation   du  transport,  84. 
Actions  industrielles,  18. 
Appel,  41  et  42,  56. 
Assignation  en  déclaration  af- 
firmative, 37. 
Autorisation  du  juge,  9  et  10. 
Cassation,  82. 
Cessionnaire,  80, 84. 
Chose  jugée,  1,  7,  29,  38  et  8., 

73,  78  et  79. 
Compétence,  1. 
Conciliation,  17. 
Conclusions,  9,  50. 
Consignation,  64. 
Créance  à  terme,  15  et  16,  18, 

35. 
Créance  certaine,  10. 
Créance  conditionnelle,  19,  35. 
Créance  éventuelle,  33,  35. 
Créancier  de  la  femme,  63. 
Créancier  du  saisi,  60. 
Créancier  inscrit,  12. 
Créancier  non  saisissant,  31. 
Créancier     saisissant.     — 

Saisissant. 
Date,  73. 

Débiteur  saisi,  34. 
Déclaration  affirmative,   5 

et  46. 
Délai,  i. 

Délai  de  Tappel,  13. 
Délégation  imparfaite,  25  et  s. 
Délit,  69. 

Demande  en  validité,  1  et  s. 
Demande  lirincipale,  6. 
Dernier  ressort,  70. 
Distribution  par  contribution, 

13,  17,  20,  27,  53,  70,  74,  82. 
Etat,  14. 

Excès  de  pouvoirs,  7. 
Exploit  de  saisie-arrêt,  14. 
Faillite  du   débiteur  saisi,  30, 

57  et  s.,  75. 
Faute,  83. 
Femme  mariée,  43. 
Forclusion,  76. 
Hypothèque  judiciaire,  14. 
Immeuble,  12. 
Incident,  17. 
Indisponibilité,  14  et  s. 
Indisponibilité  absolue,  71  et  s. 
Indisponibilité  relative,  71,  77 

et  s. 
Inscription  hjTwthécaire,  65. 
Insolvabilité,  23. 
Intervention,  3,  5. 
Jugement  contradictoire,  47. 


Jugement  de  validité,  14  et  s., 

71  et  s. 
Jugement    par    défaut,  1,  47, 

51. 
Licitation    de   la   créance,   15 

et  s. 
Liquidation  judiciaire,  57. 
Locataire,  20. 
Loyers  à  échoir,  20. 
Loyers  échus  et  a  échoii',  21. 
Mainlevée  de  la  saisie,  7,  75. 
Mainlevée  provisoire,  4. 
Masse  des  créanciers,  75. 
Matière  sommaire,  1. 
Motifs  de  jugement,  8,  10. 
Kovation,  22. 
Offres  réelles,  64. 
Opposition  au  denier,  66. 
Ordonnance  du  juge,  1. 
Paiement,  7,  11,  14,  83. 
Paiement  (demande  en),  6,  9  et 

10. 
Péremption,  3,  77. 
Privilège,  60,  79. 
Prix  de  vente,  12. 
Procès- verbal     du    juge-com- 
missaire, 17. 
Quasi-délit,  69. 
Reprises  matrimoniales,  43,  63. 
Saisie-arrêt  antérieure, 72  et  s. 
Saisie- arrêt    postérieure,     26 

et  s.,  42. 
Saisie-arrêt  sur  soi-même,  67, 

69. 
Saisie-exécution,  14. 
Saisissant,  25  et  s.,  65, 
Saisissants  (pluralité  de),  66  et 

s. 
Salaires  échus  et  à  échoii-,  21, 

36. 
Séparation  de  biens,  43. 
Signification  du  jugement,  34 

et  s. 
Signification  du  transport,  84. 
Subrogation    à     rhj-pothèque 

légale,  63. 
Succession,  69. 
Sursis  il  statuer,  5. 
Syndic  de  failite,  63. 
Tierce  opposition,  31,  53. 
Tiers,  71  et  s. 
Tiers  détenteur,  22. 
Tiers  saisi,  3,  5,  34  et  s.,  64,83. 
Titre  authentique,  5. 
Titre  privé,  9. 
Transport-cession,  31  et  s. 
Tribunal  civil,  2. 
Vente  de  rentes  saisies,  16. 


DIVISION 

§  1".  De  l'instcmce  en  validité  de  saisie-urrét  (n.  1 
à  13). 

§  2.  Effets  du  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
en  validité  de  saisie-arrêt  (n.  14  à  84). 
A)  Effets  généraux  du  jugement  de  vali- 
dité :  droit  pour  le  créancier  saisissant 
de  recourir  à  des  voies  d'exécution  à  l'effet 
de  se  faire  payer  sur  les  biens  du  tiers  saisi 
ou  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  des 
biens  détenus  par  le  tiers  saisi  pour  le 
compte  du  débiteur  saisi  (n.   14  à  24). 


B)  Difficultés  dans  la  détermination  des 
effets  du  jugement  de  validité  naissant 
des  divergences  de  vues  sur  la  nature 
de  la  situation  juridique  créée  au  profit 
du  saisissant  par  ce  jugement  (transport 
de  créance  ou  délégation  imparfaite) 
(n.  25  à  65). 

C)  Difficultés  dans  la  détermination  des 
effets  du  jugement  de  validité  naissant 
des  divergences  de  vues  sur  le  caractère 
de  l'indisponibilité  créée  par  la  saisie-ar- 
rêt (n.  65  à  84). 

fl)  Dans  le  cas  de  concours  entre  plu- 
sieurs créanciers  saisissants  (n.  66 
à  83). 

Dans  le  cas  de  concours  entre  des 
créanciers  saisissants  et  des  ces- 
sionnaires  delà  créance  saisie-ar- 
rêtée(n.  84). 


i) 


§  1'^''.  De  l'instance  en  validité  de   saisie-arrêt. 

1.  L'ordonnance,  par  laquelle  le  président  du 
tribunal  civil,  en  autorisant  à  former  une  saisie- 
arrêt,  déclare  l'existence  et  fixe  provisoirement  le 
cliifire  de  la  créance  du  saisissant,  ne  préjudicie 
pas  au  principal.  —  Paris,  16  avr.  1880  [S.  81.  2. 
174,  P.  81.  1.  947,  D.  ?.  81.  2.66]  -  Sic,  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  335,  §  1388,  p.  391, 
§  1417,  note  4.  —  V.  suprà,  art.  558,  n.  17.  — 
Sur  la  façon  dont  s'engage  l'instance  en  validité, 
V.  suprà,  art.  563,  n.  12  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  jusqu'à  quelle  époque  le  créancier  saisissant 
peut  former  la  demande  en  validité,  V.  suprà,  art. 
563,  n.  1  et  s.  —  Sur  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître de  cette  demande.  V.  suprà,  art.  567,  n.  1  et  s. 
—  Sur  le  droit  pour  le  tribunal  de  déclarer  d'ores  et 
déjà,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  joindre  le  profit  du  dé- 
faut au  fond,  la  saisie-arrêt  valable  à  l'égard  du 
saisi,  lorsque,  sur  assignation  donnée  simultanément 
au  saisi  et  au  tiers  saisi,  celui-ci  fait  défaut,  V.  su- 
prà, art.  153,  n.  40  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  la  demande  en  validité  doit  se  juger  ou  non  comme 
affaire  sommaire,  V.  suprà,  art.  404,  n.  17,  n.  89 
et  s.  ;  Rodière,  t.  2,  p.  201  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bra, 
t.  4,  p.  391,  §  1417.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans 
quels  cas  et  sous  quelles  conditions  la  chose  jugée 
sur  la  demande  en  validité  est  opposable  au  saisi, 
V.  Roger,  n.  622;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  430,  §  1440. 

2.  En  conséquence,  le  tribunal  civil,  devant  le- 
quel est  portée  la  demande  en  validité,  est  nécessai- 
rement saisi  de  la  question  de  savoir,  soit  si  l'op- 
position a  été  régulièrement  formée,  soit  si  le  saisis- 
sant est  créancier,  et  quelle  est  la  quotité  de  la 
dette.  —  Même  arrêt. 

3.  L'instance  en  validité  d'une  saisie-arrêt,  lors- 
que cette  saisie  a  été  l'objet  d'un  règlement  entre 
le  saisissant,  la  partie  saisie  et  le  tiers  saisi,  n'est 
plus  susceptible  de  tomber  en  péremption  pour 
discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans.  — 
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Et  il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  d'un  tiers  cession- 
naire  de  la  créance  saisie  :  en  pareil  cas,  le  règle- 
ment intervenu  entre  les  parties  intéressées  tient 
lieu  d'un  jugement  sur  la  validité  de  la  saisie.  — 
Cass.,  12janv.  1853  [S.  53.  1.  175,  P.  53.  l.  217, 
D.  p.  53.  1.  123,  D.  Rép.  v"  Saisie-arrèl,  n.  438J 
—  Sur  le  droit  pour  le  tiers  saisi  d'intervenir  dans 
l'instance  en  validité  et  d'opposer  la  péremption 
de  cette  instance,  V.  suprà,  art.  397,  n.  48,  art.  568, 
n.  6  ;  Roger,  n.  542  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  392,  §1417,  note  8  in  fine. 

4.  Décidé  que  lorsque  les  juges  renvoient  à  une 
époque  déterminée  pour  statuer  sur  la  validité  d'une 
saisie-arrêt,  ils  ])euvent  en  même  temps  accorder 
la  récréance  et  mainlevée  provisoire  de  la  saisie,  en 
prenant  les  précautions  nécessaires  pour  mettre  les 
droits  des  intéressés  à  couvert.  —  Toulouse,  14  avril 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  632,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  272-1».  —  Contra,  Roger,  n.  530. 

5.  Au  cas  de  saisie-arrêt  fondée  sur  un  titi'e  au- 
thentique, si  le  tiers  saisi  fait  une  déclaration  affir- 
mative de  laquelle  il  résulte  qu'il  ne  doit  rien  au 
débiteur  saisi,  il  doit  être  sursis  au  jugement  de  la 
demande  en  validité  de  la  saisie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  contestation  élevée  par  le  saisissant 
contre  la  déclaration  du  tiers  saisi.  —  Cass.,  22 
avr.  1857  [S.  57.  1.  598,  P.  58.  77,  D.  p.  57.  1. 
175]  —  Sic,  Bioche,  n.  193;  Roger,  n.  605;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1961  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  1,  p.  408,  §  1428.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
le  tiers  saisi  peut  intervenir  dans  l'instance  en  vali- 
dité pour  faire  une  déclaration  affirmative,  V.  Paris, 
17  déc.  1898  \_Ga3.  Trib.  15  mars  1899]  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  392,  §  1417,  note  8. 

6.  Lorsqu'une  demande  en  paiement  d'une  créance 
a  été  introduite  postérieurement  à  une  saisie-arrêt 
tendant  au  même  but,  et  par  l'exploit  de  la  demande 
en  validité  de  la  saisie,  l'annulation  de  la  saisie  et 
le  rejet  de  la  demande  en  validité  ne  font  pas  tom- 
ber la  demande  en  paiement  :  celle-ci  forme  une 
demande  principale  et  demeure  recevable  séparé- 
ment. -  Douai,  9  mai  1863  [S.  54.  2.  161,  P.  55. 
1.  256,  D.  p.  56.  2.  54] 

7.  Le  jugement  portant  condamnation  au  paiement 
d'une  certaine  somme  en  deniers  ou  quittances  vala- 
bles laisse,  aux  juges  saisis  d'une  demande  en  va- 
lidité de  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, le  droit  d'apprécier  la  valeur  légale  et  l'effet 
libératoire  des  quittances  produites  par  le  débiteur. 
En  conséquence,  le  jugement  qui  reconnaît,  par 
suite  de  cet  examen,  l'extinction  de  la  dette  et 
donne  mainlevée  de  la  saisie,  ne  commet  aucun 
excès  de  pouvoir  et  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
chose  jugée.  —  Cass.,  24  nov.  1869  [S.  70.  1.  77, 
P.  70.  "160] 

8.  La  déclaration  de  validité  d'une  saisie-ai'rêt 
est  virtuellement,  mais  suffisamment,  motivée  par 
l'arrêt  qui  rejette  des  demandes  tendant  à  diminuer 
la  créance,  en  vertu  de  laquelle  la  saisie-arrêt  a  été 
pratiquée.  —  Cass,,  28  juill.  1885  [S.  86.  1.  126, 
P.  86.  1.  275] 

9.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  la  demande 
en  validité  doit  contenir  une  demande  de  paiement 
pour  que  le  tribunal  puisse  oidonner  au  tiers  saisi 
de  payer  entre  les  mains  du  saisissant  ;  on  doit  d'ail- 
leurs observer  que,  lorsque  la  saisie-arrêt  a  été  pra- 
tiquée en  vertu  d'un  titre  privé  ou  de  l'autorisation 
du  juge,  il  semble  qu'on  puisse  admettre  que,  la 
demande  en  validité  contenant   implicitement    la 


demande  en  paiement  de  la  somme  pour  laquelle 
la  saisie  a  été  formée,  le  tribunal  peut  condamner 
le  saisi  au  paiement  de  cette  somme  sans  que  des 
conclusions  aient  été  prises  à  cet  égaid.  —  V.  en  ce 
sens,  Paris,  3  avr.  1873  [D.  p.  73.  2.  199]  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  391,  §  1417,  note  6; 
Dodo,  n.  185  ;  Boulet  et  Dubouloz,  Code  de  la  sai- 
sie-arrêt, n.  309.  —  Contra,  Roger,  n.  467  his; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  72;  Cliauveau,  sur 
Carré,  quest.  1945  septies;  Bioche,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  122;  Rousseau  et  Laîsney,  V  Saisie-arrêt, 
n.  398.  —  V.  siiprà,  art.  563,  n.  15  et  s. 

10.  Décidé  que,  lorsqu'une  saisie-arrêt  ayant  été 
faite  suivant  autorisation  du  président,  le  tribunal 
a  rejeté  la  demande  en  validité  de  cette  saisie-arrêt, 
en  constatant  qu'il  n'était  saisi  d'aucune  demande 
en  paiement,  et  que  l'existence  de  la  créance 
n'était  pas  certaine  en  l'état,  il  y  a  lieu  d'annuler, 
comme  insuffisamment  motivé,  l'arrêt  qui  a  con- 
firmé ce  jugement  par  simple  adoption  de  motifs, 
bien  que,  devant  la  Cour,  le  saisissant  eût  conclu  à 
la  condamnation  du  défendeur  aux  causes  de  la 
saisie,  en  soutenant  que  cette  demande  était  néces- 
sairement contenue  dans  la  demande  en  validité. 
—  Cass.,   1«^  févr.  1899   [S.   et  P.    1901.  1.  327j 

11.  A  supposer  que  le  jugement,  qui  valide  la 
saisie-arrêt,  doive  nécessairement  contenir  une  con- 
damnation au  paiement  d'une  somme  déterminée, 
la  condamnation  résulte  suffisamment  de  ce  que,  en 
validant  la  saisie-arrêt,  le  jugement,  pour  assurer  le 
paiement  de  la  somme  réclamée,  a  ordonné  que  le 
tiers  saisi  serait  tenu  de  verser  les  sommes  dont  il 
se  reconnaîtrait,  ou  serait  jugé  débiteur,  entre  les 
mains  du  saisissant  et  du  saisi,  dans  la  proportion  de 
leurs  droits  héréditaires.  —  Cass.,  28  juin  1881  [S. 
82.  1.  105,  P.  82.  1.  236,  D.  p.  82.  I._"l61]^ 

12.  Le  jugement  qui  valide  une  saisie-arrêt  sur  le 
prix  d'un  immeuble  ne  peut  être  opposé  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble,  et  qui  ont  des  droits 
sur  ce  prix,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  parties  à  ce  ju- 
gement. —  Cass.,  10  déc.  1851  [S.  52.  1.  272,  P. 
52.  1.  64,  D.  p.  52.  1.  59,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  267] 

13.  La  disposition  de  l'art.  669,  infrà,  qui  réduit 
à  dix  jours  le  délai  de  l'appel,  en  matière  de  distri- 
bution par  contribution,  ne  peut  être  étendue,  par 
voie  d'analogie,  au  cas  d'un  jugement  rendu  dans 
une  instance  en  validité  de  plusieurs  saisies-arrêts, 
et  qui,  du  consentement  des  créanciers  saisissants, 
a  opéré  entre  eux  une  répartition  de  la  somme  sai- 
sie, en  dehors  des  formalités  de  la  procédure  spé- 
ciale pour  la  distribution  par  contribution  :  en  un 
tel  cas,  le  délai  de  Pappel  est  celui  de  trois  (deux 
mois),  selon  le  droit  commun.  —  Agen,  29  mars 
1854  [S.  54.  2.  359,  P.  55.  1.  199,  D.  p.  55.  2.  6.Ô, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  464] 

§  2.  Effets  du  jugement  qui  statue  siir  la 
demande  en  validité  de  saisie-arrêt. 

A.  Effets  généraux  du  jugement  de  validité.  Droit 
pour  le  créancier  saisissant  de  recourir  à  des  voies 
d'exécution  à  Veff'e.t  de  se  faire  payer  sur  les  biens 
du  tiers  saisi  ou  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  des 
biens  détenus  par  le  tiers  saisi  pour  le  compte  du  dé- 
biteur saisi.  —  14.  L'exploit  de  saisie-arrêt  avait  eu 
pour  effet  de  rendre  indisponibles,  dans  l'intérêt  du 
saisissant,  les  sommes  dues  ou  les  objets  détenus 
l)ar  le  tiers  saisi  ('V.  supjrà,  art.  559,  n,  37  et  s.) 
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le  jugement  qui  prononce  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt  vient  confirmer  et  renforcer  les  effets  de  l'ex- 
ploit de  saisie-arrêt  ;  désormais,  le  tiers  saisi  peut, 
sans  que  ce  point  soulève  de  difficultés,  contraindre 
le  saisissant  à  recevoir  paiement;  le  créancier  saisis- 
sant p'eut,  de  son  côté,  se  faire  payer  par  le  tiers  saisi 
et,  si  celui-ci  s'j^  refuse,  recourir  aux  voies  ordinaires 
d'exécution  telles  que  saisie-exécution,  etc.  —  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t. 4,  p.  414  et  415,  §  1431,  p.  429 
et  430,  §  1440  ;  Roger,  n.  168  et  168  bis,  625.  —  V . 
suprà,  art.  559,  n.  61  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  le  jugement  de  validité  donne  au  saisissant  un 
droit  d'iij'potlièque  judiciaire  sur  les  biens  du  débi- 
teur saisi,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2123, 
n.  59. 

15.  Au  cas  de  saisie-arrêt  d'une  créance  à  terme, 
les  créanciers  peuvent,  après  que  la  saisie  a  été  décla- 
rée valable,  demander  que  la  créance  saisie  soit  ven- 
due en  justice  pour  en  réaliser  le  prix,  sans  attendre 
l'exigibilité  de  cette  créance.  —  Cass.,  27  nov.  1894 
[S.  et  P.  96.  1.  489,  D.  p.  95.  1.  278]  —  Paris, 
5  août  1842  [S.  44.  2.  154,  P.  chr.,  D.  p.  52.  2.  25, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  138];  24  juin  1851  [S.  51.  2. 
365,  P.  51.2.  228,  D.  p.  52.  226,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

—  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  212;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  414  et  415,  §  1431.  —  V.  cependant 
Thoraine-Desmazures,  t.  2,  n.  708;  Roger,  n.  168, 
649;  Bioche.Jo iM-rt.  de  proc,  1842,  n.  2342  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Saisie-arrét,  n.  616  ;  Boulet  et 
Dubouloz,  n.  385. 

16.  En  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  de  suivre  les  forma- 
lités, prescrites  par  les  art.  641  et  s.,  pour  la  vente 
des  rentes  saisies.    —  Paris,  24  juin  1851,  précité. 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  415, 
§  1431. 

17.  La  demande  des  créanciers  à  fin  d'une  telle 
vente  est  valablement  formée  par  voie  d'incident 
dans  le  cours  de  la  distribution  par  contribution 
ouverte  à  la  suite  du  jugement  de  validité,  sur  le 
procès-verbal  du  juge-commissaire,  et  sans  prélimi- 
naire de  conciliation.  —  Même  arrêt. 

18.  Lorsque  la  saisie-arrêt  des  actions  de  société 
a  été  déclarée  valable,  il  doit  être  procédé  à  la  vente 
et  à  la  distribution  du  prix  des  actions,  ainsi  que 
cela  se  pratique  au  cas  de  créance  ordinaire  lorsque 
l'échéanceest  lointaine.  --  Roger,  n.  167  bis;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  883  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2126  bis;  Rousseau  et  Lais- 
ney, v°  Saisie  des  rentes,  n.  8  lis  et  9  ;  Tissier,  note 
sous  Paris,  11  janv.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  241] 

19.  On  a  étendu  la  faculté  de  vendre  la  créance 
frappée  de  saisie-arrêt  au  cas  où  cette  créance  est 
conditionnelle,  ou  même  éventuelle.  —  V.Case.,  27 
nov.  1894,  précité. 

20.  Le  créancier  qui  a  formé  saisie-arrêt  entre  les 
mains  des  locataires  de  son  débiteur  ne  peut  être 
chargé  en  recette  des  lo3-ers  à  l'époque  de  chaque 
échéance,  si,  par  suite  d'autres  saisies  survenues, 
il  ne  les  a  touchés  que  plus  tard.  Vainement,  on  lui 
opposerait  sa  négligence  à  poursuivre  la  diHtril)ution 
par  contribution  à  laquelle  ces  saisies  donnaient 
lieu.  —  Cass.,  26  juill.  1836  [S.  37. 1.  337,  P.  37.  1. 
263,  D.  p.  37.  1.35] 

21.  Rappelons  d'ailleurs  que,  d'après  la  jurispru- 
dence, le  jugement  qui  prononce  la  validité  d'une 
saisie-arrêt,  formée  sur  des  appointements  ou  sur  des 
loyers  échus  et  à  éciioir,  n'opère  saisie  ou  trans- 
port au  profit  du  créancier  saisissant  que  sur  les 
appointements  et  loyers  échus  au  jour  d'il  jugement 


et  non  sur  les  appointements  et  loyers  à  échoir  :  ces 
derniers  appointements  restent  le  gage  commun  de 
tous  les  créanciers  du  saisi,  en  sorte  que  celui  qui, 
depuis  le  jugement,  forme  une  nouvelle  saisie-arrêt, 
a  droit  à  la  répartition  des  appointements  et  loyers 
non  encore  échus,  au  prorata  de  sa  créance,  avec  le 
premier  créancier  saisissant.  —  Angers,  3  avr.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  290,  D.  Rép.,  v°  Saisie- 
arrêt,  n.  450]  —  Paris,  19  déc.  1854  [S.  55.  2.  72, 
P.  55.  1.  373]  —  Alger,  23  nov.  1867  [S.  68.  2.  85, 
P.  68.  448]  —  67c,  Roger,  n.  650;  Chauveau  et 
Carré,  quest.  1972,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  633  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  418,  §  1434,  note 
4;  Dutruc,  Suppl.  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Saisie- 
ari'ét,  n.  484.  —  Contra,  note  sous  Cass.,  27  nov. 
1894  [S.  et  P,  96.  1.  490]  —  V.  suprà,  art.  557, 
n.  7  et  s. 

22.  Le  jugement  qui  ordonne  au  tiers  saisi  de 
vider  ses  mains  en  celles  du  saisissant  n'opère  pas 
novation,  en  ce  sens  qu'un  nouveau  débiteur  soit 
substitué  à  l'ancien  :  le  créancier  saisissant  con- 
serve toujours,  nonobstant  ce  jugement,  le  droit  de 
recourir  conti'e  son  débiteur  primitif .  —  L'unique  effet 
du  jugement  est  de  lui  donner,  quant  au  montant 
des  sommes  saisies,  deux  débiteurs  au  lieu  d'un.  — 
Nîmes,  24  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  39.  2. 
284]  —  Sic,  Roger,  n.  629  ;  Glasson,  t.  2,  p.  223; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  I972quater;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  431,  §  1440.  —  Sur  le  droit, 
pour  le  tiers  détenteur  encore  débiteur  du  prix  en- 
tre les  mains  de  qui  une  saisie-arrêt  a  été  formée, 
de  se  libérer  envers  les  créanciers  saisissants  en 
faisant  abandon  des  immeubles  par  lui  acquis, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1271,  n.  147  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  432,  §  1440;  Roger, 
n.  631. 

23.  L'insolvabilité  du  tiers  saisi  qui  survient  au 
cours  de  la  procédure  de  saisie-arrêt  reste  à  la 
charge  du  débiteur  saisi  qui  continue  à  être  tenu  au 
regard  du  saisissant  du  paiement  de  la  dette.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1972  quater;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  431,  §  1440.  —  V.  notre 
Gode  civil  annoté.,  art.  1382-1383.  n.  326. 

24.  Les  sommes  saisies-arrêtées  demeurent  la  pro- 
priété du  tiers  saisi  jusqu'au  moment  où  les  divers 
créanciers  saisissants  ont  touché  la  part  revenant  à 
chacun  d'eux  dans  ces  sommes;  leur  perte  resterait 
à  la  charge  du  tiers  saisi.  —  Roger,  n.  630  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  432,  §  1440. 

B.  Difficultés  dans  la  détermination  des  efHs  du 
jugement  de  validité  naissa7it  des  divergences  de  vues 
sur  la  nature  de  la  situation  juridique  créée  au  profit 
du  saisissant  par  ce  jugement  {transport  de  créance 
ou  délégation  imparfaite').  —  25.  Il  est  permis  de 
constater  une  divergence  de  vues  complète  entre  la 
jurisprudence  et  les  plus  autorisés  parmi  les  repré- 
sentants de  ia  doctrine  en  ce  qui  concerne  la  déter- 
mination précise  des  effets  produits  par  le  jugement 
de  validité  de  la  saisie-arrêt  :  cette  divergence  de 
vues  procède  de  ce  que,  tandis  que  la  jurisprudence 
considère  le  jugement  de  validité  comme  ^■alant 
transport  au  profit  du  saisissant  de  la  créance  saisie- 
arrêtée,  la  majorité  de  la  doctrine  le  considère 
comme  constituant  une  simple  indication  de  paie- 
ment, analogue  à  celles  prévues  par  les  art.  625  et 
770  infrà,  et  produisant  une  sorte  de  délégation 
imparfaite  au  profit  du  saisissant. 

26.  Certaines  décisions  judiciaires  d'une  date 
ancienne  ont  d'ailleurs  refusé  au  jugement  de  va- 
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lidité  l'effet  d'attribution  exclusive  que  la  jurispru- 
dence consacre  actuellement.  —  Il  a  été  jugé,  en 
effet,  que  le  jugement  de  validité  d'une  saisie-arrêt 
rendu  hors  de  la  présence  du  tiers  saisi,  n'opère 
pas,  vis-à-vis  des  tiers,  saisine  des  deniers  arrêtés 
au  profit  des  saisissants  :  ces  deniers  peuvent  donc 
être  encore  frappés  d'opposition  par  d'autres  créan- 
ciers —  Paris,  30  juin  182G  [S.  et  P.  clir.,  D.  P. 
27.  2.  59,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  446-lo]  ; 
24  juin  1836  [S.  36.  2.  354,  P.  clir.,  D.  p.  37.  2.  45, 
D.  Rép..  v°  cit  ,  n.  447-2°] 

27.  Si  donc  il  survient  de  nouvelles  saisies  ou 
oppositions  avant  que  le  tiers  saisi  se  soit  libéré,  il 
y  a  lieu  de  procéder  à  une  distribution  par  contri- 
bution entre  les  divers  créanciers  saisissants  ou  0[)- 
posants  :  la  législation  nouvelle  s'est  écartée,  en 
ce  point,  de  la  règle  anciennement  établie  par  l'art. 
178  de  la  coutume  de  Paris.  —  Paris,  30  juin  1826 
précité. 

28.  Le  jugement  qui  valide  une  saisie-arrêt  et 
qui  autorise  le  créancier  à  toucher  la  somme  due 
l^ar  le  tiers  saisi  ne  constitue  qu'une  délégation  qui 
ne  libère  pas  le  saisi;  il  n'en  doit  pas  inoins  veiller 
à  la  conservation  des  sommes  saisies  et  à  leur  em- 
ploi. —  Bourges,  27  juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Réf.,  fo  cit.,  n.  446-2"] 

29.  Jugé  aussi  qu'il  n'y  a  saisine  au  profit  du 
saisissant  que  par  le  jugement  qui,  après  décla- 
ration affirmative,  par  suite  du  jugement  de  validité, 
condamne  le  tiers  saisi  à  payer  les  sommes  dont  il 
est  reconnu  débiteur;  que  cet  effet  n'appartient  pas 
au  jugement  de  validité  qui,  en  l'absence  du  tiers 
saisi,  ordonne  qu'il  videra  ses  mains  entre  celles  du 
saisissant.  En  tous  cas,  pour  que  ce  jugement  opé- 
rât saisine,  il  faudrait  qu'il  fût  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  Paris,  17  mars  1836  [S.  36.  2.  265, 
P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  71,  D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  447-2»] 

30.  Décidé  encore  que  le  jugement  qui  prononce 
la  validité  d'une  saisie-arrêt  et  ordonne  au  tiers  saisi 
de  vider  ses  mains  en  celles  du  saisissant  ne  con- 
fère au  saisissant  le  droit  ou  privilège  d'être  payé 
par  préférence  à  tous  autres  créanciers,  que  relative- 
ment au.K  sommes  lors  exigibles,  ou  qui  le  devien- 
nent avant  qu'il  se  présente  d'autres  créanciers.  La 
survenance  de  nouvelles  saisies,  ou  même  la  sur- 
venance  de  la  faillite  du  débiteur,  fait  cesser,  pour 
l'avenir,  ce  droit  exclusif  du  créancier  saisissant. 
De  ce  moment,  les  sommes  qui  deviennent  exigibles 
doivent  être  distribuées  entre  tous  les  créanciers 
indistinctement  au  marc  le  franc.  —  Angers,  3  avr. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  290,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  450] 

31.  Quoiqu'il  en  soit  de  ces  arrêts  déjà  anciens,  on 
peut  ]ioser  en  règle  générale,  que,  d'après  la  juris- 
prudence et  contrairement  k  l'avis  d'une  partie  no- 
table de  la  doctrine,  l'effet  nécessaire  du  jugement, 
qui  prononce  la  validité  d'une  saisie-arrêt,  est  de 
dessaisir  le  débiteur  des  sommes  arrêtées,  pour  en 
faire  attribution  et  transport  au  saisissant,  qui  de- 
vient créancier  direct  du  tiers  saisi  en  vertu  d'une 
sorte  de  cession  ou  encore  d'une  sorte  de  subroga- 
tion judiciaire.  —  Cass.,  28  févi-.  1822  [S.  et  P. chr., 
D.  A.  11.  632,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  445-1°]; 
31  janv.  1842  [S.  42.  1.  119,  P.  42.  1.  157,  D.  p. 
42.  1.  64]  ;  9  juin  1869  [S.  69.  1.  455,  P.  69.  1193, 
D.  p.  72.  5.  396];  23  mars  1881  [S.  83.  1.  455, 
P.  83.1.1146,  D.  p.  82.  1.420]  ;  2  juill.  1890  [S.  90. 
1.  43.3,  P.  90.  1.  1057,  D.  p.  91.  1.  195]  :  27  nov. 
1894  [S.  et  P.  96.  1.  489,  D.  p.  95.  1.  278]  —  Lyon, 


24  août  1S27  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  28.  2.  18, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  445-2"]  —  Nîmes,  8  févr.  1832 
[S.  32.  2.  336,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  73.  D.  Rép., 
vocit.,  n.  445-3°] —  Rennes, 24  mars  1835 [S.  36.2. 
264,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  20,  D.  Rép.,  vo  cit., 
11.  445-4°]  —  Nancy,  23  août  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  2.  5,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  445-1°]  —  Pau, 
4  juill.  1901  [S.  etP.  1901.  2.  248]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1971  bis;  Demolombe,  t.  27, 
n.  223;Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  181  bis-XIÎl  ; 
Bioche,  n.  245  et  248  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  833;  Rodière,  t.  2,  p.  211  ;  Bon- 
nier,  n.  1400;  Glasson,  note  sous  Cass.,  27  juin 
1892  [D.  p.  93.  1.  25  ]  ;  Tr.  théor.  eiprat.  de  proc. 
civ.,  t.  2,  p.  223  et  224;  Dutruc,  Supplém.  aux 
Lois  de  la  proc,  v°  Saisie-arrêt,  n.  462  et  s.  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Saisie-arrêt,  n.  611  et  s.  ;  Tes- 
sier,  Distrih.  par  contrib.,  t.  1^",  n.  60;  Patron, 
nistrib.  par  contrib.,  1. 1*""  n.  733;  Dodo,  n.  200  et 
s.  —  Contrù,  Roger,  n.  642  et  s.  ;  Tissier,  note  sous 
Cass.,  30  nov.  1897  et  14  févr.  1899  [S.  et.  P.  1900. 
1.  121];  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  431, 
§  1440,  p.  450  et  s.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  803,  n.  50  et  s.;  art.  808,  n.  13  et  s.;  suppl., 
art.  808,  n.  19  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  à 
laison  de  l'attribution  exclusive  faite  par  jugement 
de  validité  au  profit  du  créancier  saisissant,  les 
autres  créanciers  non  opposants  sont  admissibles  à 
faire  tierce  opposition  au  jugement  de  validité,  V. 
suprà,  art.  474,  n.  106  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  l'effet  d'attribution  exclusive  créé  par  le  juge- 
ment de  validité  se  produit  lorsqu'en  dehors  du 
créancier  qui  a  obtenu  le  jugement  de  validité  il 
existe  d'autres  créanciers  qui  ont  fait  opposition, 
V.  i7ifrà,  n.  65  et  s. 

32.  Dans  les  limites  où  la  saisie  a  été  autorisée  et 
validée.  —  Cass.,  27  nov.  1894,  précité. 

33.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  sommes 
saisies  ne  sont  ni  liquides  ni  exigibles,  et  qu'elles 
sont  soumises  à  une  éventualité.  —  Cass.,  31  janv. 
1842,  précité.  —  Contra,  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  633;  Bioche,  n.  246;  Rodière,  t.  2,  p.  211.  — 
V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  450,  §  1454. 

34.  La  Cour  -  suprême  estime  d'ailleurs  que  le 
jugement  de  validité  ne  vaut  transport  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  1690,  C.  civ.,  il  a  été  signifié  au 
tiers  saisi...  — Cass.,  2  juill.  1890,  précité;  30  nov. 
1897  [S.  et  P.  1900.  1.  121  et  la  note  Tissier,  D. 
p.  98.  1.  173]  ;  14  févr.  1899  [S.  et  P.  lbid.,D.  p. 
99.  1.  227]  -Agen,  20  déc.  1853  [S.  54.  2.  249, 
P.  55.  2.  415]  —  Paris,  20  mai  1858  [S.  59.  2. 
310,  P.  58.  854]  —  V.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1972  bis,  et  au  Supplém.;  Dutruc,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  469  et  s.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  224  ;  Rousseau  et  Laisnej^, 
n.  610;  Tessier,  n.  61;  Dodo,  n.  210.  —  Contra, 
Tissier,  note  [irécitée  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  452,  §  1454.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  juge- 
naent  de  validité  peut  être  signifié  au  tiers  saisi  le 
jour  même  de  la  signification  au  débiteur,  V.  suprà, 
art.  155,  n.  11  et  12. 

35.  Les  créances  non  encore  échues,  celles  subor- 
données à  une  condition,  ou  même  purement  éven- 
tuelles peuvent  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt,  et  le 
transport  qui  en  résulte  au  profit  du  saisissant  pro- 
duit, sous  les  modalités  dont  elles  sont  affectées, 
tous  ses  effets  à  l'égard  des  tiers,  à  dater  de  la 
notification  au  tiers  saisi  du  jugement  de  validité. 
—  Cass.,  27  nov.  1894,  précité. 
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36.  Ainsi,  le  jugement,  devenu  définitif  et  dûment 
notifié  au  tiers  saisi,  qui  valide  la  saisie-arrêt  prati- 
quée sur  les  appointements  du  débiteur  sans  faire  de 
distinction  entre  les  salaires  échus  ou  à  échoir, 
forme  obstacle  à  ce  qu'un  jugement  ultérieur  déclare 
désormais  sans  efliet,  en  raison  de  la  survenance 
d'une  saisie  postérieure  à  la  notification  au  tiers 
saisi  du  jugement  de  validité,  l'attribution  exclusive 
qui  en  résultait  au  profit  du  premier  saisissant  des 
sommes  retenues  sur  les  salaires  du  débiteur  par  le 
tiers  saisi,  et  à  ce  que  par  suite  ce  jugement  ulté- 
rieur dispense  celui-ci  de  vider  ses  mains  en  celles 
du  premier  saisissant  dont  il  avait  été  constitué  le 
débiteur  direct  par  le  jugement  de  validité.  —  Même 
arrêt. 

37.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  assimiler,  à  une  no- 
tification du  jugement  de  validité  de  la  saisie-arrêt, 
l'assignation  en  déclaration  affirmative,  signifiée  au 
tiers  saisi.  —  Cass.,  14  févr.  1899,  précité  et  la  note 
Tissier. 

38.  Décidé  même  que  la  signification  au  tiers  saisi, 
exigée  pour  satisfaire  à  l'art.  1691,  C.  civ.,  doit 
nécessairement  être  faite  après  que  le  jugement  va- 
lant transport  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
—  Même  arrêt  (sol.  impL).  —  Contra.,  Tissier,  note 
précitée.  —  V.  d'ailleurs  Cass.,  20  nov.  1860  [S.  61. 
1.  270,  P.  61. 522,  D.  p.  60.  1.  478] 

39. 11  faut,  en  second  lieu,  d'après  la  jurisprudence, 
que  le  jugement  de  validité  ait  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  Cass.,  20  nov.  1860,  précité  ;  28 
déc.  1880  [S.  81.  1.  155,  P.  81.  1.  371,  D.  p.  82. 
1.  377]  _  V.  aussi  Paris,  24  juin  1836  [S.  36.  2. 
354,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  45,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  447- 
2  ]  ;  P-^  mai  1889  [S.  89.  1.  460,  P.  89.  1.  1157, 
D.  p.  90.  1.  264]  ;  2  juill.  1890,  précité;  2  févr. 
1891  [S.  91. 1.217,  P.  91.  1.  521,  D.  p.  91.  1.  385]  ; 
17  févr.  1892  [S.  et  P. 92.1.  207,  D.  p.  93.  1.  26]  — 
Montpellier,  21  janv.  1839  [S.  39.  2.  383,  P.  42. 
1.  155,  D.  p.  39.  2.  40,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  452-2°]  — Colmar,10  févr.  18G4  [S.64.2. 122,  P. 
64.  742]  —  Lyon,  30  nov.  1866  [S.  67. 1.  262,  P.  67. 
935,  D.  p.  67.  2.  88]  —  V.  Chauveau  et  Carré, 
quest.  1972  ter  et  s.;  Dutruc,  u"  cit.,  n.  474  ;  Rous- 
seau et  Laisnej^  loc.  cit.  ;  Tissier,  loc.  cit.;  Patron, 
n.  733  et  740;  Dodo,  n.  210;  Tissier,  note  précitée  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  833; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  430,  §  1440,  p.  452, 
§  1454.  _  V.  aussi  Paris,  24  juin  1836  [S.  36.  2. 
354,  P.  chr.,  D.  P.  37.  2.  45,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  447-2'j]  —  V.  suprà,  art.  557,  n.  5. 

40.  Le  jugement  qui  valide  une  saisie-arrêt  a 
donc,  d'après  la  jurisprudence,  des  effets,  non  pas 
déclaratifs,  mais  translatifs  de  droits.  —  Par  suite, 
l'attribution  que  ledit  jugement  fait  au  saisissant 
des  valeurs  arrêtées,  dans  la  mesure  des  causes  de 
la  saisie,  n'a  lieu  que  le  jour  où,  étant  passé  en 
force  de  chose  jugée,  ce  jugement  est  susceptible 
d'exécution  contre  le  tiers  saisi,  celui-ci,  tant  qu'il 
ne  peut  être  contraint  à  vider  ses  mains  en  celles 
du  saisissant,  demeurant  le  débiteur  du  saisi.  — 
Cass.,  27  juin  1892  [S.  et  P.  93.  1.  519,  D.  p.  93. 
1.  25  et  la  note  Glasson]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  4,  p.  430,  §  1440,  note  12. 

41.  Par  suite  encore,  si  le  jugement  de  validité 
a  été  frappé  d'appel  et  est  confirmé,  c'est  à  la  date 
de  l'arrêt  coufirmatif  que  s'opère  cette  attribution, 
puisque  c'est  à  cette  date  seulement  que  le  saisis- 
sant peut  obliger  le  tiers  saisi  à  lui  remettre  les 
sommes  arrêtées.  —  Même  arrêt.  —  V.   cep.  Glas- 
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son,  note  précitée  et  t.  2,  p.  225,  qui  fixe  au  jour 
du  jugement  de  première  instance  l'effet  attrilmtif 
de  la  saisie-arrêt,  alors  même  que  ce  jugement  a 
été  attaqué  par  voie  d'appel,  du  moment  oii  les 
juges  du  second  degré  se  prononcent  dans  le  môme 
sens  que  ceux  du  premier  degré. 

42.  Dès  lors,  de  nouvelles  saisies -arrêts  peuvent 
être  pratiquées  utilement  sur  lesdites  sommes,  dans 
l'intervalle  du  jugement  à  l'arrêt  confirmatif,  par 
d'autres  créanciers  du  saisi.  —  Même  arrêt. 

43.  Un  jugement  qui  prononce  la  validité  d'une 
saisie-arrêt  n'a  point  pour  effet,  alors  surtout  qu'il 
n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  de  ré- 
troagir  au  jour  de  la  saisie,  et  par  conséquent 
n'empêche  point  la  femme  du  débiteur  saisi  (à  l'é- 
gard de  laquelle  il  est  d'ailleurs  res  inter  aliosju- 
dicata),  d'exercer  ses  reprises  sur  la  somme  saisie, 
bien  que  la  demande  et  le  jugement  de  séparation 
de  biens  soient  postérieurs  à  la  saisie.  —  Angers, 

30  mai  1855  [S.  55.  2.  749,  P.  55.  2.  329] 

44.  On  admet,  dans  une  opinion  contraire,  que  la 
saisine  des  deniers  arrêtés  au  profit  exclusif  du 
créancier  saisissant  n'est  pas  suspendue  jusqu'à 
ce  que  le  jugement  de  validité  ait  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée...  —  Paris,  20  mai  1858,  précité. 

45.  ...  Ou  jusqu'à  la  déclaration  affirmative  du 
tiers  saisi.  —  Agen,  20  déc.  1853  [S.  54.  2.  249,  P. 
55.  2.  415] 

46.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  le  tiers 
saisi  n'a  pas  été  présent  au  jugement  de  validité, 
et  où  il  n'a  pas  fait  de  déclaration  affirmative.  — 
Agen,  20  déc.  1853,  précité.  —  Paris,  20  mai  1858 
[S.  59.  2.  310,  P.  58.  854] 

47.  Au  surplus,  l'effet  du  jugement  de  validité 
d'opérer  par  lui-même  la  saisine  au  profit  du  sai- 
sissant a  lieu  aussi  bien  quand  ce  jugement  est 
par  défaut  que  quand  il  est  contradictoire  :  par 
suite,  au  cas  où  il  serait  survenu  de  nouvelles  sai- 
sies postérieurement  au  jugement  rendu  par  défaut, 
et  avant  celui  qui  a  rejeté  l'opposition  formée  à  ce 
jugement,  les  nouveaux  saisissants  ne  devraient  pas 
être  admis  au  partage  de  la  somme  saisie  en  con- 
cours avec  le  premier  saisissant.  —  Agen,  20  déc. 
1853,  précité.  —  V.  suprà,  n.  40. 

48.  Quoiqu'il  en  soit  de  ces  divergences,  on  peut 
considérer  comme  acquis  en  jurisprudence  que  le 
jugement,  qui  déclare  bonne  et  valable  une  saisie- 
arrêt,  doit  être  passé  en  force  de  chose  jugée  et  avoir 
été  signifié  au  tiers  saisi  pour  rendre  celui-ci  pro- 
priétaire de  la  somme  qu'il  est  autorisé  à  toucher  ;  il 
en  résulte  qu'à  partir  du  moment  où  le  jugement  de 
validité  a  acquis  force  de  chose  jugée  et  a  été  signi- 
fié au  tiers  saisi,  cette  même  somme  ne  peut  plus 
être  saisie  à  la  requête  d'autres  créanciers.  —  Cass., 

31  janv.  1842  [S.  42.  1.  119,  P.  42.  1.  157,  D.  r. 
42.  1.  64]  —  Lyon,  24  août  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  18,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  445-2"] 
—  Nîmes,  8  févr.  1832  [S.  32.  2.  336,  P.  chr.,  D.  r. 
32.  2.  73,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  445-3°]  —  Rennes, 
24  mars  1835  [S.  36.  2.  264,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2. 
20,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  445-4°]  —  Paris,  20  mai 
1858,  précité.  —  Sic,  Carré,  quest.  1971  ;  Demiau- 
Crouzilhac,  sur  l'art.  579;  Demolombe,  t.  27, 
n.  223;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  833;  Proudlion,  Usufruit,  t.  4,  n.  2270;  Rau- 
ter,  Cotirs  de  proc.  civ.,  p.  326;  Pigeau,  Comm., 
t.  2,  p.  171.  —  Co}itrà,  Roger,  n,  642. 

49.  Lorsqu'il  y  a  eu  signification  du  jugement 
de  validité  au  tiers  saisi  et  que  le  jugement  a  acqviis 
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l'autorité  de  chose  jugée,  la  distribution  des  som- 
mée saisies  ne  doit  avoir  lien  qu'entre  les  créanciers 
dont  les  saisies  sont  survenues  avant  le  dessaisisse- 
ment du  débiteur  commun,  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers qui  ne  se  trouvent  pas  dans  ce  cas.  —  Cass., 
2  juin.  1890  [S.  90.  1.  433,  P.  90.  1.  lO,')?,  D.  p. 
91.  1.  195]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1971  ter;  Dutruc,  n.  46  et  s.  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  GOG  ;  Dodo,  n.  211. 

50.  En  pareil  cas,  le  jugement,  qui  détermine 
exactement  le  montant  des  sommes  saisies,  répond 
suffisamment  aux  conclusions  par  lesquelles  les 
créanciers  opposants  postérieurs  prétendaient  qu'il 
n'avait  pu  y  avoir  attribution  et  transport  des  som- 
mes saisies;  aucune  somme  ne  restant  alors  à  trans- 
porter. ^  Même  arrêt. 

51.  Le  jugement  de  validité  n'emporte  pas  attri- 
Imtion  exclusive  des  sommes  saisies-arrêtées  au 
profit  du  saisissant,  lorsqu'il  a  été  rendu  par  défaut, 
et  que  d'autres  saisies  ont  été  formées  avant  sa 
signification  ;  et  les  créanciers  qui  ont  pratiqué  ces 
saisies  concourent  avec  le  premier  saisissant  dans 
la  distribution  des  deniers  arrêtés.  —  Cass.,  2  févr. 
1891  [S.  91.  1.  217,  P.  91.  1.  521,  D.  p.  91.  1. 
385] 

52.  Jusqu'au  moment  où  le  jugement  de  validité 
a  acquis  force  de  chose  jtigée,  tous  les  créanciers 
du  saisi  peuvent  former  opposition,  et  venir  à  con- 
tribution sur  le  montant  de  la  créance  saisie.  — 
Cass.,  17  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  207,  D.  p.  93. 
1.26] 

53.  Décidé  aussi  que  s'il  survient  de  nouvelles 
saisies  ou  oppositions  avant  que  le  tiers  saisi  se  soit 
libéré,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  distribution 
par  contribution  entre  les  divers  créanciers  saisis- 
sants ou  opposants.  Il  n'est  pas  nécessaire  dans 
ce  cas  que  les  nouveaux  créanciers  saisissants  ou 
opposants  forment  tierce  opposition  au  jugement 
qui  a  déclaré  la  saisie-arrêt  valable.  —  Montpel- 
lier, 21  janv.  1839  [S.  39.  2.  388,  P.  42.  1.  155,  D. 
p.  39.  2.  40,  D.  Rép.,y°  Saisie-arrêt,  n.  452-2°]  — 
V.  suprà,  art.  474,  n.  lOG  et  s. 

54.  Au  surplus,  certains  arrêts  n'exigent  pas, 
pour  que  le  jugement  de  validité  rende  impossible 
toute  saisie-arrêt  postérieure,  qu'il  soit  passé  en 
force  de  chose  jugée  et  qu'il  ait  été  signifié  au  tiers 
saisi.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  quand  il  y  a  juge- 
ment de  validité,  la  somme  dévolue  au  saisissant 
n'est  plus  susceptible  de  saisie  nouvelle  et  de  dis- 
tribution entre  les  divers  saisissants.  —  Les  nou- 
velles saisies  survenues,  dont  parle  l'art.  575,  suprà, 
n'ont  d'effet  utile  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas,  sur  la 
première,  jugement  de  validité,  portant  attribution 
des  sommes  saisies.  —  Cass.,  28  févr.  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  632,  D.  Rép.,  ?;«  cit.,  n.  445-1"] 
—  Nancy,  23  août  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2. 
5,  D.  Réj).  loc.  cit.^ 

55.  Le  créancier  dont  la  saisie-arrêt  a  été  validée 
par  jugement  suivi  de  déclaration  affirmative  du 
tiers  saisi  a  droit  au  paiement  de  sa  créance,  sur  la 
somme  saisie,  par  préférence  à  tout  autre  créancier 
qui  a  saisi  plus  tard  et  dont  le  titre  n'aurait  acquis 
date  certaine  que  depuis  la  première  saisie.  —  Ce 
dernier  ne  peut  prétendre  à  être  payé  par  contril>u- 
tion  et  en  concurrence  avec  le  premier  saisissant. — 
Lyon,  22  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
160,  D.  Ré)j.,  W  cit.,  n.  445-2o]  —  Sic,  Proudhon, 
Usufruit,  t.  4,  n.  2270;  Carré,  quest.  1971;  Tho- 
mine-Desma/Aues,  t.  2,  n.  653;   Rauter,  p.  326; 


.Innalefi    du    notariat,  t.  4,    p.   56;  Demiau-Crou- 
zilhac,  sur  l'art.  579;  Pigeau,  t.  2,  y.  75. 

56.  Jugé  aussi  qu'en  cas  d'aj)pel  du  jugement  qiii 
déclare  la  saisie-arrêt  valable,  la  saisine  a  lieu  du 
jour  même  de  ce  jugement  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  l'arrêt  confirmatif.  Par  suite,  les  saisies 
formées  par  d'autres  créanciers  dans  l'intervalle 
du  jugement  à  l'arrêt  sunt  sans  effet  à  l'égard  du 
premier  saisissant.  —  Bourges,  23  mai  1855  [S.  55. 
2.  686,  P.  57.  67] 

57.  Par  une  nouvelle  conséquence  de  l'idée  que 
le  jugement  de  validité  n'emporte,  au  profit  du  sai- 
sissant, attribution  exclusive  des  sommes  saisies,  cjue 
du  jour  ot'i  il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
vis-à-vis  du  tiers  saisi,  on  a  décidé  que  si,  avant 
que  ce  jugement  soit  passé  en  force  de  cliose  jugée, 
le  débiteur  saisi  vient  à  être  déclaré  en  faillite  ou 
en  état  de  liquidation  judiciaire  les  sommes  saisies- 
arrêtées  tombent  dans  l'actif  de  sa  faillite  ou  de  sa 
liquidation,  et  doivent  dès  lors  être  partagées  au 
marc  le  franc  entre  le  saisissant  et  les  autres 
créanciers.  —  Cass.,  20  nov.  1860  [S.  61.  1.  270, 
P.  61.  522,  D.  p.  60.  1.  478]  ;  9  juin  1869  [S.  69. 
1.  455,  P.  69.  1193,  D.  p.  72.  5".  396]  ;  17  févr. 
1892,  précité.  —  Colmar,  10  févr.  1864  [S.  64.  2. 
122,  P.  64.  742]  —  Lvon,  30  nov.  1866  [S.  67.  2. 
262,  P.  67.  935,  D.  p.  67.  2.  88]  —  Sic,  Dodo, 
n.  212.  —  V.  Garsonnetet  Cézar-Biti,  t.  4,  p.  430, 
§  1440,  note  12,  p.  453,  §  1454.  —  Contra,  lis- 
sier, note  précitée;  Roger,  n.  621  et  s, 

58.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  faillite 
vient  à  être  déclarée  après  la  signification  du  juge- 
ment de  validité.  —  Cass.,  20  nov.  1860,  précité. 

59.  Vainement  on  se  prévaudrait  du  principe  qui 
fait  rétroagir  les  jugements  au  jour  de  la  demande  ; 
ce  principe  souffre  exception  en  ce  qui  concerne  les 
jugements  de  validité  de  saisie-arrêt.  —  Cass.,  17 
févr.  1892,  précité. 

60.  Peu  importe  que  le  créancier  saisissant  ait 
joint  à  sa  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  une 
demande  en  déclaration  de  privilège,  et  qu'il  ait 
même  fait  reconnaître  ce  privilège  par  des  juge- 
ments rendus  contre  le  débiteur  saisi  antérieure- 
ment à  l'ouverture  de  la  liquidation  ;  les  jugements 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  ojiposables  aux  créanciers 
du  débiteur  saisi,  lesquels  n'y  ont  pas  été  parties,  le 
débiteur  n'ayant  pu  représenter  ses  créanciers  dans 
des  instances  où  il  s'agissait  d'un  débat  à  régler 
entre  eux.  —  Même  arrêt. 

61.  Le  report  de  la  faillite  du  saisi  à  une  épo- 
que antérieure  à  l'arrêt  de  validité  ne  saurait  d'ail- 
leurs détruire  l'effet  du  transport  consommé.  — 
Cass.,  9  juin  1869,  précité.  —  Dijon,  3  juill.  1874 
[S.  76.  2.  247,  P.  76.  979] 

62.  De  même,  si  le  débiteur  saisi  a  été  mis  en 
faillite,  ses  créanoiers  sont  des  tiers  auxquels  le 
jugement  de  validité  ne  peut  être  opposé  comme 
transport,  s'il  n'a  pas  été  signifié  au  tiers  saisi.  — 
Cass.,  30  nov.  1897  [S.  et  P.  1900.  1.  121,  D.  p. 
98.  1.  173];  11  févr.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  121, 
D.  p.  99.  1.  227] 

63.  Décidé  que  la  saisie-arrêt  formée  par  le  créan- 
cier d'une  femme  mariée,  entre  les  mains  du  syndic 
de  la  faillite  de  son  mari,  sur  les  sommes  dues  par 
ce  dernier  à  sa  femme,  pour  raison  de  ses  reprises 
matrimoniales,  ne  donne  aucun  droit  privatif  au 
saisissant,  équivalant  à  une  sorte  de  subrogation 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  sur  le  prix 
des  biens  du  mari  vendu  postérieurement  à  la  saisie 
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alors  surtout  que  ce  prix  n'est  jamais  entré  dans  les 
mains  du  sj-ndic  tiers  saisi,  mais  est  resté  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  jusqu'àsa  distribution.  —  Daas 
ce  cas,  le  créancier  saisissant  ne  peut  que  venir  à 
contribution  sur  ce  prix  avec  les  autres  créanciers 
chirb,i<raphaires.  —  Cass.,  IG  déc.  1851  [S.  52.  1. 
256,  iP.  54.  1.  57] 

64.'  Par  une  nouvelle  conséquence  de  l'idée  que 
le  jugement  de  validité  d'une  saisie-arrêt  n'em- 
porte, au  profit  du  saisissant,  attribution  exclusive 
des  sommes  saisies,  que  du  jour  où  il  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  on  a  décidé  que  la 
connaissance  du  jugement  de  validité  ne  saurait, 
vis-à-vis  du  tiers  saisi,  équivaloir  h  un  transport  lui 
donnant  le  saisissant  pour  créancier.  —  Dès  lors, 
le  tiers  saisi,  demeurant  débiteur  du  créancier  ori- 
ginaire, peut  faire  offre  à  ce  dernier  du  montant  de 
la  dette,  à  charge  de  rapporter  mainlevée  des  oppo- 
sitions, et  consigner,  si  les  offres  ainsi  faites  n'ont 
pas  été  acceptées.  — Cass.,  28  déc.  1880  [8.  81,  1. 
155,  P.  81.  1.  371,  D.  p.  81.  1.  427] 

65.  Décidé  encore  que  le  créancier  qui  a  saisi- 
arrêté  entre  les  mains  d'un  tiers  une  créance  hypo- 
thécaire due  à  son  débiteur  devient,  par  l'effet  du 
jugement  qui  déclare  cette  saisie  valable  et  ordonne 
au  tiers  saisi  de  vider  ses  mains  entre  celles  du 
saisissant,  propriétaire  de  la  créance  saisie-arrêtée, 
de  telle  sorte  qu'il  peut,  en  son  propre  nom,  pren- 
dre ou  renouveler  l'inscription  nécessaire  à  la  con- 
servation de  cette  créance  :  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'inscription  soit  prise  au  nom  du  débiteur  au 
préjudice  duquel  a  eu  lieu  la  saisie-arrêt.  —  Cass., 
20  mai  1839  [S.  39.  1.  785,  P.  42.  1.  156,  D.  p. 
39.  1.  240,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  445-5°] 

C.  Difficultés  dans  la  déterminaiion  des  effets  du 
jugement  de  validité  naissant  des  divergences  de  vue 
sur  le  caractère  de  Vindisponihilité  créée  par  la  sai- 
sie-arrêt. —  a)  Dans  le  cas  de  concours  entre  ]>lu- 
sieurs  créanciers  saisissants.  —  &Q.  Lorsqu'un  créan- 
cier veut  avoir  part  à  une  somme  déjà  frappée  de 
saisie-arrêt  par  un  autre  créancier,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  intervienne  par  voie  d'opposition  dans  l'in- 
stance eu  validité  de  cette  saisie.  Il  doit  former  lui- 
même  une  saisie-arrêt  dans  les  formes  tracées  par 
les  art.  557  et  s.,  suprà.  —  Rennes,  29  janv.  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  734]  ;  26  déc.  1821  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Oézar-Bru,  t.  4,  p.  447, 
§  1451  ;  Bioche,  n.  130;  Roger,  n.  38.  —  Sur  la 
suppression  de  l'opposition  au  denier  par  laquelle 
jadis  les  tiers  créanciers  faisaient  défense  de  dis- 
tribuer en  leur  absence  et  à  leur  préjudice  les  valeurs 
saisies-arrêtées,  V.  Roger,  loc.  cit.  ;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1971;  Bioche,  n.  130;  Garsonnet  et 
Cé/,ar-Bru,  t.  4,  p.  447,  §  1151. 

67.  Il  a  été  décidé,  dans  un  sens  analogue,  que 
le  tiers  saisi,  créancier  du  saisi,  qui  n'a  pas  fait  une 
saisie-arrêt  entre  ses  propres  mains,  et  auquel  une 
cession  n'a  pas  été  consentie  en  temps  utile,  ne 
peut  venir  en  concours  avec  le  créancier  qiri  a  pra- 
tiqué entre  ses  mains  une  saisie-arrêt  et  a  obtenu  un 
jugement  de  validité.  —  Pau,  4  juill.  1901  [S.  et 
P.  1901.  2.  248] 

68.  Le  droit  de  former  une  saisie-arrêt  peut  être 
exercé  pour  la  sauvegarde  d'une  créance  née  après 
la  signification  de  l'exploit  d'une  première  saisie- 
arrêt.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  418, 
§  1434,  note  4,  p.  449,  §  1453  ;  Glasson  sur  Boi- 
tard  et  Colmet  Daage,  t.  2,  n.  832  ;  Glasson,  Précis 
théorique  et  pratique  de  procédiire  civile^  t.  2,  p.  209. 


—    Contra,    Boitard   et    Colmet-Daage,     loc.    cit. 

69.  On  doit  observer  ce|)endant  que  le  tiers  saisi 
ne  pourrait  faire  opposition  sur  lui-même  pour  des 
dettes  nées  à  son  profit  contre  le  saisi  depuis  la 
signification  à  lui  faite  de  l'exploit  de  saisie-arrêt, 
à  moins  toutefois  que  ces  dettes  aient  leur  origine 
dans  un  fait  indépendant  de  la  volonté  du  tiers 
saisi,  comme  si  par  exemple  celui-ci  avait  recueilli 
ces  créances  dans  une  succession,  ou  si  ces  créances 
procédaient  d'un  délit  ou  quasi-délit  commis  par  le 
saisi,  etc.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1951  lis; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  418,  §  1434,  note 
4  ;  Roger,  n.  445. 

70.  On  a  vu  précédemment  que  le  jugement  de 
validité,  une  fois  signifié  au  tiers  saisi  et  passé  en 
force  de  chose  jugée,  avait  pour  résultat  d'enlever 
tout  effet  aux  saisies-arrêts  qui  viendraient  ultérieu- 
rement à  être  faites  (V.  svpixt,  n.  31  et  s.).  Malgré 
cette  jurisprudence  plus  ou  moins  contestable,  il 
arrive  fréquemment  que  nos  tribunaux  ont  à.  régler, 
entre  divers  créanciers  saisissants,  la  distribution 
des  deniers  saisis-arrêtés  ;  il  ne  convient  pas  d'entrer 
dès  maintenant  dans  le  détail  de  la  distribution  par 
contribution  (V.  à  cet  égard,  infrci,  art.  656  et  s.), 
mais  il  y  a  lieu  de  rappeler  les  règles  générales 
suivant  lesquelles  se  détermineront  les  droits  de 
chaque  créancier  saisissant  dans  le  partage  de  la 
somme  obtenue  du  tiers  saisi.  —  Sur  la  question  du 
premier  ou  du  dernier  l'essort  en  cas  de  contesta- 
tion entre  créanciers  saisissants  sur  le  partage  de 
la  somme  à  distribuer,  V.  siqn-à,  t.  2,  p.  95,  L.  du 
11  avr.  1838,  art.  1%  n.  644  et  645;  Agen,  29  mars 
1854  [S.  54.  2.  359,  P.  55.  1.  199,  D.  p.  55.  2.  65] 

71.  La  nature  de  l'indisponibilité  créée  par  l'ex- 
ploit de  saisie-arrêt  exerce  sur  ce  problème  délicat 
une  influence  décisive  ;  nous  n'avons  pas  à  revenir 
sur  cette  question  de  l'indisponibilité  pour  laquelle 
d'ailleurs  la  jurisprudence  devient  de  plus  en  plus 
confuse  (V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1242, 
n.  14  et  s.;  suprà,  art.  559,  n.  89  et  s.).  Nous 
rappellerons  cependant  que,  si  l'on  considère  l'indis- 
ponibilité créée  par  l'exploit  de  saisie-arrêt  comme 
absolue,  l'effet  d'attribution  exclusive  produit,  de 
droit  commun,  d'après  la  jurisprudence,  par  le  juge- 
ment de  saisie-arrêt,  ne  se  rencontre  plus,  non  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  les  créanciers  saisissants 
autres  que  le  bénéficiaire  du  jugement  de  validité 
qui,  sans  avoir  obtenu  de  jugement  de  validité,  ont 
cependant  fait  opposition  avant  que  soit  rendu  un 
jugement  de  validité  au  profit  d'un  de  leurs  créan- 
ciers, mais  encore  en  ce  qui  concerne  les  créanciers 
qui  ne  font  opposition  que  postérieurement  k  ce 
jugement  de  validité;  si,  au  contraire,  l'indisponibi- 
lité est  relative,  le  transport-cession  produit  son  effet 
à  rencontre  des  tiers,  exception  faite  cependant  des 
créanciers  qui  ont  fait  saisie-arrêt  antérieurement 
au  jugement  de  validité.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  803,  n.  50  et  s.,  art.  808,  n.  13  et  s., 
Suppl,  art.  808,  n.  19  et  20. 

72.  La  jurisprudence  se  rattache  de  plus  en  plus 
au  système  de  l'indisijonibilité  absolue;  la  Cour  de 
cassation  a,  en  effet,  décidé  que  le  jugement  qui 
prononce  la  validité  d'une  saisie-arrêt  ne  peut  attri- 
buer h  l'auteur  de  cette  saisie  la  propriété  exclusive 
des  sommes  sur  lesquelles  elle  porte,  s'il  existe  d'au- 
tres saisies  antérieures.  —  Cass.,  5  août  1856  [S.  57. 
1.  170,  P.  57.  65.  D.  p.  56.  1.  3361;  20  févr.  1865 
[S.  65.  1.  185,  P.  65.  423,  D.  p.  65.' 1.  308] 

73.  ...  Soit  à  la  date  de  ce  jugement,  soit  même  à 
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la  date  du  jour  où  il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  h  août  1H56,  précité. 

74.  ...  Et  si,  par  suite,  ce  jugement  a  ordonné 
qu'il  serait  jtrocédé  à  une  distribution  entre  tous  les 
ayants  droit.  —  Cass.,  20  fovr.  1865,  précité. 

75.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  par  suite  do 
la  faillite  postérieure  du  saisi,  il  a  été  donné  main- 
levée, à  la  requête  des  syndics,  des  saisies-arrêts 
autres  que  celle  déclarée  valable,  cette  mainlevée 
n'ayant  d'autre  effet  que  de  faire  passer  à,  la  masse 
représentée  par  les  syndics  les  droits  des  créan- 
ciers saisissants.  —  Cass.,  5  avr.  1856,  précité. 

76.  En  tout  cas,  il  en  devrait  être  différemment, 
si  les  auteurs  de  ces  saisies  antérieures  n'ont  pas 
produit  à  la  distribution  par  contribution,  et  ont  été 
déclarés  forclos.  —  Tissier,  note  précitée. 

77.  Au  surjjlus,  même  dans  le  système  de  l'indis- 
ponibilité relative,  les  oppositions  anténeures, 
même  non  validées,  conservent  leur  effet,  nonobstant 
le  jugement  de  validité  prononcé  à  l'égard  d'une 
opposition  de  date  postérieure,  et  par  suite  les  som- 
mes qui  en  sont  l'objet  continuent  à  rester  indispo- 
nibles entre  les  mains  du  tiers  saisi,  tant  que  celui-ci 
ne  s'est  pas  définitivement  libéré  ou  que  lesdites 
oppositions  ne  sont  pas  éteintes  par  la  péremption. 

—  Rennes,  28  févr.  1879  [S.  80.  2.  110,  P.  80.  454, 
D.  p.  80.  2.  14] 

78.  En  effet,  le  jugement  même  passé  en  force 
de  chose  jugée,  qui  prononce  la  validité  d'une  sai- 
sie-arrêt, ne  saurait  avoir  pour  effet  de  compromet- 
tre les  droits  antérieurement  acquis  par  d'autres 
créanciers,  alors  surtout  que  cette  décision  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  jias  lieu  de  s'occuper  du  règlement 
des  droits  de  préférence.  —  Cass.,  25  juill.  1871 
[S.  71.  1.  100,  P.  71.  244,  D.  p.  71.  1.  302] 

79.  Décidé  aussi  que  la  saisie-an-êt,  simple  me- 
sure conservatoire,  n'enlève  pas  au  débiteur  saisi  la 
propriété  de  la  créance,  et  ne  crée  pas  de  privilège 
au  profit  du  premier  saisissant  contre  les  créanciers 
postérieurs  ;  le  piremier  saisissant  vient  en  concours 
avec  les  autres  créanciers  dont  les  oppositions  sont 
faites  avant  que  le  jugement  de  validité  de  la  pre- 
mière saisie  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

—  Paris,    13   janv.  1887  [S.    et    P.    98.  2.  73  ad 
noUim]  —  Bordeaux,  15  mai  1891  [/JiJ.] 

80.  Les  divers  créanciers  saisissants  sont  payés 
en  principe  au  marc  le  franc,  ii  moins  qu'il  n'existe 
entre  eux  des  causes  de  préférence.  —  Décidé,  à  cet 
égard,  que  celui  qui,  postérieurement  à  une  saisie- 
arrêt  formée  par  un  créancier  du  débiteur  saisi, 
devient  cessionnaire  d'un  autre  créancier  du  même 
débiteur,  n'a  aucun  droit  de  préférence  contre  le 
créancier  saisissant,  encore  bien  que  le  titre  de  la 
créance  cédée  soit  antérieur  en  date  à,  la  saisie-ar- 
rêt, si,  d'ailleurs,  ce  titre  n'emporte  avec  lui  aucune 
cause  de  préférence.  —  Cass.,  25  févr.  1856  [S.  56. 
1.  810,  P.  57.  739]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  1».  449,  §  1453;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  832  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1951  his-%  1;  Rodière,  t.  2,  p.  210, 

81.  Il  semble  résulter  d'un  arrêt  qui  consacre 
expressément  le  système  de  l'indisponibilité  partielle 
que  si,  postérieurement  à  un    premier   exploit  de 


saisie-arrêt,  il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts, 
avant  que  le  premier  saisissant  soit  définitivement 
approprié  des  sommes  saisies-arrêtées  jusqu'à  con- 
currence de  sa  créance,  celui-ci  a  droit  de  prendre 
sur  la  portion  de  somme  restée  entre  les  mains  du 
tiers  saisi,  ou  consignée  par  lui,  la  part  qui  lui 
aurait  été  attribuée  par  une  contribution  qui  se 
fût  ouverte  sur  la  somme  totale,  et  les  nouveaux 
opposants  n'ont  droit  quesur  le  surplus. —  Caen,  17 
févr.  1846  (motifs)  [S.  46.  2.  4.56,  P.  49.  1.  285] 

82.  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  le  tiers  saisi 
est  non  receA'able  'i  attaquer  (notamment  par  voie  de 
cassation)  le  jugement  qui  le  condamne  à  payer  au 
saisissant  seul  les  sommes  saisies-arrêtées,  au  lieu  d'or- 
donnerque  ces  sommes  seront  distribuées  par  contri- 
bution entre  les  créanciers  opposants.  —  Réclamer 
la  distribution  par  contribution,  c'est,  de  la  part  du 
tiers  saisi,  invoquer  le  droit  des  tiers  créanciers.  — 
Cass.,  11  juin  1823  [S.  etP.  chr..D.  a.  11.640,  D. 
Rép.^  v°  Haisie-arrét,  n.  360-3"] 

83.  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le 
tiers  saisi  qui  paie  purement  et  simplement  le  mon- 
tant intégral  de  sa  dette  au  créancier  qui  a  obtenu 
un  jugement  déclarant  la  validité  de  la  saisie  et 
ordonnant  qu'il  versera  le  montant  de  cette  dette 
dans  les  mains  de  ce  créancier,  est  responsable, 
envers  un  autre  créancier  saisissant,  de  la  faute 
qu'il  a  commise  en  ne  tenant  pas  compte  de 
la  saisie-arrêt  au  préjudice  de  laquelle  ce  paiement 
intégral  a  été  effectué.  —  Cass.,  11  févr.  1867  [S. 
67.  1.  210,  P.  67.  509,  D.  p.  67.  1.  377]  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  créancier  qui  a  reçu  du  tiers 
saisi,  après  le  jugement  de  validité  de  la  saisie- 
arrêt,  le  montant  intégral  de  la  créance  de  son  dé- 
biteur sur  ce  tiers  saisi  est  ou  non  tenu  à  la  resti- 
tution de  ce  qui,  dans  cette  somme,  excède  la  part 
contributive  afférente  h  sa  créance,  V.  notre  Code 

civil  annoté,  art.  1376,  n.  40. 

b)  Dans  le  cas  de  concours  entre  des  créanciers 
saisissants  et  des  cessionnaires  de  la  créance  saisie- 
arrêtée. —  84.  Le  règlement  des  droits  respectifs  en- 
tre créanciers  saisissants  est  rendu  plus  délicat  lors- 
que la  créance  saisie-arrêtée  est  l'objet  d'une  cession 
qui  prend  rang  entre  diverses  saisies-arrêts,  les  unes 
antérieures,  les  autres  postérieures  à  cette  cession  ; 
cette  difficulté  à  donné  naissance  à  14  systèmes  prin- 
cipaux. Il  nous  suffit  d'ailleurs  d'indiquer  cette  ques- 
tion qui  a  été  ou  sera  examinée  avec  tous  les  déve- 
loppements qu'elle  comporte  dans  notre  Code  civil 
annoté  et  dans  son  supplément.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1242,  n.  24  et  s.;  art.  1351,  n..S26 
et  s.;  art.  1690,  n.  63,  84  et  s.,  96  et  s.,  107  et  s., 
141  et  s.,  155  et  s.,  1G2;  Glasson,  t.  2,  p.  210  et  s., 
Tissier,  notes  sous  Cass.,  15  juin  1898  [S.  et  P. 
99.  1.  401]  :  sous  Cass.  14  févr.  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  121];  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  401 
et  s.,  §  1458  et  s.;  Villequez,/>)e  l'effet  dela-'^ignificu- 
tion  ou  acceptfition  du  transport  quand  il  existe  des 
saisies  ou  oppositions  sur  la  créance  cédée,  Rev.  his- 
tor.  de  dr.  fr.  et  étranger,  t.  VIIT,  1862,  \k  470  et 
s.  ;  Houyvet,  Transport  de  créances  en  concours  avec 
une  saisie-arrêt,  Revue  pratique  du  droit  français, 
t.  31,  1871,  p.  184  et  s. 


Art.  580.  Les  traitements  et  pensions  dus  par  l'Etat  ne  pourront  être  saisis  qii 
pour  la  portion  déterminée  par  les  lois  ou  par  ordonnances  royales  (1). 


(1>  a)  7  janv.  1779. 
de  l'Etat. 


Dk<  LAHATiox  concernant  les  ji'.yi.iions 


Art.    13.   Xous  avons  déclaré  et  déclarons  toutes    lesdites 
pensions  et  grâces  viagères  (celles  dues  par  l'Etatj  non  saisis- 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


Liv.   V,   TH.    Vil  :  Des  sa/nies-arn'ts.  —  Art.  o80.     ti33 


INDKX    AI.rilAUETlVVE. 


Acadéiiiicleii,  11. 
Admiiilstratlou  publique,  2  et  s 
Agents  consulaires,  4. 
Agonts  (les  bâtiments  civils,  1. 


Agent  diploniatiiivie,  3. 
Algérie,  4. 

Alhneuts.  18,26  et  s. 
Archevêque,  34. 


Aiuiionler     de    lycée,     35     et 

Banque  de  France,  14,  17. 
Clmnoluc,  34. 
Oliemin  de  fer,  21  et  s. 
Chirurgiens  d'hospices,  13. 


Couunissairos  de  police,  4. 

Conducteurs  et  piqueui-s  des 
ponts  et  chaussées,  4. 

Conservateurs  des  forets,  4. 

Contributions  directes  (contrô- 
leur des),  4. 


sables  ni  cessibles  pour  (laelque  cause  ou  raison  que  ce  soit, 
sauf  aux  créanciers  des  ]ienslonnrtlres  à  exercer  aprt^'s  leiu- 
décès,  sur  les  décomptes  de  leurs  pensions,  toutes  les  poursuites 
et  diligences  nécessaires  pour  la  conservation  de  leurs  droits  et 
actions,  et  sans  préjudice  des  ordres  particuliers  (iid  pourraient 
être  donnés  par  nos  secrétaires  d'Etat  pour  arrêter  le  paiement 
de  quchiues-unes  desdites  grâces,  ainsi  qu'il  en  a  été  usé  par  le 
passé. 

h)  8-lujulll.  1791.  —  'Diiciiivv  conceniaut  la  conservation  et 
le  elassi  vient  dea  placef  de  ijuerre  et  postes  militaires,  la  police 
ilex  /ortijkatioiiti  et  autres  objets  y  relatifs. 

TITIIIO  III.  —  Du  COJIMANDUMENT  ET  DU  SEUVICK  DES  TllOUPES 
EN    OARNISON  ;   DES    RAPPORTS    ENTRE   LE    rOUVOlB     CIVIL  ET 

t/ AUTORITÉ  iiir,ri"AiUE,  etc. 

Art.  G5  ..  Leurs  appointements  (les  appointements  des  mili- 
taires en  activité)  ne  pourront  non  plus  être  saisis  (luo  pour 
ce  qui  excédera  la  somme  de  six  cents  livres,  laquelle  leur  de- 
meurera réservée,  sans  préjudice  aux  créanciers  ii  exercer 
leurs  droits  sur  les  autres  biens  luoublcs  et  Innneubles  de  leur 
débiteur,  suivant  les  règles  et  les  formes  prescrites  par  la  loi, 

f)  14-19  févr.  1792.  —  DÉCRET  reZafi/ à  la  conservation  des 
s-iisies  et  oppositions  formées  sur  les  sommes  qui  s'acquittent 
directement  au  Trésor  publie. 

Art.  7.  A  la  mort  d'un  créancier  de  l'Etat,  tout  ce  qui  sera 
dû  à  sa  succession  par  la  Trésorerie  nationale,  sera  saississablc 
par  ses  créanciers,  (piel  que  soit  le  titre  dudlt  créancier. 

d)  19  plnv.  an  ÏIT.  —  Décret  qui  autoi-ise  la  trésorerie 
nationale  à  faire  payer  aux  officiers  des  troupes,  aux  com- 
missaires des  iiuerres,  et  tous  autres  employés  dans  les  armées 
ou  à  la  suite,  grevés  d'oj>positio7is  par  leurs  créanciers,  les 
quatre  cinquièmes  de  leurs  appointemcy}ts. 

Art.  l''"'.  La  Trésorerie  nationale  est  autorisée  fi  faire  payer 
aux  ofllciers  des  troupes,  aux  commissaires  des  guerres,  et  tous 
autres  employés  dans  les  armées  ou  à  la  suite,  grevés  d'opposi- 
tions par  leurs  créanciers,  les  quatre  cinciulènies  do  leurs  ap- 
pointements, le  einciuième  restant  sera  réservé  aux  créanciers 
<iui  pourront  d'ailleurs  exercer  leurs  droits  sur  les  autres  bleus 
de  leurs  débiteurs. 

e)  22  Hor.  an  VU  —  Loi  euntcnant  des  mesures  pour  assu- 
rer et  faciliter  le  paiement  des  rentes  et  pensio)is. 

Art.  7.  Il  ne  sera  plus  re(,'U,  à  l'avenir,  d'opposition  au  paie- 
ment des  arrérages  dus  pour  rentes  perpétuelles  viagères  et 
pensions,  ù  l'exception  de  celle  qui  serait  formée  par  le  pro- 
priétaire de  l'inscription  du  brevet  de  pension.  —  Cette  dispo- 
sition n'aura  son  effet  (lu'à  dater  de  deux  mois  après  la  publi- 
cation de  la  présente. 

/;  21  vent,  an  IX.  —  hui  qui  détermine  la  portion  saisis- 
sable  sur  les  traitements  des  fonctionmiires  ptcblics  et  des  em- 
ployés. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  et  employés  civils 
seront  salsissables  jus(iu'i"i  concurrence  du  clmiuième  sur  les 
premiers  1,000  francs  et  toutes  les  sommes  au-dessous,  du 
(luart  sur  les  5,000  francs  suivants,  et  du  tiers  sur  la  portion 
excédant  6,000  francs,  à  (inelqiie  somme  qu'elle  s'élève;  et  ce, 
jusqu'il  l'entier  aeiiuittenient  des  créances. 

<7)  7  therra.  an  X.  —  Arrêté  portant  qu'il  ne  sera  plus 
reçu  au  7'résor  public  de  sirmiflcations  de  transports^  ces- 
sions ou  délégations  de  i)eiisio)is  à  la  charge  de  l'Etat. 

Art.  3.  Les  créanciers  d'un  pensionnaire  ne  pourront  exercer 
(lu'après  son  décès,  et  sur  le  iléconqiti!  de  sa  pension,  les  pour- 
suites et  diligences  néccssairos  pour  la  conservation  do  leurs 
droits. 

II.)  18  niv.  an  XI.  —  Aunicni  qui  déclare  les  traitements 
eeclésiantiq^ies  in-'iaisissahles  dans  leur  totalité. 

Les  traitements  ecclésiastiques  seront  Insaisissables  dans  leur 
totalité. 

i)  2  prair.  an  XI.  —  Arrêté  contenant  règlement  sur  les 
armements  en  course. 

Art.  111.  —  Les  parts  de  prises  des  marins,  comme  leurs 
salaires,  sont  déclarés  insaisissables.  On  n'aura  aucun  égard  aux 
réclamations  ou  oppositions  (lul  pourraient  être  formées  par 
ceux  (luise  prétendraient  porteurs  d'obligations  desdits  marins, 
à  moins  que  les  sommes  réclamées  ne  soient  dues  par  eu.v  ou  pm' 
leurs  familles,  pour  loyers  do  maisons,  subsistances  et  vêlements, 
qui  leur  auront  été  fournis  du  consentement  du  commissaiiv^  à 
l'Inscription  maritime,  et  i|ue  celte  avance  n'ait  été  préalable- 


ment apostUlée  sur    les   registres  et   matricules    des   gens  de 
mer. 

./■)  15  gcruL  an  XII.  —  Aurhié  relatif  au    traitem'atde 
m  inistres  pi'otcstants . 

Art.  6.  Le  traitement  des  pasteurs  est  insaisissable. 


k)  23  janv.-2  févr.  1808.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  sur 
l'inal'iénabililé  des  soldes  de  retraite,  des  traitements  de 
réforme  et  des  pensions  militaires,  et  de  la  Légion  d'himneicr. 

Le  Conseil  d'IOtat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa 
Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  la  guerre  sur 
celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant  l'i  faire  décréter 
que  les  traitements  de  réforme,  soldes  de  retraite  et  pensions 
des  veuves  ou  enfants  des  militaires,  seront  iualiénaliles  sous 
quelque  prétexte  (pie  ce  soit  :  Cons.,  1"  que  l'arrêté  du  7  therm. 
an  X  a  statué  ipi'il  ne  serait  ix\'U  aucune  signiticatloiv  de 
transport,  cession  ou  délégation  de  pensions  à  la  charge  du 
'l'résor  public,  et  (pie  ces  pensions  seraient  insaisissables  ;  —  2"  que 
le  but  de  cet  arrêté  a  été  d'assurer  la  jouissance  de  ces  pen- 
sions aux  individus  qui  les  ont  obtenues,  et  ce  i^  l'exclusion  do 
tous  autres;  —  3*  Que  ces  pensions  doivent  être  on  effet  con- 
sidérées comme  des  aliments  accordés  par  l'Etat  et  destinés 
spi'cialemcnt  à  l'individu  qui  les  obtient  ;  qu'elles  ne  pourraient 
devenir,  par  une  vente,  la  propriété  d'un  autre,  sans  que  l'ob- 
jet bien  évident  de  cette  Institution  ne  fût  m.anqué,  puisque 
l'intention  du  Gouvernement  a  été  d'assurer  un  secours  annuel, 
et  non  de  donner  une  somme  une  fois  pour  toutes;  —  4°  Que 
ces  considérations  s'appliquent  également  aux  traitements  de 
réforme  et  aux  pensions  de  la  Ijêgion  d'honneur. 

Est  d'avùs  :  1"  (pie  d'apn'^s  l'arrêté  du  7  therm.  an  X,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  disposition,  les  soldes  de  retraite 
et  pensions  niilitaires  et  de  la  Légion  d'honneur  sont  inalié- 
nables... 

l)  9  déc.  1814.  —  Ordonnance  portant  règlement  sur  les 
octrois. 

Art.  61.  Les  créanciers  des  préposés  d'octroi  ne  pourront 
.saisir,  sur  les  appointements  et  remises  de  ces  derniers,  que  les 
s.)mmes  fixes  déterminées  par  la  loi    du  21  vent,  au  X. 

tn)  27  août  1817.  — Okdonnanck  qui  déclare  'mce.tsihles  et 
insaisissables  les  jioisions  affectées  sur  tes  fonds  de   retenue. 

Art.  l"''.  —  Une  sera  ro^u  au-nino  signification  de  transport, 
cession  ou  délégation  de  pensions  de  retraite  affectées  sur  des 
fonds  de  retenue. 

2.  Le  paiement  desdites  pensions  ne  pourra  être  arrêté  par 
aucune  saisie  ou  opposition,  i"i  l'exception  des  oppositions  qui 
pourraient  être  formées  par  le  propriétaire  du  brevet  de  la 
pension. 

71.)  30  avr.  1823.  —  Ordonnance  qui  rend  applicables  axu- 
indemnités,  dont  Jouissent  les  employés  réformés,  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  royale  du  27  aoi'itlSlT  ([ui  déclarent  les 
pensions  sur  fonds  de  retenue  iiicessibles  et  insaisissables. 

Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  27  août  1817,  qui 
déclarent  ineessililes  et  Insaisissables  les  pensions  affectées  sur 
les  fonds  de  retenues,  sont  applicables  aux  iudemnités  accordées 
aux  employés  supprimés  ou  lêformés,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  2  oct.  1822. 

o)  11  avr.  1831.  —  Lui  su.r  les  pensions  de  l'arynée  de 
ferre. 

Art.  28.  Los  pensions  militaires  et  leurs  arrérages  sont  inces- 
sibles et  insaisissables,  excepté  dans  le  cas  do  débet  envers 
l'Etat,  ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  203  et  206 
du  Ckjde  civil. 

Dans  ces  deux  cas.  les  pensions  militaires  sont  passibles  de 
retenues  (pil  ne  peuvent  (excéder  le  cintiuièmo  de  leur  montant 
pour  cause  do  débet,  et  le  tiers  pour  aliments. 

p)  18  avr.  1831.  —  Loi  sur  les  pcns'ions  de  l'armée  de  mer. 

Art.  30.  Les  pensions  de  retraite  et  leurs  arrérages  sont  in- 
cessibles et  insaisissables,  excepté  dans  le  cas  de  débet  envers 
l'Etat,  ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  203  et  205 
du  Code  civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  retraite  sont  passibles  do 
retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  montant 
pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  aliments. 

(/)  19  mai  1834.  -    Loi  sur  l'état  des  officiers. 

Art.  20.  —  Les  pensions  de  rélonne  accordées  après  vingt  ans 
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Art.  580. 


Contributions   directes  (direc- 

leurg  des),  4. 
Crédit  foncier   de  France,   15 

et  s. 
Culte  catholique,  34  et  s. 
Culte  Israélite,  39. 


Culte  protestant,  39. 
Curé,  34. 
Département,  2. 
Député,  8. 
Descendant,  30. 
Desservant,  34. 


Dot,  24. 

Enfant.  30. 

EtablisseiHcnt  (frais  d'),  4. 

Etat,  2. 

Evoque,  34. 

Familles  (iutéréts  des),  25  et  s. 


Femme  abandonnée,  30. 
Femme  mariée,  26  et  s. 
Fermes-écoles  (directeurs  des), 

4. 
Fonctionnaire  publie,  1  et  s. 
Frais  de  représentation,  9  et  10. 


de  service  seront  inscrites  au  livre  des  pensions  du  Trésor  pu- 
blic.  Elles  seront,  comme  les  pensions  de  retraites,  incessibles 
■  ou  insaississables,  excepté  dans  les  cas  de  débet  envers  l'Etat 
ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  203,  205  et  214 
du  Code  civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  réforme  sont  passibles 
de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  pour  cause  de 
débet,  et  le  tiers  pour  ulimcnls. 

•)•)  25  juillet  1839.  —  Ordosn.anhe  sur  la  solde  des  officiers, 
sous-offlciers  et  soldats. 

Art.  444.  —  Lo  miuistie  de  la  Guerre  peut  prescrire,  sur 
la  solde  des  officiers  ou  employés  militaires,  une  retenue  poui- 
aliments,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  203,  205  et  214  du 
Code  civil.  —  Cette  retenue  peut  être  indé!)endante  de  toute 
atitre  que  subirait  déjà  l'offlcier,  pour  queliiue  cause  que  ce 
fût. 

Art.  445.  —  Les  retenues  ordonnées  en  vertu  de  l'article 
précédent  doivent  êti-e  opérées,  par  déduction,  sur  les  états  de 
solde  des  officiers  et  eruploj-és  militaires  qui  en  sont  passibles, 
et  le  montant  en  est  pa3"é  k  leurs  femmes  ou  enfants,  sur  la 
production  d'un  certificat  de  retenue,  et  suivant  le  mode  pres- 
crit par  les  art.  327,  337,  345  et  394  pour  les  délégataires. 

Art.  446.  —  Les  retenues  pour  dettes  contractées  pai-  des 
officiers  ou  employés  militaires  ont  Heu  en  vertu  d'oppositions 
juridiques.  Néanmoins,  le  ministre  de  la  Guerre  peut  en  ordon- 
ner d'office  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Art.  447.  —  Dans  les  corps  de  troupe,  les  dettes  des  officiers, 
particulièrement  celles  qui  ont  i)0ur  objet  leur  subsistance, 
leur  logement,  leur  habillement,  ou  d'autres  fournitures  relati- 
vement à  leur  état,  peuvent  aussi  être  payées  au  moyen  d'une 
retenue  sur  les  appointements,  ordonnée  par  le  chef  de  corps, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  règlements  sur  le 
service  intérieur  des  corps  de  troupe. 

Art.  451.  —  Les  retenues  à  effectuer  pour  sommes  à  rem- 
bourser, soit  au  trésor,  soit  à  dos  tiers,  ne  peuvent  excéder  le 
cinquième  de  la  solde  brute  des  officiers  et  employés  militai- 
res en  activité,  et  des  officiers  en  non-activité  ou  en  congé  illi- 
mité, à  moins  de  décision  contraire  du  ministre  de  la  Guerre  et 
sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  447  (1). 

Une  ordonnance  du  22  juin  1847,  en  répétant  textuellement 
ces  dispositiims  dans  ses  art.  393,  394,  395,  396,  400,  les  a  appli- 
quées aux  officiers  des  corps  de  troupe  de  la  marine. 

.s)  11  août  1847.  —  Circulaire  de  M.  le  directeur  du  Conten- 
tieux des  finances  (M.  Magne),  à  MM.  les  receveurs  généraux, 
relative  aux  saisies  des  remises  des  jMreejifeurs. 

Monsieur,  par  une  circulaire  du  14  juiu  1845,  il  vous  a  été 
donné  connaissance  d'une  décision  ministérielle  du  8  septembre 
1830,  relative  à  l'insaisissabllité  des  remises  allouées  aux  per- 
cepteurs, et  vous  avez  été  invité  à  refuser  toute  oppo.sition  qui 
vous  sei'ait  signifiée  à  la  charge  de  ces  comptables. 

Mais  des  réclamations  se  sont  élevées  contre  cette  dérogation 
aux  dispositions  de  la  loi  du  21  ventôse  an  IX.  Plusieurs  créan- 
ciers de  percepteurs  ont  persisté  à  former  des  oppositions,  et, 
dans  quelques  cas,  les  tribunau.x  les  ont  validées.  Ces  faits  ont 
attiré  l'attention  du  Ministre,  qui,  après  avoir  de  nouveau  sou- 
mis la  question  au  conseil  d'administi'ation  et  au  comité  des 
finances,  a  reconnu: 

1«  Qu'en  princiiie,  la  loi  du  21  ventôse  an  IX,  qui  déclare  sai- 
sissables,  dans  certaines  proportions,  les  traitements  de  tous  les 
fonctionnaires  publics,  ne  contient  aucune  exception  applicable 
aux  remises  des  percepteurs  ; 

20  Que  les  règles  de  la  comptabilité,  notamment  depuis  la  loi 
du  18  avril  1831,  et  l'instruction  générale  du  17  juin  1840,  ne 
font  aucun  obstacle  matériel  à  l'exercice  du  droit  commun, 
puisque  les  remises  ne  sont  acquises  aux  percepteurs  qu'ai^rt-s 
un  décompte  établi  par  les  receveurs  des  finances,  considérés 
comme  liquidateurs  et  payeurs  de  cette  nature  de  dépenses. 

Cette  décision,  en  date  du  25  mars  dernier,  rapportant  im- 
plicitement celle  du  8  septembre  1830,  qui  consacrait  le  principe 
contraire,  vous  devez  considérer  comme  non  avenue  la  circu- 
laire du  14  juin  1845. 

Il  y  a  donc  lieu  de  recevoir,  h  l'avenir,  les  oppositions  qui 
seraient  faites  sitr  les  remises  des  percepteurs  enti'e  les  mains 
des  receveurs  d'arrondissement,  et,  par  suite,  d'e.veroer  sur  les- 
dites  remises  la  retenue  proportionnelle  fixée  par  la  loi  du  21 
ventôse  an  IX 

r)  8  et  28  févr.  et  15  mars  l.'!49.  —  Loi  électorale. 

Art.  97.  A  partir  de  la  réunion  de   la  prochaine    assemblée 

(i)  V.  infrà,  Décr.  4  oct.  1891,  art.  172. 


législative,  les  dispositions  de  l'art.  5  du  décret  du  10  juill.  1848 
cesseront  d'avoir  leur  effet. 

L'indemnité  fixée  pour  les  représentants  pourra  être  saisie, 
même  en  totalité. 

u)  29  ièvr.  1852.  —  Décret  relatif  à  la  médaille  militaire 
instituée  par  le  déa-et  du  22  janv.  1S52. 

Art.  3.  ...  La  rente  viagère  de  100  francs  attachée  à  chaque 
médaille  accordée  est,  comme  le  traitement  de  la  Légion 
d'honneur,  incessible  et  insaisissable. 

v)  9  juin  1853.  -^  Loi  sur  les  pensions  civiles. 

Art  26.  Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou  rete- 
nue ne  peut  être  opérée,  du  vivant  du  pensionnaire,  que 
jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  déljet  envers  l'Etat, 
ou  pour  (les  créances  privilégiées  aux  termes  de  l'art.  2101 
du  Code  Napoléon,  et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  art.  203,  205,   206,  207  et  214  du  même  Code, 

w)  31  mai  1862.  —  Décret  portant  règlement  général  sur  lu 
comptabilité  puUiqua. 

Art.  251.  Elles  (les  rentes  viagères  pour  la  vieillesse)  sont 
incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  360  francs. 

267.  Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou  retenue 
ne  peut  être  opérée,  du  vivant  du  pensionnaire,  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  cinquième  pour  débet  envers  l'Etat  ou  d'un 
tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  203,  205  et 
214  du  Code  Napoléon.  Les  pensions  civiles  sont,  en  outre, 
saisissables  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  des  créan- 
ces privilégiées  aux  termes  de  l'art.  2101  du  Code  Napoléon, 
et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  206  et 
207  du  même  Code. 

268.  Les  pensions  militaires  et  leurs  arrérages  ne  sont  saisis- 
sables que  dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat  ou  dans  les  cir- 
constances prévues  par  les  art.  203,  205  et  214  du  Code 
Napoléon.  Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  militaires  sont  pas- 
sibles de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de 
leur  montant  pour  cause  de  débet  et  le  tiers  pour  aliments. 

x)  2  août  1875.  —  Loi  organique  sur  les  élections  îles 
sénateurs. 

Art.  26.  Les  membres  du  .Sénat  reçoivent  la  même  indem- 
nité que  ceux  de  la  Chambre  des  députés. 

y)  30  nov.  1875.  —  Loi  organique  sur  l'élection  de^ 
députés. 

Art.  17.  Les  députés  reto'.ventune  indemnité.  Cette  indemnité 
est  réglée  par  les  art.  96  et  97  de  la  loi  du  15  mars  l.'î49 
et  par  les  dispositions  de  la  loi  du  16  févr.  1872. 

z)  4  oct.  1891.  —  DÉCRET  portant  règlement  sur  le  srrrire 
dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  ouvertes. 

Art.  172.  Dettes  des  militaires.  ...  Le  commandant  d'armes 
invite  l'autorité  civile  à  faire  savoir  aux  habitants  (lu'll  est  in- 
terdit aux  sons-officiers  et  soldats  de  contracter  aucune  dette, 
que  les  créanciers  sont  sans  recours  sur  la  solde  et  que.  par 
conséqtient,  les  habitants  qui  favoriseraient  les  désordres  et 
l'incondmte  de  militaires  en  leur  ouvrant  des  crédits  s'exposent 
à  perdre  leur  créance  et  à  voir  leur  établissement  consigné  à 
la  troupe. 

a')  13  juin.  1893.  —  DÉCRET  portant  règlement  sur  la  comp- 
tabilité département  i  U. 

Art.  172.  IjCS  traitements  et  salaires  des  employés  et  agents 
départementaux  sont  .saisissables  jusqu'à  concurrence  du  cin- 
cfuième  sur  les  premiers  1,000  fi-ancs  et  toutes  les  sommes  au- 
dessous  du  quart  sur  les  5,000  francs  suivants  et  du  tiers  sur 
la  portion  excédant  6,000  francs,  à  quelque  somme  qu'elle  s'é- 
lève et  ce,  jusqu'à  l'entier  acquittement  des  créances.  —  Les 
gratifications  pour  travaux  extraordinaires  s'ajoutent  aux  trai- 
tements pour  la  détermination  de  la  portion  saisissable. 

175  Ne  sont  saisissal)le3  en  aucun  cas  les  sommes  allouées, 
non  à  titre  rémunératolre,  mais  à  titre  de  remboursement 
d'avances  déjà  faitesou  de  paiement  de  frais  relatifs  k  l'e-técu- 
tion  d'un  service  iléiiartemental. 

176.  Les  pensions  de  retraite  des  employés  départementaux  et 
leurs  arrérages  sont  cessibles  et  insaisissables,  dans  les  propor- 
tions fixées  par  les  règlements  sur  ces  pensions. 

177.  Les  secours  ne  sont  saisissables  que  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'art.  582,  C.  proc.  civ. 

6')  10  juill.  1895.  — DÉCRET  surla  solde,  Vadministralion  et 
In  comptabilité  des  équipages  de  la  flotte. 
Art.  351.   La  solde  et  les  accessoires  de   solde  des  officiers 


•Geudarmes,  30. 
(jéomètres,  4. 

Inspecteurs  d'académie,   4. 
Inspecteurs  des  forêts,  4. 
Jeton  de  présence,  11. 
Légii^in  d'honneur,  12. 
Logement  (indemnité  de),  < 
Maire,  9  et  10. 
Marins  de  l'Etat.  30. 
Médaille  militaire,  12. 
Médecins  coloniaux,  4. 
ifédecins  d'hospices,  13. 
Membres  de  l'Institut,  11. 
Militaires,  12,  30  et  s. 
Ministres  du  culte,  34  et  s. 
Oblations,  38. 


Officier,  30. 

Pasteur,  39. 

Pension,  1  et  s. 

Pension  de  réforme,  30. 

Eabbiu.  39. 

Recteurs  d'académie,  4. 

Retenue,  30,  32. 

Salaires  (petits»,  1. 

Secours  alimentaire,  30. 

Sénateur,  8. 

Séparation  de  corps,  26  et  s. 

33. 
Tabac  (bureau  de),  18  ec  s. 
Traitement,  1  et  s. 
Vicaû'e,  34. 
Vicaire  général,  34. 
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de  l'art.  o>^0,  que  pour  la  portion  déterminée  par 
les  lois  spéciales.  —  Bruxelles,  7  jauv.  1825  [S.  et 
P.  ehr.,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  176-2°]  —  Sur 
le  caractère  d'incessibilité  des  pensions  (lues  par 
l'Etat,  V.  notre  Gode  civil  aymoté,  art.  1598  n.  1, 
art.  1689,  n.  18  et  s  ;  sur  Tinsaisissabilité  des  petits 
traitements  et  des  petits  salaires,  telle  quelle  est 
réglée  par  la  loi  du  12  jauv.  1895  et  sur  son  appli- 
cation possible  aux  traitements  dus  par  l'Etat  et, 
d'une  façon  générale,  par  les  administrations  publi- 
ques, V.  infrà,  appendice  consacré  à  la  loi  du  12 
janv.  1896. 

2.  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  pensions  ac- 
cordées par  (les  administrations  puliliques,  comme  à 
celles  dues  par  l'Etat.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.^  158,  §  1292.  — _V. 
pour  plus  de  précision  en  ce  qui  concerne  les  traite- 
ments, salaires  et  pensions  des  employés  et  agents 
départementaux,  Décr.  13  juill.  1893,"  art.  172,  art. 
175  et  s.  reproduits  en  note. 

3.  D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  nov. 
1810,  «  les  sommes  que  reçoivent  les  agents  diplo- 
matiques employés  à  l'extérieur  étant  à  proprement 
parler,  moins  un  traitement  qu'une  indemnité  pour 
subvenir  aux  frais  indispensables  de  représentation 
qu'exige  le  rang  qu'ils  occupent  »,  ces  sommes  sont 
insaisissables  pour  le  tout.  —  Sic,  Roger,  n,  280  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  159,  §  1292  ;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  159.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  A'°  Agent  diplomatique  ou  considaire,  n.  231. 


DIVISION 

§  1*''.  De  l'insaisissiibilité  des  traitements  et  pensions 
des  fonctionnaires  publics  (n.  là  33). 

§  2.     De  l'itisaisissahiliié  des  traitements  ecclésias- 
tiques (n.  34  à  39). 


§  P''.  De  l'i7isaisissahilité  des  traitements  et  pensions 
des  fonctionnaires  publics. 

1.  Les  pensions  des  fonctionnaires  publics  ne  sont, 
comme  leurs  traitements,  saisissables,  aux  termes 


mariniers,  marins  ou  autres,  faisant  partie  du  corijs  des  équi- 
pages de  la  flotte,  en  activité  ou  en  disponibilité,  sont  incessi- 
bles, excepté  dans  le  cas  de  délégation,  et  insaisissables,  excepté 
dans  les  cas  de  débet  envers  l'Etat,  ou  pour  aliments  dans  les 
cil-constances  prévues  par  les  art.  203,  205  et  214  du  Code  civil, 
ou  enfin,  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  353  du  présent  décret, 
pour  dettes  envers  l'armement. 

En  conséquence,  aucune  opposition  ou  saisie-arrêt  sur  les 
sommes  dues  par  l'Etat  auxdits  officiers  mariniers,  marins  et 
autres,  ù  raison  de  dettes  et  obligations  faites  ou  consenties  pnr 
€ux,  ne  peut  être  admise  par  les  trésoriers  payeurs,  agents  ou 
préposés  du  trésor  public  ou  de  l'établissement  des  inva- 
lides. 

352.  Les  retenues  pour  aliments  seront  prononcées  dans  la 
forme  prescrite  par  le  chapitre  V  du  présent  décret,  concer- 
nant les  délégations  (art.  296  et  s.). 

354.  Les  dettes  contractées  par  les  marins  de  l'insaiiption 
maritime,  avec  le  consentement  du  commissaire  de  leur  quar- 
tier, pour  loyer,  habillement  ou  nourriture  desdits  marins  et 
de  leurs  familles  peuvent  être  acquittées  en  vertu  d'une  déci- 
sion spéciale  de  ce  fonctionnaire,  mais  seulement  sur  les 
décomptes  déposés  dans  une  des  caisses  de  l'établissement  des 
Invalides. 

c")  24  sept.  1896.  —  DÉCRET  portant  règlement  sur  les 
allocutions  de  solde  et  les  accessoires  de  solde  cUs  officiers, 
aspirants,  fonctionnaires  et  divers  agents  du  département  de 
la  marine. 

Art.  120.  Le  ministre  de  la  Marine  peut  prescrire  sur  la  solde 
des  offlciers  et  autres,  dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  203, 
205  et  214,  C.  civ.,  une  retenue  pour  aliments  indépendante 
de  toutes  celles  que  l'intéressé  peut  déjà  subii-  pour  ijuelque 
cause  que  ce  soit. 

En  cas  de  décès  delà  personne  secourue,  sa  succession  a  droit 
aux  sommes  qui  auraient  pu  être  retenues  jusqu'au  jour  de  ce 
décès.  Le  surplus  fait  retour  à  l'officier  ou  autre  qui  subissait 
cette  retenue. 

121.  Les  retenues  pour  dettes  contractées  pai'  les  officiers  et 
autres  ont  lieu  en  vertu  d'oppositions  judiciaires. 

Toutefois  le  ministre  peut  en  ordonner  d'office.  Les  com- 
mandants en  chef  ù  la  mer  peuvent  également  exercer  le  même 
droit  hors  de  France  sous  la  réserve  de  rendre  compte  immé- 
diatement au  ministre  des  retenues  qu'ils  ont  prononcées. 

Toute  opposition  judiciaire  a  pour  effet  de  suspendre  les  re- 
tenues au  profit  de  tiers  prononcées  d'office  par  le  ministre  ou- 
ïe commandant  en  chef. 

122.  Les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  la  solde  des  officiers 
*t  autres  doivent  être  laites  entre  les  mains  des  payeui's,  agents 


ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  paiements 
sont  délivrés. 

Néanmoins,  à  Paris  et  pour  tous  les  paiements  h  effectuer  à 
la  caisse  du  payeiu-  central  du  Trésor  public,  elles  doivent  être 
exclusivement  faites  entre  les  mains  du  conservateur  des  oppo- 
sitions au  ministère  des  finances. 

Les  sommes  provenant  des  retenues  opérées  par  les  payeurs 
sont  distribuées  aux  opposants  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  Code  de  procédm-e  civile. 

123.  Comme  pour  les  retenues  h  exercer  au  profit  du  Trésor 
public,  les  retenues  pour  dettes  ne  peuvent  excéder  le  cin- 
quième de  la  solde  des  officiers  ou  autres  eu  activité,  ou  des 
offlciers  en  non-activité,  à  moins  de  décisions  contraires  du 
ministre  de  la  marine. 

124.  Dans  le  cas  où  un  officier  ou  autre  est  appelé  ù  subir 
à  la  fois,  sur  un  traitement,  une  retenue  pour  dettes  h  l'Etat 
et  une  retenue  au  profit  de  tiers,  l'ensemble  de  ces  retenues  ne 
peut  excéder  : 

Les  deux  tiers  de  la  solde  si  l'officier  ou  autre  est  embarque; 

La  moitié  de  la  solde  dont  il  jouit,  s'il  est  en  service  à  terre 
ou  en  non-activité. 

Dans  ces  conditions,  la  retenue  pour  aliments  s'exerce  tou- 
jours intégralement; 

La  retenue  pour  dettes  à  l'Etat  s'exerce  en  deuxième  ligne 
dans  les  limites  fixées  par  l'art.  117,  mais  jusqu'à,  concurrence 
seulement,  s'il  y  a  lieu,  de  la  portion  saisissable  de  la  solde  ; 

La  retenue  au  profit  de  tiers  ne  s'exerce  que  si  cette  portion 
saisissable  laisse  encore  un  disponible  et  jusipi'à  concurrence, 
bien  entendu,  de  ce  disponible. 

125.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  civils 
sont  saisissables  dans  les  proportions  prévues  par  la  loi  du  12 
janv.  1895; 

d')  12  juill.  1899.  —  DÉCRET  portant  règUmeut  d'adminis 
tration  pubUiim  pour  l'exécution  de  l'art.  59  de  la  loi  de 
finances  du  13  avi-il  189S  déterminant  le  mode  d'emploi  du 
crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur  sous  le 
tHre  :  k  subventions  aux  communes  pour  les  sapeurs- pom- 
piers et  pour  le  matériel  d'incendie  ». 

TITRE  IV.    —  ISCESSIBIUTÉ.   —    INSAISI&S.VBILITÉ.    —   CUJIUL 

Art.  25.  Les  pensions,  indemnités  ot  secoursacoordés  confor- 
mément au  présent  décret  sont  incessibles;  aucune  saisie  ou 
retenue  ne  peut  être  opérée  du  vivant  du  pensionnaire,  du  bé- 
néficiaire de  l'indemnité  ou  du  secours  que  jusciu'ù  concurrence 
d'un  cinquième  pour  débet  envers  l'Etat  ou  pour  des  créances) 
privilégiées  aux  termes  de  l'art.  2101,  C.  civ.,  et  d  un  tiers 
dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  203,  205,  206,  207  et 
214  du  même  Code. 
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4.  Sont  également  insaisissables  pour  la  totalité  : 
les  sommes  allouées  :  aux  agents  consulaires  pour 
frais  d'étaVtlissement  (Dec.  min.  Fin.,  29 sept.  1849); 
aux  conducteurs  et  aux  piqueurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, })Our  frais  de  déplacement  et  de  découcher 
(Règl.  16  sept.  1843,  comptabilité  du  min.  desTrav. 
]iubl,,  ji.  IIG);  aux  agents  des  bâtiments  civils  et 
aux  géomètres  en  Algérie,  pour  indemnité  de  dépla- 
cement et  de  tournées  ;  aux  commissaires  de  police 
à  titre  de  frais  de  tournées  ou  de  bureau  (Lett. 
min.  Fin.,  2  mars  1855)  ;  aux  conservateurs,  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs  des  forêts,  à  titre  de  frais 
de  tournées  et  de  gratifications  (Décr.  22  oct.  1811  ; 
Dec.  min.  Fin.,  21  févr.  1853);  aux  directeurs  des 
fermes-écoles  pour  frais  de  nourriture,  blanchissage, 
médicament  laissés  à  leur  charge,  et  celles  pour  cou- 
vrir les  frais  d'entretien  du  trousseau  des  élèves 
(Décr.  3  juin  1851)  ;  aux  médecins  coloniaux  en 
Algérie  pour  remboursement  du  prix  des  médica- 
ments distribués  gratuitement  aux  indigents  (Dec. 
min.  Fin.,  9  mai  1855),  les  sommes  allouées  aux 
directeurs  des  contributions  directes  joour  frais  de 
bureau  et  pour  la  confection  des  matrices  cadas- 
trales (Dec.  22  janv.  1838)  ;  aux  contrôleurs  des 
(contributions  directes,  pour  frais  de  tournées  et  pour 
leur  concours  aux  mutations  cadastrales  (Décr. 
19  oct.  1839)  ;  aux  inspecteurs  généraux,  aux  rec- 
teurs et  aux  inspecteurs  des  académies  et  autres 
fonctionnaires  pour  frais  de  tournées  ou  missions 
(Règl.  sur  la  comptabilité  de  l'inst.  pub.  16  déc. 
1841,  art.  98.  Instr.  1845,  art.  114).  —  V.  Roger, 
n.  280. 

5.  Toutes  autres  indemnités,  gratifications  et 
allocations,  accordées  aux  fonctionnaires  ou  em- 
Itlovés  sont  considérées  comme  accessoires  des  ap- 
pointements fixes  et  sont  susceptibles  comme  eux 
d'être  grevées  d'oppositions.  Dans  ce  cas,  l'indem- 
nité est  cumulée  avec  le  traitement,  et  c'est  sur  la 
somme  produite  par  le  cumul  que  la  retenue  plus 
ou  moins  considérable,  [prescrite  par  la  loi,  doit 
être  faite  (Instr.  préc,  27  août  1845,  art.  111). 
L'indemnité  de  logement  est  saisissable  comme  le 
traitement  lui-même. 

6.  Les  pensions  dues  par  les  caisses  des  diverses 
administrations  de  l'Etat  à  leurs  employés  en  re- 
traite doivent  être  considérées  comme  pensions  dues 
par  l'Etat  :  à  ce  titre,  elles  sont  insaisissables,  de 
même  que  les  pensions  directement  payées  par  le 
Trésor  public,  encore  qu'elles  ne  soient  pas  établies 
par  brevet.  —  Cass.,  28  août  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  628,  D.  iîep.,  r»  cit.,  n.  175]  —  V.  Déclar. 
7  janv.  1779,  art.  12;  LL.  22  llor.  an  VII;  21  vent, 
an  IX  ;  7  therm.  an  X,  art.  3.  —  Les  unes  et  les 
autres  sont  insaisissables  dans  une  proportion  qu'in- 
liiquent  les  textes  spéciaux. 

7.  Jugé,  au  contraire,  que  les  pensions  dues  par 
les  caisses  des  diverses  administrations  de  l'Etat  à 
leurs  employés  en  retraite,  sur  les  fonds  provenant 
des  retenues  exercées  sur  leurs  a])pointeraent8,  peu- 
vent être  saisies-arrêtées.  —  Lièire,  13  juin  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  627,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  176-1°] 

8.  Les  traitements  des  sénateurs  et  députés  peu- 
vent faire  l'objet  d'une  saisie-arrêt  valable  pour  le 
tout.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  158, 
§  1292  :  Dodo,  n.  109  ;  Glasson,  t.  2,  p.  160  ;  Pierre,  Tr. 
dedruit  politique,  électoral  et  parlementaire,  n.  1174. 

—  V.Trib.Doullens,  8  juill.  1870  [D.  p.  71.  3.  551 

—  Trib.  Seine,  2  nov.1893  [S.  et  P.  94.  2.  88,  D.  p. 


94.  2.  415];  25  oct.   1S95  [D.  p.  96.  2.  196]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Député,  n.  111. 

9.  L'indemnité  allouée  par  le  conseil  municipal 
au  maire,  piour  frais  de  représentation,  dans  les 
tenues  de  l'art.  74  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  peut 
être  frappée  de  saisie-arrêt  par  un  créancier  person- 
nel du  maire.  —  Trib.  Seine,  2  nov.  1893,  précité. 

10.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'indemnité 
qu'un  conseil  municipal  a  accordée  au  maire,  à  ti- 
tre de  frais  de  représentation,  pour  lui  tenir  lieu  de 
dédommagement  de  la  perte  de  l'emploi  salarié  qu'il 
occupait  avant  sa  nomination  de  maire.  —  Même 
jugement. 

11.  Les  traitements  et  jetons  de  présence  alloués 
aux  membres  de  l'Institut  ont  été  déclarés  insaisis- 
sables dans  les  proportions  de  la  loi  du  21  vent, 
an  IX,  art.  1^'',  par  la  loi  du  29  messid.  an  IV 
(art.  1")  par  l'ord.  du  21  mars  1816,  art.  23  et  par 
une  décision  du  ministre  des  Finances  du  4  août 
1825,  mais  on  estime  qu'à  l'heure  actuelle  ces  trai- 
tements ne  sont  plus  saisissables  que  dans  la  pro- 
portion fixée  par  la  loi  du  12  janv.  1895.  —  Glas- 
son,  t.  2,  p.  158  et  159. 

12.  La  disposition  de  l'ordonnance  du  16sept.l837 
qui  enjoint  aux  trésoriers-payeurs  de  déposer  d'of- 
fice, à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  par- 
tie saisissable  des  appointements  et  traitements 
civils  et  militaires,  saisis-arrêtés  entre  leu^s  mains, 
ne  s'applique  pas  aux  pensions  militaires  et  aux 
allocations  de  la  Légion  d'honneur,  lesquelles  sont 
insaisissables.  —  Cass.,  10  juill.  1883  [S.  84.  1. 
189,  P.  84.  1.  454,  D.  p.  83.  1.  448]  —  Surl'insai- 
sissabilité  des  pensions  de  la  Légion  d'honneur,  V. 
Av.  Cons.  d'Etat,  2  févr.  1808;  Roger,  n.  311  bis,- 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  179,  §  1304;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  161;  Rodière,  t.  2,  p.  201;  sur  celle  de 
la  pension  attachéeà  la  médaille  militaire,  V.  décr. 
29  févr.  1852,  art.  3;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Glasson,  loc.  cit. 

13.  La  disposition  de  la  loi  du  21  vent,  an  IX, 
doit  être  appliquée  aux  médecins  et  chirurgiens 
attachés  aux  hospices  civils  des  villes.  —  Orléans, 
24  déc.  1856  [S.  58.  2.  336,  P.  58.  56]  —  Lyon, 
18  juill.  1861  [cité  par  Çhauveau,  Siq^pL,  quest. 
1984] 

14.  La  Banque  de  France,  malgré  sa  dépendance 
envers  l'Etat,  n'est  qu'un  établissement  privé  ; 
par  suite,  ses  fonctionnaires  ou  employés  ne  sont 
pas  des  fonctionnaires  publics.  —  Aussi,  a-t-il  pu 
être  décidé  qu'aucune  disposition  légale  ne  met 
obstacle  à  la  saisie-arrêt  des  pensions  de  retraite 
dos  employés  de  la  Banque  de  France.  —  Trib. 
Saint-Calais,  26  févr.  1897,  sous  Angers,  21  déc.  1897 
[S.  et  P.  98.2.  128]  —  Sic,  Bavelier,  Tr.  des  pen- 
sionsciv.  et  milit.,t.  I,  n.  231, injîne,  p.  301;Béquet 
et  Paul  Dupré,  Rép.  de  dr.  administ.,  V  Banques, 
n.  251  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  178, 
§  1304,  note  3. 

15.  Aucune  disposition  légale  ue  met  obstacle  à 
la  saisie-arrêt  des  pensions  de  retraite  des  employés 
du  Crédit  foncier  de  France.  —  Trib.  Seine,  13  juin 
1899  [S.  et  P.  1900.  2.  53] 

16.  Il  importe  jieu  que  le  règlement  de  la  caisse 
des  retraites  du  Crédit  foncier,  arrêté  par  le  conseil 
d'administration,  dispose  que  les  pensions  de  retraite 
sont  incessibles  et  insaisissables;  en  effet,  les  rentes 
viagères  ne  pouvant  être  stipulées  insaisissables 
qu'autant  qu'elles  sont  constituées  à  titre  gratuit,  et 
les  pensions  de  retraite  du  Crédit  foncier,  allouées 
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au  moyen  d'une  retenue  sur  les  traitements  et  de 
subventions  de  l'établissement,  étant  constituées  à 
titre  onéreux,  il  n'a  pu  dépendre  du  Crédit  foncier 
de  leur  conférer  l'insaisissabilité.  —  Même  juge- 
ment'. —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1981,  n.  3. 

17.  Toutefois,  les  tribunaux  peuvent  reconnaître 
aux  pensions  des  employés  de  la  Banque  de  France 
et  du  Crédit  foncier  de  France  un  caractère  ali- 
mentaire, et  les  déclarer  en  conséquence  insaisissa- 
bles, dans  la  mesure  où  elles  sont  indispensables 
aux  besoins  de  l'existence  du  retraité  et  de  celle  des 
membres  de  sa  famille  dont  il  a  la  charge.  —  Trib. 
Saint-Calais,  26  févr.  1897,  précité.  —  Trib.  Seine, 
13  juin  1899,  précité.  —  V.  infrà,  art.  581,  n.  38. 

18.  Les  titulaires  des  bureaux  de  tabac  n'étant 
pas  des  fonctionnaires  et  n'occupant  pas  un  emploi 
public,  on  ne  saurait  leur  appliquer  les  dispositions 
des  lois  des  21  veut,  an  IX  et  9  juin  1853,  qui  fi-ap- 
pent  d'insaisissabilité  une  quotité  des  traitements 
et  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires.  —  Cass., 
20  déc.  1899,  Gavrebœuf  [S.  et  P.  1900.  1.  513  et 
la  note,  D.  p.  1900.  1.  121];  20  déc.  1899,  Boette, 
[Ihid.]  —  Douai,  17  janv.  (févr.)  1872  [S.  73.  2. 
16,  P.  73. 105,  D.  p.  78.  2. 9,  ad  notam']  —  Amiens, 
27nov.  1877  [S.  78.  2.  216,  P.  78.  861,  D.  p.  78. 
2.  9]  —  Paris,  27  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  111 
et  la  note]  —  Trib.  Die,  23  nov.  1864  [D.  p.  71. 
6.  344]  —  Trib.  Seine,  10  août  1869  [D.  p.  71. 
5.  344]  —  Sic,  Boulet  et  Dubouloz,  n.  498  ;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  158,  §  1292;  Dodo, 
n.  109;  Dutruc,  Formul.  des  huissiers,  t.  1,  p.  461, 
n.  19.  —  Sur  le  point  de  savoir,  si  les  produits  et 
revenus  d'un  bureau  de  tabac  peuvent  être  déclarés 
insaisissables,  comme  rentrant  dans  les  sommes  et 
pensions  pour  aliments  que  l'art.  581  déclare  insai- 
sissables, V.  infrà,  art.  581,  n.  82  et  s.  — Sur  le 
point  de  savoir  si  les  titulaires  des  bureaux  de  tabac 
peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  12  janv. 
1895  sur  la  saisie  des  petits  salaires,  V.  in/m,  ap- 
pendice sur  la  loi  du  12  janv.  1895,  art.  l^"". 

19.  En  conséquence,  le  prix  de  location  d'un 
bureau  de  tabac,  concédé  à  un  ancien  fonctionnaire 
qui  en  a  cédé  la  gérance  à  un  tiers,  peut  être  fi'appé 
de  saisie-arrêt  pour  la  totalité.  —  Mêmes  décisions. 

20.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  prix  de  la 
location  d'un  bureau  de  tabac  ne  peut  être  saisi- 
arrêté  pour  la  totalité,  et  les  tribunaux  ont  le  droit 
de  réduire  les  effets  de  la  saisie-arrêt  dans  une 
mesure  variable  suivant  les  circonstances  ;  les  pro- 
duits d'un  bureau  de  tabac  étant  assimilables  aux 
traitements  des  fonctionnaires  et  ayant,  encore  plus 
que  les  traitements,  un  caractère  essentiellement 
alimentaire.  —  Trib.  de  Villefi-ancLe,  27  avr.  1877 
[S.  78.  2.  216,  P.  78.  861,  D.  p.  79.  3.  30] 

21.  Le  bénéfice  de  la  loi  du  21  vent,  an  IX  n'est 
pas  applicable  aux  employés  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  —  Douai,  13  mai  1853  [S.  54.  2. 
18,  P.  55.  1.  9,  D.  p.  54.  5.  666,  D.  Eép.,  \^  Saisie- 
arrêt,  n.  181]  —  Bordeaux,  17  mars  1858  [S.  58.  2. 
684,  P.  58.  781,  D.  p.  59.  2.  6]  ;  24  mars  1858 
[Ibid.}  —  Sic,  Dodo,  n.  109. 

22.  En  conséquence,  les  appointements  de  ces 
employés  peuvent  être  saisis  pour  la  totalité.  —  Bor- 
deaux, 17  mars  1858,  précité;  24  mars  1858,  pré- 
cité. 

23.  Du  moins,  les  juges  peuvent  autoriser  la  sai- 
sie de  ces  appointements  pour  une  portion  plus  forte 
que  celle  fixée  par  la  loi  du  21  vent,  an  IX.  — 
Douai,  13  mai  1853,  précité. 


24.  Si  la  loi  du  21  vent,  an  IX  autorise,  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  fraction,  la  saisie  du 
traitement  des  fonctionnaires  publics,  cette  disposi- 
tion, édictée  en  leur  faveur,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'ils  opposent  les  règles  du  droit  commun  à  l'exé- 
cution, même  sur  cette  fraction  saisissable.  d'enga- 
gements entachés  de  nullité,  aux  termes  de  la  loi 
civile  (spécialement,  d'engagements  pris  par  la 
femme  sur  les  biens  dotaux),  — Cass.,  13  févr.  1884 
[S.  86.  1.  25,  P.  86.  1.  38,  et  la  note  Chavegrain, 
D.  p.  84.  1.  325]  —  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  835  ;  Chavegrain,  note  précitée. 

25.  On  estime,  dans  un  premier  système,  que  ce 
n'est  pas  en  considération  des  fonctionnaires  publics, 
ou  employés  civils  individuellement,  mais  au  profit 
de  leurs  familles,  que  la  loi  a  déclaré  insaisissable 
une  portion  de  leurs  appointemen-ts.  —  Paris,  18août 

1842  [S.  44.  2.  187,  P.  43. 1.  152,  D.  p.  44.  2.  111, 
D.  Bép..  Y°  Saisie-arrêt,  n.  164]  —  Bordeaux, 
12  juin.  1880  [S.  81.  2.  106,  P.  81.  1.  577,  D.  t. 
80.  2.  232]  —  52c,Perriquet,  Les  contrats  de  l'Etat, 
n.  508  ;  Dutruc,  Sitppl.  de  Carré  et  Chauveau, 
v°  Saisie-arrêt,  n.  145;  Dodo,  n.  110;  Garsonnet  et 
Cézar-Bm,  t.  4,  p.  159,  §1292;  Chauvea';,  sur 
Carré,  quest.  1990  ter;  Bioche,  vo  Saisie-arrêt, 
n.  66;  Eousseau  et  Laisney,  t°  Saisie-arrêt,  n.  66; 
Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  251, 
note  1  ;  Rodière,  t.  2,  p.  201.  —  L.  9  juin  1853, 
art.  26,  infrà,  art.  582,  n.  1  et  s. 

26.  Dès  lors,  la  pension  alimentaire,  ainsi  que  la 
provision  ad  litem,  accordées  à  la  femme  d'un 
employé  civil,  dans  une  instance  en  séparation  de 
corps,  peuvent  être  prélevées  sur  la  portion  même 
insaisissable  en  cas  d'insuffisance  de  la  portion  saisis- 
sable. —  Bordeaux,  12  juill.  1880,  précité.  — 
V.  encore,  en  ce  sens,  Trib.  Seine,  23  sept.  1859, 
J.  Le  Droit,  du  29  sept. 

27.  Dès  lors,  la  pension  accordée  à  la  femme  d'un 
employé  civil,  par  le  jugement  qui  prononce  la  sé- 
paration de  corps  des  deux  époux,  doit  être  prélevée 
sur  la  portion  même  insaisissable,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  la  portion  saisissable.  —  Paris,  18  août 

1843  précité. 

28.  Mais  on  décide,  dans  un  autre  système,  que 
les  traitements  des  fonctionnaires  publics,  saisissa- 
bles  pour  une  partie  déterminée  par  la  loi,  sont, 
pour  la  partie  du  traitement  non  déclarée  saisissable, 
à  l'abri  de  toute  saisie,  sans  exception  et  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  même  pour  cause  d'aliments. 
—  Cass.  Belgique,  14  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  4.  34, 
D.  p.  92.  2.  129]  —  Sic,  Roger,  n.  302. 

29.  Spécialement,  la  femme  séparée  de  corps 
d'un  fonctionnaire  ne  peut  être  admise  à  poursuivre 
par  voie  de  saisie-arrêt,  sur  la  portion  déclarée 
insaisissable  du  traitement  de  son  mari,  le  recouvre- 
ment d'une  pension  alimentaire  allouée  par  justice  ; 
elle  doit  à  cet  égard,  comme  tous  autres  créanciers, 
et  concurremment  avec  eux,  exercer  ses  droits  sur 
la  part  dont  la  loi  lui  permet  la  saisie.  —  Cass. 
Belgique,  14  janv.  1892,  précité.  —  Paris,  10  août 
1X82  [S.  83.  2.  125,  P.  83.  1.  696,  D.  r.92.  2. 129, 
ad  7iotam] 

30.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  les  fem- 
mes des  pensionnés  militaires  peuvent,  de  même 
que  les  enfants  ou  ascendants  de  ces  derniers,  saisir 
(jusqu'à  concurrence  du  tiers)  la  pension  de  leurs 
maris,  à  raison  des  provisions  alimentaires  qu'elles 
ont  obtenues  contre  eux:  l'art.  28  de  la  loi  du  11 
avr.  1831,  qui  ne  parle  que  des  enfants  et  descen- 
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dants,  est  démonstratif  et  non  limitatif.  —  Toulouse, 
18  janv.  1840  [S.  40.  2.  303,  P.  43.  2.  415,  D.  p. 
40.  2.  1.55,  D.  Hép.,  x"  Pension,  n.  204]  —Sic,  Du- 
truc,  Journ.  des  huinsiers,  1884,  p.  187  ;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v°  Pension,  §  44,  n.  3  et  4.  —  V. 
en  ce  sens  pour  le  cas  de  pension  de  ivforme,  L.  19 
mai  1834,  art.  20.  —  Sur  la  possibilité  ]>our  la  fenime 
mariée,  abandonnée  de  son  mari,  comme  d'ailleurs 
pour  les  autres  créanciers  des  officiers  d'ol)tenir,  à 
titre  gracieux,  du  ministère  de  la  Guerre  ou  de  la 
.Marine  des  secours  provenant  de  retenues  opérées 
par  le  ministre  sur  la  pension  ou  solde  de  retraite 
du  mari  ou  débiteur,  V.  Avis  Cons.  d'Etat,  22  déc. 
1807-11  janv.  1808;  (Jrd.  19  mars  1823,  art.  428; 
Uègl.  14  janv.  1869,  art.  164;  Garsoimet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  161  et  162,  §  1294.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  la  femme  abandonnée  ])eut  obtenir  par  voie 
de  saisie-arrêt,  en  deliors  de  toute  intervention  gra- 
cieuse du  ministère  de  la  guerre,  paiement  d'une 
certaine  somme  à  titre  alimentaire,  V.  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  note  sous  Cass.,  24  déc.  1883  [S. 
85.  1.  17,  P.  85.  1.  25,  D.  p.  84.  1.  196]  —  Contra, 
Babinet.,  Rapport  sur  ce  même  arrêt.  —  Sur  la  dé- 
chéance de  tout  droit  sur  la  pension  de  retraite  de 
son  mari  de  la  femme  contre  laquelle  la  séparation 
de  corps  est  prononcée,  V.  L.  25  juin  1861,  art.  6. 

—  Sur  l'insaisissabilité  des  soldes  et  pensions  des 
gendarmes  et  ofticiers  de  gendarmerie,  V.  Ord. 
13  févr.  1839,  art.  1  et  s.  ;  Décr.  P""  mars  1854, 
art.  545  et  546.  —  Sur  l'insaisissabilité  des  soldes 
et  pensions  des  marins  de  l'Etat  et  des  officiers  de 
marine,  V.  Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  111  ;  Av.  Cons. 
d'Et.,  23  janv.-2  févr.  1808;  Ord.  27  août  1817; 
L.  18  avr.  1831,  art.  30;  L.  19  mai  1834,  art.  20; 
Décr.  29  févr.  1852,  art.  3;  Règl.  14  janv.  1869, 
art.  164  et  s.  ;  Décr.  20  oct.  1892,  art.  404,  art.  423  ; 
Décr.  10  juin.  1895,  art.  351  et  s.  ;  Décr.  24  sept, 
18J6,  art.  120  et  s.  —  V.  notre  Eép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Marine  de  l'Etat,  n.  1056  et  s.  —  Sur 
l'insaisissabilité  des  soldes  et  pensions  des  soldats  et 
ofticiers  de  l'armée  de  terre,  V.  Décr.  8-10  juill.  1791, 
tit.  3,  art.  65;  L.  19  pluv.  an  III;  Av.  Cons,  d'Et., 
23  janv.-2  févr.  1808  ;  Ord.  27  août  1817  ;  L.  11  avr. 
18.31,  art.  28  ;  L.  19  mai  1834,  art.  20  ;  Ord.  25  juill. 
1839,  art.  444  et  s.;  Décr.  29  févr.  1852,  art.  '3.— 
Sur  la  possibilité  de  saisir  les  primes  de  rengage- 
ment des  sous-officiers.  —  Cass.,  18  févr.  1895 
(Sol.  implic.)  [S.  et  P.  97.  1.  403,  D.  p.  95.  1.  345] 

—  Trib.  Dijon,  18  juill.  1893  [S.  et  P.  Ihid.']  — 
Comp.  LL.  22  juin  1878,  art.  2,  §  4  et  23  juill. 
1881.  —  V.  infrà,  art.  581,  n.  6. 

31.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  les 
[leusions  de  retraite  des  militaires  sont  entièrement 
insaisissables,  même  pour  dettes  alimentaires  ou 
loyers  d'habitation  :  l'art.  4  de  la  loi  du  22  août 
1791,  qui  permettait  la  saisie  jusqu'à  concurrence  de 
moitié  pour  de  telles  dettes,  a  été  abrogé  par  la 
législation  postérieure. — Paris,  26  juill.  1847  [S. 
47.  2.  529,  P.  47.  2.  252,  D.  p.  47.  2.  151] 

32.  Décidé  encore  que  la  pension  ou  solde  de 
retraite  d'un  militaire  ou  légionnaire  est  insaisissa- 
ble, même  pour  cause  d'aliments,  par  sa  femme  ou 
ses  enfants.  Ceux-ci  ne  peuvent  que  s'adresser  au 
ministre  pour  obtenir  une  retenue  dans  la  pro]iortion 
tîxée  par  les  règlements,  —  Paris,  27  juin  1835  [S. 
35.  2.  291,  P.  chr.,  D,  p.  35.  2.  107,  D,  Rép., 
v°  Traitement,  n.  182] 

33.  Décidé  aussi  que  la  femme  d'un  militaire, 
contre  laquelle  la  séparation  de  corps  a  été  pronon- 


cée à  la  requête  de  son  mari,  ne  peut,  apiès  la  mise 
à  la  retraite  de  celui-ci,  et  pour  avoir  paiement 
de  la  pension  alimentaire  à  elle  attribuée,  saisir-ar- 
rêter  la  pension  de  retraite  de  son  mari.  —  Cass., 
24  déc.  1883  [S.  85.  1.  17,  P.  85.  1.  25,  et  la  note, 
D.p.  84,  1.  196]  —  "V.  Gar6onnetetCézar-Bru,t.4, 
p.  179,  §  1304,  note  8. 

§  2.  De  Vinsaisissahilité  des  traitements 
ecclésiastiques. 

34.  L'insaisissabilité  des  traitements  ecclésias- 
tiques, proclamée  par  l'art,  l''"'  de  l'arrêté  du  18  niv. 
an  XI,  ne  s'applique  ])as  à  tout  traitement  touché 
par  un  prêtre  pour  cause  de  fonctions  sacerdotales, 
mais  seulement  aux  traitements  des  ministres  du 
culte  catholique  (archevêques,  évêques,  vicaires 
généraux,  chanoines,  curés,  desservants  et  vicaires) 
appartenant  à  la  hiérarchie  sacerdotale  reconnue  et 
fixée  par  le  Concordat  et  les  articles  organiques,  et 
exerçant  leurs  fonctions  sous  la  sun'eillance  du 
ministre  des  Cultes.  —  Bordeaux,  16  déc.  1897 
[S.  et  P.  99.  2.  3,  D.  v.  99.  2.  23]  —  V,  De  Cham- 
peaux,  Le  droit  civil  ecclésiastique,  t.  2,  jk  295. 

35.  En  conséquence,  elle  ne  saurait  être  étendue 
au  traitement  touché  par  l'aumônier  d'un  lycée  en 
cette  qualité  ;  l'aumônier  d'un  lycée,  qui  exerce  ses 
fonctions,  non  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du 
ministre  des  Cultes,  mais  sous  la  direction  du  minis- 
tre de  l'Instruction  publique,  et  qui  est  complètement 
assimilé,  au  point  de  vue  tant  de  la  discipline  qtie 
du  traitement  et  des  droits  à  pension  de  retraite,  au 
personnel  administratif  enseignant  des  lycées,  ne 
saurait  être  considéré,  comme  touchant  un  traite- 
ment ecclésiastique,  au  sens  de  l'arrêté  du  18  niv, 
an  XI.  —  Même  arrêt. 

36.  Il  importe  peu  que  l'aumônier  de  lycée  ne 
puisse  être  appelé  à  ses  fonctions  ni  les  conserver 
sans  l'approbation  de  l'évêque  ;  cette  approbation  a 
seulement  pour  objet  de  conférer  à  l'aumônier  l'ap- 
titude nécessaire  pour  l'exercice  de  sa  fonction  ;  elle 
ne  saurait  faire  de  l'aumônier  un  subordonné  admi- 
nistratif de  l'évêque,  dont  il  dépendrait,  ai;  i)oint 
de  vue  de  sa  nomination,  comme  les  desservants  et 
vicaires.  —  Même  arrêt. 

37.  Par  suite,  le  traitement  d'un  aumônier  de 
lycée  est,  non  pas  insaisissable  pour  la  totalité, 
mais  seulement  insaisissable  pour  partie,  dans  la 
même  mesure  que  les  traitements  des  fonctionnaires 
civils.  —  Même  arrêt. 

38.  On  admet  assez  généralement  que  le  bénéfice 
de  l'insaisissabilité  n'existe  au  profit  des  prêtres 
catholiques  qu'à  raison  de  leur  traitement  pro])re- 
ment  dit,  ce  qui  fait  que  la  part  qui  leur  revient 
dans  le  easuel,  les  oblations  qu'ils  peuvent  rece- 
voir pour  l'administration  des  sacrements,  les  reve- 
nus des  biens  particuliers  appartenant  à  certaines 
cures  restent  et  demeurent  saisissables.  — Garsonnet 
etCézar-Bru,t.  4,  p.  160,  §  1293  :  Glasson,  t.  2,  p.  159  ; 
Roger,  n.  289  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  214,  — 
Contra,  Dumesnil  et  Pallain,  Légishit.  spéciale  du 
Trésor  public  en  matière  contentieuse,  2^  édit.,  n.  102; 
Dodo,  n.  107. 

39.  Bien  qu'il  n'existe  pas  de  texte  spécial  qui 
établisse  l'insaisissabilité  du  traitement  des  rabbins, 
on  leur  étend  le  pins  souvent,  par  analogie,  les  dis- 
positions contenues  dans  l'arrêté  du  18  niv.  an  XI, 
pour  les  ministres  du  culte  catholique  et  dans  celui 
du  15   germ.    an  XII  pour  les   ministres   du  culte 
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protestant.    —    V.    Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.   4,      v°  Saisie-arrêt,  n.  %%\  Glasson,  t.  2,  p.  15ti  ;  Roiis- 
p.  159  et  160,  §    1293:    Roger,  n.    288;    Bioche,      seau  et  Laisney,  n.  213. 


Art.  581.  Seront  insaisissable?  :  1°  les  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi;  2°  les 
provisions  alimentaires  adjugées  par  justice;  3°  les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés 
insaisissables  par  le  testateur  ou  donateur:  4° les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore 
que  le  testament  ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables.  —  C.  proc.  civ., 
592  et  s.,  1004;  C.  civ.,  6,  205  et  s.,  301,  893  et  s.,  1981  (1). 


/ 


> 


(1)  a)  l"'iiov.  1745.  —  Ordonnance  portant  défense  aux 
officiers  de  prêter  pendant  le  cours  des  voyages  aux   matelots. 

S.  M.  étant  informée,  que  nonobstant  lès  différentes  disposi- 
tions portées  par  les  ordonnances,  pour  empêcher  que  les  mate- 
lots ne  consomment,  au  préjudice  de  leurs  familles,  pendant  le 
cours  des  Toyages,  la  solde  qu'ils  gagnent  sur  les  b.âtiments 
marchands, "il  se  trouve  des  otticiers  mariniers  et  autres  gens 
des  équipages,  qui,  s'écartant  desdites  dispositions,  prêtent 
ou  avancent  ù  des  matelots.,  avec  lesquels  ils  sont  embarqués, 
■soit  en  deniers,  soit  en  denrées  ou  marchandises  d'un  usage 
superflu  et  même  pernicieux,  différentes  gommes,  dont  ils  pré- 
tendent être  remboursés  s-ur  le  produit  des  gages  desdits  ma- 
telots, ce  qui  peut  exciter  des  troubles  dans  les  navires,  occa- 
sionner le  libertinage  des  matelots  et  même  leur  désertion,  et 
.priver  leurs  familles  des  secours  nécessaires  pour  leur  subsis- 
tance ;  à  quoi  désirant  pom-^oir  S.  M.  a  fait,  et  fait  très  expres- 
ses inhibition  et  défenses  à  tous  officiers,  mariniers  ou  non 
mariniers,  de  rien  prêter  ou  avancer  ii  des  matelots  on  autres 
gens  de  mer  pendant  le  cours  des  voyages,  soit  en  deniers, 
soit  en  marchandises,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
à  peine  de  privation  ou  perte  des  sommes  qui  auront  été  ainsi 
prêtées  ou  avancées,  et  en  outre  de  cinquante  livres  d'amende, 
déclarant  nuls  et  de  nuls  effets  tons  billets  et  obligations  sous 
seing  privé  faits  par  des  matelots  ou  autres  gens  de  mer,  en 
faveur  des  officiers  mariniers  et  autres  gens,  faisant  partie  des 
■équliiages  des  navires  où  ils  auront  servi,  et  faisant  défenses  à 
tous  juges  d'y  avoir  égard,  quand  même  lesdits  billets  ou  obli- 
gations seraient  d'une  date  postérieure  on  antérieure  au  temps 
que  les  voyages  auront  duré  Dcfend  pareillement  S.  M.  à  tous 
iparticuliers  et  habitants  des  villes  maritimes,  qui  se  préten- 
dront créanciers  des  matelots,  de  former  pour  raison  desdites 
■créances,  aucune  action  ni  demande  sur  le  produit  de  la  solde 
que  lesdits  matelots  auront  gagnée  sur  lesdits  bâtiments  mar- 
chands, h  mofns  que  les  sommes  prétendues  par  lesdits  créan- 
ciers, ne  soient  dues  par  les  matelots  ou  par  leurs  familles, 
pour  loyer  de  maison,  subsistance  ou  hardes  qui  leur  auront  été 
fournies  du  consentement  des  commissaires  et  des  antres  offi- 
ciers, chargés  du  détail  des  classes,  et  qu'elles  n'aient  été  apos- 
tillées  par  lesdits  officiers  sur  les  registres  et  matricules  des 
gens  de  mer  ;  au  défaut  de  quoi,  lesdits  ne  pourront,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être,  réclamer  la  solde  des  matelots, 
et  pourront  seulement  avoir  recours  sur  leurs  autres  biens  et 


i)  -22  août  1791.  — DÉCRET  jwwr  l'exécution  du  tarif  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les  relations  du  royaume 
avec  l'étranger. 

TITRE  XII.   —  DES  JCGTÎMENTS  ET  DE  LEUR  EXÉCDTIOX. 

Art.  9.  Toutes  saisies  du  produit  des  droits,  faites  entre  les 
mains  des  receveurs  ou  en  celles  des  redevables  envers  la  régie, 
seront  nulles  et  de  nul  effet:  nonobstant  lesdites  saisies,  les 
redevables  seront  contraints  au  paiement  des  sommes  par  eux 
dues;  et  les  huissiers  qui  auront  fait  aucuns  desdits  actes  seront 
interdits  de  leurs  fonctions  et  condamnés  en  raille  livres  d'a- 
mende, sauf  aussi  les  dommages  et  intérêts  de  la  régie  contre 
les  huissiers  et  contre  les  saisissants. 

c)  24-30  juilî.  1793. —  Décret  relatif  ù  l'organisation  des 
postes  et  messageries  en  régie  nationale. 

Art.  76.  —  Les  paiements,  ainsi  que  les  chevaux,  provisions, 
ustensiles  et  équipages  destinés  au  service  de  la  poste,  ne  pour- 
ront être  saisis  sons  aucun  prétexte. 

d)  26  pluv.  an  II.  —  Loi  qui  interdit,  provisoirement  la 
faculté  de  faire  des  saisies-arrêls  ou  opipositions  sur  Us 
fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de  travwu-r  nationaux. 

Texte  reproduit  suprà,  sous  l'art.  557. 

e)  8niv.  an  VI.  —  Loi  relative  à  la  formation  d'un  nou- 
veau Grand- Livre  de  tiers  consolidé  de  la  dette  pii.bli<]ue 

Art.  4.  Il  ne  sera  plus  reçu,  à  l'avenir,  d'opposition  sur  le 
"tiers    conservé  de  la  dette  publique  inscrite  oiu  à  inscrire. 


/;  24  gorm.  an  XI.  —  Loi  relative  à  la  Bannu£  de 
France. 

Art  233.  Aucune  opposition  ne  sera  admise  sur  les  sommes 
en  compte  courant  dans  les  banques  autorisées. 

<;)  1"  germ.  an  XIII.  —  Décret  concernant  les  droits  réunis, 
la  manière  de  procéder  sur  les  contraventions,  etc. 

Art.  48.  Toutes  saisies  du  produit  des  di-oits,  faites  entre  les 
mains  des  pré))osés  de  la  régie  ou  dans  celles  de  ses  redevables, 
seront  nulles  et  de  nul  effet. 

7t)  13  therm.  an  XIII.  —  Décret  relatif  aux  déclaration.-; 
de  transfert  des  cinq  pour  cent  consolidés. 

Art.  l*'.  A  l'avenir,  la  déclaration  de  transfert  des  cinq  pour 
cent  consolidés  sur  le  registre  établi  à  cet  effet  près  le  direc- 
teur du  Grand-Livre,  conformément  a  la  loi  du  28  flor.  an  VII, 
saish-a  l'acquéreur  de  la  propriété  et  jouissance  de  rinscription 
transférée,  et  ce,  par  la  seule  signature  du  vendeur.  Toute 
opposition  postérieure  à  cette  déclaration  sera  considérée  comme 
non  aventie. 

ij  !"•  mars  1808.  —  Décret  roncernoMt  les  majorais. 

Art.  51.  Les  revenus  du  majorât  seront  insaisissables 
hors  le  cas  et  les  proportions  où  ils  auraient  pu  être  délé- 
gués. 

52.  Ils  ne  pourront  être  délégués  que  pour  les  dettes  privi- 
lé.giées  indiquées  par  l'art.  2101  du  Code  civil,  et  par  les  n»*  4 
et  5  de  l'art.  2103;  mais  la  délégation  ne  eei-a  permise,  pour 
cette  dernière  cause,  qu'autant  que  les  réparations  n'excéderont 
pas  celles  qui  .sont  à  la  charge  des  usufruitiers. 

Dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  la  délégation  ne  pourra  avoir 
lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  revenu. 

j)  17  juin.  1816.  —  RÈGLEMENT  portant  instruction  .^ur 
l'administration  et  la  comptabilité  de  Vétablissemefit  des 
invalides  de  la  marine. 

Art.  37.  Les  parts  de  prises  des  marins  (1),  comme  leurs  salaires, 
sont  insaisissables  sans  égard  aux  réclamations  ou  oppositions 
formées  par  ceux  qui  se  prétendraient  porteurs  d'obligations 
désdits  marins  ;  si  ce  n'est  pour  dettes  contractées  par  eux  ou 
par  leurs  familles,  à  titre  de  loyers,  subsistance  et  vêlement. 
et  ce  du  consentement  du  commissaire  des  classes,  lequel  en 
aura  préalablement  fait  apostiller  sur  les  registres  et  matricule 
des  gens  de  mer. 

fc)  13  mai  1829.  —  Ordonnance  portant  que  les  créanciers 
particuliers  des  entrepreneurs  et  adjudicataires  de  travaux 
publicsdans  les  colonies  ne  peuvent  faireaucune saisie-arrêt  ni 
opposition  entre  les  mains  des  trésoriers,  sur  les  fonds  destinés 
à  solder  lesdits  travaux. 

Texte  reproduit  suprà,  sous  l'art.  557. 

Z)  27  déc.  1843.  —  Ordonnance  concernant  la  portion  accor- 
dée, sur  le  produit  de  leur  travail,  aux  condamnés  détenus 
dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction. 

Art.  5.  Le  pécule  des  condaumés  sera  divisé  en  deux  parties 
égales  :  l'une  sera  employée  j'i  leur  profit,  pendant  leur  capti- 
vité, par  les  soins  de  l'administration;  Tantre  sera  mise  en 
réserve  pour  l'époque  de  leur  sortie. 

Les  objets  auxquels  pourra  être  employée  la  portion  du 
pécule  dont  il  peut  être  disposé  dans  la  prison  seront  détermi- 
nés par  notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  Tintérieur, 

m)  8  mars,  12  et  18  juin  1850.  —  Loi  qui  crée,  sous  la 
garantie  de  l'Etat,  une  caisse  de  retraites  ou  rentes  viagères 
pour  la  vieillesse. 

Art.  5.  Il  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  même  tête  une  rente 
viagère  supérieure  à  600  francs. 

Le  versement  ne  sera  définitif  ù  l'égard  des  tiers  qu  après 
l'expiration  d'une  année. 

(1)  V.  Arr.  2  prair.  an  XI,  art.  i  1 1,  reproduit  sufrà,  soas  l'art.  580 


540    CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  1',  Tit.  Vil  :   Des  saisies-arrêts.  —  Art.  381. 


INDEX  ALl'HABETIQUE 


Acciilent  du  travail,  2,  73  et  s. 
Acteur,  59  et  s. 
Administrateur  de  société,  58. 
Aliments,  19,  49  et  s. 
Armateur,  12. 
AiTontlissement  maritime,  21. 


Article  d'argent,  28. 

Association  en  participation,  lu. 

Associé,  67. 

Auteur,  35. 

Bons  du  Trésor,  42. 

Bureau  de  tabac,  C2  et  s. 


Capitaine  de  navire,  12,  16. 
Cautionnement  de  titulaires,  1. 
Certilicat  île  iiropriété,  40. 
Chapeau  du  capitaine,  16. 
Cliemln  de  fer,  74. 
Chevaux,  29. 
Chirurgien,  13  et  14. 


Combattants  de  1848,  3. 
Combattants  de  juillet.  3. 
Commissaire  du  bord,  15. 
Communes  rurales,  21. 
Compétence  civile,  20. 
Coi-se,  31  et  32. 
Crédit  foncier,  38. 


Ces  renies  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  o6u  francs. 
Les  arrérages  seront  payés  par  trimestre. 

v>  13  juin  1S50  —  Loi  concernant  les  citoyens  (/«i  ont  reçu 
des  'i'efsures  dans  les  journées  de  mai  et  de  Juin  184S,  en 
combattant  pour  la  défense  de  Vordre,  de  la  liberté  et  de  la 
société  menacée,  et  les  familles  de  ceux  qui  ont  succombé. 

Art.  9,  Les  pensions  allouées  en  vertu  de  la  présente  loi 
commenceront  à  courir  à  partir  du  l"^'  janv.  1850. 

Elles  seront  incessibles  et  insaisissables  et  ne  seront  pas  sou- 
mises aux  lois  prohibitives  du  cumul. 

o)  28  févr.  1852.  —  DÉCEET  sur  les  sociétés  de  crédit 
foncier. 

Art.  18.  Il  n'est  admis  aucune  opposition  au  paiement  du 
capital  et  des  intérêts,  si  ce  n'est  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de 
gage. 

p)  i  mars  1852.—  JiÈcREr  relatif  à  l'engaginient  des  marins 
du  commerce,  et  à  l'application  des  dispositions  non  abro- 
gées des  anciennes  ordonnances  de  la  marine. 

Art.  \".  Sont  considérées  comme  dispositions  d'ordre  public 
auxijuelles  il  est  interdit  de  déroger  par  des  conventions  parti- 
culières, les  prescriptions  des  actes  ci-dessous  indiqués,  savoir  : 
—  Art  262,  263,  265  et  270,  G.  comm  ;  —  Ordonnance  du 
1''  nov.  1745,  art.  37,  de  celle  du  17  juill.  1816;  —  art.  1,  5 
et  8  de  l'arrêté  du  5  germ.  an  XII  et  252,  §  5,  C.  comm.;  — 
J§  2  et  3  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  9  oct.  1837.  —  Toutefois, 
le  bénéfice  des  art.  262  et  263,  C.  comm.,  n'est  point  acquis  à 
tout  marin  délaissé,  à  compter  du  jour  où  il  embarque  avec 
salaire  sur  un  autre  navire.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  l^"'  nov.  1745  seront  appliquées  à  tout  marin  faisant  partie 
de  l'équipage  d'un  navire  du  commerce. 

2.  Les  ordonnances,  règlements  et  arrêts  du  conseil  concer- 
nant la  marine,  antérieur  à  1789,  et  auxquels  il  n'a  point  été 
dérogé,  seront  appliquées  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'administrer 
la  preuve  de  leur  enregistrement.  La  production  par  le  ministre 
de  la  marine,  le  cas  échéant,  d'une  copie  authentique  de  l'un 
de  ces  actes,  sufâra  pour  en  assurer  la  validité. 

q)  14  mai  1856.  —  Décret  qui  crée  une  caisse  spéciale  de 
pensions  de  retraite  pour  le  théâtre  im,périal  de  l'Opéra. 

Art.  35.  Les  pensions  sont  incessibles;  aucune  saisie-arrêt  ou 
retentie  ne  peut  être  exercée  du  vivant  du  pensionnaire  que 
jusqu'à  concurrence  d'un  cinqmème  pour  les  créances  privilé- 
giées, aux  termes  de  l'art.  21i)l  du  Code  Napoléon,  et  du  tiers 
dan.-  tes  circonstances  prévues  par  les  art.  205,  206,  207  et  214  du 
même  Code. 

r)  11  juin.  1868.  —  Loi  jiortant  création  de  deux  caisses 
d'assurances,  l'une  en  cas  de  décès  et  l'autre  en  cas  d'accidents 
résultant  de  travaux  agricoles  et  industriels. 

TITRE  I".  DE  LA  CAISSE  d'assctrance  en  cas  de  décès. 
Art.    4.  Les  sommes  assurées  sur  une  tête  ne  peuvent  excé- 
der 3,000  francs.  Elles  sont  insaisissables  et  incessibles  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié,  sans  toutefois  que  la  partie  incessible 
ou  insaisissable  puisse  descendre  au-dessous  de  600  francs. 

TITRE  II.  DE  LA  caisse  d'assurance  EN"  CAS  d'a'jcidents. 

13.  Les  rentes  viagères  constituées  en  vertu  de  l'art.  9  ci- 
dessous  sont  incessibles  et  Insaisissables. 

s)  11  juin  1878.  —  Loi  qui  crée  la  dette  amortissable  par 
annuités. 

Art.  3.  Tous  les  privilèges  et  immunités  attachés  aux  rentes 
sur  l'Ktat  sont  assurés  aux  rentes  3  p.  0/0  amortissables.  Ces 
rentes  sont  insaisissables,  conformément  aux  dispositions  des 
lois  des  8  niv.  an  VI  et  22  flor.  an'^VII. 

0  21  oct.  1880.  —  DÉcKiîT  concernant  le  relUiuat  du  pécule 
disponible  des  détenus  au  Jour  de  leur  sortie  des  maisons 
centrales.  —  <(  Considérant  que,  si  la  portion  du  pécule,  mise 
en  réserve  pour  l'époque  de  la  sortie,  est  insaisissable,  et  doit 
leur  être  intégralement  remise  au  jour  de  la  libération,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  celle  qui  peut  être  employée,  à  leur  pro- 
fit, pendant  leur  captivité,  etc.  i>. 

M)  30  juin.  1881.  —  Loi  qui  accorde  des  indemnités  aux 
victimes  du  coup  d'Etat  du  2  déc.  1851  et  de  la  loi  de  sûreté 
générale  du  27  févr.  1858. 

Art.  I"''.  Des  rentes  incessibles  et  insaisissables  d'un  chiffre 
total  de  six  millions  de  francs  (6,000,000  fr.).  sont  allouées,  à 
titre  de  réparation  nationale,    aux  citoyens  franc;ais  victimes 


du  coup  d'Etat  du  2  déc.  1851  et  de  la  loi  de   sûreté  générale 
du  27  févr.  1858. 

3.  Ces  pensions  viagères  pourront  varier  du  chiffre  maximum 
de  1.200  francs  au  chiffre  minimum  de  100  francs. 

v)  7  août  1882.  —  Loi  tendant  à  modifier  certaines  disposi- 
tions de  la  loi  du  30  juill.  1881,  relative  aux  victimes  du 
coup  d'Ktat  de  1851  et  de  la  loi  de  sûreté  générale  du  27  févr. 
1858. 

Art.  V.  La  somme  de  6  millions  de  pensions  et  rentes 
viagères,  inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  30  juill.  1881,  est  aug- 
mentée de  2  millions. 

ir)  11  nov.  1885.  —  DÉCRET  portant  règlement  du  service 
et  du  régime  des  prisons  de  courtes  pleines  affectées  à  l'em- 
prisonnement en  commun  (maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction). 

Art.  72.  Le  produit  du  travail  des  condamnés  est  réparti 
par  portions  égales  entre  eux  et  l'Etat  ou  l'entrepreneur,  sui- 
vant le  mode  de  gestion  des  services  de  l'établissement. 

La  moitié  des  cinq  dixièmes  revenant  aux  condamnés  sera 
mise  en  réserve  pour  l'époque  de  leur  libération 

Il  ne  peut  être  opéré  de  prélèvement  sur  le  pécule  réservé 
qu'avec  l'autorisiition  écrite  du  directeur  et  en  cas  de  néces- 
sité dûment  justifiée. 

Le  gardien-chef  pourra,  quand  le  directeur  ne  sera  pas  sur 
les  lieux,  autoriser  les  détenus  à  envoyer  des  secours  à  leiu^s 
familles  sur  le  pécule  disponible. 

X)  20  juill.  1886.  —  Loi  relative  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse. 

Art.  8.  Les  rentes  viagères  constituées  par  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  con- 
currence de  360  francs. 

g)  18  avril  1888.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'assurer,  à  titre 
de  récompense  nationale,  des  xJensions  viagères  aux  survivants 
des  blessés  de  février  1848  et  à  leurs  ascendants,  veuves  et  or- 
piJielins. 

Art.  1^'.  Des  rentes  ^aagères  incessibles  et  insaisissables, 
d'un  chiffre  total  de  200.000  francs,  sont  allouées,  à  titre  de 
récompense  nationale,  aux  citoyens  français  blessés  pour  la 
liberté  dans  les  journées  de  févi-ier  1848. 

3)  14  oct.  1890.  —  Convention  signée  à  Berne,  entre  la 
France,  l'Allemagne,  i'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Italie, 
les  Pays-Bas,  le  Lu.ccmbourg,  la  Russie  et  la  Suisse,  relative 
au  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer. 

Art.  23.  ...  Les  créances  d'un  chemin  de  fer  contre  un  autre, 
qui  résultent  d'un  transport  international,  sont  insaisissables, 
lorsque  le  chemin  de  fer  débiteur  a  son  siège  dans  un  terri- 
toire autre  que  celui  dont  dépend  le  chemin  de  fer  créancier. 
Il  n'y  a  d'exception  (luedans  le  cas  où  la  saisie  est  faite  à  rai- 
son d'un  jugement  rendu  par  l'autorité  judiciaire  de  l'Etat  au- 
quel appartient  le  chemin  de  fer  créancier... 

a')  25  juiU.  1891.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'étendre  à  cer- 
tains travaux  l'application  du  décret  du  2S  pluviôse-SS  ven- 
tôse an  III.  __ 

Texte  reproduit  suprà,  sous  l'art.  557. 

b')  29  déc.  1892.  --  Loi  sur  les  dommages  causés  à  la  pro- 
priété privée  par  l'exécution  des  travaitx  publics. 
Texte  reproduit  sup>rà,  sous  l'art.  557. 

c")  27  mars  1893.  —  Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  la  comptabilité  des  fabriques. 

Art.  22.  Les  deniers  des  fabriques  sont  insaisissables,  et  au- 
cune opposition  ne  peut  être  pratiquée  par  leurs  créanciers 
sur  les  sommes  dues  à  ces  établissements,  sauf  aux  créan- 
ciers porteurs  de  titres  exécutoires,  à  défaut  de  décision  épis- 
copale  de  nature  à  assumer  leur  payement,  à  se  pourvoir  de- 
vant le  ministre  des  Cultes  à  fin  d'inscription  d'office.  La 
décision  du  ministre  des  Cultes  est  communiquée  à  l'évéque, 
qui  règle  le  budget  en  conséquence  de  cette  décision .  Si  l'é- 
véque ne  règle  pas  le  budget  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  cette  communication,  ou  s'il  ne  tient  pas  compte  de 
la  décision  du  ministre,  le  budget  est  définitivement  réglé  par 
décret  en  Conseil  d'Etat.  En  cas  de  refus  d'ordonnancement, 
il  est  prononcé  par  le  Ministre  des  cultes,  et  l'arrêté  ministé- 
riel tient  lieu  de  mandat. 

d')  27  mars  1893.  —  Décret  portant  règlement  d'adminis- 
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Dépens,  il. 

Déportation,  3. 

Désastres  publics,  43. 

Détenu,  4  et  s. 

Directeur  de  tliéâtre,  60  et  61. 

Divorce,  45. 

Domestique  du  navii'e,  15. 
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Donation  entre-vifs,  46  et  s. 

Editeur,  35. 

Enfants  trouvés,  56. 

Engagement  au  fret,  9. 

Engagement  au  mois,  9. 
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Entrepreneur  de  service  postal 
29  et  s. 

Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, 7,  33. 

Etat,  1,  41. 

Etat  étranger,  1. 

Exemplaire,  35. 

Frais  de  justice,  51. 

Gardien  de  saisie,  16. 

Gens  de  mer,  8  et  s. 

Héritiers,  36. 

Hospices,  56. 

Immeubles,  48. 

Incesssibilité,  50, 

Indemnité  temporaire,  2. 
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Legs,  46  et  s.,  53. 

Lettre  chargée,  27. 

Lettre  de  change,  38. 
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Majorât,  1. 

Mariage,  19. 
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Gens  de  mer. 

Marins  de  l'Etat,  8. 

jMarins  étrangers,  22. 


Mère,  49. 

Messe  en  musique,  37. 

aNavire  postal,  29,  32. 

Nourrices,  56. 
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Officiers  de  marine,  8. 

Ordre  public,  12. 
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I  Pension  alimentaire,  48, 51  et  s. 
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tration  publique  snr  te  régime  financier  et  lu  comptabilité 
des  con-^eils  presbytéraux  et  des  consistoires. 

Art.  28  Les  deniers  des  conseils  presbytéraux  sont  insaisis- 
sables, et  aucune  opposition  ne  peut  être  pratiquée  par  leurs 
créanciers  sur  les  sommes  dues  ù  ces  établissements,  sauf  aux 
créanciers  porteurs  de  titres  exécutoires,  à  défaut  de  décision 
du  consistoire  de  nature  à  leur  assurer  paiement,  à  se  pourvoir 
devant  le  ministre  des  Cultes  à  fin  d'inscription  d'office.  La 
décision  du  ministre  des  Cultes  est  communiquée  au  consistoire, 
qui  règle  le  budget  en  conséquence  de  cette  décision.  Si  le  con- 
sistoii-e  ne  règle  pas  le  budget  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  cette  communication  ou  s'il  ne  tient  pas  compte  de 
la  décision  du  ministre,  le  budget  est  définitivement  réglé 
par  décret  en  Conseil  d'Etat.  En  cas  de  refus  d'ordonnance- 
ment, il  est  prononcé  par  le  ministre  des  Cultes,  et  l'arrêté 
ministériel  tient  lieu  de  mandat. 

e')  27  mars  1893.  —  Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  le  régime  financier  et  la  comptabilité  des 
consistoires  et  des  communautés  israéliteg. 

Art.  27.  —  Les  deniers  des  communautés  consistoriales  sont 
insaisissables,  et  aucune  opposition  ne  peut  être  pratiquée  par 
leurs  créanciers  sur  les  sommes  dues  à  ces  établissements,  sauf 
aux  créanciers  porteurs  de  titres  exécutoires,  à  défaut  dé  dé- 
cision du  consistoire  central,  de  nature  à  leur  assurer  jugement, 
à  se  pourvoir  devant  le  ministre  des  Cultes,  à  fin  d'inscription 
d'office.  La  décision  du  ministre  des  Cultes  est  communiquée 
au  consistoire  central,  qui  règle  le  budget  en  conséquence  de 
cette  décision.  Si  le  consistoire  central  ne  règle  pas  le  budget 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  cette  communication, 
ou  s'il  ne  tient  pas  compte  de  la  décision  du  ministre,  le  bud- 
get est  définitivement  réglé  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  En 
cas  de  refus  d'ordonnancement,  il  est  prononcé  par  le  ministre 
des  Cultes,  et  l'arrêté  ministériel  tient  lieu  de  mandat. 

/')  10  août  1893.  —  DÉCEET  portant  règlement  d'adminis- 
tration piublique  sur  le  régime  financier  et  la  comptabilité 
des  corps  de  facultés. 

Art.  17.  —  Les  deniers  des  corps  de  faculté  sont  insaisissables 
et  aucune  opposition  ne  peut  être  pratiquée  par  leurs  créanciers 
sur  les  sommes  dues  à  ces  établissements,  sauf  aux  créanciers 
porteurs  de  titres  exécutoires,  w  défaut  de  décision  du  conseil 
général  de  nature  à  leur  assurer  payement,  à  se  pourvoir  de- 
vant le  ministre  de  l'instruction  publique  h  fin  d'inscription 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  mandatement  d'office. 

g')  23  nov.  1893.  —  Décret  qui  fixe  la  portion  accordée  sur 
le  produit  de  leur  travail  aux  co)idamnés  détenus  dans   les 


DIVISION 

§  V.  Des  choses  déclarées  iiisaisissahles  par  la  loi 
(n.  1). 

A.  Accidents  du  travail  (n.  2). 

B.  Combattants  de  Juillet  et   combattants  de 

1848,  victimes  du  2  déc.  1851  (n.  3). 

C.  Détenus  (salaires  des)  (n.  4  à  6). 

D.  Entrepreneurs  de  travaux  publics  (n.  7). 

E.  Gens  de  mer  (salaires  des)  (n.  8  à  25). 

F.  Lettres  et  objets  confiés  à  la  poste  (n.  26 

à  28), 

G.  Maîtres  de  poste  et  entrepreneurs  de  service 

postal  (n.  29  à  33). 
H.  Œuvres  littéraires  et  œuvres  d'art  (droit  de 

reproduction  sur  les)  (n.  34  à  37). 
I.  Rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor,  obligations 
du  Crédit  foncier  et  titres  à  ordre  (n.  38 
à  42). 
J.  Secours  accordés  par  l'Etat  (n.  43). 
K.  Taxes  des  témoins  en  matière  criminelle  et 

des  jurés  en  matière  d'expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique  (n.  44). 

§  2.  Des  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice 
(n.  45). 

§  3.  Des  sommes  ou  objets  disponibles  déclarés 
insaisissables  par  le  testateur  ou  le  do7iatenr 
(n.  46  à  50). 

§4.  Des  sommes  ou  pensions  pour  aliments  (n.  51 
à  87). 

maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  (prisons  départe- 
mentales). 

Art.  2.  La  moitié  des  dixièmes  revenant  aux  condaumés 
sera  mise  en  réserve  pour  l'époque  de  leur  libération. 

h')  17  janv.  1894.  —  Loi  sur  la  conversion  des  rentes 
4  112  p.  Ole. 

Ai-t.  3 .  —  Le  nouveau  fonds  3/2  p.  0/0  pourra  être  divisé  en 
séries.  Les  arrérages  en  sont  payables  par  trimestre  et  le  mini- 
mum de  rente  inscriptible  est  fixé  pour  ledit  fonds  à  2  francs. 
Tous  les  privilèges  et  immunités  attachés  aux  rentes  sur  l'E- 
tat sont  assurés  aux  rentes  du  nouveau  fonds  3/2  p.  0/0.  Ces 
rentes  sont  insaisissables,  conformément  aux  dispositions  des 
lois  des  8  niv.  an  VI  et  22  fior.  an  VII,  et  peuvent  être  affec- 
tées aux  remplois  et  placements  spécifiés  par  l'art.  29  de  la  loi 
du  16  sept.  1871. 

i')  29  juin  1894.  —  Loi  sur  les  caisses  de  secours  et  de  re- 
traites des  ouvriers  mineurs. 

Art.  3.  —  Les  pensions  sont  acquises  et  liquidées  dans  les 
conditions  prévues  à  la  loi  du  20  juill.  1886  sur  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse. 

j')  1"  avr.  1898.  —  Loi  relative  aux  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Art.  12.  Les  secom-s,  pensions,  contrats  d'a.ssurances,  livrets  et 
généralement  toutes  sommes  et  tous  titres  à  remettre  par  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ù  leurs  membres  participants,  sont  inces- 
sibles et  insaisissables  jusqu'il  concurrence  de  360  francs  par 
an  pour  les  rentes  et  de  3,000  francs  pour  les  capitaux  assurés. 

k')  9  avr.  1898.  —  Loi  concernant  les  respœtsabilités  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail. 

TITRE  1".    IXDEMNTTÉ  EX    CAS  D'.VCCIDENT. 

Art.  3,  al.  12.  Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente 
loi  sont  payables  par  trimestres,  elles  sont  incessibles  et  insai- 
sissables. 

I')  21  avr.  1898.  —  Loi  ayant  pour  objet  la  création  d'une 
caisse  de  prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les 
risques  et  accidents  de  leur  profession. 

Art.  12.  Les  pensions  et  autres  allocations  accordées  en 
vertu    de   la    présente    loi,    sont    incessibles  et    insaisissables, 

m')  3  févr.  1902.  —  Loi  réglementant  les  sociétés  (le  pré- 
voyance à  partage  et  à  durée  illimitée. 

Art.  3.  Les  rentes  viagères  constituées  en  vertu  de  la  présente 
loi  seront  incessibles  et  insaisissables,  conformément  à  l'art.  12 
de  la  loi  du  l""''  avr.  1898  sur  les  sociétés  de   secours  mutuels 
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•§  l''"'.  Des  choses  déclaréeK  insaisissables  par  la  loi. 

1.  La  règle  générale  qui  domine  toute  L'interpré- 
tation de  l'art.  581,  c'est  qu'en  principe  tous  les  biens 
sont  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une  saisie-arrêt, 
Il  moins  qu'ils  n'aient  été  déclarés  insaisissables 
par  un  texte  qui,  constituant  une  exception  à  une 
règle  générale,  doit  d'ailleurs  être  entendu  restricti- 
vcment.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  146, 
ij  1286;  Glasson,  t.  2,  p.  161.  —  Sur  l'insaisiseabi- 
lité  des  biens  appartenant  aux  Etats  et  particuliè- 
rement à  l'Etat  français,  V.  supi-à,  art.  657, 
n.  91  et  s.;  sur  rimi>ossibilité  de  saisir-arrêtor  entre 
les  mains  des  receveurs  des  douanes  les  papiers  de 
bord  d'un  navire,  V.  notre  Code  de  commerce 
uiinaté,  art.  215,  n.  29  et  s.;  Can'é  et  Chauveau, 
quest  1928  ter;  Roger,  n.  165;  Bioche,  v"  Saisie- 
arrêt,  n.  57.  —  Sur  l'insaisissabilité  des  revenus 
des  majorats,  V.  L.   1"''  mars  1808,  art.  51  et  52. 

—  Sur  le  point  de  savoir,  si,  non  seulement  les  inté- 
rêts produits  par  le  cautionnement  des  officiers 
ministériels,  mais  le  capital  même  de  ces  caution- 
nements est  immédiatement  saisissable  par  les 
créanciers  ordinaires  de  ces  officiers  ministériels, 
V.  siiprà,  art.  557,  n.24  et  s. 

A.  Accident  du  travail. — 2.  Aux  termes  mêmes 
de  Tai-t.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  sur  les  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leurs  tra- 
vaux ou  à  l'occasion  de  leuis  travaux,  les  rentes 
viagères  constituées  en  vertu  de  cette  loi  sont  insai- 
sissables ;  on  se  demande  si  cette  solution  doit 
être  étendue  aux  indemnités  temporaires  prévues 
par  cetre  même  loi  de  1898  ;  bien  que  l'affirmative 
se  recommande  par  des  considérations  de  logique  et 
de  justice,  ou  se  prononce  en  général  pour  la  néga- 
tive. —  V.  Aubry  et  Rau,  5'^  édit.,  t.  4,  p.  391, 
§  327  ;  Sacbet,  Accid.  du  trav.,  2^  édit.,  n.  501  et  s. 

—  V.  d'ailleurs,  quanta  ce  point  délicat,  les  déve- 
lop[iements  plus  complets  fournis  sur  la  loi  du  9  avr. 
1898,  dans  notre  Code  de  commerce  annoté,  t.  2, 
appendice  relatif  aux  lois  ouvrières.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  les  rentes  viagères  dues  en  vertu  de  la  loi 
de  1898  ne  deviennent  pas,  par  exception,  suscep- 
tibles de  saisie  en  faveur  des  créances  ayant  une 
cause  alimentaire,  V.  infrà,  art.  582. 

B.  Combattants  de  Juillet,  combattants  de  184S, 
victimes  du  2  décembre  1851.  —  3.  Les  pensions  accor- 
dées aux  combattants  de  Juillet  sont  alimentaires  de 
leur  nature,  et  comme  telles  sont  non  seulement  insai- 
sissables, mais  encore  ne  peuvent  se  perdre  par 
l'effet  d'une  condamnation  à  la  déportation.  — 
Cons.  d'Etat,  7  août  1835  [S.  35.  2.  543,  P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  sur  l'insaisissabilité,  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1984;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  179,  §  1304.  —  V.  L.  13  juin  1850.  —  V.  aussi 
L.  18  avr.  1888  qui  accorde  des  rentes  viagères 
insaisissables  aux  citoyens  français  blessés  dans  les 
jouinées  de  Février  1848  ;  L.30  juill.  1881  et  7  août 
1882  qui  accordent  des  pensions  aux  victimes  du 
2  décembre  1851. 

C.  Détenus  (salaires  des).  —  4.  Antérieurement  à 
la  loi  du  12  janv.  1895,  déclarant  insaisissables  les 
salaires  des  ouvriers,  il  appartenait  aux  tribunaux 
d'apfirécit-r  si  ces  salaires  pouvaient  être  considérés 
comme  alimentaires,  et  affranchis,  à  ce  titre,  soit 
pour  le  tout,  soit  pour  partie,  des  effets  de  la  saisie. 

—  Cass.,  18févr.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  403,  D.  r. 
95.1.345] 

5.  En  conséquence,  un  jugement  a  pu  décider  que 


des  saisies-arrêts  pratiquées  sur  un  détenu  ne  porte- 
raient, en  aucun  cas,  sur  son  pécule  réservé,  mais 
seraient  exécutées  sur  son  pécule  disponible.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Roger,  n.  321  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  180,  §  1305  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  288.  —  V.  Ord.,27  déc.  1843,  art.  5  ;  Décv. 
21  oct.  1880,  ])réambule;  Décr.  11  nov.  1885, 
art.  72  ;  Décr.  23  nov.  1893,  art.  2. 

G.  Il  en  est  ainsi,  lorsque  le  jugement  se  fonde, 
d'une  part,  sur  ce  que  le  pécule  réservé  formé  avec 
une  partie  du  travail  du  détenu,  étant  destiné  à  lui 
assurer  des  ressources  pour  ses  premiers  besoins, 
lors  de  sa  libération,  a  un  caractère  absolument 
alimentaire,  et  lorsque,  d'autre  part,  le  jugement 
déclare  que  le  pécule  disponible,  formé  par  une 
autre  partie  du  produit  du  travail  du  détenu  et  par 
toutes  les  recettes  quelconques  faites  en  son 
nom  (notamment  par  sa  prime  de  rengagement  de 
sous-officier),  constitue  une  partie  de  son  patri- 
moine dont  il  peut  disposer  sous  le  contrôle  de  l'ad- 
ministration, destinée  à  faire  face  à  toutes  ses. 
dépenses,  et  spécialement  aux  restitutions  volon- 
taires aux  parties  civiles  ou  autres  pereonnes  lésées 
par  le  détenu  avant  sa  condamnation,  ainsi  d'ailleurs 
qu'au  paiement  des  condamnations  par  lui  dues  au 
Trésor  public.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  caractère 
saisissable  des  primes  de  rengagement,  V.  siiprà, 
art.  580,  n.  30. 

D.  Entrepreneur  de  trai'aux  publics.  —  7.  Nous 
avons  fourni,  sous  l'art.  1798,  C.  civ.,  le  commen- 
taire de  la  loi  du  26  pluviôse  an  II  et  des  textes 
postérieurs  qui  ont  réservé  aux  ouvriers  seuls  le  droit 
de  faire  des  oppositions  sur  les  fonds  destinés  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et  dus  par  l'Etat, 
les  départements,  etc.  ;  il  est  inutile  de  revenir  sur 
ce  point.  —  V.  à  ce  sujet,  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1798,  n.  1  et  s.,  supra,  art.  557,  n.  76,  in/rà, 
n.  33.  —  V.  aussi  L.  29  déc.  1892  sur  les  dommages 
causés  à  la  propriété  privée  par  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  reproduite  suprà,  sous  l'art.  557. 

E.  Ge7is  de  mer  (salaires  de.'<).  —  8.  Le  principe 
suivant  lequel,  d'ajirès  l'ordonnance  du  V  nov. 
1745  et  l'art,  l''"'  du  décret  du  4  mars  1852,  la  solde 
des  matelots  engagés  sur  les  bâtiments  de  commerce 
est  insaisissable,  reçoit  son  application  au  cas  où  le 
bâtiment  sur  lequel  l'engagement  a  eu  lieu,  est  des- 
tiné à  la  pêche  maritime. —  Cass.,  14  mai  1873  [S. 
73,  1.  409,  P.  73.  990,  D.  p.  74.  1.  105]  -  Sic, 
Alauzet,  t.  5,  n.  1791;  Ruben  de  Couder,  v°  Gens 
d'équipage,  n.  116;  Lj'on-Caen  et  Renault,  3*=  éd., 
t.  5,  n.  394.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Gens  de  mer.  n.  412  et  s.  —  sur  l'applica- 
tion du  principe  de  l'insaisissabilité  à  l'indemnité 
d'assurance  due  au  cas  où  les  gens  de  mer  ont  fait 
assurer  leurs  loyers,  V.  notre  Code  de  commerce 
annoté,  art.  334.  —  Sur  l'insaisissabilité  des  soldes  et 
pensions  des  soldats  et  officiers  de  l'armée  de  mer, 
V.  suprà,  art.  580,  n.  12.  30  et  s.  —  Sur  l'insaisis- 
sabilité du  produit  des  prises  maritimes,  V.  suprà, 
p.  533;  Arr.  2  prairial  an  XI,  en  note  sous  l'art.  580; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Course  mûrit.,  n.  15. 

9.  Cette  solde  est  insaisissable  sous  quelque 
forme  qu'elle  ait  été  stipulée,  soit  au  mois  et  au 
voyage,  moyennant  une  somme  fixe,  soit  au  fret  et 
au  profit,  moyennant  une  part  proportionnelle  dans 
les  produits  du  fret  ou  de  la  pêche.  —  Même  arrêt. 
— ■  V.  Merlin,  Rép.,  \°  Dette,  §  8;  Filleau,  Enga- 
gem.  des  équipages,  p.  135;  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  5,  p.  274,  §  394. 
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10.  Peu  importerait  qne,  suivant  les  usages  de  la 
localité,  les  rapports  formés  entre  le  patron  et  les  ma- 
telots engagés  ponr  la  pêche  eussent  revêtu  la  forme 
d'une  association  en  participation.  —  Même  arrêt. 

11.  La  part  revenant  à  un  patron  de  chaloupe  de 
liêclie'associé  à  l'armateur  doit  être  assimilée  au 
salaire  du  marin  et  est  par  suite  insaisissable.  — 
Trib.  saint-Nazaire,  25  juillet  1885  [D.  p.  87.  3. 
32]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  163, 
§  1294,  note  13. 

12.  Depuis  le  décret  du  4  mars  1852,1e  privilège 
d'insaisissabilité,  établi  par  l'ordonnance  du  l*'"noY. 
1745  en  faveur  des  matelots,  doit  être  étendu  aux 
gages  et  salaires  des  capitaines  de  navires.  — 
Eennes,  13  juin  1889  [S.  91.2.  123,  P.  91.  1.  694, 
D.  P.  91.  2.  11]  —  Trib.  Havre,  10  mars  1887  [Rev. 
Autran,  1887-1888,  p.  44]  —  Trib.  Rouen,  8  mars 
1898  [Rev.  Autran,  1898-1899,  p.  117]  —  Sic, 
Cresp  et  Laurin,  Cours  de  droit  marii.,  t.  1,  p.  486  ; 
De  Valroger,  Dr.  maritime,  t.  2,  n.  660  ;  Desjar- 
dins, Dr.  commerc.  marit  ,  t.  3,  n.  673  ;  Alau-zet, 
Tr.  de  dr.  commerc,  t.  5,  n.  1791,  p.  236;  Lyon- 
Caen  et  Kenault,  Précis,  dr.  commerc,  t.  2,  n.  1720  ; 
Traité,  t.  5,  n.  395  ;  Caumont,  v"  Gens  de  mer,  n.  24  ; 
Dutruc,  Contentieux  dii  dr.  commerc,  v°  Gens  de 
Véqidpage,  n.  46;  Ruben  de  Couder,  v°  Gens  d'équi- 
page, n.  119  bis.  —  Contra,  Trib.  Marseille,  21  juin 
1878  [Jour7i.  des  avoués,  1878,  p.  330]  —  Déman- 
geât, sur  Bravard-Vej-rières,  Cours  dedr.  commerc, 
t.  4,  p.  1991.  —  V.  aussi  Bédarride,  Dr.  marit., 
t.  2,  n.  426  et  s.  —  Antérieurement,  la  ques- 
tion était  controversée.  —  V.  Cass.,  11  vent, 
an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  170]  —  Aix,  3  juin  1829  [S.  et  P.  chr,, 
D.  p.  29.  2.  181,  D.  Rép.,  v»  Droit  maritime, 
n.  356]  ;  24  janv.  1834  [P.  chr.,  D.  Réf.,  loc  cit.'] 
—  Trib.  Marseille,  13  nov.  1837  [D.  Rép., v°  cit., 
n.  357]  —  Pardessus,  n.  701;  Roger,  n.  300.  —  On 
estime,  d'ailleurs,  que,  même  depuis  le  décret  du  4 
mars  1852,  les  armateurs  pourraient  encore  faire 
saisie-arrêt  entre  leurs  propres  mains  sur  les  som- 
mes par  eus  dues  à  leurs  capitaines,  si  ceux-ci  étaient 
responsables  vis-à-vis  d'eux  à  raison  de  fautes  com- 
mises dans  la  direction  ou  la  gestion  du  navire.  — 
V.  Aix,  3  juin  1829,  précité.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  164,  §  1294;  Glasson.  t.  2,  p.  160.  — 
Sur  le  caractère  d'ordre  public  de  l'insaisissabilité 
des  salaires  dus  aux  marins  et  sur  l'impossibilité 
pour  les  armateurs  et  les  matelots  d'y  porter  at- 
teinte, V.  Cass.,  20  nov.    1860    [D.  p.  61.  1.  5] 

13.  Les  salaires  du  chirurgien  d'un  navire  de 
commerce,  alors  que  sa  présence  à  bord  du  navire 
est  obligatoire,  sont  insaisissables  comme  ceux  des 
matelots.  —  Trib.  Seine,  2  juill.  1892  [S.  et  P.  94. 
2.  182,  D.  p.  94.  2.  141]  —  V.  aussi  Trib.  comm. 
Havre,  29  avr.  1869  [D.  70.  3.  77]  —  Sic,  Cresp 
et  Laurin,  Cours  de  droit  viaritime,  t.  1,  n.  457.  — 
Contra,  Lyon-Caen  et  Renault  Précis,  t.  2,  n.  1720; 
Traité,  t.  5,  n.  396,  qui  réservent  d'ailleurs  l'ap- 
plication possible  des  dispositions  de  la  loi  du 
12  janv.  1895;  Laurin,  Précis  dedr.  marit.,  ni  86, 
p.  48;  Danjou,  Elém..  de  dr.  marit.  comm.,  n.  84, 
note  1  ;  n.  96,  note  1  ;  de  Valroger,  t.  2,  n.  6G0  ; 
Desjardins,  t.  3,  n.  675. 

14.  En  conséquence,  est  nulle  la  saisie-arrêt  pra- 
tiquée entre  les  mains  d'une  compagnie  de  naviga- 
tion sur  les  salaires  du  chiruigien  embarqué  à  bord 
de  l'un  de  ses  navires,  où  la  présence  d'un  médecin 
était  oldigatoire.  —  Même  jugement. 


15.  On  se  demande  si  l'insaisissabilité  protège' 
les  salaires  dus  aux  commissaires,  domestiques,  etc., 
employés  à  bord,  mais  non  inscrits  maritimes.  — ■ 
V.  dans  le  sens  de  l'aiïirmative,  Cire.  min.  de  la 
marine,  30  mars  1896,  BuU.  off.,  1896,  p.  639; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'*"  Gens  de  mer, 
n.  441;  Marine  de  l'Etat,  n.  1066;  Euben  de  Cou- 
der, v°  Gens  d'équipage,  n.  118  et  s.  —  Contra, 
Desjardins,  t.  3,  p.  193;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité,  loc.  cit.;  Bédarride,  t.  2,  n.  426  et  427; 
Bravard-Veyrières   et    Démangeât,    t.    4,   p.    199. 

16.  L'insaisissabilité  protège  même  le  chapeau  du 
capitaine,  quoique  non  inscrit  au  rôle.  —  Trib.  Havre, 
2  aoijt  1877  [Rec.  de  mar.,  78.  2.  191]  —Sic,  Des- 
jardins, Tr.dr.  commercmarit.,  t.  3,  p.  192,  —  mais 
non  les  salaires  du  capitaine  constitué  gardien  du 
navire  saisi.  —  Trib.  Rouen,  8  mars  1898,  précité. 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc  cit. 

17.Le  bénétîcede  l'insaisissabilité  établie  par  l'or- 
donnance du  \"  nov.  1845  et  le  décret  du  4  mars 
1852  à  l'égard  des  gages  des  matelots  ou  marins  fai- 
sant partie  de  l'équipage  d'un  navire  de  commerce, 
ne  s'étend  pas  au  salaire  des  pilotes  lamaneurs.  — 
Rouen,  25  (26)  mars  1859  [S.  60.  2. 135,  P.  60. 1046, 
D.  r.  59.  2.  157]  —V.  aussi  Aix,  3  juin  1829,  pré- 
cité. 

18.  La  disposition  de  l'ordonnance  du  1"  nov. 
1745,  art  3,  qui  déclare  insaisissables  les  salaires 
dus  aux  matelots,  si  ce  n'est  pour  certaines  créances 
spécialement  désignées,  est  généralement  applica- 
ble à  toute  autre  créance,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture ;  elle  ne,  doit  pas  être  restreinte  aux  créances 
résultant  de  prêts.  —  Cass.,  27  déc.  1854  [S.  55.  1. 
288,  P.  55.  1.  8,  D.  p.  55.  1.  56,  D.  Rép.,  \°  Orga- 
nisât, marit.,  n.  416] 

19.  L'insaisissabilité  des  salaires  dus  aux  marins 
et  aux  gens  de  mer  ne  peut  être  invoquée  contre  les 
engagements  qui  ne  procèdent  pas  de  la  volonté  du 
marin,  mais  qui,  comme  l'obligation  alimentaire 
née  du  mariage,  dérivent  de  la  loi.  —  Cass.,  28 
nov.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  257  et  la  note  Lyon- 
Caen]  —  Trib.  Boulogne-sur-Mer,  16  juill.  1897 
[Gaz  Trib.,  15  août  1897]  —  Sic,  Lyon-Caen,  note 
précitée. 

20.  Le  tribunal  de  première  instance  est  seul 
compétent  pour  se  prononcer  sur  la  validité  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  sur  les  salaires,  lorsque  ceux- 
ci  se  composent,  pour  partie,  d'une  part  de  bénéfi- 
ces variable.  —  Trib.  Boulogne-sur-Mer,  16  juill. 
1897,  précité. 

21.  En  supposant  que  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1745  ne  soit  opposable  qu'aux  habitants 
des  villes  maritimes,  on  doit  comprendre,  en  pareil 
cas,  sous  cette  désignation,  toutes  les  localités  ren- 
fermées dans  les  arrondissements  maritimes,  même 
les  communes  rurales  —  Cass.,  27  déc  1864,  pré- 
cité. —  Sur  le  sens  exact  de  cet  arrêt,  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Gens  de  mer,  n.  426. 

22.  Le  privilège  de  l'insaisissabilité  des  salaires 
des  gens  de  mer  n'est  créé  par  la  loi  fiançaise  qu'au 
profit  des  marins  français  naviguant  sur  des  navires 
français,  et  ne  saurait  être  invoqué  ni  par  les  marins 
de  nationalité  étrangère,  ni  par  les  marins  français 
embarqués  sur  des  navires  étrangers.  —  Trib.  Le 
Havre,  7  avr.  1886  [Rev.  Autran,  1886-1887, 
p  314]  —  Trib.  Rouen,  8  mars  1898  [Rev.  Autran, 
1898-1899,  p.  117]  —  Sic,  (iarsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,p.  164,  §  1294,  note  16;  Lyon-Caen,  Rev.  crit., 
1887,  p.  63  ;Lvon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  399  bis; 
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Rulieii   de  Couder,  v°  Gens  cV équipage,  n.    122.  — 
V.  cependant  Desjardins,  t.  3,  p.  194. 

23.  L'insaisissàbilité  complète  des  salaires  des 
marins  et  gens  de  mer,  édictée  par  l'ordonnance  du 
1"  nov.  1745,  et  maintenue  par  le  règlement  du  17 
juin.  1816,  ainsi  que  par  le  décret  du  4  mars  1852, 
subsiste  même  depuis  la  loi  du  12  janv.  1895  rela- 
tive à  la  saisie-arj-êt  des  salaires  et  petits  traitementa 
des  ouvriers  et  employés.  —  Cass.,  28  nov.  1900 
(Sol.  implic.),  précité.  —  Trib.  Boulogne-sur-Mer, 
16  juin.  1897  [Gaz.  Trib.,  15  août]  —  Trib.  Le 
Havre,  24  févr.  1899  [D.  p.  1900.  2.  217  et  la  note 
Jean  Api)leton]  —  Sic,  Lyon-Caen,  note  précitée  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  5,  n.  393,  p.  274. 

24.  Au  surplus,  les  règles  de  compétence  et  de 
procédure  contenues  dans  la  loi  du  12  janv.  1895, 
ont  un  caractère  général  ;  elles  s'appliquent  à  la 
saisie  des  salaires  des  gens  de  mer  comme  de  tous 
autres  salaires.  —  Cass.,  28  nov.  1900,  précité.  — 
Sic,  Lj'on-Caen,  note  précitée;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit. 

25.  En  conséquence,  les  juges  de  paix  ont  compé- 
tence en  matière  de  saisie  des  salaires  des  gens  de 
mer,  et  il  y  a  lieu,  pour  cette  saisie,  quand  elle  est 
possible,  de  suivre  les  règles  de  forme  tracées  par 
la  loi  du  12  janv.  1895.  —  Même  arrêt. 

F.  Lettres  et  objets  confiés  à  la  poste.  —  26.  Un 
créancier  n'est  pas  recevable  à  pratiquer,  entre  les 
mains  de  l'administration  des  postes,  une  saisie- 
arrêt  sur  le  contenu  d'une  lettre  adressée  à  son  débi- 
teur. —  Cons.  d'Etat,  13  mars  1874  [S.  76.  2.  59, 
P.  adm.  chr.,  D.  p.  75,  3.  34]  —  Sic,  Rousseau, 
Lettres  missives,  n.  243  ;  Garsonnet  et  Cèzar-Bru, 
t.  4,  p.  191,  §  1311  ;  Roger,  n.  207,  322  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1985;  Glasson,  t.  2,  p.  165.  —  V. 
aussi  ord.  près.  Trib.  de  la  Seine,  13  sept.  1872  [D.  p. 
73.  3.  80]  —  Rennes,  9  janv.  1811  [P.  chr.,  D.  a. 
12.  944,  D.  Rép.,  \"  Lettre  missive,  n.  31] 

27.  Et  une  pareille  saisie  ne  peut  produire  aucun 
effet,  lors  même  qu'elle  porterait  sur  des  valeurs 
insérées  dans  une  lettre  chargée  que  le  destinataire 
ou  son  représentant  a  rendue  à  l'administration 
après  l'avoir  ouverte.  —  Conseil  d'Etat,  13  mars 
1874,  précité. 

28.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  qu'une  saisie- 
arrêt  vienne  frapper  les  articles  d'argent  remis  à  la 
poste.  —  De  Belleyme,  p.  196;  Dutruc,  Formul.  des 
huissiers,  t.  1,  p.  464,  n.  48;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  y"  Poste, 
sect.  1,  §  6  ;  Roger,  n.  322;  Dumesnil,  Lég.  du 
Trésor  public,  n.  105  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1985,  ./ourn.  av.,  t.  19,  p.  373;  Bioche,  v°  Saisie- 
arrêt,  n.  16-17°. 

G.  Maîtres  de  poste  et  entrepreneurs  de  service  pos- 
tal. —  29.  On  admet,  dans  un  premier  sj'stèrae, 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  permet  d'étendre  aux 
entrepreneurs  de  transport  de  la  poste  aux  lettres  le 
bénéfice  de  l'insaisissàbilité  édictée  par  l'art.  76  du 
décret  du  24  juill.  1703  pour  les  payements  à  faire 
par  l'Etat  aux  maîtres  de  poste;  on  doit  donc  con- 
sidérer comme  valable  la  saisie-arrêt  pratiquée  par 
le  créancier  d'un  entrepreneur  d'un  service  postal 
maritime  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  cet  en- 
trepreneur. —  Cass.,  3  août  1891  [S.  91.  1.  436, 
P.  91.  1.  1078,  D.p.  92.  1.  1G3]  —  Sic,  Gartsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  147,  §  1287  ;  Dodo,  n.  103. 
—  Sur  la  suppression  des  maîtres  de  poste,  V. 
Décis.  minist.  4 et  27  mars  1873  [D.p.  85.  1.  79]  — 
Sur  l'insaisissàbilité  de  certains  navires  affectés  au 


service  postal,  V.  notre  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  197,  n.  4  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
on  doit  considérer  comme  valable  la  saisie  exiMU- 
tion  portant  sur  les  voitures,  harnais  et  chevaux 
appartenant  à  un  entrepreneur  de  transport  de  dé- 
pêches, V.  i)ifrà,  art,  592. 

30.  Si  l'art.  76  du  décret  du  24  juill.  1793,  rela- 
tif à  l'organisation  des  postes,  déclarait  insaisissa- 
bles les  payements  h  faire  par  l'Etat  aux  maîtres 
de  poste,  ni  les  termes  de  ce  décret,  ni  aucune  au- 
tre disposition  de  loi  ne  permettent  d'étendre  ce 
privilège  aux  entrepreneurs  des  transports  de  la 
poste  aux  lettres,  dont  le  ser\ace  se  fait  dans  des 
conditions  absolument  différentes  de  celui  des  an- 
ciens maîtres  de  poste.  —  Cass.,  27  août  1883  [S. 
84.  1.  121,  P.  84.  1.  266,  D.  p.  85.  1.  79]  —  Or- 
léans, 28  févr.  1890  [S.  90.  2.  128,  P.  90.  1.  703, 
D.  p.  90.  2.  306] 

31.  Il  en  est  ainsi,  spécialement  en  Corse,  quant 
aux  entrepreneurs  principaux  du  service  des  trans- 
ports de  la  poste,  alors  qu'il  est  constaté  que,  en 
fait,  ce  sont  des  entrepreneurs  ordinaires,  et  qu'il 
n'est  signalé,  entre  eux  et  les  autres,  aucune  diffé- 
rence-essentielle. —  Cass.,  27  août  1883,  précité. 

32.  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  76  du  décret  du 
24  juill.  1793,  qui  déclare  insaisissables  k  les  paye- 
ments, ainsi  que  les  provisions,  ustensiles  et  équi- 
pages destinés  au  service  de  la  poste  »  s'applique 
au  service  postal  effectué,  soit  par  terre,  soit  par 
mer.  —  En  conséqence,  est  nulle  la  saisie-arrêt  pra- 
tiquée par  un  créancier  de  l'entrepreneur  d'un  ser- 
vice maritime  postal,  entre  la  France  et  la  Corse, 
sur  la  subvention  allouée  à  cet  entrepreneur  par  l'E- 
tat. —  Aix,  27  janv.  1887  [S.  88.  2.  83,  P.  88.  1. 
461,  D.  p.  88.  2.  75]  —  Trib.  Marseille,  3  mars 
1886  [S.  87.  2.  118,  P.  87.  1.588] 

33.  Jugé  aussi  que  la  nullité  de  cette  saisie-arrêt 
résulterait,  d'ailleurs,  du  décret  du  26  pluv.  an  II, 
interdisant  également  de  former  des  saisies-arrêts 
sur  les  fonds  dus  par  l'Etat  aux  entrepreneurs  et 
adjudicataires  des  ouvrages  à  eft'ectuer  pour  la  na- 
tion. —  Trib.  Marseille,  3  mars  1886,  précité.  — 
V.  suprà,  n.  7. 

H.  Œuvres  littéraires  et  œuvres  d'art  {droit  de  re- 
production sur  les).  —  34.  Lorsqu'une  œuvre  littéraire 
ou  artistique  a  été  livrée  à  la  publicité  et  a  com- 
mencé à  faire  l'objet  d'une  exploitation  industrielle, 
les  bénéfices  et  avantages  pécuniaires  pouvant  naî- 
tre de  cette  exploitation  sont  susceptibles  de  saisie- 
arrêt  ;  il  n'y  a  de  controverse  que  sur  le  point  de 
savoir,  si  et  dans  quelles  conditions  il  est  possible 
de  frapper  par  avance  les  bénéfices  à  venir  de  l'ex- 
ploitation future,  si,  par  exemple,  il  est  possible  de 
faire  par  avance  opposition  sur  les  droits  d'auteur 
auxquels  l'auteur  ou  l'artiste  pourra  prétendre  à  l'é- 
gard des  éditeurs  ou  des  directeurs  de  théâtre.  — 
V.  à  cet  égard,  par  analogie,  suprà,  art.  557,  n.  7 
et  s.,  10,  14,  39. 

35.  De  même,  pour  les  exemplaires  déjà  fabri- 
qués et  déjà  mis  en  vente,  les  créanciers  peuvent 
les  frapper  de  saisie -exécution,  ou  de  saisie-arrrêt^ 
suivant  qu'ils  se  trouvent  entre  les  mains  de  l'au- 
teur ou  entre  celles  de  l'éditeur,  à  la  condition,  dans 
ce  dernier  cas,  que  l'éditeur  ne  soit  pas  propriétaire 
de  ces  exemplaires  et  qu'il  ne  les  détienne  que 
comme  dépositaire  de  l'auteur.  —  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  4,  p.  193,  §  1312;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  852  ;  Glasson,  t.  2,  p.  165. 

36.  Quant  au  droit  de  reproduction  proprement 
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dit,  on  reconnaît  qu'il  n'est  au  plus  tôt  Busceptible 
de  saisie  que  lorsque  l'ieuvre,  destinée  à  la  publi- 
cité, est  sur  le  point  de  paraître,  —  V.  cep.  Nion, 
Droits  civils  des  auteurs^  p.  315  ;  —  mais,  ce  premier 
point,acquis,  toute  difiiculté  n'a  pas  disparu  ;  quel 
est  le  moment  exact  où  la  saisie  devient  possible  : 
différentes  opinions  se  sont  fait  jour  ;pour  certains,  ce 
droit  est  saisissable  lorsque  l'œuvre  semble  prête 
pour  les  reproductions,  loi'sque,  par  exemple,  elle  a  été 
confiée  à  un  éditeur  en  vue,  non  pas  d'un  examen, 
mais  d'une  publication  à  entreprendre.  —  V.  Nion, 
loc.cit.;'Pom\\&\,Propr.  littér.,n.  180  (pour  les  œuvres 
d'art  seulement);  Glasson,  t.  2,  p.  165  et  166;  — 
pour  d'autres,  bien  qu'il  y  ait  lieu  d'interdire  aux 
créanciers  de  faire  une  première  édition,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  autorisés  à  en  faire  une 
seconde.  —  Chenu,  Propr.  littér.  (thèse  de  doctorat), 
p.  240;  Lacan  et  Paulmier,  Législat.  et  jurispr.  des 
théâtres,  n.  678  et  679  ;  Pouillet,  n.  173  et  s.  —  D'au- 
tres, encore,  estiment  que  le  droit  de  rei)roduction 
ne  devient  saisissable,  même  si  l'œuvre  a  déjà  vu  le 
jour,  qu'après  la  mort  de  l'auteur  ou  de  l'artiste, 
c'est-à-dire  lorsque  ce  droit  appartient  aux  héritiers 
de  celui-ci.  —  AcoUas,  Propriété  littéraire,  p.  45; 
Morillot,  De  la  personnalitté  du  droit  de  cojne  ;  Le- 
bret,  Du  droit  des  auteurs  et  des  artistes,  p.  214; 
Darras,  Du  droit  des  auteurs  et  des  artistes  dans  les 
rapports  iuterîiationaux,  n.  44  ;  Bertauld,  (Juest.prat. 
du  Code  Nap)oléon,  t.  1,  p.  205;  d'après  certains, 
enfin,  le  di'oit  des  créanciers  dépendrait  des  circon- 
stances que  les  tribunaux  apprécieraient  souverai- 
nement ;  le  refus  par  l'auteur  de  laisser  exploiter 
son  œuvre  par  ses  créanciers  ne  serait  légitime  que 
s'il  était  la  manifestation  d'un  scrupule  de  conscience 
respectable  et  non  s'il  était  donné  par  partis  pris, 
en  vue  de  nuire  aux  intérêts  des  créanciers.  —  Bou- 
nier,  n.  1326;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2042  6/.'?; 
Rodiére,  t.  2,  p.  223;  Renouard,  t.  2,  p.  350;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  193  et  s.,  §  1312. 

37.  Il  a  été  décidé  qu'une  œuvre  musicale  qui 
n'a  pas  encore  été  publiée  par  la  voie  de  l'impres- 
sion et,  par  exemple  une  messe  en  musique  qui  est 
encore  en  manuscrit,  ne  peut  être  saisie  et  vendue, 
sur  la  requête  des  créanciers  de  son  auteur,  bien 
qu'elle  ait  été  exécutée  deux  fois  dans  une  église.  — 
Paris,  11  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Pro- 
priété  littéraire,  n.  320]  —  Sic,  Gastambide,  Con- 
trefacpn,  n.   122  ;  Renouard,  t.  2,  n.  206. 

L  Rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor,  ohligatious 
du  Crédit  foncier  et  titres  à  ordre.  —  38.  Nous  avons 
fourni,  dans  notre  Code  civil  annoté,  tous  les  rensei- 
gnements relatifs  à  cette  matière  délicate.  Nous 
nous  bornerons  à  indiquer  quelques  arrêts  récents.  — 
Il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  les  lois  qui  ont  dé- 
claré insaisissables  les  rentes  sur  l'Etat  français  ont 
eu  seulement  pour  objet  d'interdire  les  saisies-arrêts 
de  ces  rentes  pratiquées  entre  les  mains  du  Trésor 
public  ;  mais  qu'elles  n'empêchent  pas  les  créan- 
ciers, conformément  au  principe  fondanaental  des 
art.  2092  et  2093,  C.  civ.,  de  faire  ordonner,  par 
justice,  la  réalisation  à  leur  profit  des  rentes  sur  l'E- 
tat que  leur  débiteur  est  appelé  à  recueillir  dans 
une  succession,  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
saisie  aux  mains  du  Trésor.  —  V.  Cass.  23  nov. 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  161,  et  la  note  Lyon-Caen] 

—  Riom,  15  mai  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  244]  —  V. 
LL.  8  niv.  an  VI,  art.  4;  22  llor.  an  VII,  art.  7  ; 
11  juin  1878,  art.  3;  27  avr.  1883;  17  janv.  1894. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2092-2093,  n.  27 

Code  prog.  civ.  —  11, 


et  s.  ,Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  148  et  s.,  §  1288. 

—  V.  aussi  discussion  de  la  question  posée  au  minis- 
tre des  finances  par  M.  Bazille  et  réponse  du  mi- 
nistre, séance  de  la  Chambre  des  députés  du  9  nov. 
1895,  ainsi  qu'une  lettre  du  ministre  de  la  Justice 
à  M.  le  sénateur  De  Sal  [S.  et  P.  98.  1.  161,  ad 
notam],  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Dette 
publique,  n.  194  et  s.  —  !Sur  l'insaisissabilité  des 
obligations  du  Crédit  foncier,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  2092-2093,  n.  75,  D.  28  fé^T.  1852, 
art.  18;  Josseau,  Crédit fojicier,S^  édit.,t.  1,  n.  294; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  151,  §  1289  ;  notre 
Code  de  commerce  annoté,  art.  149,  n.  1  et  s. 

39.  En  conséquence,  le  créancier  d'un  héritier, 
intervenant  au  partage,  est  recevable  à  demander 
que  les  titres  de  rente  sur  l'Etat  français  attribués 
à  son  débiteur  soient  vendus  et  transférés,  pour  le 
prix  en  provenir  lui  être  versé  à  due  concurrence  de 
sa  créance.  —  Riom,  15  mai  1899,  précité. 

40.  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  le  ministre  ne 
peut  alléguer  l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat 
pour  se  refuser  à  faire  procéder  au  transfert  d'un 
titre  de  rente  sur  la  demande  d'un  particulier  qui 
produit  un  jugement  définitif  lui  reconnaissant  un 
droit  de  propriété  sur  ce  titre,  et  qui  présente  un 
certificat  de  propriété  régulier  :  ce  particulier  agis- 
sant comme  propriétaire,  et  non  comme  créancier. 

—  Cons.  d'Etat,  8  juill.  1898  [S.  et  P.  1900.  3. 
95,  D.  p.  99.  3. 108] 

41.  La  contestation  soulevée  par  un  particulier, 
qui  demande  à  l'Etat  un  transfert  de  rentes,  n'étant 
pas  de  celles  auxquelles  s'applique  l'art.  2  du  décret 
du  2  nov.  1864,  le  particulier  n'est  pas  fondé  à 
demander  que  l'Etat  soit  condamné  aux- dépens.  — 
Même  arrêt. 

42.  A  la  différence  des  rentes,  les  bons  du  Trésor  ne 
sont  pas  déclarés  insaisissables  par  la  loi  ;  ils  sont 
donc  saisissables,  à  moins  cependant  qu'ils  n'af- 
fectent la  forme  de  titres  à  ordre.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Bons  du  Trésor,  n.  66.  — 
V.  cep.,  Roger,  n.  232. 

J.  Secours  accordés  par  F  Etat.  —  43.  Les  sommes 
allouées  par  l'Etat  à  titre  de  secours  pour  grêle, 
inondation,  incendie,  naufrages  et  autres  désastres, 
sont  insaisissables  à  raison  de  leur  caractère  d'allo- 
cation volontaire.  Il  n'y  a  exception  à  cette  règle 
qu'en  faveur  des  créanciers  porteurs  de  titre  d'une 
date  postérieure  à  la  décision  ministérielle  contenant 
allocation  de  ces  secours.  —  V.  Instruct.  ministér. 
du  11  déc.  1879,  art.  163. 

K.  Taxes  des  témoins  en  matière  criminelle  et 
des  jurés  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'idi- 
lité  publique.  — 44.  On  admet  généralement,  comme 
insaisissables,  les  indemnitésallouées  aux  témoins  en 
matière  criminelle  et  aux  jurés  qui  siègent  dans  les 
affaires  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

—  Rousseau  et  Laisney,  n.  286  ;  Roger,  n.  320  et  s.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  166,  §  1296  ;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  161.  —  V.  Décr.  13  pluv.  an  XIII, 
art.  2  ;  ord,  18  sept.  1833,  art.  26  ;  Décis.  minist,, 
31  mars  1807. 

§  2.  Des  provisions  alimentaires  adjugées 
par  justice. 

45.  Les  provisions  alimentaires  que  notre  article 
déclare  insaisissables  sont  celles  que  la  justice 
accorde  à  l'une  des  parties  en  cause  en  attendant 
l'issue  d'un  procès,  cellespar  exemple  qui  sont  accor- 
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dées  à  l'un  des  r-poux  pendant  une  instance  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps.  —  Bioclie,  n.  68  ;  (iar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  173,  §  1302.  —  Sur  la 
poBsibiliti'  de  saisir-arrêter  pour  cause  d'aliment  les 
provisions  alimentaires  entre  les  mains  de  ceux  qui 
sont  tenus  de  les  payer,  V.  infrà,  art.  582,  n.  4  et  s. 

§  3.   Des  sommes   ou    objets    disponibles    déclarés 
insaisissables  par  le  testateur  ou  le  donateur. 

46.  Les  sommes  données  ou  léguées  ne  sont  in- 
saisissables qu'autant  qu'elles  font  partie  de  la  quo- 
tité disponible  laissée  par  le  défunt.  —  Rodière,  t.  2, 
p.  300;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  836;  Bonnier,  n.  137'J;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  142,  §  1282. 

47.  Les  biens  déclarés  insaisissables  par  le  testa- 
teur ou  par  le  donateur  cessent  d'avoir  ce  carac- 
tère lorsqu'ils  cessent  d'être  compris  dans  le  patri- 
moine (lu  légataire  ou  du  donataire,  lorsque,  par. 
exemple,  ils  sont  transmis  à  leurs  héritiers.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1987;  Bioche,  n.  74;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  143,  §  1282  ;  Pigeau,  t.  2, 
p.  170;  Roger,  n.  355;  le  Praticien,  t.  4,  p.  133. 

48.  La  pension  alimentaire  stipulée  comme  condi- 
tion d'un  contrat  n'est  pas  insaisissable  ;  il  n'y  a  de 
pensions  alimentaires  insaisissables  que  celles  qui 
ont  été  données  ou  léguées  par  des  tiers  au  débi- 
teur. —  Rennes,  25  juill.  1840  [S.  41.2.  422,  D.  p. 
41.  2.  233]  —  Sic,  P.  Pont,  Petits  contr.,  t.  1, 
n.  780  ;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  4,  p.  390,  §  327, 
note  4  bis.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  900, 
n.  140  et  s.,  art.  1981,  n.  1  et  s.,  BuppL,  art.  900, 
n.  48  et  s.  —  Sur  le  point  do  savoir  si  les  art.  581  et 
582,  qui  permettent  expressément  d'établir  l'insai- 
sissabilité  des  meubles,  peuvent  être  entendus  en  ce 
sens  qu'ils  autorisent  d'établir  l'insaisissabilité  des 
immeubles,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  900, 
n.  142  et  s.;  Bartin,  Condit.  impossibles,  illicites,  etc., 
p.  55  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  144, 
§  1283;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2198. 

49.  La  rente  viagère  stipulée  comme  condition  de 
l'abandon  qu'une  mère  fait  à  ses  enfants  de  valeurs, 
reprises  et  immeubles  à  elle  propres,  est  une  rente 
constituée  à  titre  onéreux  et,  à  ce  titre,  elle  est  sai- 
sissable,  quoique  qualifiée  alimentaire  par  les  par- 
ties. —  Amiens,  29  nov.  1876  [S.  77.  2.  199,  P.  77. 
844]  _  Sic,  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  4,  §  327. 
p.  390,  note  4  bis;  P.  Pont,  Pet. contr.,  t.  1,  n.  780. 

50.  L'article  581,  qui  permet  à  un  donateur  de 
rendre  insaisissables  les  sommes  par  lui  données, 
ne  l'autorise  pas  à  les  rendre  incessibles,  alors 
même  que  la  libéralité  serait  faite  à  titre  alimentaire, 

—  Paris,  30  déc.  1901  [J.  Le  Droit,  26  mars  1902] 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  Suppl.,  art.  900, 
n.  49  et  s. 

§  4.  Des  sommes  ou  pensions  pour  aliments. 

51.  Il  a  été  jugé  que  les  pensions  alimentaires 
sont  insaisissables,  même  pour  les  frais  de  l'instance 
par  suite  de  laipielle  la  pension  a  été  adjugée.  — 
Paris,  8  juill.  1830  [S.  36.  2.  353,  P.  chr.,  D.  p.  37. 
2.  44.  D.  Rép.,  vo  Saisie-arrêt,  n.  184]  —  Sic,  Ro- 
ger, n.  347.  —  V.  cep.  Bioche,  n.  69. 

52.  Pour  qu'une  pension  viagère  et  alimentaire 
établie  à  titre  gratuit  soit  insaisissable,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  titre  constitutif  porte  défense  de 
la  saisir.  —  Aix,  27  mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 


A.  1.  355]  —  Sur  le  caractère  d'insaisissabilité  des 
rentes  viagères  constituées  à  titre  gratuit,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1981,  n.  1  et  s. 

53.  Le  legs  fait  sous  le  titre  de  pension  viagère, 
encore  bien  que  les  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu  n'expriment  pas  littéralement  l'intention  d'as- 
surer une  pension  alimentaire,  peut  être  réputé  fait 
à  ce  litre,  et  comme  tel  être  insaisissable,  aux  ter- 
mes de  l'art.  581,  si  d'ailleurs  les  circonstances  par- 
ticulières au  légataire  et  au  testateur,  et  le  sens  im- 
plicite du  testament,  suffisent  pour  motiver  et  rendre 
probable  l'intention,  de  la  part  du  testateur,  d'assu- 
rer la  subsistance  de  celui  qui  a  reçu  la  libéralité. 
—  Turin,  3  déc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
356] 

54.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  le  privi- 
lège d'insaisissabilité  établi  à  l'égard  des  sommes  ou 
])ensionspour  aliments,  ne  s'étend  qu'à  celles  qui  ont 
été  données  ou  léguées  à  titre  gratuit,  et  non  à  celles 
qui  ont  été  constituées  à  titre  onéreux.  —  Rennes, 
15  juill.  1840  [S.  62.  2.  529,  ad  notam,  P.  63,  401, 
ad  notant']  —  Chambéry,  8  mars  1862  [S.  62. 
2.  529,  P.  63.  401]  —  Sic,  Troplong,  Contr.  aléat, 
n.  345  ;  Roger,  n.  358  bis  ;  Aubry  et  Rau,  5'=  édit., 
t.  4,  p.  390,  §  327,  note  4  bis;  P.  Font,  Pet.  contr. , 
u.  780  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  323. 

55.  La  disposition  des  art.  580  et  581,  aux  termes 
desquels  les  sommes  et  pensions  pour  aliments  sont 
insaisissables,  ne  s'applique  pas  seulement  aux  som- 
mes et  pensions  allouées  pour  aliments  par  donation 
ou  testament,  mais  à  toutes  les  sommes  et  pensions 
ayant  un  caractère  alimentaire.  —  Caen,  19  juin 
1893  [S.  et  P.  93.  2  216,  D.  ?.  94.  2.  318]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  145,  §  1284. 

56.  Ainsi,  les  sommes  allouées  par  les  hospices 
aux  nourrices  des  enfants  trouvés  sont  fournies  pour 
subvenir  à  l'alimentation  de  ces  enfants,  et  ne  peu- 
vent dès  lors  être  frappées  de  saisie-arrêt.  —  Cass., 
28  janv.  1850  [S.  50.  1.  390,  P.  50.  2.  162,  D.  p. 
50.  1.  62,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  197] 

57.  Les  prélèvements  mensuels,  qu'un  associé  est 
autorisé  par  l'acte  de  société  à  effectuer  pour  s'in- 
demniser de  ses  soins  ou  de  son  travail,  peuvent, 
dès  lors  qu'ils  ont  un  caractère  alimentaire,  être  dé- 
clarés insaisissables  pour  partie,  par  les  juges.  — 
En  conséquence,  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les 
mains  de  la  société  par  un  créancier  de  l'associé  sur 
ces  prélèvements  peut  être  réduite.  —  Paris,  5 
mars  1895  [S.  et  P.  96.  2.  139,  D,  ?.  95.  2.  448J 

58.  Toutefois,  les  jetons  de  présence  attribués  aux 
administrateurs  des  sociétés  anonymes  leur  étant 
alloués,  non  à  titre  alimentaire,  mais  comme  rému- 
nération des  services  par  eux  rendus,  ne  sont  pas 
insaisissables.  En  conséquence,  ils  peuvent  être 
f  i"api)és  de  saisie-arrêt  pour  la  totalité.  —  Paris,  20 
nov.  1889  [S.  91.  2.  93,  P.  91.  1.  569] 

59.  Bien  que  les  appointements  d'un  acteur  ne 
soient  pas  compris  au  nombre  des  valeurs  déclarées 
insaisissables  par  la  loi,  néanmoins  la  saisie  peut 
en  être  réduite  jiar  les  tribunaux  à  une  quotité  seu- 
lement de  ces  mêmes  appointements.  —  Paris,  7 
juin.  1843  [S.  43.  2.  493,  P.  43.  2.  262,  D.  p.  43. 
2.  166,  D.  Rép.,  V  Théâtre,  n.  249] 

60.  ...  Et  cela  sur  l'opposition  du  directeur  du 
théâtre  avec  lequel  cet  acteur  s'est  engagé.  —  Lyon, 
28  juin  1837  [S.  38.  2.  10,  P.  38.  1.  188,  D.  p.  38. 
2.  40,  D.  Réj).,  loc.  cit.] 

61.  Et  si  le  directeur  du  théâtre  a  payé  h  l'acteur 
la  totalité  de  ses  appointements,  malgré  les  saisies- 
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arrêts  formées  par  des  créanciers  de  ce  dernier,  il 
doit  être  condamné  à  verser  aux  créanciers  saisis- 
sant l'excédant  de  ce  que  les  juges  arbitreront  de- 
voir être  déclaré  insaisissable.  —  Paris,  7  juill. 
1843>  précité. 

G2.  On  admet,  dans  une  première  opinion,  que  la 
concession  d'un  bureau  de  tabac,  faite,  à  titre  de 
secours,  à  la  petite-fille  et  liUe  d'of  ticiers  supérieurs, 
comme  étant  dénuée  de  tous  autres  moyens  d'exis- 
tence, a  en  piincipe  un  caractère  alimentaire.  Mais 
les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances,  ne 
reconnaître  le  caractère  alimentaire  aux  ])roduits  du 
bureau  que  pour  une  certaine  quotité,  et  autoriser 
la  saisie-arrêt  pour  le  surplus.  —  Paris,  3  août 
1893  [S.  et  P.  94.  2.  16]  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  les  produits  d'un  débit  de  tabac  ne  sont  pas  in- 
saisissables en  vertu  de  l'art.  580  suprù,  comme 
rentrant  dans  les  traitements  et  pensions  dus  par 
l'Etat,  V.  suprà,  art.  580,  n.  18  et  s.;  sur  le  point 
de  savoir  s'il  peut  être  fait  application  aux  produits 
des  bureaux  de  tabac  des  dispositions  de  la  loi  du  12 
janv.  1895  sur  la  saisie  des  petits  traitements,  V.  ht- 
frà,  annexe  sur  la  loi  du  12  janv.  1895,  art.  1'"',  n.  17. 

63.  Autrement  dit,  la  concession  d'un  bureau  de 
tabac,  faite  à  un  ancien  fonctionnaire  ou  à  sa 
veuve,  a  un  caractère  essentiellement  alimentaire. 
En  conséquence,  les  produits  de  ce  bureau  de  ta- 
bac, et  spécialement  le  produit  de  la  location  qui 
en  a  été  faite  à  un  tiers,  ne  peuvent  être  saisis-ar- 
rêtés pour  la  totalité,  et  les  juges  ont  le  droit  de 
réduire  les  effets  de  la  saisie-arrêt  ainsi  pratiquée, 
—  Douai,  17  février  1890  [S.  91.  2.  39,  P.  91.  1. 
226,  D.  p.  90.  2.  308] 

64.  On  estime,  dans  une  autre  opinion,  que  si  les 
revenus  des  bureaux  de  tabac  ne  sont  pas  déclarés 
insaisissables  par  la  loi,  il  appartient  néanmoins  aux 
tribunaux  d'apprécier  si  ces  revenus  peuvent  être 
regardés  comme  alimentaires,  et  aifrancliis,  à  ce 
titre,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie,  des  effets  de 
la  saisie.  —  Cass.,  3  avr.  1901  [S.  et  P.  1901.  1. 
237,  D.  p.  1901.  1. 291] 

65. C'est  qu'en  effet,  d'après  les  partisans  de  ce 
système,  le  décret  du  28  nov.  1873  disposant,  dans 
son  préambule,  que  les  débits  de  tabac  sont  réser- 
vés aux  personnes  qui  justifient  de  services  rendus 
à  l'Etat  et  dont  les  moyens  d'existence  sont  insuf- 
iisants,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si 
ces  revenus  peuvent  être  regardés  comme  alimen- 
taires, et  affranchis  à  ce  titre,  soit  pour  le  tout,  soit 
pour  partie,  des  effets  de  la  saisie.  —  Cass.,  20  déc. 
1899,  Garrebœuf  [S.  et  P.  1900.  1.  513,  D.  p.  1900. 
1.  121]  ;  20  déc.  1899,  Boette  [Ibid.] 

66.  La  détermination  de  la  quotité  des  sommes 
qui  doit  être  réservée  au  débiteur  est  d'ailleurs  lais- 
sée, dans  ce  système,  à  l'appréciation  des  juges  du 
fond.  —  Cass.,  20  déc.  1899,  Garrebœuf,  précité; 
3  avr.  1901,  précité. 

67.  Ainsi,  il  a  pu  être  décidé  qu'en  présence  des 
conclusions  prises  par  la  titulaire  d'un  bureau  de 
tabac  dont  le  prix  de  location  est  frappé  de  saisie- 
arrêt,  conclusions  tendant  à  faire  reconnaître  que  le 
bureau  de  tabac  lui  avait  été  accordé  en  raison  de 
sa  situation  de  veuve  d'un  fonctionnaire,  dépourvue 
de  ressources,  qu'elle  était  septuagénaire  et  presque 
aveugle,  incapable  de  travailler  et  sans  moyen 
d'existence,  les  juges  ne  sauraient  valider  la  saisie- 
arrêt  en  se  bornant  à  répondre  que,  même  en  admet- 
tant le  caractère  alimentaire  de  la  concession  d'un 
bureau  de  tabac  à  un  ancien  fonctionnaire,  les  pro- 


duits et  revenus  du  bureau,  n'étant  pas  déclarés 
insaisissables  par  l'art.  581,  peuvent  être  frappés  de 
saisie-arrêt,  et  cela  sans  rechercher,  en  fait,  si  ces 
revenus  étaient  ou  non  nécessaires  pour  assurer 
l'existence  de  la  débitrice.  —  Cass.,  3  avr.  1901, 
précité. 

68 —  Que  les  juges  déclarent  àbon  droit  les  reve- 
nus saisissables  pour  le  tout,  lorsqu'ils  constatent 
qu'en  dehors  des  produits  de  son  bureau  de  tabac, 
le  concessionnaire  jiossède  des  ressources  dont  l'im- 
portance ne  permet  pas  de  reconnaître  le  caractère 
alimentaire  du  prix  de  location  du  bureau.  —  Cass., 
20  déc.  1899,  Boette,  précité. 

69.  ...  Que  doit  être  cassé  le  jugement  qui,  sans 
rechercher,  en  fait,  si  ces  revenus  sont  ou  non 
nécessaires  pour  assurer  l'existence  du  débiteur, 
les  déclare  saisissables  en  entier,  parle  motif  qu'on 
ne  peut  considérer  le  concessionnaire  comme  jouis- 
sant d'une  pension  alimentaire,  le  titre  de  conces- 
sion étant  muet  sur  ce  point.  —  Cass.,  20  déc.  1899, 
Garrebœuf,  précité. 

70.  On  décide,  enfin,  dans  un  troisième  système, 
que  le  prix  de  la  location  d'un  bureau  de  tabac  peut 
être  l'objet  d'une  saisie-arrêt,  et  que  les  juges  ne 
peuvent  réduire  cette  saisie  dans  une  proportion 
quelconque.  —  Amiens,  21  nov.  1877  [S.  78.  2.  216, 
P.  78.  861]  —  Sic,  Boulet  et  Dubouloz,  n.  498. 

71.  Jugé  aussi  qu'à  supposer  que  la  concession 
d'un  bureau  de  tabac  à  un  ancien  fonctionnaire  ait 
un  caractère  alimentaire,  les  produits  et  revenus  du 
bureau  de  tabac  ne  sauraient  rentrer  dans  «  les 
sommes  et  pensions  pour  aliments  »,  que  l'art.  581, 
déclare  insaississables.  —  Paris,  27  déc.  1897  [S.  et 
P.  98.  2.  111] 

72.  11  en  est  ainsi  surtout  alors  qu'en  dehors  des 
produits  du  bureau  de  tabac,  le  titulaire  de  ce  bu- 
reau possède  des  ressources  dont  l'importance  ne 
permet  pas  de  reconnaître  un  caractère  alimentaire 
au  prix  de  location  du  bureau  de  tabac.  —  Même 
arrêt. 

_  73.  C'est  en  partant  de  l'idée  que  l'insaisissabi- 
lité  affecte  toutes  les  sommes  et  pensions  ayant  un 
caractère  alimentaire  qu'il  a  été  jugé  que  l'indem- 
nité allouée  à  la  victime  d'un  accident  doit  être 
déclarée  insaisissable  s'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  qu'elle  a  un  caractère  alimentaire.  — 
Caen,  19  juin  1893  [S.  et  P.  93.  2.  216]  —  Sur  le 
point  desavoir  si  la  loi  du  12  janv.  1895  qui  déclare 
insaisissables  dans  une  certaine  mesure  les  salaires 
et  les  petits  traitements  s'applique  également  aux 
pensions  et  indemnités  de  peu  d'importance,  V.  m- 
frà,  n.  86  et  87  et  appendice  consacré  à  la  loi  du 
12  janv.  1895,  art.  P%  n.  15  et  s.,  49  et  s. 

74.  Il  a  été  jugé,  pour  des  faits  remontant  à  une 
époque  antérieure  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  que  la  rente  annuelle  et  viagère  qu'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  a  été  condamnée  à 
servir  à  un  de  ses  employés,  victime  d'un  accident, 
constituant  une  pension  essentiellement  alimentaire, 
ne  peut  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt  qu'avec  la 
permission  du  juge.  —  Nîmes,  25  mars  1896, 
sous  Cass,,  14  mars  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  493] 
—  V.  suprà,  art.  580,  n.  2. 

75.  En  constatant  le  vice  de  la  saisie,  le  tribunal - 
doit  se  borner  à  déclarer  qu'elle  est  nulle  ;  il  ne  lui 
appartient  pas  d'en  ordonner  sur-le-champ  une  nou- 
velle et  de  statuer  sur  sa  validité.    —   Même  arrêt. 

76.  L'indemnité  sous  forme  de  pension  viagèi'e 
accordée  à  un  ouvrier,  à  raison  d'un  accident  qui  l'a 
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mis  clans  l'impossibilité  de  continuer  l'exercice  de 
sa  profession  et  comme  représentation  des  salaires 
qu'il  aurait  gagnés  sans  cet  accident,  a^-ant  un  carac- 
tère alimentaire,  ne  peut  être  saisie  que  ]iour  une 
créance  avant  ce  même  caractère.  —  Paris,  5  févr. 
1870  [S.  70.  2.  63,  P.  70.  324] 

77.  Telle  est,  par  exemple,  la  créance  qui  résulte 
d'un  mandat  donné  h  un  tiers  à  l'eflFet  de  poursuivre 
la  liquidation  de  l'indemnité.  —  Même  arrêt. 

78.  Décidé  aussi  que  l'indemnité  attribuée  h  un 
ouvrier  peut  être  saisie-arrêt('(>  par  ses  créanciers 
comme  les  salaires  eux-mêmes.  —  Caen,  21  janv. 
18G9  [S.  70.  1.  53,  P.  70.  324,  D.  p.  74.  5.  440] 

79.  ...  Sauf  d'ailleurs  aux  tribunaux  à  restreindre 
la  saisie  à  la  fi'action  de  la  pension  qui  ne  serait  pas 
indispensableà  l'existence  du  débiteur  et  de  sa  famille. 
—  Même  arrêt. 

80.  La  jiension  de  retraite  accordée  par  un  éta- 
blissement particulier  à  un  employé  de  cet  établis- 
sement est  saisissable,  alors  surtout  que  la  libéralité 
n'a  été  soumise  h  aucune  condition  ni  restriction, 
sauf  le  droit  du  tribunal  de  réserver  une  quotité  de 
chaque  annuité  pour  pourvoir  aux  besoins  du  débi- 
teur malheureux.  —  Lvon,  13  mai  1839  [S.  40.  2. 
79,  P.  40.  1. 132,  D.  r.  40.  2.  56,  D.  i2e>.,  v»  Saisie- 
arrêt,  n. 178] 

81.  On  doit  considérer  comme  ayant  un  caractère 
alimentaire  et  insaisissable  la  somme  adjugée  à  un 
ouvrier  à  raison  d'un  accident  dont  il  a  été  victime 
dans  l'exécution  d'un  travail  qui  lui  avait  été  com- 
mandé, alors  que  cet  ouvrier  n'a  pas  d'autre  ressource 
pour  vivre.  —  Colmar,  29  avr.  1863  [S.  63.  2.  103, 
P.  63.  576,  D.  p.  63.  5.  333] 

82.  Ce  qui  était  décidé  à  l'égard  des  indemnités 
et  des  rentes,  l'était  aussi  à  l'égard  des  traitements 
et  des  salaires.  —  Jugé  que  les  traitements  des 
employés  des  particuliers,  ou  les  salaires  des  ou- 
vriers, peuvent  être  déclarés  insaisissables,  soit  pour 
partie,  soit  pour  le  tout,  lorsque,  à  raison  de  leur 
quotité  et  de  la  position  de  ceux  qui  les  reçoivent, 


ils  doivent  être  considérés  comme  alimentaires.  — 
Cass.,  10  avr.  1860  (Bournier)  [S.  60. 1.502,  P.  60. 
1047,  D.  p.  60. 1. 166]  ;  10  avr.  1860  (Velu)  l Idem]  ; 
29  mai  1878  [S.  79.  1.  64,  P.  79.  138,  D.  p.  79.  1. 
21]  —  Alger,  23  nov.  1867  [S.  68.  2.  85,  P.  68.  448 1 

83.  Et,  en  pareil  cas,  la  détermination  de  la  quo- 
tité des  sommes  saisies  qui  doit  être  réservée  au 
déliiteur  est  laissée  à  l'appréciation  des  juges  du 
fond.  —  Mêmes  arrêts. 

84.  En  conséquence,  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur 
le  salaire  du  débiteur  peut  être  réduite  par  les  ju- 
ges à  une  fraction  seulement  de  ce  salaire.  —  lîouen, 
25  mars  1859  [S.  60.  2.  135,  P.  60.  1046] 

85.  Il  avait  d'ailleurs  été  jugé,  dans  un  sens  dia- 
métralement opposé  à  celui  qui  vient  d'être  indiqué, 
que  les  salaires  des  ouvriers  sont  saisissables,  bien 
qu'à  l'aison  de  leur  modicité,  ils  puissent  présenter 
ini  caractère  alimentaire.  —  Cass.,  22  nov.  1853 
[S.  54.  1.  31,  P.  54.  1.5,  D.  p.  53.  1.  321,  D.  Eép., 
y"  Saisie-arrêt,  n.  197] 

86.  Décidé  aussi  que  l'indemnité  allouée  par  jus- 
tice à  un  ouvrier,  en  réparation  du  préjudice  à  lui 
causé  par  un  accident,  soit  que  cette  indemnité  con- 
siste en  une  somme  d'argent,  soit  qu'elle  consiste 
en  une  rente  viagère,  n'a  pas  le  caractère  d'une  dette 
créée  pour  aliments,  et  ne  saurait,  en  conséquence, 
être  déclarée  insaisissable,  même  pour  j'aitie,  en- 
core bien  qu'elle  ait  pour  objet  de  tenir  lieu  à  l'ou- 
vrier des  salaires  qu'il  gagnait  avant  l'accident.  — 
Trib.  de  Brive,  19  févr.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  220, 
D.  p.  97.  2.  409  et  la  note  de  M.  Cézar-Bru] 

87.  La  saisie-arrêt  pratiquée  sur  cette  indemnité 
n'est  pas  soumise  aux  formes  édictées  par  la  loi  du 
12  janv.  1895,  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  pe- 
tits traitements.  —  Même  jugement.  —  Sic,  Schatfhau- 
ser  etChevresson,  La  saisie-arrêt  des  gages,  salaires 
et  petits  traitements,  n.  37  in  fine;  Pabon,  La  saisie- 
arrêt  des  salaires,  gages  des  gens  de  service  et  i^etits 
ti'aitements,  2^édit.,  n.  103.  —  V.  itifrà,  appendice 
consacré  à  la  loi  du  12  janv.  1895,  art.  1",  n.  18. 


Art.  582.  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être  saisies  que  pour  canse  d'a- 
liments ;  les  objets  mentionnés  aux  n°^  3  et  4  du  précédent  article  pourront  être  saisis  par 
des  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs  ;  et  ce,  en  vertu 
de  la  permission  du  juge,  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera.  —  C.  proc.  civ.,  593; 
C.  civ.,  2092  et  2093;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  77  (1). 


lîTDEX  AI-rHABETIQUE. 


Aliments,  1  et  s. 

Avoué,  3. 

Capital,  8. 

Créancier   antérieur,    7  et  s., 

16. 
Créancier  postérieur,  10  11.  IG. 
DDiiation  entre-vifs,  5,  7. 
Famille  du  déliiteur,  2. 
l.pgs,  5,  7,  lu. 
Logement,  2. 
Médicaments,  2. 
Nourriture,  2. 


Pension  alimentaire,  11. 
Pension  civile,  1. 
Pension  militaire,  1. 
Permissiondu  juge,  G,  9,  11  et  s. 
Président  du  tribunal  du  domi- 
cile, 14  et  s. 
Provision  alimentaire,  7,  11. 
Rente,  8. 

Réserve  d'en  référer,  15. 
Usufruit,  13. 
Vêtement,  2. 
Visite  médicale,  2. 


DIVISION 

§  1^'.  Des  nhjefs  insaisissables,  exceptionneUement 
saisissables  pour  cause  d'alimenté  (n.  1 
à  9). 

§  2.  Des  objets  insaisissables  2^ar  la  volonté  du  tes- 
tateur ou  du  donateur,  de  la  possibilité  de 
les  saisir  pour  cause  postérieure  «  l'acte  de 
donatioîi  ou  à  l'ouverture  du  legs  (n.  10 
à  16). 


d)  13  juin.  1893.  —  DÉCRET porfant  rt-gUment  sur  la  comp- 
tahUité  départementale. 

Art.  177.  Texte  publié  sous  l'art.  580,  suprà. 


§  1^''.  Des    objets  insaisissables,   exceptionnellement 
saisissables  pour  cause  d'aliments. 

1.  Par  créancier  «  pour  cause  d'aliments  »  il  faut 
entendre  tous  ceux  dont  les  créances  ont  pour  cause 
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des  aliments  fournis  au  débiteur.  —  Cass.,  18  janv. 
1875  [S.  75.  1.  153,  P.  75.  366,  D.  p.  75.  1.  360]  — 
Sic,  Locré,  Législ.  civ.,  t.  22,  p.  394,  n.  30;  Roger, 
n.  345.  —  Sur  la  possibilité  de  saisir  une  fraction 
des  pensions  civiles  ou  militaires  pour  le  paiement 
de  dettes  alimentaires,  V.  suprà,  art.  580,  n.  25  et  s. 

2.  Par  aliments,  il  faut  entendre  la  nourriture,  le 
logement,  les  vêtements,  et  même  les  visites  des 
médecins  et  chirurgiens  et  les  médicaments,  aussi 
bien  ceux  fournis  pour  le  débiteur  lui-môme  que  ceux 
fournis  pour  les  personnes  de  sa  famille  qui  pour- 
raient exiger  de  lui  des  aliments.  —  V.  Pigeau,  t.  2, 
p.  48,  le  Praticien,  t.  4,  n.  134  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  n.  1986;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  86; 
Bioclie,  n.  69  ;  de  Belleyme,  Ord.  sur  req.,  t.  1, 
p.  188  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  174, 
§  1302  ;  Boitard,  Colraet-Daage  et  Glasson.  t.  2, 
n.  837  ;  Rodière,  t.  2,  p.  195  ;"Bonnier,  n.  1379.  — 
Contra,  Roger,  n.  345.  —  Sur  la  possiliilité  pour  les 
créanciers  placés  aubénéiice  de  l'art.  582,  de  recou- 
rir à  d'autres  modes  de  saisie  qu'à  la  saisie-arrêt  et 
notamment  à  la  saisie-exécution,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  suppl.,  art.  900,  n.  57  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  143,  §  1282,  note  7. 

3.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  l'avoué  qui  a 
occupé  au  nom  du  saisi  et  qui  a  obtenu  pour  lui  une 
pension  alimentaire  peut  se  prévaloir  des  diepositions 
de  l'art.  582.  —  V.  Trib.  Seine,  6  oct.  1828  [D.  Rép., 
v"  Saisie-arrêt,  n.  184]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  174,  §  1.S02;  Bioclie,  n.  69.—  Contra, 
Paris,  8  juill.  1836  [S.  36.  2.  353,  P.  chr.,  D.  p.  37. 
2.  44,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Roger,  n.  347. 

4.  Ce  qui  est  dit  expressément  dans  l'art.  582  des 
provisions  alimentaires  doit  être  étendu  aux  objets 
mentionnés  aux  n.  3  et  4  de  l'art.  581  ;  ceux-ci  peu- 
vent être  saisis,  et  cela  sans  permission  du  juge, 
pour  cause  d'aliments.  —  Carré,  quest.  1989  ;  Berriat 
Saint-Prix,  t.  2,  p.  516,  note  10;  Roger,  n.  353. 

5.  Spécialement,  le  droit,  accordé  aux  créanciers, 
pour  cause  d'aliments,  de  saisir-arrêter  sans  permis- 
sion du  juge  les  provisions  alimentaires  s'applique 
également  aux  dons  et  legs  alimentaires.  —  Cass., 
18  janv.  1875,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1989;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p. 578  ;  Roger, 
loc.  cit.;  de  Belleyme,  Ordonn.  sur  req.  et  réf.,  t.  1, 
p.  219.  —  Contra^  Bioclie,  v»  Saisie-arrêt,  n.  80. 

6.  La  saisie  pour  cause  d'aliments  peut  être  faite 
pour  le  tout  sans  la  permission  du  juge.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru.  t.  4,  p.  175,  §  1302,  p.  176,  §  1303  ; 
Bioche,  n.  70  ;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.  —  Contra^ 
Rodière,  t.  2,  p.  195. 

7.  Il  a  été  décidé  que  les  sommes  et  pensions 
pour  aliments  adjugées  par  justice  ne  peuvent,  de 
même  que  celles  constituées  par  acte  entre-vifs 
ou  testamentaire,  être  saisies  par  un  créancier  anté- 
rieur au  jugement  qui  les  a  établies.  —  Colmar, 
29  avr.  1863  [S.  63.  2.  103,  P.  63.  576,  D.  p.  63.  5. 
333]   —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  205,  n.  25. 

8. ...  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ces  prestations 
alimentaires  consistent  en  une  somme  une  fois  payée 
ou  en  une  rente  annuelle.  —  Même  arrêt. 

9.  Mais  il  a  été  jugé  que  les  créanciers  «pour  cause 
d'aliments  »  peuvent  saisir  les  sommes  dues  à  titre 
alimentaire  à  leur  débiteur,  encore  bien  que  leurs 
créances  soient  antérieures  aux  droits  conférés  à  ce 
dernier  sur  lesdites  sommes,  et  qu'aucune  permission 
ne  leur  ait  été  accordée.  —  Cass.,  18  janv.  1875, 
précité.  —  Sic,  Locré,  Législ.  civ.,  \.  22,  p.  396; 
Duranton,  t.  2,  n.  393  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 


1986  ter  et  quater;  Bioche,  n.  70,  82;  Roger,  n.  342 
et  342  his  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  145, 
§  1285,  p.  174,  §  1302.  —  V.  cependant  Rodière, 
t.  2,  p.  200,  qui  exige  une  permission  du  juge. 

§  2.  Des  objets  insaisissables  par  la  volonté  du  testa- 
teur ou  du  donateur;  de  la  possibilité  de  les  saisir 
pour  cause  postérieure  d  l'acte  de  donation  ou  à 
l'ouverture  du  legs. 

10.  L'art.  582,  en  tant  qu'il  dispose  que  les  legs 
déclarés  insaisissables  par  le  testateur  pourront  ce- 
pendant être  saisis,  jusqu'à  certaine  concurrence, 
par  des  créanciers  postérieurs  à  l'ouverture  des  legs, 
s'applique  même  au  cas  où  le  testateur  aurait  dé- 
claré vouloir  que  les  créanciers  postérieurs  ne  puis- 
sent saisir  le  legs.  —  La  disposition  de  l'homme 
ne  peut  ici  l'emporter  sur  la  disposition  de  la  loi. 
—  Cass.,  15  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1. 
98]  —  Toulouse,  18  nov.  1823  [S.  et  P.  chr  ] 

11.  Les  pensions  alimentaires  accordées  par  ju- 
gement ne  sont  pas,  comme  les  provisions  alimen- 
taires adjugées  par  justice,  saisissables  seulement 
pour  cause  d'aliments.  Ces  pensions  peuvent,  comme 
celles  créées  par  donation  ou  testament,  être  saisies 
par  tout  créancier  postérieur  au  jugement  qui  les  a 
établies,  et  ce,  avec  permission  du  jugé,  et  pour  la 
portion  qu'il  détermine.  —  Rouen,  9  avr.  1850  [S. 
50.  2.  378,  P.  50.  2.  647,  D.  p.  50.  2.  137,  D.  Rép., 
V  Saisie-arrêt,  n.  183]  —  Sic,  Roger,  n.  341  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1986  his.  —  Contra, 
Duranton,  t.  2,  n.  426.  —  Trib.  Rouen,  29  déc. 
1849  [S.  50.  2.  380] 

12.  La  saisie  d'une  pension  alimentaire  ne' peut 
être  autorisée  par  le  juge  que  pour  une  portion  seu- 
lement :  il  ne  lui  est  pas  permis  d'autoriser  la  saisie 
pour  la  totalité  delà  pension.  — Cass.,  18  avr.  1836 
[S.  36.  1.  477,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  182]  —  Sic,  Ro- 
ger, n.  365.  —  Cotitrà,  pour  le  cas  où  le  débiteur  a 
d'autres  biens  que  les  biens  insaisissables  ;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  143,  §  1282  ;  Bioche, 
n.  79;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1990.  —  Sur  la 
possibilité  pour  "le  juge  de  modifier  les  proportions 
dans  lesquelles  il  autorise  exceptionnellement  la  sai- 
sie des  objets  insaisissables,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  205,  n.  26. 

13.  Un  droit  d'usufruit  légué  à  titre  d'aliments 
peut  être  saisi  en  vertu  d'une  permission  du  juge, 
pour  une  portion  déterminée,  par  les  créanciers  pos- 
térieurs à  l'ouverture  du  legs.  —  Dans  ce  cas,  si 
l'usufruit  venait  à  diminuer,  la  somme  fixée  pour- 
rait être  réduite  ;  et  réciproquement  elle  pourrait 
être  augmentée,  si  l'usufi'uit  venait  à  augmenter.  — 
Roger,  n.  363. 

14.  Le  juge  compétent  pour  accorder  sur  des  ob- 
jets en  principe  insaisissables  un  droit  de  saisie  au 
profit  de  certains  créanciers  du  débiteur  saisi  est  le 
président  du  tribunal  du  domicile  du  débiteur  saisi.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1988  bis  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  143,  §  1282,  note  8.  —  Contra, 
Rodière,  t.  2,  p.  300. 

15.  La  décision  du  président  est  donnée  sous  ré- 
serve d'en  référer  au  tribunal  lui  même.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  ;  Bioche,  n.  78. 

16.  Cette  décision  ne  profite  jamais  aux  créan- 
ciers du  débiteur  saisi,  antérieurs  à  l'acte  de  dona- 
tion ou  à  l'ouverture  du  legs  ;  elle  ne  profite  parmi 
les  créanciers  postérieurs  à  ce  moment,  qu'à  ceux 
qui  l'ont  sollicitée  et  obtenu,  —  Bioche,  n.  78  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  143  et  144,  §  1282. 
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APPENDICE 

LOI  DU  12  JANVIER  iS95,  RELATIVE  A  LA  SAISIE-ARRÊT  SUR  LES  SALAIRES  ET  PETITS 
TRAITEMENTS  DES  OUVRIERS  OU  EMPLOYÉS 


TITRE  P"-. 


Saisie-arrêt. 


Art.  l"^  Les  salaires  des  ouvriers  et  gens  Je  service  ne  sont  saisissables  que  jusqu'à 
concurrence  du  dixième,    quel   que  soit  le  montant  de   ces  salaires. 

Les  appointements  ou  traitements  des  employés  ou  commis  et  des  fonctionnaires  ne 
sont  également  saisissables  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième,  lorsqu'ils  ne  dépassent 
pas  2,000  francs  par  an. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Accident,  18. 

Acteur,  20  his,  37. 

Agent  de  police,  48. 

Aliments,  15,  24. 

Appel,  2. 

Avocat,  36. 

Boucher,  28. 

Bureau  de  tabac,  17. 

Charpentier,  19. 

Chemin  de  fer,  62,  54. 

Choriste,  37,  59. 

Chose  jugée,  1. 

Cocher,  20. 

Commis. —  V.  Employé. 

Commis-voyageur,  42  et  s. 

Commissaire  de  police.  47 

Commission,  45,  46,  57. 

Commission    (rémunération    à 

la),  21. 
Communauté  conjugale,  58. 
Compétence,  1  et  s. 
Contremaître,  26,  29. 
Coupeur,  31. 
Discributiou  par   contribution, 

6,  12. 
Domestique,  41. 
Droits  acquis,  8  et  s. 
Kmployé,  26  et  s. 
Entrepreneur,  19. 
Ktalier,  28, 

Femme  mariée,  58  et  59. 
Fonctionnaire  public,  17,  22. 
Port  des  Halles    38. 
Frais  de  route,  42  et  s. 
Honoraires,  36. 
Incompétenceratiojte  xiateruc, 

2. 
Indemnité,  18. 


§le 


Indemnité   d'habillement,    48. 

Indemnité  de  logement,  47  et 
48. 

Juge  de  paix,  1. 

Jugement  de  validité,  1. 

Logement,  41. 

Maître  d'armes,  30. 

Mari,  58  et  59. 

Marin,  14. 

Médecin,  36. 

Médecin  de  l'état  civil,  32  et  s. 

Médecin  du  bureau  de  bienfai- 
sance, 33  et  s. 

Militaire,  23. 

Ministre  du  culte,  23. 

Nourriture,  41. 

Ouvrier,  18,  21,  26  et  s. 

Part  de  bénéfices,  56  et  57. 

Pension  de  retraite.  14  et  s., 
49  et  s. 

Pouvoirs  du  juge,  15. 

Prestation,  39  et  s. 

Profession  libérale,  36. 

(Juotité  saisissable,  1  et  s.,  4 
et  5. 

Réduction  de  saisie,  5. 

Remises  proportionnelles,  45. 

Retenues,  49  et  s. 

Retenues  antérieures.  11. 

Retenues  postérieures,  11. 

Rétroactivité,  1  et  s. 

Hevuo,  20  liis. 

Salaires  (accumulation  de),  25 

Salaires  des  gens    de  nier,  23. 

Soldats,  23. 

Sous-ofliciers,  23. 

Tribunal  civil,  2,  12,  47. 

Validité  de  saisie,  5. 


De  la  rétroactivité  de  la  loi  du  12  jan- 
vier 1895 . 


DIVISION 

§  l*"".  De  la  rétroactivité  de  la  loi  du  1 2 janvier  1S!)5 
(n.  1  à  12). 

§  2.    hidi vidas  et  créances auxij[uels  s'applique  la  loi 

du  12  janvier  1S95  (n.  13  à  38). 
§  3.    Calcul  des  salaires  et  appointements  (a.  3'.t  à 
59). 


1.  La  loi  du  12  janv.  1895  contient  une  double 
série  de  dispositions  ;  elle  restreint,  d'une  part,  la 
quotité  saisissable  des  salaires  et  des  petits  traite- 
ments ;  elle  attribue,  d'autre  part,  compétence  en  ces 
matières  aux  juges  de  pais,  à  l'exclusion  des  tribu- 

'  naux  civils:  à  ce  double  point  de  vue,  on  s'est  de- 
mandé dans  quelle  mesure  la  loi  nouvelle  s'appliquait 
aux  saisies-arrêts  antérieurement  faites  et  non  encore 
validées  lors  de  sa  promulgation.  Dans  une  opinion, 
on  s'est  prononcé  pour  une  ajiplication  immédiate  de 
la  loi  en  ce  qui  concerne  la  compétence  du  juge  de 
paix.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  réduction  à  un  dixième 
de  la  quotité  saisissable,  on  admet  que  la  loi  nouvelle 
n'est  pas  opposable  aux  créanciers  qui  avaient  un 
droit  acquis  à  la  saisie  de  la  totalité  des  salaires  ou 
traitements  et  on  considère  que  les  créanciers  ont 
droit  acquis,  sous  le  rapport  de  la  question  de  ré- 
troactivité, par  cela  seul  qu'il  y  avait  exploit  de 
saisie-arrêt  avant  la  promulgation  de  la  loi  nou- 
velle. —  Bordeaux,  10  août  1897  [S.  et  P.  99.  2.  «1 
et  la  note  Tissier]  —  Trib.  L3011,  20  déc.  1895  [S. 
et  P.  96.  2.  52]  -  Trib.  Beauvais,  24  déc.  189G  [S. 
et  P.  97.  2.  120]  —  Sic,  Glasson,  t.  1,  p.  13,  t.  2, 
p.  131,  6l)3,  note  sous  Trib.  Auxerie,  12  juin  1895 
[D.  p.  9().  2.  185]  ;  Becker,  Moniteur  des  juf/es  de 
paix,  1895,  p.  193;  Scliafïhauser  et  Chevresson, 
Saisie-arrêt  des  gages  et  salaires,  n.  228.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  SuppL,  art.  2,  n.  64. 

2.  Jugé  même  que  l'incompétence  du  tribunal 
civil  pour  connaître  d'une  demande  rentrant  dans 
les  prévisions  de  la  loi  de  1895  est  une  incompétence 
ratione  materia',  qui  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  ajipel  devant  la  Cour,  et  doit  même 
être  soulevée  d'oftice  par  le  juge.  —  Bordeaux,  10 
août  1897,  précité.  —  V.  Tissier,  note  précitée. 

3.  Dans  une  autre  opinion;  on  s'est  prononcé  pour 
une  aiijilication  immédiate  de  la  loi  au  double  point 
de  vue  de  la  compétence  et  de  la  quotité  saisissable, 
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alore  même  qu'il  y  avait  déjà  eu  signification  d'un 
exploit  de  saisie-arrêt  lors  de  la  promulgation   de 
la  loi  de  1895.  —  Trib.  Auxerre.  12  juin  1895  [S. 
et  P.  95.  2.  220,   D.  r.   96.    2.  185   et  la  note   de 
M.  Glasson]  ;  4  mars  1896  [S.  et  P.  96.  2.  314,  D.  p. 
96.  2.  289]   —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  508,  §  1485  bis,  note  2.  —  Sic,  en  ce  qui  concerne 
la  quotité  saisissable,  Trib.  Narbonne,  1"  avr.  1895 
[S.  et  P.  08.  2.   116]  -  Trib.    paix    Béthune,  6 
août  1895  [Monit.  des  juges  de  jmix,  1895,  p.  433] 
'     4.  D'autres  enfin  ont  estimé  que   la  loi  nouvelle 
n'était  applicable  sous  aucun  rapport  aux  saisies-ar- 
rêts antérieurement  faites.  —  Tissier,  note  sous  Bor- 
deaux, 10  août  1897   [S.  et  P.  99.  2.  81];  Pabon, 
3®  édit.,  n.  93  et  94;  Godart,  Saisie-arrêt  des  sa- 
lair es  et  petits  traitements,  p.  68;   Lepelletier,  Ma- 
nuel pratique  de  la  loi   du  12  janv.  1895,  p.  7.  — 
Sic,   en    ce   qui    concerne    la    compétence,    Trib. 
Perpignan,  20  févr.  1895  [S.  et  P.  95.2.  220,  D.  p. 
96.  2.^185]  —  Trib.  Narbonne,  P--  avr.  1897  [S.  et 
P.  98.  2.  116]  —Trib.  Seine,  23  mars  1897  [S.  et 
P.  98.  2.  181]  —  Sic,  en  ce  qui  concerne  la  quotité 
saisissable,    Trib.   Perpignan,  20  févr.  1895,  pré- 
cité. —  Trib.  Seine  (référés),  2  mars  1895,  précité. 
—  Trib.  Seine,  9  juin  1896  [S.  et  P.  97.  2. 119]  ;  23 
mars  1897^   précité.   —   Trib.   Beauvais,    24   déc. 
1896  [S.  et  P.  97.  2.  120] 

5.  Il  a  été  décidé  que,  lorsqu'une  saisie-arrêt,  pra 
tiquée  sur  un  traitement  inférieur  à  2,000  francs 
antérieurement  à  la  loi  du  12  janv.  1895,  a  été  sui- 
vie d'un  jugement  de  validité,  le  débiteur  saisi  ne 
peut  demander  la  réduction  de  cette  saisie  à  la  quo- 
tité fixée  par  la  loi  du  12  janv.  1895.  —  Trib,  An- 
goulême,  12  août  1896,  sous  Bordeaux,  10  août  1897 
[S.  et  P.  99.  2.  81]  —  Sic,  Tissier,  note  précitée. 

6.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  procéder  à  la  distribution  des 
sommes  saisies-arrêtées  en  vertu  d'une  opposition, 
qui  non  seulement  avaif,  été  faite,  mais  qui  même 
avait  été  déclarée  valable  par  un  jugement  rendu  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1895.  —  Trib.  paix, 
Paris,  17  déc.  1895  \_Moniteur  des  juges  de  paix, 
1896,  p.  53]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

7.  Les  décisions  judiciaires  qui,  jusque  dans  ces 
derniers  temps,  ont  eu  h  statuer  sur  la  question  de 
rétroactivité  de  la  loi  de  1895  en  ce  qui  concerne  la 
quotité  saisissable  s'étaient  prononcées  d'une  manière 
absolue,  eoit  dans  un  sens,  soit  dans  un  autre  ;  celles 
qui  déclaraient  ce  texte  applicable  le  faisaient  sans 
faire  de  réserve  pour  les  salaires  échus  antérieure- 
ment à  sa  promulgation  et  celles  qui  en  écartaient 
l'application  le  faisaient,  par  cela  seul  que  la  saisie- 
arrêt  était  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi, 
alors  même  qu'il  s'agissait  de  salaires  échus  posté- 
rieurement :  par  un  arrêt  récent,  31  oct.  1900  [S.  et 
P.  1902.  1.  241  et  la  note  Tissier],  la  Cour  de 
cassation  vient  de  consacrer  un  système  intermé- 
diaire qui  distingue  suivant  qu'il  s'agit  de  salaires 
dus  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1895  ou 
devenus  exigibles  depuis  cette  époque  ;  au  premier 
cas,  la  loi  de  1895  ne  s'applique  ])as,  alors  qu'elle 
s'a])plique  dans  le  second  cas,  sans  tenir  compte  du 
moment  oii  la  saisie-arrêt  a  été  faite.  —  V.  dans  le 
même  sens,  Tissier,  note  précitée. 

8.  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  12  janv.  1895  res- 
treignant, par  une  disposition  expresse,  le  droit  de 
gage  des  créanciers  en  déclarant  les  salaires  in- 
saisissables pour  les  neuf  dixièmes,  et  donnant  au 


juge  de  paix  compétence  pour  autoriser  la  saisie 
du  surplus  et  statuer,  soit  sur  les  questions  de  vali- 
dité ou  de  mainlevée,  soit  sur  la  distribution  des 
sommes  litigieuses,  n'a  pas  d'effet  rétroactif  au  pré- 
judice des  droits  antérieurement  acquis.  —  Cass., 
31  oct.  1900,  précité. 

9.  Au  cas  d'une  saisie-arrêt  faite  sur  les  salai- 
res d'rm  ouvrier,  dénoncée  avec  demande  en  vali- 
dité et  suivie  d'une  assignation  en  déclaration  affir- 
mative antérieurement  à  la  loi  du  12  janv.  1895. 
le  saisissant,  pour  les  salaires  échus  avant  cette  loi, 
avait  un  droit  acquis  à  faire  juger,  conformément  à 
la  loi  ancienne,  la  question  de  savoir  si  la  saisie- 
arrêt  devait,  jusqu'à  concurrence  du  cinquième,  être 
maintenue.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Tissier,  note 
précitée. 

10.  Mais  le  texte  comme  l'esprit  de  la  loi  du  12 
janv.  1895  s'opposent  à  ce  que  les  salaires  dus  à 
partir  de  sa  promulgation  aient  pu  être  frappés,  à 
partir  de  sa  promulgation,  par  l'effet  de  la  saisie 
antérieure,  au  delà  du  dixième.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Tissier,  note  précitée. 

11.  Par  suite,  c'est  à  tort  que,  sans  distinguer 
entre  les  retenues  antérieures  et  les  retenues  posté- 
rieures, le  tribunal  civil,  par  un  seul  dispositif, 
rejette  en  bloc  la  réclamation  du  saisi,  en  déclarant, 
à  tort,  irrecevable  le  contredit  formulé  par  celui-ci 
comme  partie  saisie,  conformément  à  l'art.  663, 
suprà.  —  j\rême  arrêt. 

12.  A  raison  de  l'indivisibilité  d'une  procédure 
relative  k  la  contribution  unique  ouverte  pour  la 
distribution  des  salaires  retenus  avant  et  après  la 
loi  du  12  janv.  1895,  le  tribunal  civil  est  compétent 
pour  connaître  de  toutes  les  contestations  la  concer- 
nant. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Tissier,  note  pré- 
citée. 

§  2.  Individus  et  créances  auxquels  s'aj)plique 
la  loi  du  12  janv.  1895. 

13.  La  loi  du  12  janv.  1895  constitue  une  déro- 
gation aux  règles  du  droit  commun  ;  il  y  a  donc 
lieu  d'en  interpréter  restrictivement  les  dispositions 
et  de  considérer  comme  encore  régies  par  la  législa- 
tion ou  par  la  jurisprudence  anciennes  les  rémunéra- 
tions pécuniaires  qui  ne  rentrent  pas  danslaprévision 
de  la  loi  nouvelle.  —  Aussi  a-t-il  pu  être  décidé,  à 
juste  raison,  que  cette  loi,  qui  soumet  la  validité  des 
saisies  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  ne  s'appli- 
que qu'à  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  trai- 
tements des  ouvriers  et  employés.  —  Rennes,  15 
avr.  1902  [J.  Le  Droit,  16  mai  1902]  —  Sic,  Glas- 
son,  t.  2,  p.  654. 

14.  Elle  n'est  donc  pas  applicable  à  la  saisie-ar- 
rêt pratiquée  sur  la  pension  de  retraite  d'un  marin. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  581,  n.  23  et  s. 

15.  Jugé  encore  que  la  loi  de  1895,  loi  de  com- 
pétence ou  de  procédure,  c'est-à-dire  de  droit  étroit, 
ne  vise  que  les  salaires  et  les  ])etits  traitements,  et 
non  les  pensions  de  retraite,  auxquelles  elle  est  abso- 
lument étrangère.  —  Trib.  Lyon,  15  déc.  18!)9 
[J.  Le  Droit,  5-6  mars  1900]  —  Sur  le  pouvoir  du 
juge  de  déterminer  la  proportion  dans  laquelle  les 
jiCnsions  de  retraite  sont,  par  exception,  susceptibles 
d'être  saisies,  V.  suprà,  art.  580,  n.  30  et  s.;  art.  581, 
n.  80;  art.  582,  n.  11  et  s.  —  Sur  les  origines  de 
la  loi  de  1895  ou,  autrement  dit,  sur  le  droit  que  les 
tribunaux  s'étaient  reconnu  avant  cette  loi  d'inter- 
dire la  saisie-arrêt  des  petits  salaires  et  des  petits 
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traitements,  sauf  à  autoriser  la  saisie  dans  une  cer- 
taine proportion  pour  cause  alimentaire,  V.art.  581, 
n.  51  et  s.;  Falcimaigne,  Ann.  lég.  fr.^  1896,  p.  35 
et  8.;  Garsoiinet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  180  et  s., 
§  1300  ;  Glasson,  t.  2,  p.  653. 

16.  Un  eniploj'é  retraité  ne  saurait  être  considéré, 
ni  comme  un  artisan,  ni  comme  un  employé,  au  sens 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  12  janv.  1895,  et  sa  pen- 
sion de  retraite  n'est  ni  un  traitement,  ni  un  salaire. 
—  ?]n  conséquence,  la -saisie-arrêt  pratiquée  sur  la 
pension  de  retraite  de  cet  emjjloj'é  n'est  pas  soumise 
aux  dispositions  de  la  loi  du  12  janv.  1895.  —  An- 
gers, 21  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  128,  D.  p.  98. 
2.  515]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  oit. 

17.  De  même,  le  concessionnaire  d'un  bureau  de 
tabac,  n'étant  ni  un  fonctionnaire  public,  ni  un  em- 
ployé de  l'Etat,  les  revenus  produits  par  le  bureau 
ne  représentent  ni  un  traitement,  ni  un  salaire,  et 
l'art,  l"'',  §  2,  de  la  loi  du  12  janv.  1895  (qui  limite 
la  portion  saisissable  des  appointements  et  traite- 
ments des  employés  et  fonctionnaires),  ne  leur  est 
pas  applicable.  —  Cass.,  20  déc.  1899,  Garrebœuf 
[S.  et  P.  1900.  1.  513,  D.  p.  1900. 1.  121]  —  Même 
date.  Boette  \_lhid.']  —  Paris,  27  déc.  1897  [S.  et  P. 
98.  2.  111]  —  Sur  l'application  de  la  loi  de  1895 
au  traitement  des  fonctionnaires,  V.  Décr.  24  sept. 
1896,  art.  125,  reproduit  suprà,  sous  l'art.  580.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  produits  d'un  bureau 
de  tabac  sont  insaisissables,  V.  siiprà,  art.  580, 
n.  18  et  s.;  art.  581,  n.  62  et  s. 

18.  De  même  encore,  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur 
l'indemnité  allouée  par  justice  à  un  ouvrier,  en  répa- 
ration du  préjudice  à  lui  causé  par  un  accident,  soit 
que  cette  indemnité  consiste  en  une  somme  d'argent, 
soit  qu'elle  consiste  en  une  rente  viagère,  n'est  pas 
soumise  aux  formes  édictées  par  la  loi  du  12  janv. 
1895,  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traite- 
ments. —  Trib.  Brive,  19  févr.  1896  [S.  et  P.  98. 
2.  220,  D.  p.  97.  2.  409]  —  Sic,  SchaflEhauser  et 
Chevresson,  n.  37,  in  fine;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  182,  §  1307,  note  2.  —  V.  aussi  Pabon, 
n.  103.  —  V.  suprà,  art.  581,  n.  86  et  87. 

19.  Le  bénétice  de  la  loi  du  12  janv.  1895  ne  peut 
être  étendu  à  un  débiteur  qui  n'est  pas  ouvrier,  mais 
entrepreneur  et  charpentier.  —  Trib.  Lyon,  19  nov. 
1898  [D.  p.  1900.  2.  217,  et  la  note  de  M.  Jean 
Appleton] 

20.  Le  client  qui  loue,  même  habituellement,  la 
voiture  d'un  cocher  établi  à  son  compte  n'est  point 
le  patron  de  ce  dernier  ;  en  conséquence,  une  saisie- 
arrêt  ne  jjcut  être  formée  au  préjudice  de  celui-ci 
entre  les  mains  du  client,  suivant  les  formes  de  la 
loi  du  12  janv.  1895.  — Trib.  paix,  Paris  (15''arr.), 
18  mai  1899  [D.  p.  1900.  2.  217,  et  la  note  de 
M.  Jean  Appleton] 

20  his.  Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  le 
point  de  savoir  si,  en  thèse  générale,  l'artiste  dra- 
matique doit  être  considéré  comme  un  employé  et 
bénéficier  par  suite  des  dispositions  de  la  loi  de  1895, 
une  actrice  ne  peut  être  considérée  comme  une  em- 
l)lo3'ée  dans  le  sens  do  la  loi  de  1895,  alors  que  l'en- 
gagement qui  la  lie  au'  directeur  de  théâtre  n'a  été 
contracté  que  pour  la  durée  d'une  revue,  c'est-à- 
dire  pour  un  objet  spécial.  —  Trib.  Seine,  13  juin 
1902  [J.  Le  Droit,  15  juin  1902,  Gus.  Pal,  17  luin 
1902] 

21.  Mais  les  salaires  payés  par  un  jjatron  à  son  ou- 
vrier sont  susceptibles  de  saisie-arrêt  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  du  12  janv.  1895,  alors  même  que  cet 


ouvrier,  travaillant  à  la  commission,  toucherait  ses 
salaires  par  fractions  minimes  et  après  chaque  com- 
mission, si  le  travail  ainsi  rémunéré  s'accomplit  d'une 
manière  continue  et  répétée  plusieurs  fois  par  se- 
maine. —  Trib.  paix,  Besancon,  6  mars  1899  [D. 
p.  1901.  2.  401] 

22.  La  nouvelle  loi  s'applique  aux  fonctionnaires 
de  l'Etat  dont  le  traitement  est  égal  ou  inférieur  à 
2,000  francs;  pour  les  autres,  leur  situation  conti- 
nue à  être  régie  par  les  textes  précédemment  signa- 
lés sous  l'art.  580,  sw/jrà.  Falcimaigne,  Ann.  lég. 

fr.,  1896,  p.  65,  note  3  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  183,  §  1307,  note  6  ;  Glasson,  t.  2,  p.  654. 

—  V.  suprà,  art.  580,  n.  1  et  s.  —  V.  Echange 
d'observations  entre  M.  Jourde  et  le  rapporteur  k  la 
Chambre  des  députés,  séance  du  27  juin  1893  ;  Rap- 
port de  M.  Regismaiiset  au  Sénat,  p.  8  ;  Rapport 
de  M.  Rose  à  la  Chambre  des  députés,  p.  3.  —  Sur 
l'application  de  la  loi  de  1895  aux  membres  de  l'In- 
stitut, V.  Glasson,  t.  2,  p.  158  et  159. 

23.  La  loi  de  1895,  votée  dans  une  pensée  de 
faveur  pour  les  débiteurs,  ne  s'applique  naturelle- 
ment pas  à  ceux  dont  la  condition,  telle  qu'elle 
était  réglée  par  la  législation  antérieure,  était  pré- 
férable à  celle  résultaiit  de  la  loi  nouvelle.  Ainsi, 
comme  par  le  passé,  les  soldes  et  traitements  des 
soldats,  sous-ofticiers  et  ministres  du  culte  conti- 
nueront à  être  insaisissables  pour  le  tout.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  183,  §  1307,  note  6  ; 

—  V.  en  ce  qui  concerne  les  salaires  des  gens  de 
mer,  suprà,  art.  581,  n.  23  et  s. 

24.  En  sens  inverse,  d'ailleurs,  les  tribunaux  ne 
peuvent  déclarer  insaisissable,  comme  alimentaire, 
la  totalité  des  salaires  et  des  petits  traitements  ne 
dépassant  pas  2,000  francs,  la  loi  de  1895  ayant  tixé 
elle-même,  d'une  façon  absolue,  la  portion  de  ces 
salaires  présumée  indispensable  à  l'existence  du  dé- 
biteur. — •  Trib.  paix,  Orange,  4  juin  1898  [D.  p. 
1900.  2.  217,  et  la  note  de  M.  Jean  Appleton] 

25.  L'immobilisation,  dans  les  caisses  du  patron, 
par  suite  de  saisies-arrêts  antérieures,  des  salaires 
ou  appointements  d'un  ouvrier  ou  employé,  ne  leur 
fait  pas  perdre  ce  caractère  pour  les  transformer  en 
un  capital  ;  en  conséquence,  le  débiteur  saisi  peut, 
en  ce  qui  concerne  ces  sommes,  invoquer  le  béné- 
fice de  la  loi  du  12  janv.  1895.  —  Trib.  Seine, 
P--  juin  1897  [D.  p.  98.  2.  65] 

26.  Il  y  a,  au  point  de  vue  de  rai)])lication  de  la 
loi  du  12  janv.  1895,  un  grand  intérêt  à  distinguer 
l'ouvrier  de  l'employé.  En  effet,  taudis  que  la  loi 
s'applique  à  la  saisie- arrêt  des  salaires  des  ouvriers, 
quel  que  soit  le  montant  de  ces  salaires  (art.  1"'', 
§  1*""),  elle  ne  s'applique  à  la  saisie-arrêt  des  traite- 
ments et  appointements  des  employés  qu'autant 
qu'ils  ne  dépassent  pas  annuellement  2,000  francs. 
La  distinction  entre  l'ouvrier  et  rem])loyé  peut  être 
parfois  délicate.  En  général,  rem])loyé  se  distingue 
de  l'ouvrier,  en  ce  que  sa  profession  exige  plutôt  de 
l'intelligence  que  du  travail  matériel,  tandis  que 
la  profession  de  l'ouvrier  est  plutôt  manuelle  qu'in- 
tellectuelle ;  le  mode  de  paiement,  le  plus  ou  moins 
de  permanence  de  la  fonction  pourraient  fournir 
des  indications  insuffisantes.  —  V.  Pabon,  n.  36 
et  s.;  Schaiïhauser  et  Chevresson,  n.  14  et  17; 
Lesage  et  Compin,  Tr.  théor.  et  prat.  de  la  saisie- 
arrêt,  d'après  la  loi  du  12  janv.  1895,  n.  45  et  s.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  ]».  182  et  s.,  §  1307; 
Glasson,  t.  2,  p.  655.  —  iioland,  Suppl.  au  Dict.  de 
proc.y  de  Rousseau  et  Laisne}',  v°  Saisie-arrêt,  u.  9J. 
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—  V.  en  ce  sens,  ponr  les  contremaîtres,  Schafïhauser 
et  Clievresson,  n.  14. 

27.  C'est  une  question  de  fait  que  de  savoir  qui,  au 
sens  de  la  loi  de  1895,  estouvrier,  qui  est  employé 
ou  qifi  est  commis  —  Lyon,  20  janv.  1898  [D.  p. 
99.  2.  217  et  la  note  de  M.  Jean  Appleton]  —  Sic, 
Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  4,  p.  183,  §  1307,  note  4. 

28.  Ainsi  un  garçon  étalier,  qui  travaille  à  la  jour- 
née et  est  payé  à  la  semaine  chez  le  boucher  oîi  il 
est  employé,  qui  subit  les  chômages  et  les  pertes 
provenant  d'alisences  ou  de  maladies,  et  qui  fournit 
un  travail  essentiellement  manuel,  demandant  l'em- 
ploi d'une  force  considérable,  doit  être  considéré, 
non  comme  un  employé,  mais  comme  un  ouvrier, 
au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  du  12 
janv.  1895.  Par  suite,  la  saisie-arrêt  pratiquée 
sur  ses  salaires  est  soumise  aux  formes  de  la  loi  du 
12  janv.  1895,  encore  bien  que  leur  montant  annuel 
excède  2,000  francs.  —  Trib.  Seine.  16  déc.  1896 
[S.  et  P.  98.  2.  285,  D.  p.  97.  2.  353] 

29.  De  même,  le  contremaître,  qui  travaille  dans 
un  établissement  industriel,  où  il  est  rémunéré  à 
l'heure  et  payé  à  la  quinzaine,  comme  les  autres 
ouvriers,  qui  ne  s'occupe  pas  de  l'administration 
commerciale  de  l'établissement,  et  qui  n'y  a  d'autres 
attributions  que  l'exécution  et  la  surveillance  des 
travaux  mécaniques  qui  y  sont  effectués,  doit  être 
considéré,  non  comme  un  employé,  mais  comme  un 
ouvrier,  au  sens  de  la  loi  du  12  janv.  1895.  En 
conséquence,  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  ses  salai- 
res est  soumise  aux  formes  de  cette  loi,  bien  que  le 
montant  de  ses  salaires  excède  2,000  francs.  — 
Trib.  paix  Grand-Couronne  (Seine-Inférieure),  25 
mars  1896  [S.  et  P.  98.  2.  285,  D.  p.  97.  2.  353] 

30.  Mais  un  maître  d'armes,  employé  en  cette 
qualité  dans  un  établissement  d'instruction,  rentre 
dans  la  catégorie  des  personnes  visées  par  la  loi  du 
12  janv.  1895,  si  le  traitement  annuel  qu'il  reçoit 
est  inférieure  2,000  francs  ;  par  suite,  ce  traitement 
n'est  saisissable  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième. 
—  ïrib.  Narbonne,  1^^  avr.  1897  [S.  et  P.  98.  2. 
116,  D.  P.  97.2.  353] 

31.  De  même,  un  coupeur,  dans  une  maison  im- 
portante de  confection  d'habits,  est  un  employé,  non 
un  ouvrier  ;  en  conséquence,  la  loi  du  12  janv.  1895 
ne  saurait  lui  être  appliquée,  si  son  salaire  est 
supérieur  à  2,000  francs.  —  Trib.  Lyon,  20  janv. 
1898  [D.  p.  99.  2.  217  et  la  note  de  M.  Jean 
Appleton] 

[  -  32.  De  même,  le  médecifi,  chargé  de  la  constata- 
tion des  décès  et  des  autres  services  municipaux 
d'une  ville,  nommé  par  le  maire  et  recevant  un  trai- 
tement annuel,  est  un  employé,  au  sens  de  la  loi  du 
12  janv.  1895.  En  conséquence,  si  le  traitement  à 
lui  alloué  est  inférieur  à  2,000  francs  par  an,  la 
saisie-arrêt  pratiquée  sur  ce  traitement  est  soumise 
aux  dispositions  de  cette  loi  du  12  janv.  1895.  — 
Trib.  Narbonne,  26  mai  1897  [S.  et' P.  98.  2.  182, 
D.  p.  97.  2.  353]  —  Sic,  SchafEliauser  et  Chèvres- 
son,  n.  22.  —  Sur  l'application  de  la  loi  de  1895 
aux  salaires  des  chirurgiens  d'un  navire  de  com- 
merce, V.  suprà,  art.  581,  n.  13. 

33.  Il  en  est  de  même  du  médecin  d'un  bureau 
de  bienfaisance,  nommé  par  le  maire,  et  recevant 
un  traitement  annuel.  —  Trib.  Lille,  8  juin  1896 
[S.  et  P.  97.  2.  54,  D.  p.  97.  2.  353]  —  Trib. 
Beauvais,  22  déc.  1899  [D.  p.  1901.  2.  53  et  la  note 
de  M.  Jean  Appleton] 

34.  Il  importe  peu  que  le  médecin  trouve  ses  prin- 


cipales ressources  dans  l'exercice  de  sa  profession 
auprès  de  sa  clientèle.  —  Trib.  Narbonne,  26  mai 
1897,  précité.  —  Trib.  Beauvais,  22  déc.  1899, 
jH'écité. 

35.  La  saisie-arrêt  devrait,  au  contraire,  être  pra- 
tiquée suivant  les  règles  du  droit  commun  si  le  mé- 
decin était  rétribué,  non  pas  au  moyen  d'un  traite- 
ment fixe,  mais  par  des  honoraires  variant  d'après 
le  nombre  des  visites  effectuées.  —  Trib.  Beauvais, 
22  déc.  1899,  précité. 

36.  La  loi  du  12  janv.  1895  ne  peut,  en  effet,  s'ap- 
pliquer en  principe  aux  honoraires,  émoluments,  etc., 
provenant  de  l'exercice  d'une  profession  libérale,  telle 
que  celle  de  médecin,  d'avocat.  —  V.  Schafïhau- 
ser et  Chevresson,  n.  21  ;  Pabon,  n.  40,  —  à  moins 
que  celui  qui  exerce  une  pareille  profession  accejite, 
sans  en  discontinuer  l'exercice,  une  situation  com- 
portant un  émolument  fixe  :  en  pareil  cas,  le  traite- 
ment, assimilé  à  celui  d'un  employé,  ne  peut  être 
frappé  de  saisie-arrêt  que  s'il  est  inférieur  à  2,000 
francs.  —  V.  Schaffhauser  et  Chevresson,  n.  22. 

37.  Les  choristes  d'un  théâtre,  payés  au  mois,  doi- 
vent être  considérés  comme  des  employés,  au  point 
de  vue  de  l'ajiplication  de  la  loi  du  12  janv.  1895. 
—  Trib.  de  Montpellier,  26  nov.  1895  [S.  et  P.  97. 
2.  84,  D.  p.  97.  2.  44]  —  Sic,  pour  les  artistes  en 
général,  Pabon,  2*=édit.,  p.  42,  note  5.  —  V.  cep. 
Revue  des  justices  de  paix,  1895,  p.  291. —  Contra, 
Glasson,  t.  2,  p.  655  et  656. 

38.  Les  forts  des  Halles  centrales  de  Paris,  com- 
missionnés  par  l'administration  pour  opérer  le  char- 
gement, le  déchargement  et  la  livraison  aux  ache- 
teurs des  marchandises  apportéesaux  Halles,  doivent, 
tant  à  raison  de  leur  organisation  en  corporation  que 
de  leur  mode  de  rétribution  par  un  prélèvement  fixe 
sur  chaque  colis  enlevé,  réparti  entre  les  membres 
de  la  corporation  par  l'inspecteur  des  Halles,  être 
considérés,  non  comme  des  ouvriers,  mais  comme 
des  employés.  —  Par  suite,  si  l'ensemble  du  gain 
annuel  d'un  fort  de  la  Halle  excède  2,000  francs, 
la  saisie-arr'êt  pratiquée  sur  ses  émoluments  n'est 
pas  soumise  aux  formes  prescrites  ],ar  la  loi  du  12 
janv.  1895.  —  Paris,  9  déc.  1898  [S.  et  P.  1901.  2. 
110,  D.  p.  1900.  2.  188] 

§3.  Calcul  des  salaires  et  a2)pointeme7its. 

39.  Pour  apprécier  si  le  traitement  annuel  d'un 
employé  excède  ou  non  2,000  francs,  on  ne  saurait 
faire  entrer  en  compte  les  prestations,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  qui  viennent  s'ajouter  acces- 
soirement au  traitement.  —  Trib.  Angoulêrae,  30 
déc.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  11^  D.  p.  97.  2.  353]  — 
Sic,  Pabon,  n.  89,  n.  98  ;  Schaffhauser  et  Chevres- 
son, n.  35,  43  et  48;  Godart,  Manuel  pratique  de  la 
loi  du  12  janv.  1S95,  n.  95  ;  Falcimaigne,  Ann 
lég.  fr.,  1896,  p.  65,  note  2;  Portier,  Commejitaire 
de  la  loi  du  12  janv.  1895,  n.  15  et  s.  ;  Emion,  Com- 
mentaire  pratique  de  la  loi  du  12  janv.  1S95,  n.  8 
et  s.  ;  Strauss,  Commentaire  sur  la  loi  de  la  saisie- 
arrêt  des  salaires,  p.  10  et  s.  —  V.  aussi  Trib.  Cor- 
beil,  2  mars  1898  [D.  p.  99.  2.  217]  —  Contra, 
Cézar-Bru,  p.  9  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  185  et  186,  §  1308. 

40.  Il  en  serait  toutefois  autrement,  si,  en  vertu 
d'arrangements  particuliers,  le  traitement  ne  devait 
être  payé  qu'eu  prestations,  ou  si  ces  prestations, 
au  lieu  d'être  l'accessoire  de  traitements,  en  cons- 
tituaient   la  partie   la  plus  importante.   —    Trib. 
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Angoulêine,  30  déc.  1896,  précité.  —  Sic,  Scliafifhau- 
ser  etClievieKSon,  loc.  cit.  ;  Falcimaigne,  loc.  cit. 

41.  Le  logement  et  la  nourriture  qu'un  domestique 
de  culture  reçoit  en  nature,  en  sus  de  ses  gages 
nieii!<uels,  ne  doit  pas  entrer  en  compte  dans  le  cal- 
cul de  ses  appointements  au  point  de  vue  de  la  loi  du 
12  janv.  1895.  —  Trib.  paix  Versailles,  6  juill.  1898 
[D.  P.  1900.  2.  217  et  la  note  de  "  M.  Jean 
Appleton] 

42.  Décidé  que,  pour  apprécier  si  le  traitement  an- 
nuel d'un  commis  voyageur  excède  ou  non  2,000 
francs,  on  ne  saurait  faire  entrer  en  compte  les  frais 
de  route  que  le  patron  a  pris  à  sa  charge,  à  moins 
qu'ils  ne  dissimulent  un  traitement  supplémentaire. 
—  Limoges,  3  juin  1898  [S.  et  P.  98.  2.  308,  D.  p. 
1900.  2.  217]  —  Lyon,  22  févr.  1900  [D.  p.  1900. 
2  412]  —V.  Falcimaigne,  loc  cit.  —  Co7itrà,GsiT- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  187,  §  1308, 

43.  Et  il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsque,  d'une  part, 
il  n'est  pas  établi  que  les  frais  de  route  payés  par 
le  patron  au  commis-voyageur  aient  dépassé  les 
sommes  réellement  déboursées  par  celui-ci,  ni  par 
conséquent  qu'il  ait  pu  en  retirer  un  bénéfice  per- 
sonnel en  augmentation  de  son  traitement  fixe,  et 
lorsque,  d'autre  part,  le  montant  de  ces  frais  n'ex- 
cède pas  la  moyenne  de  ceux  qui  sont  communément 
alloués  aux  commis-voyageurs  de  la  même  branche 
de  commerce,  et  qui  sont  indispensables  à  l'exer- 
cice de  la  profession.  —  Limoges,  3  juin  1898, 
précité. 

44.  Il  importe  peu  que,  dans  ces  frais  de  route, 
soient  compris  les  fiais  de  nourriture  du  commis- 
voyageur  ;  il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  des 
auteurs  de  la  loi  du  12  janv.  1895  de  tenir  compte, 
pour  le  calcul  du  traitement  annuel,  des  prestations, 
de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  qui  viendraient 
s'ajouter  au  traitement.  —  Même  arrêt. 

45.  Mais  les  auteurs  sont  à  peu  près  unanimes  à 
reconnaître  que,  lorsque  des  employés  touchent,  en 
outre  d'un  traitement  fixe,  des  commissions  ou  re- 
mises proportionnelles  au  chiffre  d'affaires  par  eux 
faites,  ces  commissions  doivent  entrer  en  compte 
tant  pour  le  calcul  du  traitement  que  pour  le  calcul 
de  la  quotité  saisissable.  —  V.  en  ce  sens,  Pabon, 
n.  94,  Schaiïhauser  et  Chevresson,  n.  43;  Cézar- 
Bru,  p.  8  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  185, 
§  1308;  Roland,  Si/ppl.  au  Dict.de proc.  de  Rous- 
seau et  Laisnej^,  v°  Saisie-arrct,  n.  96;  Falcimai- 
gne, loc.  cit.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Godart. 
op.  cit.,  n.  5. 

46.  Par  suite,  une  saisie-arrêt  sur  les  appointe- 
ments d'un  employé  n'est  pas  soumise  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  12  janv.  1895,  si,  en  outre  d'un 
traitement  fixe  inférieur  à  2,000  francs,  cet  employé 
a  touché  des  commissions,  dont  le  montant  a  élevé 
le  total  de  ses  appointements  au-dessus  de  2,000 
francs.  —  Trib.  Lyon,  13  mars  1897  [S.  et  P.  98. 
2. 115,  D.  p.  97.  2.353] 

47.  D'après  l'esprit  de  la  loi  de  1895,  il  ne  doit 
pas  être  tenu  compte,  pour  la  détermination  de  la 
compétence  et  la  fixation  de  la  quotité  saisissable, 
de  prestations,  en  nature  telles  que  logement,  chauf- 
fage et  éclairage  ;  il  n'en  est  j  as  de  même  des 
indemnités  de  résidence  ou  de  logement,  et  en  géné- 
ral de  toutes  sommes  d'aigent  que  les  fonctionnaires 
reçoivent  d'une  manière  permanente  et  régulière  à 
raison  de  l'emploi  qu'ils  occupent;  en  conséquence, 
le  tribunal  civil  est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  validité  d'une  saisie  pratiquée  sur  les 


appointements  d'un  commissaire  de  police,  alors  que, 
joints  à  ses  indemnités  de  résidence  et  de  logement, 
ils  s'élèvent  à  une  somme  supérieure  à  2,000  francs, 
non  compris  les  frais  de  bureau,  lesquels  sont  insai- 
sissables.—  Trib.  Corbeil,  2  mars  1898  (3'^  espèce), 
[D.  p.  99.  2.  217  et  la  note  de  M.  Jean  Appleton] 

48.  Le  mot  traitement,  dans  le  sens  de  la  loi  du 
12  janv.  1895,  s'entend  de  toute  rémunération  en 
argent,  payée  au  fonctionnaire  en  échange  de  ses 
services  ;  on  doit  y  comprendre  les  indemnités  al- 
louées soit  pour  logement,  soit  pour  habillements, 
soit  pour  toute  autre  cause  ;  en  conséquence,  lors- 
que les  émoluments  d'un  gardien  de  la  paix,  calcu- 
lés en  y  comprenant  les  indemnités  annuelles  aux- 
quelles il  peut  avoir  droit,  dépassent  la  somme  de 
2,000  francs,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  validité  des  oppositions 
formées  sur  ce  traitement,  alors  même  que  les  ap- 
pointements proprement  dits  ne  s'élèveraient  pas  à 
une  somme  supérieure  à  2,000  francs.  —  Trib.  de 
paix,  Paris,  9  sept.  1897  (XVIP  arr.)  [D.  p.  98.  2. 
515] 

49.  Les  retenues  subies  par  un  employé  ou  par 
un  ouvrier  sur  un  traitement  ou  sur  son  salaire  en 
vue  d'une  pension  de  retraite  font  partie  du  salaire 
ou  du  traitement,  et  par  suite  entrent  en  compte 
dans  le  calcul  du  dixième  saisissable  conformément 
à  la  loi  du  12  janv.  1895.  —  Trib.  Dijon,  10  déc. 
1898  [S.  et  P.  99.  2.  85,  D.  p.  99.  2.  294]  -  Sic, 
Schaffhauser  et  Chevresson,  Saisie-arrêt  des  gages, 
salaires  et  petits  traitements,  n.  46;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  185,  §  1308,  note  1  ;  Glasson, 
t.  2,  p.  654;  Pabon,  n.  102. 

50.  Autrement  dit,  pour  déterminer  si  le  traitement 
d'un  employé  excède  ou  non  2,000  francs,  il  faut 
envisager  le  traitement  brut,  sans  tenir  compte  des 
retenues  effectuéessur  ce  traitement  en  vue  de  cons- 
tituer une  pension  de  retraite  à  rem[)loyé  ;  ces  rete- 
nues, n'étant  en  réalité  qu'une  portion  du  traite- 
ment, et  étant  comprises  dans  le  chiffre  total  de  ce 
traitement,  dont  le  dixième  seul  peut  être  saisi,  aux 
termes  de  l'art,  l"  de  la  loi  du  12  janv.  1895,  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie-arrêt  spéciale.  — 
Nancv,  31  mars  1897  [S.  et  P.  98.  2.  166,  D.  p.  98. 
2.  40]  —  Tril).  Dijon,  5  mars  1896  [S.  et  P.  98. 
2.  117,  D.  p.  96.  2.  41   et   la  note  Glasson] 

51.  Ces  retenues,  ayant  fait  ])artie  des  neuf 
dixièmes  non  saisissables  parles  créanciers,  ne  sau- 
raient faire  l'objet  d'une  nouvelle  saisie-arrêt  entre 
les  mains  du  patron  qui  les  conserve  en  vue  de  la 
pension  de  retraite  à  servir  éventuellement.  —  Trib. 
Dijon,  10  déc.  1898,  précité. 

52.  Spécialement,  au  cas  où  cet  ouvrier  ou  cet 
employé  vient  à  quitter  le  service  d'une  Compagnie 
de  chemins  de  fer,  et  où,  conformément  aux  règle- 
ments, celle-ci  doit  lui  restituer  les  retenues  qui 
avaient  été  faites  sur  son  salaire,  aucune  saisie- 
arrêt  ne  saurait  être  pratiquée  sur  les  sommes 
ainsi  dues    par  la  Compagnie.  —  Même  jugement. 

53.  Si  le  traitement  brut  de  l'employé  excède 
2,000  francs  par  an,  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  ce 
traitement  n'est  pas  soumise  à  la  limitation  du 
dixième,  édictée  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  12  janv. 
1895,  encore  bien  que,  déduction  faite  des  retenues, 
l'employé  touche  moins  de  2,000  francs  par  an.  — 
Nancy,  31  mars  1897,  précité. 

54.  Les  pensions  de  retraite  constituées  par  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  au  profit  de  ses  em- 
ployés au  moyen  de  retenues  sur  leur  traitement  ne 
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jiouvant,  jusqu'au  jour  où  sont  réalisées  les  condi- 
tions nécessaires  pour  l'obtention  d'une  pension, 
être  l'objet  d'une  saisie-arrêt,  le  saisissant,  qui  a 
pratiqué  une  saisie-arrêt  sur  un  traitement  infé- 
rieur h  2,000  francs,  sans  se  conformer  aux  formes 
de  la  loi  du  12  janv.  1895,  ne  saurait,  pour  échap- 
per à  la  nullité  de  la  saisie-arrêt,  se  prévaloir  de  ce 
qu'il  a,  en  même  temps,  saisi-arrêté  le  capital  pro- 
duit par  les  retenues  effectuées  en  vue  de  constituer 
une  pension  de  retraite  au  débiteur  saisi,  et  la  pen- 
sion de  retraite  à  laquelle  celui-ci  pourrait  avoir  ulté- 
rieurement droit.  —  Trib.  Dijon,  5  mars  1896, 
précité. 

55.  Pour  déterminer  si  le  traitement  annuel  d'un 
employé  excède  ou  non  2,000  francs,  il  faut,  dans 
le  cas  où  ce  traitement  a  couru  pendant  moins  d'une 
année,  n'envisager  que  ce  qui  constitue  un  béné- 
fice certain  et  actuel  pour  l'employé  au  jour  de  la 
saisie.  —  Trib.  Lille,  2  mars  1896  [S.  et  P.  98.  2. 
116,  D.  p.  97.  2.  43]  —  Sic,  Schaft'hauser  et  Che- 
vresson,  n.  44.  —  V.  aussi  Trib.  Montpellier,  25 
nov.  1895  (Sol.  implic.)  [S.  et  P.  97.  2.  84,  D.  p. 
97.  2.  44]  —  V.  cep.  Pabon,  n.  174  bis. 

56.  En  conséquence,  si  le  traitement  se  compose 
d'une  partie  fixe  et  d'une  partie  proportionnelle  aux 
bénéfices  réalisés  par  l'employé,  cette  dernière  doit 
entrer  en  compte,  non  à  raison  du  bénéfice  possi- 
ble, mais  à  raison  du  bénéfice  réalisé  antérieure- 
ment à  la  saisie.  —  Trib. Lille,  2mars  1896, précité. 


57.  Par  suite,  lorsqu'un  employé  est  entré,  depuis 
quelques  mois,  au  jour  de  la  saisie,  dans  une  maison 
de  commerce  où  il  est  rétribué  au  moyen  d'un  trai- 
tement fixe  et  d'une  commission  sur  les  ventes  par 
lui  faites,  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  ses  appointe- 
ments est  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  du  12 
janv.  1895,  si  le  montant  des  commissions  acquises 
à  l'employé  depuis  son  entrée  jusqu'au  jour  de  la 
saisie,  joint  au  traitement  annuel,  n'excède  pas 
2,000  francs.  —  Même  jugement. 

58.  Les  appointements  doivent  être  appréciés  dans 
la  personne  de  celui  qui  les  gagne.  —  Ainsi,  lorsque 
des  saisies-arrêts  ont  été  pratiquées  à  l'encontre  d'é- 
poux mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
pour  une  dette  de  communauté,  sur  les  salaires  du 
mari  en  qualité  d'employé  de  commerce,  et  sur  le 
traitement  de  la  femme  en  qualité  d'institutrice,  ces 
saisies-arrêts  sont  régies  par  la  loi  du  12  janv. 
1895,  dès  lors  que  les  appointements  du  mari  et  le 
traitement  de  la  femme,  pris  isolément,  ne  dépassent 
pas  2,000  francs.  —  Trib.  Lyon,  20  déc.  1895  [S.  et 
P.  96.  2.  52,  D.  p.  96.  2.  289]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  182,  §  1307  ;  Glasson,  t.  2, 
p.  655. 

59.  Il  en  est  ainsi  en  cas  de  saisie  arrêt  pratiquée 
sur  les  appointements  mensuels  de  deux  époux 
engagés  l'un  et  l'autre  comme  choristes  dans  un 
théâtre.  —  Trib.  de  Montpellier,  25  nov.  1895, 
précité. 


Art.  2.  Les  salaires,  appointements  et  traitements  visés  par  l'art.  1*^'  ne  ])Ourront  être 
cédés  que  jusqu'à  concurrence  d'un  autre  dixième. 


1.  Toute  convention  contraire  à  l'art.  2  est  nulle, 
même  si  le  transport  excédant  un  dixième  est 
antérieur  à  toute  opposition.  Le  système  de  la  loi 
ne  laisse  disponibles  en  toute  hypothèse  que  deux 
dixièmes  du  salaire,  l'un  des  deux  peut  être  volon- 
tairement cédé,  mais,  l'autre,  déclaré  saisissable,  doit 
rester  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers.  — 
Falcimaigne,  Awi.  lég.  fr.,  1896,  p.  65,  note  2  ; 
Godart,  p.  15.  —  Contra,  Pabon,  n.  117. 

2.  L'art.  1690,  C.  civ.,  est  applicable  en  cas  de 
cession  rentrant  dans  les  prévisions  de  notre  art.  2  ; 
si  plusieurs  transports  sont  consentis  par  le  créan- 
cier, l'employé  ou  le  fonctionnaire,  le  premier 
transport  signifié  prime  les  autres.  —  Falcimaigne, 
Aîui.  léfj.fr.,  1896,  p.  65,  note  5. 

3.  La  loi  du  12  janv.  1895  n'apporte  aucune 
modification  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne 
la  signification  du  transporc  et  le  jugement  des 
contestations  relatives  à  la  validité  et  aux  effets  de 
la  cession  elle-même.  —  Cass.,  27  déc.  1898  [S.  et 
P.  99.  1.  359,  D.  p.  99.  1.  193  et  la  note  de  M.  Sar- 
rut]  —  Trib.  paix,  Paris,  24  nov.  1897  [D.  p.  98.  2. 
515] 


4.  Ainsi,  la  signification  de  la  cession  n'est  pas 
soumise  au  visa  préalable  du  greffier,  exigé  pour  la 
saisie-arrêt.  —  Cass.,  27  déc.  1898,  précité.  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  483,  §  1469,  note  2. 
V.  infrà,  art.  6. 

5.  La  cession  consentie  par  le  débiteur  rend  le 
juge  de  paix  incompétent  pour  statuer  sur  toutes 
autres  difficultés  qui  pouvaient  diviser  les  parties. 
—  Même  arrêt.  —  V,  Pabon,  n.  121  ;  Portier,  n.  25  ; 
Falcimaigne,  lac.  cit.,  Emion,  n.  24  et  25;  (îarson- 
net  et  Cézar-Bru,  loc.  oit.  —  V.  infrà,  art.  10. 

6.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  matière 
de  saisie-arrêt,  les  tribunaux  de  paix  ne  sont  com- 
pétents pour  connaître  de  la  validité  d'un  transport 
et  pour  attribuer  les  sommes  retenues  en  vertu  de  ce 
transport,  que  dans  les  limites  de  leur  compétence 
ordinaire,  c'est-à-dire  que  si  la  partie  cédée  du 
salaire  ne  dépasse  pas  200  francs.  —  Trib.  de  paix 
de  Paris,  24  nov.  1897,  précité. 

7.  La  j>rocédure  organisée  par  la  loi  de  1895  pour 
la  validité  des  saisies-arrêts  n'est  pas  applicable 
aux  actions  concernant  les  transports  ou  cessions.  — 
Même  jugement. 


AuT.  3.  Les  cessions  et  saisies  faites  pour  le  paiement  des  dettes  alimentaires  prévues 
])ar  les  art.  20o,  205,  20(3,  207,  214:  et  349,  C.  civ.,  ne  sont  pas  soumises  aux  restrictions 
(jui  précèdent. 
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1.  La  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  12  janv. 
1895  est  exceptionnelle  et  doit  être  entendue  dans 
un  sens  restrictif.  —  Trib.  Clermont-Ferrand,  20 
déc.  1901  [Gaz.  Pal.,S  janv.  1902,  Gaz.  Trib.,2Q 
janv.  1902]  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  655. 

2.  Par  suite,  cette  disposition,  ne  prévoyant  que 
les  cessions  et  saisies  faites  pour  le  paiement  des 
dettes  alimentaires  prévues  par  les  art.  203,  205, 
206  et  207,  214  et  349,  n'est  pas  applicable  à  la  sai- 
sie-arrêt faite  pour  le  paiement  d'une  pension  ali- 
mentaire allouée  en  vertu  de  l'art.  301,  C.  civ.  — 
Même  jugement.  —  V.  dans  le  même  sens  pour  le 
cas  de  créance  alimentaire  résultant  d'une  donation. 
—  Glasson,  loc.  cit. 

3.  Oliservons  d'ailleurs,  à  cet  égard,  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  301,  C.  civ.,  bien  que  placées  au  ti- 
tre du  divorce,  sont  applicables  à  la  séparation  de 
corps.  —  Même  jugement. 

4.  En  partant  de  l'idée  que  les  art.  259  et  268, 
C.  civ.,  qui  permettent  d'accorder  à  la  femme  mariée 
une  pension  alimentaire  pour  la  durée  de  l'instance 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  ne  sont  que 
l'application  à  un  cas  particulier  des  dispositions  de 
l'art.  214,  on  a  pensé  que  cette  pension  alimentaire 
se  trouvait  comprise  dans  les  prévisions  de  l'art.  3 
de  notre  loi.  —  Pabon,  n.  111  ;  Falcimaigne,  Atin. 
léff.fr.,  1896,  p.  66,  note  1  ;Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  187  et  188,  §  1310.  —  Contra,  Fortier, 
n.  27;  Emion,  n.  28. 

5.  Notre  article  n'apporte  aucune  limitation  ex- 
presse au  droit  de  saisir  ou  de  céder  pour  cause 
alimentaire  ;  on  en  a  parfois  conclu  que  le  juge  de 
paix  n'avait  aucun  pouvoir  pour  restreindre  les  effets 
de  la  saisie  ou  de  la  cession.  —  Emion,  n.  31. 

6.  Plus  généralement,  on  estime  que  les  ouvriers, 
employés  ou  fonctionnaires  placés  au  bénélice  de 
la  loi  de  1895  peuvent  demander  que  la  saisie  faite 
pour  cause  alimentaire  laisse  à  la  disposition  de 
l'intéressé  la  portion  de  ses  salaires  ou  ap})ointe- 
ments  qui  lui  sont  nécessaires  pour  vivre.  Pour  cer- 
tains commentateurs,  c'est  au  juge  de  paix  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  cette  demande.  —  Pabon, 
n.  109  ;  Strauss,  p.  13  ;  pour  d'autres,  au  contraire, 
il  faut,  dans  le  silence  de  la  loi,  s'en  tenir  aux  don- 
nées du  droit  commun  et  par  suite  reconnaître 
compétence  soit  au  président  du  tribunal  civil  ju- 
geant en  référé,  soit  au  tribunal  civil.  —  Fortier, 
n.  28;  Falcimaigne,  Afin,  lég.fr.,  1896,  p.'  60,  note 3. 

7.  D'après  un  arrêté  du  ministre  des  Finances  en 
date  du  6  janv.  1897,  le  droit  commun  de  la  loi  du 
21  ventôse  an  IX  devrait  reprendre  son  empire  au 
cas  de  saisie-arrêt  des  traitements  de  fonctionnaires 
faite  pour  cause  alimentaire,  c'est-à-dire  que  la  sai- 
sie-arrêt serait  possible  jusqu'à  concurrence  du  cin- 
quième. Cette  disposition  a  été  critiquée.  —  V.  Lois 
nouvelles,  Ih  déc.  1898;  Garaonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,:p.  187,  §  1309,  note  1. 


■  8.  Il  a  été  jugé  que  le  juge  de  paix  en  présence 
d'une  saisie-arrêt  faite  pour  avoir  paiement  d'une 
pension  alimentaire,  a,  en  ce  qui  concerne  les  arréra- 
ges arriérés,  le  droit  de  les  considérer  comme  une 
créance  ordinaire  et  le  pouvoir  d'accorder  des  délais. 

—  Just.  })aix  Paris,  20**  arrondissement,  16 déc.  1898 
\_Gaz  Pal.,  99. 1,  v°  Saisie-arrêt,  n.  42] 

9.  On  n'est  pas  d'accord  sur  les  droits  respectifs 
des  créanciers  ordinaires  et  des  créanciers  pour  ali- 
ments ;  on  estime,  dans  un  premier  système,  que  si 
la  créance  pour  aliments  a  absorbé  plus  d'un  dixième 
du  salaire  ou  des  appointements,  les  autres  créan- 
ciers ne  peuvent  plus  rien  saisir  (Emion,  n.  32)  ; 
dans  un  autre  système,  on  n'admet  la  solution  qui 
vient  d'être  indiquée  que  si  la  saisie-arrêt  faite  pour 
cause  alimentaire  a  déjà  été  définitivement  validée 
avant  que  les  autres  créanciers  aient  mis  leur  droit  en 
mouvement  ;  dans  les  autres  cas,  on  fait  concourir 
au  marc  le  franc  tous  les  créanciers  sur  le  dixième 
disponible  et  le  surplus  est  attribué  à  titre  exclusif 
au  créancier  pour  dette  alimentaire  ;  lorsqu'un  créan- 
cier ordinaire  a  pris  l'initiative  des  poursuites  et  si 
la  saisie-arrêt  par  lui  faite  se  trouve  validée  au 
moment  où  le  créancier  pour  aliments  commence  à 
agir,  il  peut  se  faire  payer  sur  le  dixième 
disponible,  à  l'exclusion  de  celui-ci.  —  Pabon, 
n.  108. 

10.  Il  a  été  jugé  que  si,  en  vertu  de  la  loi  du  12 
janv.  1895,  le  créancier  pour  dettes  alimentaires 
peut  concourir  avec  les  autres  créanciers,  sur  le 
dixième  saisi  par  eux,  pour  la  totalité  de  ce  qui 
leur  est  dû  ;  il  ne  peut  toutefois  exercer  le  privilège 
spécial  de  l'art.  3  que  jusqu'à  concurrence  des  ter- 
mes de  la  dette  échus  depuis  la  saisie,  et  seulement 
par  rapport  au  temps  pendant  lequel  son  débiteur 
a  travaillé,  l'intérêt  que  le  législateur  a  porté  aux 
créanciers  alimentaires  ne  l'ayant  pas  détourné  du 
but  philanthropique  poursuivi,  c'est-à-dire  assurer  à 
l'ouvrier  la  possession  incontestée  de  ce  qui  lui  est 
indispensable  pour  subvenir  à  son  entretien,  et  à 
celui  de  sa  famille.  —  Trib.  paix  de  Bouaye,  9  nov. 
1900  [Gaz.  Pal,  1901.  1.  424] 

11.  Si  les  saisies-anêts  faites  pour  dettes  alimen- 
taires ne  sont  pas  soumises  aux  restrictions  appor- 
tées parla  loi  du  11  janv.  1895  à  la  saisissabilitc 
des  salaires  et  petits  traitements,  elles  sont  néan- 
moins assujetties  aux  règles  de  procédure  édictées 
par  cette  loi,  dès  lors  qu'elles  sont  pratiquées  sur 
des  salaires  ou  des  traitements  n'excédant  pas 
2.000  francs.  -  Trib.  Seine,  22  mai  1896  [S.  et  P. 
97.  2.  54,  D.  p.  99.  2.  186]  —  Trib.  Narbonne, 
23  févr.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  151,  D.  p.  97.  2.  353] 

—  Sic,  SchaflEhauser  et  Chevresson,  La  saisie-arrêt 
des  gages,  salaires  et  petits  traitements,  n.  63  ; 
Cézar-Bru,  Saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traite- 
ments, p.  43  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  507 
et  508,  §  1485  bis. 


Art.  4.  Aucune  compensation  ne  s'opère  au  profit  des  patrons  entre  le  montant  des 
salaires  dus  par  eux  à  leurs  ouvriers  et  les  sommes  qui  leur  seraient  dues  à  eux-mêmes 
pour  fournitures  diverses,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  à  l'exception  toutefois  : 

1°  Des  outils  ou  instruments  nécessaires  au  travail. 

2°  Des  matières  et  matériaux  dontl'ouvrier  a  la  charge  et  l'usage. 

3°  Des  sommes  avancées  pour  l'acquisition  de  ces  mêmes  objets. 
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1.  Cet  article,  malgré  son  silence  à  leur  égard,  est  ou  traitements;  pour  le  paiement  des  dettes  spécia- 
incontestalilement  applicable  aux  gens  de  service,  lement  prévues,  la  compensation  peut  se  produire 
employés  et  commis.  —  Pabon,  n.  66;  Fortier,  pour  le  tout.  —  Falcimaigne,  Ann.  lég.fr.,  1896, 
n.  31  ;  Emion,  n,  33  ;  Falcimaigne,  Ann.  lég.  fr.,  p.  67,  note  3;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  189, 
1896,  _p.  67,  note  4.  §  1310. 

2.  Si  notre  article  a  eu  pour  objet  d'empêcher  que,  3.  Si  les  créances  des  patrons,  même  celles  pour  les- 
à  raison  de  leur  situation  même,  les  patrons  ne  quelles  la  loi  autorise  la  compensation  intégrale,  ne 
se  trouvent  avantagés  au  détriment  des  autres  créan-  prennent  naissance  qu'après  des  oppositions  valable- 
ciers  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé,  il  n'a  pas  eu  ment  formées  ou  des  cessions  dûment  signitiées, 
pour  résultat  de  les  placer  dans  une  condition  infé-  elles  doivent  subir  le  concours  des  autres  créanciers 
rieure;  ils  peuvent,  pour  le  paiement  de  ce  qui  leur  opposants  sur  le  dixième  saisissable  et  celui  des 
est  dû  en  dehors  des  hypothèses  spéciales  visées  dans  cessionnaires  sur  l'autre  dixième  cessible.  —  For- 
notre  texte,  faire  saisie-an'ét  entre  leurs  propres  tier,  n.  33  ;  Falcimaigne,  p.  67,  note  4  ;  Emion, 
mains  jusqu'à  concurrence  du  dixième  des  salaires  n.  36, 


Aet.  5.  Tout  patron  qui  fait  une  avance  en  espèces,  en  dehors  du  cas  pré\Ti  par  le 
§  3  de  l'art.  4  qui  précède,  ne  peut  se  rembourser  qu'au  moyen  de  retenues  successives  ne 
dépassant  pas  le  dixième  du  montant  des  salaires  ou  appointements  exigibles. 

La  retenue  opérée  de  ce  chef  ne  se  confond  ni  avec  la  partie  saisissable  ni  avec  la  partie 
cessible  portée  en  l'art.  2. 

Les  acomptes  sur  un  travail  en  cours  ne  sont  pas  considérés  comme  avances. 

1.  Au  patron  qui  fait  à  son  ouvrier  ou  employé  de  notre  article  ce  cumul  d'action  du  patron  sur  l'un 

des  avances  en  argent,  notre  article  crée  une  situa-  et  l'autre  de  ces  deux  dixièmes.  —  Garsonnet  etCézar- 

tion  privilégiée  en  ce   sens  qu'il   détache  pour  le  Bru,  t.  4,  p.  190,  §1310.  —  C'o?i/rà,  Pabon,  n.  59; 

paiement  exclusif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  un  Falcimaigne,  p.  67,  note  6. 

troisième  dixième;  le  patron  retient  ce  dixième  à  2.  Cet   avantage    particulier  accordé  par  l'art.  5 

chaque  paie;  on  se  demande  si  le  patron  peut  accé-  au  patron  disparaît  lorsque   l'ouvrier  oti  l'employé 

lérer  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  en  faisant  cesse  de  travailler  pour  son  compte;  il    ne    saurait 

saisie-arrêt  sur  le  premier  dixième;  on  considère  plus  alors  y  avoir  lieu  à    retenue.  —  Garsonnet  et 

ordinairement  comme  contraire  à  l'esprit  et  au  texte  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  191,  §  1310. 


TITRE  II.  —  Procédure  de  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements. 

Art.  6.  La  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  les  appointements  ou  traitements  ne  dépas- 
sant pas  annuellement  2,000  francs,  dont  il  s'agit  à  l'art.  1^''  de  la  présente  loi,  ne  pourra 
être  pratiquée,  s'il  j  a  titre,  que  sur  le  visa  du  greffier  de  la  justice  de  paix  du  domicile 
du  débiteur  saisi. 

S'il  n'y  a  point  de  titre,  la  saisie-arrêt  ne  pourra  être  pratiquée  qu'en  vertu  de  l'auto- 
risation du  juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur  saisi.  —  Toutefois,  avant  d'accorder  l'au- 
torisation, le  juge  de  paix  pourra,  si  les  parties  n'ont  déjà  été  appelées  en  conciliation,  con- 
voquer devant  lui,  par  simple  avertissement,  le  créancier  et  le  débiteur  ;  s'il  intervient  un 
arrangement,  il  en  sera  tenu  note  par  le  greffier,  sur  un  registre  spécial  exigé  par  l'art,  14. 

L'exploit  de  saisie-arrêt  contiendra  en  tête  l'extrait  du  titre,  s'il  y  en  a  un,  ainsi  que  : 
la  copie  du  xisa,  et,  à  défaut  de  titre,  copie  de  l'autorisation  du  juge.  L'exploit  sera  signi- 
fié au  tiers  saisi,  ou  à  son  représentant  préposé  au  payement  des  salaires  ou  traitements, 
dans  le  lieu  où  travaille  le  débiteur  saisi. 

1.  Le  greffier  auquel  le  visa  est  demandé  doit  re-  ainsi  amené  à  faire  opérer  une  véritable  saisie-arrêt, 

chercher  s'il  n'existe  pas  déjà  de  saisie  sur  le  débi-  peut  lui  demander  le  remboursement  des  frais  qu'il 

teur  saisi  ;  s'il  en  existe,  il  doit,  sous  sa  responsabi-  a  ainsi  faits  sans  utilité.  —  Godard,  p.  16;  Pabon, 

lité,  en  faire  mention  dans  le  visa  ;  s'il  néglige  de  le  n.  216;  Falcimaigne,  An7i.  lég.fr.,   1896,  p.  68, 

faire,  le  créancier,  qui  aurait  pu  se  contenter  de  se  note  4.  —  Contra,  Fortier,  n.  47. 
joindre  à  l'opposition  déjà  faite,  mais  qui  a  été  2,  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  ne  peut   se 
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faire  juge  de  la  régularité  et  de  la  valeur  du  titre 
que  le  créancier  lui  demande  de  viser  ;  il  doit  appo- 
ser son  visa  dès  que  celui-ci  lui  présente  un  acte 
ayant  les  apparences  d'un  titre  de  créance,  c'est-à- 
dire  d'un  titre  constatant  le  principe  d'une  obliga- 
tion personnelle  à  la  charge  du  débiteur  que  l'on 
veut  saisir.  —  Trib.  Seine,  3  févr.  1808,  Dame  X... 
[F»,  p.  99.  2.  217,  et  la  note  de  M.  Jean  Appleton] 
?>.  Spi'cialement,  le  greffier  ne  peut  refuser  son 
visa  à  im  acte  constatant  un  contrat  de  location  de 
machine  à  coudre,  sous  prétexte  que  cet  acte  n'est 
pas  un  titre  dans  le  sens,  soit  de  la  loi  du  12  janv. 
1895,  soit  de  l'art.  557,  C.  proc.  civ.  —  Même  juge- 
ment. 

4.  Les  parties  ont,  à  raison  de  ce  refus,  un  recours 
contre  le  greffier  devant  le  juge  de  paix  ;  mais  le 
tribunal  civil  n'est  pas  compétent,  en  dehors  de 
toute  demande  en  dommages-intérêts,  pour  adres- 
ser, sur  la  demande  du  créancier,  au  greffier  qui  a 
refusé  son  visa,  l'injonction  d'avoir  à  le  délivrer, 
dans  un  délai  déterminé,  à  peine  d'une  certaine 
somme  de  dommages-intérêts  par  jour  de  retard.  — 
ïrib.  Seine,  3  févr.  1898,  Compagnie  Singer  [D. 
p.  99.  2.  217  et  la  note  de  M.  Jean  Appleton] 

5.  Le  juge  de  paix  ne  peut,  à  la  ditïérence  du 
président  statuant  en  référé,  se  réserver  la  faculté 
de  revenir  sur  son  ordonnance  d'autorisation  ;  cela 
importe  peu  d'ailleurs,  puisque  le  juge  de  paix  est 
juge  du  fond. —  Emion,n.  46;  Falcimaigne,  Ann. 
Ug.fr.,  1896,  p.  69  ;  Fortier,  n.  56  ;  Pabon,  n.  137. 

6.  Les  formes  de  l'exploit  de  saisie-arrêt  sont, 
en  principe,  les  mêmes  que  celles  indiquées  dans 
l'art.  559,  suprà;\\  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire 
connaître  le  montant  de  la  créance  saisie-arrêtée  ;  on 
doit  cependant  observer  qu'une  délibération  des  ju- 
ges de  paix  de  Paris  oblige  les  saisissants  à  faire 
connaître  le  taux  des  salaires  ou  appointements  et 
la  nature  des  occupations  ou  de  l'emploi  du  débi- 
teur saisi,  mais  il  va  sans  dire  que,  dans  le  silence 
de  la  loi,  on  ne  pourrait  déclarer  nul  un  exploit  pour 
ce  motif  qu'il  ne  contiendrait  pas  les  indications  qui 


viennent  d'être  rappelées.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  493,  §  1475. 

7.  L'omission  de  tout  ou  partie  des  formalités 
essentielles  prescrites  par  notre  article  donne  au 
déliiteur  le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  saisie- 
arrêt  elle-même,  mais  cette  nullité  n'est  pas  d'ordre 
|)ublic  et  elle  ne  peut  être  suppléée  d'office  par  le 
juge.  —  Falcimaigne,  loc.  cit.  —  Contra,  Trib.  paix 
Nice,  27  mai  1898  [D.  p.  1900.2.  217]  —  Fortier, 
n.  53  et  54. 

8.  On  a  vu  précédemment  que  le  trésorier-payeur 
général,  agent  préposé  au  paiement  des  fonction- 
naires publics  dans  le  département  a  seul  qualité, 
en  règle  générale,  pour  recevoir  la  signification  des 
oppositions  formées  sur  les  traitements  des  fonction- 
naires publics  qu'il  est  chargé  de  paver.  —  Cass., 
11  mai  1896  [S.  et  P.  99.  f.  407,  D.  p.  97.  1.225 
et  la  note  de  M.  Cézar-Bru]  —  V.  suprà,  art.  561, 
n.  8,  16. 

9.  Il  n'a  pas  été  dérogé  à  cette  règle  par  l'art.  6, 
§  3.  de  la  loi  du  12  janv.  1895,  qui  permet  de  si- 
gnifier l'exploit  de  saisie-arrêt  au  représentant  du 
tiers  saisi  dans  le  lieu  où  travaille   le  débiteur  saisi. 

—  Cass.,  11  mai  1896,  précité.  —  Trib.  Dunkerque, 
30  mai  1895  \_Lois  nouvelles,  95.  2.  221]  —  Trib. 
Le  Vigan  1"  août  1895  [Lois  nouvelles,  96.  2.  69]. 

—  Sic,  Pabon,  n.  49  et  s.  ;  Schaffauser  et  Chevres- 
son,  n.  133  et  s.  ;  Glasson,  t.  2,  p.  656.  —  V.  cire, 
de  l'agent  judiciaire  du  Trésor  aux  trésoriers-payeurs 
généraux  du  24  août  1895  [Lesage  et  Compin,  Saisie- 
arrêt  des  petits  traitements,  p.  28]  —  Contra,  Trib. 
Lesparre,  27  août  1895  [Lois  nouvelles,  95.  2.  222] 

—  Trib.  paix  IMontlouis,  4  avr.  1895  [Lois  nou- 
velles, ibid]  —  Cézar-Bru,  Saisie-arrêt  des  salaires 
et  petits  traitements,  p.  29  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  495,  §  1477.--V.sMprà,art.  561,  n.  14  et  s. 

10.  Ainsi,  le  percepteur  de  la  commune  dans  la- 
quelle exerce  l'instituteur  communal  n'a  pas  qualité 
pour  recevoir  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  les  appoin- 
tements de  l'instituteur.  —  Cass.,  11  mai  1896, 
précité. 


Art.  7.  L'autorisation  accordée  par  le  jiioe  évaluera  ou  énoncera  la  somme  pour 
laquelle  la  saisie-arrêt  sera  formée. 

Le  débiteur  pourra  toucher  du  tiers  saisi  la  portion  non  saisissable  de  ses  salaires, 
gages  ou  appointements. 

Une  seule  saisie-arrêt  doit  être  autorisée  par  le  juge.  S'il  survient  d'autres  créanciers, 
leur  réclamation,  signée  et  déclarée  sincère  par  eux  et  contenant  toutes  les  pièces  de 
nature  à  mettre  le  juge  à  même  de  faire  l'évaluation  de  la  créance,  sera  inscrite  par  le 
greffier  sur  le  registre  exigé  par  l'art.  14.  Le  greffier  se  bornera  à  en  donner  avis  dans 
les  quarante-huit  heures  au  débiteur  saisi  et  au  tiers  saisi,  par  lettre  recommandée  qui 
vaudra  opposition. 


1.  La  déclaration  d'opposition  inscrite  sur  le  re- 
gistre prévu  par  l'art.  14,  infi-à,  est  régulière  dès 
qu'elle  est  faite  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
domicile  du  débiteur  saisi  et  qu'elle  spécifie  claire- 
ment les  sommes  qu'elle  veut  frapper,  à  la  différence 
de  l'exploit  de  saisie-arrêt  qui  doit  être  remis  entre 
les  mains  du  tiers  saisi.  —  Trib.  paix  Villejuif,  13 
mai  1898  [J.  La  Loi,  8  oct.] 


2.  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  lorsque  des  sai- 
sies-arrêts ont  eu  lieu  au  nouveau  domicile  du  débi- 
teur, au  cours  de  la  procédure  liée  devant  le  jugé  du 
premier  domicile,  avant  la  coUocation,  les  créanciers 
derniers  saisissants  peuvent,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
se  porter  intervenants  dans  la  première  instance, 
mais  ne  sont  pas  contraints  de  renoncer  au  droit 
d'en  introduire  une  nouvelle  devant  le  tribunal  de 
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paix  du  nouveau   domicile  du   débiteur.  —   Trili,  habitait  le  débiteur  au  momerit  de  la  saisie-arrêt; 

Versailles,  22  juin  189y  [D.  p.  1901.  2.  53,  et  la  et  lorsque  le   débiteur  ayant  changé  de  domicile, 

note  de  M.  J.  Appleton]  des  saisies-arrêts  distinctes  ont  été  pratiquées  à  ses 

3.  Mais,  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'un  domiciles  successifs,  le  juge  de  paix  de  son  nouveau 
ouvrier  sur  les  salaires  duquel  une  saisie  a  été  prati-  domicile  est  compétent  pour  statuer  sur  les  deman- 
quée,  vient  à  changer  de  domicile,  les  ojipositions  des  relatives  à  toutes  ces  saisies-arrêts,  sans  qu'on 
et  interventions  postérieures  à  ce  changement  doi-  puisse  exciper  d'une  prétendue  litispendance  ou 
vent  être  portées  devant  le  juge  de  paix  du  premier  d'une  prétendue  connexité.  —  ^lême  jugement, 
domicile.  Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  le  juge  de  paix  6.  La  saisie-arrêt  ayant  pour  effet  de  frapper 
du  premier  domicile  étant  saisi  par  l'opposition  pri-  d'indisponibilité  totale,  jusqu'à  concurrence  de  la 
mitive,  il  y  a  litispendance,  et  le  juge  de  paix  du  quotité  saisissable.  les  sommes  saisies-arrêtées,  non 
nouveau  domicile  doit,  même  d'office,  se  déclarer  seulement  au  profit  du  saisissant,  mais  encore  au 
incompétent.  —  Trib.  de  paix  de  Versailles,  23  nov.  proiit  de  tous  autres  créanciers  opposants  posté- 
1898  [D.  p.  1900.  2.  217,  et  la  note  de  ÀL  Jean  rieurs,  tant  qu'elle  subsiste  ou  tant  qu'elle  n'a  pas 
Appleton]  été  validée  par  un  jugement  définitif,  il  s'ensuit  que 

4.  En  tout  cas,  lorsque  la  procédure  de  saisie  pra-  tout  accord,  intervenu  entre  le  saisissant  et  le  tiers 
tiquée  au  premier  domicile  a  été  achevée  et  les  bor-  saisi  pour  atténuer  ou  suspendre  l'effet  d'une  saisie- 
dereaux  de  coUocation  délivrés,  le  tribunal  de  paix  arrêt  régulièrement  notifiée,  est  inopposable  aux 
du  nouveau  domicile  n'a  pas  à  renvoyer  l'affaire  dont  créanciers  qui  viennent  ultérieurement  arrêter  le 
il  est  saisi  devant  le  juge  du  domicile  précédent.  —  paiement  des  sommes  saisies.  En  conséquence,  le 
Trib.  Versailles,  22  juin  1899,  précité.  tiers  saisi  qui,  en  conformité  de  cet  accord,   s'est 

5.  Mais,  comme  dans  les  matières  prévues  par  la  abstenu  d'opérer  la  retenue  du  dixième  du  salaire 
loi  du  12  janv.  1895.  la  réquisition  des  intéressés  saisi-ai-rêté,  doit  être  déclaré,  envers  les  opposants 
à  fin  de  convocation  des  parties  équivaut  à  la  de-  ultérieurs,  débiteur  pur  et  simple  des  reteimes  non 
mande  en  validité  dans  la  procédure  ordinaire,  il  en  opérées.  —  Trib.  paix  Lille,  13  juill.  1898  [D.  p. 
résulte  que,  tant  que  cette  réquisition  n'a  ]ias  eu  lieu,  1900.  2.  217,  et  la  note  de  M.  Jean  Appleton]  — 
la  procédure  ne  doit  pas  être  considérée  comme  liée  V.  suprà,  art.  579,  n.  65  et  s. 

devant  le  tribunal  de  paix  dans  le  ressort   duquel 

Aet.  8.  L'huissier  saisissant  sera  tenu  de  faire  parvenir  au  juge  de  paix  dans  le  délai 
de  huit  jours  à  dater  de  la  saisie,  l'original  de  l'exploit,  sous  peine  d'une  amende  de 
10  francs  qui  sera  prononcée  par  le  juge  de  paix  en  audience  publique. 

On  estime  généralement  qu'exception  faite  du  contre  l'huissier  l'amende  prévue  par  notre  texte, 
pourvoi  en  cassation  pour  vice  de  forme,  aucun  —  Fortier,  n.  60,  63;  Falcimaigne,  Ann.  Ug.fr., 
recours  n'est  ouvert  contre  la  décision  qui  prononce       1896,  p.  70,  note  2.  —  V.  L.  25  mai  1838,  art.  18. 

Art.  9.  Tout  créancier  saisissant,  le  débiteur  et  le  tiers  saisi  pourront  requérir  la 
convocation  des  intéressés  devant  le  juge  de  paix  du  débiteur  saisi,  par  une  déclaration 
consignée  sur  le  registre  spécial  prévu  en  l'art,  14. 

Dans  les  quarante-huit  heures  de  cette  réquisition,  le  greffier  adressera  :  1°  au  saisi  ; 
2°  au  tiers  saisi  ;  3"  à  tous  autres  créanciers  opposants,  un  avertissement  recommandé  à  com- 
paraître devant  le  juge  de  paix  à  l'audience  que  celui-ci  aura  fixée. 

A  cette  audience  ou  à  toute  autre  fixée  par  lui,  le  juge  de  paix,  prononçant  sans  appel 
dans  la  limite  de  sa  compétence,  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever  statuera  sur  la  validité,  la  nullité  ou  la  mainlevée  de  la  saisie,  ainsi  que  sur 
la  déclaration  affirmative  que  le  tiers  saisi  sera  tenu  de  faire  audience  tenante. 

Le  tiers  saisi  qui  ne  comparaîtra  pas,  ou  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  retenues  non  opérées  et  condamné 
aux  frais  par  lui  occasionnés  (1). 

^  (1)  5  nov.    189C.  —   Circulaire  du    garde  des  sceaux  sur  11  m'a  paru  qu'il  convenait  de  procéder  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  application  de   la  loi  du  12  janv.  1895  relative  aux  aaisies-  La  mainlevée  sera  apportée  au  greffe  par  le  débiteur  ou  par 

arrêts  des  salaires  et  petits  traitements.  son  mandataire.  La  signature  devra  être  certinée  jiar  l'offlcler 

ministériel  qui  a  pratiqué  la  saisie,  ou  légalisée,   soit  par   le 

La  seconde  difficulté  signalée" à,  mon  examen  provient  de  ce  maire,  soit  par  le  commissaire  de  police, 
que  la  loi  n'a  pas  prévu  par  (luel   moyen  le    tiers    saisi  serait  Le  greffier  mentionnera  cette  maiidevée  sur  le  registre  prévu 

averti  de  la  mainlevée    de   la   saisie-arrêt    formée  entre   ses  par  l'art.  14,  et  11  la  classera  dans  les  archives  du   greffe  avec 

^'^'i'*'  l'original  de    l'exploit   de  saisie-arrèt.   Il   devra,  sans   aucun 
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Appel.  4,  7. 
Arrérages  à  échoir,  18. 
Assignation,  16. 
Avertissement  recommande ,  IG. 
Certificat,  23. 
Commi.ssion(réniunération  à  la), 

22. 
Compétence ratio/ic  materice,  G 

et  s. 
Compétence  ratione  personœ,  3 

et  s. 
Créance  commerciale,  12. 
Créance  non  contestée,  9. 
Déclaration  affirmative,  20  et  s. 
Délai,  13. 
Délai    (le    comparution,  1    et 

2. 
Dernier  ressort,  5. 
Etat  de  répartition,  24. 
Fonctionnaire  public,  23. 
Frais,  17. 
Greffier,  15. 

Incompétence  absolue,  4. 
Indemnité  de  déplacement,  G. 


Juge  do  paix,  3,  5  et  s. 

Jugement,  9. 

Jugement  par  défaut,  11. 

Lettre  de  change,  12. 

Ijotcre  ndssive,  21. 

Mainlevée  de  saisie-arrêt,  16  et 
17.  19. 

.Mandataire,  21. 

Nullité,  2. 

Paiement,  14. 

Pension  alimentaire,  18. 

Péremption  d'instance,  11,  13. 

Reconnaissance  de  dette,  10. 

Registre  de  greffe,  19. 

Salaires  (quotité  des),  6. 

Sursis  ù  statuer,  9  et  s. 

'l'Iers  saisi,  20  et  s. 

Titre  authentique,  9. 

Tribunal  de  preiuicre  instance, 
4. 

Tribunal  du  domicile  du  débi- 
teur, 3, 

Validité  de  saisie,  14,  18,  24. 

Visa  du  titre,  15. 


1.  La  loi  du  12  janv.  1895,  n'ayant  pas  fixé  le 
délai  qui  doit  être  laissé  aux  parties  pour  compa- 
raître sur  la  convocation  par  lettre  recommandée 
que  l'art.  9  prescrit  de  leur  adresser,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  par  analogie  l'art.  5,  C.  proc,  d'après 
lequel,  dans  les  instances  devant  les  juges  de  paix,  il 
doit  y  avoir  un  jour  au  moins  entre  celui  de  la  cita- 
tion et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution.  — 
Trib.  paix  Lille,  6  nov.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  51, 
D.  p.  96.  2.  506]  —  V.  Falcimaigne,  Aiin.  lég.fr., 
1896,  p.  70  et  71,  note  4;  Fortier,  n.  72  et  73; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  500  et  501,  §  1481  ; 
Glasson,  t.  2,  p.  659. 

2.  Si  la  convocation  a  été  donnée  à  un  moindre 
délai,  cette  irrégularité  n'a  pas  pour  efiEet  d'entraî- 
ner la  nullité  de  la  procédure  suivie  ;  il  y  a  lieu  seu- 
lement de  considérer  comme  non  avenue  la  convo- 
cation, donnée  à  trop  bref  délai,  de  rapporter  le 
jugement  par  défaut  rendu  contre  les  parties  tardi- 
vement citées  et  défaillantes,  et  d'ordonner  qu'il 
soit  procédé  à  une  convocation  nouvelle.  —  Même 
jugement. 

3.  Le  juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur  saisi 
est  compétent  pour  connaître  des  demandes  relatives 
il  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements. 
—  Trib.  Versailles,  22  juin  1899  [D.  p.  1901.2.  53et 
la  note  de  M.  J.  Appleton] 

4.  L'incompétence  du  tribunal  civil  de  première 
instance  pour  connaître  des  contestations  auxquelles 
donnent  lieu  les  saisies-arrêts  pratiquées  sur  les 
salaires  ou  les  appointements  inférieurs  à  2,000 
francs,  étant  édictée  à  raison  de  la  matière,  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
d'appel,  et  doit  même  être  proclamée  d'office  par 
le  juge.  —  Bordeaux,  10  août  1897  [D.  P.  98.  2. 
515] 

5.  On  admet  généralement  que  le  juge  de  paix, 
statuant  en  vertu  du  3"  alinéa  de  notre  article,  juge 
en  dernier  ressort  lorsque  le  montant  des  causes  de 


la  saisie  n'excède  pas  100  francs,  ou  d'une  façon 
plus  générale,  le  taux  du  dernier  ressort  tel  iju'il 
est  fixé  par  la  loi  de  1838  et  par  quelques  lois  par- 
ticulières ;  si  la  créance  du  saisissant  est  supérieure 
à  ce  taux,  le  juge  de  paix  peut  sans  doute  con- 
naître encore  de  la  saisie-arrêt,  mais  simplement 
à  charge  d'appel.  —  Garsonnet  et  Cé/.ar-Bru, 
t.  4,  p.  484,  §  1470  ;  Poignet,  n.  74  ;  Pabon,  n.  166 
et  167.  —  V.  cep.  conférence  des  juges  de  paix  des 
vingt  arrondissements  de  Paris,  Moniteur  des  juges 
de  paix,  1"  févr.  1895,  p.  85. 

6.  Pour  déterminer  quelle  est  la  juridiction  com- 
pétente à  l'etifet  de  statuer  sur  une  demande  en 
validité  de  saisie-arrêt  formée  sur  les  appointements 
d'un  employé,  il  importe  de  fixer,  avant  tout,  quelle 
est  la  quotité  de  ces  appointements,  et  notamment 
de  décider  si  une  somme  de  10  francs  par  jour 
touchée  par  l'employé  pour  indemnité  de  déplace- 
ment en  sus  de  son  traitement  annuel  de  1,200 
francs  doit  être  comprise  dans  ce  traitement  pour 
eu  élever  le  montant.  —  Cass.,  6  août  1901  {Gaz. 
PaZ.,1901.2.  579) 

7.  Spécialement,  une  cour  d'appel  ne  peut  se 
refuser  à  cet  examen  et  déclarer  l'appel  nonreceva- 
ble  par  le  motif  que  les  premiers  juges  avaient 
décidé  souverainement  que  le  traitement  de  l'em- 
ployé excédait  2,000  francs,  et  qu'en  supposant 
même  qu'ils  se  fussent  trompés,  ils  auraient  justifié 
leur  compétence  à  l'exclusion  de  celle  du  juge  de 
paix.  —  Même  arrêt. 

8.  Si  la  loi  du  12  janv.  1895,  art.  9,  accorde  au 
juge  de  paix  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  deman- 
des en  validité  de  saisie-arrêt,  à  quelque  chiffre 
qu'elles  puissent  s'élever,  elle  n'a  pas  dérogé  aux 
règles  habituelles  de  compétence  en  ce  qui  concerne 
les  instances  relatives  à  l'existence  de  la  créance  et 
à  la  demande  en  paiement.  —  Trib.  Seine,  9  févr. 

1900  [J.  Le  Droit,  2  mai]  —  Trib.  Meaux,  18  déc. 

1901  IGaz.  Put.,  12-13  janv.  1901  ;  J.  La  Loi, 
31  janv.  1902.  —  Sic,  Eegismanset,  Rapport  au 
Sénat  [_Sir.  et  Palais,  Lois  annotées,  1895,  p.  918, 
col.  3]  ;  Portier,  n.  65  ;  Strauss,  p.  16;  Emion,  n.  62  ; 
Godart,  p.  38;  Pabon,  n.  168  et  s.;  Falcimaigne, 
A7m.  lég.  fr.,  1896,  p.  70,  note  3;  Glasson,  t.  2, 
p.  660. 

9.  Par  suite,  la  compétence  du  juge  de  paix  sur 
la  validité  de  la  saisie  n'existe  au  delà  de  200 
francs  qu'autant  que  la  créance  n'est  pas  contes- 
tée, qu'il  y  a  titre  authentique  ou  jugement,  ou 
que  les  parties  consentent  à  lui  soumetti'e  le  litige, 
en  prorogeant  sa  compétence  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie 
et  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  la  ju- 
ridiction compétente  relativement  h  l'existence  de 
la  créance.  —  Trib.  Meaux,  18  déc.  1901,  précité. 

10.  La  loi  du  12  janv.  1895  n'a  accordé  compé- 
tence entière  au  juge  de  paix  que  pour  statuer  seu- 
lement sur  la  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  et 
sur  la  déclaration  affirmative,  et  non  pour  statuer 
sur  la  demande  en  reconnaissance  de  la  créance  et 
en  condamnation  jointe  à  la  demande  en  validité  ; 
en  conséquence,  si  la  créance    pour  sûreté   de  la- 


délai,  en  donner  avis  au  tiers  saisi  par  lettre  recommandée. 
Dans  le  cas  où,  postérieurement  à  la  .saisie-arrét,  des  créan- 
ciers auraient  fait  au  greffe  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  7, 
le  greffier  n'aura  encore  à  adresser  au  tiers  saisi  qu'une  seule 
lettre  d'avis  qui  sera  préparée  lorsque  le  débiteur  lui  aura 
remis  la  mainlevée  de  toutes  les  oppositions. 


îl  sera  alloué  au  greffier  pour  cette  lettre  d'avis  et  en  dehorâ 
des  frais  d'affranchissement  une  indemnité  de  0  fr.  50,  en 
vertu  de  l'art.  13  du  décret  du  8  févr.  1895.  Le  greffier  pourra 
en  exiger  le  versement  avant  d'expédier  la  lettre  d'avis  qui 
doit  suivre  la  remise  de  la  mainlevée. 
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quelle  la  saisie-arrêt  a  été  forraée  excède  sa  compé- 
tence, il  doit  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  compétent,  pour  statuer  d'abord  sur 
l'existence  et  la  quotité  delà  créance,  sauf  à  statuer 
sur  la  procédure  de  validité  et  à  reprendre  le  cours 
de  sa  juridiction  quand  le  sort  de  la  créance  aura 
été  définitivement  fixé.  —  Trib.  Beauvais,  7  mai 
1898  [D.  p.  1900.  2.  217  et  la  note  de  M.  Jean  Ap- 
pleton] 

11.  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande  en  va- 
lidité de  saisie-arrêt,  est  incompétent  pour  connaî- 
tre de  l'exception  soulevée  par  le  défendeur,  et  fon- 
dée sur  ce  que  le  jugement  par  défaut,  en  vertu 
duquel  la  saisie  a  été  pratiquée,  est  périmé  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois  ;  et  le  juge  de  paix 
doit  surseoir  à  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie, 
alors  même  que  le  défendeur  n'aurait  pas  intenté, 
dans  le  délai  qui  lui  avait  été  primitivement  imparti 
par  ce  magistrat,  l'action  tendant  à  faire  reconnaî- 
tre la  péremption  du  jugement  par  défaut,  si  le 
débiteur  saisi  justifie  qu'il  a  introduit  cette  demande 
posLérieurement,  mais  avant  le  jour  où  le  juge  de 
paix  est  de  nouveau  appelé  à  statuer  par  les  parties 
intéressées.  —  Trib.  paix  Lille,  20  sept.  1897  [D.  P. 
98.  2.  515] 

12.  Jugé  cependant  que  le  juge  de  paix,  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  validité  des  saisies-arrêts 
pratiquées  sur  les  salaires  et  petits  traitements,  l'est 
aussi  pour  apprécier  l'existence  de  la  prétendue 
créance  qui  sert  de  base  à  la  saisie,  bien  qu'elle  pré- 
sente un  caractère  commercial  comme  résultant  de 
lettres  de  change.  —  Trib.  Lyon.  12  mars  1897  [D. 
p.  98.  2.  65] 

13.  La  loi  du  12  janv.  1895  n'ayant  fixé  aucun 
délai  durant  lequel  le  saisissant  est  tenu  d'introduire 
la  demande  en  validité  de  l'opposition  formée  en 
vertu  de  ladite  loi,  la  faculté  ainsi  laissée  au  créan- 
cier saisissant  rend  la  péremption  d'instance  dont 
parle  l'art.  565,  C.  proc.  civ.  inapplicable  à  ces  sor- 
tes d'opposition  ;  dès  lors,  pour  déterminer  la  durée 
pendant  laquelle  le  tiers  saisi  est  tenu  d'opérer  des 
retenues  sur  les  salaiies  ou  appointements  de  ses 
ouvriers  ou  employés,  il  convient  de  rechercher 
quelles  sont  les  règles  de  prescription  applicables  à 
l'exploit  de  saisie-arrêt  et  aux  réclamations  réguliè- 
rement inscrites  sur  le  registre  du  gretïe  prescrit 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  12  janv.  1895.  —  Trib. 
paix  Reims,  31  mars  1898  [D.  p.  99.  2.  217  et  la 
note  de  M.  Jean  Appleton]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  500,  §  1481,  note  1. 

14.  Le  tribunal  saisi  d'une  instance  en  validité  de 
saisie-arrêt  doit  statuer  par  le  même  jugement  sur 
la  demande  en  paiement  et  sur  la  validité  de  la 
saisie.  —  Trib.  Lyon,  12  mars  1897  [D.  p.  98.  2. 
65] 

15.  Le  juge  de  paix,  saisi  par  une  déclaration 
au  grefEe  émanée  du  débiteur,  a  compétence  pour 
annuler  une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  les  salaires 
d'un  ouvrier  prévus  par  la  loi  de  1895,  suivant  les 
formes  prescrites  antérieurement  à  cette  loi  (spécia- 
lement sans  visa  du  titre  par  le  greffier),  alors  même 
que  le  saisissant  aurait  déjà  porté  sa  demande  en 
validité  devant  le  tribunal  civil.  —  Trib.  paix  Nice, 
27  mai  1898  [D.  p.  1900.  2.  217  et  la  note  de  M. 
Jean  Appleton] 

16.  La  mainlevée  d'une  saisie-arrêt,  effectuée  en 
vertu  de  la  loi  du  12  janv.  1895,  ne  doit  pas  être 
demandée  par  voie  d'assignation.  Le  débiteur  doit 
6e  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  9  de  cette  loi, 
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c'est-à-dire  requérir  du  juge  de  paix  la  convocation 
du  saisissant  par  avertissement  recommandé  envoyé 
par  le  greffier.  —  Trib.' Trévoux,  11  janv.  1900  [J/o- 
nit.jud.  Lyon,  8  mars  1900]  —  V.  suprà,  p.  559, 
en  note,  Cire,  du  Garde  des  sceaux  du  5  mars  1896. 

17.  Un  débiteur  n'est  pas  fondé  à  demander  la 
mainlevée  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  à  son  préju- 
dice sur  son  salaire,  lorsqu'il  n'a  pas  acquitté  les 
frais  faits  pour  l'exécution  du  jugement  de  con- 
damnation rendu  contre  lui.  —  Trib.  j  aix,  Reims 
(2«  et  4«  cantons),  13  avr.  1899  [D.  p.  1901.  2. 
53,  et  la  note  de  M.  J.  Appleton] 

18.  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande  en  vali- 
dité d'une  opposition  pratiquée  en  vertu  d'un  juge- 
ment condanmant  le  débiteur  à  payer  une  pension 
alimentaire  au  saisissant,  ne  peut,  pour  les  arrérages 
à  échoir,  restreindre  la  portée  du  titre  dont  se  pré- 
vaut le  créancier,  et,  par  conséquent,  limiter  les  effets 
de  cette  saisie,  mais  il  le  peut  pour  les  termes  échus, 
lesquels  ne  constituent  plus  qu'une  créance  ordinaire 
pour  le  paiement  de  laquelle  le  juge  peut  accorder 
les  délais.  Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  lorsque  les 
parties  n'opposent  point  l'incompétence  du  juge  de 
paix  pour  restreindre  les  effets  de  la  saisie,  cette 
incompétence,  si  tant  est  qu'elle  existe,  n'étant  pas 
d'ordre  public.  —  Trib.  paix  Paris,  (20e  arr.),  16 
déc.  1898  [D.  p.  1900.  2.  217,  et  la  note  de  M.  Jean 
Appleton] 

19.  La  mainlevée  d'une  saisie  pratiquée  sur  des 
salaires,  malgré  l'absence  de  mention  sur  le  registre 
du  greffier,  produit  tous  ses  effets  entre  les  parties 
contractantes;  dès  lors,  le  tiers  saisi  n'est  tenu  de 
faire  de  nouveau  la  retenue  du  dixième  des  salaires 
qu'à  dater  de  la  signification  à  lui  faite,  soit  d'une 
opposition  par  un  créancier  saisissant,  soit  d'une  in- 
tervention par  le  greffier  de  la  justice  de  paix.  — 
Trib.  Lyon,  7  juill.  1898  [D.  p.  1900.  2.  217,  et  la 
note  de  M.  Jean  Appleton] 

20.  On  a  soutenu  que  le  tiers  saisi  devait  venir 
en  personne  faire  sa  déclaration  affirmative.  — 
Trib.  paix,  Châteaudun,  31  juill.  1895  \_M(mit.  des 
just.  dejiaix,  1895,  p.  434]  —  Contra,  Glasson,  t.  2, 
p.  660. 

21.  Jugé  qu'en  tout  cas  le  tiers  saisi,  pour  faire 
sa  déclaration  affirmative,  ne  peut  se  faire  repré- 
senter devant  le  juge  de  paix  par  un  mandataire 
muni  d'une  simple  lettre  missive.  En  conséquence, 
il  doit  être  réputé  défaillant,  et  déclaré  débiteur  pur 
et  simple  des  retenues  non  opérées,  c'est-à-dire  de 
la  différence  entre  celles  qui  auraient  dû  ou  pu  être 
prélevées,  le  tout  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  la  créance.  —  Trib.  paix  d'Héricourt,  25  mars 
1897  [D.  p.  1900.  2.  217  et  la  note  de  M.  Jean 
Appleton] 

22.  Lorsqu'un  ouvrier  travaillant  à  la  commission 
touche  ses  salaires  par  fractions  minimes  et  après 
chaque  commission,  le  patron  entre  les  mains  duquel 
une  saisie  a  été  exercée,  est  tenu  de  faire  la  décla- 
ration affirmative  indiquée  à  l'art.  9  de  la  loi  du  12 
janv.  1895,  à  peine  d'être  proclamé  débiteur  pur  et 
simple  des  retenues  non  opérées  et  condamné  aux 
frais  par  lui  occasionnés.  —  Trib.  paix  Besançon, 
6  mars  1899  [D.  p.  1901.  2.  401]  —  Sur  ce  qu'il  faut 
entendre,  en  matière  de  saisie-arrêt,  par  débiteur 
pur  et  simple,  V.  suprà,  art.  577,  n.  1  et  s. 

23.  Comme  pour  le  cas  de  saisie-arrêt  ordinaire, 
les  fonctionnaires  publics,  entre  les  mains  desquels 
il  est  fait  opposition  dan',  une  espèce  rentrant  dans 
les  prévisions  de  la  loi  de  1895,  n'ont  pas  à  faire 
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de  déclaration  affirmative  ;  à  cette  déclaration  est 
substituée  la  délivrance  d'un  certiticat  «'onstatant  le 
montant  de  la  dette  de  l'Etat. —  V.  Cire,  ministér., 
15  mars  1896  [S.  Lois  amioiées,  98,  ]).  493]  ;  Trib. 
pai.x  Tur-is,  20  avr.  1895  [J.ois  nouvelles,  95. 2.  124]  ; 
Trilt.  Le  Blanc,  7  nov.  1895  [Lois  nouvelles,  97.  2. 
67]  —  Cire  parquet  de  la  Seine  aux  juges  de  paix, 
31  août  1895  [Lois  nouvelles,  96.  3.  159]  —  Contra, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  504,  §  1483.  — 
Trib.  Seine,   22  mars  1898    [D.   p.   99.   2.  47   et 


la  note  de  M.  Jean  Appletou]  —  V.  suprà,  art.  569. 
24.  En  cas  de  pluralité  de  créanciers,  le  juge  de 
paix  doit  se  borner,  lors  de  la  coraparution  prévue 
par  notre  texte,  à  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt,  ainsi  que  sur  la  déclaicitiou  al'tirmative,  et 
surseoir  à  l'examen  des  privilèges  dont  se  prévalent 
certains  créanciers,  jusqu'à  l'établissement  contra- 
dictoire entre  les  parties  intéressées  de  l'état  de  répar- 
tition prévu  par  l'art.  11.  —  Trib.  Angers,  17  mai 
1897  [Rec.  Aiigers,  98.  1.  194] 


Art.  10.  Si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  avis  de  ses  dispositions  sera  transmis 
par  le  greffier  à  la  partie  défaillante,  par  lettre  recommandée,  dans  les  cinq  jours  du  pro- 
noncé. 

L'opposition,  qui  ne  sera  recevable  que  dans  les  huit  jours  de  la  date  de  la  lettre, 
consistera  dans  une  déclaration  à  faire  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  sur  le  "registre  pres- 
crit par  l'art.  14. 

Tontes  parties  intéressées  seront  prévenues,  par  lettre  recommandée  du  greffier,  pour 
la  plus  prochaine  audience  utile.  Le  jugement  qui  interviendra  sera  réputé  contradictoire. 
L'appel  relevé  contre  le  jugement  contradictoire  sera  formé  dans  les  dix  jours  du  prononcé 
du  jugement,  et,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  rendu  par  défaut,  du  jour  de  l'expiration  des 
délais  d'opposition,  sans  que,  dans  le  cas  du  jugement  contradictoire,  il  soit  besoin  de  le 
signifier. 


1.  On  enseigne,  dans  une  opinion,  que  l'opposition 
ne  peut  être  foimée  que  par  une  déclaration  au  greffe 
faite,  soit  par  la  partie  intéressée,  soit  par  un  man- 
dataire porteur  d'un  mandat  régulier.  —  Godart, 
p.  46;  Fortier,  n.  86.  —  On  estime,  dans  un  autre 
système,  que  l'opposition  pourrait  être  formée  par 
une  lettre  adressée  au  greffier.  —  Pabon,  n.  273. 

2.  L'expiration  du  délai  d'opposition  emporte  dé- 
chéance :  on  en  a  conclu  que  le  greffier  ne  devait 
pas  recevoir  une  opposition  formée  après  l'expiration 
de  ce  délai  (Fortier,  n.  87);  mais  cette  consé- 
quence a  été  repoussée  par  certains  auteurs  qui 
estiment  que  le  greffier  n'a  pas  qualité  pour  appré- 
cier le  mérite  de  l'opposition  —  Falcimaigne,  Ann. 
Z^^./r-.,  1896,  p.  71,  note  4. 

3.  L'art.  10,  d'après  lequel  l'appel  relevé  contre 
le  jugement  contradictoire  rendu  par  le  juge  de  paix 
do't  être  formé  dans  les  dix  jours  du  prononcé  du 
jugement,  édicté  une  disposition  générale,  qui  s'ap- 
plique à  tous  les  jugements  rendus  en  cette  matière. 
—  Trib.  Seine,  30  mars  1897  [S.  et  P.  98.  2.  181, 
I).  p.  97.  2.  353]  —  Tril).  Tunis,  27  déc.  1899  [Gaz. 
Trih.,  1900.  1.  383]  —  Sic,  note  sous  Trib.  Seine, 
30  mars  1897  [S.  et  P.  loc.  cit.']';  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  503,  §  1482,  note  2. 


4.  ...  Et  par  suite  aux  jugements  sur  la  compé- 
tence. —  Trib.  Seine,  30  mars  1897,  précité. 

5.  Jugé  en  sens  contraire  que  l'art.  10  de  la  loi 
du  12  janv.  1895  ne  saurait  recevoir  application  au 
cas  d'appel  d'un  jugement  par  lequel  le  juge  de 
paix  a  statué  sur  la  compétence.  — •  Trib.  Seine,  23 
mars  1897  [S.  et  P.  98.  2.  181,  D.  p.  97.  2.  353]  — 
V.  Schaffhauser  et  Chevresson,  n.  208. 

6.  On  ne  saurait  considérer  comme  s'étant  placé 
en  contradictionavec  la  doctrine  indiquée  en  premier 
lieu,  le  jugement  d'après  lequel  l'art.  10  de  la  loi 
du  12  janv.  1895  ne  peut  être  appliqué  à  l'appel 
d'un  jugement  du  juge  de  paix,  statuant  sur  la  va- 
lidité d'une  cession-transport  consentie  par  le  débi- 
teur sur  des  salaires  ou  sur  des  appointements  visés 
par  l'art.  V"  de  la  loi  du  12  janv.  1895.  —  Trib. 
Seine,  17  mars  1897  [S.  et  P.  98.  2.  181,  D.  p.  97. 
2.  353]  —  V.  Pabou,  n.  21  ;  Schaffhauser  et  Che- 
vresson, n.  59. 

7.  En  conséquence,  l'appel  du  jugement  rendu 
sur  l'instance  en  validité  de  la  cession-transport 
peut,  si  le  jugement  est  susceptible  d'appel  confor- 
mément aux  règles  générales  édictées  par  la  loi  du 
25  mai  1838,  être  interjeté  dans  les  trente  jours  de 
la  signification  du  jugement.  —  Même  jugement. 


Art.  11.  Après  l'expiration  des  délais  de  recours,  le  juge  de  paix  pourra  surseoir  à 
la  convocation  des  parties  intéressées  tant  que  la  somme  à  distribuer  n'atteindra  pas,  d'a- 
près la  déclaration  du  tiers  saisi,  et  déduction  faite  des  frais  à  prélever,  et  des  créances 
privilégiées,  un  chiffre  suffisant  pour  distribuer  aux  créanciers  connus  un  dividende  de 
20  0/0  au  moins.  S'il  y  a  somme  suffisante,  et  si  les  parties  ne  se  sont  pas  amiablement 
entendues  pour  la  répartition,  le  juge  procédera  à  la  distribution  entre  les  ayants  droit. 
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Il  établira  son  état  de  répartition  sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  14.  Une  copie  de  cet 
état,  signée  du  juge  et  du  greffier,  indiquant  le  montant  des  frais  à  prélever,  le  montant 
des  créances  privilégiées,  s'il  en  existe,  et  le  montant  des  sommes  attribuées  dans  la  répar- 
tition à  chaque  ayant  droit,  sera  transmise  par  le  greffier,  par  lettre  recommandée,  au 
débiteur  saisi  ou  au  tiers  saisi,  et  à  chaque  créancier  colloque. 

Ces  derniers  auront  une  action  directe  contre  le  tiers  saisie  en  paiement  de  leur  collo- 
cation.  Les  ayants  droit  aux  frais  et  aux  collocations  utiles  donneront  quittance  en  marge 
de  l'état  de  répartition  remis  au  tiers  saisi,  qui  se  trouvera  libéré  d'autant. 

1.  Le  tiers  saisi  n'est  pas  obligé  de  consigner  ;  libérer  ce  dernier.  Eu  conséquence,  les  oppositions 
il  ne  reutre  même  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  postérieures  à  cette  consignation  peuvent  être  vala- 
qu'il  consigne,  puisque  la  loi  le  charge  de  payer  aux  blement  formées  entre  les  mains  du  déposant.  — 
créanciers  les  sommes  qui  leur  sont  dues.  —  Fortier,  Trib.  paix  Villejuif,  20  sept.  1898  [D.  P.  1900.  2. 
n.  93  ;  Falcimaigne,  An7i.  lég.fr.,  1896,  p.  72,  note  217  et  la  note  de  M.  Jean  Appleton] 

1.  —  V.  aussi  notre  Réj).  gén.  du  dr.  fr.,  v"  Distrih.  3.  Il  en  est  ainsi,    à    plus    forte  raison,  lorsque, 

par  contrih.,  n.  792  et  s.  s'agissant  de  saisie-arrêt  des  salaires,  ces  oppositions 

2.  Le  dépôt  de  sommes  saisies-arrêtées,  fait  sans  ne  sont  point  signifiées  au  tiers  saisi,  mais  enregis- 
ofïres  préalables,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi-  trées  au  greffe  de  la  justice  de  paix.  —  Même 
gnations,  par    le  tiers  saisi,  n'a  pas   pour  effet  de  jugement. 


Art.  12.  Les  effets  de  la  saisie-arrêt  et  les  oppositions  consignées  par  le  greffier  sur 
le  registre  spécial  subsisteront  jusqu'à  complète  libération  du  débiteur. 

Art.  13.  Les  frais  de  saisie-arrêt  et  de  distribution  seront  à  la  charge  du  débiteur 
saisi.  Ils  seront  prélevés  sur  la  somme  à  distribuer. 

Tous  frais  de  contestation  jugée  mal  fondée  seront  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  aura 
succombé. 

1.  Le  juge  de  paix  doit  comprendre,  dans  l'état  dûment  taxés  et  ceux  qui  n'ont  pas  été  soumis  à 

des  frais  inhérents  à  chaque  créance,  non  seulement  cette  formalité.  —  Trib.  paix  de  Reiras  (2'^  et  4^ 

les  dépens  liquidés  par  application  de  l'art.  13  de  cantons),  13  avr.  1899  [D.  p.  1901.  2.  53,  et  la  note 

la  loi  de  1895,  mais  encore  ceux  qui  ont  été  mis  à  de  M.  J.  Appleton] 

la  charge  du  débiteur  saisi  par  des  jugements  de  2.  Toutefois,  la  loi  de  1895  n'ayant  pas  dérogé 

condamnation,  quelle  que  soit  la  juridiction  qui  ait  aux  règles  de  compétence  posées  en  matière  de  taxe, 

statué,  et  en  outre  tous  les  frais  légalement  faits  le  juge  de  paix  n'est  compétent,  ni  pour  statuer 

par  le  saisissant  pour  obtenir  le  paiement  de  sa  sur  la  légalité  des  frais  d'exécution,  ni  pour  arrêter 

créance,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  ceux  ou  réduire  le  chiffre  en  les  taxant. —  Même  jugement. 

Art.  14.  Pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  sera  tenu  au  greffe  de  chaque  justice 
de  paix  un  registre  sur  papier  non  timbré,  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix 
et  sur  le(|uel  seront  inscrits  : 

1°  Les  visas  ou  ordonnances  autorisant  la  saisie-arrêt  ; 

2"  Le  dépôt  de  l'exploit  ; 

3°  La  réquisition  de  la  convocation  des  parties  ; 

4°  Les  arrangements  intervenus  ; 

5°  Les  interventions  des  autres  créanciers  ; 

6°  La  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi  ; 

7°  La  mention  des  avertissements  ou  lettres  recommandées  transmises  aux  parties  ; 

8°  Les  décisions  du  juge  de  paix  ; 

9°  La  répartition  établie  entre  les  ayants  droit. 
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Art.  15.  Tous  les  exploits,  autorisations,  jugements,  décisions, procès-verbaux  et  états 
de  répartition  qui  pourront  intervenir  en  exécution  de  la  présente  loi  seront  rédigés  sur 
papier  non  timbré  et  enregistrés  gratis.  Les  avertissements  et  lettres  recommandées  et 
les  copies  d'état  de  répartition  sont  exempts  de  tout  droit  de  timbre  et  d'enregistrement. 

•  Aet.  16.  Un  décret  déterminera  les  émoluments  à  allouer  aux  greffiers  pour  l'envoi  des 
lettres  recommandées  et  pour  dresse  de  tous  extraits  et  copies  d'état  de  répartition  (1). 

Art.  17.  Les  lois  et  décrets  antérieurs  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la 
présente  loi. 

Art.  18.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 


(1)  (a)  S  févr.  1895.  —  Décrkt  portant  fixatkm  des  émolu- 
ments atti'ibnés  aux  greffiers  des  justices  de  paix  pour  cer- 
tains actes  de  la  procédure  de  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et 
petits  traitements  des  ouvriers  ou  employés. 

Art.  1".  Il  est  alloué  aux  greffiers  des  justices  de  paix,  en 
deliors  de  tous  déboursés  faits  par  eux  :  —  1'  pour  toutes  com- 
munications par  lettres  recommandées,  0  fr.  50  ;  —  si  elles 
contiennent  notification  d'un  jugement  par  défaut,  1  fr.  75; 
—  2»  pour  chaque  copie  de  l'état  de  répartition,  2  francs.  — 
S'il  n'est  délivré  qu'un  extrait,  1  franc. 

2.  Le  papier  destiné  k  la  notification  des  jugements  et  des 
états  de  répartition  devra  être  de  la  même  qualité  et  des 
mêmes  dimensions  que  le  petit  papier  ou  la  demi-feuille  visés 
au  tableau  de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 

b)  23  mars  1899.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  justice 
concernant  les  émoluments  des  greffiers,  les  réclamations  des 
huissiers  et  certaines  perceptions  abusives. 

Le  décret  du  8  févr.  1895  fixe,  d'une  fa(,'on  limitative,  les 
émoluments  dus  aux  greffiers  des  justices  de  paix  k  l'occasion 
de  l'application  de  la  loi  dvi  12  janv.  de  la  même  année,  rela- 
tive il  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  les  petits  traitements 
des  ouvriers  ou  emplojés. 

J'ai  été  Informé  que,  dans  plusieurs  ressorts,  les  greffiers  per- 


çoivent des  émoluments  non  prévus  au  tarif.  Us  réclament 
notamment  un  droit  qui  varie,  selon  les  localités,  entre  0  fr.  45 
et  1  fr.  25  pour  le  visa  qui  leur  est  demiindé  en  vertu  des 
dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  12  janv.  1895. 

Ces  perceptions  abusives  ne  .sauraient  être  tolérées.  Je  vous 
prie  d'inviter  les  juges  de  paix  de  votre  ressort  à  n'admettre, 
à  l'occasion  des  procédures  de  saisie-arrêt,  sur  les  états  qui  leur 
sont  soumis  en  exécution  de  l'art.  !'■'■  de  l'ordonnance  du  17 
juillet  1825,  aucun  émolument  non  expressément  compris  dans 
le  tarif  du  8  févr.  1895. 

D'autre  part,  certains  huissiers  réclament  des  frais,  à  titre  de 
vacation,  soit  pour  l'enregistrement  du  titre,  s'il  y  a  lieu,  soit 
pour  le  visa  du  greffier  de  la  justice  de  paix. 

En  pareille  matière,  l'intervention  des  huissiers  n'est  nulle- 
ment obligatoire;  Ils  agissent  au  lieu  et  place  du  créancier 
saisissant  ;  c'est  k  ce  dernier  et  non  au  débiteur  saisi  qu'in- 
combe, par  suite,  le  paiement  des  frais  qui  peuvent  leur  être 
dus  pour  leurs  bons  offices. 

Il  importe,  pour  répondre  aux  intentions  du  législateur, 
d'écarter  avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  perceptions  non 
prévues  dans  les  tarifs  et  qui  aggraveraient  la  charge  déjà  trop 
lourde  Incombant  h  une  catégorie  de  débiteurs  qui  sont  parti- 
culièrement dignes  d'intérêt  et  auxquels  la  loi  du  12  janv.  1895 
a  eu  pour  objet  d'apporter  un  soulagement. 


TITRE  VIII 


DES    SAISIES. EXECUTIONS 


Art.  583.  Toute  saisie-exécution  sera  précédée  d'un  commandement  à  la  personne  ou 
au  domicile  du  débiteur,  fait  au  moins  un  jour  avant  la  saisie,  et  contenant  notification  du 
titre,  s'il  n'a  déjà  été  notifié.  —  C.  proc.  civ.,  49-7°,  68,  545,  551,  634,  673,  819  et  s.  — 
C.  civ.,  2217,  2244.  —  C.  comm.,  198.  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29. 


INDEX  ALPHABETIQUK, 


Amende,  11. 

Appel,  42  et  43. 

Bailleur,  18,  21. 

Banquier,  9. 

Billet  de  banque,  2. 

Cautionnement  d'officier  minis- 
tériel, 11  et  12. 

Chef  de  gare,  32  et  s. 

Chemin  de  fer,  32  et  s. 

Coffre-fort  loué,  9  et  10. 

Commandement,  20  ot  s. 

Commune,  47. 

Consignation,  44. 

Contrainte,  45  et  4G. 

Contributions  directes,  31.  35 
et  s.,  46. 

Copie,  46. 

Copie  du  titre,  22. 

Créance  conditionnelle,   19. 

Créance  éventuelle,  15  et  s. 

Créance  exigible,   15. 

Créance  indéterminée,  15. 

Créance  liquide,  15. 

Créanciers  de  l'héritier,  C. 

Créanciers  du  légataire,  1. 

Délai,  27  et  s. 

Délai  franc,  30. 

Détournement  d'objets  saisis,  1. 

Directeur  de  chemins  de  fer,  34. 

Distraction  d'objets  saisis,  6. 

Domaines  (administration  des), 
45. 

Domicile  élu,  26.  j 

Dommages-intérêts,18,19,21,42. 1 

Douzièmes  à  échoir,  38.  | 

Douzièmes  échus,  40.  | 

Enregistrement  (administration  | 
de  1'),  45. 

Etat  de  recouvrement,  47.         { 

Exécution  de  jugement  par  dé- j 
faut,  28. 


Exécution  provisoire,  42,  47. 

Fabricant,  8. 

Femme  mariée,  24. 

Huissier,  21. 

Indivision,  4  et  s. 

Insaisissabilité,  1. 

Lettre  de  change,  44. 

Louage  de  choses,  9. 

Loj-ers  h  échoir,  16  et  s. 

Maire,  47. 

Mari,  24. 

Menace  de  saisie,  26. 

Meubles,  3. 

Notaire,  18. 

Nullité,  25  et  26,42. 

Objets  fabriqués  sur  comman- 
de, 8. 

Opposition   à    commandement, 
48. 

Partage,  6  et  7. 

Percepteur,  31,  35. 

Péremption,  29. 

Permission  du  juge,  21. 

Proscription    (interruption   de 
la),  28. 

Récoltes,  3. 

Réitération,  28. 

Saisies  (pluralité  de),  23. 

Saisie-arrêt,  8,  10  et  s. 

Saisie-gagerie,  21. 

Saisie  immobilière,  28. 

Séparation  de  biens,  24. 

Signification  à  domicile,  32  et  s. 

Signification  à  personne,  32. 

Signification  du  titre,  41. 

Société  de  fait,  4  et  5. 

Succession,  6. 

Sursis,  25. 
Titre  exécutoire,  45. 
Vente  de  meubles  saisis,  18. 
Vice  de  forme,  25. 


1.  On  donne  le  nom  de  saisie-exécution  à  la  saisie 
pratiquée  par  le  créancier  sur  les  meubles  corporels 
de  son  débiteur,  détenus  par  celui-ci,  afin  de  les  faire 
vendre  par  justice  et  de  se  faire  payer  sur  le  jirix. 
—  Glasson,  t.  2,  p.  170  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  231,  §  1332 .  —  Sur  la  ])énalité  à  laquelle  s'expo- 
sent les  personnes  qui  détournent  des  objets  frappés 
de  saisie-exécution.  V.  notre  Code  pénal  annoté, 
art.  380,  art.  400.  —  Sur  les  objets  corporels  insai- 
sissables, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2092-2093, 


n.  7et  s.,  infrà,  art.  592  et  593.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si,  par  exception,  les  créanciers  du  légataire 
postérieurs  à  l'ouverture  du  legs  peuvent  être  auto- 
risés par  justice  à  saisir  les  biens  laissés  à  leur  débi- 
teur sous  condition  de  leur  insaisissabilité.  —  V. 
SM/jrà,  art.  582,  n.  10  et  s.  ;  Balleydier,  note  sous  Cass., 
12  avr.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  513] 

2.  Les  billets  de  banque  sont,  au  point  de  vue  de 
la  saisie,  assimilés  au  numéraire  et  par  suite  consi- 
dérés comme  pouvant  être  compris  dans  une  saisie- 
exécution.  —  Bioche,  n,  118;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2030;  Bonnier,  n.  1324;  Rodière,  t.  2, 
p.  220  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  234, 
§  1333. 

3.  Le  créancier,  qui,  après  avoir  saisi  les  meubles 
et  récoltes  de  son  débiteur,  a  demandé  acte  de  ce 
qu'il  n'insistait  pas  sur  la  saisie  des  meubles  autres 
que  les  récoltes,  ne  s'interdit  pas  nécessairement  de 
saisir,  dans  l'avenir,  s'il  croit  y  avoir  droit  et  inté- 
rêt, les  mêmes  meubles,  en  vertu  de  la  même  créance. 
—  Cass.,  29  mars  1886  [S.  86.  1.  370,  P.  86.  1. 
906,  D.  p.  86.  1.  329] 

4.  Une  saisie-exécution  peut  porter  sur  des  choses 
indivises.  —  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  qu'une  saisie-exé- 
cution est  régulièrement  pratiquée  par  un  créancier 
muni  d'un  titre  exécutoire,  sur  divers  objets  faisant 
partie  d'une  société  de  fait,  existant  entre  ce  débi- 
teur et  d'autres  personnes,  si,  d'ailleurs,  cette  saisie 
ne  frappe  que  la  part  revenant  au  débiteur  dans  les 
objets  saisis  :  la  saisie  ne  saurait  être  déclarée  nulle 
ni  par  le  motif  qu'elle  pourrait  paralyser  l'exercice 
de  l'industrie  de  la  société,  et  que  le  saisissant  ne 
peut  exercer  que  les  droits  du  saisi...  —  Même 
arrêt. 

5.  ...  Ni  par  le  motif  que  le  saisissant  aj'ant,  par 
autorité  de  justice,  fait  reprendre  à  son  débiteur  la 
position  qui  lui  appartenait  dans  la  société,  a  con- 
senti à  la  continuation  des  opérations  sociales.  — 
Cass.,  7  avr.  1886  [S.  86.  1.  370,  P.  86.  1.  906,  D. 
p.  86.  1.  329] 

6.  La  saisie  des  meubles  indivis  peut  avoir  lieu 
avant  que  le  partage  en  soit  effectué...  sauf  au 
copropriétaire  à  former  une  demande  en  distraction, 
et  à  obtenir  du  tribunal  un  sursis  pour  provoquer  le 
partage.  —  Cass.,  29  mars  1887  [S.  87.  1.  125, 
P.  87.  1.  289,  D.  P.  87.    1.  454]   —   Bordeaux,  20 
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mars  1879  [S.  81.2. 151,  P.  81. 1. 1238]  —  V.  conf., 
Bordeaux,  30  mars  1852  (Rec,  Bordeaux,  1852, 
p.  152).  —  SJc,  Tliomine-Desniazures,  t.  2,  n.  642  ; 
Chauveau,  sur  Carré  quest.  l'Ji<4  ;  Dutruc,  Supplém. 
aux  Lois  de  la  proc,  v"  Saisie-exécution,  n.  89; 
Glasson,  t.  2,  p.  163  et  164;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  221,  §  1324  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  457,  §  777;  Bioche,  v"  Saisie-exécution,  n.  62; 
Rousseau  et  Laisuey,  v°  Saisie  exécution,  n.  6.  — 
Contra,  Bordeaux,  29  mars  1870  en  note,  sousCass., 
23  mars  1881  [S.  82.  1.  217,  P.  82.  1.  521]  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  l'on  peut  appliquer  à  la  matière 
de  la  saisie-exécution  l'art.  2205,  C.  civ.^aux  termes 
duquel  la  part  indivise  d'un  héritier  dans  les  immeu- 
bles d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente 
par  ses  créanciers  personnels  avant  le  partage  ou  la 
licitation,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2205, 
n.  15  et  s. 

7.  En  d'autres  termes,  tant  que  dure  l'indivision, 
le  créancier  ne  peut  continuer  les  poursuites  et  faire 
procédera  la  vente,  pour  le  prix  être  ensuite  par- 
tagé entre  les  ayants  droit  ;  le  partage  préalable  des 
meubles  doit  nécessairement  avoir  lieu,  soit  sur  la 
poursuite  de  l'un  des  copropriétaires,  soit  sur  celle 
du  créancier  saisissant  lui-même,  exerçant  les  droits 
de  son  débiteur,  et  ce,  dans  le  délai  que  le  juge 
doit  impartir  en  prononçant  le  sursis  à  la  vente.  — 
Oass.,  29  mars  1887,  précité. 

8.  La  voie  de  la  saisie-exécution  n'est  ouverte  au 
créancier  qu'autant  que  les  meubles  qu'il  veut  sai- 
sir-exécuter  sont  encore  aux  mains  de  son  débiteur  ; 
s'ils  sont  détemis  par  un  tiers,  ce  n'est  que  par' la 
voie  de  la  saisie-arrêt  qu'il  peut  être  procédé.  — 
Cass.,  4  déc.  1867  [S.  68.  1.  97,  et  la  note  Ro- 
dière,  P.  68.  241,  D.  p.  67.  1.  471]  —  Sic  Pothier, 
Proc.  civ.,  part.  4,  chap.  2,  sect.  2,  art.  4,  §  1  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1928  bis;  Bioche, 
v°  Saisie,  n.  4,  et  Saisie-arrêt,  n.  60  ;  Roger,  Saisie- 
arrêt,  n.  15  et  s.  ;  Encycl.  des  huissiers,  v°  Saisie- 
exécution,  n.  33;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  475,  §  1464.  —  V.  toutefois  les  distinctions  éta- 
blies par  M.  Rodière,  note  précitée.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  l'on  peut  considérer  comme  valablement 
faite  la  saisie-exécution  pratiquée  sur  un  fabricant 
à  l'occasion  de  meubles  fabriqués  sur  commande 
mais  non  encore  achevés,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1583,  n.  16. 

9.  Le  contrat  par  lequel  un  banquier  met  à  la 
disposition  d'une  personne  un  coffre-fort  ou  com- 
partiment de  coft're-fort  installé  dans  ses  bureaux, 
constitue,  non  un  dépôt  ou  un  commodat,  mais  un 
louage  de  choses,  alors  que  l'usage  du  coffre  est  cédé 
moyennant  une  rémunération  fixée  à  l'avance,  avec 
remise  au  client  d'une  clef  unique  pour  s'en  servir  au 
moyen  d'une  combinaison  de  chiffres  de  lui  seul 
connue,  avec  faculté  pour  le  client  d'accéder  au 
coffre  poury  placer  ou  reprendre  lui-même  des  olijets 
et  avec  exclusion  de  toute  responsabilité  du  ban- 
quier H  raison  des  objets  enfermés  dans  le  coffre.  — 
Trib.  Nîmes  (référés),  21  déc.  1899  [D.  p.  1901.  2. 
441  et  la  note  Henri  Robert]  —  Trib.  Seine,  7  nov. 
1900  [D.  p.  1901.  2.441] 

10.  En  conséquence,  les  créanciers  du  locataire,  s'ils 
peuvent  frapper  de  saisie-exécution  les  sommes  ou 
effets  enfermés  dans  le  coffre  loué,  ne  peuvent 
pratiquer  sur  eux  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
du  banquier  bailleur,  ce  dernier  n'étant  pas 
un  tiers  au  sens  de  l'art.  557.  —  Trib.  Seine,  7  nov. 
1900,  précité. 


11.  C'est  par  voie  de  saisie-arrêt  que  les  adminis- 
trations publiques  doivent  assurer^  sur  le  cautionne- 
ment des  officiers  ministériels,  le  paiement  des 
amendes  prononcées  contre  eux.  —  Carré,  quest. 
1929  ;  Roger,  n.  15. 

12.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
procéder  par  voie  de  saisie-exécution.  —  Cass., 
11  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.423] 

13.  Il  existe  entre  la  saisie-exécution  et  la  saisie-ar- 
rêt d'autres  différences  que  celle  tirée  de  ce  que  l'une 
suppose  les  objets  à  saisir  détenus  par  leurs  proprié- 
taires ou  par  les  représentants  de  ceux-ci,  tandis  que 
l'autre  suppose  ces  objets  détenus  par  des  tiers  : 
c'est  ainsi  que  si  la  saisie-arrêt  peut  avoir  lieu  sans 
titre,  V.  suprà,  art.  558,  n.  1  et  s.,  la  saisie-exécu- 
tion n'est  possible  qu'en  vertu  d'un  titre,  ainsi  d'ail- 
leurs que  l'indique  notre  texte  ;  c'est  ainsi  encore 
que  la  marche  même  régulière  de  la  saisie-arrêt 
ne  se  conçoit  pas  sans  l'intervention  de  la  justice 
(V.  suprà,  art.  567,  n.  1  et  s.),  tandis  que  la  sai- 
sie-exécution se  déroule  et  s'achève  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  recourir  à  justice,  à  moins  cependant  qu'il 
ne  surgisse  certains  incidents.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  475,  §  1464. 

14.  On  doit  regarder  comme  nulle  la  saisie-exécu- 
tion faite  à  la  requête  d'une  personne  qui  n'avait 
pas  qualité  pour  la  poursuivre,  bien  qu'elle  ait 
acquis  cette  qualité  pendant  l'instance  en  validité. 

—  Rennes,  22  avr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
647,  Y).  Rép.,Y°  Saisie-exécution,  n.  14]  —  V.  suprà, 
art.  556,  n.  27  et  s. 

15.  La  saisie-exécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  créance  née,  liquide  et  exigible  ;  elle  ne 
peut  être  faite  pour  garantir  une  créance  éventuelle 
et  indéterminée.  —  Amiens,  3  janv.  1893  [S.  et  P. 
94.  2. 175,  D.  p.  93.  2.  135]  —'Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2001  ;  Garsonnet,  Tr.  des  voies  d'exécu- 
tion, n.  17  et  s.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  232,  §  1332  ;  Bioche,  v°  Saisie-exécution,  n.  2  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Saisie-exécution,  n.  15  et 
s.;  Dutruc,  Suppl.  atix  lois  de  la  j^roc,  v°  Saisie- 
exécution,  n.  69  et  s.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2102,  n.  25  et  s.  —  V.  notamment  en  matière 
de  saisie-arrêt,  suprà,  art.  551,  n.  20  et  s.,  n.  66. 
V.  aussi,  Cass.,  12  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Saisie-exécution,  n.  23]  —  Rennes,  8  août  1814 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  20]  ;  24  sept.  1814 
[P.  chr.j  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Bruxelles,  18  avr. 
1822  [P.  chr.,  D.  a.  11.  647,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  26] 

—  Poitiers,  4  juill.  1838  [D.  Rép.,  v  cit.,  n.  21J 

16.  Spécialement,  une  saisie-exécution  ne  peut 
être  pratiquée  pour  avoir  paiement  de  loyers  ou 
fermages  non  encore  exigibles.  —  Amiens,  3  janv. 
1893,  précité. 

17.  Il  importe  peu  que  le  privilège  du  proprié- 
taire s'étende  aux  loyers  non  échus,  aux  termes  de 
l'art.  2102,  n.  1,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

18.  En  conséquence,  le  bailleur  d'immeubles,  qui 
a  fait  pratiquer  une  saisie-exécution  sur  les  meubles 
garnissant  la  ferme  pour  avoir  paiement  tant  des 
fermages  échus  que  des  formages  à  échoir,  est  mal 
fondé  à  actionner  en  responsabilité  le  notaire  qui, 
malgré  la  saisie-exécution,  a  jtrocédé  à  la  vente 
amiable  des  meubles  saisis,  si,  dès  le  lendemain  de 
la  vente,  ce  notaire  lui  a  versé  le  montant  intégral 
des  fermages  A,  ce  moment  exigibles.  —  Même  ar- 
rêt. 

19.  Une  saisie  mobilière  faite  en  vertu  d'une  obli- 
gation conditionnelle,  dont  la  condition  ne  s'est  pas 
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encore  accomplie,  ne  donne  pas  nécessairement  lieu 
à  des  dommages-intérêts,  alors  surtout  qu'il  n'a 
pas  été  procédé  à  la  vente  des  objets  saisis.  —  Ren- 
nes, 21  mars  1816  [S.  et  P.  chr.] 

20.  La  remise  au  saisi  d'un  commandement  est 
une  formalité  substantielle  ;  ce  qui  fait  que  l'on 
devrait  considérer  comme  nulle  la  saisie-exécution 
qui  n'aurait  pu  être  précédée  d'un  comn:iandement. 
—  V.  Nîmes,  5  juill.  1869  \J.  des  huissiers^  t.  4, 
p.  269]  —  Alger.  9  nov.  1874  [S.  75.2.  13,  P.  75. 
99,  D.  p.  75.  5.  382]  —  Hic,  Glasson,  t.  2,  p.  170 
et  171  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  237,  §  1334; 
Bonnier,  n.  1330;  Bioche.  n.  92. 

21.  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'huissier  qui,  chargé 
par  le  piopriétaire  de  saisir-gager  les  meubles  du 
locataire  sans  commandement  préalable  et  sur  per- 
mission du  juge,  obtient  cette  permission  et  procède 
à  une  saisie-exécution,  fait  un  acte  nul:  la  saisie- 
exécution,  pour  être  valable,  devant  être  précédée 
d'un  commandement.  Et  l'huissier  est  responsable 
envers  le  propriétaire  des  suites  de  la  nullité  de  la 
saisie,  dans  le  cas  où  le  locataire  en  a  profité  pour 
faire  disparaîtie  tout  ou  partie  des  objets  saisis.  — 
Alger,  9  nov.  1874,  précité. 

22.  Un  commandement  de  payer  adressé  au  débi- 
teur peut,  sans  qu'en  cela  il  y  ait  violation  de  la  foi 
due  aux  actes,  être  réputé  fait  pour  une  somme  su- 
périeure à  celle  qui  y  est  énoncée,  alors  que  cet  acte 
est  précédé  de  la  copie  du  titre  en  vertu  duquel  il 
est  fait,  lequel  énonce  la  somme  due,  et  que  le  com- 
mandement lui-même  porte  qu'il  a  pour  but  le  paie- 
ment des  sommes  portées  en  cet  acte.  —  Dans  ce 
cas,  le  débiteur  doit  être  considéré  comme  légale- 
ment mis  en  demeure  de  payer,  non  seulement  la 
somme  énoncée  au  commandement,  mais  encore 
celle  dont  il  est  réellement  débiteur  aux  termes  de 
l'acte  dont  copie  lui  a  été  signifiée.  —  Cass.,  3  déc. 
1838  [S.  39.  1.  339,  P.  39.1.  307,  D.  p.  39.  1.  38] 

23.  Au  surplus,  il  suftit  d'un  seul  commande- 
ment de  payer,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  les 
voies  de  droit,  pour  pouvoir  entreprendre  successive- 
ment plusieurs  saisies  d'es])èces  différentes,  pourvu 
qu'ayant  toutes  le  même  objet,  les  premières  pour- 
suites se  soient  trouvées  insuffisantes  pour  procurer 
le  paiement  intégral  de  la  créance.  —  Turin,  7 
août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  648,  D.  Rép., 
v°  Saiaie-exéndion,  n.  32]  —  V.  aussi  Orléans,  24 
janv.  1817  [P.  chr.,  D.  A.  11.  650,  D.  Ré]).,  v"  cit., 
n.  33]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  237, 
§  1334,  note  2  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1998; 
Bioche,  V''  Commandement,  n.  2;  Dutruc,  v°  Saisie- 
exécution,  n.  28  et  29.  —  Sur  la  possibilité  de  consi- 
dérer un  commandement  comme  fait  pour  une 
somme  supérieure  à  celle  qui  y  est  énoncée.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art  .1319,  n.  185. 

24.  Un  commandement  de  payer  adressé  à  son 
mari  par  une  femme  séparée  de  biens,  qui  ne  réside 
pas  avec  lui,  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  n'in- 
dique ]ias  la  résidence  delà  femme:  il  suffit  qu'il 
contienne  l'indication  du  domicile  légal  de  la  femme, 
qui  est  le  même  que  celui  de  son  mari.  —  Bourges, 
21  juill.  1854  [S.  54.  2.  782,  P.  54.  2.  137,  D.  p. 
56  2.162] 

25.  La  nullité  d'un  commandement  de  payer  ré- 
sultant d'un  vice  de  forme  est  couverte  par  une 
simple  demande  de  sursis.  —  Même  arrêt. 

26.  Parmi  les  indications  que  le  commandement 
doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  on  doit  signaler 
l'ordre  d'exécuter  sous  menace  de  saisie;  Glasson, 


t.  2,  p.  171  ;  Garsonn^et  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  243, 
§  1336.  —  On  a  parfois  estimé  que  cette  obligation 
d'insérer  dans  le  commandement  une  menace  de 
saisie  n'avait  pas  pour  sanction  la  nullité  du  com- 
mandement, mais  qu'elle  avait  simplement  pour 
effet,  lorsqu'elle  n'était  pas  observée,  d'enlever  au 
débiteur  le  bénéfice  de  l'élection  de  domicile  faite 
par  le  créancier.  —  V.  infrà,  art.  584. 

27.  Si  notre  article  a  pris  soin  d'indiquer  que  la 
saisie  ne  pouvait  être  faite  qu'un  jour  après  la  si- 
gnification du  commandement,  aucun  texte  n'indi- 
que pendant  combien  de  temps  l'effet  du  comman- 
dement subsiste  et  autorise  une  saisie-exécution  ; 
dans  le  silence  de  la  loi,  on  doit  conserver  au  com- 
mandement son  effet  ordinaire,  tant  qu'on  ne  peut 
relever  contre  le  créancier  saisissant  une  renoncia- 
tion aux  poursuites  par  lui  engagées.  —  Glasson, 
t.  2,  p.  170.  —  V.  infrà,  art.  674. 

28.  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  commandement 
à  fin  de  saisie  immobilière  peut  tenir  lieu  du  com- 
mandement qui  doit  précéder  une  saisie-exécution  ; 
quand  même  la  saisie-exécution  aurait  lieu  plus  de 
trois  mois  après  le  commandement.  —  Cass.,  27 
mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  648,  D.  Rép., 
V»  cit.,  n.  34-2°]  —  Sic,  Tliomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  644.  —  Sur  l'obligation  de  réitérer  dans  la  hui- 
taine l'opposition  par  acte  extrajudiciaire  à  un 
commandement  de  saisie  mobilière,  V.  supra, 
art.  162,  n.  3.  —  Sur  l'effet  interruptif  de  pres- 
cription de  commandement,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  2244,  n.  62  et  s.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir s'il  suffit  d'un  commandement  fait  en  vue  d'une 
saisie-exécution  pour  qu'un  jugement  par  défaut 
soit  réputé  exécuté,  V.  suprà,  art.    156,  n.  129  et  s. 

29.  Du  reste,  le  commandement  tendant  à  sai- 
sie-exécution n'est  pas  sujet  à  tomber  en  péremp- 
tion comme  celui  qui  précède  la  saisie  immobilière 
ou  la  contrainte  par  corps.  —  Pau,  29  juin  1821  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.  648,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  34-1°] 
—  Bruxelles,  29  nov.  1859  [J.  av.  89.  512]  —  Sic, 
Dntrnc,v'' Saisie-exécution,  n.  22  et  23. 

30.  L'art.  583,  qui  porte  que  toute  saisie-exécu- 
tion doit  être  précédée  d'un  commandement  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  débiteur,  fait  au  moins 
un  jour  avant  la  saisie,  entend  parler  d'un  jour 
franc,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  626  infrà,  rela- 
tif à  la  saisie-brandon.  —  Ainsi,  est  nulle  une  sai- 
sie faite  le  14  à  une  heure,  si  "le  commandement 
n'a  été  fait  que  le  13  avant  mi9i,  quoiqu'il  se  soit 
écoulé  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  le  comman- 
dement et  la  saisie.  —  LTn  jour  ne  se  compte,  en  ce 
cas,  que  de  minuit  à  l'autre  minuit.  —  Bourges,  2 
juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  19,  D.  Rép., 
v°cit.,  n.  30]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  526,  note 
2;  Delaporte,  t.  2,  p.  159;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  394;  Eavard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Saisie-exécu- 
tion, §  II,  n.  1  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  87  et 
91  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1995  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v'  Saisie-exécution,  n.  73;  Rodière,  t.  2, 
p.215.  —  Contra,  Carré,  Zoc.  cit. — Trib.Châteaudun, 
24  sept.  1830  [D.  Rép.,  loc.  cit.]  —V.  Pigeau,  Proc, 
t.  1,  p.  114,  et  Comm.,  t.  2,  p.  187. 

31.  Le  percepteur  des  contributions  directes  ne 
peut,  même  lorsqu'on  peut  craindre  un  enlèvement 
furtif  des  meubles  d'un  contribuable,  faire  procé- 
der à  une  saisie-exécution  contre  ce  dernier,  qu'un 
jour  après  la  signification  d'un  commandement  de 
payer.  —  Douai,  31  mars  1885  [J.  des  avoués,  t.  107, 
p.  113] 
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32.  Notre  article  exige  que  le  commandement 
soit  signifié  à  personne  ou  à  domicile  ;  on  pourra  se 
reporter  à  cet  égard  aux  développements  fournis 
sur  les  modes  de  signification  des  exploits  d'ajourne- 
ments (V.  suprà,  art.  59,  n.  1  et  s.).  Nos  tribunaux 
ont  étendu,  à,  la  matière  de  la  saisie-exécution,  la 
jurisprudence  favorable  qu'ils  ont  imaginée  en  ma- 
tière d'ajournement  en  admettant  qu'une  société 
pouvait  avoir  plusieurs  domiciles  en  ce  qui  concerne 
les  actes  de  procédure.  —  On  a  donc  décidé  qu'un 
commandement  est  valablement  signifié  à  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  en  la  personne  de  l'un  de 
ses  chefs  de  gare,  alors  qu'il  est  constaté  que  la 
gare  à  laquelle  celui-ci  est  préposé  est,  par  sa  situa- 
tion et  son  importance,  une  véritable  succursale  de 
la  compagnie,  et  qu'elle  a  d'ailleurs  été  le  centre 
des  opérations  donnant  lieu  au  litige.  —  Case.,  7 
août  1870  [S.  76. 1.  478,  P.  76.  1200,  D.  p.  77.  1. 
80]  —  V.  suprà,  art.  59,  n.  255  et  s.,  art.  69,  n.  157 
et  s. 

3.3.  L'arrêt  décidant  qu'un  commandement  peut 
être  valaldement  signifié  à  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  en  la  personne  de  l'un  de  ses  chefs  de 
gare,  ne  peut  être  maintenu  que  s'il  précise  les  cir- 
constances qui  ont  transformé  cette  gare  en  une 
succursale  de  la  compagnie.  —  Cass.,  15  nov.  1875 
[S.  76.  1.  36,  P.  76.  56] 

34.  Au  surplus,  un  commandement  à  fin  d'exécu- 
tion n'est  pas  valablement  signifié  aune  Compagnie 
de  chemin  de  fer,  en  la  personne  d'un  chef  de 
gare,  qui  n'a  pas  reçu  mandat  de  représenter  la 
Compagnie  :  un  tel  acte  doit  être  signifié  au  siège 
même  de  la  Compagnie  en  la  personne  de  son  di- 
recteur. —  Cass.,  27  juin.  1858  [S.  58.  1.  653,  P. 
59.  162] 

35.  Lorsqu'un  contribuable  qui  a  plusieurs  rési- 
dences est  en  retard  de  payer  l'impôt  de  l'une  d'elles, 
le  commandement  tendant  à  la  saisie-exécution  que 
le  percepteur  de  la  commune  de  cette  résidence  doit 
y  pratiquer,  est  valablement  signifié  au  contribuable 
à  l'autre  résidence  où  il  fait  sa  demeure,  à  la  re- 
quête du  percepteur  de  la  commune  de  cette  rési- 
dence, par  délégation  du  premier.  —  Paris,  20  janv. 
1848  [S.  49.  2.  158,  P.  48.  2.  553,  D.  p.  49.  2. 
167] 

36.  En  matière  de  contributions  directes,  la  sai- 
sie-exécution reste  soumise  aux  règles  de  droit  com- 
mun. —  Grenoble,  25  févr.  1882  [S.  84.  2.  61, 
P.  84.  1.  337]  —  iSic,  Bioche,  v°  Saisie-exécution, 
n.  58;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  233,  §  1332, 
note  12. 

37.  Et  le  règlement  du  26  août  1824,  sur  les  pour- 
suites en  matière  de  contributions  directes,  destiné 
seulement  à  semr  de  guide  aux  agents  de  l'admi- 
nistration, n'a  aucun  caractère  obligatoire.  —  Même 
arrêt. 

38.  Spécialement,  la  disposition  de  ce  règlement, 
d'après  laquelle  le  commandement,  tendant  à  saisie- 
exécution  sur  un  contribuable  en  retard,  s'applique, 
non  seulement  aux  douzièmes  échus,  mais  encore 
aux  douzièmes  à  échoir  jusqu'à  la  vente,  ne  s'entend 
que  des  douzièmes  compris  dans  le  même  exercice. 
—  Paris,  20  janv.  1848,  précité.  —  Grenoble, 25  févr. 
1882,  précité.  —  V.  Durieu,  Poursuites  eyi  mat.  de 
contrih.  dir.,  t.  1^'',  sur  l'art.  22,  p.  442,  n.  3  et  s. 

39.  En  conséquence,  après  qu'un  commandement 
a  été  signifié  à  un  contribuable  pour  un  exercice, 
la  saisie  ne  peut  comprendre  un  reliquat  afférent  à 
un  exercice  antérieur,  et  pour  lequel  il  n'y  a  pas  eu 


de  commandement  préalable.  —  Grenoble,  25  févr. 
1882,  précité. 

40.  De  même,  après  qu'un  commandement  a  été 
adressé  à  un  contribuable  pour  un  exercice  clos, 
la  saisie  ne  peut  être  pratiquée  en  outre  pour  le 
montant  des  douzièmes  échus  de  l'exercice  courant  ; 
elle  serait  nulle  pour  cette  partie.  -  -  Paris,  20  janv. 
1848,  précité. 

41.  'Tout  commandement  aux  fins  de  saisie-exécu- 
tion doit,  à  peine  de  nullité  du  commandement  et 
de  la  procédure  qui  en  est  la  suite,  être  précédé  ou 
accompagné  de  la  signification  du  titre.  —  Limoges, 
16  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  G47] 

42.  Une  saisie  mobilière  est  nulle  et  donne  lieu 
à  des  dommages-intérêts  lorsqu'elle  est  faite  en 
vertu  d'un  jugement  non  exécutoire  par  pro\'ision 
et  dont  il  a  été  interjeté  appel.  —  Et  c'est  devant 
les  juges  saisis  de  l'appel  qu'il  faut  se  pourvoir  pour 
faire  prononcer  cette  nullité.  —  Turin,  8  août  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A,  1.  524,  D.  Rép.,  v»  Saisie-exé- 
cution, n.  10-2°]  —  Liège,  18  oct.  1820  [D.  Rép., 
v°  Jugement,  n.  662]  ;  25  oct.  1820  [D.  Rép., 
y"  Saisie-exécution,  n.  10-2°] 

43.  Toutefois,  on  doit  regarder  comme  valable  la 
saisie  faite  en  vertu  d'un  jugement  le  jour  même  où 
il  est  interjeté  appel  de  ce  jugement,  lorsqu'il  n'est 
pas  prouvé  que  le  saisissant  avait,  au  moment  de  la 
saisie,  connaissance  de  l'appel.  —  Nancy,  8  août 
1840  [D.  Réf.,  v°  Saisie-exécution,  n.  10-2»] 

44.  L'arrêt  qui  condamne  une  partie  à  consigner 
des  lettres  de  change  n'autorise  pas  celui  au  profit 
de  qui  doit  être  faite  cette  consignation  à  faire 
saisir  la  paitie  qui  n'obtempère  pas  au  juge- 
ment. —  Bruxelles,  11  fruct.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.] 

45.  La  régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement 
peut  agir  par  voie  de  contrainte  et  procéder  à  une 
saisie-exécution  sans  avoir  de  titre  exécutoire.  — 
V.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  65.  -  Av.  Cons. 
d'Etat,  16-25  therm.  an  XII  ;  Av.  Cons.  d'Etat, 
3  mai  1806. 

46.  Un  commandement  à  fin  de  saisie-exécution 
adressé  à  un  contribuable  par  l'administration  des 
contributions  directes  est  valable,  bien  qu'il  ne 
contienne  pas  copie  de  la  contrainte  qui  l'a  précédé, 
si  d'ailleurs  il  contient  copie  du  rôle  en  ce  qui  con- 
cerne le  contribuable  et  mention  de  la  contrainte. 

—  Cass.,  12  févr.  1845  [S.  45.  1.  222,  P.  45.  1. 
458,  D.  p.  45.  1.  161,  D.  Rép.,  v°  Saisie-exé- 
cution, n.  43]  —  Sic,  Dutruc,  t.  1,  p.  436,  t.  2, 
p.  196. 

47.  Les  états  de  recouvrement  dressés  par  un 
maire,  conformément  à  l'art.  63  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  (aujourd'hui,  art.  154  de  la  loi  du  5  avr.  1884) 
et  visés  par  le  sous-préfet,  sont  exécutoires  contre 
les  débiteursde  deniers  communaux,  tellement  qu'en 
vertu  de  ces  états,  il  peut  être  procédé  à  une  saisie- 
exécution.  Toutefois,  ils  ne  sont  exécutoires  que 
provisoirement  ;  et  l'opposition  formée  aux  pour- 
suites en  suspend  le  cours,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  les  tribunaux  sur  le  point  de  savoir  si 
celui  contre  lequel  les  ])0ursuites  sont  dirigées  est 
réellement  débiteur  de  la  commune.  —  Cass., 
2  juill.  1850  [S.  51. 1.  54,  P.  50.  2.  649] 

48.  Le  commandement,  bien  qu'il  ne  soit  qu'un 
acte  de  mise  en  demeure,  qu'une  formalité  pour  arri- 
ver à  l'exécution,  peut  néanmoins,  avant  cette  exé- 
cution, être  querellé  de  nullité  par  voie  d'opposition 

-  Toulouse,  11  janv.  1831  [S.  31.  2.  217,  P.  chr., 
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D.  p.  31.  2.  217,  D.  Rép.,  \°  Saisie-exécution,n.  82] 
—  Bordeaux,  30  juill.  1853  [P.  54.  1.  485,  D.  p. 
55.  2.  353,  D.  i?e>.  loc.  cit.]  —  Sic,  Glasson,  t.  2, 


p.  173  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  245,  §  1338. 
—  Contra,  Paris,  9  déc.  1848  [D.  p.  49.  2.  100, 
D.  Réjj.  loc.  cil-l 


Art.  584.  Il  contiendra  élection  de  domicile  jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite,  dans  la 
commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  si  le  créancier  n'y  demeure  ;  et  le  débiteur  pourra 
faire  à  ce  domicile  élu  toutes  significations,  même  d'offres  réelles  et  d'appel.  —  0.  proc. 
civ.,  59,  456,  812  et  s.  —  C.  civ.,  111,  1258-6".  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Appel,  15  et  s. 
Commandement,  2. 
Conclusions  au  fond,  12. 
Copies  ("nombre  de),  15. 
Demande  incidente,  1. 
Distraction    d'objets    saisis,    9 

et  s. 
Dol,  35. 

Domicile  élu,  1  et  s. 
Domicile  élu   (double),  14,    20 

et  s. 
Domicile  réel,  13,  16,  23,  32. 
Erreur,  35. 
Faute,  35. 

Gardien  judiciaire,  12  et  13. 
Intérêts,  7. 
Lieu  de  l'exécution,  21  et  s. 


Nullité,  28,  34. 
Offres  réelles,  5  et  6. 
Opposition  à  la  vente,  12. 
Opposition  à   commandement, 

4. 
Paiement,  1,  5. 
Péremption,  7. 
Saisie-arrêt,  7,  33. 
Saisie-brandon,  27. 
Saisie  immobilière,  33. 
Signification  ("i  domicile.  —  V. 

Domicile  réel. 
Signification  au  gardien,  12. 
Tiers,  9  et  s. 
Trib.  du  domicile  du  saisissant, 

8. 
Trib. du  domicile  élu,  2  et  s. 


1.  Sauf  certaines  dérogations  sur  des  points  par- 
ticuliers, on  peut  poser  comme  règle  que  la  loi  qui 
oblige  le  saisissant  à  élire  domicile  dans  l'exploit 
de  saisie-exécution  produit  cet  e£Eet,  que  le  saisi 
peut  assigner  à  ce  domicile  dans  toutes  les  contes- 
tations incidentes  qui  naissent  de  la  poursuite.  — 
Paris,  13  pluv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
650,  D.  Eép.,  vo  Saisie-exécution,  n.  64]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  vo  Saisie-exécution,  n.  87  ; 
Colmet-Daage  sur  Boitard,  t.  2,  n.  841  ;  Bioche, 
v"  Saisie-exécution,  n.  88  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  240,  §  1335;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2009  bis;  Glasson,  t.  2,  p.  172.  —  Contra,  Bruxel- 
les, 14  août  1807  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  7.  816,  D. 
Rép.,  v"  Domicile  élu,  n.  115]  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  la  personne  chez  laquelle  élection  du  domi- 
cile est  faite  en  vertu  de  l'art.  584  devient  par  là 
même  compétente  pour  recevoir  le  paiement,  V.  Bio- 
che, v°  Saisie-exécution,  n.  87;  Rodière,  t.  2, 
p.  216  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2010  bis;  Gar- 
sonnet et   Cézar-Bru,  t.  4,  p.  239,  §  1334,  note  15. 

2.  Ainsi,  l'élection  de  domicile  faite  dans  un  com- 
mandement tendant  à  saisie-exécution  est  attributive 
de  juridiction  pour  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  élu, 
quant  aux  demandes  du  débiteur  ayant  pour  but 
d'empêcher  la  saisie.  —  Douai,  19  févr.  1857  [S. 
57.  2.  772,  P.  58.  507,  D.  p.  58.  2.  30] 

3. ...  Quant  aux  demandes  du  saisi  ayant  pour  but 
de  faire  tomber  la  saisie.  —  Grenoble,  3  févr.  1825 
[S.  49.  2.  608,  ad  notam,  P.  chr.,  D.  P.  25.  2.  206, 
D.  Rép.,  V"  Domicile  élu,  n.  21-4°]  —  Orléans,  25 
janv.  1849  [S.  49.  2.  606.  P.  49.  1.  162,  D.  p.  51. 
2.  106]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  645. 
—  V.  sur  la  question,  Pigeau,  t.  2,  p.  102;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2009  bis,  qui  établissent  plu- 
sieurs distinctions. 

4.  ...  Et,  par  exemple,  quant  à  l'opposition  formée 
au  commandement.  —  Amiens,  21  déc.  1837  [S.  43. 


2.  283,  P.  38.  1.  444,  D.  p.  40.  2.  10]  —  Toulouse, 
25  mars  1843  [S.  43.  2.  281,  P.  44.  2.  653,  D.  p.  43. 
4.  158,  D.  Rép.,  V»  Domicile  élu,  n.  22-3°] 

5.  L'élection  de  domicile  exigée  dans  le  comman- 
dement, domicile  auquel  le  débiteur  peut  faire  des 
offres  réelles,  est  aussi  attributive  de  juridiction  au 
tribunal  du  lieu  du  domicile  élu  pour  connaître  de  la 
validité  de  ces  offres.  —  Amiens,  21  déc.  1837, 
précité.  —  Douai,  14  janv.  1842  [S.  42.  2.  344,  P. 
42.  2.  77,  D.  p.  43.  2.  48,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  22-30] 
—  Toulouse,  25  mars  1843,  précité.  —  Sic,  Tho- 
mine-Desmazures, loc.  cit.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  241,  §  1335;  Glasson,  loc.  cit.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  la  faculté  accordée  par  notre  arti- 
cle de  faire  des  offres  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement s'applique  au  cas  où  la  convention  des 
parties  détermine  un  autre  lieu  pour  le  paiement, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1258,  n.  51  et  52. 

6.  Jugé,  au  contraire,  que  c'est  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  de  l'exécution  duquel  il  s'agit, 
qui  doit  connaître  de  la  validité  des  offres  faites  par 
le  débiteur  au  domicile  élu  dans  le  commandement, 
et  non  le  tribunal  de  ce  domicile.  —  Paris,  15  juin 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  580,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.22] 

7.  Est  aussi  valablement  signifiée  au  domicile 
élu  dans  un  commandement  tendant  à  saisie-exécu- 
tion à  raison  du  capital  et  des  intérêts  d'une 
créance,  la  demande  en  péremption  d'une  saisie- 
arrêt  antérieurementfaite  pour  le  capital  seulement, 
et  qui  a  dû  avoir  pour  effet  de  faire  courir  les  inté- 
rêts (la  créance  n'en  étant  pas  productive  par  elle- 
même)  :  dans  un  tel  cas,  la  demande  en  péremption 
se  ratta(5hant  aux  causes  partielles  de  la  saisie-exé- 
cution, le  domicile  élu  pour  cette  saisie  peut  éga- 
lement servir  pour  la  demande  en  péremption.  — 
Cass.,  20  juin  1838  [S.  38.  1.  735,  P.  38.  2.  .346, 
D.  p.  38.  1.  301,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  21-8o] 

8.  Le  saisi  peut  renoncer  au  bénéfice  de  l'art; 
584  ;  il  peut,  conformément  au  droit  commun,  assi- 
gner le  saisissant  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
ce  saisissant,  au  lieu  d'agir  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  241,  §  1335;  Bioche,  n.  73:  Glasson,  t.  2, 
p.  172. 

9.  On  admet,  dans  un  système,  que  le  tiers  qui 
revendique  des  objets  saisis  peut  assigner  le  créan- 
cier saisissant  au  domicile  élu  par  celui-ci,  en  con- 
formité de  l'art.  584  :  la  disposition  de  cet  article 
est  applicable  aux  tiers,  aussi  bien  qu'à  la  partie 
saisie.  —  Bruxelles,  7  mai  1822  [S.  44.  2.  503  ad 
notam,  P.  chr.,  D.  A.  11.  662,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  21-30]  _  Orléans,  8  déc.  1840  [P.  41.  1.  468, 
D.  p.  41.  2.  153]  —  Dijon,  27  juin  1864  [S.  64.  2. 
183,  P.  64.  993j'—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Dormole 
élu,  §  1",  n.  3;  Dutruc,  Formul.  annoté  à  l'usage 
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des  huissiers,  t.  2,  p.  518,  n.  8,  p.  547,  note  2  ;  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  101.  —  Contra,  Bioche,  V  Saisie- 
exécution,  n.  72  ;  Rodière,  t.  2,  p,  216  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Saisie-exécution,  n.  184  ;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  2009  ;  Coftinière,  Journ.  Av.,  t.  19, 
p.  49  ;  Uarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  242,  §  13îi5  ; 
Glasson,  t.  2,  p.  172. 

10.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  tiers  agit 
comme  représentant  le  saisi.  —  Dijon,  27  juin  1864, 
précité.  —  V.  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 

11.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  saisis- 
sant ne  peut  être  assigné  au  domicile  élu  dans  le 
commandement  par  un  tiers  revendiquant  tout  ou 
partie  des  objets  saisis.  L'exception  portée  par  l'art. 
584,  est  seulement  en  faveur  du  débiteur  saisi.  — 
Cass.,  3  juin  1812  [S.  et  P.  clir..  D.  a.  11.  660,  D. 
Kép.,  fo  cit  ,  n.  21]  —  Paris,  26  juin  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.n.  650,  D.  Rép.,  r"  cit.,  u.  .30-1°]  — 
Toulouse,  26  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
95   D.Rép.,  r»  cit.,  n.  30-2°] 

12.  En  supposant  qu'un  tiers  revendiquant  ne 
puisse  assigner  le  saisissant  au  domicile  élu  dans  le 
commandement,  le  saisissant  n'est  plus  fondé  à  se 
plaindre,  quand  il  a  comparu  et  conclu  au  fond,  et 
que,  en  outre,  conformément  à  l'art.  608,  infrà,  le 
tiers  a  signifié  au  gardien  son  opposition  à  la  vente, 
avec  dénonciation  au  saisissant.  —  Cass.,  23  mars 
1881   [S.  82.  1.  217,  P.  82.  1.  521,  D.  p.  81.  1. 

13.  Décidé  aussi,  dans  un  ordre  d'idées  analogue, 
que  l'exploit,  par  lequel  un  gardien  d'objets  saisis 
demande  à  être  déchargé  de  ses  fonctions,  ne  peut 
être  signifié  au  domicile  élu  par  le  saisissant  dans 
le  commandement  à  fin  de  saisie,  il  doit  l'être  à  per- 
sonne ou  domicile  réel,  selon  la  règle  générale  :  l'é- 
lection de  domicile  n'est  établie  qu'en  faveur  du  saisi. 
—  Poitiers,  25  févr.  1834  [S.  34.  2.  672,  P.  chr., 
D.  p.  35.  2. 11,  D.  Rép.,  V  Domicile  élu,  n.  30-3°]  — 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  242,  §  1335; 
Bioche,  n.  72  ;  Glasson,  t.  2,  p.  172. 

14.  Décidé  que  lorsqu'un  commandement  tendant 
à  saisie-exécution  contient  deux  élections  de  do- 
micile, l'une,  en  conformité  de  l'art.  584,  dans  le 
lieu  où  l'exécution  doit  être  faite,  et  l'autre  dans 
un  autre  lieu,  la  partie  saisie,  en  faveur  de  laquelle 
la  première  de  ces  élections  de  domicile  est  faite, 
peut,  au  lieu  de  signifier  à  ce  domicile  les  actes  rela- 
tifs à  la  saisie,  les  signifier  valablement  à  l'autre 
domicile  élu.  —  Cass.,  20  juin  1838  [S.  38.  1.  735, 
P.  38.  2.  346,  D.  p.  38.  1.  301,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  21] —Sec,  Glasson,  t.  2,  p.  172  et  173.  —  V. 
infrà,  n.  20  et  s. 

15.  Aux  termes  mêmes  de  notre  article,  l'apijcl 
peut  être  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans 
le  procès-verbal  de  saisie-exécution.  —  Paris,  2 
juin  1810  [S.  et  P.  chr.]  ;  l"''  août  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit ,  n.  114]  —  V.  notre  Code  ci- 
vil annoté,  Suppl.,  art.  111,  n.  33  ;  supra,  art.  456, 
n.  109,  137  et  s.,  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr., 
v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  2758  et  s.  —  Sur  l'obli- 
gation en  cas  de  signification  de  l'acte  d'appel  au 
domicile  élu  de  remettre  autant  de  copies  qu'il  y  a 
d'intimés,  V,  suprà,  art.  68,  n.  19,  art.  456,  n.  83 
et  84  ;  Bioche,  n.  62  ;  Carré,  quest.  1992  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  244,  §  1337. 

16.  Et  l'acte  d'appel  avec  assignation,  ainsi  signi- 
fié au  domicile  élu  dans  un  commandement  ten- 
dant à  saisie-exécution,  n'a  pas  besoin  d'être  suivi 
d'une  nouvelle   assignation  à  personne  ou  domicile 


réel.  —  Cass.,  16  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
7.  809,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  26-P]  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2007  ôis;  Bioche,  v°  Saisie-exécu- 
tion, n.  74. 

17.  Il  est  du  reste  indifférent,  pour  la  validité  de 
l'appel,  (|ue  le  domicile  où  il  est  signifié  ait  été  élu 
par  le  poursuivant  dans  son  premier  commandement 
ou  dans  tout  autre  acte  de  poursuite.  —  Turin,  30 
mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  813,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  26-2°] 

18.  Il  a  été  décidé  qu'un  acte  d'appel  est  valable- 
ment signifié  au  domicile  élu  dans  la  signification 
du  jugement  et  de  l'exécutoire  de  dépens,  alors  que 
cet  acte  contient  commandement  d'avoir  à  obéir 
au  jugement  dans  tout  son  contenu  et  de  payer  les 
frais,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  toutes  les 
voies  de  droit.  —  Toulouse,  15  juin  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  812,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  26-4°] 

19 Ou  commandement  de  paj^er  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sous  peine  de  saisie-exécution.  — 
Trêves,  9  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  809, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  26-1  o] 

20.  On  estime,  dans  un  premier  système,  que  lors- 
que par  suite  d'une  instance  engagée,  et  dans  un 
commandement  signifié  à  sa  partie  adverse,  une 
partie  a  fait  une  double  élection  de  domicile,  l'appel 
peut  être  indistinctement  signifié  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  domiciles  indiqués.  —  Nîmes,  6  août  1822  [P. 
chr.,  D.  A.  6.  390,  D.  Rép.,  v''*  Saisie-exécution, 
n.  61]  —  Metz,  11  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.l  —  V.  Dutruc,  Formul.  des  huissiers, 
t.  2,  p.  518,  n.  5;  Bioche,  n.  77  ;  Deffaux  et  Harel, 
v°  Saisie-arrêt,  n.  142  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  242,  §  1335,  note  25;  Glasson,  t.  2,  p.  172. 
—  V.  suprà,  n.  14. 

21.  On  en  conclut  que  lorsque,  dans  un  comman- 
dement à  fin  de  saisie-exécution  et  de  saisie  immobi- 
lière, élection  de  domicile  a  été  faite  dans  plusieurs 
communes,  l'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  le 
conmiandement  a  été  fait  peut  être  signifié  au  do- 
micile élu  même  dans  celle  des  communes  où,  le 
débiteur  saisi  n'y  possédant  aucun  meuble,  la  sai- 
sie-exécution ne  pourrait  être  pratiquée.  —  Cass., 
5  mars  1862  [S.  62.  1.  883,  P.  63.  385,  D.  p.  62. 
1.  283] 

22. ...  Que  lorsque  dans  un  commandement  à  fin  de 
saisie-exécution,  en  vertu  d'un  jugement,  la  partie 
poursuivante  a  élu  deux  domiciles,  l'un  chez  l'avoué 
qui  a  occupé  pour  elle  en  première  instance,  l'autre 
dans  la  commune  de  sa  résidence,  l'appel  interjeté 
par  la  partie  condamnée  peut  être  A-alablement  signi- 
fié au  domicile  élu  chez  l'avoué,  pris  comme  lieu 
présumé  de  l'exécution,  alors  surtout  qu'il  y  a  déjà 
eu  dans  ce  lieu,  de  la  part  de  la  partie  poursuivante, 
des  tentatives  d'exécution  du  jugement  dont  est 
appel.  —  Cass.,  21  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  1.  396,  D.  Rép.,  v°  Saisie-exécution,  n.  61]  — 
Sic,  llivoire,  Appel,  n.  154. 

23.  On  admet  plus  généralement  que  lorsque,  dans 
un  acte  contenant  à  la  fois  signification  de  juge- 
ment et  commandement  à  fin  de  saisie  mobilière, 
le  créancier  fait  deux  élections  de  domicile,  l'une 
dans  la  commune  de  l'exécution,  l'autre  ailleurs,  le 
débiteur  ne  peut  faire  de  signification  à  ce  dernier 
domicile;  spécialement,  il  ne  peut  signifier  l'acte 
d'appel  qu'à  personne  ou  au  domicile  réel,  ou  au 
domicile  élu  dans  la  commune  de  l'exécution.  — 
Nancy,  28  janv.  1876  [S.  76.  2.  73,  P.  76.  334  D., 
P.  77.  2.  3]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel, 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  V,  TU.  VIII  :  Des  saisies-exécutions.  —  Art.  584.     571 


n.  336  et  s  ;  Dutruc,  v°  Appel  des  jugements  des 
tribunaux  civils^  n.  384  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2088  bis. 

24.  Si,  en  effet,  la  règle  que  l'appel  doit  être  signi- 
fié à  personne  ou  domicile  reçoit  exception  en  ma- 
tière de  saisie-exécution,  l'appel  pouvant  en  ce  cas 
être  signifié  au  domicile  élu  dans  le  commandement, 
c'est  à  la  condition  que  ce  domicile  élu  soit  situé 
dans  la  commune  où  a  lieu  l'exécution.  —  Nancy, 
25  oct.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  239,  D.  p.  94.  2.  105] 

25.  En  conséquence,  lorsque,  dans  un  commande- 
ment à  fin  de  saisie-exécution,  le  créancier  saisis- 
sant a  fait  une  double  élection  de  domicile,  l'une 
en  l'étude  d'un  huissier,  dans  la  commune  où  de- 
vait avoir  lieu  l'exécution,  l'autre  en  l'étude  d'un 
avoué,  dans  une  commune  où  le  débiteur  n'avait 
aucun  bien  meuble  ou  immeuble  pouvant  être  saisi, 
est  nulle  la  signification  de  l'appel  faite  au  domi- 
cile élu  par  le  créancier  chez  l'avoué.  —  Même  ar- 
rêt. 

26.  Décidé  aussi  que  lorsque,  dans  la  significa- 
tion d'un  jugement  avec  commandement,  deux  élec- 
tions de  domicile  ont  été  faites,  l'une  chez  l'avoué 
qui  a  occupé  en  première  instance  pour  le  créancier, 
l'autre  dans  la  commune  où  demeure  le  débiteur, 
l'appel  interjeté  par  le  débiteur  doit  être  notifié  à 
ce  dernier  domicile  élu  (ou  à  domicile  réel)  ;  il  ne 
peut  l'être  au  domicile  élu  chez  l'avoué:  ce  domicile 
doit  être  réputé  élu  seulement  pour  recevoir  la  signi- 
fication des  actes  ordinaires  de  procédure.  —  Lyon, 
25  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  207,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  n.  62]  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  111,  n.  106. 

27.  ...  Que  lorsque,  dans  un  acte  contenant  à  la  fois 
signification  de  jugement  et  commandement  à  fin 
de  saisie-brandon,  le  créancier  fait  à  la  fois  l'élec- 
tion spéciale  de  domicile  prescrite  par  l'art.  584, 
dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  et  une 
autre  élection  de  domicile  dans  l'étude  de  l'avoué 
ayant  occupé  pour  lui  en  première  instance,  ce  der- 
nier domicile  est  présumé  n'avoir  eu  d'autre  but  que 
d'habiliter  l'avoué  à  compléter  son  mandat  ad  litem, 
en  recevant  par  exemple  les  acquiescements,  paie- 
ments volontaires,  etc.;  mais  le  débiteur  ne  peut 
signifier  l'acte  d'appel  qu'à  personne,  ou  au  domicile 
élu,  conformément  à.  l'art.  584,  dans  la  commune 
de  l'exécution,  —  Rennes,  6  déc.  1881  [S.  82.  2. 
192,  P.  82.  1.  927,  D.  p.  82.  2.  79] 

28.  Par  suite,  la  signification  de  l'acte  d'appel, 
faite  au  domicile  élu  chez  l'avoué  de  première  ins- 
tance, est  nulle.  —  Même  an'êt. 

29.  On  a  décidé,  d'une  part,  que  l'art.  584,  qui 
permet  de  signifier  l'appel  au  domicile  élu  dans  le 
commandement  à  fin  de  saisie-exécution,  ne  doit 
s'entendre  que  de  l'appel  des  jugements  rendus  sur 
les  poursuites  de  la  saisie.  —  Cass.,  20  juill.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  810,  D.  Eép.,vo  Saisie-exécu- 
iion,  n.  55]  —  Bruxelles,  20  janv.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  809,  D.  Rép.,  v»  Domicile  élu,  n.  2.5-1°] 
—  Paris,  30  juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  808, 
D.  Rép.,v'>cit.,  n.  25-2"]  —  Besançon,  21  août  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  813,  D.  Rép.,  v°  Saisie-exé- 
cvtio7i,  n.  54]  —  Rennes,  l"""  juin  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  \'°  Saisie-exécution,  n.  55] 

30.  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  584  s'entend  non 
seulement  de  l'appel  des  jugements  rendus  sur  les 
poursuites  de  la  saisie,  mais  encore  de  l'appel  du 
jugement  dont  on  poursuit  l'exécution.  —  Cass.,  23 
janv.  1810  [S.  et  P.   chr.,  D.  A.  7.  809,   D.  Rép., 


v"  Domicile  élu,  n.  26-P,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Bruxel- 
les, 27  mai  1808  [S.  et  P.  chr.]—  Paris,  3  janv. 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  809,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 
—  Pau,  27  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  180  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v'  Saisie-exécution,  §  II,  n.  3,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  115;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2007  bis;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  82  ;  Colmet-Daage,  sur  Boitard, 
t.  2,  n.  842;  Bioche,  v"  Saisie-exécution,  n.  82;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  239,  §  1335. 

31.  Et  l'appel  est  valablement  signifié  au  domi- 
cile élu  dans  le  commandement,  même  alors  que  ce 
commandement  a  été  fait  en  vertu  d'un  jugement 
portant  condamnation  en  des  sommes  déterminées 
et  aux  intérêts  à  partir  d'une  époque  fixée.  On  ne 
peut  dire  que  ce  soit  là  un  jugement  portant  con- 
damnation en  des  sommes  non  liquides;  et  que,  par 
suite,  le  commandement  soit  une  simple  sommation 
d'obéir  ;  et  non  un  commandement  tendant  à  exécu- 
tion, dans  le  sens  de  l'art.  584,  lorsque  d'ailleurs  le 
jugement  est  exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans 
caution.  —  Cass.,  20  août  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
7.  812,  D.  Rép.,  V  Domicile  élu,  n.  26-3°] 

32.  L'élection  de  domicile  ne  produit  plus  d'effet 
lorsque  la  poursuite  est  terminée,  notamment  par 
la  libération  intégrale  du  débiteur  saisi  ;  à  partir  de 
ce  moment,  l'appel  doit  être  signifié,  suivant  les 
règles  du  droit  commun,  soit  à  personne,  soit  à  do- 
micile réel.  —Montpellier,  23  févr.  1878  [D.  p.  79. 
2.  192]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  238 
et  239,  §  1334,  note  12. 

33.  Au  reste,  on  ne  peut  signifier  un  acte  d'ap- 
pel au  domicile  élu  pour  d'autres  saisies  que  la  sai- 
sie-exécution.—  Carré,  quest.  2010  ;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  527,  note  2.  —  Contra,  Pigeau,  Proc.  civ., 
t.  2,  p.  474.  —  V.  en  matière  de  saisie-arrêt,  suprà, 
art.  559,  n.  16.  —  V.  en  matière  de  saisie-immobi- 
lière, infrà,  art.  673. 

34.  Le  commandement  tendant  à  saisie-exécu- 
tion n'est  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  ne  contient 
point,  de  la  part  du  créancier,  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution.  — 
Orléans,  10  mai  1810  [P.  chr.,  D.  A.  11.  650,  D. 
Rép.,  v°  Saisie-exécution,  n.  47]  —  Turin,  1"'  févr. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  742,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Paris,  20  janv.  1848  [S.  49.  2.  158,  P.  48. 
2.  553,  D.  P.  49.  2.  167]  —  Dijon,  6  déc.  1897 
[S.  et  P.  1902.  2.  79,  D.  p.  1901.  2.  224]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2004  lis;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  n.  646  ;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de 
la  procéd.,  y°  Saisie-exécution,  n.  35;  Rogron, 
C.  proc.  expliq.,  Ile  édit.  par  Roger- Dufraisse  et 
J.  Lefèvre,  sur  l'art.  584,  p.  215  ;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  80.  —  Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  215  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  841  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  244,  §  1336; 
Bioche,  n.  89  ;  Bonnier,  u.  1330. 

35.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que,  le  créancier 
et  le  débiteur  ayant  leurs  domiciles  dans  la  même 
ville,  le  créancier  avait,  dans  le  commandement, 
élu  domicile  en  cette  ville  en  l'étude  d'un  avoué,  et 
alors  que  le  défaut  d'élection  de  domicile  dans  la 
commune  du  lieu  de  l'exécution  est  dû,  non  à  un 
dol,  à  une  manœuvre  frauduleuse  et  à  une  faute 
lourde  de  l'officier  ministériel  qui  a  signifié  le  com- 
mandement, mais  à  une  erreur  de  sa  part,  prove- 
nant, soit  de  ce  qu'il  a  cru  que  le  lieu  de  la  saisie 
dépendait  d'une  autre  commune,  soit  de  ce  que, 
par  une  erreur  de  droit,  il  a  cru  que  l'élection  de 
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domicile  devait  être  faite  au  chef-lieu  judiciaire  de 
l'arrondissement  dans  lequel  la  saisie  était  prati- 
quée. —  Dijon,  6  déc.  1897,  précité. 

36.  ...  Surtout  si  le  défaut  d'élection  a  été  réparé 
dans  l'exploit  de  saisie.  —  Colmar,  4  juill.  1810 
[S.  et  P.  ohr.,  D.  A.  11.  650,  D.  Rép.,  loc.  cil.']  — 
Dijon,  6  déc.  1897,  précité.  —  -Sic,  Carré  et  Cliau- 
veau,  quest.  2005  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  loc.  cit.;  Dutruc,  vo  Saisie-exécution,  n.  37; 
Bioche,  n.  90  ;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

37.  L'élection  de  domicile  dans  un  commande- 
ment, n'étant  nécessaire  que  quand  le  créancier  ne 
demeure  pas  dans  la  commune  où  l'exécution  doit 
se  faire,  est  inutile  lorsque,  le  commandement  étant 
signifié  à  la  requête  de  l'Administration  de  l'enre- 
gistrement, celle-ci  est  représentée,  dans  la  com- 
mune où  doit  se  faire  l'exécution,  par  un  agent  qui 
poursuit  en  son  nom  le  recouvrement  des  dioits 
réclamés;  l'Administration  de  l'enregistrement  est 
censée,  en  ce  cas,  avoir  son  domicile  chez  cet  agent. 
—  Tril).  Montpellier,  9  févr.  1891  [S.  et  P.  92.  2. 
228,  D.  p.  93.  5.  261] 


38.  En  tout  cas,  le  défaut  d'élection  de  domicile 
pouvant  être  couvert  par  une  élection  faite  dans  des 
actes  subséquents,  il  suffit  que  le  mémoire  signifié 
par  l'Administration  de  l'enregistrement  au  cours 
de  l'instance  contienne  élection  de  domicile.  —  Même 
jugement. 

39.  Lorsqu'un  jugement  autorise  l'expulsion  du 
propriétaire  d'une  maison  par  éjection  de  ses  meu- 
bles sur  le  carreau,  le  {irocès-verbal  d'éjection  n'est 
pas  soumis  aux  mêmes  formalités  que  le  procès- 
verbal  de  saisie-exécution.  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  contienne  ni  la  désignation  des  meubles  qui  en 
sont  l'objet,  ni  l'élection  de  domicile  prescrite  par 
l'art.  584.  —  Colmar,  7  juill.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  666] 

40.  Il  a  été  décidé,  dans  un  sens  analogue,  qu'il  y 
a  lieu  de  considérer  comme  nul  l'appel  signifié  au 
domicile  élu  dans  un  commandement  donné  en  exé- 
cution d'une  ordonnance  de  référé  qui  prescrit  un 
déguer])i88ement  ;  un  tel  appel  doit  être  notifié  à 
personne  ou  à  domicile  réel.  —  Lyon,  30  déc.  1887 
[D.  p.  88.  2.  319] 


Art.  585.  L'huissier  sera  assisté  de  deux  témoins,  Français,  majeurs,  non  parents  ni 
alliés  des  parties  ou  de  l'huissier,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement, 
ni  leurs  domestiques  ;  il  énoncera  sur  le  procès-verbal  leurs  noms,  professions  et  demeures  : 
les  témoins  signeront  l'original  et  les  copies.  La  partie  poursuivante  ne  pourra  être  pré- 
sente à  la  saisie.  —  C.  proc.  civ.,  586;  C.  civ.,  37,  980;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  31. 
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1.  La  saisie-exécution  est  opérée  et  constatée  par 
un  procès-verbal  d'huissier,  dont  les  formes  sont 
réglées  ])ar  les  art.  585  et  s.,  les  huissiers  seuls  sont 
compétents  pour  procéder  à  une  saisie-exécution,  à 
l'exclusion  notamment  des  agents  des  douanes  on 
des  contributions  directes,  des  porteurs  de  contrain- 
tes, des  agents  forestiers,  etc.  —  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  t.  4,  p.  247,  §  1340;  Glasson,  t.  2,  p.  173. 

—  V.  C.  forestier,  art.  173. 

2.  Notre  article  prescrit  à  l'huissier  de  se  faire 
accompagner  de  deux  témoins  ou  recors  qu'il  choi- 
sit parmi  les  personnes  remplissant  les  conditions 
légales  imposées  par  notre  texte  ;  celles-ci  peuvent 
habiter  dans  le  lieu  de  la  saisie  ou  en  dehors  de  ce 
lieu.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  248,  §  1340. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  l'huissier  doit  aussi  se  faire 
accompagner  de  deux  témoins  lorsqu'au  lieu  de  pro- 
céder à  la  saisie  même,  il  remet  au  débiteur  saisi  le 
commandement  de  saisie,  V.  suprà,  art.  583,  n.  20  et  s. 

3.  On  devrait  considérer  comme  nulle  la  saisie 
qui  aurait  été  pratiquée  hors  la  présence  des  recors. 

—  Carré  et  Chàuveau,  quest.  2014;  Bioche,  v"  Sai- 


sie-exécution, n.  102;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  251,  §  1340. 

4.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  soient 
citoyens  français  ;  il  suiïit  qu'ils  soient  Français.  — 
Kodière,  t.  2,  p.  217;  Bioche,  n.  104;  Chàuveau  et 
Carré,  quest.  2011  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  248,  §  1340  ;  Glasson,  t.  2,  p.  174. 

5.  Une  saisie-exécution  n'est  pas  nulle,  par  cela 
seul  que  l'un  des  témoins  instrumentaires  ne  serait 
pas  Français  :  la  disposition  de  l'art.  585,  sur  ce 
point,  n'emporte  pas  nullité.  —  Bordeaux,  5  juin 
1832  [S.  32.  2.  487,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  175,  D. 
Hé]}.,  v»  Saisie-exécution,  n.  74]  —  V,  Carré,  quest. 
2011. 

6.  On  estime  que  les  femmes  peuvent  servir  de 
recors  depuis  la  loi  du  7  déc.  1897  qui  a  permis  aux 
femmes  de  figurei'  comme  témoins  dans  les  actes  de 
l'état  civil  et  même  d'être  prises  comme  témoins 
instrumentaires.  — Glasson,  t.  2,  p.  174,  note  1. 

7.  On  estime  parfois  que  le  mot  domestique,  dans 
le  sens  de  l'art.  585,  ne  s'étend  pas  à  tout  employé 
nourri  et  logé  dans  la  maison,  et  singulièrement  ne 
s'étend  pas  à  un  clerc.  —  Ainsi  le  clerc  d'un  huissier 
peut  signer  comme  témoin  un  procès-verbal  de  sai- 
sie ou  de  carence  rédigé  par  l'huissier,  sans  qu'il  en 
résulte  une  nullité.  —  Paris,  14  janv.  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  149,  D.  RéjJ-,  v"  cit.,  n.  75] 
—  Sic,  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  2011  his  ;  Def- 
faux  et  Harel,  v°  Saisie-exécution,  n.  170.  —  Contra, 
Chàuveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  5, 
n.  1781;  Bioche,  v°  Saisie-exécution,  n.  108;  Gar- 
sonnet et  Cé/.ar-Bru,  t.  4,  p.  248,  §  1340;  Glasson, 
t.  2,  p.  174.  —  V.  C.  civ.,  art.  975. 

8.  Le  défaut  d'énonciation  de  la  profession  des 
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témoins  dans  un  procès-verbal  de  saisie-exécution 
n'est  pas  une  cause  de  nullité.  —  Rennes,  21  déc. 
1812  [P.  chr.,  D.  a.  11.  651,  D.  Rép.,  u»  cit.,n.  113] 
—  Metz,  10  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  4, 
D.  Rép.^  loc.  cit.'] 

9.  Les  témoins  doivent  savoir  signer;  toutefois, 
on  doit  observer  que  le  défaut  de  signature  des  té- 
moins sur  la  copie  du  procès-verbal  n'emporte  pas 
nullité  de  la  saisie-exécution.  —  Bourges,  26  août 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  72,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  119]  —  Bordeaux,  13  avr.  1832  [S.  32.  2.  330, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  60,  D.  Rép.,  loc.  cit.l  —  Sic, 
Chauveau  et  Carré,  quest.  2012;  Bioche,  n.  103; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  249,  §  1340. 

10.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  de  saisie 
hors  du  domicile  et  en  l'absence  du  saisi  prévu  par 
l'art.  602,  infrà.  —  Bordeaux,  13  avr.  1832,  pré- 
cité. —  V.  Berriat  Saint-Prix,  p.  65  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  648. 

11. ...  A  plus  forte  raison,  il  n'y  a  pas  nullité,  lors- 
que l'omission  de  cette  formalité  ne  se  rencontre 
que  dans  la  copie.  —  Rennes,  22  juin  1836  [S.  48. 
2.  541,  ad  notani] 


12.  Jugé,  au  contraire,  que  le  procès- ver) lal  de 
saisie  exécution  (ou  de  carence)  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  signé  des  témoins  qui  assistent  l'huis- 
sier, aussi  bien  que  de  ce  dernier...  Et  la  nécessité  de 
la  signature  s'applique  même  à  un  renvoi  contenant 
la  mention  du  parlant  à...  —  Cass.,  20  juin  1837 
[S.  37.  1.  835,  P.  37.  2.  271,  D.  p.  37.  1.  386,  D. 
Rép.  V"  cit.,  n.  118]  —  Sic,  Carré,  quest.  2814. 

13.  Le  saisissant  ne  peut  assister  en  personne  à 
la  saisie  ;  il  semble  bien  d'ailleurs  que  l'assistance 
du  saisissant  à  l'acte  n'aurait  pas  pour  effet  de  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  saisie-exécution.  —  V. 
Trib.  Villefi-anche,  llfévr.  1847  [J.  Av.,  72.  169] 

—  Trib.  Grenoble,  27  déc.  1881  [J.  Av.,  107,  498]  ; 
Dutruc,  y"  Saisie-exécution,  n.  145;  Rodière,  t.  2, 
p.  227  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  251,  §  1340. 

—  Contra,  Bioche,  n.  110. 

14.  Le  saisissant  ne  peut  non  plus  se  faire  repré- 
senter dans  la  procédure  de  saisie-exécution.  — 
Bioche,  Zoc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson, 
t.  2,  n.  843.  —  Contra.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2013;  Rodière,  t.  2,  p.  207;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  250  et  251,  §  1340. 


Akt.  586.  Les  formalités  des  exploits  seront  observées  dans  les  procès- verbaux  de 
saisie- exécution  ;  ils  contiendront  itératif  commandement,  si  la  saisie  est  faite  en  la  demeure 
du  saisi.  —  C.  proc.  civ.,  61  ;  C.  civ.,  1317.  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  31. 


1.  Le  défaut  de  mention  dans  un  procès -verbal  de 
saisie-exécution  de  l'itératif  commandement  prescrit 
par  l'art.  586  n'entraîne  pas  nullité.  — Toulouse,  16 
avr.  1819  [S.  et  P.  chr.]  —  S<c,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  252,  §  1341  ;  Glasson,  t.  2,  p.  174.  — 
Sur  la  formalité  des  exploits,  V.  suprà,  art.  61,  n.  1 
et  s. 

2.  L'obligation  pour  le  saisissant  de  faire  itératif 
commandement  lorsque  la  saisie  a  lieu  dans  sa 
demeure  n'est  pas  d'ailleurs  dénuée  de  sanction  ;  si 
cette  condition  n'a  pas  été  remplie,  le  saisi  peut  faire 
opposition  à  la  vente  et  demander  des  dommages- 
intérêts  contre  l'huissier,  en  établissant  que  sans  le 
silence  observé  par  cet  officier  ministériel,  la  dette 
aurait  été  payée  par  ses  employés  ou  représentants. 


—  Rodière,  t.  2,  p.  219  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2019  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  252,  §1341. 

3.  On  admet  assez  généralement  que  l'obligation 
défaire  itératif  commandement  n'existe  pas  quand  la 
saisie  se  fait  hors  de  la  demeure  du  saisi,  bien  qu'il 
se  trouve  présent  sur  les  lieux  de  la  saisie.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2016;  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  100.  —  Contra,  Delaporte,  t.  2,  p.  164; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  251,  §  1341  ;  Glas- 
son,  loc.  cit.  ;  Rodière,  t.  2,  p.  219. 

4.  ...  Lorsqu'elle  se  fait  par  exemple  sur  des  mar- 
chandises déposées  par  le  saisi  dans  un  magasin 
distinct  de  sa  demeure.  —  Orléans,  26  déc.  1816 
[P.  chr.,  D.  A.  11.  651,  D.  Rép.,  V  Saisie-exécution 
n.80] 


Akï.  587.  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si  l'ouverture  en  est  refusée,  l'huissier  pourra 
établir  gardien  aux  portes  pour  empêcher  le  divertissement  :  il  se  retirera  sur-le-champ, 
sans  assignation,  devant  le  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  devant  le  commissaire  de  police, 
et  dans  les  communes  où  il  n'y  en  a  pas,  devant  le  maire,  et  à  son  défaut,  devant  l'adjoint, 
en  présence  desquels  l'ouverture  des  portes,  même  celle  des  meubles  fermants,  sera  faite, 
au  fur  et  à  mesure  de  la  saisie.  L'officier  qui  se  transportera  ne  dressera  point  de  procès- 
verbal  ;  mais  il  signera  celui  de  l'huissier,  lequel  ne  pourra  dresser  du  tout  qu'un  seul 
et  même  procès-verbal.  —  C.  proc.  civ.,  829,  921  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  31  et  32. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Adjoint,  4. 

Commissaire  de  police,  4. 
ConseiUer  municipal,  5. 
Cousin  germain,  6. 
Débiteur  absent,  1. 
Dommages-intérêts,  7,  10. 


Greffier,  8. 

Juge   de  paLx,  1,  4,8,  10  et  11. 

Maire,  4. 

Nullité,  3. 

Officier  public,  4  et  s. 

Parent.  6. 


Porte  fermée,  2  et  s. 
Porte  ouverte,  1. 


Prise  à  partie,  10. 
Serrurier,  11. 


1.  L'huissier  charge    d'une    saisie-exécution  qui 
trouve  le  domicile  habité  et  les  portes  ouvertes  peut 
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y  entrer,  malgré  l'absence  du  débiteur,  sans  l'assis- 
tance du  juge  de  i^'aix.  —  Cass.,  28  mai  1851  [P. 
51.  2.  107,  D.  P.  51.  1.  138,  D.  Bép.,  v"  Saisie- 
exécution,  n.  90]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  218  ;  Gar- 
sonnet  et  Cé/.ar-Bru,  t.  4,  p.  249,  §  1340. 

2.  L'huissier  peut  agir  de  même  s'il  trouve  la 
porte  fermée,  mais  que  celle-ci  s'ouvre  par  un  loquet 
extérieur.  —  Rodière,  Inc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

3.  Il  a  été  décidé  que  lorsque  l'huissier  chargé 
d'une  saisie-exécution  ne  trouve  personne  au  domi- 
cile du  saisi,  et  que  les  portes  sont  fermées,  s'il  les 
ouvre  pour  s'introduire  dans  le  domicile  du  saisi, 
sans  être  assisté  d'un  officier  public,  la  saisie  est 
nulle,  bien  que  l'ouverture  des  portes  ait  été  faite 
sans  fracture  ni  efforts.  —  Poitiers,  7  mai  1818  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11.  652,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  91]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2019  quai. 

4.  L'huissier,  qui  trouve  les  portes  fermées,  doit  se 
faire  assister  de  l'un  des  officiers  publics  indiqués 
dans  notre  article  ;  il  n'est  pas  d'ailleurs  tenu  de  suivre 
l'ordre  d'éuumération  observé  par  notre  article  ;  il 

■peut  se  faire  assister  à  son  gré,  soit  de  l'une,  soit  de 
l'autre  des  personnes  indiquées.  —  Cass.,  l*""  avr. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  97,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  93]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v"  Saisie-exécution, 
n.  113  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2019  bis;  Siippl., 
alphah.,  v"  Saisie-exécution,  n.  151  et  s.  ;  Dutruc, 
Formulaire  des  huissiers,  t.  2,  p.  535,  note  3,  n.  1  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  251,  §  1340,  note 
31. 

5.  Bien  que  notre  texte  ne  comprenne  pas  les  con- 
seillers municipaux  parmi  les  personnes  qui  peu- 
vent assister  l'huissier  dans  les  opérations  de  la  sai- 
sie, on  reconnaît  que  celui-ci  peut,  à  défaut  du  maire 
et  des  adjoints,  s'adresser  aux  conseillers  municipaux, 
tout  en  observant  d'ailleurs  l'ordre  du  tableau.  — 
Dutruc,  t.  2,  p.  535,  note  3,  n.  2;  Garsonnet  et 
Cé/.ar-Bru,  t.  4,  p.  249,  §  1340,  note  21  ;  Boitard, 
Colraet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  844;  Glasson, 
t.  2,  p.  174. 

6.  Une  saisie-exécution  ne  peut  être  déclarée 
nulle  par  cela  seul  que  l'officier  de  police  appelé 
pour  assister  à  l'ouverture  des  portes  serait  parent 
du  saisissant  au  degré  de  cousin  germain.  —  Metz, 


20nov.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.652,  D.  Rép., 
V"  Saisie-exécution,  n.  88]  —  Sic,  Chauveau,  quest. 
2019  bis;  Bioclie,  n.  198  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  cit., 
n.  114;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

7.  L'officier  public  requis  par  l'huissier  de  se 
transporter  sur  les  lieux  doit  assister  en  personne  et 
non  par  représentant  à  l'ouverture  des  portes  et  aux 
opérations  de  la  saisie  ;  l'huissier  qui  agirait  sans 
l'assistance  effective  de  cet  officier  public  s'expose- 
rait à  des  dommages-intérêts  envers  la  paitie  saisie. 
—  Rennes,  27  août  1835  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Saisie-exécution,  n.  89]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  250,  §  1340,  note  24. 

8.  Le  juge  de  paix  peut  assister  à  l'ouverture  des 
portes  sans  se  faire  accompagner  de  son  greffier  ;  si 
celui-ci  assiste  néanmoins  à  l'opération,  il  n'a  droit 
à  aucune  rémunération.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Bioche,  n.  194. 

9.  L'huissier  peut  requérir  l'ouverture  non  seule- 
ment des  portes  d'entrée,  mais  aussi  celles  des 
chambres,  alors  même  que  celles-ci  seraient  occupées 
par  des  locataires  en  garni  ;  si  le  débiteur  saisi  se 
refuse  à  cette  ouverture,  le  créancier  saisissant  peut 
faire  intervenir  les  officiers  publics  dont  il  est  ques- 
tion dans  notre  article.  —  Bioche,  n.  117;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  252,  §  1342.  —  V.  m/rà, 
art.  591. 

10.  Si  l'une  des  personnes  indiquées  dans  notre 
article,  requise  dans  l'ordre  qui  y  est  déterminé, 
refuse  son  assistance  à  l'huissier,  des  dommages- 
intérêts  peuvent  être  prononcés  contre  elle  ;  le  juge 
de  paix  qui  ne  consent  pas  à  accompagner  l'huissier 
s'expose  en  outre  à  être  pris  à  partie.  —  Bioche, 
v°  Saisie-exécution,  n.  197;  Deffaux  et  Harel, 
v<>  cit.,  n.  200  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  250, 
§  1340,  texte  et  note  23  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2020;  Glasson,  t.  2,  p.  174.  — -  Contra,  le  Praticien, 
t.  4,  p.  161. 

11.  Le  refus  d'un  ouvrier  d'obtempérer  à  la  réqui- 
sition à  lui  faite  par  un  huissier  d'ouvrir  les  portes 
d'un  débiteur  absent  dont  il  veut  saisir  les  meubles 
n'est  point  un  fait  punissable.  Mais  le  refus  serait 
passible  d'une  peine,  si  le  juge  de  paix  avait  auto- 
risé la  réquisition  faite  par  l'huissier.  —  Cass.  20 
févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  132] 


Art.  588.  Le  procès-verbal  contiendra  la  désignation  détaillée  des  objets  saisis  :  s'il 
y  a  des  marchandises,  elles  seront  pesées,  mesurées  ou  jaugées,  suivant  leur  nature.  — 
C.  proc.  civ.,578,  627,  675;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  31. 


1.  La  saisie  en  l)]oc  de  tous  les  meubles  appar- 
tenant au  débiteur  est  nulle  si  elle  n'est  pas  accom- 
pagnée de  détails  sur  la  consistance  et  la  nature  des 
meubles.  —  Bruxelles,  23  pluv.  an  IX  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  652,  D.  Rép.,  \°  Saisie-exécution,  n.  135] 

2.  ...  A  moins  d'ailleurs,  que  le  débiteur  saisi  n'ait 
déclaré  tenir  pour  valable  le  procès-verbal  de  saisie 
dressé  sans  désignation  détaillée  des  objets  saisis. 
—  Même  arrêt. 

3.  Lorsqu'on  saisit  une  bibliothèque,  il  est  indis- 
pensable de  désigner  les  principaux  ouvrages  qui  la 
composent,  mais  non  le  titre  de  tous  les  livres  quand 
ils  ont  peu  de  valeur.  —  La  loi  n'attache  i)as  la 
nullité  au  défaut  de  désignation  des  livres  saisis, 
quoique  cette  irrégularité  soit  une  faute  dont  le  ré- 


sultat puisse,  selon  les  circonstances,  retomber  sur 
l'officier  ministériel  qui  a  dirigé  les  poursuites.  • — 
Orléans,  24  août  1822  [S.  et  P.  chr.,D.A.  11.657] 

4.  Lorsqu'on  saisit  une  certaine  quantité  d'objets 
de  même  nature,  une  certaine  quantité  de  cercles 
en  magasin  par  exemple,  il  suffit  i[ue  le  nombre 
approximatif  de  ces  olijets  soit  indiqué  et  que  le 
procès-verbal  constate  qu'ils  sont  en  bon  état.  — 
Orléans,  15  avr.  1818  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  136] 

5.  Les  opérations  de  pesage,  de  mesurage  ou  de 
jaugeage  des  marchandises  comme  aussi  les  opéra- 
tions de  pesée  de  l'argenterie,  très  utiles  pour 
empêcher  les  fraudes  de  la  part  des  débiteurs  sai- 
sis, ne  sont  cependant  pas  prescrites  à  peine  de  nul- 
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lité.  —  Garsonnetet  Cézai-Bju,  t.  4,  p.  256,  §  1345  ; 
Carré  et  Chanveau,  quest.  2022  ;  Bioche,  n.  126  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  219. 

6.  Si  l'huissier  qui  s'est  présenté  pour  saisir  ne 
trouve  aucun  effet  mobilier  au  domicile  du  débi- 
teur, il  dresse  procès-verbal  de  carence.  —  Sur  le 
rôle  des  ]irocès-verbaux  de  carence  en  matière  d'exé- 
cution, V.  suprà,  art.  156,  n.  136  et  s.,  art.  159, 
n.  83  et  s.,  t.  1^'',  p.  1003,  appendice  au  liv.  II, 
tit.  XXIII,  De  l'acquiescement,  n.  66,  96. 

7.  Est  nul  le  procès- verbal  de  carence  dans  lequel 
l'huissier  énonce,    sur  la    déclaration    d'un  voisin^ 


qu'il  n'existe  aucun  meuble  au  domicile  de  la  partie 
condamnée  ;  il  faut  que  l'huissier  se  convainque  de 
ce  fait  par  ses  propres  yeux.  —  Limoges,  18  mai 
1822  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  V  Procès-ver- 
hal  de  carence,  n.  5. 

8.  Un  procès-ver])al  de  carence,  est  nul, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  rédigé  sur  les  lieux  même. 

9.  En  tout  cas,  lorsque  l'acte  constate  qu'il  a  été 
dressé  sur  les  lieux,  l'assertion  fait  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux.  —  Cass.,  13  avr.  1831  [S.  31.  1. 
166,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  140]  —  V.  l'arrêt  cassé  de 
Riom,du4juill.  1829  [S.  et  P. chr.,  D.  p.  30.2.248] 


Art.  589.  L'argenterie  sera  spécifiée  par  pièces  et  poinçons,  et  elle  sera  pesée.  —  0 
proc.  civ.,  art.  621.  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  31. 

Sur  l'interprétation  de  cet  article.  —  V.  suprà,  art.  588,  n.  5  et  6. 


Aet.  590.  S'il  y  a  des  deniers  comptants,  il  sera  fait  mention  du  nombre  et  de  la  qua- 
lité des  espèces  :  l'huissier  les  déposera  au  lieu  établi  pour  les  consignations  (1)  à  moins 
que  le  saisissant  et  la  partie  saisie,  ensemble  les  opposants,  s'il  y  en  a,  ne  conviennent 
d'un  autre  dépositaire.  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  31,  33. 


1.  La  disposition  de  l'art.  590,  qui  porte  que  les 
deniers  comptants  trouvés  par  l'huissier  au  domicile 
du  saisi  seront  déposés  par  lui  au  lieu  établi  pour  les 
consignations,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 
—  Rennes,  26  févr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
652,  D.  Rép.,  v"  Saisie-exécution,  n.  141]  —  Sic, 
Bioche,  n.  114;  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  4, 
p.  255,  §  1344. 


2.  Au  cas  où  l'huissier  consigne  l'argent  comptant, 
il  laisse  à  l'usage  du  saisi,  somme  suffisante  pour 
vivre,  lui  et  sa  famille,  pendant  la  durée  d'un  mois. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  255  et  256, 
§  1344  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2026  ;  Glasson, 
t.  2,  p.  175.  —  V.  infrà,  art.  592,  n.  42. 


Art.  591.  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir  aucune  pièce  ou  meuble, 
l'huissier  en  requerra  l'ouverture  ;  et  s'il  se  trouve  des  papiers,  il  requerra  l'apposition  des 
scellés  par  l'officier  appelé  pour  l'ouverture.  —  C.  proc.  civ.,  art.  907  et  s. 


1.  L'huissier  qui  trouve  des  pièces  et  meubles 
fermés  doit  en  requérir  l'ouverture  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  687,  suprà,  pour  l'ouverture  des 
portes  du  domicile.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2029.  —  V.  sujjrà,  art.  587,  n.  4  et  s. 

2.  Si  rimissier  trouve  des  billets  de  banque,  il 
peut  procéder  à  leur  saisie  en  suivant  les  mêmes 
formes  que  s'il  s'agissait  d'argent  monnayé  ;  ce  ne 
sont  point  des  papiers  dans  le  sens  de  notre  article: 
il  n'y  a  pas  à  les  mettre  sous  scellés.  —  Glasson, 
t.  2,  p.  175. 

3.  Pour  les  papiers  proprement  dits,  l'huissier  ne 
peut  les  faire  mettre  sous  scellés  que  si  le  saisi  est 
absent  ou  encore  que  s'il  est  en  faillite.  —  Bioche, 


v"  Saisie-exécution,  n.  206  ;  Garsonnet  et  Cé/ar-Bru, 
t.  4,  p.  254,  §  1343.  ~  V.  notre  Code  de  commerce 
annoté,  art.  455  et  s. 

_  4.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  apposition  de  scellés,  l'huis- 
sier doit,  à  peine  de  nullité,  s'adresser  aux  personnes 
désignées  dans  l'art.  687,  suprà;  si  l'opération  est 
faite  par  le  juge  de  paix  il  doit,  pour  cet  incident, 
être  assisté  de  son  greffier.  —  Bioche,  n.  202  et 
203;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  254,  §  1343. 
6.  Au  cas  de  difficultés,  l'huissier  peut  s'adresser 
au  juge  des  référés  qui  peut  prescrire  le  séquestre 
et  l'inventaire  des  papiers.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2030;  Bioche,  n.  205;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 


(1)  3  juillet  1816.  —  Oudonnance  relative  aux  attributions 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  créée  par  la  loi  du  SS 
avril  ISie. 

Art.  2.  —  Seront  en  consé(iuence  ycrfés  dans  ladite  Caisse... 

7°  Les  deniers  comptants  saisis  par  un  huissier  chez  un  débi- 
teur contre  lequel  11  exerce  une  saisie-exécution,   lorsque,  con- 


formément h  l'art.  590,  C.  proc.  civ.,  le  saisissant,  la  partie 
saisie  et  les  opposants,  ayant  la  capacité  de  transiger,  ne  seront 
pas  convenus  d'un  séquestre  volontaire  dans  les  trois  jours  du 
procès-verbal  rie  saisie;  et  ceux  qui  se  trouveront  lors  d'une 
apposition  de  scellés  ou  d'un  inventaire,  si  le  tribunal  l'ordonne 
ainsi  sur  le  référé  provoque'  par  le  juge  de  paix. 


/ 
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Art.  592.  Ne  pourront  être  saisis  : 

^ y        1°  Les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination  ; 

2°  Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec  eux,  les  habits 
dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts  ; 

o°  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à  la  somme  de  300  francs,  à  son 
choix  ; 

4°  Les  machines  et  instruments  servant  à  l'enseignement  pratique  ou  exercice  des 
sciences  et  arts,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme,  et  au  choix  du  saisi  ; 

5"  Les  équipements  des  militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le  grade  ; 

6°  Les  outils  des  artisans,  nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles  ; 

7°  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa 
famille  pendant  un  mois . 

8°  Enfin  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres,  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles, 
fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  litière  et  la  nourriture  desdits  animaux  pendant  un 
mois  (1).  —  C.  proc.  civ.,  art.  581,  594,  673  et  s.  —  (î.  civ.,  art.  523  et  s. 


INDEX  ALPHABÉ-nQUE. 


Animaux  attachés ii  la  culture,  | 
7  et  s.,  37  et  38.  | 

Approvislonnemeut  de    Paris, 
38. 

Armes  d'honneur,  30. 

Bestiaux.  —  \ .  Animaux  atta- 
chés à  la  culture.  ■ 

Bijoux,  24. 

Billet  de  banque,!. 

Boulanger,  35. 

Brasseur,  10. 

Brevet  d'invention,  4  et  5. 

Cheval,  3,  10,  31  et  s. 

Consentement     du     débiteur, 
42. 

Consentement    du     s;iisissant, 
39. 

Constructions  sur  terrain  d'au- 
trul,  7. 

Cordonnier,  36. 

Coucher,  16  et  s.  —  V.  aussi  TAt. 

Créancier  du  mari,  26. 

Décoration,  30. 

Denrées,  38. 

Dépêches    (transport    des),    3, 
34. 

Dépositahe  public,  5. 

Distraction  d'objets    saisis,  39 
et  s. 

Dommages-Intérêts,  4L 

Effet  de  commerce,  1. 

Entretien  du  débiteur,  37 

Equipement  des  militaires,  28. 
Espèces  monnayées,  37. 
Fabrique  d'église,  27. 


Femme  mariée,  26. 

Fermier,  14  et  15. 

Feuilles  de  mûrier,  12. 

Pour.  35. 

Habits,  23. 

Harnais,  3,  32. 

Immeubles  par  destination,  7 
et  s.,  43. 

Imprimeur,  35. 

Instrument,  25. 

Lit,  16. 

Lit  de  domestique,  19. 

Lit  des  enfants,  18,  21. 

Lit  des  époux,  18. 

Livres,  25. 

Locataire,  14  et  15. 

Machine,  13,  25,  35. 

Machine  à  coudre,  36. 

Mainlevée  de  saisie,  43. 

Marque  de  fabrique,  6. 

Médaille  militaire,  30. 

Messager,  31. 

Meunier,  33. 

Militaire,  28. 

Ministre  du  culte,  27. 

Moutons,  8. 

Navire,  1. 

Navire  postal,  3. 

Nullité,  39. 

Ornement  du  culte,  27. 

Outil  des  artisans,  31  et  s. 

Piano,  26. 

Porteur  d'eau,  31. 

Privilège  du  vendeur  de  meu- 
bles,  13. 


Propriété  artistique  et  litté- 
raire, 4. 

Reconnaissance  du  Mont  de 
piété,  2. 

Ruches  à  miel,  11. 

Sabre,  28. 

Salsle-arrét,  5. 

Saisie    de  rentes  contituées,  5. 


Saisie  immobilière,  7. 
Saisissant,  41,  43. 
Vase  religieux,  27. 
Vendeur,  13. 
Vers  il  soie,  12. 
Voitures,  3,  10,  31  et 
Voiturier,  32. 


DIVISION 

§  1'"''.  Des  objets  saisissahles  et  insaisissables  (n.  1 
à  38). 

§  2.  Nature  de  V insaisissahilité  établie  par   l'art. 
592  (n.  39  à  43). 


§  l®"".  Des  objets  saisissables  et  insaisissables. 

1.  L'insaisissabilité  est  l'exception;  à  défaut  d'un 
texte  suffisamment  précis,  il  faut  considérer  chaque 
meuble  comme  pouvant  faire  l'objet  d'une  saisie. 
—  Ainsi,  les  effets  de  commerce,  trouvés  au  domi- 
cile du  débiteur,  n'étant  pas  déclarés  insaisissables 
par  la  loi,  peuvent  être  saisis-exécutés  comme  les 
autres  biens  meubles  du  débiteur.  —  Riom,  29  juin 


(1;  II)  8  juillet  1791.  —  Décret  concernant  la  conservation 
et  le  classement  des  places  de  guerre  et  postes  militaires,  la  po- 
lice des  fcrrtifications,  etc. 


TITRE  III. 


Du  commandement  et  des  services  des 
troupes  en'  garnison. 


Art.  65.  Ne  pourront  être  compris  dans  les  saisies  et  ventes 
qui  auront  lieu  en  exécution  des  jugements  rendus  contre  des 
militaires  en  activité,  leurs  armes  et  chevaux  d'ordonnance,  ni 
lem's  livres  et  instruments  de  service,  ni  les  parties  de  leur 
habillement  et  équipement  dont  les  ordonnances  Imposent  h 
tous  militaires  la  nécessité  d'être  pourvus. 

6)  4  avril  1889.  —  Loi  sur  le  Code  rural. 

TITRE  VI.  —  Des  animaux  employés  a  i/exploitation 

DES   PROPRIÉIÉS  RURAL E.S. 

Art.  10.  —   Dans  le  cas  où  les  ruches  à  miel  pourraient  être 


saisies  séparément  du  fonds  auquel  elles  sont  attachées,  elles 
ne  peuvent  être  déplacées  que  pendant  les  mois  de  décembre, 
janvier  et  février. 

11.  Les  vers  à  sole  ne  peuvent  être  saisis  pendant  leur  tra- 
vail. Il  en  est  de  môme  des  feuilles  de  mûrier  qui  leur  sont 
nécessaires. 

c)  14  octobre  1890.  —  Con^tîntion  signée  à  Berne  entre  la 
France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  Vltalie, 
les  Pays-Bas,  le  Luxembourg,  la  Russie  et  la  Suisse,  relative 
au  transport  des  murcliandises  2)ar  chemins  de  fer. 

Art.  23. —  ...  Le  matériel  roulant  des  cheminsde  fer.alnsl  que 
les  objets  mobiliers  généralement  quelconques  contenus  dans  ce 
matériel  et  qui  appartiennent  au  chemin  de  fer,  ne  peuvent 
également  faire  l'objet  d'aucune  saisie  sur  un  territoire  autre 
(jue  celui  dont  dépend  le  chemin  de  fer  propriétaire,  sauf  le 
cas  où  la  saisie  est  faite  ù  raison  d'un  jugement  rendu  par 
l'autorité  judiciaire  de  l'Etat  auquel  appartient  le  chemin  de 
fer  propriétaire. 
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1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  lîép.  v"  Saisie- exécution, 
n.  155.  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  220.  —  Contra, 
Carré,  quest.  2030  ;  Bioche,  v°  Saisie-exécution, 
n.  118  ;  Dutruc,  t.  2,  p.  512,  n.  13.  —  V.  aussi  Ro- 
ger, n.  168.  —  Sur  l'interdiction  faite  de  saisir  un 
navire  sur  mer,  V.  notre  Code  de  commerce  annoté, 
art.  215,  n.  13;  Glasson,  t.  2,  p.  164;  ...  de  saisir 
un'navire  prêt  à  faire  la  voile,  V.  art.  215,  n.  1  et  s. 

—  Sur  la  saisie  des  billets  de  banque,  V.  suprà,  art. 
591,  n.  2. 

2.  Il  en  est  de  même  des  reconnaissances  du  Mont 
de  piété.  —  Paris  (ord.  de  référé),  8  sept.  1842  [D. 
Rép.  v°  Saisie-exécution,  n.  154]  —  Sic,  Rodière, 
loc.  cit.',  Bioche,  v"  Saisie-exécution,  n.  17;  Chau- 
veau,  Suppl.,  quest.  2030,  Suppl.  alphah.,  v"  Saisie- 
exécution,  n.  92. 

3.  L'art.  76,  du  décret  du  24  juill.  1793,  qui  dé- 
clare insaisissables  les  paiements  à  faire  par  l'Etat 
aux  maîtres  de  postes,  étant  inapplicable  aux  entre- 
preneurs de  transport  de  dépêches,  doit  être,  dès 
lors,  déclarée  valable  la  saisie-exécution  pratiquée 
par  un  créancier  d'un  entrepreneur  de  tiansport  de 
dépêches  sur  les  voitures,  harnais  et  chevaux  des- 
tinés au  transport  des  dépêches.  —  Cass.,  27  août 
1883  [S.  84.  1.  121,  P.  84.  1.  265,  D.  p.  85.  1.  79] 

—  Orléans,  28  févr.  1890  [S.  90.  2.  128,  P.  90.  1. 
703,  D.  p.  90.  2.  306.  —  V.  suprà,  art.  581, 
n.  20,  iîifrà,  n.  34.  —  Sur  l'insaisissabilité  de  cer- 
tains navires  affectés  au  service  postal,  V.  notre  Code 
de  commerce  annoté,  art.  197,  n.  4  et  s. 

4.  La  loi  n'ayant  établi  aucune  exception  en  faveur 
des  brevets  d'invention,  les  droits  résultant  d'un 
brevet  restent  soumis  à  la  règle  générale  formulée 
par  l'art.  2092,  C.  civ.,  d'après  laquelle  tous  les 
biens  d'un  débiteur  répondent  de  ses  engagements. 
Par  suite,  les  brevets  peuvent  faire  l'objet  d'une 
saisie.  —  Trib.  Lyon,  20  juin  1857  [S.  58.  2.  24] 
— Sic,  B.&nowiivà,  Dr oitsd\iuteur,  n.  108  ;  Et.  Blanc, 
Inveîit.  brev.,  p.  540;  Le  Jeune,  Droits  d'auteur, 
n.  270;  Calmels,  Contrefaçon,  n.  637;  Rendu  et 
Delorme,  Droit  industriel,  u.  351  ;Nouguier,i?rei'e^s 
d' invention,  n.  347  ;  ^lalapert  et  Forni,  Brevets  d'in- 
vention, w.  Al  ;  Pouillet,  Brevets  cV invention,  n.  202; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  8.52; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  192  et  193,  §  1312; 
Glasson,  t.  2,  p.  165.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Brevet  d'inve7ition,  n.  1088  et  s.  —  Sur 
le  point  de  savoir  dans  quelles  conditions  les  œuvres 
littéraires  ou  artistiques  sont  susce]jtibles  d'être  sai- 
sies, V.  suprà,  art.  581,  n.  34  et  s. 

5.  La  même  unanimité  n'existe  plus  lorsque,  dans 
le  silence  des  textes,  il  s'agit  de  déterminer  suivant 
quelle  forme  doit  se  faire  la  saisie  des  brevets  d'in- 
vention ;  dans  une  opinion,  il  y  a  lieu  de  suivre  les 
formes  prescrites  jiour  les  saisies-arrêts  faites  entre 
les  mains  des  déiiositaires  publics.  —  Même  juge- 
ment. —  Pouillet,  loc.  cit.;  Picard  et  Clin,  Brevets 
d'invention,  n.  495.  —  V.  aussi  Malapert  et  Forni, 
n.  397.  —  Dans  une  autre  opinion,  il  faut  suivre  les 
formes  indiquées  pour  la  saisie  et  la  vente  des 
rentes  constituées  sur  particuliers,  Et.  Blanc,  loc. 
cit.;  Rendu  et  Delorme,  loc.  cit.;  Xouguier,  n.  348. 
—  V.  aussi  Allart,  Brevets  d'iîivetd.,  t.  2,  n.  168. 

6.  Les  marques  d'un  négociant  peuvent  faire 
l'objet  d'une  saisie  valable  de  la  part  de  ses  créan- 
ciers ;  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ces  marques 
sont  purement  nominales.  —  Braun,  Marques  de 
fabrique,    n.   146  ;   Rendu,    Marques    de  fabrique, 

n.   110;  Darras,  Marques  de  fabrique,  n.  168.  — 


Gode  proc.  civ. 


II. 


Contra,  même  pour  le  cas  de  marque  emblématique, 
Bédarride,  Brevets  d'invention,  noms  des  fabri- 
cants, etc.,  n.  878.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  193,  §  1312  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  852;  Glasson,  loc.  cit.  —  V,  Pouillet,  Mar- 
ques de  fabrique,  n.  91  ;  d'après  cet  auteur,  la  saisie 
d'une  marque  nominale  n'est  jamais  valable,  alors 
que  la  saisie  d'une  marque  emblématique  est  valable 
si  elle  est  l'accessoire  de  la  saisie  du  fond  lui-même. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Marques 
de  fabrique,  n.  141. 

7.  Mais  il  est  certains  objets  que  la  loi  déclare 
insaisissables  par  une  disposition  expresse  :  tels 
sont  en  premier  lieu  les  immeubles  par  destination, 
et  notamment  les  bestiaux  attachés  à  la  culture.  — 
Jugé  à  cet  égard  que  l'art.  524,  C.  civ.,  qui  déclare 
immeubles  par  destination  les  animaux  attachés  à 
la  culture,  ne  s'applique  qu'aux  animaux  rigoureuse- 
ment nécessaires  pour  l'exploitation  du  fonds.  — 
Orléans,  11  déc.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  657, 
D.  Rép.,  Y"  Saisie-exécution,  n.  173]  —  V.  notre  Code 
Civil  annoté,  art.  522,  n.  3  ;  art.  524,  n.  20,  77  et 
s.,  81;  SuppL,^  art.  524,   n.  7,  33  et  34,  51  et  52. 

—  Sur  la  possibilité  pour  les  créanciers  du  proprié- 
taire du  fonds  de  comprendre  les  immeubles  par  des- 
tination dans  la  saisie  immobilière  du  fonds  auquel 
ils  sont  incorporés,  V.  infrà,  art.  673  et  s.  — 
Sur  la  nature  des  constructions  élevées  par  les  loca- 
taires et  sur  le  point  de  savoir  si  elles  sont  suscep- 
tibles de  saisie-exécution  pendant  leur  incorporation 
au  sol.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  518,  n.  8 
et  s.,  art.  2204,  Suppl.,  art.  518,  n.  5  et  s.  ;  Wahl, 
note  sous  Cass.,  19  juill.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  241] 
-^  V.  sur  l'interprétation  restrictive  que  compor- 
tent les  exceptions  de  l'art.  592,  C.  proc.  :  Pigeau, 
Comment  du  C.  proc,  t.  2,  p.  185  ;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  2044  ;  Bonnier,  Comment,  de  la  proc. 
civ.,  p.  412;  Rodière,  t.  2,  p.  223;  Bioche,  n.  45; 
Encyclopédie  des  huissiers,  vo  Saisie-exécution,  u.  89; 
Dutruc,  Formul.  annoté  des  huissiers,  t.  2,  p.  514, 
n.  42,  notes. 

8.  Jugé  cependant  que  les  bestiaux  qui  servent  à 
féconder  les  fonds  par  les  engrais  qu'ils  procurent, 
et  sans  lesquels  ces  fonds  seraient  improductifs, 
doivent  être  réputés  immeubles  par  destination,  et 
ne  j)euvent  dès  lors  être  l'objet  d'une  saisie-exécu- 
tion. Tels  les  troupeaux  de  brebis  dans  les  biens  de 
landes.  —  Bordeaux,  14  déc.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  31.  2.  176,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  180-1°] 

9.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  défense  de  saisir  des  ob- 
jets que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination 
cesse  nécessairement  dans  le  cas  où  ces  objets  ne 
peuvent  plus  être  employés  à  l'usage  auquel  ils 
étaient  destinés.  Ainsi,  les  bestiaux  attachés  à  une 
ferme  peuvent  être  saisis,  lorsque  le  propriétaire  a 
rendu  la  culture  impossible,  en  vendant  les  charrues, 
charrettes,  pailles  et  fourrages.  —  Bourges,  9  févr. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  134,  D.  R^p., 
v<>  cit.,  n.  177] 

10.  Le  chevalet  la  charette  d'un  brasseur  de  bière 
ne  sont  point  immeubles  par  destination  ;  l'art.  592 
ne  s'oppose  donc  pas  à  ce  qu'ils  soient  saisis.  — 
Bruxelles,  21  (22)  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  656,  D.  Réj).,  vo  Saisie-exécution,  n.  174] 

11.  Les  ruches  installées  par  le  propriétaire  sur 
son  fonds,  étant  immeubles  par  destination  (V.  art. 
524,  Code  civil),  ne  peuvent  être  saisies  que  par  la 
voie  de  la  saisie  immobilière  ec  en  même  temps  que 
le  fonds;  mais  les  ruches  peuvent  avoir  été  placées 
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par  le  fermier  sur  un  fonds  loué  ;  elles  sont  alors  à 
cdnsidérfer  conirne  des  meubles  et  peuvent  Être  frap- 
pées d'nné  saisie  mobilière  ;  c'est  en  vue  de  cette 
hypothèï^e  qufe  l'art.  10  de  la  loi  du  4  avr.  1889  sur 
le  Code  rural,  s'inspirant  d'une  disposition  analogue 
de  la  loi  du  28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  l""^,  sect.  3, 
art.  5,  a  prescrit  que  les  ruches  à  miel  ne  pourraient 
être  dé])lacéës  que  pendant  les  mois  de  décembre, 
janvier  et  février.  —  V.  Daguin,  Atin.  lég.  fr., 
1890,  p.  106,  Ilote  3.  —  V.  notre  Code  Civil  annoté, 
Stippl.,  art.  524,  n.  7  et  s.,  30. 

12.  L'art.  11  de  cette  même  loi  de  1889  qui  inter- 
dit la  saisie  des  vers  à  soie  pendant  leur  travail 
ainsi  que  celle  des  feuilles  de  mûrier  qui  letir  sont 
nécessaires  est  la  reproduction  de  la  loi  dés  28  sept.- 
6  ôct.  1791 ,  tit.  1",  sect.  3j  art.  4  ;  ou  se  demandait, 
avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1889,  si  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1791  continuaient  à  s'appli- 
quer même  depuis  la  mise  en  vigueur  du  Code  de 
procédure  civile.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative  : 
F^vard  de  Langlade,  Eép.,  \°  Saisie-exécution, 
§  1",  n.  3;  ChaUveau  sur  Carré,  quest.  2035  bis; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  172,  §  1301,  note 
11, 

i3.  On  admet,  dans  utie  opinion,  mais  ce  point 
est  controversé,  que  le  privilège  du  vendeur  d'effets 
mobiliers  non  payés,  par  exemple  d'uiie  machine, 
continue  d'exister  après  que  les  objets  vendus  sont 
devenus  immeubles  par  destination,  tellement  même 
que  le  vendeur  peut  faire  saisir-exécuter  cette  ma- 
chine, malgré  son  incoiporation  à  un  immeuble  et 
la  séparer  ainsi  de  cet  immeuble  :  la  prohibition  de 
iaisie-exécution  à  l'égard  des  immeubles  par  desti- 
iiation  n'est  pas  applicable  au  vendeur.  —  Dijon, 
16  août  1842  [S.  46.  2.  148,  P.  46.  1.  339,  D.  p.  45. 
2.  65,  D.  Rép.,  v"  Biens,  n.  123]  —  V.  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  p.  268,  §  261  ;  Valette,  n.  85  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  234,  §  1333.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2102,  n.  238  et  s. 

14.  On  considère  parfois  comme  devant  êtie  dé- 
clarés insaisissables,  en  vertu  de  notre  article,  les 
objets  mobiliers  apportés  dans  une  usine  ou  dans 
une  ferme  par  le  locataire  ou  par  le  fermier.  Ces 
objets  seraient  insaisissables  au  regard  des  créan- 
ciers de  ce  locataire  ou  fermier.  —  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  p.  106;  Cézar-Bru,  Tr.  de  la  procé- 
dure des  voies  d'exécution,  n.  38  ;Pigeau,  La  procé- 
dure civile  des  tribunaux  de  France,  t.  2,  p.  87. 

15.  Mais  cette  opinion  doit  être  écartée  :  on  ne  doit 
considérer  comme  immeubles  par  destination  que  les 
meubles  placés  sur  son  fonds  par  le  propriétaire.  — 
Ainsi,  les  bestiaux,  placés  par  un  fermier  pour  l'ex- 
ploitation de  là  ferme,  ne  sont  pas  immeubles  par 
destination  en  ce  sens  qu'ils  sont  h  l'abri  de  toute 
saisie-exécution.  Ils  n'ont  ce  caractère  que  lors- 
qu'ils ont  été  destinés  à  l'exploitation  par  le  pro- 
priétaire même  de  la  ferme.  —  Liège,  14  févr. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  ^.470,  D.  Rép.,  y"  Saisie- 
exécution,  n.  173] —  Sic.  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  849;  Bonnier,  n.  1325  ;  Garsonnet 
et  Cézar  Bru,  t.  4,  p.  237,  §  1333. 

15  bis.  Les  tonneaux  destinés  à  contenir  le  vin 
provenant  des  vignes  d'un  domaine,  et  non  point  à 
être  vendus  en  même  temps  que  ce  vin,  constituent 
des  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  agricole 
et.  dès  lors,  des  immeubles  par  destination,  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  sauraient  être  l'objet  d'une  saisie- 
exécution.  —  Grenoble,  22  janv.  1898  [D.  p.  1900. 
â.44] 


16.  Coucher.  —  Le  lit  ou  coucher,  déclaré  insai- 
sissable par  le  n.  2  de  l'art.  592,  est  le  coucher 
ordinaire  du  saisi,  c'est-à-dire  le  lit  de  la  maison 
où  il  fait  sa  résidence  habituelle,  et  non  celui  de 
Bon  domicile  légal  quand  il  ne  l'occupe  pas.  — 
Orléans,  24  août  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  657, 
D.  Rèp.,  v»  Saisie-exécution,  n.  169]  —  Sic,  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  167,  §  1299  ;  Bioche, 
v"  Saisie-exécution,  n.  21  ;  Rousseau  et  Laisne}^, 
v°  Saisie-exécution,  n.  30, 

17.  Le  lit  dont  se  sert  ordinairement  le  saisi  doit 
lui  être  laissé,  quelle  que  soit  sa  valeur  ;  on  ne 
peut  lui  et!  substituer  un  autre  d'une  moindre 
valeur.  —V.  Trib.  paix  Paris  (ô^arr.),  6  nov.  1833 
[D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  165]  —  Rousseau  et  Laisney, 
n.  29  ;  Deffaux  et  Harel,  v°  Saisie-exécution,  n.  56  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  850.  — 
Contra,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  167, 
§  1299  ;  Bioche,  v°  Saisie-exécution,  n.  20. 

18.  On  admet,  dans  une  opinion,  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  si  on  doit  laisser  un  lit 
pour  chacun  des  époux  et  chacun  des  enfants  ;  à 
l'égard  dés  enfants,  on  doit  laisser  des  lits  séparés 
pour  les  garçons  et  pour  les  tilles.  —  V.  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v°  Saisie-exécution,  t.  5,  p.  26; 
Carré  et  Chauveàu,  quest.  2038  ;  Rousseau  et 
Laisney,  vo  Saisie-exécution,  n.  31  ;  Agnel,  Code 
mamuel  des  propr.  et  des  loc,  8*^  édit.,  n.  489, 
note  1.  —  Suivant  d'autres  auteurs,  il  faut  laisser 
autant  de  lits  qu'il  y  a  d'enfants,  quoiqu'ils  soient 
de  même  sexe.  —  Rodière,  t.  2,  p.  222  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  167,  §  1299.  —  V.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  4,  n.  850,  qui  admet- 
tent la  même  doctrine,  à  moins  que  le  saisi  ne  soit 
dans  l'usage  de  faire  coucher  plusieurs  enfants  dails 
le  même  lit. 

19.  Oh  doit  même  exclure  de  la  saisie  un  lit  de 
domestique,  lorsque  le  saisi  se  trouve  dans  une 
condition  d'âge  ou  de  santé  qui,  d'après  l'apprécia- 
tion des  tribunaux,  rend  nécessaires  les  soins  d'un 
domestique.  —  Carré  et  Cbauveau,  quest.  2037; 
Bioche,  n.  25  ;  Favard  de  Langlade,  Rép).,  y"  Saisie- 
exécution,  §  \^^,  n.  2  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  168,  §  1299;  Rousseau  et  Laisney,  n.  32. 

20.  Lorsqu'il  s'agit  de  se  prononcer  sur  la  saisissa- 
bilité  du  coucher  du  débiteur,  on  ne  saurait  envi- 
sager comme  décisif  le  fait  que  d'autres  familles  ne 
disposent  souvent  pas  d'un  lit  particulier  pour 
chacun  de  leurs  membres  ;  eu  principe,  on  doit 
laisser  à  chaque  personne,  comme  indispensable,  un 
des  lits  existants.  —  Trib.  fédéral  suisse,  13  nov. 
1900  [S.  et  P.  1901.  4.  15] 

21.  Il  en  est  ainsi,  lorsque  les  enfants  du  débi- 
teur sont,  à  l'exception  d'un  garçon,  déjà  d'un 
certain  âge,  qu'en  outre,  une  fille  doit  avoir  un  lit 
pour  elle  seule,  à  cause  de  son  état  maladif,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  lits  disponibles  est 
inférieur  à  celui  des  membres  de  la  famille.  — 
Même  arrêt. 

22.  Peu  importe  que  le  débiteur  saisi  n'habite  pas 
actuellement  chez  lui  avec  sa  famille,  si  cette  sé- 
paration n'a  aucun  caractère  durable  et  définitif.  — 
Même  arrêt. 

23.  Habits.  —  Sont  également  insaisissables  les 
habits  dont  le  débiteur  se  serait  revêtu  même  sans 
nécessité.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2039  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  168,  §  1299;  Bioclie, 
v°  Saisie-exécution,  n.  26;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  37;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  108;  Favard 
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de  Langlade,  Rép.,  v°  Saisie-exécution,  §  I,  n.  2; 
Rodière,  t.  2,  p.  222;  Deffaux  et  Harel,  v°  Saisie- 
exécution,  n.  62.  —  V.  C.  Comm.,  art.  46'J. 

24.  On  ne  saurait  considérer  des  bijoux  conime 
des  habits  dans  le  sens  de  notre  article.  —  Tou- 
louse, 17  avr.  1874  [D.  p.  75.  2.  30]  —  Sic,  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  2,  p.  222; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  39. —  Contra,  Dutruc,  For- 
mulâtre  des  huissiers,  t.  2,  p.  513,  u.  23;  Deffaux 
et  Harel,  v°  Saisie-exécution,  n.  63. 

25.  Livres,  machines  et  instruments  servant  à  la 
profession  du  saisi.  —  Lorsqu'un  saisi  a  besoin,  d'une 
part,  de  livres  et,  d'autre  part,  de  machines  et  instru- 
ments pour  l'exercice  de  sa  profession,  il  peut  invo- 
quer à  la  fois  le  bénéfice  du  3"  et  du  4°  de  l'art.  592 
et  conserver  ainsi,  malgré  la  saisie,  pour  300  francs 
de  livres  et  pour  300  francs  de  machines  et  instru- 
ments. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2041  ;  Bioche, 
n.  43  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  171,  §  1301. 

25  bis.  Il  a  été  jugé  que  le  licencié  en  droit  qui 
a  prêté  le  serment  d'avocat  n'a  pas  le  droit  de  por- 
ter le  titre  d'avocat,  mais  qu'on  ne  peut  le  con- 
sidérer comme  exerçant  la  profession,  tant  qu'il  ne 
s'est  pas  fait  inscrire  à  un  tableau  ;  que  dès  lors,  il 
ne  saurait,  en  pareil  cas,  prétendre  que  ses  livres 
de  droit  sont  insaisissables  comme  étant  nécessaires 
à  l'exercice  de  sa  profession.  —  Grenoble,  22  janv. 
1898  [D.  p.  1900.  2.  44]       _ 

26.  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  saisir  un 
piano  dépendant  de  la  communauté,  et  qui  sert  à 
l'exercice  de  là  profession  de  la  femme.  —  Trib. 
Genève,  27  mars  1883  [S.  83.  4.  32,   P.  83.  2.  65] 

27.  Les  vases  et  ornements  servant  à  l'exercice 
du  culte  sont  insaisissables  pour  le  tout,  s'ils  appar- 
tiennent à  une  fabrique.  —  V.  suprà,  art.  557, 
n.  88  ;  s'ils  appartiennent  à  l'ecclésiastique  qui  s'en 
sert,  certains  auteurs  les  considèrent  encore  comme 
insaisissables  pour  le  tout,  soit  à  raison  de  la 
tradition,  soit  par  des  motifs  d'intérêt  public. 
—  Bioche,  n.  44  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  170,  §  1300  ;  dans  une  autre  opinion,  on  estime 
qu'ils  ne  sont  insaisissables  que  jusqu'à  concurrence 
de  300  francs,  par  assimilation  avec  les  livres  et 
autres  objets  qui  servent  à  l'exercice  des  diverses 
professions.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2042. 

28.  Equipements  des  militaires.  —  Sont  insaisis- 
sables, Tépée  et  le  sabre  d'un  oHicier,  bien  qUe  cet 
officier  soit  en  retraite.  —  L'huissier  qui  a  compris 
ces  objets  dans  Une  saisie  est  responsable  des  suites 
de  la  vente.  —  Paris,  22  avr.  1838  [S.  38.  2.  202, 
P.  38.  1.  512,  D.  p. .38.  2.  124,  D.  Rép..  v«  Saisie- 
exécution,  n.  186]  —  Sic.  Carré,  quest.  2043;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  223.  —  Contra,  Pezeril,  Rev.  prat., 
t.  30,  p.  79.  —  V.  L.  10  juin.  1791,  tit.  III,  art. 
65;  ord.  19  août  1836,  art  29. 

29.  Les  objets  d'équipement  ne  peuvent  être 
saisis,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  créance  du 
saisissant;  sous  ce  rapport,  les  textes  spéciaux  qui 
consacrent  l'insaisissabilité  de  ces  objets  font 
exception  aux  dispositions  de  l'art,  593.  —  Bonnier, 
n.  1327  ;  Favard  de  Langlade,  Discours  au  Corps 
législatif  [Locré,  t.  22,  p.  622]  ;  Carré,  t.  4, 
n.  CCCCLXIII  et  quest.  2043  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2043  bis;  Boitard,  Colmet  Daage  etGlasson, 
t.  2,  n.  850;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  169, 
§  1300;  Bioche,  v°  Saisie-exécution,  n.  27;  Deffaux 
et  Harel,  v"  Saisie-exécution,  n.  27.  —  Conirà, 
Glasson,  t.  2,  p.  164;  Dutruc,  t.  2,  p.  514,  n.  43. 

30.  On  considère  généralement  comme  insaisissa- 


bles les  décorations  et  médailles  militaires  et  l'on 
doit  étetidre  la  même  solution  aux  dé  orations  et 
médailles  civiles.  —  Carré,  t;  4,  n.  CCCCLXIII, 
note  1  ;  Rodière,  t.  2,  p.  222  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru>  t.  4,  p.  170,  §  1300.  —  V.  pour  les  atmes 
d'honneur,  Paris,  22  avr.  183»,  précité. 

31.  Outils  des  artisaris.  —  Nul  objet  n'échappant 
au  droit  de  saisie  des  créanciers  à  moins  d'une  dis- 
position foimelle  de  la  loi,  il  y  a  lieu  de  valider  la 
saisie  du  cheval  et  de  la  voiture  d'un  messager,  lès- 
quels  ne  sont  déclarés  insaisissables  par  aucun  texte 
de  loi  et  ne  peuvent  être  assimilés  aux  outils  néces- 
saires aux  occultations  personnelles  d'un  artisan,  et 
dont  l'article  592,  C.  proc,  prohibe  la  saisie.  - 
Case.,  25  janv.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  168,  D.  p.  99. 
1.  222]  -  Toulouse.  14  déc.  1818  [8.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V  Saisie- exécution,  n.  192]  —  V.  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  171,  §1301.  —  Contra,  en  ce 
qui  concerne  le  cheval  et  la  charrette  d'un  porteur 
d'eau,  Paris,  4  déc.  1829  [D.  Rèp.,  V  cit.,  n.  193] 

32.  De  même,  les  chevaux^  chars  et  harnais  de 
voiturier  ne  peuvent  être  considérés  comme  rentrant 
dans  les  outils  et  instruments  nécessaires  au  débi- 
teur pour  l'exercice  de  sa  professioni  —  Trib.  fédér. 
suisse,  1«^  avr.  1899  [S.  et  P.  99.  4.  38] 

33.  Sont  également  insaisissables  le  cheval  et  la 
charrette  d'un  meunier.  On  ne  peut  pas  assimiler 
ces  objets  à  ceux  dont  la  conservation  est  nécessaire 
à  l'existence  des  artisans.  —  Orléans,  20  nov.  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  657,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  194] 

34.  Décidé  de  même  à  l'égard  des  chevaux,  har- 
nais et  voitures  d'un  entrepreneur  de  transport  de 
dépêches.  —  Orléans,  28  févr.  1890  [S.  90.  2.  121, 
P.  90.  1.  703,  D.  p.  90.  2.  306] 

35.  Pour  être  insaisissables,  les  outils  employés 
par  le  débiteur  saisi  ne  doivent  pas  être  d'une  impor- 
tance telle  qu'ils  servent  plutôt  à  une  exploitation 
commerciale  qu'à  l'exercice  d'un  métier.  —  Ainsi, 
un  four  et  des  ustensiles  servant  à  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  ne  peuvent  être  rangés 
dans  la  classe  des  outils  dont  parle  l'art.  592,  §  6, 
et  ne  sont  pas,  dès  lors,  insaisissables  en  vertu  de 
cette  disposition.  —  Lyon,  14  janv.  1832  [S.  33.  2. 
190,  P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  176,  D.  Rép.,  vo  cit., 
n.  174-2"]  —  Il  en  serait  de  même  d'un  matériel 
d'imprimeur.  —  Toulouse,  5  mars  1837  [P.  37.  2. 
569]  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2036  et  2041  ter; 
Bioche,  n.  41  et  46  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  173,  §  1301v  . 

36.  Mais  est  insaisissable  la  machine  à  coudre 
employée  par  un  cordonnier.  —  Trib.  Colmar,  1"' 
déc.  1869  [J.  Av.,  95.  242] 

37.  Entretieii  du  débiteur  saisi.  —  Le  débiteur  saisi 
ne  peut  se  réserver  la  proiiriétéd'une  vache,  de  trois 
brebis  ou  de  deux  chèvres  que  s'il  est  dans  le  besoin 
et  que  si  ces  bestiaux  sont  en  sa  possession.  —  Mer- 
lin, Rép.,  v"  Cheptel,  §  1,  n.  7;  Rodière,  t.  2,  p.  224  ; 
Bioche,  n.  49;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  172, 
§  1301.  —  V.  Cass.,  1"  therm.  an  XI  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  658,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  197]  —  Sur 
la  faculté  pour  le  débiteur  saisi  de  se  faire  attribuer 
une  certaine  somme  pour  son  entretien  au  cas  de 
saisie  portant  sur  de  l'argent  comptant.  —  V.  su- 
prà, art.  590,  n.  2. 

38.  Alimentation  de  Paris.  —  Les  bestiaux  et  mar- 
chandises destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris 
sont  insaisissables,  alors  qu'ils  se  trouvent  à  Paris 
et  en  route  pour  s'y  rendre  ;  les  oppositions  vien- 
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nent  d'ailleurs  sur  le  produit  de  la  vente.  —  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Boucher,  ]>.  351;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  166,  §  1297;  Roger, 
v°  Saisie-arrêt,  n.  323.  —  V.  Arr.  min.  19  vent. 
an  XI;  Ord.  de  police,  25  mars  1830,  art.  189; 
notre  Mép.  gén.  alph.  du  dr.fr..,  v"  Boucher,  n.  198. 

§  2.  Nature  de  l'insaisissabilité  établie  par  l'art.  593. 

39.  Une  saisie-exécution  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  qu'elle  comprend  des  effets  déclarés  insaisissa- 
bles, si  le  saisissant  consent  à  ce  qu'il  en  soit  fait 
distraction.  —  Metz,  20  nov.  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  652,  D.  Rép.,  vo  Saisie-exécution,  n.  203] 
—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  195,  §  1313  ; 
Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  185;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  66;  Cliauveau,  quest.  2054;  Rodière,  t.  2,  p.  225. 

40.  Jugé  de  même  qu'une  saisie-exécution  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  comprend  des  objets 
déclarés  insaisissables  par  la  loi  :  il  y  a  lieu  seule- 
ment, par  la  partie  saisie,  à  demander  la  distraction 
de  tels  objets.  —  Metz,  10  mai  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2. 4,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

41.  Et,  dans  ce  cas,  le  saisissant  peut  seulement 


être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass., 
1"  therm.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  658,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Carré,  quest.  2034. 

42.  D'après  certains  auteurs,  le  dél>iteur  ne  peut 
valablement  renoncer  à  la  faveur  des  diverses  dis- 
positions de  l'art.  592,  sur  l'insaisissabilité  de  cer- 
tains objets  (C!arré,  quest.  2032;  Bioche,  n.  54; 
Bonnier,  n,  1329)  ;  d'après  quelques  auteurs,  le  débi- 
teur peut  renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  592  (Rous- 
seau et  Laisney,  n.  65)  ;  d'après  d'autres  auteurs, 
enfin,  on  ne  pourrait  poser  de  règle  fixe  à  cet  égard  ; 
on  doit,  sans  doute,  en  principe,  annuler  d'office 
la  saisie  des  objets  présumés  indispensables  au  saisi 
et  aux  siens,  mais  ou  peut  la  valider  si  l'intéressé 
trouve  immédiatement  par  ailleurs  le  vivre  et  le 
coucher.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  196, 
§  1313;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

43.  La  saisie-exécution,  qui  a  porté  à  la  fois  sur 
des  objets  saisissables  et  sur  des  objets  insaisissa- 
bles par  cette  voie,  tels  que  des  immeuldes  par  des- 
tination, ne  saurait  être  annulée,  dès  lors  que  le 
saisissant  a  donné  mainlevée  de  la  saisie  en  ce  qui 
concernait  les  immeubles  par  destination.  —  Dijon, 
6  déc.  ]  897  [S.  et  P.  1902.  2.  79,  D.  p.  1901.  2.  224] 


Art.  593.  Lesdits  objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance,  même  celle  de 
l'Etat,  si  ce  n'est  pour  aliments  fournis  à  la  partie  saisie,  ou  sommes  dues  aux  fa])ricants 
ou  vendeurs  desdits  objets,  ou  à  celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer  ; 
pour  fermages  et  moissons  des  terres  à  la  culture  desquelles  ils  sont  employés,  loyers  des 
manufactures,  moulins,  pressoirs,  usines  dont  ils  dépendent,  et  loyers  des  lieux  servant  à 
l'habitation  personnelle  du  débiteur. 

Les  objets  spécifiés  sous  le  n°  2  du  précédent  article  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune 
créance.  —  C.  proc.  civ.,  582,  592  ;  C.  civ.,  2102. 


1.  Il  semble  résulter  de  notre  article  que  le  cou- 
cher et  les  vêtements  sont  les  seuls  objets  qui 
échappent  à  toute  saisie,  fût-ce  même  pour  cause 
d'aliment  ;  on  est  cependant  d'accord  pour  ranger 
d'autres  objets  dans  la  même  catégorie.  —  Sur  l'in- 
saisissabilité absolue  des  objets  d'équipement,  déco- 
rations, V.  stiprà,  art.  592,  n.  28.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  les  objets  du  culte  sont  ou  non  frappés 
d'une  insaisissabilité  absolue,  V.  suprà,  art.  592, 
n.  27. 

2.  Si  l'art.  593  admet  que,  pour  les  créanciers 
qu'il  énumère,  les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploi- 
tation des  usines  peuvent  être  saisis  comme  meu- 
bles, ce  seiait  forcer  le  sens  de  cette  disposition  de 


la  loi  que  d'en  induire  que  cette  exécution  peut 
avoir  lieu  au  préjudice  du  créancier  auquel  a  été 
conféré  un  droit  d'hypothèque  sur  l'immeuble  dont 
ces  ustensiles  sont  devenus  l'une  des  parties  consti- 
tutives. —  Rennes,  31  aotit  1864  [S.  65.  2.  111, 
P.  65.  490] 

3.  Parmi  les  créances  qui  autorisent  par  exce])- 
tion  la  saisie  des  objets  déclarés  insaisissables  par 
l'art.  592,  figurent  les  créances  pour  frais  de  moisson  ; 
les  salaires  des  ouvriers  qui  ont  fait  la  moisson 
comptent  parmi  les  créances  en  faveur  desquelles 
l'insaisissabilité  se  trouve  levée.  —  Rodière,  t.  2, 
p.  225,  note  1  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2047  ; 
Bioche,  n.  50;  Rodière,  1.  2,  p.  225. 


Abt.  594.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  des  terres, 
le  juge  de  paix  pourra,  sur  la  demande  du  saisissant,  le  propriétaire  et  le  saisi  entendus  ou 
appelés,  établir  un  gérant  à  l'exploitation.  —  C.  civ.,  1961. 


L  La  disposition  de  l'art.  594  doit  être  étendue 
à  toutes  les  hypothèses  où  la  nature  du  bien  saisi 
comporte  la  désignation  d'un  gérant  pour  l'exploita- 
tion, lorsqu'il  s'agit,  ]iar  exemple,  de  la  saisie  de 
moulins,  pressoirs  ou  usines.  —  Lepage,  p.  403; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2048  ;   Pigeau,  Procéd., 


t.  2,  p.  92;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Saisie- 
exécution,  §  1,  n.  5;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  110;  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  t.  2,  n.  855; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  257,  §  1346; 
Bioche,  vo  Saisie-exécution,  n.  187.  —  Contra,  Carou, 
t.  2,  n.  986. 
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2.  Même  en  ce  cas  c'est  au  juge  de  pais  qu'il 
appartient  de  désigner  le  gérant.  —  V.  Bioche, 
n.  189  et  IDO  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  257, 
§  1346. 

3.  La  responsabilité  dont  est  tenu  le  gérant  à 
l'exploitation  est  la  mrme  que  celle  dont  est  tenu 


le  gardien  ordinaire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bni, 
t.  4,  p.  257,  §  1346,  note  10;  Biocke,  n.  191  ;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2049. —  V.  itifrà,  art.  597, n.  9. 
4.  C'est  le  juge  de  paix  qui  détermine  les  condi- 
tions de  la  gestion  et  qui  lise  le  montant  des  émo- 
luments attribués  au  gérant.  —  Mêmes  autorités. 


Art.  595.  Le  procès-verl)al  contiendra  indication  du  jonr  de  la  vente.  —  C.   proc. 
civ.,  601  et  s.,  (513  et  s.,  1034. 


1.  On  admet,  dans  une  opinion,  qu'un  procès-ver- 
bal de  saisie  est  nul,  s'il  ne  contient  pas  l'indication 
du  jour  où  seront  vendus  les  meubles  saisis.  — 
Rennes,  22  sept.  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Besançon, 
26  juin  1824  [S.  et  P.  chr.] 

2.  ...  Et  s'il  n'a  pas  été  suppléé  à  cette  omission 
par  un  acte  ultérieur.  —  Besançon,  26  juin  1824, 
précité. 

3.  Jugé,  au  contraire,  que  l'indication  du  jour  de 
la  vente,  dans  le  procès-verbal  de  l'huissier,  n'est 
pas  prescrite  à  peine  do  nullité.  Seulement,  la  par- 
tie saisie  qui  n'a  pas  été   légalement  prévenue  du 


jour  de  la  vente  est  fondée  à  demander  des  dom- 
mages-intérêts, si  elle  justifie  que  l'omission  de  cette 
formalité  lui  a  causé  un  préjudice.  —  Bourges,  21 
nov.  1836  [S.  37.  2.  228,  P'.  37.  2.  37,  D.  p.  37.  2. 
108,  D.  Rép.,  \°  Sazsie-exécuiioH,  n.  146]  —  Sic, 
Pigeau,  t.  2,  p.  92;  Carré,  quest.  2050;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  661;  Rodière,  t.  2,  p.  220; 
Bioche,  v°  Saisie-exéciction,  n.  130  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  264,  §  1349  ;  DeflEaux  et  Harel, 
Encyclop.  des  huissiers,  v°  Saisie-exécution,  n. 
250;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n. 
846. 


Art.  596.  Si  la  partie  saisie  offre  un  gardien  solvable,  et  qui  se  charge  volontaire- 
ment et  sur-le-champ^  il  sera  établi  par  l'huissier.  —  C.  proc.  civ.,  603  et  s.,  628,  821; 
Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  34. 


1.  Bien  que  notre  texte,  ainsi  d'ailleurs  que  les 
articles  suivants,  semble  supposer  que  l'huissier  ne 
peut  désigner  qu'un  seul  gardien  définitif,  on  est 
d'accord  pour  reconnaître  que  cet  officier  ministé- 
riel peut  en  désigner  plusieurs  lorsqu'à  raison  de  la 
dispersion  des  objets  saisis,  il  est  nécessaire  d'en 
nommer  plusieurs.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  256,  §  1346  ;  Bioche,  v°  Saisie-exécution,  n.  143  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  225.  —  Sur  le  gardien  provisoire 
que  l'huissier  peut  placer  aux  portes  de  l'immeuble 


dont  on  lui  refuse  l'entrée,  V.  sujmi,  art.  587.  — 
Sur  la  ca])acité  requise  pour  être  gardien  judiciaire, 
V.  infrà,  art.  598.  —  Sur  la  responsabilité  dont  sont 
tenus  tous  les  gardiens  judiciaires,  V.  infrà,  art.  597. 
2.  Il  a  été  décidé  que  celui  qui,  présenté  par  la 
partie  saisie,  se  constitue  volontairement  gardien 
des  objets  saisis,  ne  peut  réclamer  un  salaire  pour 
la  garde  volontaire  qu'il  a  faite.  —  Bruxelles, 
4  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  259,  §  1347,  note  3. 


Art.  597.  Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solvable  et  de  la  qualité  requise,  il  en  sera 
établi  un  par  l'huissier.  —  C.  proc.  civ.,  596,  603  et  s.  ;  C.  civ.,  1384,  1992. 


INDEX  ALI'HAUETIQUE. 


Acceptation  du  gardien,  1  et 

2. 
Autorisation  maritale,  11. 
Compétence,  8. 
Contrainte  par  corps,  11. 
Contributions  indirectes,  11. 
PétOTirnement    d'objets   saisis, 

4. 
Dommages-intérêts,  10. 
Exécution  de  jugement,  8. 
l'aute  du  gardien,  9  et  10. 
Femme  mariée,  11. 


Frais  de  garde.  —  V.  Salaire 

du  gardien. 
Héritiers  du  gai-dien.  9. 
Huissier,  2,  6,  9. 
Juge  de  paix,  8. 
Mise  en  possession,  2. 
Perte,  5. 
Préjudice,  9. 

Responsabilité  civile,  fi,  9. 
Saisissant,  6,  7,  9. 
Salaire  (réduction  de),  5 . 
Salaires  du  gardien,  3  et  s. 


1.  On  se  demandes!  le  gardien,  désigné  par  l'huis- 
sier, est  teim  d'accepter  la  mission  qui  lui  est  offerte. 
—  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Lepage,  Quest. 


p.  401;  Berriat  Saint-Prix,  p.  534,  note  35.  —  V. 
dans  le  sens  de  la  négative.  Carré  et  Cliauveau, 
quest.  2052  ;  Merlin,  vo  Séquestre,  §  2,  n.  3  :  Ro- 
dière, t'.  2,  p.  225  ;  DefL'aux  et  Ilarel,  v"  Saisie-exé- 
cution, n.  291  et  292  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  257,  §  1346  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  V  Sai- 
sie-exécution, §  II,  n.  7,  p.  32,  note;  Thomiae-Des- 
inazures,  t.  2,  ]>.  112  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  189  ;  Bioche, 
v°  Saisie-exécution,  n.  153;  Journ.  proc,  art.  2637. 
2.  Décidé,  qu'en  tout  cas,  et  lorsque  l'individu 
choisi  pour  gardien  refuse  d'accepter  volontaire- 
ment ces  fonctions,  l'huissier  est  tenu,  pour  pouvoir 
l'en  investir  légalement,  de  le  mettre  en  possession 
des  objets  saisis,  en  les  faisant  transporter  à  son 
domicile.  —  Toulouse,  31  juill.  1832  [S.  32.  2. 
596,  P.  chr.,  D.  ?.  33.  2.  1,  D.  Rép.,  v°  Saisie-exé- 
cution, n.  220] 
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3.  Les  frais  de  parde  que  le  tarif  alloue  à  tant 
par  jour  au  gardien  judiciaire,  doivent  lui  être  al- 
loués jusqu'à  sa  décharge.  —  Ils  ne  peuvent  être 
modérés  par  les  juges,  sous  prétexte  que  la  garde 
etïective  a  cessé  avant  cette  époque.  —  Bourges,  19 
août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  27.  2.  121,  D.  Rép., 
v°  Frais  et  dépens,  n.  G24]  —  Sic,  Rioclie,  n.  173; 
Garsonnet  et  Cozar-Bru,  t.  4,  p.  259  et  2(50,  §  1347. 
—  V.  Ord.  HÎ67,  tit.  19,  art.  22  ;  Décr.  16  févr..l807, 
art.  34.  —  Sur  le  refus  d'action  au  gardien  pour 
le  paiement  de  son  salaire  à  l'encontre  des  tiers 
revendiquants,  V.  notre  Code  civil  annoté^  art.  19G2, 
n.  1. 

4.  Toutefois,  le  gardien  n'a  droit  à  un  salaire  que 
tout  autant  qu'il  a  veillé  avec  soin  à  la  conservation 
des  objets  confiés  à  sa  garde.  —  Si  donc  il  détourne 
ou  laisse  détourner  partie  des  olijetK  saisis,  et  si  ce 
pait  prouve  qu'eu  réalité  il  n'était  pas  gardien,  il  ne 

eut  prétendre  ù,  aqcun  salaire,  même  en  tenant 
Pompte  de  la  valeur  des  objets  détournés.  —  Bor- 
deaux, 21  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28,  2. 
113,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  625]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  259,  §  1347, 

5.  De  même,  le  gardien  judiciaire  n'a  droit  à  un 
salaire  qu'autant  qu'il  a  veillé  effectivement  à  U 
conservation  des  objets  contrés  à  sa  garde.  —  C'est 
donc  à  bon  droit  que  le  juge  réduit  le  salaire  réclamé 
par  un  gardien,  lorsque,  les  objets  remis  à  sa  garde 
ayant  péri,  il  est  constaté  que  c'est  à  un  défa,ut  de  vi- 
gilance de  sa  part  que  cette  perte  doit  être  attribuée, 
au  moins  en  partie...  Et  cette  réduction  peut  être 
faite  par  le  juge  taxateur  même  d'office  et  dans  le 
silence  des  parties.  —  Cass.,  7  déc.  1869  [S.  70.  1. 
G2,  P.  70. 135,  D.  p.  71.  1.  307]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  260,  §  1347. 

6.  L'huissier  qui  a  procédé  à  une  saisie-exécution, 
et  établi  un  gardien  des  objets  saisis,  n'est  pas  per- 
sonnellement responsable  du  salaire  dû  à  ce  gardien  ; 
celui-ci  n'a  d'action  que  contre  le  créancier  saisis- 
sant dont  l'huissier  était  le  mandataire.  —  Bordqaux, 
2  juin.  1868  [S.  69.  2.  22,  P.  69.  201]_ 

7.  Il  n'importe,  du  reste,  que  l'huissier  n'ait  ]jas 
fait  connaître  le  nom  du  créancier  saisissant,  si 
d'ailleurs  le  gardien  n'a  pu  ignorer  que  l'huissier 
n'agissait  pas  en  son  nom  personnel,  mais  en  sa  qua- 
lité d'officier  ministériel.  —  Même  arrêt. 

8.  C'est  au  tribunal  chargé  de  l'exécution  du  juge- 
ment en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  et  non 
au  juge  de  paix,  qu'il  appartient  de  connaître  d'une 
demande  en  paiement  de  frais  de  garde,  bien  que 


la  réclamation  ne  porte  que  sur  une  somme  de  qua- 
rante francs.  —  Cass.,  28  mai  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  384] 

9.  Les  juges  établissent  sulHsamment  la  faute  du 
gardien  de  meubles  saisis,  le  i)réjudice  souflfert  par 
le  saisissant,  et  le  lien  direct  existant  entre  la  faute 
et  le  préjudice,  s'il  résulte  de  leurs  constatations 
que  l'intimé  a  accepté  les  fonctions  de  gardien,  qu'il 
a  signé  au  procès-verbal  de  l'iiuissier,  et  volontaire- 
ment assumé  les  obligations  dérivant  de  la  mission 
qui  lui  avait  été  confiée,  qu'il  n'a  ni  rempli  ces 
obligations,  ni  ]>ris  les  mesures  convenables  pour 
l'accomplissement  de  son  mandat,  que  le  saisi  a  dé- 
tourné les  objets  saisis  sans  que  le  gardien  ait  exercé 
la  surveillance  qui  lui  incombait  et  qu'il  en  est  ré- 
s;ilté  pour  le  saisissant  un  préjudice  évalué  à  une 
somme  déterminée.  —  Cass.,  9  juin  1902  [J,  ^a 
Droit,  11  juin  1902;  Gaz.  Pal,  8  juillet]  —  V.  Glas- 
son,  t.  2,  p.  176.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  1115;  art.  1962,  n.  1  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  l'huissier  est  responsable 
des  faits  et  de  la  négligence  du  gardien  qu'il  a  choisi, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1610 
et  s.;  Carré  et  Cliauveau,  quest.  2052  et  s.;  Rodière, 
t.  2,  p.  225  et  226;  Bioclie,  n.  184;  Boitai  d,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  856.  —  Sur  l'irres- 
ponsabilité du  saisissant  en  cas  de  négligence  du 
gardien  établi  par  l'huissier,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1384,  u.  137  ;  Caire  et  Chauveau,  loc.  cit. 
—  Sur  l'irresponsabilité  des  héritiers  des  gardiens 
judiciaires,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2010, 
u.  3;  Bioche,  y"  Saisie-exécution,  n.  183;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  261,  §  1348;  Glasson,  loc.  cit. 

10.  Les  dommages-intérêts  prononcés,  dans  l'état 
de  ces  constatations,  contre  le  gardien  de  la  saisie, 
sont  donc  justifiés.  —  Même  arrêt. 

11.  L'art.  2060,  C.  civ.,  et  l'art.  603,  C.proc.  ciy., 
prononçant  la  contrainte  par  corps  contre  les  gardiens 
judiciaires,  il  a  été  décidé,  avant  la  loi  du  22  juill. 
1867,  qui  a  supprimé  la  contrainte  par  corps,  que 
la  femme  rnariée,  qui,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  avait  été  désignée  comme  gardien  judiciaire, 
n'était  pas  contraignalile  par  corps,  -r-  Paris,  21 
prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  729,  D, 
Rép.,  v°  Saisie-exécut.,  n.  208]  —  Sur  la  responsa- 
bilité de  la  femme  mariée  constituée  gardien  judi- 
ciaire par  un  procès-verbal  d'employés  de  contribu- 
tions indirectes,  V.  Ca»j  ,  10  févr.  1840  [S.  40. 
1.  216,  P.  40.  1.  572,  D.  p.  40.  1.  119,  D.  Rép„ 
v°  cit.,  n.  209] 


Art.  598.  Ne  pourront  être  établis  gardiens,  le  saisissant,  son  conjoint,  ses  parents  et 
alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  et  ses  domestiques  ;  mais  le 
saisi,  son  conjoint,  ses  parents,  alliés  et  domestiques,  pourront  être  établis  gardien^,  de  leur 
eongentenjent  et  de  celui  4u  saisissq.nt.  —  C.  proc.  civ.,  (i28,  821,  823,  830, 


1.  Le  gardien  doit  être  solvable  ;  il  suffit  d'ail- 
leurs que  le  gardien  paraisse  l'être  ;  la  loi  n'impose 
aucun  mode  particulier  do  justification  de  fortune  ; 
le  saisi  et  le  saisissant  peuvent  d'ailleurs  agréer  un 
gardien  qui  n'offre  pas  toutes  les  garanties  de  solva- 
bilité. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  259, 
§  1346;  Bioche,  v°  Saisie-exécution,  n.  147;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2051  bis;  Boitard,  Colniet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  856. 

2.  Depuis  que  la  loi  du  22  juill.  1867  a  supprimé 


la  contrainte  par  corps,  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce 
fju'un  ambassadeur  puisse  être  constitué  comme 
gardien  judiciaire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  258,  §  1346,  note  16.  —  V.  Paris,  19  mai  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  185,  D.  Rép.,  v"  Saisie- 
exécut.,  n.  208]  —  Il  en  est  de  même  pour  les 
femmes  mariées,  pourvu  qu'elles  obtiennent  l'auto- 
risation maritale,  V.  Rodière,  t.  2,  p.  226;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

3.  Une  saisie-exécution   ne  peut  être  déclarée 
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nulle,  par  cela  seul  que  le  gardiea  établi  par  l'huis- 
sier serait  un  des  témoins  qui  l'ont  assisté  dans  la 
saisie.  —  Metz,  20  nov.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  652,  D.  Rép.,  v°cit.,  n.  215j  —  Rennes,  19  mai 
1820  [P.  chr..  D.  a.  11.  653,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2053  ;  Rodière, 
t.  2,  p.  225;  Garsonoet  et  Cézaj'-Bru,  t.  4,  p.  258, 
§  1846,  note  16  ;  Le  Praticien,  t,  4,  p.  184  ;  Favard 
de  Langlade ,  Réj).,  v°  Saisie-exécution,  §  2, 
n.  6.  • 

4.  Lorsque  le  soin  et  la  garde  d'objets  saisis 
exigent  une  expérience  et  une  vigilance  particu- 
lières (comme  s'il  s'agit  d'une  série  d'animaux 
composant  une  ménagerie),  le  saisi  peut,  même 
contre  le  consentement  du  saisissant,  être  constitué 
gardien,  —  Bordeaux,  l-^^  juill.  1833  [S.  33.  2. 
531,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  47,    D.  Rép.,  V   cit., 


n.  213]  —  V.  Garaonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  258, 
§  1346,  note  18. 

5.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  le  clerc  de 
l'huissier  qui  procède  à  une  saisie-exécution  ne 
peut  être  établi  gardien  des  effets  saisis,  et  si 
néanmoins  il  a  été  constitué  gardien,  aucuns  frais 
de  garde  ne  doivent  être  alloués.  — Trib.  Le  Havre, 
15  mai  1869  [S.  69.  2.  183,  P.  69.  731,  D.  p.  69. 
3.  80]  —  y.  dans  le  môme  sens,  Bioche,  v"  Saisie- 
exécution,  n.  108.  —  Contra,  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  2011  bis;  DeflEaux,  Harel  et  Dutruc,  Ency- 
clop.  des  huiss.,  v"  Saisie-exécnlion,  n.  170. 

6.  Le  gardien  désigné  nar  l'huissier  ne  peut  être 
révoqué  à  la  volonté  du  saisissant.  —  Bordeaux, 
26  nov.  1828  [P.  chr.,  D.  P.  29.  2.  59,  D.  Rép., 
v^  cit.,  n.  216]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
2052  ter. 


Art.  599.  Le  procès-verbal  sera  fait  sans  déplacer  :  il  sera  signé  par  le  gardien  en 
l'original  et  la  copie  :  s'il  ne  sait  signer^  il  en  sera  fait  mention  ;  et  il  lui  sera  laissé  copie 
du  procès-verbal .  —  C.  proc.  civ.,  601  et  s.,  611,  623. 


1.  On  admet,  dans  un  système,  que  l'expression  : 
sans  déplacer  doit  s'entendre  des  objets  en  ce  sens 
qu'ils  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité  de  la  saisie, 
être  transportés  hors  du  lieu  où  on  lestrotive.  — 
Le  Praticien  français,  i.  4,  p.  284;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  4,  p.  264,  §  1349;  Glasson,  t.  2,  p.  175. 

2.  On  estime,  dans  une  autre  opinion,  que  ces 
mots  doivent  s'entendre  de  l'huissier,  qui.  ainsi,  se 
trouverait  obligé  de  faire  son  travail  sur  le  lieu  même 
de  la  saisie  ;  mais  ce  qui  fait,  d'autre  part,  que  les 
meubles  peuvent  être  transportés  hors  du  domicile 
du  débiteur.  —  Trib.  Pau,  3  mars  1835,  sous  Pau, 
20  déc.  1836  [P.  37.  1.  457]  —Trib.  Grenoble,  27 
déc.  1881  [J.  av.,  107.  498]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2, 
p.  190  ;  Audier,  Ohserv.,  J.  des  av.,  t.  107,  p.  500; 
Carré, quest.  2055;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  118. 

3.  Les  partisans  du  premier  svstème  reconnais- 
sent d'ailleurs  que  l'huissier  ne  peut  se  borner  à 
prendre  des  notes  sur  les  lieux  de  la  saisie,  mais 
qu'il  doit  y  rédiger  son  procès-verbal.  —  Rodière, 
t.  2,  p.  221  ;  Bonnier,  n.  1335  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  264,  §  1349,  note  21;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2055  ;  Bioche,  n.  132.  —  Sur  le  cas  où 
la  saisie  occupe  plusieurs  vacations,  V.  infrà,  art. 
601,  n.  5. 

4.  Une  saisie,  interrompue  pendant  deux  jours, 
n'est  pas  nulle,  lorsque  ces  deux  jours  sont  des  jours 
fériés.  —  Rennes,  22  juin  1836  [J.  av.,  i,  53,  p.676] 

5.  Le  défaut  de  signature  du  gardien,  sur  le 
procès-verbal  d'une  saisie-exécution,  n'emporte  pas 
nullité.  —  Toulouse,  1"  sept.  1820  [P.  chr.,  D.  A. 
11.   660,  D.  Rép.,  v°  Saisie-exécution,  n.  121]  — 


Besancon,  17  déc.  1824  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

—  Bourges,  6  août  1825  [S.  et  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 13  avr.  1832  [S.  32.  2.  330,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  00,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  122]  —  Sic,  Chati- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2057.  —  Contra,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  265,  §  1349. 

6.  ...  Surtout  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  602, 
infrà.  —  Bordeaux,  13  avr.  1832,  précité. 

7.  Une  copie  du  procès-verbal  de  saisie  doit  être 
remise  au  gardien,  non  pas  seulement  lorsque  celui- 
ci  ne  sait  pas  signer,  mais  aussi  lorsqu'il  sait  signer. 

—  Rodière,  t.  2.  p.  221  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  262,  §  1349,  note  3. 

8.  La  remise  au  gardien  d'une  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie-exécution  est  une  formalité  substan- 
tielle, dont  l'inobservation  emporte  nullité.  —  Lyon, 
12  janv.  1848  [S.  48.  2.  541,  P.  48.  1.  481,  D.  p. 
48.  2.  179,  D.  Rép..  v^  cit.,  n.  131]  —Sic,  Chau- 
veau, Suppl.,  quest.  2057,  Suppl.  alphab.,  v°  Saisie- 
exé'i-ution,  n.  211. 

9. ...  Et  il  y  a  également  nullité,  si  la  copie  remise 
au  gardien  n'est  pas  revêtue  de  la  signature  de  l'huis- 
sier, en  ce  qu'une  telle  copie  doit  alors  être  consi- 
dérée comme  n'existant  pas.  —  Même  arrêt. 

10.  Il  a  été  décidé  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  nul  un  procès-verbal  de  saisie  à  raison  de 
ce  que  la  copie  signifiée  au  saisi  ne  porte  pas  la 
mention  qu'une  copie  a  été  remise  au  gardien.  — 
Rennes,  19  mai  1820  [P.  chr.,  D.  A.  11.  653,  D. 
Réjy.,  v"  Saisie-exécution,  n.  132]  —  Contra,  Ro- 
dière, t.  2,  p.  221  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  264,  §  1349. 


Art.  600.  Ceux  qui,  par  voies  de  fait,  empêcheraient  l'établissement  du  gardien,  ou 
qui  enlèveraient  et  détourneraient  des  effets  saisis,  seront  poursui%'is  conformément  au  Code 
d'instruction  criminelle.  -- —  C.  proc.  civ,,  555  ;  C.  pén.,  209  et  s.,  379  ets.,  400,  406. 


Art.  601.  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la  partie,  copie  lui  sera  laissée,  sur-le- 
champ,  du  procès- verbal,  signée  des  personnes  qui  auront  signé  l'original  ;  si  la  partie  est  ab- 
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sente,  copie  sera  remise  au  maire  ou  adjoint,  ou  au  magistrat  qui,  en  cas  de  refus  de  portes, 
aura  fait  faire  ouverture,  et  qui  visera  l'original.  —  C.  proc.  civ.,  ùS,  586  et  s.,  1039  ; 
Tarif  du  16  févr.   1807,  art.  31. 


1.  La  copie  du  procès-verbal,  signée  des  person- 
nes qui  out  signé  l'original,  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  laissée  sur-le-champ  au  saisi,  lorsque  celui-ci 
assiste  à  la  saisie.  —  Rennes,  22  sept.  1810  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  221  ;  Deiïaux,  Harel 
et  ï3utruc,  Encyclop.  des  Jniiss.,  v"  Saisie-exécut., 
n.  259.  —  V.  suprà,  art.  599,  n.  5. 

2.  En  cas  de  saisie  faite  en  l'absence  de  la  per- 
sonne saisie  et  à  son  domicile,  la  copie  du  ]irocè8- 
verbal  doit  être  signifiée  au  maire  ou  à  l'adjoint  ou 
au  magistrat  qui  a  procédé  à  l'ouverture  des  portes, 
lequel  doit  viser  l'original,  et  il  s'agit  là  d'une  for- 
malité substantielle  prescrite  à  peine  de  nullité. 
—  Paris,  25  févr.  1902  [Ga~.  Pal.,  18  juill. 
1902] 

3.  Par  suite,  la  saisie  est  nulle  si  mention  de  cette 
remise  n'est  pas  faite  sur  l'original  de  l'exploit, 
lequel  doit  se  sutBre  à  lui-même  et  contenir  en  soi 
la  pi'euve  de  sa  validité,  sans  emprunter  cette 
preuve  à  aucun  acte  supplétif  dépourvu  de  tout 
caractère  juridiquement  probant.  —  Même  arrêt. 

4.  On  doit  observer  d'ailleurs  que  le  défaut  de  re- 
mise immédiate  du  procès-verbal  de  saisie  n'est  pas 
considéré  par  tous  les  auteurs  comme  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  du  procès-verbal  ;  le  retard  dans 
la  notification  entraînerait  simplement,  d'après  cer- 
tains d'entre  eux,  un  report  en  arrière  du  point  de 
départ  du  délai  pour  procéder  à  la  vente.  —  Chau- 
veau,  quest.  2060  bis;  Bioche,  n.  134  et  135  ;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  260,  §  1347,  p.  262, 
§  1349. 

5.  Lorsqu'une  saisie-exécution  dure  plusieurs  séan- 
ces, il  n'est  pas  nécessaire  de  laisser  au  saisi  une 
copie  du  procès-verbal  à  chaque  séance,  il  suffit  de 
lui  donner  copie  entière  du  procès-verbal  à  la  fin  de 


la  saisie.  —  Nancy,  14  déc.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  37]  —  Sic,  Thomine-Desma/.ures,  t.  2, 
n.  667  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2060  bis. 

6.  Lorsque  le  débiteur  contre  lequel  est  faite  une 
saisie-exécution  ne  se  trouve  pas  à  son  domicile, 
c'est  au  maire  et  non  aux  serviteurs  du  saisi,  qui 
seraient  présents  à  son  domicile,  que  doit  être  re- 
mise la  copie  du  procès-verbal  de  saisie.  —  Amiens, 
24  juin  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  786,  D.  Ré^)., 
V"  Saisie-exécut.,  n..  128]  —  Sic,  Carré,  quest.  2060  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  \).  262,  §  1349  ; 
Glasson,  t.  2,  p.  176.  —  V.  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit. 

7.  La  copie  du  procès-verbal  de  saisie-exé- 
cution (ou  de  carence)  ne  peut,  en  cas  d'absence  de 
la  partie  saisie,  être  remise  à  un  parent,  serviteur 
ou  voisin  :  elle  doit,  à  jieine  de  nullité,  être  remise 
au  maire  ou  à  l'adjoint.  —  Cour  de  la  Guadeloupe, 
23  déc.  1835,  sous  Cass.,  20  juin  1837  [S.  37.  1. 
835,  P.  37.  2.  281,  D.  p.  37."  1.  386,  D.  Rép.,  v'> 
cit.,  n.  118] 

8.  ...  Encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  refus  d'ouver- 
ture des  portes.  —  Cour  de  la  Guadeloupe,  23  déc. 
1835,  ju'écité.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2060;  Berriat  Saint-Prix,  p.  532,  note  27;  Bioche, 
n.  135.  —  Cimtrà,  Pigeau,  t.  2,  p.  93. 

9.  Jugé  cependant  que  le  visa  du  maire  et  de 
l'adjoint,  prescrit  en  cas  d'absence  du  saisi,  n'est 
nécessaire  qu'au  cas  d'absence  aussi  des  parents, 
serviteurs,  ou  de  refus  des  voisins  de  signer.  L'art. 
601  doit  se  combiner  avec  l'art.  68  du  même  Code. 
—  Liège,  14  févr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.A.  2.471, 
D.  Rép.,  vo  Saisie-exécut.,  n.  130]  —  Rennes, 
27  août  1835  [P.  chr.,  D.  /?e>.,  loc.  cit.']  —  Sic,V\- 
geau,  t.  2,  p.  93. 


Art.  602.  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en  l'absence  du  saisi,  copie  lui 
sera  notifiée  dans  le  jour,  outre  un  jour  pour  trois  (cinq)  (1)  myriamètres,  sinon  les  frais 
de  garde  et  le  délai  pour  la  vente  ne  courront  que  du.,  jour  de  la  notification.  —  C.  proc. 
civ.,  1033;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29. 


Une  saisie-exécution  faite  hors  du  domicile  du 
saisi  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  ne  lui  a 
pas  été  notifiée  dans  le  jour.  —  Colmar,  23  nov. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  653,  D.  Rép.,  v°  Sai- 
sie-exécution, n.  133]  —  Orléans,  26  déc.  1816  [IX 


Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Deffaux,  Harel  et  Dutruc, 
Encycl.  des  huiss.,  v^  Saisie-exécution,  n.  269  ; 
Tliomine-Desmazures,  t.  2,  n.687;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  262,  §  1349  ;  Bioche,  n.  34,  38. 
—  V.  Rodière,  t.  2,  p.  222. 


Art.  603.  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies,  les  louer  ou  prêter,  à  peine 
de  privation  des  frais  de  garde,  et  de  dommages-intérêts,  au  payement  desquels  il  sera 
contraignable  par  corps.  —  Cproc.  civ.,  126;  G.  civ.,  1961  et  s.  ;  L.  22 juill.  1867. 

1.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'art.  603,   le      Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  859;  Glasson, 
saisi  qui  a  été  constitué  gardien  de  ses  propres  cho-      t.  2,  ]i.  177. 
ses,  peut  se  servir  des   choses  saisies.   —  Boitard,  2.  Il  pourrait  même  les  louer  et  aussi  les  prêter 


(1)  Aujourd'hui  5  myriamètres,  depuis  la  loi  du  3  mal  1862. 
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si,  avant  la  saisie,  il  avait  l'habitude  d'en  user  ainsi 
à  leur  égard.  —  j\Ièmes  auteurs. 

3.  En  tout  cas.  qu'il  soit  ou  non  constitué  gardien, 
le  saisi  ne  peut  vendre  les  objets  saisis.  —  Glasson, 
t.  2,  p.  177;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  265, 
§  1350. 

4c  La  nullité  d'une  vente  ainsi  convertie  par  le 
débiteur  saisi  ne  peut  d'ailleurs  être  demandée  que 
par  le  saisissant  et  les  autres  créanciers  opposants. 

—  Glasson,  t.  2,  p.  178.  —  V.  C.  pén.,  art.  400. 

5.  On  se  demande  si  le  tribunal  ou  le  président 
statuant  en  référé  peut  décider  que  le  gardien  sera 
mis  en  possession  des  objets  saisis.  Il  semble  préfé- 
rable d'admettre  que  cette  question  ne  comporte 
pas  de  réponse  unique  et  que  le  tout  dépend  des 
circonstances,  suivant  que  la  mise  des  objets  saisis 
en  la  possession  du  gardien  est  ou  non  de  nature  à 
gêner  le  débiteur  saisi.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  2G6,  §  1351,  note  7;  Chauveau,  quest.  2063 
bis  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  859. 

—  V.  encore  en  sens  divers  :  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  n.  668  ;  Rodière,  t.  2,  p.  226. 

6.  Le  gardien  qui  ]  ne  représente  pas  les  objets 
saisis  confiés  à  sa  garde  n'est  tenu  envers  le  saisis- 
sant que  de  la  valeur  de  ces  objets,  encore  bien  que 
les  causes  de  la  saisie  soient  supérieui'es  à  cette  va- 
leur. —  Bourges,  25  tlierm.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  267,  §  1352  ; 
Bioche,  n.  160.  —  Sur  la  prescription  trentenaire 
de  l'action  du  saisissant  contre  le  gardien,  V.  notre 


Code  civil  annoté,  art.  2262,  n.  107;  Carré  et  Cliau- 
veau,  quest.  2064  bis;  Bioche,  n.  164  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  267,  §  1351,  note  11.  -  Sur  le 
refus  fait  au  gardien  judiciaire  du  droit  d'invoquer 
le  bénéfice  de  la  remise  de  biens,  V.  notre  Code  ci- 
vil annoté,  art.   1270,  n.  3  et  s. 

7.  Le  simple  refus  du  saisi  de  représenter  les  ob- 
jets saisis  sur  lui,  et  dont  il  a  été  établi  gardien, 
ne  constitue  par  le  délit  de  détournement  prévu 
par  l'art.  400,  C.  pén.  —  Bordeaux,  5  mars  1839 
[S.  39.  2.  469,  P.  39.  2.  134,  D.  p.  39.  2.  173,  D. 
Eép.,  x°  Vol,  n.  680]  —  V.  Glasson,  t.  2,  p.  176. 
—  V.  C.  pén.,  art.  406,  art.  408. 

8.  Le  contrat,  qui  se  forme  entre  le  gardien  judi- 
ciaire établi  après  saisie-exécution  et  le  saisissant, 
est  un  véritable  dépôt  volontaire,  dont  la  preuve  ne 
peut  dès  lors  être  établie  que  selon  les  règles  du 
droit  civil.  —  Si  donc  le  procès-verbal  de  saisie  ne 
contient  ];as  la  signature  de  l'individu  qualifié  de 
gardien,  ou  la  mention  des  causes  qui  l'ont  empêché 
de  signer,  on  ne  peut  appliquer  à  cet  individu  les 
peines  de  l'art.  408,  C.  pén.,  pour  défaut  de  repré- 
sentation des  objets  prétendus  mis  sous  sa  garde, 
rien  n'établissant  légalement  en  ce  cas  l'existence 
du  contrat  de  dépôt.  —  C.  cass.,  15  nov.  1844 
[S.  45.  1.398,  P.  45.  1.  734,  D.  p.  45.  1.  66,  D. 
Rép.,  Y°  Saisie-exéczdion,  n.  124]  —  Lvon,  5  janv. 
1881  [S.  81.  2.  252,  P.  81.  1.  1239,  D.  p.  81.  2. 
168]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  267, 
§  1351. 


Aet.  604.  Si  les  objets  saisis  ont  produit  quelques  profits  ou  revenus,  il  est  tenu  d'en 
compter,  même  par  corps.  —  C.  civ.,  1936,  1962;  L.  22  juill.  1867. 


On  admet,  dans  une  opinion,  que  l'art.  604  ne  s'ap- 
plique pas  au  débiteur  saisi ,  constitué  le  gardien  de 
ses  propres  choses.    —   Boitard,   Colmet-Daage   et 


Glasson,  t.  2,  n.  859  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  267,  §  1352.  —  V.  cependant  Glasson,  t.  2, 
p.  177. 


Art.  605.  Il  peut  demander  sa  décharge,  si  la  vente  n'a  pas  été  faite  au  jour  indiqué 
par  le  procès-verbal,  sans  qu'elle  ait  été  empêchée  par  quelque  obstacle  ;  et,  en  cas  d'em- 
pêchement, la  décharge  peut  être  demandée  deux  mois  après  la  saisie,  sauf  au  saisissant 
à  faire  nommer  un  autre  gardien. 


1.  Sur  le  point  de  savoir  si  l'exploit,  par  lequel  le 
gardien  demande  à  être  déchargé  de  ses  fonctions, 
peut  être  signifié  au  domicile  élu  par  le  saisissant.  — 
V.  dans  le  sens  de  la  négative,  siiprà,  art.  584,  n.  13  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  227;  Bioche,  v^  Saisie-exécution, 
n.  168. 


2.  Jugé  qu'en  matière  de  contributions  directes,  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  est  in- 
compétent pour  autoriser  un  gardien  établi  par  le 
percepteur  à  se  faire  remplacer.  —  Cons.  d'Et., 
2  juin  1810  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 


Art.  606.  La  décharge  sera  demandée  contre  le  saisissant  et  le  saisi,  par  une  assi- 
gnation en  référé  devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie  :  si  elle  est  accordée,  il  sera  préalable- 
ment procédé  au  récolement  des  effets  saisis,  parties  appelées.  —  C.  proc,  civ.,  806  et  s.; 
Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29,  35. 

Art.  607.  ]1  sera  passé  outre,  nonobstant  toutes  réclamations  de  la  part  de  la  partie 
saisie,  sur  lesquelles  il  sera  statué  en  référé.  —  C.  proc.  civ.,  806  et  s. 
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Contributions  directes,  8  et  s. 
Décharge  de  contribution,  13. 
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Droit  des  pauvres,  12 
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I  Président  de  société,  12. 
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1.  Lorsque,  dans  une  instance  relative  à  la  vali- 
dité d'une  saisie-exécution,  le  demandeur  en  nul- 
lité a  plusieurs  moyens  à  faire  valoir,  les  uns  au 
fond,  les  autres  en  la  forme,  il  doit  proposer  les 
moyens  de  forme,  sinon  avant,  du  moins  avec  les 
moyens  du  fond  :  sans  cela,  il  est  réputé  contrevenir 
à.  la  règle  portée  en  l'art.  173,  suj)rà,  qui  ordonne 
de  proposer  les  nullité!:  d'actes  de  procédure  avant 
toute  défense  au  fond  :  l'application  de  cette  règle 
n'est  pas  limitée  aux  actes  relatifs  à  l'introduction 
ou  à  l'instruction  d'une  instance.  —  Besançon, 
30  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  110, 
D.  Rép.,  v"  Exception,  n.  344]  —  Sur  l'opposition 
à  commandement  formée  par  le  saisi,  V.  suprà, 
art.  583,  n.  48.  —  Sur  l'obligation  de  réitérer,  dans 
la  huitaine,  l'opposition  faite  par  acte  extrajudi- 
ciaire à  un  commandement  de  saisie  mobilière, 
V.  suprà,  art.  162,  n.  3.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
les  tribunaux  et  particulièrement  le  juge  des  référés 
peuvent  accorcjer  des  délais  et  amener  aipsi  la  dis- 
continuation des  poursuites  de  saisie-exécution 
contre  le  débiteur  saisi,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1244,  n.  28  et  s.  —  Sur  les  pouvoirs  du  juge  des 
référés  en  matière  de  saisie-exécution,  au  cas  de 
réclamations  formées  par  la  partie  saisie,  V.  infrà, 
art.  806,  —  Sur  la  même  question  au  cas  de  revenu 
dication  formée  par  un  tiers,  V.  iifrà,  art.  608,  n.  37 
et  s. 

2.  La  saisie-exécution,  faite  par  une  femme  pour 
obtenir  le  paiement  d'une  pension  alimentaire  à 
laquelle  son  mari  est  tenu  envers  elle,  doit  suivre 
son  cours,  encore  que  le  mari  excipe  d'oppositions 
qui  auraient  été  faites  entre  ses  mains  par  des 
créanciers  de  sa  femme,  s'il  n'a  pas  offert  à  celle-ci 
et  même  consigné  ]a  somme  qu'elle  a  saisie,  et 
cela  surtout  lorsque  les  oppositions,  n'énonçant  ni 
titre,  ni  ordonnance  du  juge,  ni  la  somme  réclamée, 
sont  par  cela  même  irrégulières  et  suspectes  de 
fraude.  —  Bourges,  21  vent,  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.] 

3.  C'est  devant  les  trilmnaux  civils  que  doit  être 
portée  l'opposition  du  saisi  contre  les  poursuites, 
alors  même  qu'il  s'agit  de  l'exécution  de  jugement 
rendu  par  toute  autre  juridiction,  mais  il  n'en  est 
ainsi  que  dans  les  cas  où  les  contestations  s'élèvent 
sur  la  validité  de  la  saisie  et  non  sur  le  fond  du 
droit.  —  Rennes,  13  déc.  1809  [D.  Rép.,v''^  Saisie- 
exécution,  n.  268,  Arbitrage,  n.  1201]  —  Orléans, 
26  août  1820  [D.  Rép.,  v'^  Saisie-exécution,  n.  262, 
Compét.  commerc,  n,  400]  —  Sur  le  point  de  savoir 


si  le  président  peut  encore  statuer  en  référé  sur 
une  demande  en  nullité  de  la  saisie  formée  par 
le  débiteur  saisi,  alors  que  le  tribunal  est  déjà  saisi 
du  principal,  V.  infrà,  art.  806. 

4.  L'exécution  des  jugements  de  première  instance 
appartient  toujours  aux  juges  qui  les  ont  rendus.  — 
En  conséquence,  la  demande  en  nullité  d'une  saisie- 
exécution  ne  doit  pas  être  portée  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  la  saisie  a  été  faite,  quand 
ce  tribunal  n'est  pas  celui  qui  a  rendu  le  jugement. 

—  Paris,  14  avr.  1807  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  11.  655, 
D.  Rép.,  \°  Saisie-exécut.,  n.  271]  —  V.  Nîmes, 
24  août  1812  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

5.  Il  a  été  décidé  que  bien  qu'une  saisie-exécu- 
tion ait  été  faite  en  vertu  d'un  acte  de  l'autorité 
administrative,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls 
compétents  pour  en  juger  la  validité.  —  Colmar, 
23  déc.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  215,  D.  Rép., 
v°  Compét.  admin.,  n.  300-7"]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Compét.  admin.,  n.   1622  et  s. 

—  Sur  la  compétence  des  tribunaux  civils  h.  con=' 
naître,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce, 
des  demandes  en  validité  et  en  mainlevée  des  sai- 
sies-exécutions, alors  même  que  ces  saisies  ont  pour 
cause  une  créance  commerciale,  V.  suprà,  art.  442, 
n.  27. 

6. ...  Mais  que,  s'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  ré- 
gularité du  titre,  il  doit  être  sursis  à  tout  jugement 
jusqu'à  ce  que  l'administration  ait  prononcé  à  ce^ 
égard.  —  Bruxelles,  13  févr.  1811  [S.  et  P.  chr,, 
D.  A.  11.  654,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

7.  Les  tribunaux  sont,  en  effet,  essentiellement 
incompétents  pour  examiner,  môme  accessoirement 
à  une  demande  en  nullité  de  saisie-exécution,  le 
mérite  ou  la  légalité  d'un  acte  administratif  en  vertu 
duquel  la  saisie  a  été  formée.  —  Poitiers,  16  août 
1834  rS.  .34.  2.  245,  D.  p.  34.  2.  17] 

8.  Spécialement,  l'autorité  judiciaire  peut,  seule, 
statuer  sur  une  saisie  pratiquée  pour  opérer  le  recou^ 
vrement  d'une  contribution  directe,  sq,uf  à  surseoir, 
s'il  y  a  lieu  d'interpréter  préjudiciellement  des 
actes  administratifs.  —  Cons.  d'Etat,  5  mars  1880 
[S.  81.  3.  64,  P.  adm.  chr.,  D.  P.  80.  3.  98]  —  Sic, 
Durieu,  Contrih.  dir..  t.  1",  n.  393  et  s. 

9.  Ainsi,  au  cas  de  saisie-exéoution  pratiquée  pour 
avoir  paiement  de  taxes  ou  cotisations  dues  en  ma- 
tière de  prestations  en  nature  pour  les  chemins  vi- 
cinaux, c'est  aux  tribunaux,  à  l'exclusion  de  l'auto- 
rité administrative,  qu'il  appartient  d'apprécier  la 
régularité  et  la  validité  de  la  saisie  comme  aussi  de 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  que  le  contri- 
buable prétendrait  lui  être  dus  à  raison  de  cette 
saisie-exécution.  —  Cons.  d'Etat,  31  mai  1854  [S. 
54.  2.  717,  P.  adm.  chr.] 

10.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  demande  d'un  contribuable  en  nul- 
lité de  poursuites  exercées  contre  lui  par  voie  de 
commandement  et,  notamment,  sur  la  prétention 
par  lui  élevée  que  le  receveur  municipal  serait  dé- 
chu de  toute  action  faute  d'avoir  agi  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  149  de  la  loi  du  3  frim.  an  VIT.  — 
Cons.  d'Etat,  2  août  1878  [S.  80.  2.  123,  P.  adm., 
cbF.] 

11.  Dans  le  cas  où  des  affiches  ont  été  apposées 
pour  annoncer  la  saisie  et  la  vente  du  mobilier  d'un 
contribuable,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  la  demande  de  ce  dernier, 
tendant,  tout  à  la  fois,  et  à  l'annulation  d'une  som- 
mation avec  frais,  et  à  l'obtention  de  dommages-in- 
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térêts  contre  les  agents  des  contributions,  sauf  à 
cette  autorité  à  renvoyer,  devant  la  juridiction  com- 
pétente, quant  à  la  question  de.  validité  des  actes 
administratifs  de  poursuites.  —  Cons,  d'Etat,  3  déc. 
1886  [S.  88.  3.  44,  P.  adm.  chr.;] 

12.  De  même,  lorsque  le  président  d'une  société 
a  été  l'objet  de  poursuites,  pour  avoir  paiement  du 
droit  des  pauvres  à  percevoir  sur  le  produit  d'un 
concert  donné  par  la  société,  c'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  demande 
du  président,  tendant  à  faire  annuler  un  commande- 
ment à  lui  signiiié,  et  à  obtenir  des  dommages-intér 
rets.  —  Trib.  des  conflits,  2  avr.  1881  [S.  82.  3.  78, 
P.  ^dm.  chr.,  D.  p.  82.  3.  75] 

13.  Pareillement,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  connaître  de  la  demande  d'un  contri- 
buable, tendant  à  l'annulation  d'une  saisie  mobilière 
pratiquée  par  le  percepteur,  lorsque  cette  demande 
est  fondée  sur  ce  qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture avait  accordé  au  réclamant  décharge  de  la  con- 


tribution dont  il  s'agit.  —  Cons.  d'Etat,  30  juill. 
1880  [S.  82.  3.  10,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  81. 
3.  95] 

14.  Et  c'est  à  tort  que  le  consejl  de  préfecture, 
indûment  saisi  d'une  opposition  à  la  saisie,  décide- 
rait, tout  en  se  déclarant  incompétent,  que  le  récla- 
mant doit  solder  sa  cote  comme  débiteur  du  Trésor. 
—  Même  arrêt. 

15.  Les  juges  du  lieu  où  se  pratique  la  saisie  sont 
compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  du 
saisi.  —  Ce  n'est  point  au  juge  du  domicile  du  sai- 
sissant que  se  portent  les  contestations  incidentes.  — 
Paris,  13  pluv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  il. 
650,  p.  Rép.,  x°  Saisie-exéctiL,  n,  64] 

16.  Pour  constituer  un  obstacle  légal  à  la  conti- 
nuation des  poursuites,  une  ordonnance  de  référé, 
même  contradictoire,  prescrivant  de  surseoir  à  une 
saisie,  doit  avoir  été  signiiiée  au  saisissant.  —  Riom, 
4  mai  1852  [P.  53.  2.  520,  D.  p.  52.  2.  229,  D. 
RéjJ-i  V  Saisie-exécut.,  n.  95] 


Art.  608.  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis,  ou  de  partie  d'ieeux, 
pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit  signifié  au  gardien,  et  4énoncé  aii  saisjssapt  et  au 
saisi,  contenant  assignation  libellée  et  renonciation  des  preuves  de  propriété,  à  peine  de 
nullité;  il  y  géra  statué  par  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,   corame  en  matière  sommaire. 

Le  réclamant  qui  succombera  sera  condamné,  s'il  y  échet,  aux  dommao-es  et  intérêts 
du  saisissant  (1).  —  C.  proc,  civ,,  128,404  et  s,,  7g5  et  s.,  826,  10^9  |  0.  civ.,  549  et  s., 
2102-4''  ;  Tarif  dix  1(3  févr.  1807,  art.  29. 
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DIVISION 

§  l*"''.  Demande  en  disiraction  des  objets  saisis  (j\.  1 
à  45). 

§  2.   Demande  en  nidJité  de  la  saisie-exécution  for- 
mée par  un  tiers  (n.  46  à  52), 


§  l""",  Demande  en  distraction  des  objets  sa/sis. 

1.  Le  cas  le  plus  fréquent  dans  lequel  un  tiers 
peut  s'opposer  à  la  vente  des  objets  saisis  est  incon- 
testablement celui  prévu  par  notre  texte,  c'est-à- 
dire  celui  où  ce  tiers  se  prétend  propriétaire  de  ces 
objets;  mais  il  existe  d'autres  hypothèses,  d'ailleurs 
régies  par  les  mêmes  règles,  où  l'intervention  de 
certains  tiei's,  vient  conipliquer  la  procédure  de 
saisie -exécution;  il  en  est  ainsi  au  cas  où  la  saisie 
porte  sur  des  meubles  indivis,  et  ausgi  au  cas  où  les 
objets  saisis  sont  frappés  au  profit  de  tiers  d'un 
gage,  d'un  privilège,  d'un  bail,  d'un  usufruit,  etc.  — 
Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  293,  §  1368  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2071  bis. 

2.  Notre  article  semble  supposer  que  ces  tiers  ne 
peuvent  recourir,  pour  soustraire  leurs  biens  aux  ef- 
fets de  la  saisie-exécution,  qu'à  une  demande  en  re- 


fit 12  nov.  1808.  —  Loi  relitive  au  privilège  du  Trf- 
■■iQp  publia  pour  le  vepouerenient  des  eontriOutions  di- 
reetes. 

Art.  4.  —  Lorsque  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et  autres 
effets  mobiliers  pour  le  paiement  des  contributions,  il  s'élèvera 


une  demande  en  revendication  de  tout  ou  partie  ili'sdits  meu- 
bles et  effets,  elle  ne  pourra  être  portée  devant  les  tribunaux 
ordinfjires  qu'après  avoir  été  soumise,  par  l'une  des  parties  in- 
téressées, ù  l'autorité  adrpinistratlve,  au-t  ternies  de  la  loj  des 
23et28oct.-5  nov.  1790. 
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veadication  ou  en  distraction,  formée  alors  que  la 
saisie  est  déjà  ojiérée,  et  que,  même  s'ils  sont  préve- 
nus de  l'éventualité  d'une  saisie,  ils  ne  peuvent  s'a- 
dresser au  juge  des  référés  pour  s'opposer  à  la  sai- 
sie. —  Bioche,  v°  Suisie-ejcéculion,  n.  248  et  249; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2069. 

3.  Mais  ro})inion  contraire  est  préférable.  —  Dé- 
cidé, à  cet  égard,  que  le  juge  des  référés  est  compétent 
pour  statuer  jjrovisoiiement  sur  roi)po8ition  formée 
par  un  tiers  qui  se  donne  comme  propriétaire  des 
objets  saisis.  En  paieille  hypothèse,  ce  magistrat 
peut  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  la  saisie,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir  au  fond,  s'il  est  établi  que 
l'opposant  habite  la  maison,  et  qu'il  en  est  loca- 
taire. —  Douai,  2'J  juin.  1854  [D.  p.  55.  2.  3, 
D.  Eép.,  v°  Référé,  n  207]  —  Sic,  Rodière,  t.  2, 
p.  228  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  295,  §  1370. 
—  Sur  le  droit  pour  l'huissier  de  se  pourvoir  en  ré- 
féré lorsqu'au  cours  de  la  saisie  il  vient  à  douter  de 
la  légitimité  de  la  propriété  du  débiteur  saisi,  V. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  863  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

4.  Pour  qu'une  revendication  d'objets  saisis  puisse 
être  admise,  il  faut  que  le  revendiquant  prouve,  par 
un  titre  contenant  un  détail  exact  et  nominatif, 
qu'il  y  a  identité  entre  les  objets  dont  ce  titre  pour- 
rait établir  la  propriété  et  ceux  compris  dans  la 
saisie.  —  Paris,  P'' juin  1807  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  le  tiers  qui  conteste  la  validité 
d'une  saisie-exécution  peut  recourir  à  une  autre  pro- 
cédure que  la  demande  en  distraction,  V.  infi-à, 
n.  46  et  s.  —  Sur  le  ])oint  de  savoir  jusqu'à  quel 
moment  les  tiers  peuvent  utilement  agir  en  revendi- 
cation, V.  infrà,  art.  656  et  s. 

5.  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'objets  mo- 
biliers saisis  sur  un  tiers,  et  qui,  dans  son  exploit 
d'opposition  à  la  vente,  énonce  que  ces  objets  lui  ap- 
partiennent en  vertu  d'un  testament,  satisfait  suffi- 
samment au  vœu  de  l'art.  608,  qui  exige  que  l'ex- 
ploit contienne  les  iiveuves  de  la  propriété.  — 
Bordeaux,  19  juill.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Saisie  exécîit.,  n.  290J  —  V.  Garsonnet  et  Gézar- 
Bru,  t.  4,  p.  297,  §  1371  ;  Bioche,  n.  254  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2071  bis. 

6.  La  fpmme  mariée,  judiciairement  séparée  de 
biens,  doit  être  considérée  comme  propriétaire  et 
fondée  par  suite  à  exercer  la  revendication  de  meu- 
bles saisis  sur  son  mari,  lesquels  se  trouvent  en  sa 
propriété  personnelle  dans  une  maison  dont  elle  est 
seule  locataire.  —Douai,  25  janv.  1900  [D.  p.  1900. 
2.  484]  —  V.  Glasson,  t.  2,  p.  184. 

7.  ...  Alors  du  moins  qu'à  la  suite  du  jugement 
de  séparation  de  biens,  un  procès-verbal  de  carence 
a  été  dressé,  constatant  que  le  mari  n'avait  pas  de 
meubles  et  était  insolvable  et  que,  depuis  lors,  le 
mari  a  été  dans  un  état  de  i)éiiurie  persistante  lui 
rendant  impossible  toute  acquisition  de  meubles, 
tandis  qu'au  contraire  la  femme  a  recueilli  un  mobi- 
lier assez  important  dans  la  succession  de  ses  père 
et  mère.  —  Même  arrêt. 

8.  L'énonciation  des  preuves  de  propriété,  au  cas 
de  revendication  de  bestiaux,  résulte  suffisamment 
de  la  mention  que  le  réclamant  est  propriétaire  des 
bestiaux  revendiqués,  comme  les  ayant  placés  dans 
la métaiiie  du  saisi  avec  son  autorisation.  —  Limo- 
ges, 17  déc.  1839  [S.  40.  2.  246,  P.  40.  1.  532,  D. 
p.  40.  2.  155,  D.  Jîép.,  v°  cit.,  n.  2'.I0] 

9.  Mais,  le  matériel  d'une  pharmacie,  devant  ap- 
partenir au  pharmacien,  ne  peut  être  revendique  par 


un   tiers  sur   saisie  mobilière.  —  Alger,   19   févr. 
1875  [S.  75.  2.  332,  P.  75.  1255] 

10.  Les  juges  qui  peuvent  accueillir  la  demande 
en  distraction,  alors  qu'elle  ne  repose  sur  aucun 
titre  écrit,  peuvent  bien  évidemment  et  a  fortiori 
considérer  comme  suffisant  pour  servir  de  base  aux 
prc'tentions  du  tiers  un  titre  qui  n'a  pas  reçu  date 
certaine  avant  la  saisie.  —  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  862  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  298,  §1371. 

11.  Il  a  été  décidé  que  l'art.  608  prescrit  renon- 
ciation des  preuves  de  propriété  dans  la  dénoncia- 
tion au  saisi  et  au  saisissant,  et  non  dans  l'exploit 
signifié  au  gardien.  —  Metz,  19  juin  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  4.  716,  D.  Bép.,  V  cit.,  n.  292]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2071  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  297,  §  1371,  note  16;  Bioche, 
n.  244. 

12.  La  peine  de  nullité  portée  par  l'art.  608,  con- 
tre l'acte  de  revendication  d'objets  saisis  sur  un 
tiers,  n'est  pas  restreinte  au  défaut  d'énonciation, 
dans  l'exploit,  des  preuves  de  propriété  ;  elle  s'étend 
aussi  au  défaut  d'assignation  au  saisissant  et  au 
saisi.  L'omission  de  cette,  dernière  formalité  rend 
l'opposition  nulle  et  comme  non  avenue  :  le  saisis- 
sant peut,  sans  s'y  arrêter,  procéder  à  la  vente.  Et 
toute  assignation  donnée  après  cette  vente  est  sans 
effet.  —  Agen,  22  mars  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  145,  Rép.,  \°  Saisie-brandon]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  295  et  296,  §  1370; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2073  ;  Bioche,  n.  253. 
—  Sur  la  nécessité  de  dénoncer  au  domicile  réel  du 
saisi  l'exploit  signifié  par  les  tiers  revendiquants, 
"V.  suprà,  art.  584,  n.  9  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  296,  §  1371. 

13.  Cette  nullité  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  et  doit  même  être  prononcée 
d'office.  —  Chambéry,  29  avr.  1872  [S.  73.  2.  46, 
P.  73. 219] 

14.  En  matière  de  revendication  d'objets  saisis, 
la  présence  du  saisi,  exigée  par  l'art.  608,  est 
nécessaire  ;  elle  constitue,  en  première  instance 
comme  en  appel,  une  condition  substantielle  de  la 
validité  de  la  procédure  de  revendication  ;  en  con- 
séquence, est  nul  le  jugement  rendu  sur  l'opposition, 
formée  |iar  le  saisissant  à  un  premier  jugement  par 
défaut,  qui  avait  admis  la  revendication,  lorsqu'il  a 
été  rendu  hors  la  présence  du  saisi,  que  sur  ladite 
opposition  le  saisissant  s'était  abstenu  d'appeler  en 
cause  ;  et  cette  nullité,  étant  absolue,  et  tenant  à 
l'ordre  publie,  est  proposable,  en  tout  état  de  cause, 
même  après  des  conclusions  au  fond.  —  Rennes, 
28  mars  1901  [D.  p.  1901.  2.  436] 

15.  Au  cas  de  demande  en  revendication  d'objets 
saisis-exécutés,  il  y  a  nécessité  de  mettre  en  cause 
le  saisi,  en  première  instance  et  en  appel;  à  défaut 
de  quoi,  la  demande  est  non  recevable.  —  Cass., 
13  août  1878  [S.  79.  1.  64,  P.  79.  138,  D.  p.  79.  1. 
359]  —  Paris,  31  mai  1862  [S.  63.  2.  150,  P.  63. 
989,  D.  p.  63.  5.  334]  ;  9  aoiit  1862  {Ibid.}  ;  16  mai 
1863  {Ibid.]  ;  20  août  1864  [P.  64.  797,  D.  p.  64. 
5.  420]  —  &'c, Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2075  ter; 
Eodière,  t.  2,  j).  220;  Glasson,  t.  2,  ]>.  184;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  296,  §  1371. 

16.  Par  suite,  la  demande  en  revendication  ou 
en  distraction  d'objets  compris  dans  une  saisie- 
exécution  est  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  dénoncée  au 
saisi  avec  assignation.  —  Chambéry,  29  avr.  1872, 
précité. 
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17.  Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  revendica- 
tion a  été  formée  par  la  femme  du  saisi  et  par  le 
saisi  lui-même,  si  celui-ci  n'agit  que  pour  autoriser 
sa  femme.  —  Même  arrêt. 

18.  La  partie  qui  revendique  des  objets  compris 
dans  une  saisie-exécution  pratiquée  sur  un  tiers,  et 
qui  a  obtenu  un  jugement  de  défaut  prodt-joint 
contî-e  le  saisi,  est  obligée  de  réassigner  celui-ci^  à 
peine  de  nullité  de  sa  demande,  alors  même  que 
c'est  le  saisissant  qui  poursuit  l'audience.  —  Paris, 
24  août  1871  [fe.  72.  2.  8,  P.  72.  90,  D.  p.  71.  2. 
244]  —  SiCj  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2075  fer. 

19.  La  dénonciation  au  saisi,  de  l'opposition  à  la 
vente  des  objets  saisis  formée  par  un  tiers  qui  les 
revendique,  peut  être  valablement  faite  postérieu- 
rement à  la  dénonciation  de  cette  opposition  au 
saisissant.  La  loi  ne  fixant  à  cet  égard  aucun  délai, 
il  suftit  que  la  dénonciation  au  saisi  précède  le  juge- 
ment qui  statue  sur  l'opposition.  —  Grenoble,  21 
févr.  1832  [S.  33.  2.  28,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  143, 
D.  Rép.,v°  Saisie-exécut.,n.  289] —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar  Bru,  t.  4,  p.  296,  §  1371  ;  Bioche,  n.  253. 

20.  Jugé  aussi  que  la  dénonciation  au  saisissant 
et  au  saisi  de  l'opposition  à  la  vente  des  objets 
saisis,  formée  par  un  tiers  qui  les  revendique,  jjcut 
être  valablement  faite  postérieurement  à  la  signifi- 
cation de  cette  opposition  au  gardien,  et  même  pos- 
térieurement à  la  vente  :  la  loi  ne  fixe,  à  cet  égard, 
aucun  délai.  —  Nîmes,  22  juin  1883  [S.  83.  2.  214, 
P.  83.  1.1100,  D.  p.  84.  2.  117] 

21.  Dès  lors,  la  vente,  à  laquelle  il  a  été  procédé 
malgré  l'opposition  utilement  notifiée  au  gardien  par 
le  revendiquant,  est  nulle,  bien  que  la  dénonciation 
au  saisissant  et  au  saisi  n'ait  eu  lieu  que  quelques 
jours  après  la  vente.  —  Même  arrêt. 

22.  Et  cette  nullité  entraîne  la  responsabilité  du 
gai'dien  et  de  l'huissier  qui  a  procédé  à  la  vente.  — 
Même  arrêt. 

23.  Le  gardien  ne  doit  pas  être  assigné  sur  l'ac- 
tion en  revendication  du  propriétaire  des  meubles 
saisis.  —  Carré,  quest.  2071;  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  229  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  98  ;  Glasson,  t.  2, 
p.  184;  Bioche,  n.  254;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2071  ;  Garsonnet  et  Cézar- Bru,  t.  4,  p.  296, 
§  1371. 

24.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  d'apjjeler  les 
créanciers  opposants,  sur  la  demande  en  revendica- 
tion des  objets  saisis.  —  CaiTé  et  Chauveau, 
quest.  2074  ;  Demiau-Crouzilbac,  p.  403  ;  Pigeau, 
Co7nm.,  t.  2,  p.  198;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  295,  §  1371,  note  5. 

25.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  lés  demandes  en  revendication  de 
meubles  et  effets  mobiliers  saisis  pour  le  paiement 
des  contributions  directes  :  le  conseil  de  préfecture 
est  incompétent  à  cet  égard.  —  Cons.  d'Et., 
16  sept.  1806  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Eép., 
v°  Saisie-exécut.,  n.  287];  9  avr.  1817  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.,  D.  Ré2).,  loc.  cit.']  ;  18  mars  1818 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  20  janv.  1819  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  ;  !<''  nov.  1820  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]  ;  20  févr.  1822  [S.  chr., P.  adm.  chr.]  ;  17  févr. 
1853  [S.  53.  2.  735,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  54.  3.  18]  ; 
28  févr.  1856  [S.  57.  2.  78,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  56. 
3.  47]  —  Sic,  Bioclio,  n.  261  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  296,  §  1371  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2075  quinquies. 

26.  Ainsi  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  à  l'exclu- 
sion de  l'autorité  administrative,    qu'il  appartient 


de  statuer  sur  l'opposition  formée  par  un  individu 
à  la  saisie  exercée  à  son  domicile  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  dues  par  un  autre  contri- 
buable, ladite  opposition  fondée  sur  ce  que  ce  der- 
nier ne  possédait  rien  au  domicile  de  l'opposant.  — 
Cons.  d'Et.,  31  mars  1847  [S.  42.  2.  428,  P.  adm. 
chr.,  D.  i?ep,,  v'^   Compét.  admin.,  n.  43-5"] 

27.  Jugé  cependant  que  lorsque  des  meubles 
ont  été  saisis  à  la  requête  d'un  percepteur,  pour  le 
paiement  de  l'impôt,  la  revendication  par  un  tiers 
des  meubles  saisis  est  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité administrative.  —  Liège,  27  therm.  an  IX, 
[S.  chr.] 

28.  Cette  dernière  opinion  est  actuellement  aban- 
donnée ;  on  reconnaît  la  compétence  des  tribunaux 
judiciaires  ;  toutefois,  on  admet  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  12  nov.  1808  (art.  4),  la  demande  en 
distraction  des  meubles,  même  de  ceux  réputés 
insaisissables,  ne  peut  être  soumise  à  l'autorité  judi- 
ciaire, qu'après  avoir  été  portée  devant  l'autorité 
administrative.  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1809  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

29.  ...  Afin  qu'elle  puisse  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la 
cessation  des  poursuites.  —  Cons.  d'Etat,  31  mal 
1854  [S.  54.  2.  717,  P.  adm.  chr.] 

30.  L'art.  4  de  la  loi  du  12  nov.  1808,  —  s'en 
référant  à  la  loi  du  5  nov.  1790,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  suivant  que  l'action  est  dirigée  contre  le 
préfet,  ou  que  l'Etat  est  représenté  par  le  percepteur 
des  contributions.  —  Cass.,  6  mars  1901  [S.  et  P. 
1902.  1.  193,  et  la  note  Georges  Perron,  D.  p.  1901. 
1.  212] 

31.  C'est  au  préfet  seul,  comme  chef  de  l'admi- 
nistration du  département,  et  non  au  conseil  de  pré- 
fecture, que  le  revendiquant  doit  soumettre  préala- 
blement sa  demande,  et  qu'il  appartient  de  prendre, 
en  ce  qui  concerne  la  continuation  des  poursuites, 
les  mesures  jugées  convenables  dans  l'intérêt  de 
l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1856  [S.  57.  2.  78, 
P.  adm.  chr.,  D.  p.  56.  3.  47] 

32.  Dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent, alors  même  qu'il  se  trouve  saisi  par  la  récla- 
mation des  parties  intéressées,  soit  pour  autoriser  le 
percepteur  à  donner  suite  à  la  saisie  et  à  ester  en 
justice  pour  son  maintien  et  pour  les  poursuites  ul- 
térieures. —  Même  arrêt. 

33.  L'art.  4  de  la  loi  du  12  nov.  1808,  qui  ne 
change  pas  l'ordre  des  juridictions,  prescrit  seule- 
ment une  formalité  préalable  au  jugement  et  dont 
l'inobservation  ne  peut  entraîner  que  l'annulation 
de  la  procédure.  —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1818  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  a.  9.  468]  ;  l^""  nov.  1820 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  20  févr.  1822  [S.  chr.,  P. 
adm.  clir.,  D.  a.  9.  468] 

34.  Il  ne  donne  au  préfet  le  droit,  ni  de  juger 
le  fond,  ni  d'élever  un  conflit.  —  Cons.  d'Et.,  20 
nov.  1816  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  A,  9.  468]  ;  9 
avr.  1817  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

35.  Le  préfet  ne^pourrait  notamment  élever  le 
conflit  sur  un  jugement  rendu  en  cette  matière,  lors- 
que ce  jugement,  précédé  d'un  premier  jugement 
par  défaut  signifié  au  receveur  général,  a  été  rendu 
sur  l'opposition  de  ce  fonctionnaire,  et  coritradictoi- 
rement  avec  lui  :  dans  ces  circonstances,  le  but  de 
la  loi  du  12  nov.  1808  qui  veut  que  la  demande  en 
revendication  soit  d'abord  soumise  à  l'autorité  ad- 
ministrative est  suffisamment  rempli,  en  ce  que  l'ad- 
ministration a  été  mise  h  même  de  défendre  les  in- 


590     CODE  DE  PEOCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  F,   Tit.  VIll  :  Des  saisies-exécutions.  —  Art.  608. 


térêts  du  Trésor.  —  Cons.  d'Et.,  2(5  oet.    1816   [S. 
chr.,  P.  adra.  chr.] 

36.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  de- 
mandes en  distraction  ou  revendication  est  celui  du 
lieu  de  la  saisie.  —  V.  Trib.  Marseille,  16  févr. 
1865  [D.  p.  66.  3.  77] 

37.  Le  juge  des  réféfés  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  question  de  propriété  soulevée  par  un 
tiers  qui  revendique,  comme  lui  appartenant,  des 
objets  comiiris  dans  une  saisie  ou  des  sommes  frap- 
pées d'opposition.  —  Paris,  11  févr.  1847  [S.  48. 
2.  65'J,  P.  47.  1.  389,  D.  p.  47.  4.  413,  D.  Réf.,  V 
Référé,  n.  138-4°];  10  mai  1S48  [S.  48.  2.  659,  P. 
48.  1.  575,  D.  p.  49.  2.  252,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Sic,àe  Belleyme,  t.  2,  p.  184. 

38.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  moyens  de  la  demande  en  revendica- 
tion et  sur  les  nullités  de  forme  qui  la  concernent;  en 
conséquence  le  juge  du  référé  ne  jieut  pas  ordonner 
la  vente  d'objets  saisis  revendiqués.  —  Paris,  10 
avr.  1885  [D.  p.  86.  2.  95]  —  Contra,  Paris,  19 
juin.  1884  [D.  p.  86.  2.  95] 

39.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  or- 
donner la  continuation  des  poursuites  de  saisie  exer- 
cées contre  un  débiteur,  malgré  la  demande  en 
revendication  du  mobilier  saisi  formée  par  un  tiers, 
alors  que  le  demandeur  en  revendication  produit 
des  ])ièces  établissant  qu'il  est  locataire  des  lieux 
dans  lesquels  la  saisie  a  été  pratiquée,  et,  par  suite, 
propriétaire  du  mobilier  saisi.  —  Paris,  18  mars 
1886  [S.  86.  2.  105,  P.  86.  1.  580]  —  Sic,  de  Bel- 
leyme, Ordnnn.  sur  req.  et  réf.,  t.  5,  p.  38;  Bazot, 
Idem,  p.  328.  —  Contra,  Bertin,  Ordonn.  sur  req. 
et  réf.,  t.  2,  11.  980.  —  V.  Paris,  27  janv.  1872  [D. 
p.  72.  2.  110] 

40.  Quoiqu'il  en  soit,  le  juge  des  référés  doit,  au 
cas  de  revendication  formée  par  un  tiers,  prescrire 
la  discontinuation  des  poursuites  jusqu'à  Ce  qu'il 
ait  été  fait  droit  par  les  juges  du  principal  sur  l'ac- 
tion en  revendication.  —  Paris,  19  mars  1885  [D. 
p.  86.  2.  95] 

41.  Ce  magistrat  peut,  en  tout  cas,  s'il  ordonne 
la  discontinuation  des  poursuites,  placer  sous  sé- 
questre les  meubles  litigieux.  —  Paris,  7  août  1890, 
[D.  p.  91.  2.  161] 

42.  Au  surplus,  le  jUge  des  féférés  est  compétent 
même  pour  ordonner  la  continuation  des  poursuites 
de  saisie,  exercées  contre  un  débiteur,  malgré  la 
demande  en  revendication  du  mobilier  saisi  formée 
par  un  tiers,  alors  qu'il  ai)pert  des  circonstances 
que  cette  demande  en  revendication  est  le  résultat 
d'Une  collusion  entre  le  revendicant  et  le  saisi,  et 
n'a  d'autre  but  que  de  soustraire  les  biens  des  dé- 
biteurs aux  mesures  d'exécution.  —  Paris,  21  mars 
1885  [D.  p.  86.  2.  95]  ;  29  déc.  1885  [S.  86.  2.  128, 
P.  86.  I.  796]  ;  6  mars  1886  [S.  et  P.  Ideni]- 
24  juin  1890  [D.  p.  91.  2.  161  et  la  note]  ;  12  janv. 
1891  [D.  p.  91.  2.  161  et  la  note]  ;  10  aotlt  '1891 
[D.  p.  loc.  cit.'\  ;  l^'  déc.  1891  [D.  p.  92.  2.  435]  ; 
23  déc.  1891  [D.  p.  92.  2.  435]  -  Sic,  Glasson, 
t.  2,  p.  185. 

43.  Décidé  aussi  que  le  juge  du  référé  peut  ordon- 
ner la  continuation  des  poursuites,  malgré  une  de- 
mande en  revendication  formée  devant  le  tribunal 
civil  en  vue  d'arrêter  cette  saisie,  si  l'assignation 
en  revendication  est  nulle,  pour  défaut  des  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'art.  608.  —  Paris, 
1"  août  1882  [D.  p.  83.  2.  127] 

44.  ...  Que  le  juge  des  référés  est  compétent  pour 


décider  si  des  saisies-exécutions  pratiquées  en  vertu 
d'un  arrêt  doivent  suivre  leur  cours  ou  être  provisoi- 
rement suspendues  dans  leurs  effets,  alors  surtout 
que  ces  saisies  tendent  à  paralyser  la  mission  du 
séquestre  judiciaire  d'un  immeuble,  par  exemple, 
d'une  usine,  déjà  frappée  d'une  saisie  immobilière 
transcrite.  —  Lyon,  27  mars  1873  [D.  p.  75.  2. 
149] 

45.  Lorsque,  sur  une  saisie  pratiquée  sur  des  ob- 
jets mobiliers  d'une  valeur  indéterminée,  un  tiers 
revendique  les  objets  saisis  comme  étant  sa  pro- 
priété et  appuie  sa  prétention  sur  un  bail  argué  de 
simulation  par  les  saisissants,  le  tribunal  ne  peut, 
dans  ce  cas,  statuer  qu'à  la  charge  de  l'appel.  — 
Cass.,  28  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  715] 

§  2.  Demande  en  mdlité  de  la  sûiste-exécution 
formée  par  un  tiêré, 

46.  L'art.  608  prévoit  l'hypothèse  où  une  personne, 
autre  que  le  saisi,  se  prétend  propriétaire  des  ol)jets 
saisis  ,•  elle  lui  permet  de  former  une  demande  en 
distraction^  à  la  charge  de  fournir  les  preuves  de  sa 
propriété  ;  on  se  demande  si  le  recours  à  la  procé- 
dure de  distraction,  avec  l'obligation  de  preuve  spé- 
ciale qui  incombe  au  demandeur,  est  obligatoire 
pour  quiconque  conteste  la  validité  de  la  saisie-exé- 
cution ;  on  admet,  dans  un  système,  la  négative 
pour  le  cas  où  le  demandeur,  sans  se  prétendre  d'ail- 
leurs propriétaire,  soutient  toutefois  que  la  saisie- 
exécution  est  atteinte  de  nullité,  soit  parce  que  le 
débiteur  n'était  pas  propriétaire  des  meubles  saisis, 
soit  pour  toute  autre  cause  ;en  pareil  cas,  l'intéressé 
n'a  pas  à  justifier  de  sa  propriété;  il  lui  suffit  d'é-* 
tablir  que  le  saisissant  n'avait  pas  le  droit  d'opérer 
la  saisie  incriminée  ;  le  plus  souvent  d'ailleurs,  il 
fera  cette  preuve  en  établissant  qu'il  est  propriétaire  ; 
mais,  et  c'est  là  l'intérêt  pratique  de  la  d.scussion, 
on  admet  qu'on  pourra  aussi  établir  d'autre  façon 
que  le  saisissant  n'avait  pas  le  droit  de  saisir  les  ob- 
jets litigieux.  —  Naquet,  note  sous  Cass.,  31  janv, 
1900  [S.  et  P.  1902. 1.  33] 

47.  Ainsi  donc,  on  soutient,  dans  une  opinion,  que 
le  mode  de  procéder  établi  [  ar  l'art.  608,  en  faveur 
du  tiers  qui  revendique  la  propriété  d'objets  com- 
pris dans  une  saisie-exécution,  n'est  que  facultatif  : 
letiersrevendiquantpeut  aussi  agir,  par  voie  d'action, 
en  nullité  de  la  saisie.  —  Bordeaux,  31  août  1831 
[S.  32.  2.  17,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  264] 

48.  Décidé  aussi  que  le  propriétaire  d'un  immeu- 
ble, y  demeurant,  est  présumé  propriétaire  du  mo- 
bilier qui  le  garnit  et  dont  il  a  la  possession.  ■ — 
Cass.,  31  janv.  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  33  et  la  note 
Naquet,  D.  p.  1900.  1.  281] 

49.  Qu'il  ne  peut  i)ar  conséquent,  si  ce  mobilier 
est  saisi  par  le  créancier  d'un  tiers,  être  soumis  à 
une  procédure  de  distraction  ou  revendication  impli- 
quant pour  lui  l'obligation  d'établir  son  droit  de  pro- 
priété, alors  que  cette  preuve  est  réputée  faite  aux 
termes  de  l'art.  2279,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

60.  Et  qu'il  en  est  ainsi  notamment  de  la  mère, 
tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs  et  habitant 
avec  eux  dans  l'immeuble  qui  lui  appartient;  elle 
peut,  par  conséquent,  demander  la  nullité  de  la  sai- 
sie-exécution pratiquée,  sur  les  meubles  qui  garnis- 
sent son  immeuble,  à  la  requête  d'un  créancier  de 
ses  enfants  mineurs.  —  Même  arrêt. 

51.  Mais  il  a  été  jugé  que  celui  qui  se  prétend 
propriétaire  d'objets  mobiliers   saisie  ne  peut  en 
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exercer  la  revendication  que  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  608.  —  Ainsi,  est  non  recevable  Tinlerven- 
tion  formée  à  fin  de  revendication  dans  une  instance 
existarite  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  sur  la  vali- 
dité de  la  saisie.  —  Poitiers,  21  août  1832  [S.  32. 
2.  444,  P.   ehr.,  D.  Rép.,  v«  Saisie-exécuL,  n.  278] 


52.  De  même,  la  femme  qui  se  prétend  proprié- 
taire des  meubles  saisis  sur  son  mari  n'est  pas  au- 
torisi'e  pour  cela  à  demander  la  nullité  des  poursui- 
tes ;  elle  doit  agir  par  voie  de  revendication.  — 
Bruxelles,  3  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  662, 
D.Bép.,  v"  cit.,  n.  276] 


Akt.  609.  Les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même  pour  loyers, 
ne  pourront  former  opposition  que  sur  le  prix  de  la  vente  :  leurs  oppositions  eh  contien- 
dront les  causes;  elles  seront  sio-nifiées  au  saisissant  et  à  l'huissier  ou  autre  officier  charo-é 
de  la  vente,  avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  la  saisie  est  faite,  si  l'opposant  n'v 
est  pas  tlomicilié  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des  oppositions,  et  des  dommages-intérêts  contre 
l'huissier,  s'il  j  a  lieu.  —  C.  proc.  civ.,  71,  1029,  1031;  C.  civ.,  102,  111,  2101-1°; 
Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29. 
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Adjudicataire,  16. 
Bailleur,  11  et  12. 
Bordereau,  16. 
Consignation,  14. 
Créanciers  hypothécaires,  1. 
Créanciers  privilégiés,  1. 
Déclaration  verbale,  20. 
Dénonciation  de  l'opposition,  6. 
Distribution  par  contribution, 

2,  5. 
Domicile  élu,  7. 
Domicile  réel,  7. 
Mainlevée  de  saisie,  18  et  19. 
XuUité,  13. 
Nullité  de  forme,  17. 
Officier  ministériel,  4,  13  et  s. 


Oiipositlon  postérieure,  15  et  le. 
Opposition  sur  le  prix,  1  et  s. 
Paiement  du  prix  de  vente,  16. 
Permission  du  juge,  4. 
Prix  de  vente,  1  et  s. 
Procès-verbal  de  vente,  15. 
Responsabilité  civile,  14. 
Salsiegagerle,  11. 
Saisissant  (premier).  18. 
Signification  à  domicile,  7. 
Signification  au  saisi,  9. 
Signification  au  saisissant,  8, 13. 
Syndic  de  faillite,  12. 
Titre  exéctitolre,  19. 
Titre,  4. 
Vente  publique  volontaire,  7. 


1.  Les  créanciers  du  saisi,  autres  que  le  créancier 
saisissantj  ne  peuvent,  alors  même  qu'ils  sont  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires,. s'opposer  à  la 
vente  des  meubles  ;  ils  ne  peuvent  que  faire  oppo- 
sition sur  le  prix  à  provenir  de  la  vente.  —  Cass., 
16  août  1814  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  674;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2076. 

2.  L'opposition  doit  être  formée,  à  peine  de  dé- 
chéance, avant  que  le  prix  à  provenir  de  la  vente 
ait  été  distribué.  —  V.  Cass.,  U  nov.  1863  [S.  64. 
1.  23,  P.  64.  212,  D.  p.  63.  1.  473]  —  Bruxelles, 
7  mai  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  662,  D.  i?e^j., 
v°  Distribution  par  contribution,  n.  37]  —  Bioche, 
n.  237  ;  Rodière,  t.  2,  p.  229  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  285,  §  1366  ;Glas8on,  t.  2,  p.  182.  — 
V.  i7ifrà,  art.  622. 

3.  Le  saisi  reste  propriétaire  du  prix  de  la  vente 
de  ses  meubles  à  laquelle  a  fait  procéder  le  saisis- 
sant, tant  que  ce  prix  n'a  pas  été  versé  entre  les 
mains  de  celui-ci,  par  suite  les  autres  créanciers  du 
saisi  peuvent  jusque-là  former  des  oppositions  sur 
ce  prix.  —  Orléans,  11  juill.  1860  [S.  60.  2.  516, 
P.  60.  1095] 

4.  L'opposition,  faite  par  les  créanciers  du  saisi 
sur  le  produit  de  la  vente  entre  les  mains  de  l'of- 
ficier ministériel  chargé  de  la  saisie,  peut  être  formée 
sans  titre  ni  permission  du  juge.  —  Cass.,  17  juin 
1895  [S.  et  P.  97.  1. 163,  D.  p.' 96. 1.  389]  —  Paris, 
12  mai  1887  [D.  p.  88.  2.  251]  —  Sic,  Pigeau, 
t.    2,  p.  101  ;  Eodière,  t.  2,  p.  229  ;   Rousseau  et 


Laisuey,  v°  Saisie-exécution^  n.  221  ;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2077;  Dutruo,  v°  Saisie-exécution, 
n.  308  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  285  et  286, 
§  1366  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  675  ;  Chau- 
veau et  Godotïre,  t.  2,  n.  2842  ;  Marc  Deffaux  et 
Harel,  v°  Saisie-exécution,  n.  387;  Boucher  d'Argis 
et  Sorel,  Nouv.  dic.t.  de  lu  taxe  en  mat.  civ.,v°  Vente 
de  meubles  saisis^  n.  10  ;  Bioche,  v"  Saisie-exécution, 
n.  238.  —  V.  cep.  Metz,  24  nov.  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v»  Compte,  n.  53]  —  Sur  les  officiers 
ministériels  qui  procèdent  à  la  vente  des  meubles 
frappés  de  saisie,  et  sur  leur  responsabilité,  V.  infrà, 
art.  625. 

5.  ...  Sauf  à  discuter  les  causes  de  l'opposition 
lors  de  la  distribution  des  deniers.  —  Cass.,  17  juin 
1895,  précité.  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  182.  —  Sur 
les  contestations  pouvant  naître  entre  cocréanciers 
opposants  et  dont  l'examen  est  reporté  à  l'époque 
de  la  distribution  des  deniers  en  vue  de  ne  pas 
entraver  la  procédure  de  saisie-exécution,  V.  infrà, 
art.  656. 

6.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  la  dénoncer 
ou  contredénoncer.  —  Paris,  12  mai  1887,  précité. 

—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2077  bis;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  287,  §  1366;  Bioche, 
n.  241. 

7.  L'opposition  formée  par  un  créancier  du  saisi 
sur  le  prix  de  la  vente  d'objets  frappés  de  saisie- 
exécution  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifiée  au 
domicile  réel  du  saisissant,  et  non  au  domicile  par 
lui  élu  dans  le  commandement  préalable  à  la  saisie. 

—  Limoges,  19  août  1843  [S.  44.  2.  583,  P.  44.  2. 
437,  D.  Rép.,  v°  Saisie-exécution,  n.  281]  —  Sic, 
Bioche,  fa.  239;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  286,  §  1366,  note  10.  —  Co7itrà,  Bruxelles, 
7  mai  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  662,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  282]  —  V.  Cass.,  2  févr.  1891  [S.  91. 
1.  207,  P.  91. 1.  521,  D.  p.  91.  1.  385]  —  Rennes, 
20  mars  1880  [S.  81.  2.  57,  P.  81.  1.  326,  D.  p. 
81.  2.  9]  —  Trib.  Laval,  20  juill.  1846,  ad  notam, 
sous  Rennes,  20  mars  1880,  précité.  —  Tnb.  Saint- 
Omer,  19  févr.  1849  [S.  et  P.  Ibid.]  qui,  pour  le 
cas  de  vente  publique  volontaire  de  meubles,  déci- 
dent, par  assimilation  de  ce  qui  se  passe  au  cas  de 
vente  de  meubles  à  la  suite  d'une  saisie,  qu'il  n'y 
a  lieu,  ni  de  dénoncer,  ni  de  contredénoncer  l'op- 
position, ni  de  former  une  demande  en  validité.  — 
V.  aussi  Caen,  11  févr.  1884  [S.  86.  2.  33,  P.  86. 
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1.  211,  D.  p.  86.  1.  438  sous  Cass.,  3  févr.  1886] 
—  Trib.  Saint-Lô,  30  août  1883  [sous  cet  arrêt]  — 
Chauveau,  <SM^jjr>/.,  quest,  2017  sexies  et  Siippl.  alphab., 
v"  Saisie-exécution,  n,  320  et  s.;  Dutruc,  /.  des  av., 
t.  106,  p.  58,  qui  refusent  d'étendre  aux  ventes  vo- 
lontaires publiques  de  meubles  les  dispositions  excep- 
tionnelles des  art.  609  et  610. 

8.  L'opposition  peut  être  signifiée  au  saisissant 
après  l'avoir  été  à  l'ofticier  ministériel  chargé  de 
la  vente  ;  elle  doit  d'ailleurs  être  faite  avant  la  dis- 
tribution des  deniers.  —  V.  Liège,  14  oct.  1823  [D. 
Béj).,  v°  Saisie-exécution,  n.  342]  ;  Bioche,  n.  237 
et  242;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  286, 
§  1366,  note  10. 

9.  ^lalgré  le  silence  de  l'art.  609,  on  est  d'accord 
pour  admettre  que  l'opposition  doit  aussi  être  signi- 
fiée au  débiteur  saisi. —  Boitard, Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  867;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  286,  §  1366;  Glasson,  t.  2,  p.  182. 

10.  Le  droit  de  former  opposition  est  accordé  par 
la  loi  à  tous  les  créanciers  du  saisi  sans  distinction, 
et  notamment  au  créancier  saisissant  auquel  de  nou- 
velles créances  seraient  survenues  depuis  le  juge- 
ment qui  a  validé  la  saisie.  —  Cass.,  17  juin  1895, 
précité.  —  iS^'c,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  285, 
§  1366,  note  3. 

11.  Spécialement,  ce  droit  appartient  au  bailleur, 
qui  a  fait  pratiquer  sur  les  meubles  garnissant  les 
lieux  loués  une  saisie-gagerie  validée  et  convertie  en 
saisie-exécution,  pour  les  causes  dont  sa  créance 
s'est  accrue  depuis  le  jugement  de  validité  ;  le  bail- 
leur, qui  doit  être  préféré  aux  autres  créanciers  pour 
les  créances  dérivant  du  bail,  ne  pouvant  être  placé 
dans  une  situation  moins  favorable  qu'eux.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  285,  §  1316,  note  4. 

12.  Le  liailleur  n'est  pas  astreint,  pour  conserver 
son  privilège  sur  les  meubles  garnissant  la  maison 
louée,  à  les  revendiquer  dans  le  délai  de  la  loi, 
lorsqu'ils  ont  été  saisis  chez  le  preneur,  et  vendus, 
soit  par  d'autres  créanciers  de  ce  dernier,  soit  par 
le  syndic  de  sa  faillite,  .auquel  cas  il  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  consenti  à  leur  enlèvement 
pour  n'avoir  pas  protesté  contre  des  actes  qu'il  ne 
pouvait  empêcher  ;  il  suffit  qu'il  fasse  opposition 
sur  le  prix  de  la  vente.  —  Cass.,  9  juill.  1894  [S. 
et  P.  98.  1.  407] 

13.  L'officier  ministériel  vendeur  de  meubles 
saisis,  entre  les  mains  de  qui  des  oppositions  ont 
été  formées,  n'est  pas  juge  du  mérite  de  ces  oppo- 
sitions, et  spécialement  du  point  de  savoir  si  elles 
sont  nulles  ou  non  à  défaut  de  signification  au  sai- 
sissant conformément  à  l'art.  609,  C.  proc.  — 
Cass.,  20  janv.  1862  [S.  62.  1.  118,  P.  62.  407,  D. 
p.  62.  1.337]  —  Lyon,  11  déc.  1860  [S.  61.  2.  491, 
P.  62.  407  sous  Cass.,  20  janv.  1862,  D.  p.  62.  1. 
337,  sous  Cass.,  20  janv.  1862]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  287,  §  1366. 

14.  Si  donc,  au  lieu  de  consigner  les  sommes  pro- 
venant de  la  vente,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  657, 
infrà,  il  les  remet  au  saisissant,  par  le  motif  qu'au- 
cune signification  n'aurait  été  faite  à  ce  dernier,  il 
engage  sa  responsabilité  et  peut  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts.  —  Mêmes  arrêts. 

15.  ]Mais  il  ne  commet  aucune  faute  de  nature  à 
engager  sa  responsabilité,  en  recevant  au  pied  de 
son  procès-verbal  des  oppositions  formalisées  après 
la  vente,  alors  surtout  que  des  circonstances  anor- 


males rendent  impossible  l'observation  des  formes 
tracées  par  la  loi.  —  Nancy,  28  août  1869  [S.  72. 
2.  40,  P.  72.215,  D.  p.  71.  2.  211]  —V.  au  surplus, 
en  ce  qui  concerne  la  validité  des  oppositions  men- 
tionnées par  l'huissier  sur  le  procès-verbal  de  vente, 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  676  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2077  ter;  Rodière,  t.  2,  p.  229. 

16.  L'officier  public  qui  a  procédé  à  la  vente  de 
meubles  ayant  été  l'objet  d'une  saisie-exécution, 
est  complètement  dessaisi  du  prix  de  vente,  dès 
l'instant  qu'il  a,  en  l'absence  de  toute  opposition 
actuelle,  remis  au  saisissant  et  au  saisi  la  totalité 
de  ce  prix,  fût-ce  seulement  en  bordereaux  à  recou- 
vrer sur  l'adjudicataire,  et  qu'il  a  reçu  d'eux  une 
décharge  définitive  ;  et  par  suite,  il  ne  peut  plus 
être  ultérieurement  formé  d'opposition  sur  ce  même 
prix.  —  En  conséquence,  le  saisissant  auquel  l'offi- 
cier public  a  remis  un  semblable  bordereau  est 
fondé  à  en  poursuivre  le  recouvrement  contre  l'adju- 
dicataire, nonobstant  les  oppositions  qui  auraient 
été  formées  depuis  par  d'autres  créanciers...  On 
prétendrait  à  tort  qu'à  l'officier  public  seul  appartient, 
en  pareil  cas,  l'action  en  paiement  du  montant  du 
bordereau.  —  Cass.,  11  nov.  1863  [S.  64.  1.  23, 
P.  64.  212,  D.  p.  63.  1.  473]  —  Contra.  Orléans, 
11  juill.  1860  [S.  60.  2.  516,  P.  60.' 1095]  — 
V.  infrà,  art.  622. 

17.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  l'opposition 
annulée  pour  défaut  de  formes  ne  conserve  aucun 
effet  h  l'égard  des  créanciers  opposants,  mais  qu'il 
en  serait  différemment  si  elle  était  annulée  ]jour  un 
tout  autre  motif.  —  Favard  de  Langlade,  Iîép.,\° 
Saisie-exécut.,  §  3,  n.  5;  Berriat  Saint-Prix,  p.  536, 
note  37  ;  Le  Praticien,  t.  4,  p.  193;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2067  ;  Glasson,  t.  2,  p.  182;  Rodière, 
t.  2,  p.  230;  Boitard,  Colraet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  p.  868.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  288  et  289,  §  1366  ;  Tissier,  note  sous  Cass., 
15  nov.  1899  [S.  et  P.  1900. 1.  193]  qui  considèrent 
les  oppositions  comme  devant  toujours  tomber  en 
même  temps  que  la  saisie  à  la(]uelle  elles  se  ratta- 
chent, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  de  cette 
nullité. 

18.  Le  premier  saisissant  peut  valablement  don- 
ner mainlevée  de  sa  saisie,  bien  que  d'autres  créan- 
ciers du  débiteur  commun  aient  formé  opposition 
dans  le  sens  de  notre  article. —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2077  quinquies;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  287  et  288,  §  1366  ;  Tissier,  note  précitée. 

19.  Cette  mainlevée  ne  nuit  d'ailleurs  aux  créan- 
ciers subséquents  que  s'ils  ne  sont  pas  porteurs  de 
titres  exécutoires;  si,  eu  effet,  leurs  droits  reposent 
sur  un  titre  de  cette  nature,  leurs  oppositions  valent 
comme  saisie  et  cette  saisie  survit  à  la  mainlevée 
donnée  par  le  créancier,  premier  agissant.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  288,  §  1366;  Bioche, 
n.  222. 

20.  L'opposition  des  créanciers  du  débiteur  saisi 
peut  se  manifester  sous  une  autre  forme  qu'un  ex- 
ploit d'opposition  ou  qu'une  nouvelle  saisie  suivie 
d'un  procès-verbal  de  récolement  (V.  infrà,  art. 
611,  n.  1  et  s.)  ;  elle  peut  se  produire  sous  forme 
d'une  déclaration  verbale  faite  h  l'huissier  au  cours 
de  la  saisie,  signifiée  au  saisissant  et  au  saisi,  et  con- 
tenant l'indication  des  causes  de  l'opposition.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2077  bis  et  2077  ter  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  287,  §  1366  ;  Bio- 
che, n.  239  ;  Rodière,  t.  2,  p.  229.  —  V.  Glasson, 
t.  2,  p.  182. 
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Art.  610.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire  aucune  poursuite,  si  ce  n'est  contre 
la  partie  saisie,  et  pour  obtenir  condamnation  :  il  n'en  sera  fait  aucune  contre  lui,  sauf  à 
discuter  les  causes  de  son  opposition  lors  de  la  distribution  des  deniers.  —  C.  proc.  ciy.i 
557,  95(),  1031. 


Notre  article  ne  doit  pas  être  étendu,  par  voie 
d'analogie  de  la  saisie-exécution  aux  autres  saisies 
et  notamment  à  la  saisie-arrêt  ;  un  créancier  qui  a 
fait  saisie-anêt  peut  donc  recourir  à  l'action  pau- 


lienne,  pour  faire  déclarer  nulles  comme  fi-auduleu- 
ses  les  créances  des  autres  créanciers  du  débiteur 
commua.—  V.  Cass.,  20  juill.  1875  [D.  p.  76.  1. 243]  ; 
Garsoanet  et  Gézar-Bru,  t.  4,  p.  448,  §  1452. 


Art.  611.  L'huissier  qui,  se  présentant  pour  saisir,  trouverait  une  saisie  déjà  faite 
et  un  gardien  établi,  ne  pourra  pas  saisir  de  nouveau-;  mais  il  pourra  procéder  au  récole- 
ment  des  meubles  et  effets  sur  le  procès- verbal,  que  le  gardien  sera  tenu  de  lui  représen- 
ter :  il  saisira  les  effets  omis,  et  fera  sommation  au  premier  saisissant  de  vendre  le  tout 
dans  la  huitaine  ;  le  procès-verbal  de  récolement  vaudra  opposition  sur  les  deniers  de  la 
vente.  —  C.  proc.  civ.,  653,  679  et  680,  819,  821  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  36. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Créancier  des  époux.  G  et  7. 
Créancier  du  mari,  6. 
Distraction  de  biens  saisis,  6. 
Dommages-iutéréts,  7. 
Femme  mariée,  6  et  7. 
Gardien  judiciaire,  1,  4. 
Mainlevée  de  saisie,  9. 
Meubles  omis,  4 


Nullité,  10  et  11. 
Procès-verbal    de   récolement, 

2  et  s. 
Saisie  (seconde).  1  et  a. 
Saisie  conservatoire,  2. 
Saisie-gagerie,  2. 
Signature,  4. 
Titre  exécutoire,  2 


1.  Quand  une  saisie-exécution  a  été  faite  sans 
établissement  de  gardien,  il  peut  être  procédé,  au 
nom  d'un  autre  créancier,  à  nue  seconde  saisie  et  à 
la  vente  même  des  objets  déjà  saisis  :  l'art.  611 
est  en  ce  cas  sans  application.  —  Caen,  10  avr. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  79,  D.  Rép., 
y"  Saisie-exécution,  n.  105]  —  Sic,  Tissier,  note 
sous  Cass.,  15  nov.  189'J  [S.  et  P.  1900.  1.  193]  ; 
Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  290,  §  1367,  note  2; 
Bioclie,  v°  Saisie-exécution,  n.   145. 

2.  Lorsque  la  première  saisie  opérée  est  une  saisie 
conservatoire  qui  a  besoin  d'être  validée  par  juge- 
ment, un  second  créancier,  muni  d'un  titre  exécu- 
toire, peutprocéder  à  une  saisie-exécution  qui  permet 
de  passer  outre  à  la  vente  sans  autre  procédure.  — 
Ainsi,  décidé  que  l'existence  d'une  saisie-gagerie  ne 
met  pas  ob.stacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  sur  les 
mêmes  meubles  à  une  saisie-exécution  :  l'art.  Gll, 
qui  prescrit  à  l'huissier,  lorsqu'il  trouve  une  saisie 
déjà  faite,  de  procéder  seulement  au  récolement  des 
meubles,  n'est  pas  en  ce  cas  applicable.  —  Tril). 
Sables-d'Olonne,  5  déc.  1889,  sous  Poitiers,  18  déc. 
1890  [S.  91.  2.  101,  P.  91.  1.  574,  D.  p.  92.  2. 
377]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  291, 
§  1367,  note  7  ;  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  2078 
bis;  Boitard,  Colmet-Daage et  Glasson,  t.  2,  n.  869  ; 
Tissier,  note  précitée  ;  Bioche,  v°  Saisie-exécution, 
n.  208.  —  Contra,  Glasson,  t.  2,  p.  183.  —  Rennes, 
17  juill.  1902  [Gaz.  Pal.,  23  juill.] 

3.  Une  saisie-exécution  faite  nonobstant  une 
première  suisie  est  valable  comme  proccs-verbal  de 
récolement,  si  l'huissier  i|iii  }'  a  procédé  a  ignoré 
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la  première  saisie.  —  Limoges,  18  déc.  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  654.  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  106]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré, quest.  2078  ;  Suppl.  alph., 
v°  Saisie-exécution,  n.  239. 

4.  Lorsque  certains  objets  ont  été  omis  lors  de  la 
l^remière  saisie,  l'huissier  doit  les  comprendre  dans 
le  procès-verbal  de  récolement;  en  ce  cas, le  débiteur 
saisi  et  le  gardien  établi  lors  de  la  première  saisie 
doivent  signer  ce  ])rocès-verbal  dont  copie  doit 
d'ailleurs  être  signifiée  au  saisi,  au  premier  saisissant 
et  au  gardien.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2080  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  291,  §1367;  Bioche, 
n.  214. 

5.  Il  a  été  décidé  qu'en  principe  le  procès-verbal 
de  récolement  suit  le  sort  de  la  saisie  qui  lui  sert 
de  support,  et  ne  confère  pas  au  créaiioier  au  nom 
duquel  il  est  fait  d'autres  droits  que  ceux  qui  appar- 
tenaient au  premier  saisissant.  —  Cass.,  15  nov. 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  193,  et  la  note  Tissier,  D.  p. 
1900.  1.  160  et  la  note  GlassonJ 

6.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où,  une 
première  saisie  aj-ant  été  pratiquée  à  tort,  à  la  re- 
quête d'un  créancier  du  mari,  sur  des  meubles  dont 
la  femme  a  demandé  et  obtenu  la  distraction  comme 
lui  appartenant,  un  créancier  des  deux  époux  fait 
faire  ensuite  sur  les  mêmes  meubles  un  procès- verbal 
de  récolement  ;  ce  créancier  n'a  pas  le  droit  de  suivre 
sur  ce  procès-verbal  et  de  faire  procéder  à  la  vente 
des  meubles  saisis.  —  I\Iême  arrêt. 

7.  Et  c'est  à  bon  droit  qu'il  est  condamné  à 
])ayer  des  dommages-intérêts  à  la  femme  à  raison 
du  préjudice  à  elle  causé  \)a,v  cette  vente  faite 
au  mépris  de  son  opposition.  —  Même  arrêt. 

8.  Le  système  consacré  par  la  Cour  suprême  a 
paru  trop  absou  :  on  a  pensé  que  le  procès-verbal  de 
récolement  rend  le  créancier,  à  la  requête  de  qui  il 
est  fait,  partie  à  la  saisie  ;  que  ce  créancier  ne  peut 
faire  une  seconde  saisie;  mais  qu'il  va  être  associé 
à  la  saisie  des  objets  dont  il  a  fait  le  récolement; 
que  le  procès-verbal  qu'il  a  fait  dresser  doit  s'appuyer 
sur  la  saisie  antérieure,  sans  laquelle  il  ne  se  com- 
prendrait pas  ;  mais  qu'il  confère  uu   droit  propre, 
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indépendant  de  celui  du  premier  saisissant.  —  Tis- 
sier,  note  précitée. 

9.  La  mainlevée  donnée  par  le  saisissant  ne  ferait 
donc  pas  tomber  le  droit  du  second  créancier.  — 
Tissier,  !oc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.4,  p.  2'J2, 
§  1367,  note  16. 

10.  Quant  aux  nullités  de  la  saisie,  leur  répercus- 
sion sur  le  procès-verbal  de  récolement  a  donné  lieu 
à  plusieurs  systèmes;  d'après  l'un  d'eux,  aucune 
nullité  de  la  saisie  n'a  d'eflfet  sur  le  droit  résultant 
du  procès-verbal  de  récolement.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2067  in  fine:  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  291  et  292,  §"  1367;  Thomine-Desmazures, 


t.  2,  p.  130  ;  Rodière,  t.  2,  p.  230  et  231;  note  sous 
Cass.,7  juin  1853  [S.  53.  1.  734]  ;  Bioche,  n.  215. 
11.  D'après  un  autre  sj-stème,  on  distingue  selon 
que  la  saisie  primitive  est  nulle  en  la  forme  ou  que  sa 
nullité  tient  au  fond,  à  l'absence  de  droit  du  créan- 
cier saisissant  ;  on  estime  que,  dans  le  premier  cas,  le 
procès-verbal  de  récolement  ne  peut  réparer  le  vice 
de  forme  qui  entraîne  la  nullité  de  la  saisie,  tandis 
que,  dan.s  le  second  cas,  le  vice  de  la  saisie  qui  tenait 
au  droit  du  premier  saisissant  se  trouve,  en  quelque 
sorte,  purgé  dans  l'intérêt  du  second  créancier  de- 
venu partie  à  la  saisie.  —  Tissier,  note  précitée.  — 
V.  Glasson,  t.  2,  p.  182  et  183. 


Art.  612.  Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  délai  ci-après  fixé,  tout 
opposant  ayant  titre  exécutoire  pouKra,  sommation  préalablement  faite  au  saisissant,  et 
sans  former  aucune  demande  en  subrogation,  faire  procéder  au  récolement  des  effets  saisis, 
sur  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie,  que  le  gardien  sera  tenu  de  représenter,  et  de 
suite  à  la  vente.  —  C.  proc.  civ.,  545,  721  et  s.  ;  C.  civ.,  1317  ;  Tarif  du  16  févr.  1807, 
art.  29. 


Bien  que  notre  texte  ne  dispose  expressément 
qu'en  faveur  d'un  créancier  opposant,  on  est  d'ac- 
cord pour  en  étendre  l'application  au  second  saisis- 


sant, lorsque  celui-ci  a  fait  la  sommation  prescrite 
par  l'art.  611,  suprà.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  292,  §  1368. 


Art.  613.  Il  y  aura  au  moins  huit  jours  entre  la  signification  de  la  saisie  au  débi- 
teur et  la  vente.  —  C.  proc.  civ.,  595,  602,  614,   617,  1033. 


1.  Le  délai  de  huitaine  qui  doit  s'écouler  entre  la 
signification  de  la  saisie  au  débiteur  et  la  vente  des 
objets  saisis  est  franc,  c'est-à-dire  que  le  jour  de 
la  signification  et  celui  de  la  vente  ne  doivent  pas 
être  compris;  inais  la  vente  peut  être  faite  au  delà 
de  ce  délai.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  104  et  105  ;  Dela- 
porte,  t.  2,  p.  195;  Hautefeuille,  p.  338  ;  Ze  Prati- 
cien, t.  4,  p  203;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2083; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  130;  Boitard,  Colmet- 
Daage et  Glasson, t.  2,n.'871  ■.'Qxochç^x" Scisie-exécu- 
tion,n.  271  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Saisie-exécution, 
n.  192  ;  DefEaux  et  Harel,  V  Saisie-exécution,  n.  404  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  271,  §  1355. 

2.  Toutefois,  le  juge  peut  autoriser  la  vente,  avant 
l'expiration  du  délai  de  huitaine,  des  objets  sujets  à 


dépérissement.  —  Defïaux  et  Harel,  n.  404  ;  Carré, 
loc  cit.;  Bioche,  n.  272  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
lac.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  178. 

3.  La  loi,  qui  a  fixé  un  délai  minimum  dont  l'ex- 
piration est  nécessaire  pour  que  la  vente  puisse  avoir 
lieu,  n'a  fixé  aucun  délai  maximum  ;  il  pourrait 
donc  être  procédé  à  la  vente  plusieurs  années  ajirès 
la  saisie.  —  Bioche,  n.  276  ;  Defïaux  et  Harel, 
n.  407  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Carré  et 
Chauveau,  loc.  cit. 

4.  Le  saisi  j^ut  d'ailleurs  demander  en  référé 
qu'un  jour  soit  fixé  pour  la  vente  toutes  les  fois 
que  le  saisi  néglige  de  vendre.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  ;  Bioche,  n.  273  ;  Rodière,  t.  2, 
p.  231  ;  Glasson,  t.  2,  p.  179. 


Art.  614  Si  la  vente  se  fait  à  un  jour  autre  que  celui  indiqué  par  la  signification,  la 
partie  saisie  sera  appelée  avec  un  jour  d'intervalle,  outre  un  jour  pour  trois  (cinq)  myria- 
mètres  en  raison  de  la  distance  du  domicile  du  saisi,  et  du  lieu  où  les  effets  seront  vendus. 
—  C.  proc.  civ.,  595,  605,  613,  1033  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29. 


La  disposition  de  l'art.  614,  qui  veut  que,  si  la 
vente  d'objets  mobiliers  saisis  se  fait  un  autre  jour 
que  celui  indiqué  par  la  signification  de  la  saisie, 
la  partie  saisie  soit  appelée,  n'est  pas  piescrite  sous 
peine  de  nullité.  —  Riom,  24  juin  1846  fS.  47.  2. 
366,  P.    47.  2.   220,  D.   p.  47.  4.  433,  D.    Eép., 


\°  Saisie-exécution,  n.  323]  —  Sic,  Rodière,  t.  2, 
p.  231  ;  Glasson,  t.  2,  p.  179  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  271,  §  1353.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  notre  article  s'applique  au  cas  où  la  vente  est, 
après  une  tentative  infructueuse,  renvoyée  en  conti- 
nuation à  un  jour  subséquent.  —  V.  infrà,  art.  630. 
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Art.  615.  Les  opposants  ne  seront  point  appelés.  —  C  proc.  civ.,  609  et  s. 

Art.  616.  Le  procès-verbal  de  récolement  qui  précédera  la  vente  ne  contiendra 
ancune  énonciation  des  effets  saisis,  mais  seulement  de  ceux  en  déficit,  s'il  j  en  a.  —  C. 
proc.  civ.,  606,  612  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  37. 


1.  Le  {iroçès-verbal  de  récolement,  qui  doit  être 
dressé  immédiatement  avant  la  vente,  peut  l'être 
même  un  dimanche  et  sans  permission  du  juge. 
—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  871  ; 
Bioche,  V  Saisie-exécution,  n.  286  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  273,  §  L357  ;  Glasson,  t.  2, 
p.  178.  —  V.  infrà,  art.  1037. 


2.  Il  se  fait  en  présence  du  gardien  et  de  deux 
témoins;  il  n'est  pas  délivré  de  copie.  —  Bioche, 
n.  287  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  274, 
§  13.57. 

3.  Les  formalités  prévues  par  notre  texte  ne  sont 
pas  édictées  à  peine  de  nullité.  —  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, loc.  cit. 


Art.  617.  La  vente  sera  faite  au  plus  prochain  marché  public,  aux  jour  et  heure 
ordinaires  des  marchés,  ou  un  jour  de  dimanche:  pourra  néanmoins  le  tribunal  permettre 
de  vendre  les  effets  en  un  autre  lieu  plus  avantageux.  Dans  tous  les  cas,  elle  sera  annoncée 
un  jour  auparavant  par  quatre  placards  au  moins,  affichés,  l'un  au  lieu  oii  sont  les  effets, 
l'autre  à  la  porte  de  la  maison  commune,  le  troisième  au  marché  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a 
pas,  au  marché  voisin,  le  quatrième  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  ;  et  si  la 
vente  se  fait  dans  un  lieu  autre  que  le  marché  ou  le  lieu  où  sont  les  effets,  un  cinquième 
placard  sera  apposé  au  lieu  où  se  fera  la  vente.  La  vente  sera  en  outre  annoncée  par  la  voie 
des  journaux,  dans  les  villes  où  il  y  en  a.  —  C.  proc.  civ.,  618  et  s.,  629  et  s.,  945,  949  ; 
Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  38,  76. 


INDEX 

Débours,  8. 

Dommages-intérêts,  3,  6. 

Emolumeut,  8. 

Guj,'e,  2. 

Halles  et  marchés,  10. 

Huissier,  3,  6,  10. 

Insertion  aux  journaux,  8. 

Légalisation,  9. 

Maire,  11. 

Marché,  3,  11. 

Nullité,  1,  3,  5  et  6. 


ALPHABETIQUE. 

Objets  précieux,  ". 
Officier  ministériel,  8  et  9. 
Permission   du  tribunal,   i   i 

5. 
Placé  (droit  de),  10. 
Pouvoir  (lu  juge,  7. 
Requête,  4. 

Signature  de  l'impriiueur,  9. 
Sursis  à  la  vente,  7. 
Vacation,  9. 
Warrant  agricole,  2. 


1.  La  disposition  de  l'art.  617  qui,  an  cas  de  sai- 
sie-exécution, prescrit  la  vente  des  meubles  saisis  au 
plus  prochain  marché  public,  à  moins  d'autorisation 
contraire  du  tribunal,  n'est  point  prescrite  à  peine 
de  nullité,  à  défaut  d'un  texte  spécial  attachant  cette 
sanction  à  leur  inobservation.  —  Trib.  Rouen,  15 
févr.  1898  [D.  p.  99.  2.  124] 

2.  Elle  ne  s'applique,  d'ailleurs,  pas  aux  ventes 
de  meubles  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  saisie  et 
spécialement  à  la  vente  à  laquelle  il  est  procédé  en 
vue  de  la  réalisation  d'un  gage  civil  ou  commercial. 
—  Même  jugement.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  272,  §  1356,  note  6.  —  V.  cependant 
en  matière  de  warrants  agricoles,  L.  18  juill.  1898, 
art.  10. 

3.  L'huissier  qui,  au  cas  de  saisie-exécution,  indi- 
querait un  marché  autre  que  celui  remplissant  les 
conditions  prescrites  par  l'art.  617,  s'exposerait  à 
une  demande  de  dommages-intérêts  de  la  part  du 
débiteur  saisi.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  u.  872  ;  Pigeau,  p.  305  ;  Thomine-Desmazures, 


t.  2,  n.  683  ;  Deffaux  et  Harel,  v°  Saisie-exécution 
n.  422  et  423  ;  Glasson,  t.  2,  p.  178  et  179  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Y.  cependant,  dans 
le  sens  de  la  nullité  de  la  saisie,  CofRnières,  Jurispr . 
des  cours  souver.,  t.  5,  p.  222. 

4.  La  permission  de  vendre  les  eiïets  saisis  en  un 
autre  lieu  que  le  plus  prochain  marché  doit  être  de- 
mandée par  requête  présentée,  non  au  président 
seul,  mais  au  tribunal  entier.  —  Pigeau,  t.  2, 
p.  109;  Carré  et  Chauveau,  n.  2087;  Bioche, 
V**  Saisie-exécution,  n.  289.  —  V.  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  4,  p.  279,  §  1359.  —  Contra,  Caen,  8  mai 
1873  [J.  Av.,  99.  111];  Hautefeuille,  p.  339; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  685. 

5.  N'est  pas  prescrite  à  peine  de  nuUlité  la  dispo- 
sition de  l'art.  617,  qui,  pour  la  vente  dans  un  autre 
lieu  que  le  plus  prochain  marché  public,  exige  la 
permission  du  tribunal  :  il  suffit  que,  de  fait,  il  soit 
établi  que  les  intérêts  du  saisi  ont  été  sauvegardés 
lors  de  la  vente.  —  Riom,  24  juin  1846  [S.  47.  2. 
366,  P.  47.  2.  220,  D.  p.  47.  4.  433,  D.  Rdp., 
v»  Saisie-exécut.,  n.  323]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  205  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  683;  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  2086  ;  Rodière,  t.  2,  p.  231  et  232.  — 
Contra,  Carré,  loc.  cit.;  Le  Praticien  français,  t.  4, 
p.  205. 

6.  L'omission  des  mesures  de  publicité  prescrites 
par  l'art.  617  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  vente; 
elle  expose  cependant  l'huissier  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  (Ju  saisi  dont  les  biens  ont  pu,  à 
raison  de  cette  omission,  être  vendus  à  un  prix  infé- 
rieur à  leur  valeur.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,   t.    2,    n.  872;   Garsonnet    et   Cézar-Bru, 
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t.  4,  p.  274,  ij  1357;  Bioclie,  n.  302,  ii.  311.  — 
V.  cependant,  Chuuveau,  sur  Carré,  quest.  2086 
bis. 

7.  Lorei|ue  les  effets  saisis  par  un  créancier  con- 
Bistent  en  objets  précieux  dont  la  vente  publique 
et  trop  précipitée  causerait  un  préjudice  réel  au  dé- 
biteur et  à  ses  autres  créanciers,  les  tribunaux  peu- 
vent, sur  la  demande  de  ces  derniers,  ordonner  un 
sursis  à  la  vente.  —  Paris,  7  août  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  909] 

8.  Il  est  à  remarquer  que  la  rédaction  de  l'extrait, 
destiné  à  annoncer  dans  les  journaux  une  vente  sur 
saisie-exécution,  n'ouvre  à  l'officier  ministériel,  qui 
l'a  rédigé,  aucun  droit  à  un  émolument  ;  il  ne  peut 
obtenir  que  le  remlioursement  de  ses  frais.  —  V. 
en  ce  sens,  Fons,  Tarif  en  mat.  civ.,  p.  89  ;  Sudraud- 
Delisle,  Manuel  du  juge  iaxuieur,  n.  952;  Rivoire, 
Dict.  du  tarif,  p.  4G0,  vo  Saisies,  n.  51  ;  Bouclier 
d'Argis,  Dici.  de  lu  taxe  en  mat.  civ.,  p.  G60,  v°  Vente 
de  meubles  saisis,  n.  3  ;  Chauveau  et  Godofïre,  t.  2, 
n.  2876. 

9.  On  a  demandé  si  l'ofticier  ministériel  n'a  pas 
au  moins  droit,  en  ce  cas,  à  un  émolument,  pour  va- 
cation à  la  légalisation  de  la  signature  de  l'impri- 
meur? —  V.  pour  l'affirmative,  Rivoire^  p.  460, 
y°  Saisies,  n.  53.  —  V.  au  contraire,  pour  la  néga- 


tive, Fons  et  Boucher  d'Argis,  loc  cit.;  BounesiLHir, 
De  la  taxe  des  frais  en  mat.  civ.,  p.  44  ;  Chauveau 
et  Godoffre,  t.  2,  n.  2873. 

10.  Les  droits  de  location  à  percevoir  aux  termes 
d'un  tarif  du  droit  de  placage  dans  les  halles  et 
marchés,  sur  ceux  qui  y  exposent  journellement  en 
vente  des  légumes,  fruits  et  autres  comestibles,  ne 
peuvent  être  étendus  à  l'huissier  qui  vend  acciden- 
tellement et  par  autorité  de  justice  des  meubles  sai- 
sis, conformément  à  l'art.  617,  C.  nroc.  —  Cass.,  l*'' 
déc.  1847  [S.  48.  1.  224,  P.  48.  l!427.  D.  p.  48.  1. 
53;  D.  Rép.,  y"  Halles,  n,  G6]  —  Sic,  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  Z)ic<.  du  content.cominerc.,\°  Foi- 
res et  marchés,  n.  36  ;  Suppl.  aux  lois  de  lu  procéd. 
de  Carré  et  Chauveau,  v°  Saisie-exécut.,  n.  356.  — 
Co>'trù,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2088  quater  ; 
Suppl. alpliah..  v"  Saisie-exécut.,  n.  354. 

11.  L'art.  617,  en  indiquant  que  les  ventes  sur 
saisie-exécution  seront  faites  au  plus  prochain  mar- 
ché public,  ne  donne  pas  aux  saisissants  le  droit  de 
choisir  arbitrairement  le  lieu  même  de  la  vente  ;  leur 
choix  est  toujours  subordonné  aux  mesures  de  police 
prises  par  l'autorité  municipale.  —  Trib.  Foix^  25 
nov.  1875  [./.  Av.  101,  p.  146,  ./.  IImss.,bl,^.  127] 
—  Sic,  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  procéd.  y"  Saisie 
exécut.,  n.  357. 


Art.  618.  Les  placards  indiqueront  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente,   et  la  nature 
des  objets  sans  détail  particulier.  —  C.  proc.  civ.,  619,  630. 

Art.  619.   L'apposition  sera  constatée  par  exploit,  auquel  sera  annexé  un  exemplaire 
du  placard.  —  0.  i)roc.  civ.,  6ol  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  3D. 


1.  C'est  aux  commissaires-priseurs  qu'appartient 
la  rédaction  des  placards  des  ventes  qu'ils  ont  le 
droit  exclusif  de  faire  :  l'apposition  seule  de  ces 
placards  appartient  aux  huissiers.  —  Cass.,  23  juin 
1852  [S.  55.  1.  170,  P.  55.  1.  301,  D.  p.  54.  1. 
360,  D.  Rép.,  \°  Veide  pull,  de  meubles,  n.  73]  — 
V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2090  lis.  —  V.  hrfrà, 
art.  625,  n.  1. 

2.  L'apposition  des  placards  n'est  fas  nécessaire- 
ment, dans  l'esprit  de  la  loi,  l'œuvre  personnelle  de 
l'huissier.  —  Carré,  La  taxe  en  mut.  civ.,  p.  254; 
Bonnesu'ur,  Manuel  de  la  taxe,  p.  42  ;  Chauveau  et 
Godofïre,  Comment,  du  tarif,  t.  2.  n.  28G7;  Dutruc, 
Journ.  des  huiss.,  1876,  p.  369;  Formul.  ann.  à 
l'usage  des  huissiers,  t,    2,  p.  656  ;    Garsonnet   et 


Cézar-Bru,  t.  4,  p.  272,  §  1356,  note  1.  —  V. 
infrà,  art.  699;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  4,  in  fine; 
1"  décr.  du  16  févr.  1887,  art.  38. 

3.  Ainsi,  un  liuissier  ne  peut  être  ijoursuivi  cor- 
rectionnellement  pour  contravention  à  l'art.  45  du 
décret  du  14  juin  1813,  parce  qu'il  n'aurait  pas 
apposé  lui-même,  aux  lieux  indiqués  par  la  loi,  les  pla- 
cards destinés  k  annoncer  la  vente  des  meubles 
saisis.  —Cass.,  15  mars  1888  [S.  88.  1.  400, P.  88. 
1.  960]  —Rennes,  6  nov.  1887  [S. 88.  2.  153,  P.  88. 
1.  849] 

4.  ...  Alors  même  qu'il  aurait  inexactement  men- 
tionné, dans  le  procès-verbal  d'apposition  de  pla- 
cards, qu'il  avait  procédé  lui-même  à  leur  apjiosi- 
tion.  —  Rennes,  6  nov.  1887,  précité. 


AuT.  620.  ►S'il  s'agit  de  barques,  chaloupes  et  autres  bâtiments  de  mer  du  port  de  dix 
tonneaux  et  au-dessous,  bacs,  galiotes,  bateaux  et  autres  bâtiments  de  rivière,  moulins  et 
autres  édifices  mobiles,  assis  sur  bateaux  ou  autrement,  il  sera  procédé  à  leui-  adjudication 
sur  les  ports,  gares  ou  quais  où  ils  se  trouvent  :  il  sera  affiché  quatre  placards  au  moins, 
conformément  à  l'article  précédent  ;  et  il  sera  fait,  à  trois  divers  jours  consécutifs,  trois 
puljlications  au  lieu  où  sont  lesdits  objets  :  la  première  publication  ne  sera  faite  que  huit 
jours  au  moins  après  la  signification  de  la  saisie.  Dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  jour- 
naux, il  sera  suppléé  à  ces  trois  publications  par  l'insertion  qui  sera  faite  au  journal,  de  Tan- 
nonce  de  ladite  vente,  laquelle  annonce  sei-a  répétée  trois  fois  dans  le  cours  du  mois  précé- 
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dant  la  vente.  —  C.  proc.  civ.,  1033  ;  C.  civ.,  531  ;  L.  10  juill.  1885,  art.  23  et  s.  ;  Tarif 
(lu  16  févr.  1807,  art.  41. 


1.  L'ait.  207,  C.  comm.,  dont  les  dispositions, 
ont  d'ailleurs  été  remplacées  par  celles  de  la  loi 
du  10  juill.  1885,  art.  23  et  s.,  a  dérogé  à  l'art. 
620,  C.  proc,  en  ce  qui  concerne  la  A'-ente  des 
bâtiments  de  mer  après  saisie.  —  Pigeau,  t.  2, 
p.  620  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  408  ;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  vo  Saisie-exécution,  §  IV,  n.  3; 
Carré  et  Cliauveau,  quest.  2091  ;  Thomine-Desmazu- 
res,  t.  2,  n.  687;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 


son,  t.  2,  n.  872.  —  Sur  la  saisie  des  bâtiments  de 
mer,  V.  notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  197  et 
s.,  n.  1  et  s. 

2.  Les  dispositions  de  l'art.  620  continuent  de 
s'appliquer  aux  bâtiments  de  rivière,  aux  moulins  et 
autres  édifices  meubles  assis  sur  bateaux  ou  autre- 
ment. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  272, 
§  1356.  —  V.  notre  Code  Civil  annoté,  art.  519, 
n.  1  et  s.,  SuppL,  art.  519,  n.  1  et  s. 


Art.  621.  La  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et  joyaux  de  la  valeur  de  trois  cents 
francs  au  moins,  ne  pourront  être  vendus  qu'après  placards  apposés  en  la  forme  ci-dessus, 
et  trois  expositions,  soit  au  marché,  soit  dans  l'endroit  où  sont  lesdits  effets  ;  sans  que 
néanmoins,  dans  aucun  cas,  lesdits  objets  puissent  être  vendus  au-dessous  de  leur  valeur 
réelle,  s'il  s'agit  de  vaisselle  d'argent,  ni  au-dessous  de  Testimation  qui  en  aura  été  faite  par 
des  gens  de  l'art,  s'il  s'agit  de  bagues  et  jovaux. 

Dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  les  trois  publications  seront  suppléées, 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  —  C.  proc.  civ.,  589,  620  ;  Tarif  du  16  févr.  1807, 
art.  41. 


1.  On  est  d'accord  pour  étendre  à  la  vaisselle 
d'or  les  dispositions  de  l'art.  621,  bien  que  cet  ar- 
ticle ne  s'occupe  expressément  que  de  la  vaisselle 
d'argent.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  273, 
§  1.356. 

2.  On  a  même  proposé  d'assimiler,  sous  certains 
rapports,  par  souvenir  de  l'ancien  droit,  les  vins, 


caresses  et  harnais  aux  vaisselles  d'or  et  d'argent. 
—  Carré  et  Cliauveau,  quest.  2093. 

3.  L'expert  qui  apprécie  la  valeur  des  vaisselles 
d'argent  et  autres  objets  analogues  ne  prête  pas 
serment  ;  il  peut  fonctionner  hors  la  présence  de 
l'huissier.  —  Bioche,  v°  Saisie-exécution,  n.  310  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  273,  §  1356. 


Art.  622.  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  excédera  le  montant  des  causes  de  la 

saisie  et  des  oppositions,  il    no  sera  procédé  qu'à   la  vente  des  objets   suffisant  à  fournir 

somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  créances  et  frais.  —  0.  proc.  civ.,    130  ;   C.  civ,, 
2101-1°. 


INnKX    AI.rHABÉTIQCE. 


Adjudicataire,  1,  8. 
Bailleur,  13. 
Bordereau,  8. 
Consignatiiw,  9  et  s. 
Créancier  opposant,  1 1 . 
Délai,  13. 
Délit,  12. 
Knregistrement, 
Garantie,  10. 
Huissier,  8  et  s. 
Incapacité.  2. 


1. 


Insolvabilité,  14. 
Locataire,  13. 
Opposition  postérieure,  C. 
Paiement  de  prix,  8  et  s. 
Procès-verbal  de  récolement, 
Procès-verbal  de  vente,  h. 
(^uasi-délit,  12. 
Référé,  13. 
Saisi,  9  et  10,  14. 
Saisie  immobilière,  2. 
Vente  (clôture  de  la».  3. 


1.  L'officier  public  qui  doit  procéder  à  une  vente 
d'objets  saisis  doit,  sous  peine  d'une  amende  de 
vingt  francs,  en  donner  avis  au  bureau  de  l'enregis- 
trement. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  278, 
§  1359.  —  V.  L.  22  pluv.  an  VII,  art.  2,  3,5  et  7; 
L.  16  juin  1824,  art.  10.  —  Sur  la  défense  faite  à 
l'officier  public  qui  procède  à  la  vente  d'objets  saisis 


de  s'en  porter  adjudicataire,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté,  art.  1596,  n.  14  et  s. 

2.  Les  incapacités  créées  par  l'art.  711,  2«/m,  pour 
le  cas  de  saisie  immobilière  ne  doivent  pas  être 
étendues  au  cas  de  saisie-exécution.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2105  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  280,  §  1359,  note  14;  Bioche,  v°  Saisie-exé- 
cut.,  n.  3.30. 

3.  L'officier  public  a  le  droit  d'arrêter  de  son 
chef  la  vente  des  objets  saisis,  lorsqu'il  estime,  par 
approximation,  que  le  prix  des  objets  vendus  suffit 
pour  acquitter  les  créances  et  les  frais  :  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  s'y  fasse  autoriser  par  le  saisissant 
et  les  o|)})Osants.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2096. 

4.  La  vente  des  objets  saisis  devant  être  étendue 
jusqu'au  montant  des  .causes  de  la  saisie  et  des  op- 
positions, les  oppositions  signifiées  h  l'officier  minis- 
tériel chargé  de  la  vente  obligent  celui-ci,  qui  n'a 
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pas  à  en  apprécier  le  mérite,  c'i  poursuivre  la  vente 
l'usqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  le  montant  de  ces  oppo- 
sitions. —  Cass.,  17  juin  1895  [S.  et  P.  97.  1.  163, 
D.  p.  96.  1.  389]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  27',i,  §  1359,  note  13. 

6.  Il  est  ni'cessaire  de  procéder  à  un  récolement 
lorsque  tous  les  meubles  frappés  de  saisie  n'ont  pas 
été  vendus  ;  le  procès-verbal  de  récolement  est  ré- 
digé à  la  suite  du  procès-verbal  de  vente  et  le  plus 
souvent  dans  la  clôture  même  de  ce  procès-verbal. 

6.  L'art.  622,  en  prescrivant  d'arrêter  la  vente 
dès  qu'elle  a  produit  une  somme  suffisante  pour  dé- 
sintéi'esser  le  saisissant,  implique  l'attribution  de 
cette  somme  au  profit  du  saisissant.  Par  suite,  les 
oppositions  qui  sont  pratiquées  ultérieurement  aux 
mains  de  l'iiuissier  sur  le  prix  de  vente  ne  sauraient 
préjudicier  aux  droits  du  saisissant,  ni  avoir  pour 
effet  une  distribution  par  contribution  à  opérer  entre 
lui  et  les  opposants.  —  Alger,  4  mars  1878  [S.  78. 
2.  139,  P.  78.  505]  —  Sic,  Boucher  d'Argis,  note 
sous  Orléans,  11  juill.  18G0  [S.  60.  2.  516,  P.  60. 
101)5]  —  V.  snprà,  art.  (lOO,  n.  1  et  s. 

7.  Jugé  cependant  que,  bien  qu'on  ne  puisse  ven- 
dre les  meubles  que  jusqu'à  concurrence  des  causes 
de  la  saisie,  les  oppositions  postérieurement  faites 
sur  le  prix,  entre  les  mains  de  l'huissier  qui  a  pro- 
cédé à  la  vente,  ne  sont  pas  nulles.  —  Liège,  14 
avr.  1823  [P.  chr.,  D.  a.  11.  022]  —  Sic,  Bioche, 
v°  Saisie-exécution,  n.  237. 

8.  Le  saisi  reste  propriétaire  du  prix  de  la  vente 
de  ses  meubles  à  laquelle  a  fait  procéder  le  saisis- 
sant, tant  que  ce  prix  n'a  pas  été  versé  entre  les 
mains  de  celui-ci.  —  Par  suite,  lorsque  le  saisis- 
sant, au  lieu  de  toucher  en  espèces  le  montant  de 
la  vente,  a  reçu  de  l'imissier  un  bordereau  sur  l'ad- 
judicataire qui  n'a  pas  payé  comptant  le  prix  de 
son  acquisition,  il  est  sans  qualité  pour  poursuivre 
contre  ce  dernier  le  paiement  de  ce  liordereau  :  à 
l'huissier  seul  appartient,  en  paieil  cas,  l'action  en 
paiement.  —Orléans,  11  juill.  1860  [S.  60.  2.  516, 
P.  60.  1095  et  la  note  Boucher  d'Argis] 

9.  L'officier  public,  vendeur  de  meubles  saisis, 
entre  les  mains  duquel  une  opposition  a  été  formée, 
n'est  pas  juge  du  mérite  ou  de  la  validité  de  cette 
opposition,  et  il  engage  sa  responsabilité,  lorsqu'il  ne 
se  conforme  pas  à  l'obligation  de  consigner  qui  lui 
est  imposée  parla  loi,  et  prend  sur  lui,  au  mépris  de 
cette  opposition,  de  paj'er  au  propriétaire  des  meu- 
bles une  partie  du  prix.  —  Cass.,  2  mars  1898  [S. 
et  P.  98.  1.  448,  D.  p.  98.  1.  192]  —  Rennes,  20 
mars  1880  [S.  81.  2.  57,  P.  81.  1.  326,  D.  p.  81.2. 
9]  —  Sic,  Dutruc,  i^ormw?.  annoté  des  huissiers,  t.  2, 
p.  564,  n.  2,  4  et  7  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Saisie- 
exécution,  n.  224;  Glasson,  t.  2,  p.  180;  Garsonnet 


et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  281,  §  1360,  note  9.  —  V.  in- 
frà,  art.  657. 

10.  Mais  au  cas  où  ce  dernier,  connaissant  l'exis- 
tence de  l'opposition,  s'est  ainsi  fait  indûment 
remettre  une  fraction  du  produit  de  la  vente,  il 
doit  garantir  l'oflicier  ministériel  des  condamnations 
yu'ononcées  contre  lui  au  profit  de  l'opposant.  — 
Rennes,  20  mars  1880,  .précité. 

11.  Au  surplus,  l'opposant  ne  saurait  agir  en 
responsabilité  contre  l'huissier  qui  n'a  pas  opéré  la 
consignation,  lorsqu'il  résulte  des  agissements  suc- 
cessifs des  parties,  comme  aussi  de  leur  commune 
intention,  souverainement  appréciée  par  les  juges 
du  fond,  que  l'opposant,  après  son  opposition,  a 
consenti  à  la  vente  moyennant  le  versement  à  lui 
fait  d'une  somme  prêtée  au  débiteur  })ar  un  tiers, 
et  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  se  plaindre  du  prélèvement 
do  pareille  somme,  opéré  sur  le  montant  de  la  vente 
au  profit  du  tiers  prêteur.  —  Cass.,  3  févr.  1886 
[S.  87. 1.  28,  P.  87.  1.  43,  D.  p.  86.  1.  438] 

12.  Décidé  que  si  les  particuliers,  employant  le 
ministère  d'un  huissier,  peuvent  être  recherchés  à 
raison  d'instructions  abusives  ou  vexatoires  données 
par  eux  à  l'huissier,  ils  n'ont  point  à  répondre  des 
délits  ou  quasi-délits  commis  par  celui-ci  envers 
les  tiers,  dans  l'exécution  d'ordres  légaux  et  réguliers. 
—  Amiens,  8  déc.  1873  [S.  74.  2.  41,  P.  74.  216]  — 
Contrù,  Duranton,  t.  13,  n.  714,  note;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  376,  quest.  3397  ;  Berriat  Saint- 
Prix,  Cours  deproc.  civ.,  t.  1,  p.  87,  note  58  ;  Bio- 
che, v'^  Exploits,  n.  415,  et  Huissier,  n.  437. 

13.-  Spécialement,  le  propriétaire  qui  cliarge  un 
huissier  de  saisir  son  locataire  n'est  pas  responsable 
envers  ce  dernier  du  préjudice  pouvant  résulter  pour 
lui  de  ce  que  l'huissier  a  contrevenu,  soit  à  l'art.  622, 
en  vendant  des  objets  saisis  pour  une  somme  supé- 
rieure à  la  créance  du  propriétaire,  soit  à  l'art.  624, 
infrà,  en  accordant  des  délais  aux  acheteurs.  —  Il 
en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'aucune  faute  ne  peut 
être  reprochée  au  propriétaire  saisissant,  et  lorsque 
d'ailleurs  le  locataire  saisi,  au  lieu  de  réclamer  par 
la  voie  du  référé  au  moment  de  la  vente,  a  acquiescé 
aux  stipulations  du  procès-verbal  et  aux  agisse- 
ments de  l'huissier.  —  Même  arrêt. —  V.  ijifrà,  art. 
624. 

14.  Et  si,  en  pareil  cas,  d'autres  créanciers  du 
saisi  ont  formé  des  oppositions  avant  l'expiration 
du  délai  accordé  pour  le  paiement,  l'huissier  qui 
touche  les  deniers  de  la  vente  les  touche  pour  le 
compte  du  saisi,  seul  propriétaire  de  ces  deniers 
jusqu'à  la  distribution;  et,  par  suite,  l'insolvabilité 
de  l'huissier,  survenue  au  moment  où  il  était  encore 
détenteur  des  deniers,  demeure  aux  risques  du  saisi. 
—  Même  arrêt. 


Art.  623.  Le  procès-verbal  constatera  la  présence  ou  le  défaut  de  comparution  de  la 
partie  saisie.  —  Tarif  du  1(3  févr.  1807,  art.  40. 

Art.  624.  L'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  payant  comptant  :  faute  de 
paiement,  l'effet  sera  revendu  sur-le-champ  à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire.  —  C.  proc. 
civ.,  625,  710,  733,  740,  1031;  C.  civ.,  1649;  C.  pén.,  412;  Décr.  17  avr.  1812,  art.  9. 


1.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'un  jugement  pour  que      judicataire,  lorsque  celui-ci  ne  paie  pas  comptant, 
l'objet  saisi  soit  revendu  à  la  folle  enchère  de  l'ad-      —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2101  ;  Bioche,  n.  316  ; 
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Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  281,  §  1360.  — - 
Sur  le  poiut  de  savoir  si  l'officier  ministériel  qui 
procède  à  la  vente  d'objets  saisis  peut  accorder  des 
délais  aux  acheteurs,  V.  suprà,  art.  622,  n.  13; 
Bioche,  n.  327  ;  Rodière,  t.  2,  p.  233  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  280,  §  1379. 

^.  Si  les  objets  revendus  sur  folle  enchère  attei- 
gnent un  prix  inférieur  à  celui  de  la  première  vente, 


le  premier  acquéreur  est  tenu  de  paj'er  la  différence, 
mais,  pour  le  contraindre  à  payer,  uu  jugement  est 
nécessaire,  puisque  le  procès-verbal  de  vente  ne  cons- 
titue pas  uu  titre  exécutoire.  —  Chauveau  et  Carré, 
quest.  2103;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  281, 
§  1360,  note  7;  Rodière,  t.  2,  p.  232;  Bioche, 
v"  Saisie-exécution,  n.  323, 


Art.  625.  Les  commissaires-priseurs  et  huissiers  seront  personnellement  responsa- 
bles du  prix  des  adjudications,  et  feront  mention,  dans  leurs  procès-verbaux,  des  noms  et 
domiciles  des  adjudic-ataires  :  ils  ne  pourront  recevoir  d'eux  aucune  somme  au-dessus  de 
l'enchère,  à  peine  de  concussion  (1).  —  C.  })roc.  civ.,  132,  657  ;  G.  pén.,  169  et  s.  ;  L. 
22  pluv.  an  VII;  Arr.  Cons.  d'Et.,  21  oct.  1809  ;  L.  25  juin  1841,  art.  3. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Adjudicataire,  10  et  11. 
Cautionnement,  14. 
Commis-greffier,  5  et  6. 
Commissaire-priseuf,  1  et  a. 
Courtier  maritime,  1. 
Greftier,  4. 

Greffier  du  juge  Je  paix,  3  cH. 
Huissier,  3,  14. 
Inscription  de  faux,  15. 
Insertion  aux  journaux,  1. 
Livres  du  commissaire-priseur, 
13. 


Nom  de  l'adjudicataire,  8  et  9. 

Notaire,  3. 

Paiement  du  prix,  10. 

Placards,  1. 

Procès-verbal  de  vente,  8,  11, 

12,  15. 
Responsabilité  civile,  10. 
Serinent,  12. 

Vente  à  terme,  7,  12,  14  et  15. 
Vente  au   comptant,    8    et  s., 

12. 
Vente  de  fruits  et  récoltes,  2 


1.  Les  commissaires-priseurs,  au  chef-lieu  de 
leur  établissement,  ont  seuls  le  droit,  à  l'exclusion 
des  huissiers,  de  rédiger  les  placards  et  de  faire  faire 
les  insertions  légales,  préalablement  aux  ventes  de 
meubles  sur  saisie-exécution.  —  TAh.  Clermont- 
Ferrand,  11  juin  1889  [S.  90.  2.  48,  P.  90. 1.  239] 
—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  SuppL,  quest,  2090 
bis;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc,  v"  Saisie- 
exécution,  n.  337  et  s.  ;  Formul.  annoté  des  Jiuiss., 
t.  2,  p.  660,  note  13,  et  /.  des  huiss.,  1875,  p.  45; 
Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe  en  mat.  civ., 
p.  659-660,  V^  Vente  de  meubles  saisis,  n.  2  ;  Chau- 
veau et  Godoiïre,  Comment,  du  tarif  en  mat.  civ., 
t.  2,  n.  2864;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Saisie- 
exécution,  n.  202  bis;  Glasson,  t.  2,  p.  179  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  276,  §  1358  ;  V.  suprà, 
art.  619,  n.  1  et  s.  —  Sur  l'incapacité  pour  les  cour- 
tiers maritimes  de  procéder  à  la  vente  des  objets 
frappés  de  saisie-exécution,  V.  notre  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  78,  n.  16  et  s.  ;  Garsonnet  et 
Cé/.ar-Bru,  t.  4,  p.  275,  §  1358. 

2.  Cette  décision  doit  être  maintenue,  alors  même 
qu'il  s'agit  de  la  vente  du  f  l'uits  et  de  récoltes  pen- 
dantes par  racines  ou  de  coupes  de  bois  taillis, 
autrement  dit,  si  délicat  qu'il  soit  de  déterminer  la 
portée  exacte  d'application  de  la  loi  du  5  juin 
1851  qui,  pour  le  cas  de  ventes  volontaires  de  ces 
objets,  a  reconnu  aux  parties  la  faculté  de  choisir 
entre  les  notaires,  les  commissaires-priseurs,  les 
huissiers  et  les  greffiers  de  justice  de  paix,  on  doit 
admettre  que  cette  loi  de  1851  a  laissé  sous  l'empire 

(l)  31  mars  1896.  —  lum  relative  àla  vente  des  objets  aban- 
donnés ou  laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistes 
on  hôteliers. 

Art.  7.  Les  art.  624  et  625  du  Code  de  procédure  civile  sont 


des  principes  du  droit  commun,  tout  au  moins  la 
vente  de  ces  objets  opérée  à  la  suite  d'une  saisie, 
c'est-à-dire  a  laissé  subsister  à  leur  égard  un  mono- 
pole de  vente  au  profit  des  commissaires-priseurs. 
—  Trib.  Bar-le-Duc,  10  mai  1867  [D.  p.  68.  2.  24]  — 
Chavegrin,  note  sous  Cass.,  30  juill.  1884  [S.  85.  1. 
441,  P.  85. 1. 1063]  -  Sic, Ciere,  Formul.  dunotar., 
t.  1,  p.  158  ;  Le  Menuet,  Rev.  crit.,  1. 11,  p.  38.  — 
V.Cass.,  8  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.A.  12.  936, 
D.  Rép.,  v°  Vente  publ.  de  récoltes,  n.  7-1"]  ;  L.  27 
vent,  an  IX  art.  1"';  28  avr.  1816,  art.  89;  ord.  26 
juin  1816,  art.  3  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'appliquer  cette  interprétation, 
restrictive  de  la  loi  de  1851  dans  tous  les  cas  de 
vente  judiciaire  même  en  deliors  de  toute  saisie, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  520,  n.  13  ;  Suppl., 
art.  520,  n.  1  et  s.  ;  Lehir,  Comment,  de  la  loi  du  5  juin 
1851,  p.  11;  Defïaux  et  Harel,  vo  Vente  de  fruits  et 
récoltes,  n.  5. 

3.  Réserve  faite  du  cas  où  la  saisie  a  porté  sur  d€s 
meubles  se  trouvant  dans  la  ville  où  réside  un 
commissaire-priseur,  la  vente  peut  être  faite  par 
commissaire-priseur,  par  notaire,  ])ar  huissier  ou  par 
greffier  de  justice  de  paix.  —  Décidé  à  cet  égard  que 
les  greffiers  des  juges  de  paix  ont  le  droit  de  faire 
les  ventes  mobilières,  concurremment  avec  les  huis- 
siers et  commissaires-priseurs  :  en  ce  point,  les  lois 
des  26  juin,  1790  et  17  sept.  1793  sont  restées  en 
pleine  vigueur.  —  Rouen,  20  mars  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  935,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  28]  — 
Bordeaux,  6  août  1835  [S.  36.  2.60,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  2.  34,  D.  Rép.,  loc.  cit."]  ;  Grenoble,  5  déc. 
1839  [S.  40.  2.  223,  P.  43.  1.  465,  D.  p.  40.  2.  159] 
—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  276  et  p. 
277,  §  1358. 

4.  On  a  parfois  voulu  restreindre  aux  greffiers 
de  justice  de  paix  le  droit  pour  les  greffiers  de 
procéder  à  la  vente  des  objets  saisis.  —  Carré, 
Loi  de  la  compétence,  t.  2,  p.  400  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v"  Vente  de  meubles,  n.  19  et  s.  —  mais  cette 
opinion  ne  doit  pas  être  suivie.  —  Glasson,  t.  2,  p.  179  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  276,  §  1358.  — 
V.  cep.  pour  le  cas  de  vente  des  effets  mobiliers 
des  saisis,  L.  25  mars  1841,  art.  4. 

applicables  aux  ventes  prévues  pur  la  présente  loi.  —  Ces  ventes 
seront  faites  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  déter- 
minent les  attributions  des  officiers  publics  qui  en  seront 
chargés. 
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Art.  62o. 


5.  Il  avait  été  jugé  que  les  commis  greffiers  asser- 
mentés de  justice  de  \mx  ont,  de  même  que  les 
greffiers,  le  droit  de  procéder  aux  ventes  puliliques 
d'objets  mo1)iliers,  concurremment  avec  les  notaires 
et  les  huii-siers,  dans  les  lieux  oii  il  n'existe  pas 
de  comniissaires-priseurs.  —  IMontjiellier,  11  sept. 
1843  [S.  44.  2.  625,  P.  45.  2.  257,  D.  p.  45.  2.  28, 
D.  Rép.,  vo  Vente  piibl.  de  meubles,  n.  30] 

6.  Mais  on  admet  actuellement  que  les  commis 
greffiers  des  justices  de  paix,  comme  d'ailleurs  les 
commis  greffiers  des  tribunaux  civils  ou  des  tribu- 
naux de  commerce,  n'ont  pas  qualité  pour  procéder 
à  de  telles  ventes.  —  Cass.  8  déc.  1846  [S.  48.  1 . 
159,  P.  47.  1.  5,  D.  r.  47.  1.  34,  D.  i?é;;.,  loc.cit] 
—  Sic,  Augier,  Encyclop.  des  juges  de  pair, 
v°  Commis  greffier,  n.  b;  J.  des  Avoués,  1843, 
p.  449;  h  Cordrôl.  de  lEnreg.,  1844,  p.  142; 
J.  de  proc,  1843,  ji.  174  ;  Devilleneuve,  note  sous 
[Montpellier,  11  sept.  1843  [S.  44.  2.  625]  ;  Glasson, 
t.  2,  p.  179. 

7.  La  compétence  pour  les  divers  of  liciers  minis- 
tériels de  procéder  à  une  vente  d'objets  saisis  existe 
alors  même  que,  par  exception,  la  vente  n'a  pas  lieu 
au  comptant  ;  pour  un  pareil  cas,  les  notaires  ne 
peuvent  prétendre  à  un  monopole.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  r.  4,  p.  277,  §  1358.  —  V.  Cass,  6  août 
1861  [S.  61.  1.  682,  P.  61.951,  D.  p.  61.  1.  409]  ; 
19  avr.  1864  [S.  64.  1.  286,  P.  64.  341,  D.  r.  G4.  1. 
178];  27  mai  1878  [S.  78.  1.  398,  P.  78.  1049, 
D.  p.  79.  1.  79]  —  V.  cep.  Colmar,  30  janv.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  130,  D.  Bép'.,  v»  Vente 
P'jbl.  de  meubles,  n.  34]  :  27  mai  1837  [S.  37.  2. 
372,  P.  37.  2.  48,  D.  p.  37.  2. 138,  D.  Rép.,^  cit., 
n.  37]  —  Paris,  26  mai  1832  [D.  i?e>.,  v°  cit., 
n.33] 

8.  Les  officiers  ministériels  doivent  faire  figurer 
dans  le  procès-verbal  de  vente  le  nom  de  l'adjudi- 
cataire, alors  même  qu'il  paie  au  comptant.  —  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  141  ;  Dutruc,  Formid. 
des  huiss.,  t.  2,  p.  559,  note  8,  n,  1  ;  Pigeau,  Com- 
ment., t.  2,  p.  212. 

9.  L'officier  ministériel  peut  même  remettre  l'ob- 
jet en  vente,  si  l'adjudicataiie  se  refuse  à  faiie 
connaître  son  nom,  alors  même  qu'il  offre  de  payer 
comptant.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2105  bis; 


Bioche,  v°  Saisie-exécution,  n.  321;  Deffaux  et 
Harel,  \°  Saisie-e-récution,  n.  501. 

10.  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  le  commissaire- 
priseur,  qui,  en  jirocédant  à  une  vente  publique  de 
meubles,  annoncée  comme  devant  avoir  lieu  au  comp- 
tant, n'exige  pas  d'un  adjudicataire  le  paiement 
immédiat  du  prix,  agit  à  ses  risques  et  périls,  et  en 
suivant  la  foi  dudit  adjudicataire;  le  commissaire- 
priseur  s'expose  ainsi,  non  seulement  à  l'insolva- 
bilité de  l'adjudicataire,  mais  encore  à  ses  dénéga- 
tions. —  Cass.,  19  mai  1886  [S.  86.  1.  263,  P.  86. 
1.  631,  D.  p.  86.  1.  412] 

]  1 .  Et  les  dénégations  de  l'ajudicataire  ne  peu- 
vent être  combattues  par  les  seules  énonciations  du 
procès-verbal  de  vente  :  ce  procès-verbal  ne  faisant 
]ias  foi  des  énonciations  qu'il  contient,  relativement 
au  nom  et  au  domicile  de  l'adjudicataire.  —  Même 
arrêt. 

12.  Les  procès-verbaux  des  commissaires-priseurs 
n'ont  le  caractère  d'antlienticité  qu'en  ce  qui  concerne 
les  ventes  au  comptant  et  les  déclarations  qui  s'y 
rattaclient.  Quant  aux  ventes  à  terme,  la  preuve 
des  obligations  prétendues  prises  par  l'acheteur  ne 
résulte  pas  irréfragablement,  eu  l'absence  de  toute 
approbation  émanée  de  ce  dernier,  du  procès- verbal 
du  commissaire-priseur,  et  les  juges  peuvent,  dès 
lors,  sur  ce  point,  déférer  le  serment  à  l'acheteur. 
—  Cass.,  13  mars  1867  [S.  67.  1.  98,  P.  67.  244, 
D.  p.  67.  1.  175] 

13.  ...  Alors  surtout  que,  de  fait,  le  registre  de 
l'officier  ministériel  était  mal  tenu.  —  Même  ar- 
rêt. 

14.  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  à  l'égard  des 
huissiers,  qu'ils  ont  le  droit  (dans  les  lieux  où  il 
n'existe  pas  de  commissaires-priseurs)  de  procéder 
aux  ventes  publiques  de  meubles  avec  stipulation 
de  terme  et  de  cautionnement.  —  Cass.,  19  avr. 
1864,  précité.  -  Douai,  12  févr.  1862  [S.  62.  2.  321, 
P.  63.  70]  —  Trib.  Pont-1'Evêque,  12  févr.  1867 
[S.  67.  2.  239,  P.  67.  844,  D.  p.  67.  3.  56] 

15.  Et  que  dès  lors,  les  procès  verbaux  dressés 
par  les  huissiers  pour  constater  des  ventes  de  cette 
nature  font  foi  de  leur  contenu  jusqu'à  inscription 
de  faux.  —  Trib.  Pont-1'Evêque,  12  févr.  1867, 
précité. 


TITRE  IX 

DE  LA  SAISIE  DES  FRUITS  PENDANTS  PAR  RACINE  OU  DE   LA  SAISIE-BRANDON 


Art.  626.  La  saisie-brandon  ne  pourra  être  faite  que  dans  les  six  semaines  qui  pré- 
céderont l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits  ;  elle  sera  précédée  d'un  commande- 
ment, avec  un  jour  d'intervalle. —  C.  proc.  civ..  4:9-1",  5.51,  583,  673,  780,  819,  821; 
0.  civ.,  520  :  Tarif  du  IG  févr.  1807,  art.  29. 


IXDEX   ALPHABETIQUE. 


Acquéreur,  18. 

Acte  authentique,  18. 

Apiiel.  17. 

Arbres  en  pépinière,  9. 

BaUlenr,  7,  8,  12,  16. 

Boi5  taillis,  9. 

Commandement.  12  et  s. 

Commandement  (itératif),  15. 

Compétence,  14,  16. 

Crédit  foncier,  1. 

Délai,  1. 

Domicile  élu,  14. 

Fermier,  7,  8,  12,  16. 

Frai.<  de  garde,  1. 

Futaies  aménagées,  9. 

Immeubles  par  destination,  6. 

Incident.  16. 

Juges  de  paix,  16. 


I  Maturité  (époque  de  la  t,  3. 

|XuUité,  2. 

j  Offres  réelles.  14. 

'  Paille.  6  et  7. 

Poisson  des  étangs,  10  et  11. 

Possession  provisoire.  18. 

Preuve  de  la  propriété,  8. 

Récolte  pendante,  5. 

Saisie-arrêt,  5. 
;  Saisie-exécution,  5. 

Saisie-gagerie,  16. 
i  Saisie  immobilière,  5. 
I  Saisissant,  12. 

Transcription  de  saisie,  5. 
1  Tribunal  civil,  16. 

Tribunal  du  domicile  élu.  14. 
I  Usage  ancien,  3. 

Vente  frauduleuse,  4. 


1.  Bien  que  Fart.  626  dise  que  la  saisie-brandon 
ne  peut  être  faite  que  dans  les  six  semaines  qui  pré- 
cèdent la  maturité  des  fruits,  cependant  quelques 
auteurs  pensent  qu'il  peut  être  procédé  à  la  sai- 
sie avant  cette  époque;  seulement,  dans  ce  cas,  le 
saisissant  serait  tenu  de  payer  les  frais  de  garde 
jusqu'au  commencement  des  six  semaines  précédant 
la  maturité.  —  GaiTe,  quest.  2114;  Locré,  t.  3,  p.  72  ; 
Thomine-Desmazares,  t.  2,  n.  698  ;  Merlin,  Rép., 
v°  Nullités,  §  1,  n.  8  adâ.  ;  Bioche,  v°  Saisie-bran- 
don, u.  l'J  ;  Kodière,  t.  3,  p.  268.  —  Sur  la  saisie- 
brandon,  au  cas  de  prêt  consenti  par  le  Crédit  fon- 
r-ier,  V.  infrà,  appendice  au  livre  5,  tit.  13. 

2.  On  considère,  dans  un  autre  système,  comme 
nulle,  la  saisie-brandon  faite  avant  les  six  semaines 
qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des 
fruits.  —  Cass.,  29  août  1853  [S.  53.  1.  631.  P. 
54.  2.  90,  D.  p.  53.  1.  258.  D.  Rép.,  v»  Saisie- 
hru7id<m,  n.  26]  —  Rouen,  5  mai  1854  [S.  54.  2. 
735,  P.  54.  2.  90.  —  Bourges,  24  janv.  1863  [S.  63. 
2.  117,  P.  63.  775,  D.  p.  63.  2.  155]  —  Caen, 
4  avr.  1870  [J".  Av.,  96.  350]  —  Sic,  Pigeau,  Com- 
ment., t.  2,  p.  213  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2114; 
Garsonnet  et  Cèzar-Bru,  t.  4,  p.  305,  §  1374;  Boi- 
tard,  Colinet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  876;  Dutruc, 
J.  des  Hviss.,  t.  56,  p.  104  ;  Formid.  des  huiss., 
t.  2,  p.  563,  note  1,  n.  2  ;  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Saisie-brandon,  n.  17;  Glasson,  t.  2,  p.  407. 

3.  Il  a  été  décidé  que  lorsque  l'époque  de  la  ma- 
turité se  trouve  établie  dans  une  localité  par  un 
usage  ancien  et  constant,  par  exemple  au  11  juin 


(jour  de  la  Saint-Barnabe)  dans  le  Beny,  on  ne  sau- 
rait prétendre  que.  à  raison  des  progrès  de  l'agricul- 
ture et  des  nouveaux  engrais  employés,  cette  épo- 
que doive  être  aujourd'hui  avancée.  —  Bourges,  24 
janv.  1863,  précité. 

4.  Si,  en  vue  d'éviter  les  effets  d'une  saisie-bran- 
don, un  débiteur  vendait  sa  récolte  en  vert  plus  de 
six  semaines  avant  la  maturité,  ou  dans  les  six  se- 
maines qui  précèdent  la  maturité,  il  y  aurait  possi- 
bilité de  faire  tomber  cette  vente  comme  fi-audu- 
leuse  en  vertu  de  l'art.  1167,  C.  civ.  —  Rodière,  loc. 
cit.:  Gar-sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  306,  §  1374  ; 
Bioche,  n.  20;  Glasson,  t.  2,  p.  406. 

5.  La  saisie-Tirandon  n'est  possible  que  tant  que 
les  récoltes  sont  encore  pendantes  :  si  elles  étaient 
détachées  du  fond,  il  y  aurait  lieu,  non  plus  à  sai- 
sie-brandon, mais  à  saisie-exécution  ou  à  saisie-ar- 
rêt. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  303,  §  1373  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2109  ;  Bioche,  n.  8  ; 
Rodière,  loc.  cit.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son, t.  2,  n.  876  ;  Glasson,  t.  2,  p.  406.  —  Sur  l'im- 
possibilité de  procéder  h  une  saisie-brandon  lorsque 
le  fonds  sur  lequel  les  fruits  sont  attachés,  a  été 
frappé  d'une  saisie  immobilière,  dûment  transcrite, 
V.  infrà,  art.  682. 

6.  La  saisie-brandon  est  impossible  à  l'égard  des 
produits  de  la  récolte  qui  doivent  devenir  immeubles 
par  destination,  aussitôt  qu'ils  sont  détachés  du  sol; 
il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  pailles  néces- 
saires pour  l'exploitation  du  fonds.  —  V.  Trib. 
Bourganeuf,  21  juill.  1849  [D.  P.  49.  3.  95,  D. 
Rép.  vo  cit.,  n.  18]  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2107:  Garsonnet  et  Cézar-Bni,  t.  3,  p.  303, 
§  1373. 

7.  Décidé  que  le  propriétaire  d'une  ferme,  par 
cela  même  qu'il  a  droit  aux  pailles,  est  fondé  à 
R"opposer  à  la  vente  des  récolte^  saisies  sur  son  fer- 
mier. —  Xancv,  30  déc.  1871  [S.  72.  2.  108,  P.  72. 
594] 

8.  L'opposition  formée  par  le  propriétaire  d'une 
ferme  à  la  saisie-brandon  pratiquée  sur  le  fermier, 
énonce  suffisamment  les  preuves  de  propriété,  lors- 
que l'opposant  déclare  agir  comme  acquéreur  de  la 
ferme,  en  vertu  des  droits  que  son  vendeur  tenait, 
et  du  bail,  et  des  dispositions  de  l'arî.  1778,  C.  civ. 
—  Même  arrêt. 

9.  Les  arlires  en  pépinière  doivent  être  considérés 
comme  des  fruits  ;  et  dès  lors  ils  peuvent  être  l'ob- 
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jet  d'une  saisie-brandon,  lorsqu'ils  sont  parvenus  à 
leur  maturité.  —  L'époque  de  cette  maturité  doit 
être  fixée  à  la  sixième  année  depuis  la   plantation. 

—  Rouen,  1"  mars  1839  [S.  39.  2.  421,  P.  39.  2. 
4()1,  D.  p.  39.  2.  159  D.  Rcp.,  v°  Sanie-hrandon, 
n.  12]  —  Sic,  sur  le  princii)e,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  303,  §  1373  ;  Bioche,  v"  Saisie-brandon, 
n.  5;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2109  bis;  Glasson, 
t.  2,  p.  406.  —  V.  dans  le  même  sens,  pour  les  bois 
taillis  et  les  futaies  mises  en  coupes  réglées,  notre 
Code  civil  annoté,  art.  521,  n.  9  ;  Glasson,  loc.  cit.  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  303  et  304,  §  1373; 
Rodiére,  t.  2,  p.  234;  Bioclie,  n.  6;  Boitard,  Col- 
inet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  876;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  2;  Dutruc,  ./.  des  huissiers,  t.  53,  p.  29. 

—  Co/drà,  Cliau veau,  sur  Carré,  quest.  2109  bis.  — 
Sur  la  saisie  des  bois  de  hautes  futaies,  V.  infrà, 
art,  636.  —  Sur  l'époque  à  partir  de  laquelle  il  est 
permis  de  saisir-brandonner  les  arbres  en  pépinière, 
les  bois  taillis  et  les  futaies  aménagées,  V.  Cass., 
4  avr.  1870,  précité  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  304,  §  1373,  note  15,  p.  305,  §  1374;  Glasson, 
loc.  cit. 

10.  On  admet  généralement  que  la  pêche  des 
étangs  peut  faire  l'objet  d'une  saisie-brandon.  — 
Bioche,  v°  Saisie-brandon,  n.  9  ;  Proudhon,  Des 
droits  d'usufruit,  t.  2,n.  1211  ;  Rodière,  t.  2,  p.  234; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  303,  §  1373  ;  Glas- 
son, t.  2,  p.  406. 

11.  ...  Et  ce,  dans  les  six  semaines  qui  précédent 
l'époque  où  l'on  a  l'habitude  de  faire  cette  pêche. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  305,  §  1374  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  235;  Glasson,  loc.  cit. 

12.  Le  créancier  saisissant  doit,  comme  au  cas 
de  saisie-exécution,  signifier  un  commandement  au 
débiteur  saisi.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  307,  §  1375;  Carré  et  Cliauveau,  quest.  2113; 
Glasson,  t.  2,  p.  407.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
le  propriétaire  qui  saisit  les  recettes  de  son  fermier 
est  tenu  de  lui  signifier  un  commandement.  —  V. 
infrà,  art.  819. 

13.  Il  y  a  toutefois  cette  différence  entre  le  com- 
mandement pour  la  saisie-exécution  et  le  comman- 


dement pour  la  saisie-brandon,  que  l'un  peut  être 
fait  la  veille  de  la  saisie,  et  que  l'autre  doit  l'être 
au  plus  tard  la  surveille.  —  Carré,  quest.  2113; 
Garsonnet  et  Cé/.ar-Bru,  t.  4,  p.  307  et  308,  §  1375; 
Glasson,  t.  2,  p.  408. 

14.  Il  a  été  décidé  que  l'élection  de  domicile  qui 
doit  être  faite  dans  le  commandement  à  fin  de  sai- 
sie-brandon est  attributive  de  juridiction  au  tribunal 
du  lieu  du  domicile  élu  pour  connaître  de  la  vali- 
dité des  offres  faites  par  le  débiteur.  —  Douai,  14 
janv.  1842  [S.  42.  2.  344,  P.  42.  2.  77,  D.  p.  43. 
2.  48,  D.  Réj).,  v°  Saisie-brandon,  n.  29]  —  Sic, 
Bioche,  n.  26  ;  Garsonnet  et  C('zar-Bru,  t.  4, 
p.  307,  §  1375,  note  5.  —  Coidrà,  Carré,  quest. 
2010;  Berriat  Saint-Prix,  p.  588,  note  2.  — ^  V. 
suprà,  ait.  584. 

15.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'itératif  commandement. 
—  Bioche,  n.  27  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  308,  §  1375  ;  Glasson,  t.  2,  p.  408. 

16.  Le  tribunal  de  première  instance  est  seul 
compétent  pour  connaître  des  incidents  qui  peuvent 
surgir  au  cours  d'une  saisie  brandon.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2113  bis;  Bioche,  n.  58;  Garson- 
net et  Cézar  Bru,  t. 4,  p.  312,  §  1375;  Glasson,  t.  2, 
p.  410.  — •  V.  suprà,  art.  629  et  s.  —  Sur  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  au  cas  où  la  saisie-brandon 
est  pratiquée  par  le  propriétaire  pour  le  paiement 
de  ses  fermages  et  devient  une  saisie-gagerie.  — 
V.  su2}rà,  t.  1«%  p,  30,  L.  25  mai  1838,  art.  3,n.  44 
et  s.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

17.  Décidé  que  le  jugement  qui  prononce  sur  la 
validité  d'une  saisie-brandon  jetée  sur  plusieurs  ré- 
coltes est  susceptible  d'appel,  bien  que  la  créance, 
cause  de  la  saisie,  ne  soit  que  de  38  IVaiics.  —  Agen, 
21  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  681,  D.  Réj)., 
y°  Degré  de  juridict.,  n.  320] 

18.  L'acquéreur  par  acte  authentique  de  fruits 
qui  plus  tard  sont  l'objet  d'une  saisie-brandon  fonijée 
par  un  tiers  doit  en  conserver  la  possession  provisoire 
jusqu'à  la  décision  du  procès  qui  s'élève  entre  lui 
et  le  saisissant.  —  Paris,  5  therm.  an  Xll  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  y"  Saisie-brandon,  n.  26] 


Akt.  627.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra  l'indication  de  cliaque  pièce,  sa  con- 
tenance et  sa  situation,  et  deux  au  moins  de  ses  tenants  et  aboutissants,  et  la  nature  des 
fruits.  —  C.  proc.  civ.,  U,  588,  675.  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  43. 


1.  L'huissier  doit  se  transporter  sur  les  lieux.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2115;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  308,  §  1375;  Glasson,  t.  2, 
p.  408.  —  Contra,  Bioche,  Saisie-brandon,  n. 
29. 

2.  ...  Et  constater  ce  fait  dans  le  procès-verbal  de 
saisie.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Con- 
tra, Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'huissier  qui  procède 
ù  une  saisie-brandon  se  fasse  assister  de  témoins. 
—  Agen,  8  juin  1836  [S.  37.  2.  228,  P.  37.  2.  426, 
D.  p.  37.  2.  177,  D.  Rép.,  v°  Saisie-brandon,  n.  30] 


—  Sic,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  140;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  699;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  444;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2115;  Rauter, 
Cours  de  proc,  n.  293  ;  Bioche,  n.  28  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  2,  p.  235  ;  Glasson, 
loc.  cit.  —  V.  D.  16  févr.  1807,  art.  43. 

4.  L'huissier  peut  se  contenter  d'indiquer  approxi- 
mativement la  contenance  de  chaque  pièce  où  il 
saisit. — Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Demiau-Crou- 
zilhac, p.  414;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  308 
et  309,  §  1375^  note  14;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  877. 


Art.  628.   Le  garde  champêtre  sera  établi  gardien,   à  moins  qu'il  ne  soit  compris 
dans  l'exclusion  portée  par  l'article  598  ;  s'il  n'est  présent,  la  saisie  lui  sera  signifiée  :  il 
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sera  aussi  laissé  copie  au  maire  de  la  commune  de  la  situation,  et  l'original  sera  visé  par 
lui. 

Si  les  communes  sur  lesquelles  les  biens  sont  situés  sont  contiguës  ou  voisines,  il  sera 
('tabli  un  seul  gardien,  autre  néanmoins  qu'un  garde  champêtre  :  le  visa  sera  donné 
par  le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  l'exploitation  ;  et  s'il  n'v  en  a  pas,  par  le  maire 
de  la  commune  où  est  située  la  majeure  partie  des  biens.  —  C.  proc.  civ.,  596  et  s.,  1039.  — 
Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29,  44,  45. 


1.  On  estime  généralement  que  l'iiuissier  ne  peut 
commettre  un  autre  gardien  que  le  garde  champêtre. 
—  Carré,  quest.  2117;  Le  Praticien  français,  t.  4, 
p.  240;  Boitard,  Colmet-Daage  et  G-lasson,  t.  2, 
n.  879;  Glasson,  t.  2,  p.  408.  —  V.  aussi  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  700.  —  Sur  le  salaire  auquel 
le  garde  champêtre  a  droit  en  raison  de  sa  qualité  de 
gardien,  V.  Décr.,  16  févr.  1807,  art.  45. 

2.  Le  garde  champêtre  de  la  commune  peut  d'ail- 
leurs, tout  ià  la  fois,  être  pris  comme  témoin  lors 
d'une  saisie  de  fruits,  et  constitué  gardien  des  fruits 
saisis.  Iln'y  a  pas  incompatibilité  entre  les  qualités 
ou  fonctions  de  témoin  et  de  gardien.  —  Bordeaux, 
3  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30  2.  180]  — 
Sic  Bioche,  v°  Saisie-brandon,  n.  30  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  309,  §  1375,  note  15  —  Sur  l'i- 
nutilité de  l'assistance  des  recors  ou  témoins  au  cas 
de  saisie-brandon,  V.  siiprà,  art.  627,  n.  3. 

3.  Le  garde  champêtre  ne  peut  refuser  la  qualité 
de  gardien  des  biens  frappés  de  saisie  brandon.  — 
Glasson,  loc.  cit.;   Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

4.  Une  copie  de  la  saisie-brandon  doit  être  re- 
mise au  garde  champêtre,  constitué  gardien,  alors 
même  qu'il  est  présent  à  la  saisie.  —  Berriat  Saint- 


Prix,  p.  545,  note  8  ;  Le  Praticien,  t.  4,  p.  241  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2118;  Bioche,  n.  32; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  309,  §  1375,  note 
20;  Rodière,_  t.  2,  p.  235;  Glasson,  t.  2,  p.  408, 
Contra,  Demiau-Crouzilhac,  p.  414. 

5.  L'original  et  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie 
doivent  être  signés  du  gardien.  —  Bioche,  n.  34; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  309,  §  1375;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2120  bis. 

6.  La  disposition  de  l'ait.  628,  d'après  laquelle, 
lorsque  des  biens  saisis-brandonués  sont  situés  dans 
plusieurs  communes,  on  ne  doit  pas  nommer  pour 
gardien  un  garde  champêtre,  n'est  pas  prescrite  à 
])eine  de  nullité,  et  dès  lors  son  inol)servation  n'inva- 
lide pas  la  saisie.  —  Bourges,  19  févr.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  Yy.Rép.,  v»  Saisie-hrandon,  n.  39]  — Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  308,  §  1375,  note  8. 

7.  Lorsqu'un  débiteur  dont  les  fruits  ont  été  saisis 
offre  de  prouver  par  témoins  que  les  gardiens  ont 
remis  les  fruits  saisis  au  créancier^  les  juges  peuvent 
en  admettre  la  preuve,  quelle  que  soit  la  valeur. 
Dans  ce  cas,  l'acte  de  saisie  peut  être  considéré 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Nîmes,  31  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.] 


Art.  629.  La  vente  sera  annoncée  par  placards  affichés,  huitaine  au  moins  avant  la 
vente,  à  la  porte  du  saisi,  à  celle  de  la  maison  commune,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où 
s'apposent  les  actes  de  l'autorité  publique,  au  principal  marché  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a 
pas,  au  marché  le  plus  voisin,  et  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix.  —  C.  proc. 
civ.,  617  et  s.,  030  et  s. 


1.  Le  délai  de  huitaine,  ent)-e  l'apposition 
des  placards  et  la  vente  des  fruits  saisis,  doit 
être  franc.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2121  ; 
Pigcau,  t.  2,  p.  104;  Delaporte,  t.  2,  p.  316; 
Hautefeuille,  p.  334  ;  Thomine-Desmazures ,  t. 
2,  n.  701  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p. 
310,     §     1375;    Bioche,     v°    Saisie-brandon,    n. 


42;  Deffaux  et  liarel,  vo  Saisie-hrandon,  n.  37. 
2.  Lorsqu'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs  pour 
la  vente  des  fruits  saisis,  le  saisissant  peut  présenter 
requête  au  tribunal  du  lieu  pour  se  faire  autoriser 
contradictoirement  avec  le  saisi  à  faire  la  récolte 
lui-même  et  à  la  faire  vendre.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2125. 


Art.  630.  Les  placards  désigneront  les  jour,  heure  et  lieu  de  la  vente  ;  les  noms  et 
demeures  du  saisi  et  du  saisissant,  la  quantité  d'hectares  et  la  nature  de  chaque  espèce  de 
fruits,  la  commune  où  ils  sont  situés,  sans  autre  désignation.  —  C.  proc.  civ.,  618,  627. 


Lorsque  la  vente  sur  une  saisie-brandon  est, 
après  une  tentative  infructueuse,  renvoyée  en  con- 
tinuation à  un  jour  subséquent,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'apposer  de  nouveaux  placards  et  de  notifier 


le  jour  lixé  au  saisi.  —  Montpellier,  17  juin  1874 
[S.  74.  2.  248,  P.  74.  1037,  D.  p.  76.  2.  93]  —  V. 
Bioche,  v°  Saisie-brandon,  n.  43  ;  Deffaux  et  Harel, 
y°\Saisie-bra7idon,  n.  37  in  fine;  Glasson,  t.  2,  p.  410. 
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Art.  631.  L'apposition  des  placards  sera  constatée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  des  Sai- 
sies-exécutions.  —  C.  proc.  civ.,  6H>. 

Art.  632.  La  vente  sera  faite  un  jour  de  dimanche  ou  de  marché,  —  C.  proc.  civ. 
017. 

Art.  633.  Elle  pourra  être  faite  sur  les  lieux  ou  sur  la  place  de  la  commime  où  est 
situ<!'e  la  majeure  partie  des  objets  saisis.  La  vente  pourra  aussi  être  faite  sur  le  marché 
du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  sur  le  marché  le  plus  voisin.  —  0.  proc.  civ.,  fil7. 

Art.  634.  Seront,  au  surplus,  observées  les  formalités  prescrites  au  titre  des  Saisies- 
exécutions.  —  (J.  proc.  civ.,  583  et  s. 


1.  L'art.  634,  portant  que  les  formalités  des  saisies- 
exécutions  doivent  être  observées  dans  la  saisie- 
brandon,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  est  né- 
cessaire d'observer,  pour  la  saisie-brandon,  toutes 
les  formalités  prescrites  au  titre  des  saisies-exécu- 
tions, tant  pour  la  saisie  que  pour  la  vente.  —  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  2,  p.  218  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2124;  Berriat  Saint-Prix,  p.  544,  note 
4.  —  Bioche,  v°  Saisie-brandon,  n.  50;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  876,  881  ;  Gar- 
sonnet  et  Cé/.ar-Bru,  t.  4,  p.  307,  §  1375;  Rodière, 
t.  2,  p.  235,  237  ;  Dutruc,  Formul.  des  Huissiers,  t. 
2,  p.  572,  note  16,  —  Contra,  Hautefeuille,  p. 
343. 

2.  On  doit  décider,  par  extension  à  la  saisie-bran- 
don des  dispositions  de  l'art,  602,  .s-M^rà,que  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  doit  être  signifié  au  débiteur 
saisi,   —  Garsonnet  et    Cézar-Bru,  t.  4,   p.    307, 


§  1375,  note  1  ;  Carré  et  Chauveau,  loo.  cit.;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  408. 

3.  Les  of  liciers  publics  compétents  pour  procéder 
à  la  vente  des  récoltes  saisies  sont  eu  principe  les 
mêmes  que  ceux  indiqués  en  matière  de  vente  à  la 
suite  d'une  saisie-exécution.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  .811,  §  1375  ;  Glasson,  t.  2,  p.  410  — 
V.  siiprà,  art.  625.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  mo- 
nopole pour  les  notaires  de  la  vente  des  bois  de 
haute  futaie,  Garsonnet  et  Cczar-Bru,  t.  4,  ip.  311, 
§  1375,  note  .35  ;  Trib.  Rouen,  26  janv,  1852  [S.  52. 
2,  410,  P.  55.  1.  364,  en  note  sous  Cass.,  16  janv. 
1854,  D.  P.  52.5.  561,  D.  Rép.,  v»  Vente  îmbl.  de 
recolles,  n.  17]  ;  Trib.  Troyes,  16  mars  1853  [S.  53. 
2.  298,  P.  55.  1.  364,  en  note  sous  Cass.,  16  janv. 
1854,  D.  p.  54.  3.  7,  D.  Rép.,  lac.  ci<.]  ;  notre  Code 
civil  annoté,  art.  521,  n.  1  et  s.  ;  SuppL,  art.  521, 
n.  1,  4  et  5. 


Art.  635.  Il  sera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
titre  de  la  Di^lribation par  conlrUnition.  —  (\  proc.  civ,,  056  et  s,  ;  C  civ.,  2O03. 


TITRE  X 


DE  LA  SAISIE  DES  RENTES  CONSTITUÉES  SUR  PARTICULIERS 

(  Lui  (lu  24  niiU   1S42J. 


Art.  636.  La  saisie  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  ou  en  viager,  moyennant  un 
capital  déterminé,  ou  pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble^  ou  de  la  cession  de  fonds 
immobiliers,  ou  à  tout  autre  titre  onéreux  ou  gratuit,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
titre  exécutoire.  Elle  sera  précédée  d'un  commandement  fait  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  la  partie  obligée  ou  condamnée,  au  moins  un  jour  avant  la  saisie,  et  contenant  notifica- 
tion du  titre,  si  elle  n'a  déjà  été  faite.  —  C.  proc.  civ.,  68,  545,  551,  583,  655,  673, 
1033  ;  C.  civ.,  517,  529  et  530,  1910  et  s.,  1968  et  s.,  2204;  Tarif  du  16  févr.  1807, 
art.  29,  128  ;  L.  8  niv.  an  VI,  art.  4  ;  L.  'l'I  flor.   an  VII,  art.  7. 


INDEX    ALPIIAEKTIQUK, 


Actions  de  sociétés  industriel- 
les, 3  et  s. 
Arrérages,  8. 
Bois  taillis.  10. 
Brevet  d'invention,  1. 
Capital,  8. 
tïessionnairc,  8. 
Conimaudeiueui,  12. 
Commissaire-priseur,  B. 
Coiumune,  2. 
Département,  2. 
Etablissement  publie,  2. 
Futaie  (haute),  10. 


Mine,  9. 

Notaire,  6  et  7. 

Part  d'associé,  4. 

Redevance  de  mine,  9. 

Rente  communale.  2. 

Rente  départemuntale,  2. 

Rente  foncic''re,  11. 

Rentes  sur  l'Etat,  1. 

Rente  sur    les   établissements 
I      publics,  2. 
I  Rente  viagère,  1. 

Vente  aux  enchères,  6  et  7. 


1.  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  sur  la 
saisie  des  rentes  ne  sont  pas  applicables  aux  rentes 
sur  l'Etat  :  cela  a  été  formellenieiit  déclaré  lors  de 
la  présentation  de  la  loi  du  24  mai  1842.  —  V.  Sirey, 
Lois  annotées,  18.S1-1848,  p.  712,  note  .3;  Glasson,  t,  2, 
]>.  412,  note  1  ;  Garsonnet  et  Cézar-Î3ru,  t.  5,  p.  205, 
i^  1742.  —  V.  suprù,  art.  583.  —  Sur  les  caractères  de 
rinsaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat,  V.  supj-à, 
art.  581,  n.  38  et  s.  —  Sur  l'insaisissabilité  de  la 
majeure  partie  des  rentes  viagères,  V..si/^j/Y>,  art. -581. 
—  Sur  les  formes  de  la  saisie  des  bre\-ets  d'inven- 
tion, V.  suprù,  art.  5132,  n.  4. 

2.  Mais  les  dispositions  précitées  sont  applicables 
aux  rentes  sur  les  départements,  les  communes  et 
les  établissements  publics.  —  liodière,  t.  2,  n.  2.39; 
Chauveau,  /.  av.,  75.  171  ;  Dutruc,  Formul.  des 
huiss.,  t.  2,  p.  576,  n.  2  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Saisie  de  rente  constituée,  n.  7. 

3.  En  ce  qui  concerne  les  actions  ou  intérêts  dans 
les  compagnies  financières,  commerciales  et  indus- 
trielles, la  question  de  savoir  suivant  quelle  forme 
on  doit  procéder  à  leur  saisie  divisait  les  auteurs 
nous  l'empire  des  anciennes  dispositions  et  elle  les 
divise  encore,  même  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  24  mai  1842.  —  Les  uns  enseignent  que  l'on 
do/f  suivre  les  règles  tracées  par  les  art.  636  et  s.  ; 
d'aulrcp,  qu'on  \ii  peut. 


4.  Jugé,  dans  un  système,  que  la  mise  sociale  d'un 
associé  peut  être  saisie  et  vendue  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  636  et  s.  —  Paris,  13  août  1834 
[S.  34.  2.  674,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  54] 

5.  Décidé,  d'autre  part,  que  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finance  ou  d'industrie  peu- 
vent être  saisies-arrêtées,  tout  aussi  bien  que  les 
sommes  ou  elïets  appartenant  au  débiteur.  — Paris, 
2  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  625,  D.  Réj^., 
v°  Saisie  des  rentes,  n.  15]  —  Sic,  Eoger^  Saisie- 
arrêt,  n.  26;  de  Belleyme,  Ord.  surreq.  et  sur  réf., 
t.  1,  p.  192. 

6.  Et  les  actions  ainsi  saisies-arrêtées  ne  doivent 
être  vendues  ni  à  l'audience  des  criées,  ni  par  un 
commissaire-priseur  :  la  vente  doit  avoir  lieu  sur  trois 
publications  en  l'étude  d'un  notaire.  —  Même  arrêt. 

7.  Décidé  aussi  que  la  vente  forcée  d'actions  in- 
dustrielles n'est  pas  assujettie  aux  formalités  par- 
ticulières prescrites  par  la  loi  pour  la  saisie  et  la 
vente  des  rentes  constituées  :  elle  doit  avoir  lieu 
selon  le  mode  déterminé  par  les  juges,  et  notamment 
elle  est  valal)lement  faite  aux  enchères  publiques 
devant  notaire.  —  Douai,  23  mars  1855  [S.  55.  2. 
639,  P.  53. 1.  50,  D.  p.  .56.  2.  60,  D.  Hep.,  v  Vente 
puhl.  de  meubles,  n.  36]  —  V.  Rousseau  et  Laisney, 
u.  8  bis  et  9 ,  Dutruc,  Formul  des  huiss.,  t.  2, 
p.  576,  n.  4  et  s.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2126 
bis;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  26,  167;  Rodière,  t.  2, 
p.  240;  Bioche,  \° Saisie  des  rentes  constituées,  n.  12; 
Deffaux  et  Harel,  eod.  v",  n.  10  et  11. 

8.  Du  reste,  la  saisie-arrêt  des  arrérages  d'une 
action  industrielle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'ac- 
tiomiaire  aliène  le  capital  de  cette  action  ;  mais  le 
cessionnaire  est  tenu  de  laisser  dans  la  caisse  sociale 
les  intérêts  et  dividendes  nécessaires  pour  le  paiement 
des  causes  de  la  saisie. 

9.  Le  droit  de  redevance  attribué  au  propriétaire 
du  sol  dans  lequel  existe  une  mine  concédée  à  des 
tiers  est  un  droit  mobilier  qui,  lorsqu'il  se  trouve  sé- 
paré de  la  propriété  par  suite  d'aliénation,  ne  peut 
être  f  aii-i  que  dans  la  forme  de  la  saisie  des  rentes, 
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et  non  dans  la  forme  de  la  saisie  immoliilière.  — 
Cass.,  13  nov.  1848  [S.  48.  1.  682,  P.  48.  2.  567, 
D.  1".  48.  1.  245,  D.Jiép.,  v°  Saisie  des  refîtes,  n.  16]  ; 
24  juin.  1850  [S.  51.  1.  63,  P.  51.  1.  456,  D.  p.  50. 
1.  262,  D.  Ré]}.,  loc.  ciLl  —  Contra,  Lvon,29  déc. 
184G  [S.  47.  2.  96,  P.  47.  1.  417,  D.  p.  47.  2.  52, 
D.  Rép.,  v°  Mines,  n.  125];  Proudhon,  Dom.  privé, 
t.  3,  n.  887;  Valette,  Hyp.,  t.  1,  p.  188;  Delebec- 
que,  Des  mines,  t.  2,  n.  704  ;  Ballot,  Rei\  du  dr.fr., 
1847,  p.  417.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  526, 
n.  48  et  s.  —  V.  en  ce  sens  que  les  produits  des  mi- 
nes ne  sont  pas  susceptibles  do  saisie-brandon.  Glas- 
son,  t.  2,  p.  406;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  303, 
§  1373. 

10.  Le  droit  d'exploiter  des  bois  de  haute  futaie 
étant  de  nature  mobilière,  il  ne  résulte,  en  pareil 
cas,  aucune  nullité  de  ce  que,  dans  le  silence  de  la 
loi  et  avec  l'approbation  du  tribunal,  le  créancier  a 
suivi  le  mode  de  saisie  établi  pour  les  rentes  consti- 
tuées. —   Alger,  11  juin  1866  [S.  67.  2.  46,  P.  67. 


221]  —  V.  en  ce  sens,  Duvergier,  Société,  n.  408. 
—  V.  aussi  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2126  his  ; 
Roger,  Saisie-arrêt,  n,  26  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  304,  §  1373.  —  V.  notre  Code  civil  annaié, 
art.  521,  n.  9.  —  Sur  l'application  de  la  saisie-bran- 
don à  la  saisie  des  bois  taillis  et  futaies  mises  en 
coupes  réglées,  V.  suprà,  art.  626,  n.  9. 

11.  La  saisie-arrêt  des  noms,  voies,  droits  et  ac- 
tions d'un  débiteur^  ne  comprend  pas  la  saisie  des 
rentes  foncières  qui  lui  appartiennent.  On  ne  peut 
doue  annuler  le  remboursement  d'une  rente  foncière 
faite  au  débiteur  au  préjudice  d'une  telle  saisie.  — . 
Nîmes,  13  niv.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
Rente  fond  ère,  n.  14-2°] 

12.  Le  commandement  ne  fait  pas  fjartie,  à  pro- 
prement parler,  de  la  procédure  de  saisie;  une  saisie 
peut  donc  être  pratiquée  en  vertu  d'un  commande- 
ment remontant  à  plus  de  trois  ans  :  le  commande- 
ment ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  Glasson, 
t.  2,  p.  412  et  413. 


Akt.  637.  La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de  celui  qui  la  doit,  par  exploit  con- 
tenant, outre  les  formalités  ordinaires,  renonciation  du  titre  constitutif  de  la  rente,  de  sa 
quotité,  de  son  capital,  s'il  y  en  a  un,  et  du  titre  de  la  créance  du  saisissant  ;  les  noms, 
profession  et  demeure  de  la  partie  .saisie;  élection  de  domicile  chez  un  avoué  ])rès  le  tri- 
bunal devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie,  et  assignation  au  tiers  saisi  en  déclaration 
devant  le  même  tribunal.  —  C.  proc.  civ.,  49-7°,  <51,  68,  69,  559,  655,  675;  Tarif  du 
16  févr,   1807,  art.  46. 


1.  La  saisie  des  rentes  se  fait,  non  pas  entre  les 
mains  du  tiers  détenteur  de  l'immeuble  affecté  au 
paiement  de  la  rente  et  de  ses  arrérages,  mais  entre 
les  mains  du  débiteur  personnel  de  la  rente.  — 
Bioche,  v°  Saisie  des  refîtes  constituées  sur  particu- 
liers, n.  6  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2129  bis; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  203,  §  1742, 
note  2 . 

2.  L'huissier  n'est  pas  tenu  de  se  faire  accom- 
pagner de  recors  ;  en  tout  cas,  aucune  disposi- 
tion de  tarif  ne  prévoit  l'adjonction  de  recors.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2132;  Bioche,  n.  16; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  206,  §  1744, 
note  2. 

3.  L'exploit  a  pour  effet  nécessaire  de  faire  con- 


sidérer comme  nul,  à  l'égard  du  saisissant,  le  paie- 
ment des  arrérages  que  le  débi-rentier  viendrait  à 
faire  ultérieurement  entre  les  mains  du  crédi-rentier, 
—  Glasson,  t.  2.  p.  411  ;  Carré,  t.  4,n.CCCLXXXII  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  243  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  207,  §  1744. 

4.  On  estime  parfois  que  la  signification  de  l'ex- 
ploit a  jjour  autre  effet  de  déterminer  le  moment 
à  partir  duquel  les  autres  créanciers  du  crédi-rentier 
ne  peuvent  plus  saisir  la  rente  ou  faire  opposition 
sur  le  paiement  du  prix.  —  Mais  on  estime,  dans 
une  autre  opinion,  que  l'adjudication  seule  enlève 
aux  autres  créanciers  du  crédi-rentier  la  faculté 
de  faire  valoir  leurs  droits.  —  Glasson,  t.  2, 
p.  419. 


Art.  638.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  570,  571,  572,  573,  574,  575  et 
576,  relatives  aux  formalités  que  doit  remplir  le  tiers  saisi,  seront  observées  par  le  débi- 
teur de  la  rente. 

Si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  déclaration,  s'il  l'a  fait  tardivement,  ou  s'il  ne  fait  pas  les 
justifications  ordonnées,  il  pourra,  selon  les  cas,  être  condamné  à  servir  la  rente  faute 
d'avoir  justifié  de  sa  libération,  ou  à  des  dommages-intérêts  résultant,  soit  de  son  silence, 
soit  du  retard  apporté  à  faire  sa  déclaration,  soit  de  la  procédure  à  laquelle  il  aura  donné 
lieu.  —  C.  proc.  civ.,  577  ;  C.  civ.,  1149. 


1.  La  dénonciation  de  la  saisie  interrompt  la  pres- 
cri[)tion  qui  courait  au  profit  du  saisi  contre  le  sai- 


sissant (V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2244,  n.  68 
et  s.),  et  détermine  la  priorité  des  poursuites  en  cas 
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de  pluralité   de   saisies.   —  Glasson,  t.  2,  p.  414;  t.  5,  p.  208,  p.  209,  §  1744;  Binche,  n.  92.  —  V. 

Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  209,  §  1745.  Carré    et    Chauveau,   quest.   2135   et   quest.    2135 

2.  On  s'attache  aussi  parfois  à  l'acte  de   dénon-  bis. 

ciation  pour  déterminer  le  moment  à  partir  duquel  3.   Dans  une  autre  opinion,  on  considère  que  le 

le  saisi  devient  incapable  d'aliéner  la  rente  aux  dé-  dessaisissement  du  saisi  se    produit  par  l'effet  du 

pens    du    saisissant.   —    Garsonnet   et  Cézar-Bru,  procès-verbal  de  saisie.  —  Glasson,  t.  2,  p.  414. 


Abt.  639.  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non  demeurant  en  France  snr  le 
continent  sera  signifiée  à  personne  ou  domicile;  et  seront  observés,  pour  la  citation,  les 
délais  prescrits  par  l'art.  73.  —  C.  proc.  eiv,,  îj^i^  73,  560,  655. 

On  peut  constater  que  la  loi  n'admet  pas,  au  cas  opérée  par  l'effet  de  la  dénonciation  de  la  saisie  au 
où  le  débi-rentier  est  domicilié  hors  de  France,  parquet.  —  Glasson,  t.  2,  p.  413  ;  Garsonnet  et 
que  l'assignation    ou  déclaration   affirmative    soit       Cézar-Bru,  t.  5,  p.  207,  §  1744. 


Akt.  640.  L'exploit  de  saisie  vaudra  toujours  saisie-arrêt  des  arrérages  échus  et  à 
échoir  jusqu'à  la  distribution.  —  C  proc.  civ.,  557  et  s. 

Art.  641.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  du  débiteur  de  la  rente  et  celui  du  saisissant,  et  pareil  délai  en  raison 
de  la  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  de  la  partie  saisie,  le  saisissant  sera 
tenu  de  la  dénoncer  à  la  partie  saisie  et  de  lui  notifier  le  jour  de  la  publication  du  cahier  des 
charoes. 

Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du  continent  de  la  France,  le  délai 
pour  la  dénonciation  ne  courra  que  du  jour  de  l'échéance  de  la  citation  au  tiers  saisi.  —  C. 
proc.  civ.,  73,  563,  655,  677,  692,  1033  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29. 

Art.  642.  Dix  jours  au  plus  tôt,  quinze  jours  au  plus  tard,  après  la  dénonciation  à  la 
partie  saisie,  outre  le  délai  des  distances,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'art.  641,  le  saisissant 
déposera  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  le  cahier  des  charges  con- 
tenant les  noms,  profession  et  demeure  du  saisissant,  de  la  partie  saisie  et  du  débiteur  de 
la  rente,  la  nature  de  cette  rente,  sa  quotité,  celle  du  capital,  s'il  y  en  a  un,  la  date  et  renon- 
ciation du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  constituée,  renonciation  de  l'inscription,  si  le  titre 
contient  hypothèque  et  si  cette  hypothèque  a  été  inscrite  pour  sûreté  de  la  rente  ;  les 
noms  et  demeure  de  l'avoué  du  poursuivant,  les  conditions  de  l'adjudication  et  la  mise  à 
prix,  avec  indication  du  jour  de  la  publication  du  cahier  des  charges.  —  C.  proc.  civ.,  655, 
690,  1029. 


Le  tribunal  compétent  pour    procéder  h  la  vente      veau,  sur  Carré,   quest.  2131  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
ent  celui  du  domicile  du  débiteur  saisi  ou  autrement      Bru,  t.  5,  p.  207,  §  1744,  note  10;  Bioche,n.  21. 
dit  du  crédi-rentier.  —  Glasson,  t.  2,  p.  413;  Chau- 


Art.  643-  Dix  jours  au  plus  tôt,  vingt  jours  au  plus  tard,  ajjrès  le  dépôt  au  greffe 
du  cahier  des  charges,  il  sera  fait,  à  l'audience  et  au  jour  indiqué,  lecture  et  publication 
de  ce  cahier  des  charges;  le  tribunal  en  donnera  acte  au  poursuivant.  —  C.  proc.  civ., 
655,  694,  1029. 
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Art.  644.  Le  tribunal  statuera  immédiatement  sur  les  dires  et  observations  qui  auront 
été  insérés  au  cahier  des  charges,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  il  procédera  à  l'adjudica- 
tion :  le  délai  entre  la  publication  et  l'adjudication  sera  de  dix  jours  au  moins  et  de  vingt 
jours  au  plus.  Le  jugement  sera  porté  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires  des  parties. 

—  C.  proc.  civ.,  642  et  s.,  H55,  695,  1029. 

Art.  645.  Après  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  huit  jours  au  moins  avant 
l'adjudication,  un  extrait  de  ce  cahier,  contenant,  outre  les  renseignements  énoncés  en 
l'art.  642,  l'indication  du  jour  de  l'adjudication,  sera  affiché  :  P  à  la  porte  du  domicile  du 
saisi  ;  2**  à  la  porte  du  domicile  du  débiteur  de  la  rente  ;  3°  à  la  principale  porte  du  tri- 
bunal ;  4''  à  la  principale  place  du  lieu  où  la  vente  se  poursuit.  —  C.  proc.  civ.,  617,  655, 
699,  1029. 

Art.  646.  Pareil  extrait  sera  inséré,  dans  le  môme  délai,  au  journal  indiqué  pour 
recevoir  les  annonces  judiciaires,  conformément  à  l'art.  (yS)^.  —  C.  proc.  civ.,  ()17,  655, 
1029. 

Art.  647.  Il  sera  justifié  des  affiches  et  de  l'insertion  au  journal  conformément  aux 
art.  698  et  699,  et  il  pourra  être  passé  en  taxe  un  plus  grand  nombre  d'affiches  et  d'in- 
sertions aux  journaux,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  697  et  700. 

Les  dispositions   de   notre  article  relatives  à   la      pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Glasson,  t.  2, 
justitication  des  affiches  et  de  l'insertion  ne  sont      p.  4i7. 

Art,  648.  Les  règles  et  formalités  prescrites,  au  titre  I h'  la  saisie  iiniiiobilirre,  par  les 
art.  701,  702,  703,  704,  705,  706,  707,  711,  712,  713,  714  et  741,  weront  observées 
pour  l'adjudication  des  rentes. 

1.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  surenchère  au  cas  de  saisie  recours  au  cas  où  la  rente  n'existe  pas  ou  n'existe 
mobilière  et  notamment  au  cas  de  saisie  de  rentes.  plus  dans  le  patrimoine  du  saisi  ou  encore  lojsque 

—  Glasson,  t.  2,  p.  417  et  p.  418  ;  Chauveau,  sur  le  débiteur  de  la  rente  est  insolvable  ;  on  donne 
Carré,  quest.  2152  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  39;  ordinairement  action  à  l'adjudicataire  contre  le 
Rodière,  t.  2,  p.  248  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  crédi-rentier  dans  la  première  série  d'hypothèses 
Glasson,  t.  2,  n.  886;  Bioche,  v"  Saisie  des  rentes,  (existence  de  la  rente)  alors  que,  sauf  stipulation 
n.  6G  ;  Garsonuet  et  Cézar-Bru,  t.  6,  p.  212,  §  contraire,  on  refuse  toute  action  a  l'adjudicataire 
1748.  au  cas  d'insolvabilité  du   débiteur  de  la  rente.  — 

2.  On  se   demande  contre  qui   l'adjudicataire  a      Glasson,  t.  2,  p.  418. 

Art.  649.  Faute  }jar  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  do  l'adjudication,  la  rente 
sera  vendue  à  sa  folle  enchère,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  734^  735, 
736,  738,  739  et  740.  Néanmoins,  le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  l'adjudication  sera 
de  cinq  jours  au  moins  et  dix  jours  au  plus,  et  la  signification  pi-escrite  par  l'art.  736  pré- 
cédera de  cinq  jours  au  moins  le  jour  de  la  nouvelle  adjudication. 

Art.  650.  La-  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses  moyens  de  nullité,  contre  la  pro- 
cédure antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  un  jour  au  moins  avant  le  jour  fixe 
pour  cette  publication,  et  contre  la  procédure  postérieure,  un  jour  au  moins  avant  l'adju- 
dication :  le  tout  à  peine  de  déchéance.  Il  sera  statué  par  le  tribunal,    sur  un  simple  acte 
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d'avoué,  et  si  les  moyens  sont  rejetës  il  sera  immédiatement  procédé,  soit  à  la  publication 
du  cahier  des  charges,  soit  à  l'adjudication.  — C.  proc.  civ.,  82,  718,  728   et  s. 

Art.  651.  Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  en  matière  de  saisie  de  rentes  cons- 
tituées sur  particuliers,  ne  sera  sujet  à  opposition.  L'appel  des  jugements  qui  statueront 
sur  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  ou  sur  d'autres  incidents,  et  qui 
seront  relatifs  à  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  sera  consi- 
déré comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  huit  jours,  à  compter  de  la  signification 
à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  à  compter  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile, 
soit  réel,  soit  élu  ;  et  la  partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres 
que  ceux  qui  auront  été  présentés  en  première  instance. 

L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel 
ou  élu  de  l'intimé.  Il  sera  notifié  en  même  temps  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui. 
L'acte  d'appel,  énoncera  les  griefs.  —  C.  proc.  civ.,  147,  443,  642,  655,  731,  732,  739, 
1029;  0.  civ.,  102,  111. 

En  matière  de  saisie  de  rentes,  le  délai  de  l'appel  l'appel  des  jugements  statuant  sur  des  moyens  de 

do?  jugements  rendus  sur  les  demandes  en  revendi-  nullité  ou  d'autres  incidents  relatifs  à  la  procédure, 

cation  ou  en  distraction  formées  par  des  tiers   est  A  cet  égard,  il  n'en  est  pas  comme  en  matière  de 

de  deux  (trois)  mois,  à  partir  de  la  signification  à  saisie  immobilière.  —  Douai,  12  juin  1846  jS.  46. 

domicile,  selon  la  règle  générale:  le  délai  de  huit  2.  473,  P.  47.  1.  162,    D.  p.  46.  2.  209,  D.    Rép., 

jours  fixé  par  l'art.  651,  C.  proc,  ne  s'applique  qu'à  v°  Saisie  des  rentes,  n.  68] 

Art.  652.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  :  1"  les  jugements  qui, 
sans  statuer  sur  des  incidents,  donneront  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  ou 
qui  prononceront  l'adjudication;  2"  ceux  qui  statueront  sur  des  nullités  postérieures  à  la 
publication  du  cahier  des  charges.  —    C.  proc.  civ.,  730. 

Art.  653.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créanciers,  la  poursuite  appartiendra  à 
celui  qui,  le  premier,  aura  dénoncé;  en  cas  de  concurrence,  au  porteur  du  titre  le  plus 
ancien;  et  si  les  titres  sont  de  même  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien.  —  C.  proc.  civ.,  719 
et  s.,  967. 

Art.  654 .  La  distribution  du  prix  sera  faite  ainsi  qu'il  sera  prescrit  au  titre  De  la 
distribution  par  contribution,  sans  préjudice  néanmoins  des  hypothèques  établies  antérieu- 
rement à  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  (1^"^  nov,  1798).  —  C.  proc.  civ.,  656  et  s. 

Art.  655.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  636,  637,  639,  641,  642,  643,  644, 
645,  646  et  651,  seront  observées  à  peine  de  nullité. 
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TITRE  XI 

DE  LA  DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION 


Art.  656.  Si  les  deniers  arrêtés  on  le  prix  des  ventes  ne  suffisent  pas  pour  payer  les 
créanciers,  le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus,  dans  le  mois,  de  convenir  de  la  distribu- 
tion par  contribution  (1).  -   C  proc.  civ.,  557  et  s.,  579,  626  et  s.,  635,  749,  990. 


IXDKX   ALPHABÉTIQUE. 


Amende,  21. 

Ai)pel,'23. 

CautiuiiueDicnt  d'offlcier  minis- 
tériel, 10  et  11. 

Contribution  amiable,  19  et  s. 

Créance  ii  terme,  9. 

Créanciers  (nombre  des),  3. 

Créanciers  chirograpliaires,  13. 

Créanciers    hypothécaii-es,    13. 

Curateur  à  succession  vacante, 
15. 

Déconfiture,  6. 

Délai,  21,  30. 

Dol,  27. 

Dommages-intérêts,  27. 

Faillite,  29. 


Faits  de  charge,  10  et  11. 
Frais,  24  et  25. 
Fraude,  27. 
Fruits,  12  et  13. 
Gage,  14. 

Héritier  bénéficiaire,  15. 
Jugement,  32. 
Nullité,  8,  22. 
Opposition,  17. 
Ordre,  12,  lii. 
Paiement,  31. 
SalBie-arrêt,  18. 

Sommation   de   payer  ou   dé- 
laisser, 12. 
Tierce-opposition,  17. 
Transcription  de  saisie,  12. 


DIVISION. 

§  V.  Généralités  (n.  1  à  4). 

§  2.    Cas  dans  lesquels  il  y  a   lieu  à  distribution 

2Mr  contribution  (n.  5  à  18). 
§  3.  Distribution  par  contribution  amiable  (n.  19  à 

34). 


§  It"".  Généralités. 

1.  La  distribution  par  contribution  est  une  pro- 
cédure qui  a  pour  but  de  répartir  entre  les  créanciers 
chirograpliaires  des  deniers  saisis-arrêtés  sur  leur 
débiteur  ou  le  prix  des  biens  mobiliers  qui  leur 
appartiennent  ou  qui  leur  sont  dus.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1754,  p.  218. 

2.  On  l'appelle  «  distribution  par  contribution  » 
ou  plus  simplement  «  contribution  »  parce  que  les 
deniers  qui  eu  sont  l'objet,  insuffisants  en  général 
pour  désintéresser  intégralement  les  créanciers,  sont 
répartis  entre  eux  au  marc  le  franc,  c'est-à-dire 
au  prorata  de  leurs  créances  respectives,  en  sorte 
que  chacun  d'eux  «  contribue  »,  à  moins  qu'il  ne 
puisse  justifier  d'un  privilège,  à  la  perte  subie  par 
la  masse.  —  Carré,  t.  4,  p.  835  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  op.  cit. 

3.  La  distribution  par  contribution  suppose  que  le 

(1)  3  juillet  1816.  —  Ordonnance  relative  aux  attributions 
de  la  Caisse  des  déx^ôts  et  consignations  créée  par  la  loi  du  28 
avril  1S16. 

Art.  2-8°.  —  V.  infrà  sous  l'art.  657. 

Art.  8.  — ...  S'il  s'agit  de  deniers  provenant  de  ventes  ordonnées 
par  justice  ou  résultant  de  saisies-exécutions,  saisies  foraines. 


débiteur  a  plusieurs  créanciers,  deux  au  moins.  — 
Mais  il  n^y  a  pas  lieu  d'appliquer,  en  pareille  matière, 
la  disposition  restrictive  de  l'art.  773  infrà,  qui 
empêche  d'ouvrir  un  ordre  s'il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits.  Les  formalités  prescrites  par  les 
art.  658  et  s.  doivent  être  observées  toutes  les 
fois  que  deux  créanciers  au  moins  se  disputent  le 
prix  de  valeurs  mobilières  saisies  et  adjugées.  — 
Pigeau,  t.  2,  n.  246  ;  Bioche,  v°  Distrib.  par 
contrib.,  n,  8  ;  Rousseau  et  Laisnej^,  v°  Ordre  et  con- 
tribution, n.  7  ;  Tessier,  n.  45;  Rodière,  t.  2,  p.  252  ; 
Boitai'd  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  892  ;  —  Cojitrà, 
Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  2168  bis. 

4.  Aucun  des  créanciers  intéressés  ne  peut  donc 
demander  que  la  distribution  soit  faite  à  l'audience. 
De  son  côté,  le  tribunal  ne  peut  pas  prétendre  y 
procéder  ;  les  formalités  indiquées  par  la  loi  doivent 
être  nécessairement  suivies.  —  Cass.  29  août  1832, 
[S.  32.  1.  721,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  402,  D.  Rép., 
v°  Distribut,  par  co7itrib,  n.  38]  —  Sic,  Bioche, 
n.  10. 

§  2.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  distribution 
par  contribution. 

5.  Dès  que  les  sommes  à  partager  sont  insuffisantes 
pour  payer  tous  les  créanciers  opposants,  il  y  a 
lieu  à  contribution.  —  Demiau-Crouzilhac,  p.  427  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  726  ;  Bioche,  n.  5. 

6.  Et  il  en  est  ainsi  encore  bien  que  le  débiteur 
ne  soit  pas  en  état  de  déconfiture.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2157.  —  Contra,  Hautefeuille,  p.  355. 

7.  Il  suffit  même  qu'il  y  ait  doute  sur  la  possibilité 
de  payer  intégralement  les  créances  pour  que  la 
distribution  par  constribution  puisse  être  exigée.  — 
Bioche,  v°  cit,  n.  7  ;  Dutruc,  Suppl.,  V  Distrib.  par 
contrib.,  n.  13. 

8.  Mais,  lorsque  les  deniers  saisis  sur  le  débiteur  sont 
suffisants  pour  désintéresser  tous  les  créanciers,  on 
ne  peut,  à  peine  de  nullité  du  procès-verbal,  en  pro- 
voquer la  distribution  par  contribution.  —  Orléans, 
5  mars  1851  [S.  52.  2.  359,  P.  51.  1.  114,  D.  p.  52. 
5.  204]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v°  Ordre  et 
contribution,  n.  5  ;   Dutruc,  Suppl.   aux  lois  de  la 

saisies-brandons,  ou  même  de  ventes  volontaires  auxquelles  il 
y  aurait  eu  des  oppositions,  ce  délai  courra  du  jour  de  la  der- 
nière séance  du  procès  verbal  de  vente  ;  —  s'il  s'agit  de  deniers 
provenant  de  saisies  ou  de  ventes  d'immeubles,  du  jour  du  juge- 
ment d'adjudication. 
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procédure,  v°  Distrih .  p<ir  contrih.,n.l3  ',  Tessier,n.  31. 

9.  Les  sommes  mises  en  distribution  doivent  être 
la  propriété  du  débiteur,  elles  doivent  être  à  sa  dis- 
position immédiate  et  ne  pas  figurer  dans  son  patri- 
moine à  titre  simplement  éventuel.  Ainsi  une  contri- 
bution ne  peut  pas  être  ouverte  sur  les  deniers  à 
proveaiir  d'une  créance  non  encore  exigible.  — 
Paris,  8  juin  1836  [S.  36.  2.  297,  P.  clir.,  D.  P.  S6. 
2.  124,  D.  Rép.V  cit.,  n.  29]  —  Bioche,  v°  Di.Htrih. 
par  contrib.,  n.  13  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2157. 

—  V.  toutefois,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1920, 
p,  537.  —  V.  encore  à  cet  égard,  Paris,  24  avr. 
1834,  [S.  34.  2.  221,  P.  chr.]  ;  Tessier,  n.  11-4°  et 
n.  13;  Chauveau,  Suppl,  p.  861. 

10.  Ces  sommes  ne  doivent  pas,  d'autre  part, 
avoir  été  réservées  à  certains  créanciers  comme  l'est, 
par  exemple,  le  cautionnement  des  officiers  minis- 
tériels. —  Ainsi  les  créanciers  pour  faits  de  charge 
peuvent,  à  l'exclusion  de  tous  autres  créanciers, 
exercer  leur  droit  sur  le  cautionnement  qui  leur  est 
affecté  et  en  demander  la  distribution  en  capital  et 
intérêts  même  pendant  l'exercice  des  fonctions  de 
leur  débiteur.  —  V.  en  ce  sens,  Bordeaux,  28  janv. 
1864  [S.  64.2.  229,  P.  64.  578,  D.  p.  04.5.295]  — 
V.  encore  sur  ce  point,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Distrihution  jjar  contribution,  n.  26  et  s. 

11.  De  même,  les  créanciers  pour  faits  de  charge 
peuvent  toucher  les  intérêts  du  cautionnement  qui  leur 
est  affecté  avant  le  bailleur  de  fonds  et  à  plus  forte 
raison  avant  les  créanciers  ordinaires.  —  Cass.,  17 
juin.  1849  [S.  50.  1.  529,  P.  49.  2.  49,  D.  p.  50.  1. 
131]  —  Rennes,  19  mai  1846,  cité  par  Tessier,  n.  30. 

—  Rouen,  13  janv.  1855  [P.  57.  462,  D.  p.  55.  2. 
99]  —  Trib.  Seine,  23  avr.  1833,  cité  aussi  par 
Tessier,  eod.  loc. 

12.  La  distribution  ne  peut  porter  davantage  sur 
les  sommes  provenant  de  la  vente  des  fruits  natu- 
rels, industriels,  ou  civils  d'un  immeuble  saisi,  si  la 
vente  a  été  effectuée  postérieurement  à  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  ou  à  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  car  ces  fruits  sont  immobilisés  au  profit 
des  créanciers  h3^pothécaires  inscrits  sur  l'immeuble 
et  doivent  être  distribués  par  la  voie  de  l'ordre.  — 
Cass.,  5  nov.  1813  [S.  et  P.  chr.]  —  Bioche,  v« 
Distrib. 2>ar  contrib.,  n.  14;  Tessier,  n.  14. 

13.  Les  créanciers  chirographaires  n'auraient  pas 
droit  à  ces  fruits  immobilisés,  même  si  on  avait 
omis  de  les  distribuer  dans  l'ordre.  Cette  omission 
ne  peut  pas  changer  la  nature  des  sommes  provenant 
de  la  vente  de  ces  fruits;  elles  doivent  revenir  aux 
créanciers  hypothécaires.  —  V.  en  ce  sens,  Paris, 
8févr.  1836  [S.  36.  2.  258,  P.  chr.,  D.  r.  37.  2. 
51]  —  Tessier,  n.  12.  —  Contra,  Grenoble,  18  juil. 
18G0,  Journ.  de  cette  cour,  1860,  p.  333. 

14.  Une  contribution  peut  légalement  êtreouverte 
sur  un  objet  donné  en  gage,  sans  que  le  créancier- 
gagiste  non  désintéressé  ait  d'autre  droit  que  de 
faire  valoir  son  privilège  et  cela  dans  le  délai,  sous 
peine  de  forclusion.  L'objet  engagé  n'est  pas  exclu- 
sivement réservé  au  créancier-gagiste,  il  lui  est 
réservé  seulement  par  préférence.  —  Cass.,  3  juill. 
1834  [S.  35.  1.  155,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  371] 

15.  Le  curateur  à  une  succession  vacante,  comme 
l'héritier  bénéficiaire,  peut,  quand  il  n'y  a  pas  de 
créanciers  opposants,  payer  les  créanciers  dans  l'or- 
dre où  ils  se  présentent  ;  il  n'est  pas  tenu,  en  ce  cas, 
de  recourir  à  une  distribution  par  contribution,  dans 
les  conditions  prévues  par  les  art.  656  et  s.  — 
Cass.,  4  mai  1892  [S.  et  P.  92.  1.  575,D.  p.  94.1.84] 


16.  Le  créancier  qui  a  provoqué  l'ouverture  d'un 
ordie  sur  le  prix  de  vente  des  biens  de  son  débiteur, 
n'en  est  pas  moins  recevable  encore  à  demande)', 
s'il  vient  à  reconnaître  que  la  voie  de  l'action  hypo- 
thécaire lui  est  interdite,  la  conversion  de  l'ordre  en 
une  distribution  par  contribution.  —  Rennes,  26  déc. 
1857  [S.  58.  2.  586,  P.  58.  466,  D.  p.  58.  2.  142] 

17.  De  même,  le  créancier  qui  n'a  pas  formé  oppo- 
sition sur  une  somme  due  à  son  débiteur,  avant  le 
jugement  qui  fait  attribution  de  cette  somme  à  un 
autre  créancier  qui,  lui-même,  n'a  formé  aucune 
opposition,  n'en  est  pas  moins  recevable,  après 
avoir  fait  rétracter  ce  jugement  sur  sa  tierce  oppo- 
sition, à  demander  la  distribution  de  cette  somme 
par  voie  de  contribution.  —  Cass,,  8  déc.  1852  [S. 
53. 1.IOG,  P.  53.  1.253] 

18.  L'arrêt  qui,  pour  déterminer  la  part  qu'il  attribue 
à  l'un  des  saisissants  sur  une  somme  saisie-arrêtée, 
liquide  dans  ses  motifs  la  créance  des  autres  saisis- 
sauts,  ne  peut  être  considéré  comme  contenant  une 
distribution  par  contribution  contraire  aux  prescrip- 
tions des  art.  579  siqyrà  et  656,  alors  qu'il  ne  i>ro- 
nonce  de  condamnation  qu'au  profit  du  premier  de 
ces  saisissants.  —  Cass.,  19  janv.  1863  [S.  63.1. 
187,  P.  63.  478] 

§  3,  Distribution  par  contribution  amiable. 

19.  Au  contraire  de  la  procédure  d'ordre  quidébute 
aujourd'hui  par  une  réquisition,  en  vertu  de  la- 
quelle le  juge  convoque  les  créanciers  pour  se  régler 
amiablement  devant  lui  (Voy.  infrà,  art.  751),  la 
procédure  de  contribution  ne  s'engageet  le  juge  n'en 
est  saisi  qu'à  défaut  d'un  règlement  intervenu  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1917,  p.  532. 

20.  Mais  les  créanciers  ne  sont  pas  obligés  de  jus- 
tifier préalablement  d'efforts  quelconques  faits  en 
vue  d'arriver  àunarrangement  amiable  ;  aucun  texte 
n'exige  une  pareille  justification,  aucune  disposition 
de  tarif  ne  vise  la  contrilnition  amiable  et  la  formule 
impérative  de  notre  article  doit  être  considérée 
comme  exprimant  simplement  le  vœu  du  législateur 
de  voir  les  créanciers  éviter  par  un  arrangement 
amiable  les  frais  et  les  retards  d'un  règlement  judi- 
ciaire.—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,§  1918,  p.  533 
et  s.  ;  Carréet  Chauveau,  quest.  2158  ;Tessier,n.  70; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  416  ;  Favard  de  Langlade, 
liép.,  v°  Distribution  jMr  contribution,  t.  2,  p.  112  ; 
Bioche,  y"  Distribution jmr  contribution,  n,  39  ;  Du- 
truc,  Formid,  t.  2,  p.  588,  n.  7,  —  Voy.  encore  le 
rapport  de  la  section  du  Tribunat  (Locré,  Législ. 
civ.  et  comm.,  etc.,  t.  22,  p.  586)  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  891  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  88  ;  Patron,  Code  manuel  de  la  distribution 
par  contribution,  t.  \",  n.  45  ;  et  notre  Rép.  gén. 
uljih.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n°  90  et  s. 

21.  A  plus  forte  raison,  les  créanciers  ne  sont  pas 
tenus  de  se  réunir  dans  le  délai  fixé  par  notre  article 
et  l'amende  édictée  par  l'art.  751  infrà,  en  ma- 
tière d'ordre,  ne  saurait  être  prononcée  contre  un 
créancier  qui,  convoqué  par  les  autres,  aurait  manqué 
au  rendez-vous.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

22.  Ainsi  jugé  qu'en  matière  de  distribution  par 
contribution,  la  tentative  de  règlement  amiable  n'est 
])as  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Par  suite,  les 
]iarties  ont  la  faculté  d'v  renoncer,  soit  expressément, 
soit  tacitement.  —  Cass.,  18  nov.  1896  [S.  et  P.  99. 
1.  519,  D.  p.  97.  1.  51] 

23.  Ainsi, la  partie  qui  a  produit  à.  la  contribution 
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et  a  pris  part  aux  opérations,  sans  protester  contre 
l'absence  d'une  tentative  de  règlement  amiable,  n'est 
pas  recevable  à  exciper,  notamment  \>&t  des  conclu- 
sions prises  pour  la  première  fois  en  api>el,  de  ce  que 
cette  formalité  n'a  pas  été  accomplie.  —  'Même  arrêt. 

24.  Le  créancier  qui,  sans  de  justes  motifs,  met 
obstacle  à  une  distribution  à  l'amiable,  doit  supporter 
les  frais  de  la  distribution  faite  en  justice.  —  Carré, 
quest.  2160  ;  Tliomine-Desmazures,  t.  2,  n.  729  ; 
Boitard  et  Colraet-Daage,  t.  2,  n.  891. 

25.  Dans  une  autre  opinion,  on  enseigne  que  la 
seule  résistance  d'un  des  créanciers  à  se  prêter  à 
la  distribution  amiable,  alors  même  qu'elle  ne  serait 
aucunement  justifiée,  ne  suffirait  pas  pour  entraîner 
sa  condamnation  aux  dépens  ;  il  faut,  en  outre,  que 
l'on  puisse  relever  contre  lui  l'existence  d'une  faute. 
—  Rodière.  t.  2,  p.  250,  note.  —  V.  aussi  Bioche, 
v°  Distribution  par  contributio7i,r\.  36;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1918,  p.  535.  —  V.  infrà,  en 
matière  d'ordre,  art.  751. 

26.  Et  peu  importe  que  le  créancier  ait  seulement 
obtenu  dans  le  règlement  judiciaire  ce  qu'on  lui  of- 
frait dans  le  règlement  amiable  ;  cela  ne  suffit  pas 
pour  démontrer  l'existence  d'une  faute.  —  Trib. 
Pout-l'Evêque,  30  mars  1865  [S.  68.  2.  353,  P.  68. 
1294,  D.  p.  66.  3.  61]  —  Tessier,  n.  72.  —  Contra, 
Grenoble,  10  avr.  1869  [S.  69.  2.  232,  P.  69.  987, 
D.  p.  74.  5.  362]  —  Trib.  Louhans,  1"  déc.  1871 
[S.  71.  2.  280,  P.  71.  870,  D.  p.  73.  3.  36] 

27.  Dans  tous  les  cas,  il  est  bien  certain  que  l'on 
pourrait  condamner  aux  frais  de  la  distribution  faite 
en  justice  et,  en  outre,  à  des  dommages  intérêts,  le 
créancier  qui  aurait  agi  par  fraude  ou  par  dol,  par 
exemple,  en  exigeant  le  paiement  d'une  créance 
qu'il  savait  ne  plus  exister.  —  Douai,  22  févr.  1853 
[J.  des  avoués,  t.  78,  p.  556]  —  Paris,  4  juin  1856 
\J.  des  avoués,  t.  56,  p.  447]  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  26;  Patron, 
t.  1,  n.  46  ;  Bioche,  n.  36  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2160  bis;  Rodière,  t.  2,  p.  250. 

28.  Les  créanciers  intéressés  auraient  un  moyen 
de  rendre  inutile  le  refus  de  l'un  d'entre  eux  de 
]irocéder  au  règlement  amiable  ;  ils  pourraient  lui 
enlever  tout  intérêt  à  demander  l'ouverture  de  la 
contribution  judiciaire  en  lui  versant  non  pas  seule- 
ment le  dividende  qu'il  aurait  obtenu,  mais  le  mon- 
tant intégral  de  sa  créance.  —  Paris,  15  juin  1833, 
[D.  Rép.,  y°  Référé,  n.  112]  —  Rousseau  et  Laisney, 
n.  27  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1918,  p.  535  ; 
Bioche,  n.  36;  Patron,  t.  1,  n.  49;  Tessier,  n.  70. 

29.  On  ne  peut  appliquer  à  une  distribution  amia- 
ble, notamment  à  celle  du  prix  d'immeubles  aban- 


donnés par  un  failli  à  ses  créanciers,  les  dispositions 
du  Code  de  procédure  relatives  aux  distributions  for- 
cées, et  opposer  la  déchéance  à  un  créancier  qui  a 
produit  après  le  règlement  conventionnel  de  cette  dis- 
tribution.—]\Ietz,  5  août  1814  [S.  etP.  chr.,D.i2ép., 
v°  Distrib.  par  contrib.,  n.  35]  —  V.  infrà,  art.  660. 

30.  Notre  article  donne  aux  créanciers  un  délai 
■  d'un  mois  pour  convenir  avec  le  saisi  d'une  distri- 
bution par  contribution  dont  les  bases  seront  réglées 
d'un  commun  accord.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1918,  p.  533.  — Sur  lé  point  de  départ  de  ce 
délai,  selon  le  caractère  de  la  saisie  pratiquée,  V. 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

31.  Le  mois  expiré,  si  les  parties  se  sont  mises 
d'accord^  il  est  passé  acte  de  leurs  conventions  par 
devant  notaire  ou  sous  seings  privés  ;  au  vu  de  cet 
acte  qui  lui  est  communiqué,  le  dépositaire  des  de- 
niers paie  valablement  sur  leurs  quittances  les  créan- 
ciers colloques  en  ordre  utile  ;  ceux  qui  ne  se  sont 
pas  encore  présentés  perdent  tout  droit  aux  sommes 
ainsi  distribuées.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest. 
2156  quater ;  Greffier,  p.  126;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

32.  Le  détenteur  des  deniers  n'est  pas  d'ailleurs 
tenu,  pour  payer,  d'attendre  que  le  mois  accordé 
pour  le  règlement  amiable  soit  expiré  ;  il  peut  payer 
dès  que  tous  les  créanciers  opposants  ont  consenti 
au  règlement  pour  peu  que  le  saisi  lui-même  l'ait 
accepté.  Si  celni-ci  résiste  à  l'exécution  du  règlement 
amiable,  il  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les  créanciers 
de  faire  ouvrir  la  contribution  judiciaire  puisqu'ils 
sont  d'accord  entre  eux  et  qu'elle  n'aurait  d'autre 
résultat  que  de  reproduire  cet  accord  ;  il  suffira  qu'ils 
prennent  un  jugement  contre  le  débiteur.  —  Chau- 
veau, quest.  2156  quater;  Patron,  t.  1,  n.  52; 
Dutruc,  Siippl.,  n.  27. 

33.  Ainsi  jugé  qu'une  distribution  amiable  de 
valeurs  mobilières  est  régulière  dès  qu'elle  a  eu  lieu 
du  consentement  de  tous  les  créanciers  opposants.  — 
Par  suite,  les  créanciers  non  opposants  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  que  ces  valeurs  soient  l'objet 
d'une  nouvelle  distribution  ou,  tout  au  moins,  que 
les  créanciers  entre  lesquels  elles  ont  été  distribuées 
fassent  le  rapport  des  sommes  par  eux  reçues.  — 
Trib.  Grenoble,  8  févr.  1871  [J.  des  avoués,  t.  96, 
p.  223]  —  V.  aussi  Bruxelles,  7  mai  1822  [P.  chr., 
Û.  A.  11.  662,  D.  Rép.,  v°  Distrib.  par  contrib.,  n.  37] 

34.  Si,  au  contraire,  les  parties  ne  peuvent  se 
mettre  daccord,  il  faut  procéder  judiciairement  en 
observant  les  règles  tracées  par  le  Code  de  procé- 
dure. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V. 
infrà,  art.  657  et  s. 


Art.  657.  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'accorder  dans  ledit  délai,  l'officier 
qui  aura  fait  la  vente  sera  tenu  de  consigner,  dans  la  huitaine  suivante,  et  à  la  charge  de 
toutes  les  oppositions,  le  montant  de  la  vente,  déduction  faite  de  ses  frais  d'après  la  taxe 
qui  aura  été  faite  par  le  juge  sur  la  minute  du  procès-verbal  :  il  sera  fait  mention  de  cette  taxe 
dans  les  expéditions  (1).  —  C  proc.  civ.,  625,  653  et  s.,  662,  814;  —  C.  civ.,  1259, 
2101-P;  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  42. 


(1)  3  Juillet  1816.  —  ORnoysAycE  relative  aiix  attribulions 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  criée  par  la  loi  Ou  2S 
a  vril  1816. 

Sectios  I 
Des  sommes  qui  doivent  être  versées  dans  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 
Art.  1".  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  créée  par  l'art. 


110  do  la  loi  (lu  28  avril  dernier,  recevra  seule  tontes  les  con- 
signations judiciaiies. 

2.  Seront  en  conséquence  versés  dans  ladite  caisse  :  ...  —  8° 
Les  sommes  siisies  et  arrêtées  entre  les  mains  des  dépositaires 
ou  débiteurs,  ù  quelque  titre  que  ce  soit;  celles  qui  provien- 
draient de  ventes  de  biens  meubles  de  toute  espèce,  pur  suite 
de  toutes  sortes  de  saisies,  ou  raêiue  de  ventes  volontaires   lors- 
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INDEX  ALPHABETIQUE. 


Adjudicataire  de  rente  saisie,  1 
et  2. 

Bailleur,  10. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 17. 

Chambre  du  conseû,  19 

Commissaire-prlseur,  7. 

Consignation,  8  et  s. 

Créancier  du  saisi,  10  et  11. 

Dénonciation  d'opposltlon,4  etS. 

Dommages-intérêts,  16. 

FallUte,  12  et  s. 

Faute,  16. 

Frais  de  vente,  1 9. 

Huissier,  9, 16. 

Intérêts,  16. 


Mainlevée  d'opposition,  12,  M- 
Officier  public,  4  et  s. 
Opposition,  4  et  s. 
Opposition  à  taxe,  19. 
Paiement  à  terme,  15. 
Receveur    particulier    des    ti- 

nances,  17. 
Responsabilité  civile,  8  et  9. 
.Syndic  de  faillite,  12. 
Tierce  opposition,  11. 
"Hers  saisi,  1  et  s.,  20. 
Trésor  public,  7. 
Trésorier-payeur  général,    17. 
Paiement  du  pris,  8. 
Vente  publique  volontaire,  5, 15 

et  16. 


1.  L'obligation  imposée  par  notre  article  a  été 
étendue  par  l'art.  2-8°  de  l'ordonnance  du  3  juillet 
1816  à  ((  tous  dépositaires  ou  débiteurs  à  quelque 
titre  que  ce  soit  »,  par  conséquent  aux  tiers  saisis 
débiteurs  de  sommes  exigibles  et  aux  adjudicataires 
de  rentes  saisies.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1920,  p.  537. 

2.  Mais,  à  la  différence  des  officiers  publics,  les 
tiers  saisis  et  les  tiers  adjudicataires  de  rentes  saisies 
peuvent  être  autorisés  par  les  parties  intéressées  à 
conserver  le  montant  de  leur  dette  ou  de  leurs  prix 
jusqu'à  la  clôture  de  la  contribution  ;  cette  conven- 
tion n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  —  Bioche, 
n.  47;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rodière, 
t.  2,  p.  252. 

3.  La  circonstance  que  les  sommes  dues  par  le 
tiers  saisi  ne  sont  pas  encore  exigibles  n'empêche 
pas  d'en  poursuivre  la  distribution  par  contribution, 
mais  on  ne  peut  pas  plus  forcer  le  saisi  à  les  consi- 
gner qu'à  les  payer.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1920,  p.  537,  note  2  ;  Rodière,  t.  2,  p.  250.  —  V. 
toutefois  suprà,  art.  656,  n.  9. 

4.  Une  simple  opposition  entre  les  mains  de  l'offi- 
cier ministériel  qui  procède  à  une  vente  publique  de 
meubles  est  insuffisante  pour  arrêter  le  prix  de 
vente  et  pour  contraindre  l'officier  ministériel  à  en 
consigner  le  montant;  l'opposition  doit,  pour  j^ro- 
duire  cet  effet,  être  suivie  de  dénonciation  et  de 
demande  en  validité.  —  Trib.  Saint-Lô,  30  août 
1883,  sous  Caen,  11  févr.  1884  [S.  86.  2.  33,  P.  86. 
1.  211] 

5.  Jugé  au  contraire  et  à  meilleur  droit  qu'en 
cas  de  vente  publique  volontaire  de  meubles,  il 
suffit,  comme  dans  le  cas  de  vente  sur  saisie-exécu- 
tion, d'une  simple  opposition  signifiée  à  l'officier 
public  qui  a  procédé  à  la  vente  pour  en  arrêter  le 
prix  et  obliger  cet  officier  public  à  enopérer  la  con- 
signation ;  cette  opposition  n'a  besoin  d'être  ni  dé- 


noncée, ni  contre-dénoncée,  ni  suivie  d'une  de- 
mande en  validité.  —  Cass.,  2  févr.  1891  [S.  91.  1. 
217,  P.  91.  1.  521,  D.  p.  91.  1.385]  —  Rennes,  20 
mars  1880  [S.  81.  2.  57,  P.  81.  1.  32G,  D.  p.  81.  2. 
9]  —  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  Laval,  20  juill. 
1846  [if/,  ad.  notam]  —Trib.  Saint-Omer,  19 févr. 
1889  [Id.  ad.  notani] 

6.  L'officier  public  (dans  l'espèce,  un  commissaire- 
priseur),  ne  peut,  pour  se  soustraire  à  cette  mesure, 
se  faire  juge  du  mérite  de  l'opposition.  —  Cass.,  2 
mars  1898  [S.  et  P.  98.1.  448,  D.  p.  98.  1.  192]  — 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  i;  1920,  p.  539.  -- 
V.  en  ce  sens,  Lyon,  11  déc.  1860  [S.  61.  2.  491, 
P.  sous  Cass.,  20  janv.  1862,  62.  407,  D.  p.  62.  1. 
337, sous  Cass.,  20 janv.  1862]  — Cass.  20  janv.  1862 
[S.  62. 1. 118,  P.  62.  407,  D.  p.  62.1.  337]  —  Rennes, 
20  mars  1880,  précité. 

7.  Ainsi,  en  présence  de  l'opposition  formée  par  un 
tiers,  soutenant  qu'un  objet  vendu  en  même  temps 
que  les  meubles  du  saisi  était  sa  propriété,  et  que  le 
prix  en  provenant  devait  lui  appartenir,  un  com- 
missaire-priseur  ne  peut  passer  outre,  et  employer  le 
prix  à  désintéresser  le  Trésor  public,  créancier  privi- 
légié du  saisi.  —  Cass.,  2  mars  1898,  précité. 

8.  De  même,  l'officier  publie  engage  sa  responsa- 
bilité lorsqu'il  ne  se  conforme  pas  à  l'obligation  de 
consigner  qui  lui  est  imposée  par  la  loi  et  prend 
sur  lui,  au  mépris  de  cette  opposition,  de  payer  au 
propriétaire  des  meubles  une  partie  du  prix.  — 
Rennes,  20  mars  1880,  précité. 

9.  Mais  l'opposant  ne  saurait  agir  en  responsabilité 
contre  l'huissier  qui  n'a  pas  opéré  la  consignation, 
lorsqu'il  résulte  des  agissements  successifs  des  par- 
ties et  de  leur  commune  intention,  souverainement 
appréciée  par  les  juges  du  fond,  que  l'opposant,  après 
son  opposition,  a  consenti  à  la  vente  moyennant  le 
versement  à  lui  fait  d'une  somme  prêtée  au  débiteur 
par  un  tiers  et  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  se  plaindre  du 
prélèvement  de  pareille  somme  opéré  sur  le  montant 
de  la  vente  au  profit  du  tiers  prêteur.  —  Cass.,  3  févr. 
1886  [S.  87.  1.  28,  P.  87.  1.  43,  D.  p.  86.  1.  438] 

10.  Un  jugement  rendu  au  profit  d'un  propriétaire 
bailleur  contre  son  locataire,  portant  condamnation 
de  ce  dernier,  et  autorisant  le  bailleur  à  toucher 
directement  de  l'huissier^  sur  sa  simple  quittance  et 
jusqu'à  due  concurrence,  le  produit  de  la  vente  des 
meubles  du  locataire,  nonobstant  toute  opposition 
du  preneur  ou  de  ses  créanciers  n'ayant  pas  un  pri- 
vilège préférable  à  celui  du  pro])riétaire,  n'enlève 
pas  à  un  tiers,  qui  n'a  pas  été  partie  audit  jugement 
et  qui  se  prétend  créancier  privilégié,  le  droit  de 
former  valablement  opposition,  aux  mains  dudit 
huissier,  à  ce  que  celui-ci  se  det--saisisse  des  fonds 
provenant  de  la  vente.  —  Cass.,  6  aofit  1890  [S. 
et  P.  94.  1.  343,  D.  p.  91.  1.301] 


(lu'il  y  aura  des  oppositions  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
656  et  657  du  Code  de  procédure  civile; ... 


Section  II 

OhliniMons  des  officiers  ministériels  ou  autres,  tenus  de  faire 

des  versements  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

7.  Tout  notaire,  greffier,  huissier,  comuiissaire-priseur,  cour- 
tier, etc....  (lui  aura  procédé  à  une  vente,  sera  tenu  de  déclarer 
au  pied  de  la  minute  du  procès-verhal  en  le  présentant  à  l'en- 
registrement, et  de  certifier  par  sa  signature,  qu'il  a  ou  n'a  jias 
d'oppositions,  et  qu'il  a  ou  n'a  pas  connaissance  d'oppositions 
aux  scellés  ou  autres  opérations  i|ul  ont  précédé  ladite  vente. 

9.  Conformément  h  l'art.  10  de  la  déclaration  du  29  févr. 
1848  et  de  celle  du  16  jullI.  1869,  le  directeur  général  de   la 


Caisse  des  consignations  pourra  décerner  ou  faire  décerner  par 
L^s  préposés  de  la  Caisse  des  contraintes  contre  toute  jiersonne 
qui,  tenue  d'après  les  dispositions  ci-dessus  de  verser  des  sommes 
dans  ladite  Caisse  ou  dans  celle  de  ses  préposés,  sera  en  retard 
de  remplir  ses  obligations  ;  il  sera  procédé,  poiu-  l'exécution  des- 
dites  contraintes,  comme  pour  celles  qui  sont  décornées  en 
matière  d'enregistrement  et  la  procédure  sera  communiquée  à 
nos  procureurs  par  les  tribunaux. 

10.  Tout  notaire,  courtier,  commissaire-priseur,  huissier,  ou 
geôlier,  qui  aura  contrevenu  aux  obligations  ((ui  lui  sont  Im- 
]iosées  par  la  jn'ésente  ordonnance,  en  conservant  des  sommes 
de  nature  ù  être  ■\'ersécs  dans  la  Caisse  des  consignations,  sera 
dénoncé  par  nos  préfets  ou  procureurs  h  celui  de  nos  ministres 
dans  les  attributions  duquel  est  sa  nomination,  pour  sa  révoca- 
tion nous  être  proposée,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  peines 
qui  sont  ou  pourront  être  prononcées  par  les  lois. 
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11.  Et,  pour  exercer  f^ou  droit,  le  créancier  n'est 
tenu,  ni  de  former  une  tierce  opposition,  ni  de  ré- 
clamer exi)resséiiient  dans  son  opposition  un  pri- 
vilège préférable  à  celui  du  i)ropriétaire.  —  Même 
arrêt. 

12.  Le  syndic  d'une  faillite  ne  peut  exiger  le  ver- 
sement entre  ses  mains  du  prix  de  la  vente  des  meu- 
bles du  failli,  opérée  antérieurement  il  la  déclaration 
de  faillite,  sans  rapporter  la  mainlevée  des  oiiposi- 
tions  pratiquées  avant  la  déclaration  de  faillite, 
entre  les  mains  de  l'ofticier  public  chargé  de  la 
vente.  —  Cass.,  4  juin  1888  [S.  89.  1.  177,  P.  89. 
1.  407,  D.  p.  89.  1.  65]  ;  0  juin  1888  [ibkl.] 

13.  Dans  ce  cas,  le  dépôt  du  prix  de  vente  à  la 
Caisse  des  consignations  en  suite  des  oppositions  est 
obligatoire  pour  le  commissaire  priseur,  même  après 
la  déclaration  de  faillite,  la  survenance  de  la  faillite 
ne  modiliaut  pas  les  prescriptions  qui  tracent  aux 
ofticiers  publics  la  conduite  à  tenir  au  cas  d'oppo- 
sitions formées  sur  le  montant  des  ventes  de  meubles. 

—  Cass.,  4  juin  1888,  précité. 

14.  De  même,  si  la  consignation  est  antérieure  à 
la  faillite,  la  Caisse  des  consignations  ne  peut  être 
contrainte  à  se  dessaisir  des  sommes  consignées  tant 
que  la  mainlevée  des  oppositions  n'est  pas  rapportée. 

—  Cass.,  5  juin  1888,  précité. 

15.  Lorsque  les  parties  sont  d'accord  pour  procé- 
der à  une  vente  de  meubles,  volontairement,  et  sans 
observation  des  formes  prescrites  pour  les  ventes  en 
justice,  il  leur  est  permis  de  stipuler  que  les  prix 
d'adjudication,  au  lieu  d'être  versés  comptant  à 
l'ofticier  public  procédant  à  la  vente, serontpayables 
à  des  termes  fixés  par  le  procès-verbal  d'enchères  : 
ici  ne  s'applique  plus  l'obligation  impotiée  par  l'art. 
657,  à  l'ofticier  public,  qui  a  procédé  à  une  vente 
de  meubles  saisis,  de  verser  le  montant  des  adjudi- 
cations à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans 
le  délai  fixé  par  cet  article.  —  Cass.,  6  août  1888 
[S.  90.  1.  117,  P.  90.  1.  275] 


16.  Dans  ce  cas,  l'huissier  qui  n'a  pas  fait  la  con- 
signation des  prix  de  vente  par  lui  touchés,  dans  le 
délai  de  huitaine  après  l'échéance  des  termes,  ou  qui 
n'a  fait  cette  consignation  que  plusieurs  mois  après 
la  sommationque  lui  en  a  faite  le  créancier,  ne  pou- 
vant être  tenu  des  intérêts  qu'à  titre  de  dommages- 
intérêts,  ne  saurait  y  être  condamné  qu'autant  qu'il 
est  établi  que  ce  retard  provient  de  sa  faute.  — 
Même  arrêt. 

17.  La  consignation  se  fait,  à  Paris,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  et,  dans  les  départements, 
à  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  généraux  ou  des 
receveurs  particuliers.  Elle  comprend  la  totalité  de 
la  somme  due  par  celui  qui  la  fait,  déduction  faite 
des  frais  qui  lui  sont  dus.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1920,  ]..  538.  —  V.  sur  la  déduction  des 
frais  :  Carré,  quest.  2165. 

18.  La  consignation  libère  le  dépositaire  et  met 
la  somme  consignée  aux  risques  du  saisi  que  la  con- 
signation rend  propriétaire,  pour  qm  la  somme  con- 
signée périt  et  qui  demeure  débiteur  envers  les  sai- 
sissants si  le  trésorier-payeur  général  ou  le  receveur 
particulier  entre  les  mains  duquel  la  consignation  a 
été  faite  devient  insolvable.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

19.  La  Chambre  du  conseil  ne  pouvant  statuer 
sur  l'opposition  à  une  taxe  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
dépens  adjugés  par  suite  d'une  instance,  il  en  ré- 
sulte qu'elle  est  incompétente  en  ce  qui  concerne 
l'opposition  à  la  taxe  faite  par  le  juge,  conformé- 
ment à  l'art.  657,  des  frais  dus  à  l'ofticier  ministé- 
riel qui  a  procédé  à  une  vente  en  exécution  d'un  acte 
notarié.  —  Trib.  Epernay,  12  août  1871  [S.  71.  2. 
122,  P.  71.364] 

20.  Le  tiers  saisi  ne  saurait  invoquer  comme  un 
obstacle  à  la  distribution  le  défaut  de  consignation 
préalable  lorsque  c'est  à  son  fait  personnel  et  ex- 
clusif qu'il  doit  être  attribué.  —  Poitiers,  20  avril 
1880  [D.  P.  80.  2.  229] 


Art.  658.  11  sera  tenu  au  greffe  un  registre  des  contributions  sur  lequel  un  juge  sera 
commis  par  le  président,  sur  la  réquisition  du  saisissant,  ou,  à  son  défaut,  de  la  partie  la 
plus  diligente;  cette  réquisition  sera  faite  par  simple  note  portée  sur  le  registre  (1).  — 
C.  proc.  civ.  750  et  s.  ;  —  Tarif  du  1(3  févr.  1807,  art.  95. 


INDEX     ALriIABEÏIQUE. 


Adjudicataire  de  rentes  saisies, 

2. 
Canal  <le  Panama,  11. 
Cession  de  biens,  17. 
Cliose  jusûH,  10. 
Comnier(,-ant,  12  et  s. 
Compétence,  8  et  s. 
Créancier  poursuivant,  3. 
Délai,  1. 
Faillite,  12  et  s. 
Jugo-commissalre,  5  et  s. 
Juge  suppléant,  7. 


Registre  des  contributions,  4. 
Rf'glement  provisoire,  13  et  s. 
Réquisition,  1  et  s. 
Saisi,  2. 
Saisissant,  2. 
Subrogation,  3 . 
Tiers  saisi,  2. 
Tribunal,  6. 
Tribunal  civil,  12  et  s. 
Tribunal  de  commerce,  12  et  s. 
Tribunal  du  domicile  du  saisi,  8. 
Tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  8. 


(1)  3  juin.  1816.  —  Ordonxamk  relative  avxalMbiUions  de 
laCais.se  des  dépôts  et  consir/nntions  créée  par  la  loi  du  iS 
avr.  181G. 

Art.  4.  Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus,  il 
ne  pourra  être  ouvert  aucune  contribution  de  deniers  prove- 
nant de  ventes,  recouvrements  mobiliers,  saisies-arrêts  ou  au- 
tres, ((ue  l"acte  de  réquisition  qui  doit  cire  rédigé  corifonnément 
à  l'art.  658  du  Code  de  prodédure  civile?,  ne  contienne  mention 
de  l.a  date  et  du  numéro  de  la  consignation  qui  en  a  été  faite  : 


1.  La  procédure  de  contribution  débute  par  une 
réquisition  ou  présentation  adressée  au  jirésident  dès 
l'expiration  du  mois  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  656 
siiprù,  et  bien  que  l'adjudicataire  ait  huit  jours  en- 
core pour  consigner  aux  termes  de  l'art.  657,  suprà, 
—  sauf  au  président  à  attendre  l'expiration  de  cette 
huitaine  pour  donnera  la  réquisition  la  suite  qu'elle 
comporte.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1922, 
p.  541  ;  Rodière,  t.  2,  p.  252, 

2.  Cette  réquisition  est  faite,  aux  termes  de  notre 
article,  par  le   saisissant  ou,  à  son  défaut,  par  la 

défendons  aux  présidents  de  nos  tribunaux  de  commettre  des 
commissaires  pour  procéder  aux  distributions  requises  sans  la- 
dite mention  :  et  au  cas  où  une  nomination  leur  serait  surprise, 
défendons  à  tous  commissaires  nommés  d'y  procéder,  sauf  aux 
parties  qui  seraient  lésées,  leur  recours  contre  les  avoués  par  la 
faute  desquels  la  distribution  n'aurait  pas  lieu  ;  défendons  pa- 
reillement à  tous  greffiers  de  délivrer  les  mandements  énoncés 
en  l'art.  671  du  même  Code,  sur  autres  que  sur  les  préposé.^  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations... 
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partie  la  plus  diligente,  soit  un  autre  créancier,  soit 
le  saisi  qui  est  intéressé  à  se  libérer  promptement, 
soit  les  tiers  saisis  et  adjudicataires  de  rentes  sai- 
sies autorisés  à  garder  les  fonds  jusqu'à  la  clôture 
de  la  contribution  et  intéressés  à  ce  que  cette  clô- 
ture ne  tarde  pas  trop.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
locy  cit.  —  Sur  ce  que  doit  faire  le  président  lorsque 
plusieurs  avoués  se  présentent  simultanément,  V. 
Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1922,7j.  542,  et  notes 
12  et  13 

3.  D'une  façon  générale  d'ailleurs,  lorsque  le  créan- 
cier qui  poursuit  une  distribution  par  contribution 
néglige  de  faire  les  actes  nécessaires  à  la  procédure, 
un  autre  créancier  peut,  comme  en  matière  d'ordre, 
se  faire  subroger  aux  poursuites.  —  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  2169;  Pigeau,  t.  2,  p.  189  ;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  \°  Distrihution  par  contribution, 
§  II,  n.  5  ;  Tliomine-Desmazures,  t.  2,  p.  180. 

4.  La  réquisition  est  inscrite  sur  un  registre  des 
contributions  tenu  au  greffe  ;  elle  est  datée  ;  elle 
doit  énoncer  la  date  et  le  numéro  de  la  consignation, 
les  noms  du  requérant,  de  son  avoué  et  du  saisi  ; 
elle  doit  enfin  être  accompagnée  ou  suivie  du  dépôt 
des  pièces  nécessaires  pour  que  la  contribution 
puisse  s'ouvrir,  à  savoir  l'état  des  oppositions  et  le 
certificat  indiquant  le  montant  des  sommes  à  distri- 
buer. —  V.  sur  ces  différents  points,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1922,  p,  541  ;  Carré,  quest.  2168  ; 
Chauveau,  sur  Can'é,  quest.  2168  bis;  Bioche  n.  57 
et  72. 

5.  S'il  existe  au  tribunal  un  juge  spécialement 
chargé  du  règlement  des  contributions,  il  est  saisi 
de  plein  droit  par  la  réquisition  dont  le  greffier  lui 
donne  immédiatement  connaissance  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  est  communiquée  au  président  qui 
commet  un  juge  par  une  ordonnance  inscrite  en 
marge.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bni,  loc.  cit. ;Bioch.e, 
n.  4. 

6.  La  distribution  par  contribution  doit  nécessai- 
rement avoir  lieu  par  un  juge-commissaire  :  il  ne 
peut  y  être  procédé  par  le  tribunal.  Peu  importe 
que  le  renvoi  devant  un  juge-commissaire  ne  soit 
pas  réclamé  :  ce  renvoi  n'en  doit  pas  moins  êtrepro- 
noncé  par  le  tribunal.  —  Cass.,  29  août  1832  [S. 
32. 1.  721,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  402,  D.  Réj).,  v°  Dis- 
tribution par  contribution^  n.  38] 

7.  Aux  termes  du  décret  du  19  mars  1852,  les 
juges  suppléants,  si  toutefois  ils  ne  sont  pas  en 
même  temps  officiers  ministériels,  peuvent  être 
chargés  de  présider  aux  distributions  par  contribu- 
tion. Ils  prennent  alors  part,  avec  voix  délibérative, 
au  jugement  des  contestations.  —  V.  infrà,  Lois 
d'organisatt07i  judiciaire. 

8.  La  distribution  par  contribution  du  prix  d'ob- 
jets saisis,  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  saisie  et  de  la  vente,  et  non  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie.  — Paris,  11 
juin  1836  [S.  36.  2.  333,  P.  chr.,  D.  r.  37.  2. 19,  D. 
Réu.,  v"  cit.,  n.  41]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix, 
p.  556,  note  7;  Carré,  quest.  2170.  —  V.  toutefois 
Lepage,  p.  426. 

9.  Lorsque  plusieurs  saisies-anêts  exercées  contre 
le  même  débiteur  au  nom  des  mêmes  créanciers,  ont 
donné  lieu  à  des  demandes  en  distribution  de  deniers 
devant  deux  tribunaux  différents,  la  distribution 
doit  être  attribuée  au  tribunal  le  premier  saisi, 
cxclusiA-ement  à  l'autre.  —  Cass.,  23  août  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  10.  856,  D.  Rép.,  v^cit.,  n.  42]  — 
Sic,  Carré,  loc.  cit.;  Berriat  Saint-Prix,  p.  556,  notes 


7  et  15  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  cit.,  §  1, 
n.  1  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2.  n.  732;  Eodière, 
t.  2,  p.  251  ;  Roger,  De  la  saisie-arrêt,  n.  637. 

10.  Encore  bien  qu'un  tribunal  civil,  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  ait  ordonné 
qu'une  contribution  serait  ouverte  devant  lui  sur  des 
sommes  saisies-arrêtées  et  consignées  dans  son  res- 
sort, si  le  créancier  qui  a  obtenu  ce  jugement  pro- 
duit enstiite,  sans  protestation  ni  réserve,  à  la  con- 
tribution ouverte  sur  ces  mêmes  sommes  devant  un 
autre  tribunal,  il  renonce  tacitement  au  bénéfice  du 
jugement  précédemment  obtenu  et  accepte,  par  ce 
fait,  la  compétence  du  second  tribunal.  —  Cass.,  20 
févr.  1865  [S.  65.  1.  185.  P.  65.  423] 

11.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  1"  juill. 
1893  relative  à  la  liquidation  de  la  Compagnie  uni- 
verselle du  canal  interocéanique  de  Panama,  toutes 
les  actions  émanant  soit  du  liquidateur,  soit  des  inté- 
ressés individuellement,  ont  dû  être  portées  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine  et  la  compétence  exclu- 
sive de  ce  même  tribunal  a  été  consacrée  pour  toutes 
les  procédures  auxquelles  a  pu  donner  lieu  la  distri- 
bution de  l'actif. 

12.  La  faillite  d'un  commerçant  qui  vient  à  être 
déclarée  pendant  le  cours  d'une  procédure  de  distri- 
bution par  contribution  de  sommes  lui  appartenant, 
et  après  le  règlement  provisoire  de  cette  contribu- 
tion, n'a  pas  pour  effet  de  dessaisir  le  tribunal 
civil  de  cette  procédure  et  d'en  entraîner  le  renvoi 
devant  le  tribunal  de  commerce.  — Cass.,  13  nov. 
1861  [S.  61.  1.  940,  P.  62.  109]  —  Paris,  4  déc. 
185G  [S.  57.  2.  770,  P.  57.  723]  ;  25  juill.  1882  [S. 
84.  2.  33,  P.  84.  1.  208] 

13.  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  le  règlement 
provisoire  n'a  pas  été  contredit  dans  les  délais,  et 
cela,  bien  que  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite 
soit  reportée  à  une  date  antérieure  au  règlement 
provisoire.  —  Rouen,  31  mai  1850  [S.  52.  2.  120, 
P.  52.  2.  381,  D.  p.  54.  5.  251] 

14.  Décidé  de  même  que  la  distribution  par  con- 
tribution ouverte  sur  un  commerçant  et  suivie  d'un 
règlement  provisoire  inteivenu  avant  la  déclaration 
de  faillite  du  débiteur,  doit,  malgré  cette  faillite, 
être  continuée  et  mise  à  fin  devant  le  tribunal  qui 
en  était  saisi,  et  cela  bien  que  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite  soit  reportée  à  une  date  antérieure  à 
la  poursuite  de  contribution.  —  Paris,  30  mars  1848 
[S.  48.  2.  22.3,  P.  48.  1.  409,  D.  p.  48.  2.  91,  D.  Rép., 
\°  Distrih.  par  contrïb.,  n.  111] 

15.  Mais  il  en  est  autrement  si  la  faillite  a  été 
déclarée  avant  le  règlement  provisoire.  Dans  ce  cas, 
il  ne  peut  plus  être  donné  suite  à  la  distribution,  et 
tous  les  créanciers  sont  renvoyés  à  procéder  comme 
en  matière  de  faillite  devant  le  juge  compétent.  — 
Rouen,  6  juin  1851  [S.  52.  2.  120,  P.  52.  2.  381, 
D.  p.  51.  5.  250] 

16.  Jugé,  même,  que  la  faillite  déclarée  après  le 
règlement  provisoire  d'une  contribution  otiverte  sur 
les  sommes  appartenant  au  failli,  mais  avant  le 
jugement  des  contredits  élevés  sur  ce  règlement,  a 
]iour  effet  de  dessaisir  le  tribunal  civil  et  d'entraî- 
ner le  renvoi  devant  la  juridiction  commerciale.  — 
Rouen,  \"  août  1861  [S.  62.  2.  465,  P.  62.  1199] 

17.  Jugé  encore  antérieurement  au  nouvel  art. 
541,  C.  comra.,  que  la  distribution  de  l'actif  d'un 
commerçant  admis  au  bénéfice  de  cession  après 
cessation  de  paiements  doit,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
déclaré  en  faillite,  être  faite  selon  le  mode  déterminé 
par  le  Code  de  commerce  au  cas  d'union  après  fail- 
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lite,  et  non  par  voie  de  contribution  judiciaire,  selon      20  mars  1837  [S.  37.  2.  321,  P.  37.  2.  261,  D.  v. 
le  mode  tracé  par  le  Code  de  procédure.  —  Paris,      37.  2. 168,  D.  Réj).,  v"  Distrib.  ^^ar  contrib.,  n.l4] 


Art.  659.  Après  l'expiration  des  délais  portes  aux  articles  656  et  657,  et  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  juge  commis,  les  créanciers  seront  sommés  de  produire,  et  la  partie  saisie 
de  prendre  communication  despièces-produiteSjet  de  contredire,  s'il  y  échet.  —  C.  proc. 
civ.,  189,  752  et  s.  ;  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29,  96. 


I^DEX  ALl'HABBTIQUK . 


Appel,  6. 
Cesslonnaire,  7. 
Créancier,  4  et  5,  9. 
Créanciers  opposants,  12  et  s. 
Défenses  au  fond,  6. 
Domicile  élu,  4  et  s. 
Huissier,  14. 
nulssier  commis,  2. 
Inventaire,  13. 
Juge-commissaire,  10. 
Liquidation  de  société,  13. 
Nullité,  6,  0  et  10. 


Opposition,  12. 

Opposition  tardive,  11. 

Ordonnance  du  juge,  2, 

Ordre,  10. 

Requête,  1  et  2. 

Saisi,  3. 

Signification  à  avoué,  4. 

Signification  à  domicile,  3. 

Signification      à     personne,  3 

et  4. 
Sommation  de  produire,  1  et  s. 
Tribunal,  10. 


1.  Dès  que  le  juge  est  saisi,  le  poursuivant  lui 
adresse  requête  à  l'effet,  aux  termes  du  décret  du 
16  févr.  1807,  art.  96,  d'obtenir  son  ordonnance 
pour  sommer  les  opposants  de  produire  et  la  partie 
saisie  de  prendre  communication  des  pièces  produites 
et  de  contredire,  s'il  y  échet.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1924,  p.  545. 

2.  Au  bas  de  cette  requête,  le  juge  libelle  l'or- 
donnance qui  vaut  permis  de  sommer,  commet  ordi- 
nairement un  ou  plusieurs  huissiers  à  cet  effet  et 
ouvre  son  procès- verbal  par  la  mention  de  la  requête 
qui  lui  a  été  adressée  et  de  l'ordonnance  qu'il  a  répon- 
due ;  la  minute  de  ce  procès-verbal  est  déposée  au 
greffe.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche, 
n.  72  et  73. 

3.  Le  saisi  est  sommé  à  personne  ou  à  domicile. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  2, 
p.  253. 

4.  Les  créanciers  le  sont  à  avoué  s'ils  ont  consti- 
tué avoué  et,  dans  le  cas  contraire,  à  personne  ou 
au  domicile  élu  par  eux  dans  leurs  saisies  ou  opposi- 
tions. —  Bioche,  n.  76  et  77  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2171. 

5.  Ainsi  jugé  que  la  sommation  de  produire  dans 
une  distribution  par  contribution  est  régulièrement 
faite  au  domicile  élu  par  le  créancier  dans  l'exploit 
de  saibie-anêt  de  lasomme à  distribuer.  — Bordeaux, 
7  juin  1839  [S.  39.  2.  412]  —  Caen,  8  janv.  1845 
[P.  4.5.  2.  114]  —  Sic,  Patron,  t.  1,  n.  182. 

6.  Dans  tous  les  cas,  le  moyen  de  nullité  tiré  de 
cette  signification  est  couvert  par  des  défenses,  et 
ne  peut  être  proposé  pour  lajjremière  fois  en  cause 
d'appel.  —  Bordeaux,  7  juin  1839  [S.  39.  2.  412]  — 
V.  stiprà,  art.  173. 

7.  De  même,  la  sommation  de  produire  dans 
une  distribution  par  contribution  est  régulièrement 
faite  au  domicile  élu,  par  le  cessionnaire  de  partie 
de  la  somme  à  distribuer,  dans  l'exploit  de  signifi- 
cation de  la  cession.  —  Douai,  14  janv.  1865  [S. 65.  2. 
208,  P.  65.  849,  D.  r.  65.  2.  212]  —  Sic,  Bioche, 
\°  Distrib.  par  contrih.,  n.  77. 

8.  Mais  cettç  sommation  est  sans  effet  à  l'égard 


de  la  cession  ultérieure  d'une  autre  partie  de  la 
même  somme,  alors  que  la  signification  qui  en  a 
été  faite  contenait  une  autre  élection  de  domicile 

—  Même  arrêt. 

9.  Quant  aux  nullités  de  l'acte  d'opposition  d'un 
créancier  à  une  distribution  de  deniers,  elles  sont 
couvertes  par  la  sommation  faite  ultérieurement  à 
ce  créancier  par  le  poursuivant  de  produire  ses 
titres.  —  Rennes,  4  mars  1812  [S.  et  P.  chr.] 

10.  C'est  devant  le  tribunal,  avant  la  sommation 
de  produire,  et  non  devant  le  juge-commissaire 
nommé  pour  la  distribution  des  deniers,  que  ces 
nullités  doivent  être  proposées.  —  Même  arrêt.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  la  disposition  de  notre  article 
relative  à  la  sommation  qui  doit  être  faite  au  saisi, 
est  applicable  en  matière  d'ordre,  V .  infrà,  art.  753. 

11.  L'obligation  de  sommer  les  créanciers  de 
produire  n'est  relative  qu'aux  créanciers  opposants 
avant  l'ordonnance  du  juge-commissaire.  Quant  aux 
créanciers  dont  l'opposition  est  postérieure  à  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  portant  permis  de 
sommer,  ces  créanciers  peuvent  se  porter  spontané- 
ment à  la  contribution  ;  mais  leur  opposition  tardive 
n'oblige  pas  le  poursuivant  à  leur  faire  une  somma- 
tion. —  Et  s'ils  n'interviennent  pas  dans  la  contri- 
bution avant  la  clôture  du  règlement  provisoire,  ils 
sont  déchus  du  droit  d'y  figurer  utilement.  —  Paris, 
28  mars  1830  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  sur  ce  point, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1925,  p.  546. 

12.  L'omission,  par  le  créancier  opposant  sur  le  prix 
provenant  de  la  vente  de  meubles  saisis,  de  faire 
signifier  son  opposition  au  saisissant,  no  le  prive 
pas  du  droit  de  réclamer  son  paiement  sur  le  prix  ; 
mais  le  saisissant  n'est  pas  tenu  de  l'appeler  à  la 
procédure  de  distribution.  —  Lj^on,  11  déc.  1860 
[S.  61.  2.  491, P.  62.407,sousCass.,  20  janv.  1862] 

13.  Il  a  été  jugé  toutefois  que  l'on  doit  considérer 
comme  opposants,  dans  les  termes  des  art.  659  et 
660,  et  comme  devant  dés  lors  être  appelés  à  la  dis- 
tribution, les  créanciers  dont  les  noms  et  adresses  se 
trouvent  mentionnés,  avec  l'indication  de  ce  qui  leur 
est  dû,  dans  l'inventaire  dressé  par  le  liquidateur  de 
la  société  débitrice,  alors  surtout  que  ces  indications 
se  trouvent  reproduites  dans  le  procès-verbal  de 
dépôt  à  la  Caiisse  des  dépôts  et  consignations  et 
dans  l'état  des  charges  et  oppositions  délivré  par  le 
directeur  de  ladite  Caisse.  —  Trib.  Seine,  21  août 
1877  [D.  p.  79.  2.  185] 

14.  La  sommation  de  produire  ses  titres  signifiée 
par  un  huissier  à  lui-même  comme  étant  personnel- 
lement un  des  créanciers  opposants,  est  nulle,  et, 
par  suite,  elle  ne  saurait  faire  courir  contre  lui  le 
délai  d'un  mois,  pour  la  production  des  titres.  — 
Paris,  17  nov.  1855  [S,  56.  2.  154,  P.  55.  2.  54.5] 

—  V.  infrà,  art.  660. 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE  —  Liv.  V,  TU.  XI  :  De  la  distribution.  —  Art.  660.     617 

Art.  660.  Dans  le  mois  de  la  sommation,  les  créanciers  opposants,  soit  entre  les 
mains  du  saisissant,  soit  en  celles  de  l'officier  qui  aura  procédé  à  la  vente,  produiront,  à 
peine  de  forclusion,  leurs  titres  es  mains  du  juge  commis,  avec  acte  contenant  demande 
en  collocation  et  constitution  d'avoué.  —  C.  proc.  civ.,  75,  754;  — Tarif  du  16  févr.  1807, 
art.  29,  97. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Cession  de  créance,  23,  35  et  36. 

Cessionnaire,  23. 

Clôture  du  procès-verbal,  16  et 

17. 
Collocation  éventuelle,  2. 
Constitution  d'avoué,  30. 
Créance  exigible,  1  et  s. 
Créance  liquide,  1  et  s. 
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DIVISION 


§  1".  Généralités  (n.  I  à  8). 

§    2.  Calcul  du  délai  (n.  9  à  12). 

§    3.  Forclusion. 

A.  Créanciers  opposants  (n.  13  à  24). 

B.  Créanciers  non-opposants  (n.   25  à  29). 
§    4.  Formes  de  la  production  (n.  30  à  36). 


§  1".  Généralités. 

1.  Un  créancier  ne  peut  être  admis  aune  contribu- 
tion pour  une  somme  qui,  au  moment  delà  demande, 
n'est  ni  liquide,  ni  exigible.  —  Cass.,  16  déc.  189G 
[S.  et  P.  1900.  1.  461,  D.  p.  97.  1.  188] 

2.  Vainement  ce  créancier  soutiendrait  que  sa 
demande  de  collocation  aurait  dû  être  accueillie 
tout  au  moins  à  titre  éventuel,  s'il  a  réclamé  une 
collocation  ferme  et  définitive.  —  Même  arrêt,  — 
Contra,  Patron,  t.  1",  n.  199,  702,  707. 

3.  Et  réciproquement,  une  distribution  par  contri- 
bution ne  peut  être  ouverte  sur  des  deniei's  prove- 
nant d'une  créance  non  exigible  ou  non  liquide.  — 
Toulouse,  6  mars  1852  [D.  Réj).,  Suppl.,  v°  Distrih. 
par  contrit.,  n.  9]  —  Trib.  Nérac,  24  févr.  1877 
[D.  p.  78.  3._  7]  —  V.  encore  siqyrà,  art.  656,  n.  9. 

4.  Les  dispositions  de  l'art.  660  s'appliquent 
exclusivement  aux  demandes  en  collocation.  — 
Cass.,  23  juin  1886  [S.  87.  1.  265,  P.  87.  1.  633] 

—  Sic,  Audier,  Code  des  distributions  et  des  ordres, 
sur  l'art.  660,  n.  22  ;  Tessier,  n.  155. 

5.  Par  suite,  la  demande  tendant  à  faire  annuler 
une  procédure  de  contribution,  ouverte  au  préjudice 
d'une  contribution  antérieure  non  terminée,  n'est 
point  sujette  à  la  forclusion  édictée  par  cet  article. 

—  Même  arrêt. 

6.  Et  une  pareille  demande,  émanée  de  créan- 
ciers opposants  sur  les  fonds  à  distribuer,  est  régu- 
lièrement introduite,  comme  incident  de  contribu- 
tion, par  un  dire,  ensuite  duquel  le  juge-commissaire 


a  renvoyé  les  parties  à  l'audience.  —  Même  arrêt. 

7.  Une  procédure  de  distribution  par  contribution 
ne  peut  être  poursuivie  lorsque  la  somme  à  distri- 
buer dépasse  le  montant  des  créances.  —  Orléans, 
5  mars  1851  [S.  52.  2.  359,  P.  51.  1.  114,  D.  p.  52. 
5.  204]  —  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  proc, 
V"  Distrih.  p)ar  contrih.,  n.  13;  Chauveau,  Sup'pl, 
quest.  2156  i?s. 

8.  Cependant  si,  en  pareil  cas,  une  contribution 
était  ouverte,  la  procédure  ne  serait  pas  nulle.  — 
Trib.  Seine,  28  juill.  1855  [D.  Rép.,  Suppl,  y°  Dis- 
trib.par  contrib.,  n.  4] 

§  2.  Calcul  du  délai. 

9.  Lorsque  la  sommation  de  produire  dans  une 
distribution  par  contribution  a  été  faite  aux  divers 
créanciers  à  des  dates  différentes,  le  délai  d'un 
mois  dans  lequel  ils  doivent  produire,  à  peine  de 
forclusion,  court,  au  regard  de  chacun  d'eux,  non 
point  à  partir  de  la  sommation  à  lui  faite  personnel- 
lement, mais  seulement  à  partir  de  la  dernière  som- 
mation. —  Paris,  7  févr.  1833  [S.  33.  2.  210,  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  115,  D.  Rép.,  v°  Distrib.  par  contrib., 
n.  98.  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  248  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2173;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2.  n.  895  ;  Bioche,  v°  Distribution  par  contri- 
bution, n.  90  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1927, 
p.  548  ;  Rodière,  t.  2,  p.  253. 

10.  Ainsi,  n'est  pas  forclos  le  créancier  qui  a  pro- 
duit plus  d'un  mois  après  la  sommation  à  lui  faite, 
mais  avant  l'expiration  de  ce  délai,  depuis  la  som- 
mation signifiée  à  d'autres  créanciers.  —  Rouen, 
2  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc  cit.} 

11.  Le  délai  d'un  mois  accordé  aux  créanciers 
opposants  pour  produire  n'est  pas  un  délai  franc  : 
on  y  doit  comprendre  le  jour  de  la  sommation  et  le 
jour  de  l'écJiéance.  —  Paris,  30  déc.  1837  [S.  38. 
2.  87,  P.  38.  145,  D.  p.  38.  2.  22,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  100]  —  Trib.  Seine,  27  avr.  1832  [S.  33.  2.210, 
D.  p.  33.  2.  115]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Bioche,  v°  Distrib.  par  contrib.,  n.  88. 

12.  Ce  délai  d'un  mois  ne  peut  d'ailleurs  être 
augmenté  en  raison  des  distances.  —  Bordeaux,  7 
juin  1839  [S.  39.  2.  412]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
]3ru,  loc.  cit.;  Bioclie,  n.  89.  —  V.  pour  les  questions 
analogues  en  matière  d'ordre,  infrà,  art.  754. 

§  3.  Forclusion, 

A.  Créanciers  opposants,  —  13.  Les  créanciers 
opposants  qui  n'ont  pas  produit  leurs  titres  dans  le 
mois  de  la  sommation  qui  leur  a  été  faite  sont  forclos 
par  la  seule  expiration  de  ce  délai.  Us  ne  peuvent 
être  relevés  de  la  forclusion  par  la  production  après 
le  règlement  provisoire.  —  Cass.,  2  juin  1835  [S.  35. 
1.  960,  P.  chr.,  D.  P.  35.  1.  329,  D.  Rép.,  vo  Dis- 
trib.  par  co7itrib.,  n.  87-1°]  — -  Paris,  15  août  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  858]  ;  30  déc.  1837  [S.  38. 
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2.87,  P.  38.  1.  145,  D.  p.  38.  2.  22,  D.  Bép.,  v°  cit., 
n.  87-2°]  —  Bordeaux,  7  juin  1839  [S.  39.  2.  412, 
D.  Bép.,  v°  cit.,  n.  82-5"]  —  «Sic,  Cane  et  Chauveau, 
quest.  2173  ;Pigeau,  t.  2,  p.  190  ;Favard(leLanglade, 
RéiJ.,  v"  Distrib.  par  contrib.,  §  1",  n.  3;  Berriat 
Saint-Piix,  p.  618;  Rauter,  Proc,  p.  341. 

14.  Jugé,  de  même,  que  le  créancier  qui  n'a  pas 
Itroduit  ses  titres  dans  le  mois  de  hi  sommation  qui 
lui  en  a  été  faite,  ne  peut  être  admis  à  les  produire 
plus  tard,  même  en  offrant  de  sup])orter  les  frais  de 
la  production  tardive  :  il  n'en  est  pas  comme  en 
matière  d'ordre  (avant  la  loi  du  21  mai  1858).  La 
forclusion  prononcée  par  l'art.  660,  pour  défaut  de 
ju'oduction  dans  le  mois,  est  absolue  ;  elle  emporte 
déchéance.  —  Bordeaux,  30  mars  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.p.  29.2.  201,  D. /?e>.,  r»  «7.,n.85-3°]  — V. 
Diiou,  8  juin.  1868  [S.  68.  2.  317,  P.  68.  1218]  — 
Alger,  11  fcvr.  1878  [D.  p.  79.  2.  185,  et  la  disser- 
tation de  M.  Lcvillain]  —  V.  en  matière  d'ordre, 
in/rà,  art.  754  et  755. 

15.  Jugé,  au  contraire,  que  ;les  créanciers  non 
produisants  dans  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art. 
660,  ne  sont  pas  forclos,  par  la  seule  expiration  de 
ce  délai.  Ils  peuvent  utilement  produire  jusqu'au 
règlement  piovisoire.  —  Paris,  11  déc.  1822  [S.  et 
P.  chr  ,  D.  p.  23.  2.  127,  D.  Réf.,  vo  cit.,  n.  84] 

16.  ...  Et  même  jusqu'à  la  clôture  définitive  du 
procès-verbal  du  juge-commissaire.  —  Limoges,  19 
nov.  1842  [S.  43.'  2.  128,  P.  chr.,  D.  Eép.,  v°  cit., 
n.  89-2»j  —  Sic,  Delaporte,  t.  2,  p.  141;  Thomines- 
Desmazures,  t.  2,  n.  733. 

17.  Décidé  de  même  implicitement  qu'il  y  a  lieu 
de  considérer  comme  forclos,  et,  par  suite,  comme 
irrecevable  à  se  présenter  à  une  contribution,  le 
créancier  qui  n'a  pas  produit  dans  le  mois  de  la  som- 
mation aux  créanciers  opposants,  ou  avant  la  date 
de  la  clôture  du  règlement  provisoire.  —  Cass., 
16  déc.  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  461,  D.  p.  97.  1. 
188] 

18.  En  tous  cas,  la  forclusion  prononcée  par 
l'art.  660,  contre  le  créancier  opposant  qui  n'a  pas 
produit  dans  le  mois  de  la  sommation,  n'est  pas 
applicable  au  créancier  qui,  ayant  produit  dans  ce 
délai,  fournit  plus  tard  des  titres  nouveaux  pour 
justifier  la  légitimité  de  sa  créance  contestée.  — 
Cass.,  6  mars  1828  [S.  38.  1.  189,  P.  38.  2.  666, 
D.  p.  38.  1.  183]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1927,  p.  550. 

19.  La  forclusion  prononcée  par  l'art.  660,  pour 
défaut  de  production  des  titres  dans  le  mois,  n'est 
pas  applicable  non  plus  aux  créances  qui,  par  leur 
nature,  ne  peuvent  être  accompagnées  de  titres  ;  il 
suffit,  en  ce  cas,  que  la  demande  en  collocation  soit 
formée  en  temps  utile.  —  Paris,  30  juill.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  238,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  92] 

20.  Mais  le  créancier  qui  a  fait  une  production 
incomplète  dans  le  délai  d'un  mois  imparti  par 
l'art.  660,  n'est  pas  recevable  à  faire  des  produc- 
tions nouvelles  après  l'expiration  de  ce  délai,  alors 
d'ailleurs  qu'il  a  été  déjà  procédé  sur  le  vu  des 
pièces  produites  à  un  règlement  proAàsoire.  —  An- 
gers, 5  janv.  1877  [S.  77.  2.  320,  P.  77.  1278,  D. 
p.  77.  2.  174] 

21.  La  femme  demanderesse  en  séparation  de 
biens  qui  réclame  sa  collocation,  pour  le  montant 
de  ses  reprises,  sur  une  somme  en  distribution  ap- 
partenant à  son  mari,  ne  peut,  sous  prétexte  que  le 
chiffre  desdites  reprises  est  encore  indéterminé,  se 
borner  à  énoncer  dans   sa   demande   les  titres  à 


l'appui  ;  elle  doit,  à  peine  de  déchéance,  produire, 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  660,  les  titres  sus- 
ceptibles d'établir  l'existence  et  la  quotité  probable 
de  sa  créance  prétendue,  tels  que  son  contrat  do 
mariage,  sa  demande  en  séparation  de  biens,  etc.  — 
Dijon,  8  juill.  1868,  précité. 

22.  ...  Sauf  ù  se  prévaloir,  même  après  le  délai 
expiré,  de  la  liquidation  de  ses  reprises  ultérieure- 
ment opérée,  et  qu'elle  s'était  trouvée  dans  l'impos- 
sibilité de  présenter  plus  tôt.  —  Même  arrêt. 

23.  Au  cas  de  cession  de  créance,  chacun  des 
créanciers  produisants  peut  exciper  contre  lecession- 
naire  de  partie  d'une  créance,  de  la  forclusion  par 
lui  encourue  pour  défaut  de  production  dans  le 
mois,  bien  que  le  cocréancier  de  ce  cessionnaire, 
détenteur  du  titre,  l'ait  ])roduit  en  temps  utile,  et 
que  ce  dernier  ne  se  prévale  pas  personnellement 
de  cette  forclusion,  quoique  la  somme  due  au  ces- 
sionnaire soit  stipulée  payable  par  préférence  à  sa 
propre  créance.  —  Cass.,  2  juin  1835,  précité. 

24.  La  circonstance  que  les  deniers  à  distribuer 
ont  été  augmentés,  ne  relève  pas  les  créancier^^ 
opposants  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue  en  ne 
produisant  pas  dahs  le  délai  fixé.  —  Paris,  27  juin 
1811  [P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  quest.  2174. 

25.  B.  Créanciers  non  opposants.  —  La  for- 
clusion prononcée  contre  les  opposants,  qui  ue  pro- 
duisent pas  dans  le  mois  de  la  sommation  à  eux 
faite,  s'étend-elle  même  aux  créanciers  non  oppo- 
sants ?  —  La  question  est  controversée  :  Dans  une  pre- 
mière opinion,  on  décide  que  la  forclusion  prononcée 
s'étend  même  aux  créanciers  non  opposants,  et  qui, 
comme  tels,  n'ont  pas  reçu  de  sommation  de  pro- 
duire. —  Cass.,  13  nov.  1861  [S.  61.  1.  940,  P.  62. 
109,  D.  p.  61.  1.  484]  ;  14  avr.  1869  [S.  70.  1.  76. 
P.  70.  158,  D.  p.  69. 1.  408]  —  Paris,  30  juill.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  57]  —  Metz,  16  août 
1849  [S.  49.  2.  520,  P.  50.  1.  345,  D.  p.  56.  2.  128] 
—  Sic,  Bioche,  v"  Distrib.  par  contrib.,  n.  87  et  s.  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  254.  —  Contra,  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n.  896. 

26.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  la  production  par  eux 
faite  n'a  lieu  qu'après  le  règlement  provisoire.  — 
Vainement,  on  dirait  que  la  forclusion  ne  court  qu'à 
l'égard  des  créanciers  qui  ont  été  mis  en  demeure 
de  produire  par  une  sommation.  —  Paris,  30  juill. 
1829,  précité. 

27.  Peu  importe,  au  surplus,  pour  l'application  de 
la  déchéance  dont  il  s'agit,  que  le  débiteur  sur  le- 
quel la  contribution  est  ouverte  vienne  à  tomber  en 
faillite  :  cet  événement  ne  saurait  influer  sur  la 
distribution  déjà  effectuée.  —  Metz,  16  août  1849, 
précité. 

28.  Jugé,  au  contraire,  que  les  créanciers  qui,  en 
l'absence  de  toute  opposition  de  leur  part,  n'ont  pas 
été  appelés  à  la  procédure  de  distribution  par  con- 
tribution de  deniers  appartenant  à  leur  débiteur,  ne 
peuvent  se  voir  opposer  la  forclusion  édictée  par 
l'art.  660  contre  les  créanciers  opposants  qui  n'ont 
pas  produit  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la 
sommation  qui  leur  a  été  adressée  dans  les  termes 
de  l'art.659.  — Bourges, 23 mars  1821  [S.etP.  chr., 
D.  Rép.,\°  Didrib.imr  contrib.,  n.  94-1°]  —  Nîmes, 
30  déc.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  295] 

29. ...  A  leur  égard,  il  n'y  a  que  la  distribution  con- 
sommée qui  peut  les  rendre  non  recevables  à  faire 
valoir  leurs  droits  sur  les  deniers  appartenant  à  leur 
débiteur.  —  Bourges,  23  mars  1821,  précité.  — 
Rouen,  18  avr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  95, 
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D.  i?e/).,  loc.  cit."]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Br, 
t.  5,  §  1928  et  s.,  p.  551  et  s.  —  V.  au  surplus  sur 
ces  questions,  notre  Rép.  gén.  alph.  du,  dr.fr., 
v°Distrib.pur  contrib.,  n.  248  et  s.,  290  et  s. 

§  4.  Formes  de  la  production. 

30:  La  production  n'est  pas  signitiéo  et  consiste 
dans  une  simple  requête  adressée  au  juge  par  un 
avoué  et  contenant,  par  conséquent,  constitution 
d'avoué,  si  ce  n'est  déjà  fait.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1926,  p.  547.  —  Comp.  l'acte  de  pro- 
duction en  matière  d'ordre,  y';//?'à,  art.  754. 

31.  L'acte  de  demande  en  collocation  doit  être 
signé  de  l'avoué  constitué.  —  Carré,  qucst.  2172. 

—  V.  Pigeau,  t.  2,  p.  169. 

32.  La  production  doit  être  accompagnée  du 
dépôt  des  titres  à  l'appui  s'il  y  en  a  «  es  mains  du 
juge  »,  aux  termes  de  notre  article,  ou  au  grefïe.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  ;  Bioche,  v°  Dis- 
trih.  par  contrib.,  n.  85. 

33.  Il  a  été  jugé  h  cet  égard  que  la  production 
des  titres  que  l'art.  660,  C.  proc,  prescrit  de  faire 
entre  les  mains  du  juge  commis  à  la  distribution, 
est  valablement  faite  au  greffe  et  entre  les  mains 
du  greffier  du  tribunal,  lequel  a  qualité  pour  cons- 
tater cette  production  au  nom  du  juge-commissaire. 

—  Paris,  17nov.  1855  [S.  56.  2.  154,  P.55,2.545] 


34.  L'acte  de  produit  n'est  pas  signifié,  car  le 
saisi  a  été  par  avance  sommé  d'en  prendre  commu- 
nication et  les  créanciers  seront  sommés  de  le  faire 
en  même  temps  qu'ils  prendront  communication  du 
règlement  provisoire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

35.  Le  créancier,  sommé  de  produire  à  une  dis- 
tribution par  contribution,  ne  peut  se  borner,  après 
avoir  constitué  avoué,  à  faire  un  dire  dans  lequel 
il  revendique,  sur  la  somme  à  distribuer,  une  cer- 
taine somme  lui  appartenant  en  vertu  d'un  trans- 
port à  lui  consenti  par  le  débiteur  saisi  et  signifié 
au  tiers  saisi,  ledit  créancier  soutenant  dans  ce 
même  dire  que  «  la  distribution,  à  laquelle  il  dé- 
clare ne  pas  vouloir  prendre  part,  ne  peut  porter  que 
sur  la  somme  disponible,  après  son  prélèvement  ». 
—  Cass.,  14  févr.  1887  [S.  90.  1.  511,  P.  90.  1. 
1241] 

36.  Dans  ce  cas,  et  alorsque  le  créancier  ne  forme 
une  demande  de  collocation  qu'après  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  sommation,  et  à  la  suite  d'un 
arrêt  décidant  que  la  cession  à  lui  consentie  pou- 
vait produire  effet  seulement  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  les  juges  décident  à  bon 
droit  que  la  demande  en  distraction,  dans  les  termes 
où  elle  s'est  produite,  était  exclusive  de  toute  de- 
mande en  collocation,  et  que,  ainsi,  la  demande  en 
collocation  a  été  tardive.  —  Même  arrêt. 


Art.  661 .  Le  même  acte  contiendra  la  demande  à  fin  de  privilège  :  néanmoins,  le 
propriétaire  pourra  appeler  la  partie  saisie  et  l'avoué  plus  ancien  en  référé  devant  le  juge- 
commissaire,  pour  faire  statuer  préliminairement  sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers 
à  lui  dus.  —  C.  proc.  civ.,  660,  806  et  s.,  819  ;  —  C.  ciy.,  2095;  2102  ;  —  Tarif,  du 
16  févr.  1807,  art.  29,  97,  98. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Appel,  9  et  s. 

Bailleur,  1  et  s. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 11. 

Contestations,  3  et  i. 

Contributions  indirectes,  1. 

Créanciers  privilégiés,  1. 

Frais  pour  la  conservation  de 
la  chose,  1. 


Juge-commissaire,  2  et  s. 
Locataire  principal,  1. 
Ordonnance  du  juge,  7  et  s. 
Preuve,  12. 
Référé,  3,  5,  7. 
Renvoi  au  tribunal,  3  et  s. 
Signiflcatiou  à  avoué,  10. 
Usufruitier,  1. 


1.  Les  articles  661  et  662  font  au  propriétaire 
une  situation  privilégiée.  Par  ce  propriétaire  »,  il 
faut  entendre  ici  tout  créancier  de  loyers  ou  de  fer- 
mages, non  seulement  le  propriétaire  même  des 
lieux  loués  ou  affermés,  mais  encore  l'usufruitier  et 
le  principal  locataire  et  appliquer,  a  fortiori,  ces 
dispositions  à  tous  les  créanciers  préférables  au  pro- 
priétaire lui-même,  à  savoir  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  pour  les  impôts  qui  lui  sont  dus, 
les  fournisseurs  de  semences  et  d'ustensiles  et  les 
ouvriers  qui  ont  fait  la  récolte.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1942,  p.  575  ;  Bioche,  n.  129  et 
130  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2175.  —  En  ce 
qui  concerne  spécialement  le  privilège  du  bailleur, 
V.  notre  Code  civ.  annoté,  art.  2102  et  2104. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  661,  le  propriétaire  dis- 
pensé de  suivre,  pour  se  faire  payer,  la  voie  onli- 
uaire  dti  règlement  provisoire  et  du  règlement  déli- 


nitif  (V.  infrà,  art.  663  et  670)^  peut  appeler  la 
partie  saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien  en  référé 
devant  le  juge-commissaire  pour  statuer  préliminai- 
rement sur  les  loyers  qui  lui  sont  dus.  —  Cette  faveur 
se  justifie  par  cette  double  considération  que  les 
créances  dont  il  s'agit  ont  très  généralement  un 
caractère  de  certitude  et  de  simplicité  qui  rend  les 
contredits  peu  probables  et  que  les  sommes  dues  au 
propriétaire  ou  aux  autres  créanciers  dont  nous  ve- 
nons de  parler  (à  l'exception  toutefois  de  la  régie) 
étant  fréquemment  destinées  à  l'entretien  de  ces 
])ersonnes  et  de  leurs  familles,  il  est  bon  d'en  faci- 
liter le  recouvrement.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1943,  p.  575;  Rodière,  t.  2,  p.  255. 

3.  L'étendue  des  pouvoirs  du  juge-commissaire 
a  donné  lieu  à  des  difficultés  :  dans  un  premier 
système,  on  soutient  que  l'art.  661  ne  vise  que  le 
cas  où  la  créance  privilégiée  du  propriétaire  n'est 
pas  contestée  ;  dans  l'hypothèse  contraire,  le  juge- 
commissaire  devrait  se  dessaisir  et  renvoyer  les 
parties  devant  le  tribunal  conformément  à  l'art. 
666^  infrà.  —  Ainsi  jugé  qu'en  matière  de  distri- 
bution par  contribution,  le  juge-commissaire  est 
incompétent  jiour  statuer  sur  les  contestations  rela- 
tives à  l'exercice  du  privilège  du  propriétaire,  à 
raison  des  loyers  qui  lui  sont  dus  :  le  juge-commis- 
saire doit  renvoyer  le  jugement  de  ces  contestations 
à  l'audience.  —  Cass.,  26  janv.  1875  [S.  75.  1. 
115,  P.  75.  271,  D.  p.  75.  1.  306]   —  Rouen,  20 
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avr.  1880  [S.  81.  2.  245,  P.  81.  1.  1139]  —  Adde, 
Colmet-Daage,  sur  Boitard,  t.  2,  n.  898. 

4.  Décidé,  au  contraire,  que  le  juge-commissaire 
est  compétent  pour  statuer  sur  la  contestation  rela- 
tive au  privilège  du  propriétaire,  ;\  raison  des  loyers 
qui  lui  sont  dus.  —  Amiens,  10  juin  1837  [S.  38. 
2.  78,  P.  38.  1.  344,  D.  p.  37.  2.  140.  D.  Ré2)., 
v°  Distrib.  jmr  conirib.,  n.  79]  —  Sic,  Carré, 
quest.  2175  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  178  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1944,  p.  579  ;  de  Belleyme,  Or- 
donnances sur  requête,  t.  1,  p.  363  et  s. 

5. ...  A  l'exclusion  du  juge  des  référés.  —  Rouen, 
16  mai  1862  [D.  r.  76.  2.  70,  ad  notam]  —  Paris, 
29  mai  1875  [D.  p.  76.  2.70] 

6.  Toutefois,  la  disposition  de  l'art.  661,  qui 
attribue  juridiction  au  juge-commissaire  pour  sta- 
tuer préliminairement  sur  le  privilège  du  proprié- 
taire relativement  aux  loyers  qui  lui  sont  dus,  n'est 
pas  tellement  impérative  que  le  juge-commissaire 
saisi  soit  obligé  de  statuer  sur  la  demande  portée 
devant  lui  :  il  a  la  faculté,  s'il  le  trouve  conve- 
nable, de  renvoyer  les  })arties  devant  le  tribunal. 
—  Bordeaux,  2  août  1831  [S.  32.  1.  158,  P.  clir., 
D.  p.  32.2.  118,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  77] 

7.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire qui  statue,  dans  les  termes  de  l'art.  661,  sur 
le  privilège  du  propriétaire  pour  les  loyers  à  lui 
dus,  n'est  pas  une  ordonnance  de  référé  statuant  au 
provisoire,  mais  une  décision  définitive  en  matière 
de  contribution,  qui  est  dès  lors  soumise  aux  dispo- 
sitions spéciales  du  Code  de  procédure  en  cette 
matière.  —  Cass.,  21  févr.  1854  [S.  54.  4.  773,  P. 
54.  1.  378,  D.  p.  54.  1.  398]  —  Rouen,  20  avr.  1880, 
précité.  --  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  251  ;  Bioche,  v»  Dia- 
trib.  par  coulrib.,  n.  333;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1943,  p.  578  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  897;  Bonnier,  n.  1406.  —  Contra,  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  255. 


8.  Cette  ordonnance  est  notamment  soumise  à  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Rouen,  20 
avr.  1880,  précité.  —  S'«c,  Tessier,  t.  l^^"",  n.  174 
et  s. 

9.  Par  suite,  lorsque  le  juge-commissaire  a  pro- 
noncé seul  sur  une  difficulté  qui  sort  du  cercle  de 
ses  attributions,  au  lieu  de  renvoyer  à  l'audience, 
selon  le  vœu  de  l'art.  606,  infrà,  le  recours,  ouvert 
contre  le  jugement  du  tribunal  appelé  à  vider  le 
différend,  est  nécessaiiement  ouvert  contre  son 
ordonnance.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art. 
666. 

10.  Par  suite  encore,  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel  de  cette  ordonnance  (dix  jours),  il  suffit  de 
la  signifier  à  avoué,  en  conformité  de  l'art.  666, 
i7ifrà;  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  signifier  à  per- 
sonne ou  domicile.  —  Cass.,  21  févr.  1854,  précité. 

—  V,  infrà,  art.  6C9. 

11.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  ordon- 
nance doit  être  exécutée  contre  la  Caisse  des  dépôts 
etconsiguations,  dépositaire  des  sommes  à  distribuer. 

—  Même  arrêt. 

12.  Le  règlement  dujuge  commissaire,  qui  attribue 
le  caractère  privilégié  à  une  créance  (dans  l'espèce, 
privilège  des  serviteurs  sur  la  récolte  de  l'année  par 
préférence  au  propriétaire),  n'a  pas  pour  effet,  en 
cas  de  contestation,  de  décharger  ce  créancier  de  la 
preuve  du  privilège  qu'il  réclame,  et  d'imi)Oser  la 
preuve  contraire  au  créancier  contestant.  —  Cass., 
15  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  127,  D.  p.  98.  1.  499] 

—  V.  aussi  Cass.,  26  janv.  1875  [S.  75.  1.  11b,  P. 
75.  271,  D.  p.  75.  1.  3Ô6]_ 

13.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  déchéance, 
que  l'allocation  par  privilège  soit  demandée  dans 
l'acte  même  de  produit  ;  elle  peut  l'être  dans  des 
conclusions  prises  devant  le  tribunal.  —  Bordeaux, 
7  juin  1839  [S.  39.  2.  412] 


Art.  662.  Les  frais  de  poursuites  seront  prélevés,  par  privilège,  avant  toute  créance 


autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire. 
2101-1°,  2102. 


0.  proc.  civ.,  657,  714;  —  C.  civ. 


1.  Notre  article  est  une  application  du  principe 
souvent  formulé  que  lorsque  les  frais  de  justice, 
bien  que  relatifs  à  la  généralité  des  meubles,  ne 
profitent  cependant  pas  à  certains  créanciers  qui 
sont  investis  de  droits  spéciaux,  pour  la  consei-va- 
tion  ou  la  réalisation  desquels  les  actes  de  procé- 
dure, qui  ont  occasionné  ces  frais,  étaient  sans 
nécessité  comme  sans  utilité,  le  privilège  dont  ils 
jouissent  ne  saurait  être  opposé  à  ces  créanciers.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1945,  p.  579;  Au- 
bry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  260,  p.  209  ;  Merlin, 
v°  Privilège,  sect.  3,  §  1,  n.  2;  Colniet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  14  i(S-IV  ;  Troplong,  Des  privilèges  ethypo- 
thèques,  t.  1,  n.  130  et  131;  Pont,  t.  1,  n.  67. 

2.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu,  sur  le  prix  de  la  vente 
du  mobilier  du  preneur  en  état  de  faillite,  de  payer 
par  préférence  à  la  créance  du  bailleur  les  frais  du 
jugement  d'ouverture  de  faillite,  d'affiches  et  d'or- 
donnance pour  vendre  le  mobilier,  l'art.  662, 
C.  proc,  faisant  passer  le  privilège  du  bailleur  avant 
même  les  frais  de  poursuite  et  de  contribution,  et, 
d'autre  part,  lesdits  frais  n'ayant  en  rien  servi  à  la 


liquidation  du  gage   du  propriétaire.  —  Rouen,  9 
déc.  1896  [S.  et  P.  99.  2.  233,  D.  p.  99.  2.  137] 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  payer,  par  pré- 
férence à  la  créance  du  bailleur,  ni  même  de  col- 
loquer  par  privilège,  les  frais  de  publicité  d'une 
tentative  de  vente  faite  par  le  syndic  de  la  faillite 
postérieurement  à  la  saisie  gagerie  faite  par  le  bail- 
leur; cette  tentative  de  vente  étant  irrégulière,  ces 
frais  doivent  demeurer  à  la  charge  de  la  faillite.  — 
Même  arrêt.  —  V.  Alger,  23  févr.  1893  [S.  et  P-. 
93.  2.  175]  —  Adde,  Journ.  des  faillites,  1891, 
p.  532. 

4.  Le  privilège  du  propriétaire  sur  le  prix  des 
récoltes  et  de  tout  ce  (\m  garnit  la  ferme  prime  les 
frais  de  poursuite  de  distribution,  non  seulement 
lorsque  le  propiiétaire  use  de  la  faculté  que  lui  donne 
l'art.  661,  suprà,  de  faire  statuer  en  référé  sur  son 
privilège,  mais  encore  quand  il  a  produit  à  la  con- 
tribution, si  sa  créance  n'a  pas  été  conteistée  ou  si 
les  contestations  dont  elle  a  été  l'objet  ont  été  recon- 
nues mal  fondées.  —  Paris,  5  mars  1872  [S.  73.  2. 
13,  P.  73.  98,  D.  p.  73.  2.  182] 
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5.  Mais  ce  privilège  est,  au  contraire,  primé  par 
les  frais  de  poursuite,  alors  que  le  propriétaire  a 
produit  à  la  contribution  et  que  les  contestations 
élevées,  soit  sur  le  chiffre,  soit  sur  le  rang  de  sa 
créance,  ont  été  déclarées  bien  fondées.  —  Paris, 
26  déc.  1871  [S.  73.  2.  13,  P.  73.  98] 

G.  Dans  l'état  de  collocation,  les  frais  faits  pour 
l)arvenir  à  la  décision  du  procès  qui  a  produit  la 
somme  mise  en  distribution,  doivent  être  colloques 
par  privilège.  —  Bordeaux,  7  juin  1839  [S.  39.  2. 
412] 

7.  Les  frais  qui  résultent  d'une  instance  de  dis- 
tribution sont,  à  l'égard  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  réclamant  collocation  à 
raison  des  droits  qui  lui  sont  dus,  des  frais  indis- 
pensables et  faits  dans  son  intérêt  :  ce  sont  des  frais 
de  justice  dans  le  sens  de  l'art.   47  du   décret  du 
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1^^  gerra.  an  XIII.  Ces  frais  doivent  en  conséquence 
primer  le  privilège  de  l'administration.  —  Cass. 
27  févr.  1833  [S.  33.  1.  289,  P.  clir.,  D.  p.  33.  l! 
130] 

8.  Mais  le  privilège  de  la  régie  des  contributions 
indirectes  sur  les  meubles  des  redevables,  primé  par 
les  frais  de  justice  et  par  la  créance  du  propriétaire 
pour  six.  mois  de  loyers,  n'est  primé,  quant  aux  frais 
faits  par  ce  dernier,  que  pour  ceux  de  ces  frais 
ayant  eu  pour  objet  de  mettre  sous  la  main  de  la 
justice  le  gage  commun  des  créanciers  et  en  procurer 
la  distribution,  mais  non  pour  ceux  exposés  par  le 
propi'iétaire  pour  faire  reconnaître  et  conserver  son 
propre  droit.  —  Nancy,  13  juill.  1853  [S.  53.  2. 
627,  P.  54.  1.  121,  D.  p.  54.  -2.  68,  D.  Eép., 
V"  Privll.  et  hypot.,  n.  551-2°]  —  Paris,  12  déc. 
1856  [S.  57.  2.  64,  P.  57.  480,  D.  p.  50.  5.  306] 


Art.  663.  Le  délai  ci-dessus  fixé  expiré,  et  même  auparavant,  si  les  créanciers  ont 
produit,  le  commissaire  dressera  en  suite  de  son  procès-verbal  l'état  de  distribution  sur  les 
pièces  produites  ;  le  poursuivant  dénoncera,  par  acte  d'avoué,  la  clôture  du  procès-verbal 
aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  communica- 
tion, et  de  contredire  sur  le  procès-verbal  du  commissaire  dans  la  quinzaine.  —  C.  proc. 
civ.,  189,  660,  666,  755;  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29,  99, 100. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acte  d'avoué  à  avoué,  12. 

Collocation  au  marc  le  franc,  7. 

Collocation  privilégiée,  7. 

Créanciers  produisants,  10  et  s. 

Délai,  11. 

Délai  de  distance,  13  et  14. 

Dénonciation  du  règlement 
provisoire,  10  et  s. 

Dies  a  quo.  15. 

Etiit  de  collocation.  —  V.  Rè- 
glement jjrovi^oire. 

Forclusion,  15. 

Juge-commissaire,  1  et  s. 


Président  du  tribunal,  4. 

Procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, 8. 

Production  des  créanciers,  5 
et  s. 

Règlement  provisoire,  1  et  s. 

Saisi,  10. 

Signature  du  règlement  provi- 
soire, 4. 

Signification  à  domicile,  13. 

Signification  à  personne,  13. 

SouB -contribution,  9. 

Ultra  petita,  6. 


DIVISION 

§  l^^.  Etablissement  du  règlement  provisoire  (n.   1 
à  9). 

§    2.  Dénonciation  du  règlement  provisoire  (n.  10  à 
15). 


§  1*'.  Etablissement  du  règlement  provisoire. 

1.  Après  l'expiration  du  délai  pour  produire,  le 
juge-commissaire  doit  dresser  d'oftice  l'état  de  col- 
location :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  lui  fasse  une 
sommation  à  cet  effet.  —  Carré,  quest.  2178.  — 
V.  Delaporte,  t.  2,  p.  240  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1931,  p.  553. 

2.  Il  est  d'usage,  dans  quelques  sièges,  que  le 
poursuivant  lui  propose  un  projet  de  règlement; 
mais  cet  usage  n'a  rien  d'obligatoire.  —  Garsonnet 
etCézar-Bru,  t.  5,  §  1931,  p.  553,  note  4;  Bioche, 
n.  104;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2178. 

3.  Rien  n'oblige  d'ailleurs  le  juge-commissaire  à 
procéder  aussi  rapidement  et  il  peut  sous  sa  respon- 
sabilité et  sans  qu'aucune  nullité  en  puisse  résulter, 
retarder  la  confection  de  ce  travail.  —  Nancy,  27 


mars  1848  [D.    p.   50.  2.  115]    —    Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1931,  p.  554. 

4.  Le  règlement  provisoire  de  distribution  par 
contribution  n'est  point  nul,  bien  qu'il  ait  été  signé, 
non  par  le  juge-commissaire,  mais  par  le  président 
du  tribunal  remplaçant  ce  magistrat  empêché,  si  le 
président  a  déclaré  se  commettre  lui-même  en  rem- 
placement du  juge-commissaire.  —  Cass.,  13  nov. 
1861  [S.  61.  1.  940,  P.  62.  109,  D.  p.  61.  1.  484] 
—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

5.  La  production  faite  par  un  créancier  à  une 
distribution  par  contribution  s'impose  au  juge-com- 
missaire comme  règle  et  limite  de  la  collocation.  — 
Paris,  2  nov.  1890  [S.  et  P.  94.  2.  211] 

6.  En  conséquence,  le  juge-commissaire  à  une 
distribution  par  contribution  ne  peut,  sans  statuer 
ultra  petita,  donner,  dans  son  règlement  provisoire, 
à  un  créancier  produisant,  une  situation  plus  favo- 
rable que  celle  que  le  créancier  a  réclamée  dans 
son  acte  de  production.  —  Paris,  30  juin  1890  [S. 
et  P.  94.2.  211] 

7.  Ainsi,  il  ne  peut  coUoquer  par  privilège  un 
créancier  qui  n'a  demandé  à  être  admis  qu'au  marc 
le  franc.  —  Même  arrêt. 

8.  L'état  provisoire  de  collocation  daté  et  signé 
du  juge-commissaire  est  porté  au  procès-verbal  ;  il 
vise  d'abord  sommairement  les  pièces  qui  constatent 
la  somme  à  distribuer  et  le  nombre  des  créanciers 
opposants,  les  originaux  des  sommations  de  pro- 
duire et  ceux  des  actes  de  production  ;  il  fixe  en- 
suite la  somme  à  distribuer  et  dresse  la  liste  des 
créanciers  à  colloquer  sur  cette  somme,  par  ordre 
de  préférence  s'ils  sont  privilégiés  (V.  suprà,  art. 
661  et  662),  au  marc  le  franc,  s'ils  sont  simplement 
chirographaires .  —  Bioche,  n.  106;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

9.  En  matière  de  distribution  par  contribution, 
les  créanciers  qui  ont,  avant  la  clôture  provisoire 
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de  la  distribution  par  contribution,  produit  en 
sous-ordre  sur  la  collocation  de  leur  débiteur,  ne 
peuvent  prétendre  à  aucun  droit  de  préférence  à 
rencontre  d'autres  créanciers  qui  ont  produit  en 
sous-ordre  postérieurement  au  règlement  provisoire, 
mais  avant  le  règlement  définitif,  sur  la  même  col- 
location;  les  uns  et  les  autres  doivent  venir  en  con- 
currence. —  Trib.  Caon,  27  iuill.  1893  [S.  et  P.  94. 
2.  313,  D.  P.  94.  2.  121] 

§  2.  Dénonciation  du  règlement  provisoire. 

10.  L'état  de  collocation  terminé,  le  poursuivant 
le  dénonce  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie 
saisie  avec  sommation  d'en  prendre  communication 
et  d'y  contredire  dans  la  quinzaine.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1933,  p.  557. 

11.  La  loi  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  cette 
dénonciation  doit  avoir  lieu  et  le  poursuivant  peut 
le  retarder  à  son  gré,  sauf  aux  autres  parties  inté- 
ressées à  provoquer  sa  déchéance  et  à  se  faire  subro- 
ger à  lui.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

12.  L'état  de  collocation  est  dénoncé  par  acte 
d'avoué  à  avoué  aux  créanciers  produisants  et  au 
saisi  qui  a  constitué  avoué  ;  un  seul  acte  suffit  si  le 


même   avoué  représente   plusieurs    créanciers.   — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,    loc.  cit.  ;  Bioche,  n.  140. 

13.  Lorsque  la  partie  saisie  n'a  pas  d'avoué  cons- 
titué, le  règlement  provisoire  doit  lui  être  dénoncé 
par  exploit  à  personne  ou  domicile  :  à  défaut  de 
quoi  aucune  forclusion  ne  saurait  être  prononcée 
contre  elle.  Et  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'observer 
les  délais  de  distance.  —  Paris,  1"  déc.  1836  [S. 
37.  2.  18,  P.  37.  1.  49,  D.  Bép.,  v»  Distrih.  par 
contrib.,  n.  113]  —  Rouen,  1"  déc.  1854  [S.  5G.  2. 
692,  P.  57.  413,  D.  p.  55.  2. 122]  —  Sic  (sur  le  pre- 
mier point),  Demiau-Crouzilhac,  p.  432;  Delaporte, 
t.  i2,  p.  240;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  734; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  en 
matière  d'ordre,  art.  755. 

14.  Décidé,  par  contre,  A  l'égard  des  créanciers, 
que  le  délai  pour  contredire  n'est  pas  susceptible 
d'augmentation  à  raison  des  distances.  —  Nancv,  20 
févr.  1847  [./.  des  avoués,  72.  315] 

15.  Le  règlement  provisoire  ne  donne  lieu  à  au- 
cune autre  formalité  ;  il  n'a  besoin  d'être  ni  levé, 
ni  signifié,  ni  enregistré.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bni, 
loc.  cit.  —  Sur  le  point  de  départ  du  délai  de  quin- 
zaine imparti  par  notre  article  et  la  forclusion  qui 
résulte  de  son  expiration,  V.  infrà.  art.  664. 


Art.  664.  Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de  prendre  communication  es 
mains  dn  juge-commissaire  dans  ledit  délai,  ils  demeureront  forclos,  sans  nouvelle  som- 
mation ni  jugement  :  il  ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  lieu  à  contester.  —  C.  proc. 
civ.,  660,  756  et  s.;  —  C.  comm.,  503. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Appel,  4,  6. 
Contredit,  1  et  s. 
Date,  14. 
Délai,  1  et  s. 
Désistement,  9. 
Di^s  a  quo,  1. 
Exception,  6. 
ForcluBion,  1  et  s. 
Jugement   de    condamnation, 
11  et  12. 


Lettre  de  change,  Il  et  12. 
Mémoire  de  fournitures,  11  et 

12. 
Moven  de  fond,  6. 
Nullité,  13. 
Ordre,  1. 

Règlement  déflnif,  13. 
Salaires  (petits),  13. 
Titre  frauduleux,  8. 
Titre  non  produit,  11  et  s. 


1.  Le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  les  créan- 
ciers produisant  dans  une  distribution  par  contribu- 
tion doivent  faire  leurs  contredits,  à  peine  de  for- 
clusion, ne  court  qu'àpartirdeladernièresommation 
aux  uns  ou  aux  autres  des  créanciers.  —  Ainsi, 
n"est  pas  forclos  le  créancier  qui  contredit  plus  de 
quinzaine  après  la  sommation  à  lui  faite,  mais  avant 
l'expiration  de  ce  délai  depuis  la  sommation  signifiée 
à  d'autres  créanciers.  —  Rouen,  1"  déc.  1854  [S. 
56.  2.  692,  P.  57.  413,  D.  r.  55.  2.  122]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  v"  (Jrdres  et  contributions, 
n.  2.^1  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  6,  §  1934,  p.  559  ; 
Rodière,  t.  2,  p,  257.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le 
point  de  départ  du  délai  de  production,  une  solution 
analogue,  suprà,  art.  660,  n.  9  et  10.  —  Sur  le  délai 
pour  contredire  en  matière  d'ordre,  V.  ?H/rà,  art.  755. 

2.  D'autre  part,  lorsque  le  procès-verbal  de  collo- 
cation provisoire  a  été  contesté  dans  la  quinzaine 
de  sa  dénonciation,  par  l'un  des  créanciers,  cette 
contestation  profite  à  tous  les  autres  créanciers, 
même  à  ceux  qui  ont  laissé  passer  le  délai  sans 
contester.  — Paris,  30  juill,  1829  [S.  et  P.  clir.,  D. 


p.  30.  2.  58]  —  Orléans,  23  avr.  1863  [D.  p.  63.  2. 
79]  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2180  bis. 

3.  Jugé  au  contraire  que  les  contestations  élevées 
par  certains  créanciers  sur  le  règlement  provisoire 
de  contribution,  dans  le  délai  de  quinzaine  prescrit 
par  l'art.  664,  ne  sauraient,  quel  qu'en  soit  le  ré- 
sultat, profiter  à  ceux  qui  ont  encouru  la  déchéance 
prononcée  par  cet  article.  —  Cass.,  13  nov.  1861 
[S.  61.  1.  940,  P.  62.  109,  D.  p.  61. 1.  484] 

4.  ...  Et  que,  lorsque  tous  les  opposants,  sauf  un 
seul,  ont  été  forclos,  il  suffit  d'appeler  devant  le 
juge-commissaire,  ou  d'intimer  sur  l'appel  de  son 
ordonnance,  l'avoué  de  cet  opposant,  qui  d'ailleurs 
se  trouve  être  le  plus  ancien.  —  Cass.,  21  févr.  1854 
[S.  54.  1.  773,  P.  54.  1.  378,  D.  p.  54.  1.  398] 

5.  Le  délai  de  quinzaine  pour  contredire  l'état  de 
collocation  en  matière  de  distribution  par  contribu- 
tion est  péremptoire  et  emporte  forclusion  de  plein 
droit.  —Paris,  17  juin  1813  [P.  chr.]  —  Oriéans, 
22  déc.  1863  [D.  p.  63.  2.  79]  —Carré,  quest. 
2180  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  735  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §1934,  p.  559.  —  Contra,  Rennes, 
31  mai  1813  [P.  chr.]  —  Delaporte,  t.  2,  p.  241. 

6.  Le  moyen  de  forclusion  est  un  moyen  du  fond 
et  non  pas  seulement  une  simple  exception  de  pro- 
cédure :  il  peut,  dès  lors,  être  ojiposé  en  tout  état 
de  cause,  et  même  en  ajipel  pour  la  première  fois. 
—  Rouen,  l"déc.  1854,  précité. 

7.  Et  le  défendeur  au  contredit  formé  contre  sa 
collocation  peut,  malgré  l'expiration  du  délai  de 
quinzaine,  repousser  le  contredit  par  tous  les  moj'ens 
légaux,  notamment  en  opposant  la  forclusion  à  son 
adversaire.  —  Cass.,  16  déc.  1896  [S.  et  P.  1900. 
1.  461,  D.  p.  97.  1.  188] 
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8.  Décidé  pareillement  que  le  créancier  dont  la 
collocation  dans  le  règlement  provisoire  d'une  dis- 
tribution par  contribution  a  été  contestée  peut, 
même  après  le  délai  de  quinzaine  accordé  pour  con- 
tredire par  l'art.  663,  suprà,  contester  lui-même, 
comme  reposant  sur  un  titre  frauduleux,  la  colloca- 
tion de  celui  qui  l'attaque.  —  Paris,  12  juin  1865 
[S.  65.,2. 194,  P.  65.  830]  —  V.  en  ce  sens,  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  735  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2180 fer.  —  V.  aussi  Bioche,A'0  Ordre,  n.  495 ; 
Patron,  t.  2,  n.  821. 

9.  Peu  importe  que  le  contestant  primitif  se  soit 
désisté  de  son  contredit,  si  son  désistement  est 
postérieur  à  la  contestation  élevée  sur  sa  propre 
collocation.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  désistement 
en  matière  de  contredit,  V.  suprà,  art.  402,  n.  19  et 
20,  28,  50. 

10.  La  forclusion  du  droit  de  contredire  exclut 
nécessairement  la  production  de  tout  titre  non  pro- 
duit avant  que  cette  forclusion  fût  encourue.  — 
Douai,  27  déc.  1880  [S.  81.  2.  158,  P.  81.  1.  927, 
D.  p.  81,  2.  59] 

11.  En  conséquence,  lorsqu'un  créancier  a  demandé 
et  obtenu  sa  collocation  en  vertu  de  traites  acceptées 
et  faisant  l'objet  d'un  arrêt  de  condamnation,  il  ne 
peut  plus,  si  l'arrêt  est  ultérieurement  cassé  et  les 
traites  annulées,  maintenir  efficacité  à  la  précédente 
collocation,  en  substituant,  après  l'expiration  des 
délais  pour  produire  et  contester,  aux  titres  par  lui 
produits  en  temps  utile,  un  mémoire  de  fournitures 
et  un  jugement  condamnant  à  en  acquitter  le  mon  - 
tant,  si  d'ailleurs  ce  mémoire  n'a  été  ni  produit,  ni 


même  indiqué  lors  de  la  précédente  collocation.   — 
Même  arrêt. 

12.  Peu  importe  que  la  créance,  à  laquelle  se 
rapportent  le  mémoire  et  le  jugement,  soit  la  même 
que  celle  constatée  par  les  traites.  —  Même  arrêt. 
—  V.  dans  le  même  sens,  pour  le  cas  où  le  créancier 
aurait  fait  une  production  incomplète  :  Angers, 
5  janv.  1877  [S.  77.  2.  320,  P.  77.  1278,  D.  r.  77. 
2.  174]  —  V.  toutefois,  Cass.,  6  mars  1838  [S.  38. 
1.  189,  P.  38.  2.  666,  D.  p.  38.  1.  183,  D.  Rép., 

\°  Distrib.  par  contrib.,  n.  89-1°] V.  dans 

ce  dernier  sens,  Tessier,  Distrib.  par  contrib.,  t.  1", 
p.  308,  n.  145  et  s. 

13.  La  partie  saisie,  qui  a  été  appelée  et  a  figuré  à 
la  procédure  de  distribution  par  contribution,  et  qui. 
dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  dé- 
nonciation à  elle  faite  du  règlement  provisoire,  n'a 
ni  contesté  ce  règlement,  ni  op])osé  à  son  encontre 
aucun  moyen  de  nullité,  est  irrecevable  ensuite  à 
demander  par  voie  d'action  principale  la  nullité  du 
règlement  définitif,  spécialement  pour  violation  des 
prescriptions  de  la  loi  du  12  janv.  1895,  sur  la  sai- 
sie-arrêt des  salaires  et  petits  traitements.  —  Paris, 
9  déc.  1898  [S.  et  P.  1901.  2.  110,  D.  p.  1900.  2. 
188] 

14.  Il  importe  peu  qu'une  omission  matérielle  ait 
été  commise  dans  la  date  de  la  dénonciation  qui  a 
été  faite,  à  cette  partie,  du  règlement  provisoire, 
cette  omission  ne  faisant  point  obstacle  à  ce  qu'elle 
invoquât  pour  contredire  le  délai  dont  cette  dénon- 
ciation est  le  point  de  départ.  —  Même  arrêt. 


Art.  665.  S'il  n'y  a  point  de  contestation,  le  juge-commissaire  clora  son  procès- verbal, 
arrêtera  la  distribution  des  deniers,  et  ordonnera  que  le  greffier  délivrera  mandement  aux 
créanciers,  en  affirmant  par  eux  la  sincérité  de  leurs  créances.  —  C.  proc.  civ.,  548,  666, 
670,  759  ;  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  101. 


1.  Aucune  loi  n'interdit  au  juge  chargé  de  régler 
provisoirement  une  contribution  de  rendre  son  or- 
donnance un  jour  férié  ;  il  s'agit  là  d'un  acte  pré- 
paré en  dehors  des  parties,  à  la  clôture  duquel  elles 
ne  doivent  pas  assister,  et  qui,  par  sa  nature, requiert 
célérité.  —  Cass.,  16  déc.  1896  [S.  et  P.  1900.  1. 
461,  D.  p.  97.1.  188] 

2.  L'ordonnance  dont  s'agit  est  valable,  dès  lors 
qu'elle  porte  la  signature  du  juge  qui  l'a  prononcée 
et  celle  du  greffier;  il  importe  peu  que  la  signature 
du  greffier  n'ait  pas  été  apposée  le  même  jour  que 
celle  du  juge.  —  Même  arrêt. 


3.  Jugé  même  que  l'art.  1040  infrà,  disposant 
que  pour  tous  actes  du  ministère  du  juge,  le  juge 
sera  toujours  assisté  du  greffier,  n'exige  pas  impé- 
rieusement la  signature  du  greffier  ;  il  suffit  qu'il  as- 
siste le  juge.  —  V,  Montpellier,  3  janv.  1857  [S. 
58.  2.  25,  P.  58.  601]  —  Mais  V.  là  note  sous  cet 
arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1040.  —  Sur  ce  que  doit  con- 
tenir l'ordonnance  du  juge-commissaire  et  sur  son 
caractère  juridique,  V.  infrà,  art.  670.  —  Sur  la  dé- 
livrance des  bordereaux  de  collocation  et  l'affirma- 
tion des  créances,  V.  infrà,  art.  671. 


Art.  666.  S'il  s'élève  des  difficultés,  le  juge-commissaire  renverra  à  l'audience  ;  elle 
sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans 
autre  procédure.  —  C.  proc.  civ.,  75,  82,  405,  758,  761,  1031. 


1.  Le  juge-commissaire  doit  tout  d'abord,  lors- 
qu'il s'élève  des  contestations,  arrêter  la  distribu- 
tion pour  les  créances  privilégiées  non  contestées. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  2185;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v°  Distrib.  par  contrib.,  §  3,  n.  1. 


2.  Au  vu  des  contredits  consignés  au  procès- 
verbal,  le  juge-commissaire,  qui  n'a  pas  qualité 
pour  en  connaître,  doit  ensuite  renvoyer  les  parties 
à  l'audience  dont  il  fixe  le  jour.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1936,  p.  562. 
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3.  L'audience  est  poursuivie  Par  la  partie  la  plus 
diligente  sans  autre  procédure  qu'un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué,  c'est-à-dire  que  l'ordonnance  de 
renvoi  n'est  ni  levée,  ni  signifiée  et  que  le  défen- 
deur ne  répond  point  par  écrit  au  dire  formulé  contre 
lui.  —  Bioclie,  n.  157;  Carré,  quest.  2189;  Gar- 
sonnot  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

4.  Les  dires  du  contredit  formé  sur  le  procès- 
verbal  sont  les  seuls  qui  puissent  être  plaides  à 
l'audience  ;  le  tiers  saisi  n'est  pas  recevable  à  en 
proposer  d'antres  après  rexi)iration  du  délai  fixé 
par  l'art,  663  sitprà.  —  Trib.  La  Rochelle,  30  juill. 
1879,  sous  Poitiers,  20  avr.  1880  [D.  p.  80.  2.  229] 

5.  Spécialement,  on  ne  peut,  en  matière  de  con- 
tribution, élever  une  contestation  nouvelle,  par  des 
conclusions  prises  sur  le  renvoi  à  l'audience  des 
contestations  élevées  dans  le  contredit.  —  Bordeaux, 
12  avr.  1853  [S.  53.  2.  444,  P.  54.  2.  109,  D.  p. 
53.  2.  242] 

6.  L'art.  666,  d'après  lequel,  en  matière  de  dis- 
tribution par  contribution,  le  juge-commissaire 
doit,  s'il  s'élève  des  difficultés,  renvoyer  les  parties 
à  l'audience,  ne  s'applique  qu'aux  difficultés  élevées 
par  les  parties  présentes  à  la  distribution  et  qui 
sont  de  nature  à  être  jugées  i)ar  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  non  à  celles  qui  seraient  soule- 
vées par  un  tiers  (le  syndic  de  la  faillite  du  débiteur 
saisi)  durant  une  instance  d'appel  engagée  sur  des 
contestations  nées  entre  les  parties...  ;  sauf  à  ce 
tiers  à  attaquer,  s'il  le  juge  à  propos,  par  la  voie 


de  l'opposition,  le  règlement  définitif  de  contribu- 
tion. —  Cass.,  13  nov.  1801  [S.  61.  1.  940,  P.  62. 
109,  D.  p.  61.  1.  484] 

7.  ]\lais  une  demande  en  nullité  d'une  procédure 
de  distril>ution  par  contribution  peut  être  formée 
par  voie  de  simple  contredit  au  règlement  provisoire  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  formée  par  voie 
d'action  principale  :  l'art.  606  s'applique  aussi 
bien  à  une  telle  difficulté  qu'à  celles  qui  seraient 
simplement  relatives  à  la  collocation  des  créanciers. 

—  Orléans,  5  mars  1851  [S.  52.  2.  359,  P.  51.  1. 
114,  D.  p.  52.  5.  204]  —  V.  à  cet  égard,  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1934,  p.  558,  texte  et 
note  2. 

8.  Les  dépens  des  contestations  élevées  en  ma- 
tière de  distribution  par  contribution  doivent  être 
taxés  comme  en  matière  ordinaire  ou  comme  en 
matière  sommaire,  suivant  la  nature  de  ces  contes- 
tations. Les  art.  600  et  669,  C.  proc,  d'après  les- 
quels les  difficultés  dont  il  s'agit  sont  jugées  en 
première  instance  sur  un  simple  acte,  et  en  appel 
comme  en  matière  sommaire,  n'ont  eu  pour  objet 
que  de  simplifier  la  procédure,  sans  se  préoccu])er 
du  caractère  de  ces  difficultés,  eu  vue  du(iuel  statue 
seulement  l'art.  101  du  décret  du  10  févr.  1807.  — 
Chauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  2,  p.  159,  n.  65  ; 
Fons,  Aperçu  des  aff.  somm.,  n.  49.  —  V.  toute- 
fois Boucher-d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  15  et  38. 

—  V.  en  outre  Bonnesœur,  Man.  de  la  taxe, 
P.  57. 


Art.  667.  Le  créancier  contestant,  celui  contesté,  la  partie  saisie,  et  l'avoué  le  pins 
ancien  des  opposants,  seront  seuls  en  cause  ;  le  poursuivant  ne  pourra  être  appelé  en  cette 
qualité.  —  C.  proc.  civ.,  666,  760,  1031. 


1.  Les  créanciers  contestants  et  contestés,  la 
partie  saisie  et  un  avoué  chargé  de  représenter  la 
masse  des  créanciers  qui  ne  sont  ni  contestants  ni 
contestés,  doivent  seuls,  aux  termes  de  notre  article, 
être  appelés  en  cause;  le  poursuivant  n'est  pas  appelé 
en  sa  seule  qualité,  c'est-à-dire  s'il  n'est  ni  contes- 
tant ni  contesté.  —  Bioche,  n.  103  ;  Carré,  quest. 
2186;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1936,  p. 
562. 

2.  Si  la  partie  qui  poursuit  l'audience  croit  devoir 
y  appeler  nominativement  d'autres  créanciers,  elle 
ne  peut  le  faire  qu'à  ses  frais.  —  Rodière,  t.  2, 
p.  257  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

3.  La  masse  des  créanciers  qui  ne  sont  ni  contes- 
tants ni  contestés  est  représentée  par  celui  de  leurs 
avoués  qu'ils  ont  choisi  et,  faute  par  eux  de  s'en- 
tendre, par  le  plus  ancien  des  avoués  qui  représen- 
tent les  créanciers  opposants.  —  Bioche,  n.  162; 
Carré,  quest.  2187  ;  Rodière,  t.  2,  p.  258  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc,  cit.  —  Sur  les  exceptions 
à  cette  règle,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

4.  Lorsque  l'avoué  le  plus  ancien  ne  peut  être 
mis  en  cause  pour  représenter  la  masse  des  créan- 
ciers, soit  parce  que  son  client  a  le  même  intérêt 
que  le  créancier  contesté,  soit  parce  qu'il  est  sans 
intérêt  comme  étant  privilégié,  on  doit  appeler  l'a- 
voué le  plus  ancien  après  lui.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  184; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2187  ;  Thomine-Desma- 


zures,t.2,  n.  737  ;Bioche,  n.l60;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

5.  Les  auteurs  laissent  généralement  aux  créan- 
ciers la  faculté  de  se  faire  représenter  individuel- 
lement par  leurs  avoués,  s'ils  ne  pensent  pas  que 
leurs  intérêts  soient  suffisamment  protégés  par  la 
présence  de  l'avoué  le  plus  ancien,  mais  sous  condi- 
tion qu'ils  supportent  les  frais  occasionnés  par  leur 
intervention  particulière.  —  V.  Bioche,  vo  Distrih. 
par  cojitrih.,  n.  162;  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.; 
Thomine-Desmazures,  loc.  cit.;  Bonnin,  sur  l'art. 
067  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  n.  902. 

6.  Jugé  spécialement  qu'en  matière  de  distribution 
par  contribution,  comme  en  matière  d'ordre,  toutes 
les  parties  intéressées  à  se  défendre  d'un  contredit 
qui  attaque  la  contribution  dans  sa  base  (par 
exemple,  au  moyen  d'une  exceiition  d'incompétence) 
doivent  être  représentées  par  l'avoué  le  plus  ancien 
si  elles  ne  se  sont  pas  entendues  pour  en  choisir  un 
autre.  Dès  lors,  les  frais  postérieurs  au  contredit 
doivent  rester  à  la  charge  personnelle  des  parties  qui 
se  sont  fait  représenter  par  un  avoué  particulier.  — 
Rouen,  1«'  août  1861  [S    02.  2.  465,  P.  62.  1199] 

7.  La  partie  saisie  qui  n'a  pas  été  appelée  dans  les 
contestations,  est  seule  recevable  à  se  plaindre  de 
cette  omission  :  les  autres  parties  ne  peuvent  s'en 
prévaloir.  —  Rouen,  4  janv.  1844  [S.  44.  2.  454,  P. 
44.  1.  113,  D.P.  44.  2."  45] 
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Akt.  668.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclu- 
sions du  ministère  public.  —  0.  proc,  civ.,  83,  84,  95,  112,  761,  762. 


1 .  Les  contestants  peuvent  être  entendus  pour 
faire  ,vaIoir  leurs  moyens  respectifs,  après  le  rap- 
port du  JHge- commissaire  et  sur  leur  renvoi  à  l'au- 
dience. —  Rennes,  5  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.] — 
Sic,  Carré,  quest.  478  et  2190;  Delaporte,  t.  2, 
p.  243  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1937, 
p.  564,  note  1  ;  Bioche,  v"  Distrih.  par  contrib., 
n.  167.  —  Contra,  Demiau-Crouzilhac,  p.  433. 

2.  Un  créancier  ne  peut  modifier  devant  le  tri- 
bunal sa  production  à  une  distribution  par  contribu- 
tion, telle  qu'elle  a  été  originairement  formulée.  — 
Paris,  30  juin  1893  [S.  et  P.  94.  2.  111,  D  p.  94. 
2.  27]  ;  2  nov.  1893  IJbid.] 

3.  En  conséquence,  le  créancier  qui  n'a  demandé 


dans  sa  production  à  une  distribution  par  contribu- 
tion qu'à,  être  admis,  au  marc  le  franc,  n'est  pas 
recevable  à  prétendre,  devant  le  tribunal,  qu'il 
aurait  dû  être  colloque  par  privilège.  —  Mêmes 
arrêts. 

4.  L'affaire  est  jugée  sommairement  et  le  juge- 
ment doit,  par  conséquent,  contenir  la  liquidation 
des  dépens  auxquels  il  condamne  la  partie  qui  suc- 
combe. Les  frais  de  l'avoué  commun  sont  privilé- 
giés ;  ceux  des  autres  avoués  de  la  cause  sont  col- 
loques comme  accessoires  de  la  créance  de  celle  des 
parties  à  laquelle  les  dépens  sont  adjugés.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1937,  p.  564  ;  Bioche, 
n.  168  et  169. 


AnT.  669.  L'appel  de  ce  jugement  sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
à  avoué  :  l'acte  d'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué  ;  il  contiendra  citation  et  énon- 
ciationdes  griefs;  il  y  sera  statué  comme  en  matière  sommaire. 

Ne  pourront  être  intimées  sur  ledit  appel  que  les  parties  indiquées  par  l'art.  667. 
—  C.  proc.  civ.,  401  et  s.,  443,456  et  s.,  667,  670,  763  et  s. 


INDES  ALPHABETIQUE. 


Acte  d'avoué  à  avoué,  15,  19. 
Appel.  —  V.  Dernier  ressort. 
Avoué  commis,  22. 
Avoué  le  plus  ancien,  26,  28. 
Cassation,  30. 
Cessionnaire,  32. 
Chose  jugée,  28. 
Copies  séparées,  16. 
Créanciers  non  contestés,  22. 
Créanciers  opposants,   23  et  s. 
Délai  de  distance,  9  et  lO. 
Délai  de  l'appel,  9  et  s. 


Dernier  ressort,  1  et  s. 

Griefs  (énonciation  des),  21. 

Incident,  20. 

Intervention,  24. 

Intimé,  22  et  s. 

Nullité,  18,  21. 

Opposition  !Ï  déliv  rance  du  bor- 
dereau, 20. 

Règlement  définitif,  20. 

SigniQcationàavoué,  11  ets.,  18. 

Signification  à  partie,  13  et  14, 
18,  20. 


DIVISION 

§  P"".  Taux  du  ressort  en  matière  de  distribution  j^ar 
contribution  (n.  1  à  8). 

§    2.  Délai  de  l'appel  (n.  9  à  17). 

§    3.  Formes  et  signification  de  l'acte  d'appel  (n.  18 
à  21). 

§    4.  Des  personnes  qui  doivent  être  intimées  sur 
l'appel  {n.  22  à  26). 

§    5.  Effets  de  l'appel  (n.  27  à  32). 


§  P"".  Taux  du  ressort  en  matière  de  distribution 
par  contribution. 

1.  La  fixation  du  taux  du  ressort  en  matière 
d'ordre  et  de  contribution  a  donné  lieu  jusqu'en  1858 
à  de  grandes  difficultés  :  devait-il  dépendre  de  la 
somme  h  distribuer,  de  la  créance  de  l'appelant,  de 
celle  de  l'intimé  ou  de  la  somme  contestée  '? 

2.  Il  avait  été  décidé  qu'en  matière  de  distribu- 
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tion  par  contribution,  la  compétence  du  dernier 
ressort  se  déterminait  par  la  somme  à  distribuer  et 
non  par  les  sommes  qui  font  l'objet  du  litige.  — 
Paris,  20  août  1810  [cité  par  Carré,  quest.  2192] 
—  Bordeaux,  6  déc.  1843  [S.  45.  2.  27,  D.  Rép., 
vo  Deg<-é  de  juridict.,  n.  338-10]  —  Sic,  Carré, 
quest.  2192.  —  Contra,  Lepage,  p.  432. 

3.  Jugé  au  contraire,  qu'en-  matière  de  distribu- 
tion par  contribution,  la  compétence  du  dernier 
ressort  se  détermine  par  les  sommes  qui  font  l'objet 
du  litige,  et  non,  comme  en  matière  d'ordre,  par  le 
montant  de  la  somme  à  distribuer.  —  Besancon, 
19  déc.  1844  [S.  45.  2.  613,  P.  46.  1.  560]  —  Bor- 
deaux, 3  juin.  1851  [S.  51.  2.  766,  P.  52.  1.  239, 
D.  p.  52.  5.  189,  D.  Rép.,  \^'  Ordre,  n.  825-4°] 

4.  Décidé  encore,  que  c'est  par  la  réunion  de 
toutes  les  sommes  dues  aux  créanciers  intervenus 
dans  la  distribution,  et  non  pas  seulement  d'après 
la  somme  due  au  saisissant  que  doit  être  déterminé 
le  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  30  nov.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  74,  D.  Rép.,  v°  Degré 
de  juridict.,  n.  303-3°] 

5.  La  loi  du  21  mai  1858  a  tranché  la  question  en 
matière  d'ordre  judiciaire  par  une  disposition  appli- 
cable par  identité  de  motifs  à  la  procédure  de  con- 
tribution :  «  L'appel  n'est  recevable  que  si  la 
somme  contestée  excède  celle  de  1,500  francs, 
quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  montant  des  créances 
des  contestants  et  des  sommes  à  distribuer  ».  — 
V.  infrà,  art.  762.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1999,  p.  690. 

6.  Et  il  est  aujourd'hui  généralement  admis  qu'en 
matière  de  distribution  par  contribution,  comme  en 
matière  d'ordre,  lorsque  la  contestation  ne  porte 
pas  sur  la  somme  à  distribuer,  le  degré  de  juridic- 
tion est  détermi'ii  par  le  montant  de  la  créance 
contestée,  quel  que  soit  celui  des  créances  respec- 
tives des  contestants,  et  de  la  somme  à  distribuer. 
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—  Grenoble,  24  jiiill.  1862  [S.  63.  1.  441, atZ  twtam, 
P  63  1142,  D.  "p.  62.  2.  198]  —  Rennes,  4  juin 
1863  [S.  64.  2.  267]  -  Paris,  12  janv.  1874  [S. 
74.  2.  230,  P.  74.  1007,  D.  p.  74.  2.  100]  —  Adde, 
Audier,  p.  28-29,  sur  l'art.  G69,  C.proc,  n.  11  et  s.  ; 
Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  la  pi-oc,  v"  Distri- 
hutioH  jxir  contrihdion,  n.  159  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Ordre  et  contribution,  n.  282  et  s. 

7.  Jugé  spécialement  que  l'appel  n'étant  recevable 
en  matière  d'ordre  et  de  distribution  par  contribu- 
tion qu'autant  que  la  somme  contestée  excède 
1,500  francs,  le  jugement  qui  rejette  le  contredit 
élevé  par  un  créancier  contre  la  coUocation  accor- 
dée, dans  une  distribution  par  contribution,  à  d'au- 
tres créanciers  pour  une  créance  inférieure  à 
1,500  francs,  est  en  dernier  ressort  à  l'égard  des 
créanciers  contestés.  11  importe  peu  que  le  jugement 
ait  en  même  temps  rejeté  le  contredit  formé  par  le 
contestant  contre  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
refusant  d'admettre  sa  demande  en  collocation  pour 
une  créance  supérieure  à  1,500  francs,  si  les  créan- 
ciers contestés  sont  restés  étrangers  à  ce  dernier 
contredit.  —  Orléans,  5  mars  1887  [S.  88.  2.  189, 
P.  88.  1.  993,  D.  p.  87.  2.  195] 

8.  ...  Qu'en  cas  de  contestation  portant  sur 
l'existence  d'un  privilège  ou  sur  une  préférence 
entre  créanciers,  le  taux  du  premier  ou  du  dernier 
ressort  est  déterminé  par  le  montant  de  la  créance 
contestée  dans  son  rang  de  priorité,  quel  que  soit 
le  cbiflhe  de  la  créance  du  contestant  et  encore  bien 
que  cette  créancesoit  réciproquement  contredite. — 
Poitiers,  18  déc.  1890  [S.  91.  2.  101,  P.  91.  1. 
574,  D.  p.  92.  2.  377]  —  Sur  les  conséquences  et 
les  difficultés  d'application  du  nouvel  art.  762.  Y. 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

§  2.  Délai  de  Vappel. 

9.  Le  délai  de  dix  jours  accordé  pour  l'appel  d'un 
jugement  rendu  en  matière  de  distribution  par  con- 
tribution, est  susceptible  de  l'augmentation  en  raison 
des  distances.  —  Nancj',  14  mars  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  31.  2.  61,  D.  Rép.,  V  Distrih.  par 
coiitrib.,  n.  147]  —  S/c,  Pigeau,  t.  2,  p.  194; 
Carré,  quest.  2193;  Bioche,  \°  Distrib.  par  contrib. 
n.  188  ;  Rodière,  t.  2,  p.  259. 

10.  Jugé  au  contraire  que  ce  délai  de  dix  jours  ne 
doit  pas  être  augmenté  d'un  jour  par  trois  (aujour- 
d'hui cinq)  myriamètres  de  distance.  Il  n'en  est  pas 
comme  de  l'appel  des  jugements  d'ordre,  pour  lequel 
la  loi  (V.  infrà,  art.  763)  accorde  expressément 
l'augmentation  du  délai.  —  Caen,  4  mars  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  29.  2.  199,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Bourges,  26  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  30.  2. 
129,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Grenoble,  8  janv.  1842 
[S.  42.  2.  228,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Thomine- 
Desmazurcs,  t.  2,  n.  738  ;  Rodière,  t.  2,  p.  259  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  5,  §  2077,  p.  838;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  904. 

11.  C'est,  aux  termes  de  notre  article,  la  significa- 
tion du  jugement  à  avoué  qui  fait  courir  le  délai 
d'appel  et  cette  signification,  tout  au  moins  lorsqu'elle 
a  lieu  sans  protestation  ni  réserves,  fait  courir  le 
délai  contre  toutes  les  parties  et  même  contre  la 
partie  pour  laquelle  a  occupé  l'avoué  qui  a  signifié. 
-  Cass.,  24  avr.  1833  [S.  33.  1.  442,  P.  chr., 
D.  p.  33.  1.  205,  D.  Rép.,  x"  Distrih.  par  contrib.,  n. 
149]  _  Montpellier,  19  mai  1847  [D.  Rép.,  v°  Or- 
dre, n.  871];  26  avr.  1849   [D.    Rép.,   loc.  cit.]-. 


18  févr.  1854  [D.  Rép.  loc.  cit.,  n.  871]  —  Greno- 
ble, 25  nov.  1859  [S.  60.  2.  79,  P.  60.  1016,  D.  p. 
61.  5.  156]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bni,  t.  5, 
§  2077,  p.  838  ;  Rodière,  t.  2,  p.  259. 

12.  Et  la  signification  à  avoué  du  jugement  fait 
courir  le  délai  de  l'appel,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
revêtue  des  formalités  prescrites  pour  les  significa- 
tions à  partie.  —  Paris,  12  mai  1835  [^.  35.2.  289, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  108,  D.  Rép.,  v»  Distnh.  par 
contrib.,  n.  145] 

13.  La  signification  à  partie  serait  tout  à  la  fois 
inutile  et  inefficace.  La  loi  a  voulu  que  l'avoué  qui 
dirige  plus  que  jamais  son  client  dans  ces  procé- 
dures compliquées  fût  mis  sans  retard  à  même  d'in- 
terjeter appel.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  2077,  p.  838,  texte  et  notes  15  et  16. 

14.  Toutefois,  lorsque  la  partie  saisie  n'a  pas 
constitué  avoué,  le  jugement  qui  a  statué  sur  les 
contestations  et  l'acte  d'appel  doivent  être  signifiés 
à  personne  ou  domicile.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  183; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2196  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Distrib.  par  contrih.,  §  III^  n.  5.  — 
Contra,  Lepage,  p.  431. 

15.  La  signification  à  avoué  se  fait  en  la  forme 
ordinaire  des  actes  d'avoué  à  avoué,  à  moins  que  la 
]>artie  qui  la  fait  ne  préfère  employer  la  forme  des 
exploits.  —  Gai-sonnet  et  Cézar-JBru,  loc.  cit.; 
Bioche,  n.  175. 

16.  Elle  doit,  lorsqu'elle  est  adressée  à  un  avoué 
qui  a  occupé  pour  plusieurs  parties  ayant  des  inté- 
rêts distincts  et  séparés,  pour  faire  courir  le  délai  de 
l'appel,  être  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  des  intérêts  distincts  et  séparés,  de 
façon  que  chacune  d'elles  puisse  avoir  individuelle- 
ment connaissance  de  l'acte  et  délibérer  sur  le  parti 
qu'il  lui  convient  de  prendre.  —  Cass.,  23  déc.  1891 
[S.  et  P.  92.  1.  188,  D.  p.  92.  1.  62]  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  toutefois  en  sens  con- 
traire :  Paris,  23  nov.  1839  [D.  Rép.,  v»  Distrih. par 
contrih.,  n.  142]  —  Bioche,  n.  177. 

17.  Il  importe  peu  que  la  signification  ait  été  éga- 
lement faite  au  domicile  des  parties,  la  signification 
à  avoué  régulièrement  faite  pouvant  seule,  aux 
termes  de  l'art.  669,  faire  courir  le  délai  d'appel  en 
matière  de  distribution  par  contribution.  —  5lême 
arrêt. 

§  i.  Formes  et  signification  de  Vacte  d'appel. 

18.  L'appel  en  matière  de  distribution  par  con- 
tribution, doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  au 
domicile  de  l'avoué.  Il  est  nul  s'il  n'est  signifié 
qu'au  domicile  de  la  partie.  -  -  Cass.,  19  janv.  1831 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Distrih.  pur  contrih.,  n.  152]  ; 
7  avr.  1852  [S.  52.  1.  407,  P.  52.  1.  509,  D.  p.  52. 
1.  101]  —  Caen,  9  mai  1854  [S.  54.  2.  698,  P. 
54.  2.  533]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
n.  738;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  2088,  p.  868  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2196;  Bioche,  v°  Dis- 
trib. par  contrih.,  n.  184;  Rodière,  t.  2,  p.  260. 

19.  Peu  importe  que  l'appel  ait  ensuite  été  réi- 
téré par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Caen,  9  mai  1854, 
précité. 

20.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  un  inci- 
dent en  matière  de  distribution  par  contribution,  l'op- 
position à  la  délivrance  du  bordereau  d'un  dos  créan- 
ciers colloques,  formée  après  le  règlement  définitif 
parle  syndic  de  la  faillite  de  ce  créancier.  Par  suite, 
l'appel  du  jugement  qui  intervient  sur  cette  opposi- 
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tion  doit  être  signifié  non  à  l'avoué  de  la  partie,  aux 
termes  de  l'art.  669,  m  lis  à  personne  ou  domicile, 
conformément  il  Tari.  456,  suprà.  —  Cass.,  28  nov. 
1853  [S.  54.  1.  775,  P.  55.  2. 190,  D.  p.  53.  1.  106] 
—  V.  suprà,  art.  456. 

21.  L'acte  d'appel  du  jugement  rendu  sur  contes- 
tations eu  matière  de  distribution  par  contribution, 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas 
énonciation  des  griefs.  L'art.  669  ne  prononce  pas 
en  effet  la  nullité  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
tenu  compte  du  vœu  qu'il  exprime,  comme  le  fait 
l'art.  762  en  matière  d'ordre  et  les  nullités  ne  s'éten- 
dent pas  par  analogie  d'un  cas  à  un  autre.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2195;  Gavsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,§  2086,  p.  861,  note  4.  —  V.  infrà,  art.  762. 

§  4.  Des  personnes  qui  doivetU  être  Intimées 
sur  l'appel. 

22.  En  cas  de  renvoi  à  l'audience  sur  les  diffi- 
cultés relatives  à  une  distribution  par  contribution, 
les  créanciers  contestants,  les  créanciers  contestés,  la 
partie  saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants 
devant  seuls  être  en  cause  et  seuls  intimés  sur 
l'appel, il  en  résulte  qu'il  n'existe  aucune  obi  gation 
d'intimer  l'avoué  désigné  par  le  juge-commissaire, 
pour  représenter  les  créanciers  non  contestés.  — 
Cass.,  2  mars  1892  [S.  et  P.  92.  1.  497,  D.  p.  93.  1. 
169] 

23.  Mais  jugé  que,  si,  en  matière  de  distribution 
par  contribution,  le  créancier  contestant,  le  créan- 
cier contesté,  la  partie  saisie  et  l'avoué  le  plus 
ancien  des  opposants  doivent  être  seuls  en  cause 
au  cas  de  renvoi  à  l'audience,  et  si  les  mêmes  par- 
ties doivent  être  seules  intimées  sur  l'appel,  ces 
prescriptions,  édictées  par  les  art.  667  et  669,  dans 
une  pensée  d'économie,  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
qu'un  créancier  opposant  se  fasse  représenter  par 
un  avoué  de  son  choix,  à  la  charge  de  supporter 
les  frais  qu'il  aura  ainsi  occasionnés.  —  Cass.,  23 
déc.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  188,  D.  p.  92.  1.  62] 

24.  Après  avoir  usé  de  ce  droit  en  première  ins- 
tance, ledit  créancier  peut  également  l'exercer  en 
appel,  et,  s'il  n'a  pas  été  intimé  personnellement, 
agir  par  voie  d'intervention.  —  Mêmn  arrêt. 

25.  ...  Alors  surtout  qu'il  a  des  motifs  légitimes 
de  craindre  que  ses  intérêts  ne  soient  abandonnés. 
—  Même  arrêt. 

26.  L'intimation  de  l'avoué  le  plits  ancien  des 
opposants  n'est  d'ailleurs  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité.  —  Bordeaux,  3  juill.  1851  [S.  51.  2.  766, 
P.  52.  1.  239,  D.  p.  53.  5.  164,  D.  Rép.,  v»  Ordre, 
n.  825-4°] 

§  5.  Effets  de  l'appel. 

27.  Toute  procédure  en  matière  de  distribution 
par  contribution  est  divisible.  Ainsi,  l'appel  du  juge- 
ment interjeté  contre  quelques-uns  des  créanciers 
colloques  ne  peut  être  déclaré  non  recevable,  sous 
prétexte  que  les  autres  créanciers  colloques  n'au- 
raient pas  été  intimés.  Seulement,  dans  ce  cas, 
l'arrêt  qui  intervient  n'a  aucun  eJŒet  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'ont  pas  été  mis  en  cause.  —  Cass.,  30 
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juin  1845   [S.  45.  1.  665,  P.  45.  2.  657,  D.  p.  45. 
1.  320,  D.  Rép.,  v"  Distrib.  par  contrib.,  n.  123] 

28.  Les  arrêts  rendus  avec  l'avoué  le  plus  ancien 
des  créariciers  opposants  ont  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  ces  derniers,  alors  même  que  ces 
arrêts  ne_  statuent  pas  sur  des  difficultés  relatives 
à  la.distribut'on  même  des  deniers  ;  tel,  par  exemple, 
celui  aj'ant  pour  objet  de  saisir  les  juges  d'appel 
de  la  connaissance  de  contestations  qui  n'ont  pas 
encore  subi  l'épreuve  du  premier  de^ré  de  juridic- 
tion. —  Cass.,  8  déc.  1840  [S.  41.  1.  166  P  41 
1.  270,  D.  p.  41.  1.  30,  D.  Rép.,  i-  cit.,  n.  127] 

29. _  Jugé  aussi  qu'en  matière  de  distribution  par 
contribution,  ks  décisions  obtenues  par  certains  des 
créanciers  opposants  profitent  aux  autres  créanciers, 
quoique  ceux-ci  n'aient  pas  pris  part  à  la  contesta- 
tion, si  cette  contestation  était  fondée  sur  des  moyens 
communs  à  la  masse,  et  non  sur  des  moyens  per- 
sonnels aux  créanciers  contestants.  Ainsi,  l'arrêt 
rendu  sur  l'appel  formé  par  quelques  créanciers- 
contre  un  jugement  qui  rejetait  le  contredit  élevé 
par  eux  et  par  d'autres  créanciers,  profite  à  ces 
derniers,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  parties  dans 
l'instance  d'appel.  —  Nîmes,  19  août  1847  [S.  48 
2  124,  P.  4S.  2.  118,  D.  p.  48.  2.  79,  B.  Rép., 
v"  cit.,  n.  158-3»]  ^  * 

30.  La  contestation  élevée  i)ar  un  créancier,  dans 
une  distribution  par  contribution,  contre  une  créance 
colloquée,  et  prise  de  la  nullité  de  la  créance,  est 
élevée  au  profit  de  tous  les  créanciers  colloques  ou 
produisants.  —  Par  suite,  la  cassation,  obtenue  par 
le  créancier,  de  l'arrêt  qui  maintient  la  créance  et 
la  collocation,  profite  non  seulement  au  créancier 
contestant,  mais  aussi  aux  autres  créanciers,  bien 
que  lecréancier  contestant  se  soit  seul  pourvu  en 
casitation  :  la  cassation  obtenue  par  le  créancier  ne 
peut  lui  donner  de  droits  plus  étendus  que  ceux 
qu'il  avait  avant  l'arrêt  cassé.  —  Cass.,  26  iuill 
1852  [S.  52.  1.779,  P.  54.2.  336] 

31.  En  matière  de  distribution  par  contrib'ution, 
les  créanciers  opposants,  qui  ne  sont  ni  contestants 
ni  contestés,  ont  été  représentés  à  l'audience  par 
l'avoué  le  plus  ancien.  Eu  admettant  que  leur  inter- 
vention en  a;>pel  puisse  se  produire  pour  la  défense 
du  jugement,  elle  ne  peut  jamais  avoir  pour  effet 
de  les  autoriser  à  en  demander  la  réformation,  et 
de  les  relever  ainsi  de  la  déchéance  qu'ils  ont  en- 
courue en  ne  faisant  pas  appel  dans  les  délais  légaux. 
—  Cass.,  29  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  129.  D  p 
98. 1.  100] 

32.  Spécialement,  celui  qui  a  produit,  comme 
cessronnaire,  dans  la  contribution  ouverte  pour  la 
distribution  des  deniers  appartenant  à  son  débiteur, 
et  qui  a  été  représenté  devant  le  tribunal  par  l'avoué 
le  plus  ancien,  ne  peut,  si  le  tribunal,  saisi  d'un 
seul  contredit  contre  une  collocation  privilégiée,  a 
rendu  une  décision  lui  causant  un  préjudice  (en 
ordonnant  queles  créanciers  saisissants  et  cession- 
naires  viendraient  tous  en  concours  au  marc  le 
franc),  et  s'il  n'a  pas  fait  appel  de  ce  jugement, 
intervenir  sur  l'appel  principal  d'autres  créanciers 
contestés,  et,  sans  contredire  à  leur  appel,  conclure 
à  la  réformation  sur  le  chef  qui  lui  porte  person- 
nellement grief.  —  Môme  arrêt. 


Art.  670.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'appel,  et  en  cas  d'appel,  après  la 
signification  de  l'arrêt  au  domicile  de  l'avoué,  le  juge-commissaire  clora  son  procès- verbal, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  (^65.  —  C.  proc.  civ.,  669,  G71,  7(i7. 
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1.  L'ordonnance  de  clôture  contient  la  distribution 
des  deniei s  conformément  au  règlement  provisoire 
s'il  n'a  jias  été  attaqué  ou  si,  l'ayant  été,  lia  été 
purement  et  sim])lement  confirmé  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  distribue  les  deniers  conformément 
au  dispositif  des  jugements  et  arrêts  qui  ont  été 
rendus  sur  les  contredits  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1938,  p.  566;  Bioche,  v°  Distrib.  par 
conirib.,  n.  212. 

2.  Elle  doit,  en  outre,  liquider  les  frais,  tant  les 
frais  privilégiés  de  poursuite,  y  Compris  ceux  de 
l'avoué  commun,  que  ceux  qui  sont  dus  à  chaque 
créancier  et  pour  lesquels  il  est  colloque  en  même 
temps  «jue  pour  le  princi[)al  et  pour  les  intérêts  de 
?a  créauce.  —  Garsunnet  etCcEar-Bru,  loc.  cit. 

3.  Elle  mentionne  enfin  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  collocation  que  la  loi  appelle  ici  des  man- 
dements, et  la  mainlevée  des  oppositions  qui  n'au- 
ront plus  d'objet  ni  de  la  part  des  créanciers  colin- 
qués,  puisqu'ils  ont  reçu  satisfaction,  ni  de  la  part 
des  créanciers  non  colloques,  puisque  les  fonds  au 
paiement  desquels  ils  avaient  fait   opposition  vont 


se  trouver  épuisés.  —  Bioche,  n.  211  et  215;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2180  quater;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  les  formalités  de  la  dé- 
livrance des  bordereaux  de  collocation,  V.  infrà^ 
art.  G71. 

4.  La  question  de  savoir  si  l'ordonnance  de  clô- 
ture constitue  une  décision  judiciaire,  a  l'autorité  de 
la  chose  jugée  et  est  susceptiblede  recours, a  donné 
lieu  h  des  difficultés.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que 
l'ordonnance  du  jugc-coramissaire  portant  règlement 
définitif  de  distribution  jiar  contribution  n'est  pas 
un  jugement,  mais  une  décision  susceptible  d'être 
attaquée  par  voie  de  tierce  opposition  et  par  voie 
d'action  princijmle.  —  Douai,  14  janv.  1865  [S.  65. 
2.  206,  P.  65.  849,  D.  p.  65.  2.  212] 

5.  Décidé  au  contraire  que  le  règlement  définitif 
d'une  contribution  est  un  véritable  jugement  contre 
lequel  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  dans  les  délais 
ordinaires.  —  Paris,  20  juill.  1844  [P.  44.  2.  608,- 
D.  Rép.,  v°  Distrih.  par  contrib.,  n.  181]  —  V.  sur 
ces  différents  points,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 


Art.  671.  Huitaine  après  la  clôture  du  procès-verbal,  le  greffier  délivrera  les  mande- 
ments aux  créanciers,  en  affirmant  par  *eux  la  sincérité  de  leur  créance  par  devant  lui.  — 
C.  proc.civ.,  665,  771  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  101;  Ordonn.  3  juill.  1816,  art.  4. 


1.  Huit  jours  après  l'ordonnance  de  clôture  le 
greffier  délivre  à  chacun  des  créanciers  colloques, 
et,  s'il  existe  un  reliquat,  aux  créanciers  non  collo- 
ques et  au  saisi  lui-même,  un  mandement  de  collo- 
cation payable  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions et  exécutoire,  au  besoin,  contre  elle.  —  Bioche, 
V  Distrih.  par  contrih:,  n.236  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1940,  p.  569. 

2.  Ces  mandements,  rédigés  par  l'avoué  poursui- 
vant ou  par  le  greffiei-,  reproduisent  la  partie  du 
règlement  définitif  qui  concerne  les  créanciers  aux- 
quels ils  sont  délivrés,  portent  l'intitulé  des  juge- 
ments, le  nom  du  créancier  qui  les  obtient,  la 
somme  pour  laquelle  il  est  colloque,  le  nom  du  débi- 
teur sur  les  biens  duquel  la  contribution  a  été  ou- 
verte, la  date  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de 
■cette  contribution,  la  signature  du  greffier  et  la 
formule  exécutoire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
hc.  cit.;  Bioche,  n.  224;  Chauveau, sur  Carré,  quest. 
2183;Bonnier,  n.  223. 

3.  Le  greffier  ne  doit  les  délivrer  que  sur  l'affir- 
mation par  chaque  créancier,  assisté  de  son  avoué, 
que  sa  créance  est  sincéie  ;  cette  formalité  s'accom- 
plit au  greffe  ;  la  présence  des  autres  créanciers  n'est 
pas  nécessaire;  le  créanciei'  n'a  pas  à  prêter  serment 
et  peut,  par  suite,  se  faire  remplacer  par  un  manda- 
taire. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §1940,  p.  570  ; 
Carré, quest.  1407, note  2;  Rodière,  t.  2,  p.  263.  —  V. 
ensens  contraire  sur  les  deux  derniers  points,  Bioche, 
n.  220;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Delaporte, 
t.  2,  p.  242.  —  V.  aussi  Pigeau,  t.  2,  p.  187. 


4.  Le  greffier  dresse  procès-verbal  du  tout  à  la 
suite  du  règlement  définitif  ou  séparément  ;  à  Paris, 
il  se  contente,  en  général,  d'en  faire  mention  en 
marge  de  la  collocation.  —  Bioche,  n.  222  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1940,  p.  570  et  571.  — 
Sur  les  conséquences  de  la  délivrance  des  mande- 
ments de  collocation  et  les  formalités  à  remplir  pour 
en  obtenir  le  i)aiement,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1944,  p.  571. 

5.  Tant  que  la  distribution  des  deniers  saisis-ar- 
rêtés n'est  pas  faite,  de  nouveaux  créanciers  peu- 
vent former  une  nouvelle  saisie  et  participer  à  la 
distribution.  —  Grenoble,  29  déc.  1818  [S.  et  P. 
chr.,D.A.  10.  857,  D.  Fép.,v°  Distrih.  pur  contrib., 
n.  94-2] _ 

6.  Mais,  après  la  clôture  du  procès- verbal  de  con- 
tribution entre  tous  les  créanciers  saisissants  et  la 
délivrance  des  mandements,  aucun  autre  créancier 
n'est  plus  recevable  à  former  opposition  sur  les  de- 
niers déposés.  —  Paris,  !<"'  juin  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  858,  D.  Rép.,vOcil.,  n.  179] 

7.  Jugé  aussi  que  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire qui  a  déclaré  la  distribution  par  contribution 
définitive,  et  a  clos  le  procès-verbal,  est  irrévocable, 
en  telle  sorte  que  des  créanciers  qui  avaient  formé 
opposition  antérieurement  entre  les  mains  du  pour- 
suivant et  qui,  par  sa  négligence,  n'ont  été  ni  instruits 
de  l'ouverture  de  la  contribution,  ni  sommés  de  pro- 
duire, ne  peuvent  provoquer  une  nouvelle  distribu- 
tion, sauf  leur  recours  contre  le  poursuivant.  — 
Toulouse,  12  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a..  10.  859] 


Art.  672.  Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distribution  cesseront  du  jour  delà 
clôture  du  procès-verbal  de  distribution,  s'il  ne  s'élève  pas  de  contestation  ;  en  cas  de  con- 
testation du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  aura  statué  ;  en  cas  d'appel,  quifizaine 
après  la  signification  du  jugement  sur  appel.  —  C.  proc.  civ.,  765. 
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1.  L'ordonnance  de  clôture  a  pour  effet,  s'il  n'y 
a  pas  de  contestation,  d'arrêter  à  l'égard  de  la  masse 
des  créanciers  le  cours  des  intérêts  des  sommes 
attribuées  à  chacun  d'eux,  c'est-à-dire  qu'il  n'est 
colloque  pour  les  intérêts  de  sa  créance,  que  jusqu'au 
jour  où  l'ordonnance  de  clôture  est  rendue  et  qu'à 
partir  de  ce  moment  il  n'a  plus  droit  qu'à  l'intérêt 
à  3  0/0  paj'é  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  Gareonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1939, 
p.  568. 

2.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'aux  dépens  auxquels 
est  condamnée  la  partie  qui  succombe  (V.  suprà, 
art.  668),  il  convient  d'ajouter,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  différence  entre  les  intérêts  à 
5  0/0  qu'eussent  rapportés  normalement  les  sommes 
colloquées  si  la  distribution  n'eût  souffert  aucun 
retard  et  les  intérêts  à  3  0/0  qu'a  payés  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  pendant  l'instance  qui 
a  retardé  cette  distribution.  —  Bordeaux,  21  févr. 
1839  [S.  39.  2.  306,  P.  40.  1.  240,  D.  p.  39.  2. 
135,  D.  Ré23.,  V  Responsabilité,  n.  112] 

3.  L'appel  suspend  la  clôture  de  la  contribution 
et  les  intérêts  des  créances  utilement  colloquées  con- 
tinuent, par  conséquent,  de  courir  à  l'égard  de  la 
partie  saisie  jusqu'à  l'arrêt  d'appel  et  même  pendant 
les  quinze  jours  qui  en  suivent  la  signification.  — 
Garsonnet,  l'^  édit.,  t.  5,  §  954,  p.  209.  —  V.  en 
matière  d'ordre,  infrà,  art.  765. 

4.  Mais  les  intérêts  des  créances  colloquées  dans 
une  distribution  par  contribution  cessent  de  courir 


à  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  suit  la  notification 
de  l'arrêt  intervenu  sur  les  contestations  élevées, 
alors  même  que  le  procès-verbal  ou  règlement  du 
juge-commissaire  n'aurait  pas  été  clôturé  dans  ce 
délai.  —  Amiens,  19  juin  1847  [S.  47.  2.  618] 

5.  Cette  cessation  d'intérêts  a  lieu,  du  reste,  aussi 
bien  à  l'égard  des  créanciers  privilégiés  qu'à  l'égard 
de  tous    autres  créanciers.  —  Même  arrêt. 

6.  Elle  n'a  pas  lieu  toutefois  à  l'égard  du  saisi 
en  ce  sens  que,  s'il  revenait  à  meilleure  fortune,  il 
devrait  payer  ces  intérêts.  — Patron,  t.  1,  n.  461  ; 
Colmet-Daage,  t.  2,  n.  907  ;  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  n.  739  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1938, 
p.  567. 

7.  Il  a  été  jugé  d'autre  part  que  l'effet  de  la  col- 
location  dans  une  contribution  et  de  la  délivrance  du 
bordereau  est  de  faire  courir  de  plein  droit  au  pro- 
fit du  créancier  colloque  les  intérêts  de  la  somme 
portée  au  bordereau.  —  Cass.,  14  avr.  1836  [S.  36. 
1.  376,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  190]  —Sic,  Carré,  sur 
l'art.  672,  ad  notam;  Rodière,  t.  2,  p.  263. 

8.  Il  est  en  conséquence  inutile  de  procéder  à  une 
nouvelle  distribution  des  intérêts  postérieurs  à  la 
collocation.  —  Même  arrêt. 

9.  Ces  règles  s'appliquent  aux  sommes  déposées 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  l'intérêt  servi  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1897,  p.  495  et  496. 


TITRE  XII 


DE     L  A    SAISIE    IMMOBILIÈRE 

(Loi  du  2  juin  1841). 


Art.  673.  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  commandement  à  personne  ou 
domicile;  en  tête  de  cet  acte,  il  sera  donné  copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est 
faite.  Ce  commandement  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
qui  devra  connaître  de  la  saisie,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  ;  il  énoncera  que,  faute  de 
paiement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  àes  immeubles  du  débiteur;  l'buissier  ne  se  fera  pas 
assister  de  témoins  ;  il  fera,  dans  le  jour,  viser  l'original  par  le  maire  du  lieu  où  le  com- 
mandement sera  signifié  (1).  —  C.  proc.  civ.,  68,  545,  551,  583  et  584,  626,  636,  715, 
1039;  0.  civ.,  ILl,  2092  et  2093,  2169,  2204  et  s.,  2217,  2244;  Ord.  10  oct.  1841, 
art.  3,  5,  13. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Accroissement  (droit  d'),  86. 
Aciiuéreur.  80. 
Acquéreur  (secoud),  81. 
Acquiescement,  54.  i 

Acte  autlientique,  14. 
Acte  d'appel,  115,  139. 
Actions     de     la    Banque    de 

France,  8. 
Action  résolutoire,  15  et  IG. 
Adjoint.  96. 
Adjudication,  117. 
Anne.\i<  n  de  territoire,  32  his. 
Appel,  138,  140  et  s. 
Autorisation  administrative,  1. 
Autorisation  d'aliéner,  28  et  s. 
Avoué,  116,125. 
Bail,  102. 
Billet  il  ordre,  52. 
Bois,  1. 

Bordereaux  de  collocation,  81. 
Carrières,  1. 
Cassation.  117  et  118. 
Caution  réelle,  17. 
Cession-transport,  70  et  s. 
Cesslonnaire.  14,  70  et  s 
Chemin  de  fer,  35  et  s. 
Commandement,  38  et  s. 
■Commandement  nouveau,  127. 
Communauté  conjugale,  82. 
Comuiune,  21. 
Compétence,  103  et  s 
Compte-courant,  58. 
Congrégations     autorisées,    23 

et  s. 
Congrégations  religieuses,  9,  23 

et  s  ,  85  et  86. 
Conseiller  municipal,  97  et  98. 
Constructions,  1  et  2. 


Conversitin  de  saisie,  105. 

Copie.  JOl,  120. 

Copie  de  la  formule  exécutoire, 

76. 
Copie  du  titre,  47  et  s.,  119. 
Copie  séparée,  82. 
Créanciers,  60,  136. 
Créanciers  cliirographaires,  11, 

17. 
Créanciers  l).vpothécalres,  7,  17. 
Créanciers  inscrits,  15  et  16,  81. 
Créanciers  privilégiés,  7.  17. 
Crédit  (ouverture  de;,  58  et  59. 
Crédit  foncier,  11,  38. 
Curateur  à  l'immeubie  délaissé, 
17. 

Date,  124. 

Délai,  40  et  S. 

Délai  d'appel,  138,  144,  146. 

Délai  de  grâce,  43  et  44. 

Délégation,  68. 

Département,  20. 

Dépens,  54  l-is  et  54  ter. 

Discontinuation  de  poursuites, 
106. 

Discussion  du  mobilier,  9,  33. 

Distraction,  126. 

Documents  accessoires,  56,  59 
et  GO. 

Domaine  public,  1. 

Domicile  (cliangement  de),  88 
1      et  89. 

Domicile  ancien,  88. 

Doniieile  du  mari,  87. 

Domicile  élu,  77  et  s.,  91  et  s., 
106,  129  et  130. 

Domicile  réel,  130. 

Dommages  intérêts,  108. 


Donation,  2  et   3. 
Droits  fiscaux,  27  et  s. 
Emphytéose,  1. 
P^nregistrement,  29. 
Erreur,  119  et  s. 
Etablissements  publics,  2fi. 
Etat,  18,  28  et  s. 
Etat  étranger,  19. 
Faillite,  11,  84,  104. 
Faute,  117. 
Femme  du  saisi,  90. 
Femme  mariée,  11,  82,  87,  108 

et  109. 
Forêts,  1. 

Formule  exécutoire,  76. 
Frais,   16,  136. 
Griefs,  140,  146. 
Griffe,  95. 
Grosse,  58,  62. 
Habitation  (droit  d'),  1, 
Héritiers  du  créancier,  68. 
Héritiers   du  débiteur,  38,  47. 
Huissier,  11,  49,  98,   116,  125. 
Hypotliéque,  1,  4,  61  et  62. 
Immeubles  dotaux,  1,  61. 
Immeubles  par  destination,  1. 
Immeubles  par  nature,  1. 
Impôts,  28  et  s. 
InHlIénabilité  dotale,  109 . 
Incapable,  9. 
Incident,  137  et  s. 
Inilemnilé  d'assurance,  7. 
Inilivision,  1. 
Insai.sissabilité,  18  et  s. 
Inscription,  73. 
Intérêts,  102 . 
Interprétation,  110. 
Jugement,  51,  61  et  62. 
Jugement  d'iioniulogation,  67 
Jugement  par  iléfaut,  41,  54 


I  Légalisation,  65  et  66. 
i  Légataire,  69. 
Lettre  missive,  13. 
Locataire,  1. 

Mainlevée  d'opposition,  127. 
3ïaire,  95,  99. 
Majeur,  83. 
Majorats,  1,  18. 
Mari,  82,  87,  108. 
Matrice  du  rôle  de  la  contri- 
bution foncière,  100. 
Minçs.  1. 
Mineur,  9,  11,  33. 
Mise  en  demeure,  102. 
Nue  propriété,  2  et  3. 

Nullité,  14,  77,  90,  107  et  s. 
Nullité  de  la  saisie,  45. 

Nullité    du     commandement, 
IIG  et  S. 

Offres  réelles,  113  et  114. 

Opposition   à  commandement, 
125  et  s. 

Partage,  67. 

Péremption,  125. 

Pouvoir  spécial,  11. 

Prénom  des  créanciers,  121  et 
122. 

Prénom  du  saisi,  123. 

Prescription    (interruption  de 
la),  102. 

Prêt,  60   et  61. 

Prête-nom,  11  et  s. 

Procès-verbal    de  liquidation, 
67. 

Procès-verbal  de  saisie,  77  et  a 

Procuration,  63  et  s. 

Puissance  paternelle,  108. 

Purge,  80. 

Quittance,  60. 

Récoltes,  1. 


(1)  25  juin  1902.  —  Loi  sw  le  Code  niial  div.  1".  tit.  V)  du 
bail  emphytéot  que. 

Art.  1".  Le  bail  emphytéotique  de  biens  immeubles,  confère 
au  preneur  un  droit  réel  susceptible  d'hypothèque;  ce  droit 


peut  être  cédé  et  saisi  dans  les  forme.?  prescrites  pour  la  saisie 
immobilière. 

13.  Les  articles  1,  9,  11  lont  applicables  aux  emphytéoses 
antérieurement  établies,  si  le  contrat  ne  contient  pas  de  stipu- 
lations contraires. 
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Redevance  minière,  1. 

Référé,  131. 

Réitération  d'élection  de  domi- 
cile, 78. 

Rente  constituée,  62. 

Rente  viagère,  55. 

Résidence  séparée,  87. 

Ruches  à  miel,  1. 

Salsf,  90,  117  et  118. 

Saisie-arrêt,  7. 

Saisissant,  11. 

Séparation  de  corps,  87. 

Servitude,  1. 

Siège  du  tribxinal,  77  et  s. 

Signature  du  notaire,  64. 

Slgniflcation,  40  et  s. 

Signification  b.  avoué,  140, 142, 
146  et  147. 

Signification  à  domicile,  87. 

Signification  ù  personne,  87. 

Slgniiication  au  greffe,  139. 

Slgniflcation  de  la  cession,  73 
et  74. 

Signification  du  commande- 
ment, 12,  80  et  s. 

.Signification  du  titre,  38. 

Signification  par  afficlie,  94. 

Société,  85. 

Sommation  de  payer  ou  délais- 
ser, 46 . 


Subrogation,  68,  147. 
Substitution,  1. 
Supérieur  de  monastère,  85. 
Sursis  à  l'exécution,  110. 
Sur*ig  en  commandement,  131. 
Suspension  des  poursuites,  132 

et  s. 
Syndic  de  faillite,  84. 
Terme  de  grâce,  1. 
Testament,  69. 
Tiers  détenteur,  17,  46,  80. 
Titres  (pluralité  de"),  50. 
Titres  antérieurs,  53. 
Titres  de  créance  (pluralité  de), 

10. 
Titre  exécutoire,  1,  90. 
Titre  paré,  136. 
Titre  sous  seing  privé,    51    et 

52. 
Tombeau  de  famille,  5  et  6. 
Transcription  du  titre,  47. 
Tribunal  (indication  du),  100. 
Tribunal  de  la    situation,  103 

et  8. 
Tuteur,  83. 
Usufruit.  2  et  3. 
Usufruitier,  2,  11. 
Vendeur,  15,  80. 
Vente,  3.6. 
Visa,  95  et  s. 


§   1^' 


§3. 


DIVISION 

Généralités.  —  Des  biens  susceptibles  de  saisie 
immobilière  (n.  1  à  10). 

Des  personnes  qui  peuvent  procéder  ou  contre 
lesquelles  il  peut  être  procédé  à  une  saisie 
immobilière  (n.  lia  37). 

Du  commandement  afin  de  saisie  immobilière 
(n.  38  à  147). 

A.  Généralités  (n.  38  à  46). 

B.  Formes  du  commandement  (n.  47  à  79). 

C.  Signification  du  commandement  (n.  80 

à  101). 

D.  Effets  du  commandement  et  de  l'élection 

de  domicile.  —  Compétence  en  matière 
de  saisie  immobilière  (n.  102  à  115). 

E.  Nullité  du  commandement  (n.  115  à  124). 

F.  Opposition  à  commandement  (n.  125  à 

146). 


§  1* 


Généralités.  —  Des  biens  susceptibles 
de  saisie  immobilière. 


1.  Pour  pouvoir  être  frappé  de  saisie  immobilière 
un  bien  doit  tout  d'abord  être  susceptible  de  saisie; 
il  suffit,  à  cet  égard,  de  renvoyer  aux  développe- 
ments déjà  fournis  sur  cette  question  d'ordre  géné- 
ral, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2092-2093, 
n.  6  et  s.,  suprà,  art.  580,  n.  1  et  s.,  art.  581,  n.  1 
et  s.;  art,  592,  n.  1  et  s.;  art.  593,  n.  1  et  s.;  il  faut, 
de  plus,  que  les  biens,  à  les  supposer  saisissables 
en  général,  soient  susceptibles  d'hypothèque,  V.  no- 
tre Code  civil  annoté,  art.  2204  et  les  renvois,  art. 
2218,  n.  1  et  s.,  V.  aussi,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  519  et  s.,  §  1488  et  s.;  Glasson,  t.  2,  p.  153 
et  8.  —  Sur  la  saisie  des  immeubles  par  nature,  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  518,  n.  10;  art.  524, 
n.  73;  ...  des  bois  et  forêts,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  521,  n.  11  ;  ...  des  récoltes  pendantes  ou 


détachées  du  sol,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  520- 
n.  1  et  s.  ;  Suppl.,  art.  520,  n.  1  et  s.,  infrà,  art.  626 
et  s.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  520,  §  1489  ; 
...  du  produit  des  mines  et  carrières,  notre  Code 
civil  annoté,  art.  520,  n.  14;  ...  des  immeubles  par 
destination,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  524, 
n.  73  et  s.;  art.  2118,  n.  45  et  s.;  art.  2279,  n.  9, 
n.  30;  Suppl.,  art.  524,  n.  33  et  34;  notre  Code  de 
procédure  civile  annoté,  art.  592,  n.  7;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  522,  §  1490.—  ^cMe,  Cham- 
béry,  12  mai  1865  [S.  65.  2.  192,  P.  65.  825,  D.  p. 
65.  2.  155]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  construc- 
tions élevées  par  un  locataire  sur  le  fonds  loué,  du 
consentement  ou  sans  le  consentement  du  profTié- 
taire,  peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie  immobilière, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  518,  n.  8,  n.  19; 
art.  555,  n.  19  et  s.  ;  art.  1730,  n.  26  et  s.;  Suppl., 
art.  518,  n.  6  et  s.,  16,  21,  26  ;  suprà,  art.  592,  n.  7; 
Garsonnet,  t.  4,  p.  527,  §  1491,  p.  534,  §  1496.  — 
Sur  la  saisie  des  constructions  élevées  par  un  pos- 
sesseur de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  suivant  que 
les  créanciers  saisissants  sont  des  créanciers  du  pro- 
priétaire du  fonds  ou  des  créanciers  du  constructeur, 
V.  Garsonnet,  t.  4,  p.  531,  §  1494.  —  Sur  la  même 
question  à  l'égard  des  constructions  élevées  en  vertu 
d'une  permission  administrative  sur  des  terrains 
dépendant  du  domaine  public,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  518,  n.  36;  Glasson,  t.  2,  p.  155.  — 
Sur  la  forme  de  saisie  à  observer  pour  la  saisie  de 
la  redevance  due  au  propriétaire  du  sol  par  le  con- 
cessionnaire d'une  mine,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  526,  n.  51  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  529, 
n.  1492.  —  Sur  la  saisissabilité  des  biens  grevés 
d'une  substitution  permise,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1053,  n.  5  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  348  et 
350,  t.  8,  p.  455;  Glasson,  t.  2,  p.  156;  Garsonnet, 
t.  4,  p.  132,  §  1278.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
droit  du  preneur  à  emphytéose  est  ou  non  susceptible 
de  saisie  immobilière,  V.  L.  25  juin  1902  et,  pour 
la  période  antérieure  à  cette  loi,  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1743,  n.  110,  n.  125;  art.  2118,  n.  19; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  528,  §  1491.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  une  servitude  peut  être  saisie 
indépendamment  du  fonds  dominant,  V.  Garsonnet, 
t.  4,  p.  129,  §1276,  note  5.  —  Sur  la  saisie  des  ruches 
à  miel  indépendamment  du  fonds  où  elles  sont  éta- 
blies, V.  notre  Code  civil  ayinoté,  suppl.,  art.  524, 
n.  7  et  s.;  suprà,  art  592,  n.  11.  —  Sur  l'insaisisKa- 
bilité  des  biens  composant  un  majorât,  V.  Glasson, 
t.  2,  p.  155;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  132, 
§  1278  ;  Décr.  l^'^  mars  1808,  art.  40,  51  et  52.  — 
Sur  l'insaisissabilité  des  immeubles  dotaux,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1554,  n.  14  et  s.,  30,  57  et  s., 
106,  155,  192,  248,  253,  273  et  274  ;  art.  1555  et 
1556,  n.  71  et  72  ;  art.  1557,  n.  36  et  s.;  art.  1558, 
n.  67,  75,  118  et  s.;  art.  1559,  n.  12  et  13;  art.  1560, 
n.  59  ;  art.  1563,  n.  95,  98,  102  et  s.  ;  Gart^onnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  133  et  s.,  §  1279  et  s.—  Sur  l'in- 
saisissabilité du  droit  d'habitation,  V.  notre  Code  ci- 
vil annoté,  art.  634,  n.  1  et  s,;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  130,  §  1277.  —  Sur  la  question  de  vali- 
dité de  la  saisie  d'un  immeuble  sur  lequel  le  débiteur 
n'avait,  au  moment  où  elle  a  été  pratiquée,  qu'un 
droit  de  copropriété  indivise  avec  un  tiers,  V,  notre 
Code  civil  annoté,  art.  883,  n.  71  ;  art.  2205,  n.  2 
et  s.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  219,  §  1324 
et  B.,  p.  526,  §  1491  ;  GlaBson,  t.  2,  p.  163.  —  Sur 
la  nécessité  d'un  titre  exécutoire  pour  qu'une  saisie 
immobilière  soit  possible,  V.  $uprà,  art.  545,  n.  6, 
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n.  15  et  s,  ;  ait.  551,  n.  1  et  s.  ;  Glasson,  t.  2,  p.  140. 

—  Sur  les  caractères  que  doit  revêtir  une  créance 
pour  rendre  j)ossible  une  saisie  immobilière,  V.  su- 
prà,  art.  551,  n.  15  et  y.;  Glasson.  t.  2,  p.  139.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  un  terme  de  grâce  peut 
être  accordé  au  débiteur  menacé  d'une  saisie  im- 
mobilière, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  12*4, 
n.  40  et  41;  art.  2212,  n.  1  et  s.;  mprà,  art.  122 
ot  s.,  n.  1  et  6.  ;  art.  551,  n.  80  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  205,  §  1310  et  s.,  p.  541,  §  1499. 

2.  L'usufruit  d'un  immeuble  peut  être  saisi  im- 
mobilièrement.  —  Par  suite,  lorsque  le  propriétaire 
a  fait  donation  de  la  nue  propriété  de  son  immeuble 
en  s'en  réservant  l'usufruit,  la  saisie  immobilière, 
pratiquée  sur  cet  immeuble  par  im  créancier  du  do- 
nateur, ne  doit  pas  être  annulée  pour  le  tout,  mais 
doit  être  maintenue  en  ce  qui  concerne  l'usufruit.  — 
Cass.,  24  mars  1880  [S.  83.  1.  461,  P.  83.  1.  1154] 

—  Dijon,  18  janv.  1882  [S.  83.  2.  242,  P.  83.  1. 
1227]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  528, 
§  1491  ;  Glasson,  t.  2,  p.  168.  —  Sur  la  saisie  im- 
mobilière de  l'usufruit,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  578,  n.  24;  art.  595,  n.  30;  art.  2092,  n.  4; 
...  de  la  nue  propriété,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  526,  §  1491. —  Sur  le  point  de  savoir  si  ime  sai- 
sie immobilière  peut  frapper  les  constructions  éle- 
vées par  l'usufruitier,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  599,  n.  20  et  s.,  Siippl.,  art.  599,  n.  4  et  s.;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  533,  §  1495. 

3.  Il  n'importe  que,  d'une  part,  la  saisie  ait  été 
pratiquée,  et  que,  de  l'autre,  la  nullité  en  ait  été  de- 
mandée, sans  distinction  entre  la  nue  propriété  et 
l'usufruit.  Dès  lors  que  l'acte  de  donation  est  pro- 
duit, les  juges  sont  tenus  de  faire  droit  aux  parties, 
dans  la  mesure  qui  en  résulte  pour  chacune  d'elles. 

—  Cass.,  24  mars  1880,  précité. 

4.  Rien  ne  s'opposerait  à  la  saisie  immobilière 
d'une  hypothèque,  mais  on  n'y  recourt  pas  en  pra- 
tique. -  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  129,  §  1276, 
note  5.  —  Contra,  Glasson,  t.  2,  p.  168. 

5.  L'n  tombeau  de  famille  constitue  une  propriété 
indivisible,  qui  est  hors  du  commerce,  au  même 
titre  qu'une  sépulture  individuelle.  —  Cass  ,  Turin, 
22  nov.  1883  [S.  85.  4.  7,  P.  85.  2.  11]  —  V.  notre 
Code  civil  aimoté,  art.  2205. 

6.  En  conséquence,  les  places  restées  inoccupées 
dans  ce  tombeau  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  ex- 
propriation par  voie  de  saisie  immobilière.  —  Même 
anêt . 

7.  Bien  que  la  loi  du  19  févr.  1889  ait  attribué 
aux  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  les  in- 
demnités dues  par  suite  d'assurance  et  que  ces  in- 
demnités soient  ainsi  censées  avoir  pris  la  place  des 
objets  assurés,  on  admet  que  ces  indemnités  ne  peu- 
vent être  frappées  d'une  saisie  immobilière  ;  elles 
continuent,  comme  par  le  yassé,  à  pouvoir  être 
frappées  entre  les  mains  de  l'assureur  d'une  saisie- 
arrêt  de  la  part  de  tout  créancier  quelconque  de 
l'assuré  et,  de  plus,  d'une  simple  opposition,  forme 
simplifiée  de  la  saisie-arrêt,  de  la  part  des  créanciers 
hyi  othécaires  ou  privilégiés  de  l'assuré.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  529,  §  1492.  —  Sur  l'in- 
terprétation de  la  loi  de  19  févr.'  1889,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1733,  n.  79  efs.  ;  art.  2092-2093, 
n.  79  et  s.;  siq^rà,  art.  557,  n.  10,  130  et  131. 

8.  Les  actions  de  la  Banque  de  France  peuvent 
être  l'objet  d'une  saisie  immobilière  lorsque,  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret  du  16  janv. 
1808  (art.  7),  elles  ont  été  immobilisées.  —  Demo- 


lombe,    t.  9,  n.  384;  Glasson,  t.  2,  p.  168;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  528,  §  1492. 

9.  Un  créancier  n'est  pas  forcé  de  discuter  les 
meubles  de  son  débiteur  avant  de  saisir  ses  immeu- 
bles. —  Rouen,  4  août  1897,  sous  Cass.,  19  mars 
1901  [S.  et  P.  1902.  1.  489]  —  V.  notre  Code  civil 
atmoté,  art.  2209,  n.  3  et  s.  —  V,  cependant,  pour 
le  cas  où  le  débiteur  saisi  est  un  mineur  ou  un  inca- 
pable, notre  Code  civil  annoté,  art.  2206  et  2207  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t,  4,  p.  536,  §  1497.  — 
V.  pour  le  cas  où  le  débiteur  est  une  congrégation 
religieuse,  iiifjà,  n.  23  et  s.  —  Sur  le  cas  où  le  dé- 
biteur saisi  possède  des  immeubles  dans  divers 
arrondissements,  V.  notre  Code  civil  anroté,  art. 
2210;  Loi  14  nov.  1808,  reproduite  sous  l'art.  2210; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  539,  §  1498. 

10.  Le  créancier  porteur  de  plusieurs  titres  de 
créance,  et  qui  a  pratiqué  saisie  immobilière  pour 
une  seule  de  ces  créances,  peut,  bien  qu'il  soit  payé 
de  cette  créance,  continuer  ses  poursuites  à  raison 
delà  créance  non  pavée.  — Grenoble,  14  juill.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.'ll.  808,  D.  Rép.,  v°  VeiUepulL 
d'imm.,  n.  1094]  —  Sic,  Huet,  Saisie  immob., 
p.  233;  Carré,  quest.  2342;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2337;  Lachaize,  Vente  sur  expropr.  forcée, 
t.  1,  p.  376.  —  Contra,  Roger,  dissertation  insérée 
au  Journal  des  Avoués,  t.  44,  p.  404. 

§  2.  Des  personnes  qui  peuvent  procéder,  ou  contre 
lesquelles  il iKut  être  procédé  à  une  saisie  imvto- 
hilière. 

11.  L'exercice  d'un  droit  par  un  prête-nom  n'étant 
pas  interdit  par  la  loi,  sauf  le  cas  de  fraude  ou  de 
préjudice  aux  droits  des  tiers,  sont  valables  les  pour- 
suites de  saisie  immobilière  exercées  à  la  requête 
d'un  prête-nom  du  créancier.—-  Cass.,25avr.  1894 
(Sol.  iœplic.)  [S.  et  P.  95.1.230,D.p.  94. 1.327] — 
Toulouse,  23  déc.  1890,  sous  Cass.,  25  avr.  1894  [S. 
et  P.  Ibid.l  —  Sur  la  nécessité  pour  l'huissier  qui 
procède  à  une  saisie  immobilière  d'être  muni  d'un 
pouvoir  spécial,  V.  supi'à,  art.  556,  n.  3  et  s.  —  Sur 
la  capacité  requise  pour  jouer  dans  une  saisie  immo- 
bilière le  rôle  de  créancier  saisissant,  V.  suprà^ 
art.  556,  n.  28  et  s.;  Glasson,  t.  2,  p.  135.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  les  créanciers  chirographaires 
peuvent  ou  non  poursuivre  une  saisie  immobilière 
qu'ils  auraient  commencée  avant  la  faillite  du  débi- 
teur, V.  notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  443, 
n.  270  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  usufrui- 
tier, créancier  du  nu  propriétaire,  peut  pratiquer  une 
saisie  sur  l'immeuble  soumis  à  son  usufruit,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  612,  n.  3  et  s.,  art.  2092, 
n.  4.  —  Des  habilitations  requises  pour  figurer,  à 
titre  de  saisi,  dans  une  procédure  de  saisie  immobi- 
lière, ...  s'il  s'agit  d'un  mineur,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  464,  n.  52,  art.  2208,  n.  8;  ...  s'il  s'agit 
d'une  femme  mariée,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  215,  n.  19  et  20.  art.  2208,  n.  1  et  s.  ;  Garson- 
net, t.  4,  p.  106,  §  1203.  —  Sur  la  transformation 
éprouvée  par  la  procédure  de  saisie  lorsque  le  créan- 
cier saisissant  est  le  crédit  foncier,  V.  infrà,  appen- 
dice au  titre  XII. 

12.  En  pareil  cas,  le  saisi  ne  saurait  prétendre 
qu'il  résulte  de  lettres  à  lui  écrites  par  le  prête-nom 
que  celui-ci  n'a  pas  autorisé  les  poursuites  exercées 
sous  son  nom,  ou  tout  au  moins  qu'il  aurait  renoncé 
aux  etïets  du  commandement  préalable  à  la  saisie, 
s'il  résulte  des  constatations  des  juges  du  fait  que 
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le  prête-nom,  en  cette  qualité,  a  autorisé  dès  le 
début  la  signitication  du  commandement,  comme 
plus  tard  il  a  autorisé  la  saisie,  et  que  le  saisi,  ins- 
truit de  la  situation,  n'a  pu  se  méprendre  sur  le  ca- 
ractère des  poursuites  exercées  contre  lui.  —  Cass., 
25  avr.  1894,  précité. 

Id:  Il  n'importe  qu'à  la  suite  de  ces  constatations, 
les  juges  du  fait  déclarent  que  les  lettres  invoquées 
par  le  saisi,  écrites  sous  l'empire  ,d'un  malentendu 
par  le  prête-nom,  ne  sauraient  être  prises  en  con- 
sidération, «  parce  que  l'équivoque  qui  pourrait  en 
résulter  n'exit-tait  plus  »,  cette  déclaration  portant 
aussi  bien  sur  le  prétendu  abandon  des  poursuites 
que  sur  le  défaut  d'autorisation  initiale.  —  Même 
arrêt. 

14.  Une  saisie  immobilière  peut  être  poursuivie 
par  le  cessionnaire  d'une  créance  constatée  par  un 
acte  authentique,  alors  même  que  la  cession  par  la- 
quelle il  est  nanti  résulterait  d'un  acte  nul  comme 
acte  authentique,  mais  valable  comme  acte  eous 
seing  privé  ;  et,  si  l'acte  authentique  originaire  a 
été  signiiié  par  le  cess'onnaire  au  saisi  en  même 
temps  que  la  cession,  il  a  été  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  673  du  Cod«  de  procédure  civile. — 
Toulouse,  4  févr.  1902,  [J.  Le  Droit,  23  février] 
—  V.  i7ifrù,  n.  70  et  s. 

15.  Les  créanciers  inscrits  du  vendeur  non  payé 
ont  le  droit  de  saisir  sur  la  tête  de  l'acquéreur  les 
immeubles  vendus,  mais  à  leurs  risques  et  périls,  et 
sans  qu'ils  puissent  préjudicier  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion résolutoire  du  vendeur  non  payé,  dont  le  suc- 
cès doit  entraîner  la  nullité  de  la  saisie.  —  Cass., 
27  mars  1893  [S.  et  P.  96.  1.  443,  D.  p.  94.  1.  338, 
et  la  note  de  M.  Planiol] 

16.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  la  saisie  annulée  par 
suite  de  l'exercice  de  l'action  en  résolution  de  la 
vente  faite  au  saisi  doivent  être  mis  à  la  charge  de 
ces  créanciers.  —  Toulouse,  30  juin  1891,  sous 
Cass.,  27  mars  1893,  précité. 

17.  La  saisie  immobilière  peut  être  formée  par 
tout  créancier  chirographaire,  hypothécaire  ou  pri- 
vilégié, contre  le  débiteur  personnel  propriétaire 
d'immeuble  et,  de  plus,  par  les  créanciers  l.ypothé- 
caires  et  privilégiés  seulement,  contre  la  caution 
réelle,  le  tiers  détenteur  ou  le  curateur  à  l'immeu- 
ble délaissé  par  le  tiers  détenteur.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  458,  §  778;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  520,  §  1488,  p.  544  et  s..  §  1500  et  s.  ;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  136.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2166  et  s.,  n.  1  et  s.,  art.  2174,  n.  1  et  s. 

18.  Il  n'est  point  permis  de  frapper  de  saisie  im- 
mobilière des  biens  appartenant  à  l'Etat.  —  Du- 
crocq,  t.  2,  n.  1054  et  s.  ;  Dufour,  Droit  administra- 
tif ajypliqué,  t.  4,  n.  629;  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1923  ;  Bioche,  v"  Saisie-arrêt,  n.  66  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  107,  §  1264;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  817;  Glasson, 
t.  2,  p.  138,  p.  154.  —  V.  svprà,  art.  557,  n.  91  et  s., 
art.  581,  n.  1.  —  Décr.  26août  1791,  tit.XII,  art.  9; 
Instr.  min.  iîn.  17  mess,  an  VIII;  Arr.  16  therm. 
an  X;  Décr.  l^"'  germ.  an  XIII,  art.  48;  Paris, 
11  janv.  1889  [Ga?.  Pal,  89.  1.  181]  —  Rennes, 
24  janv.  1892  [D.  p.  93.  2.  380] 

19.  11  en  est  ains^i,  alors  même  qu'il  s'agit  d'un 
Etat  étranger  et  que  les  immeubles  sont  situés  en 
France.  —  Chavegiin,  note  tous  Cass.,  5  mai  1885 
[S.  86.  1.  353,  P.  86.  1.  876]  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  108,  §  1264;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1923  bis;  Kliiber,  èdit.  Ott,  p.  91  ;  Glasson, 


t.  2,  p.  138,  p.  155.  —  V.  Lyon,  11  déc.  1883  [./. 
Clwiet,  1884,  50]  —  Trib.  Seine,  31  juill.  1878  [/■ 
Chinet,  1878,  500]  ;  28  janv.  1885  [Ibid.,  1885, 
426]  —  V.  cep.  Maitens,  Précis  du  droit  des  getis 
de  VEurope,  édit.  Vergé,  t.  2,  p.  13.  —  V.  suprà, 
art.  557,  n.  96  et  97. 

20.  On  ne  peut  agir  par  voie  de  saisie  immobi- 
lière ni  contre  les  départements.  —  Ducrocq,  t.  2, 
n.  1477;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.cit.;  Glasson, 
t.  2,  p.  1S8,  p.  154. 

21.  ...  Xi  contre  les  communes.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1824;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  557,  n.  83 
et  s.;  Arr.  19  vent,  an  X,  art.  4,  7  et  9;  Loi  5  avr. 
1884,  art.  149. 

22.  ...  Xi  contre  les  établissements  publics,  tels 
que  paroisses,  consistoires,  bureaux  de  bienfaisance, 
hospices,  etc.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Ducrocq,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  469, 
§  778  ;  Michoud,  note  sous  Cass.,  21  mars  1899  [S. 
et  P.  99.  1.  449];  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
art.  557,  n.  88. 

23.  Des  termes  tant  de  l'art.  3  de  la  loi  du  2  janv. 
1817  que  de  l'art.  4  de  la  loi  du  24  mai  1825,  il  ré- 
sulte que  l'interdiction  pour  les  congrégations  reli- 
gieuses autorisées  d'hommes  d'aliéner  leurs  immeu- 
bles sans  l'autorisation  du  Gouvernement  ne  s'applique 
qu'aux  aliénations  volontaires,  et  ne  saurait  être 
étendue  aux  aliénations  forcées  qui  sont  la  suite 
d'une  saisie  immobilière.  —  Lyon,  25  avr.  1898  [S. 
et  P.  1900.  2.  78]  —  Sic,  Avis  Cons.   d'Et.,  7  mai 

1896  et  24  févr.  1897  [S.  et  P.  Lois  annotées  de 
1899,  p.  892]  —  Nancy,  5  juin  1897  [Journ.  de  Ven- 
reg.,  n.  25267]  ;  20  nov.  1897  [Gaz.  du  Pal,  1898. 
1.  191]  —  Caen,  26  juill.  1897  [Journ.  de  l'eiireg., 
n.  25238];  13  déc.  1898  [Journ.  de  l'enreg., 
n.  25354;  J.  La  Loi,  13  janv.  1898]  —  Nîmes, 
1«^  déc.  1897  (2  arrêts)   [Gaz.  du  Pal.   1898.  1. 

22  et  101]  —  Trib.de  Rennes,  7  avr.  1897  [Journ. 
de  Venreg.,  n.  25178]  -  Trib.  de  Charleville,  12  août 

1897  [Id.,  n.  25237]  —  Trib.  de  Lyon,  4  déc.  1897 
[J.  La  Loi,  26  févr.  18ï»8]— Trib.  de  Mamers,2févr. 

1898  [J.  Le  Droit,  29  mars  1898]  —  Michoud,  note 
précitée.  —  Contra,  Trib.  de  Moulins,  20  janv.  1898 
[Gaz.  du  Pal,  1898.  1.  269]  —  Trib.  de  Mâcon, 

23  juill.  1898  [Rev.  cathol.  des  institutions  et  du 
droit,  1898,  p.  400]  —  Ravelet,  Tr.  des  congr.  reli- 
gieuses, 1869,  n.  127;  Calmette,  Tr.  de  Vadmi?iis- 
traiion  temporelle  des  assoc.  religieuses,  2®  éd.,  p.  99  ; 
Dubief  et  Gottofrey,  Tr.  de  l'adm.  des  cultes, 
n.  2111;  Béquet,  Èép.  de  dr.  admin.,  V  Cultes, 
n.  2111  ;  Boyer  de  Bouillane,  Journ.  des  conseils  de 
fabri(f.ie,  1897,  p.  192  ;  Rivet,  Rev.  cathol.  des  insti- 
tutions et  du  droit,  1897,  p.  482  et  s.  —  V,  suprà, 
art.  557,  n.  90  bis  et  s. 

24.  Jugé,  dans  le  même  sens,  pour  les  congréga- 
tions de  femmes,  que  des  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  24  mai  1825,  il  ressort  que  l'interdiction  pour  les 
congrégations  religieuses  autorisées  de  femmes  de 
disposer  volontairement  de  leurs  immeubles  ou  rentes 
sans  autorisation  du  Gouvernement  n'a  pas  pour 
effet  de  rendre  ces  biens  insaisissables;  il  ne  s'agit 
là  que  dune  incapacité  restreinte  au  cas  d'aliéna- 
tion volontaire,  et  qu'on  ne  saurait  étendre  à  la 
vente  forcée  en  suite  de  saisie.  —  Cass.,  21   mars 

1899  [S.  et  P.  99.  1.  449,  et  la  note  Michoud, 
D.  p.  99.  1.  433]  ;  4  avr.  1900  [S.  et  P.  1902.  1. 
89,  et  la  note  Alb.  Wahl,  D.  p.  1900.  1.  529,  et 
la  note  de  M.  Sarrut]  ;  5  févr.  1901  [S.  et  P.  1902. 
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1.  489,  D.  p.  1902.  1.  151]  ;  19  mars  1901  [Ibid.] 

—  Rouoii,  4  août  1897  [S.  et  P.  99.  2.  269]  —  Diion, 
20ianv.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  269,  D.  p.  98.  2.  271] 

—  Angers,  6  févr.  1899  [S.  et  P.  Tbid.]  -  Trib. 
Nice,  8  févr.  1899  [J.  Clunet,  1899,  p.  997]  —  Sic, 
Michoud,  note  précitée. 

25.  Il  n'agit  là,  en  effet,  d'une  restriction  apportée 
h  la  capacité  des  congi'égations,  à  la  fois  dans  le 
hnt  de  les  i^rotéger  et  d'exercer  sur  elles  une  sur- 
veillance et  un  contrôle  dans  un  intérêt  public,  et 
qui  ne  saurait  soustraire  les  congrégations  aux  con- 
séquences des  engagements  par  elles  contractés.  — 
Rouen,  4  août  1897,  précité.  —  Dijon,  20  janv. 
1898,  précité.  —  Angers,  6  févr.  1899,  précité. 

26.  Par  suite,  l'interdiction  d'aliéner  les  immeu- 
bles des  congiégations  autorisées  de  femmes  sans 
l'agrément  du  Gouvernement  doit  être  restreinte 
aux  aliénations  volontaireset  ne  saurait  être  étendue 
aux  aliénations  forcées,  qui  sont  la  suite  d'une 
saisie  immobilière.  —  Cass.,  21  mars  1899,  précité. 
—  Rouen,  4  août  1897,  précité.  —  Dijon,  20  janv. 

1898,  précité.  —  Angers,  6  févr.  1899,  précité. 

27.  Spécialement,  la  saisie  d'immeubles  d'une 
congrégation  religieuse  de  femme  autorisée  peut 
être  faite  sans  autorisation  du  Gouvernement,  s'il 
s'agit  du  paiement  de  droits  fiscaux.  —  Cass., 
21  mars  1899,  précité;  4avr.  1900,  précité  ;  5  févr. 
1901,  précité  ;  19  mars  1901,  précité. 

28.  Plus  spécialement,  l'Etat,  créancier  d'impôts 
(dans  l'espèce,  la  taxe  d'accroissement  due  en 
vertu  de  la  loi  du  29  déc.  1884)  à  Tencontre  d'une 
communauté  autorisée  de  femmes,  peut  saisir  les 
immeubles  de  cette  communauté,  et  les  faire  vendre 
sans  qu'il  soit  intervenu  au  préalable  une  autorisa- 
tion d'aliéner  ces  immeubles.  —  Rouen,  4  août 
1897,  précité.  —  Dijon,  20  janv.  1898,  précité.  — 
Angers,  6  févr.  1899,  précité. 

29.  En  pareil  cas,  du  reste,  l'Etat,  qui  forme 
avec  l'enregistrement  une  seule  et  même  personne, 
ne  pourrait  s'autoriser  lui-même.  —  Paris,  14  avr. 
1897  et  Trib.  8eine,  13  août  1896,  sous  Cass.,  21  mars 

1899,  précité  (et  la  note  de  M.  Michoud). 

30.  Jugé  d'ailleurs  qu'à  supposer  qu'en  principe, 
les  immeubles  des  congrégations  autorisées  de 
femmes  ne  puissent  être  saisis  et  vendus  par  leurs 
créanciers  qu'après  autorisation  du  Gouvernement, 
il  en  serait  autrement  en  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers qui  tiennent  leur  titre,  non  d'un  contrat  on 
quasi-contrat,  mais  de  la  loi  elle-même.  —  Angers, 
6  févr.  1899,  précité. 

31.  ...  Et  que,  à  supposer  que  l'autorisation  d'a- 
liéner fût  nécessaire  pour  la  vente  forcée  des  im- 
meubles des  congrégations  autorisées  de  femmes  à 
la  requête  de  l'Etat,  créancier  d'impôts,  les  lois  dn 
28  déc.  1880  et  du  29  déc.  1884,  en  établissant  ta 
taxe  d'accroissement  sur  les  biens  des  communautés 
et  associations  religieuses  reconnues  ou  non,  ont 
implicitement  dérogé,  en  ce  qui  concerne  la  percep- 
tion de  la  taxe  par  elle  édictée,  à  la  nécessité  de 
l'autorisation  préalable.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi 
Trib.  Charleville,  12  août  1897,  précité.  —  Trib.  Ma- 
mers,  2  févr.  1898,  précité.  —  Contra,  Michoud, 
note  précitée. 

32.  Les  règles  qui  viennent  d'être  indiquées  s'ap- 
pliquent à  toutes  les  congrégations  religieuses  au- 
torisées de  femmes,  sans  exception.  —  Cass., 
5  févr.  1901,  précité. 

32  bis.  Il  en  est  ainsi,  pour  les  congrégations  qui 
étaient  établies  dans  le  comté  de  Nice  avant  l'an- 


nexion de  ce  pays  à  la  France  :  le  traité  du  24  mars 
1860  qui  a  opéré  l'annexion  et  la  convention  inter- 
nationale du  23  août  1860,  sanctionnée  par  un  décret 
du  22  novembre  de  la  même  année,  ne  contenant 
aucune  disposition  qui  affranchisse  les  biens  de  cee 
congrégations  des  charges  et  obligations  qui  pèsent 
sur  ceux  des  autres  congrégations  existant  en  France. 

—  Trib.  Nice,  8  févr.  1899,  précité. 

33.  La  disposition  de  l'art.  2206,  C.  civ.,  d'après 
laquelle  les  immeubles  d'un  mineur  ou  d'un  interdit 
ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du 
mobilier,  édictant  une  dérogation  à  la  règle  de 
l'art.  2093,  C.  civ.,  n'est  pas  susceptible  d'être 
étendue  à  d'autres  personnes,  et  spécialement  aux 
congrégations  religieuses,  qui  ne  peuvent  être  assi- 
milées à  des  mineurs.  —  Dijon,  20  janv.  1898, 
précité.  —  Lyon,  25  avr.  1898,  précité. 

34.  La  règle  que  l'interdiction  pour  les  congré- 
gations religieuses  autorisées  de  femmes  de  disposer 
volontairement  de  leurs  immeubles  sans  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement  n'a  pas  pour  effet  de  rendre 
ces  biens  insaisist^ables,  et  qu'il  ne  s'agit  là  que 
d'une  incapacité  restreinte  au  cas  d'aliénation  vo- 
lontaire, s'applique  aux  congrégations  hospitalières 
de  femmes,  comme  à  toutes  les  congrégations  reli- 
gieuses autorisées  de  femmes,  l'administration  des 
biens  de  celles-ci  ayant  été  soumise  à  un  régime 
uniforme  par  l'art.  8  delà  loi  du  24  mai  1825,  lequel 
a  implicitement  abrogé  l'art.  14  du  décret  du  18  févr. 
1809,  sans  établir  aucune  distinction  entre  les  com- 
munautés hospitalières  et  les  autres  congrégations 
autorisées  de  femmes.  —  Cass.,  21  mars  1899,  pré- 
cité ;  4  avr.  1900,  précité. 

35.  Il  a  été  décidé  que  les  chemins  de  fer  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'une  poursuite  d'expropriation,  ni 
de  la  fart  des  créanciers  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire, ni  même  de  la  part  des  anciens  proprié- 
taires du  sol  cédé  pour  l'établissement  du  chemin. 

—  Trib.  Seine,  27  juill.  1850  [S.  50.  2.  599,  D.  P. 
59.  5.  78,  D.  Rép.,  v°  Voirie  par  chem.  de  fer, 
n°  186]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  10©, 
§  1264;  Glasson,  t.  2,  p.  155.  —  Contra,  Dumay, 
Des  concessions  de  chemins  de^fer^  p.  156  et  s.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  clr.  fr.,  v"  Chemin  de 

fer,  n.  845  et  s. 

36.  Cependant  on  peut  rapprocher  de  cette  déci- 
sion un  anêt  qui  paraît  en  contradiction  avec  elle, 
et  d'où  il  résulte  qu'3  si,  en  théorie  générale,  un 
premier  saisissant  est  préféré  à  un  second,  bien  que 
celui-ci  ait  fait  une  saisie  plus  ample,  on  ne  peut 
admettre  l'application  de  ce  principe  à  une  saisie 
antérieure  insuftii=ante  pour  assiu'er  l'adjudication 
unique  des  objets  saisis.  —  Lvon,  20  févr.  1840, 
[P.  40.  2.  633,  D.  p.  41.  2.  "l,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  187] 

37.  ...  Spécialement,  que  la  vente  d'un  chemin  de 
fer  ne  pouvant  avoir  lieu  par  parties  séparées,  en 
cas  de  saisie  immobilière,  la  poiu-suite  doit  appar- 
tenir au  premier  qui  a  mis  sous  le  sceau  de  justice 
la  véritable  chose  aliénable,  c'est-à-dire  la  totalité 
du  chemin.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Du  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière. 

A.  GÉNÉRALITÉS.  —  38.  Le  commandement  n'est 
qu'un  acte  préalable  à  la  poursuite,  laquelle  ne  com- 
mence qu'au  procès- verbal  de  saisie;  il  constitue 
une  formalité  commune  à  toutes  les  voies  d'exécu- 
tion, et  les  précède  sans  appartenir  à  la  procédure 
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même.  —  Cass.,  4  avr.  1900  [S.  et  P.  1902.  1. 
89  et  la  note  A.  Wahl,  D.  p.  1900.  1.  529  et  la  note 
L.  Sanut]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2198  ; 
quest.  2202,  §  V;  A.  Dutruc,  Supj)!.  aux  lois  delà 
proc.  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Exécution  forcée, 
n.  113  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  566,  §  1509  ; 
note  'sous  Cass.,  8  acùt  1893  [S.  et  P.  96.  1.  438; 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Saisie  immobilière,  §  11, 
n.  2;  Duranton,  t.  21,  n.  49;  Pigeau,  t.  2,  p.  211, 
note  4;  Persil,  t.  2,  p.  211,  note  4;  Glasson,  t.  2, 
p.  257.  —  V.  notre  Eép.  gén.  alph.du  dr.fr.,  v°  Com- 
mandemerd,  n.  7.  —  V.  Wahl,  note  précitée.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2214,  n.  I0,suprà, 
art.  147,  n.  11,  art.  156,  n.  111  et  s.,  art.  159,  n.  65 
et  s.,  art.  556,  n,  3.  —  V.  cep.  pour  le  Crédit  fon- 
cier, Décr.  28  févr.  1852,  art.  33; Glasson,  t.  2,  p.  257, 
note  2  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Vente  judiciaire 
d'immeubles,  n.  1551  et  s,;  Josseau,  Du  Crédit  fon- 
cier, p.  329  et  s.  —  Sur  l'obligation  pour  les  créan- 
ciers, poursuivant  une  procédure  de  saisie  immobi- 
lière commencée  du  vivant  du  débiteur  originaire, 
de  signifier  leurs  titres  aux  héritiers  du  débiteur 
huit  jouis  avant  de  continuer  leurs  poursuites,  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  877,  n.  13  et  s.,  Suppl., 
art.  877,  n.  6  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl, 
Successions,  t.  3,  n.  3081;  Le  Sellver,  t.  3,  n.  1672; 
Hue,  t.  5,n.  406. 

39.  Autrement  dit,  le  commandement  constitue, 
non  un  acte  d'exécution,  mais  une  simple  mise  en 
demeure.  —  Trib.  Lourdes,  5  févr.  1901  [D.  r.  1901. 
2.  365] 

40.  Il  en  résulte  que,  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, le  commandement  peut,  et  même,  doit  être 
signifié  sans  attendre  l'expiration  du  délai  de  huitaine 
prescrit  par  l'art.  135,  supra.  —  Même  jugement. 

41.  Spécialement,  il  peut  l'être  en  même  temps 
et  par  le  même  acte  que  le  jugement  par  défaut.  — 
Même  jugement. 

42.  Le  créancier  poursuivant  la  saisie  immobilière 
n'a  donc  d'autre  délai  à  observer  que  le  délai  d'un 
mois  entre  le  commandement  et  la  saisie.  —  Même 
jugement. 

43.  Le  commandement  peut  donc  être  signifié  au 
cours  du  délai  de  grâce  accordé  au  débiteur,  à  la  condi- 
tion toutefois,  qu'il  ne  soit  j  as  suivi  d'un  acted'exé- 
cution  durant  ce  délai.  —  Cass.,  4  avr.  1900,  pré- 
cité. 

44.  En  conséquence,  est  valable  la  saisie  immo- 
bilière pratiquée  h  l'expiration  du  délai  de  grâce  en 
vertu  d'un  commandement  signifié  au  cours  de  ce 
délai.  —  Même  arrêt. 

45.  La  nullité  de  la  saisie  ne  s'étend  pas  au  com- 
mandement dont  elle  a  été  1  récédée  :  ce  comman- 
dement ne  faisant  pas  partie  de  la  saisie.  —  Agen, 
18  mars  1857  [S.  57.  2.  385,  P._  58.  902] 

46.  Lorsque  la  saisie  immobilière  est  poursuivie 
contre  le  tiers  détenteur,  le  créancier  saisissant  doit 
en  outre  du  commandement  à  signifier  au  débiteur 
originaire,  faire  sommation  au  tiers  détenteur 
d'avoir  à  payer  ou  à  délaisser.  Au  cas  de  saisie  immo- 
bilière dirigée  contre  un  tiers  détenteur,  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser,  que  le  créancier  pour- 
suivant fait  à  ce  tiers  détenteur,  lui  tient  lieu  de 
commandement,  et  produit,  en  ce  qui  le  concerne, 
les  mêmes  effets  que  le  commandement  à  l'égard  du 
débiteur  personrel.  —  Cass.,  14  févr.  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  9,  D.  p.  99.  1.  275]  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  2169,  n.  7,  n.  17  et  s.,  art.  2183, 
n.  9. 


B.  FoRMKs  DU  COMMANDEMENT.  —  47.  La  notifi- 
cation préalable  du  titre  au  débiteur  ne  dispense 
pas  d'en  donner  copie  dans  le  commandement.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2200  bis;  Pigeau,  t.  2, 
p.  193  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  564,  §  1508; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  914  ;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  267  ;  Bioche,  \°  Saisie  immobil.,  n.  103, 
—  V.  notre  Ré2}.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Comman- 
dement, n.  83  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  si- 
gnification du  titre  faite  aux  héritiers  du  débiteur, 
dispense  le  créancier  saisissant  de  l'obligation  qui 
lui  incombe  de  transcrire  ses  titres  en  tête  du  com- 
mandement, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  877, 
n.  18  et  s.  —  Sur  les  formes  des  exploits  en  général, 
V.  suprà,  art.  61,  n.  1  et  s.,  notre  Réj).  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v''  Commandement,  n.  126  et  s..  Exploit^ 
n.  21  et  s. 

48.  La  copie  du  titre  donnée,  non  pas  en  tête  du 
commandement,  mais  dans  le  corps  de  l'acte,  satis- 
fait aux  prescriptions  de  notre  article.  —  Persil, 
t.  2,  p.  175;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  200; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  563,  §  1508,  note  1, 
p.  564,  §  1508;  Glasson,  t.  2,  p.  255. 

49.  Éa  loi,  en  exigeant  que  copie  entière  des  titres 
du  créancier  soit  donnée  en  tête  du  commandement 
à  fin  de  saisie  immobilière  adressé  au  débiteur, 
n'exige  point  que  l'huissier  énonce  que  la  copie  est 
entière  :  il  suffit  que,  de  fait,  elle  le  soit.  —  Bor- 
deaux, 25  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
201]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2204  ;  Pai- 
gnon,  t.  1,  p.  66,  §  5. 

50.  Lorsque,  dans  un  même  acte  authentique,  se 
trouvent  réunis  plusieurs  titresintérêssantdescréan- 
ciera  distincts,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  com- 
mandement signifié  à  la  requête  de  l'un  des  créan- 
ciers soit  accompagné  de  la  copie  entière  du  titre. 
Il  suffit  que  la  signification  comprenne  tous  les  élé- 
ments des  droits  à  débattre  entre  le  créancier  pour- 
suivant et  le  débiteur  poursuivi.  —  Bordeaux,  4 
févr.  1873  [S.  73.  2.  278,  P.  73.  1112] 

51.  Est  valable  le  commandement  à  fin  de  saisie 
immobilière  qui  ne  contient  copie  que  du  juge- 
ment en  vertu  duquel  elle  est  poursuivie,  et  qui  ne 
donne  pas  celle  du  titre  originaire  (tous  seing  privé) 
qui  a  servi  de  base  à  la  condamnation.  —  Paris,  28 
therm.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a^  11.  697, 
D.  Bép. ,  v°  Vente  publ.  d'immeubles,  n.  373]  —  Bor- 
deaux, 4  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  3, 
D.  Eép.,  v°  cit.,  n.  371-1°]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2201  ;  Lachaize,  Vente  par  expropria- 
tion forcée,  t.  2,  p.  206  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  200. 

52.  Il  en  est  ainsi,  au  cas  où  le  titre  originaire 
était  un  billet.  —  Rouen,  19  (17)  mars  1815 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  188,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  373] 

53.  Lorsque,  entre  un  créancier  et  un  débiteur,  il 
y  a  eu  règlement,  par  acte  public  et  exécutoire,  des 
sommes  dues  au  premier,  en  vertu  de  titres  anté- 
rieurs, et  que  cet  acte  contient  renouvellement  de 
l'obligation  primitive,  il  suffit  également  de  donner 
copie  du  dernier  règlement  en  tête  du  commande- 
ment ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  copie  aussi 
des  titres  antérieurs.  —  Bordeaux,  4  août  1829, 
précité.  —  V.  Glasson,  t.  2,  p.  255.  _ 

54.  De  même,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  com- 
mandement fait  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
non  exécuté  dans  les  six  mois,  mais  acquiescé  par 
le  débiteur,  contienne  copie  de  l'acte   d'acquiescé. 
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meut;  cet  acte  ne  fait  pas  partie  du  titre,  dans  le 
sens  de  l'art.  673.  —  Toiilouye,  28  avr.  182G  [S.  et 
P.chr.,  D.  V.  26.  1.  204,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  370-1°] 
-  Bordeaux,  20  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28. 
2.  217,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

54  bis.  Ou  doit  observer  que  si  le  jugement  por- 
tant condamnation  aux  dépens  forme,  en  principe, 
le  titre  de  créance  de  la  partie  gagnante,  le  juge- 
ment ne  forme  un  titre  complet  qu'autant  qu'il  est 
accompagné  d'un  état  de  frais  taxé.  —  Aussi,  a-t-il 
été  décidé  que  le  commandement  à  fin  de  saisie  im- 
mobilière signifié  par  la  partie  gagnante  à  son  ad- 
versaire, pour  avoir  paiement  des  dépens  auxquels 
celui-ci  a  été  condamné,  est  nul,-  si,  les  dépens 
n'étant  pas  liquidés  dans  le  jugement  de  condamna- 
tion, la  partie  gagnante  s'est  bornée  à  signifier  en 
tête  du  commandement  cojùe  du  jugement,  sans  y 
joindre  copie  de  l'état  de  frais  taxé.  —  Paris,  13  mai 
1901  [S.  et  P.  1903.  2.  45,  D.  i>.  1901.  2.  437] 

54  ter.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'état  de 
frais  soit  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  —  Même 
arrêt. 

55.  Au  surplus,  le  titre,  dont  copie  entière  doit 
être  donnée  en  tête  du  commandement  à  fin  de 
saisie  immobilière,  est  uniquement  celui  qui  sert  de 
fondement  à  la  créance.  —  Cass.,  25  juill.  1859  [S. 
60.  1.31,  P.  60.272,  D.  p.  59.  1.  400];  6  juill. 
1881  [S.  83.  1.  224,  P.  83.  1.  534]  -  Bourges,  21 
déc.  1891  [D.  p.  92.2.  112]  —  Alger,  28  janv.  1895 
[S.  et  P.  96.  2.  66,  D.  p.  95.  2.  342]  —  Paris,  13  août 
1895  [S.  et  P.  95.  2.  304,  D.  p.  96.  2.  453]  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  2169,  n.  9  et  s.  —  Sur 
les  justifications  à  fournir  par  le  créancier  d'une 
rente  viagère  qui  procède  à  une  taisie  immobilière, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1983,  r.  2  et  s. 

56.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  également 
copie  des  documents  accessoires  propres  à  établir  le 
chiiïre  réel  de  la  créance.  —  Alger,  28  janv.  1895, 
précité.  —  Sic,  Garsonnet,  t.  4,  p.  563,  §  1508, 
note  3. 

57.  A  cet  égard,  d'ailleurs,  il  est  permis  de  cons- 
tater qu'un  commandement  ne  saurait  être  annulé 
par  cela  seul  qu'il  a  été  fait  pour  une  somme  supé- 
rieure à  celle  due.  —  Cass.,  13  juin  1894  [S.  et  P. 
98.  1.  455,  D.  p.  94.  1.  551]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  564,  §  1508,  note  4.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Commandement,  n.  25 
et  195. 

58.  Décidé  aussi  que,  le  commandement  tendant 
à  saisie  immobilière  et  fait  pour  une  créance  résul- 
tant d'une  ouverture  de  crédit,  n'a  besoin  que  de 
contenir  copie  de  la  grosse  de  l'acte  d'ouverture  de 
crédit,  alors  surtout  que  le  créancier  notifie  en 
même  temps  l'état  du  compte  courant  ouvert  au 
débiteur.  —  Poitiers,  28  janv.  1878  [S.  78.  2.  301, 
P.  78.  1250,  D.  p.  78.  2."  145] 

59.  Lorsque  le  commandement  est  fait  en  vertu 
d'une  ouverture  de  crédit,  il  suffit,  pour  sa  validité, 
que  copie  soit  donnée  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  également  copie 
des  documents  de  nature  à  déterminer  le  chiffre  des 
versements  effectués  au  crédit.  —  Cass.,  25  juill. 
1859,  précité.  —  Alger,  28  janv.  1895  (motifs),  pré- 
cité. —  Paris,  13  août  1895,  ])récité.  —  Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Biu,  t.  4,  p.  564,  §  1508.  —  V.  cep., 
Glasson,  t.  2,  p.  255. 

60.  De  même,  lorsqu'un  commandement  à  fin  de 
saisie  immobilière  est  fait  à  la  requête  d'un  prêteur, 
qui,  par  l'acte  de  prêt,  s'est  engagé  à  verser  à  des 


créanciers  de  son  emprunteur  une  partie  des  sommes 
prêtées,  le  commandement  est  valable,  dès  lors 
qu'il  contient  copie  de  l'acte  de  prêt,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  donner  également  copie  des  quittances 
délivrées  au  prêteur  par  les  créanciers  de  l'emprun- 
teur qu'il  a  désintéressés.  —  Alger,  28  janv.  1895, 
précité. 

6).  Un  commandement  tendant  à  la  saisie  d'im- 
meubles dotaux  hj'potliéqués  en  vertu  d'un  jugement 
qui  a  autorisé  la  femme  à  emprunter,  ne  doit  pas 
nécessairement  contenir  copie  de  ce  jugement  ;  la 
copie  de  l'acte  constitutif  de  l'emprunt  et  de  l'hy- 
pothèque suftit.  —  Montpellier,  22  déc.  1852  [S.  53. 
2.  69,  P.  54.  2.  390,  D.  p.  54.  2.  120] 

62.  Est  régulier  le  commandement  tendant  à  la 
saisie  d'immeubles  hypothéqués,  qui  contient  la  copie 
intégrale  de  la  grosse  dti  jugement  ou  arrêt  condam- 
nant le  débiteur  à  rembourser  au  créancier  le  capital 
Buffitraut  pour  assurer  la  rente  constituée  au  profit 
de  celui-ci  par  un  titre  déterminé,  et  qui  mentionne 
en  même  temps  tous  les  actes  primitifs  et  constitu- 
tifs de  l'hypothèque  en  vertu  desquels  inscription 
avait  été  prise  ;  le  commandement  n'a  pas  besoin  de 
porter  en  outre  la  copie  entière  du  titre  constitutif 
de  latente.  —  Cass.,  31  mars  1894  [S.  et  P.  95.  1. 
181]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  4,  p.  564, 
§  1508,  note  6.  —  Sur  le  principe  que  quand  le  com- 
mandement est  fait  en  vertu  d'un  jugement,  il  suffit 
de  donner  copie  de  ce  jugement,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  donner  aussi  copie  des  titres  sur  lesquels 
il  est  intervenu.  —  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2201  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  200,  201  ;  Rodière,  t.  2, 
n.  267,  268. 

63.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
le  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  con- 
tienne copie  de  la  procuration,  en  vertu  de  laquelle 
a  été  consentie  l'obligation  dont  l'exécution  est 
poursuivie.  La  procuration  ne  fait  pas  partie  du 
titre,  dans  le  sens  de  l'art.  673;  —  Limoges,  11  janv. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  11.  699] 

64.  Lorsqu'à  la  suite  de  la  grosse  du  titre  en  vertu 
duquel  ont  lieu  des  poursuites  de  saisie  immobilière, 
se  trouve  transcrite  une  procuration  donnée  à  celui 
qui  a  représenté  le  débiteur  lors  de  la  passat'on  de 
l'acte,  il  suffit,  dans  la  copie  qui  est  donnée  de  ces  deux 
actes  en  tête  du  commandement  de  saisie,  de  relater 
la  signature  apposée  par  le  notaire  à  la  fin  de  la 
procuration  annexée,  bien  que  cette  signature  se 
trouve  également  à  la  fin  de  l'obligation.  —  Cass., 
12  juin  18.39  [S.  39.  1.  607,  P.  39.  2.  88,  D.  p.  39. 
1.  253] 

65.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  si- 
gnatures apposées  après  l'obligation  seraient  seules 
légalisées,  le  défaut  de  mention  de  la  légalisation 
n'emportant  pas  nullité.  —  Cass.,  12  juin  1839 
(impl.),  précité.  —  Rennes,  13  févr.  1838,  sous 
Cass.,  12  juin  1839,  précité. 

66.  Observons  d'ailleurs,  à  cet  égard,  que  s'il  est 
procédé  à  une  saisie  immobilière  dans  un  ressort 
autre  que  celui  où  l'acte  en  vertu  duquel  on  pro- 
cède a  été  reçu,  le  défaut  de  légalisation  de  l'acte 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  procédure  :  la  légali- 
sation d'un  acte  n'est  pas  constitutive  de  sa  légalité. 
—  Cass.,  10  juill.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
668  et  11.  697,  D.  Rép.,  \°  Légalisation,  n.  2]  — 
Poitiers,  19  mars  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  683, 
D.  Eép.,  loc.  cit.] 

67.  Le  commandement  à  fin  de  saisie  immobi- 
lière, signifié  en  vertu  d'un  procès-verbal  de  liqui- 
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dation  et  partage  etd"un  état  rectificatif  de  ce  pro- 
cès-verbal, n'est  pas  nul,  bien  qu'il  n'ait  été  donné 
copie  en  tête  que  de  ces  deux  actes,  et  non  du  juge- 
ment ou  arrêt  qui  a  prononcé  l'homologation  par- 
tielle et  ordonné  la  rectification,  sur  quelques  points, 
du  procès-verbal  de  liquidation  et  partage,  alors 
surtout  que  le  dispositif  de  ce  jugement  ou  arrêt  a 
été  transcrit  dans  le  procès-verbal  rectificatif.  — 
Nancy,  28  juin  1861    [S.  61.  2.  582,  P.  62.179] 

68.  I.e  commandement  fait  par  l'héritier  du 
créancier  pour  parvenir  à  l'expropriation  forcée  est 
valable,  quoiqu'il  ne  contienne  pas  copie  des  piices 
justificatives  de  la  qualité  du  poursuivant.  — 
Bruxelles,  9  juin  (juill.)1811  [S.  et  P.  chr.,  D.A.  11. 
723]  —  Bordeaux,  25  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  2.  201]  —  S/c,  Rousseau  et  Laisnej^  v"  Vente 
judiciaire  d'immeubles,  n.  195  et  196.  —  Sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  donner  copie  des  actes  con- 
tenant subrogation  ou  délégation  dans  les  droits  du 
créancier,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2169, 
n.  10,  art.  2214,  n.  3,  notre  Bép.  gên.  alph.  du  dr. 
fr..  v"  cit.^  n.  117  et  s. 

69.  Par  conséquent,  l'héritier  testamentaire  agis- 
sant contre  les  débiteurs  de  son  auteur  n'a  pas  be- 
soin de  signifier  le  testament  en  tête  du  commande- 
ment. —  Limoges,  19  juin  1846  [J.  des  av.,  t.  72, 
p.  85] 

70.  On  admet,  dans  un  premier  système,  que  le 
commandement  fait  par  le  cessionnaire  d'une 
créance  ne  doit  pas,  à  peine  de  nitUité,  contenir 
copie  de  l'acte  de  transport.  — Colmar,  12  mai  1809 
[S.  et  P.  chr.,  I).  Eép.,  \°  Vente  -publ.  d'imm., 
n.  368-P]  —  V.  notre  Code  civil  anrioté,  art.  2214, 
n.  1  et  8.,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  di'.  fr.,  v°  Com- 
mandement,  n.  110  et  s.  —  Sur  les  conditions  dans 
lesquelles  les  cessionnaires  et  autres  ayants  catise 
du  créancier  primitif  peuvent  procéder  à  la  saisie, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1250,  n.  52  et  s., 
art.  1322,  n.  49  ;  art.  1690,  n.  135  et  s.,  n.  169  et  s.; 
art.  2214,  n.  1  et  s.  ;  Glasson,  t.  2,  p.  133. 

71.  Jugé,  au  contraire,  que  le  commandement  à 
fin  de  saisie  immobilière  fait  |  ar  le  cessionnaire  du 
créancier  originaire  doit,  à  peine  de  nullité,  con- 
tenir copie  de  l'acte  de  cession,  lors  même  que,  pré- 
cédemment, cet  acte  a  été  notifié  au  débiteur  :  la 
cession  fait  partie  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie 
est  exercée,  dans  le  sens  de  l'art.  673 .  —  Toulouse, 
29  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  699,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  382];  21  déc.  1837  [S.  38.  2.  181,  P.  38. 
1.  664,  D.  p.  38.  2.  92,  D.  Rép.,  V  d<.,n.  379]  — 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  97  et  s.,  §  1260, 
p.  562,  §  1507;  Garsonnet,  note  sous  Cass.,  9  nov. 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  185] 

72.  Jugé  pareillement  que  le  cessionnaire  doit 
faire  notifier  son  tiansport,  avant  de  poursuivre 
l'expropriation  contre  le  débiteur  cédé.  —  Colmar, 
12  mai  1809,  précité. 

73.  Le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière, 
fait  par  le  cessionnaire  d'une  créance,  est  valable, 
bien  qu'il  ne  contienne  copie  ni  de  la  signification 
de  la  cession,  ni  de  l'inscription  prise  par  le  cédant. 
Il  suffit  qu'il  contienne  copie  tant  de  l'acte  consti- 
tutif de  la  créance  que  de  l'acte  de  cession.  — 
Alger,  24  juin  1870  [S.  71.  2.  213,  P.  71.  671,  D. 
P.  73.  2.  23] 

74.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du 
commandement,  qu'il  contienne  copie  de  la  notifica- 
tion de  l'acte  de  cession  faite  précédemment  au 
débiteur.  —    Bordeaux-  1"  aotit   1834    [S.    34.  2. 


685,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  181,  D.  Rép.,  r»  cit., 
n.  383]  —  Contra,  Metz,  12  févr.  1817  [S.  et  P. 
chr,.  D.  A.  11.  698,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  .382]  — 
Toulouse,  29  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  699, 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  V,  notre  Code  civil  annoté,  art, 
2169,  n.  23;  art.  22U,  n.  10. 

75.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  commandement  fait  par 
un  cessionnaire  sans  signification  préalable  ou  simul- 
tanée de  l'acte  de  cession  n'est  pas  nul,  si  le  même 
poursuivant  agit  aussi,  par  le  même  acte,  en  vertu 
de  titres  personnels  dont  il  donne  copie.  —  Rennes, 
29  févr.  1820  [S.  chr.] 

76.  Outre  la  copie  du  titre,  le  commandement  doit 
contenir  la  partie  de  la  formule  exécutoire,  à  peine 
de  nullité.  —  Besançon,  18  mars  1808  [S.  et  P, 
chr.,  D.  A.  11,  696,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  389]  — 
Bruxelles,  16  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D,  a.  11. 
697,  D.  Rép.,  loc.  «7.]  —  Poitiers,  17  juin  1875  [S. 
75.  2.  295,  P.  75.  1126.  D.  p.  75.  2.  222]  —  Sic, 
Pigeau  et  Crivelli,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  213,  note; 
Pigeau,Poncelet  et  Lucas-Championniére,C(3»z?«en^ 
sur  le  Code  de  p)roc.  civ.,  t.  2,  p.  277;  Bioche, 
v°  Saisie  immobilière,  n.  104;  Deifaux  et  Harel, 
v°  Saisie  immobilière,  n.  110;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2204;  Rodière,  t.  2,  p.  267:  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  564,  §  1.508;  Glasson,  t.  2,  p.  255. 

—  Contra,  Persil,  t.  1,  n.  69.  —  V,  suprà,  art.  551, 
n.  12,  notre  Rép.  gen.alpli.dudr.fr.,  v"  cit.,  n.  128 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  au  cas  où  une  for- 
mule exécutoire  nouvelle  vient  à  être  prescrite,  il 
est  nécessaire  de  la  joindre  à  la  formule  exécutoire 
ancienne,  V.  Poitiers,  17  juin  1875,  précité.  — 
Toulouse,  16  mars  1877  [S.  77.  2.  80,  P.  77.  358] 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1893;  Bioche,  v°  Exé- 
cution de  jugement,  n.  60;  Defii'aux  et  Harel,  vo  For- 
mule exécutoire,  n.  25  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4   p.  564,  §  1508,  note  5. 

77.  C'est  dans  la  ville  même  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  se  poursuit  la  saisie  immobilière,  que 
doit  être  faite  l'élection  de  domicile  que  doit  con- 
tenir le  commandement  tendant  à  saisie,  à  l'exclusion 
de  tout  autre  lieu  du  ressort  de  ce  tribunal.  —  Bor- 
deaux, 23  mai  1846  [S.  47.  2.  93,  P.  47.  1.  415, 
D.  p.  47.  4.  4,34,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  355]  —  Sic, 
Garsonnet,  t.  4,  p.  564  et  565,  §  1508  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest    2205;  Glasson,  t.  2,  p.  255,  256, 

—  Sur  l'obligation  de  réitérer  dans  le  procès-verbal 
de  saisie  l'élection  de  domicile  faite  et  sur  la  durée 
des  eiïets  de  l'élection  de  domicile  contenue  dans  le 
commandement,  V.  infrà,  art.  675,  n.  69. 

78-79.  Et  la  nullité  résultant  du  défaut  d'élection 
de  domicile  dans  la  ville  même  où  siège  le  tribunal 
ne  peut  être  réparée  au  moyen  d'une  élection  de 
domicile  régulière  dans  le  procès-verbal  de  saisie.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  C!iauveau,  sur  Carré,  quest. 
2205,  Su2^pl.  alph.  v°  Saisie  immobilière,  n.  267-4°, 
Dutruc,  Formul.  des  huissiers,  p.  614,  note  3.  n.  3. 

C.  Signification  du  commandement.  —  80,  Lors- 
qu'un acquéreur  n'a  pas  fait  purger  les  hypothèques 
existant  sur  l'immeuble  vendu,  et  que  les  créanciers 
poursuivent  l'expropriation  de  cet  immeuble,  le 
commandement  qui  précède  la  saisie  peut  être  fait 
à  l'acquéreur  aussi  bien  qu'au  vendeur.  —  Angers, 
25  avr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  325,  D.  Rép., 
v°  Privil.  et  hyp.,  n.  1720-3°j  —  'V,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Commandement,  n.  26  et  s.  — 
Sur  les  formalités  à  observer  tant  à  l'égard  du  débi- 
teur originaire  qu'à  l'égard  du  tiers  détenteur,  lors- 
que la  saisie  immobilière  est  opérée  sur  un  tiers  dé- 
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tenteur,  V,  notre  Code  civil  annoté,  art.  2169,  n.  1 
et  8.  ;  GlassoD,  t.  2,  p.  262  et  s. 

81.  Lorsqu'après  une  première  vente  d'un  im- 
meuble grevé  d'hj'potlièques,  et  la  délivrance  aux 
créanciers  inscrits  de  bordereaux  de  collocation  sur 
le  prix  dû  par  l'acquéreur,  celui-ci  a  revendu  l'im- 
meuble sans  avoir  acquitté  le  montant  de  ces  borde- 
reaux, les  créanciers  non  payés,  qui  veulent  faire 
saisir  l'immeuble  sur  le  deuxième  acquéreur,  ne 
sont  pas  tenus  de  faire  au  débiteur  originaire  le 
commandement  préalable  de  paj'er  que  jirescrit 
l'art.  2169,  C.  civ.  :  le  vœu  de  cet  article  est  rem- 
pli par  la  signification  au  premier  acquéreur  d'un 
commandemeut  de  payer  le  montant  des  bor- 
dereaux qui  avaient  été  délivrés  sur  lui.  —  Bourges, 
3avr.  1852  [S.  53.  2.  395,  P.  52.  2.  33,  D.  p.  54. 
5.  668,  D.  Eép.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  318] 

82.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'expropriation  des  immeu- 
bles qui  fout  partie  d'une  communauté,  et  qu'elle 
est  poursuivie  contre  le  mari  et  la  femme,  il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  laisser  à  cha- 
cun d'eux  une  copie  séparée  des  actes  de  la  pour- 
suite. —  Bruxelles,  4  janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  687]  —  Sur  les  formes  particulières  de  la  si- 
gniticatiou  des  actes  relatifs  à  la  saisie  immobilière 
lorsque  les  immeubles  dont  l'expropriation  est  pour- 
suivie appartiennent  à  une  femme  mariée,  que  ces 
biens  tombent  ou  non  en  communauté,  V.  notre 
Code  civil  annoté,aYt.  2208,  n.  1  et  s.,  suprà,  cwt. 
68,  n.  52  et  s. 

83.  Une  saisie  immobilière  est  nulle  lorsque  le 
commandement  qui  l'a  précédée  a  été  fait  àl'ex-tu- 
teur  d'une  personne  majeure  à  l'époque  de  cette  si- 
gnification. —  Cass.,  24  mess,  an  VIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Réf.,  v°  Vente  imhl.  d'Imm.y  n.  344]  —  V. 
Garsonnet,  t.  4,  p.  565,  §  1508,  note'  18. 

84.  Lorsque  des  poursuites  de  saisie  immobilière 
sont  dirigées  contre  un  débiteur  failli,  le  comman- 
dement n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  a  été  noti- 
fié à  un  agent  provisoire  tombé  lui-même  en  faillite 
et  dont  les  pouvoirs  sont  expirés,  si  d'ailleurs  cet 
agent  n'a  pas  cessé  ses  fonctions  par  un  remplace- 
ment légal.  —Rouen,  19  ri7)  mars  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A. 8.  188,  D.  Rép.^v"  FailUie^n.  208-7"]  — 
D'après  la  loi  actuelle  sur  les  faillites  (28  mai  1838), 
les  agents  sont  remplacés  par-  des  syndics,  ejt  il  y 
aurait,  à  l'égard  de  ces  syndics,  même  raison  de 
décider. 

85.  Le  père  abbé  d'un  monastère,  pût-il  être  con- 
sidéré comme  locataire  de  l'immeuble  dans  lequel 
une  Société  aurait  son  siège  social,  n'a  pas  qualité 
pour  recevoir  les  copies  destinées  aux  représentants 
de  cette  Société,  s'il  n'est  pas  leur  parent,  serviteur 
ou  commensal.  —  Trib.  Ploërmel,  30  avr.  1902 
[J.  Le  Droit,  7  août  1902] 

86.  Toutefois,  dans  une  procédure  de  saisie  im- 
mobilière, exercée  contre  une  association  religieuse 
non  reconnue,  pour  avoir  paiement  de  la  taxe  an- 
nuelle et  obligatoire,  en  laquelle  a  été  converti,  par 
la  loi  du  16  avr.  1895,1c  droit  d'accroissement  éta- 
bli par  les  art.  4  de  la  loi  du  28  dèc.  1880  et  9  de 
la  loi  du  29  déc.  1884,  le  commandement  préa- 
lable il  la  saisie,  la  dénonciation  de  la  saisie,  ainsi 
que  la  sommation  d'assister  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  sont  valablement  signifiés,  con- 
formément à  l'art.  7,  §  2  de  la  loi  de  1895,  précitée, 
par  une  copie  unique,  à  un  seul  membre  agrégé  à 
un  titre  quelconque  à  l'association  débitrice  :  les 
termes  dudit  article,  en  effet,  sont  généraux  et  abso- 


lus, ne  comportent  aucune  distinction,  et  s'appli- 
quent à  l'action  tout  entière  en  recouvrement,  y 
compris  nécessairement  les  moyens  d'exécution  pour 
en  assurer  l'efficacité.  —  Cass.,  13  nov.  1900  [S. et 
P.  1901. 1.  533] 

87.  Comme  les  exploits  en  général,  les  commande- 
ments ]iouvent  être  signifiés,  non  seulement  à  per- 
sonne, mais  aussi  à  domicile  et  les  règles  à  observer 
dans  ce  cas  particulier  sont  celles  déjà  indiquées 
pour  les  exploits  eu  général.  —  Décidé,  à  cet  égard, 
que  les  actes  d'une  saisie  immobilière  dirigée  par 
un  mari  contre  sa  femme  sont  valablement  signifiés 
au  domicile  du  mari,  bien  que  la  femme  n'habite 
pas  avec  celui-ci  et  qu'une  ordonnance  du  président 
lui  ait  même  fixé  une  autre  résidence  pendant  ime 
instance  en  séparation  de  corps  jiar  elle  intentée, 
si  la  femme  n'a  pas  même  exécuté  l'ordonnance  et 
a  laissé  l'instance  irapoursuivie,  alors  d'ailleurs  qu'il 
n'3'  a  point  dol  de  la  part  du  mari  et  que  la  femme 
a  eu  une  parfaite  connaissance  des  poursuites.  — 
Cass..  19  août  1862  [S.  62.  1.  795,  P.  63.  206,  D. 
p.  63,  1.  129]  —  V.  suijrà,  art.  68,  n.  1  et  s. 

88.  Un  commandement  tendant  à  saisie  immobi- 
lière est  valabletnent  signifie  à  l'ancien  domicile  de 
la  partie  saisie  lorsque  la  preuve  de  l'intention  de 
oeLte  partie  de  changer  de  domicile  n'est  pas  éta.- 
]>lie,  soit  par  des  déclarations  expresses,  conformé- 
ment à  l'art.  104,  C.  civ..  soit  par  les  circonstances 
de  fait.  —  Montpellier,  10  mars  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  Réj).,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.349]  — V.  Caen, 
9  avr.  1875  [D.  P.  77.  2.  135]  —  Garsonnet,  t.  4, 
p.  565, §  1508,  note  20. 

89.  Une  déclaration  de  changement  de  domicile, 
faite  par  le  débiteur,  ne  peut  être  opposée  au  créan- 
cier expropriant,  quand  la  translation  n'a  pas  été 
réellement  effectuée.  —  Bruxelles,  20  frira,  an  XI 
[S.  chr.] 

90.  Jugé  que  le  saisi  ne  peut  arguer  de  nullité  la 
saisie,  sous  prétexte  que  le  commandement  ne  lui 
aurait  pas  été  signifié  à  son  véritable  domicile,  lors- 
qu'il a  été  signifié  au  domicile  indiqué  dans  le  titre 
exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est  poursuivie, 
et  parlant  à  l'épouse  du  sslisi  :  ce  dernier  lieu  doit, 
jusqu'à  preuve  contraire,  être  réputé  le  véritable 
domicile  du  saisi.  —  Bordeaux,  21  juin  1842  [S.  43. 
2.  126] 

91.  En  tout  cas,  on  admet  généralement  que  le 
commandement  a  fin  de  saisie  immobilière  ne  peut 
être  notifié  au  domicile  élu  dans  l'acte  e»  vertu 
duquel  a  lieu  la  saisie.  —  Cass.,  5  févr.  1811. [S  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  696,  D.  Rép.,  v"  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  348]  ;  24  janv.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
7.  797]  _  Nîmes,  21  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  695]  —  Bourges,  4  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  734]  ;  27  juin  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  798, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Persil  père,  Qaesl.,  t.  2, 
p.  311;  Berriat-Saint-Prix,  p.  568,  n.  14;  Persil 
fils,  Gomment,  sur  la  loi  de  1841,  t.  1,  p.  52  et  s., 
n.  66  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  565,  §  1508  ; 
Paignon,  t.  1,  p.  Q>'o  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2199.  —  Contra,  Tliomine-Desmazures,  t.  2,  n.  743. 
—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  111,  n.  55  et  s.; 
Suppl.,  art.  111,  n.  31  et  s.  ;  supràjari.  68,  n.226  et  s. 

92.  Jugé,  toutefois,  que  l'art.  111,  C.  civ.,  qui 
permet  de  faire,  au  domicile  élu,  pour  l'exécution 
d'un  acte,  les  significations,  demandes  et  poursuites 
relatives  à  cet  acte,  s'applique  au  cas  de  saisie 
immobilière.  —  Paris,  12  juin  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  695,  D.   Rép.,  loc.  cit.] 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE.  —  Liv.  V,  Tit.  XII  :  De  la  saisie  immobilière.  —  Art.  673.     63» 


93.  Un  commandement  en  expropriation  forcée 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  a  été  signifié  au 
domicile  élu  du  débiteur,  si  celui-ci,  ayant  quitté  le 
lieu  de  sa  résidence,  a  donné  à  son  procureur  fondé 
le  pouvoir  de  faire  pour  lui  une  élection  de  domi- 
cile. —  Bordeaux,  11  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  iD. 
A.  9.,  325]. 

94.  L'art.  69,  n.  8,  suprà,  qui  prescrit  de  signifier 
l'exploit  par  affiche  à  la  porte  du  tribunal  où  la  de- 
mande est  portée,  lorsque  la  partie  assignée  n'a  pas 
de  domicile  connu,  ne  s'applique  pas  au  commande- 
ment qui  précède  la  saisie  immobilière.  —  Le  com- 
mandement peut  être  signifié  par  affiche  à  la  porte 
du  tribunal  du  dernier  domicile  du  saisi.  —  Paris, 
3  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  734]  -  Sic, 
Bioch.e,Y°  Saisie  immobilière,  n.  98;  Huet,  Saisie 
immobilière,  p.  74.  —  V.  suprà,  art.  69,  n.  230  et 
231. 

95.  Les    visas  exigés  par  les  art.   673    et   677, 

C.  proc,  sur  le  commandement  et  l'original  de  l'acte 
de  dénonciation  de  saisie  ne  remplissent  le  vœu  de 
la  loi  qu'autant  qu'ils  émanent  du  maire  ou  de  son 
remplaçant  légal  ;  c'est  la  signature  de  la  main 
même  du  fonctionnaire  qui  est  l'élément  essentiel  du 
visa,  parce  qu'elle  est  la  preuve  certaine  de  la  com- 
munication ordonnée  ;  et  l'apposition  de  cette  si- 
gnature au  moyen  d'une  grift'e  est  insuffisante.  — 
Ainsi,  est  nul  le  visa  portant,  non  la  signature  ma- 
nuscrite du  maire,  mais  seulement  sa  griffe,  et  cette 
nullité  entraîne  la  nullité  de  toute  la  procédure  de 
saisie.  —  Cass.,  17  avr.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  292, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ruben  de  Couder, 

D.  p.  94.  1.  33  et  la  note  Glasson]  —  Sic,  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  566,  §  1508,  note  27.  — 
Sur  le  principe  que  la  formalité  du  visa  est  exigée 
pour  garantir  la  réalité  du  ti'ansport  de  l'huissier, 
V.  Real,  Exposé  des  motifs  du  Code  de  jjrocédure, 
V'^  part.,  liv.  V  (Locré,  Législ.  civ.,  etc.,  t.  22, 
p.  589)  ;  rappoit  de  Persil  à  la  Chambre  des  pairs 
sur  la  loi  de  1841  (Carré  et  Chauveau,  l"""^  part., 
p.  17)  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  5,  l""®  part.,  quest. 
3213;  Rogron,  Code  de  proc.  civ.,  IP  édit.,  par 
Dufraisîe  et  Lefèvre,  t.  2,  p.  320,  345,  349  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  916  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  566,  §  1508,  in  fine;  Voies 
d'exécution,  n.  136,  in  fine,  et  148  ;  Glasson,  t.  2, 
p.  257.  —  V.  suprà,  art.  68,  n.  216  et  s.,  art.  69, 
n.  102  et  s.,  L.  municipale  du  5  avr.  1884,  art.  84. 

96.  Le  visa  apposé  par  l'adjoint  sur  le  comman- 
dement à  fin  de  saisie  immobilière  établit  p^'  lui- 
même  la  présomption  d'absence  ou  d'empêchement 
du  maire  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  absence 
ou  cet  empêchement  soient  constatés  dans  l'exploit 
par  une  mention  spéciale.  —  Cass.,  12  juin  1839 
[S.  39.  1.  607,  P.  39.  2.  88,  D.  p.  39.  1.'  253]  — 
V.  infrà,  art.  677,  n.  23. 

97.  En  l'absence  du  maire  et  de  l'adjoint,  le  mem- 
bre le  plus  ancien  du  conseil  municipal  a  qualité 
pour  viser  le  commandement  à  fin  de  saisie  immo- 
bilière. —  Bordeaux,  10  févr.  1832  [S.  32.  2.  80, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  197] 

98.  Mais  l'absence  du  maire  et  de  l'adjoint  ne 
peut  être  constatée  par  le  membre  du  conseil  muni- 
cipal ;  elle  doit  l'être,  à  peine  de  nullité,  par  l'huis- 
sier. —  Rouen,  20  déc.  1815  sous  Cass  ,  28  mai 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  379] 

99  Lorsqu'un  commandement  à  fin  de  saisie  im- 
mobilière est  fait  à  la  personne  du  débiteur  trouvée 
hors  de  son  domicile,  et  à  une  distance   qui  ne  per- 


met pas  à  l'huissier  de  revenir  dans  le  jour  prendre 
le  visa  du  maire  du  domicile,  ainsi  que  le  veut  l'art. 
673,  ce  visa  est  valablement  donné  par  le  maire  du 
lieu  où  le  commandement  est  fait.  —  Cass.  12 
janv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A,  11.  701]  —  Sic, 
Persil,  Quest-1  t.  2,  p.  316. 

100.  Une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle,  parce 
que  le  visa  du  maire  a  été  apposé  sur  le  procès-ver- 
bal de  l'huissier  avant  l'insertion  dans  ce  procès-ver- 
bal, soit  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière,  soit  de  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie 
sera  portée.  Le  visa  a  été  valablement  requis  et 
donné,  s'il  a  été  apposé  sur  le  procès-verbal  à  la 
suite  de  l'indication  des  immeubles  saisis  :  et  il  en 
est  ainsi  aussi  bien  lorsqu'ils  dépendent  d'une 
seule  commune  que  lorsqu'ils  dépendent  de  plusieurs. 
—  Cass.,  3  mars  1864  [S.  64.  1.  172,  P.  64.  915] 

101.  Jugé  aussi,  avant  la  loi  du  2  juin  1841 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  du  comman- 
dement à  fin  de  saisie  immobilière,  laissée  au  débi- 
teur, contienne  la  traHsciiption  du  visa  du  maire 
sur  l'original.  —  Cass.,  2  févr.  1830  [S.  et  P.  chr. 
D.  p.  30.  1.  110]  ;  3  févr.  1832  [S.  33.  2.  48,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.  127]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
^ru,  t.  4,  p.  566,  §  1508.  —  V.  Rennes,  29  févr. 
1820  [S.  chr.] 

D.  Effets  DU  commandemektetde  l'élfxtion  de 
DOMICILE.  —  Compétence  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière. —  102.  Le  commandement  a  pour  effet 
de  mettre  le  débiteur  en  demeure,  de  faire  courir  les 
intérêts,  d'interrompre  la  prescription  et  d'enlever 
au  débiteur  saisi  le  droit  et  la  faculté  de  conclure  des 
baux  opposables  au  créancier  saisissant.  —  Glasson, 
t.  2,  p.  258.  — -  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Commandement,  n.  161  et  s.  —  Sur  la  mise  en 
demeure,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1139, 
n.  1  et  s.,  Suppl.,  art.  1139,  n.  1  et  s.  ■—  Sur  le  com- 
mandement comme  point  de  départ  des  intérêts 
moratoires,  depuis  la  loi  du  7  avr.  1900,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  Suppl.,  art.  1153,  n.  49  et  s.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  ai)pendice,  p.  848.  — 
Sur  l'interruption  de  la  prescription  par  l'effet  du 
commandement,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
2244,  n.  62  et  s.  —  Suâ-  les  baux  consentis  par  le 
débiteur  après  le  commandemeiit,  V.  infrà,  art.  684. 

103.  C'est  le  tribunal  de  la  situation  des  biens 
qui  doit  connaître  de  la  saisie,  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  au  commandement,  à  la  continuation  des 
poursuites  et  à  tous  les  incidents  qui  eu  peuvent 
naître. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2198,  §  5. 

104.  Ainsi,  en  cas  de  saisie  des  immeubles  d'un 
failli,  c'est  au  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et 
non  au  tribunal  du  lieu  de  la  faillite,  à  connaître  de 
la  procédure  en  expropriation,  comme  aussi  de  tous 
les  incidents  qui  peuvent  en  être  la  suite.  -—  Cass 
10  mars  1813  [S.  et  P.  chr.] 

105.  En  admettant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  dans 
ce  cas  à  l'application  de  l'art.  747  (743),  i)frà, 
relatif  à  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en 
vente  sur  publications  volontaires,  c'est  seulement 
devantle  tribunal  de  la  situation  des  biens  qu'elle 
pourrait  avoir  lieu.  —  Même  arrêt. 

106.  Jugé  que  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens  est  compétent  pour  connaître,  même  avant  la 
saisie  immobilière,  d'une  demande  en  discontinua- 
tion des  poursuites,  que  cette  demande  soit  fondée 
sur  un  moyen  de  fond  ou  sur  un  moyen  de  forme  ; 
et  cela,  encore  bien  qu'il  y  ait  dans  le  titre  une  élec- 
tion de  domicile  attribuant  juridiction  au  tribunal 
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du  domicile  du  créancier.  —  Cass  ,  10  déc.  1807 
[S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  30  janv.  1847  [S.  47. 
2  223  P.  47.  2.  244]  —  Paris,  8  mai  1851  [S.  51. 
2.  286,  P.  51.  2.  42,  D.  r.  52.  2.  262]  —  V.  cepen- 
dant en  ce  sens  que  si  l'opposition  a  pour  base  des 
moyens  de  fond,  tendant  à  critiquer  le  jugement 
en  Vertu  duquel  le  commandement  a  été  fait,  elle 
peut  être  portée  devant  les  juges  qui  ont  rendu  le 
jugement,  —  Bioche,  v''  Comi^étence,  n.  118;  Du- 
truc,  V  Exécution,  n.  127;  Defîaux  et  Harel, 
V»  Commandement,  n.  14.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
aJph.  du  dr.  fr,  v°  cit.,  n.  217  et  s. 

107.  C'est  devant  les  juges  de  la  situation  des 
biens  que  doit  être  portée  la  demande  en  nullité 
d'un  commandement  tendant  ;\  saisie  immobilière, 
et  non  devant  ceux  qui  ont  prononcé  la  condamna- 
tion que  la  saisie  a  pour  objet  d'exécuter.  — 
Bruxelles,  3  mai  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  706. 
D.  Rép..  v"  Compét.  civ.  des  trih.  d'arrond.,  n.  194] 

108.  Le  juge  du  lieu  de  la  saisie  immo'>ilière  pra- 
tiquée par  un  mari  sur  les  biens  de  sa  femme,  en 
vertu  d'une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts prononcée  par  un  autre  tribunal  contre  la  femme 
pour  atteinte  au.x  droits  de  la  puissance  paternelle, 
est  compétent  pour  statuer  sur  l'action  en  nullité  de 
la  saisie,  et  sur  les  exceptions  opposées  à  l'action  en 
nullité.  —  Cass.,  10  juin  1879  [S.  79.  1.  419,  P. 
79.  1085,  D.  P.  80.  1.  418] 

109.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  la 
femme  demande  la  nullité  de  la  saisie  en  vertu  de 
Tin  iliénabilité  dotale,  le  mari  soutenant  au  contraire 
que  la  condamnation  basée  sur  un  délit  civil  est 
susceptible  d'exécution  sur  les  biens  dotaux.  — 
Même  arrêt. 

110.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir  pour 
obtenir  l'interprétation  par  le  juge  qui  a  prononcé 
la  condamnation,  si  le  jugement  de  condamnation 
ne  présente  aucune  ambiguïté.  —  Même  arrêt. 

111.  ]\Iais,  il  a  été  décidé  que  l'élection  de  domi- 
cile faite  dans  un  commandement  tendant  à  saisie 
immobilière  est  attributive  de  juridiction  pour  le 
tribunal  du  lieu  du  domicile  élu,  quant  aux  de- 
mandes du  débiteur  ayant  pour  but  d'empêcher  la 
saisie.  —  Douai,  19  févr.  1857  [S.  57.  2.  772,  P. 
58.  507,  D.  p.  58.  2.  30]  —  V.  aussi  Amiens, 
21  déc.  1837  [S.  43.  2.  282,  P.  38.  1.  444,  D.  40.  2. 
10,  D.  Rép.,  v°  Domicile  élu,  n.  10]  —  Toulouse, 
25  mars  1843  [S.  43.  2.  282,  P.  44.  2.  653,  D.  Rép. 
v"  cit.,  n.  22-3°] 

112.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'élection  de  domicileque 
contient  le  commandement  est  attributive  de  juri- 
diction ;  c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  de  cette 
élection  de  domicile  que  doivent  être  portées  les  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  à  l'occasion  du  commandement. 
-  Limoges,  30  janv.  1847  [S.  47.  2.  223,  P.  47.  2. 
244]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  qucst.  2198,  §  5; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  579,  §  1513  ;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  256.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  111,  n.  54  et  s.;  SuppL,  art.  111,  n.  31  et  s. 
^,1^113.  On  estime,  dans  une  opinion  vivement 
attaquée,  que  le  tribunal  ainsi  désigné  est  compétent 
pour  connaître  de  la  validité  d'offres  réelles  faites 
au  créancier  par  le  saisi.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que 
le  tribunal  de  la  situation  des  biens  peut  seul  con- 
naître de  la  validité  des  offres  faites  par  le  dé1>iteur 
au  domicile  élu  dans  le  commandement,  encore  que 
le  saisissant  eût  surabondamment  fait  une  élection 
de  domicile  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal.  — 
Cass.,  10  déc.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  580]  — 


Sic,  Cézar-Bru,  note  sous  Pau,  16  déc.  1897  [D.  p. 
99.2.185];  Cézar-Bru,  Tr.  des  voies  d'exécution, 
p.  135,  note  1;  Pigeau,  t.  2,  p.  213;  Rodière,  t.  2, 
p.  268  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Offres  réelles, 
n.32.  —  Contra,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2205- 
2425  his  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p. '580, 
§  1513  ;  Glasson,  t.  2,  p.  256.  —  V.  sur  cette  diffi- 
culté, notre  Code  civil  annoté,  art.  1258,  n.  53  et  s.; 
SuppL,  art.  258,  n.  48,  suprà,  art.  584,  n.  5. 

114.  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  de- 
vant lequel  pe  poursuit  une  saisie  immobilière  est 
seul  compétent  pour  statuer  incidemment  sur  la  va- 
lidité des  offres  réelles  faites  par  le  débiteur,  même 
à  un  domicile  élu  par  le  commandement  hors  de 
son  ressort,  et  nonobstant  l'existence  d'une  instance 
principale  en  validité  de  ces  offres  pendante  devant 
le  triliunal  du  lieu  oii  elles  ont  été  faites.  —  Bor- 
deaux. 13  juin.  1849  [S.  50.  2.  524,  P.  49."  2.- 420, 
D.  p.  52.  2.  61]  —  V.  aussi  Limoges,  30  janv.  1847, 
précité.  —  Dijon,  4  août  1876  [D.  p.  78.  2.  17] 

115.  La  même  question  se  pose  dans  les  mêmes 
termes  pour  la  signification  des  actes  d'appel  que 
pour  la  validité  des  offres  réelles.  —  Il  est  admis, 
dans  un  système,  que  l'appel  n'est  pas  valablement 
notifié  au  domicile  élu  dans  un  commandement  ten- 
dant à  saisi-^  immobilière.  — Colmar,  19  mars  1816 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  4,  p.  580,  583, 
§  1513;  Chauveau,  sur  Carré,  hc.  cit.;  Glasson, 
/oc.  cit.;  Persil  tils,  n.  74.  —  Contra,  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  ;  Pigeau,  loc.  cit.;  Rodière,  loc.  cit.;  Bioche, 
v°  Sdi.'iie  immobil.,  n.  111.  —  V.  suprà,  art.  584, 
n.  33. 

E.  Nullité  du  commaxdemext.  —  116.  La  nullité 
du  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie  im- 
mobilière entraîne  celle  de  toute  la  procédure  qui 
qui  l'a  suivi  et  du  jugement  d'adjudication  auquel 
elle  a  abouti.  —  Cass.,  1^''  juill.  1902  [J.  Le  Droit, 
l«-2  déc.  1902,  Gaz.  Pal,  9  juill.  1802]  -  Sur  la 
responsabilité  que  peuvent  encourir  les  avoués  et 
huissiers  à  raison  de  la  nullité  du  commandement, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1588. 

117.  Lorsque,  sur  renvoi  après  cassation,  le  com- 
mandement a  été  déclaré  nul,  le  juge,  pour  refuser 
de  prononcer  la  nuUité  de  l'adjudication  et  de  con- 
damner les  adjudicataires  et  le  saisissant  à  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  au  saisi  par  des  poursuites 
irrégulières,  ne  peut  se  fonder  sur  ce  que  ce  dernier 
aurait  commis  une  faute  en  dissimulant  l'intention 
où  il  était  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt qui  avait  rejeté  son  opposition  au  commande- 
ment. —  Même  arrêt. 

118.  En  effet,  aucune  disposition  légale  n'oblige 
le  saisi  à  faire  connaître  soit  le  pourvoi  qu'il  a  formé, 
soit  l'intention  où  il  est  de  se  pourvoir  contre  des 
décisions  antérieures  du  sort  desquelles  dépend  la 
validité  de  la  procédure  suivie  contre  lui.  —  Même 
arrêt. 

119.  L'erreur  ou  inexactitude  commise  dans  la 
copie  du  titre  signifiée  en  tête  du  commandement  à 
fin  d'expropriation  n'emporte  pas  nullité,  lorsque 
le  débiteur  n'a  pu  être  trompé  par  cette  inexacti- 
tude, et  qu'elle  n'a  d'ailleurs  eu  pour  lui  aucune 
conséquence  dommageable.  —  Cass.,  8  févr.  1832 
[S.  32.  1.  596,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  99]  —Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2204;  Glasson,  t.  2, 
p.  255;  Bioche,  vo  Saisie  immobilière,  n.  104.  — 
V.  suprà,  art.  61,  n.  56  et  s.,  101  et  s.,  129  et  s., 
226  et  s.,  267  et  s.,  356  et  s.,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  83  et  s. 
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120.  De  même,  bien  que  la  copie  d'un  comman- 
dement à  fin  de  saisie  immobilière  porte  qu'à  dé- 
faut de  paiement  il  sera  procédé  à  la  saisie  des 
meubles,  au  lieu  des  immeubles,  le  commandement 
est  valable,  si  l'omission  de  la  première  syllabe 
du  mot  immeubles  n'est  qu'une  erreur  de  copiste, 
et  alors  surtout  que  cette  erreur  peutse  rectifier  par 
les  énonciatious  contenues  dans  la  copie.  —  Tou- 
louse, 14  déc.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.  V  Vente 
publ.  d'imm..,  n.  362] 

121.  L'erreur  dans  les  prénoms  du  créancier  pour- 
suivant ne  vicie  pas  le  commandement  à  fin  de 
saisie.  —  Paris,  31  mars  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  694,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  i»28-l''] 
—  Bruxelles,  19  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11, 
694,  D.  Rép.  loc.  cit.']  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2213;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Vejtte  judi- 
ciaire d'immeubles,  n.  166. 

122.  Il  en  est  de  même  de  l'erreur  dans  le  pré- 
nom du  saisi,  lorsque  d'ailleurs  le  saisi  est  désigné 
par  des  qualifications  tellement  précises,  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  le  reconnaître.  —  Nîmes,  17 
nov.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  694]  —  Sic, 
Chauveau  et  Carré,  loc.  cit. 

123.  Il  n'est  même  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  d'énoncer  dans  le  commandement  et  dans 
le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  les  prénoms 
de  la  partie  saisie.  —  Toulouse,  8  mars  1815  [S.  et 
P.  chr.] 

124.  Le  débiteur  poursuivi  par  voie  de  saisie 
immobilière  ne  peut  se  prévaloir  d'une  simple 
erreur  dans  la  date  du  commandement,  alors  qu'il 
ne  rapporte  pas  la  copie  qui  lui  a  été  délivrée  et 
que  les  juges  constatent,  en  fait,  que  le  comman- 
dement a  été  signifié  plus  de  trente  jours  avant  la 
saisie.  —  Cass.,  2  févr.  1830  [P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 
110] 

F.  Opposition  A  commandement.— 125.  Le  débi- 
teur menacé  dé  saisie  immobilière  peut  former  op- 
position au  commandement,  pour  faire  décider  que 
la  créance  en  vertu  de  laquelle  on  poursuit  n'existe 
pas  ou  se  trouve  compensée  ou  éteinte.  —  Besan- 
çon, 30  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  703, 
D.  Rép.,  v°  Vente  pull,  d'imm.,  n.  1030];  13  août 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  V.  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  .589,  §  1516,  note  3.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  «o  cit.,  n.  180 
et  s.  —  Sur  la  responsabilité  que  peuvent  encourir 
les  huissiers  et  les  avoués  au  cas  de  nullité  de  l'op- 
position à  commandement,  V.  Cass.,  l*""  juill.  1902 
[Gaz.  Pal,  P^  2  déc.  1902,  J.  Le  Droit,  9  juill. 
1902]  —  Sur  l'effet  de  l'opposition  au  commande- 
ment relativement  à  la  péremption  édictée  par 
l'art.  674,  V.  infrà,  art.  674,  n.  17  et  s.  —  Sur 
d'autres  questions  susceptibles  de  se  poser  au  cas 
d'opposition  à  commandement,  V.  infrà,  art,  677 
n.  6,  art.  678,  n.  6. 

126.  Mais  celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'im- 
meubles menacés  de  saisie  par  commandement  fait 
au  précédent  propriétaire  ne  peut  former  opposition 
au  commandement.  11  doit  attendre  la  saisie  même, 
pour  procéder  ensuite  par  voie  de  demande  en  dis- 
traction. —  Besançon,  19  févr.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  705,  D.  Rép.,  V'  cit.,  n.  1034]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2215  J/s.  — V.  infrà,  art. 
725  et  s. 

127.  Lorsque,  sur  l'opposition  formée  par  un  dé- 
biteur à  un  commandement  à  fin  de  saisie  immobi- 
lière, et  sur  l'assignation  donnée  par  le  créancier 
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en  mainlevée  de  cette  opposition,  ni  l'une  ni  l'autre 
des  parties  n'ont  comparu  à  l'audience,  le  créancier 
peut,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  pé- 
remption du  premier  commandement,  et  en  décla- 
rant s'en  désister,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  suivi,  faire 
signifier  un  commandement  nouveau  et  poursuivre 
l'expropriation,  sans  avoir  préalablement  fait  pro- 
noncer par  le  tribunal  la  mainlevée  de  l'opposition 
formée  au  premier  commandement  —  Bruxelles, 
3  nov.  1810  [S.  et  P.  chr  ,  D.  a.  7.  523,  et  11. 
704] 

128.  L'opposition  doit  être  formée  par  exploit  et, 
comme  elle  n'est  pas  un  incident  de  la  saisie,  il  y 
a  responsabilité  de  suivre  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  718,  infrà.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2198,  §  5,  quest.  2422  i/s;  Bioche,  v°  Saisie  immo- 
bilière, n.  130;  Kncyclop.  des  huissiers,  v"  cit., 
n.  141;  Dutruc,  Formul.  des  huissiers,  p.  615,  note 
5,  n.  4.  —  V.  cep.  Turin,  6  déc.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  722,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1039] 

129.  L'opposition  à  une  saisie  immobilière  peut  être 
signifiée  au  domicile  élu  par  le  commandement.  — 
Nîmes,  24 mess,  an  XIII  [S.etP.  chr.,D.  a.  11.  706, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1041]  —  Sic,  Rodière,  t.  2, 
p.  268;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2198;  Bioche,  v° 
Saisie  immobilière, n.  130.  —  Contra,  Dutruc,  For- 
mul.  des  huis^iiers,  t.  2,  p.  614,  note  3,  n.5  et  p.  615 
note  4. 

130.  L'opposition  signifiée  au  domicile  élu  doit,  à 
peine  de  nullité,  contenir  mention  du  domicile  réel 
de  la  partie;  la  question  est  cependant  controversée. 
—  V.  Rousseau  et  Laisney,  V  Exploit,  n.  183, 
437. 

131.  Le  juge  des  référés  peut  ordonner  un  sursis 
au  commandement,  lorsqu'une  instance  en  nullité  est 
pendante  devant  le  tribunal  et  que  les  moyens  allé- 
gués paraissent  sérieux.  —  Alfr.  Moreau,  De  la  juri- 
diction des  référés,  n.  185;  Carré  etChauveau,  quest. 
1761. 

132.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  l'opposi- 
tion à  commandement  a  pour  effet  de  suspendre  les 
poursuites,  à  peine  de  nullité  de  celles  qui  seraient 
ultérieurement  faites.  —  Nîmes,  24  mess,  an  XIII, 
précité. 

133.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  queles  pour- 
suites de  saisie  immobilière  exercées  en  vertu  de 
jugements  et  arrêts  passés  en  force  de  chose  jugée 
ne  sont  pas  suspendues  par  une  simple  opposition 
de  la  part  du  saisi  au  commandement  qui  précède  la 
saisie.  —  Colmar,  12  mai  1809  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Dutruc,  v'^  Exécution,  n.  126,  Saisie  immobi- 
lière, n,  297;  Formul.  des  huissiers,  t.  2,  p.  615, 
n.  5;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  589, 
§  1516. 

134.  Autrement  dit,  en  présence  d'une  opposition 
formée  par  le  débiteur  h  un  commandement  ten- 
dant à  la  saisie  immobilière,  il  est  loisible  au  créan- 
cier de  passer  outre  et  de  continuer  la  procédure 
à  ses  risques  et  périls,  ou  de  la  suspendre  jusqu'à  dé- 
cision définitive.  —  Besançon,  21  févr  1877  [S.  77. 
2.  173,  P. 77.  726, D. p.  80.  2.  12]  —Bourges,  11  mai 
1885  [S.  86.  2.  112,  P.  86.  1.  682]  —  Limoges,  28 
janv.  1889  [S.  et  P.  96.  2.  257  ad  notam,D.  r.  90. 
2.  158]  —  V".  i>ifr<),  art.  674,  n.  33. 

135.  Et,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  débiteur  ne 
peut  lui  opposer  les  déchéances  de  l'art.  674,  infrà, 
motivées  par  ses  agissements  personnels.  —  Mêmes 
arrêts. 

136.  Est  donc  valable  la  saisie  immobilière  pra- 
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tiquée  en  vertu  d'un  titre  authentique  et  paré,  no- 
nobstant un.;  opposition  formée  au  commandement 
et  la  procédure  d'expropriation  peut  être  continuée 
jusqu'à  la  dépossession  réelle  du  débiteur,  sauf  au 
créancier  à  supporter  les  frais  de  poursuites,  dans  le 
cas  où  l'oitposition  serait  ultérieurement  reconnue 
fondée.  —  Polders,  29  juill.  1851  [S.  51.2.  567, 
P.  51.  2.  660,  D.  p.  51.  2.  210]  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1319,  u.  260. 

137.  C'est  un  principe  aujourd'hui  constant  en 
jurisprudence  que  l'opposition  au  commandement 
formé  antérieurement  à  la  saisie  immobilière  ne 
constitue  pas  un  incident  de  cette  saisie  et  ne  tombe 
])as  en  conséquence  sous  le  coup  des  règles  rela- 
tives aux  incidents  de  saisie.  —  Cass.,  4  janv.  1827 
fD.  Rép.^  v°  Vente  publique  d'imnifubles,  n.  1504]; 
i'-'^  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  30.  L  127,  D. 
Mép.,  V'cit.,  n.  1234]  ;  4  janv.  1854  [S.  54.  1.  55,  P. 

54.1.  108,  D. p.  54.  1.125,  D.  Rép  ,  v"  c;<.,n.  1504]  ; 
6  avr.  1886[S.87.1.  149,  P.  87.  1.  360]  —  Orléans, 
1"  juin  1854  [D.  p.  54.  5.  675];  19  mai  1888  [S. 

89.2.  123,  P. 89.  1.694,  D.  p.  89.  2.  204]  —  Riom, 
31  janv.  1884  [S.  86.  2.  150,  P.  86.  1.  821,  D.  p. 
8G.  2.  102]  —  Pau,  13  juill.  1889  [S.  90.  2.  30, 
P.  90.  1.  211,  D.  p.  90.  2.  294]  —  Bourj^es,  21  déc. 
1891  [D.  p.  92.  2.  112]  —  Trib.  Gray,  21  nov.  1881 
[D.  p.  82.  2.  38]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  567,  §  1509  ;  Glasson,  t.  2,  p.  257  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2412  bis;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Ventr  d'immeubles,  n.  1064.  —  Contra,  Bourges, 
9  févr.  1829  [P.  chr.,  D.  Rép.^  v»  cit.,  n.  60Ô]  — 
Xîmes,  24  janv.  1843  [P.  43.  1.  567,  D.  Rép.,  v'  cit., 
11.  1505]  -  Grenoble,  28  juin  1845  [D.  p.  46.2.. 
449,  D.  Rép.,  lac.  cH.];  22  janv.  1884  [D.  p.  86. 
2.  102] 

138.  Par  suite,  l'appel  des  jugements  statuant  sur 
l'opposition  an  commandement  préalable  à  la  saisie 
est  régi  par  les  règles  du  droit  commun,  et  non  par 
les  règles  édictées  par  lart.  732,  ^'»/rà,  pour  l'appel 
des  jugements  statuant  sur  un  incident  de  la  saisie 
immobilière  et  spécialement  l'appel  n'est  pas  soumis 
au  délai  de  dix  jours,  mais  au  délai  de  droit  commun. 
—  Cass.,  9  janv.  1-854,  précité.  —  Sic,  Glasson,  Zoc. 
<iit. 

139.  De  même,  l'acte  d'appel  ne  doit  pas  être,  à 
peine  de  nullité,  notifié  au  gi-effier  du  tribunal.  — 
Kiom,  31  janv.  1884,  précité.  —  Orléans,  19  mîd 
1888,  précité. 

140.  Ce  dernier  arrêt  (Orléans,  19  mai  1888,  pré- 
cité) écarte  aussi  l'application,  à  l'appel  du  jugement 
statuant  sur  l'opposition  à  commandement,  de  deux 
autres  règles  édictées  par  l'art.  732  pour  l'appel  des 
jugements  statuant  sur  les  incidents  de  saisie  immo- 
bilière :  1°  signification  de  l'acte  d'appel  d'avoué  à 
avoué  (au  lien  de  la  signification  à  domicile  pres- 
crite en  matière  ordinaire  par  l'art.  443,  supra); 
2"  énonciation  dans  l'acte  d'appel  des  moyens  et 
griefs,  énonciation  qui,  d'après  l'opinion  dominante, 
n'est  pas  exigée  en  matière  ordinaire. 

141.  fin  supposant  que  la  demande  en  nullité  du 
commandement  tendant  à  saisie  immobilière  doive, 
en  règle  générale,  être  considérée  comme  une  action 
principale,  et  non  point  comme  un  incident  de  la 
saisie,  il  n'en  saurait  être  ainsi  dans  le  cas  où  cette 
demande  n'a  été  formée  que  postérieurement  à  l'exé- 
cution de  la  saisie.  —  Toulouse,  14  déc.  1848  [S. 
51.  2.  G82,  P.  51.  2.  62,  D.  ?.  50.  5.  417,  D.  Rép., 
v»  Vente  p'thL  d'imni.,  n.  1538  1°]  —  Sic,  Chauveau, 
quest.  2422  bis.  —  V.  aussi,  Agen,  8  nov.  1889  [D. 


p.  91.  2.  136]  —Toulouse,  6  jauv.  1891  [D.  p.  92. 
2.  4.38] 

142.  En  conséquence,  dans  un  tel  cas,  l'appel  du 
jugement  qui  aurait  été  rendu  sur  la  demande  en 
nullité  du  commandement  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signifié  au  domicile  de  l'avoué  et  au  gretlier,  coq- 
forraément  à  la  disposition  de  l'art.  732,  infrà,  «t 
cela,  quand  même  la  demande  aurait  été  formée  de- 
vant les  premiers  juges  par  voie  d'action  principale. 
—  Toulouse,  14  déc.  1848,  précité. 

143.  Si  l'opposition  à  un  commandement  ne  peut 
être  considérée  comme  un  incident  de  la  saisie  im- 
mobilière, quand  elle  précède  cette  saisie,  les  con- 
clusions prises  plus  tard  par  l'opposant,  et  tendant 
h  la  nullité  de  la  saisie  pratiquée  nonobstant  son  op- 
position, transforment  son  action,  qui,  ayant  désor- 
mais pour  but  principal  de  faire  tomber  ou  de  retar- 
der la  saisie,  revêt  le  caractère  spécial  des  incidents 
de  saisie  immobilière.  —  En  conséquence,  l'appel 
inteijeté  par  lui  est  nul,  faute  d'avoir  observé  les 
formes  particulières  prescrites  par  la  loi  en  matière 
d'incidents  de  saisie  immobilière.  —  Cass.,  21  mars 
1892  [S.  et  P.  92.  1.  384,  D.  p.  92.  1.  605]  —  V, 
cep.  Glasson,  t.  2,  p.  257,  note  3. 

144.  Précédemment,  il  avait  été  décidé  que  lors- 
qu'un débiteur  a  fait  opposition  à  un  commandement 
de  eon  créancier,  et  qu'il  poursuit  l'effet  de  son  op- 
position, pendant  que,  de  son  côté,  le  créancier  donne 
suite  à  son  commandement,  et  fait  pratiquer  une 
saisie  immobilière,  sil  arrive  que  l'instance  sur  l'op- 
position du  débiteur  et  l'instance  sur  la  saisie  immo- 
bilière soient  jointes,  et  qu'il  soit  statué  sur  le  tout 
par  un  seul  jugement,  ce  jugement  ne  peut  être  ré- 
puté rendu  par  suite  d'incident  sur  saisie  immobilière  ; 
en  conséquence,  le  délai  pour  interjeter  appel  est 
de  trois  (deux)  mois,  et  non  pas  seulement  de  quinze 
(dix)  jours.  —  Cass.,  1"  févr.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  1.  127] 

145.  Jugé  aussi  que  l'opposition  au  commande- 
ment, formé  antérieurement  à  la  saisie  immobilière, 
ne  constitue  pas  un  incident  de  cette  saisie,  alors 
même  que,  malgré  cette  opposition ,  le  créancier 
aj'ant  passé  outre  à  la  saisie  immobilière,  et  la  saisie 
ayant  été  l'objet,  de  la  part  du  débiteur,  d'une  nou- 
velle opposition,  qui  ne  faisait  d'ailleurs  que  repro- 
duire les  moyens  de  l'opposition  à  commandement, 
les  deux  instances  ont  été  jointes.  —  Pau,  13  juill. 
1889  [S.  90.  2.  30,  P.  90.  1.  211,  D.  p.  90. 
2.  294] 

146.  En  conséquence,  l'acte  d'appel  du  jugement 
statuant  sur  l'opposition  à  obmmanderaent  et  sur 
ro])position  à  saisie,  n'est  pas  soumis  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  732,  iyifrà,  relatives  au  délai  d'appel 
des  jugements  statuant  sur  les  incidents  de  saisie  im- 
mobilière et  aux  formes  de  cet  appel  (signification 
à  avoué,  notification  au  greffe,  et  énonciation  des 
griefs).  —  ]Même  arrêt. 

147.  Mais  lorsqu'une  instance  en  opposition  à 
commandement  tendant  à  saisie  immobilière,  et  une 
demande  en  subrogation  dans  une  précédente  saisie 
ont  été  jointes  sur  les  conclusions  formelles  du  de- 
mandeur à  la  subrogation,  celui-ci  ne  saurait  arguer 
de  nullité  l'appel  interjeté  par  les  adversaires  du  ju- 
gement rejetant  l'opposition  et  prononçant  la  subro- 
gation, sous  le  prétexte  que  cet  appel  a  été  signifié 
au  domicile  de  l'avoué  et  au  greffe,  ainsi  que  le 
prescrit,  en  matière  d'incidents  de  saisie,  l'art.  .732, 
infrà.  —  Agen,  13  août  1891  [S.  et  P.  93. 
2.  97] 
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Akt.  674.  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente  jours  après  le  com- 
mandement ;  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  entre  le  comman- 
dement et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les  formes  et  avec  les  délais  ci-dessus. 
~  C.  proc.  civ.,  673,  715,  1029,  1033. 
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DIVISION 

-    Calcul  des  délais  (n.  1  à  13). 

§  2.  Intf-rruption  ou  suspe7ision  du  délai  de  péremij- 
tion.  —  Opposition  à  commandement  (n.  14  à 
33). 

§  1.  Généralités.  —  Calcul  des  délais. 

1 .  Le  délai  de  trente  jours  qui  doit  séparer  le  com- 
mandemeiit  de  la  saisie  est  généralement  considéré 
■comme  un  délai  franc  c'eat-à  dire  qu'il  n'y  faut 
comprendre  ni  le  jour  du  commandement  ni  le  jour 
de  la  saisie.  —  Lepage,  Quest.,  p.  436  ;  Pigeau,  t.  2, 
p.  195;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  205;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2217  ;  Bioclie,  v°  Saisie  immo- 
lilière,  n.  144  ;  Lael  aize,  t.  2,  p.  222;  Persil  fils, 
n.  81  ;  Rodière,  t.  2,  p.  269,  note  2  ;  Deffaux  et 
Harel,  Enci/clop.  des  huissiers,  y°  Saisie  immohi- 
lière, n.  150;  Rousseau  et  Laisney,  v"  T'enfe  Jiidic. 
d'immeubles,  n.  242.  —  V.  cep.  G-arsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  2,  p.  205,  §  517,  t.  4,  p.  590,  §  1517. 

2.  Ce  délai  de  trente  jours  n'est  pas  susceptible 
d'augmentation  à  raison  de  la  distance  entre  le  do- 
micile du  créancier  et  celui  du  débiteur.  —  Cass.,  8 
avr.  1862  [S.  62.  1.  1045,  P.  62.  1005,  D.  p.  62. 
1.  292]  —  /S2'c,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2217,  et 
Code  de  la  saisie  immobilière,  t.  1,  même  quest., 
p.  484  ;  Bioche,  v°  Saisie  immohilière,  n.  145  ;  Du- 
vergier,  Journ.  des  avoués,  t.  69,  p.  641  ;  Bour- 
beau,  ihid.,  p.  705  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  590,  §  1517;  Glasson,  t.  2,  p.  264;  Rousseau  et 
Laisney,  loc.  cit. 

3.  Il  ne  peut  être  abrégé  même  avec  le  consente- 
ment du  débiteur.  —  Caen,  10  juin  1879  [S.  80.  2. 
321,  P.  80.  1219,  D.  p.  81.  2. 'l7]  —  V.  Bioche, 
T°  Saisie  immobilière,  n.  682  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2401. 

4.  Et  la  nullité  de  la  saisie  pratiquée  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai  peut  être  demandée  par  tout 
intéressé,  et  notamment  par  le  créancier  qui  a  pra- 


tiqué postérieurement  une  autre  saisie  immobilière. 

—  Même  arrêt.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  588,  §  1516,  note  1. 

5.  Il  a  été  décidé  qu'au  cas  de  commandement 
fait  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  le  délai 
de  huitaine  pendant  lequel  le  jugement  ne  peut  être 
exécuté  (V.  suprà,  art.  156)  doit  s'ajouter  au  délai 
de  trente  jours  prévu  par  notre  texte.  —  Trib. 
Lourdes,  24  cet.  1887  [./.  des  av.,  113,  16]  — 
Contra,  Cutruc,  Journ.  des  avoués,  t.  113,  p.  9. 

6.  En  sens  inverse,  le  créancier  ne  pourrait  plus 
utilement  procédera  une  saisie  s'il  laissait  s'écouler 
un  délai  de  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  entre  le 
commandement  et  la  saisie  proprement  dite.  —  Il 
suffit  d'ailleurs  qu'un  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière ait  été  commencé  dans  les  quatre-vingt-dix 
jours,  à  partir  du  commandement  :  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  terminé  dans  ce  délai,  bien  qu'il  s'a- 
gissede  corps  de  biens  distincts,  si  d'ailleurs  lesopé- 
rations  ont  eu  lieu  sans  diseontinuation.  —  Cass., 
31  janv.  1848  [S.  48.  1.  214,  P.  48.  1.  535,  D.  P. 
48.5.  328,  D.  Rép.,  x°  Vente  publique  d'iuitueubJes, 
n.  437-2"]  —  Bordeaux,  20  déc.  1833  [S.  48.  1. 
214,  ad  notam,  P.  chr  ,  D.  P.  34.  1.  148,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  437-1°] —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2222;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  205;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  915;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  590,  §  1517  ;  Glasson,  t.  2, 
p.  264. 

7.  Le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  fixé  pour 
la  durée  des  commandements  à  fin  de  saisie  immo- 
bilière, est  un  délai  franc.  —  Par  suite,  la  saisie 
est  régulièrement  faite  avant  l'expiration  du  quatre- 
vingt-onzième  jour  après  celui  du  commandement. 

—  Bordeaux,  28  mars  1876  [S.  77.  2.  85,  P.  77. 
366,  D.  P.  77.  2.  151]  -  Sic,  Kodière,  t.  2,  p.  269; 
Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  152  •,.]acoh.  Saisie 
immohilière,  p.  336,  note  10  ;  Persil  fils.  Saisie 
immobilière,  t.  1,  p.  74,  n.  81;  Bonnin,  Commen- 
taire sur  l'art.  674;  Lepage,  quest.  436;  Pigeau, 
t.  2,  p.  195;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  205; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2217;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  590,  §  1517.  —  Contra,  Lyon,  30  janv. 
1858  [S.  59.  2.  371,  P.  59.  919,  D.  \>.  59.  5.  338] 

8.  Autrement  dit,  dans  le  délai  de  quatre-vingt- 
dix  jours  fixé  par  le  nouvel  art.  674,  pour  la  du- 
rée du  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière, 
ne  sont  compris  ni  le  jour  du  commandement,  ni 
celui  de  la  saisie  :  ainsi,  au  cas  de  commandement 
signifié  le  24  août,  la  saisie  a  pu  être  valablement 
opérée  le  23  novembre  suivant,  sans  réitération  du 
commandement.  —  Rouen,  16  mai  1842  [S.  42.  2. 
392,  P.  42.  1.  610,  D.  p.  42.  5.  293] 

9.  Le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  ne  s'aug- 
mente pas  à  raison  de  la  distance  existant  entre  le 
domicile  du  saisissant  et  la  situation  de  l'immeuble 
saisi.  —  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  153;  Gar- 
sonnet et  Cézar  Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit. 

10.  On  sait  que  lorsque  la  saisie  est  faite  sur  un 
tiers  détenteur,  le  créancier  saisissant  doit  signifier 
un  commandement  au  débiteur  originaire  et    une 
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pommation  au  tiers  détenteur;  en  pareil  cas,  le  délai 
de  quatre-vingt-dix  jours  a  comme  point  de  départ 
la  date  de  celui  de  ces  actes  qui  a  été  signitié  en 
dernier  lieu.  —  J"g^S  dans  ce  sens,  que,  quand  la 
saisie  immobilière  est  faite  sur  la  tête  d'un  tiers 
détenteur,  c'est  de  la  sommation  faite  au  tiers  dé- 
tenteur, et  non  du  commandement  antérieurement 
fait  au  débiteur  originaire,  que  courent  les  trois  mois 
(aujourd'hui  quatre-vingt-di.x  jours)  dans  lesquels 
la  saisie  doit  avoir  lieu.  —  Limoges,  24  août  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Bép.,  v°  cit..  n.  439]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,t.  4,  p.  592,  §  1518;  Carré 
et  Cliauveau,  quest.  2218;  Thomine-Desmazures, 
loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  264.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  2169,  n.  40  et  s. 

11.  Il  est  incontestable  qu'aucun  délai  n'est  à 
observer  entre  la  radiation  d'une  première  saisie 
immobilière,  déclarée  nulle,  et  une  seconde  saisie  : 
la  seconde  saisie  est  valable,  quoique  faite  moins 
d'un  mois  après  la  radiation  de  la  première.  — 
Cass.,  24  mars  1835  [S.  35.  1.  357,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  254,  D.  Eép.,  v°  cit.,  n.  433^ 

12.  L'expiration  du  délaide  quatre-vingt-dix  jours 
entraîne  péremption  du  commandement,  si,  dans 
cet  intervalle,  il  n'a  pas  été  dressé  de  procès-verbal 
de  saisie  ;  la  nullité  d'une  saisie  faite  postérieure- 
ment à  ce  délai  serait  d'ailleurs  couverte  si  l'inté- 
ressé ne  la  proposait  pas  trois  jours  au  plus  tard 
avant  la  publication  du  cahier  des  charges.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  591,  §  1517;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2220.  —  V.  infrà,  art.  728. 

13.  La  péremption  du  commandement  par  l'effet 
de  l'échéance  d'un  délai  de  quatre-vingt-dix  jours 
n'aft'ecte  le  commandement  qu'en  tant  qu'on  le 
considère  comme  préliminaire  indispensable  de  la 
saisie  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  commande- 
ment, non  suivi  de  poursuites  dans  le  délai  de  quatre- 
vingt-dix  jours,  conserve  son  effet  d'acte  inter- 
ruptif  de  la  prescription,  continue  de  servir  de  point 
de  départ  au  cours  des  intérêts  moratoires  et  permet 
de  procéder  h  une  saisie  exécution.  —  Merlin,  Rép., 
T°  Commandement,  n°  xviii  ;  Troplong,  Prescript., 
t.  2,  n.  575;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  592, 
§  1517;  Bioche,  v'**  Péremption  d'instance,  n.  6, 
Saisie  immobilière,  n.  157;  Rodière,  t.  2,  p.  269; 
Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Boitard,  Colraet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  915;  Glasson,  t.  2,  p.  264; 
Rousseau  et  Laisney,  v"^  Vente  judiciaire  d'immeu- 
hles,  n.  252;  Rodière,  t.  2,  p.  269;  note  anonyme 
sous  Cass.,  14  févr.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  9] 

§   2.  Interruption  ou   suspension,  du  délai 
de  péremption,  —  Opposition  à  commandement. 

14.  Les  obstacles  de  fait  qui  s'opposent  b.  ce  que  le 
créancier  procède  à  la  saisie  n'ont  pas  pour  effet  de 
suspendre  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours,  passé 
lequel  on  ne  [leut  plus  saisir  utilement  les  immeu- 
bles du  débiteur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  590,  §  1517;  Glasson,  hc.  cit.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  2251,  n.  16  et  s. 

15.  Tout  au  contraire,  le  délai  de  quatre-vingt-dix 
jours  ne  court  pas  tant  que  le  saisissant  est  dans 
l'impossibilité  juridique  d'agir  par  le  fait  du  saisi. 

—  Cass.,  23  mars  1841  [S.  41.  1  444,  P.  41.  1. 
671,  D.  P.  41.  1.  175,  D.  Rép.,  V  Vente  puhl.  d'imm., 
n.  446-3°]  ;  23  juill.  1849  [S.  49.  1.  691,  P.  50.  1. 
323,  D.  p.  49.  i.  314    D.   Eép.,  v"  cit.,  n.  446-P] 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  591,  §  1517; 


Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2219;  Bioche,  n.  155; 
Glasson,  loc.  cit. 

16.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  si,  l'immeuble 
qu'il  s'agit  d'exproprier  étant  indivisément  possédé 
par  deux  codébiteurs,  la  licitation  de  cet  immeuble 
se  trouve  poursuivie  par  l'un  des  codébiteurs  contre 
l'autre  :  cette  poursuite  autorise  le  créancier  à  sus- 
pendre la  saisie,  et  forme,  tant  qu'elle  dure,  un 
obstacle  à  la  péremption  de  commandement.  — 
Cass.,  23  mars  1841,  précité.  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

17.  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'influence  qu'exerce, 
sur  la  péremption  du  commandement,  l'opposition 
faite  à  ce  commandement,  lorsque  le  créancier  ne 
passe  pas  outre  et  que  par  suite  il  s'abstient  de  saisir 
dans  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  indiqué  par 
notre  texte.  —  On  est  cependant  d'accord  pour  ad- 
mettre que  si  le  créancier  poursuivant,  à  la  suite 
de  l'opposition  à  commandement,  surseoit  à  la  sai- 
sie et  attend  la  fin  de  l'instance,  le  délai  de  quatre- 
vingt-dix  jouis  à  partir  du  commandement,  dans 
lequel,  aux  termes  de  l'art.  674,  doit  intervenir  la 
saisie,  ne  peut  courir.  —  Cass.,  7  juill.  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  704,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  446-1°];  19  juill.  1837  [S.  37.  1.  675, 
P.  37.  2.  296,  D.  p.  37.  1.  421,  D.  Rép.,  v  cit., 
n.  447]  ;  23  juill.  1849,  précité.  —  Rouen,  16  mai 
1842  [S.  42.  2.  392,  P  42.  1.  610,  D.  p.  42.  4.  293, 
D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  446-P]  —  Paris,  9  mars  1852 
[S.  et  P.  96.  2.  257,  ad  «otom]  ;  24  déc.  1895  (sol. 
implic.)  [S.  et  P.  96.  2.  257,  et  la  note  de  M.  Tis- 
sier,  D.  p.  96.  2.  143]  —  Riom,  23  mai  1854  [S. 
et  P.  Ibid.]  —  Pau,  7  févr.  1870  [S.  et  P.  Jbid.] 
—  Besançon,  21  févr.  1877  [S.  77.  2.  173,  P.  77. 
726,  D.  p.  80.  2.  12];  27  déc.  1895  [S.  et  P.  97.  2. 
130,  D.  p.  96.  2.  497]  —  Bourges,  11  mai  1885 
[S.  86.  2.  112,  P.  86.  1.682]  —  Limoges,  28  janv. 
1889  [S.  et  P.  96.  2.  257,  ad  notam,  D.  p.  90.  2. 
158]  —  Montpellier,  5  déc.  1899  [S.  et  P.  1902. 
2.  125]  —  Trib.  de  Chambéry,  14  mai  1888  [France 
judiciaire,  1889,  2"  part.,  p.  45]  —  Sic,  Tissier, 
note  précitée;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  591, 
§  1517;  Bioche.  n.  155;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2219;  Glasson,  loc.  cit. 

18.  Le  délai  ne  court  pas,  alors  même  que  l'im- 
possibilité d'agir  ne  provient  pas  directement  du  dé- 
biteur originaire  saisi,  mais  d'un  tiers  détenteur  des 
biens  hypothéqués,  qui  a  formé  opposition  au  com- 
mandement, si  d'ailleurs  il  est  établi  en  fait  que  le 
débiteur  originaire  a  constamment  coUudé  avec  le 
tiers  détenteur  pour  empêcher  qu'il  fût  procédé  à  la 
saisie.  ■ —  Cass.,  23  juill.  1849,  précité. 

19.  Mais  l'accord  n'existe  plus  lorsqu'on  se  de- 
mande si  l'opposition  à  commandement  et  les  inci- 
dents surveims  entre  le  commandement  et  la  saisie 
ont  un  eft'et  interruptif  ou  suspensif  du  délai  de 
quatre-vingt-dix  jours  à  compter  du  commande- 
ment, dans  lequel,  à  peine  de  péremption  du  com- 
mandement, doit  intervenir  la  saisie.  —  D'après 
une  première  opinion,  l'opposition  à  commandement 
et  les  incidents  qui  surgissent  entre  le  commande- 
ment et  la  saisie  ont  un  effet  purement  suspensif 
de  la  péremption  du  commandement,  en  telle  sorte 
que,  pour  déterminer  le  délai  après  lequel  le  com- 
mandement, une  fois  l'instance  terminée,  est  périmé, 
il  faut  tenir  compte  du  délai  déjà  écoulé  entre  le 
commandement  et  l'opposition.  —  Cass.,  7  juill. 
1818,  précité;  23  juill.  1849,  précité.  —  Rouen, 
16   mai    1842,    précité.   —    Balleydier,    note  eous 
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Agen,  22  avr.  189G  [S.  et  P.  97.  2.  105]  —  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bni,  t.  4,  p.  591,  §  1517;  Bioche, 
v°  Saisie  immobilière,  n.  155;  Glasson,  t.  2,  p.  264. 

—  V.  Cass.,  23  mars  1841,  précité. 

20.  D'après  une  seconde  opinion,  l'opposition  à 
commandement,  comme  les  autres  incidents  surve- 
nus e'ntre  le  commandement  et  la  saisie,  a  un  effet 
à  la  fois  interruptif  et  suspensif  de  la  péremption 
du  commandement,  en  telle  sorte  qu'après  la  fin  de 
l'instance,  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  recom- 
mence à  courir  intégralement,  et  ce  n'est  qu'à  son 
expiration,  s'il  n'est  pas  intervenu  de  saisie,  que  la 
péremption  est  acquise.  —  Cass.,  19  juill.  1837, 
précité.  —  Paris,  9  mars  1852  (sol.  implic),  pré- 
cité. —  Pau,   7  févr.  1870  (sol.  implic),  précité. 

—  Bourges,  11  mai  1885,  précité.  —  Limoges,  28 
janv.  1889,  précité.  —  Besançon,  27  déc.  1895, 
précité.  —  Trib.  Chambérj^  14  mai  1888,  précité. 

—  Sic,  Chauveau  et  Carré,  quest.  2219;  Rodière, 
t.  2,  p.  269  et  270;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la 
proc,  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Saisie  immobilière, 
n.  314.  Tissier,  note  précitée;  Rousseau  et  Laisne}', 
v°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n.  249;  Bioche, 
v°  Saisie  immobilière^  n.  155;  Persil,  Vente  judi- 
ciaire d'immeubles,  n.  83. 

21.  Il  y  a  également  controverse  sur  le  point  de 
savoir  à  partir  de  quel  moment,  après  la  fin  de 
l'instance,  recommence  à  courir,  soit  le  délai  de 
quatre-vingt-dix  jours,  dans  l'opinion  qui  attribue  à 
l'opposition  un  effet  interruptif  et  suspensif,  soit  le 
complément  de  ce  délai,  dans  l'opinion  qui  donne 
à  l'opposition  un  effet  purement  interruptif.  —  Un 
premier  système  enseigne  que  le  délai  recommence  à 
courir  du  jour  même  du  jugement  ordor.nant  la  con- 
tinuation des  poursuites.  —  Trib.  Avallon,  30  mai 
1894,  sous  Paris,  24  déc.  1895,  précité  ;  Tissier,  note 
précitée. 

22.  D'après  un  second  sj^stème,  c'est  à  compter 
de  la  signification  à  partie  du  jugement  ordonnant 
la  continuation  des  poursuites  que  le  délai  recom- 
mence à  courir.  —  Riom,  23  mai  1854,  précité.  — 
Pau,  7  févr.  1870,  précité.  —  Paris,  24  déc.  1895, 
précité.  —  Trib.  Chambéry,  14  mai  1888,  précité. 

—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2519. 

23.  Spécialement,  lorsqu'opposition  a  été  faite  à 
un  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière,  le 
jugement,  qui  donne  mainlevée  de  l'opposition  et 
ordonne  la  continuation  des  poursuites,  «  pronon- 
çant condamnation  »,  au  sens  de  l'art.  147,  suprà, 
et  ne  pouvant  dès  lors  être  exécuté  qu'après  signifi- 
cation à  avoué  et  à  partie,  c'est  du  jour  de  cette  si- 
gnification, et  non  du  jour  du  jugement,  que  le  dé- 
lai de  quatre-vingt  dix  jours,  prescrit  pour  la  réali- 
sation de  la  saisie  immobilière,  peut  reprendre  cours. 

—  Paris,  24  déc.  1895,  précité. 

24.  Si  donc,  depuis  le  commandement  jusqu'à 
l'opposition,  et  depuis  la  signification  du  jugement 
de  mainlevée  jusqu'à  la  saisie,  il  s'est  écoulé  au  total 
moins  de  quatre-vingt-dix  jours,  le  commandement 
à  fin  de  saisie  immobilière  n'est  pas  périmé,  et  la 
saisie  immobilière  procède  régulièrement.  —  Même 
arrêt. 

25.  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  c'est  du 
jour  seulement  où  le  jugement  ou  arrêt  rendu  sur 
l'incident  est  devenu  définitif  (par  suite  d'acquiesce- 
ment ou  par  suite  de  l'expiration  du  délai  d'appel) 
que  le  délai  recommence  à  courir.  —  Limoges,  2 


jauv.  1889,  précité.  —  Besançon,  27  déc.  1895,  pré- 
cité. —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  269  et  270;  observa- 
tions anonymes  sous  Paris,  24  déc.  1895  [S.  et  P. 
96.  2.  259] 

26.  Le  délai  ne  reprend  cours  dans  ce  sy.stème 
qu'à  partir  du  jugement  définitif  qui  a  statué  sur  Top- 
position.  —  Cass.,  19  juill.  1837,  précité. 

27.  Et,  lorsqu'il  est  intervenu  sur  l'incident,  en 
appel,  un  arrêt  définitif,  c'est  de  la  date  même  de 
cet  arrêt,  et  non  du  jour  où  l'arrêt  a  été  acquiescé 
par  la  partie  adverse,  que  recommence  à  courir  le 
délai  de  quatre-vingt-dix  jours.  —  Besançon, 
27  déc.  1895,  précité. 

28.  Décidé  que  le  créancier  n'est  tenu  de  faire 
un  nouveau  commandement  qu'autant  qu'il  se  sera 
écoulé  quatre-vingt-dix  jours  depuis  que  l'opposition 
a  été  mise  à  néant.  —  Bourges,  11  mai  1885  [S.  86. 
2.  112,  P.  86.  1.682] 

29.  Il  a  été  délsidé,  dans  une  espèce  où  l'opposition 
avait  été  rejetée  par  un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort,  contre  lequel  l'appel  avait  été  jugé  non  re- 
cevable,  que  le  délai  de  péremption  ne  recommence 
à  courir  que  lorsque  l'obstacle  résultant  de  l'opposi- 
tion a  été  levé  par  le  tribunal,  et  que  le  jugement 
a  été  signifié  à  avoué  et  à  partie.  —  Montpellier 
5  déc.  1899  [S.  et  P.  1902.  2.  125] 

30.  Il  ne  cesse  pas  de  courir,  malgré  l'appel  in- 
terjeté par  le  débiteur,  si  le  jugement  était  qualifié 
en  dernier  ressort,  et  par  suite  exécutoire  de  droit 
nonobstant  appel.  —  Même  arrêt. 

31.  Dans  tous  les  cas,  en  admettant  que  l'appel 
ait  suspendu  ou  interrompu  le  cours  du  délai  de  pé- 
remption, ce  délai  recommence  à  courir  dès  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt  écartant  l'appel  comme  non 
recevable.  —  Même  arrêt. 

32.  Dans  cette  hypothèse  encore,  on  peut  conce- 
voir deux  autres  solutions.  On  peut  soutenir  que 
c'est  dès  la  prononciation  du  jugement  en  dernier 
ressort  que  le  délai  de  l'art.  674  a  commencé  à 
courir.  D'un  autre  cûté,  ceux  qui  pensent  que  le 
délai  ne  peut  courir,  tant  que  le  créancier  peut 
avoir  à  craindre  de  voir  annuler  la  saisie  à  laquelle 
il  a  le  droit  de  faire  procéder,  pourront  aller  jus- 
qu'à soutenir  que  l'appel  interjeté  du  jugement  qui 
repousse  l'opposition  au  commandement,  même  bi 
ce  jugement  est  qualifié  en  dernier  ressort,  entraîne 
interruption  nouvelle  (ou  suspension)  du  délai  de 
péremption.  C'est  ce  qui  était,  dans  l'espèce  de  l'ar- 
rêt de  Montpellier  du  5  déc.  1899,  précité,  allégué 
à  l'appui  de  la  validité  de  la  saisie  immobilière. 
Mais  l'arrêt  écarte  cette  opinion,  l'exécution  d'un 
jugement  en  dernier  ressort  étant  de  droit,  malgré 
l'appel,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  défense  obtenue 
de  la  cour  d'appel. 

33.  Rappelons  d'ailleurs,  pour  terminer,  que  le 
créancier  poursuivant  demeure  libre,  malgré  l'oppo- 
sition à  commandement,  de  passer  outre  à  la  saisie, 
à  ses  risques  et  périls,  sans  attendre  la  solution  à 
intervenir  sur  l'opposition  à  commandement  ou  sur 
l'incident.  —  Besançon,  21  févr.  1877  [S.  77.  2. 
173,  P.  77.  726,  D.  p.  80.  2. 12]  —  Bourges,  11  mai 
1885,  précité.  —  Limoges,  28  janv.  1889  [S.  et  P. 
96.  2.  257,  ad  notam,  D.  p.  90.  2.  158]  —  Sic, 
Tissier,  note  précitée.  —  V.  suprà,  &ïi.  673,  n.  134 
et  s.,  notre  Rép.  gén.  uljih.  du  dr.fr.,  v°  Comman- 
dement, n.  196  et  s. 


646     CODE  DE  PROCÉDrRE  CIVILE.  —  Liv.  V,  Tit.  XII  :  De  la  saisie  immobilière.  —  Art.  675. 

Art.  675  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra,  outre  toutes  les  formalités  com- 
munes à  tous  les  exploits  : 

1°  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  ; 

2"  La  mention  du  transport  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis  ; 

?)°  L'indication  des  biens  saisis,  savoir  : 

Si  c'est  une  maison,  rarrondissement,  la  commune,  la  rue,  le  numéro  s'il  v  en  a,  et, 
dans  le  cas  contraire,  deux  au  moins  des  tenants  et  al)Outissants  ; 

Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation  des  bâtiments  quand  il  j  en  aura,  la  nature 
et  la  contenance  approximative  de  chaque  pièce,  le  nom  du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a^ 
l'arrondissement  et  la  commune  où  les  biens  sont  situés  ; 

4"  La  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  pour  les  articles 
saisis  ; 

5°  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée  ; 

6°  Et  enfin  constitution  d'avoué  chez  lequel  le  domicile  du  saisissant  sera  élu  de  droit. 
—  C.  proc.  civ.,  61  et  s.,  588,  627,  715,  1030;  Ordonn.  10  oct.  1841,  art.  4,  5. 
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Accessoire,  28. 
Algérie.  52  el  53. 
Arroniiisseuient,  12  et  s. 
Assignation,  1. 
Bail  à  ferme,  33  et  34. 
Bail  nul,  3!». 
Caution,  15. 
Colon,  36. 
Commandement,  8. 
Commune,  12,  16  et  17. 
Compétence,  68. 
Compétence  administrative,  55. 
Constitution  d'avoué,  69. 
Contenance,  27. 
Copie.  51  et  s. 
Date,  61  et  62. 
Département,  15. 
Directeur    des    contributions, 
54. 

Distraction  d'objets  saisis,  46, 
50. 

Domicile  du  saisi,   4. 

Domicile  du  saisissant,  4. 

Domicile  élu,  69. 

Ecriture,  5. 

Eauipollent,  13  et  s.,  63. 

Erreur,  25  et  26. 

Erreur  partielle,  40  et  s. 

Exploit,  1. 

Ferme,  32. 

Fermier,  36  et  37,  39, 

Huissier,  1,  5,  56. 


Immeubles  par  destination,  29 

et  8. 
Immeubles  ruraux,  23. 
Immeubles  saisis,  12  et  s. 
Immeubles  urbains,  23. 
Maire,  54  et  55. 
Matrice  cadastrale,  17,  19,  26 

et  27,  50  et  s. 
Nullité,  66  et  67. 
Nullité  partielle,  40  et  s. 
Numéro  de  la  rue,  23,  26. 
Ouvrier,  38. 
Parcelles,  18  et  s. 
Pouvoir  spécial,  1. 
Préjudice,  46  et  47. 
Prénom,  2. 
Prescription  (interruption  de 

la),  1. 
Principal  corps  de  logis,  28. 
Procès-verbal  de  saisie,  1  et  s. 
Profession  du  saisissant,  3. 
Rédaction  sur  les  lieux,  11. 
Résidence  de  l'huissier,  13. 
Saisi,  46  et  47. 
Séances  (pluralité  de),  6. 
Taxe  communale,  53. 
Tenants   et    aboutissants, 

et  s. 
Titre  exécutoire,  7  et  8. 
Transport  de  l'huissier,  9  et  s 
Tribunal  compétent,  68. 
Visa,  10. 
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DIVISION 


§  1.  Des  formalités  communes   à   tous  les  exploits 

(n.  1  à  6). 
§  2.  Enonciation  du  titre  exécutoire  (n.  7  et  8). 

§  3.  Mention  dv  transport  de  Vhvissier  sur  le-i  biens 

saisis  (n.  9  à  11). 
§  4.  Indication  des  biens  saisis  (n    12  à  50). 

§  5.  Copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  (n.  51  à  67). 

§  6.  Indication    du   tribunal   où  la  saisie  doit   être 
portée  (n.  68). 

§  7.  Constitution  cFavoué  (n.  69). 


§  1.  Desformalités  communes  à  tous  les  exploits. 

1.  De  ce  que  l'art.  675  dit  que  le  procès-verbal 
de  saisie  contiendra  les  formalités  communes  a  tous 
les  exploits,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  ceprocès- 
verl)al  doive,  comme  un  exploit  ordinaire,  contenir 
ajournement  au  saisi  pour  comparaître  devant  le 
tribunal.  —  Bordeaux,  25  févr.  1809  [S.  et  P.  chr,, 
D.  A.  11.  711,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm., 
n.  492]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2242; 
Deffaux  et  Harel,  v°  Saisie  immobilière,  n.  252; 
Dutruc,  Formul.  des  huissiers,  p.  629,  note  2,  n.  2. 
—  Sur  le  pouvoir  spécial  dont  l'huissier  doit  être 
porteur  pour  dresser  un  procès-verbal  de  la  saisie 
immobilière,  Y.siqjrà,  art.  556,  n.  1  et  s.;  Glasson, 
t.  2,  p.  265,  note  3.  —  Sur  la  forme  des  exploits  en 
général,  V.  suprù,  art.  ôl^n.  21  et  s.  —  Sur  l'eflEet 
interruptif  de  la  prescription  produit  ])ar  le  procès- 
verbal  de  saisie,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  598,  §  1520;  Glasson,  t.  2,  p.  266. 

2.  Un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  n'est 
pas  nul,  par  cela  seul  que  le  saisi  n'y  serait  pas 
indiqué  par  ses  prénoms:  il  suffit  de  son  nom  pro- 
pre. —  Paris,  20  août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  711,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  645] 

3.  Le  défaut  d'indication  de  la  profession  du 
saisissant  dans  un  procès-verbal  de  saisie  immobi- 
lière n'emporte  pas  non  plus  la  nullité,  s'il  est 
constant  que,  par  des  actes  antérieurs,  le  saisi  a 
pleinement  connu  à  la  requête  de  qui  la  saisie  était 
faite.  —  Cass.,  19  août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  711,  D.  Rép.,  v"  Venle imbl.  d'imm.,  n.  484] 
—  Sur  la  désignation  de  la  partie  saisie,  V.  Lj'on, 
29  déc.  1840  [P.  chr.,  D.  Rcp.,  v"  cit.,  n.  488-3"] 

4.  11  suffit,  pour  la  validité  d'un  jirocès-verbal 
de  saisie  immobilière,  que  le  domicile  de  la  partie 
saisie  soit  indiqué  d'une  manière  équipollente.  — 
Cass.,  24  mars  1835  [S.  35.  1.  357,  P.  chr.,  D.  P. 
35.  1.  254,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  489- 
2°]  —  V.Bourges,  15  juin  1835  [P.  chr.,  D.  Rép., 
u°  cit.,  n.  489-4°]  —  V.  pour  la  demeure  du  sai- 
sissant, Rennes,  23  nov.  1819  [P.  chr.,  D.  a.  11. 
742,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  486]  —  V.  suprà,  art.  61, 
IL.  237  et  s. 

5.  .Jugé    qu'il    n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
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nullité,  que  le  procès-verbal  de  saisie  soit  écrit  en 
entier  de  la  main  de  l'huissier.  —  Paris,  20  janv. 
1813  [S.  et  P.  chr.];  20  janv.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  712,  D.  Eép.,  v^  cit.,  n.  491-4°]  —  Sic, 
Pioche,  V»  Saisie  immobilière,  n.  177;  Gaiso^niet, 
t.  4,  p.  598,  §  1520.—  V.  siq^rà,  art.  61,  n.  37et  s. 

6.  .'..  Ni,  lorsque  la  désignation  des  biens  saisie 
exige  plusieurs  séances,  que  le  procès-verbal  men- 
tionne l'ouverture  et  la  clôture  de  chaque   séance. 

—  Paris,  20  janv.  1813,  précité;  20  janv.  1823, 
précité.  —  Rennes  (Metz),  29  févr.  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  688,  D.  i2e/x,  v°  cit.,  n.  491  1°] 

§   2.  Enoyiciation  du  titre  exécutoire. 

7.  La  saisie  immobilière  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  titre  exécutoire,  aussi  comprend-on  que 
la  législation  indique  la  mention  d'un  titre  exécu- 
toire parmi  celles  qui  doivent  figurer  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie.  —  Sur  la  nécessité  d'un  titre  exé- 
cutoire pour  qu'une  saisie  immobilière  soit  possible, 
V.  suprà,  art.  545,  n.  6,  15  et  s.;  art.  551,  n.  1  et  s.; 
Glasson,  t.  2,  p.  140. 

8.  Il  n'est  point  nécessaire  de  reproduire  le  com- 
mandement dans  le  procès-verbal  de  saisie.  — 
Riom,  13  mai  1854  [J.  Av.J'è.  614]  —  Chambéry, 
15  janv.  1872  [./.  Av.,  97.  258]  —  Sic,  Dutruc, 
Formul.  des  huissiers,  p.  622,  note  4,  n.  2  ;  Chau- 
veau  sur  Carré,  quest.  2225  bis  ;  Encycloi?.  des  huis- 
siers, v"  Saisie  immobilière,  n.  191. 

§  3.   Mention  du  transport  de  l'huissier  sur 
les    biens   saisis. 

9.  A  la  différence  de  l'huissier  qui  procède  à  une 
saisie-exécution,  l'huissier  qui  dresse  un  procès-ver- 
bal de  saisie  immobilière,  bien  que  tenu  de  se  trans- 
porter sur  les  biens  saisis,  n'est  pas  obligé  de  péné- 
trer dans  la  maison,  objet  de  la  saisie.  —  Qarsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  597,  §  1519.  —  Y.  suprà, 
art.  587,  n.  1  et  s. 

10.  Est  valable  le  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière qui,  sans  contenir  en  termes  exprès  la  décla- 
ration que  l'huissier  s'est  transporté  sur  les  lieux 
mêmes  où  sont  situés  les  biens  saisis,  mentionne 
que  l'huissier  s'est  transporté  dans  la  commune,  dé- 
crit tous  les  objets  immobiliers  compris  dans  la 
saisie,  et  poite  le  visa  des  maires  des  communes  où 
sont  situés  les  immeubles.  —  Besançon,  20  nov. 
1816  [S,  et  P.  chr.,  D.  A.  11.712,  D.  Rép.,v"  cit., 
n.  501]  —  V.  cep.  Dutruc,  Formul.  des  huissiers, 
p.  624,  note  10,  n.  2;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2226;  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  175; 
Enci/clop.  des  huissiers,  v"  Saisie  immobilière, 
n.  192. 

11.  L'huissier  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité, 
de  rédiger   sur  les  lieux  le  }>rocès-verbal  de  saisie. 

—  Paris,  20  janv.  1813,  précité;  28  déc.  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.  710]  ;  20  janv.  1823,  précité.  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2226  ;Thomine-Des- 
mazures,  t.  8,  p.  250;  Persil,  Ventes  judiciaires, 
n.  96;  Bioche,  v»  Saisie  innnohilièir,  n  176;  Cri- 
velli  sur  Pigeau,  t.  2,  p.  228,  note  2  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  598,  §  1520;  Boitard,  Colraet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  p.  266  ;  Dutnic,  Formul.  des 
huissiers,  \).  629,  note  21,  n.  1  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v"  Vente  jud.  d'immeubles,  n.  280;  Pigeau, 
Comvi.,  t.  2,  p.  281  ;  Lachaize,  t.  1,  n.  202  ;  Rodière, 
t.  2,  p.  270. 


§  4.  Indication   des  biens  saisis. 

12.  On  estime,  dans  une  première  opinion,  que  le 
procès-verbal  de  saisie  immobilière  est  nul  s'il  ne 
désigne  pas  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeuble 
saisi  se  trouve  situé,  encore  qu'il  énonce  la  com- 
mune, et  que  cette  commune  soit  le  chef -lieu  de  cet 
arrondissement.  — Aix,  25 févr.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  713,  D.  lîép.,  r"  cit.,  n.  506]  -—  V.  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2230;  Lachaize,  t.  1,  n.  207 
et  208;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson^  t.  2, 
n.  917;  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  181.  — 
V.  suprà,  art.  64,  n.  1  et  s. 

13.  La  mention,  dans  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière,  de  l'arrondissement  où  les  biens  saisis 
sont  situés,  ne  peut  être  suppléée,  par  aucune  ar- 
gumentation tirée  des  énonciations  que  l'acte  ren- 
ferme. —  Par  exemple,  on  ne  peut  l'induire  de  la 
mention  de  la  résidence  de  l'huissier.  —  Trêves,  7 
avr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  713,  D.  Rép., 
v°cit.,  n.  506] 

14.  Mais  il  est  préférable  d'admettre  que  le  défaut 
d'énonciation  expresse,  dans  un  jirocès- verbal  de 
saisie,  de  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens 
saisis,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie,  si  ces 
biens  sont  d'ailleurs  indiqués  de  manière  à  ne  laistcr 
aucun  doute  sur  l'arrondissement  dans  lequel  ils  f^ont 
situés.  —  Cass.,  30  déc.  1851  [S.  52.  1.  752,  P. 
52  2.  459  D.  p.  52.  1.  148,  D.  Rép.,  v»  cit.. 
n.  507-3"]  ;  3  mars  1864  [S.  64.  1.  172,  P.  64.  915] 

—  Caen,  18  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
235,  D.  Rép.,  v"  cit  ,  n.  507-2°] 

15.  Spécialement,  il  y  a  indication  suffisante  de 
l'arrondissement  de  la  situation  des  biens  saisis, 
dans  renonciation  du  nom  du  canton  et  du  dépar- 
tement, alors  qu'il  n'y  a  dans  le  département  qu'un 
seul  canton  du  nom  indiqué.  — Cass.,  30  déc.  1851^ 
précité. 

~  16.  De  même,  l'indication  des  biens  saisis  est 
suffisante,  quoique  ne  mentionnant  pas  l'arrondisse- 
ment dont  ils  font  partie,  si  la  commune  du  lieu  de 
la  situation  y  est  désignée,  et  si  cette  commune 
étant  la  seule  de  son  nom  dans  le  département,  il 
ne  peut  y  avoir  aucune  incertitude  sur  les  biens 
saisis.  —  Cass.,  3  mars  1864,  précité. 

17.  Une  saisie  immobilière  est  nulle,  loisque  le 
procès-verbal  ne  contient  pas  la  désignation  de  la 
commune  où  se  trouve  située  chaque  pièce  du  bien 
saisi,  et  que  l'extrait  (actuellement  la  copie  litté- 
rale) de  la  matrice  du  rôle  de  contribution  foncière 
de  la  commune  dans  laquelle  chaque  pièce  est  située 
n'a  pas  été  inséré  dans  le  procès-verbal  de  saisie. 

—  Liège,  3  mai  1808  [S.  chr.  en  note  sous  Bor- 
deaux, P-^mai  1816,  D.  A.  11.  719]  —  Bordeaux, 
1"  mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  720,  D.  i?e>., 
v°  cit.,  n.  509]  —  V.  suprà,  art.  64,  n.  20  et  21, 

18.  La  désignation,  dans  le  procès-verbal  de 
saisie,  de  chacune  des  parcelles  comprises  dans  la 
saisie,  est  substantielle  à  la  validité  et  même  à 
l'existence  de  la  saisie  immobilière.  —  Trib.  d'An- 
gers, 9  déc.  1899  et  Angers,  20  févr.  1900,  sous 
Cass.,  5  mars  1901  [S.  et"?.  1902.  1.  171] 

19.  Et  l'omission  de  cette  désignation  ne  jieut 
être  suppléée  par  la  mention  de  ces  parcelles  dans 
l'extrait  de  la  matrice  cadastrale  joint  au  procès- 
verbal.  —  Mêmes  décisions. 

20.  Le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  d'un 
domaine  doit  rigoureusement  contenir  la  désigna- 
tion de  chacune  des  pièces  dont  se  compose  le  do- 
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maine.  —  Limoges,   24  févr.  1874  [S.  74.  2.   120, 
P.  74.  488] 

21.  Doit  être  con sidérée  comme  intiiiffisunte  à  cet 
égard  une  clause  générale  ajoutée  à  la  nomenclature 
parcellaire  et  s'appliquaut  à  «  tous  les  objets  pou- 
vant comioser  le  domaine,  sans  exception  ni  réserve 
des  différentes  {larcelles,  même  lorsqu'elles  auraient 
été  omises  dans  les  désignation  s  détaillées  ».  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Carré  et  Cli  auveau,  quest.  2227 
his. 

22.  En  pareil  cas,  l'adjudica  aire  du  domaine  ne 
peut  réclamer  comme  comprises  dans  la  saisie  les 
parcelles  non  désignées  ni  même  mentionnées  dans 
l'acte  de  saisie.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art. 
717. 

23.  L'art.  675  n'exige  pas  l'indication  des  tenants 
€t  aboutissa/3  ts,  pour  les  biens  ruraux.  Quant  aux 
maisons,  il  ne  prescrit  la  mention  des  tenants  et 
aboutissan  ts  que  dans  le  cas  où"  elles  ne  portent  pas 
de  nu  méro. 

24.  Jugé,  par  suite,  que  l'irrégularité  de  la  dési- 
gna tien  des  tenants  et  aboutissants  de  biens  ruraux 
saisis  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie,  une  telle 
désignation  étant  surabondante  et  n'étant  exigée  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  d'une  maison.  —  Bor- 
deaux, 21  juin  1842  [S.  43.  2.  126] 

25.  L'erreur  de  nom  dans  la  désignation  d'une  por- 
tion  des  immeubles  saisis  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment la  nullité  de  la  saisie,  alors  que  les  tenants  et 
aboutissants  donnés  à  ces  immeubles  ne  permettent 
pas  de  les  méconnaître.  —  Cass.,  8  févr.  1832  [S. 
32.  1.  596,P.clir  ,D.  p.  32.  1.  99,  D.  ieeyj.jV  Vente 
•publique  d'immeubles,  n.  546] 

26.  Une  saisie  ne  saurait  être  annulée,  par  cela 
seul  que  le  procès-verbal  de  saisie  présenterait  des 
erreurs  ou  inexactitudes  sur  l'étendue  du  terrain 
saisi  et  le  nom  de  la  rue  où  il  est  situé,  ou  même 
contiendrait  copie  d'une  matrice  de  rôle  qui  ne  s'ap- 
}»lique  pas  à  l'immeuble,  si,  d'ailleurs,  il  résulte  des 
autres  énonciations  du  procès-verbal  qu'aucune  er- 
reur n'a  pu  être  commise  sur  la  nature  et  l'identité 
de  l'immeuble  saisi.  —  Cass.,  8  déc.  1851  [S.  52.1. 
108,  P.  53.  2.  567,  D.  r.  52.  1.  148,  D.Rép.^v"  cit., 
n.  515-2"]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.2233 
bis;  Lacliaize,  t.  1,  n.  215;  Persil,  t.  1,  p.  93, 
n.  106;  Gksson,  t.  2,  p.  266. 

27.  Il  n'}'  a  pas  nullité  du  procès-verbal  de  sai- 
sie, pour  fausse  indication  de  la  contenance  réelle 
des  biens  saisis,  si  d'ailleurs  la  contenance  est  indi- 
quée conformément  à  la  matrice  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière.  —  En  tout  cas,  le  saisi  est  non 
recevable  à  se  plaindre  d'une  indication  inexacte, 
s'il  y  a  donné  lieu  lui-même,  en  négligeant  de  faire 
inscrire  sur  le  rôle  de  nouvelles  acquisitions  qui  ont 
augmenté  l'étendue  du  domaine  saisi.  —  Agen,  12 
mars  1810  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  11.  720,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  549-2°] 

28.  La  désignation  du  princijjal  corps  de  logis 
comprend  tacitement  un  petit  bâtiment  qui  en  est 
une  dépendance,  et  tous  autres  objets  qui,  comme 
un  droit  d'arrosage  ou  de  prise  d'eau  dans  un  ca- 
nal à  l'effet  de  faire  mouvoir  une  mécanique,  ne 
sont  que  desaccessoiresinhérents  à  la  propriété  pour 
l'utilité  de  laquelle  ils  existent.  Ainsi,  un  procès- 
verbal  de  saisie  n'est  pas  nul,  parce  qu'il  ne  contient 
pas  la  désignation  de  ces  accessoires.  —  Nîmes, 
22  juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  718]  —  Sur  le 
point  de  savoir  quels  objets  sont  compris  dans 
une  adjudication  sur  saisie  immobilière.  V.  notre 


Code  civil  annoté,  art.  524,  n.  64  et  s.;  Suppl.,  art- 
524,  n.  33  et  s.,  51  et  s.,  infrà,  art.  717. 

29.  On  admet,  dans  un  système,  que  les  immeubles 
par  destination  d'un  domaine  saisi  sont  réputés  com- 
pris de  plein  droit  dans  la  saisie,  alors  même  que  le 
procès-verbal  contiendrait  seulement  l'énumération 
de  quelques-uns  de  ces  objets  :  cette  énumération 
n'est  pas  limitative.  —  Grenoble,  8  févr.  1858  [S. 
59.  2.  79,  P.  59.  744]  —  Sic,  Troplong,  Vente, 
t.  1,  n.  323  ;  Jacob,  t.  2,  p.  340  ;  Bioche,  v»  Saisie 
iminob.,  n.  351  et  527. 

30.  Jugé  aussi  que  la  saisie  d'une  manufacture 
avec  circonstances  et  dépendances  s'étend  au  mobi- 
lier immobilisé  par  destination.  —  Cass.,  10  janv. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D  a.  10.  752,  D.  Bép.,  r»  cit., 
n.  519-2"]  --  V.  toutefois  Carré etChauveau,  quest. 
2227  bis  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  224. 

31.  Mais  on  estime,  dans  une  autre  opinion, 
qu'un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  doit,  à 
l)eine  de  nullité,  désigner  les  objets  mobiliers  qui 
sont  compris  dans  la  saisie  comme  immeubles  par 
destination.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  décrive  l'extérieur 
des  bâtiments  où  se  trouvent  ces  objets.  —  Rennes, 
19  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  519-5°] 

32.  Spécialement,  la  saisie  d'un  corps  de  ferme  ou 
de  métairie  et  l'adjudication  qui  en  est  la  suite  ne 
comprennent  pas,  de  plein  droit,  les  immeubles  par 
destination  qui  ne  sont  pas  cloués  et  tichés  :  il  faut 
que  ces  immeubles  soient  détaillés  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie  ;  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  conti- 
nuent, après  l'adjudication,  d'appartenir  au  saisi.  — 
Trib.  de  Coudom,  7  août  1873  [S.  74.  2.  121,  P. 
74.  489,  et  la  note  de  M.  Rodière] 

33.  Une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle  parce 
que  l'huissier,  dans  son  procès-verbal,  a  désigné 
comme  exploitées  par  la  partie  saisie  quelques  pièces 
de  terre  qui  sont  affermées,  si  le  bail  n'était  pas 
notoirement  connu.  —  Bourges,  10  févr.  1816  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  U.  833] 

34.  Il  en  est  autrement,  d'après  un  arrêt  ancien, 
lorsque  les  baux  sont  authentiques  :  la  saisie  est 
nulle,  mais  seulement  ])0ur  les  héritages  affermés. 

—  Riom,  30  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  717] 

35.  En  ce  cas,  la  fausse  éuonciation  du  procès- 
verbal  ne  peut  être  utilement  rectifiée  dans  les  pla- 
cards, postérieurement  à  la  demande  en  nullité.  — 
Même  arrêt. 

36.  L'obligation  de  désigner  les  fermiers  ou  co- 
lons qui  exploitent  les  immeubles  saisis  ne  s'applique 
qu'aux  colons  attachés  à  l'exploitation  d'une  manière 
permanente  et  telle  qu'en  les  indiquant  les  biens 
soient  mieux  désignés.  —  Bordeaux,  8  févr.  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  718]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  qviett.  3236 ,  Bioche,  v°  Saisie  immobilière, 
n.  191. 

37.  Elle  ne  s'applique  aussi  qu'à  un  fermier  connu, 
exploitant  publiquement  les  biens  saisis.  Si  le  fer- 
mier n'a  jamais  pris  possession  des  biens  aft'ermés, 
et  que  le  propriétaire  en  ait  continué  l'exploitation, 
il  n'est  pas  nécessaire  alors  de  désigner  ce  fermier. 

—  Même  arrêt. 

38.  La  loi  n'oblige  pas  de  désigner  les  ouvriers  à 
la  journée  ou  autrement  ;  ainsi,  le  défaut  de  dési- 
gnation de  ces  ouvriers  ou  l'inexactitude  dans  la  dé- 
signation qui  en  est  faite  n'annule  pas  la  saisie.  — 
Même  arrêt. 

39.  L'huissier  n'est  pas  tenu  de  mentionner  dans 
un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  le  nom  d'un 
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fermier  dont  le  bail  a  été  annulé,  comme  fait  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  du  débiteur,  à  la 
requête  du  créancier  saisissant.  —  Cass..  4  juin 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  505,  D.  p.  95.  1.  93]  —  Sic, 
Qarsonnet  et  Cézar-Brii,  t.  4,  p.  597.  §  1520. 

40.  L'erreur  sur  la  désignation  d'un  objet  com- 
prier  dans  une  saisie  ne  vicie  par  la  saisie  pour  le 
tout.  11  n'j'  a  nullité  qu'à  l'égard  de  l'objet  fausse- 
ment désigné.  —  Besançon,  8  mai  1810  [S.  et  P. 
•chr.,  D.  A.  11.  717,  D.  Eép.,y°  Vente  publ.  d'imm., 
n.  525-P]  —  Montpellier,  6  juill.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  716,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

41.  Ainsi,  lorsque  dans  un  procès-verbal  de  saisie 
il  a  été  commis  des  irrégularités  qui  ne  se  réfèrent 
qu'à  une  faible  partie  des  immeubles  saisis,  et  lais- 
sent parfaitement  régulières  les  opérations  relatives 
au  principal  objet  saisi,  le  procès-verbal  ne  peut  être 
annulé  dans  son  intégrité.  —  Rouen,  11  avr.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  710,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  525  2"] 

42.  De  même,  dans  un  procès-verbal  comprenant 
plusieurs  objets,  lorsqu'il  3'  a  erreur  sur  la  nature  et 
la  contenance  de  l'un  de  ces  objets,  cette  erreur 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie  pour  le  tout  ;  il 
n'v  a  nullité  qu'à  l'égard  de  l'objet  faussement  dési- 
gné. —  Cass.,  29  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 
1.  358,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  526-2°] 

43.  Il  en  est  ainsi,  à  l'égard  d'un  procès-verbal  de 
saisie  comprenant  plusieurs  domaines  distincts,  sou- 
mis à  des  exploitations  différentes,  et  situés  en  dif- 
férentes communes.  —  Cass.,  6  avr.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  716,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  525-1"] 

44.  Et  il  en  est  de  même  encore  lorsque  certains 
objets  sont  incomplètement  désignés.  —  Poitiers 
19  mars  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  683,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  525-1°]  —  Toulouse,  5  mars  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  251,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

45.  Décidé  cependant  que  la  fausse  désignation  de 
quelques  pièces  de  terre  comprises  dans  une  saisie 
immobilière  peut  emporter  nullité  de  la  saisie  pour 
le  tout...  lorsque  ces  pièces  de  terre  forment  une 
seule  et  même  exploitation  avec  les  objets  réguliè- 
rement désignés,  un  même  corps  de  domaine.  — 
Bordeaux,  25  févr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 
162,  D.  Rép.,  v^  cit ,  n.  526-3»] 

46.  On  estime  dans  une  opinion  qu'un  procès- 
verbal  de  saisie  vicié  de  nullité,  pour  désignation 
fausse  ou  insuffisante  de  certains  objets,  doit  être 
maintenu  quant  aux  objets  suffisamment  désignés, 
encore  qu'il  résulte  un  préjudice,  pour  le  saisi,  de  la 
distraction  des  objets  mal  désignés.  —  Rouen,  27 
juin  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  824,  D.  Rép., 
vocit.,  n.  525-3°] 

47.  On  décide,  dans  un  autre  système,  que  la 
nullité  partielle  de  la  saisie  n'est  possible  que  si  la 
division  n'est  point  préjudiciable  au  saisi.  —  Paris, 
Sjuin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  715,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  525  1°]  —  Agen,  26  janv.  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  716,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  V. 
Glasson,  t.  2,  p.  266. 

48.  L'omission,  dans  un  procès-verbal  de  saisie, 
d'une  pièce  de  terre  dépendant  d'un  domaine  sur 
lequel  frappe  la  saisie,  n'emporte  pas  nullité;  seu- 
lement la  pièce  de  terre  omise  reste,  par  cette  omis- 
sion, à  la  disposition  du  saisi.  —  Bordeaux,  21  mai 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  719,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  521] 

49.  Est  valable  une  saisie  immobilière,  bien  qu'elle 
énonce,  comme  compris  dans  la  saisie,  des   biens 


autres  que  ceux  du  saisi.  —  Nîmes.  22  juin  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  718,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  523] 

50.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  seulement  à  la  dis- 
traction de  ces  biens;  la  saisie  n'est  pas  nulle  pour 
le  reste,  surtout  si  le  saisissant  a  été  induit  en 
erreur  par  la  matrice  du  rôle.  —  Nîmes,  17  nov. 
1819  [S.  et  P.  ciir.,  D.  a.  11.  69i,D.Réjj.,loc.  cit.] 

§  5,  Copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la 
contribution  foncière. 

51.  D'après  le  n.  4  de  l'art.  675,  modifié  par  la 
loi  du  2  juin  1841,  le  procès- verbal  de  saisie  immo- 
bilière doit,  à  peine  ne  nullité,  contenir  la  copie 
littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  pour  les  biens  saisis.  —  L'ancien  art.  675 
exigeait  seulement  qu'il  contînt  l'extrait  de  la 
matrice  du  rôle. 

52.  En  Algérie,  on  ne  saurait  prononcer  la  nul- 
lité d'un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  par  le 
motif  qu'il  ne  contiendrait  pas  la  copie  de  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  foncière  de  l'im- 
meuble saisi;  la  législation  relative  à  cette  matrice 
n'a  po'nt  été  introduite  en  Algérie.  —  Alger, 
15  déc.  1879  [S.  81.  2.  40,  P.  81.  1.  305] 

53.  A  cet  égard,  on  ne  saurait  assimiler  à  la  ma- 
trice cadastrale,  les  matiices  qui  ont  pu  être  faites 
dans  différentes  communes  d'Algérie  pour  l'établis- 
sement des  taxes  communales.  —  Même  arrêt. 

54.  L'extrait  (actuellement  la  copie)  de  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  foncière  que  doit 
contenir  le  procès-verbal  de  saisie  peut  être  délivré 
par  le  directeur  des  contributions,  aussi  bien  que 
par  le  maire.  —  Bordeaux,  21  juill.  1832  [S.  32.2. 
663,  P.  chr.,  D.  ?.  33.  2.  59,  D.  Rép.,v'>  Vente  puU. 
d'imm.,  n.  574];  1*^^  août  1834  [S.  34.  2.  685,  P. 
chr.,  D.  p.  37.  2.  181,  J).Rép.,  tuc.  cit.] 

bb.  Jugé,  du  reste,  que  les  maires  n'ont  le  dépôt 
de  la  matrice  des  rôles  que  comme  agents  du  Gou- 
vernement :  par  suite,  il  faut  recourir  à  Tautorité 
administrative  pour  les  contraindre  à  délivrer  des 
extraits  (actuellement  des  copies  littérales)  de  cette 
matrice  des  rôles.  —  Ainsi,  les  tribunaux  sont  in- 
compétents pour  connaître  du  refus  fait  par  un 
maire  de  délivrer  l'extrait  (la  copie  littérale)  du 
rôle  de  la  contribution  foncière,  nécessaire  pour 
pratiquer  une  saisie  immobilière  sur  des  biens  situés 
dans  sa  commune.  En  un  tel  cas,  il  est  indispen- 
sable de  se  pourvoir  contre  le  maire  par  devers  l'au- 
torité administrative.  —  Cass  ,  26  avr.  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  221,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  572] 
—  Sic,  Paignon,  Comm.  de  la  Ici  du  2  juin  1841, 
t.  ],  n.  11.  —  Contra,  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
2237,  et  Princip.  de  comp.  adm.,  t.  1,  n.  444.  — 
V.  aussi  E.  Persil,  Comm.  de  la  loi  du  2  juin  1841, 
n.  111  et  112. 

56.  La  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la 
contribution  foncière  relative  aux  immeubles  sai- 
sis qui  doit  être  donnée  dans  le  procès-verbal  de 
saisie,  peut  être  valablement  levée  et  certifiée 
exacte  par  l'huissier  rédacteur  du  procès-verbal.  — 
Caen,  21  févr.  1855  [S.  56.  2.  37,  P.  56.  2.  159, 
D.  p.  56.  2.  281,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.  577] 

57.  L'insertion,  dans  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière,  de  l'extrait  (de  la  copie)  de  la  matrice 
du  rôle  des  contributions,  tel  qu'il  a  été  délivré  par 
l'autorité  compétente,  remplit  le  vœu  de  la  loi.  — 
Peu  importe  que  cet  extrait  (cette  copie)  présente 
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quelque  défectuosité,  le  saisissant  n'ayant  ni  qua- 
lité, ni  droit  pour  en  demander  la  rectification.  — 
Bordeaux,  25  mars  1829  [S.  et  P.  clir.,  D.  r.  29.  2. 
201] 

58.  11  a  été  décidé,  avant  la  modification  appor- 
tée en  1841  au  texte  de  l'art.  675,  que,  lorsque  la 
matrice  du  rùle  de  lacontriliution  foncière  de  la  com- 
mune où  sont  situés  les  Liens  saisis  est  tellement 
défectueuse  qu'il  est  impossible  d'en  délivrer  un 
extrait  applicable  aux  biens  saisis,  en  ce  cas,  le  vœu 
de  la  loi  qui  exige  l'insertion  de  cet  extrait  dans  le 
procès-verbal  de  saisie  est  suffisamment  rempli  par 
la  transcription  du  certificat  du  maire  attestant 
l'état  défectueux  de  la  matrice,  et  par  celle  de  l'ex- 
trait du  rôle  foncier.  —  Cass.,  26  janv.  1831  [S. 
31.  1.  93,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  130,  D.  Rép.,  v<> 
cit.,  u.  579] 

69.  ...  Qu'à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  matrice  de  rôle  d'un  immeuble  saisi,  pour 
l'année  courante,  le  vœu  de  la  loi  est  sufiisamment 
rempli  par  renonciation  au  procès-verbal  de  l'ex- 
trait du  rôle  de  la  contribution.  —  Cass.,  2  mars 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  721,  D.  Rq).,  v°  cit., 
n.  578] 

60.  Jugé  même,  que,  dans  ce  cas,  le  saisissant 
n'est  tenu  à,  aucune  formalité  supplétive.  —  Casa., 
24  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  723,  D.  liép., 
v°  cit..  n.  580] 

61.  En  tout  cas,  après  comme  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  1841,  il  reste  vrai  de  dire  qu'une 
saisie  immobilière  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  que 
l'extrait  (la  copie)  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  est  d'une  date  postérieure  à  celle  du 
procès-verbal  de  saisie  :  il  suffit  que  l'extrait  (la 
copie)  soit  réellement  inséré  dans  ce  procès-verbal. 
—  Cass.,  7  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1. 
163,  D.  i?ép.,r°  cit.,  n.  577-2°] 

62.  ...  Et  que  la  date  soit  antérieure  à  la  dénoncia- 
tion. —  Rennes,  4  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.  720,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  577-1°] 

63.  Un  procès-verbal  de  saisie  n'est  pas  nul,  par 
cela  seul  que  la  copie  de  la  matrice  du  rôle  qui  y  est 
insérée  se  rapporte  à  d'autres  immeubles  qu'à  ceux 
qui  sont  l'objet  de  la  saisie,  lorsque  d'ailleurs  les  au- 
tres indications  du  procès-verbal  ne  laissent  aucun 
doute  relativement  aux  immeubles  saisis.  —  Paris, 

'  10  mai  1850  [S.  51.  2.  712,  P.  50.  2.  54,  D.  p.  51. 
2.  125,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  569] 

64.  Une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle,  par 
cela  seul  que  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  transcrite  dans  le  procès-verbal  de  saisie 
comprend,  outre  les  objets  saisis,  des  articles  non 
compris  dans  la  saisie.  —  Bordeaux,  21  juin  1842 
[S.  43.  2.  126] 

65.  Lorsqu'un  j»rocès-verbal  de   saisie  embrasse 


D.  A.  11.  716, 
10  févr.  1816 
Réj}.,  v°  cit.. 


plusieurs  immeubles  distincts  et  indépendants,  et 
qu'à  l'égard  de  certains  immeubles  il  ne  contient  pas- 
l'extrait  (la  copie)  de  la  matrice  du  rôle  de  conni- 
bution  foncière,  la  saisie  n'est  pas  nulle  pour  le  tout; 
elle  ne  peut  être  annulée  que  pour  les  immeubles  à 
l'égard  desquels  il  y  a  omission  de  l'extrait  (de  la 
copie)  de  la  matrice  du  rôle.  —  Cass.,  31  janv.  1825' 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  71,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  560-6°]  —  Conlrà,  Toulouse,  19  août  1814  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.715,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  527]; 
10  mai  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  568];  20  juin  1822  [S.  et  P.  chr. 
D.Rép.,  v°  cit.,  n.  527]  —  Bourges, 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  833,  D. 
n.  561] 

66.  Jugé  aussi  que  la  saisie  d'un  immeuble  com- 
posé de  parties  différentes,  et  dans  le  procès-ver- 
bal de  laquelle  ne  se  trouve  d'extrait  (de  copie)  de 
la  matrice  du  rôle  que  pour  l'une  de  ces  parties  seu- 
lement, est  nulle,  alors  que  la  matrice  contient  d'ail- 
leurs des  articles  distincts  pour  chacune  d'elles.  — 
Cass.,  14  nov.  1853  [S.  53.  1.  689,  P.  53.  2.  634, 
D.  p.  53.  1.  327.  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  562];  30  janv. 
1855  [S..  55.  1.  784,  P.  56.  2.  366,  D.  p.  55.  1.  10, 
D.  Rép.^  v°  cit.,  n.  565] 

67.  Et  il  en  est  ainsi,  quand  même  la  partie  omise 
serait  inutile  et  bien  que  l'omission  n'ait  causé  aucure 
préjudice  à  la  partie  saisie.  — Cass.,  30  janv.  1855, 
précité. 

§  6.  Indication  du  trihunal  où  la  saisie 
doit  êtreportèe. 

68.  On  a  indiqué,  par  avance,  le  tribunal  compé- 
tent pour  connaître  des  difficultés  pouvant  naître  de- 
la  saisie,  V.  suprà,  art.  673,  n.  103  et  s.  U  résulte 
d'ailleurs  de  la  combinaison  entre  notre  article  et 
l'art.  715,  infrù,  que  l'indication  du  tribunal  com- 
pétent est  prescrite  à  peine  de  nullité. 

§  7.  Constitution  d'-tvoué. 

69.  Le  saisissant  est  considéré,  par  la  loi,  comme 
ayant  élu  domicile  dans  l'étude  de  l'avoué  constitué 
dans  le  procès-verbal  de  saisie;  cette  élection  de  do- 
micile implicite  remplace,  à  j)artir  de  la  dénoncia- 
tion de  la  saisie,  celle  que  le  saisissant  avait-  déjà- 
dû  faire  dans  le  commandement  à  fin  de  saisie.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  598,  §  1520;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Vente  judiciaire  d' immeubles, 
n.  351  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2243;  Pigeau, 
t.  2,  p.  193,  p.  205;  Persil  fils,  t.  1,  n.  116;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  272;  Glasson,  t.  2,  p.  267.  -^  V.  suprà, 
art.  673,  n.  77  et  s. 


Art.  676.  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  visé,  avant  l'enregistrement,  par  le  maire 
delà  commune  dans  laquelle  sera  situé  Timmeuble  saisi;  et,  si  la  saisie  comprend  des  biens 
situés  dans  plusieurs  communes,  le  visa  sera  donné  successivement  par  chacun  des  maires 
à  la  suite  de  la  partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens  situés  dans  sa  commune.  — 
C.  proc.  civ.,  675,  715,  1039;  0.  civ.,  2210;  L.  14  nov.  1808. 
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Matrice  cadastrale,  5. 

Nullité,  1. 

Nullité  partielle,  16. 

Original,  6. 

Parent  du  saisissant,  11  et  s. 

Présomption  légale,  9. 


Refus  de  visa,  1. 

Transcription  de  la  saisie,  3. 
I  Tribunal  compétent,  5. 

Vacations  (pluralité  de),  4. 
I  Visa,  1  et  s. 


1.  Même  avant  la  modification  apportée  an  texte 
de  notre  article  lors  de  la  révision  de  1841,  on  avait 
jugé  que  le  visa  de  l'original  du  procès-verbal  de 
saisie  immobilière,  par  le  maire,  de-\Tiit,  à  peine  de 
nullité,  être  apposé  avant  l'enregistrement  de  la 
saisie.  —  Caen,  13  oct.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
30.  2.  152,  D.  Eép.,  v°  Vente  publ.  dimm..,  n.  592] 
—  V.  aussi  Orléans,  25  mai  1846  [/.rffs(/v.,  72.  479]  — 
Glasson,  t.  2,  p.  266.  —  Sur  le  visa  X  apposer  sur  le 
commandement  en  vue  d'une  saisie  immobilière,  V. 
su2)rà,  art.  673,  n.  95  et  s.  —  Sur  le  refus  par  le 
maire  d'apposer  le  visa  prévu  par  notre  teste,  V. 
infrà,  art.  1039.  —  Sur  la  nullité  résultant  du  dé- 
faut de  visa,  V.  infrà,  art.  715. 

2.  Mais  le  visa  peut  avoir  lieu  le  lendemain  du 
procès-verbal.  H  n'est  pas  nécessaire  que  cette  for- 
malité ait  lieu  le  jour  même,  pourvu  toujours  que 
ce  soit  avant  l'enregiBtrement  de  la  saisie,  c'est-à- 
dire  dans  les  quatre  jours  de  la  saisie.  —  Rouen,  19 
(17)  mars  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  188,  D. 
Rép.,v°  cit.,  n.  591]  —  Sic,  Garsonnetet  Cezar-Bru, 
t.  4,  p.  598,  §  1520  ;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
2244.-  V.  cep.  Persil  fils,  n.    118 

3.  Par  enregistrement  dans  le  sens  de  notre  ar- 
ticle, il  faut  entendre  l'enregistrement  ordinaire  au- 
quel est  soumis  tout  exploit,  et  non  la  transcription 
de  la  saisie  prescrite  par  l'art,  678,  infrà.  —  Dutruc, 
Forrnul.  des  huissiers,  p.  631,  note  25;  Pigeau, 
Froc,  t.  2,  p.  205;  Delaporte,  t.  2,  p.  282  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2244. 

4.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  est  faite  en  plu- 
sieurs vacations,  c'est  à  la  suite  de  la  dernière 
vacation  que  doit  être  donné  le  visa;  dès  lors,  l'enre- 
gistrement que  ce  visa  doit  précéder  ne  saurait  s'en- 
tendre de  l'enregistrement  particulier  auquel  chaque 
vacation  est  assujettie,  mais  seulement  de  l'enre- 
gistrement de  la  dernière.  En  conséquence,  une  telle 
saisie  n'est  point  nulle,  bien  qu'elle  n'ait  été  visée 
qu'après  l'enregistrement  des  premières  vacations, 
si  le  visa  a  été  donné  avant  que  la  dernière  ait  été 
elle-même  enregistrée.  —  Pau,  4  août  1857  [D.  p. 
57.2.178] 

5.  Une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle,  parce 
que  le  visa  du  maii'e  a  été  apposé  sur  le  procès- ver- 
bal de  l'huissier  avant  l'insertion  dans  ce  procès-ver- 
bal, soit  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière, soit  de  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera 
portée.  Le  visa  a  été  valablement  requis  et  donné, 
s'il  a  été  apposé  sur  le  procès-verbal  à  la  suite  de 
l'indication  des  immeubles  saisis  ;  et  il  en  est  ainsi 
aussi  bien  lorsqu'ils  dépendent  d'une  seule  commune 
que  lorsqu'ils  dépendent  de  plusieurs.  —  Cass.r  3 
mars  1864  [S.  64.  L.  172,  P.  64.  915]  —  Sic,  Dm- 
true,  Sujjpl.  alph .  aux  lois  de  la  procéd.  de  Carre  et 
Chauveau,  v°  Saisie  immobilière^  n.  418  ;  Formul. 
des  huiss.,  p.  630,  n.  5. 

6.  C'est  sur  l'original  même  du  procès-verbal  que 
doit  se  donner  le  visa  du  maire  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  donné  sur  la  copie,  —  Bordeaux,  21 
avr.  1893  [D.  p.  93.  2.  431]  —  Sic,  Glasson,  t.  2, 


p.  266,  note  2  ;  Garsonnetet  Cézar-Bru^  t.  2,  p.  351, 
§  607,  t.  4,  p.  598,  §  1520;  Bioche,  v°  Saisie  im- 
mobilière, n.  212.  —  V.  infrà,  art.  677,  n.  10  et  s. 

7.  Le  visa  du  maire,  exigé  pour  le  procès-verbal 
de  saisie,  peut  être  ai)posé  par  l'adjoint  comme  par 
le  maire.  —  Riom,  12  mai  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  720]  —Douai,  9  août  1820  [D.  Rép^v"  Vente 
judiciaire  d'immeubles,  n.  585-1°]  —  V.  par  anal., 
suivra,  art.  68,  n.  216  et  s.,  infrà,  art.  677,  n.  23. 

8.  Jugé  aussi,  qu'en  cas  d'absence  du  maire,  un 
adjoint  peut  viser  le  procès-verbal  de  saisie,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'énoncer  que  le  maire  est  absent 
ou  empêché  :  il  y  a,  à  cet  égard,  présomption  j'ub- 
qu'à  preuve  contraire.  —  Caen,  14  juill.  1824  [S., 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.  725,  D.  Rêp.,y°  Vente  publique 
d'immeubles,  n.  585-2"]  —  V.  suprà,  art.  673,  n.  96, 
infrà,  art.  677,  n.  23. 

9.  Jugé  dans  le  même  sens  qu'il  y  a  h  cet  égard 
présomption  légale.  —  Bordeaux,  1'^''  août  1834  [S. 
34.  2.  685,  P.  chr.,  D.  v.  35.2.  35,  D.  /2ép.,  v"  cit., 
n.  585-4°] 

10.  Jugé  encore  que  lorsque  le  procès-verbal 
d'une  saisie  immobilière  est  visé  par  le  plus  ancien 
conseiller  municipal,  par  suite  de  l'empêchement  du 
maire  et  de  son  adjoint,  il  suffit  que  l'huissier 
énonce  cet  empêchement,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'il  en  indique  la  cause.  —  Cass.,  2  janv.  1834 
[S.  34.  1.  727,  P.  chr.,  D.  v.  34.  1.  74,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  585-3"] 

11.  La  parenté  du  fonctionnaire  qui  doit  viser  le 
procès-verbal  de  saisie  avec  le  saisissant,  à  quelque 
degré  que  ce  soit,  n'est  pas  mi  empêchement  à  ce 
qu'il  puisse  viser  le  procès-verbal.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2212. 

12.  Ainsi  jugé  que  le  maire  de  la  commune  où 
est  situé  l'immeuble  saisi  peut  valablement  viser  le 
procès-verbal  de  saisie,  quoi  qu'il  soit  beau-frère  du 
saisissant.  —  Nîmes,  6  févr.  1828  [S.  »t  P;  chr. 
D.  p.  28.2.  178,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.  589] 

13.  ...  Ou   même  le  fils  de  la  partie  saisissante. 

—  Liège,  12  juin.  1816  [D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

14.  Pareillement,  lorsque  le  procès-verbal  d'une- 
saisie  immobilière  est  visé  par  un  conseiller  muni' 
cipal  en  l'absence  du  maire  et  de  son  adjoint,  il  n'y 
a  pas  nullité  par  cela  seul  que  ce  conseiller  munici- 
pal ne  serait  ni  le  plus  ancien  ni  le  plus  âgé,  nii 
même  parce  qu'il  serait  parent  de  la  partie  saisie. 

—  Bourges,  P''  juill.  1820  [S.  etP.chr.]  —  Nîmes, 
9  août  1820  [S.  chr.,  sous  Bourges,  l''^'  juill.  1820^ 
P.  chr.] 

15.  L'erreur  dans  la  date  du  visa  n'entraîne  pas- la 
nullité  du  procès-verbal.  —  Paris,  29  août  1815  [P. 
chr.,  D.  A.  11.  735]  —  Douai,9  août  1820,  précité. 

—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2248  ;  Rousseau 
et  Laisney,  V  Vente  judic.  d'innn.,  n.  362  ;  Dutruc, 
Formul.  clés  huissiers,  p.  630,  n.  9. 

16.  L'incapacité  de  l'huissier  instrumentaire 
pour  procéder  à  la  saisie  de  l'un  des  immeubles 
compris  au  procès-verbal,  ou  l'inaccomplissement, 
au  regard  de  cet  immeuble,  d'une  formalité  (spé- 
cialement celle  du  visa),  exigée  à  peine  de  nullité, 
n'entraînent  pas  la  nullité  de  la  poursuite  en  ce 
qui  concerne  les  autres  immeubles  saisis,  lorsque 
le  juge  reconnaît  qu'il  n'y  a  aucune  indivisibilité 
entre  les  divers  immeubles  compris  dans  la  saisie. 

—  Cass.,  3  mai  1870  [S.  70.  1.  335,  P.  70.  859,  D. 
P.  71. 1.  57]  —  Agen,  1"  juin  1855  [J.  des  av.,  80. 
371]  —  Sic,  Dutruc,  p.  630,  n.  10;  ChauveatP  sur 
Carré,  quest.  2245. 
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Art.  677.  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée  au  saisi  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront celui  de  la  clôture  du  procès-verbal,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie. 
L'original  sera  visé,  dans  le  jour,  par  le  maire  du  lieu  où  l'acte  de  dénonciation  aura  été 
signifié.—  C.  proc.  civ.,  715,  1033,  103i)  ;  Ord.  10  cet.  1841,  art.  2,4,  5. 
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Délais  (augmentation  des),  4 
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Délai  ("suspension  du),  6. 
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Dies  ad  quem,  3. 
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Domicile  élu,  17,  26. 


Domicile  réel,  16. 
Enregistrement  de  la  saisie,  2. 
Femme  mariée,  21  et  22. 
Force  majeure,  7. 
Griffe,  10. 
Indivision,  20. 
Jugement  par  défaut,  26. 
Jlari,  21  et  22. 
Mineur,  18. 
Nullité,  14,  18,  22. 
Opposition  ù  commandement, 

6. 
Procureur  de  la  République,  25. 
Rature,  14. 
Refus  de  visa,  25  . 
Signature  manuscrite,  10. 
Surcharge,  14. 
Tuteur,  18. 


1.  La  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  est 
valablement  faite  le  jour  même  de  la  clôture  du 
procès-verbal,  le  délai  de  quinze  jours  suivant  celui 
de  cette  clôture  étant  accordé  au  créancier  pour  qu'il 
en  use  à  son  gré.  —  Cass.,  20  déc.  1898  [S.  et  P. 
99.  1.  136,  D.  p.  1900.  1.  136]  —  Sic,  Glasson, 
t.  2,  p.  267. 

2.  Une  saisie  immobilière  ne  saurait  être  déclarée 
nulle  sur  le  motif  que  la  dénonciation  en  a  été  faite 
au  saisi  avant  que  le  procès-verbal  de  saisie  eût  été 
enregistré.  —  Caen,  l^--  mai  1858  [S.  58.  2.  449,  P. 
68.  573,  D.  p.  58.  2.  161] 

3.  D'après  un  arrêt  ancien,  le  délai  de  quinzaine, 
fi.^é  pour  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière 
au  saisi,  est  susceptible  de  l'application  do  la  règle 
générale  :  Dies  terminl  non  computantur  in  ter/nino, 
consacrée  par  l'art.  1033.  —  Paris,  27  août  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.   11.  727,  D.  Rép.,  V    Vente 

puhl.  d'imm.,  n.  697]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  210; 
Glasson,  t.  2,  p.  267.  —  Contra,  Carré,  quest.  2249  ; 
Huet,  De  la  saisie  immobilière,  p.  119;  Dutruc, 
Formul.  des  huissiers,  p.  633,  note  2  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  599  et  600,  §  1521  ;  Bioche, 
T°  Saisie  immobilière,  n.  221  ;  Deffaux  et  Harel, 
v°  Saisie  immobilière,  n.  280.  —  V.  aussi  Chauveau 
sur  une  question  analogue,  quest.  2313. 

4.  Il  y  a  lieu  à  augmentation  du  délai  à  raison 
de  la  distance,  même  si  la  dénonciation  de  la 
saisie  est  faite  à  la  personne  du  saisi  en  dehors  de 
son  domicile.  — Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  judi- 
ciaire d'immeubles,  n.  368;  Dutruc,  Formul.  des 
huissiers,  p.  364,  note  4,  n.  1  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2252. 

6.  L'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances 
est  déterminée  suivant  les  règles  établies,  par  l'art.  73, 
suprà,  lorsque  le  débiteur  réside  hors  de  France,  et 
qu'il  n'a  pas  fait  élection  de  domicile.  —  Bioche, 
v°  Saisie  immobilière,  n.  224;  Dutruc,  Formid.  des 
huissiers,  p.  633,  note  2,  n.  4  ;  Chauveau,  quest.  2250 
et  Joum.  des  avoués,  t.  73,  p.  195;  Glasson,  t.  2, 
p.   267  ;    Garsonnet  et    Cézar-Bru,  t.    4,   p.    600, 


§  1521.  —  Contra,  Duvergier  [J.  des  av.  t.  69, 
p.  641]  ;  Bourbeau  [J.  des  av.,  t.  69,  p.  705]  ;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  673. 

6.  Ce  délai  ne  court  point  pendant  toute  la  durée 
de  l'instance  élevée  sur  l'opposition  du  saisi  au 
commandement.  —  Riom,  7  mai  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  727,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  599]  -  Sic, 
Bioche,  v°  cit.,  n.  220;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  600,  §  1521  ;  Glasson,  lac.  cit.  —  V.  suprà, 
art.  673,  n.  125  et  s.,  art.  674,  n.  17  et  s. 

7.  Jugé  même  que  la  force  majeure  dispense  de 
signifier  dans  la  quinzaine  le  procès-verbal  de  sai- 
sie immobilière.  —  Cass.,  24  nov.  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  727,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  598]—  Sic, 
Bioche,  n.  220  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2256  ; 
Lachaize,  t.  1,  p.  285  ;  Paignon,  t.  1,  p.  78;  Dutruc, 
p.  633,  note  2,  u.  2.  —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  600,  §  1521,  note  10;  Glasson,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  art.  674,  n.  14  et  s. 

8.  L'exploit  de  dénonciation  de  la  saisie  immobi- 
lière doit,  à,  peine  de  nullité,  contenir  la  copie  entière 
du  procès-verbal  de  Baisie.  —  Cass.,  5  août  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  727,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  605]  —  Caen,  28  maiB  1868  [S.  69.  2.  210,  P. 
69.  858,  D.  p.  70.  2.  48]  -  Sic,  Chauveau  et  Carré, 
quest.  2257  et  2258;  Bioche,  n.  216;  Rodière,  t.  2, 
p.  273  ;  Thomine-Desraazures,  t.  2,  n.  753;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  599,  §  1521  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  v'^  Vente  publ.  d'imm.,  n.  370. 

9.  Il  ne  sufHt  pas  que  la  saisie  y  soit  relatée  par 
extrait.  —  Cass.,  5  août  1812,  précité. 

10.  De  cette  règle  générale  on  a  conclu  que  l'ex- 
ploit portant  dénonciation  de  saisie  est  nul  s'il  ne 
contient  pas  la  copie  du  visa  du  maire  de  l'une  des 
communes  où  sont  situés  les  biens  saisis  ;  surtout  s'il 
ne  renferme  aucune  mention  de  nature  à  suppléer  à 
cette  copie.  —  Caen,  28  mars  1868,  précité.  — 
V.  aussi  Trib.  Grenoble,  19  déc.  1888,  cité  par  Ro- 
land, Suppl.  au  dict.  de  procéd.,  de  Rousseau  et 
Laisne}',  v°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n.  24  et  s. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  le  visa  doit  être  donné 
sous  forme  de  signature  manuscrite  du  maire  ou  s'il 
suffit  de  l'apposition  de  sa  griffe,  V.  suprà,  art.  673, 
n.  95 

11.  Jugé  aussi  que  l'exploit  de  dénonciation  d'un 
procès-verbal  de  saisie  immobilière  est  valable,  bien 
qu'il  ne  contienne  pas  copie  du  visa  du  maire  sur 
ce  procès-verbal,  si  d'ailleurs  il  énonce  que  ce  visa 
a  été  donné.  —  Metz,  14  févr.  1844  [S.  44.  2. 
663,  P.  44.  1.  430,  D.  Rép.,  V  cit.,n.  607] 

12.  Mais  la  Cour  de  cassation  vient  de  décider 
que  l'art.  677  n'exige  pas  que  la  copie  qui  doit  être 
laissée  à  la  partie  saisie  contienne  la  transcription 
ou  la  mention  du  visa  donné  par  le  maire  ;  qu'en  con- 
séquence, le  défaut  de  mention  de  ce  visa  sur  la 
copie  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie.  —  Cass., 
19  mars  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  489,  D.  p.  1902. 
1.  151]  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  266,  note  2  ;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2255  ;  Garsonnet  et  Cézar- 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE.  —  Liv.  V,  TH.  Xll  :  De  la  saisie   immohiVère.—  Art.  677.     633 


Bru,  t.  4,  p.  598,  §  1520;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n.  363  (qui  toute- 
fois Boutiennent  le  contraire  au  n°  372). 

13.  Il  a  été  décidé  qu'on  n'est  pas  tenu  de  répéter 
dans  la  dénonciation  d'une  saisie  immobilière  la 
constitution  d'avoué  contenue  au  procès-verbal.  — 
Rennes,  4  avr.  1810  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  11.  720] 

14.  Les  ratures  et  surcharges  qui  se  trouvent 
dans  la  copie  de  la  dénonciation  du  procès-verbal  de 
saisie  n'entraînent  pas  la  nullité,  s'il  n'en  résulte 
aucune  ambiguïté.  —  Besançon,  8  mai  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  717] 

15.  Le  procès-verbal  d'une  saisie  immobilière, 
ainsi  que  des  actes  de  procédure  qui  en  ont  été  la 
suite,  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  dénoncés  à  la 
personne  et  au  domicile  de  la  partie  saisie.  — 
Cass.,  26  nov.  1900  [D.  p.  1901.  1.  78] 

16.  La  dénonciation  au  saisi  du  procès-verbal  de 
saisie  est  valable,  si  elle  est  faite  au  domicile  qu'il 
a  indiqué  comme  le  sien,  dans  des  actes  judiciaires 
de  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement 
qui  sert  de  titre  à  la  saisie,  bien  que  ce  ne  soit  pas, 
en  effet,  le  domicile  réel  du  saisi.  —  Cass.,  2  mars 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  U.  721] 

17.  Cette  dénonciation  peut  aussi  être  faite  au 
domicile  élu  par  le  débiteur  pour  l'exécution  de 
l'obligation  :  cette  dénonciation  ne  saurait  être  assi- 
milée à  une  assignation  ou  ajournement,  qui  doive 
être  signifiée  à  personne  ou  domicile  réel.  — 
Bourges,  4  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  734] 

-  Rouen,  10  févr.  1834  [S.  34.  2.  586,  P.  chr., 
D.  Bep.,  v°  cit.,  n.  616]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1, 
p.  338;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2251;  Bioche, 
\°  Saisie  immo' ilière,  n.  219;Rodière,  t.  2,  p.  273; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  599,  §  1521; 
Glasson,  t.  2,  p.  267.  —  Contra,  Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  n.  759. 

18.  La  dénonciation  d'une  saisie  immobilière  de 
biens  d'un  mineur,  faite  au  mineur  lui-même,  au 
domicile  et  parlant  à  la  personne  du  tuteur,  est 
nulle.  —  La  dénonciation  doit  être  faite  au  tuteur 
personnellement.  —  Bastia,  22  mai  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  728,  D.  Béj}.,  v"  cit.,  n.  613]  — 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

19.  La  dénonciation  de  la  saisie  immobilière 
poursuivie  contre  un  débiteur  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  est  valablement  faite  à  ce  débiteur  seul  : 
ce  n'est  qu'après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  et 
lors  de  la  sommation  d'en  prendre  communication, 
qu'il  y  a  nécessité  de  mettre  en  cause  le  conseil 
judiciaire,  l'instance  n'étant  réellement  formée  que 
par  cette  sommation.  —  Trib.  Bordeaux,  28  mai 
1868  [S.  68.  2.  288,  P.  68.  1035,  D.  p.  68.  3.  64] 

—  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  jud.  d'imm., 
n.  380. 

20.  Lorsqu'une  saisie  est  pratiquée  sur  un  im- 
meuble encore  indivisentre  cohéritiers,  par  un  créan- 
cier du  défujit,  la  nullité  de  la  dénonciation  de  la 
saisie  à  l'égard  d'un  cohéritier  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité de  la  saisie  à  l'égard  et  pour  les  portions  des 
autres.  —  Bastia,  22  mai  1823,  précité.  —  Sic, 
Chauveau,  quest.  2258;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  378. 

21.  La  disposition  de  la  loi  du  15  févr.  1899, 
d'après  laquelle,  lorsque  la  copie  de  l'exploit  sera  re- 
mise à  toute  autre  personne  que  la  partie  elle-même 
ou  le  procureur  de  la  République,  elle  devra  être  déli- 
vrée sous  enveloppe  fermée,  ne  portant  d'autre  indica- 
tion, d'un  coté,  que  les  noms  et  demeure  de  la  par- 


tie, et,  de  l'autre,  le  cachet  de  l'étude  de  l'huissier 
apposé  sur  la  fermeture  du  pli,  s'applique,  alors 
même  qu'un  exploit  destiné  à  une  femme  mariée  tst 
remis  au  mari,  auquel  est  signifiée  en  même  temps 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  débiteur  soli- 
daire et  pour  la  validité,  copie  du  même  exploit.  — 
Paris,  15déc.  181)9  [S.  et  P.  1900,2.  51,  D.  p.  1900. 
2.  124]  —  Sic,  Schafïhauser  et  Chevresson,  Lois 
nouvelles,  1899.  1.  155.  —  V.  pour  le  commentaire 
de  la  loi  du  15  févr.  1899,  suprà,  art.  68,  n.  324 
et  s. 

22.  Par  suite,  est  nulle  la  dénonciation  de  saisie 
immobilière,  dont  la  copie,  signifiée  à  une  femme 
•mariée    et  remise  au  mari,  —  qui  reçoit  en  même 

temps,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  codé- 
biteur solidaire  et  pour  la  validité,  copie  du  même  ex- 
ploit, —  porte  seulement  qu'elle  a  été  remise  au  do- 
micile de  la  femme,  parlante  la  personne  du  mari, 
sans  observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  15  févr.  1899.  -  Même  arrêt.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  l'inobservation  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  de  1899  a  ou  non  pour  sanction  la  nullité 
de  l'acte  signifié,  V.  dans  le  sens  de  l'af  tirmative, 
Rennes,  17  juin  1899  [S.  et  P.  99.  2.  249,  D.  p. 
1900.  2.  1]  -  Montpellier,  12  déc.  1899  [S.  et  P. 
1900  2.  40,  D.  p.  1900.  2.  1]  —Trib.  Seine,  5  mai 
1899  [S.  et  P.  99.  2.  253,  D.  p.  1900.  2.  1]  — 
Trib.  Lille,  7  juin  1899  [S.  et  P.  99.  2.  249,  D  p 
1900.  2.  1]  —  Trib.  Bourg,  16  juin  1899  UbuU  — 
Trib.  Dijon,  13  juill.  1899  \_Ibid.']  —  Duparcq,  J. 
des  av.,  1899,  p.  105  et  J.  des  huiss.,  1899,  p.  75. 
—  Contra,  Schaffhauser  et  Chevresson,  Lois  nou- 
velles, 1899,  l'-^  part.,  p.  159  et  s.  ;  Didio,  Rev.  du 
notar.,  1899,  p.  408.  —  V.  suprà,  art.  68,  n.  337 
et  338. 

23.  Le  visa  apposé  par  l'adjoint  sur  la  dénoncia- 
tion d'une  saisie  immobilière  établit  par  lui-même 
présomption  d'a'Dsence  du  maire,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  cette  absence  soit  constatée  dans  l'exploit 
par  une  mention  spéciale.  —  Cass.,  23  nov.  1836, 
[S.  36.  1903,  P.  chr.,  D.  p.  38.  1.  446,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  620]  —  V.  suprà,  art.  673,  n.  96  ;  art. 
676,  n.  8  et  s. 

24.  Lorsque  la  dénonciation  d«  la  saisie  est  faite 
à  la  personne  du  débiteur  trouvé  hors  de  son  domi- 
cile et  à  une  distance  qui  ne  permet  pas  à  l'huissier 
de  revenir  dans  le  jour  prendre  le  visa  du  maire  du 
domicile,  la  dénonciation  de  la  saisie  est  valabl.i- 
ment  visée  par  le  maire  du  lieu  où  elle  est  faite.  — 
Cass.,  12  janv.,  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  701, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  618]  —  C'est  ce  que  décide  for- 
mellement le  nouvel  art.  677. 

25.  L'art.  1039,  ivfrà,  aux  termes  duquel,  lors- 
que les  personnes  publiques  préposées  pour  recevoir 
des_  significations  d'actes  refuseront  de  les  viser  sur 
l'original,  le  visa  sera  donné  par  le  procureur  de  la 
République,  est  applicable  à  la  dénonciation  de  la 
saisie  immobilière  qui,  d'après  les  art.  677  et  715, 
C.  proc.  civ.,  doit  être  faite  au  saisi  dans  la  quin- 
zaine, à  peine  de  nullité.  Spécialement,  l'huissier 
instrumentaire  procède  régulièrement  en  faisant 
viser  la  dénonciation  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, lorsque,  en  cas  d'absence  du  maire  et  de 
l'adjoint,  le  conseiller  municipal  délégué,  le  premier 
dans  l'ordre  du  tableau,  a  refusé  de  la  viser.  —  Bas- 
tia, 17  mars  1902  [J.  Le  Droit,  22  août  1902]  — 
V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  332,  §  594, 
note  8. 

26.  La  dénonciation  de  la  saisie  a  pour  eflEet  de 
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transformer  la  procédure  qui,  jusque-là,  était  pure- 
ment extrajudiciaire  en  une  véritable  procédure  ju- 
diciaire, soumise  comme  telle  aux  causes  ordinaires 
■d'interruption  des  instances.  —  Rodière,  t.  2, 
p-  292  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  GÛO,  §  1522  ; 
Glasson,  t.  2,  p.  267.  —  Sur  l'effet  produit  [lar  la 
dénonciation  de  la  saisie  au  point  de  vue  de  l'élec- 


tion de  domicile  faite  par  le  saisissant  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie,  V.  siiprà,  art,  675,  n.  69.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  la  notification  de  la  saisie- 
immobilière  vaut  exécution  à  l'égard  du  saisi,  dé- 
fendeur défaillant  faute  de  comparaître,  V.  suprà, 
art.  159,  n.  34  et  35.  —  Alger,  26  oct.  1893  [D.  p. 
94.  2.  597]  —  Glasson,  t.  2,  p.  267,  note  2. 


Art.  678.  La  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénonciation  seront  transcrits,  an 
plus  tard,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la  dénonciation,  sur  le  registre  à  ce 
destiné  au  bureau  des  hypothèques  delà  situation  des  biens,  pour  la  partie  des  objets  saisis 
qui  se  trouvent  dans  l'arrondissement. —  C.  proc.  civ.,  677,  693,  715,  719  et  s.;  0.  civ. 
2200;  Ord.,  10  oct.  1841,  art.  2,  7. 


ISIiEX  AUPHABETiQUÏ . 


Délais    (augmentation  des),  9. 

Délai  franc,  8. 

Dénonciation  (le  la  saisie,  let  s. 

Jour  férié,  10. 

XulUté,  5,  7. 

Opposition  ii  commandement,  J  Transcription,  1  et  s 

6 .  j  Ti-aijecription  antérieure,  7, 


Procès- verhal  de  saisie,  1  et  s. 
Receveur  de  l'enregistrement, 

11. 
Refus  du  conservateur,  7. 
Saisies  (pluralité  de),  7. 


1 .  Une  simple  mention  sur  les  registres  du  conser- 
vateur des  hypothèques  du  procès-verbal  de  saisie 
et  de  l'acte  de  dénonciation  serait  insuffisante  ;  ce 
que  le  législateur  exige,  c'est  une  transcription,  c'est- 
à-dire  une  copie  intégrale.  —  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n.  399;  Deffaux  et 
Harel,  v°  Saisie  immobilière,  n.  298  ;  Persil  fils, 
n.  129;  Rodière,  t.  2,  p.  273;  Cliauveau,  quest. 
2259;  Dutruc,  Formul.  des  huissiers,  p.  636, 
n.  5. 

2.  La  transcription  de  la  saisie  et  de  sa  dénon- 
ciation doit  être  faite  par  un  seul  et  même  acte.  — 
Cass.,  13  juin  1860  [S.  Gl.  1.  351,  P.  61.  82,  D.  p. 
60.  1.  352]  _ 

3.  Par  suite,  la  transcription  du  procès  verbal  de 
saisie  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  opérée  avant 
la  dénonciation  de  lasaisie  au  débiteur  saisi.  —  Cass., 
13  juin  1860,  précité.  —  Toulouse,  12  août  1853  [S. 
54.  2.  438,  P.  55.  1.  356,  D.  p.  55.  2.  74,  D.  Réj}., 
y°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  6291  —  Angers,  1"  déc. 
1858  [S.  59.  2. 11,  P.  59.  15,  D.  p.  59.2.  31]  -  Sic, 
Boitard,CoImet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  917;Glas- 
son,  t.  2,  p.  268;  Garsonnet  el  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  601,  §  1523,  note  1;  Chauveau,  quest.  2259  ;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  274. 

4.  Décidé,  au  contraire,  que  la  seule  conséquence 
légale  de  cette  interversion  des  formalités  dont  il 
s'agit,^  c'est  que  l'interdiction  de  la  faculté  d'aliéner, 
dont  l'art.^  686  frappe  le  saisi  à  compter  du  jour  de 
la  transcription  de  la  saisie  (supposée  faite  posté- 
rieurement à  la  dénonciation),  est  suspendue  jus- 
qu'au moment  oîi  la  transcription  a  reçu  son  com- 
plément indispensable  par  la  dénonciation  au  saisi. 
—  Grenoble,  28  janv.  1854  [S.  54.  2.  438,  P.  54. 
1.  144,  D.  p.  55.  2.  75,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n. 
630] 

5.  Est  nulle  la  saisie  immobilière  qui  n'a  pas  été 
transcrite  dans  les  quinze  jours  qui  ont  suivi  celui 


de  la  dénonciation. —  Cass.,  15  nov.  1892  [S.  et  P. 
93.  1.  347,  D.  p.  93.  1.  251]  —  Agen,  22  avr.  1896 
[S.  et  P.  97.  2.  105  et  la  note  de  M.  Ballej- 
dier] 

6.  Vainement  le  saisissant  alléguerait  que  le  délai 
de  la  transcription  a  été  suspendu  par  l'elïet  d'une 
opposition  à  commandement  à  lui  signifiée  par  la 
partie  saisie,  si  cette  opposition  a  été  signifiée  an- 
térieiu-ement  au  procès-verbal  de  saisie.  —  Agen, 
22  avr.  1896,  précité.  —  V.  suprày&ri.  673,  n.  125 
et  s. 

7.  On  se  demande  si  la  nullité  de  la  saisie,  faute 
de  transcription  dans  les  quinze  jours  de  la  dénon- 
ciation, est  encourue,  lorsque  le  défaut  de  transcrip- 
tion a  eu  pour  cause  le  refus  du  conservateur  des 
hypothèques  d'effectuer  la  transcription  delà  saisie, 
refus  fondé  sur  Iji  transcription  d'une  première 
saisie,  pratiquée  par  le  même  saisissant,  et  plus  tard 
déclarée  nulle.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  l'aflirmative, 
que  la  saisie  non  transcrite  dans  le  délai  est  nulle, 
encore  bien  que  le  défaut  de  transcription  ait  poui' 
cause  le  refus  du  conservateur,  si  ce  refus  est  fondé 
sur  la  transcription  d'une  première  saisie  plus 
tard  déclarée  nulle,  le  saisissant  n'ayant  suivi  sui" 
cette  première  saisie  qu'à  ses  risques  et  périls,  et  ne 
pouvant  invoquer  un  obstacle  qu'il  a  créé  lui-même. 
— -  Cass.,  15  nov.  1892,  précité.  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  602,  §  1523,  note  2,  —  Sur  le 
concours  de  plusieurs  saisies  sur  un  même  immeuble, 
V.  infrà,  art.  720. 

8.  On  décide  généralement  que  le  délai  de  quin- 
zaine est  franc.  —  Glasson,  t.  2,  p.  267. 

9.  ...  Et  qu'il  est  susceptible  de  s'augmenter  à 
raison  des  distances.  —  Glasson,  t.  2,  p.  266  et 
267;  Rodière,  t.  2,  p.  274.  —  V.  supm,  art.  674, 
n.  1,7  et  8,  art.  677,  n.  3. 

10.  La  transcription  peut  être  valablement  faite 
au  greffe  un  jour  de  dimanche.  —  Riom,  12  mai 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  720]  —  Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  390  ;  Bioche,  n.  233  ;  Pigeau, 
t.  2,  p.  286  ;  Chauveau,  quest.  2261  ;  Dutruc,  p.  637, 
n.  8. 

11.  Un  receveur  de  l'enregistrement  qui  peut  en- 
registrer la  saisie  faite  à  sa  propre  requête  — 
Riom,  12  mai  1808,  précité  —  peut  aussi  procéder  à 
la  transcription  de  cette  même  saisie. —  Bioche, 
V  Saisie  immobilière,  n.  238  ;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  2261. 
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Art.  679.  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcription  de  la  saisie  à  l'ins- 
tant où  elle  lui  est  présentée,  il  fera  mention,  sur  l'original  qui  lui  sera  laissé,  des  heure, 
jour,  mois  et  an  auxquels  il  aura  été  remis,  et,  en  cas  de  concurrence,  le  premier  présenté 
sera  transcrit.  —  C.  proc.  civ.,  719  et  720;  C.  civ.,  2200. 


Le  conservateur  qui,  par  négligence  ou  par  inad- 
vertance, transcrit  la  seconde  saiaie  au  lieu  et  place 
de  la  première,  s'expose  à  des  dommages-intérêts  à 
rencontre    du  premier  créancier  saisissant.   —   V. 


Douai,  28  févr.  1889  [D.  p.  90.  2. 155]  -  Bioche, 
v"  Saisie  immobilière,  n.  245;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2264  et  2265;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  146,  §  1710. 


Art.  680.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur  constatera  son  refus  en 
marge  de  la  seconde;  il  énoncera  la  date  de  la  précédente  saisie,  les  noms,  demeures  et 
professions  du  saisissant  et  du  saisi,  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée,  le 
nom  de  l'avoué  du  saisissant  et  la  date  de  la  transcription.  —  C.  proc.  civ.,  611,  719  et  s.  ; 
Ord.  lOoct.  1841,  art.  2. 


1.  L'interdiction  faite  au  conservateur  de  trans- 
crire la  seconde  saisie  n'a  pas  pour  résultat  d'annu- 
ler la  saisie  dont  la  transcription  n'a  pas  lieu  ;  le 
créancier  dont  le  titre  n'a  pas  été  transcrit  reste 
créancier  saisissant,  mais,  à  la  diflEérence  de  celui 
dont  ce  titre  a  été  transcrit,  il  ne  peut  prendre  la 
direction  de  la  procédure  de  saisie;  en  vue  d'éviter 
des  complications  inutiles,  le  législateur  a  voulu 
que  les  poursuites  ne  soient  l'œuvre  que  d'un  seul 
créancier  :  Saisie  sur  saisie  ne  vaut.  —  Glasson, 
t.  2,  p.  268,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  145  et 
146,  §  1710.  —  Sur  le  cas  de  concours  de  plusieurs 
saisies  sur  un  mêiue  immeuble,  V.  infrà,  art.  720. 

2.  Il  se  peut  que  deux  saisies  soient  présentées 
en  même  temps  à  la  transcription  :  en  pareil  cas, 
certains  auteurs  estiment  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
par    analogie  les  dispositions  de  Fart.  719,  infrà^ 

—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2266,  —  tandis  que 
d'autres  estiment  que  les  intéressés  doivent  aller 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal  qui  décide 
quel  créancier  doit  être  chargé  de  la  direction  des 
poursuites.  —  Bioche,  v°  Saisie  immobilière^  n.  240  ; 
Persil,  n.  133;  Gajsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  147, 

1710. 

3.  Un  conservateur  des  hypothèses  ne  peut  se 
refuser  à  transcrire  une  saisie  que  si  une  précédente 
saisie  lui  a  déjà  été  présentée  pour  la  transcrifition  ; 
la  connaissance  de  fait  qu'il  a  pu  acquérir  de  l'exis- 
tence d'une  autre  saisie  ne  peut  l'autoriser  à  refuser 
de  transcrire  la  saisie  qui,  bien  que  postérieure  en 
date,  est  présentée  la  première   à  la  transcription. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  2267  ;  Bioche,  n.  244  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru^  t.  5,  p.  146^  §  1710,  note  8; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  397;  Dutruc,  p.  637,  note 
11;  Boitard,  Colmet  Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  918. 

4.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  l'objet  d'une  pre- 
mière  saisie,    déjà  transcrite,  le  conservateur  des 


hypothèques  ne  doit  pas  en  transcrire  une  seconde, 
alors  même  d'ailleurs  que  la  première  est  nulle  ; 
tant  qu'elle  n'est  pas  rayée,  celle-ci  met  obstacle  à 
la  transcription  de  la  suivante.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2267  bis;  Ballevdier,  note  sous  Agen, 
22  avr.  1896  [S.  et  P.   97.  2.  106] 

5.  Lorsque  le  conservateur  passe  outre  à  la  dé- 
fense de  l'art.  680  et  transcrit  la  seconde  saisie 
comme  il  l'a  déjà  fait  pour  la  première,  la  seconde 
transcription  est  nulle.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  146,  §  1710;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2265;  Dutruc.  Formvl.  des  huissiers,  p.  637,  n.  12. 
—  V.  Douai,  28  févr.  1889  [D.  p.  90.  2.  155] 

6.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  a  été  suivie 
d'une  demande  en  nullité,  d'une  transaction,  d'un 
désistement,  et  surtout  d'un  abandon  de  poursuites 
pendant  nombre  d'années  (cinq  ans,  par  exemple), 
s'il  arrive  qu'une  nouvelle  saisie  soit  pratiquée  par 
un  autre  créancier  hypothécaire  (qui  n'a  pas  été 
partie  dans  l'instance  sur  la  première  saisie),  cette 
deuxième  saisie  peut  n'être  pas  frappée  de  nullité, 
nonobstant  la  règle  générale  saisie  sur  saisie  ne 
vaut,  et  cette  autre  règle,  que  la  saisie  profitant  à 
tous  les  créanciers,  ne  peut  être  anéantie  par  le  fait 
d'un  seul.  —  Cass.,  27  juin  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  1.  185,  D.  Ré/).,  v°  Vente  publique  cVimmeu- 
bles,  n.  635] 

7.  Le  conservateur  des  hypothèques  doit  refuser 
de  transcrire  une  saisie  immobilière  dont  le  procès- 
verbal  lui  est  présenté  à  cet  eiîet,  à  raison  de  la 
transcription  antérieure  d'une  précédente  saisie, 
même  si  les  deux  saisies  successives  ont  été  prati- 
quées 6U1'  les  mêmes  immeubles  à  la  requête  du 
même  créancier.  —  Balleydier,  note  sous  Agen,  22 
avr.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  106]  —  V.  Trib.  Seine, 
29  mai  1857  (Journ.  des  avoués,  t.  82,  p.  582),  et 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2267  bis. 


Art.  681.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le  saisi  restera  en 
possession  jusqu'à  la  vente,  comme  séquestre  judiciaire,  à  moins  que,  sur  la  demande  d'un 
ou  plusieurs  créanciers,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal,  dans 
la  forme  des  ordonnances  sur  référé. 


656     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  V,   Tit.  XII  :  De  lu  saisie  immobilière.  —  Art.  681. 

Les  créanciers  pourront  néanmoins,  après  y  avoir  été  autorisés  par  ordonnance  du  pré- 
sident rendue  dans  la  même  forme,  faire  procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente,  en  tout  ou  en 
partie,  des  fruits  pendants^par  les  racines. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute  autre  manière  autorisée  par  le  pré- 
sident, dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix  sera  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. —  C.  proc.  civ.,  806  et  s.,  C.  civ.,  1961  et  s.;  Ord.,  10  oct.  1841,  art.  3  (1). 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Autorisation  de  justice,  8,  10. 
Ba«x,  1. 
Charbon,  11. 
Commandement,  1,  14. 
Coupe  de  bois.  8. 
Créanciers  chirographaires,  14. 
Créanciers  du  saisi,  8,  10. 
Créanciers   hypothécaires,    14. 
Dénonciation  de  la  saisie,  1. 
Dies  a  quo,  1  et  2. 
Fruits,  5  et  6 . 
Immeubles  ruraux,  3. 
Immeubles  urbains,  3. 
Impenses,  7. 
Impenses  utiles,  16. 


Mine,  U. 

Président  du  tribunal,  U  et  s. 

Provision  alimentaire,  15. 

Référé,  12. 

Saisi,  1,  4  et  s.,  15. 

Saisie-brandon,  7. 

Saisissant,  12. 

Salaires,  16. 

Séquestre,  4. 

Sommation,  1  et  2. 

Tiers  détenteur,  1  et  2. 

Transcription  de  la  saisie,  1,  4. 

Vente  amiable,  5. 

Vente  aux  enchères,  5. 

Vente  des  fruits,  11. 


1 .  C'est  la  transcription  de  la  saisie  qui  sert  de 
point  de  départ  aux  restiictioas  qu'apportent  les  art. 
682,  683  et  685  aux  pouvoirs  d'administration  du 
débiteur  saisi.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2269; 
Bioche,  \°  Saisie  immobilière,  n.  307;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  924;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  603,  §  1525;  Paignon,  t.  1,  p.  89. 
—  V.  cep.  Rodière,  t.  2,  p.  296,  qui  fait  remonter 
l'effet  de  ces  restrictions  au  moment  de  la  dénon- 
ciation de  la  saisie.  —  Sur  l'interdiction  faite  au 
débiteur  personnel  ou  au  tiers  détenteur  de  passer,  à 
partir  du  commandement  ou  de  la  sommation,  des 
baux  qui  soient  opposables  aux  créanciers  saisis- 
sants, V.  infrà,  art.  684. 

2.  Lorsque  la  saisie  est  opérée  sur  un  tiers  déten- 
teur, l'effet  des  restrictions  apportées  par  les  art. 
681,  683  et  685  au  dioit  de  propriété  se  produit  dès 
Je  jour  de  la  sommation.  — Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  586,  §  1515;  Aubry  et  Rau,  5'=  édit.,  t.  3, 
p.  733  et  734,  §  287.  —  Y.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2176,  n.  1  et  s. 

3.  Les  art.  681  et  683  ne  s'ap;  liquent  pas  seule- 
ment au  cas  où  la  saisie  porte  sur  des  fonds  ruraux, 
mais  aussi  lorsqu'elle  frappe  des  maisons.  —  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson  t.  2,  n.  920;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  603,  §  1525,  note  5. 

4.  Le  débiteur  saisi  qui,  après  la  transcription  de 
la  saisie,  demeure  en  possession  de  son  immeuble, 
devient  séquestre  judiciaire  :  il  en  découle  pour  lui 
des  obligations  particulières  qu'indique  l'art.  1962, 
C.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  604, 
§  1526;  Glasson,  t.  2,  p.  269.  —  V.  notre  Code 
civil  aniioté,  art.  1962,  n.  1  et  s. 

5.  Le  débiteur  ne  peut  plus  vendre  les  fruits 
qu'aux  enchères,  à  moins  que  le  jnésident  du  tri- 
bunal, statuant  en  référé,  n'en   autorise  la    vente 


amiable.  —  Rodière,  t.   2,  p.  299;   Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

6.  On  admet  généralement  que  le  débiteur  qui, 
comme  propriétaire,  continue  à  habiter  l'immeuble 
saisi  sans  avoir  de  loyer  à  payer  ni  d'ailleurs  de 
rétribution  à  recevoir,  peut  prélever  sur  les  fruits, 
produit  par  l'immeulile  saisi,  ce  qui  est  nécessaire 
pour  sa  consommation  journalière  et  pour  celle  de  sa 
famille.  —  Bioche,  n.  307  et  308;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  604,  §  1526;  Glasson,  t.  2, 
p.  269;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2276;  Persil  tils, 
n.  137;  Rodière,  t.  2,  p.  298;  Dutruc,  FormuL, 
p.  638,  note  8.  —  V.  par  anal.,  SM^?-à,art.  592-7°. 

7.  Sauf  cette  décision  inspirée  par  une  raison 
d'équité,  le  débiteur,  devenu  séquestre  de  son  propre 
bien,  doit  comité  à  ses  créanciers  de  tous  les  pro- 
duits et  fruits  en  provenant;  il  peut  d'ailleurs  de- 
mander a  être  remboursé  de  toutes  les  dépenses  uti- 
lement faites  dans  l'intérêt  du  fond.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2268,  n.  2274;  Pigeau,  t.  2,  p.  240; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  4,  p.  605,  §  1526;  Glas- 
son, t.  2,  p.  270;  Persil  fils,  n.  138;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Vente  judic.  d'immeuble,  n.  452.  — 
V.  cep.  en  ce  sens  que  le  débiteur  n'aurait  droit  à 
aucuue  indemnité,  Rodière,  loc.  cit.  ;  Bioche,  n.  303. 
—  V.  cep.  en  ce  sens  que  le  débiteur  percevrait  les 
fruits  pour  son  propre  compte,  sauf  le  cas  où  les 
créanciers  les  font  saisir  par  voie  de  saisie-brandon, 
V.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  766;  Lepage,  Des 
saisies,  t.  2,  p.  68;  Pigeau,  sur  l'art.  688  (anc), 
note  6, 

8.  Les  créanciers  du  saisi  ne  peuvent  exercer  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  688  (681),  de 
faire  faire  la  coupe  est  la  vente,  en  tout  ou  en  partie, 
des  fruits  pendants  par  racines  sur  les  immeubles 
saisis,  qu'apjrès  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la 
justice.  —  Grenoble,  3  juill.  1827  [S.  et  P.  cbr., 
D.  p.  28.  2.  146],  le  nouvel  art.  681  est  formel  à  cet 
égard.  —  Sur  l'interdiction  faite  au  saisi  de  faire 
des  coupes  de  bois  sur  l'immeuble  saisi,  V.  infrà, 
art.  683. 

9.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  fruits  pendants 
par  racine  que  les  créanciers  peuvent  se  faire  auto- 
riser à  faise  couper  ;  ils  peuvent  former  une  demande 
pour  les  fruits  pendants  par  branches.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  922;  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  2272  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  606,  §  1526,  note  17. 

10.  La  faculté  de  demander  l'autorisation  de 
faire  vendre  les  fruits  peut  être  exercée,  non  seule- 
ment par  les  créanciers  hypothécaires,  mais,  d'une 
façon  générale,  par  tous  les  créanciers  qui  ont  k 


(1)  3  juillet  1816.  —  Ordonnakck  relative  aux  atti-ibutions 
de  la  CaisKe  des  dépôts  et  consignations  créée  par  la  loi 
du  28  avril  1816. 

Art.  2.  Seront  en  conséquence  versés  dans  ladite  caisse  : ... 
9°  Le  produit  des  coupes  et  des  ventes  de  fnilts  pendants  par 
les  racines  sur  des  immeubles  saisis  réellement  ;  celui  des  loyers 


OH  fermages  des  biens  non  affermés  lors  de  la  saisie,  qui  se- 
raient rerçus  au  profit  des  créanciers,  dans  les  cas  prévus  par 
Tart.  688  (actuellement  681)  du  Code  de  procédure;  en- 
semble, tous  les  prix  de  loyers,  fermages  ou  autres  prestations 
échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi,  au  fur  et  à  mesure  des 
échéances  ;... 
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qualité  requise  pour  procéder  à  la  saisie,  c'est-à-dire 
par  tout  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire, 
qui  a  fait  signifier  un  commandement  au  débiteur 
saisi.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  606, 
§  1526;  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  2275  ;  Glasson, 
t.  2,  p.  268,  269,  270;  Glasson,  note  sous  Trib.  Châ- 
teauroux,  16  avr.  1894  [D.  p.  95.  2.  193] 

11.  Le  président  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  déterminer  suivant  quelle  forme  les  fruits  ou 
produits  seront  vendus.  Décidé,  à  cet  égard,  qu'en  cas 
de  séquestre  d'une  mine,  le  président  peut  ordonner 
qu'au  lieu  d'être  vendus  aux  enchères,  sur  le  carreau 
de  la  raine,  les  charbons  seront  expédiés  et  vendus 
par  le  séquestre  dans  la  forme  ordinaire  de  ces 
sortes  de  ventes.  —  Douai,  27  mars  1873  [D.  p.  75. 
2.  149]  —  Sic,  Persil,  1^'^  rapport  à  la  chambre  des 
pairs;  Pascalis,  l'^''  rapport  à  la  chambre  des  dépu- 
tés ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,   p.  606,  §  1526. 

12.  Mais  il  se  peut  que  le  créancier  poursuivant 
n'ait  pas  une  confiance  absolue  dans  l'honnêteté  de 
son  débiteur;  il  peut  alors  s'adresser  par  la  voie  des 
référés  au  président  du  tribunal,  pour  que  celui-ci 
désigne  comme  séquestre  une  personne  autre  que  le 
saisi.  On  semble  d'accord  pour  ne  pas  étendre  à 
cette  hypothèse  les  incapacités  édictées  par  l'art. 
598  suprà,  pour  le  cas  de  saisie-exécution  et  on  en 
conclut  notamment  que  le  créancier  poursuivant  une 
saisie  immobilière  peut  être  nommé  séquestre  des 
biens  saisis.  —  Montpellier,  14  août  1849  [S.  50.  2. 
16,    P.   50.   1.   148,  D.  p.   50.  5.  419,   D.   Rép., 


v°  Vente  puhl.  d'imm.,  n.  696]  —  Sic,  Bioche, 
n.  296;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2271  ;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  608,  §  1526;  Glasson, 
t.  2,  p.  270;  Rousseau  et  Laisney,  \°  Vetitejudic. 
d'imm.,  n.  443, 

13.  Certains  auteurs  contestent  au  président  du 
tribunal  le  droit  de  repousser  la  demande  formée 
par  les  créanciers  saisissants.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p  607,  §  1526;  Rodière,  t.  2,  p.  297.  — 
D'autres,  au  contraire,  estiment  que  le  président 
peut  écarter  la  demande  et  maintenir  le  saisi  comme 
séquestre  judiciaire.  —  Glasson,  loc.  cit. 

14.  Le  droit  de  demander  la  désignation  d'un 
tiers  comme  séquestre  appartient  non  seulement  aux 
créanciers  hyjjothécaires  du  débiteur,  mais  aussi 
aux  créanciers  chirographaires,  munis  d'un  titre 
exécutoire  qui  ont  fait  un  commandement  préalable. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2275;  Glasson,   t.  2,  p.   268  et  269. 

15.  Le  saisi  auquel  une  décision  judiciaire  a 
enlevé  le  séquestre  de  l'immeuble  saisi  ne  peut  se 
faire  attribuer  aucune  partie  des  fruits  à  titre  de 
provision  alimentaire.  —  V.  Cass.,  24  janv.  1872 
[S.  72.  1.  37,  P.  72.  59,  D.  p.  72.  1.  438]  ;  Rodière, 
t.  2,  p.  298  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

16.  Le  tiers  séquestre  judiciaire  peut  réclamer  un 
salaire  et  le  remboursement  des  dépenses  utiles 
qu'il  est  amené  à  faire  dans  l'intérêt  des  saisissants. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  297  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest  2275. 


Art.  682.  Les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis  postérieurement  à  la  transcrip- 
tion, ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront  immobilisés  pour  être  distribués  avec  le  prix  de 
l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque.  —  C.  proc.  civ.,  678,  685,  748  et  s.  ;  C.  civ.,  526, 
583  et  s.  ;  Ord.  3  juiU.  1816,  art.  2,  n.  9. 
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Code  proc.  civ.  —  11. 


1.  L'immobilisation  des  fruits  se  produit  du  jour 
de  la  sommation,  lorsque  la  saisie  est  faite  sur  un 
tiers  détenteur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  587,  §  1515,  p.  610,  §  1528  —  V.  noire  Code 
civil  annoté,  art.  2176^  n.  1  et  s. 

2.  Lorsque  la  saisie  est  faite  sur  un  débiteur, 
c'est  la  transcription  de  la  saisie  qui  produit  l'immo- 
bilisation des  fruits  naturels,  industriels  et  civils  : 
les  fruits  perçus  ou  échus  jusqu'à  cette  époque  appar- 
tiennent au  débiteur  saisi  et  ils  sont  distribués,  par 
voie  de  contribution  au  marc  le  franc,  entre  tous 
les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires  ou  chirogra- 
phaires. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  609, 
§  1328  —  V.  notre  Code  civil  aniwtè,  art.  2118, 
n.  68. 

3.  L'immobilisation  des  fruits  naturels  ou  indus- 
triels se  produit  de  plein  droit  par  l'effet  de  la 
transcription  avec  affectation  directe  au  profit  des 
créanciers  hypothécaires.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2276  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  610, 
§  1528  ;  Bioche,  n.  .304,  307  et  311. 

4.  L'immobilisation  des  loyers  et  fermages  se  pro- 
duit ausside  plein  droit,  mais  pour  que  leur  montant 
soitaffectédirectementaox  créanciers  hypothécaires, 
il  faut,  d'après  l'art.  685,  /w/?-à,que  ceux-ci  aient  fait 
opposition  entre  les  mains  des  fermiers  ou  locataires  ; 
àdéfautde  cette  mesure  conservatoire,  les  paiements 
faits  au  débiteur  saisi  par  les  locataires  ou  fermiers 
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seraient  opposables  aux  créanciers  saisissants  ;  le  dé- 
biteur saisi  deviendrait  d'ailleurs  coraptable  de  ces 
fonds  en  qualité  de  séquestre  judiciaire.  —  Glasson, 
t.  2,  p.  270.  . 

5.  Décidé,  à  cet  égard,  que  les  loyers  immobilisés 
par  la  saisie  peuvent,  à  défaut  d'opposition  entre  les 
mains  des  locataires,  être  payés  au  débiteur  saisi 
ou  à  son  délégué  qui  demeurent,  l'un  comme  l'autre, 
en  qualité  de  séquestres  judiciaires,  comptables  des 
sommes  qu'ils  ont  reçues.  —  Trib.  Cambrai,  17  avr. 
1902  [J.  Le  Droit,  2  oct,  1902] 

6.  On  décide  généralement,  par  application  de 
la  règle  posée  dans  l'art.  586,  C.  civ.,  que  comme 
les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour,  la  trans- 
cription n'a  pour  etïet  d'attribuer  aux  créanciers 
hypotliécaires  que  les  loyers  et  fermages  qui  courent 
à  partir  de  cette  époque  ;  les  loyers  et  fermages  qui 
ont  couru  antérieurement  appartiennent  à  la  masse 
chirographaire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  612,  §  1530  ;  Glasson,  t.  2,  p.  271  ;  Bioche,  n.  314  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2287. 

7.  L'immobilisation  des  fruits  et  revenus  se  pro- 
duit par  l'effet  de  la  transcription,  que  le  débiteur 
saisi  soit  resté  comme  séquestre  judiciaire  de  l'im- 
meuble ou  qu'un  tiers  ait  été  appelé  à  cette  fonction. 
-r-  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  613,  §  1530, 
note  6  ;  Favard  de  Langlade,  Eép.,  v°  Saisie  immo- 
bilière, §  l*"';  Carré  et  Chauveau,  quest.  2276  ;  Per- 
sil tils,  n.  137  ;  Lachaize,  t.  1,  p.  340. 

8.  11  a  cependant  été  décidé  que  la  saisie  immo- 
bilière n'emporte  pas  de  plein  droit  immobilisation 
des  fruits  au  prolit  des  créanciers  saisissants,  dans 
le  cas  où  le  saisi  est  laissé  en  possession  des  immeu- 
bles comme  séquestre  judiciaire.  En  conséquence, 
les  créanciers  saisissants  ne  peuvent  s'opposer  à 
l'exécution  d'un  acte  de  cession  des  fruits  des  im- 
meubles saisis  qui  a  été  consenti  par  leur  débiteur  à 
un  tiers  depuis  la  dénonciation  (aujourd'hui  la 
transcription)  de  la  saisie.  —  Caen,  26  avr.  1842 
[S.  49.  2.  528,  D.  Rép.,  v»  Ve7ite  puhl.  d'imm., 
n.  721]  —  Sic,  Pigeau,  Comm.,  art.  688,  note  6  ; 
Lepage,  Tr.  des  saisies,  t.  2,  p.  58  ;Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  n.  766. 

9.  Mais,  dans  ce  cas,  l'immobilisation  des  fruits 
peut  résulter  des  conclusions  prises  à  cette  fin  par 
les  créanciers  saisissants,  dans  une  instance  pen- 
dante entre  eux  et  d'autres  créanciers.  —  Même 
arrêt. 

10.  L'immobilisation  affecte  tous  les  fruits  pro- 
duits par  l'immeuble  saisi,  même  ceux  que  le  débiteur 
a  vendus,  si,  au  moment  de  la  transcription,  ils 
n'ont  pas  encore  été  perçus  par  l'acquéreur  :  c'est 
qu'en  effet  si,  d'une  part,  les  ventes  de  récoltes  sur 
pied  consenties  avant  la  transcription  de  la  saisie 
par  le  débiteur  saisi  sont  opposables  aux  créanciers 
hypothécaires  et  si  jusqu'au  moment  de  la  transcrip- 
tion, ceux-ci  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  l'acqué- 
reur tire  parti  de  cette  vente  et  que  le  paiement  fait 
au  débiteur  saisi  soit  valable  à  leur  égard.  —  Bio- 
che, loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  628, 
§  1535;  Glasson,  t.  2,  p.  272,  —  on  doit  admettre 
d'autre  part,  que  la  transcription  de  la  saisie  a  pour 
effet  d'empêcher  qu'à  l'avenir  l'acheteur  puisse  faire 
les  coupes  de  récoltes  et  puisse  payer  le  prix  entre 
les  mains  du  vendeur,  au  détriment  des  créanciers 
hypothécaires.  —  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet  et 
Cezar-Bru,  Zoc.  cit.  —  Contra,  Glasson,  loc.  cit.; 
Demolombe,  t.  9,  n.  187.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  2118,  n.   76  et  s. 


11.  Les  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  n'ont 
un  droit  de  préférence  sur  le  prix  des  récoltes  de 
cet  immeuble,  après  qu'elles  ont  été  vendvies  et  dé- 
tachées du  sol,  que  si  elles  opt  conservé  leur  carac- 
tère immobilier  ;  et  il  n'en  est  ainsi,  aux  termes  de 
l'art.  682,  qu'autant  qu'une  saisie  de  l'immeuble  a  été 
pratiquée  et  transcrite. —  Cass.,  26  nov.  1900  [S, 
et  P.  1902.  1.  269,  D.  r.  1901.  1.  77] 

12.  Ne  saurait  équivaloir  à  la  transcription  de  la 
saisie,  exigée  par  l'art.  682,  une  ordonnance  de  ré- 
féré, par  laquelle  le  président  du  tribunal  civil,  à 
la  requête  du  curateur  de  la  succession  vacante  à 
laquelle  appartenait  1  immeuble,  a  autorisé  la  vente 
des  récoltes  encore  sur  pied,  et  ordonné  que  le  prix 
en  provenant  serait  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  sous  la  réserve  du  droit  des  créanciers 
hypothécaires.  —  Même  arrêt. 

13.  L'immobilisation  des  fruits  civils,  industriels 
ou  naturels  attachée  à  la  transcription  de  la  saisie 
est  une  fiction  légale  introduite  dans  l'intérêt  des 
seuls  créanciers  hj'pothécaires.  —  Cass,,  6déc.  1870 
[S.  71.  1.  53,  P.  71.  165,  D.  p.  72. 1.  438]  -Pau,  2 
déc.  1890 [S.  et  92.  2.177,  D.  p.  91.  2.  273]  —Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Y)Q\oyiii\&,  Nantissement, pri- 
vilèges et  hypothèques,  t.  3,  n.  1952;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  610  et  611,  §  1529;  Hodière, 
t.  2,  p.  300. 

14.  ...  Même  lorsque  la  saisie  est  faite  par  des 
créanciers  chirographaires.  —  Pau,  2  déc.  1890, 
précité.  -  Trib.  Seine,  4  févr.  1893  [J.  La  Loi  du  17 
mars  1893]  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  269;  note  sous 
Trib.  Châteauroux,  16  avr.  1894  [D.  p.  95.  2.  193] 

15.  Il  résulte  du  caractère  reconnu  à  l'immobi- 
lisation que  lorsque  les  créanciers  hj^pothécaires  sont 
désintéressés,  et  que  le  cahier  des  charges  fize 
l'entrée  en  jouissance  seulement  du  jour  de  l'adju- 
dication, l'adjudicataire  n'a  aucun  droit  aux  récoltes 
qui,  dans  l'intervalle  de  la  transcripiion  à  l'adjudi- 
cation ,  ont  été  perçues  par  le  saisi,  pourvu  qu'elles 
l'aient  été  après  maturité  et  en  temps  convenable. 
—  Cass.,  6  déc.  1870,  précité. 

16.  Et  cela,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  adjudica- 
taire sur  surenchère.  —  Même  arrêt. 

17.  De  même,  si  le  prix  principal  de  l'adjudica- 
tion d'un  immeuble  héréditaire  est  suffisant  pour 
solder  toutes  les  créances  hypothécaires,  l'Adminis- 
tration de  l'enregistrement  peut  exercer  son  privi- 
lège, par  préférence  aux  créanciers  chirographaires, 
sur  les  revenus  produits  par  l'immeuble  depuis  la 
transcription  de  la  saisie  jusqu'à  l'adjudication.  — 
Pau,  2  déc.  1890,  précité. 

18.  [vC  privilège  porte  également  sur  les  intérêts 
du  prix  de  l'adjudication  qui  n'ont  pas  été  absorbés 
par  les  créanciers  hypothécaires.  —  Même  arrêt. 

19.  Ces  intérêts  ne  cessent  d'être  affectés  au  pri- 
vilège que  lors  de  la  clôture  de  l'ordre.  —  Même 
arrêt. 

20.  On  admet,  d'une  manière  générale,  que  l'immo- 
bilisation des  fruits  et  revenus  met  obstacle  au  pri- 
vilège de  l'administration  de  l'enregistrement  poul- 
ie paiement  des  droits  de  mutation  ])ar  décès.  — 
Merville,  Rev.  prat.  de  dr.  fr.,  t.  12,  1861,  p.  1; 
Garnier,  Rép.périod.  de  lenregistr.,  n.  1541  ;  G.  De- 
mante,  Principes  de  l'enregistrement,  n.  672,  note 
sous  Cass.,  !'■•  août  1898  [S.  et  P.  99.  1.  65]  ;  Wahl, 
Etude  sur  le  privilège  du  Trésor,  n.  53,  p.  38  et  s. — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  appendice  à  l'art.  2103, 
t.  4,  p.  909,  n.  58  et  g.  —  Quant  à  l'effet  produit 
par  l'immobilisation  des  fruits,  sur  le  privilège  pour 
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frais  de  semence,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
2102,  n.  167  et  168;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  611,  §  1529. 

21.  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  l'art.  P''  de  la 
loi  du  12  nov.  1808  donnant  au  Trésor  public,  pour 
le  recouvrement  de  l'année  échue  et  de  l'année  cou- 
rante, piivilège  sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  re- 
venus des  biens  immeubles  sujets  à  la  contribution, 
il  en  résulte  que,  jusqu'à  l'immobilisation,  soit  des 
fruits  produits  par  les  immeubles,  soit  des  intérêts 
des  prix  dus  par  les  adjudicataires,  le  Trésor  public 
conserve  un  gage  spécial,  et  peut  exercer  son  droit 
par  préférence  aux  créanciers  inscrits  sur  les  im- 
meubles adjugés.  —  Cass.,  4  déc.  1895  [S.  et  P.  96. 
1.  93,  D.  r.  96.  1.  345] 

22.  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  ce  privilège 
du  Trésor  public  s'exerce  à  l'encontre  de  l'adjudi- 
cataire sur  saisie,  nonobstant  l'immobilisation  des 
fruits  naturels  ou  civils  résultant  de  la  transcription 
de  la  saisie;  les  termes  généraux  dudit  article  em- 
brassent, en  efl'et,  tous  les  revenus  des  immeubles, 
sans  distinguer  si  les  biens  ont  changé  de  maître,  ou 
s'ils  sont  restés  aux  mains  du  même  propriétaire. 
—  Cass.,  1"  août  1898  [S.  et  P.  99.  1.  65,  et  la 
note  Gabriel  Déniante,  D.  P.  99.  1.  413]  —  Sic,  G. 
Demante,  note  précitée. 

23.  En  conséquence,  le  Trésor  public  a  le  droit 
de  demander  à  être  colloque  par  préférence  aux 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  sur  la  partie 
du  prix  représentant  la  valeur  des  fruits  et  récoltes 
de  l'immeuble  encore  pendants  au  moment  de  l'ad- 
judication et  compris  dans  celle-ci.  —  Même  arrêt. 

24.  Il  a  été  décidé  que  l'immobilisation  des  fruits 
de  l'immeuble  saisi  produite  par  la  transcription  de 
la  saisie,  ayant  pour  effet  d'attribuer  ces  fruits 
comme  gage  spécial  aux  créanciers  inscrits,  forme 
obstacle  à  ce  que,  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  en 
matière  de  saisie-exécution,  le  saisi  puisse  s'en  faire 
attribuer  aucune  partie,  à  titre  de  provision  alimen- 
taire pendant  la  période  de  la  poursuite  jusqu'à  l'ad- 
judication. —  Cass.,  24  janv.  1872  [S.  72.  1.  37,  P. 
72.  59,  D.  p.  72.  1.  438]  —  Sic,  Rodière,  t.  2, 
p.  298;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Vente  judiciaire 
d'immeubles,  n.  440,  —  V.  suprà,  art.  681,  n.  15. 

25.  Les  fruits,  loyers  et  revenus  immobilisés  à  par- 
tir de  la  transcription  de  la  saisie  deviennent  libres 
à  partir  de  l'adjudication,  qui  purge  toutes  les  hj^po- 
thèques,  et  après  laquelle  les  créanciers  n'ont  plus 
de  droit  que  sur  le  prix.  —  Cass.,  30  juin  1890  [S. 
91.  1.  499,  P.  91.  1.  1237,  D.  p.  90.  1.  327]  — 
Pau,  2  déc.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  177,  D.  p.  91.  2. 
273]  —  Sic,  Garsonnnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  611, 
§  1529. 

26.  Par  suite,  un  cahier  des  charges  peut,  sans 
léser  les  droits  des  créanciers  inscrits,  réserver  à  un 
créancier  antichrésiste,  à  l'encontre  de  l'adjudica- 
taire, les  fruits  échus  postérieurement  à  l'adjudi- 
cation, et  qui  avaient  été  antérieurement  cédés  à  ce 
créancier.  —  Cass.,  30  juin  1890,  précité.  —  V. 
notre  Code  civil  anrtoté,  art.  2087,  n.  11  et  s., 
n.  24  et  s.,  art.  2166,  n.  28. 

27.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  cette  réserve 
n'a  pas  été  contestée  par  les  créanciers  parties 
dans  l'instance.  —  Même  arrêt. 

28.  L'adjudication  sur  surenchère  du  sixième, 
lorsqu'elle  est  tranchée  au  profit  du  premier  ac- 
quéreur, confirme  les  droits  de  celui-ci,  qui  doit 
être  considéré  comme  n'ayant  jamais  cessé  d'être 
propriétaire  à  partir  de  la  première  vente.  —  En 


conséquence,  les  fruits  recueillis  entre  la  première 
et  la  deuxième  adjudication  sont  la  propriété  de 
l'acquéreur,  et  non  celle  des  créanciers  inscrits  sur 
l'mimeuble.  — -  Cour  de  la  Martinique,  9  déc  1878 
[S.  79.  2.  204,  P.  79.  845,  D.  p.  80.  2.  34] 

_29.  On  n'est  pas  d'accord  sur  ce  qu'il  advient  de 
l'immobilisation desfruitset  revenus  lorsqu'antérieu- 
rement  à  la  transcription  de  la  saisie,  an  créancier  chi- 
rographaire  a  fait  saisie-brandon  des  fruits  encore 
pendants  par  branches  ou  par  racines  ou  fait  saisie- 
arrêt  des  loyers  ou  fermages  à  venir.  On  estime, 
dans  un  système,  que  ces  mesures  conservatoires^ 
prises  par  un  créancier  chirographaire,  empêchent 
l'immobilisation  des  fruits  et  revenus.  —  Rodière 
t.  2,  p.  300;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson' 
t.  2,  n.  922  ,  Glasson,  t.  2,  p.  272  et 273  ;  Persil,  t.  2, 
n.  141.  —  On  pense,  dans  un  système  intermédiaire', 
que  la  saisie-brandon  seule  est  susceptible  de  pro- 
duire cet  effet  négatif.  —  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
2277.  — Enfin,  d'après  un  troisième  svstème,  la  trans- 
cription de  la  saisie  produirait  ses  eflets  ordinaires 
dans  l'intérêt  des  créanciers  hypothécaires,  nonobs- 
tant toutes  saisies- brandons  ou  toutes  saisies-arrêts 
opérées  pour  le  compte  des  créanciers  chirogra- 
phaires.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  629, 
§  1536  ;  Bioche,  n.  309.  —  Sur  l'effet  à  l'égard  des 
créanciers  saisissants  des  quittances  constatant  les 
paiements  anticipés  de  loyers  et  fermages,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2118,  n.  108  et  s. 

30.  En  tous  cas,  la  transcription  de  la  saisie-im- 
mobilière rend  désormais  impossible  la  saisie-bran- 
don des  fruits  encore  pendants  ou  la  saisie-arrêt  des 
revenus.  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2109  ter  • 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  302,  !^  1372.  '' 
^31.  _La_  clause  du  bail  d'un  immeuble  grevé 
d'inscription--  hypothécaires  portant  que  les  loyers 
et  fermages  à  échoir  se  compenseront,  au  moment 
de  chaque  échéance,  avec  les  intérêts  d'une  somme 
due  par  le  bailleur  au  fermier,  ne  peut,  au  cas  de 
saisie  de  l'immeuble,  être  opposée  aux  créanciers 
inscrits.  —  Rouen,  l^r  févr.  1854  [S.  56.  2  398  P 
56.  1. 167,  D.  p.  54.  2.  241,  D.  Rép.,  v  Vente  pW. 
dimm.,  n.735  2»]  —  Sur  le  point  desavoir  si,  après 
la  transcription  de  la  saisie,  le  locataire  ou  fermier 
peut  encore  se  libérer  valablement  des  loyers  par  voie 
de  compensation  avec  des  sommes  qui  lui  seraient 
dues  par  le  saisi,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
2118,  n.  122  et  123;  Garsonnet  et  Cézar-Bru  t  4 
p.  611,  §  1529;  Glasson,  t.  2,  p.  271.  '    '    ' 

32.  La  transcription  de  la  saisie  immobilière 
continue  à  produire  l'immobilisation  des  fruits  et 
revenus,^  au  profit  des  créanciers  hypothécaires 
alors  même  que  le  débiteur  vient  à  être  déclaré  en 
faillite.  —  Paris,  18  avr.  1833  [P.  chr.,  D.  Rép 
v»  Vente  2nibl.  d'imm.,  n.  725]  —  Sic,  Chauveau' 
sur  Carré,  quest.  2290;  Garsonnet  et  Cézar-Bru' 
t.  3,  p.  613,  §  1531  ;  Glasson,  t.  2,  p.  273. 

33.  Et  cela,  bien  que,  du  consentement  de  toutes 
les  parties,  une  vente  sur  licitation  aurait  été  subs- 
tituée par  jugement  à  la  vente  sur  saisie  immobi- 
lière, s'il  a  été  déclaré  que  l'effet  de  la  saisie  serait 

maintenu  quant  à    l'immobilisation    des   fruits.   

Même  arrêt. 

34.  Il  a  été  décidé  que  l'antichrésiste  n'a  vaut  pas 
de  droit  de  suite  sur  l'immeuble  qui  lui  est  donné 
en  nantissement,  et  son  droit  de  jouissance  étant 
garanti  seulement  par  un  droit  de  rétention;  qui, 
lui-même,  n'est  opposable  qu'aux  tiers  dont  les 
droits  sont  postérieurs  à  la  transcription  de  î'anti- 
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chrèse,  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  l'im- 
meuble avant  l'accomplissement  de  cette  formalité 
peuvent  le  faire  saisir  et  vendre,  et  l'adjudication 
poursuivie  à  leur  requête  fait  tomber  les  droits  de 
i'antichrésiste.  —  Paris,  12  janv.  1895  [S.  et  P. 
98.  2.  283,  D.  p.  96.  2.  57  et  la  note  Cézar-Bru]  — 
V.  sur  le  principe  que  l'antichrèse  est  opposable  aux 
créanciers  hypothécaires  dont  les  titres  sont  po-té- 
rieurs  à  la  transcription  du  titre  de  I'antichrésiste, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  nantiss., 
des  prit',  et  hyp..  t.  1'-"%  n.  209.  —  V.  égal.,  sur  le 
principe  cjue  l'antichrèse  ne  peut  avoir,  relativement 
aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  antérieurement 
à  sa  transcription,  aucun  effet.  —  Guillouard,  Nan- 
tiss., n.  244;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
t.  V,  n.  204.  —  V.  au  surplus  notre  /?ejj.  gén. 
alph.  du  dr.  /?•.,  \°  Antichrèse  n.  143,  150  et  s. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  2087,  n.  9  et  s. 

35.  Par  suite,  est  nul  le  commandement  signifié 
par  I'antichrésiste  aux  locataires  de  l'immeuble,  à 
l'effet  d'obtenir  paiement  des  loyers  par  eux  dus 
postérieurement  à  l'adjudication  sur  saisie  de  ces 
immeubles,  poursuivie  à  la  requête  de  créanciers 
hypothécaires  antérieurs  à  la  transcription  de  l'anti- 
chrèse. —  Même  arrêt.  —  Co?i(rà,  Cézar-Bru,  loc. 
cit.,  et  dans  Garsonnet,  t.  4,  p.  G19,  §  1534  bis. 

36.  Lorsque,  en  présence  d'une  saisie  immobilière, 
le  saisi  a  demandé,  pour  être  autorisé  à  réaliser  la 
vente  volontaire  de  l'immeuble  saisi,  non  la  nullité 
de  la  saisie,  mais  la  discontinuation  des  poursuites, 
que  le  poursuivant  a  fait  toutes  réserves  de  repren- 
dre, s'il  y  avait  lieu,  l'exécution  des  poursuites 
commencées  et  qu'un  jugement,  en  faisant  droit  à 
la  demande  en  discontinuation  des  poursuites,  a 
expressément  réservé  ces  poursuites,  les  créanciers 
saisissants  conservent  les  garanties  et  les  avantages 
résultant  de  la  saisie  (notamment,  le  bénéfice  de 
l'immobilisation  des  loyers  échus  depuis  la  trans- 
cription). —  Cass.,  14  nov.  1883  [S.  85.  1.  423,  P. 
85.1.  1032,  D.  p.  85.  1.  12] 

37.  L'art.  2  §  5  de  la  loi  du  23  mars  1855  a 
modifié  l'art.  685,  C.  proc.  civ.,  en  considérant  les 
cessions  de  loyers  ou  de  fermages  comme  des  actes 
d'aliénation  soumis  à  la  transcription  si  elles  sont 
équivalentes  à  trois  ans  de  loyers  ou  de  fermages 
non  échus.  La  portée  de  cette  disposition  a  déjà  été 
indiquée  dans  notre  Code  civil  annoté,  sous  l'art. 
1743  (n.  89  et  s.),  et  sous  l'art.  2118  (n.  89  et  s.); 
nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  cette  difficulté.  — 
V.  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  4,  p.  613  et  s.,  §  1532 
et  s.;  Glasson,  t.  2,  p.  261. 

38.  Nous  rappellerons  simplement  qu'il  est  aujour- 
d'hui constant  en  jurisprudence  que  les  cessions  ou 
quittances  anticipées  de  loyers  ou  fermages  même 
quand  elles  sont  postérieures  à  l'inscription  des  hy- 
pothèques sur  l'immeuble  loué,  sont,  comme  actes 
d'administration ,  opposables  aux  créanciers  hypothé- 
caires, sauf  le  cas  où  elles  portent  sur  une  somme 
au  moins  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fer- 
mages; dans  ce  dernier  cas,  suivant  les  termes  for- 
mels des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  elles 
ne  sont  opposables  aux  créanciers  hypothécaires  que 
si  elles  sont  transcrites  avant  l'inscription  des  hypo- 
thèques. 

39.  La  question  restait  douteuse  pour  le  cas  où 


l'immeuble  faisait  l'objet  d'une  saisie  immobilière; 
l'immobilisation  des  fruits  résultant  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  mettait-elle  obstacle  à  la  validité 
des  cessions  ou  quittances  anticipées,  consenties  pour 
moins  de  trois  ans  de  loyers  avant  l'immobilisation, 
en  ce  qui  concerne  les  loyers  à  échoir  postérieure- 
ment à  l'immobilisation?  —  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  2118,  n.  94  et  s.,  suprà,  n.  10. 

40.  L^n  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation,  assi- 
milant cette  hypothèse  à  celle  où  il  n'y  a  pas  de 
saisie,  a  décidé  que,  même  en  ce  cas, les  cessionset 
quittances  de  loyers  pour  une  somme  inférieure  à 
trois  ans  de  loyers  sont  opposables  aux  créanciers 
hypothécaires  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  de  la 
combinaison  des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  il  résulte  que  les  quittances  ou  cessions  de 
loyers  ou  fermages  non  échusd'une  somme  inférieure 
à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  peuvent,  même 
en  l'absence  de  toute  publicité,  être  opposées,  lors- 
qu'elles ont  été  consenties  sans  fraude,  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  créanciers  inscrits  antérieurement  et  ceux 
inscrits  postérieurement  aux  cessions  ou  paiements 
anticipés.  —  Cass.,  19  juin  1897  {1""  arrêt)  [S.  et 
P.  98.1    169,  D.  p.  1900.  1.  577] 

41.  Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  de  distinguer  entre 
le  cas  où  il  y  aurait  eu  simple  inscription  hypothé- 
caire, et  celui  où,  par  la  saisie  et  sa  transcription, 
les  loyers  ou  fermages  auraient  été  immobilisés,  l'im- 
mobilisation ne  portant  que  sur  les  loyers  ou  fer- 
mages que  le  propriétaire  de  l'immeuble  n'aurait  pas 
valablement  aliénés.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Wahl, 
note  sous  Dijon,  3  août  1896  [S.  et  P.  97.  2.  1] 

42.  Cet  arrêt  ne  peut  être  concilié  avec  un  arrêt 
déjà  ancien  d'après  lequel  la  délégation  anticipée 
de  loyers,  faite  par  un  débiteur  au  profit  d'un  tiers, 
cesse  d'être  opposable  aux  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble  loué  à  partir  de  la  transcription  de  la 
saisie  de  cet  immeuble.  —  Cass.,  23  mai  1859  [S. 
60.  1.  72,  P.  59.  769,  D.  ?.  59.  1.  433] 

43.  Mais,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Wahl, 
dans  sa  note  sous  les  arrêts  précités,  cette  décision 
avait  perdu  toute  autorité;  rendue  par  la  chambre 
des  requêtes,  elle  remontait  à  une  époque  où  cette 
chambre  admettait  également  qu'en  dehors  même 
d'une  saisie,  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent 
se  voir  opposer  une  cession  ou  quittance  de  loj'er 
postérieure  à  leur  inscription  ;  la  jurisprudence,  s'é- 
tant  modifiée  sur  le  premier  point,  devait  logique- 
ment se  modifier  aussi  sur  le  second  points  qui,  juri- 
diquement, ne  diffère  pas  du  premier. 

44.  La  loi  elle-même,  attribuant  au  tribunal  civil 
de  la  situation  des  immeubles  compétence  exclusive 
pour  statuer  sur  les  incidents  des  saisies  immobiliè- 
res et  des  ordres,  c'est  à  ce  tribunal  que  doit  être 
renvoyée  la  demande  relative  à  la  régularité  de  l'im- 
mobilisation des  loyers,  en  vertu  de  l'art.  685,  infrà, 
et  à  l'étendue  des  collocations;  à  aucun  point  de 
vue,  du  reste,  ces  questions  ne  sauraient  être  jugées 
par  le  tribunal  de  commerce,  devant  lequel  elles 
auraient  été  portées.  —  Cass.,  4  déc.  1888  [S.  90. 
1.445,  P.  90.  1.  1077,  D.  p.  89.  1.  384]  —  V.  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2412  quinquies. 

45.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  le 
tribunal  civil  a  été  le  premier  saisi.  —  Même  arrêt. 


Akt.  683.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégradation,  à  peine  de 
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dommages-intérêts  auxquels  il  sera  contraint  par  corps,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  portées  dans  les  art.  400  et  434  du  Code  pénal.  —  C.  proc.  civ.,  681,  C.  pén., 
400,  434;  L.  22  juill.  1867. 


1.  ^a  loi  du  22  juill.  1867  a  aboli  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile. 

2.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  In'pothéqué 
qui,  même  avant  la  saisie  immobilière,  mais  depuis 
le  commandement,  fait  des  coupes  extraordinaires 
de  bois,  et  commet  des  dégradations,  peut  être  con- 
damné [par  corps]  à  des  dommages-intérêts  envers 
ses  créanciers  hypothécaires,  comme  agissant  en 
fraude  de  leurs  droits. —  Paris,  26  août  1809  [S.  et 
P.  chr.] 

3.  Le  détournement  d'objets  mobiliers  compris,  à 
titre  d'immeubles  par  destination,   dans  une  saisie 


immobilière,  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  400,  §  3,  C.  pén.,  s'il  n'a  été  cons- 
titué aucun  gardien  lors  de  la  saisie,  qu'autant  que 
le  détournementa  eu  lieu  postérieurement  à  la  trans- 
cription de  la  dénonciation  de  la  saisie  ;  cette  for- 
malité ayant  seule  pour  effet  d'opérer  la  déposses- 
sion réelle  du  saisi,  et  de  le  constituer  séquestre 
judiciaire,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'art. 
681,  C.  proc.  —  Agen,  20  sept.  1884  [S.  85.  2.  79, 
P.  85.  1.  445]  —  Sic,  Blanche,  Etudes  p7-at.  sur  le 
C.  j)én.,  t.  6,  n.  79;  Chauveau  et  Faustin  Hélie, 
Théor.  du  C.  i^én.,  t.  5,  u.  1917. 


Art.  684  Les  baux  qui  n'auront  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement 
pourront  être  annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent.  —  C.  civ.,  1328, 
1743  et  s.  ;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  3;  L.  23  mars  1855,  art.  2  et  3. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Adjudicataire,  4,  12  et  s. 

Adjudication,  34. 

Antichrèse,  9. 

Bail,  1   et  s. 

Bail  (réduction  de),  11,  3a. 

Bail  anticipé,  6. 

Bail   de  plus  de  dix-huit  ans, 

4,  6. 
Bail  Actif,  10  et  s. 
Bail  simulé,  10  et  s.,  33. 
Cahier  des  charges,   17,  33. 
Cassation,  29. 
Cession  de  loyers,  9. 
Commandement,  1,  3,  23  et  24. 
Compensation,  9. 
Conversion  de  saisie,  31. 
Créanciers  chirographaires,  19.. 
Créanciers  hypothécaires,  7. 
Date  certaine,  2  et  s. 


Dire,  14  et  15. 

Entrée  en  jouissance,  5. 

Fermier,  5 . 

Fraude,  33. 

Hypothèque,  7. 

Impenses  d'amélioration,  9. 

Locataire,  9. 

Locataire  de  bonne  foi,  22. 

Mineur,  13. 

Motifs  de  juge  nent,  29. 

Nullité,  2,  10  et  s. 

Péremption,  24. 

Pouvoir  du  juge,  22,  25  et  s. 

Saisi,  13. 

Signification   aux  liéritlers,  4. 

Sommation    de    payer    ou   de 

délaisser,  1  et  s. 
Tiers  détenteur,  1. 
TransGription  de  la  saisie,  1.  26. 


DIVISION 


§1 


Des  baux  ayant  date    certaine   avant   le  com- 
mandement (n.  4  à  17). 

§  2.  Des  baux  n'ayant  pas   date  certaine   avant  le 
commandement  (n.  18  à  34). 


1 .  Au  cas  de  saisie  immobilière  dirigée  contre  un 
tiers  détenteur,  la  sommation  de  payer  ou  de  délais- 
ser, que  le  créancier  poursuivant  fait  à  ce  tiers  dé- 
tenteur, lui  tient  lieu  de  commandement,  et  produit, 
en  ce  qui  le  concerne,  les  mêmes  effets  que  le  com- 
mandement à  l'égard  du  débiteur  personnel.  — 
Cass.,  14  févr.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  9,  D.  p.  99. 
1.  275]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  5"=  édit.,  t.  3,  p.  733, 
§  287;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  586,  §  1515; 
Baudry-Lacantiiierie  et  de  Loynes,  Priv.  et  hyp., 
t.  3,  n.  2197;  Guillouard,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  1628. 
—  Sur  le  sort  des  baux  passés,  par  le  tiers  détenteur 
ou  le  débiteur  saisi,  après  la  transcription  de  la  sai- 
sie, V.  infrà,  art.  686,  n.  11  et  s. 


2.  Notamment,  les  baux  que  le  tiers  détenteur  a 
passés  de  bonne  foi  sont  susceptibles  d'être  aunulés, 
suivant  les  circonstances,  par  application  de  l'art. 
684,  lorsque  ces  baux  n'ont  pas  acquis  date  certaine 
avant  la  sommation.  —  Même  arrêt. 

3.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  baux  dont 
la  date  est  devenue  certaine  dans  le  temps  écoulé 
entre  le  commandement  fait  au  débiteur  et  la  som- 
mation; ces  baux  peuvent  seulement  être  annulés 
comme  frauduleux.  —  Même  arrêt. 

§   1.  Des  baux  ayant  date  certaine  avant  le 
commandement 

4.  Le  bail  qui  a  acquis  date  certaine  avant  le  com- 
mandement est  valable  à  l'égard  de  l'adjudicataire 
et  aussi  des  créanciers,  alors  même  qu'Userait  pos- 
térieur h  la  notiiicatioii  faite  aux  héritiers  du  saisi 
par  le  poursuivant  conformément  à  l'art.  877,  C.  civ. 
—  Alger,  22  févr.  1899  [D.  r.  1901.  2.  33] 

5.  L'entrée  en  jouissance  du  fermier  ou  du  loca- 
taire, antérieure  au  commandement,  ne  fait  pas  que 
le  bail  soit  à  considérer  comme  ayant  date  certaine; 
l'expression  date  certaine  dans  notre  article  affecte 
le  même  sens  que  dans  l'art.  1328.  — Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2283;  Boi tard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  925;  Glasson,  t.  2,  p.  258;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  568,  §  1511.  —  Quant  a  l'in- 
fluence exercée  sur  la  portée  de  l'art.  684  par  l'art. 
2,  §  4  de  la  loi  du  23  mars  1855  qui  soumet  à  la 
nécessité  de  la  transcri})tion  les  baux  de  plus  de 
dix-huit  ans,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1743, 
n.  54  et  s.,  n.  85  et  s.,  ait.  2118,  n.  114  et  s.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  573  et  s.,  §  1512; 
Glasson,  t.  2,  p.  260. 

6.  La  disposition  de  l'art.  684,  qui  maintient  les 
baux  antérieurs  au  commandement,  lorsqu'ils  sont 
authentiques  ou  lortqii'étant  sous  seing  privé  ils  ont 
date  certaine,  s'applique  à  toute  esi)èce  de  baux, 
qu'elle  qu'en  soit  la  durée,  tout  au  moins  lorsque  cette 
durée  ne  dépasse  pas  dix-huit  ans,  et  alors  même 
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qu'il  en  eût  été  fait  plusieurs  pai-  anticipation,  pour 
avoir  effet  les  uns  à  la'guite  des  autres,  tout  au  moins 
lorsque  leur  durée  totale  n'est  pas  de  plus  de  di.K- 
huit  ans.  —  Tliomine-DeMnazures,  t.  2,  n.  770; 
Persil  fils,  n.  143;  Paignon,  n.  37  et  39.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1743,  n.  54  et  s. 

7.  Ainsi,  le  bail  d'un  immeuble  aiïecté  d'hypo- 
thèques est  valable  et  est  opposable  aux  créanciers 
hypothécaires,  s'il  a  d'ailleurs  date  certaine  anté- 
rieure au  commandement  à  fin  de  saisie  immobi- 
lière, bien  qu'il  ait  été  consenti  pour  un  nombre 
d'années  (12  ans)  excédant  la  durée  ordinaire  des 
baux.  —  Cass.,  8  avr.  18G3  [S.  63.  1.  372,  P.  64. 
41,  D.  p.  63.  1.  411]  —  S/c,  Troplong,  TranscripL, 
n.  202  ;  Duvergier,  Collect.  des  Zo«,s-,  1855,  p.  67 
note  1  ;  Rivière  et  Huguet^  TranscripL,  n.  219  et 
s.;  Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  1,  n.  369;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  569,  §  1511;  Tarrible,  7?e;j.,  de 
Merlin,  \°  Tiers  détenteur,  n.  11.  —  V.  Rouen,  18 
févr.  1854  [S.  56.  2.  38,  P.  55.  2.  416,  D.  p.  54.  2. 
242]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2118, n.  118 
et  s. 

8.  Les  créanciers  inscrits  doivent,  subir  les  con- 
séquences de  l'exécution  d'un  bail  ayant  date  cer- 
taine consenti  ])ar  leur  débiteur.  —  Cass.,  19  juin 
1897  (2e  arrêt)  [S.  et  P.  98.  1.  169,  D.  p.  1900.  1. 
577] 

9.  Par  suite,  malgré  l'immobilisation  des  fruits 
résultant  de  la  saisie  immobilière,  les  créanciers 
hypothécaires  peuvent  se  voir  opposer  la  clause 
du  bail  qui,  à  titre  de  règlement  et  de  compensa- 
tion de  travaux  d'amélioration  faits  sur  l'immeuble 

.  par  le  preneur,  attribue  h  ce  dernier  une  portion 
des  loj-ers,  l'immobilisation  ne  s'appliquant  qu'aux 
loyers  dus  par  le  preneur,  et  celui-ci  n'en  devant 
qu'autant  que  cela  résulte  des  conditions  du  bail; 
une  telle  clause  ne  constitue  ni  une  cession  de  loyers 
ni  un  contrat  d'antichrèse.  — •  Même  arrêt.  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  612,  §  1530, 
note  2. 

10.  Néanmoins,  on  doit  observer  avec  grand  soin 
que  les  baux  antérieurs  à  une  expropriation  soni 
annulables  au  cas  de  fraude  présumée.  —  Dijon, 
26  nov.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  928]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  568,  §  1511. 

11 .  11  en  est  ainsi  nonobstant  l'offre  du  preneur  de 
réduire  la  durée  du  bail  et  d'en  modifier  les  dis- 
positions. —  Rouen,  28  avr.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  929,  D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  74] 

12.  C'est  qu'en  effet,  lorsque  des  baux  consentis 
par  le  saisi,  et  avant  même  date  certaine  avant  le 
commandement,  sont  fictifs  et  simulés,  et  ne  sont 
ainsi  qu'une  vaine  apparence,  ces  baux  n'ont  pu  en- 
gendrer aucun  droit  au  profit  des  prétendus  titu- 
laires, et,  par  suite,  ils  sont,  à  bon  droit,  déclaiés 
nuls  et  sans  effet  à  l'égard  des  adjudicataires.  — 
Cass.,  16  mars  1887  [S.  90.  1.  301,  P.  90.  1.  742] 

13.  Lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le 
bail  de  l'immeuble  adjugé  sur  saisie  est  simulé  et 
frauduleux,  l'adjudicataire  est  recevable  à  en  de- 
mander la  nullité  même  à  l'encontre  du  saisi  qui  a 
passé  le  bail  étant  mineur  et  non  émancipé.  —  Al- 
ger, 22  févr.  1899,  précité. 

14.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  sur  saisie  im- 
mobilière peut,  malgré  l'insertion  faite  au  cahier 
des  charges  par  un  prétendu  locataire  dudit  im- 
meuble d'un  dire  portant  à  la  connaissance  des  fu- 
turs enchérisseurs  un  bail  que  le  saisi  lui  en  aui-ait 
«onsenti,  faire  prononcer  la  nullité  dudit  bail,  le  cas 


échéant  comme  fictif  et  simulé. —  Cass.,  25  févr. 
1895  [S.  et  P.  95.  1.  184,  D.  p.  95.  1.  369  et  la 
note  de  M .  Glassou] 

15.  Et  il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  droit  de 
demander  cette  nullité  a  été  surabondamment  ré- 
servé au  profit  de  la  partie  poursuivante  et  des  fu- 
turs adjudicataires  par  un  dire  inséré  au  cahier  des 
cbarges  à  la  requête  de  ladite  partie  poursuivante. 

—  Même  arrêt. 

16.  En  résumé  les  art.  1167,  C.  civ.,  et  684, 
C.  proc,  ne  sont  applicables  qu'aux  actes  destinés, 
dans  la  commune  intention  des  parties,  à  recevoir 
une  exécution  conforme  aux  énonciatioiis  qu'ils  ren- 
ferment ;  mais  ces  articles  ne  sauraient  être  inA^o- 
qués,  alors  qu'il  s'agit  d'actes  fictifs,  et  qui  n'ont 
d'autre  but  que  de  tromper,  par  leur  a])parence 
mensongère,  ceux  à  qui  ils  pourraient  être  opposés, 

—  Cass.,  16  mars  1887  ])récité.  —  V.  notre 
C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1167,  n.  52  et  s. 

17.  Le  défaut  de  mention  du  bail  au  cahier  des 
charges  ne  saurait  entraîner  de  ]ylano  la  nullité  du 
bail  Ans-à-vis  de  l'adjudicataire.  —  Alger,  22  févr. 
1899  [D.  p.  li;01.  2.' 33] 

§  2.   Des   baux  li' ayant  pas  date  certaine 
avant  le  commandement. 

18.  L'article  qui  permet  aux  créanciers  ou  à  l'ad- 
judicataire de  faire  annuler  les  baux  qui  n'ont  pas 
acquis  date  certaine  avant  le  commandement  et  qui 
leur  causent  préjudice,  est  une  dérogation  spéciale 
au  principe  que  la  constitution  d'hypothèque  n'enlève 
pas  audébiteurradministration  de  ses  biens,  et  il  doit 
être,  par  suite,  limité  au  seul  contrat  de  bail.  —  Trib. 
Bordeaux,  6  déc.  1901  [J.  Le  Droit,  P"-  mars  1902] 

19.  Le  droit  de  demander  la  nullité  des  baux 
sans  date  certaine  appartient  non  seulement  aux 
adjudicataires  et  aux  créanciers  hypothécaires,  mais 
aussi  aux  créanciers  chirographaires.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.925;  Gar^onnetet 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  572,  §  1511  ;  Glasscn,  t.  2,  p.  2.59. 

—  Contra,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2286. 

20.  La  disposition  de  l'art.  684,  portant  que  les 
baux  qui  n'auront  y'as  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement  préalable  à  la  saisie  immobilière 
pourront  être  annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjudi- 
cataire le  demandent,  est  applicable,  non-seulement 
au  cas  où  le  bail  est  le  résultat  d'un  concert  frau- 
duleux entre  le  preneur  et  le  bailleur,  mais  encore 
au  cas  où  il  est  simplement  préjudiciable  aux  créan- 
cieiB  inscrits.  —  Grenoble,  29  avr.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Eép.,  V  Vente  puhl.  d'imm.,  n.  732]  —  Nî- 
mes, 4  mars  1850  [S.  50.  2.  452,  P.  51.  1.  190,  D. 
p.  52.  2.  249  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  735-1°]  —  Paris, 
19  août  1852  [S.  52.  2.  499,  P.  53.  1.  33,  D.  p.  53. 
2.  221]  —  Douai,  12  févr.  1883  [S.  85.  2.  80,  P. 
85.  1.  446]  —  Sic,  Duvergier,  Sur  la  loi  du  2  juin 
1841,  t.  41,  p.  236;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  572,  §  1511  ;  Glasson,  t.  2,  p.  259  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2282. 

21.  Jugé,  au  contraire,  que  la  disposition  de  l'art. 
684  ne  s'a))plique  qu'au  cas  où  le  bail  est  le  résultat 
d'un  concert  frauduleux  entre  le  preneur  et  le  bail- 
leur. —  Bordeaux,  18  nov.  1848  [S.  49.  2.  282,  P. 
50.  1.  207,  D.  p.  49.  2.  133,  D.  Rép.,  Vcit.,  n.  736] 

—  Paris,  12  févr.  1878,  sous  Cass.,  26  nov.  1878  [S. 
79.  1.  445,  P.  79.  1175,  D.  p.  79.  1.  .302]  —  .Sic, 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  770;  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  2282  ;  Paignon,  n.  37. 
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22.  Les  tribunaux  peuvent  d'ailleuri>,  dans  le  cas 
où  le  preneur  est  de  bonne  foi,  lui  appliquer  par 
analogie  le  bénéfice  des  art.   1736,  1747  et  1774, 

C.  civ.,  c'est-à-dire  laisser  subsister  à  son  profit,  pen- 
dant la  durée  d'un  bail  verbal,  le  bail  qui  a  reçu  un 
commencement  d'exécution.  —  Bioche,  n.  286; 
Carré,  quest.  2282;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  572.  §  1511  ;  Rodière,  t.  2,  p.  295.  —  V.  infrà, 
n.  30.' 

23.  Le  droit  conféré  à  l'adjudicataire  et  aux 
créanciers  de  demander  la  nullité  des  baux  n'ayant 
pas  date  certaine  avant  le  commandement  à  fin  de 
saisie  immobilière  n'existe  qu'autant  que  le  com 
mandement  antérieur  à  la  date  certaine  des  baux 
est  celui  qui  a  servi  de  base  à  la  poursuite  de  saisie, 
et  non  dans  le  cas  où,  ce  commandement  étant  resté 
sans  effet,  l'expropriation  a  été  opérée  en  vertu  d'un 
autre  commandement  postérieur  à  l'époque  où  les 
baux  ont  acquis  date  certaine.  —  Cass.,  27  janv. 
1862    [S.  62.  1.  232,  P.  62.  706,  D.  p.  62.  1.  184] 

24.  La  nullité  d'un  bail  qui  n'a  pas  date  certaine 
antérieure  au  commandement  peut  être  prononcée, 
sur  la  demande  de  l'adjudicataire,  alors  même  que 
ce  commandement  a  été  atteint  de  péremption  à 
défaut  de  saisie  dans  les  trois  mois,  si  la  péremi)tion 
n'a  pas  été  opposée  dans  le  délai  de  trois  jours  avant 
la  publication  du  cahier  des  chartres,  comme  le  pres- 
crit l'art.  728,  infrà.  —  Alger,  12  déc.  1895  [S.  et 
P.  1900.  1.  9,  sous  Cass.,  14  févr.  1899,  D.  p.  96. 
2.  390]  —  V.  infrà,  art.  728. 

25.  L'art.  684,  en  disposant  que  les  baux  qui 
n'ont  acquis  date  certaine  que  postérieurement  au 
commandement,  peuvent  être  annulés,  si  les  créan- 
ciers ou  l'adjudicataire  le  demandent,  laisse  aux 
tribunaux  la  faculté  de  prononcer  ou  de  ne  pas  pro- 
noncer la  nullité  de  ces  baux,  suivant  les  circons- 
tances de  la  cause,  que  la  loi  abandonne  à  leur 
appréciation  souveraine.  —  Cass.,  9  déc.  1878  [S. 
79.  1.  360,  P.  79.  904.  D.  p.  79.  1.  310]  ;  1''  juin 
1892  [S.  et  P.  92.  1.  312,  D.  p.  92.  1.  484]  —  Sic, 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n-  925; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  572,  §  1511,  note  15  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2282  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n,  925;  Rodière,  t.  2, p.  294; 
Glasson,  t.  2,  p.  259,  p.  273. 

26.  Cette  disposition  s'applique,  dans  sa  généra- 
lité, à  tous  les  iDaux  qui  n'ont  pas  acquis  date  cer- 
taine avant  le  commandement,  quelle  que  soit  l'é- 
poque, postérieure  à  ce  commandement,  à  laquelle 
cette  certitude  a  été  acquise  ;  on  ne  peut  étendre  à 
ces  baux  la  dispositiofi  de  l'art.'  686,  qui,  spéciale 
aux  aliénations  postérieures  à  la  transcription  de  la 
saisie,  en  prononce  la  nullité  d'une  manière  absolue. 
—  Cass.,  22  mai  1878  [S.  79.  1.  109,  P.  79.  261, 

D.  p.  78.1.484] 

27.  Par  suite,  les  tribunaux  peuvent  refuser  de 
prononcer  la  nullité  de  ces  baux,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  n'est  pas  justifié  que  leur  date  soit  fausse 
ou  qu'ils  soient  le  résultat  d'un  concert  frauduleux 
entre  le  saisi  et  ses  locataires.  —  Même  arrêt.  — 
V.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  770;  Rodière, 
t.  2,  p.  296. 


28.  Il  appartient  aux  tribunaux  de  maintenir  le 
bail  en  déclarant  souverainement  en  fait  que  le  bail 
n'a  pas  été  consenti  en  fraude  des  créanciers  saisis- 
sants et  qu'il  ne  constitue  pas  un  acte  de  mauvaise 
administration.  —  Cass.,  9  déc.   1878,  précité. 

29.  Il  y  a  lieu  à  cassation  de  l'arrêt,  qui,  en  pro- 
nonçant l'annulation  du  bail,  donne  de  cette  annu- 
lation un  motif  conçu  en  termes  équivoques,  ne  per- 
mettant i)as  de  reconnaître  si  la  cour  d'appel  a  fait 
usage  du  pouvoir  d'appréciation  qui  lui  appartenait, 
ou  si  elle  a  fait  résulter  du  seul  défaut  de  date  cer- 
taine une  cause  légale  et  nécessaire  de  nullité  du 
bail.  —  Cass.,  1"  juin  1892,  précité. 

30.  Décidé  que  le  pouvoir  conféré  aux  tribunaux 
d'annuler  les  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine 
avant  le  commandement  préalable  à  la  saisie  immo- 
bilière, leur  permet,  également,  de  réduire  la  durée 
de  ces  mêmes  baux.  —  Louai,  12  févr.  1883  précité. 
—  CoHtrà,  Glasson,  t.  2,  p.  259. 

31.  Bien  que  le  cahier  des  charges  d'une  adjudi- 
cation aux  enchères  après  conversion  de  saisie  porte 
que  les  baux  n'ayant  pas  acquis  date  certaine  avant 
le  commandement  préalable  à  la  saisie  pourront  être 
annulés  sur  la  demande  de  l'adjudicataire,  cette 
annulation  ne  doit  pas  cependant  être  prononcée  si 
les  baux  ont  été  représentés  lors  de  la  mise  aux  en- 
chères et  s'ils  offrent  un  caractère  sérieux,  surtout 
si  l'acquéreur  les  a  longtemps  respectés  et  s'ils  ne 
lui  causent  aucun  préjudice.  —  Cass.,  8  mai  1872, 
[S.  72.  1.  241.  P.  72.  564,  D.  p.  72.  1.373]  —Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  5,  p.  155,  et  quest.  2282  ; 
Bioche,  v"  Saisie  immobil,  n.  285;  Rodière,  t.  2, 
p.  294. 

32.  La  disposition  qui  autorise  les  créanciers  à 
demander  la  nullité  des  baux  faits  par  le  saisi,  qui 
n'avaient  pas  acquis  date  certaine  avant  le  comman- 
dement tendant  à  saisie  immobilière,  ne  limite  pas 
le  droit  des  créanciers  d'exercer  cette  action  au 
temps  qui  précède  l'adjudication.  Ils  peuvent  encore, 
après  cette  adjudication,  intervenir  sur  la  demande 
en  nullité  des  baux,  formée  par  l'adjudicataire.  — 
Cass.,  10  déc.  1849  [S.  50.  1.  119,  P.  51.  1. 
79] 

33.  La  disposition  de  l'art.  684  qui  confère  à  1  ad- 
judicataire sur  saisie  immobilière  le  droit  de  deman- 
der la  nullité  des  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date 
certaine  antérieurement  au  commandement  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  une  clause  expresse  du  cahier 
des  charges  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de 
souffrir  l'exécution  des  baux,  sous  la  seule  réserve 
de  la  faculté  de  les  attaquer  pour  cause  de  fraude 
ou  de  simulation.  —  Montpellier,  26  janv.  185:1  [S. 
53.  2.  155,  P.  53.  2.  90,  D.  r.  53.  2.  224,  D.  Rép., 
v°  Vente  puhl.  d'imm.,  n.  1782] 

34.  Les  tribunaux  n'ont  pas  ce  pouvoir  d'appré- 
ciation dont  il  vient  d'être  parlé,  à  l'égard  des  baux 
qui  n'ont  acquis  date  certaine  qu'après  l'adjudi- 
cation ;  pour  ceux-ci,  il  suffit  que  l'adjudicataire  en 
demande  la  nullité,  pour  que  les  tribunaux  soient 
forcés  de  la  prononcer.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  72,  §  L511,  note  15.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  &xi.  1743,  n.  69  et  s. 


Art.  685.  Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  à  partir  de  la  transcription  de 
la  saisie,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  Timmeuble  par  ordre  d'hypothèque.  Un 
simple  acte  d'opposition  à  la  requête  du  poursuivant  ou  de  tout  autre  créancier  vaudra 
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saisie-arrêt  entre  les  mains  des  fermiers  et  locataires,  qui  ne  pourront  se  libérer  qu'en 
exécution  de  mandements  de  collocation,  ou  par  le  versement  de  loyers  ou  fermages  à  la 
Caisse  des  consignations  ;  ce  versement  aura  lieu  à  leur  réquisition,  ou  sur  la  simple  somma- 
tion des  créanciers.  A  défaut  d'opposition,  les  paiements  faits  au  débiteur  seront  valables, 
et  celui-ci  sera  comptable,  comme  séquestre  judiciaire,  des  sommes  qu'il  aura  reçues.  — 
C.  proc.  civ.,  557  et  s.,  748  et  749;  C.  civ.,  1328,  2114,  2166;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  3; 
L.  23  mars  1855,  art.  2-4°  et  5°,  art.  3. 

Pour  le  commentaire  de  l'art.  685,  V.  siiprà,  art,  682,  jxtssim,  et  notamment,  n.  1,  2,  4  et  s.,  13  et  s., 
25  et  s.,  31  et  s.,  37  et  s. 

Art.  686.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  transcription  de  la 
saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
prononcer.  —  C.  proc.  civ.,  1029;  C.  civ.,  1594,  1599. 


INDEX  ALPHABKTIQUP.. 


Acquéreur  sur  vente  volon- 
taire, 1,  25  et  s.,  41. 

Acquiescement,  19 

Action  immobilière,  3  et  s. 

Adjudicataire,  10,  14,  28. 

Aliénation,  1  et  s. 

Assurance,  22. 

Bail,  11  et  12,  14. 

Bénéfice  d'inventaire,  13. 

Cassation,  31. 

Cession  de  créances,   22. 

Commandement,  15. 

Contre-lettre,  40. 

Copropriété,  18. 

Créanciers  chirograplialres,  1, 
24,  32  et   33,  40. 

Créanciers  hypothécaires,  1,  6, 
10,  12  et   13,  19,    23. 

Date  certaine,  15,  39. 

Décès  du  saisi,  13. 

Défendeur,  4  et  s. 

Délaissement,  8. 

Demandeur,  3. 

Dénonciation  de  la  saisie,  12. 

Dommages-intérêts,    30  et  31. 

Donation,  37. 

Héritiers  bénéficiaires,  13. 

Hypothèque,  16  et  17,  33. 


Indemnité  d'assurance,  22. 

Inscriptions  hypothécaires,  17. 

Inscriptions  hypothécaires  (dis- 
pense de  renouvellement  des), 
1. 

Locataire,  14. 

Mainlevée  de  la  saisie,  20,  36. 

Mutation  (droit  de),  34. 

Nullité,    7,    10,   12,   15,  23  et  s. 

Offres  réelles,  20. 

Ordre,  19. 

Possession,  21. 

Prescription,  23. 

Promesse  d'acliat,  29  et  s. 

Quittance,  39. 

Résolution  de  la  vente,  5  et  6. 

Saisie,  1  et  s. 

Saisissant,  4  et  5^10,  12,  19,  23 
et  24,  37  et  s. 

Servitude,  9  et  10. 

Subrogation,  13. 

Subrogé,  8. 

Substitution,  38. 

Tierce  opposition,  4  et  s. 

Tiers,  29  et  s.,  37. 

Transcription  de  la  saisie,  1 
et  s. 

Vendeur,  8. 


DIVISION 

§  1.  Des  aliénations  consenties  par  le  dèhiteur  saisi 
après  la  transcription  de  la  saisie{x\.  là  36). 

^  2.  De  la  qualité  de  tiers  reconnue  au  créancier  sai- 
sissant à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie 
(n.  37  à  41). 


§   1 .  Des  aliénations  consenties  par  le  débiteur  saisi 
après  la  transcription  de  la  saisie. 

1.  Le  seul  changement  introduit  dans  le  Code  de 
procédure,  par  la  loi  du  2  juin  1841,  relativement 
à  l'inaliénabilité  des  biens  du  saisi,  c'est  que  la  fa- 
culté d'aliéner  cesse  de  lui  appartenir  à  compter  de 
la  transcription  de  la  saisie  (art.  686)  et  non  à  partir 
de  la  dénonciation  qui  lui  en  est  faite  (ancien  art. 
692).  Pour  approprierau  régime  nouveau  les  ancien- 


nes solutions,  il  suffit  donc  de  substituer,  par  la  pen- 
sée, la  transcription  à  la  dénonciation,  io\\{G?,\QS  fois 
qu'il  s'agit  de  l'époque  où  a  commencé  l'inaliénabi- 
lité des  biens  du  saisi.  —  Cette  observation  géné- 
rale nous  dispensera  de  toute  remarque  ultérieure  à 
ce  sujet.  —  Sur  la  conciliation  entre  l'art.  686, 
C.proc.  civ., et  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855  qui 
subordonne  à  une  transcription  la  validité  à  l'égard 
de  certains  tiers  des  actes  d'aliénation  immobilière..., 
V.  au  cas  de  conflit  entre  créancier  hypothécaire  du 
débiteur  et  l'acquéreur  sur  vente  volontaire  consen- 
tie par  le  saisi,  notre  Code  civil  annoté,  art.  1138,  n.  72 
et  s.  ;  Bourges,  12  déc.  1887  [S.  88.  2.  5,  P.  88.  1. 
339,  D.  p.  88.  2.  298]  —  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  t.  3,  n.  2015  et  s.  —  V.  au  cas  de  conflit  entre 
créancier  chirographdire  du  saisi,  créancier  poursui- 
vant et  l'acquéreur  survente  volontaire  consentie  par 
le  saisi,  notre  Code  civil  annoté,  art.  1138,  n  80; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2015.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  la  transcription  de  la  saisie 
dispense  le  créancier  de  procéder  au  renouvellement 
de  son  inscription,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
2154,  n.  68  et  s. 

2.  En  principe,  la  notification  (la  transcription) 
de  la  saisie  réelle  modifie  bien  l'exercice  de  la  pro- 
priété dans  les  mains  du  débiteur  saisi,  mais  ne  le 
dépossède  pas.  —  Cass.,  6  févr.  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  682,  D.  Rép.,  v°  Vente  puhl.  d'imm., 
n.  668-1"]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2166, 
n.  24  et  s. 

3.  Le  débiteur  saisi  a,  après  comme  avant  la 
transcription  de  la  saisie,  qualité  pour  exercer  les 
actions  relatives  à  la  propriété  des  biens  saisis.  — 
Paris,  6  janv.  1857  [S.  57.  2.  448,  P.  57.  1163,  D. 
p.  58.  2.  231]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  649,  §  1545;  Bioche,  vo  Saisie  immohiUère, 
n.  267;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2297:Glasson, 
t.  2,  p.  279. 

4.  Il  conserve,  après  la  saisie,  capacité  pour  dé- 
fendre aux  actions  relatives  à  la  propriété  des  im- 
meubles saisis,  du  moins  alors  que  ces  actions  avaient 
été  régulièrement  intentées  avant  la  saisie.  —  Le 
créancier  saisissant,  quoique  non  appelé  dans 
l'instance,  n'est  pias  recevable  à  former  tierce  op- 
position au  jugement  intervenu  sur  l'action  et  qui 
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dépouille  son  débiteur  de  la  propriété  des  biens  sai- 
sis, sauf  le  cas  de  fraude.  —  Cass.,  3  févr.  1836 
[S.  36.  1.  661,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  86,  D.  Eép., 
v"  cit.,  n.  668-2"]  — Sic,  Dutruc,  Formul.des  huis- 
siers,t^.  641;  ChauA'eau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Persil 
fils,  n.  144;  Bioche,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n.  419  et  s. 

5.  Même  après  la  dénonciation  à  elle  faite  de  la 
saisie  (après  la  transcription),  la  partie  saisie  a 
qualité  pour  défendre  aux  actions  relatives  à  la  pro- 
priété des  biens  saisis,  notamment  à  une  action  en 
résolution  de  la  vente  de  ces  mêmes  biens.  Dans  ce 
cas,  le  jugement  qui  prononce  la  résolution  de  la 
vente  a  effet  contre  le  créancier  saisissant  :  il  ne 
peut  y  formertierce  opposition.  —  Amiens,  30  janv, 
1825  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  26.  2.  232,  D.  Rép., 
v°  Tierce  opposition,  n.  185-  1°]  —  Lvon,  18  aoîit 
1836  [S.  37.  2.  469]  —  Sic,  Chauveaù  sur  Carré, 
loc    cit.;  Persil  fils,  loc.  cit. 

6.  Jugé,  au  contraire,  qu'après  la  dénonciation  de 
la  saisie  immobilière  au  saisi,  la  notification  des 
placards  aux  créanciers  inscrits  et  l'enregistrement 
de  cette  notification  au  bureau  des  hypothèques 
(la  transcription  de  la  saisie),  le  saisi  n'a  plus  capa- 
cité pour  défendre  seul  aux  actions  relatives  à  la 
propriété  des  immeubles  saisis,  notamment  à  une 
action  en  résolution  de  la  vente  des  biens  saisis.  — 
En  conséquence,  les  créanciers  hypothécaires  qui 
n'ont  pas  été  appelés  dans  l'instance  peuvent  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  qui  prononce  la 
résolution.  —  Cass.,  21  août  1840  [S.  40.  1.  859, 
D.  p.  40.  1.  327,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  196-6°]  — 
Riom,  5  mai  1841  [S.  41.  2.  572,  D.  Rép.,  loc. 
cit.\ 

7.  La  prohibition  faite  au  saisi,  sous  peine  de 
nullité,  d'aliéner  les  biens  saisis,  à  compter  du  jour 
de  la  dénonciation  à  lui  faite  (de  la  transcription) 
de  la  saisie,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  l'alié- 
nation consentie  le  jour  même  de  la  dénonciation 
(transcription)  est  nulle.  —  Limoges,  29  mai  1834 
[S.  35.  2.42,  P.  chr.,D.  Rép.,  v"  Vente publ.  d'imm., 
n.  650]  —  Sic,  Persil  fils,  n.  146  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  632,  §  1537,  note  12;  Glasson, 
t.  2,  p.  275;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  judic. 
d'immeiibles,  n.  407.  —  Contre,  Chauveaù,  sur  Carré, 
quest.  2298  ;  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  260. 

8.  Notre  article,  qui  interdit  à  la  partie  saisie 
d'aliéner  les  immeubles  saisis,  à  dater  d'une  certaine 
époque,  prohibe  par  cela  même  le  délaissement  de 
l'immeuble  au  profit  d'un  tiers,  subrogé  au  vendeur, 
ou  au  profit  du  vendeur  lui-même.  Le  délaissement 
constitue  une  véritable  aliénation  :  on  dirait  en  vain 
que  le  vendeur  est  rentré  dans  la  propriété  de  la 
chose  comme  s'il  ne  l'avait  pas  vendue.  —  Rennes, 
12  mars  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  651] 

9.  Après  la  transcription  de  la  saisie,  le  saisi  ne 
peut  consentir  l'établissement  d'une  servitude  sur 
l'immeuble  saisi  :  c'est  là  une  aliénation  dans  le 
sens  de  notre  article.  —  Paris  5  avr.  1864  [S.  65. 
2.  100,  P.  65.  470]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  303  ; 
Glasson,  t.  2,  p.  277.  —  Contra,  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  4,  p.  649,  §  1545,  note  13. 

10.  Et  la  nullité  d'une  telle  constitution  de  servi- 
tude peut  être  invoquée  par  l'adjudicataire,  aussi 
bien  que  par  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits. 

—  Même  arrêt.  —  S/c,  Jacob,  Comment,  sur  la  saisie 
immobilière,  t.  1,  n.  63.  —  Contra,  Bioche,  n.  263. 

—  V.  infrà,  n.  28. 


11.  Il  a  été  décidé  qu'après  la  transcription  de  la 
saisie,  le  saisi  est  absolument  sans  pouvoir  pour  con 
sentir  un  bail  de  l'immeuble  saisi:  en  conséquence,  le 
bail  qu'il  aurait  consenti  à  cette  époque  serait  radi- 
calement nul  et  non  pas  seulement  susceptible  d'être 
annulé  pour  cause  de  fraude.  —  Toulouse,  26  févr. 
1852  [S.  52.  2.  497,  P.  54.  1.  265,  D.  p.  53.  2.  44] 
—  Trib.  Seine,  23  févr.  1878  [J.  av.,  103,  265]  — 
Sic,  Deffaux  et  Harel,  v"  Saisie  immobilière,  n.  345  ; 
Chauveaù  sur  Carré,  quest.  2282  ;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  4,  p.  632,  §  1537,  note  13.  —  Contra, 
Dutruc,  Suppl.  alph.  aux  lois  de  la  procédure  de 
Carré  et  Chauveaù,  v°  Saisie  immobilière,  n.  541. 

12.  Dans  le  cas  où  le  créancier  poursuivant  a  été 
désintéressé,  mais  cela  seulement  après  la  dénon- 
ciation de  la  saisie  aux  créanciers  inscrits,  ceux-ci 
ont  le  droit  d'opposer  la  nullité  du  bail  dont  il  s'a- 
git. —  Toulouse,  26  févr.  1852,  précité. 

13.  Ce  droit  ne  pourrait  être  enlevé  aux  créanciers 
inscrits,  ni  par  l'elTet  du  décès  du  saisi  arrivé  ulté- 
rieurement et  suivi  de  l'acceptation  de  sa  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ni  même  en  vertu  d'un 
jugement  qui  autoriserait  les  héritiers  bénéficiaires 
du  saisi  à  vendre  eux-mêmes  l'immeuble  saisi  de 
préférence  au\  créanciers  inscrits,  dont  le  même 
jugement  rejetterait  la  demande  en  subrogation  aux 
poursuites  de  la  saisie.  —  Même  arrêt. 

14.  En  tous  cas,  a-t-il  été  décidé,  l'adjudicataire 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  686  pour  faire  annuler, 
en  ce  qui  le  concerne,  une  convention  intervenue 
entre  le  saisi  et  le  locataire  de  l'immeuble  et  ne 
contenant  que  des  stipulations  temporaires  partici- 
pant de  la  nature  du  bail  ;  une  pareille  convention 
ne  constitue  pas  une  aliénation  dans  le  sens  de 
l'art.  686.  —  Cass.,  26  nov.  1878  ;S.  79.  1.  445,  P. 
79.  1175,  D.  p.  79.  1.  302] 

15.  Le  juge  a  seulement  la  faculté  d'annuler  la 
convention,  par  application  de  l'art.  G84,  siqirù,  si 
la  convention  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement.  —  Même  arrêt. 

16.  Des  hypothèques  peuvent  être  valablement 
constituées,  par  la  partie  saisie,  sur  l'immeuble  saisi, 
après  la  transcription  de  la  saisie  immobilière.  — 
Cass.,  6ncv.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  225  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen]  —  V.  en  ce  sens,  S.  2"  vol.  des 
Lois  annotées,  ]>.  661,  note  3  ;  Lachaize,  t.  1,  n.  262  ; 
Duranton,  t.  19,  n.  349  ter;  Grenier,  t.  1,  n.  111; 
Chauveaù,  sur  Carré,  quest.  2295;  Troplong,  t.  2, 
n.  413  bis;  Rodière,  t.  2,  p.  303;  Bioche,  n.  256; 
Delaporte,  t.  2,  p.  299  ;  "Thomine  Desmazures,  t.  2, 
n.  771  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Vente  judic.  d'imm., 
n.  418;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  931  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  649  et  650, 
§  1545  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  457,  §  266;  Persil,  fils, 
p.  131  et  s.;  P.  Pont,  t.  1,  n.  353.  —  Contra,  Trib. 
Rouen,  15  nov.  1819  [S.  chr.,  D.  A.  11.  742]  — 
Carré,  quest.  2205;  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  422,  note  1  ;  Glasson,  t.  2,  p.  278.  — 
V.  en  matière  d'hypothèque  sur  navire,  notre  Code 
de  commerce  annoté,  art.  190,  n.  75  et  s. 

17.  ...  Et  inscrites  après  cette  époque.  —  Cass., 
6  nov.  1893,  précité.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru. 
t.  4,  p.  650,  §  1545. 

18.  Mais  est  nulle  la  vente  de  l'immeuble  saisi 
consentie  après  la  dénonciation  (transcription), 
même  dans  le  cas  où  cet  immeuble,  d'ailleurs  indi- 
visible, étant  déclaré  appartenir  pour  partie  à  un 
tiers,  la  vente  est  faite  tant  par  le  saisi  que  par  le 
tiers  copropriétaire.   —  Lyon,  28  déc.  1810  [S.  et 
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P.  chr.,   D.   A.    11.  740,  D.  Rép.,  v»   VeJite  pull, 
d'/mm.,  n.  644] 

19.  La  vente  des  biens  saisis  imniobilièi'ement  est 
également  nulle,  quoique  le  saisissant  y  ait  acquiescé 
et  qu'elle  ait  été  faite  avant  que  les  placards  aient 
été  signifiés  à  tous  les  créanciers  inscrits,  et 
alors  même  qu'après  la  vente  amiable  tous  les  créan- 
ciers ont  été  appelés  à  un  ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix.  Une  telle  vente  n'est  donc  pas  un 
obstacle  à  la  continuation  des  poursuites  de  la  sai- 
sie par  d'autres  créanciers.  —  Grenoble,  27  juin 
1817  [S.  chr.,  sous  Cass.,  14  juill.  1819,  P.  chr., 
D.  A.  11.  741,  D.  Réf.,  i-o  cit.,  n.  659]  —  Contra, 
Grenoble,  3  avr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  11.  741, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  658] 

20.  Les  oiïres  réelles  que  fait  le  débiteur  saisi  au 
créancier  poursuivant,  dans  le  but  d'obtenir  la 
mainlevée  de  la  saisie  et  la  libre  disposition  de 
l'immeuble  saisi,  sont  nulles  et  sans  effet,  comme 
faites  en  fraude  de  la  loi  et  des  droits  des  créan- 
ciers inscrits,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de 
la  cause  que  les  deniers  offerts  proviennent  du  prix 
de  l'immeuble  que,  depuis  la  transcription  de  la 
saisie,  le  saisi  a  vendu  ou  s'est  engagé  à  vendre  à 
un  tiers  au  mépris  de  la  disposition  de  l'art.  686.  — 
Rouen,  28  août  1866,  sous  Cass.,  4  nov.  1868  [S. 
69.  1.  25,  P.  69.38] 

21.  Mais  celui  qui  a  un  droit  acquis  sur  les  biens 
antérieurement  à  la  saisie  de  ces  mêmes  biens  peut 
exercer  son  droit  et  se  mettre  en  possession,  même 
après  la  dénonciation  de  la  saisie  au  saisi  (la  trans- 
cription de  la  saisie).  La  prise  de  possession  ne  peut 
être  considérée  comme  une  aliénation  prohibée  par 
l'art.  686.  —  Cass.,  18  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  566,  D.  Rép.,  v°  Vente puhl.  d'imm.,  n.  646] 

22.  Il  a  été  décidé  par  un  arrêt  déjà  ancien, 
mais  dont  la  solution  nous  paraît  encore  exacte 
même  depuis  la  loi  du  19  février  1889  portant  at- 
tribution de  l'indemnité  d'assurance,  que  l'indemnité 
ou  prix  de  l'assurance  d'un  immeuble  détruit  par 
incendie  *ist  essentiellement  mobilière,  alors  même 
que  le  sinistre  est  survenu  après  la  transcription  et 
la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits  de  la  saisie 
de  cet  immeuble.  Elle  peut  donc,  malgré  cette  sai- 
sie, être  valablement  cédée  par  le  saisi.  —  Colmar, 
11  mars  1852  [S.  53.  2.  317,  P.  54.  1.  267,  D.  p. 
55.  2.  251,  D.  Rép.  r"  cit.,  n.  75] 

23.  Bien  que  la  nullité  de  l'art.  686  existe,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  la  prononcer,  elle  ne  peut  être  in- 
voquée que  par  ceux  auxquels  elle  doit  profiter,  c'est- 
à-dire  que  par  les  créanciers  saisissants  ou  par  les 
créanciers  inscrits.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  la 
nullité  de  la  vente  volontaire  d'un  immeuble,  déjà 
frappée  d'une  saisie  immobilière  suivie  de  transcrip- 
tion, ne  yieut  être  invoquée  que  par  les  créanciers 
inscrits  du  chef  du  saisi,  et  à  la  condition  que  leurs 
inscriptions  soient  antérieures  à  la  transcription  de 
la  vente.  —  Cass.,  24  janv.  1898  [S.  et  P.  1902.  1 
494,  D.  p.  99.  1.  109]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  633,  §  1537,  p.  6153,  §  1538.  —  V.  Cass., 
23  avr.  1903  [J.  Le  Droit,  25-26  avr.  1903]  —  Sur 
l'effet  résultant,  au  point  de  vue  de  la  prescription, 
du  caractère  de  nullité  de  plein  droit  reconnu  aux 
actes  d'aliénation  consentis  par  le  saisi  après  la 
transcription  de  la  saisie,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2262,  n.  12.  —  Sur  la  durée  des  effets  de  la 
transcription,  V.  iîifrà,  art.  693,  n.  10  et  s. 

24.  Le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  vente 
appartient  au  créancier  saisissant,  alors  même  qu'il 


est  simplement  créancier  chirographaire.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  LoynQs, Privilèges elhypothè- 
ques,  t,  3,  n.  2011  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  633,  §  1538;  Glasson,  t.  2,  p.  281,  note  1. 

25.  Mais  la  nullité  d'une  vente  consentie  dans 
ces  conditions  par  le  saisi  ne  peut  être  invoquée  par 
l'acquéreur  auquel  le  saisi  a  vendu  l'immeuble  pos- 
térieurement à  la  transcription  de  la  saisie.  —  Cass., 
5  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  49,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  653-2°]  —  Bordeaux,  24  janv.  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  r.  26.  2.  183]  —  Paris,  9  déc.  1833  [S. 
34.  2.  191,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  161,  D.  Rép.,  vU-if., 
n.  653-1°]  —  Bourges,  17  nov.  1887  [D.  p.  88.  2. 
28]  —  Alger,  7  mars  1894  [S.  et  P.  95.  2.  131]  - 
Sic,  Thomine-Desmazures,  t,  2,  p.  229;  Rodière, 
t.  2,  p.  300  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  930;  Bioche,  v"  Saisie  immobilière,  n.  263; 
Duvergier,  Collect.  des  lois,  t.  41,  p.  242  ;  Trojilong, 
Vente,  t.  1,  n.  176  ;  Persil,  lils,  n.  149  et  150  ;  Solon, 
Nullités,  1. 1,  n.  439  ;  Rousseau  et  Laisnej',  v"  Ve/ite 
judiciaire  d'immeubles,  n.  411;  Dutruc,  Sxppl.  aux 
Lois  de  la  proc. ,  de  Carré  et  Chauveau,  v»  Saisie  im- 
mobilière, n.  586  et  586  bis,  et  Formul.  annoté  à 
l'usage  des  huissiers,  t.  2,  j).  641  ;  Deffaux  et  Harel, 
Enci/clopédie  des  huissieis,  v°  Saisie  immobilière, 
n.  349;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,t.  4,  p.  633,  §  1537, 
p.  634,  §  1538  ;  Glasson,  t.  2,  p.  275.  —  Contra, 
Angers,  2  déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  740, 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  6.55]  ;  Jacob,  t.  1,  n.  467. 

26.  Jugé  au  contraire  que  la  nullité  de  la  vente 
consentie  après  saisie  immobilière  peut  être  proposée 
par  l'acquéreur  lui-même,  et  cette  nullité  doit  être 
prononcée,  alors  que  le  vendeur  chargé  pour  la  va- 
lider de  rapporter  le  consentement  des  créanciers 
inscrits  et  la  mainlevée  des  inscriptions,  n'y  a  pas 
satisfait  dans  le  délai  fixé.  —  Lyon,  16  janv.  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  U.  740,  D.  Rép.,  ««  cit., 
n.  655] 

27.  Décidé  encore  que  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  692  (686),  contre  la  vente  d'un  immeuble 
saisi,  pour  le  cas  où  cette  vente  est  faite  postérieu- 
rement à  la  dénonciation  (transcription)  de  la  saisie, 
est  proposable  non-seiilement  par  les  créanciers  ins- 
crits, mais  aussi  par  l'acquéreur,  alors  même  que  le 
prix  stipulé  suffirait  pour  acquitter  toutes  les  créances 
inscrites.  —  Angers,  2  déc.  1818,  précité. 

28.  L'adjudicataire  des  biens  saisis  peut  aussi 
demander  la  nullité  de  la  vente  volontaire  consentie 
depuis  la  transcription  de  la  saisie  par  le  débiteur 
saisi.  —  Paris,  5  avr.  1864  [S.  65.  2.  100,  P.  65. 
470]  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.930;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  633,  §  1538; 
Baudry-Lacantinerie  et  deLoynes,  t.  3,  n.  2012.  — 
Contra,  Paris,  12  févr.  1878,  sous  Cai^s.,  26  nov. 
1878  [S.  79.  1.  445,  P.  70.  1175]  —  V.  suprà, 
n.  10. 

29.  La  nullité  de  l'art.  686  ne  peut  être  opposée 
par  le  tiers  qui,  en  achetant  ou  en  convenant  sciem- 
ment d'acheter  l'immeuble  saisi,  est  réputé  se  sou- 
mettre à  toutes  les  éventualités  d'une  pareille  con- 
vention. —  Décidé,  à  cet  égard, avant  la  loi  de  1841,- 
qu'est  valable  la  convention  faite  entre  le  saisi  et  un' 
tiers,  postérieurement  à  l'adjudication  préparatoire, 
par  laquelle  celui-ci,  connaissant  l'état  de  la  pro- 
cédure, promet  d'acheter  l'immeuble  saisi  moj'ennant 
une  certaine  somme,  dont  partie  doit  être  payée,  dans 
un  délai  fixé,  au  poursuivant,  pour  le  déterminera  se 
désister  de  la  saisie.  —  Cass.,  19  juill.  1842  [S.  42. 
1.  812,  P.  42.  2.  473,  D.  p.  42.1.375,  D.  Rép.,  v° cit., 
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n.   654]  —  Sic,  Chauveaii,  sur  Carré,  quest.  2294. 

30  Si  donc,  faute  par  le  tiers  d'avoir  remiili  son 
obligation,  la  saisie  est  poursuivie  et  l'immeuble 
adjugé  au-dessous  du  prix  qu'il  a  prorais  d'en  don- 
ner, il  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 
saisi.  —  Même  arrêt. 

31^.  Dansée  cas,  l'arrêt  qui  fixe  ces  dommages- 
intérêts  à  la  somme  formant  la  différence  entre  le 
prix  de  la  vente  convenue  et  le  prix  moindie  de 
l'adjudication  ne  viole  aucune  loi,  et  ne  peut  offrir, 
sous  ce  rapport,  aucune  ouverture  à  cassation.  — 
Même  arrêt. 

32 .  La  nullité  de  la  vente,  consentie  par  le  saisi 
postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie  ne 
peut  non  plus  être  invoquée  par  le  saisi  ou  ses  créan- 
ciers personnels  postérieurs  h  la  transcription  de 
la  vente.  —  Cass.,  4  janv,  1882  [S.  82.  1.  2G8,  P. 
82.  1.  639,  D.  p.  83.  1.  200]  —  S/c,Bioche,  -f^  Sai- 
sie immobilière,  n.  263;  Carré  et  Cliauveau,  quest. 
2294  ;  Rousseau  et  Laisnej',  v°  Vente  judic.  d'im- 
meuble>y,  n.  414;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson 
t.  2,  n.  930  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  634, 
§  1538.  —  V.  Bordeaux,  27  avr.  1885  [D.  p.  86. 
2.  263] 

33.  Un  créancier  chirographaire  est  non  recevable 
à  quereller  le  titre  hypothécaire  d'un  autre  créancier, 
sons  le  prétexte  que  le  titre  aurait  été  consenti  pos- 
térieurement à  la  dénonciation  (à  la  transcription) 
de  la  saisie  immobilière,  et  que,  par  suite,  il  serait 
frappé  de  nullité  par  l'art.  692  (686),  portant  prohi- 
bition au  saisi  de  faire  aucun  acte  d'aliénation.  Vai- 
nement le  créancier  dirait  qu'il  a  intérêt  à  réduire 
son  adversaire  à  la  qualité  de  créancier  chirogra- 
phaire, pour  établir  avec  lui  une  distribution  égale. 
La  disposition  de  l'art.  692  (686)  est  uniquement 
dans  l'intérêt  des  créanciers  hypothécaires  :  eux  seuls 
sont  recevables  à  quereller  les  aliénations  prohibées 
par  cet  article.  —  Rouen,  29  avr.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11 .  742]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  loc. 
cit.  ;  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Brii,  t.  4, 
p.  634,  §  1538  ;  Persil  fils,  n.  149;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

34.  Encore  bien  que  la  vente  d'immeubles  saisis, 
consentie  par  le  saisi  après  la  transcription  de  la 
saisie,  soit  radicalement  nulle  et  qu'elle  n'ait  pu 
empêcher  l'adjudication  des  biens  vendus,  cepen- 
dant le  droit  de  mutation  perçu  sur  cette  vente,  étant 
régulièrement  perçu,  n'est  pas  restituable.  —  Cass., 
17  avr.  1833  [S.  33.  1.  385,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
1951;  18  nov.  1863  [S.  63.  1.  547,  P.  64.  155,  D. 
p.  63.  1.  450]  --  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  11257; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  judic.  dHvimeuhles, 
n.  417  hi^.  —  V.  toutefois  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  3585 
et  s.;  Chauveau,  quest.  2294,  J.  des  av.,  45.  415. 

35.  Les  tribunaux  auxquels  est  demandée  la  nul- 
lité de  la  vente  faite  contraiiement  aux  dispositions 
de  l'art.  686  ne  peuvent  se  refuser  à  la  constater, 
du  moment  où  la  demande  est  formée  par  une  per- 
sonne ayant  la  qualité  requise  à  cet  effet.  —  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru, t.  4,  p.  633,  §  1537. 

36.  L'art.  686  cesse  de  pouvoir  être  appliqué  lors- 
que le  saisissant  donne  mainlevée  de  la  saisie  ou  que 
le  débiteur  saisi  vient  à  payer  toutes  ses  dettes.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  634,  §  1539,  p.  651, 
§  1545  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  931;  Glasson,  t.  2,  p.  279.  —  Sur  d'autres  hy- 
pothèses où  l'art.  686  ne  peut  plus  produire  elîet,  V. 
infrà,  art.  687,  art.  693. 


§  2.  De  la  qualité  de  tiers  reconnu  au  créancier  sai- 
sissajit  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie. 

37.  La  transcription  de  la  saisie  a  pour  effet  d'at- 
tribuer au  créancier  saisissant  la  qualité  de  tiers  à 
l'égard  des  actes  antérieurement  passés  par  le  saisi 
mais  qui  ne  deviennent  opposables  aux  tiers  que 
postérieurement  à  cette  formalité.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  le  créancier  saisissant  peut  désormais 
demander  la  nullité  des  donations  qui,  bien  qu'an- 
térieurement faites,  n'ont  pas  encore  été  jusque-là 
soumises  à  la  transcription  telle  qu'elle  est  réglée 
dans  les  art.  939  et  s.,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  392,  §  704  ;  Demolorabe,  t.  20,  n.  301  ;  Colmet 
de  Santerre,  t.  4,  n.  82  hls-Ylll  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  645,  §  1544.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  941,  n.  50  et  s. 

38.  ...  Que  le  créancier  saisissant  dont  le  débiteur 
est  un  grevé  de  substitution  peut  opposer  le  défaut 
de  transcription  de  l'acte  de  substitution,  transcrip- 
tion telle  qu'elle  est  réglée  dans  les  art.  1069  et  s., 
C.  civ.,  aux  personnes  éventuellement  appelées  à 
en  profiter.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  645, 
§  1544,  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  345,  §  696. 
—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  10*70,  n.  4. 

39.  ...  Que  le  créancier  saisissant  peut  se  refuser  à 
se  laisser  opposer  les  actes  d'aliénation  et  les  qnit- 
tanees  valablement  passés  ou  donnés  par  le  débitenr 
saisi,  lorsque  ces  actes  ou  quittances  n'ont  \^&^  reçu 
date  certaine  antérieurement  à  la  transcription  de 
la  saisie.  —  Cass.,  7  avr.  1841  [S.  41.  1.393, 
P.  41.  1.  714,  D.  p.  41.  1.  215,  D.  Rép.,  y°  Dispo^ 
sitions  entre-vifs  et  testamentaires,  n.  1568]  — 
Amiens,  3  août  1841  [D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic, 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Tiers,  §  2  ;  TouUier,  t.  8, 
n.  251  et  262  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  645,  §  1544  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  548  ;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1328,  n.  18;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  256.  §  756.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1328,  n.  103  et  s 

40.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  exagérer  l'importance 
des  effets  résultant  de  la  qualité  de  tiers  attribuée 
au  créancier  saisissant  à  la  suite  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  les 
contre-lettres,  passées  par  un  débiteur,  ne  sont 
jamais  opposables  à  des  créanciers  chirographairesou 
autres,  que  ces  créanciers  soient  saisissants  ou  non.  — 
Touiller,  t.  8,  n.  182;  Demolombe,  t.  29,  n.  344; 
Larombière,  sur  l'art.  1321-,  n.  9  ;  Bonnier,  édit.  Lar- 
naude,  n.  517;  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  4,  p.  646, 
§  1544.  —  Y.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1321, 
n.  35  et  s.,  suppl.  art.  1321.  n.  5. 

41.  En  sens  inverse,  la  transcription  de  la  saisie 
n'a  pas  pour  effet  de  classer  les  créanciers  saisis- 
sants parmi  les  tiers  «  qui  ont  acquis  des  droits  sur 
l'immeuble  »  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  peuvent  opposer  aux  acheteurs  ou 
autres  acquéreurs  à  titre  onéreux  le  défaut  de 
transcription  de  la  loi  de  1855;  les  créanciers  sai- 
sissants ne  peuvent,  même  alors,  opposer  le  défaut 
de  transcription  comme  le  peuvent  les  tiers  rentrant 
dans  les  prévisions  de  la  loi  de  1855.  —  Angers, 
l'''^  déc.  1858  [S.  59.  2.  11,  P.  59.  15,  D.  p.  59.  2, 
31,  D.  Rép.,  v°  Transcript.  hypoth.,  n.  473]  —  Li- 
moges, 1"  juin  1865  [D.  p.  65.  2. 18]  —  Pau,  6  déc. 
1886  [D.  p.  87.  2.  111]  -  Aubry  et  Rau,  5"  éd., 
t.  2,  p.  464,  §  209  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2291 
bis;  Mourlon,  t.  2,  n.  476  et  s.;  Flandin,  Transcript., 
t.  2,  n.  853  ;  Verdier,  De  la  transcription,  2"  édit., 
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t.  2,  a.  312  et  s.;  Rivière  et  Huguet,  TranscripL, 
n.  174;  Beudant,  note  sous  Cass.,  25  juill.  1877 
[D.  p.  78.  1.  49]  ;  Devilleneuve,  note  sons  Caen, 
l«r  mai  1858   [S.  58.  2.  449]  —  Co>itrà,  Boitard, 


Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  930  ;  Labbé,  note 
sous  Cass.,  25  juill.  1877  [S.  77.  1.  441,  P.  77: 
1185]  ;  Glasson,  t.  2,  p.  280  et  .«, 


Art.  687.  Néanmoins,  l'aliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution  si,  avant  le  Jour  fixé 
pour  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  somme  suffisante  pour  acquitter  en  principal, 
intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il  leur 
signifie  l'acte  de  consignation.  —  C.  proc.  civ.,  685  et  686,  738;  C.  civ.,  1257  et  s.,  1599  j 
Ord.iOoct.  1841,  art.  3. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acquéreur,  1  et  s. 
Acquéreurs  successifs,  7  et  8. 
Acquiescement,  8. 
Adjudication,  7. 
Cassation,  8. 
Consignation,  1  et  s. 
Consignation  (dispense  de),  4. 
Contredit,  3. 
Créance  certaine,  1. 
Créance  liquide,  1. 
Créance  non  exigible,  19. 
Créance  non  inscrite,  12. 
Créanciers  chirographaires,  22, 

24. 
Créanclershypothécaires,22  et  s. 
Créanciers  inscrits,  2  et  s. 
Créanciers  privilégiés,  24  et  25. 
Foile  enchère,  27. 
Incapable,  3. 
Intérêts,  19. 


Mainlevée  de  la  saisie,  15  et  s. 
Mention  en  marge.  13  et  s.,  23. 
Notification     aux     créanciers 

Inscrits,  13  et  s.,  20,23. 
Offres  réelles,  5  et  6. 
Ordre,  3 
Pur^'e,  24. 
Ratification,  3. 
Renouvellement  d'inscription , 

11. 
Saisissant,  2  et  s. 
Subrogation,  25. 
Subrogation    aux    poursuites, 

18,  22. 
Surenchère,  25  et  26. 
Sursis  aux  poursuites,  1. 
Transcription    d'un    acte    de 

vente,  7. 
Transcription    de  la  saisie,  13 

et  8.,  23. 


1.  L'acquéreur  d'un  immeuble  frappé  de  saisie 
peut,  même  avant  d'avoir  consigné  une  somme  suf- 
fisante pour  acquitter  les  créances  inscrites  (et  celles 
du  créancier  poursuivant),  opposer  à  un  créancier 
que  sa  créance  n'est  ni  certaine  ni  liquide,  et  s'op- 
poser en  conséquence  à  ce  qu'il  poursuive,  en  l'état, 
l'adjudication  de  l'immeuble.  En  un  tel  cas,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  et  sur  l'offre 
de  l'acquéreur  de  paj-er  ce  que  le  ciéancier  établira 
lui  être  dû,  ordonner  un  sursis  aux  poursuites,  jus- 
qu'à ce  que  ce  dernier  ait  justifié  du  montant  de  sa 
créance.  —  Cass.,  10  janv.  1838  [S.  38.  1.  1.57,  P. 
38.  1.  110,  D.  p.  38.  1.  143] 

2.  La  consignation  faite  par  l'acquéreur  de  la 
somme  due  aux  créanciers  saisissants  et  aux  créan- 
ciers inscrits,  suivie  de  la  signification  de  l'acte  de 
consignation,  ne  peut  être  considérée  comme  le  paie- 
ment d'un  prix  de  vente  ;  la  somme  ainsi  versée 
constitue  une  sorte  de  forfait  que  l'acheteur  consent 
à  verser  en  outre  du  prix  de  vente  antérieurement 
arrêté,  en  vue  de  consolider  l'acte  de  vente  primitif 
et  d'échapper  à  l'action  en  nullité  des  créanciers 
hypothécaires  ou  saisissants,  —  De  Bellej^me, 
Séance  de  la  Chambre  des  députés  du  8  janv.  1841 
(Moniteur  du  9);  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  640,  §  1542. 

2  bis.  La  consignation,  qui  équivaut  à  l'accom- 
plissement d'une  condition  suspensive,  fait  remonter 
l'effet  du  contrat  au  jour  où  il  a  été  fait.  —  Cass., 
23  avr.  1903  [J.  Le  'Droit,  25-26  avr.  1903]  —  V. 
suivra,  art.  686,  n.  23  et  s.,  ivfrà,  n.  7. 

3.  La  consignation  est  l'une  des  conditions  essen- 
tielles pour  que  l'art.  687  reçoive  application.  — 
Ainsi,  la  vente  volontaire  d'un  immeuble  saisi  con- 


sentie après  la  dénonciation  (la  transcription)  de  la 
saisie  aux  créanciers  inscrits,  doit  être  annulée,  même 
d'office,  lorsque  l'acquéreur,  au  lieu  de  consigner 
somme  suffisante  pour  acquitter  les  créances  ins- 
crites, ainsi  que  l'exige  l'art.  693  (687),  s'est  borné 
à  ouvrir  un  ordre  pour  la  distribution  du  prix  poité 
dans  son  contrat.  —  Peu  importe  que  les  créanciers 
aient  produit  dans  l'ordre  et  fourni  des  contredits 
sans  critiquer  la  vente;  ces  actes  de  production  ne 
peuvent  être  considérés  de  leur  part  comme  une 
ratification  de  cette  vente,  alors  surtout  qu'il  existait 
parmi  eux  des  incapables  n'ayant  pas  la  libre  dis- 
position de  leurs  droits.  —  Riom,  29  janv.  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  158] 

4.  Les  parties  intéressées  peuvent  d'ailleurs  dis- 
penser l'acquéreur  de  faire  une  consignation  effec- 
tive. —  V.  Bordeaux,  24  janv.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  sous  Cass.,  5  déc.  1827,  D.  p.  26.  2.  183,  D. 
Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1617]  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  639,  §  1542,  note  2  ;  Glasson, 
t.  2,  p.  276. 

5.  La  consignation  est  valable  alors  même  qu'elle 
n'a  pas  été  précédée  d'offres  réelles  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2301  ;  Dutruc,  p.  642,  n,  50; 
Persil  fils,  n.  157;  Bioche,  v°  Saisie  immobil., 
n.  272. 

6.  Les  offres  réelles  et  à  deniers  découverts,  faites 
à  l'audience  et  au  moment  de  l'adjudication,  par 
un  débiteur  saisi,  au  poursuivant  et  aux  créanciers 
inscrits,  sont  irrégulières,  et  ne  doivent  pas  arrêter 
l'adjudication.  —  Cass.,  18  févr.  1840  [S.  40.  1. 
357,  P.  40.  1.  644,  D.  p.  40.  1.  136,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n. 1339] 

7.  Il  suffit  que  la  consignation  soit  faite  avant 
l'adjudication  ;  par  suite,  entre  deux  acquéreurs  suc- 
cessifs du  même  immeuble,  qui,  tous  deux,  ont  fait 
consignation,  la  priorité  de  la  consignation  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'attribuer  un  droit  préférable  à 
celui  des  acheteurs  qui,  le  premier,  a  fait  la  consi- 
gnation. —  Décidé,  à  cet  égard,  qu'entre  deux  ac- 
quéreurs successifs  d'un  immeuble  dans  le  cours 
d'une  procédure  de  saisie,  la  préférence  appartient, 
non  à  celui  qui  a,  le  premier,  consigné  son  prix, 
mais  à  celui  qui  a  le  premier  acheté  et  fait  trans- 
crire son  conti-at,  pourvu  qu'il  ait  opéré  avant  l'ad- 
judication la  consignation  prescrite  par  l'art.  687  : 
cette  consignation  rétroagissant.  comme  toute  con- 
dition suspensive  qui  s'accomplit,  au  jour  du  con- 
trat. —  Cass.,  22  juill.  1872  [S.  73.  1.  9,  P.  73. 11, 
D.p.  72.1.337]  —  S/f,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  639,  §  1542,  note  3.  —  V.  suprà,  n.  2  bis. 

8.  Le  fait,  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  saisi, 
de  retiier,  après  l'arrêt  qui  lui  préfère  un  autre  ac- 
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quéreur  du  même  immeuble,  la  somme  que,  confor- 
mément à  l'art.  687,  il  avait  consignée  pour  désin- 
téresser les  créanciers  saisissants  et  inscrits,  n'emporte 
pas  nécessairement  de  sa  part  un  acquiescement 
qui  le  rende  irrecevable  à  déférer  cet  arrêt  à  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Crépon,  Cassa- 
tion,A.  1,  n.  854.  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr. 
fr.,  vo  Cessation  (mat.  civ.),  n.  821. 

9.  L'acquéreur  qui  fait  consignation  peut  con- 
tester non  seulement  l'existence  et  la  qualité  de  la 
créance  du  créancier  saisissant,  mais  aussi  l'exis- 
tence et  la  qualité  de  la  créance  des  créanciers 
inscrits.  —  De  Belleyme,  Séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  8janv.  1841  {Moniteur  du  9)  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  641,  §  1542;  Rodière,  t.  2, 
p.  302  ;  Boitard,  Colraet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n. 
935;  Glasson,  t.  2,  p.  276.  —  V.  cependant,  en  ce 
qui  concerne  les  créances  des  créanciers  inscrits, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2306. 

10.  Les  créanciers  inscrits  que  l'acquéreur  doit 
payer  pour  soustraire  son  acquisition  à  l'action  en 
nullité  sont  ceux  dont  les  droits  sont  inscrits  au 
moment  de  la  consignation  faite  par  l'acquéreur. 
—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  933  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  635,  §  1539, 
note  1. 

11.  ...  Alors  même  que  l'inscription  de  ces  droits 
vient  ultérieurement  à  ne  plus  être  renouvelée.  — 
Trib.  Toulouse,  26  nov,  1842  {J.  Av.,  73.  309]  — 
V.  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  2305  bis. 

12.  Les  créances  hypothécaires  ou  privilégiées 
dispensées  d'inscription  ou  qui  bien  que,  soumises  à 
la  nécessité  d'une  inscription,  n'étaient  pas  en- 
core inscrites  lors  de  la  notification,  n'entrent  pas  en 
ligne  de  compte  pour  la  détermination  de  la  somme 
que  l'acquéreur  doit  consigner.  —  Rodière,  t.  2, 
p.  301;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  636,  §  1540; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2305  ter\  Deffaux  et  Ha- 
rel,  v°  Saisie  immobilière.!  n.  355;  Boitard,  Colraet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  933  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  vo  Vente  judic.  d'immeubles,  n.  426;  Glasson, 
t.  2,  p.  293;  Bioche,  y° Saisie  immobilière,  n.  277; 
Dutruc,  p.  642,  n.  47.  —  Goiitrà,  Tarrible,  Rép.  de 
Merlin,  \°  Saisie  immobilière,  §  4,  art.  1;  Persil 
fils,  n.  154. 

13.  La  somme  à  consigner  ne  doit  même,  d'après 
une  opinion  assez  généralement  reçue,  ne  compren- 
dre que  celle  due  au  créancier  saisissant,  lors- 
que la  consignation  est  opérée  avant  que,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  692  et  693,  infrà, 
il  n'ait  été  fait  mention,  au  bureau  des  hypothè- 
ques, en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  des 
sommations  adressées  aux  créanciers.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  635  et  s.,  §  1539  et  s.;  Tarrible, 
Rép.  de  Merlin,  v"  cit.,  §  IV,  art.  1,  n.  13;  Persil, 
t.  2,  p.  200;  Boitard,  Colmei-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n._  933  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2294,  2303,  2335; 
Bioche,  v"  Saisie  immob.,  n.  640;  Ollivier  et  Mour- 
lon,  Sais,  immob.,  n.  178  ;  Glasson,  t.  2,  p.  292. 

14.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  disposition  de  l'art. 
687,  d'après  laquelle  l'aliénation  des  immeubles  sai- 
sis faite  par  le  débiteur  après  la  transcription  de  la 
saisie  ne  peut  recevoir  son  exécution  qu'autant  que 
l'acquéreur  consigne  somme  suffisante  pour  ac- 
quitter toutes  les  créances  inscrites,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  la  vente  a  été  faite  avant  la 
mention  opérée,  conformément  à  l'art.  693,  infrà, 
en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  des  noti- 
fications aux  créanciers  inscrits  :  il  suffit,  en  pareil 


cas,  que  l'acquéreur  désintéresse  le  créancier  pour- 
suivant, alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  vente  ait 
été  le  résultat  d'un  concert  frauduleux.  —  Grenoble, 
1^'-  févr.  1868  [S.  69.  2.  167,  P.  69.  723,  D.  p.  68. 
2.242]  — Comp.  Ollivier  et  Mourlon  Saisie  immob., 
n.  179.  —  V.  Cass.,  17  juin  1834  [S.  34.  1.  496, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  364,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  689]  ;  14  mai  1835  [S.  35.  1.  331,  P.  chr., 
D.  p.  35.  1.  331,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  844]  -  Paris, 
14  févr.  1834  [S.  34.  2.  169,  P.  chr.,  sous  Cass.  14 
mai  1835] 

15.  Tant  que  la  notification  aux  créanciers  ins- 
crits prescrite  par  l'art.  692,  infrà,  n'a  pas  été 
mentionnée  conformément  à  l'art.  693,  infrà,  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  immobilière, 
le  saisissant  peut  donner  mainlevée  de  la  saisie  et 
rendre  ainsi  au  débiteur  la  faculté  d'aliéner  les 
immeubles  saisis.  —  Grenoble,  1'^''  févr.  1868,  pré- 
cité. 

16.  Et  cette  mainlevée  résulte  suffisamment  de 
ce  que  la  vente  de  ces  immeubles  a  été  faite  au 
saisissant  lui-même.  —  Même  arrêt. 

17.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  qu'une  radiation  ex- 
presse de  la  saisie  n'ait  pas  précédé  la  vente  :  cette 
vente  rendant  inutile  la  radiation  de  la  saisie  qui 
se    trouve   désormais  sans  objet.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2294  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  636,  §  1540. 

18.  Par  suite,  une  telle  vente  met  obstacle  à 
toute  demande  en  subrogation  aux  poursuites  de  la 
part  des  créanciers  inscrits.  —  Même  arrêt. 

19.  L'art.  687  qui,  au  cas  d'aliénation  des  biens 
saisis  consentie  par  le  saisi  depuis  la  transcription 
de  la  saisie,  porte  que  cette  aliénation  aura  son 
exécution  si,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication, 
l'acquéreur  consigne  somme  suffisante  pour  acquit- 
ter en  principal,  intérêts  et  frais  ce  qui  est  dû  aux 
créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant,  ne  distin- 
gue pas  entre  les  créances  exigibles  et  les  créances 
non  exigibles.  —  Si  donc  la  saisie  n'a  été  pratiquée 
que  pour  avoir  paiement  des  intérêts  d'une  créance 
non  exigible,  il  ne  suffit  pas,  pour  arrêter  les  pour- 
suites et  empêcher  qu'il  ne  soit  procédé  à  l'adjudi- 
cation, de  consigner  le  montant  des  intérêts,  cause 
de  la  saisie  ;  il  faut  également  consigner  le  capital. 

—  Cass.,  3  mai  1858  [S.  58.  1.  737,  P.  59.  216, 
D.  P.  58.  1.  211]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  639,  §  1542,  note  1  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2311  ;  Glasson,  t.  2,  p.  276. 

20.  La  signification  de  l'acte  de  consignation,  au 
cas  de  vente  de  l'immeuble  saisi,  prescrite  par  la 
loi  pour  mettre  la  vente  à  l'abri  de  toute  critique, 
doit  être  faite  à  chacun  des  créanciers  individuelle- 
ment. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2302;  Dutruc, 
p.  641,  n.  46.  —  Contra,  Delaj>orte,  t.  2,  p.  300. 

21.  Les  créanciers  inscrits  et  les  créanciers  pour- 
suivants au  profit  desquels  la  consignation  est  faite 
se  voient  attribuer  le  montant  de  la  consignation  à 
l'exclusion  de  tous  autres  créanciers  du  débiteur 
saisi.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  639, 
§  1542  p.  641  et  s.,  §  1543  ;  Rodière,  t.  2,  p.  301  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  933  et 
934;  Bioche,  n.  279;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2305  et  2306. 

22.  Les  créanciers  chirogra]ihaires  oa  hypothé- 
caires dont  les  droits  sont  menacés  par  l'éventualité 
de  la  consignation  peuvent  écarter  ce  résultat  en 
saisissant  à  leur  tour  avant  toute  consignation  l'im- 
meuble aliéné  à  un  tiers  par  le  débiteur  saisi  et  en  se 
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faisant  subroger  aux  poursuites  que  le  premier  sai- 
sissant peut  être  amené  ;\  abandonner.  —  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  63G,  §  1540. 

23.  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent  obtenir 
un  résultat  analogue  en  intervenant,  avant  toute 
consignation,  dans  la  procédure  de  saisie  ;  en  agis- 
sant ainsi,  ils  se  placent  dans  la  même  situation  que 
s'il  y  avait  eu,  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie,  la  mention  des  sommations  telle  qu'elle  est 
prévue  dans  les  art.  692  et  693  infrù;  l'aliénation 
n'aura  donc  en  ce  cas  son  exécution  au  profit  de 
l'acquéreur  que  s'il  consigne  somme  suffisante  pour 
payer  ces  créanciers  hypothécaires.  —  Pascalis, 
séance  de  la  chambre  des  députés  du  8  janv.  1841 
\_Moniteur  du  9,  p.  62];  Bioohe,  n.  258;  Chauveau, 
sur  Caire,  quest.  2303  et  2335  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  637,  §  1540,  —  Coittrà,  OUivier  et 
Mourlon,  n.  64. 

24.  L'acquéreur  qui  s'est  conformé  aux  formalités 
de  l'art,  687  est  désormais  à  l'abri  de  toute  action 
de  la  part  des  créanciers  chirographaires,  qu'ils 
aient  ou  non  assumé  le  rôle  des  créanciers  saisis- 
sants; mais  il  n'en  est  pas  de  même  au  regard  des 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  inscrits  ou 
non,  à  moins  qu'il  ne  remplisse  à  leur  égard  la  pro- 
cédure de  purge,  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  644,  §  1543;  Glasson,  t.  2,  p.  276. 


25.  L'un  des  créanciers  privilégiés  ou  liypothécai- 
res  non  indemnisés  par  l'acquéreur  peut  ainsi  êtie 
amené  à  surenchérir  ;  il  devient  intéressant  de  con- 
stater à  cet  égard  que  l'acquéreur  est  subrogé  en 
vertu  de  l'art.  1251-2",  C.  civ.,  dans  les  droits  de 
ceux  qu'il  a  désintéressés  ;  mais  cette  subrogation 
peut  ne  lui  être  d'aucune  utilité  au  cas  de  surenchère 
si  le  créancier  surenchérisseur  a  des  droits  préféra- 
bles à  ceux  des  créanciers  aux  droits  desquels  l'ac- 
quéreur est  subrogé  et  si  ce  créancier  surenchérisseur 
absorbe  le  montant  du  prix  de  vente.  —  Dalloz,^ 
séance  de  la  Cliambre  des  députés  du  11  janv,  1841 
IMoniteur  du  12,  p.  78]  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  644  et  645,  §  1543;  Glasson,  loc.  cit. 

26.  L'aliénation,  consentie  par  le  saisi  après  la 
surenchère  et  avant  l'adjudication  définitive,  doit, 
comme  celle  qui  aurait  été  consentie  avant  la  pre- 
mière adjudication,  recevoir  son  exécution,  si  l'ac- 
quéreur désintéresse  complètement  les  créanciers 
inscrits,  ainsi  que  le  saisissant.  —  Cass.,  7  déc.  1868 
[S.  69.  1.  121,  P.  69.  281,  D.  p.  69,  1.  31]  —  Sic, 
Lepage,  quest.,  p.  442;  Dutruc,p,  641,  n.  43;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2304;  Persil  fils,  n.  163;  Bioche, 
v°  Saisie  i.mm->bilière,  n.  269  ;  Rodière,  t.  2,  p,  302, 
note  2. 

27.  La  même  solution  est  également  vraie  en  cas 
de  folle  enchère,  —  Mêmes  autorités. 


Art.  688.  Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  prêteurs  n'auront  d'hy- 
pothèque que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits  îors  de  l'aliénation,  — C.civ,, 
2103-2°. 

Art.  689.  A  défaut  de  consignation  avant  l'adjudication,  il  ne  pourra  être  accordé, 
sous  aucun  prétexte,  de  délai  pour  l'effectuer,  —  G.  proc.  civ.,  687;  C.  civ.,  2212, 

Art.  690.  Dans  les  vingt  jours,  au  plus  tard,  après  la  transcription,  le  poursuivant 
déposera  au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des  charges,  contenant  : 

1°  L'énonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  du  comman- 
dement, du  procès-verLal  de  saisie,  ainsi  que  des  autres  actes  et  jugements  intervenus  pos- 
térieurement ; 

2°  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procès-verbal  ; 

3°  Les  conditions  de  la  vente; 

4°  Une  mise  à  prix  de  la  part  du  poursuivant.  —  C.  proc.  civ.,  613,  712,  715,  972; 
Ord.  lOoct.  1841,  art.  1,  11. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Adjudicataire,  10,  19  et  s. 
Adjudication  partieUe,  14    et 

15. 
Appel.  34 
Arrérages,  27. 
Avoué  du  poursuivant,  3. 
Baux,  30. 

Baux  à  date  certaine,  10. 
Biens  saisis  (désignation  des), 

9. 
Bordereau  de  coUocation,    32. 
Cahier  des  chargea,  4  et  s. 
Cahier  des  charges  (rédaction 

de),  3. 
Capital  de  la  rente,  25 . 
Caution,  19. 
Consignation,  20. 
Conversion  de  saisie,  14  ter. 


Créanciers  chirograpliaires,  14 

bis  et  14  ter. 
Créanciers  hjiwthéealres,  2,  32. 
Créanciers  inscrits,  12,  14  qua- 

ter. 
Délai,  1  et  2. 

Dénonciation  de  la  saisie,  6. 
Dépôt  au  greffe,  3. 
Oies  a  quo,  1  et  2. 
Distraction  de  biens  saisis,  36. 
Dol,  13. 

Dommages-intérêts,  11. 
Enchère,  24,38. 

Frais  extraordinaires,  21  et  s. 
Fraude,  13. 

Indivisibilité,  33  et  34. 
Indivision,  2. 
Intervention.  14  ter. 


Jugement,  17. 
Lotissement,  13  et  s. 
Loyers  d'avance,  30  et  31. 
Minerai,  29. 
Mise  à  prix,  14   quinquies,  35 

et  s. 
Nullité,  5  et  6,  16  et  s. 
offres  réelles,  32. 
Ordre,  25. 

Ordre  public,  16  et  s. 
Partage,  2 . 

Pouvoir  du  juge,  14  quinquies. 
Privilège,  23 . 


Prix     d'adjudication,    21     et 

22. 
Rente,  25  et  s. 
Rétention,  26. 
Saisi,  10,  14  qaater. 
Saisissant,  11,  13. 
Signiflcation,  4. 
Solidarité.  33. 
Subrogation,  13  et  s. 
Snrenclière,  13,  33  et  34. 
Tiers  détenteur,  7. 
Titres  de  propriété  du  saisi,  8. 
Vitra  petita,  34. 


1.  Il  a  été  décidé  que  les  divers  délais  de  la  pro- 
cédure, et  spécialement  le  délai  de  vingt  jours  à  par- 
tir de  la  transcription  de  la  saisie,  dans  lequel  doit 
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être  fait  le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges, 
ne  courent  pas  tant  que  le  saisissant  est  dans  l'im- 
possibilité d'agir  par  le  fait  du  saisi.  —  Lyon,  20 
mai  1854  [S.  55.  2.  513,  P.  55.  1.  275,  D.  p.  56. 
2.  271,  D.  Rép.,  v°  Vente  imU.  d'imm.,  n.  755]  — 
y.' suprà,  art.  674,  n.  14  et  s. 

2.  Et  il  en  est  ainsi,  notamment,  au  cas  d'une  sai- 
sie pratiquée,  par  un  créancier  hypothécaire  auquel 
son  débiteur  n'avait  pas  déclaré,  en  lui  consentant 
hypothèque,  qu'il  avait  seulement  un  droit  de  copro- 
priété indivise  sur  l'immeuble  :  en  un  tel  cas,  la  sai- 
sie venant  à  être  interrompue  par  suite  de  l'indivi- 
sion, les  délais  de  la  procédure  ne  commencent  à 
courirque  du  moment  du  partage  de  l'immeuble.  — 
Même  arrêt.  —  Conirà,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 

2313  bis. 

3.  Le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges  n'est 
pas  suffisamment  constaté  par  un  acte  énonçant  que 
l'avoué  du  poursuivant  a  produit  au  greffe  le  cahier 
des  charges.  —  Bastia,  16  nov.  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  795]  —  Sic,  Bioche,  n.  330; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  658,  §  1548  ;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  285.  —  Sur  le  privilège  reconnu  à  l'a- 
voué du  poursuivant  de  pouvoir  seul  rédiger  le  ca- 
hier des  charges,  V.  Décr.  10  oct.  1841,  art.  11, 
§  1  ;  Bioche,  n.  321  ;   Chauveau,  sur  Carré,  quest. 

2314  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  652,  §  1546, 
note  1  ;  Rodière,  t.  2,  p.  275  ;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  938. 

4.  Le  cahier  des  charges  ne  doit  pas  d'ailleurs 
être  signifié  ;  la  signification  qui  en  serait  faite  se- 
rait fiustratoire.  —  Bioche,  n.  331  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2322;  Rodière,  t.  2,  p.  276;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  658,  §  1548  ;  Glasson,  loo.  cit. 

5.  Le  cahier  des  charges  qui  doit  contenir  renon- 
ciation de  tous  les  actes  faits  lors  de  sa  remise  au 
greffe,  est  nul  ainsi  que  la  saisie,  s'il  n'énonce  pas 
les  actes  ou  jugements  qui  ont  suivi  le  commande- 
ment. —  Besançon,  18  mars  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  696,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  759-1°]  —Sic, 
Favard  de  Langlade,  Réj).,  v°  Saisie  immobilière,  §  1, 
n.  1  etsuiv.;  Chauveau, sur  Carré,quest.2315;Bioche, 
n.  322;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  653,  §  1546  ; 
Pigeau,  t.  2,  p.  257. 

6.  Le  cahier  des  charges  est  nul  aussi,  s'iln'énonce 
que  le  commandement  et  le  procès  verbal,  et  ne  fait 
pas  mention  de  l'acte  de  dénonciation  de  la  saisie 
au  débiteur.  — Nîmes,  28  juin  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  744,  D.  Rép.^v"  c;i;.,n.  759-2°]  -  Orléans, 
7  juin.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  8,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  V.  aussi  Metz,  21  août  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  744,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

7.  Dans  une  procédure  de  saisie  immobilière  pour- 
suivie contre  un  tiers  détenteur,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
mentionne  les  clauses  et  charges  du  contrat  d'oppo- 
sition. —  Bordeaux,  8  mai  1832  [S.  33.  2.  62,  P. 
chr,,  D.  p.  32.  2.  148] 

8.  D'une  façon  générale,  le  cahier  des  charges  ne 
doit  pas  relater  les  titres  de  propriété  du  saisi  ;  si 
d'ailleurs  celui-ci  consentait  à  les  faire  connaître 
au  créancier  saisissant,  l'avoué  poursuivant  devrait 
en  donner  la  substance.  — Glasson,  t.  2,  p.  284  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p,  654,  §  1546;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2.  n.  939. 

9.  Un  cahier  des  charges  n'est  pas  nul  parce 
qu'au  lieu  de  contenir  une  indication  sommaire  des 
biens  saisis,  il  en  contient  une  désignation  entière  et 
détaillée.  —  Cass.,  12  janv.  1815  [S.   et  P.  chr.. 


D  A.  11.  701,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  768]  —  Sur  la 
désignation  dans  le  procès-verbal  de  saisie  des  biens 
frappés  de  saisie,  V.  suprà,  art.  675,  n.  12  et  s. 

10.  Le  cahier  des  charges,  dressé  par  le  créancier 
saisissant,  constitue  une  convention  entre  ce  créan- 
cier, tous  ceux  pour  le  compte  desquels  il  agit 
(saisi  et  autres  créanciers  du  saisi)  et  celui  qui 
éventuellement  se  portera  adjudicataire  de  l'immeu- 
ble ;  les  stipulations  du  cahier  des  charges  sont 
obligatoires  pour  les  parties  en  cause  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  modifiées  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  694  wz/rà.  —  Ainsi  donc,  le  saisi  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  le  pour- 
suivant a  inséré  dans  le  cahier  des  charges  une 
clause  contraire  à  son  intérêt  et  à  celui  des  créan- 
ciers. —  11  peut  seulement,  ainsi  que  les  créan- 
ciers, demander,  s'il  y  a  lieu,  la  rectification  de 
cette  clause.  —  Nîmes,  7  mai  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  743.  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  788]  —  Sic,  sur 
l'espèce,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  1,  p.  656, 
§  1547,  note  5  in  fine.  —  Sur  les  demandes  de  rec- 
tification des  clauses  des  cahiers  des  charges,  V, 
infrà,  art,  694.  —  Sur  l'obligation  pour  l'adjudi- 
cataire de  respecter  les  baux  ayant  date  certaine 
passés  par  le  débiteur  saisi,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1743,  n.  54  et  s.,  suprà,  art.  684,  n.  4 
et  s.;  art.  686,  n.  11  et  s, 

11.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts contre  le  poursuivant,  s'il  apparaît  qu'en  dres- 
sant le  cahier  des  charges,  il  a  agi  de  mauvaise  foi  et 
dans  l'intention  d'éloigner  les  enchérisseurs.  — 
Rouen,  7  août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.   11.  743] 

12.  Les  créanciers   inscrits  peuvent  se  prévaloir 
des  clauses  ou  conventions  du  cahier   des  charges, 
quoiqu'elles  ne  soient    pas  leur   ouvrage.  —  Cass. 
2  nov.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  801] 

13.  Le  créancier  poursuivant  a  le  droit  absolu, 
sauf  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  de  fixer  dans  le 
cahier  des  charges  le  lotissement  des  biens  mis  en 
vente  en  un  ou  plusieurs  lots,  suivant  qu'il  le  juge 
préférable,  et  les  autres  créanciers  n'ont  d'autre 
droit  que  de  surenchérir  ou  de  désintéresser  le  pour- 
suivant, pour  se  faire  subroger  à  la  poursuite.  — 
Pau,  P--  sept.  1884  [S.  86,  2.  211,  P.  86.  1.  1115] 
—  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  284,  note  1. 

14.  _  Jugé,  au  contraire,  que  les  tribunaux  ont 
le  droit,  sur  la  demande  des  créanciers  inscrits,  de 
modifier  la  composition  des  lots,  telle  qu'elle  a  été 
fixée,  dans  le  cahier  des  charges,  par  le  poursuivant; 
celui-ci  a  alors  le  droit  de  changer  sa  mise  à  prix 
ou  d'abandonner  les  poursuites.  —  Pau,  20  mai  1889 
[S.  90.  2.  43,  P.  90.  1.326,  D.  p.  91,  2.  310]  —  ,S/c, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  691,  §  1563  note  1. 

14  bis.  La  composition  des  lots  peut  être  égale- 
ment modifiée  sur  la  demande  des  créanciers  sim- 
plement chirographaires.  —  Même  arrêt. 

14  ter.  Et  ceux-ci  sont  recevables  à  intervenir, 
pour  demander  la  modification  du  cahier  des  charges 
en  ce  qui  concerne  le  lotissement,  alors  même  que, 
antérieurement  à  la  sommation  à  faire  aux  créan- 
ciers inscrits,  la  saisie  aurait  été  convertie  en  vente 
volontaire.  —  Même  arrêt. 

14  q,uater.  La  partie  saisie  et  les  créanciers  in- 
scrits ont,  comme  le  saisissant,  le  droit  de  proposer 
des  modifications  au  cahier  des  charges,  et,  en  con- 
séquence, de  s'opposer  au  lotissement  proposé,  et 
d'en  demander  un  nouveau,  pourvu  qu'ils  agissent 
dans  le  délai  fi.xé.  --  Pau,  16  mars  1892  [S.  et  P. 
92.  2.  136,  D.  p.  93.  2.  346] 
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14  quinquies.  Leb  tribunaux  ont,  dans  ce  cas,  le 
droit  de  raoditier  le  lotissement  porté  au  cahier  des 
charges,  en  réservant  à  la  partie  poursuivante  la 
fixation  de  la  mise  à  prix  de  chacun  des  lots.  — 
—  Même  arrôt. 

14  sexies.  Les  créanciers  du  saisi,  autres  que  le 
poursuivant,  ])euvent  demander  la  suppression  d'une 
clause  du  cahier  des  charges  portant  qu'il  n'y  aurait 
qu'une  seule  adjudication  partielle  et  délinitive,  en 
plusieurs  lots,  et  le  remplacement  de  cette  clause 
par  la  clause  contraire ,  qu'après  une  première  adju- 
dication partielle,  les  prix  des  divers  lots  seraient 
réunis  en  une  somme  i|ui  seivirait  de  mise  à  prix  à 
une  adiudicarion  définitive  en  un  seul  lot.  —  Tou- 
louse, 24  janv.  1851  [S.  51.  2.  430,  P.  51.  2.  318, 
D.  P.  52.  2.  102,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  850] 

15.  Kien  ne  s'oppose  à  ce  que,  en  vertu  d'une  clause 
du  cahier  des  charges,  il  soit  procédé,  après  les 
ad  indications  partielles  de  chaque  lot,  à  de  nouvel- 
les enchères  pour  les  biens  être  adjugés  en  un  seul 
lot,  si  l'intérêt  général  le  commande.  —  Cass., 
14  janv.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  743,  D.  Réf., 
v°  cit.,  n.  785-1°]  —  Sic,  Chauveau,  quest.  2321. 

16.  Les  stipulations  du  cahier  des  charges  ne 
sont  pas  obligatoires  lorsqu'elles  sont  contraires  à 
la  loi,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  — 
Spécialement,  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  de  la  saisie  immobilière,  qui  sont  la  base 
du  contrat  judiciaire  intervenu  entre  les  créanciers 
inscrits,  le  saisi  et  les  adjudicataires,  peuvent  être 
critiquées  par  ces  derniers;  ils  ont  le  droit  d'en  de- 
mander la  nullité  pour  se  soustraire  à  leur  exécu- 
tion, quand  elles  sont  contraires  à  l'ordre  public, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  vente  ordinaire.  —  Pau, 
16  juin  1890  [S.  et  P.  92.  2.  313  et  la  note  de 
M.  Tissier,  D.  P.  91.  2.  185]  —  -Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  655,  §  1547  ;  Dutruc,  sur  Carré 
et  Chauveau,  v°  Saisie  immobilière,  n.  679  ;  Tissier, 
note  précitée  ;  Glasson,  t.  2,  p.  285. 

17.  lien  est  de  même  des  clauses  et  conditions 
reconnues  par  un  jugement  intervenu  avant  l'adjudi- 
cation, et  modifiant  sur  ce  point  le  cahier  des 
charges  ;  ce  jugement  ne  saurait  avoir  autorité  de 
chose  jugée  à  l'égard  des  adjudicataires,  qui  n'é 
talent  pas  et  ne  pouvaient  pas  être  en  cause  en 
cette  qualité.  —  Même  arrêt.  —  V.  cependant  Tis- 
sier, note  précitée. 

18.  Et  l'adjudicataire  conserve  le  droit  de  demander 
la  nullité  de  ces  clauses  et  conditions,  si  elles  sont 
contraires  à  l'ordre  public.  —  Même  arrêt^  —  Sur 
le  point  de  savoir  s'il  en  serait  ainsi,  alors  même  que 
le  jugement  aurait  expressémsnt  affirmé  la  validité 
de" la  clause  contraire  à  l'ordre  public,  V.  Tissier, 
note  précitée. 

19.  Au  surplus,  l'adjudicataire  d'un  immeuble 
n'est  pas  recovable  à  demander  la  nullité  d'une 
clause  du  cahier  des  charges  qui  lui  impose  l'obli- 
gation de  fournir  caution  :  une  telle  cause  n'est 
contraire  ni  à  l'ordre  public,  ni  à  aucune  loi.  — 
Grenoble,  22  mars  1832  [S.  50.  2.  545,  ad  notam, 
P.  50.  1.  513,  D.  p.  50.  2.  161,  D.  Rép.,  y"  Vente 
publ.  d'imm.,  n.  781]  —  Orléans,  14  mai  1850  [S. 
50.  2.  545]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  657  et  658,  §  1547;  Persil,  n.  177;  Glasson, 
t.  2,  p.  284.  —  Contra,  Colmar,  25  févr.  1834  [P. 
chr.'  D.  P.  50.  5.  415,  D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  780]  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2318  ;  Rousseau  et 
Laisnej-,  v°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n.  514. 
—  V.  infrù,  art.  701  et  713. 


20.  Est  valable  la  clause  du  cahier  des  charges 
qui  oblige    l'adjudicataire    à  consigner  le  prix.  — 

—  Bordeaux,  23  juin  1840  [P.  40.  2.  287,  D.  p.  40. 
2.  245,  D.  Rép.,  \°  Vente  publ.  d'immeubles,  n.  771] 

21.  On  peut  insérer  dans  le  cahier  des  charges 
que  les  frais  extraordinaires  de  poursuites  seront 
prélevés  sur  le  prix  de  l'adjudication.  —  Cette 
clause  est  obligatoire  pour  toutes  les  parties.  — 
Riom,  3  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  107, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  777]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  791,  §  1G20;  Glasson,  t.  2,  p.  284. 

22.  A  moins  d'indication  contraire,  l'acquéreur 
n'a  pas  à  payer  ces  frais  en  sus  du  prix  d'adjudi- 
cation, mais  une  telle  clause  serait  valable  :  on  ne 
saurait  la  considérer  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau, 
surCarré,  quest.  2399  quater.  —  V.  Bioche.n.  324. 

23.  Mais  on  ne  peut  insérer  dans  le  cahier  des 
charges  une  clause  d'après  laquelle  les  frais  extraor- 
dinaires seraient  privilégiés  de  plein  droit  malgré 
le  silence  observé,  à  cet  égard,  dans  les  jugements 
rendus  sur  les  incidents.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2399  quater;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

24.  On  devrait  considérer  comme  nulle  la  clause 
du  cahier  des  charges  qui  écarterait  des  enchères 
une  personne  ou  certaines  catégories  de  personnes. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  656  et  657, 
§  1547;  Glasson^  t.  2,  p.  285.  —  V.  Code  civil, 
art.  1594. 

25.  Le  jugement  d'ordre  ne  peut  valablement  im- 
poser à  l'adjudicataire  d'uû  immeuble  hypothéqué 
pour  siireté  d'une  rente,  l'obligation  d'acquitter  le 
capital  de  cette  rente  :  une  telle  condition  ne  peut 
résulter  que  du  cahier  des  charges.  —  Bruxelles,  10 
févr.   1806  [S.  chr.] 

26.  L'adjudicataire  d'un  immeuble,  autorisé  par 
son  contrat  à  retenir  sur  le  prix  de  l'adjudication 
une  somme  pour  le  service  des  rentes  dont  l'immeuble 
était  grevé,  ne  peut  faire  cette  rétention  s'il  a  no- 
tifié le  jugement  d'adjudication  aux  créanciers  ins- 
crits, avec  offre  de  rembourser  toutes  les  créances 
indistinctement  et  jusqu'à  concurrence  de  son  prix, 

—  Turin,  1"  sept.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Priv.  et  hyp.,  n.  2323] 

27.  L'adjudicataire  d'un  immeuble,  qui  s'est 
obligé  personnellement  et  sur  ses  biens  présents  et 
futurs  à  paj'er  le  prix  de  son  adjudication,  n'a  pas 
contracté  par  là  l'obligation  personnelle  de  servir 
aux  créanciers  les  rentes  dont  cet  immeuble  est 
grevé.  Mais  il  doit  les  arrérages  de  ces  rentes  qui 
sont  échues  pendant  le  temps  qu'il  a  détenu  l'im- 
meuble. —  Bruxelles,  12  avr.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  Obligat.,  n.  3319] 

28.  De  même,  la  condition  imposée  par  le  cahier 
des  charges  à  l'adjudicataire  de  prendre  l'immeuble 
vendu  avec  toutes  les  charges  qui  le  grèvent,  ne  peut 
le  soumettre  à  l'obligation  de  pa^'er  une  rente  as- 
sise sur  cet  immeuble.  — -  Rennes,  9  mars  1811  [S. 
et  P.  chr.] 

29.  On  peut,  dans  le  cahier  des  charges,  rédigé 
pour  la  vente  d'un  immeuble  dans  les  dépendances 
duquel  il  existe  du  minerai,  imposer  à  l'adjudica- 
taire l'obligation  d'exécuter,  à  l'égard  des  intéressés, 
le  traité  relatif  à  l'extraction  du  minerai.  —  Bour- 
ges, 20  août  1851  [P.  51.  2.  603,  D.  p.  52.  2.  121, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  787]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  656,  §  1547,  note  5  ;  Glasson,  t.  2, 
p.  284. 

30.  La  clause  du  cahier  des  charges,  portant  que 
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les  adjudicataires  entreront  en  jouissance  pour  la 
perception  des  loyers  et  fermages,  k  partir  du  pre- 
mier jour  du  terme  qui  suivra  l'adjudication,  n'au- 
torise pas  l'adjudicataire  à  retenir  sur  son  prix,  au 
préjudice  des  créanciers  du  vendeur,  les  six  mois  de 
loyôr  payés  d'avance  à  celui-ci  en  exécution  du  bail , 
alors  que  l'adjudicataire  s'est  engagé,  par  le  cahier 
des  charges,  à  exécuter  dans  toutes  leurs  charges  et 
conditions  les  baux  du  vendeur.  —  Rouen,  11  avr. 
1876  [S.  78.  2.  83,  P.  78.  356] 

31.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque,  par  un  dire 
inséré  au  cahier  des  charges  et  en  faisant  partie  in- 
tégrante, l'acquéreur  a  été  prévenu  que  les  locataires 
des  biens  mis  en  vente  avaient  payé  des  termes  de 
loyers  par  anticipation.  —  Même  arrêt. 

32.  Lorsque  les  créanciers  hy[Othécaires  ont 
reçu  leurs  bordereaux  de  collocation  antérieurement 
à  la  vente,  l'adjudicataire,  obligé  par  le  cahier  des 
charges  à  rembourser  ces  créanciers  à  concurrence 
de  son  prix,  ne  remplit  pas  les  obligations  qui  lui 
sont  imposées  en  faisant  des  offres  réelles  à  quel- 
ques-uns de  ces  créanciers,  et  sous  la  déduction  des 
sommes  \  our  lesquelles  il  a  été  formé  des  opposi- 
tions entre  ses  mains  par  des  créanciers  du  saisi. — 
Paris,  20  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Vente 
publ  cVimm.,  n.  1840-2°] 

33.  La  clause  du  cahier  des  charges  do  la  vente 
d'immeubles  saisis,  d'après  laquelle  les  adjudica- 
taires des  diverses  parties  d'un  même  lot  sont  tenus 
solidairement  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
charges  et  conditions  de  l'adjudication,  a  pour  ef- 
fet de  créer,  entre  les  adjudicataires,  un  lien  d'in- 
divisibilité qui  ne  peimet  ni  de  fractionner  la  suren- 
chère, ni  d'en  poursuivre  la  nullité  partielle.  — 
Cass.,  22  oct.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  521,  D.  r. 
96.  1.  409,  et  la  note  de  M.  Glasson] 

34.  En  conséquence  de  cette  clause  d'indivisibilité, 
l'un  des  adjudicataires  ne  peut,  modifiant  la  de- 
mande en  nullité  de  la  surenchère  par  lui  formée  en 
première  instance,  restreindre  en  appel  cette  de- 
mande à  la  partie  du  lot  qu'il  a  personnellement 
acquise.  Dans  ce  cas,  la  cour,  qui  ne  pourrait,  sans 
si9,ii\(iï  ultra  petihi ,  se  prononcer  sur  la  nullité  delà 


surenchère  poui-  la  totalité,  doit  déclarer  non  rece- 
vable  la  demande  dans  les  termes  où  elle  est  res- 
treinte devant  elle.  —  Même  arrêt. 

35.  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  notre  article 
que  la  mise  à  prix,  pour  arriver  à  l'adjudication  de 
l'immeuble  saisi,  est  fixée  par  le  poursuivant.  — Le 
saisi  et  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent,  sous  pré- 
texte d'insuffisance,  faire  porter  cette  mise  à  prix 
à  un  chiffre  supérieur,  contre  le  gré  du  poursuivant 
et  le  tribunal  même  n'a  pas  qualité  pour  modifier 
cette  mise  à  prix  sans  le  consentement  de  celui-ci. 

—  Cass.,  13  août  1883  [S.  84. 1.  72,  P.  84.  1.  153, 
D.  P.  84.  1.  460]  —  Paris,  12  janv.  1892  [D.  p. 
92.  2.  116]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2321. 

—  Contra,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  776,  —  V. 
aussi  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  judic.  d'immeu- 
bles, n.  619.  —  Sur  le  caractère  définitif  ou  provi- 
soire du  lotissement  adopté  par  le  créancier  pour- 
suivant, V,  s'iprà,  n.  13  et  s. 

36.  De  son  côté,  le  créancier  saisissant  ne  peut 
modifier  à  son  gré  la  mise  à  prix,  qu'il  a  une  fois 
faite,  que  si  certaines  circonstances  de  fait  justifient 
un  changement  dans  sa  manière  de  voir;  lorsque, 
par  exemple,  certains  propriétaires  revendiquants 
triomphent  dans  leur  action  en  distraction,  lorsque 
certaines  charges  restées  jusque-là  ignor^^es  du 
créancier  saisissant  lui  sont  révélées,  etc.  —  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  1.  4,  p.  653,  §  1546;  Persil, 
n, 179. 

37.  Cette  modification  ne  peut  d'ailleurs  avoir 
lieu  que,  sauf  recours  au  tribunal,  au  cas  où  cette 
modification  est  critiquée,  soitparlesa!si,soitparl'un 
ou  l'autre  des  autres  créanciers  du  débiteur.  —  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  654,  §  1546;  Persil, 
hc.  cit. 

38.  11  a  cependant  été  décidé  que  la  mise  à  prix 
insérée  dans  le  cahier  des  charges  par  le  poursuivant 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  contrat  judi- 
ciaire entre  le  détenteur  et  le  créancier  et  que  celui- 
ci  a,  par  conséquent,  le  droit  de  la  restreindre  ou  de 
la  modifier  jusqu'au  moment  où  les  enchères  doi- 
vent s'ouvrir.  —  Bordeaux,  15  avr.  1834  [D.  Rép., 
v°  Vente  publ.  d'immeubles,  n.  792] 


Art.  691.  Dans  les  huit  jours,  au  plus  tard,  après  le  dépôt  au  greffe,  outre  un  jour 
par  cinq  m^^riamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
sommation  sera  faite  au  saisi,  à  personne  ou  domicile,  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges,  de  fournir  ses  dires  et  observations,  et  d'assister  à  la  lecture  et  publication 
qui  en  sera  faite,  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication.  Cette  sommation  indi- 
quera les  jour,  lieu  et  heure  de  la  publication.  —  C.  pr.  civ.,  693  et  s.,  715,  1033;  Ord. 
10  oct.  1841,  art.  2  et  3. 


INDEX   ALPH.iBÉTIQUE. 


Acte  d'avoué  i\  avoué,  9. 
Avenir,  4. 
Avoué  d'appel,  6. 
Cahier  des  charges,  9  et  10. 
Copie  de  jugement,  5  et  6. 
Date  de  l'adjudication,  13. 
Délai  franc,  1. 
Domicile  élu,  2. 
Incident,  lO." 
Intérêt,  11. 
Lecture,  10. 

Mainlevée    de    saisie,    11 
12. 


Maire,  3. 

Nullité,  7  et  8. 

Parents,  3. 

Poursuites  (Interruption  des), 

11  et  s. 
Publication,  9  et  10. 
Saisi,  7. 

Saisie  nouvelle,  11  et  s. 
Serviteurs,  3. 

Signification  iulonucile,  2,  4. 
Sommatiou  au  saisi,  1  et  s. 
Subrogation,  12. 
Voisins.  3. 


1.  Le  délai  fixé  par  notre  article  n'est  pas  franc. 
—  Rodière,  t.  2,  p.  291  note  ;  Bioche,  v"  Saisie im- 
mabilière,  n.  340;  Chauveau,  sur  Carré, quest.  2323  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  GGO,  g  1549,  uote7. 

2.  La  sommation  peut  être  valablement  signifiée 
au  domicile  élu  par  le  saisi.  —  Bioche,  v"  Saisie  im- 
mobilière, n.  342;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2324  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  660,   §  1549. 

3  L'exploit  de  sommation  adressé  au  saisi  pour 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  est 
valablement  remis    au  maire    de  la    commune,    si 
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l'huissier  ne  trouve  au  domicile  du  saisi,  ni  la  par- 
tie, ni  parents  ou  serviteurs,  et  s'il  ne  trouve  pas 
non  plus  de  voisins  :  à  ce  cas  s'applique  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  68,  suprà.  —  Bordeaux,  8 
mai  1844  [S.  44.  2.  544,  D.  Rép.,  v°  Vente  pitbl. 
d'imm.,  n.  801]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.660,§  1549;  Chauveau,  surCarré.quest.  2324  bis. 

4.  Lorsque  le  poursuivant  afait  signifier  à  la  partie 
saisie  la  sommation,  aux  fins  d'assister  à  la  fixa- 
tion du  jour  de  l'adjudication,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  donner  en  outre  avenir  à  l'avoué  de  cette 
partie.  —  Rouen,  4  juin  1842  [S.  42.  2.  3G7,  P. 
42.  2.  366,  D.  p.  42.  1.560,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  803] 

5.  La  sommation  au  saisi  d'assister  à  la  lecture 
et  piiblication  du  caliier  des  charges  ne  saurait, 
alors  qu'elle  est  régulière  en  elle-même,  être  viciée 
par  cela  seul  qu'elle  serait  précédée  d'une  copie  ir- 
régnlière  du  jugement  ou  arrêt  en  exécution  duquel 
cette  publication  a  lieu.  —  Nancv,  16  janv.  186'J 
[S.  69.  2.  168,  P.  69.  725] 

6.  Et  la  copie  signifiée,  entête  de  celle  de  la  som- 
mation au  saisi  d'assister  h  la  lecture  et  publication 
du  cahier  des  charges,  de  l'arrêt  en  exécution  duquel 
la  publication  a  lieu,  est  valablement  certifiée  par 
l'avoué  d'appel  qui  a  obtenu  cet  arrêt.  —  Même 
arrêt. 

7.  Le  saisi  a  qualité  pour  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité résultant  de  ce  que  la  sommation  dont  il  s'agit 
n'a  pas  été  faite  en  temps  utile.  —  Nîmes,  7  févr. 
1849  [S.  49.  2.  399,  P.  49.  2.  434,  D.  p.  49.  2.  156, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  829] 

8.  La  nullité  de  la  sommation  de  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges  n'entraîne  pas  la 
nullité  do  la  procédure  antérieure  ;  les  poursuites 
doivent  être  reprises  et  continuées  à  partir  du  der- 
nier acte  valable  de  la  procédure  (dans  l'espèce,  le 
dépôt  du  cahier  des  charges).  —  Pau,  19  mai  1884 
[S.  86.  2.  133,  P.  86.  1.805,  D.  p.  85.  2.  114] 

9.  Lorsque,  par  suite  d'un  arrêt  ordonnant  des 
modifications  au  cahier  des  charges,  une  nouvelle 
publication  de  ce  cahier  des  charges  a  été  ordonnée, 
les  sommations  précédemment  faites  à  la  partie 
saisie  et  aux  créanciers  inscrits  d'être  présents  à  la 
publication,  n'ont  pas  besoin  d'être  renouvelées 
dans  les  termes  et  aux  conditions  des  art.  691  et  s.  ; 
il  suffit,  en  pareil  cas,  de  faire,  comme  pour  toute 
demande  incidente,  sommation,  par  acte  d'avoué  à 
avoué  ou  par  exploit  à  personne  ou  domicile,  de 
paraître  à  l'audience  pour  assister  à  la  nouvelle 
publication.  —  Cass.,  23  juill.  1817  [S.  et  P.  chr., 


D.  A.  11.  685,  D.  Rép.,  v"  Vente  puhl.  d'itnm., 
n.  835];  30  juin  1868  [S.  68.  1.  341,  P.  68.  899, 
D.  p.  69.  1.  80]  —  Grenoble,  28  juin  1826  [D. 
Rép.,  loc.  cit."]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2331  bis.  —  V.  aussi  Pigeau,  t.  2,  p.  253,  note  1; 
Seligman  et  Pont,  Explic.  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
p.  148,  note  2  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  660 
§  1549;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  942,  Glasson,  t.  2,  p.  286.  —  Contra,  OUivier  et 
Mourlon,  Comment,  de  la  loi  du  31  mai  1858,  n.  43. 

10.  Dans  le  cas  où  la  lecture  et  publication  du 
cahier  des  charges  n'a  pu  avoir  lieu  au  jour  fixé 
dans  la  sommation  adressée  au  saisi,  par  suite  d'un 
incident  sur  lequel  il  a  fallu  statuer  d'abord,  le 
renvoi  de  ces  formalités  à  un  jour  déterminé,  qui 
est  prononcé  à  l'audience  en  présence  des  parties 
ou  de  leurs  avoués,  dispense  d'une  sommation  nou- 
velle au  saisi.  —  Bordeaux,  29  août  1855  [S.  56.  2. 
679,  P.  57.  299,  D.  p.  57.  2.  52]  -  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest. 2323 /.»«s. 

11.  Lorsqu'un  créancier  poursuivant  une  saisie 
immobilière  à  raison  d'intérêts  non  payés,  l'a  sus- 
pendue par  suite  du  paiement  de  ces  intérêts  pen- 
dant le  cours  des  poursuites,  et  en  a  de  plus  donné 
une  mainlevée  formelle,  si,  ultérieurement,  de 
nouveaux  intérêts  arrivés  à  ^échéance  ne  sont  pas 
payés,  il  ne  peut  continuer,  pour  cette  cause  nou- 
velle, la  saisie  interrompue,  au  moyen  d'une  reprise 
pure  et  simple  des  poursuites  ;  et  cela,  alors  même 
que  la  saisie  qui  était  devenue  commune  h  d'autres 
créanciers  inscrits,  par  suite  de  la  notification  qui 
leur  en  avait  été  faite,  aux  termes  des  art.  691  et 
G92,  subsisterait  encore  à  leur  égard.  —  Paris,  20 
mars  1852,  [S.  54.  2.  42,  P.  52.  1.  541,  D.  p.  54.  5. 
677,   D.  Rép.v°  cit.,  n.  837] 

12.  Toutefois  en  un  tel  cas,  et  surtout  si  le  créan- 
cier n'avait  pas  donné  une  mainlevée  formelle  de  la 
saisie,  il  pourrait  la  continuer,  sinon  par  une  reprise 
pure  et  simple  de  la  procédure,  du  moins  au  moj'en 
d'une  subrogation  à  lui-même  dans  ses  poursuites 
interrompues.  —  Amiens,  19  juin  1852  [S.  54.  2. 
42,  P.  52.  2.  512,  D.  p.  54.  6.  680] 

13.  Décidé  aussi  que  le  créancier  poursuivant  une 
saisie  immobilière,  qui  a  abandonné  la  poursuite  au 
moment  où  il  ne  restait  plus  qu'à  fixer  la  date  de 
l'adjudication,  ne  peut,  en  cas  de  non-paiement, 
procéder  par  saisie  nouvelle  et  demande  en  main- 
levée et  radiation  de  la  première  saisie  ;  il  doit  con- 
tinuer la  procédure  entamée.  —  Riom,  18  mars  1876 
[S.  77.  2.  107,  P.  77.  468] 


Art.  692  (Ainsi  modifié,  fy.  21  mai  1 85 8),  Vax qiWq  sommation  sera  faite,  dans  le  même 
délai  de  huitaine,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  : 

1°  Aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis,  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions. 
Si,  parmi  les  créanciers  inscrits,  se  trouve  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  la  sommation 
à  ce  créancier  sera  faite,  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui,  à  son  domicile  réel,  pourvu 
qu'il  soit  fixé  en  France.  Elle  portera  qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en  résolution  et 
de  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  définitivement  déchu,  à  l'égard  de  l'ad- 
judicataire, du  droit  de  la  faire  prononcer  ; 

2°  A  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  propriétaires,  au  subrogé  tuteur 
des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux  mineurs  devenus  majeurs,  si,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
mariage  et  tutelle  sont  connus  du  poursuivant  d'après  son  titre.  Cîette  sommation  contien- 
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(Ira,  en  outre,  l'avertissement  que,  pour  conserver  les  hypothèques  légales  sur  l'immeuble 
exproprié,  il  sera  nécessaire  de  les  faire  inscrire  avant  la  transcription  du  jugement 
d^adjudication. 

Copie  en  sera  notifiée  au  procureur^impérial  (de  la  République)  de  l'arrondissement  oi^i 
les  biens  sont  situés,  lequel  sera  tenu  de  requérir  l'inscription  des  hypothèques  légales 
existant  du  chef  du  saisi  seulement  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie.  —  C.  proc.  civ., 
691,  693,  715;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  2,  3,  7. 


IXDEX  ALPHABETIQUE. 


Action  résolutoire,  5,  9,  25  et  s. 

Adjuilication,  31,  48. 

Bail,  4S. 

Comimme,  37. 

Conservateïir  d'hypothèques, 
18. 

Créanciers  à  hypothèque  légat e, 
36  et  s. 

Créanciers  chirographaires,    1. 

Créanciers  de  la  faillite,  37. 

Créanciers  délégataires,  25. 

Créanc^iers  du  mari,  42. 

Créanciers  hypothécaires,  2. 

Créanciers  Insciits,  1  et  s. 

Créanciers  inscrits  sur  les  pré- 
cédents propriétaires,  2  et  s. 

Créanciers  non  insci-its,  13. 

Créanciers  non  sommés,  6. 

Créanciers  omis,  18. 

Créanciers  privilégiés,  2. 

Curateur,  40. 

Délai  (proroj^ation  de),  50. 

Délégation  du  pris,  24  et  s. 

Domicile  élu,  19,  21  et  s.,  30, 
43,  57. 

Domicile  réel,  21,  30. 

Donateur,  33. 

Donation  avec  charges,  33. 

Echange,  32. 

Etablissement  public,  37. 

Etat,  37. 

Etat  d'inscription,  4,  8, 11  et  12, 
14  et  s. 

Faute  du  sai.si,  46. 

Femme  du  saisi,  38  et  s.,  49 
et  s. 

Frais  de  la  saisie,  12. 

Héritier,  41. 


Héritiers  du  vendeur,  8  et  9. 
Hypothèque  légale  restreinte, 

55. 
Inscription,  29. 
Inscription     des    hypothèques 

légales,  51  et  s. 
Inscriptions    postérieures  à  la 

transcription  de  la  saisie,  12, 

14  et  s. 
Interdit,  38  et  s.,  49  et  s. 
Intervention,  48. 
Légataire,  37. 
Mari,  40. 

Mention  en  marge,  43. 
Mineur,  38  et  39,  49  etu 
Mineur  émancipé,  40. 
Ministère  public,  51  et  s. 
Nullité,  11,  44  et  s.,  49  et  s. 
Promesse  de  vente,  48. 
Purge,  6,  29. 
Renouvellement    d'inscription, 

2. 
Saisi,  45  et  46. 
Saisie  nouvelle,  47. 
Saisissant,  47. 

Signification  au  ministère  pu- 
blic, 49  et  s. 
Sommation  (défaut  de),44ets. 
Soulte,  32. 

Subrogation,  19  et  20. 
Subrogation     à    l'hypothèque 

légale  de   la   femme,  42  et 

43. 
Subrogé  tuteur,  40,  49  et  s. 
Surenchère,  35. 
Vendeur,  24  et  s. 
Vendeur  précédent,  5,  34. 
Vendeurs  successifs,  32. 


Divisrox. 

§  1.  Des  personnes  auxquelles  des  sommations  doi- 
vent être  faites  (n.  1  à  43). 

A.  Créanciers  inscrits  (n.  1  à  23). 

B.  Vendeur  de  l'immeuble  saisi.  Droit  de  réso- 

lution du  vendeur  (n.  24  à  35). 

C.  Des  créanciers  ayant  hypothèque  légale  sur 

l'immeuble  saisi  (Etat,  commune,  léga- 
taires, créanciers  du  failli,  femmes  ma- 
riées, mineurs  ou  interdits)  (n.  36  à  43). 

§  2.  Effets  découlant  de  la  sommation  ou  du  défaut 
de  sommation  (n.  44  à  48). 

§  3.  Notifications  au  procureur  de  la  Répuhliqtie  de 
la  sommation  relative  aux  femmes,  mineurs 
ou  interdits  (n.  49  à  57). 


§  1.  Des  personnes    auxquelles  des  sommations  doi- 
vent être  faites. 

A.  Créanciers  inscrits.  —  1.  La  sommation  de 
prendre  connaissance  du  cahier  des  charges  ne  doit 
jamais  être  notifiée  aux  créanciers  chirographaires. 

—  Glasson,  t.  2,  p.  286  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  661,  §  1550. 

2.  La  sommation  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  et  de  fournir  leurs  dires  et  obser- 
vations doit  être  faite  à  tous  les  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires  inscrits,  sans  distinction,  tant 
à  ceux  inscrits  du  chef  de  la  partie  saisie  qu'à  ceux 
inscrits  du  chef  des  précédents  propriétaires.  — 
Cass.,  14  nov.  1849  [S.  50.  2.  646,  P.  51.  2.  85,  D. 
p.  50.  2.  39,  D.  Rép.,  v»  Vente publ.  d'imm.,n.%Q^- 
3o]  _  Rouen,  30  mars  1895  [S.  et  P.  96.  2.  41,  et  la 
note  de  M.  Dalmbert,  D.  p.  95.  2.  210]  —  Sic,  Olli- 
vier  et  Mourlou,  n.  54  ;  Glasson»,  t.  2,  p.  286  ; 
Dalmbert,  note  précitée;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2329  ;  Seligman  et  P.  Pont,  Des  saisies  im- 
mob.  et  de  la  procéd.  d'ordre,  p.  144,  n.  12  et  14; 
Bioche,  n.  344  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  942  ;  Rodière,  t.  2,  p.  277  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  662,  §  1550.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
auxquels  a  été  signifiée  une  sommation  dans  les 
termes  de  notre  article,  sont  tenus  de  renouveler 
leurs  inscriptions,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2154,  n.  68  et  s. 

3.  Autrement  dit,  la  sommation  de  prendre  cou- 
naissance  du  cahier  des  charges,  que  l'art.  632, 
prescrit  de  faire  aux  créanciers  inscrits  sur  les  im- 
meubles saisis,  doit  être  adressée  aux  créanciers  ins- 
crits sur  les  précédents  propriétaires,  lorsque  ceux- 
ci  sont  connus  ou  peuvent  l'être,  aussi  bien  qu'aux 
créanciers  inscrits  sur  la  partie  saisie  elle-même.  — 
Bourges,  13  déc.  1851  [S.  53.  2.  150,  P.  52.  1.  16] 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2329  ;  Ollivier  et 
Mourlon,n.  54  ;  Dalmbert,  note  sous  Rouen,  30  mars 
1895  [S.  et  P.  96.  2.  41] 

4.  Cette  prémisse  une  fois  admise,  la  Cour  de 
Rouen  a  estimé,  dans  son  arrêt  précité  du  30  mars 
1895,  que  commet  une  faute  le  créancier  poursui- 
vant qui  r  equiert  au  bureau  des  hypothèques  un 
état  des  inscriptions  prises  sur  l'immeuble  exproprié 
du  chef  de  la  partie  saisie  et  des  anciens  proprié- 
taires, sans  indiquer  les  noms  de  ces  derniers,  et  qui 
se  contente,  pour  signifier  les  sommations,  de  l'état 
délivré  par  le  conservateur  des  inscriptions  prises 
du  chef  de  la  partie  saisie  seulement,  sans  faire  au- 
cune autre  recherche  ou  démarche.  —  Rouen,  30 
mars  1895,  précité. 

5.  En  ce  cas,  l'adjudication  ne  vaut  pas  purge  et 
le  précédent  vendeur  qui  n'a  pas  reçu  la  somma- 
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tion  prescrite  par  l'art.  692,  bien  que  son  privilège 
ait  été  conservé  par  une  inscription  prise  et  renou- 
velée régulièrement,  est  recevable  à  intenter  l'ac- 
tion résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
après  le  jugement   d'adjudication.   —  Même  arrêt. 

6.  On  admet,  dans  un  second  sj'stème,  d'une 
manière  plus  précise  et  plus  rigoureuse,  que  dans 
tous  les  cas,  et  que  le  poursuivant  ait  ou  non  été  dans 
l'impossibilité  de  les  découvrir,  les  créanciers  non 
sommés  ne  peuvent  se  voir  opposer  la  i)rocédure  de 
saisie  et  l'adjudication  qui  l'a  suivie.  La  purge  ne 
saurait,  en  effet,  préjudicier  aux  créanciers  qui 
n'ont  pas  été  régulièrement  mis  en  demeure  d'exer- 
cer leurs  droits.  —  Tissier,  note  sous  Cass.,  25  mai 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  321]  —  V.  Rouen,  8  juin 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  811]  —  Bourges, 
13  déc.  1851,  iirécité.  —  Amiens,  4  mars  1863  [S. 
63.  2.  137,  P.  63.  3.  341]  —  Labbé,  note  sous  Cass., 
25  avr.  1888  [S.  89.  1.  49,  P.  89.  I.  113] 

7.  Mais  jugé,  d'après  un  troisième  sj'stème,  que 
l'art.  692-1°  n'impose  au  saisissant,  en  matière  de 
saisie  immobilière,  d'autre  obligation  que  de  signî- 
tier  la  sommation  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges,  énoncée  à  l'art.  691  du  même 
Code,  aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis 
qu'il  a  pu  connaître  par  l'accomplissement  des  actes 
que  la  loi  lui  prescrit  de  faire.  —  Cass.,  25  mai 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  321  et  la  note  de  M.  Tissier, 
D.  p.  97.  1.  577]  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  663,  §  1551  ;  Seligman,  n.  12  ;  P.  Pont,  sur 
Seligman,  n.  17. 

8.  Spécialement,  le  créancier,  qui  poursuit  la 
vente  de  l'immeuble  saisi  en  vertu  d'un  jugement, 
et  qui  a  requis  du  conservateur  des  hj^pothèques 
l'état  des  inscriptions  existant  du  chef  de  la  partie 
saisie  et  des  anciens  propriétaires,  ne  commet  au- 
cune faute  en  ne  signifiant  pas  la  sommation  pres- 
crite par  l'art.  692,  aux  héritiers  d'un  ancien  ven- 
deur non  payé,  alors  que  ni  son  titre,  ni  l'extrait  de 
la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  in- 
séré au  procès-verbal  de  saisie,  ni  l'état  délivré  par 
le  conservateur  des  hypothèques,  ne  le  mettaient  à 
même  de  connaître  leur  privilège,  le  débiteur  saisi 
ayant  recueilli  le  bien  frappé  de  saisie  par  voie  de 
succession,  et  la  mutation  de  propriété  n'ayant  pas 
ainsi  donné  lieu  à  transcription.  —  Même  arrêt. 

9.  Par  suite,  et  malgré  le  défaut  de  sommation 
aux  héritiers  du  vendeur  non  paj^é,  la  demande  en 
résolution  formée  par  ces  derniers  ne  saurait  être 
admise,  si  elle  est  formée  après  l'adjudication  de 
l'immeuble  saisi.  —  Même  arrêt. 

10.  Les  auteurs  ne  sont  pas,  pour  la  plupart,  aussi 
affirmatifs  que  l'arrêt  de  cassation  du  25  mai  1897, 
précité  :  quelques-uns  paraissent  exiger  que  le  pour- 
suivant se  renseigne  du  moins  près  du  débiteur  saisi. 
—  V.  d'ailleurs,  Seligman  et  Paul  Pont,  n.  13, 
p.  149,  note  3;  Carré, quest.  2326;  Bioche,  v°  Saisie 
immobilière, n.  344  et  s.;  Rodière,  t.  2,  p.  278;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

11.  La  sommation  aux  créanciers  inscrits  d'avoir 
à  prendre  communication  du  cahier  des  chai-ges  et 
à  fournir  leurs  dires  et  obseivations  étant  prescrite 
à  peine  de  nullité,  un  grief  ne  saurait  être  fait  au 
saisissant  de  s'être  strictement  conformé  à  cette 
obligation,  en  adressant  la  sommation  à  tous  les 
créanciers  dont  l'inscription  lui  est  révélée  par  l'état 
du  conservateur,  sans  avoir  fait  à  ses  risques  et 
périls  une  distinction  entre  les  inscriptions  utiles  et 
celles  qui  seraient  inopérantes.  — Cass., 6  mars  1895 


[S.  et  P.  97. 1.  231,  D.  p.  95.  1.  385  et  la  note  de  M. 
Glasson]  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  286,  note  2  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  661,  §  1550,  note  8. 

12.  Eu  conséquence,  on  ne  saurait  refuser  de  com- 
prendre dans  les  frais  de  la  saisie  ceux  des  somma- 
tions adressées  à  certains  des  créanciers  figurant 
audit  état,  et  cela  par  le  motif  que  leurs  inscriptions 
avaient  été  prises  par  eux  contre  un  ancien  proprié- 
taire, postérieurement  k  la  transcription  qui  a  opéré 
son  dessaisissement  (en  faveur  du  saisi),  et  que  l'a- 
voué ne  pouvait  ignorer  que,  dès  lors,  lesdites  ins- 
criptions ne  grevaient  pas  les  immeubles  saisis.  — 
Même  arrêt. 

13.  Au  surplus,  le  créancier  pour.'^uivant  ne  peut 
être  tenu  de  faire  sommation  aux  créanciers  privi- 
légiés (lu  hypothécaires  qui  ne  sont  pas  révélés  par 
une  inscription  à  l'époque  où  cette  sommation  est 
signifiée.  —  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2326  ; 
Diitruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc,  v»  Saisie  im- 
mobilière, n.  718  ;  Rousseau  et*  Laisney,  v°  Vente 
judic.  cV immeubles,  n.  553. 

14.  On  se  demande  si  le  créancier  poursuivant 
doit,  pour  la  régularité  de  la  procédure  de  saisie, 
adresser  la  sommation  aux  créanciers  qui  se  sont 
fait  inscrire  postérieurement  à  la  délivrance  de 
l'état. d'inscriptions,  et  antérieurement  au  jour  du 
dépôt  du  cahier  des  charges  ;  une  première  opinion 
enseigne  l'affirmative.  —  V.  Bioche,  n.  344  ;  Glas- 
son, t.  2,  p.   286. 

15.  D'après  une  seconde  opinion,  la  sommation 
doit  être  obligatoirement  faite  à  tous  les  créanciers 
inscrits  avant  la  transcrijjtion  de  la  saisie,  les  créan- 
eiers  postérieurement  inscrits  ne  pouvant  se  plain- 
dre de  n'avoir  pas  reçu  la  sommation.  —  V.  Pont 
et  Seligman,  p.  144,  sur  l'art.  692,  n.  10  ;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  664,  §  1552. 

16.  Enfin  un  jugement,  sans  assigner  aucune  date 
pour  la  délivrance  de  l'état  d'inscriptions  à  requérir 
par  le  créancier  poursuivant,  a  décidé  que  le  créan- 
cier qui  a  pris  inscription  hypothécaire  sur  l'im- 
meuble saisi  après  que  le  créancier  j^oursuivant  avait 
retiré  l'état  des  inscriptions  grevant  l'immeuble 
saisi  n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  de  l'ad- 
judication, sm*  le  motif  que  la  sommation  de  pren- 
dre connaissance  du  cahier  des  charges  ne  lui  a  pas 
été  adressée  conformément  à  l'art.  692.  —  Trib. 
d'Ambert,  7  juin  1892  [S.  et  P.  92.  2.  223] 

17.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors,  d'une  part,  que 
ce  créancier  a  eu  connaissance  de  la  poursuite  en 
expropriation  et  a  été  ainsi  en  mesure  d'y  interve- 
nir, et  alors,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des  circons- 
tances que  l'adjudication  a  eu  lieu  dans  de  telles 
conditions  qu'une  nouvelle  vente  ne  pourrait  pro- 
duire de  meilleurs  résultats.  —  Même  jugement. 

18.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  sommation 
aux  créanciers  inscrits  avant  la  délivrance  de 
l'état  des  inscriptions  par  le  conservateur,  s'ils  ne  se 
trouvent  pas  compris  dans  l'état  des  inscriptions 
délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  :  même, 
à  défaut  de  cette  sommation,  l'adjudication  pro- 
duit son  effet  extinctif  des  privilèges  et  hypo- 
thèques ;  le  créancier  omis  peut  faire  valoir  son 
droit  sur  le  prix,  s'il  n'est  pas  encore  payé  ou  si 
l'ordre  n'est  pas  homologué;  au  cas  contraire,  il  n'a 
qu'un  recours  contre  le  conservateur.  —  V.  Cass., 
9  sept.  1806  [P.  chr.,  D.  a.  11.  737,  D.  mp., 
V»  Vente  publ.  d'immeubles,  n.  812]  —  Amiens, 
7  janv.  1813  [P.  chr.,  D.  A.  11.  824,  D.  Rép.,  Voit., 
n."813]  —  Poitiers,  26  févr.  1846  [P.  47.  1.  605,  D. 
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p.  47.  2.  54,  D.  Rép.  v°  cit.,  n.  827]  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  968  ;  Lablié,  note 
sous  Cass.,  25  avr.  1888  [S.  89.  1.  49,  P.  89.  1. 
113]  ;  Tissier,  note  sous  Cass.,  25  mai  1897  [S.  et  P. 
98.  1.  321];  Glasson,  t.  2,  p.  286  et 287  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  663,  §  1551  ;  Seligman,  n.  13; 
Rodière,  t.  2,  p.  278.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2198. 

19.  En  partant  de  l'idée  que,  les  formalités  exi- 
gées en  matière  de  saisie  immobilière,  étant  pres- 
crites à  j.eine  de  nullité,  ne  peuvent  être  étendues 
d'un  cas  à  un  autre  et  que  l'art.  692  n'impose  l'obli- 
gation de  faire  sommation  qu'aux  créanciers  inscrits 
et  non  aux  tiers  qui  n'ont  pas  pris  d'inscription 
personnelle,  il  a  été  décidé  que  le  poursuivant  n'est 
pas  tenu  de  faire  cette  sommation  à  un  tiers  subrogé 
aux  droits  d'un  créancier,  si  ce  tiers,  dans  la  men- 
tion de  sa  subrogation  sur  les  registres  des  bypo- 
thèques,  n'a  pas  fait  élection  de  domicile  dans 
l'arrondissement-  —  Trib.  de  Libourne,  12  août 
1851  [S.  53.  2.  150,  D.  p.  54.  3.  39,  D.  Rép.,  v» 
Priv.  et  hjp.,  n.  1537]  —  V.  Glasson,  t.  2,  p.  286. 
V.  infrà,  n.  24  et  s. 

20.  Lorsqu'un  créancier,  faute  par  le  poursuivant 
de  faire  procéder  à  l'adjudication  des  immeubles 
saisis,  s'est  fait  subroger  dans  les  poursuites  de 
saisie,  à  partir  d'un  jugement  donnant  acte  de  la 
publication  du  cahier  des  chaiges,  ce  créancier 
n'e^t  pas  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  dénoncer  aux 
créanciers  inscrits,  conformément  à  l'art.  692,  la 
date  à  laquelle  a  été  fixée  l'adjudication.  —  Alger, 
17  avr.  1888  [S.  88.  2. 111,  P.  88.  1.  682] 

21.  La  sommation  doit  être  faite,  en  principe,  au 
domicile  élu  dans  son  inscription  par  le  créancier 
privilégié  ou  hypothécaire,  mais  on  admet  généra- 
lement que  les  créanciers  saisissants,  dans  l'intérêt 
desquels  le  législateur  a  imposé  aux  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  l'obligation  de  faire  élec- 
tion de  domicile,  peuvent  renoncer  à  ce  bénéfice  et 
faire  notifier  leur  sommation  au  domicile  réel  des 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  666,  §  1554  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2330;  Seligman,  n.  16  ; 
Dutruc,  Formid.  des  huissiers,  p.  652,  note  1,  n.  3, 
—  Contra,  Bioche,  n.  345.  —  V.  OUivier  et  Mour- 
lon,  n.  69. 

22.  Ou  se  demande  si  le  créancier  poursuivant  est 
tenu  de  faire  la  notification  prescrite  par  notre  ar- 
ticle lorsque  l'acte  d'inscription  du  privilège  ou  de 
l'hypothèque  ne  mentionne  pas  d'élection  de  domi- 
cile :  on  estime,  dans  une  première  opinion,  qu'en 
pareil  cas  le  créancier  poursuivant  est  dispensé  de 
faire  sommation  et  que  néanmoins,  par  la  suite, 
l'adjudication  vaut  purge  ;  on  se  décide  en  ce  sens, 
soit  parce  que  l'on  considère  l'élection  de  domicile 
de  la  part  du  créancier  dans  l'acte  constitutif  de  la 
créance  comme  une  condition  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité, ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  pjas  lieu  à  sommation  puis- 
qu'en  réalité,  il  n'y  a  ni  créancier  privilégié,  ni  créan- 
cier hypothécaire,  V.  notre  CW«cei;;7a?moie,  art.  2 148, 
n.  105  et  s.,  soit  parce  que  l'on  considère  les  dispo- 
sitions de  l'art.  692  comme  de  droit  étroit  et  que 
l'on  s'attache  strictement  à  la  disposition  de  cet 
article  qui  suppose  la  sommation  faite  au  domicile 
élu.  —  Glasson,  t.  2,  p.  287  ;  OUivier  et  Mourlon, 
n.  70  et  71  ;  Bioche,  n.  345;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2329  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  667, 
§  1554. 

23.  Jugé  d'ailleurs  qu'il  est  suffisamment  satis- 


fait à  l'art.  2148,  C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  l'élec- 
tion de  domicile,  lorsque  le  créancier  a  indiqué  dans 
l'inscription  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement 
comme  lieu  de  son  domicile.  —  Cass.,  14  janv. 
1863  (ch.  réunies)  [S.  63.  1.  73,  P.  63.  449,  D.  p. 
63.  1.  101]  —  Grenoble,  12  avr.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D,  A.  9.  268,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1525-3"]  — 
Douai,  27  déc.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  28,  D.  p.  93. 
2.  525]  —  V.  cep.  Glasson,  t.  2,  p.  287;  Aubry  et 
Rau,  5«  édit.,  t.  3,  p.  578,  §  276,  note  21  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  668,  §  1554. 

B.  Vendeur  de  l'immeuble  saisi.  —  Droit  de 
RÉSOLUTION  DU  VENDEUR.  —  24.  Parmi  les  créan- 
ciers privilégiés  inscrits  auxquels  la  sommation  doit 
être  faite  figure  le  vendeur  non  payé  de  l'immeuble 
saisi;  les  mêmes  questions  se  posent  à  son  égard 
qu'à  l'égard  des  autres  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires. —  Ainsi,  il  a  été  décidé,  d'une  part,  que 
la  délégation,  dûment  acceptée,  du  prix  d'une  vente 
consentie  par  le  vendeur  au  profit  d'un  ti^rs,  con- 
fère au  délégataire  l'action  résolutoire  et  lui  attribue 
le  bénéfice  de  tous  les  droits  attachés  h  l'inscription 
prise  au  nom  du  vendeur  lors  de  la  transcription 
du  contrat  de  vente,  si  cette  inscription  énonce 
l'existence  de  la  délégation  ;  en  sorte  qu'au  cas  de 
saisie  ultérieure  de  l'immeuble  vendu,  le  saisissant, 
ainsi  averti,  est  tenu  de  faire  au  délégataire  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  692,  bien  que  celui- 
ci  n'ait  point  pris  personnellement  inscription,  et 
que  celle  du  vendeur  ne  mentionne  pas  que  la  délé- 
gation ait  été  acceptée. —  Amiens,  4  mars  1863 
[S.  63.2.  137, P.  63.  341]  -S(c, Seligman,  n.  19. 
—  Cet  arrêt  a  été  cassé  sur  ce  point  par  la  Cour 
suprême,  V.  infrà,  n.  29.  —  V.  aussi  suprà,  n.  19. 

25.  En  conséquence,  le  délégataire  qui  n'a  pas 
reçu  la  sommation  dont  il  s'agit  peut  intenter  l'ac- 
tion résolutoire  même  après  Tadjudication,  —  Même 
arrêt. 

26.  ...  Sans  qu'on  puisse  d'ailleurs  lui  opposer  la 
déchéance  prononcée  par  les  art.  728  et  729,  infrà, 
laquelle  ne  peut  atteindre  que  le  saisi  ou  les  parties 
qui  ont  figuré  dans  la  procédure  d'expropriation.  — 
^lême  arrêt.  —  Sic,  Eug.  Persil,  Vent?  jud.,  n.  351; 
Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  692;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  289.  —  V.  aussi  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2422  novies. 

27.  La  sommation  prescrite  par  le  second  para- 
graphe de  notre  article,  pour  mettre  le  vendeur 
non  payé  de  l'immeuble  saisi  en  demeure  d'exercer 
l'action  en  résolution  de  la  vente,  est  valablement 
adressée,  aux  lieu  et  place  du  vendeur,  à  l'un  de 
ses  créanciers  auquel  il  a  délégué  le  prix  de  la 
vente,  avec  cession  de  tous  ses  droits  et  actions  en 
résultant,  alors  même  que  ce  créancier  n'a  accepté 
la  délégation  que  sous  la  condition  qu'elle  n'en- 
traînerait pas  novation  de  sa  créance,  et  sous  la 
réserve  de  tous  les  droits  et  actions  v  attachés.  — 
Bordeaux,  19  f^vr.  1850  [S.  50.  2.  394,  P.  50.  2. 
300,  D.  p.  50.  2.  153,  D.  Rép.,  y"  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  806]  -  Sic,  Gbsson,  t.  2,  p.  289. 

28 .  Et,  dans  ce  cas,  le  créancier  délégataire  n'est 
pas  tenu,  faute  d'exercer  l'action  en  résolution,  de 
donner  avis  au  vendeur  de  la  sommation  qui  lui  a 
été  faite,  —  Même  arrêt. 

29.  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  la 
mention,  insérée  dans  l'inscription  d'office  prise  au 
nom  du  vendeur  d'un  immeuble,  qu'une  partie  du 
prix  est  déléguée  à  un  tiers,  n'équivaut  pas,  au 
profit    de  ce  tiers  délégataire,  à  une  inscription  : 
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que  dès  lors,  s'il  n'a  pas  requis  inscription  en  son 
nom  personnel,  le  créancier  saisissant  purge  vala- 
blement l'action  résolutoire  en  adressant  au  vendeur, 
seul  inscrit,  la  notification  prescrite  par  l'art.  692; 
il  n'est  pas  tenu  d'adresser  une  pareille  notification 
au  délégataire.  —  Cass.,  18  juin  186G  [S.  66.  1. 
336,  P.  m.  903] 

30.  La  sommation  destinée  au  vendeur  doit  en 
principe  être  faite  au  domicile  élu  par  celui-ci  dans 
l'acte  d'inscription  de  son  privilège  ;  à  défaut  de 
domicile  élu  (ce  qui  se  produit  lorsque  le  vendeur 
ne  prend  jias  inscription  et  que  son  privilège  se  con- 
serve par  la  transcription  de  l'acte  de  vente, 
art.  2108,  (,".  civ.),  la  notitication  doit  être  faite  au 
domicile  réel  du  sfti-ei,  sauf  le  cas  où  le  *»*«  n'a 
pas  de  domicile  réel  en  France  :  on  admet  d'ail- 
leurs qu'en  ce  cas  aucune  signification  ne  doit  être 
faite,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'art.  69-10°  suprà.  —  V.  Glasson, 
t.  2,  p.  288  et  289;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  669  et  s.,  §  1555;  P.  Pont  et  Seligman,  n.  24; 
Grosse  et  Rameau,  Commentaire  de  la  loi  du  21 
mai  185S,  t.  2,  n.  15  et  s. 

31.  La  sommation  destinée  au  vendeur  non  payé 
doit  faire  savoir  à  l'intéressé  que,  faute  par  lui  de 
former  sa  demande  en  résolution  et  de  la  notifier 
au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  déchu  à 
l'égard  de  l'adjudicataire,  du  droit  de  la  faire  pro- 
noncer. —  Glasson,  t.  2,  p.  288.  —  V.  notre  Code 
civil  ayinotê,  art.  1654,  n.  96  et  s.;  infrà,  art.  717.  — 
Sur  l'impossibilité  pour  le  vendeur  de  former  l'ac- 
tion résolutoire,  lorsque  son  privilège  est  éteint,  V. 
L.  23  mars  1855,  art.  7,  notre  Code  civil  annoté^ 
art.  1654,  n.  99  et  s. 

32.  La  nécessité  de  mentions  spéciales  n'existe  pas 
seulement  dans  le  cas  de  sommation  adressée  à  un 
vendeur,  mais  dans  tous  les  cas  de  sommation 
adressée  à  un  ancien  propriétaire  dont  les  droits 
sont  garantis,  indépendamment  d'un  privilège,  par 
une  action  résolutoire,  ce  qui  existe,  d'après  l'opinion 
généralement  reçue,  au  cas  où  un  coéchangiste  est 
demeuré  créancier  d'une  soulte  et  aussi  au  cas  de 
plusieurs  vendeurs  successifs  non  pavés.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  672  et  673'  §  1556. 

33.  ^lais,  au  contraire,  comme  l'action  en  révoca- 
tion des  donations  pour  inexéctition  des  conditions 
ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  717,  infrà, 
la  sommation  à  adresser,  au  donateur  avec  chargé, 
même  si  on  le  considère  comme  créancier  privilégié, 
ne  doit  pas  contenir  la  mention  spéciale  indiquée 
par  notre  article.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p. 
672,  §  1556;  E.  Pont,  sur  Seligman,  n.  18,  note  1. 

34.  Le  vendeur  qui  ne  se  conforme  pas  aux  indi- 
cations fournies  par  la  sommation  qui  lui  est  remise 
se  trouve  déchu  du  droit  de  résolution.  —  On  doit 
observer  d'ailleurs  que  le  précédent  vendeur  non 
payé  de  l'immeuble  saisi,  qui,  faute  d'avoir  fait 
inscrire  son  privilège  avant  la  sommation  adressée 
par  le  créancier  poursuivant  aux  créanciers  inscrits 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges, 
n'a  pas  reçu  cette  sommation,  n'en  est  pas  moins 
déchu,  après  l'adjudication,  du  droit  de  faire  pronon- 
cer la  résolution  de  la  vente  consentie  par  lui.  — 
Lvon,  13  août  1852  [S.  55.  2.  552,  P.  53.  2.  560, 
D.  p.  54.  2.  194]  —  V.  i7tfrà,  art.  717. 

35.  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  a  encouru  la 
déchéance  de  son  action  en  résolution  de  la  vente, 
au  cas  où  l'immeuble  a  été  saisi  sur  l'acquéreur, 
faute  de  l'avoir  intentée  avant  l'adjudication,  n'est 


pas  relevé  de  cette  déchéance  par  l'événement  d'une 
surenchère  :  ce  serait  en  vain  qu'il  notifierait  son 
action  en  résolution  avant  la  seconde  adjudication. 

—  Bordeaux,  19  févr.  1850,  précité.  —  Conlrà, 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  2406  ter. 

C.  Des    CEÉANCIERS    avant   HYrOTHÈQCE    LÉGALE 

SUR  l'immeuble  salsi  (Etat,  communes,  léga- 
taires,  CRÉANCIERS  DE  FAILLITE,  FEMMES  MARIÉES^ 

MINEURS  OU  interdits).  36.  Lcs  sommations  adres- 
sées aux  créanciers  à  hypothèques  légales,  dispen- 
sées ou  non  d'inscription,  se  font  suivant  les  condi- 
tions du  droit  commun  lorsque  ces  créances  ont 
été  inscrites.  — Glasson,  t.  2,  p.  291;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  661,  §  1550. 

37.  Si,  au  contraire,  elles  n'ont  pas  été  inscrites, 
il  faut  distinguer  selon  qu'elles  sont  ou  non  dis- 
pensées d'inscription  ;  si  elles  ne  sont  pas  dispensées 
d'inscriptipn.  s'il  s'agit,  par  exemple,  de  l'hypothèque 
de  l'Etat,  des  communes,  des  établissements  publics, 
des  légataires  ou  des  créanciers  d'une  faillite,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'adresser  de  sommation  aux  créanciers 
qui  ont  négligé  de  se  faire  connaître  ;  il  en  est  dif- 
féremment au  cas  de  créanciers  dispensés  d'inscrip- 
tion :  on  doit  leur  adresser  une  sommation  et,  de 
plus,  cette  sommation  doit  avertir  les  intéressés  que, 
pour  conserver  leurs  hypothèques  sur  l'immeuble 
exproprié,  ils  ont  à  les  faire  inscrire  avant  la  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  675,  §  1557,  texte  et  note  1. 

—  V.  infrà,  art.  717. 

38.  Cet  avis  doit  être  inséré  dans  les  sommations 
relatives  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du 
saisi  et  des  femmes  des  précédents  propriétaires, 
pourvu  que  leur  mariage  dure  encore  ou  que,  tout 
au  moins,  il  ne  soit  pas  dissous  depuis  plus  d'un  an, 
ainsi  que  danslessommationsrelativesàl'hypothèque 
légale  des  mineurs  et  des  interdits  tant  que  dure  leur 
incapacité  et  encore  pendant  un  an  après  que  cette 
incapacité  a  cessé.  —  Glasson,  t.  2,  p.  290  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  676,  §  1557.  —  V.  L. 
23  mars  1855,  art.  8,  notre  Code  civil  annoté,  art. 
2135,  n.  17  et  s. 

39.  Au  surplus,  le  créancier  poursuivant  n'est 
tenu  d'adresser  les  sommations  prescrites  par  notre 
article  que  si  le  mariage  et  la  tutelle  lui  sont  con- 
nus d'après  son  titre;  il  importe  peu  qu'il  connaisse 
en  fait  l'existence  du  mariage,  de  la  minorité  ou  de 
l'interdiction  ;  cette  circonstance  ne  le  place  pas 
dans  l'obligation  de  faire  des  sommations  aux  per- 
sonnes intéressées.  —  Glasson,  t.  2,  p.  291  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  677  et  678,  §  1558; 
Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n.  30  et  31  ;  Chauveau,  sur 
CaiTé,  quest.  2333  ter  ;  Dnvergier,  Collect.  des  lois  et 
àécrets,t.  LVIII,  p.  142.  note  3;  Rodière,  t.  2, 
p.  278;  Seligman,  n.  32;  OUivier  et  Mourlon, 
n.  133.  —  V.  Cire.  min.  du  2  mai  1859,  n.  20  [S. 
Lois  annotées,  1859,  p.  42,  2«  col.,  in  fine,  P.  Lois 
annotées,  1859,  p.  76,  2«  colonne. 

40.  Les  sommations  doivent  être  remises  à  personne 
ou  à  domicile,  soit  à  la  femme  elle-même,  soit  au 
mineur  émancipé  lui-même,  soit  au  subrogé  tuteur, 
au  cas  où  l'hypothèque  appartient  à  un  mineur  non 
émancipé  ou"  h  un  interdit;  il  y  a  d'ailleurs  lieu 
d'appliquer  à  notre  espèce  les  données  du  droitcom- 
mun,  telles  qu'elles  résultent  des  art.  68  et  69,  suprà, 
ce  qui  fait  notamment  que  la  sommation  destinée 
aune  femme  mariée  peut  valablement  être  remise  à 
son  mari. —  Glasson,  t.  2,  p.  290;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  4,  p.  679  et  s.,  §  1559  et  1560;  Ollivier  et 
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Mourlon,  n.  142  et  s.;  Chaureau,  sur  Carré,  quest. 
2333  octies;  Seligraan,  n.  29  et  s.  —  V.  cep.  en  ce 
sens  qu'au  cas  de  sommation  concernant  la  femme 
mariée,  la  sommation  ne  peut  être  remise  au  mari. 
Grosse  et  R<ameau,  t.  1,  n.  45;  Troplong,  Priv.  et 
hiq).^  t.  4.  n.  978.  —  V.  cep.  en  ce  senb  qu'au  cas  de 
sommation  concernant  un  mineur  émancipé,  un  dou- 
ble de  la  copie  devrait  être  remis  au  curateur  du  mi- 
neur, Chauvéau,  sur  Carré,  loc.  cit.  —  Sur  le  point 
desavoir  si,  au  cas  où  le  mineur  ou  l'interdit  n'a  pas 
de  subrogé  tuteur,  le  créancier  saisissant  est  tenu 
d'en  faire  nommer  un.  — V.  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, Cire,  min.,  2  mai  1869  [S.  Lois  annotéea, 
1859,  p.  42,  col.  2,  P.  Lois  annotées,  p.  76,  col.  1]; 
Rodière,  t,  2,  p.  278;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  679  et  680,  §  1559  ;  Seligman  et  Pont,  n.  30  ; 
Bernard,  Inscript,  des  hypoth.  légales  par  le  procu- 
reur impérial,  n.  65.  —  Contra,  Bioche,  v"  Saisie 
immohil.,  n.  355;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente 
judic.  d'immeubles,  w.  538;  Bressolles,  n.  17  ;  Grosse 
et  Rameau,  t.  1,  p.  75,  n.  47;  Cliauveau,  sur  Carré, 
quest.  2333  decies;  OUivier  et  Mourlon,  p.  334, 
n. 143. 

41.  Au  cas  où  la  femme  mariée,  le  mineur  ou  l'in- 
terdit est  mort  depuis  moins  d'un  an,  la  sommation 
doit  être  faite  aux  héritiers  collectivement,  au  der- 
nier domicile  du  défunt,  sauf  la  faculté  pour  le 
créancier  saisissant  de  faire  des  sommations  indivi- 
duelles à  cliacun  des  domiciles  réels  des  héritiers. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  681  et  682, 
§1559;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  943  ;  Bioche,  n.  353;  Seligman,  k.  30;  Ollivier  et  ■ 
Mourlon,  n.  147;  Riche,  Eap)port  [S.  Lois  annotées, 

1858,  p.  54,  P.  Lois  annotées,  1858,  p.  92];  Rous- 
seau et  Laisne}',  v°  Vente  judic.  d'imm.,  n.  539.  — 
V.  cep.  Cire.  min.  du  2  mai  1859  [S.  Loia  annotées, 

1859,  p.  42,  2«  col.,  P.  Lois  annotées,  1859,  p.  76, 
2"  col.];  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n.  51  et  suiv.; 
Dnvergier,  t.  LVIII,  p.  145,  note  1  ;  Cliauveau,  sur 
Carré,  quest.  2333  octie's;  Rodière,  t.  2,  p.  279. 

42.  La  question  de  savoir  si  les  créanciers  du 
mari, subrogés  à  l'hypothèque  générale  de  la  femme 
doivent  ou  non  recevoir  les  sommations  ne  comporte 
]ias  une  réponse  unique  ;  pour  la  résoudre  convena- 
blement, il  faut  distinguer  suivant  quel  mode  la  su- 
brogation a  été  portée  à  la  connaissance  des  tiers; 
il  y  a  nécessité  de  remettre  sommation  aux  créan- 
ciers subrogés  lorsque  ceux-ci  ont  pris  une  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  mari  et  qu'en  marge  de 
cette  inscription,  ils  ont  pris  soin  de  faire  mention- 
ner leur  subrogation  et  aussi  lorsqu'en  présence  de 
l'inscription  déjà  prise  de  l'hypotlièque  delà  femme 
ils  font  inscrire  à  part  l'acte  de  subrogation.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  665,  §  1553.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2121,  n.  245  et  s. 

43.  Au  cas  où  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
est  déjà  inscrite,  le  créancier  subrogé  peut  se  con- 
tenter, pour  rendre  publique  la  subrogation,  d'en 
faire  mention  en  marge  do  l'inscription  i^rimitive  : 
en  pareille  hypothèse,  on  distingue,  suivant  que  cette 
mention  contient  ou  non  une  élection  de  domicile  ; 
dans  le  premier  cas,  on  décide  que  le  créancier  su- 
brogé doit  recevoir  les  sommations  prescrites  par 
notre  article  ;  dans  le  second  cas,  les  auteurs,  qui 
considèrent  l'élection  de  domicile  comme  un  élé- 
ment essentiel  de  l'inscription,  (V.  notre  Code  civil 
annoté  art.  2148,  n.  105  et  s.)  estiment  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  une  sommation  particulière  au 
créancier  subrogé   et  que   celle  faite  à    la  femme 


vaut  à  son  encontre.  —  Seligman,  n.   17;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  665  et  666,  §  1553. 

§  2.  Effets  découlant  de  la  sommation  ou  du  défaut 
de  sommation. 

44. Si  le  créancier  poursuivant  a  omis,  par  safaute, 
de  signifier  la  sommation  prescrite  par  notre  article 
à  un  créancier  indiqué  sur  l'état  dressé  par  le  conser- 
vateur ou  qu'il  connaît  par  les  énonciations  de  son 
titre,  la  procédure  est  nulle;  l'adjudication  tombe; 
le  créancier  conserve  tousses  droits.  —  V.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  698;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  800,  §1624,  texte  et  note  5,  p.  814, 
§  1628,  texte  et  notes  23  et  24;  Tissier,  note  sous 
Cass.,  25  mai  1897  [S.  et  P.  98.  1.  321];  Glasson, 
t.  2,  p.  291. 

45.  Le  créancier  auquel  la  sommation  requise  n'a 
pas  été  faite  n'est  pas  seul  à  pouvoir  demander  la 
nullité  delà  saisie;  cette  faculté  appartient  aussi  au 
débiteur  saisi.  —  V.  Limoges,  4  janv.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  29.  2.  28,  D.  Rép.,  V  Vente  puU. 
d'imm.,  n°  830-1^-]  —  Toulouse,  6  juill.  1833  [S.34.. 
2.  598,  P.  chr.,  D.  P.  34.  2.  93,  D.  Ré/).,  v"  cit., 
n.  830-2°];  Seligman  et  Pont,  n.  15;  Cliauveau,  sur 
Carré,  quest.  2325;  Rodière,  t.  2,  p.  277;  Glasson, 
loc.  cit.  —  V.  Cep.  Paris,  13  Prair.  an  XI  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  679,  D.Rép.,  v°  cit.,  n.  831]  ;  10  mai 
1810 [S.  et  P.  clir.,  D.a.  11.728,  D.Rép., loc.  cit.]  — 
Caen,18  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.325, 
]>.  Rép..  loc.  cit.]  ;  Pigeau,t.  2,  p.  315; Carré,  quest. 
2325. 

46.  Il  faudrait  toutefois  admettre  que  le  saisi  ne 
pourrait  pas  invoquer  l'absence  de  certaines  somma- 
tions lorsque  c'est  par  sa  faute,  à,  la  suite  d'une 
fausse  déclaration  par  lui  faite,  que  les  somma  ions 
n'ont  pas  été  faites.  —  V.  par  anal.  Cass.,  27  nov. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  728,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  832] 

47.  Le  créancier  qui  a  fait  pratiquer  une  saisie 
sur  les  immeubles  de  son  débiteur,  déjà  saisis  à  la 
requête  d'un  autre  créancier,  a  aussi  qualité  pour 
opposer  la  nullité  de  la  première  saisie,  faute  par 
le  saisissant  d'avoir  fait,  dans  la  huitaine  du  dépôt 
au  greffe  du  cahier  des  charges,  sommation  aux 
créanciers  inscrits  d'en  prendre  communication.  — 
Rouen,  30  mai  1842  [S.  42.  2.  393,  P.  42.  2.  368, 
D.  p.  42.  4.  293,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  834] 

48.  Le  créancier  inscrit,  qui  a  recula  sommation 
prescrite  par  l'art.  692,  a,  comme partieà  la  procé- 
dure de  8aisieimmobilière,le  droit  d'intervenir  dans 
l'instance  relative  à  la  demande  en  nullité,  formée 
par  le  poursuivant,  d'un  bail  et  d'une  promesse  de 
vente  consentis  par  le  saisi  sur  l'immeuble  saisi.  — 
Cass.,  12  déc.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  120,  D.  p.  99. 
1.  304]  —  Sur  l'effet  résultant  de  l'adjudication  do 
l'immeuble  saisi,  lorsque  cette  adjudication  a  été  pré 
cédée  dans  les  délais  voulus  des  sommations  faites 
suivant  les  formes  prescrites  aux  personnes  indi- 
quées par  la  loi.  V.  ififrà,  art.  717. 

§  8.  Notification  au  jjrocureur  de  la  République  de 
la  sommatioîi  relatire  aux  femmes,  mineurs  ou  in- 
terdits. 

49.  La  notification  au  procureur  de  la  République 
de  copie  de  la  sommation  adressée  à  la  femme  du 
saisi,  aux  femmes  des  précédents  propriétaires,  au 
subrogé  tuteur  de  mineurs  ou  interdits  et  aux  mi- 
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neurs  devenus  majeurs,  à  l'effet  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges  de  la  vente  sur 
saisie  inimobih'ère,  doit,  comme  la  sommation  elle- 
même,  être  faite,  à  peine  de  nullité,  dans  les  huit 
jours  après  le  dépôt  au  greffe  du  caliier  des  charges 
(motifs).  —  Alger,  16  févr.  1886  [S.  88.  2.  156,  P. 
88.  1.  855]  —  V.  au  contraire,  en  ce  sens  qu'il  suffit 
que  la  notification  soit  faite  assez  à  temps,  jiour  que 
le  procureur  de  la  Rf'iiulilique  puisse  requérir  l'ins- 
cription des  ]j\pothèqui^s  légales  avant  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.,  2333  mulccies:  Dutruc,  Supplém.  aux 
Lois  de  la  proc,  V  Saisie  immohil  ,  n.  787;  Ollivier 
et  Mourlon,  n.  151  ;Seligman  etP.  Pont,p.  165,  n.37; 
Garsonnot  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  684,  §  1560. 

50.  En  tous  cas,  et  à  supposer  que  le  poursuivant 
ait  plus  de  huit  jours  pour  notifier  au  procureur  de 
la  République  copie  des  sommations,  la  notification 
faite  au  procureur  de  la  Réj  ublique,  après  l'expira- 
tion de  la  huitaine,  depuis  le  dépôt  du  cahier  des 
charges,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  proroger  le  dé- 
lai de  huitaine,  à  compter  du  dernier  exploit  de 
notification,  délai  dans  lequel  mention  des  somma- 
tions doit  être  faite  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie.  —  Même  arrêt. 

51.  Au  surplus,  le  représentant  du  ministère  pu- 
blic n'est  tenu  de  requérir  l'inscription  des  h_ypothè- 
ques  légales  que  si  ces  hypothèques  existent  du  chef 
du  saisi  et  portent  sur  les  biens  compris  dans  la 
saisie,  il  n'a  pas  à  s'occuper  des  lijq^othcques  qui 
ne  piocèdent  pas  du  chef  du  saisi.  —  Glasson,  t.  2, 
]).  291;  Garsonnet  et  César-Bru,  t.  4,  p.  686, 
§  1560. 

52.  L'obligation  pour  le  ministère  public  d'agir 
dans  l'intérêt  des  incapables  est  purement  morale; 
il  ne  saurait  être  rendu  responsable  des  conséquen- 
ces de  sa  négligence.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2333  diiodecies  et  terdecies;  Seligman,  n.  31;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  684,  §  1560;  Glasson, 
loc.  cit.  ;  BressoUes,  n  19  ;  Eodière,  t.  2,  p.  278.  — 
Contra,  Ollivier  et  Mourlon,  n.  154,  p.  345;  Dutruc, 
Jour».,  Min.  2}ubl.,  1859,  art.  201  ;  supi^l.  alph.  aux 


lois  de  la  2»'océdure  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Saisie 
immobilière,  n.  795  et  796. 

53.  Il  est  tenu  de  prendre  inscription,  alors  même 
que  le  débiteur  de  la  dette  hypothécaire,  mari  ou 
tuteur,  est  solvable.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.   685,   §   1560. 

54.  ...  Sans  avoir  à  rechercher  si  l'incapable  a 
réellement  des  droits  à  faire  Aaloir. —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru, /oc.  C2/.  —  Cire.  2  mai  1859  [S.  Lois  anno- 
tées, 1859,  p.  43,  1"=  col.  in  medio,  Y.  Lois  annotées, 
1859,  p.  77,  r«  col.] 

55. ...  Alors  même  que  l'hypothèque  légale  est  déjà 
inscrite. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Zoc.  cit.  — Cire. 
2  mai  1859  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

56.  Toutefois,  le  ministère  public  doit  s'abstenir 
d'intervenir  lorsqu'il  trouve  dans  la  notification 
qui  lui  est  faite  la  preuve  que  le  mariage  est  dissous 
ou  que  la  tutelle  a  cessé  depuis  plus  d'un  an, 
c'est-à-dire  la  preuve  que^  de  droit  commun,  l'hypo- 
thèquen'est  plus  dispenséed'inscription;  ildoits'abs- 
tenir  également  dans  le  cas  où  il  lui  est  justifié  que 
l'h^'pothèque  légale  a  été  restreinte  à  certains  im- 
meubles du  mari  ou  du  tuteur  (art.  2140  et  s.,  C.civ.) 
et  que  les  biens  saisis  en  sont  affranchis.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  685,  §  1560.  —  Cire, 
min  ,  2  mai  1859  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

51.  La  réquisition  d'inscription  doit  être  faite  par  le 
ministère  public  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  2153,  C.  civ.;  elle  doit  notamment 
contenir  une  élection  de  domicile  dans  le  ressort  du 
tribunal  de  la  saisie.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  687,  §  1560;  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  87 
et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  jiidic.  d'im- 
meubles, n.  541  ;  Bernard,  n.  77  et  s.;  Dutruc, 
Journ.  min.  2>'ubl.,  1859,  art  106  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  qu.'st,  2333  terdecies.  —  V.  en  ce  sens  que 
le  conservateur  pourrait  déférer  à  une  réquisition 
purement  orale  du  ministère  public.  —  E.  Seligman, 
n.  166;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  165;  BressoUes, 
p.  27.  —  V.  Cire,  min,,  2  mai  1859  [S.  Lois  anno- 
tées, 1859,  p.  43,  1""^  col.,  P.  Lo's  annotées,  1859, 
1.  77,  l''^  colonne. 


Akt.  693.  Mention  de  la  notification  prescrite  par  les  deux  articles  précédents  sera 
faite,  dans  les  huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit  de  notification,  en  marge  delà  trans- 
cription de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques. 

Du  jour  de  cette  mention,  la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du  consentement  des 
créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux. 

(Ainsi  modifié,  L.  2  juin  1881)  Toutefois,  la  saisie  immobilière  transcrite  cesse  de 
produire  son  effet,  si,  dans  les  dix  ans  de  la  transcription,  il  n'est  pas  intervenu  une  adju- 
dication mentionnée  en  marge  de  cette  transcription,  conformément  à  l'article  71(i  du  Code 
de  procédure  civile. 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  exécutoire  que  six  mois  après  la  promulgation. 
C.  pr.  civ.,  694  et  695,  715  et  716  ;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  2,  7. 


ISDEX  ALPHABKTIQUi:, 


Acquéreur   sur  aliénation   vo- 
lontaire, 3. 
Appel,  1. 


[  Conservateur  des  liypoth.,  4. 
Consigiiation,  3. 
Créance  non  échue,  2. 


Créancier  du  saisi,  1  et  s. 

Créancier  poirsulvant,3,  6  et  s. 

Déchéance,  12  et  b. 

Délai,  8. 

Fait  du  saisi,  13, 18. 


Consentement  de  tous  les  créa  a-    Créancier  à  hypothèque  légale       Force  majeure,  14. 


clers,  3  et  4. 


non  inscrit,  9. 


Hypothèque,  2. 


Incapable,  12. 
Incidents,  11. 
Indivision,  2. 
Intervention,  1. 
Jugement,  3  et  4, 15. 
Mainlevée  de  la  saisie,  3  et  s 
Nullité,  6  et  s. 
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Péremption  d'iiistauce,  U. 
Péiemption   de   la    saisie,    10 

et  s. 
Prescription    (interruption   de 

la),  16  et  s. 


Radiation  forcée,  5. 
Radiation  volontaire,  5. 
Subrogation     aux    poursuites 

1,  15. 
Transcription  de  la  saisie,  8. 


DIVISION 

§  l^'.  De  la  procédure  de  saisie  devenue  commune 
aux  créanciers  du  saisi  (n.  1  à  9). 

§  2.  De  la  péremption  de  la  saisie  immobilière  (n. 
10  à  18). 


5  l'-"".  De  la  procédure  de  saisie  devenue  commune 
aux  créanciers  du  saisi. 

1.  La  procédure  de  saisie  immobilière  devient 
commune  à  tous  les  créanciers  du  jour  où  mention 
de  la  notification  prescrite  par  les  art.  691  et  692, 
est  faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie. 
Si  donc  le  poursuivant  ne  conduit  pas  à  fin  la  pro- 
cédure, tout  créancier  peut,  même  en  appel,  inter- 
venir pour  demander  la  subrogation  dans  la  pour- 
suite. —  Caen,  29  août  1873  [S.  75.  2.  330,  P.  75. 
1252,  D.  p.  75.  2.  226]  —  Sur  la  demande  de  subro- 
gation dans  les  pouisuites,  V.  infrù^  art.  721. 

2.  Tout  créancier  inscrit  peut  désormais  réclamer 
la  subrogation  aux  poursuites  de  saisie,  lors  même 

.  que  sa  créance  ne  serait  pas  encore  échue  et  que 
son  hypothèque  frapperait  seulement  une  portion 
indivise  de  l'immeuble  saisi.  —  Cass.,  14  janv. 
1874  [S.  74.  1.  151,  P.  74.  379,  D.  p.  74.  1.  57J 

3.  Après  la  sommation  faite  aux  créanciers  ins- 
crits de  prendre  communication  du  cahier  des  char- 
ges, et  la  mention  de  cette  sommation  en  marge  de 
la  transcription  de  la  saisie,  il  ne  suffit  pas,  pour 
autoriser  la  radiation  de  cette  saisie,  du  consente- 
ment du  poursuivant  ou  même  d'un  jugement  i-endu 
contre  lui  ;  il  faut  le  consentement  de  tous  les  créan- 
ciers inscrits  ou  un  jugement  rendu  contre  (nix.  — 
Caen_,  25  mai  1857  [S.  58.  2.  527,  P.  59.  65]  —  Sur 
le  point  de  savoir  quelle  somme  l'acquéreur  sur  alié- 
nation volontaire  consentie  par  le  débiteur  saisi 
après  la  transcription  de  la  saisie  doit  consigner  pour 
que  l'aliénation  reçoive  son  exécution,  soit  avant, 
soit  après  la  mention  prescrite  par  l'art.  693,  Y.suprà, 
art.  687,  n.  13  et  s.  —  Sur  les  conditions  dans  les- 
quelles le  créancier  poursuivant  peut  donner  main- 
levée de  la  saisie,  avant  qu'aient  été  observées  les 
formalités  prescrites  par  notre  article,  V.  suprà,  art. 
686,  n.  36. 

4.  Il  a  été  jugé  que  le  conservateur  des  hypothè- 
ques n'a  pas  le  droit  de  refuser  de  payer  une  saisie 
immobilière,  dont  la  nullité  a  été  prononcée  et  la 
radiation  ordonnée  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  rendu  entre  le  saisissant  et  le  saisi, 
sous  prétexte  que  l'art.  693,  exige,  pour  la  radiation 
le  consentement  volontaire  des  créanciers  inscrits,  ou 
un  jugement  rendu  contre  eux  :  cet  article  est  inap- 
plicable en  ce  cas.  —  Limo'^^es,4  juill.  1850  [S.  51. 
2.  503,  P.  52.  2.  277,  D.  p.'  52.  2.  293,  D.  Réj)., 
v°  Vente  publ. d'imm.,  n.  1300]  —  Sic,  Dutruc,  Suppl. 
à  Carré  et  Chauveau,  v°  Saisie  immobilière,  n.  822 
et  s.  ;  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  368. 

5.  ...  Que  notre  article  s'applique  au  cas  oùil  s'agit 
d'une  radiation  volontaire  et  non  au  cas  où  il  s'agit 
d'une  radiation  forcée  ;  si  le  saisissant  est  déclaré 


sans  qualité  pour  saisir,  la  saisie  doit  être  rayée, 
malgré  lopposition  des  créanciers.  —  Montpellier, 
18févr.  1811  [S.  et  P.  chr.] 

6.  ...  Que  la  demande  en  nullité  d'une  saisie  im- 
mobilière est  régulièrement  formée  contre  le  poursui- 
vant seul,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  en  cause 
les  créanciers  inscrits,  alors  même  qu'elle  est  posté- 
rieure à  la  mention,  en  marge  de  la  transcription  de 
la  saisie,  de  la  notification  ou  sommation  faite  à  ces 
créanciers  conformément  à  l'art.  692,  sw^j?-à;  l'art.  693, 
qui,  à  partir  de  cette  mention,  exige  le  consentement 
de  tous  les  créanciers  inscrits  pour  la  radiation  delà 
saisie,  ne  saurait  être  étendu  au  cas  d'action  en  nullité. 
—  Cass.,  !«■•  déc.  1868  [S.  69.  1.  59,  P.  69.  1-30]  — 
Sic,  Lachaize,  Vente  par  expropr.  forcée,  t.  1,  p. 373; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  944.  — 
Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  et 
Supp)l.,  quest.  2436  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  689  et  690,  §  1561  ;  Glasson,  t.  2,  p.  293;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  303. 

7.  Décidé  aussi  qu'aucune  disposition  de  loi  n'exige 
que  les  demandes  incidentes  à  une  saisie  immobi- 
lière soient  notifiées  à  tous  les  créanciers  inscrits, 
lesquels,  à  partir  de  la  mention  des  notifications 
en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  sont  repré- 
sentés par  le  poursuivant  ;  la  loi  qui,  pour  la  demande 
en  distraction,  ne  prescrit  que  la  mise  en  cause  du 
premier  inscrit,  ne  saurait  exiger  celle  de  tous  les 
inscrits  pour  les  incidents  ordinaires,  et  l'art.  693 
qui,  pour  le  cas  de  radiation  de  saisie,  exige  le  con- 
sentement de  tous  les  créanciers  inscrits  ou  des  ju- 
gements rendus  contre  eux  tous,  est  sans  application 
au  cas  d'une  demande  en  nullité  de  la  saisie.  — 
Cass.,  26  févr.  (juin)  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  517, 
I).  P.  1901.1.  212] 

8.  Spécialement,  la  demande  en  nullité  de  la 
saisie,  formée  dans  les  termes  de  l'art.  718  infrà, 
et  fondée  sur  le  défaut  de  transcription  de  la  saisie 
dans  le  délai  de  l'art.  728,  infrà,  n'exige  pas  la 
mise  en  cause  des  créanciers  inscrits.  —  Même  ar- 
rêt. 

9.  Les  créanciers  inscrits  figurent  certainement 
parmi  ceux  dont  le  consentement  devient  nécessaire 
pour  la  validité  des  opérations  prévues  par  l'art. 
603  :  on  se  demande  s'il  en  est  de  même  des  créan- 
ciers à  hypothèque  légale,  dispenses  d'inscription 
et  non  inscrits.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  178;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  690,  §  1561  ;  Seligman,  n.  39  ;  Bioche, 
v°  Saisie  immobilière,  n.  367.  —  Contra,  Rodière, 
t.  2,  p.  304;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2336  ; 
Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n.  56  et  s.;  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  t.  2,  n.  944;  Glasson,  t.  2, 
p.  293. 

§2,  De  la p)éremptio'.i  de  la  saisie  immobilière. 

10.  A  la  différence  de  la  péremption  d'instance, 
qui  n'a  d'effet  que  si  elle  est  demandée  et  prononcée, 
—  V.  sup)rà,  art.  399,  —  la  péremption  de  la  saisie 
immobilière  se  produit  de  plein  droit  par  l'effet  de 
la  seule  échéance  du  d 'lai  de  dix  ans.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  168,  §  1722;  Glasson,  t.  2, 
p.  293. 

1]'.  La  péremption  d'instance  proprement  dite 
ne  s'applique  pas  d'ailleurs  en  principe  en  matière 
de  procédure  d'exécution  et  notamment  de  saisie 
immobilière;  il  n'en  est  différemment  que  lorsque  la 
procédure  de  saisie  immobilière  donne  naissance  à 


682 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  V,  TH.  Xll  :  De  la  saisie  imitiobilière.  ~  Art.  694. 


des  incidents  de  saisie,  qui,  comme  tels,  constituent 
de  véritables  instances  et  tombent  par  suite  sous 
rapt)lication  des  art.  397  et  s.  —  V.  Pau,  6  mars 
1839  [S.  39.2.  301,  D.  p.  39.  2.  IGl,  D.  Eép., 
v°  Pérempt..  n.  110]  —  Paris,  12  juin  1844  [S.  45. 
2.  517,  P.  45.  1.  168,  D  P.  45.  4.  393,  D.  Rép.  loc. 
cit.']  —  Boitard,Colmet-DaageetGlasson,t.l,n.  579; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  P*  édit.,  t.  5,  n.  1193, 
p.  826  et  827  ;  Bioche,  v°  Péremption  (V instance , 
n.  23;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1410  his. 

12.  On  admet,  dans  un  système,  que  la  disposition 
de  l'art.  693,  raoditié  parla  loi  du  2  juin  1881,  aux 
termes  de  laquelle  la  saisie  immobilière  transcrite 
cesse  de  plein  droit  de  produire  effet,  si,  dans  les 
dix  ans  de  la  transcription,  il  n'est  ])as  intervenu 
une  adjudication  mentionnée  en  marge  de  la  trans- 
cription, édicté,  non  pas  une  péremption  ou  une 
prescription,  qu'il  serait  ]iOssible  d'interrompre,  mais 
une  déchéance  opposable  ;i  tous,  même  aux  incapa- 
bles, mineurs  et  interdits,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  nature  du  titre  des  créanciers.  —  IMontpellier, 
30  janv.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  22, D.  p.  91.  2.308]  — 
Sic,  S.  Lois  annotées  de  1881,  p.  199,note  3,  3«  col. 
—  P.  Lois  décr.,  etc.,  de  1881,  p.  331,  note  1, 
l'-'^  col.;  Testoud,  Rev.  crit.,  1881,  p.  572;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  168,  §  1722,  note  4  ;  Du- 
truc,  J.  des  av.,  t.  109,  p.  133. 

13.  D'après  le  même  arrêt,  la  déchéance  édictée 
par  la  loi  du  2  juin  1881  suppose  d'ailleurs  la  né- 
gligence et  l'inaction  du  créancier,  et  elle  ne  sau- 
rait lui  être  opposée,  lorsque  le  retard  apporté  à  l'ad- 
judication provient  des  incidents  soulevés  de 
mauvaise  foi  par  le  saisi.  —  Même  arrêt,  —  Sic, 


Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  168,  §  1722, 
notes  4  et  5.  —  V,  cependant  S.  Lois  annotées  de 
1881,  p.  199,  note  3,  3^  col.  —  P.  Lois,  décr.,  etc., 
de  1881,  p.  331,  notel,  l'«  col. 

14. ...  Ou  d'un  cas  de  force  majeure  résultant  de  ce 
que,  le  jour  de  l'adjudication,  le  tribunal  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  de  se  constituer. —  Même  arrêté 

15.  Elle  ne  saurait  non  plus  être  opposée  au  créan- 
cier qui,  pendant  la  période  décennale  qui  com- 
mence à  courir  à  partir  de  la  transcription  de  la 
saisie,  s'est  lait  subroger  dans  la  j)oursuite  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Testoud,  Rev.  crit.,  1881, 
p.  574. 

16.  On  décide,  dans  un  autre  système,  que  la 
disposition  de  l'art.  693,  C.  proc,  tel  qu'il  a  été 
modifié  par  la  loi  du  2  juin  1881,  n'a  pas  dérogé 
aux  règles  générales  en  matière  d'interruption  de 
prescription.  — Toulouse,  28  mai  1888  [S.  90.  2.  45, 
P.  90.  1.  234,  D.  p.  89.  2.  199] 

17.  Qu'en  conséquence,  il  viy  a  pas  lieu  d'appliquer 
cette  disposition,  encore  bien  que  plus  de  dix  ans 
se  soient  écoulés  defiuis  la  transcription  de  la  saisie 
sans  adjudication,  lorsque  des  actes  multiples  de 
procédure  sont  intervenus,  et  que  diverses  instances 
ont  été  engagées  durant  la  période  décennale  qui  a 
suivi  la  transcription.  —  Même  arrêt. 

18.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout,  dans  le  cas  où  le 
retard  apporté  à  l'adjudication  provient,  non  de  la 
négligence  du  créancier  poursuivant,  mais  de  cir- 
constances indépendantes  de  sa  volonté,  et,  spé- 
cialement, d'incidents  soulevés  de  mauvaise  foi 
par  le  saisi.  —  Même  arrêt. 


Art.  694.  —  Trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante  jours  au  plus  tard  après  le  dépôt 
du  cahier  des  charges,  il  sera  fait  à  l'audience,  et  au  jour  indiqué,  publication  et  lecture 
du  cahier  des  charges. 

Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication,  le  poursuivant,  la  partie  saisie  et  les 
créanciers  inscrits  seront  tenus  de  faire  insérer,  à  la  suite  de  la  mise  à  prix,  leurs  dires  et 
observations  ayant  pour  objet  d'introduire  des  modifications  dans  ledit  cahier.  Passé  ce 
délai,  ils  ne  seront  plus  recevables  à  proposer  de  changement,  dires  ou  observations.  — 
C.proc.  civ.,  643,  71.5;  Ord.  10  oct.   1841,  art.  6. 
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Prix  d'adjudication,  9. 
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37. 
Publication  nouvelle,  32. 
Rectification,  24. 
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Sursis  h  la  publication,  30. 
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DIVISION 

§  1.  Dires  et  observations  du  poursuivant,  de  la  par- 
tie saisie  et  des  créanciers  inscrits  (n.  là  28). 

§  2.  Publication  et  lecture   du   cahier  des  charges 
(n.  29  à  37). 

§  1.  Dires   et   observations  du  poursuivant,   de    la 
partie  saisie  et  des  créanciers  inscrits. 

1.   Les  créanciers,  même  simplement  chirogra- 
phaires  du  saisi,  ont  le  droit  d'intervenir  dans  Tins- 
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tance  en  saisie  pour  demander  la  rectification  des 
clauses  du  cahier  des  charges  qui  seraient  contraires 
à  leurs  intérêts.  —  Toulouse,  24  janv.  1861  [S.  51. 
2.  430,  P.  51.  2.  518,  D.  p.  52.  2.  102,  D.  Rép., 
v°  Ve7ite  pull,  d'inim.,  n.  850]  —  Pau,  20  mai  1889 
[S.  90.  2.  43,  P.  90.  1.  326,  D.  p.  90.  2.  310]  — 
Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  293:;  G-arsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  691,  §  1563.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
saisi,  les  créanciers  inscrits  ou  chirographaires  peu- 
vent modifier  les  conditions  du  lotissement  arrêté  par 
le  créancier  poursuivant,  \.Hiiprà,  art.  690^  n.  14  et  s. 

2.  Ainsi,  les  créanciers  peuvent  demander  la  sup- 
pression d'une  clause  qui  impose  aux  adjudicataires 
l'obligation  de  respecter  les  baux  existant  au  mo- 
ment de  l'adjudication,  et  le  remplacement  de  cette 
clause  par  la  clause  contraire,  que  les  adjudicatai- 
res pourront  former  contre  les  locataires  ou  fermiers 
telles  actions  en  nullité  de  leurs  baux  qu'ils  jugeront 
convenables,  mais  à  leurs  risques  et  périls.  —  Tou- 
louse, 24  janv.  1851,  précité. 

3.  Le  droit  de  présenter  des  dires  ou  observations 
appartient  aussi  aux  créanciers  à  hj'pothèques  lé- 
gales dispensées  d'inscription  et  non  inscrites.  — 
Glasson,  loc.  cit.:,  Garsonnet,  loc.  cit. 

4.  ...  Et  même  au  créancier  saisissant.  —  Glasson, 
t.  2,  p.  284  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

5.  La  partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits  ont 
aussi  le  droit  de  proposer  des  modifications  au  ca- 
hier des  charges.  —  Pau,  16  mars  1892  [S.  et  P. 
92.  2.  136,  D.  p.  93.  2.  346] 

6.  Les  tribunaux  peuvent  modifier  les  clauses  du 
cahier  des  charges  sur  la  démande  du  saisi,  malgré 
l'opposition  du  poursuivant,  et  hors  la  présence  des 
créanciers  inscrits.  —  Colmar,  14  avr.  1812  [S.  et 
P.chr.,D.  A.  11.  743,  D.  Rép.^  v°  Vente puhl.  d'imjn., 
n.  853] 

7.  La  faculté  de  critiquer  le  cahier  des  charges 
appartient  encore  à  tous  ceux  qui  prétendent  des 
droits  réels  sur  l'immeuble  saisi  ou  qui  en  sont  les 
locataires  ou  fermiers.  —  V.  Douai,  27  avr.  1850 
[P.  52.  1.  6.3,  D.  p.  55.  2.  191,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  859]  —  Riom,  24  août  1863  [D.  p.  63.  2.  161] 
—  Angers,  14  juin  1864  [D.  p.  66. 2.  143]  -  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  691,  §  1563  ;  Glasson,  t.  2, 
p.  293.  —  Sur  les  demandes  en  distraction  propre- 
ment dites  et  notamment  sur  leurs  formes,  V.  irtfrà, 
art.  725  et  726. 

8.  Mais  le  poursuivant,  la  partie  saisie  et  les 
créanciers  inscrits  ont  seuls  le  droit  de  proposer  des 
modifications  au  cahier  des  charges.  —  Le  droit  de 
modifier  le  cahier  des  charges  n'appartient  pas  au 
tribunal,  prononçant  d'office,  en  dehors  de  l'initia- 
tive des  parties  intéressées.  —  Montpellier,  18  juill. 
1884  [S.  84.  2.  163,  P.  84.  1.  881]  —  Sic,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2344  ;  Bioche,  v°  Saisie  im- 
mohilière,  n.  378  ;  Rodière,  t.  2,  p.  275  ;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Vente  jicdic.  d'immeubles,  n.  518; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  691,  §  1563.  —  V. 
au  contraire,  en  ce  sens  qu'il  appartient  au  tribunal 
d'ordonner  d'office  la  rectification  des  clauses  con- 
traires aux  lois  ou  même  à  l'intérêt  des  parties  : 
Lachaize,  7?'.  de  la  vente  des  immeubles  par  expro- 
priât, forcée,  \.  1,  n.    333.  — V.  infrà,   art.  705. 

9.  Ainsi,  le  tribunal  ne  pourrait  ordonner  d'of- 
fice, même  en  l'absence  du  saisi  et  des  créanciers, 
la  su,  pression  d'une  clause  portant  que  les  frais  de 
l'adjudication  viendraient  en  déduction  du  prix, 
sous  prétexte  que  cette  clause  contiendrait  une  vio- 
lation de  la  loi.  —  Même  arrêt. 


10.  Le  tiers  qui  a  l'intention  de  se  porter  adju- 
dicataire ne  peut  présenter  aucun  dire  ou  observa- 
tion contre  le  cahier  des  charges.  —  Glasson,  t.  2, 
p.  294  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2342. 

11.  La  Cour  suprême  s'est  implicitement  pro- 
noncée en  ce  sens  lorsqu'elle  a  admis  que  l'adjudi- 
cataire, qui  a  eu  connaissance  avant  l'adjudica- 
tion d'un  dire  modificatif  du  cahier  des  charges, 
n'est  pas  recevable  à  en  demander  la  nullité  fon- 
dée sur  ce  que  ce  dire  aurait  été  tardivement  inséré 
au  cahier  des  charges,  alors  que  la  nullité  n'en  a 
été  demandée  en  temps  utile,  ni  par  le  saisi,  ni  par  les 
créanciers.  —  Cass.,  8  juin  1857  [S.  58.  1.  116,  P. 
57.  566.  D.  p.  57.  1.  361]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  691,  §  1563,  note  4;  p.  694, 
§  1564. 

12.  Les  personnes  auxquelles  est  reconnue  la  fa- 
culté de  faire  des  dires  ou  ol)servations  doivent 
en  principe  les  produire  dans  le  délai  indiqué  par 
notre  article.  —  Ainsi  le  créancier  inscrit  sur  l'im- 
meuble saisi  qui  a  été  régulièrement  sommé  de 
prendre  communication  du  cahiei'  des  charges,  est 
devenu,  à  partir  de  cette  sommation,  partie  dans 
l'instance  en  saisie  ;  et  si,  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  694,  il  n'a  fait  aucun  dire  ou  observation  sur 
les  énonciations  du  cahier  des  charges,  il  s'est 
rendu,  dès  lors,  non  recevable  à  protester  contre 
les  énonciations  dudit  cahier  des  charges.  —  Cass., 
18  avr.  1887  [S.  90. 1.  382,  P.  90.  1.  936,  D.  p.  87. 
1.  263]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2336  bis. 

13.  Notamment,  il  ne  peut  opposer  le  défaut  de 
transcription  de  la  vente  antérieure  d'une  partie  de 
l'immeuble  hypothéqué,  vente  dont  l'existence  a 
été  reconnue  et  déclarée  dans  le  cahier  des  charges 
s'il  n'a  demandé,  de  ce  chef,  aucune  modification. 

14.  Pour  apprécier  si  le  dire  de  l'intéressé  a  été 
formulé  dans  le  délai  légal,  il  faut  envisager  le  jour 
où  la  publication  du  cahier  des  charges  a  été  faite 
réellement,  mais  non  celui  où  cette  formalité  avait 
été  primitivement  fixée  et  où,  par.  acte  d'une 
remise,  elle  n'a  pas  eu  lieu.  —  Paris,  12  janv.  1892 
[D.  p.  92.  2.  116]  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  294, 
note  1. 

15.  Après  la  publication  du  cahier  des  charges,  il 
ne  peut  être  ajouté  aucune  condition  nouvelle  qui 
puisse,  par  son  importance,  influer  sensiblement  sur 
le  prix  de  l'adjudication.  —  La  condition  nouvelle 
est  nulle  et  donne  lieu  à  la  nullité  de  l'adjudication, 
—  Rouen,  7  août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.743. 
D.  Rép.,  Vcit.,  n.  862] 

16.  Mais  l'art.  694,  d'après  lequel  les  créanciers 
inscrits  doivent,  à  peine  de  déchéance,  faire  insérer 
leurs  observations,  ayant  pour  but  des  modifications 
dans  le  cahier  des  charges,  dans  les  trois  jours  de 
sa  publication,  n'est  applicable  qu'aux  créanciers 
appelés  dans  l'instance,  et  non  à  ceux,  créancière 
ou  tiers,  qui,  n'ayant  pas  été  avertis,  interviennent 
spontanément  :  ceux-ci  peuvent  ju-ésenter  des  ob- 
servations jusqu'au  moment  de  l'adjudication.  — 
Douai,  27  avr.  1850,  jn-écité.  —  Angers,  14  juin 
1886,  précité.  —  Pau,  20  mai  1889  [S.  90.  2.  43, 
P.  90.  1  326,  D.  p.  91.  2.  310]  —  Trib.  Seine,  9 
août  1894  [J.  Le  Droit,  12  sejit.  1894]  —  S/c, Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2342  ;Dutruc,  Supplém.  aux 
Lois  de  la  proc,  \°  Saisie  immob.,  n.  849  ;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Vente  jud.  d'immeubles,  n.  560; 
Glasson,  t.  2,  p.  294;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  694,  §  1564. 
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17.  Cette  disposition  n'est  pas  apiilicable,  notam- 
ment, aux  créanciers  inscrits,  alors  que,  la  conver- 
sion en  vente  volontaire  ayant  été  effectuée  avant 
les  sommations  prescrites  par  l'art.  692  sitprà,  ils 
n'ont  pas  été  appelés  dans  l'instance.  —  Pau,  20  mai 
1889,  précité. 

18.  Elle  n'est  pas  applicable  non  plus  au  Inca- 
taire ou  fermier  de  l'immeuble  saisi  et  on  opposerait 
vainement  en  ce  cas  que  le  tiers  avait  reçu  dénon- 
ciation de  la  saisie;  cette  dénonciation  arbitraire, 
qui  d'ailleurs  ne  lui  a  pas  donné  connaissance  du 
cahier  des  charges,  ne  peut  le  faire  assimiler  aux 
parties  expressément  désignées  dans  notre  article, 
—  Angers,  14  juin  1866,  précité.  —  Sic,  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  694,  §  156*. 

19.  Elle  n'est  pas  applicable  non  plus  au  cession- 
naire  des  revenus  échus  et  à  échoir  de  l'immeuble 
saisi. —  Douai,  17avr.  1850,  précité.  —  Sic,  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  694,  §  1564,  note  12. 

20.  A  l'usufruitier.  —  Riom,  24  août  1863  [D. 
p.  63.  2.  161]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  694,  §  1564. 

21.  La  demande  des  tiers,  tendant  à  la  modifica- 
tion du  cahier  des  charges,  ne  peut  plus  être  reçue 
après  l'adjudication.  —  Angers,  14  juin  1866  [D. 
p.  66.  2.  143] 

22  Ou  se  demande  enfin  si  la  déchéance  pour  dé- 
faut d'inscription  dans  les  trois  jours  qui  précèdent  la 
publication  du  cahier  des  charges,  dont  sont  menacés 
certainement  les  créanciers  inscrits  qui  négligent  de 
se  conformer  aux  prescriptions  de  notre  article, 
menace  également  les  créanciers  chirographaires  et 
les  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensés  d'ins- 
cription, V.  dans  lesensde  l'aflirmative,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2342;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  695,  §  1564.  —  V.  ceiL  Toulouse,  5  févr.  1847 
(10  nov.  1846)  {J.  av.  72.  331]  (on  remarquera 
que  cet  arrêt  est  antérieur  à  la  loi  du  21  mai  1858 
qui  a  modifié  le  texte  de  l'art.  692  supra). 

23.  La  disposition  de  l'art.  G94,  qui  prescrit  aux 
créanciers  de  faire  insérer  leurs  dires  et  observa- 
tions sur  le  cahier  des  charges  trois  jours  au  plus 
tard  avant  sa  publication,  à  peine  de  déchéance,  ne 
s'applique  pas  aux  actions  en  résolution  que  pour- 
rait former,  aux  termes  de  l'art.  717  infrà,  le  ven- 
deur de  l'immeuble  saisi.  —  Nîmes,  25  mai  1852 
[S.  52.  2.  539,  P.  54.  2.  43,  D.  p.  55.  2.  262]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  234'^. 

24.  Si  l'art.  694  déclare  le  poursuivant,  la  partie 
saisie  et  les  créanciers  inscrits  non  recevables  à  pro- 
poser des  changements,  dires  et  observations  sur  le 
cahier  des  charges,  lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  formulés 
trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication,  il  n'in- 
terdit pas  de  rectifier,  même  après  ce  délai,  du  con- 
sentement de  tous  les  intéressés,  une  erreur  maté- 
rielle du  cahier  des  charges,  spécialement  une 
erreur  de  contenance  de  l'immeuble  saisi.  —  En 
conséquence,  le  dire  effectué  pour  opérer  cette  rec- 
tification fait  partie  intrégrante  du  cahier  des  char- 
ges de  l'adjudication  :  et  il  a,  comme  elle,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  toutes  les  parties  au 
jugement  d'adjudication.  —  Riom,  16  juill.  1892 
[S.  et  P.  94.  2."  106,  D.  p.  94.  2.  63]  —  Sic,  Glasson, 
t.  2, p.  294, note  1  ;  Garsonnet  etCézar-Bru,t.4,p.694, 
§  1564,  note  10. 

25.  Le  greffier  ne  peut  se  l'efuser  à  recevoir  les 
dires  des  intéressés,  il  doit  les  recevoir  dans  les 
termes  où  ils  sont  consignés  dans  un  acte  d'avoué  ;à 
la  demande  du  créancier  poursuivant,  le  tribunal 


statue  sur  le  mérite  des  dires  en  se  décidant  dans 
le  sens  de  l'intérêt  général  et  en  usant  à  cet  égard 
du  plus  large  pouvoir  d'appréciation.  —  Glasson, 
t.  2,  p.  284,  p.  294;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  655,  §  1547,  note  5,  p.  691,  §1563,  p.  692,  §  1564. 
—  Sur  les  émoluments  attril)ués  aux  avoués  à  raison 
des  dires  et  observations  qu'ils  remettent  au  greffe, 
V.Cass.,  24  févr.  1863  [S.  63.  1.  59,  P.  63.  231,  D.  p. 
63.  1.  57]  —  Bordeaux,  26  août  1863  [S.  63.  2. 
187,  P.  64.  60,  D.  p.  63.  2.  184]  —  Tonnelier,  Ma- 
nueldes  greffiers,  p.  452  ;  Bonnesœur,  Man.de  la  taxe, 
p.  183  et  s. 

26.  L'art.  694  qui  vise  les  dires  et  observations 
dirigés  contre  ces  cahiers  des  charges,  c'est-à-dire, 
les  critiques  relatives  à  l'utilité  ou  à  l'opportunité 
de  certaines  de  ces  clauses,  ne  concerne  nullement 
l'action  en  nullité  formée  contre  les  clauses  de  ces 
cahiers  des  charges  :  cette  action  peut  être  formée 
même  après  l'adjudication  de  l'immeuble  saisi  et  par 
despersonnesquijCommel'adjudicatairepirexemple, 
ne  peuvent  élever  de  dire  contre  les  cahiers  des 
charges.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  i).695  et  s., 
§  1565  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2342.  — 
V.  suprà,  art.  690.  —  Sur  le  point  de  savoir  jusqu'à 
quelle  époque  peut  être  formée  une  action  en  nullité 
du  cahier  des  charges.  —  V.  infrà,  art.  728  et  729. 

27.  Ainsi  l'adjudicataire  qui,  pour  satisfaire  aux 
clauses  d'un  cahier  des  charges  attribuant  au  no- 
taire d'autres  et  plus  grands  droits  que  ceux  énon- 
cés en  l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  tels  par 
exemjile,  qu'un  droit  de  recette  sur  le  montant  du 
prix  d'adjudication,  a  versé  à  ce  notaire  une  somme 
comprenant  ce  supplément  de  taxe,  peut  demander 
la  nullité  de  cette  clause  et  exercer  la  répétition  de 
l'indu  contre  le  notaire.  —  Nancy,  28  mars  1874  [S. 
74.  2.  243,  P.  74.  1028,  D.  p.  76.  2.  112] 

28.  L'action  en  nullité  peut  même  être  exercée 
par  toute  personne  qui  a  l'intention  de  se  porter 
enchérisseur. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  697, 
§  1567;  note  anonyme  sous  Orléans,  14  mai  1850 
[D.  p.  50.  2    161]" 

§  2.  Pahlication  et  lecture  du  cahier  des  charges. 

29.  Le  délai  fixé  par  l'art.  694,  pour  la  publication 
du  cahier  des  charges,  est  de  rigueur  ;  il  ne  peut 
être  prorogé  par  le  tribunal.  —  Agen,  28  janv. 
1867  [S.  67.  2.  67,  P.  67.  327,  D.  p.  67.  2.  245]  — 
Alger,  9  mars  1893  [D.  p.  94.  2.  453]  —  V.  sur 
cette  question,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2338 
his;  Larorabière,  Oblig.,  t.  3,  sur  l'art.  1244, 
n.  24;  Glasson,  t.  2,  p.  294;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  706,  §  1576. 

30.  Est  susceptible  d'ajipel  le  jugement  qui  sur- 
seoit  à  la  publication  du  cahier  des  charges  :  il  n'en 
est  pas  de  ce  jugement  comme  de  celui  qui  statue 
sur  une  remise  de  l'adjudication.  —  Agen,  28  janv. 
1867,  précité. 

31.  L'appel  du  jugement  qui  a  prononcé  la  nul- 
lité d'une  saisie  immobilière,  suspensif  au  point 
de  vue  de  l'adjudication  définitive,  ne  saurait  l'être 
à  celui  de  la  marche  de  la  procédure,  et  ne  met  pas, 
dès  lors,  obstacle  aux  actes  destinés  seulement  à 
préparer  éventuellement  cette  adjudication,  s|:écia- 
lement  à  la  pul^lication  du  cahier  des  charges,  qui 
peut  être  poursuivie  et  effectuée,  malgré  l'a]ipel, 
avant  l'arrêt  qui  y  statue.  —  Aix,  8  juin  1870  [S. 
71.  2.  30,  P.  71.  i06,  D.  p.  71.  2.  230]  —  V.  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  n.  825,  in  fine.  —  Contra, 
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Pigeau-Poncelet,  Proc,  t.  2,  p.  382;  Huet,  Saisie 
immoh.,  p.  253;  Perail,  P)-iv.  et  hypoth.,  t.  2,  p.  368; 
Bioche,  v°  Sai>;ie  immobilière,  n.  387;  Rodière,  t.  2, 
p.  316;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2424  ter;  Talan- 
dier,  Appel  en  mat.  civ.,  n.  343.  —  Sur  l'effet  sus- 
pensif de  l'appel  en  ce  qui  concerne  l'adjudication 
définitive,  V.  Pertil,  Quest.  sur  les  privilèges  et 
hypothèques,  t.  2,  p.  368;  Persil  fils,  Ventes  judiciaires, 
n.  354  et  467;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2424 
^er;  Bioche,  vo  Saisie i7nmcbilière,n.  754;  Rivoire, 
De  l'appel,  n.  280;  Paignon,  Ventes  judiciaires, 
t.  1,  n.  171;  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  t.  2, 
n.  1022;  Rogron,  C.proc.,n.  915. 

32.  Lorsque,  par  suite  d'un  arrêt,  ordonnant  des 
modifications  au  cahier  des  cliarges,  une  nouvelle 
publication  de  ce  cahier  des  charges  a  été  ordonnée, 
les  sommations  précédemment  faites  à  la  partie 
saisie  et  aux  créanciers  inscrits  dêtre  présents  à  la 
publication,  n'ont  pat  besoin  d'être  renouvelées 
dans  les  termes  et  aux  conditions  des  art.  691  et  s., 
suprà;  il  suffit,  en  pareil  cas,  de  faire,  comme 
pour  toute  demande  incidente,  sommation,  par  acte 
d'avoué  à  avoué  ou  par  exploit  à  personne  ou  domi- 
cile, de  paraître  à  l'audience  pour  assister  à  la  nou- 
velle publication.  —  Cass.,  30  juin  1868  [S.  68.  1. 
341,  P.  68.  899,  D.  p.  69.  1.  80]  -  -  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2331  bis,  V.  aussi  Pigeau,  Proc. 
civ.,  t.  2,  p.  253,  note  1,  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n.  943;  Seligman  et  Pont,  Explic.  de  la  loi  du 
21  mai  1858,  p.' 148,  note  2.  —  Contra,  Ollivier  et 
Mourlon,  Comment,  de  la  même  loi,  p.  43. 

33.  La  lecture  du  cahier  des  charges  prescrite 
par  l'art.  694  rentre  dans  les  attributions  du  minis- 
tère des  huissiers  audienciers  ;  elle  ne  fait  pas  par- 
tie des  obligations  de  l'avoué  du  créancier  qui  j  our- 


suit  la  saisie.  —  Montpellier,  28  avr.  1851  [S.  51. 
2.  504,  P.  51.2.  587,  D.  p.  51.  2.  213,  D.  Rép.,  v" 
Vente  puhl.  d'imm.,  n,  873]  —  V.  Glasson,  t.  2, 
p.  295;  Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  707,  §  1576, 
—  V.  Ord.  du  10  cet.  1841  portant  tarif  des  frais 
en  matière  de  vente  judiciaire  d'immeubles,  art.  6. 

34.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  considérer  comme 
nulle  la  lecture  qui  aurait  été  faite  par  le  greffier 
ou  par  l'avoué  du  poursuivant,  au  lieu  de  l'être  par 
l'huissier  audiencier.  —  iMontpellier,  15  févr.  1840 
[P.  40.  1.  649,  D.  p.  40.  2.  150,  D.  'Rép.,  v"  cit., 
u.  874]  —  Mais,  même  en  ce  cas,  celui-ci  aurait 
droit  aux  honoraires  fixés  par  l'ordonnance  du  10  oct. 
1841  pour  la  lecture  du  cahie*'  des  charges.  —  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit.  — 
V.  cep.  Bioche,  n.  371. 

35.  La  lecture  du  cahier  des  charges  se  réduit  le 
plus  souvent  en  fait  à  la  lecture  de  l'intitulé  et 
de  la  mise  à  prix  ;  on  ne  considère  pas  comme 
nulle  une  telle  lecture  ainsi  écourtée.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  706,  §  1576;  Glasson,  t.  2, 
p.  295. 

36.  La  lecture  du  cahier  des  charges  est  faite  à 
l'audience  spéciale  des  criées';  elle  peut  valablement 
avoir  lieu  même  en  temps  de  vacation.  —  V.  Bor- 
deaux, 24  nov.  1851  [J.  des  av.  78.  355]  ;  Glasson, 
t.  2,  p.  295  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  707, 
§  1576  ;  Bioche,  v"  Saisie  immobil.,  n.  385  ;  Chau- 
veau, quest.  2340;  Dutruc,  /.  des  av.  112,  140. 

37.  Est  nulle  et  de  nul  eft'et  la  publication  du 
cahier  des  charges  qui  n'a  pas  lieu  au  jour  indiqué 
dans  la  sommation  faite  à  la  partie  saisie.  — Cass., 
30  juin  1873  [S.  73.  2.  465,  P.  73.  1176,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Aimeras- Latour,  D.  p.  74. 
1.  313] 


Art.  695.  Au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et  aux  créanciers,  le  tri- 
bunal donnera  acte  au  poursuivant  des  lecture  et  publication  du  cahier  des  charges,  sta- 
tuera sur  les  dires  et  observations  qui  j  auront  été  insérés,  et  fixera  les  jour  et  heure  où 
il  procédera  à  l'adjudication.  Le  délai  entre  la  publication  et  l'adjudication  sera  de 
trente  jours  au  moins  et  de  soixante  au  plus. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier  des  charges  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des 
dires  des  parties.  -—  C.  proc.  civ.,  690  et  s.,  703,  718,  728,  730;  Ord.  10  oct.  1841, 
art.  6  et  7. 


INDEX    ALPHABETIQLE. 


Appel,  6  et  s. 

Avoué,  13. 

Cahier  des  charges,  1  et  s 

Cassation,  9. 

Chose  jugée,  7. 

Délai,  12. 

Délai  franc,  11. 

Dires,  1. 

Donné  acte,  2  et  s. 

Droit  d'obtention  du  jugement, 

13. 
.ft)ur  de  l'adjudication,  6  et  s. 


Jugement  par  défaut,  5. 
Moyen  nouveau,  9. 
Xullité,  1,  12. 
Observations,  1. 
Oppositions,  5. 

Publication  du  cahier  des  char- 
ges, 2  et  s. 
Radiation  du  rôle,  10. 
Renvoi  à  statuer,  1. 
Reprise  d'Instance,  10. 
Signitication,  3  et  4. 
Sommation,  10. 


1.  L'obligation  pour  le  tribunal  de  statuer  au  jour 
indiqué  par  la  sommation,  sur  les  dires  et  observa- 
tions présentés  contre  le  cahier  des  charges,  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité  :  le  tribunal  peut 


donc  renvoyer  les  parties  à  une  autre  audience  pour 
décider  à  cet  égard.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  950;  Bioche,  n.  678;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  708  et  709,  §  1577;  Glasson, 
t.  2,  p.  295  et  296;  Carré,  quest.  2400. 

2.  Le  tribunal  peut,  lorsqu'il  renvoie  à  statuer 
sur  les  dires  des  parties,  donner  acte  par  un  prenîier 
jugement  de  la  publication  du  cahier  des  charges, 
sauf  à  prononcer  par  un  autre  jugement  sur  les  di- 
vers incidents.  —  Aix,  15  juill.  1872  [D.  p.  73.  2. 
134]  —  Coiitrà,  Glasson,  loc.  cit. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui  se 
borne  à  donner  acte  au  poursuivant  de  la  lecture  et 
de  la  publication  du  cahier  des  charges  et  à  fixer  les 
jour  et  heure  de  l'adjudication  soit  signifié  avant 
d'être  mis  à  exécution.  —  Rouen,  4  juin  1842  [S. 
42.  2.  307,  P.  42.  2,  366,  D.  p.  42.-1 .  560]  —  Sic, 
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Bioche,  n.  386;  Carré,  quest.  2346;  Garsonnet  et 
Gézar-Bru,  t.  4,  p.  709,  §  1577. 

4.  Le  jugement  ne  doit  être  signifié  que  s'il  se 
prononce  sur  les  dires  et  protestations  des  parties. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

5.  Le  jugement  par  défaut  qni  donne  acte  de  la 
publication  du  cahier  des  charges,  alors  même 
qu'on  le  considère  comme  un  véritable  jugement, 
et  non  comme  un  acte  de  juridiction  volontaire, 
n'est  pas  susceptible  d'opposition.  —  Cass.,  29  juin 
1853  [S.  53. 1 .  632,  P.  54.  2.  307,  D.  p.  53.  1.  329, 
D.  Rép.,  y"  Vente  pabl.  d'inim.,  n.  881] 

6.  La  cour,  saisie  de  l'appel  du  jugement  rendu 
sur  un  incident  de  saisie  immobilière  au  moment 
où  il  allait  être  procédé  à  l'adjudication,  peut, 
après  avoir  statué  sur  cet  incident,  fixer  le  jour  de 
l'adjudication:  cette  tîxation  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  faite  par  le  tribunal  de  première  instance. 

—  Cass.,  30  juin  1851  [S.  51.  1.  813,P.52.  1.173, 
D.  p.  51. 1.238,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  1545]  —  Contra, 
Bioche,  n.  388.  —  V.  Chauveau,  quest.  2349  qui 
distingue  selon  que  la  cour  d'appel  confirme  ou  in- 
firme la  décision  des  premiers  juges  et  n'autorise 
a  cour  à  fixer  le  jour  de  l'adjudication  que  dans  le 
second  cas.  —  V.  infrà,  art.  741. 

7.  Et  cette  fixation  peut  être  faite  par  la  cour 
d'appel,  bien  que  le  tribunal  de  première  instance, 
par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  ait  lui- 
même  fixé  un  autre  jour  subordonné  aux  délais  né- 
cessaires pour  le  jugementde  l'appel. —  Même  arrêt. 

8.  La  cour  d'appel^  en  infirmant  un  jugement 
qui  a  prononcé  la  nullité  d'un  procès- verbal  de  saisie 
immobilière,  peut  donner  acte  de  la  lecture  et  de  la 
publication  du  cahier  des  charges,  et  fixer  le  jour 
de  l'adjudication.  —  V.  la  note  sous  Cass.,  4  juin 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  50.5] 


9.  En  tout  cas,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  cour 
d'appel,  en  infirmant  un  jugement  qui  avait  prononcé 
la  nullité  d'une  saisie  immobilière,  aurait  à  tort 
donné  acte  de  la  lecture  et  de  la  publication  du 
cahier  des  charges,  et  fixé  le  jour  de  l'adjudication 
ne  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  juin  1894  [S.  et  P. 
95.  1.  505,  D.  p.  95.  1.  93] 

10.  Lorsque  par  suite  d'arrangements  intervenus 
entre  les  parties,  la  cause  a  été  raj'ée  du  rôle  le 
jour  même  auquel  l'adjudication  avait  été  régulière- 
ment fixée,  le  poursuivant  qui,  à  défaut  d'exécu- 
tion desdits  arrangements,  veut  reprendre  l'instance 
et  obtenir  une  nouvelle  fixation  de  jour  pour  l'adju- 
dication, doit,  à  peine  de  nullité,  faire  sommation 
au  saisi  d'être  présent  au  jugement  à  intervenir.  — 
Besancon,  24  janv.  1854  [S.  54.  2.  788,  P.  54.  1. 
341,  D.  P.  55.  2.  59] 

11.  Les  délais  indiqués  par  l'art.  695  ne  sont  pas 
francs.  —  Grlasson,  t.  2,  p.  294. 

12.  Ils  ne  sont  pas  prescrits  à  peine  de  nullité, 
sauf  d'ailleurs  la  faculté  pour  tous  les  intéressés 
de  demander  que  le  jugement  soit  rectifié  de  ma- 
nière à  ramener  l'époque  fixée  pour  l'adjudication 
dans  les  limites  de  temps  indiquées  par  la  loi,  — 
Glasson,  t.  2,  p.  294  et  295. 

13.  Aucun  droit  d'obtention  de  jugement  n'est 
dû  aux  avoués,  pour  le  jugement  qtii  fixe  les  jour  et 
heure  de  l'adjudication  (motifs).  —  Cass.,  20  juill. 
1885  [S.  89.  1.  24,  P.  89.  1.  37,  D.  p.  87.  1.  301] 

—  Sic,  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  Nouv.  dict,  de  la 
taxe  en  mat.  civ.,  p.  544  et  561;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  709,  §  1577,  note  7.  —  V.  aussi, 
Dutruc,  V   Surenchère,    n.  138   et    s.,  144  et  145. 

—  Adcle,  Modèle  de  taxe  du  tribunal  de  la  Seine, 
art.  15,  16  et  17. 


Art.  696  (Ainsi  modifié,  L.  21  mai  1858).  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours 
au  plus  tard  avant  l'ad^'udication,  l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer,  dans  un  journal 
publié  dans  le  département  où  sont  situés  les  biens,  un  extrait  signé  de  lui  et  contenant  : 

1°  La  date  de  sa  saisie  et  de  sa  transcription; 

2°  Les  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  du  saisissant  et  de  l'avoué  de  ce  dernier; 

3**  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procès- verbal; 

4°  La  mise  à  prix  ; 

5°  L'indication  du  tribunal  oii  la  saisie  se  poursuit,  et  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'ad- 
judication . 

Il  sera,  en  outre,  déclaré  dans  l'extrait  que  tous  ceux  du  chef  desquels  il  pourrait  être 
pris  inscription  pour  raison  d'hypothèques  légales  devront  requérir  cette  inscription  avant 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication. 

Toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  seront  insérées  dans  le  même 
journal  (1).  —  C.  proc.  civ.,  646,  692,  697  et  698,  704,  709,  715,  741,  836,  960; 
Ord.  10  oct.  1841,  art.  11  ;  L.  23  oct.  1884,  art.  5. 


(1)  a)  17  février  1852.  —  Décret  organique  sur  la 
presse. 

Art.  23.  Les  annonces  judiciaires  exigées  par  les  lois  pour  la 
validité  ou  la  publicité  des  procédures  ou  des  contrats  seront 
insérées,  h  peine  de  nullité  de  l'insertion,  dans  le  journal  ou 
les  journaux  de  l'arrondissement  qui  seront  désignés,  chaque 
année,  i)ar  le  préfet. 

A  défaut  de  journal  dans  l'arrondissement,  le  préfet  dési- 
gnera un  ou  plusieurs  journaux  du  département. 


Le  préfet  réglera  en  même'tempri  le  tarif  de  l'impression  de 
ces    annonces.  t^im 

6)  28  décembre  1870.  —  Décret  relatif  aux  annonces  ju- 
diciaires et  légales. 

Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
décidé,  les  annonces  judiciaires  et  légales  pourront  être  insérées, 
au  choix  des  partie-,  dans  l'un  des  journaux  publiés  en  langue 
française  dans  le  département.  Néanmoins,  toutes  les  annonces 
judiciaires  relative.-;  lï  une  même  procédure  de  vente  seront 
Insérées  dans  le  même  journal. 
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àfflchos,  1. 
Condamnation,  8. 
Date,  7. 
Département,  4. 
Département  de  la  Seine.  4. 
Désignation  des   immeubles,  9 

et  10. 
Erratum,  12  et  13. 
Impression  du  journal,  3. 
Insertion  aux  jdurnau.v,  1  et  s. 
Interdiction  légale,  8. 
Jour  férié,  2, 


Journal  du  chef-lieu  de  dépar- 
tement, 5. 
Matrice  cadastrale,  10. 
ilise  à  prix,  11. 
Nullité,  11  et  12. 
Placards,  11. 
Pouvoir  du  juge,  7. 
Préfet,  4. 

Publication  du  journal,  3. 
Rectification,  15. 
Réponse,  14. 
Supplément,  6  et  7. 


1.  L'insertion  aux  journaux  ne  doit  pas  nécessai- 
rement précéder  l'apposition  d'affiches  prescrite 
par  l'art.  684  (699  nouv.).  Le  Code,  en  consignant 
ces  deux  fornaalités  dans  deux  articles  distincts  et 
immédiatement  subséquents,  n'a  pas  entendu  pour 
cela  assujettir  le  créancier  à  les  remplir  exactement 
dans  l'ordre  des  articles.  —  Cass.,  5  oct.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11.  731,  D.  Rép.,  v"  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  925]  —  Bruxelles,  28  nov.  1822  [P. 
chr.,  D.  A.  11.  731,  D.  Réj).,  v°  cit.,  n.  922]  — 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  713,  §  1879, 
note  3. 

2.  L'insertion  peut  être  faite  un  jour  férié.  — 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  2351  quater. 

3.  L'insertion  de  l'extrait  de  la  saisie  peut  être 
valablement  faite  dans  un  journal  j^ub lié  au  lieu  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  saisie 
(aujourd'hui,  dans  le  département  où  sont  situés  les 
biens,  art.  696),  bien  qu'il  n'y  soit  pas  imprimé. 
C'est  le  lieu  de  la  publication,  bien  plus  que  celui 
de  l'impression,  que  la  loi  a  en  vue  pour  arriver  à 
la  publicité  de  la  saisie.  —  Agen,  20  mars  1833  [S. 
34.  1.  243,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  195,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  907] 

4.  La  pratique  suivie  en  ce  qui  concerne  les  an- 
nonces légales  ou  judiciaires  n'est  pas  la  même  en 
province  que  dans  le  département  de  la  Seine;  dans 
les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  on 
observe  les  dispositions  du  décret  de  la  Défense 
Nationale  (délégation  de  Bordeaux)  du  28  déc. 
1870,  c'est-à-dire  que  tous  les  journaux,  publiés 
dans  le  département,  peuvent  valablement  recevoir 
les  annonces  légales  et  judiciaires,  tandis  que,  dans 
celui  de  la  Seine,  on  se  conforme  à  celles  de  l'art. 

«  23  du  décret  du  17  février  1852,  c'est-à-dire  que  les 
annonces  judiciaires  et  légales  ne  peuvent  utilement 
paraître  que  dans  certains  journaux  annuellement 
désignés  par  le  préfet.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  711,  §  1578  ;  Glasson,  t.  2,  p.  297. 

5.  Réserve  faite  du  cas  particulier  du  département 
de  la  Seine  qui  comporte  peut-être  une  solution 
différente,  il  reste  encore  vrai  de  dire,  au  moins 
pour  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
que  l'insertion  est  valable,  lorsqu'elle  a  été  faite 
dans  le  journal  du  chef-lieu  du  département.  Peu 
importe  qu'il  existe  un  autre  journal  imprimé  et 
puldié  dans  le  lieu  même  de  la  saisie.  —  Cass.,  11 
avr.  1834  [S.  34.  1.  243,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  195, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  908] 

6.  Les  annonces  légales,  prescrites  par  l'art.  696, 
en  matière  de  saisie  immobilière,  peuvent  être  in- 
sérées, soit  dans  le  corps  même  du  journal,  soit 
dans  le  supplément  qui  paraît  en  même  temps.  — 
Cass.,  3  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  328,  D.  p.  95. 
1.  184]  —Toulouse,  20  déc.  1827  [D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  910]  —Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  710, 


§  1578,  note  1.    — ■   V.    Rousseau  et   Laisney,   v° 
Vente  judic.  d'imm.,  n.  592. 

7.  Les  juges  du  fond,  devant  lesquels  on  con- 
teste la  validité  de  l'insertion  d'une  annonce  légale 
faite  dans  le  supplément  d'un  journal,  peuvent  rec- 
tifier, en  se  fondant  sur  les  documents  de  la  cause, 
la  date  erronée  portée  par  ce  supplément,  et  recon- 
naître et  lui  restituer  sa  date  véritable.  —  Cass., 
3  avr.  1895,  précité.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

8.  Dans  le  cas  de  vente  par  expropriation  forcée 
ou  sur  folle  enchère  des  biens  d'un  condamné  frappé 
d'interdiction  légale,  il  ne  saurait  résulter  nullité  de 
ce  que  les  placards  et  aussi  les  annonces  insérées 
dans  les  journaux  annonçant  l'adjudication  des  biens 
vendus,  n'indiqueraient  pas  l'existence  de  cette 
condamnation.  —  Toulouse,  14  déc.  1857  [S.  58.  2. 
405,  P.  58.  915] 

9.  L'insertion  doit  comprendre,  à  peine  de  nullité, 
la  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été 
insérée  dans  le  procès-verbal  de  saisie.  —  Agen, 
3  mai  1823  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  891]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  710,  §  1578,  note 
1  ;  Glasson,  t.  2, p.  296. —  V.  suprà,  art.  675,  n.  12 
et  s.  —  Sur  les  simplifications  apportées  à  la  pro- 
cédure de  saisie  notamment  en  matière  d'insertion 
dans  les  journaux  lorsque  l'immeulble  saisi  a  une 
valeur  inférieure  à  2.000  francs.  —  V.  infrà, 
2"  appendice  au  liv.  V,  tit.  XII. 

10.  Les  dispositions  des  art.  696,  §  3,  et  699,  en 
imposant  au  poursuivant,  l'obligation  de  reproduire, 
dans  les  insertions  et  affiches  «  la  désignation  des 
immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procès- 
verbal  »  ne  l'obligent,  ni  expressément,  ni  virtuel- 
lement, à  y  reproduire  également  la  copie  de  la 
matrice  cadastrale,  en  ce  qui  concerne  les  immeu- 
bles saisis.  —  Cass.,  19  août  1884  [S.  84.  1.  392, 
P.  84.  1.  982,  D.p.  85.  1.  68]  —  S/c,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  711,  §  1578,  note  3,  in  fine; 
Carré,  quest.  2351  quinquies;  Grosse  et  Rameau, 
t.  1,  n.  72. 

11.  L'indication,  dans  les  placards  et  insertions 
aux  journaux,  d'une  mise  à  prix  différente  de  celle 
portée  au  cahier  des  charges,  opère  nullité.  —  Mais 
cette  nullité  doit  être  restreinte  aux  placards  et  in- 
sertions viciés  •  d'irrégularité  et  de  tout  ce  qui  a 
suivi;  elle  n'atteint  pas  les  actes  antérieurs.  — 
Bordeaux,  28  juin  1831  [S.  31.  2.  334,  P.  chr.,  D. 
p.  31.  2.  170,  D.  Rép.,  v°  cit,  n.  894]  —  Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  711,  §  1578,  note  7.  — 
Sur  les  lieux  où  doivent  être  apposés  les  placards, 
V.  infrà,  art  699. 

12.  La  nullité  d'un  extrait  inséré  dans  les  jour- 
naux peut  être  réparée  par  un  erratum  publié  en 
temps  utile.  —  Cass.,  13  janv.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  819]  —  Sic,  Chauveau,  quest.  2355, 
Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  402;  Persil  fils, 
p.  174,  n.  195;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  711,  §  1578,  note  7.  —  V.  Turin,  17  mars  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  729,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  892] 
—  Amiens,  23  mai  1812  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v<>  cit., 
n.  896] 

13.  Jugé  sous  le  Code  de  procédure,  qu'une  adju- 
dication, précédée  d'affiches  et  annonces  contenant 
une  indication  erronée  du  jour  de  la  vente,  n'est  pas 
nulle  si  l'erreur  a  été  réparée,  dans  les  délais  de  la 
loi,  par  une  nouvelle  annonce  insérée  au  journal  des 
affiches,  même  sous  forme  d'erratum.  —  Cass.,  21 
août  1831  [S.  32.  1.  192] 
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14.  Le  droit  accordé  par  la  loi  sur  la  presse  à 
toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  un  journal 
d'y  faire  insérer  sa  réponse,  est  inapplicable  aux  dé- 
signations que  renferment  des  documents  dont  le 
gérant  du  journal  n'est  ni  l'auteur  ni  légalement 
responsable.  —  Amiens,  11  févr.  1864  [S.  64.  2. 135, 
P.  64.  779] 


15.  Les  personnes  lésées  par  les  énonciations 
contenues  dans  les  annonces  judiciaires  n'ont  d'au- 
tre droit  que  d'en  poursuivre  la  rectification  par  la 
voie  civile  contre  qui  de  droit,  et  de  faire  ordonner 
l'insertion  du  jugement  dans  le  journal  où  elles  ont 
été  insérées.  —   Même  arrêt. 


AuT.  697.  Lorsque  indépendamment  des  insertions  prescrites  par  l'article  précédent 
le  poursuivant,  le  saisi,  ou  l'un  des  créanciers  inscrits,  estimera  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire 
d'autres  annonces  de  l'adjudication  par  la  voie  des  journaux,  le  président  du  tribunal  de- 
vant lequel  se  poursuit  la  vente  pourra,  si  l'importance  des  biens  paraît  l'exiger,  autoriser 
cette  insertion  extraordinaire.  Les  frais  n'entreront  en  taxe  que  dans  le  cas  oii  cette  auto- 
risation aurait  été  accordée.  L'ordonnance  du  président  ne  sera  soumise  à  aucun  recours. 
—  C.  proc.  civ.,  H96,  700,  961;  Ord.,  10  oct.  1841,  art.  11. 

Sur  la  justification  des  insertions  facultatives,  V.  infrà,  art.  698,  n.  5. 

Art.  698.  Il  sera  justifié  de  l'insertion  aux  journaux  par  un  exemplaire  de  la  feuille, 
contenant  l'extrait  énoncé  en  l'article  précédent;  cet  exemplaire  portera  la  signature  de 
l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire.  —  0.  proc.  civ.,  69G,  715;  Ord.,  10  oct,  1841,  art.  11; 
L.  15-27  nov.,  G  déc.  1850,  art.  4. 


1.  L'insertion  dans  le  journal  peut  être  justifiée 
par  un  imprimeur  non  patenté,  lorsque  d'ailleurs  il 
est  notoire  qu'il  exerce  sa  profession,  et  que  sa  signa- 
ture est  légalisée  à  ce  titre  par  le  maire.  —  Cass., 
5  oct.  1812  [S.' et  P.  chr.,  D.  a.  11.  731,  D.  Bép., 
v"  Vente  puhl.  cl'tmm.,  n.  916]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  711,  §  1578,  note  12. 

2.  La  signature  de  l'imprimeur,  placée  au  bas 
du  journal  est  valablement  légalisée  par  l'adjoint 
au  cas  de  l'empêchement  du  maire  :  la  délégation 
ou  l'empêchement  du  maire  sont  présumés  de  droit. 
—  Bastia,  16  nov.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
731,  D.  Rép.,  w°  c//.,  n.  917]  —  Sic,  Bioche, 
V  ISaisie  immobilière,  n.  403;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  2357;  Persil  fils,  n.  203  et  204;  Glasson,  t.  2, 
p.  297;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  712,  §  1578, 
note  13. 

3.  La  parenté  qui  peut  exister  entre  le  fonc- 
tionnaire municipal  et  l'imprimeur  ne  saurait  être 


considérée  comme  un  empêchement.  Ainsi, unadjoint 
imprimeur  peut  légaliser  la  signature  de  son  fils, 
son  associé  dans  l'imprimerie.  —  Rennes,  6  juin 
1814  [P.  chr.,  D.  A.  7.  825,  D.  Ré2}.,  V  'cit., 
n.  918]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  712. 
§  1578,  note  13. 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  enregistrer, 
pour  lui  donner  date  certaine,  le  journal  dans  lequel 
est  inséré  l'extrait  de  la  saisie;  la  date  de  ce  jour- 
nal est  suffisamment  assurée  par  sa  publicité  au  jour 
indiqué  sur  chaque  feuille.  —  Rennes,  4  janv.  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  714]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  712,  §  1578,  note  14. 

5.  L'art.  698  est  prescrit  à  peine  de  nullité,  même 
à  l'égard  des  insertions  facultatives  faites  dans  les 
conditions  de  l'art.  697  suprà.  —  Rodière,  t.  2, 
p.  282.  —  V.  cep.  Chauveau,  sur  l'art.  698,  p.  750 
et  751;  Glasson,  loc.  cit.,  qui  n'appliquent  l'art.  698 
qu'aux  cas  prévus  à  l'art.  696. 


Art.  699.  Extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'article  696  sera  imprimé  en 
forme  de  placard  et  affiché,  dans  le  même  délai  : 

1°  A  la  porte  du  domicile  du  saisi; 

2**  A  la  porte  principale  des  édifices  saisis  ; 

3°  A  la  principale  place  delà  commune  où  le  saisi  est  domicilié,  ainsi  qu'à  la  principale 
place  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés,  et  de  celle  où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  vente  ; 

4°  A  la  porte  extérieure  des  mairies  du  domicile  du  saisi  et  des  communes  de  la 
situation  des  biens; 

5°  Au  lieu  où  se  tient  le  principal   marché  de  chacune  de  ces  communes,  et,  lors- 
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qu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  oii  se  tient  le  principal  marché  de  chacune  des  deux  communes 
les  plus  voisines  dans  l'arrondissement; 

6°  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation  des  bâtiments,  et,  s'il  n'y 
a  pas  de  bâtiments,  à  la  perte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  où  se  trouve  la  majeure 
partie  des  biens  saisis  ; 

7°  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du  saisi,  de  la  situation  des  biens 
et  de  la  vente. 

L'huissier  attestera,  par  un  procès- verbal  rédigé  sur  un  exemplaire  du  placard,  que 
l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  déterminés  par  la  loi,  sans  les  détailler. 

Le  procès-verbal  sera  visé  par  le  maire  de  chacune  des  communes  dans  lesquelles  l'ap- 
position aura  été  faite.  —  0.  proc.  civ.,  645  et  s.,  69Get  s.,  715,  741,  1039;  Ord.  10  oct. 
1841,  art.  4,  11;  Loi,  15-27  nov.,  6  déc.  1850,  art.  5  et  15;  Loi,  23  oct.  1884,  art.  5. 


IXDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Addition  manuscrite,  1  et  s. 

Adjoint,  31  et  32. 

Avoué ,  34  et  s. 

Conseiller  municipal,  33. 

Date,  2. 

Dépôt  au  parquet,  5. 

Domicile  inconnu,  5. 

Ediflce  iirinclpal,  7. 

Enchère,  34. 

Huissier,  27. 

Maire,  28  et  s. 

Marché  principal,  8  et  s. 

Nullité,  1  et  s.,  17  et  s.,  35. 


Parent,  29. 

Placards,  1  et  s. 

Placard  original,  35  et  36. 

Porte  du  domicile,  4  et  s. 

Porte  du  tribunal  civil,  25. 

Porte  du  tribunal  de  commer- 
ce, 25. 

Procès-verbal  d'apposition,  29 
et  8. 

Saisi,  4  et  s. 

Section  de  commune,  8. 

Tiers  détenteur,  6. 

Visa,  29  et  s. 


1.  Les  placards  dont  l'afticlie  est  prescrite  doivent 
être  imprimés  en  entier,  à  peine  de  nullité;  toute 
addition  manuscrite  entraîne  leur  nullité  et  celle  de 
tout  ce  qui  a  suivi.  —  Toulouse,  11  avr.  1815  [S. 
et  P.  chr.,  D.  i?ep.,  v°  Ventepubl.  d'imm.,  n.  941] 

—  Sic,  Carré,  quest.  2359  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  713,  §  1579,  note  2;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Vente  judiciaire  cVimm.,  n.  609  et  s.  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  764  ;  Lachaize,  n.  280;  Bioche, 
v°  Saisie  innnob.,  n.  410.  —  Sur  l'époque  où  les  pla- 
cards doivent  être  apposés,  V.  suprà,  art.  696,  n.l. 

—  Sur  le  contenu  des  placards,  V.  suprà,  art.  696, 
n.  9  et  s. 

2.  Jugé  cependant  que  l'impression  du  placard 
n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité,  de  telle  sorte  que 
renonciation  de  la  date  du  placard,  faite  à  la  main, 
rende  le  placard  irrégulier  et  nul.  —  Cass.,16  janv. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  726,D.  Eép.,  v"  cit., 
n.   944-2*']   —   Sic,  Thomine-Desmazures,  loc.  cit. 

3.  Jugé  aussi  que  l'affiche  dans  laquelle  a  été  in- 
séré un  mot  écrit  à  la  main  n'est  pas  nulle  par  cela 
même,  si  ce  mot  n'est  pas  essentiel.  —  Agen,  20 
juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,Ti.  945]  — 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,   loc.  cit. 

4.  L'art.  684  (699  nouv.),  C.  proc,  portant  que 
l'e.xtrait  prescrit  par  l'art.  682  (696  nouv.),  doit 
être  affiché  à  la  porte  du  domicile  du  saisi,  s'entend 
en  ce  sens  que,  si  le  domicile  du  saisi  n'a  pas  de 
porte  extérieure,  il  suffit  d'apposer  l'affiche  sur 
la  porte  du  bâtiment  dans  lequel  se  trouve  renferme 
le  domicile  du  saisi.  —  Cass.,  10  juill.  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11.  697,  D.  Réjy.,  v"  cit.,  n.  955- 
1°]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  713, 
§  1579  ;  Persil,  n.  208. 

6.  On  décide  généralement  que  le  créancier  sai- 
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sissant,  qui  ne  connaît  pas  le  domicile  de  son  débi- 
teur, se  met  en  règle  avec  les  exigences  de  notre 
article  en  déposant  au  parquet  un  exemplaire  du 
placard.  — Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  t.  2, 
n  949  ;  Carré,  quest.  2360  ;Garsonnetet  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  714,  §  1579,  note  4.  —  V.  en  ce  sens  que 
l'on  devrait  afficher  le  placard  au  domicile  ou  à  la 
résidence  du  saisi,  tels  qu'ils  résultent  du  titre  du 
saisissant,  Persil  {Moniteur  du  25  avr.  1840)  ;  Bio- 
che, n.  415.  —  V.  suprà,  art.  69,  n.  230. 

6.  Lorsque  la  saisie  est  opérée  sur  un  tiers  déten- 
teur, c'est  à  la  porte  de  sou  domicile  et  non  à  celle 
du.  domicile  du  débiteur,  que  les  placards  doivent 
être  apposés.  — V.  Colmar,  20  mars  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  311]  —  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,   t.  4,  p.  714,   §  1579,  note  4,  i?ijine. 

7.  Il  suffit  que  l'affiche  soit  apposée  sur  le  prin- 
cipal édifice  de  l'immeuble  saisi,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  le  soit  sur  les  bâtiments  accessoires.  — 
Cass.,  6fruct.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  700, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  957-1»]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  714,  §  1579,  note  5. 

8.  Dans  le  cas  où  une  commune  est  divisée  en 
plusieurs  sections,  les  placards  sont  valablement  ap- 
posés au  principal  marché  du  lieu  où  se  trouve  la 
mairie,  quoique  les  biens  saisis  soient  situés  dans 
une  autre  section  de  la  commune.  —  Montpellier, 
14  janv.  1833  [S.  33.  2.  441,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2. 
86,  D.  Réi).,  vo  cit.,  n.  963J  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  714,  §  1579,  note  6. 

9.  Dans  l'art.  694,  §  4  (699,  §  5),  les  mots  au 
principal  marché  desdites  communes  doivent  s'en- 
tendre du  principal  marché  de  chacune  desdites 
communes.  —  Ainsi,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  mar- 
ché dans  la  commune  du  domicile  du  saisi,  on  doit 
faire  afficher  le  placard  de  la  saisie  aux  deux  mar- 
chés les  plus  voisins...  encore  qu'il  existe  un  marché, 
et  que  les  placards  aient  été  affichés  dans  les  com- 
munes de  la  situation  des  biens  saisis  et  du  tribu- 
nal devant  lequel  la  vente  se  poursuit.  —  Toulouse, 
12  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  255,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  961-4°]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  715,  §  1579,  note  8. 

10.  De  même,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  marché 
dans  la  commune  de  la  situation  des  biens  saisis, 
on  doit  faire  afticher  le  placard  de  la  saisie  aux 
deux  marchés  les  plus  voisins,  encore  qu'il  existe 
un  marché  dans  les  communes  du  domicile  du  saisi, 
et  du   tribunal   devant  lequel  la  vente  se  poursuit. 
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—  Poitiers,  9  juin  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
732,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  961-1°.  —  V.  aussi,  Liège, 
6  janv.  1816  [D.  Rép.,  y"  cit.,  n.  961-3°] 

11.  Jugé,  au  contraire,  que  le  poursuivant  n'est 
tenu  de  faire  apposer  des  iilacards  dans  les  deux 
marchés  les  plus  voisins  des  communes  indiquées 
par  la  loi,  qu'autant  qu'il  n'existe  de  marclié  ni 
dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  communes.  —  Be- 
sançon, 10  juin.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj)., 
v"  cit.,  n.  960-1°] 

12.  L'apposition  des  placards  imprimés  est  régu- 
lièrement faite  dans  une  commune,  encore  qu'il 
existe  une  commune  plus  voisine  de  la  situation 
des  biens  saisis,  si  le  marche  qui  existait  dans  cette 
dernière  commune  avait  été  supprimé  avant  les 
poursuites.  —  Nîmes,  17  (7)  nov.  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  694,  D.  Réj}.,  v°  cit.,  n.  968] 

13.  Il  suffit  que  les  marchés  auxquels  doivent 
être  affichés  les  placards  soient  des  marchés  établis 
par  la  loi  et  reconnus  par  l'autorité  administrative  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soient  des  marchés  de 
fait.  — Toulouse,  12  avr.  1825,  précité.  —  Sic, 
Garsonnet  et  CézarBru,t.  4,  p.  714,  §  1579,  note  7. 

14.  Jugé  aussi  qu'une  commune  est  réputée  avoir 
un  marché,  et  que  par  conséquent  on  peut  y  appo- 
ser les  affiches,  lorsqu'il  se  fait  dans  la  commune, 
k  des  époques  fixes,  des  ventes  de  denrées  et  de 
marchandises,  qui  y  réunissent  les  habitants  des 
lieux  voisins.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  commune 
ait  un  pi'ivilège  de  foire  ou  marché.  —  Cass.,  6 
avr.  1824  [S.'et  P.  chr.,  D.  A.  11.  716,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  967]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
lac.  cit.  —  Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  284;  Bioche, 
V"  Saisie  immobilière,  n.  421  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Vetitejudic.  d'imm.,  n.  622,  • 

15.  Il  a  été  décidé,  sous  l'empire  de  l'ancien  texte, 
qu'une  saisie  immobilière  dont  l'extrait  a  été  affi- 
ché à  deux  marchés  voisins  de  la  commune  de  la 
situation  des  biens  saisis  est  nulle,  lorsqu'il  existe 
un  marché  plus  voisin  que  l'un  de  ceux  où  l'affiche 
a  été  apposée.  —  Nîmes,  16  mars  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  732,  D.  Rép.,  v'  cit.,  n.  971-1°]  — 
Cette  solution  serait  encore  exacte  à  l'heure  actuelle, 
sauf  à  tenir  compte  des  modifications  apportées  à 
notre  texte  par  la  loi  du  2  juin  1841,  c'est-à-dire  de 
la  substitution  «  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  » 
du  ((  principal  marché  de  chacune  des  deux  commu- 
nes les  plus  voisines  dans  l'arrondissement  ». 

16.  Toutefois,  la  disposition  qui  prescrit  l'affiche 
des  placards  aux  deux  marchés  les  i^lus  voisins  (au 
principal  marché  de  chacune  des  deux  communes 
les  plus  voisines),  ne  doit  pas  être  prise  tellement  à 
la  lettre  qu'une  légère  différence  entre  les  distances 
opère  nullité.  —  Bordeaux,  1"  août  1834  [S.  34. 
2.  685,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  181,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  972-6°]  —  V.  aussi  Caen,  21  juin  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  733] 

17.  Il  a  été  jugé,  d'une  manière  générale,  que  l'af- 
fiche du  placard  dans  un  marché,  autre  que  celui 
désigné  par  la  loi,  n'entraîne  pas  nullité  de  la 
saisie,  lorsque  ce  marché,  bien  que  plus  éloigné 
qu'un  autre  du  domicile  du  saisi,  a,  par  son  impor- 
tance, donné  plus  de  publicité  à  l'affaire.  —  Bourges, 
8  janv.  1814  [P.  chr.,  D.  A.  11.  733,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  972-2°];  11  mai,  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  loccit.]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
n.  764;  Lachaize,  t.  1,  n.  290.  —  V.  aussi  Douai, 
3  janv.  1825  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bordeaux, 
25  févr.  1833  [D.  Rép.,  loc.  cit.] 


18.  Encore  jugé  ainsi  dans  une  espèce  où  les 
marchés  plus  éloignés  où  a\ait  été  faite  l'appo- 
sition des  placards  étaient  plus  fréquentés  que  ceux 
plus  voisins.  — Cass.,  29  nov.  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11,  733,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

19.  Jugé,  au  contraire,  que  la  disposition  de  notre 
article  est  absolue,  tellement  qu'il  y  a  nullité  si  les 
placards  sont  apposés  à  des  marchés  plus  éloignés 
quoique  d'une  importance  majeure  :  vainement,  di- 
rait-on que  des  afliches  ainsi  apposées  ont  dû  ap- 
peler une  plus  grande  publicité,  —  Cass.,  8  mai  1838 
[S.  38.  1.  529,  P.  38.  2.  228,  D.  p.  38.1.  219,  D. 
Rép.,  u»  cit.,  n,  971-2°]  —  Rouen,  27  sept.  1814  [S. 
et  P.  chr,,  D.  a.  11.  733,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  971- 
10]  _  Orléans,  13  juill.  1839  [P.  39.  2.  400,  D.  p. 
40.  2.  33,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  971-2»]  —  Sic,  Per- 
sil fils,  n.  211  ;  Chauveau,  quest.  2236  ;  Rodière, 
t,  2,  p.  284;  Bioche,  n.  420;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  625. 

20.  Dans  tous  les  cas,  en  admettant  que,  lorsque 
les  placards  n'ont  jas  été  affichés  aux  deux  marchés 
les  plus  voisins  (aux  marchés  des  deux  communes 
les  plus  voisines)  la  saisie  immobilière  puisse  cepen- 
dant être  validée  en  considération  de  la  plus  ou 
moins  grande  importance  des  marchés  où  l'apposi- 
tion a  eu  lieu,  ce  ne  peut  être  au  moins  que  tout 
autant  qu'il  n'existe  qu'une  légère  différence  entre 
les  distances.  —  Toulouse,  15  avril  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.94,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  973]  —  V, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  71 5,  §  1579,  note  9. 

21.  Au  reste,  la  nullité  résultant  de  ce  que  les 
placards  n'auraient  pas  été  apposés  aux  marchés 
les  plus  voisins  (aux  marchés  des  communes  les 
plus  voisines)  mais  aux  plus  importants,  n'est  rela- 
tive qu'à  ceux  des  biens  saisis  à  l'égard  desquels  les 
marchés  où  l'aj^position  a  eu  lieu  ne  sont  pas  les 
plus  voisins,  alors  du  moins  que  ces  biens  ne  font 
pas  corps  avec  les  autres  biens  saisis,  qu'ils  ont  été 
saisis  à  part,  et  qu'ils  peuvent  saus  inconvénient 
faire  l'objet  d'une  vente  séparée.  —  Cass.,  19  janv. 
1842  [S.  42.  1.  259,  P.  42.  1.  1111,  D.  p.  42. 1.  73] 

22.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'apposer  les  placards 
pendant  la  tenue  du  marché  :  notre  article  ne  dispose 
que  sur  l'endroit  où  les  placards  doivent  être  apposés, 
—  Cass.,  12  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
709,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  975]  —  Paris,  3  févr,  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  734,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Toulouse,  17  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
734,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2367;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  764; 
Persil  fils,  n.  212;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  715,  §  1579,  note  10  ;  Rodière,  loc.  cit.  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  630  ;  Lachaize,  n.  288. 

23.  ...  Ni  même  un  jour  de  marché.  —  Cass., 
19  nov.  1812  [S.  et  P.  chr,,  D.  a.  11.  734,  D. 
Rép.,  loc.  cit.];  12  janv.  1820,  précité.  —  Paris, 
3  févr.  1812,  précité.  —  Toulouse,  17  févr.  1812, 
précité.  —  Montpellier,  10  mars  1812  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bourges,  5  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  734,  D.  Rép.,  loc.  c/L]  —  Rennes,  28  oct.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  702,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Riom,  26  mars  1817  [P.  chr.,  D.  Réj}.,  loc.  cit.]  — 
Caen,  9  juill.  1817  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]. 

24.  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  684  (699),  qui 
exige  qu'un  extrait  de  la  saisie  immobilière  soit 
affiché,  entre  autres  lieux,  au  ])rincipal  marché  de 
la  commune  où  le  saisi  est  domicile,  doit  être  inter- 
prété en  ce  sens  que  le  placard  doit  être  affiché  le 
jour  même  du  marché,  et  non  pas  seulement  à  la 
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place  où  le  marché  se  tient.  —  Caen,  2  juill.  1811 
[S.  elP.  chr.,  D.  a.  11.734,  D.  Rép.,  V  cit.,u.  976] 

25.  On  soutient,  dans  une  opinion, qu'ilest  néces- 
saire que  les  placards  soient  affichés  aux  portes 
extérieures  des  tiiliunaux  de  commerce,  comme 
d'ailleurs  aux  portes  extérieures  des  tribunaux 
civils.  —  Carré  et  Chauveau,  qnest.  2368;  Dutruc, 
Formul.  des  huiss.,  p.  657,  n.  12.  —  Conirà,  La- 
chaize,  t.  1,  n.  291  lis;  Rousseau  et  Laisney, 
11.  632;  Coffinière,  t.  2,  p.  801;  Lachaize,  n.  291  his; 
Rodière,  t.  2,  p.  284. 

26.  L'énonciation,  dans  le  procès-verbal  d'ap- 
position, après  l'indication  des  communes  où  l'huis- 
sier s'est  transporté,  que  les  placards  ont  été  affi- 
chés dans  tous  les  endroits  apparents  et  habitués  à 
recevoir  les  placards,  remplit  suflisamment  le  vœu 
de  la  loi.  —  Cass.,  23  nov.  1836  [S.  36.  1.  903,  P. 
chr.,  D.  A.  38.  446,  D.  Rêp.,  v°  cit.,  n.  985]  — 
Sic,  Garsonnet,  t.  4,  p.  715,  §  1579,  note  12. 

27.  L'huissier  qui  fait  apposer  les  affiches  doit 
avoir  le  droit  d'exploiter  dans  tous  les  lieux  où  se 
fait  l'apposition,  à  peine  de  nullité.  —  Delaporte, 
t.  2,  p.  293;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2370; 
Persil  fils,  n.  217. 

28.  Le  maire  doit  être  désigné  dans  le  procès- 
verbal  d'apposition  des  placards  par  son  nom,  et 
non  pas  seulement  par  sa  qualité  de  maire  de  telle 
commune.  —  V.  Liège,  3  mai  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  719,  D.  Béjy.,  v°  Vente  puhl.  d'inan., 
n.  937]  —  Nîmes,  13  janv.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  2.  143,  D.  i?e/;.,  loc.  cit  ]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  715,  §  1579,  note  13. 

29.  Encore  bien  que  le  maire  de  la  commune 
dans  laquelle  a  eu  lieu  une  apposition  de  placards 
soit  parent  ou  créancier  de  la  partie  saisie,  il  n'en 
a  pas  moins  qualité  pour  viser  le  procès-verbal 
d'apposition.  —  Cass.,  9  févr.  1837  [S.  37.  1.  546, 
D.  r.  37.  1.  249,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  991]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  715,  §1579,  note  13. 

30.  r^e  procès-verbal  d'apposition  n'est  pas  nul 
pour  défaut  de  visa  du  maire  de  la  commune  où  les 
affiches  ont  été  apposées,  si  cette  apposition  ayant 
eu  lieu  sur  la  place  principale  dépendant  de  deux 
arrondissements  d'une  même  commune  (par  exemple 
à,  Paris),  le  visa  a  été  donné  par  le  maire  de  l'ar- 
rondissement sur  lequel  le  placard  a  été  apposé.  — 
Paris,  25  août  1840  [P.  40.  2.  740,  U.  Rép.,  v° 
Vente  puhl.  d'imm.,  n.  988]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  716.  §  1579,  note  14. 

31.  Le  procès-verbal  d'apposition  des  placards 
d'une  saisie  immobilière  peut,  être  visé^  en  cas  d'ab- 


sence ou  d'empêchement  du  maire,  non  seulement 
par  l'adjoint  faisant  les  fonctions  de  maire  par  in- 
térim, mais  encore  par  chaque  adjoint  indistinc- 
tement, à  moins  cejiendant  que  l'un  deux  ne  fût 
exclusivement  investi  de  cette  attribution.  —  Cass., 

25  févr.  1818  [S.  et  P.  chr.^  D.  A.  U.  786]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  — -  V.  aussi  Cass., 
23  nov.  1836  [S.  36.  1.  903,  P.  chr.,  D.  p.  38.  1. 
446,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  985]  —  Caen,  7  févr.  1822 
[D.  Rép.,  Vcit.,  n.  989] 

32.  Le  procès-verbal  d'apposition  d'affiches  n'est 
pas  nul,  par  cela  seul  (jue  l'adjoint  qui  l'a  visé  n'a 
])as  fait  mention  de  l'absence  du  maire,  ni  de  la 
cause  de  cette  absence.  —  Riom,  4  janv.  1814  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Réjh,  v"  cit.,  n.  991] 

33.  L'huissier  qui,  lors  de  l'apiKîsition  des  pla- 
cards afînonçant  une  saisie  immobilière,  ne  trouve 
pour  viser  son  procès-verbal, ni  le  maire,  ni  l'adjoint, 
peut  se  contenter  du  visa  de  l'un  des  membres  du 
conseil  municipal,  ou  même  dresser  procès-verbal 
de  l'absence  du  maire  et  de  l'adjoint.  — Besançon, 

26  nov.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  736,  D.  Rép., 
v°  Vente  puhl.  d'imm.,  n.  992]  —  V.  aussi  Cass. , 
9  févr.  1837,  précité.  —  Metz,  14  nov.  1823  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  991] 

34.  On  a  pu,  avant  le  Code  de  procédure  et  de- 
puis le  rétablissement  des  avoués,  annoncer,  dans 
les  afliclies  de  vente  par  expropriation  forcée,  que 
les  enchères  ne  seraient  reçues  que  par  le  ministère 
d'avoués.  —  Cass.,  14  nov.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  755] 

35.  La  rédaction  du  placard  original  par  l'avoué 
qui  le  conserve,  le  signe  et  le  fait, enregistrer,  indi- 
quée par  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  (art.  11),  por- 
tant tarif  en  matière  de  saisie  immobilière,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité;  à  plus  forte  raison,  cer- 
taines lacunes  commises  dans  le  placard  original 
n'entraînent  pas  sa  nullité  si  elles  n'existent  pas  dans 
les  placards  affichés.  Spécialement,  il  suffit  que  ces 
placards  affichés  fassent  connaître  le  jour  où  l'affi- 
chage en  a  eu  lieu,  alors  que  cette  date  est  restée  en 
blanc  sur  le  placard  original.  —  V.  Metz,  6  févr. 
1840  [P.  40.1.729,  D.  p.  41.  2.  35,  D.Rép.,  \'°  Vente 
publique  d'immeubles,  n.  940]  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  713,  §  1579,  note  2;  Glasson,  t.  2, 
p.  298. 

36.  On  admet,  d'ailleurs,  dans  une  opinion,  qu'un 
exemplaire  im]>rinié  du  placard  peut  être  considéré 
comme  placard  original,  lorsque  l'avoué  poursuivant 
le  date,  le  signe  et  le  fait  enregistrer. —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 


Aet.  700.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  pourra  être  passé  en  taxe 
jusqu'à  cinq  cents  exemplaires  des  placards,  non  compl-is  le  nombre  d'affiches  prescrit  par 
l'art.  699.  —  C.  proc.  civ.,  697;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  11. 


Aet.  701.  Les  frais  de  la  poursuite  seront  taxés  par  le  juge,  et  il  ne  pourra  être  rien 
exigé  au  delà  du  montant  de  la  taxe.  Toute  stipulation  contraire,  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  sera  nulle  de  droit. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé  avant  l'ouverture  des  enchères,  et 
il  en  sera  fait  mention  dans  le  jugement  d'adjudication.  — C.  proc.  civ.,   648,  713  et  s. 
838,  964,  988,  1029;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  18;  L.  23  oct.  1884. 
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1.  Le  juge  taxateur  est  sans  droit,  lorsque  le 
dossier  et  l'état  taxé  ont  été  rendus  par  lui  à  l'avoué  ; 
pour  exiger  spontanément,  en  l'absence  de  réclama- 
tion régulière  des  intéressés,  la  représentation  de 
cet  état  et  des  pièces,  dans  le  but  d'en  faire  de  nou- 
veau, ou  d'en  laisser  f^ire,  parle  président,  la  véri- 
fication et  au  besoin  la  révision.  —  La  Martinique, 
9  mars  1868  [S.  68.  2.  130,  P.  68.  580]  —  Sur  la 
question  de  validité  de  la  clause  qui  soumet  l'adju- 
dicataire au  paiement  de  frais  supJ-rieurs  au  mon- 
tant de  la  taxe,  V.  stiprà,  art.  690,  n.  11  et  s.  — 
V,  m/rà,  2"  appendice  au  liv.  V,  tit.  XII,  pour  le 


commentaire  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  concernant 
les  saisies  pour  lesquelles  le  prix  d'adjudication  ne 
déjiasse  pas  2,000  francs. 

2.  Il  en  est  ainsi  surtout  s'il  s'agit  d'une  taxe 
dont  le  montant  devait  être  et  a  été  inséré  dans 
un  jugement  d'adjudication.  —  Même  arrêt. 

3.  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  jugement  d'ad- 
judication qui  mentionne  le  chiffre  des  frais  ren- 
ferme la  mention  sauf  taxe;  cette  réserve  n'em- 
pêche pas  que  la  taxe  ne  soit  définitive, tant  qu'elle 
n'a  pas  été  attaquée  par  les  intéressés.  —  Même 
arrêt. 


Art.  702.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  sera  procédé  sur  la  demande  du 
poursuivant,  et  à  son  défaut,  sur  celle  de  l'un  des  créanciers  inscrits.  —  C.  proc.  civ.,  648, 
695,  83cS,  988  ;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  11. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Affiches,  4. 

Appel,  5. 

Avoué  du  saisi,  11. 

Chambre  des  vacations,  0. 

Cour  d'appel,  10. 

Créancier  k  hypothèque  légale 

non  inscrite,  1. 
Distraction  de  biens  saisis,  S. 
Erreur,  S. 
Expédition  du  jugement,  8. 


Insertion  aux  journaux,  4. 
Jour   de  l'adjudication,  6  et  s. 
Jugement  par  défaut,  11. 
Lotissement,  12. 
Nullité,  6  et   7. 
Poursuivant,  6. 
Saisi,  2,  11. 

Subrogation  aux  poursuites,  3. 
Sursis  à  l'adjudication,  6. 
Tribunal,  6,  10. 


1.  Si,  en  principe,  il  n'est  procédé  à  l'adjudica- 
tion qu'à  la  demande  du  poursuivant  ou  de  l'un  des 
créanciers  inscrits,  on  admet,  dans  un  sj-stème^  que 
l'adjudication  peut  être  demandée  par  un  créancier 
à  hj'pothèque  légale,  dispensée  d'inscription,  alors 
même  qu'il  n'a  pas  pris  inscription.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  718,  §  1580.  —  Çontrà,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2377  ;  Glasson,  t.  2,  p.  298. 
—  V.  infrà,  art.  703.  n.  3._^ 

2.  Et  aussi  par  le  saisi  lui-même  —  Glasson,  t.  2, 
p.  298  et  299. 

3.  Dans  le  cas  où,  au  jour  iîxé  pour  l'adjudica- 
tion, aucune  des  personnes  qualifiées  à  cet  eiïet  ne 
requiert  la  mise  en  vente  de  l'immeuble  frappé  de 
saisie,  on  doit  considérer  la  poursuite  comme  aban- 
donnée, sauf  d'ailleurs  la  faculté  pour  les  intéressés 
de  se  faire  subroger  dans  les  poursuites  et  de  de- 
mander qu'un  autre  jour  soit  indiqué  pour  qu'il  soit 
procédé  à  une  autre  adjudication.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  718,  §  1580;  Bioche,  n.  451j 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2377  bis.  —  V.  mfrù, 
art.  721. 

4.  En  pareil  cas,  il  est  nécessaire  défaire  apposer 
de  nouvelles  affiches  et  de  publier  de  nouvelles  in- 
sertions dans  les  journaux. —  Bioche,  Zoc.  cc'^.;  Chau- 
veau, sur  Carré,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

5.  Lorsque  sur  l'appel  du  jugement  qui  rejette 
une  demande  en  distraction  de  biens  saisis,  et  fixe 
le  jour  de  l'adjudication,  intervient  avant  ce  jour 
un  arrêt  confirmatif ,  il  peut  être  procédé  à  l'adju- 
dication au  jour  fixé,  sur  la  seule  signification  de 
l'arrêt  à  l'avoué  d'appel;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
signifier  préalablement  cet  arrêt  à  la  personne  du 
saisi,  aucune  condamnation  ne  se  trouvant  prononcée 
dans  ce  cas  contre  lui.  —  Cass.,  2  'janv.  1844  [S. 


44.  1.  149,  P.  44.  2.  299,  D.  p.  44.  1.315,  D.  Kép., 
v"  Vente puhl.  cFimm.,  n.  1599-2°] 

6.  Le  tribunal  est  seul  com])étent,  en  matière  de 
saisie  immobilière,  pour  fixer  le  jour  de  l'adjudica- 
tion, ou  pour  changer  le  jour  déjà  fixé.  Le  pour- 
suivant ne  peut  donc,  sans  quïl  en  résulte  nullité, 
faire  lui-même  un  tel  changement.  —  Limoges,  5 
juin  18G6  [S.  C6  2.  297,  P.  C6.  1114]  —  V.  aussi 
Nîmes,  4  mai  1831  [S.  31.  2.  312,  P.  chr.,  D.  p.  32. 
2.  165]  —  Sur  le  sursis  à  l'adjudication,  V.  infrà, 
art.  703,  n.  1  et  s. 

7.  Même  sous  l'empire  des  textes  actuellement 
en  vigueur,  il  serait  encore  exact  de  décider  que 
l'adjudication  qui  n'a  pas  eu  lieu  au  jour  indiqué 
doit  être  annulée,  s'il  en  résulte  un  préjudice 
notoire  pour  le  saisi,  sans  que  le  retard  puisse  lui 
être  imputé.  —  Limoges,  28  déc.  1822  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  Chauveau,  quest,  2379  bis;  Bioche, 
v°  Saisie  immohilière,  n.  450.  —  V.  cep.  Persil 
fils,  n.  232. 

8.  ...  Peu  importe  que  ce  soit  par  suite  d'une 
erreur  commise  dans  l'expédition  du  jugement.  — 
Pau,  2  juin  1837  [S.  39.  2.  428,  D.  p.  39.  2.  104, 
D.  Rép.,  v°cit.,  n.  1617-3"] 

9.  Les  chambres  des  vacations  sont  compétentes 
pour  procéder  aux  adjudications  sur  expropriation 
forcée,  qui,  par  leur  nature,  sont  des  affaiies  urgen- 
tes, —  Cass.,  18  prair.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.798,  D.  Rép.,  v"  Vente  puU.  d'imm.,  n.  1659]; 
16  flor.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  799,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —Paris,  28therm.  an  XII  [S.  et  P. 
chr  ,  D.  A.  11.  697]  ;  27  août  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  727,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bordeaux,  8 
mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  183  et  11.  680] 
—  Sic,  Persil  fils,  n.  221  ;  Paignon,  t.  2,  p.  213, 
addit.  —  V,  aussi  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2376; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  719,  §  1581. 

10.  L'attribution  donnée  aux  tribunaux  d'arron- 
dissement de  prononcer  les  jugements  d'adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée  n'est  pas  tellement 
exclusive  que  les  cours  d'appel  ne  puissent,  sur  le 
refus  des  premiers  juges  et  en  infirmant  leur  déci- 
sion, prononcer  elles-mêmes  l'adjudication,  lorsque 
toutes  les  formalités  préalables  ont  été  remplies.  — 
Bourges,  15  févr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  865, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1325-1»]  —  Pau,  9  nov,  1831 
[S.  32.  2.  385,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  29,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1325-2°] 
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11.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  requérir  défaut  contre  le 
saisi  ou  son  avoué,  lorsque  ceux-ci  ne  comparaissent 
pas  à  Taudience.  —  Carré,  quest.  2377  quater. 

12.  Lorsque  le  cahier  des  charges  et  les  affiches, 
tout  en  annonçant  que  l'immeuble  saisi  sera  adjugé 
en  deux  lots,  réservent  cependant  au  poursuivant  le 
droit  de  requérir  l'adjudication  en  un  seul  lot,  cette 
adjudication  en    un   seul  lot  peut   être  requise    et 


ordonnée  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  consulter  le 
saisi.  —  Cass.,  5  mars  1838  [S.  38.  1.  321,  P.  38. 
1.  354,  D.  p.  38.  1.  121]  —  V.  sujjrà,  art.  690, 
n.  15.  —  V.  aussi  Cass.,  9  janv.  1839  [S.  39.  L 
10,  P.  39.  2.  48,  D.  p.  39.  1.  55,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  1665]  —Montpellier,  21  juill.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  744,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  1342-1°] 


Art.  703.  Néanmoins  l'adjudication  pourra  être  remise  sur  la  demande  du  poursui- 
vant ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  de  la  partie  saisie,  mais  seulement  pour  cause 
grave  et  dûment  justifiée. 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise  fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication,  qui 
ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de  quinze  jours,  et  de  plus  de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun  recours.  —  C.  proc.  civ.,  648,  730,  741,  746  ; 
Ord.  lOoct.  1841,  art.  11. 
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Greffe  du  tribunal,  SI. 

Hjpothcque,  12. 

Immeubles  dotau.t,  12. 

Incident,  6,  25,  36. 

Indivision,  8. 

Jour  de  l'adjudicatiou  nou- 
velle, 15,  32. 

Jugement  de  prorogation,  18 
et  19. 

Lots  (pluralité  de),  37. 

Motifs  de  jugement,  9,  13. 

Moyen  nouveau,  9. 

Nullité  au  fond,  8. 

Kullité  de  l'adjudication,  9, 
17,  19. 

Nullité  de  la  saisie,  26. 

Offres  réelles,  27. 

Opposition,  33. 

Opposition  au  sursis,  5. 

Paiement,  10,  28,  31. 

Preuve,  10. 

Saisi,  11. 

Saisie-arrêt,  29  et  30. 
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Signification  de  jugement,  17. 

Sursis  à  l'adjudication,  1   et  s. 
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Syndic  de  faillite,  1. 
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§  2. 


DIVISION 

Des  sursis  à  V adjudication. 

A.  Des  sursis  facultatifs  pour  causes  graves 
et  dûment  justifiées  (n.  1  à  19). 

B.  Des  sursis  ordonnés  par  la  loi  (n.  20  i\ 
32). 

Des  recours  contre  les  jugements   de   remise 
(n.  33  à  42). 


§  1®''.  Des  sursis  à  l'adjudication. 

A.  Des  sursis  facultatifs  pour  causks  graves 
IlT  dûment  justifiées.  —  1.  On  a  vu  précédem- 
ment qu'en  règle  générale,  l'adjudication  doit  avoir 
lieu  au  jour  indiqué  ,  décidé,  à  cet  égard,  qu'au  cas 


de  saisie  immobilière  des  biens  d'un  failli,  l'adjudi- 
cation doit  avoir  lieu  au  jour  indiqué,  encore  bien 
que  le  syndic  contre  lequel  elle  est  suivie  se  dé- 
mette de  ses  fonctions,  le  jour  même  de  l'adjudica- 
tion, de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  être  remplacé 
avant  l'adjudication.  L'affaire  étant  en  état,  cette 
démission  ne  peut  interrompre  le  cours  de  la  procé- 
dure. -  Cass.,  6  juill.  1841  [S.  41.  1.  575,  P.  41. 
2.  196,  D.  p.  41.  1.  289] 

2.  On  peut  conclure  de  la  dernière  disposition 
de  notre  article  que  la  demande  à  fin  de  sursis  à 
l'adjudication  sur  saisie  immobilière  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  civil,  elle  ne  saurait,  dès  lors, 
être  formée  devant  la  Cour  d'appel.  —  Bourges,  4 
janv.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  229,  D.  p.  94.  2.  582] 
—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  725, 
§  1585.  —  V.  infrà,  n.  9. 

3.  On  propose,  dans  un  sj^stème,  de  joindre  à 
ceux  qui  peuvent  demander  un  sursis  à  l'adjudica- 
tion, les  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensés 
d'inscription.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  724,  §  1585,  note  2.  —  Contra,  Glasson,  t.  2, 
p.  299.  —  V.  suprà,  art.  702,  n.  1. 

4.  En  tout  cas,  comme  l'ordre  public  n'est  pas 
intéressé,  le  tribunal  ne  peut  pas  d'office  prescrire 
qu'il  sera  sursis  à  l'adjudication.  —  Pascalis,  Pre- 
mier rapport  à  la  Chambre  des  députés;  Laplagne 
Barris,  Observations  à  la  Chambre  des  Pairs,  séance 
du  25  avr.  IMO  {Moniteur  du  26,  p.  812);  Glasson, 
loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  724,  §  1585; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2378  his;  Paignon,  t.  1, 
n.  91;  Rodière,  t.  2,  p.  285;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  951. 

5.  Toute  partie  intéressée  peut  s'opposer  à  ce 
qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2378;  Bioche,  n.  43;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4.  p.  724,  §  1585. 

6.  La  demande  à  fin  de  remise  de  l'adjudication 
formée  à  l'audience  ou  au  jour  fixés  pour  cette  ad- 
judication, ne  constitue  point  un  incident  dans  le 
sens  de  l'art.  718,  infrà,  et,  dès  lors,  il  n'est  point 
nécessaire  qu'elle  soit  formée  par  un  simple  acte 
d'avoué  à  aA'oué  ou  précédée  d'un  avenir. — EUepeut 
être  faite  verbalement,  à  l'audience,  ou,  soit  par 
un  dire  sur  le  procès-verbal,  soit  par  voie  de  conclu- 
sions.— Cass.,  17  juin  1861  [S.  62.1.  519,  P.  62.  894 
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D.  p.  62. 1.  82]  —  5/c,  Chauveau,  sur  Carré,  quest., 
2378,  et  C.  de  la  saisie  immob.,  ruême  quest.,  p.  785; 
Glasson,  t.  2,  p.  299,  note  1  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  724,  §  1585;  Bioche,  n.  439. 

7.  Une  demande  en  sursis  de  l'adjudication,  fon- 
dée sur  ce  que,  par  erreur,  l'adjudication  a  été  in- 
diquée dans  les  aftiches  à  une  date  différente  de 
celle  désignée  par  le  tribunal,  peut  être  formée  le 
jourmême  de  l'adjudication  :  ce  n'est  pas.le  cas  d'ap- 
pliquer la  disposition  relative  à  l'intervalle  qui  doit 
être  observé  entre  les  demandes  en  nullité  et  l'adju- 
dication -  Dijon,  28  févr.  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  819,  D.  Ré2}.,v°  cit.,n.  1327]  —  Sia,  Bio- 
che, n.  440  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  723, 
§  1584. 

8.  Mais  la  demande  formée  par  le  saisi  à  fin  de 
sursis  à  l'adjudication,  sur  le  motif  que,  partie  des 
biens  saisis  sur  lui  dépendant  d'une  cohérie  indivise, 
la  saisie  aurait  eu  lieu  super  non  domino,  constitue 
un  moj'en  de  nullité  au  fond,  qui  ne  peut,  par  suite, 
être  proposé  au  plus  tard  que  dans  les  trois  jours 
qui  précèdent  la  publication  du  cahier  des  charges; 
ce  n"est  pas  une  simple  demande  en  sursis  dans  le 
sens  de  l'art.  703.  —  Cass.,  18  juin  1849  [S.  49. 
1.  630,  P.  50.  1.  329,  D.  p.  49.  1.  316,  D.  i?e>., 
u"  cit.,  n.  1328] 

9.  Doit  être  proposé  au  plus  tard  trois  jours  avant 
l'adjudication  et  ne  peut,  dès  lors,  l'être  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyeu 
de  nullité  pris  de  ce  que  le  jugement  qui  remet  l'ad- 
judication n'énoncerait  pas  que  cette  remise  est 
prononcée  pour  cause  grave  et  dûment  justifiée.  — 
Cass.,  17  juin  1861,  précité.  —  V.  sttprà,  n.  2. 

10.  Lorsque  le  débiteur  contre  lequel  est  pour- 
suivie une  saisie  immobilière  se  présente  au  jour 
fixé  pour  l'adjudication,  et  allègue  alors  pour  la  pre- 
mière fois,  avec  offre  de  preuve,  qu'il  a  payé  la 
presque  totalité  de  sa  dette,  le  tribunal  doit  sur- 
seoir à  l'adjudication  pour  vérifier  l'allégation,  alors 
surtout  que  la  somme  est  moindre  de  150  fiancs,  et 
que  le  débiteur  peut  opposer  à  la  créance  des 
movens  de  nullité  péremptoires.  —  Colmar,  8  mars 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  687,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1331-2°] 

11.  Mais  la  partie  saisie  qui,. au  jour  fixé  pour 
l'adjudication,  demande  un  sursis,  aux  fins  de  faire 
arriver  des  enchérisseurs,  alléguant  que,  de  la  part 
du  saisissant,  il  y  a  eu  concert  avec  divers  parti- 
culiers, qu'il  ne  désigne  pas,  pourécarter  les  enché- 
risseurs, ne  doit  pas  obtenir  les  fins  de  sa  demande  : 
une  telle  allégation  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  sursis  de  l'adjudication  fixée  d'a- 
vance. —  Amiens,  23  mars  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  142.  D.  Rép.  v°  cit.,  n.  1326]  -  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  723,  §  1584,  note  5. 
—  V.  Pau,  9  nov.  1831  [S.  32.  2.  385,  P.  chr.,D. 
p.  32.  2.  29,  Rép.,  v"  cit.,  n.  1325] 

12.  Au  cas  de  saisie  d'immeubles  dotaux  hypo- 
théqués en  vertu  d'un  jugement  qui  a  autorisé  la 
femme  à  emprunter,  la  femme  ne  peut  demander 
qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication  de  ses  immeubles 
saisis,  sur  le  motif  que  le  jugement  qui  a  autorisé 
l'hypothèque  n'avait  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  en  pareil  cas,  le  titre  en  vertu  duquel  la 
saisie  est  exercée  n'est  pas  le  jugement  d'autorisa- 
tion, mais  uniquement  l'acte  constitutif  de  l'hypo- 
thèque. —  Montpellier,  22  déc.  1852  [S.  53.  2. 
69,  P.  54.  2.  390] 

13.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le   jugement   qui 


prononce  la  remise  de  l'adjudication  soit  motivé 
par  l'expression  des  causes  qui  le  déterminent.  — 
Cass.,  17  juin  1861  [S.  62.  1.  519,  P.  62.  894,  D. 
p.  62.  1.  82] 

14.  Le  tribunal  jouit  d'ailleurs  d'un  pouvoir 
d'appréciation  discrétionnaire  en  ce  qui  concerne 
l'admission  de  telle  ou  telle  circonstance  comme 
cause  de  sursis  à  l'adjudication.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  723,  §  1584;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2378  quinquies ;  Bioche,  n.443. 

15.  Le  jugement  de  sursis  doit  contenir  l'indica- 
tion du  jour  où  il  sera  ultérieurement  procédé  k  la 
saisie;  ce  jour  doit  être  éloigné  de  quinze  jours  au 
moins  et  de  soixante  jours  au  plus  ;  ce  délai  est 
d'ailleurs  lui-même  susceptible  de  prorogation  ou 
de  renouvellement.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t. 4, 
p.  724,  §  1584. 

16.  Lorsqu'au  jour  fi.xé  pour  l'adjudication,  le 
tribunal  accorde  un  sursis  au  saisi,  il  ne  peut  dis- 
poser, même  du  consentement  de  celui-ci,  qu'à  défaut  ' 
par  lui  de  faire  réapposer  d'autres  placards  à  ses 
frais,  l'adjudication  aura  lieu  sans  nouvelles  affi- 
ches. —  Besançon,  27  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  753,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1365] 

17.  Le  défaut  de  signification  d'uu  jugement  de 
prorogation  ou  de  remise  de  l'adjudication  à  un  jour 
plus  éloigné  que  celui  qui  avait  été  fixé  précédem- 
ment entraîne  la  nullité  de  cette  adjudication.  — 
Lvon,  5  juill.  1824  sous  Cass.,  14  juin  1825  [S.  et 
P^  chr.,  D.  p.  26.  1.  312,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1361] 
—  Agen,  24  nov.  1824  [P.  chr.,  D.  a.  11.  849,  D. 
Ré}).,  loc.  cit.']  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  299. 

18.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  746, 
infrà,  aux  termes  duquel  les  jugements  qui  ordon- 
nent une  conversion  et  qui  fixent  le  jour  de  l'adju- 
dication ne  doivent  pas  être  s'gnifiés  et  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel,  s'applique  également  aux  juge- 
ments qui  statuent  sur  une  demande  en  remise  de 
l'adjudication  —  Paris,  27  juin  1872  [S.  72.  2. 
240,  P.  72.  947,  D.  p.  73.  5.  412]  -  V.  aussi 
Cass.,  29  janv.  1827  [8.  et  P.  chr  ,  D.  a.  27.  1.  139, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1362-3^] 

19.  Le  défaut  de  signification  du  jugement  de 
prorogation  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'adjudica- 
tion surtout  si  la  partie  a  été  assignée  pour  être 
présente  au  jugement  de  prorogation,  et  si  les  nou- 
veaux placards  apposés  en  exécution  de  ce  jugement 
lui  ont  été  notifiés.  —  Cass.,  29  janv.  1827,  pré- 
cité. 

B.  Des  SUKSIS  ORDONNÉS  PAR  LALOI.  —20.  Même 
dans  les  diverses  hypothèses  où  la  loi  prescrit  le 
sursis  à  l'adjudication  le  tribunal  ne  peut  le  pro- 
noncer d'office.  —  Glasson,  t.  2,  p.  300;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru, t.  4,  p.  727,  §  1587;  Chauveau,  sur  Carré, 
n.  CCCCXCVII,  quest.  2379.  —  Contra,  Persil, 
n.  223.  —  Sur  le  sursis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au 
cas  où  le  vendeur  impayé  notifie  au  greffier  sa  de- 
mande en  résolution.  V.//j/"rà,  art.  717.  —  Sur  l'obli- 
gation du  sursis  au  cas  où  le  débiteur  a  obtenu  du 
tribunal  de  la  saisie  un  délai  de  grâce  pour  le  paie- 
ment de  sa  dette,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1244,  n  40  et  s.;  suprà,  art.  673,  n.  125  et  s.;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  721,  §  1583,  p.  "723  et 
724,  §  1584;  Glasson,  t.  2,  p.  300. 

21.  Le  sursis  à  l'adjudication  est  obligatoire  dans 
toutes  les  hypothèses  où  les  voies  d'exécution  sont 
suspendues,  ce  qui  se  pi'oduit  au  cas  de  décès  du 
débiteur  survenu  dans  le  cours  de  la  procédure  de 
saisie  immobilière.  —  V.  Orléans,   15  févr.  1876 
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[D.  p.  76.  2.  103]  —  Garsounet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  720,  §  1583;  Glasson,  t.  2,  p.  300.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  877,  n.  24.  —  Sur  !e  point 
de  savoir  si  la  faillite  du  débiteur,  survenue  après 
les  poursuites  entamées,  met  obstacle  à  la  continua- 
tion'de  la  procédure  de  saisie  et  notamment  à  l'ad- 
judication de  l'immeuble  saisi,  V.  notre  Code  de 
commerce  annoté,  art.  443,  n.  270  et  s.;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  720  et  721,  §  1583;  Glas.on, 
loc.  cit. 

22.  En  cas  de  faux  principal,  dirigé  contre  l'acte 
en  vertu  duquel  il  est  procédé  à  la  saisie  immobi- 
lière, il  y  a  lieu  à  sursis  dès  le  moment  où  l'inculpé 
a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  721,  §  1583;  Bioclie, 
n.  441;  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1319,  n.  2G2  et  s.;  suprà,  art.  250,  n.  1 
et  s. 

23.  Le  sursis  est  également  obligatoire  au  cas  où 
l'avoué  du  poursuivant  vient  à  mourir  ou  à  cesser 
ses  fonctions,  tant  qu'un  nouvel  avoué  ait  été  cons- 
titué, alors  même  d'ailleurs  qu'il  n'existe  pas  d'inci- 
dents contentieux.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Zor. 
cit.;  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  344. 

24.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
de  l'intégralité  de  l'immeuble  saisi  rend  obligatoire 
le  sursis  à  l'adjudication;  il  en  serait  différemment 
d'ailleurs  au  cas  où  l'expropriation  ne  porterait  que 
sur  une  portion  de  l'immeuble.  —  V.  Paris,  9  oct. 
1839  [P.  39.  2.  572,  D.  p.  40.  2.  44,  D.  Rép.,  v" 
Vente  puhl.  d'imm.,  n.  1335]  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  721  et  722,  §  1583. 

25.  Il  y  a  lieu  à  sursis  jusqu'au  jugement  sur  les 
incidents,  que  ces  incidents  soient  survenus  postérieu- 
re ment  à  la  lecture  du  cahier  de.s  charges  et  qu'ils 
n'aient  pas  encore  été  jugés,  ou  que,  survenus  an- 
térieurement, ils  aient  été  jugés  en  première  ins- 
tance mais  qu'ils  aient  été  déférés  à  l'examen  de  la 
cour  d'appel.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'au 
jour  fixé  pour  une  adjudication,  il  survient  sur  des 
incidents  un  jugement  qui  est  susceptible  d'appel, 
il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'adjudication  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  accordé  pour  l'attaquer  par  appel.  — 
Montpellier, 21  juill.1824  [S.  et  P.chr.,  D.  a.  11.744. 
D.  Rép.,  v"  ]'enle  puhl.  d'imm.,  n.  1342-1°]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  722,  §  1583;  Bioche, 
n.  387;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  CCCCXCVII; 
Glasson,  loc.  cit.  —  V.  aussi,  Agen,  10  mai  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1342-3°]  —  Pau, 
20  nov.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,n.  1342 
2°]  —  Bourges,  20  août  1851  [P.  51.  2.  603,  D.  p. 
52.  2.  121,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1343] 

26.  Jugé  cependant  qu'il  peut  être  procédé  à  l'ad- 
judication, nonobstant  l'anpel  d'un  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  en  nullité  de  la  saisie,  lors- 
que ce  jugement  a  été  qualifié  en  dernier  ressort,  et 
que,  pour  en  arrêter  l'exécution,  il  n'a  point  été  ob- 
tenu de  défense  en  appel;  peu  importe  qu'il  ait  été 
mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort.  —  Cass.,  12 
août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  377] 

27.  Les  offres  réelles  accompagnées  de  consignation 
forment  obstacle  à  l'adjudication  tant  qu'il  a  été 
statué  sur  leur  validité,  et,  si  elles  sont  déclarées 
valables  et  suffisantes,  cet  obstacle  provisoire  de- 
vient définitif.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'adjudi- 
cation sur  saisie  immobilière,  opérée  malgré  les  of- 
fres réelles  faites  par  le  débiteur  au  créancier,  est 
nulle.  —  Caen,  19  mai  1847  [D.  p.  48.  5.  328,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  1333]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 


Bru,  t.  4,  p.  722,  §  1583;  Glasson,  t.  2,  p.  300; 
Tissier,  note  sous  Cass.,  18  juin  1901  [S.  et  P.  1903. 
2.  82]  —  V.  Cass.,  18  févr.  1840  [S.  40.  1,  357,  P. 
40. 1.  644,  D.  p.  40  1. 136,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1340] 

—  Paris,  17  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  752, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  -  Grenoble,  19  févr.  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1332-2°]  —  V.  suprci, 
art.  687,  n.  6  et  i7ifrà,  art.  730  et  731.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  moyen  tiré  de  la  compensation 
par  le  débiteur  saisi,  quand  il  devient  cessionnaire 
d'une  créance  litigieuse  contre  le  créancier  poursui- 
vant, aboutit  à  un  sursis  à  l'adjudication,  V.  dans 
le  sens  de  la  négative,  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1290,  n.  8;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  722, 
§  1583,  note  7. 

28.  De  même,  le  créancier  qui  reçoit  sans  réserve 
le  montant  de  sa  créance  en  capital  et  intérêts  ne 
peut  continuer  les  poursuites  en  expropriation  pour 
les  frais  qui  lui  sont  dus.  —  Bruxelles,  30  janv. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  u.  1341]  — 
Paris,  4  févr.  1833  [P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  131]  — 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  722,  !^  1583, 
note  7.  —  V.  Grenoble,  19  févr.  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1332-2°] 

29  Mais  on  admet,  dans  un  système,  que  des  pro- 
cédures en  expropriation  forcée  ne  peuvent  être  dé- 
clarées nulles  sur  le  fondement  d'une  saisie  arrêt  faite 
entre  les  mains  du  débiteur  saisi  et  qui  l'aurait  em- 
pêché de  payer,  si,  d'ailleurs,  ce  débiteur  n'a  ni  fait 
des  offres,  ni  consigné   les  sommes  par    lui  dues. 

—  Cass.,  26  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réjj.,  v°  cit., 
n.  1336]  —  Paris,  23  oct.  1811  [P.  chr.,  D.  A. 
11.  746,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Roger,  Saisie-ar- 
rêt, n.  430;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  722, 
§  1583,  note  1,  in  fine. 

30.  Décidé  cependant  que  lorsqu'un  créancier 
poursuit  l'expropriation  forcée  des  biens  de  son  dé- 
biteur, si  une  saisie-arrêt  est  formée  entre  les  mains 
du  débiteur,  celui-ci  peut  contraindre  le  créancier  à 
suspendre  ses  poursuites  d'expropriation  en  lui  no- 
tifiant la  saisie-arrêt.  —  Cass.,  19  therm.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,D.A.  11.818,  D.  Rép  ,v°  cit.,^.^^!] 

31.  Jugé  que  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  sur- 
seoir à  l'adjudication  lorsque  les  parties  ont  été 
renvoyées  h  compter  au  greffe  du  tribunal.  — Col- 
mar,  14  juin  1811  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1338]  —Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

32.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  au  cas  de 
sursis  facultatif,  le  tribunal  qui  déclare  qu'à  raison 
des  circonstances  il  y  a  sursis  obligatoire,  ne  fixe 
pas,  dans  son  jugement  de  sursis,  le  jour  où  devra 
avoir  lieu  la  nouvelle  tentative  d'adjudication.  — 
Glasson,  t.  2,  p.  300;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  727,  §  1587. 

§  2.  Des  recours  coJitre  les  jugements  de  remise. 

33.  Le  refus  de  tout  recours  prononcé  par  l'art. 
703  doit  s'entendre,  non  seulement  du  recours  par 
voie  d'opposition  ou  d'appel,  mais  aussi  du  recours 
en  cassation.  —  Cass.,  18  févr.  1851  [S.  51.  1.  260, 
P.  53.  2.  35  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Nicias-Gaillard,  D.p.  51.1.  19]  -  S/c,Rodière,t.2, 
p.  327  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente judic.  d'imm., 
n.  686  ;  Glasson,  t.  2,  p.  299.  —  Contra,  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  2423-8°  ;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois 
de  procéd.  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Saisie  immo- 
bilière, n.  983  et  s  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  726,  §  1586  ;  Xicias-Gaillard,  loc.  cit. 
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34.  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  remise 
de  l'adjudication  formée  par  le  saisi  n'est  pas  plus 
susceptible  d'appel  que  celui  qui  accorde  la  remise. 

—  Cass.,  2  avr.  1850  [S.  50.  1.  670,  P.  50.  2.  21, 
D.  P.  50.  1.  148,  D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  1475-2°];  18 
févr.  1851,  précité;  5  juin  1861  [S.  61.  1.  627,  P. 
62.  50,  O.P.  61.  1.  379]  —  Poitiers,  22  juin  1842 
[S.  46.2.  441,  P.  43.  1.  103,  D.  p.  43.  2.  61,  D. 
Réf.,  v»  cit.,  n.  1475-1»]  —  Rennes,  l"'  déc.  1843 
fS.  44.  2.  396,   P.   44.   2.  453,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Paris,  18oct.  1848  [S.  48.  2.  651,  P.  48.  2.  151, 
D.  p.  48.  2.  184.  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  24  mai  1901 
[J.  Av.  77,  p.  3]  -  Toulouse,  22  mars  1850  [S. 
51;  2.  406,  P.  51.  1.  407,  D.  p.  51.2.  22,  D. 
Rép.,  v  cit.,  n.  1475-1°]  —  Agen,  28  janv.  1867 
[S.  67.  2.  67,  P.  67.  327,  D.  p.  67.  2.  245]  —  Rouen, 
29  mars  1902  ^Gaz^  Pal,  24  juin  1902]  —  Sic, 
Chauveau,quest.  2379  ;  Rodière,  t.  2,  p.  285,  note; 
Dutruc;  Suppl.  aux  lois  de  hr  procéd.  de  Carré  et 
Ghauveau,  v"  Saisie  immohil.,  n.  979  et  s.  ;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  726,  §  1586  ;  Glasson, 
loc.  cit.;  Bioche,  n.  447;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Vente  jtidic.  d'immeubles,  n.  685.  —  Contra, 
Persil,  n.  223. 

35.  Jugé  encore  que  le  jugement  qui  refuse  le 
sursis  à  l'adjudication  demandé  par  le  saisi  est  non 
susceptible  d'appel,  alors  même  que  ce  sursis  aurait 
pour  but  de  permettre  au  saisi  d'établir  une  excep- 
tion dont  l'admission  serait  d'empêcher  l'adjudica- 
tion, par  exemple,  une  exception  de  compensation. 

—  Cass.,  2  avr.  1850,  précité. 

36.  Et  il  en  est  ainsi  encore,  alors  que  le  même 
jugement  prononce  l'adjudication,  en  l'absence  du 
poursuivant,  à  la  requête  d'un  autre  créancier  :  cette 
circonstance  ne  confère  pas  au  jugement  le  carac- 
tère d'un  jugement  sur  incident  de  saisie  immobi- 
lière lequel  serait,  à  ce  titre,  susceptible  d'appel.  — 
Toulouse,  22  mars  1850,  précité. 

37.  La  disposition  finale  de  notre  article  est  ap- 
plicable à  un  jugement  qui,  au  cas  de  plusieurs  lots, 
a,  au  cours  des  enchères  et  après  l'adjudication  des 
premiers  lots,  refusé  d'ordonner  le  sursis  à  la  vente, 


des  autres  lots,  demandée  par  le  saisi  qui  prétex- 
tait la  suffisance  du  prix  de  vente  des  premiers 
lots  adjugés  pour  désintéresser  le  poursuivant.  — 
Rouen,  29  mars  1902,  précité. 

38.  Il  importe  peu  que  la  demande  de  sursis  ait 
été  introduite  par  voie  d'assignation  au  principal, 
au  lieu  de  l'être  par  voie  de  simples  conclusions 
d'incidents  et  en  la  qualifiant  de  demande  en  dis- 
continuation de  poursuites.  Introduite  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  la  demande  ne  varie  pas 
dans  son  objet,  et  c'est  là  uniquement  ce  qu'il  y  a 
lieu  de  prendre  en  considératton  pour  l'application 
de  l'art.  703.  —  Paris,  24  mai  1901,  précité, 

39.  Jugé,  contrairement  aux  décisions  qui  pré- 
cèdent, que  la  disposition  de  l'art.  703  n'est  pas 
applicable  au  jugement  qui  rejette  la  demande  en 
remise  de  l'adjudication.  — Orléans,  10  janv.  1843, 
[S.  43.  2.  385*,  P.  43.  1.  134,  D.  p.  43.  2.  118]  — 
Paris,  15  mars  1860  [J.  Av.,  t.  85,  p.  234]  — 
S2C, Persil  fils,  Veiite  jud.,  n.  223;  Bioche,  v"  Vente 
d'immeubles  sur  saisie,  n.  338. 

40.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  à  l'égard 
des  demandes  de  sursis  facultatifs,  le  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  de  sursis  obligatoire  est  sus- 
ceptible des  voies  de  recours  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. —  Persil,  n. 223  ;  Garsonnetet  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  727,  §  1587.  —  Contra,  Chauveau,  sur 
Carré,  n.  497   et  quest.  2379. 

41.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  703  n'est  pas  applicable  après 
conversion  de  la  saisie  en  vente  sur  publications 
judiciaires.  —  Orléans,  10  janv.  1843,  précité  — 
~  Paris,  22  nov.  1864  [S.  65.  2.  126,  P.  65.  587] 
—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2451.  — •  Con- 
tra, Paris,  22  juin  1850  [S.  54.  2.  787,  P.  50.  2. 
107,  D.  p.  52.  2.  56,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1470-2°]; 
23  mars  1854  [S.  54.  2.  787,  P.  54.  2.  400]  — 
V.  itifrà,  art.  743. 

42.  Mais  décidé  que  le  jugement  qui  repousse  une 
demande  en  conversion  de  saisie  immobilière  n'est 
pas  susceptible  d'appel.  —  Bourges,  15  mai  1872 
[S.  72.  2.  52,  P.  72.  337,  D.  p.  72.  2.  112] 


Art.  704.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera  annoncée  huit  jours  au  moins  à  l'avance 
par  des  insertions  et  des  placards,  conformément  aux  articles  696  et  699.  —  C.  proc.  civ., 
457,648,  696,699,  715,732,  741;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  4. 

Art.  705.  Les  enchères  sont  faites  par  le  ministère  d'avoués  et  à  l'audience.  Aussitôt 
que  les  enchères  sont  ouvertes,  il  sera  allumé  successivement  des  bougies  préparées  de  ma- 
nière que  chacune  ait  une  durée  d'environ  une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par  une  autre,  lors  même 
que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle.  —  C  proc.  civ.  648,  706,  715,  739,  838,  988; 
Ord.  10  oct.  1841,  art.  6. 


1.  Il  n'est  point  nécessaire,  pour  la  validité  de 
l'adjudication,  qu'il  soit  donné  une  nouvelle  lecture 
du  cahier  des  charges.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2381  bis;  Bioche,  n.  460;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  727,  §  1588  ;  Glasson,  t.  2,  p.  301  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  952  ;  Rousseau  et 
Laisnej',  v°  Vente  judic.  d'immeubles,  n.  760.  — 
Contra,  Lachaize,  t.  1,  p.  435.  —  Sur  la  nécessité 


de  faire  connaître  le  montant  de  la  taxe  préalable- 
ment à  l'ouverture  des  enchères,  V.  suprà,  art.  701. 
2.  Les  enchères  portées  à  l'audience  des  criées 
d'un  tribunal  doivent  être  faites  par  le  ministère 
d'avoués;  l'assistance  de  l'officier  ministériel  est  de 
l'essence  même  de  l'enchère,  et,  à  défaut  de  cette 
condition,  l'enchère  n'est  pas  seulement  nulle,  mais 
elle  est  inexistante.  —  Cass.,  30  déc.  1902   [S.  et 
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P.  1903.  1.  257  et  la  note  de  M.  Tissier,  Gaz. 
Pal,  3  mars  1903,  J.  Le  Droit,  16  avr.  1903,  et  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Feuillole\'J  — 
Sic,  Tissier,  note  précitée.  —  Contra,  Carré  et  Chau- 
ve^u,  quept.  2382. 

3.  C'est  donc  à  juste  titre  qu'une  enchère  portée 
par  un  simple  particulier,  non  assisté  d'un  avoué,  a 
été  considérée  par  les  juges  comme  n'ayant  pas 
d'existence  légale  et  comme  n'aj-ant  pu,  par  suite, 
couvrir  l'enchère  précédente.  —  Même  arrêt. 

4.  Le  juge  tenant  l'audience  des  criées  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  d'office  qu'il  ne 
pourra  être  reçu  d'enchères  au-dessous  d'un  minimum 
fixé  par  lui.  —  Montpellier,  5  janv.  1856  [S.  56.  2. 
416,  P.  56.  1.  82,  D.  p.  57.  2.  21,  D.  Rép.,  v°  Vente 
pubLcVimm.,  n.  1675-2°'}  —Sic,  Bioche,  n.  469; 
Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  4,  p.  746,  §  1598;  Chau- 
veau  sur  Carré,  quest.  2383  bis  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  954. 

5.  Mais  la  fixation,  par  le  juge  des  criées,  du 
taux  auquel  auront  lieu  les  enchères,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  atteinte  à  la  liberté  des  en- 
chères, emportant  nullité  de  l'adjudication,  si  cette 
fixation  a  eu  lieu  du  consentement  de  toutes  les 
parties.  —  Cass.,  29  mai  1834  [S.  34.  1.  446,  P. 
chr.,  D.  p.  34.  1.  259,  D.Eép.,  loc.  cit.']  —S/c, Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2383  his;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
loc.  cit.;  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  469. 

6.  En  admettant  que  le  tribunal  devant  lequel  se 
poursuit  une  saisie  immobilière  puisse  fixer  un 
chifïre  au-dessous  duquel  les  enchères  ne  seront 
pas  reçues,  cette  fixation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la 
demande  ou  du  consentement  des  parties  intéres- 
sées. Elle  est  nulle  si  elle  est  faite  par  le  président 
seul  et  de  son  propre  mouvement,  et  en  l'absence 
de  la  partie  saisie,  alors  même  que  les  avoués  pré- 


sents à  la  barre  n'ont  pas  réclamé  contre  cette  fixa- 
tion. —  Cass.,  6  avr.  1857  [S.  57.  1.  762,  P.  58. 
756,  D.  p.  57.  1.  157,  D.  Rép.,v^  cit.,  n.  1675-P] 

7.  Aux  termes  de  la  loi  du  2  juin  1841  (art.  10), 
l'emploi  des  bougies  peui  être  remplacé  dans  les 
adjudications  publiques  par  un  autre  mode  indiqué 
43ar  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  :  jusqu'ici  aucun  décret 
n'a  d'ailleurs  été  rendu  en  ce  sens. 

8.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
d'adjudication  indique  la  durée  des  bougies.  S'il 
constate  qu'elles  ont  été  allumées,  il  y  a  présomption 
qu'elles  ont  eu  la  durée  prescrite.  —  Lj'on,  2  août 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  735.  D.  Rép.,  vo  cit., 
n.  1693-3°]  —  Sic,  Persil  fils.n.  236;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2381  ter;  De  Villeneuve  et  Carette, 
note  sous  cet  arrêt  [S.  chr,];  Pigeau,  t.  2,  p.  327  ; 
Lachaize,  t.  4,  p.  438  et  446.  —  V.  aussi  Cass., 
10  pluv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  755,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  1693-2°] 

9.  Au  cas  où  un  jugement  ordonnant  une  con- 
version de  saisie  immobilière  en  vente  volontaire 
autorise  le  notaire  commis  pour  recevoir  les  enchères 
«  à  faire  toutes  réunions  et  subdivisions  de  lots 
et  de  mises  à  prix  »,  si  le  notaire,  après  plusieurs 
essais  infructueux  d'adjudication,  met  aux  enchères 
l'ensemble  des  immeubles,  et  si  une  enchère  est 
portée  par  un  acquéreur  tant  en  son  nom  que  comme 
mandataire  de  six  autres  acquéreurs  par  lui  dési- 
gnés, avec  indication  de  l'enchère  divise  spéciale  à 
chacun  d'eux  et  du  lotissement  s'y  référant,  l'adju- 
dication prononcée  au  profit  de  cet  acquéreur  est 
valable,  alors  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  notaire 
et  parles  acquéreurs,  et  qu'elle  a  eu  lieu  en  présence 
et  du  consentement  de  toutes  les  j^arties  en  cause. 
—  Cass.,  14  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  137,  D.  p. 
96   1.  513  et  la  note  de  M.  de  Loynes] 


Art.  706.  L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de  trois  bougies 
allumées  successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces  bougies,  le  poursuivant  sera 
déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies,  il  survient  des  enchères,  l'ad- 
judication ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de  deux  bougies  sans  nouvelle  en- 
chère survenue  pendant  leur  durée.  —  C.  proc.  civ.,  648,  715,  739,  838,  988;  C.  pén., 
412;  Ordon.,  10  oct.  1841,  art.  6,  11.  . 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Atljudication  partielle,  12. 
Conversion  de  la  saisie,  6. 
Créancier  subrogé,  8. 
Enchères,  3  et  4. 
Enchères    successives,  5. 
Extinction  des  feux,  9  et  s. 
Frais,  7. 
Jour  de  l'adjudication,  7. 


Mise  à  prix  du  cahier  des  char- 
ges, 2,  4. 

Pi'ononcé  de  Tadjudlc,  9  et  s. 

Remise  de  l'adjudication,  1  et 
2.  9. 

Saisissant,  2  et  s.,  s. 

Subrogation  aux  poursuites,  8. 

Vente  volontaire,  11. 


1.  Une  adjudication  annoncée  à  jour  fixe  et  com- 
mencée au  jour  indiqué  ne  peut  être  lenvoyée  à  un 
autre  jour,  sous  prétexte  qu'il  n'apparaît  pas  d'en- 
chérisseurs. Il  en  est  ainsi  si  les  formalités  ont  été 
remplies,  si  surtout  les  enchères  ont  été  ouvertes  et 
les  feux  allumés,  sans  enchérisseurs.   —  Bourges, 


15  févr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11 .  865,  D.  Rép., 
v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1.325-1°]  —  Pau,  9  nov. 
1831  [S.  32.  2.  385,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  29,  D. 
Rép.,v'>  cit.,  n.  1325-2°] 

2.11  y  a,  en  ce  cas,  nécessité  de  prononcer  l'adju- 
dication au  profit  du  poursuivant  qui  la  requiert, 
mo^^ennant  la  mise  à  prix  portée  au  cahier  des 
charges.  —  Pau,  9  nov.  1831,  précité.  —  *Sif,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  747,  §  1599  ;  Rodiére, 
t.  2,  p.  289;  Chauveau,  "sur  Carré,  quest.  2383 
quater. 

3.  Lorsque  pendant  la  durée  des  trois  bougies,  il 
survient  des  enchères,  le  créancier  saisissant  se 
trouve  dégagé  de  l'obligation  où  il  se  trouvait  de 
prendre  l'immeuble  pour  le  prix  indiqué  par  le  ca- 
hier des  charges;   mais  ces  enchères  peuvent  être 
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inexistantes,  nulles  ou  annulables;  dans  la  première 
hypothèse,  les  enchères  ne  relèvent  pas  le  saisissant 
de  l'obligation  qui  pèse  sur  lui.  V.  par  anal.,  suprà, 
art.  705,  n.  2  et  3. 

4.  Si,  au  contraire,  les  enchères  sont  nulles  ou 
annulables,  la  question  est  plus  délicate,  mais  il 
semble  que,  même  pour  ce  cas,  le  créancier  poursui- 
vant doit  être  déclaré  acquéreur  pour  le  montant 
de  la  mise  h  prix  indiquée  dans  le  cahier  des  char- 
ges. —  Rodière,  t.  2,  p.  287;  Garsonnet  et  Cé/.ar- 
Bru,  t.  4,  p.  748,  §  1499;  Glasson,  t.  2,  p.  306.  _ 

5.  Au  cas  d'enchères  successives,  il  est  bien  évi- 
dent que  chacune  des  enchères  faite  pour  le  prix 
le  plus  bas  se  trouve  couverte  par  l'enchère  faite 
pour  un  prix  plus  élevé;  mais,  l'enchère  pouruu  prix 
plus  élevé  peut  être  inexistante,  nulle  ou  annulable, 
comme  dans  l'hypothèse  qui  vient  d'être  étudiée  :  la 
solution  alors  admise  pour  le  cas  d'enchère  inexis- 
tante reste  encore  vraie,  V.  suprà,  art.  705,  n.  2  et 
3,  mais  on  estime,  au  contraire,  que  si  l'enchère 
pour  le  prix  le  plus  élevé  est  nulle  ou  annulable,  on 
ne  peut  faire  revivre  celle  pour  le  prix  moins  élevé. 
—  Persil,  n.  237  et  238;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  954;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  748  et  749,  §  1599;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2382  ter;  TamÙe,  Rcp.  de  Merlin.  v°  Tramcri pilon, 
§  IV  ;  Bioche,  n.  467  ;  Glasson,  t.  2,  p.  306. 

6.  La  disposition  de  l'art.  706,  d'après  laquelle, 
au  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  s'il  ne 
survient  pas  d'enchères  avant  l'extinction  des  bou- 
gies, le  créancier  poursuivant  reste  adjudicataire 
pour  la  mise  à  prix,  n'est  pas  applicable  au  créan- 
cier poursuivant  l'adjudication  a])rès  conversion  de 
la  saisie  en  vente  volontaire.  —  Bordeaux,  3  août 
1843  [S.  44.  2.  459,  P.  44.  2.  402]  —  Paris,  28  avr. 
1851  [S.  i51.  2.  285,  P.  51.  367,  D.  p.  52.  2.  213, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1440-2°J 

7.  Jugé  toutefois  que  bien  que,  contrairement  à 
la  disposition  du  nouvel  art.  706,  le  créancier  pour- 
suivant n'ait  pas  été  déclaré  adjudicalaire  sur  la 
mise  à  ]>rix,  à  défaut  d'enchères,  il  ne  s'ensuit  pas 
pour  cela  que  les  poursuites  doivent  être  déclarées 
nulles  ou  éteintes;  il  y  a  lieu  seulement  de  fixer  un 
nouveau  jour  pour  l'adjudication...,  sauf  à  mettre, 
à  la  charge  du  |)oursuivant  qui  n'a  pas  demandé  que 
l'immeuble  lui  fût  adjugé,  tous  les  frais  nécessités 


par  la  remise  de  l'adjudication.  —  Orléans,  10  janv. 
1843  [S. '43.  2.  385,  P.  43.  1.  134,  D.  p.  43. 2.  118, 
D.  Rép.,  loc.  cit."] 

8.  Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  subrogation  aux  pour- 
suites de  saisie,  pour  collusion  ou  négligence  du 
saisissant,  cette  subrogation  n'a  pas  l'effet  de  subs- 
tituer le  créancier  subrogé  dans  la  responsabilité  de 
la  mise  à,  prix,  ainsi  imposée  au  créancier  poursui- 
vant. Si  donc  il  ne  survient  pas  d'enchères,  c'est  le 
premier  poursuivant  et  non  le  subrogé  qui  doit  être 
déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix.  —  Nancy, 
16  janv.  1850  [S.  51. 2.  320,  P.  51.  1.  466,  D.  p.  51. 
2.22,  T).Rép.,vo  cit.,  n.  1124] 

9.  C'est  le  prononcé  de  l'adjudication  par  le  juge, 
et  non  l'extinction  de  tiois  feux  sans  nouvelle  en- 
chère, qui  confère  au  dernier  enchérisseur  les  droits 
d'adjudicataire.  Dès  lors,  cette  dernière  enchère, 
quoique  suivie  de  l'extinction  de  trois  feux,  n'est 
pas  un  obstacle  à  ce  que  l'adjudication  soit  renvoyée 
par  le  tribunal,  si  ce  renvoi  est  jugé  convenable. 
—  Lyon,  21  juill.  1838  [S.  39.  2.  43,  P.  38.2.  631, 
D.  p.  39.  2.  64]  —  V.  Le  Courtois,  note  sous  Poi- 
tiers, 24  mars  1885  [S.  86.  2.  185,  P.  86.  1.  1079] 

10.  En  matière  de  vente  judiciaire,  qu'il  s'agisse 
soit  de  vente  forcée  après  saisie,  soit  de  vente  de 
biens  de  mineurs,  c'est  le  prononcé  de  l'adjudication 
par  le  juge  ou  le  notaire,  et  non  l'extinction  des  trois 
feux  sans  nouvelle  enchère,  qui  consomme  l'aliéna- 
tion. —  Nancy,  18  nov.  1874  (motifs)  [S.  75.  2. 
133.  P.  75.  569] 

11.  Il  en  est  de  même,  à  fortiori,  en  matière  de 
vente  volontaire  faite  sans  indication  de  mise  à 
prix  :  l'aliénation  n'est  pas  consommée,  si  le  notaire 
a  retiré  l'immeuble  enchéri  après  l'extinction  des 
trois  feux  et  a  refusé  de  prononcer  l'adjudication.  — 
]\tême  arrêt. 

12.  Pour  la  validité  d'un  jugement  portant  adju- 
dication de  plusieurs  immeubles  vendus  en  détail,  il 
suffit  que  la  mention  que  chaque  adjudication  a  été 
précédée  de  l'extinction  de  trois  bougies  soit  placée, 
par  forme  générale,  à  la  fin  du  jugement.  Il  n'est 
pas  indispensable,  dans  ce  cas,  de  constater,  immé- 
diatement après  chaque  adjudication  partielle,  l'ac- 
complissement de  •  cette  formalité.  —  Colmar,  31 
août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  129  et  10.  240, 
D.  Rép.,v°cit.,n.  1694] 


Art.  707.  L'avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudica- 
tion, de  déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir  son  acceptation,  sinon  de  représenter  son 
pouvoir,  lequel  demeurera  annexé  à  la  minute  de  sa  déclaration;  faute  de  ce  faire,  il  sera 
réputé  adjudicataire  en  son  nom,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  711.  — 
C.  proc.  civ.,  733,  739,  838,964,  988,  1031;  C.  civ.,  1382,  1383,  1596. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation  de  l'adjudicataire, 

5. 
Adjudication  volontaire,  9  et  s. 
Acte  séparé,  5. 
Avoué  adjudicataire  personnel, 

8,  U,  19   et  s. 
Avoué  du  poursuivant,  12. 
Cahier  des  charges.  18. 
Colicitant,  14  et  15. 
Command   (élection  de),  16  et 

s. 
Conversion  de  saisie,  9. 
Créanciers  inscrits,  7. 


Déclaration  d'adjudicataire,  18, 

21. 
Délai,  17. 
Délai  franc,  1. 
Dommages-intérêts,  13  et  s. 
Droit  fixe,  17. 
Droit    proportionnel,    16,    20, 

22. 
Eui-egistrement,  2,  17,  22. 
Folle  enchère,  6  et  7. 
Jour  férié,  2  et  3. 
Mandat  verbal,  8. 
Mise  à  prix,  12. 


Mutation  (droit  de),  8. 
Nullité,  13. 

Poursuivant  adjudicataire, 
et  13. 


Procès-verbal     d'adjudication, 

18. 
Signature  de  l'adjudicataire,  4. 
Signature  de   l'avoué,  4. 


1.  Le  délai  de  trois  jours  indiqué  par  notre  arti- 
cle n'est  pas  un  délai  franc.  —  Bioche,  v"  Saisie 
immohilière,  n.  474;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2384  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  819,  §  1630; 
Rousseau   et   Laisney,   v°   Vente  judiciaire   d'im- 
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meubles,  n.  789;  Glasson,  t.  2,  p.  309.  —  V.  notre 
Mép.  gén.  aJph.  du  dr.  fr.,  v°  Cormnand  (Déclara- 
tion de),  n.  49  et  s. 

2.  Il  avait  été  décidé,  avant  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  13  avril  1895,  modificative  de  l'art.  1033, 
que  la  prolongation  de  délai,  édictée  par  l'art.  1033, 
infrà,  ne  s'appliquait  qu'aux  ajournements,  citations 
et  autres  actes  signifiés  à  personne  ou  à  domicile,  et 
ne  saurait  être  étendue  aux  procédures  qui  doivent, 
d'après  la  loi,  être  accomplies  dans  un  délai  déter- 
miné ;  spécialement,  l'avoué,  dernier  enchérisseur, 
tenu,  d'après  la  loi,  de  souscrire  au  greffe  du  tri- 
bunal, dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  la  dé- 
claration d'adjudicataire,  sous  peine  d'être  réputé 
acquéreur  personnel,  ne  pouvait  pas  faire  cette  décla- 
ration le  quatrième  jour,  lorsque  le  troisième  était 
un  dimanche  ou  un  jour  férié.  —  La  déclaration 
formée  à  cette  date  constituait  une  seconde  mutation, 
passible  d'un  nouveau  droit  proportionnel  de  vente. 

—  Cass.,l"déc.l830[S.  etP.chr.,  D.  fiép.^vo Vente 
puhl.  d'imm.,  n.  1709];  10  mars  184G  [S.  46.  1. 
316,  P.  46.  1.  513,  D.  p.  46.  1.  146];  4  avr.  1881 
[S.  81.  1.  431,  P.  81.  1.  1090,  D.  p.  81.  1.  364]; 
31  déc.  1883  [S.  84.  1.  445,  P.  84.  1.  1086,  D.  p. 
84.  1.  179]  —  Mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  ac- 
tuellement des  dispositions  du  nouveau  paragraphe 
de  l'art.  1033.  —  V.  ivfrà,  art.  1033;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  223  et  s.,  §  529,  t.  4,  p.  819, 
§  1630. 

3.  En  tout  cas,  il  peut  être  encore  utile  de  cons- 
tater que  la  déclaration  d'adjudicataire  peut  êtie 
faite  au  greffe  pendant  la  durée  d'un  jour  férié.  — 
Carré  etChauveau,  quest.  2384. 

4.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  la  déclara- 
tion faite  dans  le  délai  de  trois  jours,  par  l'avoué 
dernier  enchérisseur,  est  valable,  bien  qu'elle  n'ait 
été  signée  par  l'avoué  et  par  l'adjudicataire  que  pos- 
térieurement à  l'expiration  de  ce  délai.  —  Alger, 
14  mars  1849  [S.  49.  2.  472,  P.  49.  1.  445,  D.  p. 
49.  2.  217,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1711]  —  Sic,  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  819,  §  1630.  —  Contra, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2384  bis;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  790;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  pro- 
céd.,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1034  et  1035;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  309. 

5.  L'acceptation  peut  être  faite  par  acte  séparé. 

—  Persil,  n.  247;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  960;  Bioche,  n.  475;  Chauveau,  sur  Carré, 
loo.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

6.  La  disposition  de  l'art.  707,  aux  termes  do  la- 
quelle l'avoué,  dernier  enchérisseur,  faute  d'avoir 
déclaré  l'adjudicataire  dans  les  trois  jours  de  l'ad- 
judication, est  réputé  adjudicataire  en  son  nom, 
cesse  d'être  applicable  quand,  au  lieu  de  demander 
contre  l'avoué  personnellement  l'exécution  des 
clauses  de  l'adjudication,  les  parties  intéressées  ont 
fait  ou  laissé  revendre  l'immeuble  sur  la  folle  en- 
chère de  l'adjudicataire  tardivement  déclaré  par  l'a- 
voué. -  Cass.,  14  ianv.  1878  [S.  78. 1.  404,  P.  78. 
1060,  D.  p.  78.  1.  321]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  819,  §  1630,  note  7. 

7.  Il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits  (le  tiers  détenteur  saisi  et  l'adjudicataire 
primitif,  dans  l'espèce),  qui  sont  restés  personnelle- 
ment étrangers  à  la  procédure  de  la  folle  enchère.  — 
Même  arrêt. 

8.  L'avoué,  dernier  enchérisseur,  tenu  dans  les 
trois  jours  de  l'adjudication,  de  déclarer  l'adjudica- 
taire et  de  fournir  son  acceptation,  sinon  de  repré- 


senter son  pouvoir,  est  réputé  adjudicataire  en  son 
nom  personnel,  et  se  rend,  par  suite,  débiteur  du 
droit  de  mutation,  s'il  se  borne,  à  défaut  d'accep- 
tation de  l'adjudicataire,  à  déclarer  qu'il  a  agi  en 
vertu  d'un  mandat  verbal.  —  Instr.  Régie,  25  sept. 
1885  [S.  86.  2.  72,  P.  86.  1.  352,  D.  p.  86.  3.  8] 

9.  Le  jugement  qui  ordonne,  dans  le  cas  de  con- 
version de  saisie,  le  renvoi  de  l'adjudication  devant 
un  notaire,  n'anéantit  point  la  saisie,  et  la  vente 
ainsi  faite,  étant  soumise  aux  formalités  et  aux  con- 
ditions des  ventes  d'immeubles  appartenant  à  des 
mineurs,  est  assujettie  aux  dispositions  de  l'art.  707. 

—  Cass.,  26  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1. 
15.5];  31  déc.  1883,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2436;  Lachaize,  t.  2,  p.  237;  Persil  et 
Croissant,  Achats  et  ventes,  n.  394  et  401;  Bioche, 
vo  Vente  d'imm. ,n.  589,  et  v°  Saisie  immob.,  n.  798; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1016; 
Paignon,  t.  l^^  n.  197. 

10.  En  conséquence,  l'avoué,  resté  dernier  enché- 
risseur, est  teim,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudica- 
tion, de  déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir  son 
acceptation,  sinon  de  produire  son  mandat,  à  peine 
d'être  réputé  adjudicataire  en  son  nom  personnel. 

—  Cass.,  31  déc.  1883,  précité. 

11.  Mais  décidé  que  l'art.  707  est  applicable  uni- 
quement aux  adjudications  judiciaires  poursuivies 
devant  les  tribunaux  et  où  le  ministère  des  avoués 
est  indispensable  :  qu'il  n'est  pas  applicable  aux 
adjudications  volontaires  devant  notaires  :  que  l'a- 
voué qui  s'est  rendu  adjudicataire  doit  faire  sa  dé- 
claration de  command  dans  les  vingt-quatre  heures. 

—  Cass.,  13  mars  18.38  [S.  .38.  1.  344,  P.  43.  2.  724, 
D.  p.  38.  1.  387,  D.  7?e/;.,  v°  Vente  publiq.  d'imm., 
n.  2107]  —  Sic,  Carré,  quest.  3179-3180. 

12.  L'avoué  du  poursuivant  n'a  aucune  déclaration 
à  faire  lorsqu'aucune  enchère  ne  se  produit  et  que, 
par  suite,  le  poursuivant  est  déclaré  adjudicataire 
pour  la  mise  à  prix.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2384  quinquies;  Bioche.  n.  481  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  819,  §  1630;  Glasson,  t.  2,  p_.  309.  _ 

13.  Lorsque  le  poursuivant  est  adjudicataire,  mais 
pour  un  prix  supérieur  à  la  mise  à  prix,  son  avoué 
doit,  au  conti-aire,  se  conformer  aux  prescriritions  de 
notre  article  ;  toutefois,  celui-ci  ne  peut  être  déclaré 
adjudicataire  de  l'immeuble  saisi  lorsqu'il  néglige 
défaire  la  déclaration  prescrite;  cette  situation  par- 
ticulière résulte  de  l'interdiction  faite  par  l'art.  711 
infrà,  à  l'avoué  du  poursuivant,  de  se  rendre  person- 
nellement adjudicataire  :  en  pareil  cas,  l'adjudica- 
tion est  déclarée  nulle  et  l'avoué  est  condamné  k 
des  dommages-intérêts  au  profit  des  intéressés.  — 
Glasson,  loc.  cit. 

14.  L'avoué,  chargé  par  un  colicitant  de  mettre 
enchère  sur  un  lot,  et  étant  resté,  pour  le  compte 
du  colicitant,  dernier  enchérisseur,  n'est  tenu  d'au- 
cuns dommages-intérêts  envers  son  client  pour  cause 
de  prétendue  inexécution  de  son  mandat,  si,  n'ayant 
pu,  par  la  faute  exclusive  de  celui-ci,  et  sans  qu'il  y 
eût  rien  h  reprocher  h  l'avoué,  ni  déclarer  l'adjudi- 
cataire et  fournir  son  acceptation,  ni  représenter  son 
pouvoir  dans  le  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  707, 
et  étant  ainsi  denjcuré  adjudicataire  en  son  nom  dudit 
lot,  ill'a  cédé  à  un  tiers  quelques  mois  plus  tard  sans 
faire  au  client  aucune  proposition.  —  Cass.,  23  avr. 
1902  [S.  et  P.  1902.  1.  344,  D.  p.  1902.  1.  277] 

15.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  le  client, 
depuis  le  jour  où  il  a  refusé  de  régulariser  à  son 
profit  l'adjudication,  s'en   est  désintéressé,  et  n'a 
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actionné  l'avoué  en  dommages-intérêts  j30ur  inexé  - 
cution  de  son  mandat  qu'après  avoir  été  avisé  de  la 
revente.  —  Même  arrêt. 

16.  L'avoué  dernier  enchérisseur  peut,  en  décla- 
rant l'adjudicataire  pour  lequel  il  a  enchéri,  réser- 
ver au  (irofit  de  ce  dernier  la  faculté  de  faire  élec- 
tion de  coramand;  et  l'élection  de  commaud  faite 
par  cet  adjudicataire  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit  proportionnel.  —  Cass.,  1'^'^  févr.  1854  [S.  54. 
1.  2Ô6,  P.  54.  1.  330,  D.  p.  54.1.  72] 

17.  La  déclaration  à  faire  par  l'avoué  en  vertu  de 
notre  article  se  rapproche,  au  point  de  vue  pratique, 
de  la  déclaration  de  command,  puisqu'elle  aboutit  à 
la  substitution  d'un  acheteur  à  celui  primitivement 
porté  dans  un  acte  d'acquisition  ;  mais  chacune  de  ces 
déclarations  doit  être  soigneusement  distinguée  de 
l'autre  :  ainsi,  notamment,  tandis  que  la  faculté  de 
command  n'existe  que  si  l'acquéreur  s'en  est  réservé 
le  bénéfice  lors  de  la  vente  primitive,  le  droit  et 
même  le  devoir  pour  l'avoué  de  faire  connaître  le 
nom  de  l'adjudicataire  existe  en  l'absence  de  toute 
disposition  à  cet  égard;  le  délai  pour  élire  le  com- 
mand, limité  à  vingt-quatre  heures  au  point  de  vue 
du  droit  fiscal,  c'est-à-dire  pour  que  la  déclaration 
ne  donne  lieu  qu'à  la  perception  d'un  droit  fixe  et  ne 
soit  pas  l'occasion  d'un  nouveau  droit  de  muta- 
tion (1),  peut  sous  tous  autres  rapports  avoir  la  durée 
qu'il  plaît  aux  parties  de  fixer  :  l'avoué  doit,  au  con- 
traire, satisfaire  à  tous  égards  aux  prescriptions  de 
l'art.  707,  dans  un  délai  de  trois  jours;  la  déclaration 
de  command  doit  être  notifiée  à  l'enregistrement, 
alors  que  cette  formalité  n'est  pas  exigée  pour  ce 
qui  est  de  la  déclaration  faite  en  exécution  de  notre 
article.  -  V.  TouUier,  t.  8,  n.  874  et  s.;  Merlin, 
Rép.,  v°  Déclaration  nu  profil  d'un  tiers;  Bioche, 
n.  479;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  76;  Gabriel  De- 
mante,  Principes  de  Venregistr.,  t.  1,  n.  212  et  s.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  822  et  823,  §  1630; 
Glasson,  t.  2,  p.  807  et  s.;  notes  sous  Trib.  Tou- 
louse, 5  févr.  1894  [D.  p.  95.  2.  1];  Grenoble, 
21  mai  1895  [D.  p.  95.  2.  337]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr,,  v°  Command  (Déclaration  de), 
n.  1  et  s.;  notre  Code  civil  annoté,  art.  1321,  n.  61, 
art.  1984,  n.  10. 

18.  Lorsque  l'avoué  dernier  enchérisseur  a  fait,  dans 
le  délai  prescrit,  déclaration  d'adjudicataire  au  profit 
d'un  tiers,  ce  dernier  a  le  droit  de  déclarer  command 
pourvu  que  la  faculté  d'élire  command  lui  ait  été 
réservée,  soit  par  le  cahier  des  charges  ou  le  pro- 


cès-verbal d'adjudication,  soit  par  la  déclaration 
d'adjudicataire,  tandis  que  le  command,  une  fois 
connu,  ne  peut  pas  à  son  tour  déclarer  command, 
c'est-à-dire  se  donner  comme  ayant  été,  dans  l'opé- 
ration, le  représentant  d'un  autre  tiers. —  V.  Cass., 
22  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  174,  D.  Rép., 
V  Enreqistr.,  n.  2574];  24  avr.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  173,  D.  Rép.,  loc.  cit.];V''  févr.  1854,  pré- 
cité; Bioche,  n.  480;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2384-4°;  Rodière,  t,  2,  p.  290;  Glasson,  t.  2,  p.  309- 
310;  G.  Déniante,  t.  1,  n.  229;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  822,  §  1630;  Championnière  et  Rigaud, 
t.  3.  n.  2002;  note  sous  Cass.,  3  déc.  1884  [S.  85.  1. 
273',  P.  85.  1.  663];  Wahl,  Tr.  de  dr.  fiscal,  t.  1, 
n.  297;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  960. 

19.  Mais,  lorsque,  dans  une  vente  judiciaire 
d'immeubles,  l'avoué,  dernier  enchérisseur,  est  de- 
venu acquéreur  pour  son  compte  personnel,  faute 
d'avoir  désigné  un  autre  adjudicataire  dans  le  délai 
de  trois  jours,  il  n'a  pas,  comme  l'aurait  l'adjudi- 
cataire déclaré  par  lui,  la  faculté  de  faire,  le  qua- 
trième jour,  une  élection  de  command.  —  Cass., 
3  déc.  1884  [S.  85.  1.  273,  P.  85.  1.  663,  D.  p.  85. 
1.  110. 

20.  En  conséquence,  toute  déclaration  d'adjudi- 
cataire faite  par  un  avoué,  après  l'expiration  du 
délai  de  trois  jours,  alors  que  la  propriété  de  l'im- 
meuble acquis  est  définitivement  fixée  sur  sa  tête  par 
l'effet  de  la  loi,  opère  une  seconde  transmission  pas- 
sible d'un  nouveau  droit  proportionnel.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.  alph.  de  Venregistr., 
n.  3951;  Dict.  des  droits  d'enregistrement,  \°  Com- 
mand, n.  193. 

21.  En  tout  cas,  lorsque,  dans  une  vente  judiciaire 
d'immeubles,  l'avoué  dernier  enchérisseur  fait  le 
troisième  jour  sa  déclaration  d'adjudicataire  à  son 
profit  personnel,  il  a  la  faculté  de  faire  le  quatrième 
jour  une  élection  de  command,  s'il  s'en  est  réservé 
le  droit  dans  sa  déclaration  d'adjudicataire.  —  Trib. 
Nyons,  7  févr.  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  85] 

22.  En  conséquence,  cette  déclaration  de  com- 
mand n'est  pas  une  seconde  transmission  passible 
du  droit  proportionnel.  —  Même  jugement. 

23.  Décidé  que  l'avoué  resté  adjudicataire  d'un 
immeuble  en  bloc  peut  faire  déclaration  pour  cha- 
que partie  composant  la  totalité  de  l'immeuble  au 
profit  de  personnes  différentes.  —  Cass.,  30  août 
1814  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  2591] 


Art,  708.  Toute  personne  pourra,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication, 
faire,  par  le  ministère  d'un  avoué,  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du  sixième  au 
moins  du  prix  principal  de  la  vente.  —  C.  proc.  civ.,  711,  733,  832,  965,  973;  C.  civ., 


(1)  a)  22  frimaire  an  VII.   —  Loi    sur  l'enregistrement. 
Art.  68.  Les  actes  compris  sous  cet  article  seront  enregis- 
tras et  les  droits  payés  ainsi  qu'il  suit  : 

§  1.  — Actes  sujets  à  un  droU  fixe  d'an  franc 
...  24°  Les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  d'ami, 
lorsque  la  faculté  d'élire  un  command  a  été  réservée  dans  l'acte 
d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente,  et  que  la  déclaration  est 
faite  par  acte  public,  et  notilloo  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'adjudication  ou  du  contrat... 

09    Les  actes  et   mutations  compris  dans  cet  article  seront 
enregistrés  et  les  droits  payés  suivant  les  (luotités  ci-après. 

§  7.  —  4  f7-ancs  imr  100  francs. 
...  S"  Les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  d'ami,  par 
suite  d'adjudications  ou  contrats  de  vente  de  biens  Immeubles, 
autres  que  celles  des  domaines  nationaux,  si  la  déclai-atlon  est 


faite  après  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du  con- 
trat, ou  lorsque  la  faculté  d'élire  un  command  n'y  a  pas  été 
réservée... 

6)  28  avr.  1816.  —  Loi  sur  les  finances. 
Art.  44.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  3  francs  : 
...  3»  Les  déclarations  ou  élections  de  command  et  d'ami, 
lorsciue  la  faculté  d'élire  un  command  a  été  réservée  dans  l'acte 
d'adjudication  ou  le  conti  at  de  vente,  et  que  la  déclaration  est 
faite  par  acte  public  et  notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'adjudication  ou  du  contrat... 

c)  28  févr.  1872.  —  IjOI  concernant  les  droits  d'earegi.^trement. 

Art.  4.  Les  divers  droits  fixes  auxquels  sont  assujettis  par 
les  lois  en  vigueur,  les  actes  civils,  ailministratits  ou  judiciaires 
autres  que  ceux  dénommés  en  l'art.  1^',  sont  augmentés  de 
moitié. 
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Acte  solennel,  28. 
Adjudication  en  bloc,  37  et  s. 
Autorisation  du  président,  22. 
Blocus,  24. 

Cahier  des  charges,  34  et  35. 
Charges  de   l'adjudication,   32 

et  s. 
Command  (déclaration  de),  15, 

37  et  s., '41. 
Commandé,  15. 
Commune,  16. 
Déchéance,  23  et  24. 
Déclaration  de  surenchère,  35. 
Délais,  1,  18  et  s. 
Délai  franc,  19. 

Dénonciation  desm'enchère,  31, 
Dies  a  quo,  18. 
Erreur,  31. 
Faillite,  5. 

Folle  enchère,  6  et  s.,  36. 
Force  majeure,  24. 


Frais  de  poursuite,  33  et  34. 

Greffier,  25. 

Immeubles  par  destination,  5, 

40. 
Immeubles  par  nature,  40. 
Intérêts,  35. 
Jour  férié,  20  et  s. 
Loi  rétroactive,  1,  3. 
Métiers  à  tisser,  5 . 
Meubles,  4  et  5. 
Jlise  à  pris,  3 1. 
Porte  fort,  16. 

Procès-verbal  du  greffier,  27. 
Rentes,  4. 
Saisissant,  14. 
Subrogation,  1. 

Surenchèi-es  (pluralité  de),  3. 
Surenchèi-e  sur  surenchère  ne 

vaut,  6  et  s. 
Surenchérisseur,  13  et  s. 
Taux  de  la  surenchère,  29  et  s 


DIVISION 

§  1".  Généralités  (n .  là  3). 

§  2.  Dans  quels  cas  la  surenchère  est  possible  (n.  4 
à  12;. 

§  3.  Des  personnes  qui  peuvent  surenchérir  (n.  13 
à  17). 

§  4.  Du  délai  pour  surenchérir  (n.  18  à  28). 

§  5.  Du  taux  de  lu  surenchère  (n.  29  à  41). 


§  l"''.  Généralités. 

1.  Les  formes  à  suivre  pour  la  surenchère  sont 
celles  de  la  loi  alors  en  vigueur,  bien  que  l'adjudi- 
cation ait  eu  lieu  sous  l'empire  d'une  loi  différente. 
—  Cass.,  10  mars  1862  [H.  63.  1.  80,  P.  63.  628, 
D.  P.  62.  1.  5351  —  Chambéry,  27  nov.  1860  [S.  61. 
2.  407,  P.  61.  1042]  —  Sur  la  possibilité  pour  un 
adjudicataire  de  subroger  un  tiers  au  bénéfice  de 
son  adjudication  pendant  les  délais  de  la  surenchère, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1133,  n.  74,  art. 
1178,  n.  4.  —  Sur  les  effets  de  la  surenchère,  V. 
infrà,  art.  709,  n.  59  et  s. 

2.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  à  l'égard  d'une 
surenchère  formée  depuis  la  mise  en  vigueur  du 
Code  de  procédure  civile  français  en  Savoie,  par 
suite  d'une  adjudication  faite  sous  la  loi  sarde.  — 
Mêmes  arrête. 

3.  Une  première  surenchère  n'empêche  pas  qu'il 
n'en  soit  admis  successivement  plusieurs  autres,  lors 
même  que  le  premier  surenchérisseur  aurait  déposé 
son  acte  au  greffe,  signifié  sa  surenchère  aux  avoués 
en  cause  et  poursuivi  l'audience.  —  Turin,  30  janv. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  760,  D.  Rép.,  v»  Su- 
renchère, n.  343]  —  Trib.  Muret,  7  déc.  1842-  [J. 
des  av.,  t.  73,  p.  333]  —  Sic,  (àarsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  10,  §  163i;  Glasson,  t.  2,  p.  364; 
Lepage,  Des  saisies,  t.  2,  p.  118  et  222,  et  Quest., 
p.  461  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  236  ;  Carré,  quest.  2739,  et 
Chauveau,  quest.  2387  bis;  Huet,  Saisie  immob., 


p.  188,  n.  2;  Persil  fils,  n.  255;  Petit,  des  Suren- 
chères, p.  61;  Rodière,t.  2,  p.  332. 

§  2.  Dans  quels  cas  la  surenchère  est  possible. 

4.  La  faculté  de  surenchérir,  qui  est  un  moyen 
donné  aux  créanciers  et  aux  propriétaires  eux- 
mêmes,  de  faire  porter  le  prix  de  l'objet  vendu  à 
toute  la  valeur  qu'il  peut  avoir,  n'existe  que  pour  les 
immeubles  et  ne  s'étend  pas  aux  meubles  corporels 
ou  incorporels.  —  Ainsi,  elle  n'a  pas  lieu,  notam- 
ment en  matière  de  saisie  de  rentes.  —  Pigeau,  t.  2, 
p.  143;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2152;  Bioche, 
v°  Surenchère,  n.  1  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  5,  §  1631.  —  Contra,  Demiau,  p.  426. 

5.  Décidé,  en  matière  de  faillite,  mais  la  solution 
serait  encore  exacte  au  cas  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  que,  lorsque  des  métiers  à  tisser,  im- 
meubles par  destination,  sont  vendus  publiquement, 
séparément  de  l'immeuble  et  sans  protestations  de 
la  part  descréanciersprivilégiés  sur  l'usine,  l'immo- 
bilisation cesse  d'exister  au  moment  même  de  la 
vente  :  les  métiers  reprennent  leur  nature  de  biens 
meubles,  et,  par  suite,  ils  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  surenchère.  —  Rouen,  25  juill.  1873  [S.  75. 
2.  324,  P.  75    1242,  D.  p.  75.  2.  7] 

6.  La  surenchère  du  sixième  n'est  pas  admissible 
après  une  adjudication  sur  folle  enchère.  —  Cass., 
10  janv.  1844  [S.  44.  1.  97,  P.  44.  1.  289,  D.  p. 
44.  1.  52];  24  déc.  1845  [S.  46.  1.  182,  P.  46.  1. 
174,  D.  p.  46.  1.  38];  30  juin  1847  [S.  47.  1.  679, 
P  47.  2.  172,  D.  p.  47.  1.  203,  D.  Rép.,  v°  Suren- 
chère, n.  284]  ;  1"  mars  1848  [S.  48.  1.  344,  P.  48. 
1.  319,  D.  p.  48.  1.  112,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  24  mars 
1851  [S.  51.  1.  434,  P.  51.  2.  147,  D.  p.  51.  1. 
119,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  4  août  1851  [S.  et  P.  ibid. 
D.  p.  51.  1.  231,  D.  Réf.,  loc.  cit.];  11  mars  1863 
[S.  63.  1.  380,  P.  63.  1017,  D.  p.  63.  1.  98]; 
14  mars  1870  [S.  70.  1.  198,  P,  70.  503,  D.  p.  70. 
1.  3281;  26  avr.  1881  [S.  82.  1.  86,  P.  82.  1.  176, 
D.  p.  81.  1.  405];  24  juill.  1882  [S.  83.  1.  56,  P. 
83.  1.  125,  D.  p.  83.  1.  256]  ;  31  mars  1884  [S.  85. 

1.  167,  P.  85.  1.  391,  D.  p.  84.  1.  404]  —  Rouen, 
17  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11,  789,  D.  Rép., 
Icc.  cit.]  ;  5  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 
142,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Toulouse,  21  févr.  1835 
[S.  35.  2.  358,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  119,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Caen,  27  août  1845,  sous  Cass.,  24  déc. 
1845,  pTécité.  -  Orléans,  5  déc.  1846  [S.  47.  2.  26, 

.P.  47.  1.  303,  D.  p.  47.  2.  90,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Paris,  27  août  1847  [S.  47.  2.  603,  P.  47.  2.  684]; 
20  déc.  1848  [S.  49.  2.  67,  P.  49.  1.  256,  D.  p.  50. 

2.  51,  D.  Rép.,  loc.  cH.];  24  mai  1860 [S.  61.  2.  57, 
adnotam,  P.  60.  588];  25  juill.  1902  [J.  Le  Droit, 
13  août]  —Bordeaux,  20  juin  1848  [S.  48.  2.  351, 
P.  49.  2.  34,  D.  p.  50.  2.  51,  D.  Rép.,  loc.  cit.]; 
29  déc.  1848  [D.  p.  50.  5.  433,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
23  juill.  1861  (motifs)  [S.  62.  2.  197,  D.  p.  62. 
2.  126]  —  Dijon,  14  mars  1855  (motifs)  [S.  55.  2. 
571,  P.  55.  1.  369,  D.  p.  55.  2.  127]  —  Metz, 
6  févr.  1867  [D.  p.  67.  2.  44]  —  Alger,  7  nov. 
1892  [D.  p.  94.  2.  16];  28  mai  1894  [D.  p.  96.  2. 
205]  —  Sic,  Petit,  Des  surenchères,  p.  176;  /.  des 
avoués,  t.  75,  p.  123;  Persil,  Des  ventes  judiciaires, 
n.  390;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  850;  Rous- 
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seau  et  Laisne)',  v"  Vente  judiciaire  d'immeubles, 
Appendice,  Surenchère,  n.  270;  Bioclie,  v"  Vente 
sur  folle  enchère,  n.  101  et  102;  Pont,  Rev.  de  U- 
gislat.,  1844,]).  GOô;  Rev.  crit.,  1851,  p.  577;  Bres- 
8olles,  n.  68;  Merger,  Rev.  prat.,  t.  9,  p.  385.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  ait.  2185,  n.  4  et  s. 

7.  ...  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  l'adjudica- 
tion sur  folle  enchère  avait  elle-même  été  précé- 
dée d'une  surenchère.  —  Aix,  13  nov.  1835  [S.  36. 
2.  157,  P.  clir.,  ï).  r.  36.  2.  40,  D.  Réj).,  r»  cit., 
n.  2«7]  —  Lyon,  l'J  juin  1840  [S.  40.  2.  500,  P.  40. 
2.  630,  D.  p.  41.  2.  1,"  D.  Ré/>.,  loc.  cit.]  —  V.  infrà, 
art.  710. 

8.  La  règle  surenchère  sur  .•surenchère  ne  vaut, 
est,  en  effet,  applicahle  à  la  surenchère  formée  au 
cas  d'adjudication  sur  une  folle  enchère,  qui,  elle- 
même,  a  été  précédée  d'une    première    surenchère. 

—  Pau,  28  mars  1860  [S.  61.  2.  67,  P.  61.  589, 
D.  p.  60.  2.  183] 

9.  ...  11  importe  peu  d'ailleurs  que  cette  adjudica- 
tion ait  elle-même  été  précédée  d'une  surenchère. 

—  Cass.,  10  janv.  1844,  précité. 

10.  On  admet,  dans  une  opinion  diamétralement 
opposée,  que  la  surenchère  du  sixième  est  admis- 
sible au  cas  d'adjudicati.m  sur  folle  enchère.  — 
]\Ionlpellier,  7  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 
106,  D.  Rép.^v''  cit.,  n.  285]  — Riom,  11  juill.  1829, 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  93,  D.  Rêj).,  toc.  c/i.]  — 
Caen,  9  juill.  1833  [S.  39.  2.  20,  P.  chr.,  D.  p.  .39. 
2.  50,  D.  Réf.,  loc  cit.']  —  Paris,  10  mai  1834  [S. 
34.  2.  275,  P.  chr..  D.  p.  34.  2.  155]  —  Grenoble, 
30  avr.  1846  [S.  46.  2.  520,  P.  46.  2.  653]  —  Be- 
sançon, 28  déc.  1848  [S.  49.  2.  67,  P.  49.  1.  613, 
D.  p.  49.  2.  163,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Alger,  6  juin 
1861,  sous  Cass.,  11  mars  1863,  [S.  63.  1.  380,  P. 
63.  1017]  —  Tril)  Limoges,  12  janv.  1847,  [D.  p. 
47.  3.  112,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Trib.  Bourboir- 
Vendée,  17  sept.  1847,  [D.  p.  47.  3.  191,  D.  R4p., 
loc.  cit.]  —  Trib.  Fort-de-Franco,  4  févr.  1853,  [D. 
p.  53.  3,  31]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  325;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2431  quinquies;  Legentil,  Rr^v. 
crit.,  t.  1,  p.  95,  Dissertation  juridique,  t.  1,  p.  25; 
Petiet,  Des  adjudications  sur  surenchère,  p.  101;  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  393;  Garsonnet,  dans  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5, p.  85,  §  1676;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  1004;  Glasson,  t.  2,  p.  401  et  s. 

—  V.  infrà,  n.  36. 

11.  On  admet  d'ailleurs,  dans  ce  système,  que  la 
surenchère  est  admissible  aux  cas  d'adjudication 
par  folle  enchère,  même  lorsque  cette  adjudication 
a  été  précédée  d'une  première  surenchère.  —  Riom, 
11  juill.  1829,  précité.  —Bordeaux,  17  déc.  1840, 
[S.  41.  2.  130,  P.  41.  1.  464,  D.  p.  41.  2.  125,  D. 
Rép.,  vo  cit.,  n.  285]  —  Toulouse,  4  juill.  1842  [S. 

43.  2.  225,  P.  43.  2.  306,  D.  p.  43.  2.  145,  D.  Rép., 
v^  cit.,  n.    286]  —  Trib.  Seine,  18  mai   1843  [S. 

44.  1.  97,  ad  notam]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  393; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2431  quinquies. 

12.  La  surenchère  du  sixième  est  admissible 
après  une  revente  sur  folle  enchère,  alors  surtout  qu'il 
n'y  a  pas  eu  surenchère  sur  le  prix  de  la  première 
adjudication.  —  Toulouse,  11  juin  1881  [S.  81.  2. 
257,  P.  81.  1.  1248,  D.  p.  82.  2.  78]  —  Sic,  Bioche, 
Journ.  de  proc,  art.  2210,  t.  8,  p.  187. 

§  3.  Des  personnes  qui  peuvent  surenchérir. 

13.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  708, 
on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  la  sur- 


enchère du  sixième  ne  peut  être  formée  que  par 
ceux  qui  sont  capables  de  se  rendre  adjudicataires. 
—  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2386  hi-i  et  2395; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  u.  971; 
Bioche,  v°  Surenchère,  n. 251  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Vente  ju'lic.  d'immeuble"- surenchère,  n.  274;  Du- 
truc,  \°  Surenchère,  n.  5;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  9  et  s.,  §  1634;  Glaeson,  t.  2,  p.  361.  —  V. 
suprà,  art.  59,  n.  693  et  694  et  infrà,  art.  711, 
n.  1  et  s. 

14.  Le  poursuivant  lui-même  peut  se  porter  suren- 
chérisseur. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  10, 
§  1634;  Bioche,  n.  265;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2386;  Glasson,  loc.  cit. 

15  Mais  les  effets  de  la  déclaration  de  command, 
ayant  un  caractère  exceiitionnel,  ne  sauraient  com- 
porter aucune  extension  et,  dès  lors,  au  point  de 
vue  des  obligations  générales  résultant  de  la  con- 
vention intervenue  entre  le  commandé  et  le  com- 
mand, il  faut  décider  que  le  premier  reste  tenu 
envers  le  second  de  l'obligation  de  s'abstenir  de  tout 
acte  qui  aurait  pour  eft'et  d'évincer  le  command  : 
d'où  il  résulte  que  le  commandé  ne  peut  pas  vala- 
blement se  porter  surenchérisseur  aux  dépens  du 
command.  —  Trib.  Toulouse,  5  févr.  1894  [D.  r. 
95.  2.  1,  et  la  note  Glasson]  —  V.  Glasson,  t.  2, 
p.  361  et  362. 

16.  Si  la  suienchère  formée  par  des  tiers,  se  por- 
tant fort  pour  une  commune,  est  nulle  à  l'égard  de 
la  commune,  faute  d'autorisation  régulière  pour 
celle-ci  de  surenchérir,  elle  est  valable  à  l'égard 
des  tiers  surenchérisseurs,  alors  que  ceux-ci  ont 
formé  la  surenchère  avec  l'intention  formelle  d'être 
déclarés  surenchérisseurs.  —  Cass.,  2  déc.  1885  [S. 
86.  1.  156,  P.  86.  1.  372] 

17.  En  conséquence,  ces  derniers  ont  le  droit  de 
réclamer  les  avantages  de  la  position  qu'ils  ont 
prise,  de  même  qu'ils  sont  tenus  des  engagements 
qui  en  découlent.  —  Même  arrêt. 

§  4.  Du  délai  pour  surenchérir. 

18.  Dans  le  délai  de  huitaine  accordé  par  notre 
article  pour  former  la  surenchère  du  sixième,  on  ne 
doit  pas  compter  le  jour  de  l'adjudication.  Ainsi,  au 
cas  d'une  adjudication  qui  a  eu  lieu  le  18  d'un  mois, 
la  surenchère  est  valablement  formée  le  26  du  même 
mois.   —  Toulouse,  P''  sept.    1818  [S.  et  P.  chr.] 

—  Rouen,  21  juill  1870  [S.  71.  2.  140,  P.  71.  504] 

—  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  362,  note  4. 

19.  Mais  le  délai  de  huitaine  n'est  point  franc. — 
Pigeau,  t.  2,  p.  269;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  251  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2387  ;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Surenchère,n.2%0;  Persil  tils,  n.  254; 
Rodière,  t.  2,  p.  332;  Petit,  p.  64;  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  t.  2,  n.  971;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  8,  §  1633;  Glasson,  t.  2,  p.  362. 

20.  Il  y  avait  controverse,  avant  la  loi  du  13  avr. 
1895,  qui  applique  à  tous  les  délais  de  procédure, 
francs  ou  non,  la  disposition  de  l'art.  1033,  infrà, 
portant  que,  lorsque  le  dernier  jour  d'un  délai  est 
un  jour  férié,  le  délai  est  prorogé  au  lendemain,  sur 
le  point  de  savoir  si  cette  dernière  disposition  devait 
être  appliquée  au  délai  fixé  par  l'art.  708,  pour  la 
déclaration  de  surenchère  du  sixième.  —  Jugé  en 
ce  sens,  que  le  délai  de  huit  jours  accordé  par  l'art. 
708,  pour  faire  la  déclaration  de  surenchère  du 
si.xième,  est  prorogé  au  lendemain,  si  le  dernier  jour 
du  délai  est  un  jour  férié.  —  Besançon,  30  jauv. 
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1873  [S.  74.  2.  149,  P.  74.  G20,  D.  p.  74.  5.  470] 

—  Pau,  3  août  1881  [S.  81.  2.  230,  P.  81.  1.  112] 

—  Trib.  Mirecourt,  12  cavr.  1867  [S.  67.  2.  159, 
P.  67.  604,  D.  p.  67.  3.  80]  —  Trib.  le  Havre,  16  mai 
1872  [S.  72.  2.  152,  P.  72.  649,  D.  p.  72.  3.  80] 

—  Trib.  Seine,  23  déc.  1880  [S.  81.  2.  22,  P.  81. 
1.  110]  ~  V.  Paris,  11  déc.  1890  [S.  91.  2.  68, 
P.  91.  1.  446,  D.  p.  91.  2.  274]  —  Sic,  Rodière, 
t.  2,  p.  332;Gar8onnet,  l>e  éd.,  t.  4,  p.  296,  §  715, 
texte  et  note  34.  —  Conlrà,  Cass.,  27  févr.  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  767,  D.  Réi?.,  vo  Sur- 
enchère, n.  332]  —  Rouen,  14  janv.  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  767,  D.  Rép.,  loc.cit.]  —  Lyon,  19 
août  1865  [S.  66.  2.  276,  P.  66.  1021,  D.  p.  66.  2. 
37]  —  Rouen,  21  juill.  1870  [S.  71.  2.  140,  P.  71. 
504]  —  Mancelle,  Dict.  des  délais,  prescript.  et  pé- 
remptions, v°  Surenchère,  n.  3075  his  ;  Rousseau  et 
Laisney,n.  281  ;  Chauveau,  surCarré,  quest.  651  his; 
Bioche,  v»  Surenchère,  n.  276.  —  Actuellement  la 
question  n'est  pas  controversable  :  l'expiration  du 
délai  de  huitaine  est  prorogée  au  lendemain  lorsque 
normalement  ce  délai  doit  expirer  un  jour  férié, 
Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  9,  §  1633;  Glasson, 
loc.  cit. 

21.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  qu'une  déclaration  de 
surenchère  peut  être  valablement  faite  un  diman- 
che. —  Rouen,  14  janv.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v«  cit.,  n.  333]  —  Douai,  3  juill.  1840  [D.  p. 
41.  2,  165,  D.  Rép.,  Joe.  cit.']  —  Sic,  Bioche, 
v°  Sureîichère,  n.  276;  Rousseau  et  Laisnej',  n.  282; 
Chauveau,  Journ.  des  av.,  t.  73,  p.  350;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  9,  §  1633;  Glasson,  loc.  cit. 

—  Contra,  Petit,  p.  67. 

22.  ...  Sans  d'ailleurs  qu'il  soit  nécessaire  d'obte- 
nir la  permission  du  président  :  l'art.  1037,  infrà, 
est,  en  effet,  inapplicable  à  l'égard  d'un  acte  qui, 
comme  la  déclaration  de  surenchère,  ne  constitue,  ni 
une  signification  proprement  dite,  ni  un  acte  d'exé- 
cution. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  15, 
§  1637,  note  11. 

23.  Le  délai  de  huitaine  doit  être  observé  sous 
peine  de  déchéance.  Et  cette  déchéance  est  encourue 
alors  même  que  la  dénonciation  de  la  surenchère 
aurait  eu  lieu  dans  les  onze  jours,  cenforméraent  à 
l'art.  709.  —  Rouen,  21  juill."  1870,  précité. 

24.  Toutefois,  l'état  de  blocus  est  un  cas  de  force 
majeure  qui  peut  relever  des  déchéances  prononcées 
par  la  loi.  Ainsi,  les  tribunaux  peuvent  admettre  à 
la  surenchère,  après  l'expiration  de  la  huitaine,  les 
créanciers  qui,  par  l'effet  d'un  blocus,  se  sont  trouvés 
dans  l'impossibilité  de  surenchérir  dans  la  huitaine. 

—  Colmar,  9  nov.  1814  [S.  et  P.  chr,,  D.  a;  11. 
768,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  335] 

25.  Le  délai  pour  former  la  surenchère  du  sixième 
étant  de  huit  jours  depuis  l'adjudication,  et  devant 
s'étendre  jusqu'à  l'heure  de  minuit  qui  termine  le  hui- 
tième jour,  est  valable  la  surenchère  faite  au  greft'e 
le  huitième  jour  avant  minuit.  —  Limoges,  7  déc. 
1891  [S.  et  P.  93.  2.  153,  et  la  note  de  M.  Tis- 
sier,  D.  p.  92.  2.  201,  et  la  note  de  M.  Glasson]  — 
Montpellier,  19  févr.  1894  {Monit.judic.  Midi,  11 
mars  1894]  ;  9  juill.  1894  [Monit.  'judic.  Midi,  29 
juill.  1894]  ;  2  janv.  1899  [S.  et  P.  99.  2.  32,  D.  p. 
99;  2.  72]  —  Paris,  27  mai  1903  [J.  Le  Droit, 
8  juill.  1903]  —  Sic,  Tissier,  note  précitée.  —  Sur 
l'obligation  pour  le  greffier  de  recevoir  au  greft'e  la 
déclaration  de  surenchère,  V.  infrà,  art.  709. 

26.  11  en  est  ainsi,  encore  bien  que  la  surenchère 
ait  été  faite  la  nuit,  après  la  clôture  du  greffe.  — 


Limoges,  7  déc.  1891,  précité.  —  Montpellier,  2  janv. 
1899,  précité.  —  Sic,  Tissier,  note  précitée;  Garson- 
net et  Lyon-Caen,  consultations  délibérées  h  l'oc- 
casion de  l'arrêt  de  Limoges  du  7  déc.  1891,  pré- 
cité; Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  13,  §  1636, 
note  4,  in  fine;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  laproc, 
de  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  v"  Surenchère,  n.  69. 
—  Contra,  Glasson,  Beudant  et  Bosviel,  consulta- 
tions délibérées  à  l'occasion  de  l'arrêt  de  Limoges 
du  7  déc.  1891,  précité  ;  Glasson,  t.  2,  p.  363,  note 
sous  Limoges,  7  déc.  1891  [D.  p.  92.  2.  201] 

27.  Il  importe  peu  que  le  procès-verbal  du  gref- 
fier n'ait  été  terminé  qu'à  minuit  et  demi.  —  Limo- 
ges, 7  déc.  1891,  précité.  —  Sic,  Tissier,  note  pré- 
citée ;  Garsonnet  et  Lyon-Caen,  consultations  pré- 
citées. —  Contra,  dans  le  sens  de  l'opinion  d'après 
laquelle  la  surenchère  n'est  parfaite  qu'a^DrèB  que 
le  prooès-verbal  a  été  dressé  et  signé  par  le  greffier, 
V.  Dutruc,  Surenchère,  n.  19;  Petit,  Tr.  des  sur- 
enchères, n.  94;  Glasson,  Beudant  et  Bosviel,  con- 
sultations précitées. 

^8.  Pour  aboutir  à  ces  solutions  qui  en  soi  nous 
paraissent  exactes,  la  cour  de  Limoges  a  posé  en 
principe,  ce  qui  nous  semble  contestable,  que  la 
surenchère  du  sixième  n'est  pas  subordonnée  pour 
sa  validité  à  la  rédaction  d'un  écrit,  et  n'a  pas  le 
caractère  des  contrats  ou  actes  solennels.  —  V.  Glas- 
son, t.  2,  p.  363;  Tissier,  note  précitée;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  12,  §  1636,  note  4. 

§  5.  Du  taux  de  la  surenchère. 

29.  La  surenchère  du  sixième  après  adjudication 
est  valable,  bien  que,  par  un  accord  intervenu  entre 
le  surenchérisseur  et  plusieurs  des  créanciers,  ceux- 
ci  lui  aient  promis  de  lui  faire  remise  d'une  portion 
déterminée  de  leurs  créances  :  une  telle  convention 
laissant  subsister  pour  le  surenchérisseur  l'obligation 
de  payer  le  prix  intégral  de  la  surenchère  aux  autres 
ayants-droit,  on  ne  saurait  prétendre  que  cette  sur- 
enchère se  trouve  réellement  au-dessous  du  taux 
fixé  par  la  loi.  —  Cass.,  22  juin  1863  [S.  63.  1.  342, 
P.  63.  1001,  D.  p.  63. 1.  308]  —  Paris,  7  mai  1885 
[S.  85.  2.  152,  P.  85.  1.  828] 

30.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  d'une 
surenchère  du  sixième  autorisée  par  l'art.  708,  que 
le  chiffre  du  prix  offert  soit  déterminé  par  le  suren- 
chérisseur dans  l'exploit  de  surenchère  ;  il  suffit 
qu'il  déclare  surenchérir  d'un  sixième  sur  le  prix  fixé 
par  l'adjudication.  —  Cass.,  6  déc.  1853  [S.  55.  1. 
831,  P.  55.  2.  90,  D.  p.  55.  1 .  16]  —  Rouen,  6  janv. 
1846  [P.  46.  2.  102,  D.  p.  46.  2.  202,  D.  Rép.,  v° 
Surenchère,  n.  328]  —  Paris,  24  nov.  1855  [S.  56. 
2.  289,  P.  56.  2.  76,  D.  p.  56.  2.  245]  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2388  ter. 

31.  —  Il  ne  saurait,  d'ailleurs,  résulter  nullité 
de  ce  que  l'acte  de  dénonciation  de  la  surenchère 
indiquerait  pour  mise  à  prix  une  somme  insuffisante, 
sauf  à  rectifier  l'erreur  commise.  —  Paris,  24  nov. 
1855,  précité. 

32.  A  la  différence  de  la  surenchère  du  dixième 
après  aliénation  volontaire,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  surenchère  du  sixième  au  cas  d'adjudication 
sur  saisie  immobilière  ou  sur  licitation  porte  sur  les 
charges  faisant  partie  du  prix;  il  suffit  qu'elle  porte 
sur  le  pri.*:  principal.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  [).  5  et  s.,  §  1632;  Glasson, 
t.  2,  p.  360.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2185, 
n.  79  et  s. 
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33.  Elle  ne  porte  notamment,  ni  sur  les  frais  or- 
dinaires de  la  poursuite,  ni  sur  les  frais  d'adjudica- 
tion, ni  sur  les  dioits  de  mutation.  —  Cass.,  26  mars 
1844  [S.  44.  1.  313,  P.  44. 1.  565,  D.  p.  44.  1.  198, 
D.  Réf.,  v'3  Surenchère,  n.  324-lo]  —  Paris,  19  avr. 
1843  [S.  43.  2.  297,  P.  43.  1.  688]  -  V.  Merlin, 
Ré}).,  v"  Surenchère,  n.  3;  Fav.ird  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Saisie  immob.,  §  1,  n.  4;  Grenier,  fhjp., 
t.  2,  n.  452  et  s.  ;  Duranton,  t.  20,  n.  396  ;  Trop- 
long,  IJyp.,  t.  4,  n.  935,  Pigeau,  t.  2,  p.  335;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  n.  791  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2388;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Su7-en- 
chère,  n.  28G  ;  Boitaid,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  971  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  6, 
§  1632;  Glasson,  Zoc.  c/<. 

34.  Il  en  est  ainsi,  quoique,  d'après  le  cahier  des 
charges,  ces  frais  doivent  être  paj'és  par  l'adjudica- 
taire. -  Riom,  25  mai  1838  [S.  38.  2.  416, 'P.  38. 
2.  593,  D.  p.  39.  2.  12,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  324]  — 
V.  cep.  trib.  Lille,  19  juin  1895  [D.  p.  96.  2.  333 
et  la  note]  ;  Glasson,  t.  2,  p.  360,  note  1.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si,  dans  le  calcul  de  la  surenchère, 
il  y  a  lieu  de  comprendre  les  frais  extraordinaires 
de  poursuite  mis  à  la  charge  de  l'adjudication  par 
une  clause  spéciale  du  cahier  des  charges,  V.  dans 
le  sens  de  l'aflirmative,  Pigeau,  t.  2,  p.  271  ;  Du- 
ranton, t.  20,  n.  396;  Merlin,  Ré}).,  v°  Surenchère, 
n.  3  ;Troplong,  lac.  cit.  ;  contra,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  7,  §  1632. 

35.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  surenchère  porte 
sur  les  intérêts  du  prix  principal,  lors  même  que, 
par  une  ckiuse  expresse  du  cahier  des  charges,  l'ad- 
judicataire serait  soumis  à.  l'obligation  de  payer  ceux 
courus  avant  sa  prise  de  possession,  si  ces  intérêts 
ne  sont  que  la  représentation  des  fruits  qui  lui  ont 
été  cédés.  —  Besançon,  28  déc.  1848  [S.  49.  2.  67, 
P.  49.  1.  613,  D.  p.  49.  2.  163]  —  S^c,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  5  et  6,  §  1632;  Glasson,  loc. 
cit. 

36.  A  supposer  valable  la  surenchère  sur  folle  en- 
chère (V.  suprà,  n.  10  et  s.),  il  suffit  que  la  surenchère 
porte  sur  le  prix  delà  dernière  adjudication;  il  n'est 
pas  nécessaire  de  l'étendre  au  prix  deladjudication 
primitive.  ~  Montpellier,  7  déc.  1825  [S.  et  P. 
cl'r.,  D.  p.  26.  2.  106,  D.  Rép.,  v»  Surenchère,  n.  2851 
--  Riom,  11  juin.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 
93,  D.  R(?p.,  loc.  cit.]  —  Paris,  10  mai  1834  [S.  34. 
2.  275,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  155] 

37.  Au  cas  où  plusieurs  immeubles  vendus  sur 
saisie  immobilière  ont  été  adjugés  en  bloc  et  pour  un 
seul  prix,  la  surenchère  doit  porter  sur  la  totalité  du 
prix,  bien  que,  dans  la  déclaration  de  command 
faite  par  l'avoué  enchérisseur,  les  immeubles  aient 
été  divisés  entre  deux  ou  plusieurs  adjudicataires;  La 
surenchère  ne  peut  être  restreinte  à  une  portion  des 


immeubles  formant  le  lot  de  l'un  des  adjudicataires 
déclarés.  —  Toulouse,  26  janv.  1848  [S.  57.  2.  737, 
ad  notam,  P.  57.  697,  D.  p.  57.  2.  103]  —  Pau, 
5  mai  1857  [S.  57.  2.  737,  P.  57.  697,  D.  p.  57.  2. 
104]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2499;  Chau- 
veau, Journ.  des  avoués,  t.  73,  p.  187;  Petit,  p.  185; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  7  et  ,8,  §  1632; 
Glasson,  t.  2,  p.  360  et  361.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  2192,  n,  1  et  s. 

38.  Jugé  en  sens  contraire  que,  lorsqu'à  la  suite 
d'une  adjudication  de  biens  saisis,  ])rononcée  pour 
un  seul  et  même  prix,  il  y  a  eu  déclaration  de  com- 
mand pour  une  portion  de  biens  au  profit  d'une  per- 
sonne, et  pour  le  surplus  au  profit  d'une  autre  per- 
sonne, la  surenchère  du  sixième  formée  ultérieure- 
ment peut  être  restreinte  aux  seuls  biens  compris 
dans  le  lot  de  l'un  des  deux  adjudicataires  :  il  n'est 
pas  nécessaire  d'étendre  la  surenchère  à  la  totalité 
des  biens.  —  Limoges,  5  déc.  1833  [S,  34.  2.  56, 
P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  208,  D.  Rép.,  vo  Surenchère, 
n.  344-1»]  —  Rouen,  26  janv.  1839  [S.  57.  2.737, 
ad  notam,  P.  41. 1.  500,  D.  p.  40.  2.  203,  D.  Rép., 
v°cit.,  n.  344-2»] 

39.  Pour  le  décider  ainsi,  on  observe  que  la  dé- 
claration de  command,  ne  faisant  qu'un  avec  l'ad- 
judication, il  y  a,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  autant 
d'adjudications  distinctes  que  d'adjudicataires  sé- 
parés indiqués  dans  la  déclaration  de  command.  — 
Rouen,  26  janv.  1839,  précité. 

40.  En  tout  cas,  cette  hypothèse  du  morcelle- 
ment opéré  après  coup  d'immeubles  adjugés  en  bloc 
se  sépare  de  celle  où  il  y  a  eu  adjudication  distincte 
d'un  immeuble  par  nature  et  d'immeubles  par 
destination  qui  jadis  en  faisaient  partie.  Décidé,  à 
cet  égard,  que,  quand  des  métiers  à  tulle,  immeubles 
par  destination,  ont  été  vendus  séparément  de  l'usine 
à  l'exploitation  de  laquelle  ils  étaient  attachés,  la 
surenchère  du  sixième  peut  valablement  n'être  for- 
mée qu'à  l'égard  de  l'immeuble  par  nature.  —  Douai, 
2  nov.  1897  [D.  p.  1900.  2.  257]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  8,  §  1632,  note  13. 

41.  Lorsque  des  immeubles  vendus  sur  saisie  im- 
mobilière en  plusieurs  lots  ont  été,  après  l'adjudica- 
tion, réunis  pour  une  nouvelle  enchère  et  réadjugés 
en  bloc  moyennant  un  prix  unique,  la  surenchère 
doit  porter  sur  la  totalité  des  immeubles  vendus  en 
bloc,  bien  qu'une  déclaration  de  command  de  l'ad- 
judicataire ait  attribué  à  un  tiers  l'un  des  lots  ad- 
jugés d'abord  divisément.  En  conséquence,  est  nulle 
la  surenchère  qui  ne  porte  que  sur  les  biens  com- 
pris dans  ce  lot.  —  Colmar,  10  mai  1870  [S.  70. 
2.  286,  P.  70.  1087,  D.  p.  71.  2.  38]  —  Sic,  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  972;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2388  bis. 


Art.  709.  La  surenchère  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudica- 
tion, elle  contiendra  constitution  d'avoué  et  ne  pourra  être  rétractée;  elle  devra  être  dénon- 
cée par  le  surenchérisseur,  dans  les  trois  jours,  aux  avoués  de  l'adjudicataire,  du  poursui- 
vant et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  constitué  avoué,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire  cette  dénonciation  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  saisie  qui  n'aurait  pïis 
d'avoué. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple  acte,  contenant  à  venir  pour  l'audience  qui 
suivra  l'expiration  de  la  quinzaine  sans  autre  procédure. 
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L'indication  du  jour  de  cette  adjudication  sera  faite  de  la  manière  prescrite  par  les  ar- 
ticles 696  et  699. 

Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  le  pour- 
suivant ou  tout  créancier  inscrit,  ou  le  saisi,  pourra  le  faire  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
l'expiration  de  ce  délai;  faute  de  quoi  la  surenchère  sera  nulle  de  droit,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  faire  prononcer  la  nullité.  —  C.  proc.  civ.,  696,  699,  715,  722,  965,  973,  1029; 
C.civ.,  2185. 
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Délai  de  dénonciation,  14  et  s. 
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13. 
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21. 
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Paiement,  68. 
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Purge,  75  et  s. 

Qualités  distinctes,  36. 

Réméré,  65. 
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Risques,  67. 
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81  et  82. 
Saisissant,   13,  23  et  24,  30,  32, 

38  et  39,  68. 
Sommation  au  greffier,  1. 
Surenchère  nulle,  62. 
Surenchérisseur,  23,  25.  41,  44, 
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Tiers,  81. 

Tiei-s  détenteur,  75  et  s. 
Validité  de  la  surenchère,  51, 

54. 
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Vente  à  l'amiable,  68. 


DIVISION 

§  1®''.  De  la  décIaratio7i  de  surenchère  (n.  1  à  13). 

§  2.    De  la  dénonciation  de  surenchère (^n.  14 à  44). 

§  3.    De  l'adjudication  sur  surenchère  (n.  45  à  58). 

§  4.    Des  effets  de  la  surenchère  et  de  V adjudication 
sur  sîu-enchère  (n.  59  à  84). 


§  l^"".  De  la  déclaration  de  surenchère. 

1.  C'est  au  greffe  du  tribunal  qui  a  p:o;ioncé  l'ad- 
judication   que    doit    être  faite   la  surenchère;   en 
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labsence  du  greffier  ou  sur  son  refus,  sommation 
est  faite  au  greffier  d'avoir  à  dresser  acte  de  la  suren- 
chère :  cette  sommation  vaut  d'ailleurs  surenchère. 
—  Bioclie,  v°  Surenchère,  n.  283;  Garsonnet  etCézar- 
Bru,  t.  5,  p.  11,  §  1636;  Glasson,  t.  2,  p.  363.  -  Sur 
le  point  de  savoir  quel  greffe  est  compétent  pour  rece- 
voir la  surenchère  au  cas  d'adjudication  des  immeu- 
bles d'un  failli,  V.  notre  Code  de  commerce  annulé, 
art.  573,  n.  1.  —  Adde,  Bourges,  13  juin  1900  fS. 
et  P.  1900.  2.  228] 

2.  Est  nulle  la  surenchère  reçue  par  le  greffier 
hors  du  greffe...  —  Cass.,  7  avr.  1873  [S.  73.  1. 
167,  P.  73.  390,  D.  p.  73.  1.  2,32]  —  Douai,3  juill. 
1840  [S.  72.  2.  9,  ad  notam,  P.  72.  91,  ad  notam, 
D.  Eé/).,  v<>  Surenchère,  n.  339]  —  Trib.  Grenoble, 
16  juin  1853  [S.  72.  2.  9,  ad  notam,  P.  72.  91,  ad 
notam,  D.  Eép.,  loc.  cit.]  —  Sic.  Chauveau,  J.  des 
avoués,  t.  73,  p.  350,  et  Lois  de  la  proc  ,  quest.  2390  ; 
Bioche,  Rép.,  v°  cit.,  n.  282  ;  Petit,  Tr.  de  lu  suren- 
chère, p.  85;  Boitard,  Colmet-Daa^'e  et  Glasson, 
t.  2,  n.  972;  Gaiaonnet,  Voies  d'exécution,  n.  232; 
Ti^sier,  note  sous  Limoges,  7  déc.  1891  [S.  et  P. 
93.  1.  153];  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  11  et 
12,  §  1636;  Rodière,  t.  2,  p,  3.33;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  Vente  judic.  d'immeubles,  Surenchère,  n.  297; 
Glasson,  loc.  cit.  —  Sur  le  pont  de  savoir  si  la 
surenchère  peut  être  faite  après  la  fermeture  du 
greffe,  V.  suprà,  art.  708,  n.  25  et  s, 

3.  ...  Par  exemple,  à  son  domicile  particulier.  — 
Trib.  Grenoble,  16  juin  1853,  précité, 

4.  ...  Ou  en  l'étude  de  l'avoué  du  surenchérisseur. 

—  Cass.,  7  avr.  1873,  précité.  —  Douai,  3  juill. 
1840,  précité. 

5.  Jugé,  au  contraire,  que  la  surenchère  reçue  par 
le  greffier  hors  du  greffe  est  valable.  —  Montpel- 
lier, 4  mars  1872  [S.  72.  2.  9,  P.  72.  91,  D.  p.  72. 
2.  183]  —  Sic,  Dutruc,  J.  des  avoués,  t.  97,  p.  127, 
art.  2041.  —  Contra,  la  consultation  de  M.  Rodière 
en  note  sous  cet  arrêt  [S.  et  P.  chr.] 

6.  ...  Spécial(?ment,  la  surenchère  est  va'ablc 
alors  qu'elle  est  faite  en  l'étude  de  l'avoué  du  suren- 
chérisseur. —  Même  arrêt. 

7.  En  tout  cas,  il  importe  peu  que  la  réquisition 
de  surenchère  ait  été  faite  au  domicile  du  gi-ef  tier  du 
moment  que  l'acte  de  surenchère  a  été  dressé  par 
celui-ci  en  son  greffe.  —  Limoges,  7  déc.  1891  [S 
et  P.  93.  1.  153  et  la  note  Tissier,  D.  p.  92.  2.  201] 

8.  Après  avoir  admis,  sur  la  question  qui  vient 
d'être  indiquée,  le  système  de  la  nullité,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  les  frais  d'un  acte  de  suren- 
chère annulé  pour  avoir  été  reçu  par  le  greffier  ou 
son  commis  dans  l'étude  de  l'avoué  du  surenchéris- 
seur, doivent  être  mis  à  la  chai-ge  du  greffier  et  de 
l'avoué,  lors  même  que  rirrégularité  aurait  été  com- 
mise à  la  sollicitation  du  surenchérisseur  lui-même 

—  Ca.ss.,  20  déc.  1876  [S.  77.  1.  249,  F.  77.  638] 

—  V.  cependant  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2395  bis. 
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9.  Jugé  toutefois  que  le  greffier  n'est  pas  respoo- 
sable  de  la  nullité  d'une  surenchère  reçue  par  un 
conamis-greftier  en  dehors  du  greffe,  si  le  commis- 
greffier  n'était  pas  celui  habituellement  préposé  à  la 
réception  des  surenchères.  —  Montpellier,  2  févr. 
1875  [S.  75.  2.  139,  P.  75.  578] 

10.  De  même, l'avoué  quia  assisté  le  surenchérîs- 
seuv  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  de  la  suren- 
chère reçue  en  dehors  du  greffe,  spécialement  dans 
l'étude  de  l'avoué,  &i  ce  lieu  n'a  pas  été  choisi  par 
l'avoué,  et  s'est  imposé  comme  une  nécessité  à  rai- 
son de  l'état  de  maladie  de  l'avoué  et  de  l'obliga- 
tion pour  le  surenchérisseur  de  faire  sa  surenchère 
un  jour  férié  (le  dernier  jour  utile),  où  le  greffe 
était  légalement  fermé  (avant  la  loi  du  13  avr.  1895 
modificative  de  l'art.  1033,  infrà).  —  Même  arrêt. 

11.  La  surenchère  ne  peut  être  faite  que  par  mi- 
nistère d'avoué;  la  présence  du  surenchérisseur  au 
greffe  n'est  pas  nécessaire.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2390  :  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  82, 
§  1636;  Glasson,  t.  2,  p.  364.  —  V.  Trib.  Alger,  16 
sept.  1847  [J.  dfis  av.,  73.  334] 

12.  La  déclaration  de  surenchère  est  valable,  en- 
core qu'elle  ne  contienne  pas  le  nom  des  adjudica- 
taires; il  suffit  qu'elle  renferme  l'indication  exacte 
du  prix  et  celle  de  la  surenchère.  —  Trib.  Bordeaux, 
5  févr.  1892,et  Bordeaux, 26  juill.  1892,  sous  Cass., 
22  oct.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  521,  D.  p.  96.  1.  409, 
et  la  note  de  M.  Glasson]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar  Bru,  t.  5.  p.  11,  §  1636,  note  1. 

13.  L'adjudicataire,  le  saisi,  le  poursuivant  et  les 
créanciers  inscrits  peuvent  demander  la  nullité  de 
la  surenchère,  soit  parce  que  la  déclaration  de  ? uren- 
chère  n'a  pas  été  faite  au  greffe,  soit  parce  qu'elle  a 
été  faite  sans  l'assistance  d'un  avoué,  soit  parce 
qu'elle  n'est  pas  accompagnée  de  la  constitution 
d'un  avoué  pour  les  actes  de  procédure  à  faire  ulté- 
rieurement. —  Chauveau,  quest.  2391;  Pigeaii,  t.  2, 
p.  271;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  13,  §1636; 
Glasson,  loc.  cit. 

§  2.  De  la  dénonciation  de  surenchère. 

14.  La  règle  d'après  laquelle,  eu  matière  de  ven- 
tes judiciaires,  toute  surenchère  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  dénoncée  à  l'adjudicataire,  dans  les 
trois  jours  de  sa  date,  est  applicable  aux  ventes 
judiciaires  d'immeubles  du  failli,  avec  cette  diffé- 
rence que,  l'adjudication  ayant  lieu  par  devant 
notaire,  et,  par  conséquent,  sans  le  ministère  d'un 
avoué,  la  dénonciation  doit  être  faite  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  l'adjudicataire,  dans  le  délai  de 
trois  jours  sauf  augmentation  à  raison  des  distan- 
ces. —  Cass.,  8  juin  1886  [S.  87.  1.  106,  P.  87.  1. 
257  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  de  Lagrevol, 
D.  p.  87.  1.  63]  —  Sic,  Chauveau,  quest.  2390-5°; 
Dutruc,  v°  Surenchère.,  n.  109. 

15.  Le  délai  de  trois  jours  dans  lequel  le  suren- 
chérisseur, après  adjudication  judiciaire,  est  tenu 
de  dénoncer  sa  surenchère,  court  du  jour  même  de 
la  surenchère,  et  non  pas  seulement  du  jour  de 
l'expiration  de  la  huitaine  accordée  pour  suren- 
chérir. —  Caen,  12  janv.  1842  [S.  42.  2.  530,  P. 
44.  1.  214,  D.  p.  43.  2.  70,  D.  Rép.,  v»  Surenchère, 
n.  350]  —  Sic,  Chauveau,  quest  2390  ter;  Bioche, 
n.  294;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  14,  §  1637. 

16.  Ledélai  n'est  pasfranc.  — Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  14,  §  1637;  Boitard,  Colraot-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  974;  Bioche,  n.  296. 


17.  Lorsque  le  délai  doit  expirer  un  jour  férié, 
il  se  trouve  prorogé  au  lendemain  :  la  question  ne 
peut  plus  faire  doute  depuis  la  lui  du  13  avr.  1895 
modificative  de  l'art.  1033,  —  Gaisonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  15,  §  1637;  Petit,  p.  97;  Chauveau, 
quest.  2390  ter.  —  V.  encore  Cass.,  28  nov.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  603,  D.  Rép.,  v»  Jour 
férié,  n.  49-2'j];  22  juill.  1828  [S.  et  P.  chV.,  D. 
p.  28.  1.  343,  D.  Rép.,  loc.  cit.'\  —  Paris,  4  août 
1808  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  12  janv.  1842,  précité. 

18.  Du  reste,  la  signification  d'un  acte  de  suren- 
chère, un  jour  de  fête  légale,  n'est  pas  frap])ée  de 
nullité  :  tout  au  plus,  y  a  t-il  lieu  à  une  amende 
contre  l'huissier.  —  Cass.,  23  févr.  1825  [S.  et  P. 
chr,,  D.  Rép.,  vo  Surenchère,  n.  333] 

19.  La  permission  du  président  est  d'ailleurs  né- 
cessaire. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  15, 
§  1637.  —  V.  cep.  Bioche,  n.  295.  —  V.  infrà, 
art.  1037. 

20.  Jugé  que  la  notification  d'une  surenchère 
faite  un  jour  férié  est  valable,  bien  que  l'exploit  ait 
été  signifié  par  un  huissier  commis  par  le  président 
d'un  tribunal  autre  que  celui  dn  ressort  dans  lequel 
la  notification  a  eu  lieu,  la  loi  n'attac'uant  pas  une 
compétence  exclusive  à  tel  ou  tel  président,  et  ne 
prononçant  d'ailleurs  pas  la  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  7  avr.  1819  [D.  A.  9.  603,  D.  Rép.,  v^  Suren- 
chère, n.  352]  —  Bordeaux,  13  (16;  mars  1817  [S. 
et  P.  chr.,  sous  Cass.,  7  avr.  1819] 

21.  La  dénonciation  de  la  surenchère  sur  expro- 
priation forcée  peut  être  faite  en  la  forme  ordinal) e 
des  exploits,  bien  que  notre  article  dise  qu'elle  sera 
faite  par  un  simple  acte  contenant  avenir  à  la  pro- 
chaine audience  :  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  cette  dénonciation  soit  faite  par  un 
huissier  audiencier.  —  Lyon,  30  mai  1822  [S.  et  P. 
chr.]  — Sur  le  point  de  savoir  si  l'indication  du  nom 
des  adjudicataires  doit  figurer  nécessairement  dans 
l'acte  de  dénonciation  lorsque  cette  dénonciation 
est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  V.  suprà,  art.  61, 
n.  362.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  14, 
§  1637,  note  7. 

22.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  la  dénon- 
ciation de  la  surenchère  contienne  copie  de  l'acte 
de  surenchère  ;  il  suffit  que  cette  dénonciation  ren- 
ferme toutes  les  énonciations  essentielles  de  cet 
acte.  —Paris,  22  déc.  1840  [S.  41.  2.  122,  P.  41.  1. 
274,  D.  p.  41.  2.  80] 

23.  Le  plus  ordinairement,  la  dénonciation  est 
l'œuvre  du  surenchérisseur  :  toutefois,  depuis  la  loi 
du  2  juin  1841,  modificative  de  notre  article,  cette 
faculté  est  ouverte,  après  l'expiration  du  premierdélai 
réservé  à  reuchérisseur,  pour  un  nouveau  délai  de 
trois  jours,  au  profit  du  poursuivant,  des  créanciers 
inscrits  et  du  saisi  ;  les  règles  qui  vont  suivre  s'ap- 
pliquent dans  l'une  et  lautre  alternatives.  —  V. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  975; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  17  et  s.,  §  1638  ; 
Glasson,  t.  2,  p.  365. 

24.  L'adjudicataire,  le  poursuivant  et  le  saisi  sont 
les  seules  personnes  dont  les  avoués  doivent  recevoir 
notification  de  la  surenchère  ;  ainsi  cette  dénoncia- 
tion n'est  à  faire...  ni  aux  créanciers  inscrits.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5.  p.  14,  §  1637;  Glasson, 
t.  2,  p.  364. 

25.  ...  Ni  aux  autres  surenchérisseurs,  à  supposer 
qu'il  y  en  ait  plusieurs.  —  Bioche,  n.  .300;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Contra,  Pigeau,  t.  2, 
p.  272  ;  Rousseau  et  Laisney,n.305.  — V.  Chauveau,. 
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quest.  2390  quatei'  (qui  n'oblige  les  surenchérisseurs 
à  dénoncer  la  surenchère  qu'au  regard  des  surenché- 
risseurs dont  la  surenchère  est  couverte  par  leur 
mise  à  prix). 

2(3.  Le  défait  de  dénonciation  de  la  surenchère  à 
l'adjudicataire  qui  a  déclaré  command  n'entraîne 
pas  nullité,  si  cette  dénonciation  a  été  faite  au 
command  lui-même,  substitué  par  la  déclaration  aux 
lieu  et  place  de  l'adjudicataire.  —  Colmar,  10  mai 
1870  [S.  70.  2.  28G,'P.  70  1087,  D.  p.  71.  2.  38] 

27.  La  surenchère  formée  après  adjudication 
d'immeubles  en  justice  est  valablement  dénoncée  à 
l'avoué  dernier  enchérisseur,  bien  que,  dans  la  décla- 
ration de  command,  l'adjudicataire,  en  l'acceptant, 
ait  constitué  uu  autre  avoué.  —  Orléans,  25  nov. 
1851  [S.  52.  2.  462,  P.  52.  1.  78,  D.  p.  54-  2.  175] 

—  Sic,  Chauveau,  quest.  2390  sexiès.  —  Contra, 
Bourbeau,  consultation  sous  Chauveau,  lac.  cit. 

23.  Au  cas  où  ui  avoué  a  déclaré  command  pour 
plusieurs  adjudicataires,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  dénonciation  de  la  surenchère  soit  faite  à  l'avoué 
en  autant  de  copies  qu'il  v  a  d'adjudicataires.  — 
Cass.,  22  oct.  1895  [S.  et  P.'  97.  1.  521]  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  14,  §  1637,  note  4.  —  Contra, 
Petit,  p.  105;Bioche,  y°  Sur  enchère,  n.  291;  Chau- 
veau, quest.  2390;  Dutruc,  \°  Surenchère,  n.  81  et 
98. 

29.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  la  dénon- 
ciation faite  à  l'avoué  contienne  le  nom  de  tous  ceux 
pour  lesquels  il  a  déclaré  s'être  porté  adjudicataire. 

—  (iarsonnet  et  Cézar  Bru,  l'>c.  cit. 

30.  Mais  il  y  aurait  lieu  à  signifier  la  dénoncia- 
tion de  surenchère  en  plusieurs  copies,  dans  le  cas 
où  plusieurs  parties,  auxquelles  la  surenchère  doit 
être  dénoncée,  sont  représentées  par  un  seul  avoué, 
bien  qu'elles  aient  des  intérêts  distincts.  —  Ainsi,  dé- 
cidé que  la  surenchère  après  adjudication  sur  expro- 
priation forcée  est  nulle,  lorsque,  le  même  avoué 
occupant  à  la  fois  pour  lui  même  comme  créancier 
inscrit,  pour  le  poursuivant  et  pour  l'adjudicataire, 
elle  a  été  dénoncée  à  cet  avoué  seulement,  en  sa 
qualité  d'avoué  occupant  pour  lui-même  et  pour 
l'adjudicata're.  —  Nîmes,  12  janv.  1830  [P.  chr., 
D.  p.   31.  2.  107,  D.  Rép.,  V  Surenchère,  n.  360] 

—  Sic,  Petit,  p.  105;  Bioche,  n.  291;  Chauveau, 
quest.  2390. 

31.  Décidé  aussi  qu'au  cas  d'ad,udication  d'un 
imnieul)le  prononcée  au  profit  de  plusieurs  personnes 
conjointement,  et  alors  même  que  les  divers  adju- 
dicataires auraient  constitué  le  même  av'oué,  l'acte 
de  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'en  doit  pas 
moins  leur  être  signifié  au  domicile  de  cet  avoué, 
en  autant  de  copies  qu'il  v  a  d'adjudicataires.  — 
Rennes,  6  août  1849  [S.  52.  2.  285,  P.  50.  2.  124] 

—  V.  saprà,  art,  68,  n.  27  et  s.,  64. 

32.  Jugé  encore  que  lorsque  le  poursuivant  et  l'ad- 
juiicataire  ont  le  même  avoué,  la  sureuchère  est 
valablement  signifiée  à  cet  avoué  par  une  seule  copie, 
pourvu  qu'elle  énonce  sa  double  qualité.  —  Riora, 
25  mai  1838  [S.  38.  2.  416,  P.  38.  2  593,  D.  p.  39. 
2.  12,  D.  Réj).,  y"  Surenchère,  n.  360] 

33.  L'avoué  de  l'adjudicataire,  qui  a  reçu  par  er- 
reur la  copie  de  la  dénonciation  de  la  surenchère 
destinée  à  l'avoué  du  poursuivant,  n'est  tenu  ni  de 
rendre  à  l'huissier  la  copie,  ni  de  signaler  l'inter- 
version des  copies.  —  Par  suite,  s'il  s'abstient  de  le 
faire,  il  ne  commet  aucune  faute  de  nature  à  enga- 
ger sa  responsabilité.  —  Cass.,  28  janv.  1879  [S. 
79.  1.  358,  P.  79.  900,  D.  ?.  79.  1.  151] 


34.  Dans  ce  cas,  la  surenchère  est  nulle  pour  dé- 
faut de  dénonciation.  —  Même  arrêt. 

35.  Toutefois,  les  tiibunaux  pouvant  compléter, 
à  l'aide  des  autres  énonciations  de  l'acte,  les  men- 
tions erronées  ou  insuffisantes  d'un  ajournement, 
les  juges  peuvent  décider  que  la  remise  à  l'avoué 
de  l'adjudicataire  de  la  copie  d'une  dénonciation  de 
surenchère,  plus  particulièrement  destinée  à  l'avoué 
d'un  des  colicitants,  n'est  pas  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  de  la  dénonciation,  et,  par  suite,  celle  de 
la  surenchère,  s'il  est  constaté  que  l'avoué  de  l'adju- 
dicataire, occupant  exclusivement  pour  celui-ci,  a 
reçu  cependant  une  copie  portant  son  nom  et  l'a 
reçue  en  la  seule  qualité  qu'il  avait  dans  l'instance, 
en' sorte  qu'il  a  été  réellement  touché  par  l'exploit. 
—  Cass.,  17  févr.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  163,  D.  p. 
96.  1.  181]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  14,  §  1637,  note  4. 

36.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  par  double 
copie  une  seule  et  même  personne,  bien  qu'elle  le 
soit  en  deux  qualités  distinctes.  —  Liège,  6  août 
1838  [  D.  Rép.,  v°  Surenchère,  n.  361] 

37.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
la  notificat'on  de  la  surenchère,  avec  avenir,  soit 
faite  à  l'avoué  de  la  partie  saisie,  lorsque  cet  avoué 
n'a  été  constitué  que  sur  un  incident  vidé  par  un 
jitgement  définitif.  —  Paris,  23  août  1810  [S.  et  P. 
chr,  D.  A.  11.  768,  D,  Rép.,  V  cit.  n.  357]  —  Con- 
tra, Carré,  quest.  2337  ;  Huet,  p.  194  ;  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  2390  bis;  Paignon,  n.  169. 

38.  L'adjudicataire,  le  poursuivant,  le  saisi  et  aussi 
les  créanciers  inscrits  peuvent  demander  nullité  de 
la  surenchère  lorsqu'il  n'a  pas  été  procédé,  dans  les 
délais  prescrits,  à  sa  dénonciation  aux  personnes  in- 
diquées. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  15, 
§  1638;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2391. 

3j.  Le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  suren- 
chère existe  au  profit  de  chacun  des  intéressés  au- 
quel notification  doit  être  faite,  alors  même  que 
cet  intéressé  aurait  eiïectivement  reçu  la  significa- 
tion personnelle  qui  lui  est  destinée.  —  Il  a  cepen- 
dant été  d'-^cidé  que  l'adjudicataire  sur  saisie  immo- 
bilière est  sans  qualité  pour  proposer  la  nullité  d'une 
surenchère,  faute  de  notification  de  cette  surenchère 
au  poursuivant...,  alors  surtout  que  celui-ci  déclare 
qu'il  n'entend  pas  se  prévaloir  de  cette  nullité.  — 
Cass.,  18  févr.  1839  [S.  39.  1.  295,  P.  43.  1.  356, 
D.  p.  39. 1. 163,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  365-1»]  —5/p, 
sur  le  principe,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  15 
et  16,  §  1G3S;  Carré  et  Cliauveau,  loc.  cv'i.;  Pigeau, 
t.  2,  p.  335  et  339  ;  Taomine-Desmazures,  t.  2, 
n.  796.  —  Contra,  Petit,  p.  104;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  310  ;  Rodière,  t.  2,  p.  333. 

40.  ...  Que  l'adjudicataire  est  sans  qualité  pour 
proposer  la  nullité  de  la  surenchère  pour  défaut  de 
notification  à  l'avoué  du  saisi...,  alors  surtout  que 
ce  dernier  déclare  qu'il  n'entend  pas  se  prévaloir  de 
cette  nullité.  —  Toulouse,  14  déc.  1844  [S.  45.2. 
558]  —  Montpellier,  27  avr.  1850  [S.  50.  2.  382, 
P.  51.  1.  406,  D.  p.  50.  2.  140,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  365]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  334. 

41.  Dans  une  opinion,  on  reconnaît  au  surenché- 
risseur le  droit  de  demander  la  nullité  de  sa  suren- 
chère lorsqu'elle  n'a  pas  été  suivie  dans  les  délais 
légaux  de  la  dénonciation  prescrite.  —  Rodière, 
loc.  cit.;  Garsonnet,  t.  5,  p.  15  et  16,  §  1637;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  366. 

42.  La  clause  du  cahier  des  charges  de  la  vente 
d'immeubles  saisis,  d'après  laquelle   les  adjudica- 
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taires  des  diverses  parties  d'un  même  lot  sont  tenus 
solidaiicment  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
charges  et  conditions  de  l'adjudication,  a  p.jur  effet 
de  créer,  entre  les  adjudicataires,  un  lien  d'indivi- 
sibilité qui  ne  permet  ni  de  fractionner  la  suren 
clière,  ni  d'en  poursuivre  la  nullité  partielle.  — 
Cass.,  22  oct.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  521,  D.  p.  96. 
1.  409,  et  la  note  de  M.  Glasson]  —  Sic,  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  17,  §  1638,  note  8. 

43.  En  conséquence  de  cette  clause  d'indivisibi- 
lité, l'un  des  ailjudicataires  ne  peut,  modifiant  la 
demande  en  nullité  de  la  surenchère  par  lui  formée 
en  première  instance,  restreindre  en  appel  cette 
demande  à  la  partie  du  lot  qu'il  a  personnellement 
acquise.  Dans  ce  cas,  la  cour,  qui  ne  pourrait,  sans 
statuer  ultra  petita,  se  prononcer  sur  la  nullité  de 
la  surenchère  pour  la  totalité,  doit  déclarer  non 
recevable  la  demande  dans  les  termes  où  elle  est 
restreinte  devant  elle.  —  Même  arrêt. 

44.  Il  a  été  décidé  en  matière  d'adjudication, 
sur  licitation,  mais  la  solution  serait  la  même,  au 
cas  d'adjud  cation  sur  saisie  immot  ilière,  que  les 
intéressés  auxquels  a  été  dénoncée  la  surenchère 
du  sixième^^sont  fondés,  au  cas  où  la  nullité  en  est 
demandée,  à  contester  cette  nullité  en  vertu  d'un 
droit  qui  leur  est  personnel.  Par  suite,  dans  le  cas 
d'une  vente  sur  licitation  suivie  de  surenchère,  le 
jugement  qui  prononce  la  nullité  de  la  surenchère 
sur  la  demande  de  l'adjudicataire  formée  tant 
contre  le  surenchérisseur  que  contre  les  colicitants, 
peut  être  frappé  d'appel  par  ces  derniers  en  leur 
propre  nom,  bien  que  le  surenchérisseur  ne  l'atta- 
que point  lui-même.  —  Cass.,  2  mars  1880  [S.  80. 
1.  297,  P.  80.  718,  D.  p.  80.  1.  211] 

§  3.  De  V adjudication  sur  surenchère. 

45.  Lorsque  les  formalités  prescrites  pour  la  for- 
mation de  la  surenchère  ont  été  remplies,  il  reste  à 
y  donner  suite  pour  arriver  à  la  revente  de  l'im- 
meuble surenchéri  :  à  cet  effet,  l'acte  de  dénoncia- 
tion de   la    surenchère  doit    contenir  avenir    pour 

, l'audience  qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine  ;  on 
reconnaît  que  si  le  surenchérisseur  a  oublié  de 
donner  assignation  dans  l'acte  de  dénonciation  aux 
différentes  parties  intéressées,  il  peut  le  faire  par 
acte  séparé,  sauf  d'ailleurs  à  supporter  les  frais  de 
cet  acte  qu'il  pouvait  éviter.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  18  et  19,  §  1G39  ;  Glasson,  t.  2,  p.  365, 
366.  —  Sur  le  point  de  savoir  quels  recours  sont  pos- 
sibles contre  le  jugement  qui  statue  en  matière  de 
surenchère,  V.  infrà,  art.  731. 

46.  La  surenchère  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
que  la  dénonciation  qui  en  est  faite  par  le  suren- 
chérisseur n'indi-^ue  pas  le  jour  de  la  nouvelle  adju- 
dication. —  Paris.  16  janv.  1849  [S.  49.  2.  69,  P. 
49.  1.  267,  D.  P.  49.  2.  141,  D.  Rép.,  v»  Surenchère, 
n.  374-3'] 

47.  Si  le  surenchérisseur  choisit  pour  l'audience 
une  date  p!us  éloignée  que  celle  qu'indique  notre 
article,  toute  partie  intéressée  peut  demander  au 
tribunal  que  l'audience  soit  fixée  à  une  date  moins 
éloignée;  la  surenchère  ne  saurait  d'ailleurs  en  ce 
cas  être  considérée  comme  non  avenue,  mais  la  si- 
gnification de  l'avenir  pour  une  époque  plus  rappro- 
chée est  faite  aux  frais  du  surenchérisseur.  —  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  333;  Glasson,  loc.  cit ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  19,  §   1639.   —   V.   Liège, 


12  janv.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  769,  D.  Rép, 
v°  cit.,  n.  366] 

48.  On  estime,  au  contraire,  que  lorsque  l'avenir 
fixe  une  dat3  moins  éloignée  que  celle  prescrite  jiar 
notre  article,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  de 
l'adjudication.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  19,  §  1639  ;  Rodière,  t.  2,  p.  333.  —  ...  Ou  celle 
de  la  surenchère.  —  Glasson,  t.  2,  p.  366. 

49.  11  est  bien  évident  que  si  l'avenir  contenu  dans 
l'acte  de  dénonciation  ne  mentionne  comme  question 
à  débattre  que  celle  de  la  validité  de  la  surenchère, 
le  tribunal  ne  peut,  à  la  date  indiquée,  procéder  à 
une  nouvelle  adjudication  des  biens  saisis;  mais  il  se 
peut  que,  dans  cet  acte,  le  surenchérisseur  ait  donné 
avenir,  non  seulement  pour  qu'au  jour  de  l'audience, 
il  ioit  statué  sur  la  validité  de  la  surenchère,  mais 
aussi  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudication.  On 
estime,  dans  un  premier  système,  qu'en  présence  d'un 
avenir  ainsi  conçu,  c'est  à  la  première  audience 
même  qui  suit  la  quinzaine  à  partir  de  la  dénoncia- 
tion de  la  surenchère,  que  doit  avoir  lieu  la  nouvelle 
adjudication,  et  non  à  un  jour  ultérieur  qui  serait 
fixé  par  le  tribunal  lors  de  cette  première  audience. 

—  Caen,9  juin  1845  [S.  43.  2.  464,  P.  44.  1.  700, 
D.  p.  43.  2.  79,  D.  Bép.,  r"  cit.,  n.  374-1°]  —  Riom, 
13  juin.  1843  [S.  43.  2.  565,  P.  44  1.  700,  D.  p.  44. 
2.  79,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Do!  ai,  l^"-  mars  1844  (mo- 
tifs) [S.  44.  2.  149,  P.  44.  1.  709,  D.  p.  44.  2.  77] 

—  Trib.  Seine,  10  nov.  1843  [S.  49.  2.  69,  à  la  note] 

—  Trib.  Metz,  16  janv.  1845  [S.  45.  2.  519,  D.  p. 
45.  3.  175]  —  Trib.  Melun,  21  sept.  1848  [S.  49. 
2.  69]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2'^92  et  C. 
de  la  saisie  immob.,  p.  600;  Bazot,  Rev.  prat.,  t.  8, 
p.  553;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  20.  §  1G39; 
Rodière,  t.  2,  p.  333;  Dutruc,  v°  Surenchère,  n.  145; 
Jacob,  p.  410;  Morin,  J.  des  av.,  t.  67,  p.  705; 
Glasson,  t.  2,  p.  366.  —  Contra,  Paignon,  n.  109; 
Bioche,  Joiirn.  de  pr'jc,  t.  7,  art.  2107,  Petit, 
n.  119. 

50.  En  conséquence,  la  dénonciation  de  surenchère 
faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  avec  avenir  pour  la 
première  audience  après  la  première  quinzaine,  doit 
énoncer,  qu'à  cette  audience,  il  sera  procédé  à  l'ad- 
judication de  la  surenchère.  —Trib.  Metz^  16  janv. 
1845,  précité. 

51.  Au  surplus,  l'irrégularité  résultant  de  ce  que, 
dans  la  dénonciation  de  la  surenchère,  il  a  été  donné 
avenir  uniquement  pour  faire  prononcer  la  validité 
de  la  surenchère  et  pour  faire  fixer  le  jour  de  l'ad- 
judication, au  lieu  d'indiquer  ce  jour  dans  la  dénon- 
ciation elle-même,  n'entraîne  pas  nullité  :  seulement, 
les  frais  qui  sont  la  suite  de  cette  procédure  irrégu- 
lière doivent  être  mis  ù  la  charge  du  surenchérisseur. 
—  Riom,  13  juill.  1843,  précité.  —  Trib.  :Metz,  16 
janv.  1845,  précité.  —  V.  aussi  Limoges,  17  mars 
1843  [S.  44.  2.  104,  P.  44.  1.  704,  D.  p.  44.  2.  80, 
D.  Rép.,  V''  cit.,  n.  375-lo] 

52.  On  reconnaît  d'ailleurs,  dans  ce  S3'stème,  que 
l'adjudication  sur  surenchère  peut,  à  la  première 
audience  après  la  quinzaine  qui  suit  la  dénoncia- 
tion de  la  surenchère,  être  reportée  à  une  date  ulté- 
rieure dans  le  cas  où  les  juges  trouveraient  ce  délai 
insuftisant;  mais,  on  estime  qu'en  pareille  hypothèse 
les  délais  prescrits  par  les  art.  696  et  699,  si'j)rà, 
(vingt  jours  au  plus  tôt  après  les  publications  requises 
par  la  loi),  ne  sont  pas  applicables;  il  suffit,  mais  il 
est  nécessaire  qu'il  soit  tenu  compte  des  dispositions 
de  l'art.  704,  suprà,  c'est-à-dire  qu'au  moment  de 
l'adjudication  un   délai  de   huitaine  se    soit  écoulé 
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depuis  que  les  publications  requises  ont  été  faites. 
-  V.  Cas^'.,  20  uov.  1854  [S.  57.  1.  61,  P.  56.  2. 
154,  D.  V.  54.  1.  425]  — Rennes,  3  août  1858  [S.  69 
2.  53,  P.  58.  1096]  —  Trib.  Metz,  16.ianv.  1845, 
précité.  —  Trib.  Bourges,  29  juin  1840  [D.  p.  46.  4. 
468,1).  Rép.,  \°cit.,  n. 374-4°]  —  Boitard,  Colmet- 
Daae:e  et  Glasson,  t.  2,  n.  976  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bnij"  t.  5,  p.  20,  §  1639;  Rodière,  t.  2,  p.  333  et 
334;  Boucher  d'Argis,  Dici.  de  la  taxe,  p.  573.  — 
V.  Glasson,  loc.  cit. 

53.  Il  a  été  décidé,  dans  un  sys-tème  diamé- 
tralement opposé,  que  l'adjudication  ne  peut  avoir 
lieu  à  la  première  audience  après  la  quinzaine  qui 
suit  la  dénonciation  de  la  surenchère,  mais  seule- 
lement  à  un  jour  ultérieur  alors  fixé  par  le  tribunal 
sur  l'avenir  donné  par  le  surenchérisseur  de  manière 
à  ce  qu'il  y  ait  accomplissement  préalable  des  for- 
malités et'  délais  prescrits  par  les  art.  696  et  699^ 
êtiprh.  —  Dijon,  7  août  1843  [S.  44.  2.  105,  P.  44. 
1.  705,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  376-1°]  ;  18  avr.  1855 
[S.  55.  2.  486,  P.  56.  2.  155,  D.  p.  56.  2.  61,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  376-2°]  —  Grenoble,  27  mars 
1876  [S.  79.  2.  46,  P.  79.  220,  D.  p.  78.  2.  228]  — 
Bordeau.x,  20  juill.  1886  [S.  87.  2.  13  5,  P.  87.  1. 
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54.  A  la  première  audience  qui  suit  la  quinzaine 
de  la  dénonciation,  le  tribunal  a  seulement,  dans  ce 
système,  à  statuer  sur  la  validité  de  la  sureiichère, 
et  h  fi.xer  le  jour  de  l'adjudication.  —  Bordeaux, 
20  juill.  1886,  précité. 

55.  A  ce  système  se  rattache  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  d'après  lequel  les  délais  dans  lesquels 
doivent  avoir  lieu  l'insertion  au.K  journaux  et  l'affiche 
indicatives  du  jour  de  l'adjudication  ou  revente  après 
surenchère,  en  matière  d'expropriation  forcée,  cou- 
rent, non  pas  du  jour  même  de  la  f-urenchère,  mais 
seulement  du  jour  où  le  tribunal  fixe  ultérieurement 
celui  de  la  revente.  —  Cass.,  7  déc.  1808  [S.  69.  1. 
121,  P.  69.  281,  D.  p.  69.1.  31] 

56.  Par  suite,  il  ne  saurait  résulter  nullité  de  ce 
que  la  dénonciation  de  la  surenchère,  avec  avenir 
pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  quin- 
zaine, n'énonce  pas  que  le  jour  de  la  revente  ait  été 
annoncé  par  voie  d'insertion  aux  journaux  et  d'affi- 
ches. —  Même  arrêt. 

57.  Dans  ce  système,  le  surenchérisseur  peut 
s'adresser  au  tribunal,  non  pas  pour  faire  valider  la 
surenchère,  si  elle  n'est  pas  contestée,  mais  pour 
faire  fixer  le  jour  de  l'adjudication.  —  Ce  n'est  pas 
là  une  procédure  frustraloire,  et  lesfrais  en  doivent 
être  passés  en  taxe.  —  Grenoble,  27  mars  1876, 
précité. 

58.  L'adjudication,  au  cas  de  surenchère,  doit 
toujours  et  nécessairement  avoir  lieu  à  la  barre  du 
tribunal,  et  cela  alors  même  que  la  première  vente 
est  une  vente  par  licitation,  qui  a  eu  lieu  devant 
notaire,  sur  renvoi  prononcé  par  justice:  cette  ad- 
judication ne  peut  être  renvoyée  devant  notaire, 
comme  la  première  vente.  —  Douai,  1^''  mars  1844, 
]nécité  ;  21  déc.  1899  [D.  p.  1900.  2.  343,  et  la  note] 
Trib.  Colmar,  22  nov.  1841  [S.  44.  2.  149,  et  la 
note,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  405]  —  Sic,  Biocho,  J.  de 
proc,  t.  7,  p.  433;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  19,  §  1639;  Rousseau  et  Laisney,  n.  333.  — 
V.  aussi  Besançon,  27  août  1844  [S.  44.  2.  638, 
P.  45.  2.  254,  D.  p.  45.  2.  26,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  423] 


§  4.  Des  effets  de  la  surenchère  et  de  l'adjudication 
sur  surerichère. 

59.  Au  cas  de  surenchère,  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure de  saisie  antérieurs  à  l'adjudication  subsis- 
tent avec  leurs  effets  propres;  il  ne  saurait  y  avoir 
de  difficulté  à  cet  égard.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  27,  §  1042. 

60.  L'adjudicataire  surenchéri  ne  peut  certaine 
ment  pas  recourir  en  gaiantie  à  raihon  de  la  suren- 
chère dont  le  bien  saisi  a  fait  l'objet.  —  Petiet, 
n.  285;  Gabr.  Deraante,  Principes  de  l'enregistrem., 
t.  1,  n.  201;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  30, 
§1643. 

61.  Tout  au  contraire,  on  n'est  pas  d'accord  sur 
l'influence  qu'exerce  la  surenchère  à  l'égard  du  juge- 
ment d'adjudication.  On  admet,  dans  un  premier 
système,  que  l'adjudication  prononcée  à  la  suite  de 
saisie  immobilière  est  résolue  irrévocablement  par 
le  seul  fait  de  l'admission  d'une  surenchère.  —  Cass., 
18'fév.  1846  [S. 46.  1.  471,  P.  46.  2.  19,  D.  p  46. 
1.  134,  D.   Rép.,  v°  Vejiie  puhl.  cVimm.,   n.  1633] 

—  Pau,  2  août  1844  [S.  45.  2.  476.  D,  Rép.  v°  cit., 
n.  1631]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  251;  Thomine- 
De&m:ïzines,  t.  2,  n.  799;  Huet,  Saisie  immobilière, 
p.  198;  Bioche,  v°  Surenchère  n.  323;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Surenchère,  n.  330;  Piodière,  t.  2,  p.  .335. 

—  V.  Cézar-Bru,  Voies  d'exécution,  p.  205  et  s.,  et 
dans  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  25,  §  1041, 
p.  34,  §  1647,  qui  considère  la  surenchère  comme 
une  nouvelle  enchère  dont  les  effets  doivent,  d'ail- 
leurs, être  ramenés  au  jour  de  la  première  adjudica- 
tion. —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2175,  n  29 
et  s.     , 

62.  Dès  lors,  a-t-on  conclu,  le  jugement  qui  a 
prononcé  cette  adjudication  ne  recouvrerait  i)as 
l'existence,  quand  même  la  surenchère  viendrait  à 
être  ensuite  déclarée  nulle.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic^ 
Garsonnet  dans  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  23, 
§  1640.  — ■  Contra,  Cézar-Bru  dans  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  26,  §1641;  Rousseau  et  Laisney. 
v°  Surmchère,  n.  331  ;  Carré  et  C^iauveau,  quest. 
2391  bis;  Petit,  p.  123. 

63.  Dans  tous  les  cas,  l'adjudicataire  seul  serait 
recevable  à  réclamer  contre  la  résolution  de  l'adju- 
dication. Le  suronch'risseur  serait  sans  qualité  ;  our 
élever  cette  réclamation.  —  Cass.,  18  févr.  1846, 
précité. 

64.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la 
surenchère  formée  à  la  suite  d'une  vente  sur  ex- 
propriation forcée,  si  elle  a  pour  résultat  de  faire 
adjuger  l'immeuble  à  un  autre  que  l'adjudicataire 
primitif,  résout  la  première  vente  à  l'égard  des 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  Dès  lors, 
s'ils  ont  négligé  d'inscrire  avant  la  première  adju- 
dication, ils  peuvent  encore  inscrire  utilement  dans 
l'intervalle  de  cette  adjudicntion  à  la  seconde.  — 
Bordeaux,  24  avr.  1845  "[S.  46.  2.  65,  P.  46.  1.548, 
D.  p.  46.  2.  50] 

64  bis.  Lorsqu'une  adjudication  est  suivie  d'une 
surenchère,  cette  surenchère  entraîne  la  révocation 
de  la  purge,  et  dès  lors  le  vendeur  recouvre  la  fa- 
culté de  faire  opérer  l'inscription  ou  la  transcription 
jusqu'à  l'adjudication  nouvelle  à  laquelle  donne  lieu 
la  surenchère.  —  Besançon,  13  juin  1848  [S.  ol.  2, 
650,  P.  51.  1.  626] 

65.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  surenchère 
sur  aliénation  volontaire  anéantit  entièrement  la 
vente,  tellement  que  la  clause  de  réméré  stipulée 
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dans  le  contrat  originaire  devient  caduque  par  l'ef- 
fet de  la  surenchère.  —  Grenoble,  7  avr.  1824  [S. 
■et  P.  rlir.,  D.  A.  11.  796] 

66.  Jugé  aussi  qno  l'effet  l(^gal  de  la  s  renchère 
est  d'anéantir  le  contrat  A'olon taire  sur  lequel  elle 
intervient,  en  tout  ce  qui  est  relatif  au  prix  de  la 
vente  et  aux  accessoires  de  ce  prix  :  à  cet  égard, 
l'adjudication  ne  peut  et  ne  doit  se  référer  qu'aux 
charges,  clauses  et  conditions  apposées  dans  raflî- 
che,  sans  pouvoir  recourir,  pour  les  expliquer  ou  j' 
suppléer,  au  contrat  volontaire  qui  ne  subsiste  plus. 
—  Casf^..  23  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  774, 
D.  Bép.,  \'°  Sure7tchère,n.  257] 

67.  Dans  ce  système,  les  risques  sont  considérés 
comme  ayant  été  h  la  charge  du  surenchérisseur  dès 
le  moment  de  la  première  ad  indication  :  au  surplus, 
si  une  perte  totale  s'était  produite  dans  l'intervalle 
entre  l'adjudication  et  la  surenchère,  l'intéressé  peut 
faire  tomber  la  surenchère  pulsqu'alors  celle  ci  a  en 
réalité  manqué  d'objet.  —  Cézar-Bru  dans  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  31,  ^  1644,  p.  34,  §  1647, 
p.  40,  §  1651  bis,  p.  80,  §  1674  bis.  —  Contra, 
Garsonnet  dans  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  29, 
§  1643,  p.  33,§1646;Petiet,  n.  285;  Pothier,  Vente, 
n.  490,  492  ;  Grenier,  t.  2,  n.  465;  Merlin,  v»  En- 
chères; Troplong,  Hypolh.,  t.  4,  n.  949;  Demante, 
t.  1,  n.  200;  Glasson,  t.  2,  p.  372. 

68.  L'aliénation  consentie  par  le  saisi,  aprè?  la 
surenchère  et  avant  l'adjudication  définitive,  doit, 
comme  celle  qui  aurait  été  conreatie  avant  la  pre- 
mière adjudication,  recevoir  son  exécution  s:  l'ac- 
quéreur désintéresse  complètement  les  créanciers 
inscrits  ainsi  que  le  saisissant.  —  Cass.,  7  déc.  1868 
[S.  69.  1.  121,  P.  69.  281,  D.  v.  69.  1.  31]  —  Sic, 
Lepage,  Quest.,  p.  442  ;  Persil,  n.  163  ;  Carré  et 
Chauveau  quest.  2304  ;  B'oche,  V'  Saisie  immobi- 
lière, D.  269.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  33,  §  1646,  p.  36,  §  1648.  —  Contra,  Petiet, 
n.  285. 

69.  On  estime,  au  contraire,  dans  un  autre  système, 
que  l'adjudication  d'immeubles  n'est  pas  précisé- 
ment annulée  par  le  fait  d'une  surenchère  ;  il  n'y  a 
que  sus[)ension  de  ses  effets  jusqu'à  décision  sur  la 
validité  soit  de  la  surenchère,  soit  de  la  deuxième 
adjudication.  —  Turin,  13  juin  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.'a.  11.  869,  D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  269]  —  V.  Po- 
thier, Vente,  n.  490,  492;  Grenier,  t.  2,  n.  465  ; 
Troplong,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  368,  372.  — 
V.  aussi  Bordeaux,  21  juill.  1830  [S  et  P.  chr., 
D.  p.  31.2.  17,  D.  Bép.,  loc.  cit.']  —  V.  Garsonnet 
dans  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  22,  §  1640, 
p.  28,  §  1643,  p.  32,  §  164"),  qui  considère  la  suren- 
chère comme  une  promesse  d'achat  faite  sous  la 
condition  résolutoire  que  l'immeuble  ne  sera  pas 
adjugé  à  un  autre  que  le  surenchérisseur. 

70.  Ainsi,  lorsqu'après  une  adjudication  il  y  a 
surenchère  et  adjudication  nouvelle  au  profit  du 
surenchérisseur,  s'il  arrive  que  la  nouvelle  adjudi- 
cation soit  inefficace  pour  inexécution  des  charges 
de  l'adjudication,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  cas,  de 
procéder  aune  troi;ième  adjudication  :  la  nullité  ou 
inefficacité  de  la  deuxième  adjudication  et  de  la 
surenchère  redonne  un  plein  eflet  à  la  iiremière  ad- 
judication. —  Turin,  13  juin  1812,  précité. 

71.  Jugé  aussi  que  l'acquéreur  sur  qui  a  éié  faite 
une  surenchère  n'est  pas  tellement  dépouillé  de  la 
propriété,  qu'il  ne  doive  rester  chargé  de  veiller  à 
la  conservation  de  l'immeuble,  et  de  faire  tou'es 
les  réparations  que  cette  conservation   exige.    — 


Cass  ,  12  févr.  1828  [S.  et  P.  chr,,  D.  p.  28.  1. 126, 
D.  Rép..  v"  cit.,  n.  270-2°] 

72.  Si  l'on  admet  que  la  surenchère  constitue, 
soit  une  oft're  d'acha'  faite  sous  condition  résolu- 
toire, soit  une  nouvelle  enchère  dont  l'effet  devrait 
être  ramené  au  moment  de  la  première  adjudica- 
tion ou  si  on  l'envisage  comme  suspendant  unique- 
ment les  effets  de  la  première  adjudication,  on  est 
amené  à  décider  que  l'adjudication  sur  surenchère  pro- 
noncée au  profit  du  premier  adjudicataire  doit  être 
considérée  comme  ne  faisant  que  confirmer  la  trans- 
lation de  propriété  que  la  première  adjudication 
avait  produite  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  qui,  de 
cette  façon,  doit  être  regardé  comme  devenu  et  de- 
meuré propriétaire  depuis  la  première  adjudication. 

—  Bioche,  v"  Surenchère,  n.  322;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2404  ter;  Garsonnet  dans  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  43,  §  1654;  Cézar-Bru  dans  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  46,  §  1655;  Petiet, 
n.  205;  Seligmann,  n.  54;  Wah],note  sous  Paris,  2'7 
mars  1896  [S.  et  P.  99.  2.  41]  ;  Glasson,  t.  2,  p.  368 
et  369.  —  ^^  notre  Code  civil  annoté,  art.  2189,  n.  1 
et  s.,  suprà,  art.  682,  n.  28. 

73.  Aucun  recours  contre  le  saisi  n'est  ouvert  au 
profit  de  l'adjudicataire  auquel  est  attribuée  de 
nouveau,  à  la  suite  de  la  surenchère,  la  propriété 
de  l'immeuble  saisi.  —  Petiet,  n.  208  et  209;  Gar- 
sonnet dans  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  45, 
§  1655;  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  370. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2175,  n.  29  et  s., 
art.  2192,  n.  1  et  s. 

74.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  d'enregistrement  sur 
la  nouvelle  adjudication,  sauf  pour  la  partie  du  prix 
qui  excède  le  pri.K  primitif.  —  Wahl,  note  sous 
Paris,  27  mars  1896  [S.  et  P.  99.  2.  41]  ;  Cézar- 
Bru  dans  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  35,  §  1647. 

—  V.  Garsonnet  dans  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  33,  §  1646. 

75.  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  l'adjudication, 
intervenue  à  la  suite  de  la  saisie  immobilière  pour* 
suivie  par  les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur 
sur  le  tiers  détenteur  qui  a  acheté  l'immeuble  sans 
procéder  à  la  purge,  n'a  pas  pour  efl'et  de  résoudre 
rétroactivement  la  vente  qui  avait  été  consentie  au 
tiers  détenteur.  —  Paris,  27  mars  1896  [S.  et  P. 
99.  2.  41,  et  la  note  de  M.  AVahl,  D.  p.  97.  2.  217] 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2187,  n.  2. 

76.  Par  suite,  si  l'adjudication  a  lieu  au  profit  du 
tiers  détenteur  lui  même,  elle  ne  fait  que  confirmer 
et  consolider  son  droit  de  propriété.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  Colmel  de  Santerre,  t.  9,  n.  159  ft/s-I; 
Aubry  et  Pau,  5«  édit.,  t.  3.  p.  884,  §  294;  Baud.y- 
Lacantinerie,  Précis,  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  1481; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Priv.  et  hyp., 
t  3,  n.  2217;  Martou,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  1330, 
Baudrj^-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3,  n.  2217; 
Wahl,  note  précitée;  Guillouird,  t.  3,  n.  1685.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2177,  n.  3;  2178, 
n.  6  et  s.;  2189,  n.  1  et  s. 

77.  Et  il  résulte  de  là  que  si  le  prix  de  l'adjudi- 
cation est  inférieur  au  prix  de  la  vente  primitive, 
le  tiers  détenteur  qui  s'est  rendu  acquéreur  reste 
vis-à-vis  de  son  vendeur,  débiteur  de  la  différence 
des  prix.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  t.  3, 
n.  1688. 

77  bis.  Il  ne  peut,  en  pareil  cas,  faire  supporter 
par  son  vendour  les  frais  de  l'adjudication  sur  sai- 
sie, cette  adjudication  ayant  été  l'endue  nécessaire 
par  sa  faute.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  mérite  du 
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motif  donné  y»;  r  la  Cour  de  Paris  à  l'appui  de  cette 
solution,  V.  Wahl,  note  précitée. 

78.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  tiers  détenteur, 
qui  a  aclieté  l'immeuble  sans  procéder  à  la  purge, 
et  q«i  demeure  adjudicataire  à  la  suite  de  la  saisie 
immobilière  poursuivie  contre  lui  par  les  créanciers 
hj^pothécaires  du  vendeur,  reste  propriétaire,  non 
en  vertu  de  son  titre  originaire,  mais  en  vertu  d'un 
titre  nouveau.  —  Cass.,  20  oct.  1897  [S.  et  P.  99. 
1.  265,  D.  p.  98.  1.  13]  —  V.  Angers,  7  déc.  1901 
[Gaz.  Pal,  20  mars  1902] 

79.  Par  suite,  le  tiers  détenteur  n'est  débiteur 
que  du  prix  de  l'adjudication,  seul  gage  des  créan- 
ciers, et  ne  reste  pas,  vis-à-vis  de  son  vendeur,  dé- 
biteur de  l'excédent  du  piix  de  son  acquisition  pri- 
mitive sur  le  prix  de  l'adjudication.  —  Cass., 
20  oct.  1897.  précité. 

80.  Il  n'en  est  autrement  que  s'il  est  relevé  une 
faute  à  la  charge  du  tiers  détenteur,  mais  cette 
faute  ne  peut  résulter  du  seul  fait  de  n'avoir  pas 
procédé  à  la  purge,  ce  qui  est  une  faculté  que  lui 
accorde  la  loi,  et  non  une  obligation  qu'elle  lui  im- 
pose. —  Même  arrêt. 

81.  Il  est  important  de  déterminer  quelle  personne 
est  à  considérer  comme  ayant  été  propriétaire  de  l'im- 
meuble dans  l'intervalle  entre  la  première  et  la  se- 
conde adjudication.  —  Lorsque  le  bien  surenchéri  est 
adjugé  au  profit  d'un  autre  que  l'adjudicataire  pri- 
mitif, en  d'autres  termes  lorsqu'il  est  adjugé  au 
profit  du  surenchérisseur  ou  d'un  tiers  quelconque, 
on  soutient,  dans  une  première  opinion,  que  le  saisi 
est  censé  avoirrecouvré  rétroactivement  la  qualité  de 
propriétaire.  —  Petiet,  n.  287,  289,  291,  292,  299; 
G.  Demaute,  t.  2,  n.  201;  P.  Pont,  PrivU.  et  hyp., 
t.  2,  n.  1057;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  720; 
Rodière,  n.  2,  p.  304,  note  1;  Chauveau  sur  Carré, 


quest.  2304  ter;  Glasson,  t.  2,  p.  368,  371  et  s.  -, 
V.  notre  Code  cioil  annoté,  art.  2188,  n.  2  et  s., 
12  his]  svprà,  art.  682,  n.  16. 

82.  Dans  un  second  sj'stème,  on  estime  que  l'ad- 
judicataire sur  surenchère  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  propriétaire  dès  le  jour  de  la  première  ad- 
judication. —  Garsonnet  dans  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  38,  §  1650;  ]*Iourlon,  t.  2,  n.  541;  01- 
livier  et  Mourlon,  n.231^  237,  616;  Cézar-Bru  dans 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  6,  p.  39,  §  1651. 

83.  La  surenchère,  après  une  adjudication  sur  ex- 
propriation, n'ayant  pas  pour  effet  de  réintégrer  le 
saisi  dans  la  propriété  des  immeubles  adjugés,  il 
s'ensuit  que  ces  immeubles  ne  se  trouvent  pas  frap- 
pes par  l'inscription  hypotliécaire  prise  contre  le 
débiteur  entre  la  première  et  la  seconde  adjudica- 
tion. —  Montpellier.  .10  déc.  (30  nov.)  1864  [S.  65. 
2.  143,  P.  65.  699,  U.  p.  65.  2.216] 

84.  Le  vendeur  non  payé,  déchu  de  son  action  ré- 
solutoire, faute  de  l'avoir  exercée  avant  l'adjudication 
sur  expropriation  de  l'immeuble  vendu,  n'est  pas  re- 
levé de  cette  déchéance  par  l'événement  d'une  suren- 
chère et  c'est  en  vain  qu'il  formerait  son  action  en 
résolution  avant  la  seconde  adjudication.  —  Bor- 
deaux, 19  févr.  1850  [S.  50.  2.  394,  P.  50.  2.  300, 
D.  p.  50.  2.  153]  —  Nîmes,  26  déc.  1860  [S.  Ql. 
2.  54,  P.  61.  514,  D.  p.  61.  2.  92]  —  Sic,  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  979;011ivier  et 
Mourlon,  n.  231;  Seligmann,  Explic.  de  la  loi  du 
21  mai  1858,  n.  67;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  42,  §  1653,  texte  et  note  t;  Petiet,  n,  290.  — 
Contra,  Besançon,  13  juin  1848  [S.  51.  2.  650,  P. 
51.  1.  626]  —  Lvon,  9  mars  1858  [S.  58.  2.  523, 
P.  59.  520,  D.  p.  60.  1.  269,  sous  Cass.,  6  juin 
1860];  Bioche,  x"  Saisie  immobilière,  n.  547;  Chau- 
veau sur  Carré,  quest.  2406  ter.  —  V.  suprà, 
art.  692,  n.  35,  infrà,  art.  717. 


Aet.  710.  Au  jour  indiqué  il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchères,  auxquelles  toute  per- 
sonne pourra  concourir;  s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur,  le  surenchérisseur  sera  dé- 
claré adjudicataire  :  en  cas  de  folle  enchère,  il  sera  tenu  de  la  différence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  vente. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchère  ci-dessus,  aucune 
autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue.  —  C.  proc.  civ.,  624,  733  et  s., 
965,  973. 


1.  Toute  personne,  pourvu  d'ailleurs  qu'elle  soit 
capable,  peut  concourir  aux  nouvelles  enchères  que 
nécessite  la  surenchère;  ou  sait  qu'avant  la  refonte 
de  1841  ce  droit  n'était  reconnu  qu'au  profit  de 
l'adjudicataire  et  du  surenchérisseur.  —  Sur  le  point 
de  savoir  quelles  personnes  ont  capacité  suffisante 
pour  enchérir^  surenchérir  ou  figurer  dans  une  adju- 
dication, V.  suprà,  art.  708,  n.  13  et  s.,  et  infrà, 
art.  711,  n.  1  et  s. 

2.  Les  formes  de  l'adjudication  sur  surenchère 
sont  les  mêmes  que  celles  de  la  première  adjudica- 
tion. —  Glasson,  t.  2,  p.  367.  -  V.  suprà,  art.  705 
et  B. 

3.  La  règle  «surenchère  sursurenchère  ne  vaut  », 
est  une  règle  qui  tient  à  l'intérêt  i  ublic  et  à  laquelle, 
par  suite,  il  ne  peut  être  valablement  dérogé  par 
les  parties.  —  Colmar,  13  mai  1857  [S.  hl .  2.  616, 
P.  57.  350,  D.  p.  58.  2.  45]  -  Pau,  28  mars  1860 


[S.  61.  2.  57,  P.  61.  589,  D.  p.  60.  2.  183]  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  2185,  n.  4  et  s.,  suprà, 
art.  708,  n.  6  et  s.,  infrà,  art.  965,  973,  988,  995. 
—  Sur  la  procédure  et  les  conséquences  de  la  folle 
enchère,  V.  infrà,  art.  733  et  s. 

4.  En  conséquence,  l'adjudicataire  peut  opposer 
la  nullité  de  la  surenchère  formée  par  suite  d'une 
stipulation  insérée  à  cet  égard  au  cahier  des  char- 
ges;... et  cela  sans  avoir  besoin  de  se  pourvoir 
contre  le  jugement  qui  a  ordonné  ou  autorisé  l'in- 
sertion de  cette  stipulation.  —  Pau,  28  mars  1860, 
IM'écité. 

5.  La  nullité  d'une  pareille  clause  insérée  dans 
le  cahier  des  charges  n'entraîne  pas  celle  de  l'adju- 
dication. —  En  tout  cas,  le  surenchérisseur  est 
irrecevable  à  demander  la  nullité  de  cette  adjudi- 
cation. —  Même  arrêt. 

6.  En  admettant,  contrairement  au  principe  posé 
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dans  les  arrêts  qui  précèdent,  que  les  parties  puissent 
déroger  à  la  règle  «  surenchère  sur  surenchère  ne 
vaut  D,  on  ne  saurait  voir  une  semblablf  dérogation 
et  an  consentement  de  la  part  d'un  adjudicataire 
par  suite  de  surenchère  à  ce  qu'une  surenchère  nou- 
velle :oit  mise  sur  son  jirix  d'adjudication,  dans  les 
notifications  par  lui  faites  du  jugement  d'adjudi- 
cation aux  créanciers  inscrits,  alors  même  qu'il  y 
déclarerait  se  réserver  le  droit  de  récupérer  tous  ses 
frais  sur  le  nouvel  adjudicataire  en  cas  de  suren- 
chère.  —  Colmar,  13  mai  1857,  précité. 

7.  Les  créanciers  du  saisi  inscrits  ou   dispensés 


d'inscription,  qu'  peuvent,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  2185,  C.  civ.,  faire  une  surenchère  du 
dixième,  se  voient  enlever  cette  faculté,  en  veitu 
de  la  règle  «  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  », 
lorsqu'à  la  suite  d'une  saisie  immobilière  et  d'une 
première  adjudication,  il  y  a  eu  une  surenchère  du 
sixième  et  une  nouvelle  adjudication.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2394;  Duvergier,  1841,  p.  285, 
note  5;  Rodière,  t.  2,  p.  335  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  47,  §  1656;  Petit,  /.  des  av.,  t.  7, 
p.  123;  Glasson,  t.  2,  p.  367  et  369.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2185.  n.  4  et  s. 


Art.  711.  Les  avoués  ne  pourront  enchérir  pour  les  membres  du  tribunal  devant 
lequel  se  poursuit  la  vente,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  surenclière,  et 
de  dommages-intérêts. 

Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  enchérir  pour  le  saisi  ni  pour  les  personnes 
notoirement  insolvables.  L'avoué  poursuivant  ne  pourra  se  rendre  personnellement  adju- 
dicataire ni  surenchérisseur,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère,  et 
dédommages-intérêts  envers  toutes  les  parties.  —  C.  proc.  civ.,  132,  702,  705,  739, 
743,  838,  964,  988,  1029,  1031;  C.  civ.,  1596  et  s. 


IXPEX   ALPHABETIQUE. 


Adjudication  en  bloc,  38.  1 

Administrateur,  1.  ' 

Aiipréciation     souveraine,    10, 

34. 
Avoué,  19  et  s.,  58  et  s.  \ 

Avoué  adjudicataire  personnel, 

19,  73.  j 

Avoué  dernier  enchérisseur,  49. 
Avoué  du  .saisi.  20  et  21. 
Avoué  poursuivant.  46  et  47.    ' 
Biens  nationaux,  1.  1 

Câbler  des  charges,  39.  ! 

Caution,  39  et  40. 
Cession  de  biens,  35.  ! 

Codébiteur,  16.  \ 

Collcitant.  37. 
Commis-greffier,  3. 
Communauté  conjugale,  17. 
Communes,  1. 
Conjoint  du  saisi,  Il  et  s. 
Consignation,  41  et  42,  64  et 

65. 
Conversion  de  saisie,  21. 
Créancier  du  saisi,  4,  4S. 
Créancier  hypothécaire,  62. 
Créancier  inscrit,  13,  64. 
Déclaration  d'adjudicataire,  49. 
Distribution  par  contribution, 

6.5 
Domicile  de  l'enchérisseur,  27 

et  28. 
Dommages-intérêts,   58  et  s. 
Entrave  h  la  liberté   des  en- 
chères, 1. 
Ktablissements  publics,  1. 
Faillite.  35. 
Femme  dotale.  15,  32. 
Femme  mariée,  1,  12  et  s.,  73. 
Folle  enchère.  67,  69,  71. 
Greffier,  3. 
Héritier    bénéficiaire  du   saisi, 

8, 
Héritier  de  la  femme,  14. 
Héritier  du  saisi,  8. 
Huissier,  1. 


Immeubles  dotaux,  12  et  s. 
Incapable,  48,  73. 
Insolvabilité  douteuse,  43. 
Insolvabilité  notoire,  22  et  s., 

59  et  60,  66  et  s.,  70. 
Insolvabilité  postérietire,  23. 
Insolvabilité  relative,  26. 
Intervention,  71. 
Juge,  2,  54  et  s. 
Juge  suppléant,  8. 
Mandataire,  1,  20. 
Mari,  12  et  s. 
Mineur,  1. 

Mineur  émancipé,  49. 
Xullité,  47,  73 
Nullité  absolue,  56. 
Nullité  relative,  48  et  s. 
Officier  public,  1. 
Opposition,  65. 
Ordre,  64. 
Ordre  amiable,  51. 
Personne  interposée,  1,  5  et  6. 
Pouvoir  du  juge,  43. 
Préjudice,  61  et  s. 
Prescription,  48 
Prête -nom,  66. 
Prête-nom  du  saisi,  9  et  10. 
Preuve  de  solvabilité,  43,  45, 

71 
Ratification,  48,  50  et  51. 
Refus  d'enchérir,  70. 
Remploi,  15. 
Réfjuisition  de   mise  aux  en- 

eiière.?,  40. 
Revendication,  14. 
Revente  sur  surenchère,  21. 
Saisi,  8,  48.  63  et  64. 
Solidarité,  ie.  33,  72. 
Surenchère,  14,  36  et  s. 
Syndic  de  faillite,  1. 
Tiers  détenteur,  8. 
Tuteur,  1. 
Vente  volontaire  d'immeubles, 

7. 
Ventilation,  16 


DIVISION 

§  l'^''.  Du  droit  pour  chacun  de  se  porter  adjudica- 
taire ou  surenchérisseur.  —  Principes  géné- 
raux (n.  1). 

§  2.  Exception  à  la  règle  générale. 

A.  Exception  à  l'encontre  des  membres  du 

tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la 
vente  (n.  2  à  7). 

B.  Exception  à  l'encontre  du  saisi  (n.  8  à 

21). 

C.  Exception   à   l'encontre    des   personnes 

notoirement  insolvables  (n.  22  à  45). 

D.  Exception  à  l'encontre  de  l'avoué  pour- 

suivant (n.  46  à  47). 

E.  De  la  sanction  des  prohibitions  établies 

par  l'art.  711  (n.  48  à  73). 


§  l*"'.  Du  droit  pour  chacun  de  se  2^orter  adjudica- 
taire ou  Sîtrenchérisseur.  Principes  généraux. 

1.  En  principe,  toute  personne  peut  enchérir  ou 
surenchérir,  à  moins  qu'elle  ne  soit  incapable,  soit 
en  vertu  d'un  texte  général,  soit  en  vertu  d'un  texte 
spécial.  —  Glasson,  t.  2,  p.  301.  —  Sur  la  règle  de 
capacité,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1594, 
n.  1  et  s.  —  Sur  les  incapacités  d'ordre  général  dont 
sont  frappée-  certaines  personnes  telles  que  les  mi- 
neurs, les  femmes  mariées,  etc.,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1124,  n.  1  et  s.;  1595,  n.  5  et  6.; 
2185,  n.  64  et  s.;  Suj^pl,  art.  1123,  n.  1  et  s.;  1124, 
n.  1  et  s.  —  Sur  l'incapacité  de  la  femme  dotale, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1549,  n.  42  et  43; 
1554,  n.  104  et  s.  — Sur  la  prohibition  de  se  rendre 
adjudicataires,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  per- 
sonnes interposées,  faite  aux  tuteurs,  mandataires, 
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administrateurs  ou  officiers  publics  par  rapport  aux 
biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle,  aux  biens  qu'ils 
sont  chargés  de  vendre,  aux  biens  des  communes 
ou  de.s  établissements  publics  confiés  à  leurs  soins 
ou  aux  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  ])ar 
leur'ministère,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  420, 
n.  40  et  s.  (subrogé-tuteur),  art.  450,  n.  80  et  s. 
(tuteur,  tuteur  officieux,  curateur  au  ventre,  etc.), 
art.  1449,  n.  48  et  s.  (femme  mariée,  séparée  de 
biens),  art.  1596,  n.  1  et  s.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'huissier  qui  a  signifié  des  actes  de  procé- 
dure à  la  requête  du  poursuivant  peut  ou  non  se 
porter  adjudicataire  de  l'immeuble  saisi,  V.  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  Bordeaux,  8  janv.  1833  [P. 
chr.,  D.  p.  33.  2.  98,  D.  Bép.,  v"  cit.,  n.  454]  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  734,  §  1591  ;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  302.  —  'nir  le  point  de  savoir  si  les 
syndics  de  faillite  peuvent  se  porter  adjudicataires 
des  biens  du  failli,  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
Cass.,  23  mars  1836  [S.  36.  1.  399,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  1.  330,  D.  Rép.,  v»  Faillite,  n.  1159]  —  Bour- 
ges, 1''''  juin  1813  [P.  chr.,  D.  Eéj}.,  V  cit.,n.  1164] 

—  Orléans,  16  nov.  1842  [P.  43.  1.  27,  D.  Ré23., 
v"  cit.,  n.  1164]  —  Bioche,  n.  594.  —  Contra, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  734,  §  1591.  — 
Adde,  notie  Code  de  commerce  annoté,  art.  572, 
n.  23.  —  Sur  la  péna'ité  qui  frappe  l'entrave  ou  le 
trouble  apportés  à  la  liberté  d'enchérir,  V.  notre 
Codepénal  annoté,  art.  412. 

§  2.  Exceptions  à  la  règle  générale. 

A.  Exception  a    l'encoxtre  des  membres  du 

TRIBUNAL    DEVANT   LEQUEL    SE    POURSUIT    LA  VENTE. 

—  2.  L'interdiction  consacrée  par  l'art.  711  est  gé- 
nérale et  absolue,  et  s'applique  par  suite  même  aux 
magistrats  qui  ne  siègent  pas  au  tribunal,  en  leur 
qualité  de  juges,  au  moment  de  l'adjudication.  — 
Liège,  17  oct.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  758, 
D.  Rép.,  v»  Vente publ.  d'imm.,  n.  2082] 

3.  La  même  prohibition  s'étend  aussi  aux  juges 
suppléants,  aux  greffiers  et  même  aux  commis 
gref tiers  assermentés.  —  Persil,  Quest.  hyp.,  t.  2, 
p.  237;  Carré,  quest.  n.  2399;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v°  Saisie  immob.,  §  1,  n.  2  ;  Lachaize, 
t.  1,  p.  483;  ThomineDesmazures,  t.  2,  n.  804; 
Persil  fils,  n.  268  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2395  quater;  Rodière,  t.  2,  p.  287  ;  Petit,  Surench., 
p.  52  et  s,;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  955;  Bioche,  n.  487;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  735,  §  1592;  Duvergier,  Collcct.  des  lois, 
1841,  p.  260;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  puhl. 
d'immeubles,  n.  690;  Glasson,  t.  2,  p.  302. 

4.  Elle  n'est  point  applicable  au  magistrat  créan- 
cier du  saisi,  surtout  si  c'est  lui-même  qui  poursuit 
la  vente.  —  Grenoble,  19  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.]  ; 
22  avr.  1864  [S.  64.  2.  247,  P.  64.  1186]  —  Mont- 
pellier, 23  mai  1835  [S.  36.  2.  332  P.  chr.,  D.  p. 
37.  2.  18]  —  Trib.  Gap  (motifs),  28  juill.  1863, 
sous  Grenoble,  22  avr.  1864,  précité.  —  Sic,  La- 
chaize, t.  1,  p.  485  ;  Pascalis,  Chambre  des  députés, 
séance  du  14  janv.  1841  {Moniteur  du  15,  p.  109); 
Bioche,  n.  488;  Troplong,  t.  1,  n.  190,  Petit, 
p.  51  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  736,  §1592; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Vente  judickiirc  d'immeu- 
bles, n  691  ;  Jacob,  p.  404  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2395  bis.  —  "Co?/^?'à,  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  n.  814;  Paignon,  Ventes  jud.,  t.  1,  n.  116; 
Persil  fils,  n.  266.  —  V.  Glasson,  t.  2,  p.  303. 


5.  L'adjudication  est  nulle,  qu'elle  ait  été  tran- 
chée au  nom  du  magistrat  ou  d'une  personne  inter- 
posée, les  personnes  déclarées  incajiables  de  se 
rendre  adjudicataires  ne  pouvant  faiie  fraude  à  la 
loi  au  moyen  d'une  inteiposition  de  personne. 

6.  C'est  d'ailleurs  en  fait  que  doit  se  juger  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  interposition 
de  personnes,  les  jjrégomptions  légales  d'interposi- 
tion éoictées  par  l'art.  911,  C.  civ.  n'étant  pas  ap- 
plicables aux  prohibitions  établies  par  l'art.  711, 
C.  proc.  civ.  —  Duranton,  1. 16,  n.  138;  Troplong, 
Vcnt^',  t.  1,  n.  193;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
n.  802;  Paignon,  t.  1,  n.  114  ;  Persil,  n.  270  ;  Bio- 
che, Vente  d'imm.,  n.  376  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2595  sescies;  Rodière,  t.  2,  p.  288;  Aubry  et 
Rau,  4e  éd.,  t.  4,  p.  349,  §  351,  note  17.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1597,  n.  15,  i7]frà,  n.  9  et  s, 

7.  La  disposition  du  Code  de  procédure  (art.  713 
anc,  711  nouv.),  qui  interdit  aux  membres  du  tri- 
bunal où  se  poursuit  une  expropriation  focée  de 
se  rendre  adjudicataires,  doit  recevoir  fon  applica- 
tion au  cas  de  ventes  volontaires  de  biens  inimeu- 
bles  faites  en  justice.  —  Liège,  17  oct.  1822,  pré- 
cité. —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  190. 

B.  Exception  a  l'excontre  du  saisi.  —  8.  La 
prohibition  édictée  par  notre  article  contre  le  saisi 
est  inapplicable  lorsque  celui  ci  n'est  pas  tenu  [  er- 
Bonnellement  de  la  dette,  mais  seulement  à  cause 
des  biens  qu'il  détient.  Le  tiers  acquéreur  d'un  im- 
meuble hypothéqué  peut  donc,  si  l'expropriation  en 
est  poursuivie  sur  lui  par  les  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  du  chef  des  propriétaires  antérieurs, 
se  rendre  adjudicataire  de  l'immeuble.  —  Pigeau, 
t.  2,  p.  149  ;  Lachaize,  t.  1,  n.  369;  Persil,  Qvest. 
lyp.,  t.  2,  p.  377;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  801; 
Duranton,  t.  20,  n.  242  ;  Persil  fils,  n.  271  ;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  288;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son, t.  2,  n.  956  ;  Bioche,  v°  Saisie  immobilière, 
n.  490  ;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Vente  judiciaire 
d'immeubles,  u.  693  ;  Wahl,  note  sous  Paris, 27  mars 
1896  [S.  et  P.  99.  2.  41];  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  741  et  742,  §  1595.  —  Conirà,  Brux- 
elles, 15  avr.  1809.  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 76.1]  — 
Carré,  quest.  2394  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  vo  Sai- 
sie immobilière,  §  1,  n.  5  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2395  ter;  Petit,  Surenchère,  p.  43;  Vigie, 
Cours  élémentaire  de  droit  civil français,i.  3,  n.l474. 
—  V.  suprà,  art.  709,  n.  75  et  s!  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  la  prohibition  de  notre  article  vise  l'hé- 
ritier bénéficiaire  du  saisi,  au  même  titre  que  son 
héritier  pur  et  simple,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art,  802,  n.  86  et  s.;  1596,  n.  20  et  s.  —  Limoges, 
5  déc.  1833  [S.  34.  2.  56,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  208] 
-—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2395  ter,  2509;  Tau- 
lier, Théor.  raisonnée  du  Code  civil,  t.  3,  p.  263  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  742,  §  1595  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  692. 

9.  Si  l'on  suppose  que  la  saisie  a  été  faite  sur  le 
véritable  débiteur,  l'enchère  ou  la  surenchère  doit 
être  déclarée  nulle,  lorsque  l'enchérisseur  ou  le  sur- 
enchérisseur n'est  que  le  prête-nom  de  la  partie 
saisie.  —  Cass.,  18  févr.  1846  [S.  46.  1.  471,  P. 
46.  2.  19,  D.  p.  46.  1.  1.34,  D.  Rép.,  vo  Vente  pu- 
blique d'immeubles,  n.  1633]  ;  30  déc.  1850  [S.  51. 
1.  34,  P.  51.  1.  320,  D.p.  51.  1.  94,  D.  Rép.,v''cit., 
n.  1641]  ;  29  juill.  1890  [S.  et  P.  94.  1.  11,  D.  p. 
91.  1.  200]  ;  15  avr.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  11,  D. 
p.  92.1.  238]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  10,  §  1634,  note  1.  —  V.  notre  Code  civil  annoté. 
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art.  1133,  n.  73;  1596,  n.  39  et  s.;  sitprà,  n.  6  et  s. 

10.  Les  juges  du  fond  ont  d'ailleurs,  un  pouvoir 
souverain  pour  apprécier  si  l'adjudicataire  n'a  été 
en  fait  que  le  prête-nom  du  saisi. 

11.  On  admet  assez  généralement  que  le  con- 
joint du  saisi  peut  se  rendre  adjudicataire,  —  Bio- 
che,  x"  Saisfe  immobilière,  n.  500;  Dutruc,  x°  Sai- 
sie  i!)imohilière,  n.  1101;  Garsonnet  et  Cézar  Bru, 
t.  4,  p.  1591,  §  730,  note  1.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1595,  n.  5  et  s.,  art.  159ti,  n.  35  et  s., 
art.  2185,  n.  34. 

12.  Jugé  en  ce  sens  que,  au  cas  de  s-aisie  sur  la 
femme  d'immenldes  dotaux,  le  mari  ne  saurait,  à 
raison  de  sa  qualité  de  dominus  dot's,  être  consi- 
déré comme  partie  saisie,  et  être,  par  suite,  déclaré 
incapable  de  se  rendre  adjudicataire,  alor^,  d'ail- 
leurs, que  les  revenus  des  époux  n'excèdent  pas  les 
besoins  du  ménage.  — Trib.  de  Saint-Flour,  19  janv. 
1880,  et  Riom,  3  févr.  1890,  sons  Cass.  20 'janv. 
1891  [S.  et  P.  95.  1.  458,  D.  P.  92.  1.  71]  —  Con- 
tra, Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2395  sexies  ;  Dutruc, 
V»  Saisie  immobilière,  n.  1098,  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  Vente  jndic.  d'immeuhles,  n.  696.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1549,  n.  41  et  s. 

13.  Par  suite,  et  spécialement  lorsqu'il  est  créan- 
cier inscrit  sur  ces  immeubles,  il  peut  se  rendre  sur- 
enchérisseur et  adjudicataire.  —  Mêmes  décisions. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  l'interdiction  édictée 
par  l'art.  711,  C.  proc.  civ,  contre  diverses  catégories 
de  personnes, de  se  rendre  adjudicataires,  cesse  lors- 
que celles-ci  sont  en  outre  créancières  du  saisi,  V. 
supra,  n.  4;  Dutruc,  v"  Sa>sie  immobilière,  n.  1075; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  955; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,    §  1592,  p.    736.  — 

14.  Lorsque  le  mari,  surenchérisseur  et  déclaré 
adjudicataire  des  biens  dotaux  saisis  sur  sa  femme, 
les  a  revendus  à  l'adjudicataire  primitif  dépossédé 
par  la  surenchère,  l'action  en  revendication  dirigée 
par  l'héritier  de  la  femme  contre  celui-ci,  à  raison 
du  vice  de  la  surenchère  résultant  de  l'incapacité 
alléguée  du  mari  pour  se  rendre  adjudicataire,  est 
irrecevable,  le  vice  prétendu  de  la  surenchère  ne 
pouvant  avoir  d'autre  résultat  que  de  faire  revivre 
l'adjudication  précédente,  dont  la  surenchère  avait 
seule  paralysé  les  effets.  —  Cass.,  20  janv.  1891, 
précité. 

15.  La  femme  do'ale,  avec  pouvoir  d'aliéner  ses 
biens  dotaux,  à  charge  de  remploi,  a  capacité  pour 
se  rendre  adjudicataire,  eu  son  nom  personnel  et  à 
titre  de  remjdoi,  des  immeubles  saisis  sur  son  mari. 
—  Cass.,  15  avr.  1873  [S.  73.  1.  205,  P.  73.  501. 
D.  p.  73.  1.  424] 

16.  Toutefois,  bien  qu'on  admette  en  principe 
que  l'un  des  conjoints  peut  se  porter  adjudicataire 
de  biens  saisis  sur  son  époux,  il  a  été  décidé  que 
lorsqu'à  raison  d'une  dette  contractée  solidairement 
par  deux  époux,  divers  biens  tant  de  l'un  que  de 
l'autre  ont  été  sa'sis  cumulativement  et  en  bloc,  et 
adjugés  pour  un  seul  et  même  prix,  l'un  des  deux 
codébiteurs  ne  peut,  pas  plus  que  ne  le  pourrait 
un  saisi  unique,  former  une  surenchère:  et  cela 
même  en  proposant  qu'il  soit  fait  une  ventilation 
dans  le  but  de  faire  porter  la  surenchère  exclusi- 
vement sur  la  portion  du  prix  afférente  aux  biens 
de  l'autre  codébiteur.  —  Lvon,  22  janv.  1851  [S. 
52.  2.  653,  P.  53.  2.  327,  D.'p.  .53.  2.  147,  D.  Rép., 
v»  Surenchère,  n.  295-2°] 

17.  Décidé  aussi  que  la  femme  commune  ne  peut 
se  rendre  adjudicataire  sur    saisie   des  immeubles 


de  son  mari  pour  le  compte  de  la  communauté,  la 
prohibition  faite  au  saisi  de  se  rendre  adjudicataire 
s'applique,  en  pareil  cas,  à  la  femme.  —  Cass., 
15  avr.  1873,  précité  — Sic,  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  802.  —  Contra,  Pigeau,  t.  2,  p.  149  ;  Persil, 
Vente  judic,  n.  270;  C<mloD,  Dial.  ou  qiteet.de 
droit,  t.  3,  dial.  137;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  192; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §351,  p.  349,  note  16;  Bioche, 
v"  Saisie  immob.,  n.  500;  Benoit,  Tr.  de  la  dot, 
t.  1,  n.  208;  Tessier,  id.,  t.  1,  note  671.  —  V.  au 
surplus.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2395,  sexies  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  657; 
Rodicre.  t.  2,  p.  277.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1596,  n.  36  et  37. 

18.  La  convention,  par  laquelle  un  tiers  s'engage 
à  se  rendre  adjudicataire  de  biens  expropriés  ou  à 
surenchérir  des  biens  déjà  adjugés,  pour  les  faire 
rentrer  dans  la  possession  du  saisi,  après  que  lui, 
adjudicataire,  aura  satisfait  aux  clauses  de  l'adju- 
dication, n'a  rien  d'illicite  ;  en  conséquence,  une 
telle  convention  doit  avoir  tout  effet  :  ici  ne  s'ap- 
plique pas  la  disposition  de  notre  article,  d'après 
laquelle  le  saisi  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des 
biens  vendus  sur  lui.  —  Colmar,  12  juill.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  r.  26.  2.  134]  —  V.  aussi  Paris, 
10  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  475]  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1133,  u    73  et  s. 

19.  Egalement,  la  prohibition  faite  aux  avoués 
de  se  rendre  adjudicataires  pour  le  saisi  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  qu'un  avoué  qui  demeure  adjudica- 
taire en  son  nom  personnel  s'engage^  à  remettre 
les  immeubles  au  saisi,  sous  des  conditions  arrêtées 
entre  eux  d'avance.  —  Lvon,  7  mars  1832  [S.  33. 
2.  492,  P.  chr.,  D.  P.  33.^2.  150,  D.  Rép.,  v<>  Vente 
publ.  d'imm.,  n.  1637]  —  Sic,  Carré,  quest.  2396; 
Chauveau,  quest.  2395  sexies. 

20.  Comme  en  principe,  ce  n'est  pas,  au  cas  d'ad- 
judication, le  saisi  qui  est  à  considérer  comme  le 
vendeur  des  objets  saisis,  ses  mandataires  et  notam- 
ment l'avoué  qui  le  représente  dans  la  procédure  de 
saisie  peuvent  se  porter  adjudicataires;  ils  ne  tom- 
bent pas  sous  l'application  de  l'art.  1596,  C.  civ.  qui 
interdit  aux  mandataires  de  se  porter  adjudicataires 
des  biens  qu'ils  font  chargés  de  vendre.  —  Pigeau, 
t.  2,  p.  150;  Bioche,  n.  492  et  493;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  732  et  733,  §  1591. 

21.  Mais  il  est  intéressant  d'observer  qu'il  résulte 
de  l'application  de  l'art.  1596,  C.  civ.  que,  dans 
le  cas  de  conversion  de  la  saisie  immobilière  en 
vent«  volontaire,  le  saisi  a  la  qualité  de  vendeur 
dans  les  reventes  sur  surenchère  et  sur  folle  enchère 
auxquelles  il  est  procédé,  et,  que  l'avoué  qui  le  re- 
ja-ésente,  étant  son  mandataire,  ne  peut,  dès  lors, 
se  rendre  adjudicataire.  —  Cass.,  21  janv.  1896  [S. 
et  P.  98.  1.  136,  D.  p.  96.  1.  135]  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1596,  n    16  et  s. 

C.  Exception  a  l'encontredes  personnes  notoi- 
rement INSOLVABLES.  —  22.  La  disposition  de  l'art. 
711  qui  défend  aux  avoués  de  se  porter  adjudicataires 
pour  iine  personne  notoirement  insolvable  ne  peut 
recevoir  application  qu'autant  que  l'insolvabilité 
existait  au  moment  de  l'adjudication.  —  Montpel- 
lier, 6  mars  1895  (sol.  implic.)  [S.  et  P.  96.  2.  19] 
—  Y .  notre  Rép.  gén  alph.  du  dr.  fr..  v°  Avoué, 
n.  262  et  s. 

23.  En  conséquence,  ne  commet  aucune  faute 
l'avoué  qui  se  rend  adjudicataire  pour  le .  compte 
d'une  personne  qui,  au  moment  de  1  adjudication , 
n'était  ni  insolvable,  ni  dans   l'impossibilité  abso- 
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lue  de  naj-erle  pris  de  l'adjudication.  —  Même  arrêt. 
—  V.  Glasson,  t.  2,  p.  304,  note  3. 

24.  Il  est  h  remarquer,  que,  dans  le  langage  de 
la  loi,  comme  dans  le  langage  ordinaire,  la  solvabi- 
lité no  se  compose  pas  seulement  de  biens  fonds; 
elle' s'entend  de  l'existence  des  ressources  suffisan- 
tes pour  remplir  ses  engagements.  —  Ainsi,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  insolvable,  et  comme  tel, 
incapable  de  surenchérir,  celui  qui  ne  possède  aucun 
immeuble,  si  d'ailleurs  il  paraît  jouir  d'un  cré- 
dit et  de  facultés  telles  qu'il  puisse  satisfaire  à  ses 
obligations  de  surenchérisseur. —  Bordeaux,  21  févr. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  129,  D.  Réj)., 
v°  Surenchère,  n.  296]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bni,  t.  4,  p.  739,  §  1594,  note  5,  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  2185,  n.  33  et  34. 

25.  Mais  une  personne  est  réput'e  insolvable,  et 
comme  telle  inadmissible  à  enchérir  ou  à  surenché- 
rir, lorsque  son  avoir  et  ses  ressources  ne  compor- 
tent pas  l'espoir  de  paiements.  —  Peu  importe 
qu'il  ne  soit  pas  insolvable  dans  un  sens  absolu.  — 
Rouen,  30  mai  1823  [S.  et  P.  chr.] 

26.  La  loi  n'exige  pis  une  insolvabilité  abro^ue, 
mais  une  insolvabilité  relative  et  eu  égard  au  prix 
des  biens  surenchéris.  —  Et  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  que  cette  insolvabilité  soit  notoire,  que  les  actes 
établissant  la  notoriété  aient  été  passés  dans  le  lieu 
où  la  surenchère  est  formée.  —  Cass.,  30  déc.  1850 
[S.  51.  1.  34,  P.  51.  1.  320,  D.  p.  51.  1.  M] 

27.  Autrement  dit,  la  solvabilité  de  l'adjudicataire 
doit  s'apprécier  non  au  lieu  où  doit  se  faire  l'adju- 
dication, mais  au  lieu  de  son  domicile.  —  Bordeaux, 
29  avr.  1853  [S.  53.  2.  443,  P.  54.  2.  157,  D.  p.  53. 
2.  220,  D.  Rép.,  V»  Vente  puhl.  d'imm.,  n.  1642-1°] 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  738,  §  1594. 

—  V.  aussi  Cass.,   14  janv.   1856  [D.  p.  56.' 1.  82, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1642-2"] 

28.  Par  suite,  est  responsable  l'avoué  qui  enché- 
rit pour  une  personne  qu'il  ne  connaît  pas,  bien  qu'il 
ait  pris  des  renseignements  dans  le  lieu  où  l'adju- 
dication a  été  faite,  s'il  n'en  a  jms  pris  au  domicile 
de  l'enchérisseur.  —  Bordeaux,  29  avr.  1853,  pré- 
cité. 

29.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse,  l'insol- 
vabilité notoire  dans  le  sens  de  l'art.  711  doit  s'en- 
tendre de  celle  qui  était  à  la  connaissance  non  pas 
de  tous  les  habitants  soit  du  lieu  où  s'est  faite  l'ad- 
judication, soit  du  lieu  où  l'acquéreur  est  domicilié, 
mais  simplement  de  ceux  pour  lesquels,  avant  les 
enchères,  l'acquéreur  n'était  ])as  un  inconnu.  — 
Nancy,  8  avr.  1881  [S.  82.  2.  128,  P.  82.  1.  691] 

30.  En  d'autres  termes  et  d'une  façon  plus  géné- 
rale, l'insolvabilité  notoire  dans  le  sens  de  l'art.  711 
doit  s'entendre  de  celle  dont  l'avoué  aurait  pu  avoir 
connaissance  en  prenant  les  renseignements  néces- 
saires. —  Montpellier,  18  déc.  1854  [8.  55.  2.  75, 
P.  55.  1.  471,  D.  p.  56.  2.  160,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1642-2-^]  -  Grenoble,  12  juin  1860  [S.  61.  2. 
199,  P.  61,  744,  D.  p.  61.5.  524] 

31.  La  disposition  de  la  loi  n'est  pas  restreinte 
au  cas  seulement  où  la  notoriété  d'insolvabilité  de 
l'enchérisseur  existe  dans  le  lieu  même  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  l'adjudication. 
—  Montpellier,  18  déc.  1854,  précité. 

32.  Spécialement,  une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  doit  être  réputée  notoirement  insolvaT)le, 
lorsque,  d'après  son  contrat  de  mariage  et  sa  posi- 
tion, elle  est  évidemment  dans  l'impossibilité  de 
payer  ce  qu'elle  achète.  —  Grenoble,  12  juin  1860, 


précité.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  739, 
ij  1594,  note  6;  Glasson,  t.  2,  p.  304.  —  V.  aussi 
Lyon,  27  août  1813  [8.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  336, 
D.  Rép.,  \o  SurencJicre,  n.  319]  —  Bordeaux, 
23  juin  1843  [P.  44.  1.  585,  D,  p.  44.  2.  25,  D. 
Rép.,  loc.  cit.l 

33.  Une  adjudication  consentie  en  bloc  au  profit 
de  deux  personnes  obligées  solidairement  est  vala- 
ble, bien  que  l'un  des  deux  adjudicataires  soit  no- 
toirement insolvable.  —  Cass.,  15  mai  1855  [S.  55. 
1,  824,  P.  56.  2.  33,  D.  p.  56.  1.  242,  D.  Rép., 
v°  Vente  puhl.  d'imm,,  n.  1645]  —  Montpellier, 
22  juin.  1854  [S.  55.  2.  592,  P.  56.  1.  399]  — 
Bruxelles,  15  avr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
761,  D.  Rép.,  vo  Surenchère,  n.  298]  -  Sic,  Gar- 
.sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  739,  §  1594,  note  4; 
Chauveau,  quest.  2384  septies;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  Ve-zde  judiciaire  d'immeubles,  n.  707.  — 
V.  encore  Rodière,  Indivisibilité  et  solidarité,  n.  229 
et  230. 

34.  Les  juges  ont,  au  surplus,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  décider  si  celui  qui  a  formé  une  en- 
chère ou  une  surenchère  après  adjudication  sur 
saisie  immobilière  est  notoirement  insolvable,  et, 
par  conséquent,  inca]iable  de  la  former.  —  Cass., 
11  mars  1823  [D.  Rép.,  v"  Vente  puhl.  d'imm., 
n.  1712]  ;  12  janv.  1847  [S.  47.  1.  360,  P.  47.  1. 
524,  D.  p.  47.  1.  102,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1639]  ; 
30  déc.  1850,  précité;  14  janv.  1856  [S.57.  1.  288. 
P.  56.2.  615,  D.  p.  56.  i.  82,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1640]  —  Aix,  10  janv.  1870  [D.  p.  77.  5.  420] 
—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2396  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2.  n.  957;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  738,  §  1504;  Rodière,  t.  2, 
p.  287;  Glasson,  t.  2,  p.  304. 

35.  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  notoirement 
insolvables  les  faillis  non  réhabilités  et  les  person- 
nes admises  au  bénéfice  de  cession  de  biens.  — 
Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  739,  §  1594,  note  4;  Glasson,  loc. 
cit. 

36.  Plusieurs  des  espèces  qui  viennent  d'être  rap- 
pelées concernent,  spécialement  le  cas  de  surenchèie  : 
c'est  qu'en  effet,  l'insolvabilité  notoire  exclut  de  la 
surenchère  permise  par  l'art.  708,  suprù,  comme  elle 
exclut  des  enchères.  —  Cass.,  6  févr.  18G1  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  761,  D.  Rép.,  v°  Surenchère, 
n.  306];  31  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
762,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  308-1°]  ;  26  juill.  1836 
[S.  37.  1.  223,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  432,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  306]  —  Rouen,  30  mai  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Réj}..  V  cit.,  n.  306]  —  Paris,  20  déc, 
1862  [S.  63.  2.  16,  P.  63.  136]  -  Sic,  Carré,  quest. 
2391  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  396,  n.  95;  Pigeau,  t.  2, 
p.  233;  Demiau-Crouzi'hac,  p.  452  ;  Petit,  Suren- 
chère, p.  18  ;  Bioche,  v»  Surenchère,  n.  258  ;  Chau- 
veau, Suppl.,  sur  l'art.  711;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  10,  §  1634,  note  1. 

37.  Il  en  est  ainsi,  même  quand  il  s'agit  d'un  co- 
licitant.  —  Colmar,  2  déc.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  788,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  306] 

38.  Et  la  solvabilité  du  surenchérisseur  peut  être 
discutée  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  nouvelle  adju- 
dication des  biens.  —  Cass.,  6  févr.  1816,  pré- 
cité. 

39.  D'après  la  jurisprudence,  la  surenchère  sur 
expropriation  forcée  n'est  pas  admissible  de  la  part 
d'une  personne  insolvable,  quand  même  elle  offri- 
rait une  caution.  —  Cass.,  28  août  1850  [S.  50.  1. 
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799,  P.  51.  1.  25,  D.  r.  50.  1.  272]  —  Paris,  20  déc. 
18G2,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2396;  Bioche,  v°  Surenchère,  n.  260.  —  Contra, 
Garsomiet  et  Cczar-Bru,  t.  4,  p.  739,  §  1594,  note  8; 
Glaseon,  t.  2,  p.  304.  —  Sur  la  clause  de  certains 
cahiers  des  charges  qui  exigent  de  tout  enchéris- 
seur le  dépôt  préalable  d'une  somme  d'argent  ou  la 
dation  d'une  caution,  Y.  suprà,  art.  690,  n.  19 
et  s. 

40.  ...  Surtout  si  l'offre  de  caution  n'est  pas  faite 
dans  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères.  — 
Cass.,  31  mars  1819,  précité. 

41.  Dans  tous  les  cas,  la  surenchère  est  valable 
si  celu'  qui  l'a  faite  et  dont  la  solvabilité  n'est  pas 
justitiée,  consigne  une  somme  suffisante.  —  Caen, 
9  juin.  1833  [S.  39.  2.  20,  P.  chr.,  D.  p.  39.  2.' 
50]  —  Sic,  Bioche,  V  cit.,  n.  262;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  739.  §  1594,  note  8,  i7ifine. 

42.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  consi- 
gnation d'une  somme  suffisante  celle  qui  ne  com- 
prendrait pas  le  prix  d'adjudication  avec  les  frais, 
celle  qui,  par  exemple,  ne  comprendrait  que  le 
montant  de  la  surenchère.  —  Rennes,  29  juin  1814 
[P.  chr.,  D.  A.  11.  761,  D.  Rép.,  V  Surenchère, 
n.  314]  —  Sic,  Bioch*^,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  lac.  cit. 

43.  Au  lieu  d'être  notoire,  l'insolvabilité  de  l'en- 
chérisseur ou  du  surenchérisseur  peut  être  douteuse  ; 
en  I  areil  cas,  on  reconnaît  aux  tribunaux  la  faculté 
d'employer  tous  moj'ens  utiles  en  vue  d'éclairer 
leur  religion;  on  leur  reconnaît  notamment  le  droit 
d'exiger  de  l'enchérisseur  ou  du  surenchérisseur  la 
preuve  de  sa  solvabilité.  —  Cass.,  26  juill.  1836, 
précité.  —  Liège,  6  août  1838  [D.  Eép.,  v"  Suren- 
chère, n.  316]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  740,  §  1594.  —  Conirà,  Rouen,  13  juill.  1818 
[P.  chr,  D.  A.  11.  789,  D.  Rép.,  v<>cil.,n.  317]  — 
Colmar,  30  avr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  775, 
D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  307]  -  Caen,  9  juill.  1833, 
précité. 

44.  L'enchère  de  celui  qui  ne  justifie  pas  de  sa 
solvabilité  peut  être  rejetée  jiar  le  tribunal.  —  Agen, 
26  févr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  R/p.,  v»  Vente  pull, 
d'imm.,  n.  164u]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Biu, 
t.  4,  p.  740,  §  1594. 

45.  Du  reste,  le  surenchérisseur  auquel  on  oppose 
son  insolvabilité  comme  obstacle  à  sa  surenchère, 
s'il  offre  lui-même  de  prouver  sa  solvabilité,  se  rend 
par  là  non  recevable  à  prétendre  plus  tard  que  la 
preuve  incombait  à  son  adversaire.  —  Cass.,  26  juill. 
1836,  précité. 

D.  Exception  a  l'encoxtre  de  l'avoué  podrsui- 
Y.\NT.  —  46.  Ce  fut  dans  les  années  qui  suivirent 
la  promulgation  du  Code  de  procédure  civile  une 
question  vivement  controversée  que  celle  de  savoir 
si  l'avoué  des  créanciers  poursuivants  pouvait  ou 
non  so  porter  adjudicataire  des  biens  qu'il  avait 
charge  de  faire  vendre;  aujourd'hui,  la  question  se 
trouve  tranchée  par  la  disjjosition  du  nouvel  art. 
711  C.  proc.  civ.  (Loi  du  2  juin  1841),  qui  inter- 
dit formellement  à  l'avoué  poursuivant  de  se  ren- 
dre ])ersonnellement  adjudicataire  à  peine  de  nul- 
lité de  l'adjudication,  et  de  dommages-intérêts  en- 
vers toutes  les  parties.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  733,  §  1591,  p.  737  et  738,  §  1593.  ~ 
V.   notre  Code  civil  annoté,  art.  1596,  n.  15  et  s. 

47.  11  a  été  décidé  qu'est  nulle  l'adjudication 
prononcée  au  profit  de  l'avoué  pour^uivant  une  saisie 
immobilière,  alors  même  que  cet  avoué  serait  \ier- 


sonnellement  créancier  du  saisi.  —  Grenoble,  22 
avr.  1864  [S.  64.  2.  247,  P.  64.  118G]  —  Sic. 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2395. 

E.  De  i,a  sanction  des  prohibitions  établie- 
par  l'art.  711.  —  48.  L'adjudication  prononcée  au 
profit  d'une  personne  incapable  d"être  adjudicataire, 
soit  en  vertu  des  principes  généraux,  soit  en  vertu 
des  dispositions  de  notre  article,  peut  être  déclarée 
nulle;  on  reconnaît,  en  principe,  que  cette  nullité  e.st 
purement  relative,  c'est-à  dire  qu'elle  ne  peut  être 
prononcée,  suivant  que  l'incapacité  a  été  établie 
dans  l'intérêt  de  l'incapable  ou  dans  l'intérêt  des 
créanciers  du  saisi,  qu'à  la  demande  soit  de  l'inca- 
pable lui-même,  soit  des  créanciers  du  saisi,  qu'ils 
soient  poursuivants  ou  non,  soit  enfin  du  saisi  lui- 
même,  qu'  lui  est  toujours  intéressé;  il  en  résulte 
encore  que  cotte  nullité  peut  être  couverte,  soit  par 
l'effet  d'une  ratification  ou  confirmation,  soit  par 
l'effet  de  la  prescription.  —  Rousseau  et  Laisney, 
n.  712  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  806;  Chau- 
veau, quest.  2395  quinquies  ;-Garsonnet  et  Cézar-Bni, 
t  4,  p.  742,  §  1596;  Bioche,  v"  Saisie  immobilière, 
n.  505  ;  Glasson,  t.  2,  p.  304.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  225,  n.  35  et  36,  art.  1125,  n.  1 
et  s.,  6  et  s.  —  Sur  la  responsabilité  de  l'avoué  qui 
enchérit  pour  le  com[ite  de  personnes  qui,  en  réalité, 
n'existent  pas,  V.  notre  Code  eiril  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  1538.  Adde,  Cass.,  15  mai  1848  [S.  48 
1    494,  P.  48.  2.  277]. 

49.  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'avoué  qui  se  rend 
dernier  enchérisseur  n'est  réputé  que  simple  manda- 
taire de  son  client.  —  Eu  conséquence,  l'incapacité 
de  l'adjudicataire,  mineur  émancipé,  non  autorisé  à 
acquérir,  entraîne  la  nullité,  non  seulement  de  la 
déclaration  d'adjudicataire,  mais  encore  celle  de 
l'adjudication  elle-même.  —  Paris,  20  mai  1885 
[S.  35.  2.  343,  P.  chr.,  D.  p.  35. 2.  116]  —  V.  suprà, 
art.  707. 

50.  ...  Que  l'incapacité  de  se  rendre  adjudica- 
taire, prononcée  contre  le  saisi,  est  purement  rela- 
tive, et  susceptible  d'être  couverte  par  la  ratifi- 
cation unanime  des  intéressés.  —  Trib.  Saint-Flour, 

19  janv.   1889,  et  Riora,  3  févr.  18;  0,  sous  Cass., 

20  'janv.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  458,  D.  p.  92   1.  71] 

51.  Et  cette  ratification  peut  résulter  notamment 
de  ce  que  le  prix  de  l'adjudication  a  été  distribué 
entièrement  dans  un  ordre  amiable,  sans  qu'une 
contestation  soit  survenue  entre  les  créanciers  et 
ayants  droit.  — Cass.,  20  janv.  1891,  précité. 

'  52.  On  admet  que  si  l'insolvabilité  de  l'adjudica- 
taire n'arrive  à  la  conna's-ance  des  juges  qu'au  mo- 
ment où  l'adjudication  vient  d'être  prononcée, 
ceux  ci  peuvent  annuler  l'adjudication,  et  passer 
immédiatement  à  des  enchères  nouvelles.  —  Riom, 
15  nov.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,v°  Vent.puhl. 
d'imm  ,  n.  1647]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  740,  §  1594. 

53.  Lorsque  l'insolvabilité  de  l'enchérisseur  ou 
surenchérisseur  ne  parvit-nt  à  la  connaissance  des 
parties  intéressées  et  du  tribunal  qu'après  la  levée  de 
îaudience  où  l'adjudication  a  été  prononcée,  les 
parties  intéressées  ne  peuvent  que  demander  la  nul- 
lité de  l'adjudication.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

54.  On  reconnaît,  dans  un  premier  système,  que 
la  nullité  de  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un 
memlire  du  tribunal  dcN  ant  lequel  la  vente  se  pour- 
suit, n'est  pas  une  nullité  d'ordre  public.  —  Cass., 
18  nov.  1884  [S.  85.  1.  68,  P.  85.  1.  146,  D.  p.  85. 
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1.  101]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1304, 
n.  34  et  p.,  171  et  s.;  1597,  n.  32  et  s.;  2252,  n.  2; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Nullité,  u.  199 
et  s. 

5^.  Décidé,  en  conséquence,  que  l'adjudicataire 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  d'une  surenchère, 
comme  formée  par  un  juge  du  tribunal  où  la  vente 
a  eu  lieu  —  Caen,  4  janv.  1848  [S.  48.  2.  480,  P. 
48.  1.  344,  D.  r.  48.  2.  140,  D.  Rép.,  \°  Surenchère, 
n.  304]  —  Centra,  Thomine-Demazures,  t.  2,  n.  796; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2391;  Devilleneuve,  con- 
sultation et  observalion   [S.  Ihid.'] 

56.  D'après  une  autre  opinion,  la  nullité  de  l'ad- 
judication faite  au  profit  d'un  magistrat  en  contra- 
vention aux  prohibitions  de  l'art.  711  qui  peut  être 
invoquée  par  le  magistrat  adjudicataire  lui-même,  et 
qui  est  une  nullité  absolue  et  d'ordre  public,  n'étant  pas 
susceptible  d'être  couverte  par  la  ratitication, échappe 
à  la  prescription  décennale  de  l'art.  1304,  et  ne  peut 
dès  lors  se  prescrire  que  par  trente  ans  seulement. 

—  Riom,  3  févr.  1890,  précité;  Trib.  Saint  Fleur,  19 
janv.  1889,  précité.  —  Devilleneuve,  note  sous  Caen, 
4  janv.  1848  [S.  48.  2.  480];  Larombiére,  sur 
l'art.  1304,  n.  55.  —  V.  aussi  Glasson,  t.  2,  p.  305. 

57.  Enfin,  suivant  certains  auteurs,  la  nullité  serait 
simplement  relative  en  ce  sens  que,  tant  que  la 
cause  de  nullité  subsiste,  aussi  longtemps  que  le  juge, 
par  exemple,  conserve  ses  fonctions,  la  vente  n'est 
pas  susceptible  de  ratification,  et  la  prescription  ne 
peut  commencer  à  courir,  mais  qu'au  contraire,  lors- 
que la  cause  de  nullité  vient  à  cesser  par  la  cessa- 
tion des  fonctions  du  magistrat  adjudicataire  ou  ces- 
sionnaire,  la  confirmation  devient  possible  et  la 
prescription  peut  courir.  —  Aubry  et  Rau,  5*  éd., 
t.  1,  p.  184,  §  37,  note  14;  4«  éd.,  t.  4,  p.  349, 
§  351,  notes  16-19,  et  p.  433,  §  359  quuter,  notes  7-9. 

—  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  743,  §  1596. 

58.  L'avoué  qui  enchérit  ou  surenchérit  pour  le 
compte  d'un  incapable  est  passible  de  l'action  en 
dommages-intérêts,  que  l'adjudication  ait  été  décla- 
rée nulle  ou  non.  —  Cass.,  17  janv.  1854  [S.  55.  1. 
24,  P.  55.  1.  271,  D.  p.  54.  1.  101,  D.  Rép., 
v°  Vente  puhl.  d'iinm.,  n.  1643]  —  Bordeaux,  29 
avr.  1853  [D.  p.  53.  2.  219,  D.  iîe>.,  loc.  cit.]  — 
Grenoble,  12  juin  1860  [S.  61.  2.  199,  P.  61.  744, 
D.  p.  61.  5.  524]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  744,  §  1596. 

59.  Pour  que  l'action  en  dommages-intérêts  soit 
recevable  contre  l'avoué,  il  faut  que  les  diverses  con- 
ditions prescrites  par  notre  texte  se  trouvent  réu- 
nies. —  Ainsi,  au  cas  d'adjudication  prononcée  au 
profit  d'un  insolvable,  l'avoué  n'est  responsable 
ou  passible  de  dommages-intérêts  envers  les  parties 
intéressées,  qu'autant  quj  l'insolvabilité  était  no- 
toire. Il  importe  peu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  d'un 
individu  étranger  au  pays,  sur  le  compte  duquel  l'a- 
voué aurait  négligé  de  prendre  des  renseignements. 

—  Bourges,  26  août  1844  [S.  46.  2.  239,  P.  46.  1. 
516]  —  Sic,  Persil  fils.  Ventes  Jud.,  n.  275;  Chau- 
veau sur  Carré,  quest.  2396;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  744,  §  1596,  note  7. 

60.  Doit  être  déclaré  responsable  l'avoué  qui  aac- 
cepté  sans  le  moindre  contrôle  la  solvabilité  d'une 
personne  considérée  comme  insolvable  par  tous  ceux 
qui  te  trouvaient  en  relation  avec  elle.  —  Nancy, 
8  avr.  1881  [S.  82.  2.  128,  P.  82.  1.  691] 

61.  Si  l'art.  711  punit  l'avoué  négligent  ou  im- 
prudent qui  a  enchéri  pour  une  personne  notoire- 
ment insolvable,  il  n'a  pu  autoriser  et   n'a  autorisé 


les  parties  lésées  par  sa  faute  à  lui  réclamer  des 
dommiges-intérêls  que  dans  la  limite  du  préjudice 
que  chacune  d'elles  a  subi.  —  Pau,  24  janv.  1898  [S. 
et  P.  98.  2.  32]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2396  bis. 

62.  Chacun  des  créanciers  hypothécaires  lésé  par 
l'insolvabilité  de  l'adjudicataire  a  seul  qualité  pour 
agir  personnellement  contre  l'avoué  et  lui  demander 
une  indemnité.  —  Même  arrêt. 

63.  Un  pareil  droit  ne  peut  appartenir  au  saisi 
pour  son  compte  personnel  que  s'il  éprouve  un  pré- 
judice moral,  ou  s'il  est  poursuivi  sur  les  biens  qui 
lui  restent,  ou  bien  encore  si,  toutes  ses  dettes  étant 
payées,  il  doit  toucher  un  reliquat.  —  Même  arrêt, 

64.  Dans  aucun  cas,  le  saisi  n'est  fondé  à  deman- 
der en  son  nom  personnel  que  l'avoué  soit  condamné 
à  consigner  une  somme  représentant  l'indemnité  due 
à  ses  créanciers,  pour  en  faire  l'objet  d'un  ordre 
entre  tous  ceux  qui  sont  inscrits.  —  Même  arrêt. 

65.  S'agissant  de  dommages  intérêts,  la  consi- 
gnation ne  saurait,  d'ailleurs,  en  être  ordonnée  que 
si  ces  dommages-intérêts  étaient  frappés  d'opposi- 
tion par  des  tiers,  et  la  consignation  aurait,  en  ce 
cas,  pour  objet  de  parvenir,  non  à  un  ordre,  mais  à 
une  distribution  par  contribution.  —  Même  arrêt. 

66.  L'adjudicataire  déclaré  par  l'avoué  étant  le 
seul  adjudicataire  responsable  des  suites  de  l'adju- 
dication, l'avoué  qui  a  enchéri  pour  lui  est  passible 
de  dommages-intérêts  vis-à-vis  des  créanciers,  si  cet 
adjudicataire  est  notoirement  insolvable,  alors 
même  qu'il  n'a  agi  que  comme  prête-nom  d'une 
personne  solvable.  —  Cass.,  12  janv.  1891  [S.  et  P. 
92.  1.  305,  et  la  note  de  M.  Balleydier,  D.  p.  91.  1. 
205]  —  Sic,  Balleydier,  note  précitée. 

67.  Il  suffit  d'après  l'art.  711,  pour  rendre  l'avoué 
passible  de  dommages-intérêts,  qu'il  ait  enchéri 
pour  une  personne  notoirement  insolvable,*  que,  par 
suite,  l'adjudication  dont  il  s'est  rendu  l'intermé- 
diaire n'ait  pas  été  suivie  d'effets,  et  que  la  folle 
enchère  ait  été  pour  les  créanciers  une  cause  de 
préjudice.  —  Même  arrêt. 

68.  Et,  lorsque  l'adjudication  au  profit  de  l'in- 
solvable a  eu  lieu  sur  une  surenchère  validée,  on 
ne  saurait  légalement  subordonner  la  recoimais- 
sance  du  préjudice  causé  au  créancier,  adjudica- 
taire primitif,  aux  résultats  d'une  revente  qu'il 
aurait  pu  effectuer  s'il  était  resté  adjudicataire.  — 
Même  arrêt. 

69.  L'abandon  par  lecré.ncier  adjudicataire  pri- 
mitif, des  poursuites  de  folle  enchère  qu'il  avait 
engagées  contre  l'adjudicataire  sur  surenchère, 
reconnu  insolvable,  et  son  abstention  lors  de  la 
vente  sur  folle  enchère  f  ouisuivie  par  d'autres  créan- 
ciers, ne  sont,  de  sa  part,  que  l'exercice  d'un 
droit,  et  ne  sauraient,  dès  lors,  s'il  n'est  pas  jus- 
tifié qu'il  en  ait  abusé,  exonérer  l'avoué  de  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe.  —  Même  arrêt. 

70.  Etant  donnée  la  responsabilité  qui  incombe 
à  l'avvoué  lorsqu'il  est  établi  que  le  client  pour 
lequel  il  a  enchéri  on  surenchéri  était  notoirement 
insolvable  lors  de  l'adjudication,  on  comprend  qu'un 
avoué  peut  légitimement  refuser  d'enchérir  ou  de 
surenchérir  pour  tel  ou  tel  de  &;es  clients  qu'il  con- 
sidère comme  notoirement  insolvable,  sauf  à  être 
obligé  d'occuper  pour  celui-ci  si  ce  client  parvient 
à  établir  qu'il  est  réellement  solvable,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  740,  §  1594  ;  Glasson,  t.  2, 
p.  304,  note  3. 

71.  L'avoué  qui   s'est  rendu  adjudicataire  pour 


718     CODE  DE  PEOCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  F,   Tit.  XII  :  De  la  saisie  immobilière.  —  Art.  712. 


un  individu  poursuivi  plus  tard  par  voie  de  folle  en- 
chère à  défaut  de  paiement  du  prix  a  qualité  pour 
intervenir  dans  l'inslauce  à  l'effet  d'établir  que  ce 
dernier  était  solvable  au  moment  de  l'adjudication. 
—  Riom,  :50  janv.  1846  [S.  46.  2.  239,  P.  46.  2.  374, 
D.  P.  4G.  2.'  139] 

72.  Dans  tous  les  cas  où  l'adjudication  est  viciée 
pour  incapacité  de  l'adjudicataire,  l'adjudicataire 
incapable  et  l'avoué  qui  a  enchéri  pour  lui  sont  assu- 
jettissolidairement  aux  dommages-intérêts.  —  Carré, 
quest.  2401;  Pigeau,  t.  2,  p.  152;  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  2396  bis;  Bioche,  n.  508  ;  Garçonnet  et 
Cé7.ar-Bru,t.  4,  p.  744,  §  1596;  Rousseau  etLaisney, 
n.  711. 

73.  On  a  parfois  estimé  qu'indépendamment  de 
l'action  en  dommages-intérêts,  l'avoué  qui  avait 
enchéri  ou  surenchéri  pour  le  compte  d'un  incapable 


était  frappé  d'une  autre  pénalité,  en  ce  sens 
qu'il  devait  être  considéré  comme  adjudicataire 
aux  lieu  et  place  de  son  client.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  l'avoué  qui  s'estrendu  adjudicataire  aux  enchères 
publiques  pour  le  compte  d'une  femme  mariée  non 
autorisée,  et  dès  lors  incapable  d'acquérir,  doit  être 
déclaré  adjudicataire  en  son  nom  :  il  n'y  a  pas  lieu 
de  déclarer  l'adjudication  nulle.  —  Toulouse,  16 
mai  1840  [S.  41.  2.  58,  P.  41.  1.  281,  D.  p.  41.  2. 
113,  D.  Réj).,  v°  Ve7iie  publ.  (Timm.,  n.  1701]  — 
Mais  cette  opinion  ne  compte  plus  guère  de  partisans 
h  l'heure  actuelle.  -  V.  Paris,  20  mai  1835  [S.  35. 
2.343,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  116,  D.  Réj?.,  v"  cit  , 
n.  1702]  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2396  bis; 
Bioche,  n.  508;  Pigeau,  t.  2.  p.  152;  Garsounet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  744,  §  1596;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  n.  806  ;  Persil  fils,  n.  275. 


Art.  712.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie  du  cahier  des 
charo-es  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  690;  il  sera  revêtu  de  l'intitulé  des  jugements 
et  du  mandement  qui  les  termine,  avec  injonction  à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  pos- 
session aussitôt  après  la  signification  du  jugement,  sous  peine  d'y  être  contrainte  même 
par  corps.  —  G.  proc.  civ.,  147,  545  et  s.,  6b2,  690,  838,  964,  988. 
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Acquiescemeat,  14. 
Adjudicataire,  4,  11,  14  et  s. 
Bestiaux,  14. 
Cahier  des  charges,  4,  5. 
Chose  jugée,  7  et  s. 
Commandement,  13. 
Contrainte  par  corps,  10. 
Délai  de  gi'àce,  11. 
Dépôt  public,  15. 
Dires,  6.  • 

Dommages-intérêts,   8. 
Exécution  de  jugements, lOets. 
Expulsion,  10. 
Frais  de  transport,  17. 
Hypothèque  conventionnelle,4. 
HypothiViue  judiciaire,  4,  9. 
Inventaire,  16. 

Jugement  d'adjudication,  1,  5 
et  8. 


Matériel  agricole,  14. 
Meubles  du  saisi,  15,  16 
Mise  en  demeure,   16. 
Motifs  de  jugement,  5. 
Ordre.  7. 
Péremption,  10. 
Possession  (entrée  en),  11^ 
Procès-  verbal    d'adjudication, 

2. 
Propriété  (transfert  de),  2. 
Publications,  6. 
Saisi,  8,  10  et  s. 
Signification  à  domicile,  2. 
Signiflration  h  personne,  2. 
Signification  du  jugement,  12. 
Taxe  (montant  de  la),  5. 
Titre  exécutoire,  2. 
Vente,  14. 
Voies  de  recours,  1 . 


1.  Bien  que  notre  article  et  les  articles  suivants 
donnent  le  nom  de  jugement  d'adjudication  à  l'acte 
qui  constate  l'adjudication  de  l'immeuble,  onestd'ac- 
cord  pour  reconnaître  que  cet  acte  ne  constitue  pas, 
à  vrai  dire,  un  jugement  au  sens  strict  du  mot,  mais 
un  simple  procès-verbal  de  constat,  à  moins  cepen- 
dant que  h  jugement  d'adjudication  ne  contienne, 
outre  l'attribution  de  propriété  au  plus  fort  enché- 
risseur, une  partie  consacrée  h  l'oxamen  et  à  la  dé- 
cision d'un  différend  élevé  par  la  partie  saisie  ou 
par  toute  autre  partie  intéressée.  —  V.  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  v°  Expropriatioyi,  §  3-5°  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2397  et  2423  quinquies;  Bioche, 
n.  514;  Persil,  n.  277  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  961  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  749,  §  1600;  Glasson,  t.  2,  p.  306.  —  V.  suprà, 
art.  116,  n.  1  et  s.,  et  particulièrement,  n.  11.  — 
Sur  les  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  juge- 
ments d'adjudication,  V.  infrà,  art.  730. 

2.  Le  procès-verbal  d'adjudication  forme  d'ailleurs 
titre  exécutoire  lorsqu'il  a  été  signifié  à  personne 
ou  à  domicile.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  750, 
§  1600;  Glasson,  loc.  cit.  —  Sur  la  force  exécutoire 


de  l'acte  d'adjudication,  V.  infrà,  n.  10  et  s.;  — 
sur  le  transfert  de  propriété  résultant  du  jugement 
d'adjudication  au  protit  de  l'adjudicataire,  V.  infrà, 
art.  717.  —  Sur  la  signitication  à  personne  ou  à  do- 
micile, V.  infrà,  art.  716,  n    1  et  s. 

3.  Jugé  que  lorsque  des  pièces  constatant  la  ré- 
gularité d'une  adjudication  sont  égarées,  leur  exis- 
tence est  suffisamment  constatée  par  le  jugement 
même  d'adjudication  et  par  les  certificats  de  leur 
enregistrement.  —  Cass.,  9  germ.  an  XI  [S.  et  P. 
chr.,  D  A.  11.  857,  D.  Rép.,  x°  Vente  publ.  d'imm., 
n.  1561]. 

4.  Le  jugement  d'adjudication  ne  confère  pas  hy- 
pothèque judiciaire  sur  les  immeubles  personnels  de 
l'adjudicataire.  —  Rodière,  t.  2,  p.  297;  Chauveau, 
sur  Carré, quest.  2397;  Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  750,  §  1600;  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté, a.rt. 2123, n. 36.  —  Sur  le  so  .t  d'une  hypo- 
thèque conventionnelle  stipulée  dans  le  cahier  des 
charges,  V.  notre  Code  civil  annoté,  loc.  cit. 

5.  Les  jugements  d'adjudication  ne  sont  pas 
d'ailleurs  soumis  à  la  nécessité  de  contenir  dans 
leur  rédaction  les  formalités  exigées  pour  les  ju- 
gements ordinaires;  l'art.  712  énumère  les  diffé- 
rentes indications  que  doivent  contenir  ces  juge- 
ments. —  Cass.,  27  fruct.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
1.  532,  D.  Rép.,  V  ait,  n.  1695]  ;  11  fruct.  an  XI  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  2.  822,  D.  Rép..  loc.cit.]  ;  18  vend, 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  IL  798,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Grenoble,  21  flor.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  797,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1696]  —  Toulouse, 
31  janv.  1825  [S. et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  148,  D.  Rép., 
V  '  cit.,  n.  1698]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  751,  §  1600;  Glasson  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2397; Rodière, t.  2,  p.  290.  —Sur  la  forme  des 
cahiers  des  charges,  V.  suprà,  art.  690,  n.  5  et  s. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  le  jugement  d'adjudica- 
tion doit,  comme  les  autres  jugements,  contenir  des 
motifs,  V.  suprà,  art.  141,  n.  783;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2397;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  751,  §  1600;  Rodière,  loc.  cit.  —  Sur  l'obligation 
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d'indiquer  dans  le  jugement  d'adjudication  le  mon- 
tant de  la  taxe,  V.  suprà,  art.  701,  n.  1  et  s. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
le.  jugement  d'adjudication  énonce  en  détail  toutes 
les  opérations  qui  ont  eu  lieu.  Ainsi,  l'omission  de 
la  mention  des  dires  et  publications  dans  le  juge- 
ment d'adjudication  n'eu  produit  pas  la  nullité.  — 
Cass.,  20  févr.  1816  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  U.  799, 
D.  Rép.,  v°'  cit.,  n.  1693-1°]  —  Sic,  Carré, 
quest.2402;  Bioche,  n.  542;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  751,  §  1600;  Eodière,  loc.  cit.  —  V. 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Ve7de  judic.  d'immeubles,  n.  774.  —  V.  suprà, 
art.  694,  n.  1  et  s.,  695,  n.  1  ets.   _ 

7.  Comme  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'atta- 
che qu'aux  décisions  contentieuses,  il  s'ensuit  qu'elle 
ne  s'attache  pas  au  jugement  d'adjudication  qui  se 
borne  à  constater  un  contrat  judiciaire  dont  la  nul- 
lité peut  être  invoquée,  s'il  y  a  lieu,  par  action 
principale  ou  par  exception,  en  dehors  des  voies  lé- 
gales instituées  pour  recourir  contre  les  jugements. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  751,  §  1600; 
Glasson,  loc.  cit.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  sut. 
1351,  n.  236  et  s.,  suprà,  art.  474^  n.  27,  infrà, 
art.  730.  —  Sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
matière  de  règlement  d'ordre,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1351,  n.  330  et  s.,  1041  et  s.;  Suppl. 
art.  1351,  n.  88  et  s.,  373  et  s. 

8.  Décidé  qu'un  jugement  d'adjudication  sur  sai- 
sie immobilière,  qui  contient  la  mention  générale  : 
Vu  la  procédure  et  les  procès-verbaux  d'apposition 
de  placards,  ne  forme  pas  chose  jugée  relativement 
à  l'accomplissement  de  chacune  des  formalités  de  la 
saisie  en  particulier  :  dès  lors,  ce  jugement  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  saisi  intente  contre  qui  de 
droit  une  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur 
l'omission  de  certaines  formalités  de  la  saisie  immo- 
bilière, et  sur  le  préjudice  qui  en  serait  résulté  pour  le 
saisi.  —  Agen,  23  août  1854  [S.  54.  2.  665,  P.  56.  1. 
435]— V.  notre  Code  civil  annoté,  3l\{.  1351,  n.  236  et  s. 

9.  Au  contraire  de  ce  qui  se  passe  lorsque  le  juge- 
ment d'adjudication  n'a  eu  à  statuer  sur  aucun  inci- 
dent, ce  jugement  revêt  le  caractère  d'un  véritable 
jugement  lorsqu'il  contient,  indépendamment  du 
procès-verbal  d'adjudication,  une  décision  sur  un 
point  litigieux;  en  pareil  cas,  le  jugement  doit  être 
rédigé  et  signifié  suivant  les  formes  ordinaires;  il 
peut  donner  naissance  à  une  hypothèque  judiciaire 
et  il  a  force  de  chose  jugée,  ce  qui  fait  qu'il  ne  peut 
être  attaqué  que  par  des  tiers  qui  prétendent  des 
droits  sur  l'immeuble,  et  ce,  que  par  les  voies  de  re- 
cours ordinaires  et  extraordinaires.  —  Glasson,  t.  2, 
p.  307;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  752,  §  1600. 

—  V.  notre  Code  civil  aiinoté,  art.  1351,  n.  243,  267; 
infrà,  art.  730,  750. 

10.  La  partie  saisie,  à  laquelle  le  jugement  d'ad- 
judication a  été  signifié  (V.  infrà,  art.  716)  est  tenue 
de  délaisser  la  possession,  «  sous  peine  d'y  être  con- 
ti'ainte  même  par  corps  ».  On  reconnaît  que  la  con- 
trainte j)ar  corps,  à  laquelle  notre  texte  fait  allu- 
sion, n'est  pas  la  contrainte  par  corps  supprimée 
en  matière  civile  et  commerciale  par  la  loi  du  22 
juillet  1867;  la  mesure  que  le  législateur  a  entendu 
autoriser  pour  que  le  jugement  d'adjudication  pro- 


duise ses  effets  utiles  au  profit  de  l'adjudicataire 
c'est  l'expulsion,  même  par  la  force  armée,  du  saisi, 
hors  des  immeubles  saisis.  —  Eodière,  t.  2,  p.  290; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  961;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  775  et  776,  §  1615;  Chau- 
veau sur  Carré,  quest.  2397  bis  ;  Bioche,  v»  Saisie 
immobilière,  n.  511;  Glasson,  t.  2,  p.  310.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  jugement  d'adjudication  est  sus- 
ceptible de  tomber  sous  l'application  de  l'art.  155, 
suprà,  qui  défend  d'exécuter  les  jugements  par  dé- 
faut avant  l'expiration  de  la  huitaine  à  compter  de 
leur  signification,  V.  suprà,  art.  155,  n.  2;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  775,  §  1615,  note  5.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  jugement  d'adjudication  est  sou- 
mis à  la  péremption  de  six  mois  établie  par  l'art.  156, 
V.  suprà,  art.  156,  n.  46.  —  Montpellier,  17  août 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  758,  D.  Rép.,  y"  Vente 
publ.  d'inim.,  n.  1715]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

11.  Le  saisi  ne  peut  obtenir  du  tribunal  aucun 
délai  de  grâce  pour  laisser  entrer  l'adjudicataire  en 
possession.  —  V.  Grenoble,  26  août  1825  [D.  R^p., 
Y°  Vente  publique  d'immeubles,  n.  1806J  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  776,  §  1615. 

12.  Le  saisi,  qui  a  volontairement  exécuté  le  ju- 
gement d'adjudication,  en  mettant  l'adjudicataire  en 
possession  des  immeubles  adjugés  n'est  pas  receva- 
ble  à  vouloir  arrêter  ensuite  les  conséquences  de  cette 
exécution,  sous  prétexte  que  le  jugement  d'adjudica- 
tion ne  lui  au;ait  pas  été  signifié.  —  Cass.,  10  déc. 
1849  [S.  50.  1.  119,  P.  51.  1.  79,  D.  p.  54.  5.  333] 

13.  Le  saisi  qui  ne  quit-te  les  lieux  que  sur  com- 
mandement à  lui  fait  par  l'adjudicataire,  ne  saurait 
être  considéré  comme  ayant  exécuté  volontairement 
le  jugement  d'adjudication.  —  Cass.,  1^''  juill.  1902 
[J.  Le  Droit,  9  juill.  et  l«''-2  déc.  1902] 

14.  ...  Et  s'il  a  vendu  à  l'adjudicataire  ses  bes- 
tiaux et  son  mobilier  agricole,  ces  actes,  qui  étaient 
une  suite  de  l'exécution  forcée  dudit  jugement,  ne 
peuvent  davantage  lui  être  opposés  comme  ayant 
constitué  un  acquiescement.  —  Même  arrêt. 

15.  L'adjudicataire  qui  trouve  dans  l'immeuble 
saisi  des  meubles  appartenant  au  saisi  peut  se  faire 
autoriser  à  les  transporter  dans  un  dépô!  public 
ou  dans  un  local  spécialement  désigné  à  cet  effet, 
—  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2397  bis;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  776,  §  1615.  —  On  se  de- 
mande s'il  peut  mettre  ces  meubles  sur  le  carreau,  soit 
après  commandement,  soit  après  simple  sommation 
d'avoir  à  les  retirer  dans  un  bref  délai. —  V.  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  Persil,  n.  279.—  C'o?(<'n'f,  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  776,  §  1615,  note  7. 

16.  Il  a  été  décidé  que  l'adjudicataire  d'un  im- 
meuble sur  expropriation  forcée  peut,  après  avoir  mis 
l'exproprié  en  demeure  de  vider  les  lieux  dans  un 
délai  déterminé,  déplacer  le  mobilier  que  l'exproprié 
y  a  laissé,  sans  être  astreint  à  l'obligation  de  faire 
inventaire  de  ce  mobilier  et  de  veiller  à  sa  conser- 
vation. —  Bourges,  21  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  31.  2.  64,  D.  Rép.,  v"  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1809] 

17.  Les  frais  de  transport  et  autres  sont  compris 
dans  les  frais  extraordinaires  de  poursuite  dont  l'art, 
714  infrà  règle  le  mode  de  paiement.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  776,  §  16  K. 


Art.  713.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  l'a  Ijudicataire  qu'à  la  charge 
par  lui,  de  rapporter  au  greffier  quittance  des  frais  ordinaires  de  poursuite,  et  la  preuve 
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qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du  cahier  des  charges  qui  doivent  être  exécutées  avant  cette 
délivrance.  La  quittance  et  les  pièces  justificatives  demeureront  annexées  à  la  minute  du 
iuo-ement,  et  seront  copiées  à  la  suite  de  l'adjudication.  Faute  par  l'adjudicataire  de  faire 
ces  justifications  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  il  y  sera  contraint  par  la  voie  de 
la  folle  enchère,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit.  — 
C.  proc.  civ.,  702,  712,  733  et  s.,  838,  964,  988. 


1.  Indépendamment  du  prix  et  des  intérêts,  l'ad- 
judicataire doit  payer  les  frais  ordinaires  de  pour- 
suite, c'est-à-dire  ceux  qui,  depuis  et  y  compris 
le  commandement,  ont  du  être  faits  pour  par- 
venir au  jugement  d'adjudication  ;  il  y  a  lieu  de 
faire  rentrer  dans  cette  catégorie,  notamment,  les 
frais  du  procès -verbal  de  saisie,  de  sommations  au 
saisi  et  aux  créanciers  inscrits  ou  dispensés  d'ins- 
cription, les  insertions  et  alTiclies,  même  supplé- 
mentaires (V.  suprà,  art.  697),  etc.  —  Garsonnet 
et  Cézar  -Bru,  t.  4,  p  790,  §  1G20  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest,  2398;  Bioche,  n.  5(3'1;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  962.  —  Sur  le  paie- 
ment des  intérêts,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1650,  n.  5  et  s.;  1652,  n.  1  et  s.;  Siippl.,  art.  1153 
(modifié  parla  loi  du  7avr.  1900),  n.  1  et  s.  —  Quant 
à  la  procédure  de  res-ente  sur  folle  enchère,  V.  infrà, 
art.  733  et  s. 

2.  L'adjudicataire  est  tenu  de  payer  les  frais 
extraordinaires,  c'est-à  dire  ceux  occasionnés  parles 
divers  incidents  qui  ont  pu  surgir  au  cours  de  la 
procédure  de  saisie,  lorsque  le  cahier  des  charges 
contient  une  clause  formelle  en  ce  sens;  on  ne  sau- 
rait d'ailleurs,  contester  la  validité  d'une  telle  clause, 


mais  on  ne  peut  stipuler  que  les  frais  extraordi- 
naires seront  payés  par  privilège  (V.  suprà,  art.  690, 
n.  2:^).  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2399  quater\ 
Garsonnet  et  Gézar-Bru,  t.  4,  p.  791,  §  1620,  t.  5, 
p.  1.39  et  140,  §  1706.  —  V.  Bioche,  n.  324.  —  Sur 
les  clauses  qui,  licitement,  peuvent  être  insérées  dans 
les  cahiers  des  charges,  V.  suprà,  art.  690,  n.  19 
et  s. 

3.  Par  ((.  autres  voies  de  droit  »  qui  peuvent  être 
exercées  contre  l'adjudicataire  au  cas  où  il  ne  rem- 
plit pas  ses  engagements,  il  faut  entendre  la  saisie 
de  ses  biens  msuhles  et  immeubles.  —  Rodière,  t.  2, 
p.  335;  Persil,  n.  375;  Garsonnet  et  Cézar-Bru.t.  4, 
p.  792,  §  1620;  Bioche,  v3  Vente  sur  folle  enchère, 
n.  18;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2398  ter,  et  2426; 
Pigeau,  t.  2,  p.  157. 

4.  L'adjudicataire  ne  peut  d'ailleurs  être  admis 
au  délaissement  de  l'immeuble;  il  a  contracté  per- 
sonnellennint  avec  les  créanciers,  dans  le  sens  de 
l'art.  2172,  G.  civ.  —  Paris,  17  janv.  1816  [S.  et 
P.chr.,  D.  A.  11.  860,  D.  Rép.,  v»  Privilège  et 
hijpoth.,  n.  1855]  —  V.  Bruxelles,  9  flor.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  345]  —  V.  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  p.  292. 


Art.  714.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés  par  privilège  sur  le  prix 
lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement.  —  C.  proc.  civ.,  662,  701,  712  et  s., 
733;C.  civ.  2101-1». 


1.  Les  frais  faits  sur  les  incidents  de  saisie  immo- 
bilière, c'est-à-dire  les  frais  extraordinaires  ne  sont 
payables  sur  le  prix  d'adjudication  que  sous  certaines 
distinctions:  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'ils  ne  sont 
pas  payables  sur  ce  prix  lorsqu'ils  ont  été  faits  à 
Toccasion  d'un*  incident  né  entre  un  tiers  et  un 
créancier  agissant  dans  sou  intérêt  personnel;  m:iis 
il  en  est  autrement  lorsque ,  parmi  les  parties  à 
l'incident,  figure  un  créancier,  poursuivant  ou  non, 
qui  agit  dans  l'intérêt  commun  et  qui  d'ailleurs 
succombe.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  137 
et  s. ,§1706. 

2.  Les  frais  exposés  pour  les  surenchères  ne  doi- 
vent pas  être  considérés  comme  frais  extraordinaires 
payables  par  privilège  sur  le  prix  de  l'adjudication. 
_  Toulouse,  17  févr.  1841  [P.  41.  1.  687,  D.  p.  41. 
2.  161,  D.  Rép  ,  v"  Surenchère,  n.  407] 

3.  Les  frais  extraordinaires  mis  à  la  charge  des 
créanciers  du  saisi  peuvent  être  déclarés  par  juge- 
ment privilégiés  sur  le  prix  d'adjudication,  mais  ils 
ne  sont  pas  privilégiés  de  plein  droit,  et  on  devrait 
considérer  comme  nulle  la  clause  du  cahier  des 
charges  qui  leur  donnerait  ce  caractère.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  139,  §  1706.  -  V.  suprà,  art. 
690,  n.  23,  art.  713,  n.  2. 

4.  Aussi,  les  avoués  qui  ont  exposé  les  frais  des 


incidents  doivent-ils  prendre  le  soin  de  requérir  qu"il 
soit  ordonné  que  ces  frais  seront  payés  par  préfé- 
rence. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  c<7.;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2399  ter. 

5.  Les  dépens  adjugés  comme  frais  extraordi- 
naires de  poursuites  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière doivent  être  alloués  par  privilège,  quoiqu'il 
n'en  ait  pas  été  ainsi  ordonné  expressément  par  le 
jugement  qui  a  statué  sur  les  dilïicultés  qui  ont 
donné  lieu  aux  frais.  Le  privilège  résulte  suffisam- 
ment de  la  disposition  qui  a  prononcé  que  les  dé,  ens 
seraient  employés  en  frais  extraordinaires.  —  Riom, 
3  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  106]  -  Sic, 
Troplon^,  t.  1,  n.  123;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2399  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  139, 
§  1706,  texte  et  note  16. 

6.  Il  a  été  décidé,  mais  cette  solution  est  générale- 
ment critiquée,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
frais  extraordinaires  causés  par  un  incident  de  saisie 
immobilière  soient  déclarés  privilégiés  par  le  juge- 
ment même  qui  prononce  .sur  l'incident  :  ils  peuvent 
être  déclarés  tels  par  un  jugement  ultérieur.  — 
Toulouse,  16  mai  1831  [S.  32.  2.  308,  P.  chr.,  D. 
p.  32.  2.  57,  D.  Rcp.,  \°  Vente  puhl.  cVimm,, 
n.  1726]  —  Contra,  Persil  fils,  n.  285;  Demiau-Crou- 
zilhac,  p.  440;  Thomine-Desmazures,  n.  812;  Carré 
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et  Cliauveau,  quest.  2399  i/s;  Huef,  sur  l'art.  716; 
Duvergier,  Collect.  des  lois;   1841,  p.  261. 

7.  Le  paiement  des  frais  extraordinaires  de 
poursuite^  fait  entre  les  mains  de  l'avoué  du  créan- 
cier poursuivant,  n'est' pas  un  obstacle  à  leur  collo- 
catioi)  privilégiée  dans  l'ordre  au  profit  de  la  partie 
h  laquelle  ils  ont  été  alloués  comme  privilégiés, 
l(jrsque  la  distraction  n'en  a  pas  été  ordonnée  au 
profit  de  cet  avoué.  —  Pau,  31  déc.  1824  [P.  clir., 
D.  Réf.,  V  cit.,  n.  1729] 


8.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuites  doivent 
être  alloués  dans  l'ordre,  de  préférence  aux  reprises 
dotales  delà  femme  du  saisi  ;  même  dans  le  cas  où, 
par  le  résultat  de  ce  mode  de  collocation,  la  femme 
se  trouve  exposée  à  ne  recouvrer  qu'une  partie  de  sa 
dot  :  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  est  ici 
sans  application.  —  Riom,  3  aoilt  1826,  précité.  — 
Sic,  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  2399.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.  fr.,  v°  Privilège^:,  n.  63 
et  s. 


Art.  715.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  (i73,  (374,  675,  676,  677,  678, 
690,  691,692,  693,  694,  696,  698,  699,  704,  705,  706,  709,  §§  1  et  3,  seront  observés 
à  peine  de  nullité. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  désignation  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  immeubles 
compris  dans  la  saisie  n'entraînera  pas  nécessairement  la  nullité  de  la  poursuite  en  ce  qui 
concerne  les  autres  immeubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article  pourront  être  proposées  par  tous  ceux 
([■ai  y  auront  intérêt.  —  G.  proc.  civ.,  728  et  s.,  739,  838,   1029. 

Art.  716.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  signifié  qu'à  la  personne  ou  au  domicile 
de  la  partie  saisie. 

Mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication  sera  faite  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie,  à  la  diligence  de  l'adjudicataire.  —  C  proc.  civ.,  678,  693,  712. 


1.  Le  jugement  d'adjudication  est  soumis,  comme 
tous  les  autres  jugements,  à  la  formalité  de  la  si- 
gnification préalable,  avant  sa  mise  à  exécution. 
Ainsi,  les  procédures  pour  l'ouverture  d'un  ordre 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  précédées  de  la 
signification  au  saisi  du    jugement  d'adjudication. 

—  Poitiers,  25  juin  1823  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  10. 
810,  D.  Réf.,  v°  Ordre,  n.  82]  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  le  jugement  d'adjudication  constitue  un 
véritable  jugement  et  si,  dans  le  cas  où  il  a  été 
rendu  sans  que  le  saisi  ait  comparu,  il  est  soumis, 
comme  les  jugements  par  défaut,  aux  dispositions 
des  art.  155  et  156,  suprà,  V.  suprà,  art.  155,  n.  2; 
art.  156,  n.  46;  art.  712,  n.  1  et  s.  —  Sur  les  voies 
de  recours  ouvertes  contre  le  jugement  d'adjudica- 
tion, V.  itifrà,  art.  730  et  73i. 

2.  I  e  nouvel  art.  716  ne  prescrit  la  signification 
du  jugement  d'adjudication  qu'à  la  personne  ou  au 
domicile  de  lapartie  saisie,  ce  qui  exclut  toute  signi- 
fication dudit  jugement,  soit  au  poursuivant,  soit 
aux  créanciers  inscrits  ou  dispensés  d'inscriptions. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  753,  §  1602; 
Carré  et  Cliauveau,  quest.  2402;  Glasson,  t.  2, 
p. 310.  —  Avant  la  refonte  del841,  il  y  avait  contro- 
verse, spécialement  en  ce  qui  concerne  le  point  de 
savoir  si  la  signification  du  jugement  d'adjudica- 
tion devait  être  faite  aux  créanciers  inscrits  aux- 
quels les  sommations  requises  avaient  été  faites.  — 
V.  notamment,  Cass.,  7  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27. 1.  35]  ;  13  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
1.  291)] 

3.  Toutefois,  il  y  a  lieu,  en  vertu  de  l'art.  2183, 
C.  civ.,  de  notifier  le  jugement  d'adjudication  aux 
créanciers  inscrits  lorsque  les  sommations  prescri- 
tes par  l'art.  692,  suprà,  ne  leur  ont  pas  été  faites 
et  que,  comme  alors  le  jugement  d'adjudication 
n'emporte  pas  purge  de  plein  dioit  des  privilèges  et 

C.  PRCc;  civ.  —  II. 


Lypothèques,  l'adjudicataire  désire  par  la  suite  pro- 
céder, à  l'égard  de  l'immeuble  qu'il  a  acquis,  aux 
formalités  de  la  procédure  de  purge.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  310,  note  2. 

—  V.  infrà,  art.  717,  n.  29  et  s. 

4.  Toute  clause  du  cahier  des  charges  prescrivant 
la  signification  du  jugement  d'adjudication  aux 
créanciers  inscrits  doit  être  supprimée, _  comme  ini- 
posant  une  charge  inutile  et  frustratoire.  —Paris, 
18  déc.  1833  [S.  34.  2.  102,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2. 
[>2,D.  Rép.,  v°  Vente publ.d'i mm.,  n.  1730-5»]_ 

5.  C'est  au  saisi  ou  à  son  domicile  que  la  signi- 
fication du  jugement  d'adjudication  doit  être  faite  ; 
il  n'y  a  pas  lieu  de  le  signifie)'  à  l'avoué  du  saisi. 

—  Rodière,  t.  2,  p.  291;  Bioche,  v"  Saisie  imm., 
n.  515;  Glasson,  t.  2,  p.  310;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  751,  §  1600;  p.  753,  §  1602,  note  3. 

6.  Le  jugement  d'adjudication  ne  pouvant  être 
considéré  comme  jugement  par  défaut,  même  quand 
il  a  été  rendu  sans  que  le  saisi  ait  comparu  (V.  su- 
prà, n.  1  et  les  renvois),  il  s'ensuit  que  la  signi- 
iication  n'est  pas  soumise  à  l'application  du  second 
paragraphe  de  l'art.  156  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  en 
ce  cas  à  signification  par  huissier  commis. 

7.  Cela  étant,  on  comprend  qu'il  ait  pu  être  dé- 
cidé que  l'huissier  commis  par  le  tribunal,  à  la  re- 
quête des  adjudicataires,  pour  signifier  un  juge- 
ment d'adjudication,  est  par  ce'a  même  autorisé  à 
signifier  à  la  requête  du  créancier  poursuivant,  bien 
qu  il  n'ait  pas  été  commis  à  sa  demande.  —  Cass., 
14  juin  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" cit.,  n  1731] 

8.  Au  surplus,  la  signification  du  jugement  d'ad- 
judication est  nulle  lorsque  l'huissier  qui  fait  cette 
signification  est  l'adjudicataire  lui-même.  —  Pau, 
7  juill.  1813  [S.  et  P.chr.,D.  A.  11.  817;  D.  Rép., 
loc.  cit.] 

9.  L'art,  l^""  de  la  loi  du  23  mars  1855  ordonne 
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la  transcription  du  jngeraent  d'adjudication  ainsi 
d'ailleurs  que  l'art.  750,  infni,  dans  sa  rédaction  ac- 
tuelle due  ;\  la  loi  du  21  mai  1858  :  cela  étant,  la  dis- 
position de  notre  article  qui  prescrit  que  mention 
sonimuiire  du  jugement  d'adjudication  soit  faite  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  est  considérée 
parles  uns,  comme  abrogée  — Verdier,  Transcriid., 
t.  l,p,  3iÛ,  note  1;  Flandin,  t.  1,  n.  580;  Mourlon, 
Trunscript.,  t.  1,  n.  79.  — Et, parles  autres,  comme 
n'offrant  plusd'utilité.  —  BlochdfV"  Salsieimmobi- 
lière,n.  518;  Carré  et  Chauveau,  quest  2402  ter;  Ro- 
dière,t.2,  p.  291;  Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  753, 


§  1602.  — V.cep.Boitard,  Colmet-Daageet  Glasson, 
t.2,  n.  964;  Glasson,  t.  2,  p.  310  et  311,  qui,  tout  en 
admettant  que  la  mention  du  jugement  d'adjudi- 
cation en  marge  de  la  transcription  a  perdu  une 
partie  deson  utilité,  estime  qu'elle  sert  encore  à  faire 
connaître  aux  tiers  que  la  saisie  immobilière  a  pro- 
duit son  plein  et  entier  effet.  —  V.  dHiilleurs.  s«/3m, 
art.  693,  3"  al.  (ajouté  par  la  loi  du  2  juin  1881).  — 
Sur  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  V. 
notre  Code  civil  annoté, SiYt.  1138,  n.  6i  et  s.,  Suppl., 
art.  1138,  n.  68  et  s.,  infrù,  art.  717,  n.  29  et  s.; 
art.  750,  n.  1  et  s. 


Art.  717.  (Ainsi  modifié,  L.  21  mars  1858).  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudi- 
cataire d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi. 

Néanmoins,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  demande 
en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins 
qu'avant  l'adjudication  la  demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal  oh  se  poursuit 
la  vente. 

Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il  sera  sursis  à  l'adjudication,  et  le  tri- 
bunal, sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou  de  tout  créancier  inscrit,  fixera  le  délai  dans 
lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  mettre  à  fin  l'instance  en  résolution. 

Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette  instance. 

Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution  ait  été  définitivement  jugée,  il  sera 
passé  outre  à  l'adjudication,  à  moins  que,  pour  des  causes  graves  et  dûment  justifiées,  le 
tribunal  n'ait  accordé  un  nouveau  délai  pour   le  jugement  de  l'action  en  résolution. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  tribunal,  l'adjudication 
avait  eu  lieu  avant  le  jugement  de  la  demande  en  résolution,  l'adjudicataire  ne  pourrait 
pas  être  poursuivi  à  raison  des  droits  des  anciens  vendeurs,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir, 
s'il  y  avait  lieu,  leurs  titres  de  créances  dans  l'ordre  et  distribution  du. prix  de  l'adjudica- 
tion. 

Le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques,  et  les  créan- 
ciers n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix.  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont 
pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  ne  con- 
servent de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  produire,  avant  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'art.  754,  dans  le  cas  où  l'ordre  se  règle  judiciairement, et  de  faire  valoir 
leurs  droits  avant  la  clôture,  si  l'ordre  se  règle  amiablement,  conformément  aux  art.  751 
et  752.  —  0.  proc.  civ.  692,  702,  772,  838. 
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Contenance  (défaut  de),  2. 
Contenance  (excédent  de),  2. 
Créancier  hypothécaire,  5. 
Créander  inscrit,  11. 
Créancier   non   sommé,  35   et 

36. 
Dégradation,  9,  11. 
Délaissement,  11. 
Dires  et  observations,  46. 
Dommages  intérêts,  11 . 
Droits  réels,  4. 
Effet  suspensif,  10. 
Extraction  de  niatcriaiix,  6. 
Folle  enchère,  51. 


Fruits,  2. 
Garantie,  2. 
Greffier,  50. 
Hj'pothèque,  4,  29  et  s. 
Hypothèque      légale     de      la 

femme.  39. 
Hypothèque  légale  non  inscrite, 

39  et  s. 
Immeuble,  15  et  s. 
Immeuble  dotai,  7. 
Immeuble  par  destination,  19 

et  s. 
Incapable,  54. 
Incident,  49. 
Indivision.  32. 
Inscription    des     hypothèques 

légaleSj  42  et  43." 
Inscription    h.vpothéeaire,    36. 
Insertioflaux  journaux,  34. 
Instruments  agricoles,  23. 


TTitèr^ts,  10,  29. 

Jugement  d'adjudication. 2, 12, 

28,  29,  47. 
Juste  titre,  2. 
Lésion,  1. 
Marais,  25 . 
Mine,  18. 
Nullité,  7. 
Opposition,   49. 
Ordre,  11,  41. 
Paiement  du  prix,  38. 
Parcelle,  26  cl  27. 
Partage,  25. 
Placards,  15. 
Possession,  2. 

Préférence  (droit  de),  41,  14. 
Prescription  actiuisitlve,  2. 
Privilège,  4,  29  et  s. 
Privilège  du  vendeur,  44. 
Prix  (répétition  de),  2. 
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Prix  ^supplément  de),  2. 

Procès-verbal  de  saisie,  16  et  s. 

Purge,  4,  29  et  s. 

Renouvellement  d'inscription, 
29. 

Rescision,  7. 

Résolution,  7.  —  V.  aussi  Ac- 
tion résolutoire. 

Revendication,   13. 

Révocation  de  donation,  8, 
52. 

Saisi,  9,  11, 13,  14,  56  et  s. 

Servitude,  4  et  5. 

Signitlcation  au  greffe,  46 
et  8. 

Signification  au  ministère  pu- 
blic, 33. 


Sommation  aux  créanciers  in- 
scrits, 33,   52. 

Surenchère,  2,    52,  64  Bis. 

Surenchèi-e  du  dixième.  29. 

Surencbère  du  si.ïième,  29. 

Sursis  à  l'adjudication,  46  et  s. 

Titre  de  propriété,  14. 

Transcription  de   la  saisie,  36. 

Transcription  du  jugement 
d'adjudication,  29  et  s. 

Transfert  de  propriété,  1  et  S. 

Tribunal  compétent,  48. 

Trouble,  2,  11. 

Usage  (droit  d'),  4. 

Vendeur,  45  et  s. 

Vente  de  la  chose  d'autrui,  2. 

Vice  caché,  2. 


DIVISION 

§  !'='■.  De  la  transmission  de  propriété  produite  par 
le  jugement  d'adjudication  (n.   1  à  28). 

§  2.     De   la,  purge    des  privilèges  et   hypothcques 
(n.  29  à  44). 

§  3.     De  l'action    résolutoire   des   anciens  proprié- 
taires de  l'immeuble  saisi  (n.  45  à  59). 


§  1®'.  De  la  transmission  de  propriété  produite 
par  le  jugement  d'adjudication, 

1.  L'adjudication  sur  saisie  immobilière  constitue 
une  vente  judiciaire  au  sens  de  l'art.  1684,  C.  civ.  ; 
elle  ne  peut  donc, être  l'objet  d'une  action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion.  —  Garsonnet  et  Gézar- 
Bru,  t.  4,  p.  758,  §  1604.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1684,  n.   1. 

2.  Comme  la  vente  volontaire,  l'adjudication 
transmet  à  l'adjudicataire  les  droits  à  la  [Topriété 
qui  appartenaient  au  saisi,  mais,  d'autre  part,  elle  ne 
lui  transmet  que  ces  seuls  droits  ;  il  en  résulte  no- 
tamment que  si  la  saisie  a  été  faite  super  non  do- 
mino, l'adjudicataire  ne  devient  pas  propriétaire 
de  l'immeuble  :  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle,  qu'elle  ait  été  réalisée  sous  forme  de  vente 
volontaire  ou  sous  forme  de  vente  forcée  ;  il  importe 
peu  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  transciite.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2408  et  2419  decies  ;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  990;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  310  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  759,  §  1605  ;  Bioche,  n.  676;  Glasson,  t.  2, 
p.  316,  p.  325.  —  V.  notre  Code  dvil  an-aotê,  art. 
1599,  n.  38  et  s.,  art.  2182,  infrà,  art.  727.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  le  jugement  d'adjudica- 
tion [leut,  même  avant  d'avoir  été  transcrit,  servir 
de  juste  titre  pour  l'acquisition  des  biens  saisis  par 
l'elfet  d'une  prescription  de  10  à  20  ans,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2265,  n.  56  et  s.,  Suppl., 
art.  1138,  n.  44;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  774,  §  1613;  Glasson,  t.  2,  p.  325.  —  Sur  l'attri- 
bution à  l'adjudicataire  des  fruits  et  loyers  échus 
depuis  l'adjudication,  V.  suprà,  art.  1682,  n.  25 
et  s.,  art.  1G93,  n.  70  Agen,  26  juill.  1808  [P. 
chr.]  —  Sur  l'acquisition  des  fruits  par  l'adjudica- 
taire comme  possesseur  de  bonne  foi,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  550,  n.  70  et  71.  —  Sur  la  mise  en 
possession  de  l'adjudicataire,  V.  suprà,  art.  712, 
n.  10 et  s.  —Sur  l'action  en  garantie  accordée  à  l'ad- 


judicataire et  sur  lafaculté  de  réclamer  la  restitution 
de  son  prix  qu'il  aurait  indûment  payé,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1377,  n.  23,  38  et  s.;  art. 
1626,  n.  51  et  s.;  art.  1627,  n.  42,  43,46;  art.  1628, 
n.  13;  art.  1636-1637,  n.  1  et  s.;  art.  2175,  n.  29 
et  s.;  art.  2192,  n.  1  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bni, 
t.  4,  p.  778  et  s.,  §  1616,  p.  782  et  s.,  §  1618  et  s.; 
Glasson,  t.  2,  p.  325  et  s.  —  Sur  le  défaut  de  ga- 
rantie pour  vice  caché,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1649,  n.  1  et  s.  —  Sur  la  faculté  pour  l'adju- 
dicataire de  suspendre  le  paiement  du  prix  dans  le 
cas  où  il  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de  craindre 
d'être  troublé,  V.  notre  Code  civil  amioté,  art.  1653, 
n.  14,  57  et  s.,  62.  —  Cass  ,  22  mars  1854  [S.  55. 
1.  589,  P.  55.  1.  386,  D.  p.  54.  1.  196,  D.  Rép., 
vo  Vente,  n.  1195];  7  mai  1873  [S.  73.  1.  435,  P. 
73.  1126]  —  Sur  le  recours  de  l'adjudicataire  au 
cas  de  défaut  de  contenance  des  immeubles  saisis, 
V.  Riom,  12  févr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
\°  Vente  jniM.  d'imm.,  n.  1801-2"]  —  Montpellier, 
3  mai  1865  [S.  65.  2.  126,  P.  65.  586,  D.  p  66.  2. 
20];  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  780,  §  1617; 
Glasson,  t.  2,  p.  328.  — Sur  la  faculté  de  demander 
à  l'adjudicataire  un  supplément  de  prix  au  cas 
d'excédent  de  contenance,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1619,  n.  1  et  2;  art.  1621,  n.  1  et  s.  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  782,  §  1617,  note  6, 
in  fine.  —  Sur  l'effet  de  la  surenchère  et  de  l'adjudi- 
cation sur  surenchère,   V.  suprà,  art.  709,  n.  59. 

3.  L'adjudication  sur  saisie  immobihère  ne  purge 
pas  la  propriété.  —  L'adjudication  ne  transmet  à 
l'adjudicataire  que  les  droits  du  saisi.  —  Peu  im- 
porte que  le  propriétaire  n'ait  pas  formé,  avant  l'ad- 
judication, une  demande  en  revendication  ou  dis- 
traction. —  Toulouse,  11  août  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  A  11.  814]  —  App.  Rome,  22  mars  1884  [S. 
86.  4.  14,  P.  86.  2.  23]  —  Sic,  Glasson,  loc.  cit-. 

4.  Il  en  résulte  encore  que  la  propriété  de  l'im- 
meuble saisi  est  transmise  à  l'adjudicataire  grevée 
des  droits  réels  qui.  comme  une  servitude,  un  droit 
d'usage,  d'usufruit  par  exemple,  l'affectaient  dans 
les  mains  du  saisi  et  aussi  de  l'obligation  de  subir 
et  d'exécuter  les  baux  valablement  consentis  par  les 
anciens  propriétaires  et  par  le  saisi.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p  759  et  760,  §  1605;  Glasson, 
loc.  cit.  —  V.  cependant  sur  la  purge  des  privilèges 
ou  hypothèques  inscrits  ou  dispensés  d'inscription, 
i)îfrà,  n,  29  et  s.  —  Sur  la  détermination  des  baux 
opposables  à  l'adjudicataire,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1743,  n.  54  et  s.,  n.  91  et  s.,  siqn-à, 
art  684,  n.  4  et  s. 

5.  Le  créancier  hypothécaire  qui,  s'étant  rendu 
adjudicataire  de  l'immeuble  hypothéqué,  se  trouve, 
d'après  le  cahier  des  charges,  tenu  de  souffrir  toutes 
les  servitudes  grevant  cet  immeuble,  ne  peut,  en  sa 
qualité  de  créancier,  se  soustraire  à  l'obligation  qu'il 
a  contractée  comme  adjudicataire,  et  en  conséquence 
contester  les  servitudes.  En  un  tel  cas,  l'obligation 
de  l'adjudicataire  opère  fin  de  non-recevoir  contre 
le  créancier.  A  cet  égard,  des  réserves  vagues  et 
générales  faites  par  le  créancier  avant  l'adjudica- 
tion seraient  insuffisantes  pour  la  conservation  de 
ses  droits.  —  Cass.,  18  janv.  1832  [S.  32.  1.  828, 
P.  chr..  D.  p.  32.  1.  .353] 

6.  La  cession  du  droit  d'extraire  des  matériaux 
dans  un  fonds,  que  le  propriétaire  avait  con,?entie  à 
un  tiers  antérieurement  à  la  saisie  de  ce  fonds,  est 
opposable  à  l'adjudicataire,  lorsque  l'acte  de  ces- 
sion, ayant  été  inséré  au  cahier  des  charges  de  la 
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vente,  a  ét6  ainsi  porté  à  la  connaissance  person- 
nelle de  cet  adjudicataire,  et  alors  surtout  que  la 
vente  avait  lieu  sur  les  poursuites  mêmes  de  ce 
dernier.  —  Cass.,  29  nov.  1864  [S.  65.  1.  176.  P. 
65.  408,  D.  p.  65.  1.  296] 

7.  Les  diverses  actions  en  nullité,  en  rescision  ou 
en  resolution  qui  pouvaient  exister  contre  le  saisi  sub- 
sistent î'i  !a  charge  de  l'adjudicataire.  —  Garsonnet  et 
Cézar  Bru,  t.  4,  p.  769  et  s.,  §  1611  ;  Glasson,  t.  2, 
p.  324.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  notamment, 
art.  1184,  n.  60  (résolution  pour  inexécution  des 
conditions)  ;  art.  1558,  n.  104  (aliénation  d'un 
immeuble  dotal),  —  V.  cep.  sur  la  perte  de  l'action 
en  résolution  du  verdeur  à  la  suite  du  jugement 
d'adjudication  infrà,  n.  45  et  s 

8.  L'adj\idicataire,  comme  d'ailleurs  un  acheteur 
sur  vente  volontaire,  ne  peut  se  voir  enlever  le  bien 
saiiri  par  l'effet  d'une  action  en  révocation  de  do- 
nation jour  cause  d'ingratilude,  à  moins  qu'anté- 
rieurement au  jugement  d'adjudication  le  donateur 
n'ait  fait  inscrire,  en  marge  de  la  transcription  de 
la  donation,  un  extrait  de  ia  demande  en  révoca- 
tion.—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,t.  4,  p.  772,  §  1612, 
V.  art.  958,  C.  civ.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'ad- 
judication peut  tomber  par  l'efïet  de  l'action  pau- 
lienne,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1167,  n.  156, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,    loc.  cit. 

9.  Lorsque  le  saisi  a  commis  des  dégradations 
sur  les  biens  expropriés,  l'adjudicataire  n'a  d'ac- 
tion que  contre  lui  seul,  en  dédommagement  de  ces 
dégradations,  et  non  contre  le  créancier  poursuivant. 

—  Paris,  19  août  (2  janv.),  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  740]  —  Sic,  Carré,  quest.  2314;  Rodière, 
t.  2,  p.  304;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  777, 
§  1615.  —  V.  aussi  Bruxelles,  12  déc.  1807  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  803,  D.  i?e>.,  V  Vente  publ. 
d'cmm.,  n.  1814] 

10.  Dans  les  rapports  entre  les  parties  —  et  au 
nombre  des  parties  il  y  a  lieu  de  comprendre  :e  saisi 

—  le  transfert  de  propriété  seproduitimmédiatement 
par  le  seul  effet  de  l'adjudication;  la  possibilité  ou 
même  la  réalité  d'un  appel  formé  contre  le  juge- 
ment d'adjudication  n'en  suspend  pas  l'etïet  trans- 
latif qui,  d  ailleurs ,  sera  résolu  si  le  jugement 
d'adjudication  vient  à  être  infirmé  en  appel.  — 
Décidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  immeuble  a  été 
acquis  par  adjudication  confirmée  sur  appel,  la  mu- 
tation de  propriété  est  l'effet  du  jugement  de  pre- 
mière instance  et  non  de  l'arrêt  d'appel,  surtout  si, 
dans  1g  jugement  d'adjudication,  il  est  dit  que  les 
intérêts  seront  dus  par  l'adjudicataire  à  compter  du 
jour  de  l'adjudication.  Dans  ce  cas,  l'adjudicataire 
doit  les  intérêts  du  prix  à  compter  du  jugement  de 
première  instance.  —  Cass.,  18  août  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  801,  D.    liép.,  V  cit.,  n.  1810] 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2404  bis;  Bioche, 
n.  529;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  762, 
§  1607;  Glasson,  t.  2,  p.  312;  Tissier,  note  sous 
Cass.,  18  juin  1901  [S.  et  P.  1903. 1.  81]  -  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1138,  n.  1  et  s.,  Suppl.,  art. 
1138,  n.  1  et  s.,  infrà,  art.  730ets.  —  Sur  la  néces- 
sité de  transcrire  le  jugement  d'adjudication  pour 
qu'il  produise  son  effet  translatif  à  l'égard  des  tiers, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1138,  n.  13  et  s., 
Suppl.,  art.  1138,  n  12  et  s.,  suprà,  art.  686,  n.  41, 
infrà,  art.  750;  Glasson,  t.  2,  p.  312;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  4,  p.  765,  §  1608.  —  Surl'impossibilité 
pour  les  créanciers  hyi)Othécaires  ou  privilégiés  du 
saisi  de  prendre  inscription  après  la  transcription  du 


jugement  d'adjudication,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2166,  n.  3  et  s.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  7i.2  et  s.,  §  1621. 

11.  L'adjudicataire  est  aux  droits  du  saisi  et  ré- 
puté propriétaire  dès  l'instant  de  l'adjudication.  En 
conséquence,  les  créanciers  inscrits  du  saisi  n'ont 
pas  le  droit,  avant  la  clôture  de  1  ordre,  de  poursuivre 
le  délaissement  contre  lui,  sous  prétexte  de  dégra- 
dations par  lui  commises  sur  les  biens  adjugés. 
L'action  intentée  à  cet  égard  par  un  créancier  ins- 
crit est  un  troul)le  à  la  jouissance  paisible  de  l'ad- 
judicataire, et  donne  lieu  contre  ce  créancier  à  des 
dommages-intérêts.  —  Rennes,  30  déc.  1824  [S. 
et  P.  chr.] 

12.  Le  procès-verbal  (ou  jugement)  d'adjudication 
est  soumis,  dans  sa  poitée,  à  l'appréciation  des  juges 
qui  décident  souverainement,  par  le  rapprochement 
de  ses  termes  et  des  divers  actes  qui  l'ont  précédé, 
s'il  renferme  ou  non  les  immeubles  dont  l'adjudica- 
taire se  prétend  fondé  à  réclamer  la  mise  en  pos- 
session. —  Cass.,  26  juin.  1875  [S.  76.  1.  103,  P. 
76.  2521  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  776,  §  1615;  Crépon,  Cassation,  t.  3,  n.  1518.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1319,  n.  60;  suprà., 
art.  675,  n.  12  et  s. 

13.  Au  cas  d'une  action  en  revendication  dirigée 
par  le  saisi  (ou  son  ayant  cause)  contre  l'adjudica- 
taire de  certaines  parcelles  de  terrains  (et  basée  sur 
ce  que  le  procès-verbal  de  saisie  les  avait  omises 
dans  ses  énonciations,  et  sur  ce  que  la  désignation 
des  immeuldes  mis  en  vente  n'a  i)U  être,  dans  le 
cahier  des  charges,  autre  que  celle  insérée  au  ]>rocès- 
verbal  de  saisie),  il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
décider,  par  une  appréciation  souveraine  des  cir- 
constances de  la  cause,  que  cette  act  on  n'est  pas 
fondée,  les  biens  revendiqués  ayant  été  réellement 
mis  en  vente  et  adjugés.  —  Cass.,  18  févr.  1895 
[S.  et  P.  96.  1.  40,  D.  p.  95.  1.  421]  —  V.  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  773,  §  1613,  note  1. 

14.  L'adjudicataire  peut  invoquer,  contre  des  tiers, 
d'autres  titres  que  son  adjudication  pour  déterminer 
l'étendue  des  propriétés  à  lui  adjug.'cs;  il  peut,  en 
tel  cas,  faire  valoir  notamment  les  titres  de  pro- 
priété du  saisi.  —  Cass.,  10  mai  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  1.  305,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1788-1"] 

15.  Tous  les  immeubles  désignés  dans  le  cahier 
des  charges  font  partie  de  l'adjudication,  quoique 
quelques-uns  d'entre  eux  ne  figurent  pas  aux  pla- 
cards. —  Caen,  25  mai  1846  rs.  48.  2.  35,  P.  4S. 
1.  359,  D.  p.  48.  2.  33,  D.  Eép.,  v»  cit ,  n.  1789] 

16.  Encore  qu'en  matière  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière,  il  n'y  ait  d'objets  vendus  que  ceux 
qui  sont  expressément  énoncés  dans  le  [irocès-verbal 
de  saisie  et  dans  le  cahier  des  charges,  on  doit  ou  on 
peut  cependant  réputer  implicitement  compris  dans 
l'adjudication,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  désignés 
nominativement,  les  objets  qui  sont  tellement  inhé- 
rents et  accessoires  à  ceux  désignés,  qu'il  serait  im- 
possible de  jouir  de  ceux-ci,  s'ils  étaient  séparés  des 
autres.  —  Bourges,  17  janv.  1831  [S.  32.  2.  88,  P. 
chr.,  D.  p.  31.  2.  474,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1790] 

17.  Pareillement,  le  terrain  qui  forme  une  dépen- 
dance d'un  liâtiraent  exproprié,  par  exemiile,  celui 
qui  sert  à  l'accès  de  ce  bâtiment,  doit  être  réputé 
compris  dans  la  saisie  comme  accessoire  inhérent  h 
l'immeuble,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  d'-signé 
dans  le  cahier  des  charges.  —  Cass.,  29  janv.  1)^38 
[S.  38.  1.713,  P.  38.-1.  534,  D.  p.  38.  1.  120] 

18.  L'adjudication  d'un   immeuble,  comprend^  à 
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moins  d'énonciation  contraire,  la  propriété  de  la 
mine  qui  se  trouve  dans  cet  immeuble.  —  Cass., 
14  juin.  1840  [S.  40.  1.  910,  P.  41.  1.  22,  D.  r. 
40.  1.  257] 

19.  De  même,  on  soutient  dans  une  opinion  que 
la  saisie  d'un  corps  de  domaine  comprend  de  plein 
droit  la  saisie  des  objets  réputés  immeubles  par  des- 
tination qui  en  font  partie,  tels  que  les  bestiaux, 
les  pailles,  engrais,  etc.,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
faire  mention  dans  le  procès-verbal.  Ces  objets 
sont  donc  réputés  compris  dans  l'adjudication  pro- 
noncée par  suite  de  la  saisie.  —  Cass.,  10  janv. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  752]  —  Riom,  30 
août  18-20  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  667,  D.  Rép., 
v°  Ve7ite  publ.cVimm.,  n.  1794]  —  Toulouse,  22  avr. 
1834  [S.  36.  2.  43,  D.  p.  35.  2.  175]  —  Grenoble, 
3févr.  1851  [S.  51.  2.  636.  P.  52.  1.  313,  D.  p. 
53.  2.  32,  D.  Rép.,  y"  Vente publ.  d'imm.,  u.  1791- 
2°]  —  Lvon,  7  avr.  1853  [S.  55.  2.  270,  P.  55.  1. 
89,  D.  p."  53.  5.  409,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n°  1791-3°] 
Sic,  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  323;  Bioche,  v"  Saisie 
immobilière,  n.  351,  527;  Jacob,  t.  2,  p.  340;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  271  et  la  note  sous  Trib.  Condom, 
7  août  1873  [S.  74.  2.  121,  P.  74.  489];  Rousseau 
et  Laisnej',  v°  Saisie  immobilière,  n.  291  et  s.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  518,  n.  10,  art. 
524,  n.  33  et  34  51  et  52,  64  et  s.;  art.  2118,  n.  52 
et  53,  Siip23l.,  art.  524,  n.  33  et  34. 

20.  L'adjudication  comprend  ceux  même  de  ces 
objets  qui  auraient  été  achetés  par  le  saisi  posté- 
rieurement à  la  saisie,  un  tel  achat  devant  être 
présumé  avoir  été  fait  en  remplacement  d'objets  de 
même  espèce  qui  se  seraient  trouvés  sur  le  fonds 
au  moment  de  la  saisie,  mais  qui  auraient  déjiéri 
ou  disparu  depuis.  —  Lyon,  7  avr.   1853,  précité. 

21.  Spécialement,  le  cheptel  doit  être  considéré 
comme  compris  dans  la  saisie  et  l'adjudication  du 
domaine,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  expressément  dé- 
signé dans  le  procès  verbal  de  saisie,  ni  dans  le  ca- 
hier des  charges.  —  Riom,  12  janv.  1878  [S.  78. 
2.  335,  P.  78.  1295]  -  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  524,  n.  75;  art.  1821,  n.  2. 

22.  Jugp,au  contraire,  dans  un  autre  système,  que 
les  immeubles  par  destination,  qui  n'ont  été  men 
tiennes  ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie  immobi  - 
lière,  ni  dans  le  cahier  des  charges,  ni  dans  aucune 
des  publications,  ne  sont  pas  virtuellement  compris 
dans  l'adjudication.  —  Limoges,  26  juill.  1847  [S. 
48.  2,  35',  P.  48.  1.  252,  D.  p.  48.  2.  32,  D.  Rép., 
v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  520-1°]  —  Poitiers, 
13  juill.  1854  [S.  55.  2.  709,  P.  56.  1.  48,  D.  p. 
55.  2.  120,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  520-3']  -  Mont- 
pellier, 31  juill.  1855  [S.  57.  2.  208,  P.  57.  474,  D. 
p.  56.  5.  413]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2227  bis,  2404;  Dutruc,  Formul.  des  huiss.,  p.  625, 
note  14,  n.  6. 

23.. ..Que  les  immeubles  par  destination,  et  notam- 
ment les  animaux  et  instruments  attachés  au  service 
et  à  l'exploitation  d'un  immeuble  frappé  de  saisie 
immobilière  ne  sont  pas  compris  dans  la  saisie  de 
ce  fonds.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  cheptel 
placé  par  le  propriétaire  sur  le  domaine  par  lui 
donné  à  ferme,  et  qui  n'a  pas  été  décrit  dans  le 
l)rocès-verbal  de  saisie.  —  Bourges,  15  juin  1892 
[S.  et  P.  97.  2.  194,  ad  notam,  D.  p.  93.  2.  428] 

24.  Surtout,  si  la  vente  du  fonds  saisi  a  été  faite 
en  plusieurs  h>ts,  et  ce,  encore  bien  qu'après  les  adju- 
dications partielles,  les  lots  aient  été  réunis  et  adju- 
gés à  un  seul  et  même  enchérisseur.  —  Même  arrêt. 


25.  Dans  l'adjudication  d'un  domaine  sur  saisie 
immobilière,  avec  ses  appartenances  et  dépendances, 
ne  se  trouvent  pas  comprises,  comme  accessoires  du 
domaine,  des  parties  de  marais  communaux  indivis 
qui  sont  échues  au  saisi  par  suite  d'un  partage  fait 
avec  la  commune  depuis  le  procès-verbal  de  saisie. 
—  Cass  ,  29  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
801,  D.  Réf.,  Y"  Vente  publ.  d'imm  ,  n.   1795] 

26.  Lorsqu'il  est  expliqué,  tant  au  procès-verbal 
de  la  saisie,  qu'au  cahier  des  charges,  que  la  saisie 
ne  frappait  pas  une  parcelle  de  terrain  précédem- 
ment vendue  par  le  saisi,  l'adjudicataire  ne  peut 
revendiquer  cette  parcelle,  sous  prétexte  que  la 
vente,  qui  en  avait  été  faite,  n'avait  été,  ni  trans- 
crite, ni  enregistrée.  —  Cass.,  18  avr.  1887  [S.  90. 
1.  382,  P.  SO.  1.  936,  D.  p.  87.  1.  263] 

27.  Au  cas  où  des  parcelles,,  ayant  autrefois  existé 
à  l'état  de  séparation,  sont  aujourd'hui  confondues 
et  incorporées  dans  une  pièce  de  plus  grande  su- 
perficie et  ont  été  exactement  délimitées  sous  le 
nom  de  cette  pièce  d'après  les  tenants  et  les  con- 
fins indiqués  au  procès-verbal  de  saisie,  ces  parcelles 
sont  comprises  dans  la  saisie.  —  Cass.,  12  nov. 
1890  [S.  91.  1.  76,  P.  91.  1.  159,  D.  p.  94.  2. 
299  ad  7iotam'\  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  597,  §  1520,  note  4. 

28.  Le  jugement  d'adjud:cation,  bien  qu'il  doive 
être  rédigé  d'après  le  cahier  des  charges,  ne  com- 
prend pas  cependant  nécessairement  et  virtuelle- 
ment tous  les  immeubles  qui  se  trouvent  indiqués 
dans  cet  acte...  Du  moins,  il  peut  être  décidé,  d'a- 
près les  circonstances,  que  l'adjudicataire  n'a  droit 
qu'au .K  seuls  biens  désignés  dans  le  jugement  d  ad- 
judication' et  cela,  encore  que  rien  dans  la  procé- 
dure n'indique  que  les  par  lies  aient  eu  l'intention 
de  déroger  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  et  de 
retrancher  quelques-uns  des  immeubles  mis  en  vente. 
—  Cass.,  13  mai  1833  [S  33.  1.  693,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  1.  249,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm. y 
n.  1690] 

§  2.  De   la  purge  des  privilèges  et  hypothèques. 

29.  A  la  suite  de  l'adjudication,  l'immeuble  saisi 
se  trouve  purgé  des  privilèges  et  hypothèques  qui 
le  grevaient  entre  les  mains  du  saisi;  au  surplus, 
on  n'est  pas  d'accord  sur  l'acte  même  qui  produit 
cet  effet  extinctif;  on  admet,  dans  un  système,  que 
l'adjudication  produit  [lar  elle-même  ce  résultat  et 
on  en  conclut  qu'à  partir  du  jugement  d'adjudica- 
tion les  créanciers  du  saisi  sont  privés  du  droit  de 
formerla  surenchèredu dixième  déterminéeparl'art. 
2185,  C.  civ.,  et  qu'ils  ne  peuvent  plus  que  former 
la  surenchère  du  sixième  réglée  parles  art.  708  et 
s.  suprà.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p  795 
et  s.,  §  1622;  P.  Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  1280; 
Aubry  et  Rau  (5«  édit,),  t.  3,  p.  829,  §  293  bis; 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  233  et  2.34.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  2166,  n.  53  et  s.,  art.  2181,  n.  3, 
a  t.  2183,  n.  76  et  s.,  art.  2195,  n.  6  et  s.,  suprà, 
art.  708  et  s.  ~  Sur  l'effet  de  la  surenchère  à  l'égard 
de  la  purge  des  privilègesouhypothèî^ues,  V.  -suprà, 
art.  709,  n.  64  bis.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
créanciers  hj'pothécaires  et  privilégiés  sont  dispen- 
sés de  renouveler  leur  inscription  à  partir  du  juge- 
ment d'adjudication  ou  à  jiartir  de  la  transcription 
de  cejugement,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 2154:, 
n.  68  et  s.,  76  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Biu,  t.  4, 
p    814  et  suiv, ,  §  1629;  Giasson,  t.  2,  p. 330.  —  Sur 
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une  question  analogue  en  ce  qui  concerne  la  déter- 
mination des  trois  années  d'intérêts  ou  arrérages  dont 
le  paiement  a  lieu  au  même  rang  d'hypothèque  que 
la  créance  principale,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2151,  n.  41  ets.;Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  817  et  6.,  §  16-29  ;  Glasson,  loe.  cit. 

30.  On  estime,  dans  un  autre  système,  que  la 
purge  des  privilèges  et  hypothèques  ne  se  produit 
qu'à  partir  de  la  transcription  du  jugement  d'adju- 
dication.—Boitard,  Colmet-Daagc  et  Glasson,  t.  2, 
n.  968;  ÎMouilon.  t.  2,  n.  591  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2403;  Bioche,  v°  Saiaie  immohilière,  n.  519; 
Seligmann,  n.  72.  —  V.  aussi  Cire.  min.  Just.,  2  mai 
1859,  n.  30.  --  V.  Glasson,  t.  2,  p.  317  :  d'après 
cet  auteur,  le  jugement  emporte  purge,  )  ourvu  que, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art,  750,  infrù, 
il  soil  transcrit  dans  le  délai  de  45  jours. 

31.  Il  a  été  décidé  qu'en  cas  d'adjudication  sur 
saisie  immobilière,  la  transcription  du  jugement, 
dûment  effectuée  par  l'adjudicataire,  fixe  d'une  ma- 
nière définitive  et  irrévocable  les  droits  des  créanciers 
inscrits  sur  le  prix  de  l'adjudicat-on.  —  Cass.,  27 
août  1883  [S.  85.  1.  18,P,8'5.  1,  28,  D.  p.  84, 1.  303] 

32.  En  conséquence,  lorsque  des  immeubles  indivis 
entre  deux  propriétaires  ont  été  saisis  et  vendus  sur 
l'un  d'eux  pour  la  totalité,  et  que  le  jugement  d'adju- 
dicationa  été  dûment  transcrit, lejugement  qui, ulté- 
rieurement prononce  l'annulation  de  cette  adjudi- 
cation jiour  la  part  du  cojiropriétaire  non  saisi,  en 
maintenant  la  première  adjudication  pour  la  part  du 
eaisi,  et  en  ordonnant  une  nouvelle  vente  des  im- 
meubles à  titie  de  licitation,  ne  saurait,  quel  que 
soit  le  résultat,  modifier  les  droits  des  créancieiB  du 
eaisi,  fixés  par  la  transcription  du  premier  jugement. 
—  Même  arrêt, 

33.  En  général,  l'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière purge  les  hypothèques  inscrites,  qu'elles  soient 
conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  pourvu  que 
les  sommations  prescrites  par  l'art,  692,  siiprà, 
aient  été  faites  aux  créanciers  et  que  l'avoué  ait 
notifié  ces  sommations  au  procureur  de  la  Républi- 
que du  lieu  de  situation  de  l'immeuble,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  —  Tarrible,  Rép  de  Merlin,  v"  Transcription, 
§  3,  n.  7;  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  492;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.  du  noL,  V  Purge,  n.  4;  Persil, 
Rég.  hyp.,  sur  les  art.  2181  et  2182;  Trop- 
long,  IJyp.,  t.  4,  n.  905  et  s.;  Chauveau,  quest, 
2403;  Bioche,  v»  Purge,  n.  32,  V  Saisie  inniioh., 
n,  517;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  797,  §  1623, 
p.  500,  §  1624,  p.  801,  §  1625;  Ollivier  et  Mour- 
lon,  n.  246;  Glasson,  t,  2,  p,  318,  p.  320;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.968;  Labbé, 
note  sous  Cass.,  25  avr,  1888  [S.  89,  1.  49,  P.  89. 
1.  113]  —  V,  su2mt,  art.  692,  n.  5  et  6. 

34.  ...  Pourvu  aussi  que  l'avoué  du  poursuivant 
ait  fait  dans  un  journal  judiciaire  les  insertions 
prescrites  par  l'art.  696  sup'rà.  —  Glasson,  loc.  cit. 

35.  L'adjudication  purge  d'ailleurs  les  hypothè- 
ques inscrites  dont  les  bénéficiaires  n'ont  pas  reçu 
la  sommation  ]ire6crite  par  l'art.  692,  alors  que  ce 
défaut  de  notification  n'est  pas  im[.utable  à  faute 
au  créancier  poursuivant.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  801,  §  1625:  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  967';  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2403;  Glasson,  loc.  cit. 

36.  Cette  exception  concerne  notamment  les 
créanciers  qui  se  sont  fait  inscrire,  avant  le  juge- 
ment d'adjudication,  mais  après  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  692  et,  à  plus  forte 


raison ,  ceux  qui  se  sont  fait  inscrire  dans  l'inter- 
valle entre  le  jugement  d'adjudication  et  la  trans- 
cription. —  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  ci<.;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Mourlon,  t.  2,  n.  587  et 
s.;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  233  et  234.  —  V.  cep. 
P,  Pont,  t,  2,  n.  1280,  note  2.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  des  hypothèques  peuvent  être  valablement 
inscrites  aiaèsla  transcription  de  la  saisie,  V.  su- 
^jrà,art.  686,  n.  16  et  17.  — .Sur  d'autres  hypothèses, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2198,  u.  1  et  s.; 
suprà,  art.  692,  n.  2  et  s.,  n.  22  et  23. 

37.  Pour  qu'il  y  ait  purge  des  hypotlièques   ins- 
crites, il  faut  que  l'adjudication  ait  été  prononcée  sur  ^ 
le    véritable    propriétaire  de  l'immeulde    saisi.  — ' 
Garsonnet  et    Cézar-Bru,  t.  4,   p.    799,   §     1624; 
Glasson,  t.  2,  p.  318. 

38.  L'adjudication  ne  purge  les  hypothèques 
qu'autant  que  le  prix  a  été  jiayé  ou  consigné  par 
l'adjudicataire.  —  V.  Cass.,  5  mai  1835  [S.  35.  1. 
241,  P.  chr,,  D.  p.  35.  1.  258,  D.  Réf.,  v°  Priv. 
et  hyp.,  n.  1742]  ;  4  juin  1850  [S,  50.  1.  737,  P. 
52.  2.  325,  D.  p.  50.  1.  214,  D.  Rép.,  v»  Vente 
publ.  d'imm.,  n.  1503];  Seligmann,  n.  78;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  800,  §  1624;  Glasson, 
loc.  cit.  —  V,  notre  Code  civil  annoté,  art.  2186, 
n.  5  et  s. 

39.  L'adjudication  purge,  non  seulement  les  hypo- 
thèques inscrites,  mais  aussi  les  hypothèques  légales 
dispensées  d'inscription;  le  texte  actuel  de  l'art. 717 
ne  saurait  laisser  de  doute  à  cet  égard;  cet  effet  de 
l'adjudication  lelativement  aux  hypothèques  légales 
est  soumis  d'ailleurs  aux  mêmes  conditions  qu'à  l'é- 
gard des  hypothèques  inscrites.  —  Ainsi,  la  disposi- 
tion de  l'art.  717,  aux  termes  de  laquelle  le  jugement 
d'adjudication  dûment  transcrit  purge  les  hypothè- 
ques légales  non  inscrites  ne  s'entend  que  d'un  juge- 
ment intervenu  contre  le  véritable  propriétaire.  ^- 
Ainsi  le  jugement  d'adjudication  rendu  contre  un  tiers 
non  propriétaire  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  du  véritable  propriétaire. 
-  Cass.,  2  déc.  1878  [S.  79.  1.  345,  P.  79.  878,  D. 
p.  79.  1.  259]  —  V,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son, t.  2,  n.  969;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  246;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t,  4,  p.  799,  §  1624,  p.  809, 
§  1627;  Glassou,  t.  2,  p.  318  et  319.  —  V.  pour  la 
jurisprudence  antérieure  à  la  refonte  de  l'art.  717 
par  la  loi  du  21  mai  1858,  Cass.,  22  juin  1833  [S. 
33.  1.  449,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  234,  D.  Rép.,  v» 
Priv.  et  hyp.,  n.  2201] 

40.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  d'après  cet  arrêt, 
lorsque  la  sommation  prescrite  par  les  art.  691  et 
692,  suprà.  ne  lui  a  pas  été  signifiée.  —  V.  sur  la 
valeur  de  cette  considération,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  p.  800,  §  1624,  note  3. 

41.  Décidé  que,  dans  le  cas  d'un  ordre  ouvert  à 
la  suite  de  saisie  immobilière,  les  créanciers  à  hypo- 
thèque légale  non  inscrits  peuvent  exercer  leur 
droit  de  préférence  sur  le  prix,  lorsmême  que  l'ordre 
ne  s'ouvre  pas  dans  les  trois  mois  delà  transcription 
du  jugement  d'adjudication.  Il  n'en  est  pas  ici 
comme  dans  le  cas  d'un  ordre  ouvert  à  la  suite 
d'ahénation  volontaire.  —  Toulouse,  30  déc.  1875 
[S.  76.  2.  41,  P.  76.  212,  D.  p.  76,  2.  117]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2403  Martin, 
Franc  judic,  t,  1,  1''®  part,,  p,  156;  Rodière,  t,  2, 
p.  309,  —  Contra,  P,  Pont,  t,  2,  n.  1422;  Seligmann, 
n,  95;  Ollivier  et  Mourlon,  n,  240.  —  V,  notre 
Code  civil  annoté,  art,  2195,  n,  6  et  s, 

42.  La  loi  du  21  mai  1858,  qui  a  modifié  l'art.  717, 
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n'a  apporté  aucune  dérogation  à  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  aux  termes  duquel  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  ou  du  mineur  doit,  pour  con- 
server toute  son  efiicacité,  être  inscrite  au  plus  tard 
dans  l'amiée  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou 
la  cessation  de  la  tutelle,  et,  passe  ce  délai,  ne 
prend  rang,  comme  une  hypothèque  ordinaire,  qu'à 
la  date  de  son  inscription.  —  Cass.,  11  mars  1901 
[S.  et  P.  1902.  1.  409  et  la  note  Tissier]  —  Sic, 
Guillouard,  P.Wr.  et  hyp.,  t.  3,  n.  1239;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  Priv.  et  hyj)  ,  t.  2, 
n.  1520;  Tissier,  note  précitée;  Auhry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  3,  p.  520,  §  269.  —  Y.  notre"  Cof/c  civil 
annoté,  &rt.  2135,  n.  Il  et  s.,  art.  2195,  n.  10. 

43.  VA,  si  l'art.  717  assure,  dans  certains  cas,  aux 
créanciers  à  hypothèque  légale  la  conservation  de 
leur  droit  de  préférence,  bien  que  leur  hypothèque 
n'ait  pas  été  inscrite,  cette  disposition  vise  unique- 
ment le  cas  où  l'inscription  est  devenue  nécessaire 
par  le  fait  de  la  saisie,  et  non  celui  oii  l'inscription, 
rendue  obligatoire  par  la  dissolution  du  mariage 
ou  la  cessation  de  la  tutelle,  n'a  pas  été  prise  dans 
le  délai  imparti  par  la  loi  de  1855.  —  Même  arrêt. 

44.  L'adjudication  sur  expropriation  forcée  purge 
aussi  de  plein  droit  les  privilèges  et  notamment  le 
privilège  du  précédent  vendeur  de  l'immeuble,  tout 
aussi  bien  qu'elle  purge  les  hypothèques  ordinaires; 
pour  les  créanciers  privilégiés  comme  pour  les  créan- 
ciers hypothécaires,  le  droit  de  préférence  subsiste 
alors  que  disparaît  le  droit  de  suite.  —  V,  Mont- 
pellier, 9  uov.  1850  [S.  51.  2.  650.  P.  51.  1.  627, 
D.  p.  51.  2.  42]  —  P.  Pont,  t.  1,  n.  313,  t.  2, 
n.  1122;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  804, 
§  1626;  Troplong,  Transcription,  n.  283.  —  Sur 
l'action  résolutoire  du  précédent  propriétaire,  V. 
infrà,  n.  45  et  s. 

§  3.  De    l'action  résolutoire  des  anciens 
propriétaires  de  l'immeuble  saisi. 

45.  Le  vendeur  non  payé  de  l'immeuble  saisi,  dont 
la  créance  est  inscrite,  et  qui  a  figuré  comme  créan- 
cier dans  la  poursuite  de  saisie  et  même  a  consenti 
à  la  division  de  l'immeuble  en  plusieurs  lots,  n'en 
est  pas  moins  recevable  à  demander  la  résolution, 
tant  que  l'adjudication  n'a  pas  encore  été  prononcée. 
—  Cass.,  7  mars  1854  [S.  55.  1.  270,  P.  55.  2.  62, 
D.  p.  54.  1.  243,  D.  Rép.,  vo  Vente  puhl.  d'imm ., 
n.  1208]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  699,  §  1570. 

46.  L'art.  717,  en  disposant  qu'il  sera  sursis  à 
l'adjudication,  si  la  demande  en  résolution  fondée 
sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  a  été  notifiée  au 
greffe  avant  l'adjudication,  suppose  nécessairement 
que,  dès  ce  moment,  la  demande  a  été  réellement 
et  régulièrement  formée.  —  Paris,  26  juill.  1893 
[S.  et  P.  95.2.28,  D.  p.  94.  2.  304]  —  Sic,  Chau- 
veau  et  Carré,  quest.  2405  quater;  Dutruc,  Suppl. 
aux  Lois  de  la  proc.,v°  Saisie  immobilière,  n.  1253; 
Chauveau  et  Glandaz^  Formulaire  de  proc.  civ., 
t.  2,  ]).  76,  note  3;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
p.  698,  §  1569,  p.  723,  §  1583,  note  1 1.  —  V.  svprà, 
art.  703,  n.  20  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
vendeur  doit,  pour  conserver  son  action  résolutoire, 
faire  insérer  ses  dires  et  observations  dans  le  cahier 
des  charges,  V.  sujn-à.  ari.  694,  n.  23;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  698,  §  1569. 

47.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir 
à  l'adjudication,  si  la  demande  en  résolution,  bien 


que  notifiée  au  greffe  avant  le  jugement  d'adjudica- 
tion, n'avait  pas  été,  à  la  date  de  la  notification, 
introduite  en  justice,  et  n'a  été  formée  que  posté- 
rieurement au  jugement  d'adjudication.  —  Même 
arrêt. 

48.  Le  tribunal  auquel  un  précédent  vendeur  de- 
mande un  sursis  ne  peut  se  refuser  à  le  lui  accorder, 
mais  il  est  libre  de  ne  lui  accorder  qu'un  très  bref 
délai  dans  le  cas  où  il  estime  que  sa  demande 
est  mal  fondée.  —  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  4, 
p.  723,  §  1583;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  221;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2405  quinquies;  Glasson, 
t.  2,  p.  323.  —  Sur  le  tribunal  compétent  pourcon- 
naitre  de  l'action  résolutoire,  V.  Glasson,  t.  2, 
p.  322. 

49.  La  demande  en  résolution  de  la  vente  ne 
constitue  pas  un  incident  de  la  saisie,  alors  même 
que  cette  demande  a  été  soumise  à  l'examen  du 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  procédure  de 
saisie  immobilière;  le  jugement  intervenu  sur  cette 
action  est  donc  susceptible  des  voies  de  recours  de 
droit  commun;  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  appliquer  les 
règles  spéciales  établies  pour  les  incidents  de  saisie 
immobilière.  —  Glasson,  t.  2,  p.  322  et  323.  —  V. 
infrà,  art.  718. 

50.  Le  vendeur  qui,  au  cas  de  saisie  de  l'im- 
meuble sur  son  acquéreur,  a  formé  une  demande 
en  résolution  de  la  vente  etx  l'a  notifiée  au  greffe  en 
temps  utile,  conformément  à  la  loi,  conserve  par  là 
tous  ses  droits,  quoique  le  greffier  ayant  omis  d'an- 
nexer cette  notification  au  cahier  des  charges,  le  tri- 
bunal ait,  par  suite,  et  dans  l'ignorance  de  la  de- 
mande en  résolution,  procédé  à  l'adjudication,  au 
lieu  d'accorder  un  délai  pour  faire  statuer  sur  cette 
demande.  —  En  un  tel  cas  donc,  l'adjudicataire 
peut  être  évincé,  si  la  demande  en  résolution  est 
ultérieurement  A'alidée.  —  Paris,  26  juin  1852  [S. 
53.  2.  449,  P.  53.  2.  358,  D.  r.  54.  5.681,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1206] 

51.  L'art.  717,  aux  termes  duquel,  dans  le  cas  où 
une  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de 
paiement  des  anciennes  aliénations  de  l'immeuble 
saisi  est  notifiée  en  temps  utile,  il  doit  être  sursis 
à  l'adjudication  de  cet  immeuble,  ne  reçoit  appli- 
cation qu'au  cas  d'une  demande  en  résolution 
proprement  dite,  et  non  au  cas  d'une  poursuite  de 
folle  enchère  formée  contre  le  saisi  par  le  précé- 
dent propriétaire  :  la  poursuite  de  folle  enchère  ne 
peut  retarder  l'adjudication.  —  Bordeaux,  29  avr. 
1851  [S.  51.  2.  639,  P.  52.  1.  35,  D.  p.  52.  2. 
255] 

52.  Les  dispositions  de  l'art.  717,  d'après  les- 
quelles :  1"  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière 
ne  peut  "être  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune 
demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de 
paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  si  la 
demande  en  résolution  n'a  pas  été  notifiée  avant 
l'adjudication  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit 
la  vente,  et  2°  le  jugement  d'adjudication  dûment 
transcrit  purge  toutes  les  hypothèques,  —  ne  peu- 
vent recevoir  application  qu'autant  que  la  somma- 
tion prescrite  par  l'art.  692,  snprà,  a  été  faite  au 
vendeur  et  aux  autres  créanciers  inscrits  sur  les 
biens  saisis,  ou  que,  tout  au  moins,  le  créancier 
poursuivant  a  fait  les  démarches  nécessaires  pour 
arriver  à  connaître  le  vendeur  de  l'immeuble  adjugé 
et  les  autres  créanciers  inscrits  sur  cet  immeulde, 
et  pour  avoir  ainsi  le  moyen  de  leur  signifier 
cette  sommation.  —  Rouen,  30  mars  1895  [S.  et  P. 


728 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  F,  TH.   XII  :  De  la  saisie  immobilière. 


96.  2.  41  et  la  note  do  M.  Dalmbert]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  814,  §  1G28.  — 
V.  siipni,  art.  692,  n,  5,  9,  25  et  s.— Sur  la  perte  de 
l'action  résolutoire  par  le  vendeur  qui  ne  l'a  pas 
exercée  avant  le  jugement  d'adjudication,  Y.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1654,  n.  96  et  s.  —  Sur 
l'imiiossibilité  i>our  le  vendeur  d'exercer  non  action 
résolutoire  après  la  perte  de  son  privilège  (art.  7, 
loi  23  mars  1855),  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1654,  n  99  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
vendeur  décliu  de  son  action  résolutoire  est  relevé 
de  cette  déchéance  par  l'événement  d'une  suren- 
chère, V.  suprà,  art.  709,  n.  84.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  les  dispositions  prérappelées  de  l'art.  717 
s'aiipliquent  à  l'action  révocatoire  du  donateur  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  de  la  donation, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  954,  n.  66,  siiprà, 
art.  692,  n.  33,  infrà,  art.  728;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  t.  4,  p.  771,  §  1611,  note  9;  Glasson,  t.  2, 
p.  324. 

53.  Spécialement,  en  matière  de  vente  sur  expro- 
priation forcée,  la  déchéance  de  l'action  en  résolu- 
tion, édictée  par  l'art.  717,  n'est  pas  encourue  par 
le  vendeur  qui  n'a  ])as  notifié  au  grefïe  sa  demande 
en  résolution  avant  l'adjudication,  s'il  n'a  pas  reçu 
la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  ou  si,  tout 
au  moins,  le  créancier  ]ioursu;vant  ne  justifie  pas 
qu'il  a  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  le 
connaître.  —  Même  arrêt. 

54.  La  déchéance  de  l'action  résolutoire  atteint 
tous  les  vendeurs,  même  les  inca;  tables,  qui  ne  se 
sont  pas  conformés  en  temps  utile  aux  dispositions  de 
l'art.  717.  —  OUivier  et  Mourlon,  n.  228;  Bioche, 
n.  546  ;  Duvergier,  1841,  p.  2G2,  note  3  ;  Rodière, 
t.  2,  ji.  308  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  4,  p.  699, 
§  1570,  p.  814,  §  1628  ;  Seligmann,  n.  62;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2405. 

55.  Elle  s'applique  alors  même  que  le  prix  dû  au 
précédent  vendeur  n'est  pas  encore  exigible.  —  Ro- 


dière, loc.  cit.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2405 
tel-;  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  loc.  cit.;  Seligmann, 
n.  63;  Glasson,  t.  2,  p.  324;  OUivier  et  Mourlon, 
loi:.  cit.;  Duvergier,  1841,  p.  264.  —  V.  cep, 
notre  Code  civil  aniioté,  art.  1913,  n.  8. 

56.  Le  saisi  ne  peut  se  prévaloir,  contre  le  vendeur 
non  payé  de  l'immeuble  saisi  qui  demande  la  résolu- 
tion de  la  vente,  de  ce  que  cette  demande  n'a  pas  été 
notifiée  au  greffe  :  cette  notification  n'est  requise 
que  dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire.  —  Cass., 
7  mars  1854  [S.  55.  1.  270,"P.  55.  2.  62,  D.  p.  54, 
1.  243]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  813, 
§  1628. 

.57.  De  même,  le  saisi  et  ses  créanciers  sont  sans 
qualité  pour  se  prévaloir,  contre  l'action  résolutoire 
du  vendeur  non  payé,  de  ce  que  cette  action  n'aurait 
été  formée  qu'après  l'adjudication  :  l'adjudicataire 
])eut  seul  opjioser  la  décliéance  qui  en  résulterait. 

—  Cass.,  6  juin  1860  [S.  00.  1.  776,  P.  61.  43,  D. 
p.  60.  1.  268]  ■-  Lyon,  9  mars  1858  [S.  58.  2.  523, 
P.  59.  520]—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Biu,  ?oc.c2'/. 

58.  Et  l'on  ne  saurai  considérer  comme  s'étant 
joint  au  saisi  et  aux  créanciers  pour  proposer  cette 
déchéance,  l'adjudicataire  qui,  en  première  instance, 
s'est  borné  à  s'en  rapporter  à  justice  sur  la  demande 
en  résolution,  ainsi  que  sur  l'exception  qui  y  était 
opposée  par  le  saisi  ou  ses  créanciers,  et  qui  n'a  pas 
été  intimé  sur  l'aijpel  interjeté  jiar  le  saisi  du  juge- 
ment portant  rejet  de  cette  exception  et  admettant 
la  résolution.  —  Cass.,  6  juin  1860,  précité. 

59.  La  disposition  de  l'art.  717,  d'ai>rès  laquelle 
la  demande  en  résolution  fondée,  en  matière  de 
saisie  immobilière,  sur  le  défaut  de  jiaiemcnt  du 
yu-ix  des  anciennes  aliénations,  n'est  recevable  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  notifiée  au  grefïe  avant  l'adjudi- 
cation, ne  peut  être  étendue  par  analogie  à  la  de- 
mande en  révocation  de  l'aliénation  du  fonds  dotal. 

—  ^lontpellier,  8  févr.  1869  [S.  69.  2.  49,  P.  69. 
322,  D.  p.  74.  5.  442] 


PREMIER  APPENDICE 

Dii    L.\    SAISIE    IMMOBILIÈRE    PRATIQUÉE    PAR    LE   CREDIT    FONCIER   ^1). 


INDEX    .^LPHABEIIQUE 


Action  r(?soUitoirc,  16. 
Adjudication,  21. 
Affiches,  11  et  s. 


I  Affiches  supplémentaires,  14. 

I  Appel,  2,  19,24. 

I  Cahier  des  charges,  17,  27. 


Collocation  h.vpothècaire,  31. 
Coininandenieiit,  3  et  s. 
Constitution  d'avoué,  17. 
Conversion  de  saisie,  28. 
Créanciers  inscrits,  15,  22. 


Délai  de  transcription,  9. 
Dénonciation  du  procès-verbal 

de  saisie,  2. 
Dépôt  du  cahier  des  charges, 

10. 


(1)  a)  28  février  1852.  —  Dkcukt  sur  les  sociétés  de  crédit 
foncier. 

Ch:ip.  II.  —  Des  DKons  et  .voyens  d'exécution 

HE   LA    .sOCIÉré   CONTRE  LliS    EMPEU.NTEURS. 

Art.  26.  Le»  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le 
paiement  des  annuités. 

27    Ce  paiement  ne  peut  être  arrêté  par  aucune  opposition. 

28.  Les  annuités  non  pa\é-s  à  l'échéance  produisent  intérêt 
de  plein  droit.  —  Il  peut,  en  outre,  être  in-océdé  par  la  so- 
ciété au  séquestre  et  îi  la  vente  des  biens  hypothétiués,  dans  les 
formes  et  au.x  conditions  prescrites  par  les  articles  suivants. 


§  l''.  —  Des  séquestres. 

29.  En  cas  de  retard  du  débiteur,  la  société  peut,  en  vertu 
d'une  ordoimauce  rendue  sur  requête  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  première  instance,  et  quinze  jours  après  une 
mise  en  demeure,  se  mettre  en  possession  de«  imnieublcs  liypo- 
théqr.és,  au.\  frais  et  ris(|ues  du  débiteur  en  retard 

30.  Pendant  la  durée  du  séquestre,  la  so' IJté  perçol.-,  nonobs- 
tant toute  opposition  ou  saisie,  le  montant  des  revenus  ou 
récoltes,  et'  l'applique  par  privilège  îi  l'acquittement  des  termes 
échus  d'annuités  et  des  frais.  -  Ce  privilège  pieud  rang  im- 
médiatement après  ceux  qii  sont  attachés  aux  frais  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose,  aux  frais  de  labours  et  de  semen- 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.   F,  T'd.  XII  :  De  la  saisie  immoUlière. 


729 


Dires,  17. 

Distraction  de  biens  saisis,  20. 

Domicile  élu,  17. 

Enchères,  21. 

Frais,  31. 

rnùts  (immobilisation  des),  8. 

Honoraires,  27. 

Huissier,  5. 

Hypothèque,  19. 

Inallènabilité,  8. 

Incident,  19. 

Insertion  ans  journaux,  11  et  s. 

Insertions  supplémentaires,  14. 

Intérêts,  31. 

Jour  de  l'adjuciication,  22  et  23. 

Lecture  du  cahier  des  charges, 
2. 

Mention  en  marge  delà  trans- 
cription de  la  saisie,  15. 

Mise  en  demeure,  16. 

Notaire  commis,  24  et  s. 

Nullité,  17  et  s.  ■ 

Observations,  17. 

Opposition,  24. 

Ordre,  2. 

Pouvoir  spécial,  5. 


l'rivilcge  sur  les  revenus,  8. 

I^rocès-verbal  de  saisie,  2. 

Revendication,  20. 

Saisi,  15,  22. 

Saisie  antérieure,  29  et  30. 

Saisie-brandon,  8. 

Sécjuestre,  8. 

Sommation  de  prendre  com- 
munication du  caliier  des 
charges,  15. 

Subrogation  aux  poursuite.s, 
29  et  30. 

Surenchère  du  dixième,  25. 

Transcription  de  la  dénoncia- 
tion, 2. 

Transcril:ition  du  commande- 
ment, 7  et  s. 

Transcription  du  jugement 
d'adjudication,  31. 

Transcription  du  procès-verbal 
dn  saisie,  2. 

Tribunal  commis,  24. 

Tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion, 4,  21. 

Vendeur,  16. 


1.  Le  décret  du  28  févr.  1852  et  la  loi  du  10  juin 
1853  ont  établi  certaines  rèylea  spéciales  pour  le  cas 


de  saisies  pratiquées  par  le  Crédit  foncier;  il  doit  être 
bien  entendu  d'ailleurs  que,  sur  les  points  qui  n'ont 
pas  fait  l'objet  de  dispositions  particulières,  ces 
saisies  continuent  à  être  soumises  à  la  procédure  de 
droit  commun.  —  Josseau,  Tr.  du  Crédit  foncier, 
t.  1,  n.  433;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  116  et 
117,  §  1696;  Montagnon,  Tr.  sur  les  sociétés  de  cré- 
dit foncier^  n.  172.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  au 
dr.  fr.^  v°  Crédit  foncier,  n.  313  et  s. 

2.  L'idée  générale  qui  a  inspiré  les  législateurs 
de  1852  et  de  1853  a  été  le  désir  de  simplifier  les 
formalités  et  d'abréger  les  délais  ordinaires  de  la 
saisie  immobilière;  pour  atteindre  ce  double  résultat, 
le  législateur  a  supprimé  «  le  procès-verbal  de  saisie, 
la  dénonciation  de  ce  procès- verbal,  la  transcription 
de  ces  deux  actes  et  la  lecture  du  cahier  des  charges, 
rapproché  le  jour  où  il  peut  être  procédé  à  l'adjudi- 
cation et  déclaré  en  dernier  ressort  des  jugements 
qui,  dans  la  procédure  ordinaire,  ne  sont  rendus 
qu'à  charge  d'appel.  Cette  procédure  se  réduit  aux 
actes  suivants  :  1°  commandement, 2°  transcription 
de  ce  commandement;  3"  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges; 4»  fixation  du  jour  de  l'adjudication;  5°  inser- 
tion dans  les  journaux  et  première  apposition  de 
placards;  6"  dénonciation  de  cette  apposition  au  dé- 


ces,  et  aux    droits  du  Trésor  pour  le  recouvrement   de  l'im- 
pôt. 

81.  En  cas  de  contestation  sur  le  compte  du  séquestre,  il 
est  statué  par  le  tribunal  comme  en  matière  sommaire. 

§  2.  —  De  l'expropriation  et  de  la  vente. 

32.  Dans  le  même  cas  de  non-paiement  d'une  annuité  et 
toutes  les  fois  que,  par  suite  de  la  détérioration  de  l'immeuble 
on  pour  toute  autre  cause  indiquée  dans  les  statuts,  le  capital 
intégral  est  djvenu  exigible,  la  vente  de  l'immeuble  peut  être 
poursuivie.  —  S'il  y  a  contestation,  11  est  s  atué  par  le  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens  comme  en  matière  sommaire.  — 
Le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

33.  Pour  parvenir  à  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  la 
société  de  crédit  foncier  fait  signifier  au  débiteur  un  comman- 
dement dans  la  forme  prévue  par  l'art.  673  du  Co  le  de 
procédure  civile.  Ce  commandement  est  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques  de  la  situation  des  biens.  —  A  défaut  de  paie- 
ment dans  la  (luinzaine,  il  est  fait  dans  le-;  six  semaines  qui 
suivent  la  transcription  dudit  commandement  six  (trois,  L. 
10  juin  1853.  art.  6)  Insertions  dans  l'un  des  journaux  indi- 
qués par  l'art.  42  du  Code  de  commerce,  et  deux  apposi- 
tions d'affiches  ù  quinze  jours  d'intervalle  —  Les  affiches 
seront  placées  :  —  Dans  l'auditoire  du  tribunal  du  lieu  où  la 
vente  doit  être  effectuée  ;  —  A  la  porte  de  la  mairie  du  Heu 
où  les  biens  sont  situés,  et  sur  la  propriété,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
immeuble  bâti.  —  La  première  apposition  est  dénoncée  dans 
la  huitaine  au  débiteur  et  aux  créanciers  Inscrits,  au  domicile 
par  eux  élu  dans  l'inscription,  avec  sommation  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges.'  —  Quinze  jours  après 
l'accomplissement  de  ces  formalités.  11  est  procédé  à  la  vente 
aux  enchères,  en  présence  du  débiteur,  ou  lui  diiment  appelé, 
(levant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  ou  de  la  plus 
grande  partie  des  biens.  —  Néanmoins,  le  tribunal,  sur  requête 
présentée  par  la  société  avant  la  première  insertion,  peut  or- 
donner que  la  vente  aura  lieu,  soit  devant  un  autre  tribunal, 
soit  en  l'étude  d'un  notaire  du  canton  ou  de  l'arrondissement 
dans  lequel  les  biens  sont  situés.  Ce  jugement  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel.  Il  ne  peut  y  êtie  formé  d'opposition  que  dans 
les  trois  jours  de  la  s-lgniflcation  qui  doit  en  être  faite  au  dé- 
biteur, en  y  ajoutant  les  délais  de  distance. 

34.  A  compter  du  jour  de  la  transcription  du  commandement 
le  débiteur  ne  peut  aliéner  au  préjudice  de  la  Société  les 
immeubles  hypothéqués,  ni  les  grever  d'aucun  droit  réel. 

35.  Le  commandement,  les  exemplaires  du  journal  contenant 
les  insertions,  les  procès-verbaux  d'apposition  d'affiches,  la 
sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges 
et  d'assister  h  In  vente,  sont  annexés  au  procès-verbal  d'adju- 
dication. 

36.  Les  dires  et  observations  doivent  être  consignés  sur  le 
cahier  des  charges  huit  jours  au  njoins  avant  celui  de  la  vente. 
Ils  contiennent  c.mstitution  d'un  avoué,  chez  lequel  domicile 
est  élu  de  droit,  le  tout  lï  peine  de  nullité.  —  Le  tribunal  est 
saisi  de  la  contestation  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Il  statue 
sommairement  et  en  dernier  ressort,  sans  qu'il  puisse  en  ré- 
sulter aucun  retard  de  l'adjudication. 


37.  Si,  lors  de  la  transcription  du  commanlement,  il  existe 
une  saisie  antérieure  pratiquée  à  la  requête  d'un  autre  créan- 
cier, la  société  de  crédit  foncier  peut,  juscju'au  dépôt  du  cahier 
d'enchères,  et  après  un  simple  acte  signifié  à  l'avoué  pour- 
suivant faire  procéder  h  la  vente  d'après  le  mode  indiqué 
dans  les  articles  précédents.  —  Si  la  transcription  du  comman- 
dement n'est  requise  par  la  société  qu'après  le  dépôt  du  cahier 
d'enchères,  celle-ci  n'a  plus  que  le  droit  de  se  faire  subroger 
dans  les  poursuites .  du  créancier  saisissant  conformément  à 
l'art.  722  du  Code  de  procédure  civile.  —  11  n'est  accordé, 
si  la  société  s'y  oppose,  aucune  remise  d'adjudication.  — En  cas 
de  négligence  de  la  part  de  la  société,  le  créancier  saisissant 
a  le  droit  de  reprendre  ses  ))oursuites. 

38.  Dans  la  huitaine  de  la  vente,  l'acquéreur  est  tenu  d'ac- 
quitter, à  titre  de  provision,  dans  la  caisse  de  la  société,  le 
montant  des  annuités,  dues.  —  Après  les  délais  de  surenchère, 
le  surplus  du  prix  doit  être  versé  à  ladite  caisse  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  lui  est  dû,  nonobstant  toutes  oppositions, 
contestations  et  inscriptions  des  créanciers  de  l'emprunteur, 
sauf  néanmoins  leur  action  en  répétition,  si  la  société  avait  été 
indûment  payée  à  leur  préjudice. 

39.  Si  la  vente  s'opère  par  lots,  ou  qu'il  y  ait  plusieurs  ac- 
quéreurs non  coïnléressés,  chacun  d'eux  n'est  tenu,  même 
hypothécairement,  vis-à-vis  de  la  société,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  prix. 

40.  La  surenchère  a  lieu  conformément  aux  art.  708  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile.  —  Dans  le  cas  de  vente 
devant  notaire,  elle  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  l'adjudication  a  été  prononcée. 

41.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  il  y  est  procédé  sui- 
vant le  modo  indiqué  par  les  art.  33,  34,  35,  36  et  37  du  présent 
décret. 

42.  Tous  les  droits  énumérés  dans  le  présent  chapitre  peuvent 
être  exercés  contre  les  tiers  détenteurs,  après  dénonciation  du 
commandement  fait  au  débiteur.  Les  p(jursuites  commencées 
contre  le  débiteur  sont  valablement  continuées  contre  lui, 
jusqu'à  ce  que  les  tiers  auxquels  il  aurait  aliéné  les  immeu- 
bles hypothéqués  se  soient  fait  connaître  à  la  société.  —  Dans 
ce  cas,  les  poursuites  sont  continuées  contre  les  tiers  déten- 
teurs sur  les  derniers  errembuts  quinze  jours  après  la  mise  en 
demeure. 

b)  Loi  du  10  juin  ISoS  relative  aux  sociétés  de  crédit -fon- 
cier. 

Art.  5.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  peuvent  user  contre 
l'emprunteur  des  droits  et  des  voies  d'exécution  qui  leur  sont 
attribués  par  le  décret  du  28  février  1852  et  la  présente  loi, 
même  pour  le  recouvrement  des  sommes  qu'elles  rembour- 
sent à  un  créancier  inscrit,  afin  d'être  subrogées  à  son  hypothè- 
que. 

6.  Le  nombre  des  Insertions  exigées  par  l'art.  33  du  décret 
du  28  février  1852  est  réduit  à  trois.  L'Intervalle  du  temps 
entre  chaque  Insertion  doit  être  au  moins  d,e  dix  jours. 

7  Les  dispositions  de  l'art.  38  du  même  décret  sont  appli- 
cables à  tout  acquéreur,  soit  sur  aliénation  volontaire,  soit 
sur  saisie  immobilière. 
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biteur  et  aux  créancière  inscrifs,  avec  sommation  de 
prendre  cotninunication  du  cahier  des  charges; 
7°  seconde  apposition  de  placards;  8"  dires  et  con- 
testations; 9"  adjudication.  L'immeuble  peut  être 
vendu  en  six  semaines  et  1  ■  prix  ptayé  sur  deux  mois, 
puisque  le  Crédit  foncier  n'est  pas  soumis  aux  for- 
malités do  l'ordre  ».  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  5, 
p.  IIG.  §  1696. 

3.  Bien  qu'il  y  ait  controverse  sur  le  point  de 
savoirsi,  de  droit  commun,  le  commandement  fait  ou 
non  partie  intégrante  de  la  saisie  immobilière,  on 
admet  qu'il  est  compris  dans  la  procédure  de  saisie 
immobilière  lorsqu'elle  est  pratiquée  par  le  Crédit 
foncier.  —  Josseau,  t.  1,  n.  447;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  117,  §  1697.  —  V.  suprà,  art. 
673,  n.  38  et  s. 

4.  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  commandement  si- 
gnifié à  la  requête  du  Crédit  foncier  pour  parvenir 
à  la  vente  d'un  immeuble  liypothéqué  à  son  profit 
est  le  premier  acte  de  la  poursuite  en  expropriation 
forcée,  et  que,  s'il  y  a  contestation,  il  est  statué  par 
le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble.  —  Bor- 
deaux, 1^^^'  mai  1888  [D.  p.  89.  2.  199] 

5.  En  tout  cas,  et  bien  que  la  question  soit  dé- 
battue à  l'égard  dessaisies  immobilières  ordinaires, 
on  admet  que  le  commandement  peut  être  valable- 
ment signilié  par  un  huissier  qui  n'est  point  porteur 
de  pouvoir  K}>écial.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  117,  §  1697.  —  Contra,  Josseau,  t.  1,  n.  446.  — 
V.  suprà,  art.  556,  n.  3  et  s. 

6.  Le  commandement  doit  être  rédigé  suivant  les 
formes  prescrites  par  l'art.  673;  iln'j'^  a  pas  lieu  d'y 
joindre  les  indications  contenues  dans  le  procès-ver- 
bal de  saisie  ordinaire  en  vertu  de  l'art.  674,  siqn-à. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Josseau,  t.l, 
n.  445.  —  Contra,  Duvergier,  Collection  des  lois 
et  décrets,  1842,  p.  293,  note  8. 

7.  Le  commandement  doit  être  transcrit  par  ana- 
logie de  ce  qui,  dans  la  saisie  ordinaire,  se  passe  à 
l'égard  du  procès-verbal  de  saisie.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  678,  n.  1 
et  s. 

8.  La  transcription  du  commandement  produit 
les  mêmes  effets  que  produit  de  droit  commun  la 
transcription  du  procès-verbal  de  saisie;  c'est  ainsi 
notamment  que  les  fruits  se  trouvent  immobilisés 
au  profit  d  I  saisissant  à  partir  de  ce  moment  et  que 
les  droits  de  disposition  et  d'administration  appar- 
tenant au  saisi  sont  limités  dans  l'intérêt  du  saisis- 
sant et  des  autres  créanciers.—  Décidé, à  cet  égard, 
que  la  nullité  de  la  saisie-brandon,  nullité  demandée 
sur  le  motif  que  cette  saisie  n'a  pu  être  valable- 
ment faite  après  la  saisie  immobilière  résultant  du 
commandement  fait  à  la  requête  de  la  société  de 
crédit  foncier,  ne  saurait  être  prononcée  que  tout 
autant  que  ce  commandement  a  été  transcrit.  — 
Cass.,  23  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  237,  D.  P.  93. 
1.  425]  —  iSifC,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  117 
et  118,  §  1697;  Josseau,  t.  1,  n.  449  et  s.  —  V. 
mprà,  art.  682  et  s.,  n.  1  et  s.  —  Pour  l'interpré- 
tation des  art.  29,  30  et  31  da  décret  de  1852,  qui 
établissent  au  profit  du  Crédit  foncier  un  droit  de 
séquestre  sur  l'immeuble  hypothéqué  et  un  pri- 
vilège sur  des  revenus,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
t    4,  p.  9.30,  appendice  à  l'art.  2103,  i;  2,  F. 

9.  La  tianscription,  qui  doit  être  faite  au  moins 
dans  les  90  jours  qui  suivent  la  signilication  du 
commandement,  peut  d'ailleurs  avoir  lieu  le  jour 
même  de  cette  signification.  —  Josseau,  t.  1,  n.  447  ; 


Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  112,  §  1697  ;  Mon- 
tagnon,  n.  174.  —  Contra,  Duvergier,  1842,  p.  293, 
note  9,  qui  estime  que  !a  transcription  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine 
accordé  au  débiteur  pour  se  libérer.  —  V.  suprà, 
art.  674,  n.  6  et  s. 

10.  Après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine 
attribué  au  débiteur  pour  se  libérer,  le  Crédit  fon- 
cier dépose  le  cahier  des  charges  au  greffe  du  tri- 
bunal. 

11.  Les  insertions  et  les  appositions  d'affiches 
doivent  être  faites  dans  les  six  semaines  à  partir  de 
la  transcriiition  du  commandement.  Le  décret  pres- 
crivait six  insertions  dans  l'un  des  journaux  indi- 
qués ]iar  l'art.  42,  G.  cornm.  La  loi  du  10  juin  1853 
(art.  6)  en  a  réduit  le  nombre  à  trois,  à  dix  jours 
au  moins  d'intervalle  l'une  de  l'autre.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  119,  §  1698;  Josseau,  t.  1, 
n.  452.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  328  et  s. 

12.  Les  appositions  d'affiches  ont  lieu  en  deux 
fois,  à  quinze  jours  d'intervalle.  —  Ces  affiches 
sont  placées  :  1°  dans  l'auditoire  du  tribunal  du  lieu 
oii  la  vente  doit  être  effectuée;  2'J  à  la  porte  de  la 
mairie  du  lieu  oîi  les  biens  sont  situés;  3°  sur  la 
propriété,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  bùti  (Déer. 
org.,  art.  33).  —  V.  pour  les  saisies  de  droit  commun, 
suprà,  art.  699,  n.  4  et  s. 

13.  Il  convient,  pour  la  forme  des  insertions  et 
des  affiches,  de  se  reporter  à  l'art.  696,  C.  proc. 
civ.,  en  le  combinant  avec  le  décret,  et  d'y  énoncer  : 
1°  la  date  du  commandement  et  de  sa  transcription  ; 
2°  les  noms,  profession  et  demeure  du  saisi,  les 
noms  et  domicile  de  la  société  et  de  l'avoué  de  cette 
dernière;  3°  la  désignation  des  immeubles  telle 
qu'elle  a  été  insérée  dans  le  commandement  ;  4»  la 
mise  à  prix  ;  5°  l'indication  du  tribunal  où  la  vente 
se  poursuit,  et  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudica- 
tion. —  V.  Josseau,  t.  1,  n.  459;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  5,  p.  119,  §  1698;  d'après  ces  auteurs, 
les  mentions  requises  par  l'art.  696  ne  sont  obliga- 
toires que  pour  la  première  insertion  ;  pour  les  au- 
tres, il  suffirait  d'y  introduire  les  mentions  indis- 
pensables. 

14.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  insertion  et  à  affiches 
supplénaentaires  dans  les  termes  du  droit  commun. 
—  Josseau,  t.  1,  n.  460,  464;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  119,  §  1698.  —  V.  suprà,  art.  697,  art. 
700. 

15.  La  première  apposition  d'affiches  est  dénoncée 
dans  la  huitaine  au  débiteur  et  aux  créanciers  in- 
scrits aux  domiciles  par  eux  élus  dansles  inscriptions, 
avec  sommation  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  (Décr.  org.,  art.  33).  On  sedemande 
si  la  mention  de  cette  sommation  doit  être  faite  en 
marge  de  la  transcription  du  commandement,  con- 
formément à  l'art.  693,  suprà,  qui  veut  que  la  noti- 
fication prescrite  par  lesart.  691  et  692,  mprà,  soit 
mentionnée,  dans  la  huitaine,  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  saisie.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, Josseau,  t.  1,  n.  465  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  120  et  121,  §  1698.  —  Dans  le  sens  de 
la  négative,  Duvergier,  1842,  p.  293,  note  6.  — V. 
suprà,  art.  692,  n.  1  et  s. 

16.  La  dénonciation  de  la  première  apposition 
d'affiches  doit  être  signifiée  au  vendemde  l'immeu- 
ble exproprié  et  cette  dénoraeiation  le  met  en  de- 
meure sous  peine  de  déchéance  de  formeravant  l'ad- 
judication sa  demande  en  résolution  pour  défaut  de 
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paiement  du  prix.  —  Jot;seau,t.  1,  n.465  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  119,  §  1698,  note  6.  —  V. 
suprà,  art.  692,  n.  24  et  s. 

17.  Les  dires  et  observations  doivent  être  consi- 
gnés sur  le  cahier  des  charges  huit  jours  au  moins 
avant  celui  de  la  vente.  Ils  contiennent  constitution 
d'un  avoué  chez  lequel  domicile  est  élu  de  droit,  le 
tout  à  peine  de  nullité.  (Décr.  org.,  art.  36). 

18.  On  décide,  dans  un  système,  que  cette  règle 
est  applicable  aux  contestations  de  toute  nature  éle- 
vées par  le  débiteur  ou  par  les  créanciers  appelés  à 
l'adjudication  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  les  contestations  relatives  au  fond  et  les  nul- 
lités de  forme.  —  Montagnon,  n.  174;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  121,  §  1699.  —  Conlrà,  Josseau, 
t.  1,  n.  469,  qui  estime  que  l'art.  36  du  décret  de 
1852  n'a  en  vue  que  les  difficultés  naissant  à  l'oc- 
casion des  actes  de  la  poursuite  elle-même.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  339  et  s. 

19.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  36  du  décret  n'a  eu 
en  vue  que  les  incidents  de  forme  auxquels  peut 
donner  lieu  la  poursuite  en  expropriation  ;  qu'en 
conséquence,  l'appel  est  recevable  si  la  contestation 
a  pour  objet  l'existence  même  de  l'hypothèque  dans 
laquelle  la  société  de  crédit  foncier  jiuise  son  droit 
d'expropriation.  —  Paris,  3  févr.  1855  [P.  57. 
751] 

20.  En  tout  cas,  l'art.  36  du  décret  ne  saurait 
être  appliqué  aux  demandes  en  distraction  ou  en  re- 
vendication forméespar  des  liersqui  se  prétendraient 
propriétaires  des  immeubles.  —  Josseau,  t.l,  n.469; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  123  §  1701. 

21.  Quinze  jours  après  l'accomplissement  des  for- 
malités relatives  aux  insertions  et  aux  appositions 
d'affiches,  il  est  procédé  à  la  vente  anx  enchères  en 
])résence  du  débiteur  ou  lui  dûment  appelé,  devant 
le  tribunal  de  la  situation  des  biens  ou  de  la  plus 
grande  partie  des  biens.  On  doit  conclure  de  ces 
dernières  expressions  de  l'art.  33  du  décret,  que  le 
législateur  a  entendu  déroger  en  faveur  des  sociétés 
de  crédit  foncier  aux  dispositions  de  l'art.  2210, 
C.  civ.,  et  de  la  loi  du  14  nov.  1808,  qui  ne  per- 
mettent que,  dans  certains  cas  déterminés,  l'expro- 
priation simultanée  des  biens  du  débiteur  situésdans 
plusieurs  arrondissements. 

22.  On  estime,  dans  une  opinion,  que  le  Crédit 
foncier  doit,  avant  d'annoncer  l'adjudication,  en 
faire  fixer  le  jour  par  le  tribunal,  en  appelant  à 
l'audience  le  débiteur  et  les  créanciers  inscrits,  par 
application  des  art.  691,  692  et  &9b,  suprà.  —  Jos- 
seau, V  édit.,  t.  1,  n   409. 

23.  On  considère,  dans  une  autre  opinion,  ce  sys- 
tème comme  inconciliable  avec  le  texte  et  1  esprit  de 
la  législation  spéciale  en  nos  matières  et  l'on  admet 
que  le  Crédit  foncier  peut,  par  lui-même,  fixer  le 
moment  où  doit  avoir  lieu  l'adjudication.  —  Josseau, 
t.  1,  n.  467  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  122. 
§  1700. 

24.  Le  tribunal,  sur  requête  présentée  par  la  so- 
ciété avant  la  première  insertion,  peut  ordonner  que 
la  vente  aura  lieu,  soit  devant  un  autre  tribunal, 
soit  en  l'étude  d'un  notaire  du  canton  ou  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  les  biens  sont  situés.  Ce 
jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Il  ne  peut 
y  être  formé  d'opposition  que  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  qui  doit  en  être  faite  au  débi- 
teur, en  y  ajoutant  les  délais  de  distance.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  122,  §  1700. 

25.  Lorsque  le  tribunal  use  de  la  faculté  qui  lui 


est  ainsi  réservée  par  le  décret  de  1852  et  renvoie 
la  vente  devant  un  notaire,  il  est  bien  certai)i  que 
celle-ci  ne  cef^^se  pas  d'être  une  vente  sur  saisie  ;  le 
lieu  de  l'adjudication  est  seul  modifié,  le  notaire  est 
délégué  pour  procéder  à  l'adjudication;  mais  ce 
sont  toujours  les  règles  de  la  saisie  qui  s'appliquent. 
La  vente  produit  les  effets  ordinaires  des  ventes  sur 
exprojiriation  forcée  à  la  requête  du  Crédit  foncier. 
—  Sic,  Josseau,  t.  1,  n.  474  et  475.  —  Elle  n'exige 
pas  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
les  ventes  de  biens  de  mineurs,  n'est  pas  suscep- 
tible de  surenchère  du  dixième,  et,  à  défaut  d'en- 
chères, le  poursuivant  reste  adjudicataire.  —  Tis- 
sier,  note  sous  Cass.,  8  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  1. 
217]  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  122, 
§  1700. 

26.  Décidé  que  lorsque  le  tribunal  civil  a  ordonné 
qu'il  serait  procédé  à  l'adjudication  des  biens  saisis 
en  l'étude  d'un  notaire,  il  y  a  lieu,  dans  le  silence 
du  décret  sur  les  conditions  de  forme  de  cette  vente 
et  sur  la  tarification  des  frais  qu'elle  occasionne,  de 
faire  application  des  règles  générales  qui  régissent, 
à  ces  deux  points  de  vue,  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles  renvoyées  devant  notaire.  —  Cass., 
8  juill.  1806  [S.  et  P.  97.  1.  217,  et  la  note  Tissier, 
D.  p.  97.  1.  361] 

27.  Par  suite,  c'est  le  notaire  qui,  en  pareil  cas, 
est  chargé  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges, 
de  la  réception  des  enchères  et  de  l'adjudication,  et 
il  a  droit  à  un  émolument  calculé  sur  le  nombre 
des  rôles  de  la  grosse  du  cahier  des  charges,  et  à 
une  remise  proportionnelle  sur  le  prix.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  à  l'appendice  général  au  Code  de 
procédure  civile,  le  commentaire  du  nouveau  tarif 
des  frais  et  dépens  du  15  août  1903  qui  a  abrogé 
les  art.  7-13  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  sans 
d'ailleurs  toucher  à  l'art.  14  de  la  même  ordonnance, 
et  particulièrement  le  commentaire  de  l'art.  31. 

28.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  Crédit  foncier 
-de  France  consente  à  ce  que  l'adjudication  ait  lieu 
à  la  requête  du  débiteur  exproprié,  dans  la  forme 
déterminée  par  l'art.  743,  i)if7-à,  pour  la  vente  sur 
conversion  de  saisie  immobilière.  Ce  mode  de  vente 
n'a  rien  d'incompatible  avec  le  système  du  décret  du 
28  févr.  1852.  En  effet,  la  loi  n'a  voulu  qu'une 
seule  chose,  c'est-à-dire  que  la  vente  etit  lieu  dans 
le  plus  bref  délai.  Mais  si,  dans  ce  but,  elle  a  armé 
la  société  de  crédit  foncier  des  moyens  les  plus 
énergiques,  pour  vaincre  la  résistance  d'un  débitem* 
de  mauvaise  foi,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que 
celle-ci  doive  en  user  contre  celui  qui  ne  demande 
qu'à  s'exécuter  lui-même.  —  Josseau,  t.  1,  n.  475 
et  6.  ;  Garsoimel  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  123,  §  1701, 
note  1. 

29.  Le  décret  prévoit  le  cas  où  une  saisie  immo- 
bilière aurait  été  pratiquée  antérieurement  aux 
poursuites  de  la  société,  et  fait  une  distinction  sui- 
vant que  la  saisie  est  simplement  commencée  ou 
que,  par  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  toutes  les 
formalités  préalables  étant  remplies,  il  ne  reste 
plus  qu'à  procédera  l'adjudication.  Dans  le  premier 
cas,  c'est-à-dire,  si  la  tianscription  du  commande- 
ment a  été  requise  par  la  société  avant  le  dépôt  du 
cahier  d'enchères  du  premier  saisissant,  elle  peut, 
après  un  simple  acte  signifié  au  poursuivant,  faire 
procéder  à  la  vente  d'après  le  mode  spécial  déter- 
miné par  le  décret.  Dans  le  cas  coutraire,^  elle  n'a 
que  le  droit  qui  appartient  à  tout  créancier  de  se 
faire  subroger  dans  les  poursuites,  dans  les  termes 
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de  l'art.  722,  iufnt,  eu  cas  de,  négligence  du 
]jiemier  taisissant  (art.  37).  Il  va  fans  dire  que, 
dans  ce  dernier  cas,  la  société  doit  suivre  les  for- 
malités ordinaires  de  la  saisie  immobilière  pour 
arriver  à  la  vente.  Il  n'est  accordé,  si  la  société  s'y 
opi'ose,  aucune  remise  de  l'adjudication. 

30.  Si  la  société,  après  s'être  emparée  de  la 
poursuite  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  37  du  décret, 
néglige  de  continuer  les  poursuites  pour  arriver  à 
la  vente,  le  créancier  saisissant  a  le  droit  de  re- 
prendre ses  poursuites. 


31.  C'est  .'i  la  date  de  la  transcription  du  juge- 
ment d'adjudication  qu'on  doit  se  reporter  pour 
établir  les  coUocations  hypothécaires,  en  ce  qui 
concenie  tous  éléments  de  créance  autres  que  les 
intérêts  échus  depuis  cette  date.  Il  en  est  ainsi, 
spécialement,  à  l'égard  des  frais  d'administration 
pour  lesquels  le  Crédit  foncier  est  colloque  sur  le 
prix  des  immeubles  à  lui  hypothéqués.  —  Case., 
8  juill.  1879  [S.  81.  1.  61,P.'8].  1.  133.  D.  i'.  80. 
l."21»3] 


2"-  APPENDICE 

SAISIE    DES    IMMEUBLES    DE    VALEUR    MINIME. 
Loi  du  23  octobre  1S84{\). 


1.  L'idée  du  législateur  de  1884  a  été  de  diminuer 
les  frais  qu'entraîne  la  saisie  des  immeubles  de  peu 
de  valeur;  h  cet  effet,  il  a,  d'une  part,  imposé  au 
Trésor,  l'obligation  de  restituer  les  droits  que  celui-ci 
a  perçus  à  l'égard  des  saisies  de  cette  nature  (art.  3, 
§  h"  ;  art.  4),  et  aux  agents  de  la  loi  (huissiers, 


greffiers,  directeurs  de  journaux) ,  une  réduction 
d'un  quart  sur  les  émoluments  qui  leur  seraient  ré- 
gulièrement dus  (art.  3,  §  2),  et,  d'autre  part,  il 
a  accordé  aux  tribunaux  la  faculté  d'ordonner  que 
les  placards  ou  insertions  ne  contiendraient  que  des 
indications   sommaires,   que    les  placards  seraient 


(1)  23  octobre  1884. —  Loi  sur  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles. 

Art.  1".  §  1.  Les  ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  le  prix 
priucipal  d'adjudication  ne  dépassera  pas  deux  mille  francs 
(2.000  fr.)  seront  l'objet  des  dégrèvements  prévus  aux  art.  3 
et  4  de  la  présente  loi. 

§  2.  Les  lots  mis  en  vente  par  le  même  acte  seront  réunis 
pour  le  calcul  du  prix  d'adjudication,  et  la  valeur  des  lots 
non  adjugés  entrera  dans  ce  calcul  pour  leurs  mises  à  prix. 
—  La  vente  ultérieure  des  lots  non  adjugés  profitera  du  béné- 
fice de  la  loi,  d'après  les  mêmes  règles. 

2.  §  !"■.  Le  bénéfice  de  la  présente  loi  s'apjilique  à  toutes  les 
ventes  judiciaires  d'immeubles  de  la  valeur  constatée,  comme 
11  est  dit  en  l'art.  1",  ainsi  qu'à  leurs  incidents  de  subroga- 
tion, de  surenchère  et  de  foUe  enchère. 

§  2.  Dans  les  procédurei  n'ayant  d'autre  objet  que  la  vente 
sur  licitation.  si  les  immeubles  ii  liciter,  dont  les  mises  ix  prix 
seront  inférieures  à  2  000  francs,  appartiennent  indivisément 
à  des  mineurs  ou  incapables  et  à  des  majeurs,  ces  derniers 
pourront  se  réunir  aux  représentants  de  l'incapable  pour  que 
îa  vente  ait  lieu  sur  requête,  comme  si  les  immeubles  apparte- 
naient seulement  h  des  mineurs.  L'avis  du  conseil  de  famille 
ne  sera  pas  nécessaire,  lo.sque  la  vente  sera  provoquée  par  les 
majeurs. 

§  3.  Dans  les  procédures  où  la  licitation  est  incidente  aux 
opérations  de  liquidation  et  partage,  le  bénéfice  de  la  présente 
loi  sera  acquis  ù  tous  les  actes  nécessaires  pour  parvenir  à 
l'adjuiiication,  à  partir  du  cahier  des  charges  inclusivement  ; 
les  frais  antérieurs  ne  seront  pas  employés  en  frais  de  vente. 

3.  §  1|■^  Lorsque  le  prix  d'adjudication,  calculé  comme 
11  est  dit  en  l'art,  l",  ne  dépassera  pas  deux  mille  francs 
(2  000  fr.)  et  sera  devenu  définitif  par  l'expiration  du  délai  de 
la  surenciière  (prévue  par  les  art.  708  et  965  C.  proc.  civ  ,  et 
673,  C.comm.),  toutes  les  sommes  payées  au  ïré.sorpublicpour 
droit  de  timbre,  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèques, 
applicables  aux  actes  rédigés  en  exécution  de  la  loi  pour  par- 
venir il  l'aljudication,  seront  restitués.ainsi  qu'il  est  stipulé  dans 
l'arl.  4  ci-après. 

§  2.  Lorsque  le  prix  d'adjudication  ne  dépassera  pas  mille 
frar.cs  (1.000  francs),  les  divers  agents  de  la  loi  subiront  une 
réduction  d'un  quart  sur  les  émoluments,  à  eux  dus  et  alloués 
en  taxe  conformément  au  tarif  du  10  oct.  1841. 

§  3.  L'état  des  Irais  de  poursuite  sera  dressé  par  distinction 
entre  les  droits  du  Trésor  et  ceux  des  agents  de  la  loi;  il  sera 


taxé  et  annexé  au   jugement  ou  au   procès-verbal   d'adjudica- 
tion. 

4.  §  l".  Le  jugement  ou  le  procès-verbal  d'adjudication 
constatera  que  le  bénéfice  de  la  présente  loi  est  acquis  à  la 
vente,  si  le  prix  d'adjudication  ne  dépasse  pas  deux  mille 
francs  (2  000  fr.).  Il  ordonnera  la  restitution  par  le  Trésor 
public  des  sommes  à  lui  payées  pour  les  causes  énoncées  en 
î'art  3,  lesquelles  devront  être  retranchées  de  l'état  taxé; 
et  de  plus,  il  réduira  d'un  quart  les  émoluments  des  agents  de 
la  loi  compris  en  l'état,  si  le  prix  d'adjudication  est  inférieur 
ou  égal  !i  mille  francs  (1.090  fr.).  La  disposition  du  jugement 
ou  du  procès-verbal  d'adjudication  relative  à  la  fixation  des 
droits  à  restituer  sera  susceptible  d'opposition,  pendant  trois 
Jours  à  compter  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente,  de 
la  part  des  intéressés.  Cette  oppositi>in  sera  formée  et  jugée 
c-imme  en  matière  d'opposition  ii  taxe.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'op- 
position, il  en  sera  justifié  par  un  certificat  du  greffier;  en 
cas  de  jugement  rendu  sur  l'opposition,  il  sera  produit  un 
extrait  de  ce  jugement;  le  tout  aura  lieu  sans  frais. 

§  2.  Le  receveur  de  l'enregistrement  qui  procédera  ù  l'enre- 
gistrement du  jugement  ou  du  pro 'ès-verbal  d'adjudication 
restituera  à  l'avoué  poursuivant,  sur  sa  simple  décharge  et 
sur  la  remise  d'un  extrait  délivré  sans  frais  de  l'ordre  de  res- 
titution, le  tout  dans 'les  vingt-trois  jours  dî  ;cette  adjudica- 
tion, les  sommes  perçues  par  le  Trésor  public  et  comprises  en 
l'état  taxé. 

§  3.  Le  greffier  du  tribunal  ou  le  notaire  délégtié  pour  la 
vente  délivrera  fi  l'adjudicataire,  un  extrait  suffisant  pour  la 
transcription  de  son  titre,  et  au  vendeur,  mais  seulement  dans 
le  cas  de  non-payement  du  prix  ou  de  non-exécution  des  con  - 
dltions  de  l'adjudication,  un  extrait  en  ta  forme  exécutoire 

5.  liC  tribunal  devant  lequel  se  poursuivra  une  vente  d'Im- 
meubles dont  la  mise  à  prix  sera  inférieure  h  deux  mille  francs 
(2.000  fr.)  pourra,  par  le  jugement  qui  doit  fixer  les  jours  et 
les  conditions  de  l'adjudication,  ou  par  le  jugement  qui  auto- 
risera la  vente,  ordonner  :  1»  que  les  placards  et  insertions  ne 
contiendront  qu'une  désignation  très  sommaire  des  immeubles; 
le  prix  des  Insertions  sera  de  la  moitié  de  celui  fixé  pour  les 
autres  ventes  judiciaires;  2*  que  les  placards  seront  même 
manuscrits  et  apposés,  sans  procès  verbal  d'huissier,  dans  les 
lieux  que  le  tribunal  indiquera  et  ce,  par  dérogation  à  l'art.  609 
C.  proc.  clv. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  pourront  être  appli- 
quées qu'aux  ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  la  poursuite 
ne  serait  pas  commencée  avant  sa  promulgation. 
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manuscritp,  qu'ils  seraient  apposés  sans  qu'il  en  soit 
dressé  procès-verbal,  et  il  a  sim[)litié  les  formes  de 
lédaction  de  l'extrait  du  jugement  d'adjudication 
(art.  4,  §  3;  art.  5).  —  V.  1.  egrand ,  Commenfaire 
de  la  loi  du  23  ott.  1884  sur  les  ventes  judiciaires 
d'nûmeuhhs;  Garsonnet  et  Cézar-Brii,  t.  5,  p.  125 
et  s.,  §  1702  et  s.  —  Pour  Tinterprétation  de  la 
loi  du  23  oct.  1884,  au j: oint  de  vue  fiscal,  V.  Sirey  et 
Jourmil  du  Palais,  Thh\B  1881-1890,  v"  Enregis- 
trement, n.  376  à  385,  Table  18911900,  eod.  r", 
n. 1146  à  1191. 

2.  Le  nouveau  tarif  des  frais  et  dépens  du  lôaoùt 
1903  a  consacré  une  nouvelle  faveur  dans  l'intérêt 
des  saisies  portant  sur  des  immeubles  de    minime 


valeur;  d'après  son  art.  31  «  il  n'est  passé  aucun 
émolument  pour  les  ventes  judiciaires  de  meubles 
ou  d'immeubles,  au.Kquelles  il  est  procédé  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  civil  ou  du  Code  de 
procédure  civile  lorsque  le  montant  de  l'adjudica- 
tion n'excède  pas  500  francs.  —  Les  avoués  n'ont 
droit  qu'à  la  réi^étition  de  leurs  déboursés  dûment 
justiîiés  ».  Il  est  d'ailleurs  expressément  déclaré, 
dans  la  circulaire  ministérielle  du  20  oct,  1903, 
explicative  de  ce  décret  du  15  août  1903,  que  la  loi 
du  23  oct.  1884,  qui  impose  aux  agents  de  la  loi 
la  réduction  du  quart  de  leurs  émoluments  dans  les 
ventes  inférieures  à  1.000  francs,  reste  en  vi- 
gueur. 


TITRE  XIII 


DES  INCIDENTS  DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE 


(Suite  (le  la  loi  du  2  juin  1841) 


Akt.  718.  Toute  demande  incideute  à  une  poursuite  en  saisie  immobilière  sera  formée 
par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  contenant  les  moyens  et  conclusions.  Cette  demande 
sera  formée  contre  toute  partie  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ajournement  à 
huit  jours,  sans  augmentation  de  délai  à  raison  des  distances^  si  ce  n'est  dans  le  cas  de 
l'article  726  (1),  etsans  préliminaire  de  conciliation.  Ces  demandes  seront  instruites  et  jugées 
comme  affaires  sommaires.  Tout  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  rendu  que  sur 
les  conclusions  du  ministère  public.  —  C.  proc.  civ,,  4:9,  83,  337,  404  et  s.,  725,  743. 
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DIVISION 

§  1®''.  De  la   procédure  en  matière  d'incidents  de 
saisie  immobilière  (n.  1  à  17). 

§  2.  Cas  divers  d'incidents  de  saisie  immobilière. 
(n.  18  à  55). 


§  l^^  De  la  procédure  en  matière  d'incidents 
ii.J^^.        de  saisie  immobilière. 

1.  Des  contestations  de  nature  diverse  peuvent 
naître  à  l'occasion  de  la  saisie  immobilière  ;  parmi 
celles-ci,  certaines  sont  soumises  à  un  régime  diffé- 
rent de  celui  du  droit  commun  ;  elles  constituent  ce 
qu'on  appelle  les  incidents  de  la  saisie  immobilière; 
la  procédure  relative  à  ces  incidents  se  distingue  de 
la  procédure  ordinaire  en  ce  sens  que,  pour  les  in- 
cidents, il  y  a  dispense  du  [iréliminaire  de  concilia- 
tion, que  l'instance  est  engagée  par  acte  d'avoué  à 
avoué  contre  les  parties  en  cause  lorsque  celles-ci 
ont  constitué  avoué,  que  le  délai  de  comparution  est 
de  huitaine,  sans  augmentation  du  délai  à  raison  des 
distances,  sauf  en  matière  de  distraction  (V.  i?ifrà, 
art.  725),  que  le  tribunal  compétent  est  celui  devant 
lequel  se  poursuit  la  saisie,  que  ces  demandes  sont 
instruites  et  jugées  comme  affaires  sommaires,  que 
tout  jugement  qui  intervient  à  leur  égard  ne  peut 
être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public 
et  que  l'appel  contre  de  tels  jugements  est  soumis 
à  des  règles  spéciales  qui  seront  exposées,  i7ifrà, 
sous  les  art.  730  et  s.  —  Glasson,  t.  2,  p.  355  et  s.; 
Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  5,  p.  132  et  s.,  §  1705, 
p.  140,  §  1707.  —  V.  suprà,  art.  49,  n.  47  et  s.; 
ait.  717,  n.  49.  —  Sur  le  sursis  à  l'adjudication  jus- 
qu'au jugement  sur  les  incidents,  V.  suprà,  art  703, 


(1)  Ou  mieux  725. 
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n.  25;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  51,  p.  136,  §  1705; 
Rodière,  t.  2,  p.  293.  —  Sur  le  paiement  des  frais 
occasionnés  par  les  incidents  de  saisie  immobilière, 
autrement  dit  sur  le  paiement  des  frais  extraordi- 
naires, V.  suprà,  art.  714,  n.  1  et  s.  —  Sur  le  point 
de  sîivoir  si  les  jugements  ou  arrêts  par  défaut  ren- 
dus en  matière  d'incidents  sur  saisie  immobilière 
sont  ou  non  susceptibles  d'opposition,  V.  suprà, axt. 
153,  n.  31  et  s.,  infrà,  art.  731. 

2.  A  la  différence  des  jugements  d'adjudication, 
les  jugements  rendus  sur  les  incidents  de  saisie 
immobilière  constituent  de  véritables  décisions  con- 
tentieuses  ;  par  suite,  ils  doivent  être  rédigés  dans 
la  forme  ordinaire  des  jugements.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  24:12 sexies;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  L  2,  n.  1018;  Bioche,  v°  Saisie  immobi- 
lière, n.  592:  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  132, 
§  1704.  _  V.  Glasson,  t.  2,  p.  356.  —  Y.  suprà, 
art.  712,  n.  1  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
instances  ouvertes  sur  les  incidents  de  saisie  immo- 
bilière sont  susceptibles  de  péremption  au  cas  de 
discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans,  V. 
suprà,  art.  397,  n.  18  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  564;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  132,  §  1704;  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
qualités  des  jugements  rendus  gur  incidents  ont 
besoin  d'être  signifiées,  V.  suprà,  art.  142,  n.  55; 
Glasson,  t.  2,  p.  356 

3. ...  Réserve  toutefois  faite  du  cas  où  ces  juge- 
ments ne  contiennent  qu'une  solution  de  pure  forme 
à  l'égard  de  laquelle  il  n'y  a  pas  à  vi  ai  dire  de  con- 
testation; ce  qui  se  produit,  par  exemple,  pour  le 
jugement,  qui  ordonne  la  jonction  des  procédures 
au  cas  de  concours  de  plusieurs  saisissants.  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
hc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit. 

4.  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  la  demande 
incidente  à  une  saisie  immobilière  n'est  point  vala- 
blement formée  par  un  dire  inséré  au  cahier  des 
charges;  elle  doit  être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué 

—  Alger,  18  déc.  1873  [S.  74.  2.  213,  P.  74.  860] 

—  V.  Bioche,  Dictionn.  de  procédure,  v°  Saisie 
immobilière,  n.  693. 

5.  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  demande 
en  subrogation  aux  poursuites  de  saisie  immobilière 
peut  être  formée  par  de  simples  conclusions  [irises 
à  la  barre  :  la  disposition  de  notre  article  portant 
qu'elle  sera  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué  n'est 
pas  prescrite  à  |>eine  de  nullité.  —  Lyon,  1®"^  mars 
1831  [S.  31.  2.  220,  P.  chr.,  D.  P.  31.  2.  102,  D. 
Rép  .1  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1544] 

6.  Une  demande  incidente  à  saisie  immobilière 
n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  formée  par  une  requête 
contenant  les  moyens  et  conclusions,  et  signifiée  à 
avoué  dans  les  délais  de  l'art.  718,  au  lieu  de  l'être 
par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  —  Bastia,  21 
mai  1866  [S.  67.  2.  217,  P.  67.  816]  —  V.  Chau- 
veau, sur  Carré,  quesr.  2412.  —  Sic,  Bioche,  n.  581. 

7.  Il  ne  résulte,  non  plus,  aucune  nullité,  en  pa- 
reil cas,  de  ce  que  l'exploit  de  signification  de  la 
requête  ne  contient  pas  sommation  d'auilience  :  l'art. 
728,  infrà,  portant  que  les  demandes  incidentes  à 
une  saisie  immobilière  seront  jugées  avant  la  lec- 
ture du  cahier  des  charges,  et  les  parties  étant  te- 
nues de  comparaître  devant  le  tribunal  le  jour  au- 
quel a  été  fixée  cette  lecture,  la  sommation  n'est 
pas  indispensable.  —  Même  arrêt. 

8.  Au  surplus,  la  nullité  dont  il  s'agit  est  cou- 
verte par  des  conclusions  au  fond.  —  ^lême  arrrêt. 


—  V.  Contra,  Paignon,  Ventes  Judic,  t.  1,  n.  129; 
Bioche,  n.  580;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  999. 

9.  Si  le  demandeur  à  l'incident  recourt  à  la  for- 
me d'un  ajournement,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  l'acte 
d'avoué  à  avoué,  l'assignation  ainsi  donnée  est  va- 
lable, mais  comme  cette  manière  de  procéder  en- 
traînerait des  frais  fi-ustratoires,  les  frais  ainsi  ex- 
posés n'entrent  pas  en  taxe.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest,  2412  ;  Bioche,  n.  581  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  134,  §  1705;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Vente  judic.  d'imm.,  n.  1052.  —  V.  cependant 
Rodière,  t.  2,  p.  314;  Glasson,  t.  2,  p.  356.  —  V, 
infrù,  n.  20. 

10.  Aucune  disposition  de  loi  n'exige  que  les  de- 
mandes incidentes  à  une  saisie  immobilière  soient 
notifiées  à  tous  les  créanciers  inscrits,  lesquels,  à 
partir  de  la  mention  des  notifications  en  marge  de 
la  transcription  de  la  saisie,  sont  représentés  par  le 
poursuivant  ;  la  loi  qui,  pour  la  demande  en  dis- 
traction, ne  prescrit  que  la  mise  en  cause  du  pre- 
mier inscrit,  ne  saurait  exiger  celle  de  tous  les  ins- 
crites pour  les  incidents  ordinaires,  et  l'art.  693  suprà, 
qui,  pour  le  cas  de  radiation  de  saisie,  exige  le  con- 
sentement de  tous  les  créanciers  inscrits  ou  des  ju- 
gements rendus  contre  eux  tous,  est  sans  applica- 
tion au  cas  d'une  demande  en  nullité  de  la  saisie.  — 
Cass.,  26  févr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  517,  D.  p. 
1901.  1.  212]  —  Sic,  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la 
proc,  \°  Saisie  immobilière,  n.  822;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  133,  §  1705,  p.  191,  §  1736, 
note  4;  Glasson,  loc.  cit.  —  Sur  le  droit  pour  les 
créanciers  d'intervenir  dans  les  instances  sur  inci- 
dents de  saisie  immobilière,  V.  suprà,  art.  33l>,  n.  22, 
n.  42  ;  art.  692,  n.  48,  infrà,  art.  721-722.  —  Sur  la 
tierce  opposition  en  matière  de  saisie  immobilière, 
V.  suprà,  art.  474,  n.  21  et  s.,  n.  61  et  s. 

11.  Spécialement,  la  demande  en  nullité  de  la 
saisie,  formée  dans  les  termes  de  l'art.  718,  et  fon- 
dée sur  le  défaut  de  transcription  de  la  saisie  dans 
le  délai  de  l'art.  728,  infrà,  n'exige  pas  la  mise  en 
cause  des  créanciers  inscrits.  —  Même  arrêt. 

12.  Bien  que  les  affaires  sur  incidents  soient  ins- 
truites sommairement,  elles  ne  peuvent  être  plaidées 
par  les  avoués  devant  les  tribunaux  qui  possèdent 
un  barreau  constitué.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2412  noiies;  Rodière,  t.  2,  p.  314;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1018;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  134,  §  1705.  —  Sur  la  procédure 
sommaire,  V.  suprà,  art.  404  et  s.,  n.  1  et  s. 

13.  Les  avoués  n'ont  pas  le  droit  de  plaider  dans 
les  affaires  oii  ils  occupent  sur  les  demandes  qui, 
affectant  le  fond  du  droit,  sont  de  nature  à  soule- 
ver des  difficultés  graves,  telles  que  les  demandes 
en  distraction  d'immeubles  saisis,  ou  en  nullité  de 
surenchère  du  dixième  pour  cause  d'insuffisance 
de  la  caution  offerte  par  le  surenchérisseur  ou  pour 
défaut  de  validité  de  son  titre  de  créance.  —  Cass., 
30  déc.  1878  [S.  80.  1.  305,  P.  80.  731,  D.  p.  81. 
1.  57]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2412 
uovies;  Rodière,  t.  2,  p.  314;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  loc.  cit.  —  Contra,  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Vode  judiciaire  d'immeubles,  n.  1058;  Bioche, 
n.  593. 

14.  Les  demandes  sur  incidents  sont  exemptes  du 
rôle.  —  Bioche,  n.  585;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  134,  §  1705. 

15.  Avant  la  loi  du  2  juin  1841,  on  doutait  si  les 
dépens,  dans  une  contestation  incidente  à  une  saisie 
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immobilière,  devaient  être  taxés  comme  en  matière 
(  rdiuaire  ou  en  matière  sommaire,  et,  à  cet  égard, 
il  avait  été  jugé  que  l'ancien  art.  718,  portant  que 
toute  contestation  de  cette  nature  serait  jugée 
sommai  rem  eut,  n'excluait  pas  l'instruction  ordinaire. 
-  Aix,  21  janv.  1834  [S,  34.  2.  35(3,  P.  chr.  D.  p. 
34.  2.  81]  —  Mais  le  nouvel  art.  718  a  faildis-a- 
raitre  la  difficulté  en  disant  que  foute  demande  in- 
cidente sera  hislTuite  et  jugée  sommairement,  ce  qui 
ne  permet  aucun  doute  sur  l'intention  qu'a  eue  le 
législateur  de  soumettre  la  taxe  des  frais  de  ces  de- 
mandes aux  règles  établies  pour  les  affaires  som- 
maires. 

16.  Est  nul  le  jugement  statuant  sur  un  inciderit 
de  saisie  immobilière,  qui  ne  mentionne  pas  l'audi- 
tion du  ministère  public.  —Pau,  20  janv.  1K61  [S. 
61.  2.  452,  P.  62.  1142,  D.  p.  61.  5.  436]  —  Sic, 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  2412  septies;  Bioche, 
n.  588  et  589;  Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  136, 
§  1705;  Glaston.  t.  2,  p.  356.  —  V.  suprn,  art.  83, 
n.  7  et  8,  30,  42. 

17.  La  nullité  du  jugement  qui  statue  sur  des  in- 
cidents en  matière  de  saisie  immobilière,  et  résul- 
tant du  défaut  d'audition  du  ministère  public,  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  celles  des  dispositions  de 
ce  ju^-ement  qui  ont  ordonné  la  lecture  et  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  et  fixé  le  jour  de 
l'adjudication.  —  Bordeaux,  21  juin  1842  [S.  43. 
2.  126] 

§  2.  Cas  divers  d'incidents  de  saisie  immobilière. 

18.  Le  Code  de  procédure  indique  expressément  un 
certain  nombre  de  contestations  qui  constituent 
des  incidents  soumis  aux  règles  qui  viennentd'être 
rappelées  :  ce  sont  :  la  péremption  de  saisie  immo- 
bilière, V.  svprà,  art.  693,  n.  10  et  8.;^le  con- 
cours de  deux  saisissants  (art.  719  et  720);  la 
subrogation  dans  les  pourtuites  (art.  721  et  s.); 
la  radiation  d'une  première  saisie  (art.  724)  ;  la 
distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis  (art. 
725  et  s.);  la  nullité  totale  ou  partielle  de  la  saisie 
(art.  728  et  729);  la  folle  enchère  (art.  733  et  s.); 
la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  (art. 
743  et  s.). 

19.  Ainsi  donc,  a  le  caractère  d'un  incident  de 
saisie  immobilière  la  demande  en  distraction  for- 
mée par  la  partie  saisie,  et  tendant  à  faire  juger 
que  la  saisie  est  partiellement  nulle,  comme  ayant 
indûment  frappé  des  objets  mobiliers;  une  pareille 
demande,  en  effet,  émane  de  la  procédure  de  saisie, 
s'y  réfère  directement,  et  est  de  nature  à  exercer 
une  influence  sur  cette  procédure.  —  Besançon,  19 
déc.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  156,  D.  p.  96.  2.  19]  — 
V.  Gavsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  188,  §  1735, 
note  8.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  saisi  peut 
valablement  former  une  action  en  distraction,  V.  in- 
frà,  art.  725. 

20.  Il  importe  peu  que  le  saisi  ait  introduit  sa 
demande,  non  dans  les  foi  mes  prescrites  par  les  art. 
718  et  s.  pour  les  incidents  de  saisie,  mais  par  voie 
d'action  principale,  alors  surtout  qu'en  agissant 
ainsi,  il  a  eu  pour  but  d'échapper  aux  prescriptions 
de  la  loi.  —  Même  arrêt.  —  V.  siijjrà,  n.  9. 

21.  La  demande  en  nullité  de  saisie  immobilière 
constitue  un  incident  de  la  saisie,  alors  même 
qu'elle  s'attaque  non  seulement  à  la  ]irocédure  de 
saisie,  mais  au  droit  même  du  saisissant,  et  qu'elle 
est  formée  par  un  tiers  détenteur,  celui  ci  ne  pou- 


vant être  considéré  comme  étranger  à  la  procédure 
de  saisie,  dès  lors  qu'elle  lui  a  été  dénoncée.  — 
Douai,  18  févr.  1891  fS.  'et  P.  93.  2.  102,  D.  p. 
92.  2.  151]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5. 
p.  141.  §  1707. 

22.  Spécialement,  lorsque,  sur  la  saisie  des  im- 
meubles du  débiteur,  un  tiers  a  formé  une  demande 
en  distraction  fondée  sur  l'acquisition  par  lui  faite 
desdits  biens  avant  la  saisie,  et  que  le  poursuivant 
conteste  la  légitimité  du  droit  de  propriété  de  ce 
t'ers,  en  combattant  par  l'exception  de  révocation 
pour  fraude  le  titre  qu'il  lui  oppose,  il  y  a  ih  un 
incident  de  saisie;  dés  lors,  le  juge  de  la  saisie  n'a 
pas  à  renvoyer  le  poursuivant  à  se  pourvoir  pour 
faire  admettre  préalablement  l'action  paulienne  par 
voie  d'instance  indépendante,  et  il  peut  valider 
immédiatement  la  saisie,  en  déclarant  frauduleux, 
le  cas  échéant    le  titre  invoqué  par   le   distrayant. 

—  Cass  ,  5  janv.  1891  [S.  91.  1.  146,  P.  91.  1.  355, 
D.  p.  91.  1.  331] 

23.  ilimjiorte  peu  que  la  demande  en  nullité  ait 
été  formée,  non  suivant  les  règles  spéciales  aux 
incidents  do  saisie,  mais  par  voie  d'assignation.  — 
Douai,  18  févr.  1891,  précité. 

24.  La  demande  en  nullité  de  saisie  formée  par 
une  femme  dotale,  pour  cause  de  dotalité  de  l'im- 
meuble saisi  sur  elle  et  sur  son  mari,  bien  que  re- 
posant sur  un  moyen  tiré  du  fond  du  droit,  n'en 
constitue  pas  moins  un  incident  de  saisie  immobi- 
lière. —  Caen,  29  août  1873  [S.  75.  2.  330,  P.  75. 
1252,  D.  p.  75.  2. 126] 

25.  La  demande  tendant  à  ce  qu'une  surenchère, 
formée  à  la  suite  d'une  adjudication  sur  saisie 
immobilière,  soit  déclarée  nulle,  et  à  ce  qu'il  soit 
sursis  à  l'adjudication,  constitue  un  incident  de  la 
saisie.  -  Cass.,  22  juin  1880  [S.  83.  1.  454,  P.  83. 
1.1144,  D.  p.  82.  1.'  27] 

26.  Les  hj'pothèses  spécialement  prévues  par  le  lé- 
gislateur ne  sont  pas  les  seules  dans  lesquelles  la  con- 
te.^tation  constitue  un  incident.  On  considère  géné- 
ralement qu'il  y  a  incident  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
débat  relativement  aux  formes  de  la  procédure  de 
saisie,  et  même  relativement  au  fond  du  dioit  lors- 
qu'il peut  en  résulter  suspension  ou  arrêt  de  la  pro- 
cédure de  saisie.  A  cet  égard,  on  doit  considérer 
comme  incident  de  saisie  tout  débat  qui  a  [.our 
cause  la  saisie,  qui  s'y  réfère  directement,  et  qui 
doit  exercer  une  influence  nécessaire  sur  la  marche 
et  l'issue  de  la  procédure  de  saisie.  —  Cass., 
5  janv.  1891,  pncité;  9  avr.  1895  [S.  et  P. 
95.  1.  320,  D.  p.  95.  1.  320]  —  Besançon,  19 
déc.  1894,  précité.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre 
par  demande  incidente  à  une  saisie  immobilière, 
V.  Thornine-De^mazures,  t.  2,  p.  266  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2412  bis;  Bioche,  n.  577;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  140  et  141,  §  1707; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1017; 
Glasson,  t.  2,  p.  355.  —  V.  snprà,  art.  682,  n.  44; 
art.  691,  n.  10;  art.  709,  n.  37 . 

27.  ...  Qui  met  en  lutte  le  saisi  et  le  poursuivant. 

—  Cass.,  9  avr.  1895,  précité. 

28.  ...  Et  qui  est  engagé  de  la  manière  prescrite 
par  les  art.  718,  725  et  s.  —  Cass.,  5  janv.  1891, 
précité. 

29.  le  commandement,  simple  préalable  de  la 
saisie  immobilière,  n'en  faisant  pas  partie  intégrante, 
l'opposition  au  commandement  n'est  pas,  en  prin- 
cipe, un  incident  de  la  saisie  immobilière.  —  Gre- 
noble, 3  juin  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  Iyg2,  D.  r.  1902. 
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2.  424]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2412  bis; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  142,  §  1708.  —  V. 
suprà,  art.  673,  n.  38  et  s.,  125  et  s.,  n.   137  et  s. 

30.  Mais  il  en  est  différemment,  soit  lorsqu'en 
cours  d'instance,  l'opposant  prend  des  conclusions 
tendan-t  à  la  nullité  de  la  saisie  pratiquée  nonobs- 
tant son  opposition,  soit  lorsqu'il  a  saisi  le  tribunal, 
par  un  nouvel  acte  d'opposition,  d'une  demande  en 
nullité  de  la  saisie  immobilière.  —  Même  arrêt. 

31.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  les  deu.'c  ins- 
tances d'opposition  à  commandement  et  d'opposi- 
tion à  saisie  ont  été  jointes  comme  connexes,  sur 
la  demande  des  parties.  —  Même  arrêt. 

32.  La  demande  de  dommages-intérêts  formée 
en  même  temps  qu'une  opposition  à  une  saisie  im- 
mobilière constitue  un  incident  de  saisie  immobi- 
lière, alors  même  que,  mainlevée  ayant  été  donnée 
de  la  saisie,  les  juges  n'ont  eu  à  statuer  que  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts.  —  Poitiers,  7  juill. 
1890  [S.  91.2.  2,  P.  91.  1.  81,  D.  p.  92.  2.312] 

33.  Constitue  un  incident  de  saisie  immobilière  la 
demande  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  des 
poursuites,  et  fondée  principalement  sur  une  pré- 
tendue violation  de  l'art.  674,  sup7-à  (relatif  au  dé- 
lai entre  le  commandement  et  la  saisie).  —  Cass., 
23  févr.  1891  [S.  91.  1.  200,  P.  91.  1,  494,  D.  p. 
91.  1.  424] 

34.  Décidé  aussi  que  la  demande  formée  contre 
le  poursuivant  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  saisi, 
à  fin  de  validité  de  la  consignation  par  lui  opérée 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  687,  suprà, 
et  de  la  radiation  de  la  transcription  de  la  sai- 
sisj  constitue  un  incident  de  saisie  immobilière,  et 
ne  perd  pas  ce  caractère  par  l'intervention  au  pro- 
cès, d'un  autre  acquéreur  du  même  immeuble  qui 
prétend  devoir  être  préféré  au  premier.  —  Cass., 
22  juill.  1872  [S.  73.  1.9,  P.  73.  11,  D.  p.  72  1. 
337]  —  V.  cep.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  143, 
§  1708,  note  13. 

35.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  saisie  a  été 
convertie  en  vente  sur  publications  volontaires, 
cette  conversion  ne  changeant  pas  la  nature  de  la 
poursuite.  —  Môme  arrêt. 

36.  La  demande  en  remise  de  l'adjudication  est 
un  incident  sur  les  poursuites  d'expropriation,  et 
peut  dès  lors  être  formée  par  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué.  —  Orléans,  10  janv.  1843  [S.  43.  2.  385, 
P.  43.  1.  134,  D.  p.  43.  2.  118]  —  V.  suprà,  art. 
703,  n.  6. 

37.  Sont  à  considérer  comme  demandes  inciden- 
tes à  une  poursuite  en  saisie  immobilière,  les  re- 
prises d'instance,  ou  les  constitutions  de  nouvel 
avoué;  elles  suspendent  l'adjudication  des  biens 
saisis.  —  Nîmes,  6  juill.  1819  [S.  et  P.  chr..  D.  a. 
11.  805,  D.  Rép.,  Y°  Vente  publique  d'immeubles, 
n.  1310] 

38.  La  contestation  élevée  sur  la  validité  du  titre 
en  vertu  duquel  une  saisie  immobilière  a  été  pra- 
tiquée, constitue  un  simple  incident  de  la  saisie 
immobilière,  que  les  juges  doivent  vider  pour  recon- 
naître si  le  saisissant  a  réellement  une  créance  cer- 
taine et  liquide.  —  Cass.,  17  mai  1859  [S.  60.  1. 
432,  P.  59.  1129,  D.  p.  59.  1.  .396] 

39.  Spécialement,  constitue  un  incident  de  saisie 
immobilière  la  demande  du  saisi  qui  tend  à  faire 
retarder  l'adjudication  en  se  fondant  sur  le  non- 
paiement  du  prix  par  un  tiers  auquel  il  a  lui-même 
vendu   l'immeuble  saisi,   et  à  l'encontre  duquel  il 
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poursuit  la  résolution  de  la  vente.  —  Cass.,  9  avr. 
1895  [S.  et  P.  95.  1.  320,  D.  p.  95.  1.  320] 

40.  En  conséquence,  pour  cette  demande,  le  saisi 
doit  [irocéder  en  observant  les  formes  et  conditions 
spéciales  prescrites  en  cette  matière,  et  non  par  une 
action  principale  distincte,  réservée  par  les  art.  692 
et  717,  suprà,  à  des  tiers  qui  ont  vendu  les  biens 
aux  saisis  et  sont  étrangers  à  la  procédure  spéciale 
engagée.  —   Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  50  et  s. 

41.  L'arrêt  jugeant,  après  jonction,  une  demande 
en  subrogation  dans  une  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière, et  une  opposition  au  commandement  préalable 
à  la  saisie,  fondée  sur  l'étendue  du  titre  qui  sert  de 
base  à  la  poursuite,  constitue  dans  son  ensemble  un 
arrêt  sur  un  incident  de  saisie  immobilière.  —  Cass., 
5  juill.  1859  [S.  59.  1.  929,  P.  59.  771,  D.  p.  59. 

1.  312] 

42.  La  demande  en  radiation  d'une  précédente 
saisie  immobilière  formée  par  un  second  saisissant, 
sur  le  refus  du  conservateur  de  transcrire  la  nou- 
velle saisie,  est  essentiellement  un  incident  à  cette 
dernière  poursuite,  alors  même  qu'elle  aurait  été 
formée  par  action  principale,  au  lieu  de  1  être  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  —  Rouen,  5  oct.  1857  [S.  58. 

2.  639,  P.  58.  778] 

43.  Mais,  en  sens  inverse,  on  estime  que  la  demande 
en  validité  d'offres  réelles  faites  par  un  créancier 
hypothécaire  à  un  autre  créancier  hypothécaire  qui 
lui  est  préférable  et  qui  poursuit  la  saisie  des  biens 
du  débiteur  commun,  à  l'effet  d'être  subrogé  à  see 
droits  en  conformité  à  l'art.  1251,  §  1*"",  C.  civ., 
constitue  une  action  principale,  et  non  un  incident 
de  la  saisie.  —  Cass.,  17  juill.  1867  [S.  67.  1.  275. 
P.  67.  725,  D.  p.  67.  1.  "390]  —  Sic,  Chauveau.' 
quest.  2424  quater;  Bioche,  v°  Saisie  immohilière. 
n.  740;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  142,  §  1708; 
Glasson,  t.  2,  p.  355.  —  V.  aussi  Orléans,  20  janv. 
1819  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Appel  civil,  n.  818] 

44.  Ne  constitue  pas  un  incident  de  saisie  immo- 
bilière l'action  en  dommages-intérêts  du  saisi  contre 
le  saisissant  pour  réparation  du  préjudice  causé  pa]- 
celui-ci  en  procédant  aux  actes  de  pu'olicité  de- 
l'expropriation,  malgré  l'engagement  pris  par  le  sai- 
sissant de  surseoir  k  l'adjudication  de  l'immeubl- 
saisi.  —  Cass,,  10  juill.  1900  [S.  et  P.  1901.  1. 
269,  D.  p.  1900.  1.  493]  —  Sic,  Glasson,  loc.  cif. 

45.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  le  saisi 
n'alléguait  pas  que  la  promesse  de  sursis  à  lui  con- 
sentie fît  obstacle  à  la  continuation  des  poursuites 
d'adjudication,  et  qu'en  fait,  après  paiement,  la  la 
diation  desdites  poursuites  a  été  prononcée,  de  telle 
sorte  que  la  procédure  de  saisie  était  complètemen: 
terminée  lorsque  le  tribunal  a  eu  à  statuer  sur  1:; 
demande  en  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

46.  Il  n'importe  que  cette  demande  en  dommages- 
intérêts  ait  été  introduite  en  même  temps  que  la 
demande  en  radiation  des  poursuites  après  le  paie- 
ment do  la  dette,  la  première  demande  ne  se  ratta- 
chant s  la  seconde  par  aucun  lien  de  subordination 
nécessaire.  —  Même  arrêt. 

47.  Il  a  été  décidé  que  l'inscription  de  faux 
formée,  au  cours  d'une  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière, contre  le  titre  en  vertu  duquel  elle  a  été  faite, 
ne  constitue  pas  un  incident  de  cette  saisie.  —  Nî- 
mes, 16  mars  1869  [S.  69.  2.  226,  P.  69.  977,  D.  p. 
74.  5  442]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  -ô. 
p.  142,  §  1708.  —  Contra,  Aix,  15  juin  1826 
[P.  chr,,  D.  Rép.,\°  Vente  publ.  cVimm.,  n.  1502] 

48.  Mais  qu'il  en  est  autrement  du  jugement  qui, 
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^ur  le  vu  de  l'inscription  de  faux,  prononce  un  sur- 
sis à  l'adjudication  (motifd).  —  Nîmes,  16  mars 
1869,  précité. 

49.  En  tout  cas,  lorsque  l'appel,  interjeté  contre 
le  jugement  qui  valide  la  .surenchère,  a  été  déclaré 
nul  et  non  recevable,  ce  jugement,  dès  qu'il  est 
passé  en  force  de  chose  jugée,  termine  la  procédure 
eu  expropriation,  et  ne  permet  plus  de  présenter, 
BOUS  la  forme  incidente,  une  demande  d'inscription 
de  fau.K  contre  la  surenchère.  —  Cass.  22  juill.  1880 
[S.  83.  1.  454,  P.  83.  1.  1144,  D.  p.  82.  1.  27] 

50.  On  doit,  d'une  manière  générale,  considérer 
comme  ne  constituant  pas  des  incidents  de  saisie 
immobilière  les  demandes  formées  par  un  tiers  ou 
contre  un  tiers.  —  Ainsi,  l'action  en  nullité  de  bail, 
pour  oau.^o  de  dol  et  de  fraude,  intentée  par  un  créan- 
cier étranger  à  la  poursuite,  contre  un  tiers  qui 
jouit  des  immeubles  saisis,  en  vertu  d'un  bail  enre- 
gistré avant  le  commandement,  et  qui  est  lui-même 
étranger  à  ladite  poursuite,  n'émane  pas  de  la  sai- 
sie, ne  s'y  réfère  pas  directement  et  ne  doit  pas 
exercer  une  influence  immédiate  et  nécessaire  sur 
sa  marche  et  sur  son  issue  :  il  s'agit  là  d'une  action 
essentiellement  principale,  qui  ne  peut,  à  aucun 
point  de  vue,  être  affranchie  des  règles  ordinaires  de 
la  compétence.  —  Case.,  13  févr.  1889  [S.  89.  1. 
175,  P.  89.  1.  405,  D.  p.  89.  1.  251]  —  Sic,  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  141,  §  1707,  note  8, 
p.  142  et  143,  §  1708;  Pioche,  n.  578;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2412  bis;  Glaston,  t.  2,  p.  355. 
—  V.  svprà  n.  40.  —  V.  cep.  pour  la  demande  en 
distraction,   infrà,  art.  725  et  s. 

51.  En  conséquence,  lorsque  la  demande  en  nul- 
lité du  bail,  et  par  voie  de  conséquence,  la  suppres- 
sion dans  le  cahier  des  charges  de  la  clause  obli- 
geant l'adjudicataire  éventuel  à  respecter  ledit  bail, 
a  été  portée  devant  le  tribunal  de  la  saisie,  l'excep- 
tion d'incompétence,  prise  de  ce  qu'une  semblable 
demande  constituait  une  demande  principale  sou- 
mise aux  règles  ordinaires  de  la  compétence,  ne  sau- 
rait être  re jetée,  sous  le  prétexte  qu'il  s'agit  d'un 
incident  dont  la  connaissance  appartiendrait  au  tri- 


bunal appelé  à  s'occuper  de  la  saisie  elle-même.  — 
Même  arrêt. 

52.  L'instance  en  résolution  intentée  jiar  le  ven- 
deur non  payé  avant  l'adjudication  de  l'immeuble 
poursuivie  à  la  requête  des  créanciers  de  l'acquéreur, 
et  qui  a  eupourrésultat  d'arrêter  cette  adjudication, 
ne  constitue  pas  un  incident  de  la  saisie  immobi- 
lière dont  elle  est  distincte  ;  par  suite,  le  créancier 
jioursuivant  qui  n'a  été  ni  appelé  ni  partie,  dans 
l'instance  en  résolution  suivie  contre  le  saisi  seul, 
est  recevable  à  former  tierce  o])position  au  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  résolution  de  la  vente.  — 
Cass.,  5  juin  1896  [D.  p.  98.1.68,  et  le  rapport  de  M. 
le  conseiller  Denis]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  143,  §  1708.  —  V.  aussi  Cass.,  21  août  1840 
[S.  40.  1.  859,  D.  p.  40.  1.  327,  D.  Eép.,  c".  cit., 
n.  6G9]  —  Riom,  5  mai  1841  [S.  41.  2.  572,  D. 
Rép.,  loc.  cit.l 

53.  Au  cas  d'une  saisie  pratiquée  sur  un  immeu- 
ble qui  avait  été  donné  au  saisi,  si  le  donateur  vient 
à  former  contre  celui-ci  pendant  les  délais  de  la 
saisie  une  action  en  révocation  de  la  donation,  il 
ne  peut  valablement  appeler  en  cause  le  créancier 
poursuivant  que  par  une  assignation  régulière  à  per- 
sonne ou  domicile  :  ce  n'est  pas  là  une  simple  de- 
mande incidente  à  la  saisie,  qui  puisse,  comme  telle, 
être  formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  — 
Bordeaux,  7  août  1844  [S.  46.  2.  75,  P.  46. 
1.   571] 

54.  Dans  ce  cas,  le  donateur  ne  peut  pas  contrain- 
dre le  créancier  poursuivant  à  conclure  au  fond  sur 
l'action  en  révocation  de  la  donation,  en  l'absence 
du  créancier  premier  inscrit,  qui  n'a  point  été  mis 
en  cause  :  peu  importe  que  l'action  en  révocation 
de  la  donation  ne  soit  point  in  terminis  identique 
avec  l'action  en  distraction  de  l'immeuble  donné  : 
il  suffit  qu'elle  doive  avoir  le  même  résultat  en  dé- 
finitive. —  Même  arrêt. 

55.  Les  parties  ne  peuvent  alors  conclure  qu'à  la 
fixation  d'un  délai,  dans  lequel  le  donateur  sera 
tenu  de  mettre  à  fin  l'instance  en  révocation  de  la 
donation.  —  Même  arrêt. 


Art.  719.  Si  deux  saisissants  ont  fait  transcrire  deux  saisies  de  biens  différents 
poursuivies  devant  le  même  tribunal,  elles  seront  réunies  sur  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  et  seront  continuées  par  le  premier  saisissant,  La  jonction  sera  ordonnée^ 
encore  que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre;  mais  elle  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  demandée  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges;  en  cas  de  concurrence,  la  pour- 
suite appartiendra  à  l'avoué  porteur  du  titre  plus  ancien,  et,  si  les  titres  sont  de  la  même 
date,  à  l'avoué  le  plus  ancien.  —  0.  proc.  civ.,  611,  653,  678  et  s.,  718,  720  et  s. 

Art.  720.  Si  une  seconde  saisie,  présentée  à  la  transcription,  est  plus  ample  que  la 
première,  elle  sera  transcrite  pour  les  objets  non  compris  dans  la  première  saisie,  et  le  se- 
cond saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie  au  premier  saisissant  qui  poursuivra  sur 
les  deux,  .si  elles  sont  au  même  état;  sinon,  il  surseoira  à  la  première  et  suivra  sur  la 
deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  degré  :  elles  seront  alors  réunies  en  une  seule 
poursuite  qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la  première  saisie.  —  C.  proc.  civ,  678 
et  s.,  719,  721. 
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Saisies  (ooncoui's  de),  1. 
Saisies  (jonction  de),  8  et  s. 
Saisissant,  14. 
Saisissant  (premier),  15. 


Saisissant  (seconJ),  û  et  s. 
Subrogation    au.K    poursuites, 

16. 
Sursis  h  la  saisie,  10,  15. 


1.  Le  législateur  qui,  dans  les  art.  679  et  680 
suprà,  a  prévu  et  réglé  l'hypothèse  où  deux  saisies 
portent  l'une  et  l'autre  sur  les  mêmes  immeubles  et 
rien  que  sur  les  mêmes  immeubles,  s'est  occupé 
dans  les  art.  719  et  720  de  deux  autres  hj'pothèses 
qui  peuvent  se  produire  au  cas  de  coexistence  à 
rencontre  de  la  même  personne,  de  plusieurs  saisies 
immobilières,  faites  simultanément  ou  successive- 
ment; dans  l'une  de  ces  hj'pothèses  prévue  et  réglée 
par  l'art.  719,  chacune  des  saisies  porte  sur  des 
biens  différents;  dans  l'autre  hypothèse  prévue  et 
réglée  par  l'art.  720,  la  seconde  saisie  porte,  non 
seulement  sur  tout  ou  partie  des  biens  qui  ont  fait 
l'objet  de  la  première  saisie,  mais  aussi  sur  d'autres 
immeubles  ;  chacune  de  ces  hypothèses  est  dominée 
par  la  règle  :  saisie  sur  saisie  ne  vaut,  —  Sur  l'utilité 
pour  un  créancier  de  procéder  à  une  saisie  bien 
qu'il  existe  déjà  une  saisie  portant  sur  les  mêmes 
immeubles,  W.  suprà,  art.  687,  n.  21,  infrà,  art.  721- 
722,  n.  21;  Garsonnet  et  Cézar-Bni,  t.  5,  p.  145, 
§1710;  Glasson,  t.  2,  p.  331. 

2.  Les  art.  719  et  720  supposent,  pour  leur  appli- 
cation, que  les  biens  compris  dans  l'une  et  l'autre 
saisies  sont  situés  dans  le  même  arrondissement, 
ou  encore  que,  bien  que  situés  dans  des  arrondisse- 
ments différents,  ils  font  partie  de  la  même  exploi- 
tation. —  Glasson,  t.  2,  p.  332  et  333  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  147  8  1711,  p.l49,  §  1712. 

3.  La  dénonciation  de  la  seconde  saisie  au  pre- 
mier saisissant  peut  être  faite  an  domicile  élu  dans 
la  saisie.  —  Caire  et  Ghauveau,  quest.  2414  quinq.; 
ïïautefeuille,  p.  389;  Demiau-Crouzilhac,  p.  455; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  1033  ;  Dutruc,  Formul.  des 
huissiers.,  p.  676,  n.  5.  —  Contra,  Delaporte,  t.  2, 
p.  321. 

4.  Elle  peut  être  faite,  soit  par  exploit,  soit  par 
acte  d'avoué  à  avoué. — Carré  et  Ghauveau,  loc.cit.; 
Bioche,  n.  606  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, p.  147, 
§  1711,  note  3. 

5.  On  estime,  dans  un  système,  que  lorsqu'il  a 
été  pratiqué  deux  saisies  sur  les  mêmes  immeubles, 
les  procédures  faites  par  le  second  saisissant  doivent 
être  déclarées  nulles  si,  connaissant  les  premières 
poursuites,  il  n'a  point  cessé  les  siennes.  —  Carré, 
quest.  2414  sexies  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  151. 

6.  On  décide  plus  généralement  que  le  défaut  de 
dénonciation  de  la  seconde  saisie  n'entraîne  pas  la 
nullité  des  procédures  faites  sur  cette  seconde  saisie, 
mais  qu'en  pareille  hypothèse  le  second  saisissant 
peut  craindre  de  voir  mettre  à  sa  charge  comme 
frustratoires  les  frais  qu'il  a  inutilement  faits.  — 
Ghauveau  sur  Carré,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.; 
Persil,  n.  308;  Bioche,  n.609;  Glasson,  t.  2, p.  332. 

7.  Le  retard  dans  la  dénonciation  de  la  seconde 
saisie  expose  le  second  saisissant  à  la  même  sanc- 
tion que  le  défaut  de  dénonciation.  —  Bioche, 
n.  608;  Ghauveau  sur  Carré,  loc.cit.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  148,  §  1711,  note  7. 

8.  Il  y  a  lieu  de  mettre  en  cause  le  saisi  au  cas 
de  demande  tendant  à  la  jonction  de  deux  eaisies. 
—  Bioche,  n.  598,  n,  607;   Ghauveau  sur  Carré, 


qiiest.  2413  è?s ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  148, 
§  1711,  note  5,  p.  150,  §  1712. 

9.  Le  saisi  peut  demander  que  la  jonction  des 
saisies  ne  soit  pas  prononcée  s'il  craint  qu'à  raison 
du  report  à,  une  date  ultérieure  de  l'époque  de 
l'adjudication,  ■  le  bien  ne  se  vende  pas  dans  des 
conditions  avantageuses.  --  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  148,  §  1711,  p.  150,  §  1712;  Bioche,  n.  607; 
Glasson,  loc.  cit. 

10.  Le  saisi  ne  peut  d'ailleurs  demander,  dans 
l'hypothèse  de  l'art.  720,  qu'il  soit  sursis  à  la  se- 
conde saisie  en  allé:iuant  que  le  bien  saisi  en  pre- 
mier lieu  a  une  valeur  suffisante  pour  que  les  deux 
créanciers  saisissants  puissent  être  assurés  de  rece- 
voir paiement  intégral  de  leur  créance.  —  Ghau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2414  octies;  Rodière,  t.  2, 
p.  318;  Garsonnet,  t.  5,  p.  148,  §  1711,  note  5. 

11.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  jonction  des  saisies, 
il  faut  que  la  seconde  saisie  se  produise  avant  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  de  la  première  ;  il  en 
est  ainsi,  non  seulement  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  719  pour  lequel  il  existe  une  disposition  en  ce 
sens,  mais  aussi  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  720, 
malgré  le  silence  observé  à  cet  égard  par  ce  texte. 
—  Ghauveau,  sur  Carré,  quest.  2414  quaier  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  148,  §  1711;  Persil, 
n.  306.  —  Contra,  Rodière,  loc.  cit.;  Glasson,  loc. 
cit. 

12.  La  nullité  d'une  des  saisies  prononcée  après 
leur  jonction  entraîne  l'annulation  des  poursuites 
postérieures  à  cette  jonction;  mais  le  créancier  dont 
la  saisie  était  valable  peut  reprendre  ses  poursuites 
en  l'état  où  elles  étaient  auparavant.  —  Carré  et 
Ghauveau,  quest.  2414  septies;  Hautefeuille,  p.  390  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  270.  —  V.  Orléans, 
9  févr.  1810  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Vente  pull, 
d'imm.,  n.  1069] 

13.  Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  719,  la 
jonction  des  saisies  doit  être  prononcée  par  les  tri- 
bunaux; mais  elle  ne  peut  l'être  d'office;  il  faut 
qu'elle  soit  demandée  par  une  partie  intéressée.  — 
Ghauveau  sur  Carré,  quest.  2413;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  149  et  150,  texte  et  note  3, 
§  1712  :  Persil,  n.  .301  ;  Bioche,  n.  607  ;  Glasson, 
t.  2,  p.  333  ;  Rodière,  t.  2,  p.  318  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  983;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n.  1024.  —  Contra, 
Carré,  quest.  2413;  Paignon,  p.  299. 

14.  Il  y  a  lieu  de  comprendre  au  nombre  des 
parties  intéressés  chacun  des  créanciers  saisissants, 
ainsi  que  les  autres  créanciers  hypothécaires  ou  chi- 
rographaires  du  saisi.  —  Garsonnet,  t.  5,  p.  150, 
§  1712,  note  3;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
loc.  cit.;  Rodière,  t.  2,  p.  317  ;  Bioche,  n.  597  ;  Carré 
et  Ghauveau,  quest.  24136i.s. 

15.  Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  720,  le 
premier  saisissant,  dûment  averti  par  le  second  sai- 
sissant, doit,  de  lui-même,  poursuivre  seul  les  deux 
saisies  si  elles  sont  au  même  état;  ou,  dans  le  cas 
contraire,  surseoir  à  la  première  et  suivre  sur  la 
deuxième.  —  Rodière,  t.  2,  p.  H18  ;  Ghauveau,  sur 
Carré,  quest.  2414  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  148,  §  1711. 

16.  Lorsque,  après  une  première  saisie  de  biens 
appartenant  au  mari  et  à  la  femme,  faite  par  un 
des  créanciers  du  mari,  les  biens  de  la  femme  ont 
été  distraits  par  jugement,  une  seconde  saisie  de 
ces  mêmes  biens  peut  être  faite  par  un  créancier 
de  la  femme  et  du  mari,  et  être  poursuivie  séparé- 
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ment,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  soit  à  jonction  des  deux 
saisies,  soit  à  la"  subrogation  du  second  saisissant. 

Jl  en  e^t  ainsi,  alors  surtout  qu'avant  la  seconde 

saisie  les  biens  saisis  les  premiers,  et  non  distraits, 
ont  été  adjugés.  — Cass.,  2  mars  1852  [S.  52.  1. 
656,  P.  52.  2.  197,  D.  r.  52.  1.  113,  D.  Rép.,  v° 
Vente  publ.  d'imm.,  n.  1048] 


17.  Le  désistement  d'une  saisie  immobilière  fait 
(sur  la  provocation  d'un  second  créancier  saisis- 
sant) de  la  part  du  premier  est  valable,  quoiqu'il 
n'ait  été  fait  qu'à  la  barre,  en  l'absence  du  débiteur 
saisi,  si  celui-ci  a  été  légalement  appelé.  —  Cass., 
12  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  733,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1107]  —  V.  svprà,  art.  403,  n.  64. 


Art.  721 .  Faute  par  le  premier  saisis.sant  d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde  saisie  à 
lui  dénoncée,  conformément  à  l'article  ci-dessus,  le  second  saisissant  pourra,  par  un  simple 
acte,  demander  la  subrogation.  — C.  proc.  civ.,  82,  612,  720,  725,  776,  833. 

Art.  722.  La  subrogation  pourra  être  également  demandée  s'il  y  a  collusion,  fraude 
ou  néo-licence,  sous  la  réserve,  en  cas  de  collusion  ou  fraude,  des  dommages-intérêts  en- 
vers qui  il  appartiendra. 

Il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  une  formalité  ou  n'a  pas  fait 
acte  de  procédure  dans  les  délais  prescrits.  — C.  proc.  civ.,  776,  833. 
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Créancier  hypothécaire,  19,  49. 

Créancier  inscrit,  13,  43.  52,  55. 

Créancier  subrogé,  46,  49,  50. 

Date,  18. 

Folle  enchère,  30. 

Fraude,  3  et  s. 

Incident,  51,  50. 

Intervention,  33,  51  et  s. 

Licltation,  15. 

Mainlevée  de  saisie,  1,  22,  24 
et  s.,  42. 

Mention  en  marge  de  la  trans- 
cription de  la  saisie,  14. 

Mise  à  prix  non  couverte,  49. 

Mise  en  cause,  38. 

Moyen  nouveau,  12. 

Négligence,  3  et  s. 

Notification  des  placards,  16. 

Notiflcation    de  prtndre  com- 


munication    du   cahier    des 
charges,  14. 

Nullité,  48. 

Nullité  de  la  saisie,  9  et  s. 

Offres  réelles,  50. 

Partage,  15. 

Portion  indivise,  15. 

Pouvoir  du  juge,  20. 

Pouvoir  spécial,  34. 

Radiation  desalsie.l,  23  et  8.,44. 

Renonciation,  27. 

Reprise  des  poursuites  6. 

Responsabilité  civile,  9. 

Saisi,  29,38  et  s.,  41. 

Saisie  ultérieure,  1  et  2. 

Saisissant,  22,  36  et  s..  42  et  s. 

Saisissant  (premier),  49 

Saisissant  (second),  13,  21,  22, 
26,  40.  . 

Signification  du  jugement  de 
subrogation,  45,  46. 

Sommation  de  payer  ou  dé- 
laisser, 19. 

Sommation  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des 
charges,  43. 

Susi)ension  des  poursuites,  8. 

Terme,  22. 

Titre  commun,  16. 

Titre  contesté.  7,  9. 

Titre  e.xécutoire,  17  et  18. 
Transaction,  52. 


DIVISION 

§  V"".  Cas  dans  lesquels  il  peut  y  avoir  lieu  à  subro- 
(jatinn  (n.  3  à  22). 

§2. 
§  3. 
§  4. 
§5. 


Jusqu'à  quel  moment   la  demande  de  subro- 
gation peut  être  formée  (n.  23  à  33). 

Formes  de  la  demande  de  svbrogotion  (n.  34 
à  41). 

Effets  de   la  demande  de  subrogation  et  de  la 
subrogation  elle-même  {n.  42  à  50). 

De  V intervention  (n.  51  à  56). 


1.  La  subrogation  constitue,  en  principe,  la  forme 
la  plus  rapide  et  la  moins  onéreuse  pour  la  substi- 
tution au  créancierpoursuivantd'un  autre  créancier  : 
aussi,  a-t-on  parfois  pensé  qu'un  créancier  qui  dé- 
sire remplacer  le  créancier  poursuivant  ne  peut  pas 
recourir  à  un  autre  procédé  consistant,  pour  cet  autre 
créancier,  à  demander  la  radiation  de  la  première 
saisie  et  à  suivre  exclusivement  sur  sa  propre  sai- 
sie. —  Il  a  cependant  été  décidé  que  lorsqu'un  pre- 
mier créancier,  après  avoir  saisi  un  immeuble,  a 
donné  mainlevée  de  sa  saisie  sans  que  la  radiation 
en  ait  été  effectuée,  un  second  saisissant  a  le  droit, 
alors  surtout  que  les  créanciers  inscrits  ne  s'y  opposent 
pas,  de  demander  cette  radiation  et  la  transcription 
de  la  seconde  saisie  ;  il  n'est  pas  tenu,  en  pareil  cas, 
de  se  faire  subroger  dans  la  poursuite  du  premier 
saisissant.  —  Paris,  9  janv.  1875  [D.  p.  76.  2,  30] 

—  V.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2415  sexies,  2416 
ter,  2418  quinquies;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  152,  §  1713.  —  V.  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1830  et  s. 

2.  Mais  décidé  que  lorsque  l'adjudication  inter- 
venue sur  une  saisie  a  été  annulée,  les  créanciers 
(autres  que  le  poursuivant)  ne  peuvent  recommencer 
une  nouvelle  saisie.  Ils  peuventseulement  demander 
à  être  subrogésaux  droits  dupoursuivant,  et  requérir 
la  fixation  d'un  jour  pour  une  nouvelle  adjudication. 

—  Colmar,  5  déc.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
811] 

§  1".  Cas  dans  lesquels  il  peut  y  avoir  lieu 
à   subrogation, 

3.  La  décision  des  juges  sur  le  point  de  savoir 
s'il  y  a  eu  négligence,  connivence  ou  collusion  do  la 
part  du  poursuivant  dans  une  saisie  immobilière,  et 
s'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  lui  subroger  un  autre 
créancier  saisissant,  ne  présente  qu'une  simple  ap- 
préciation de  faits,  à  l'abri  delà  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  23  janv.  1833  [S.  33.  1.  103, 
P.  chr.,  D.  P.  33.  1.  159,' D.  Rép.,  v°  Vente  puhl. 
d'imm.,  n.  1075-2»]  —  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t .  2,  n.  985  ;  Chauveau, sur  Carré,  qnest. 
2415  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  154, 
§  1715  ;  Bioche,  n.  622,  —  V.  notie  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  1842  et  s. 
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4.  Une  fois  d'ailleurs  qu'ils  ont  constaté  l'exis- 
tence de  faits  de  fraude,  de  collusion  ou  de  négli- 
gence, les  juges  du  fond  ne  peuvent  pas  se  refuser 
à  prononcer  la  subrogation  demandée.  —  Rodière, 
t.  2,  p.  320;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

5.  Il  en  est  de  même  dans  l'hypothèse  spéciale- 
ment prévue  par  l'art.  721.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  154  et  155,  §  1716;  Rodière,  loc.  cit. 
—  Contra,  Bioche,  loc.  cit.  ;  Chauveau  sur  Carré, 
loc.  cit. 

6.  Lorsque  la  subrogation  dans  une  poursuite  de 
saisie  immobilière  a  été  demandée  pour  cause  de 
négligence  du  premier  saisissant,  celui-ci  ne  peut 
écarter  la  demande  par  ses  offres  de  reprendre  les 
poursuites.  —  Bourges,  18  août  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  123,D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  107  5-1°]— Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  154,  §  1715. 

7.  Les  art.  721  et  722  ne  sont  aucunement  li- 
mitatifs des  cas  qui  donnent  lieu  à  la  subrogation 
aux  poursuites  de  saisie  immobilière  :  la  subrogation 
peut  être  demandée  dans  tous  les  cas  où  les  pour- 
suites se  trouvent  arrêtées  par  le  fait  du  saisissant, 
ou  par  suite  d'incidents  qui  ne  concernent  que  son 
intérêt  personnel,  notamment,  lorsque  son  titre  de 
créance  est  contesté.  —  Lyon,  1^''  mars  1831  [S. 
31.  2.  220,  P.  chr.,  D.  p.  '31.  2  102]  —  Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  155,  §  1715  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2m  bis  ;  Bioche,  n.  451,  621  et  622  ; 
Glasson,  t.  2,  p.  334. 

8.  Jugé  aussi  que  la  subrogation  dans  des  pour- 
suites de  saisie  immobilière  peut  être  pjrononcée  au 
profit  d'un  second  saisissant,  par  cela  seul  que  les 
poursuites  se  trouvent  arrêtées  à  cause  de  contesta- 
tions survenues  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  encore 
bien  que  la  suspension  ait  été  autorisée  par  justice, 
et  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  ni  négligence,  ni  collusion, 
ni  fraude  de  la  part  du  premier  poursuivant.  — 
Lyon,  21  mars  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  812, 
D.  Réj}.,  v^  cit.,n.  1078]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Nancy,  ^''avr.  1876  [D. 
p.  78.2.  171] 

9.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  estannulée  par  le 
motif  que  le  poursuivant  l'a  fait  sans  titre,  les  créan- 
ciers inscrits  ne  sont  pas  recevables  à  demander  à 
être  subrogés-  dans  la  poursuite.  —  Amiens,  9  juill. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  812,  D.  Réj}.,  v°  cit., 
n.  1079-1°]  —  Sic,  Bioche,  n.  619  ;  Chauveau.  sur 
Carre,  quest.  2416  dedes;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  153,  §  1714.  —  V.  aussi  Cass.,  28  mai  1812 
[D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1079-2°]  —  Nancv,  19  mai 
1827  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n"  1079-4°]  —  Sur 
la  responsabilité  de  l'avoué  qui  demande  la  subro- 
gation pour  son  client,  ou  qui  se  prête  à  un  juge- 
ment de  subrogation  au  profit  d'un  autre  créan- 
cier, alors  que  la  saisie  est  nulle  ou  annulable, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1526 
et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  153,  §  1714, 
note  1 . 

10.  Du  reste,  d'une  façon  générale,  aucune  de- 
mande en  subrogation  n'est  admissible  lorsque  la 
procédure  tout  entière  de  saisie  est  nulle.  —  Paris, 
29  mai  1809  [S.  et  P.  chr,]  ~  Nancy,  19  mars  1827 
[P.  chr.,  D.Rép.,  V»  Vente publ.  d'imm.,  n.  1079-4"] 

11.  Mais  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  ne 
rend  pas  par  elle-même  impossible  la  subrogation 
dont  le  sort  dépendra  du  résultat  de  l'instance  en 
nullité.  —  Bioche,  loc.  cit.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru. 
t.  5,  p.  153,  §  1714,  note  1  ;  Glasson,  t.  2,  p.  333 
et  334.  —  V.  cep.  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 


12.  Ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  ce 
qu'un  créancier  n'a  pu  être  subrogé  à  une  saisie 
immobilière  à  raison  de  la  nullité  de  cette  saisie, 
faite  en  contravention  à  l'art.  2205,  G.  civ.  —  Cass., 
14  janv.  1874  [vS.  74.  1.  151,  P.  74.  379,  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Goujet,  D.  p.  74.  1.  57] 

13.  Tout  créancier  inscrit,  quoique  non  saisissant, 
h  qui  la  saisie  immobilière  a  été  notifiée,  a  le  droit 
de  se  faire  subroger  aux  poursuites  du  poursuivant, 
qui  les  abandonne  ou  les  néglige.  —  Aix,  7  avr. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  807,  D.  Rép.,  v°  Vente 
publ.  d'imm.,  n.  1083-1°]  ~  Rennes,  24  avr.  1817 
[P.  chr.]  —  Toulouse,  2  août  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  72,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] —  Caen,  12  mars 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  33.  2. 126,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1083-2°]  —  Orléans,  19  août  1842  [P.  42.  2. 
531]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  166;  Lepage,  Traité 
des  saisies,  p.  170;  Demiau-Crouzilhac,  p.  455;  Per- 
sil, Quest.,  t.  2,  p.  346;  Berriat-Saint-Prix,  p.  582, 
note  54;  Bioche,  n.  624,  n.  628;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  5,  p.  155  et  8.,  §  1716  ;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2416  ter;  Glasson,  t.  2,  p.  334;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  319.  —  V.  Décr.  16  févr.  1807,  art. 
119.  —  Contra,  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Saisie 
immobilière,  §  VI,  art.  2,  n.  3;  Merlin,  v°  Subro- 
gation de  pers.,  sect.  1,  n.  7;  Hautefeuille,  p.  390. 

—  V.  Devilleneuve,  notesousCass.,  15germ.anXI[S. 
chr.]  —  V.  aussi  Thomine-Desmazures.  t.  2,  n.  823. 

—  V.  notre  Rép.  (jén.  alph.  du  dr.fr..  v*^ cit.,  n.  1852 
et  s.,  et  suprà,  art.  702,  n,  3.  — Sur  la  situation  pri- 
vilégiée faite  aux  créanciers  qui  ont  pris  soin  de 
faire  une  seconde  ou  subséquente  saisie,  V.  infrà, 
n.  21.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  créancier  dont 
la  créance  était  à  terme,  suprà,  art.  693,  n.  2; 
Goujet,  rapport  sous  Cass.,  14  janv.  1874,  précité  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  156,  §  1716. 

14.  Pour  pouvoir  demander  à  être  subrogé,  il  est 
nécessaire  que  le  créancier  ait  reçu  la  notification 
prescrite  par  l'art.  692  et  que  mention  en  ait  été 
opérée  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Rodière.  loc.  cit.  — 
V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  157,  §1716,  note 
9.  —  V.  suprà,  art.  693,  n.  1  et  s. 

15.  La  subrogation  aux  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière, en  cas  de  négligence  du  saisissant,  peut 
être  demandée  aussi  bien  par  un  créancier  dont 
l'inscription  ne  frappe  qu'une  portion  indivise  de 
l'immeuble  saisi,  que  par  les  créanciers  dont  l'hypo- 
thèque porte  sur  la  totalité  de  l'immeuble.  —  Le 
demandeur  en  subrogation  n'est  pas  obligé  de  pour- 
suivre préalablement  le  partage  ou  la  licitation  de 
l'immeuble.  —  Besançon,  26  janv.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  28.  2.  163,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1091] 

16.  Une  saisie  immobilière,  dont  les  placards  ont 
été  notifiés,  est  un  titre  commun  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits;  il  ne  suffirait  pas  que  le  poursuivant 
s'en  désistât  pour  qu'elle  devînt  sans  effet;  elle  ne 
peut  être  radiée  hors  de  la  présence  de  tous  les 
créanciers  inscrits  :  tout  cela  est  vrai,  même  à  l'é- 
gard dii  créancier  dont  le  titre  ne  serait  inscrit  qu'a- 
près la  notification  des  placards.  —  Ainsi,  ce  créan- 
cier peut,  comme  tous  les  autres,  demander  la 
subrogation  au  cas  prévu  par  l'art.  722.  —  Nancy, 
2  mars  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  908,  D.  Rép., 
r°  cit.,  n.  1086] 

17.  Le  droit  de  demander  la  subrogation  appar- 
tient même,  en  cas  de  collusion,  de  fraude  ou  de  né- 
gligence, à  tout  créancier  porteur  d'un  titre  exécu- 
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toire,  quoique  non  saisissant  et  non  inscrit.  — Cass., 
12  août  1844  [S.  45.  1.  94,  P.  44.  2.  52G,  D.  p.  44. 

1.  407,  D.  lUp.,  v"  cit.,  n.  1085]  —  Besançon, 
30  janv.  1845  [P.  46.  1.  420]  —  Sic,  Carré, 
quest.  243G;  Favard  de  Lani,'lade,  Rép.,  v°  Saisie 
imiiiuh.,  §  2,  n.  3;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  3.38; 
Cliauveau,  surCarro,  quest.  241G  ter;  Bioche,  n.  627; 
Boitard,  Colinet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  986; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  156,  §  1716.  — 
Sur  la  nécessité  d'être  porteur  d'un  titre  e.xécutoire 
(acte  authentique  ou  jugement)  pour  prendre  part 
;"i  une  procédure  de  saisie  immobilière,  V.  suprà, 
art.  551,  n.  10  et  s. 

18.  ...  Quand  même  la  date  de  ce  titre  serait  pos- 
térieure à  la  saisie.  —  Besançon,  12  mai  1845  [S.  46. 

2.  445,  P.  46.  2.  601] 

19.  L'action  en  subrogation  ne  peut  être  exercée 
que  par  celui  qui  a  le  droit  de  saisir  :  par  suite, 
le  créancier  hypothécaire,  qui  a  fait  sommation  de 
payer  ou  délaisser  dans  le  délai  de  30  jours,  ne 
peut,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  demander  la 
subrogation  à.  une  saisie  mobilière  précédemment 
pratiquée  contre  ce  tiers  détenteur.  —  Parisj  13  juill. 
1850  [P.  52.  2.  701,  D.  p.  54.  5.  679,  D.  Rép., 
»°  cit.,  n.  1088]  —Sic,  Gar.soimet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  156,  §  1716.—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
2169,  n.  1  et  s. 

20  Dans  le  cas  où  plusieurs  créanciers  deman- 
dent en  même  temps  à  être  subrogés  dans  les  pour- 
suites, le  tribunal  doit  déterminer  la  préférence 
entre  eux  en  faisant  état,  par  analogie,  des  disposi- 
tions de  l'art.  719.  suprà.  —  Bioche,  n.  629  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  156,  §  1716.  —  V. 
Glasson,  t.  2,  p.  335. 

21.  Bien  que  la  question  ait  fait  doute  (V.  Persil, 
t.  2,  p,  312),  on  décide  généralement  que  le  droit 
de  demander  la  subrogation  existe  au  profit  des 
créanciers  non  poursui^-ants,  non  seulement  dans 
l'hypothèse  de  l'art.  722,  mais  aussi  dans  celle  de 
l'art.  721;  toutefois,  le  créancier  second  saisissant 
qui  demande  la  subrogation  se  trouve  placé  dans  une 
situation  privilégiée  au  regard  des  autres  créanciers; 
il  jouit,  à  leur  égard,  d'un  droit  de  priorité  au  cas 
de  concours  de  demandes,  ceux-ci  doivent  le  mettre 
en  demeure  de  requérir  subrogation  avant  de  pou- 
voir le  demander  pour  eux-mêmes;  enfin  le  créan- 
cier second  saisissant  peut  demander  la  subroga- 
tion avant  même  que,  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie,  mention  ait  été  faite  des  sommations 
exigées  par  l'art.  692,  suprà.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  145,  §  1710,  p.  157  et  158. 
§  1717;  Chauveau,  sur  Carré  quest.  2416  ter;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  986;  Glasson, 
t.  2,  p.  334. 

22.  Le  droit  du  demandeur  en  subrogation  peut 
être  contesté,  lorsqu'on  soutient  contre  lui  qu'il  est 
sans  qualité  pour  requérir  cette  subrogation,  soit 
parce  qu'il  était  lui-même  créancier  poursuivant, 
soit  parce  qu'il  avait  antérieurement  donné  main- 
levée de  la  saisie,  soit  enfin  parce  qu'il  avait  accordé 
aux  débiteurs  saisis  le  bénéfice  d'un  terme  qui  n'é- 
tait pas  encore  expiré.  —  Bordeaux,  8  mai  1891 
[D.  p.  92.  2.  185] 

§  2.  Jusqu'à  quel    moment  la  demande  de 
subrogation  peut  être  formée. 

23.  Une  saisie  immobilière  commencée  par  un 
créancier  n'est  réellement  abandonnée,  à  l'égard  des 


autres  créanciers,  inscrits  ou  non,  que  du  moment 
oii  elle  a  été  radiée  i  dès  lors,  si  le  créancier  pour- 
suivant néglige  de  continuer  la  saisie,  les  autres 
créanciers  peuvent,  jusqu'à  ce  moment,  se  faire  su- 
broger aux  poursuites.  — Besançon,  12  mai  1845  [S. 
46.  2.  445,  P.  46.  2.  601]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1883  et  s. 

24.  Le  second  saisissant  peut  être  subrogé  au 
créancier  (jui  a  formé  la  première  saisie,  encore 
bien  que  celui-ci  ait  déjà  donné  mainlevée  au 
moment  de  la  seconde  saisie,  si,  au  même  moment, 
fadite  mainlevée  ne  s'était  point  manifestée  par  la 
lormalité  de  la  radiation.  —  Cass.,  21  oct.  1902 
[Gaz.  Pal.,  9-10  nov.  1902]  —  Sic, Carré  et  Cliauveau, 
quest.  2418  quinquies. 

25.  Les  créanciers  inscrits  postérieurement  à  la 
sommation  prescrite  par  l'art.  692  peuvent  obte- 
nir la  subrogation  aux  poursuites,  lorsque  la  pro- 
cédure abandonnée  par  le  poursuivant  qui  a  donné 
mainlevée  de  la  saisie  n'a  pas  été  rayée  au  regard 
de  tous  les  créanciers.  —  Pau,  6  août  1902  [France 
juliciaire,  I20'd,  p.  155] 

26.  Mais  la  subrogation  à  une  poursuite  de  saisie 
immobilière  ne  peut  ])lus  être  demandée,  même  par 
un  second  saisissant  dont  la  saisie  était  plus  am]i]e4 
quand  le  premier  saisissant  a  donné  régulièrement 
mainlevée  de  sa  saisie  et  que  la  radiation  a  eu  lieu 
avant  que  la  seconde  saisie  ait  été  transcrite  et 
dénoncée  au  premier  saisissant...  — -  Cass.,  26 
juill.  1858  [S.  59.  1.  222,  P.  59.  742,  D.  p.  58.  1. 
454] 

27.  Jugé  aussi  qu'un  créancier  ne  peut  non  plus 
demander  la  subrogation  aux  poursuites  quand  le 
saisissant  a  renoncé  à  ses  poursuites  avant  la  noti- 
fication du  placard  aux  créanciers  inscrits...,  alors 
surtout  que  le  demandeur  eu  subrogation  n'est  de- 
venu créancier  qu'après  la  renonciation  dil  saisis- 
sant. —  Montpellier,  28  déc.  1843  [S.  44.  2.  651] 

28.  La  subrogation  peut  être  demandée  même 
après  la  conversion  de  la  saisie  eu  vente  sur  pu- 
blications volontaires.  —  Cass.,  12  août  1844  [S.  45. 
1.  94,  P.  44.  2.  526,  D.  p.  44  1.  407]  —  Sic,  Carré 
et  Cliauveau,  quest.  2416  tredecies. 

29.  Et  alors  même  que  le  saisi  est  autorisé  à 
poursuivre  lui-même  l'adjudication  à  l'audience  des 
criées  du  consentement  de  ses  créanciers,  s'ils  ont  à 
se  plaindre  du  retard  qu'éprouve  la  vente.  —  Carréj 
quest.  2454  bis. 

30.  La  subrogation  peut  aussi  être  demandée  au 
cas  de  poursuite  de  folle  enchère.  —  Pau,  7  janv. 
1835  [P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  146]  —  Sic,  Petit, 
Surencli.,  p.  163. 

31.  La  demande  en  subrogation  aux  poursuites 
de  saisie  immobilière  doit  parcourir  deux  degrés  de 
juridiction  :  ainsi,  cette  demande  ne  peut  être  for- 
mée en  cause  d'appel,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  été  en 
cause  d'instance.  —  Turin,  24  juill.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  809,  D.  Rép.,  v"  Vente. 2mbl.  d'i mm. ^ 
n.  1274]  —  Sic,  Bioche,  v°  Saisie  immobilière, 
n.  631.  —  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2416 
quinquies. 

32.  La  disposition  de  l'art.  730  infrà,  relative 
aux  demandes  de  subrogation,  s'oppose  à  ce  qu'une 
telle  demande  soit  formée  pour  la  première  fois  de- 
vant la  cour  d'appel,  dans  une  cause  relative  à  un 
incident  de  la  saisie.  —  Bourges,  3  févr.  1851  [S. 
52.  2.  425,  P.  51.  1.  471,  D.  v.  52.  2.  15,  D.  Rép.; 
v°  cit.,  n.  1427] 

33.  Jugé,  au  contraire,  que,  lorsqu'une  instance  re- 
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lative  à  la  validité  d'une  saisie  immobilière  est  pen- 
dante en  cour  d'appel,  c'est  des^ant  la  cour  d'appel, 
que  doit  être  portée  la  demande  en  intervention  et 
en  subrogation  aux  poursuites,  formée  par  un  créan- 
cier inscrit  :  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  la  de- 
mande en  subrogation  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction.  —  Cass.,  26  déc.  1820  [S  et  P.  chr., 
D.  A.  11,  805,  D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  1448]  —  Caen. 
29  août  1873  [S.  75.  2.  330,  P.  75. 1252,  D.  p.  75. 
2.  126]  —  Sic,  Persil  iils,  n.  325;  Lachaize,  t.  2, 
n.  428.  —  V.  suprà,  art.  693,  n.  1. 

§  3.  Formes  de  la  demande  de  subrogation. 

34.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la 
demande  en  subrogation,  que  l'avoué  qui  forme 
cette  demande  soit  muni  d'un  pouvoir  spécial  de 
son  client.  —  Cass.,  5  mars  1838  [S.  38.  1.  321  et 
la  note,  P.  38.   1.  354,  D.   p.   38.  1.   121]   —  Sic, 

■  Garsonnet    et  Cézàr-Bru,   t.   5,  p.   162,    §    1719; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  judic.  i'imm.,i\.  739. 

—  Contra,  Merlin,  Rép.,  v"  Subrogation  de  per- 
sonne, sect.  1,  n.  4;  Pothier,  Tr.  de  laproc,  4"  part., 
ch.  2,  art.  8;  d'Héricourt,  ch.  6,  n.  24;  Coraraailles, 
t. 2,  p.  308.  — V.  aussi  Carré,  queBt.2416qui  n'admet 
toutefois  la  nécessité  d'un  pouvoir  spécial  qu'à  l'é- 
gard d'un  créancier  non  saisissant.  —  V.  notre  Rép. 
gé7i.  alph.  du  dr.  fr.,  v'^  cit.,  n.  1868  et  s.,  1875 
et  s. 

35.  ...  Ni  que  la  demande  à  fin  de  subrogation 
soit  précédée  d'un  commandement  de  payer,  adressé 
au  débiteur  saisi  par  le  créancier  qui  demande  à 
être  subrogé.  — Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  673, 
n.  68,  147. 

36.  Une  demande  en  subrogation  est  régulière- 
ment formée  contre  le  saisissant.  —  Cass.,  22  avr. 
1863  [S,  63.  1.  306,  P.  63.  756,  D.  p.  63.  1.  191] 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2416  quater; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  6,  p.  161,  §  1719; 
Glasson,  t.  2,  p.  335,  note  sous  trib.  Sancerre,  19 
févr.  1895  [D.  p.  96.  2. 129] 

37.  ...  Quoique,  avant  la  demande,  il  ait  cédé  sa 
créance  à  un  tiers,  s'il  n'est  pas  fait  mention  de 
cette  cession  dans  la  transcription  de  la  saisie.  — 
Même  arrêt. 

38.  Dans  l'instance  formée  contre  le  saisissant 
le  saisi  doit  être  dûment  appelé.  —  Cass.,  19 
janv.  1853  [P.  53. 1.  680,  D  p.  53.  1.  12,  D.  Rép.. 
\°  Vente  publ.  d'imm.,n,  1102]  —  Caen,  12  févr., 
1828 [P. chr.,  D:  Rép.,  v»  Vente  publ  d'imm.,  n.  1102- 
1°];  -  Bastia,  2  déc.  1859  [D.  p.  62.  2.  145]  — 
<Séc, Rodière,  t.  2,  p.  320;  Bioche,  n.  633;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2415  bis,  2416  quater  ;  Lachaize 
t.  2,  p.  92;  Deffaux  et  Harel,  Encyclop.  des  huis- 
siers, v°  Saisie  immobilière,  n.  523;  Rousseau  et 
Laîsney,  v»  Vente  judic.  dHmm.,  n.  740;  Dutruc, 
Formul.  des  huissiers,  p.  678,  n.  13.  —  V.  cep.  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  359;  Persil  fils,  n.  316;  Boitard,  Col- 
raet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  986;  Glas?on,  t.  2, 
p.  335. 

39.  Décidé  que  lorsque  le  saisi  n'a  pas  constitué 
avoué,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'appeler  au  ju- 
gement qui  prononce  la  subrogation.  —  Dijon,  24 
mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  224,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1103]  — Sic,  Boitard,  Colmet-Daase  et 
Glasson,  t.  2,  n.  986.  —  V.  Grenoble,  19  'févr. 
1818  [S.  et  P.  chr.] 

40.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  la  demande 
en  subrogation  est  formée  par  un  second  saisissant 


contre  le  premier  saisissant.  —  Riom,  12  août  1844 
[S.  44.  2.  665]  —  Sic,  Pigeau,  loc.  cit.;  Persil  fils, 
loc.  cit.  —  Contra,  Caen,  12  févr.  1828  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Vente  puhl.  d  imm.,  n.  1102-1°]  —  Carré, 
quest.  2429;  l.achaize.  Saisie  im>nob.,  t.  2,  p.  92; 
Bioche,  n.  633;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2415  bis. 

41.  Le  saisi  n'est  pas  recevable,  à  cause  de  son 
défaut  d'intérêt,  à  critiquer  la  forme  dans  laquelle 
a  été  formée  la  demande  en  subrogation  aux  pour- 
suites. —  Lvon,  l""-  mars  1831  [S.  31.  2.  220,  P. 
chr.,  D.  p.  31.  2.  102,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  1544]  — 
V.  suprà,  art.  718,  n.  5. 

§  4.  Effets  de  la  demande  de  subrogation 
et  de  la  subrogation  elle-même. 

42.  Du  moment  qu'il  y  a  en  demande  en  subro- 
gation à  une  poursuite  en  saisie  immobilière,  le  cré- 
ancier saisissant  ne  peut  plus  donner  mainlevée  de 
la  saisie,  encore  bien  que  la  mention  de  la  notifica- 
tion prescrite  par  les  art.  691  et  692,  suprà,  n'ait 
pas  encore  été  faite  en  marge  de  la  transcription  de 
la  saisie  au  bureau  des  hypothèques,  selon  le  vœu 
de  l'art.  693,  suprà.  —  Toulouse,  8  juin  1861  [S.  62. 
2.  57,  P.  62.  652,  D.  p.  61.  2.  168]  -  Sic,  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  158, 160  et  161,  §  1718.  — 
V.  Cass.,  14  mai  1835  [S.  35.  1.  .331,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  313]  —  V.  notre  Réjj.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  cit.,  n.  1896  et  s.,  et  suprà,  art.  692,  n.  20. 

43. ...  Alors  même  que  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  691  suprà  n'aurait  pas  été  faite  aux  créanciers 
inscrits  :  en  manifestant  sa  volonté  d'agir,  le  second 
saisissant  est  devenu  partie  à  l'instance,  laquelle, 
dès  lors,  ne  peut  plus  être  éteinte  sans  son  consen- 
tement. —  Douai,  28  févr.  1889   [D.  p.  90.2.  155] 

44.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  apparaît  que 
la  radiation  de  la  saisie  a  été  un  moyen  concerté  par 
le  créancier  poursuivant  avec  le  saisi  pour  enlever 
aux  autres  créanciers  l'utilité  de  l'expropriation  com- 
mencée. —  Toulouse,  8  juin  1861,  précité.  — 
Douai,  28  févr.  1889,  précité. 

45.  En  principe,  il  y  a  lieu  à  signification  du 
jugement  de  subrogation;  ce  n'est  qu'à  partir  du 
moment  où  cette  formalité  est  remfilie  que  le  créan- 
cier subrogé  acquiert  qualité  pour  suivre  sur  la 
saisie  précédemment  faite.  —  Toutefois,  il  a  été 
décidé  que,  lorsque  la  demande  en  subrogation  aux 
poursuites  de  saisie  immobilière  est  formée  et  ad- 
mise à  l'audience  même  indiquée  pour  l'adjudication, 
cette  adjudication  peut  être  prononcée  immédiate- 
ment :  en  ce  cas,  la  signification  préalable  du  ju- 
gement de  subrogation  n'est  pas  nécessaire.  — 
Lyon,  l"»-  mars  1831  [S.  31.  2.  220,  P.  chr.,  D.  P. 
3i.  2.  102] 

46.  ...  Alors  surtout  que  le  saisi  n'a  pas  contesté 
la  demande  en  subrogation.  —  Cass.,  5  mars  1838 
[S.  38.  1.  321.  P.  38.  1.  354,  D.  p.  38.  1.  121] 

47.  La  subrogation  n'a  pas  pour  effet  d'^  substituer 
une  nouvelle  procédure  de  saisie  à  l'ancienne  procé- 
dure; c'est  c-lle-ci  qui  se  continue,  les  effets  déjà 
acquis  subsistent  et  ceux  qui  se  produiront  dans  l'a- 
venir se  produiront  dans  les  mêmes  conditions  que 
si  le  premier  créancier  saisissant  était  resté  chargé 
de  la  direction  de  la  procédure.  —  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  987;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  162  et  163,  §  1719;  Glasson,  t.  2, 
p.  336. 

48.  Par  suite,  si  les  actes  passés  par  le  premier 
saisissant  sont   entachés  de  nullité,  ils  continuent. 
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après  la  subrogation,  à  être  entachés  du  même 
vice.  —  GarbonnetetCézai-Bru,  t.5,p.  1C3,§  1720; 
Glasson,  loc.  cit. 

49.  C'est  à  la  charge  du  premier  saisissant,  et  non 
pas  à  la  charge  du  créancier  subrogé,  que  l'adju- 
dication est  prononcée  lorsque  la  mise  à  prix  n'est 
pas  couverte  par  les  enchères.  —  Nancy,  16  janv. 
1850  [S.  51.  2.320,  P.  51.  1.  466,  D.  p.  51.  1.  22, 
D.  Mép.,  Y»  Vente  pitbl.  d'imm.,  n.  1124]  —  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit. 

60.  Le  créancier  hypothécaire  qui,  en  payant  un 
créancier  antérieur,  à  la  requête  duquel  l'immeuble 
hypothéqué  avait  été  frappé  de  saisie,  a  été  subrogé 
aux  droits  de  celui-ci  et  aux  poursuites  par  lui  com- 
mencées, a  le  droit,  en  sa  double  qualité  de  créan- 
cier subrogé  et  de  créancier  inscrit,  de  continuer 
les  poursuites  pour  avoir  jjaiement,  non  seulement 
de  la  créance  qu'il  a  remboursée,  mais  encore  de 
celle  qui  lui  est  propre;  de  telle  sorte  que  les  offres 
réelles  qui  lui  sont  faites  pour  le  désintéresser  et 
obtenir  mainlevée  de  la  saisie  sont  suffisantes  et 
inopérantes,  si  elles  ne  comprennent  que  la  créance 
du  premier  saisissant  à  laquelle  il  a  été  subrogé.  — 
Cass.,  4  nov.  1868  [S.  69.  1.  25,  P.  69.  38,  D.  p. 
68.1.  469] 

§  5.  De  l'intervention. 

61.  L'intervention  des  créanciers  au  cours  des 
instances  engagées  sur  les  incidents  de  la  saisie 
immobilière  est  régie  par  les  règles  du  droit  commun, 
en  première  instance  comme  en  appel;  elle  est  donc 
possible,  en  première  instance  tout  au  moins,  dans 
des  cas  où  il  est  impossible  d'établir  à  l'enconlre 
du  premier  saisissant  des  faits  de  collusion,  de 
fraude  ou  de  négligence.  —  Merlin,  v°  Interventio7i, 
§  1,  n.  3  bis  6  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1270 
ter;  Garsonnet  et' Cézar-Bru,  t.  6,  p.  135,  §  1705, 
p.  144,  §  1708;  Glasson,  t.  2,  p.  356.  —  V.'sî//jrà, 
art.  337  et  s.,  n.  1  et  s.,  art.  466,  n.  1  et  s.,  n.  49 
et  s. 

52.  Tout  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  saisi, 
à  qui  d'ailleurs  la  notification  prescrite  par  l'art. 
696  (aujourd'hui  la  sommation  prescrite  par  l'art. 
692),  a  été  faite,  peut  intervenir  dans  l'instance 
relative  à  la  validité  des  poursuites  pendantes  entre 
le  poursuivant  et  le  saisi.  —  L'intervention  ne 
peut   être  écartée    par  l'effet    d'une    transaction, 


entre  le  poursuivant  et  le  saisi,  qui  aurait  mis  à 
fin  l'instance.  —  Cass.,  26  déc.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D  A.  11.  805,  D.  Rép.,  v°  Vente  jnihl.  d'innn., 
n.  1448]  —  V.  aussi  Cass..  26  avr.  1832  [S.  32.  1. 
378,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  252,  D.  Bép.,  loc.  cit.']  — 
Montpellier,  30  déc.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
584,  D.  Bép..  loc.  cit.] 

53.  La  faculté  d'intervention  appartient  même 
aux  créanciers  du  saisi  en  l'absence  de  tout  inci- 
dent, lorsque  la  saisie  est  conduite  de  telle  façon 
que  ces  créanciers  peuvent  craindre  pour  leurs  in- 
térêts. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  144, 
§  1708. 

54.  On  a  cependant  contesté  la  possibilité  pour 
les  créanciers  d'intervenir  dans  la  procédure  de  saisie 
immobilière;  la  demande  de  subrogation  serait,  dans 
cette  opinion,  le  seul  moyen  misa  la  disi)Osition  des 
créanciers  pour  contrôler  les  agissements  du  créan- 
cier saisissant.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  173;  Bioche, 
\°  Vente  sur  saisie  immobilière,  n.  523.  —  V.  Cass., 
22  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  809];  11  mai 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.  1.  237,  D.  Bép., 
V  cit.,  n.  1478];  7  nov.  1826  [S.  et  P.  chr..  D.  P. 
27.  1.  35,  D.  Bép.,  loc.  cit.]  —  Metz,  6  févr.  1818 
[P.  chr.,  D.  A.  11  804.  D.  Bép.,  r»  cit.,  n.  1447] 
-  Toulouse,  7  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
805,  D.  Bép.,  loc.  cit.']  —  Caen,  3  août  1824  [P. 
chr.,  D.  a    11.  820,  D.  Bép  ,  loc.  cit.] 

55.  Décidé  que  tout  créancier  inscrit  est  réputé 
partie  dans  les  poursuites  de  saisie  immobilière, 
comme  représenté  par  le  poursuivant.  Ainsi,  il  ne 
peut  intervenir  et  présenter  de  son  chef  des  moyens 
de  nullité  contre  la  saisie  :  il  est  non  recevabletout 
à  la  fois,  par  défaut  de  qualité  et  par  défaut  d'in- 
térêt. —  11  n"a  que  la  faculté  de  se  faire  subroger, 
au  cas  de  fraude  ou  de  négligence.  —  Cass.,  19 
juin.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  839,  D.  Bép., 
v°  Vente  piibl.  d'imm.,  n.  1447] 

66.  L'intervention,  étant  l'œuvre  d'un  tiers,  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  incident  de  la 
saisie  soumis  aux  dispositions  de  l'art.  718  suprà; 
toutefois,  comme  les  incidents  de  la  saisie  propre- 
ment dits,  l'intervention  se  forme  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  est  portée  devant  le  tribunal  de  la  saisie 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  préliminaire  de  conciliation; 
mais,  pour  le  reste,  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer 
les  règles  du  droit  commun.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  6,  p.  144,  §  1708.  —  V.  suprà,  art.  718, 
n.  1  et  s. 


Art.  723.  La  partie  qui  succombera  sur  la  demande  en  subrogation  sera  condam- 
née personnellement  aux  dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation  aura  été  prononcée  sera  tenu  de  remettre 
les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé,  sur  son  récépissé:  il  ne  sera  payé  de  ses  frais  de 
poursuite  qu'après  l'adjudication,  soit  sur  le  prix,  soit  par  l'adjudicataire.  — C.  proc.  civ., 
130,  714,  776. 


1.  S'il  résulte  des  art.  1249  à  1252,  C.  civ., que  la 
subrogation  conventionnelle  ou  légale  met,  aux  lieu 
et  place  du  créancier,  pour  l'exercice  de  ses  droits 
de  créance,  la  tierce  personne  qui  le  paie,  ce  prin- 
cipe subit,  au  Code  de  procédure,  une  restriction  en 
ce  qui  concerne  les  poursuites  de  saisie  immobilière 
—  Cass.,  26   mai  1903    [J.  le  Droit,  3    oct.  1903, 


Gaz.  Pal.,  31  mai-2  juin  1903]  — V,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Saisie  innnob/licre,  n.  1902  et  s. 
2.  En  eft'et.  dans  cette  matière  spéciale,  lorsque 
l'instance  est  devenue  commune  à  tous  les  créanciers 
inscrits,  par  l'accomplissement  des  formalités  énon- 
cées aux  art.  692  et  693,  C.  proc.  civ.,  la  subroga- 
tion à  la  poursuite  n'a  lieu  (art.  721  et  722),  qu'en 
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vertu  d'un  jugement  du  tribunal,  rendu  sur  la  de- 
mande ou  au  profit,  toit  du  eaisissant,  soit  d'un 
autre  créanciei',  et,  d'après  l'art.  723,  le  poursuivant, 
dépositaire  légal  des  pièces  de  la  poursuite  d'ans 
l'intérêt  de  la  niasse  hypothécaire,  ne  peut,  tant 
que  l'instance  n'est  pas  régulièrement  terminée,  s'en 
dessaisir,  qu'entre  les  mains  de  la  personne  qui  aura 
obtenu  contre  kii  cette  subrogation  judiciaire.  — 
Même  arrêt. 


3.  Un  arrêt  ne  peut  donc  valider  l'offre  de 
paiement,  faite  à  un  créancier  saisissant  par  le 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  saisi,  si  cette  offre 
a  été  subordonnée  par  son  auteur  à  la  condition 
que  ledit  saisissant  lui  remettrait,  non  pas  seule- 
ment la  grosse  de  l'obligation,  mais  encore  a  tou- 
tes les  pièces  de  la  procédure  de  saisie  ».  —  Même 
arrêt. 


Art.  724.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée,  le  plus  diligent  des  saisis- 
sants postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie,  encore  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le  pre- 
mier à  la  transcription.  —  G.  proc.  civ.,  678  et  s.,  719  et  s. 


1 .  L'art.  724  ne  concerne  pas  la  radiation  de  la 
saisie  volontairement  faite  par  le  saisissant,  mais 
uniquement  celle  prescrite  par  l'autorité  judiciaire. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t,  5,  p.  159,  §  1718.  — 
V.  notre  Bép.  gén.  alph  du  dr.fr.,  v°  Saisie  immo 
hilière,  n.  1913  et  s.,  snprà.  art.  693,  n.  3  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  dans  quelles  conditions  et 
jusqu'à  quelle  époque  le  créancier  saisissant  peut 
donner  mainlevée  de  la  saisie,  V.  suprà,  art.  693, 
n.  3  et  s.  —  Sur  la  péremption  en  matière  de  saisie, 
V.  suprà^  art.  693,  n.  10  et  s. 

2.  I^e  créancier  le  plus  diligent,  auquel  l'art.  724 
confère  la  poursuite,  après  la  radiation  d'une  pjrécé- 
dente  saisie  immobilière,  est,  non  pas  celui  dont  la 
saisie  est  la  plus  ancienne,  mais  celui  qui,  le  pre- 
mier, après  cette  radiation,  a  fait  transcrire  sa  saisie, 
quelle  qu'en  soit  la  date,  et  a  accompli  les  formalités 
subséquentes.  —  Lvon,  4  août  1886  [S  88.  2.  11. 
P.  88.  1.  96]  —S/c,' Persil,  n.  352;  Thomine-Desma- 


zures,  t.  2,  n.  827;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2418 
bis;  DutruG,  Supplérn.  aux  Lois  de  la  proc,  v°  Saisie 
immobilière,  u.  1452.  —  Contra,  Jacob,  t.  2, 
n.  168. 

3.  Le  consentement  donné  par  un  créancier  ins- 
crit à  la  radiation  d'une  saisie  pratiquée  sur  un  im- 
meuble grevé  de  plusieurs  inscriptions  hj^pothécaires 
est  un  consentement  conditionnel,  subordonné  à  l'ac- 
ceptation de  tous  les  créanciers  iusciits  sur  cet 
immeuble.  U  ne  sauiait  priver  celui  qui  l'a  donné  du 
droit  de  se  prévaloir  de  tous  les  effets  de  la  saisie, 
qui  doivent  être  les  mêmes  ergu  omnes,  notam- 
ment de  l'immobilisation  des  loyers  (art.  685,  su- 
prà), si  les  poursuites  ont  été  continuées  sur  les 
derniers  errements  de  la  procéduie  à  la  requête 
d'un  autre  créancier  qui,  lui,  ayant  lefusé  de  donner 
mainlevée  de  la  saisie,  s'est  fait  régulièrement  subro- 
ger dans  les  droits  du  poursuivant.  —  Tiib.  Cam- 
brai, 17  avr.  1902  (Le  Droit,  2  oct.  1902). 


Airr.  725.  La  demande  en  distraction  de  toutou  partie  des  objets  saisis  sera  formée, 
tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie  saisie;  elle  sera  formée  aussi  contre  le  créan- 
cier premier  inscrit  et  au  domicile  élu  dans  l'inscription. 

Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué  durant  la  poursuite,  le  délai  prescrit  pour  la  compa- 
rution sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  son  domicile  et  le 
lieu  où  siège  le  tribunal,  sans  que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  la  partie  qui 
serait  domiciliée  hors  du  territoire  continental  du  Eoyaume  (de  la  Eépublique).  —  C.  proc. 
civ.,  717,  726  et  s.,  1033. 


INDEX     ALPHABETIQUE. 


Acquéreur,  7. 

Action  conservatoire,  14. 

Action  immobilière,  15. 

Actl'n  pétitoire,  32. 

Action  possessoire,  11,  32. 

Action  principale,  32  et  33. 

Adjudicataire,  34,  37. 

Adjudication,  16,  33. 

Appel,  19  et  s.,  22,  26. 

Biens  dotaux,  6. 

Cahier  des  charges,  13,  30. 

Caution,  36. 

Cho.'-e  d'autrui,  33  et  .s. 

Cohéritier,  31. 

Conseil  de  famille,  14. 

Constitution  d'avoué.  28. 

Créancier  premier  inscrit,   21 

et  s. 
Délai  (augmentation  de),  28. 


Délai  des  nu]lités,-6,  10. 

Demande  nouvelle,  26. 

JJies  aO  qucvi,  16. 

Donataire,  8, 

Droit  réel.  29  et  ,^0. 

Echange,  6. 

Expédition  du  jugement,  27 

Femme  commune,  2. 

Femme  dotale,  6. 

Folle  enchère,  18. 

Garantie,  3. 

Héritier  bénéficiaire,  9. 

H3'pothèque.  9  et  10. 

Incapable,  15. 

Incident.  21,  32. 

Indivision,  1. 

Insaisissabillté.  5. 

Intervention,  23. 

Mise  en  cauee,  21. 


Kullité,  4,  6,  24,  20,27,34. 
Partage,  20,  31. 
Possesseur,  11. 
Pressurage,  29. 
Preuve,  27. 
Purge,  33 
Recours.  16. 
Rente  viagère,  13. 
Rescision  pour  lésion,  12. 
Résolution  de  la  vente,  3,    12 
et  13. 


Revendication,  8,  32et  b. 
Saisi,  4,  5,  7  et  s.,  26  et  27. 
Saisissant,  22. 
Séjiaration  de  biens,  2. 
Servitude,  29. 
Surenchère,  16  et  17. 
Suisis,  19  et  20. 
Tiers  détenteur,  9  et  10. 
Trouble,  11. 
Tuteur,  14. 
Vendeur,  3,  12. 


DIVISION 

§  l*"'.  Qui  j)eut  former  la  demande  en  disiractio?i 
(n.  1  à  15). 

§  2.  Jusqu'à  quel  momentlpeut  être  formée  la  de- 
mande en  distraction  (n.  16  à  21). 
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§  3.  Formes  de   la  demande  en  distraction  (n.    22 
à  36). 

§   4.  De  la   distinction  entre   l'action  en  revendica- 
tion et  T action  en  distraction  (n.  37  à  42). 


§  1"'.   Qui  peut  former   la    demande  en  distraction. 

1.  Tout  tiers,  dont  les  biens  ont  été  compris  à 
tort  dans  une  saisie  immobilière,  peut  en  demander 
la  distraction.  —  V.  Amiens,  10  mai  1837  [S.  38. 
2.  196,  P.  38.  2.  93,  D.  p.  38<  2.  127,  D.  Rép., 
v"  Vejite  publ.  d'imm.,  n.  1141]  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  187,  §  1735;  Glasson,  t.  2, 
]).  338.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Saisie  immobilière,  n.  1922  et  s.  —  Sur  l'action 
en  distraction  au  cas  de  saisie  portant  sUr  des  biens 
indivis,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2205,  n.  9, 
13  et  16. 

2.  Ainsi,  la  femme  commune  peut  demander  la 
distraction  de  ses  immeubles  personnels,  mal  à  pro- 
pos compris  dans  une  saisie  immobilière  pratiquée 
sur  les  biens  de  son  mari,  sans  s'être  préalablement 
fait  séparer  de  biens.  —  Colmar,  24  janv.  1832  [S. 
32.  2.  657,  P.  cbr.,  D.  p.  32.  2.  215,  D.  Rép., 
li"  cit.,  n.  1135]  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
sUppL,  art.  1576. 

S.  Le  vendeur  qui,  après  avoir  obtenu  la  résolu- 
tion d'une  vente  d'immeubles  déjà  saisis  sur  son  ac- 
quéreur, les  a  revendus  à  un  tiers,  est  recevable, 
pour  prévenir  l'action  en  garantie  que  ce  dernier 
aurait  contre  lui  en  cas  d'éviction,  à  prendre  soti  fait 
et  cause  et  à  demander  que  les  biens  dont  la  venté  a 
été  résolue  soient  distraits  de  la  saisie.  —  Bordeaux, 
7  août  1872  [S.  72.  2.  296,  P.  72.  1091,  D.  p.  73. 
2.  210]  —Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  187 
et  188,  §  1735;  Dutruc,  v"  Saisie  immobilière, 
n.  1470  bis. 

4.  En  principe,  la  voie  de  l'action  en  distraction 
n'est  ouverte  qu'aux  tiers;  elle  lie  l'est  pas  au  saisi 
lui-même,  qui  se  plaint  que  certains  de  ses  immeu- 
bles aient  été  indûment  atteints  parla  saisie;  celui-ci 
ne  peut  agir,  en  un  tel  cas,  que  par  la  voie  dfe  l'ac- 
tion en  nullité  de  la  saisie.  —  Lyon,  30  août  1850 
[S.  51.  2.  774,  P.  50.  2.  644,  D.  ?.  51.  2  175,  D. 
Rép..  V  cit.,  n.  1142]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2419;  Bioche,  n.  652;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  188,  §  1735;  Glasson,  loc.  cit.  —  V. 
suprà,  art.  23,  n.  433;  art.  718,  n.  19. 

5.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  saisi  pré- 
tend que  l'immeuble  saisi  est  insaisissable.  —  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  996;  Gar- 
sonnet et  Cézar  Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  339. 
—  Y.  cep.  Dijon,  10  févr.  1857  [S.  57.  2.  545,  P. 
57.  378,  D.  p.  57.  2.  222]  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2422  nndecies. 

6.  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  parti  sur  la 
question  controversée  de  savoir  si  la  femme  dotale  ne 
peut  recourir  qu'à  l'action  en  nullité  pour  soustraire 
ses  biens  dotaux  à  l'effet  d'une  saisie  immobilière 
dont  ils  sont  frappés,  on  doit  admettre  que  l'art.  728, 
aux  termes  duquel  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la 
forme  qu'au  fond,  contre  la  procédure  qui  a  précédé 
la  publication  du  cahier  des  charges  de  l'adjudi- 
cation sur  saisie  immobilière,  doivent  être  proposés 
dans  les  trois  jours  de  cette  publication,  ne  s'appli- 
que pas  à  l'instance  par  laquelle  une  femme  dotale. 


postérieurement  à  l'adjudication  sur  saisie  de  ses 
immeubles,  a  demandé  la  nullité  du  contrat  d'é- 
change, en  vertu  duquel  les  immeubles,  objet  de  la 
saisie,  lui  avaient  été  attribués,  et  a  revendiqué, 
aux  mains  de  tiers  détenteurs,  les  immeubles  qu'elle 
avait  cédés  en  contre-échange.  —  Cass.,  3  avr. 
1883  [S.  84.  1.285,P.  84. 1.688,  D.  p.  84.1.23]- 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  189,  §  1735, 
note  13.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  dont 
les  biens  dotaux  ont  été  compris  dans  une  saisie 
immobilière  dirigée  contre  elle  peut,  pour  faire  tom- 
ber cette  saisie,  agir  par  voie  d'action  en  distrac- 
tion ou  si,  au  contraire,  elle  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment recourir  à  l'action  en  nullité  de  la  saisie, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1549,  n.  30,  art.  1554, 
n.  30,  n.  252,  n.  273  et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  p.  338;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2419;  Rodière,  t.  2,  p.  324;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  188  et  189,  §  1735,  texte  et  note  9. 

7.  Lorsque  les  immeubles  compris  dans  une  saisie 
ont  été  précédemment  aliénés  par  le  saisi,  celui-ci 
ne  peut  en  demander,  lui,  la  distraction  :  ce  droit 
n'appartient  qu'à  l'acquéreur.  —  Amiens,  10  mai 
1837,  précité. 

8.  Jugé  cependant  que  celui  sur  qui  ont  été  saisis 
des  immeubles  en  une  certaine  qualité  (celle  d'hé- 
ritier), peut  les  revendiquer  en  une  autre  qualité 
(celle  de  donataire),  même  après  l'adjudication,  et 
cela  quand  même  il  n'aurait  pas  demandé,  pendant 
les  poursuites,  qu'ils  fussent  distraits  de  la  saisie  :  il 
ne  saurait  être  déclaré  non  recevable,  soit  par  le 
motif  que  l'adjudication  purgerait  la  propriété,  soit  par 
le  motif  qu'il  aurait  dû  faire  valoir  ses  droits  par  la 
voie  d'une  demande  en  nullité  de  la  saisie,  laquelle 
eût  dû  être  formée  dans  les  délais  prescrits  par  l'art. 
728.  —  Agen,  15  déc.  1851  [S.  52.  2.  365,  P.  53. 
1.  191,  D.  p.  52.  2.  88,  D.  Rép.,  x"  cit.,  n.  1221-3»] 

9.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  l'action  en 
distraction  ne  peut  être  formée  par  le  saisi  qui  pré- 
tend quej'immeuble  n'est  pas  affecté  au  paiement 
de  la  dette  à  raison  de  laquelle  la  saisie  a  eu  lieu  : 
ce  qui  se  produit,  par  exemple,  lorsqu'un  tiers  déten- 
teur prétend  que  l'immeuble  dont  il  est  devenu  pro- 
priétaire n'est  pas  hypothéquéà  la  dette  ou  lorsqu'un 
héritier  bénéficiaire  ou  renonçant  veut  soustraire  ses 
biens  personnels  aux  effets  de  la  saisie.  —  V.  Cass., 
18  mai  1841  [S.  41.  1.  380,  P.  41.2.82,  O.P.  41. 
1.251]  —  Bastia,  18  janv.  IS'iS  [Rép.,  V  Vente 
publ.  d'immeubles,  n.  1142]  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  189,  §  1735,  texte  et  note  10.  —  V. 
cep.  Rennes,  12  févr.  1818  [P.  chr.,  D.  a.  11.813, 
D.  Rép.,  loc.  cit."] 

10.  Ainsi,  au  cas  de  saisie  immobilière  pratiquée 
en  vertu  d'un  titre  hypothécaire  sur  le  tiers  déten- 
teur de  l'immeuble,  l'action  de  ce  tiers  détenteur 
tendant  à  faire  juger  que  l'hypothèque  par  suite  de 
laquelle  il  est  poursuivi  ne  frappe  pas  l'immeuble 
saisi  constitue  une  action  en  imllité  au  fond,  qui 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formée  dans  les  dé- 
lais fixés  par  l'art.  728.  ^-  Cass.,  29  août  1865  [S. 
55.  1.  833,  P.  56.  1.  583,  D.  ?.  55.  1.  406,  D.  Rép. 
v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1229]  —  Agen,  25  août 
1868  [S.  69.  2.  6,  P.  69.  87,  D.  p.  69.  2.  101]  — 
Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  339. 

11.  Le  recours  à  l'action  en  distraction  est  impos- 
sible pour  le  simple  possesseur  qui,  au  cas  de  trou- 
ble occasionné  par  Une  saisie  immobilière,  ne  peut 
que  se  pourvoir  au  possessoire  devant  le  juge  de 
paix.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2419  qualer; 
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Gareontiet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  188,  §  1735;  Glas^ 
son,  t.  2,  p.  338  et  339. 

12.  Le  vendeur  d'un  immeuble  saisi,  qui  a  intenté 
une  action  en  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de 
paiement  du  prix  ou  une  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  ne  peut  demander  la  distraction  de 
cet  immeuble  sur  l'acquéreur.  —  V.  Poitiers,  18 
janv.  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Carré  et  Chauveau^ 
quest.  2419,  sexties  et  2419  septifis;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  188,  §  1735;  Bioche,  n.  652. 

13.  Celui  qui  a  vendu  un  immeuble  à  la  charge 
d'une  rente  Aaagère,  avec  Ja  clause  formelle  qu'il 
rentrerait  dans  sa  propriété  à  défaut  de  paiement 
de  deux  termes  de  la  rente,  ne  peut  demander  la 
distraction  de  cet  immeuble  saisi  sur  son  acquéreur, 
si  l'ordonnance  du  juge  en  vertu  de  laquelle  il  est 
rentré  en  possession  est  postérieure  au  procès-verbal 
de  saisie.  11  peut  seulement  exiger  que  la  clause 
résolutoire  contenue  dans  l'acte  de  vente  soit  insé- 
rée daiis  le  daliier  des  charges.  —  Paris,  18  juiti 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  813,  D.  i?e^.,  v»  cit., 
n. 1139] 

14.  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  nature  de  Tac- 
tion  en  distraction  ;  on  la  considère  parfois  comme 
une  action  purement  conservatoire  et  on  en  coticlut 
qu'un  tuteur  n'a  pas  besoin  d'être  autorisé  par  le 
conseil  de  famille  pour  revendiquer  les  biens  de 
son  pupille  compris  à  tort  dans  une  saisie  imniobi^ 
lière  faite  sur  un  tiers.  --  Metz,  12  juill.  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1146]  —Y.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  464,  n.  52. 

15.  Mais,  le  plus  souvent,  on  reconnaît  à  l'action 
en  distiaction  le  caractère  d'action  immobilière  et 
on  en  conclut  qu'elle  ne  peut  être  engagée,  suivant 
les  cas,  par  les  représentants  des  incapables  ou  par 
les  incapables  eux-mêmes  que  s'ils  sont  dûment  au- 
torisés ou  assistés.  —  Cbauveau,  sur  Carré,  quest. 
2419;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  190,  §  1735; 
Glasson,  t.  2,  p.  339  et  340. 

§  2.  Jusqu'à  quel  moment  peut  être  formée 
la  demande  en  distraction. 

16.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  la  demande 
en  distraction  incidente  à  une  poursuite  de  saisie 
immobilière;  et,  dès  lors,  cette  demande  peut  être 
introduite,  même  après  la  surenchère,  jusqu'à  l'adjudi- 
cation définitive.  -^  Besançon,  24  déc.  1850  [S.  52. 
2.  98,  P.  51.  2.  431,  D.  p.  54.  5.  674]  -  Cham- 
béry,  12  mai  1865  [S.  65.  2.  192,  P.  65.  825,  D.  p. 
65.  2.  165]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  {.  5, 
p.  194,  §  1736;  Glasson,  t.  2,  pp.  341,  343;  Deffaux 
et  Harel,  Encyclop.  des  huiss.,  v°  Saisie  immoh., 
n.  537;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Vente  jud.  d'im- 
meubles, n.  1001  ;  Dutruc,  Foy^mul.  des  huissiers, 
p.  681,  n.  7.  — Sur  les  voies  de  recours  dont  est  sus- 
ceptible le  jugement  qui  intervient  sur  la  demande 
en  distraction.  V.  infrà,  art.  731. 

17.  Ainsi,  celui  dont  la  demande  en  distraction 
avait  été  repoussée  avant  la  première  adjudication 
pour  vice  de  forme,  tous  droits  réservés  quant  au 
fond,  est  encore  recevable  à  reproduire  incidemment 
la  même  demande  régularisée,  au  cas  où  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière  a  été  prorogée  par  le  fait 
d'une  surenchère.  —  Chambéry,  12  mai  1865,  pré- 
cité. 

18.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  revendication 
qui  n'a  point  été  faite  lors  de  l'expropriation  ne 
peut  plus  être  demandée  incidemment  à  la  revente 


par  folle  enchère  sur  l'adjudication  :  elle  doit  alors 
être  formée  paraction  principale.  —  Colmar,  17  juin 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  777,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  1151] 

19.  Une  demande  en  distraction  de  biens_  saisiâ 
est  soumise  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction; 
elle  ne  peut  être  formée  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel,  même  sur  l'appel  d'un  jugement  qui 
a  statué  sur  une  demande  en  sursis  aux  poursuites 
formées  par  les  demandeurs  en  distraction.  —  Cass*, 
11  nov.  1840  [S.  41.  1.  61,  P.  41.  1. 114,  D.  p.  41, 
1.  12]  —  V.  sirprà,  art.  464,  n.  260,  art.  702,  n.  5. 

20.  Spécialement,  celui  qui,  en  première  instance, 
intervient  dans  une  saisie  pour  s'opposer  à  la  vente, 
sous  prétexte  qu'il  est  copropriétaire  des  biens  sai- 
sis, et  demande  un  sursis  afin  d'avoir  le  temps  de 
provoquer  un  partage,  ne  peut,  pour  la  première  fois, 
sur  l'appel  du  jugement  qui  rejette  sa  demande  en 
sursis,  former  une  demande  en  distraction  de  la  part 
qui  lui  est  échue  par  partage  dont  il  justifie,  il  doit 
porter  cette  demande  par  action  nouvelle  devant  le 
tribunal  de  première  instance.  —  Même  arrêt. 

21.  Mais  le  moyen  pris  en  appel  de  ce  qu'en  re- 
jetant  une  demande  en  revendication  d'objets  sai- 
sis, les  premiers  juges  n'ont  pas  sursis  au  jugement 
d'adjudication,  ne  peut  être  écarté  sous  prétexte 
qu'il  n'aurait  pas  été  proposé  en  première  instance^ 
ou  que  le  revendiquant  aurait  acquiescé  au  jugement 
en  enchérissant  sur  les  immeubles  saisis.  —  Cass.,  8 
vent,  an  XV  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  816] 

§  3.  Formes  de  la  demande  en  distraction. 

22.  De  même  que  le  créancier  premier  inscrit 
doit  être  mis  en  cause  devant  les  premiers  jugeSj  de 
même,  s'il  v  a  appel,  il  doit  être  intimé  sur  cet  ap- 
pel. -  Toulouse,  18  nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
30.  2.  79,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  14831  -  Colmar,  22 
août  1835  [S.  36.  2.  315,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  154, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  -  Pau,  22  nov.  1837  [D.  p.  40.  2. 
6,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1957  et  s.  —  Sur  les  formes  delà 
demande  en  distraction  résultant  de  ce  qu'elle  con- 
stitue un  incident  de  la  saisie  immobilière,  V.  suprà, 
art.  718,  u.  1  et  s.;  notre  Rép. gén. alph.  dit  dr.fr. ^ 
v°  cit.,  n.  1980  et  s.  —  Sur  l'appel  des  jugements 
qui  statuent  sur  les  demandes  en  distraction,  V.  in- 
frà, art.  730  et  s. 

23.  Lorsque  le  créancier  premier  inscrit  se  trouve 
être  le  Créancier  poursuivant  la  saisie,  il  faut,  au  cas 
de  demande  en  distraction,  mettre  en  cause  le  préan- 
ciei"  second  inscrit.  —  Et  cette  mise  en  cause  doit 
même  avoir  lieu  pour  la  première  fois  en  appel,  si  ce 
n'est  que  depuis  le  jugement  de  première  instance 
que  le  poursuivant  est  devenu,  par  suite  de  cession, 
créancier  premier  inscrit.  —  Colmar,  22  août  1835, 
précité.  — Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson» 
t.  2j  n.  991;  Bioche,  n.  655;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2419  qninquiek;  Rodière,  t.  2,  p.  321;  Gar^- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  191,  §  1736;  Glasson. 
t.  2,  p.  340. 

24.  La  règle  générale  qui  ne  permet  pas  à  cha^ 
cun  des  créanciers  d'agir  pour  des  intérêts  de  masse, 
en  matière  de  saisie  immobilière^  est  plus  positive 
et  plus  expresse  encore,  lorsqu'il  y  a  demande  en 
distraction.  L'art.  725,  confiant  au  créancier  pre- 
mier inscrit  le  soin  de  représenter  les  autres  créan- 
ciers, et  disposant  que  le  procès  sera  suivi  contre  ce 
cl-éaticièr  inscrit,  le  saisissant,  le  saisi  et  le  deman- 
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deur  en  distraction,  exclut  par  cela  même  les  au- 
tres créanciers  inscrits  de  tout  concours  au  litige. 
—  Cass.,  11  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  26!  1. 
237,  D.  Rép.,  î;"  cit.,  n.  1478]  —  Poitiers,  4  août 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sur  l'in- 
tervention en  matière  de  saisie  immobilière,  V.  su- 
pra, art.  721-722,  n.  46  et  s. 

25.  L'art.  725  qui  prescrit  la  mise  en  cause  de 
certaines  parties,  ne  statue  pas  à  peine  de  nullité  à 
cet  égard.  —  Besançon,  24  déc.  1850  [S.  52.  2. 
98,  P.  51.  2.  431,  D.  p.  54.  5.  674]  —Sic,  E. Per- 
sil, Ventes  judic,  n.  340;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  191,  §  1736;  Bioche,  n.  654;  Glasson,  t.  2, 
p.  341;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Vente  judic.  cVimm., 
n.  1005;  Rodière,  loc.  cit.  —  V.  cependant  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2419  octies;  Decamps,  p.  86. 

26.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  disposition 
qui  exige  que  la  demande  en  distraction  soit  formée 
contre  le  créancier  premier  inscrit,  aussi  bien  que 
contre  le  saisissant  et  la  partie  saisie.  —  Besançon, 
24  déc.  1850,  précité.  -  Caen,  19  mai  1853  [S.  54. 
2.  772,  P.  54.  2.  .394,  D.  p.  55.  2.  347,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1156-20] 

27.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité,  prise  du  défaut 
de  mise  en  cause  de  la  partie  saisie  et  du  créancier 
premier  inscrit,  ne  peut  être  proposée  par  le  saisis- 
sant pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  —  Col- 
mar,  13  avr.  1850  [S.  51.  2.  622,  P.  52.  1.  34,  D. 
p.  54.  5.  670,  D.  Rép.,  v"  cit.,n.  1526-3"] 

28.  Décidé  cependant  que  le  saisi  est  partie  es- 
sentiellement intéressée  aux  demandes  en  distrac- 
tion formées  par  des  tiers.  Le  jugement  de  distrac- 
tion est  nul  s'il  n'y  a  point  été  partie.  Et  la  preuve 
qu'il  n'a  pas  été  partie,  résulte  suffisamment  du  dé- 
faut de  mention  de  son  nom  dans  l'expédition  en 
forme  de  jugement.  —  Pau,  7  juill.  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  817,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1154-2°]  - 
Sic,  Bioche,  n.  507. 

29.  Le  premier  créancier  inscrit  a  mandat  suffi- 
sant pour  représenter  les  autres  créanciers  sur  une 
demande  en  distraction,  mais  non  pour  transiger  sur 
cette  demande  et  changer  les  conditions  de  l'adju- 
dication. -  Cass.,  27  juin  1842  [P.  43.  1.  37] 

30.  Le  saisissant  contre  lequel  est  formée  une 
demande  en  partage  qu'il  considère  comme  une  de- 
mande en  distraction,  et  qui,  yiar  suite,  met  en  cause 
en  première  instance  le  premier  créancier  inscrit, 
peut,  s'il  succombe  en  appel,  après  avoir  gagné  son 
procès  en  première  instance,  être  condamné  aux 
dépens  envers  le  créancier  renvoyé  de  l'instance  par 
la  cour  d'appel,  bien  que  ce  créancier  ait  été  mis 
en  cause  sur  l'appel,  non  parle  saisissant  lui-même, 
mais  par  le  demandeur  en  partage.  —  Cass.,  22  août 
1837  [S.  37.  1.  881,  P.  37.  2.  41 1,  D.  p.  38.  1.  299, 
D.  Rép.,  v"  Vente  puhl.  d'imm.,n.  1515-1°] 

31.  Il  en  est  ainsi,  parce  que  celui  qui,  après  avoir 
mal  à  propos  mis  un  tiers  en  cause  en  première 
instance,  et,  par  le  gain  même  de  son  procès,  obligé 
son  adversaire  à  mettre  lui-même  ce  tiers  en  cause 
en  appel,  doit,  s'il  succombe  en  appel,  supporter  les 
dépens  de  cette  mise  en  cause  bien  que  dans  cette 
seconde  instance,  elle  ne  soit  pas  son  propre  fait.  — 
Même  arrêt. 

32.  En  décidant  que  la  ;. demande  de  tout  ou 
partie  des  objets  saisis  sera  formée,  tant  contre  le 
saisissant  que  contre  la  partie  saisie,  le  créancier 
premier  inscrit  et  l'avoué  adjudicataire,  l'art.  725 
a  exclu  de  cette  procédure  toutes  les  autres  parties, 
et  aucune  loi  n'a  dérogé  aux  dispositions  dudit  ar- 


ticle en  faveur  de  la  femme  mariée,  soit  en  cas 
de  faillite  du  mari,  soit  dans  toute  autre  circons- 
tance. En  conséquence,  la  tierce  opposition  (hors 
le  cas  de  dol  ou  de  fraude)  formée  par  la  femme 
du  saisi  contre  le  jugement  qui  a  accueilli  la  de- 
mande en  distraction  est  non  recevable.  —  Cass., 
2  juill.  1849  [P.  52.  1.  186,  D.  p.  51.  5.  522,  D. 
Rép.,  v°  Tierce  opposit.,  n.  85-2°] 

33.  Bien  que  notre  texte  ne  prévoie  l'augmenta- 
tioQ  du  délai  ordinaire  de  comparution  que  dans 
l'intérêt  du  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué,  on  estime  gé- 
néralement que  cette  même  augmentation  doit  être 
accoixlée  au  premier  créancier  saisissant  qui  n'a 
pas  constitué  avoué.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2419  nepties;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  193,  §  1736.  —  Cmitrà,  Bioche, n.  659;  Glasson, 
t.  2,  p.  341;  Dutruc,  For  mut.  des  huissiers,  p.  682, 
n.  18. 

34.  On  a  décidé  que  les  formalités,  prescrites  par 
notre  article  pour  les  demandes  en  distraction  de 
tout  ou  partie  de  l'objet  saisi,  ne  s'appliquent  point 
à  Id  réclamation  d'une  charge  ou  servitude  imposée 
sur  l'immeuble,  telle  qu'un  droit  de  pressurage.  Un 
pareil  droit  n'opérant  aucun  démembrement  de  la 
propriété,  peut  être  réclamé  verbalement  à  l'audience 
sans  qu'il  soit  besoin  de  requête  d'avoué.  —  Cass., 
6  déc.  1835  [S.  36.  1.  332,  P.  chr.]  —  Contra, 
Garsonnnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  196  et  197, 
§  1738;  Glasson,  t.  2,  p.  339.  —  V.  aussi  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2419  sexies;  Rodière,  t.  2.  p.  321. 

35.  On  estime,  dans  une  opinion,  qu'il  en  est 
ainsi  à  l'égard  des  autres  droits  réels  dont  un  tiers 
prétendrait  l'immeuble  saisi  grevé  à  son  profit. 
Celui-ci  pourrait  se  borner  à  intervenir  et  à  faire 
ajouter  au  cahier  des  charges  une  clause  conserva 
trice  de  son  droit.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2419  septies. 

36.  Une  demande  en  partage,  formée  par  un  co- 
héritier au  cours  d'une  saisie  pratiquée  sur  un  im- 
meuble indivis  entre  ce  cohéritier  et  le  créancier 
saisissant,  n'est  pas  une  demande  en  distraction 
incidente  à  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  et 
soumise  aux  formes  et  aux  délais  spéciaux  tracés 
pour  ce  genre  de  demande;  elle  constitue,  au  con- 
traire, une  instance  principale  assujettie  seulement 
aux  règles  ordinaires  de  la  procédure.  —  Cass.,  22 
août  1837  [S.  37.  1.  881,  P.  37.  l.  411,  D.  p.  38.  1. 
299,  D.  Rép.,  V»  cit.,  n.  1515-1"] 

§  4.  De  la  distinction  entre  l'action  en  revendication 
et  l'action  en  distraction. 

37.  La  demande  en  distraction  qui  se  forme  au 
cours  d'une  procédure  de  saisie  immobilière  consti- 
tue un  incident  de  saisie  immobilière,  soumise 
comme  telle  aux  dispositions  exceptionnelles  de 
l'art.  718  suprà  ;  l'action  en  revendication,  au 
contraire,  qui  peut  se  former  même  après  le  juge- 
ment d'adjudication  sur  une  saisie  immobilière 
constitue  une  action  principale,  soumise  comme 
telle  aux  règles  du  droit  commun.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  187,  §  1734;  p.  194,  §  1736.  — 
V.  suprà,  art.  718,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
gén.\alph.  du  dr.fr.,  v»  Saisie  immobilière,  n.  1998 
et  s.  —  Sur  l'action  en  revendication,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  711,  n.  17  et  s.,  Suppl.,  art.  711, 
n.  2  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  celui  qui  se 
prétend  propriétaire  d'un  immeuble  saisi  et  adjugé 
sur  un  tiers  peut  intenter  contre  l'adjudicataire  une 
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action  possessoire  ou  s'il  est  obligé  d'agir  au  péti- 
toire^  V.  suprà,  art.  23,  n.  583, 

38.  Ainsi  donc,  l'action  en.  revendication  de  biens 
saisis  siq^er  non  domino  peut  être  formée  après  l'ad- 
judication par  voie  principale.  —  V.  cà  cet  égard, 
Boitai-d,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  991; 
Bioche,  n.  550  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2404  quinquien,  2408,  2419  bis;  Grosse  et  Rameau, 
Ordre,  t.  1,  n.  '93;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  187,  §  1734;  Seligmann  et  Pont,  Saisie  immoh., 
n.  69;  Dutruc,  v°  Saisie  immobilière,  n.  1210  et  1283. 
—  Sur  l'idée  que  le  jugement  d'adjudication  ne 
purge  pas  l'immeuble  saisi  de  la  revendication  du 
véritable  propriétaire,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1351,  n.  236  et  s.,  sitprà,  art.  717,  n.  2  et  3. 

39.  Décidé  que  lorsqu'une  saisie  immobilière  a 
été  faite  super  non  rfoHi/?20  l'adjudication  est  radica- 
lement nulle,  et  que  cette  nullité  peut  être  demandée 
en  tout  état  de  cause  par  voie  de  revendication.  — 
Paris,  9  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  815,  D. 


Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1148-1°]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2419  bis;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  n.  834. 

40.  Peu  importe  que  le  véritable  propriétaire  de 
l'objet  indûment  saisi  ait  connu  la  saisie  et  n'en  ait 
pas  relevé  de  suite  l'irrégularité.  —  Même  arrêt. 

41.  Peu  importe  aussi  que  la  saisie  eût  pu  être 
faite  sur  lui-même,  comme  caution  du  débiteur 
principal,  partie  saisie.  —  Même  arrêt. 

42.  La  demande  en  revendication,  par  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  adjugé  super  non  domino,  doit 
être  dirigée  contre  l'adjudicataire.  Ce  n'est  qu'avant 
l'adjudication,  et  pour  une  demande  à  tin  de  distrac- 
tion, que  l'action  doit  être  intentée  contre  le  saisis- 
sant, le  saisi  et  le  créancier  premier  inscrit.  — 
Rennes,  12  févr.  1818  [P.  chr.,  D.  a.  11.  813,  D. 
Rép.^  v°  cit.,  n.  1165]  —  Toulout^e,  11  août  1823  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.  814,  D.  Rép  ,  loc  cit.]  —  Col- 
mar,20  janv.  1831  [S  32.  2.  .355,  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1148] 


Art.  726.  La  demande  en  distraction  contiendra  l'énonciation  des  titres  justificatifs 
qui  seront  déposés  au  greffe,  et  la  copie  de  l'acte  de  dépôt.  —  C.  proc.  civ.,  725,  727,  826 
et  s. 


1.  Le  dépôt  au  greffe  des  titres  justificatifs  et  la 
reproduction  dans  la  demande  en  distraction  de 
l'acte  de  dépôt  ne  sont  pas  prescrits  à  peine  de  nul- 
lité; il  suffit  qu'au  cours  de  l'instance  les  intéressés 
produisent  les  titres  sur  lesquels  ils  appuient  leurs 
prétentions,  —  Rodière,  t.  2,  p.  321;  Bioche,  n.  661; 
Persil,  n.  340  et  341;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  192,  §  1736;  Glasson,  t.  2,  p.  340.-  V  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2419  octies.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Saisie  immobilière, n.  1985  et  s. 

2.  Il  peut  même  se  faire  que  l'intéressé  n'ait 
pas  de  titre  écrit  à  produire;  il  en  est  ainsi  lorsqu'il 


prétend  être  devenu  propriétaire  de  l'immeuble 
litigieux  par  l'effet  de  la  prescription.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  192  et  193,  §  1736;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2420;  Glasson,  loc.  cit.;  Paignon, 
u.  157;  Rodière,  loc.  cit.,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  993.  —  V.  Poitiers,  15  décembre 
1825  [P.  chr,] 

3.  11  est  aujourd'hui  de  pratique  constante  de 
communiquer  avant  les  débats  les  titres  à  l'amiable 
entre  avoués  et  avocats;  le  vœu  de  la  loi  semble 
suffisamment  rempli  par  ce  mode  de  procéder.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit. 


Ah  T.  727,  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie  des  objets  saisis,  il  sera 
passé  outre,  nonobstant  cette  demande,  à  l'adjudication  du  surplus  des  objets  saisis.  Pour- 
ront néanmoins  les  juges,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  ordonner  le  sursis  pour  le 
tout. 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée,  le  poursuivant  sera  admis  à  changer  la  mise  à 
prix  portée  au  cahier  des  charges.   —  C.  proc.  civ.,  725  et  726,  741. 


INDEX  ALPHAFETIQUE. 


Acquéreur,  2. 
Acquiescement,  16  et  17. 
Adjudicataire,  17. 
Adjudication,  13  et  14. 
Appel,  11,  16  et  17. 
Command  (déclaration  de),  17. 
Chose  jugée,  13. 
Créancier  du  mari,  19. 
Délai,  14  et  15. 
Délai  de  l'adjudication,  8. 
Dire,  11. 
Distraction     partielle  ,     5,    7, 

11. 
Distraction  totale,  4,  7. 
Dommages-intérêts,  1  et  2. 
Donataire,  18. 

Exécution  du  jugement,   16. 
Femme  mariée,  18  et  19. 
Frais,  1. 


Héritier,  18. 

Indivision,  19. 

Liquidation  des  reprises,  18. 

Mari,  19. 

Matrice  du  rôle,  1. 

Mise  à  prix,  7. 

Nue  propriété,  10. 

Ordre,  16,  18  et  19. 

Placards,  8. 

Pouvoir  du  juge,  6. 

Recours,  12. 

Régime  dotal,  18  et  19. 

Réserves,  17. 

Résolution  de  l'adjudication,  S 

et  10. 
Rôle  des  contributions,  2. 
Sursis  ii  l'adjudication,  3  et  s. 

15. 
Usufi-uit,  9. 


1.  Celui  qui  forme  une  demande  en  distraction 
d'immeubles  lui  appartenant,  qui  ont  été  compris  mal 
à  propos  dans  une  saisie,  ne  peut  être  condamné  aux 
frais  de  la  saisie,  à  titre  de  dommages-intérêts,  par 
cela  seul  qu'il  a  omis  d'insérer  son  nom  sur  la  ma- 
trice du  rôle  (ce  qui  a  pu  induire  en  erreur  le  saisis- 
sant), ou  qu'il  n'a  formé  la  demande  en  distraction 
que  lorsque  la  saisie  était  déjà  fort  avancée.  11  n'y 
a  pas  là    négligence  donnant  lieu  à  responsabilité. 

—  Amiens,  18  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
814,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ.   d'imm.,  n.   1152-4"] 

—  V.  notre  Réi).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Saisie  im- 
mobilière, n.  2007  et  s. 

2.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acquéreur  n'est 
obligé  par  aucune  loi  de  faire  inscrire  sous  son  nom, 
au  rôle  descontributions,  l'immeuble  par  lui  acquis; 
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par  suite,  il  qe  saurait  être  tenu  d'aucuns  domma- 
ges-intérêts envers  les  oréauciers  de  son  vendeur 
qui,  induits  en  erreur  par  cette  omission,  auraient 
saisi  sur  leur  débiteur  l'immeuble  vendu,  dans  la 
persuasion  qu'il  n'était  pas  sorti  de  ses  mains.  C'est 
aux  créanciers  de  s'assurer  si  l'immeuble  sur  lequel 
ils  exercent  leurs  poursuites  n'a  pas  cessé  d'appar- 
tenir à  leur  débiteur.  —  Grenoble,  4  févr.  1829  [S, 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  4,  D.  Rép  ,  v°  cit.,  n.  1137- 
20] 

à.  La  demande  en  distraction  n'a  pas  pour  effet 
de  suspendre  la  procédure  de  saisie;  toutefois,  elle 
a  pour  résultat,  sous  certaines  distinctions,  de  faire 
surseoir  à  l'adjudication.  —  Chauyeau,  sur  Carré, 
quest,  2419  novies;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  194,  §  1737.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  clr. 
fr.,  V"  cit.,  n.  2012  et  s, 

4.  Lorsque  la  demande  de  distraction  concerne 
tous  les  biens  compris  dans  la  saisie,  le  tribunal 
ne  peut  se  refuser  à  prononcer  le  sursis  à  l'adjudi- 
cation; il  doit  même  l'ordonner  d'office.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  194  et  195,  §  1737; 
Rodière,  t.  2,  p.  322;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2421 
et  2421  quater;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glaeson, 
t.  2,  n.  994;  Glasson,  t.  2,  p.  341.  —  V.  cep.  Bioche, 
n.  668. 

5.  Au  cas  oii  la  demande  ne  porte  que  sur  partie 
des  immeubles  saisis,  il  j  a  encore  lieu  à  sursis  né- 
cessaire à  l'adjudication  en  ce  qui  concerne  les  biens 
visés  dans  la  demande;  de  plus,  en  ce  qui  concerne 
les  autres  biens  le  tribunal  peut,  sur  la  demande 
de  Tune  des  parties  intéressées,  et  en  tenant  compte 
des  circonstances  particulières  à  chaque  espèce,  déci- 
der que  leur  adjudication  sera  reportée  à  une  date 
ultérieure.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  195, 
§  1737;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2421  bis,  2421 
tei'i  Glasson,  loc.  cit. 

6.  Le  tribunal  jouit  à  cet  égard  du  plus  large 
pouvoir  d'appréciation  ;  il  peut  refuser  le  sursis  alors 
même  que  ce  sursis  est  sollicité  par  toutes  les  parties 
intéressées.  —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  669; 
Persil,  p.  346.  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2421  bis. 

7.  Lorsque  la  demande  en  distraction  totale  est 
accueillie,  toute  la  procédure  de  saisie  disparaît; 
lorsque,  dans  la  même  hj'pothèse,  la  demande  en 
distraction  n'était  que  partielle,  la  procédure  de  sai- 
sie subsiste  pour  les  biens  ou  les  droits  restés  en 
dehors  de  la  demande  en  distraction  ;  le  poursuivant 
peut  d'ailleurs,  en  ce  cas,  changer  la  mise  à  prix 
portée  au  cahier  des  charges  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  994;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  195  et  196,  §  1737. 

8.  Lorsque,  par  suite  d'une  demande  en  distrac- 
tion, l'adjudication  ne  peut  avoir  lieu  au  jour  indi- 
qué, il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  d'apposer 
de  nouveaux  placards  et  d'observer  de  nouveau  le 
délai  fixé  par  la  loi  pour  la  fixation  du  jour  de  l'ad- 
judication. —  Grenoble,  18  août  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.754] 

9.  Décidé,  dans  une  espèce  analogue,  que  le  ju- 
gement, qui  prononce  la  résolution  d'une  adjudica- 
tion sur  saisie  immobilière,  comme  ayant  compris  à 
loit  l'usufruit  d'an  immeuble  dont  le  saisi  n'était 
que  nu  propiiétaire,  n'a  pas  pour  effet  d'annuler  la 
procédure  de  saisie  immobilièie  antérieurement 
faite.  —  Toulouse,  1"  déc.  1891  [S.  et  P.  93.  2.  6] 

10.  Par  suite,  la  nue  propriété  de  l'immeuble  re- 
tourne frappée   d'iodisponibilité   par  l'effet  de  la 


saisie  aux  mains  du  saisi,  et  il  y  a  lieu  d'annuler  la 
vente  que  le  saisi  a  faite  après  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  résolution  de  l'adjudication.  —  Même 
arrêt. 

11.  Lorsqu'une  demande  en  distraction  de  cer- 
taines parcelles  a  été  insérée  par  un  dire  au  caliier 
des  charges,  qu'il  n'a  été  fait  aucun  contredit,  que 
le  tribunal  a  donné  acte  de  la  lecture  du  cahier  des 
charges  et  des  dires,  qu'enfin,  devant  la  Cour  d'ap- 
pel, le  saisissant  a  expressément  reconnu  que  les 
parcelles  litigieuses  n'ont  pu  être  comprises  dans  la 
vente,  les  juges  décident,  à  bon  droit,  par  une  inter- 
prétation souveraine  du  cahier  des  charges  et  de 
l'intention  des  parties,  que  celles-ci,  d'un  commun 
accord,  ont  tenu  pour  jugée  la  demande  en  distrac- 
tion formulée  par  les  dires,  et  que  l'adjudication  n'a 
pu  comprendre  que  les  biens  non  revendiqués.  — 
Cass.,  21  mars  1893  [S.  et  P.  94.  1.  162] 

12.  Lorsque  la  demande  en  distraction  a  été  reje- 
tée, la  procédure  reprend  son  cours  ordinaire,  sauf 
d'ailleurs  la  possibilité  pour  l'intéressé  d'attaquer  la 
décision  dans  les  conditions  indiquées  par  les  art. 
730  et  731,  infrà.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son, loc.  cit.',  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2421  qua- 
ter; Bioche,  n.  671;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t,  5, 
p.  196,  §  1737. 

13.  L'adjudication  ne  peut  suivre  immédiatement, 
et  à  la  même  audience,  le  jugement  qui  rejette  la 
distraction  de  partie  de  l'immeuble.  —  Il  ne  peut 
y  avoir  adjudication  de  la  totalité  de  l'immeuble 
tant  que  le  jugement  de  distraction  n'est  pas  passé 
en  force  de  chose  jugée,  et  que  les  droits  des  tiers 
ne  sont  pas  définitivement  écartés,  —  Pau,  20  nov. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Vente  puhl.  cfimm., 
n.  1342-2°]  —  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2421  qua- 
ter; Bioche,  loc.  Ci^i.;  Persil,  n.  344;  Paignon,  n.  159; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  832. 

14.  Le  tribunal  qui  rejette  une  demande  en  dis- 
traction ne  peut  passer  outre  à  l'adjudication  avant 
la  huitaine  pendant  laquelle  le  saisi  ne  peut  interje- 
ter appel.  —  Cass.,  1""^  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v«  cit.,  n.  1168] 

15.  Il  doit  surseoir  au  moins  pendant  la  huitaine. 
--  Cass.,  8  vent,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
816,  D.  Rép.  loc.  cit  ] 

16.  Au  surplus,  le  demandeur-  en  distraction  de 
biens  saisis,  qui  prend  part  sans  réserves  aux  actes 
d'exécution  du  jugement  ayant  repoussé  sa  demande 
et  qui  produit  dans  Tordre  pour  la  distribution  du 
prix  des  immeubles  dont  ledit  jugement  a  ordonné 
la  vente,  doit  être  considéré  comme  ayant  accepté 
le  jugement  et  son  appel  est  non  recevable.  —  Cass., 
17  juin  1897  [S.  et  P.  98.  1.  172,  D.  p.  97.  1.  560] 

17.  De  même,  le  demandeur  en  distraction  de  biens 
saisis  qui,  après  rejet  de  sa  demande,  se  rend  ad- 
judicataire de  ces  mêmes  biens,  doit  être  réputé  avoii 
parla  acquiescé  aujugementqui  rejetait  sa  demande, 
et,  par  suite,  est  non  recevable  à  en  interjeter  appel 
ultérieurement  ...  Et  cela,  encore  que  dans  la  dé- 
claration de  command  faite  à  son  profit  par  l'avoué 
adjudicataire,  il  ait  été  fait  des  réserves  expresses 
d'appeler.  —  Montpellier,  5  avr.  1851  [S.  51.  2. 
6.57,  P.  53.  1.  2.30,  D.  p.  51.  2.  157,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  1481-40] 

18.  Jugé  que  celui  qui  est  héritier  ou  donataire 
de  deux  époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  et  qui 
est  tenu  des  dettes  de  tous  les  deux,  peut,  lorsque, 
sur  la  poursuite  des  créanciers,  il  demande  la  dis- 
traction de  la  dot  de  la  femme,  qu'il  représente,  être 
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renvoj'é  à  Tordre  pour  y  faire  valoir  ses  droits  :  il 
n'est  pas  nécessaire  d'opérer  préalablement  la  liqui- 
dation desdroits  de  la  femme.  — Cass.,  3  mars  18.52 
[S.  52.  1.  504,  P.  53.  2.  399,  D.  Réj).,  v°  Ordre, 
n.  840-1°] 

19. 'Dans  le  même  cas,  l'arrêt  qui  autorise  la  con- 


tinuation des  poursuites  dirigées  tant  contre  les 
biens  de  la  femme  que  contre  les  biens  du  mari,  ac- 
tuellement indivis,  de  la  part  d'un  créancier  du 
mari,  ne  viole  aucune  loi,  cette  autorisation  n'impli- 
quant pas  la  reconnaissance  des  droits  du  créancier 
dont  l'examen  est  renvoyé  à  l'ordre. — Même  arrêt. 


Art.  728.  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre  la  procédure, 
qui  précède  la  publication  du  cahier  des  charges,  devront  être  proposés,  à  peine  de  dé- 
chéance, trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publication. 

S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable,  et 
les  délais  pour  accomplir  les  actes  suivants  courront  à  dater  du  jugement  ou  arrêt  qui  aura 
définitivement  prononcé  sur  la  nullité. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  donné  acte,  par  le  même  jugement,  de  la  lecture  et  publi- 
cation du  cahier  des  charges  conformément  à  l'art.  695.  —  C.  proc.  civ.,  173,  673  et  s., 
690,  694,  729,  1029;  C.  civ.,  1554,  1558,  1560. 
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DIVISION 

§  l*'.  Comment  on  invoque  les  moyens  de  nullité  (n.  1 
à  4). 

§  2.  Des  moyens  de  nullité  gui  doivent  être  pro^wsés 
dam  les  trois  jours  précédant  la  publication 
du  cahier  des  charges  (n.  5  à  47). 

§  3.  ^  quelles  personnes  peut  être  opposée  la  dé- 
chéance consacrée  par  l'art.  728  (n.  48  à  59). 

§  4.  Du  délai  et  de  l'ordre  dans  lequel  les  moyens 
de  nullité  doivent  être  proposés  (n.  60  à  73). 

§  5.  Du  calcul  du  délai  (n.  74  à  81). 

§  6.  Effets  des  demandes  en  nidlité  et  des  nullités 
(n.  82  à  88). 


§  V^.  Comment   on  invoque  les  moyens  de  nullité. 

1.  La  qualité  d'incidents  à  la  saisie  immobilière  re- 
connue aux  actions  en  nullité  indique  par  là  même 
la  forme  suivant  laquelle  ces  moyens  doivent  être 
proposés  :  ces  actions  sont  soumises  aux  dispositions 
de  l'art.  718  suprà:  avant  la  loi  du  2  juin  1841, 
la  question  de  sav(nr  suivant  quelle  forme  devaient 
être  introduites  les  demandesen  nullité  était  vivement 
controversée,  V.  suprà,  art.  718,  n.  1  et  s.  —V.  notre 
Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Saisie  immobilière, 
n.  2037  et  s.  —  Sur  la  capacité  requise  pour  fermer 
une  demande  en  nullité,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  460,  n.  1  et  2.  —  Sur  le  point  de  savoir  quelles 
personnes  peuvent  former  une  demande  en  nullité, 
V.  suprà,  art.  692,  n.  45  et  s.,  art.  "715.  —  Contre 
quelles  personnes  cette  demande  doit  être  formée, 
V.  sujirà,  art.  693,  n.  6  et  s. 

2.  Les  termes  de  l'art.  728  doivent  s'entendre  d'une 
articulation  précise  des  moyens  de  nullité,  et  non  de 
simples  réserves.  —  Xancv,  16  janv.  1869  [S.  69. 
2.  168,  P.  69.  725]  —  V.' aussi  Cass.,  2  janv.  1884 
[S.  86.  1.  373,  P.  86.  1.  910,  D.  p.  84.  1.  315]  — 
V.  infrà,  art.  739.  —  V.  aussi  notre  Eép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  «"  <Àt.,  n.  2111  et  e. 
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3.  Les  moyens  de  nullité  qu'en  matière  de  saisie 
immobilière  la  partie  saisie  n'a  pas  proposés  dans  le 
délai  rtxé  par  l'art.  728,  ne  peuvent  être  suppléés 
d'oftice  par  le  juge.  —  Cass.,  20  mai  1874  [S.  75. 
1.  15,  P.  75.  22,  D.  p.  76.  5.  312]  —  Sic,  Glasson, 
t.  2,  p.  341;  Bioche,  v°  Saisie  imniobil.,  n.  682  ; 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  2422  octies. 

4.  Le  créancier  poursuivant,  auquel  l'un  des  actes 
de  la  procédure  de  saisie  semble  susceptible  d'être 
animlé,  ne  peut  en  demander  la  nullité,  mais  on 
estime  qu'il  peut,  pour  sortir  de  l'impasse  dans  la- 
quelle il  se  trouve,  soit  recommencer  à  ses  frais  et 
risques  toute  la  procédure  de  saisie,  soit,  d'après  cer- 
tains auteurs  tout  au  moins,  mettre  en  demeure  le 
saisi  de  prendre  parti  sur  la  question  de  validité  de 
lacté  litigieux.  —  Rodière.  t.  2,  p.  325;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2422  quaier;  Garsoniiet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  183,  §  1730. 

§  2.  Des  moyens  de  nullité  qui  doivent  être  proposés 

dans  les  trois  jours  précédant  la  publication 

du  cahier  des  charges. 

5.  La  déchéance  prononcée  par  les  art.  728  et 
729,  à  l'égard  des  moyens  de  nullité  qui  n'ont  pas 
été  proposés  dans  les  délais  fixés,  est  générale  et 
absolue.  —  Cass.,  9  mars  1870  [S.  70.  1.  285,  P. 
70.  744,  D.  p.  72.  1.  85];  16  mai  1870  [S.  71.  1. 
78,  P.  71.  207,  D.  p.  71.1.51];  18  mai  1881  [S.  83. 

1.  159,  P.  83.  1.  377,  D.  p.  82.  1.  263]  ;  24  mai 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  22  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Marignan,  D.  p.  94.  1.  304]  —  Be- 
sançon, 8  févr.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  164,  D.  p. 
93.  2.  143]  —  Bourges,  l*"^  août  1898  [S.  et  P.  99. 

2.  30]  —  V".  siiprà,  art.  703,  n.  7  et  s.  (demande 
de  sursis  de  l'adjudication),  notre  Eép.  géii.  alph. 
du  dr.  fr.,  i>°  cit.,  n.  2054  et  s. 

6.  Elle  comprend  toutes  les  nullités  invoquées 
tardivement,  quelle  que  soit  leur  nature.  —  Cass., 
9  mars  1870,  précité 

7.  La  disposition  de  l'art.  728  concerne  tout  d'a- 
bord les  nullités  de  forme  commises  avant  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges  et  notamment  les  nul- 
lités qu'on  peut  relever  dans  le  commandement.  — 
Décidé,  à  cet  égard,  que  le  débiteur  saisi  ne  peut  se 
prévaloir,  pour  demander  la  nullité  de  l'adjudication 
de  ses  immeubles,  de  ce  que  le  commandement  à  fin 
de  saisie  immobilière  a  été  définitivement  annulé 
après  cassation  d'un  arrêt  qui  en  avait  prononcé  la 
validité,  lorsqu'il  a  laissé  procéder  ;\  la  publication 
du  cahier  des  charges  sans  protester  contre  la  con- 
tinuation des  poursuites,  et  sans  faire  connaître, 
par  un  dire  inséré  au  cahier  des  charges,  son  in- 
tention de  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt 
qui  avait  admis  la  validité  du  commandement.  — 
Bourges,  1"  août  1898,  précité.  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2422  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  172,  §  1726.  —  V.  aussi  Caen,  27  nov. 
1839  [S.  40.  1.  144,  D.  p.  40,  1.  36,  D.  Bép.,  v° 
Vente  publ.  d'imm.,  n.  1234]  —  V.  cep.  Cass., 
V^  fèvr.  1830  (S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  127,  D. 
Rép.,  loc.  cit.']  —  Sur  le  point  desavoir  si  le  com- 
mandement fait  ou  non  partie  de  la  procédure  de 
saisie,  V.  suprà,  art.  673,  n.  38  et  s.,  n.  137  et  s. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  728  est  applicable 
aux  demandes  en  nullité  de  la  sommation  faite 
aux  tiers  détenteurs  en  vertu  de  l'art.  2169  C.  civ., 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2169,  n.  ?A  et  s. 

8.  Les  nullités  dont  est  entaché  le  procès-verbal 


de  saisie  doivent  être  proposées  dans  les  délais 
de  l'art.  728.  —  Ainsi,  on  doit  proposer,  avant  les 
trois  jours  qui  précèdent  la  publication  du  cahier 
des  charges,  la  nullité  fondée  sur  ce  que  l'huissier 
ne  s'était  pas  transporté  sur  les  lieux  des  biens 
saisis,  et  sur  ce  que  le  procès -verbal  de  saisie  ne 
contenait  ni  l'extrait  du  rôle  des  contributions  fon- 
cières, ni  la  désignation  extérieure  des  objets  saisis. 

—  Cass.,  6  avr.  1819  [D.  Rép.,  v°   cit.,  n.    1242] 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  172, 
§  1726;  Glasson,  t.  2,  p.  342.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2060  et  s. 

9.  Pareillement,  la  revendication  par  le  saisi  de 
parcelles  de  terre  qu'il  prétend  n'avoir  pas  été 
comprises  dans  l'adjudication  peut  être  écartée 
par  application  des  art.  728  et  729,  en  tant  qu'elle 
est  fondée  sur  la  désignation  imparfaite  de  ces  par- 
celles dans  les  procès-verbaux  de  saisie.  —  Cass., 
11  nov.   1873  [D.   p.  75.  1.71] 

10.  L'art.  728  s'applique  même  au  cas  où  l'on 
entend  faire  résulter  la  nullité  d  une  plainte  en 
faux  principal  dirigée  contre  le  procès-verbal  de 
saisie.  -  Pau,  3  déc.  1856  [D.  P.  57.  2.  58,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  1305] 

11.  Par  suite,  une  telle  plainte  devant  être  sans 
influence  sur  le  sort  de  la  procédure  de  saisie  si  elle 
est  formée  hors  du  délai  de  l'art.  728,  ne  saurait 
nécessiter  un  sursis  au  jugement  des  moyens  de 
nullité  proposés  contre  cette  procédure.  —  Même 
arrêt. 

12.  L'art.  728  concerne  aussi  les  nullités  dont  le 
cahier  des  charges  se  trouve  entaché.  —  Ainsi, 
l'inobservation  de  la  règle  d'après  laquelle  la  dési- 
gnation des  immeubles  mis  en  vente  dans  le  cahier 
des  charges  ne  peut  être  autre  que  celle  insérée  au 
procès-verbal  de  saisie  constitue  une  nullité  de  la 
procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
chargesqui  doit  être  proposée  trois  jours  avant  cette 
publication,  à  peine  de  déchéance.  —  Pau,  24  janv. 
1894  [S.  et  P.  95.  2.  111]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  173,  §  1726. 

13.  Par  suite,  le  saisi,  ou  son  ayant  cause,  ne 
peut,  après  l'expiration  de  ce  délai,  revendiquer  des 
parcelles  qui,  bien  que  non  saisies,  auraient  été 
comprises  dans  le  cahier  des  charges  et  adjugées. 

—  Même  arrêt. 

14.  L'art.  728  s'applique  aux  nullités  commises 
dans  les  dires  formulés  contre  le  cahier  des  charges. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  173,  §  1726; 
Glasson,  t.  2,  p.  342.  —  V.  suprà,  art.  694,  n.   11. 

15.  L'art.  728  ne  concerne  pas  seulement  les  nul- 
lités de  forme  :  il  concerne  aussi  les  nullités  de  fond  : 
c'est  ainsi  qu'il  s'applique  à  la  demande  en  nullité 
du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  eu  lieu.  —  Cags., 
2  nov.  1857  [S.  58.  1.  371,  P.  58.  1116]  —  Sic, 
Boitard,  Colraet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  996  ;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  323;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. cit.; 
Glasson,  loc.  cit. 

16.  De  même,  l'action  des  tiers  détenteurs  tendant 
à  faire  juger  que  l'hypothèque  à  raison  de  laquelle 
son  immeuble  a  été  saisi  ne  frappe  pas  en  réalité 
cet  immeuble  constitue  une  action  en  nullité  aufond 
qui  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formée  dans  les 
délais  tixés  par  l'art.  728.  —  Agen,  25  août  1868 
[S.  69.  2.  6,  P.  69.  87,  D.  p.  69.  2.  101]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru, /oc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit. 

17.  Toutes  les  causes  de  nullité  qui  touchent  au 
fond  même  du  droit  et  tendent  à  empêcher  une  ad- 
judication  sur  saisie  immobilière  doivent,  confor- 
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mément  à  l'art.  728,  être  invoquées  avant  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges.  —  Trib.  Seioe,  30 
janv.  1902  [J.  le  Droit,  24-25  févr.  1902] 

18.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  demande 
tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  procédure 
de  saisie,  fondée  sur  une  demande  en  nullité  des 
actes  d'obligation  en  vertu  desquels  a  été  pratiquée 
la  saisie.  —  Même  jugement. 

19.  Une  demande  subsidiaire  de  sursis  fondée  sur 
le  même  motif  ne  saurait  être  considérée  comme 
ayant  pour  but  d  obtenir  une  remise,  dans  les  termes 
de  l'art.  703,  suprà,  mais  comme  se  rattachant  à 
une  nullité  du  fond  :  et,  à  ce  titre,  elle  doit  être 
déclarée  non  recevable  si  elle  est  formée  après  le 
délai  de  l'art.  728.  —  Même  jugement. 

20.  La  demandeformée  par  lesaisi,  à  tin  défaire 
déclarer  la  dette,  cause  de  la  saisie,  éteinte  ])ar 
compensation,  constitue  un  moyen  de  nullité  au 
fond,  qui  ne  peut,  par  suite,  être  proposé,  au  plus 
tard,  que  dans  les  trois  jours  qui  précèdent  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges.  —  Et  la  déchéance 
du  droit  de  proposer  cette  exception  de  compensa- 
tion peut  être  ojpxsée  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel.  —  Cass.,  2  avr.  1850  [S  50.  1.  670, 
P.  50.  2.  21,  D.  p.  60.  1.  148]  —  67c,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  173,  §  1726,  note  7  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  996. 

21.  Les  juges  devant  lesquels  le  saisissant  a  conclu 
à  ce  que  le  saisi  fût  débouté  d'une  exception  de 
compensation,  tant  par  dfchéance  qu'autrement, 
peuvent  d'ailleurs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  re- 
procher d'avoir  suppléé  d'oftice  le  moyen  de  dé- 
chéance, déclarer  le  saisi  déchu,  faute  d'avoir  pro- 
posé son  exception  dans  les  trois  jours  qui  précèdent 
la  publication  du  cahier  des  charges.  —  Même  ar- 
rêt. 

22.  La  déchéance  de  l'art.  728  s'étend  encore  au 
moyen  de  nullité  tiré  de  l'état  d'indivision  de  1  im- 
meuble saisi.  -Cass.,  18  mai  1881  [S.  83.  1.  159, 
P.  83.  1.  377,  D.  P  82.  1.  263]  —  Sic,  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n  996;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2422,  undecies;  Bioche,  n.  688; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  173,  §  1726;  Gl  is- 
son,  loc.  cit.—  V.  noire  Code  civil  annotéy  a.vt.  2205, 
n.  23  et  s. 

23.  Elle  peut  être  0])posée,  surtout  par  l'adjudi- 
cataire qui  a  contracté  avec  la  justice.  —  Même  ar- 
rêt, 

24.  Les  nullités  résultant  de  l'inobservation  des 
art.  2206,  2209,  2210,  2212,  2213  et  2214,  C.  civ., 
doivent  être  invoquées  dans  les  trois  jours  qui  précè- 
dent la  publication  du  cahier  des  charges.  —  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit.  — V.  Cass., 
13  avr.   1812  [S.  et  P.  chr.] 

25.  L'art.  728  s'applique  aussi  au  moyen  tiré  de 
la  dotalité  de  l'immeuble  saisi  lorsque,  soit  le  mari, 
soit  la  femme,  demande  la  nullité  de  la  saisie  por- 
tant sur  des  immeubles  dotaux  —  Cass.,  5  mai 
1846  [S.  50.  1.  497,  ad  notam,  D.  p.  46.  4.  450,  D. 
Bép.,  v»  Ve>ite  jMbl.d'imm.,  n.  1220-3°]  ;  30  avr. 
1850  [S.  50.  1.  497,  D.  v.bO.  1.273,  D. Bép., v°  cit., 
n.  1222];  16  mai  1870,  précité.  —  Caen,  14  mai 
1849  rs.  50.  2.  135,  D.  p.  50.  2.  83,  D.  Bép.,  loc. 
cH.];d  dèc.  1850  [S.  51.  2.  54,  P.  52.  1.  102,  D.  p. 
51.  2.  87,  D.  Rcp.,  loc.  cit.]  —  Toulouse,  14  août 
1852  [S.  53.  2.  153,  P.  53.  1.  137,  D.  p.  53.  2. 
91]  _  Riom,  14  déc.  1852  [S.  53.  2.  247,  P.  53.  1. 
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187,  D.  p.  53.  2.  197]  —  Limoges,  29  juin  1853 
[S.  53.  2.  646,  P.  65.  1.  215,  D.  r.  53.  2.  198, 
D.  Eép.,  loc.  cit.]  —  Grenoble,  3  janv.  1854 
[D.  p.  56.  5.  403,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1224]  - 
Montpellier,  14  mars  1859  [S.  61.  2.  393,  P.  61. 
1176]  -  Riom,  7  déc.  1859  [S.  61.  2.  129,  P.  61. 
594]  -  Nîmes,  4  janv.  1867  [D.  p.  67.  5.  386]  - 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t  5,  p.  173,  §  1726; 
Glasson,  t.  2,  p.  342  et  343;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  996;  Demolombe,  Rev. 
crit.,  1851,  p.  148;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente 
jud.  d'iîïim.,  n,  1120  et  1121;  Bioche,  n.  686.  — 
V.  notre  Ré2).  gén.  uli^h.  dudr.fr.,  vo  Dot,  n.  1287 
et  s..  Saisie  immohilière,  n.  2082  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  les  époux  qui,  certainement,  peuvent  re- 
courir à  l'action  en  nullité  pour  soustraire  les  im- 
meubles dotaux  aux  effets  de  lu  saisie,  peuvent  dans 
le  même  but  former  une  demande  en  distraction, 
V.  notre  Code  civil  amioté,  art.  1554,  n.  273. 

26.  Ainsi,  la  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été 
saisi  sur  elle  n'est  plus  recevable,  après  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges,  à  demander  la  nullité 
de  la  saisie  à  raison  de  la  dotalité  de  son  immeuble  : 
ce  moyen  doit,  comme  tout  autre  dirigé  contre  la 
procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
ciiarges,  être  projiosé,  à  peine  de  déchéance,  trois 
jours  au  ]ilus  tard  avant  cette  publication.  — Cass., 

20  août  1861  [S.  62.  1.  17,  P.  62.  683];  13  janv. 
1862  [S.  62.2.  179,  P    62.  683,  D.  p.  6"^  1.  129]; 

21  janv.  1867  [S.  (Ï7.  1.  400,  P.  67.  1078,  D.  p.  67. 
1.  209]  -  Agen,  27  nov.  1861  [S.  62.  2.  176,  P. 
62.  683,  D.  p.  62.  2.  36]  -  Grenoble,  11  août  1862 
[S.  63.  2.  12,  P.  63.  369,  D.  p.  63.  2.  174] 

27.  La  femme  dont  les  biens  dotaux  ont  été  sai- 
sis sur  elle,  et  qui  n'a  pas  demandé  la  nullité  de  la 
saisie  dans  le  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  728, 
est  non  recevable  à  exciper  ultérieurementde  l'inalié- 
nabilité  du  fonds  dotal,  même  en  agissant  par  voie 
d'action  en  revendication.  —  Cass.,  13  janv.  1862, 
précité.  —  Agen,  27  nov.  1861,  précité. 

28.  De  même,  la  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été 
aliéné  n'est  jilus  recevable  à  invoquer  la  nullité  de 
l'aliénation  par  elle  consentie,  lorsqu 'ayant  été  par- 
tie dans  la  procédure  de  saisie  suivie  contre  l'acqué- 
reur, et  a]ipel(^e  à  l'ordre,  soit  comme  créancière  ins- 
crite, soit  comme  précédent  vendeur,  elle  a  laissé 
passer  les  délais  iixés  par  lesdits  art.  728  et  729  sans 
invoquer  li  nullité  de  cette  aliénation.  —  Cass. 
9  mars  1870  [S.  70.  1.  285,  P.  70.  744,  D.  p.  72.  l! 
85] 

29.  La  demande  en  délaissement  d'immeubles 
saisis,  sous  prétexte  de  dotalité  de  ces  immeubles, 
est  irrecevable,  lorsque,  par  un  jugement  d'adjudi- 
cation ayant  acquis  1  autorité  de  la  chose  jugée,  l'ad- 
judicataire en  est  devenu  propriétaire  définitif,  à 
défaut  de  réclamation  de  la  partie  saisie,  eu  égard 
au  caractère  de  dotalité  des  biens,  dans  les  délais 
impartis,  avant  la  lecture  du  cahier  des  charges; 
la  demande  en  délaissement  n'a,  en  effet,  d'autre 
objet  que  la  révision  de  l'adjudication  :  elle  pré- 
sente la  même  cause  et  existe  entre  les  mêmes 
parties.  —  Cass.,  24  mars  1875  [S.  85.  1.  493  ad 
notam,  P.  85.  1.  1170  ad  »iota??i];  21  mai  1883  [S. 
85.  1.  493,  P.  85.  1.  1170;  D.  p.  84    1.  85] 

30.  Jugé,  au  contraire,  que  la  femme  dont  l'im- 
meuble dotal  a  été  saisi  immobiiièrement  sur  elle 
est  recevable,  même  après  la  jniblication  du  cahier 
des  charges,  à  demander  la  nullité  de  la  saisie  pour 
cause  de  dotalité  de  l'immeuble  saisi  ;  que  ce  n'est 
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pas  là  un  moj'en  qui  doive,  sous  peine  de  déchéance 
être  proposé  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  pu- 
blication. —  Agen,  8  févr.  1861  [S.  61.  2.  227,  P. 
61.  594,  D.  p.  61.  2.  37]  —  Sic,  Bioche,  Jour>i.  de 
proc,  art.  4.353;  Devilleueuve,  note  sous  Trib. 
(Jloron,  8  mars  1849  [S.  49.  2.  305]  et  yous  Pau,  16 
juin  1849  [S.  50.  2.  129];  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2422,  undecies.  —  V..  aussi  Pau,  10  juin  1849  [S. 
50.  2.  129,  D.  p.  50.  2.  81,  D.  Rép.,  v»  Vente  puhl. 
d'imm.,  n.  1221-2o]  —  Agen,  15  déc.  1851  [S.  52. 
2.  3G5,  P.  53.  1.  191,  D.  p.  52.  2.  88,  D.  Rép.,  t" 
cit.,  n.  1221-3°]  -Poitiers,  20  juill.  1852  [S.  52.  2. 
219,  P.  53.  2.  416,  D.  p.  53.  2.  21]  -  Trib.  Oloron, 
8  mars  1849  [S.  49.  2.  305,  D.  p.  50.  2.  81] 

31.  Jugé  que  la  femme,  dont  les  immeubles  do- 
taux ont  été  vendus  sur  saisie  immobilière  poursuivie 
contre  son  mari  seulement,  est  recevable,  après  qu'elle 
a  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens,  à  revendiquer 
ses  immeubles  contre  l'adjudicataire,  comme  contre 
tout  tiers  détenteur,  même  alors  qu'avant  sa  sépara- 
tion, elle  serait  intervenue  dans  la  procédure  de 
saisie  pour  demander  la  distraction  de  ses  biens  do- 
taux :  on  ne  peut  lui  opposer  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art.  729,  qui  ne  s'applique  qu'au  débiteur 
saisi  et  non  à  un  tiers  revendiquant  les  biens  qui  lui 
appartiennent.  —  Bordeaux,  29  juill.  1857  [S.  58. 
2.  65,  P.  58.  543] 

.32.  Si  générale  que  soit  la  formule  employée  par 
l'art.  728,  elle  ne  comprend  pas  toutes  les  hypo- 
thèses où  la  validité  de  la  saisie  peut  être  attaquée. 

—  Ainsi,  la  demande  en  délaissement  formée 
contre  l'adjudicataire  de  terrains  non  compris  dans 
la  saisie,  et  dont  il  a  pris  possession  comme  faisant 
partie  du  domaine  adjugé,  ne  constitue  pas  une  de- 
mande en  nullité  de  la  saisie,  et  peut  dès  lors  être 
formée  après  l'adjudication.  —  Cass.,  4  aoiît  1851 
[S.  51.  1.  809,  P.' 52.  2.  671,  D.  p.  51.  1.  335,  D. 
Bép.,  «lo  cit.,  n.  1230]  —  Sic,  G-arsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  174,  §  1726.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
olph.  du  dr.fr.,  v°  Saisie  immobilière,  n.  2145  et  s. 

—  Sur  l'action  en  distraction  soustraite  à  l'aftphca- 
tion  de  l'art.  728,  V.  siiprà,  art.  725,  n.  16  et  s. 

33.  Dans  ce  cas,  l'adjudicataire,  condamné  à  dé- 
laisser, peut  être  en  même  temps  condamné  à  res- 
tituer les  fruits,  comme  étant  de  mauvaise  foi,  si,  à 
raison  de  circonstances  particulières,  par  exemple, 
de  sa  qualité  de  notaire,  il  n'a  pu  ignorer  que  les 
terrains  dont  il  s'est  emparé  n'étaient  pas  compris 
dans  l'adjudication.  —  Même  arrêt. 

34.  La  règle  qui  fixe  au  saisi  un  délai  de  rigueur 
pour  critiquer  de  nullité  la  procédure  de  saisie  im- 
mobilière et  le  cahier  des  charges  ne  met  pas  obs- 
tacle à  ce  que  celui-ci  introduise  ultérieurement 
contre  l'adjudicataire  une  action  tendant  à  faire  dé- 
clarer que  certains  biens  dont  il  s'e.<t  mis  en  pos- 
session n'étaient  compris  ni  dans  la  poursuite  ni 
dans  l'adjudication.  —  Cass.,  26  juill.  1875  [S.  76. 
1.  lO.S,  P.  76.  252] 

35.  La  contestation  qui  n'a  pas  porté  sur  la  nullité 
ou  rirrégularité  de  la  saisie,  mais  sur  le  point  de 
savoir  si  cette  saisie  avait  effectivement  compris 
telles  et  telles  parcelles,  objet  du  litige,  non  dési- 
gnées dans  le  procès- verbal,  soulève  une  question 
de  propriété  qui  ne  pouvait  s'élever  qu'après  que 
l'une  des  parties  aurait  prétendu  se  faire  attribuer 
les  parcelles  ;  et,  par  son  caractère  d'action  en  re- 
vendication, une  telle  demande  échappe  à  la  dé- 
chéance de  l'art,  728.  —  Cass.,  5  mars  1901  [S.  et 
P.  1902.  1.  171] 


36.  Dans  l'affaire  qui  a  abouti  à  l'arrêt  du  5  mars 
1901,  précité,  on  invoquait  à  l'appui  du  pourvoi 
un  arrêt  de  cas.sation  du  11  nov.  1873  [D.  p.  75.  1. 
71]  qui  a  décidé  que  la  demande  en  délaissement 
des  parcelles  de  terre  que  le  saisi  prétend  n'avoir 
pas  été  comprises  dans  l'adjudicatiou  peut  être  écar- 
tée par  la  tin  de  non  recevoir  tirée  des  art.  728  et 
729,  en  tant  qu'elle  est  fondée  sur  ce  que  ces  par- 
celles n'ont  été  qu'imparfaitement  désignées  dans  le 
procès-verbal  de  saisie  ;  on  a  répondu  à  cette  objec- 
tion en  faisant  observer  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
de  1873,  ce  n'est  pas  à  l'action  en  revendication 
elle-même  que  les  juges  du  fond  avaient  opposé  la 
déchéance,  mais  seulement  au  moyen  invoqué  à 
l'appui  de  cette  action  et  tiré  de  la  désignation  im- 
parfaite des  immeubles  dans  le  procès-verbal  de 
saisie;  en  délinitive,  l'arrêt  attaqué  par  le  pourvoi 
jugé  en  1873  avait  statué  au  fond  sur  l'action  en 
revendication  elle-même  et  ne  l'avait  rejetée  qu'à 
raison  de  ce  que  les  immeubles  litigieux  avaient 
été  effectivement  compris  dans  la  saisie. 

37.  L'action  en  révocation  de  la  donation  d'un 
immeuble  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
apposées  à  la  donation,  quoique  formée  pendant  l^s 
poursuites  d'une  saisie  de  l'immeuble  pratiquée  sur 
le  donataire  par  ses  créanciers,  n'en  est  pas  moins 
étrangère  en  réalité  à  la  procédure  de  la  saisie,  et, 
comme  telle,  elle  n'est  pas  soumise  à  la  déchéance 
dont  l'art.  728  frappe  les  actions  en  nullité  de  la 
procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  faute  d'avoir  été  formée  trois  jours  au 
moins  avant  cette  publication  :  l'action  révocatoire 
est  recevable  tant  que  l'adjudication  n"a  pas  été 
prononcée,  conformémentàrart.717  suprà.  — Agen, 
2janv.  1852  [S.  53.  2.  206,  P.  54.  1.  407,  D.  v.  52. 
2.  205,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1227]  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  l'action  révocatoire  des  donations  est  sou- 
mise aux  dispositions  de  l'art.  717  -mprà,  ou,  en 
d'autres  termes,  si  elle  s'éteint  faute  d'avoir  été 
exercée  avant  le  jugement  d'adjudication,  V.  sKprà, 
art.  717,  n.  52  et  le  renvoi. 

38.  Et  il  en  serait  ainsi  même  au  cas  où  le  dona- 
teur serait  partie  dans  la  procédure  de  la  saisie, 
en  qualité  de  coobligé  solidaire  du  saisi.  —  Même 
arrêt. 

39.  Le  saisi  peut,  en  tout  état  de  cause,  s'appuyer 
sur  le  défaut  de  qualité  du  poursuivant  pour  deman- 
der la  nullité  de  la  saisie.  —  Glasson,  t.  2,  p.  343. 

40.  Spécialement,  lorsque  le  poursuivant  est  devenu 
adjudicataire,  le  saisi  peut  encore,  après  les  délais 
prescrits  par  les  art.  733,  735  et  736,  proposer 
contre  la  saisie  et  l'adjudication  des  exceptions  prises 
du  fond  du  droit.  —Cass.,  3  avr.1837  [S.  37.  1.  323, 
P.  39.  1.  558,  D.  p.  37.  1.  292,  D.  Rép.,  v°  Vente 
publ.  d'imm.,  n.  1232-2°]  —  Nîmes,  25  févr.  1839 
[S.  39.  2.  282,  P.  39.  1.  527,  D.  p.  39.  2.  91,  D. 
Rép.,  yo  cit.,  n.  1232-1°]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  174,  §  1726,  p.  179,  §  1727;  Persil, 
n.  357;  Bioche,  n.  691  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  997  ;  Rodière,  t.  2,  p.  324.  —  Contra, 
Cass.,  18  mai  1841  [S.  41.  1.  380,  P.  41.  2.  82,  D.  P. 
41.  1.  251,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1228];  9  nov.  1857 
[D.  p.  58.  1.77]  —  Bordeaux,  26  avr.  1839  [S.  39. 
2.471,  P. 39.  2.  161,  D.  p.  39.2. 192,  D.  Rép.,v°cit., 
n.  1232] 

41.  Et  notamment,  l'exception  de  paiement.  — 
Cass.,  3  avr.  1837,  précité. 

42.  ...  L'exception  de  dotalité  des  biens  saisis.  — 
Nîmes,  25  févr.  1839,  précité. 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE.  —  Liv.  V,  Tit.  XIII  :  De  la  saisie  immobilière.  —  Art.  728.     735 


43.  La  fin  de  non  recevoir  établie  par  les  art.  728 
et  729,  contre  les  moyens  de  nullité  qui  n'ont  pas 
été  proposés  dans  les  délais  prescrits  par  ces  arti- 
cles, n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  nullité  de 
l'adjudication  est  demandée  contre  le  poursuivant 
lui-même  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  à  raison  du 
dol,  de  la  fraude  et  de  la  violence  pratiqués  par  lui 
pour  obtenir  le  titre  en  vertu  duquel  il  a  poursuivi. 

—  Cass.,  19  août  1856  [S.  57.  1.  206,  P.  57.  896, 
D.  p.  56.  1.  329,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1233]  —  V. 
aussi,  Riora,  13  mars  1855  [D.  P.  55.  5.  399,  D. 
Rép.,  w»  cit.,  n.  1232-3°] 

44.  Et,  dans  ce  cas,  la  nullité  est  opposable  même 
aux  créanciers  de  l'adjudicataire,  inscrits  sur  l'im- 
meuble adjugé,  qui  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits 
que  leur  débiteur.  —  Cass.,  19  août  1856,  précité. 

45.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  ces  créan- 
ciers avaient  connaissance  de  la  fraude  commise 
par  l'adjudicataire.  —  Même  arrêt. 

46.  Dans  le  cas  de  poursuites  de  saisie  immobi- 
lière irrégulièrement  dirigées  contre  un  débiteur 
en  état  de  faillite,  le  moyen  de  nullité  tiré  de  cette 
irrégularité  peut  être  proposé  par  les  syndics,  même 
plus  de  trois  jours  après  la  publication  du  cahier 
des  charges  ;  à  ce  cas  n'est  pas  applicable  la  dispo- 
sition de  l'art.  728.  —  Grenoble,  12  avr,  1851  [S. 
51.  2.  727,  P.  53.  1.  612] 

47.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  le  dépôt  du 
cahier  des  charges  ait  été  dénoncé  aux  syndics,  mais 
seulement  en  leur  qualité  personnelle  de  créanciers 
inscrits  sur  les  immeubles  saisis,  et  non  en  celle 
de  syndics.  —  Même  arrêt. 

§  3.  -l   quelles  personnes  peut  être  opposée  la 
déchéance  consacrée  par  l'art.  728 . 

48.  La  déchéance  édictée  par  l'art.  728,  contre 
les  moyens  de  nullité  concernant  la  procédure  an- 
térieure à  la  publication  du  cahier  des  charges,  qui 
n'ont  pas  été  proposés  trois  jours  au  plus  tard  avant 
cette  publication,  étant  générale  et  absolue,  s'étend 
à  toute  personne  mise  en  cause  dans  la  procédure, 
quelle  que  soit  la  nature  des  moyens  qu'elle  invoque. 

—  Cass.,  24  mai  1894  [S.  et  P.  95.  1.  22,  D.  p. 
94.  1.  304]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  173.  §  1726. 

49.  Et  il  en  est  ainsi  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
la  déchéance  édictée  par  l'art.  729,  infrà,  contre 
les  moyens  de  nullité  de  la  procédure  postérieure 
au  cahier  des  charges  qui  n'ont  pas  été  proposés 
trois  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  qu'en  ce 
qui  concerne  la  déchéance  édictée  par  l'art.  728.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  déchéance  édictée  par  les 
art.  728  et  729,  à  l'égard  des  moyens  de  nullité 
tant  en  la  forme  qu'au  fond  contre  la  procédure 
antérieure  ou  postérieure  à  la  publication  du  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  sur  saisie  immobilière 
qui  n'ont  pas  été  proposés  dans  les  délais  fixés  par 
ces  articles,  est  opposable  à  toutes  les  parties,  quelle 
que  soit  leur  qualité,  qui  prétendent  droit  sur  l'im- 
meuble saisi,  à  la  condition  qu'elles  aient  été  régu- 
lièrement averties  de  l'imminence  de  l'adjudication 
par  une  sommation  régulière  d'avoir  à  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges,  dans  les  termes 
des  art.  692  et  693,  suprà,  sommation  qui  a  eu  pour 
effet  de  les  rendre  parties  à  la  saisie.  —  Besançon, 
8  févr.  1893  [S  et  P.  94.  2.  164,  D.  p.  93.  2. 
143] 

50.  Spécialement,  la  femme  du  saisi,  devenue  par- 


tie à  la  procédure  parl'effet  de  la  notification  de  la 
sommationde  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  à  elle  faite  en  exécution  de  l'art.  692,  su- 
pra, ne  peut  dégager  de  la  saisie  un  immeuble  à 
elle  appartenant  qu'à  la  condition  d'intenter  une 
demande  en  nullité  de  ladite  saisie  dans  les  délais 
fixés  par  les  art.  728  et  729.  —  Cass.,  24  mai  1894, 
précité. 

51.  Et,  si  la  femme  a  laissé  passer  les  délais  des 
art.  728  et  729,  sans  former  aucune  demande  en 
distraction,  la  déchéance  édictée  par  les  art.  728  et 
729,  est  opposable  au  tiers  auquel  la  femme  du  saisi 
a,  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie, 
vendu  les  immeubles  saisis  comme  lui  appartenant 
en  propre.  —  Besançon,  8  févr.  1893,  précité. 

52.  Il  importe  peu  que  la  vente  des  immeubles 
saisis  sur  son  mari,  consentie  par  la  femme  du 
saisi  à  un  tiers  ait  été  transciîte  avant  le  jugement 
d'adjudication.  —  Cass.,  24  mai  1894,  précité. 

53.  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  728  est 
encourue  par  la  partie  qui,  ayant  figuré  dans  la 
procédure,  tant  en  son  nom  personnel,  que  pour  au- 
toriser sa  femme,  et  en  sa  qualité  de  tuteur,  a,  par 
son  intervention,  obtenu  la  restriction  de  la  saisie 
aux  immeubles  adjugés;  "cette  partie  est,  à  bon 
droit,  considérée  comme  une  partie  en  cause,  à  la- 
quelle s'applique  la  déchéance  prononcée  par  les  art. 
728  et  729.  —  Cass.,  18  mai  1881  [S.  83. 1.  159, 
P.  83.  1.  377,  D.  p.  82.  1.  263] 

54.  Le  saisi  qui  n'a  point  présenté  ses  moyens  de 
nullité  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ne  peut  être 
relevé  de  la  déchéance  prononcée  par  cet  article, 
sous  prétexte  qu'il  n'a  pu  connaître  à  temps  ces 
nullités  résultant  du  défaut  de  notification  de  cer- 
tains actes,  lorsque  d'ailleurs  les  dénonciations  et 
notifications  prescrites  par  la  loi  lui  ont  été  faites, 
et  l'ont  mis  à  portée  de  surveiller  toutes  les  opéra- 
tions de  la  poursuite.  —  Cass.,  10  mars  1819  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.749] 

55.  L'héritier  qui,  après  la  publication  du  cahier 
des  charges,  intervient  dans  une  poursuite  en  saisie 
immobilière  dirigée  contre  son  auteur,  est  non  rece- 
vable  à  proposer  un  moyen  de  nullité  pris  de  ce 
que  la  saisie  aurait  été  pi'atiquée  ajjrès  le  décès  de 
la  partie  saisie,  alors  surtout  qu'il  avait  depuis 
longtemps  connaissance  de  ce  décès,  et  qu'il  avait 
été  mis,  avant  la  publication  du  cahier  des  charges, 
en  demeure  d'intervenir  dans  l'instance.  —  Case., 
24  déc.  1856  [S.  57. 1.  564,  P.  58.  186,  D.  p.  57.  1. 
206,  D.  Rép.,  v"  Vente  puhl.  cVimm.,  n.  1271] 

56.  Mais  les  dispositions  des  art.  728  et  729,  qui 
fixent  les  délais  dans  lesquels  doivent  être  proposés, 
à  peine  de  déchéance,  les  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  antérieure  ou  postérieure  à  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  sur 
saisie  immobilière,  ne  sont  pas  opposables  au  créan- 
cier qui  n'a  pas  été  partie  à  la  procédure  de  saisie, 
et  qui  n'y  est  (;as  intervenu.  —  Trib.  d'Ambert, 
7  juin  1892  [S.  et  P.  92.  2.223]  -  Sic,  Dalmbert, 
note  sous  Rouen,  30  mars  1895  [S.  et  P.  96  2.  41]  ; 
Bioche,  n.  696  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  173 
et  p.  174,  §  1726;  Persil,  n.  351;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2422  novies ;  Glasson,  t.  2,  p.  343  et 
344.  —  V.  svprci,  art.  692,  n.  5,  n.44  et  s.,  art.  717, 
n.  33,n.52. 

57.  L'art.  728  ne  peut  pas  être  opposé  au  copro- 
priétaire d'un  immeuble  frappé  de  saisie  réelle,  si 
ni  le  commandement,  ni  la  saisie,  ni  la  sommation 
d'avoir   à  prendre   communication   du   cahier  des 
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2  déc.  1901  [J.  le  Droit,  5  mars  1902] 

58  Jugé,  de  même,  que  la  nullité  d'une  poursuite 
de  saisie  immobilière  peut  être  proposée  même  après 
la  publication  du  cahier  des  charges,  lorsque  les 
actes  de  poursuites  n'ont  pas  été  signifiés  au  domi- 
cile réel  ou  au  domicile  élu  du  saisi,  et  qu'ainsi  ce- 
lui-ci a  ignoré  l'existence  de  la  saisie.  —  Rouen, 
8  févr.  1844  [S.  45.  2.  92,  D.  Rép.,  v°  Domicile  élu, 

'59,  Lorsque  l'administrateur  d'un  établissement 
d'utilité  publique  (unechauderie,  dans  l'Inde),  après 
décès  du  précédent  administrateur,  qui  avait  intro- 
duit une  action  en  nullité  de  l'adjudication  sur  sai- 
sie de  cet  établissement  comme  faisant  partie  du 
domaine  public,  a  interjeté  appel  du  jugement  re- 
fusant de  prononcer  cette  nullité,  la  déchéance  pro- 
noncée par  les  art.  728  et  729,  à  l'égard  des  moyens 
de  nullité  qui  n'ont  pas  été  proposés  dans  les  délais 
fixés,  n'est  opposable,  ni  au  })remier,  ni  au  second 
administrateur,  qui,  en  la  qualité  où  ils  ont  agi, 
doivent  être  considérés  comme  des  tiers  étrangers  à 
la  procédure  de  saisie  dirigée  contre  le  premier  ad- 
ministrateur, pris  en  son  nom  personnel,  et  par  ses 
créanciers  personnels.  —  Cass.,  11  mai  1897  [S.  et 
P.  98.  1.  435]  —Sic,  Garsonnet  et  Cézar- Bru,  t.  5, 
p."  174,  §  1726,  note  15. 

§  4.  Du  délai  et  de  l'ordre  dans  lequel  les  moyens 
de  nullité  doivent  être  proposés. 

60.  Le  saisi  n'est  pas  obligé  de  proposer  simulta- 
nément tous  ses  moyens  de  nullité  :  il  suffit  que  ces 
moyens  soient  présentés  avant  l'époque  fixée  par  la 
loi.  _  Bordeaux,  29  nov.  1833  [S.  34.2.  247,  P. 
chr.  D.  P.  38.2.  203,  D.  iJe^j.,  v°  Vente puhl.d'imm., 
u.  1252]  —  V.  notre  Rép.  fjén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Saisie  immobilière,  n.  2113  et  s. 

61.  D'une  manière  plus  précise,  la  partie  saisie  qui 
a  proposé  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges  peut 
encore, tant  que  les  délais  pré  vus  [>ar  l'art.  728  ne  sont 
pas  expirés,  proposer  d'autres  moyens  de  nullité,  sauf 
à  sui^porter  le  surplus  de  frais  qu'elle  a  occasionnés 
mal  à  propos,  —  Bastia,  21  mai  1866  [S.  67.  2. 
217  P.  67.  816]  —  Sic,  Chauveau,  quest.  2422 
qui)tq.:  Persil,  Ventes  judic,  n.  349;  Bioche,  n.  680; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  998; 
Garsonnet  et  Cézar- Bru,  t.  5,  p.  176  et  177,  §  1727, 
p.  179,  §  1728  ;  Glasson,  t.  2,  p.  344;  Rodière,  t.  2, 

p.  3231 

62.  Décidé  même  que  le  saisi  qui  a  succombe  dans 
une  demande  en  nullité  de  la  saisie  pour  vices  de 
forme  peut  demander  encore  la  nullité  de  la  saisie 
par  des  moyens  tirés  du  fond  :  le  jugement  qui  re- 
jette la  première  demande  n'a  pas  l'etïet  de  la  chose 
jugée  quant  à  la  seconde,  fondée  sur  une  cause 
différente.  —  Bordeaux,  29  nov.  1833,  précité. — 
Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  178,  §  1727;  Bio- 
che, loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit.  —  Contra,  Rodière, 
t.  2'  p.  323.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  728 
d"éro'"-e  à  l'art.  173  qui  prescrit  de  former  les  actions 
en  n^ullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  avant 
toute  défense  au  fond,  V.  snprà,  art.  173,  n.  26  et  s., 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Saisie  immobi- 
lière, n.  2119  et  s.  ... 

63.  Si,  en  principe,  en  matière  de  saisie  iramobi- 
ière,    les   nullités  de  forme  peuvent    encore  être 


proposées  après  les  conclusions  au  fond,  elles  ne 
peuvent  cependant  être  proposées  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Spécialement, 
la  nullité,  résultant  du  défaut  de  notification  au 
greffier  d'un  acte  d'ajipel  eu  matière  d'incident  de 
saisie  imiiiol>ilière,  constitue  une  simple  nullité  de 
forme,  qui  n'est  pas  d'ordre  pulilic,  et  ne  i)eut,  dès 
lors,  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  févr.  1896  [S.  et  P. 
96.  1.  184,  D.  p.  96.  1.352] 

64.  En  tout  cas,  la  règle  de  l'art.  173  n'est  pas  ap- 
plicalile  à  la  nullité  de  l'acte  de  réquisition  de  mise 
aux  enchères.  —  Cette  réquisition  ne  peut  être  con- 
sidérée ni  comme  un  exploit,  ni  comme  un  acte  de 
procédure  dans  le  sens  de  cet  article.  —  Bourges, 
13  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  128,  D. 
Rép.,  v°  Except.,  n.  561] 

65.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  unanimement 
admise.  —lia  été  jugé,  au  contraire,  que  le  saisi  qui 
a  plusieurs  moyens  de  nullité  à  proposer  contre  la 
procédure  antérieure  à  l'adjudication  préparatoire 
(aujourd'hui  la  publication  du  cahier  des  charges) 
ne  peut  être  admis  à  les  proposer  successivement  à 
l'audience  fixée  pour  cette  adjudication,  alors  sur- 
tout qu'en  rejetant  un  des  premiers  moyens  propo- 
sés, le  tribunal  avait  ordonné  qu'il  serait  de  suite 
procédé  à  l'adjudication.  —  Rioin,  21  mars  1816 
[S.  et  P.  chr.,.D.  a.  11.  827]  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisney,  v'  Vente jud.d''imm.,n.  1113. 

66.  Le  saisi  doit  présenter  ses  moyens  de  nullité 
simultanément  :  il  ne  peut  en  proposer  successive- 
ment plusieurs.  —  D'ailleurs,  le  jugement  qui  valide 
la  saisie  immobilière,  en  rejetant  des  moyens  de 
nullité  présentés,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  rela- 
tivement aux  moyens  qui  seraient  présentés  ulté- 
rieurement. -  Cass.,  8  déc.  1851  [S.  52.  1.  108, 
P.  53.  2.  567,  D.  p.  52.  1.  148,  D.  Rép.,  v°  Vente 
publ.  d'imm.,  n.  1250-5°]  —  Paris,  10  mai  1850 
[S.  51.  2.  712,  P.  50.  2.  54,  D.  p.  51.  2.  123,  D. 
Rép.,  loc.  cit-l  —  Co7itrà,  Chauveau  sur  Carrée 
quest.  2422  quinquies. 

67.  ...  Pour  causes  antérieures  au  jugement.  — 
Paris,  10  mai  1850,  précité. 

68.  Décidé  que  lorsque  le  saisi  et  les  créanciers 
ont  critiqué  une  surenchère  par  des  moyens  du  fond 
ils  sont  non  recevables  à  en  demander  la  nullité 
pour  vices  de  forme.  —  Cass.,  30  juin  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Except.,  n.  343-1°] 

69.  Un  moyen  de  nullité  contre  la  procédure  an- 
térieure à  la  publication  du  cahier  des  charges,  qui 
après  avoir  été  admis  en  première  instance,  a  été 
rejeté  en  appel  comme  tardivement  proposé,  ne 
peut  être  proposé  de  nouveau  avant  la  publication 
du  cahier  des  charges  qui  a  eu  lieu  en  exécution  de 
cet  arrêt.  — -  Nancy,  16  janv.  1869  [S.  69.  2.  168, 
P.  69.  725]     _ 

70.  Le  saisi  qui  n'a  pas,  dans  les  délais  indiqués 
par  les  art.  728  et  729,  fait  valoir  ses  moyens  de 
nullité  contre  la  procédure  d'ex])ropriation  est  sans 
droit  pour  interjeter  appel  du  jugement  d'adjudica- 
tion. —  Riora,  i9  août  1844  [S.  45.  2.  187,' P.  45. 
1.  47]  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  d'une  façon 
générale,  l'appel  est  recevable  contre  le  jugement 
d'adjudication  ,  V.  infrà,  art.  730,  n.  18  er  s. 

71.  De  même,  l'individu  qui,  se  prétendant  pro- 
priétaire d'immeubles  compris  dans  une  saisie  pra- 
tiquée sur  un  tiers,  n'a  pas  formé  de  demande  en 
distraction  avant  le  jugement  d'adjudication,  est 
sans   droit  pour  interjeter    appel  de  ce  jugement 
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alors  même  qu'il  lui  aurait  été  signifié  comme  dé- 
tenteur des  immeubles  dont  il  s'agit.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quel  délai 
doit  être  formée  la  demande  en  distraction  ou  d'une 
façpn  plus  générale  l'action  en  revendication,  V. 
suprà,  art.  725,  n.  16  et  s.,  n.  37  et  s. 

72.  Les  fins  de  non  recevoir  résultant,  contre  une 
demande  eu  •  nullité  de  saisie  immobilière,  de  la 
tardiveté  de  cette  demande,  ne  peuvent  être  eftica- 
cement  proposées  en  Cour  de  cassation,  lorsqu'elles 
n'ont  été  présentées  ni  en  première  instance,  ni  en 
appel.  —  Cass.,  21  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.  1.  182,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n. 
1612-3"] 

73.  La  partie  saisie  qui  a  succombé  en  première 
instance  et  en  appel  dans  les  moyens  de  nullités 
proposés  avant  l'adjudication  préparatoire  (au- 
jourd'hui, la  publication  du  cahier  des  charges), 
est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  qui  l'a  condamnée,  si  elle  prend  part  à  la 
procédure  ultérieure  et  à  l'adjudication,  sans  faire 
aucune  réserve  ni  protestation.  —  Peu  importe  que, 
dans  le  cours  de  la  procédure  ultérieure,  elle  aper- 
çoive et  relève  des  irrégularités.  —  Cass.,  4  févr. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D."  a.  1.  152,  et  11.  825,  D. 
Rép. .V  cit.,  n.  1610] 

§  5.  Du  calcul  du  délai. 

74.  Le  délai  de  trois  jours  au  moine  qui  doit  être 
observé  entre  la  notification  des  moyens  de  nullité 
et  le  jour  de  la  publication  du  caliier  des  charges 
est  un  délai  de  trois  jours  francs;  dès  lors  n'y  sont 
compris  ni  le  jour  de  la  notification  des  moyens  ni 
celui  de  la  publication.  —  Douai,  4  oct.  1841  [S.  41. 
2.  561,  Y). Rép.,  v°  Vente  pull,  d'imm.,  n.  1241-1»]; 
28  août  1850  [P.  52.  2.  710,  D.  p.  53.  2.  136_, 
D,  Rép.,  v°  cit.,  n.  1241-2"]  —  Bordeaux,  2  mai 
1843  [S.  43.  2.  499,  P.  chr.,  D.  Rép,  v»  cit., 
n.  1241-1°];  4  févr.  1846  [P.  46.  1.  741,  D.  P.  46. 
4.  450,  D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  1241-2°]  —  Nancy,  16 
janv.  1869  [S.  69.  2.  168,  P.  69.  725]  —  Alger,  18 
déc.  1873  [S.  74.  2.  213.  P.  74.  860]  -  >S;c,Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2313  et  2422;  Rodière,  t.  2, 
p.  323;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Vente  publ.  d'imm., 
n.  1110;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  176, 
§  1727;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  998;  Glasson,  t.  2,  p.  342,  note  2.  —  V.  aussi 
Bioche,  n.  693.  —  V.  encore  Agen,  20  févr.  1896 
[D.  p.  99.  2.  161]  —  V.  notre  Rép.  gén,  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Saisie  immobilière,  n.  2094  et  s. 

75.  On  admet,  dans  un  système,  que  les  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  de  saisie  immobilière 
doivent  être  proposés  trois  jours  au  plus  tard  avant 
le  jour  fixé  pour  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges, et  non  avant  le  jour  delà  publication  effective. 
—  Angers,  22  juill.  1889,  sous  Cass.,  25  mai  1892 
[S.  et  P.  92.  1.389] 

76.  Jugé  aussi  que  les  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges  sont  tardivement  proposés  le  jour  fixé  pour 
cette  publication,  alors  même  que  la  publication 
n'aurait  pas  eu  lieu  ce  jour-là,  si  d'ailleurs  elle  a 
été  requise  par  le  poursuivant.  —  Nancy,  11  janv. 
1868  [S.  68.  2.  6G,  P.  68.  330,  D.  p.  68.  2.  56]  — 
V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  177,  §  1717. 

77. ...  Que  la  déchéance  encourue  par  le  saisi  qui 
a  présenté  un  moyen  de  nullité  contre  la  procédure 
antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges, 
moins  de  trois  jours  avant  le  jour  fixé  pour  cette 


publication,  n'est  pas  couverte  par  cela  seul  que  le 
saisissant,  au  jour  fixé  pour  la  publication,  au  lieu 
de  s'en  prévaloir,  s'est  borné  à  provoquer  le  renvoi 
de  cette  jiublication  à  une  audience  ultérieure,  et 
que,  par  suite  de  cette  remise,  le  moyen  de  nullité 
s'est  trouvé  proposé  plus  de  trois  jours  avant  la  pu- 
blication effective.  —  Douai,  28  aoiit  1850,  précité. 

78.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  les  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  de  saisie  antérieure 
à  la  publication  du  caliier  des  charges  peuvent  être 
encore  proposés  après  le  jour  fixé  pour  cette  publi- 
cation, lorsque,  non  seulement  la  publication  n'a  pas 
eu  lieu  au  jour  indiqué,  mais  encore  n'a  pas  été  re- 
quise par  le  poursuivant.  —  V.  Cass.,  18  févr.  1852 
[P.  53.  1.  602,  D.  r.  52.  1.  241,  D.  Réf.,  v°  Vente 
publ.  d'imm.,  n.  1245-2"]  —  Toulouse,  1"  mai  1851 
[S.  51.  2.  798,  P.  5,2.  2.  153,  D.  p.  52.  2.  264,  D, 
Rép.,  v°  cit.,  n.  1245-1°]  —  Thomine-Desmazures, 
t  2,  n.  841;  Bioche,  n.  694;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Vente  jud.  d'imm.,  n.  1115  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  998. 

79.  Une  demande  en  nullité  de  saisie  immobilière 
est  recevable,  bien  qu'elle  n'ait  été  signifiée  que 
deux  jours  avant  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges, si  d'ailleurs  elle  a  été  proposée  par  un  dire  in- 
séré à  la  suite  de  ce  cahier  des  charges  dans  le 
délai  de  trois  jours.  —  Dijon,  26  janv.  1847  [S.  48. 
2.  205,  P.  48.  2.  12]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  177,  §  1727;  Bioche,  n.  696;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2422  septies.  —  V.  aussi 
Cass.,  25  avr.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  826, 
D,  Ré2J.,  v°  cit.,  n.  1582]  -  Nec  obstat,  Bordeaux, 
4  sept.  1827  [P.  chr.,  D.  RéjJ.,  V  cit.,  n.  1247], 
arrêt  rendu  avant  la  loi  du  2  juin  1841. 

80.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges 
peuvent  être  encore  proposés  après  l'annulation  de 
cette  publication,  comme  si  cette  publication  n'avait 
jamais  eu  lieu.  —  Cass.,  30  juin  1873  [S.  73.  1. 
465,  P.  73.  1176  et  le  rapport  de  M.  le  Conseiller 
Aimeras  Latour,  D.  p.  74.  1.  313] 

81.  Spécialement,  la  partie  saisie  peut  se  préva- 
loir de  la  nullité  de  la  saisie  pratiquée  en  vertu 
d'un  commandement  périmé.  —  Même  arrêt. 

§  6.   Effets  des  demandes  en  nullité  et  des  nullités. 

82.  A  la  différence  de  ce  qui  se  produisait  sous 
l'empire  du  Code  de  procédure  civile,  la  nullité  d'un 
acte  de  procédure  de  saisie,  antérieur  à  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges,  n'entraîne  plus  avec  elle 
la  nullité  de  la  saisie  elle-même  et  de  tous  les 
autres  actes  de  procédure  sans  distinction;  l'acte 
irrégulier  doit  être  refait  ainsi  d'ailleurs  que  les  au- 
tres actes  qui  ont  été  passés  postérieurement,  mais, 
pour  les  actes  antérieurs,  qu'aucun  vice  n'affecte,  ils 
subsistent  avec  leur  valeur  propre.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  182,  §  1730;  Glasson,  t.  2, 
p.  344.  —  V.  suprà,  art.  691,  n.  8,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Saisie  immobilière,  n.  2167  et  s. 
—  Quant  h  l'effet  produit  par  la  nullité  d'un  acte 
postérieur  à  la  publication  du  cahier  des  charges, 
V.  infrà,  art.  729,  n.  13  et  s. 

83.  Les  délais  pour  accomplir  à  nouveau  les  actes 
qui  suivent  le  dernier  acte  valable  courent,  non  pas 
comme  ledit  inexactement  l'art-  728,  à  dater  du  ju- 
gement qui  a  statué  sur  la  demande  en  nullité,  mais 
bien  seulement  à  partir  de  sa  signification,  que  ce 
jugement  soit  en  dernier  ressort  ou  susceptible 
d'appel,  pourvu  d'ailleurs  qu'un  appel  n'ait  pas  été 
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formé  contre  cette  décision  ;  s'il  y  a  a]  pel,  les  délais 
cessent  de  courir  et  ne  reprennent  leuicou]-s  qu'à  la 
suite  de  la  signitication  d'un  arrêt  coufirmatif.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2422  tredecies  ;  Bioclie, 
n.  700:  Gartsonnetet  Cézar-13ru,t.  5,  p.  183,  §  1730. 

84.  Ktant  donné  que  l'art.  728,  §  l'"',  ne  s'applique 
pas  h  l'action  par  laquelle  le  saisi  demande  la  nul- 
lité du  titre  du  créancier  poursuivant  et  que,  par 
suite,  ceLte  action  peut  être  formée  même  après  la 
publication  du  cahier  des  charges,  il  y  a  lieu  d'ob- 
server que  si  cette  nullité  vient  à  être  demandée 
après  cette  époque  et  à  être  prononcée,  celle-ci  n'a 
pas  pour  eflt'et  d'entraîner  la  nullité  des  actes  de 
procédure  de  la  saisie  ;  l'intérêt  des  saisissants  pos- 
térieurs, celui  des  créanciers  liés  à  la  ])rocédure  de 
saisie  dans  les  conditions  de  l'art.  692  et  aussi  celui 
de  l'adjudicataire  commandent  cette  solution;  le 
Baisi  peut  uniquement  demander  des  dommages-in- 
térêts à  celui  qui,  sans  droit,  a  saisi  l'un  de  ses  im- 
meubles. —  Rodière,  t.  2,  p.  326  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  185,  §  1732  ;  Bioche,  n.  692  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  997. 

85.  Au  lieu  d'être  admise,  la  demande  en  nullité 
peut  être  rejetée.—  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  dis- 
position de  l'art.  728,  portant  que,  si  les  moyens  de 
nullité  présentés  contre  la  saisie  sont  rejetés,  il  sera 
donné  acte  par  le  même  jugement  de  la  lecture  et 
publication  du  cahier  des  cliarges,  n'est  pasprescrite 
à  peine  de  nullité  :  les  juges  peuvent  renvoyer  à  un 
autre  jour  l'accomplissement  de  ces  formalités.  — 


Bordeaux,  29  août  1855  [S.  56.  2.  679.  P.  57.  299, 
D.  p.  57.  2.  52,  D.  Réj}.,  f»  cit.,  n.  1249] 

86.  Il  peut  être  donné  acte,  par  le  jugement  qui 
repousse  la  demande  en  nullité,  de  la  lecture  et  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  alors  même  que  ce 
jugement  est  susceptible  d'appel,  mais,  si  l'appel 
vient  à  être  interjeté,  toute  la  ])rocédure  de  saisie  se 
trouve  par  là  même  susjjendue  jusqu'à  ce  qu'un  ar- 
rêt coniirmatif  soit  dûment  signitié.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  184,  §  1731. 

87.  Au  surplus,  pour  que  le  jugement  qui  a  rejeté 
la  demande  en  nullité  puisse  donner  acte  de  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  il  est  essentiel  qu'au 
moment  où  cette  demande  a  été  formée,  tous  les 
actes  qui  précèdent  cette  formalité  aient  été  ac- 
complis; dans  le  cas  contraire,  il  y  a  lieu  de  se  con- 
former aux  termes  et  délais  indiqués  par  l'art.  694, 
siiprà.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Zoc.  cit.;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  999. 

88.  L'exécution  provisoire  peut,  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi,  être  ordonnée  par  les  juges  en  ma- 
tière d'expropriation  forcée.  Ainsi,  le  jugement  qui 
rejette  les  moyens  de  nullité  ]iroposés  avant  l'adju- 
dication préparatoire  (aujourd'hui  la  lecture  du  ca- 
hier des  charges),  peut  être  déclaré  exécutoire  par 
provision,  si  le  poursuivant  est  porteur  de  titres  pa- 
rés :dans  ce  cas,  il  est  immédiatement  ])assé  outre  à 
l'adjudication.  —  Cass.,  13  janv.  1840  [S.  40. 1.  449, 
D.  P.  40.  1.  92,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1859]  —  V. 
infrà,  art.  732,  n.  34. 


Art.  729.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  seront  proposés,  sous  la  même  peine  de  déchéance,  au  plus  tard,  trois 
jours    avant  l'adjudication. 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  et  immédiatement  aAant  l'ouverture  des  enchères, 
il  sera  statué  sur  les  moyens  de  nullité. 

S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la  poursuite,  à  partir  du  jugement  de  publication, 
en  autorisera  la  reprise  à  partir  de  ce  jugement,  et  fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudica- 
tion. 

S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  aux  enchères  et  à  l'adjudication.  —  C.  proc.  civ., 
173,  690,  694,"  717. 


INDEX    ALPHABETIQLE. 


Adjudication,  2,  3,  5,   10. 
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Cassation,  5. 

Causes  graves  et  justifiées,   6. 

Délai  franc,  1. 

Faimte.  1. 

Folle  enchère,  1,  9. 

Interdit,  8. 

Jour  d»  l'adjudication,  5. 

Jugement  d'adjudication.  11. 

Jugement  de  remise,  6  et  7. 


Jugement  irréguUer,  5. 

Licitation,  9. 

Nullité  de  fond,  9. 

Publication  du  cahier  des  char- 
ges, 2,  3. 

Remise  de  l'adjudication,  3,  4,  G 
et  7. 

Saisi,  8. 

Saisissant,  4. 

Surenchère,  12. 


1.  Comme  celui  de  l'art.  728,  le  délai  de  l'art. 
729  est  un  délai  franc.  —  Bioche,  n.  693;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,t.  5,p.  179,  §  1728.  —  V.sw/jro.art. 
728,  n.  74.  —  Sur  la  possibilité  pour  le  saisi  de  faire 
valoir  successivement  les  divers  moyens  de  nullité, 
qui  affectent  la  6aisie,V.sM^rà,art.  728,  n.60ets. — 


Sur  l'application  de  l'art.  729,  aux  ventes  des  biens 
immeubles  des  faillis,  V.  notre  Code  de  commerce 
annoté,  art.  572,  n.  18  et  19.  —  ...  Au  cas  de  folle 
enchère,  V.  infrà,  art.  739. 

2.  Pour  les  actions  en  nullité  qui  résultent  de  la 
publication  même  du  cahier  des  charges,  il  y  a  lieu, 
par  argument  a  fortiori  déduit  de  l'art.  729,  de 
les  former,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  trois 
jours  qui  précèdent  l'adjudication.  —  Glasson,  t.  2, 
p.  344  et  345;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  180, 
§  1729. 

3.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  addition  faite 
au  cahier  des  charges,  après  un  jugement  qui  remet 
l'adjudication  à  deux  mois,  indique  pour  l'adjudica- 
tion un  délai  plus  rapproché,  doit  être  proposée,  à 
peine  de  déchéance,  trois  jours  au  moins  avant  l'ad- 
judication ;  elle  ne  peut  être  pro])Osée  plus  tard 
comme  moyen  de  nullité  de  l'adjudication.  — - 
Cass.,  3  avr.  1850  [S.  50.  1.  670,  P.  50.  2.  22,  D. 
p.    50.   1.  153,   D.  Rcp.,  v»    Vente  puhl.  d'imm., 
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n.  1262]  —  V.  notre  Eép.  gén.  alph.  du   dr.  fr., 
\°  Saisie  immobilière,  n.  2128  et  s. 

4.  La  nullité  des  actes  au  moj'en  desquels  le 
poursuivant  a  changé  le  jour  fixé  parle  tribunal  pour 
l'adjudication  doit  h  peine  de  déchéance,  être  pro- 
posée dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  729,  et  dès 
lors  la  demande  en  nullité  formée  après  l'adjudica- 
tion est  non  recevable.  —  Limoges,  5  juin  1866  [S. 
66.  2.  297,  P.  66.  1114,  et  la  note  Moreau]  —  Sic, 
Moreau,  note  précitée.  —  V.  cep.  Bioche,  v°  Saisie 
immobilière,  n.  762  et  763;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2423  quinquiès. 

5.  Décidé  que  le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  que 
le  jugement  qui,  en  matière  de  saisie  immobilière, 
tixe  le  jour  de  l'adjudication,  n'aurait  pas  été  rendu 
par  un  nombre  de  juges  suffisant,  étant  dirigé 
contre  la  procédure  postérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  doit  être  proposé  au  phis  tard 
trois  jours  avant  l'adjudication,  et  ne  peut,  dès  lors, 
l'être  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  17  juin  1861  [S.  62.  1.  519,  P. 
62.  894,  D.  p.  62.  1.  82]  —  Contra,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,   p.  179,  §  1728. 

6.  Il  en  est  de  même  de  la  nullité  prise  de  ce  que 
le  jugement  qui  remet  l'adjudication  n'énoncerait 
pas  que  cette  remise  est  prononcée  pour  causer 
graves  et  dûment  justifiées.  —  Même  arrêt. 

7.  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
qui  prononce  cette  remise  soit  motivé  par  l'exprès - 
eion  des  causes  qui  la  déterminent.  —  Même  arrêt. 

8.  Jugé  que  la  nullité  d'une  poursuite  de  saisie 
immobilière,  fondée  sur  ce  que  le  saisi  était  frappé 
d'incapacité  pour  ester  en  justice  (en  ce  que,  par 
exemple,  il  était  interdit),  peut  être  proposée  moins 
de  trois  jours  avant  l'adjudication  :  à  ce  cas  ne 
s'appliquent  pas  les  dispositions  des  art.  728  et  729 
desquels  il  résulte  qu'aucuns  moyens  de  nullité  ne 
sont  proposables  après  ce  délai.  —  Riom,  14  févr. 
1842  [S.  42.  2.  153,  D.  p.  42.  4.  294,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1238]  —  Sic,  Bioche,  n.  706  et  707.  —  Contra, 
Gai-sonuet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  173,  §  1726  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2422  undecies. 

9.  ...  Que  l'obligation  de  proposer  les  moyens  de 
nullité  trois  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication, 
soit  en  matière  de  saisie  immobilière,  soit  au  cas  de 
folle  enchère,  concerne  exclusivement  les  moyens 


relatifs  à  la  procédure  ;  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux. 
moyens  du  fond,  et  notamment  ati  moyen  pris,  au 
cas  de  folle  enchère  par  suite  de  licitation,  de  ce 
que  la  nouvelle  mise  à  prix  aurait  été  fixée  par  un 
seul  des  colicitants  et  sans  le  concours  des  autres  ; 
de  tels  moyens  peuvent  être  proposés  moins  de  trois 
jours  avant  l'adjudicaticn.  —  Orléans,  23  avr. 
1850  [S.  52.  2  201,  P.  50.  1.  341,  D..  p.  51.  2.  74, 
D.  Rép.,  v°cit.,  n.  2201] 

10.  Les  nullités  commises  dans  les  trois  jours  qui 
précèdent  l'adjudication  ne  sont  pas  naturel'ement 
soumises  aux  dispositions  de  notre  article  ;  elles 
peuvent  être  utilement  invoquées  jusqu'au  jugement 
d'adjudication.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  180,  §  1729  ;  Glasson,  t.  2,  p.  345. 

11.  Les  irrégularités  que  renferme  le  jugement 
d'adjudication  peuvent  faire  l'objet  d'une  action  en 
nullité  ou  d'une  voie  de  recours  selon  que  ce  juge- 
ment est  gracieux  ou  contentieux  ou,  en  d'autres 
termes,  selon  que  le  jugement  ne  contient  que  le 
procès-verbal  d'adjudication  ou  qu'au  contraire,  il  a 
statué  sur  des  incidents.  L'action  en  nullité  peut,  en 
ce  cas,  être  intentée  pendant  trente  ans.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  770,  §  2042  ;  Glasson, 
t.  2,  p.  345.  —  V.  cep.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  180,  §  1729.  —  V.  i7ifrii,  art.  730.  —  Sur  la 
nature  du  jugement  d'adjudication,  V.  suprà,  art. 
712,  n.  1  et  s. 

12.  La  nullité  de  la  surenchère  doit  se  demander 
dans  les  trois  jours  qui  précèdent  la  seconde  adjudi- 
cation.—  Carré  et  Chauveau,  quest.  2391  ;  Rodière, 
t.  2.  p.  334  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  185, 
§  1733. 

13.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  729,  la  nullité 
d'un  acte  entraîne  celle  de  toute  la  procédure  pos- 
térieure à  la  publication  du  cahier  des  charges,  — 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1000; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  182,  §  1730.  — 
V.  suprà,  art.  728,  n.  82  et  s. 

14.  Au  cas  où  la  nullité  est  prononcée,  la  procé- 
dure peut  être  reprise  à  partir  du  jugement  même 
qtii  a  statu»^  sur  la  demande.  —  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  2422  tredecies;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  184,  §  1730.  —  Sur  l'impossibilité  d'interjeter 
appel  des  jugements  qui  statuent  sur  des  nullités 
postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges,^ 
V.  i?>frà,  art.  730,  n.  32  et  s. 


Art.  730.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel  :  1"  les  jugements  qui  sta- 
tueront sur  la  demande  en  subrogation  contre  le  poursuivant,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  in- 
tentée pour  collusion  ou  fraude;  2°  ceux  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donneront  acte 
de  la  publication  du  cahier  des  charges  ou  prononceront  l'adjudication,  soit  avant,  soit 
après  surenchère;  3°  ceux  qui  statueront  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du 
cahier  des  charges.  —  C.  proc.  civ.,  652,  695,  703,  706,  710,  712,  721  et  s.,  746. 
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Ojjpositiou,  10,  12,  40. 

Opposition  au  commandement, 
1. 

Paiemeut,  33. 

Prescription  trentenaire,  21. 

l'ublication  du  cahier  dea  char- 
ges, 12  et  s.,  32  et  s. 

Quittance  subrogative,  7. 

Remise  dé  radjudication,  1. 


760     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  V,  Tit.  XIII  :  De  la  saisie  immobilière.  —  Art.  730. 


Requête  civile,  1. 
Ressort  (taux  du),  1 
Saisi,  8. 
Saisissant,  33. 
Saisissant  ailJuiUcatalre,  27. 


Stirench^re,  20. 

Sursis  à  la  publication,  13,  16 

et  17. 
Sursis  aux  poursuites,  14. 
Syndic  de  faillite,  37. 


Soiun.at  on  d  ass  ster  ii  la  pu-  ™,  .,,  „    , 

,,...„,-  *^  Tierce  opposition,  1. 

blication,   la,  '  ' 

Subrogation   de  poursuites,    5  Titre  nul,  37. 

et  8.  Tuteur,  20. 

Substitution,  40.  Vente  volontaire,  14. 


DIVISION 


§  1*''.  Caractère  des  dispositions  de  Vart.  730  (n.  ] 
à  4). 

§  2.  De  l'irrecevabilité  de  Vappel  contre  les  juge- 
meîits  qui  statuent  sur  une  demande  en  su- 
brogation (n.  5  à  11). 

§  3.  De  V Irrecevabilité  de  Vappel  contre  les  juge- 
ments relatif  s  à  la  pid)licatlo7i  du  cahier  des 
charges  (n.  12  à  17). 

§  4.  De  V irrecevabilité  de  l'appel  contre  les  juge- 
ments qui  prononcent  une  adjudication  (n.  18 
à  31). 

§  5.  De  V irrecevabilité  de  Vappel  coiitre  les  juge- 
ments qui  statuent  sur  des  nullités  posté- 
rieures à  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges (n.  32  à  44). 


§  l"^"".  Caractère  des  dispositions  de  Vart.   730. 

1.  Les  dispositions  de  l'art.  730^  comme  d'ail- 
leurs celles  des  art.  731  et  732,  sont  exceptionnelles; 
elles  dérogent  aux  règles  générales  concernant 
l'appel,  établies  dans  les  art.  443  et  s.  suprà.  C'est 
dire  que  ces  dispositions  doivent  être  interprétées 
restrictivement  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application 
des  art.  443  et  s.,  dans  tous  les  cas  qui  ne  rentrent 
pas  dans  les  prévisions  des  art.  730  et  s.  —  Chau- 
veau  sur  Carré,  (|uest.  2433  ter;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  768,  §  2042:  Tissier,  note  sous  Cass., 
18  juin  1901  [S  et  P.  1903.  1.  81]  —  V.  suprà,  art. 
717,  n.  49.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  pour  déter- 
miner, au  point  de  vue  du  premier  ou  dernier  ressort, 
la  nature  des  jugements  intervenus  en  matière  de  sai- 
sie immobilière,  il  faut  s'attacher,  soit  à  la  qualité  de 
la  créance  à  recouvrer,  soit  à  la  valeur  de  l'immeuble 
saisi,  V.  suprà,  t.  2,  p.  98  et  s.,  appendice  sur  la  loi 
du  1 1  avr.  1838,  art.  l"^,  n.  691  et  s.  —  Quant  à  l'ap- 
pel des  jugements  statuant  sur  l'oppcsition  au  com- 
mandement préalable  à  la  saisie,  \^  suprà,  art.  673, 
n.  137  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  jugements 
qui  statuent  sur  des  incidents  de  saisie  immobi- 
lière et  aussi  le  jugement  d'adjudication  sont  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition,  V. 
infrà,  art  731,  n.  28et  s.  et  les  renvois.  —  Sur  la  tierce 
opposition  en  matière  de  saisie  immobilière,  V.  su- 
^?-à,art.474,  n.21  et  s.,  61  et  s.  — Sur  le  recours  en 
cassation  en  matière  de  saisie  immobilière,  V.  infrà, 
art.  731,  n.34  et  s. —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  ju- 
gement qui  reporte  à  une  date  ultérieure  l'adjudica- 
tion de  l'immeuble  saisi  est  susceptible  de  recours  en 
cassation,  V.  suprà,  art.  703,  n.  33  et  s.  —  Sur  la  re- 
quête civile  en  matière  de  saisie  immobilière,  V. 


suprà,  art.  480,  n.  25,  26,  28,  123,  Infrà,  art.  731, 
n.  37. 

2.  Par  suite,  l'appel  est  recevable  contre  les  juge- 
ments qui,  au  cours  de  la  procédure  de  saisie  im- 
mobilière, ont  statué  sur  des  matières  restées  en 
dehors  des  prévisions  de  notre  article  ;  c'est  ainsi 
que  le  jugement  qui  ordonne  la  jonction  de  deux 
saisies  est  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  19  avr.  1853 
[D.  p.  54.  5.  29] 

3  II  en  est  de  même  des  jugements  qui  j.ronon- 
cent  sur  le  droit  que  des  tiers  intervenants  préten- 
dent avoir  de  faire  annuler  la  poursuite,  ou  au  moins 
de  la  faire  ajourner.  —  Limoges,  .SOdéc.  1859  [D. 
p.  60.  1.  12] 

4.  Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  l'appel  doit  être  inter- 
jeté dans  les  formes  et  délais  prescrits  pour  les 
jugements  qui  statuent  sur  des  incidents  de  saisie 
immobilière.  —  Même  arrêt. 

§  2.  De  V Irrecevabilité  de  Vappel  contre  les  juge- 
ments qui  statuent  sur  une  demande  en  subroga- 
tion, 

5.  Le  débiteur  saisi  ne  peut,  ]'as  plus  que  le  créan- 
cier poursuivant,  interjeter  appel  du  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  en  subrogation  qui  n'a  pomt 
été  intentée  pour  collusion  ou  fraude.  —  Toulouse, 
7  déc.  1849  [S.  50.  2.  287  P.  51.  1.  208  D.  p.  53. 
5.410,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1470]  — 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  769,  §  2042; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2423  bis.  —  Sur  les 
demandes  en   subrogation,   V.  suprà,  art.  721  et  s. 

6.  L'interdiction  de  la  faculté  d'appeler  des  juge- 
ments qui  statuent  sur"  la  demande  en  subrogation 
aux  poursuites  de  saisie  immobilière  disparaît  au 
cas  on  le  droit  du  demandeur  en  subrogation  est 
contesté  au  fond  Par  suite,  le  jugement  qui  inter- 
vient sur  un  tel  litige  est  susceptible  d'appel.  — 
Cass.,  28  août  1872  [S  72.  1.  363.  P.  72.  978,  D.  p. 
72.  1.  413]  ;  10  déc.  1888  [S.  89.  1.  77,  P.  89.  1. 
161,  D.  p.  91.  1.  2281  -  Paris,  13  juill.  1850  [P. 
52.  2.  701, D.  p.  54.  5.  678,  D.  Rép.,  V  Vente  publ. 
cVimm.,  n.  1470-1"]  -  Bordeaux,  19  nov.  1878  [S. 
81.  2.  28,  P.  81.  1.  199]  ~  Agen,  13  août  1891 
[S.  et  P.  93.  2.  97]  —  Pau,  6  août  1902  [France 

jiid.,  1903,  p.  155]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1140.  —  V.  cep.  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  6,  p.  769,  §  2042;  Chau- 
veau sur  Carré,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  357, 
note  3. 

7.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  au  cas  où  la  qua- 
lité du  demandeur,  pour  requérir  la  subrogation 
aux  poursuites,  est  déniée,  par  le  motif  que  celui-ci 
ne  se  serait  pas  conformé  à  l'art.  2214,  C.  civ.,  en 
ne  notifiant  pas  préalablement  la  quittance  subro- 
gative  en  vertu  de  laquelle  il  agit.  —  Cass.,  10  déc. 
1888,  précité. 

8.  La  disposition  de  l'art.  730-1°  n'est  pas  ap- 
plicable non  plus  au  cas  où  le  droit  du  demandeur 
en  subrogation  est  contesté  au  fond,  et  où  le  saisi 
forme  même  contre  celui-ci  une  demande  recon- 
ventionnelle :  le  jugement  qui  intervient  sur  un 
tel  litige  est  susceptible  d'appeL  —  Cass.,  22  avr. 
1863  [S.  63.  1.  .306,  P.  63.  756,  D.  p.  63.  1.  191] 
—  V.  toutefois,  Chauveau,  quest.  2423  bis. 

9.  Du  reste,  d'une  façon  générale,  la  disposition 
de  l'art.  730-1°  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la 
demande  en  subrogation  a  été  formée  reconvention- 
nellement  et  comme  moyen  de  défense  subsidiaire 
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à  une  demande  en  nullité  de  la  saisie.  —  Amiens, 

19  juin  1852  [S.  54.  2.  42,  P.  52.  2.  512,  D.  p.  54. 
5.  679,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1470-2°] 

10.  Cette  même  disposition  n'est  pas  applicable 
non  plus  au  jugement  qui  ne  statue  que  sur  la  rece- 
vab'ilité  de  lopposition  à  un  jugement  par  défaut 
prononçant  la  subrogation.  —  Paris,  16  févr.  1869 
[S.  69.  2.  239,  P.  69.  998,  D.  p.  71.  5.  347] 

11.  Mais  l'appel  in  ter  jeté  par  le  saisi  contre  un  juge- 
ment qui  a  statué  sur  une  demande  de  subrogation 
n'est  pas  recevab  e,  bien  que  le  saisi  ait,  dès  le  dé- 
but de  l'instance,  contesté  le  fond  du  droit  en  vertu 
duquel  la  subrogation  a  été  demandée,  alors  qu'il 
s'agissait  d'une  contestation  purement  moratoire  et 
déjà  démontrée  sans  fondement  par  les  décisions 
antérieures.  —  Nancy,  P''  avr.  1876  [D.  p.  78.  8. 
171] 

§  3.  De  r  irrecevabilité  de  l  appel  contre  les  jugements 
relatifs  à  la  publication  du  cahier  dds  charges. 

12  N'est  pas  susceptible  d'appel,  le  jugement 
contradictoire  rejetant  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  qui,  sans  statuer  sur  aucun  incident, 
donne  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges. 

—  Cass.,  29  juin  1853  [S.  53.  1.  6.32,  P.  54.  2. 
307,  D.  p.  53.  1.  329]  —  Sic,  Cliauveau,  sur  Carré, 
quest.  2423  r/uater.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  770,  §  2042.  —  Sur  le  jugement  qui  donne 
acte  de  la  lecture  du  cahier  des  charges,  V.  nuprà, 
art.  691  ;  694,  n.  .30  et  s. 

13.  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  refuse  de 
surseoir  à  la  publication  et  à  la  lecture  du  cahier  des 
charges,  et  qui  donne  acte  de  cette  publication.  — 
Rennes,  20  mai  1854  [S.  55.  2.  628,  P.  56.  1.  331] 

14. ...  Et  de  celui  qui  rejette  la  demande  tendante 
au  sursis  am^  poursuites  jusqu'après  la  vente  volon- 
taire projetée  de  l'immeuble  saisi,  et  tixe  un  nou- 
veau jour  pour  la  publication  du  cahier  des  charges. 

—  Nîmes,  4  juin  1860  ,S.  61.  2.  272,  P.  61.  921, 
D.  p.  61.  5.  434] 

15.  Mais  est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui 
donne  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges, 
après  avoir  rejeté  une  demande  en  nullité  fondée 
sur  ce  que  les  sommations  d'être  présent  à  cette  pu- 
blication n'étaient  pas  régulières.  —   Montpelher, 

20  juin  1867  [S.  sous  Cass.,  30  juin  1868,  68.  1. 
341,  P.  sousCa-ss.,  30  juin  1868,  68.  899,  D.  p.  67. 
2.  112] 

16.  ...  Le  jugement  qui  a  sursis  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  par  ce  motif  que  la  sincérité  de 
la  créance  du  poursuivant  doit  être  discutée  dans  une 
instance  non  encore  terminée,  alors  surtout  que  le 
jugement  qui  a  accueilli  le  sursis  non  autorisé  par  la 
loi  paraît  entaché  d'excès  de  pouvoir.  —  Toulouse, 
16  nov.  1867  [D.  p.  67.  2.  224] 

17.  Jugé  encore  qu'est  susceptible  d'appel  le 
jugement  qui  surseoit  à  la  publication  ducahierdes 
charges.  —  Agen,  28  janv.  1867  [S.  67.  2.  67,  P. 
67.  327,  D.  p.  67.  2.  245] 

§  4.  De  V  irrecevabilité  de  Vappel  contre  les  jugements 
qui  prononcent  wre  adjudication. 

18.  Le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière ne  peut  être  attaqué  que  parvoie  d'action  en 
nullité.  Il  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  par  les 
voies  de  réformation  ordinaires  ouvertes  contre  les 
jugements  et  notamment  il  ne  peut  être  attaqué  par 


la  voie  de  l'appel.  —  Cass.,  18  févr.  1846  [S. 46.  1 
471,  P.  46.  2.  19.  D.  r.  46.1.  134]  —  Bordeaux,  30 
nov.  1850  [P.5I.  1.365]  —  Bourges,  23  janv.  1878, 
sous  Cass.,  14  mai  1879  [S.  80.  1.  251,  P.  80.  594, 
D.  p.  80.  1.  71]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  769,  770,  §  2042;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2422  novies,  2423  quinquies;  Bioche,  v»  Sai- 
sie immobilière,  n.  762;Rodière,  t.  2,p.325;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1019;  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  344;  Persil  fils,  n.  276;  Rousseau 
etLaisney,  V"  Ventejudic.  d'imm.,  n.  1154;  Deville- 
neuve,  note  sous  Cass.,  27  avr.  1826  [S.  chr.];Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  260.  —  V.  suprà,  art. 
710,  n.  4  et  s 

19.  Ainsi,  le  jugement  qui,  sans  statuer  sur  aucun 
incident  de  saisie  immobilière,  se  borne  à  pronon- 
cer ladjudication,  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel, même  sur  le  motif  que  ce  jugement  aurait  été 
rendu  sur  des  poursuites  d'expropriation  dirigées 
contre  une  femme  mariée  non  autorisée  par  son 
mari  ni  par  justice.  —  Cass.,  4  mars  1856  [D.  p. 
56.  1.  150] 

20.  Le  jugement  qui,  à  la  .suite  d'une  surenchère 
du  sixième  faite  par  le  surenchérisseur  en  son  nom 
personnel,  déclare  celui-ci  adjudicataire  comme  tu- 
teur de  ses  enfants  mineurs,  n'est  pasopposableaux 
enfants.  Et  ceux-ci  sont  recevableset  bien  fondés  à 
demander  la  nullité  de  l'adjudication.  —  Montpel- 
lier, 18  nov    1875  i  S.  78.  2.  84,  P.  78.  357] 

21.  L'action  en  nullité  dure  pendant  trente  ans. 
—  Bioche,  n.  763;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2423 
quinquies  ;  Gan^onuet  et  Cézar-Bru,  t.  6,  p.  770, 
§  2042,  note  23. 

22.  La  demande  en  nullité  d'une  adjudication, 
fondée  sur  ce  qu'un  mineur  aurait  été  irrégulière- 
ment appelé  et  représenté  au  jugement  qui  l'a  or- 
donnée, est  non  recevable  en  l'état  tant  que  le  mi- 
neur ne  s'est  pas  pourvu  contre  ce  jugement,  dont 
l'adjudication  n'est  que  l'exécution.  —  Cass.,  27 
déc.  1865  [S.  66.  1.  12,  P.  66.  17,  D.  p.  66.  1. 
110] 

23.  Mais  si,  en  matière  de  saisie  immobilière,  le 
jugement  qui  se  borne  à  prononcer  l'adjudication 
ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  il  en  est 
autrement  de  celui  qui  statue  sur  un  incident.  — 
Cass.,  18  juin  1901  [S. et  P.  1903.  1.  81.  et  la  note 
Tissier,  D.  p.  1901.  1.  397]  —  Sic,  Tissier,  note 
précitée;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  752, 
§1600,  t.  5,  p.  771,  §  2042. 

24.  Ainsi,  le  jugement  qui  statue  sur  la  nullité 
prise  de  ce  que  le  jour  de  l'adjudication  n'a  pas  été 
tixé  contradictoirement  avec  le  saisi,  ou  lui  dûment 
appelé,  comme  le  veut  la  loi,  est  susce])tible  d'appel 
comme  prononçant  sur  un  véritable  incident.  — 
Besançon,  24  janv.  1854  [S.  54.  2.  788,  P.  54.  1. 
341,  D.  p.  55.  2.  60,  I).Bép.,x°  Ve7itepubl.  d'imm., 
n.  1473] 

25.  De  même,  un  jugement  d'adjudication  rendu 
en  matière  de  saisie  immobilière  est  susceptible  d'ap- 
pel, s'il  jnononce  en  même  temps  sur  la  contesta- 
tion élevée  entre  deux  avoués,  quant  au  point  de 
savoir  quel  est  celui  des  deux  qui  doit  demeurer 
adjudicataire  :  c'est  là  un  incident  dans  le  sens  de 
l'art.  730.  —  Cass.,  6  avr.  1857  [S.  57.  1.  762,  P. 
58  756,  D.  p.  57.  1.  157]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

26.  Dans  ce  cas,  la  cour  saisie  de  l'appel  du  juge- 
ment d'adjudication  peut  être  appelée  à  statuer  sur 
des  moyens  de  nullité  qui,  résultant  des  circotistan- 
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ces  mêmes  de  l'adjudication,  n'ont  pas  pu  être  pro- 
posés en  première  instance;  et,  spécialement  sur  le 
moyen  pHt  de  ce  que  l'adjudication  aurait  été  pro- 
noncée à  la  suite  d'enchèreB  dont  le  minimum  avait 
été  tixé  par  le  président  seul,  sans  l'assentiment  des 
parties.  —  Même  arrêt. 

27.  Le  jugement  qui,  nonobstant  le  décès  du 
créancier  s-iisissant  au  jour  tixé  pour  l'adjudication, 
déclare  à  défaut  d'enchères  sur  la  mise  A  prix  qu'il 
a  indiquée,  que  lui  ou  ses  héritiers  sont  adjudicatai- 
res de  l'immeuble,  est  susceptilile  d'appel.  —  Paris, 
26mars  1851  [P.  51.  1.  368,  D.  p.  51.  2.  76] 

28.  De  même  encore,  si  la  partie  saisie  a,  par  un 
même  acte,  fait  appel  de  doux  ju.sjements  rendus  le 
même  jour,  l'un  contradictoire,  refusant  de  valider 
les  offres  réelles  par  elle  faites  à  la  barre  et  ordon- 
nant qu'il  serait  passé  outre  à  la  vente  aux  enchè- 
res, l'autre  par  défaut,  prononçant  l'adjudication 
des  immeubles,  cet  appel  ne  peut  être  déclaré  irre- 
cevable sous  prétexte  qu'il  n'aurait  été  interjeté 
qu'après  le  jugement  d'adjudication,  lequel,  inatta- 
quable en  lui-même,  était  l'exécution  du  jugement 
Bur  l'incident  et  n'avait  été  précédé  d'aucunes  pro- 
testations ni  réserves.  —  Cass.,  18  juin  lUOl,  pré- 
cité. —  Sic,  Tissier,  note  précitée. 

29.  lien  est  ainsi  du  moins,  alors  que  les  juges 
du  fond  ne  relèvent  aucun  fait  impliquant  de  la 
part  de  la  partie  saisie  acquiescement  au  premier 
jugement.  —  Même  arrêt. 

30.  On  ne  saurait  considérer  comme  tel  le  silence 
que  la  partie  saisie  a  gardé  en  faisant  défaut  sur  le 
second  jugement.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  ïissier, 
note  précitée. 

31.  Dans  ce  cas,  si  l'appel  du  premier  est  admis, 
et  si  les  offres  sont  déclarées  valables,  le  jugement 
d'adjudication  tombe  par  voie  de  conséquence.  — 
Tissier,  note  précitée.  —  Y.suprà,  art.  717,  n.  10. 

§  5.  De  l'irrecevahUité  de  Tapfel  contre  les  juge- 
ments qui  statuent  sur  des  nullités  postérieures- à 
la  publication  du  cahier  des  charges. 

32.  La  disposition  de  l'art.  730-3o  ne  doit  pae 
s'entendre  seulement  de  celles  dont  la  cause  est  pos- 
térieure à  la  publication  du  cahier  des  charges,  mais 
aussi  de  celles  qui  ont  été  propovsées  après  cette 
publication,  bien  que  la  cause  put  en  être  antérieure 

—  Cass.,  27  févr.  1856  [S.  56.  1.  674,  P.  56.  2. 
586.  D.  p.  56.  1.  151,  D.  Rép.,vo  cit.,  n.  1471-2°]; 
13  juin  1892  [6.  et  P.  96.  1.  315,  D.  p.  92.  1.  350] 

—  Grenoble,  12  mars  1852  ;S.  53.  2.  261,  P.  54.1. 
585,  D.  p.  54.  5.  669,  D.  Rép  ,  v»  cit.,  n.  1471-1"] 

—  Dijon,  16  août  1867  [S.  67.  2.  344,  P.  67. 
1252]  —  Orléans,  22  nov.  1888  [S.  91.  2.  86,  P.  91. 
1.  468,  D.  p.  90.  2.  184]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carn^,  quest.  2423  /er;  Garsonnet  etCézar-Bru,t.  5, 
p.  772,  §  2042. 

33.  Telle  est  la  nullité  prise  de  ce  que  le  poursui- 
vant aurait  été  désintéressé.  —  Cass.,  27  févr.  1856, 
précité. 

34.  La  règle  de  l'art.  730-.5''  n'est  pas  limitée  au 
cas  où  il  s'agit  de  simples  nullités  de  procédure; 
elle  est  applicable  à  toutes  les  nullités,  même  à  cel- 
les concernant  le  fond  du  débat.  —  Cass  ,  13  juin 
1892,  précité.  —  Grenoble,  12  mars  1852,  précité. 

—  Dij  )n,  16  août  1867,  jirécité.  —  Orléans  22  nov. 
1888,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2423  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  772, 
§  2042. 


35.  ...A  celle  qui  réstilterait  de  ce  que  la  continua- 
tion des  poursuites  de  la  saisie  auiait  été  ordonnée 
au  mépris  d'une  instance  engagée  entre  un  tiers  et 
le  saisi,  en  rescision  du  titre  de  propriété  de  ce 
d'rnier  sur  les  immeubles  saisis.  —  Grenoble,  12 
mars  1852,  précité.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

36.  ...  A  celle  qui  résulterait  du  défaut  de  qualité 
des  parties.  —  Orléans,  22  nov.  1888,  précité. 

37.  En  conséquence,  est  irrévocable  l'appel  du 
jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  nullité  de 
.saisie  immobilière,  formée  par  le  syndic  du  saisi 
jiostérieurcment  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  et  tendant  à  l'annulation  de  la  saisie,  motif 
pris  de  ce  que  l'hypothèque  en  vertu  de  laquelle  a 
été  pratiquée  la  saisie  serait  nulle  par  application 
de  l'art.  446,  C.  comm.  —  Même  arrêt. 

38.  Par  suite  également,  est  en  dernier  ressort 
le  jugement  statuant  sur  la  nullité  prise  de  ce  que 
la  saisie  immobilière  d'un  immeuble  de  communauté 
n'a  pas  été  pratiquée  et  poiusuivie  contre  le  mari 
seul,  conformément  à  l'art.  2208,  C.  civ.  —  Cass., 
13  juin  1892,  iirécité.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  772,  §2042,  note  38. 

39.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  disposition  de 
l'art.  730  s'entend  uniquement  des  nullités  de  pro- 
cédure, et  qu'elle  est  inapplicable  au  cas  de  nul- 
lités relatives  au  fond  du  droit,  la  cause  de  ces 
nullités  étant  nécessairement  antérieure  k  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges.  —  Dijon,  10  févr.  1857 
[S.  57.  2.  545,  P.  57.  378,  D.  p.  57.2.  222,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1472]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  327,  note  3. 

40.  Ainsi  et  spécialement,  est  susceptible  d'appel 
le  jugement  rendu  sur  une  opposition  à  la  saisie 
formée  par  le  saisi  même  postériemement  à  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  et  fondée  sur  ce  que 
certains  immeubles  compris  dans  la  saisie  étaient 
grevés  de  substitution  au  profit  des  enfants  du  saisi. 
—  ]\Iême  arrêt. 

41.  Au  surplus,  l'opposition  du  saisi,  en  un  tel 
cas,  implique  de  sa  part,  non  pas  précisément  une 
demande  en  nullité  de  la  saisie,  mais  bien  une  véri- 
table demande  en  distraction,  laquelle  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  la  disposition  prohibitive  de  l'appel 
de  l'art.  730,  ni  sous  le  coup  de  la  dis])Osition  de  l'art. 
728,  suprà,  qui  exige  que  les  moyens  de  nullité 
soient  proposés,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours 
au  plus  tard  avant  la  publication  du  cahier  des -char- 
ges. —  Même  arrêt. 

42.  En  tout  cas,  il  résulte  de  l'interprétation  de- 
l'art.  730-3"  qu'est  susceptible  d'appel  le  jugement 
qui  statue  sur  une  nullité  tirée  de  ce  que  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges  n'a  pas  en  lieu  au  jour 
indiqué  dans  la  sommation  faite  à  la  partie  saisie;, 
c'est  là,  en  effet,  une  nullité  inhérente  à  la  publica- 
tion même  du  cahier  des  charges,  et  non  poxtèneure 
à  cette  formalité  dans  le  sens  de  l'art.  730-3°.  — 
Cass.,  30  juin  1873  [S.  73.  1.  465,  P.  73.  1176  et 
le'rapport  de  M.  le  conseiller  Aimeras  Latour,  D. 
P.  74.  1.  31.3]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  772,  §  2042;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2423  »cp- 
ties. 

43.  Est  encore  susceptible  d'appel  comme  sta- 
tuant sur  un  véritable  incident  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  la  nullité  prise  de  ce  que  le  jour  de  l'adju- 
dication n'a  pas  été  fixé  contradictoirement  avec  le 
saisi  ou  luidvimentappelé.  —  Besancon, 24  janv.  1854 
[S.  54.  2.  788,  P.  54    1.  341,  D.'p.  55.  2.  60,  D. 
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Mép.,  v°  cit.,  n.  1473]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  lac.  cit. 

44.  Mais  il  est  du  devoir  des  cours  d'appel  de 
déclarer  irrecevable  l'appel  formé  contre  les  juge- 
ments qui  statuent   sur  les  moyens  de  nullité  tirés 


du  défaut  de  reproduction  de  la  matrice  cadastrale 
dans  les  extraits  et  placards,  ces  prétendues  nullités 
étant  postérieures  à  la  i)ublication  du  cahier  des 
charges.  —  Cass.,  19  août  1884  [S.  84.  1.  392,  P. 
84.  1.  982,  D.  p.  85.  1.  68] 


Art.  731.  L'appel  de  tous  autres  jugements  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il 
est  interjeté  après  les  dix  jours  à  compter  de  la  signification  à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  point 
d'avoué,  à  compter  de  la  signification  à  personne  ou  au  domicile  soit  réel,  soit  élu. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  conformément  à 
l'art.  725,  dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  rendu  sur  une  demande  en  distraction. 

Dans  les  cas  où  il  j  aura  lieu  à  l'appel,  la  cour  royale  (d'appel)  statuera  dans  la  quin- 
zaine. Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition.  —  C.  proc. 
civ.,  147,  157,  443,  456,  725,  838,  973,  1033. 


INDES    ALPHABETIQUE. 


Acte  d'avoué  à  avoué,  15. 

Adjudication,  JO,  18. 

Appel,  1  et  s. 

Appel  incident,  26. 

Cahier  des  charges,  8. 

Cassation,  34  et  s. 

Caution,  7. 

Cohéritier,  9. 

Créanciers,  1. 

Créancier  hypothécaire,  7. 

Créancier  premier  inscrit,  16. 

Défaut  profit  joint,  29. 

Défense  au  fond,  4. 

Délai,  1  et  s. 

Délais  (augmentation  des),  23 

et  s. 
Délai  de  huitaine,  17. 
Délai  franc,  20. 
Délai  pour  statuer,  27. 
Dies  a  qtio,  20. 
Distraction,  9,  16  et  s.,  30. 
Folle  enchère,  8,  24. 
Héritier,  5. 

Incident,  2  j 

Indivision,  9. 
Intervention.  6,  19. 
Intimé,  26. 

Jour  de  l'adjudication,  36. 
Jour  férié,  22. 


Jugement    d'adjudication,  28, 

35. 
Jugement  de  donné  acte,  35. 
Mise  à  prix,  36. 
Moven  de  nullité,  34. 
XuUité.  7,  10. 
Offres  réelles,  11  et  s. 
Opposition,  28  et  s. 
Opposition  à   commandement, 

2  et  3. 
Opposition  k  saisie,  3. 
Partage,  9. 
Publication     du     cahier     des 

charges,  35. 
Règlement  de  juges,  36. 
Tîemise  d'adjudication,  34. 
Reprise  d'instance,  5. 
Requête  civile,  37. 
Saisi,  1,  28. 

Signification  à  avoué,  14, 15,30. 
signification    ù    domicile,  14, 

20,  25. 
Signification    h   personne,   14, 

2  0,  25. 
Surenchère,  32. 
Surenchère  du  dixième,  7. 
Tierce  opposition,  38. 
Tiers,  19. 
Titre  nul,  33. 


DIVISION 

§  1".    Du  délai  de  T  appel  dans  les  cas  oùVappel  est 
j)ermis  (n.  1  à  27). 

§     2.  De  V oijposition  aux  jugements  et  arrêts  par 
défaut  (n.  28  à  33). 

§     3.  Du  recours  en  cassation,  de  la  requête  civile  et 
de  la  tierce  opposition  (n.  34  à  38). 


§  1*'.  Du  délai  de   V appel  dans  les 'cas  oii  V appel 
est   permis. 

1.  T.e  délai  fixé  pour  l'appel  s'applique  aux  créan- 
ciers comme  à  la  partie  saisie.  —  Amiens,  23  mai 
1812  [P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Vente  i^ihl.  d'imm., 
n.  1496] 

2.  L'art.  731,  qui  frappe  de  nullité  l'appel  inter- 


jeté après  dix  jours  depuis  la  signification  à  avoué, 
s'applique  uniquement  à  l'appel  des  jugements  ren- 
dus sur  des  incidents  de  saisie  immobilière,  c'est-à- 
dire  sur  des  contestations  qui,  nées  de  la  procédure 
de  saisie  et  s')'-  référant  directement,  sont  de  nature 
à  exercer  une  influence  immédiate  et  directe  sur  sa 
marche  ou  sur  son  issue.  — Cass.,  10  juill.  1900  [S. 
et  P.  1901.  1.  269,  D.  p.  1900.  1.  493]  —  Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  840  et  841,  §  2077; 
Glasson,  t.  2,  p.  357,  texte  et  note  5.  —  Surcequ'il 
faut  entendre  par  incidents  de  saisie  immobilière 
V.  swp-à,  art.  718,  n.  1,  18  et  s.  —  Sur  l'appel 
du  jugement  qui  intervient  sur  une  opposition  à  com- 
mandement, V.  suprà,  art.  673,  n.  137  et  s.;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  841,  §  2077;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glas;on,  t.  2,  n.  914;  Chauveau, 
quest.  2424;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Vente  jud. 
d'imm.,  n.  1064. 

3.  Ainsi,  d'une  part,  l'appel  du  jugement  qui  a 
statué  sur  l'opposition  à  commandement  et  sur  l'op- 
position à  saisie,  après  en  avoir  prononcé  la  jonc- 
tion, est  soumis  aux  formes  prescrites  par  les  art. 
731  et  732,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au 
moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  l'appel  n'a  pas  été 
interjeté  dans  la  forme  réglée  par  l'art.  456,  suprà. 
—  Grenoble,  3  janv.  1902  [S.  et  P.  1903.  2.  192, 
D.  P.  1902.  2.  424]  —  V.  suprà,  art.  708,  n.  25 
(demande  en  nullité  de  surenchère). 

4.  L'appel,  en  matière  de  demande  en  subrogation 
aux  poursuites  de  saisie  immobilière,  doitêtre  formé 
dans  les  dix  jours,  à  peine  de  déchéance,  laquelle 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et  qui  ne  se- 
rait pas  couverte,  même  par  des  défenses  au  fond. — 
Bordeaux,  19  nov.  1878  [S.  81.  2.  28,  P.  81.  1. 
199]  —  V.  sur  le  principe  d'après  lequel  la 
fin  de  non  recevoir,  résultant  de  ce  que  l'appel  a  été 
interjeté  après  l'expiration  des  délais,  tient  à  l'ordre 
public.  —  Grenoble,  31  mai  1849  [P.  51.  1.  178, 
D.  p.  51.  2.  200]  ;  Rodière,  t.  2,  p.  364;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  840,   §  2077;  Bioche.  n.  570. 

5.  L'appel  d'un  jugement  qui  déclare  reprise  con- 
tre des  héritiers  l'instance  en  saisie  immobilière, 
formée  contre  leur  auteur,  doit,  à  peine  de  déchéance, 
être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours  à  comjiterde 
la  signification  à  avoué.  —  Bourges,  12  avr.  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.p.  23.  2.  56,  T).Rép.,  V  Verdepabl. 
d'imm.,  n.  1507] 

6.  L'intervention  d'un  créancier  dans  uneinstance 
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en  nullité  de  commandement  ou  de  saisie  aux  mêmes 
fins  que  le  débiteur  prend  la  nature  de  cette  ins- 
tance, et,  lorsque  celle-ci  revêt  le  caractère  d'une 
instance  de  saisie  immobilière,  l'intervenant  est, 
comme  le  débiteur  lui-même,  soumis,  quant  à  l'exer- 
cice du  droit  d'appel,  aux  formes  et  aux  délais  des 
art.  731  et  732.  —  Grenoble,  22  janv.  1884  [D. 
p.  86.  2.  102] 

7.  En  cas  d'appel  contre  un  jugement  qui,  sta- 
tuant sur  une  demande  en  réception  de  caution  h 
l'occasion  d'une  surenchère  du  dixième  faite  par  un 
créancier  hypothécaire,  a  repoussé  l'exception  de 
nullité  de  la  surenchère  proposée  par  l'acheteur,  il 
y  a  lieu  d'observer,  pour  les  formes  et  les  délais  d3 
l'appel,  les  dispositions  des  art.  731  et  732  bien 
que  l'acheteur  conteste  au  surenchérisseur  la  qualité 
de  créancier  hypothécaire.  —  Montpellier,  20  juill. 
1887  [D.  p.  88.  2.  192] 

8.  Mais,  d'autre  part, la  demande  en  nullité  d'une 
clause  du  cahier  des  charges,  formée  ap7-ès  l'adjudi- 
cation, n'est  pas  une  demande  incidente  à  la  saisie, 
alors  même  qu'elle  a  été  formée  par  suite  d'une  me- 
nace de  poursuite  en  folle  enchère.  En  conséquence, 
le  délai  de  l'appel  du  jugement  rendu  sur  cette  de- 
mande n'est  pas  le  délai  spécial  de  dix  jours,  pres- 
crit par  l'art.  731,  c'est  le  délaide  d'appel  ordinaire 
de  trois  (deux)  mois.  —  Orléans,  14  mai  1850  [S. 
50.  2.  545,  P.  50.  1.  513,  D.  p.  50.  2.  161,  D-Ré/}., 
v°  cit.,  n.  1742]  —  V.  suprà,  art.  718,  n.  47  et  s. 
(Inscription  de  faux). 

9.  De  même,  une  demande  en  partage,  formée 
par  un  cohéritier  au  cours  d'une  saisie  pratiquée 
sur  un  immeuble  indivis  entre  ce  cohéritier  et  le 
créancier  saisissant,  n'est  pas  une  demande  en  dis- 
traction, incidente  à  la  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière, et  soumise  aux  formes  et  aux  délais  spéciaux 
tracés  pour  ce  genre  de  demande  :  elle  constitue,  au 
contraire,  une  instance  principale  assujettie  seule- 
ment aux  règles  ordinaires  de  la  procédure.  —  En 
conséquence,  le  délai  d'appel  du  jugement  qui  statue 
sur  une  telle  demande  est  de  trois  (deux)  mois  et 
non  de  quinzaine  (dix  jours).  —  Cass.,  22  août  1837 
[S.  37.  1.  881,  P.  37.  2.  411,  D.  r.  38.  1.  299,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  1515-1"] 

10.  De  même  encore,  l'appel  du  jugement  qui  a 
statué  sur  une  action  principale  en  nullité  d'une  ad- 
judication de  biens  saisis  est  vaialilement  formé 
dans  le  délai  ordinaire  de  trois  (deux)  mois  :  le  délai 
de  dix  jours  fixé  par  l'art.  734,  est  dans  ce  cas 
inapplicable.  —  Toulouse,  14  déc.  1857  [S.  58.  2. 
405,  P.  58.  915] 

11.  On  enseigne,  dans  une  opinion,  que  les  offres 
faites  au  cours  de  la  procédure  de  saisie  doivent 
être  jugées  comme  instance  ordinaire,  et  non  comme 
incident  de  saisie.  Le  délai  d'appel  serait  alors  le 
délai  de  droit  commun.  —  Garsonnet  et  Cèzar-Bru, 
t.  5,  p.  142,  §  1708;  Glasson,  t.  2,  p.  355  et   357. 

—  V.  suprà,  art.  718,  n.  43. 

12.  Une  autre  opinion  considère  les  otïres  réelles 
comme  constituant   toujours  un  incident  de  saisie. 

—  V.  Cass.,  10  (16)  (iéc.  1807  [S.  et  P.  chr.]  ; 
4  juin  1850  [P.  60.  2.  444]  -  Grenoble,  18  févr. 
1829  [P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  115,  D.  Réf.,  v»  Vente 
piihl.  d'imm.,  n.  1503]  ;  26  mai  1831  [S.  32.  2. 
634,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  88,  D.  Rép.,  Inc.  cit.^  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2412-i/.ç;  Tissier,  note 
BOUS  Cass.,  18  juin  1901  [S.  et  P.  1903.  1.  81] 

13.  En  tout  cas,  il  semble  bien  que  le  saisi  qui, 
faisant  des  offres,  demande  la  cessation  des  pour- 


suites et  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudi- 
cation, soulève  là  un  incident  de  la  saisie,  pour  le- 
quel les  délais  d'appel  sont  ceux  de  l'art.  731.  — 
Tissier,  note  précitée. 

14.  C'est  lorsqu'il  y  a  avoué  constitué,  la  signiti- 
cation  à  avoué  qui  fait  courir  le  délai  d'appel;  une 
signification  à  partie  serait,  en  pareil  cas,  inutile 
et  considérée  comme  frustratoire.  —  Garsonnet  rt 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  838  et  839,  §  2077  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1031  ;  Glasson, 
t.  2,  p.  357.  —  Sur  la  signification  à  domicile  lors- 
qu'il n'y  a  pas  avoué,  V.  Poitiers,  17  janv.  1827 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1523] 

15.  Pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  l'acte  de  signification 
d'un  jugement  à  avoué  ne  doit  pas  nécessairement 
contenir  les  formalités  prescrites  pour  les  exjdoits  ; 
il  suflit  que,  soit  à  raison  des  circonstances  de  la 
cause,  soit  à  raison  des  énonciations  que  cet  acte 
contient,  on  ne  puisse  se  méprendre  ni  sur  la  per- 
sonne qui  a  fait  signifier  le  jugement,  ni  sur  celle  à 
qui  le  jugement  a  été  signifié.  —  Amiens,  31  mai 
1825   [D.  Rép.,  v«  Vente  publ.  d'imm.,  n.   1521-1»] 

—  Sur  la  forme  des  actes  d'avoué  à  avoué  et 
particulièrement  des  notifications  en  matière  de. 
saisie  immobilière,  V.  suprà,  art.  61,  n.  353  et  s., 
373. 

16.  En  matière  de  distraction,  l'appel  n'est  plus 
recevable  s'il  n'a  i)as  été  signifié  dans  les  dix  jours 
au  premier  créancier  inscrit.  —  Nîmes,  12  mars 
1828  [P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  248,  D.  Rép.,  v°  Vente 
publ.  d'imm.,  n.  1519]  —  Toulouse,  18  nov.  1829 
[S.  et  P.  chr.,    D.  p.  30.  2.  79,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

—  V.   suprà,  art.  727,  n.  14,  n.  16  et  17. 

17.  La  signification  faite,  par  le  créancier  pour- 
suivant au  demandeur  en  distraction,  du  jugement 
qui  repousse  sa  demande,  fait  courir  le  délai  de 
l'appel  au  profit  de  la  partie  saisie,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  signification  faite  à  la  requête  de 
cette  partie.  -  Cass.,  13  janv.  1846  [S.  46.  1.  262, 
P.  46.  1.  503,  D.  p.  46.  1.  11,  D.  Rép.,  v'' cit., 
n.  1520-2"]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  on  peut  im- 
médiatement interjeter  appel  des  jugements  qui 
statuent  sur  des  incidents,  avant  l'expiration  du 
délai  de  huitaine  qui  suit  le  prononcé  de  ce  juge- 
ment, V  suprà,  art.  449,  n.  22;  Glasson,  t.  2, 
p.  357;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  jud.  d'imm., 
n.  1180;  Rodiére,  t.  2,  p.  328;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2424  quater. 

18.  La  signification  d'un  jugement  qui  rejette 
une  demande  en  distraction  et  prononce  l'adjudica- 
tion de  tous  les  immeubles  saisis  faite,  non  par  le 
poursuivant,  mais  à  la  requête  de  l'adjudicataire, 
suffit  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  le  tiers 
qui  a  formé  la  demande  en  distraction.  —  Riom, 
31  mars  1816  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1520-1"] 

19.  La  signification  faite  par  le  créancier  pour- 
suivant à  toutes  les  parties  en  cause  d'un  jugement 
qui  a  statué  sur  un  incident  de  la  saisie  fait  courir 
le  délai  d'appel  à  l'égard  de  toutes  ces  parties,  même 
à  l'égard  d'un  tiers  intervenant,  tel  qu'un  deman- 
deur en  distraction  d'une  partie  des  objets  saisis  : 
ce  tiers  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  significa- 
tion aurait  dû  lui  être  faite  par  le  saisi  lui-même, 
contre  lequel  était  dirigée  la  demande  en  distrac- 
tion. —  Limoges,  5  mars  1844  [S.  46.  2.  123] 

20.  Le  délai  de  dix  jours  n'est  pas  franc,  non  seu- 
lement lorsqu'il  a  pour  point  de  départ  une  signifi- 
cation à  avoué,   mais  aussi  lorsqu'il  se  compte   à 
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partir  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile. 

—  Bioche,  v^'  Distribution  par  contribution,  n.  18U  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2193,  2313,  2424-J/.s; 
Rodière,  t.  2,  p.  328  ;  Garsonnet  et  Cézar-Cru,  t.  5, 
p.  837.  §  2076  ;  Chauveau,  J.  des  av.,  t.  75,  p.  343  ; 
Glasson,  t.  2,  p.  357  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
GlassoD,  t.  2,  n.  1216;  Rousseau  et  l-aisney, 
v»  Vetitejud.  d'imm.,  n.  1518;  Deffaux  et  Harel, 
Eiicyclop.  des  huissiers,  v»  Saisie  immobilière,  n.  737. 

21.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  règle  posée  par 
l'art.  1033,  »j/?-«,  d'après  laquelle  le  jourde  la  signi- 
fication ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  point  comptés 
dans  le  délai  des  significations,  n'est  pas  applicable 
au  délai  fixé  pour  l'appel  des  jugements  qui  sta- 
tuent sur  les  nullités  de  la  saisie.  —  Cass.,  8  août 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  838,  D.  Rép..  v° 
Vente  publ.  d'imm.,  n.  1525-1°]  —  Toulouse,  8  juin 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.   Béj}.,  v"  cit.,  d.  1529-5°] 

—  Metz,  12  févr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
698,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  1518-2°]  —  Bordeaux,  14 
juiU.  1837  [S.  37.  2.  468,  P.  38.  1.  67,  D.  p.  38.  2. 
7,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1525-3°]  —  V.  aussi  Besan- 
çon, 27  déc.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  817,  D. 
Bép.,  v'  cit.,  n.  1518-1°] 

22.  Mais  la  disposition  de  l'art.  1033,  qui  proroge 
d'un  jour  les  délais,  lorsqu'ils  expirent  un  jour  férié, 
s'applique  au  délai  d'appel  des  jugements  rendus 
sur  incidents  de  saisie  immohilière.  —  Cass.,  13 
juin  1877  [S.  77.  1.  420,  P.  77.  1103,  D.  p.  77.  1. 
440]  —  Montpellier,  28  févr.  1811  |S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  818,  D.  Rép^V  Délai,  n.  53]  —  Pau,  19 
mai  1884  [S.  86.  2.  133,  P.  86.  1.  805,  D.  p.  85. 
2.  114]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  837,  §  2076.  —  Toute  difficulté  a  disparu  à  cet 
égard  depuis  que  l'art.  1033  a  été  complété  par  la 
loi  du  13  avr.  1895. 

23.  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  sur 
les  saisies  immobilières  et  les  incidents  qui  s'y  rat- 
tachent formant  un  système  complet,  on  ne  peut, 
en  l'absence  d'un  texte  spécial,  étendre  à  cette  ma- 
tière, pour  l'augmentation  des  délais  à  raison  des 
distances,  l'application  du  §  2  de  l'art.  1033.  — 
Cass.,  19  oct.  1887  [S.  87.  1.  413,  P.  87.  1.  1030, 
Dp.  88.  1.  179]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2424- 62s;  Dutruc,  v°  Saisie  immobilière,  n.  2029  ; 
Glasson,  loc.  cit. 

24.  Spécialement,  cette  dernière  disposition  est 
inapplicable  au  délai  de  dix  jours,  à  compter  de  la 
signification  à  avoué,  fixé  par  l'art.  731,  pour  l'appel 
des  jugements  rendus  sur  incidents  de  saisie  immo- 
bilière, autres  que  les  demandes  en  distraction,  et, 
notamment,  sur  des  nullités  de  folle  enchère.  — 
Même  arrêt. 

25.  On  se  demande  si  le  délai  de  dix  jours  de 
l'art.  731  doit  subir  l'augmentation  à  raison  de  la 
distance  lorsqu'une  partie  n'ayant  pas  constitué 
avoué,  le  jugement  a  dû  lui  être  notifié  à  personne 
ou  à  domicile.  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Ro- 
dière, t.  2,  p.  328  et  329.  —  V.  Carré,  et  Chauveau 
quest.  2424  bis  in  fine;  Dutruc,  Formul.  des  huissiers, 
p.  693,  note  1,  n.  3.  —  Contra,  Cass.,  19  oct.  1887 
(Sol.  implic).  précité.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.   5,  p.   838,  §  2077,  note  11. 

26.  Il  n  est  pas  dérogé,  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, à  la  faculté  donnée  à  l'intimé  par  l'art. 
as,  suprù.  d'interjeter  appel  incident  en  tout  état 
de  cause.  —  Bourges,  10  févr.  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  833]  -  V.  siiprà,  art.  443,  n.  334  et  s. 

27.  La  disposition  de  notre  article  qui  ordonne  à 


la  cour  de  statuer  dans  la  quinzaine  ne  comporte 
aucune  sanction.  —  Glasson,  t.  2,  p.  358;Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  6,  p.  54,  §  2116;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2425  ter;  Rousseau  et  Laisney,  n.  1207; 
d'a|)rès  certains  auteurs,  ce  délai  court  du  jour 
où  l'appel  a  été  signifié,  Bioche,  n  756  ;  Chauveau, 
quest.  2424  quinquies  ;  d'après  d'autres,  il  aurait 
comme  point  de  départ  le  jour  où  les  appels  ont  été 
portés  à  l'audience,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

§  2.   De  Vopposition  aux  jugements 
et  arrêts  par  défaut. 

28.  L'opposition  n'est  pas  ouverte  au  saisi  contre 
le  jugement  d'adjudication.  —  Amiens,  30  juill. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  832,  D.  Rép.,  v°  Vente 
publ.  d'imm.,  n.  1735]  —  Bourges,  8  août  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.  832,  D.  Rép.,  loc.  cit.]-  V.  su- 
pra, art.  712,  n.  1  et  s. 

29.  L'art.  731,  aux  termes  duquel  les  arrêts  ren- 
dus par  défaut  sur  des  incidents  de  .saisie  immobi- 
lière ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  s'appli- 
que par  identité  de  motifs  aux  jugements  rendus 
eu  cette  matière  par  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance. —  Cass.,  30  mai  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  336] 

—  Bourges,  14  mars  1853  [8.  53.  2.  249,  P.  54.  1. 
148,  D.  p.  55.  2.  7]  —  Sic,  Bioche,  v°  Saisie  immo- 
bilière, n.  716;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glaseon, 
t.  2,  n.  1020;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  6,  p.  284, 
§  2247;  Glasson,  t.  2,  p.  357,  p.  358;  Persil,  Comment, 
de  la  loi  du  2  juin  1841,  n.  362;  Devilleneuve,  note 
sous  la  loi  de  1841  [S.  41.  2.  389]  —  V.  cep. 
Duvergier,  1841,  p.  268,  note  2  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1423.  —  V.  suprù,  art.  153,  n.  31  et  s. 

—  Sur  le  point  de  savoir  s'il  peut  y  avoir  lieu  à  dé- 
faut profit  joint  en  matière  d'incidents  de  saisie 
immobilière,  V.  suprà,  art.  153,  n.  35  et  s.;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  6.  p.  199,  §  2192;  Bioche, 
v"  Saisie  immobilière,  n.  717;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  621  quinquies,  quest.  2440;  Glasson,  t.  2, 
p.  357,  p.  358,  note  2. 

30.  Spécialement,  le  jugement  rendu  par  défaut 
sur  une  demande  en  distraction  n'est  pas  susceptible 
d'opposition.  Ce  jugement  ne  peut  être  attaqué  que 
par  la  voie  de  l'appel.  —  Toulouse,  5  mai  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  258,  D.  Rép.,  w°  cit., 
n.  1463-3»]  —  Bastia,  9  janv.  1843  [P.  43.  2.  56, 
D.  p.  43.  2.  34,  D.  Rép  ,  v°  Vente  publ.  d'imm., 
n.  14651 

31.  Il  peut  être  procédé  à  l'adjudication  en  vertu 
d'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  qui  a  fixé,  dans 
le  cours  de  la  procédure,  la  somme  pour  laquelle  les 
poursuites  pourraient  être  continuées  :  un  tel  juge- 
ment ou  arrêt  peut  être  considéré  comme  rendu  sur 
incident,  et  comme  tel  non  susceptible  d'opposi- 
tion, aux  termes  des  art.  734  et  739.  —  Cass.,  17 
août  1853  [S.  54.  1.  777,  P.  55.  2.  186] 

32.  Les  jugements  etarrêts  par  défaut  en  matière 
de  surenchère  sur  saisie  immobilière  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition.  —  Toulouse,  16  juin  1842 
[S.  42.  2.  366,  P.  42.  2.  371,  D.  p.  42.  2.  231,  D. 
Rép.,  v° cit.,  n.  1465  2'5] —  S/c,Garsonnetet Cézar- 
Bru,  t.  6,  p.  285,  §  2247. 

33.  Mais  si  les  jugements  par  défaut,  rendus  sur 
des  incidents  de  saisie  immobilière,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition,  il  en  est  autrement  au  cas  oîi 
le  saisi  ajourne  le  saisissant,  pour  voir  dire  qu'une 
instance  principale  en  nullité  de  titres  étant  pendante 
devant  un  autre  tribunal,  les  poursuites  devront  être 
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suspendues  jusqu'à  ce  que  soit  intervenue  la  décision 
sur  le  fond;  ce  n'est  pas  là  un  incident,  et  l'oppasi- 
tion  estrecevable.  —  Aix,  8  avr.  1878  [S.  79.  2.  313, 
P.  70.  1248] 


§  Z.  Du  recours  en  cassation,  de  la  requête 
civile  et  de  la  tierce  opposition. 

34.  Le  recours  en  cassation  est  possible  en  prin- 
cipe contre  tous  les  jugements  rendus  en  matière 
de  saisie  immobilière  dans  les  termes  et  sous  les 
conditionsdu  droitcommun,  queces  jugeinentssoient 
susceptibles  ou  n'ont  d'appel.  — Glasson,  t.  2,  p. 3.57; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  6,  p.  382,  §  2307.  —  Sur 
la  question  de  savoir  si  le  jugement  qui  reporte  à 
une  date  ultérieure  l'adjudication  de  l'immeuble 
saisi  peut  on  non  être  attaqué  par  la  voie  du  recours 
en  cassation,  V.  snprà,  ait.  703,  n.  33  et  s.  —  Sur 
l'impossibilitédeproposer  en  cassation  des  moyens  de 
nullité  qui  n'ont  pas  été  proposés  dans  les  délais  pré- 
vus par  lesart.  728  et  729,  «'j/?rà,  V.  suprà,hn.  728, 
n.  72  et  73.  —  V.  notre  Rép.  gén.alph.  du  dr.  fr., 
v"  Cassation  (niat.  civ.),  n.  2728  et  s. 


35.  il  y  a  lieu  toutefois  de  faire  exception  pour  le 
jugement  qui  donne  acte  de  la  publication  du  cahier 
des  charges  et  pour  le  jugement  d'adjudication  :  ces 
décisions  ne  constituent  pas  en  réalité  de  véritables 
jugements.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  6,  p.  382, 
§  2307,  p.  383,  §  2308.  —  V.  snprà,  art.  712,  n.  1 
et  8. 

36.  Le  saisi  qui  n'a  pas  été  partie  à  un  arrêt  rendu 
sur  un  incident  de  la  poursuite,  lequel  arrêt  fixe  le 
jour  de  l'adjudication  et  la  mise  à  prix,  n'est  pas 
recevable  à  recourir  contre  cet  arrêt,  soit  jiar  la  voie 
du  règlement  de  juges,  soit  par  celle  du  pourvoi  en 
cassation.  —  Cass.,  30  juin  1851  [S.  51.  1.  816,  P. 
52.1.  173,  D.  p.  51.  1.238,  D.  Rép.,^^  Vente puhl. 
d'imni,  n.  1545] 

37.  La  requête  civile  est  recevable  contre  les  dé- 
cisions eu  matière  de  saisie  immobilière  sous  la 
même  distinction  que  le  recours  en  cassation.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  6,  p.  382,  §  2307,  note  1; 
Glasson,  t.  2,  p.  357.  —  V.  snprà,  art.  480,  n.  25 
et  26. 

38.  De  même,  la  tierce  opposition  est  recevable  en 
matière  de  saisie  immobilière.  —  V.  snprà, urt.  474, 
n.  21  et  s.,  61  et  62,  199. 


Art.  732.  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au 
domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé;  il  sera  notifié  en  même  temps  au  greffier  du  tribunal  et 
visé  par  lui.  La  partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux 
qui  auront  été  présentés  en  première  instance.  L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs;  le  tout  à 
peine  de  nullité.  —  C.  proc.  civ.,  147,  456,  464,  731,  838,  973,  1029,  1039. 
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Slgnillcaiion  ù  imnie.  17. 
Subrogation  aux  poursuites,  15. 
Sursis  h.  l'adju^Ucatlon,  29. 
Tiers,  41,  69  et  70. 
Titre  nul.  16,  50. 
Visa  du  greffier,  25  et  s. 


DIVISION 

§  l^"".  Formes  de  Vacte  d'appel  (n.  1  à  10). 

§  2.  Signification  de  Vacte  d'appel  (n.  11  à 28). 

§  3.  Effets  de  V  appel  (n.  29  à  41). 

§  4.  De  la  procédure  devant  la  cour  d'appel.  — 
Moyens  que  Von  peut  proposer  en  appel  (n. 
42  à  71). 


§  1 .  Formes  de  Vacte  d'appel. 

1.  L'acte  d'appel  d'un  jugement  sur  un  incident 
de  saisie  immobilière  peut  se  borner  à  indiquer  les 
griefs  de  l'appelant,  sans  aucun  développement  de 
motifs.  —  Caen,  10  juin  1879  [S.  80.  2.321,  P.  80. 
1219,  D.  p.  80.  1.  418]  —  S;c,' Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  860,  §  2086;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2425  septirs;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1021;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Vente  jud. 
d'imm.,  n.  1192.  —  V.  notre  Rép.  rjén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  Saisie  immobilière,  n.  2307  et  s.  —  Sur  la 
forme  ordinaire  des  actes  d'appel,  V.  suprà,  art.  61, 
n.  1  et  s.,  art.  456,  n.  1  et  s.  —  Sur  l'application 
de  l'art.  782  au  cas  de  vente  judiciaire  des  biens 
du  failli,  V.  notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  572, 
n.  20;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  869,  §  2088, 
note  3. 

2.  L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  un  incident 
est  valable,  quoiqu'il  ne  renferme  pas  un  exposé  des 
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moyens  à  l'appui,  s'il  contient  renonciation  des 
griefs;  et  cette  énonciation  résulte  suftisamment 
de  la  mention  dans  l'acte  d'appel  que  la  fin  de  non 
recevoir  admise  par  les  premiers  juges  n'était  pas 
apjjlicable  à  l'eSijèce.  —  Orléans,  Il  juin  1850  [P. 
50.'  1.  639]  —  Sic,  Cliauveau,  quest.  2425  spptiès. 
— •  Contra,  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

3.  L'acte  d'appel  est  aussi  suffisamment  motivé 
au  regard  des  parties  auxquelles  on  veut  unique- 
ment faire  déclarer  commun  l'arrêt  à  intervenir, 
lorsqu'il  porte  que  c'est  par  ce  motif  qu'elles  sont 
appelées  dans  l'instance.  —  Même  arrêt. 

4.  Jugé  aussi  qu'il  y  a  énonciation  suffisante  des 
griefs  dans  l'acte  d'appel  lorsqu'il  y  est  conclu  au 
rejet  des  exceptions  et  tins  de  non  recevoir  opposées 
en  première  instance  par  les  intimés;  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'y  énoncer  les  moj^ens  qui  doivent  justi- 
fier ces  griefs.  —  Orléans,  21  déc.  1852  [P.  53.  1. 
226,  D.  p.54.2. 163,  D.  Rép.,v°  Vente puhl.cTi mm., 
n.  1894] 

5.  Mais,  faut-il  encore  que  les  griefs  soient  énon- 
cés. —  Aussi,  a-t-on  déclaré,  nul,  comme  n'énon- 
çant pasles  griefs  de  l'appelant,  l'acte  d'appel,  qui  se 
borne  à  indiquer  qu'il  est  fait  pour  «  les  torts  et  les 
griefs  que  cause  à  l'appelant  le  jugement,  lesquels 
seront  déduits  ultérieurement». —  Dijon, 2déc.  1901 
[S.  et  P.  1902.  2.  44,  D.  p.  1902.  2.  376]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2i2bseptiés\  Boitard,Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1021;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  861,  §  208G,  note  3;  Bioche, 
v»  Ordre,  n.  593. 

6.  Est  également  nul  l'acte  d'appel  dans  lequel 
l'appelant  déclare  s'en  rapporter  aux  griefs  énoncés 
en  première  instance  ou  qui  seront  déduits  plus 
tard  :  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  jugement  qui  a 
admis  un  déclinatoire,  et  qu'il  n'apparait  pas  que 
l'appelant  ait  pris  en  première  instance  aucunes 
conclusions  sur  l'incompétence  proposée  par  la  partie 
adverse.  —  Cass.,  17  juill.  1867  [S.  67.  1.  275,  P. 
67.  725,  D.  p. 67.  1.  390]  —Sic,  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  1190. 

7.  De  même,  l'acte  d'appel  d'un  jugement  quia 
rejeté  une  demande  en  distraction  d'un  objet  com- 
pris dans  la  saisie  est  nul  comme  n'indiquant  pas 
sullisamment  les  griefs  sur  lesquels  l'appel  est  mo- 
tivé, lorsque  l'appelant  se  borne  h  y  demander  la 
réformation  du  jugement,  en  se  réservant  de  dé- 
duire devant  la  cour  les  torts  et  griefs  dont  il  se 
plaint.  —  Cass.,  8  août  1854  [S.  56.  1.  158,  P.  55. 
2.  230,  D.  p.  54.  1.  274]  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisney,  n.  1189. 

8.  Est  encore  nul  l'acte  d'appel,  dans  lequel  l'ap- 
pelant se  borne  à  énoncer  que  la  partie  poursui- 
vante était  sans  droit  sur  l'immeuble  saisi;  cette 
énonciation  vague,  laquelle  s'applique  à  toutes  les 
nullités  de  fond,  ne  fait  pas  connaître  la  nullité 
dont  l'appelant  entend  se  prévaloir  et  ne  satisfait 
point  à  la  prescription  de  l'art.  732.  —  Cass.,  30 
juin  1897,  [S.  et  P.  98.  1.  8,  D.  p.  97.  1.  496] 

9.  Pareillement,  est  nul  l'acte  d'appel  dans  le- 
quel l'appelant  se  borne  à  déclarer  que  les  motifs 
d'appel  sont  «  les  torts  et  griefs  que  lui  a  causés 
le  jugement  en  rejetant  son  opposition  et  sa  de- 
mande en  nullité  de  saisie,  et  en  ne  faisant  pas  droit 
entièrement  aux  conclusions  qu'il  a  prises  dans  l'ins- 
tance, lesquels  torts  et  griefs  seront  déduits  devant 
la  cour  »  ;  on  ne  saurait  voir  dans  cette  formule 
renonciation  des  griefs,  prescrite,  il  peine  de  nul- 
lité, dans  l'acte  d'appel,  par  l'art.  732.  —  Grenoble, 


6  août  1895  [S.  et  P.  96.  2.  207,  D.  p.  96.  2.  115] 
10.  Au  sur[)lus,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  déclarer  souverainement  que  les  énouciations  de 
l'acte  d'appel  sont  suffisantes  pour  satisfaire  au  vœu 
de  la  loi.  —  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 


§  2.  Signification  de  l'acte  d^appel. 

11.  La  disposition  de  l'art.  732,  d'après  laquelle 
l'appel  des  jugements  statuant  sur  des  moyens  de 
nullité  en  raatièie  de  saisie  immobilière  doit  être  si- 
gnifié au  domicile  de  l'avoué  et  notifié  au  greffier 
du  tribunal,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  moyens 
ont  été  présentés  incidemment  dans  le  cours  des 
poursuites  ;  il  ne  s'applique  pas  à  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  sur  une  demande  principale  en  nullité 
des  poursuites  de  saisie.  —  Paris,  6  oct.  1842  [S. 
42.  2.  536,  P.  43.  1.  59,  D.  Rép.,  v"  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  1543]  —  V.  notre  Rép.  gén.alph.  dudr. 
fr.,  v°  Saisie  immobilière,  n.  2251  et  s.,  n.  2267 
et  s. 

12.  De  même,  l'appel  du  jugement  rendu  sur  la 
demande  en  résolution  d'une  adjudication  pronon- 
cée à  la  suite  de  saisie  immobilière  doit  être  signi- 
fié h  la  personne  ou  au  domicile  de  l'intimé,  selon 
la  règle  commune,  et  non  au  domicile  de  son  avoué, 
selon  la  règle  établie  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière; la  demande  en  résolution  constitue  une  action 
principale  et  non  un  incident  de  la  procédure  de 
saisie.  —  Limoges,  18  nov.  1854  [S.  55.  2.  112,  P. 
55.  2.  74,  D.  p.  .57.  2.  39,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1739- 
2°]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisnej^,  n.  1151. 

13.  Pareillement,  l'appel  du  jugement  en  vertu 
duquel  une  saisie  immobilière  est  exercée,  interjeté 
antérieurement  à  la  saisie,  ne  peut  être  regardé 
comme  incident  à  cette  saisie,  et  dès  lors  n'est  pas 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  notre  article. 

—  Paris,  29  mai  180'J  [S.  et  P.  chr.] 

14.  De  même  encore,  une  demande  en  péremp- 
tion d'une  instance  de  saisie  immobilière  est  une 
demande  principale  et  nouvelle,  et  non  un  incident 
de  poursuite  de  saisie  ;  dès  lors,  l'appel  du  juge- 
ment rendu  sur  cette  demande  n'a  pas  besoin  d'être 
notifié  au  greffier  du  tribunal,  suivant  la  prescription 
de  l'art.  732.  —  Cass.,  13  juill.  1868  [S.  68.  1. 
391,  P.  68.  1064,  D,  p.  68.  1.  321]  —  Montpellier, 
12  août  1865  [S.  66.  2.  342,  P.  65.  1251]  —  Metz, 
12  avr.  1826  [P.  chr.]  —  Sic,  Dutruc,  p.  697,  n.  7. 

—  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,   quest.  2424 

15.  Mais  le  jugement  qui  statue,  après  jonction, 
sur  une  demande  en  subrogation  dans  une  pour- 
suite de  saisie  immobilière,  et  sur  une  opposition 
au  commandement  préalable  à  la  saisie,  fondée  sur 
l'étendue  du  titre  qui  sert  de  base  à  la  poursuite, 
constitue  dans  son  ensemble  un  jugement  sur  un  in- 
cident de  saisie  immobilière.  Par  suite,  l'appel  est 
valablement  signifié  à  l'avoué  de  l'intimé,  ou  en  Al- 
gérie à  son  défenseur  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  signifié  à  personne  ou  domicile.  —  Cass.,  5 
juill.  1859  [S.  59.  1.  92',t,  P.  59.  771,  D.  p.  59.  1. 
312]  —  V.  suprà,  art   718,  n.  41. 

16.  Jugé,  contrairement  aux  décisions  qui  précè- 
dent, que  la  disposition  de  l'art.  732,  concernant  les 
significations  et  notifications  de  l'acte  d'appel,  est  ap- 
plicable au  cas  oii  la  demande  sur  laquelle  a  statué 
le  jugement  attaqué,  soulevant  une  question  de 
propriété  ou  de  nullité  du   titre  de  la  saisie,   a    été 
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instruite  comme  une  affaire   ordinaire.  —  Rouen, 
6  juill.  1843  [S.  45.  2.  52] 

17.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  lieu  de  poser  en 
refile  générale  qu'en  matière  d'incidents  de  saisie 
immobilière,  l'appel  signilié  à  partie  est  nul  lorsque 
l'intéressé  se  trouve  représenté  par  un  avoué,  — 
Toulouse,  7  déc.  1849  [S.  50.  2.  287,  P.  51.  1.  208, 
D.  P.  53.  5.  410,  D.  Réf.,  v°  cit.,  n.  1470]  —  Caen, 
30  déc.  1846  [S.  50.  2.  287,  ad  noUim']  —  Sic,  Du- 
truc,  Formul.  des  liuissiers,  ]).  G93,  note  2,  n.  2; 
Carré,  sur  Chauveau,  quest.  2425  bis  ;  Deffaux  et 
Harel,  v°  Saisie  immobil.,  n.  588. 

18.  ...  Et  cela,  alors  même  que  le  jugement  a  été 
surabondamment  notifié  à  l'appelmt,  après  l'avoir  été 
à  son  avoué.  —  Toulouse,  7  déc.  1849,  p;écité. 

19.  L'acte  d'appel  signilié  au  domicile  de  l'avoué 
contre  un  jugement  rendu  en  matière  de  paisie  im- 
mobilière est  nul  s'il  ne  contient  pas  mention  de  la 
personne  à  qui  la  copie  a  été  remise.  —  Toulouse,  9 
juin  1865  [S.  66.  2.  158,  P.  66.  689]  —  V.  siqn-à, 
art.  68,  n.  233  et  s.,  n.  289. 

20.  La  signification  de  l'appel,  adressée  à  un 
avoué  qui  a  occupé  pour  plusieurs  parties  a3ant  des 
intérêts  distincts,  doit  être  faite  en  autant  de  copies 
qu'il  y  a  de  parties.  —    Cass.,  9  avr.  1877  [S.  77. 

1.  244,  P.  77.  631,  D.  p.  78.  1.  28]  —  Poitiers,  18 
déc.  1882  [S.  83.  2.  203,  P.  83.  1.  1001,  D.  p.  83. 

2.  112]  —  V.  cep.  Liège,  30  jmll.  1902  [S.  et  P. 
1903.  4.  3  1]  —  V.  siqn-à,  art.  68,  n.  7  et  s. 

21.  La  femme,  dont  les  biens  sont  saisis  pour  une 
créance  qui  lui  est  personnelle,  doit  être  mise  en 
cause  en  appel,  bien  que  cet  ai)pel  n'ait  pour  objet 
que  des  incidents  soulevés  en  première  instance 
contre  le  mari.  —  Douai,  27  août  1842  [S.  43.2.  60, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Vente   piibl.    d'imin.,  n.  1483] 

22.  L'appel  du  jugement  qui  a  prononcé  sur  une 
demande  en  distraction  d'immeubles  saisis  n'est 
pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  n'a  point  été  signifié  à 
toutes  les  parties  appelées  en  première  instance  et 
dénommées  en  l'art.  727  (725  nouv.);  l'intérêt  de 
ces  parties  n'étant  pas  admissible,  l'aiipel  est  vala- 
ble à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  intimées  :  celles-ci 
ne  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  d'intimation  des 
autres.  -Caes.,9  févr.  1835  [S.  35.1.  700,  P.  chr., 
D.  P.  35.  1.  158,  D.  Rép.,  i"  cit.,  n.  1484] 

23.  L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  un  inci- 
dent est  nul,  i)ar  cela  seul  qu'il  n'a  été  notifié  au 
greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  atta- 
qué, qu'après  l'e.xpiration  du  délai  de  dix  jours  à 
compter  delà  signification  de  ce  jugement,  bien  qu'il 
ait  été  régulièrement  interjeté  pendant  ce  délai.  — 
Nîmes,  10  juill.  1850  [S.  51.  2.  137  et  la  note,  P. 
52.  2.414,  D.  p.  50.  2.  l03,D.Rép.,v<>  c/<.,n.l538- 
4°]  — Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2425  quitter  ; 
Garsonnet  et  Cézar-isru,  t.  b,  p.  869,  §  2088.  — 
Contre! ,  Pigeau,  sur  l'ancien  art.  734,  C.  proc.  — 
V.  aussi  Poitiers,  19  août  1851  [P.  53.  2.  252,  D. 
p.  50.  5.  487,  D.  Rép  ,  v»  cit.,  n.  1538-3''l  -  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr..  v'^  Appel  (mat. 
civ.),  n.  2802  et  s.;  Saisie  iiiunobili'^re,  n.  2259  et  s. 

24.  Un  se  demande  si  les  mots  :  en  même  temps, 
employés  par  notre  article  iniijliquent  que  la  signi- 
fication de  lappel  à  partie  ou  à  avoué  et  la  notifi- 
cation du  même  appel  au  greflier  doivent  se  faire 
par  le  même  exploit  ou  si  ces  deux  formalités  peu- 
vent être  faites  par  acte  séparé,  i)Ourvu  d'ailleurs 
qu'elles  interviennent  dans  le  délai  légal.  —  V.  dans 
le  second  sens.  —  Nîmes,  10  juill.  1850  (sol. 
impl,),  précité.—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2425 


gwa<e?-;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,t.  5,  p.  869,  §  2088; 
Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  746;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1021  ;  Rodière, 
t.  2.  p.  329,' note  1;  Dutruc,  p.  696,  n.  1. 

25  t>i,  d'ailleurs,  en  matière  de  saisie  inmiobilière, 
il  y  a  nécessité  de  notifier  l'appel  au  greffierdu  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  et  qui  doit  viserl'ap- 
pel,  sa  mise  en  cause  devant  la  Cour  d'appel  doit 
être  considéréecommcinutiieetfrustratoire.  —  Pau, 
6nov.  1899  [S.  et  P.   1900.  2.  14] 

26.  Au  cas  d'appel,  interjeté  contre  plusieurs  par- 
ties et  par  plusieurs  ex]iloit8,  du  jugement  rendu 
sur  un  incident  de  saisie  immobilière,  il  suffit,  pour 
la  validité  de  l'appel,  que  l'un  dos  exploits  ait  été 
notifié  au  greffier  et  visé  par  lui  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire que  tous  les  exploits  lui  aient  été  notifiés.  — • 
Cass.,  17  janv.  1854  [S.  54.  1.  117,  P.  54.  1.  186, 
D.  p.  54.  1.  101,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  1.539]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisuey,  n.  1187;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2425  quinquiès. 

27.  La  nullité  attachée  par  l'art.  732  à  l'inobser- 
vation des  formalités  (spécialement  signification  de 
l'acte  d'aj)pel  au  domicile  de  l'avoué,  avec  notifi- 
cation au  greffier  et  visa  de  celui-ci)  que  l'art.  732, 
prescri  pour  l'appel  des  jugements  statuant  sur  les 
incidents  de  saisie  immobilière,  n'a  point  été  édictée 
dans  un  intéi et  d'ordre  public.  —  Cass.,  10  févr. 
1896  [S.  et  P.  96.  1.  184,  D.  p.  96.  1.  352];26nov. 
1900  [S.  et  P.  1902.  1.  76,  D.  p.  1901.  1.  78]  — 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  869,  §  2088, 
notes  5  et  7. 

28.  En  conséquence,  le  moyen  tiré  de  cette  nullité, 
n'a\ant  pasété  soumis  aux  juges  du  fond,  ne  saurait 
être  produit  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Mêmes  arrêts. 


§  3.  Effets  de  rappel. 

29.  Comme  tous  autres  appels,  les  appels  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière  produisent  un  effet  dévo- 
lutif;  aussi,  a-t-il  été  décidé  que  lorsqu'il  y  a  eu 
ap]iel  d'un  jugement  qui  statue  sur  des  moyens  de 
nullité  proposés  contre  une  saisie  immobilière,  le 
tribunal  étant  dessaisi  de  la  contestation,  son  pré- 
sident est  incompétent  pour  ordonner,  sur  la  de- 
mande du  saisi,  aucune  mesure  se  rattachant  à  la 
validité  de  la  saisie.  Ce  droit  appartient  exclusive- 
ment ;"i  la  Cour  d'appel.  —  Bordeaux,  P'' mars  1831 
[S.  31.  2.  204,  P.  chr.,  D.  r.  31.  2.  219,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1544]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
n.  1213.  —  V.  suprà,  art.  695,  n.  6  et  s.,  notre 
Rép.  gén.  alph.  dv.  dr.  fr.,  v°  Saisie  immobilière, 
n.  2341.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  demande  à 
fin  de  sursis  à  l'adjudication  peut  être  formée  de- 
vant la  Cour  d'appel,  V.  suprà,  art.  703,  n.  33 
et  s. 

30.  L'appel  est  suspensif  en  matière  de  saisie 
immobilière  comme  en  matière  ordinaire.  — 
Biuselles,  25  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
830]  —  Sic,  Glasson,  t.  2.  p.  357;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2424  ter;  Rodière,  t.  2,  p.  328;  Bio- 
che, n.  754;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1021.  —  V.  svprù,  art.  457,  n.  15,  16,  23, 
30,  notre  Rép.  gén.  alj^h.  du  dr.  fr.,  v'*  Appel  (mat. 
civ.),  n.  2993  et  s.;  Saisie  immobilière,  n.  2339  et  s. 

31.  L'adjudication  faite  après  la  signification  de 
l'appel  interjeté  contre  le  jugement  qui  l'avait  or- 
donnée, est  nulle.  —  Bruxelles,  13  mai  1807  [S.  et 
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P.  chr.,  D.  A.  1.  463,  D.  Rép.,  v°  Appel,  civ., 
11.  793] 

32.  En  conséquence,  le  jugement  qui  prononce 
l'adjudication  est  nul  par  cela  seul  qu'il  a  été  rendu 
avant  qu'il  eût  été  statué  sur  l'appel  des  jugements 
rendue  sur  les  incidents,  et  l'appelant  peut  en  de- 
mander l'annulation,  encore  qu'il  ne  se  soit  pas 
opposé  à  l'adjudioation,  après  avoir  interjeté  son 
appel.  —  Cass.,'  7  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.  854,  D.  Eép.,  V*  Vente  puhl.  cVimui..,  n.  1548] 

—  Bordeaux,  26  août  1810  [S.  et  P  chr.,  D.  a.  10. 
127] 

33.  Jugé  encore  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  l'ad- 
judication avant  que  les  jugements  rendus  sur  les 
incidents  aient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

—  Cass.,  7  aont  1811,  précité. 

34.  L'appel  est  su.-pensif,  encore  que  l'exécution 
provisoire  en  ait  été  ordonnée.  —  Même  arrêt.  — 
Sur  l'exécution  provisoire  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, V.  suprà,  art.  155,  n.  2  ,  art.  728,  n.  88, 
notre  Code  civil  annoté,  art.  2215,  n.  1  et  s.  —  Cass., 

13  janv.  1840  [S.  40.  1.  449,  D.  p.  40.  1.  92,  D. 
Rép.,  v°  cit  ,  n.  1859.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  6,  p.  18,  §  2099. 

35.  ...  Ou  encore  que  l'appel  n'ait  été  interjeté 
qu'après  les  délais  de  la  loi  :  les  juges  auxquels  il 
est  donné  connaissance  de  l'appel  ne  peuvent  donc 
passer  outre  à  l'adjudication.  —  Peu  importe  qu'il 
y  ait  eu,  avant  l'appel,  un  jugement  particulier 
(non  attaqué)  qui  avait  indiqué  jour  pour  cette  ad- 
judication. —  Peu  importe  encore  que,  sur  un  pre- 
mier appel  formé  par  une  autre  partie,  il  y  ait  eu 
arrêt  confirmatif,  déclaré  commun  avec  la  partie 
qui  a  formé  le  second  appel.  —  Cass.,  19  (10)  nov. 
1834  [S.  34.  1.  812,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  9,  D. 
Rép..,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1556]  —  Sur  la 
question  générale  de  savoir  si  un  appel  tardivement 
interjeté  produit  un  effet  susjjiensif,  V.  suprà, 
art.  457,  n.  13  et  s. 

36.  Il  a  été  jugé  que  l'appel  d'un  jugement  rendu 
pendant  une  instance  de  saisie  immobilière,  mais 
étranger  à  l'adjudication,  n'a  pas  un  effet  suspensif. 
-Cass..  13  janv   1813  [S.  etP.chr.,  D.  A.  11.819] 

—  V.  suprà,  art.  457,  n.  30. 

37.  ...  Que  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur 
des  moyens  de  nullité  proposés  contre  la  procédure 
antérieure  à  l'adjudication  préparatoire  (aujourd'hui 
la  publication  du  cahier  des  charges)  n'empêche  pas 
la  continuation  des  poursuites  à  l'effet  d'arriver  à 
l'adjudication  elle-même.  Vainement  on  invoquerait 
ici  l'effet  suspensif  de  l'appel.  —  Caen,  14  déc. 
1830,  sous  Cass.,  5  janv.  1837  [S.  37.  1.  655,  P. 
37.  1.  517,  D.  p.  37.  1.  211,  D.  Réf.,  v»  Vente 
publ.  d'iintn.,  n.  1560-3°]  —  V,  Glasson,  t.  2, 
p.  357,  note  6. 

38.  D'une  façon  plus  générale,  l'effet  suspensif 
de  l'appel  qui  arrête  l'adjudication,  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  la  procédure  suive  son  cours  jusqu'à  l'ad- 
judication. —  Caen,  14  déc.  1830,  précité.  — 
Aix,  8  juin  1870  [S.  71.  2.  30,  P.  71.  106,  D.  p. 
71.  2.  230]  —  Bourges,  23  janv.  1878.  j-ous  Cass., 

14  mai  1879  [S.  80.  1.  256,  P.  80.  594,  D. 
p.  80.  1.  71]  —  Sic,  Dutruc,  Formul.  des  huissiers 
p.  692,  n.  40.  —  Contra,  Chauveau,  quest.  2424, 
ter;  Bioche,  n.  387.  —  V.  Glasson,  loc.  cit. 

39.  D'autre  part,  il  a  été  aussi  jugé  que  l'on  doit 
considérer  comme  valable    l'adjudication  d'un  im- 
meuble saisi,  prononcée  nonobstant  l'appel  du  juge- 
ment qui  l'ordonne,  lorsque   l'exproprié  a  eu  cou- 
Code  1  R  iC,  civ.  —  II. 


naissance  de  toutes  les  poursuites  faites  en  vertu  de 
ce  jugement,  qu'il  a  assisté  à  l'adjudication,  et 
laissé  l'adjudicataire  se  mettre  en  possession  des 
biens  adjugés,  sans  opposer  l'appel  par  lui  précédem- 
ment interjeté...  alors  surtout  que  cet  appel  a  été 
lui-même  depuis  déclaré  mal  fondé  [  ar  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  9  germ. 
anXI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  857,  D.  Rép.,  v°  Vente 
publ.  dimni.,  n.  1561]  —  V.  aussi,  Caen,  29  mai 
1837  [S.  37.  2.  327,  P.  38.  1.  99,  D.  p.  37.  2.  169, 
D.  Rép.,  !;"  cit.,  n.  1536-3"] 

40.  Sans  doute,  l'appel  formé  par  la  partie  saisie 
contre  le  jugement  d'adjudication  a  pour  résultat 
d'en  suspendre  les  effets,  mais  sa  confirmation  par 
la  Cour  lui  rend  rétroactivement  toute  sa  force  au 
jour  même  où  il  est  intervenu.  —  Aussi  a-t-il  été 
jugé  qu'au  cas  d'appel  interjeté,  par  la  partie  sai- 
sie, du  jugement  d'adjudication,  l'adjudicataire 
n'est  pas  autorisé,  si  d'ailleurs  le  jugement  est  main- 
tenu, à  refuser  le  paiement  des  intérêts  courus  pen- 
dant les  débats,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs 
du  retard.  —  Riom,  27  déc.  1873  [S.  74.  2.  83,  P. 
74.  363] 

41.  Il  ne  peut  pas  non  plus  retenir  sur  son  prix 
la  valeur  des  dégradations  ou  détournements  com- 
mis par  des  tiers  pendant  le  même  temps,  sauf  son 
recours  contre  eux.   —  Même  arrêt. 

§   4.    De   la  procédure    devant    la    Cour    d'appel. 
Moyens  que  l'onj^eut  proposer  en  appel. 

42.  Le  délai  de  la  comparution  est  le  délai  de  hui- 
taine. —  Rodière,  t.  2,  p.  329.  —  V.  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  2425  ter. 

43.  Comme  en  première  instance,  les  contesta- 
tions en  matière  de  saisie  immobilière  sont  jugées 
devant  la  Cour  d'appel,  conformément  aux  règles 
de  la  procédure  sommaire.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  6,  p.  54,  §  2116.  —  Sur  l'obligation  pour  la 
Cour  d'appel  de  statuer  dans  la  quinzaine,  V.  su- 
p)rà,  art.  731,  n.  27. 

44.  Les  appels  des  jugements  relatfs  aux  inci- 
dents de  saisie  immobilière  étant  soumis  à  la  procé- 
dure sommaire,  il  s'ensuit  qu'un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué  suffit  pour  faire  venir  l'affaire  à  l'audience. 
—  Décidé  à  cet  égard  que  l'intimé  sur  l'appel  d'un 
jugement  rendu  en  matière  d'incident  de  saisie  im- 
mobilière peut,  sans  avoir  signifié  de  conclusions 
préalables,  suivre  l'audience  par  un  simple  acte  et 
prendre  défaut,  contre  l'appelant  qui  ne  comparaît 
pas.  —  Cass.,  25  janv.  1869  [S.  69.  1.  169,  P.  69. 
409,  D.  p.  72.  1.  78]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  6,  p.  55,  §  2116.  —  V.  suprà,  art.  405, 
n.  1  et  s. 

45.  Il  n'y  a  lieu  à  rapport  d'un  conseiller  que 
lorsque  la  cour  ordonne  qu'il  en  sera  ainsi.  —  Boi- 
tard,  Colmet  Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1031;  Bio- 
che, n.  618;  Rodière,  t.  2,  p.  30;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  6,  p.  56,  §  2116;  Seligmann,  n.  473. 

46.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  audition  nécessaire  du  mi- 
nistère public,  bien  que  cette  formalité  soit  prescrite 
à  peine  de  nullité  lorsque  l'affaire  est  soumise  à  l'exa- 
men des  juges  de  première  instance  à  moins  d'ailleurs 
que  l'espèce  ne  rentre  dans  les  prévisions  générales 
de  l'art.  83,  suprà.  —  Bioche,  ^oc.  c/i.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rodière,  loc.  cit.;  Seligmann, 
loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.; 
Glasson,  t.  2,  p.  358.  —  Contra,  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  2425  octiès. —  V.  .s«^?'à, art.  718,  n.l6  etl7. 
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47.  La  Cour  d'appel,  en-  infirmant  un  jugement 
qui  avait  pi'ononcé  la  nullité  d'un  procès-verbal  de 
saisie  immobilière,  peut  donner  acte  de  la  lecture 
et  de  la  publication  du  cahier  des  chargew  et  fixer 
le  jour  de  l'adjudication.  — Note  bous  Cass.,  4  juin 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  505]  ;  Glasson,  t.  2,  p.   358. 

—  Y.  siiprà,  art.  472,  n.  23  et  s.;  nec  obstant,  art. 
694  et  695. 

48.  L'art.  732  consacre  une  dérogation  importante 
aux  règles  du  droit  commun  relatives  à  la  détermi- 
nation des  points  sur  lesquels  les  débats  peuvent 
porter  en  appel  :  ce  ne  sont  pas  seulement,  en 
matière  de  saisie  immobilière,  les  demandes  nou- 
velles qui  sont  irrecevables  en  appel,  mais  il  en 
est  encore  ainsi  des  moyens  nouveaux.  —  On  doit 
même  observer  que  la  règle  qui  ne  permet  pas  à 
la  partie  saisie  de  proposer,  sur  l'appel,  d'au- 
tres mo^'ens  de  nullité  contre  les  procédures,  que 
ceux  présentés  en  première  instance,  est  générale  et 
s'applique  à  tous  les  moyens  de  nullité  sans  distinc- 
tion, aux  moyens  tirés  du  fond  du  droit  comme  aux 
movens  de  forme  de  procédure.  —  Cass.,  23  mars 
1820  (1823)  [S.  et  P.  clir.];  14  juin  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  312]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  t.  .6,  p.  86  et  87,  §  2129;  G-lasson,  t.  2, 
p.  358;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2425  sexiès;  Per- 
sil fils,  n.  371.  —  V.  sup^'à,  art.  464,  n.  144  et  s,, 
notre  Rép.  qén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Saisie  immobi- 
lière, n.  2315  et  s. 

49.  Ainsi,  la  nullité  fondée  sur  le  décès  du  saisi 
ne  pourrait  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel.  —  Cass.,  19  juill.1824  [S.  et  P. 
chr..  D.  A.  11.  839] 

50.  Il  en  est  ainsi  du  moyen  de  nullité  fondé  sur 
la  nullité  du  titre  fondamental.  —  Cass.,  2  juill. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  852,  D.  Rép.,Y'^  Vente 
publ.  d'imm.,  n.  1571-1"]  —  Nîmes,  5  août  1812 
[S.  et  P.  chr.] 

51.  ...  du  moyen  fondé  sur  ce  que  l'imraeu'ble  hy- 
pothéqué est  dotal.  —  Cass.,  20  août  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A    11.  852,  D.  Réj).,  v°  cit  ,  n.  1571-4»] 

52.  Demême,  lerao3'ende  nullité  pris  du  défaut  de 
qualité  du  saisissant  pour  poursuivre  l'expropriation 
ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en  appel. 
_  Cass.,  18  juill.  1832  [S.  32.  1.  323,  P.  chr.,  D. 
p.  32.  1.  296,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1571-7"]  —  V. 
Toulouse,  17  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
33,  D.  Rép.,  yo  cit.,  n.  1572-2«] 

53.  Il  en  est  ainsi  du  moyen  de  nullité  tiré  de  ce 
que  la  saisie  a  été  faite  snper  non  domino.  —  Et  si, 
sur  cet  appel,  il  a  été  formé  incidemment  une  de- 
mande endistraction  par  le  tiers  se  prétendant  proprié- 
taire, cette  demande  suit  le  sort  de  l'appel,  etcomrae 
lui  est  non  recevable,  sauf  au  demandeur  en  distrac- 
tion à  reproduire  sa  demande  par  action  principale. 

—  Cass.,  28  déc.  1836  [S.  37.1.  254,  P.  37.  1.  362, 
D.  p.  37.  1.  209,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1567-3û] 

54.  Jugé  encore  que  la  défense  de  recevoir  en 
appel  aucun  moyen  de  nullité  non  proposé  en  pre- 
mière instance  s'applique  à  tous  les  moyens  de  nul- 
lité sans  distinction,  même  à  la  nullité  d'un  désiste- 
ment donné  irrégulièrement.  —  Cass.,  12  mai  1835 
[S.  35.  1.  345,  P.  chr.,  D.  r.  35.  1.  231] 

55.  Elle  s'applique  aussi,  et  à  plus  forte  raison, 
au  moyen  pris  de  la  nullité  de  l'inscription  hypothé- 
caire du  créancier  poursuivant.  —  Rouen,  28  févr. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  851,  D.Rép.,  Vcit., 
n.  1571-1°] 

56.  La  partie  saisie  ne  pouvant  proposer  en  appel 


d'autres  moyens  de  nullité  que  ceux  proposés  en 
première  instance,  la  femme,  opposante  à  une  pour- 
suite de  saisie  immobilière  exercée  sur  ses  biens,  et 
qui  s'est  bornée  à  invoquer  en  première  instance 
deux  raoj'ens  de  nullité  pris  de  ce  que  les  actes  de 
la  procédure  n'auraient  pas  été  faits  dans  les  délais 
légaux,  et  ne  contenaient  pas  toutes  les  cnoncia- 
tions  exigées  par  la  loi,  n'est  point  recevable  à  pro- 
poser en  appel  un  nouveau  moyen  de  nullité,  pris 
du  défaut  de  dénonciation  par  exploits  séparés,  à 
elle  et  son  mari,  du  procès-verbal  de  saisie.  — 
Cass.,  3  févr.  1891  [S.  91.  1.  247,  P.  91.  1.  603,  D. 
r.  92.  1.  28] 

57.  La  disposition  de  notre  article,  suivant  la- 
quelle le  saisi  ne  peut,  sur  l'appel,  proposer  des 
moyens  nouveaux,  est  applicable  alors  même  que 
le  saisi  a  fait  défaut  devant  le  tribunal.  —  Cass., 
14  janv.  1878  [S.  78.  1.  261,  P.  78.  659,  D.  p.  78. 

1.  180]  —  Poitiers,  11  août  1836  [S.  36.  2.  461, 
P.  37.  2.  125,  D.  p.  37.  2.  75,  D.  Rép.,  v»  Vente 
publ.  d'imm.,  n.  1585-2°]  —Toulouse,  3 mars  1877 
[S.  77.  2.  136,  P.  77.  590]  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisney,  n.  1204. 

58.  Peu  importe,  en  ce  cas,  que  le  moyen  porte 
sur  un  changement  au  cahier  des  charges  fait  la 
veille  seulement  de  l'adjudication,  et  sans  qu'au- 
cune notification  en  ait  été  faite  au  saisi.  —  Poi- 
tiers, 11  août  1836,  précité. 

59.  Ainsi,  doit  être  déclaré  non  recevable  l'appel 
du  saisi,  qui,  ayant  fait  défaut  en  première  ins- 
tance, présente  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
des  moyens  non  proposés  par  lui  devant  les  pre- 
miers juges.  —  Toulouse,  3  mars  1877,  précité. 

60.  Le  jugement  rendu  sur  un  incident  de  saisie 
immobilière  ne  perd  pas  ce  caractère  par  cela  seul 
que  l'instance  engagée  sur  l'incident  a  été  jointe  à 
une  demande  en  licitation  de  l'immeuble  expro- 
prié. —  Par  suite,  le  saisi  ne  peut  proposer  en 
appel  d'autres  moyens  que  ceux  qui  ont  été  propo- 
sés en  première  instance.  —  Cass.,  21  avr.  1857 
[S.  57.  1.  760,  P.  58.  474,  D.  p.  57.  1.  190,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  1573] 

61.  Toutefois,  la  règle  dont  nous  venons  de  faire 
connaître  plusieurs  applications  doit  être  interprétée 
avec  modération  ;  et  le  saisi,  qui  a  fait  défaut  en 
première  instance,  peut,  pour  la  première  fois  en 
appel,  op[toser  les  moyens  qui  ne  sont  qu'une  défense 
directe  aux  moyens  accueillis  par  la  sentence  atta- 
quée, et  qui  ne  soulèvent  d'autres  questions  que 
celles  expressément  ou  virtuellement  tranchées  par 
les  premiers  juges.  —  Riom,  18  mars  1876  [S.  77. 

2.  107,  P.  77.  '468]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau^ 
quest.  2425  sexiès  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru  t.  6, 
p.  87,  §  2129  ;  Dutruc,  Formul.  des  huissiers, 
p.  695,  note  8,  n.  4. 

62.  Le  saisi  peut  même  invoquer  des  arguments 
de  fait  et  de  droit  qui  n'ont  point  trouvé  place  dans 
le  jugement  dont  est  appel,  si  le  litige  demeure  cir- 
conscrit dans  les  limites  déterminées  par  le  juge- 
ment. —  Même  arrêt. 

63.  L'exception  d'incompétence  raiione  materiœ 
peut  être  soulevée  pour  la  première  fois  en  appel, 
en  matière  de  saisie  immobilière,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  énoncée  dans  l'acte  d'appel,  en  conformité 
de  l'art.  732  ;  la  disposition  de  cet  article,  d'après 
laquelle  l'appelant  ne  peut  proposer  en  appel  d'au- 
tres moyens  que  ceux  qui  ont  été  présentés  en  pre- 
mière instance,  ne  s'applique  pas  au  moyen  tiré 
de   rincom[iéteuce  ratione   materiœ,    lequel,   étant 
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d'ordre  public,  peut  être  proposé  en  tout  état  de 
cause,  même  en  appel,  et  soulevé  d'office  par  le 
juge.  —  Orléans,  31  mars  1892  [S.  et  P.  94.  2. 
38,  D.  p.  92.  2.  365]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
n.  1191  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  860, 
§  2Ô86,  note  2,  t.  6,  p.  87,  §  2129. 

64.  L'exception  de  faux  peut  aussi  être  proposée 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  —  Montpel- 
lier, 6  févr.  1832  [S.  33.  2.  212,  P.  chr.,  D.  p.  33. 
2.  91,  D.  Réj].,  v°  cit.,  n.  1583] 

65.  La  règle  dont  il  s'agit  n'est  pas  non  plus  ap- 
plicable aux  moyens  qui  n'ont  pris  naissance  que 
depuis  l'appel,  par  exemple,  si,  dans  le  cours  de 
l'instance  d'appel,  le  saisissant  a  laissé  tomber  en 
péremption  l'inscription  qui  lui  donnait  le  droit  de 
poursuivre  le  tiers  détenteur  (Rés.  impL).  —  Tou- 
louse, 20  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D,  p.  28.  2. 
205]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  6,  p.  87, 
§  2129. 

66.  Jugé  également  que  le  moyen  de  nullité  con- 
tre l'adjudication  de  biens  saisis  sur  une  femme 
mariée,  pris  de  ce  que  la  femme  n'a  été  autorisée, 
ni  par  son  mari,  ni  par  justice,  peut  être  pré- 
senté pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  aloi's 
que,  la  femme  ayant  fait  défaut,  la  nullité  n'a  pu 
être  connue  qu'après  l'adjudication.  —  A  ce  cas  ne 
s'applique  pas  la  règle  portant  que  le  saisi  ne  peut, 
sur  l'appel,  proposer  d'autres  moyens  de  rwllité  que 
ceux  présentés  en  première  instance.  —  Bor- 
deaux, 7  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  i2e>.,  v°  cit., 
n.  1587] 

67.  Le  saisi  ne  peut  se  prévaloir,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  des  moyens  de  nullité  proposés 
d'office  au  tribunal  de  première  instance  par  le  mi- 


nistère public.  —  Bourges,  30  mars  1808  [P.  chr., 
D.  A.  11.  850,  D,  Béj}.,  v"  cit.,  n.  1577]  —  Sic, 
Persil  fils,  n.  372.  —  Contrù,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2425  sexiès, 

68.  11  a  été  jugé  que  l'interdiction  faite  par  notre 
article  à  la  partie  saisie  de  proposer  en  appel  des 
moyens  nouveaux,  ne  peut  être  étendue  au  saisis- 
sant. —  Cass.,  23  juin  1858  [S.  60.  1.  142,  P.  59. 
1043,  D.  p.  58.  1.  454]  —  Bordeaux,  12  juin  1878 
[S.  78.  2.  272,  P.  78.  1040]  —  Sic,  Rodière,  t.  2, 
p.  330]  —  V.  cependant,  Chauveau,  quest.  2425 
sexiès;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  6,  p.  86,  §  2129  ; 
Bioche,  n.  750;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glaseon, 
t.  2,  n.  1021  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  judic. 
iVimm.,  n.  1201. 

69.  ...  Que  cette  même  interdiction  ne  saurait  être 
étendue  à  un  tiers  qui,  pour  justifier  des  conclu- 
sions d'intervention,  invoque  de  nouveaux  moyens 
qui  lui  sont  personnels.  —  Cass.,  25  mai  1892  [S. 
et  P.  92.  1.  389,  D.  p.  92.  1.  327] 

70.  En  conséquence,  le  tiers  intervenant  qui,  en 
première  instance,  a  soutenu  qu'un  titre  de  créance 
n'avait  pas  été  valablement  cédé  par  lui,  est  ad- 
missible à  invoquer,  pour  la  première  fois  en  aj)pel, 
à  l'appui  de  sa  demande  en  nullité  de  la  cession, 
le  moyen  tiré  de  ce  que  l'acte  de  cession  avait  été 
frauduleusement  fabriqué  par  le  notaire  rédacteur. 
—  Même  arrêt. 

71.  On  estime,  dans  une  opinion,  que  le  minis- 
tère public  ne  pourrait,  en  appel,  soulever  d'office 
des  moyens  de  nullité  qui  n'auraient  pas  été  pro- 
posés en  première  instance.  —  Chauveau,  quest. 
2425  sexiès.  —  Contra,  Rousseau  et  Laisney, 
n.  1195;  Persil  fils,  n.  372. 


Art.  733.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication,  l'im- 
meuble sera  vendu  à  sa  folle  enchère.  —  C.  proc.  civ.,  624,  713,  838,  964,  988;  Décr. 
12  mars  1859,  art.  27. 


INDFX    ALPHABETIQUE. 


Acte  d'administration,  101. 
Acte  de  jouissance,  111. 
Action   i-ésolutolre,    i,    35,  66 

et  07. 
Adjudicataire,  2,  16  et  8 
Adjudicataire  (second),  84, 121. 
Adjiulicataire  sur  surenclière, 

52. 
Adjudication   sur   surenchère, 

41  et   s. 
Aliénation,  92  et  93. 
Appel,  80.  ■ 

Assurance  contre  l'Incendie,  19. 
Avoué,  39. 
Avoué   de  l'adjudicataire,  44, 

46. 
Avoué  du  poursuivant, 44  et  45. 
Bail,  101  et  s.,  107  et  s. 
Biens  doiaux,  51. 
Bols  non  aménagés,  97  et  s. 
Bonne  foi,  94,  98. 
Bordereau   de   collocation,    3, 

39. 
Cahier  des  cliarges,   9,  11  et  s. 
Caution,  19. 

Cession  anticipée  de  loyers,  94. 
Cessionnaire,  36  et  s.,  94 
Chaiuljre  da  tribunal,  43, 
Chose  jugée,  74,  88. 
Cohéritier,  87. 
Command,  53. 

Command  fdéclaratlon  de),  53. 
Compensation,    120. 


Condition  résolutoire,  86  et  s., 

117. 
Condition   suspensive,   84,    85, 

118   et  s. 
Confusion,  117  et  s. 
Consignation,  20  et  s.,  79,  81. 
Constructions,  111. 
Créancier  chirographaire,   34 . 
Créancier  hypotliécaire,  29  et  s. 

57. 
Créancier  poursuivant,  2i  et  s. 
Curateur  au  ventre,  55. 
Décès  du  fol  enchérisseur,  113. 
Délai,  71. 

Délaissement,  2,  16. 
Délégation,  59. 
Démolition,  19. 
Dommages-intérêts,  15,  64,  98 

et  s. 
Exécutoire,  48. 
Fin  de  non  recevoir,  71  et  6. 
Fol  enchérisseur,5 1  et  s.,84ets. 
Frais  de  jioursuito,  44  et  45. 
Frais  extraordinaires  de  pour- 
suite, 18. 
Frais  ordinaires  de  poursuites, 

17 
Fruits,  111. 
Garantie,  64. 

Héritier  bénéflclalre,  29,  61, 
Hypothèque,  92,  95. 
Hypothèque  légale  de  la  femme, 

8T. 


Inaliénabilité,  51. 
Incident,  115  et  116. 
Indemnité  d'assurances,  115  et 

116. 
Indivision,  57  et  58. 
Inscription  hypothécaire,  30, 32, 

33,  45. 
Insolvabilité,  53. 
Intéréls,  22,  111. 
Interprétation,  10. 
Intervention,  44. 
Jonction  d'instances,  50. 
Jugement    d'adjudication,  15, 

42,  116. 
Légataire  universel,  55. 
Locataire,  89. 
Loyers  échus,  89. 
Mainlevée,  79. 
Mineur,  54. 

Mutation  (droit  de},  112  et  113. 
Notaire,  4,  47  et  s. 
Novatlon.  73. 
Nullité,  92  et  s. 
Offres  réelles,  45,  79,   81. 
Ordre,  16,  30,  43,  73  et  s.,  87. 
Paiement  du  prix,  15,  76. 
Paiement  partiel,  80. 
Partage,  57. 
Plus-value,  111. 
Pouvoir  du  juge,  10,  83. 
Prescription  de  dix  ou  vingtans, 

69  et  70. 
Prescription    trentenaire,    68. 
Privilège   du  vendeur,  35,  37, 

67. 


Procès- verbal    d'adjudication, 

49. 
Promesse  de  vente,  109. 
Résolution  de  la  vente,  8. 
Restitution.  84. 
Revendication,  56. 
Revente,  31,59,  90. 
Risques  de  la  cliose,  114. 
Ruine  du  bâtiment,  123. 
Saisi,  40,  51,  122. 
Saisie-arrêt,  79,  81. 
Saisie-exécution,  2. 
Servitudes,  24,  96. 
Signification  de  jugement,  116. 
Sommation  de  payer  ou  d<51ais- 

ser,  63. 
Subrogation,  37,  41,  43,  lOâ  et 

106. 
Subrogation  aux  poiirsultes,  28. 
Surenchère,  41  et  s. 
Surenchère  du  sixième,  84. 
Sursis,  78  et  s. 
Tierce  opposition,  54. 
Tiers   détenteur,  33,  60  et  s., 

70. 
Titre  (juste),  69. 
Transcription,  15,  31,  49. 
Transcription  (droit  de),  112. 
Trouble,  82. 
Tuteur,  54. 
Vase,  48. 
"Vendeur,  35. 

Vente  fi  l'audience  des  criées,  6. 
Vente  amiable,  4. 
Vente  de  biens  de  mineurs,  6. 
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Vente  bur  conversion,  6.  1  Vente  volontaire,  29. 

Vente  sur  Ucltaclun,  7  et  s.,  47,    Veuve  du  surenchérisseur,  55. 
54,  G9,  78,  87,  123.  '  Vice  deconstrucLloD,  123. 


DIVISION 


§  1".  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  procédure  Ce 
folle  envhère. 

A.  Ventes  qui    peuvent   donner    lieu   à  la 

poursuite  de  folle  enchère  (n.  4  à  14). 

B.  Obligations  de  l'enchérisseur  dont  l'exé- 

cution peut  donner  lieu  à  la  poursuite 
de  folle  enchère  (n.  1 5  à  24). 

S  2.  Qui  peut  demander  la  revente  sur  folle  enchère 
(n.  25  à  50). 

§  3.  Contre  qui  peut  être  formée  la  revente  sur  folle 
enchère  (n.  51  à  67). 

§  4.  Fins  de  }>on  recevoir  contre  la  poursuite  def  lie 
enchère  (n.  68  à  83). 

§  5.  Nature  et  effets  de  la  folle  enchère  (n.  84  à  123). 


1.  On  appelle  folle  enchère  la  procédure  suivie 
])0ur  arriver  à  la  revente  des  immeubles,  au  cas  où 
l'adjudicataire  n'a  pas  exécuté  ses  engagements,  dont 
le  principal  est  le  paiement  du  prix.  On  nomme  aussi 
folle  enchère,  l'enchère  portée  dans  le  même  cas 
par  l'adjudicataire. 

2.  La  poursuite  de  folle  enchère  n'est  pas  le  seul 
mo3'en  dont  disposent  les  créanciers  du  saisi  pour 
forcer  l'adjudicataire  à  exécuter  les  obligations  qui 
lui  incombent.  Le  fol  enchérisseur  ],eut  être  jour- 
suivi  sur  ses  biens  personnels  avant  et  pendant  les 
poursuites  de  folle  enchère.  —  Jugé,  dans  ce  sens, 
que  l'adjudicataire  contre  lequel  il  y  a  lieu  à  la  pour- 
suite de  la  folle  enchère  i  eut  être  en  même  temps 
contraint  par  voie  de  sais-ie-exéculion  sur  ses  biens 
personnels.  —  Paris,  20  mars  1810  [vS.  et  P.  chr., 
D.  Rêp.,  V  Vente  puhl.  d'imm.,  n.  1840-2"]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2426;  Pigeau,  t.  2,  p.  146; 
Bioche,  vo  Vente  sur  folle  enchère,  n.  17;  Ro^isseau  et 
Laisney,  v°  Vente  jud.  d'immeubles,  n.  1263;  Dela- 
porte,  t.  2,  p.  334;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  51,  §  1658;  Glasson,  t.  2,  p.  383.  -  Qmtrà, 
lîuet,  p.  305  et  s.;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
n.  846.  —  V.  suprà,  art.  707,  n.  6,  n.  7,  art.  713, 
n.  33,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  41  et  s,  —  V.  cep.  en  ce  sens  que  les  créan- 
ciers )ie  peuvent  agir  sur  les  biens  personnels  de 
l'adjudicataire  avant  d'avoir  fait  revendre  sur  folle 
enchère,  mais  en  observant  que  l'arrêt  qui  va  être 
rappelé  a  été  rendu  par  interprétation  de  l'art.  24 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  VIT,  Cass.,  20  juill. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D  Wp.,  v°  cit.,  n.  î841-lo] 
-—  Sur  l'impossibilité  pour  l'adjudicataire  de  se 
libérer  de  ses  obligations  eniaisaai  délaissement  de 
l'immeuble,  V.  svprà,  art.  713,  n.  4;  Garsonnet  et 
Cézar-Bm,  t.  5,  p.  61,  §  1663. 

3.  L'adjudicataire  contre  lequel  il  a  été  délivré 
un  bordereau  de  collocation  peut  être  contraint  jsur 
ses  biens  personnels  sans  que  le  porteur  du  borde- 
reau ait  besoin  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  re- 
vente à  la  folle  enchère.  —  Riom,  23  juin  1821  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.  864,  D.  Rép.,  v"  cit  ,  n.  1840-3°] 
—  Sic,  Glasson,  lac.  cit. 


§  P'.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  procédure 
de  folle  enchère. 

A.  VeNTKS  QOl  PEUVENT  DONNER  LIEU  A  I,A 
POURSUITE    DE    FOLLE    ENCHÈRE.    —    4.     La     rCVCUte 

sur  folle  enchère  ne  s'applique  qu'au.K  ventes  qui 
se  sont  faites  aux  enchères  publiques  et  avec 
l'intervention  de  la  justice,  et  non  à  celles  con- 
venues de  gré  à  gré  entre  les  parties,  encore 
bien  que  les  vendeurs  aient  appelé  les  acqué- 
reurs à  concourir  entre  eux  par  la  voie  des  enchè- 
res. Ainsi  une  vente  faite  devant  un  notaire  en 
allumant  des  feux  et  en  dressant  procès-verbal  des 
enchères  ne  serait  toujours  qu'une  vente  amiable 
consentie  par  les  vendeurs  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  et  dans  le  cas  où  l'acquéreur  ne  satis- 
ferait pas  aux  conditions  de  la  vente,  ce  ne  serait 
que  par  voie  d'exécution  ou  par  l'action  résolutoire 
qu'il  pourrait  y  être  contraint.  —  Glasson.  t.  2, 
p.  379,  381 .  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr  , 
v°cit..  n.  10  et  s. 

5.  La  convention  introduite  par  les  parties  dans 
une  pareille  vente  pour  assujettir  l'acquéreur,  en 
cas  d'inexécut'on,  aux  formes  de  dépossession  et  aux 
peines  de  la  folle  enchère  devrait  même  être  consi- 
dérée comme  non  écrite,  car  elle  entraînerait  de  la 
part  de  l'acquéreur  un  mode  d'expropriation  faus- 
sement appliqué  à  un  cas  auquel  il  n'appartient  lias. 
Elle  constituerait  une  convention  de  la  nature  de 
celles  que  la  loi  du  2  juin  1841  a  proscrites  dans 
sou  art.  742  iifrù.  —  Rousseau  et  I  aisney,v°  Vente 
judiciaire  d'immeubles,  n.  1240.  —  V.  cep.  Bioche, 
V  Vente  sur  folle  enchère,  n.  10;  Merlin,  Que  st.  de 
dr.,  v°  Folle  enchère,  n.  7;  Rolland  de  Villargues, 
v"  Folle  enchère,  n.  6. 

6.  Mais  toutes  les  ventes  faites  à  l'audience  des 
criées  sont  soumises,  dans  le  cas  où  elles  ont  été 
ordonnées  par  justice,  ;\la  revente  sur  folle  enchère. 

—  Cass.,  12  mars  1833  [S.  34.  1.  191,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  1.180.  D.Jiép  ,v°  cit.,n.  1854];  17  déc. 
1833  [S.  34.  1.  5,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.46,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  2209]  —  Paris,  21  mai  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.    11.  860,  D.    Rép.,  v^  cit.,  n.  2183-1»]; 

—  31  août  1843  [S.  43.  2.  531,  P.  43.  2.  609, 
D.  lUp.,  v°  cit.,  n.  2194]  —  V.  cep.  Paris,  21  avr. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  245]  —  Bordeaux, 
22  mars  1834  [S.  34.  2.  460,  P.  37.  1.  500,  sous 
cass.,  11  avr.  1837,  D.  p.  34.  2.  159,  D.  Rép., 
v°cif.,  n.  2165]  —  Quant  aux  ventesfaites  sur  con- 
version de  saisie,  V.  infrà,  art.  743.  —  Quant  aux 
ventes  des  biens  appartenant  à  des  mineurs,  V. 
infrà,  art.  964. 

7.  On  se  demande  si,  au  cas  de  vente  sur  licita- 
tion,il  peut  y  avoir  lieu  à  folle  enchère,  que  l'adju- 
dication soit  faite  au  profit  d'un  des  copartageants 
ou  au  profit  d'un  tiers  et  que  le  cahier  des  charges 
contienne  ou  non  une  clause  autorieant  éventuelle- 
ment la  revente  sur  folle  enchère;  la  question  a  déjà 
été  examinée.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
883,  n.  75  et  s.,  n.VZO,  suppL,  art.  883,  n.  24  et  s.,  no- 
tre Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  \''^ Folle  enchère,  n.  18 
et  s.;  Llciiation,  n.  226  et  s.,  n.  304  et  s.;  Glasson, 
t.  2,  p.  385.  —  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  les 
arrêts  les  plus  récents. 

8.  Il  a  été  décidé  que,  chaque  cohéritier  étant 
présumé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux 
objets  compris  dans  son  lot  ou  A  lui  échus  sur  lici- 
tation,  il  en  résulte  que  la  licitation  n'oj  ère  au- 
cune translation  de  propriété  au  profit  du    colici- 
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tant  adjudicataire^  et,  par  suite,  qu'elle  ne  peut 
être  annulée  ni  par  voie  de  résolution,  ni  par  voie 
de  folle  enchère  pour  défaut  de  paiement  du   prix. 

—  Montpellier,  16  déc.  1901  [S.  et  P.  1902.2. 
44]     , 

9.  Les  cohéritiers  colicitants  peuvent  bien  re- 
noncer à  ce  bénéfice,  et  convenir,  par  une  clause 
du  caliier  des  charges,  que  l'adjudicataire,  fût-il 
colicitant,  pourra  être  poursuivi  en  folle  enchère 
s'il  n'exécute  pas  tout  ou  partie  des  clauses  du  ca- 
hier des  charges;  mais  il  faut  que  cette  convention 
Boit  claire  et  qu'elle  exprime  nettement  la  volonté 
des  parties.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Garsonnel  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  48,  §  1657,  note  2. 

10.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'interpré- 
ter une  clause  du  cahier  des  chaiges  comme  conte- 
nant cette  autorisation.  —  Cass.,  5  août  1902  [S. 
et  P.  1903.  1.  21,  D.  r.  1902. 1.436] 

11.  Si,  en  principe,  en  matière  de  licitation,  il 
n'y  a  ])as  lieu  à  folle  enchère  à  l'égard  du  colici- 
tant adjudicataire,  il  en  est  autrement  lorsque  cette 
procédure  a  été  prévue  par  le  cahier  des  charges.  — 
Cass.,  ôaoût  1902[S.  et  P.  1903.1.21]  —Bourges, 
27  mars  1901  [S.  et  P.  1901.  2.  128,  D.  p.  1901.  2. 
411] 

12.  Tel  est  le  cas  où  le  cahier  des  charges  stipule 
qu' «  à  défaut  par  les  adjudicataires  de  payer  tout 
ou  partie  de  leur  prix,  ou  d'exécuter  les  conditions 
de  l'adjudication,  les  poursuivants  pourront  faire 
revendre  les  biens  par  la  voie  de  la  folle  enchère  »; 
cette  clause,  en  effet,  est  formelle,  et  s'applique 
aussi  bien  au  cas  où  l'adjudication  est  tranchée  au 
profit  d'un  colicitant  qu'au  cas  où  elle  est  tranchée 
au  profit  d'un  adjudicataire  étranger.  —  Bourges, 
27  mars  1901,  précité. 

13.  Il  importe  peu  que  cette  clause  soit  la  repro- 
duction à  peu  près  textuelle  de  Fart.  733,  son  in- 
sertion dans  le  cahier  des  charges  ne  pouvant  avoir 
d'utilité  que  pour  étendre  les  dispositions  de  cet 
article  au  cas  où  un  colicitant  se  rendrait  adjudi- 
cataire. -  Bordeaux,  8  mai  1848  [S.  62.  2.  423, 
P.  50.  2.  96,  D.  p.  51.  2.  142,  D.  Rép.,  V  Vente 
puU.d'imm.,  n,  2022-3"];  3  mars  1852  [S.  52. 
2.  423,  P.  53.  2.  414,  D.  p.  54.  5.  547]  -  Bourges, 
27  mars  1901,  précité.  —  V.  cep.  Cass.,  21  juin 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  407,  D.  p.  1900.  1.  61] 

14.  Mais,  il  ne  saurait  suffire  d'un  article  du  ca- 
hier des  charges  portant  qu'à  défaut  par  l'adjudi- 
cataire d'exécuter  le  cahier  des  charges,  il  pourra 
être  surenchéri;  le  mot  «  adjudicataire  »,  qui  sem- 
ble s'ap.iliquer  au  licitant  comme  à  l'étranger,  n'in- 
dique pas  suffisamment  quelle  a  été  la  volonté  des 
parties. —  Montpellier,  16  déc.  1901,  précité. 

B.  Obligations  de  l'enchérisseur  dont  l'inexé- 
cution PEDT  DONNER  LIEU  A  LA  POURSUITE  DE  FOLLE 
ENi'HÈRE.  — 15.  L'acqnéreurdoit  acquitter  le  montant 
de  son  acquisition  et  désintéresser  les  créanciers.  Le 
paiement  du  prix  est  la  clause  principale  du  ca- 
hier des  charges.  Et  il  a  été  jugé  que  le  paiement  de 
portion  du  prix  de  vente  d'un  immeuble  n'éteint 
pas  le  droit  de  folle  enchère  pour  le  jiaiement  du 
surjilus.  —  Paris,  21  juill.   1849,  [P.  49.  2.  328] 

—  Sic^  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  49, 
§  1657,  p.  60,  §  1663,  note  2;  Glasson,  t.  2,  p.  381- 
383.  —  V.  aussi  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  u.  1002;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  24.30 
ter.  —  V.  notre*i?f/;.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  v°  Sai- 
sie immohilière,  n.  27  et  s.  —  Sur  l'obligation  pour 
l'adjudicataire  de  transcrire,  sous  peine  de  folle  en- 


chère, dans  un  délai  de  quarante-cinq  jours,  le  juge- 
ment d'adjudication,  V.  infrà,  art.  750,  n.  1  et  s.  — 
Sur  les  dommages-intérêts  qui  incomberaient  au 
créancier  qui  poursuivrait  la  revente  sur  folle  enchère 
à  rencontre  d'un  adjudicataire  qui  se  serait  acquitté 
de  sa  dette,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  217  et  218;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  49,  §  1657,  note  5,  infinie. 

16.  La  demande  en  délaissement,  ou  en  revente 
sur  folle  enchère,  intentée  par  les  débiteurs  expro- 
priés, contre  les  acquéreurs  de  l'adjudicataire  qui 
n'a  pas  payé  son  prix  d'acquisition,  est  irrecevable 
comme  prématurée,  tant  que  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  de  ce  prix  n'est  pas  clos,  et  que  les 
bordereaux  n'ont  pas  encore  été  délivrés.  —  Tou- 
louse, 25  avr.  1875,  sous  Cass.,  20  janv.  1880  [S.  81. 
1.  201,  P.  81.  1.494] 

17.  Il  résulte  de  l'art.  713  svprà  que  l'adjudica- 
taire doit,  sous  peine  do  folle  enchère,  établir,  dans 
les  vingt  jours  de  l'adjudication,  qu'il  a  payé  les 
frais  ordinaires  de  poursuite  et  qu'il  a  satisfait  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  qui  doivent  être 
exécutées  avant  la  délivrance  du  jugement  d'adju- 
dication. —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  frais  or- 
dinaires de  l'adjudication,  V.  suprà,  art.  713,  n.  1. 

18.  L'adjudicataire  doit  également,  à  peine  de 
revente  de  folle  enchère,  payer  les  frais  extraordi- 
naires de  poursuite  lorsque  leur  paiement  a  été  mis 
à  sa  charge  par  une  clause  du  cahier  des  charges. 
—  Bioche,  v"  Vente  sur  folle  enchère,  n.  12;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  49,  §  1657  ;  Glasson,  loc. 
cit.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  frais  extraor- 
dinaires de  poursuite,  V.  suprà,  art.  713,  n.  2.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  714,  n.  1  et  s. 

19.  Il  y  a  encore  lieu  de  considérer  comme  pou- 
vant donner  naissance  à  la  poursuite  de  folle  en- 
chère l'inexécution  des  obligations  imposées  à  l'ad- 
judicataire comme  garantie  du  paiement  du  prix  ; 
parmi  ces  obligations,  on  a  l'habitude  de  comprendre 
celle  de  fournir  caution,  d'assurer  contre  l'incendie 
les  immeubles  adjugés,  de  ne  pas  démolir  les  bâ- 
timents jusque  parfait  paiement  du  prix,  etc.  — 
Chauveau  sur  Carré,  qU-^st.  2426  quater;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  50,  §  1657;  Glasson,  t.  2,  p. 
382.—  V.  cep.,  en  sens  contraire,  en  ce  qui  concerne 
l'obligation  d'assurer  les  immeubles  adjuges,  Pai- 
gnon,  t.  1,  p.  227;  Rousseau  et  Laisney,  v'**  Vente 
judic.  d'immeubles,  n.  1242. 

20.  U  a  été  décidé  que  la  clause  d'un  jugement 
d'adjudication  portant  que  l'adjudicataire  sera  tenu, 
sur  la  demande  des  créanciers  inscrits,  de  consigner 
son  prix,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  3 
juill.  1816,  art.  2,  n.  10  (encore  en  vigueur)  ne 
doit  pas  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  suffise  aux  créan- 
ciers inscrits,  pour  obliger  l'adjudicataire  à  consi- 
gner, de  lui  faire  sommation  à  cet  égard;  il  faut 
encore  que  la  consignation  soit  ordonnée  par  le  tri- 
bunal. Jusque-là,  les  créanciers  sont  non  recevables 
à  provoquer  contre  l'adjudicataire  la  revente  à  sa 
folle  enchère,  sous  prétexte  qu'il  ne  se  serait  pas 
conformé  aux  clauses  de  son  contrat.  —  Bordeaux, 
4  mai  1832  [S.  32.  2.  426,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 
148,  D.  Rép.,  v"  Vente  piibl.  d'imm.,  n.  1838] 

21.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la 
clause  ordonnant  de  déposer  I3  prix  de  vente  à  la 
caisse  des  consignations  est  obligatoire  par  elle- 
même  et  que  tout  créancier,  après  une  simple  mise 
en  demeure,  peut  poursuivre  la  vente  si  l'adjudica- 
taire n'obéit  pas.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  733, 
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que  le  cahier  des  cliarges  fait  la  loi  dos  parties,  et 
que  l'adjudicataire  iic  saurait  se  soustraire  aux  obli- 
gations qu'il  contient. —  Bordeaux,  23  juin  1840 [P. 
40.  2.  287,  D.  P.  40.  2.  245,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1837] 

22.  L'adjudicataire  n'est  pas  tenu,  sous  peine  do 
folle  enchère,  de  consigner  chaque  année  les  inté- 
rêts échus  de  son  prix  d'adjudication,  lorsque  cette 
consignation  n'est  pas  exigée  par  les  créanciers,  — 
Cass.,  21  janv.  18G7  [S.  07.  1.  400,  P.  07.  1078, 
D.  p.  67.  i.  209] 

23.  [^'adjudicataire,  en  pa\'ant  la  portion  de  son 
prix  exigible  au  jour  de  la  notification  de  son  con- 
trat, ou  au  jour  de  la  clôture  de  l'ordre,  devient  pro- 
priétaire incominutable  et  n'est  plus  passible  de  la 
poursuite  de  revente  sur  folle  enchère  h  raison  des 
charges  non  exigibles  au  moment  de  l'acquisition  et 
qui  ne  le  sont  devenues  que  postérieurement.  Par 
suite,  il  a  pu  disposer  de  partie  ou  de  totalité  de  la 
propriété,  et  les  sous-acquéreurs  ne  sont  tenus,  vis- 
à-vis  des  créanciers  colloques,  que  de  la  représenta- 
tion de  leur  prix.  —  Paris,  2  janv.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  861,  D.  Rép.,  v"  Vente  publ.  (Vimm., 
n»  2187-1"] 

24.  Qaant  aux  clauses  du  cahier  des  charges  qui 
n'ont  pas  pour  objet  de  garantir  le  paiement  du 
prix,  leur  inexécution  ne  peut  donner  lieu  à  la  folle 
enchère  ;  ainsi,  par  exemple,  bien  qu'une  clause  du 
cahier  des  charges  déclare  que  l'adjudicataire  ne 
pourra  agir  en  garantie  à  raison  des  servitudes  men- 
tionnées dans  le  cahier  des  charges,  l'adjudicataire 
ne  s'expose  pas  à  une  poursuite  pour  folle  enchère 
lorsqu'il  conteste  le  bien-fondé  de  certaines  de  ces 
servitudes.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p,  50 
§  1657 

§  2.  Qui  peut  demandei'  la  revente  sur  folle  enchère^ 

25.  Le  droit  de  poursuivre  la  revente  sur  folle 
enchère  n'appartient  pas  au  créancier  poursuivant 
seul;  elle  appartient  à  toute  personne  intéressée.  — 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1003  ; 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  2426  bis  ;  Pigeau,  t.  2, 
p.  167  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  53,  §  1660; 
Bioche,  n.  20  et  s.;  Rodière,  t.  2,  p.  336  ;  Glasson, 
t.  2,  p.  .384.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpk.  du  dr.fr., 
v°  cit.,  n.  65  et  s. 

26.  Le  droit  de  poursuivre  la  revente  sur  folle  en- 
chère appartenant  à  toute  personne  intéressée,  il  s'en- 
suit, par  voie  de  réciprocité,  que  cette  procédure  ne 
peut  êtreexercée  par  le  créancier  poursuivant  que  si, 
d'après  le  règlement  définitif  entre  les  créanciers, 
il  apparaît  qu'il  serait  paj'é  de  sa  créance  à  suppo- 
ser que  le  fol  enchérisseur  paie  le  prix  d'adjudi- 
cation, —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2426  bis; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

27.  De  ce  que  le  poursuivant  une  folle  enchère 
est  désintéressé  pendant  l'instance,  et  par  suite  se 
désiste  de  ses  poursuites,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
procédure  doive  être  réputée  éteinte;  elle  peut  être 
continuée  par  les  autres  créanciers.  —  Cass.,  8 
juin.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D,  p.  28.  1.  318] 

28.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  créancier  du 
poursuivant  la  folle  enchère,  pour  pouvoir  se  faire 
subroger  à  sa  place,  s'il  vient  à  se  désister  :  il  suf- 
fit d'avoir  des  droits  à  exercer  contre  le  fol  en- 
chérisseur, considéré  comme  tel,  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  l'espèce  de  subrogation  dont  parle  l'art.  1166, 
G.  civ.  —  Même  arrêt,  —  V.  suprà,  art,  722,  n.  28, 


29.  Si,  d'après  le  règlement  définitif  entre  les 
créanciers  inscrits,  un  créancier  n'a  rien  à  prétendre 
sur  le  prix  dû  [>ar  l'adjudicataire,  ou  si,  pour  d'autres 
raisons,  il  n'a  pas  intérêt  k  poursuivre  directement 
la  folle  enchère,  il  doit  être  déclaré  non  recevable 
dans  cette  poursuite.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
lorsque,  après  la  vente  d'un  immeuble  hypothéqué, 
alors  qu'un  créancier  inscrit  en  poursuivait  la  re- 
vente sur  folle  enchère  tandis  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire de  l'acquéreur  décédé  en  demandait  de  son 
côté  la  vente  sur  publications  volontaires,  un  juge- 
ment contradictoire  non  attaqué  a  ordonné  ladite 
vente  sur  publications,  laquelle  a  en  efiet  eu  lieu 
sans  contestations,  le  créancier  est  sans  intérêt,  et 
par  suite  non  recevable  à  reprendre  son  ancienne 
poursuite  de  folle  enchère,  ou  à  en  intenter  une  nou- 
velle. -  Cass.,  23  nov.  1853  [P.  54.  1.  327,  D.  p. 
54.  1.  390,  p.  Rép.,  v»  cit.,  n.  2188]  -  Szc,  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Vente  judiciaire  d'immeubles, 
n.  1265, 

30.  Le  créancier  hj^pothécaire,  porteur  d'un  bor- 
dereau de  coUocation  obtenu  dans  un  ordre  ouvert 
SUT  le  prix  d'un  immeuble,  peut,  en  cas  de  non-paie- 
ment, poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère  de 
l'immeuble,  encore  bien  que,  depuis  l'adjudication 
(dans  un  système,  ou  depuis  la  transcription  du  ju- 
gement d'adjudication,  dans  un  autre  système)  il 
ait  laissé  périmer  son  inscription  hypothécaire, 
faute  de  renouvellement.  —  Chambéry,  12  mai  1869 
[S  71.  2.249,  P.  71.  818,  D.  p.  69.  2.  164]  — 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t,  5,  p.  53,  §  1660,  p. 
58,  §  1661;  Glasson,  lor.  cit.  —  V,  cep.  Merlin, 
v"  Inscription  hypothécaire,  §  2,  —  V,  notre  Code 
civil  annoté,  art.  2154,  n.  68  et  s.,  n.  91  et  92, 
suprà,  art.  717,  n.  29. 

31.  Et,  en  pareil,  cas,  la  folle  enchère  peut  en- 
core être  poursuivie,  quoique  l'adjudicataire  ait  re- 
vendu l'immeuble  adjugé,  et  que  l'acquéreur  ait 
fait  transcrire  son  contrat  d'acquisition.  —  Même 
arrêt. 

32.  .,.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  pouvoir  agir 
par  voie  de  folle  enchère,  qu'il  y  ait  inscription  h}^- 
pothécaire  renouvelée  au  bout  de  dix  ans,  comme 
pour  l'action  en  paiement  du  prix  de  la  vente,  en 
vertu  du  privilège  du  vendeur.  —  Paris,  20  sept. 
1815  [S.  et  P   ciir.,  D.  p.  23.  2.  24] 

33.  11  y  a  d'ailleurs  lieu  d'observer  que  l'inscrip- 
tion hypothécaire  doit  subsister,  pour  que  lo  créan- 
cier porteur  d'un  bordereau  de  collocation  puisse 
poursuivre  la  folle  enchère,  lorsque  le  saisi  était 
pour  ce  créancier  un  tiers  acquéreur.  —  Glasson, 
loc.  cit. 

34.  La  poursuite  de  folle  enchère  peut  aussi  être 
exercée  par  les  créanciers  chirographaires  du  saisi  : 
il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  ])rix  d'adjudication 
ne  suffit  pas  à  désintéresser  les  créanciers  inscrits  : 
C'est  qu'en  effet,  à  la  suite  de  la  folle  enchère,  l'im- 
meuble remis  en  vente  peut  atteindre  un  prix  qui 
permette  de  payer  même  les  créanciers  chirogra- 
phaires.  —  Trib.  Tulle,  18  janv.  1893,  sous  Limo- 
ges, 19  févr.  1894  [D.p.  98.2.  261]  -Sic,  Bioche, 
v'^  Vente  sur  folle  enchère,  n.  21;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  5,  p.  53,  §  1660;  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit.;  Glasson,  lr>c.  cit. 

35.  Le  vendeur  non  payé  peut  demander  la  re- 
vente sur  folle  enchère,  alors  même  que  son  privi- 
lège et  son  action  résolutoire  se  trouvent  éteints.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur 
Carré,  loc.  cit.;  Glasson,  loe.  cit. 
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36.  Le  cessionnaire  d'un  créancier  qui  a  droit  de 
poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère  peut  égale- 
ment recourir  à  cette  voie  d'exécution.  —  Décidé, 
à  cet  égard,  que  le  droit  de  poursuivre  la  revente 
sur  folle  enchère  d'un  imroeuble  licite  n'est  pas 
exclusivement  attaché  à  la  personne  du  colicitant  : 
ce  di'oit  peut,  dès  lors,  être  cédé  par  lui.  —  Bor- 
deaux, 25  juill.  1838  [S.  39. 2. 213,  P.  38. 2.440,  D.  p. 
38.  2.  221]  —  Sw,  Chanveau,  sur  Carré, quest.  2426 
bis',Jacoh,  t.  2,  n.  184;  Lachaize.t.  2,  n.  455;  Eous-_ 
seau  et  Laisney,  n.  1266;  Glasson,  loc.cit.  —  V, 
suprà,  art.  722,  n.  28,  notre  Rép.  gén.  alph  du  dr. 
fr.,  v'^  Cession  de  créanciers  ou  de  droits  incorporels^ 
n.  82  et  s.;  Folle  enchère,  n.  65  et  s. 

37.  On  admet  toutefois,  dans  une  opinion,  que 
les  bailleurs  de  fonds  qui  se  sont  fait  subroger  dans 
le  privilège  du  vendeur  ne  peuvent  pas  poursuivre 
la  folle  enchère  à  défaut  de  paiement  de  la  part  de 
l'acquéreur.  —  Persil,  Rég.  hyp.,  sur  l'art.  2103, 
§2,  n.  11. 

38.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  folle  enchère  ne 
peut  être  poursuivie  par  un  cessionnaire  à  qui  le 
vendeur  aurait  transporté  son  prix  ou  portion  de  son 
prix  :  la  cession  n'a  conféré  que  le  privilège  hypo- 
thécaire ;  elle  n'a  pu  conférer  un  droit  inhérent  à*' 
la  personne  du  cédant,  relativement  à  une  vente 
précédemment  faite.  —  Paris,  31  (30)  juill.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  859,  D.  Rép.,  v°  Vente 
puhl.  d^inini.,  n.  2191-1"] 

39.  On  admet,  dans  un  système,  que  la  remise  à 
l'avoué  d'un  bordereau  de  collocation  lui  confire 
le  pouvoir  de  poursuivre  la  folle  enchère  dans  le  cas 
où  l'adjudicataire  ne  paie  pas  le  bordereau.  — 
Bordeaux,  31  mai  1839  [S.  39.  2.  408,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1856]  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  383  et 
384.  —  V.  cep.  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère, 
n.  21.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
V''  Avoué,  n.  380  et  s..  Folle  enchère,  n.  79  et  6. 

40.  Le  saisi  lui-même  peut  toujours  recourir  à  la 
voie  de  la  folle  enchère,  c'est  qu'en  effet  il  est  tou- 
jours intéressé  à  ce  que  le  prix  d'adjudication  soit 
payé  puisqu'ainsi  il  se  libère  de  tout  ou  partie  de 
ses  dettes  et  qu'il  a  le  droit  à  l'excédent  de  ce  prix 
sur  le  montant  de  ses  dettes.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2426  bis  ;  Rodière,  t.  2,  p.  336  ;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  54,  §  1660;  Glasson, 
t.  2,  p.  884.  —  V.  cep.  Petit,  Tr.  des  surenchères, 
p.  157. 

41.  L'adjudicataire  sur  surenchère  qui  a  payé  son 
prix  au  vendeur  est,  en  cas  d'annulation  de  la 
surenchère,  subrogé  aux  droits  de  ce  vendeur  contre 
l'adjudicataire  primitif  dont  l'adjudication  se  trouve 
maintenue,  en  ce  sens  qu'il  peut  poursuivre,  par 
voie  de  folle  enchère,  ce  dernier  qui  ne  s'est  pas  li- 
béré. —  Cass.,  18  mars  1850  [S.  50.  1.  465,  P.  51. 
2.  688,  D.  p.  50.  1.  104,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2201- 
2°] 

42.  Dans  ce  cas,  la  folle  enchère  est  régulière- 
ment poursuivie  sur  la  seule  signification  du  juge- 
ment d'adjudication  annulée  et  des  quittances  du 
vendeur.  —  Même  arrêt. 

43.  Et  la  chambre  du  tribunal  saisie  de  la  pour- 
suite de  folle  enchère  est  compétente  pour  en  con- 
naître, bien  que  l'adjudicataire,  défendeur  à  la  folle 
enchère,  ait  déjà  saisi  une  autre  chambre  du  même 
tribunal  d'une  demande  en  ouverture  d'ordre  pour 
la  distribution  de  son  prix,  alors  du  moins  que  la 
question  de  savoir  si  l'adjudicataire  sur  surenchère 
est  subrogé  dans  le  droit  du  vendeur  de  poursuivre 


la  folle  enchère,  n'a  pas  été  soumise  à  cette  dernière 
chambre.  —  Même  arrêt. 

44.  L'avoué  du  poursuivant  est  personnellement 
créancier  des  frais  de  poursuite  lorsqu'en  vertu 
d'une  clause  du  caJiier  des  charges,  l'adjudicataire 
est  tenu  de  les  payer  au  delà  du  prix,  —  Bioche,* 
n.  15  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  54,  §  1660  ; 
Glasson,  loc.  cit.  —  Sur  la  faculté  pour  l'avoué  de 
l'adjudicataire  d'intervenir  dans  la  poursuite  de  folle 
enchère  dirigée  conti-e  son  client,  V.  suprà,  art. 
711,  n.  71. 

45.  Toutefois,  l'avoué  qui  a  poursuivi  la  vente 
d'un  immeuble  ne  peut,  faute  par  l'adjudicataire 
d'avoir  acquitté  les  frais  à  lui  dus  et  dont  il  a  ob- 
tenu distraction,  provoquer  la  revente  sur  folle  en- 
chère contre  un  acquéreur  subséquent  de  l'immeu- 
ble, lorsqu'il  n'a  pas  conservé  ses  droits  par  une 
inscription  hypothécaire  et  que  cet  acquéreur  s'est 
libéré  par  des  offres  réelles  et  une  consignation  dé- 
clarées valables  par  jugement  rendu  avec  son  ven- 
deur et  les  créanciers  inscrits.  —  Paris,  22  mai  1838 
[S.  33.  2.  406,  P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  161,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  2187-3°] 

46.  L'avoué  de  l'adjudicataire  peut  aussi  agir  par 
voie  de  folle  enchère;  on  doit  observer  d'ailleurs 
que  comme  cet  avoué  agit,  en  pareil  cas,  contre  son 
ancien  client,  il  ne  peut  se  faire  utilement  à  lui- 
même  les  significations  que  nécessite  la  procédure 
de  folle  enchère.  —  V.  Agen,  22  févr.  1900  [D.  P. 
1900.  2.  438]  —  Glasson,  t.  2,  p.  384. 

47.  Le  notaii-e  qui  a  procédé  à  une  vente  sur  li- 
citation  ou  à  une  vente  publique  d'immeubles  a  le 
droit  de  poursuivre  la  revente  des  biens  à  la  folle 
enchère  de  l'adjudicataire,  s'il  n'est  pas  paj^é  de  ses 
frais,  que  le  cahier  des  charges  met  à  la  charge  de 
ce  dernier.  —  Cass,,  19  juill.  1858  [S.  58.  1.  785, 
P.  59.  590.  D.  p.  59.  1. 13]  —  Bourges,  9  août  1862 
[S.  63.2.  20,  P,  63.  370] 

48.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  notaire 
n'ait  point  fait  taxer  les  frais  qu'il  prétend  lui  être 
dus,  et  n'ait  pas  obtenu  un  exécutoire.  —  Bourges, 
9  août  1862,  précité. 

49.  ,..  Et  alors  même  qu'il  aurait  fait  transcrire 
le  procès-verbal  d'adjudication,  s'il  n'a  pas  fait  la 
délivrance  de  ce  procès-verbal  à  l'adjudicataire-  — 
Même  arrêt, 

50.  Au  cas  où  plusieurs  poursuites  de  folle  enchère 
sont  formées  simultanément,  la  jonction  des  procé- 
dures doit  être  ordonnée  et  la  direction  de  la  procé- 
dure est  remise  à  un  avoué  unique  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'art.  719  suprà,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2426  ter;  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  54,  §  1660;  Glasson,  t.  2, 
p.  383. 

§  3.  Contre  qui  peut  être  formée  la  dema»de 
de  revente  sur  folle  enchère. 

51.  En  cas  de  non-paiement,  les  créanciers  por- 
teurs des  bordereaux  de  collocation  peuvent  pour- 
suivre la  folle  enchère  contre  les  mêmes  peisonnes 
contre  lesquelles  peut  être  dirigée  l'action  résolu- 
toire du  vendeur  non  payé,  et  d'abord  contre  le  fol 
enchérisseur  ou  contre  ses  héritiers,  même  bénéfi- 
ciaires, le  saisi  étant  préalablement  mis  en  cause. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bni,t.  5,  p.  55,  §  1661.  — 
V.  notre  Rép. gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Folle  enchère, 
n.  86  et  s.  —Sur  la  mise  en  cause  du  saisi,  V,  itifrà, 
art,  736.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  règle  de  l'ina- 
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liénabilité  du  fonds  dotal  reçoit  exceplioii  pour  le 
paiement  de  la  différence  résultant  d'une  revente 
faite  à  la  folle  enchère  d'une  femme  m  iriée  sous  le 
régime  dotal,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1554, 
n.  104  et  s.  —  Glasson,  t.  2,  p.  385. 
'  52.  Peu  importe  que  le  fol  enchérisseur  soit  un 
adjudicataire  sur  surenchère.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  278; 
Garsounet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

53.  11  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  d'une  adjudica- 
tion avec  déclaration  de  conimand,  c'est  contre  le 
comniand  lui-même  que  l'on  doit  poursuivre  la  re- 
vente sur  folle  enchère,  encore  bien  qu'il  soit  insol- 
vable et  qu'en  détinitive  l'adjudicataire  soit  garant 
de  l'insolvabilité.  —  Paris,  12  frim.  an  XIV  [S.  et 
P.  chr.] 

54.  Jugé,  d'autre  part,  que  la  déclaration,  par  le 
tuteur,  qu'il  a  acheté  pour  son  puiiille,  a  pour  etïet 
de  conférer  à  ce  dernier  la  qualité  d'adjudicataire 
de  l'immeuble  mis  en  vente,  tant  que  la  nullité  de 
l'adjudication  n'a  pas  été  prononcée;  dès  lors,  le 
pupille,  ainsi  devenu  acquéreur,  a  le  droit  de  former 
tierce-opposition  au  jugement  rendu  sur  une  pour- 
suite de  folle  enchère  engagée  à  défaut  de  paiement 
de  partie  du  prix,  lorsqu'il  n'a  été  représenté  à  cette 
jioursuite  qu'irrégulièrement,  par  exemple,  par 
l'avoué  même  qui,  ayant  été  le  sien  lors  de  la  lici- 
tation,  a  agi  en  même  temps  au  nom  du  poursuivant 
la  folle  enchère.  -  Case.,  16  déc.  1874  [S.  75.  1. 
1G6,  P.  75.  389]  —  V.  svprà,  art.  474,  n.  194. 

55.  Une  procédure  de  folle  enchère  introduite 
contre  la  veuve  du  surenchérisseur,  en  sa  qualité  de 
légataire  universelle  de  celui-ci,  est  légalement  pour- 
suivie contre  elle,  alors  même  que,  durant  la  procé- 
dure, la  veuve  s'est  déclarée  enceinte  et  qu'un  cura- 
teur au  ventre  a  été  nommé,  s'il  n'apparaît  pas  que 
la  grossesse  de  la  veuve  et  la  nomination  du  cura- 
teur aient,  à  aucun  moment  de  la  procédure,  été  no- 
tifiées au  créancier  poursuivant;  de  pareils  faits,  du 
reste,  s'ils  pouvaient  constituer  un  changement  d'état 
ou  simplement  de  qualité  de  la  partie  poursuivie, 
n'empêchaient  pas  la  continuation  de  la  procédure. 
—  Cass.,  19  avr.  1887  [S.  87.  1.  379,  P.  87.  1.  925, 
D.  p.  87.  1.  489]  -  V.  aussi  Toulouse,  6  déc.  1883 
[S.  84.  2.  66,  P.  84.  1.  346]  —  Sur  le  principe  que  les 
changements  d'état  ou  de  qualité  des  parties  n'em- 
pêchent pas  la  continuation  de  la  procédure,  V.  sujjrà, 
art.  342  et  s.,  n.  1  et  s.  —  Rodière,  t.  1,  p.  483;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1283. 

56.  En  conséquence,  l'adjudication  des  immeubles, 
follement  enchéris  par  le  mari,  a  produit  tous  les 
effets  résolutoires  de  la  folle  enchère,  et  a  enlevé  à 
l'enfant,  avec  la  qualité  de  propriétaire  antérieur, 
le  droit  de  former  une  action  en  revendication  con- 
tre le  légitime  possesseur  des  biens.  —  Cass.,  19  avr. 
1887,  précité. 

57.  Quoiqu'un  immeuble  ait  été  adjugé  par  indi- 
vis à  deux  adjudicataires,  le  créancier  qui  a  hypo- 
thèque sur  cet  immeuble  peut  poursuivre  par  voie 
de  folle  enchère  l'adjudicataire  en  retard  de  payer 
son  ]irix  sans  être  tenu  de  faire  préalablement  pro- 
céder au  partage  :  ;\  ce  cas  est  inapplicable  l'art. 
2205,  C.  civ.  -  Grenoble,  15  mars  1855  [S.  55.  2. 
196,  P.  55.  2.  164,  D.  p.  55.  2.  301,  D.  Eép., 
V»  Vente  puhl.  d'imm.,  n.  1848]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  61  et  62,  §  1664,  note  1  ;  Glasson, 
t.  2,  p.  383. 

58.  En  pareil  cas,  la  folle  enchère  ne  doit  pas 
nécessairement  comprendre  tout  l'immeuble  primi- 
tivement adjugé;  quoique  suivie  sur  l'ancien  cahier 


des  charges,  elle  ])eut  être  bornée  à  la  portion  indi- 
vise de  l'adjudicataiie  en  demeure.  —  Alême  arrêt. 

59.  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  aurait  revendu 
une  partie  des  immeubles  adjugés,  cette  circonstance 
et  même  celle  qu'un  créancier  inscrit  aurait  acce])té 
une  délégation  d'une  portion  du  ])rix  de  la  revente, 
ne  suffiraient  pas  pour  rendre  ce  créancier  non  rece- 
vable  à  poursuivre  la  folle  enchère  pour  ]>artie  des 
immeubles  non  vendus.  —  Bordeaux,  8  mai  1848 
[S.  52.  2.  423,  P.  50.  2.  96,  D.  p.  51.  2.  142,  D. 
Iiép.,v°  cit.,  n.  2022-3°] 

60.  La  procédure  de  folle  enchère  peut  être  diri- 
gée contre  les  tiers  détenteurs.  —  Décidé,  à  cet 
égard,  que  le  créancier  hypothécaire  ayant  inscrip- 
tion sur  l'immeuble  au  moment  de  son  adjudication 
sur  saisie  immobilière  conserve  le  droit,  à  défaut 
de  paiement,  de  poursuivre  la  revente  de  l'immeu- 
ble par  voie  de  folle  enchère,  nonobstant  toute  vente 
volontaire  ou  forcée  qui  en  aurait  transmis  la  pro- 
priété à  des  tiers.  —  En  un  tel  cas,  les  tiers  déten- 
teurs de  l'immeuble  n'ayant  pu  acquérir  d'autres 
droits  que  ceux  qu'avait  lui-même  le  prenjier  adju- 
dicataire, sont  comme  lui  soumis, en  cas  de  non-paie- 
ment, aux  poursuites  de  la  folle  enchère.  —  Tou- 
louse, 18  juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  31.  2.  28, 
D.  Béjj.v"  cit.,  n.  1834-4°]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  5,  p.  55,  §  1661.  —  V.  Rousseau  et 
Laisney,  \°  Vente  judiciaire  (ïimmeuhles.w.  1274. 

61.  Le  demandeur  qui  poursuit  la  folle  enchère 
contre  un  tiers  détenteur  a  le  choix  entre  trois  partis: 
il  peut  procéder  contre  le  fol  enchérisseur,  sans 
mettre  le  tiers  détenteur  en  cause,  faire  déclarer 
par  jugement  le  fol  enchérisseur  déchu  du  bénéfice 
de  l'adjudication  prononcée  à  son  profit,  revendi- 
quer ensuite  l'immeuble  contre  le  tiers  détenteur  du 
chef  du  saisi  redevenu  ainsi  propriétaire  et  faire 
vendre  de  nouveau  l'immeuble  ;  le  demandeur  peut 
aussi  remettre  purement  et  simplement  l'immeuble  en 
vente  sans  inquiéter  le  tiers  acquéreur  et  laisser  à  la 
personne  qui  s'en  portera  adjudicataire  le  soin  de 
revendiquer  elle-même  contre  ce  dernier;  il  peut 
enfin  agir  contre  le  tiers  détenteurqui  n'a  en  réalité 
acquis  qu'un  droit  conditionnel,  en  mettant  le  fol 
enchérisseur  en  cause  pour  faire  prononcer  contre  lui 
la  résolution  de  l'adjudication.  —  Garsonnet,  t.  5, 
p.  56,  §  1661;  Glasson,  t.  2,  p.  386.  —  V.  notre 
Eép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  95  et  s. 

62.  Les  créanciers  utilement  colloques  sur  le  prix 
d'un  immeuble,  revendu  depuis  aux  enchères,  peu- 
vent, alors  que  le  prix  ne  leur  a  été  ni  payé  ni 
offert,  suivi-e  la  procédure  de  folle  enchère  sur  le 
premier  adjudicataire.  —  Bourges,  12  janv.  1876 
[S.  77.  2.  iOl,  P.  77.  456,  D.  p.  76.  2.  26] 

63.  Lorsque  le  poursuivant  adopte  la  forme  de 
procéder  indiquée  en  dernier  lieu,  il  n'a  pas  à  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  2169,  C .  civ., 
c'est-à-dire  qu'il  n'est  tenu  ni  de  faire  sommation  au 
sous-acquéreur  comme  tiers  détenteur  ni  d'attendre 
ensuite  trente  jours  avant  de  poursuivre  la  folle  en- 
chère.—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p. 56,  §1661, 
note  14. 

64.  Au  cas  de  folle  enchère  pratiquée  sur  un 
adjudicataire  qui  avait  vendu  à  un  tiers  l'immeuble 
adjugé,  en  lui  imposant  la  condition,  restée  sans 
exécution,  de  payer  le  prix  d'adjudication  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix  d'acquisition,  l'adjudica- 
taire définitif  a  une  action  en  garantie  contre  l'ac- 
quéreur, à  raison  de  l'obligation  où  se  trouve  le  pre- 
mier adjudicataire  de  payer  la  différence  entre  le  pris 
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de  son  adjudication  et  la  revente  sur  folle  enclière  :  en 
un  tel  cas,  l'acquéreur  ne  peut  prétendre  qu'il  n'est 
tenu,  connue  tout  débiteur  en  retard  de  payer,  qu'à 
des  dommages-intérêts  composés  uniquement  des 
intf-rêts  de  son  prix  de  vente.  —  Grenoble,  7  mai 
1849  [S.  50.  2.  220,  P.  50.  2.  342,  D.  p.  52.  2. 
73,  D.  Féj).,  \°  cit.,  n.  1852]  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art. 555,  n.  56,  art.  2175,  n.  27  et28,  Suppl. , 
art.  555,  n.  7  et  8. 

65.  Du  reste,  les  ventes  faites  par  l'adjudicataire 
primitif  ne  portant  aucune  atteinte  au  droit  du  ven- 
deur ou  de  ses  créanciers  de  poursuivre  contre  lui 
la  revente  sur  folle  enclièie,  il  s'ensuit  qu'ils  sont 
non  recevables  par  défaut  d'intérêt  à  s'opposer  aux 
poursuites  de  l'adjudicatairepourarriverà  la  revente 
volontaire  de  l'immeuble.  —  Cass.,  9  janv,  1834 
[S.  34.  1.  191,  P.  chr.,  D.  Eéj).,  v°  cit.,  n.  1444] 

66.  L'art.  717  .s»p'à  ne  peut  être  étendu  de  l'ac- 
tion résolutoire  à  la  folle  enchère  :  en  conséquence, 
dans  le  cas  où  l'immeuble  est  sorti  du  patrimoine 
de  l'adjudicataire  par  suite  d'une  adjudication  pour- 
suivie par  Fes  créanciers  personnels,  le  nouvel  adju- 
dicataire ne  peut,  pour  repousser  l'exercice  de  l'ac- 
tion de  folle  enchère  intentée  contre  lui,  invoquer 
l'art.  717  d'après  lequel  l'action  résolutoire  est  pur- 
gée par  l'adjudication  sursaisie  immobilière.  —  La- 
rombière,  sur  l'art.  1184,  n.  16  et  64  ;  Seligmann, 
Saisie  i77imohilière  et  procédure  d'ordre,  n.  722;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  57  et  58,  §  1661;  Olli- 
vier  et  Mourlon,  n.  231,  237  et  616;  Mourlon,  t.  2, 
n.  830;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Privi- 
lèges et  hypothèques,  t.  3,  n.  1794.  —  Contra,  Cliau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2404,  noviès  et  2426  lis  et 
quinquiès. 

67.  L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  subor- 
donne l'exercice  de  l'action  résolutoire  du  vendeur  à 
la  conservation  de  son  privilège,  ne  s'applique  pas 
au  droit  de  ])oursuivre  la  revente  sur  folle  enchère 
en  cas  de  non-paiement  du  prix  d'une  adjudication. 
-Bourges,  12  janv.  1876  [S.  78.  2.  101,  P.  77. 
456,  D.  p.  76.  2.  26]  —Sic,  Verdier,  Transcrip- 
tion, t,  2,  n.  599;  Mourlon,  t.  2,  n.  830;  Flandin, 
t.  2,  n  1207;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  57, 
§  1661;  Ollivier  et  Mourlon,  loc.  cit.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1654,  n.  112. 

§  4.  Fins  de  non  recevoir  contre  la  poursuite 
de  folle  enchère. 

68.  L'action  à  fin  de  revente  sur  folle  enchère 
est  soumise,  quant  à  sa  durée,  aux  règles  ordinaires, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  comme  l'action  en  résolution.  —  Cass.,  12 
mars  1833  [S.  34.  1.  191,  P.  chr.,  D.  p.  33. 1.  180, 
D.  Eép.,\°  Vente  puhl.  d'imm.,  n.  1854]  —  Paris, 
20  sept.  1806  [D.  Eép.,  V  cit.,  n.  1847]  -  Sic, 
Bioche,  n.  19;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2426 
quinquiès;  G arèom\Qi  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  59, 
§  1662.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2262, 
n.  104;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  clr.  fr.,  v°  cit., 
n.  105  et  s. 

69.  La  revente  consentie  par  l'adjudicataire  sur 
licitation  qui  n'a  pas  payé  son  prix  constitue  un 
juste  titre  peimettant  au  sous-acquéreur,  s'il  est  de 
bonne  foi,  d'invoquer  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  à  l'effet  d'écarter  la  poursuite  de  folle  enchère 
dirigée  contre  lui  du  chef  du  non-jiaiement  de  son 
prix  par  l'adjudicataire  sur  licitation;  en  effet,  ce- 
lui-ci, qu'il  eût  ou  non  payé  son  ])rix,  était  proprié- 


taire sous  condition  résolutoire,  et  non  sous  condi- 
tion suspensive.  —  Toulouse,  5  janv.  1899  [S.  et 
P.  99.  2.  103,  D.  p.  1901.  2.  94]  -  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  2265,  n.  35. 

70.  Spécialement,  le  tiers  détenteur,  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  sur  saisie  d'un  immeuble  dont  le  précé- 
dent projaiétaire  s'était  lui-mémerendu  adjudicataire 
sur  licitation  sans  avoir  payé  son  prix,  peut,  sur  la 
poursuite  de  folle  enchère  dirigée  contre  lui  du  chef 
du  précédent  propriétaire,  faute  par  celui-ci  d'avoir 
acquitté  son  prix,  invoquer  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans.  s'il  est  de  bonne  foi.  —  Même  arrêt. 

71  Le  délai  accordé  à  un  adjudicataire  qui,  pour 
défaut  de  paiement,  a  encouru  la  folle  enchère, 
n'implique  pas  renonciation  à  la  folle  enchère  encou- 
rue; c'est  seulement  y  surseoir,  et  s'il  n'j'  a  pas 
paiement  après  l'expiration  du  nouveau  délai,  la 
folle  enchère  peut  être  joursuivie.  —  Il  n'y  a  point 
là  denovation.  — Paiis,  20  sept.  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  23.  2.  24]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  54^  §  1660.  —  V.  notre  Eép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  cit.,  n.72et  s. 

72.  Un  créancier  ne  peut  être  déclaré  non  rece- 
vable  à  poursuivre  une  revente  sur  folle  enchère, 
par  cela  seul  qu'il  a  fait  pratiquer  une  saisie  immo- 
bilière contre  l'adjudicataire.  —  Bourges,  18  nov. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11 .  859,  D.  Eép.,  v°  cit., 
n.  1847-2"]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Zoc.  c?7. 

73.  La  renonciation  au  droit  de  poursuivre  la 
folle  enchère  ne  s'induira  pas  non  plus  de  ce  que  le 
créancier  premier  colloque  dans  un  ordre,  par  suite 
de  la  vtnte  de  tous  les  biens  de  son  débiteur  à  di- 
vers acquéieurs,  a  poursuivi  l'exécution  du  paie- 
ment contre  l'un  seulement  des  adjudicataires.  Il 
n'est  pas  censé  faire  novation  de  sa  créance  et  ac- 
cepter l'adjudicataire  de  son  choix  pour  son  débiteur 
exclusif.  En  conséquence,  en  cas  d'insuffisance  de 
cette  nouvelle  vente,  il  a  le  droit  de  poursuivre  les 
autres  acquéreurs  pour  obtenir  son  entier  paiement. 

—  Grenoble,  29  janv.  1825  [P.  chr.,  D.Eép.,  v»  Vente 
puhl.  d'imm..,  n.  1824]  —  Sic.  Rousseau  et  Laisney, 
V»  Vente  jutiic.d'imm.,  n.  1268,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

74.  L'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  re- 
vendu aux  enchères  a[irès  la  mort  de  l'adjudicataire 
ne  peut  anéantir  les  droits  résultant  pour  les  créan- 
ciers d'un  ordre  clôturé  avant  la  mise  aux  enchères. 
Dès  lors,  on  ne  peut  opposer  aux  créanciers  utile- 
ment colloques  dans  l'ordre  primitif,  et  qui  pour- 
suivent la  folle  enchère,  le  règlement  d'un  second 
ordre  comme  ayant  contre  leur  fioursuite  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Bourges,  12  janv.  1876  [S. 
77.  2.  101,  P.  77.  456,  D.  p.  76.  2.  26] 

75.  La  production,  par  les  créanciers,  dans  le 
second  ordre  n''entraîne  pas  renonciation  aux  droits 
résultant  pour  eux  de  leur  collocation  dans  le  pre- 
mier. —  Même  arrêt. 

76.  L'adjudicataire  qui  ne  paie  pas  son  prix  et 
manque  ainsi  à  la  piincipale  condition  de  son  adju- 
dication ne  peut  éviter  la  folle  enchère,  en  oiïiant 
de  vendre  lui-même.  —  Paris,  19  févr.  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  865,  D.  Eép.,  vo  cit.,  n.  1835  1°] 

—  V.  notre  Eép.  gén.  alph.  du  clr.fr.,  v"  cit.,  n.  44 
et  s. 

77.  Les  poursuites  de  folle  enchère  exercées  à  la 
requête  des  créanciers  ne  peuvent  même  pas  être- 
arrêtées  par  cette  circonstance  que  l'adjudicataire 
aurait  mis  lui-même  en  vente  les  biens  adjugés,  avec 
condition  expresse  pour   l'acquéreur    de   payer  les 


778     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILF.  —  Liv.  V,  TU.  XIII  :  De  la  saisie  immobilière.  —  Art.  73n. 


créanciers  aussitôt  la  vente;  un  paiement  effectif,  on 
des  offres  satisfactoires,  auraient  seule  l'effet  de 
neutraliser  le  droit  des  créanciers.  —  Cass.,  9  janv. 
1834[S.  34.1.  191,P.  chr.,  D.  Rép.vOcU.,n.  1834-2»] 
—  Sic.  Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  5,  p.  61,  §  1663. 

78.  II  ne  peut  être  sursis  à  la  vente  sur  folle  en- 
chère poursuivie  contre  l'adjudicataire  qui  ne  paie 
pas  les  bordereaux  des  créanciers  colloques,  sous  le 
prétexte  que  l'immeuble  adjugé  serait  actuellement 
soumis  par  l'adjudicataire  à  une  licitation  dont  le 
caliier  des  charges  imposerait  à  l'adjudicataire  futur 
l'obligation  de  paver  les  créanciers  colloques.  — 
Cass.,  6  mai  1844  [S.  44.  1.  686,  P.  44.  2.  31,  D. 
p.  44.  1.  240,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1834  5°]  -  V. 
aussi  Paris,  5  juill.  1851  [P  51.  2.  691,  D.  p.  53. 
2.  51,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  1835-3»] 

79.  Des  offres  réelles  de  son  prix  faites  par  le  fol 
enchérisseur,  à  la  charge  de  rapporter  mainlevée  de 
saisies-arrêts  pratiquées  entre  ses  mains,  ne  peuvent 
empêcher  de  passer  outre  à  l'adjudication,  si  elles 
n'ont  pas  été  suivies  de  consignation.  —  Montpel- 
lier, 15  juin  1870  [S.  71.  2.  180,  P.  71.  636,  D.  p. 
71.2.  95]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2426 
his;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  60,  §  1663.  — 
V.  i7ifrà,  art.  738,  n.  3  et  s.,  notie  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  51  et  s. 

•80.  Et  l'adjudication  à  laquelle  il  a  été  procédé 
en  pareil  cas  ne  saurait,  à  raison  de  faits  postérieurs 
étrangers  à  l'adjudicataire,  tels  que  des  paiements 
partiels,  être  invalidée  sur  l'appel  du  jugement  qui 
a  rejeté  le  sursis.  —  Même  arrêt. 

81.  Pour  que  des  offres  réelles  faites  par  le  fol 
enchérisseur  au  créancier  poursuivant  puissent  em- 
pêcher de  passer  outre  à  l'adjudication,  il  faut  né- 
cessairement que  ces  offres,  si  elles  n'ont  pas  été 
acceptées,  aient  été  suivies  de  consignation,  et  cela 
alors  même  qu'il  existerait  des  saisies-arrêts  entre 
les  mains  du  fol  enchérisseur,  ces  saisies  ne  faisant 
pas  obstacle  à  la  consignation,  qui  seule  eût  opéré 
]a  libération  de  ce  dernier.  —  Cass.,  16  nov.  1869 
[S.  70.  1.  68,  P.  70.  145,  D.  p.  70.  1.  360] 

82.  Le  fol  enchérisseur  peut  faire  surseoir  à  la 
poursuite  de  folle  enchère  en  invoquant  le  bénéfice 
de  l'art.  1653,  C.  civ.,  en  vertu  duquel  l'acheteur 
peut  suspendre  le  paiement  du  prix  s'il  a  juste  sujet 
de  craindre  d'être  troublé  par  une  action  soit  hypo- 
thécaire soit  en  revendication.  —  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  5,  p.  61,  §  1663.  —  V.  cep.  Liège,  27 
avr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  1843] 
—  Bioche,  n.  17. 

83.  Bien  que  l'art.  737  infrà,  semble  décider  que 
l'adjudication  sur  folle  enchère  ne  peut  être  remise 
qu'à  la  demande  du  poursuivant,  on  estime,  dans 
une  opinion,  que  le  tribunal  peut  y  surseoir  dans  des 
cas  exceptionnels,  par  exemple  dans  le  cas  où  le  fol 
enchérisseur  se  trouvant  hors  détat  de  remplir  les 
conditions  de  l'adjudication,  offre  aux  créanciers 
une  satisfaction  telle  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  h 
l'exproprier  —  Chauveau,  sur  Carré,  qnest.  2430 
ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  60,  §  1663, 
texte  et  note  2.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  65,  §  1665,  texte  et  note  26;  Glasson,  t.  2, 
p.  382.  -  V.  .5«i;ra,  art.  687,  n.  26  et  27. 

§  5.  Nature  et  effets  de  la  folle  enchère. 

84.  Tant  que  l'immeuble  n'a  pas  été  adjugé  à  un 
nouvel  adjudicataire,  le  premier  adjudicataire  ou 
fol  enchérisseur  doiten  être  considéré  comme  proprié- 


taire, mais  cette  propriété  ne  lui  appartient  pas  à 
titre  définitif;  on  considère,  dans  une  opinion,  que 
le  fol  enchérisseur  est  propriétaire  de  l'immeuble 
sous  la  condition  suspensive  du  paiement  du  prix  et 
de  Tacconqdissement  des  autres  conditions  de  l'ad 
judication.  —  V,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.., 
r"  cit.,  n.  227  et  s.  —  Sur  la  nature  et  les  effets  de 
la  surenchère,  V.  siiprà,  art.  709,  n.  59  et  s.  —  Sut 
le  point  de  savoir  si  la  surenciière  du  sixième  est 
encore  admissible  après  une  adjudication  sur  folle 
enchère,  V.  Huprà,  art.  708,  n.  6  et  s.,  36.  — 
Glasson,  t.  2,  p.  401;  Garsonnet  dans  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  85  et  s.,  §  1676;  Cézar-Bru  dans 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  87,  §  1677.  —  Sur 
les  restitutions  que  le  fol  enchérisseur  peut  exiger  du 
second  adjudicataire,  V.  i)ifrà,  art.  740. 

85.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'adjudication  sur 
saisie  immobilière  est  soumise  à  la  condition  suspen- 
sive du  paiement  du  prix;  de  telle  sorte  que,  si  l'ad- 
judicataire ne  paie  pas  et  que  l'immeuble  soit  re- 
vendu à  sa  folle  enclière,  cette  revente  anéantit,  ab 
initio,  la  première  adjudication  qui,  relativement  au 
fol  enchérisseur,  est  réputée  n'avoir  jamais  existé. — 
Cass.,  24  juin  1846  [S.  47.  1.  563,'  P.  46,  2.  316, 
D.  p.  46.  i.  257,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'itnm., 
n.  1912]  —  Sic,  Sudre,  des  Lods,  §  2,  n.  32  ; 
Pothier,  Proc.  civ.,  ch.  2,  §  6;  Pigeau,  sur  l'art, 
744,  n,  3;  Championnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2167; 
Chauveau  sur  Carré,  queet.  2432  quinquiès.  —  V. 
Alger,  4  nov.  1852  [D.  p.  56.  2.  18,  D.  Rép.,  loc. 
cit.] 

86.  On  considère,  dans  un  autre  sj'^stème,  que  la 
folle  enchère  n'est  rien  autre  qu'une  application 
particulière  à  la  matière  de  la  saisie  du  droit  de  ré- 
solution de  l'art.  1184,  C.  civ  ,  accordé  à  toute  par- 
tie à  un  contrat  sj'uallagmatique  lorsque  sa  contre- 
partie ne  remplit  pas  ses  engagements;  dans  ce 
système,  le  fol  enchérisseur  est  propriétaire  sous 
condition  résolutoire  tant  qu'une  nouvelle  adjudi- 
cation sur  folle  enchère  n'est  pas  intervenue.  —  Dé- 
cidé, à  cet  égard,  que  l'adjudication  sur  folle  en- 
chère à  la  suite  d'une  saisie  immobilière  a  pour  effet 
de  résoudre  rétroactivement  le  droit  du  fol  enché- 
risseur, et  de  remettre  les  choses  au  même  et  sem- 
blable état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'adjudication 
à  son  profit.  —  Cass.,  8  août  1854  [S.  54.  1.  609, 
P.  54.  2.  429,  D.p.  54.  1.  270];  14  déc.  1896  (mo- 
tifs) [S.  et  P.  98.  1. 137,  et  la  note  Paul  Biessolles, 
D.  p.  96.  1.  153,  et  la  note  Jean  A)>pleton]  — 
Agen,  25  févr.  1891  [D.  p.  91.  1.  201]  —  Lyon, 
1"  avr.  1892  [S.  et  P.  94,  2.  174,  D.  p.  93.  2.  163] 

—  Toulouse,  11  juin  1903  [S.  et  P.  1903.  2.  263] 

—  Sic,  Bressolles,  note  précitée;  Glasson,  t.  2, 
pp  379,  396;  Bioche,  V  Folle  enchère,  n.  118; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest,  2432,  quinquiès;  Per- 
sil, Comment,  de  la  loi  du  2  juin  1841,  n.  376;  Du- 
vergier.  Vente,  t.  1,  n.  79.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  Suppl.,  art.  1183,  n.  7  et  s. 

87.  En  conséquence,  lorsque,  —  des  immeubles 
successoraux  ayant  été  licites  au  profit  d'un  cohéri- 
tier, en  telle  sorte  que  ces  immeubles  se  sont  trou- 
vés, par  suite  de  l'effet  déclaratif,  affranchis  de 
tous  droits  du  chef  des  cohéritiers  autres  que  l'ad- 
judicataire, et  le  cohéritier  adjudicataire  n'a3'aTit 
pas  payé  son  prix,  —  ces  immeubles  ont  été  reven- 
dus sur  folle  enchère  et  adjiîgés  à  un  étranger,  l'ad- 
judication ainsi  prononcée  sur  folle  enchère  au 
profit  d'un  étranger  n'a  pu  produire  l'effet  décla- 
ratif, et  la  veuve  d'un  des  cohéritiers  est  en  droit, 
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dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  ces  immeubles, 
de  faire  valoir  son  hj'potlièque  légale  sur  la  portion 
du  prix  revenant  à  son  mari  en  vertu  de  ses  droits 
héréditaires.  —  Toulouse,  11  juin  1903,  précité. 

88.  Vainement  on  opposerait  la  chose  jugée,  ré- 
sultant de  ce  que  la  première  adjudication,  assor- 
tie de  l'efïet  déclaratif,  et  qui  avait  ainsi  affranchi 
les  immeuhles-licités  du  chef  des  cohéritiers  autres 
que  l'adjudicataire,  a  été  suivie  d'un  acte  liquidatif 
homologué  par  jugement;  ce  jugement,  par  suite  de 
la  folle  enchère,  a  été  anéanti  comme  les  actes  qui 
l'ont  précédé,  et  les  droits  qui  s'étaient  évanouis  par 
suite  de  la  première  adjudication  ont  repris  toute 
lerir  efficacité.  —  Même  arrêt. 

89.  Si  le  fol  enchérisseur  était  locataire  de  l'im- 
meuble par  lui  acquis,  et  qui  a  été  revendu  sur  folle 
enchère,  il  a  continué  dans  l'intervalle  entre  la  pre- 
mière adjudication  et  la  revente  sur  folle  enchère, 
à  l'occuper  en  qualité  de  locataire,  et  il  est  tenu  des 
loyers  échus  entre  les  deux  adjudications  par  privi- 
lège sur  le  mobilier  garnissant  les  lieu^  loués.  — 
Lyon,  1^''  avr.  1892,  précité. 

90.  Tout  en  analj^sant  comme  une  action  résolu- 
toire la  revente  sur  folle  enchère,  on  considère  paT- 
fois  que  cette  condition  résolutoire  n'opère  pas  d'une 
manière  absolue  et  qu'elle  ne  remet  pas  complète- 
ment les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  avant  l'ad- 
judication résolue  ;  sans  doute,  au  cas  de  folle  enchère, 
le  fol  enchérisseur  est  censé  n'avoir  jamais  été  pro- 
priétaire, mais  si  ses  droits  sont  résolus  par  l'effet 
de  la  folle  enchère,  les  obligations  qui  découlent 
pour  lui  du  jugement  d'adjudication  continuent 
à  subsister  à  sa  charge;  en  définitive,  dans  ce  sys- 
tème, l'adjudication  sur  folle  enchère  est  à  la  fois  une 
résolution  et  une  revente.  —  GaTsonnet  dans  Gaison- 
net  etCéxar-Bru,  t.  5,  p.  70  et  s.,  §  1670,  p.  72  et  s., 
§  1671;  Rodière,  t.  2,  p.  340;  Gabriel  Déniante,  1. 1, 
n.  191,  193;  Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  t.  2, 
n.  1005;  Glasson,  t.  2,  p.  379.  396,  399.  —  V.  hfrà, 
art.  740. 

91.  D'après  un  quatrième  système,  le  jugement 
d'adjudication  sur  folle  enchère  ne  constitue  ni  une 
résolution,  ni  une  revente  :  il  y  a  reprise  et  conti- 
nuation des  enchères  dans  l'intérêt  du  saisi  et  des 
créanciers  sans  que,  d'ailleurs,  la  reprise  des  en- 
chères jrtiisse  préjudicier  soit  au  saisi  soit  aux  créan- 
ciers; dans  ce  système,  l'enchère  nouvelle  anéantit 
les  droits  de  l'enchérisseur  précédent  qui  ne  peut 
prétendre  au  supplément  de  prix,  mais  le  fol  enché- 
risseur reste  tenu  de  ses  obligations  primitives  et  il 
doit  payer  la  différence  en  moins  entre  les  deux 
prix  d'adjudication.  —  Cézar-Bru  dans  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  75,  §  1672.  —  Contra,  Glas- 
son,  t.  2,  p.  396  et  397. 

92.  Que  l'on  s'attache  à  l'un  ou  à  l'autre  des  sys- 
tèmes qui  viennent  d'être  indiqués,  les  actes  de  dis- 
position consentis  par  le  fol  enchérisseur  dans 
rint«rvalle entre  l'une  etl'autreadjudicationsdevien- 
nent  nuls  lorsque  l'adjudication  sur  folle  enchère 
est  prononcée.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  les  hy- 
potlièqnes  que  le  fol  enchérisseur  a  conf éiées  et  les 
aliénations  qu'il  a  consenties  sont  résolues  ])ar  suite 
de  la  revente  sur  folle  enchère.  —  Cass.,  16  janv. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  117,  D.  iBe>., 
V  cit.,  n.  1906]  —  Pans,  5  juin  1806  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11. 860,  D.  Bép.,  v"  cit.,  n.  1907]  —  Sic,  Rous- 
seau et  Laiï^neA',  v"  Veiite  judiciaire  d' immeubles, 
n.  1319;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  71, 
§  1670;   Boitaixl,  Colmet-Daage   et  Glasson,   t.  2, 


n.  1005;  Bioche,  n.   99;    Glasson,  t.  2,  p.   397.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.du  dr.  fr.,  v°  cit.,i).  238  et  s. 

93.  Si  les  actes  d'administration  faits  par  le  fol 
enchérisseur  pendant  sa  possession  peuvent  être 
valables,  il  en  est  autrement  des  actes  d'aliénation 
du  fond  ou  de  ses  accessoires.  —  Cass.,  8  août  1854, 
précité. 

94.  Les  cessions  anticipées  de  fermages  qui  ne 
viennent  à  échéance  qu'après  la  folle  enchère  sont 
donc  nulles,  même  à  l'égard  des  cessionnaires  de 
bonne  foi,  alors  surtout  que  la  mauvaise  foi  du  cé- 
dant est  constatée.  —  Même  arrêt. 

95.  Jugé  encore  qu'au  cas  d'annulation  d'une 
adjudication  pour  cause  de  folle  enchère,  les  hypo- 
tlièques  consenties  par  le  fol  enchérisseur  sont 
anéanties  de  plein  droit,  alors  même  que  le  suren- 
chérisseur aurait  payé  le  prix  de  son  acquisition, 
partie  avec  ses  propres  deniers,  partie  avec  une 
somme  empruntée,  et  que  la  poursuite  de  folle  en- 
chère aurait  été  conduite  à  fin  par  le  bailleur  de 
fonds,  comme  subrogé  aux  dioits  du  vendeur  qui 
l'avait  commencée.  —  Paris,  29  mars  1822  [S.  et  P.. 
chr.,  D.  Bép.,  v^  cit.,  n.  1907] 

96.  Toutefois,  l'adjudicataire  sur  la  folle  enchère 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  la  résolution  des  actes 
constitutifs  de  servitudes  consentis  par  le  fol  en- 
chérisseur, quand  le  cahier  des  charges  obligeait  cet 
adjudicataire  à  prendre  l'immeuble  en  l'état  où  il 
se  trouverait  au  jour  de  l'adjudication.  —  Cass.,  6 
nov.  1871  [S.  72.  1.  188,  P.  72.  428,  D.  p.  71.  1. 
336]  —  Sic^  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  71, 
§  1070, 

97.  Lorsque  l'adjudicataire,  ultérieurement  fol 
enchéri,  a  vendu  des  bois  non  aménagés,  et  que 
l'acheteur  en  a  pris  possession  avant  la  poursuite 
sur  folle  enchère,  en  y  apposant  sa  marque  et  en  en 
commençant  l'exploitation,  l'adjudicataire  sur  folie 
enclière  et  les  créanciers  hypothécaires  du  premier 
vendeur  n'ont  aucune  action  pour  obliger  l'ache- 
teur de  ces  bois  à  l-es  restituer.  —  Pau,  l"""  mai 
1900  [S.  et  P.  1900.  2.  240]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  71,  §  1670,  note  2.  —  Sur  la 
règle  «  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  », 
V.  notre  Code  civ'l  annoté,  art.  2279,  n.  l  et  s. 

98.  Ils  ne  peuvent  non  plus  obtenir  contre  lui 
des  dommages-intérêts,  s'il  a  été  de  bonne  foi.  — 
Même  arrêt. 

99.  Mais  l'adjudicataire  fol  enchéri,  qui  a  aliéné 
les  bois  sans  avoir  au  préalable  payé  son  prix,  est 
tenu  d'indemniser  le  propriétaire  dont  il  avait  acheté 
l'immeuble  de  la  dépréciation  subie  par  le  fonds.  — 
Même  arrêt. 

100.  Et  le  droit  de  réclamer  ces  dommages-inté- 
rêts appartient  au  nouvel  adjudicataire,  s'il  lui  a  été 
transmis  par  une  clause  du  cahier  des  charges.  — 
Même  arrêt. 

101.  De  même,  quel  que  soit  le  système  que  l'on 
adopte  sur  la  nature  de  la  revente  sur  folle  enchère, 
on  peut  admettrequelesactesd'administration passés 
par  le  fol  enchérisseur  doivent  être  maintenus.  — 
Décidé,  à  cet  égard,  que  de  ce  que  l'adjudicataire 
qui  ne  remplit  pas  les  conditions  de  l'adjudication, 
et  qui  ençonrt  la  folle  enchère,  est  répnté  n'avoir 
pas  été  propriétaire,  il  ne  s'ensutit  pas  que  tous  actes 
d'adminislration  n'aient  pu  être  légalement  faits  par 
lui.  —  Sont  valables  notamment  les  baux  faits  sans 
fraude.  —  Cass.,  11  avr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D, 
Rc'p.,  V»  Vcfite  pvbL  d'imm.,  n.  1915-1°];  16 
janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  L  117,D.  Rép., 
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v"  cit.,  n.  1915-2°]  —  Sic,  Boitard,  Colraet-Daage 
et  GlasFon,  t.  2,  n.  1005;  Troplong,  Louage,  t.  1, 
n.  100;  Biofhe,  n.  104;  Duvergier,  Louage,  t.  1, 
n.  84;  Giiisonnet  et  Cézar-Biu,  t.  5,  p.  71  et  72, 
§  1670;  Cliauveau  sur  Carré,  quêtât.  2432  septiès; 
Glasson,  t.  2,  p.  397.  —  V.  notre  Eép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  y'=  Bail  (en  général),  n  204  et  s.  ;  Folle 
enchère,  n.  246  et  s. 

102.  ...  Lorsque,  d'ailleurs,  ils  n'excèdent  pas  la 
durée  ordinaire  des  baux.  —  Paris,  25  janv.  1835 
[S.  35.  2. 102,  P.  chr.,  D.  Rep.,  v"  cit.,  n.  1915-3°] 

—  Sic,  Duvergier,  Louage,  t.  1,  n.  84;  Troplong, 
loc.  cit. 

103.  Jugé  même  que  les  baux  consentis  de 
bonne  foi  par  un  fol  enchérisseur  sont  valables,  et 
doivent  recevoir  leur  exécution,  bien  qu'ils  excèdent 
la  durée  de  neuf  ans.  —  Paris,  19  mai  1835  [S. 
35.  2.  256,  P.  chr.,  D.  r.  35.  2.  97,  D.  Rép.,  v° 
Louage,  n.  67] 

104.  ...  Si  toutefois,  à  raison  des  circonstances, 
cette  durée  ne  paraît  pas  dépasser  une  limite  rai- 
sonnable. Le  bail  ainsi  consenti  par  le  fol  enché- 
risseur doit  être  maintenu,  alors  même  que  le  pre- 
neur seul  serait  de  bonne  foi.  —  Paris,  11  mai 
1839  [S.  39.  2.  337,  P.  39.  1 .  585,  D.  r.  39.  2.  212, 
D.  Rép.,  loc  cit.'] 

105.  La  folle  enchère  n'a  pas  pour  effet  d'annu- 
ler la  subrogation  consentie  par  le  fol  enchérisseur, 
au  profit  d'un  prêteur,  dans  les  droits  des  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble  par  lui  payé  avec  les  de- 
niers empruntés.  —  Cass.,  28  avr.  1863  [S.  63.  1. 
289,  P.  64.  579,  D.  p.  63.  1.  329]  —  Nîmes,  29 
janv.  1861  [S.  62.  2.  433,  P.  63.  82,  D.  p.  63.  2. 
21] 

106  lien  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  résulte  des 
circont-tances  que  le  paiement  est  indivisiblement 
lié  à  la  subiogation,  qui  en  a  été  la  condition  es- 
sentielle. —  Cass.,  28  avr.  1863,  jirécité. 

107.  Jugé  au  contraire  que  toute  adjudication 
étant  faite  sous  condition  suspensive  qu'il  j  aura 
paiement  et  non  folle  enchère,  s'il  y  a  folle  enchère, 
le  bail  passé  i>ar  l'adjudicataire  est  nul,  surtout  s'il 
a  été  passé  depuis  la  poursuite  de  la  folle  enchère. 

—  Paris,  25  juin  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
870,  D.  Rép.,  v°  Vente  piihl.  d'imm.,n.  1916] 

108.  Les  baux  consentis,  même  de  bonne  foi  par 
un  adjudicataire,  sont  résolubles,  même  à  l'égard 
du  preneur,  en  cas  de  revente  sur  folle  enchère  :  la 
résolution  du  droit  du  bailleur  emporte  alors  réso  ■ 
lution  du  droit  du  preneur.  —  Bourges,  24  mai  1823 
[S.  et  P.chr.,  D.  A.  11.  870] 

109.  En  tout  cas,  les  baux  ne  sauraient  être  envi- 
sagés comme  s'impoeant  au  nouvel  acquéreur  de 
l'immeuble  saisi,  s'il  résulte  des  documents  de 
la  cause  qu'ils  n'ont  pas  été  passés  de  bonne  foi.  — 
Ainsi,  le  bail  d'un  immeuble  passé  par  le  fol  en- 
chérisseur ne  peut  être  maintenu  à  l'encontre  du 
nouvel  adjudicataire,  lorsqu'il  a  été  consenti  d'a- 
bord pour  un  an  à  titre  d'essai,  avec  paiement  im- 
médiat du  loyer  de  cette  année,  puis  jiour  trois,  six 
ou  neuf  années  consécutives  au  seul  choix  du  lo- 
cataire, et  que  de  plus  il  a  été  accompagné  d'une 
promesse  de  vente  réalisable  pendant  toute  la  du- 
rée du  bail,  moyennant  un  prix  déterminé,  ce  qui  re- 
vient à  une  véritable  aliénation  éventuelle  de  l'im- 
meuble loué,  alors  d'ailleurs  qu'au  moment  où  il 
passait  ce  bail,  le  fol  enchérisseur  n'avait  pas  payé 
et  gavait  ne  pas  pouvoir  payer  l'immeuble  dont  il 
disposait.  -  Paris,  28  oct.  i893  [D.  p.  94.  2.  104] 


110.  Peu  importe  que  le  nouvel  adjudicataire 
ait  connu,  avant  l'adjudication,  le  bail  ainsi  passé 
par  un  dire  joint  au  cahier  des  charges,  si  ce  dire, 
émané  des  poursuivants,  présentait  le  bail  qu'il  ré- 
vélait comme  radicalement  nul  et  subrogeait  l'ad- 
judicataire éventuel  aux  droits  des  poursuivants  à 
l'eft'et  d'en  faire  prononcer  la  nullité.  —  Même  ar- 
rêt. 

111.  Quelque  système  que  l'on  adopte  sur  la  na- 
ture de  la  folle  enchère,  les  actes  de  jouissance, 
purs  faits  matériels,  ne  peuvent  être  atteints  par  la 
rétroactivité;  le  fol  enchérisseur  doit  les  intérêts  du 
prix  d'adjudication,  mais  il  n'est  pas  tenu  de  res- 
tituer les  fruUs  ])roduits  par  l'immeuble  dans  l'in- 
tervalleentrelesdeuxadjudications.  —  Paris,  11  juill. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.'  r.  29.  2.  222,  D.  Rép.,  v" 
Vente  publ  dimm.,  n.  1930-2°]  —  Riom,  12  juill. 
1838  [S.  39.  2.  338,  D.  Rép.,  v"  cit.,n.  1930-3»]  — 
Bourges  25  mars  1872  [S.  73.  2.  278,  P.  73.  1113, 
D.  p.  73.  2.  151]  —  Sic,  Bioclie,  v°  Vente  sur  folle 
e«c//èî-e,  n.  119;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2432 
secriès.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'adjudicataire 
évincé  peut  être  contraint  par  le  nouvel  adjudica- 
taire à  enlever  les  constructions  qu'il  a  fait  élever  sur 
l'immeuble  saisi,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
555,  n.  28. —  Sur  l'attribution  au  fol  enchérisseur  de 
la  différence  entre  les  deux  prix  d'adjudication  lorsque 
le  second  prix  est  plus  élevé  que  le  premier  et  qu'il 
est  établi  que  cette  plus-value  résulte  de  travaux 
et  constructions  faits  par  le  fol  enchérisseur,  V.  no- 
tre Code  civil  annoté,  art.  555,  n.  56. 

112.  De  même,  dans  chacun  des  s}'stèmes]irécé- 
demment  exposés,  l'adjudicataire  sur  folle  enchère 
doit  rembourser  h  l'adjudicataire  évincé  les  droits  de 
mutation  et  de  tianscriyition  acquittés  par  celui-ci, 
encore  même  qu'il  eût  fait  transcrire  son  contrat. 
—  Cass.,  6  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..v°  Vente 
pull,  d'imm.,  n.  1939-4"];  2  févr.  1819  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  25  juin  1813  [S.  et  P.  chr.  D.  A. 
11.  808,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1938-1°];  12  juill.  1813 
[S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  3  févr.  1840  [S.  40.  2.  452, 
I).  p.  40.  2.  131,  D.  Rép.,  v°  V€7ite  publique  d'im- 
meubles, n.  1939]  —  Sic,  Carré,  quest.  2524;  Rol- 
land de  Villargues,  Rép.,  v°  Folle  enchère,  n.  33; 
Beriiat-Saint-Prix,  Titre  de  la  saisie  immohTière, 
ch.  2,  §  4,  note  117,  n.  2;  Bioche,  n.  116;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v°  Saisie  immobilière,  sur  l'art. 
744,  n.  2;  Garsonnet  dans  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  69  et  70,  §  1668;  p.  78  et  79,  §  1673;  p.  84, 
§  1675;  Cézar-Bru  dans  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  79  et  80,  §  1674;  Glasson,  t.  2,  p.  399. 

113.  De  même,  au  cas  de  décès  du  fol  enchéris- 
seur, ses  héritiers  ne  sont  tenus  d'aucun  droit  de  mu- 
tation par  décès  ixxr  le  fonds  fol  enchéri,  pourvu 
d'ailleurs  que  la  revente  ait  lieu  dans  les  six  mois 
qui  suivent  le  décès.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  72,  §  1670;  Glasson,  loc.  cit. 

114.  Les  divers  systèmes  indiqués  aboutissent 
cependant  parfois  k  des  conséquences  pratiques 
différentes,  notamment  en  matière  de  risques  :  si 
on  admet,  en  eft'et,  que  l'adjudication  n'est  parfaite 
que  par  le  paiement  du  prix,  la  chose  reste  aux 
risques  du  débiteur,  c'est-à-dire  du  saisi  et,  si  la 
chose  vient  à  périr  avant  ce  paiement,  l'adjudica- 
taire se  trouve  délié  de  toute  obligation;  si,  au 
contraire,  on  estime,  avec  les  deuxième  et  troisième 
systèmes,  que  l'innneuble  adjugé  devient  immédia- 
tement la  propriété  de  l'adjudicataire,  sauf  d'ail- 
leurs résolution  de  cet  eft'et  translatif  au  cas  de  folle 
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enchère,  les  risques  incombent  au  fol  enchérisseur. 
—  Bioclie,  n.  118;  Garsonnet  et  Cczar-Bru,  t.  5, 
p.  70,  §  1668,  note  8;  Glasson,  t.  2,  p.  397. 

115.  Décidé  que  l'adjudicataire  d'un  immeuble 
tiai&i  a  droit,  en  cas  d'incendie  de  cet  immeuble,  à 
l'indemnité  d'assurance  représentative  des  primes 
qu'il  a  versées,  s'il  était,  au  moment  du  sinistre, 
propriétaire  de  l'immeuble,  quoique  i_ostérieurement, 
à  raison  du  non-paiement  de  son  prix  d'achat,  il 
ait  été  déjiossédé  par  un  jugement  d'adjudication 
sur  folle  enchère.  —  Cass.,  3  juin  1893  [D.  P.  94. 
1.118] 

116.  En  tout  cas,  comme  la  résolution  résulte  du 
jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère  et  non  de 
sa  signification,  il  a  pu  être  décidé  que  le  fol  en- 
cliérisseur  d'un  immeuble  détruit  plus  tard  par 
un  incendie  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  l'in- 
demnité due  par  les  assureurs,  lorsque  le  sinistre 
est  arrivé  postérieurement  au  jugement  d'adjudica- 
tion rendu  sur  la  folle  enchère  au  profit  d'un  tiers, 
quand  même  ce  jugement  ne  lui  aurait  pas  été  en- 
core signifié  à  ce  moment.  —  Cass.,  5  févr.  1856 
[S.  56.  1.  451,  P.  56.  1.  231,  D.  p.  56.  1.  334]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2432  quater;  Rous- 
seau et  Laisney,  n,  1327;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 

-t.  5,  p.  70,  §  1668,  texte  et  note  12.' 

117.  La  conception  différente  que  l'on  se  fait  de 
la  nature  de  la  revente  sur  folle  enchère  exerce 
son  influence  sur  le  sort  des  droits  personnels  ou 
réels  que  le  fol  enchérisseur  pouvait  avoir  sur  l'im- 
meuble avant  l'adjudication  primitive.  —  Logique- 
ment, si  les  ventes  judiciaires  ont  lieu  sous  la 
condition  résolutoire  du  paiement  du  prix,  le  fol 
enchérisseur  ne  peut,  après  sou  éviction,  réclamer 
des  droits  éteints  pour  toujours.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  la  folle  enchère  opérant  résolution,  les 
droits  éteints  ne  peuvent  plus  reparaître  au  préju- 
dice des  tiers  intéressés  à  leur  extinction.  L'événe- 
ment de  la  folle  enchère  est  impuissant  à  détruire 
les  effets  irrévocables  que  produit  la  confusion  ré- 
sultant de  la  réunion,  en  la  personne  de  l'adjudica- 
taire, des  qualités  de  débiteur  et  de  créancier.  — ■ 
Cass.,  24  févr.  1846  [S.  47.  1.  563,  P.  46.  1.  488, 
D.  p.  46.  1.  280]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  y '^Confusion,  n.  46;  Folle  e?ichère,  n.  252 
et  s. 

118.  Si,  au  contraire,  les  ventes  judiciaires  sont 
subordonnées  à  la  condition  suspensive,  la  vente 
n'a  jamais  existé  et  il  ne  saurait  être  question  de 
confusion.  —  Décidé,  dans  ce  système,  que  la 
créance  hypothécaire  du  fol  enchérisseur,  qui  avait 
obtenu  une  collocation  sur  le  prix  qu'il  n'a  pas 
payé,  n'est  pas  éteinte  par  confusion  ou  compensa- 
tion, par  l'effet  de  l'adjudication  prononcée  à  son 
profit,  et  continue  dès  lors  de  subsister  après  la  re- 
vente sur  folle  enclière.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  mais 
pour  d'autres  motifs  que  ceux  déduits  de  l'idée  que 
la  folle  enchère  fonctionne  comme  une  condition 
suspensive.  —  Boitaid,  Colmet-Daage  et  Glasfon, 
t.  2,  n.  1005. 

119.  Jugé  aussi  que  l'adjudicataire,    dépossédé 


par  suite  de  folle  enchère,  est  censé  n'avoir  jamais 
été  débiteur  du  prix  de  l'adjudication,  en  sorte 
qu'aucune  confusion  n'a  pu  s'opérer  entre  la  créance 
qu'il  avait  contre  le  saisi  et  le  prix  d'adjudication 
dont  il  était  débiteur.  —  Alger,  4  nov.  1852  [S.  53. 
2.  51Û,  P.  54.  2.  263,  D.  p  56.  2.  18,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1912] 

120.  Mais  la  compensation  s'opère  de  plein  droit 
entre  la  créance  du  fol  enchérisseur  et  la  somme 
dont  il  devient  débiteur  par  suite  de  la  différence 
en  moins  du  prix  de  la  seconde  adjudication.  — 
Même  arrêt. 

121.  Dans  cliacun  des  systèmes  qui  viennent 
d'être  rapportés,  le  fol  enchérisseur  est  censé  n'a- 
voir jamais  été  propriétaire  de  l'immeuble  lorsque 
le  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère  est 
rendu  ;  mais,  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de 
savoir  quelle  personne  doit  être  considérée  rétroac- 
tivement comme  ayant  été  propriétaire  de  l'im- 
meuble dans  l'intervalle  entre  les  deux  adjudications. 

—  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  résolution 
rétroactive  des  droits  de  l'adjudicataire  fol  enché- 
risseur entraîne  nécessairement  attribution  rétroac- 
tive au  jour  de  la  première  adjudication  au  profit 
du  second  adjudicataire,  et  que,  dès  lors,  le  saisi 
reste  en  dehors  de  la  rétroactivité.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  77,  §  1673;  Mourlon,  t.  1, 
n.  86,  t.  2,  n.  540;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  618; 
Seligmann,  n.  694,  704  et  705.  — Y.  suprà,  art. 
709,  n.  81  et  s. 

122.  D'après  une  autre  opinion,  le  saisi  est  censé 
avoir  recouvré  hctivement,  dans  l'intervalle  entre  les 
deux  adjudications,  la  propriété  de  l'immeuMe  saisi. 

—  Cass.,  14  déc.  1896  [S.  98.  1.  137  et  la  note  P. 
BressoUes,  D.  p.  96.  1.  153  et  la  note  Jean  Apple- 
ton]  —  Aix,  22  juin  1892  [D.  p.  92.  2.  577]  —  Sic, 
Rodière,  t.  2,  p.  301,  note  1;  Flandin,  t.  1,  n.  582; 
BressoUes,  Exposé  des  règles  de  droit  civil  résultant 
de  la  loi  du  21  mai  185S,  n.  33  ;  Troplong,  Privil. 
et  htjp.,  t.  3,  n.  721  et  722;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2420;  Paul  BressoUes,  note  précitée;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  400  et  401. 

123.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  revente  sur  folle 
enchère  ayant  pour  eft'et  d'anéantir  ah  initio  la  pre- 
mière adjudication  et  de  remettre  les  choses  dans 
l'état  antérieur,  et  le  propriétaire  d'un  bâtiment 
étant  responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine 
quand  elle  est  arrivée  par  suite  d'un  défaut  d'en- 
tretien ou  d'un  vice  de  construction,  il  s'ensuit  que, 
dans  le  cas  oîi  une  maison  adjugée  sur  licitation,  et 
revendue  sur  folle  enchère,  s'est  écroulée  peu  de 
temps  après  la  licitation,  par  suite  d'un  vice  de 
construdion  remontant  k  une  époque  éloignée  bien 
antérieure  à.  la  possession  de  l'adjudicataire,  la  res- 
ponsabilité du  dommage  causé  au  voisin  par  la 
chute  de  la  maison  incombe  au  vendeur  h  raison  de 
la  faute  qui  lui  est  exclusivement  imput;  ble  comme 
propriétaire  de  la  maison.  —  Cass.,  14  déc.  1896, 
précité.  —  Y.  cep.  Cézar-Bru  dans  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  80  et  s.,  §  1674  bis.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  SuppL,  art.  1386,  n.  1. 


Art.  734.  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  délivrance  du  jugement  d'adju- 
dication, celui  qui  poursuivra  la  folle  enchère  se  fera  diîlivrer  par  le  greffier  un  certificat 
constatant  que  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'ad- 
judication. 
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S'il  y  a  eu  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  il  sera  statué,  à  la  requête  de  la  par- 
tie la  plus  diligente,  par  le  président  du  tribunal,  en  état  de  référé.  —  C.  proc.  civ.,  713 
735,  739.  740,  80*)  et  s.,  838-,  964,  988. 

Art.  735.  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  jugement,  ou  si  la  folle  enchère 
est  poursuivie  après  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication,  trois  jours  après  la  signifi- 
cation du  bordereau  de  collocation  avec  commandement,  il  sera  apposé  de  nouveaux  pla- 
cards et  inséré  de  nouvelles  annonces  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Ces  placards  et  annonces  indiqueront,  en  outre,  les  noms  et  demeure  du  fol  enchéris- 
seur, le  montant  de  l'adjudication,  une  mise  à  prix  par  le  poursuivant,  et  le  jour  auquel 
aura  lieu,  sur  l'ancien  cahier  des  charges,  la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces  et  l'adjudication  sera  de  quinze  jours 
au  moins,  et  trente  jours  au  plus.  —  C.  proc.  civ.,  516,  690,  696  et  s.,  739,  838,  964, 
988;  C.  civ.,  2093. 
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DIVISION. 

§  1".  De  la  compétence  en  matière  de  folle  enchère 
(n.  1  à  4). 

§    2.  De  la  procédure  en  matière  de  folle   enchère 
(n.  5  à  37). 


§  \".  De  la  compétence  en  matière  de  folle  enchère. 

1.  La  folle  enchère  doit  être  poursuivie  devant 
le  tribunal  où  l'adjudication  a  été  prononcée,  quel 
que  Boit  le  lieu  de  la  situation  des  biens.  —  Cass., 
12  mars  1833  [S.  34.  1.  191,  P.  chv.,  D.  p.  33.  1. 
180]  —  Sic,  Bioche,  v"  Vente  sur  folle  enchère, 
n.  35;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Vente  judic.  d'im- 
meubles, n.  1279;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5^ 
p.  62,  §  1664;  Persil,  n.  377;  Duvergier,  t.  41, 
p. 270,  note  3;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2426 
sexiès;  Glasson,  t.  2,  p.  387.  —  V.  infrà,  art.  739; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  vo  Folle  enchère, 
n.  109  et  6. 


2.  Le  tribunal  devant  lequel  l'adjudication  a  été 
prononcée  est  compétent  alors  même  que  la  pre- 
mière vente  n'a  pas  été  forcée.  —  Décidé,  en  ce  sens, 
que  la  folle  enchère,  après  vente  sur  licitation,  doit 
être  poursuivie  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé 
l'adjudication  et  non  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens.  —  Paris,  28  sept.  IBiô  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p,  26.2.  36,  D.  Rép.,\>  Vente publ.d'imm.yTi.  2198] 

—  Sic,  Petit,  Surenchère,  n.  170;  Bioche,  v°  Vente 
sur  folle  enchère,  n.  36;  Rousseau  et  Laisnej',  loc 
cit.;  Glasson,  loc.  cit.  —  Contra,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2503;  Paignon,  t.  2,  p  7.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si,  au  cas  où  une  licitation  a  eu  lieu 
devant  un  notaire  commis  par  le  tribunal,  il  doit 
être  procédé  devant  ce  notaire  à  la  procédure  de 
folle  enchère,  V.  infrà,  art. 964. 

3. ...  Peu  importe  que  les  clauses  dont  l'inexécution 
a  donné  lieu  à  la  folle  enchère  ne  dussent  être  exé- 
cutées qu'après  le  jugement.  —  Paris,  16  févr.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  864] 

4.  Une  demande  jirincipale  à  fin  de  nullité  d'une 
folle  enchère  et  à  fin  de  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts, est  une  action  qui,  bien  que  per- 
sonnelle, se  rattache  à  l'exécution  du  jugement 
d'adjudication,  et  doit  être,  à  ce  titre,  exercée  de- 
vant le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement.  —  Paris, 
7  juin  1825  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  De  la  procédure  en  matière  de  folle  enchère. 

5.  Au  cas  d'inexécution  des  conditions  qui  doivent 
être  remplies  avant  la  délivrance  à  l'adjudicataire 
du  jugement  d'adjudication,  la  folle  enchère  ne  peut 
être  poursuivie  que  20  jours  après  le  jugement  d'ad- 
judication. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  62, 
§  1665;  Glasson,  t.  2,  p.  388.  —  V.  suprà,  art.  713, 
notre  Rép.  r/e;j.  alph    du  dr.fr.,  v°  c/<.,n.ll6  et  s. 

—  Sur  le  caractère  d'incident  de  saisie  immobilière 
de  la  procédure  de  folle  enchère  et  sur  les  consé- 
quences qui  résultent  de  ce  caractère,  V.  suprày 
art.  718,  n.  1  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  délai 
de  20  jours  est  un  délai  franc,  V.  dans  le  sens  de 
la  négative,  Glasson,  loc.  cit. 

6.  Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  734,  le  pour- 
suivant, nanti  du  certificat  délivré  par  le  greffier, 
n'est  pas  tenu  de  faire  sommation  au  fol  enchérisseur 
d'avoir  à  s'exécuter.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  62,  §  1665;  Glasson,  loc.  cit. 
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7.  En  vue  de  rendre  impassible  la  poursuite  de 
folle  enchère,  l'adjudicataire  peut  s'opposer  à  la  dé- 
livrance par  le  greffier  du  certificat  prévu  par  l'art. 
734;  pour  cela,  il  peut  recourir  à  un  acte  d'avoué  à 
avoué,  à  un  exploit  d'huissier  ou  à  une  déclaration 
au  greffe.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2428  his; 
Garsounet  et  Cézar-Bru,t.  5,  p.  62,  §  1665;Rodière, 
t.  2,  p.  336;.Glasson,  t.  2,  p. 388,  note.—  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  147  et  s. 

8.  La  déclaration  angreflEe  se  fait,  soit  à  la  suite 
de  la  minute  du  jugement  d'adjudication,  soit  sur 
une  feuille  séparée  que  l'on  annexe  au  jugement 
d'adjudication,  soit  enfin  sur  un  registre  tenu  par 
le  greffier.  — ■  Bioche,  n.  41.  —  V.  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2427. 

9.  La  partie  qui  veut  obtenir  le  certificat  se  pour- 
voit devant  le  président  en  mainlevée  de  l'opposi- 
tion, par  assignation  pour  l'audience  des  référés 
faite,  soit  au  domicile  réel,  soit  au  domicile  élu 
par  l'opposant  dans  l'acte  d'opposition.  —  Bioche, 
n.  43;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5.  p.  63,  §  1665; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2426  bis  ;  Rodière,  loc.  cit.; 
Glasson,  t.  2,  p.  388.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
la  partie  la  plus  diligente  })eut  recourir  à  un  acte 
d'avoué  à  avoué  pour  se  pourvoir  devant  le  président 
du  tribunal,  V.  dansle  sens  de  l'affirmative,  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit. —  C'onirà,  Glasson,  loc.  cit. 

10.  Les  ordonnances  de  référé,  non  susceptibles 
d'of>position,  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de 
l'appel  pendant  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de 
leur  signification.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Glasson,  t.  2,  p.  389.  —  V.  «?/m,  art.  809. 

11.  Le  juge  des  référés  ne  peut  accorder  un  terme 
à  r^judicataire  pour  s'exécuter.  —  Glasson,  t.  2, 
p.  388.  La  pratique  à  Paris  est  toutefois  contraire. 

12.  Pendant  les  poursuites  sur  folle  enchère,  le 
poursuivant  peut  se  faire  autoriser  à  établir  un  gar- 
dien pour  empêcher  l'enlèvementdu  mobilier  adjugé, 
et  encore  à  faire  réintégrer  la  partie  déjà  soustraite 
de  ce  mobilier.  —  Paris,  16  févr.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  864}  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  388 
et  389. 

13.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d  opposition  ou  que  l'op- 
position formée  a  été  levée,  la  nouvelle  adjudication 
est  poursuivie  sur  l'ancien  cahier  des  charges,  sans 
qu'il  y  ait  demande  ou  jugement  de  résolution.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Rru,  loc.  cit. 

14.  Eu  pjrincipe,  après  la  délivrance  du  juge- 
ment d'adjudication,  la  folle  enchère  ne  peut  être 
poursuivie  que  sur  la  signification  à  l'adjudica- 
taire, avec  commandement,  des  bordereaux  de  col- 
location.  —  Cass.,  17  juin  1863  [S.  63.  1.  481,  P. 
64.257,  D.  p.  63.  1.  457];  30  oct.  1893  [S.  et 
P.  96.  1.  117,  D.  p.  94.  1.  281,  et  la  note  de 
M.  Glasson] 

15.  Elle  ne  peut  l'être  sur  le  certificat  du  greffier 
constatant  le  non-acquittement  des  conditions  exi- 
gibles de  l'adjudication.  —  Cass.,  17  juin  1863,  pré- 
cité. —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  67, 
§  1666. 

16.  Et  spécialement,  lorsqu'une  coUocatio'n  a  eu 
lieu  sous  la  réserve  des  sommes  que  l'adjudicataire 
justifierait  avoir  antérieurement  payées,  il  ne  peut 
être  poursuivi,  au  cas  où  il  ne  fait  aucune  justifi- 
cation, que  sur  la  signification  du  bordereau  de  col- 
location,  qui  conserve  son  effet  pour  toute  la 
somme  qui  y  est  portée.  —  Même  arrêt. 

17.  Il  a  été  jugé,  mais  cette  décision  paraît  con- 
traire au  texte  de  l'art.  735,  que  dans  le  cas  où  une 


folle  enchèie  est  poursuivie,  non  par  un  créancier 
colloque  personnellement,  mais  par  un  subrogé  aux 
droits  et  actions  d'un  créancier  colloque,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  poursuivant  signifie  le  bordereau 
de  coUocation  du  créancier  subrogeant  en  tète  du 
commandement  fait  à  l'adjudicataire;  la  formalité 
de  la  signification  du  bordereau  de  coUocation, 
prescrite  par  l'art,  735,  est  valablement  suppléée 
en  ce  cas  par  celle  de  l'acte  subrogatoire,  lorsque 
cet  acte  contient  la  mention  de  la  coUocation  du 
créancier  subrogeant.  —  Orléans,  13  mai  1851  [S. 
51.  2.  722,  P.  51.  1.  638,  D.  p.  52.  2.  177,  D.  Bép., 
v°  Vente  piibl.  d'imm.,  n.  1858]  —  Contrù,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

18.  Lorsque,  dans  la  procédure  de  folle  enchère, 
la  sommation  adressée  à  l'adjudicataire  n'a  lieu  qu'a- 
près la  délivrance  du  jugement  d'adjudication,  au- 
cune disposition  de  loi  n'exige  la  signification  préa- 
lable du  jugement  :  l'absence  de  cette  signification 
ne  peut  donc  être  une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  2 
janv.  1884  [S.  86.  1.  373,  P.  86.  1.  910,  D.  p.  84. 
1.  315]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  158;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

19.  Au  cas  où  la  folle  enchère  est  demandée  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  elle  ne  peut  être  pour- 
suivie qu'après  l'expiration  d'un  délai  de  trois  jours 
après  la  signification  avec  commandement  du  bor- 
dereau de  coUocation;  on  admet  généralement  que 
ce  délai  est  franc.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  59,  §  1662,  p.  67,  §  1666.  -  Contra,  Glasson, 
l.  2,  p.  390. 

20.  En  dehors  des  deux  hypothèses  spécialement  vi- 
sées par  les  art.  734  et  735  (demande  de  folle  enchère 
formée  avant  la  délivrance  du  jugement  à  l'adjudi- 
cataire ou  demande  de  folle  enchère  formée  après 
la  déhvrance  de  ce  jugement  et  la  délivrance  du 
bordereau  de  coUocation),  il  peut  s'en  présenter  d'au- 
tres dans  lesquelles  il  y  a  lieu  à  poursuite  de  folle 
enchère  :  il  en  est  ainsi,  lorsque  le  fol  enchérisseur, 
totit  en  ayant  rempli  les  conditions  qui  doivent  être 
exécutées  avant  la  délivrance  du  jugement  d'adjudi- 
cation, néglige  de  remplir  certaines  autres  conditions 
qui  doivent  être  exécutées  avant  la  délivrance  des 
bordereaux  de  consignation; ilenestainsi, parexem- 
ple,  lorsque  le  cahier  des  charges  oblige  l'adjudica- 
taire à  consigner  le  prix  de  la  vente  sans  exiger 
d'ailleurs  que  le  dépôt  ait  lieu  avant  la  délivrance 
du  jugement,  lorsque  l'adjudicataire  fait  des  coupes 
prohibées,  etc.;  le  législateur  n'a  pas  prévu  non  plus 
l'hypothèse  où  il  n'y  a  pas  quatre  créanciers  inscrits 
et  où,  par  suite,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  à  ouverture 
d'un  ordre,  il  ne  peut  y  avoir  délivrance  de  borde- 
reau de  coUocation.  —  V.  notre  Eép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  123  et  s. 

21.  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  procédure  à  sui- 
vre dans  de  telles  hypothèses;  d'après  un  premier 
système,  le  créancier  pousuivant  la  folle  enchère 
doit  lever  une  seconde  grosse  du  jugement  d'adju- 
dication et  la  signitier  avec  commandement  à  l'ad- 
judicataire. —  Pigeau,  t.  1,  p.  157;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2428 

22.  On  admet,  dans  une  seconde  opinion,  que  lors- 
que la  folle  enchère  est  poursuivie  après  la  déli- 
vrance à  l'adjudicataire  du  jugement  d'adjudication, 
mais  avant  celle  du  bordereau  de  coUocation,  le 
poursuivant  n'est  pas  tenu  de  signifier  à  l'adjudi- 
cataire, avec  commandement,  la  seconde  grosse  du 
jugement  d'adjudication  dont  il  a  obtenu  la  déli- 
vrance; une  simple  sommation  suffit.  —  Cass.,  31 
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déc.  1883  [S.  85.  1.  l'.iO,  P.  85.  1.  492,  D.  i>.  84.  1. 
250]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v°  Venb' judiciaire 
cl  immeuble,  n.  1283;  Garsonnet  et  Cézar-Bni,  t.  5, 
p.  59,  §  H362,  note  *'»,  p.  ôS,  §  1667;  Glassoii,  t.  2, 
p.  389;  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  2428  bis. 

23.  Lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  créancier  ins- 
crit, il  n'y  a  pas  lieu,  même  au  cas  d'expropriation 
forcée,  de  procéder  à  un  ordre  :  le  créancier  inscrit 
peut  agir  contre  l'adjudicataire  par  voie  de  com- 
maudemeut,  et  poursuivre,  faute  de  paiement,  la 
revente  sur  folle  enchère  sans  êt'C  tenu  d'obtenir 
préalablement  aucun  mandat  de  justice.  —  Cass., 
13  janv.  1840  [S.  40.  1.  449,  D.  Rép.,  y»  cit.,  n.  1859J 

—  5/c',  Carré,  quest.  2617. 

24.  Lorsque  la  grosse  du  jugement  d'adjudication 
a  été  délivrée  à  l'adjudicataire,  sans  que  l'ordre  ait 
été  ouvert,  un  créancier  peut  poursuivre  la  folle 
enchère  après  avoir  fait  commandement  h  l'adjudi- 
cataire de  payer  son  prix,  conformément  aux  clau- 
ses et  conditions  du  cahier  des  charges,  sans  que  le 
commandement  ait  été  précédé  de  la  signification 
d'un  bordereau  de  coUocation,  signification  impos- 
sible, ;ï  défaut  d'ordre  ouvert.  —  Cass.,  26  mai  1894 
[S.  et  P.  96.  1.  123,  D.  p.  94.  1.  547]  —  Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

25.  De  même,  au  cas  de  folle  enchère  poursuivie 
après  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication,  le 
poursuivant  n'est  pas  tenu  de  signifier  au  fol  en- 
chérisseur son  bordereau  de  coUocation  avec  com- 
mandement, alors  que,  la  délivrance  du  bordereau 
dans  l'ordre  ouvert  étant  encore  lointaine,  il  s'agit 
de  ramener  l'adjudicataire  à  l'exécution  d'une 
clause  formelle  du  cahier  des  charges,  indépen- 
dante de  la  délivrance  du  bordereau  et  antérieure 
à  cette  délivrance.  —  Cass.,  30  oct.  1893  [S.  et  P. 
96.  1.  117,  D.  p.  94.  1.  281   et  la  note  Glasson] 

—  iS/>,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2428;  Dutruc, 
Suppl.  aux  Lois  de  la  proc,  v°  Saisie  immobilière, 
n.  1673;  Cliauveau  et  Glandaz,  Formulaire  de 
proc.  civ.,  8"  éd.,  t.  2,  p.  120,  note  1;  Glasson,  t.  2, 
p.  389  et  note  précitée.  —  Contra,  Rousseau  et 
Laisney,  n.  1285. 

26.  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre 
l'adjudicataire  en  exécution  de  l'obligation  à  lui 
imposée  par  une  clause  du  cahier  des  charges  de 
payer  par  trimestre,  et  à  terme  échu,  les  intérêts  de 
son  prix,  à  compter  de  son  entrée  en  jouissance  jus- 
qu'au paiement  de  ce  prix,  c'est  en  vertu  du  juge- 
ment d'adjudication  lui-même,  formant  titre  exé- 
cutoire aux  mains  du  poursuivant,  que  ce  dernier 
doit  agir  et  signifier  le  commandement  préalable  à 
toute  poursuite  de  revente  sur  folle  enchère.  — 
Même  arrêt. 

27.  Et  la  folle  enchère  peut  être  poursuivie  en 
vertu  d'une  grosse  du  jugement  d'adjudication, 
délivrée  par  le  greffier  sans  l'observation  des  art. 
844  et  845,  infrà,  exigeant,  à  l'efliet  de  la  déli- 
vrance d'une  seconde  grosse,  une  requête  au  pré- 
sident et  une  ordonnance  de  celui-ci;  cette  grosse 
ne  constitue  pas,  en  effet,  uae  seconde  grosse  des- 
tinée ù,  suppléer  au  défaut  d'une  première,  mais 
un  titre  tendant  à  l'exécution  du  jugement  d'adju- 
dication, et  indépendant  de  la  grosse  que  l'adjudi- 
cataire se  fait  délivrer  en  vue  de  la  purge.  — 
j\Iè)ne  arrêt. 

28.  La  revente  sur  folle  enchère  doit  nécessaire- 
ment être  poursuivie  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions énoncées  au  cahier  des  charges  dressé  pour 
la  première  adjudication.  Il  ne  peut  y  être  fait  au- 


cun changement  sans  le  consentement  du  fol  enché- 
risseur. —  Paris,  25  juin  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.  868,  D.  lîéi)'.,  v"  Veniepubl.  d'imm.,  n.  1938-1"] 

—  ...  Ou  mieux  de  tous  les  intéressés.  —  Sic,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2428  sexiès;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  63,  §  1665;  Bioche,  n.  52  ; 
Glasson,  t.  2,  p.  390. 

29.  Ainsi,  lorsqu'une  adjudication  a  eu  lieu  sous 
la  condition  que  l'acquéreur  paierait,  outre  le  prin- 
cipal, les  droits  et  frais  de  la  vente,  l'adjudicataire 
sur  folle  enchère  est  tenu  de  rembourser  à  l'adjudi- 
cataire précédent  les  droits  et  frais  de  la  première 
adjudication,  encore  que  les  placards  appo.és  pour 
la  revente  annoncent  que  les  frais  ont  été  payés  par 
le  fol  enchérisseur.  —  Même  arrêt. 

30.  Bien  que  l'adjudication  après  folle  enchère 
doive  être  prononcée  sur  le  cahier  des  charges  de 
la  première  adjudication,  cependant  on  peut  insérer 
dans  ce  cahier  des  charges  des  clauses  qui  seraient 
la  conséquence  de  l'inexécution  des  obligations  im- 
posées au  premier  adjudicataire.  Telle  est  la  clause 
qui  mettrait  les  intérêts  du  prix  de  la  première  ad- 
judication à  la  charge  du  second  adjudicataire,  sauf 
recours  contre  le  premier.  Dans  tous  les  cas,  le  pre- 
mier adjudicataire  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  de 
l'insertion  de  cette  clause.  —  Cass.,  17  août  1853 
[S.  54.  1.  777,  P.  55.  2.  186,  D.  p.  54.  1.  382,  D. 
Mép.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1934]  —  Paris,  13 
janv.  1853  [P.  53.  2.  36,  D.  p.  54.  5.  733,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1935]  —  Sic,  Bioche,  n.  119  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2232  sexiès;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  64,  §  1665;  Glasson,  t.  2,  p.  391.  — 
V.  aussi  Cass.,  12  nov.  1838  [S.  39.  1.  200,  D. 
Rép.,  v->  cit.,  n.  1936]  ;  18  janv.  1842  [S.  42.  1. 
225,  P.  42.  l.  76,  D.  p.  42.  1.  79,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Bourges,  25  mars  1872  [S.  73.  2.  278,  P.  73. 
1113,  D.  p.  73.  2.  151] 

31.  Au  cas  de  folle  enchère  par  suite  de  licita- 
tion,  la  nouvelle  mise  à  prix  peut  être  fixée,  tout 
aussi  bien  qu'au  cas  de  folle  enchèi'e  par  suite  de 
saisie  immobilière,  par  le  poursuivant  seul  et  sans 
le  concours  de  ses  colicitants.  —  Orléans,  23  avr. 
1850  [S.  52.  2.  201,  P.  50.  1.  341,  D.  p.  51.  2.  74, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  2201] 

32.  Si  l'art.  735  porte  que  les  placards  indi- 
queront une  mise  à  prix  par  le  poursuivant,  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  ait  seul  le  droit  absolu  et 
exclusif  de  fixer  cette  mise  à  prix,  et  toute  partie 
intéressée  peut  s'adresser  au  tribunal  pour  deman- 
der qu'une  modification  soit  apportée  à  la  fi.xation 
de  la  mise  ii  prix,  si  elle  justifie  que  son  intérêt 
l'exige,  et,  notamment,  que  l'adjudicataire  n'ait  pas 
la  charge  d'une  rente  viagère,  et  qu'un  prix  unique 
soit  fixé.  —  Trib.  Seine,  8  janv.  1903  [J.  Le  Droit, 
17  mai  1903] 

.33.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  les  placards 
doivent  être,  à  peine  de  nullité,  apposés  au  domi- 
cile du  saisi.  —  Toulouse,  5  août  1896  [S.  et  P.  97. 
2.  165,  D.  p.  97.  2.95] 

34.  Si  l'art.  735  renvoie,  pour  l'apposition  des 
placards  au  cas  de  folle  enchère,  aux  prescriptions 
de  l'art.  699,  ce  dernier  article,  qui  prescrit  l'affi- 
chage au  domicile  du  saisi,  ne  l'exige  pas  au  domi- 
cile du  fol  enchérisseur.  —  Cass.,  2  janv.  1884  [S.  86. 
1.  373.  P.  86.  1.  910,  D.  p.  84.  1.  315]  -  S^c,  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2428  quater.  —  Sur  le  point  de 
savoir  jusqu'à  quelle  époque  ce  moyen  de  nullité 
peut  être  utilement  proposé,  V.  infrà,  art.  739. 

35.  D'après   une  seconde   opinion,  les  placards 
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doivent  être  apposés  à  la  fois  au  domicile  du  saisi 
et  au  domicile  du  fol  enchérisseur.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  64,  §  1665,  note  19. 

36.  Enfin,  on  soutient,  dans  une  troisième 
opinion,  que  les  placards  ne  doivent  être  apposés 
qu'au  domicile  du  fol  enchérisseur.  —  Jacob, 
Saisies  immobilières,  t.  2,  n.  189  et  s.;  Bioche, 
\°     Vente    8ur    folle    enchère,    n.    61;    Rousseau 


et  Laisney,  n.  1299;  Glasson,  t.  2,  p.  390. 
37.  Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  an- 
nonces et  l'adjudication  doit  être  de  quinze  jours 
au  moins  et  de  trente  jours  au  plus.  Ce  délai  est 
franc.  Si  l'adjudication  n'a  pas  eu  lieu  le  trentième 
jour  au  plus  tard  après  les  publications  prescrites, 
la  procédure  de  folle  enchère  est  frappée  de  nul- 
lité. 


Art.  736.  Quinze  jour,s  au  moins  avant  l'adjudication,  signification  sera  faite  des  jour 
et  heure  de  cette  adjudication  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  et  à  la  partie  saisie  au  domicile 
de  son  avoué,  et,  si  elle  n'en  a  pas,  à  son  domicile.  —  0.  proc  civ.,  739,  838,  964,  9SH; 
C.  civ.,  102. 


1.  En  ce  qui  concerne  la  signilication  à  faire  à 
l'avoué  de  l'adjudicataire,  certains  auteurs  exigent 
l'observation  du  délai  de  distance  entre  le  domicile 
élu  chez  l'avoué  et  le  domicile  réel  du  fol  enchéris- 
seur. —  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  65; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2429  quater.  — V.  notre 
Rép.gén.  alph.  dudr.fr.,  v°  Saisie  immobilière,  n. 
138  et  s. 

2.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que,  la 
procédure  de  folle  enchère  constituant  un  incident 
de  la  saisie  immobilière,  il  n'y  a  pas  lieu  d'observer 
pour  le  commandement,  l'apposition  des  affiches  et 
la  sommation  d'assister  à  l'adjudication,  les  délais 
de  distance  entre  le  domicile  réel  du  fol  enchéris- 
seur et  le  domicile  élu  par  lui  chez  son  avoué  lors 
de  l'adjudication.  —  Paris,  5  juill.  1851  [P.  51.  2. 
691,  D.  r.  52.  2.61] 

3.  La  signification  du  jour  et  de  l'heure  de  l'ad- 
judication sur  folle  enchère,  que  les  art.  736  et 
749,  prescrivent  de  faire  à  l'avoué  du  fol  en- 
chérisseur, quinze  jours  au  moins  avant  cette  adju- 
dication, à  [reine  de  nullité,  doit  être  faite  au  domi- 
cile du  fol  enchérisseur,  si  la  revente  est  poursuivie 
au  nom  m;hn8  de  son  avoué,  agissant  comme  son 
créancier.  —  Aix,  5  mai  1870  [S.  72.  2.  229,  P. 
72.  928,  D.  p.  72.  2.  1.39]  —  iSur  le  point  de  sa- 
voir si  l'avoué  du  fol  enchérisseur  peut,  pour  le 
paiement  de  ses  frais,  recourir  à  la  procédure  de 
folle  enchère,  V.  suprà,  art.  733,  n.  46. 

4.  Le  fol  enchérisseur  auquel  cette  signification 
n'a  pas  été  faite  et  qui,  n'étant  pas  en  cause,  n'a 
pu  proposer  la  nullité  trois  jours  avant  l'adjudica- 
tion, peut  demander  cette  nullité,  même  après  l'ad- 
judication, par  action  principale.  —  Même  arrêt. 

5.  Si  l'avoué  fol  enchérisseur  ne  connaît  pas  le 
nom  du  nouvel  avoué  du  fol  enchéri,  il  doit  faire 
au  domicile  de  ce  dernier  la  signification  de  la  nou- 
velle adjudication.  —  Agen,  22   févr.   1900  [D.  p. 


1900.  2.  438]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  i.  5, 
p.  65,  §  1665,  note  21. 

6.  Les  placards  annonçant  une  vente  sur  folle  en- 
chère sont  valablement  signifiés  au  domicile  de 
l'adjudicataire  et  de  la  partie  saisie,  quand  les 
avoués  qui  avaient  occupé  pour  eux  dans  l'instance 
de  saisie  ont  cessé  leurs  fonctions  par  décès  ou  dé- 
mission :  une  assignation  en  reprise  d'instance  n'est 
nullement  nécessaire  en  ce  cas.  —  Rouen,  19  nov. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  84,  D.  Rêp.,  v° 
Vente  publ.  d'imm.,  n.  1869]  —  Toulouse,  14  déc. 
1857  [S.  58.  2.  405,  P.  58.  915]  —  Sic,  Bioche, 
n.  65;  Chauveau  sur  Carré,  quest,  2428  ter. 

7.  Le  saisi  et  l'adjudicataire  sont  les  seules  per- 
sonnes à  qui  la  publication  doive  être  signifiée  : 
aucune  notification  n'est  prescrite  aux  créanciers 
inscrits.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  65, 
§  1665;  Bioche,  n.  67;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2429  ter. 

8.  Il  peut  être  passé  outre  à  la  nouvelle  adjudi- 
cation, même  en  l'absence  des  parties,  lorsque  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  735  et  s.,  C.  proc. 
civ.  ont  été  remplies;  lorsque,  notamment,  il  a  été, 
quinze  jours  avant  l'adjudication,  fait  signification 
au  fol  enchérisseur  et  à  la  partie  saisie  des  jours  et 
heure  auxquels  elle  aurait  lieu.  —  Cass.,  18  avr. 
1855  [P.  57.  863,  D.  p.  55.  1.  215,  D.  Rêp.,x'> cit., 
n.  1904] 

9.  Ainsi,  en  cas  d'adjudication  prononcée  au 
profit  d'une  femme  mariée,  si  une  poursuite  k  fin 
de  folle  enchère  a  été  dirigée  contre  cette  femme 
et  contre  son  mari,  et  que  les  significations  pres- 
crites par  la  loi  aient  été  faites  à  l'un  et  à  l'autre, 
l'absence  du  mari  lors  de  la  nouvelle  adjudication 
ne  vicie  pas  la  ])rocédure  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  été 
appelé,  ce  qu'établit  d'ailleurs  la  mention  contenue 
au  jugement,  qu'il  a  fait  défaut.  —  Même  arrêt. 


Art.  737.  L'adjudication  pourra  être  remise,  conformément  à  l'article  703,  mais  seu- 
lement sur  la  demande  du  poursuivant.  —  C.  proc.  civ.,  739,  838,  964,  988. 


1.  L'adjudication  peut  être  reportée  pour  des  cau- 
ses graves  à  une  date  plus  éloignée  que  celle  décou- 
lant de  l'art.  735,  suprà;  le  tribunal  ne  peut  l'or- 
donner qu'à  la  requête  du  poursuivant  ou  des 
créanciers  inscrits;  mais  ni  le  saisi,  ni  le  fol  enché- 

CODE  PROC.  CIV,  —   11. 


risseur  ne  peuvent  demander  de  sursis.  —  Rodière, 
t.  2,  p.  337;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2428 
sexiès;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  65,  §  1665; 
Glasson,  t.  2,  p.  391.  —  V.  notre  lîéj}.  gin.  alph. 
du  dr.fr.,  yo  Folle  enchère,  n.  187  et  s. 
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2.  Si  la  remise  est  demandée  avant  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication,  c'est  par  acte  d'avoué  à  avoué 
que  l'adjudicataire  appelle  le  poursuivant  à  l'au- 
dience. Si  la  demande  de  sursis  ne  se  produit  qu'à 
l'audience  indiquée  pour  l'adjudication,  il  suffit 
de    simples   conclusions   })rises    à  la    barre,    sans 


assignation  ni  avenir.  —  Glasson,  t.  2,  p.  392. 
3.  Le  créancier  poursuivant  peut  demander  plu- 
sieurs fois  la  remise  de  l'adjudication;  le  tribunal 
doit  d'ailleurs  eu  pareil  casse  montrer  particulière- 
ment réservé.  —  Glasson,  t.  2,  p.  391. 


Art.  738.  Si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de  l'acquit  des  conditions  de  l'adjudication 
et  de  la  consignation  d'une  somme  réglée  par  le  président  du  tribunal  pour  les  frais  de 
folle  enchère,  il  ne  serait  pas  procédé  à  l'adjudication.  —  C.  proc.  civ.,  687,  838,  964,  988, 
C.  civ.  1257  et  s. 


INDEX  ALPHABETIQUE, 


Appel,  1,  6. 
Cahier  des  charges,  4. 
Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 7. 
Conditions  de  l'adjudication,  5. 
Consignation,  1,  3  et  s. 
Créancier  poursuivant,  7  et  s. 
Désistement,  10  et  11. 
Frais  de  poursuite,  1. 


Greffier.  7. 
Intérêts  du  prix,  3. 
Juge  taxateur,  2. 
Offres  réelles,  3  et  s. 
Offres  verbales,  5. 
Opposition,  2. 

Ordonnance  du  président,  1  et  2. 
Subrogation  aux  poursuites,  9 
et  s. 


1.  L'ordonnance  par  laquelle  le  président  du 
tribunal  fixe  la  somme  à  consigner  pour  les  frais 
de  folle  enchère  n'est  pas  susceptible  d'appel.  — 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1003; 
Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  73;Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2430  qiiater;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  61,  §  1663;  Glasson,  t.  2,  p.  392.  — 
Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  338. 

2.  Cette  même  ordonnance  n'est  pas  d'ailleurs 
définitive;  elle  nî  fixe  les  frais  de  poursuite  que 
d'une  manière  approximative  ;  c'est  le  juge  taxateur 
qui,  ultérieurement,  sera  appelé  à  les  arrêter  d'une 
façon  définitive,  sauf  d'ailleurs  l'efiiet  du  droit 
d'opposition.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  hc.  cit. 

3.  Il  a  été  jugé  que  l'oftre  faite  à  la  barre,  par 
l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  sur  expropria- 
tion forcée,  des  intérêts  de  son  prix  non  encore 
exigible,  met  obstacle  à  une  poursuite  sur  folle  en- 
chère jiour  le  paiement  de  ces  intérêts,  alors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  été  suivie  de  consignation,  si 
cette  consignation  n'a  pas  été  requise  par  les  créan- 
ciers ou  ijar  la  partie  saisie.  —  Cass.,  21  janv.  1867 
[S.  67.  1.  400,  P.  67.  1078,  D.  p.  67.  1.  209]  — 
V .  cependant  suprà,  art.  733,  n.  79  et  s. 

4.  Décidé  aussi  que  lorsque  le  cahier  des  charges 
n'impose  point  à  l'adjudicataire  l'obligation  de 
consigner  son  prix,  celui-ci  peut,  par  des  offres 
réelles,  empêcher  la  revente  de  l'immeuble  adjugé, 
s'il  justifie  d'ailleurs  de  l'acquit  des  autres  condi- 
tions de  l'adjudication.  —  Rennes,  23  déc.  1814 
[S.  et  P.  chr.'] 

5.  Mais  décidé'que  si  le  fol  enchérisseur  peut,  aux 
termes  de  l'art.  738,  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'adjudication,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  jus- 
tifie de  l'acquit  des  conditions  de  l'adjudication  et 
de  la  consignation  d'une  somme  réglée  par  le  pré- 
sident du  tribunal  pour  le  prix  de  la  folle  enchère; 
à  défaut  de  justification  par  le  surenchérisseur  de 
la  consignation  exigée   par   l'art.   738,   les  offres 


verbales  faites  par  lui  à  la  barre  du  tribunal  et  re- 
nouvelées devant  la  cour,  ne  constituent  pas  un 
obstacle  légal  à  l'adjudication.  —  Cass.,  17  déc. 
1901  [S.  et  P.  1902.  1.  6,  D.  p.  1902.  1.  182] 

6.  En  conséquence,  est  à  bon  droit  déclaré  irrece- 
vable l'appel  formé  par  le  fol  enchérisseur  contre  le 
jugement  qui  avait  rejeté  sa  demande  tendant  à 
faire  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  en  l'état  de 
ses  offres,  de  procéder  à  l'adjudication.  —  ]\Iême 
arrêt. 

7.  La  consignation,  prévue  par  notre  article, 
constituant  une  cousignatiou  judiciaire  ne  doit  se 
faire,  ni  entre  les  mains  du  greffier,  ni  entre  celles 
du  créancier  poursuivant,  mais  bien  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  —  Glasson,  t.  2,  p.  392, 
V.  ord.,  3  juin.  1816,  art.  1<"-. 

8.  Le  créancier  poursuivant  qui  a  contesté  pure- 
ment et  simplement  dans  l'instance  6n  règlement 
des  frais  de  procédure  de  la  folle  enchère,  n'est  pas 
pour  cela  présumé  avoir  renoncé  à  exciper  contre  le 
fol  enchérisseur  de  son  défaut  d'accomplissement 
des  deux  conditions  sous  lesquelles  seules  il  pouvait 
empêcher  la  revente  :  à  défaut  d'accomplissement 
de  ces  deux  conditions,  le  créancier  poursuivant 
peut  toujours  requérir  qu'il  soit  passé  outre  à  l'ad- 
judication. —  Cass.,  8  mai  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Réj}.,  v"  cit.,n.  1902]     . 

9.  De  ce  que  le  créancier  poursuivant  une  folle 
enchère  est  désintéressé  pendant  l'instance,  et  par 
suite  se  désiste  de  ses  poursuites,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  procédure  doive  être  réputée  éteinte  :  elle 
peut  être  continuée  par  les  autres  créanciers.  — 
Cass.,  8  juin.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.318] 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru    t.  5,  p.  66,  §  1665. 

—  V.  sur  la  subrogation  en  général,  suprà,  art. 
722,  n.  1  et  s.,  n.  30;  notre  Réj^.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
y"  Folle  enchère,  n.  157  et  s. 

10.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  créancier  du 
poursuivant  la  folle  enchère  pour  pouvoir  se  faire 
subroger  à  sa  place,  s'il  vient  à  se  désister;  il  suffit 
d'avoir  des  droits  à  exercer  contre  le  fol  enchérisseur, 
considéré  comme  tel;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'espèce 
de  subrogation  dont  parle  l'art.  1166,  C.  civ.  — 
Même  arrêt. 

11.  Lorsque  le  poursuivant  la  folle  enchère  se 
désiste,  un  seul  et  même  jugement  peut  admettre 
un  autre  créancier  à  continuer  les  poursuites  par 
subrogation  au  premier,  et  prononcer  l'adjudica- 
tion, si  toutes  les  formalités  voulues  ont  étéremplies- 
précédemment.  —  Même  arrêt. 
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Art.  739.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  articles  734,  735,  736,  737,  se- 
ront observés  à  peine  de  nullité.  Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  et  jugés  comme  il 
est  dit  en  l'article  729. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  jugements  par  défaut  en  matière  de  folle 
enchère,  et  les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  pourront  seuls  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  pi-escrits  par  les  articles  731  et  732. 

Seront  observés,  lors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  les  articles  705,  706,  707  et 
711.  —  C.  proc.  civ.,  705,  706,  707,  711,  715,  730  et  s.,  734  ets.,  964,988,  1029. 
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Des  recours  contre  les  jugements  et  arrêts  ren- 
due en  matière  de  folle  enchère. 

A.  De  l'opposition  (n.  15  à  18). 

B.  De  l;i  tierce-opposition  (n.  19  à  21). 

C.  De  l'appel  (n.  22  à  39). 

D.  Du  pourvoi  en  cassation  et  de  la  requête 
civile  (n.  40  à  43). 

§  ^.  De  l'adjudication  sur  folle  enchère  (n.  44  à  47). 


§  1'*''.  Des  demandes   en  nullité. 

1.  L'obligation,  en  cas  de  folle  enchère,  de  propo- 
se l' les  moj'ens  de  nullité,  trois  jours  au  plus  tard  avant 


l'adjudication,  concerne  aussi  bien  les  moyens  de 
nullité  au  fond  que  ceux  de  nullité  en  la  forme.  — 
Spécialement,  elle  s'applique  au  moyen  prisde  ce  que, 
l'adjudication  ayant  eu  lieu  sur  licitation,  un  créan- 
cier hypothécaire  n'avait  pas  qualité  pour  poursuivre 
la  folle  enchère.  —  Cass.,  29  juill.  1873  TS  74  1 
221,  P.  74.  544,  D.  p.  74.  5.  27Ô]  -  Rouen,  15  iuilL 
1843  [P.  44.  1.  106]  -  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2431;  Rousseau  et  Laisuey,  v°  Vente judic. 
d'imm.,  n.  1312.  — •  V.  notre  Rép.  gên.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Folle  enchère,  n.  163  et  s. 

2.  Le  moyen  de  nullité  pris  du  défaut  de  qualité 
du  notaire  qui,  après  avoir  procédé  à  une  vente  sur 
licitation,  poursuit  la  revente  sur  folle  enchère  des 
biens,  pour  être  payé  de  ses  frais,  ne  peut  être  pro- 
posé après  l'adjudication  sur  folle  enchère.  —  Cass 
19  juin.  1858  [S.  58.  1.  785,  P.  69.  590,  D.  p.  59! 
1.  13] 

3.  Le  moyen  de  nullité  résultant  de  l'irrégularité 
de  la  signification  au  fol  enchérisseur  (d'assister  à 
l'adjudication),  prescrite  par  l'art.  736,  suprù,  doit, 
par  application  de  l'art.  739,  dont  la  disposition  est 
générale  el  s'applique  à  tous  les  moyens  de  nullité,  être 
proposé,  à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  moins 
avant  l'adjudication.  —  Cass.,  12  févr.  1896  |"S  et 
P.  97.  1.  273,  D.  p.  96.  1.  215]  -  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  186,  §  1733  his,  note  1. 

4.  Le  moyen  de  nullité,  tiré  de  ce  que  dans  le  cas 
de  revente  sur  folle  enchère  les  placards  n'ont  pas 
été  apposés  au  domicile  du  fol  enchérisseur,  étant 
dirigé  contre  la  procédure  postérieure  au  cahier  des 
charges,  doit,  à  peine  de  forclusion,  être  proposé 
trois  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication.  —  Cass 
2  janv.  1884  [S.  86.  1.  373,  P.  86.  1.  910,  D.  p.  84! 
1.  315]  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  au  cas  de  re- 
vente sur  folle  enchère,  les  placards  doivent  être 
apposés  à  la  porte  du  fol  enchérisseur,  V.  suprà 
art.  734-735,  n.  33  et  s. 

5.  Constitue  un  moyen  de  nullité  contre  une  pro- 
cédure de  folle  enchère,  le  moyen  pris  du  défaut  de 
dénonciation  à  l'adjudicataire  de  l'ordonnance  de 
clôture  de  l'ordre;  ce  moyen  doit  dès  lors  être  pré- 
senté au  plus  tard  trois  jours  avant  l'adjudication.  — 
Bourges,  12  janv.  1876  [S.  77.  2.  101,  P.  77.  456 
D.  P.  76.  2.  26] 

6.  Il  a  été  décidé,  contrairement  au  svs(ème 
adopté  par  certaines  des  décisions  qui  précèdent, 
que  l'obligation  de  proposer  les  moyens  de  nullité 
trois  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication  con- 
cerne exclusivement  les  moyens  relatifs  à  la  ])rocé-' 
dure;  elle  ne  s'applique  pas  aux  moyens  du  fond,  et 
notamment,  au  moyen  pris,  au  cas  de  folle  enchère 
par  suite  de  licitation,  de  ce  que  la  nouvelle  mise  à 
prix  aurait  été  fixée  par  un  seul  des  colicitants  et 
sans  le  concours  des  autres  :  de  tels  moyens  peu- 
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vent  être  proposés  moins  de  trois  jours  avant  l'ad- 
judication. -  Orlrans,  23  avr.  1850  [S.  52.  2,  201, 
P.  50.  1.  341,  D.  ]■.  51.  2.  74,  D.  Rép.,  V  Vente 
puhl.  (rhum.,  n.  2201] 

7.  La  forclusion  est  encourue  par  la  partie  qui, 
s'ctiint  bornée,  dans  des  conclusions  signifiées  trois 
jours  avant  l'adjudication,  à  invoquer  en  ternies 
généraux  l'inobservation  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  699,  734  et  735,  C.  proc,  n'a  précisé 
en  quoi  consistait  cette  prétendue  inobservation 
desdits  articles,  que  dans  des  conclus'ons  prises  la 
veille  de  l'adjudication.  —  Cass.,  2  janv.  1884, 
précité. 

8.  L'obligation  de  proposer  les  ni03'ens  de  nul- 
lité contre  la  procédure  de  folle  enchère  ne  peut  re- 
cevoir d'exception  que  dans  le  cas  où,  par  suite  de 
dol  -ou  de  fraude,  le  fol  enchérisseur  se  seiait  trouvé 
dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  ses  moyens  dans 
le  d''lai  imparti. —  Cass.,  12  févr.  1896, précité.  — 
Paris,  25  juill.  1902  [.}.  Le  Droit,  13  août  1903] 

9.  Il  y  a  aUî^si  lieu  à  exception  au  cas  de  force 
majeure.  —  Cass.,  12  févr.  1896,  précité. 

10.  ...  Causes  d'impossibilité  d'agir  qu'il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  de  déterminer  d'après  les  cir- 
constances. —  Même  arrêt. 

11.  La  demande  du  fol  enchérisseur  en  nullité 
de  l'adjudication  doit  d'ailleurs  être  rejetée  comme 
n'ayant  pas  été  formée  dans  le  délai  légal,  dans  le 
cas  où  le  fol  enchérissenr  a  réellement  reçu  la  som- 
mation d'avoir  à  assister  à  l'adjudication  sur  folle 
enchère,  encore  que  l'original  de  l'exploit  portât  une 
fau-se  date,  si  les  juges  du  fond  constatent  que  la 
remise  de  la  sommation  lui  a  été  faite  à  une  date 
à  partir  de  laquelle  il  pouvait,  dans  les  délais  de 
la  loi,  faire  les  diligences  nécessaires  pour  s'oppo- 
ser à  la  revente.  —  Même  arrêt. 

12.  Pour  faire  ces  constatations,  les  juges  du  fond 
ont  jm  recourir  à  des  renseignements  puisés  dans 
un  certificat  du  receveur  de  l'enregistrement,  du 
moment  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  restituer  à  l'acte 
faussement  daté  sa  date  véritable  pour  lui  donner 
une  valeur  légale,  mais  seulement  de  rechercher  si 
le  fol  enchérisseur  avait  eu  connaissance  du  jour  de 
la  revente  à  temps  pour  faire  valoir  ses  moyens  de 
nullité,  et  notamment  celui  qu'il  pouvait  tirer  de 
ce  que  l'acte  était  irrégulier,  et  de  ce  que  la  signifi- 
cation lui  avait  été  faite  moins  de  quinze  joursavant 
l'adjudication.  —  Même  arrêt. 

13.  Mais  la  déchéance  résultant  de  l'art.  739  ne 
saurait  être  appliquée  à  celui  qui,  n'ayant  pas  été 
légalement  mis  en  cause,  par  suite  du  défaut  de 
notification  du  jour  de  la  vente^  ne  pouvait  propo- 
ser ses  moyens  de  nullité  trois  jours  avant  une  ad- 
judication dont  il  pouvait,  en  fait,  et  devait,  en 
droit,  ignorer  la  date.  —  Trib.  Nice,  27  janv.  1902 
[J.  Le  Droit,  11-12  août  1902] 

14.  Lorsqu'un  moyen  de  nullité  est  admis,  la  pro- 
céduie  de  folle  enchère  doit  être  recommencée  en 
entier,  à  quelque  moment  que  la  cause  de  nullité 
se  soit  produite.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2431 
lis. 

§  2.  Des  recours  contre  les  jugements  et  arrêls  rendus 
en  matière  de  folle  enchère. 

A.  De  l'opposition.  —  15.  La  vo'e  d'opposition 
n'est  pas  ouverte  contre  les  jugements  par  défaut 
rendus  en  matière  de  folle  enchère.  —  Cass.,  29  mai 
1902  [D.  r.   1902.  1.  342];  —  Toulouse,  8   févr. 


1832  [S.  32.  2.  601,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  65,  D. 
Jîép  ,  v°  cit.,  n.  18S6]  —  V.  notre  Rép.  g  en.  a'tjih. 
du  dr.fr.,  \°  Folle  enchère,  n.  196  et  s. 

16.  Comme  la  voie  de  l'opposition  n'est  j^as  ou- 
verte contre  les  décisions  par  défaut  intervenues  sur 
des  nullités  de  folle  enchère,  il  s'ensuit  que  l'art, 
153  s7/5rà,  qui,  au  cas  où  il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs, dont  l'un  fait  défaut,  ordonne  sa  réassigna- 
tion  et  la  jonction  du  profit  du  défaut,  n'est  pas 
applicable  au  cas  de  folle  enchère.  —  Cass.,  13 
déc.  1852  [S.  53.  1.  105,  P.  53.  1.  105,  D.  v.  53. 1. 
129,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1593]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  621  (/ninquiès,  quest.  2423  deciès; 
Dutruc,  Sîippl .  aux  lois  de  la  procédure  de  Carré 
et  Chauveau^  v°  Saisie  immobilière,  n.  1925  et  s.; 
Rodière,  t.  2,  p.  316;  Glasson,  t.  2,  p.  393  et  394. 
—  V.  suprà,  art.  153,  n.  38. 

17.  Bien  que  l'art.  739  ne  déclare  irrecevable 
que  l'opjjosition  contre  les  jugements  par  défaut,  on 
est  d'accord  pour  déclarer  également  irrecevable 
l'opposition  form'-e  contre  les  arrêts  par  défaut 
rendus  en  matière  de  folle  enchère.  —  Dutruc,  v'^ 
Saisie  immobilière,  n.  1295  et  s.;  Rodière,  t.  2, 
p.  316;  Rousseau  et  Laisney,  V  Vente  judiciaire 
d'immeuble,  n.  1309.  —  V.  notre  Réjj.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  com- 
mère.)*, n.  3835  et  3927. 

18.  En  matière  de  folle  enchère,  il  peut  être 
procédé  à  l'adjudication  en  vertu  d'un  jugement  ou 
arrêt  par  défaut  qui  a  fixé,  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure, la  somme  pour  laquelle  les  poursuites  pour- 
raient êtie  continuées  :  un  tel  jugement  ou  arrêt  peut 
être  considéré  comme  rendu  sur  incident,  et  comme 
tel  non  susceptible  d'opposition,  aux  termes  des 
art.  731  et  739.  —  Cass.,  17  août  1853  [S.  54.  1. 
777,  P. 55.  2.  186,  D.  p.  54,1.  382,  D.  Rép..  r°  cit., 
n.  1887] 

B.  De  la  tierce  opposition'.  —  19.  La  tierce 
opposition  est  soumise  e;i  matière  de  folle  enchère 
aux  règles  du  droit  conmun.  Le  saisi  a  qualité  pour 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui  valide 
une  folle  enchère,  et  duquel  il  n'a  pas  été  appelé, 
si  la  nouvelle  adjudication  a  eu  lieu  moyennant  un 
prix  inférieur  à  celui  de  la  première  adjudication  : 
ce  jugement  préjudiciant  alors  à  ses  intérêts.  — 
Cass.,  17  juin  1863  [S.  63.  1.  481,  P.  64.  257,  D, 
p.  63.  1.  457]  —  Sic,  Glasson,  t,  2,  p.  315.  — 
V.  suprà,  art.  474,  n.  61,  62,  194;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Folle  enchère,  n.  198  et  s. 

20.  Et,  dans  ce  cas,  la  rétractation  par  voie  de 
tierce  opposition  du  jugement  déclarant  valable  la 
folle  enchère  entraîne,  par  voie  de  conséquence, 
celle  du  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère, 
encore  bien  que  ce  jugement  ne  fût  plus  susceptible 
d'être  attaqué  par  li  voie  d'appel,  — ■  Même  arrêt. 

21,  La  déclaration,  par  le  tuteur,  qu'il  a  acheté 
pour  son  pupille  a  pour  effet  de  conférer  à  ce  der- 
nier la  qualité  d'adjudicataire  de  l'immeuble  mis  en 
vente,  tant  que  la  nullité  de  l'adjudication  n'a  pas 
été  prononcée;  dès  lo/s,  le  pupille  ainsi  devenu 
acquéreur  a  le  droit  de  former  tierce  opposHion  au 
jugement  rendu  sur  une  poursuite  de  folle  enchère 
engagée  à  défaut  de  paiement  de  partie  du  prix, 
lorsqu'il  n'a  été  représenté  à  cette  poursuite  qu'ir- 
régulièrement, par  exemple,  par  l'avou»^  même  qui, 
aj'ant  été  le  sien  lors  de  la  licltation,  a  agi  en  même 
temps  au  nom  du  ])oursuivant  la  folle  enchère.  — 
Cass.,  16  déc.  1874  [S.  75.  1. 166,  P.  75.  389] 

C.  De  l'appel.  —  22.  Comme,  d'après  l'art,  739, 


:,. 
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les  jugements  statuant  sur  les  nullités  peuvent  seuls 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  il  s'ensuit  que 
ne  mode  de  recours  n'est  pas  ouvert  contre  les  ju- 
gements qui  prononcent  sur  une  simple  demande 
de  remise.—  Cass.,  2  janv.  1884  [S.  86.  1.  373, 
P.  8-6.  1.  910,  D.  p.  84.  1.  315];  23  oct.  1899  [S. 
et  P.  1900.  1.  80,  D.  p.  19G0.  1.  122]  -  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2423  ^er;  Glasson,  t.  2, 
p.  394;  Garsonnetet  Cézar-Bru,t.  5,  p.  66.  §  1665, 
note  30,  p.  186,  §  1733  bi>>.  —  V.  notre  Rép.  (jén. 
alph.  du  drfr.,  v'=  Appel,  n.  252,  994,  1036  et  s., 
2017,  2022;  Folle  enchère,  n.   202  et  s. 

23.  On  peut  considérer  comme  un  incident  à  l'ad- 
judication sur  folle  enchère,  de  nature  à  autoriser 
l'appel  du  jugement  d'adjudication,  Tinsertion,  en 
vertu  de  ce  jugement,  d'une  clause  additionnelle  au 
cahier  des  charges,  quand  cette  insertion,  non  con- 
testée d'ailleurs  par  le  fol  enchérisseur,  est  néces- 
sitée par  les  faits  postérieurs  à  la  folle  enchère,  et 
ne  change  rien  aux  conditions  premières  del'adjudi- 
cation.  -  Cass.,  28  déc.1852  [S.  53.  1.  408,  P.  54. 
1.  221,  D.  p.  52.  5.  16,  D.  Réj).,  v»  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  1889] 

24.  La  voie  de  l'a;  pel  n'est  pas  ouverte  contre 
les  jugements  qui  prononcent  seulement  l'adjudi- 
cation. —  Cass.,  30  juin  1897  fS.  et  P.  98.  1.  40, 
D.  P.  97.  1.  496];  23  oct.  1899,  précité.  —Sic, 
Gareonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit. 

25.  ...  Sans  qu'il  soit  permis  de  distinguer  dans  ces 
jugements  entre  la  déclaration  même  d'adjudica- 
tion et  la  disposition  complémentaire  imposée  par 
l'art.  740,  itifrà,  et  astreignant  le  fol  enchérisseur 
au  paiement  de  la  dififérence  entre  son  prix  et  ce- 
lui de  la  revente  sur  folle  enchère.  —  Cass.,  30 
juin  1897,  précité. 

26.  Si  nous  recherchons  dans  quels  cas  l'appel  est 
recevable  en  matière  de  folle  enchère,  il  y  a  lieu 
d'observer  que  l'art.  739,  spéc'al  à  la  procédure  de 
folle  enchère,  qui  autorise  l'appel  des  jugements  sta- 
tuant sur  les  nullités,  comprend,  sous-  cette  exp«res- 
sion  de  nullités,  tous  les  moyens  de  forme  et  de 
fond  qui  sont  de  nature,  soit  à  opposer  un  obstacle 
légal  à  l'adjudication,  soit  à  la  vicier,  soit  à  la  ren- 
dre annulable  si  elle  était  prononcée.  —  Cass.,  17 
déc.  1901  [S.  et  P.  Ï902.  1.  6,  D.  p.  1902.  1.  182] 
—  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  394. 

27.  Sont  susceptibles  d'appel  les  jugements  qui 
statuent  sur  une  opposition  h  l'adjudication,  fondée, 
sur  des  faits  qui  seraient  de  nature,  d'a[)rès  la  de- 
mande, à  constituer  un  obstacle  légal  à  l'adjudica- 
tion, ou  à  la  rendre  annulable  si  elle  était  pronon- 
cée. —  Cass.,  23  oct.  1899,  précité. 

28.  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  pro- 
nonce sur  une  opposition  à  l'adjudication,  fondée 
soit  sur  des  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  par 
le  poursuivant  pour  éloigner  les  enchérisseurs,  soit 
sur  l'esistence  d'un  appel  dirigé  contre  un  précé- 
dent jugement  ordonnant  la  continuation  des  pour- 
suites, et,  en  général,  sur  tous  autres  faits  d'où 
pourrait  résulter  un  obstacle  légal  à  l'adjudication  : 
à  cet  égard,  on  doit  assimiler  le  jugement  qui  pro- 
nonce kur  une  telle  opposition  aux  jugements  qui 
prononcent  sur  des  nullités.  —  Dès  "lors,  un  pareil 
jugement,  n'étant  pas  en  dernier  ressort,  et  pouvant 
être  attaqué  par  la  voie  ordinaire  de  l'appel,  ne  peut 
être  attaqué  par  celle  du  pourvoi' en  cassation.  — 
Cass.,  17  déc.  1849  [S.  50.  1.  384,  P.  50.  2.  161, 
D.  p.  50.  1.  52,  D.  Réf.,  v°  cit.,  n.  1741] 

29.  Sont  susceptibles  d'appel  les  décisions  ren- 


dues sur  les  demandes  en  sursis  de  la  revente  sur 
folle  enchère  formées  par  les  adjudicataires  fol  en- 
chérisseurs, et  motivées  sur  des  nullités  de  procé- 
dure, et  sur  ce  que  l'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion ne  pouvait  être  ordonnée.  —  Cass-, 23  oct.  1899, 
précité. 

30.  Comme  lesjugements  rendus  en  matière  defolle 
enchère  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  do  l'ap- 
pel que  s'ils  statuent  sur  des  nullités  delà  procédure 
de  folle  enchère,  il  s'ensuit  que,  si  le  juge  du  fait  con- 
state qu'une  demande  en  paiement  ou  en  consignation 
du  prix  formée  contre  l'adjudicataire  a  été  suivie 
d'une  demande  en  autorisation  de  poursuivre  la  re- 
vente sur  folle  enchère,  il  déclare,  à  bon  droit,  que 
l'opposition  au  jugement  de  défaut  accordant  cette  au- 
torisation et  l'appel  contre  le  jugement  contradictoire 
qui  l'a  suivi  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
des  incidents  de  procédure.  —  Cass.,  29  mai  1902 
[J.Le  Droit,!  juin  VM2,Gaz.  FaZ., 9-10  nov.  1902] 

31.  Et  le  demandeur  en  cassation  ne  saurait  pré- 
tendre à  l'appui  de  son  pourvoi  que,  s'agissant  d'une 
action  princi]  aie  en  paiement  ou  en  consignation  du 
prix  et  non  d'une  question  de  folle  enchère,  les  rè- 
gles du  droit  commun  sur  rojiposition  et  l'appel 
sont  seules  applicables.  —  Même  arrêt. 

32.  Dans  les  tribunaux  où  il  existe  une  chambre 
des  saisies  immobilières,  les  contestations  qui  s'élè- 
vent dans  le  cours  d'une  poursuite  de  folle  enchère 
ne  doivent  pas  être  nécessairement  portées  devant 
cette  chambre,  alors  que  ces  contestations  tiennent, 
au  fond,  à  la  substance  même  de  l'immeuble  objet 
de  la  surenchère  en  ce  sens  qu'elles  doivent  influer 
sur  sa  valeur,  et,  piar  suite,  sur  le  montant  des  en- 
chères. Dans  ce  cas,  ne  s'agissant  pas  d'un  simple 
incident  desaisie  immobilière, il  n'ya  pas  lieu  d'ap- 
pliquer l'art.  737,  ^uprà,  qui  ne  permet  qu'au  créan- 
cier poursuivant  de  demander  un  sursise  l'adjudica- 
tion sur  folle  enchère.  Et,  dès  lors,  le  jugement  qui 
accorde  un  sursis  sur  la  den  ande  de  l'un  des  inté- 
ressés peut  être  frappé  d'appel  nonobstant  les  termes 
de  l'art.  739  qui  n'est  applicable  qu'aux  incidents 
élevés  entre  le  poursuivant  et  le  fol  enchérisseur.  — 
Paris,  21  févr.  1850  [P.  50.  1.  708,  D.  p.  51.  2.  231] 

33.  Dans  le  cas  où  l'appel  est  recevable,  il  doit 
être  formé  dans  les  délais  prévus  par  l'art.  731,  et 
suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  732.  —  Dé- 
cidé, à  cet  égard,  que  le  jugement  qui^  après  adju- 
dication sur  licitation,  d'clare  valable  la  consigna- 
tionfaite  par  l'adjudicataire,  et  en  même  temps  qu'il 
n'y  a  lieu  de  donner  suite  à  une  sommation  ou  à  un 
commandement  tendant  à  la  consignation  d'une 
somme  plus  forte, à  peine  par  l'adjudicataire  d'être 
poursuivi  comme  fol  enciiérisseur,  doit  être  consi- 
déré comme  un  jugement  rendu  en  mat  ère  de  folle 
enchère.  —  Dès  lors,  l'appel  de  ce  jugement  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de 
la  signification  et  être  signitié  à  l'avoué  de  l'int'mé. 
—  Cass.,  28  mars  1854  [S.  54.  1.  302,  P.  54.  2.  39, 
D.  p.  54.  1.  182]  —  S/c,  Glasson,  t.  2,  p.  .394.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  :lu  dr.  fr. ,  v°  Folle  enchère, 
n.  209  et  s. 

34.  Mais  la  demande  en  nullité  d'une  adjudica- 
tion sur  folle  enchère,  formée  par  le  fol  enchéris- 
seur qui  prétend  n'avoir  été  régulièrement  appelé, 
ni  à  la  poursuite,  ni  à  l'adjudication,  n'est  pas  un 
incident  de  saisie  immobilière  à  l'égard  duquel  le 
délai  d'api  el  soit  restreint  à  dix  jours.  Il  s'agit  là 
d'une  action  principale  et  le  délai  d'appel  est  de 
trois  mois  (aujourd'hui   deux   mois).   —  Toulouse, 
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14  déc.  1857  [S.  58.  2.  405,  P.  58.  915] 
35.  L'acte  d'apjiel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  la 
denmnde  en  nullité  d'une  inocédaresur  folle  enchère 
énonce  suffisamment  les  griefs  de  l'appelant  lors- 
qu'il reproduit  cette  demande  en  nullité  et  se  réfère 
aux  moyens  soulevés  devant  le  tribunal  etdéveloppés 
dans  un  dire  inscrit  au  cahier  des  charges.  —  Agen, 
22  f.' vr.  1900  [D.  p.  1900.  2.  438]  —  .S/c.Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art  732,  n.  48  et  s. 
30.  A  peine  de  nullité  d'ordre  publie,  non  sus- 
ceptible d'être  couverte,  i'apjjel  doit  être  notifié  ;\ 
avoué  et  non  à  partie.  —  Chambérj^,  27  juill.  1898 
[D.  p.  99.  2.  437]  —Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V. 
Glasson,  t.  2,  p.  394,  note  2,  qui  reconnaît  que  la 
signification  faite  à  fartie  est  nulle,  mais  qui  estime 
que  cette  nullité  n'est  pas  d'ordre  public. 

37.  La  Cour,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement 
rendu  sur  un  incident  en  matière  de  folle  enchère, 
peut  rejeter  une  demande  de  sursis  introduite  par 
l'appelant  et  motivée  sur  ce  que  le  délai  de  com- 
parution d'un  tiers  par  lui  assigné  en  intervention 
n'est  pas  expiré.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins  lors- 
que l'assignation  en  intervention  a  été  donnée  au 
tiers  après  le  délai  de  quinzaine  fixé  à  la  Cour  pour 
statuer  par  l'art.  731  et  que  la  mise  en  cause  tar- 
dive de  ce  tiers  est  le  résultat  d'un  concert  entre  le 
tiers  et  l'appelant  pour  entraver  les  poursuites,  — 
Cass.,  15  avr.  1873  [S.  73.  1.  205,  P.  73.  501,  D. 
p.  73.  1.  424] 

38.  L'exécution  provisoire  sans  caution  peut  être 
ordonnée,  dans  une  procédure  de  revente  sur  folle 
enchère,  lorsque  les  poursuites  sont  fondées  sur  un 
titre  authentique  ou  exécutoire  ;  l'art.  2215,  C.  civ., 
ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que,  dans  les  incidents 
de  procédure  soulevés  à  l'occasion  de  cette  exécu- 
tion, celle-ci  soit  ordonnée  par  les  décisions  rendues 
sur  lesdits  incidents.  —  CasB.,  23  oct.  1899  [S.  et 
P.  1900.1.80,  D.p.  1900. 1.  \22]-Sic,  Crépon,  Jp^^eZ, 
n.  3014  et  s.;  Tissier,  note  sous  Toulouse,  21  janv. 
1897  [S.  et  P.  99.  2.  49]  —V.  Montpellier,  2' août 
1845  [D.  p.  en  note  sous  Cass.,  23  oct.  1899,  1900. 
1.  122]  — V.  sitprà,  art.  135,  n.  42,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v'«  Appel  (mat.  civ.),  n.  2993  et  s., 
3014  et  s.,  Eaécutioj2provisoire,T[.\%,  Folle  enchère, 
n.  218  et  s. 

39.  L'art.  2215,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  l'ad- 
judication sur  expropriation  forcée  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  définitif  passé  en 
force  de  chose  jugée,  ne  vise  en  effet  que  les  jugements 
servant  de  base  à  la  poursuite,  et  non  les  jugements 
rendus  incidemment  au  cours  de  la  procédure,  spé- 
cialement ceux  rendus  sur  les  demandes  en  nullité 
formées  contre  la  procédure  de  folle  enchère.  — 
Toulouse,  21  janv.  1897  [S.  et  P.  99.  2.  49  et  la 
note  Tissier,  D.  p.  97.  2.  435]  —V.  Gazette  des  tri- 
hunaitx  du  Midi  du  14  février  1897. 

D.  Du  POURVOI  EN  CASSATION  ET  DE  LA  REQUÊTE 

CIVILE.  —  40.  «  La  loi  n'ayant  pas  parlé  des  voies  de 
recours  extraordinaires,  on  en  conclut  très  générale- 
ment que,  dans  le  silence  de  laloi^  il  faut  appliquer 
le  droit  commun.  Mais  quel  est  exactement  le  sens 
de  cette  solution?  Doit-elle  conduire  à  dire,  comme 
on  l'a  fait  parfois,  que  les  jugements,  rendus  en 
matière  de  folle  enchère  n'étant  pas  susceptibles 
d'appel,  sont,  par  cela  même,  en  dernier  restort  et, 
comme  tels,  toujours  susceptibles  de  pourvoi  en 
cassation  pour  violation  de  la  loi?  Il  résulterait 
dé  là,  que  le  pourvoi  en  cassation  serait  beaucoup 
^us  largement    ouvert  que  la  voie  de   l'appel,  ce 


qui  paraît  tout  à  fait  contradictoire.  Aussi,  pen- 
sons-nous qu'il  ne  faut  admettre  de  pourvoi  en 
cassation  que  dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à 
appel,  si  l'adjudicataire  devait  plus  de  1.500  francs. 
En  d'autres  termes,  le  pourvoi  en  cassation  sera  en 
principe  exclu  et  on  ne  l'admettra  que  contre  les 
jugements  statuant  sur  des  moyens  de  nullité  et 
contenant  une  violation  de  la  loi,  si  le  prix  d'ad- 
judication ne  dépasse  pas  L500  fiaucs.  »  —  Glas- 
son,  t.  2,  p.  394. 

41.  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  pourvoi  en  cassa- 
tion doit  être  étendu  à  la  matière  de  la  requête 
civile.—  Glasson,  t.  2,  p.  395. 

42.  La  revente  sur  folle  enchère  à  laquelle  il  a 
été  procédé  à  la  requête  d'un  créancier  colloque, 
faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  payé  son  prix  à  ce 
créancier,  doit  être  maintenue,  malgré  la  cassation 
ultérieure  de  l'arrêt  qui  avait  confirmé  la  coUoca- 
tion  du  créancier  auquel  le  paiement  devait  être 
fait.  —  Cass.,  5  juin  1877  [S.  78.  1.  117,  P.  78.  275, 
D.  p.  78.  l.  29]  —  'V.  notre  Rcp.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v"  Folle  enchère,  u.  225  et  s. 

43.  La  nullité,  résultant  de  ce  que  l'appel  d'un 
jugement  rendu  en  matière  de  folle  enchère  n'a 
pas  été  notifié  au  greffier,  est  couverte,  si  elle  n'a 
été  proposée  ni  devant  la  Cour  originairement  sai- 
sie de  cet  appel,  ni  dans  l'acte  d'ajournen.ent  de- 
vant la  Cour  à  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée 
après  cassation.  —  Montpellier,  15  juin  1870  [S. 
71.2.  180,  P.  71.  636] 

§  3 .  De  l'adjudication  sur  folle  enchère. 

44.  Comme,  pour  l'adjudication  sur  folle  enchère, 
on  doit  observer  notamment  les  dispositions  de 
l'art.  711,  suprà,  il  en  résulte  que,  pas  plus  que  le 
saisi,  le  fol  enchérisseur  ne  peut  se  porter  adjudica- 
taire, soit  par  lui-même,  soit  par  personne  interposée. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  66,  §  1665,  note  28; 
Glasson,  t.  2,  p.  393.  —  'V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Folle  enchère,  n.  191  et  s. 

45.  Toutefois,  la  demande  en  nullité  d'une  adju- 
dication sur  folle  enchère,  fondée  sur  ce  que  les 
adjudicataires  n'auraient  été  que  les  prête-noms  du 
foi  enchérisseur,  est  à  bon  droit  repoustée,  lorsqu'il 
est  établi  que  ceux-ci  sont  des  acquéreurs  sérieux, 
assumant  toutes  les  charges  de  la  revente  sur  folle 
enchère,  et  prenant,  vis-à-vis  de  tous  les  intéressés, 
la  responsabilité  de  l'adjudication;  et,  à  cet  égard, 
les  déclarations  des  juges  du  fait  sont  souveraines. 

-  Cass.,  6  aofit  1883  [S.  85.  1.  347,  P.  85.  1.  8G6, 
D.  p.  84.  1.  328]  -  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru^ 
loc.  Cit.;  Glasson,  loc.  cit. 

46.  Et  il  importe  peu  que  les  adjudicataires  aient 
usé  du  droit  de  disposer  des  immeubles  adjugés  au 
profit  du  fol  enchérisseur,  soit  avant,  soit  après 
î'adjudicatioa,  s'il  n'y  a  eu,  entre  les  adjudicataires 
et  le  fol  enchérisseur,  aucun  concert  frauduleux  de 
nature  à  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers  inté- 
ressés, et  à  perpétuer  le  débiteur  insolvable  dans  la 
possession  de  ses  biens.  —  Même  arrêt. 

47.  La  convention  intervenue  entre  colicitauts 
majeurs  et  insérée  dans  le  cahier  des  charges,  qu'en 
cas  de  folle  enchère,  elle  serait  suivie  devant  un 
notaire  désigné,  est  valable  :  si  donc,  en  un  tel  cas, 
la  folle  enchère  a  été  suivie  devant  le  tribunal,  elle 
est  nulle.  -  Bordeaux,  8  mai  1848  [S.  52.  2.  423, 
P.  50.  2.  96,  D.  p.  51.  2.  142,  D.  Rép.,  v°  Vente 
publ.  d'imm.,  n.  2022-3°] 
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Art.  740.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de  la  difFérence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  revente  sur  folle  enchère^  sans  pouvoir  réclamer  l'excédent,  s'il  y  en  a  :  cet 
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INDEX  ALPHABKTI'ÎUB. 


Adjudicataire  (second),  19,  20, 

42. 
Avoué  poursuivant,  44. 
Biens  dotaux,   5. 
Caliier  des  charges,  23. 
Cession  de  créance,  4. 
Cessionnalre,  4. 
Chose  jugée,  15. 
Clause  pénale,  42. 
Collocation,  13  et  s. 
Compensation,  12,  17  et  18,  39. 
Confusion,  IG. 
Construction,  26. 
Contrainte  par  corps,  1. 
Copartageant,  11 . 
Copropriétaire,  11. 
Créanciers  chirographaires,  14, 

28  et  29. 
Créanciers  hypotliécalres,  13. 
Créanciers   Inscrits,   27    et  s., 

38. 
Dies  a  quo,  21,  23. 
Différence  du  prix,  2  et  s. 
Distraction  des  dépens,  44. 
Dommages-Intérêts,  3,  21. 
Enregistrement  (droits  d'),  37 

et  38. 
Excédent  du  pri.-ï,  26  et  s. 
Expulsion  des  lieux,  25. 
Femme  dotale,  6. 
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Fermier,  25. 

Fol  enchérisseur,  2  et  s. 

Frais  d'adjudication,  32  et  s 

Frais  de  folle  enchère,  40. 

Frais  de  poursuite,  33  et  s. 

Fruits,  24. 

Imputation  de   paiement, 

et  14. 
Indemnité  d'expulsion,  25. 
Intérêts,  4. 

Intérêts  de  la  différence,  21. 
Intérêts  du  prix,  19  et  s. 
Licitatlon,  11. 
Location,  25. 
Lot,  12. 
Ordre,  13,  31. 
Plus-value,   26. 
Préférence  (droit  de),  27  et  s. 
Privilège,  11. 

Prix  d'adjudication,  6  et  s. 
Règlement    définitif    d'ordre, 

15. 
Répétition,  42  et  s. 
Restitution,  37  et  38. 
Restitution  des  fruits,  19. 
Saisi,  38. 
Sous-ordre,  14. 
Subrogation,  44. 
Tiers,  44. 
Vendeur,  42. 


DIVISION 

§  1^''.  Des  obJif/ations  dont  le  fol  enchérisseur  est 
tenu  (n.  1  à  25). 

§  2.  yl  qui  2'>'>"ofii6  l'excédent  de  prix  au  cas  où  le 
prix  de  V adjudication  sur  folle  enchère  est 
supérieur  à  celui  d^  la  première  adjudica- 
tion {n.  26  h  31). 

§  3.  Frais  et  remboursements  qui  peuvent  être  récla- 
més par  le  fol  enchérisseur  (n.  32  à  44). 


§  1®"",  Des  obligations  dont  le  fol  enchérisseur 
est  tenu. 

1.  Une  loi  du  22  juill.  1867  a  supprimé  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  et  commerciale. 

2.  Il  résulte  des  tennes  mêmes  de  l'art.  740  que 
le  fol  enchérisseur  est  tenu  de  la  différence  entre  son 
prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère;  son 
obligation  ne  saurait  faire  doute;  toutefois,  il  y  a  lieu 
d'observer  que  l'on  n'est  pas  d'accord  sur  la  nature 
du  titre  en  vertu  duquel  le  fol  enchérisseur  est  tenu  : 
on  adm.et,  dans  un  premier  système,  que  la  somme  à 
verser  par  le  fol  enchérisseur  rejjrésente  le  complé- 
ment du  prix.  —  V.  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Delangle  sous  Cass.,  24  févr.  1846  [S.  46.  1. 
279];  iBoitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1005;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.5,p.  75,  §  1671. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Folle  en- 
chère, n.  267  et  s. 

3.  On  estime,  dans  un  autre  système,  que  l'adjudi- 
cataire évincé  doit  la  différence  entre  les  deux  prix 


et  les  intérêts,  non  en  vertu  de  la  première  adjudi- 
cation, mais  à  titre  de  dommages-intérêts  et  en  vertu 
de  la  seconde  adjudication.  —  Cass.,  24  juin  1846 
[S.  47.  1.  563,  P.  46.  2.  316,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Troplong,  D.r.  46.  1.257]  — Sic,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2432  quinqniès.  —  V.  Glasson, 
t.  2,  p.  395,  p.  396. 

4.  On  conclut,  dans  ce  second  système,  que  si,  depuis 
la  première  adjudication  ,  le  fol  enchérisseur  a  cédé 
sans  fraude  sa  créance  hypothécaire  sur  l'immeuble 
saisi,  le  cessionnalre  n'est  pas  tenu  de  subir  sur  cette 
créance  la  déduction  de  la  différence  et  des  intérêts 
mis  à  la  charge  du  fol  enchérisseur  par  le  jugement 
d'adjudication  sur  folle  enchère.  —  Même  arrêt. 

5.  Chacune  des  deux  théories  aboutit  à  des  con- 
séquences opposées  lorsque  le  fol  enchérisseur  est 
une  femme  dotale  :  si  l'on  décide  que  la  différence 
entre  les  deux  prix  d'adjudication  est  due  à  titre  de 
dommages-intérêts,  la  femme  dotale,  pouvant  s'o- 
bliger sur  ses  biens  dotaux  par  ses  délits,  pourra  être 
poursuivie  sur  ces  biens  pour  le  recouvrement  de 
cette  différence  (Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2432 
octiès).  Au  contraire,  si  l'on  reconnaît  à  la  diffé- 
rence entre  le  prix  des  deux  adjudications  le  carac- 
tère d'un  complément  du  prix,  la  femme  dotale 
poursuivie  en  folle  enchère  ne  pourra  pas  être  tenue 
de  cette  différence  sur  ses  biens  dotaux  sur  lesijuels 
elle  ne  peut  s'obliger  par  ses  contrats.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  6,  p.  74  et  75,  §  1671.  —  V.  no- 
tre Code  civil  annoté,  art.  1554,  n.  104  et  s.,  notre 
Eép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Dot,  n.  1323  et  1324, 
n.  2066  et  s. 

6.  L'idée  différente  que  l'on  se  fait  de  la  nature  de 
l'obligation  du  fol  enchérisseur  entraîne  aussi  des 
conséquences  différentes  lorsque  l'adjudicataire  sur 
folle  enchère  ne  remplit  pas,  lui  non  plus,  ses  propres 
engagements  et  que  d'ailleurs  le  prix  de  la  seconde 
adjudication  est  plus  élevé  que  celui  de  la  première; 
le  premier  adjudicataire  n'est  certainement  pas  tenu 
de  l'excédent  du  pris,  mais  on  se  demande  si  la  cir- 
constance que  la  seconde  adjudication  a  été  faite 
pour  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  première  n'a 
pas  pour  résultat  de  soustraire  le  premier  adjudica- 
taire même  à  l'obligation  de  payer  le  prix  auquel 
l'immeuble  lui  avait  été  adjugé  :  on  a  adopté  l'affir- 
mative en  admettant  que  l'obligation  dont  l'adju- 
dicataire primitif  était  tenu  lui  était  imposée  à  titre 
de  peine.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2432, 
quinqniès.  —  V.  Bioche,  v°  Vente  sur  folle  enchère, 
n.  111.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Folle  enchère,  n.  273  et  s. 

7.  Mais,  en  partant  de  l'idée  que  l'obligation  du 
fol  enchérisseur  n'a  pas  de  caractère  pénal,  on  admet 
généralement  que  le  fol  enchérisseur  n'est  pas  libéré 
par  une  folle  enchère  subséquente,  faite  pour  un  pris 
supérieur  à  celui  de  la  première  enchère.  —  Cass.,  25 
févr.  1835  [S.  35.  1.  571,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  183, 
D.  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1929]  —  Paris, 
6  déc.  1877  [S.  78.  2.  161,  P.  78.  705,  D.  p.  78.  2. 
81]  —Sic, Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p. 74  et  75, 
§  1671;  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  16;  Boitard, 
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Colmet-Daage  et  Glasson,    loc.  cit.;  Glasson,  t.  2, 
p.  400;  Rodière,  t.  2,  p.  340. 

8.  Sa  libérafiou  ne  résulterait  que  d'une  réadjudi- 
cation réelle  et  sérieuse,  détinitivement  consolidée 
par  l'exécution  du  cahier  des  charges  et  notamment 
par  le  paiement  du  prix.  —  Paris,  6  déc.  1877, 
précité. 

9.  Son  adjudication  subsiste,  avec  toutes  les  obli- 
gations qui  en  sont  la  suite,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
eu  revente  réelle  et  effective  de  l'immeuble.  —  En 
conséquence,  il  reste  tenu  solidairement,  avec  tout 
nouveau  fol  enchérisseur,  de  la  différence  de  sou 
prix  d'avec  celui  pour  lequel  l'immeuble  est  détini- 
tivement vendu.   —  Cass.,  25  févr.  1835,  précité. 

10.  Il  a  été  jugé  que  lorsque,  après  une  première 
adjudication  sur  folle  enchère  pour  un  prix  supérieur  à 
celui  de  l'adjudication  jnimitive,  une  seconde  adju- 
dication sur  folle  enchère  a  lieu  pour  un  prix  infé- 
rieur, l'adjudicataire  primitif  est  tenu  de  la  diffé- 
rence. —  Cass.,  22  déc.  1879  [S.  80.  1.  125,  P. 
80.  271,  D.  p.  80.  1.  112]  -  Sic,  Paignon,  Ve^ite 
j'idic,  t.  1,  n.  189;  Persil,  ici.,  n.  385;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glass<jn,  t.  2,  n.  1005;  Rodière, 
t.  2,  p.  340;  G.  Déniante,  Principes  de  l'enregisii-e- 
/?îe«/,t.  l,n.  191;  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  IG. 
—  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2432  quin- 
qui(-s. 

11.  Il  a  été  décidé  que  le  copropriétaire  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  sur  licitation  de  l'immeuble 
indivis  est  tenu,  au  cas  où,  à  défaut  de  paiement  de 
son  prix,  la  revente  par  folle  enchère  est  poursui- 
vie contre  lu',  du  paiement  de  la  différence  en 
moins  qui  se  trouve  exister  entre  le  prix  de  l'adju- 
dication sur  folle  enchère  et  la  première  adjudica- 
tion, alors  même  que  le  second  adjudicataire  serait 
son  colicitant.  —  Cass.,  17  déc.  1833  |S.  34.  1.  5, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  46,  D.  Eép.,  v°  Vejtte  puhl. 
d'imm.,  n.  2209]  — .  V.  l'arrêt  cassé  de  Bordeaux, 
24  nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  159,  D. 
Réj).,  loc.  cit.']  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  revente 
sur  folle  enchère  est  possible  au  cas  où  un  copar- 
tageant,  s'étant  rendu  adjudicataire,  n'exécute  pas 
son  engagement,  V.  suprà,  art.  733,  n.  7  et  s.;  sur 
l'étendue  du  privilège  des  autres  colicitants  en  cas 
de  folle  enchère  poursuivie  contre  un  colicitant 
qui  s'est  rendu  adjudicataire,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art,  2103,  n.  73  et  s. 

12.  Lorsque  des  immeubles  adjugés  en  plusieurs 
articles  et  par  adjudications  séparées,  à  un  même 
adjudicataire,  sont  revendus  par  folle  enchère,  la 
différence  en  plus  qui  se  trouve  pour  un  des  lots 
ne  doit  pas  se  compenser  avec  la  différence  en  moins 
qui  a  lieu  pour  un  autre  :  le  fol  enchérisseur  doit 
sujtporter  la  différence  en  moins,  sans  profiter  de 
la  dift'érence  en  plus.  —  Rouen,  31  mai  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  8G7,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n,  1925]  — 
6Vc,  Thominc-Desmazures,  t.  1,  n.  850.  —  Contra, 
Glasson,  t.  2,  p.  395. 

13.  Lorsque  le  fol  enchérisseur  est  en  même 
temps  créancier  hypothécaire  et  a,  en  cette  qua- 
lité, été  colloque  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
de  la  première  adjudication,  la  différence  de  prix 
résultant  de  la  folle  enchère  doit  être  imputée  sur 
sa  collocation.  —  Cass.,  23  janv.  1878  [S.  79.  1. 
74,  P.  79.  156,  D.  p.  78.  1.  369]  —  Grenoble,  14 
juin  1880  [S.  81.  2.  34,  P.  81.  1.  209,  D.  p.  80.  2. 
222] 

14.  Et  cette  imputation  a  pour  effet  d'éteindre, 
jusqu'à    due  concurrence,  les  collocations  en  eous- 


ordre  des  créanciers  chirographaires  du  fol  enché- 
risseur comme  la  collocation  principale  elle-même. 
—  Même  arrêt. 

15.  Vainement  objecterait-on  que  ces  collocations 
résulteraient  d'un  règlement  définitif  passé  en  force 
de  chose  jugée;  le  règlement  définitif  peut  toujours 
être  moditié,  en  cas  de  surenchère,  suivant  les  résul- 
tats de  la  seconde  adjudication.  —  Mêmes  arrêts. 

16.  Décidé  aussi  que,  l'adjudicataire  dépossédé  par 
suite  de  folle  enchère  est  censé  n'avoir  jamais  été 
débiteur  du  prix  de  l'adjudication,  en  sorte  qu'au- 
cune confusion  n'a  pu  s'opérer  entre  la  créance 
qu'il  avait  contre  le  saisi  et  le  prix  d'adjudication 
dont  il  était  débiteur.  —  Alger,  4  nov.  1852  [S.  53. 
2.  510,  P.  54.  2.  263,  D.  p.  56.  2.  18,  D.  Rép., 
\°  Vente  puhl.  d'intm.,  n.  1912] 

17.  Mais  la  compensation  s'opère  de  plein  droit 
entre  la  créance  du  fol  encliérisseur  et  la  somme 
dont  il  devient  débiteur  par  suite  de  !a  dift'érence 
en  moins  du  prix  de  la  seconde  adjudication.  — 
Même  arrêt. 

18.  Les  décisions  qui  viennent  d'être  rapportées 
ne  sont  pas  en  contradiction  avec  l'arrêt  de  la  cham- 
bre des  requêtes  du  24  juin  1846  [S.  47.  1.  563,  P. 
46.  2.  310,  D.  p.  46.  1.  257],  alors  que,  dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  il  s'agissait  de  savoir  si,  à  la  date  et  par 
l'effet  de  la  première  adjudication,  une  compensation 
s'était  opérée  entre  la  créance  hypothécaire  de  l'ac- 
quéreur et  son  prix,  tandis  que,  dans  les  autres  espè- 
ces, il  s'agissait  de  rechercher  si,  à  la  date  de  la 
seconde  adjudication,  il  s'était  établi  une  compen- 
sation entre  la  créance  du  fol  enchérisseur  et  la  dette 
résultant  du  jugement  de  folle  enchère,  dette  défi- 
nitive, liquide  et  exigible;  pour  ces  espèces,  l'impu- 
tation ou  compensation  devait  être  admise  autti 
certainement  qu'elle  avait  dû  être  repoustée  dans 
l'autre  hypothèse. 

19.  Le  fol  enchérisseur  doit,  outre  la  différence 
de  son  prix  d'avec  celui  de  la  i  évente  sur  folle  en- 
chère, les  intérêts  de  tout  le  prix  de  son  adjudica- 
tion jusqu'au  jour  de  la  revente,  et  non  la  restitu- 
tion des  fi  uits  qu'il  a  perçus.  —  Riom,  12  juill.  1838 
[S.  39.  2.  338]  -  Bourges,  25  mars  1872  [S.  73. 
2.  278,  P.  73.  1113,  D.  p.  73.  2.  151]  -  Sic,  Bio- 
cho,  v°  Vente  sur  folle  enchère,  n.  119;  Carré  et 
Chauveau,  quest .  2432  sexies;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  73,  §  1671;  Duvergier,  Collection  des 
lois  et  décrets,  t.  41,  p.  271,  note  3;  V.  cep.  Persil, 
n.  381.  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.  fr., 
v°  FoUe  enchère,  n.  277  et  s.  —  Sur  la  légalité  de 
la  clause  introduite  dans  le  cahier  des  charges  de  la 
seconde  adjudication  en  vue  de  mettre,  pour  le  paie- 
ment des  intérêts,  le  second  adjudicataire  aux  lieu 
et  place  du  .premier  adjudicataire,  N .  suprà,  a^i. 
734-735,  n.  30. 

20.  Et  il  ebt  débiteur  de  ces  intérêts  envers  ce 
nouvel  adjudicataire,  lorsque  le  cahier  des  charges 
stipule  que  «  les  adjudicataires  sur  folle  enchère 
devront  les  intérêts  de  leur  prix  du  jour  où  le  fol 
enchérisseur  en  était  tenu,  sauf  à  poursuivre  à  leurs 
risques  et  périls  le  recouvrement  des  fruits  ou  reve- 
nus à  compter  de  la  même  époque  ».  —  Bourges, 
25  mars  1872,  précité. 

21.  En  partant  de  l'idée  que  le  fol  enchérisseur 
doit  la  dift'érence  en  moins  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, il  a  été  décidé  que  les  intérêts  de  !a  différence 
dus  par  le  fol  enchérisseur,  entre  le  prix  de  son 
adjudication  et  le  prix  de  l'adjudication  sur  foTe 
enchère,  courent  seulement  du  jour  de  la  demande 
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qui  en  est  formée,  et  non  du  jour  de  l'adjudication 
sur  folle  enchère.  —  Trib.  f^'eine,  9  janv.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  sous  Paris,  11  juill.  1829,  D.  p.  29.  2. 
222]  —  Sic,  Chauveau,  eur  Carré,  quest.  2432 
sexiès. 

22.' Si  on  considère  la  somme  laissée  à  la  charge 
du  fol  enchérisseur  comme  une  partie  de  l'ancien 
prix  dont  il  reste  personnellement  tenu,  les  intérêts 
continuent  à  courir  de  plein  droit  pour  cette  partie 
du  prix  dans  les  conditions  où  ils  couraient  pour  la 
totalité  du  prix  avant  la  revente. 

23.  On  peut  stipuler  dans  le  cahier  des  charges 
que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  sera  tenu  de 
payer  les  intérêts  de  son  prix,  non  seulement  à  par- 
tir de  son  entrée  en  jouissance,  mais  encore  à  par- 
tir de  la  première  adjudication.  —  Cass.,  12  nov. 
1838  [S.  39.  1.  200,  P.  chr.,  D.  p.  38.  1.  398,  D. 
Rip  ,  v°  Vente  ptibl.  d'imm.,  n.  193(5] 

24.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  à 
qui  appartiennent  les  fruits  perçus  par  le  fol  en- 
chérisseur pendant  sa  jouissance;  on  se  demande 
s'ils  appartiennent  an  fol  enchérisseur,  à  l'ancien 
propriétaire,  ou  à  l'adjudicataire  sur  folle  enchère.  — 
Décidé  qu'ils  appartiennent  au  fol  enchérisseur, 
comme  tenu  au  paiement  des  intérêts  de  son  prix 
jusqu'au  jour  de  la  seconde  adjudication.  —  Paris, 
il  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.  D.  v.  29.  2.  222,  D. 
Bép.,  vo  cit.,  n.  1930-2"] 

25.  L'adjudicataire  évincé  sur  folle  enchère,  qui 
a  expulhé  à  ses  risques  et  périls  le  fermier  ou  loca- 
taire de  l'immeuble,  est  tenu  de  supporter  person- 
nellement l'indemnité  prétendue  par  celui-ci  :  il  ne 
peut  être  reçu  à  la  faire  considérer  comme  une 
charge  de  l'immeuble.  —  Cass.,  27  nov.  1806  [S. 
et  P.  chr.];  25  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
869] 

§  2.  A  quiprofte  V excédent  de  frix  au  casoùîe  prix 
de  Vadjudicatioti  sur  pAle  enchère  est  svpériein'  à 
celui  de  la  première  adjudication. 

26.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  la  revente  est  supé- 
rieur à  celui  de  la  première  adjudication,  le  fol  en- 
chérisseur ne  profite  pas,  en  principe,  de  l'excédent 
du  prix;  toutefois,  il  en  estdiiïéremment  dans  le  cas 
où  il  est  établi  que  cette  différence  provient  de  la 
plus-value  résultant  de  travaux  et  constructions 
faits  par  le  fol  enchérisseur  :  c'est  à  ce  fol  enchéris- 

■  seur  ou  à  ses  ayants-droit  qu'en  doit  alors  être  attri- 
bué le  montant,  à  l'exclusion  des  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  avant  son  entrée  eu  possession.  — 
Cass.,  14  avr.  1852  [S.  51.  2.21,  P.  52.  2.  315,  D. 
p.  52. 1.  105]  —  Paris,  26  juin  1851  [S.  51.  2.  569, 
P.  51.  2.  627,  D.  p.  51.  2.  215]  ;  4  mars  1858  [S. 
58.  2.  245,  P.  58.  750,  D,  p.  61.  5.  240]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2432  guc/^r;  Garsonnet 
etCézar-Bru,  t.  5,  p.  84,  §  1675;  Dutruc,  Suppl. 
aux  Lois  de  la  procédm-e  de  Carré  et  Chauveau,  v" 
Saisie  immohilière,  n.  1765;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Vente  judic.  d'imm.,  n.  1345.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  555,  n.  66,  suppl.  ait.  555^  n.  7 
et  8.  —  V.  notre  Rép.'gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Folle 
enchère,  n.  267  et  s. 

27.  Il  semble  que  lorsqu'on  recherche  quelles 
personnes  doivent  profiter  de  la  somme  versée  par 
le  fol  enchérisseur  au  cas  où  le  prix  de  la  seconde 
adjudication  n'atteint  pas  celui  de  la  première,  on 
doive  tenir  compte  du  système  général  que  l'on  a 
admis  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  l'obligation 


du  fol  enchérisseur  :  il  semble  que,  si  l'on  considère 
la  somme  par  lui  versée  comme  l'ayant  été  à  titre  de 
dommages-intérêts,  on  doive  admettre  que  les  "créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble  n'ont  aucun  droit  de  pré- 
férence. —  V.  Chauveau,  surCarré,  quest.  2432  «^2^- 
tiès,  —  tandis  que  l'autre  système  doive  aboutir  à  une 
conséquence  opposée. —  V.Boitard,Colmet-Daageet 
Glasson,  t.  2,  n.  1005;  Bioche,  n.  121;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  74  et  75,  §  1671.  —V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr. ,  y^  Folle  enchère,  n.  259 
et  s. 

28.  La  juri&piudence  n'a  pas  tenu  compte  de 
cette  idée  et  elle  a  reconnu  un  droit  de  préférence 
au  profit  des  créanciers  inscrits  en  considérant  la 
somme  versée  par  le  fol  enchérisseur,  tantôt  comme 
une  indemnité,  tantôt  comme  un  complément  de 
prix.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  somme  formant 
la  différence  entre  le  pnx  de  la  folle  enchère  et  ce- 
lui de  la  revente,  que  le  fol  enchérisseur  est  obligé 
de  payer,  doit  être  attribuée  exclusivement  aux 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  :  les  créanciers 
chirographaires  n'y  ont  aucun  droit.  —  Grenoble, 
2  mai  1851  [S.  51.  2.  603,  P.  51.  2.  600,  D.  p.  52. 
2.  253,   D.  Rép.,  v°  Vente  publ.    d'imm.,  n.  1948] 

29.  La  somme  due  par  le  fol  enchérisseur  consti- 
tue une  partie  du  prix  de  l'immeuble,  et  doit,  par 
conséquent,  être  attribuée  aux  créanciers  inscrits, 
par  préférence  aux  créanciers  chirographaires.  — 
Cass.,  12  aoîlt  1862  [S.  62.  1.  1028,  P.  63.  316,  D. 
p.  63.  1.  25]  —  Paris,  17  juill.  1872  [S.  72.  2.  123, 
P.  72.  606,  D.  p.  73.  2.  133] 

30.  D'ailleurs,  et  en  supposant  même  que  cette 
somme  dût  être  considérée  comme  une  indemnité 
purement  mobilière  imposée  au  fol  enchérisseur 
pour  inexécution  de  ses  obligations,  elle  devrait  en- 
core profiter  aux  créanciers  inscrits,  par  cela  même 
que  c'est  à  eux  que  l'inexécution  a  porté  préjudice. 

—  Nancy,  30  janv.  1861  [S.  61.  2.  620,  P.  62. 
217,  D.  p.  61.  5.  239]  —  Paris,  17  juill.  1872,  [ré- 
cité. 

31.  L'ordre  réglé  api  es  l'adjudication  d'un  im- 
meuble doit  être  maintenu  après  la  revente  sur  folle 
enchère.  —  Si  donc  le  prix  obtenu  sur  la  folle  en- 
chère excède  celui  de  la  première  adjudication,  le 
créancier  hy[)othécaire  qui  est  demeuré  forclos  faute 
de  production  dans  l'ordre  ne  peut  demander  à  être 
colloque  sur  l'excédent  du  prix,  par  préférence  à* 
un  créancier  postérieur  en  date  qui  avait  produit. 

—  Pau,  26  janv.  1833  [S.  34.  2.  301,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  80] 

§3.  Frais  et  remboursements  qui  peuvent 
être  réclamés  par  le  fol  enchérisseur. 

32.  Le  fol  enchérisseur  doit  supporter  définitive- 
ment les  frais  personnels  de  son  adjudication,  et, 
par  conséquent,  le  coût  de  la  grosse,  la  signitication 
et  la  transcription  du  jugement. —  Bioche,  v°  Veiile 
sur  folle  enchère,  n.  114;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  84,  §  1675.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
àr.fr.,  v°  Folle  oichère,  n.  281  et  s. 

33.  Lorsque  le  prix  de  la  revente  est  suffisant,  le 
fol  enchérisseur  doit  être  remboursé,  non  seulement 
de  ce  qu'il  a  payé  sur  le  prix  de  son  adjudication, 
m.ais  encore  des  frais  de  poursuites  que  le  cahier 
des  charges  l'obligeait  de  payer  au  créancier  pour- 
suivant. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  de 
mutation  et  accessoires,  ainsi  que  des  frais  de  la 
surenchère.  —  Paris,  1"  mai  1810  [S.  et  P.  chr., 
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D.  Réf.,  v°  Vente  publ.  d'/mm.,  n.  194.5]  —  Sic,  Glas- 
son,  t.  2,  p.  400;  Garsonnet  et  Cczar-Bni,  loc.  cit. 

34.  Jnge  encore  que  les  frais  faitB  sur  la  pre- 
mière vente  ne  sont  pas  à  la  charge  du  fol  enchéris- 
seur; iln'est  tenu  quede  la  différcnceen  nioinsdeeon 
prix  avec  celui  de  la  revente.  —  Paris,  29  nov.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  867] 

3.5.  ...  Que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  doit 
reniliourser  à  l'adjudicataire  évincé  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  l'adjudication  qui  lui  avait  été  faite. 
—  Paris,  27  juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bép., 
v°  cit.,  n.  1946] 

36....  Qu'il  est  tenu  de  payer,  outre  les  frais  de  la 
seconde  adjudication,  ceux  de  la  première  passée  au 
protit  du  fol  encliérisseur.  —  Riom,  12  juill.  18.38 
[S.  39.  2.  338,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1940] 

37.  ...  Qu'il  doit  restituer  au  fol  enchérisseur  les 
droits  d'enregistrement  paj'és  par  ce  dernier,  mais 
seulement  dans  une  proportion  relative  au  prix  de 
la  seconde  adjudication,  le  surplus  restant  à  la 
charge  du  fol  enchérisseur.  —  Sic,  Persil,  Quest. 
hyp.,  t.  2,  p.. 393;  Carré,  quest.  2524;  Berriat-Saint- 
Prix,  n.  672;  Favard  de  Langlade,  v"  Saisie  immo- 
bilière, §  3.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  84  et  85,  §  1675. 

38.  ...  Et  que  le  montant  de  cette  restitution  doit 
d'ailleurs  être  versé  dans  les  mains  des  créanciers 
inscrits,  et  subsidiairement  dans  celles  de  la  partie 
saisie,  à  valoir  sur  la  différence  entre  le  [irix  de  la 
première  adjudication  et  celui  de  l'adjudication  sur 
folle  enchère,  due  par  le  fol  enchérisseur.  —  Caen, 
3  févr.  1840  [S.  40.  2.  452,  D  p.  40.  2.  131, 
I).  Rép.,  v"  cit.,  n.  1941] 

39.  L'adjudicataire  évincé  doit  supporter  les-  frais 
auxquels  l'adjudication  sur  folle  enchère  a  donné 
lieu,  et  le  second  adjudicataire,  lorsqu'il  en  a  fait 
l'avance,  est  fondé  à  les  compenser  jusqu'à  due 
concurrence  avec  ceux  de  la  première  adjudication 
dont  il  doit  faire  compte  à  l'adjudicataire  évincé 
qui  les  avait  payés.  —  Paris,  27  juill.  1825, précité. 

40.  Jugé  même  qu'outre  les  frais  de  folle  en- 
chère, le  fol  enchérisseur  doit  encore  supporter  ceux 
dont  il  profite  et  qui  ont  été  laits  à  l'occasion  de 
la  première  adjudication,  tels  que  frais  delicitation, 
droits  de  transcription  et  de  greffe  et  droits  propor- 
tionnels correspondant  à  son   prix   d'adjudication. 

•—  Paris,  12  juill.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  cit.,n.  2212] 


41.  Il  a  été  décidé,  mais  la  solution  est  contes- 
table, que  la  clause  portant  que  «  dans  aucun  cas  le 
fol  enchérisseur  ne  pourra  répéter,  soit  contre  le 
nouvel  adjudicataire,  soit  contre  la  partie  saisie,  à 
laquelle  ils  demeureront  acquis  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, les  frais  de  poursuite  de  vente,  ni 
ceux  d'enregistrement,  de  groH'e  et  d'hypothèque 
qu'il  aurait  payés  et  qui  profiteront  au  nouvel  adju- 
dicataire, ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que 
le  nouvel  adjudicataire  sera  déchargé,  jusqu'à  con- 
currence, des  frais  de  son  adjudication;  mais  seule- 
ment que  les  frais  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  exigibles 
contre  lui  de  la  part  du  fol  enchérisseur  ;  il  doit 
donc,  en  ce  cas,  les  rembourser  à  la  partie  saisie  ou 
à  ses  créanciers,  —  Rennes,  3  août  1863  [S.  64.  2. 
79,  P.  64.  30] 

42.  Est  licite,  et  constitue  une  clause  pénale  ap- 
posée à  l'exécution  de  l'obligation  de  l'adjudicataire, 
la  stipulation  d'un  cahier  des  cliarges  portant  que 
c<  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  ne  pourra,  en 
cas  de  revente  sur  sa  folle  enchère,  répéter  soit  con- 
tre le  nouvel  adjudicataire,  soit  contre  le  vendeur, 
ni  les  frais  de  poursuite  de  vente,  ni  ceux  d'enregis- 
trement, de  greffe  et  d'hypotlièque  qu'il  aurait 
payés,  ni  les  intérêts  du  prix  dont  il  aurait  effectué 
la  "^consignation.  »  —  Paris,  6  dcc.  1877  [S.  78.  2. 
161,  P.  78.  705,  D.  p.  78.  2.  81]  —  Sic,  Glasson, 
t.  2,  p.  400,  note  1  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t,  5, 
p.  84,  §  1675. 

43.  On  rencontre  parfois  dans  les  cahiers  des 
charges  une  clause  plus  rigoureuse.  La  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  qu'on  peut  stipuler  valablement  que 
l'adjudicataire  n'aura  pas,  dans  le  cas  de  revente 
par  suite  de  folle  enchère,  le  droit  de  réi)éter  les 
sommes  qui  auraient  été  payées  par  lui  à  valoir  sur 
le  prix  de  son  adjudication.  —  Cass.,  24  févr.  1846 
[P.  46.  1.488,  D.  p.  46.  1.  280] 

44.  La  clause  d'un  caliier  des  charges  qui,  en  cas 
de  vente  sur  folle  enchère,  interdit  au  fol  encliéris- 
seur de  répéter  les  frais  de  la  poursuite,  ne  peut 
être  opposée  au  tiers  qui  a  payé  ces  frais  à  l'avoué 
poursuivant,  en  se  faisant  subroger  à  son  privilège. 
Et  dans  ce  cas,  bien  que  l'avoué  poursuivant  n'ait 
pas  obtenu  la  distraction  des  dépens,  les  frais  lui 
ont  été  valablement  payés,  de  telle  sorte  qu'il  a  pu 
subroger  le  tiers  dans  son  privilège.  —  Cass  ,11  août 
1846  [S.  47.  1.  524,  P.  46.  2.  453,  D.  Rép.,\°  Vente 
pull,  d'imm.,  n.  1942] 


Art.  741.  Lorsque,  à  raison  d'un  incident  ou  pour  tout  autre  motif  légal,  l'adjudica- 
tion aura  été  retardée,  il  sera  apposé  de  nouvelles  affiches  et  fait  de  nouvelles  annonces 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  704.  —  C.  proc.  civ.,  696,  699,  704,  964,  988. 


1.  Lorsque,  par  suite  d'un  incident  ou  de  tout 
autre  motif  légal,  l'adjudication  sur  folle  enchère 
est  retardée,  il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  au 
fol  enchérisseur  le  jour  et  l'heure  où  l'adjudication 
aura  lieu  ;  il  suffit  d'apposer  de  nouveaux  placards 
et  de  faire  de  nouvelles  annonces.  —  Bourges,  19 
janv.  1844  [S.  45.  2.  399,  P.  45.  1.  185,  D.  p.  45. 


2.  117]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Folle  enchère,  n.  190. 

2.  La  pulilicité  presciite  par  notre  article  pour 
le  cas  où  l'adjudication  a  été  retardée  doit,  à 
peine  de  nullité,  avoir  lieu  au  moins  huit  jours  à 
l'avance. 


Art.  742.  Toute  convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des  engagements  pris 
envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de  son  débiteur  sans 
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remplir  les  formalités   proscrites   pour  la  saisie  immobilière,  est  nulle  et  non  avenue.  — 
C.  proc.  civ.,  964,988. 


1.  La  convention  que,  dans  Fart.  742,  le  légis- 
lateur a  voulu  interdire,  est  celle  par  laquelle  le  pou- 
voir de  faire  vendre  les  biens  du  débiteur  sans  re- 
courir aux  formalités  delà  saisie  immobilière  serait 
donné  au  créancier  lors  de  la  souscription  de  l'o- 
bligation et  pour  assurer  son  exécution.  —  Cass., 
25  mars  1903  [J.  Le  Droit,  15  août  1903]  —  Sur 
la  prohibition  des  clauses  dites  de  voie  parée, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2088,  n.    1  et   s. 

2.  Mais  cet  article  (destiné  à  protéger  le  débi- 
teur contre  un  entraînement  dangereux  auquel 
pourrait  l'exposer  le  besoin  d'argent  au  moment  où 
il  contracte)  est  sans  application  lorsque,  la  dette 
étant  échue,  le  débiteur,  pour  arriver  à  sa  libéra- 
tion, donne  à  son  créancier  le  pouvoir  de  vendre, 
dans  un  intérêt  commun.  —  Même  arrêt. 

3.  Le  mandat,  toujours  révocable  à  la  volonté  du 
mandant,  donné  par  un  débiteur  à  son  créancier, 
de  vendre  ou  faire, vendre  à  l'amiable,  et  sans  l'ac- 
complissement des  formalités  de  saisie  immobi- 
lière, certains  immeubles  de  ce  débiteur,  en  cas  de 
non-paiement  de  sa  dette  à  l'échéanr'e,  est  vala- 
ble :  il  n'y  a  pas  dans  un  tel  acte  la  clause  de  voie 


parée,  interdite  par  l'art.  742.  —  Bordeaux,  29 
nov.  1849  [S.  52.  2.  97,  P.  51.  1.  71,  D.  p.  52.  2. 
2]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  que&t.  2433.  —  V. 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  83,  §  1255. 

4.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  le  man- 
dat dont  il  s'agit  a  pour  unique  objet  d'éviter  des 
frais  de  saisie  qui  absorberaient  le  prix  des  biens 
du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

5.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler,  par 
application  de  notre  article,  le  mandat  par  lequel 
le  débiteur  a  conféré  à  son  créancier  le  pouvoir  de 
vendre  ses  immeubles  à  l'amiable,  lorsque  ce  man- 
dat n'a  été  conféré  que  longtemps  après  l'acte  d'o- 
bligation. —  Bordeaux,  27'  avr.  1885  [D.  p.  86.  2. 
263]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  342.  —  V.  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  733,  n.  5. 

6.  La  disposition  de  l'art.  742  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  immeubles  situés  en  France  et  ne  peut  être 
étendue  aux  immeubles  situés  en  pays  étrangers. 
-  Cass.,  16  déc.  1873  [S.  74.  1.  257,  P.  74.  651, 
D.  p.  74.  1.  151]  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  p.  82,  §  1255,  note  10. 


Art.  743.  Les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs  maîtres  de  disposer  de  leurs 
droits  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  mis  aux  enchères  en  justice  lorsqu'il  ne  s'agira 
que  de  ventes  volontaires. 

Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réellement,  et  lorsque  la  î-aisie  aura 
été  transcrite,  il  sera  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits, 
de  demander  que  l'adjudication  soit  faite  aux  enchères,  devant  notaire  ou  en  justice,  sans 
autres  formalités  et  conditions  que  celles  qui  sont  prescrites  aux  art.  958,  959, 
l'tJO,  961,  962,  964  et  965,  pour  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs. 

Seront  regardés  comme  seuls  intéressés,  avant  la  sommation  aux  créanciers  prescrite 
par  lart.  692^  le  poursuivant  et  le  saisi,  et,  après  cette  sommation,  ces  derniers  et  tous 
les  créanciers  inscrits. 

Si  une  partie  seulement  des  biens  dépendant  d'une  même  exploitation  avait  été  saisie, 
le  débiteur  pourra  demander  que  le  surplus  soit  compris  dans  la  même  adjudication.  — 
C.  proc.  civ,,  744,  748,  958  et  s.,  964,  965,985,  1029,  C.  civ.,  819,  2211. 


.INDEX'  ALPHABKTIQUE. 


Acte  authentique,  8. 
Acte  (l'avoué  à  avoué,  100. 
Acte  fnistratoire.  52. 
Acte  sous  seing  piivé,  7. 
Action  réfolutoire,  94,  96  et  s. 
Adjudicataire,  55,  63,  90. 
Adjudication,  19,  58  et  s.,  83. 
Adjudication  volontaire,  lets. 
Adjudication  forcée,  84. 
Appel,  26,  32  et  s.,  77  et  s.,  83  . 
Arbres  de  haute  futaie,  5. 
Audience  des  criées,  58. 
Avoué,  3,  59. 
Avoué  constitué,  49. 
Avoué    dernier    enchérisseur, 

62. 
Avoué  du    saisi,  63. 


Avoué  poursuivant,  48et49. 61. 
Bail,  S9. 

Baisse  de  mise  k  prix,  47. 
Bénéfice  d'inventaire.  89. 
Cahier  des  charges,  47  et  s.,  8G. 
Collusion,  27  et  28. 
Command  (déclaration  de),  63. 
Compétence,  76. 
Conclusions  h  l'audience,  100. 
Consentement   des   intéressés, 

20  et  s. 
Consignation.  85, 
Conversion  de  saisie,  18  et  s. 
Coupe  de  bois,  5. 
CréancierB  chirograplialres,  22, 

45. 
Créanciers  du  saisi,  27,  54. 


Créanciers    hypothécaires,  21, 

45. 
Créanciers  Inscrits,  31,  36  et  37, 

69  et  70,  87,  91  et  s. 
Créanciers  privilégiés,  21,  46. 
Crédit  foncier,  41. 
Débiteur,  25. 
Débiteur  insolvable,  54. 
Déclaration  d'adjudicataire.  62. 
Délai,  56,  83. 
Délai  d'appel,  80. 
Délai  franc,  55. 
Délaissement,  85. 
Dépôt  nu  greffe,  51. 
Différence  du  prix,  75,  90. 
Dire,  47. 

Dommages-intérêts,  3. 
Enchères,  9,  10,  57,  63  et  s. 
Failli,  41. 


Fol  enchérisseur,  73. 

Folle  enchère,  17,  57. 

Frais  de  poursuite,  99. 

Fraude,  27  et  28. 

Fruits,  5. 

Fruits     (immobilisation    des), 

89. 
Greffe  du  tribunal,  71  et  s. 
Hypothèque,  91  et  s. 
Incident,  43,  76. 
Insertions  aux  journaux,  82. 
Insolvabilité  de  l'adjudicataire, 

66  et  67. 
Jonction  de  saisies,  23. 
Juge  commis,  65,  73,  76. 
Jugement   d'adjudication,   57, 

78. 
Jugement  de  conversion,    18, 

26  et  8. 
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Lecture  du  cahier  des  charges, 
101. 

Lotissement,  Gl. 

Mainlevée  de  in  saisie,  20. 

Mise  i"i  i>ri.\-,  9  et  s.,  16. 

Notaire,  2  et  s..  ^9  et  s.,  58  et 
.«.,  C6  et  67,  71,  76. 

Notlilcation  aux  créanciers  Ins- 
crits. 92. 

Nullité,  2,  26,  56,  81  et  82. 

Opposition,  26. 

Opposition  d'un  Intéressé,  35 
et  s. 

Offres  réelles,  85  et  86. 

Placards,  65,  82. 

Placards  nouveau.x,  57. 

Poursuivant,  •14,  16. 

Poursuivant  adjudicataire  pour 
la  mise  à  pri.K,  57. 

Pouvoir  du  jiigii.  39  et  40,  81. 

Privili'ge,  99. 

Privilèj-'e  du  vendeur,  95. 

Proc^s- verbal  de  vente,  13. 

Publication  du  tahlcr  deschar- 
ge.s,  101. 

Purge,  91  et  s.,  95  et  s. 

Récoltes  pendantes  par  raci- 
nes, 5. 

Renvoi  k  un  autre  tribunal, 
49. 

Responsabilité  civile,  66  et  67. 

Saisi,  20,  44,  83,  85  et  86. 

Saisie  plus  ample,  lOC  et  s. 


Saisie  postérieure,  88. 

Saisissant,  20,  29  et  30,  37,  44, 
99. 

Saisissant  (second),  22  et  s. 

Séquestre,  54. 

SIgnatuie,  14. 

Signature  de  l'adjudicataire,  13. 

Sommation  aux  créanciers  Ins- 
crits, 20  et  21,  29  et  s.,  69  et 
70. 

Sommation  au  vendeur  non 
payé,  94  et  95. 

Subrogation  aux  poursuites,  45, 
79.  89. 

Surenchère,  71  et  s.,  [0 

Surenchéie  du  disl(^me,68ets. 

Surenchère  du  sixième,  17,  68, 
92. 

Sursis  ù  l'adjudication,  77. 

Syndic  de  faillite,  41. 

Tuxe,  57. 

Tierce  oi'posltion,  26  et  s. 

Tiers  détenteur,  25,  85. 

Transcription  de  la  j^aisie,  18  et 
19,  88. 

Transcription  de  la  somma- 
tion, 33. 

Transcription  de  la  vente,  98. 

Tribunal,  58  et  59,  76. 

Tribunal  commis,  74. 

Vendeur,  15  et  16,  94  et  s. 

Vente  publique  de  fruits,  5. 

Voie  parée,  57. 


§2. 


DIVISION 

§  1'"'.  De  In  vente  aux  er.cl  ères  des  immeubles  ai^par- 
Uniant  à  des  majeurs  (n.  1  à  17). 

De  la  conversion  de  la   saisie  immobilière  en 
vente  volontaire. 

A .  Conditions  de  la  conversion  de  la  saisie 
immobilière  en  vente  volontaire  (n.  18  à  41  ). 

B.  Formes  à   observer   jour   l'adjudication 
sur  conversion  (n.  42  à  83). 

C.  Effets  delà  conversion  de  la  saisie  immo- 
bilière en  vente  volontaire  (n.  84  à  99). 

De  la  demande  de  saisie  plus  ample  (n.  100  à 
102). 


§3. 


§  l*^''.  De  la  vente  aux  enchères  des  immeubles 
appartenant  à  des  majeurs. 

1.  Réserve  faite  du  cas  de  conversion  de  saisie 
immobilière  en  vente  volontaire,  l'art.  743  interdit 
aux  majeurs,  maîtres  de  leurs  droits,  de  faire  pro- 
céder en  justice  aux  enchères  publiques  des  immeu- 
bles qui  leur  appartiennent;  cette  prohibition  ne 
concerne  d'ailleurs  que  la  vente  aux  enchères  publi- 
ques faite  en  justice  :  tout  propriétaire  pfut,  en  vue 
de  trouver  acquéreur,  recourir  à  la  forme  des  en- 
chères, du  moment  où  les  enchères  se  font  on  dehors 
de  la  justice;  il  va  sans  dire  qu'une  vente  faite  dans 
ces  conditions  conserve  le  caiactèie  de  vente  consen- 
suelle. —  Le  Courtois,  note  sous  Poitiers,  24  mars 
188.5  [S.  86.  2.  185,  P.  86.  1.  1079]  -  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Saisie  immobilière, 
n.  1600  et  s. 

2.  Il  y  a  lieu  d'observer,  sous  peine  de  nullité,  la 
disposition  de  l'art.  743,  1"  al.,  introduite  dans  le 
code  de  jirocédure  civile  à  la  demande  des  notaires 
qui  se  plaignaient  du  préjudice  éiirouvé  à  raison 
des  ventes  volontaires  qui  jadis  se  faisaient  sous 
forme  d'adjudication  à  l'audience  des  criées.  — 
V.  Glasson,  t,  2,  p.  345.  —  Le  législateur  n'a  pas  pré- 


cisé l'effet  de  la  nullité  qu'il  prononce  :  cette  nul- 
lité n'atteindrait  certainement  pas  la  vente  elle- 
même,  puisque  la  vente  est  un  contrat  consensuel, 
indépendant  de  la  forme  extérieure  qui  lui  a  été 
donnée;  ce  qu'on  a  voulu,  c'est  conférer  aux  parties 
le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  procédure  tant 
que  la  vente  n'a  pas  eu  lieu  et  aussi  d'attribuer  au 
tribunal  le  droit  d'annuler  d'office  la  procédure 
ainsi  que  celui  de  se  refuser  à  prononcer  l'adjudica- 
tion. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  24!-M;  Rousseau 
et  Laisnev,  v°  Vente judic.d'imm.,t\.  915;  Boitard, 
Colniet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1008. 

3.  Les  notaires  pourra'ent  demander  des  domma- 
ges-intérêts aux  avoués  qui  auraient  consenti  à  oc- 
cuper dans  une  procédure  tendant  à  une  vente 
volontaire  aux  enchères  en  justice.  —  Mêmes  auto- 
rités. 

4.  Aucune  loi  n'interdit  d'ailleurs  aux  particuliers 
de  vendre  leurs  immeubles  aux  enchères,  sans  le  mi- 
nistère d'un  notaire  —  Cass.,  20  févr.  1843  [S.  43. 
1.  309,  P.  43.  2.  334,  D.  p.  43.  1.  53,  D.  Rép., 
V  Notaire,  n.  236-2"]  ;  19  mai  1847  [S.  47.  1. 
520,  P.  47.  1.  679,  D.  p.  47.  1.  239];  14  nov. 
1883  [S.  85.  1.  449,  P.  85.  1.  1066,  D.  p.  84.  1. 
201]  —  Bruxelles,  26  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Réf.,  v°  cit.,  n.  236-1°]  -  Dijon,  30  janv.  1840 
[S.  40.  2.  107,  D.  RVp.,  v»  Vente  publ.  d'imm., 
n.  1961];  13  aoiit  1868  [S.  68.  2.  351,  P.  68.  1261] 

-  Amiens,  18  ',19)  nov.  1846  [S.  47.  2.28,  P.  47. 
1.  112.  D.  p.  47.  2.  67,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1960] 

—  Sic,  Devilleneuve,  note  sous  C'a' s.,  20  févr. 
1843  [S  43.  1.  309];  Le  Courtois,  note  précitée; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  Commentaire  sur  la  loi  du 
25  vent,  an  XI,  t.  1er,  n.  209.  —  V.,  en  ce  qui  con- 
cerne l'obligation  de  recourir  au  ministère  des  no- 
taires pour  les  ventes  publie|ues  de  meubles,  L.  22 
pluv.,  an  VII. 

5.  La  loi  du  5  juin  1851,  qui  confère,  concurrem- 
ment aux  notaires  et  autres  officiers  publics,  le  mo- 
nopole de  la  vente  publique  et  volontaire  des  fruits 
des  récoltes  pendant  par  racines  et  des  coupes  de 
bois  n'est  pas  applicable  à  la  vente  des  immeubles, 
et  notamment  à  celle  des  arbres  de  haute  futaie. 
Ne  commet,  ainsi,  aucune  contravention,  le  pro- 
priétaire qui  procède,  sans  l'assistance  d'un  no- 
taire, après  publications  et  enchères,  à  la  vente  des 
arbres  de  haute  futaie.  —  Cass.^  14  nov.  1883,  pré- 
cité. 

6.  Il  a  cependant  été  décidé  que  les  particuliers 
n'ont  pas  le  droit  de  vendre  leurs  imajeubles  par  ad- 
judication volontaire  aux  enchères  publiques,  après 
afiiches  et  publications,  sans  le  ministère  d'un  no- 
taire. —  Trib.  civ.  de  Chaumont,  18  juin  1838  [S. 
39.  2.  409]  —  Trib.  Château-Thierry,  14  juill.  1838 
[S.  ibid.,  D.  Rép  ,  v°  Notaire,  n.  236-2°] 

7.  La  vente  aux  enchères  peut  être  simplement 
constatée  par  acte  sous  seing  privé.  —  Dijon,  13 
août  1868,  précité;  elle  serait  même  valable  sans 
écrit.  —  Le  Courtois,  note  précitée. 

8.  Le  i.otaire  qui  procède  à  une  vente  publique 
de  biens  appartenant  à  des  mineurs  ne  peut  être 
considéré  comme  le  délégué  du  tribunal;  il  se  livre  à 
l'exercice  normal  de  ses  fonctions  habituelles;  le 
seul  acte  authentique  qu'il  puisse  dresser  est  dore 
l'acte  notarié  ordinaire,  requis  par  les  parties  et  dû- 
ment signé  d'elles,  à  moins  qu'elles  ne  puissent  ou 
ne  sachent  signer.  —  Le  Courtois,  note  précitée. 

9.  Toutefois,  dans  tons  les  cas  où  l'immeuble  est 
offert  au  }ublic,au  nom  de  son  propriétaire  et  de 
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tous  les  copropriétaires,  sur  une  mise  à  prix  acceptée 
comme  prix  minimum,  la  vente  est  parfaite  aussitôt 
qu'un  premier  enchérisseur  a  couvert  cette  mise  à 
prix,  sauf  d'ailleurs  k  tomber  par  l'effet  d'une  en- 
chère pour  un  prix  plus  élevé.  —  Le  Courtois,  note 
précitée. 

10.  Mais  lorsqu'un  notaire  consent  à  faire  un  es- 
sai de  vente  au>:  enchères,  sans  cahier  des  charges, 
sans  mise  à  prix  précise  acceptée  d'avance  par  tous 
les  copropriétaires,  l'opinion  la  plus  générale  réserve 
au  vendeur,  jusqu'à  la  s'gaature  de  l'acte  de  vente, 
sa  liberté  d'action  et  le  droit  de  refuser  de  passer 
contrat  au  profit  du  dern'er  enchérisseur.  —  Du- 
ranton,  t.  16,  n.  49,  n.  474  ;  Troplong,  Vente,  t.  2, 
n.  868;  Carré  etChauveau,  quest,  2505-7°;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Vente  puhl.  d  imm.,  n.  943. 

11.  Au  cas  de  saisie  volontaire  faite  sans  indica- 
t'on  de  mise  à  prix,  l'aliénation  n'est  pas  consom- 
mée, si  le  notaire  a  retiré  l'immeuble  enchéri,  après 
l'extinction  des  trois  feux  et  a  refusé  de  prononcer 
l'adjudication.  —  Nancv,  18  nov.  1874  [S.  75.  2. 
133;  P.  75.  569] 

12.  l>a  vente  d  un  immeuble,  à  laquelle  le  proprié- 
taire fait  procéder  devant  un  noia're  et  à  la  cha- 
leur des  enchères,  ne  cesse  pas  d'être  une  vente  vo- 
lontaire. Dans  ce  cas,  la  forme  de  l'acte  est  déter- 
minée, non  pas  par  le  Code  de  procédure  qui  fixe 
les  formalités  à  suivre  pour  les  ventes  faites  par  au- 
torité de  justice,  mais  bien  parla  loi  du  25  vent,  an 
XIh%r  le  notariat.  —  Cass.,  24  janv.  1814  [S.  et  P. 
chr.] 

13.  Ainsi,  est  nul  le  procès-verbal  de  vente  faite 
sur  publications  volontaires,  s'il  n'est  revêtu  delà 
signature  de  l'adjudicataire  qui,  sachant  signer,  a 
refusé  de  le  faire.  —  Même  arrêt.- 

14.  L'enchère  portée  dins  une  vente  sur  publi- 
cations volontaires,  même  suivie  d'adjudication  par 
le  notaire,  n'est  qu'une  offre  qui  peut  être  rétractée 
tant  que,  par  la  signature  des  parties  au  bas  de 
l'acte,  elle  n'a  pas  acquis  entre  elles  la  force  d'un 
lien  de  droit.  —  Amiens,  22  juill.  1843  [S.  46.  2. 
382] 

15.  L'adjudication  prononcée  parle  notaire,  après 
réception  des  enchères  sur  une  vente  volontaire,  ne 
lie  pas  le  vendeur,  alors  que  celui-ci  refuse  de  don- 
ner son  consentement  à  l'adjudication  (les enchères 
n'aj'ant  pas  atteint  le  prix  qu'il  voulait  obtenir  de 
l'immeuble  mis  en  vente).  —  Poitiers,  24  mars 
1885  [S.  86.  2.  186,  P.  86.  1.  1079,  et  la  note  Le 
Courtois] 

16.  On  estime,  dans  une  autre  opinion,  que  si 
les  tiers  enchérisseurs  n'ont  pas  été  avertis  du  ca- 
ractère anormal  de  l'essai  de  vente  aux  enchères, 
ils  ont  le  droit  de  considérer,  comme  émanant  du 
vendeur  lui-même  et  comme  obligatoire  pour  lui, 
l'indication  d'une  mise  à  prix  faite  en  sa  présence 
par  le  notaire.  —  Le  Courto's,  note  précitée. 

17.  Il  a  été  décidé  qu'une  adjudication  faite  en 
justice  ou  devant  un  notaire,  entre  majeurs  maîtres 
de  leurs  droits,  étant  réputée  vente  volontaire,  il 
s'ensuit  que  le  droit  de  surenchère  du  quart  (du 
sixième,  nouv.  art.  708),  accordé  à  toutes  personnes 
à  1  égard  des  ventes  forcées,  n'a  point  lieu  dans 
les  adjudicationsfaîtesen  justice  ou  devant  notaires 
en  conformité  de  l'art.  743.  —  Cass.,  18  janv. 
1834  [S.  34.  1.  8,  P.  chr.]  —  Paris,  19  juill.  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.786,  D.  Rép.,  vo  Surenchère, 
n.  877];  12  déc.  1832  [S,  33.  2.  129,  P.  chr.,  sous 
Cass.,  18  janv.  1834]  —  Rennes,  8  août  1839  [S, 


40.  2.  99.  D.  p.  40.  2.  114,  D.  Rép.,  \°  Vente  imhl. 
(Vimm.,  n.  1396]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la 
procédure  de  folle  enchère  s'applique  au  cas  de  vente 
volontaire  aux  enchères  de  biens  appartenant  à  des 
majeurs,  V.  sujyrà,  art.  733,  n.  4. 

§  2.  De  la  conversion  de  la  saisie  immobilière 
en  vente  volontaire. 

A.  Conditions  de  la  c  inversion  de  la  saisie  im- 
mobilière EN  VENTE  VOLONTAIRE.  — 18.  L'art.  743, 
§  2,  suppose  qu'une  saisie  ne  peut  être  convertie  en 
vente  volontaire  aux  enchères  qu'à  partir  du  moment 
où  elle  a  été  transcrite;  faite  antérieureraDnt  à 
cette  époque,. une  telle  conversion  constituerait  une 
convention  de  la  nature  de  celles  dont  s'occupe 
l'art.  743,  §  1.  —  Boitard,  Colmet-Daageet  Glasson, 
t.  2,  n.  1009;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  89 
et  90,  §  1679,  texte  et  note  3;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2435;  Glasson,  t.  2,  p.  346.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr--,  ^°  Saisie  immobilière,  n. 
1596  et  s.,  n.  1631  et  s.  —  Sur  la  procédure  delà 
demande  de  conversion  de  saisie  en  vente  volontaire, 
V.  infrà,  art.  745.  —  Sur  la  procédure  qui  suit  le 
jugement  deconversion  de  saisie,  V.  infrà,  n.  42  et  s. 

19.  Lorsque  la  saisie  a  été  transcrite,  les  inté- 
ressés peu-ent  en  demander  la  conversion  en  vente 
volontaire,  à  tout  moment  de  la  procédure  de  saisie 
immobilière,  etmênie jusqu'au  jourde  l'adjudication. 
—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Bio- 
che,  n.  772;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  90, 
§  1679;  Glasson,  loc.  cit. 

20.  La  conversion  delà  saisie  en  vente  volontaire 
ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement  unanime  de 
tous  les  intéressés;  notre  article  indique  quelles  per- 
sonnes doivent  être  considérées  comme  telles,  sui- 
vant la  période  de  la  procédure  de  saisie  durant 
laquelle  la  conversion  est  demandée  :  le  poursuivant 
et  le  saisi  sont  toujours  à  regarder  comme  des 
intéressés,  à  quelque  époque  que  se  produise  la 
demande  de  conversion;  le  consentement  de  l'un  et 
de  l'autre  est  toujours  nécessaire;  le  poursuivant 
ne  pourrait  à  lui  seul  opérer  la  conversion.  — V, 
Cass.,  26  janv.  1875  [S.  75.  1.  121,  P.  75.  281, 
D.  p.  76.  1.  124]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  94,  §  1681.  —  V.    notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  cit  ,  n  1603  et  s.  —  Sur  les  conditions  dans 
lesquelles  le  créancier  poursuivant  peut  donner  main- 
levée de  la  saisie  avant  que  l'on  eût  mentionné  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  la  notifica- 
tion faite  aux  créanciers  inscrits  en  vertu  de  l'art. 
692,  suprà,  V.  art.  QS'o,  n.  36.  —  Sur  la  même  ques- 
tion pour  la  période  postérieure  à  l'accomnlissement 
de  cette  formnlité,  V.  suprà,  art.  693,  n.3  et  s.;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  95,  §  1681. 

21.  Le  consentement  des  créanciers  hj'pothécaires 
et  privilégiés  ne  devient  nécessaire  qu'à  [lartir  de  la 
sommation  faite  aux  créanciers  en  vertu  de  l'art. 
692,  suprà.  —  V.,  dans  le  même  sens,  p)ur  la  pé- 
riode antérieure  à  la  loi  de  1841,  alors  que  le  Code 
de  procédure  ne  précisait  pas  ce  qu'il  fallait  enten- 
dre par  intéressés,  Colmar,  26  juill.  1833  [S.  34. 
2.  168,  P.  chr.,  D.  p.  34  2.  14l",  D.  Rép,Y'>  Vente 
publ.  d'imm.,  n.  1416] 

22.  L'art.  743  ne  comprend  pas  les  créanciers 
chirograjih-aires  au  nombre  des  intéressés;  on  en  a 
conclu,  dans  une  opinion,  que  la  conversion  peut 
toujours  se  faire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  consulter 
le  créancier  chirographaire,    second  saisissant.  — 
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Carré  et  Chauveau,  quefit.  2444;  GaTsonnet,  clans 
Gareonnet  et  Cézar-lîru,  t.  5,  p.  1»4  et  05,  §  1681; 
Glasson,  t.  2,  p.  347;  Rousseau  et  Laisne\',  n.  018. 

23.  Décidé,  à  cet  égard,  que,  dans  le  cas  de 
jonction  de  plusieurs  saisies  pratiquées  sur  le  même 
immeuble,  le  consentement  de  ceux  des  saisissants 
qui  ne  restent  pas  chargés  de  la  poursuite  n'est 
pas  nécessaire  pour  la  conversion  de  la  saisie  en 
vente  volontaire.  —  Rouen,  24  juin  1853  [S.  55.  2. 
555,  et  la  note  Rodière,  P.  55.  "l.  575,  D.  p.  53.  2. 
214,  D.  Rép.,  v"  cH.,  n.   1377] 

24.  On  admet  cependant,  dans  une  autre  opinion, 
qu'à  partir  de  la  transcription  de  la  seconde  saisie, 
même  avant  que  pour  la  jiremière  saisie  on  ait  observé 
les  formalités  de  l'art,  692,  snprà,  le  consentement 
du  second  saisissant  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse 
y  avoir  conversion  de  la  première  saisie  en  vente 
volontaire.  —  Rodière,  note  précitée;  Cézar-Bru, 
dans  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  94  et  95, 
§  1681,  note  15. 

25.  Hi  la  saisie  a  été  pratiquée  sur  un  tiers  déten- 
teur, la  conversion  peut  avoir  lien  du  seul  consente- 
ment de  cet  acquéreur,  sans  que  celui  du  débiteur 
ordinaire  soit  nécessaire;  ce  tiers  acquéreur  en  ce 
cas  est  la  partie  saisie.  —  Glasson,  t.  2,  p.  347. 

26.  On  estime,  dans  une  opinion,  que  les  intéressés 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  conver- 
sion de  la  saisie  en  vente  volontaire  peuvent  de- 
mander la  nullité  de  la  procédure  de  conversion 
pour  inobservation  des  formes,  lorsque  leur  consen- 
tement n'a  pas  été  fourni  et  que  les  créanciers  du 
saisi  dont  le  consentement  n'est  pas  nécessaire 
peuvent  attaquer  le  jugement  de  conversion  par  la 
voiede  la  tierce  opposition,  lorsqu'ils  prétendent  que 
ce  jugement  n'a  pas  été  régulièrement  rendu.  — 
Cézar-Bru,  dans  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  95, 
§  1681,  note  16.  —  V.  Rouen,  24  juin  1853,  pré- 
cité. —  Sur  l'impossibilité  d'attaquer  le  jugement 
de  conversion  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'ap- 
pel, V.  infrà,  art.  746. 

27.  On  décide,  dans  un  autre  S3'stème,  que  les  per- 
sonnes, dont  le  consentement,  bien  que  nécessaire, 
n'a  pas  été  fourni,  doivent  recourir  à  la  voie  de  la 
tierce  opposition  pour  faire  tomber  le  jugement  de 
conversion  qui  leur  est  préjudiciable;  quant  aux 
créanciers  du  saisi,  non  compris  par  notre  article 
parmi  les  intéressés,  on  estime  qu'ils  ne  peuvent  for- 
mer tierce  opposition  contre  le  jugement  de  conver- 
sion, sauf  dans  le  cas  de  fraude  et  de  collusion.  — 
V.  Cass.,  8nov.l833  [S.  33.  1.84,  P.chr  ,  D.  p. 
33.1.  50,  V).Rép.,v'>cH.,  n.  1416]; -11  nov.  1862 
[S.  63.  1.  241,  P.  63.  826,  D.  p.  62.  1.  504]; 
21  nov.  1891  [S.  91.  1.  504,?.  91.  1245]  —Paris, 
7  nov.  1831  [S.  33.  2.  95,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 
194,  D.  Rép.,  loc.  ««.]  —  Glasson,  t.  2,  p.  347; 
Rousseau  et  Laisnej^,  n.  017.  —  V.  suprà,  art.  474, 
n.  21  et  s. 

28 .  Au  surplus,  les  créanciers,  qui  n'ont  [las  formé 
tierce  opposition  au  jugement  ordonnant  la  conver- 
sion d'une  saisie  immobilière  en  vente  volontaire, 
et  qui  n'ont  d'ailleurs  allégué  à  cet  égard  ni  la  fraude 
ni  la  collusion,  ne  peuvent  demander,  en  vertu 
de  l'art.  2209  C.  civ.,  qu'un  immeuble  non  hypothé- 
qué au  saisissant  soit  distrait  des  poursuites,  alors 
que  le  saisi  a  reconnu  que  les  immeubles  hypothéqués 
étaient  insuffisants  pour  désintéresser  le  saisissant. 
—  Cass.,  17  mai  1897  [S.  et  P.  08.  1.  16,  D.  p.  98. 
1.  222] 

29.  En  résumé,  au  cas  où  une  saisie  immobilière 


a  été  convertie  en  vente  sur  publications  volontaires 
avant  toute  sommation  aux  créanciers  inscrits  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges,  la 
vente  amiable  des  biens  saisis  peut  être  valablement 
consentie  par  le  saisi  avec  le  seul  concours  du  sai- 
sissant et  sans  besoin  du  consentement  des  autres 
créanciers.  —  Lyon,  24  août  1854  [S.  55.  2.  127, 
P.  65.  2.  100,  D.  r.  56.  2.  162] 

30.  ...  Et  cela  alors  même  que  ceux-ci  étaient 
intervenus  dans  la  procédure  de  conversion  anté- 
rieurement à  la  vente.  —  Même  arrêt. 

31.  Mais  la  conversion  d'une  saisie  immobilière 
en  vente  volontaire  ne  peut  être  ordonnée  qu'avec 
le  concours  ou  le  consentement  des  créanciers  ins- 
crits, du  moment  que  ceux-ci  ont  reçu  la  somma- 
tion prescrite  par  l'art.  692,  suprà.  — Cass.,  11 
nov.  1862,  précité. 

32.  ...  ¥A  cela  alors  même  que,  cette  conversion 
ayant  été  régulièrement  demandée  en  première  ins- 
tance par  le  saisissant  et  le  saisi,  seuls  intéressés,  la 
sommation  n'a  eu  lieu  que  pendant  l'instance  d'appel 
du  jugement  qui  avait  refusé  d'ordonner  la  conver- 
sion. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2444  et  2450  his\  Paignon,  Vente  jiidic, 
t.  1,  p.  248,  n.  196;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  06,  §  1681.  —  V.  cependant  Eug.  Persil, 
Comment,  de  la  loi  de  1841,  p.  332,  n.  397. 

33.  Peu  importe  que  cette  sommation  n'ait  pas 
encore  été  transcrite  au  bureau  des  hypothèques, 
conformément  à  l'art.  693,  suprà.  —  Même  arrêt. 
—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  95,  §  1681. 

34.  Les  créanciers  auxquels  la  sommation  a  été 
faite  pendant  l'instance  d'appel  sont  donc  recevables 
à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui  ordonne  la 
conversion,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  mis  en  cause 
parles  autres  parties.  —  Même  arrêt.' —  V.  suprà, 
art.  474,  n.  21  et  22, 

35.  La  conversion  d'une  procédure  d'expropria- 
tion en  vente  volontaire  devant  notaire  ne  i)eut  avoir 
lieu  malgré  l'opposition  d'un  seul  intéressé,  bien 
que  tous  les  autres  y  consentent.  —  Paris,  5  mess, 
an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  871,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  1406-1°]  — Sic, Carré  et  Chauveau,  quest.  2453; 
Bioche,  n.  774;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  93,  §  1681;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1000. 

36.  Si  un  créancier  hypothécaire  inscrit  refuse 
son  consentement  à  la  conversion,  les  tribunaux 
doivent  ordonner  la  continuation  des  poursuites 
sans  examiner  les  motifs  de  ce  refus.  —  Bourges, 
4  mai  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  871,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1378-2»] —  Sic,  Demiau-Crouzilhac, 
p.462;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2450  6w; Paignon, 
Coinm.  de  la  lui  du  2  juiti  1S41,  t.  1,  n.  196.  — 
Contra,  Delaporte,  t.  1,  p.  338;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  n.  852;Favard  de  Langlade,  v"  Saisie 
immob.,^  2,  art. 747,  n.  1;  Persil lils,  p.  232, n.  397. 

37.  Jugé  encore  que  la  conversion  d'une  saisie 
immobilière  en  venle  sur  publications  volontaires 
ne  peut  être  ordonnée  nonobstant  l'opposition  du 
poursuivant  et  des  créanciers  inscrits,  sous  le  pré- 
texte que  la  vente  volontaire  de  cet  immeuble  serait 
déjà  poursuivie  parle  débiteur, ou  bien  encore  sous 
le  prétexte  du  peu  de  valeur  de  cet  immeuble.  — 
Grenoble,  22  juin  1831  [S.  32.  2.  570,  P.  chr., 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1378-3°] 

38.  De  même  aussi,  lorsque  le  consentement  à  la 
conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  sur 
publications  n'est  pas  pur  et  simple,  et  que  les  par- 
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ties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  condition  apposée 
à.  ce  consentement,  le  tribunal  ne  peut  prononcer 
la  conversion  ;  il  doit  ordonner  la  continuation  des 
poursuites.  —  Paris,  8  (2)  mars  1834  [S.  34.  2. 
237,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  183,  D.  Rép.,  ro  cit., 
n.  14011 

39.  Mais  la  faculté  accordée  aux  parties  intéres- 
sées, majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  de  de- 
mander d'un  commun  accord  la  conversion  d'une 
saisie  immobilière  en  vente  volontaire,  est  un  droit 
dont  les  tribunaux  ne  peuvent  priver  les  parties, 
sous  prétexte  que  la  vente  sur  publications  volon- 
taires ne  présenterait  aucun  avantage.  —  Orléans, 
29  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  4,  et  148, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1406-2">] 

40.  Jugé  cependant  que  le  tribunal  saisi  d'une 
demande  en  conversion  a  le  droit  de  l'admettre  ou 
de  la  refuser.  —  Orléans,  3  mars  1838  [S.  38.  2. 
253,  P.  38.  2.146,  D.  p.  38.  2.  169,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  1399] 

41.  Le  failli  n'est  pas  réputé  maître  de  ses  droits 
dans  le  sens  de  notre  article.  En  conséquence, 
il  ne  peut  demander  que  l'adjudication  de  ses  biens 
soit  faite  aux  enchères  devant  notaire  ou  en  jus- 
tice. —  Paris,  11  août  1810  [S.  et  P.  chr.,-D.  A. 
11.  733]  — Sic,  Rousseau  et  Laisne_y,  n.  926.  — 
Sur  les  pouvoirs  des  syndics  en  matière  de  conver- 
sion de  saisie  immobilière  en  vente  volontaire,  V. 
i7ifrà,  art.  744.  —  Sur  la  possibilité  pour  le  Crédit 
foncier  de  permettre  la  vente  sur  conversion  dans 
les  cas  où  il  est  intéressé,  V.  suprà,  t.  2,  p.  728, 
Appendice  sur  la  saisie  immobilière  {pratiquée  par 
le  Crédit  foncier,  n.  28. 

B.  Formes  a  observer  pour  parvenir  a  l'adju- 
dication SUR  conversion.  —  42.  La  conversion  de 
saisie  immobilière  en  vente  A'olontaire  laisse  la 
procédure  engagée  soumise  aux  règles  ordinaires 
des  saisies,  à  moins  de  dérogation  expresse  dans 
la  loi.  —  Chauveau,  quest.  2436;  Lachaize,  Vente 
des  immeubles  par  expropriation  forcée, t.  2,  p.  237; 
Persil  et  Croissant,  Comment,  sur  les  achats  et  les 
ventes,  p.  330  et  334,  n.  394  et  401;  Bioche,  y°  Sai- 
sie immob.,  n.  798;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  p.  ,402,  n.  1016;  Paignon,  t.  1"',  n.  197; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  96,  §  1682  ;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  341. 

43.  La  vente  sur  conversion  n'est  qu'un  incident 
de  la  saisie  immobilière  soumis  aux  règles  qui  ré- 
gissent ces  sortes  d'incidents,  toutes  les  fois  qu'une 
disposition  expresse  de  la  loi  n'en  a  jias  autrement 
ordonné.  —  Paris,  27  juin  1872  [S.  72.  2.  240,  P. 
72.  947,  D.  r.  73.  5.  412]  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  la  vente  sur  conversion  constitue  uu  incident  de 
la  saisie,  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Glasson, 
t.  2,  p.  345.  —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  88,  §  1678,  note  1.  —  V.  sujn-à,  art.  718, 
n.  18. 

44.  Une  fois  la  conversion  de  la  saisie  accordée 
par  le  tribunal,  la  vente  est  poursuivie,  mais  il  y  a 
cette  différence  avec  la  saisie  immobilière  que  le 
poursuivant  n'est  pas  nécessairement  le  saisissant. 
Les  parties  qui  ont  adhéré  à  la  conversion  de  la 
saisie  choisissent  entre  elles  la  personne  qui  sera 
chargée  de  procéder  à  la  vente  et  recheichent  à  cet 
effet  lequel,  du  saisi  ou  du  saisissant,  mérite  le  plus 
de  confiance;  le  jugement  de  conversion  mentionne 
leur  accord.  Au  surplus,  à  défaut  de  désignation  con- 
traire, la  saisie  continue  à  être  dirigée  parle  poursui- 
vant primitif.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  98, 


§  1683;  Glasson,  t.  2,  p.  350;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1014;  Bioche,  n.  803; 
Carré  et  Chauveau,  n.  2443.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  1647  et  s. 

45.  Tous  les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires 
ou  simplement  chirographaires  peuvent,  malgré  la 
conversion,  se  faire  subroger  dans  les  poursuites  en 
cas  de  négligence  du  poursuivant.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  p.  98,  §1682;  p.  99,  §  1683;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Glasson, 
t.  2,  p.  351;  Rousseau  et  Laisney,  n.  949.  —  V. 
en  ce  sens,  Orléans,  19  août  1842,  [P.  42.  2.  531, 
D,  Rép.,  v°  cit.,  n.  1423]  —  V.  suprà,  art.  722, 
n.  28  et  29. 

46.  Certains  auteurs  pensent  même,  dans  ce  cas, 
que  l'ancien  poursuivant  pourrait  reprendre  la  pro- 
cédure de  saisie  immobiUère;  car,  n'ayant  consenti 
à  la  conversion  qu'à  la  condition  que  la  vente  serait 
mise  à  tin  rapidement,  il  n'est  plus  lié  par  le  juge- 
ment de  conversion  si  cette  condition  n'est  pas  rem- 
plie. — -  Berriat-Saint-Piix,  p.  609;  Paignon,  n. 
197;  Bioche,  n.  810;  Lachaize,  t.  2,  p.  237. 

47.  L'art.  743  énumère  un  certain  nombre  d'ar- 
ticles, édictés  pour  la  vente  des  immeubles  apparte- 
nent  à  des  mineurs,  qu'il  y  a  lieu  d'observer  pour 
parvenir  à  l'adjudication  sur  conversion  de  saisie;  à 
cette  énumération,  il  y  a  Ueu  d'ajouter  un  certain 
nombre  d'articles  du  titre  consacré  à  la  vente  des 
biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs;  parmi 
ces  articles,  on  doit  comprendre  l'art.  957,  qui  pré- 
voit le  dépôt  d'un  cahier  des  charges.  —  Glasson, 
t.  2,  p.  346,  p.  351;  Paignon,  n.  199;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2442;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  101,  §  1685.  —  Sur  les  modifications  possibles 
au  cahier  des  charges,  V.SMprà,art.690,  n.  14  ter. 
—  Sur  l'insertion  de  dires  dans  le  cahier  des  charges, 
V.  suprà,  art.  694,  n.  17.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si,  bien  que  notre  article  ne  renvoie  pas  à  l'art.  963 
infrà,  le  tribunal  peut  abaisser  la  mise  à  prix,  V. 
infrà,  art.  745 

48.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  exception  pour 
le  cas  où,  avant  le  jugement  de  conversion,  il  a  déjà 
été  dressé  un  cahier  des  charges  par  l'avoué  pour- 
suivant; à  ce  premier  cahier  des  charges,  il  en  sera 
substitué  un  autre  qui  contiendra  l'indication  des 
titres  constitutifs  de  la  procédure.  —  Note  sousCass 
21  oct.  1896  [S.  et  P.  99.  1.  181];  Garsonnet  et 
Cézar-Bru.  t.  5,  p.  102,  §  1685. 

49.  Le  cahier  des  charges  est  rédigé  par  l'avoué 
du  poursuivant  ou  par  le  notaire,  suivant  que  la 
vente  doit  avoir  lieu  en  justice  ou  devant  notaire. 
Si  elle  a  été  renvoyée  devant  le  tribunal  d'un  auti'e 
arrondissement,  c'est  l'avoué  constitué  devant  le  tri- 
bunal commis  qui  est  chargé  de  la  rédaction  du 
cahier  des  charges.  —  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  802;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2442 .  —  Sur  le  point  de  savoir  quelle 
autorité,  tribunal  ou  notaire,  peut  être  appelée  à 
prononcer  l'adjudication  sur  conversion,  V.  infrà, 
n.  58  et  s. 

50.  L'art.  957  infrà,  disposant,  pour  les  ventes 
d'immeubles  appartenant  à -des  mineurs,  que,  si  la 
vente  doit  avoir  lieu  devant  un  notaire,  les  enchères 
seront  ouvertes  sur  un  cahier  des  charges  dressé  par 
ce  notaire  et  déposé  en  son  étude,  est  également  ap- 
plicable au  cas  de  conversion  d'une  saisie  immobi- 
lière en  vente  sur  publications  volontaires.  —  Cass., 
21  oct.  1896  [S.  et  P.  99.  1.  181,  D.  p.  97.  1.  13] 

51.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  exception  pour  le 
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cas  où  le  jugement  qui  a  ordonné  la  conversion  a 
suivi  le"  dépôt  au  greffe  d'un  cahier  des  charges 
dressé  ])ar  l'avoué  poursuivant.  —  Même  arrêt. 

52.  Par  suite,  le  cahier  des  charges  dressé  par 
le  notaire  dans  ce  cas  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  acte  frustratoire  devant  être  rejeté  de  la 
taxe.  —  Môme  arrêt. 

53.  Les  parties  capables  ou  dûment  représentées 
peuvent  supprimer  d'un  commun  accord  celles 
des  formalités  auxquelles  notre  article  soumet  la 
procédure  d'adjudication  sur  conversion  au  cas  de 
silence  des  intéressés;  il  en  est  ainsi,  non  seule- 
ment lorsque  la  vente  doit  avoir  lieu  devant  notaire, 
mais  aussi  lorsqu'elle  doit  avoir  lieu  devant  le  tri- 
bunal. —  Rousseau  et  Laisnev,  n.  944  bis;  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  102  et  103,  §  1686;  Cliau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2440. 

54.  Les  créanciers  du  saisi  peuvent  deminder 
qu'il  soit  nommé  un  séquestre  à  l'immeuble  dont 
la  saisie  a  été  suivie  de  conversion,  si  le  débiteur 
suscite  des  incidents  pour  retarder  l'adjudication  et 
s'est  d'ailleurs  volontairement  mis  dans  un  état 
d'insolvabilité  apparente  en  plaçant  tout  son  mo- 
bilier sous  le  mm  d'un  tiers.  —  Paris,  3  avr.  1834 
[P.  cbr.,  D.  P.  34.2.101,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1434] 
—  Sic,  Rousseau  et  Laisne.y,  n.  951. 

55.  Il  résulte  du  renvoi  fait  par  notre  article  à 
l'art.  959,  que  le  délai  de  quinze  jours  au  moins 
avant  l'adjudication,  dans  lequel  doivent  être  afti- 
chés  les  placards  annonçant  la  vente  judiciaire  de 
biens  immeubles,  est  un  délai  franc,  qui  ne  com- 
prend ni  le  jour  de  l'apposition  des  placards,  ni  ce- 
lui de  l'adjudication.—  Douai,  21  juin  1849  [S.  50. 
2.  391,  P.  50.  2.  351,  D.  p.  50.  2.  138]  -  \ .  à  cet 
égard,   Cliauveau,  quest.  2502  Qiiai.  et  2313. 

56.  L'inobservation  du  délai  dont  il  s'agit  em- 
porte nullité  de  l'adjudication  au  cas  de  vente  sur 
conversion  après  saisie,  bien  que  cette  peine  ne  soit 
pas  formellement  prononcée  par  la  loi.  —  Même 
arrêt.  —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar-Bra,  t.  5, 
p.  109,  §  1691,  note  3. 

57.  Il  résulte  du  renvoi  fait  par  notre  article  à 
l'art.  964  infrà,  que  la  procédure  d'adjudication  sur 
conversion  se  trouve  régie  par  l'art.  701,  en  ce  qui 
concerne  l'annonce  publique  de  la  taxe;  par  les  arti- 
cles 705,706,  707  et  711  en  ce  qui  concerne  le  mode 
des  enchères;  par  les  art.  712  et  713.  en  ce  qui  con- 
cerne la  rédaction  du  jugement  d'acrjudication;  par 
les  art.  733  et  s.,  en  ce  qui  concerne  la  procédure 
de  folle  enchère;  par  l'art.  741,  en  ce  qui  concerne 
les  nouvelles  affiches  et  annonces,  en  cas  d'incident 
et  enfin  par  l'art.  742  en  ce  qui  concerne  la  clause 
de  voie  parée.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  créancier 
poursuivant  doit,  au  cas  de  conversion,  être  déclaré 
adjudicataire  jiour  la  mise  à  prix  lorsqu'il  ne  se  pro- 
duit pas  d'enchères  pendant  la  durée  des  feux, 
V.  dans  le  sens  de  la  négative,  suprà,  art.  706,  n.  6; 
Cha  iveau,  sur  Carré,  quest.  2442;  Garsonnet  et  Cé- 
zarBru,  t.  5,  p.  106,  §  1688;  Glasson,  t.  2,  p.  353; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  963.  —  Contra,  Rodière,  t. 
2,  p.  343. 

58.  L'adjudication,  a«  lieu  de  se  faire  à  la  cham- 
bre des  saisies  immobilières  composée  de  trois  juges, 
a  lieu  à  l'audience  des  criées,  tenue  par  un  seul 
juge  ou  devantun  notaire.  —  Glasson,  t.  2, p.  346. 

59.  Si  lorsque  l'adjudication  a  lieu  devant  un  tri- 
bunal, le  ministère  des  avoués  est  nécessaire  pour 
enchérir,  c'est  la  partie  elle-même  ou  un  fondé  de 
pouvoir  quelconque  qui  enchérit  au  cas  où  l'adjudi- 


cation se  fait  devant  notaire.  —  Glasson,  t.  2, 
p.  352  et  353;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  105, 
§  1683. 

60.  En  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs,  ou 
de  vente  sur  saisie  immobilière,  le  notaire  commis 
par  justice  a  qualité  et  pouvoir,  après  réception  des 
enchères,  pour  prononcer  l'adjudication  et  former, 
par  le  i)rononcé  de  l'adjudication,  le  contrat  qui  lie 
les  parties.  —  Poitiers,  24  mars  1885  [S.  86.  2.  185, 
P.  86.  1.  1079  et  la  note  de  M.  Le  Courtois]  —  .Sic, 
Carré  et    Chauveaù,    quest.  2505-7'^. 

61.  Au  cas  où  un  jugement  ordonnant  une  con- 
version de  saisie  immobilière  en  vente  volontaire 
autorise  le  notaire  commis  pour  recevoir  les  enchè- 
res a  à  faire  toutes  réunions  et  subdivisions  de  lots 
et  de  misesà  prix  »,  si  le  notaire,  après  plusieurs  es- 
sais infructueux  d'adjudication  met  aux  enchères 
l'ensemble  dos  immeubles,  et  si  une  enchèr-'  f  st  por- 
tée par  un  acquéreur  tant  en  son  nom  que  comme 
mandataire  de  six  autres  acquéreurs  par  lui  dési- 
gnés, avec  indication  de  l'enchère  divise  spéciale 
à  chacun  d'eux  et  du  lotissement  s'y  référant,  l'ad- 
judication prononcée  au  nom  de  cet  acquéreur  est 
valable,  alors  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  notaire 
et  par  les  acquéreurs,  et  qu'elle  a  eu  lieu  en  pré- 
sence et  du  consentement  de  toules  les  parties  en 
cause.  —  Cass.,  14  nov.  1834  [S.  et  P.  96.  1.  137, 
et  la  note  de  M.  Tissier,  D.  p.  96.  1.  513  et  la  note 
de  M.  de  Loynes]  —  Sic,  Tissier,  note  précitée. 

62.  L'avoué  dernier  enchérisseur  doit,  dans  les 
trois  jouis  et  sous  les  peines  portées  par  l'art.  707 
suprà,  déclarer  le  nom  de  l'adjudicataire  et  rappor- 
ter son  pouvoir  ou  son  acceptation,  que  la  vente  ait 
eu  lieu  devant  un  juge  ou  devant  un  notaire.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  108  et  109,  t<  1690; 
Chauveaù,  sur  Carré,  quest.  2503  b/g.  —  V.  suprà, 
art.  707,  n.  9. 

63.  L'adjudicataire  qui  aurait  enchéri  en  personne 
dans  une  vente  sur  conversion  devant  notaire,  soit 
pour  lui-même,  soit  pour  un  tiers  qu'il  se  réserve  de 
déclarer,  n'aurait, suivant  ledroit  commun,  que  vingt- 
quatre  heures  pour  déclarer  command,  et  la  décla- 
ration par  lui  faite  après  ce  délai  donnerait  ouver-. 
ture,  comme  une  revente,  à  un  second  droit  de  mu- 
tation. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  109, 
§1690.  —  V.|notre  Rép.  (jén.  alph.du  dr.fr., y"  Com- 
mand  {déclaration  de),  n.  19  et  s.  —  Sur  l'interdiction 
faite  à  l'avoué  du  saisi  de  se  porter  enchérisseur  au 
cas  de  conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente 
volontaire,  V.  suprà,  art.  711,  n.  21. 

64.  Quiconque  est  incapable  d'enchérir  en  cas  de 
saisie  immobilière  en  est  également  incapable  après 
la  conversion  de  cette  saisie  en  vente  volontaire.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  107,  §  1689;  Glas- 
son, t.  2,  p.  353. 

65.  Les  membres  du  tribunal  dont  un  juge  a  été 
commis  pour  procéder  à  l'adjudication  ne  j)euvents'y 
porter  enchérisseurs;  ceux  du  tribunal  qui  connaît 
de  la  saisie  ne  le  jieuvent  pas  non  plus,  soit  que  l'ad- 
judication ait  lieu  devant  l'un  d'entre  eux,  soit  qu'elle 
ait  lieu  par  devant  notaire.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  Cii<.,- Glasson,  t.  2,  p.  353. 

66.  Au  cas  où  la  procédure  de  conversion  se  pour- 
suit devant  un  notaire,  celui-ci  est  responsable  lors- 
qu'il a  admis  à  enchérir  des  personnes  notoirement 
insolvables;  ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'une  appli- 
cation particulière  d'une  théorie  générale  en  ma- 
tière de  responsabilité  notariale,  et  non  pas  l'exten- 
sion aux  notaires    des    dispositions   de  l'art.  711, 
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suprà.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  108, 
§  1689;  Rodière,  t.  2,  p.  477.  —  V.  L.  25  vent, 
an  XI,  art.  9  et  s. 

67.  Au  surplus  le  notaire  chargé  de  vendre  un 
immeuble  aux  enchères  publiques  n'est  pas  respon- 
sable de  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire  lorsqu'il 
a  pris  les  précautions  consacrées  par  la  pratique 
du  notariat  pour  garantir  les  droits  du  vendeur 
contre  l'adjudicataire  éventuel.  —  Paris,  30  nov. 
1863  [S.  64.  2.   144,  P.    64.  739,  D.  p.  64.  2.  67] 

68.  La  conversion  d'une  saisie  immobilière  en 
vente  sur  adjudication  aux  enchères  en  justice  ou 
devant  notaire,  n'ôte  pas  à  l'adjudication  le  ca- 
ractère de  vente  forcée...  dumoinsrelativement  aux 
créanciers  qui  ont  consenti  à  la  conversion.  Dès 
lors,  c'est  la  surenchère  du  quart  (du  sixième)  et 
non  la  surenchère  du  dixième  qui  peut  avoir  lieu 
de  la  part  de  ces  créanciers  en  vertu  de  l'art.  2185, 

C.  civ.  —  Caen,  13  déc.  1833  [S.  39.  2.  21, 
P.  chr.,  D.  P.  39.  2.  61]  —  Dijon,  24  mars  1847 
[S.  47.  2.  410,  P.  47.  2.  633,  D.  p.  54.  2.  60,  D. 
Rép.,  v"  Vente  publ.  cVimm.,  n.  1443]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  115,  §  1695;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  352. 

69.  Au  surplus,  la  surenchère  du  dixième  est  ad- 
missible de  la  part  des  créanciers  inscrits,  dans  le 
cas  de  vente  sur  conversion  de  saisie  immobilière, 
lorsque  cette  conversion  a  été  prononcée  avant 
toute  sommation  aux  créanciers  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges.  —  Orléans, 
5  août  1853  [S.  53.  2.  503,  P.  54.  1.  392,  D.  p. 
54.  2.  231,  D.  Ré}}.,  vo  Surenchère,  n.  148];  15 
févr.  1859  [S.  59.  2.  361,  P.  59.  230,  D.  p.  59. 
2.  44]  —  Sic,  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, loc.  cit. 

70.  ...  Alors  d'ailleurs  que  le  surenchérisseur 
n'est  pas  lui-même  le  poursuivant.  —  Orléans,  15 
févr.  1859,  précité. 

71.  lia  été  décidé  qu'au  cas  de  vente  judiciaire 
de  biens  immeubles  renvoyée  devant  notaire,  la  sur- 
enchère peut  être  faite  devant  le  notaire  qui  a  pro- 
cédé à  l'adjudication  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  faite  au  greffe  du  tribunal.  —  Paris,  22  déc. 
1840  [S.  41.  2.  122,  P.  41.  1.  274,  D.  p.  41.  2. 
SO] 

72. ...  Que  la  surenchère  du  sixième  au  cas  de  vente 
judiciaire  devant  un  notaire  commis  à  cet  effet  par 
un  tribunal  doit  être  faite  au  greffe  de  ce  tiibunal 
et  non  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
réside  le  notaire,  quand  même  ce  serait  aussi  celui 
de  la  situation  des  biens.  —  Bordeaux,  15  mars 
1850  [S.  50.  2.  393,  P.  50.  2. 195,  D.  p.  50.  2.  141, 

D.  Rép.,  y"  Sm'enchè/re,  n.  336-2^]  —  Sic,  Chauveau, 
quest.  2503  quinquiès. 

73.  ...  Que  bien  que,  sur  une  poursuite  de  saisie 
immobilière  convertie  en  vente  sur  publications  vo- 
lontaires, le  tribunal  saisi  ait  délégué  un  juge  d'un 
autre  tribunal  pour  procéder  k  l'adjudication,  ce 
n'en  est  pas  moins  au  greffe  du  tribunal  déléguant, 
et  non  au  greffe  du  tribunal  où  siège  le  juge  délé- 
gué, que  doit  être  faite  la  surenchère  du  sixième. 
—  Toulouse,  25  janv.  1867  [S.  67.  2.  265,  P.  67.  939] 

74.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  dans  le  cas 
où  la  délégation  aurait  été  donnée  conformément  h 
l'art.  954,  iw/rà,  par  le  tribunal  originairement  saisi, 
à  un  autre  tribunal  entier  (Arg.).  — IVIêmearrêt. 

75.  Le  fol  enchérisseur  après  conversion  d'une  sai- 
sie immobilière  en  vente  sur  publications  volontaires 
est  tenu  de  la  différence  de  son  prix  d?avec  celui  de 
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la  revente  sur  folle  enchère,  de  même  que  si  la  pro- 
cédure de  saisie  immobilière  avait  suivi  son  cours  or- 
dinaire. —  Paris,  23  mars  1835  [S.  35.  2.  243,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  2. 100,  D.Rép. ,  v"  Vente  puhl.  iVimm., 
n.  145]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  49, 
§  1657.  —  V.  aussi  Cass.,23  mai  1822  [D.  Rép., 
loc.  cit.] 

76.  Les  saisies  converties  en  ventes  volontaires 
comportent  les  mêmes  incidents  que  celles  qui  sont 
abandonnées  à  leur  cours  ordinaire.  Le  soin  de 
statuer  sur  les  incidents  appartient  au  tribunal  dont 
relève  le  juge  ou  le  notaire  chargé  de  procéder  à 
l'adjudication,  mais  non  à  ce  juge  ou  à  ce  notaire. 

—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1014; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2436,  quest.  2453  ter; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  98,  §  1682,  p.  103, 
§  1687.  —  V.  Cass.,  22  juilL  1872  [S.  73.  1.  9,  P. 
73.  11,  D.  p.  73.  1.  37]  —  Paris,  22  juin  1850  [S. 
54.  2.  787,  P.  50.  2.  107,  D.  p.  52.  2.  56,  D.  Rép., 
v"  Vente  publ.  cfimm.,  n.  1470-2°];  17  févr.  1853 
[D.  p.  53.  2.  231,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1433J  — 
Bourges,  31  mars  1852  [S.  52.  2.  640,  P.  52.  1.  371, 
D.  p.  52.  2.  286,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  V.  cep.  Cass., 
29  août  1832  [S.  32. 1.  660,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  385, 
I*.  Ri^p,,  v"  cit.,  n.  1431]  —  V.  aussi  Cass.,  9  janv. 
1839  [S.  39.  1.  10,  P.  39.  1.  48,  D.  p.  39.  1.  55]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  dudr.  fr.,  v"  Saisie  immo- 
bilière, n.  1659  et  s. 

77.  Les  dispositions  de  l'art.  730,  suprà,  qui  dé- 
clarent non  susceptibles  d'appel  les  jugements  ren- 
dus sur  certains  incidents  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, sont  pareillement  applicables  après 
conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire.  —  Paris, 
22  juin  1850,  précité;  23  mars  1854  [S.  54.  2. 
787,  P.  54.  2.  400]  —  V.  suprà, ^rt.  730,  n.  1  et  s. 

—  V.  en  ce  qui  concerne  le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  de  sursis  à  l'adjudication,  suprà, 
art.  703,  n.  41  et  42,  notre  Ré]),  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  1682  et  s. 

78.  Il  en  est  ainsi  du  jugement  d'adjudication 
lui-même.  —  Paris,  23  mars  1854,  précité.  — 
V.  infrà,  art.  746. 

79.  ...  Du  jugement  qui  prononce  une  subroga- 
tion dans  les  poursuites  [  our  toute  autre  cause  que 
pour  fraude  ou  collusion.  —  Paris,  22  juin  1850, 
précité. 

80.  La  règle  qui  limite  à  dix  jours  le  délai  de  l'ap- 
pel de  tous  jugements  rendus  en  matière  de  saisie 
immobilière  est  applicable  même  après  la  conver- 
sion de  la  saisie  en  vente  sur  publications  volontai- 
r-es.  —  Bourges,  31  mars  1852,  précité. 

81.  Là  vente  sur  conversion  ne  peut  être  annulée 
que  pour  omission  des  formalités  substantielles,  car 
l'art.  715  suprà,  n'a  pas  d'analogue  en  matière  de 
conversion;  les  tribunaux  apprécieront  quelles  sont 
les  formalités  qui  sont  ou  non  substantielles.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  109,  §  1691;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2441;  Tiesier,  note  sous  Cass., 
14  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  137]  —  V.cep.  Douai, 
21  juin  1849  [S.  50.  2.  391,  P.  50. 2.  ^âôl,  'D.  p.  '50. 
2.  138] 

82.  Jugé  à  cet  égard  que  la  vente  faite  devant 
un  notaire  commis  par  suite  de  conversion  d'une 
saisie  immobilière  en  vente  volontaire  est  nulle,  si 
elle  a  eu  lieu  sans  les  publications  prescrites  par 
les  art.  958  et  s.  infrà,  et  aans  que  le  saisi  y  ait  été 
appelé. — Colmar,  4  juin  1-830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  30.  2.  l'87,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm., 
n.  14^8-1°] 
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83.  Lorsque  le  débiteur  saisi  immobilièrement 
demande  que  l'adjudication  soit  faite  aux  enchères, 
les  juges  i|Ui  accueillent  cette  demande  doivent 
n'accordf  r  pour  cette  vente  aux  enchères  que  le  dé- 
lai rigoureusement  nécessaire.  Il  ne  faut  pas  que 
cette  faculté  dégénère  en  un  sursis  à  l'expropriation 
accordé  au  détriment  des  créanciers.  Néanmoins,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  réformer  le  jugement  qui  a  ac- 
cordé un  trop  long  délai,  lorsque  le  débiteur  saisi  a 
fait  prononcer  l'adjudication  avant  qu'il  ait  pu  être 
statué  sur  l'appel  de  ce  jugement.  —  Paris,  13 
août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  U.  836,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1474] 

C.  Effets  de  la  conversion  de  la  saisie  im- 
MOBiLiiiRE  EN  VENTE  VOLONTAIRE.  —  84.  La  Con- 
version de  la  saisie  en  vente  volontaire  ne  fait  ces- 
ser les  elïets  de  cette  saisie,  ni  dans  le  passé,  ni  dans 
l'avenir  et  laisse  les  parties  dans  la  situation  respective 
où  elles  se  tiouvaient  avant  la  conversion;  l'adju- 
dication conserve  son  caractère  de  vente  forcée.  — 
V.  Cass.,  12  août  1844  [S.  45.  1.  94,  P.  44.  2. 
526,  D.  Rép.,  x"  Vente  puhl.  d'imm.,  n.  1085]  — 
Angers.  4  janv.  1833  [S.  34.  2.  172,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  117,  D.  Rép.,  v°  Privil.  et  hypoth.,  n.  1679] 
—  Paris,  17  mai  1834  [S.  34.  2.  366,  P.  chr.,  D.  p. 
38.  2.215];  22  juin  1850  [S.  54.  2.  787,  P.  50. 
2.  107,  D.  p.  52.  2.  56,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1470-2»]  ; 
17  févr.  1853  [P.  53.  1.  435,  D.  p.  53.  2.  230, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1433];  23  mars  1854  [S.  54. 
2.  787,  P.  54.  2.  400]  —  Caen,  9  févr.  1850  [P. 
52.  2.  489,  D.  p.  52.  2.  250,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1442]  —  Bourges,  31  mars  1852  [S.  52.2.  640, 
P.  52.  1.  370,  D.  p.  52.2.  286,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  1433]  —  Bioche,  v°  Saisie  immobilière,  n.  798; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2436;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  t.  5,  p.  96,  §  1682;  Glasson,  t.  2,  p.  349 
et  350;Lachaize,  t.  2,  p.  237;  Paignon,t.  1,  n.  197; 
Persil  tils,  n.  394,  n,  401;  Rodière,  t.  2,  p.  344; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  949.  —  V.  notre  Rép. 
gén.alph.  dudr.fr.,  v° Saisie  immobilière,  n.  1690 
et  s. 

85.  Le  saisi  n'aggrave  sa  position,  ni  en  consen- 
tant à  la  conversion,  ni  même  en  la  demandant;  il 
peut  quand  même  arrêter  la  poursuite  en  signi- 
tiant  au  saisissant  des  offi'es  réelles  suivies  de  con- 
signations; il  ne  contracte  envers  lui  aucune  obli- 
gation nouvelle  et  garde,  s'il  est  tiers  détenteur,  la 
faculté  de  délaisser.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1682,  p.  96;  Rousseau  etLaisney,  n.  953. 

86.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  saisi  ne  saurait 
être  déclaré  non  recevable  à  faire  des  offres  réelles 
par  cela  qu'il  aurait  provoqué  et  obtenu  un  juge- 
ment convertissant  la  saisie  en  vente  sur  publica- 
tion volontaire  et  aurait  même,  en  exécution,  dressé 
le  cahier  d'enchères.  —  Paris,  28  août  1850  [S.  52. 
2.  585,  D.  p.  54.  5.  672,  D.  Rép.,  v<^  cit.,  n-  1418] 

87.  Par  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en 
vente  volontaire,  la  saisie  emprunte  seulement  une 
autre  forme,  sous  la  surveillance  du  saisissant, 
sans  être  ni  annulée  ni  rayée,  et,  dès  lors,  lors- 
qu'il n'y  a  ni  fraude,  ni  collusion  ni  négligence, 
les  créanciers  sont  sans  intérêt  et,  par  suite,  non 
recevables  à  faire  ordonner  que  le  poursuivant  re- 
prendra la  forme  des  ventes  forcées.  —  Cass., 
8  janv.  1833  [S.  33.  1.  84,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  50, 
D.  Rép.,  vo  cit.,n.  1416] 

88.  La  transcription  de  la  saisie  conserve  ses 
efEets,  d'où  il  suit  (ju'une  nouvelle  saisie  identique 
à  la  première  ne  peut  être  transcrite.  —  Garsonnet 


et  Cézar-Bru,  loc.cit.;  Glasson,  t.  2,  p. 350;Bioche, 
n.  798. 

89.  Le  droit  de  demander  la  nullité  d'un  bail  cou- 
senti  postérieurement  à  la  saisie  de  l'immeuble  sub- 
siste, alors  même  que  :  1"  le  saisi  étant  décédé  posté- 
rieurement, sa  succession  aurait  été  acceptée  sous 
bénétice  d'inventaire;  2° qu'un  jugement  rejetant  la 
demande  en  subrogation  aux  ])0ursuites  de  la  saisie 
aurait  autorisé  les  héritiers  bénéficiaires  du  saisi  à  ven- 
dre eux-mêmes  l'immeuble  par  préférence  aux  créan- 
ciers inscrits.  —  Toulouse,  26  févr.  1852  [S.  52. 
2.  497,  P.  54.  1.  265,  D.  p.  53.  2.  44,  D.  Rép., 
\'°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1781]  —  V.  suprà,  art. 
684,  n.  31. —  Sur  l'immobilisation  des  fruits  au  cas 
de  conversion  de  saisie,  V.  i7ifrù,  art.  748. 

90.  La  vente  en  justice  après  conversion  de  saisie 
immobilière  conserve  le  caractère  de  vente  forcée. 
Eu  conséquence,  l'adjudicataire,  auquel  l'immeuble 
a  été  de  nouveau  adjugé  sur  surenchère,  ne  peut 
exercer  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement 
de  la  différence  entre  le  prix  de  la  première  adju- 
dication et  celui  de  la  seconde,  le  recours  autorisé 
par  l'art.  2191,  pour  le  cas  de  VLU.e  volontaire.  — 
Rouen,  l'^"-  juill.  1859  [S.  59.  2.  691,  P.  59.  782, 
D.  p.  60.  5.  342]  —  Sur  la  garantie  en  cas  de  vente 
sur  conversion,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1626,  n.  80  et  81;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  11,  §  1692;  et,  d'une  façon  générale,  suprà,  art. 
717,  n.  2,  et  les  renvois. 

91.  La  vente  ou  adjudication  par  suite  de  con- 
version d'une  saisie  immobilière  en  vente  sur  pu- 
blications volontaires  prononcée  en  l'absence  des 
créanciers  hypothécaires  et  sans  qu'ils  y  aient  été 
appelés  ne  purge  pas,  par  elle  même,  les  hypothè- 
ques grevant  les  biens  vendus.  —  Amiens,  17  mai 
1851  [S.  51.  2.  344,  P.  53.  1.  231,  D.  p.  54.  2.  60,  D. 
Rép.,  Y"  Privil.  ethyp.,u.  2046]  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2436  et  2503  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  110,  §  1693;  Rodière,  t.  2,  p.  345; 
Bioche,  n.  799;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1016;  Seligmann,  n.  729  et  s.;  OUivier  et 
Mouiion,  n.  460.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  vo  Hypothèque,  n.  3912  et  s. 

92.  Il  en  est  de  même  de  l'adjudication  après 
surenchère  du  sixième  sur  une  pareille  vente.  L'ad- 
judicataire ne  peut  purger  l'immeuble  qu'en  noti- 
fiant l'adjudication  aux  créanciers  inscrits.  — 
Même  arrêt. 

93.  Mais  l'adjudication  prononcée  sur  converBion 
d'une  saisie  immobilière  en  vente  a  ix  enchères  de- 
vant notaire  ou  en  justice  purge  les  hypothèques 
des  créanciers  qui  ont  été  appelés  ou  sont  intervenus 
lors  du  jugement  de  conversion.  Ces  créanciers  ne 
peuvent  donc  poursuivre  l'adjudicataire  par  voie 
d'action  hvpothécaire.  —  Dijon,  24  mars  1847  [S. 
47.  2.  410',  P.  47.  2  633,  D  p.  54.  2.  60,  D.Rép., 
v°  cit.,  n.  2045]  —  Sic,  Persil,  Vérité  jiidic. ,n.  ^01; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2403  et  2436. 

94.  La  conversion  antérieure  à  la  sommation  qui 
doit  être  faite  au  vendeur  non  payé  ne  lui  est  pas 
opposable  puisqu'il  n'y  a  pas  consenti,  et  laisse  par 
conséquent  intacts,  non  seulement  son  privilège, 
mais  encore  son  action  résolutoire.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  112,  §  1694;  Bioche,  n.  800; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2441;  Rodière, t.  2, p.  344; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1016; 
Seligmann,  n.  731;  Glasson,  t.  2,  p.  354;  Du- 
vergier,  t.   41,  p.  276,  note  2. 

95.  D'autre  part,  la  conversion  postérieure  à  cette 
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même  sommation  n'a  pu  se  faire  qu'avec  son  con- 
sentement et  elle  entraîne  la  purge  de  son  privilège 
comme  de  tous  les  autres.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet- 
Daage'et  Glasson,  loc.  cit. 

96.  Comme  en  général  l'action  résolutoire  du  ven- 
deur suit  le  sort  de  son  privilège,  on  peut  être  tenté 
de  décider  que  le  consentement  donné  par  le  ven- 
deur à  la  conversion  qui  a  pour  effet  de  lui  faire 
perdre  son  privilège  a  aussi  pour  effet  de  lui  faire 
perdre  son  action  résolutoire;  néanmoins  on  se 
prononce  généralement  en  sens  contraire  à  raison 
de  déclarations  qui  eurent  lieu  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  1841.  — Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.  ;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  113  et  114,  §  1694;  Selig- 
mann,  loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit. 

97.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  non  payé 
d'un  immeuble  adjugé  depuis  sur  l'acquéreur  après 
conversion  d'une  saisie  en  vente  sur  publications 
volontaires  peut  intenter  une  action  en  résolution  de 
la  vente  primitive  :  cette  adjudication  ne  purge 
pas  l'action  résolutoire  comme  la  puige  l'adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée.  — Caen,  9  févr.  1850 
[S.  52.  2.  49,  P.  52.  2.  489,  D.  v.  52.  2.  250,  D. 
Rép.,  Y°  Vente  puhl.  cVimm.,  n.  1442]  —  Paris, 
14  août  1851  [S.  52.  2.  49,  P.  51.  2.  679,  D.  p.  52. 
2.  250,  D.  Hép..,  loc.  cit.'\  —  Sic,  Paignon,  t.  1, 
n.  205;  Carré,  Quest.,  n.  2441;  Rodière,  t.  2,  }).  344. 

98.  Au  surplus,  la  question  de  survivance  de  l'ac- 
tion résolutoire  n'oftVe  plus  qu'un  intérêt  limité  de- 
puis la  loi  du  23  mars  1855  (art,  7);  si,  en  effet, 
l'action  résolutoire  n'est  pas  purgée  par  la  vente  sur 
conversion,  ce  résultat  est  atteint  lorsque  l'acquéreur 
fait  transcrire  la  vente.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  114,  §  1694. 


99.  Après  la  conversion,  le  saisissant  continue  à 
être  privilégié  pour  ses  frais  de  poursuites,  quand 
même  le  nouveau  cahier  des  charges  serait  muet  à 
cet  égard.  —  Garsonnet  et  Cézar-Biu,  t.  5,  §  1682, 
p.  98;  Paignon,  t.  1,  n.  197;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest,  2437;  Rousseau  et  Laisney,  n.  954. 


§  3.  De  la  demande  de  saisie  2}h(S  ample. 

100.  La  demande  en  plus  ample  saisie  autorisée 
par  le  paragraphe  iinal  de  l'art.  743,  c'est-à-dire  celle 
par  laquelle  le  débiteur  saisi  demande,  dans  le  cas 
où  une  partie  seulement  des  biens  dépendant  d'une 
même  exploitation  a  été  saisie,  que  le  surplus  soit 
compris  dans  la  même  adjudication,  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
comme  toute  demande  incidente  à  la  poursuite  de  la 
saisie;  elle  ne  peut  lêtre  par  de  simples  conclusions 
à  l'audience.  -  Bastia,  17  févr.  1858  [S.  58.  2.  166, 
P.  58.  850] —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2445. 

101.  Au  surphis,  une  pareille  demande  doit,  pour 
être  recevable,  être  formée  avant  la  lecture  et  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges.  —  Même  arrêt. 

102.  La  disposition  de  l'art.  743,  §  4,  d'après  la- 
quelle, «  si  une  partie  seulement  des  biens  dépen- 
dant d'une  même  exploitation  avait  été  saisie,  le 
débiteur  pourra  demander  que  le  surplus  soit  _com- 
pris  dans  la  même  adjud'cation  )">,  n'est  pas  spéciale 
aux  ventes  sur  conversion  de  saisie;  elle  peut  rece- 
voir application  dans  toute  procédure  de  saisie  im- 
mobilière. —  Trib.  de  Clermont-Ferrand,  7  nov. 
1890,  sous  Riom,  16  juill.  1892  [S.  et  P.  94.  2. 
106,  D.  p.  94.  2.  63]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2445;  B:oche,  n.  782 ;Gar£onnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  90,  §  1679,  note  5. 


Art.  744.  Pourront  former  les  mêmes  demandes  ou  s'y  adjoindre; 
Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit  spécialement  autorisé  par  un  avis  de  part-nt.s; 
Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur; 

Et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrui.  —  C.  proc.  civ 
SS2  et  s.,  968;  C.  civ.,  405  et  s.,  457,  484,  499,  509,  513,  2206. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Administrateur  légal,  7. 
Administration  provisoire,  9. 
Autorisation  de  femme  mariée, 

6. 
Avis  de  parents,  1  et  2. 
Commune,  7. 
Conseil  de  famille,  1. 
Conseil  judiciaire,  6. 
Curateur,  5. 
Curateur  à  succession  vacante, 

7. 
Déconfiture,  9. 
Département,  7. 


Etat,  7. 

Femme  dotale,  8. 

Femme  mariée,  6. 

Gérant,  10. 

Héritier  bénéficiaire,  8. 

Homologation  du  tribunal,  3. 

Mari,  8. 

Mineur  émancipé,  5. 

Société  en  commandite,  10. 

Subrogé  tuteur,  4. 

Syndic  de  faillite,  7,  il. 

Tuteur,  1  et  s. 


1.  Le  législateur  s'est  jnontré  plus  rigoureux 
pour  la  conversion  que  pour  la  saisie  elle-même  ; 
c'est  ainsi  que  le  tuteur,  qui  peut  saisir  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille,  a  besoin  de  cette  au- 
torisation pour  tigurer  à  la  conversion  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1010;  Bioclie, 
n.  778,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2447;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  93,  §  1681;  Glasson,  t.  2, 


p.  347;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  t.  3, 
n.  2672.  —  V.  notre  Bép.  gén.  ulph.  du  dr.  fr., 
\°  Saisie  immobilière,  n.  1617  et  s. 

2.  L'avis  de  parents  prévu  par  l'art.  744  ou  autre- 
ment dit  la  délibéiatiou  du  conseil  de  famille  doit 
être  favorable  à  la  demande  de  conversion. —  Bio- 
che,  n.  778;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Garsonneb 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  93,  §  1681,  note  7. 

3.  L'homologation  du  tribunal  n'est  pas  d'ailleurs 
nécessaire.  —  Rousseau  et  Laisnev,  n.  922;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  ^oc.  cit.]  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  Zoc.c/</ Glasson,  loc'  cit.;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  93,  §  1681,  note  7, 
Paignon,  t.  1,  n.  201;  Persil  fils,  n.  404;  Bioche; 
n.  779;  Pigeau,  t.  2,  p.  403.  —  Contrù,  Petit, 
p.  187.         ^  '  ' 

4.  Lorsqu'un  mineur  a  une  part  de  propriété 
dans  l'immeuble,  on  doit  appeler  à  la  vente  le  subrogé 
tuteur,  conformément  à  l'art.  962,  infrà.  —  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  925. 

5.  Le  mineur  émancipé,  qui  peut  saisir  seul,  ne 
peut  figurer  à  une  conversion  de  saisie  sans  l'assis- 
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tance  de  son  curateur.  —  Garsonnet  et  Céznr-Bru, 
t.  5,  p.  93,  §  1681;Glasson,  t.  2,  p.  347. 

6.  Les  femmes  mariées  et  les  individus  pourvus 
d'un  conseil  judiciaire  peuvent  consentir  à  la  con- 
version, les  uns  avec  l'autorisation  de  leur  mari  ou 
de  justice,  les  autres  avec  l'assistance  de  leur  con- 
seil. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2539;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2, 
p.  348;  Rousseau  et  Laisney,  n.  924;  Biocho, 
n.  781;  Boitard,  Colraet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1010. 

7.  Les  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrui 
ont  pouvoir  pour  demander  la  conversion  ou  y  con- 
sentir. Parmi  les  administrateurs  légaux  des  biens 
d'autrui  dont  jarle  l'art.  744,  il  faut  ranger  les  cura- 
teurs aux  successions  vacantes,  les  syndics  de  fail 
lite,  les  administrateurs  d'établissements  publics  et 
les  fonctionnaires  qui  représentent  les  communes, 
les  départements  et  l'Etat.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2449;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Glasson,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  922. 

8.  On  peut  y  ajouter  les  héritiers  bénéficiaires,  et 


les  maris  des  femmes  dotales.  — Garsonnetet  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

9.  L'administrateur  provisoire  nommé  par  justice 
aux  biens  d'un  individu  en  état  de  fuite  et  de  dé- 
confiture est  un  administrateur  légal  dans  le  sens 
de  l'art.  744,  et  peut  dès  lors  en  cette  qualité  de- 
mander la  conversion  d'une  saisie  immobilière  en 
vente  sur  publications  volontaires.  —  Paris,  24  août 
1847  [S.  47.  2.  527,  P.  47.  2.  441]  —  Sic,  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2449. 

10.  Le  gérant  d'une  société  en  commandite  a 
également  qualité  pour  demander  la  co)i version  en 
vente  sur  publications  judiciaires  d'une  saisie  im- 
mobilière formée  contre  la  société.  —  Cass.,  23  août 
1836  [S.  36.  1.  705,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  139]  — 
SiCj  Rousseau  et  Laisney,  n.  927. 

11.  Avant  l'union  des  créanciers,  le  syndic  ne 
peut  consentir  à  la  conversion  qu'avec  le  concours 
du  failli;  après  l'union,  il  le  peut  seul.  —  Glasson, 
t.  2,  p.  348.  —  V.  C.  conim.,  art.  672.  —  V.  Cass., 
23  août  1836,  précité. —Paris,  21  août  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  723,  D.  Rfp.,Y°  Faillite,  n.  568] 


Art,  745.  Les  demandes  autorisées  par  les  art.  743,  §  2,  et  744  seront  formées  par 
une  simple  requête  présentée  au  tribunal  saisi  de  la  poursuite  :  cette  requête  sera  signée 
par  les  avoués  de  toutes  les  parties. 

Elle  contiendra  une  mise  à  prix  qui  servira  d'estimation.  —  C.  proc.  civ.,  718,  743 
et  744. 


INDEX   ALPHABETIQUE, 


Affiches,  12. 

Avoué,  1,  4. 

Baisse  de  mise  à  pris,  5  et  i 

Créanciers  inscrits,  9. 

Mise  à  prix  nouvelle,  10  et  s. 

Pouvoir  du  juge,  5  et  s. 


Pouvoir  spécial,  4. 
Requête,  1. 
Saisi,  9. 
Saisissant,  9. 

Tribunal  de  la  situation,  2  et 
3. 


1.  La  requête  présentée  au  tribunal  saisi  de  la 
].oufsuite  n'est  ni  grossoyée,  ni  signifiée,  mais  si- 
gnée des  avoués  de  toutes  les  parties.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  91,  §  1579.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Saisie  immobilière,  n.  1627  et  s. 

2.  La  demande  est  présentée,  d'après  l'art.  745,  au 
tribunal  saisi  de  la  poursuite,  cest-à-dire  au  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens.  Tout  autre  tribunal, 
devant  lequel  la  demande  serait  formée,  devrait 
doue  se  déclarer  incompétent.  —  Persil  fils,  n.  409; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2459  sexies;  Garsonnet 
«t  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1679,  p.  90;  Bioche,  n.  783; 
Rodière,  t.  2,  p.  343;  Glasson,  t.  2,  p,  348;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  928.  —  V.  suprà,  art.  59,  n.  380, 
art.  673,  n.  105. 

3.  A  cet  égard,  la  Cour  de  cassation  décidait  déjà 
sous  le  Code  de  1807  que  le  tribunal  saisi  de  la 
poursuite  pouvait  seul  connaître  de  la  demande  en 
conversion.  —  Cass.,  25  avr.  1832  (règl.  de  juges) 
[S.  32.  1.  378,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  252,  D.  Rép., 
T"  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1393-2o];  29  mai  1838  [S. 
38.  1.  539,  P.  38.  2.  68,  D.  p.  .38.  1.  232,  D.  Rép., 
loc.  cit.];  —  Paris,  29  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  2.  197.  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  1393-1»];  17  juill. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  197,  D.  Rép.,  loc. 

<!3i/.];  30  juin  (avr.)  1834  [S.  34.  2.  427,  P.  chr., 


D.  p.  35.  2.  17.  D.  Rép.,  loc.  cit.];  18  mars  1837 
[S.  37.  2.  209,  P.  37.  1.  293,  D.  Réj^,  loc.  cit.]  — 
Bordeaux,  6  avr.  1838  [S.  38.  2.  294,  P.  38.  1.  210, 
D.  p.  38.  2.  174,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Contra, 
Paris,  26  (5)  déc.  1835  [S.  36.  2.  9,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  2  35,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1394];  17  août  1836 
[S.  36.  2.  493,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  8,  D.  Rép.,  loc. 
cil.];  22  août  1838  [P.  38.  2.  145,  D.  ?.  40.  2.  25, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1402-2°];  22  févr.  1839  [P.  39. 
1.  472,  D.  p.  39.  2.  177] 

4.  L'avoué  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial 
pour  demander  ou  consentir  la  conversion  d'une 
saisie  immobilière  en  vente  sur  publications  volon- 
taires. —  Rennes,  8  août  1839  [S.  40.  2.  99,  D.  P. 
40.  2.  114,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1396]  —  Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  91,  §  1679;  Glasson, 
loc.  cit.;  Bioche, n.  787;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2450;  Rousseau  et  Laisney,  n.  930;  Dutruc,  Suppl. 
aux  Lois  de  la  procéd.  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Sai- 
sie immobilière,  n.  1849.  —  V.  suprà,  art.  352, 
n.  14  et  s.,  notre  Rép.  gén.  alp.  du  dr.fr.,  y°  Sai- 
sie immobilière,  n.  1628  et  s. 

5.  On  estime  dans  une  opinion  que,  les  parties 
ayant  seules  le  droit  de  fixer  la  mise  à  prix,  sont 
aussi  seules  à  pouvoir,  à  défaut  d'enchères,  abaisser 
elles-mêmes,  si  elles  sont  toutes  d'accord,  le  chiffre 
primitivement  fixé  de  cette  mise  à  prix;  le  tribunal 
ne  peut  en  ce  cas  abaisser  d'office  la  mise  à  prix  : 
ici  n'est  pas  applicable  la  disposition  de  l'art.  963, 
C.  proc.  —  Orléans,  15  mai  1858  [S.  58.  2.  575, 
P.  58.  691,  D.  P.  61.  5.  435]  —  Sic,  Glasson,  t.  2, 
p.  353.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Saisie  immobilière,  n.  1667  et  s. 

6.  Jugé  aussi  que,  dans  le  cas  de  conversion 
d'une  saisie  immobilière  en  vente  sur  publications 
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volontaires,  la  mise  à  prix  ne  peut  être  réduite  par 
le  tribunal  lorsque  le  débiteur  s'v  oppose.  —  Bor- 
deaux, 3  août  1843  [S.  44.  2.  459,  P.  44.  2.  402] 

7.  On  déeide,  au  contraire,  dany  un  autre  sj'S- 
tème,  que  s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur  sur 
la  mise  à  prix,  cette  mise  peut  être  abaissée  avec 
l'autorisation  du  tribunal.  —  Angers,  9  juin  1847 
[S.  52.2.  500,  P.  47.  2.327,  D.  p.  47.  2. 144,  D.  i?é>., 
v°  Ve7ite puhl.  d'im7n.,n.  1439]  —  Xaney,  16 août 
1850  [S.  52.  2.  500,  P.  51.  1.  272,  D.  p.  51.  2.  240, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]—  Sic,  Carré  et  Cliauveau,quest. 
2442;  Paignon,  n.  203;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  107,  §  1688;  Rousseau  et  Laisney,  n.  961. 

8. ...  Ou  peut  être  abaissée  par  le  tribunal.  —  Paris, 
28avr.  1851[S.51.'2.  285,  P.  51. 1.  367,  D.  p.  52.  2. 
213,  D.  Réj}.,  V  cil,  n.  1440-2°] 

9.  Et  il  suffit  que  cet  abaissement  de  mise  à 
prix  soit  demandé  par  le  saisissant  et  le  saisi  seuls 
et  sans  le  concours  des  créanciers  inscrits  lorsque 
la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  a  été 
décidée  avant  l'accomplissement  de  la  formalité  de 
la  sommation  aux  créanciers  inscrits  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges.  —  Angers,  9 
juin  1847,  précité.  —  Nancy,  10  aofit  1850,  précité. 


10.  Décidé  aussi  que  s'il  n'y  a  pas  d'enchères 
sur  la  mise  à  prix  fixée  par  le  jugement  de  conver- 
sion, il  appartient  aux  tribunaux,  en  cas  de  discord 
entre  les  i)arlies  sur  la  réduction  de  la  mise  à  prix, 
d'en  déterminer  une  nouvelle.  —  Cass.,  18  janv. 
1842  [S.  42.  1.  225,  P.  42.  1.  76,  D.  p.  42.  1.  70, 
D.  Rep.,  v"  cit.,  n.  1436] 

11.  Les  tribunaux  peuvent  même,  si  une  nou- 
velle mise  à  prix  a  été  fixée  par  l'une  des  parties, 
sans  le  consentement  de  l'autre,  approuver  et  rati- 
fier cette  nouvelle  mise  à  prix,  sur  la  demande  en 
nullité  portée  devant  eux  par  la  partie  dont  le  con- 
sentement n'a  pas  été  obtenu,  et  se  la  rendre  propre 
comme  s'ils  l'avaient  déterminée  eux-mêmes.  — 
Même  arrêt. 

12.  Et  dans  ce  cas,  l'adjudication  peut  avoir  lieu 
sur  cette  nouvelle  mise  à  prix^  sans  nouvelles  affi- 
ches depuis  le  jugement  qui  l'approuve,  alors  que 
la  partie  qui  l'a  déterminée  avait  déjà  antérieure- 
ment, et  en  temps  utile,  apposé  des  affiches  annon- 
çant l'adjudication  sur  cette  mise  à  prix,  et  qu'il  est 
d'ailleurs  constant  que  le  saisi  n'a  éprouvé  aucun 
dommage^  ni  par  l'eiïct  de  la  fixation  nouvelle,  ni 
par  l'effet  de  l'adjudication. —  Même  arrêt. 


Art.  746.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public. 

Si  la  demande  est  admise,  le  tribunal  fixera  le  jour  de  la  vente  et  renverra,  pour  procé- 
der à  l'adjudication,  soit  devant  un  notaire,  soit  devant  un  juge  du  siège  ou  devant  un  juge 
de  tout  autre  tribunal. 

Le  jugement  ne  sera  pas  signifié,  et  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel.  — 
C.  proc.  civ.,  83,  93,  716,  730,  743,  747,  748,  954,  970. 


1.  Le  jugement  est  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  Il  peut 
admettre  ou  rejeter  la  demande  en  conversion.  Ainsi, 
le  tribunal  pourrait  refuser  d'ordonner  la  conversion, 
quand  même  toutes  les  parties  seraient  d'accord. 
C'est  ce  qui  résulte  des  expressions  de  l'art.  746. 
«  Si  la  demande  est  admise  ».  —  Rogron,  p.  930; 
Bioche,  n.  793;  Persil  fils,  n.  410;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1680,  p.  91;  Rousseau  et  Laisney 
n.  937;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1012.  —  V.  en  ce  sens,  avant  la  loi  de  1841, 
Orléans,  3  mars  1838  [S.  38.  2.  253,  P.  38.  2.  146, 
D.  p.  38.  2.  169,  D.  Rép.,  V  Vente  puhl.  cVimm., 
n.  1399]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Saisie  immobilière,  n.  1635, 

2.  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  conversion 
a  le  droit  de  déterminer,  en  cas  d'admission,  si  la 
vente  aura  lieu  devant  notaire  ou  en  justice  :  l'ac- 
cord des  parties  à  cet  égard  ne  fait  pas  loi  pour  le 
tribunal.  —  Orléans,  3  mars  1838,  précité.  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  n  940;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  p.  91,  §  1680;  Glasson,  t.  2,  p.  349;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  2450  quînquiès. 

3.  Dès  lors,  le  tribunal  peut,  après  avoir  con- 
verti une  saisie  en  vente  volontaire,  renvoyer  la 
vente  devant  un  juge,  bien  que  les  parties  aient 
demandé  le  renvoi  devant  un' notaire.  —  Cass.,  4 
avr.  1843  [S.  43.  1.  709,  P.  43.  2.  548,  D.  p.  43. 
1.  339,  D.  Rép.,  V»  Vente  pull,  d  'imm.,  n.  1404]  — 


67c,  Glasson,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

4.  Au  reste,  aucune  loi  n'exige,  au  cas  de  conver- 
sion d'une  saisie  immobilière  eu  une  vente  sur  pu- 
blications volontaires,  que  l'adjudication  soit  faite 
devant  un  notaire  du  canton  où  sont  situés  les  biens. 
—  Orléans,  29  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 
2.  4  et  148,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1406-2o]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  91,  §  1680,  Glasson, 
loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

5.  Aux  termes  de  l'art.  746,  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  la  demande  en  conversion  de  saisie  n'est 
susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel,  et  l'on  admet 
qu'il  en  est  ainsi,  soit  qu'il  accorde  la  conversion, 
soit  qu'il  la  refuse.  —  Glasson,  t.  2,  p.  349;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Rru,  t.  5,  p.  92,  §  1680;  p.  774, 
§  2042;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2451  bis.  — 
V.  Bourges,  15  mai  1872  [S.  72.  2.  52,  P.  72.  337, 
D.  p.  72.  2.  112]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  V''  Appel,  n.  1026  et  s.;  Saisie  immobilière, 
1643  et  s. 

6.  Le  jugement  qui  convertit  en  vente  sur  publi- 
cations volontaires  des  poursuites  de  saisie  immobi- 
lière est  un  jugement  en  dernier  ressort,  non  sus- 
ceptible d'appel.  —  Paris,  24  juill.  1903  [J.  Le 
Droit,  2  oct.  1903] 

7.  La  cour  d'appel,  prononçant  cette  irrecevabi- 
lité, ne  saurait  statuer  sur  la  demande  qui  lui  est 
soumise,  en  même  temps,  de  fixer  une  nouvelle  date 
pour  l'adjudication.  Elle  est,  à  cet  égard,  sans  qua- 
lité. —  Même  arrêt. 
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8.  Mais  le  jugement  qui  rej^ousse  une  demande 
en  conversion  de  faisie  immobilière,  sur  le  motif 
que  le  demandeur  on  conversion  n'a  pas  qualité 
pour  former  cette  demande,  est  susceptible  d'appel; 
en  ce  cas  est  inapplicable  la  disposition  de  l'art.  746. 

—  Paris,  24  août  1847  [S.  47.  2.  527,  P.  47.  2.  441] 

—  V.  Chauveau,  quest.  2451. 

9.  Le  jugement  de  conversion  qui  émanerait  d'un 
tribunal  incompétent  pourrait  être  frappé  d'appel 
conformément  au  droit  commun,  en  vertu  de  l'art. 


454,  C.  proc.  civ.—  Glasson,  t.  2,  p.  349;Cluinvean, 
sur  Carré, quest.  2451;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
p.  774,  §  2042,  note  52. 

10.  Le  jugement  d'adjudication  sur  conversion 
ne  doit  pas  être  signitié  aux  créanciers  inscrits,  un 
tel  jugement  n'étant  pas  susceptible  d'appel;  par 
suite,  les  significations  qui  en  auraient  été  faites  à 
ces  créanciers  sont  frustratoires.  —  Cass.,  10  nov. 
1858  [S.  59.  1.  686,  P.  59.  502]  —  Sic,  Rousseau 
et  Lai?ney,n.  946. —  V.  suprà,  art.  703. 


Art.  747.  Si,  après  le  jugement,  il  survient  un  cliangement  dans  l'état  des  parties, 
soit  par  décès  ou  faillite,  soit  autrement,  ou  si  les  parties  sont  représentées  par  des  mi- 
neurs, des  héritiers  bénéficiaires  ou  autres  incapables,  le  jugement  continuera  à  recevoir 
sa  pleine  et  entière  exécution.  — C.  proc.  civ.,  342  ets.,  748;  C.  civ.,  793et  s.;C.  comm., 
437  et  s. 


Le  changement  d'état  qui,  au  lieu  d'arriver  après 
le  jugement  de  conversion,  comme  le  suppose 
l'art.  747,  serait  antérieur  à  ce  jugement,  consti- 
tuerait un  obstacle  à  la  conversion,  jusqu'à  ce  qu'un 
consentement  régulier   ]n\    être    obtenu  de   toutes 


les  parties  en  cause.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1687,  p.  104;  Glasson, t.  2,  p.  344;  Rousseau 
et  Laisnej^  n.  923.  —  V.  Bioche,  n.  797;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2454.  —  V.  notre  Bép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  \°  Saisie  immobilière,  n.  1661  et  s. 


Art.  748.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion ,  mention  sommaire  en  sera 
faite,  à  la  diligence  du  poursuivant,  en  marge  de  la  transcription  delà  saisie. 

Les  fruits  immobiliers  en  exécution  des  dispositions  de  l'art.  682  conserveront  ce 
caractère,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  poursuivant  de  se  conformer,  pour  les 
loyers  et  fermages,  à  l'art.  685. 

Sera  également  maintenue  la  prohibition  d'aliéner  faite  par  l'art.  686.  —  C  proc.civ., 
678,682,685,686. 


1.  Le  poursuivant,  quel  qu'il  soit,  doit  se  conformer 
au.x  dispositions  de  l'art.  748,  §  1";  il  est  passible  de 
dommages- intérêts  envers  les  intéressés  en  cas 
d'omission  ou  de  simple  retard.  —  Garsonnet  et 
Cé/.ar-Bru,  t.  5,  p.  119,  §  1683.  -  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \'°Saisle  Immobilière,  n.  1650 
et  s  ,  1G9J. 

2.  La  conversion  d'une  saisie  immobilière  en 
vente  sur  publications  volontaires  ne  fait  pas  cesser 
l'immobilitsation  des  loyers  échus  depuis  le  jour  de 
la  dénonciation  de  la  saisie  au  saisi.  —  Paris,  17 
mai  1834  [S.  34.  2.  366,  P.  chr.,  D.  i\  38.  2.  215, 
D.  Etp  ,  v°  Vente  publ.  d'imrn.,  n.  1410]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Biu,  t.  5,  p.  96,  §  1682. 

3.  i.e  renvoi  fait  par  notre  article   à  l'art.  685  a 


pour  but  de  dispenser  le  poursuivant  de  l'obliga- 
tion de  signifier  le  jugement  de  conversion  aux  fer- 
miers ou  locataires.  S  il  y  a  lieu  de  former  saisie- 
arrêt  entre  leurs  mains,  une  simple  opfiosition  suf- 
fira. Le  poursuivant  n'est  même  pas  obligé  de  faire 
signifier  cette  opposition,  car  la  loi  lui  donne  seu- 
lement la  faculté  de  le  faire.  —  Duvergier,  Col- 
lect.  des  lois,  t.  41,  p.  278,  note  1;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2455;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son, t.  2,  n.  1015;  Biocle,  V  Saisie  immobilière, 
n.  798. 

4.  Les  parties  maîtresses  de  leurs  droits  peuvent 
convenir  que  le  saisi  pourra  toucher  les  Iruits  et 
même  vendre  l'immeuble  saisi.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 


TITRE  XIV 


DE  L'ORDRE 


(Loi  «lu  21  mal  185S 


Art.  749.  Dans  les  tribunaux  où  les  besoins  du  service  l'exigent,  il  est  désigné,  par 
lécret  impérial  (du  Président  de  la  République),  un  ou  plusieurs  juges  spécialement  char- 
gés du  règlement  des  ordres.  Ils  peuvent  être  choisis  parmi  les  juges  suppléants,  et  sont 
désignés  pour  une  année  au  moins,  et  trois  années  au  plus. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement^  le  président,  par  ordonnance  inscrite  sur  un 
registre  spécial  tenu  au  greffe,  désigne  d'autres  juges  pour  les  remplacer. 

Les  juges  désignés  par  décret  impérial  (du  Président  de  la  République),  ou  nommés 
par  le  président,  doivent,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  rendre  compte  à  leurs  tri- 
bunaux respectifs,  au  premier  président  et  au  procureur  général,  de  l'état  des  ordres  qu'ils 
sont  chargés  de  régler  (1). 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Appel,  11. 

Arbitrage,  14. 

Avoué,  7  et  8. 

Compétence  ration e  materiœ, 
11  et  8. 

Compétence  ratione  penona, 
15. 

Compte  rendu,  37. 

Connexité.  17,  22. 

Consignation,  23. 

Convention  des  parties,  18  et  s. 

Créancier  unique,  3  et  4. 

Enregistrement  (administra- 
tion de  1'),  8. 

Etat  des  inscriptions,  5. 

Excès  de  pouvoir,  28,  38. 

Faillite,  12. 

Incident,  23. 

Jonction  d'ordres,  17. 

Jour  férié,   10. 

Juge-commissaire,  11,   25    et  s. 

Juge  suppléant,  26,  29  et  s. 

Litispendance,  22. 


I  Nullité,  24. 
Offlcier    mluisté.-iel,     29,     38 

et  39. 
Opposition,  35. 

j  Ordonnance  du   président,  32, 
j      34  et  s. 
Ordres  séparés,  16. 
!  Peine  disciplinaire,  38  et  39. 
!  Premier  président,  37. 
[  Président  du  tribunal,  27,  28, 
I     32,  34  et  s. 
Prise  à  partie,  36. 
Procureur  général,  37. 
Production  tardive,  20 . 
Réduction  de  créances,   24. 
Rétroactivité,  6 
Séquestre,  23. 
Trésor  public,  13. 
Tribunal,  11. 

Tribunal  administratif,  13. 
Tribunal  de  commerce,  12. 
Vacation,  9. 
Voix  délibérative,  30  et  31 


§  3. 


DIVISION 


§  V\  GénéralUés  (n.  1  à  10). 

§  2.   Du    trihunal    compétent    en    matière    (Voràre 
(n.  11  à  24). 

A.  Ratione  materise  (n.  11  à  14). 


Ratione  persona?  (n.  15  à  24). 

Magistrats  chargés   du   règlement    des  ordres 
^n.  25  à  39). 


§  !'='■.  Générantes. 

1.  L'ordre  est,  d'une  façon  générale,  le  règlement 
judiciaire  du  rang  de  paiement  des  divers  créanciers 
ayant  privilège  ou  hj'pothèque  sur  un  immeuble  vendu, 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  vente,  forcée  ou  vo  - 
lontaire,  publique  ou  non  publique,  judiciaire  ou 
non  judiciaire,  lorsque  ces  créanciers  ne  s'entendent 
pas  entre  eux,  ou  avec  le  saisi  ou  vendeur  et  l'adju- 
dicataire ou  acquéreur,  sur  la  distribution  du  prix  de 
l'immeuble  vendu.  Ce  règlement,  lorsqu'il  a  lieu  en 
justice,  forme  une  procédure  commune  à  tous  les 
créanciers,  qui  les  lie  les  uns  à  l'égard  des  autres,  et 
dont  ils  sont  tenus  de  subir  les  règles  et  les  consé- 
quences, quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  conven- 
tions particulières  avec  le  débiteur. 

2.  Le  Code  de  procédure,  modifié  par  la  loi  du  21 
mai  1858,  a  organisé  pour  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  deux  procédures  :  1°  l'ordre  judiciaire 
proprement  dit,  pour  le  cas  oîi  il  y  a  quatre  ou  plus 
de  quatre  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  dont  le 
prix  est  à  distiibuer;  c'est  l'objet  des  art.  750  à 
771,  775,  776,  777,  al.  1  à  4,  et  778,  infrà;  2°  l'ins- 


(l)a)  14  novembre  1808.  —  Loi  relative  à  la  saisit-  Immo- 
bilière âes  biens  ù'un  débiteur  situés  dans  plusieurs  arron  - 
dissements. 

Art.  4.  l^es  procédures  relatives  tant  à  l'expropriation 
forcée  qu'h  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sont  portées 
devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situaUon  des  biens. 

b)    19  mars    1852.    —    Décret   portant  que  les  juges  sup- 


pléants non  officiera  mlnifitéiicls  peuvent  être  cliargés  de  la 
confection  des  ordres  et  des  distribuliODS  par  cotitrihution. 

Article  unique.  —  Les  juges  suppléants,  non  fflfirlers  mi- 
nistériels, peuvent  être  chargés  de  la  confection  des  ordres  et 
des  distributions  par  contribution.  —  Ils  fout,  dans  ce  cas,  le 
rapport  des  contestations  relatives  aux  affaires  pour  lesquelles 
ils  ont  été  commis  et  prennent  part  au  jULvement  avec  voix 
délibérative. 
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tance  en  attrilnition  ou  règlement  à  l'audience 
par  voie  d'instance  pour  le  cas  où  les  créanciers  sont 
moins  de  quatre  ;  l'art.  773,  hifrà,  règle  cette  situa- 
tion particulière.  —  Les  articles  772,  774  et  777, 
alin.  5,  i7i/rà,  supposent  que  l'ordre  est  ouvert  après 
une  aliénation  volontaire.  —  L'art.  779  a  trait  à  la 
revente  sur  folle  enchère  qui  peut  se  produire  au 
cours  on  à  la  suite  d'un  ordre.  —  Garsonnct  et 
Cézar-Bru,  t.  5.  §  1771,  p.  252.  —  Sur  l'histoire  de 
la  procéilure  d'ordre,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1755,  p.  220. 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  ouverture  d'un  ordre,  même 
en  cas  d'aliénation  par  expropriation  forcée,  quand 
il  n'existe  qu'un  seul  créancier  insciit  :  ce  créancier 
peut  agir  directement  contre  l'adjudicataire  pour  se 
faire  payer  sur  le  prix.  —  Cass.,  13  janv.  1840 
[D.  Béj}.,  \°  Vente  j>iMiqne  cVimmeuhhs,  n.  1859] 
—  Limoges,  24  févr.  1826  [P.  chr.,  D.  P.  26.  2. 
170,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  1275]  —  Poitiers,  17 
août  1847  [S.  48.  2.  265,  P.  48.  2.  33]  —  V.  dans 
le  même  sens,  Seligmann,  n.  574  ;  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  p.  488. —  Co?î/rà,  Chauveau,  Journ.  désavoués^ 
quest.  1847;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1761, 
p.  231. 

4.  Décidé  de  même  que  l'acquéreur  n'a  pas  à 
provoquer  l'ouverture  d'un  ordre,  quand  il  n'y  a 
qu'un  seul  créancier  hypothécaire,  alors  même  qu'il 
existe  à  son  profit  deux  inscri])tions  distinctes  : 
l'acquéreur  peut  se  borner  à  offrir  au  créancier  ins- 
crit le  montant  intégral  de  sa  créance.  —  Cass.,  25 
nov.  1874  [S.  75.  1.  445,  P.  75.  1144,  D.  p.  75.  1. 
358] 

5.  En  principe,  l'état  des  inscriptions,  existant 
au  moment  où  la  nomination  du  juge-commissaire 
est  requise,  détermine  la  procédure  à  suivre  pour 
l'ordre  :  les  variations,  qui  peuvent  survenir  posté- 
rieurement à  son  ouverture,  sont  sans  influence  sur 
la  procédure  engagée,  qu'il  s'agisse  de  l'ordre  devant 
le  juge-commissaire  ou  devant  le  tribunal.  —  Cass., 
28  déc.  1885  [S.  87.  1.  483,  P.  87.  1.  1080,  D.  p. 
86.  1.  339] 

6.  La  règle  de  non-rétroactivité  rappelée  par  l'art. 
4  de  la  loi  du  21  mai  1858,  portant  que  les  ordres 
ouverts  avant  sa  promulgation  seront  régis  par  les 
anciennes  lois,  a  en  vue  seulement  les  dispositions 
de  cette  loi  introductives  d'un  droit  nouveau,  et  non 
celles  qui,  simplement  interprétatives,  déterminent 
le  sens  et  la  portée  d'une  ancienne  disposition  contro- 
versée. —  Cass.,  29  août  1865  [S.  65.  1.  433,  P. 
65.  1153,  D.  p.  65.  1.  331] 

7.  L'ordre,  de  même  que  la  contribution,  est  une 
véritable  instance  qui  comporte  obligatoirement  le 
ministère  des  avoués  alors  même  qu'il  se  réglerait  à 
l'amiable.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1765, 
p.  238.  —  Contra,  Houyvet,  n.  71  et  72.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Ordre,  n.  12 
et  13.  — Sur  les  conséquences  de  ce  caractère  attri- 
bué à  l'ordre,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  îoc.  cit.  — 
V.  toutefois  sur  l'ordre  amiable,  hifrà,  art.  751. 

8.  Spécialement,  la  régie  de  l'enregistrement  ne 
peut  intervenir  dans  un  ordre  que  par  le  ministère 
d'avoué.  L'art.  65  de  la  loi  du  22frim.  an  VII, qui 
l'autorise  à  procéder  par  de  simples  mémoires,  n'est 
pas  applicable  dans  ce  cas.  —  Bruxelles,  11  avr. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  406,  D.  Rép.,  v°  Enre- 
gistr.,11.  5737] 

9.  Cette  instance  requiert  célérité  ;  elle  se  continue 
donc  pendant  les  vacations  qui  n'interrompent  en 
aucune  façon  le  cours  des  délais  qui  doivent  être 


observés  à  peine    de  déchéance.    —   Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1165,  p.  239. 

10.  Les  actes  qu'elle  comporte  peuvent  être 
accomplis  valal)lement  les  jours  de  fête  légale.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  1™  partie,  quest.  2549; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Ioc.  cit. 

§  2.  Dm  tribunal  compétent  en  matière  d'ordre. 

A .  Ratione  matkrle.  —  11.  Comme  toutes  les  pro- 
cédures d'exécution,  la  procédure  d'ordre  est,  par 
sa  nature,  purement  civile  ;  ainsi  que  le  reconnaît 
d'ailleurs  expressément  la  loi  du  14  novembre  1808, 
elle  constitue  une  action  réelle  immobilière  et,  à  ce 
titre,  relève  exclusivement  des  tribunaux  de  droit 
commun.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1766, 
p.  239.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Ordre,  n.  75  et  s.  —  Sur  les  attributions  respectives 
du  juge-commissaire,  chargé  de  diriger  la  procédure, 
et  du  tribunal  appelé  à  statuer  en  premier  ressort 
sur  les  contestations  auxquelles  elle  ])eut  donner 
lieu,  V.  infrà,  n.  25  et  s.;  —  sur  l'appel  des  juge- 
ments rendus  sur  ces  contestations,  V.  infrà,  art.  762. 

12.  Les  tribunaux  d'exception  ne  sont  jamais  com- 
pétents en  matière  d'ordre,  même  en  cas  de  faillite. 
Ainsi  jugé  que  le  tribunal  de  commerce  qui  a  rendu 
le  jugement  déclaratif  de  faillite  est  incompétent  à 
l'effet  de  connaître  de  l'ordre  ouvert  sur  les  immeu- 
bles du  failli.  —  Cass.,  6  janv.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  1.  82,  D.  Rép.,  v»  Comjjét.  civ.  des  trih. 
d'arr.,  n.93]  —  Bioche, v'^'  Faillite,!].  1250  et  Ordre, 
n.  174;  Seligmann,  n.  143;  Preschez,  p.  36;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  Ioc.  cit.  — V.  toutefois  en  sens 
contraire,  Cass.,  30  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D,  A. 
3.311.,  V.  Rép.,  v"  cit. ,11.1^4] 

13.  Les  tribunaux  administratifs  ne  sont  pas  non 
plus  compétents  en  matière  d'ordre,  alors  même  qu'il 
s'agit  de  reconnaître  la  créance  et  de  déterminer  le 
rang  du  trésor  public.  —  Conseil  d'Etat.  11  août  1808 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Réj).,  \°  Jur/iôts  directs, 
n.  649];  2  juin  (avr.)  1815;  1"  mai  1816  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  658]  ;  19  mars  1820 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  649]; 
30  juin  1824  [S.  ohr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  573];  26  août  1824  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  \).Rép., 
r»  cit.,  n.  649];  22  avr.  1838  [S.  39.  2.  364,  D.  p. 
39.3.  147,  D.  Rép.,  Ioc.  cit.']  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1766,  p.  240;  Preschez,  Ioc.  cit. 

14.  A  ces  règles  de  compétence  ratione  maieria;, 
il  n'est  pas  permis  de  déroger  par  des  conventions 
privées  ;  les  tribunaux  de  droit  commun  resteraient 
donc  compétents  dans  le  cas  même  où  les  parties 
seraient  convenues  de  s'en  rapporter  à  des  arbitres. 

—  Paris,  22  févr,  1831  [S.  31.  2.  191,  P.  chr.,  D. 
P.  31.  2.  162,  D.  Rép.,  v«  Ordre,  n.  320]  —  Sic, 
Bioche,  vo  Ordre,  n.  175;  Chauveau  sur  Carré,  t.  6, 
Ire  partie,  quest.  2548  noriès;  Seligmann,  Ioc.  cit.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Ioc.  cit.  ;  Ollivier  et  Mour- 
lon,  n.  260. 

B.  Ratione  perron.^.  —  15.  La  poursuite  doit, 
comme  action  réelle,  être  portée  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens  vendus,  qui,  au  cas  de  vente 
forcée,  est  aussi  celui  de  la  saisie  et  de  l'adjudica- 
tion .  —  V.  suprà,  art.  59,  n.  86  et  s.,  352  et  s.,  381. 

—  Adde,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1766, 
p.  240.  —  V.  notre  Réji.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
r"  cit.,  n.  80  et  s, 

16.  On  doit  procéder  à  autant  d'ordres  séparés 
qu'il  y  a  de  biens  situés  dans  l'arrondissement,  lors- 
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qu'ils  sont  hypothéqués  à  des  créanciers  divers.  — 
Tarrible,  Rép.,  y"  Saisie  immobilière,  §  8,  n.  1  ; 
Persil,  Quest.  hypoih.,  p.  390;  Carré  et  Chauveau, 
n.  547. 

17.  Il  en  serait  autrement,  et  le  tribunal  pourrait 
pi'ononcer  la  jonction  de  ces  ordres,  malgré  la  ré- 
sistance d'une  ou  de  plusieurs  parties,  s'il  y  avait 
connexité,  c'est-â-dire  si  ces  immeubles  avaient  été 
vendus  pour  un  seul  et  même  prix.  —  Trib.  Napo- 
léon-Vendée, 26  déc.  1849  [D.  Rép.,  V  Ordre, 
n.  316]  —  Trib.  Cognac,  8  juill.  1850  [D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  313]  —  Rodière,  t.  2,  p.  347;  OUivier  et 
Mourlon,  n.  1262;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n,  298; 
Houyvet,  n.  105.  —  Contra,  Preschez,  p.  41.  — 
Comp.  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  1"'^  partie,  quest. 
2549  quinquies.  —  Sur  la  procédure  à  suivre  pour 
faire  prononcer  la  jouction,  V.  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1767,  p.  244. 

18.  Alors  qu'il  n'est  pas  possible,  comme  nous 
l'avons  dit  suprà,  n.  14,  de  se  soustraire  aux  règles 
de  la  compétence,  ratione  materiœ,  il  est  générale- 
ment admis  au  contraire  que  les  parties  peuvent  dé- 
roger à  ces  règles  de  la  compétence  ratione  piersonœ 
et  désigner  d'un  commun  accord  le  tribunal  au  siège 
duquel  l'ordre  sera  réglé.  —  Bioche,  v"  Ordre, 
n.  185;  Rodière,  t.  2,  p.  347;  Preschez,  p.  42  ;  Gar- 
sonnet, et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1766,  p.  240.  —  V. 
toutefois  en  sens  contraire,  Paris,  31  mai  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.201,  D.  i?e>.,  v"  cit.,  n.  305] 
—  Seligmann,  n.  143.  —  V.  notre  Rép.  qén.alph.  du 
dr.fr.,  v"  Ordre,  n.  103  et  s. 

19.  Il  a  été  jugé  spécialement  qu'au  cas  où  les  im- 
meubles dont  le  prix  est  à  distribuer  sont  situés 
dans  deux  arrondissements  différents,  les  créanciers 
peuvent  valablement  convenir  qu'au  lieu  de  procé- 
der à  deux  ordres  devant  chacun  des  tribunaux 
compétents, il  ne  sera  ouvert  qu'un  seul  ordre  devant 
l'un  de  ces  tribunaux.  —  Caen,23janv.  1860  [S.  60. 
2.  295,  P.  60.  1065,  D.  p.  60.  2.  173]  —  V.  à  cet 
égard  Ollivier  et  Mourlon,  n.  260  et  262  ;  Chau- 
veau, n.  2548  decies  et  2549  quater  ;  Houyvet, 
n.  107.  —  V.  sur  cette  hypothèse,  lorsque  les  créan- 
ciers ne  s'accordent  pas,  suprà,  n.  16. 

20.  Et  la  preuve  du  consentement  des  créanciers 
à  ce  qu'il  soit  procédé  à  un  seul  ordre  résulte  suf- 
fisamment de  la  production  par  eux  faite  à  l'ordre 
unique.  —  Il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  du  créan- 
cier qui  n'a  produit  qu'après  le  délai  légal.  —  Même 
arrêt. 

21.  En  tout  cas,  l'exception  d'incompétence  du 
tribunal  devant  lequel  est  ouvert  un  seul  ordre,  de- 
V]'ait,pour  être  recevable,  être  proposée  avant  toute 
production.  —  Même  arrêt. 

22.  Une  contestation  en  matière  d'ordre  ne  peut 
être  renvoyée  pour  cause  de  litispendance  ou  de 
connexité,  devant  un  autre  tribunal  que  celui  où 
l'ordre  est  ouvert.  —  V.  suprà,  art.  171,  n.  52 
et  63. 

23.  La  demande  en  séquestre  et  celle  en  consi- 
gnation sont  incidentes  à  l'instance  d'ordre  et  de 
distribution  du  prix  d'un  immeuble  vendu.  En 
conséquence,  ces  demandes  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  l'ordre,  si  l'acquéreur  vient 
à  mourir  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal  où  il 
avait  son  domicile,  et  non  devant  ce  dernier  tribu- 
nal. —  Cass..  11  janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Incident,  n.  25-2°] 

24.  A  partir  de  la  vente  par  expropriation  d'un 
immeuble  grevé    d'hypothèques,  le  tribunal  de  la 


situation  des  biens  est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  nullité  ou  en  réduction  des 
créances  inscrites  que  le  saisi  ou  son  coobligé  pour- 
rait former,  (-'es  demandes,  dès  lors,  ne  peuvent  plus 
être  portées,  par  voie  d'action  principale,  devant  un 
autre  tribunal,  selon  les  règles  de  compétence  ordi- 
naire ;  et  les  considérations  tirées  soit  de  l'antériorité 
de  la  demande,  soit  de  la  bonne  administration  de 
la  justice  et  de  l'intérêt  des  parties  litigantes,  se- 
raient impuissantes  pour  les  lui  faire  attribuer  par 
voie  de  règlement  de  juges.  —  Cass.,  30  mai  1848 
[S.  48.  1.  625,  P.  49.  2.  163,  D.  Rép.,  v"  Ordre,  n. 
322-1°] 

§  3.  Magistrats  chargés  du  règlement  des  ordres. 

25.  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  Tusage 
s'était  établi  au  tribunal  de  la  Seine  et  dans  la  plu- 
part des  grands  sièges  de  conférer  régulièrement  le 
travail  des  ordres  et  des  contributions  à  un  ou  deux 
juges  titulaires  que  le  tribunal  en  chargeait  pour 
une  année  au  moins  et  qu'il  pouvait  même,  avec 
leur  consentement,  continuer  pendant  plusieurs  an- 
nées dans  la  même  fonction.  Cet  usage  n'avait 
produit  que  de  bons  résultats.  —  Circulaire  minis- 
térielle, 2  mai  1859  [D.  p.  59.  4;29,  n.  34]  — 
Bressoles,  n.  5.  ^  V.  notre  Rép.  gén  alph.  du  dr. 
fr.,   vo  Ordre,  n.  137  et  s. 

26.  Un  décret  du  19  mars  1852  avait  confirmé  et 
élargi  cet  usage  en  autorisant  les  tribunaux  à  con- 
fier cette  mission  aux  juges  supjdéants,  à  l'excep- 
tion toutefois  de  ceux  qui  étaient  en  même  temps 
officiers  ministériels,  et  en  autorisant  ces  magistrats 
à  rapporter  à  l'audience  les  affaires  pour  lesquelles 
ils  auraient  été  commis  et  à  prendre  part,  avec  voix 
délibérative,  au  jugement  de  ces  mêmes  affaires.  — 
La  loi  du  28    mai  1858   généralisa  cette    pratique. 

—  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  1"  partie,  quest.  2540; 
Bressoles,  loc.  cit.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  lac. 
cit. 

27.  Si  le  décret  rendu  en  exécution  de  notre  ar- 
ticle charge  plusieurs  juges  du  règlement  des  or- 
dres, c'est  au  président  qu'il  appartient  d'en  faire 
la  distribution  entre  ces  différents  magistrats  au 
fur  et  à  mesure  de  l'ouverture  des  ordres.  —  Selig- 
mann, n.  113  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1769, 
p.  249. 

28.  Dans  les  tribunaux  pour  lesquels  il  n'est  pas 
intervenu  de  décret,  le  président  désigne,  chaque 
fois  qu'il  y  a  lieu,  le  juge  qui  sera  chargé  de  pro- 
céder à  l'ordre  :  il  peut  désigner  toujours  le  même 
et  cette  façon  de  procéder  ne  présente  que  des  avan- 
tages, mais  il  ne  pourrait,  à  peine  d'excès  de  pou- 
voir, désigner  à  l'avance  l'un  des  membres  du  tri- 
bunal pour  procéder  au  règlement  des  ordres  qui 
viendraient  à  s'ouvrir  au  cours  de  l'année  judiciaire. 

—  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  2"  partie,  quest.  2545; 
Pont,  sur  Seligmann,  n.  111,  note  1-2°;  Preschez, 
p.  46  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

29.  Malgré  le  silence  sur  ce  point  de  la  loi  nou- 
velle, il  est  généralement  admis  que  le  décret  pré- 
cité du  19  mars  1852  est  toujours  en  vigueur  en  ce 
qu'il  interdit  de  confier  le  règlement  des  ordres  aux 
juges  suppléants  qui  sont  en  même  temps  officiers 
ministériels.  —  Bioche,  n.  198:  Chauveau, surCarré, 
t.  6,  P®  partie,  quest.  2540;  Boitard,  Colmet- 
Daageet  Glasson,t.2,  n.  1023;  Pont,  sur  Seligmann, 
n.  111,  n.  l-4o;  Preschez,  p.  46;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  5,  §  1769,  p.  248.  —  Sur  les  détails  de 
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la  nomination   du  juge-commissaire,  V.  infrà,  art. 
750,  §  3. 

30.  Il  est  également  reconnu  que  les  juges  sup- 
pléants chargés  du  règlement  des  ordres  doivent 
avoir  voix  délibérative  quand  les  affaires  dont 
ils  t^ont  chargés  viennent  à  l'audience.  —  Bioche, 
n.  198;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.C/L;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  hic.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

31.  Ils  l'ont  même  dans  le  cas  où  le  tribunal 
n'aurait  pas  besoin  d'eux  pour  se  compléter;  les 
affaires  dont  ils  sont  chargés  ne  pouvant  être  jugées 
que  sur  leur  rapport,  leur  prés- once  au  jugement  est 
indispensable  à  moins  qu'ils  ne  soient  dûment 
empêchés.  —  Seligmann,  n.  111;  Pont,  sur  Selig- 
mann,  loc-  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

32.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  juge- 
commissaire  est  remplacé  par  un  autre  juge  que  le 
président  (et  non  le  tribunal)  désigne  par  une  ordon- 
nance qui  doit  être  inscrite  sur  un  registre  spécial 
tenu  au  greffe;  ce  remplacement  a  lieu  d'office  quand 
le  juge-commissaire  est  en  congé  régulier.  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  t.  6,  V^  partie,  quest.  2542;  Selig- 
mann, n.  114.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  en  est  de 
même  quand  l'empêchement  est  simplement  acciden- 
tel, V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

33.  Le  juge  qui  arrive  à  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  nommé  peut  achever  les  ordres 
par  lui  commencés  à  moins  qu'il  ne  soit  pris  contre 
lui  quelque  mesure  disciplinaire.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  6,  1"  partie,  quest.  2543.  — Sur  le  point  de 
savoir  si  le  juge  commis  pour  remplacer  un  collègue 
empêché  peut,  quand  ce  dernier  reprend  ses  fonc- 
tions, terminer  les  ordres  commencés  par  lui,  V. 
dans  le  sens  de  l'affirmative  :  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  6,  l'^  partie,  quest.  2544;  Rodière,  t.  2,  p.  348  : 
—  Coiitrà,  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  142;Preschez, 
loc.  cit. 

34.  Si  le  président  refusait  de  commettre  un  juge, 
ou  de  remplacer  un  juge  empêché,  son  ordonnance 
serait  sujette  à  appel  devant  la  Cour,  selon  certains 
auteurs.  —  V.  Pont,  sur  Seligmann,  n.  114,  note 
1-5";  Ulry,  t.  1,  n.  85;—  et  devant  le  premier  pré- 


sident de  la   Cour   selon  d'autres.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1772,  p.  254. 

35.  Mais  elle  n'est  pas  sujette  à  opposition.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

36.  Le  pn'sident  qui  négligerait  ou  refuserait  de 
rendre  une  ordonnance  à  cet  égard  serait  sujet  à 
prise  à  partie,  comme  tout  magistrat  qui  ne  répond 
pas  aux  requêtes  qui  lui  sont  adressées.  —  Garson- 
net et  Cézar-Brti,  loc.  cil.  —  Sur  la  prise  à  partie, 
y.  suprà,  art.  505  et  s.  —  Sur  les  pouvoirs  respec- 
tifs du  juge  chargé  du  règlement  d'un  ordre  et 
du  tribunal  auquel  il  appartient,  V.  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1770,  p.  250. 

37.  Les  magistrats  chargés  du  règlement  des  r.r- 
dres,  qu'ils  so'ent  nommés,  d'une  façon  permanente, 
par  décret  du  Président  de  la  Républiijue  ou  sim- 
plement désignés  pour  un  cas  particulier  parle  pré- 
sident du  tribunal,  doivent,  aux  termes  de  notre  ar- 
ticle, toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  rendre 
compte  à  leurs  tribunaux  respectifs,  au  premier  pré- 
sident et  au  procureur  général,  de  l'état  des  ordres 
dont  ils  sont  chargés.  —  V.  circulaire  du  2  mai  1859. 
V. aussi  noUeRép.  gén.  alph.du  dr.fr.,  v" cit., n.lGi. 

38.  Un  jugé-commissaire  aux  ordres  et  contribu- 
tions commet  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  déter- 
mine par  voie  de  règlement  les  jour,  lieu  et  heure 
de  ses  séances  et  qu'il  établit  pour  sanction  de  ce 
prétendu  règlement  des  peines  disciplinaires  contre 
les  officiers  ministériels  du  siège  qui  manqueraient 
d'y  assister,  en  cas  d'absence  non  suffisamment  mo- 
tivée. —  L'inexactitude  de  l'officier  ministériel  dans 
ce  cas  ne  saurait  constituer  une  faute  d'audience. 
—  Cass.,  15  juin.  1846  [S.  46.  1.  767,  P.  46.  2. 
703,  D.  p.  46.  1.  272]  —  Nancv,  17  déc-  1846  [S. 
47.  2.  138,  P.  47.  1.  497]  —  Sic,  Dramard,  n.  53 
et  s. 

3'j.  L'ordonnance  du  juge  commissaire  qui  pro- 
nonce une  peitie  disciplinaire  pour  infraction  à  un 
tel  règlement  est  d'autant  plus  illégale,  si  elle  a  été 
rendue  sans  le  concours  ou  la  provocation  du  minis- 
tère public  et  sans  que  l'officier  ministériel  ait  été 
averti  et  mis  ainsi  à  même  de  se  défendre.  —  Mêmes 
arrêts. 


Ah  T.  750.  L'adjudicataire  est  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication 
dans  les  quarante-cinq  jours  de  sa  date  et,  en  cas  d'appel,  dans  les  quarante-cinq  jours 
de  l'arrêt  confîrmatif,  sous  peine  de  revente  sur  folle  enchère. 

Le  saisissant,  dans  la  huitaine  après  la  transcription,  et,  à  son  défaut,  après  ce  délai,  le 
créancier  le  plus  diligent,  la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire  dépose  au  greffe  l'état  des  ins- 
criptions, requiert  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  et,  s'il}'  a  lieu,  la  nomination  d'un 
juge-commissaire. 

Cette  nomination  est  faite  par  le  président,  à  la  suite  de  la  réquisition  inscrite  par  le 
poursuivant  sur  le  registre  des  adjudications  tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal.  — 
C.  proc.  civ.,  713,  733  et  s.,  751  et  s.,  773,  777;  —  C.  civ.,  2186;  —  Tarif  du  16  févr. 
1807,  art.  130. 
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Exécution  <le  l'ordonnance,  22. 

Folle  enchère,  1. 

Frais,  13,  16. 

Frais  de  poursuites,  26. 

Greffler,  5. 

Hypothèque  légale,  19. 

Incident,  31. 

Indivision,  30. 

Inscription  hypothécaire  nulle, 

14. 
Juge-commissaire,  8, 20  et  s.,  27. 
Jugement  d'adjudication,  24, 27. 
Nullité,  14. 
Ordre  unique,  10. 
Paiement,  13. 
Prescription,  13. 
Président  du  tribunal,  20  et  s. 


Prix  à  distribue;-,  24  et  s. 
Procès-verbal  d'ordre.  5  et   6, 

23. 
Production,  15. 
Purge,  19 

Registre  désordres,  23. 
Remise  proportionnelle,  21. 
Réquisition  d'ouverture  del'or- 

dre,  6  et  s. 
Saisi,  16. 
Saisie-arrct,  12. 
Saisissant,  8. 
Subrogation,  14  et  15. 
Transcription  du  jugement,    1 

et  s. 
Vente  d'immeuble,  18. 
Ventes  successives,  28. 


DIVISION. 


§  l^f  Transcription  du  jugement  d'adjudicatton  (ji.  1 
à  4). 

§  2.  Dépôt   au  greffe  de  l'état  des  imcriptions  et  ré- 
quisition d'ouverture  de  l'ordre  (q.  5  à  19). 

§  3.  Nomination  du  juge-commissaire  (n.  20  à  23). 

§  4.  Prix  à  didribuer  (n.  24  à  32). 


§  l^"".  IVanscriptioti  du  jugement  d'adjudication. 

1.  Notre  article,  conformément  au  principe  posé 
dans  l'art.  P"  de  la  loi  du  23  mars  1855,  oblige  l'ad- 
judicataire à  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudi- 
cation sous  peine  de  revente  sur  folle  enchère;  cette 
transcription  doit  avoir  lieu  dans  les  quarante-cinq 
jours  de  la  date  du  jugement  ou,  en  cas  d'appel, 
dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'arrêt  confirmatif.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1637,  p.  50.  — 
V.  cependant  Ollivier  et  Mourlon,  n.  265.  —  Sur  ce 
délai  de  quarante-cinq  jours,  V.  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  4,  §  1603,  p.  755. 

2.  Ce  délai  court  de  la  date  du  jugement  qui  dé- 
clare l'adjudication  valable,  si  la  nullité  en  a  été  de- 
mandée, ou  de  la  nouvelle  adjudication  s'il  y  a  eu 
surenchère. —  Garsonnetet  Cézar-Bru,  loc.  ci  t.;  Olli- 
vier et  Mourlon,  n.  265;  Grosse  et  Rameau,  n,  146; 
Seligmann,  n.  117. 

3.  La  transcription  a  un  double  but  :  1°  Elle 
opère  à  l'égard  des  tiers,  dans  l'intérêt  de  l'adjudi- 
cataire, la  mutation  de  propriété  qui  s'est  accomplie 
entre  le  saisi  et  lui,  en  vertu  du  jugement  même 
d'adjudication;  elle  arrête,  par  conséquent,  le  cours 
des  inscriptionsqui  pourraient  être  prises  contre  l'ad- 
judicataire par  des  créanciers  hypothécaires  du  saisi 
et  clôt  ainsi  irrévocablement  la  liste  des  personnes 
qui  auront  le  droit  de  figurer  dans  l'ordre; —  2°  Elle 
fait  courir,  dans  l'intérêt  du  poursuivant  et  des 
créanciers  admis  à  l'ordre,  le  délai  dans  lequel  il 
doit  s'ouvrir.  —  Garsonnetet  Cézar-Bru, t. 4,  §  1603, 
p.  754. 

4.  Les  créanciers  qui  trouvent  leur  intérêt  au  main- 
tien de  l'adjudication  ne  sont  pas  d'ailleurs  forcés 
de  poursuivre  la  revente;  ils  peuvent,  en  faisant  eux- 
mêmes  procéder  à  la  transciiption  au  nom  de  l'ad- 
judicataire, s'assurer  tous  les  avantages  qui  sont 
attachés  à  l'accomplissement  de  cette  formalité.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2548  quater.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1657,  p.  50.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.^  v°  Ordre,  n.  200  et  s. 


§  2.  Dépôt  au  greffe  de  l'état  des  inscriptions 
et  réquisition  d'ouverture  de  l'ordre. 

5.  D'après  le  nouvel  art  750,  conforme  en  cela  à 
l'ancien  art.  752  (^auf  le  délai),  il  doit  être  déposé 
au  greiïe  ,  dans  la  huitaine  de  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication,  un  état  des  inscriptions.  — 
Décidé  que  le  greffier  ne  doit  pas  dresser  un  acte 
spécial  pour  constater  le  dépôt  de  cet  état  d'inscrip- 
tions ;  il  suffit  d'une  mention  de  l'annexe  de  cet 
état  au  procès-verbal  d'ordre.  —  Circul.  du  garde 
des  sceaux,  2  mai  1859  [S.  Lois  annotées,  1859, 
p.  44] —  Sol.  de  la  régie  de  l'enreg.,  13-24  avril 
1860  [S.  61.  2.  176,  P.  Bull,  d'enreg.,  art.  723]  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1772,  p.  254.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v^  Ordre, 
n.  259  et  s. 

6.  C'est  à  l'avoué  du  saisissant  qu'il  appartient  de 
poursuivre  l'ordre.  A  cet  efEet,  il  requiert  l'ouverture 
d'un  procès- verbal  d'ordre  et  fait  inscrire  sa  réqui- 
sition sur  un  registre  spécial  dans  les  tribunaux  qui 
en  ont  un.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  264 
et  s. 

7.  Cet  avoué  toutefois  n'a  le  privilège  de  la  pour- 
suite que  pendant  les  huit  jours  qui  suivent  la  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication.  La  huitaine 
passée,  toutes  les  parties  intéressées  peuvent  requérir 
l'ouverture  du  procès-verbal  :  les  créanciers,  pour  ob- 
tenir une  prompte  distribution  du  prix,  l'adjudica- 
taire et  le  saisi,  pour  liquider  au  plus  tôt  leur  situa- 
tion. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2548  quater  ; 
Grosse  et  Rameau,  n.  156;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1773,  p.  256.  —  Sur  la  manière  dont  il  faut 
régler  le  conflit  lorsque  plusieurs  avoués  se  trouvent 
en  concurrence,  V.  Garsonnet  etCézar-Bru,  loc.  cit., 
p.  257. 

8.  Le  poursuivant  requiert  en  même  temps  le  pré- 
sident de  nommer  un  juge-commissaire  «  s'il  y  a 
lieu  »,  c'est-à-dire  s'il  n'y  a  pas  de  juge  spécial  ou 
s'il  y  en  a  plusieurs,  car  s'il  en  existe  un  et  qu'il 
soit  seul,  il  est  saisi  par  le  seul  fait  de  la  réquisi- 
tion du  poursuivant  dont  il  prend  directement  con- 
naissance par  la  communication  du  registre.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  l'"'-'  partie,  quest.  2549 
sexies ;  Seligmann,  n.  124;  Grosse  et  Rameau,  t.  1, 
n.  159;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  la 
nomination  du  juge-commissaire  par  le  président, 
V.  suj^rà,  art.  749,  n.  28  et  infrà,  n.  20  et  s. 

9.  La  formule  générale  de  l'art.  750  accordant  le 
droit  de  poursuivre  l'ordre  au  créancier  le  plus  dili- 
gent comprend  certainement  les  créanciers  hypothé- 
caires. —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'un  créan- 
cier hypothécaire  peut  provoquer  l'ouverture  de 
l'ordre  pour  la  distribution  des  deniers  provenant  de 
la  vente  des  b'ens  qui  appartiennent  à  son  débiteur, 
quoique  ces  biens  ne  lui  soient  pas  hvpothéqués,  — 
Besançon  16  juill.  1808^^8.  et  P.  chr]  -  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,v°  Ordre,  n.  179  et  s. 

10.  Au  cas  où  plusieurs  immeubles  du  même  dé- 
biteur ont  été  compris  dans  une  seule  saisie  et  ven- 
dus par  une  même  adjudication,  l'ouverture  d'un 
ordre  unique  pour  la  distribution  du  prix  de  tous  les 
immeubles  vendus  peut  être  requise  i  ar  un  créan- 
cier qui  n'a  qu'une  hypothèque  spéciale  sur  quelques- 
uns  de  ces  immeubles.  —  Nancy,  11  janv.  1866  [S. 
Ç,Q.  2.  51.  P.  66.  224]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2548-5". 

11.  On  pense  généralement  que  le  droit  de  provo- 
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quer  l'ordre  appartient  également  aux  créanciers 
cliivographaires.  —  OUivicr  et  Mourlon,  n.  2G7  ; 
Houyvet,  n.  110;  Seligmann  et  Pont,  n.  132;  Colmet- 
Daage,  sur  Boitard,  t.  2,  n.  1025;  Cival,  Ordres 
amiableti,  p.  121  et  s.  —  V.  en  ce  sens  Besançon,  15- 
16  juill.  1808  [S.  c\n.,ad  notavi,  sous  Paris,  15  avr. 
1809,  P.  clir.,  D.  Eép.,  v"  Ordre,  n.  99]  —  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1773,  p.  250  et  257. 

12.  Jugé,  au  contraire,  que  lescréanciers  cliirogra- 
phaires  sont  sans  qualité  pour  req  icrir  l'ouverture 
d'un  ordre,  à  lin  de  distribution  du  prix  de  vente  ou 
d'adjudication  des  biens  de  leur  débiteur  :  ils  ne 
peuvent  agir  que  par  voie  de  saisie-anêt  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  ou  adjudicataire.  —  Grenoble, 
12  juill.  1833  [S.  34.  2.  .38,  P.  chr.,  D.p.  34.  2.  30, 
D.  Eé/j.,  \°  Ordre,  \\.  128-1]  —  Chauveau,  loc.cit.; 
Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n.  284. 

13.  Le  créancier  qui  aurait  requis  l'ouverture  d'un 
ordre  sans  y  avoir  intérêt  (par  exemple,  un  créan- 
cier déjà  payé  ou  dont  la  créance  est  éteinte  par 
prescription)  devrait  être  condamné  aux  frais  de  la 
procédure.  —  Orléans,  17  juill.  1818  [D.  Réj)., 
v"  Ordre,  n.  108] 

14.  La  poursuite  d'un  ordre  n'est  pas  nulle,  par 
le  seul  motif  que  l'inscription  du  créancier  qui  l'a 
introduite  est  nulle  et  irrégulière,  surtout  lorsque  la 
poursuite  a  past^é  à  un  autre  créancier  par  voie  de 
subrogation.  —  Paris,  15  avr.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  2.  6,  D.  Rép.,  t'O  cit.,  n.  108] 

15.  De  même,  un  créancier  est  irrecevable  à  atta- 
quer la  poursuite  d'ordre  sur  le  fondement  que  le 
poursuivant  (l'acquéreur  évincé  par  une  surenchère) 
n'avait  pas  qualité  pour  requérir  l'ouverture  de  l'ordre 
lorsque,  au  lieu  d'élever  l'incident  et  de  le  porter 
à  l'audience,  il  a  produit  et  demandé  sa  coUocation 
et  cela  surtout  si,  par  suite  d'une  subrogation,  la 
poursuite  a  passé  sur  la  tête  d'un  créancier.  — Tou- 
louse, 3  juill.  1840  [S.  41.  2.  51,  P.  40.  2.  427,  D. 
Bép.,  loc.  cit.'] 

16.  Ledroit  de  poursuivre  l'ordre  appartient  encore 
au  saisi  et  à  l'adjudicataire.  Ainsi  jugé  que  l'acqué- 
reur qui  trouve  plus  de  quatre  créanciers  inscrits 
a  le  droit  de  provoquer  l'ordre,  et  en  conséquence 
de  demander  sa  coUocation  pai'  privilège,  pour  ses 
frais,  quoique  par  l'événement  le  prix  entier  soit 
absorbé  par  un  seul  créancier.  —  Paj-is,  13  janv. 
1814  [P.  chr.]  —  /Sec,  Seligmann, n.  133  ;Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1773  p.  257. 

17.  L'acquéreur  ou  l'adjudicataire  a  qualité  pour 
s'opposer  à  l'ouverture  d'un  ordre  provoqué  hors  des 
cas  autorisés  par  la  loi.  —  Grenoble,  12  juill.  1833, 
précité. 

18.  Dans  un  contrat  de  vente  d'immeuble,  on  peut 
stipuler  que  l'acquéreur  ne  provoquera  point  l'ouver- 
ture d'un  ordre  pour  la  distribution  du  prix.  La  con- 
vention est  licite  et  obligatoire  sous  toute  respon- 
sabilité. —  Cass.,  28  juill.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  809,  D.  Rép.,^  Ordre,  n.  106-2»] 

19.  L'acquéreur  d'un  immeuble  soumis  à  l'hypo- 
thèque légale,  bien  qu'il  ait  notifié  son  contrat  sans 
déclaî'er  qu'il  entend  observer  les  formalités  pour 
purger  l'hypothèque  légale,  peut,  à  l'expiration  du 
délai  ordinaire  ])Our  l'ouverture  de  l'oidre,  s'opposer 
à  ce  que  l'ordre  soit  ouvert,  et  demander  encore  un 
délai  de  deux  mois  accordé  par  la  loi,  pour  purger 
rinscrii)tion  de  l'hypothèque  légale.  —  Angers,  14 
juill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  394,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  144-1°]  —  Sic,  Persil,  Qiiest.,  t.  2,  p. 
242. 


§  3.  Numination  du  juge-commissaire. 

20.  Notre  article  ne  fixe  aucun  délai  au  président 
pour  commettre  un  juge,  mais  il  doit  le  faire  sans 
retard.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1772, 
p.  254.  —  V.  notre  Ré}),  gén.  ulph.  du  dr.  fr., 
v"  Ordre,  n.  154  et  s.  —  Sur  les  cas  dans  lesquels  il  y 
a  lieu  à  nomination  d'un  juge-commissaire  et  sur 
les  magistrats  chargés  du  règlement  des  ordres, 
V.  suprà,  art.  749. 

21.  La  nomination  d'un  juge-commissaire  pour 
procéder  à  l'ouverture  d'un  ordre  est  en  effet  une 
formalité  préalable  au  règlement  de  toute  difticulté 
qui  pourrait  s'élever  relativement  aux  droits  divers 
réclamés  sur  la  somme  en  distribution;  ainsi,  le  pré- 
sident du  tribunal  ne  peut  i^e  refuser  à  faire  cette 
nomination  jusqu'à  ce  que  la  remise  proportionnelle 
due  à  l'avoué  poursuivant  ait  été  dûment  taxée.  — 
Bordeaux,  14  août  1845  [S.  47.  2.  253,  P.  46.  1. 
13,  D.  Rép.,\°  Ordre,  n.  111]  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

22.  L'ordonnance  du  président  est  inscrite  à  la 
suite  de  la  réquisition  et  exécutoire  sans  autre  for- 
malité ;  ni  l'une,  ni  l'autre  ne  sont  sujettes  à  l'en- 
registrement. —  Instruct.  de  la  Régie  de  l'enregis- 
trement, 5  févr.  1844  [D.  r.  45.  3.  33];  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

23.  La  mention  par  laquelle  le  président  du  tribunal 
se  commet  lui-même  pour  procéder  à  un  ordre  en 
remplacement  d'un  magistrat  précédemment  com- 
mis, n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n'est  pas 
faite  sur  le  registre  des  ordres  :  une  sim]ile  consta- 
tation sur  le  procès-verbal  d'ordre  suftit.  —  Aix, 
19  juin  1866  [S.  66.  2.  312,  P.  66.  1140] 

§  4.  Prix  à  distribuer. 

24.  L'ordre  doit  porter,  non  sur  la  somme  déter- 
minée par  la  réquisition  du  poursuivant,  mais  sur  le 
prix  tel  qu'il  résulte  du  jugement  d'adjudication  ou 
de  l'acte  de  vente.  —  Alger,  30  nov.  1891,  sous  Cass., 
1«'  mai  1895  [S.  et  P.  98.  1.  269,  D.  p.  96.  1.  185] 

25.  En  tout  cas,  le  juge  a  pu,  sans  excès  de  pou- 
voir, mettre  en  distribution  la  totalité  du  prix,  lors- 
que toutes  les  parties  alors  en  cause  ont  adhéré  à  ce 
mode  de  procéder  ;  et  l'intervention  ultérieure  de 
l'avoué  réclamant  la  déduction,  dont  les  droits  étaient 
réservés  pour  les  faire  valoir  dans  l'ordre,  ne  peut 
modifier  une  situation  acquise.  —  Cass.,  l*""  mai 
1895,  précité. 

26.  Le  dire  inséré  au  cahier  des  cliarges  d'une 
adjudication  sur  saisie,  et  par  lequel  un  avoué 
déclare  qu'il  lui  est  dû  ce  pour  frais  de  poursuites  » 
une  certaine  somme  «  payable  en  diminution  du 
prix  »,  n'affecte  en  rien  la  condition  de  l'adjudica- 
tion, et  n'est  qu'une  prétention  d'être  payé  de  pré- 
férence aux  autres  créanciers.  Une  semblable 
déclaration  ne  lie  pas  les  parties,  et  ne  peut  être  utile- 
ment débattue  qu'avec  les  créanciers  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  —  ^lême  arrêt. 
—  Sur  le  principe  que  l'on  ne  saurait  se  créer  un 
privilège  far  un  dire  inséré  au  cahier  des  charges, 
V.  Garsonnet,  1"^  édit.,  t.  4,  ij  669,  p.  133,  texte  et 
note  22;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  5, 
l'"'  vol.,  quest.  2320,  p.  637  ;  Dutruc,  Suppl.  aux 
Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  3, 
v°  Saisie  immobilière,  p.  681  et  s. 

27.  Par  suite,  le  juge-commissaire  peut,  sans 
tenir  compte  de  cette  déduction,  mettre  en  distri- 
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butioQ  la  totalité  du  prix  tel  qu'il  était  fixé  par  le 
jugement  d'adjudication;  il  ne  viole  ainsi  aucun 
contrat  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

28.  Au  cas  où  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypo- 
théqué conserve  le  prix  de  sou  acquisition  entre 
ses  mains,  du  consentement  des  créanciers  inscrits, 
et  où  plus  tard  l'immeuble  est  revendu  moyennant 
un  prix  supérieur  au  prix  de  la  première  vente,  il 
n'y  a  qu'un  seul  prix  h  distribuer,  celui  de  la 
deuxième  vente,  et  les  créanciers  inscrits  du  chef  du 
premier  vendeur  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  ce 
prix,  par  préférence  aux  créanciers  du  second  ven- 
deur, inscrits  postérieurement  à  eux.  —  Paris,  11 
déc.  1890,  sous  Cass.,  9  janv.  1893  [S.  et  P.  94.  1. 
73,  D.  p.  95.  1.  105J 

29.  Sur  la  recevabilité  de  l'acquéreur  à  contester 
la  fixation  du  prix  de  vente,  telle  qu'elle  a  été  déter- 
minée par  le  juge-commissaire,  soit  dans  le  règle- 
ment provisoire,  soit  même  dans  le  règlement  déti- 
nitif,  et  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  intervenu,  à 
son  encontre,  une  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée,  V.  Cass.,  21  juill.  1857  [S.  59.  1.  479,  P. 
59.  274,  D.  p.  57.  1.  446]  —  Paris,  2  juill.  1836 
[S.  36.  2.  405,  P.  37.  1.  310,  D.  p.  37.  2.  80] 

30.  Au  cas  d'hypothèque  consentie  par  deux  débi- 
teurs conjoints  et  solidaires  sur  un  immeuble  leur 
appartenant  par  indivis,  et  de  vente  faite  ensuite 
par  ces  deux  codébiteurs,  par  un  seul  et  même  acte, 


pour  un  prix  unique,  et  indivisément  et  sans  distinc- 
tion de  la  part  que  chacun  des  vendeurs  peut  avoir 
à  prétendre  dans  le  prix,  le  créancier  auquel  l'hypo- 
thèque a  été  consentie  est  en  droit  d'exiger  que 
l'ordre  soit  suivi  sur  la  totalité  du  prix,  et  non  pas 
seulement  sur  la  partie  du  prix  afférente  à  l'un  de 
ses  débiteurs,  alors  même  que  dans  l'exploit  de  no- 
tification de  son  contrat,  l'acquéreur  n'aurait  fait 
offre  que  de  cette  partie  du  prix.  —  Cass.,  27  avr. 
1864  [S.  64.  1.  399,  P.  64.  1137,  D.  p.  64.  1. 
433] 

31.  Le  jugement  qui,  incidemment  à  une  instance 
d'ordre,  statue  sur  le  sort  d'une  somme  due  au  dé- 
biteur en  remplacement  d'une  partie  du  prix  à  dis- 
tribuer, employée  à  l'acquit  de  la  dette  personnelle 
d'un  tiers,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  des  créanciers  non  produisants,  quoique 
sommés  :  cet  incident  ne  peut  pas  être  réputé  un 
incident  de  l'instance  d'ordre.  —  Cass.,  1"  août  1839 
[S.  39.  1.  970,  P.  39.  2.  418,  D.  p.  39.  1.  342] 

32.  Celui  sur  lequel  a  été  saisi  un  immeuble  dont 
le  prix  est  entièrement  absorbé  par  les  créances  ins- 
crites et  définitivement  colloquées  est  sans  droit 
pour  contester  l'emploi  ou  placement  de  ce  prix 
nécessité  par  l'existence  de  droits  éventuels  dont  la 
réalisation  ou  non-réalisation  peut  l'intéresser.  — 
Cass.,  21  août  1840  [S.  40.  1.  803,  P.  40.  2.  448, 
D.  p.  40.  1.  276] 


Art.  751.  Le  juge-commissaire,  dans  les  huit  jours  de  sa  nomination,  ou  le  juge 
spécial,  dans  les  trois  jours  de  sa  réquisition,  convoque  les  créanciers  inscrits,  afin  de  se 
régler  amiablement  sur  la  distribution  du  prix. 

Cette  convocation  est  faite  par  lettres  chargées  à  la  poste,  expédiées  par  le  greffier  et 
adressées  tant  au  domicile  élu  par  les  créanciers  dans  les  inscriptions  qu'à  leur  domi- 
cile réel  en  France  ;  les  frais  en  sont  avancés  par  le  requérant. 

La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont  également  convoqués. 

Le  délai  pour  comparaître  est  de  dix  jours  au  moins  entre  la  date  de  la  convocation  et 
le  jour  de  la  réunion. 

Le  juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix  par  règlement  amiable;  il 
ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile. 

Les  inscriptions  sont  rayées  sur  la  présentation  d'un  extrait  délivré  par  le  greffier  de 
l'ordonnance  du  juge. 

Les  créanciers  non  comparants  sont  condamnés  à  une  amende  de  vingt-cinq  francs.  — 
C.  proc.  civ.,  752,  773,  991.  —Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  131. 
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B.  Convocation  des   créanciers  inscrits  (n.  11  à 

58). 
o)  Quels  créanciers  doivent  être  convoqués  (n. 
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§  2.   Ordre  consensuel  (n.  112  à  140). 


§  l''"".  Ordre  amiable. 

A.  GÉNÉRALITÉS.  —  1.  La  loi  place  au  seuil  de 
l'ordre  judiciaire  un  essai  d'arrangement  qu'on 
appelle  l'ordre  amiable.  L'ordre  amiable  a  pour  but 
d'accélérer  la  procédure  et  d'en  restieindre  les  frais 


lorsque  les  créanciers  sont  assez  peu  nombreux  et 
leur  situation  respective  assez  claire  pour  rendre  inu- 
tiles les  formalités  compliquées  et  coûteuses  de 
l'ordre  judiciaire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1775,  p.  261.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr..,  v»  Ordre,  n.  275  et  s. 

2.  L'ordre  amiable  comporte,  en  effet,  pour  tous 
frais  :  1°  les  droits  de  greffe,  de  timbre  et  d'enregis- 
trement du  procès-verbal;  2°  la  somme  avancée  par 
le  poursuivant  pour  l'affranchissement  et  le  charge- 
ment des  lettres  de  convocation  adressées  aux 
créanciers  inscrits;  3°  les  vingt  centimes  alloués  au 
greffier  par  chaque  lettre;  4"  le  droit  de  présence  de 
l'avoué  poursuivant  dont  l'assistance  est  à  la  charge 
de  tous  les  créanciers  ;  5"  le  coût  des  procurations 
données  jar  les  créanciers  non  admis  en  ordre  utile 
qui  con;>entent  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions; 
6°  le  droit  proportionnel  de  0,f>2  1  2  p.  0/0,  déci- 
mes compris,  per^u  sur  le  montant  de  chaque  coUo- 
cation en  vertu  de  l'art.  5-P  de  la  loi  du  28  févr. 
1872.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1775, 
p.  263. 

3.  Les  frais  de  déplacement  des  créanciers  collo- 
ques et  les  honoraires  des  avoués  qui  les  assistent 
sont  à  leur  charge  personnelle.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

4.  L'art.  749  du  Code  de  1806  obligeait  les 
créanciers  et  le  saisi  a  à  se  régler  entre  eux  sur  la 
distribution  du  prix  ».  La  loi  du  21  mai  1858  l'a 
heureusement  complété  et  amélioré  en  créant  ce  qui 
manquait  jusqu'alors,  c'est-à-dire  «  le  centre  com- 
mun, l'agent  désigné  de  la  conciliation,  le  rendez- 
vous  obligatoire  auprès  de  cet  agent  ».  —  Rapport 
de  M.  Riche  [D.  p.  58.  4.  53,  n.  68,  note  3] 

5.  L'obligation  de  convoquer  les  parties  inté- 
ressées, la  présence  d'un  magistrat  et  l'amende  de 
non  conciliation  font  ressembler  quelque  peu  la 
tentative  d'ordre  amiable  au  préliminaire  de  conci- 
liation. Toutefois  cette  tentative  diffère  de  la  con- 
ciliation en  ce  qu'elle  ne  sujipose  pas  toujours  une 
contestation  et  que  ni  le  nombre,  ni  l'incapacité  des 
aj-ants  droit  n'empêchent  d"y  procéder.  —  Garson- 
net el  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1787,  p.  285. 

6.  Il  faut,  dans  la  procédure  de  l'ordre  amiable, 
distinguer  deux  parties.  Dans  la  première,  le  juge 
éclaire  les  créanciers,  leur  indique  le  terrain  de 
transaction  qui  lui  paraît  le  plus  convenable  et 
cherche  à  les  y  amener  ;  (  ette  première  partie  peut, 
selon  M.  Garsonnet,  être  considérée  comme  un  ordre 
consensuel  perfectionné  (en  ce  qui  concerne  l'or- 
dre consensuel  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'ordre 
amiable,  V.  infrà,  §  2).  —  Dans  la  seconde  partie 
de  l'ordre  amiable,  le  juge  dresse  un  règlement 
conforme  à  l'accord  des  intéressés,  et  lui  donne 
force  exécutoire  en  délivrant  les  bordereaux  de  col- 
location,  ou  refuse  de  ratifier  l'arrangement  inter- 
venu. Cette  seconde  partie  a,  selon  le  même  auteur, 
un  incontestable  caractère  juridique  ;  c'est  en  réa- 
lité un  ordre  judiciaire  amiable.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1788,  p.  287  et  288.  —  V.ence 
sens,  Preschez,  n.  54  et  s.  ;  Grosse  et  Rameau, 
n,  225  ;  Dramard,  n.  57  et  s.  —  Sur  la  controverse 
à  laquelle  a  donné  lieu  le  caractère  juridique  de  l'or- 
dre amiable,  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr. ^ 
v°  Ordre,  n.  283  et  s. 

7.  La  convention  par  laquelle  une  partie  des 
créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  vendu  consen- 
tent et  s'obligent  à  procéder  à  un  ordre  amiable  pour 
la  distribution  du  prix,  et  déterminent  les  bases  des 
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opérations  à  faire  en  conséquence,  est  obligatoire 
pour  les  créanciers  signataires.  Ils  ne  peuvent  se 
refuser  à  l'exécut'on  de  la  convention,  sous  pré- 
texte que  tous  les  créanciers  inscrits  n'y  ont  pas 
concouru.  Ceux-ci  seuls  seraient  recevables  à  se 
prévaloir  de  cette  circonstance.  —  Lvou,  26  avr. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  21.  D.^Eép.,  v°  Or- 
dre, n.  61] 

8.  Le  débiteur  est  partie  essentielle  et  nécessaire 
dans  l'ordre  amiable  portant  distribution  du  prix 
d'adjudication  de  ses  biens.  Tout  règlement  fait 
entre  les  créanciers  sans  son  concours,  et  sans  qu'il 
y  ait  été  appelé,  est  frappé  de  nullité.  Il  ne  sufti- 
rait  pas  que  le  débiteur  fût  appelé,  devant  le  tribu- 
nal, à  l'homologation  de  ce  règlement.  —  Bordeaux, 
28  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 2.  114,  D.  Rép., 
v°cit.,  n.  63-1°] 

9.  C'est  au  jnge-commissaire  attaché  au  tribu- 
iral  de  la  situation  de  l'immeuble  qu'il  appartient 
en  principe  de  procéder  à  la  tentative  d'ordre  amia- 
ble. Mais  comme  il  s'agit  ici  sim])lement  d'une 
compétence  ratione personœ,  les  parties  intéressées 
qui,  d'un  commun  accord,  se  sont  présentées  devant 
un  juge  n'appartenant  pas  au  tribunal  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  perdent  le  droit  d'exciper  de 
son  incompétence  et  d'attaquer  pour  cette  cause 
l'arrangement  auquel  elles  ont  consenti. —  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1776,  p.  265,  texte  et 
note  11. 

10.  Toutefois,  le  consentement  des  parties  ne  suftît 
pas  pour  saisir  le  juge-commissaire.  S'il  peut  statuer 
sur  les  conventions  que  les  parties  lui  soumettent 
d'un  commun  accord,  il  n'y  est  pas  du  moins  obligé 
et  il  a  le  droit,  en  conséquence,  de  se  déclarer  in- 
compétent. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  — 
Sur  la  valeur  juridique  du  règlement  amiable  dressé 
par  un  juge  incompétent,  V.  notre  Rép.  gén,  alph. 
dudr.fr.,  v°  Ordre,  n.  290  et  291. 

B.  Convocation  des  créanciers  inscrits.  — 
a)  Quels  créanciers  doivent  être  convoqués.  —  11. 
Aux  termes  du  nouvel  art.  751,  le  juge-commis- 
saire à  l'ordre,  dans  les  huit  jours  de  sa  nomina- 
tion, ou  le  juge  spécial,  dans  les  trois  jours  de  sa 
réquisition,  convt  que  les  créanciers  inscrits  afin  de 
se  régler  amiablement  sur  la  distribution  du  prix. 
Il  en  résulte  que  les  créanciers  non  inscrits  ne 
doivent  pas  être  convoqués  ou,  tout  au  moins, 
que  le  juge-commissaire  n'est  pas  tenu  de  les  con- 
voquer. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1778, 
p.  268.  _ 

12.  Si  des  créanciers  inscrits  avaient  déjà  été 
payés  et  si  ce  paiement  avait  été  constaté  par  un 
acte  authentique,  le  juge  pourrait  se  dispenser  de 
les  convoquer  et  ordonner  simplerùent  la  radiation 
de  leurs  inscriptions  :  dans  le  cas  contraire,  il  de- 
vrait les  convoquer  pour  obtenir  leur  mainlevée. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note  2. 

13.  Le  juge-commissaire  n'est  certainement  pas 
tenu  de  convoquer  les  créanciers  munis  d'hypothè- 
ques légales  dispensées  d'inscription  et  non  inscri- 
tes, lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  connaître  leur  existence 
au  greffier  ou  ne  se  sont  révélés  qu'après  l'envoi  des 
lettres  de  convocation  aux  créanciers  inscrits.  — 
Une  solution  différente  aboutirait  en  effet  à  rendre 
nécessaire  une  nouvelle  convocation  et  à.  proroger 
les  délais  de  comparution,  ce  que  la  loi  ne  prévoit 
pas.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1780, 
p.  272  ;  Preschez,  p.  74. 

14.  Si   ces   créanciers   s'étaient   fait    connaître 


avant  l'envoi  des  lettres  de  convocation,  la  situation 
serait  plus  délicate.  M.  Garsonnet  estime  cepen- 
dant que,  même  dans  cette  hypothèse,  le  juge  n'est 
pas  tenu  de  les  convoquer  :  d'une  part,  dit-il,  ils 
ne  sont  pas  inscrits  et  notre  article  ne  prescrit  de 
convoquer  que  les  créanciers  inscrits  ;  d'autre  part, 
il  serait  impossible  d'expliquer  autrement  l'art.  717, 
suprà,  aux  termes  duquel  ces  créanciers  ne  conser- 
vent leur  droit  de  préférence  qu'à  la  condition  de 
«  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture,  si  l'or- 
dre se  règle  amiablement  ».  —  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  5,  §  1780,  p.  272. 

15.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  cliirogra- 
phaires,  si,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  rien  n'oblige 
à  les  convoquer,  ou  peut  toutefois  le  faire  lorsqu'on 
les  connaît  et  notamment  s'ils  ont  fait  une  saisie- 
arrêt  sur  le  prix  d'adjudication  et  que  le  greffier 
ait  reçu  d'eux  ou  de  l'adjudicataire  notification  de 
cette  saisie.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1781, 
p.  273  ;  Seligraann,  n.  167. 

16.  Il  n'est  même  pas  besoin  de  convoquer  le 
créancier  chirographaire  saisissant.  Il  peut  paraître 
singulier  de  voir  l'ordre  se  régler  en  son  absence, 
mais  il  faut  reconnaître  qu'il  montre  une  grande 
négligence  en  n'intervenant  pas  dans  une  procé- 
dure dont  il  ne  peut  ignorer  l'existeuce;  on  com- 
prend qu'on  ne  soit  pas  tenu  de  se  préoccuper  plus 
que  lui-même  de  ses  intérêts. —  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, loc.  cit. 

17.  S'ils  n'ont  pas  qualité  pour  figurer  dans  l'or- 
dre amiable,  les  créanciers  chirographaires  n'en  ont 
pas  moins  un  intérêt  sérieux  à  le  surveiller  pour,  le 
cas  échéant,  empêcher  qu'un  créancier  indûment 
colloque  ne  prenne,  à  leur  détriment,  le  reliquat 
qui  doit  leur  revenir  après  que  les  créanciers  pri- 
vilégiés et  hypothécaires  auront  été  payés.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  lue.  cit. 

18.  Restent  les  ayants  cause  des  créanciers  inscrits, 
c'est-à-dire  leurs  créanciers  chirographaires  et  les 
tiers  qu'ils  ont  pu  subroger  à  leurs  hypothèques. 
Faut-il  les  convoquera  l'ordre  amiable '/Les  créan- 
ciers chirographaires  des  créanciers  inscrits  n'ont 
le  droit  de  figurer  à  l'ordre  qu'en  vertu  de  l'art. 
1166,  C.  civ.,  afin  de  faire  ouvrir  sur  la  collocation 
de  leur  débiteur  un  sous  ordre  dans  lequel  ils  se- 
ront colloques  au  marc  le  franc.  L'ordre  amiable 
peut  donc  se  régler  sans  leur  concours  et  le  gref- 
fier n'est  pas  obligé  de  les  convoquer.  —  Preschez 
p.  77  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  S  1782  n' 
274.  ^' 

19.  Quant  au  tiers  subrogé  à  l'h^-pothèque  d'un 
créancier,  de  deux  choses  l'une  :  1"'  ou  bien  il  n'a 
pas  fait  mentionner  en  marge  de  l'inscription  la 
subrogation  qui  a  été  consentie  à  son  profit  et  alors, 
ce  tiers  étant  inconnu  ou  tenu  pour  tel,  il  n'y  a  lieu 
de  convoquer  que  le  créancier  inscrit  S'il  ne  dit 
rien,  devant  le  juge,  de  la  subrogation  qu'il  a  con- 
sentie, l'ordre  se  réglera  en  l'absence  du  subrogé, 
vis-à-vis  duquel  le  créancier  inscrit  devient  respon- 
sable et  dont  le  droit  d'intervention  est,  d'ailleurs, 
toujours  réservé.  —  Si,  au  contraire,  devant  le  juge 
le  créancier  inscrit  révèle  la  subrogation  dont  sa 
créance  a  été  l'objet,  la  convocation  du  subrogé  de- 
vient alors  indispensable  et  s'il  était  procédé  au 
règlement  en  son  absence,  il  aurait  le  droit  d'y 
former  tierce  opposition  ;  -  2°  ou  bien,  et  c'est  notre 
seconde  hvpothese,  le  subrogé  a  fait  mentionner 
en  marge  de  l'inscription  la  subrogation  qui  lui  a 
été  accordée  et  il  est  alors  nécessaire  de  le  convo- 
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quel'.  —  Garsonnet  et  Cézar-Brn,  loc.  cit.;  Selig- 
mann,  n.  161. 

20.  Cette  dernière  solution  doit  être  étendue  aux 
créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  non  ins- 
crite de  la  femme  mariée  ou  du  mineur,  lorsqu'ils 
ont  pris  inscription  de  cette  hypothèque  avec  men- 
tion de  la  subrogation  opérée  en  leur  faveur.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

21.  L'omission  d'un  créancier  inscrit  peut  provenir 
de  quatre  causes  différentes  :  1"  de  la  circonstance 
qu'il  est  inscrit  sur  un  précédent  propriétaire  dont 
les  registres  du  conservateur  ne  font  pas  mention 
parce  que  son  titre  n'a  pas  été  transcrit  ;  2"  de  la 
faute  du  conservateur  qui  a  omis  dans  son  état  un 
créancier  inscrit  sur  l'un  des  propriétaires  dont  l'a- 
voué lui  a  indiqué  les  noms;  3°  de  la  faute  du 
greffier  qui  a  oublié  de  convoquer  l'un  des  créanciers 
compris  dans  l'état  qui  lui  a  été  fourni  ;  4°  de  la 
faute  de  l'avoué  qui,  connaissant  les  noms  des  pré- 
cédents propriétaires,  n'a  pas  requis  la  délivrance 
de  l'état  des  inscriptions  prises  sur  eux.  —  Garson- 
net. et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1778,  p.  268. 

22.  Dans  le  premier  cas,  l'ordre  sera  valablement 
réglé  puisqu'on  y  aura  convoqué  tous  les  créanciers 
portés  sur  l'état  des  inscriptions  :  les  créanciers  omis 
peuvent  toutefois  se  présenter  spontanément  jusqu'à 
la  signature  de  l'ordre  amiable,  mais  à  partir  de  ce 
moment  leur  droit  de  préférence  est  irrévocablement 
perdu  et  ils  ne  peuvent  ni  attaquer  l'ordre  amiable, 
ni  même  exercer  contre  le  dernier  créancier  collo- 
que une  action  en  rapport  qui  serait,  sous  une  autre 
forme,  une  protestation  contre  le  fait  accompli.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1778,  p.  269.  — 
V.  aussi  Dramard,  n.  164  et  s. 

23.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'omission  provient 
de  la  négligence  du  conservateur  des  hypothèques 
qui  a  omis  dans  son  état  un  créancier  inscrit  sur 
l'un  des  propriétaires  dont  l'avoué  lui  a  donné  les 
noms.  L'omission  n'est,  en  effet,  le  fait  d'aucune 
des  personnes  auxquelles  appartient  la  poursuite  et 
la  direction  de  l'ordre  amiable.  Mais,  dans  cette 
hypothèse,  le  créancier  omis  a  un  recours  à  exercer, 
dans  les  termes  de  l'art.  2198,  C.  civ.,  contre  le 
conservateur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  — 
Sur  cette  responsabilité  du  conservateur,  V.  Angers, 
27  mars  1878  [D.  p.  78.  2.  164]  —  V.  aussi  notre 
Code  civ.  ann.^  art.  2198. 

24.  Si  l'omission  provient  au  contraire  de  la  faute 
du  greffier,  l'ordre  réglé  dans  ces  conditions  ne  serait 
pas  valable;  en  conséquence,  le  créancier  omis  aurait 
le  droit  de  former  tierce  oppositioTi  au  règlement 
amiable  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  exécuté  par  le 
paiement  des  bordereaux  et  de  provoquer  ensuite  la 
confection  d'un  nouvel  ordre.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1778,  p.  270;  Preschez,  p.  90. 

2.5.  Reste  le  quatrième  cas,  celui  du  créancier 
omis  par  la  faute  de  l'avoué  poursuivant  dont  la 
réquisition  d'état  a  été  incomplète.  Si  on  peut  dire 
contre  lui  que  le  juge  avait  le  droit  de  ne  pas  le 
convoquer  puisqu'il  n'était  pas  compris  dans  l'état 
des  inscriptions,  il  peut  répondre,  d'une  part,  que 
l'art,  751  prescrit  de  convoquer  tous  les  créanciers 
inscrits,  d'autre  part,  qu'il  ne  doit  pas  souffrir  d'une 
faute  commise  par  l'ofticier  ministériel  chargé  de 
la  poursuite  de  l'ordre.  Ce  créancier  a  donc  lui  aussi 
le  droit  de  former  tierce  opposition  tant  que  les 
bordereaux  ne  sont  pas  payés;  et  il  peut,  après  ce 
paiement,  agir  en  rapport  contre  le  dernier  créan- 


cier colloque.  —  Preschez,  p.  91  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

26.  Il  faut  bien  remarquer,  par  contre,  que  le 
juge-commissaire  et  l'adjudicataire  ne  sont,  en 
aucun  cas,  responsables  des  conséquences  de  l'omis- 
sion d'un  créancier  non  convoqué  à  l'ordre  amiable. 
Le  juge  ne  répond,  en  effet,  de  ses  erreurs  qu'autant 
qu'elles  constitueraient  à  sa  charge  un  cas  de  prise 
à  partie.  Quant  à  l'adjudicataire  qui  a  payé  les 
bordereaux  délivrés  contre  lui,  il  est  couvert  contre 
toute  réclamation  par  l'art.  1240,  C.  civ.,  aux  ter- 
mes duquel  le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui 
qui  est  en  possession  de  la  créance  est  valable,  encore 
que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé.  —  Se- 
ligmann,  n.  165  ;  Preschez,  loc  cit.  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  notre  Code  civ.  ann., 
art.  1240. 

27.  Aux  termes  de  notre  article,  «  la  partie  saisie 
«  et  l'adjudicataire  sont  également  convoqués  ».  La 
partie  saisie  a,  en  effet,  intérêt  à  assister  au  règle- 
ment de  l'ordre  afin  de  donner  des  éclaircissements 
sur  la  situation  de  ses  créanciers  et  pour  empêcher 
qu'on  ne  col'oque  un  créancier  dont  elle  contesterait 
la  créance  ou  l'hypothèque.  D'un  autre  côté,  l'adju- 
dicataire a  intérêt  à  savoir  quels  créanciers  il  devra 
payer  et  si  toutes  les  clauses  du  cahier  des  charges 
sont  bien  observées  dans  le  règlement  de  l'ordre.  — 
Seligmann,  n.  168;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1783,  p.  275. 

b)  Forme  des  convocations.  —  28.  Les  convoca- 
tions sont  faites  au  moyen  de  lettres  chargées  à 
la  poste,  expédiées  par  le  greffier  et  adressées  tant 
aux  domiciles  élus  par  les  créanciers  dans  leurs  ins- 
criptions qu'à  leurs  domiciles  réels  en  France.  — 
V.  sur  ces  derniers  points,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1777,  p.  266.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
gén.  alph,  du  dr.  fr..  v"  cit.,  n.  308  et  s. 

29.  Si  parmi  les  créanciers  inscrits  figure  la  Régie 
de  l'enregistrement,  la  convocation  n'est  pas  adres- 
sée au  directeur  général,  mais  au  directeur  du  dépar- 
tement où  l'ordre  est  ouvert.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

30.  Lorsque  l'inscription  prise  par  un  créancier 
ne  contient  pas  d'élection  de  domicile,  ce  créancier 
n'est  convoqué  qu'à  son  domicile  réel.  Il  ne  recevra 
môme  aucune  convocation  si  ce  domicile  réel  est 
situé  à  l'étranger  ou  aux  colonies.  —  Il  ne  peut  se 
plaindre  que  l'ordre  amiable  se  règle  en  son  absence, 
puisque  c'est  par  sa  faute  qu'il  n'a  pas  été  convoqué. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

31.  Le  greffier  doit  envoyer  autant  de  lettres 
qu'il  y  a  de  créanciers  distincts  dans  une  même  ins- 
cription ou  dans  la  mention  de  subrogation,  bien 
que  le  domicile  élu  soit  commun.  —  Ulry,  n.  29  ; 
Bioche,  n.  224.  —  Sur  la  forme  des  lettres  de  con- 
vocation, V.  Circul.  du  2  mai  1859. 

32.  Les  frais  pour  lexpédition  de  ces  lettres  y 
compris  la  rémunération  du  greffier  (0  fr.  20  c.  par 
lettre)  sont  avancés  par  l'avoué  poursuivant.  — 
Bioche,  n.  216. 

33.  Les  lettres  de  convocation  doivent  être  remi- 
ses en  mains  propres  aux  destinataires  qui  en  don- 
nent décharge  au  facteur.  S'ils  ont  élu  domicile  en 
l'étude  d'un  officier  ministériel,  c'est  à  cet  officier  lui- 
même,  ou  à  son  successeur,  qu'elles  doivent  être  re- 
mises. —  Si  le  facteur  ne  trouve  pas  le  destinataire, 
la  lettre  est  retournée  au  juge  qui  décidera  s'il  y  a 
ou  non  lieu  d'en  expédier  une  autre.  —  Uhy,  t-  1> 
n.  29  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  6,  §  1784,  p.  277. 
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34.  Le  juge  pourrait  aussi  s'adresser  au  maire  de 
la  commune  où  l'on  sait  que  le  créancier  est  domi- 
ciliéet  le  i)rierd'avertir  officieusement  son  administré 
qu'on  le  cherche  et  qu'en  restant  dans  l'inaction, 
il  risque  de  laisser  régler  l'ordre  en  dehors  de  lui. — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

35.  Les  lettres  de  convocation  expédiées  par  le 
greffier  au.K  créanciers  inscrits,  pour  procéder  à  un 
ordre  amiable,  sont  exemptes  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement, comme  les  avertissements  adressés  en 
exécution  de  la  loi  du  2  mai  1855  sur  les  justices 
de  paix.  —  Décis.  min.  des  fin.  et  de  la  justice,  27 
avr.  et  22  mai  1858,  et  Instr.  de  la  régie,  11  juin 
1858,  n.  2123,  [S.  59.2.  577,  P.  Bull,  d'enreg.,  art. 
523] 

36.  Il  en  est  de  même  des  lettres  d'avis  expédiées 
par  le  greffier,  au  nom  et  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire,  à  l'avoué  commis.  —  Mêmes  décis. 
et  instr. 

37.  Le  bulletin  de  chargement  de  l'administration 
des  postes,  considéré  comme  simple  document  ad- 
ministratif délivré  par  une  administration  ])ublique 
à  un  fonctionnaire  public,  doit  jouir  de  la  même 
exemption.  —  Mêmes  décis.  et  instr. 

38.  Ce  bulletin  doit  être  annexé  au  procès-verbal 
d'ordre,  et  cette  annexe  ne  donne  lieu  à  aucun  droit 
de  greffe.  —  Mêmes  décis.  et  instr. 

39.  l.a  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont  convo- 
qués à  leur  domicile  élu  et,  en  outre,  à  leur  domi- 
cile réel,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  France,  en  Corse 
ou  en  Algérie.  —  Garsonnet  et  CézarBru,  t.  5, 
§  1784,  ]).  277;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  1''^  partie, 
quest.  2550  qnater. 

40.  Il  a  été  jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que 
la  disposition  de  l'art.  751,  d'après  laquelle  les  let- 
tres de  convocation  à  l'oi'dre  amiable  doivent  être 
adressées  tant  au  domicile  élu  qu'au  domicile  réel 
des  créanciers  n'est  pas  applicable  à  la  partie  saisie 
et  à  l'adjudicataire.  Par  suite,  est  valable  la  convo- 
cation adressée  au  domicile  réel  de  l'adjudicataire, 
bien  que  ce  dernier  ait  fait  une  élection  de  domicile 
dans  la  notification  à  fin  de  purge  des  hypothèques. 

—  Montpellier,  23  juill.  1869  [S.  70.  2.  44,  P.  70. 
221,  D.  p.  74.  5.  362] 

c)  Comparution  des  intéressés.  —  41.  Notre  ar- 
ticle accorde  aux  créanciers  pour  comparaître  un 
délai  de  dix  jours  entre  la  date  de  la  convocation, 
telle  qu'elle  résulte  du  récépissé  délivré  au  bureau 
de  poste,  et  le  jour  fixé  par  le  juge  pour  la  réunion. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1785,  p.  278.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  aïph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  323 
et  s. 

42.  Ce  délai  n'est  pas  suscepiible  d'augmentation 
à  raison  des  distances.  —  Montpellier,  23  juill.  1869, 
]irécité.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2550  ter; 
Ollivier  et  Mourlou,  n.  314;  Seligmann,  n.  171; 
Grosse  et  Rameau,  Comm.  L.  21  mai  185S,  n.  191; 
Bioche,  Dictionn.  deproc,  v°  Ordre  entre  créanciers, 
n.  229;  Audier,  C.  des  distr.et  des  ordres,  sur  l'art. 
751,  n.  28  et  29;  Cival,  Ord.  amiable,  p.  131  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Contra,  Houyvet, 
n.  120. 

43.  Mais  on  admet  généralement  que  ce  délai 
n'est  qu'un  minimum,  et  que  le  juge-commissaire 
peut  tenir  compte,  dans  la  fixation  du  délai  de  con- 
vocation, de  l'éloignement  des  parties  et  des  autres 
circonstances  particulières  de  chaque  espèce.  —  V. 
en  ce  sens,  les  auteurs  précités;  Vanier,  Etud.  prat. 
sur  l'ordre  amiable,  n.  22. 
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44.  Il  convient  toutefois  que  ce  délai  soit  infé- 
rieur à  un  mois  puisque,  aux  termes  de  l'art.  752, 
iiifrà,  à  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai 
d'un  mois,  le  juge  doit  déclarer  l'ordre  judiciaire 
ouvert.  —  Seligmann,  p.  259;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

45.  Si  le  ministère  des  avoués  est  obligatoire  pour 
requérir  l'ouverture  du  procès- verbal  d'ordre,  et,  à 
la  fin  de  l'ordre  amiable,  pour  requérir  la  délivrance 
des  bordereaux,  il  faut  reconnaître,  —  quelque 
avantage  qu'il  y  ait  pour  les  intéressés  à  recourir  à 
leur  expérience  dans  une  matière  aussi  délicate  — 
qu'il  ne  l'est  pas  en  ce  qui  concerne  la  réunion 
même  qui  se  tiendra  devant  le  ju^e  pour  discuter 
les  conditionsd'un  arrangement  amiable.  — Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  235;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1025;  Seligmann, 
n.  172;  Dramard,  n.  108;  Houyvet,  n.  124  ;  Ollivier 
et  Mourlon,  n.  180;  Tambour,  Du  ministère  forcé 
des  avoués  en  matière  d'ordre  amiable  (Rev.  2Jrati- 
que  de  dr.  fr.,  1860,  t.  9,  p.  31  et  s.).  —  Contra, 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  1'"'=  part.,  quest.  2550  sep- 
ties;  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n.  207  et  s. 

46.  Il  a  été  jugé  formellement  en  ce  sens  que  le 
ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire  en  matière 
d'ordre  amiable.  —  Caen,  29  mars  1859  fS.  59  2. 
200,  P.  59.  593,  D.  p.  59.  2.  141] 

47.  La  conséquence,  c'est  qu'en  matière  d'ordre 
amiable,  les  avoués  ne  peuvent,  pas  plus  que- tous 
autres  mandataires,  être  admis  à  représenter  les 
créanciers  devant  le  juge-commissaire  qu'en  vertu 
d'un  pouvoir  spécial.  —  Cass.,  16  nov.  1859,  Hui-el 
[S.  59.  1.  889,  P.  51.  1076,  D.  p.  60.  1.5]; 
16  nov.  1859,  Denfezil  (ibid,).  —  Caen,  29  mars 
1859,  précité.  —  Sic  :  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1785,  p.  281;  Seligmann,  n.  175;  Vanier, 
Etude  prat.  sur  l'ordre  amiable,  n.  27;  E.  Pres- 
chez,  De  Vordre  amiable,  p.  64;  Ollivier  et  Mour- 
lon, Saisies  immobil,  n.  282;  Houyvet,  Tr.  de  l'or- 
dre entre  créayiciers,  n.  124,  —  Contra,  Chauveau, 
sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  6,  p.  50,  quest.  2550 
octies;  Dutruc,  Supplém.  à  la  Proc.  de  Vordre,  de 
Chauveau,  t.  2,  p.  753,  sur  l'art.  751,  n.  95  et  s.; 
Grosse  et  Rameau,  Procéd.  d'ordre,  n.  214;  Au- 
dier, Code  dev  dislrib.  et  des  ordres,  sur  l'art.  751, 
n.  44  ;  Ulry,  Code  des  règlements  d'ordre,  1. 1"',  n.  37. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Ordre, 
n.  331  et  s. 

48.  Ainsi  le  créancier  qui  s'est  fait  représenter 
par  un  avoué  simplement  porteur  de  la  lettre  de 
convocation  et  des  titres  de  créance,  doit  être  con- 
sidéré comme  non  comparant  et  condamné  à  l'a- 
mende. —  Mêmes  arrêts.  —  V.  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  282;  Seligmann  et  Pont,  n.  241. 

49.  Mais  le  mandat  du  créancier  peut  être  donné 
par  apte  sous  seing  privé,  enregistré  :  la  forme  au- 
thentique n'est  pas  nécessaire.  —  Aix,  13  mars 
1860  [S.  60.  2.  165,  P.  60.363,  O.P.  60.  2.165]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2559 novies;  Ollivier 
et  Mourlon,  n.  282;  Seligmann,  n.  185;  Garsonnet  et 
Cczar-Bru,t.  5,  §  1785,  p.  281.  —  V.  encore  Grosse 
et  Rameau,  t.  1,  n.  215  et  s. 

50.  Du  principe  que  les  avoués  ne  comparaissent 
pas  à  l'ordre  amial)le  en  leur  qualité  d'avoués,  il  ré- 
sulte encore  que  les  outrages  et  voies  de  fait  dont  ils 
pourraient  être  l'objet  devant  le  juge-commissaire, 
ne  tomberaient  pas  sous  le  coup  do  l'art.  224  du 
Code  pénal.  —Cass.,  28  mars  1879  [S. 79. 1.  235  P 
79.  .552,0.  p.  79.  1.  275]  -Dijon,  14  mai  1879'[S. 
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79.  1.  200,  P.  79.  1025]  —  Garsounet  et  Oézar-Bru, 
loc.  cit.  —  V.  sur  le  commentaire  de  cet  article 
notre  Code  pénal  awioté. 

51.  ...  Et  que  leurs  liouoraires  ne  sont  pas  collo- 
ques dans  l'ordre  comme  frais  de  justice  et  restent 
à,  la  charge  des  créanciers  qui  leur  ont  confié  le 
mandat  d«  les  représenter.  —  Seligmanu,  n.  190; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

52.  Mais  rien  n'empêche  un  créancier  disposé  à 
consentir  à  l'ordre  amiable  d'y  mettre  pour  condi- 
tion que  les  frais  par  lui  dus  à  sou  avoué  seront 
colloques  avec  sa  créance  et  au  même  rang.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  1''^  partie,  quest.  2550 
decies. 

53.  Les  lettres  par  lesquelles  les  créanciers  font 
connaître  au  juge-commissaire  qu'ils  sont  étrangers 
à  l'ordre  ou  qu'ils  sont  désintéressés,  ne  deviennent 
sujettes,  par  leur  annexe  au  procès-verbal  d'ordre, 
ni  au  timbre  ni  à  l'enregistrement,  et  cette  annexe 
)ie  donne  ouverture  à  aucun  droit  de  gretîe.  —  Décis. 
des  min.  des  tin.  et  de  la  just  ,  29  et  30  juill.  1859 
[S.  59.  2.576,  P.  Bull,  d'enreg.,  art.  618] 

54.  Au  contraire,  les  procurations  données  par  les 
créanciers  convoqués  à  un  ordre  amiable,  h  l'effet 
de  les  représenter  à  cette  opération,  sont  sujettes 
au  timbre  et  à  l'enregistrement.  — Solut.  de  la  Ré- 
gie, 7  juill.  1864  [S.  64.  2.  312] 

55.  Si  l'ordre  amiable  exige  en  principe  le  consen- 
tement de  tous  les  créanciers  inscrits,  il  ne  faut  pas 
croire  cependant  que  l'absence  de  l'un  d'entre  eux 
rend  indispensable  l'ouverture  d'un  ordre  judiciaire. 
—  Ainsi  l'absence  des  créanciers  dont  la  colloca- 
tion  intégrale  en  ordre  utile  n'egt  contestée  par  per- 
sonne, ne  fait  pas  obstacleau  règlement  amiable.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1808,  p.  320;  Pres- 
chez,  p.  83. 

56.  Il  en  est  de  même  de  l'absence  de  ceux  qui 
étant  déjà  désintéressés  quoique  encore  inscrits,  ou 
renonçant  à  leurs  droits,  en  ont  informé  par  lettre  le 
juge-commissaire.  Il  suffira  d'insérer  au  procès-ver- 
bal cette  lettre  qui  tiendra  lieu  de  leur  présence  et 
de  leur  consentement.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  1025, 
p.  522;  Bioche,  n.  248;  Dramard,  n.  102. 

57.  Aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du 
2  mai  1859,  la  signature  de  cette  lettre  d'excuses 
doit  être  légalisée,  —  Uhy,  n.  32;  Bioche,  n.  248; 
Dramard,  n.  102.  -—Sur  le  point  desavoir  si  le  ju^e- 
commissaire  peut  ordonner  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  comparants,  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Ordre,  n.  482  et  s. 

58.  Il  est  généralement  admis  que  le  juge-com- 
missaire peut,  pour  obtenir  un  règlement  amiable, 
convoquer  de  nouveau  les  créanciers  absents,  ou, 
tout  au  moins,  les  faire  avertir  oOicieusement.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1808,  p.  321  ;  Houyvet 
n.  128;  Dramard,  n.  116.  —  En  ce  qui  concernel'a- 
mende  à  laquelle  doivent  être  condamnés,  aux  ter- 
mes de  notre  article,  les  créanciers  qui  ne  répondent 
pas  à  la  convocation,  V.  iufrà,  art.  752. 

C.  RiiGLEMENT  DE  l'oRDRE  AMIABLE.  OFFICE  DU 
JUOE-COMMISSAIRK.  — a)  Réunion  des  intéressés.  — 
59.  Au  jour  et  à  l'heure  indi(iués  par  les  lettres  de 
convocation,  les  créanciers,  le  saisi  et  l'adjudica- 
taire se  réunissent  au  palais  de  justice  en  la  Cham- 
bre du  conseil  ou  dans  tout  autre  local  désigné  par 
le  juge.  Le  juge-commissaire  est  assisté  du  grefTier 
«du  tribunal  dont  la  présence  est  indispensable.  — 


Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1786,  p.  283.  — 
V.  cependant,  en  sens  contraire,  sur  le  dernier 
point,  Audicr,  sur  l'art.  751,  n.  32;  Ulry,  n.  31.  — 
V.  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  360 
et  s. 

60.  Toutefois,  l'absence  de  l'adjudicataire  ne  peut 
faire  obstacle  à  la  confection  d'un  règlement  amiable; 
ilsuffît  qu'il  aitété  régulièrement  convoqué.  —  i\Iont- 
pellier,  23  juill.  1869  [S.  70.  2.  44,  P.  70.  221,  D.  p. 
74.  5.  362]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest,  2551 
ter;  Ollivier  et  ÎNIourlon,  n.  289;  Grosse  et  Rameau, 
n.  189  ;  Colmet-Daage,  Comment,  de  la  loi  du  21 
mars  1858,  p.  23;  Vanier,  n.  49;  Cival,  p.  161; 
Audier,  n.  95  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1786, p.  283;  Ulry,n.  35;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t,  2,  n.  1025. 

61.  Il  en  est  de  même  de  l'absence  du  saisi.  Cela 
résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1858 
et  est  confirmé  par  ce  fait  que  le  saisi  et  l'adjudi- 
cataire n'encourent  aucune  amende  en  ne  com- 
paraissant pas.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  infrà, 
art.  752. 

62.  Certains  auteurs  estiment,  au  contraire,  que 
l'absence  ou  le  refus  du  saisi  ou  de  l'adjudicataire 
rendent  impossible  un  règlement  amiable.  —  V.  no- 
tamment Duvergier,  p.  152,  note  3;  Bressolles, 
p.  35;  Houyvet,  n.  118  et  119;  Chauveau  et  Carré, 
t.  6,  V^  partie,  quest.  2551  quater. 

63.  Ceux  qui  ont  le  droit  d'intervenir  se  présen- 
tent spontanément.  S'ils  prétendent  exercer  un  droit 
de  préférence,  ils  doivent^commencer  par  s'inscrire, 
à  suppioser  qu'ils  puissent  encore  le  faire.  S'ils  se  pré- 
sentent, au  contraire,  comme  simples  créanciers  chi- 
rographaires,  ils  n'ont  pas  d'inscription  à  prendre. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1786.  —  V.  Selig- 
mann,  n.  198  et  201. 

64.  L'opposition  à  une  réquisition  d'ouverture 
d'ordre,  fondée  sur  le  défaut  de  qualité  du  poursui- 
vant, constitue  une  question  préjudicielle  même  ;i 
l'ordre  amiable.  Par  suite,  le  juge-commissaire  ne 
peut  convoquer  les  créanciers  pour  y  procéder,  avant 
qu'il  n'ait  été  statué  sur  l'opposition  à  l'ouvèrtuie 
de  l'ordre.  —  Nancv,  11  janv.  1866  [S.  66.  2.  51, 
P.  66.  224] 

b)  Confection  de  l'ordre  amiable.  —  65,  Les 
créanciers  réunis,  l'avoué  poursuivant  ou  le  juge- 
commissaire  expose  l'affaire.  II  fait  connaître  aux 
créanciers  les  faits  qui  ont  amené  la  réalisation  du 
gage  de  leur  débiteur,  l'importance  en  principal  et 
accessoires  de  la  somme  à  distribuer,  les  privilèges 
qui  paraissent  devoir  la  diminuer  et  l'ordre  dans  lequel 
les  ayants  droit  semblent  devoir  être  colloques.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1789, p.  289  et  290; 
Dramard,  n.  110.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Ordre,  n.  352  et  s. 

66.  Sous  la  direction  du  juge-commissaire  la  déli- 
bération s'engage.  La  discussion  peut  être  renvoj'ée 
à  une  ou  plusieurs  autres  séances.  Le  juge  est  le  sou- 
verain appréciateur  des  formes  et  de  la  méthode  qu'il 
convient  de  suivre  pour  mener  à  bien  la  tentative 
d'ordre  amiable.  —  Boitard,  Colmet  Daage  et  Glas- 
son, n.  1025  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  315.  —  Sur  le 
rôle  du  juge-commissaire,  voir  encore  notre  Rép. 
gén.  alph,  du  dr.fr.,  v°  Ordre,  n.  355  et  s. 

67.  Les  conventions  intervenues  entre  créan- 
ciers pour  arriver  à  conclure  un  ordre  amiable,  font 
loi  pour  ceux  qui  y  ont  concouru;  et  le  juge-commis- 
saire ne  peut  les  modifier  dans  le   libellé  de  son 
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procès-verbal  de  collocation.  —  Cass.,  12  nov.1872 
[S.  73.  1.  161,  P.  73.  381,  D.  p.  73.1.472] 

68.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  convenu  que  la  femme 
de  1^  partie  saisie  serait  coUoquée,  à  raison  de  ses 
reprises,  p^ur  une  somme  déterminée,  «laquelle  lui 
serait  payée  sans  aucune  réduction  »,  le  juge-com- 
missaire ne  peut  colloquer  en  sous-ordre  contre  elle 
un  de  ses  créanciers  personnels  qui  a  pris  part  à  la 
convention.  —  Même  arrêt. 

69.  Mais,  outre  le  consentement  unanime  des 
créanciers,  l'ordre  amiable  exige  la  sanction  du 
juge-commissaire  qui  a  présidé  à  sa  confection.  — 
Grarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1807,  p.  319.  —  V. 
notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  u.  472  et  s. 

70.  Le  juge-commissaire  devrait  refuser  sa  sanc- 
tion lorsque  des  consentements  auront  été  donnés 
par  des  incapables  ou  par  des  mandataires  munis  de 
pouvoirs  insuffisants.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

71.  ...  Et  d'une  façon  générale,  toutes  les  fois 
que  l'accord  intervenu  ne  lui  paraîtra  pas  conforme 
aux  règles  de  la  justice.  —  Ainsi  il  devrait  refuser 
sa  sanction  à  l'ordre  amiable  dans  lequel  les  créan- 
ciers auraient  abusé  de  l'inexpérience  de  l'un  d'entre 
eux  pour  lui  faire  consentir  des  renonciations  à  des 
droits  parfaitement  établis  et  garantis  par  des 
hypothèques  venant  en  ordre  utile.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc  cit.;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  330; 
Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n.  228  et  s.;  Preschez,  p.  109 
et  s.  ;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2551  quinquies. 

72.  Le  refus  de  sanction  du  juge-commissaire  em- 
pêche l'ordre  amiable  d'exister;  les  conventions 
arrêtées  entre  les  créanciers  sont  réputées  non  ave- 
nues et  il  y  a  lieu  d'ouvrir  immédiatement  l'ordre 
judiciaire.  —  Rouen,  17  juin  1863,  motifs  [S.  63. 
2.  219,  P.  63.  1173,  D.  p.  64.  2.  34]  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1807,  p.  319  et  320;  Preschez, 
p.  109  et  s.  —  Contra,  Grosse  et  Rameau,  t.  1, 
n.  228  et  s.  — V.  Dramard,  n.  177.  —  Sur  l'ouver- 
ture de  l'ordre  judiciaire  à  défaut  d'ordre  amiable, 
V.  iyifrà,  art.  752. 

73.  La  signature  du  juge-commissaire  et  celle  du 
greffier  sont  indispensables  pour  donner  au  procès- 
verbal  un  caractère  authentique.  Mais  faut-il  éga- 
lement exiger  la  signature  des  créanciers  ou  de  leurs 
représentants  ou,  à  leur  défaut,  la  mention  qu'ils  ne 
savent  ou  ne  peuvent  signer?  La  question  est  con- 
troversée. 

74.  Il  a  été  jugé  dans  un  premier  système  que  les 
consentements,  transactions  ou  toutes  autres  conven- 
tions qui  interviennent  devant  le  juge-commissaire 
procédant  à  un  ordre  amiable,  doivent,  pour  faire 
preuve  contre  les  créanciers  de  qui  ils  émanent,  être 
revêtus  de  leur  signature  sur  le  procès-verbal  du 
juge-commissaire  ou  de  leur  déclaration  de  ne  savoir 
signer  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'ils  fussent  constatés  par 
ce  magistrat  dans  son  procès-verbal.  —  Caen,  25 
mai  1863  [S.  63.  2.  241,  P.  64.  200,  D.  p.  64.  2. 
35]  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2551  ^water; 
Seligmann,  n.  179;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  316. 

75.  Dans  un  second  système,  fondé  sur  ce  que,  à 
la  différence  de  l'ordre  consensuel  dont  nous  parle- 
ront infrà,  l'ordre  amiable  a  un  caractère  judiciaire, 
on  décide  à  meilleur  droit  que  le  procès-verbal 
dressé  par  le  juge-commissaire  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  que,  dans  le  silence  de  la  loi.  sa  va- 
lidité est  indépendante  de  la  signature  des  parties. 
—  Paris,  21  févr.  1887  [D.  p.  87.  2.  249]  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1900,  p.  292  et  293; 


Preschez,  p.  115  ;  Ulry,  n.  43;  Vanier,  n.  63;  Grosse 
et  Rameau,  n.  224. 

76.  Jugé  de  même  qu'aucune  disposition  de  loi  ne 
prescrit  que  chaque  créancier  fera  suivre  de  sa  si- 
gnature, soit  les  dires  qu'il  a  fait  insérer,  soit  les 
constatations  définitives  du  règlement  amiable  ;  les 
signatures  du  juge  aux  ordres  et  du  greffier  suffi- 
sent pour  imprimer  aux  énonciations  du  règlement, 
qui  est  une  instance  judiciaire,  un  caractère  authen- 
tique et  définitif.  —  Alger,  2  févr.  1898  soùs  Cass., 
25  juin  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  131]  —  Comp., 
Alger,o9  mars  1870  [S.  71.  2.  15,  P.  71.  88,  D.  p. 
70.  2.  176] 

77.  En  fait,  à  Paris,  le  juge-commissaire  ne  fait 
signer  ni  les  avoués,  ni  les  parties.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  Zoc.  cit.,  note  13;  Bioche,  n.  263. 

78.  Dans  un  ordre  amiable,  la  remise  des  titres 
de  créance  ne  nécessite  pas  la  rédaction  d'un  acte 
de  dépôt.  —  Sol.  de  la  régie,  13-24  avr.  1860  [S. 
61.  2.  176,  P.  Bull,  d'enreg.,  art.  723]  —  En 
ce  qui  concerne  la  condamnation  à  l'amende  que 
doit  prononcer  le  juge-commissaire  contre  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  comparu,  V.  m/ro,art.  752. 
—  En  ce  qui  concerne  la  confection  de  l'ordreamia- 
ble  et  les  complications  auxquelleselles  peut  donner 
lieu,  V.  encore  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr,, 
v"  Ordre,  n.  358  et  s.,  440  et  s. 

79.  Un  sous-ordre  peut  valablement  se  greffer  sur 
un  ordre  amiable.  Les  créanciers  pouvant,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1166,  C.  civ.,  exercer  les  droits  et  ac- 
tions de  leurs  débiteurs,  ont  qualité  pour  intervenir 
et  devenir  parties  à  l'ordre  qui  ne  peut  aboutir  qu'a- 
vec leur  concours.  —  Seligmann,  n.  269;  Ulry, 
n.  42.  —  V.  aussi,  Dramard,  n.  149.  —  En  ce  qui 
concerne  les  sous-ordres  au  cas  d'ordre  judiciaire, 
V.  i7frà,  art.  775. 

c)  Délivrance  des  bordereaux  de  collocation.  — 
80.  Les  bordereaux  de  collocation  sont  délivrés 
par  le  juge-commissaire  aux  créanciers  colloques, 
conformément  aux  articles  769  et  770,  infrà,  qui 
réglementent  cette  délivrance  en  cas  d'ordre  ju- 
diciaire. —  Garsonnet  et  Cézar-Bra,  t.  5,  §  1791, 
p.  294;  Chauveau,  sur  Carré,  quest,  2551  .^epties; 
Houyvet,  n.  128  quater;  Grosse  et  Rameau,  t.  1, 
n,  285.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v"  cit.,  n.  377  et  s. 

81.  Ces  bordereaux  n'ont  pas  besoin  d'être  signifiés 
pour  être  immédiatement  exécutoires  contre  l'adju- 
dicataire ou  contre  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tion. Ils  forment  titre  au  profit  des  créanciers  col- 
loques et  l'acquéreur,  aussi  bien  que  le  débiteur,  sont 
présumés  légalement  en  avoir  connaissance.  —  Qnanr. 
aux  créanciei's,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  cette 
connaissance  résulte  de  leur  concours  au  procès- 
verbal  d'ordre  amiable.  —  Dramard,  n.  174. 

82.  Si  l'adjudicataire  a  consigné  son  prix,  il  le  dé- 
clare au  procès-verbal,  et  cette  déclai-ation  équivaut 
à  une  sommation  aux  créanciers  présents  de  contre- 
dire, s'il  y  a  lieu.  Lorsque  le  saisi  n'est  pas  présent, 
l'adjudicataire  le  somme,  par  un  exploit,  de  prendre 
communication  de  ce  procès-verbal  et,  au  besoin, 
de  contredire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

83.  Si  le  juge-commissaire  ne  peut  régler  amia- 
blement  un  ordre  dans  le  cas  où  une  contestation 
s'est  élevée  entre  les  parties,  l'absence  dans  le  pro- 
cès-verbal de  règlement  do  l'ordre  de  toute  mention 
relative  à  cette  contestation  doit,  jusqu'à  inscription 
de  faux,  être  considérée   comme  indiquant  qu'elle 
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ne  s'est  pas  produite.  —  Cass.,  28  nov.  1899  [S.  et 
P.  1900.  1.  2.5,  D.  P.  1900.  1.  252] 

84.  Si  donc  le  procès-verbal  de  règlement  amiable 
de  l'ordre  ne  contient  aucune  mention  des  réserves 
faites  par  l'adjudicataire  lors  de  la  réquisition  de 
l'ouverture  de  l'ordre,  réserves  tendant  à  ce  que  le 
prêt  consenti  au  débiteur  par  un  créancier  hypothé- 
caire fût  maintenu  en  sa  faveur,  la  coUocation  faile 
au  profit  du  créancier  prêteur  doit  être  pure  et  sim- 
ple, et  le  bordereau  être  délivré  sans  aucune  condi- 
tion de  terme.  —  Même  arrêt. 

85.  Et,  si  ce  bordereau  n'a  pas  été  conte^jté  dans 
les  délais  impartis  par  la  loi,  il  constitue,  pour  le 
bénéficiaire,  un  titre  définitivement  acquis.  — 
Même  arrêt. 

86.  Les  intérêts  et  lep  arrérages  des  créances  uti- 
lement coUoquées  cessent  de  courir  à  l'égard  de  la 
partie  saisie,  à  partir  du  jour  où  l'entente  est  inter- 
venue entre  les  créanciers.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1790,  p.  291  et  292. 

87.  Du  principe  que  l'ordre  amiable  est  une  véri- 
table convention,  il  résulte  qu'en  cas  d'adjudication 
après  jugement  de  saisie,  l'adjudicataire,  qui  a  été 
partie  au  règlement  de  l'ordre  amiable,  ne  peut  se 
soustraire  à  l'obligation  de  payer  les  créanciers  col- 
loques en  rang  utile,  sous  prétexte  qu'il  ignorait 
l'existence  d'une  hypothèque  légale  qui  a  été  inscrite 
après  le  règlement' de  l'ordre;  cette  erreur,  en  effet, 
provient  exclusivement  de  son  fait;  il  l'a,  en  quel- 
que sorte,  expressément  subie;  elle  ne  porte  pas 
enfin  sur  la  substance  de  la  chose  et  ne  saurait,  par 
saite,  à  aucun  point  de  vue,  constituer  une  cause  de 
nullité.  —  Bordeaux,  22  juiU.  1886  [D.  p.  88.  2. 
237] 

88.  Dans  un  ordre  amiable  —  aussi  bien  qu  en 
matière  d'ordre  judiciaire  —  le  juge-commissaire 
qui,  après  avoir  dressé  procès-verbal  de  la  distribu- 
tion du  prix,  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux 
aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  au  rang 
utile,  exerce  une  juridiction,  fait  œuvre  de  juge  sus- 
ceptible de  produire  les  effets  de  la  chose  jugée.  — 
Cass.,  13  janv.  1903  [J.  Le  Droit],  24-25-26  mai 
1903] 

89.  ...  Et  devant  cette  force  de  la  chose  jugée, 
quand  une  fois  elle  est  acquise  au  règlement  amia- 
ble, doivent  fléchir,  à  les  supposer  fondés  en  eux- 
mêmes,  tous  griefs  tirés  soit  d'un  prétendii  défaut 
d'autorisation  de  femme  mariée,  soit  de  l'aliénation 
irrégulière  du  fonds  dotal.  —  Même  arrêt. 

d)  Radiation  des  inscriptions.  —  90.  L'ordon- 
nance du  juge-commissaire  à  l'ordre,  qui,  après 
avoir  constaté  le  consentement  des  parties  intéres- 
sées, prescrit  la  radiation  pure  et  simple  de  leurs 
inscriptions,  est  un  acte  des  fonctions  du  juge;  à 
ce  titre,  cette  ordonnance  couvre  la  responsabilité 
du  conservateur,  lequel  est,  dès  lors,  sans  intérêt  ou 
sans  qualité  pour  rechercher  si  le  magistrat  a  ou 
non  excédé  ses  pouvoirs,  en  ne  se  bornant  pas  à 
ordonner  une  radiation  partielle.  —  Cass.,  11  juill. 
1865  [S.  65.  1.  342,  P.  65.873,  D.  p.  65.  1.  475]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  383 
et  s. 

91.  Mais  le  juge-commissaire,  dans  un  ordre  amia- 
ble, n'a  le  droit  d'ordonner  la  radiation  des  ins- 
criptions des  créanciers  non  admis  en  rang  utile 
qu'en  tant  qu'elles  grèvent  les  immeubles  dont  le 
prix  est  en  distribution;  il  excède  ses  pouvoirs  en 
ordonnant  la  radiation  intégrale  et  définitive  de  ces 


inscriptions  si  elles  portent  sur  d'autres  immeubles 
aj)partenant  au  débiteur,  et  cela  alors  même  que  les 
créanciers  auraient  déclaré  devant  lui  consentir  à 
cette  radiation  intégrale  comme  ayant  été  désinté- 
ressés. —  Aix,  8  nov.  1862  [S.  63.  2.  217,  P.  63. 
1171,  D.  p.  3.  62.  176] 

92.  Par  suite,  et  nonobstant  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire,  le  conservateur  des  hypothèques  est 
en  droit  de  n'opérer  que  partiellement  la  radiation 
des  inscriptions  dont  il  s'agit.  —  ilême  arrêt  — 
Sic,  Houyvet,  n.  343,  p.  573. 

93.  Et  le  greffier  ne  peut,  sur  la  remise  du  certi- 
ficat constatant  cette  radiation  partielle,  refuser  de 
délivrer  à  l'avoué  poursuivant  le  bordereau  de  ses 
frais.  —  Même  arrêt. 

94.  Dans  tous  les  cas,  le  conservateur  peut  refu- 
ser d'opérer  la  radiation  si  l'ordre  amiable  a  été 
réglé  par  un  juge  incompétent  ratione  materiœ.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1792,  p.  297  ;  Pres- 
chez,  p.  121. 

95.  Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  résister  à  l'ordon- 
nance sous  le  prétexte  que  le  juge  ne  serait  pas  le 
juge  compétent  ratione  personœ.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Preschez,  loc.cit. 

96.  ...  Xi  sous  le  prétexte  que  des  créanciers  qui 
ont  participé  à  l'ordre  amiable  ont  été  mal  collo- 
ques ou  étaient  incapables  d'v  consentir.  —  Rouen, 
17  juin  1863  [S.  63.  2.  219,  P.  63.  1173,  D.  p.  64. 
2.  34]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  ;  Pres- 
chez, p. 122. 

97.  Jugé  toutefois  qu'un  conservateur  des  hypo- 
thèques a  eu  le  droit  de  se  refuser  à  la  radiation, 
attendu  :  1°  que  le  juge  avait  réglé  partiellement 
l'ordre  amiable,  ce  qui  lui  était  interdit  ;  2°  que  les 
créanciers  n'avaient  pas  signé  le  procès- verbal.  — 
Caen,  25  mai  1863  [S.  (33.  2.  241,  P.  64.  200,  D.p. 
64.  2.  35]  —  En  ce  qui  concerne  ces  divers  points, 
V.  encore  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  v°  Or- 
dre, n.  358  et  s. 

D.  Recours  contre  le  règlement  ami.\ble.  — 
a)  Créanciers.  —  98.  L'ordre  amiable  est  une  véri- 
table convention  qui  fait  la  loi  de  toutes  les  par- 
ties qui  y  ont  concouru  et  non  pas  une  instance 
judiciaire  ;  aussi  ne  peut-il  être  attaqué  que  par  les 
voies  ouvertes  contre  les  conventions  ordinaires.  — 
Bordeaux,  22  juill.  1886  [D.  p.  1888.  2.  237]  —Y. 
toutefois  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1794,  p. 
300.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit., 
n.  399  et  s. 

99.  Ainsi  aucune  opposition  n'est  recevable  contre 
un  ordre  amiable,  consenti  par  la  volonté  des  parties  ; 
ce  règlement  constitue  un  contrat  qui  acquiert,  après 
l'ordonnance  du  juge,  la  force  exécutoire  et  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  —  Ce  règlement  n'est  rescin- 
dable que  si  le  consentement  des  parties  a  été  vicié 
par  une  erreur  substantielle  portant  soit  sur  l'im- 
meuble dont  le  prix  est  en  distribution,  soit  sur  la 
nature  du  contrat  du  produisant  ou  du  colloque.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1351,  n.  331 
et  s.,  et  Suppl.,  n.  99  et  s. 

100.  Spécialement,  lorsqu'il  est  intervenu  un  ordre 
amiable  réglant  la  situation  de  tous  les  créanciers, 
et  suivi  d'actes  d'exécution,  un  créancier  non  col- 
loque ne  peut  y  former  opposition  et  requérir  l'ou- 
verture de  l'ordre  judiciaire  par  le  motif  qu'un  créan- 

»cier  colloque  n'a  pas  communiqué  ses  titres  de 
créance  :  le  juge  aux  ordres  saisi  de  l'opposition 
n'a  pas  le  pouvoir  d'infirmer  implicitement,  eu  or- 
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donnant  l'ouverture  d'un  ordre  judiciaire,  le  règle 
ment  amiable,  dont  il  ne  lui  appartient  pas  d'appré 
cier  l'irrégularité  ou  les  vices.  —  Cass.,  25  juin  1900 
[S.  et  P.  1902.  1.  131,  D.  p.  1900.  1.  570] 

101.  En  dehors  de  ces  cas,  le  règlement  amiable 
a  la  même  autorité  qu'un  règlement  provisoire  non 
contredit  dans  les  délais,  lequel  a  force  de  chose 
jugée  dans  toutes  ses  dispositions.  —  V.  Cass.,  9 
avr.  1878  [S.  78.  1.  319,  P.  78.  787,  D.  p.  78.  1. 
372]  ;  28  janv.  1889  [S.  89.  1.  355,  P.  89.  1.  885, 
D.  p.  90.  1.  69]  et  les  autorités  citées;  5  févr.  1894 
rS.  et  P.  98.  1.  319,  D.  p.  94.  1.  554]  —  Rouen,  17 
juin  1863  [S.  63.  2.  219,  P.  63.  1173,  D.  p.  64.  2. 
34]  —  Adde,  Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1794, 
p.  300.  —  Sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  dont  est 
revêtu  le  règlement  provisoire  qui  n'a  pas  été  con- 
tredit en  temps  utile,  V.  infrà,  art.  753. 

102.  L'ordre  amiable,  exigeant  le  consentement 
de  tous  les  créanciers,  ne  peut  être  annulé,  à  l'égard 
de  celui  qui  n'a  pas  valablement  consenti  (dans 
l'espèce,  un  mineur  dont  le  tuteur  a  consenti  à  l'or- 
dre sans  autorisation  du  conseil  de  famille),  sans 
être  annulé  h  l'égard  des  autres  créanciers.  —  Cass., 
6  mars  1893  [S.  et  P.  97.  1.  502,  D.  p.  93.  1.  473] 

103.  L'ordre  amiable  dressé  devant  notaire  tient 
lieu  de  l'ordre  judiciaire  et  doit  en  produire  les 
effets.  —  Besançon,  8  mars  1859  [S.  59.  2.  344, 
P.  59.  254,  D.  p.  59.  2.  87]  —  Caen,  6  août  1866 
[S.  67.  2  286,  P.  67.  1007,  D.  p.  68.  2.  27]  - 
Adde,  Dnvergier,  Colleci.  des  lois,  1858,  p.  149  et 
152;  Houyvet,  Tr.  de  l'ordre  entre  créanc,  n.  81; 
Ollivier  et  Mourlon,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  n.  272  et  s.;  Seligmann,  Explic.  de  la  même 
loi,  n.  99;  Grosse  et  Rameau,  id.,  t.  l,,n.  202  ; 
Bioche,  Dict.  de  proc.,  v°  Ordre  entre  créanc. 
n.  18.  —  V.  toutefois  Chauveau,  t.  6,  quest.  2547 
bis  et  septies. 

104.  Cet  ordre  doit  donc  être  maintenu  dans  le 
cas  de  revente  de  l'immeuble  nécessitée  par  l'insol- 
vabilité ou  la  mauvaise  foi  du  premier  acquéreur  ou 
adjudicataire.  —  Besançon,  8  mars  1859,  précité. 

105.  ...  Et  les  créanciers  colloques  dans  l'ordre 
amiable  ne  sont  pas  réputés  renoncer  aux  droits  ré- 
sultant de  cette  collocation,  par  cela  seul  que,  sur 
la  sommation  à  eux  adressée,  ils  ont  produit  dans 
l'ordre  judiciaire  ouvert  après  la  revente.  —  Même 
arrêt. 

106.  Les  créanciers  peuvent,  d'ailleurs,  d'un  com- 
mun accord,  renoncer  à  exécuter  un  ordre  amiable 
qu'ils  prétendent  avoir  été  mal  réglé  et,  suivant  les 
cas,  provoquer  l'ouverture  d'un  nouvel  ordre  devant 
le  juge  compétent  ratinne  materiœ,  procéder  à  un 
ordre  judiciaire,  refaire  un  nouvel  ordre  amiable 
en  régularisant  la  situation  des  créanciers  incapa- 
bles ou  des  mandataires  non  munis  de  pouvoirs  suf- 
fisants, inviter  enfin  le  juge-commissaire  à  rectifier 
son  ordre  et  à  le  régler  sur  les  bases  convenues  et 
définitivement  arrêtées.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1794,  p.  299  —V.  Cass.,  12  nov.  1872  (mo- 
tifs) [S.  73.  1.  161,  P.  73.  81,  D.  p.  73.  1.  472] 

b)  Adjudicataire.  Saisi.  —  107.  S'ils  ont  consenti 
à  l'ordre  amialde,  le  saisi  et  l'adjudicataire  ne  peu- 
vent l'attaquer  qu'à  titre  exceptionnel,  dans  les  mê- 
mes cas  et  pour  les  mêmes  motifs  que  les  créanciers. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1793,  p.  297, 
note  1 . 

108.  Si,  au  contraire,  l'ordre  a  été  réglé  en  leur 
absence  ou  à  défaut  de  leur  consentement,  le  saisi 
et  l'adjudicataire  pourraient  se  pourvoir  contre  \m 


arrangement  qui  colloquerait  indûment  un  créan- 
cier ou  dans  lequel  les  coUocations  formeraient  un 
total  supérieur  au  prix  d'adjudication.  Si  l'ordre 
amiable  n'avait  pas  été  exécuté,  l'adjudicataire  pour- 
rait se  refuser  au  paiement  des  bordereaux  et  le 
saisi  y  former  tierce  opposition.  Dans  le  cas  con- 
traire, l'un  et  l'autre  pourraient  agir  en  répétition 
de  l'indu.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1786, 
p.  283  et  1793,  p.  297  et  298  ;  Preschez, n.  1 18  et  s. 

—  V.  en  sens  divers,  Clrauveau  et  Carré,  quest. 
2551  ter;  Houyvet,  n.  118  et  119;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1025,  p.  522  ;  Grosse  et 
Rameau  t.  1,   n.  188;  Ollivier    et  Mourlon,  n.  329. 

109.  Dans  l'hypothèse  où  le  règlement  amiable 
aurait  été  signitié  au  saisi  et  à  l'adjudicataire,  et 
aussi  dans  le  cas  où  ces  derniers  viendraient  à  le 
connaître  d'une  façon  quelconque,  M.  Garsonnet 
pense  même  qu'ils  pourraient  y  former  une  simple 
opposition.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  — 
V.  toutefois  en  sens  contraire,  Bordeaux,  22  juill, 
1886  (motifs),  précité, 

110.  Il  a  été  jugé  qu'au  cas  où  des  créanciers 
hypothécaires,  en  procédant  à  un  ordre  amiable,  ont 
repoussé  la  demande  de  l'adjudicataire  en  réduction 
de  son  prix  à  raison  de  détournement  d'objets  com- 
pris dans  l'adjudication,  le  recours  de  l'adjudica- 
taire doit  s'exercer  par  la  voie  d'opposition  à  l'ordre 
amiable  suivant  la  forme  prescrite  par  l'art.  767, 
infrà,  en  matière  d'ordre  judiciaire.  —  Grenoble, 
20  mars  1867  [S.  67.  2.  213,  P.  67.  808,  D.  p.  68. 
2.  153]  —  'V.  infrà,  art.  767. 

111.  En  ce  qui  concerne  les  complications  aux- 
quelles peut  donner  lieu  le  règlement  amiable  de 
l'ordre,  V.  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.  fr., 
v°  Ordre,  n.  440  et  s. 

§  2.  Ordre  consensuel. 

112.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'ordre  consmsuel 
avec  l'ordre  amiable  dont  nous  venons  d'exposer  les 
règles.  L'ordre  amiable  donne,  en  effet,  lieu,  comme 
nous  l'avons  vu,  à  l'intervention  de  la  justice.  Ma''s 
rien  n'empêche  les  parties  créancières  d'un  même 
débiteur,  si  elles  sont  capables  ou  tout  au  moins  dû- 
ment assistées  et  autorisées,  de  régler  elles-mêmes 
d'un  commun  accord  la  distribution  des  deniers  qui 
leur  reviennent.  Tel  est  le  but  de  l'ordre  consensuel. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1756.  p.  223.  — 
V.  notre  Réj^.  gén  alph.  du  dr.fr.,  v°  Ordre,  n,  41 
et  s. 

113.  Les  créanciers  peuvent  d'abord,  conformé- 
ment à  un  ancien  usage,  arrêter  avant  l'adjudication 
les  bases  sur  lesquelles  devra  être  réparti  le  prix  à 
distribuer  et  dresser  à  l'avance  un  véritable  ordre 
de  paiement  que  le  cahier  des  charges  obligera 
l'adjudicataire  à  observer.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2547;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

114.  Les  créanciers  peuvent  aussi  arrêter  d'im 
commun  accord,  l'adjudicationaccomplie,  la  listedes 
créanciers  qui  auront  droit  an  prix,  l'ordre  dans  le- 
quel ils  seront  payés,  s'ils  sont  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires, le  dividende  auquel  ils  auront  seulement 
droit,  s'ils  sont  simplement  chirographaires.  —  C'est 
l'ordre  consensuel.  —  Caen,  6  août  1866  [S.  67.  2. 
286,  P.  67,  1007,  D,  p.  68.  2.  27]  —  V.  la  Cire,  mi- 
nist.du  2  mai  1859,  n.  42  [D.  p.  59.  3.  30]  —  Bio- 
che, v°  Orc?re,n.l;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest, 
2156  his;  Seligmann,  n.  147  et  148;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 
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115.  Une  semblable  convention  est  obligatoire 
entre  les  parties  dans  les  termes  de  l'art.  11.34,  C.  civ.  ; 
elle  peut  être  constatée  par  un  simple  acte  sous 
seings  privés  et  n'est  pas  soumise  à  l'homologation 
du  tribunal. —  Bioche,  v"  Ordre,  p.  20  et  21;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  2156  bis^  et  t.  6,  T® 
partie,  quest.  2547  bia;  fiarsonnet  et  CézarBru,  loc. 
cit.  —  V.  notre  Code  civ.  o?/ri.,art.  1134.  —  Chau- 
veau,  quest.  2541,  recommande  toutefois  cette  ho- 
mologation comme  une  chose  prudente. 

116.  L'ordre  consensuel  n'est  donc  pas  un  acte 
judiciaire,  mais  un  simple  contrat.  Il  suppose  et 
exige,  par  suite,  la  présence  et  le  consentement  ver- 
bal ou  écrit  de  toutes  les  parties  intéressées.  — 
Bioche,  v°  Ordre.,  n.  22  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1757,  p.  225  et§  1 758,  p.  226.  — V.  aussi  Paris, 
5  mars  1835  [D.  Uép.,  V  Référé,-a.  198]  —  Sur  les 
conséquences  de  ce  caractère  reconnu  à  l'ordre  con- 
sensuel, V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

117.  Le  tribunal  qui  déclarerait  exécutoire  un  rè- 
glement consensuel  à  l'égard  de  tous  les  intéressés 
même  non  consentants,  transporterait  arbitrairement 
en  matière  civile  les  principes  du  concordat.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  ô,  §  1758,  p.  226;  Bio- 
che, v»  Ordre,  n.  396;  Houyvet,  n.  82;011ivier  et 
Mourlon,  n.  283;  Dramard,  n.  23. 

118.  la  femme  mariée,  le  mineur,  même  éman- 
cipé, l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne 
peuvent  souscrire  un  ordre  consensuel,  l'une  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  les  autres 
sans  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  pour 
transiger.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  §  1757,  p. 225  ; 
Chauveau,  quest.  2541  qitater;  Bioche,  n- 98.  — 
V.  cependant  Ollivier  et  Mourlon,  n.  291,  295,  296. 

119.  Quiconque  prend  l'initiative  d'un  ordre  con- 
sensuel doit  y  convoquer  tous  les  créanciers  qui  ont 
des  droits  sur  le  prix  à  distribuer,  savoir  tous  ceux 
qui  ont  privilège  ou  hypothèque  sur  l'immeuble, 
même  les  créanciers  omis  par  le  conservateur  des 
hypothèques  sur  l'état  des  inscriptions  et  les  créan- 
ciers non  inscrits  parce  qu'ils  sont  dispensés  d'ins- 
cription..—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chau- 
veau, sur  Carré,  t.  6,  1"  partie,  quest.  2547  aepties; 
Houyvet,  n.  82. 

120.  L'ordre  consensuel  sera  par  suite  rendu  im- 
possible par  l'absence  ou  le  refus  d'un  créancier.  — 
Ceux  qui  n'ont  pas  produit  leurs  titres  avant  la  con- 
clusion de  l'ordre  consensuel,  n'encourent  donc  en 
aucune  façon  la  déchéance  de  l'art.  755  infrà;  de 
même,  ceux  qui  ont  été  omis  sur  l'état  des  inscrip- 
tions ou  non  inscrits  comme  dispensés  d'inscription, 
conservent  leur  droit  de  préférence  nonobstant  la 
conclusion  d'un  ordre  consensuel  auquel  ils  n'au- 
raient point  participé.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  5,  l""* partie,  quest. 
2547  quater.  —  V.  cejjendant,  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  304.  —  V.  infrà,  art.  755. 

121.  On  ne  peut  même  opposer  à  ces  créanciers  la 
déchéance  édictée  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
fait  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture  de  l'ordre 
amiable,  et  ce  malgré  l'assertion  contraire  émise  par 
pure  inadvertance  dans  la  discussion  de  la  loi  de 
1 858.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

122.  On  n'a  pas  à  convoquer  à  l'ordre  consensuel 
les  créanciers  chirographaires,  inconnus  le  plus  sou- 
vent, lorsqu'ils  ne  se  sont  pas  révélés  par  une  saisie- 
arrêt  ;  mais,  ayant  le  même  intérêt  que  leur  débiteur, 
ils  ont  le  droit,  dans  les  termes  de  l'art.  1 166,  C.  civ., 
d'attaquer  l'ordre  conclu,  s'il  leur  fait  grief.  —  Gar- 


sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  6,  !■■«  partie,  quest.  2547  quater. 

123.  L'ordre  consensuel  peut  également  être  fait 
jmr  un  acte  notarié.  —  Caen,  6  août  1866  (motifs), 
précité. 

124.  Il  a  été  jugé  que  l'ordre  consensuel  dressé 
devant  notaire  tient  lieu  de  l'ordre  judiciaire  et  doit 
en  luoduire  les  effets.  —  Besançon,  8  mars  1859 
[S.  59.  2.  .344,  P.59.  254,  D.  p.  59.  2.  87]  —  Caen, 
6  août  1866,  précité. —  »S/c  .•  Duvergier,  Collert.  des 
Lois,  1858,  p.  149  et  152;  Houyvet,  n.  81;  Ollivier 
et  Mourlon,  u.  272  et  s.  ;Seligmann,n.  89;  Grosse  et 
Rameau,  t.  l,n.  202;  Bioche,  vo  Ordre,  n.  18.  — 
V.  toutefois,  Chauveau,  sur  Carré,  t,  6,  quest.  2547 
bis  et  sejHies. 

125.  Ainsi  il  subsiste  malgré  la  revente  de  l'im- 
meuble dont  le  prix  était  en  distribution  nécessitée 
par  l'insolvabilité  ou  la  mauvaise  foi  de  l'acquéreur. 

—  Besançon,  8  mars  1859,  jirécité. 

126.  Et  la  production  que  des  créanciers  compris 
dans  l'ordre  consensuel  auraient  faite  dans  l'ordre 
judiciaire  ouvert  après  la  revente,  sur  la  sommation 
à  eux  faite  de  produire  et  pour  se  soustraire  aux 
chances  d'une  forclusion,  n'emjiorte  pas  de  leur  part 
renonciation  aux  avantagesrésultant  de  leur  admis- 
sion à  l'ordre  consensuel,  alors  snrtoutqu'ils  ont  tou- 
jours invoqué  cet  ordre.  —  Même  arrêt. 

127.  L'ordre  consensuel  produit  les  effets  de  l'or- 
dre judiciaire,  alors  même  que  les  créanciers  au- 
raient réservé,  pour  être  ultérieurement  distribuée 
entre  eux  au  marc  le  franc,  une  somme  litigieuse 
avec  un  tiers,  par  exemple  avec  la  femme  du  débi- 
teur, revendiquant  cette  somme  h  titre  de  propriété 
inaliénable.  —  Caen,  6  août  1866,  précité. 

128.  En  pareil  cas,  les  créanciers,  faisant  cause 
commune  contre  la  femme,  doivent  être  considérés 
comme  un  créancier  unique  ,  et,  dès  lors,  bien  qu'ils 
soient  au  nombre  de  plus  de  trois,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  recourir  à  une  procédure  spéciale  d'ordre  pour 
faire  statuer  sur  le  sort  de  la  somme  réservée  ;  la 
contestation  doit,  comme  tout  procès  ordinaire,  être 
portée  de pla7w  devant  le  tribunal.  —  Même  arrêt. 

129.  Le  créancier  qui  a  donné  son  adhésion  à  un 
règlement  consensuel,  ne  peut  prendre  l'initiative 
d'une  demande  d'ouverture  d'ordre  judiciaire  fondée 
sur  la  résistance  d'un  ou  de  plusieurs  autres.  — 
Lyon,  26  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  27.  2.  21, 
d".  Rép.,  v°  Arbitrage,  n.  717] 

130.  Il  est  indispensable  d'appeler  h  Tordre  con- 
sensuel le  saisi,  lequel  a  un  intérêt  évident  à  ce 
qu'aucun  créancier  n'y  soit  admis  sans  droit  ou  pour 
une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due.  Non 
appelé,  il  serait  fondé  à  attaquer  l'ordre  conclu  en 
son  absence.  —  Bordeaux,  28  mars  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  2.  114,  D.  Rép.,  y"  Ordre,  n.  63-1°] 

—  V.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  289;  Houyvet,  n.  82. 

131.  Il  va  de  soi  que  l'adjudicataire  ne  saurait 
être  déclaré  débiteur  d'une  somme  supérieure  à  celle 
qu'il  doit  réellement,  de  même  qu'on  ne  saurait 
arrêter  en  son  absence  un  règlement  qui  l'exposerait 
h  mal  payer;  par  suite,  il  doit  aussi  être  convoqué 
à  l'ordre  consensuel,  sinon,  il  peut  en  demander  la 
nullité.  —  Bordeaux,  28  mars  1828,  précité.  — 
V.  Cass.,  9  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  807, 
D.  Rép.,  v°  cit.,Ti.  64] 

132.  Lorsque  l'ordre  consensuel  est  arrêté,  les  créan- 
ciers colloques  en  poursuivent  l'exécution  contre 
l'adjudicataire  en  lui  signifiant  le  ]irocès- verbal 
dressé  par  eux  ;    ils    doivent  en   même   temps    lui, 
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offrir  de  lui  donner  quittance  et  mainlevée,  s'il  y 
a  lieu,  des  inscriptions  qui  existent  sur  l'immeuble 
à  lui  adjugé.  —  Bioche,  \°  Ordre,  n.  27  et  s.; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  l"'^  partie,  quest.  2547 
qu'mquies;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1759, 
p.  228. 

133.  Si  l'adjudicataire  aassistéet  consenti  au  règle- 
ment consensuel,  il  n'en  pourrait  refuser  l'exécution 
qu'à  la  condition  d'en  demander  la  nullité  et  on 
s'exposant,  s'il  ne  peut  la  faire  prononcer,  à  des 
dommages-intérêts.  —  Orléans,  5  mars  1851  [D.  p. 
52.  5.  204]  — Chauveau,  sur  Carré,  t,  4,  quest.  2156 
his ;  Bioche,  v°  Distrih.  par  contrib.,  n.  1. 

134.  Si,  au  contraire,  il  y  est  resté  étranger  ou  tout 
au  moins  n'a  pas  donné  son  adhésion  aux  arrange- 
ments intervenus,  il  peut  en  refuser  l'exécution  ou 
ne  la  consentir  qu'en  exigeant  une  caution  pour  le 
cas  où  d'autrescréanciers  viendraient  ultérieurement 
contester  la  validité  des  paiements  qu'il  aurait  effec- 
tués en  s'y  conformant.  —  Cass.,  9  nov.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  10.  807,  D.  Rép.,  y"  Ordre,  n.  72] 
—  Turin,  22  janv.  1812  [P.  chr.,  D.  A.  10.  806, 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1759,  p.  229. 

135.  Jugé  pareillement  que  l'ordre  consensuel 
dressé  devant  notaire  n'est  pas  un  titre  exécutoire 
contre  l'acquéreur  qui  n'}' a  pas  été  appelé,  alorsmême 
que  le  contrat  de  vente  porterait  délégation  du  prix 
aux  créanciers  inscrits.  —  Dijon,  5  juill.  1865  [S. 
66.  2.  197,  P.  66.  814] 

1.36.  L'exécution  d'un  tel  ordre  ne  peut,  dans  tous 


les  cas,  être  poursuivie  par  la  voie  parée,  contre 
l'acquéreur,  qu'autant  que  les  créanciers,  maîtres  de 
leurs  droits,  donnent  ou  offrent  de  donner  mainle- 
vée de  toutes  les  inscriptions  grevant  l'immeuble. 
—  Même  arrêt. 

137.  Il  en  est  de  même  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  si  l'adjudicataire  a  consigné  son 
prix  dans  les  termes  de  l'art.  777,  mfrà.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cil.  —  V.  infrù,  art.  777. 

138.  L'ordre  consensuel  étant  un  simple  contrat 
et  non  un  acte  judiciaire,  la  nullité  ne  s'en  deman- 
dera pas  par  la  voie  de  l'appel,  mais  par  une  action 
princif>ale  fondée  sur  l'art.  1304,  C.  civ.,  et  son- 
mise  à  la  prescription  de  dix  ans.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  ;  Bioche,  v°  Ordre,  n.  23  et  24; 
Houyvet,  n.  82.  —  V.  aussi  OUivier  et  Mourlon, 
n.  287.  —  V.  notre  Code  civil  cmnoié,  art.  1304. 

139.  Mais  les  actions  en  nullité  ne  tombant  sous 
rap])lication  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  que  dans  le  cas 
où  elles  sont  intentées  par  les  parties  contre  les 
actes  passés  par  elles,  les  parties  non  consentantes 
demanderont  la  nullité  de  l'ordre  consensuel  par 
une  action  principale  en  nullité  qui  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
§  1757,  p.  226.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
2262. 

140.  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  validité 
d'un  ordre  consensuel  n'est  pas,  quant  à  l'appel,  sou- 
mis aux  règles  spéciales  de  l'ordre,  mais  à  celles  du 
droit  commun.  —  Bioche,  n.  24;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  §  1757,  p.  226. 


Art.  752.  A  défant  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  le  juge  constate 
sur  le  procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux,  et  prononce  l'amende 
contre  ceux  qui  n'ont  pas  comparu.  Il  déclare  l'ordre  ouvert  et  commet  un  ou  plusieurs 
huissiers  k  l'effet  de  sommer  les  créanciers  de  produire.  Cette  partie  du  procès -verbal  ne 
peut  être  expédiée  ni  signifiée.  —  C.  proc.  civ.,  750,  751.  753  et  s. 
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DIVISION 

A.  Office  du  iuge-commissaire  à  défaut  d'entente 

(n.  1  à  15). 

B.  Prononciation  de  l'amende  contre  les  créan- 

ciers non  comparants  (n.  16  à  33). 

C.  Dommages-intérêts  (n.  34  à  36). 


A.  Office  du  juge-commissaiee  a  défaut 
d'entente.  —  1.  A  défaut  de  règlement  amiable 
dans  le  délai  d'un  mois,  le  juge-commissaire  doi- 
constater  par  procès -verbal  que  les  créanciers  n'ont 
pu  se  régler  entre  eux,  et,  en  conséquence,  déclarer 
l'ordre  judiciaire  ouvert,  puis,  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  art.  752  à  755, 
dresser  l'état  des  collocations  sur  les  pièces  produi- 
tes, et  enfin,  s'il  survient  des  contredits,  renvoyer 
les  parties  à  l'audience.  — Cass.,  31  oct.  1888  [S. 
91.  1.  IGO,  P.  91.  1.  378,  D.  p.  90.  1.  68]  —  En 
ce  qui  concerne  ces  dernières  formalités,  V.  i7ifrà, 
art.  755  et  758.  — V.  aussi  notre  i2e/>.  gén.  atph.  du 
dr.fr.,  v°  Ordre,  n.  525  et  s. 

2.  Le  délai  dont  il  est  ici  question  est  d'un  mois 
plein  et  non  de  trente  jours,  de  sorte  que,  s'il  a 
commencé  à  courir  le  15  janvier,  il  n'expirera  que 
le  15  février  au  soir.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1812,  note  1  ;  Costard,  Rev.  prat.  dedr.  fr., 
1859,  t.  8,  p.  92  et  s.  —  Contra,  Ollivier  et  Mour- 
lon, n.  323;  Dramard,  n.  115. 

3.  Il  court  à  partir  de  la  date  de  la  convocation 
adressée  aux  créanciers  inscrits  et  non  pas  seulement, 
comme  onl'a  soutenu, à  partir  du  jour  de  la  réunion 
des  créanciers. —  Cass.,  31  oct.  1888,  précité.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1812,  p.  329et330;  Boi- 
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tard,  Colmet-Daageet  Glasson,  n.  1026;  Cliauveau, 
sur  Carré,  quest.  2550  i?'s;  Seligmann,  ii.  192;  Olli- 
vîer  et  Alomloii,  n.  324;  Grosse  et  Rameau,  n.  290, 
Costard,  Joe. cit.  —  Contra,  Bioclie,  n.274;  Rodière, 
t.  2,  p.  353;  Ulry.  t.  1,  n.  47;  Preschez,  p.  102. 

4.  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  juge  commis- 
saire, qui  n'a  pu  régler  araiablenient  les  créanciers, 
les  a,  de  leur  consentement,  sans  déclarer  l'ordre 
judiciaire  ouvert  et  sans  drosser  un  état  de  coUoca- 
tion,  renvoj'és  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal, n'est 
pas  d'ordre  public,  et  elle  est  couverte  par  des  con- 
clusions prises  au  fond  par  toutes  les  parties.  — 
Même  arrêt. 

5.  Dès  lors,  la  partie  qui,  en  cet  état  des  faits,  a 
conclu  au  fond  en  première  instance,  n'est  pas  rece- 
vable  iVexciper  de  cette  nullité  en  api>el.  —  ^lême 
arrêt. 

6.  Le  procès-verbal  du  juge- commissaire  devra 
se  borner  à  constater  le  désaccord  des  parties  et  ne 
devra  contenir  mention  d'aucun  arrangement,  con- 
vention ou  transaction.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1796,  p.  302;  Bioche,  n.  261;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  n.  1025;  Ollivieret  Mourlon, 
n.  317.  —  Contra,  Dramard,  n.  128  et  s. 

7.  Le  juge-commissaire  ne  pourrait  dépasser  le 
délai  d'un  mois  fixé  par  not'C  article  que  pour  des 
raisons  graves  dont  il  devrait  rendre  compte  à  qui 
de  droit.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1812, 
p.  329;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2551  qiiinquies; 
Seligmann,  n.  193;  Dramard,  n.  115. 

8.  Par  contre,  en  cas  d'impossibilité  reconnue 
d'arriver  à  un  règlement  amiable,  le  juge-commis- 
saire peut  si  d'ailleurs  les  créanciers  y  consentent, 
ouvrir  l'ordre  judiciaire  avant  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  fixé  par  l'art.  752,  C.  proc.  :  ce  délai  n'est 
pas  absolument  de  rigueur.  —  Nîmes,  9  mai  1860 
[S.  61.  2.  215,  P.  61.  867,  D.  p.  60.  1.  216]; 
10  janv.  1873  [S.  73.  2.  238,  P.  73.  1043]  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1813,  p.  331  ;  Dra- 
mard, n.  115.  —  Contra,  UUivier  et  Mourlon, 
n.  325;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1026  ;  Ulry,  n.  47;  Bioche, n.  273.  —  V.  aussi  sur 
ce  point,  Grosse  et  Rameau,  n.  291  ;  Chauveau,  quest. 
2551  qutnquies. 

9.  Et  le  consentement  des  créanciers  résulte 
implicitement  de  leur  assistance,  sans  réclamation. 
à  l'ouverture  de  l'ordre.  —  Nîmes,  9  mai  1860,  pré- 
cité. —  V.  en  ce  sens,  Ollivier  et  Mourlon,  n.  327. 

10.  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  il  avait 
même  été  décidé,  en  termes  plus  généraux,  que  la 
procédure  d'ordre  peut,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  être 
ouverte  avant  l'expiration  des  délais  pour  s'accorder 
iixés  par  l'art.  749  (aujourd'hui  7,52);  à  cet  égard, 
la  disposition  de  cet  article  n'est  que  facultative. 
—  Rouen,  30déc.  1814[S.etP.chr.,D.  A.  10.805. 

11.  Le  juge-commissaire  aux  ordres  doit  nécessai- 
rement, dans  le  cas  d'insuccès  de  la  tentative  de  rè- 
glement amiable,  procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre 
judiciaire,  ou  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  par 
action  principale  devant  le  tribunal,  s'il  y  a  moins 
de  quatre  créanciers  (V.  hifrà,  art.  773).  Il  ne  peut 
renvoyer  à  l'audience  pour  faire  juger,  sur  son  rap- 
port, les  difficultés  qui  mettent  obstacle  au  règle- 
ment amiable,  en  se  réservant  de  procéder  ensuite 
à  ce  règlement.  —  Bordeaux,  13  mai  1863  [S.  63. 
2.  243,  P.  64.  202,  D.  p.  64.  2.  .36]  —  V.  dans  le 
même  sens,  Cass.,  31  oct,  1888,  précité.  —  Co>ilrà, 
Vanier,  n.  69.  —   V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.yV"  cit.,  n.  417  et  s. 


12.  Et  la  nullité  de  ce  mode  de  procéder  n'est  pas 
couverte  par  le  consentement  des  créanciers  si  le 
saisi  n'y  a  pas  conccu  u.  —  Même  an  et. 

13.  De  même,  le  juge-commissaire  devant  lequel 
sont  convoqués  les  créanciers  inscrits  h  fin  de  se 
régler  amiablement  sur  la  distribution  d'un  prix,  est 
sans  pouvoir  pour  procéder  à  un  ordre  partiel,  rela- 
tivement à  certains  créanciers  à  l'égard  desquels  ne 
s'élève  aucune  contestation  ou  qui  reconnaissent 
n'avoir  aucun  droit  sur  le  prix.  Il  y  a  nécessité  jiour 
lui,  lorsque  tous  les  créanciers  n'ont  pu  se  mettre 
d'accord,  de  déclarer  l'ordre  judiciaire  ouvert,  ou  de 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  par  action  prin- 
cipale devant  le  tribunal,  s'il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers.  —  Caen,  25  mai  1863  [S.  63.2.  241,  P. 
64.  200,  D  p.  64.  2.  35]  —  Sic,  UUivier  et  Mour- 
lon,n.  284;  Chauveau,  quest.  2561  quinquies;  Selig- 
mann, n.  224.  —  Contra,  Grosseîet  Rameau,  n.  242  et 
247;  Ilouvvet,  n.  127;  Garsonnet  et  Cézar-Biu,  t.  5, 
§  1806,  p'.  316  et  317;  Bioche,  n.  262;  Rodière, 
t.  2,  p.  353;  Preschez,  p.  105  et  s.;  Ulry,  t.  1,  n.  41. 

14.  En  même  temps  qu'il  déclare  l'ordre  judiciaire 
ouvert  à  défaut  de  règlement  amiable,  le  juge-com- 
missaire doit,  aux  termes  de  notre  article,  commettre 
un  ou  plusieurs  huissiers  pour  signifier  aux  créan- 
ciers les  sommations  de  produire.  —  Cette  partie 
du  procès-verbal  ne  peut  être  expédiée  ni  signiliée. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1815,  p.  334.  — 
Sur  les  sommations  de  produire,  V.  infrà,  art.  753. 

15.  L'ordonnance  du  juge- commis niire  qui,  à  rai- 
son de  l'insuftisance  des  états  d'inscription  produits, 
refuse  d'ouvrir  un  ordre,  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel devant  la  Cour,  mais  doit  être  attaquée  par  voie 
de  contredit  devant  le  tribunal.  —  Angers,  19  avr. 
1875  [S.  77.  2.  235,  P.  77.  99.3] 

B.  Prononciation  de  l'amende  contre  les  créan- 
ciers NON  COMPARANTS.  —  16.  Les  créanciers  ont 
le  droit  de  ne  pas  consentir  à  l'ordre  amiable,  mais 
ils  ne  doivent  pas  le  rendre  impossible  en  refusant 
absolument  d'y  prendre  part;  aussi  l'amende  de  25 
francs  édictée  par  l'art.  751  est-elle  encourue  par 
tous  ceux  qui  n'y  ont  pas  comparu.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1809,  p.  323.  —  Sur  les  cas 
dans  lesquels  les  créanciers  non  comparants  peuvent 
échajiper  à  l'amende  et  sur  le  caractère  de  cette 
amende,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.cit.,  §  1810 
et  1811,  p.  324  et  326.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Ordre,  n.  486  et  s. 

17.  ...  Et  alors  même  qu'ils  affirmeraient  que, 
même  présents,  ils  n'auraient  jamais  consenti  à  un 
règlement  amiable.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1809,  p.  323. 

18. ...  Ou  qu'ils  allégueraient  que,  venant  en  ordre 
utile  et  n'étant  pas  contestés,  leur  présence  était 
inutile  puisque  Tordre  pouvait  être  et  a  été  effecti- 
vement réglé  amiablement  en  leur  absence.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Preschez,  p.  93. 

19.  Ainsi  jugé  que  le  créancier  qui  n'a  pas  com- 
paru devant  le  juge-commissaire,  sur  la  convocation 
à  lui  adressée  à  tin  de  tentative  d'ordre  amiable, 
doit  être  condamné  à  l'amende,  par  cela  seul  que 
sa  non-comparution  a  duré  jusqu'à  la  clôture  des 
opéiations  du  juge-commissaire,  et  alors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  empêché  le  règlement  amiable 
de  s'effectuer.  —  Cass.,  16  nov.  1859  [S.  59.  1. 
889,  P.  59.  1076,  D.  p.  60.  1.  5]  —  Sic,  Ollivier 
et  Mourlon,  n.  319. 

20.  Quelques  auteurs  décident  même  qu'en  con- 
damnant à  l'amende  les  non- comparants,  l'art.  751 
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ne  vise  pas  seulement  ceux  qui  ne  font  pas  acte  de 
présence  à  la  réunion,  mais  encore  ceux  qui,  pré- 
sents, ont  gardé  un  silence  obstiné  en  refusant  de 
donner  leur  avis.  —  Sic,  Grosse  et  Rameau,  n.  288. 

—  Cofitrà,  OUiAner  et  Mourlon,  n.  321  ;  Chauveau 
et  Carré,  quest.  2551  octies^  note  1. 

21.  Les  créanciers  n'échappent  à  l'amende  que 
s'ils  n'ont  pas  été  touchés  par  la  convocation.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1810,  p.  324;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  350;  Boitard,  Colmet  Daage  et  Glas- 
son,  n.  1025,  p.  522. 

22.  ...  Ou  si,  convoqués  par  erreur  à  un  ordre 
amiable  auquel  ils  sont  étrangers,  ou  déjà  payés, 
mais  encore  inscrits,  ou  enfin  l'enonçant  à  faire 
valoir  leurs  droits,  ils  en  ont  informé  par  lettre  le 
juge-commissaire  et  ont  fait  en  sorte  que  leur  lettre 
parvînt  à  destination  en  temps  utile.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  248;  Seligmann, 
n.  237  et  238;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
Inc.   cit. 

23.  Quand,  l'entente  entre  les  créanciers  n'a_vant 
pu  s'établir  au  cours  de  la  première  séance,  le  juge 
a  cru  devoir  en  fixer  une  seconde,  nous  pensons  que 
les  créanciers  qui  ont  assisté  à  la  première,  ne  sont 
pas  tenus  sous  peine  d'amende  d'assisterà  la  seconde. 
L'art.  751  semble  en  effet,  ne  viser  qu'une  seule 
séance.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1810, 
p.  .325;  Bioche,  n.  250;  Preschez,  p.  92;  Rodière, 
t.  2,  p.  353;  Hom'vet,  n.  128.  —  Contra,  Chauveau 
et  Carré,  quest.  2551  octies;  Seligmann,  n.  235;  Olli- 
vier  et  Mourlon,  n.  320. 

24.  De  même,  le  créancier,  qui  n'a  pas  assisté  à 
la  première  réunion,  ma's  s'est  rendu  à.  la  seconde, 
n'encourt  pas  l'amende,  attendu  que,  si  la  seconde 
n"a  pas  abouti,  ce  n'est  pas  sa  faute  et  que,  d'autre 
part,  il  serait  singulier,  alors  que  l'ordre  amiable  a 
été  conclu,  de  condamner  un  créancier  à  l'amende 
destinée  précisrment  à  punir  ceux  qui  n'ont  pas 
voulu  se  prêter  à  la  conclusion  de  cet  ordre  amiable. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche  n.251  ; 
Seligmann,  n.  236:  Preschez,  p.  93:  Houyvet,  n.  128. 

—  V.  Dramard,  n.  117. 

25.  L'amende,  dans  tous  les  cas,  ne  saurait  attein- 
dre l'adjudicataire  et  le  saisi,  leur  absence  n'étant 
pas  un  obstacle  à  la  conclusion  de  l'ordre  amiable. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  t.  2,  n.  1025, p.  522  ;  Rodière, 
t.  2,  ]).  351  ;  Houvvet,  n.  128  ;  Grosse  et  Rameau, 
n.  289  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  318 

26.  Le  juge-commissaire  n'est  d'ailleurs  pas 
obligé  de  prononcer  l'amende  et,  en  fait,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  à  Paris  tout  au  moins,  il  le  fait 
rarement,  se  bornant  simjdement,  après  plusieurs 
convocations  infructueuses,  à  constater  qu'il  n'a  pas 
été  possible  d'arriver  à  un  règlement  amiable.  — 
Preschez,  p.  95. 

27.  Le  juge-commisaaire  qui  a  condamné  à  l'a- 
mende un  créancier  comme  ne  s'étant  pas  fait  ré- 
gulièrement représenter  à  l'ordre  amiable,  est  com- 
pétent pour  connaître  de  l'opposition  à  son  ordon- 
nance :  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  le  tribunal 
pour  V  statuer.  —  Ai.x,  13  mars  1860  [S.  60.  2.  165, 
P.  60'.  363,  D.  p.  60.  2.  165]  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  loc.  cit. 

28.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  c'est  au  juge- 
commissaire  qu'il  appartient  d'apprécier  la  légi- 
timité des  excuses  qu'un  créancier,  qui  n'a  pas 
comparu  sur  la  convocation  à  lui  adressée  à  fin  de 
règlement  amiable,  fait  valoir  pour  justifier  sa  non- 


comparution  et  obtenir  décharge  de  l'amende  de  25 
francs  contre  lui  prononcée  en  vertu  du  nouvel  art. 
751,  suprà,  et  la  décision  du  juge-commissaire  sur 
ce  point  n'est  pas  susceptible  d'appel.  —  Caen,  29  , 
mars  1859  [S.  .59.  2.  200,  P.  59.  593,  D.  p.  59.  2. 
141]  —  Sic,  Seligmann  et  Pont,  n.  243;  Grosse  et 
Rameau,  n.  294;"nouyvet,  n.  128;  Chauveau,  Proc. 
d'ordre,  n.  2551-8'^  et  Journ.desovovés^,  1858, p.  448; 
Piogey,  Monit.  des  trih.,n.  187  et  191;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Suivant  Ollivier  et  Mourlon, 
loc.  cit.,  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  relever  de  l'a- 
mende le  créancier  non  comparant. 

29.  Mais  l'appel  est  recevable  si  le  créancier,  ne 
se  bornant  pas  à  proposer  des  excuses  pour  être  dé- 
chargé de  l'amende,  mais  soutenant  qu'il  a  été  vala- 
blement représenté  devant  le  juge-commissaire, 
qui  aurait  dû,  dès  lors,  procéder  à  la  tentative  d'or- 
dre amiable,  ce  magistrat  a  renvoyé  la  décision  de 
cette  question  au  tribunal,  qui  y  a  statué  par  un 
jugement.  —  Même  arrêt. 

30.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevable 
contre  l'ordonnance  du  juge  prononçant  l'amende, 
celui-ci  ayant  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ap- 
précier la  légitimité  des  excuses  invoquées  par  les 
non-comparants.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§1811,  p.  327.    - 

31.  Mais  il  pourrait  y  avoir  ouverture  à  cassation 
])Our  excès  de  pouvoir  si  le  créancier  auquell'amende 
a  été  infligée  prétendait  n'y  être  pas  également  sou- 
mis. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1811,  p.  328 
et  329;  Bioche,  n.  254;  Grosse  et  Rameau,  n.  294; 
Chauveau  et  Carré,  quest.  2551  octies. 

32.  L'amende  ne  constitue  qu'un  moyen  de  con- 
trainte purement  civil;  elle  n'a  pas  de  caractère  pé- 
nal. Eu  conséquence,  elle  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans,  comme  les  autres  condamnations  civiles. 

—  Cass.,  29  mars  1859, précité  (motifs).  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  i?  1811,  p.  326;  Preschez,  p.  94. 

33.  Le  recouvrement  en  est  fait  sous  forme  de 
contrainte  par  le  receveur  de  l'enregistrement  que 
le  greffier  avise  en  lui  envoyant  un  extrait  du  procès- 
verbal  qui  contient  la  condamnation.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  îoc.  cit.;  Bioche,  n.  255;  Chauveau 
et  Carré,  quest.  2551  décies. 

C.  DoMJiAGES-ixTÉr.ÊTS.  —  34.  Le  créancier  qui 
refuse  son  consentement  à  un  ordre  amiable  est-il 
passible  de  dommages-intérêts  envers  les  autres 
créanciers,  lorsque  ce  refus  est  reconnu  n'avoir  eu 
aucun  motif  plausible?  —  V.  pour  l'affirmative, 
Trib.  Chaumont,  17  déc.  1859  [S.  68.  2.  .3.53,  P. 
68.  1294]  —Sic,  Pont,  sur  Seligmann,  n  180,  note; 
Audier,  C.  des  distrib.  et  des  ordres,  sur  l'art.  752, 
n.  35;  Cival,  Ordre  amiable,  p.  173  et  s.;  Rodière, 
t.  2,  p.  351.  —  V.  Mussi,  Dramard,  n.  134  et  s.  — 
Contra,  Trib.  de  Pont-l'l'^vêque,  30  mars  1865  [S. 
68.  2.  353,  P.  68.  1294.  D.  p.  66.  3.  61]  —  Ed. 
]\[artin,  Monit.  des  tribunaux,  de  1866,  p.  43  :  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1797,  p.  303;  Boitard. 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2  n.  1025;  Prest^hez, 
p.  96  et  s.  —  V.  sur  cette  question,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Ordre,  n.  433  et  s. 

35.  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  qui,  par  un  fait 
de  fraude,  de  mauvaise  foi  ou  de  pure  vexation, 
empêche  la  conclusion  d'un  ordre  amiable,  peut  être 
condamné,  à  titre  de  donmiages-intérêts,  à  supporter 
les  frais  de  l'ordre  judiciaire  qu'il  a  rendu  nécessaire. 

—  Grenoble,  lOavr.  1869  [S.  69.  2.  232,  P.  69. 
987,  D.  p.  74.  5.  362]  —  Trib.  Chaumont,  17 déc. 
1859  [S.  68.  2.  353,  P.  63.  1294]—  Trib.  I.ouhans, 
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1"  déc.  1871  fS.  71.  2.  80,  P.  81.  870,  D.  p.  73. 
3.  36]  —  Trili.  Abbeville,  4  juin  1883  [D.  P.  84. 
3.  16] 

36.  L'a])i)lication  de  l'art.  130,  svprà,  au  créan- 
cier de  mauvaise  foi  n'empêche  pas  d'ailleurs  son 
avoué  d'obtenir  à  son  profit  la  distraction  des  dé- 


pens ;  les  frais  indispensables  pour  arriver  à  la  dé- 
livrance des  bordereaux  seront  donc  adjugés  à  cet 
avoué  et  ceux  que  le  créancier  de  mauvaise  foi  a 
occasionnés  par  sa  faute  seront  mis  à  sa  charge 
personnelle.  —  Trib.  Louhans,  P'déc.  1871, précité. 
—  S/c,  Garsonnet  et  Cézav-Bru,  t.  5,  §  1797,  note  4. 


Art.  753.  Dans  les  huit  jours  de  l'ou"v:erture  de  l'ordre,  sommation  de  produire  est 
faite  aux  créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions  ou  à  celui 
de  leurs  avoués,  s'ilv  en  a  de  constitués,  et  au  vendeur  à  son  domicile  réel  situé  en  France, 
à   défaut  de  domicile  élu  par  lui  ou  de  constitution  d'avoué. 

La  sommation  contient  l'avertissement  que,  faute  de  produire  dans  les  quarante  jours, 
le  créancier  sera  déchu. 

L'ouverture  de  l'ordre  est  en  même  temps  dénoncée  à  l'avoué  de  l'adjudicataire.  Il 
n'est  fait  qu'une  seule  dénonciation  à  l'avoué  qui  représente  plusieurs  adjudicataires. 

Dans  les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créanciers  inscrits,  le  poursui- 
vant en  remet  l'original  au  juge,  qui  en  fait  mention  sur  le  procès-A'erbal.  —  C.  proc. 
civ.,  75,659,  777;Tarif,  dul6  févr.  1807,  art.  29,  132. 


INDEX   ALPHABETIQUE 


Acte  d'avoué  lï  avou(^,  17. 

Adjudicataire,  42  et  s. 

Ajournement,  17  et  18, 

Avoué,  23,  28  et  29,  37. 

Avoué  de  l'adjudicataire,  42 
et  s. 

Avoué  du  poursuivant,  47. 

Avoué  (lu  gai.si.ssant,  8. 

Conflrmation,  12. 

Conservateur  des  hypothè- 
ques, 39  et  40. 

Créancier  chirographaire,  10 
et  11,  34. 

Créanciers  inscrits,  1  et  s.,  23 
et  s. 

Créancier  subrogé,  4,  11. 

Décès  du  créancier,    26  et  27. 

Déchéance,  20. 

Délai,  13  et  s.,  20  et  21. 

Délais  (augmentation  des), 
31. 

Délai  franc,  14 . 

Diesa  quo,  13. 

Domicile  élu,  22  et  s.,  35  et  s. 

Domicile  réel,  22,  32,  35    et  s. 

Etat  des  inscriptions,  22. 

Erreur,  22. 

Extrait  li'inscription,  25. 

Femme  du  saisi,  32. 

Huissier,  27. 


Huissier  commis,  43,  47. 

Hypothèque  légale,  30,  32. 

Inscription  d'office,  39  et  40. 

Inscription    hypothécaire,    2C 
et  s. 

Juge-commissaire,   8  et  9,   46 
et  8. 

Maire,  31^. 

j  Mention  de  la  remise,  48. 
:  Ministère  imblic,  30,  32. 
i  Navire,  32. 

j  Xotification  au  greffe,  41. 
I  Novation,  12. 

[Nullité,  15,  21,  28,   44  et    45. 
'  Ordonnance  du    juge-commis- 
saire, 19. 
;  Production,  20  et  21. 

Remise    des    sommations,     46 
'     et  8. 
{  Saisi ,  5 . 

Saisissant,  6  et  7. 

Signification,  19,  22. 

Signification   au   parquet,   30. 

Sommation.  13  et  s. 

Successeur,  28. 

Tierce  opposition,  10,  24. 

Titre  hypothécaire,  12. 

Transcription,  3. 

Vendeur,  1,  4,  35  et  s. 

Visa,  33. 


§  5.  Dénonciation  de.  Vouverture  de  l'ordre  à  l'avoué 
de  V adjudicataire  (n.  42  à  45). 

§  6.  Remise  uu  juge  de  V original  des  sommations 
(n.  46  à  48). 


DIVISION 

§    1 .    Quelles  personnes  doivent  être  appelées  à  V or- 
dre (n.  1  à  12). 

§    2.    Délai  de  la  sommation  (n.  13  à  16). 

§    3.    Formes  de  la  sommation.  —   Ce  qu'elle  doit 
contenir  (n.  17  à  22). 

§    4.    Où   doit  être  signifiée  la  sommation  de  pro- 
duire à  l'ordre  (n.  23  à  41). 

A,  Créanciers  (n.  23  à  34). 

B.  Vendeur  (n.  .35  à  41). 


§  l'"".  Quelles  personnes  doive7it  être 
appelées  à  l'ordre. 

1.  Doivent  être  sommés  tous  les  créanciers  ins- 
crits, y  compris  le  vendeur,  qu'ils  soient  inscrits 
sur  le  saisi  ou  sur  les  précédents  propriétaires,  et 
qu'ils  aient  consenti  ou  non  à  la  radiation  de  leurs 
inscrii liions  dans  la  tentative  d'ordre  amiable  à 
laquelle  ils  ont  participé.  —  Seligmann,  n.  265; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t."  5,  §  1819,  p.  339.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Ordre,  n.  553 
et  s. 

2.  Ainsi  jugé  qu'après  expropriation,  le  poursui- 
vant est  tenu  d'appeler  à  l'ordre,  non-seulement  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  l'exproprié, 
mais  encore  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  proprié- 
taires antérieurs  de  l'immeuble  exproprié.  —  Il  est 
également  obligé  d'appeler  à  l'ordre  ceux  qui  ont 
des  hypothèques  légales.  —  Mais  c'est  à  l'adjudi- 
cataire de  désigner  les  créanciers  hypothécaires,  et 
ce,  sous  sa  responsabilité.  —  Riom,  8  juin  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  811,  D.  Rép.,  v°  Ordre, 
n.  119J  —  Sic  (quant  aux  créanciers  inscrits  sur 
les  précédents  propriétaires),  Carré,  sur  Chauveau, 
n.  2548;  Rodière,  t.  3,  p.  214. 

3.  Mais,  lorsque  l'acquéreur  d'un  bien  hypothéqué 
et  situé  dans  plusieurs  arrondissements  n'a  fait  trans- 
crire son  contrat  que  dans  un  arrondissement,  le 
créancier  poursuivant  l'ordre  n'est  point  obligé 
d'appeler  à  cet  ordre  les  créanciers  inscrits  dans 
l'arrondissement  où  le  contrat  n'a  point  été  trans- 
crit. —  Cass.,  11  fruct.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  814] 

4.  L'obligation  imposée  par  l'art.  753,  de  faire 
au  vendeur,,  c'est-à-dire  au  vendeur  de  la  partie 
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saisie,  la  sommation  de  produire  à  l'ordre,  doit  être 
restreinte  au  ca.s  oii  ce  vendeur  est  resté  créancier 
et  a  fait  inscrire  son  privilège  conformément  à  la 
loi.  —  Si  le  vendeur  a  subrogé  des  tiers  à  l'entier 
effet  de  son  inscription,  l'inscription  n'aplusd'eifet 
en  ce  qui  le  concerne,  et  il  suffit  d'adresser  la  som- 
mation de  produire  au  créancier  subrogé.  —  Douai, 
23  déc.  1876  [S.  ,79.  2.  50,  P.  79.  228,  D.  p.  79.  2. 
169]  _  Sic,  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  320;  Cliau- 
veau,  quest.  2553  bis;  Houj^vet,  n.  141;  Audier, 
Code  des  distrihut.  et  des  ordres,  sur  l'art.  753, 
n.  35.  — V.  cependant  Ollivier  et  Mourlon,  Com- 
ment, sur  les  saisies  immohil.  et  hsordres,  n.  336. 

5.  En  matière  d'ordre,  la  partie  saisie  ne  peut 
être  considérée  comme  vendeur,  dans  le  sens  de 
l'art.  753;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  faire  som- 
mation de  produire.  —  Paris,  13  mars  1868  [S.  68. 
2.  111,  P.  68.  565,  D.  p.  68.  5.  306]  —  Sic, 
Grosse  et  Rameau,  t  2,  n.  320;  Ulry,  n.  50;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  6,  §  1822,  p.  344;  Selig- 
mann,  n.  273;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2553  quin- 
quies. 

6.  Le  poursuivant  d'un  ordre  n'a  pas  à  recevoir 
de  sommation  de  produire;  une  telle  sommation 
serait  inutile  et  frustratoire.  — Cass.,  26  juin  1872 
[S.  72.  1.  438,  P.  72.  1151,  D.  p.  73.  1.  120] 

7.  En  effet,  le  poursuivant  d'un  ordre  étant  le 
directeur  légal  de  la  procédure,  se  donne  à  lui- 
même  connaissance,  par  la  sommation  de  produire 
qu'il  adresse  aux  créanciers  inscrits,  de  l'expiration 
des  délais;  et,  dès  lors,  il  encourt  la  déchéance  si, 
étant  créancier  inscrit,  il  n'a  pas  j)roduit  dans  le 
délai  fixé  ]iar  sa  sommation.  En  vain  prétendrait-il 
qu'on  eût  dû  lui  faire,  à  lui-même,  une  sommation 
spéciale.  —  Nîmes,  6  nov.  1869  [S.  71.  2.  157,  P. 
71.  532,  D.  r.  71.  2.  37]  —  Sic,  Seligmann,  n.  312; 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  371  ;  Bioche,  v"  Ordre, 
n.  435  ;  Grosse  et  Rameau,  n.  371  ;  Audier,  art.  755, 
n.  51.  —  V.  toutefois  Chauveau,  Lois  de  la  proc, 
t.  6,  quest.  2662  sexies. 

8.  C'est  à  l'avoué  du  poursuivant  qu'en  principe 
il  appartient  de  dresser  la  liste  des  créanciers  qui 
doivent  être  sommés  et  qu'incombe  la  responsabilité 
des  omissions  qui  peuvent  se  trouver  dans  cette  liste. 
Toutefois,  le  juge-commissaire  a  le  droit  de  la  dresser 
à  sa  place  et  de  le  dég'ager  ainsi  de  toute  responsa- 
bilité. —  Bioche,  n.  282;  Garsonnet  et  Cézar-Bru. 
t.  5,  §  1819,  p.  338. 

9.  Le  juge-commissaire  averti  par  les  productions 
des  parties  de  la  prétention  d'un  créancier  non 
inscrit  à  prendre  part  dans  les  sommes  en  distribu- 
tion, peut  décider  que  ce  créancier  sera  appelé  à 
l'ordre,  dont,  jusque-là,  les  opérations  demeureront 
suspendues.  —  Pau,  12  mai  1866  [S.  66.  2.  305. P. 
66.1128] 

10.  Un  créancier  chirographaire,  qui  a  été  irré- 
gulièrement appelé  dans  une  procédure  d'ordre,  n'est 
pas  lié  par  les  décisions  rendues  sur  les  contredits 
élevés  entre  les  créanciers  produisants,  et  il  peut  se 
pourvoir  par  tierce  opposition  contre  ces  décisions  et 
contre  l'ordonnance  de  clôture.  —  Pau,  7  janv.  1867 
[S.  68.  2.  21,  P.  08.  197] 

11.  Peu  importe  que  ce  créancier  ait  demandé  à 
être  subrogé  à  la  poursuite  de  l'ordre,  si  sa  demande 
a  été  repoussée  à  raison  de  sa  qualité  de  chirogra- 
phaire. —  Même  arrêt. 

12.  Si  tout  créancier  hypothécaire  inscrit  doit 
être  appelé  à  la  procédure  de  saisie,  il  ne  peut  en 
résulter  aucune  «ovation,    ni   confirmation  de   son 


titre  hypothécaire,  dont  l'existence  et  l'efïicacité 
seront  soumises,  dans  la  procédure  distincte  de  l'or- 
dre, à  toutes  les  critiques  des  intéressés.  —  Cass., 
22  févr.  1881  [S.  84.  1.  117,  P.  84. 1.  259.  D.  p.  81. 
1.  409] 

§  2.  Délai  de  la  sommation. 

13.  L'avoué  n'a,  aux  termes  de  notre  article,  que 
huit  jours  pour  rédiger  et  faire  signifier  les  som- 
mations deproduire  ;  ce  délai  court  à  partir  de  l'ou- 
verture de  l'ordre  qu'il  faut  surveiller,  afin  de  n'être 
pas  pris  au  dépourvu.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1817,  p.  336.  —  V.  notre  Eéj).  gén.  alph. 
duldr.  /?'.,  v°  Ordre,  n.  545  et  s. 

14.  Ce  n'est  même  pas  un  délai  franc;  s'il  a 
commencé  par  exemple  à  courir  le  1",  il  expire  le  9  ; 
il  ne  s'augmente  à  raison  de  la  distance  qu'à  Tégard 
du  vendeur.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2553; 
Pont,  sur  Seligmann,  n.  258,  note  1;  Seligmann, 
n.  255;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc  cit. 

15.  Toutefois  l'observation  du  délai  de  huitaine 
pour  faire  la  sommation  de  produire,  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité  de  l'ordre.  —  Lyon,  15 
juill.  1870  [S.  71.  2.  38,  P.  71.  119]  — Toulouse  29 
nov,  1877  [S.  78.  2.  57,  P.  78.  322]  —  Sic,  Grosse 
et  Rameau,  n.  317;  Seligmann  et  Pont,  n.  248; 
BreiisoUes,  Explicat.  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n.  30; 
Audier,  sur  l'art.  753,  n.  7  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2553;  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  t.  2,  n.  1027; 
Olli vier et  Mourlon,  n.  336;  Bioche,  vOrcZi-CjU. 397; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

16.  Et  les  créanciers  inscrits  n'en  conservent  pas 
moins  le  droit  de  produire  dans  le  délaide  quarante 
jours  àpartir  de  la  sommation  qui  leur  est  faite,  quelle 
qu'en  soit  la  date.  —  Lyon,  15  juill.  1870,  précité. 


§  3.  Formes  de  la  sommation, 
contenir. 


Ce  qu'elle  doit 


17.  La  sommation  doit  être  faite  dans  la  forme 
des  ajournements  ou  des  actes  d'avoué  à  avoué,  se- 
lon qu'elle  est  signifiée  à  personne  ou  à  domicile,  ou 
seulement  à  avoué.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2554  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1818, 
p.  337.  -—  V.  cependant,  Montpellier,  4  déc.  1832 
[P.  chr.,  D.  Eé2J.,Y'>  Ordre,  n.  386]  —  V.  notre  Bép. 
gén.  alph.  dudr.  fr.,  v''cit.,u.  549  et  s. 

18.  On  peut,  sans  inconvénient,  employer  la  forme 
des  ajournements  pour  sommer  les  créanciers  en  l'é- 
tude des  avoués  qu'ils  ont  constitués.  —  Limoges, 
l*"-  août  1845  [D.  Rép.,  v«  Ordre,  n.  348] 

19.  Il  n'est  pas  nécessaire,  du  moins  à  peine  de 
nullité,  que  la  sommation  de  produire  dans  un  ordre 
faite  aux  créanciers  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
juge-commissaiee  contienne  signification  de  cette 
ordonnance.  —  Bruxelles,  .6  mars  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  818] 

20.  Chaque  créancier  doit  être  invité  à  produire 
ses  titres  et  averti  que,  faute  de  le  faire  dans  les 
quarante  jours, il  sera  déchu; l'immeuble  sur  le  prix 
duquell'ordre  est  ouvert  doit  être  exactement  indiqué 
pour  que  les  créanciers  n'aient  pas  bsoin  de  recher- 
cher au  greffe  si  la  réquisition  d'ordre  qui  le  dési- 
gne concorde  bien  avec  la  teneur  de  leurs  inscrip- 
tions.—  Riche,  n.  74  [D.  p.  58.  4.54];  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit.;  Garsonnetet  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

21.  L'indication,  dans  la  sommation,  d'un  délai 
de  trente  jours   pour  produire,  au  lieu  du  délai  lé- 
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gai  de  quarante  jours,  ne  peut  toutefois  être  in- 
voquée comme  moyen  de  nullité  par  le  créancier,  si 
celui-ci  n'a  demandé  à  être  colloque  qu'a]irès  le 
délai  de  quarante  jours.  —  Toulouse,  29  nov.  1877 
[S.  78.  2.  57,  P.  78.  322]  —  Sic,  Ollivier  et  Mour- 
lon.  n.  337;  Seligmann  et  Pont,  n.268;  Bressolles, 
n.  33,  p.  48  et  49;  Houyvet,  n.  132,  p.  267.  — 
Cojttrà,  Cliauveau,  quest.  2554  quater;  Rodière, 
t.  2,  p.  355. 

22.  La  sommation  à  un  créancier  inscrit  de  pro- 
duire f-es  titres  à  l'ordre,  dans  le  délai  de  quarante 
jonrs.  à  peine  de  déchéance,  à  lui  signifiée  au  do- 
micile élu  dans  l'inscription,  est  valable  encore  Inen 
qu'elle  contienne,  par  suite  d'une  erreur  existant  dans 
l'état  des  inscriptions,  une  fausse  indication  du 
domicile  réel  de  ce  créancier.  —  Paris,  13  juill. 
1894  [S.  et  P.  9G.  2.  297,  D.  p.  95.  2.  361]  —  Sur 
le  lieu  où  doit  être  signifiée  la  sommation  de  pro- 
duire, V.  infrà,  §  4. 

§  4.   Où   doit  être  signifiée   la   sommation 
de  produire  à  lordre. 

23.11  faut,  à  cet  égard,  distinguer  entre  les  créan- 
ciers en  général  et  le  vendeur  en  particulier.  —  A. 
Créanciers.  Les  créanciers  inscrits  peuvent  être  in- 
difl'éremment  sommés  au  domicile  élu  par  eux  dans 
leurs  inscriptions  ou  dans  l'étude  de  leurs  avoués  s'ils 
en  ont  constitué,  mais  il  faut,  à  peine  de  nullité, 
employer  l'un  des  deux  procédés.  —  Riom,  7  déc. 
1814  [D.  Rép.,  vo  Orf?re,n.387]  —  V.  à  cet  égard, 
Bioche,  n.  297;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2553 
sexies]  Rodière,  t.  2,  p.  354;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  t.  5,  §  1820,  p.  340;  Grosse  et  Rameau,  n.  319. 

—  V.  notre  Rêp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Ordre, 
n.  577  et  s. 

24.  II  a  été  décidé  à  cet  égard  que  la  notifica- 
tion du  procès-verbal  d'ouverture  d'ordre  doit  être 
faite  au  domicile  élu  de  tous  les  créanciers  inscrits, 
tel  que  ce  domicile  se  trouve  indiqué  au  moment  du 
procès-verbal  de  l'ouverture  d'ordre.  —  Il  ne  suffi- 
rait pas  qu'elle  fût  faite  au  domicile  élu  des  créan- 
ciers, tel  qu'il  était  indiqué  dans  l'état  fourni  à 
l'acquéreur  ou  adjudicataire  au  moment  de  la  trans- 
cription de  son  titre.  —  Le  créancier  inscrit  à  qui 
une  telle  notification  serait  faite  aurait  toute  faculté 
de  former  tierce  opposition  au  jugement  de  colloca- 
tion.  —  Rouen,  27  août  1829  [S.  chr.,  P.  chr.,  sous 
Cass.,  2  juin  1831,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  456] 

25.  Ainsi,  l'extrait  des  inscriptions  dont  parle 
l'art.  752  (aujourd'hui,  l'art.  750)  doit  régulière- 
ment êti'e  pris  par  le  poursuivant,  le  jour  même  où 
il  requiert  du  juge  commis  l'ordonnance  en  vertu 
do  laquelle  les  créanciers  sont  sommés  de  produire. 

—  Vainement  on  dirait  que  c'était  au  créancier, 
inscrivant  son  nouveau  domicile  élu,  de  s'assurer 
s'il  était  survenu  une  adjudication  suivie  de  trans- 
cription, pour,  en  ce  cas,  notifier  à  l'adjudicataire 
son  nouveau  domicile  élu.  —  Cass.,  2  juin  1831  [S. 
31.  1.  232,  P.  chr.,  D.  v.  31.  1.  208,  D.  Rép.,  loc. 
cit.] 

26.  Spécialement,  la  sommation  de  produire  peut 
être  faite  au  domicile  élu  dans  l'inscription  liypo- 
thécaire  et  adressée  à  celui  au  nom  de  qui  l'inscrip- 
tion a  été  prise,  quoiqu'il  soit  décédé  dejniis.  — 
Bruxelles.  6  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  818] 

27.  ...  Et  encore  bien  que  cette  circonstance  ait 
été  déclarée  à  l'huissier  lors  de  la  remise  par  lui 
faite  de  l'exploit.  —  Cass.,  14  févi-.  1843  [S.  43.  1. 


202,  P.  43.  1.  393,  D.  v.  43.  1.  148,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  374]  —  Paris,  15  mars  1838  [S.  38.  2.  169,  P. 
38.  1.  516,  D.  p.  38.  2.  102,  D.  Rép.,  Inc.  cit.] 

28.  La  sommation  de  produire  est  nulle,  si  elle  a 
été  laissée  au  domicile  du  successeur,  au  lieu  de 
l'être  en  la  demeure  ou  à  la  personne  de  l'avoué 
chez  lequel  le  créancier  avait  éhi  domicile.  —  Gre- 
noble, 24  août  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  3L  2.  108, 
D.  Rép.,  v°  Domicile  élu,  n.  13-1"]  —  V.  sur  ce 
point,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1820,  p.  341  ; 
Seligmann,  n.  262. 

29.  L'individu  (un  avoué)  chez  lequel  un  créan- 
cier a  élu  domicile  dans  son  inscription  hypothé- 
caire peut,  lorsqu'il  poursuit  lui-même  la  confection 
de  l'ordre,  et  quoiqu'il  ait  des  intérêts  opposés  à 
ceux  de  ce  créancier,  faire  notifier  à  son  propre  do- 
micile la  sommation  de  produire  à  Tordre.  —  Lyon, 
1"^  févr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D  a.  10.  817,  D.  Rép., 
v"  Ordre,  n.  355.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.   cit. 

30.  La  sommation  de  produire  à  un  ordre,  faite  à 
un  créancier  dont  l'hypothèque  légale  a  été  inscrite 
à  la  requête  du  ministère  public,  avec  élection  de 
domicile  au  parquet,  est  valablement  signifiée  à  ce 
domicile  élu.  —  Aix,  28  janv.  1871  [S.  72.  2.  110, 
P.  72.  597,  D.  p.  72.  2.  31]  —  S/c,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2555;  Bioche,  n.  231;  Seligmann, 
n.  282  ;  Houyvet,  n.  155;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.,  p.  342.  —  V.  aussi  Toulouse,  17  déc. 
1838,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  376.  —  Cotitrù,  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  342. 

31.  Et  le  délai  pour  produire,  en  pareil  cas,  n'est 
pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  de  la  dis- 
tance entre  le  domicile  réel  du  créancier  et  le  lieu 
où  la  production  doit  être  faite.  —  Aix,  28  janv. 
1871,  précité.  —  V.  siiprà,  n.  13  et  s. 

32.  De  même,  la  sommation  de  produire  à  un 
ordre,  faite  à  la  femme  du  saisi,  dont  l'hj'pothèque 
légale  a  été  inscrite  à  la  requête  du  ministère  public 
avec  élection  de  domicile  chez  le  maire  de  la  com- 
mune des  époux,  est  valablement  signifiée  à  ce  do- 
micile élu  ;  il  n'est  pas  besoin  d'une  signification 
particulière  au  domicile  réel  de  la  femme.  —  Tou- 
louse, 29  nov.  1877  [S.  78.  2.  57,  P.  78.  322]  — 
V.  cependant  Dramard,  Questions  sur  l'ordre  et  la 
faillite,  p.  37  et  s.;  et  Revue  crit.,  1872-1873, 
p.  600  et  s. 

33.  Dans  ce  cas,  le  maire  reçoit  la  sommation 
comme  représentant  de  la  femme,  et  non  pas  comme 
maire  de  la  commune.  —  Ici  ne  s'applique  pas  la 
disposition  de  l'art.  68,  suprù,  concernant  le  visa 
des  exploits  rerais  au  maire,  en  l'absence  de  la  par- 
tie ou  du  voisin.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art. 
68. 

34.  Quant  aux  créanciers  chirographaires  (V.  sur 
cette  hypothèse,  suprà,  n.  10  et  11),  ils  sont  sommés 
au  domicile  par  eux  élu  dans  leurs  oppositions  ou  à 
leur  domicile  réel.  —  Bioche,  n.  289;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

B.  Vendeur.  —  35.  Aux  termes  de  notre  article, 
le  vendeur  est  sommé  «  à  son  domicile  réel  situé  en 
France,  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui  ou  de  cons- 
titution d'avoué  ».  Le  vendeur  dont  il  est  ici  ques- 
tion est  le  précédent  propriétaire  non  payé  qui  a 
vendu  l'immeuble  au  saisi  et  pour  lequel  la  loi  prend 
des  précautions  particulières  en  prescrivant  de  le 
sommer  dans  un  cas  où  les  autres  créanciers  ne  re- 
cevraient aucune  sommation.  —  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  5,  §  1821,  p,  342.  —  V.  infrà,  art.  792. 
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—  V.  notre  Rép.  gén  ulph.  du  dr.  fr.,  v"  Ordre, 
u.  599  et  s. 

36.  Ou  ne  somme  d'ailleurs  que  le  vendeur  immé- 
diat du  saisi  et  non  celui  auquel  ce  vendeur  a  suc- 
cédé. —  Trib.  Saint-Dié,  7  août  1364  [D.  Rép., 
\°  Ordre,  n.  368]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1821,  p.  342,  note  1.  —  Contra,  Grosse  et 
Rameau,  n.  320.  —  V.  sur  ce  point,  Ulry,  t.  1, 
n.  50. 

37.  Si  le  vendeur  a  élu  domicile  dans  son  inscrip- 
tion ou  constitué  avoué,  il  est  sommé,  comme  les 
autres  créanciers,  à  ce  domicile  élu  ou  en  l'étude  de 
l'avoué  constitué.  —  Seligmann,  n.  258. 

38.  S'il  a  pris  inscription  sanb  faire  d'élection  de 
domicile  et  sans  constituer  avoué,  il  est  sommé  à 
son  domicile  réel,  pourvu  toutefois  que  ce  domicile 
soit  situé  en  France  et  que,  par  conséquent,  la  né- 
cessité de  l'y  sommer  ne  cause  pas  un  trop  grand 
retard.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

39.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  sommation 
faite  au  vendeur  de  produire  à  l'ordre  est  valable- 
ment signifiée  au  domicile  élu  dans  l'inscription 
d'office  prise  au  profit  du  vendeur,  par  le  conserva- 
teur des  hypotrièques,  alors  que  cette  élection  de  do- 
micile, stiiiulée  dans  l'acte  de  vente  même,  pour 
l'exécution  dudit  acte,  a  été  reproduite  lors  de  la 
transcription  faite  à  la  diligence  de  l'acquéreur.  — 
Paris,  13  mars  1868  [S.  68.  2.  111,  P.  68.  565,  D. 
p.  68.  5.  306]  —  Contra,  Ollivier  et  Mourlon,  t.  1, 
n.  86;  Bioche,  n.  295;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2553  bis  et  2554;  Seligmann,  n.  258;  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  p.  320. 

40.  Décidé  aussi  que  lorsque  deux  élections  de  do- 
micile ont  été  faites  pour  un  vendeur,  l'une  par  le 
conservateur  des  hypothèques  en  inscrivant  d'office, 
l'autre  par  levendeur  lui-même  en  renouvelant  l'ins- 
cription, c'est  au  domicile  dernier  élu  qu'il  faut 
faire  les  significations  au  cas  d'ouverture  d'ordre. 
Peu  importe  que  le  renouvellement  d'inscription  par 
le  vendeur  n'ait  eu  lieu  que  postérieurement  à  l'adju- 
dication, par  suite  de  laquelle  l'ordre  s'est  ouvert. 

—  Cass.,  21  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25, 
1.104,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  u.  363-2']  -  Rennes, 
24  juin  1823  [S.  chr.,  P.  chr.,  sous  Cass.,  21  déc. 
1824,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  363-l«] 

41.  Si  enfin  le  vendeur  n'est  pas  inscrit,  il  doit 
être  également  sommé  à  son  domicile  réel  situé  en 
France,  alors  du  moins  qu'il  a  fait  au  greffe  la  no- 
tification prescrite  par  l'art.  717,  car,  dans  le  cas  con- 
traire, la  présomption  est  qu'il  a  été  payé.  —  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  355;  Garsonnet  et  Céza.r-ÈTU,  loc.  cit. 

—  V.    sur  la  notification  précitée,  suprà,  art.  717. 

§  5.  Dénonciation  de  Vouverture  de  l'ordre  à  l'avoué 
de   V adjudicataire. 

42.  Lorsque  l'adjudicataire  ne  fii,'ure  pas  parmi 
les  créanciers  inscrits,  on  se  borne  à  dénoncer  l'ou- 
verture de  l'ordre  à  son  avoué,  afin  qu'il  puisse,  dans 
l'intérêt  de   son  client,  en  surveiller    les   diverses 


phases.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,   §  1823, 
•p.  345.  —    V.   notre  Rép.    gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Ordre,  w.  616  et  s. 

43.  Cette  dénonciation  est  faite  par  l'huissier  ou 
par  l'un  des  huissiers  commis  (V.  s«/>m,  art.  752)  à 
l'avoué  qui  a  occupé  dans  l'adjudication  et  à  l'adju- 
dicataire lui-même  si  cet  avoué  n'est  plus  en  fonc- 
tions; elle  n'a  lieu  qu'une  fois,  par  raison  d'économie, 
lorsqu'un  seul  avoué  a  occupé  pour  plusieurs  adju- 
dicataires. —  Seligmann,  n.  271  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

44.  La  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  à 
l'adjudicataire  n'est  pas  d'ailleurs  prescrite  à  peine 
de  nullité.  Elle  a  pour  but  de  mettre  celui-ci  en  de- 
meure d'user  des  avantages  que  lui  confère  la  loi, 
notamuient  par  l'art.  777,  infrà,  et  le  défaut  de 
dénonciation  a  seulement  pour  conséquence  de  lais- 
ser à  l'adjudicataire  le  droit  d'user  de  ces  avantages 
en  tout  état  de  cause,  mais  non  de  lui  permettre 
de  remettre  en  question  la  position  faite  aux  créan- 
ciers par  le  procès  verbal.  —  Lvon,  15  juill.  1870 
[S.  71.  2.  38,  P.  71.  119]  —Pour  la  nullité, V. 
Coulon,  Rev.  prat.,  1877,  t.  44,  p.  353  et  s.  — 
Contra,  Benoît,  Rev.  crit.,  1878,  p.  1  et  s.  —  V. 
encore  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1824,  p.  346. 

45.  En  tout  cas,  le  poursuivant  ne  saurait  se  pré- 
valoir du  défaut  de  dénonciation  de  l'ouverture  de 
cet  ordre  à  certaines  parties  (notamment  à  l'adju- 
dicataire), cette  omission  étant  imputable  à  sa  p.o- 
pre  négligence.  —  Cass.,  26  juin  1872  [S.  72.  1. 
438,  P.  72.  1151,  D.  p.  73.  1.  120] 

§  6.  Remise  au  juge  de  Voriginal  des  sommations. 

46.  La  reniise  au  juge  de  l'original  des  somma- 
tions qui  doit,  aux  termes  de  notre  article,  être  faite 
dans  les  huit  jours  de  la  sommation  adressée  aux 
créanciers  inscrits,  a  pour  but  de  lui  indiquer  la 
date  à  laquelle  elles  ont  été  signifiées  et  le  met  à 
même  de  prononcer  la  déchéance  des  créanciers  qui 
n'ont  pas  produit  en  temps  utile  (V.  infrà,  art. 
755]— Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §1825,  p.  347. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr  /r.,  v°  Ordre, 
n.  611  et  s. 

47.  Cette  remise  permet  également  au  juge  de 
vérifier  si  l'huissier  commis  a  bien  sommé  tous  les 
créanciers  portés  sur  l'état  des  inscriptions  et  si  l'a- 
voué poursuivant  a  rempli,  de  manière  à  éviter  la 
déchéance,  foutes  les  obligations  que  lui  impose 
notre  article.  — Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  l''*^  par- 
tie, quest.  2554  novies;  Garsonnet  et  César- Bru 
loc.  cit. 

48.  La  mention  que  l'original  des  sommations  a 
été  remis  au  juge  est  requise  comme  moyen  de  con- 
trôle, dans  l'intérêt  de  l'avoué  poursuivant;  datée  et 
signée  du  juge,  cette  mention  donne  la  certitude  que 
la  sommation  a  été  faite  en  temps  utile  et  que  les 
créanciers  menacés  de  la  forclusion  ne  pourront  pas 
nier  l'avoir  reçue.  —  Pont,  sur  Seligmann,  n.  277, 
note  1-3";  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 


Art.  754.  Dans  les  quarante  jours  de  cette  sommation,  tout  créancier  est  tenu  de 
produire  ses  titres  avec  acte  de  produit  signé  de  son  avoué  et  contenant  demande  eu 
collocation.  Le  juge  fait  mention  de  la  remise  sur  le  procès-verbal.  —  C.  proc.  civ.,  660, 
753;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  133. 
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Acte  de  produit,  33  et  s. 
Autorisation  de  femme  mariée, 

1  et  s. 
Avoué.  33,  37,43. 
Capital,  36. 
Cédant,  14. 

Cession  de  créance,  14  et  s. 
Conimunlcatlon  au  greffe,  38. 
Conseil  Judlciali-e,  7  et  8. 
Créances  nouvelles,  32. 
Créanciers,  1,  34  et  36. 
Créaticicrs   chlrographaires,  1. 
Créiinclers  hypothécaii'es,  1. 
Créanciers  non  inscrits,  25. 
Cré  anclers  non  produisants,  26 
Créanciers  poursuivants,  42. 
Créanciers  produisants,  5. 
Créancier  subrogé,  12. 
Décliéance,  4,  26  et  s. 
Délais  (augmentation  des),  19. 
Dél.ai  (suspension  du),  18. 
Délai  de  production,    17  et  s. 
Délai  franc,  20. 
Dénonciation  ù  l'adjudication, 

22. 
Désistement,  42. 
Dies  a  quo,  22  et  s. 
Donataire,  11. 
Donateur,  U. 
Etat  des  inscriptions,  28. 
Femme  mariée,  2  et  s. 
Frais.  36  et  37. 
Hypotlièque    conventionnelle, 

30  et  31. 


Hypothè(iuo  légale,  30. 

Intérêts,  36. 

Jour  férié,  21. 

Juge-commissaire,  26„  41. 

Mandataire,  1. 

Mention  an   procès-verbal,  40 

et  41. 
Mineur  omanolpé,  10. 
Nullité,  5. 

Ordonnance  du   juge-commis- 
saire, 26. 
Prénom,  34  et  35. 
Prête-nom,  13  et  14. 
Production      complémentaire, 

27  et  s. 
Productions  ultérieures,  37. 
Propriétaire    apparent,    15    et 

16. 
Renouvellement    d'inscription, 

11. 
Rente  viagère,  1 1 . 
Reprises  de  la  femme,  6. 
Réserves,  37. 
Responsabilité  civile,  43. 
Séparation  de  biens,  3,  6. 
Sommation  aux  créanciers,   22 

et  s. 
Sommation  tardive,  25. 
Subrogation    h     l'hypothèque 

légale,  31. 
Titre  île  la  créance,  28,  88  et 

39. 
Tuteur,  9. 
Vacations,  18. 


DIVISION. 

§  1.   Qui  peut  produire  à  V  ordre  (n.  là  16). 

§   2.  Délai  de  la  production  (n.  17  à  32). 

§  3.  Formes  de  la  production  (n.  33  à  42). 

§  4.  Responsabilité  de  l'avoué   chargé  de  produire 
(n.  43). 


§  1.  Qui  peut  produire  à  l'ordre. 

1.  Peuvent,  en  principe,  produire  à  l'ordre  :  a)  les 
créanciers  liypothécaires  ou  même  chirographai- 
res,  capables  de  poursuivre  le  recouvrement  d'un  ca- 
pital mobilier;  h)  leurs  mandataires  légaux  ou  con- 
ventionnels; c)  leurs  créanciers  agissant  dans  les 
termes  de  l'art.  1166  du  C.  civ.  —  V.  sur  ces  dif- 
férents cas,  Case.,  28  janv.  1889  [S.  89.  1.  355,  P 
89.  1.  885,  D.  p.  80.  1.69]  —Bordeaux, 3  juin  1829 
[P.chr.,  l).  Rép.,vo  Ordre,  n.  807]  -Gand,llmars 
18.34  [D.  Rép.y  v°  cit.,  n.  722]  —  Garsonnet  et 
Oézar-Bru,  t.  5,  §  1827,  p. 350.  —  V.  notre  Rép.gén, 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Ordre,  n.  634  et  s. 

2.  La  femme  mariée,  d'ailleurs  non  séparée  de 
biens,  ne  peut,  sans  autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice,  produire  dans  un  ordre  judiciaire.  —  Cass., 
6  mars  1878  [S.  78.  1.  324,  P.  78.  795,  D.  p.  78. 1. 
316]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1827, 
p.  351;  Ulry,  t.  1,  n.  253.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  215,  n.  15  et  s.,  art.  218,  n.  6. 

3.  Il  en  est  de  même  au  cas  de  séparation  de 
biens. —  Aix,  28  janv,  1871  [S.  71.  2.  110  P.  72. 
597,  D.  p.  72.  2.  31] 

4  La  femme  mariée  ne  peut  donc  encourir  de 
déchéance,  dans  une  procédure  d'ordre,  pour  défaut 
de  production,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  par 


son  mari  ou  par  la  justice.  —  Cass.,  29  août  1870 
[S.  71. 1.  57,  P.  71.  443,  1).  p.  70.  1.  353] 

5.  Les  créanciers  produisants  colloques  après  la 
femme,  ne  peuvent  invoquer  la  nullité  purement  re- 
lative qui  résulte  du  défaut  d'autorisation.  — Cass., 
6  mars  1878,  précité.  —  Massé  et  Vergé,  t.  5, 
p.  243;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  162,  §  472;  Demo- 
lombe,  Mur.  et  séparât.,  t.  1,  n.  342;  Laurent, 
Principes  du  dr.  cio.,  t.  3,  n.  158,  163. 

6.  D'autre  part,  la  femme  séparée  de  biens  a  ca- 
pacité pour  produire  seule  et  sans  autorisation  de  son 
mari  dans  un  ordre  ouvert  sm'  celui-ci;  et,  dès  lors, 
elle  est  soumise  à  la  décliéance  résultant  du  défaut 
de  production  dans  le  délai  légal,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  elle  est 
autorisée.—  Grenoble,  23  août  1867  [S.  68.  2.285, 
P.  68.  1121]—  Sic,  Houyvet,  n.  195:  Bioche,  Dict. 
deproc,  v"  Ordre,  n.  312.  — V.  toutefois,  Chauveau, 
suh  Carré,  quest.  2555  novies.  —  V.  notre  Code 
ci'oil  annoté,  sur  l'art   1449,  n.  47. 

7.  Le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
ne  peut  plaider  et,  par  conséquent,  produire  sans 
l'assistance  de  ce  conseil.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

8.  Il  ne  peut  donc  encoui'ir  de  déchéance  pour  dé- 
faut de  production,  tant  qu'il  n'a  pas  été  assisté  de 
son  conseil.  —  Cass.,  29  août  1870,  précité.  — 
Sic,  OUivier  et  Mourlon,  Saisie  immob.  et  ordre, 
n.  361;  Grosse  et  Rameau,  Proc.  d'ordre,  n.  353; 
Houyvet,  Tr.  de  l'ordre,  n.  155,  iyi  fine;  Bioclie, 
v°  Ordre,  n.  346.  —  V.  toutefois  à  cet  égard,  pour 
le  cas  où  le  conseil  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de 
l'assister,  Grenoble,  23  août  1867,  précité. 

9.  Le  tuteur  qui  peut  intenter  les  actions  immo- 
bilières sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
n'en  a  pas  besoin  pour  produire  à  l'ordre  au  nom  de 
son  pupille.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

10.  Le  mineur  émancipé  qui  a  le  droit  d'intenter 
seul  ces  mêmes  actions  peut  produire  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur,  sauf  à  ne  toucher  le  montant 
de  sa  coUocation,  s'il  constitue  un  capital,  qu'avec 
l'assistance  de  ce  curateur  qui  en  surveillera  l'em- 
ploi. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  le 
point  desavoir  comment  le  poursuivant  doit  se  com- 
portera l'égard  d'un  mineur  qui  n'a  pas  de  tuteur, 
V,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

11.  Le  donateur  d'un  immeuble,  qui  a  stipulé  avec 
affectation  hypothécaire  une  rente  viagère  à  son 
profit  et  une  somme  d'argent  au  profit  d'un  tiers, 
et  qui  a  renouvelé,  après  acceptation  de  ce  tiers 
l'inscription  hypothécaire  eu  son  nom  avec  mention 
que  le  renouvellement  avait  lieu  pour  la  sûreté  de 
la  créance  du  tiers  bénéficiaire,  peut  produire  à 
l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  du  donataire,  pour 
les  sommes  dues  au  tiers  bénéficiaire,  si,  d'une  part, 
celui-ci  est  dénommé  dans  la  production,  en  sorte 
que  les  créanciers  ont  pu  y  opposer  toutes  excep- 
tions à  lui  personnelles,  si,  d'autre  part,  le  tiers 
bénéficiaire,  étant  intervenu  à  l'ordre,  a  demandé 
que  la  collocation  requise  dans  son  intérêt  lui  soit 
attribuée,  et  si  enfin  le  donateur  ou  ses  héritiers 
ont  adhéré  à  cette  demande.  — Cass.,  16  avr.  1894 
[S.  et  P.  98.  1.  493] 

12.  Celui  qui,  en  désintéressant  un  créancier 
inscrit,  s'est  fait  subroger  en  son  lieu  et  place,  doit 
produire  à  l'ordre  en  son  propre  nom  ;  à  défaut  par 
lui  de  le  faire  dans  le  délai  légal,  il  n'est  pas  relevé 
de  ladéchéance  qu'il  a  encourue  par  la  production 
que  le  créancier  subrogeant  aurait  faite  lui-même, 
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et  cela  encore  bien  que  ce  créancier  ait  produit 
pour  lui  ou  son   ayant-droit.  —  Lyon,  9  juin  1865 

[S.  65.  2.  304,  P.  65.  1138] 

'  13.  Un  prête-nom  peut  aussi  produire  aux  lieu  et 
place  d'un  créancier,  mais  les  autres  créanciers  sont 
en  droit  de  lui  opposer  les  mêmes  exceptions  qu'au 
véritable  intéressé.  —  Douai,  21  déc.  1853  [S.  54. 
2.  670,  P.  54.  1.  105,  D.  p.  54.  2.  164] 

14.  Le  cédant  qui  est  resté  ostensiblement  pro- 
priétaire de  la  créance  cédée  peut  produire,  comme 
prête-nom  du  cessionnaire,  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  débiteur.  -  Paris,  6  août  1868  [S.  69  2.  13,  P. 
69.  99]        ^ 

15.  De  même  celui  qui,  bien  qire  remboursé  par 
un  tiers  d'une  créance  devenue  ainsi  la  propriété 
de  ce  tiers,  est  resté  néanmoins  propriétaire  apparent 
de  ladite  créance,  peut  produire  en  son  propre  nom 
et  dans  l'intérêt  du  propriétaire  réel  dans  un  ordre 
ouvert  sur  le  débiteur.  —  Cass.,  22  févr.  1858  [S. 
58.  1.  444,  P.  58.  1.  1201,  D.  p.  58.  1. 116] 

16.  Du  moins  en  est-il  ainsi  aloi's  qu'il  est  décidé 
en  fait  que  le  remboursement  avait  eu  lieu,  non 
point  à  titre  de  paiement  de  la  créance,  mais  par 
suite  d'une  cession  de  l'obligation  qui,  sans  l'étein- 
dre, en  avait  seulement  ^déplacé  la  propriété.  — 
Même  arrêt. 

§  2,  Délai  de  productioyt. 

17.  Le  Code  de  procédure  ne  donnait  qu'un  mois 
aux  créanciers  pour  produire,  mais  l'expiration  de 
ce  délai  n'entraînait  pas  la  forclusion.  Suivant  le 
nouvel  art.  754.  tout  créancier  est  tenu  de  produire 
ses  titres  dans  les  quarante  jours  à  partir  de  la  som- 
mation qui  lui  a  été  adressée  à  cet  effet.  L'art.  755 
infrà,  ajoute  que  l'expiration  de  ce  délai  de  qua- 
rante jours  emporte  de  plein  droit  déchéance  contre 
les  créanciers  non  produisants.  —  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  t.  5,  §  1831,  p.  357.  — ■  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.^  v°  Ordre,  n.  695  et  s. 

18.  Le  délai  de  quarante  jours  pour  la  production 
des  titres  n'est  pas  suspendu  pendant  les  vacations. 
—  Caen,  23  janv.  1860  [S.  60.  2.  295,  P.  60.  1065, 
D.  p.  60.  2.  173]  —  Sic,  Chauveau,  n.  2549;  Sé- 
ligmann,  n.304;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Bioche,  n.  322. 

19.  Il  n'est  pas  susceptible  d'augraeutalion  à 
raison  de  la  distance.  —  Aix,  28  janv.  1871  [S.  72 
2.  110,  P.  72.  597,  D.  p.  72.  2.  31]  —  Sic,  Bioche, 
n.  321  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2555;  Selig- 
mann,  n.  282;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Ulry,  n.  53.  —  V.  Oilivier  et  Mourlon,  n.  342. 

20.  Il  n'est  pas  franc.  «Dans  les  quarante  jours», 
dit  notre  article,  c'est-à-dire  avant  l'expiration 
des  quarante  jours  et,  au  plus  tard,  le  quarantième 
jour.  —  Bioche,  n.  320; Chauveau  sur  Carré,  quest. 
2553;  Seligmann,  n.  282;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  —  Comp.  Paris,  30  déc.  1837  [S.  38.  2.  87, 
P.  chr.,  D.  T.  38.  2.  22,  D.  Rép.,  v»  Distrib.  par 
contrib.,  n.  87] 

21.  Il  expire  enfin  à  l'heure  légale  de  la  clôture 
du  greffe.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Bioche,  n.  320  ;  Oilivier  et  Mourlon,  n.  344.  — 
Contra,  Seligmann,  n.  288.  —  Sur  l'heure  légale  de 
la  clôture  du  greffe,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  2,  §  561  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  lorsque  le 
quarantième  jour  est  un  jour  férié,  il  faut,  dans  la 
supputation  du  délai,  ajouter  le  quarante  et  unième 
jour,  V.  infrà,  art.  1033. 


22.  Le  délai  de  quarante  jours  accordé  aux  créan- 
ciers pour  produire,  court  des  sommations  aux  créan- 
ciers et  non  de  la  dénonciation  de  l'ordre  à  l'ad- 
judicataire. A  cet  égard,  la  dénonciation  ne  sau- 
rait être  assimilée  aux  sommations.  —  Douai,  23 
déc.  1876  [S.  79.  2.  50,  P.  79.  228,  D.  p.  79.  2.  169] 

—  Nîmes,  11  avr.  1877  [i(/.]  —  iS'/o,  Benoît,  Revue 
crit.,  1878,  p.  1.  —  V.  aussi  Chauveau,  Proc  de 
l'ordre,  quest.  2554  sexies. —  Contra,  Coulon,  Revue 
pruL,  1877,  p.  .353. 

23.  Lorsque  la  sommation  de  produire  dans  un 
ordre  a  été  faite  aux  créanciers  à  des  dates  diffé- 
rentes, le  délai  de  quarante  jours,  dans  lequel  la 
production  doit  avoir  lieu  sous  peine  de  déchéance, 
court,  pour  chaque  créancier  séparément,  du  jour 
oii  la  sommation  de  produire  lui  a  été  faite  et  non 
de  la  date  de  la  dernière  sommation  faite  dans  la 
procédure  d'ordre.  —Cass.,  30  avr.  1890  [S.  90.  1. 
252,  P.  90.  1.  628,  D.p.  90.1.  461]  — Trib.  Rodez, 
19  janv.  1871,  aous  Montpellier,  27  mai  1872.  [S. 
72.  2.  165.  P.  72  764]  —  Adde,  Ulry,  n.  53; 
Houyvet,  n.  102  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2.  n.341,  et 
n.  370  —  V.  au  surplus,  sur  la  question.  Dutruc, 
SuppL,  aux  Lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chauveau, 
t.  3,  p.  616,  V  Ordre,  n.  201  et  s.;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Ordre,  n.  488. 

24.  Décidé  au  contraire,  que  lorsque  lasommation 
de  produire  dans  un  ordre  a  été  faite  aux  créanciers 
à  des  dates  différentes,  le  délai  de  quarante  jours 
dans  lequel  la  production  doit  avoir  lieu,  sous  peine 
de  déchéance,  ne  court  pour  tous  qu'à  partir  du 
dernier  exploit,  et  non  point  pourchaque  créancier 
à  dater  de  l'acte  qui  lui  a  été  délivré.  —  Caen,  31 
août  1863  [S.  64.  2.  191.  P.  64.  899,  D.  p.  64.  2. 
1,38]  —  Pau,  12  mai  1866  [S.  66.  2.  305,  P.  66. 
1128]  —  Seligmann,  n.  287;  Chauveau,  quest.  2555 
ie?-;  Oilivier  et  Mourlon,  n.  241;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1831,  p.  351;  Ulry,  n.  53. 

25.  Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  sommation 
de  produire  doit  être  signifiée,  non  seulement  aux 
créanciers  inscrits,  mais  aussi  à  des  créanciers  non 
inscrits;  et  cela  encore  que  ceux-ci  auraient  été  t-ar- 
divement  sommés  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge-commissaire  non  attaquée  par  les  voies  légales. 

—  Pau,  12  mai  1866,  précité. 

26.  L'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  pour 
produire  dans  un  ordre,  emportant  de  plein  droit 
déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants, 
la  circonstance  que  le  juge-commissaire  aurait 
tardé  d'en  faire  la  constatation  sur  son  procès- 
verbal  ne  peut  avoir  pour  effet  de  relever  les 
créanciers  non  produisants  de  la  déchéance  par  eux 
encourue.  —  Metz,  6  avr.  1865  [S.  65.  2.  267,  P. 
65.  1028,  D.  p.  65.  2.  156]  —  Sic, Chauveau,  quest. 
2560  ter;  Houyvet,  n.  168;  Oilivier  et  Mourlon, 
n.  355;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,ii.349  ;Colmet-Daage, 
Loi  du  21  mai  1858,  n.  1018;  Bioche,  n.  323. 

27.  Toutefois,  la  disposition  de  l'art.  764,  portant 
que,  dans  les  qttarante  jours  de  la  sommation  tout 
créancier  est  tenu  de  produire  ses  titres,  doit  être  en- 
tendue «n  ce  sens  seulement  que  les  pièces  produites 
soient  suffisantes  pour  donner  à  la  demande  en  col- 
location  les  apparences  de  l'équité  et  du  droit,  mais 
non  que  le  créancier  ne  peut  être  admis  à  compléter 
ultérieurement  sa  production.  —  Caen,  3  juin  1865 
[S.  65.  2.  267,  P.  65.  1028] 

28.  Ainsi,  le  créancier  qui  a  produit,  dans  le  délai 
légal,  l'état  des  inscriptions  hypothécaires  prises 
contre  le  débiteur  et  son  bordereau  d'inscription, 
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sans  y  joindre  le  titre  constitutif  de  sa  créance,  est 
recevable  i\  produire  ultérieurement  ce  titre,  alors, 
d'ailleurs,  que  le  bordereau  d'inscription  contient 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  établir  l'exis- 
tence de  la  créance.  —  Même  arrêt. 

29.  De  même,  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
755,  infrù,  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  pro- 
duit dans  les  quarante  jours  de  la  sommation  à  eux 
faite,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un  créancier,  qui 
a  formé  sa  demande  de  collocation  et  a  produit  des 
titres  à  l'appui  dans  le  délai  légal,  produise,  après 
les  quarante  jours,  de  nouveau.x  titres  à  l'appui  de 
cette  demande,  et  réclame  un  rang  meilleur  à  raison 
de  cette  nouvelle  production,  alors  surtout  que  le 
titre  nouvellement  produit  était  déjà  indiqué  dans 
le  titre  produit  originairement.  —  Cass.,  30  janv. 
1883  [S.  85.  1.  109,  P.  85.  1.  247]  —  V.  même,  en 
ce  sens  que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  755 
n'est  pas  applicable  au  créancier  qui,  après  avoir 
formé  dans  le  délai  légal  sa  demande  en  collocation, 
a  omis  d'y  joindre  les  titres  à  l'appui  :  Cass.,  3  juin 
1867  [S.^G7.  1.  200,  P.  07.  493,  D.  p.  67.  1.  198] 

30.  Décidé  encore  que  le  créancier  qui  a  produit 
dans  un  ordre  comme  ayant  une  hypothèque  conven- 
tionnelle peut,  si  cette  hypothèque  conventionnelle 
vient  à  être  attaquée,  se  prévaloir,  même  après  les 
délais  accordés  pour  ])roduire,  d'une  hypothèque 
légale  résultant  du  titre  produit  à  l'appui  de  sa  de- 
mande en  collocation.  —  Cass.,  25  juill.1860  [S.  61. 
1.  93,  P.  61.  229.  D.  p.  60.  1 .  330] 

31.  Lorsqu'un  créancier,  auquel  son  titre  d'obli- 
gation conférait  une  hypothèque  conventionnelle, 
avec  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  de  son  débiteur,  hypothèque  et  subrogation 
qui  ont  été  régulièrement  inscrites,  a  produit  son 
titre  en  temps  utile  à  l'ordre  ouveit  sur  les  immeu- 
bles du  débiteur,  en  demandant  collocation  dans  les 
termes  les  plus  générau.v,  on  ne  saurait  lui  refuser 
collocation  du  chef  de  lasulirogation  à  l'hypothèque 
légale,  sous  le  prétexte  que  ce  chef  n'aurait  été 
BpéciHé([u'après  l'expiration  des  délais  pour  produire. 
—  Alger,  27  juin  1892  [S.  et  P.  93.  2.  241]  —  Sur 
le  droit  de  faire  des  productions  complémentaires, 
V.  encore  hifrà,  art.  761. 

32.  Mais  un  créancier  est  déchu,  après  l'expira- 
tion du  délai  de  quarante  jours  tixé  par  l'art.  754, 
du  droit  de  comprendre  de  nouvelles  créances  dans 
sa  demande  en  collocation,  contre  le  débiteur, 
quand  il  est  constaté  en  fait  que  les  titres  desdites 
créances  étaient  déjà  à  sa  disposition  avant  ce  mo- 
ment. —  Cass.,  25  févr.  1891  [S.  91.  1.  157,  P.  91. 
1.  373,  D.  p.  91.  1.201] 


§  3.  Formes  de  la  production. 

33.  L'acte  de  produit  ou  requête  de  production 
n'est  soumis  à  aucune  forme  particulière  ;  il  est  seu- 
lement présenté  et  signé  par  un  avoué  et  communi- 
qué au  greffe.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1829,  p.  355.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Ordre,  n.  666  et  s. 

34.  Il  doit  indiquer  clairement  le  créancier  au 
nom  duquel  il  est  présenté  ;  toutefois,  il  n'est  pas 
absolument  nécessaire  de  le  désigner  par  ses  pré- 
noms. —  Caen,  31  août  1863  [S.  64.  2.  191,  P.  64. 
899,  D.  p.  64.  2.  138] 

35.  ...  Au  moins  lorsque,  à  défaut  de  plusieurs 
créanciers  portant  le  même  nom,  aucune  confusion 


n'est  à  redouter.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.,  note  4. 

36.  L'LC.e  de  produit  doit,  enlin,  énoncer  séparé- 
ment le  capital,  les  intérêts  et  les  frais  pour  les- 
quels le  créancier  demande  à  être  colloque.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  à  cet  égard, 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  2555  quater. 

37.  L'avoué  qui  rédige  l'acte  de  produit  peut  y 
insérer  des  réserves  en  vue  de  productions  ultérieures 
qu'il  pourra  faire,  à  charge  d'en  supjiorter  les  fiais 
personnellement,  sauf  son  recours  contre  sa  partie, 
s'il  justifie  qu'elle  ne  l'a  pas  mis  à  même  de  faire 
ah  initia  une  production  suffisante.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  et  §  1830,  p.  357.  —  Sur  le 
droit  de  faire  des  productions  complémentaires, 
V.  suprd,  n.  27  et  s.,  et  infrà,  art.  761.  —  V.  aussi 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.,  quest.  2565  quinquies. 

38.  Chaque  créancier  doit  joindre  à  sa  requête, 
aux  termes  de  notre  article,  les  titres  sur  lesquels 
elle  se  fonde  et  d'où  résulte  la  justification  com- 
plète de  la  collocation  demandée.  —  Bruxelles, 
26  mai  1827  [D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  485]  -  Bour- 
ges, 21  nov.  1863  [D.  Rép.,  loc.  cit  ]  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  Zoc.  cit.,  §  1830,  p.  356;  Bioche,  n.  325. 

39.  Il  ne  lui  suffirait  pas  de  se  référer  à  la  pro- 
duction qu'il  aurait  faite  lois  de  la  tentative  d'ordre 
amiable.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Chauveau  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.  —  Sur  la  nature 
des  titres  que  chaque  créancier  doit  produire  selon 
les  circonstances,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit, 

40.  Pour  prévenir  toute  contestation  sur  le  point 
de  savoir  si  la  }iroduction  a  été  faite  ou  non  en 
temps  utile,  notre  article  prescrit  de  la  mentionner 
immédiatement  au  procès-verbal  d'ordre  ;  mais  cette 
formalité  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  et  ne 
doit  être  remplie  séance  tenante  que  si  la  produc- 
tion a  lieu  le  dernier  jour  du  délai;  on  peut,  dans 
le  cas  contraire,  attendre  sans  inconvénient  jusqu'au 
lendemain.  —  Bioche,  n.  337;  Seligmann,  n.  291; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  §  1831,  p.  359. 

41.  Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  alors  que  1  ex- 
piration du  délai  de  production  n'entraînait  pas  for- 
clusion, la  mention  pouvait  être  faite  et  signée  par 
le  greffier;  aujourd'hui  qu'elle  a  plus  d'importance, 
elle  doit,  aux  termes  de  notre  article,  être  faite  et 
signée  jiar  le  juge  chargé  du  règlement  de  l'ordre 
ou,  s'il  est  empêché,  par  un  de  ses  collègues  commis 
immédiatement  à  cet  effet.  —  Seligmann,  loc.  cit.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

42.  Le  créancier  qui  produit  à  l'ordre,  et  qui  ensuite 
se  désiste  de  son  acte  de  produit,  peut  rétracter  son 
désistement,  tant  qu'il  n'est  pas  accepté  :  le  désis- 
tement ne  devient  irrévocable  que  par  l'acceptation 
(Rés.  iiupl.).  —  Cass.,  9  déc.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  258.  —  V.  suprà,  art.  403.  —  Sur  le  point 
non  résolu  de  savoir  si  le  créancier  poursuivant  dans 
un  ordre  a  capacité  pour  accepter,  au  nom  de  tous  les 
créanciers,  le  désistement  que  fait  un  des  créan- 
ciers de  son  acte  de  produit,  V.  Cass.,  9  déc.  1824, 
précité. 

§  4,  Responsabilité  de  l'avoué  chargé 
de  produire. 

43.  Bien  que  le  mandat  ad  litem  n'implique  par 
lui-même,  pour  l'officier  ministériel  qui  l'a  accepté, 
d'autre  obligation  que  de  pourvoir  aux  actes  de  pro- 
cédure rentrant  directement  dans  l'exercice   de  sa 
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charge,  il  n'en  appartient  pas  moins  aux  juges  du 
fond  de  rechercher  si,  eu  égard  aux  circonstances 
de  la  cause,  ce  mandat  n'a  pas  été  étendu,  dans  la 
commune  intention  des  parties,  à  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  sauvegarde  des  droits  litigieux 
du  mandant.  —  Ainsi,  le  mandat  donné  à  un  avoué 
de  produire  dans  un  ordre   l'oblige,  non  seulement 


à  effectuer  la  production  proprement  dite,  mais  en- 
core à  veîller  pendant  tout  le  cours  de  la  procédure 
aux  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  afin  d'obtenir  à 
son  client  une  collocation  utile.  —  V.  Infrà,  Appen- 
dice au  Code  de  procédure.  —  V.  aussi  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1382,  n.  1493  et  s.,  1520 
et  s. 


Art.  755.  L'expiration  du  délai  de  quarante  jours  ci-dessus  fixé  emporte  de  plein 
droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants.  Le  juge  la  constate  immédiatement 
et  d'office  sur  le  procès-verbal,  et  dresse  l'état  de  collocation  sur  les  pièces  produites.  Cet 
état  est  dressé  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai 
ci-dessus. 

Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  l'état  de  collocation,  le  poursuivant  la  dénonce, 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  avec  sommation 
d'en  prendre  communication,  et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le  procès-verbal  dans  le 
délai  de  trente  jours.  —  C.  proc.  civ.,  663,  754,  756,  776;  —  Tarif  du  16  févr.  1807, 
art.  134,  135. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acquéreur,  68  et  G9. 

Acte  d'avoué  h  avoué,  72. 

Act'on  résolutoire,  5. 

Adjudicataire,  9. 

Adjudication,  57. 

Aliénation  volontaire,  55. 

Annexe  du  procès-verbal  de 
ventilation,  52. 

Appel,  29. 

Avoué,  G6  et  s.,  80  et  81. 

Avoué  décédé,  82. 

Avoué  démissionnaire,  »3. 

Avoué  poursuivant,  42.  71. 

Cassation,  Gl. 

Cessionnaire,  19. 

Clôture  de  l'ordre,  101. 

Cohéritier,  58,  65  et  s. 

Collocation  contestée,  62. 

Collocation  dans  des  ordres  dif- 
férents, 62  et  s. 

Collocation  en  sous-ordre,  37 

Collocation  éventuelle,  64. 

Communication  au  greffe,  74. 

Communication  de  l'état  pro- 
visoire, 103. 

Conservateur  des  hj-pothèques, 
31. 

Consignation,  56,  69. 

Constitution  d'avoué,  91. 

Constitution  de  nouvel  avoué, 
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Contredit,  10,  77,  103    et  104. 

Créance  exigible,  53 . 

Créance  liciuide,  53. 

Ci'éancier  i  h3-pothèque  légale, 
55. 

Créancier  eh  irographuire,  4,  6, 
7,  49  et  50,  59  et  60,  75. 

Créancier  décédé,  80. 

Créanciers  dispensés  d'inscrip- 
tion, 14. 

Créancier  hypothécaire,   4,  49. 

Créanciers  hypothécaires  pos- 
térieurs, 6,  30. 

Créancier  inscrit,  4,  39. 

Créanciers  non  inscrits,  15. 

Créanciers  omis,  26  et  s. 

Créancier  poursuivant,    16,  33. 

Créancier  privilégié,  49. 

Créanciers  produisants,  7  et  s., 
72. 

Créancier  subrogé,  5,  19,  38. 

Débiteur  saisi,  7,  72  et  73,  78 
et  79. 

Décès  de  l'avoué,  17. 
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Défense  au  fond,f77. 

Délai,  43  et  s. 

Délai  (augmentation  du),  91  et 
92 

Dél»!  de  dénonciation,  70  et  s. 

Délai  de  production,  3  et  s. 

Délai  pour  contredire,  73,  76, 
85  et  s. 

Dénonciation  de  l'état  provi- 
soire, 70  et  s. 

Désistement,  63  et  64. 

Dies  ad  quem,  88  et  89. 

Dies  a  quo,  73,  87,  93  et  s. 

Distraction,  35,  57. 

Distribution  par  contribution, 
58  et  s. 

Domicile  élu,  18. 

Emolument,  51  et  52. 

Etat  de  collocation  provisoire, 
22. 

Etat  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, 26  et  s. 

Etat  provisoire  de  collocation, 
41  et  s. 

Etat  supplémentaire,  47. 

Excédent,  59  et  60. 

Fabrique,  19. 

Faillite,  11  et  12. 

Femme  séparée  de  biens,  24 
et  25. 

Forclusion,  2  et  s. 

Frais,  21,  23. 

Frais  de  justice,  65  et  s. 

Greffier,  42,  51  et  52. 

Grosse,  25. 

Guerre,  99  et  100. 

Héritier  du  créancier,  18,  81. 

Hypothèque  judiciaire,  36. 

Incompétence,  39. 

Inscription  hypothécaire,  11  et 
12. 

Intérêts,  49,  56,  69. 

Intervention,  104. 

Jour  férié,  45  et  4G. 

Juge-commissaire,  42. 

Jugement  de  séparation,  25. 

Licitation,  58,  66. 

Liquidation  des  reprises,  24  et 
25. 

Mention  des  productions,    51. 

Nullité.  77,  101. 

Omission  des  titres,  20  et  s. 

Partage,  69. 

Presoriptlon,  61. 

Privilège,  65  et  s. 


Privilège  du  vendeur,  5. 

Prix  de  l'immeuble,  31. 

Prix  de  vente,  35,  56. 

Procès-verbal  de  clôture  d'or- 
dre, 29. 

Production  tardive,  1. 

Prorogation  des  délais,  99  et 
100. 

Radiation  de  l'hypothèque,  4, 

Règlement  provisoire,  10. 

Rentes,  57. 

Responsabilité  civile,  31. 

Saisie  immobilière,  55. 

Siguiflcation  ft  avoué,  76,   83. 

Signification  h  personne,  72  et 
73,  82. 


Signification  de  l'état  de  collo- 
cation, 46. 

Signification  du  titre,  19. 

Solidarité,  19. 

Sommation  de  produire,  33. 

Sommation  irrégulière,  34. 

Subrogation  h  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  36, 

Surenchère,  5. 

.Syndic  de  faillite,  11  et  12. 

Tierce  oppo.sition,  19,29,39  et40. 

Tiers  détenteur,  78. 

Titres  nouveaux,  22. 

Trésor  public,  49. 

Vacations,  44,  90. 

Visa,  79. 


DIVISION 

§  1".  Caractère  et  efets  de  la  forclusion  (n.  1  à  6). 

§  2.  Qui  peut  opposer  la  déchéance  (n.  7  à  12). 

§  3.  Créanciers   auxquels    s'applique   la   déchéance 
(n.  13  à  40). 

§    4.  Confection   de   l'état  provisoire  de  collocation. 
Office  du  juge  (n.  41  à  69). 

§   5.  Dénonciation  de  Vétat provisoire  de  collocation 
(n.  70  à  84). 

§   6.  Délai  de  contradiction  (n.  85  à  105). 


§  1"'.  Caractère  et  effets  de  la  forclusion. 

1.  Sous  le  Code  de  procédure,  les  délais  iixés  aux 
créanciers  pour  produire  à  l'ordre  n'étaient  que 
comminatoires  et  n'emportaient  pas  déchéance.  La 
demande  en  collocation  et  les  productions  à  l'appui 
pouvaient  toujours  être  faites  tant  que  l'ordre  n'était 
pas  clos,  h  la  charge  toutefois  par  le  créancier  de 
supporter  les  frais  de  sa  production  tardive.  —  Cass., 
9  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  258,  D.  Rép., 
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V»  Ordre,   n.  416]  ;    9  déc.  1829   [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  1.  26,  D.  Rép.,  v»  cit.,  ii.  418-P]  —  Li- 
moges, 5  juin  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  083]  — 
'>Sic,  Chauvtjaii,  quest.,  n.  2556  his. 

2.  Ces  dispositions  trop  larges  donnaient  souvent 
lieu  à  des  règlements  supplénieutaires  et  à  des  con- 
testations soulevées  par  des  créanciers  négligents, 
alors  que  les  créanciers  qui  avaient  produit  eu 
temps  utile  ne  pouvaient  ])lu8  attaquer  le  règlement 
provisoire.  Aussi  la  loi  du  21  mai  1858  a  paré  à  ces 
inconvénients  en  mettant  tous  les  créanciers  sur  un 
pied  de  parfaite  égalité  et  en  prononçant  la  forclu- 
sion de  ceux  qui  n'ont  pas  produit  dans  les  quarante 
jours  de  la  sommation.  —  Garsonnet  et  Cé'zar-Bru, 
t.  5,  §  1833  p.  361.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Ordre,  n.  718  et  s. 

3  La  déchéance  résultant  du  défaut  de  produc- 
tion dans  le  délai  est  encourue  aux  termes  de  notre 
article  «  de  plein  droit  »,  c'est-à-dire  sans  qu'il  soit 
besoin  que  le  juge  la  prononce,  et  alors  même  qu'il 
ne  l'aurait  pas  constatée  sur  le  procès- verbal  d'ordre 
et  aurait  colloque  le  créancier  forclos.  —  Caen,  23 
janv.  1860  [S.  60.  2.  295,  P.  60.  1065,  D.  p.  60,  2. 
173]  —  Sic,  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  349  et  353; 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  353  et  355;  Houj'vet,  n.  168; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest  2560  ter;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1833,  p.  362  ;  Boitard,  Coimet- 
Daage  et  Glasson  t.  2,  n.  1127  ;  Colmet-Daage, 
Comment,  loi  du  21  mai  1858,  i\.  1018;  Bioclie,  n. 
523.  —  V.  aussi  Metz,  6  avr,  1865  [S.  65,  2.  267, 
P.  65.  1028,  D.  p.  65.  2.  156] 

4.  Le  créancier  hypothécaire  inscrit  qui,  dûment 
appelé  à  un  ordie,  laisse,  faute  de  production,  pro- 
noncer contre  lui  la  déchéance  ou  forclusion,  et 
ordonner  la  radiation  de  son  inscription,  ne  perd 
pas  pour  cela  l'effet  attaché  à  son  h  vpothèque.  — 
Bien  que  sa  créance  soit  réputée  non  inscrite,  il  peut 
encore  demander,  si  les  créanciers  produisants  et 
colloques  n'ont  pas  épuisé  les  sommes  à  distribuer, 
que  le  restant  de  ces  sommes  lui  soit  payé  par  pré- 
férence aux  créanciers  chirographaires.  —  Cass.,  10 
juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  270,  D.  Rép., 
V"  cit  ,  n.  438];  15  fév.  1837  [S.  37.  1.  188,  P.  37. 
1.  120,  D.  p.  37.  1.  97,  D.  Rép.,  loc,  cit.] 

5.  Décidé  au  contraire  que  le  créancier,  subrogé 
dans  le  privilège  et  l'action  résolutoire  du  vendeur, 

.et  qui,  sommé  de  surenchérir,  puis  de  produire  à 
l'ordre,  a  laissé  passer  le  délai  légal  sans  faire  de 
production,  est  déchu,  tant  de  son  privilège,  que  de 
l'action  résolutoire.  —  Cass.,  10  juin  1879  [S.  81. 1. 
419,  P.  81.  1.  1070,  D.  p.  80.  1.  409] 

6.  La  forclusion  encourue  par  le  créancier  qui  n'a 
"pas  produit  à  l'ordre  dans  le  délai  de  quarante  jours 

n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  autres  créanciers  hypothé- 
caires qui  ont  produit  en  temps  utile,  et  laisse  sub- 
sister à  rencontre,  soit  des  créanciers  chirogra- 
phaires, soit  des  créanciers  hypothécaires  inscrits 
après  lui  et  également  forclos,  son  droit  de  préfé- 
rence sur  la  ])ortion  du  prix  non  absorbée  ]^ar  les 
collocations  des  produisants.  —  Paris,  13  juill.  1894 
[S.  et  P.  96.  2.  297,  D.  p.  95.  2.361]  —S/c,  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1027;  Dutruc, 
Suppl.  aux  Lois  de  la  procédure,  v"  Ordre,  n.  238 
et  s. 

§  2.  Qui  peut  opposer  lu  déchéance. 

7.  La  déchéance  résultant  du  défaut  de  produc- 
tion dans  le  délai  légal  ne  peut  être  opposée  que  par 
les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  produi- 


sant dans  l'ordre,  et  non  par  les  créanciers  chiro- 
graphaires, ni  par  le  débiteur  saisi.  —  Paris,  24  avr. 
1861  [S.  61.  2.  440,  P.  61.  1408]  —  Douai,  6  nov. 
1872  [S.  73.  2.  21,  P.  73.  108]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1835,  p.  368. 

8.  Dès  lors,  le  créancier  qui  n'a  produit  à  l'ordre 
qu'après  le  délai  fixé  par  l'art.  754,  suprà,  doit  être 
colloque  à  la  suite  des  créances  pour  lesquelles  il  a 
été  produit  en  temps  utile,  si  elles  n'absorbent  pas 
la  totalité  de  la  somme  à  distribuer.  —  Douai, 
6  nov.  1872,  précité. 

9.  Décidé  pareillement  que  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art.  755,  contre  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  produit  à  l'ordre  dans  le  délai  fixé  par  l'art. 
754,  suprà,  ne  peut  être  opi)Osée  que  par  l'adjudi- 
cataire ou  par  les  créanciers  utilement  colloques. 
Dès  lors,  elle  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  créan- 
ciers qui  ont  produit  après  l'expiration  du  délai 
légal,  soient  colloques  suivant  l'ordre  de  leurs  ins- 
criptions, sur  la  somme  restant  disponible  après 
l'acquittement  des  bordereaux  de  collocation.  — 
Limoges,  21  juin  1870  [S.  70.  2.  169,  P.  70. 
699] 

10.  Mais  le  créancier  forclos  n'est  pas  recevable 
à  demander  l'attribution  de  ce  reliquat  par  voie  de 
contredit  au  règlement  provisoire.  —  Paris,  13  juill. 
1894,  précité. 

11.  Les  syndics  qui  ont  pris  au  nom  de  la  masse 
une  inscription  hypothécaire  et  qui  ont  été  appe- 
lés et  colloques  dans  un  ordre  distributif  du  prix 
des  immeubles  du  failli  sontrecevables,  comme  tous 
autres  créanciers  inscrits  et  ]iroduieants,  à  opposer 
à  ceux  qui  l'ont  encourue  la  déchéance  résultant  du 
défaut  de  production  dans  le  délai  légal  :  on  objecte- 
rait vainement  que  les  syndics,  en  pareil  cas,  n'a- 
gissent que  comme  représentants  et  ayants  cause  du 
failli.  —  Paris,  24  avr.  1861,  précité. 

12.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  syndics 
Ti 'nient  pas  fait  mention  de    cette  inscription  dans 

eur  demande  de  collocation.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Créanciers    auxquels   s'applique  la  déchéance. 

13.  La  forclusion  prononcée  par  notre  article  est 
générale  et  sans  réserves;  elle  atteint  en  principe  tous 
les  créanciers  qui  étaient  tenus  de  produire  et  qui 
ne  l'ont  pas  fait  dans  le  délai  prescrit.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1834,  p.  363.  —  V.  notre 
Rép.  gén.   alph.  du  dr.  fr.,  v°  Ordre,  n.  730  et  s. 

14.  C'est  ainsi  qu'elle  atteint  même  les  créanciers 
qui,  dispensés  d'inscription,  n'ont  pu  être  sommés 
de  produire.  -  Lvon,  27  août  1869  [S.  71.  2.  38, 
P.  71.  119];  15  juill.  1870  [Ibid.] 

15.  En  d'autres  termes,  la  forclusion  prononcée 
par  l'art.  755,  contre  tout  créancier  qui  n'a  pas 
produit  à  l'ordre  dans  les  quarante  jouis  fixés  par 
les  art.  753  et  754,  est  ap])licable  mêine  aux  créan- 
ciers non  inscrits  auxquels  aucune  sommation  n'a 
été  faite.  —  Cass.,  18  juill.  1870  [S.  72.  1.  83,  P. 
72.  170,  D.  p.  81.  1.312]  —  Sic,  Bioche,  v»  Ordre, 
n.  283;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  241;  Garsonnet  et 
Cézar  Bru,  loc. c/<.;  Rodièie,  1. 1,  p.  357;  Seligmann, 
n.  286. 

16.  Elle  atteint  également  :  ...Le  poursuivant  qui 
n'est  évidemment  pas  tenu  de  se  sommer  lui-même, 
mais  qui  n'échappe  pas  à  l'oblii^ation  de  produire  en 
temps  utile.  —  Cass.,  26  juin  1 872  [S.  72. 1.  438,  P.  72. 
1151,  D.  p.  73.  1.  120]  -  Riom,  21  août  1863  [D. 
p.  63.2.  161]  —  Nîmes,  6  nov.  1869  [S.  71.  2.157, 
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P.  71.  532,  D.  p.  71.  2.  37]  —  Sic,  Gaisonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

17.  ...  Le  créancier  dont  l'avoué  est  mort  avant 
d'avoir  produit  et   qui   devait  ])rocéder  immédiate- 

'Hient  à  son  remplacement.  —  Seligmann,  n.  301  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

18.  ...  Les  héritiers  du  créancier  originaire  qui 
ont  été  valablement  sommés  au  domicile  par  lui  élu 
en  l'étude  de  l'avoué  par  lui  constitué.  —  Selig- 
mann, n.  300;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

19.  Le  cessionnaire  d'une  créance  hypothécaire 
qui  n'a  pas  notifié  son  titre  au  conservateur  des  hy- 
pothèques n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  appelé  à  Tordre,  encore  même  que 
ce  soit  la  loi  et  non  la  convention  qui  ait  opéré  la 
subrogation  aux  droits  du  premier  créancier.  — 
Telle  une  fabrique  subrogée  aux  droits  de  la  régie 
du  domaine.  —  Colmar,  13  mars  18i7  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  817,  D.  Eép.,  v°  Ordre,  n.  4iy-l°]  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  le  codébiteur  solidaire,  subrogé 
légalement  dans  les  droits  du  créancier  hyi)othécaire, 
est  recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
appelé  à  l'ordre,  et  à  former  tierce  opposition  à 
l'état  de  collocation,  V.  la  note  sous  Cass.,  10  janv. 
1848  [S.  48.  L  105] 

20.  Mais  la  disposition  de  l'art.  755  qui  prononce  la 
peine  de  la  déchéance  contre  les  créanciers  non  pro- 
duisants dans  le  délai  de  quarante  jours,  ne  peut 
s'entendre  que  des  créanciers  qui  n'ont  formé  au- 
cun^"  demande,  et  non  de  ceux  qui,  ayant  produit  leur 
demande  dans  le  délai,  auraient  omis  de  joindre 
leurs  titres  à  l'appui.  —  Cass.,  3  juin  1867  [S.  67. 

1.  200,  P.  67.  493,  D.  p.  67.  1.  198];  25  cet. 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  365,  D.  p.  1900. 1.  52]  — 
V.  notre  Ré^}.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'^  cit.,  n.  740 
et  6. 

21.  Ces  titres  peuvent  être  produits  ultérieurement 
sauf  au  créancier  à  supporter  les  fi  ais  de  sa  produc- 
tion tardive.  —  Cass.,  3  juin  1867,  précité. 

22.  A  fortiori,  les  créanciers  qui  ont  produit  à 
l'ordre  et  réclamé  leur  collocation  dans  le  délai  légal 
peuvent-ils,  même  après  que  le  juge- commissaire 
a  dressé  l'état  de  collocation  provisoire,  compléter 
la  justification  de  leurs  droits  par  la  production  de 
nouveaux  titres  :  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
755,  n'est  applicable  qu'aux  créanciers  qui  n'ont 
fait  aucune  production  en  temps  utile.  —  Agen,  23 
mars  1870  [S.  70.  2.  274,  P.  70.  1075,  D.  p.  70.  2. 
148]  —  Sic,  Seligmann,  n.  363;  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  355;  Rodière,  t.  2,  p.  340  ;  Merville,  Rev.  prat., 
t.  6,  p.  196  ;  Houyvet,  n.  157  et  s. 

23.  Ainsi  le  créancier  qui  a  formé  sa  demande  en 
collocation  dans  les  quarante  jours  de  la  somma- 
tion à  lui  faite,  mais  sans  produire  toutes  les  })ièce6 
justificatives  de  sa  créance,  n'encourt  ni  nullité  ni  dé- 
chéance, et  peut  compléter  ses  pièces  ultérieurement  ; 
il  est  seulement  tenu  des  frais  causés  par  sa  pro- 
duction tardive.    —  Limoges,  3  juin  1871  [S.  71. 

2.  84,  P.  71.  306,  D.  p.  72.  2.  88] 

24.  Spécialement,  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  755,  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  pro- 
duit dans  les  quarante  jours  de  la  sommation  à  eux 
faite,  n'est  pas  applicable  à  la  f  emmeséparée  de  biens 
qui,  en  formant  dans  le  délai  légal  sa  demande  en 
collocation  pour  les  frais  de  séparation,  n'a  pas  pro- 
duit tous  les  titres  à  l'appui,  si,  d'ailleurs,  la  liqui- 
dation des  reprises  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  le 
montant  de  tous  les  frais  ne  pouvait  être  connu  au 
moment  de  la  demande  en  collocation    :  la  produc- 


tion des  titres  est  régulièrement  faite  plus  tard,  alors 
surtout  qu'elle  a  lieu  sans  sursis  ni  perte  de  temps 
jiour  l'ordre,  et,  par  conséquent,  sans  préjudice  ]iour 
la  masse  des  créanciers.  —  Grenoble,  23  août  1867 
[S.  68.2.  285,  P.  68.  1121] 

25.  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  la  femme 
séyjaréede  biens  qui,  à  l'appui  d'une  demande  en 
collocation  pour  ses  reprises  dans  un  ordre  ouvert  sur 
son  mari,  a  produit  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  754 
suprà,  le  jugement  de  séparation,  avec  déclaration 
du  chiffre  exact  de  ses  reprises  liquidées  par  un  acte 
existant  en  minute  entre  les  mains  du  notaire  com- 
mis, mais  qui  n'a  pu  proluire  la  grosse  de  la  liqui- 
dation dans  ce  même  délai,  par  suite  de  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté,  est  fondée  à  invoquer 
l'art.  761,  itfrà,  pour  être  admise  à  compléter  sa 
production  après  le  délai.  —  Cass.,  19  août  1863  I S 
64.  1.  26,  P.  64.  418,  D.  p.  64.  1.  132]  —  V.  encore 
à  cet  égard,  si/prà,  art.  754  et  infrà,  art.  761. 

26.  Echappent,  au  contraire,  à  la  forclusion  :  ...Les 
créanciers  omis  sur  1  état  dressé  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques  et  par  conséquent  non  compris 
dans  les  sommations  ;  ils  ne  sont  pas  en  faute  et 
notre  article  ne  déroge  pas  à  l'art.  2198,  C.  civ.  qui 
leur  permet  de  faire  valoir  leur  droit  de  préférence 
en  se  présentant  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2549  sepfies  et  2560  bis; 
Seligman,  ExjjH cation  de  lu  loi  du  21  mai  1858, 
n.  297;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1834,  p.  364'. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Ordre 
n.  760  et  s.  *  ' 

27.  On   ne  peut  en  effet  faire  résulter  une  fin  da 
non-recevoir  du  défaut  de  production  et  de  contes- 
tation à   l'ordre,  contre  le  créancier  qui  n'y  a  pas  - 
été  appelé.  —  Paris,  20  juill.  181 1  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  827,  D.  Rép.,  V»  Ordre,  n.  446-1°] 

28.  Ce  créancier  est  réputé  étranger  à  tout  juge- 
ment qui  intervient.  —  Montpellier,  3  juill.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p  29.  2.  222,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  1096-2°] 

29.  Et  s'il  veut  attaquer  le  procès-verbal  de 
clôture_  d'ordre  et  l'état  de  collocation,  il  doit  se 
pourvoir  par  voie  de  tierce  opposition,  et  non  j>ar 
voie  d'appel,  contre  ce  procès-verbal.  —  Même 
arrêt.  —  V.  ivfrà,  art.  767. 

30.  Le  ciéancier  hypothécaire  régulièrement 
inscrit,  qui  n'a  pas  été  sommé  de  produire  à  un 
ordre  où  il  serait  venu  en  rang  utile,  est  donc  eu  droit 
de  répéter  des  créanciers  colloques,  dont  l'hypothè- 
que est  postérieure  à  la  sienne,  les  sommes  par  eux 
touchées  jusqu'à  concurrence  du  montant  intégial 
de  sa  créance.  —  Aix,  21  juill.  1874  [S.  77.  2.  235 
P.  77.  991,  D.  p.  76.  2.  10]  -  Sic,  Houyvet,  n.  150 
in  fine;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2349  septies 
(ces  auteurs  estiment  même  que  le  créancier  omis 
pourrait  faire  prononcer  la  nullité  de  l'ordre).  — 
Contra,  Angers,  27  mars  1878  [S.  78.  2  185,  P.  78. 
827,  D.  p.  78.  2.  164]  —Seligmann,  n.  165;  Trop- 
long,  Hypothèques,  n.  1005;  Grenier,  Id.,  t.  2,  n. 
314  ;  Persil,  art.  2198,  n.  6  ;  Paul  Pont,  Desjjrivil. 
et  hyp.,  n.  1447. 

31.  Et  quand  un  créancier  inscrit,  par  suite  de 
l'omission  de  son  inscription  dans  l'état  délivré  par 
le  conservateur,  n'a  pas  été  sommé  de  produire  à 
l'ordre  ouvert  sur  l'immeuble  affecté  à  sa  créance, 
il  n'a  )ias  seulement  une  action  en  responsabilité 
contre  le  conservateur,  il  a  de  plus  un  droit  sur  le 
prix,  tant  que  ce  prix  n'a  pas  été  pavé  par  l'acqué- 
reur. —  Montpellier,  27  mai  1872  [S.  72.  2.    165, 
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P.  72.  764,  D.  p.  73.  2.  18]  -  Sic,  Seligmann, 
loc.  cit.\  Aiulier,  p.  84,  n.  7  et  s.  ;  Chauveau  sur 
Carré,  qiiest.  2548  et  2549  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n.  340;  Houyvet,  n.  148.  —  V.  encore  sur  les  con- 
séquences de  l'omission  d'un  créancier  inscrit,  notre 
Code  civ.  ann  ,  art.  2198,  n.  7  et  s. 

32.  Mais  l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  relever 
do  la  forclusion  qu'ils  ont  encourue,  les  autres  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  produit  dans  les  quarante  jours 
de  la  sommation  qui  leur  en  a  été  fa  te.  —  Même 
an  et. 

33.  ...  Les  créanciers  que  le  pourtuivant  a  omis 
de  sommer,  bien  qu'ils  aient  été  régulièrement  portés 
sur  l'état  dressé  par  le  conservateur  des  hypothèques 
(ce  cas  se  présentera  d'ailleurs  rarement).  —  Paris, 
20  juin.  1811  [S.  chr.,  D.  Hép.,  v»  Ordre,  n.  446]  — 
Poitiers,  26  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  /iV>., 
v" cit.,n.  721]  —  ]\IoDtpellier,  27 mai  1872,  précité.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  2549  septies;  Selig- 
mann, n.  298;  Garsonnet  et  Cé'/ar-Bru,  t.  5, 
§  1834,  p.  364  ;  Grosse  et  Rameau,  n.  316. 

34.  ...  Les  créanciers  irrégulièrement  sommés  et 
dont  la  sommation  doit  être,  par  suite,  considérée 
comme  non  avenue  —  Paris,  20  juill.  1811,  pré- 
cité.—  Poitiers,  26avr.  1825, précité.  —  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1027  ;  Seligmann, 
n.  299;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  les 
autres  cas  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
la  forclusion  édictée  par  notre  article,  V.  Garson- 
net et  Cézar-Biu,  t.  5,  §  1834,  p  365. 

35.  La  demande  en  distraction  de  partie  du  prix 
de  vente  pour  la  distribution  duquel  un  ordre  est 
ouvert,  peut  être  formée  en  tout  état  de  cause  par 
celui  qui  prétend  que  cette  portion  de  prix  lui  ap- 
partient comme  étant  propriétaire  des  biens  qu'elle 
représente  :  une  telle  demande  n'est  pas  soumise  à 
la  déchéance  prononcée  par  l'art.  755,  pour  défaut 
de  production  dans  les  quarante  jours  de  la  som- 
mation de  produire  faite  aux  créanciers  inscrits.  — 
Cass.,  3  juin  1867  [S.  67.  1.  200,  P.  67.  493,  D. 
p.  67.  1.  198] 

36.  Le  créancier  qui  a  produit  dans  un  ordre 
comme  ayant  une  hypothèque  judiciaire,  ne  peut,  si 
cette  hypothèque  ne  vient  pas  en  rang  utile,  se  pré- 
valoir, après  les  délais  de  production,  d'une  subro- 
gation à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  débi- 
teur. —  Caen,  12juin  1866  [S. 67. 2.  112,  P.  67.  473] 

37.  Le  créancier  qui  n'a  produit  à  un  ordre  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  légal,  n'est  pas  relevé  de 
la  déchéance  dont  le  frappe  la  loi,  par  la  production 
qu'un  autre  créancier,  son  débiteur,  a  lui-même  faite 
en  temps  utile  :  il  ne  peut  qu'obtenir  une  colloca- 
tion  en  sous-ordre  sur  ce  dernier.  —  Bourges,  21 
févr.  1860  [S.  60.  2.  298,  P.  60    1018] 

38.  En  conséquence,  il  ne  saurait,  quoique  ayant 
été  subrogé  dans  les  droits  de  son  débiteur  à  la 
même  date  qu'un  autre  créancier,  être  colloque  au 
même  rang  que  celui-ci,  le  débiteur  étant  lui-même 
primé  par  ce  dernier  créancier  subrogé.  —  Même 
arrêt. 

39.  Le  créancier  inscrit,  déclaré  déchu  faute  de 
produire  à  l'ordre,  quoique  régulièrement  sommé  de 
produire,  et  à  l'égard  duquel  l'immeuble  se  trouve 
par  suite  délinitivement  purgé,  est  non  recevable  à 
former  tierce  opposition  au  jugement  d'adjudication 
lors  même  qu'il  fonderait  son  opposition  sur  une 
incompétence  d'ordre  public.  —  Cass.,  20  juin  1838 
[S.  38.  1.  850,  P.  38.  2.  337,  D.  p.  38.  1.  277,  D. 
Bép.f  v°  Tierce  opposit.,  n.  55] 


40.  Un  créancier  ne  peut  non  plus,  incidemment 
à  un  ordre  dans  lequel  il  est  forclos  de  contredire, 
être  reçu  à  former  tierce  oi)position  à  wn  jugement 
servant  de  base  à  la  collocation  de  l'un  des  créan- 
ciers colloques.  —  Cass.,  30  mai  1837  [S.  37.  1. 
814,  P.  37.  2.  326,  D.  p.  37.  1.  344] 

§  4.  Confection  dt  l'état  provisoire  de  collocation. 
Office  du  juge. 

41.  A  l'expiration  du  délai  que  les  derniers  créanciers 
sommés  ont  pour  produire,  etmême  auparavant,  s'ils 
ont  tous  produit,  le  juge  dresse  sur  les  pièces  pro- 
duites l'état  do  collocation  qui  est  qualifié  de  «  provi- 
soire »  par  l'art.  757,  irfrà,  parce  qu'ilpeut  être  atta- 
qué devant  le  tribunal  et  moditié  par  lui,  comme 
nous  le  verrons  infrù,  art.  761.  — Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1836,  p.  369.  —  V.  notre  Rép.  fjén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Ordre,  n,  799  et  s. 

42.  Le  juge-commissaire  doit  aujourd'hui  s'ac- 
quitter de  ce  travail  eu  personne.  Il  s'exposerait  à 
des  poursuites  disciplinaires,  s'il  s'en  déchargeaH, 
comme  cela  arrivait  fréquemment  autrefois,  sur 
l'avoué  poursuivant  ou  même  sur  le  greffier.  — 
Cire,  minist.  du  2  mai  1859,  n.  61  [D.  p.  59.  3.  31] 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

43.  Cet  état  doit,  aux  termes  de  notre  article, 
être  dressé  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expi- 
ration du  délai  de  production.  Le  juge  n'est  pas  tenu 
d'épuiser  ce  délai,  mais  il  ne  doit  pas  le  dé[>asser, 
danslecasoii  les  circonstances  l'exigent,  sans  en 
rendre  compte  à  ses  chefs  hiérarchiques.  —  Garson- 
net et  Cézar-Biu,  loc.  cit.  —  V.  sur  le  caractère  de 
ce  délai,  Bioche,  n.  353;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1027;  Grosse  et  Rameau,  n.  357; 
Houyvet,  n.  168;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  358. 

44.  Le  dc!ai  de  vingt  jours  imparti  au  juge-com- 
missaire pour  dresser  l'état  de  collocation  provi- 
soire court  même  pendant  les  vacances.  —  Selig- 
mann, n.  304  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

45.  Le  juge-commissaire  peut  procétler  à  l'état  de 
collocation  un  jour  férié.  —  Cass.,  10  janv.  1815, 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  604]  —  V.  à  cet  égard, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru, /oc.  c/^;  Seligmann,  loc.  cit. 

46.  D'ailleurs,  quand  même  uu  procès-verbal  de 
collocation,  arrêté  un  jourférié,  serait  nul  pour  cela, 
lasignilication  de  cet  actenul  n'en  aurait  pas  moins 
pour  effet  de  faire  courir  les  délais  accordés  pour 
critiquer  la  collocation,  et  pour  faire  encourir  la 
déchéance  à  défaut  de  critiquer  dans  les  délais  dé- 
terminés. —  Cass.,  10  janv.  1815,  précité.  —  Be- 
sançon, 15  juill.  1814  [S.etP.  chr.] 

47.  L'état  de  collocation  provisoire  dressé  par  le 
juge-commissaire  d'un  ordre  doit  comprendre  toutes 
les  créances  pour  lesquelles  il  y  a  production,  bien 
qu'elles  excèdent  en  totalité  la  somme  à  distribuer. 

—  S'il  arrive  que  le  juge-commissaire  emploie  dans 
l'état  de  collocation  des  créances  seulement  jusqu'à 
concurrence  et  épuisement  de  la  somme  en  distri- 
bution, il  y  a  nécessité  de  compléter  cet  état  par  un 
état  supplémentaire.  Et  dans  ce  cas,  le  délai  pour 
contredire  ne  court,  pour  toutes  i^arties,  qu'à  par- 
tir de  la  dénonciation  de  l'état  supplémentaire.  — 
Riom,  8  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.Rép.,v°  Ordre, 
D.  684]  -  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1838, 
p.  372. 

48.  Il  est  de  principe,  en  matière  d'ordre,  que 
les  collocations  doivent  être  faites  de  manière  à 
donner  effet  à  tous  les  droits  hypothécaires  et  pri- 
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vilégiés  qui  se  trouvent  en  présence.  —  Pau,  2  dé- 
cembre 1890  [S.  et  P.  92.  2.  177,  D.  p.  91.  2. 
275] 

.  49.  Par  suite,  si  les  créanciers  hypothécaires  se 
trouvent  en  concours,  sur  le  pris  d'un  immeuble  en 
distribution,  avec  le  Tiésor  public,  créancier  privi - 
légié  sur  les  revenus  (à  raison  de  droits  de  muta- 
tion par  décès),  et  des  créanciers  chirographaires, 
il  suftit  que  les  créanciers  hypothécaires  soient 
désintéressés  en  capital,  intérêts  et  frais  par  le 
prix  d'adjudication,  et  que  leur  intérêt  ne  so't 
plus  en  cause,  pour  que  le  Trésor  exerce  à  l'encontre 
des  créanciers  chirographaires  son  action  privilégiée 
sur  tous  les  intérêts  et  sur  tous  les  revenus  jusqu'à 
la  clôture  de  l'ordre.  —  Même  arrêt. 

50.  Et  les  créanciers  chirographaires  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  que  les  collocations  obtenues 
par  les  créanciers  h^-pothécaires  soient  prélevées 
proportionnellement  sur  le  capital  et  sur  les  intérêts 
du  prix  d'adjudication  en  distribution.  —  Même 
arrêt. 

51.  La  mention  sur  le  procès-verbal  d'ordre  des 
productions  faites  par  les  avoués  entre  les  mains  du 
juge-commissaire,  est  un  acte  du  juge  et  non  du 
greffier,  et  ne  donne  lieu,  dès  lors,  à  aucun  émolu- 
ment. —  Trib.  deBagnères-de-Bigorrc,  7  mai  1860, 
sous  Cass.,  24  févr.  1863  [S.  63.  1.  59,  P.  Bull, 
rl'enreff.,  art   659] 

52.  Il  en  est  de  même  de  l'annexe  au  procès-ver- 
bal d'ordre  du  procès- verba'  de  ventilation  inci- 
dente à  l'ordre.  —  Même  jugement. 

53.  Dans  une  instance  d'ordre,  la  demande  en 
collocation  fondée  sur  une  créance  liquide  et  exi- 
gible ne  peut,  au  nom  du  débiteur,  être  contiedite 
par  une  réclamation  loposant  sur  une  prétendue 
rectification  de  comptes  n'avant  pas  ce  caractère. 
-  Cass.,  5  août  1875  [S.'  75.  1.  413,  P.  75. 
1042] 

54.  Le  créancier  désintéressé  à  la  suite  d'une 
collocation  en  rang  utile  dans  l'ordre  ouvert  sur 
une  partie  des  biens  hypothéqués,  ne  peut  être  col- 
loque de  nouveau  sur  le  surplus  de  ces  biens,  alors 
même  que,  par  suite  d'une  stipulation  de  concur- 
rence, avec  d'autres  créanciers,  il  a  dû  se  dessaisir 
à  leur  profit  d'une  partie  de  leur  collocation.  — 
Lyon,  8  janv.  1874  [8.  74.  2.  194,  P.  74.  835] 

55.  Dans  le  cas  d'un  ordre  otivert  à  la  suite  de 
saisie  immobilière,  les  créanciers  à  hypothèque  lé- 
gale non  inscrits  peuvent  exercer  leur  droit  de  pré- 
férence sur  le  prix,  lors  même  que  l'ordre  ne 
s'ouvre  pas  dans  les  trois  mois  de  la  transcription 
du  jugement  d'adjudicaticn.  —  Il  n'en  est  pas  ici 
comme  dans  le  cas  d'un  ordre  ouvert  à  la  suite  d'a- 
liénation volontaire.  —  Toulouse,  30  déc.  1875  [S. 
76.  2.  41,  P.  76.  212,  D.  p.  76.  2.  117]  —  Sir, 
Grosse  et  Rameau,  n.  112;  Aubry  et  Rau,  4''  édit., 
t.  3,  p.  664,  §  283;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2403.  —  Contra,  Duvergier,  Collect.  des  lois,  1858, 
p.  149  ;  Houyvet,  n.  41  ;  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  240;  Bressolles,  ExpUc.  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
p.  49,  n.  34  ;  Seligmann,  n.  95;  Pont,  Priv.  et  hy- 
poih.,  t.  2,  n.  1422.  —  V.  aussi  Renault,  Ordre 
amiable,  p.  45  et  46. 

56.  La  consignation  du  prix  de  vente  par  l'adju- 
dicataire, ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des 
créanciers,  non  plus  qu'à  la  quotité  des  intérêts 
pour  lesquels  ils  ont  droit  d'être  colloques  pendant 
l'ordre.  —  Ainsi,  les  intérêts  des  créances  allouées 
doivent  être   calculés  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre 


au  taux  fixé  par  la  loi  ou  les  conventions,  alors 
même  que  l'adjudicataire  a  consigné  son  prix  et 
que  les  intérêts  dus  par  la  Caisse  des  consignations 
sont  inférieurs  à  ce  taux.  —  Grenoble,  28  mai  1878 
[S.  78.  2.  285,  P.  78.  1135,  D.  p.  79.  2.  90]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2596  è's,  n.  3;  Selig- 
mann, n.  482  à  484;  GrcB  e  et  Rameau,  n.  432; 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  434;  Audier,  sur  l'art.  765, 
n.  7  et  s. 

57.  Au  cas  d'un  ordre  ouvert  après  adjtidication 
d'un  immeuble  grevé  de  rentes,  s'il  était  dit  dans 
le  procès-verbal  d'adjudication  que,  pour  assurer  le 
service  de  ces  rentes,  l'adjudicataire  retiendrait  sur 
son  prix  la  somme  nécessaire  à  cet  effet,  le  juge 
commis  à  Tordre  peut,  pour  l'exécution  de  cette 
clause,  procéder  par  voie  de  distraction  de  la  eomme 
dont  il  s'agit,  et  non  par  voie  de  collocation  dos 
crédirentiers  dans  l'ordre,  alors  d'ailleurs  que  ce 
mode  de  procéder  ne  cause  aucun  préjudice  aux 
autres  créanciers.  —  Cass.,  23  juill.  1855  [S.  56.  1. 
164,  P.  55.  2.  411] 

58.  De  ce  que  les  hypothèques  grevant  un  im- 
meuble vendu,  et  pour  la  distribution  du  prix  du- 
quel un  ordre  a  été  ouvert,  se  trouveraient  privées 
de  tout  effet  (eu  ce  que,  par  exemple,  s'agissant 
d'une  licitation  au  profit  d'un  cohéritiei-,  ces  hypo- 
thèques qui  iiroviennent  du  chef  d'un  autre  cohéri- 
tier sont  anéanties  par  suite  de  la  rétroactivité  de 
la  licitation),  cette  circonstance  n'oblige  point  le 
juge-comnrssaire  à  renvoyer  les  créanciers  produi- 
sants à  se  pourvoir  pour  faire  procéder  à  une  dis- 
tribution par  contribution  du  prix  dont  il  s'agit  :  le 
juge-commissaire  est  compétent  pour  procéder  lui- 
même  à  cette  distribution.  —  Cass.,  13  févr.  1865 
[S.  65.  1.  236,  P.  65.  556,  D.  p.  65.  1.  412] 

59.  Lorsqu'après  collocation  de  tous  les  créanciers 
liypothécaires  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un 
immeuble,  il  reste  un  excèdent  libre  sur  ce  prix  le 
juge-commissaire  est  compétent  jiour  distribuer  cet 
excédent  aux  créanciers  chirographaires  opposants, 
sans  qu'il  soit  nécessaire^  en  ce  cas,  de  recourir  à  la 
procédure  de  distribution  par  contribution. —  Orléans, 
14  déc.  1848  [S.  49.  2  470,  P.  49.  2.  618,  D.  p. 
49.  2.  210,  D.  Béj).,  v"  Ordre,  n.  1331] 

60.  Jugé,  au  contraire,  que,  lorsque  dans  un  ordre 
il  reste  des  deniers  libres  après  le  paiement  de  tous 
les  créanciers  privilégiés  ou  liypothécaires  inscrits, 
le  juge-commissaire  n'a  pas  le  pouvoir  de  distribuer 
ces  deniers  entre  les  créanciers  chirographaires  :  Il 
y  a  lieu  dans  ce  cas  à  l'ouverture  d'une  contribution 
suivant  les  règles  spéciales  de  la  procédure  en  cette 
matière,  pour  la  distribution  des  deniers  restants 
entre  les  créanciers  chiiographaires.  —  Lvon,  17 
août  1841  [S.  42.  2.  114,  D.  Et'p.,  loc.  cit.] 

61.  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  qu'un  créancier  a  été  colloque  dans  un  ordre 
pour  la  totalité  de  sa  créance^  bien  qu'une  partie  de 
cette  créance  fût  éteinte  par  prescription,  alors  que 
la  partie  non  éteinte  forme  une  somme  sujiérieure  à 
celle  qu'il  s'agissait  de  distribuer.  —  Cass.,  14  nov. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  55.] 

62.  Un  créancier  utilement  colloque  dans  un  ordre, 
mais  dont  la  collocation  est  contestée,  peut  se  faire 
colloquer  dans  d'autres  ordres  ouverts  devant  d'autres 
tribunaux,  sans  que  les  créanciers  qui  soutirent  de 
cette  dernière  collocation  puissent  faire  suspendre 
ces  ordres,  jusqu'à  la  solution  des  difficultés  élevées 
sur  le  premier. —  Bourges,  7  juin  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  8.  9,  D.  Rép^.^  v"  cii,  n.  1167-1«] 
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63.  Un  créancier  colloque  dans  un  ordre  et  pou- 
vant l'être  encore  dans  un  autre  sur  les  biens  d'un 
même  débiteur  peut,  avant  le  jugement  sur  le  pre- 
mier ordre,  se  désister  de  la  collocation  qu'il  a  déjà 
obtenue  et  se  faire  coUoquer  dans  l'autre  ordre  sans 
encouiir,  de  la  part  des  créanciers  qui  en  souffrent, 
le  reproche  de  collusion  avec  ceux  qui  en  profitent, 
surtout  si  sa  première  collocation  éprouve  quelque 
dit^cussion.  —  Paris,  31  août  1815  [H.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  813,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n"  748]  —  Sic,  Duver- 
gier,  Consult.,  insérée  sous  Paris,  25  avr.  1838  [S. 
39.2.81] 

64.  Jugé  au  contraire  que  le  créancier  dont  l'hy- 
pothèque frapj.e  eur  plusieurs  immeubles  ne  peut, 
après  s'être  fait  colloquer  dans  uu  ordre  sur  l'un  de 
ces  immeubles,  se  désister  de  sa  collocation  dans  le 
but  d'en  obtenir  une  autre  dans  l'ordre  ouvert  sur 
les  autres  biens.  Tout  ce  qu'il  est  en  droit  d'exiger, 
c'est  d'être  colloque  éventuellement  dans  le  second 
ordre,  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  rempli  de  sa 
créance  [lar  suite  de  la  première  collocation.  —  Paris, 
25  avril  1838  [S.  39.  2.  82,  P.  38.  1.  639,  D.  r.  38. 
2.  162.  D.  Rép.,  y"  dt.,  n.  1168] 

65.  Pour  donner  lieu  au  privilège  de  l'art.  2101, 
C.  civ.,  les  frais  de  justice  doivent  avoir  été  faits 
dans  l'intérêt  commun-  des  créanciers  sur  lesquels 
la  préférence  a  lieu.  —  Cass.,  8  mai  1900  [S.  et 
P.  1901.  1.  409,  et  la  note  de  M.  E.  Naquet,  D.  p. 
1900.  1.  570] 

66.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  frais  d'une  lioitition 
qui,  provoquée  par  des  héritière  dont  quelques-uns 
étaient  mineurs,  et  suivie  en  l'absence  et  sans  la 
participation  des  créanciers,  n'a  eu  d'autre  birt  que 
de  mettre  fin  à  l'indivision  ;  la  circonstance  que  la 
licitation  a  en  même  temps  profité  aux  créanciers  ne 
saurait  permettre  à  l'avoué  licitant  d'imposer  le 
paiement  de  ses  frais  auxdits  créanciers,  —  Même 
aiTêt. 

67.  Dès  lors  que  les  frais  exposés  par  l'avoué  ont 
été  faits  dans  l'intérêt  exclusif  des  cohéritiers,  l'a- 
voué ne  peut  pas  plus  réclamer  de  privilège  pour 
ses  frais  de  vente  proprement  dite  que  pour  ses  frais 
généraux  do  licitat'on  et  de  partage. —  Même  arrêt. 

68.  En  l'état  d'une  clause  du  cahier  des  cliarges, 
portant  que  les  frais  devaient  être  pa^^és  par  les  ac- 
quéreurs en  déduction  de  leur  prix,  le  privilège  doit 
être  refusé,  lorsque  l'avoué,  en  négligeant  d'exiger 
ou  de  poursuivre  le  recouvrement  desdits  frais  après 
l'adjudication,  a  suivi  la  foi  des  acquéreurs,  qui 
sont  ainsi  devenus  ses  débiteurs  personnels.  —  Trib. 
Epinal,  4  févr.  1897  et  Nancy,  10  mai  1898,  sous 
Cass.,  8  mai  1900,  précité. 

69.  ...  Ou  lorsque  l'avoué  n'a^-ant  pas,  comme  il 
le  pouvait,  en  vertu  de  la  clause  précitée  du  cahier 
des  charges,  exigé,  lors  du  règlement  de  l'adjudica- 
tion, ou  lo  paiement  de  ses  frais,  ou  tout  au  moins 
leur  consignation,  ces  frais,  A-ersés  entre  les  mains 
du  notaire  ou  retenus  par  les  acquéreurs,  n'ont 
pas  été  compris  dans  la  masse  à  partager,  et  que, 
par  suite,  l'avoué  ne  pouvait  se  les  faire  attri- 
buer dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'adjudication. 
—  Xancy,  10  mai  1898,  précité,  et  la  note  de 
M.  E.  Naquet.  —  En  ce  qui  concerne  le  calcul  des 
intérêts  et  arrérages  des  sommes  coUoquées,  V.  «V 
frà,  art.  765. 

§  5.  Dénonciation  de  Vétat  provisoire  ac  collocation. 

IQ.  L'état  de  collocation  provisoire  dressé  par  le 
juge-commissaire,  sur  les  pièces  produites,  doit  être 


dénoncé  par  le  poursuivant  aux  créanciers  produi- 
sants et  à  la  partie  saisie,  dans  les  dix  jours  de  son 
achèvement,  avec  sommation  d'en  prendre  communi- 
cation et  d'y  contredire  s'il  y  a  lieu  dans  le  délai  de 
trente  jours.  —  Gai-sonnet  et  Cézar-Bm,  t.  5, 
§  1856,  p.  404;  Pigeau,  t.  2.  p.  182  et  189;  Carré 
et  Chauveau,  quest  2559.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Ordre,  n  883  et  s.  —  J^'ur  le  délai 
de  trente  jours  accordé  aux  créanciers  pour  contre- 
dire, V.  lîifrà,  §  6. 

71.  Aux  termes  de  l'art.  776,  infrà,  l'avoué  pour- 
suivant est  déchu  de  la  poursuite  s'il  n'accomplit 
pas  celte  formalité  dans  le  délai  précité.  —  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  loe.  cit.  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2563  bis;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n,  1027. 

72.  L'avertissement  prescrit  par  notre  article 
consiste  dans  une  dénonciation  faite  :  1°  aux  créan- 
ciers produisants  par  acte  d'avoué  à  avoué  et  en 
autant  de  copies  que  l'avoué  qui  la  reçoit  représente 
de  créanciers  ;  2°  à  la  partie  saisie,  en  la  même 
forme  ou  par  exploit  signifié  à  personne  ou  à  domi- 
cile dans  le  cas  oii  elle  n'a  pas  d'avoué.  —  Bioche, 
n.  427;  Seligmann,  n.  312;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2562;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Rodière,  t.  2,  p.  358  ;  Seligmann,  n.  314. 

73.  Décidé  toutefois,  contrairement  à  la  presque 
unanimité  de  la  doctrine,  que  lorsque  la  partie  saisie 
n'a  pas  d'avoué  en  cause,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
lui  dénoncera  personne  ou  domicile  l'état  decoUoca- 
tion  provisoire.  En  ce  cas,  le  délai  pour  contredire 
court  contre  les  créanciers  produisants  du  jour  de  la 
dénonciation  qui  a  été  faite  à  leur  avoué.  —  Gre- 
noble, 18  août  1824,  sous  Cass.,  21  avr.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  221] 

74.  Cette  dénonciation,  quelle  qu'en  soit  la  forme, 
ne  reproduit  pas  l'état  de  collocation  dressé  par  le 
juge  ;  elle  avertit  seulement  les  créanciers  poursui- 
vants et  le  saisi  que  cet  état  est  achevé  et  qu'ils 
doivent,  à  peine  de  déchéance,  en  prendre  commu- 
nication au  greffe  dans  le  délai  légal  et,  s'il  y  a 
lieu,  le  contredire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Brn,  loc. 
cit. 

75.  Il  n'ett  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
l'état  provisoire  d'un  règlement  d'ordre,  soit  dé- 
noncé aux  créanciers  chirographaires,  qui  sont  in- 
tervenus dans  l'ordre  [  ar  un  dire  au  procès-verbal, 
bien  que  le  juge-commissaire  ait  ordonné  de  leur 
faire  la  dénonciation.  —  Paris,  llaotlt  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  10.  821] 

76.  Une  signification  à  avoué  peut  faire  courir 
un  délai  de  rigueur,  notamment  le  délai  d'un  mois 
dans  lequel  les  créanciers  produisants  sont  tenus,  à 
peine  de  forclusion,  de  contredire  l'état  de  colloca- 
tion provisoire,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  les 
formalités  prescrites  par  les  exploits.  —  Cass.,  31 
août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1,  433]  —  Gre- 
noble, 4  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  76] 

77.  Au  surplus,  la  nullité  de  la  dénonciation  de 
l'état  de  collocation  provisoire  ne  peut  être  opposée 
par  le  créancier  qui  a  ultérieurement  contesté  les 
coUocations  provisoirement  admises.  Ce  contredit 
constitue  de  sa  part  une  défense  au  fond,  qui  couvre 
la  nullité  de  la  dénonciation.  — Cass.,  30  mai  1837 
[S.  37.  1.  814,  P.  37.  2.  326,  D.  A.  37.  344]  —  V. 
suprù,  art.  173. 

78.  Lorsque  des  immeubles  sont  saisis  pour  une 
dette  étrangère  au  détenteur  actuel  de  ces  immeu- 
bles, c'est  non  le  détenteur  des  immeubles,  mais  le 
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débiteur  originaire,  pour  la  dette  duquel  la  saisie 
est  pratiquée,  qui  doit  être  réputé  partie  saisie,  dans 
le  sens  de  l'art.  755.  C'est  donc  à  lui  que  doit  être 
faite  la  dénonciation  de  l'état  de  collocation.  — 
Rouen,  8  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25.  2.139, 
D.  Rép.,  vo  Ordre,  n.  705-3"] 

79.  La  dénonciation  à  la  partie  saisie  est  suffi- 
samment prouvée  par  le  visa  mentionné  dans  l'or- 
donnance du  commissaire.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  rapporter  l'acte  même  de  dénonciation.  —  Paris, 
11  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  821] 

80.  Si  l'un  des  créanciers  est  décédé  après  avoir 
produit  et  que  son  décès  n'ait  pas  été  notifié,  la 
dénonciation  est  valablement  faite  à  son  avoué.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2563  ter;  Seligmann, 
n.  317;  Grosse  et  Rameau,  t.  n.  366;  Garsonnetet 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1856,  p.  407. 

81.  Dans  le  cas  contraire,  le  poursuivant  doit  as- 
signer ses  héritiers  en  repiise  d'instance,  mais  sans 
que  la  procédure  d'ordre  soit  interrompue,  car  ces 
héritiers  y  sont  toujours  représentés  par  l'avoué  de 
leur  auteur  et  peuvent  contredire,  par  simple  me- 
sure conservatoire  et  sans  prendre  parti,  pendant  le 
délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

82.  Si  c'est  l'avoué  qui  est  décédé  ou  sorti  de 
charge,  la  dénonciation  doit  être  faite  à  la  personne 
ou  au  domicile  du  créancier.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  c«i.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2563  ter. 

83.  Décidé  toutefois  que  la  dénonciation  d'un  état 
de  collocation  provisoire  est  valablement  signifiée  à 
l'avoué  constitué,  alors  même  qu'il  aurait  antérieu- 
rement adressé  sa  démission  au  parquet,  et  même 
abandonné  son  domicile,  un  avoué  conservant  léga- 
lement l'exercice  de  ses  fonctions  tant  qu'il  n'est 
point  intervenu  de  décret  le  dépossédant  de  son  of- 
fice. —  Riom,  25  mai  1866  [S.  66.  2.  311,  P.  66. 
1139,  D.  p.  66.  2.   137] 

84.  La  dénonciation  faite  à  chacune  des  person- 
nes désignées  par  notre  article  estres  interalins  acta 
vis-à-vis  des  autres  ;  elle  fait  donc  courir  le  délai  à 
l'effet  de  contredire  contre  ceux  auxquels  elle  a  été 
faite,  mais  elle  ne  le  fait  pas  courir  contre  les  au- 
tres. —  Cass.,  31  aoftt  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.622,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  709]  —  Garsonnetet 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1856,  p.  498. 

§  6.  Délai  de  contradiction. 

85.  Les  créanciers  auxquels  le  règlement  provi- 
soire a  été  dénoncé  ont,  aux  termes  de  notre  ar- 
ticle, un  délai  de  trente  jours  pour  contredire  h 
partir  de  la  dénonciation  et,  dans  le  cas  où  le  pre- 
mier état  est  suivi  d'un  état  supplémentaire,  de  la 
dénonciation  de  ce  dernier.  —  Riom,  8  août  1828 
fS.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.51.  D.  Rép.,  vo  Ordre, 
n.  635]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1859, 
p.  412.  —  V.  notre  Rép.  rjén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  1046  et  s. 

86.  Le  délai  est  de  <r  trente  jours  »  et  non  pas 
d'  «  un  mois  »  comme  sous  l'empire  du  Code  civil; 
il  se  compte  donc  par  jours,  quelle  que  soit  la  du- 
rée du  mois.  S'il  commence,  par  exemple,  le  !'"■'  fé- 
vrier, il  expirera  le  3  mars.  —  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  2568  bi.i ;  Seligmann,  n.  321;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.,  p.  413,  note  2, 

87.  Le  délai  d'un  mois  (aujourd'hui  trente  jours) 
pendant  lequel  les  créanciers  sont  tenus  de  contre- 
dire l'état  de  collocation  qui  leur  est  notifié,  est  ex- 


clusif du  terme  a  quo.  En  d'autres  termes,  le  jour 
de  la  notification  ne  compte  pas  dans  ce  délai.  — 
Cass.,  27  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,   D.  a.  9.  205] 

—  Sic,  Duranton,  t.  28,  n.  58;Thomine-Desmazures, 
t.  2,  n.  867;  Berriat-Saint-Prix,  p.  613,  note  11; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2558  bis;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

88.  Mais  il  en  est  autrement  du  jour  ad  quem. 
Ainsi,  quand  la  dénonciation  a  eu  lieu  le  20  d'un 
mois,  le  délai  expire  le  20  du  mois  suivant,  et  non 
pas  seulement  le  21  (à  supposer  aujourd'hui  qu'il 
s'agisse  d'un  mois  de  trente  jours).  —  Poitiers,  11 
juin  1850  [S.  50.  2.  474,  P.  50.  2.  433,  D.  p.  52.  2. 
128]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

89.  Jugé  aussi  que  le  dernier  jour  du  mois  (au- 
jourd'hui des  trente  jours)  accordé  pour  coutrediie 
dans  un  ordre,  fait  tout  entier  partie  du  délai.  Ainsi, 
un  état  de  collocation  signifié  dans  un  ordre,  le  3 
juin,  est  utilement  contredit  au  greffe  le  3  juillet 
suivant,  à  onze  heures  du  soir.  —  Cass.,  27  févr. 
1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  20.5]  —  Caen,  28  déc. 
1815  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.  —  (Par  contre,  aujourd'hui,  un  état  de 
collocation  signitié  le  3  juillet  ne  pourrait  être  con- 
tredit, le  mois  de  juillet  ayant  31  jours,  que  ju,s- 
qu'au  2  août  au  soir). 

90.  Ce  délai  court  pendant  les  vacations.  —  Cass., 
10  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  604,  D.  Rép., 
v"  Exploit,  n.  359]  —  Paris,  26  avr.  1813  [P.  chr., 
D.  a.  10.  824,  I).  Rép.,  v°  Ordre,  n.  680]  —  Bour- 
ges, 17  déc.  1852  [D.  p.  54.  2.  65,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Garsonnet  et  Cé/.ar-Bru,  loc.  cit.;  Seligmann, 
n.  321  ;  Houyvet,  n.  229. 

91.  Lorsque  la  partie  saisie  n'a  pas  constitué 
avoué,  elle  a  droit,  pour  prendre  communication  et 
pour  contredire,  à  l'augmentation  de  délai  à  raison 
des  distances.  —  Rennes,  11  janv.  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D  a.  10.  847]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1859,  p.  414. 

92.  Ce  dernier  cas  est  d'ailleurs  le  seul  où  le  délai 
s'augmente  à  raison  de  la  distance;  les  créanciers 
qui  ont  reçu  la  dénonciation  par  acte  d'avoué  à 
avoué  n'ont  pas  besoin  de  cette  augmentation,  car 
ils  ont  un  avoué  qui  fera  le  nécessaire.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

93.  Le  délai  de  trente  jours  pour  contredire 
l'état  de  collocation  provisoire  court  seulement  à 
partir  de  la  dernière  dénonciation  faite  aux  créan-, 
ciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  et  non  pas,  • 
contre  chaque  créancier  en  particulier,  à  partir  de 
la  dénonciation  qui  lui  est  faite.  —  Cass.,  21  avr. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  221];  14  juin 
1875  [S.  75.  1.  412,  P.  75.  1041  et  la  note,  D.  p. 
75.  1.  417]  —  Rouen,  25  janv.  1815  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bordeaux,  4  févr.  1851  [S.  51.  2.  270,  P. 
51.  2.  58,  D.  p.  52.  2.  278]  —Montpellier,  21  févr. 
1852  [S.  53.  2.  446,  P.  54.  1.  165,  D.  p.  53.  2.  246] 

—  Caen,  31  août  1863  [S.  64.  2.  191,  P.  64.  899, 
D.  p.  64.  2.  137]  —  Limoges,  28  févr.  1879  (motifs) 
[S.  80.  2.  265,  P.  80.  992]  —  Bourges,  31  mai  1898 
[S.  et  P.  98.  2.  212]  —  Sic.  Persil,  Quest.,  t.  2, 
p.  430;  Duranton,  t.  21,n.58  ;Thomine-DesraazureH, 
t.  2,  n.867;  Pigeau,  t.  2,  p.  427;  Rauter,  p.  371; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2563  quinq.;  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  n.  370;  Seligmann,  n.  323;  Bres- 
solles,  n.  42,  p.  54;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Bonnier,  Eléments  de  proc.  riv.,  n.  1492;  Ulry, 
n.  61;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1027. 
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94.  Jugé  au  contraire,  que  ledélai  de  trente  jours 
pour  contredire  l'état  de  collocation  provisoire  court 
contre  chaque  créancier  en  particulier  à  pari ir  de  la 
dénonciation  qui  lui  est  faite,  et  non  jiae  seulement 
du  jour  do  la  dernière  notification  faite  au.x  créan- 
ciers produisants  et  à  la  partie  saisie  (ou  plus  gé- 
néralement au  vendeur).  —  Lyon,  21  janv.  1851 
[S.  53.  2.  111,  P.  53.  2.  151,  D.  p.  53.  5.  335,  D. 
Réf.,  v»  Ordre,  n.  683-3°]  —  Bordeaux,  P""  août 
1873  [S.  74.  2.  35,  P.  74.  207,  D.  p.  75  5.  316]  — 
Sic,  Bioche,  v°  Ordre,  n.  205;  Houyvet,  n.  130;  01- 
livier  et  ^lourlon,  n.  367. 

95.  Décidé  de  même  en  d'autres  termes,  que  le 
mois  dans  lequel  les  créanciers  produis^aiits  à  un 
ordre  doivent  prendre  communication  do  l'état  de 
collocation  et  contredire,  à  peinede  forclusion,  court, 
contre  chaque  créancier  en  particulier,  h  partir  du 
jour  de  la  sommation  qui  lui  en  est  adressée,  lors 
même  que  cette  sommation  n'aurait  pas  encore  été 
faite  aux  autres  créanciers.  —  Caen,  8  août  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  81,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  683-2°] 

96.  ...  Et  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  délai  ne  court 
pour  tous  les  créanciers  que  du  jour  de  la  dernière 
notification.  —  Toulouse,  11  mai  1849  [S.  50.  2. 
474,  ad  notant,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  683-3°]  —  Poi- 
tiers, 11  juin  1850  [S.  50.  2.  474,  P.  50.  2.  433, 
D.  P.  52.   2.  127,  D   Rép.,  loc.  cit.] 

97.  Jugé  encore,  que  le  délai  d'un  mois  dans  le- 
quel les  créanciers  produisants  à  l'ordre  sont  tenus 
de  co)itredire  l'état  de  collocation  provisoire,  à 
peine  de  forclusion,  court  contre  eux  à  comp- 
ter de  la  notification  qui  leur  est  faite  de  l'état  de 
collocation.  Peu  importe  que  la  notification  n'eût 
pas  été  faite  à  la  partie  saisie  ;  ils  ne  peuvent  op- 
poser ce  défaut  de  notification  :  ce  serait  exciper 
du  droit  d'un  tiers.  —  Cass.,  31  août  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  433,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  709- 
.50]  —  Grenoble,  4  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  76]  —  18  août  1824  [S.  et  P.  chr.,  sous  Cass., 
21  avr.  1828,  D.  p.  28.  1.  221]  —  Nîmes,  18  juin 
1832  [S.  .33.  2.  299,  P.  chr.,  D.  p.  34. 2. 138,  D.  Rép., 
loc.  cit.] 

98.Dan8tousle8cas,  la  sommation  faite 'à  un  créan- 
cier de  prendre  communication  de  l'état  provisoire, 
ne  fait  pas  courir  le  délai  des  contredits,  si  elle  ne 
porte  pas  en  même  temps  sommation  de  contredire. 
—  Bordeaux,  4  févr.  1851,  précité. 

99.  Il  a  été  jugé  que  le  décret  du  3  oct.  1870, 
qui  suspendait  les  prescriptions  et  péremptions  en 
matière  civile,  s'appliquait  aux  délais  pour  contre- 
dire en  matière  d'ordre.  —  Chambéry,  28  juill. 
1871  [S.  71.   2    272,  P.  71.  856,  D.  p.  73.  2.  196] 

100.  Mais  la  prorogation  n'a  pu  s'étendre,  dans 
les  départements,  aux  délais  qui  étaient  déjà  expirés 
au  moment  où  le  décret  y  devenait  exécutoire  par 
suite  de  son  insertion  dans  le  Moniteur  de  Bordeaux, 


bien  qu  ils  n'eussent  pas  encore  pris  fin  lors  de  la 
promulgation  faite  à  Paris.  —  Même  an-êt. 

101.  La  clôture  de  l'ordre  ne  peut  avoir  lieu, 
même  avec  le  consentement  des  créanciers  produi- 
sants, avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois  (aujour- 
d'hui trente  jourt^)  accordé  ])Our  contredire  l'état  de 
collocation  provisoire  :  l'ordre  prématurément  clos 
est  nul  malgré  ce  consentement,  à  l'égard  des  cré- 
anciers en  retard  de  produire,  le  délai  précité  étant 
établi  aussi  bien  dans  leur  intérêt  que  dans  celui 
des  créanciers  produisants,  —  Parie,  21  mai  1835 
[S.  35.  2.  353,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  130]  —  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

102.  Ce  délai  est  d'ailleurs  fatal  et  en  admettant 
que  la  tardiveté  de  sa  jiroduction  n'enlève  pas  au 
créancier  hypothécaire,  qui  a  demandé  sa  colloca- 
tion en  temps  utile,  le  droit  de  contester  les  col- 
locations  attribuées  par  le  règlement  provisoire,  cette 
contestation  n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  a  été 
formée  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  759.  —  Cass., 
14  mai  1889  [S.  et  P.  92.  1.  384,  D.  p.  90.  1.  279] 

103.  Le  contredit  consiste,  comme  les  dires 
formulés  contre  le  cahier  des  charges,  dans  une 
déclaration  inscrite  au  procès -verbal  d'ordre  et 
signée  à  peine  de  nullité  par  l'avoué  du  contes- 
tant, comme  tous  les  actes  de  postulation.  —  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1861,  p.  419.  —  Sur 
les  autres  formes  du  contredit  et  en  particulier  la 
nécessité  pour  le  contestant  de  motiver  son  dire  et  de 
produire  les  pièces  à  l'appui,  V.i«/rà,  art.  758.—  Sur 
le  caractère  de  la  forclusion  encourue  faute  par  les 
créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  de  l'état  de  collocation  et  d'y  con- 
tredire dans  les  trente  jours,  V.  infrà,  art.  756. 

104.  La  disposition  de  l'art.  755,  d'après  laquelle 
les  contredits  en  matière  d'ordre  doivent  être  faits 
sur  le  procès-verbal  et  dansles  trente  joursdeladénon- 
ciation  de  l'état  de  collocation,  ne  s'applique  d'ail- 
leurs qu'aux  créanciers  produisants  qui  soulèvent 
personnellement  un  contredit,  et  non  à  ceux  qui 
interviennent  pour  adhérer  au  contredit  fait  par  un 
autre  créancier  dans  la  forme  et  les  délais  voulus 
par  la  loi.  11  suffît,  en  pareil  cas,  que  l'intervention 
soit  faite  dans  les  termes  de  l'art.  339,  suprà,  pour 
qu'elle  soit  valable.  —  Chambéry,  28  juill.  1871, 
précité.  —  V.  suprà,  art.  339. 

105.  En  matière  d'ordre,  comme  eu  toute  autre 
matière,  lorsque  l'avoué  d'un  créancier  produisant 
vient  à  cesser  ses  fonctions  avant  l'expiration  des 
délais  pour  contredire,  il  y  a  nécessité  d'assigner  la 
partie  en  constitution  de  nouvel  avoué  ;  il  ne  peut 
être  passé  outre  à  la  poursuite  et  au  règlement  de 
l'ordre  sur  une  simple  sommation  au  successeur  de 
l'avoué  produisant,  de  déclarer  s'il  a  charge  d'oc- 
cuper aux  lieu  et  place  de  son  prédécesseur.  —  Paris, 
25  mars  1835  [S.  35.  2.  454,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2. 
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Art.  756.  Faute  par  le.s  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  de  prendre  commu- 
nication de  l'état  de  collocation  et  de  contredire  dans  ledit  délai,  ils  demeurent  forclos  sans 
nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  n'est  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation.  — 
C.  proc.  civ.,  660,  66i,  755,  758, 
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DIVISION 

§  1^''.  Qui  peut  contredire  (d.  1  à  15). 

§  2.  Caractère  de  la  forclvsion  encourue  faute  de 
contradiction  (n.  16  et  17). 

Ç  3.  Champ  d'application  de  la  déchéance  (n.  18  à 
75). 

A .  Cas  dans  lesquels  la  déchéance  n'est  pas  oppo- 

sable (n.  18  à  31). 

B.  Cas  dans  lesquels  la  déchéance  est  opposable 

(n.32"à  52). 

C.  Tempéraments   apportés  à  l'application  de  la 

déchéance  (n.  53  à  75). 

§  4.  Autorité  de  la  chose  jugée  de  Vétat  de  colloca- 
tion  provisoire  non  contredit  en  temps  utile 
(n.  76  à  91). 


§  l^"".  Qui  peut  contredire. 


1.  Il  est  de  principe,  ici  comme  dans  beaucoup 
d'autres  cas,  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions 
et  que  nul  n'est  admis  à  contester  en  justice  un  acte 
qui  ne  lui  fait  aucun  gri;f  ;  mais  peuvent  contre- 
dire, sous  cette  réserve,  tou3  ceux  auxquels  le  tra- 
vail du  juge  ne  donne  pas  sati  faction.  —  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1858,  p.  409.  —  V.  notre 
Rép.  yen.  alph.  du  dr.  fr.,  v°   Ordre.,  n.   1028  et  s. 

2 .  Ainsi  tout  créancier  produisant  dans  un  ordre 
a  le  droit  de  contredire  l'état  de  collocation  provi- 
soire qui  lui  est  dénoncé  sans  que  ce  droit  soit  sub- 
ordonné à  la  condition  que,  par  le  résultat  de  ses 
contredits,  sa  créance  doive  venir  en  rang  utile 
dand  l'ordre.  —  Cass.,  27  aofit  1849  [S.  50.  1.  170, 
P.  50.  2.  9,  D.  p.  49.  1.  282,  D.  Rép.,  V  Ordre, 
n.  692-30]  —  Pau,  17  juin  1837  [S.  38.  2.  161,  P. 
38.  2.  320,  D.   p.  39.   2.  98,   D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 


667]  —  Montpellier,  15  févr.  1849  [D.  Rép.,  loc. 
cifl  —  Bioche,  n.  483;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

3.  Jugé  à  cet  égard  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires  ont  le  droit  d'intei venir  dans  l'ordre  ouvert 
entre  les  créanciers  hy]  othécaires  pour  la  distribu- 
tion du  prix  des  biens  du  débiteur  commun,  et  d'j' 
contester  les  causes  de  préférence  invoquées  par  ces 
créanciers.  —  Cass.,  10  avr.  1838  [S.  38.  1.  155, 
P.  38.  1.  618  D.  p.  38.  1.  155,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  665-1°]  ;  13  août  1855  [S.  55.  1.  769,  P.  56.  1. 
113,  D.  p.  56.  1.  165];  28  janv.  1889  [S.  89.1. 
355,  P. 89.  1.  885,  D.  r.  90. 'l.  69]  —  Sic,  Pigeau, 
t.  1,  p.  274,  n.  4;  Tarrible,  Répert.  de  Merlin, 
\°  Saisie  iinmohilière,  §  8,  n.  2;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  vo  Ordre,  §  3,  n.  1;  Berriat-Saint-Prix, 
p.  624  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2564  sex.  et 
2577  lis  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1030;  Gartonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

4.  De  même  peuvent  contredire  :  ...  Les  créanciers 
hypotlif'cdires  qui  n'ont  pas  produit  en  temps  utile 
et  qui,  déchus,  par  suite,  de  leurs  droits  de  suite  et 
de  préférence,  ont  du  moins  conservé  tous  leurs 
droits  de  créanciers  chirographaires.  —  Orléans, 
11  mai  1882  [D.  r.  83.  5.  336]  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  sur  ce  point,  Cass.,  14 
mai  1889  [S.  et  P.  92.  1  384,  D.  p.  90.  1.  279] 

5.  ,..  La  partie  saisie  pour  qui  le  rang  des  créan- 
ciers dûment  colloques  n'a  pas  d'importance,  mais 
qui  peut  contester  le  bien-fondé  de  leur  collocation 
et  faire  décider  qu'ils  ne  sont  pas  créanciers  et 
n'ont,  par  suite,  aucun  droit  au  prix  en  distribution. 

—  Bourges,  17  déc.  1852  [D.  p.  "54.  2.  65]  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2464  quater ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

6.  ...L'adjudicataire,  s'il  est  créancier  du  saisi,  et 
même  en  sa  seule  qualité  d'adjudicataire,  si  le  juge- 
commissaire,  a,  par  exemple,  compris  dans  la  somme 
à  distribuer  des  intérêts  qu'il  ne  doit  pas  ou  que 
le  total  des  créances  colloquées  comme  devant  ve- 
nir en  ordre  utile  dépasse  le  montant  du  prix  d'ad- 
judication. —  Grenoble,  2  janv.  1827  [D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  67]-2>']  ;  22  févr.  1827  [D.  Rép.,  loc  cit.] 

—  Riom,  18  févr.  1850  [D.  Rf<p.,  loc.  cit.] 

7.  Le  vendeur,  sous  quelque  forme  que  la  vente 
ait  eu  lieu,  a  également  le  droit  de  contredire  le 
règlement  provisoire  dressé  par  le  juge  commissaire 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  vendus.  —  Cass..  4  août  1873  [S.  74.  1. 
15,  P.  74  21,  D.  p.  74.  1.25] 

8.  Touies  ces  personnes  peuvent  contredire  en- 
core qu'elles  aient  dénoncé  l'état  provisoire  sans 
protestation  ni  réserve,  car  cette  simple  signitica- 
tion  ne  saurait  être  considérée  comme  un  acquiesce- 
ment tacite.  —  Caen,  14  août  1856  [D.  Rép., 
vo  Ordre,  n.  652]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

9.  Mais  elles  n'auraient  pas  le  droit  de  contes- 
ter un  règlement  qu'elles  auraient  approuvé  dans 
son  ensemble.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2565  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

10.  ...  Ni  de  contester  la  collocation  d'un  créan- 
cier qu'elles  auraient  expressément  consenti  à  lais- 
ser passer  avant  elles.  —  Cass.,  18  juill.  1887  [D. 
P.  87.  1.  475] 

11.  Décidé  dans  le  même  sens  que  le  créancier 
qui,  en  matière  d'ordre,  a  formellement  reconnu, 
devant  le    juge- commissaire,   le  privilège  réclamé 
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par  im  autre  créancier,  n'est  pas  recevable  à  con- 
tester ultérieurement  ce  privilège;  piais  il  peut  être 
admis  à  discuter  le  quantum  des  sommes  privilé- 
giées, s'il  y  a  erreur  de  sa  part  dans  la  fixation  de 
ces  sommes.  —  Limoges,  15  avr.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  829] 

12.  Un  créancier  produisant  à  un  ordre,  qui  n'a  pas 
critiqué  une  créance  colloquée  avant  la  sienne,  n'est 
pas,  par  cela  seul,  déchu  du  droit  de  critiquer  la 
même  créance  dans  un  second  ordre  qui  vient  h 
s'ouvrir  ultérieurement.  —  Douai,  7  juin  1848  [S. 
49.  2.  362,  P.  50.  1.  402] 

13.  Le  mandat  de  produire  à  Tordre  emporte  ce- 
lui d'y  contredire  et  l'avoué  du  produisant  peut, 
sans  nouveau  pouvoir,  contester  le  travail  provisoire 
du  juge.  —  Liège,  13  déc.  1843  [D.  Rép., 
x"  Faillite,  n.  20]  —  Douai,  5  déc.  1846  [D.Rép., 
V  Ordre,  n.  665]  —  Cliauveau,  sur  Carré,  Quest. 
2566;  Garsonuet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

14.  Décidé  de  même  qu'en  matière  d'ordre,  l'a- 
voué est  tenu,  non  seulement  de  produire  à  l'ordre, 
mais  aussi  d'en  surveiller  toutes  les  opérations  et  de 
faire  tous  les  astes  utiles  à  la  défense  des  intérêts 
qui  lui  sont  confiés,  et,  notamment,  de  contredire  le 
règlement  provisoire,  s'il  résulte  des  pièces  de  la  pro- 
cédure que,  par  suite  d'une  erreur  du  juge,  les  droits 
de  ses  clients  y  ont  été  manifestement  méconnus. 
—  Cass.,  10  nov.  1896  [S.  et  P.  1900. 1.  340,  D.  p. 
97.  1.  156] 

15.  Dès  lors,  doit  être  déclaré  responsable  vis-à- 
vis  de  son  client  l'avoué  qui,  en  présence  d'une  er- 
reur préjudiciable  à  ce  client  commise  par  le  juge  en 
matière  de  collocation,  a  négligé  de  consulter  l'état 
des  inscriptions  et  le  cahier  des  charges  (ce  qui  lui 
eût  permis  de  reconnaître  et  de  faire  redresser  cette 
erreur),  et  n'a  point  formé  de  contredit.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'avoué  a  besoin 
d'un  pouvoir  spécial  pour  se  désister  d'un  contredit 
qu'il  a  formé,  V.  suprà,  art.  402,  n.  19  et  20.  — 
Sur  les  obligations  qui,  d'une  façon  générale,  incom- 
bent à  l'avoué  et  sa  responsabilité  en  matière  d'or- 
dre, Y.  suprà,  art.  754,  §  4. 

§  2.    Caractère  de  la  forclusion  encourue  faute 
de  contradiction. 

16.  Depuis  la  loi  de  1858,  il  est  reconnu  que  la 
formule  employée  par  notre  article  implique  une 
forclusion  de  plein  droit,  définitive  et  absolue,  que 
le  juge  doit  même  prononcer  d'office  sans  renvoyer 
les  parties  à  l'audience.  —  Cass.,  8  févr.  1893  [S. 
et  P.  95.  1.  173,  D.  p.  93.  1.  588]  —  Sic,  Garson- 
net  etCèziir-Bru,  t.  5,  §1860,  p. 416  ;  Bioche,  n.  445  ; 
Seligmann,  t.  2,  n.  326;  Ollivier  et  ]\Iourlon,  n.  383; 
Audier,  sur  l'art.  756,  n.  51;  Ilouyvet,  n.  240; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Ordre,  n.  807.  —  V.  en- 
core en  ce  sens  :  Caen,  27  juill.  1813  [P.  chr.,  D. 
A.  10,  826,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  709-1°]  —  Orléans, 
(motifs),  29  août  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A,  10.  825, 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Contra,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2564  quater,  I.  et  II.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  W  cit.,  n.  1071  et  s. 

17.  Si,  faute  par  le  juge  de  l'avoir  ainsi  prononcée 
d'office,  le  contredit  a  été  porté  à  l'audience,  la  ju- 
risprudence est  à  ])eu  près  unanime  pour  décider 
que  la  forclusion  dont  s'agit  ne  constitue  pas  une 
exception  de  forme  qui  doive  être  proposée  in  linii- 
ne  litis;  qu'elle  peut,  au  contraire,  être  opposée  en 
tout  état  de  cause,  même  en  appel,  à  moins  qu'on 


ne  soit  présumé,  d'après  les  circonstances,  y  avoir 
renoncé.  —  Cass,,  13  déc.  1853  [S.  54.  1.  257,  P. 
54.  2.  439,  D.  p.  54.  1.  23,  D.  Rép.,  v»  Ordre, 
n.  746-6"]  —  Limoges,  5  juin  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  825,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n»  746-3°]  —  Gre- 
noble, 3  mars  1821  (1822)  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
Vi  cit.,  n"  746-4°];  18  août  1824,  sous  Cass., 21  août 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  221,  D.  Rép.,  loc. 
cit.];  9  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  99, 
D.  Réf.,  v°  cit.,  n.  746-4"]  —  Riom,  20  juill.  1853 
[S.  54.  2.  607,  P.  54.  1.  532,  D.  p.  55.  2.  358,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  746-4°]  —  Orléans,  29  août  1821  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  10.  825,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  746-4°] 

—  Nimes,  12  août  1829  [8.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
23,  D.  Rép.,  vOciL,  n.  746-3»]  —  Sic,  Garsonuet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.443;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2564,  quater  II. 

§  3.  Champ  d'application  de  la  déchéance. 

A.  Cas  dans  lesquels  elle  n'est  pas  opposa- 
ble. —  18.  La  déchéance  édictée  par  notie  article 
n'est  pas  opposable  aux  créanciers  hypothécaires 
vis-à-vis  desquels  le  poursuivant  n'a  pas  rem^di 
toutes  les  formalités  qui  lui  étaient  imposées,  telles 
que  la  sommation  de  produire  et  la  dénonciation  de 
l'état  provisoire.  —  Bordeaux,  10  juin  1851  [P.  53.1. 
329,  D.  p. 53.  2.  161,  D.  Rép.,  v°  Ordre,ïi.  722-3»] 

—  Garsonuet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1860,  p.    417, 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v^cit.,  n.  1084 
et  s. 

19.  ...  Spécialement  aux  créanciers  qu'on  n'a  pas 
sommés  de  produire  parce  que  le  conservateur  des 
hypothèques  avait  omis  de  les  faire  figurer  dans  son 
état.  —  Poitiers,  26  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
V"  Ordre,  n.721]  —  Gand,  11  mars  1834  [D.  Rép., 
v°cit.,n.  722]  —Riom,  19 janv.  1853 [D.7?(^^.,i;»c/'(., 
n.  721]  —  Garsonuet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1860, 
p.  417,  notelO;  Bioche,  n.  449; Chauveau, sur  Carré, 
t.  6,  1''^  partie,  quest.  2564  bis. 

20.  La  forclusion  prononcée  par  l'art.  756  ne 
court  point  notamment  contre  le  créancier  qui  n'a 
pas  reçu  la  sommation  qui,  aux  termes  de  l'art.  755, 
doit  être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  alors 
même  que  l'avoué  de  ce  '.créancier  est  le  même  que 
celui  qui  occupe  pour  le  poursuivant  auquel  est  im- 
posée l'obligation  de  faire  la  sommation.  — Nîmes, 
17  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  822,  D.  Rép. 
V  cit.,  n.  651] 

21.  Le  créancier  qui  n'a  pas  contredit  au  procès- 
verbal  de  collocation  provisoire  d'un  ordre,  avant  la 
dénonciation  de  l'audience,  le  peut  faire  à  l'audience 
même,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  forclusion, 
lorsque  cette  audience  a  été  poursuivie  avant  l'ex- 
piration du  délai  d'un  mois  (aujourd'hui  trente  jours) 
accordé  à  tous  les  créanciers  pour  contredire.  — 
Cass.,  15  juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  566] 
—  Sic,  Carrée  quest.  n.  2571. 

22.  Le  créancier  qui,  ayant  deux  titres  à  faire 
valoir  dans  un  ordre,  par  exemple,  une  hypothèque 
conventionnelle  sur  les  biens  de  la  comr;iunauté,  et 
une  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  n'a  d'abord  demandé  à  être  colloque  qu'à  la 
date  de  son  hy])otlièque  conventionnelle,  est  aussi 
recevable,  jusqu'au  règlement  définitif  de  l'ordre,  à 
réclamer  sa  collocation  à  la  date  de  l'hypothèque 
légale  dans  laquelle  il  a  été  subrogé:  il  est,  à  cet 
égard,  dans  la  position  du  créancier  non  produisant 
et  il  n'est  pas  forclos  faute  d'avoir  contesté,  dans 
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le  mois,  le  règlement  pro\'isoire  qui  ne  le  colloquait 
qu'à  la  date  de  son  hypothèque  conventionnelle.  — 
Orléans,  16  mars  1849  [S.  49.  2.  449,  P.  49.  1. 
399,  D.  p.  49.  2.  156,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  790] 

23.  La  forclusion  prononcée  par  l'art.  756,  n'est 
pas  applicable  non  plus  au  créancier  qui,  ayant 
d'abord  produit  ses  titres  en  temps  utile,  les  a  reti- 
rés momentanément  avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  sous  protestations  et  réserves,  et  les  a 
rétablis  avant  le  jugement  d'ordre.  —  Cass.,  15 
mars  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.819]  —  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1859,  p.  412,  note  12. 

24.  La  forclusion  édictée  par  Tart.  756,  contre  les 
contredits  à  l'ordre  qui  n'ont  point  été  formés  dans 
les  trente  jours  de  la  dénonciation  du  règlement 
provisiore,  s'applique  exclusivement  à  ceux  qui 
portent  sur  les  coUocations  proposées,  et  contestent, 
soit  l'existence  des  créances,  soit  le  rang  de  leur 
coUocation.  Elle  ne  saurait  s'appliquer  aux  deman- 
des qui,  sans  contester  le  travail  du  juge-commis- 
saire, tendent  seulement  à  la  fixation  de  la  somme 
à  distribuer,  alors  qu'elles  ont  été  formées  par  des 
créanciers  produisants.  —  Cass.,  3  avr.  1890  [S. 
et  P.  92    1.491,  D.  p.  90.  1.  159] 

25.  Spécialement,  la  forclusion  de  l'art.  756  ne 
saurait  s'appliquer  à  une  demande  tendant  à  ce  que 

-  le  prix  d'adjudication  d'un  immeuble,  formant  la 
somme  à  distribuer,  soit  augmenté  des  fermages 
immobilisés  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie. 
■ —  Même  arrêt. 

26.  Le  créancier  inscrit  qui,  n'étant  devenu  créan- 
cier que  postérieurement  au  jugement  d'ordre,  n'a 
pas  été  mis  à  même  de  contredire  le  règlement 
provisoire,  peut  intervenir  sur  l'appel  du  jugement 
d'ordre.  —  Rennes,  29  août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  837] 

27.  La  forclusion  prononcée  par  l'art.  756  ne 
s'applique  pas  aux  syndics  d'une  faillite  qui,  dans  la 
distribution  du  prix  des  biens  du  failli,  viennent 
contester  les  droits  hypothécaires  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  créanciers  colloques.  —  Agen,  16  mai 
1838  [S.  38.  2.  440,  P.  42.  2.  319,  D.  p.  39.  2.  46, 
D.  Rép.,  v=  cit.,  n.  710] 

28.  Jugé  aussi  que,  même  après  l'expiriition  du 
délai  accordé  pour  contredire,  et  tant  que  l'ordre 
n'est  pas  clos,  les  créanciers  peuvent  exciper  dans 
l'ordre,  contre  la  collocationd'un  autre  créancier,  de 
ce  que  sa  créance  est  éteinte  ou  diminuée  par  paiement, 
et  demander  l'imputation  des  sommes  payées.  —  La 
forclusion  résultant  du  défaut  de  contredit  en  temps 
utile  ne  serait  opposable  qu'autant  que  l'exception 
aurait  pour  l'objet  de  contester  la  légitimité  ou  le 
rang  de  la  créance  colloquée.  —  Cass.,  17  janv.  1827 
[S.  31.  2.  189,  adnotam,  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  119] 
—  Nîmes,  16  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  713-2«] 

29.  La  forclusion  édictée  par  notre  article  n'est 
pas  applicable  non  plus  à  l'adjudicataire  qui,  n'étant 
pas  visé  dans  le  texte,  conserve  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  fixé  par  l'art.  767,  infrà,  le  droit  de  former 
opposition  au  règlement  définitif.  —  Cass.,  9  août 
1859  [S.  59.  1.  785,  P.  60.  795,  D.  p.  59.  1.  346]  ; 
Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1860,  p.  417.  —  V. 
infrà,  art.  767. 

30.  Jugé  spécialement  que  l'adjudicataire  ou  ac- 
quéreur peut,  après  le  délai  déterminé  par  l'art.  755 
pour  contester  le  règlement  provisoire,  réclamer 
contre  la  fixation  du  prix  à  distribuer  faite  parcerè- 
.glement.  --Paris,  2  juill.  1836  [S.  36.  2.  405,  P. 


37.  1.  310,  D.  p.  37.  2.  80,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  729] 
31.   La  production  en   sous-ordre  n'est  pas   at- 
teinte par  la  forclusion  édictée  en  cas  de  retard  par 
l'art.  756;  elle  peut  se  faire  jusqu'à  l'ordre  définitif. 

—  Nancy,  10  mai  1898,  sous  Cass.,  8  mai  1900  [S. 
et  P.  1901.  1.  409,  D.  p.  1900.  1.  570] 

B.  Cas  dans  lesquels  la  déchéance  est  opposa- 
ble. —  32.  En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  la 
déchéance  est  absolue  et  elle  atteint  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  contredire.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1860,  p.  417.  —  Sur  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  contredire,  V.  suprù^  n.  1 
et  s.  —  V.  notre  iîe/j.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  1079  et  s, 

33.  Le  créancier  qui  est,  en  même  temps,  débi- 
teur, comme  acquéreur  de  l'immeuble  dont  le  prix 
est  à  distribuer,  et  qui  n'a  pas  contredit  l'état  de 
collocation  piovisoire,  qui  a  refusé  de  le  colloquer 
pour  les  intérêts  de  sa  créance,  n'est  pas  recevable 
à  demander,  après  l'expiration  du  délai  pour  con- 
tredire, à  être  autorisé  à  retenir  ces  intérêts  par 
voie  de  compensation  sur  le  prix  par  lui  dû.  — 
Cass.,  5  déc.  1854  [S  57.  1.  286,  P.  5o.  2.  83,  D.p. 
55.  1.  69,  D.   Rép.,  v»  Ordre,  n.  731] 

34.  Le  créancier  qui  a  formé  une  demande  en 
collocation  dans  un  oidre  doit,  même  avant  d'avoir 
réellement  produit  ses  titres,  être  considéré  comme 
un  créancier  produisant  dans  le  sens  de  l'art.  756, 
et,  par  suite,  il  est  tenu,  à  peine  de  forclusion,  de 
contredire  dans  le  mois  (aujourd'hui  trente  jours) 
de  la  dénonciation  du  règlement  provisoire.  — 
Cass.,  .30  mai  1837  [S.  37.  1.  814,  P.  37.2.  326,  D. 
p.  37.  1.  344] 

35.  Le  créancier  produisant  qui  n'a  pas  contredit 
la  collocation  d'un  autre  créancier  n'est  recevable, 
ni  à  s'opposer,  par  acte  extrajudiciaire  notifié  au 
greffier,  à  la  délivrance  du  bordereau,  ni  à  former  di- 
rectement contre  le  créancier  colloque  une  demande 
en  restitution  de  ce  qu'il  a  reçu  en  dommages-n- 
térêts.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1351, 
n.  356  et  s.  —  Sur  l'opposition  à  la  délivrance  des 
bordereaux  de  collocation,  V.  infrà,  art.  770. 

36.  L'obligation  de  contredire,  sous  peine  de  for- 
clusion, dans  le  mois  (aujourd'hui  trente  jours)  de 
la  dénonciation  du  règlement  provisoire,  les  créances 
qui  y  sont  portées,  s'applique  aussi  bien  à  celles 
qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  de  paiement 
qu'à  celles  qui  se  trouvent  utilement  colloquées.  — 
Cass.,  27  août  1849  (Collier),  [S.  50.  1.  170,  P.  50. 
2.  9,  D.  p.  49.  1.  282,  D.  Rép.,  vo  Ordre,  n.  692-3°] 

37.  La  forclusion  prononcée  par  l'art.  756  est 
applicable,  faute  par  les  créanciers  produisants  de 
contredire  l'état  de  collocation  provisoire  dans  le 
délai  d'un  mois  (aujourd'hui  30  jours),  alors  même 
qu'ils  en  auraient  pris  communication  dans  ce  délai. 

—  Et  cette  forclusion  s'applique  aussi  bien  au  créan- 
cier poursuivant  qui  a  fait  lui-même  la  sommation 
de  contredire,  qu'à  tous  autres  créanciers  produi- 
sants. —  Cass.,  10  déc.  1834  [S.  35.  1.  26,  P.  chr., 
D.  p.  35.  1.  66] 

38.  La  forclusion  édictée  par  l'art.  756  doit  être 
prononcée  contre  celui  qui  réclame  collocation  à 
raison  d'une  inscription  de  privilège  de  coparta- 
gcant,  alors  que,  en  admettant  qu'il  se  soit  exprimé 
clairement  au  sujet  de  ce  privilège  dans  sa  produc- 
tion, aucune  collocation  ne  lui  a  été  cependant 
accordée  de  ce  chef,  et  qu'il  n'a  pas  contredit  sur 
ce  point.  —  Cass.,  8  févr.  1893  [S.  et  P.  95.  1.  173, 
D.  p.  93.  1.  588] 
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39.  Elle  s'applique  même  aux  créanciers  contes- 
tants pour  les  nouveaux  contredits  qu'ils  voudraient 
formuler.  —  Ainsi  jugé  que  les  créanciers  contes- 
tant un  ordre  ne  peuvent,  quand  le  délai  pour  con- 
tredire est  exjiiré,  ajouter  de  nouveaux  contredits 
k  ceux  qu'ils  ont  déjà  formés.  —  Cass.,  22  janv.  1900, 
Bonnefond,  [S.  et  P.  1901.  1.  268,  D.  v.  1900.  1. 
159]  —  V.  dans  le  même  sens,  Nancy,  21  déc.  1872 
[S.  74.2.  IG,  P.  74.  103] 

40.  Spécialement,  lorsque,  dans  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  d'adjudication  d'une  propriété  bâtie,  la  col- 
location  par  privilège  accordée  à  un  vendeur  ori- 
ginaiie  sur  la  totalité  du  prix  n'a  été  contestée  dans 
le  délai  qu'en  ce  qui  concerne  la  valeur  des  cons- 
tiuctions  élevées  par  les  acheteurs  sur  le  terrain,  le 
contestant  est  iriecevable  à  attaquer  ultérieurement 
le  règlement  détinitif  en  prétendant  être  colloque 
sur  le  prix  de  vente  du  terrain  dont  s'agit  concur- 
remment avec  le  vendeur  originaire.  —  Cass.,  22 
janv.  1900,  précité  (Bonnefond). 

41.  Il  en  est  surtout  ainsi  si,  loin  de  contester  le 
privilège  de  ce  dernier  en  tant  qu'il  portait  sur  la 
valeur  du  terrain,  le  contredit  réclamait  une  venti- 
lation I  our  déterminer  la  paitie  du  jmx  d'adjudi- 
cation qui  était  l'objet  de  la  contestation.  —  Même 
arrêt . 

42.  La  déchéance  atteint  également  les  créanciers 
chirographaires  qui  n'ont  i)as  le  droit  d'être  mieux 
traités  que  les  créanciers  inscrits. —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2564;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  374;  Se- 
ligrnann,  n.  373;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§1860,  p.  417. 

43.  La  forclusion  est  encore  applicable  aux  créan- 
ciers hypothécaires  dispensés  d'inscription  et  non 
inscrits  aussi  bien  qu'aux  créanciers  soumis  à  l'ins- 
cription et  qui  l'ont  .prise;  si  leurs  liypothèques 
sont  purgées  comme  les  autres,  il  n'y  a  pas  de 
raison  j  our  les  mettre  hors  du  droit  commun  et 
leur  dioit  de  préférence  ne  peut  survivre  à  leur 
droit  de  suite  qu'à  la  condition  par  eux  de  se  con- 
former à  toutes  les  obligations  imposées  aux  créan- 
ciers qui  veulent  participer  à  la  distribution  du  prix. 
—  Toulouse,  11  mai  1849  [D.  Rep.,  v»  Ordre, 
n.  733]  —  Limoges,  4  mars  1858  [S.  58.  2.  314,  P. 
58.  851,  D.  Rép.y  v°  Ordre,  n.  733]  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1860,  p.  417,  texte  et  note 
15.  -  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  mais  dans 
une  hypothèse  spéciale,  Cass.,  21  avr.  1828  [S. et  P. 
chr.,  b.  p.  28.  1.  221,0.  Réi).,y''  Ordre,  n.  742-1"] 

44.  Ainsi  elle  est  applicable  même  à  la  femme 
dotale  et  relativement  à  ses  biens  dotaux.  —  Limo- 
ges, 4  mars  1858,  [irécité. 

45.  Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  la  question  de 
savoir  si  la  forclusion  était  applicable  au  saisi  lui- 
même  était  discutée.  —  On  décidait  dans  un  premier 
système  que  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  756 
contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  à 
l'ordre  dans  le  délai  n'est  pas  applicable  au  débi- 
teur saisi  :  ce  dernier  est  recevable  à  contester  les 
collocations  après  le  délai  d'un  mois,  du  moins  jus- 
qu'à la  clôture  de  l'ordre.  —  ]\letz,  22  mars  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  833,  D.  Rép.,  v°  Ordre, 
n.  705-1»]— Grenoble,  11  (12)févr.  1818  [S. et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  827,  D.  Rcp.,  loc.  cit.']  —  Caen,  22 
juill.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  827,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —Rouen,  8  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.  D.,  a. 
26.  2.  139,  D.  Rép.,  v°  cit  ,  n.  705  3«]  —  Riom,  16 
mars  1841  [S.  41.2.  358,  D.  Rép. ,  v"  cii.,n. 105-1°] 
—  Sic,  Persil,  Quest.,  t.  2,  p.  431;  Thomine-Desma- 


zures,  t.  2,  n.  868;  Berriat-Saint-Prix,  p.  782,  note 
51;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2563. 

46.  Jugé,  au  contraire,  que  le  saisi  doit,  de  même 
que  les  créanciers  jtroduisants,  être  déclaré  forclos 
du  droit  de  contester  le  règlement  juovisoire  lors- 
que, depuis  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de 
lirendre  communication  de  ce  règlement,  il  a  laissé 
expirer  le  délai.  Dans  tous  les  cas,  la  contestation 
ne  serait  recevable  qu'autant  qu'il  lapporterait  la 
preuve  du  paiement  total  ou  partiel  de  la  créance 
qu'il  veut  faire  rejeter  de  l'état  de  collocation.  — 
Paris,  2  déc.  1836  .'S.  37.  2.  61,  P.  37.  2.  549,  D. 
p.  38.  2.  138,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  706-3»]  —  Sic, 
Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  428  ;  Carré,  loc.  cit. 

47.  C'est  ce  second  système  qui  a  été  consacré  en 
termes  formels  par  notre  article  :  «  Faute  par  les 
«  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie...  ils 
«  demeurent  forclos...  »  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1860,  p.  417,  note  13. 

48.  Un  créancier  chirographaire  peut,  s'il  s'y 
croit  intéressé.,  produire  à  un  ordre  ou  y  intervenir 
(V.  sujnxi,  n.  3)  et,  dans  ce  cas,  l'art.  756  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  la  forclusion  qu'il  prononce  puisse 
être  invoquée  par  ledit  créancier.  —  Cass,,  28  janv. 
1889  [S.  89.  1.  355,  P.  89.  1.  885,  D.  p.  90. 1.  69] 

—  Sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  chi- 
rograpliaires  ont  qualité  pour  requérir  l'ouverture 
d'un  ordre  sur  le  prix  d'immeubles  ayant  appar- 
tenu à  leur  débiteur,  V.  suprà,  art.  750. 

49.  Peu  importe  que  la  partie  contre  laquelle  le- 
contredit  tardif  est  élevé,  ait  formé  une  demande 
en  provision  lors  du  procès-verbal  d'ordre  :  une  de- 
mande de  cette  nature  nechangerien  à  son  soutien 
primitif.  —  Caen,  G  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  826,D.  Rép.  r°cit.,ïi.  709] 

50.  Le  droit  qui  appartient  aux  tiers  étrangers  à 
l'ordre  de  revendiquer,  sans  qu'il  puisse  leur  être 
0,  ]i08é  aucune  forclusion,  leprix  d'immeubles  qu'ils 
prétendent  avoir  été  mal  à  propos  mis  en  distribu- 
tion, ne  saurait  être  invoqué  par  le  débiteur  saisi 
qui  demande,  comme  étant  aux  droits  de  son  auteur, 
l'attriliution  définitive  d'une  somme  pour  laquelle 
celui-ci  a  été  colloque conditionnellement.  —  Cass  , 
7  mars  1870,  [S.  70,  1.  206,  P.  70.  515,  D.  p.  72. 
1.27] 

51.  En  pareil  cas,  le  droit  revendiqué  |  ar  le  dé- 
biteur saisi  n'étant  autre  qu'un  droit  de  créance  sur 
l'immeuble,  la  forclusion  résultant  des  art.  755  et 
756  lui  est  opposable  à  défaut  de  contredit  formé 
contre  le  règlement  provisoire,  dans  le  délai  légal. 

—  Même  arrêt. 

52. Lorsque  la  collocation  d'un  créancier  sur  l'état 
provisoire  n'a  pas  été  contredite  par  lesautrescréan- 
ciers  produisants,  elle  est  par  cela  seul  définitive  et 
irrévocable,  encore  bien  qu'elle  soit  mal  fondée  ;  et 
le  tribunal  ne  ]ieutla  réformer  d'office, sur  le  renvoi 
qui  lui  est  fait  par  suite  de  contredits  élevés  sur 
d'autres  contestftt'ons.  —  Toutefois,  les  dépens  de 
l'appel  interjeté  doivent  rester  à  la  charge  du  créan- 
cier, bien  quelejugement  soit  réformé.  —  Bordeaux, 
24  janv.  1837  [S.  37.  2.  280,  P.  38.  2.  433,  D.  p. 
38.  2.  162,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  712-1»] 

C.  Tk.mpéhaments  apportés  a  l'application  de 
LA  PÉrHÉANCE.  —  53.  A  ccs  règles  la  jurisprudence  a 
apporté  un  certain  nombre  de  tempéraments.  —  Ainsi 
le  créancier,  qui  n'a  pas  formé,  dans  les  délais  de 
l'art.  755, un  contredit  aurèglement  provisoire,  peut 
adhérer  ultérieurement  au  contredit  régulièrement 
formé  par  un  autre  créanciei-,  et  en  tirer  avantage 
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pour  sa  créance.  —  Grenoble,  5  juin  1865  [S.  65. 
2  300,  P.  65.  1132]  —  Metz,  11  juill.  1867  [S. 
68.  2.  188,  P.  68.  812,  D  p.  67.  2.  133]  —  Chara- 
béry,  28  juill.  1871  [S.  71.  2.272,  P.  71.856,  D.  p. 
73.  2.  196]  —  Bourges,  31  mai  1898  [S.  et  P.  98. 
2,212]  -  Sic,  Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1873, 
p.  449. 

54.  Spécialement,  un  créancier  qui  n'a  pas  con- 
tredit dans  les  délais  de  droit,  peut,  néanmoins,  ad- 
hérer au  contredit  fait  par  un  créancier  postérieur  à 
lui,  contre  la  collocation  d'un  créancier  antérieur, 
et  en  profiter.  —  Toulouse,  9  juin  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  58,  D.  Rép.,  v°  CMire,  n.  717-3"] 

55.  Jugé  demême,  que  les  créanciersqui  ont  laissé 
passer  le  délai  d'un  mois  (aujourd'hui  trente  jours) 
sans  contredire  l'état  de  collocation  provisoire,  sont 
seulement  privés  ou  forclos  du  droit  de  le  critiquer 
personnellement  ;  mais  ils  peuvent  proti  ter  du  bénéfice 
des  contredits  élevés  par  d'autres  créanciers.  — 
Douai,  4  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  238] 

56.  ...  Que  le  créancier  produisant  à  l'ordre  qui 
n'a  pas  contredit  le  règlement  provisoire  dans  le 
délai  légal  peut  intervenir  à  l'audience,  lorsqu'il  y  a 
contestationde  la  partdes  autres  créanciers  et  renvoi 
k  l'audience  pour  y  être  statué.  Le  créancier  inter- 
venant purge  par  là  sa  forclusion  et  se  rend  propres 
les  contestations  déjà  formées.  —  Paris,  11  mars 

1813  [S.  et  P.  chr.,'D.  a.  9.  159,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  717-1°] 

57.  iMais  jugé  au  contraire,  que  le  créancier  pro- 
duisant et  non  colloque, qui  n'a  pas  contredit  dans  les 
délais  prescrits  par  l'art.  755,  suprà,  est  forclos  d'une 
manière  absolue,  et  ne  peut  plus  tard  intervenir  sur 
le  renvoi  à  l'audience  dans  les  contestations  élevées 
au  sujet  du  règlement  provisoire.  Ce  droit  n'appar- 
tient qu'au  créancier  non  produisant.  —  Cass.,  rîdéc. 

1814  [S.  et  P.  chr.,D.A.  10.  325,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  716-2'] 

58.  Jugé  pareillement,  que  le  créancier  colloque 
dans  un  règlement  provisoire  d'ordre  qu'il  n'a  pas 
contredit  en  temps  utile,  est  définitivement  forclos, 
alors  même  que,  par  suite  de  productions  faites  ul- 
térieurement par  des  créanciers  retardataires,  le  rang 
auquel  il  avait  été  alloué  viendrait  à  n'être  pas 
utile.  —  Grenoble,  7  mars  1848  [S.  49.  2.  47.  P. 49. 
1.  593,  D.  p.  49.  2.  56,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  756-2»] 

59. Ce  créancier  ne  peut  non  plus  profiter  des  dé- 
cisions obtenues  par  les  créanciers  retardataires  contre 
l'un  des  créanciers  colloques  comme  lui  dans  le  rè- 
glement provisoire. —  Même  arrêt.  —  S/c,  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  2564  quat. 

60.  Jugé  aussi  que  le  créancier  colloque  dans  un 
règlement  provisoire  qu'il  n'a  pms  contredit  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi,  ne  peut,  même  sur  la  produc- 
tion ultérieu'-eraent  faite  par  un  créancier  en  retard, 
attaquer  ce  règlement  et  demander  sa  collocation 
par  privilège  de  la  créance  pour  laquelle  il  n'avait 
été  colloque  que  comme  créancier  hypothécaire  or- 
dinaire, à  la  date  de  son  inscription.  —  Paris,  20  nov. 
1835  [S.  36.  2.  140,  P.  chr.,  D.  r.  36.  2.  78,  D.  Rép., 
v"  cit  ,  n.  756-1"] 

61.  Lorsqu'un  contredit  élevé  dans  un  ordre  par 
un  créancier,  contre  la  collocation  d'un  autre  créan- 
cier, a  été  écarté  comme  tardif  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  qu'en  conséquence 
la  collocation  attaquée  a  été  maintenue,  le  créancier 
contestant  est  ét;alementnon  recevableà  reproduire, 
par  action  principale,  le  moyen  qui  servait  de  fonde- 
ment à  son  contredit  :  ce  serait  l'admettre  à  revenir 


indirectement  contie  un  ordre  désormais  inattaquable 
—  Bourges,  13  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33. 
2.  82,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  117] 

62.  Toutefois,  le  créancier  colloque  dans  un  rè- 
glement provisoire  après  un  créancier  aux  droits 
duquel  il  se  protend  subrogé,  peut,  bien  qu'il  n'ait 
pas  contredit  dans  le  dclai  de  la  loi  et  lorsqu'un 
règlement  supplémentaire  vient  colloquer  un  nou- 
veau créancier  aux  lieu  et  place  de  ce  dernier  créan- 
cier, en  vertu  d'une  autre  subrogation,  dem  nder  à 
être  colloque  lui-même  en  ces  lieu  et  place,  aux 
termes  de  la  subrogation  consentie  à  son  profit  et 
qu'il  prétend  préférable.  —  Cass.,  26  nov.  1839, 
[S.  40. 1 .  233,  D.  p.  40 1 .  39,  D.  Rép  ,  «°  cit.,n .  674] 

63.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir 
si  le  créancier,  qui  a  laissé  passer  les  délais  sans 
contredire,  peut  ultérieurement  reprendre  le  contre- 
dit formé  par  un  autre  créancier,  alors  que  ce  con- 
tredit a  été  l'objet  d'un  désistement.  —  D'après 
un  premier  système,  le  contredit,  objet  d'un  désiste- 
ment, peut  être  repris  par  un  créancier  non  contre- 
disant, du  moment  où  ce  désistement  n'a  pas  été 
accepté  par  l'avoué  qui,  aux  termes  de  l'art.  760, 
infrà,  représente  la  masse.  —  Grenoble,  5  juin 
1865  [S.  65.  2.  300,  P.  65.  113-2]  —  Metz,  11  juill. 
1867  [S.  68.  2.  188,  P.  68.  812,  D.  p.  67.  2.  133]  — 
Sic,  Chauveau  sur  Carré,  quest,  2564  quater,  et 
2577;  Dutruo,  Supplén.  aux  Loi-i  de  la  proc, 
v"  Ordre,  n.  303.  —  V.  notre  Rép.  gèn.  cdph.du  dr. 

fr.,  W  cit.,  n,  1097  et  s, 

64.  D'après  un  second  S3'stème,  lorsqu'un  créan- 
cier a  laissé  passer  les  délais  pour  contredire  au 
règlement  provisoire  de  l'ordre,  sans  formuler  de 
contredit  et  sans  adhérer  aux  contredits  formés  par 
les  autros  créanciers,  la  forclusion,  résultant  de 
l'expiration  des  délais,  lui  enlève  qualité  pour  faire 
revivre  à  son  profit  les  contredits  formés  par 
d'autres  créanciers,  et  dont  ceux-ci  se  sont  désistés 
avant  tout  renvoi  à  Taudience  —  Bordeaux,  12  jnnv. 
1887  [S.  88.  2.  108,  P.  88.  1.  583,  D.  p.  87.  2.  191] 

65.  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  il  y  a 
lieu  de  distinguer.  —  Jusqu'à  l'expiration  du  délai 
pour  contredire,  le  contredit  n'appartient  qu'a  celui 
qui  l'a  formé  ;  d'où  la  conséquence  que,  si  ce  créan- 
cier le  retire  avant  l'expiration  du  délai,  personne 
ne  peut  le  reprendre,  à  moins  d'y  avoir  adhéré 
avant  le  désistement.  Après  l'expiration  du  délai, 
au  contraire,  le  contredit  appartient  à  la  masse  des 
créanciers;  d'où  la  conséquence  que  chacun  d'eux 
pourrait  alors,  malgré  le  désistement,  le  rcpr  ndre 
et  le  faire  valoir.  —  Audier,  sur  l'art.  758,  n.  50 
et  s.  ;  Ulry,  n.  71. 

66.  Les  contredits  présentés  par  voie  d'exception 
ou  de  défense  à  d'autres  contredits,  ne  sont  pas 
soumis  aux  délais  et  forclusions  établis  par  l'art. 
756.  —  Ainsi,  le  créancier  dont  la  collocation  dans 
l'état  d'ordre  jirovisoire  est  contestée,  peut,  après 
l'expiration  du  d'Mai  accordé  pour  contredire,  con- 
tester lui-même  la  collocation  de  celui  qui  l'atta- 
que. —  Cass.,  18  déc.  1837  [S.  38.  1.  30,  P.  38  1. 
156,  D.  p.  38.  1.  224,  D.  Rép.,  v°    Ordre,  n.   715- 

1"] 

67.  De  même,  le  créancier  colloque  dans  le  règle- 
ment provisoire  d'un  (U-dre,  en  butte  aux  contreilits 
d'un  créancier  postérieurement  colloque,  peur,  sans 
être  passible  des  délais  et  forclusions  de  l'art,  756, 
contester  lui-même  la  collocation  de  celui  qui  l'at- 
taque, -  Cass.,  28  août  1878  [S,  79,  1.  156,  P. 
79,  388,  D.  p.  79.  1.  62] 
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68.  Et  le  créancier  forclos,  faute  de  contredire, 
est  cependant  recevable  à  intervenir,  pour  faire 
maintenir  son  rang  de  collocation,  sur  un  contredit 
formé  contre  lui.  —  Douai,  21  nov.  1872  [S.  73.  2. 
227,  P.  7;-3.  1042]—  Bioche,  v°  Ordre,  v..  4i^5  et  s.; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2564  cpiater;  Ollivier  et 
Mouilon,  n.  385  'm fine,  p.  585;  Seligmann,  n.  333; 
liouyvet,  p.  407. 

69.  Il  ]ieut  justifier  son  rang  de  collocation  par 
tous  les  moyens  qu'il  juge  convenables,  notamment 
en  substituant  une  hypothèque  conventionelle  à  une 
hypothèque  légale,  pourvu  qu'il  puise  toujours  son 
droit  dans  l'acte,  produit  tout  d'abord,  qui  a  servi 
de  base  au  règlement  provisoire.  —  IMênie  arrêt.  — 

70.  Au  surplus,  le  créancier  inscrit,  forclos  pour 
n'avoir  pas  produit  dans  le  délai  légal,  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  contredire,  en  qualité  de  créan- 
cier chirographaire,  la  collocation  d'un  autre  créan- 
cier inscrit.  —  Nîmes,  6  nov.  1869  [S.  71.2.  159, 
P.  71.  532,  D.  p.  71.  2.  37]  —  Sic,  Houyvet, 
n.  241;Seligmann,  n.  373. 

71.  Les  créancieis  chirograpliaires,  en  effet,  ap- 
pelés ou  intervenus  dans  un  ordre,  ont  le  droit  de 
contester  les  causes  de  préférence  invoquées  par 
les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  —  Bor- 
deaux, 13  août  1872  [S.  72.  2.^277,  P.  72.  1079,  D. 
p.  73.  2   209] 

72.  En  tout  cas,  la  forclusion  édictée  en  matière 
d'ordre  par  l'art.  756,  n'est  pas  ap])licable  au  con- 
tredit qui  ne  fait,  en  réalité,  qu'expliquer  et  déve- 
lopper un  premier  contredit  présenté  en  temps  utile. 

-  Cass.,  27  mai  1872  [S.  72.  1.  285,  P.  72.  704,  D. 
P.  73.  1.  160] 

73.  Et  même,  le  mineur  qui,  dans  un  ordre  sur 
le  prix  d'immeubles  ayant  api^artenu  à  son  père  et 
tuteur,  a  produit  pour  les  reprises  de  sa  mère  décé- 
dée, ne  peut  être  ré])uté  avoir  agi  seulement  en 
vertu  de  l'hypothèque  légale  de  celle-ci,  bien  qu'il 
ait  demandé  que  la  créance  prît  rang  du  jour  du 
mariage  de  ses  parents,  si  d'ailleurs  c'est  son  hypo- 
thèque pupillaire  qu'il  a  invoquée  dans  sa  production 
et  ses  contredits.  —  En  conséquence,  il  est  receva- 
ble à  demander  subsidiairement,  même  apjrès  le  dé- 
lai pour  contredire,  à  prendre  rang  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  tutelle,  ces  conclusions  n'étant  qu'une 
raodilication  de  la  demande  originaire,  et  non  une 
demande  nouvelle.  —  Bourges,  17  févr.  1872  [S. 
72.2.  133,  P.  72.  622] 

74.  Le  créancier  colloque  en  sous-ordre,  dont  la 
collocation  a  été  l'objet  d'un  contredit,  n'est  pas  ir- 
recevable, faute  d'avoir  lui-même  formé  un  contre- 
dit, i'i  demander  sa  collocation  directe.  —  Aix,  8 
avr.  1892  [S.  et  P.  92.2.  145,  et  la  note  de  M.  Va- 
labrègue] 

75.  La  femme  coUoquée  dans  le  règlement  provi- 
soire d'un  ordre  ouvert  sur  son  mari,  en  butte  au 
contredit  d'un  créancier  cessionnaire  de  son  hy])0- 
thèque  légale,  et  non  colloque  dans  l'ordre,  lequel 

.prétend  se  faire  substituer  aux  droits  de  la  femme, 
]ieut,  sans  être  passible  des  délais  et  forclusions  de 
l'art.  756,  contester  elle-même  la  validité  de  la 
cession  dont  ledit  créancier  se  prévaut  contre  elle. 

-  Cass.,  6  juin  1887  [S.  87.  1.  367,  P.  87.  1.  905, 
D.  p.  87.  1.327] 

§  4.  Autorité  de  la  chose  jugée  de  l'état  de  colloca- 
tion provisoire  non  contredit  en  temps  utile. 

76.  L'état  de  collocation  provisoire,  non  contre- 
dit en  temps  utile,  acquiert  l'autorité  deja  chose 


jugée  sur  les  difficultés  qui  y  sont  réglées.  —  Cass., 
28  ianv.  1889  [S.  89.  1.  355,  P.  89.  1.  885,  D.  p. 
90.  1.  69];  5  févr.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  319,  D.  w 
94.  1.  554]  —  V.  notre  Code  civil aimoté,  surl'art. 
1351,  u.  340  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°cit.,ïi.  1105  et  8. 

77.  ...  Et  notamment,  sur  l'existence  du  droit 
hy[)0thécaire  ou  privilégié  des  créanciers  colloques. 

—  Cat-s.,  28  janv.  1889,  précité.  —  Sic,  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  383;  Chauveau,  quest.  2564  quater; 
Rousseau  et  Laisney,  \°  Ordre,  n.  802  et  s. 

78.  lien  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  il  serait 
prétendu  que  le  créancier  colloque  aurait  donné 
mainlevée  de  son  inscription,  et  encore  bien  qu'il 
se  serait  désisté  de  tout  droit  d'hypothèque,  dès 
avant  l'ouverture  de  l'ordre  (Motifs).  —  Cass., 
28  janv.  1889,  précité. 

79.  Le  fait,  par  le  créancier,  d'avoir  retenu  des 
pièces  décisives,  au  lieu  d'en  donner  connaissance 
au  juge-commissairc',ne pourrait  fournir  qu'un  moyen 
de  requête  civile,  et  non  servir  de  base  à  l'annula- 
tion de  l'état  de  collocation  ayant  acquis  force  de 
chose  jugée.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens  que, 
pour  doimer  ouverture  à  la  requête  civile,  il  aurait 
été  nécessaire,  en  outre,  que  la  rétention  des  pièces 
eût  un  caractère   dolosif,  suprù,  art.  480  n.   184. 

—  V.  aussi  Rousseau  et  Laisney,  v"  Requête  civile, 
n.  120. 

80.  Décidé  de  même  que  le  créancier  colloque 
dans  un  ordre  est  irrecevable  t\  former,  par  voie 
d'opposition  au  procès-verbal  de  clôture  de  l'ordre, 
une  demande  tendant  à  l'augmentation  du  montant 
de  la  collocation  établie  à  son  proht  dans  le  règle- 
ment provisoire,  et  qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  con- 
tredit de  sa  part  dans  le  délai  de  l'art.  756.  —  Cass., 
5  juin  1896  [S.  et  P.  96.  1.  456,  D.  p.  96.  1.  447] 

81 .  Pareillement,  le  règlement  provisoire  d'un  ordre 
ne  peut  être  modifié  en  appel,  à  l'avantage  d'une 
partie  qui  n'y  a  pas  contredit  danslesformes  etdans 
les  délais  ilxéspar  la  loi,  et  qui,  devant  les  premiers 
juges,  s'est  abstenue  de  conclure  à  sa  réformatio!). 

—  Cass.,  2  juin  1893,  [S.  et  P.  9G.  1.  38,  D.  p.  94. 
1.  35] 

82.  L'autorité  de  la  chose  jugée,  s'attachant  aux 
dispositions  du  règlement  provisoire  d'un  ordre, 
protège  celui-ci  dans  toutes  ses  parties,  aussi  bien 
dans  celles  favorables  au  demandeur  qui  a  encouru 
la  forclusion  pour  n'avoir  pas  contredit  dans  le  délai 
imparti  par  la  loi,  que  dans  celles  qui  lui  étaient 
préjudiciables.  — Cass.,  5  févr.  1894,  précité;  5  juin 
1896,  précité.  —Alger,  26  juiU.  1866  [S.  66.  2.  309, 
P.  66.  1135]  — V.  notre  Rép. gcn. alph.  du  dr.  fr., 
v°  cit.,  n.  1113  et  s. 

83.  En  conséquence,  le  juge  ne  saurait,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  procéder  à  une  revision 
partielle,  et  retirer  au  demandeur  des  collocations 
qui  lui  étaient  définitivement  acquises.  —  Cass., 
5  févr.  1894,  précité, 

84  En  pareil  cas,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
n'aurait  pu  être  atteinte  que  par  un  contrat  judiciaire 
qui  se  serait  formé  en  vertu  d'un  nouvel  accord  des 
parties  et  se  serait  substitué  aux  dispositions  du  rè- 
glement provisoire.  —  Même  arrêt. 

85.  Mais  ce  caractère  ne  saurait  être  reconnu  aux 
conclusiouséchangées,  lorsquecelles  du  demandeur, 
qui  ne  pouvaient  être  divisées,  remettaient  en  ques- 
tion le  règlement  d'ordre  tout  entier,  et  non  telle 
partie  déterminée  de  ce  règlement.  —  Même  arrêt. 

86.  En  déterminant  impérativement  les  formes 
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et  les  délais  auxquels  est  soumis  l'exercice  de  la  fa- 
culté de  contredire  au  règlement  des  ordres  judiciaires 
ou  de  s'opposer  à  l'ordonnance  qui  en  a  prononcé  la 
clôture,  la  loi  a  nécessairement  entendu  mettre  ces 
règlements  et  ordonnances  à  l'abri  de  toute  critique 
ultérieure,  tant  du  saisi  que  des  créanciers  qui  y  ont 
été  parties.  —  Cass.,  17  oct.  181)4  [S.  et  P.  94.  1. 
488,  D.  p.- 94.  1.  520] 

87.  Et  les  intéressés,  après  avoir  encouru  la  for- 
clusion édictée  par  les  art.  756  et  s.,  ne  peuvent  re- 
mettre en  question  les  attributions  faites  sur  le  prix 
d'adjudication  aux  divers  ayants-droit,  en  contes- 
tant dans  une  nouvelle  instance,  soit  la  quotité, 
soit  le  rang  des  créances  colloquées.  —  Même 
arrêt. 

88.  Par  suite,  le  saisi  n'est  pas  recevable  h.  récla- 
mer par  voie  d'action  principale  eu  répétition  de 
l'indu  la  restitution  de  partie  des  sommes  touchées 
par  un  créancier  sur  le  prix,  en  vertu  d'un  bordereau 
de  collocation  délivré  à  la  suite  d'un  ordre  définiti- 
vement clos  sans  opposition.  —  Même  arrêt. 

89.  Il  importerait   peu  que   le  juge-commissaire 


eût  constaté,  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  des  ré- 
serves faites  par  le  saisi  à  l'effet  de  faire  valoir  ses 
prétentions  devant  le  tribunal  «  quand  et  comment 
il  aviserait  »,  ces  réserves  étant  sans  valeur  et  ne 
pouvant  conférer  au  débiteur  saisi  des  facultés  que 
lui  interdisent  des  dispositions  formelles  de  la  loi. 
—  Même  arrêt. 

90.  Le  créancier  hypothécaire,  qui  n'a  pas  con- 
tredit le  règlement  définitif  de  l'ordre,  et  qui  y  a 
cependant  concouru  et  a  été  colloque,  n'est  plus  re- 
cevable,  vu  l'autorité  de  la  chose  jugée  acquise  au 
règlement,  à  critiquer  le  rang  attribué  à  chacun  des 
créanciers.  —  Cass.,  11  avr.  1902  [S.  et  P.  1903.1. 
36] 

91.  Vainement  dirait-on  que  le  procès-verbal 
d'ordre  constitue  le  règlement  de  deux  ordres  dis- 
tincts et  que  la  question  de  préférence  n'a  pas  été 
tranchée  entre  les  créanciers  respectifs  des  deux 
débiteurs,  si  le  procès-verbal  ne  se  prête  pas  à  une 
semblable  interprétation,  s'il  n'a  été  opéré  aucune 
ventilation  du  prix,  et  si  en  réalité  il  n'y  a  eu 
qu'une  seule  série  de  créanciers.  —  Même  arrêt. 


Art.  757.  Lorsqii^il  y  a  lieu  à  ventilation  du  prix  de  plusieurs  immeubles  vendus 
collectivement,  le  juge,  sur  la  réquisition  des  parties  ou  d'office,  par  ordonnance  inscrite 
sur  le  procès- verbal,  nomme  un  ou  trois  experts,  fixe  le  jour  où  il  recevra  leur  serment  et 
le  délai  dans  lequel  ils  devront  déposer  leur  rapport. 

Cette  ordonnance  est  dénoncée  aux  experts  par  le  poursuivant;  la  prestation  de  serment 
est  mentionnée  sur  le  procès-verbal  d'ordre  auquel  est  annexé  le  rapport  des  experts,  qui 
ne  peut  être  levé  ni  signifié. 

En  établissant  l'état  de  collocation  provisoire,  le  juge  prononce  sur  la  ventilation.  — 
C.  proc.  civ.,  302  et  s.  ;  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  2^,  76,  91. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Appel,  6. 

Cassation,  6. 

Contredit,  5. 

Experts,  7  et  s. 

Hypothèques  distinctes,  1  et  2. 

Juge-commissaire,  3. 


Nue  propriété,  2. 
Rapport  d'experts,  13. 
Règlement  provisoire  d'ordre, 

4  et  5. 
Usufruit,  2. 
Ventilation,  1  et  s. 


1.  Notre  article  ne  prévoit  qu'un  seul  cas  où  la 
ventilation  soit  nécessaire,  celui  de  plusieurs  im- 
meubles hypothéqués  séparément  et  adjugés  collecti- 
vement pour  un  seul  prix  et  sans  ventilation.  Du 
rapport  de  M.  Riche  au  Corps  législatif,  il  résulte 
qu'il  faut  procéder  de  même  et  pour  les  mêmes 
raisons  lorsqu'un  seul  domaine  vendu  en  bloc  est 
composé  de  parcelles  grevées  d'hj'pothèques  dis- 
tinctes. —  Riche,  n.  80  [D.  p.  58.  1.  55]  ;  Selig- 
mann,  n.  343  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1844, 
p.  385.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  Ordre,  n.  957  et  s.  —  Sur  la  détermination  du 
prix  à  distribuer,  V.  suprà,  art.  750,  §  4. 

2.  A  ces  deux  cas,  il  convient  d'ajouter  celui  d'un 
immeuble  dont  l'usufruit  et  la  nue  propriété,  grevés 
d'hypothèques  distinctes,  ont  été  adjugés  pour  un 
seul  prix.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

3.  Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  la  ventilation  ne 
pouvait  être  ordonnée  que  par  le  tribunal.  Aujour- 
d'hui, elle  peut  être  ordonnée  par  le  juge,  d'oflice  ou 


sur  la  réquisition   des  parties  intéressées.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

4.  La  question  de  savoir  à  quel  moment  devait 
être  demandée  la  ventilation  avait  fait  l'objet  d'une 
controverse  sous  l'empire  du  Code  de  procédure.  La 
loi  de  1858  a  fait  cesser  cette  difiiculté.  —  Aujour- 
d'hui la  ventilation  peut  être  demandée  avant  ou  après 
l'ouverture  de  l'ordre,  jusqu'à  la  confection  du  rè- 
glement provisoire;  passé  ce  moment,  elle  ne  pour- 
rait plus  être  demandée,  ni  ordonnée  d'office  par  le 
juge.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1844,  p.  386 
et  §§  1880  et  1881,  p.  460. 

5.  Toutefois,  la  ventilation  pourra  même  se  faire 
après  le  règlement  provisoire,  toutes  les  fois  qu'elle 
n'aura  pas  été  demandée  ou  que  le  juge  aura  omis 
de  l'ordonner  préalablement  ;  mais,  pour  la  faire 
ordonner,  il  faudi'a  alors  s'adresser  au  tribunal  par 
voie  de  contredit,  —  Houyvet,  n.  171  bis;  Grosse 
et  Rameau,  n.  377  et  378  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1871,  p.  443  ;  b'eligmann,  n.  350;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1028.  —  Contra, 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  357. 

6.  Au  cas  d'un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  plu- 
sieurs immeubles  vendus  collectivement,  le  défaut 
de  ventilation  des  domaines  compris  dans  la  vente, 
et  le  silence  gardé  h  cet  égard  par  l'anêt  qui  a  or- 
donné la  collocation  d'un  créancier  inscrit  seulement 
sur  l'un  de  ces  domaines,  ne  donnent  pas  ouverture^ 
cassation.  —  Cass.,  10  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
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A.  il.  427,  D.  Rép.,  v"  Ordre,  n.  558]  —  V.  égale- 
ment, pour  l'appel,  notre  Code  civil  annoté,  aiiv  l'art. 
1351,'  n.  1334. 

7.  Le  juge,  par  une  ordonnance  in^jcrite  au  pro- 
cès-verbal, nomme,  s'il  y  a  lieu  et  après  l'expiration 
du  délai  pour  produire,  un  ou  trois  experts  qui  prê- 
tent serment  au  jour  fixé  et  doivent  déposer  leur 
rapport  dans  le  délai  qui  leur  est  imparti.  —  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1844,  p.  386;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2567  quater;  Seligmann,  n.  351; 
Houyvet,  n.  171. 

8.  «  S'il  y  a  lieu  »  car,  malgré  les  termes  absolus 
de  notre  article,  il  est  bien  entendu  que  l'expertise 
n'est  nullement  obligatoire  et  que  le  juge  doit  même 
éviter  d'y  recourir  si  les  productions  et  les  pièces 
qu'il  a  en  mains  sont  suffisantes  pour  procéder  à  la 
ventilation.  —  Bioche,  n.  86;  Chauveau,  sur  Carré, 
toc.  cit.;  Seligmann,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.  —  V.  en  ce  sens,  Lyon,  7  juill.  1839 
[D-Rép.,  V»  Ordre,  n.  648-7°]  —  Sur  la  règle  que 
l'expertise  n'est  pas,  en  principe,  obligatoire,  V.  «m- 
2)rà,  art.  302,  n.  8  et  s. 

9.  Jugé  à  cet  égard  que,  lorsqu'un  immeuble 
situé  dans  plusieurs  arrondissements  est  grevé  d'hy- 
pothèques, dont  les  unes  sont  inscrites  dans  tous 
les  arrondissements,  et  les  autres  dans  quelques-uns 
seulement  de  ces  arrondissements,  les  juges  peu- 
vent, pour  arriver  à  déterminer  dans  quelle  propor- 
tion chaque  partie  du  prix  afférente  à  ces  divers 
arrondissements  contribuera  au  paiement  des  créan- 
ces inscrites  dans  tous  les  arrondissements,  diviser 
les  biens  hypothéqués  en  deux  classes,  l'une  frappée 
de  toutes  les  inscriptions,  l'autre  frappée  seulement 
d'une  partie,  et  colloquer,  par  moitié  dans  les  deux 
classes,  les  créanciers  inscrits  dans  l'une  et  dans  l'au- 
tre, au  lieu  de  répartir  ces  collocations  entre  tous  les 
arrondissements  pour  les  faire  contribuer  propor- 
tionnellement à  leur  nombre,  c'est-à-dire  chacun 
pour  un  tiers,  s'ils  sont  trois.  —  Cass.,  8  juill.  1840 
fS.  40.  1.  990,  P.  40.  2.  514,  D,  p.  40.   1.  307] 


10.  En  autorisant  le  juge  à  nommer  «  un  ou  trois 
experts  »,  notre  article  déroge  à  l'art.  303,  suprù, 
qui  prescrit  de  nommer  trois  experts  dans  toute  ex- 
pertise où  les  parties  ne  sont  pas  convenues  de  n'en 
prendre  qu'un  seul;  le  juge  ici,  peut,  sans  avoir  be- 
soin de  s'assurer  de  leur  consentement,  ne  désigner 
qu'un  seul  expert.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1844,  p.  387,  note  10.  —  V.  suprù,  art.  303. 

11.  Le  poursuivant  doit  lever  l'ordonnance  nom- 
mant les  experts,  la  leur  dénoncer  et  sommer  en 
même  temps  les  parties  intéressées  d'assister  à  leur 
prestation  de  serment  dont  mention  sera  faite  au 
procès- verbal.  Il  remet  ensuite  l'original  de  ses 
dénonciation  et  sommation  au  juge  qui  peut  ainsi 
s'assurer  de  l'exact  accomplissement  de  ces  forma- 
lités. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1844, 
p.  387.  —  V.  sur  ces  différents  points,  Seligmann, 
n.  352;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  380,  381;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2568. 

12.  L'expert  ou  les  experts  doivent  suivre,  dans 
leur  travail,  les  règles  ordinaires  de  l'exp^Ttise  et  se 
prononcer  d'après  l'examen  des  lieux,  les  titres  pro- 
duits, les  matrices  cadastrales.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2569;  Rodière,  t.  2,  p.  358;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  les  règles  ordinaires 
de  l'expertise,  V.  suprà,  art.  302  et  s. 

13.  Leur  rapport^  qui  ne  peut  être  ni  levé  ni  si- 
gnifié, est  annexé  au  procès-verbal;  le  juge,  en  dres- 
sant l'état  de  collocation  provisoire,  statue  sur  leurs 
conclusions  par  lesquelles,  d'ailleurs,  il  n'est  ja- 
mais lié.  —  Bioche,  n.  90  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

14.  Si  une  contestation  s'élevait,  soit  sur  le  prin- 
cipe même  de  la  ventilation,  soit  sur  les  bases  adop- 
tées pour  y  procéder,  cette  contestation  devrait 
être  portée  à  l'audience.  Le  tribunal  pourrait  ordon- 
ner une  nouvelle  expertise,  si  la  première  avait  déjà 
eu  lieu.  —  Rodière,  t.  2,  p.  358;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, loc.  cit.  —  V.  à  cet  égard,  Cass.,  25  août 
1828,  précité. 


Art.  758.  Tout  contestant  doit  motiver  son  dire  et  produire  toutes  pièces  à  l'appui  : 
le  ju tre  renvoie  les  contestants  à  l'audience  qu'il  désigne,  et  commet  en  même  temps 
l'avoué  chargé  de  suivre  l'audience. 

Néanmoins,  il  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées;  il  peut  même  arrêter  l'ordre  pour  les 
créances  postérieures,  en  réservant  somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  con- 
testés. —  0.  proc.  civ.,  666  et  s.,  759,  761,  776. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Acquieseeiiient,  20. 

Appel,  19. 

Auilience  (inilication  de  V),  25 

et  26. 
Avoué.  27. 

Chambre  du  tribunal,  23  et  24. 
Chefs  de  conUistation,  8. 
Co:nproinis,  20. 
Conclusions  d'auiUence,  5. 
Conclusions  ultérieures,  8. 
Contredit,  1  et  s. 
Créances  aoa  contestées,  28  et 

29. 
Date.  12  et  s. 
Désistement,  20  et  21. 


Juge-commissaire,  2,    18  et  s. 
Motifs  du  contredit,  3  et  s. 
Moyen  nouveau,  7. 
Nullité,  J,  8. 
Pouvoir  du  juge,  23. 
l'rodès-verbai  d'ordre,  9,  14. 
Production  des  pièces,  15  et  16. 
Renvoi  ù  Vaudlence,  18  et  s. 
Signature   de  Pavoué,  10,  11, 

14. 
Signature  du  greffler,  14. 
Signature  du  juge-commissaire, 

14. 
Transaction,  20. 
Tribunal  compétent,  22. 


DIVISION 

§  1«''.  Formes  du  contredit  (n.  1  à  16). 

§  2.   Renvoi  à  l'audience  (n.  17  à  27). 

§  3.  Pouvoirs  du  juge  en  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers non  contestés  (n,  28  et  29). 


§  l'^  Formes  du  contredit. 

Le  contredit  consiste,  comme  les  dires  formulés 
contre  le  cahier  des  charges,   dans  une  déclaration 
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inscrite  au  procès-verbal  d'ordre  en  présence  ou  en 
l'absence  du  juge  et  du  greffier  qui  n'ont  j)as  ;\  la 
signer.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1861, 
p.  419;  Bioche,  n.  470;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2671;  Seligmann,  n.  358.  —  V.  notre  Eép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.^  v°  Ordre,   n.  1119  et  s. 

2.  Ainsi  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
contredits  des  créanciers  soient  faits  devant  le  juge- 
comniissaire  ;  ils  peuvent  être  admis  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre  déposé  au  greffe,  même  après  les 
heures  ordinaires  de  bureau  et  jusqu'à  minuit  inclu- 
sivement. —  Cass.,  27  févr.l815[S.  et  P.  clir.,D,A. 
9.  205] 

3.  La  question  de  savoir  si  le  contredit  doit  être 
motivé,  à  peine  de  nullité,  a  donné  et  donne  encore 
lieu  à  des  difticultés.—  V.  sous  l'empire  de  l'ancien 
art.  758  :  Cass.,  27  août  1849  [S.  50.  1.  170,  P.  50. 
2.  9,  D.  p.  49.  1.282,  D.Rép.,  v°  Ordre,  n.  692  3°]  ; 

4  juin  1850  [S.  50.  1.  837,  P.  52.  2.  325,  D.  p. 
50.  1.  214]  —  Toulouse,  2  janv.  1841  [S.  41.  2. 
465,  D.  p.  42.  2.  114,  D.  Réf.,  v°  Ordre,  n.  696- 
4°]  —  Riom,  20  juill.  1853  [S.  54.  2.607,  P.  54.  2. 
532,  D.  p.  55.  2.  358]  —  Grenoble,  11  mars  1854 
[S.  54  2.  737,  P.  54.  2.  31]  ;  23  juin  1859  [S.  60. 
2.21.  P.  60.  1064] 

4.  Le  nouvel  art.  758  dispose  expressément  que 
tout  contestant  doit  motiver  son  dire.  Il  paraît 
néanmoins  résulter  des  termes  du  rapport  de  la  com- 
mission nommée  par  le  Corps  législatif,  que  l'obli- 
gation de  motiver  les  dires  n'est  pas,  sous  la  nouvelle 
législation,  imposée  à,  i  eine  de  nullité.  — Gienoble, 

5  juin  1865 [S.  65.  2.300,  P.  65.  1132]—  Bourges, 
1«'  juill.  1889,  sous  Cass.,  8  déc.  1891  [S.  et  P.  92. 
L  2'.'3]  —  e-eligmann,  n.  362;  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  380;  Grosse  et  Rameau,  n.  394;  Houyvet, n.  242; 
Chauveau,  quest.  2571  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1030; 
Ulry,  n.  70, 

5.  Tout  au  moins,  le  créancier,  faisant  en  temps 
utile  un  contredit  au  règlement  provisoire  d'un 
ordre,  n'est  pas  astreint  à  y  exprimer  tous  les  mo- 
tifs qu'il  invoque  plus  tard  dans  des  conclusions 
d'audience  à  l'appui  de  son  dire,  et  il  suffit  qu'il  in- 
dique le  vice  de  la  coUocation  —  Bourges,  1'"' juill. 
1889,  précité. 

6.  Décidé  de  même,  en  d'autres  termes,  que  la  dis- 
position de  l'art.  758,  qui  oblige  tout  contestant  à 
motiver  son  dire,  n'exige  pas  des  motifs  formelle- 
ment exprimés;  il  suffit  que  le  contredit  fasse  con- 
naître implicitement  les  causes  sur  lesquelles  il  est 
fondé.  -  Lyon,  8  janv.  1874  [S.  74.  2.  194,  P.  74. 
835] 

7.  Et  la  disposition  du  nouvel  art.  758,  portant 
que  tout  contestant,  en  matière  d'ordre,  doit  motiver 
ton  dire,  n'empêche  pas  qu'un  moyen  nouveau  ne 
puisse  être  présenté  à  l'audience.  —  Besançon,  7  févr. 
1863  [S.  63.  2.  133,  P.  63.  962,  D.  p.  63.  2.  130] 
—  V.à  cet  égard,  irifrù,  art.  761. 

8.  Nous  pensons,  par  contre,  qu'aujourd'hui  comme 
autrefois,  les  contredits  sur  le  procès-verbal  d'ordre 
doivent,  h  peine  de  nullité,  indiquer  les  chefs  qu'on 
entend  contester.  Ainsi,  est  nul  le  contredit  dans  le- 
quel on  se  borne  à  déclarer  que  l'on  conteste  l'état 
de  collocation  provisoire,  et  que  «  l'on  en  den)ande 
la  réformation  dans  les  chefs  et  par  les  motifs  qui 
seront  ultérieurement  indiqués  y>...  Et  le  vice  d'un 
tel  contredit  n'est  pas  couvert  par  des  conclusions 
ultérieures  précisant  les  chefs  attaqués,  si  ces  con- 
clusions n'ont  été  signifiées  qu'après  le  délai  expiré 
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et  le  renvoi  à  l'audience.  — Bordeaux,  16  aoiit  1844 
[S.  45.  2.  34,  P.  45.  1.  137,  D.  liép.,  v«  Ordre, 
n.  695-1°] 

9  Les  contredits  non  consignés  au  procès- verbal 
du  juge-commissaire,  ne  peuvent  être  portés  à  l'au- 
dience   à   laquelle  ce   juge  a  renvoyé  les  parties. 

-  Nîmes,  24  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
828] 

10.  Les  contredits  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
signés  d'un  avoué  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'ils  le  fus- 
sent de  la  partie  :  les  contredits  sont  de  véritables 
actes  de  procédure.  —  Dijon,  10  mars  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  98,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  687] 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  ;  Bioche, 
n.  471;  Chauveau,  tur  Carré,  quest.  2572; Ollivier  et 
Mourlon  n.  378. 

11.  Jugé  cependant  qu'un  contredit  formé  par 
un  créancier  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  n'est  pas 
nul  par  cela  seul  qu'il  n'est  signé  ni  de  la  partie,  ni 
de  son  avoué  ...  alors  surtout  que  le  débiteur  saisi 
a  déclaré  lui-même  sur  le  procès-verbal  s'approprier 
le  contredit.  —  Cass.,  2  août  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  1.437,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  688] 

12.  Tout  contredit  doit  être  daté,  sous  la  même 
peine  de  nulbté.  —  Mais  la  nullité  est  couverte, 
si  elle  n'est  proposée  qu'après  discussion  du  contre- 
dit au  fond.  —  Limoges,  3  juill.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  305,  D.  Rép.,  v'^  cit.,  n.  689]  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  472;  Se- 
ligmann, n.  368;  Houyvet,  n.  242;  Ollivier  et  Mour- 
lon, n.  379. 

13.  Le  défaut  de  date,  dans  un  contredit,  ne  suf- 
fit pas  d'ailleurs,  à  lui  seul,  pour  faire  présumer,  de 
plein  droit,  qu'il  n'a  été  fait  qu'après  l'expiration  du 
délai.  —  Même  arrêt. 

14.  Le  procès-verbal  qui  relate  un  contredit,  fait 
foi  de  la  date  qu'il  lui  donne,  encore  qu'il  ne  soit 
signé  que  de  l'avoué  du  contredisant  et  non  du 
juge- commissaire  ou  du  gieftier.  —  Caen,  28  déc. 
1815  [S.  et  P.  chr.] 

15.  Le  contredit  doit  enfin,  aux  termes  de  notre 
article,  être  accompagné  de  la  production  des  pièces 
à  l'appui,  mais  le  dépôt  n'est  certainement  pas  re- 
quis à  peine  de  nullité,  car  l'art.  761,  infrà,  suppose 
que  le  contestant  produit  de  nouvelles  pièces  à 
l'appui  d'un  contredit  déjà  formé  et  l'art.  766,  ivfrù, 
édicté  pour  toute  peine,  contre  le  contestant  qui  a 
mis  de  la  négligence  dans  la  production  des  pièces, 
la  condamnation  aux  dépens  qu'il  peut  encourir 
«  même  en  obtenant  gain  de  cause  ».  —  Cass.,  25  oct. 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  365,  D.  r.  1900.  1.  52]  — 
Garsonnet  et  Cézai--Bru,  t.  5,  §  1861,  p.  420.— 
V.  infrà,  art.  761  et  766. 

16.  La  remise  des  pièces  n'est  pas  constatée  par 
un  acte  de  dépôt  ;  elle  est  simplement  mentionnée 
par  le  greffier  au  procès-verbal.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2572  ter;  Seligmann,  n.  364.  —  Contrù,  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  n.  393. 

§  2.  Renvoi  à  l'audience. 

17.  Aux  teimes  de  notre  article,  dès  qu'il  s'élève 
un  contredit,  le  juge  doit  renvoyer  les  contestants 
à  l'audience  qu'il  désigne  et  commettre  en  même 
temps  l'avoué  chargé  de  suivre  cette  audience.  L'or- 
donnance doit  en  principe  régler  trois  points. 

18.  1°  Elle  doit  renvoyer  à  l'audience,  le  juge 
n'ayant  pas  le  droit  de  modifier  lui-même    le  règle- 
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ment  provisoire  qui  constitue  pour  les  parties  un 
droit  acquis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réformé  par  le 
tribunal. —  Seligmann,  n.  369;  Garsonuetet  Gézar- 
Bru,  t.  5,  §  18tî2,  p.  421.  —  V.  Paris,  25  janv. 
1835  [D.  Rép.,  V  Ordre,  n.  76l3] 

19.  Ainsi  jugé  que  dans  un  ordre,  dès  qu'il  y  a 
contestation  sur  le  ran'^  entre  deux  créanciers,  le 
juiïe-comraissaire  doit  les  renvoyer  à  l'audience  : 
s'il  retient  la  connaissance  de  la  contestation,  Tor- 
donnance  par  laquelle  il  statue  peut  être  attaquée 
par  la  voie  de  l'appel.  —  Rioni,  7  juin  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  10.  822,  D.   Rép.y  v"  cit.,  n»  76G-2°] 

20.  Le  désistement  du  contestant,  l'acquiesce- 
ment du  contesté,  le  compromis  ou  la  transaction 
intervenus  entre  eu.x.  ne  dispensent  même  pas  le 
juge  de  les  renvoyer  à  l'audience.  —  Bioche, 
n.  466;  Garsonuet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  en 
ce  sens,  Nîmes,  22  avr.  1823  [D.  Eép.,  V  cit.,. 
n.  416]  —  Grenoble,  9  aoftt  1848  [D.  p.  49.  2. 
123] 

21.  Décidé  toutefois,  qu'en  présence  du  dé&iste- 
ment  de  l'avoué  qui  a  formé  un  contredit,  le  juge- 
commissaire  a  tout  pouvoir  pour  déclarer  qu'il 
n'existe  plus  de  contredit,  et  pour  maintenir  en  con- 
séquence la  coUocation  qui  avait  été  contestée  :  il 
n'est  pas  obligé  de  renvoyer  à  cet  égard  les  contes- 
tants à  l'audience.  —  Toulouse,  8  mars  1850  [S. 
50.  2.  376,  P.  50.  2. 167,  D.  r.  50.  2.  147,  D.  Rép., 
v"  Ordre,  n.  761] 

22.  L'affaire  est  toujoursrenvoyée,  bien  entendu, 
au  tribunal  devant  lequel  l'ordre  s'est  ouvert  et  dis- 
tribuée, s"il  a  plusieurs  chambres,  à  celle  à  laquelle 
est  attaché  le  juge  chargé  du  règlement.  —  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

23.  Il  a  été  même  décidé  que  si  le  juge  change 
d«  chambre  par  l'efEet  du  roulement  annuel  avant 
que  le  contredit  soit  jugé,  l'affaire  doit  le  suivre  à 
la  nouvelle  chambre  h  laquelle  il  est  attaché.  — 
Bordeaux,  3  juin  1829  [P,  chr.,  D.  Rép.,  v»  Ordre, 
n  807]  — S/c,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1862, 
p.  422. 

24.  A  Paris,  toutes  les  contestations  en  matière 
d'ordre  sont,  en  dehors  de  cas  tout  à  fait  excep- 
tionnels, distribuées  à  la  deuxième  chambre.  — 
Bioche,  n.  512;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 


25.  2°  Le  juge  doit,  en  second  lieu,  indiquer  dans 
son  ordonnance  le  jour  où  l'affaire  sera  appelée  à. 
l'audience,  en  laissant  un  intervalle  suffisant  pour 
que  l'avoué  désigné  ait  le  temps  da  la  suivre.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

26.  On  indique  généralement  aux  contestants  la 
première  audience  qui  suivra  l'expiration  de  la  hui- 
taine qui  suit  elle-même  les  trente  jours  pendant 
lesquels  il  est  permis  de  contredire;  d'une  part,  on 
peut  ainsi  renvoyer  ;\.  la  même  audience  tous  les 
contredits  qui  seront  formés  en  temps  utile;  d'autre 
part,  l'avoué  a  le  temps  de  préparer  son  avenir  et  de 
le  signifier  à  qui  de  droit  —  Bioche,  n.  479  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Quest.  2573  qitater;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

27.  3°  Le  juge  doit,  enfin,  désigner  l'avoué  qui 
suivra  l'audience.  Bien  que  libre  de  son  choix,  il 
fera  bien  de  désigner  de  préférence  celui  de  la  par- 
tie qui  a  l'intérêt  le  plus  considérable  dans  la  con- 
testation et,  à  intérêt  égal,  celui  du  contestant.  — 
Garsonnetet  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2573-4°. 

§  3.  Pouvoirs  du  juge  en  ce  qui  concerne 
les  créanciers  )ion  contestés. 

28.  Malgré  l'existence  d"une  contestation,  le  juge 
peut,  aux  termes  de  notre  article,  arrêter  l'ordre  et 
ordonner  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUoca- 
tion pour  les  créances  antérieures  à  celles  visées  par 
la  contestation.  —  Il  peut  môme,  et  c'est  une  inno- 
vation de  la  loi  de  1858,  arrêter  l'ordre  pour  les 
créances  postérieures,  à  la  condition  de  mettre  en 
réserve  une  somme  suffisante  pour  désintéresser, 
le  cas  échéant,  les  créanciers  contestés.  —  V.  sur 
ces  divers  points,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1877,  p.  457. 

29.  Ainsi  jugé  qu'au  cas  de  contestation  sur  le 
montant  réel  d'une  créance,  le  juge  a  le  droit  d'or- 
donner qu'il  sera  passé  outre  au  règlement  de  l'or- 
dre, et  se  borner  à  prescrire  la  mise  en  réserve 
d'une  somme  suffisante  pour  la  conservation  des 
droits  du  créancier  dont  la  production  est  contestée. 
—  Caas.,  9  mai  1853  [P.  54.  1.  520,  D.  p.  53.  1. 
123] 


AnT.  759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge  est  tenu,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  prendre  communication  et  contredire,  de  faire  la 
clôture  de  l'ordre;  il  liquide  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre,  qui  sont  collo- 
ques par  préférence  à  toutes  autres  créances;  il  liquide,  en  outre,  les  frais  de  chaque 
créancier  colloque  en  rang  utile,  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation 
aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux  non  utilement 
colloques.  Il  est  fait  distraction,  en  faveur  de  l'adjudicataire,  sur  le  montant  de  chaque 
bordereau,  des  frais  de  radiation  de  l'inscription.  —  C.  proc.  civ.,  133,  665,  758,  765, 
771,  773,  774,  777,  779,  1029;  C.  civ.,  2218;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  137. 
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Réduction,  19. 
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8  ter. 
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DIVISION 

§  l*'.  Clôture  de  l'ordre  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  cnn- 
testation  (n.  1  à  10). 

§  2.  Caractère  de  V ordonnance  de  clôture  (n.  11    à 
26). 

§  3.  Liquulation'des  frais  (n.27  à  39). 

§  4.  Délivrance  des  bordereaux  de  collocation  (n.  40). 

§  5.  Radiation   des  inscriptiona  des  créanciers  non 
colloques  (n,  41  à  45). 


§  P''.  Clôture  de  l'ordre  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  contestation. 

1.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge  est 
tenu,  aux  termes  de  notre  article,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  l'expiratioa  du  délai  de  trente  jours 
pour  prendre  commuuication  et  contredire  fixé  par 
l'art.  755  suprà,  de  convertir  son  règlement  provi- 
soire en  un  règlement  définitif.  C'est  l'objet  de 
l'oidonnance  de  clôture  — Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1874,  p.  451.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v»  Ordre,  n.  1416ets. 

2.  Ainsi  jugé  que  lorsque  les  délais  fixés  par  les 
art.  755  et  756,  sit/jm,  sont  expirés,  le  juge-commis- 
saire peut  prononcer  la  clôture  de  l'ordre,  de  son 
propre  mouvement.  La  partie  saisie  est,  dès  lors, 
décime,  ainsi  que  les  créanciers,  du  droit  de  pren- 
dre communication  et  de  contredire.  —  Rennes,  11 
janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  847] 

3.  Tout  créancier  a,  d'ailleurs,  au  cas  d'inaction  du 
juge,  le  droit  de  requérir  la  clôture  définitive  de 
l'ordre,  la  loi  n'ayant  pas  attribué  exclusivement  ce 
droit  au  créancier  poursuivant  —  Bordeaux,  13 
août  1834  [S.  38.  2.  37,  P.  chr.] 

4.  L'ordonnance  de  clôture  peut  même  être  rendue 
avant  l'expiration  des  délais  ci-dessus^  si  les  inté- 
ressés sont  unanimes  à  y  consentir.  —  Ghauveau,  sur 
Carré,  quest.  2ô75  quater;  Seligmann  n.  382;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1874,  p.  453. 

5.  Par  contre,  ces  délais  ne  sont  pas  de  rigueur 
et  l'ordonnance  de  clôture  tardivement  rendue  n'en 
serait  pas  moins  valable  ;  les  art.  759  et  765,  i'ifrà, 
n'ont  d'autre  sanction  sur  ce  point  que  l'obligation, 
pour  le  juge,  de  rendre  compte  de  son  retard.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  lac.  cit.;  Boitard,  Colraet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1029;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru  loc.  cit.;  Seligmann,  n.  380.  —  V.  en  ce 
sens,  Aix,  23  janv.  1835  [D.  Rép.,  vo  Succession, 
n.  2092] 

6.  L'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  doit  être 
datée  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  10  janv.  1848 
[D.  p.  48.  1.  47]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru 
t.  5,  §  1874,  p.  454. 


7.  Elle  doit,  sous  la  même  peine,  être  signée  par 
le  juge  et  le  greffier.  —  Bioche,  n.  659;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2576.  —  V.  en  ce  sens  Bourges,  24  janv.  1838  [S. 
38.  2.  427] 

8.  Jugé,  cependant,  qu'une  ordonnance  de  clôture 
d'ordre  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  qu'elle  n'est 
pas  signée  par  le  greffier.  — Toulouse,  19  avr.  1839, 
[S.  39.  2.  429,  P.  39.  2.  332,  D.  p.  39.  2.  268] 
—  Sic,  Boncenne,  t.  1,  p.   569. 

8  bis.  La  disposition  de  l'art.  74,  Décr.  30  mars 
1805,  —  qui,  lorsifue  les  les  minutes  des  jugements 
n'ont  pas  été  signées,  dans  les  délais  prescrits  par 
les  art.  26  et  37  du  même  décret,  par  le  président, 
ou,  à  défaut,  par  le  juge  le  plus  ancien  ayant  assisté 
à  l'audience,  permet  à  la  Cour,  sur  la  requête  du 
procureur  de  la  iiépublique  et  les  conclusions  du 
procureur  général,  d'autoriser  un  des  juges  ayant 
concouru  aux  jugements  à  les  signer,  —  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  un  juge  aux  ordres  est  décédé 
sans  avoir  signé  ses  procès-verbaux.  —  Limoges, 
13  mars  1900  [S.  et  P.  1903.  2.  105,  et  la  note  de 
M.  Albert  Tissier] 

8  ter.  Eu  pareil  cas,  il  ne  saurait  appartenir  à  la 
Cour  de  charger  un  autre  juge  de  signer  les  procès- 
verbaux.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  sens  contraire, 
Lyon,  28  mars  1893,  en  note  sous  l'arrêt  précité. 

9.  L'ordonnance  de  clôture  n'est  pas  signifiée;  le 
poursuivant,  qui  a  la  charge  de  la  faire  exécuter, 
doit  se  tenir  en  éveil  et  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  en  être  informé  sans  retard.  —  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  2575;  Seligmann,  n.  389;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

10.  Après  avoir,  dans  notre  hypothèse,  mentionné 
qu'aucun  fait  nouveau  ne  s'est  produit  depuis  le  rè- 
glement provisoire,  l'ordonnance  de  clôture  doit  in- 
diquer le  montant  définitif  du  prix  à  distribuer, 
avec  les  intérêts  qui  ont  couru  jusqu'à  la  clôture  de 
l'ordre,  éuumérer  les  créanciers  colloques  dans  l'or- 
dre même  où  ils  doivent  être  payés,  liquider  les  frais, 
prescrire  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créan- 
ciers utilement  colloques  et  la  radiation  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  —  V.  infrà,  eu  ce  qui  concerne 
ces  divers  points. 

§  2.  Caractère  de  Vordonnance  de  clôture. 

11.  Il  est  généralement  admis  qu'un  règlement 
d'ordre  devenu  définitif  a  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. —  Cass.,  11  juin.  1853  [S.  55.  1.  202,  P.  54. 
2.  592,  D.  p.  54.  1.  309,  D.  Rép.,  V  Ordre,  n.  1116- 
3°]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1351, 
n.  331  et  s.  —  V.  toutefois  à  cet  égard,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1880,  p.  460.  —  Sur 
les  voies  de  recours  dont  est  aujourd'hui  susceptible 
l'ordonnance  de  clôture,  V.  infrà,  art.  767. 

12.  Spécialement,  le  créancier,  qui,  faute  de  pro- 
duction dans  l'ordie,  a  été  déclaré  forclos  par  l'or- 
donnance de  clôture  d'ordre,  ne  peut  ensuite  former 
directement  contre  l'un  des  créanciers  colhxinésune 
demande  en  restitution  ou  dommages-intérêts,  sous 
prétexte  que  la  créance  de  ce  dernier  serait  frau- 
duleuse ou  simulée  et  qu'il  n'aurait  découvert  la 
fraude  que  depuis  la  clôture  de  l'ordre  :  une  telle 
demande  n'est  ()as  recevable  tant  que  subsiste  l'or- 
donnance de  clôture  de  l'ordre  qui,  si  elle  n'est 
pas  un  jugement,  conserve  du  moins  son  autorité  et 
sa  force  exécutoire  tant  qu'elle  n'a  pas  été  attaquée 
et  réformée  par  les  voies  légales.  —  Cass.,  20  avr. 
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1«57  [S.  57.  1.  823,  P.  57.  458,  D.  p.  57.  1.  164, 
D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  1116-7°]  —  Orléans,  10  févr. 
1855  [S.  55.  2.  467,  P.  55.  1.  337,  D.  p.  55.  2. 
236,  D.  néj7.,  loc.  cit.};  28  iuin  1856  [S.  56.  2. 
643,  P.  56.  2.  431,  D.  liép.,  c'  cit.,  n.  104U]  — 
Sur  la  forclusion  qui  est  encourue  par  les  créanciers 
produisants  et  par  la  partie  saisie  faute  de  ]»reiidre 
communication  de  l'état  de  coUocation  provisoire 
et  de  contredire  dans  les  trente  jours  de  la  dénon- 
ciation, V.  suprà,  art.  755  et  756. 

13.  Le  procès-verLal  de  clôture  d'ordre  ou  règle- 
ment définitif  du  juge-commissaire,  qui  a  arrêté  et 
liquidé  une  créance  sans  contradiction  de  la  part  du 
dc'biteur,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  soit  sur  la 
légitimité,  soit  sur  le  montant  de  la  créance  ;  de 
telle  sorte  que  le  débiteur  n'est  plus  ultérieurement 
fondé  à  prétendre,  soit  qu'elle  était  partiellement 
éteinte,  soit  qu'elle  n'était  pas  garantie  par  une  hy- 
pothèque, soit  qu'il  n'en  était  pas  débiteur.  —  Cass., 
9  déc.  1846  [S.  47.  1.  272,  P.  47.  1.  42,  D.  p. 47.  1. 
45,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  llie-l"] 

14.  Jugé  encore  que  le  procès-verbal  de  clôture 
d'ordre  ou  règlement  définitif  du  juge-comraissaire, 
qui  a  arrêté  et  liquidé  une  créance,  sans  contradic- 
tion de  la  part  du  débiteur,  et  qui  a  été  exécuté  par 
le  paiement  du  bordereau  de  collocation  délivré  au 
créancier  pour  une  partie  de  sa  créance,  constitue 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  sur  la 
fixation  du  montant  de  cette  créance  —  Cass.,  25 
mai  1836  [S.  37.  1.  214,  P.  37.  1.  61,  D.  p.  36.  1. 
375,  D.  Réj}.,^  cit.,n.  1122] 

15.  Le  juge-commissaire  à  un  ordre  ne  peut,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  modifier  d'office  par  son  rè- 
glement définitif,  et  après  l'expiration  du  délai  légal 
tans  aucun  contredit,  le  règlement  provisoire  par  lui 
dressé,  en  retranchant  la  collocation  d'un  créancier 
admise  dans  ce  règlement  provisoire.  —  Cass.,  2  févr. 
1864  [S.  64.  1.  69,  P.  64.  423,  D.  p.  64.  1.  112] 

16.  L'acquéreur  qui  a  omis  de  réclamer  dans  un 
ordre  le  remboursement  d'une  dette  qu'il  prétend 
avoir  payée  au  nom  du  vendeur,  commet  une  né- 
gligence dont  il  doit  supporter  les  conséquences  et 
no  peut  prétendre,  après  la  clôture  de  l'ordre  et  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation,  faire  subir 
au  prix  à  distribuer  une  diiuinution.  ^-  Cass.,  9  avr. 
1878  [S.  78.  1.  319,  P.  78.  788] 

17.  Les  créanciers  produisant  à  un  ordre,  qui  n'ont 
pas  contesté  le  règlement  provisoire,  ne  peuvent, 
après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bor- 
dereaux aux  créanciers  colloques,  attaquer  les  col- 
locations  d'une  manière  indirecte,  pas  plus  par  voie 
d'action  personnelle  contre  les  créanciers  colloques, 
à  fin  de  restitution  de  ce  qu'ils  ont  reçu,  que  par 
voie  de  nouvelle  action  hvpotliécaire.  —  Cass.,  7 
janv.  1851  [S.  51.  1.  182,  P.  51.  2.  267,  D.  p.  51.  1. 
293,  D.  Rép.,  Vcit.,  n.  1113-4°] 

18.  Toutefois,  le  créancier  produisant  dans  un 
ordre,  qui  n'a  contesté  ni  le  contrat  de  vente,  ni  les 
titres  d'un  autre  créancier  colloque  avant  lui,  est 
encore  recevable,  même  après  le  règlement  définitif 
d'ordre,  à  attaquer  ces  actes  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude,  lorsque  la  découverte  de  ces  vices  est  pos- 
térieure au  règlement  définitif  :  on  ne  peut  lui  op- 
poser qu'il  y  a  eu  en  un  tel  cas  chose  jugée  contre  sa 
demande.  —  Poitiers,  12  déc.  1854  [S.  56.  2.  390,  P. 
56.  2.328,  D.  p.  55.  2.  231] 

19.  De  même,  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  n'a 
point  l'effet  de  la  chose  jugée,  par  rapport  aux 
créances  coUoquées  dont  le  chiflire,  admis  sans  con- 


testation dans  l'ordre  provisoire  ou  définitif,  est 
reconnu  plus  tard  susceptible  de  réduction.  —  Cass., 
24  avr.  1854  [S.  55.  1.  533,  P.  55.  1.  588,  D.  p.  54. 
1.  156,  D.  Rép.,  v°cit.,  n.  1119-4°];  14  juin  1854 
[S.  55.  1.  533,  P.  55.  2.  33,  D.  p.  54.  1.  310,  D.  Rép., 
i-o  cit.,  n.  1119-5°] 

20.  En  conséquence,  cette  ordonnance  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'un  créancier  colloque,  qui  aurait 
reçu  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  était 
due,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  imputé  sur  sa  créance 
des  paiements  par  lui  reçus  avant  la  clôture  de  l'or- 
dre, ne  soit  passible  d'une  action  en  répétition, 
de  la  part  du  saisi  dont  le  prix  d'immeuble  est  en 
distribution.  —  Cass.,  24  avr,  1854,  précité. 

21.  ...  Ou  de  la  part  d'un  autre  créancier  sur  le- 
quel les  fonds  ont  manqué.  —  Cass.,  14  juin  1854, 
précité. 

22.  Et  si  le  créancier  colloque  qui  a  trop  perçu  se 
trouve  être  l'adjudicataire,  il  doit  de  plein  droit  les 
intérêts  de  la  somme  par  lui  perçue  en  trop,  à  dater 
du  jour  où  il  est  censé  s'être  payé  lui-même,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'il  a  été  ou  non  de  mau- 
vaise foi.  —  Même  arrêt. 

23.  Décidé  encore  que,  bien  qu'un  créancier  n'ait 
fourni  aucun  contredit  sur  le  règlement  provisoire 
d'ordre,  ce  créancier  n'en  est  pas  moins  recevable 
à  attaquer  le  règlement  définitif,  alors  que  ce  der- 
nier a  statué  sur  un  point  à  l'égard  duquel  il  n'était 
rien  prononcé  dans  le  premier.  —  Toulouse,  20  août 
1852  [S.  52.  2.  692,  P.  53.1.  329,D.  p.  53.  2.  160, 
D.  Rép.  V'  cit.,  n.  1119-3°] 

24.  Le  règlement  définitif  d'un  ordre  n'a  pas  non 
plus,  à  l'égard  de  l'acquéreur,  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  quant  à  la  détermination  du  prix  par  lui  dû. 
Si  donc  ce  prix  a  été  fixé  par  une  décision  anté- 
rieure rendue  avec  l'acquéreur,  la  fixation  différente 
faite  par  le  règlement  d'ordre  ne  peut  être  opposée 
à  ce  dernier.  —  Cass.,  21  juill.  1857  [S.  59.  1.479, 
P.  59.  274,  D,  p.  57.  1.  446,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1107-9] 

25.  L'acquéreur  qui  n'a  figuré  dans  l'ordre  que 
comme  créancier  di"  montant  des  frais  de  notification 
de  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  peut,  après 
le  délai  déterminé  par  l'art.  756  pour  contester  le 
règlement  provisoire,  et  même  après  l'ordonnance 
de  clôture  de  l'ordre,  réclamer  contre  la  fixation 
des  sommes  à  distribuer  ;  cette  ordonnance  n*a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  lui.  —  Cass., 
9 août  1859  [S.  59.  \.  785,  P.  60.  795,  D.  p.  59. 
1.346] 

26.  Dans  tous  les  cas,  pour  que  le  règlement  d'un 
ordre  ait,  entre  toutes  les  parties,  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  il  faut  que  toutes  les  conditions  re- 
quises pour  l'existence  de  cette  chose  jugée  se  trou- 
vent réunies  et  notamment  l'identité  de  cause.  — 
Cass  ,  17  janv.  1876  [S.  77. 1.  21,  P.  77.  32,  D.  p.  76. 
1.  347]  —  Seligmann,  n.  399,  texte  et  note  4  et 
n.  723.  —  V.  notre  Code  civ.  annoté,  sur  l'art.  1351, 
n.  1045.  —  Mais  V.,  en  sens  contraire,  notre  Rép. 
gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Chose  jugée,  n.  297.  — 
V.  aussi  sur  ce  point  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1881,  p.  463. 

§  3.  Liquidation  des  frais. 

27.  Aux  termes  de  notre  article,  le  juge  doit,  dans 
son  règlement  définitif,  liquider  «  les  frais  de  radia- 
tion et  de  poursuite  d'ordre  qui  sont  colloques  par 
préférence  à  toutes  autres  créances  ...  Il  est  fait 
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distraction  en  faveur  de  l'adjudicataire,  sur  le  mon- 
tant de  chaque  bordereau,  des  frais  de  radiation  de 
l'inscription  ».  —  Cette  rédaction  n'est  évidemment 
pas  très  claire  ;  nous  pensons  cependant,  avec 
MM.  Garsonnet  et  Crzar-Bru,  qu'il  est  certain  que 
la  première  phrase  a  trait  à  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  colloques  en  ordre  utile  et 
la  seconde  à  la  radiation  des  créanciera  utilement 
colloques.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1878, 
p.  458  et  459,  note  2.  —  Comp.  Seligmann,  n.  395 
et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  1457  et  s. 

28.  Les  créanciers  utilement  colloques  sont  collo- 
ques, pour  leursfrais,  au  même  rang  que  pour  le  capi- 
tal et  lesintérêtsde  leurs  créances,6auf  la  distraction 
en  faveur  de  l'adjudicataire  prescrite  dans  les  ter- 
mes que  nous  venons  de  rappeler.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  ci  t. 

29.  Quant  aux  frais  généraux  de  poursuite  d'or- 
dre et  de  radiation  des  créanciers  non  utilement  col- 
loques, la  liquidation  en  est  faite  sur  les  états  dépo- 
sés au  greffe  par  les  avoués  auxquels  ils  sont  dus 
et  qui  peuvent  en  demander  la  distraction  à  leur 
profit  dans  les  termes  de  l'art.  133  mprà,  et  con- 
formément au  droit  commun.  —  Bioche,  n,  641; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,   loc.  cit. 

30.  La  collocation  privilégiée  de  ces  frais  géné- 
raux comprend  non  seulement  les  frais  déjà  faits, 
mais  encore  ceux  qui  restent  à  faire,  tels  que  les 
droits  de  greffe  pour  extrait  d'ordre,  l'enregistre- 
ment du  procès-verbal,  le  coirt  des  bordereaux  et 
do  l'expédition  des  ordonnances  de  radiation,  les 
frais  de  radiation  des  créanciers  non  utilement  collo- 
ques. —  Bioche,  n.  652;  Seligmann,  n.391;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

31.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  les  frais  de  jus- 
tice privilégiés  en  vertu  de  l'art.  2101,  C.  civ.,  sont 
ceux  qui  ont  été  faits  dans  l'intérêt  commun  des 
créanciers  et  dont  ceux-ci  ont  profité.  —  Alger,  30 
nov.  1891,  sous  Cass.,  l"'  mai  1895  [S.  et  P.  98.  1. 
269,  D.  r.  96.  1.  185]  —  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, sur  l'art.  2101,  n.  3  et  s. 

32.  Mais  ce  privilège  est  relatif,  en  ce  sens  qu'il 
ne  peut  s'exercer  qu'à  l'égard  des  créanciers  aux- 
quels les  frais  profitent  et  sur  les  biens  dans  l'intérêt 
desquels  ils  ont  été  faits.  —  V.  not.  en  ce  sens. 
Pont,  Priv.  et  hypoth.,  t.  1,  n.  67  et  68;  Aubry  et 
Rau,  4«édit.,t.  3.  p.  129,  §  260;  Baudry-l.acanti- 
neiie  et  de  Lojnies,  Du  nantlfisement,  des  privil.  et 

.  hypoth.,  t.  l,n.  311,  316,  317;  Thézard,;^/.,  n.  373. 

33.  Ainsi  les  frais  de  poursuites  d'un  avoué,  col- 
loques à  titre  de  privilège,  lors  d'un  ordre  ouvert 
sur  le  prix  d'un  immeuble  vendu  amiablement,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  également  privilé- 
giés (à  titre  de  fraisde  justice)  sur  le  prix  du  même 
immeuble  ultérieurement  adjugé  sur  saisie  (à  défaut 
de  paiement  des  bordereaux  de  collocation),  ces 
frais  n'ayant  en  rien  profité  à  la  procédure  nouvelle 
entièrement  distincte  de  la  première,  et  engagée 
pour  la  distribution  d'un  autre  prix  de  vente.  — 
Cass.,  l^""  mai  1895,  précité. 

34.  En  pareil  cas,  l'on  soutiendrait  vainement 
que  le  règlement  de  l'ancien  ordre  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  ce  qui  concerne  le  caractère  privilé- 
gié de  la  créance  de  l'avoué,  la  demande  en  collo- 
cation dans  le  second  ordre  n'étant  pas  fondée  sur 
la  même  cause  que  dans  le  premier.  —  Même  arrêt. 
—  En  ce  qui  concerne  l'autorité  de  la  chose  jugée 


attachée  au  règlement  définitif  de  l'ordre,  V.  mjirà, 
n.  11  et  s. 

35.  Lorsqu'un  ordre  est  ouvert,  les  frais  faits  par 
l'huissier  qui  a  instrumenté  pour  un  créancier,  soit 
dans  des  poursuites  antérieures,  hoit  niême  dans  la 
poursuite  d'ordre,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  col- 
location privilégiée.  —  Ils  ne  peuvent  même  pas 
être  utilement  colloques,  l'huissier  n'ayant  de  son 
chef  aucune  action  contre  les  débiteurs  de  son  com- 
mettant. —  Colraar,  12  f  ruct.  an  XIII  [S.  etP.  chr., 
D.  Rép.,  V»  Ordre,  n.  1155-1°] 

36.  Le  créancier  qui,  ayant  obtenu  un  jugement 
par  déf  ut  du  tribunal  de  commerce,  l'a  laissé  tom- 
ber en  péremption,  ne  peut  être  colloque  pour  au- 
cuns des  frais  relatifs  au  jugement  périmé,  pas 
même  i  ouv  ceux  de  l'assignation.  —  Agen,  15  j^nv. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  237] 

37.  L'acquéreur  d'un  immeuble  doit  toujours  aussi 
être  colloque  avant  les  créanciers,  à  raison  des  frais 
de  la  poursuite  de  l'ordre.  —  Paris,  13  janv.  1814 
(1815)  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  852,  D.  Rép., 
v°  Ordre,  n.  934-2°]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
frais  de  justice  peuvent  être  colloques  sur  le  prix 
des  immeubles,  lorsque  le  créancier  a  n'^gligé  d'en 
piovoquer  la  collocation  sur  le  prix  du  mobilier 
plus  que  suffisant  pour  les  acquiter,  V.  Paris,  9  févr. 
1809  [D.  A.  10.  833]  —  V.  aussi  dans  le  sens  de 
la  négative,  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  371;  Persil, 
sur  l'art.  2104,  n.  3;  Delvincourt,  t.  3,  p.  271,  notes; 
Troplong,  Hyp.,  t.  1,  n.  251  bis. 

38.  L'ordonnance  de  clôture  ne  liquide  naturelle- 
ment que  les  frais  déjà  faits.  En  ce  qui  concerne 
les  frais  à  faire,  le  juge  peut,  ou  bien  les  faire 
figurer  simplement  pour  mémoire  en  renvoyant  leur 
liquidation  au  moment  où  ils  seront  faits,  ou  bien 
s'en  faire  remettre  un  état  approximatif  par  le  gref- 
fier et  les  liquider,  sauf  à  rectifier  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu,  la  somme  portée  en  cet  état.  — 
Bioche,  n.  646;  Ulry,  t.  2,  n.  383  et  s.;  Seligmann, 
n.  391;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

39.  L'avoué  poursuivant  doit  s'informer  du  délai 
dans  lequel  peut  être  rendue  l'ordonnance  de  clô- 
ture, en  informer  ses  confrères,  et  les  inviter  à  re- 
mettre au  plus  tôt  leurs  états  de  frais  au  greffe.  — 
Seligmann,  n.  389. 

§  4.  Délivrance  des  bordereaux  de  collocation. 

40.  Les  bordereaux  de  collocation  dont  le  juge 
doit,  dans  l'ordonnance  de  clôture,  ordonner  la  déli- 
vrance aux  créanciers  utilement  colloques  sont  des 
extraits  du  procès-verbal  d'ordre  délivrés  par  le 
greffier  et  signés  par  lui,  et  contenant,  avec  la  for- 
mule exécutoire,  toutes  les  énonciations  nécessaires 
pour  que  l'adjudicataire  ou  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  qui  devront  en  payer  le  montant  soient 
à  même  de  connaître  exactement  et  les  créanciers 
à  payer  et  la  somme  qui  leur  est  due.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2607  quater;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1892,  n.  485.  —  V.  sur  la  délivrance 
de  ces  bordereaux,  infrà,  art.  770. 

§  5.  Radiation  des  inscriptiotts  des  créanciers 
non  colloques. 

41.  Le  juge  doit  ensuite  prononcer  la  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  Ces 
inscriptions  sont  i-ayées  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques sur  la  présentation,  par  l'avoué  poursui- 
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vant,  d'un  extrait  de  l'ordonnance  de  clôture.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1889  et  1890,  p.  480 
et  483.  —  En  ce  qui  concerne  la  radiation  des  ins- 
criptions des  ciéanciers  non  colloques  V.  encore 
iiifrà,  art.  769,  §  2.  —  En  ce  qui  concerne  la  ra- 
diation des  inscriptions  des  créanciers  utilement 
colloques,  V.  infrà,  art.  771,  §  2. 

42.  Cet  extrait  est  signé  du  greffier  et  contient 
seulement  :  1°  les  noms  du  juge  qui  a  réglé  l'ordre, 
du  saisi,  de  l'adjudicataire  et  du  créancier  dont  l'ins- 
cription est  à  rayer;  2°  la  désignation  précise  de 
l'inscription,  par  la  date,  le  volume  et  le  numéro 
d'ordre;  3°  la  date  de  l'adjudication  et  de  l'ouver- 
ture de  l'oidre;  4°  la  foimule  exécutoire.  —  Chau- 
veau,  Hur  Carré,  quest.  2607  Mb;  Seligmann,  n.  528 
et  529;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

43.  La  ladiation  prononcée  dans  le  règlement 
définitif  d'ordre,  par  le  juge-commissaire,  des  in- 
scri}ytions  des  créanciers  non  utilement  colloques, 
n'a  lieu  que  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur  de  l'immeu- 
ble dont  le  prix  est  distrilmé.  et  dans  la  supposition 
conditioiinelle  que  la  totalité  de  ce  prix  sera  appli- 
quée au  paiement  des  créances  utilement  colloquées. 
—  Si  donc,  postérieurement  à  la  clôture  de  l'ordre, 
quelques-unes  de  ces  créances  se  trouvent  éteintes, 
de  telle  sorte  qu'une  portion  du  prix  redevienne 
libre,  cette  portion  du  prix  profite  exclusivement,  et 
suivant  leur  rang,  aux  créanciers  qui  n'avaient  été 
écartés  de  l'ordre  qu'à  cause  de  l'insuffisance  des 
fonds.  Le  vendeur  ne  peut  valablement  transporter 
à  'leur  préjudice  le  montant  des  collocations  ainsi 
devenues  libres.  —  Paris,  23  avr.  1836  [S.  36.  2. 


309,  P.  clir.,  D.  p.  37.  2.  20,  D.  Rép.,  v  Ordre ^ 
n.  4:-}9]  —  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté  sur  l'art' 
2180,  n.  17  et  18  et  sur  l'art.  2186,  n.  1  et  s. 

44.  Décidé  pareillement,  en  d'autres  termes,  que 
la  mainlevée  prononcée  dans  un  règlement  définitif 
d'ordre,  par  le  juge-commissaire,  des  inscriptions 
des  créanciers  non  utilement  colloques,  n'éteint  pas 
leur  droit  hypothécaire;  elle  affranchit  seulement 
l'immeuble  dont  le  prix  est  distribué,  sous  la  condi- 
tion que  ce  prix  seraapjiliqué  au  paiement  des  créan- 
ces utilement  colloquées.  —  Si  donc  un  créancier 
utilement  colloque  dans  l'ordre  a  été  désiutéressé 
sur  le  prix  d'un  autre  immeuble  du  débiteur,  la 
somme  qui  lui  avait  été  précédemment  attribuée 
appartient,  suivant  leur  rang,  aux  créanciers  qui  au- 
raient été  colloques  à  son  défaut  dans  cet  ordre, 
nonobstant  la  radiation  de  leurs  inscriptions.  Le 
débiteur  ne  peut  valablement  transporter,  à  leur 
préjudice,  le  montant  de  la  collocation  ainsi  devenue 
libre.  —  Cass.,  8  aofit  1836  [S.  36.  1.  531,  P.  chr., 
D.  p.  37.  1.  127,  D.  Rép..  v^  cit.,  n.  439]  —  20 
juin  1838  [S.  38.  1.  797,  P.  38.  2.  335,  D.  p.  38.  1. 
276,  D.  Réf.,  Joe.  cit.] 

45.  Et  les  créanciers  ainsi  rayés  pour  manque 
de  fonds  conservent  leurs  droits  intacts  h  l'égard 
du  saisi,  des  créanciers  chirographaires  et  même 
des  créanciers  inscrits  non  produisants,  sur  la  diffé- 
rence en  plus  qui  peut  exister,  en  cas  de  folle  en- 
chère, entre  le  prix  de  la  première  et  celui  de  la 
seconde  adjudication.  —  Rodière,  t.  2,  p.  371;  Pont 
sur  Seligmann,  n.  399,  note  4;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1891,  p.  484. 


Art.  760.  Les  créanciers  postérii©urs  en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations  contes- 
tées sont  tenus,  dans  la  huitaine  après  les  trente  jours  accordés  pour  contredire,  de  s'en- 
tendre entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué;  sinon,  ils  sont  représentés  par  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque.  L'avoué  poursuivant  ne  peut,  en  cette  qualité,  être  appelé  dans  la  con- 
testation. —  C.  proc.  civ  ,  667,  758,  761.. 


1.  Notre  article  a  pour  but  d'établir,  en  faveur  des 
créanciers  postérieurs  aux  collocations  contestées,  un 
mode  de  représentation  économique.  Il  leur  prescrit 
de  s'entendre  entre  eux,  dans  la  huitaine  qui  suit 
l'expiration  des  trente  jours  accordés  pour  contredire, 
à  l'effet  de  choisir  un  avoué  commun  ;  a'ils  ne  par- 
viennent pas  à  se  mettre  d'accord,  ils  sont  représentes 
de  plein  droit  par  l'avoué  du  dernier  colloque,  c'est- 
à-dire  de  celui  qui  aie  principal  intérêt  dans  la  con- 
testation. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1864, 
p.  425.  —  V.  notre  Réjj.  gén.  aljjh.  du  dr.  fr., 
v°  Ordre,  n.  1165  et  s. 

2.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ce  dernier  créancier 
Boit  ou  non  utilement  colloque.  Il  suffit  qu'il  soit 
colloque.  -  Cass.,  24  janv.  1844  [S.  44. 1 .  430,  P.  44. 
1.677,  D.  p.  44.  1.  183,  D.  Rép.,  v»  Ordre,  n.  963] 

3.  Toutefois,  si  ces  créanciers  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  préfèrent  contester  individuellement  par 
le  ministère  des  avoués  qui  ont  leur  confiance,  ils 
peuvent  le  faire,  mais  à  leurs  frais.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2578  ter. 

4.  Notre  article  comporte  d'ailleurs  trois  excep- 
tions: 1°  si  la  contestation  n'intéresse  que  les  deux 
derniers  colloques  :  par  la  force  des  choses,  chacune 


des  parties  sera  représentée  dans  la  contestation 
par  un  avoué.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2579. 

6.  2"  Si  le  dernier  colloque  se  trouve  être  en  même 
temps  le  contestant  ou  le  contesté  :  les  créanciers 
postérieurs  aux  collocations  contestées  ont  le  droit 
de  ne  pas  vouloir  être  représentés  par  un  avoué 
qui  occupe  déjà  au  nom  d'une  des  parties  engagées 
dans  la  contestation  et,  faute  par  eux  de  s'entendre 
sur  le  choix  d'un  autre,  ce  sera  l'avoué  de  l'avant- 
dernier  créancier  colloque  qui  les  représentera.  — 
Rodière,  t.  2,  p.  361  ;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cil. 

6.  3°  Si  le  contredit  est  soulevé  par  un  créancier 
non  colloque  au  règlementprovisoire,  tous  les  créan- 
ciers se  trouvant  dans  cette  hypothèse  personnelle- 
ment contestés  et  ayant  par  suite  le  droit  de  figurer 
dans  l'instance  par  le  ministère  de  leurs  avoués  res- 
pectifs —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Zocc/^. 

7.  Ainsi  jugé  que  lorsqu'un  créancier  demande  à 
être  colloque  préférablement  aux  créanciers  collo- 
ques dans  le  règlement  provisoire,  ces  créanciers, 
dont  la  collocation  se  trouve  ainsi  contestée,  ont  le 
droit  de  se  faire  représenter  par  des  avoués  diffé- 
rents. Ici  est  inapplicable  la  disposition  de  l'art.  760, 
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prescrivant  aux  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hy- 
pothèque aux  collocations  contestées,  de  s'entendre 
sur  le  choix  d'un  avoué.  —  Bordeaux.  1*'"  août  1873 
[3.  74.  2.  35,  P.  74.  807,  D.  p.  75.  5.  316] 

8.  De  même,  lorsqu'un  créancier  colloque  au  troi- 
sième rang  dans  le  règlement  provisoire  d'un  ordre 
réclame  une  collocation  privilégiée  dont  l'effet  se- 
rait de  lui  donner  le  premier  rang,  les  créanciers 
auxquels  ce  règlement  assignait  les  deux  premiers 
rangs  doivent  être  considérés  comme  des  créanciers 
contestés,  bien  que  leur  titre  de  créance  ne  soit 
l'objet  d'aucune  attaque.  En  conséquence  ils  ne 
sont  pas  valablement  représentés  dans  l'instance  par 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  :  et,  si  leur 
propre  avoué  n'a  pas  été  appelé  au  jugement  qui 
modifie  le  règlement  provisoire,  ils  sont  recevables 
à  former  tierce  op])Osition  à  ce  jugement.  —  Cass., 
21  avr.  1868  [S.  68.  1.  284,  P. "68.  743,  D.  p.  68. 
1,  300] 

9.  Décidé  au  contraire  que,  lorsqu'une  femme 
demande  à  être  colloquée  dans  un  ordre  ouvert  sur 
le  prix  des  biens  de  son  mari,  préférablement  aux 
créanciers  colloques  dans  le  règlement  provisoire, 
sans  contester   d'ailleurs  ni  les    droits  ni  les  rangs 


respectifs  de  ces  créanciers,  ceux  ci,  ayant  un  intérêt 
commun,  doivent  s'accorder  entre  eux  sur  le  choix 
d'un  avoué,  sinon  se  faire  représenter  par  l'avoué 
du  dernier  colloque,  conformément  à  l'art.  760,  sous 
peine,  s'ils  se  font  représenter  individuellement,  de 
supporter  les  frais  de  leurs  contestations  indi\n- 
duelles.  —  Cass., 27  avr.  1852  [S.  52.  1.  401,  P.  52. 
1.  550,  D.  p.  62.  1.  162,  D.  7?e/;.,  v«  Ordre, -a.  774- 
2°]  —  Paris,  7  mai  1853  [S.  53.  2.  351,  P.  54.  1. 
158   D.p.  54.  5.  527,  D.  Bép.,  hc.  ai] 

10.  L'art.  760.  en  disant  que  l'avoué  poursuivant 
ne  peut  être  appelé  dans  la  contestation, a  d'ailleurs 
entendu  seulement  qu'il  ne  pourrait  l'être  en  cette 
qualité,  mais  non  pas  que  les  créanciers  ne  pour- 
raient choisir  cet  avoué  pour  avoué  commun.  — 
Carré,  quest.  2578,  Beriiat:b'aint-Prix,  p.  616,  n.  18. 
—  Contra,  Le  Praticien,  t.  4,  p.  70. 

11.  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  étant 
personnellement  partie  dans  les  instances  sur  con- 
testations en  matière  d'ordre,  a  le  droit  d'obtenir 
en  son  nom  un  exécutoire  de  dépens  contre  la  par- 
tie condamnée,  encore  bien  que  le  jug-ement  n'ait 
pas  prononcé  à  son  profit  la  distraction  de  ces  dé- 
pens. —  Cass.,  6  déc.  1858  [S.  5i).l.  331,  P.  59. 934] 


Art.  761.  L'audience  est  poursuivie,  à  la  diligence  de  ravoui;  commis,  sur  un  simple 
acte  contenant  avenir  pour  l'audience  fixée  conformément  à  l'art.  758.  L'alïaire  est  jugée 
comme  sommaire,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  con- 
testés, et  le  jugement  contient  liquidation  des  frais.  S'il  est  produit  de  nouvelles  pièces^ 
toute  partie  contestante  ou  contestée  est  tenue  de  les  remettre  au  greffe  trois  jours  au 
moins  avant  cette  audience;  il  en  est  fait  mention  sur  le  procès-verbal.  Le  tribunal  statue 
sur  les  pièces  produites;  néanmoins,  il  peut,  mais  seulement  pour  causes  graves  et  dûment 
justifiées,  accorder  un  délai  pour  en  produire  d'autres;  le  jugement  qui  prononce  la  remise 
fixe  le  jour  de  l'audience  ;  il  n  est  ni  levé  ni  signifié.  La  disposition  du  jugement  qui  ac- 
cordéon refuse  un  délai  n'est  susceptible  'd'aucun  recours.  —  0.  proc.  civ.,  82,  405,  758, 
7G0,  763,  767,  776,  778. 
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§  l"^"".   Poursuite  de  l'audience. 

1.  Au  cas  de  renvoi  à  l'audience,  elle  est  pour- 
suivie à  la  diligence  de  l'avoué  commis  sur  un  sim- 
ple acte  d'avoué  à  avoué;  le  jugement  qui  serait 
rendu  dans  ce  cas,  sans  signiiication  préalable  de 
cet  acte  d'avenir,  serait  nul.  —  Paris,  20  nov.  1835 
[S.  36.  2.  140,  P.  clir.,  D.  p.  36  2.  78]  —  Pau,  27 
déc.  1888  [8.  90.  2.  7,  P.  90  1.  89]  -  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t  5,§  1863,  p.  424;  Ollivier  et  Mour- 
lon,  n.  390;  Seligmann,  n.  410;  Grosse  et  Rameau, 
t.  1,  n.  403,  in  fine:  Houyvet,  p.  427,  n.  251; 
Ulry,  t.  1,  p.  73,  n.  75;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest  2580  his ;  Dutruc,  SuppUm.  aux  Lois  de  la 
proc. ,yo  Ordre,  n.  385;  Bioche,  x"  Ordre,  w.  503; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Ordre,  n.  893. 

2.  Doit  être  pareillement  annulé  le  jugement  qui 
rejette  des  contredits  formés  contre  un  ordre  lors- 
que le  juge-commissaire  n'a  pas  rendu  d'ordonnance 
pour  renvoyer  les  parties  à  l'audience  et  n'a  pas 
commis  d'avoué  pour  poursuivre  l'instance...  — 
Pau,  27  déc.  1888,  précité.  —  V.  Grosse  et  Rameau, 
t.  1,  n.  395.  —  Sur  le  renvoi  à  l'audience  par  le 
juge  et  la  commission  d'un  avoué  chargé  de  la 
poursuivre,  V.  siiprà  art.  758,  n.  18  et  s.  —  Sur  la 
représentation  des  créanciers  postérieurs  aux  collo- 
cations  contestées,  V.  suprà,  art.  760. 

3.  Et,  à  défaut  de  l'accomplissement  de  ces  di- 
verses formalités,  toutes  substantielles,  le  ciéancier 
contredisant,  qui  n'a,  ni  conclu,  ni  plaidé  devant  le 
tribunal,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  aban- 
donné son    contredit.    —  Même  arrêt. 

4.  Décidé  au  contraire  que  la  formalité  indiquée 
dans  l'art.  761,  suivant  lequel  l'audience  est  pour- 
suivie, en  matière  d'ordre,  sur  un  simi'le  acte  con- 
tenant avenir,  n'est  pas  substantielle  ;  et,  dès  lors, 
la  partie  qui  a  comparu  en  première  instance  sans 
exciper  de  la  nullité  résultant  de  son  inobservation 
n'est  pas  recevable  a  produire  ce  moyen  pour  la 
première  fois  en  appel.  —  Douai,  5  juin  1866  [S. 
67.  2.  2.57,  P.  67.  925] 

§  2.  Jugement  de  la  contestation. 

A.  GÉNÉRALITÉS.  —  5.  En  matière  d'ordre,  la 
cause  est  en  état  à  l'égard  du  créancier  contestant 
par  l'expiration  du  délai  pour  contredire,  alors 
même  que  les  conclusions  n'ont  pas  été  prises  con- 
tradictoirement  à  l'audience.  —  Riom,  25  mai  1866 
[S.  66.  2.311,  P.  66.  1139]  -  Aix,  19  juin  1866 
(S.  66.  2.  312,  P.  66.  1140]  -  V.  sur  ce  point, 
(  hauveau,  sur  Carré  ,  quest.  2581  ter;  Grosse  et 
riameau,  t.  2,  n.  3C'4;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1865,  p.  429  et  note  15. 

6.  En  conséquonce,  le  jugement  sur  le  contredit 
ne  peut  être  différé  par  la  cessation  des  fonctions 
de  l'avoué  du  créancier  contestant,  après  l'expira- 
tion du  délai  pour  contredire.  —  Mêmes  arrêts. 

7.  Décidé _  sous  l'empire  du  Code  de  procédure 
qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  contestation  n'a 
pas  encore  été  portée  à  l'audience.  —  Cass.,  2  août 
1853  [S.  55.  1.  209,  P.  55.  1.  584,  D.  ]-.  54.  1  353 
D.  Rép.,  v^  Ordre,  n.  801-2°] 

8._  En  conséquence,  la  femme  autorisée  par  son 
mari  à  ester  dans  l'instance  d'ordre,  n'a  pas  besoin 
d'une  autori'^ation  nouvelle  par  cela  seul  que  son 
mari  vient  à  être  privé  de  ses  droits  civils  avant 
que  l'affaire  soit  portée  à    l'audience,   mais   après 


l'expiration  des  délaispour  produire  et  contredire.  — 
Même  arrêt. 

9.  L'article  761  déclare  formellement  que  les 
matières  d'ordre  doivent  être  jugées  «  comme  som- 
maires sans  autre  procédure  que  des  conclusions 
motivées  de  la  part  des  contestés  >>.  C'est  déjà  ce 
que  l'on  décidait  généralement  sons  rem])ire  du  Code 
de  procédure  et  malgré  le  silence  de  l'ancien  art, 
761.—  Cass.,  lOjanv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
604,  D.  Rép.,  \°  Mai.  somm.,x\.  46-1°];  1"  oct. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  26.  1.  48,  D.  Rép,  w°  cit., 
n.46-lû]— Besançon,  15  juin.  1814  [S.et  P. chr.]  — 
Coydrà,  Riom,  22  janv.  1831  [S.  37.  2.  79,  P.  chr.,  D. 
p.  37.  2.  114,  D.  Rép.,  v»  Mat.  somin.,  n.  45-2°]  — 
Paris,  9  mars  1839  [S.  39.  2.  438,  P.  39.  1.  438, 
D.  p.  39.  2.  120,  D.  Réj}.,  v°  cit.,  n.  45-3°]-  V. 
sur  la  procédure  dans  les  matièressommaires,su/j?-«, 
art.  404  et  s. 

10.  iXotre  article  aj(nite,  • —  pour  mettre  fin,  dit 
Riche,  à  l'abus  des  remises  sollicitées  sous  prétexte 
de  recherche  ou  de  production  de  nouvelles  pièces  — 
que  le  tribunal  ne  pourra  en  accorder  que  pour  des 
causes  graves  et  dûment  justifiées,  que  le  jugement 
qui  prononcera  la  remise  fixera  le  jour  de  l'audience, 
et  que  celui  qui  la  refusera  n'aura  besoin  ni  d'être 
levé,  ni  d'être  signifié  et  ne  sera  en  outre  suscepti- 
Ide  d'aucun  recours.  —  Garsonnet  et  Cézar-Biu,  t.  5, 
§  1865,  p.  428.  —  Sur  la  production  de  pièces  nou- 
velles, V.  infrà,  §  3-A. 

11.  La  récusation  du  juge-commissaire  pour  le 
jugement  d'un  contredit  au  règlement  provisoire, 
est  valablement  proposée  après  le  renvoi  des  parties 
à  l'audience  pour  le  jugement  du  contredit,  et  tant 
que  l'affaire  n'est  ]ias  en  état  d'être  jugée.  —  La 
récusation  ne  saurait  être  assimilée  à  une  constesta- 
tion  contre  le  règlement  provisoire,  de  telle  sorte 
qu'elle  dût  être  proposée,  h  peine  de  forclusion, 
dans  le  délai  de  trente  jours  à  partir  de  la  dénon- 
ciation de  ce  règlement..  —  Bourges,  1"  avr.  1878 
[S.  78.  2.  294,  P.  78.  1151,  D.  p.  79.  2.  45]  —  Sur 
la  récusation  des  magistrats,  V.  snprà,  art.  378 
et  s. 

12.  Une  contestation  en  matière  d'ordre  ne  peut 
être  renvoyée,  pour  cause  de  litispendance  ou  de 
conuexité  devant  un  autre  tribunal  que  celui  où 
l'ordre  est  ouvert.  —  V.  nvprà,  art.  171,  n.  52  et  63. 

13.  Les  conclusions  motivées  dont  l'art.  761,  con- 
cernant le  jugement  des  contredits  sur  ordre,  auto- 
rise la  signification  de  la  part  des  créanciers  con- 
testés, consistent  non  dans  des  requêtes  et  défenses 
grossoyées  qui  ne  sont  admises  et  taxées  par  l'art.  72 
du  tarif  du  16  févr.  1807  qu'en  matière  ordinaire, 
mais  dans  un  simjile  acte  de  conclusions,  tel  que  le 
décret  du  30  mars  1808  (art.  70)  prescrit  de  le  si- 
gnifier même  en  matière  sommaire;  et  dès  lors,  elles 
doivent  être  taxées  par  analogie,  conformément  à 
l'art.  71  du  tarif.  —  Cass.,  13  janv.  1874  [S.  74.  1. 
249,  P.  74.  6.38,  D.  p.  74.  1.  438]  —  Bonnesœur, 
Manuel  de  la  taxe,  p.  105  et  s.;  Boucher  d'Argis  et 
Sorel,  Dictionn.  de  la  taxe,  p.  152  et  153. 

B.  Office  nu.HJGE.  —  14.  Le  tribunal,  devant  le- 
quel un  ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
d'un  immeuble  dépendant  indivisément  de  deux 
successions,  a  pleine  juridiction  pour  statuer  sur  les 
contestations  soulevées  dans  l'ordre  relativement  à 
l'existence,  à  la  quotité  et  à  la  nature  des  créances, 
pour  lesquelles  des  collocations  sont  réclamées  par 
des  tiers,  ainsi  que  sur  le  point  de  savoir  si  ces  tiers 
sont  créanciers  des  deux  successions,  ou   de   l'une 
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d'elles  seulement;  et  il  n'est  pas  tenu  de  surseoir  au 
règlement  définitif  de  l'ordre,  jusqu'à  ne  que  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  en  liquidation  et  partage 
des  deux  successions  aittixé  les  droits  respectifs  de 
chdque  succession  sur  le  prix   de  l'immeuble  licite. 

—  Cass..  16  nov.  1885  [S.  88.  1.  259,  P.  88.  1. 
624,  D.  r.  86.  1.  76]  —  '-'ur  le  tribunal  compétent 
en  matière  d'ordre.  V.  suprà,  art.  749,  §  2. 

15.  Les  créanciers  qui  produisent  à  un  ordre  ou- 
vert sur  le  prix  d'un  immeuble  dépendant  indivisé- 
ment de  deux  successions  acceptées  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ne  peuvent  être  colloques  sur  la  totalité 
du  prix  à  distribuer,  qu'autant  qu'ils  sont  créanciers 
des  deux   successions  simultanément  (Sol.  implic). 

—  Même  arrêt. 

16.  Lors  donc  que,  par  un  contredit,  il  a  été  de- 
mandé que  la  collocation  de  certains  créanciers  fût 
restreinte  à  la  portion  du  prix  revenant  à  l'une  des 
successions,  les  juges  ne  peuvent,  sans  faire  de  dis- 
tinction, ni  entre  les  patrimoines  des  deux  succes- 
sions, ni  entre  les  créanciers  particuliers  de  chaque 
hérédité,  rejeter  ce  contredit,  par  le  seul  motif  que 
les  créanciers  étaient  tous  des  créanciers  hérédi- 
taires. —  Même  arrêt. 

17.  La  demande  en  déchéance  d'un  usufruit  for- 
mulée dans  un  ordre  par  des  créanciers  qm  ont 
demandé  la  collocation snrla pleine  propriété,  cons- 
tit'  e  une  demande  incidente  se  rattachant  étroite- 
ment à  la  demande  en  collocation,  et  le  juge  des 
contredits  est  compétent  pour  la  résoudre.  —  Cass., 
30  janv.  1883  [S.  85.  1.  109,  P.  85.  1.  247] 

18.  Les  créanciers  cliirographaires  ont  qualité  pour 
contester  l'admission  dans  un  ordre  d'un  créancier 
prétendu  privilégié  dont  ils  attaquent  le  privilège. 

—  Cass.,  13  août  1855 [S.  55.1.  769,  P.  56.  1.  113, 
D.p.  56.  1.  165,  D.  Kép.,  v»  Ordre,n.  726-l'>] 

19.  Et  il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  la  contes- 
tation est  élevée  par  un  créancier  qui  a  figuré  dans 
le  règlement  provisoire  de  l'ordre  comme  créancier 
hypothécaire  et  auquel  cette  qualité  n'a  pas  été  dé- 
niée en  temps  utile.  —  Même  arrêt. 

20.  Le  créancier  colloque  provisoirement,  dont 
l'inscription  a  été  annulée  sur  le  contredit  d'un  au- 
tre créancier,  perd  nécessairement,  et  à  l'égard  de 
tous  les  autres  créanciers,  sa  qualité  de  créancier 
hypothécaire,  et,  à  ce  titre,  ne  peut  plus  prétendre 
à  aucune  collocation,  —  Limoges,  28  févr.  1879 
[S.  80.  2.  265,  P.  80.  992] 

21.  Une  partie  qui,  dans  un  contredit,  prétend 
avoir  une  hypothèque  antérieure  à  celle  des  autres 
créanciers,  ne  peut,  lorsque  son  droit  dépend  d'une 
instance  à  juger,  retarder  pour  cela  la  collocation 
des  créanciers  dont  elle  ne  conteste  d'ailleurs  ni  la 
légitimité  ni  l'hypothèque.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2572. 

22.  Le  créancier  qui,  dans  un  ordre,  a  contesté 
seul  la  collocation  d'un  créancier  qui  lui  était  anté- 
rieur, n'est  pas  fondé  à  prétendre,  lorsque  le  créan- 
cier contesté  a  été  en  effet  écarté  de  l'ordre,  qu'il 
doit  venir  en  ses  lieu  et  place,  de  préférence  à  tous 
autres  créanciers,  même  à  ceux  qui,  dans  l'état  de 
collocation,  avaient  obtenu  un  rang  avant  lui,  créan- 
cier contestant.  —  Vainement,  il  dirait  que  ceux-ci 
n'ayant  pas  contredit,  ont  encouru  la  forclusion 
prononcée  par  l'art.  756,  la  décision  qui  rejette  de 
l'ordre  le  créancier  contesté,  n'a  pas  porté  atteinte 
aux  rangs  primitivement  fixés  entre  les  autres  créan- 
ciers non  contestés.  —  Cass.,  27  déc.  1825  [S.   et 


P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  80,  D.  Rép.,  \°  Ordre,  n.  571- 
2o] 

23.  Le  créancier  qui  ne  saurait  profiter  du  rejet 
d'une  collocation  en  ce  qu'il  est  primé  par  d'autres 
qui  seuls  en  bénéficieraient,  est  non  recevable,  pour 
défaut  d'intérêt,  à  critiquer  cette  collocation.  — 
Cass.,  30  mars  1870  [S.  70.  1.  287,  P.  70.  747,  D.  p. 
70.  1.217] 

24.  En  matière  d'ordre,  les  créanciers  hypo- 
thécaires ont,  les  uns  envers  les  autres,  une  action 
personnelle  et  directe,  indépendante  des  engage- 
ments particuliers  qui  peuvent  avoir  été  contrac- 
tés par  le  débiteur  commun,  tellement  qu'un  créan- 
cier, dont  la  créance  est  contestée  par  les  autres, 
ne  peut  demander  que  la  contestation  soit  sou- 
mise à  des  arbitres,  sous  prétexte  que  d'après  ses 
conventions  avec  le  débiteur  toutes  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  sur  ces  mêmes  conventions  de- 
vaient être  jugées  par  des  arbitres.  Nonobstant  cette 
clause  et  relativement  aux  créanciers  entre  eux,  le 
juge  de  l'ordre  est  le  juge  de  toutes  contestations. 
Il  n'y  a  pas,  du  reste,  à  distinguer  entre  les  contes- 
tations portant  sur  la  légitimité  ou  le  quantum  des 
créances,  et  les  contestations  portant  sur  le  rang  ou 
le  droit  hypothécaire.  —  Paris.  22  févr.  1831  [S. 
31.  2.  191,  P.  chr.,  D.  a.  31.  2.  162,  D.  Réf., 
V  Ordre,  n.  320] 

25.  I  es  créanciers  qui,  dans  un  ordre,  ont  été 
contestés  par  un  autre  créancier  vis-à-vis  duquel  ils 
ont  dû  procéder  pour  faire  juger  les  contestations 
dont  ils  étaient  l'objet,  ne  sont  pas  tenus  de  mettre 
en  cause,  dans  l'instance  à  laquelledonnent  lieu  ces 
contestations,  le  cessionnaire  du  créancier  rontes- 
tant,  si  la  cession  ne  leur  a  pas  été  notifiée,  bien  que 
d'ailleurs  ce  cessionnaire  ait  demandé  à  être  collo- 
que aux  lieu  et  place  du  cédant.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  sur  l'art,  1690,  n.  144. 

26.  Celui  dont  la  collocation  n'a  été  maintenue 
dans  un  ordre  qu'à  la  charge  de  justifier  dans  un 
certain  délai  de  l'existence  de  sa  créance,  et  qui, 
faute  d'avoir  fait  cette  justification,  pourrait  être 
rejeté  de  l'ordre,  ne  peut  se  plaindre  de  la  décision 
qui  se  borne  à  ordonner  le  paiement  d'un  créancier 
postérieur  en  ordre  d'hypothèque,  à  la  charge  par 
ce  créancier  de  rapporter  les  sommes  par  lui  reçues, 
au  cas  où,  plus  tard,  le  créancier  antérieur  ferait 
les  justifications  requises.  —  Cass,,  5  janv.  1857 
[S.  57.  1.  671,  P.  58.  98] 

27.  Il  ne  peut  se  plaindre  non  plus  de  ce  que  le 
créancier  postérieur  n'a  pas  été  assujetti  à  donner 
caution,  bien  qu'il  l'ait  offerte  par  des  conclusions 
subsidiaires.  - —  Même  arrêt. 

28.  Une  peut  se  plaindre  davantage  de  ce  qu'une 
partie  des  dépens  a  été  mise  à  sa  charge  et  une  au- 
tre employée  en  frais  d'ordre.  —  Même  arrêt. 

29.  La  collocation  d'un  créancier,  arrêtée  [lar  le 
règlement  définitif  de  l'ordre,  ne  peut  être  annulée 
ou  modifiée  par  un  jugement  du  tribunal  rendu  par 
défaut,  faute  de  constitution  d'avoué,  à  la  suite 
d'un  contredit  renvoyé  à  l'audience  ;  en  tout  cas, 
un  tel  jugement  ne  peut  être  considéré  comme  un 
jugement  par  défaut  rendu  en  matière  d'ordre  et 
qui,  à  ce  titre,  ne  serait  pas  susceptible  d'opposi- 
tion: un  jugement  rendu  dans  de  telles  circonstances 
n'est  qu'un  jugement  par  défaut  en  matière  ordinaire 
et  comme  tel  susceptible  d'opposition  jusqu'à  exécu- 
tion. —  Lyon,  30  mai  1854  [S.  55.  2.  467,  P.  55. 
1.  339] 

30.  Les  juges  du  fond   peuvent  annuler,  comme 
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Bouscrite  en  frande  des  droits  des  créanciers,  une 
obligation  admise  dans  le  règlement  provisoire  d  un 
ordre,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'exiger  aucune  pro- 
duction de  ])ièceB  et  aucun  dépôt  au  greffe,  alors 
qu'ils  fondent  leur  décision,  non  sur  des  faits  nou- 
veaux, njais  sur  des  faits  d'ores  et  déjà  constants.  — 
Case.,  26  févr.  1878  [S.  78.  1.  459,  P.  78.  1200, 
D.  1-.  79.  1.  214] 

31.  Lorsque,  par  suite  d'une  coUocation  éven- 
tuelle sur  le  prix  de  biens  de'  son  mari,  accordée 
à  une  femme  à  raison  de  rei)rises  qu'elle  pourra 
avoir  à  exercer  lors  de  la  dissolution  du  mariage, 
certains  créanciers  du  mari  n'ont  pu  être  colloques 
que  provisoirement  et  pour  le  cas  où  la  femme  n'au- 
rait point  de  reprises  à  exercer,  ces  créanciers  ont 
la  faculté  de  rendre  leurs  collocations  définitives, 
en  fournissant  à  la  femme  caution  du  montant  de 
ces  collocations.  —  Poitiers,  14  déc.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  r.  31.  2.  215] 

C.  Liquidation  des  frais.  —  32.  Aux  termes  de 
notre  article,  le  jugement  doit  contenir  la  liquida- 
tion des  frais,  comme  dans  les  autres  matières  som- 
maires. Mais  cette  disposition  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité.  —  Cass.,  2n  févr.  1878  [S.  78.  1. 
459,  P.  78.  1200,  D.  p.  79.  1.  214]  —  Biocho, 
n.  536;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1866, 
p.  433. 

33.  Par  contre,  en  matière  d'ordre,  il  appartient 
au  juge-commissaire  seul,  h  l'exclusion  de  tout 
autre  magistrat,  de  procéder  à  la  taxe  des  frais 
d'expédition  et  de  signification  du  jugement  sur  con- 
tredits :  ce  sont  là  des  frais  de  poursuite  d'ordre,  et 
non  des  dépens  de  contestations  qui  doi^^ent  être 
liquidés  par  l'un  des  juges  ayant  assisté  au  juge- 
ment.— Nîmes,  16  juin.  1861  [S.  62.  2.  11,  P.  62. 
1179] 

34.  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsqiie  le  tribunal 
n'a  pas  statué  sur  les  frais  dont  il  s'agit.  —  Même 
an'êt.  —  Sur  les  dépens  en  matière  d'ordre,  V.  en- 
core infrà,  art.  766. 

35.  De  ce  que  les  affaires  d'ordre  doivent  être  ju- 
gées comme  matières  sommaires,  il  résulte  que  les 
dépens  des  instances  doivent  être  taxés  comme  en 
matière  sommaire  et  non  comme  en  matière  ordi- 
naire. —  Cass.,  8  févr.  1843  [S.  43.  1.  111,  P.  43. 

I.  260,  D.  p.  43.  1.  105,  D.  Bép.,  v°  Mat.  somm., 
n.  46  2°]  —  Bourges,  20  févr.  1841  [S.  41.  2.  621, 
P.  41.  2.  625,  D.  p.  41.  2.  105,  D.  Rcp.,  r"  cit., 

II.  46-1°]  —  Limoges  ....  1842  [S.  42.  2.  412]  — 
Orléans,  12  mai  1846  [S.  47.  2.  21.  P.  46.  2.  44, 
D.  P.  47.  2.  99.  D.  Rcp.,  V  cit.,  n.  46-2i>]  —  Sic, 
Carré,  quest.  2597;  Sudraud-Desisles,  Manuel  du 
juge  taxateur,  n.  236,  et  N.  Carré,  Taxe  en  mat. 
civ.,  n.  525.  —  V.  aussi  Thomînc-Desmazures,  n.456 
—  Sur  le  principe,  V.  svprà,  art. 404,  n.  52. 

36.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit,  non 
d'un  ordre  ordinaire,  mais  d'un  oidre  introduit 
par  voie  d'action,  dans  le  cas  oii  il  y  a  moins  de 
trois  (quatre)  créanciers  inscrits.  —  Cass.,  8  févr. 
1843,  précité.  —  Sur  la  procédure  à  suivre  au  cas 
où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  V.  in- 
frà, art.  773. 

D.  Effets  du  .iugement.  — 37.  La  chose  jugée 
vis-à-vis  d'un  créancier  dans  un  ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  [irix  d'un  immeuble  ne  saurait  être 
opposée  au  même  créancier  poursuivant  sa  coUoca- 
tion dans  un  autre  ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  d'un  autre  immeuble.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  sur  l'art.  1351,  n.  1041  et  s. 


38.  IMais  la  distribution  de  sommes  qui  devien- 
nent disponibles  après  le  jugement  d'ordre  et  par 
suite  de  cliangements  survenus  dans  les  collocations 
de  quelques  créanciers,  ne  constitue  pas  un  nouvel 
ordre  qui  doive  être  réglé  par  un  nouveau  juge- 
ment. —  En  conséquence,  lorsque  le  jugement 
d'ordre  a  déterminé  un  rang  de  préférence  entre 
deux  créanciers,  ce  jugement  a  entre  eux  l'autorité 
de  la  chose  jugée  en  ce  qui  touche  leur  collocation 
respective  sur  une  somme  devenue  ultérieurement 
disjionible  f}ar  suite  de  changements  survenus  dans 
les  collocations  des  premiers  créanciers.  —  Cass., 
29  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  .^.00,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1114-1°]  —  En  ce  qui  touche  l'autorité  de 
la  chose  jugée  de  l'état  de  collocation  provisoire  non 
contredit  en  temps  utile,  V.  svprà,  art.  756,  §  4. 

§  3.  Production  de  pièces  nouvelles.  —  Demandes 
nouvelles.   —  Moyens   nouveaux. 

A.  Production  de  pièces  nouvelles.  —  39.11  est 
constant,  en  jurisprudence,  que  le  créancier,  qui  a 
formé  sa  demande  en  production  dans  le  délai  légal 
et  a  omis  d'y  joindre  les  titres  à  l'appui,  peut  pro- 
duire ces  titres  ultérieurement.  —  V.  à  cet  égard, 
Cass.,  3  juin  1867  [S.  67.  1.  200,  P.  67.  493  et 
la  note,  D.  p.  67.  1.  198]  —  Adde,  Cass.,  30  janv. 
1883  [S.  85.  1.  109,  P.  85.  1.  247  et  la  note]  — 
Limoges,  3  juin  1871  [S,  71.  2.  84,  P.  71.  306,  D. 
p.  72.  2.  88] 

40.  Ainsi  décidé  que  l'art.  761  n'édicte  pas  de 
déchéance  contre  les  créanciers  qui,  ayant  réguliè- 
rement formé  leur  demande,  ne  produisent  pas,  ti'ois 
jours  au  moins  avant  l'audience,  les  pièces  nouvelles 
qu'ils  croient  devoir  invoquer  pour  la  justifier.  — 
Cass.,  25Gct.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.'365,  D.  p. 
1900.  1.  52] 

41.  Jugé  .spécialement  que  le  créancier  qui  a,  dans 
le  délai  légal,  demandé  à  être  colloque  dans  un  or- 
dre à  la  date  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du 
débiteur,  en  vertu  de  la  subrogation  que  celle-ci  lui 
a  consentie,  peut,  même  après  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, être  admis  à  produire  de  nouveaux  titres  à 
l'effet  d'établir  la  consistance  des  reprises  de  la 
femme.  —  Besançon,  11  avr.  1870  [S.  70.  2.  236, 
P.  70.  912,  D.  p.  70.  2.  98] 

42.  Dans  tous  les  cas,  un  créancier  contesté  n'est 
pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que  le  titre  qu'on  lui 
oppose  n'a  pas  été  déposé  au  greffe  avant  les  trois 
jours  qui  précèdent  l'audience,  lorsque  ce  titre  est 
une  décision  judiciaire  dans  laquelle  le  créancier  a 
été  partie  principale.  —  Grenoble,  23  août  1867  [S, 
68.2.  285,  P.  68.  1121] 

B.  Demandes  nouvelles.  —  43.  Par  contre,  le 
créancier  contestant  ne  peut,  en  principe,  former  à 
l'audience  une  demande  qui  n'a  pas  été  libellée 
dans  le  contredit.  —  Aix,  30  nov.  1833  [S.  34.  2. 
320,  P  chr.,  D.  p.  38.  2.  196,  D.  Rép.,  v"  Ordre, 
n.  789  1°]  —  Montpellier,  16  juill.  1853  [S.  54.2. 
304,  P.  55.  1.  145,  D.  r.  54.  5.  534,  D.  Rép., 
v°  et  loc.  cit.'] 

44.  l''t  on  ne  saurait  considérer  comme  pouvant 
tenir  lieu  du  contredit  qui  n'a  pas  été  fait  en  temps 
utile,  l'intervention  de  l'acquéreur  adjudicataire 
poursuivant  l'ordre,  sur  l'opposition  à  l'ordonnance 
de  clôture  ou  au  règlement  définitif  formée  par  le 
créancier  dont  la  collocation  a  été  retranchée.  — 
Cass.,  2  févr.  1864  [S.  64.  1.  69,  P.  64.  423,  D. 
p.  64.  1.  112] 
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45.  La  simple  réserve  que  fait  le  débiteur  saisi, 
après  avoir  contesté  sur  divers  points  déterminés  la 
collocation  provisoire  accordée  à  l'un  de  ses  créan- 
ciers, <(  de  faire  et  développer,  tant  contre  lui  que 
confre  d'autres,  de  nouvelles  productions  »,  n'auto- 
rise pas  le  tribunal,  en  l'absence  de  tontes  conclu- 
sions prises  en,  temps  utile,  à  réviser  les  éléments  de 
cette  collocation,  et  à  la  réduire  quant  à  des  points 
non  spécifiés  par  la  partie  intéressée.  —  C'ass.,  9 
mars  1870  [S.  70.  1.  207,  P.  70.  518,  D.  p. 70.  1. 
298] 

46.  Toutefois,  le  créancier  qui  a,  dans  le  délai 
légal ,  fait  la  production  de  ses  titres  à  un  ordre 
et  formé  une  demande  en  collocation,  peut,  après 
l'expiration  de  ce  délai  et  sur  le  renvoi  des  contes- 
tations à  l'audience,  faire  valoir,  pour  obtenir  le 
maintien  de  sa  collocation,  un  droit  qu'il  n'a  pas 
d'abord  explicitement  réclamé,  mais  qui  est  justifié 
par  les  titres  compris  dans  sa  production.  —  Cass., 
26  avr.  1869  [S.  69.  1.  269,  P.  69.  656,  D,  p.  69. 
1.  239]  ;  19  juin.  1893  (motifs)  [S.  et  P.  94.  1.  28, 
D,  p.  93.  1.  "593] 

47.  Spécialement,  le  créancier  qui  a  produit  un 
titre  constituant  la  femme  du  débiteur  sa  débitrice 
solidaire  et  en  même  temps  celle-ci  créancière  sui 
les  biens  de  son  mari  pour  indemnité  à  elle  due  à 
raison  de  cette  obligation  solidaire,  peut,  après  s'être 
prévalu  d'abord  des  droits  résultant  à  son  profit  de 
la  cession  des  reprises  de  la  femme  à  lui  faite  par 
celle-ci  et  de  la  subrogation  à  son  hj'pothèque  lé- 
gale, exercer,  comme  simple  créancier,  en  vertu  de 
l'art.  1166,  C.  civ.,  les  droits  de  la  femme,  et  de- 
mander, à  ce  titre,  par  conclusions  prises  à  l'au- 
dience, le  maintien  de  sa  collocation  au  rang  de 
l'hypothèque  légale  de  celle-ci  pour  l'indemnité  de 
son  obligation  solidaire.  —  Cass.,  26  avr.  1869,  pré- 
cité. 

48.  Et  la  fille,  héritière  de  sa  mère, qui  avait  pri- 
mitivement demandé  et  obtenu  au  règlement  provi- 
soire, dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble 
de  son  père,  collocation  pour  le  montant  des  reprises 
dotales  de  sa  mère,  en  produisant,  dans  le  délai 
légal,  le  contrat  de  mariage  de  ses  parents,  peut  se 
prévaloir  ultérieurement,  en  cas  de  contestation  et 
lors  du  renvoi  à  l'audience,  des  autres  reprises  para- 
phernales  de  sa  mère,  justifiées  par  le  même  con- 
trat, pour  demander  le  maintien  de  ladite  colloca- 
tion. —  Cass.,  19  juin.  1893,  précité. 

49.  De  même,  la  femme  séparée  de  biens  qui,  à 
l'appui  d'une  demande  en  collocation  pour  ses  re- 
prises dans  un  ordie  ouvert  sur  son  mari,  a  produit, 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  754,  sitprà,  son  contrat 
de  mariage,  mais  sans  pouvoir  préciser  exactement 
tous  ses  chefs  de  réclamation,  en  l'absence  d'une 
liquidation  définitive  de  ses  re])rises,  est  reeevable 
à  le  faire  dans  le  cours  des  contredits  ou  à  l'au- 
dience. —  Grenoble,  23  août  1807  [S.  68.  2.  285, 
P.  68.1121] 

60.  Lorsqu'un  créancier,  auquel  son  titre  d'obli- 
gation conférait  une  hypothèque  conventionnelle, 
avec  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  de  son  débiteur,  hypothèque  et  subrogation 
qui  ont  été  régulièrement  inscrites,  a  produit  son 
titre  en  temps  utile  à  l'ordre  ouvert  sur  les  immeu- 
bles du  débiteur,  en  demandant  collocation  dans 
les  termes  les  plus  généraux,  on  ne  saurait  lui  re- 
fuser collocation  du  chef  de  la  subrogation  à  l'hy- 
pothèque légale,  BOUS  le  prétexte  que  ce  chef  n'au- 
rait été  spécifié  qu'après  l'expiration  des  délais  pour 


produire.    —  Alger,  27  juin  1892  [S.  93.  2.  241] 

51.  Il  a  été  jugé  d'autre  part  que  le  contredit 
formé  par  des  époux,  créanciers  tous  deux,  est 
censé  formé  par  le  mari  tant  en  son  nom  personnel, 
qu'au  nom  de  sa  femme,  et  peut,  dès  lors,  être 
soutenu  par  lui  seul,  même  après  que  l'intérêt  de  la 
femme  a  disparu  par  suite  de  sa  collocation  défini- 
tive. —  Grenoble,  5  juin  1865  [S.  65.  2.  300,  P.  65. 
1132] 

52.  Si  les  demandes  nouvelles  sont  en  principe 
interdites,  le  créancier  qui  a  contredit  le  règlement 
provisoire  sur  un  point,  peut  du  moins  à  Taudience 
adliérer  au  contredit  formé  par  un  autre  créancier 
sur  un  auti-e  point.  —  Cass.,  28  juin  1854  [S.  54. 
1.  653,  P.  55.  1.  182,  D.  p.  54. 1.  228] 

53.  jugé  de  même  que  le  bénéfice  d'un  contredit 
profitant  à  tous  les  créanciers  qui  y  ont  intérêt,  il 
s'ensuit  que  ces  créanciers  peuvent  y  adhérer  devant 
le  tribrmal,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  élevé 
personnellement  de  contestations  devant  le  juge- 
commissaire  :  cette  adhésion  ne  constituant  pas  un 
contredit,  mais  tendant  seulement  au  maintien  d'un 
contredit  régulier.  —  Grenoble,  5  juin  1865,  pré- 
cité. —  Metz,  11  juin.  1867  [S.  68.  2.  188,  P.  68. 
812,  D.  p.  67.  2.  133] 

54.  Il  s'ensuit  également  que  le  désistement  donné 
devant  le  tribunal  par  le  créancier  contestant  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  autre  créancier  reprenne 
le  contredit  abandonné  et  le  fasse  valoir  dans  son 
intérêt.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2577  ;  Rodière,  t.  2,  p.  343;  Audier. 
Rev.  prat.,  1864,  p.  562  et  s.,  et  Code  des  distrib. 
et  des  ordres,  sur  l'art.  758,  n.  51  et  s. 

55.  Mais  un  contredit  abandonné  devant  le 
tribunal  par  le  créancier  contestant  ne  peut  être 
reproduit  ])ar  un  autre  créancier  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel,  alors  même  que  ce  créancier 
serait  le  garant  de  celui  qui  avait  formulé  le  con- 
tredit. —  Riom,  25  mai  1866  [S.  66.  2.  311,  P.  66. 
1139,  D.  p.  66.  2.  137] 

56.  Le  créancier  d'un  créancier  produisant,  qui  a 
formé  un  contredit  au  nom  de  son  débiteur,  peut 
s'en  désister  sans  le  concours  de  celui-ci.  —  Aix, 
19  juin  1866  [S.  66.  2.  312,  P.  66.  1140] 

C.  Moyens  nouveaux. —  57.  Dans  tous  les  cas, 
le  créancier  contestant,  qui  n'a  appuyé  son  contre- 
dit que  sur  un  moyen,  est  reeevable  à  présenter 
d'autres  moyens  devant  le  tribunal  contre  la  collo- 
cation contestée.  —  Cass.,  4  juin  1850  [S.  50.  1. 
857,  P.  52.  2.  325, D.  p.  50.  1.214,  D.  Rép.,^  Or- 
dre, n.  696-6°]  —  Colmar,  27  avr.  1853  [S.  53.  2. 
572,  P.  54.  2.  30,  D.  p.  55.  2.  338,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n. 696-8°] 

58.  Spécialement,  la  contestation  portant,  dans 
une  instance  d  ordre,  sur  ce  que  l'hypothèque  invo- 
quée par  un  créancier  ne  lui  a  pas  été  régulière- 
ment transmise,  constitue,  non  une  demande  nou- 
velle, mais  un  moyen  nouveau  qui  peut  être  présenté 
pour  la  première  fois  à  l'audience,  bien  que  non 
énoncé  au  contredit.  —  Alger,  7  mai  1870  [S.  71. 
2.  105,  P.  71.  334,  D.  p.  71.  2.  1] 

59.  Jugé  de  même  que  le  créancier,  qui  a  élevé 
un  contredit  apj  uyé  sur  un  seul  moyen,  dans  une 
procédure  d'ordre,  n'introduit  pas  une  demande 
nonvelle  et,  comme  telle,  irrecevable,  lorsque,  de- 
vant les  juges  du  fond,  i!  développe  d'autres  moyens 
de  nature  a  dét^^rminer  le  rejet,  la  réduction  ou  le 
classement  à  un  rang  inférieur  de  la  collocation 
critiquée.  —  Cass.,  23^ mai  1882  [S. 83.  1.  97,  P.  83. 
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].  241  et  la  note  de  M.  Lal.bé,  D.  p.  82.  1.  .367]  — 
V.  toutefois,  en  sens  contraire,  sur  le  principe  de  la 
non-reeevaliilité  d'un  semblable  nioj-en,  présenté 
pour  la  première  fois  à  l'audience,  Aix,  30  nov.  1833 
[S.  34.  2.  320,  P.  chr-,  D.  p.  38.  2.  196] 

60.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le 
contredisant,  après  avoir  précisé  un  motif  spécial, 
s'est  réservé  de  recourir,  en  cas  de  besoin,  à  d'autres 
motifs.  —  Cass.,  23  mai  1882,  précité. 


61.  D'ailleurs,  la  fin  de  non  recevoir  dirigée  con- 
tre un  créancier  contredisant,  et  tirée  de  ce  que  ce 
créancier  a  invoqué  k  l'audience  un  moyen  non  in- 
diqué dans  son  contredit,  doit  être  produite  hi  U- 
mhie  Vtis.  —  Montpellier,  28  déc.  1880,  sous  Cass., 
23  mai  1882,  précité.  —  Sur  ce  point  que  l'excep- 
tion tirée  de  la  nouveauté  de  la  demande  ne  touche 
pas  à  l'ordre  public,  et,  par  suite,  est  couverte  par  le 
consentement  des  parties,  V.g?/;;/-»,  art.4G4,n.  7  et  s. 


Art.  762.  Les  jugements  sur  les  iocidents  et  sur  le  fond  sont  rendus  sur  le  rapport 
du  juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Le  jugement  sur  le  fond  est  signifié  dans  les  trente  jours  de  sa  date  à  avoué  seule- 
ment, et  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  La  signification  à  avoué  fait  courir  le  délai 
d'appel  contre  toutes  les  parties  à  l'égard  les  unes  des  autres. 

L'appel  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel 
de  l'appelant;  l'acte  d'appel  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  au  domicile  réel  du 
saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué.  Il  contient  assignation  et  renonciation  des  griefs,  à  peine  de 
nullité. 

L'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède  celle  de  quinze  cents  francs 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créances  des  contestants  et  des  sommes  à  distribuer. 
—  C.  proc.   civ.,  83,  443  et  s.,  C,&^,   668,  669,  1033;  L.  10  juill.  1885, art.  32. 


INDEX    ALPHABIi-nQUE. 


Accesssoires  de  la  créance,  182. 
Acc|iiéreur,  81  et  s. 
Acquiescement,  28  et  29. 
Acte  li'aiipel,  125  et  s. 
Acte  d'avoué,  50. 
Adjudicataire,  38. 
Appel.  34  et  s. 
Appel  incident,  72. 
Appelant,  "4  et  s. 
Avoué  commun.  39.  151,   153. 
Avoué  de  l'adjudicataire,  83. 
Avoué     du    dernier   créancier 

colloque,  29,  39,  85,  150. 
Avoué  du  saisissant,  73. 
Avoué  poursuivant,  30. 
Cassation,  6,  181. 
Caution  solidaire,  25. 
Chose  jugée,  14. 
Clôture  de  l'ordre  (suspension 

de  la)  41. 
Cohéritier,  152,  161  et  162. 
Compensation,  11. 
Conclusionsdu  rainistère'public, 

7  et  8. 
Constitution  d'avoué,  65  et  66. 
Contredit,  a. 

Copie  séparée,  23,  24,  153. 
Copie  unique,  22,  25,  151  et  152, 

154. 
Créance  indéterminée,  180. 
Créancier,  36  et  37,  42  et  s.,  84, 

102. 
Créancier  colloque  en  sous-or- 
dre. 46  et  47,  101. 
Créancier  postérieur,  150. 
Débiteur  principal,  25. 
Décès  de  l'avoué,  32. 
Décès  de  la   partie   perdante, 

103  et  s. 
Délais    (augmentation    dej,  93 

et  s. 
Délai  de  l'appel,  86  et  s. 
Délai  de  signification,  16  et  s., 

60  et  61.  78  et  79. 
Délai  franc,  88  et  s. 
Dernier  ressort,  157  et  s. 


Dies  a  quo,  97  et  s. 

Domicile  élu,  142  et  s. 

Enveloppe  fermée,  156. 

Equipollent,  131  et  132. 

Etat  de  frais,  180. 

Exécution  provisoire,  13 . 

Failli,  148. 

Femme  mariée,  111. 

Femme  séparée  de   biens,  27. 

Frais,   182. 

Frais  frustratoires,  81. 

Garantie,  167. 

Cirlefs  de  l'appelant,  125   et  s. 

Huissier,  14G. 

Incident.  11  et  12. 

Inscription   hj-pothécaire,   167. 

Intérêts  distincts  23  et  24,  29, 
153. 

Intervention,  42  et  s. 

Intimé,  51  et  s. 

Jour  férié,  91. 

.Juge-commissaire,  9  et  10. 

Juge  suppléant,  10. 

Mari,  27. 

Masse  de  créanciers,  8. 

Mineur,  100. 

Ministère  public,  7. 

Mise  en  cause,  112. 

Moyen,  130. 

Moyen  nouveau,  6. 

Nom  de  l'huissier,  21. 

Notaire,  167. 

Nullité,  122. 

Nullité  relative,  64  et  s. 

Opposition,  33. 

Ordre  amiable,  118  et  119,  149, 
182. 

Paiement  du  prix,  121. 

Parties.  34  et  s. 

PlaWoirle,  1  et  2. 

Pouvoir  du  juge,  131  et  132. 

Prix  d'adjudication  (réduc- 
tion du)  11  et  12. 

Prix  de  l'immeuble,  168. 

Provision,  15. 

Rang  de  collocation,  174  et  s. 


Rang  des  créanciers,  14,  59. 
Rapport  du  juge-commissaire, 

4  et  s. 
Règlement  provisoire  d'ordre, 

14. 
Requête,  49  et  50. 
Requête  civile,  7  et  8. 
Résolution,  1 1 . 
Saisi,  31,  38,  51  et  s. 
Secret  des  exploits,  155  et  156. 
Séquestre,  11. 
Signature  de  l'huissier,  21. 
Signification   à    avotié,    20  et 

30. 
Signification    au    domicile   de 

l'avoué,  135  et  s. 
Signification    à  personne,    19, 

30,  32,  116.  149. 


Signification  de  l'acte  d'appel, 

135  et  s. 
Signification  du  jugement,   16 

et  s  ,  97  et  s. 
Subrogé-tuteur,  100. 
Syndic  de  faillite,  148. 
Tierce  opposition   114. 
Tiers,  122,   124. 
Tiers  détenteur,  40. 
Tiers  subrogé,  164. 
Titre  authentique,  13. 
Tuteur,  100. 
Usufruitier,  118. 
Vendeur,  75  et  s. 
Vente.  122. 

Vente  d'immeubles,  113. 
Vente  de  meubles,  113. 


DIVISION 

§  1®"".  —  Jugement  sur  les  contredits  (n.  1  à  15). 

§  2.  —  Signification  du  jugement  rendu  sur  les  con- 
tredits (n.  16  à  32). 

§  3.  —  Voies  de  recours  contre  le  jugement  (n.  33). 

§  4.  —  Qui  peut   interjeter  appel  ou  intervenir  sur 
l'appel, 

A.  Appel  (n.  34  à  41). 

B.  Intervention  (n.  42  à  50). 

§  5.  —  Qui  peut  ou  doit  être  intimé  sur  l'appel. 

A.  Partie  saisie  (n.  51  à  74). 

B.  Vendeur.    Acquéreur.    Adjudicataire 

(n.  75  à  83). 

C.  Créanciers  (n,  84). 

D.  Avoué  du  dernier  créancier  colloque 

(n.  85). 
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§  6.  —  Délai  de  Vapi^el. 

A.  Généralités  (n.  86  à  96). 

B.  Point    de    départ    du    délai    d'appel 

(n.  97  à  102). 

C.  Décès  de  la  partie  condamnée  (n.  103 

à  107). 

D.  Champ  d'application  de  la  disposition 

(n.  108  à  124). 

§  7.  —  Acte  d'appel  (n.  125  à  134). 

§  8.  —  OU  doit  être  signifié  l'acte  d'appel  (n.  135  à 
156). 

§  9.  —  Taux  du  ressort  en  matière  d'ordre  (n.  157  à 
182). 


§  1*''.  Jugement  sur  les  contredits. 

1.  Les  jugements  sur  les  incidents  et  sur  le  fond 
sont,  aux  termes  de  notre  article,  qui  n'a  pas  été 
modifié  à  cet  égard,  ce  rendus  sur  le  rapport  du  juge 
et  les  conclusions  du  ministère  public  ».  —  S'appuyant 
sur  cette  formule,  quelques  cours  d'appel  ont  cru 
pouvoir  décider  que  les  contestations  ainsi  renvoyées 
à  l'audience  devaient  être  jugées  sur  simple  rapport 
du  juge-commissaire  et  sans  plaidoiries  :  les  avocats 
et  avoués  ne  pouvant  être  entendus  pour  faire  valoir 
leurs  moyens  respectifs.  —  Montpellier,  26  févr. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  830,  D.  Rép.,  v»  Ordre, 
n.  811-1°]  —  Nancv,  23  juill.  1812  [8.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  726]  —  Orléans,  25  févr.  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  10.  830,  D.  Hép.,  loc.  cit.']  —  Sic, 
Sudraud-Desisles,  Juge  taxuteur,  p.  237.  —  V.  notre 
Ré}],  gén.  ulph.  du  dr.  fr.,  \°  Ordre,  n.  1208  et  s. 

2.  Mais  il  a  été,  depuis,  jugé  à  meilleur  droit  et  il 
est  aujourd'hui  généralement  admis  qu'au  contraire 
les  parties  doivent  être  admises  dans  les  termes  du 
droit  commun  à  plaider  par  l'organe  de  leurs  avo- 
cats ou  avoués.  —  Bordeaux,  25  juill.  1833  [S.  34. 
2.  139,  P.  chr.,  D.  r.  34.  2.  46,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  812-1°]  —  Orléans.  4  juill.  1843  [P.  43.  2.  368, 
D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  812-2°]  —  Rennes,  28  déc.  1849, 
[P.  50.  2.  29,  D.  p.  53.  5.  335,  D.  Rép.,  v^  cit., 
n.  812-1°]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  878; 
Delaporte,  t.  2,  p.  243;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2581;  Chauveau,  Comm.  du  tarif,  t.  2,  p.  253;  Ri- 
voire,  Dict.  du  tarif,  v°  Ordre,  n.  27  ;  Bioche, 
n.  514;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1865,  p.  431; 
OUivier  et  Mourlon,  n.  393;  Ilouyvet,  n.  257. 

3.  Toutefois  elles  ne  peuvent  répondre  par  écrit 
au  simple  acte  par  lequel  l'audience  est  poursuivie; 
elles  ne  peuvent  répondre  qu'à  l'audience.  —  Carré, 
quest.  2581;  Je  Praticien,  t.  1,  p.  170;  Pigeau.t.  2, 
p.  260.  —  Sur  le  point  de  savoir  quelles  contesta- 
tions constituent  des  contredits  et  sont,  par  suite, 
soumises  aux  règles  prescrites  par  notre  article, 
V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1869  et  s., 
p.  440  et  s. 

4.  Le  rapport  du  juge-commissaire,  qui  doit,  aux 
termes  de  l'art.  762,  précéder  les  jugements  rendus 
sur  incidents  d'ordre,  est  une  formalité  substantielle, 
dont  l'omission  entraîne  nullité.  —  Lyon,  12  mars 
1852  [D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  806]  —  Toulouse,  28 
juin  1883  (Bosc)  [S.  85.  2.  156,  P.  85. 1.  832,  D.  p. 
84.  2.  23]  -  Poitiers,  13  avr.  1885  [D.  p.  87.  2. 
217]  —  Sic,  Bioche,  v°  Ordre,  n.  517;  Audier,  sur 
l'art.   762,  n.  16;  Ilouyvet,   n.  256;  Seligmann  et 


Pont,  n.  421;  Chauveau,  quest.  2582  bis;  Dutruc, 
vo  Ordre,  n.  394;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Ordre, 
n.  919.  —  Sur  l'inutilité  d'un  rapport  devant  lacour, 
V.  infrà,  art.  764. 

5.  Quelques  auteurs  estiment  même  que  la  men- 
tion (qui  n'est  d  ailleurs  soumise  à  aucune  forme 
sacramentelle)  de  ce  rapport  est  elle-même  requise, 
à  peine  de  nullité.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1865,  p.  431  ;  Chauveau.  sur  Carré,  quest.  2582  bis; 
Rodière,  t.  2,  p.  362;  Houyvet,  n.  256.  —  Contra, 
Grenoble,  28  juill.1823  [P.  chr.,  D.  a.  10.  832,  D. 
Rép.,  v°  Ordre,  n.  806] 

6.  Dans  tous  les  cas,  cette  nullité,  n'étant  pas 
d'ordre  public,  ne  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1030.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Cassât,  (mat.  civ.),  n.  2706  et  s. 

7.  Les  conclusions  du  ministère  public  sont  aussi 
prescrites  à  peine  de  nullité  et  le  jugement  qui  se- 
rait rendu  en  leur  absence  serait  susceptible  de 
requête  civile.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2582  ter;  Houyvet,  n.  258. 

—  Sur  le  caractère  de  cette  nullité,  V.  Bioche,  n.  515; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Rodière^  t.  2, 
p.  362.  —  Sur  la  requête  civile  en  pareil  cas,  V.  su- 
pra, art.  480,  n.  160  et  s.  —  Sur  les  conclusions  du 
ministère  public  devant  la  cour,  V.  infrà,  art.  764. 

8.  Décidé  toutefois  que,  la  formalité  de  l'interven- 
tion du  ministère  public  dans  une  instance  d'ordre 
n'étant  jirescrite  que  dans  l'intérêt  de  la  masse  des 
créanciers,  le  défaut  d'accomjilissement  de  cette 
formalité  ne  donne  ouverture  à  requête  civile  qu'en 
faveur  de  cette  masse.  —  Ainsi,  le  créancier  ma- 
jeur qui  a  agi  seul  en  son  nom  et  pour  son  propre 
compte,  ne  peut  se  pourvoir  par  requête  civile  sur 
le  motif  que  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu. 

-  Paris,  9  août  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  830, 
D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  809] 

9.  Les  juges-commissaires  sont  autorisés,  en  ma- 
tière d'ordre,  h  prendre  part  aux  jugements  qui 
doivent  être  rendus  sur  leur  rapport.  Il  ne  sau- 
rait, dès  lors,  résulter  de  nullité  de  ce  que  le  juge- 
commissaire  a  concouru  au  jugement  statuant  sur 
la  validité  de  la  consignation  du  prix  à  la  distribu- 
tion duquel  il  était  chargé  de  présider.  —  Agen,  28 
juin  1870  [S.  70.  2.  291,  P.  70.  1095,  D.  p.  70.  2. 
216] 

10.  La  loi  du  30  août  1883  n'a  pas  dérogé  au 
décret  du  19  mars  1852,  aux  termes  duquel  les  juges 
suppléants  non  officiers  ministériels^  peuvent  être 
chargés  des  ordres  et  contributions.  Le  juge  supplé- 
ant appelé  comme  juge-commissaire  à  faire  son 
rapport  dans  une  instance  d'ordre  ou  de  contribution, 
continue  donc  d'y  siéger  au  même  titre  que  les 
juges  titulaires,  avec  voix  délibérative;  et,  par 
suite,  dans  ce  cas  particuliei',  la  règle  édictée  par 
l'art.  4  de  la  loi  de  1883  reçoit  son  application  par 
l'abstention  du  dernier  des  juges  titulaires.  — 
Cass..  11  juill.  1884  [S.  86. 'l.  388,  P.  86.  \. 
935,  D.  p.  84.  1.  377]  —  En  ce  qui  concerne  l'ap- 
titude des  juges  suppléants  à  régler  les  ordres, 
V.  suprà,  art.  749,  n.  26,  29  et  s. 

11.  Le  tribunal  saisi  de  la  contestation  connaît 
également  des  demandes  incidentes  auxquelles  elle 
peut  donner  lieu,  telles  par  exemple  que  celles  qui 
tendent  à  la  compensation,  à  la  résolution,  à  la 
diminution  du  [rix  d'adjudication,  à  la  mise  sous 
séquestre  de  l'immeuble  adjuge,  ou  encore  à  faire 
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déclarer  que  le  prix  mis  en  distribution  est  inférieur 
au  prix  véritable.  —  V.  sur  ces  divers  pointa,  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
gén.  alph.  da  dr.  franc,  v"  cit.,  n.  1204. 

12.  Constirne  un  incident  d'ordre  assujetti  aux 
règles  de  l'art.  762,  la  demande  en  réduction  du 
prix  d'une  adjucation  d'immeuble,  formée  par  un 
contredit  sur  le  proces-verbal  d'ordre.  —  Cass.,  23 
juin.  1873  [S.  73.  1.  364,  P.  73.  915,  D.  p.  75.  1. 
200] 

13.  L'art.  135,  suprù,  n'est  pas  applicable  en 
matière  d'ordre.  Ainsi,  Texécution  provisoire  d'un 
jugement  qui  admet  à  l'ordre  un  créancier,  et  tixe 
le  rang  de  sa  coUocation,  ne  peut  être  ordonnée, 
bien  que  le  créancier  soit  porteur  de  titres  authen- 
tiques. —  (xrenoble,  23  févr.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  183,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  814]  — 
V.  suprà,  art.  135,  n.  128. 

14.  Le  jugement  ou  arrêt  qui,  entre  un  créan- 
cier colloque  par  le  règlement  provisoire  d'ordre  et 
un  créancier  rejeté  de  l'ordre  par  ce  même  règle- 
ment, Blatue  uniquement  sur  le  mérite  delà  créance 
de  ce  dernier,  et  ordonne  qu'il  sera  colloque,  sans 
déterminer  à  quel  rang,  n'a  aucunement  l'autorité 
de  la  chose  jugée  sur  le  rang  attribué  par  le  juge- 
comm.ssaire  au  créancier  déjà  colloque.  —  Rien 
n'empêche  donc  ce  créancier  de  réclamer  ultérieu- 
rement, vis-à-vis  de  l'autre  créancier,  un  rang  an- 
térieur à  celui  qui  lui  avait  été  assigné  :  son  silence 
ài  cet  égard  dans  la  première  contestation  n'opère 
point  de  iin  de  non  recevoir  contre  lui.  ~  Cass.,  23 
août  18.36  [S.  37.  1.  974,  P.  38.  1.  65,  D.  p.  37. 
1.  459] 

15.  Les  juges  peuvent  accorder  une  provision  à 
un  créancier  utilement  colloque  dans  un  ordre  non 
encore  clos  et  arrêté. —  Cass.,  25  août  1847  [S.  47. 
1.  814,  P.  47.  2.  587,  D.  r.  47.  1.  313,  D.  Rép., 
v°  Ordre,  n.  815] 


§2. 


Signification  du  jugement  rendu  sur 
les  contredits. 


16.  Le  jugement  sur  le  fond  doit  être,  aux  ter- 
mes de  notre  article,  signifié  dans  les  trente  jours 
de  sa  date  et  à  avoué  seuleraient.  —  Le  délai  de 
trente  joursdane  lequel  le  jugement  doit  être  signifié 
est  nouveau;  il  a  été  fixé  par  la  loi  du  21  mai  1858, 
«  fidèle,  disent  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  à  sa  pen- 
sée d'enchaîner  tous  les  délais  de  l'ordre,  de  ma- 
nière que  cette  procédure  ne  reste  pas  un  seul  ins- 
tant en  suspens  ».  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1868,  p.  439.  — V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  V"  cit.,  n.  1209  et  s. 

17.  Toutefois  l'expiration  du  délai  de  frente  jours, 
sans  qu'il  ait  été  procédé  à  la  signification,  n'entraî- 
nera ni  la  nullité  du  jugement  ou  de  la  signification 
qui  serait  faite  ultérieurement,  carJa  loi  ne  l'a  pas 
prononcée,  ni  même  la  déchéance  de  l'avoué  négli- 
gent, car  l'art.  776  infrà  ne  fait  pas  figurer  cette 
hypothèse  au  nombre  de  celles  où  l'avoué  retarda- 
taire est  privé  du  bénéfice  de  la  pom-euite.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2582  septiès;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1032;  Garsonnet 
et  C^zar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  776. 

18.  D'autre  part,  l'obligation  de  signifier  dans  les 
trente  jours  les  jugements  rendus  en  matière  de  con- 
tredits s'applique  non  seulement  au  jugement  du 
fond,  mais  encore  à  ceux  qui  interviennent  sur  les 
incidents,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse   d'une   simple 


remise.  —  Bioche,  n.  541;  Gai'sonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

19.  Il  a  été  jugé  que  la. signification  d'un  juge- 
ment d'ordre,  bien  qu'elle  soit  faite  à  avoué,  doit 
contenir,  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  les 
énonciations  prescrites  pour  les  exploits  signifiés  à 
personne  ou  domicile.  —  Bordeaux,  23  janv.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  707,  D.  Rép.,  v»  Ordre,  n.862- 
2°]  —  Besançon,  29  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  839,  D.  Rép.,  v»  Ordre,  n.  862-1°]  —  Metz,  15 
juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  840,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  862-4»]  —  Orléans,  26  août  1848,  [D.  p. 
49.  2.  20]  —  Metz,  25  juin  1857,  [P.  57.  968,  D. 
Rép  ,  \°  Ordre,  n.  862-5"] 

20.  Décidé  au  contraire  et  à  meilleur  droit  que  la 
signification  d'un  jugement  d'ordre,  qui,  aux  termes 
de  notre  article,  doit  être  faite  seulement  au  domi- 
cile de  l'avoué,  est  valable  et  fait  courir  le  délai  de 
l'appel  conti-e  la  partie,  alors  même  que  l'acte  de 
signification  ne  contiendrait  pas  les  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile,  soit  de  la  partie  qui  reçoit  la 
signification,  soit  de  celle  dans  l'intérêt  de  laquelle 
elle  est  faite.  — Cette  indication  ressort  au  surplus 
et  du  jugement  au  jiied  duquel  la  signification  est 
transcrite,  et  de  la  désignation  de  l'avoué  signa- 
taire de  cette  signification.  —  Cass.,  10  mai  1836 
[S.  36.  1.  763,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  213,  D  Rép., 
V»  Ordre,  n.  863-1°]  —  Limoges,  15  nov.  1811  [S. 
et  P.  chr.,D.  a.  10.  840,  T>.  Rép.,  vo  cit.,  n.  863-4"] 
Bordeaux,  10  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
840,  D.  Réf.,  v°cit..  n.  863-2°]  —  Amiens,  31  janv. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  239,  D.  Rép.,  »»  cit., 
n.  863  1»]  —  Poitiers,  11  mai  1826  W.  chr.,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  863-1°]  —  Montpellier,  24  nov.  1831,  [S. 
32.  2.  359.  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  155,  D.  Rép  ,  v» 
cit.,  n.  864]  ;  19  mai  1847  [D.  Rép.,  v"-  cit.,  n.  863- 
.3°]  —  Rennes,  20  mai  1854  [D.  Rép.,  V  cit.,  n.  865;| 

—  (Tous  ces  arrêts,  on  le  voit,  sont  antérieurs  à  la 
loi  de  1858,  dont  les  termes  ne  peuvent  que  confir- 
mer cette  jurisprudence  et  sous  l'empire  de  laquelle 
la  question  ne  semble  même  pas  avoir  fait  doiite). 

—  V.  sur  ce  point,  Carré  et  Chauveau,  n.  282,  612 
et  2583;  Thoraine-I>esmazures,  t.  1,  n.  166;  Ri- 
voire.  De  Vappel,\\.  236;Bioche,  n.  551;  Seligmann, 
n.  429;  Garsonnet,  et  Cézar  Bru,  t.  5,  §  1868, 
p.  437,  note  5. 

21.  Mais  la  signification,  même  à  avoué,  du  ju- 
gement est  nulle,  et  par  suite  ne  saurait  faire  cou- 
rir le  délai  d'appel,  lorsqu'il  y  manque  le  nom  et  la 
signature  de  l'huissier  qui  a  fait  cette  signification. 

—  Cass.,  25  juin  1856  [S.  58.  2.  53,  P.  57.  969] 

22.  Jugé  que  quel  que  soit  le  nombre  des  parties 
pour  lesquelles  un  avoué  occupe  dans  un  ordre,  et 
encore  que  ces  parties  aient  des  intérêts  opposés,  il 
suffit  qu'il  soit  signifié  à  l'avoué  une  seule  copie 
du  jugement  qui  statue  sur  les  contredits.  —  Cass., 
10  mai  1836,  précité.  —  Toulouse,  4  mai  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  879-1°]  —  V.  aussi, 
Poitiers,  11  mai  1826  [S.  55.  2,  624,  ad  notam,  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  879-2°] 

23.  Décidé  au  contraire  et  plus  justement  que  la 
signification  du  jugement  adressée  à  un  avoué  qui 
a  occupé  pour  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts 
distincts,  doit  être  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y 
a  de  parties  :  une  seule  copie  pour  toutes  serait 
insuffisante.  —  Nancy,  17  mars  1846  [S.  55.  2.  624, 
ad  notam,  D.  Rép.,v°  Ordre,  n.  88(3-2°]  —  Orléans, 
5  août  1848  [S.  ibid..  P.  48.  2.  190]  —  Montpellier, 
26  avr.  1849  [S.  ibid.,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  880-2°] 
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—  Bourges.  8  mai  1855  [S.  55.  2.  624,  P.  57.  108, 
D.  Rép.,  V"  cit.  n.  882-2°]  —  Chambéry,  26  déc. 
1864  [S.  65.  2.  135,  P.  65.  601,  D.  p.  65.  2.  139]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2583  bis;  Bioche, 
v"  Ordre,  n.  548;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  412; 
Seligmann,  n.  435;  Houj'vet,  n.  268;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1868,  p.  438.  —  V.  cependant 
OUivier  et  Môurlon,  n.  397. 

24.  A  l'inverse,  l'avoué  qui  a  occupé  pour  plusieui-s 
créanciers,  dont  les  créanciers  et  les  intérêts  sont 
distincts,  peut  et  doit  signifier  les  jugements  inter- 
venus à  la  requête  de  chacun  de  ces  créanciers 
séparément  :  en  un  tel  cas,  il  ne  peut  agir  par  voie 
de  notification  collective  qu'autant  qu'il  en  a  reçu 
un  ordre  formel  de  ses  clients.  —  Orléans,  19  juin 
1855  [S.  55.  2.  775,  P.  55.  2.  252,  D.  r.  56.  2. 
120] 

25.  Toutefois,  dans  le  cas  où  un  avoué  a  occupé 
pour  un  débiteur  principal  et  pour  ses  cautions  soli- 
daires, il  no  doit  faire  qu'une  seule  signification, 
soit  à  la  requête  du  débiteur  seul,  soit  à  la  requête 
collective  du  débiteur  et  des  cautions.  —  Même 
arrêt. 

26.  La  question  de  savoir  si  la  signiiîcation  du 
jugement  d'ordre,  par  le  créancier  poursuivant,  aux 
autres  créanciers,  fait  courir  les  délais  d'appel  pour 
et  contre  chacun  d'eux  respectivement  avait  donné 
lieu  à  des  difficultés  avant  la  loi  du  21  mai  1858, 
mais  était  le  plus  souvent  tranchée  dans  le  sens  de 
l'affirmative.  —  Cass.,  28  déc.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  836,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  867-1»]  —  Le 
nouveau  texte  de  l'art.  762,  «  La  signification  à  avoué 
iait  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes  les  parties 
à  l'égard  les  unes  des  autres  »  ne  saurait  laisser 
aujourd'hui  place  à  aucun  doute  sur  ce  point. 

27.  La  signification  d'un  jugement  qui  a  statué 
sur  des  contestations  élevées  dans  un  ordre,  par  une 
femme  séparée  de  biens,  n'a  pas  besoin,  pour  faire 
courir  les  délais  de  l'appel,  d'être  faite  au  mari;  il 
suffit  qu'elle  soit  faite  à  l'avoué  de  la  femme.  — 
Aix,  22  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  879-3»] 

28.  La  signification  des  jugements  rendus  en  ma- 
tière de  contredits  emporte,  en  principe,  acquiesce- 
ment au  jugement,  si  elle  n'est  accompagnée  d'aucune 
réserve.  —  Bordeaux,  26  mai  1832  [P.  chr.,  D. 
Réf.,  v»  Ordre,  n.  871]  —  Montpellier,  31  jauv. 
1844  [P.  45.  2.  386,  D.  p.  45.  2.  143,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Chambéry,  26  déc.  1864,  précité.  —  Sic, 
Seligmann,  n.  432;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1869,  p.  439.  —  Contra,  Cass.,  4  juin  1849  [D. 
P.  49.  1.  307,  D.  Rép.,  V»  Ordre,  n.  772]  —  Tou- 
louse, 29  déc.  1853  [D.  p.  54.  2.  68]  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2582  decies. 

29.  Toutefois,  la  même  signification  du  jugement 
faite,  sans  réserves  ni  protestations,  par  un  avoué 
qui  a  occupé  pour  plusieurs  parties  ayant  des  in- 
térêts distincts,  n'emporte  acquiescement  et  ne  rend 
l'appel  non  recevable  qu'à  l'égard  des  parties  dont 
le  nom  figure  dans  la  signification.  —  Chambéry, 
26  déc.  1864,  précité.  —  En  ce  qui  concerne  la 
signification  faite  par  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloque,  V.  infrà,  art.  763,  n.  13. 

30  L'avoué  poursuivant  en  matière  d'ordre  ne 
peut  faire  signifier  à  partie  le  jugement-  qui  statue 
sur  le  règlement  d'ordre,  qu'autant  que  ce  jugement 
prononce  une  condamnation  qui  ait  besoin  d'être 
ramenée  à  exécution.  Dans  tous  les  autres  cas,  le 
jugement  doit  être  simplement  signifié  à  avoué.  — 


Par  suite,  le  coût  des  significations  indûment  faites 
à  partie  ne  peut  passer  en  taxe.  —  Cass.,  29  avr. 
1846  [S.  46.  1.  750,  P.  46.  2.  737] 

31.  En  matière  d'ordre,  bien  qu'il  paraisse  admis 
dans  l'usage  que  le  saisi  est  partie  nécessaire  dans 
tous  les  incidents  de  la  poursuite,  il  ne  résulte  pas 
de  cela  seul  que,  quand  le  saisi  n'a  pris  aucune 
part  [au  débat  auquel  il  a  été  appelé,  chacun  des 
contestants  soit  en  droit  de  lui  signifier  le  jugement 
ou  l'arrêt  intervenu.  Ainsi,  à  part  la  signification 
faite  au  saisi  comme  présent  au  procèsj  par  le  créan- 
cier le  plus  diligent,  qui,  en  cela,  représente  la  masse 
des  créanciers,  toute  autre  signification  qui  lui  serait 
faite  ultérieurement  serait  frustratoire  et  ne  devrait 
point  entrer  en  taxe.  —  Orléans,  19  juin  1855, 
.Julienne,  [S.  55.  2.  775,  P.  55.  2.  252,  D.  p.  bS.  2 
120];  19  juin  1855,  Debrinay,  [S.  et  P.  ibid.] 

32.  Lorsque  l'avoué  d'une  partie  décède  après 
la  prononciation  du  jugement  d'ordre,  mais  avant 
la  signification  de  ce  jugement,  cette  signification 
ne  pouvant  plus  être  faite  à  l'avoué  pour  faire 
courir  le  délai  de  dix  jours  fixé  pour  l'appel,  le 
délai  court  alors  de  la  signification  à  personne  ou 
à  domicile  :  la  partie  ne  peut  prétendre  qu'elle  a 
en  ce  cas  droit  au  délai  ordinaire.  —  Orléans,  10 
avr.  1837  [S.  37.  2.  244,  P.  37.  2.  494,  D.  p.  37. 
2.  178,  D.  Rép.,  v»  Ordre,  n.  883] 

§  3.    Voies  de  recours  contre  le  Jugement. 

33.  Dans  le  silence  du  Code  de  procédure,  il  était 
déjà  décidé  d'une  façon  à  peu  près  générale  avant 
la  loi  de  1858  que  les  jugements  rendus  en  matière 
d'ordre  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  :  les 
contestations  renvoyées  à  l'audience  par  le  juge- 
commissaire,  étant  jugéessur  rapport  et  productions, 
sont  réputées  contradictoires.  —  Le  nouvel  art.  762 
coupe  court  à  toute  discussion  en  déclarant  expres- 
sément que  le  jugement  sur  le  fond  n'est  pas  sus- 
ceptible d'opposition.  Pour  faire  réformer  une  pa- 
reille décision,  la  voie  de  l'appel  est  seule  ouverte 
aujourd'hui.  — Sur  les  voies  de  recours  contre  l'arrêt 
de  la  Cour,  V.  infrà,  art.  764. 

§  4.  Qui  peut  interjeter  appel  ou  intervenir 
sur  l'appel. 

A.  Appel.  —  34.  Conformément  aux  principes 
généraux,  en  matière  d'appel  (V.  suprà,  art.  443, 
n.  45  et  s.)  ne  peuvent  appeler  des  jugements  ren- 
dus en  matière  d'ordre  que  les  parties  (adjudicataire, 
saisi  ou  créancier)  qui  y  ont  figuré  en  première  instance 
et  celles  qui  j'  ont  été  représentées,  comme  les  cré- 
anciers en  sous-ordre  qui  y  ont  été  représentés  par 
leur  débiteur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  2047,  p.  782  ;  Bioche,  v°  Ordre,  n.  563,  566,  567 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph  du  dr.fr.,  v^  Ordre, 
n.  1269  et  s. 

35.  Ainsi  ne  sont  pas  recevables  à  interjeter  appel  : 
...  les  parties  qui,  bien  qu'intéressées,  n'ont  pris  part 
au  contredit  dont  le  jugement  est  frappé  d'appel, 
ni  comme  demandeurs,  ni  comme  défendeurs,  ni 
comme  intervenants.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

36.  Mais  le  créancier  qui,  après  avoir  contesté  le 
règlement  provisoire  sur  un  point,  a  adhéré,  à  l'au- 
dience, au  contredit  formé  par  un  autre  créancier 
sur  un  autre  point,  peut  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  a  rejeté  ce  dernier  contredit.  — Cass.,  26 
juin  1854  [S.  54.  1.  653,  P.  55.  1.  182] 
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37.  ...  Les  créanciers  déchus  faute  d'avoir  pro- 
duit ou  contiedit  en  temps  utile  (la  question  était 
autrefois  controversée;  elle  ne  peut  plus  l'être  au- 
jourd'hui en  i)résence  de  la  déchéance  édictée  par 
la  loi  de  1858).  Seligmann,  n.  451;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  §  2047,  p.  7b3,  note  5.  —  V.  cependant, 
Bioche,  n.  568  et  569;  Chauvcau,  sur  Carré,  quest. 
2587  bis. 

38.  ...  L'adjudicataire  et  le  saisi  qui  n'ont  pas 
formé  le  contredit  et  n'y  ont  pas  été  appelés.  — 
Bioche,  v°  Ordre,  n.  5GG  et  567. 

39.  ...  L'avoué  du  d'jrnier  créancier  colloque  ou 
l'avoué  commun  choisi  par  les  créanciers  postérieurs 
aux  collocations  contestées;  l'art.  763,  Infrà,  pres- 
crit hien  de  l'intimer,  s'il  y  a  lieu,  mais  il  ne  dit 
nullement  qu'il  puisse  appeler;  en  lui  donnant  ce 
droit,  on  ajouterait  à  la  mission  que  la  loi  lui  a  con- 
fiée. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Zoc.  cit.;  Duvergier, 
t.  58j  p.  156,  note  4;  Seligmann,  n.  465  et  466.  — 
Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2587  bis. 

40.  Par  contre,  le  tiers  détenteur  dont  le  prix  d'ac- 
quisition est  en  distribution  et  qui,  à  raison  des 
paiements  qu'il  a  faits  à  cei  tains  créanciers  inscrits, 
a  intérêt  à  ce  que  ces  créanciers  soient  colloques  en 
ordre  utile,  a  qualité  pour  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui,  rendu  sur  son  contredit,  maintient  un  état 
d'ordre  qui  lui  porte  préjudice.  —  Cass.,  27  nov. 
1844  [S.  45.  1.  283,  P.  45.  1.  201,  D.  p.  45.  1.  40, 
D.  Ré]}.,  vo  Ordre,  n.  911] 

41.  L'appel  du  jugement  qui  prononce  sur  des 
contestations  survenues  entre  les  créanciers,  doit 
suspendre  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  encore  que 
ces  contestations  soient  élevées,  non  pas  sur  la  légi- 
timité des  créances,  mais  seulement  sur  la  validité 
de  la  procédure.  —  Bruxelles,  6  mars  1811  (févr. 
1810)  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  818,  D.  Rép.,v°cit., 
n.  1031]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2593. 

B.  Intervention.  —  42.  Le  créancier  qui  ne  s'est 
pas  présenté  à  l'ordre,  ne  peut  intervenir  sur  l'appel 
du  jugement  d'ordre.  —  Paris,  9  févr.  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  10.  833]  —  Audier,  n.  159  ;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  1001.  —  Sur  les  règles  générales  de 
l'intervention  en  cause  d'appel,  V.  suprà,  art. 
466. 

43.  Celui  qui,  dans  un  ordre,  n'a  pas  contredit 
l'état  de  collocation  et  a  consenti  à  son  exécution, 
n'est  pas  recevable  non  plus  à  intervenir  ultérieu- 
rement dans  la  contestation  dont  cette  collocation 
est  l'objet  et  à  attaquer  le  jugement  d'ordre  qui 
l'a  sanctionnée.  —  Metz,  15  févr.  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  829,  D.  Rép.,  v«  Ordre,  n.  923-3°]  — 
Bioche,  v°  Ordre,  n.  500;  Seligmann,  n.  451;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  6,  §  2132,  p.  93,  note  5, 
in  fine.  —  V.  dans  le  même  sens,  suprà,  art.  466, 
n.  69  et  70.  —  Sur  la  déchéance  encourue  par  les 
créanciers  par  leur  retard  à  produire  ou  à  contester, 
V.  suprà,  art.  756. 

44.  Jugé  pareillement,  que  les  créanciers  qui  ne 
sont  point  personnellement  appelants  du  jugement 
d'ordre,  ne  peuvent  intervenir  dans  l'instance  à 
l'effet  de  surveiller  les  intérêts  communs  sur  l'appel 
interjeté  par  la  partie  saisie.  —  Paris,  6  theri;i. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  923-1°] 

45.  ...  Que  les  créanciers  qui  n'ont  soulevé  aucune 
contestation  en  première  instance  ne  peuvent  se 
rendre  intervenants  sur  l'appel  interjeté  par  d'autres 
créanciers.  —  Paris,  26  mars  1808,  [D.  Réjy.,  v"  cit., 
n.  923-2°]  —  Limoges,  5  juin  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  825,  D.  RéjJ.,  v°  cit.,  n.  923-4"]  -  Sic, 


Pigeau,  Comment.,   t.  2,  \\   439;   Chauveau,  quest. 
2564  quater. 

46.  Au  contraire,  peuvent  intervenir  pour  la  pre- 
mière fois  en  matière  d'ordre  les  créanciers  collo- 
ques en  sous-ordre.  Ainsi  jugé  que  le  créancier  col- 
loque en  Kous-oidre,  et  qui  a  été  partie  au  jugement 
rendu  sur  les  contestations  élevées  contre  la  collo- 
cation de  son  débiteur,  a  qualité  pour  intervenir 
sur  l'appel  dirigé  contre  ce  jugement,  s'il  n'a  pas 
été  personnellement  intimé.  —  Cass.,  8  févr.  1870 
[S.  70.  1.  174,  P.  70.  402,  D.  p.  70.  1.  261]  -  Pa- 
ris, 10  févr.  1873  [D.  p.  74.  2.  133]  —  Seligmann, 
n.  451;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

47.  Mais  un  créancier  est  non  recevable  à  inter- 
venir eu  cause  d'appel  pour  demander  à  être  bous- 
colloqué  sur  la  créance  de  son  débiteur,  alors  qu'en 
première  instance,  aucun  autre  créancier  de  ce  même 
débiteur  n'a  demandé  de  collocation  en  sous-ordre. 

—  Cass.,  29  août  1870  [S.  71.  1.  157,  P.  71.  443] 

48.  Jugé  encore  qu'un  créancier  retardataire  peut, 
tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos,  demander  sa  colloca- 
tion dans  l'ordre,  par  voie  d'intervention  dans  l'ins- 
tance d'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  des 
contestations  élevées  lors  du  règlement  ])rovisoire. 
A  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  466,  tuprà,  qui 
dispose  qu'aucune  intervention  ne  sera  reçue  en  ap- 
pel, si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit 
de  former  tierce  opjiosition.  —  Rouen,  28  févr.  1837 
[S.  37.  2.  190,  P.  38.  1.  102,  D.  p.  37.  2.  162,  D. 
Réj).,  v" cit.,  n.  795]  —  V.  suprà.  art.  466. 

49.  En  matière  d'ordre,  comme  en  matière  ordi- 
naire, l'intervention  doit  être  formée  par  requête. 
Tout  autre  mode  de  procéder  serait  inégulier  et  nul. 

—  Rouen,  30  déc.  1814  [S.  et  P.   chr.,  D.  A.  10. 
805] 

51).  Et  l'intervention  dans  une  instance  d'ordre, 
par  requête,  insérée  au  procès-verbal,  n'est  valable 
qu'autant  que  la  requête  est  immédiatement  com- 
muniquée aux  parties  intéressées,  par  acte  d'avoué. 

—  Metz,  17  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.811, 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.796] 

§  5.  QHiipeut  ou  doit  être  intimé  sur  V appel. 

A.  Partie  saisie.  —  51.  L'appel  d'un  juge- 
ment en  matière  d'ordre  doit,  à  [leine  de  nullité, 
être  signifié  à  la  partie  saisie.  —  Cass.,  14  juin  1864 
[S.  64.  1.  255,  P.  64.  694,  D.  p.  64.  1.  422];  10 
avr.  1865  [S.  65.  1.  157,  P.  65.  375,  D.  v.  65.  1. 
217^;  23  juill.  1873  [S.  73.  1.  364,  P.  73.  915,  D. 
p.  75.  1.  200];  18  nov.  1873  [S.  74.  1.  195,  P.  74. 
497,  D.  p.  74.  1.  74];  8  août  1877  [S.  78.  1.  120, 
P.  78.  279];  23  déc.  1884  [S.  86.  1.  101,  P.  86.  1. 
231,  D.  p.  85.  1.  119]  —  Limoges,  15  nov.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  840]  -  Dijon,  27  mai  1862 
|S.  64.  1.  255,  ndnotam,  P.  64.  694,  ad  notam, 
D.  p.  62.  2.  165]  -  Montpellier,  26  juin  1805  [b.  65. 
2.  213,  P.  65.  1098]  —Nîmes,  11  juin  1866  [S.  66. 
2.  347,  P.  66.  1250]  —  Alger,  27  mai  1867  [S.  68. 
2.  136,  P.  68.  590]  —  Chambéry,  28  janv.  1868 
[S.  et  P.  ibid.]  -  Caen,  13  mai  1869  [S.  70.  2.  19, 
P.  70.  195,  D.  p.  70.  2.  147]  —  Montpellier,  23  mai 
1874  [S.  74.  2.  272,  P.  74.  1151]  —  Grenoble, 
16  févr.  1876  [S.  77.  2.  36,  P.  77.  213]  —  Douai, 
16  juin  1899  [S.  et  P.  1903  2.  195]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  ulph.  du  droit  f rave  li s,  \°  Ordre,  n.  1304  et  s. 

52.  ...  Aussi  bien  qu'aux  créanciers  contestants 
ou  contestés.  —  Cass.,  23  déc.  1884,  précité. 

53.  Cette  signification  de  l'acte  d'appel  au  saisi 
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est  de  rigueur,  soit  que  le  saisi  a"t  été  partie  au  ju- 
gement de  première  instance,  soit  qu'il  n'y  ait  pas 
iiguré.  — Cass.,  14  juin  1864,  précité;  10  avr.  ISoÔ, 
précité;  23  juin.  1873,  précité;  23  déc.  1884,  pré- 
cit'e.  —  Dijon,  27  mai  1862,  précité.  —  Montpellier, 
26  juin  1865,  précité.  —  Nîmes,  11  juin  1866,  pré- 
cité. —  Algej,  27  mai  1867,  précité.  —  Chambéry, 
28  janv.  1888,  précité.  -  Caen,  13  mai  1869,  pré- 
cité. 

54.  Il  n'importe  que  le  saisi,  ayant  figuré  au  ju- 
gement de  première  instance  et  ayant  perdu  son 
procès,  ait  reçu  de  l'alversaire  notification  dudit  ju- 
gement, qu'ainsi  il  ait  été  mis  à  même  d'en  inter- 
jeter appel.  —  Peu  imparte,  également,  qu'il  soit 
intervenu  devant  la  Cour.  —  Cass.,  23  déc.  1884, 
précité. 

55.  Peu  importe  enfin  que  le  saisi  n'ait  aucun  in- 
térêt à  la  contestation  portée  devant  la  Cour.  — 
Montpellier,  26  juin  1865,  précité.  -  Alger,  27  mai 
1867,  précité.  —  Chambéry,  28  janv.  1868,  pré- 
cité. 

56.  Et  la  nullité  résultant  du  défaut  de  signifi- 
cation peut  être  opposée  par  les  créanciers  intimés, 
aussi  bien  que  par  le  saisi  lui-même.  —  Cass.,  10 
avr.  1865,  précité;  23  juill.  1873,  précité.  —  Nîmes, 
11  juin  1866,  précité.  —  Chambéry,  28  avr.  1868, 
précité.  —  Caen,  13  mai  1869,  précité.  —  Douai, 
16  juin  1899,  précité. 

57.  Décidé  toutefois  que  lorsque  le  saisi  est  de- 
meuré étranger  à  la  contestation  ayant  fait  l'objet 
du  jugement,  que  personne  ne  l'y  a  appelé,  et  que, 
de  son  côté,  il  n'a  pas  cru  devoir  intervenir,  l'appel 
du  jugement  ne  saurait  être  considéré  comme  nul, 
faute  de  n'avoir  pas  été  notifié  au  saisi,  par  appli- 
cation de  l'art.  762;  les  prescriptions  dudit  article 
sont  limitées  au  cas  où  le  saisi  a  figuré  en  première 
instance,  et  n'ont  pas  de  raison  d'être  à  l'égard  du 
saisi  qui  n'a  pas  été  partie  au  procès.  —  Bastia,  6 
mai  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  4.3,  D.  p.  1902.2.  197] 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Brn,  t.  6,  §  2112,  p.  44, 
texte  et  note  3. 

58.  En  tout  cas,  l'omission  d'une  telle  notification, 
si  tant  est  qu'elle  constitue  une  irrégularité,  n'est 
pas  irréparable,  et  la  Cour  d'appel  peut  donner,  sur 
ce  point,  satisfaction  à  la  partio  réclamante  en  or- 
donnant la  mise  en  cause  du  saisi  ou  de  ses  héritiers. 

—  Même  arrêt. 

59.  Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
mettre  en  cause  le  débiteur  saisie  lorsque  l'appel  a 
pour  objet,  non  la  légitimité  des  créances,  mais  uni- 
quement le  rang  qu'elles  doivent  occuper  dans  l'or- 
dre. —  Pau,  19  mars  1828  [S.  et  P.  chr.  D.  a.  29. 
2.  76]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2592  bis. 

60.  l-a  signification  de  l'acte  d'appel  d'un  juge- 
ment rendu  en  matière  d'ordre  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  faite  jians  le  délai  de  dix  jours  accordé 
pour  former  l'appel,  aussi  bien  au  saisi  qu'aux 
créanciers  intimés.  -  Cass.,  18  nov.  1873,  procité; 
8  août  1877,  précité;  23  déc.  1884,  précité.  — 
Caen,  13  mai  1869,  précité.  —  Grenoble,  16  févr. 
1876,  précité. 

61.  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  cette  signification  soit  faite  dans  le  délai  de  dix 
jours  accordé  pour  former  l'appel  lui-même.  — 
Cass.,  24  mai  1869  [S.  69.  1.  304,  P.  69.  762, 
D.  p.  69.  1.  320] 

G2.  Mais  l'irr'^gularité  résultant  du  défaut  de  si- 
gnification de  l'appel  au  saisi  dans  le  délai  légal,  ne 
saurait  être  couverte  par  une  notification  ultérieure 
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de  l'appel,  si,  au  moment  où  elle  se  produisait,  la 
cause  était  eji  état  et  si  le  mayen  de  nullité  se  trou- 
vait formulé  dans  les  conclusions  des  intimés.  — 
Ile  de  la  Réunion,  12  mai  1871,  sous  Giss.,  18  nov 
1873  [S. 74.  1.  193,P.  74.  497]  -  Omirà,  Bordeaux, 
15  niii  1871  [S.  74.  1.  193,  ad  yiotam,  P.  74.  497, 
ad  notamj 

63.  ...  Sauf  le  cas  où  il  3'  aurait  renoncé  avant 
qu'elle  eût  été  relevée.  —  Caen,  13  mai  1869  [S.  70 
2.  19,  P.  70.  195,  D.  p.  70.  2. 147] 

64.  Mais  si  la  nullité  résultant  du  défaut  de  si  - 
gnification  à  la  partie  saisie  de  l'appel  d  ua  juo'e- 
ment  en  matière  d'ordre  peut  être  op.josée  par  les 
créanciers  intimés,  au-;si  bien  que  par  le  saisi 
lui  même,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'irré- 
gularité commise  dans  la  signification  de  l'acte 
d'appel  au  saisi  :  cette  irrégularité  ne  constitue 
qu'une  nullité  relative  que  le  saisi  seul  est  receva- 
ble  à  opposer.  —  Dijon,  10  avr.  1867-rS  68.  2.  54, 
P.  68.  252] 

65.  Et  la  nullité  dont  il  s'agit  est,  dès  lors,  cou- 
verte si  le  saisi  a  constitue  avoué  et  a  pris  des  con- 
clusions à  la  barre  de  la  Cour.  —  Même  arrêt. 

66.  Ainsi  la  nullité  résultant  du  défaut  de  signi- 
fication dans  le  délai  légal,  au  saisi  ou  au  débiteur, 
de  l'appel  d'un  jugement  en  matière  d'ordre,  est 
couverte  et  ne  peut  plus  être  opposée  par  les  créan- 
ciers intimés,  si  le  saisi  ou  le  débiteur,  sur  la  notifi- 
cation qui  lui  est  ultérieurement  faite  de  l'a  ipel,  a 
constitué  avoué  et  pris  des  conclusions  au  fond.  - 
Cass.,  24  mai  1869,  précité.  —  Montpellier,  28  juin 
1868  [S.  69.  2.  35,  P.  69.207] 

67.  Jugé,  d'ailleurs,  qu'au  cas  où  cette  formalité  a 
été  omise  par  le  créancier  appelant,  elle  se  trouve 
suffisamment  remplie  lorsque  le  créancier  intimé  a 
lui-même  dénoncé  l'appel  au  saisi  en  l'assignant 
devant  la  Cour  pour  y  voir  statuer.  —  Caen,  2  juill. 
1863,  sous  Cass.,  14  juin  1864  [S.  64.  1.  255,  P. 
64.  694] 

68.  Dans  tous  les  cas,  l'irrégularité  qui  pourrait 
résulter  de  ce  mode  de  procéder  constituerait  une 
nullité  purement  relative,  que  le  saisi  serait  seul 
recevable  à  opposer.  — -  Cass.,  14  juin  1864,  précité. 

69. Toutefois,  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la 
mise  en  cause  du  saisi  à  la  requête  d'un  autre 
créancier  appelant.  —  Montpellier,  26  juin  1865 
[S.  65.2.  27.3,  P.  65.  1098] 

70.  La  nullité  de  l'acte  d'appel  d'un  jugement 
d'ordre,  signifif^  à  la  partie  saisie,  n'est  pas  couverte 
par  la  mention  de  cet  appel  dans  un  exploit  d'ap- 
pel signifié  postérieurement  à  la  même  partie,  à  la 
requête  d'un  autre  créancier,  alors  d'ailleurs  que 
cette  mention  ne  fait  pas  connaître  les  griefs  sur 
lesquels  se  fondait  le  premier  appel.  —  Chambéry, 
28  janv.  1868  [S.  68.  2.  136,  P.  68.  590] 

71.  Il  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard  des  créanciers 
non  intimés  sur  le  second  appel  :  ces  créanciers 
peuvent,  dès  lors,  opposer  la  nullité  du  premier  a[>- 
pel.  —  Même  arrêt. 

72.  L'appel  incident  doit,  de  même  que  l'appel 
principal,  être  signifié  à  la  partie  saisie,  lorsqu'elle 
n'a  pas  constitué  avoué  sur  l'appel  principal,  et  cela 
à  peine  de  nullité.  —  Même  arrêt. 

73.  Lorsque,  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distri- 
bution du  prix  d'un  immeuble  vendu  par  expropria- 
tion forcée,  l'avoué  du  saisissant  a  demandé  à  être 
colloque  en  son  nom  personnel  pour  les  frais,  si 
cette  coUocafion  est  contestée,  c'est  l'avoué  lui- 
même  et  non  le  saisissant  qui  est    pariie  dans  la 
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contestation.  Par  suite,  en  cas  d'appel  du  jugement 
qui  règle  la  coUocation  de  l'avoué,  c'est  lui  et  non 
le  saisissant  qui  doit  être  intimé.  —  Metz,  22  mars 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  833]  _ 

74.  Dans  un  ordre  sur  expropriation,  tout  juge- 
ment rendu  sur  le  mérite  des  créances  a  pour  objet 
de  statuer  non  seul<^ment  sur  leur  rang  de  coUoca- 
tion, mais  encore  sur  leur  existence.  Le  saisi  est 
donc  esseutiellement  partie  dans  les  jugements  qui 
prononcent  la  non-existence  d'une  créance  :  peu  im- 
porte, à  cet  égard,  que  le  jugemen*^  énonce  ou  n'é- 
nonce pas  les  conclusions  delà  partie  saisie.  —  Paris, 
16  juill.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  837,  D. 
liép.,  V  Ordre,  u.  867-2"] 

B.  Vendeur.  AcQuÉREaii.  Adjudicataire.  — 
75.  L'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  au  vendeur,  sur 
aliération  volontaire,  des  immeubles  dont  le  prix 
esta  distribuer.  -  Cass.,  23  déc.  1884  [S  86.  1. 101, 
P  86  1  231,  D.  p.  85.  1.  119]  —  Douai,  16  juin 
1899  [S.  et  P.  1903.  2.  195] 

76.  Du  reste,  en  matière  d'ordre,  on  doit  entendre 
])ar  partie  saisie,  le  vendeur,  au  cas  où  l'ordre  s'est 
ouvert  par  suite  d'aliénation  volontaire.  —  Cham- 
béry,  28  janv.  1868,  précité. 

77.  Mais  l'obligation  pour  l'appelant  de  tout  juge- 
ment en  matière  d'ordre  de  signifier  son  appel  au 
vendeur  sur  aliénation  volontaire  n'est  pas  d'ordre 
public.  —  Cass.,  8  août  1894  [S.  et  P.  97.  1.  122, 
D.  p.  95.  1.2351 

78.  La  signification  de  l'acte  d'appel  au  vendeur 
volontaire  doit  avoir  lieu,  comme  celle  faite  au 
saisi  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  peine  de  nullité. 
_  Cass.,  8  août  1877  [S.  78.  1.  120,  P.  78.  279] 
_  Dijon,  26  nov.  1874  [S.  75.  2.  4,  P.  75.  84,  D. 
P.75.  2.  57] 

79.  ...  Et  cela,  sans  que  cette  nullité  puisse  être 
couverte  par  la  régularité  d'autres  appels  interjetés 
simultanément  contre  la  même  décision.  —  Cass.,  8 
août  1877,  précité. 

80.  Jugé  toutefois,  qu'en  casde  vente  volontaire, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'intimer  le  vendeur  sur 
l'appel  du  jugement  d'ordre...  lorsqu'il  n'a  aucun 
intérêt  à  la  contestation  formant  l'objet  de  l'appel. 

—  Poitiers,   19  mars  1835  [S.  35.  2.  239,    P.  chr., 
D.  P.  35.  2.  96,  D.  Rép.  vo  Ordre,  n.  949-2°] 

81.  De  même,  l'acquéreur  ne  doit  pas  être  intimé 
sur  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  les  contre- 
dits ;  les  frais  de  sa  mise  en  cause  doivent,  comme 
frais  frustratoires,  rester  à  charge  de  celui  qui  les 
a  faits.  —  Bordeaux,  3  juill.  1834  [S.  34.  2.  468, 
P.  chr.,  D.  P.  35.  2.  184,  D.  Rép.  y^  cit.,  n.  949-1»] 

82.  Au  cas  de  contestation  portant  uniquement 
sur  le  droit  de  préférence  que  se  disputent  des  créan- 
cierb  hypothécaires,  il  n'est  pas  nécessaire  d'inti- 
mer sur  l'appel  l'adjudicataire  des  biens  dont  le  prix 
est  en  distribution,  cette  contestation  étant  étran- 
gère au  droit  de  suite  qui  seul  peut  intéresser  l'ad- 
judicataire. —  Grenoble,  29  avr.  1858  [S.  59.  2. 
70,  P.  59.  946] 

83.  L'avoué  de  l'adjudicataire,  qui  a  obtenu  la 
distraction  des  frais  de  notification  à  raison  des- 
quels son  client  a  été  colloque  dans  l'ordre,  ne  peut 
être  intimé  sur  l'appel  aux  lieu  et  place  de  sou  client. 

—  Amiens,   26  janv.  18G5  [S.  65.    2.  135,  P.  65. 
601,  D.  p.  65.  2.  140] 

C.  Créanciers.  —  84.  t. a  question  de  savoir 
dans  quelle  mesure  les  créanciers  doivent  être  inti- 
més sur  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  se  rattache 


étroitement  à  celle  de  la  divisibilité  ou  de  l'indivi- 
sibilité de  la  procédure  d'ordre  que  nous  traiterons 
m/m,  art.  763,  §  2.  —  Nous  prions  le  lecteur  de 
s'y  reporter. 

D.  Avoué  du  dernier  créancier  colloque.  — 
85.  En  ce  qui  concerne  l'intervention  de  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque,  V.  infràj  art.  763,  §  l*"". 

§  6.  Délai  de  l'appel. 

A.  GÉNÉRALITÉS.  — 86.  Dans  la  procédure  d'or- 
dre, comme  en  matière  de  distribution  par  contri- 
bution, le  législateur,  désirant  hâter  le  plus  possible 
la  conclusion  du  procès,  sans  cependant  sacrifier  les 
intérêts  légitimes  des  parties,  a  réduit  à  dix  jours  le 
délai  normal  de  l'appel.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  2077,  p.  836.  —  V.  sur  ce  point  en  matière  de 
distribution  par  contribution,  suprà,  art.  669.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1288 
et  s. 

87.  Par  contre,  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  peut 
être  interjeté  dans  la  huitaine  de  sa  prononciation  : 
ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  449, 
suprà.  —  Bordeaux,  15  déc.  1826  [S.  45.  2.  638, 
ad  notam,  P.  chr.,  D.  P.  27.  2,  138]  —  V.  suprà, 
art.  449. 

88.  L'art.  1083j  infrà,  d'après  lequel  le  jour  de 
la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  doivent  pas 
être  comptés,  ne  s'applique  pas  à  ce  délai.  —  Riom, 
8  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  729,  D.  Rép., 
v"  Ordre,  n.  897]  —  Aix,  22  nov.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.'\ 

89.  En  d'autres  termes,  les  dix  jours  dont  parle 
notre  article  ne  sont  pas  dix  jours  francs.  —  Limo- 
ges, 15  (16)  nov.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  840, 
D.  Rép  ,  loc.  cit.'] 

90.  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  le  délai  court 
en  vertu  d'une  signification  à  avoué.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  2077,  p.  837. 

91.  Dans  tous  les  cas,  le  délai  est  prorogé  au  len- 
demain s'il  expire  un  jour  férié,  en  vertu  de  l'art. 
1033,  modifié  par  la  loi  du  13  avr.  1895.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  1033. 

92.  Toutefois,  le  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment ne  compte  pas  dans  le  délai  de  l'appel  :il  est  va- 
lablement interjeté  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la 
signification.  —  Riom,  31  août  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  209,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  898] 

93.  Il  a  été  toujours  admis  que  le  délai  d'ajjpel 
dont  il  est  ici  question,  était  susceptible  d'augmen- 
tation à  raison  des  distances,  mais  la  manière  de 
calculer  ces  distances  avait  donné  lieu  à  quelques 
difficultés  sous  l'empire  du  Code  de  procédure.  —  De- 
puis la  loi  de  1858,  il  est  généralement  admis  que  la 
distance  dont  il  faut  tenir  compte  est  celle  qui  existe 
entre  le  domicile  réel  de  l'appelant  d'une  part  et, 
d'autre  part,  le  siège  du  tribunal  auprès  duquel  ré- 
side l'avoué  chargé  de  recevoir  la  signification  de 
l'acte  d'appel.  11  n'y  aurait  à  se  préoccuper  du  do- 
micile réel  de  l'intimé  que  si  l'acte  d'api^el  devait, 
par  exception,  lui  être  signifié.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

94.  Dans  cette  hj'pothèse,  et  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
intimés,  l'augmentation  des  délais  à,  raison  des  dis- 
tances, dont  est  susceptible  le  délai  d'appel  d'un  ju- 
gement d'ordre,  doit  être  calculée  du  domicile  de 
l'appelant  à  celui  de  l'intimé  le  plus  éloigné,  sans 
égard  aux  distances  qui  existent  entre  le  domicile 
des  divers  intimés.  —  Riom,  8  janv.  1824  [S.  et  P. 
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chr.,   D.  A.  7.    729,   D.    Mép.,  v"  cit.,   n.  899-2°] 

95.  On  se  demandait  également  avant  la  loi  du 
3  mai  1862  si  chaque  fraction  de  trois  myriaraètres 
devait  augmenter  le  délai  d'un  jour  en  matière 
d'ord».  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  Metz, 
15  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  840]  —  En 
sens  contraire  :  Riom,  8  janv.  1824,  précité;  —  Poi- 
tiers, 19  (29)  avr.  1831  [S.  31.  2.  247,  P.  chr.]  — 
Paris,  9  mars  1861  [S.  61.  2.  348,  P.  61.  253,  D.  p. 
61.  5.  330]  —  Cela  ne  fait  plus  question  aujourd'hui 
et  il  n'y  a  qu'à  appliquer  purement  et  simplement  à 
cet  égard  l'art.  1033  :  les  fractions  inférieures  à 
quatre  mj'riamètres  ne  comptent  pas;  les  fractions 
de  quatre  myriaraètres  et  au-dessus  augmentent  le 
délai  d'un  jour.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  2077,  p.  837,  note  9.  —  V.  toutefois,  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  402;  Grosse  et  Rameau,  n.  413;  Selig- 
mann.  p.  353,  n.  441.  —  V.  hifrà,  art.  1033. 

96.  La  nullité  résultant  d'une  signification  tardive 
constitue  une  nullité  d'ordre  public,  et  peut  être  in- 
voquée par  les  créanciers  comme  par  le  vendeur 
lui-même.  —  Dijon,  26  nov.  1874  [S.  75.  2.  4,  P.  75. 
84,  D.  p.  75.  2.  57] 

B.  Point  de  départ  dd  délai  d'appel.  —  97. 
C'est  la  signification  du  jugement  à  avoué  qui,  seule, 
fait  courir  le  délai  d'appel.  Sous  ce  rapport  la  sigrii- 
fication  à  la  partie  serait  à  la  fois  inutile  et  ineffi- 
cace. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  2077, 
p.  838.  —  V.  à  cet  égard,  Paris,  26  mars  1808 
[D.  Rép.,  V"  Ordre,  n.  923]  —  Poitiers,  29  avr.  1831, 
[P.  chr.j  D.  7^e>.,  v"  cit.,  n.  892] 

98.  Ainsi  jugé  que  l'appel  d'un  jugement  en  ma- 
tière d'ordre  est  nul,  si  l'appel  a  été  interjeté  plus 
de  dix  jours  aju-ès  la  signiiication  du  jugement  à 
avoué.  —  Douai,  15  janv.  1876  [S.  76.  2.  213,  P.  76. 
934] 

99.  L'expiration  du  délai  de  trente  jours,  dans 
lequel  les  jugements  sur  le  fond  en  matière  d'ordre 
doivent  être  signifiés  à  avoué,  ne  fait  i)as  courir  le 
délai  de  l'appel,  qui  ne  prend  son  point  de  départ 
qu'à  partir  de  la  signification  réellement  faite.  — 
Nancy,  21  déc.  1872  [S.  74.  2.  16,  P.  74.  103, 
D.  p.  73.  2.  154] 

100.  Pour  faire  courir  à  l'égard  du  mineur  le  délai 
de  l'appel  d'un  jugement  en  matière  d'ordre,  il  suffit 
de  signifier  ce  jugement  à  l'avoué  du  tuteur  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  762;  il  n'est  jjas  nécessaire 
de  le  signifier  en  outre  au  subrogé-tuteur.  L'art.  762 
déroge  à  cet  égard  à  l'art.  444,  svprà.  —  Cass., 
6  janv.  1864  [S.  86.  1.  101,  ad  notnm,  P.  86.  1. 
231,  ad  noiam~\;  23  déc.  1884  [S.  86.  1.  101,  P.  86. 
1.  231,  D.  p.  85.  1.  119]  —Limoges,  18  janv.  1863 
[S.  63.  2.  200,  P.  63.  1086,  D.  p.  63.  2.  92]  - 
Bioche,  v"  Ordre,  n.  420;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  400; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  u.  1031; 
Seligmann,  n.  438;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1868,  p.  438.  —  Contra,  Paris.  5  févr.  1852  [S. 
52.  2.  168,  P.  54.  1.  309,  D.  p.  52.  2.  206,  D. 
Rêp.,  Y°  Ordre,  n.  885]  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2584. 

101.  Un  créancier  colloque  en  sous-ordre  est  con- 
sidéré comme  partie  au  jugement  d'ordre.  En  con- 
séquence, la  signification  par  lui  faite  de  ce  juge- 
ment fait  courir  le  délai  de  l'appel.  —  Riom,  18  mars 
1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  854,  D.  Rép.,  vo  Ordre, 
n.  858]  —  En  ce  qui  concerne  la  collocation  en 
sous-ordre,  V.  infrà,  art.  775. 

102.  Toutes  les  fois  que  le  rang  d'un  créancier 
colloque  en  rang  ;  tile  devient  le  sujet  d  un  appel  di- 


rigé contre  lui,  ce  créancier  est  recevable,  quoique 
le  jugement  lui  ait  été  signifié  à  lui-même  depuis 
plus  de  trois  mois  (aujourd'hui  deux  mois)  à  inter- 
jet_er  un  ajipel  récursoire  contre  d'autres  créanciers 
qui  le  priment,  et  dont  il  n'avait  jusqu'alors  aucun 
intérêt  à  critiquer  la  collocation.  —  Lvon,  1"  avr 
1841  [S.  41    2.  314,  P.  41.  2.  671]       ' 

C.   DÉCÈS  DE   LA  PARTIE  CONDAMNÉE.   —   103.    Au 

cas  de  concours  de  dispositions  de  lois,  les  unes 
générales,  et  les  autres  spéciales  à  certaines  ma- 
tières, ce  sont  les  dispositions  spéciales  qui  doivent 
être  ap;iliquées.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  ma- 
tière d'ordre.  —  Cass.,  6  janv.  1864,  en  sous-note, 
sous  Cass..  23  déc.  1884  [S.  86.  1.  101,  P  86  1 
231,  D.  p.  85.  1.  119] 

104.  C'est  ainsi  que  l'art.  762,  spécial  à  la  pro- 
cédure de  l'appel,  en  matière  d'ordre,  est  seul  appli- 
cable à  cette  procédure.  —  Cass.,  6   janv.    1864 
précité;  23  déc.  1884,  précité. 

105.  En  conséquence,  est  inapplicable  en  matière 
d^ordre  l'art.  447,  suprà,  qui  suspend  les  délais 
d'appel  en  cas  de  décès  de  la  partie  perdante.  — 
Cass.,  23  déc.  1884,  précité.  —  Limoges,  7  juin  1844 
[S.  45.  2.  636,  P.  46.  1.  123]  -  Sic,  Grosse  et 
Rameau,  n.  413;  Seligmann  et  Pont,  n.  443;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  2077,  p.  838  ;  Houyvet, 
n.  290.  —  V.  suprà,  art.  447.  —  V.  notre  Rép".  géiù 
alph.  du  dr.fr.,v°cit.,  n.  1298  et  1299. 

106.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  ce  décès  n'a 
point  été  notifié  aux  autres  parties  en  cause,  et  que 
l'avoué  de  la  partie  décédée  a  depuis  continué  d'oc- 
cuper pour  elle  et  a  fait  dans  l'instance  des  actes  de 
son  ministère.  —  Limoges,  7  juin  1844,  précité. 

107.  Décidé  au  contraire  que  les  délais  de  l'appel, 
en  matière  d'ordre  comme  en  matière  ordinaire,  sont 
suspendus  par  le  décès  de  la  partie  condamnée.  — 
Bordeaux,  19  mars  1879  [S.  79.  2.  300,  P.  79. 
1156] -- S/c,  Ollivier  et  Mourlon,  n.  402. 

D.  —  Champ  d'application  de  la  disposition. 
—  108.  Notre  article  s'applique  à  tous  les  jugements 
rendus  sur  une  procédure  d'ordre  judiciaire  ouvert 
conformément  à  l'art.  752  suprà.  —  Rodière,  t.  2, 
p.  363  et  364  ;  Gai-sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  5  2077* 
p.  840  et  841. 

109.  Ainsi  l'appel  de  tout  jugement  rendu  inci- 
demment à  une  instance  d'ordre,  doit  être  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  h  avoué, 
encore  qu'il  ne  statue  ni  sur  des  difficultés  touchant 
à  la  procédure  de  l'ordre,  ni  sur  les  contredits  des 
créanciers.  —  Amiens.  19  juil.  1822  [S  et  P  chr 
D.  Rép.,  V  Ordre,  n.' 894-5°] 

110.  Décidé  de  même  qu'il  suffit  qu'un  jugement 
soit  rendu  dans  une  instance  d'ordre  jour  que  l'ap- 
pel eir.  doive  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours 
conformément  cà  l'arf.  763  (aujourd'hui  762).  Cet 
article  ne  comporte  pas  de  distinction  :  il  s'applique 
aux  jugements  intervenus  sur  une  contestation  rela- 
tive au  droit  et  à  la  qualité  du  poursuivant,  comme 
anx  jugements  rendus  sur  le  rang  et  la  préférence 
des  créanciers.  —  Cass.,  1"  avr.  1816  [S.  et  P 
chr.,  D.  A.  10.  835,  D.  Rép.,  V  Ordre,  n.  893]  — 
Metz,  7  janv.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10  835] 

111.  Ainsi,  la  femme  mariée  qui  a  acce])té  l'ou- 
verture de  l'ordre  sur  le  prix  de  vente  des  biens  de 
son  mari,  qui  a  pris  part  aux  opérations  préliminai- 
res de  cet  ordre,  et  qui,  par  la  voie  du  contredit,  a 
demandé  que  les  sommes  consignées  par  les  acqué- 
reurs lui  fussent  attribuées  pour  être  remployées  à 
son  profit,  de  préférence  aux  créanciers  inscrits,  doit 
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interjeter  appel  dans  les  dix  jours  de  la  significa- 
tion du  jugement  qui  rejette  sa  prétention  ;  il  s'agit 
là,  en  eft'ot,  d'un  incident  de  l'ordre,  régi,  en  ce  qui 
concerne  le  délai  de  l'appel,  par  l'art.  762.  —  Cass., 
13  mars  1894  [S.  et  P.  94.  1.  280,  D.  p.  04.  1. 
351] 

112  Cet  article  est  applicable  aussi  même  au  ju- 
gement qui,  par  mesure  d'instruction,  a  ordonnô 
la  mise  en  cause  d'un  tiers  étrangei-  à  la  distribu- 
tion, à  l'effet  de  savoir  si  des  créanciers  produi- 
sants n'ont  pas  été  désintéressés  par  lui,  et  alors 
6'irtout  que  des  conclusions  directes  afin  de  subro- 
gation étaient  prises  contre  ce  tiers.  —  Bourges, 
2  août  1848  [S.  44.  2.  474,  D.  liéj,..  v»  Ordre, 
n.    894-'!°] 

113.  ...  Au  jugement  qui  ordonne  une  distribu- 
tion de  deniers  provenant  en  partie  de  la  vente 
des  immeubles  du  débiteur  et  en  partie  de  la  vente 
du  mobilier.  —  Le  délai  est  le  même  à  l'égard  des 
créanciers  colloques  au  sous-ordre  qu'à  l'égard  des 
créanciers  colloques  directement.  —  Lvon  2  janv. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.861] 

114.  ...  Au  jugement  qui  statue  sur  une  tierce 
opposition  formée  dans  une  instance  d'ordre  contre 
un  jugement  servant  de  titre  à  un  créancier.  — 
Rennes,  7  févr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  835, 
D.  Rép.,  V  Ordre,  n.  804-3^'] 

115.  De  même,  l'appel  du  jugement  rendu  dans 
un  ordre  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  à  avoué,  quand  même  il  ne  porterait  que 
sur  des  chefs  qui  avaient  fait  d'abord  l'objet  d'une 
instance  ordinaire,  si  cette  instance  a  été  jointe  aux 
contestations  élevées  sur  le  règlement  provisoire  de 
l'ordre,  et  si  la  solution  des  questions  qu'elle  soule- 
vait est  indispensable  pour  asseoir  le  règlement  dé- 
finiiif.  —  Caen,  4  mai  1872  [S.  73.  2.  226,  P.  73. 
1040,  D.  p.  74.  2.  751  —  V.  Bioche,  v»  Ordre, 
n.  575  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2.585  his  ;  Olli- 
vier  et  Mourlon,  n.  403  ;  Houyvet,  n.  291. 

116.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  jugement 
a  été  signifié,  non  pas  seulement  à  avoué,  mais 
encore  à  domicile.  —  Même  arrêt. 

117.  IMais  les  dispositions  des  art.  762  et  767, 
qui  règlent  les  délais  et  les  formes  de  l'appel  des 
jugements  rendus  sur  les  oppositions  aux  règlements 
provisoires  et  définitifs  d'ordres  judiciaires,  doivent 
être  rigoureusement  restreintes  aux  jugements  ren- 
dus sur  les  incidents  ou  sur  le  fond  en  matière 
d'ordre  judiciaire,  ouvert  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  752,  suprà.  —  Dijon,  11  juin 
1889  [S.  89.  2.  204,  P.  89.  1.  11041 

118.  Spécialement,  lorsqu'un  règlement  amiable 
est  intervenu  sur  la  distribution  du  prix  d'un  im- 
meuble, du  consentement  de  tous  les  intéressés,  la 
contestation  portant  uniquement  sur  le  point  de 
savoir  si  la  somme,  pour  laquelle  un  usufruitier  a 
été  colloque,  resterait  entre  les  mains  de  l'adjudi- 
cataire, à  charge  d'en  servir  les  intérêts  à  l'usufrui- 
tier, ou  serait  remise  à  celui-ci,  constitue  un  litige 
ordinaire,  soumis  aux  règles  ordinaires  de  la  procé- 
dure, et  auquel  ne  peuvent  être  appliquées  les  règles 
édictées  par  les  art.  762  et  767,  pour  l'appel  des 
jugements  rendus  en  matière  d'ordre  judiciaire.  — 
Même  arrêt. 

119.  .Jugé  aussi  que  l'art.  763  (aujourd'hui  762) 
n'est  applicable  qu'au  cas  d'ordre  fait  en  justice  ;  il 
ne  s'applique  pas  au  jugement  qui  a  statué  sur  des 
difficultés  relatives  à  un  ordre  amiable  :  l'appel 
de  ce  jugement  est  soumis  aux  règles  générales  de 


l'art.  443,  sujwà.  —  Grenoble,  30  août  1832  [S.  33. 
2.  15,  P.  chr.,  p.  p.  33.  2.  53]  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  amiable,  V.  suprà,  art.   751. 

120.  L'art.  763  (aujourd'hui  762)  ne  s'applique 
pas  non  plus  à  un  jugement  qui,  après  une  ii^^truc- 
tion  ordonnée  pour  connaître  l'importance  d'une 
créance  dont  la  quotité  seulement,  et  non  le  rang, 
était  contestée  dans  une  instance  d'ordre,  en  a  fixé 
le  montant.  —  Rouen,  10  mars  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  2.  36] 

121.  Il  est  également  inapplicable  au  jugement 
qui  a  ordonné  à  l'adjudicataire  de  p.\ver  le  prix  de 
son  acquisition.  —  Bruxelles,  28  nov.  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Ordre.,  n.  895-1»] 

122.  ...  Ainsi  qu'au  jugement  qui  statue  h  la  fois 
sur  un  ordre,  et  sur  une  demande  principale  en 
nullité  de  contrat  de  vente.  —  Rennes,  29  janv. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  729,  D.  Rép.  y"  cit., 
n.  895-2"^] 

123.  L'art.  762,  qui,  en  matière  d'ordre,  fixe  à 
dix  jours  le  délai  de  l'appel,  ne  s'applique  qu'entre 
personnes  appelées  à  prendre  part  à  l'ordre  — 
Rennes,  2  janv.  1880  [S.  82.  2.  190,  P  82.  1.  972 
D.  p.  81.  2.  1.30]  —  Sic,  Dutruc,  v»  Ordre,  n.  501; 
Rousseau  et  Laisne}',  v°  Ordre,  n.  985  et  s. 

124.  Par  suite,  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur 
une  demande  introduite  par  voie  d'action  princi- 
pale, par  un  tiers,  contre  un  des  créanciers,  partie 
dans  l'ordre,  est  soumis  au  délai  ordinaire  de  deux 
mois  (bien  que  cette  demande  puisse  aA'oir  de  l'in- 
fluence sur  le  règlement).  —  Même  arrêt. 

§  7.  Acte  d'appel. 

125.  On  se  demandaitavant  la  loide  1858  si  l'acte 
d'appel  d'un  jugement  d'ordre  devait,  à  peine  de 
nullité,  contenir  renonciation  des  griefs  de  l'appe- 
lant. L'affirmative  a  été  consacrée  par  le  nouvel 
art.  762  qui  se  borne  d'ailleurs  à  reproduire  la 
disposition  de  l'ancien  a  t.  763,  mais  en  y  ajou- 
tant les  mots  «  à  peine  de  nullité  »,  qui  ne  figuraient 
pas  dans  l'ancien  texte.  C'est,  il  faut  le  remarquer, 
une  dérogation  aux  règles  qui  régissent  en  général 
les  actes  d'appel,  dérogation  introduite  par  le  légis- 
lateur dans  le  but  d'économiser  le  coût  des  conclu- 
sions motivées  par  lesquelles  ra]>pelant  devrait,  sans 
cela,  faire  connaître  ses  griefs  au  cours  de  l'ins- 
tance et  le  temps  qu'on  perdrait  à  signifier  ces  con- 
clusions et  à  y  répondre.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  2086,  p.  860  et  861. 

126.  Ainsi  jugé  que  l'acte  d'appel  qui  n'énonce 
de  griefs  que  contre  l'un  des  créanciers  intimés,  est 
nul  h  l'égard  des  autres.  —  Bourges,  21  févr.  1860, 
[S.  60.  2.  298,  P.  60.  1018] 

127.  Et  ra])pel  est  non  recevable  quant  à  ceux 
des  griefs  qui  n'ont  pas  été  énoncés  dans  l'acte 
d'appel.  —  Pau,  3  août  18.59  [S.  59.  2.  583,  P.  60. 
1019] 

128.  Jugé  pareillement  que  l'appel  n'a  d'effet 
qu'à  l'égard  des  chefs  du  jugement  contre  lesquels 
des  griefs  sont  articulés  :  il  y  a  présomption  d'ac- 
quiescement à  l'égard  des  autres  chefs  ;  en  consé- 
quence, l'appelant  n'est  plus  recevalile  à  le^  atta- 
quer ultérieurement.  —  Cass.,  29  août  1838  [S. 
38. 1 .  769,  P.  38.  2.  242,  D.  p.  38.  1. 374,  D.  Rép. , 
V  cit.,  n.  980-2°] 

129.  L'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  en  ma- 
tière d'ordre  est  également  nul  lorsque  les  griefs 
présentés  devant  la  cour  diffèrent  de  ceux  qui  ont 
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été  énoncés  en  cet  acte  et  sont  même  contradictoi- 
res avec  eux.  —  Nancy,  21  févr.  1863  [S.  63.  2. 
74,  P.  63.  474,  D.  p.  63.  2.  149] 

130.  Il  ne  s  agit,  d'ailleurs,  que  de  l'indication 
«  des  griefs  »  de  l'appelant,  c'est-à-dire  des  chefs 
du  jugement  dont  il  appelle  et  non  des  moyens  à 
l'appui,  qu'il  n'est  pas  tenu  d'indiquer  dans  l'acte 
d'appel.—  Caen,  10  juin  1879  [D.  p.  81.  2.  17] 
—  Garsonnet  et  CézarBru,  t.  5,  §  2086,  p.  860. 

131.  Il  est  généralement  décidé  qu'aucune  forme 
spéciale  n'est  requise  pour  renonciation  de  ces 
griefs,  que  les  équipoUents  doivent  être  admis  pour 
cette  partie  de  l'exploit  comme  pour  les  autres,  et 
que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  di=crétionLaire 
pour  décider  si  renonciation  des  griefs  est  suffisante 
et  satisfait  au  vœu  de  la  loi.  —  Douai,  28  juin  1843 
[D.  Bép.,  V  Ordre,n.  983]  —  Riom,  31  jiiill.  1848 
[D.  Béj}.  V  Ordre,  n.  982]  —  Besançor,  16  avr. 
1862  [D.  p.  62.  2.  85]  —  Pau,  23  juin  1884  [D. 
p.  85.  2.  253]  —  Sic,  Bioche,  yJ  Ordre,  n.  593  ; 
Dutruc,  y"  Ordre,  n.  509  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru, t.  5,  §  2086,  p.  860,  note  3  ;  Chauveau,  quest. 
2589.  —  V.  toutefois,  Bordeaux,  18  avr.  1866  [D. 
p.  66.  2.  290] 

132.  Spécialement,  l'acte  d'appel  d'un  jugement 
rejetant  une  demande  de  collocation  contient  une 
énouciation  suffisante  des  griefs,  dans  les  termes 
de  l'art.  762,  lorsque,  la  demande  de  collocation 
ayant  été  l'objet  d'un  débat  contradictoire,  où  la 
difficulté  a  été  nettement  précisée  j<ar  les  conclu- 
sions respectives  des  parties,  l'acte  d'appel  reproduit 
la  demande  elle-même,  et  se  réfère  aux  motifs  dé- 
duits devant  les  premiers  juges.  —  Alger,  16  févr. 
1880  [S.  81.  2.  107, P.  81.  1.  578] 

133.  Toutefois  la  simple  indication  du  jugement 
ne  saurait  passer  en  aucun  cas  pour  suffisante.  — 
Cass  ,  8  août  1854  [S.  56.  1.  158,  P.  55.  2.  230,  D. 
p  54.  1.  274,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  1354]  ;  17  juill. 
1867  [S.  67.  1.  275,  P.  67.  725,  D.  p.  67.  1.  390] 
—  Chauveau,  quest.  2425  ;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  1021. 

134.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  nullité  encourue  est 
purement  relative  et  secouvredans  les  termes  de  l'art. 
173,  supra,  lorsqu'au  lieu  de  la  faire  valoir  l'intimé 
conclut  au  fond.  —  Cass.,  24  juin  1859  [D.  Rép., 
v°  Ordre,  n.  581]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  2086,  p.  861.  —  V.  sur  le  principe  posé  par  l'art. 
173,  Cass.,  4  nov.  1901  {Gaz.  des  Trib.,  du  17 
janv.  1902,  le  Droit,  du  19  déc.  1901]  et  Amiens, 
26  juin  1902  [Gaz.  des  Trib.,  des  4-5  août  1902, 
le  Droit,  du  29  juill.  1902] 

§  8.  Où  doit  être  signifié  l'acte  d\ippel. 

135.  Sous  le  Code  de  procédure,  on  admettait 
généralement  qu'en  matière  d'ordre,  comme  en  toute 
autie  matière,  l'appel  devait  être  signifié  à  personne 
ou  domicile  réel  ;  il  ne  pouvait  l'être  au  domicile 
de  l'avoué.  —  La  question  a  été  expressément  tran- 
chée par  la  loi  de  1858  ;  aux  termes  du  nouvel  art. 
762,  l'acte  d'appel,  en  matière  d'ordre,  doit  en  prin- 
cipe, et  contrairement  à  la  règle  de  l'art  456  suprù,  être 
signifié  au  domicile  de  l'avoué  de  l'intimé  afin  d'in- 
former sans  retard  cet  avoué  de  l'appel  interjeté  et 
de  le  mettre  en  mesure  de  procéder  immédiatement 
sur  cet  appel;  cette  formalité  est  prescrite  à  peine 
de  nullité  et  ne  souffre  exception  que  dans  le  cas 
où  l'intimé  n'aurait  ])as  d'avoué,  —  Garsonnet  et 
Cé;:ar-Bru,  t.  5,  §  2088,  p.  868. 


136.  Ainsi  jugé  dans  les  termes  de  notre  a:ticle, 
que  l'appel  dun  jugement  en  matière  d'ordre  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  signifié  au  domicile  de 
l'avoué,  ou  au  domicile  réel  du  eaisi,  s'il  n'y  a  pas 
d'avoué.  —  Caen,  30  nov.  1882  [S.  85.  2.'  15,  P. 
85.  1.  103] 

137  Et  l'appel  des  jugements  en  matière  d'ordre 
est  nul  s'il  est  signifié,  non  au  domicile  de  l'avoué 
de  l'intimé,  ccmme  le  prescrit  l'art.  762,  mais  au 
domicile  de  ce  dernier.  —  Cass.,  26  févr.  1873  [S. 
73.  1.  128,  P.  73.  277,  D.  p.  73.  1.  55]  —  Riom,  13 
juill.  1859  [S.  60.  2.  22,  P.  60.  770]  —  Besancon, 
25  nov.  1861  [S  62.  2.  289,  P.  62.  229,  D.  p. '62. 
2.  186]  —  Nancy,  21  févr.  1863  [S  63.  2.  74,  P. 
63.474,  D.  p.  63.  2.  149]  —  Agen,  20  nov.  1863 
[S.  65.  2.  66,  P.  65.  343,  D.  p.  64.  2.  190]  — 
Dijon,  8  août  1864  [S.  et  P.  ibid.,  D.  p.  64.  2. 
239]  ;  12  févr.  1874  [S.  75.  2.  5,  P.  75.  86,  D.  p. 
75.  2.  104]  -  Caen,  20  mars  1865  [S.  65.  2.  m'] 
—  Caen,  30  nov.  1882,  précité.  —  Nîmes,  11  juin 
1866  [S.  66.  2. 347.  P.  66. 1250]  —  Lyon,  6  janv.  1869 
[S.  69.  2.  144,  P.  69.  699,  D.  p.  69.  2.  50]  —  Paris, 
25  nov.  1874  [D.  p.  75.  2.  117]  -  Douai.  15  janv. 
1876  [S.  76.  2.  213,  P.  76.  934]  —  Riom,  23  févr. 
1882  [D.  p.  83.  2.  57]  —  V  en  ce  sens  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  n.  415;  Ollivier  et  Muurlon,  n.  406, 
p.  603. 

138.  Cette  nullité  est  absolue,  et  peut  être  opposée 
par  les  créanciers,  aussi  bien  cjne  par  le  saisi  lui- 
même.  —  Caen,  30  nov.  1882,  précité. 

139.  Jugé,  au  contraire,  que  l'ap;  el  d'un  jugement 
en  matière  d'ordre  n'est  pas  nul  quoiqu'il  ait  été 
notifié  au  domicile  même  de  la  partie,  et  non  au 
domicile  de  son  avoué,  comme  le  prescrit  l'art.  762, 
la  peir.e  de  nullité  prononcée  p'ar  cet  article  ne 
s'appliquant  qu'à  l'inobservation  des  formalités  in- 
trinsèques de  l'exploit  d'ajipel.  —  Chambéry,  7 
juin  1862  [S.  62.  2.  347,  P.  63.  165,  D.  p.  62.  5. 
226]  -  Paris,  1^'  févr.  1870  [S.  70.  2.  155,  P.  70. 
693,  D.  p.  70.  2.  149]  —  Alger,  6  mars  1882  [S. 
84.  2.  137,  P.  84.  1.  736]  —  Sic,  Houyvet,  n.  295  ; 
Seligmann,  n.  456. 

140.  La  signification  à  l'avoué  ne  constitue  pas 
une  formalité  substantielle.  —  Alger,  6  mars  1882, 
précité. 

141.  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'un  créancier  se 
trouve  accidentellement  n'avoir  pas  d'avoué,  parce 
que  celui  qu'il  avait  constitué  est  mort  ou  a  cessé  ses 
fonctions  et  n'a  pas  encore  été  remplacé,  l'acte  d'appel 
pourrait  exceptionnellement  lui  être  valablement  si- 
gnifié à  son  domicile  réel  dans  les  termes  du  droit 
commun.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  2088, 
p.  869. 

142  Pourait-il  l'être  dans  cette  même  hypothèse 
au  domicile  élu  par  lui  dans  son  inscription  ?  La 
question  a  été  vivement  controversée  sous  l'empire 
du  Code  de  procédure.  II  avait  été  soutenu  dans 
une  jremière  opinion  que  l'appel  ne  pouvait  être  si- 
gnifié au  domicile  élu  dans  l'inscription  —  Riom, 
20  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  841,  D.  Rép., 
y»  Ordre,  n.  934-1"]  —  Paris,  23  août  1811  [S.  et 
P.  chr.]  —  Toulouse,  10  mars  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  842,  D.  Rép.,  r"  cit.,n.  934-2"] 

143.  Jugé  au  contraire,  qu'en  matière  d'ordre, 
l'appel  est  valablement  signifié  au  domicile  élu  par 
un  créancier  dans  son  inscription.  —  Cass.,  23  avr. 
1818  [S,  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  817,  D.  Riv.,  y°  Ordre, 
n.  9.37-30];  16  mars  1820  [!^.  et  P.  clir.,  D.  A  9. 
277,  D.  R(p.,  iGc.cit.]  -  Paris,  17  juill.  1811  i?. 
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et  P.  chr.,  D.  A.  10.  843,  D.  Rép.Joc.cit.']  -  Liège, 
4  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D,  a.  10.  843,  D. 
Réf.,  loc.  cit.]  —  Rennes,  30  août  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Héj).,  loc.  cit.]  —  Limoges,  21  juiU.  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Hép.,  loc.  cit.]  —  Bordeaux, 
20  fovr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  263, 
D.  Rép.,  loc.  cit.];  29  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  2.  227,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Rouen,  29  mai 
1843  [S.  44.  2.  296,  P.  44.  2.  .385,  D.  p.  44.  4. 
278,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2585  ;  Tiioniine-Desmazures,  t.  2,  n.  880; 
Rivoire,  de  l'Appel,  n.  151. 

144.  En  tout  cas,  l'appel  est  aussi  valablement 
signifié  au  domicile  indiqué  dans  le  jugement  d'ordre 
et  dans  tous  les  actes  de  la  pi'océdure,  quoique  la 
partie  ait  choisi  depuis  un  autre  domicile.  —  Paris,  6 
févr.  1810  [S  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  935 
1°]  —  Sic,  Carré,  quest.  2586. 

145.  En  matière  d'ordre  et  de  distribution,  on  peut 
encore,  pour  l'appel,  assigner  au  domicile  élu  dans 
le  procès-verbal  d'ordre.  —  Cass  ,  13  déc.  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  320,  D.  Hép.  loc.  cit.,  n.  937-2]  (Il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  jurisprudence 
est  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  de  1858 
qui  prescrit,  en  principe,  de  signifier  l'acte  d'appel 
au  domicile  de  l'avoué) 

_  146.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'acte  d'appel  d'un  jugement 
d'ordre  e.-^t  certainement  nul  si,  au  lieu  d'être  signi- 
tie  au  domicile  de  l'intimé  (à  défaut  d'avoué),  il  est 
signifié  à  l'huissier  quia  fait  la  notification  du  juge- 
ment. —  Colmar,  22  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  i. 
7.  615] 

147.  Toutefois  cette  nullité  est  couvertes!  l'intimé 
se  présente  en  appel  et  obtient  arrêt  jar  défaut 
sans  avoir  proposé  l'exception, quoique  cet  arrêt  par 
défaut  soit  ensuite  rapporté  sur  l'opposition  de  l'ap- 
pelant. —  Même  arrêt.  — -  V.  suprù,  n.  64  et  s. 

148.  L'appel  d'un  jugement,  en  matière  d'ordre, 
doit  être  signifié  au  syndic  de  la  faillite,  et  non  au 
failli  :  l'art.  762  ne  dérogeant  pas  aux  règles  de 
droit  commun  établies  par  l'art.  443,  C.  comm.  — 
Caen,  29  déc.  1870  [S.  71.  2.  265,  P.  71  845]  —  V. 
notre  Code  de  commerce  ann^  art.  443. 

149.  De  même,  les  règles  spéciales  aux  formes  et 
délai  de  l'appel  en  matière  d'ordre,  telles  qu'elles 
sont  édictées  par  l'art.  762,  cessant  d'être  applica- 
bles dès  qu'il  ne  s'agit  plus  d'un  ordre  ouvert  con- 
formément aux  art.  752  et  s.  suprà,  il  s'ensuit  que, 
si  un  jugement  a  statué  sur  une  contestation  soule- 
vée h  la  suite  d'un  règlement  amiable  (V.  suprà, 
art.  751),  l'appel  du  jugement,  rendu  sur  cette 
contestation,  est  nul.  s'il  n'a  pas  été  signifié  à  per- 
sonne ou    domicile,  com  re    le    prescrit;    l'art.  456. 

—  Paris,  .30  août   1860  [S.  61.  2.   97,  P.  61.  702] 

—  Dijon,  11  juin  1889  [S.  89.  2.  204,  P.  89.  1. 
1104]  --  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Grenoble, 
20  mars  1867  [S.  67.  2.  213,  P.  ^7.  808,  D.  p. 
68.2.1.53] 

150.  L'appel  d'un  créancier  dont  la  coUocation 
aété  contestée,  est  valablement  signifié  aux  créar-- 
ciers  postérieurs,  par  la  signification  faite  à  l'avoué 
du  créancier  dernier  colloque,  encore  que  ces  créan- 
ciers postérieurs  aient  conservé  chacun  leur  avoué. 

—  _Grenoble,  19  janv.  1815  ^S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
S'iô]  —  En  ce  qui  concerne  la  mise  en  cause  sur 
l'appel  de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque, 
V.  infrà,  art.  763,  n.  1  et  s. 

151.  Il  avait  été  décidé  sous  l'empire  du  Code 
de  procédure  que  quand  plusieurs  parties  ont  élu  le 


même  domicile  et  constitué  le  même  avoué  pour 
produire  à  l'ordre,  l'acte  d'appel  leur  est  valable- 
ment signifié  à  ce  domicile  en  une  seule  copie.  — 
Rouen,  29  mai  1843,  précité. 

152.  Jugé  aussi  que,  lorsque  des  cohéritiers  n'ont 
pris  qu'une  inscription  collective,  pour  la  conserva- 
tion d'une  créance  h\'pothécaire  provenant  de  leur 
auteur,  et  qu'ils  ont  fait  une  seule  et  même  élection 
de  domicile  dans  cette  inscription,  l'appel  du  juge- 
ment d'ordre  leur  est  valablement  signifié  par  une 
seule  copie  au  domicile  élu.  —  Amiens,  24  avr. 
1822  [S.  et  P. chr.,  D.  a.  9.32] 

153.  Jugé  au  contraire  qu'en  matière  d'ordre,  la 
signification  de  l'appel  doit  être  faite  en  autant  de 
copies  qu'il  y  a  de  parties  a3^ant  des  intérêts  dis- 
tincts, bien  que  reorésentées  par  un  seul  avoué.  — 
Amiens,  26  janv.  1865  [S.  65.  2.  135,  P.  65.  601, 
D.  p.  65.  2.  140] 

154.  JVIais  il  suffit  d'une  seule  copie  pour  une  per- 
sonne ayant  figuré  dans  l'instance  sous  deux  quali- 
tés différentes,  alors  d'ailleurs  que  ces  deux  quali- 
tés sont  mentionnées  dans  la  copie.  —  Même 
arrêt . 

155.  Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  15 
févr.  1899,  pour  assurer  le  secret  des  actes  signifiés 
par  huissier,  sont  inapplicables  à  l'appel  en  matière 
d'ordre,  signifié,  conformément  à  la  disposition  de 
l'art.  762,  au  domicile  de  l'avoué.  —  Bourges,  30 
janv.  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  48,  D.  p.  1900.  2. 
393] 

156.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  nullité  de  l'acte  d'ap- 
pel en  matière  d'ordre,  signifié  au  domicile  de  l'a- 
voué de  l'intimé  sans  que  la  copie  ait  été  délivrée 
scus  enveloppe  fermée.  —  Même  arrêt. 

§  9.   Taux  du  ressort  en  inaiière  d'ordre. 

157.  La  fixation  du  taux  du  ressort  en  matière  d'ordre 
adonné  lieu  jusqu'en  1858, dans  la  doctrine  et  dans 
la  jurisprudence,  à  de  graves  difficultés.  Fallait-il 
prendre  en  considération  le  montant  de  la  somme  à 
distribuer  ou  celui  de  la  somme  contestée,  !e  chiffre 
de  la  créance  de  l'appelant  ou  celui  de  la  créance 
de  l'intimé?  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1999, 
p.  690.  —  V.  sur  ce  point,  pour  la  jurisprudence, 
Sirey,  Tables,  1791-1850,  v»  Ordre,  n.  216  et  s.. 
Tables,  1851-1860,  r»  cit.,  n.  69  et  s.,  —  et  pour  la 
doctrine.  Serre,  Théorie  et  pratique  de  l'appel  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  d'ordre  et  de  contribution; 
Benech,  TV.  des  trib.  de  i""^  iiist.,  p.  172  et  s.; 
Chauveau,  sur  Carré,  p.  2594;  Pigeau,  Com/m.,  t.  2, 
p.  265;  Rivoire,  Tr.  de  l'appel,  n.  35  et  36. 

158.  La  loi  du  21  mai  1858  a  mis  fin  à  ces 
controverses  par  une  disposition  formelle  qui  cons- 
titue l'un  des  paragraphes  de  notre  article  et  qui  est 
ainsi  conçue  :  «  L'appel  n'est  recevable  que  si  la 
«  somme  contestée  excède  celle  de  1,500  francs, 
«  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  montant  des  créances 
«  des  contestants  et  des  sommes  h  distribuer  ».  — 
V.  notre  Rép.  gén.  uJph.  du  dr.  franc,  \°  Ordre, 
n.  1270  et  s. 

159.  Ainsi  jugé  qu'en  matière  d'ordre,  le  taux  du 
ressort  est  toujours  déterminé  par  le  chiffre  de  la 
somme  contestée,  c'est-à-dire  de  la  créance  ou  de  la 
partie  delacréance  pour  laquelle  on  a  refusé  ou  dont 
on  contredit  la  coUocation,  quels  que  soient  le  mon- 
tant descréances  des  contestants  et  celuide  la  somme 
à  distribuer.  —  Cass.,  22  oct.  1889  [S.  91.  1.  318, 
P.  91.  1.  771];  30  oct.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  75,  D. 
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p.  95.  1.  122]  —  Sic,  Boitard,  Coltnet-Daage  et 
GlaBson,  t.  2  ,  n.  1031,  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  663  bis. 

160.  Spécialement,  lorsque  le  débat  a'élève  entre 
deux  créanciers  dont  les  deux  inscriptions  sont  res- 
pectivement relatives,  l'une  à  une  créance  non  contes- 
tée de  2,000  francs  et  l'autre  à  une  créance  contestée 
de  1,100  francs,  est  en  dernier  ressort  le  jugement 
statuant  sur  ce  liti;;,-e,  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  en- 
gager un  intérêt  supérieur  à  1,500  francs.  — Cass.,  22 
oct.  1889,  précité. 

161.  S'il  Y  a  plusieurs  créances  contestées,  il 
faut,  pour  le  calcul  du  dernier  ressort,  s'attacher  à 
cliacune  d'elles,  et,  au  cas  où  les  contestants  sont 
plusieurs  cohéritiers,  à  la  part  pour  laquelle  cha- 
cune de  ces  créances  est  contestée  par  chacun  desdits 
héritiers. —  Cass.,  17  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1.  15, 
D.  P.  97.  1.  443] 

162.  De  même,  au  cas  où  la  créance  contestée  ap- 
partient à  plusieurs  cohéritiers  ou  à  plusieurs  par- 
ties, il  faut  s'attacher  à  la  part  appartenant  à  chacun 
dans  la  créance.  —  Ainsi  jugé  que  le  jugement 
rendu  sur  une  contestation  eu  matière  d'ordre  est  en 
dernier  ressort,  bien  que  la  somme  soit  supérieure  à 
1,500  francs,  si  cette  somme  appartient  à  plusieurs 
héritiers,  de  telle  sorte  que  la  part  de  chacun  d'eux 
soit  inférieure  à  1,500  francs,  —  Caen,  24  avr.  1871 
[D.  p.  73.  2.  208]  —  Pau,  25  nov.  1872  [S.  72.  2. 
300,  P,  72,  1198,  D,  p.  73.  2,  168]  —  V.  dans  le 
même  sens,  Grenoble,  24  août  1847  [S.  48.  2,  556, 
P.  49.  1,  71,  D,  p,  49,  5.  106]  —  Sic,  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  n.  417  2°;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  399, 
Seligmann,  n.  463;  Bioche,  n.  556,  —  Suivant  Chau- 
veau  sur  Carré,  quest,  2590,  il  n'en  est  ainsi  que  si 
chaque  héritier  a  produit  séparément  pour  obtenir 
un  bordereau  séparé,  —  Sur  le  principe,  V,  Cass,, 
18  oct,  1893  [S.  et  P.  94, 1. 353,  D.  p.  94. 1 .  263,  et  la 
note  de  M.  Albert  Tissier]  —  V.  également,  suprà, 
art.  453. 

163.  Spécialement,  lorsqu'il  résulte  des  termes  du 
bordereau  de  production  que  la  créance  contestée 
appartenant  à  plusieurs  parties  est  inférieure  à  1,500 
francs  pour  chacune  d'elles,  le  jugement  qui  statue 
sur  la  contestation  n'est  pas  susceptible  d'appel.  — 
Cass.,  10  févr.  1897  [S.  et  P.  1900.  1.  .30,  D.  p.  98. 
1.  34] 

164.  Est  de  même  en  dernier  ressort,  et,  dès  lors, 
non  susceptible  d'appel,  le  jugement  rendu  en  ma- 
tière d'ordre,  sur  une  contestation  relative  à  lacol- 
location  de  trois  créances  distinctes,  encore  bien 
que  ces  créances,  dans  lesquelles  un  tiers  avait  été 
subrogé,  s'élèvent  ensemble  à  plus  de  1,500  francs, 
si,  lors  du  jugement  provisoire,  le  tiers  subrogé  ne 
s'est  pas  lui  même  prévalu  de  cette  subrogation 
pour  demander  à  être  colloque  en  son  propre  nom 
pour  les  trois  créances  réunies,  et  alors  d'ailleurs 
que  chacune  de  ces  créances,  qui  ont  fait  l'objet  de 
demandes  en  production  et  de  collocations  séparées, 
est  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  —  Cass.,  7 
avr.  1880  [S.  80. 1.220, P.  80.  510,  D,  p.  80,  1,  211] 

165, ,.,  Le  jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  sur 
une  contestation  relative  à  des  créances  distinctes 
et  appartenant  à  des  personnes  différentes,  si  cha- 
cune de  ces  créances  est  inférieure  à  1 ,500  francs,  alors 
même  que,  réunies,  elles  s'élèveraient  à  une  somme 
supérieure,  qu'elles  résulteraient  du  même  acte,  et 
qu'elles  auraient  été  l'objet  d'une  seule  et  même 
inscription  hypothécaire.  —  Cass.,  30  juin  1863 
[S.  63.  1.  44;  P.  63.  1143,  D.  p.  63.  1,  277] 


166.  Peu  importe  que  les  créanciers  contestés 
aient  eux-mêmes  demandé  que  la  créance  du  con- 
testant fût  réduite  de  plus  de  1,500  francs  :  chacune 
des  deux  demandes  doit  être  envisagée  séparément 
au  point   de   vue  du  premier  e  t  du  dernier  ressort. 

—  Même  arrêt, 

167.  Et  ce  jugement  n'est  pas  non  plus  susceptible 
d'appel  quant  au  chef  qui  statue  sur  les  demandes 
en  garantie  formées  par  les  créanciers  contestés 
contre  le  notaire  rédacteur  de  l'inscription  hypothé- 
caire, comme  responsable  de  la  nullité  de  cette  ins- 
cription. —  Même  arrêt. 

168.  ...  Le  jugement  rendu  eu  matière  d'ordre, 
lorsque  la  créance  contestée  et  le  prix  de  l'immeu- 
ble hypothéqué  sont  l'un  et  l'autre  inférieurs  à  1500 
francs,  alors  même  que  cet  immeuble  fait  partie 
d'un  ensemble  d'immeubles  vendus  en  plusieurs  lots 
dont  le  prix  total  excède   le  taux  du  dernier  lessort. 

—  Cass-,  19  avr.  1858  [S.  58.  1.  343,  P.  58.  870, 
D.  p.  58.  1.  193];  9  août  1859  [S.  59.  1.  785,  P. 
60.  795,  D.  p.  59.  1.  346] 

169.  ...  Le  jugement  d'ordre  qui  statue  sur  la  de- 
mande en  collocatiou  d'un  créancier  quoique  la 
somme  par  lui  réclamée  soit  supérieure  au  taux  du 
dernier  ressort,  si  cette  somme  se  compose  de  plu- 
rieurs  créances  distinctes,  chacune  inférieure  à  ce 
taux,  dont  il  s'est  rendu  cessionnaire,  et  pour  chacune 
desquelles  iL  a  fait  une  production  particulière.  — 
Cass,,  9  mars  1840  [S.  40.  1  328,  P.  40.  1.  436, 
D.  p.  40,  1. 153] 

170.  ...  Le  jugement  rendu  sur  une  contestation 
ayant  pour  objet  une  collocatiou  obtenue  pour  trois 
créances  distinctes,  inférieures  chacune  au  taux  du 
dernier  ressort,  mais  s'élevant  ensemble  à  une 
somme  supérieure,  alors  surtout  que  les  trois  créan- 
ces sont  comprises  daiis  une  seule  et  même  demande 
de  collocation,  et  qu'attaquées  par  une  seule  et  même 
contestation,  elles  doivent  être  maintenues  ou  reje- 
tées par  les  mêmes  motifs.  —  Cass.,  7  avr.  1858 
[S.  58.  1.  810,  P.  59.  443,  D.  p.  58.  1.  155] 

171.  Jugé  en  sens  contraire  qu'est  en  premier 
ressort  le  jugement  relatif  à  une  collocation,  obte- 
nue parmi  même  créancier,  pour  plusieurs  créances, 
inférieures  chacune  au  taux  du  dernier  ressort,  mais 
dont  l'ensemble  est  supérieur  à  ce  taux,  si  toutes 
les  créances,  comprises  dans  une  seule  et  même  de- 
mande de  collocation,  et  attaquées  par  une  seule  et 
même  contestation,  doivent  être  maintenues  ou  re- 
jetées par  les  mêmes  motifs.  —  Pau,  27  déc.  1888 
[S.  89.  2.  53,  P.  89.  1.331] 

172.  Mais  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  si 
les  diverses  créances  ont  été  dans  l'ordre  l'objet  de 
productions  et  de  collocations  distinctes,  et  si  le 
rejet  ou  le  maintien  de  l'une  n'entraîne  pas  néces- 
sairement le  maintien  ou  le  rejet  des  autres.  — 
Même  arrêt. 

173.  Peu  importe  que  les  diverses  collocations, 
dont  elles  ont  été  l'objet,  aient  été  attaquées  par  un 
seul  contredit.  —  Même  arrêt. 

174.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  le  cas  où  la  contestation  porte  sur  l'existence 
ou  la  quotité  de  la  créance  et  celui  où  elle  s'engage 
uniquement  au  sujet  de  l'admission  du  rang  dans 
l'ordre.  —  Cass.,  30  oct.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  75,  D. 
p.  95.  1.  122] 

175.  Ainsi,  est  en  premier  ressort  le  jugement  qui 
statue  sur  un  contredit  tendant  à  faire  rejeter  de 
l'ordre  la  totalité  de  la  créance^  d'une  partie  qni 
avait  demandé  et  obtenu  collocation  pour  une  somme 
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excédant  1,500  francs;  l'appel  interjeté  contre  un  tel 
jugement  ne  saurait  être  déclaré  non  recevable  par 
le  motif  que,  le  contredit  ne  soulevant  qu'une  ques- 
tion de  préférence,  et  la  somne  à  distribuer 
étant  inférieure  à  1,500  francs,  le  litige  ne  pouvait 
en  aucun  cas  engager  un  intérêt  [supérieur  à  cette 
somme.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens  que  la 
tomme  à  distribuer  ne  doit  jamais  servir  de  bâte  à 
la  détermination  du  taux  du  ressort  :  Duvergier, 
Ccllect.  des  lois,  année  1858,  p.  156.  —  Comp.,  les 
déclarations  faites  au  Corps  législatif,  par  le  rappor- 
teur, M.  Riche,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
21  mai  1858  (dans  nos  Lois  annttces  de  1858, 
p.  53). 

176.  De  même,  le  jugement  qui  statue  sur  un  con- 
tredit soulevé,  en  matière  d'oidre,  contre  la  collo 
cation  d'une  créance  supérieure  à  1,500  francs  est 
rendu  en  premier  ressort,  alors  même  que  le  montant 
des  créances  des  contestants  et  celui  des  sommes  à 
distribuer  seraient  inférieurs  à  ce  chiffre.  —  Cass., 
8  rov.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  509,  D.  p.  1900.  1. 
162]  —  Centra,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  2001,  p.  692  et  693. 

177.  Décidé  au  contraire  que  la  limite  du  dernier 
ressort,  en  matière  d'ordre,  se  fixe  par  la  somme  k 
distribuer,  quand  la  contestation  porte,  non  sur  la 
créance  elle-même,  mais  sur  son  rang  de  collocation. 
—  Lyon,  11  août  1881  [f^.  83.  2.  187,  P.  83.  1. 
802,  D.  p.  82.  2.  246]  —  Sic.  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2590;  Dutruc,  v"  Ordre,  i\.  456;  Houj'vet, 
n.  272.  —  V.  aussi  Bressolles,  ExpUcatio7i  de  la 
loi  du  21  mai  1858,  n.  48. 

178.  Pareillement,  loîsque  la  contestation  porte 
sur  la  validité  d'un  ordre  tout  entier,  c'est  par  l'im- 
portance de  la  somme  à  distribuer,  et  non  par  celle 
de  la  créance  du  demandeur,  que  doit  se  fixer  le 
taux  du  dernier  ressort.  —  Nîmes,  9  mai  1860  [S. 
61.  2.  215,  P.  61.  867,  D.  p.  61.  2.  16]  -  Carié  et 
Chauveau,  loc.  cit. 

179.  Mais  au  cas  où  un  créancier  rejeté  d'un 
ordre  par  le  jugement  statuant  sur  les  contredits, 
interjette  appel  de  ce  jugement  contre  des  créanciers 


colloques,  non  pour  contester  leurs  créances  ou  leur 
rang  hypothécaire,  mais  à  l'effet  seulement  de  faire 
ordonner  avec  eux  la  collocation  de  sa  propre  créance 
au  rang  qu'il  prétend  lui  appartenir,  c'est  cette  der- 
nière créance  qui  seule  est  en  litige,  et  dont,  dès 
lors,  le  chiffre  doit  servir  de  base  à  la  détermina- 
tion du  premier  ou  du  dernier  ressort.  —  Paris,  21 
août  1862  [S.  62.  2.  545,  P.  63.  621]  —  Sic, 
Martou,  Priv.  et  hypoth.,n.  11G8  ;  Pont,  id.,  n.  1054; 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  818,  p.  223.  — 
Sur  les  autres  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'application  de  cette  parlie  de  l'art.  762,  V.  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §§  2000  et  s.,  p.  691  et  s. 

180.  En  matière  d'ordie,  les  articles  portés  «  pour 
mémoire  »  dans  un  état  de  frais  de  l'avoué  pour- 
suivant, donnent,  au  point  de  vue  de  la  fixation  du 
ressort,  à  la  créance  contestée  un  caractère  indé- 
terminé, alors,  du  moins,  qu'ils  n'ont  pas  été  limités, 
même  provisoirement,  dans  la  production  dudit  état 
de  frais,  ni  dans  les  conclusions  des  parties.  — 
Cass..  7  janv.  1902  [Gaz.  des  Trib.  du  1"  mai 
1902] 

181.  D'autre  part,  en  se  bornant,  pour  déclarer 
l'appel  irrecevable,  à  affirmer  que,  d'après  les  élé- 
ments de  la  cause,  le  montant  de  cette  créance 
<(  était  manifestement  inférieur  au  taux  du  dernier 
ressort  »  les  juges  d'appel  ne  permettent  pas  à  la 
Cour  de  cassation  d'exercer  son  droit  de  contrôle. 
—  Même  arrêt. 

182.  Il  est  de  principe  que  les  frais  de  l'instance, 
comme  les  intérêts  courus  depuis  la  demande,  sont 
des  accessoires  qui  ne  doivent  pas  être  ajoutés  au 
principal  pour  déterminer  le  taux  du  ressort.  —  Y. su- 
pra, appendice  à  l'art.  453,  art.  1",  de  la  loi  du  11 
avr.  1838,  n.  359.  —  Par  suite  la  tentative  de  règle- 
ment an]iable,  étant  un  préliminaire  essentiel  de 
l'ordre  judiciaire,  fait  partie  de  la  procédure  d'ordre; 
dès  lors,  les  frais  qui  la  concernent  et  les  frais  de  la 
procédure  qui  la  suit  ont  le  caractère  d'accessoires 
et  ne  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la 
fixation  du  degré  de  juridiction.  —  Cass.,  17  févr. 
1897  [S.  et  P.  1901.  1.  446,  D.  p.  97.  1.  290] 


Art.  763.  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé  s'il  j  a  lieu. 

L'audience  est  poursuivie  et  l'affaire  instruite  conformément  à  l'art.  761,  sans  autre 
procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  intimes.  —  C.  proc.  civ.,  667,  669^ 
760,  762,  773,  778;  L.  du  10  juill.  1885,  art.  32. 
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B.  Appel  incident  (n.  52  à  59). 

C.  Demandes  nouvelles  (n.  60  à  76). 

D.  Moyens  nouveaux  (n.  77  i\  84). 


§  P"'.   Intimation  sur  l'appel  de  favoué 
du  dernier  créancier  colloque. 

1.  La  disposition  de  l'art.  764  (actuellenaent  l'art. 
763)  C.  proc,  portant  que  l'avoué  du  créancier  der- 
nier colloque  pourra  (la  substitution  du  mot  «peut  » 
au  mot  «  pourra  »  dans  la  rédaction  de  notre  article 
n'est  pas  dénature  à  moditierla  solution)  être  intimé, 
s'il  y  a  lieu,  est  purement  facultative  pour  l'appelant; 
eu  conséquence,  le  défaut  d'intimation  de  cet  avoué 
ne  rend  pas  l'appel  non  recevable.  —  Orléans,  25 
juin  1851  [S.  51.  2.  687,  P.  51.  2.  93,  D.  p.  52.  2. 
32]  —  Paris,  31  mars  1853  [S.  53.  2.  337,  P.  53. 
2.  15]  —  V.  notre  Rèp.  gén.aJph.du  dr.fr. ^  \°  (Jrdre^ 
n.  1334  et  s. 

2.  Tout  au  moins,  l'appel  du  jugement  qui  statue 
sur  les  contredits  au  règlement  pi  ovisoire  d'un  ordre 
est  recevable,  bien  que  l'avoué  du  dernier  créancier 
colloque  n'ait  pas  été  intimé,  si  les  intérêts  de  la 
masse  des  créanciers  sont  suflisamment  représentés 
par  les  parties  en  cause.  —  Rioni,  24  août  1863  [S. 
64.  2.  65.  P.  64.  535,  D.  p.  63.  2. 161]  — 'Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2591;  Ollivier  et  IMourlon,  n.  407; 
Seligmann  et  Pont,  n.  467  ;  Houyvet,  n.  284  ;  Grosse 
et  Eameau,  t.  2,  n.  418,  et  Ajypend.,  p.  100;  Bioche, 
\°  Ordre,  n.  607. 

3.  En  tout  cap,  lorsque  l'appel  a  été  interjeté 
dans  le  délai  légal  contre  les  parties  réellement 
contestantes,  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque 
peut  être  valablement  intimé  après  ce  délai.  — 
Même  arrêt. 

4.  Les  parties  régulièrement  intimées  seraient,  au 
surplus,  sans  intéiêt,  et,  par  conséquent,  sans  qua- 
lité, pour  se  ]irévaloir  de  la  tardiveté  de  l'intimation 
de  cet  avoué.  —  Même  arrêt. 

5.  Décidé  même  qu'il  n'y  a  lieu  d'intimer  en  ap- 
pel l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  qu'autant 
que  ce  créancier  peut  avoir  intérêt  dans  la  contes- 
tation portée  devant  la  Cour.  —  Paris,  18  mars  1837 
[S.  37.  2.  24.3,  P.  38.  1.  97,  D.  p.  37.  2.  178,  D. 
Rép.,  vo  Ordre,  n.  963-1"]  —  Orléans,  19  juin  1855 
[S.  55.  2.  775,  P.  55.  2.  252,  D.  p.  56.  2.  1-0,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  963-8°]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  25;i5  ;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  275  ;  Demiau- 
Crouzilhac,p.469  ,Thomine-Desmazures,  t.2,n.  881  ; 
Lepage,  Quest.,  p.  522;  Merlin,  Rép.,  v"  Ordre, 
p.  631  ;_  Delaporte,  t.  2,  p.  346. 

6.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'intimer  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque,  lorsqu'il  s'agit  seulement 
de  fixer  le  rang  de  deux  créanciers  antérieurs.  — 
Orléans,  19  juin  1855,  précité. 

7.  De  même,  lorsque  l'appel  d'un  jugement  d'or- 
dre n'a  pour  but  que  de  faire  statuer  eur  une  ques- 
tion de  priorité  entre  deux  coUocations  en  &ous-ordre 
sur  une  créance  qui  n'est  l'objet  d'aucune  contesta- 
tion, la  mise  en  cause  de  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque  est  inutile  et  frustiatoire.  —  Nîmes, 
19  avr.  1852  [S.  52.  2.  631,  P.  54.  2.  317,  D.  p. 
55.  2.  270,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  963- 7°] 

8.  Jugé  toutefois  que  la  disposition  dont  nous  nous 
occupons  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que,  si  le 
créancier  dernier  colloque  a  intérêt  à  figurer  dans 


la  cause  d'appel,  il  y  a  nécessité  de  l'intimer;  par 
exemple,  quand  les  contredits  ne  portent  pas  seule- 
ment sur  le  lang  des  créanciers  premieis  colloques 
entre  eux,  mais  encore  sur  l'existence  même  de  tout 
ou  partie  de  leurs  créances.  —  Toulouse,  8  juill. 
1829  [S.  et  P  clir.,D.  p.  ,30.  2.  263,  D.  Rép.^v^cit., 
n.  967] 

9 Et  que  le  défaut  d'intimation  au  créancier 

dernier  colloque  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  ptar 
l'art.  763  (aujourd'hui  762)  entraînerait,  en  un  tel 
cas,  la  non-recevabilité  de  rai)pel  vis-à-vis  de  toutes 
les  parties.  —  Même  arrêt.  — Sic,  Rivoire,  de  l'Appel, 
n.  297. 

10.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypo- 
thèque aux  coUocations  contestées,  et  qui,  faute  de 
s'être  entendus  sur  le  choix  d'un  avoué,  ont  été  re- 
présentés en  première  instance  par  l'avoué  du  der- 
nier créancier  colloque,  sont  ensuite  valablement  re- 
présentés en  appel  par  ce  même  avoué,  bien  qu'il 
ait  été  en  première  instance  l'avoué  de  l'appelant.  — 
Caen,  16  avr.  1845  [S.  45.  2.  643,  P.  45.  2.  618, 
D.  p.  45.2.  84] 

11.  Néanmoins,  lorsque  cet  avoué  a  colludé  avec 
l'appelant  pour  faire  rendre  un  arrêt  préjudiciable 
aux  intérêts  de  ces  créanciers,  ceux-ci  ne  sont  plus 
alors  censés  avoir  «té  représentés  en  appel,  et  ont 
le  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  rendu; 
et  ils  ont  ce  droit,  alors  même  qu'ils  n'auraient  point; 
contredit  sur  le  procès-verbal  d'ordre  la  demande 
en  collocation  de  l'appelant.  —  Même  arrêt. 

12.  Dans  ce  cas,  ces  créanciers  sont  recevables  à 
demander  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  des 
parties  en  cause,  pour  prouver  la  collusion  invoquée 
par  eux.  —  Même  arrêt. 

13.  La  notification  d'un  arrêt  faite,  dans  une  ins- 
tance d'ordre,  par  l'avoué  du  dernier  créancier  col- 
loque chargé  de  repiésenter  les  créanciers  produi- 
sants, n'emporte  pas  acquiescement  à  cet  arrêt  de 
la  part  de  ceux-ci,  cet  avoué  étant  sans  pouvoir  pour 
acquiescer  audit  arrêt  au  nom  des  créanciers.  — 
Cass.,  4  juill.  1849  [D.  p.  49.  1.  307]  —  Limoges, 
25  févr.  1848  [D.  Rép.,  V  Ordre,  n.  872]  —  Tou- 
louse, 29  déc.  1853  [P.  54.  2.  288,  D.  p.  54.  2.  68] 
—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2582,  decies. 

§  2.  Divisibilité  ou  indivisibilité  de  la 
procédure  d'ordre. 

14.  La  jurisprudence  actuelle  admet  que  la  procé- 
dure d'ordre  n'est  pas  indivisible.  — V.  Cass.,  7  août 
1849  [S.  50.  1.  417,  P.  50.  2.  353,  D.  p.  50.  1.  82, 
D.  Rép.,  V  Ordre,  n.  960-9°];  13  déc.  1853  [S.  54. 
1.  257,  P.  54.  2.  439,  D.  p.  54.  1.  23,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  960-12°];  3  août  1864  [S.  64.  1.  .381,  P. 
64.  1077];  27  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  349,  D.  p. 
94.  1.  566]  -  Paris,  31  mars  1853  [S.  53.  2.  337, 
P.  53.  2.  15,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  960-11°]  —  Sic, 
Augier,  p.  126,  n.  166;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  406. 

15.  Jugé  en  conséquence  de  ce  principe,  que  l'ap- 
pel du  jugement  interjeté  contre  quelques-uns  des 
créanciers  colloques,  ne  peut  être  déclaré  non  rece- 
vable, sous  prétexte  que  les  autres  créanciers  collo- 
ques n'auraient  pas  été  intimés.  Seulement,  dans  ce 
cas,  l'arrêt  qui  intervient  n'a  aucun  efl'et  à  l'égard 
de  ceux  qui  n'ont  pas  été  mis  en  cause.  —  Cass., 
24  janv.  1844  [S.  44.  1.  430,  P.  44.  1.  677,  D.  p. 
44.  1.  182,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  960-6°]  —  Paris,  31 
mars  1853,  précité.  —  Sic,  Seligmann  et  Pont,  n.  452. 
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—  V.  notre   Rép.  gén.  alph.   du  dr.  fr.,   v°  cit., 
n.  1353  et  s. 

10.  ...Qu'un  créancier  contesté,  appelant  du  juge- 
ment qui  a  statué  sur  cette  contestation,  n'est  tenu 
d'intimer  que  les  créanciers  contestants;  il  n'est  pas 
tenu  d'intimer  les  créanciers  qui  ont  respecté  sa  col- 
location.  —  Grenoble,  17  févr.  1847  [S.  48.  2.  55, 
P.  48.  1.  494,  D.  p.  48.  2.  52,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

17.  ...Que  l'apiH'l  d'un  jugement  qui  a  rejeté  une 
demande  en  réformation  de  l'état  d'ordre  est  rece- 
vable,  bien  qu'il  ne  soit  dirigé  que  contre  quelques- 
uns  des  créanciers  antérieurs  au  contestant.  —  Cass., 
25  juil.  1842  [S.  42.  1.  604,  P.  42.  2.  225,  D.  p. 
42.  1.  316,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

18. ...  Qu'un  tel  appel  ne  peut  être  déclaré  non  re- 
cevable,  sous  prétexte  que  les  antres  créanciers  collo- 
ques dans  un  rang  postérieur,  ou  du  moins  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloque,  n'auraient  pas  été 
intimés.  —Cass.,  19  déc.  1837  [S.  38.  1.  235,  P. 
38.  1.  302,  D.  p.  38.  1.  36,  D.  Rén.,  loc.  cd.']  —  En 
ce  qui  concerne  l'intimation  de  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque,  V.  suprà,  n.  1  et  s. 

19. ...  Que  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière 
d'ordre  peut  être  formé  contre  quelques-uns  seule- 
ment des  créanciers  qui  ont  figuré  en  première  ins- 
tance :  l'appelant  n'est  pas  tenu  d'intimer  tous  ces 
créanciers.  En  conséquence,  la  tardiveté  de  l'appel 
à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  colloques,  n'emporte 
pas  déchéance  de  l'appel  interjeté  en  temps  utile 
contre  les  autres.  —  Cass.,  7  août  1849,  précité. 

20.  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  sur  l'appel  d'un 
jugement  d'ordre,  d'intimer  les  créanciers  colloques 
en  sous  ordre;  il  suftit  que  l'appel  soit  signifié  aux 
créanciers  directement  colloques.  —  Grenoble,  14 
déc.  1832  [S.  33.  2.  443,    P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  93] 

—  En  ce  qui  concerne  la  collocation  en  sous-ordre, 
Y.  infrà,  art.  775. 

21.  Jugé  de  même,  que  les  créanciers  légale- 
ment intimés  sur  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  sont 
non  recevables  à  se  prévaloir  du  défaut  d'intimation 
d'autres  créanciers.  —  Lyon,  28  mars  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  82,  D.  Rép  ,  V  cit.,  n.  960-6°] 

22.  Mais  l'appel  interjeté  par  un  créancier  con- 
testé n'a  d'effet  que  vis  à-vis  des  créanciers  intimés 
sur  cet  appel.  —  Paris,  28  août  1851,  sous  Cass., 
5  juin  1855  TS.  55.  1.  793,  P.  56.  2.  255,  D.  p. 
55.  1.  281] 

23.  Jugé  encore  dans  le  même  sens,  que  l'appe- 
lant d'un  jugement  d'ordre  n'est  pas  obligé  d'inti- 
mer tous  les  créanciers  colloques  à  un  rang  posté-' 
rieur  à  celui  où  il  veut  se  placer;  il  peut  n'en  inti- 
mer qu'une  partie;  seulement,  en  ce  cas,  l'arrêt  à 
intervenir  sera  sans  effet  à  l'égard  des  autres.  - 
Lyon,  28  mars  182!^,  précité. 

24.  ...  Que  l'appelant  n'est  tenu  d'intimer  que  les 
créanciers  contestants  et  les  créanciers  contestés  : 
quant  aux  autres  créanciers,  ils  sont  suffisamment 
représentés  en  la  personne  de  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque,  alors  même  que  cet  avoué  n'a 
pas  été  intimé  dans  cette  qualité,  si  d'ailleurs  il  a 
figuré  dans  l'instance  comme  représentant  l'une  des 
parties  en  cause.  —  Cass.,  24  janv.  1844  [S.  44.  1. 
430.  P.  44.  1.  677,  D.  p.  44.  1.  182] 

25.  ...  Que  l'appel  formé  par  un  créancier  contre 
le  jugement  qui  a  rejeté  une  partie  de  sa  créance, 
est  recevable,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  signi- 
fié à  tous  les  créanciers  colloques  postérieurement 
à  son  rang,  mais  seulement  aux  créanciers  contes- 
tants.-Bordeaux,  26  mai  1832  [S.  32.2.515,  P.  chr.] 


26.  Du  reste,  l'appelant  n'est  pas  obligé  d'intimer 
les  créanciers  produisants,  qui  n'ont  aucun  intérêt 
dans  la  contestation    portée  devant  la  cour  d'appel. 

—  Bourges,    6   déc.  1839  [S.  40.  2.  311,  P.  42.  2. 
338] 

27.  Jugé  même  qu'il  ne  doit  intimer  que  les 
créanciers  intéressés  dans  la  contestation  :  s'il  inti- 
me des  créanciers  postérieurs  à  qui  le  jugement  de 
la  contestation  ne  peut  porter  aucun  préjudice,  son 
appel  est  nul  ou  sans  effet  à  leur  égard,  et  il  doit 
en  supporter  les  frais.  —  Grenoble,  20  févr.  1849 
[S.  49.  2.  521,  P.  50.  1.  165,  D.  p.  51.  5.  375,  D, 
Rép.,  v°  Ordre,  n.  963-5^] 

28.  L'appelant,  qui  n'a  intimé  que  celui  des 
créanciers  contre  lequel  il  a  interjeté  appel,  n'est 
pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  ipie  les  autres 
créanciers  n'ont  pas  été  mis  en  cause,  et  de  ce  que 
leur  absence  peut  porter  atteinte  au  principe  de 
l'indivisibilité  de  la   procédure  en  matière  d'ordre. 

—  Cass.,  13  déc.  1853  [S.  54.  1.  257,  P.  54.  2.  439, 
D.  p.  54.  1.  23,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 960.-12»] 

29.  Il  a  été  jugé  cependant,  contrairement  aux 
décisions  qui  précèdent,  qu'en  matière  d'ordre,  la 
procédure  étant  essentiellement  indivisible,  il  faut 
nécessairement,  en  cas  d'appel,  et  à  peine  de  dé- 
chéance, intimer  toutes  les  parties  qui,  présentes  en 
première  instance,  ont  intérêt  au  maintien  du  la 
décision  attaquée.  —  Toulouse,  22  nov.  1841  [S. 
42.  2.  308,  P.  42.  2.  339,  D.  p.  42.  2.  155,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  959-2°]  —  Sur  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  l'indivisibilité  de  l'ordre,  V.  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t. 5,  §  1873,  ]i.  449;Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2564  quater  IV;  Rodière,  t.  2,  p.  330. 

30.  ...  Que  l'appel  d'un  créancier  débouté  d'une 
demande  en  collocation,  doit  être  interjeté  vis-à- 
vis  de  tous  les  créanciers  contestants,  même  de 
ceux  également  re jetés  de  l'ordre  :  il  ne  suffirait 
pas  de  le  signifier  aux  créanciers  contestants  qui 
ont  obtenu  collocation.  —  Rennes,  25  avr.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  834,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
959-l«] 

31.  ...  Que  l'appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté 
une  demande  en  collocation  sur  un  contredit  du 
débiteur,  doit  être  formé  non  pas  seulement  contre 
ce  débiteur,  mais  encore,  à  peine  de  nullité,  con- 
tre les  créanciers  qui  sont  intéressés  à  l'exclu- 
sion de  la  collocation  de  l'appelant,  —  Bourges,  20 
févr.  1852  [S.  52.  2.  645,  P.  52.  1.  392,  D.  p.  55. 
2.  111,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  959-8°] 

32.  ...  Que  l'appel  interjeté  par  un  créancier  re- 
jeté du  rang  par  lui  réclamé,  doit  être  dirigé  contre 
tous  les  créanciers  colloques  à  un  rang  postérieur 
à  celui  dans  lequel  il  veut  se  placer.  Si  l'appelant 
oruet  d'intimer  quelques-uns  de  ces  créanciers  il  y 
a  déchéance  ou  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel, 
même  h  l'égard  des  créanciers  intimés.  —  Greno- 
ble, 4  févr.  1832  [S.  33.  2.  89,  P.  chr.,  D.  r.  33. 
2.  190,  D.  Rép..  v'^  cit.,  n.  969-4°] 

33.  ...  Qu'à  défaut  d'appel  en  temps  utile  contre 
une  partie  des  créanciers  colloques  au  rang  postérieur, 
il  y  a  déchéance  acquise,  même  au  profit  des  créan- 
ciers légalement  intimés...,  par  suite  du  principe 
d'indivisibilité  du  jugement  d'oidre.  —  Montpellier, 
4  juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  59,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  959-2°] 

34.  ...  Que  si,  à  l'égard  de  quelques-uns  de  ces 
créanciers,  l'appel  n'est  interjeté  qu'après  l'expira- 
tion des  délais,  la  déchéance  qui  en  résulte  profite 
même  aux  créanciers  légalement  intimés,  dès  Tins- 
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tant  qu'elle  a  été  opposée  par  ceux  non  valablement 
intimés  :  peu  importe  qu'ultérieurement  ceux-ci 
aient  renoncé  à  s'en  prévaloir.  —  Riom,  3  août 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  107,  D.  Réj}., 
v°  cil,  n.  959-4°] 

35.  ...  Que  si  l'appelant  omet  d'intimer  l'un  de  ces 
créanciers,  il  y,  a  déchéance  de  l'appel  :  et  cette 
déchéance  est  opposable,  même  par  les  créanciers 
légalement  intimés.  Inutilement  l'appelant  offrirait 
de  supporter,  sur  la  coliocation  par  lui  réclamée,  le 
montant  de  celle  accordée  au  créancier  non  intimé, 
et  prétendrait  que,  par  suite,  les  autres  créanciers 
sont  sans  intérêt  [  our  se  prévaloir  du  défaut  d'inti- 
mation. —  Riom,  29  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
26.  2.50,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  959-2»] 

36.  Tous  les  créanciers  doivent  du  moins  être  mis 
en  cause  et  intimés  sur  l'appel  qui  peut  être  inter- 
jeté, lorsque  les  difficultés  qui  s'élèvent  touchent  non 
pas  seulement  à  une  contestation  entre  certains 
créanciers  en  particulier,  mais  à  l'ordre  entier  et  à 
la  coliocation  dans  son  ensemble.  —  Bourges,  14 
nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

37.  Jugé  même  que  le  principe  d'indivisibilité 
en  matière  d'ordre  est  tellement  absolu,  qu'il  y  a 
nécessité,  au  cas  d'appel,  de  diriger  l'appel  contre 
les  créanciers  colloques  en  sous-ordre,  si  leur  col- 
location  peut  avoir  à  souiïrir  des  suites  de  l'appel. 
—  Montpellier,  15  mars  1831  [S.  31.  2.  154,  P. 
chr.]  —  Contra,  Ga.rvé,  q'uest.  2591. 

38.  Mais  l'ap)  el  est  recevable,  quoique  dirigé 
contre  une  partie  des  créanciers  seulement,  lorsque 
le  jugement  attaqué  n'a  pas  été  signifié  par  les 
créanciers  non  intimés  sur  l'appel.  En  un  tel  cas,  le 
jugement  ne  pouvant  pas  acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  de  ces  créanciers,  il  s'ensuit 
que  leur  non  intimation  n'est  [)as  une  contravention 
à  la  règle  générale,  que  les  matières  d'ordre  sont 
indivisibles  et  que  les  jugements  qui  les  décident 
ne  peuvent  pas  acquérir  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée à  l'éirard  de  certains  créanciers  sans  l'acquérir 
à  l'égard  de  tous.  —  Cass.,  4  mars  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.    p.  29.  1.  165,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  959-2"] 

39.  Lorsque,  dans  une  même  instance  d'ordi'e,  un 
créancier  est  à  la  fois  contesté  à  raison  de  la  vali- 
dité de  son  inscription,  et  à  raison  du  privilège  qu'il 
prétend  y  être  attaché,  s'il  est  jugé  avec  la  géné- 
ralité des  créanciers  contestants  que  l'inscription 
est  nulle  en  effet,  il  ne  lui  suffit  pas,  pour  faire 
revivre  sa  prétention  de  privilège  en  appel   d'inti- 

,  mer  sur  cet  appel  ceux  des  créanciers  qui  ont  soutenu 
la  nullité  de  l'inscription  :  il  doit  encore  intimer  le 
O'éancier  qui  a  contesté  le  privilège  :  autrement,  il 
y  aura  chose  jugée  à  son  égard  ...  Il  ne  suffirait 
même  pas  que  l'appel  eût  été  notifié  à  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque,  comme  représentant 
tous  les  autres  créanciers.  —  Caf-s.,  7  mai  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  954-2"] 

40.  Du  reste,  les  contestants  sont  valablement 
intimés  en  l'appel  en  la  personne  de  l'avoué  qu'ils 
ont  tous  chargé  de  les  représenter.  —  Paris,  9  mars 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  9.  314] 

§  3,  Procédure  devant  la  cour  d'appel. 

A.  GÉNÉRALITÉS.  —  41.  Aux  termes  de  notre 
article,  l'audience  est  poursuivie  devant  la  Cour  et 
l'affaire  instruite  conformément  à  l'art.  761  suprà, 
sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées 
de  la  part  des  intimés.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 


t.  6,  §  2116,  p.  54.  —  V.  notre  Rép.  gén.alph.  dudr. 
fr.,  î3"  cit.,  n.  1368  et  s. 

42.  L'appelant  n'en  pourrait  signifier  qu'à  ses 
frais,  puisqu'il  a  dû  faire  connaître  ses  griefs  dans 
l'acte  d'appel.  Il  ne  lui  serait  permis  de  faire  entrer 
en  taxe  des  conclusions  motivées  que  si  l'intimé  avait 
ajouté  dans  ses  conclusions  de  nouveaux  moyens  à 
ceux  qu'il  avait  invoqués  en  première  instance.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

43.  Mais  de  ce  qu'en  appel,  en  matière  d'ordre, 
des  conclusions  motivées  peuvent  seules  être  signi- 
fiées, il  ne  résulte  pas  que  les  parties  n'aient  pas  le 
droit  de  faire  défendre  leurs  intérêts  parle  ministère 
des  avocats  —  Kennes,  28  déc.  1849  [P.  50.  2.  29, 
D.  p.  53.  5.  335] 

44.  L'audience,  qui  est  poursuivie  en  première 
instance  par  l'avoué  commis  dans  les  termes  de  l'art. 
758  suprà,  l'est  eu  appel  par  l'avoué  le  plus  dili- 
gent, car  l'art.  760  ne  dit  pas  qu'un  avoué  d'appel 
devra  être  commis  pour  poursuivre  l'audience  devant 
la  Cour.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  6,  :?  2116, 
p,  55  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2694  ;  Rodière, 
t.  2,  p.  366;  Seligmann,  n.  470.  —  V.  snprà,  art. 
758  et  760. 

45.  Mais  l'art.  760,  qui  oblige  les  créanciers  pos- 
térieurs en  ordre  aux  collocations  contestées,  à  cons- 
tituei'  un  seul  et  même  avoué  pour  les  représenter, 
est  applicable  en  appel  comme  en  première  instance  : 
à  défaut  de  cette  constitution,  ils  sont  tenus  de 
supporter  personnellement  les  frais  auxquels  leur 
contestation  particulière  a  donné  lieu.  —  Grenoble, 
H  juill.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  Vcit.,  n.  970] 
Caen,  16  avr  1845  [S.  45.  2.  643,  P.  45.  2.  618, 
D.  p.  45.  2.  84]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Bioche,  n.  611  ;  Seligmann,  n.  408. 

46.  La  question  de  savoir  si  les  appels  des  juge- 
ments d'ordre  devaient,  ou  non,  être  considérés  comme 
matières  sommaires  avait  donné  lieu  sous  l'empire 
du  Code  de  procédure  à  quelques  difficultés.  —  Elle 
ne  peut  plus  se  poser  en  présence  des  termes  de  l'art. 
761  s«/>m,  auquel  se  réfère  expressément. l'art.  763, 
et  il  est  certain  qu'aujourd'hui  les  matières  d'ordre 
sont  toujours  réputées  sommaires,  quelles  que  soient 
la  gravité  et  l'importance  des  questions  qu'elles 
présententà  décider.  —  Garsonnetet Cézar-Bru,  t.  6, 
§  2116,  p.  54.  —  V.  à  cet  égard,  Orléans,  12  mai 
1846  [S.  47.  2.  21,  P.  46.  2.  45,  D.  p.  47.  2.  99, 
D.  Rép.,  Y"  Ordre,  n.  996-4"] 

47.  En  conséquence,  les  appels  des  jugements 
d'ordre  peuvent  être  portés  devant  la  chambre  des 
vacations.  —  Colmar,  12  mars  1823  [P.  chr.,  D.  A. 
10.  845,  D.  Rép.,  V  cil.,  n.  996-P] 

48-  En  matière  d'ordre,  l'arrêt  rendu  sur  l'appel 
ne  doit  pas  être  précédé  d'un  rapport.  —  Casa., 
21  mars  1881  [S.  82.  1.  25,  P.  82.  1.  38,  D.  p.  81. 
1.  305]  —  Sic,  Pigeau  et  Poncelet,  t.  2,  p.  433; 
Bioche,  n.  618;  Rodière,  t.  2,  p.  366;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1037;  Bressolles,  Explicat. 
de  la  loi  du  21  mai  18-58,  n.  48  ;  Seligmann  et  P.  Pont, 
n.  473;  Ollivieret  Mourlon,  n.  409;  Chauveau,  quest. 
2595;  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  la  proc, 
\°  Ordre,  n.  527;  Rousseau  et  Laisney,  n.  1058; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  6,  §  2116,  p.'  56.  —  Sur 
la  nécessité  d'un  rapport  du  juge- commissaire  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  V.  suprà, 
art.  762,  n.  4  et  s. 

49.  L'avoué  de  l'intimé  qui  a  signifié,  conformé- 
ment à  l'art.  765  (aujourd'hui  763),  des  conclu- 
sions motivées  en  réponse  aux  griefs  d'appel,  a  droit, 
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non  pas  seulement  à  ses  déboursés,  niais  encore  à  un 
émolument.  —  Nîmes,  28  juin  1852  [S.  .53.  2.  l''5, 
P.  53.  2.  4t)G,  D.  Rép.,  V  Ordre,  n.  i^99-3oJ  —  Li- 
moges, 27  mars  1858  [S.  58.  2.  590,  P.  58.  612, 
D.  Rép.,  v<>  cit.,  n.  999-2»] 

50.  Et  cet  émolument  doit  être  établi  d'après  la 
taxe  des  requêtes  et  conclusions.  —  Orléans,  12  mai 
1846,  précité.  —  Limoges,  27  mars  1858,  précité. 
—  Conlrà,  Sudraud-Desisles,  Juge  taxât.,  p.  438, 
n.  1556  ;  Boucher- d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  v°  Ordre, 
n.  16. 

51.  Ces  conclusions  motivées  peuvent  être  gros- 
soyées,  et  il  est  dû  à  l'avoué,  pour  lenr  rédaction, 
un  émolument  dont  le  cliifïre  doit  être  proportionné 
à  l'importance  des  intéiêts  en  litige.  —  Paris, 
1«^  juin.  1859  [S.  59.  2.  568,  P.  60.  228,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  999-2°]  —  V.  Seligmann  et  Pont,  n.  471. 

B.  AiTEL  INCIDENT.  —  52.  L'appel  incident  est 
recevable  en  matière  d'ordre,  comme  en  toute  autre 
matière,  alors  même  qu'il  est  dirigé  contre  un  chef 
du  jugement  entièrement  indépendant  de  celui  qui 
est  l'objet  de  l'appel  principal.  —  Agen,  15  janv. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  237,  D.  Rép.,  v°  Ordre, 
n.  974]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  1345  et  s. 

53.  Lorsqu'il  y  a  appel  d'un  jugement  de  collo- 
cation,  les  créanciers  colloques  utilement,  qui  ont  à 
craindre  de  perdie  leur  rang  par  l'effet  de  l'appel, 
peuvent  se  rendre  incidemment  appelants  même 
vis-à-vis  des  créanciers,  leurs  coïntimés.  Vainement 
on  dirait  que  l'appel  incident  n'a  lieu  que  contre 
l'appelant,  et  non  d'intimé  à  intimé.  Dans  ce  cas 
particulier,  il  existe  une  espèce  d'indivisibilité  de 
l'appel  piincipal,  qui  autorise  l'appel  incident  de 
la  part  de  fout  ciéancier  à  qui  l'effet  de  l'appel  prin- 
cipal peut  devenir  préjudiciable.  —  Cass.,  31  juill. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  425,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  976]  —  Paris,  6  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.] 

54.  Jugé  de  même  que  du  moment  que  la  coUo 
cation  utile  d'un  créancier  se  trouve  remise  en 
question  jiar  un  appel  principal,  ce  créancier  a  le 
droit  d'interjeter  un  appel  incident.  —  Amiens, 
19  juin  1847  [S.  48.  2.  305,  P.  48.  1.  247] 

55.  .,.  Même  contre  un  créancier  colloque  qui  n'a 
pas  appelé.  —  Toulouse,  7  juin  1833  [S.  48.  2.  305, 
ad  notant,  P.  chr.,  I\  Rép.,  w"  cit.,  n.  977-1°] 

56.  La  procédure  d'ordre  étant  divisible,  lorsque 
l'appel  d'un  jugement  en  cette  matière  a  été  formé 
quant  à  l'une  de  ses  dispositions  contre  quelques- 
uns  seulement  des  créanciers  ajant  figuré  en  pre- 
mière instance,  ceux-ci  peuvent,  malgré  l'acquies- 
cement donné  à  cette  décision  par  d'autres  créan- 
ciers dont  les  intérêts  sont  déclarés  en  fait  n'être 
pas  unis  aux  leurs  par  un  lien  d'indivisibilité,  de- 
mander la  réformation  du  jugement  sur  un  autre 
chef  en  foimant  appel  incident.  —  Cass.,  27  nov. 
1893  [S.  et  P,  94.  1.  349,  D.  p.  94.  1.  566] 

57.  Ils  peuvent  d'ailleurs,  indépendamment  de 
tout  acte  d'appel  incident  de  leur  part,  et  en  vertu 
de  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  reprendre  devant  la 
Cour  leurs  conclusions  de  première  instance,  à  l'effet 
de  faire  réformer  la  partie  du  jugement  qui  les  a 
déboutés.  —  Poitiers,  16  déc.  1891,  sous  Cass., 
27  nov.  1893,  précité. 

58.  Mais  l'an  et  rendu  sur  l'appel  incident  n'a  pas 
d'effet  à  l'encontre  des  créanciers  non  mis  en  cause 
par  voie  d'appel  principal.  —  Même  arrêt. 

59.  Toutefois,  un  créancier  n'est  pas  recevable  à 
interjeter  appel  incident  d'un   chef   du   jugement 


d'ordre,  à  l'égard  duquel  il  n'a,  ni  contredit  sur  le 
règlement  piovisoire,  ni  plaidé  lors  du  renvoi  à  l'au- 
dience prononcé  yar  le  juge-commiseaire  sur  d'au- 
tres contestations.  —  Paris,  11  juill.  1836  [S.  36. 
2.  395,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  139,  D.  Rép.,v°  oit  , 
n.  975-3°] 

C.  Demandes  nouvelles.—  60.  Le  principe  posé 
par  l'art.  464  auprà,  qui  prohibe  les  demandes  nou- 
velles en  appel,  s'apjjlique  en  matière  d'ordre,  comme 
en  matière  de  contribution.  Il  n'est  i^as  peimis  d'é- 
lever devant  la  Cour  des  contredits  qui  n'auraient 
pas  été  soumis  à  l'appréciatic  n  des  premiers  juges. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  6,  §  2129  his,  p.  87; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2589  bis.  —  Sur  les 
demandes  nouvelles  formulées  devant  le  tribunal, 
V.  svprà,  art.  761,  §  3-B.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  t°  cit.,  n.   1375  et  s. 

61.  Ainsi  jugé  que  le  règlement  provisoire  d'un 
ordre  ne  peut  être  modifié  en  appel,  à  l'avantage 
d'une  partie  qui  n'3'  a  pas  contredit  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  ttqui,  devant  les 
premiers  juges,  s'est  abstenue  de  conclure  à  sa  ré- 
formation.  —  Cass  , 2  juin  1893  [S. et  P.  96. 1.  38, 
D.  p.  94.  1.  35]  —  V.  suprà,  art.  756. 

62.  Pareillement,  la  partie  saisie  et  les  créanciers, 
qui  n'ont  point  contesté  en  première  instance  le 
titre  et  les  droits  des  créanciers  venant  en  ordre 
utile,  sont  non  recevables  à  critiquer  ultérieurement 
sur  l'appel  le  rang  de  collocation,  tel  qu'il  est  fixé 
par  le  jugement  d'ordre.  Ce  serait  là  une  demande 
nouvelle.  —  Paris,  6  theim.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.] 

63.  Jugé  aussi,  qu'aucun  contredit, ne  se  rattachant 
pas  à  ceux  présentés  en  première  instance,  ne  peut 
être  formé  pour  la  première  fois  en  appel  :  les  juges 
d'appel  doivent  se  borner  à  examiner  le  mérite  des 
contredits  présentésenpremièreinstance.  —  Bourges, 
4  mars  1831  [S.  32.  2.  31,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
167,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  985  5°] 

64.  Spécialement,  on  ne  peut  demander  en  appel, 
pour  la  première  fois,  la  réformation  de  l'étatd'ordre 
en  ce  qu'il  aurait  prononcé  la  collocation  d'intéiêts 
remontant  à  plus  de  cinq  années  et  atteints  dès  lors 
parla  prescription  quinquennale.  —  Cass.,  10  déc. 
1839  [S.  40.  1.  92,  P.  40.  1.  191,  D.  p.  40.  1.  62, 
D.  Rêp.,v°  cit.,  n.  985-6°] 

65.  Pareillement,  lorsque  le  jugement  d'ordre 
prononce  une  compensation  que  les  créanciers  n'ont 
point  contestée,  ils  ne  peuvent  ultérieurement  la  cri- 
tiquer en  cause  d'appel.  —  Paris,  2  mai  1807  [S. 
et  P.  chr  ,  D.  a.  1.  155.  et  9.285]  , 

66.  A  fortiori,  une  demande  à  fin  de  révocation 
d'une  donation,  comme  faite  en  fraude  des  droits 
de  créanciers  du  donateur,  ne  peut  être  formée  pour 
la  première  fois  (surtout  en  cause  d'apt  el)  incidem- 
ment au  cours  de  la  procédure  d'ordre  ouverte  pour 
la  distribution  du  prix  d'évaluation  des  biens  donnés. 

-  Cass.,  2  mars  1840  [S.  40.  1.  345,  P.  40.  1.  280, 
D.  P.  40.  1.  152] 

67.  Jugé  même  que  les  créanciers  ne  peuvent, 
devant  les  juges  d'appel,  prendre  de  nouvelles  con- 
clusions, même  subsidiaires,  ni  produire  de  nou- 
veaux titres.  —  Cass.,  14  juill.  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  408,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  985-3°] 

68.  Une  demande  de  collocation  en  sous-ordre 
ne  peut  être  formée  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel.  —  Agen,  18  mai  1858  [S.  58.  2.  373,  P. 
58.  896] 

69.  D'un  autre  côté,  il  y  a  nullité  de  l'appel  d'un 
jugement  d'ordre,  lorsque  les  griefs  produits  devant 
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la  Cour  diffèrent  deceii.xindiquésdans  l'acte  d'a])i)el, 
et  leur  sont  inêmi^  opposés.  —  Nancy,  21  févr.  1863 
[S.  63.  2.  74,  P.  63.  474,  D.  p.  63."  2.  149] 

70.  Mais  la  nullité,  dans  un  ordre,  non  opposée 
en  première  instance,  et  par  suite  non  opposable  en 
appel  de  la  part  du  poursuivant,  peut  être  opposée 
par  un  autre  créancier.  Le  poursuivant  n'est  pas  le 
mandataire  légal  de  la  masse  des  créanciers  ;  il  ne 
les  représente  pas  et  n'e.st  pas  représenté  par  eux. 

—  Cass.,  13  oct.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
823] 

71.  Jugé  toutefois  que  les  contestations  élevées 
en  première  instance  par  le  créancier  poursuivant 
contre  une  des  créances  sont  censées  faites  dans 
l'intérêt  commun,  tellement  que  les  autres  créan- 
ciers peuvent  s'approprier  sur  l'appel  les  moyens 
du  créancier  poursuivant.  —  Cass.,  13  doc.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  320] 

72.  En  tout  cas,  la  règle  qui,  dans  une  instance 
d'ordre,  rend  non  proposables  en  appel  les  nullités 
non  proposées  en  première  instance,  n'est  pas  appli- 
cable au  créancier  qui  n'aurait  pas  paru  en  première 
instance,  et  qui  n"y  aurait  été  appelé  que  par  assi- 
gnation viciée  de  nullité.  —  Cass.,  13  oct.  1812, 
précité. 

73.  C'est  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  que 
le  créancier  doit  se  pourvoir  dans  ce  cas.  —  Même 
arrêt. 

74.  Décidé  même  d'une  manière  absolue,  que  le 
tribunal  saisi  d'un  ordre  entre  créanciers,  est  réputé 
sa'si  de  la  connaissance  de  toutes  les  questions  qui 
s'}'  rattachent,  tellement  que  ces  questions,  débattues 
pour  la  première  fois  en  appel,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  formant  des  demandes  nouvelles. 

—  Cass.,  7  mai  1834  [S.  35.  1.  382,  P.  chr., 
D.  p.  34.  1.  338,  D.  Rép..  v"  Demande  nom., 
n.  117-3°] 

75.  Ainsi  la  prescription  décennale  d'une  hj''po- 
thèque,  acquise  au  profit  du  tiers  détenteur  avec 
juste  titre  et  bonne  foi,  à  défaut  par  le  créancier 
de  l'avoir  interrompue  par  une  action  en  déclaration 
d'hj'pothèque,  peut,  dans  l'ordre  ouvert  contre  les 
tiers  détenteurs,  être  opposée,  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel,  par  un  créancier  du  tiers  déten- 
teur, encore  bien  que  celui-ci  sot  déchu  du  droit 
d'opposer  cette  prescription,  faute  d'avoir  élevé  un 
contredit  en  temps  utile.  —  Dijon,  10  avr.  1867 
[S.  68.  2.  54,  P.  68.  232] 

76.  Il  n'importerait,  du  reste,  que  le  créancier  du 
tiers  détenteur  n'eût  pas  lui-même  é'evé  le  contre- 
dit, si,  étant  colloque  dans  l'état  provisoire  avant  le 
créancier  auquel  la  prescription  est  opposée,  il 
n'avait  ni  intérêt  ni  qualité  pour  contester  le  rang 
ou  la  validité  de  la  créance  de  ce  dernier.  —  Même 
arrêt. 

D.  Moyens  nouveaux.  —  77.  Dans  tous  les  cas, 
en  matière  d'ordre  comme  en  toute  autre  matière, 
des  mo3^ens  nouveaux  peuvent  être  invoqués  en 
appel  à  l'appui  d'un  contredit  élevé  en  temps  utile. 

—  Amiens,  9  avr.  1856  [S.  56.  2.  333,  P.  56.  2. 


213,  D.  p.  57.  2.  20]  —  Bordeaux,  14  mars  18G5 
[S.  65.  2.  256,  P.  65.  1010]  —  Sk,  Bioche,  v  Ordre, 
n.  590.  —  Sur  les  moj-ens  nouveaux  invoqués  devant 
le  tribunal,  V.  suprà,  art.  761,  §  3-C.  —  Sur  les 
moyens  nouveaux  à  l'appui  de  l'appel  en  matière  de 
saisie  immobilière,  V.  suprà,  art.  732. 

78.  Spécialement,  le  créancier  qui  a  contesté, 
en  première  instance,  l'existence  d'une  subrogation 
légale,  est  recevable  à  exciper  pour  la  première 
fois  en  appel  de  ce  que  cette  subrogation  man- 
querait d'aliment  ou  de  ce  que  ses  effets  doivent 
être  restreints.  —  Bordeaux,  14  mars  1865,  pré- 
cité. 

79.  De  même,  un  créancier  peut,  en  cause  d'appel, 
invoquer  de  nouveaux  moj'ens  à  l'effet  de  conser- 
ver le  rang  par  lui  obtenu  dans  la  collocation  :  ces 
moyens  ne  sauraient  être  considérés  comme  for- 
mant une  demande  nouvelle.  —  Colmar,  25  avr. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  737,  D.  i?e>.,  v»  Ordre, 
n.  986-3°] 

80.  Jugé  aussi  qu'on  peut  proposer,  en  cause 
d'appel,  d'autres  griefs  que  ceux  énoncés  dans  l'acte 
d'appel,  pourvu  qu'ils  ne  forment  pas  une  demande 
nouvelle.  —  Ainsi,  après  avoir  proposé  en  première 
instance  la  nullité  d'une  inscription  hj^pothécaire 
pour  vice  de  forme,  on  peut  en  appel,  et  bien  que  le 
moyen  n'ait  pas  été  indiqué  dans  l'acte  d'appel, 
soutenir  que  l'inscription  est  inefficace  pour  dé- 
faut de  spécialité.  —  Trêves,  11  mars  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  844,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  986-2°] 

81.  Pareillement  on  peut,  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  ordonne  la  collocation  d'un  créancier,  de- 
mander la  nullité  de  rinscrijition  de  ce  créancier, 
encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  demandée  en  pre- 
mière instance.  —  Cass.,  26  oct.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  532,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  986-1°] 

82.  Le  créancier  qui,  dans  un  ordre,  a  contesté  la 
collocation  obtenue  ])arune  femme  mariée  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale,  sur  le  motif  que  cette 
hypothèque  ne  frapperait  pas  l'immeuble  dont  le 
prix  était  en  distribution,  est  recevable  à  se  préva- 
loir en  appel,  pour  la  première  fois,  de  la  purge  qui 
aurait  éteint  cette  même  hypothèque  :  ce  n'est  pas 
là  une  demande  nouvelle,  mais  seulement  un  moven 
nouveau.  —  Cas?.,  21  juill.  1863  [S.  63.  1.  489^  P. 
64.292,  D.  p.  63.  1.339] 

83.  Et  ce  moyen  peut  être  proposé  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  été  relevé  dans  l'acte  d'appel.  — 
Même  arrêt. 

84.  De  même,  le  créancier  qui,  dans  un  ordre,  a 
critiqué  la  collocation  d'un  autre  créancier  en  se 
fondant  sur  l'extinction  de  son  hypothèque  résul- 
tant de  la  fiction  consacrée  par  l'art.  883,  C.  civ., 
est  recevable  à  se  prévaloir  pour  la  première  fois 
en  appel  du  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoi- 
nes :  ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle.  —  Nîmes, 
6  nov.  1869[S.  71.2.  157,  P.  71.532,  D.p.71.2.37] 
—  V.  encore  sur  les  moyens  nouveaux  présentés  en 
appel,  suprà,  art.  464,  n.  144  et  s. 


Art.  764.  La  cour  statue  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  L'arrêt  contient 
liquidation  des  frais;  il  est  signifié  dans  les  quinze  jours  de  sa  date  à  avoué  seulement,  et 
n'est  pas  susceptible  d'opposition.  La  signification  à  avoué  fait  courir  les  délais  du  pourvoi 
en  cassation.  —  C.  proc.  civ.,  83,  762;  L.  10  juill.  1885,  art.  32. 
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DIVISION 

§  P''.  Conclusions  du  ministère  j^nblic  devant  la  Cour 
(n.  1  à  4). 

§  2.     Liquidation  des  frais  (n.  5  à  9). 

§  3.    Si gnification  et  exécution  de  l'arrêt  (u.  10  à  13). 

§  4.     Voie»  de  recours  contre  les  arrêts  rendus  en 
matière  d'ordre. 

A.  Opposition  (ii.  14  à  18). 

B.  Pourvoi  en  cassation  (n.  19  à  29). 


§  l^"".  Conclusions  du  ministère  puhlic  devant 
la    Cour. 

1.  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  la  com- 
munication au  ministère  public,  prescrite  en  pre- 
mière instance  par  l'art.  762,  suprà-  n'était  point 
exigée  dans  l'instance  d'appel.  —  Cass.,  15  févr. 
1836  [S.  36.  1.  471,  P.  chr.,  D.  v.  36.  4.  81,  D. 
Rép.,  vo  Ordre.,  n.  1004]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Ordre,  n.  1373  et  s. 

2.  En  présence  de  la  rédaction  du  nouvel  art.  764, 
qui  emploie  à'  cet  égard  les  mêmes  termes  que 
l'art.  762,  suprà,  nous  pensons  qu'il  faut  àpidiquer 
la  même  règle  dans  les  deux  instances.  —  V.  tou- 
tefois, Garsonnet  et  Cezar-Bru,  t.  6,  §  2116,  p.  56. 
—  Sur  les  conclusions  du  ministère  public  devant 
le  tribunal,  V.  suprn,  art,  762,  n,  7  et  8. 

3.  Par  contre,  dans  le  silence  de  notre  article, 
on  considère  qu'un  nouveau  rapport  est  inutile  de- 
vant la  Cour,  l'affaire  ayant  été  suffisamment  ins- 
truite et  rapportée  en  première  instance.  —  Cass., 
21  mars  1881  [S.  82.  1.  25,  P.  82.  1.  38,  D.  p.  81. 
1.  .S05]  —  Cliauveau,  quest.  2595;  Bioche,  n.  618; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1031; 
Rodière,  t.  2.  p.  366  ;  Pont,  sur  Seligmann,  n.  473; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.:  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  1058  ;  Bressolles,n.  48;  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  409.  —  Sur  la  nécessité  d'un  rapport  du  juge-com- 
missaire en  première  instance,  V.  svprà,  art.  762, 
n.  4  et  8. 

4.  Mais  ce  rapport,  la  Cour  a  toujours  le  droit  de 
l'ordonner,  le  cas  échéant.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

§  2.    Liquidation  des   frais. 

5.  L'arrêt  doit,  dans  les  termes  de  notre  article, 
contenir  la  liquidation  des  frais.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  6,  §  2154,  p.  142,  note  4. 

6.  Mais  cette  obligation  n'est  sanctionnée  par 
aucune  disposition  particulière  et  son  inobservation 


ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la  décision  rendue, 

—  Cass.,  6  juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  929, 
D.  Rcp.,  v'''cit.,  u.  1005] 

7.  Par  suite,  le  défaut  de  liquidation  des  frais  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation.  —  Même  arrêt. 

8.  De  ce  que  l'art.  765  (ancien)  porte  que,  sur 
l'appel,  il  ne  sera  signilié  que  des  conclusions  moti- 
vées de  la  part  des  intimés,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
les  appelants  puissent  signifier  un  écrit  de  griefs. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  2596  ;  Pigeau,  t.  2, 
p.  186.  —  Contra.,  Delaporte,  t.  2,  p.  246. 

9.  Bien  que  la  liquidation  des  dépens  d'appel  doive 
être  faite  dans  l'arrêt,  l'avoué  auquel  ils  sont  dus 
peut  néanmoins  prendre  exécutoire  au  cas  où  des 
difficultés  sont  élevées  sur  la  taxe  par  la  partie  con- 
damnée. —  Paris,  1«'-  juill.  1859  [S.  59.  2.  558,  P. 
60.  228,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  1005-2]  —  Sur  les 
déboursés  et  les  émoluments  qu'il  est  permis  de 
passer  en  taxe,  V.  suprà,  art.  763,  n.  49  et  s. 

§  3.  Signification    et  exécution  de  l'arrêt. 

10.  L'arrêt  doit,  aux  termes  de  notre  article,  être 
signitîé  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  mais  à 
avoué  seulement.  Cette  règle  toutefois  n'a  pas  de 
sanction. 

11.  Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  sur  l'exécution 
d'un  arrêt  intirmatif  d'un  jugement  rendu  en  raa- 
tièie  d'ordre,  ellesne  doiventpas être  portées  devant 
les  juges  d'appel,  mais  bien  devant  le  tribunal  de 
première  instance  à  qui  la  loi  attribue  juridiction. 

—  Bourges,  22  nov.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
846,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1017-1°] 

12.  Au  cas  d'un  ordre  ouvert  sur  un  immeuble 
appartenant  par  indivis  à  deux  propriétaires,  et 
entre  les  créanciers  delun  et  de  l'autre,  l'arrêt  qui, 
pour  parvenir  au  règlement,  détermine  la  portion 
du  prix  revenant  à  chacun  de  ces  copropriétaires, 
reste  dans  les  limites  de  la  compétence  qui  ap,  ar- 
tient  au  juge  en  [lareille  matière,  alors  même  que 
l'une  des  deux  parties  exciperait  de  l'existence  d'une 
société  dont,  suivant  elle,  la  liquidation  serait 
nécessaire  avant  toute  ré])artition.  —  Cass.,  27  mai 
1872  [S.  72.  1.  285,  P.  72.  704,  D.  p.  73.  1.  160] 

13.  ...  Surtout  si  l'existence  de  la  prétendue  société 
n'est  nullement  démontrée.  —  Même  arrêt. 

§  4.  Voies  de  recours  contre  les  arrêts 
rendus  en  matière  d'ordre. 

A.  Opposition.  —  14.  On  décidait  généralement, 
avant  la  loi  du  21  mai  1858,  que  les  arrêts  par 
défaut  en  matière  d'ordre  étaient  susceptibles  d'op- 
position, à  la  différence  des  jugements  par  défaut 
rendus  en  la  même  matière.  —  Metz,  25  juill.  1835, 
[S.  36.  2.  318,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  10,  D.  Rép., 
V  Ordre,  n.  818-1°]  —  Caen  9  mai  1837  [S.  37. 
2.  335,  P.  40.  2.  572,  D.  p.  37.  2.  166,  D.  Rép.,  hc. 
cit.']  —  Pau,  14  mars  1843  [S.  43.  2.  475,  P.  chr., 
D.  P.  43.4.  317,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Nîmes,  19 
avr.  1852  [S.  52.' 2.  631,  P.  54.  2.  317,  D.  p.  55. 
2.  270.  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Contra,  Cass.,  26  févr. 
1835  [S.  35.  1.  361,  P.  chr.,  D.  p.  38.  1.  79,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  819-3°]  —  Colmar,  5  déc.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A  10.  831,  D.  Rép.,  «"  cit., 
n.  819-2°];  10  déc.  1849  [S.  50.  2.  377,  P.  .50.  2. 
243,  D.   p.  55.  2.  .270,  D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  819-1°] 

—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2582;  Bioche, 
v°  Ordre,  n.  360. 
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15.  La  question  a  été  tranchée  par  le  nouvel 
art.  764  qui,  dans  lee  mêmes  termes  que  l'art. 
762,  suprà,  eu  ce  qui  concerne  les  jugements,  décide 
expressément  que  les  arrêts  rendus  j)ar  défaut  en 
matière  d'ordre  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposi- 
tion. —  En  ce  qui  concerne  les  jugements,  V.  suprà. 
art.  762,  n.  33,. 

16.  En  conséquence,  les  dispositions  de  l'art.  153, 
suprà,  relatives  au  défaut  profit-joint  et  à  la  réassi- 
gnation des  intimés  défaillants,  ne  sont  pas  appli- 
cables en  matière  d'ordre.  —  Cass.,  23  févr  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  77,  D.  p.  1900.  1.  597]  —  V.  suprà, 
art.  153. 

17.  Mais  de  ce  que,  en  matière  d'ordre,  il  n'y  a 
pas  lieu  en  appel  à  défaut  profit-joint  au  cas  où 
l'un  des  intimés  ferait  défaut,  il  n'en  résulte  pas 
que  l'arrêt  définitif  rendu  après  un  premier  arrêt 
de  défaut  profit-joint  doive  être  considéré  comme 
nul.  -  Cass.,  7  août  1860  [S.  61.  1.  257,  P.  61. 
760,  D.  p.  60.  1.  506] 

18.  Dans  tous  les  cas,  ce  moj^en  de  nullité  ne 
pourrait  être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

B.  Pourvoi  en  cassation.  —  19.  Aux  termes  de 
notre  article,  la  signification  de  l'arrêt  à  avoué  fait 
courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation.  —  N'est 
donc  pas  recevable  le  pourvoi  en  cassation  formé 
en  matière  d'ordre  plus  de  deux  mois  après  la  si- 
gnification à  avoué  de  l'arrêt  attaqué.  —  Cass.,  15 
déc.  1884  [D.  p.  85.  1.  114]  —  En  ce  qui  concerne 
le  délai  dans  lequel  doit  avoir  lieu  cette  significa- 
tion, V.  suprà,  n.  10.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Ordre,  n.  1405  et  s. 

20.  Cette  disposition  est  applicable  aux  jugements 
en  dernier  ressort.  —  Cass.,  31  mars  1862  [S.  62. 
1.  932,  P.  62.  849,  D.  p.  62.  1.  218] 

21.  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  en  cette 
matière  court,  de  même  que  celui  de  l'appel,  à 
partir  de  la  signification  à  avoué  contre  toutes  les 
parties  les  unes  à  l'égard  des  autres.  —  Cass.,  31 
mars  1862,  précité;  22  juill.  1868  [S.  69.  1.  124, 
P.  69.  287,  D.P.68.  1.  451]  —  Sic.  Chauveau,quest. 
2595  quhiq.;  Detïaux  et  Harel,  Encycl.  des  huiss., 
Y"  Ordre,  n.  231] 


22.  Et  il  en  est  ain'si  même  à  l'ég-ird  de  la  partie 
qui  a  fait  cette  signification.  —  Cass.,  22  juill.  1868, 
])récité. 

23.  Le  délai  de  pourvoi  en  cassation,  en  matière 
d'ordre,  ne  court  du  jour  de  la  signification  de  l'ar- 
rêt  à  avoué,  que  pour  les  arrêts  rendus  sur  l'ordre 
lui-même,  les  contredits  et  les  incidents  qui  s'y  rat- 
tachent. —  Cass.,  19  mars  1879  [S.  81.  1.  410  P 
81.  1.  1054,  D.  p.  82.  1.  404] 

24.  Cette  disposition  de  l'art.  764  ne  saurait  être 
étendue  à  l'arrêt  statuant  sur  une  demande  en  par- 
tage de  succession  ou  de  communauté  entièrement 

distincte  de  l'instance  d'ordre.  —  Même  arrêt.  

V.  aussi  Rennes,  2  janv.  1880  [D.  p.  81.  2.  130] 

25.  Du  reste,  l'art.  764,  qui,  en  matière  d'ordre, 
fait  courir  le  délai  du  pourvoi  à  partir  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  attaqué  à  avoué,  n'en  a  pas  réduit 
la  durée,  et  les  demandeurs  n'en  jouissent  pas  moins 
des  délais  de  distance  qui  leur  sont  accordés  en 
matière  ordinaire.  —  Cass.,  3  août  1886  fS.  90  1 
503,  P.  90.  1.  1227,  D.  p.  87.  1.  173] 

26.  En  conséquence,  les  demandeurs,  résidant  en 
Italie,^  ne  sont  pas  tenus  de  déposer  leur  pourvoi  en 
cassation  dans  les  deux  mois  de  la  signification  à 
avoué,  ~  Même  arrêt. 

27.  En  cas  de  pourvoi  contre  l'arrêt  qui  a  statué 
sur  les  difficultés  relatives  au  règlement  d'un  ordre 
entre  créanciers,  la  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion, faite  à  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque, 
est  sans  eflîet  à  l'égard  des  créanciers  dont  la  collo- 
cation  a  été  contestée,  et  qui  ont  figuré  en  nom,  et 
assistés  par  un  avoué,  dans  la  procéduie  d'ordi-e  et 
dans  1  arrêt.  —  Cass,,  16  nov.  1885  TS.  88.  1  259 
P.  88.1.  624,  D.  P.86.  1    76] 

28.  Le  pourvoi  est  donc  irrégulier,  et,  par  suite, 
non  recevable,  si  l'arrêt  d'admission  ne  leur  a  pas 
été  personnellement  signifié.  —  Même  arrêt. 

29.  Un  créancier  colloque  à  une  certaine  date  ne 
peut  se  faire  un  moj'en  de  cassation  de  ce  qu'un  au- 
tre créancier  aurait  été  indûment  colloque  à  une 
date  postérieure,  cette  dernière  collocation  ne  pou- 
vant préjudicier  à  ses  intérêts.  —  Cass.,  15  janv 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 1.  91] 


Art.  765.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  d'appel,  et,  en  cas 
d'appel,  dans  les  huit  jours  de  la  signification  do  l'arrêt,  le  juge  arrête  définitivement 
l'ordre  des  créances  contestées  et  des  créances  postérieures,  conformément  à  l'art.  759. 

Les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques  cessent  à  l'éo-ard  de  la 
partie  saisie.  —  C.  proc.  civ.,  670,  672,  766,  771. 
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Cessiomiaire,  5. 
Chose  jugde,  5. 
Clôture  (le  l'ordre,  1  et  s. 
Compensation,  14. 
Consignation,  13. 
Intérêts,  6  et  s.,  13. 


Prix  de  vente,  4,  6  et  s. 
Règlement  définitif  de  l'ordre, 

1  et  s. 
Revente  de  l'immeuble,  2  et  s. 
Subrogation,  5. 
Transcription,  4. 


A.  RÈGLEMIÎNT  DÉFINITIF  DE    L'ORDKE.  —  1.    NoUS 

avons  dit  suprà,  en  commentant  l'art.  759,  que,  si  le 
règlement  provisoire  n'a  pas  été  contesté,  le  juge 
devait  rendre  son  ordonnance  de  clôture  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour 


contredire;  si  le  règlement  a  été  contesté,  c'est,  aux 
termes  de  notre  article,  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vent l'expiration  du  délai  d'appel,  si*  le  jugement 
n'est  pas  frappé  d'appel,  et,  dans  le  cas  contraire, 
dans  les  huit  jours  de  la  signification  de  l'arrêt,  que 
le  juge  doit  arrêter  définitivement  l'ordre  des  cré- 
ances contestées  et  des  créances  iiostérieures.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1874,  p.  451,  — 
V.  notre  Eép.  gén.  aljjh.  du  dr.fr.,  v»  Ordre,  n.  1416 
et  s.  —  En  ce  qui  concerne  les  formes  et  le  caractère 
de  l'ordonnance  de  clôture,  V.  mprà.  art.  759. 

2.  Si,  avant  la  clôture  d'un  ordre,  l'immeuble  est 
revendu  en  justice,  même  pour  un  prix  supérieur, 
les  créanciers  qui  ont  produit  à  l'ordre,  et  qui  n'ont 
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pas  d'ailleurs  déchargé  le  premier  acquéreur  de  ses 
obligations  envers  eux,  peuvent  demander  que  leurs 
droits  contre  cet  acquéreur  soieat  déterminés  défini- 
tivement par  la  clôture  de  l'ordre  et  qu'un  titre 
fixant  pour  chacun  d'eux  l'étendue  de  ses  droits  leur 
soit  délivré.  —  Cass.,  22  julll.  1878  [S.  79.  1.  60, 
P.  79.  394J 

3.  Peu  importe  qu'un  nouvel  ordre  ait  été  ouvert 
sur  le  second  acquéreur,  cet  ordre  ne  devant  donner 
de  titre  aux  créanciers  que  contre  celui-ci.  — 
Même  arrêt. 

4.  Mais  au  cas  où  l'acquéreur  d'un  immeuble 
suivant  jugement  d'adjudication  sur  expropriation 
forcée,  diiment  transcrit,  après  avoir  payé,  depuis 
la  transcription,  divers  créanciers  hypothécaires  en 

•  ordre  de  recevoir,  a  fait  radier  leurs  inscriptions  et 
a  revendu  ensuite  l'héritage  qu'il  avait  grevé  In!  - 
même  de  nouvelles  hypothèques,  il  y  a  lieu  d'établir 
deux  ordres  distincts  et  d'allouer  sur  son  prix  au 
premier  acquéreur  les  sommes  qu'il  a  remboursées 
aux  créanciers  hypothécaires  dans  le  rang  qu'elles 
avaient  au  moment  de  la  transcription.  —  Cass., 
22  janv.  1877  [S.  77.  1.  115,  P.  77.  272] 

5.  L'autorité  de  la  chose  jugée  qui  s'attache  au  rè- 
glement d'ordre  devenu  définitif  ne  met  pas  obsta- 
cle à  ce  qu'une  partie,  qui  n'a  figuré  dans  la  pro- 
cédure d'ordre  que  comme  représentant  son  père, 
débiteur  saisi,  demande  ultérieurement  la  nullité  du 
titre  de  l'un  des  créanciers  colloques  en  qualité 
d'h'^ritier  de  sa  mère,  alors  que  cette  partie  pouvait 
d'autant  moins  représenter  sa  mère  dans  la  procé- 
dure d'ordre  que  celle-ci,  ayant  subrogé  le  créancier 
dont  s'agit  dans  son  hypothèque  légale,  se  trouvait 
représentée  dans  cette  procédure  par  son  cession - 
naiie.  —  Cass.,  24  avr.  1903  [S.  et  P.  1903.  1.  400] 
—  Sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui  s'attache  à 
l'état  de  coUocatîon  provisoire  non  contredit  en  temps 
utile,  V,  siqjrà,  art.  756,  n.  76  et  s.  —  Sur  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  de  l'ordonnance  de  clôture  de 
l'ordre,  V.  suprà,  art.  759,  n.  Il  et  s. 

B.  Cessation  du  cours  des  intérêts  et  arré- 
rages.—  6.  L'ordonnance  de  clôture  arrête  toujours 
à  l'égard  de  la  partie  saisie  le  cours  des  intérêts  et 
arrérages  des  créances  coUoquées  en  ordre  utile.  La 
délivrance  des  bordereaux  de  coUocation  qui  l'ac- 
compagne opère,  en  effet,  une  sorte  de  novation  qui 
met  les  intérêts  à  la  charge  de  l'aljudicataire 
(sauf  clause  contraire  du  cahier  des  charges)  ou  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  s'il  a  consigné 
son  prix.  —  Rodière,  t.  2,  p.  368;  Seligmann, 
n.  392;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1883, 
p.  466 

7.  Cette  novation  se  produit  immédiatement,  bien 
que  le  greffier  ait  huit  jours  pour  délivrer  les  bor- 
dereaux de  coUocation  et  quelque  lenteur  qu'il  y 
mette.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.cit.;  Sîlig- 
mann,  n.  484.  —  V.  en  sens  contraire,  Rodière,  t.  2, 
p.  369. 

8.  Ces  intérêts  sont  dus  jusqu'au  paiement  effec 
tif  des  bordereaux,  sans  nouveau  règlement  et  au 
prorata  du  montant  de  chaque  coUocation.  —  Cass., 
14  avr.  1836  [S.  36.  1.  376,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1. 
190,  D.  Rép.,  v"  Distrih.  par  contrib.,  n.  192]; 
22  janv.  1840,  [S.  40    1.  275,  P.  40.  1.  230,  D.  p. 


40.  1.  114,  D.  Rép.,  y''  Privilèges  et  hypothèques, 
n.  2432]  —  Paris,  4  août  1810  [P.  chr.,  D.  a.  10. 
834,  D.  Rép..  v°  Ordre,  n.  1038]  —  Bordeaux,  27 
août  1833  [P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  114,  D.  Rép  , 
V  cit.,  n.  1037]  —  Angers,  19  févr  1842  [D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1040]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  lo:. 
cit.;  Bioche,  n.  657;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2596  bisin. 

9.  Jugé  pareillement  que  les  créanciers  produi-. 
sants  ont  droit  aux  intérêts  courus  jus.ju'au  jour  ou' 
ils  sont  mis  à  même  de  toucher  le  montant  de  leurs 
créances.  —  Paris,  26  déc.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  110]  —  Metz,  19  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  851,  D.  Rép.,  v"  Ordre,  n.  1164] 

10.  Et  malgré  la  disposition  restrictive  de  l'art. 
2151  du  Codi  civil,  aux  termes  duquel  les  créanciers 
ne  doivent  être  colloques  au  rang  de  leur  capital  que 
pour  trois  années  d'intérêts,  il  faut  décider  qu'ils  doi- 
vent l'être,  en  l'espèce,  à  ce  rang  pour  tous  les  inté- 
rêts qui  ont  couru  depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  clô- 
ture de  l'ordre.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

11.  De  même,  l'art.  2151  ne  s'applique  pas  aux  in- 
térêts ou  arrérages  courus  depuis  la  clôture  de  l'or- 
dre. —  V.  notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  2151, 
n.  59  et  s. 

12.  L'art.  767  (aujourd'hui  765),  qui  fait  cesser, 
à  partir  de  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  les  inté- 
rêts des  créances  coUoquées,  est  inapplicable  au  cas 
où  la  somme  à  distribuer  consiste  dans  un  prix  de 
vente  productif  d'intérêts,  soit  aux  termes  de  la  loi, 
soit  auK  termes  de  la  convention.  Dans  ce  cas,  les 
intérêts  sont  dus  aux  créanciers  jusqu  au  jour  du 
paiement.  —  Rennes,  26  août  1841  [S.  41.  2.  552, 
P.  41.  2.  482,  D.  P.  41.  2.  102,  D.  Rép.,  v^  Ordre, 
n.  1037-4"] 

13.  La  consignation  du  prix  de  vente  par  l'adju- 
dicataire ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des 
créanciers,  non  plus  qu'à  la  quotité  des  intérêts  pour 
lesquels  ils  ont  droit  d'être  colloques  pendant  l'or- 
dre. —  Ainsi  les  intérêts  des  créances  allouées  doi- 
vent être  calculés  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  au 
taux  fixé  par  la  loi  ou  les  conventions,  alors  même 
que  l'adjudicataire  a  consigné  son  prix  et  que  les 
intérêts  dus  par  la  caisse  des  consignations  sont  in- 
férieurs à  ce  prix.  —  Grenoble,  28  mai  1878  [S. 
78.  2.  285,  P.  78.  1135,  D.  p.  79.  2.  90]  —  V. 
aussi,  Toulouse,  12  janv.  1847  [D.  Rép.,  v»  Ordre, 
n.  1037-5  ']  —  V.  encore  notre  Code  civil  cmnoté, 
sur  l'art,  2186,  n.  25. 

14.  Le  créancier,  qui  est  en  même  temps  débiteur, 
comme  acquéreur  de  l'immeuble  dont  le  prix  est  à 
distribuer,  et  qui  n'a  pas  contredit  l'état  de  coUo- 
cation provisoire  qui  a  refusé  de  le  coUoquer  pour 
les  intérêts  de  sa  créance,  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander, après  l'expiration  du  délai  pour  contredire, 
à  être  autorisé  à  retenir  ces  intérêts  par  voie  de 
compensation  sur  le  prix  par  lui  dû.  —  Cass.,  5  déc. 
1854  [S.  57.  1.  286,  P.  56.  2.  83,  D.  p.  55.  1.  69, 
D.  Rép.,  V"  Ordre,  n.  731] 

15.  En  ce  qui  concerne  le  recours,  à  raison  des 
intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  les  con- 
testations, qui  appartient  au  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manquent  et  à  la  partie  saisie  contre  ceux  qui 
ont  succombé,  V.  infrù,  art.  768. 


Art.  766.  Les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  pris  sur  les  deniers  prove- 
nant de  l'adjudication. 
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Toutefois,  le  créancier  dont  la  coUocation  rejetée  d'office,  malgré  une  production  suf- 
fii=aiite,  a  été  admise  par  le  tribunal  sans  être  contestée  par  aucun  créancier,  peut  employer 
ses^  dépens  sur  le  prix,  au  rang  de  sa  créance. 

Les  frais  de  l'avoné  qui  a  représenté  les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque 
aux  collocations  contestées  peuvent  être  prélevés  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distribuer, 
déduction  faite  de  ceux  qui  ont  été  employés  à  payer  les  créanciers  antérieurs.  Le  juge- 
ment qui  autorise  l'emploi  des  frais  prononce  la  subrogation  au  profit  du  créancier  sur 
lequel  les  fonds  manquent  ou  de  la  partie  saisie.  Tj'exécutoire  énoncera  cette  disposition  et 
indiquera  la  partie  qui  doit  en  profiter. 

Le  contestant  ou  le  contesté  qui  a  mis  de  la  négligence  dans  la  production  de  pièces 
peut  être  condamné  aux  dépens,  même  en  obtenant  gain  de  cause. 

Lorsqu'un  créancier  condamné  aux  dépens  des  contestations  a  été  colloque  en  rang 
utile,  les  frais  mis  à  sa  charge  sont,  par  une  disposition  spéciale  du  règlement  d'ordre, 
prélevés  sur  le  montant  de  sa  collocation  au  profit  de  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamna- 
tion. —  C.  proc.  civ.,  774;  C.  civ.,  1251,  2101-1°. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


AiijiKlicataire,  9. 

Avoué  commun,  15. 

Cassation ,  9 . 

CoUocation      (  rédtiction     de), 

10. 
Compensation  des  dépens,  3. 
Contredit,  3,  6. 
Créanciers,  10,  11. 
Erreur,  11. 

-Exécutoire  de  dépens,  16. 
Frais,  1  et  s. 
Frais  privilégiés,  13. 


Gagnant,  4. 

Huissier,  15. 

Matière  sommaire,  13. 

Perdant,  2  et  s. 

Pièces   (défaut   de   jaroductlon 

de),  4. 
Privilège,  17. 
Procôs-verbal     de  collocation, 

11. 
Saisi,  7. 

Subrogation,  16. 
Vente  (nullité  de),  13. 


1.  Les  frais  des  contredits  ne  peuvent,  aux  ter- 
mes de  notre  article,  être  prélevés  sur  le  prix 
d'adjudication.  Il  en  était  autrement  avant  la  loi  de 
1858  et  un  usage  à  peu  près  général  employait  en 
frais  d'ordre  les  dépens  des  contestations,  encoura- 
geant ainsi  l'introduction  des  contredits  les  plus 
téméraires.  —  Riche,  n.  92.  —  V.  sur  l'usage 
précité,  Chauveau,  sur  Carré,  l""*"  partie,  n°  DXfl 
qumquies.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  dès 
avant  la  loi  de  1858,  Agen,  22  janv.  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  r.  25.  2.  231j 

2.  Notre  article  met  ainsi  hors  de  discussion,  en 
matière  d'ordre,  l'application  du  principe  général, 
qui  fait,  des  dépens,  la  [leine  des  contestation^s  mal 
fondées  et  aussi  de  la  crainte  des  dépens,  le  frein 
des  ])laideurs.  —  Riche,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art. 
129  à  132. 

3. lien  résulte  quelesdépensdescontreditsdoivent 
être  supportés  par  le  perdant  dans  les  termes  du 
droit  commun,  ou  par  le  gagnant,  s'il  est  insolvable, 
à  moins  que  le  juge  n'ait  usé  de  la  faculté  que  lui 
réserve  l'art.  131  de  compenser  les  dépens,  si  les 
parties  succombent  respectivement  sur  quelque  chef, 
ou  sont  parentes  ou  alliées  au  degré  indiqué  par 
l'art.  131  —  Seligmann,  n.  490  et  491;  Gars<mnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  18G6,  p.  433  —  V.  mprà,  art. 
131. 

4.  Le  gagnant  pourrait  aussi  être  obligé  de  {layer 
les  frais,  si  le  tribunal  les  avait  mis  à  sa  charge 
pour  le  punir  de  sa  négligence  à  produire  les  pièces 


Code  proc.  civ. 


n. 


justificatives  de  ses  prétentions.  —  Garsonnet  et 
CézarBru,  loc.  cit.;  Riche,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2598  quiiiquies;  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n.  438  ;  Seligmann,  n.  495. 

5.  Jugé  en  principe  qu'en  matière  d'ordre,  le 
créancier  qui  succombe  sur  sa  contestation'  parti- 
culière doit  supporter  personnellement  les  frais  aux- 
quels sa  contestation  a  donné  lieu.  —  Cass.,  9  mars 
1898  [y.  et  F.  99.  1.241,  D.  p.  98.  1.  349] 

6.  Par  suite,  est  nul  l'arrêt  qui,  sur  la  demande 
d'un  créancier  tendant  à  ce  que  les  frais  de  deux 
contredits  soient  laissés  à  la  charge  des  contestants, 
décide  que  ces  frais  seront  employés  en  frais  d'or- 
dre, en  se  fondant,  pour  l'un  des  contestante, 
débiteur  saisi,  sur  ce  qu'à  raison  du  nombre  des 
créanciers,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  ordre  judi- 
ciaire, et  pour  l'autre,  créancier  du  saisi,  sur  ce 
qu'il  a  usé  de  son  droit  en  intervenant  dans  l'ordre; 
ces  motifs,  qui  ont  trait  aux  frais  de  la  procédure 
d'ordre,  ne  répondent  pas  à  la  question  spéciale  qui 
se  posait  au  point  de  vue  des  frais  occasionnés  par 
ces  contredits.  —  Même  arrêt. 

7.  La  règle  nouvelle  est  applicable  au  saisi  comme 
aux  créanciers.  —  Ainsi  décidé  que  la  disposition 
de  l'art.  766,  portant  que  les  dépens  des  contesta- 
tions ne  peuvent  êti-e  pris  sur  les  deniers  provenant 
de  l'adjudication,  s'applique   même  au    cas  où  la 

contestation  a  été  soulevée  par  le  débiteur  saisi. 

Amiens,  26  janv.  1865  [S.  65.  2.  135,  P.  65.  601, 
D.  p.  65.  2.  140]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

8.  Est  d'ailleurs  non  recevable,  comme  dénué  d'in- 
térêt de  la  part  de  la  partie  qui  succombe  dans  une 
pareille  contestation,  le  grief  tiré  de  ce  que  les  ju- 
ges auraient  ordonné  que  les  dépens  seraient  em- 
ployés en  frais  d'ordre.  —  Cass..  26  févr.  1878  PS 
78.  1.  459,  P.  78.  1200,  D.  p.  79.  1.  214]  -  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

9.  Jugé  pareillement  que  l'adjudicataire,  colloque 
dans  l'ordre  ouvert  sur  son  prix,  est  non  recevable, 
faute  d'intérêt,  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que  les  dépens  d'une  contestation,  auxquels  il  a 
été  condamné,  auraient  été  em]iloyé8  en  frais  de 
poursuite  d'ordre,  alors  que  cet  emploi  ne  porte  at- 

56 
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teinte  à  sa  situation,  ni  comme  adjudicataire,  ni 
comme  créancier.  —  Cass.,  13  mai  1872,  [S.  73.  1. 
160,  P.  73.  ?80,  D.  p.  73.  1.  32] 

10.  Les  créanciers  qui  ont,  par  une  demande  com- 
mune, poursuivi  une  réduction  de  colloeation,  sont 
à  bon  droit  condamnés  en  commun  au.x.  dépens  du 
iugement  qui  rejette  leur  demande.  —  Cass.,  12  nov. 
1872  [S.  73.  1.  161,  P.  73.  381,  D.  p.  73.  1.  472] 

11.  Bien  qu'un  procès-verbal  de  colloeation  par 
voie  d'ordre  renferme  des  erreurs,  le  créancier  qui 
en  poursuit  la  rectification  devant  le  tribunal,  peut 
être  condamné  aux  dépens  de  l'instance,  si,  la  ré- 
paration de  ces  erreurs  ayant  été  offerte  dès  le  pre- 
mier moment  par  ceux  auxquels  elles  profitaient,  c'est 
par  sa  faute  que  le  procès  a  eu  lieu  —  Même  arrêt. 

12.  Entre  créanciers  contestants  dans  un  ordre, 
la  condamnation  aux  dépens  ne  comprend  que  les 
frais  de  procédure,  et  non  les  frais  que  la  partie 
gagnante  a  été  obligée  de  faire  pour  se  procurer  les 
titres  nécessaires  à  la  justification  de  sa  demande 
en  colloeation.  —  Bordeaux,  25  août  1846  [S.  47. 
2.  599,  P.  48.  2.  229,  D.  p.  49.  5.  208,  D.  Bép., 
v°  Ordre,  n.  1144] 

13.  Â  la  différence  des  frais  des  contredits  pro- 
prement dits,  les  frais  qui  ont  eu  pour  ré.-ultat  d'aug- 
menter le  prix  à  distribuer,  par  exemple  ceiix  avan- 
cés pour  faire  annuler  une  vente  consentie  par  le 
débiteur  exproprié,  ayant  profité  à  tous  les  créan- 
ciers, doivent  être  privilégiés  dans  l'ordre  comme 
frais  de  justice.  —  Lyon,  9  juin  1865  [S.  65.  2.  304, 
P.  65. 1138]  —  En  ce  qui  concerne  l'obligation  pour 
le  juge  de  liquider  les  frais  dans  le  jugement  ou 
dans  l'arrêt,  comme  en  matière  sommaire,  V.  suprà, 
art.761  et  art.  764. 

14.  Notre  article  apporte  une  double  exception  au 
principe  par  lui  posé  :  a)  le  créancier  dont  la  collo- 
eation, rejetée  d'office  par  le  juge-comnaissaire 
malgré  une  production  suffisante,  a  été  admise  par 
le  tribunal,  sans  être  contestée  par  aucun  créancier 
individuellement,  peut  employer  ses  dépens  sur  le 
prix  au  rang  de  sa  créance.  —  Garsonnet  et  Cézar- 


Bru,  loc.  cit.  —  V.  sur  l'application  de  ce  prélève- 
ment, Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2592  ter  ;  Selig- 
mann,  n.  490  et  491. 

15.  b)  D'autre  part,  les  frais  faits  par  l'avoué 
commun  contre  un  contestant  qui  a  obteim  gain  de 
cause,  peuvent  être  prélevés  sur  ce  qui  reste  de 
deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui 
ont  été  employés  à  payer  les  créanciers  antérieurs 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  ce  prélèvement  comprend  les  avances 
faites  par  l'avoué  à  l'huissier  qui  a  instrumenté  par 
son  ordre,  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Bioche, 
n.  535;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2598  bis;  OUi- 
vier  et  Mourlon,  n.  418.  —  Contra,  Troplong, 
Des  privilèges  et  hypothèques,  t.  l,^n.  128;  Pont, 
Desprivilèyes  ethypothèques,t.\,\\.  67;  Seligmann^ 
n.  492,  note  1. 

16.  Le  jugement  qui  autorise  l'emploi  des  frais 
prononce  la  subrogation  au  profit  du  créancier  sur 
lequel  les  fonds  manquent  ou  de  la  partie  saisie. 
L'exécutoire  doit  énoncer  cette  disposition  et  indi- 
quer la  partie  qui  est  appelée  à  profiter  de  cette 
disposition.  —  V.  sur  cette  subrogation,  Seligmann, 
n.  493  et  494;  Pont,  sur  Seligmann,  n.  494,  Jiote  2. 

17.  La  partie  qui  obtient  la  condamnation  aux 
frais  les  récupère  en  vertu  d'une  disposition  spéciale 
du  règlement  d'ordre  qui  les  [)rélève  à  son  profit 
sur  le  montant  de  la  colloeation  de  la  partie  qui 
est  condamnée  ;  celle  au  profit  de  la^^uelle  ce  prélè- 
vement a  été  ordonné  a  donc  privilège  sur  le  mon- 
tant de  la  colloeation  de  la  partie  condamnée  et  se 
trouve  ainsi  payée  de  ces  frais  par  préférence  aux 
autres  créanciers  de  cette  partie.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1866,  p.  434;  Seligmann,  n.  496, 
note  1. 

18.  Toutefois,  le  juge  ne  doitfaire  ce  prélèvement 
que  lorsqu'il  est  demandé,  car  il  se  pourrait  que  les 
frais  eussent  été  payés  directement  par  la  partie 
condamnée  à  celle  qui  les  à  obtenus.  —  Rodière, 
t.  2,  p.  369;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  lue.  cit. 


Art.  767.  Dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance  de  clôture,  l'avoué  poursuivant  la 
dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

En  cas  d'opposition  à  cette  ordonnance  par  un  créancier,  par  l'adjudicataire  ou  la 
partie  saisie,  cette  opposition  est  formée,  à  peine  de  nullité,  dans  la  huitaine  de  la  dénon- 
ciation, et  portée  dans  la  huitaine  suivante  à  l'audience  du  tribunal,  même  en  vacation,  par 
un  simple  acte  d'avoué  contenant  moyens  et  conclusions;  et,  à  l'égard  de  la  partie  saisie 
n'ayant  pas  d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ajournement  à  huit  jours.  La  cause  est  instruite 
et  jugée  conformément  aux  articles  761,  762  et  764,  même  en  ce  qui  concerne  l'appel  du 
jugement.  —  C.  proc.  civ.,  82,  761,  762,  764,  1029,  1030. 


ISDES    ALPHABETIQUE. 


Acquéreur,   24. 

Acte  il'avoué  à  avoué,  44. 

Adjudicataire,  8,  9,  51  et  s. 

Appel,  13,  54. 

Avoué,  3. 

Avoué  commun,  28. 

Bordereau  de  colloeation,   24. 

Ces.sionnaire,  23. 

Chatubre  des  vacations,  43. 

Chose  jugée,  IS. 

Compétence,  33,  41. 


Conservateur  des  hypothèques, 

30. 
Croanciers,  7. 
Créanciers  chirographaires,  31 

et  32. 
Créancier  dernier  colloque,  34. 
Créanciers  non  appelés,  22  et  s. 
Créanciers  non  représentés,  22 

Créanciers  omis,  30,  36. 
Créanciers  postérieurs,  28. 


Créancier  subrogé,  25. 
Curateur  à  succession  vacante, 

29. 
Délai,  35. 

Délais  (augmentation  des),   2. 
Délai  d'appel,  54 
Délai  de   dénonciation,  1  et  s. 
Délais  d'opposition,  38  et  s. 
Délai  franc,  39. 
Dépens,  52. 
Dire.  47. 

Dommages-intérêts,  52. 
Erreur,  24. 


'Erreur  matérielle,  50  et  51. 

État  supplémentaire  de  coUoca- 

i    tion.  36. 

E.Kcès  de  pouvoirs,  50. 

Fraude,  3 1 

Hériti-^r,  26,  29. 

Interdit,  27. 

Juge-commissaire,  42. 

Opposition,  14, 16  et  s.,  38  et  s. 

Ordonnance  de  clôture  (dénon- 
ciation de  r),  let  s. 

Ordonnance  de  clôture  par- 
tielle, 4  et  5. 
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Ordre  mixte,  6. 
Procès-verbal  d'ordre,  45  et  46. 
Rente  viagère,  19  et  20. 
Répétition  de  l'indu,  50  et  51, 

53. 
Requête  civile,  37. 
Responsabilité  civile,  80. 


Saisi,  10  et  11,  40. 
Signifleation  à  avoué,  7   et  s. 
Signiflcaiion    h   personne,    11, 

44. 
Subrogation  23. 
Tierce  opposition,  21  et  s. 
Tuteur,  27. 


DIVISION 

§  1.  Dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture  (n.  1 
à  11). 

§  2.  Voies  de  recours   contre   l'ordonnance  de  clô- 
ture. 

A.  Coiilrovorses  avant  la  loi  de  1858  (n.  12 

à  16). 

B.  Oppoeition  (n.  17  à  20). 

C.  Tierce  opposition  (n.  21  à  36). 

D.  Requête  civile  (n.  37). 

§  3.  Formation  et  jugement  de  l'opposition  (n.  38 
h  54). 

§  1'^'".  Dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture. 

1.  L'ordonnance  de  clôture  pouvant  être  exception- 
nellement frappée  d'opposition  pour  les  causesetdans 
les  délais  que  nous  indiquons  iiifrà,  il  faut  qu'elle 
soit  portée  à  la  connaissance  des  intéresséÈ.  Elle 
doit  leur  être,  aux  termes  de  notre  article,  dénoncée 
dans  les  trois  jours  par  l'avoué  poursuivant.  —  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1884,  p.  468.  ~  V.  no- 
tre Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  y"  Ordre,  n.  1464 
et  s. 

2.  Ce  délai  n'est  pas  susceptible  d'augmentation 
à  raison  de  la  distance.  —  Bioche,  n.  675;  Gar- 
Bonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

3.  Il  est  d'ailleurs  dépourvu  de  sanction  et  l'avoué 
qui  ne  dénonce  pas  l'ordonnance  dans  les  trois 
jours  n'encourt  même  pas  la  déchéance  prononcée 
dans  d'autres  cas  par  l'art.  776.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

4.  L'ordonnance  de  clôture  partielle,  intervenant 
après  un  règlement  provisoire,  même  non  contesté, 
est  soumise  à  la  formalité  de  la  dénonciation  pres- 
crite par  l'art.  767.  —  Bordeaux,  27  mai  1874  [S. 
75.2.  261,  P.  75.  1001] 

5.  Dès  lors,  le  bordereau  délivré  avant  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  doit  être  annulé.  — 
Même  airêt. 

6.  Par  contre,  l'ordre  mixte,  c'est-à-dire  à  la  fois 
amiable  et  judiciaire,  n'a  pas  besoin  d'être  dénoncé, 
surtout  lorsqu'il  appert  que  les  parties  intéressées 
en  ont  connu  par  ailleurs  la  clôture.  —  Alger,  3 
juin  1871  [D.  P.  74.  5.  361] 

7.  La  dénonciation  doit  être  signifiée  par  acte  d'a- 
voué à  avoué  :  a)  aux  créanciers,  qu'ils  aient  été  ou 
non  colloques  en  ordre  utile,  pour  faire  connaître 
aux  premiers  les  termes  du  règlement  qui  fixe  défi- 
nitivement leur  sort  et  pour  faire  savoir  aux  seconds 
que  le  règlement  définitif  est  bien  conforme  au  règle- 
ment provisoire  ou  aux  décisions  rendues  sur  les 
contredits  dont  ce  règlement  a  pu  être  l'objet.  — 
Houyvet,  n.  316;  Ulry,  t.  1,  n.  65;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  toutefois  Seligmann, 
n.  503. 

8.  b)  ...  A  l'adjudicataire,  pour  l'avertir  qu'il  doit 


se  préparer  à  payer  son  prix  s'il  ne  l'a  déjà  consigné. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

9.  Si  l'adjudicataire  est  décédé  et  que  le  poursui- 
vant n'ait  pas  reçu  notification  de  son  décès,  la  dé- 
nonciation do  l'ordonnance  de  clôture  n'en  est  pas 
moins  valablement  faite  à  son  avoué.  —  Bourges, 
12  janv.  1876  [D.  p.  76.  2.  26] 

10.  c)  ...  Enfin  au  saisi  pour  lui  faire  connaître 
le  règlement  arrêté  entre  ses  créanciers  et,  s'il  y  a 
lieu,  l'existence  et  le  montant  du  reliquat.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

11.  8i  le  saisi  n'avait  pas  d'avoué  ou  que  ceux 
des  créanciers  ou  de  l'adjudicataire  soient  décédés  ou 
sortis  de  charge  et  non  encore  remplacés,  la  dénon- 
ciation, au  lieu  d'être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
devrait  l'être  par  un  exploit  à  personne  ou  domicile. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Rru,  t.  5,  §  1884,  p.  469  ; 
Chauveau  et  Carré,  quest.  2599;  Ulry,  t.   1,  n.  65. 

—  Contra,  S'eligmann,  n.  504. 

§    2.  Voies  de  recours  contre  l'ordonnance 
de   clôture. 

A,  Controverses  avant  la  loi  de  1858.  —  12.  Le 
silence  du  législateur  de  1807  sur  le  caractère  de 
l'ordonnance  de  clôture,  sur  le  droit  qui  appartient 
aux.  intéressés  de  se  pourvoir  contre  elle  et  sur  la 
voie  de  recours  à  prendre,  a  donné  lieu  aux  contro- 
verses les  jilus  sérieuses,  a  provoqué  des  décisions 
aussi  nombreuses  que  contradictoires  (Exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  21  mai  1858).  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  dudr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1514  et  s. 

13.  Les  uns  ont  soutenu  qu'une  décision  qui  était 
exécutoire  et  revêtue  du  mandement  souverain,  pro- 
nonçait la  décJiéance  de  créanciers  et  ordonnait  la 
radiation  d'inscriptions,  constituait  un  jugement 
en  dernier  ressort  qui  ne  pouvait  être  attaqué  que 
par  la  voie  de  l'ai^pel.  —  V.  en  ce  sens  :  Cass., 
9  avr.  1839  [S.  39.  1.  276,  P.  chr.,  D.  p.  39.  l! 
154,  D.  Rép.,  V»  Ordre,  n.  1050-1°]  —  Paris, 
11  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  821,  D.  Rép., 
v  Ordre,  n.  1050-1°];  11  janv.  1837  [S.  37.  2. 
113,  P.  37.  1.  370,  D.  p.  37.  2.  104,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Montpellier,  9  juin  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  1050-3°]  —  Toulouse,  7  déc.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  155.  D.  Rép.,  v  cit., 
n.  1050-4°]  —  Bourges,  29  juill.  1831  [S.  32.  2. 
331,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  13  août  1834  [S.  35.  2. 
37,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1050  1°]  —  Pau, 
9  juin  1837  [S.  37.  2.  393,  P.  37.  2.  329,  D.  p.  37. 
2.  145,  D.  Rép.,  v°  cit.,n.  1050-7°]  —Nîmes,  8  avr. 
1840  [S.  41.  2.  64,  P.  40.  1.  677,  D.  Rép.,  r«  cit., 
n.  1050-1°]  ;  23  mai  1848  [S.  48.  2.  558,  P.  49.  2. 
264,  D.  p.  48.  2.  173,  D.  Rép.,  loc.  cit.-}  —  Riom, 
16  mars  1841  [S.  41.  2.  358,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Limoges,  2  févr.  1843  [S.  44.  2.  332,  P.  44.  2.  467, 
D.  p.  45.  4.  380,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Orléans, 
23  févr.  1847  ^S.  47.  2.  648,  P.  47.  1.  403,  D.  p.  48. 
2.  174,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Bioche,  v°  Ordre, 
n.  394.  —  V.  aussi,  Pigeau,  t.  2,  p.  435. 

14.  Les  autre_s,_au  contraire,  ont  prétendu  que  le 
règlement  définitif  d'un  ordre  n'est  pas  un  véritable 
jugement  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  susceptible 
d'appel  et  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de 
l'opposition  ou  action  principale  devant  le  tribunal 
qui  a  délégué  le  juge-commissaire.  —  Cass.,  14  janv. 
1850  [S.  50.  1.  161,  P.  50.  2.  5,  D.  p.  50.  1.  49, 
D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  1049-10]  ;  7  janv.  1851 
[S.  51.  1.  182,  P.  51.  2.  267,  D.  p.  61.  1.  293]; 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE.  —  Liv.   V,  TU.  XIV  :  De  l'ordre.   —Art.  767. 


13  août  1856  [S.  50.  1.  775.  P.  57.  457,  D.  p. 
56.  1.  342,  D.  Jiép,.  v"  cit  ,  n.  1050-G°]  —  Paris, 
26ianv.  1832  [S.  32.  2.  331,  P.  chr.,  D.  EéjJ.,  V  cit., 
n.  i0i9-8'0;  1"  iuiii  1350  [S.  50.  2.  385,  P.  50.  2. 
5  D.  p.  50.  2.  150,  D.  Réf.,  v°  cit.,  n.  1051-6°]; 
e'iuin  1850  [Ici.].  —  Caen,  20  déc.  1848  [S.  49.  2. 
4'J7  P.  49.  2.  600,  D.  p.  49.  2.  209,  D.  /.'e/>.,  vo  cit., 
n.  1049  1°]  —  Orléans,  17  juin  1852  [S.  54.  2.  358, 
P.  52.  2  268,  D.  i>.  54.  2.  57,  D.  Réf.,  v°  cit.,  n. 
1051-5"]  —  Toulouse,  20  août  1852  [S.  52.  2.  692, 
P.  53  1.  329,  D.  r.  53.  2.  162,  D.  Ré[).,  V'  cit., 
n.  1051-6»]  -Rennes,  llfévr.  1853[S.  54.  2.  201,  P. 
54.  1   556,D.P.55.2.330,D.i?f;x,r"c//.,n.  1051-6°] 

—  Lyon,  21  juill.  1853  [S.  53.  2.  589,  P.  53.  2. 
121,  D.  p.  53.  2.  232,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  1051-6°] 

—  Trib.  de  Bourg,  sous  hyou,  80  mai  1854  [S.  55. 
2  467,  P.  55.  1.339] — Trib.  de  Roanne,  sousL^'on, 
25  août  1854  [S.  55.  2.  467,  P.  55.  1.  285]  -  Sic, 
Rivoire,  Traité  de  ï appel,  n.  77. 

15.  Quelques  auteurs,  entin,  tels  que  Tarrible,  Rép. 
vo  Saisie  immoh.,  §  8,  Favard  de  Langlade,  Ré^)., 
\o  Ordre,  §  3,  n.  2,  Carré,  n.  2575,  soutenaient 
même  que  l'ordonnance  de  clôture  n'était  attaquable 
par  aucune  voie  de  recours.  —  Chauvean,  sur  Carré, 
loc.  cit.,  établissaitdesdistinctions  nombreuses  qu'ii 
serait  aujourd'hui  superflu  de  rappeler. 

16.  Le  principe  résultant  des  arrêts  relevés  .sm- 
prà,  n.  14,  a  été  implicitement  consacré  par  le 
nouvel  art.  767  qui  détermine  les  conditions  dan^- 
lesquelles  l'opposition  peut  être  formée  et  la  procé- 
dure à  laquelle  donne  lieu  son  instruction  et  son 
jugement.  —  En  ce  qui  concerne  les  conditions  de 
recevabilité  de  l'opposition,  V.  infrù,  n  33  et  s.  — 
En  ce  qui  concerne  la  procédure  à  laquelle  elle 
donne  beu,  V.  infrà,  §  3. 

B.  Opposition.  —  17.  La  loi  du  21  mai  1858  s'est 
prononcée  en  faveur  de  l'opposition  parce  qu'elle  l'a 
considérée  comme  étant  la  voie  de  recours  à  la  fois 
la  plus  prompte  et  la  moins  dispendieuse.  Il  ne  s'agit 
pas  ici,  d'ailleurs,  il  faut  bien  le  remarquer,  de  l'op- 
position proprement  dite  dont  nous  avons  parlé,  su- 
pra, art.  157  et  s.,  car  cette  voie  de  recours  n'est 
ouverte,  aux  ternies  du  droit  commun,  qu'aux  parties 
qui  ont  fait  défaut,  tandis  qu'ici  l'opposition  s'ouvre 
au  protit  de  celles  qui  ont  été  liées  à  l'ordre  et  n'ont 
pas  cessé  d'y  figurer.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1887,  p.  472. 

18.'  Le  règlement  d'un  ordre  est  une  décision  ju- 
diciaire qui  a,  entre  tous  ceux  qui  y  ont  concouru, 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  sur  l'art.  1351,  n.  331  et  s.  —  Sur  le  carac- 
tère de  l'ordonnance  de  clôture,  V.  suprà,  art.  759, 

§2. 

19.  Le  règlement  provisoire  qui,  après  avoir  ré- 
servé un  capital  pour  le  service  d'une  rente  viagère, 
colloque  les  créanciers  venant  en  ordie  inférieur, 
emporte  implicitement  attribution  éventuelle,  au 
prolit  de  ces  créanciers,  du  cipital  réservé.  —  Cass., 
7  mars  1870  [S.  70.  1.  206,  P.  70.  515,  D.  P.  72. 
1.27] 

20.  Lors  donc  qu'au  lieu  de  se  borner  à  cette 
collocation  implicite,  le  règlement  définitif  contient 
à  cet  égard  une  collocation  expresse,  on  ne  saurait 
voir,  entre  ces  deux  règlements,  une  contradiction 
de  nature  à  légitimer  une  opposition  à  l'ordonnance 
de  clôture.  —  Même  arrêt, 

C.TiERCE  OPPOSITION.  —  21.  L'opposition  n'est  pas 
la  seule  voie  de  recours  ouverte  contre  l'ordonnance 
de  clôture;  le  droit  de  l'attaquer  après  l'expiration 


du  délai  fixé  par  notre  article  appartient  encore 
aux  créanciers  qui  devaient  être  parties  à  l'ordre 
et  n'}^  ont  pas  été  appelés  et  aux  parties  (créan- 
ciers inscrits,  adjudicataire  ou  saisi)  qui  n'ont  pas 
été  appelées  au  jugement  des  contredits  élevés 
contre  le  règlement  provisoire  ou  de  l'opposition 
formée  contre  l'ordonnance  de  clôture.  —  Riche, 
n.  94;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2604  ter;  Selig- 
mann,  n.  513;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1888, 
p.  478.  —  V.  dans  ce  sens.  Cour  de  la  Réunion, 
25  août  1871  [S.  72.  2.  92,  P.  72.  46^]  -  Paris, 
11  déc.  1895  [S   et  P.  98.  2.  9] 

22.  Ainsi  jugé  qu'un  règlement  définitif  d'ordre 
est  un  véritable  jugement,  susceptible  de  tierce 
opposition  de  la  part  du  créancier  qui  n'y  a  été  ni 
appelé  ni  représenté.  —  Paris,  21  mai  1835  [S.  35. 
2.  353,  P.  chr.,  D.  r.  35.  2.  130,  D.  Rép.,  v°  Ordre, 
n.  1106-3']  —  Contra,  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2198, 
n.  5.  —  V.  srqn-à,  art.  474,  n.  24  et  s.,  79. 

23  Spécialement,  le  cessionnaire  d'un  créancier 
inscrit,  qui  n'a  pas  été  appelé  personnellement  à 
l'ordre,  est  recevable  à  former  tierce  opposition  au 
règlement  définif,  bien  qu'il  eût  négligé  de  faire 
inscrire  sa  subrogation,  si  d'ailleurs  il  l'avait  signi- 
fiée au  débiteur;  peu  importe  au  surplus  qu'on  v  ait 
appelé  le  cédant.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi 
notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1376,  n.  39. 

24.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  poursuivi  par  un 
créancier  hypothécaire  en  vertu  d'un  l)ordereau 
de  collocation  obtenu  par  ce  dernier  dans  un  ordre 
ouvert  sur  un  autre  immeuble  également  affecté  à 
sa  créance,  peut  aussi,  par  voie  de  tierce  opposition 
à  l'état  d'ordre,  demander  la  rectiiîcation  des 
erreurs  commises  dans  le  bordereau  de  collocation, 
si  l'ordre  n'a  été  ouvert  et  le  bordereau  délivré  que 
postérieurement  à  son  contrat  d'acquisition.  En  un 
tel  cas,  l'acquéreur  n'est  pas  réputé  aroirété  repré- 
senté par  son  vendeur,  et,  comm  î  tel,  non  recevable 
à  critiquer  le  bordereau  de  collocation  délivré  au 
créancier.  —  Cass  ,  13  avr.  1835  [S.  35.  1.  809, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  232,  D.  Rép.,  w°  cit.,  n.  1205] 

—  V.  aussi  suprà,  art.  474,  u.  74  et  s. 

25.  Ne  peuvent,  par  contre,  former  le  recours 
dont  s'agit...  le  créancier  subrogé  dans  une  créance 
alors  qu'il  a  été  valablement  représenté  dans  l'ordre 
par  celui  auquel  il  est  subrogé.  —  Montpellier, 
9  juin  1825  [D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  1104] 

26.  ...  L'héritier  d'un  créancier  qui  a  été  partie 
à  l'ordre.  —  Caen,  8  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  2.  131,   D.  Rép.,  v»  Tierce  oppisHion,  n.  51] 

27.  ...  L'interdit  qui  y  a  été  représenté  par  son 
tuteur.  —  Cass  ,  6  déc.  1852  [S.  53.  1.  76,  P.  54.  1. 
170,  D.  P._52.  1.  319,  D.  Rép.,  vo  Ordre,  n.  1105] 

—  "\^.  aussi  suprà,  art.  474,  n.  156. 

28.  ...  Les  créanciers  postérieurs  aux  collocations 
contestées  qui  ont  assisté  par  le  ministère  de  l'avoué 
commun  au  jugement  des  contredits  élevés  contre 
le  règlement  provisoire.  —  Caen,  16  avr.  1845  [S. 
45.  2.  643,  P.  45.  2.  618,  D.  p.  45.  2.  84,  D.  Rép., 
11°  cit.,  n.  1106-4°]  —  V.  sur  cette  hypothèse,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1863  et  s.,  p.  424  et  s. 

29.  C'est  la  voie  de  l'opposition  et  non  celle  de 
la  tierce  ojiposition  que  doivent  prendre,  contre  le 
jugement  d'ordre  dans  lequel  ils  n'ont  pas  été  ap- 
pelés, les  héritiers  légitimes  d'un  débiteur  repré- 
senté dans  le  jugement  par  un  curateur  à  sa  suc- 
cession prétendue  vacante.  —  Colmar,  17  avr.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  832,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  817-2°] 
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30.  Quant  aux  créanciers  dont  l'inscription  a  été 
omise  dans  les  états  délivrés  par  le  conservateur  et 
qui,  par  suite,  ne  sont  pas  colloques  ils  ne  peuvent 
former  tierce  opposition  au  jugement  d'ordre.  11  ne 
leur  reste  en  ce  cas  que  le  recours  contre  le  conser- 
vateur. —  Bruxelles,  15  janv.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D,  A.  9.  285,  D.  Béj)  ,  V  cit.,  n.  449-1°] 

31.  Le  droit  de  former  tierce  opposition  a]ipar- 
tient  encore  aux  créanciers  cliirograpliaires  qui, 
prétendant  que  l'ordre  a  été  réglé  en  fraude  de  leurs 
droits,  l'attaquent  dans  les  teimes  de  l'art.  1167  du 
Code  civil.  —  Cass.,  l''"'  août  1865  [S.  65.  1.  407, 
P.  65.  1064,  D.  p.  65.  1.  851]  —  Seligmann,  n.  513; 
Garsonnet  et  Céz-.r-Bru,  t.  5,  §  1888,  p.  478.  —  V. 
notre  Code  liv.  a>m.,  art.  1167.  —  V.  aussi  suprà, 
art.   474,  n.  220  et  s. 

32.  Quant  aux  créanciers  chirographaires  qui  ne 
peuvent  arguer  l'ordre  de  fraude,  ils  sont  en  faute 
de  ne  s'être  pas  présentés  plus  tôt  et  ne  peuvent 
attaquer  le  règlement  par  l'action  dont  nous  nous 
occupons.  —  Voir  à  cet  égard,  Cass.,  29  janv.  1835 
[S.  35.  1.  276,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  133,  D.  liép.,  v° 
Ordre,  n.  1100]  —  Bourges,  21  juin  1839  [P.  43. 
2.  225,  D.  p.  40.  2.  32,  D.  Rép.,vo  cit., p.  338] 

33.  La  tierce  opposition  ou  action  principale  en 
nullité  dont  nous  nous  occupons  doit  être  formée  par 
assignation  devant  le  tribunal  où  l'ordre  se  poursuit 
et  contre  tous  les  créanciers  colloques.  —  Garsonnet 
et  César-Bru,  t.  5,  §  1888,  p.  479. 

34.  ...  Et  non  pas  seulement  contre  le  dernier 
créancier  colloque.  —  Cass.,  10  janv.  1848  [S.  48. 
1.  105,  P.  48.  1.  11,  D.  p.  48.  1.  47,  D.  Rêp.,  V 
Ordre,  n.  1096]  —  Toulouse,  21  janv.  1843  [P. 
44.  1.  201,  D.Rép.,  loc.  cit.] 

35.  Elle  peut  être  formée  pendant  trente  ans  à 
partir  du  jour  où  l'oppcsition  n'est  plus  recevable 
dans  les  termes  de  notre  article.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

36.  Elle  ne  peut,  d'ailleurs,  aboutir,  en  ce  qui  con- 
cerne les  créanciers  omis,  qu'à  la  confection  d'un  état 
supplémentaire  entre  eux  et  les  créanciers  colloques 
à  leur  préjudice,  les  jugements  acquis  conservant 
leur  plein  droit  et  entier  effet  et  les  forclusions  pro- 
noncées demeurant  irrévocables.  —  Montpellier,  19 
mars  1840  [P.  40.  2.  83,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  456.  _ 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

D.  Pequête  civile.  —  37.  Il  a  été  jugé  avant  la 
loi  de  1858  que  lorsque  le  créancier  non  produi- 
sant excipe,  pour  se  faire  relever  de  la  déchéance 
prononcée  contre  lui  par  le  règlement  définitif,  du 
dol  et  de  la  fraude  commis  par  un  créancier  collo- 
que, qui  aurait  produit  un  titre  d'obligation  simulée, 
il  peut  attaquer  ledit  règlement  par  li  requête  civile, 
mais  dans  les  conditions  et  le  délai  déterminés  par 
la  loi  pour  cette  voie  de  recours.  —  Orléans,  28 
juin  1856  [S.  56.  2.  643,  P.  56.  2.  431,  D.  Rép., 
V  Ordre,  n.  1049-13] 

§  3.  Formation  et  jugement  de  l'upposition. 

38.  Avant  la  loi  de  1858,  l'opposition  au  règlement 
définitif  d'ordre  devait  être  faite  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  160  et  s.,  suprà.  —  Aujour- 
d'hui, aux  tel  mes  du  nouvel  art.  767,  l'opposition 
doit  être  foimée,  à  peine  de  forclusion,  dans  la  hui- 
taine qui  suit  la  dénonciation  du  règlement  défini- 
tif. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1887,  p.  473. 

—  V.   notre   Rép.    gén.    alph.  du  dr.  fr.,    v"    cit., 
n.  1522  et  s. 


39.  Cette  huitaine  n'est  pas  franche,  car  elle  ne 
court  pas  en  vertu  d'une  signification  faite  à  per- 
sonne ou  à  domicile.  —  Seligmaiin,  n.  507;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1887,  p.  473,  note  15. 

40.  La  forclusion  est  opposable  à  toutes  les  par- 
ties, même  au  saisi  qui  voudrait  attaquer  à  ce  mo- 
ment le  jugement  d'adjudication  et  il  ne  suffit  pas, 
pour  l'éviter,  d'annoncer,  par  exemple  en  demandant 
l'assistance  judiciaire,  l'intention  de  former  opposi- 
tion. —  Cass.,  7  août  1878  [D.  v.  78.  1.  263] 

41.  L'opposition  ne  peut  être  portée  que  devant 
le  tribunal  devant  lequel  l'ordre  est  ouvert.  —  Cham- 
béry,  25  août  1864  [D.  p.  64.  5.  265]  —Sur  le  point 
de  savoir  quel   est  ce   tribunal,  V.  suprà,  art.  749, 

§2-  .  ,     .  ... 

42.  Peu  importerait  que  le  juge-commissaire  ait 

fait  acte  de  juridiction  en  tranchant  une  difficulté 
soulevée  pour  la  ]iremière  fois  après  le  règlement 
provisoire.  —  Cass.,  14  janv.  1850  [P.  50.2.5,  D. 
p.  58.  4.  48] 

43.  L'affaire  eft  portée,  même  pendant  les  vaca- 
tions, car  elle  est  considérée  comme  urgente,  à  la 
chambre  à  laquelle  ce  juge  est  attaché.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  5,'§  1887,  p.  473 

44.  Deux  opinionssont  en  présence  sur  la  manière 
dont  doit  être  formée  l'opposition  à  l'ordonnance 
de  clôture  :  a)  suivant,  les  uns,  cette  opposition  con- 
siste en  général  dans  deux  actes  successifs  d'avoué 
à  avoué,  le  premier  dans  la  huitaine  pour  fa're  con- 
naître l'opposition,  le  second  dans  la  huitaine  sui- 
vante pour  faire  venir  l'affaire  à  l'audience;  vis-à- 
vis  du  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué,  elle  consiste  dans 
un  acte  d'avoué  à  avoué  fait  aux  mêmes  fins  dans 
ladite  huitaine  et  suivi,  dans  un  second  délai  de 
huitaine,  d'un  ajournement  à  personne  ou  à  domi- 
cile. —  V.  en  ce  sens,  Colmar,  2  mai  1835  [D. 
Rép.,  v«  Ordre,  n.  1071];  —  Lyon,  21  juill.  1853 
[S.  53.  2.  589,  P.  53.  2.  121,  D.  p.  53.  2.  333,  D. 
Rép.,  hc.  cit.];  —  Alger,  25  juin  1860  [D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1070]  —  Sic,  b'eligmann,  n.  505. 

45.  i)  Décidé,  au  contraire,  que  l'opposition  à  l'or- 
donnance de  clôture  d'ordre  ne  doit  pas  ni^'cessaire- 
ment,  et  à  peine  de  nullité,  être  formée  par  acte 
d'avoué  ou  par  exploit  à  personne  ou  domicile;  elle 
peut  l'être  sur  le  procès -verbal  d'ordre.  —  Caen  13 
déc.  1867  [S.  68.  2.  211,  P.  68.  833] 

46.  Il  est  même  généralement  enseigné  par  les 
auteurs  que  l'oiiposititm  à  l'ordonnance  de  clôture 
doit  être  formée  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  -  Sic, 
Chauveau,  quest.  2599  1er;  Houyvet,n.  317;  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  n.  448;  Ollivieret  Mourlon,  n.  428; 
Kodière,  t  2,  p.  370;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1887,  p.  475,  note  25. 

47.  Elle  est  formée  par  un  dire  qui,  à  la  dift'é- 
rence  des  contredits  élevés  contre  le  règlement  pro- 
visoire (V.  siqyrà,  art.  758,  §  1),  peut  n'être  pas  mo- 
tivé; il  suffit  qu'il  indique  le  nom  de  l'opposant  et 
le  but  de  l'opposition.  —  Chauveau,  loc.  cit.,  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Contra,  Bioche,  n.  677. 

48.  Sur  ce  dire,  le  juge  fixe,  au  plus  tard  à  l'ex- 
piration de  la  huitaine  qui  suit  l'opposition,  le  jour 
où  l'affaiie  viendra  à  l'audience;  le  contestant  le 
fait  connaître,  à  peine  de  nullité,  par  un  acte  d'avoué 
à  av(.,ué  contenant  les  moj^ens  et  conclusions  à  tou- 
tes les  parties  auxquelles  le  règlement  i^rovisoire  a 
été  dénoncé.  —  V.  sur  ces  divers  points,  Biocl.e, 
n.  678;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2600;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

49.  L'affaire  vient  à  l'audience  sur  ce  seul  acte; 
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la  cause  est  instruite  et  jugée  comme  s'il  s'agieeait 
de  contestations  sur  le  règlement  provisoire,  confor- 
mément aux  art.  761  et  762,  quinze  jours  au  plus 
tard  après  que  l'ordonnance  de  clôture  a  été  rendue. 
—  Chauveau,  sur  Carré,  queet.  2602;  Seligmann, 
n.  511;  Garsonnet  et  Cczar-Bru,  loc.  cit.  —  V. 
suprù,  art.  7G1  et  762. 

50.  Une  ordonnance  de  clôture  d'ordre  peut  être 
attaquée  par  les  parties  à  l'ordre,  après  l'expiration 
du  délai  d'opposition,  à  raison  de  restitution  de 
l'indu,  d'erreur  matérielle  ou  d'excès  de  pouvoir.  — 
Aix,  19  juin  1866  [S.  G6.  2.  312,  P.  66.  1140] 

51.  Ainsi,  une  ordonnance  de  clôture  d'ordre  peut 
être  attaquée  par  l'adjudicataire  après  les  délais  de 
l'opposition,  à  raison  d'une  erreur  et  d'un  double 
emploi,  résultant  de  ce  que  les  intérêts  de  son  prix 
ont  été  comptés  deux  fois.  —  Trib.  de  Bagnères-de- 
Bigorre,  21  juill.  1875  [S.  76.  2.  274, P.  76.  1022] 

52.  L'adjudicataire  qui  a  négligé  de  vérifier  les 
comptes,  et  qui  ainsi  a  causé  l'erreur  et  le  double 
emploi,  peut  être  condamné,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  à  sujjporter  les  dépens  de  l'instance  dans 
laquelle  il  triomphe.  —  Même  jugement. 

58.  De  même,  si  le  règlement  définitif  d  un  ordre 


judiciaire  n'a  point  tenu  compte  d'annuités  que 
l'adjudicataire,  d'après  son  cahier  des  charges,  était 
obligé  de  paj-er  au  Crédit  foncier,  l'adjudicataire 
peut  attaquer  le  règlement  définitif  et  faire  réparer 
cette  erreur  matérielle  même  après  l'expiration  des 
délais  donnés  aux  créanciers  pour  produire  à  l'ordre, 
contredire  ou  former  opposition.  —  Poitiers,  12 
août  1874  \S.  75.  2.  261,  P.  75.  1000,  D.  p.  76.  2. 
219]  —  V.  encore  notre  Code  civil  annoté,  sur 
l'art.  1351,  n.  376  et  s. 

54.  Avant  la  loi  de  1858,  le  délai  de  l'appel  du 
jugement  qui  statuait  sur  une  opposition  formée  au 
règlement  définitif  d'un  ordre,  était  le  délai  géné- 
ral de  trois  mois  (aujourd'hui  deux  mois),  ei  non  le 
délai  spécial  de  dix  jours  établi  en  matière  d'ordre, 
lequel  n'était  applicable  exclusivement  qu'aux  juge- 
ments rendus  sur  les  contredits  formés  au  règle- 
ment i)rovifcoire.  —  Aujourd'hui,  aux  termes  mêmes 
de  notre  article,  la  cause,  même  en  ce  qui  concerne 
l'appel  du  jugement,  est  instruite  et  jugée  confor- 
mément aux  art.  761,  762  et  764.  —  V.  à  cet  égard, 
Garsoimet  etCézar-Bru,  t.  5,  §  1999,  p.  477  et  t.  6, 
§  2090,  p.  1.  —  V.  suprà,  art.  761,  762  et  764. 


Akt.  768.  Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  et  la  partie  saisie  ont  leur 
recours  contre  ceux  qui  ont  succombé,  pour  les  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  pen- 
dant les  contestations.  —  C.  proc.  civ.,  764  et  s,,  769. 


1.  Les  contredits  retardent  nécessairement  la 
clôture  de  l'ordre  et  au;.'mentent  par  là  même  le 
montant  des  intérêts  et  arrérages  auxquels  les  créan- 
ciers colloques  ont  droit  jusqu'aupaiement  effectif  de 
leurs  bordereaux  —  montant  qui  n'est  pas  toujours 
couvert  par  les  intérêts  dus  jusqu'au  même  moment 
par  l'adjudicataire.  —  Garsonnet  et  Cézar- Bru,  t.  5, 
§  1867,  p.  436. 

2.  Il  est  possible,  en  effet, que  le  cahier  des  char- 
ges dispense  l'adjudicataire  de  payer  les  intérêts  de 
son  prix  ou  fixe  ces  intérêts  au  dessus  du  taux  légal 
(aujourd'hui  4  0/0)  ;  il  est  possible  également  que  les 
créances  dont  le  paiement  est  ainsi  retardé  soient 
des  créances  commerciales  portant  intérêt  h  plus  de 
4  0/0,  ou  enfin  que  l'adjudicataire  ait  consigné  son 
prix,  ce  qui  entraîne,  comme  nous  le  verrons,  infrà, 
art.  777,  un  abaissement  considérable  du  taux  des 
intérêts.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

3.  Notre  article,  dans  ces  conditions,  décide  que 
le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent  à  raison 
de  la  différence  d'intérêts  qu'il  a  fallu  paj'er,  dans 
ces  divers  cas,  aux  créanciers  colloques,  ou  le  saisi 
qui  voit,  par  contre-coup,  diminuer  le  reliquat  sur 
lequel  il  était  en  droit  de  compter,  ont,  contre  le 
contestant  qui  a  succombé  dans  son  contredit,  un 
recours  en  dommages-intérêts  fondé  sur  l'art.  1382 
du  Code  civil.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1867,  p.  436,  note  5. 


4.  Ce  recours  s'applique,  par  identité  de  motifs, 
aux  contestations  élevées  contre  le  règlement  provi- 
soire comme  à  celles  élevées  contre  le  règlement 
définitif.  —  Seligmann,  n.  515. 

6.  Mais  il  n'a  lieu  que  si  le  préjudice  causé  aux: 
créanciers  surlequelles  fonds  manqnentou  au  saisi, 
résulte  directement  et  inévitablement  du  contredit; 
si,  par  exemple,  l'adjudicataire  est  devenu  insolvable 
pendant  l'instance  engagée  sur  le  contredit,  il  n'y  a 
pas  de  recours  i)ossible  de  la  part  du  créancier  lésé. 
—  Bruxelles,  13  juin  1855  [D.  p.  56.  2.  222,  D. 
Rêp.,  v"  Ordre,  n.  1157]  —  V.  à  cet  égard,  Bioche, 
n.  538;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1032;  Rodière,  t.  2,  p.  370. 

6.  Ce  recours  n'est  pas,  d'ailleurs,  privilégié  comme 
celui  du  créancier  qui  a  eu  gain  de  cause  dans  un 
contredit  contre  celui  qui  a  succombé,  car  notre  ar- 
ticle n'établit  pas  ce  privilège  et  les  privilèges  ne 
peuvent  être  étendus  par  analogie.  —  Seligmann, 
n.  519;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Contra, 
Rodière,  loc.  cit. 

7.  En  ce  qui  concerne  la  cessation,  à  l'égard  de  la 
partie  saisie,  du  cours  des  intérêts  et  arrérages  des 
créanciers  utilement  colloques,  Y.sitp7'à,  art.  765.  — 
En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  consignation  au 
point  de  vue  du  cours  des  intérêts  et  arrérages, 
V.  infrà,  art.  777. 


Art.  769.  Dans  les  dix  jours,  à  partir  de  celui  où  l'ordonnance  de  clôture  ne  peut  plus 
être  attaquée,  le  greffier  délivre  un  extrait  de  l'ordonnance  du  juge  pour  être  déposé  par 
l'avoué  poursuivant  au  bureau  des  hypothèques.  Le  conservateur,  sur  la  présentation  de 
cet  extrait,  fait  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  —  0.  proc.  civ., 
751»,  770,  776. 


CODE  DE  PEOCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  F,  TU.  XIV  :  De  l'ordre.  —  Art.  769. 


887 


IXDEX:    ALPHABÉTIQUE. 


Acquéreur,  17. 
Avoué  poursuivant,  9. 
Bordereau  des  frais,  9. 
Certificat  de  non-opposition,  8. 
Certificat  de  radiation,   13,  17. 
Conservateur  des  hjpothèques, 

S  et  s. 
Créanciers  clnrograplialres,  15, 

17. 
Créancier  hypothécaire,  18. 
Créanciers  non  colloques,  6  et 

s. 
Créanciers  non  produisants,  15. 
Délai,  1  et  8.,  9. 


Dommages-Intérêts,  4,  10. 
Erreur,  18. 
Folle  enchère,  16. 
Greffier,  1  et  s. 
Juge-commissaire,  11  et  12. 
Ordonnance   de    clôture  (ex- 
trait de  1'),  1  et  a. 
Paiement  <lu  prix,  17. 
Quittance  des  frais,  14. 
Radiation    des  inscriptlohs,  6 
.    et  s. 

Responsabilité  civile,  10. 
Restitution  de  somme,  18. 
Saisi,  15. 


DIVISION 

§  1".  Délivrance  d'un  extrait  de  l'ordojinance  de  clô- 
ture (n.  1  à  5). 

§  2.  Radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non 
colloqtiés  (n.  6  à  18). 


§  1^''.  Délivrance  d'un  extrait  de  Vordonnance 
de  clôture. 

1 .  L'exécution  de  l'ordonnance  de  clôture  est  sus- 
pendue tant  que  cette  ordonnance  est  susceptible 
d'opposition.  Lorsqu'elle  est  devenue  définitive  par 
l'expiration  du  délai  imparti  pour  l'attaquer  (V. 
minà,  art.  767),  le  greffier  du  juge  qui  a  réglé 
l'ordre  doit,  dans  les  dix  jours  qui  suivent,  délivrer 
un  extrait  de  l'ordonnance  qui  est  destiné  à  être 
déposé  par  l'avoué  poursuivant  au  bureau  des  hy- 
pothèques. —  Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1889, 
p.  480.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Ordre,  n.  1569  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation,  V.  infirc, 
art.  770. 

2.  Si  l'ordonnance  de  clôture  a  été  l'objet  d'une 
opposition  et  quel  qu'en  ait  été  le  résultat,  le  greffier 
remplit  cette  formalité  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
le  jugement  ou  l'arrêt  définitif  rendu  sur  cette  op- 
position. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  le 
point  desavoir  s'il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  parti- 
culier où  la  Cour  apporte  des  modifications  au  règle- 
ment, V.  en  sens  divers,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Seligraann,  n.  523  et  s.,  532;  Pont,  sur 
Seligmann,  n.  525,  note  1;  Ulry,  t.  1,  n.  86. 

3.  Le  greffier  est  informé  par  des  mentions  au 
procès-verbal  d'ordre,  soit  du  jour  où  l'ordonnance 
de  clôture  a  été  dénoncée,  soit  de  celui  où  ont  été 
rendus  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif  sur  l'opposi- 
tion. —  Chauveau,quest.  2604;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

L  .4.  S'il  laissait  passer  les  dix  jours  impartis  par 
notre  article  sans  faire  cette  délivrance,  il  pourrait 
être  déclaré  personnellement  responsable  du  préju- 
dice que  son  retard  aurait  causé  aux  parties  inté- 
ressées. —  Bioche,  n.  695;  Chauveau,  quest.  2607 
bisGt  2608  novi.es;  Rodière,  t.  2,  p.  371;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

°  5.  L'extrait  n'est  signé  que  du  greffier.  Il  doit 
seulement  contenir  :  1°  les  noms  du  juge  qui  a  réglé 
l'ordre,  du  saisi,  de  l'adjudicataire  et  du  créancier 
dont  l'inscription  doit  être  rayée  ;  2"  la  désignation 
précise  de  cette  inscription  par  la  date,  le  volume 
et  le  numéro  d'ordre  ;  3°  la  date  de  l'adjudication 
et  celle  de  l'ouverture  de  l'ordre  ;   4o  enfin  la  for- 


mule exécutoire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1890,  p.  483;  Chauveau,  quest.  2607  bis;  Selig- 
mann, n.  528  et  529;  Ulry,  t.  2,  quest.  395  quater. 

§  2.  Radiation  des  inscriptions  des  créanciers 
non  colloques. 

6.  Sur  la  présentation  de  l'extrait  dont  nous 
venons  de  parler,  le  conservateur  des  hypothèques 
doit  procéder  à  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  qui  n'ont  pas  été  colloques.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1578  et  s. 

7.  Le  conservateur  n'est  pas  juge  du  bien-fondé 
de  l'ordonnance  et  jugement  pourrait  être  pris  contre 
lui,  s'il  refusait  de  procéder  à  une  radiation  qui 
lui  serait  demandée  en  bonne  forme.  —  Bioche, 
u.  701;  Chauveau,  quest.  2607  ter;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

8.  Toutefois,  il  peut,  avant  de  l'opérer,  exiger  en 
vertu  des  art.  163  et  548  relatifs  à  l'exécution 
des  jugements  contre  les  tiers,  un  certificat  de  non- 
opposition  et  de  non-appel  qui  indiquera,  en  outre, 
la  date  de  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture 
et  permettra,  par  suite,  au  conservateur,  par  un 
simple  ra|iprochement  de  dates,  de  s'assurer  que 
l'ordonnance  n'est  plus  susceptible  d'opposition 
et  que  la  radiation  ne  présente  aucun  danger.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1890,  p.  483;  Selig- 
mann, n.  530;  Pont,  sur  Sehgmann,  n.  525.  — 
Contra,  Bioche,  n.  702;  Chauveau,  sur  Carré,  loc. 
cit.  —  N .suprà,  art.  163  et  548. 

9.  Aucun  délai  fixe  n'est  d'ailleurs  imparti  à 
l'avoué  pour  poursuivre  et  au  conservateur  pour 
opérer  cette  radiation  ;  mais  ce  n'est  qu'après  qu'il 
l'a  obtenue  que  l'avoué  poursuivant  reçoit  le  borde- 
reau des  frais  qui  luisontdus. —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1891,  p.  484.  —  Sur  la  délivrance  à 
l'avoué  du  bordereau  de  collocation  des  frais  qui 
lui  sont  dus,  V.  in/rà,  art.  770. 

10.  D'autre  part,  le  conservateur  qui  apporte  de 
la  négligence  à  opérer  la  radiation  est  responsable, 
dans  les  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  du  préjudice 
que  son  retard  peut  causer,  soit  à  l'adjudicataire, 
soit  à  l'avoué  poursuivant.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

11.  Les  art.  765  et  769,  qui  attribuent  au  juge- 
commissaire  compétence  pour  ordonner,  à  la  clôture 
de  l'ordre,  la  radiation  des  inscriptions  de  tous  les 
créanciers  non  utilement  colloques,  s'appliquent, 
sans  distinction  entre  les  diverses  causes  ])our  les- 
quelles la  collocation  a  été  refusée,  non  seulement 
aux  inscriptions  valables  qui  n'ont  pas  été  colloquées 
pour  insuffisance  de  fonds,  mais  encore  à  celles  qui 
ont  été  rejetées  comme  nulles  ou  éteintes  par  des 
jueements  rendus  sur  contredits.  —  Cass.,  6  avr. 
1875  [S.  75.  1.  305,  P.  75.  1.732,  D.  p.  75.  1. 
267] 

12.  C'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal,  en 
donnant  acte  à  une  partie,  incidemment  à  la  procé- 
dure d'ordre,  du  consentement  donné  par  une  autre 
partie  à  la  radiation  de  rinscrij)tion  prise  h  son 
profit,  refuse  de  prescrire  hic  et  mine  la  radiation 
de  cette  inscription,  et  laisse  au  juge-commissaire 
le  soin  de  l'ordonner  lors  de  la  clôture  de  l'ordre.  — 
Même  arrêt. 

13.  La  remise  au  greffe  et  l'annexe  au  procès- 
verbal  d'ordre,  du  certificat  de  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  colloques,  doivent  être 
constatés,  non  par  un  acte  en  forme  dressé  au  greffe 
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et  donnant  lieu  à  l'émolument  de  1  fr.  50  fixé 
par  le  §  7  de  l'art.  1"  du  décret  de  1854,  mais  par 
une  simple  mention  sommaire  faite  par  le  greffier 
Bur  la  pièce  elle-même,  et  pour  laquelle  il  n'est  dû 
aucun  droit.  -  Cass.,  16  févr.  1863  [S.  63.  1.  59, 
P.  63.  231,  D.  p.  68.  1.  57]  —  Bordeaux,  26  août 
1863  [S.  63.  2.  187,  P.  64.  60,  D.  p.  63.  2.   184] 

14.  Il  en  est  de  même  de  l'annexe,  à  la  minute  du 
jugement  d'adjudication,  de  la  quittance  des  frais 
ordinaires  de  poursuites  et  des  autres  pièces  justi- 
ficatives dont  parle  l'art.  713,  .sî/^jrà. —  Mêmes  arrêts. 

15.  Les  créanciers  ainsi  rayés  pour  manque  de 
fonds  ne  sont  exclus  que  du  règlement  même  qui 
vient  d'être  fait.  Ils  conservent  leurs  droits  intacts 
à  rencontre  du  saisi,  des  créanciers  chirographaires 
et  même  des  créanciers  inscrits  non  produisants,  tant 
sur  les  sommes  qui  peuvent  devenir  disponibles  par 
suite  de  l'annulation  ultérieure  d'une  coUocation  en 
ordre  utile. ...—  Cass.,  10  juin  1828  [S.  et  P.chr.,  D. 
p.  28.  1.  270,  D.  Rpp.,  v°  Privilèfjes  et  hypothèques, 
n.  2288];  8  août  1836  [S.  36.  1.531,?.  chr.,  D.  p. 
37.  ].  127,  D.  Rép.,  loc.  cit.'];  15  févr.  1837  [S. 
37.  1.  188,  P.  37.  1. 120,  D.  p.  37.  1.  331,  D.  Rép., 
loc.  «7.];  20  juin  1838  [S.  38.  1.850.  P.  38.  2.  337, 
D.  p.  38.  1.  277,  D.   Rép.  loc.  àt.'\\  23  nov.  1885 


[S.  88  1.  325,  P.  88.  1.782,  D.  p.  87.  1.  213]  - 
Rouen,  13  août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  822, 
D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  416.  —  Chauveau,  quest.  2576 
quuter ;  Seligmanc,  n.  396  et  s. 

16.  ...  Que  sur  la  différence  en  plus  qui,  en  cas  de 
folle  enchère,  peut  exister  entre  le  prix  de  la  pre- 
mière adjudication  et  celui  de  la  seconde.  —  Pont, 
sur  Seligmann,  n.  399,  note  4;  Rodière,  t.  2, 
p.  371;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc  cit. 

17.  L'acquéreur  qui,  sur  le  vu  d'un  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques  constatant  la  radia- 
tion des  inscriptions  grevant  l'immeuble  par  lui 
acquis,  a  payé  son  prix  dans  les  mains  d'un  créan- 
cier chirographaire  du  vendeur,  est  valablement 
libéré,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'irrégularité  de  la 
radiation  opérée.  —  Angers,  30  mai  1854  [S.  55.  2. 
418,  P.  55.  2.497] 

18.  Lorsqu'après  la  clôture  d'un  ordre  et  la  ra- 
diation des  inscriptions,  un  des  créanciers  colloques 
restitue  une  somme  portée  par  erreur  dans  son  bor- 
dereau, le  montant  en  appartient  à  tous  les  créan- 
ciers indistinctement,  et  non  pas  seulement  au  créan- 
cier hypothécaire  sur  lequel  les  fonds  ont  manqué. 
—  Bourges,  13  févr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
\°  Ordre,  n.  440] 


Art.  770.  Dans  le  même  délai,  le  greffier  délivre  à  chaque  créancier  colloque  un  bor- 
dereau de  collocation  exécutoire  contre  l'adjudicataire  ou  contre  la  Caisse  des  consigna- 
tions. 

Le  bordereau  des  frais  de  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être  délivré  que  sur  la  remise  des 
certificats  de  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  Ces  certificats  demeu- 
rent annexés  au  procès-verbal.  —  (^.  proc.  civ.,  548,  769,  771  et  s.  ;  L.  10  juill.  1885, 
art.  32. 


INDEX    ALPHABETIQUE 


Acquéreur,  22. 
Adjudicataire,  9,  14. 
Billet  à  ordre,  22. 
Bordereau  de  l'avoué  poursui- 
vant, 12  et  13. 
Bordereau  de  collocation,  lets. 
Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 14. 
Caution,  23. 

Certiflcat  de  radiation,  12. 
Créancier  colloque,  1  et  s. 
Créancier    colloque    en    sous- 
ordre,  6. 
Créancier    hypothécaire,  10  et 

H. 
Distraction  des  dépens,  13. 
Distribution  par  contribution, 

19  et  20. 
Eviction,  9. 
Exécution  des  bordereaux,  14 

et  s. 
Folle  enchère,  18. 
Formule  exécutoire,  4. 


GrefiBer.  1  et  s. 

Hypothèque,  24. 
j  Juge-commissaire,  3. 
Î-Xovation,  19. 

Offres  réelles,  18. 

Opposition,  IS. 
j  Ordre  amiable,  10  et  11. 

Paiement,  22. 
1  Porteur,  22. 

,  Prescription  treutenaire,  17. 
;  Président  du  tribunal,  2  et  3. 
i  Prêt,  10  et  11. 

Renouvellement  d'inscription, 
27. 

Réserves  de  l'adjudicataire,  10 
et  n. 

Saisi,  8. 

Saisie-arrêt,  16. 

Signature,  2  et  3. 

Sous-acquéreur,  25  et  s. 

Sursis  à  Texécutlon,  18. 

Terme,  15. 

Titre  exécutoù-e,  14  et  s. 


DIVISION 


§1 


Délivrance  des  bordereaux  de  collocation  (n.  1 
à  11). 

§  2.  Bordereau  de  l'avoué  poursuivant  (n.  12  et  13). 

§  3.  Caractères  et  effets  des  bordereaux  de  colloca- 
tion (n.  14  à  27). 


§  1".  Délivrance  des  bordereaux  de  collocation. 

1.  Dans  le  même  délai  de  dix  jours  fixé  par 
l'art.  769,  le  greffier  délivre  à  chaque  créancier 
colloque  un  bordereau  de  collocation  exécutoire 
contre  l'adjudicataire  ou  contre  l.a  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  suivant  le  cas.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1892,  p.  485.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alpjh.  du  dr.  franc.,  v°  Ordre,  n.  1603  et  s. 

2.  Les  bordereaux  de  collocation  n'étant  que  des 
extraits  du  procès-verbal  d'ordre,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'ils  soient  revêtus  de  la  signature  du  gref- 
fier. -  Bruxelles,  14  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  684] 

3.  Cette  signature  ne  pourrait  d'ailleurs  être  lem- 
placée  par  celle  du  juge  chargé  du  règlement  de 
l'ordre  ou  du  président  du  tribunal.  —  V.  Toulouse, 
19  avr.  18.39  [S.  39.  2.  429,  P.  39.  2.  332,  D.  p. 
39.  2.  269,  D.  Rép.  v»  Ordre,  n.  1023]  —  Bioche, 
n.  699;  Seligmann,  n.  533;  Preschez,  p.  126;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

4.  Ces  bordereaux  doivent  contenir,  avec  la  for- 
mule exécutoire,  toutes  les  énonciations  nécessaires 
pour  que  l'adjudicataire  ou  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  qui  seront  appelés  à  en  payer  le  mon- 
tant, connaissent  exactement  et  les  créanciers  à 
payer  et  la  somme  due  à  chacun  d'eux.  —  Chauveau, 
(\\\Q&t.2&01  quater  ;  Seligmann,  n.  533  et  540;  Pres- 
chez,  p.  127;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  En 
ce  qui  concerne  la  nécessité  de  la  formule  exécutoire, 
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V.    toutefois,    Bruxelles,    14   juill.    1810,    précité. 

5.  Pour  économiser  les  frais  et  réduire  les  droits 
fiscaux  à  leur  plus  simple  expression,  il  n'est  délivré 
qu'un  bordereau  par  créancier,  alors  même  qu'il 
serait  titulaire  de  plusieurs  créances,  et  qu'un  borde- 
reau par  créance,  alors  même  que  cette  créance  ap- 
partiendrait h  plusieurs  créanciers.  —  Seligmann, 
n.  534  et  535;  Prtschez,  p.  126;  Bioclie,  n.  703; 
Chauveau,  qutst.  2607  sex/es;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

6.  Chacun  des  créanciers  colloques  en  sous-ordre 
a  cependant  droit  h  un  bordereau  particulier.  — 
Seligmann,  n.  521  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

7.  Lorsqu'un  créancier  colloque  en  ordre  utile  se 
trouve  paj'é  par  ailleurs,  un  bordereau  est  délivré 
au  créancier  non  utilement  colloque  qui  le  suit  im- 
médiatement. -  Cass.,  23nov.  1885  [S.  88.  1.  325, 
P.  88.  1.  782,  D.  p.  87.  2.  213]  —  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, loc.  cit. 

8.  Il  en  est  de  même  pour  le  saisi  lorsqu'il  existe 
un  reliquat.  —  Chauveau,  quest.  2608;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

9.  La  délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
peut  être  ordonnée  nonobstant  l'opposition  de  l'ad- 
judicataire fondée  sur  ce  que  l'indemnité  qui  lui  est 
due  pour  cause  d'éviction  n'est  pas  réglée,  lorsqu'il 
est  constant  en  fait  qu'après  l'acquit  du  montant  de 
ces  bordereaux,  il  restera  entre  les  mains  de  l'adju- 
dicataire une  somme  suffisante  pour  assurer  son 
indemnité.  —  Dijon,  8  févr.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  884,  D.Bép.,  v°  Ordre,  n.  1203]  —  Sur 
le  point  de  savoir  si,  d'une  façon  générale,  l'on  peut 
s'opposer  à  la  délivrance  des  bordereaux  de  colloca- 
tion, et  les  divers  cas  particuliers  dans  lesquels  cette 
opposition  est  recevable,  V .  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  189.3,  p.  487. 

10.  Si  le  procès-verbal  de  règlement  amiable  de 
l'ordre  ne  contient  aucune  mention  des  réserves  fai- 
tes par  l'adjudicataire  lors  de  la  réquisition  de  l'ou- 
verture de  l'ordre,  réserves  tendant  à  ce  que  le  prêt 
consenti  au  débiteur  par  un  créancier  hypothécaire 
fût  maintenu  en  sa  faveur,  la  collocation  faite  au 
profit  du  créancier  prêteur  doit  être  pure  et  simple 
et  le  bordereau  être  délivré  sans  aucune  condition 
de  terme.  —  Cass.,  28  nov.  1899  [S.  et  P.  1900.  1. 
25,  D.  p.  1900.  1.  252] 

11.  Et  si  ce  bordereau  n'a  pas  été  contesté  dans 
les  délais  impartis  par  la  loi,  il  constitue  pour  le  bé- 
néficiaire un  titre  définitivement  acquis.  —  Même 
arrêt.  —  En  ce  qui  concerne  le  règlement  d'ordre 
amiable,  V.  st/prà,  art.  75L 


§  2.  Bordereau  de  l'avoué  poursuivant. 

12.  Le  bordereau  des  frais  de  l'avoué  ])our6ui- 
vant  ne  peut,  aux  termes  de  notre  article,  être  dé- 
livré que  contre  la  remise  des  certificats  de  radiation 
des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  Ces 
certificats  doivent  demeurer  annexés  au  procès-ver- 
bal. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  S  1892, 
p.  486.  ^ 

13.  Notre  article  ne  faisant  aucune  distinction, 
cette  disposition  est  applicable  même  à  l'avoué  au 
profit  duquel  a  été  prononcée  la  distraction  des  dé- 
pens. —  Seligmann,  n.  548;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  —  Sur  la  distraction  des  dépens,  V.  suprà, 
art.  133. 


§  3.  Caractères  et  effets  des  bordereaux 
de  collocation. 

14.  Les  bordereaux  de  collocation  sont  exécutoires, 
sans  signification  préalable,  contre  l'adjudicataire, 
s'il  n'a  pas  consigné,  contre  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  dans  le  cas  contraire.  —  Bioche, 
n.  704;  Chauveau,  quest.  2607  sexies;  Selignjann, 
n.537;  Preschez,  p.  126:  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1893  bis,  p.  488.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  cit.,  p.  1624  et  p. 

15.  Ainsi  jugé  que  le  bordereau  une  fois  délivré 
est  exécutoire  tel  quel  et  immédiatement  à  moins 
qu'il  ne  fasse  mention  d'un  terme  accordé  au  débi- 
teur pour  le  paiement.  Cette  exécution  immédiate  ne 
pourrait  être  empêchée  que  par  une  opposition.  — 
Cass.,  2H  nov.  1899,  précité. 

16.  Un  bordereau  de  collocation,  alors  surtout 
que  la  validité  n'en  a  pas  été  contestée,  et  qu'il  a 
été  accepté  par  l'acquéreur  sur  lequel  il  est  délivré, 
est  un  titre  exécutoire  dont  l'exécution  peut  être 
poursuivie  contre  ce  dernier,  notamment  par  voie  de 
saisie-arrêt,  alors  même  que,  par  suite  de  difficultés 
survenues  ultérieurement,  les  biens  hypothéqués  au 
porteur  du  bordereau  de  collocation  sont  passés  dans 
les  mains  d'autres  acquéreurs.  —  Cass.,  16  mai 
1854  [S.  65.  1.  54,  P.  55.  1.  509,  D.  p.  54  1.  396, 
D.  Rép.,Y<^  Ordre,  w.  1180-4°]  —V.  Seligmann 
et  Pont,  n.  540  et  s. 

17.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  la  collocation 
dans  un  ordre  rend  le  créancier  colloque  créancier 
direct  du  débiteur  de  la  somme  à  distribuer.  Par 
suite,  son  action  contre  ce  débiteur  dure  trente  ans, 
à  partir  du  jour  de  l'exigibilité  du  montant  de  la 
collocation,  et  n'est  pas  éteinte  par  la  prescription 
de  l'action  contre  le  débiteur  originaire.  —  Caen, 
15  mars  1852  [S.  52.  2.  682,  P.  53.  2.  646,  D.  p. 
54.  5.  529,  D.  Eép.,  v"  cit.,  n.  1181] 

18.  Le  bordereau  de  collocation  est  un  titre  exé- 
cutoire, dont  les  effets,  tendant  spécialement  à  la 
vente -de  l'immeuble  sur  folle  enchère  à  défaut  de 
paiement,  ne  peuvent  être  arrêtés  que  par  des  oiïres 
réelles  satisfactoires^  et  ne  sauraient  être  suspendus 
î  ar  une  demande  de  sursis  jusqu'après  règlement 
de  compte  et  discussion  d'autres  débiteurs  des 
sommes  distribuées.  —  Toulouse,  4  mars  1864  [S. 
64.  2.  104,  P.  64.  672,  D.  p.  64.  2.  72] 

19.  Mais  la  collocation  dans  un  ordre,  et  la  déli- 
vrance du  bordereau  de  collocation,  constituant  seu- 
lement une  indication  de  paiement,  et  non  une  no- 
vation,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  créancier 
colloque  dans  l'ordre  produise,  pour  sa  créance,  à 
la  distribution  par  contribution  ouverte  sur  des  de- 
niers appartenant  à  son  débiteur.  —  Orléans,  5  mars 
1887  [S.  88.  2.  189,  P.  88.1.993,  D.  p.  87.  2.  195] 

—  Sic,  Ollivier  et  Mourlon,  n.  448  et  449;  Se- 
ligmann et  P.  Pont,  n.  545;  Audier,  sur  l'art.  770, 
n.  22  et  23;  Rousseau  et  Laisney,  n.  1180;  Bioche, 
n.  719;  Dutruc,  SuppUm.  au^  Lois  de  la  proCj, 
v°  Ordre,  n.  715;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1893  bis,  p.  489.  —  V.  cependant,  Chauveau 
et  Dutruc,  t.  l"',  \\  299;  Houyvet,  n.  313  et  314. 

20.  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  y  avait  collu- 
sion entre  le  créancier  colloque  et  d'autres  créan- 
ciers, ou  si  l'on  pouvait  opposer  au  créancier  collo- 
que des  actes  entraînant,  de  sa  part,  renonciation 
à  toute  action  sur  les  autres  biens  de  son  débiteur. 

—  Même  arrêt. 

21.  Jugé  encore  qu'un  bordereau  de    collocation 
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n'est  qu'une  sorte  de  cédule  indicative  de  paiement, 
qui  ne  dispense  pas  l'acquéreur,  contre  lequel  il  est 
délivré,  de  l'oLligation  do  surveiller  la  régularité  du 
paie'ment  de  son  prix,  en  se  conformant  aux  condi- 
tions imposées  parle  titre  constitutif  de  la  créance 
—  Limoges,  25  janv.  1878  [S.  80.  2.  70,  P.  80. 
319,  D.  p.  80.  2.  208] 

22.  Ainsi,  quand  le  titre  constitutif  d'une  obliga- 
tion hypothécaire  relate  la  remise  au  créancier  de 
billets  à  ordre  créés  en  vue  de  faciliter  la  négocia- 
tion de  l'obligation,  le  tiers  acquéreur  qui  se  libère 
sur  la  vue  seule  du  bordereau  entre  les  mains  du 
créancier,  sans  exiger  la  représentation  et  l'annula- 
tion des  billets,  peut  être  contraint  de  payer  une 
seconde  fois  aux  porteurs  des  billets.  —  Même  ar- 
rêt. 

23.  La  collocation,  même  provoquée  par  le  créan- 
cier, n'est  pas  un  paiement,  ce  n'est  qu'une  indi- 
cation de  paiement.  En  conséquence,  la  caution  ne 
cesse  pas  d'être  obligée  par  celle  circonstance,  que 
les  biens  du  débiteur  principal  sont  vendus  et  le 
créancier  colloque  en  ordre  utile.  Ce  dernier  peut  ne 
pas  vouloir  profiter  de  sa  collocation  pour  s'en  tenir 
au  cautionnement  solidaire.  —  Colmar,  22  avr.  1815 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  605,  D.  Bép.,  v°  Ordre, 
n.  1167-2°] 

24.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  la 
collocation  est  conditionnelle  :  elle  n'éteint  pas  l'o- 
bligation principale,  et  laisse  par  suite  subsister 
l'hypotlièque  jusqu'à  ce  que  le  paiement  réel  ait 
été  effectué.  En  conséquence,  le  créancier  colloque 
peut  renoncer  au  bénéfice  de  la  collocation  qu'il  a 
obtenue,  et  poursuivre  son  débiteur  sur  les  autres 
biens  affectés  à  sa  créance.  —  Cass.,  25  févr.  1839 


[S.  39.  1.    297,  D.  p.   39.  1.    Gl,   D.  Itép.,  v  cit., 
n.  1167-4^] 

25.  Au  cas  où,  avant  la  clôture  de  l'ordre,  l'ac- 
quéreur revend  une  partie  des  immeubles  dont  le 
prix  fait  l'objet  de  cet  ordre,  les  bordereaux  déli- 
vrés aux  créanciers  qui  y  ont  été  colloques  ne  sont 
pas  exécutoires  contre  le  sous  acquéreur  :  il  y  a  lieu 
de  procéder,  pour  la  distribution  du  prix  dû  par  ce 
dernier,  à  un  nouvel  ordre  auquel  doivent  être  ap- 
pelés tant  les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur 
primitif  que  ceux  des  deux  acquéreurs  successifs,  et 
dans  lequel  les  forclusions  et  déchéances  p  énoncées 
dans  le  premier  ordre  demeurent  sans  effet.  —  Cass., 
17  mai  1859  [S.  59.  1.  577,  P.  61.  930,  D.  p.  59. 
1.  209]  —  V.  toutefois,  suprà,  art,  765,  n.  2. 

26.  Par  suite,  les  créanciers  déclarés  déchus  dans 
le  premier  peuvent  encore  produire  dans  le  second 
et  doivent  y  être  colloques  à  leur  rang  d'inscription 
par  {(référence  aux  créanciers  postérieurs  qui  avaient 
produit  dans  l'autre.  —  Même  arrêt,  —  Sic,  Selig- 
mann  et  Pont,  n.  546. 

27.  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  obtenu  un 
bordereau  de  collocation  dans  un  ordre  n'a  pas 
besoin  de  renouveler  son  inscription  pour  pouvoir 
poui'suivre  le  paiement  de  ce  bordereau  contre  les 
sous-acquéreurs  de  l'adjudicataire  :  son  droit  à  cet 
égard  se  fondant  sur  une  obligation  personnelle 
existant  envers  lui  de  la  part  de  l'adjudicataire  et 
qui  réfléchit  contre  les  sous-acquéreurs.  —  Toulouse, 
4  mars  1864,  précité.  —  Contra,  Chauveau,  quest. 
2608  quaier;  Seligmann,  n.  546.  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  paiement  des  bordereaux  de  collocation, 
V.  infrà,  art.  771. 


Art.  771.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  du  montant  de  sa  collocation, 
consent  la  radiation  de  son  inscription.  Au  fur  et  à  mesure  du  paiement  des  coUocations, 
le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la  représentation  du  bordereau  et  de  la  quittance  du 
créancier,  décharge  d'office  l'inscription  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée. 

L'inscription  d'office  est  rayée  définitivement,  sur  la  justification  faite  par  l'adjudica- 
taire du  paiement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux  créanciers  colloques,  soit  à  la  partie 
saisie.  —  C.  proc.  civ.,   759;  C.  civ. ,  2108,  2157  et  s. 


INDEX    ALPHABETIQUE, 


Acte  notarié,  32. 

Adjucli'atatre,  1  et  s.,  21  et  F. 

Avoué,  5. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 25  et  s. 

Cassation,  12. 

Certificat  de  non-opposition,  26. 

Cessionnaire,  15. 

Cliose  jugée,  15.  38. 

Conservateur  des  hypothèques, 
31  et  s. 

Consignation,  25  et  s. 

Créancier,  5. 

Créancier  colloque,  29  et  s. 

Créancier  h3pothécaire,  21  et  s. 

Dommages-intérêts,  23,  24,  33. 

Emploi,  20 

Erreur.  14 

Exécution  provisoire,  28. 

Extrait  du  procès- vef bal,  4. 

Extrait  du  procès-verbal  du 
juge,  26. 

Frais  de  quittance,  27. 

Gretfier,  26. 

Inscription  d'office,   34  et  s. 

Inscription  hj-pothécaire,  37. 


Juge-commissaire,  10. 

Mineur,  19.  20. 

Notaire,  23  et  24. 

Opposition,   11. 

Ordonnance  du  juge,  37. 

Ordre  amiable,  17. 

Paiement,  S  et  s. 

Pouvoir  spécial,  5. 

Prescription  trentenalre,  3. 

Privilège  du  vendeur,  37  et  38. 

Quittance,  7,  32. 

Quittance  notariée,  27. 

Radiation  des  Inscriptions,  29 
et  s. 

Radiation  d'office,  31. 

Rang  de  paiement,  8  et  s. 

Référé,   28. 

Refus  du  conservateur  des  hy- 
pothèques. 33. 

Rente  viagère,  21  et  s. 

Répétition  de  l'indu,  13,  16. 

Saisi,  4. 

Sommation  de  payer  ou  délais- 
ser, 13. 

Sursis  au  paiement,  11. 

Tuteur,  10. 


DIVISION 

§  l®^  Paiement  des  bordereaux  de  collocatiov, 

A.  Paiement  par  l'adjudicataire  (n.  1   à 

20). 

B,  Paiement  par  la  Caisse  des  dépôts  et 

consignations  (n.  21  à  24), 
§  2.  Radiation  des  inscriptions  des  créanciers  collo- 
ques (q.  25  à  29). 
§  3.  Radiation  de  Vinscrij^tion  d'office  (n.  30  à  34). 


§  1".  Paiement  des  bordereaux  de  collocation. 

A.  L'adjudicataire  k'a  pas  consigné  son  prix. 
—  1.  Si  l'adjudicataire  n'a  pas  consigné  scn  prix, 
c'est  contre  lui  que  le  bordereau  est  exécutoire, 
après  commandement,  par  voie  de  folle  enchère  ou 
de  saisie  et  à  la  requête  du  créancier  qui  en  a  obtenu 
la  délivrance,  fût-il  simplement  chirographaire.  — 
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Gavsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1894,  p.  490.  —  V. 
notre  i?ep.  gén.  ulpK.  du  dr.fr.,  v°  Ordre,  n.  1641 
et  s. 

2.  Le  jugement  d'adjudication  a  eu,  en  effet-,  pour 
résultat  de  constituer  l'adjudicataire  personnelle- 
ment débiteur  du  prix  pour  lequel  l'immeuble  lui  a 
été  adjugé.  —  Cass.,  20  jnill.  1808  [S.  et  P.  clir., 
D.  Rép^v"  Référé,  n.  199]  —  Paris,  23  oct.  1818 
[D.  Rép.,  loc.  C7<.]  ;  6  mars  1833  [D.  Rép.,  loc.  cit.]  ; 
13  janv.  1835  [D.  Rép.,  loc.  ci^];  16  nov.  1840 
[D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  200];  6  déc.  1848  [D,  Rép., 
vociL,  n.  199];  24  févr.  1854  [D.  Rép.,  V  cit., 
n.  199]  _  Bordeaux,  24  nov.  1848  [D.  P.  50.  2. 
151,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  200]  —  S'C,  Chauveau, 
qurst.  2608  quater;  Seligraaim,  n.  540;  Preschez, 
p.   137. 

3.  Les  bordereaux  de  collocation  sont  exécutoires 
pendant  trente  ans  quand  mêuje  la  créance  primi- 
tive aurait  été  sujette  à  une  plus  courte  prescription. 

—  Caen,  15  mare  1852  [S.  52.  2.  682,  P.  53.  2. 
646,  D.  p.  54.  5.  529,  D.  Rép.,  V  Ordre,  n.  1181] 

—  V.  sur  ce  point,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1894,  p.  490,  note  1. 

4.  S'il  existe  un  reliquat  au  profit  du  saisi,  celui- 
ci  en  poursuit  le  paiement  contre  l'adjudicataire  au 
moj'en  d'un  extrait  du  procès-verbal  revêtu  de  la 
formule  exécutoire;  cette  jfièce  a  le  même  caractère 
et  la  même  valeur  qu'un   bordereau  de  collocation. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1894,  p.  491; 
Chauveau,  quest.  2608. 

6.  Le  paiement  des  bordereaux  se  fait  entre  les 
mains  du  créancier  ou  de  son  mandataire  spécial; 
l'avoué  lui-même  ne  peut  en  toucher  le  montant 
qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial.  —  Bioche,  n.  537. 

6.  Il  doit  être  fait  au  domicile  de  l'adjudicataire 
ou  en  l'étude  d'un  notaire  par  lui  désigné,  si  le  ca- 
hier des  charges  ne  renferme  pas  de  dérogation  à 
la  règle  que  le  paiement  doit  être  fait,  en  principe, 
au  domicile  du  débiteur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  —  V.  sur  la  règle  précitée,  notre  Code  civ. 
ann.,  art.  1247. 

7.  La  quittance,  qu'elle  soit  sous  seing  privé  ou 
notariée,  est  toujours  aux  frais  du  débiteur.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  notre  Code  civ. 
annoté,  sur  l'art.  1248,  n.  2. 

8.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition  et  que  le  juge  n'ait 
pas  réglé  l'ordre  dans  lequel  les  créanciers  doivent 
être  payés,  ils  le  sont  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se 
présentent.  —  Chauveau,  quest.  2562  et  2608  sexies; 
Ulry,  t.  2,  n.  398;  Preschez,  p.  137;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

9.  Ainsi,  lorsque  des  créanciers  hypothécaires  ont 
été  colloques  à  leur  rang,  et  qu'il  leur  a  été  délivré 
des  bordereaux  de  collocation,  il  suffit  à  l'acquéreur, 
pour  obtenir  une  pleine  libération,  de  payer  le  prix 
entier  de  son  acquisition  sur  la  présentation  des  bor- 
dereaux de  collocation;  il  n'est  pas  obligé  de  sou- 
mettre ses  paiements  à  l'ordre  et  au  rang  de  collo- 
cation. —  Si  donc  il  arrive  qu'il  y  ait  une  masse  de 
bordereaux  excédant  le  prix  à  distribuer,  l'acquéreur 
est  valablement  libéré  en  payant  les  porteurs  de 
bordereaux  qui  se  présentent  les  premiers  ;  et  si  les 
créanciers  premiers  en  rang  ne  retrouvent  pas  de 
fonds,  ils  ont  à  s'entendre  avec  le  porteur  de  bor- 
dereau qui,  n'étant  pas  dans  un  ordre  antérieur,  les 
a  gagnés  de  vitesse.  —  Cass.,  28  févr.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  1515]  —  Aix,  19 
mai  1825  [S   et  P.  chr.] 

10.  Si  le  juge  avait  réglé  l'ordre  dans  lequel  les 


créanciers  doivent  être  payés  et  le  délai  dans  lequel 
chacun  d'eux  peut  exiger  le  paiement  à  défaut  de 
ceux  qui  le  précèdent,  l'adjudicataire  devrait  se  con- 
former exactement  à  ces  prescriptions.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  les  mesures  que  le 
juge  peut  prendre  pour  mettre  une  certaine  régula- 
rité dans  les  paiements  à  faire  par  l'adjudicataire, 
V.  Chauveau,  quest.  2562;  Ulry,  t.  2,  n.  398. 

11.  S'il  y  a  opposition,  l'adjudicataire  surseoit  à 
payer  jusqu'au  jugement  qui  statue  sur  cette  opposi- 
tion et  paie  ensuite  les  créanciers  dans  l'ordre  indi- 
qué par  le  tribunal.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

12.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  qui  a  payé 
son  prix  entre  les  mains  des  créanciers  porteurs  de 
bordereaux  de  coUocations  est  valablement  libéré,  et 
n'est  pas  obligé  de  payer  un  créancier  dont  la  pro- 
duction à  l'ordre  avait  été  rejetée  par  un  arrêt,  bien 
que  ce  créancier  ait  obtenu  plus  tard  la  cassation 
de  l'arrêt,  et  que  la  Cour  de  renvoi  ait  ordonné  que 
sa  créance  serait  colloquée  au  premier  rang.  —  Tou- 
louse, 15  déc.  1871  [S.  72.  2.  100,  P.  72.  478,  D. 
p.  71.  2.  255] 

13.  Par  suite,  le  créancier  ne  peut,  en  pareil  cas, 
faire  à  l'adjudicataire  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser  ;  il  peut  seulement  exercer  l'action  en  ré- 
pétition de  l'indu  contre  les  créanciers  qui  ont  éjté 
colloques  et  payés  à  son  préjudice.  —  ]Même  arrêt. 

14.  Do  même,  l'adjudicataire  qui  a  payé  sur  le  vu 
d'un  bordereau  de  collocation  délivré  en  forme  exé- 
cutoire, est  valablement  libéré,  bien  que,  plus  tard, 
le  bordereau  soit  annulé  comme  délivré  [ar  suite 
d'une  procédure  d'ordre  irrégulière,  dont  le  vice 
aurait  j-u  même  être  reconnu  à  la  simple  inspection 
du  bordereau  :  l'adjudicataire,  étranger  à  la  procé- 
dure d'ordre,  n'a  point  à  en  examiner  la_ régularité, 
et  ne  peut  être  i-endu  responsable  des  vices  qu'elle 
contient.  —  Cass.,  25  janv.  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  1.  195,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1223-1"];  28 
févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  156,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1215-3°]  :  20  mars  1837  [S.  37.  1.  349, 
D.  p.  38.  1.  384,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  1194-2°]  — 
Paris,  31  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  20.  817,  D. 
Rép.yV^  cit.,  n.  1194-1°]  —  Poitiers,  26  avr.  1825 
[S.  et  P.  clir.]  —  V.  aussi  notre  Code  civil  amioté, 
art.  1240,  n.  1. 

15.  Mais  l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  sur 
expropriation  forcée,  qui  a  payé  avant  l'ouverture 
de  l'ordre  au  créancier  inscrit  sur  cet  immeuble,  ne 
peut  se  refuser  ensuite  à  j)ayer  de  nouveau  un  tiers 
cessionnaire  de  ce  même  créancier,  lorsqu'il  l'a  laissé 
colloquer  dans  l'ordre,  sans  contradiction,  et  même 
après  avoir  reçu  la  notification  du  transport  de  la 
créance  cédée.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  chose  ju^ée  coiitre 
l'adjudicataire  par  le  jugement  d'ordre  auquel  il  a 
été  partie.  —  Lyon,  4  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,v'>cit.,n.'nU-2"] 

16.  L'adjudicataire  ou  acquéreur  qui,  après  avoir 
payé  son  ])rix  aux  créanciers  colloques  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  de  ce  prix,  est  forcé  de 
payer  une  seconde  fois  à  d'autres  créanciers  omis 
qui  devaient  être  colloques  par  préférence,  a  une 
action  en  répétition  contre  les  créanciers  derniers 
colloques  qu'il  a  payés.  —  Caen  16  août  1842  [S. 
42.  2.  55,  P.  43.  1.  418,  D.  p.  43.  2.  13,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  454] 

17  Ainsi  jugé  au  cas  d'un  ordre  amiable.  — 
Cass.,  9  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  807,  D. 
Rép.,  loc.  ci/.] 
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18.  Et  la  perte  ne  doit  retomber  que  sur  les 
créanciers  qui,  par  leur  rang  hypotlircaire,  ne  pou- 
vaient être  colloques  utilement.  —  Cas?.,  31  janv. 
1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  807,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
—  V  toutefois,  sur  ces  divers  points,  Garsonnet 
et  Cozar-Biu,  t.  5,  §  1896,  p.  493  et  494. 

19.  La  (^lausc  par  laquelle  il  a  été  stipulé  que 
l'adjudicataire  conserverait  entre  ses  mains  une 
partie  quelconque  du  prix  de  s-on  adjudication,  ap- 
partenant à  des  mineurs,  jusqu'à  leur  majorité,  ou 
autre  emploi  qui  pourrait  être  indiqué,  n'est  pas  un 
obstacle  à  ce  que  l'acquéreur  se  libère  avant  l'époque 
fixée.  —  Paris,  16  flor.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
10.  559] 

20.  L'acquéreur  d'un  bien  de  mineur,  vendu  avec 
toutes  les  formalités  prescrites,  paie  valablement 
entre  les  mains  du  tuteur,  sans  qu'il  soit  tenu  de 
suivre  l'emploi  du  prix,  encore  qu'une  clause  de 
l'adjudication  soumette  le  tuteur  à  faire  emploi  de 
ce  prix  en  y  appelant  l'adjudicataire.  —  Paris,  22 
gerin.  an  X  [S.  et  P.  cbr.,  D.  Ré/}.,  v»  Minorité, 
n.  548] 

21.  Le  créancier  hypothécaired'une  rente  viagère, 
colloque  dans  l'ordre  pour  le  capital  jugé  nécessaire 
pour  assurer  le  service  de  la  rente,  le  capital  étant 
réservé,  ne  doit  pas  toucher  ce  capital.  —  Cass., 
3  déc.  1902  [S.  et  P.  1903.  1.  125] 

22.  En  conséquence,  l'adjudicataire  qui,  néan- 
moins, verse  ce  capital  audit  créancier,  est  à  bon 
droit  déclaré  responsable,  envers  le  créancierinsciit 
à  la  suite  et  non  colloque,  delà  perte  qu'il  lui  a  fait 
subir  du  capital  de  la  rente  viagère,  lors  de  l'extinc- 
tion de  celle-ci  par  suite  du  décès  du  créancier  en 
état  d'insolvabilité.  —  Même  arrêt. 

23.  Le  notaire,  qui  a  effectué  le  paiement,  en 
l'acquit  de  l'adjudicataire,  doit  à  celui-ci,  à  raison 
de  son  im])rudènce,  la  garantie  de  la  condanination 
en  dommages-intérêts  prononcée  contre  ledit  adju- 
dicataire. —  Même  arrêt. 

24.  En  pareil  cas,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges 
du  fait,  appréciant  les  circonstances  de  la  cause, 
déclarent  que  l'erreur  du  règlement  de  l'ordre,  con- 
sistant à  n'avoir  pas  maintenu  rinscri])tion  du  créan- 
cier venapt  à  la  suite  et  non  colloque,  l'obscurité 
des  termes  de  cet  acte  et  la  négligence  de  ce  créan- 
cier à  conserver  ses  droits,  si  ellesont  été  pour  l'ad- 
judicataire et  son  notaire  une  cause  imiortante 
d'atténuation  de  leur  responsabilité,  ne  les  dégagent 
pas  entièrementde  l'imprudence  qu'ils  ont  commise, 
en  versant  au  créancier  de  la  rente  viagère  colloque 
une  somme  que  les  termes  de  l'ordonnance  et  ceux 
du  bordereau  de  coUocation  leur  ont  signalée  suf- 
fisamment comme  ne  devant  servir  que  de  garantie, 
et,  en  conséquence,  réservée  ;  une  pareille  apprécia- 
lion  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  que  les 
règlements  d'ordre  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
—  Même  arrêt. 

B.  L'adjudicataire  a  consigné  sriN  prix.  —  25. 
Si  l'adjudicataire  a  consigné,  c'est  contre  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  que  les  bordereaux  sont 
exécutoires.— Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t  5,  §  1897, 
p.  495.  —  Sur  le  caractère  facultatif  de  la  consi- 
gnation, l'époque  à  laquelle  l'adjudicataire  peut  con- 
signer et  la  procédure  en  validité,  V.  infrà,  art. 
777  et  778.  —  V.  notre  Rép.  çjén.  alph.  du  dr. 
fr.,v°  cit..,  n.  1701  et  s. 

26.  Pour  que  le  créancier  colloque  dans  un  ordre 
puisse  toucher  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions le  montant  de  sa  collocation  sur  les  sommes 


consignées,  il  suffit  qu'il  produise  l'extrait  prescrit 
par  l'art.  17  de  l'oidonnance  du  3  juill.  1816,  con- 
tenant les  noms  et  préncms  des  créanciei  s  colloques, 
les  sortîmes  qui  leur  sont  allouées  et  la  mention  de 
l'ordonnance  du  juge- commissaire  ordonnant  la  ra- 
diation desinsciiptions  des  créanciers  non  colloques. 
Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  produise  de  plus  un 
certificat  de  non-opposition  ou  appel,  dont  tient  lieu 
cet  extrait,  qui  ne  peut  être  délivré  par  le  greffier 
qu'à  partir  du  jour  où  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire est  devenue  inattaquable.  — Cass.,  P''  août  1861 
[S.,62.  1.  87,  P.  62.  1024,  D.  p.  62.  1.  G3]  -  Sic, 
Dumesnil,  Lois  et  rèijl.  de  la  Caisse  desdép.  et  con- 
sign.,  n.  401. 

27.  La  Caisse  des  consignations,  dépositaire  du 
prix  de  vente  d'immeubles,  ne  peut  exiger  une  quit- 
tance notariée  des  créanciers  entre  lesquels  ce  prix 
a  été  distribué  par  voie  d'ordre.  —  Met/,,  23  janv. 
1868  [S.  68.  2.  335,  P.  68.  1258,  D.  p.  68.  2.  158] 
—  Con/7-«,  Instr.  gén.  du  1"''  déc.  1851,  rajiportée 
par  M.  Dumesnil,  Lois  et  règlem  .  sur  la  Caisse  des 
dép.  et  consign.,  StippL,  p.  80.  —  V.  aussi  le  même 
auteur,  p.  427  et  suiv.,  et  Denizart,  Colleci.  vouv., 
v°  (.'o7tsigjiation,  §  6,  n.  7.  —  Sur  la  question  de  sa- 
voir à  qui  incombent  les  frais  de  la  quittance  donnée 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  V.  notre 
Code  civil  unitoté,  sur  l'art,  1248,  n.  3  et  4. 

28  Est  valable  et  libératoire  le  paiement  fait  de 
bonne  foi  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
en  exécution  d'une  ordonnance  de  référé,  déclarée 
exécutoire  nonobstant  appel,  à  laquelle  elle  a  été 
partie,  et  lui  enjoignant  d  rectement,  sous  peine  d'y 
être  contrainte  par  les  voies  de  droit,  de  verser  une 
somme  dont  elle  était  déj  ositaire  entre  les  mains 
d'une  personne  à  laquelle  cette  somme  avait  été 
attribuée  par  le  jugement.  —  Cass.,  23  mars  1864 
[S.  64.  1.  181,  P.  64.  664,  D,  p.  64.  1.  220]  —  (cb. 
réun.)  23  déc.  1867  [S.  68.   1.  56,  P.  68.  127] 


§  2.  Radiation  des   irscripticns  des  créanciers 
colloques. 

29.  Le  1  aiement  des  bordereaux  de  collocation 
entraîne  naturellement  la  radiation  des  inscriptions 
qui  le  garantissaient.  Les  créanciers  colloques  doi- 
vent, aux  termes  de  notre  article,  consentir  cette  ra- 
diation en  donnant  quittance  du  montant  de  leur 
collocation.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1903, 
p.  506.  —  Sur  la  radiation  des  inscriptions,  V. 
notre  Code  cir.  ann.,  art.  2158.  —  V.  notre  Ré/),  gén. 
alph.  dn  dr.  fr.,  v"cit.,  n.  1782   et  s. 

30.  Le  créancier  qui  refuserait  de  souscrire  à  cette 
radiation  pourrait  y  être  contraint  par  jugement,  à 
la  demande  de  l'adjudicataire  ou  du  saisi  et  à  ses 
propres  frais.  —  Bioche,  n.  733;  Seligmann,  n.  552; 
Ulry,  t.  2,  n.  395  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.  —  Sur  la  capacité  nécessaire  pour  consentir  la 
radiation,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1903, 
p.  506. 

31.  Au  fur  et  à  mesure  du  paiement  des  collo- 
cations  et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée, 
le  conservateur  opère  la  radiation  d'office,  c'est-à-dire 
sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  les  parties  intéressées 
de  l'en  sommer,  au  vu  de  la  quittance,  de  la  main- 
levée qui  aurait  pu  être  donnée  par  acte  séparé,  ou, 
s'il  a  fallu  y  recourir  pour  vaincre  la  résistance  du 
créancier,  du  jugement.  —  Bioche,  n.  730  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1034;  Rodière, 
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t.  2,  p.  372;  Seligmaan,  n.  553;  Garsoiinet  et  Gézav- 
Bru,  t.  5,  §  1903,  p.  506. 

32.  Dans  le  cas  où  le  consentement  à  la  radiation 
est  donné  par  acte  séparé,  le  conservateur  doit  se 
contenter  d  une  expédition  de  l'acte  notarié  qui  con- 
tient ce  consentement  et  ne  peut  exiger  la  produc- 
tion d'une  quittance.  —  Prescliez,  n.  127,  note  1.  — 
V.  notre  Code  civ.  ami.,  sur  l'art.  2158,  n.  14. 

33.  Si  le  conservateur  se  refusait,  sans  motifs  lé- 
gitimes, à  procéder  à  la  radiation,  il  pourrait  y  être 
contiaint  par  un  jugement  rendu  contre  lui  sur  la 
demande  de  l'adjudicataire  ou  du  saisi;  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts  dont  sa  résistance  serait 
de  nature  à  justifier  l'allocation.  —  Garsonnet  et 
Gézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  les  motif  s  qui  pourraient 
légitimer  la  résistance  du  conservateur,  V.  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1903,  p  506,  note  8.  — 
Sur  la  responsabilité  du  conservateur  au  cas  où  il 
refuserait  sans  motifs  légitimes  de  procéder  à  la 
radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  utile- 
ment colloques,  V.  siiprà,  art.  769,  n.  6  et  s. 

§  3.   Radiation  de  l'inscription 

d'olficc. 

34.  Notre  article  ajoute  que  l'inscription  d'office 
est  rayée  définitivement  sur  la  justification  faite  par 
l'adjudicataire  du  paiement  de  la  totalité  de  son 
pris,  soit  aux  créanciers  colloques,  soit  à  la  partie 
saisie. 

35.  Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  on  discutait 
pour  savoir  si  cette  phrase,  qui  se  trouvait  déjfi  dans 
l'art.  771   du  Code  de  procédure,  visait  les  inscrip- 


tions des  créanciers  colloques  ou  non  en  ordre  utile 
ou  seulement  celle  que  le  conservateur  a  pu  ])rendre 
d'office,  au  nom  du  vendeur,  dans  les  termes  de  l'art. 
2108  du  Code  civil.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bni,  t.  5, 
§  1904,  p.  507.  —  V.  sur  cette  controverse  :  Selig- 
mann,  n.  553.  —  V.  notre  Code  civ.  ann.,  art.  2108. 

36.  Aujourd'hui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà, 
art.  769,  les  inscriptions  des  créanciers  non  utile- 
ment colloques  doivent  être  rayées  avant  même  le 
paiement  des  bordereaux;  la  phrase  en  question  ne 
peut  donc  plus  s'appliquer  qu'aux  inscriptions  des 
créanciers  colloques  en  ordre  utile,  ou  à  celle  que  le 
conservateur  a  prise  en  vertu  de  l'art.  2108  du  Code 
civil  ;  les  premières  étant  visées  par  la  première 
phrase  de  notre  article,  c'est  forcément  à,  l'inscrip- 
tion d'office  prise  dans  les  termes  de  l'art.  2108  que 
s'applique  la  seconde.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  —  V.  encore  à  cet  égard  :  Bioche,  n.  730; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  loc.  cit.;  Rodière  t.  2, 
p.  372;  Seligmann,  loc.  cit. 

37.  Si  le  [irivilège  du  vendeur  peut  être  inscrit 
tant  que  les  immeubles  sont  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur, il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  l'inscription 
d'office  relative  à  ce  privilège  a  été  l'objet  d'une  ra- 
diation en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-comis- 
saiie  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles.  — 
Caen,  20  févr.  1899,  sous  Cass.,  2  mai  1900  [S.  et 
P.  1901.  1.  14] 

38.  Dans  ce  cas,  on  ne  saurait  faire  revivre  le 
privilège  de  vendeur  éteint  par  suite  de  paiement, 
et  la  prétention  de  rétablir  l'inscription  d'office  af- 
férente à  ce  privilège  se  heurte  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Même  arrêt. 


Art.  772,  Lorsque  l'aliénation  n'a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée,  l'ordre  est  pro- 
voqué par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'acquéreur. 

Il  peut  être  aussi  provoqué  par  le  vendeur,  mais  seulement  lorsque  le  prix  est  exi- 
gible. 

Dans  tous  les  cas,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites pour  la  purge  des  hypothèques. 

Il  est  introduit  et  réglé  dans  les  formes  établies  par  le  présent  titre. 

Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs  hypothèques  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  2195  du  C^ode  Napoléon  (civil)  ne  peuvent  exercer  de  droit  de 
préférence  sur  le  prix  qu'autant  qu'un  ordre  est  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'ex- 
piration de  ce  délai  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  dernière  disposition  de  l'ar- 
ticle 717.  —  C.  proc.  civ.,  717,  750  et  s.,  773,  953  et  s.,  ^66  et  s. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acquéreur,  5,  6,  17,  31. 

Adjuilicntaire,  29. 

Aliénation  volontaire,  1  et  s. 

Avoué,  26. 

Cahier  des  charges,  31. 

Chose  jugée,  19. 

Com  i)arution  des    avoués,  26. 

Consignation,  31. 

Créancier  chirographaire,    2. 

Créan  :ier  h3'pothécaire,   4. 

Créanciers  inscrits,  11   et  s. 

Créancier  le   plus  diligent,    1 

et  s. 
Créan  'iers  non  utilement  col- 

lociués,  35. 


Débiteur  conjoint,  4. 
Débiteur  solidaire,    4. 
Délaissemeut,   17. 
Dommages-intérêts,  6. 
Faillite,  23,  28  et  s. 
Hypothèques  légales,   37  et  s. 
Indivision,  4. 

Masse  des  créanciers,  23. 
Mention  au  procès-verbal,  25. 
Notification      aux     créanciers 

inscrits,    11  et  s. 
Nullité,   11   et  s.,  31. 
Nullité  (renonciation   ii  la),  12 

et  8. 
Ordre  amiable,  18  et  19. 


Ordre  supplémentaire,  35.  Purge,  10  et  s. 

Préférence  (droit  de),  39  et  40.  1  Radiation  d'inscription,  20  et  21. 

Président  du  tribunal,  3,  9.         Saisie-arrêt,  35. 

Privilège  du  vendeur,  22  et  23.    Suite  (droit  de),  39  et  40. 

Prix  (acceptation  du),  14  et  s.,    Surenchère,  24. 

24.  Syndic  de  faillite,  30  et  s. 

P.ix  (dissimulation  du),  35  et    Union  des  créanciers,  28. 

36.  -Vendeur,  7  et  8. 

Production,    16.  I  Vente,    4. 


§   1' 


DIVISION 

.4  qtr  appartient  le  droit  de  j^i'ovoquer  l'ordre 
en  cas  d'aliénation  volontaire  (n.  1  à  9). 
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§  2.  Nécessité  d'accomplir  préalablement  len  forma- 
lités prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques 
(n.  10  à  36) 

§  3.  Purge  des  hypothèques  légales  (n.  37  à  42). 


§  P''.  A   qui  appartient  le  droit  de  provoquer 
l'ordre  en  cas  d'aliénation  volontaire. 

1.  Quand  l'ordre  est  la  suite  d'une  saisie  immobi- 
lière, l'art.  750,  suprà,  donne  au  saisissant  un  droit 
de  priorité  |X)ur  le  poursuivre.  En  cas  d'aliénation 
volontaire,  au  contraire,  tous  les  créanciers  ayant  des 
droits  égaux,  il  im]X)rtait  de  déterminer  comment 
s'exercerait  le  droit  de  poursuite.  Notre  article  le  con- 
fère :  \°  Au  créancier  le  plus  diligent,  mêmechirogra- 
phaire,  pourvu  que  sa  créance  soit  exigible  ou,  dans 
le  cas  contraire,  que  l'acquéreur  ait  déjà  purgé.  — 
Garsonnet,  1"  éd.,  t.  7,  §  1427,  p.  158.  —  V,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Ordre,  n.  190  et  s. 

2.  Il  a  été  cependant  jugé  qu'un  créancier  chiro- 
graphaire  ne  peut  provoquer  directement  l'ouver- 
ture de  l'ordre.  —  Grenoble,  12  juill.  1833  [S.  34. 
2.  36,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  30,  D.  Rép.,  v«  Ordre, 
n.  128]  —  V.'  sur  cette  controverse,  Garsonnet, 
V^  éd.,  t.  7,  §  1427,  p.  157,  note  4. 

3.  Si  plusieurs  créanciers  également  diligents  se 
présentent  en  même  temps,  il  appartient  au  prési- 
dent du  tribunal,  comme  dans  l'ordre  après  saisie 
immobilière,  de  choisir  parmi  eux  le  poursuivant  en 
préférant  successivement,  sans  opposition  ni  appel, 
le  plus  ancien,  le  plus  important  et  celui  dont  l'avoué 
est  le  plus  ancien.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2613  6is  ;  Seligmann,  n.  558;  Garsonnet, 
P«  éd.,  t.  7,  §  1427,  p.  158. 

4.  Au  cas  d'hypothèque  consentie  par  deux 
débiteurs  conjoints  et  solidaires  sur  un  immeuble 
leur  appartenant  par  indivis,  et  de  vente  faite  en- 
suite par  ces  deux  codébiteurs,  par  un  seul  et  même 
acte,  pour  un  prix  unique,  et  indivisément  et  sans 
distinction  de  la  part  que  chacun  des  vendeurs  peut 
avoir  à  prétendre  dans  le  prix,  le  créancier  auquel 
l'hypothèque  a  été  consentie  est  en  droit  d'exiger 
que  Tordre  soit  suivi  sur  la  totalité  du  prix,  et  non 
pas  seulement  sur  la  partie  du  prix  aiférente  à  l'un 
de  ses  débiteurs;  alors  même  que,  dans  l'exploit  de 
notification  de  son  contrat,  l'acquéreur  n'aurait  fait 
offre  que  de  cette  partie  du  prix.  —  Cass.,  27  avr. 
1864  [S.  64.  1.  399,  P.  64.  1137,  D.  p.  64.  1.  433] 

5.  ...  2**  En  cas  d'inaction  des  créanciers,  à  l'ac- 
quéreur, qui  a,  le  premier,  intérêt  à  payer  valable- 
ment, c'est-à-dire  en  suivant  un  ordre  régulièrement 
établi.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

6.  ...  A  moins  toutefois  que  le  vendeur  n'ait  sti- 
pulé que  l'acquéreur  ne  réclamerait  pas  l'ouverture 
de  l'ordre,  auquel  cas,  lié  par  cette  clause  de  son 
contrat,  il  s'exposerait,  en  y  contrevenant,  à  se  rendre 
passible  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  28  juill. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  809,  D.  Rép.,  v»  Or- 
dre, n.  106] 

7. ...  3°  Au  vendeur  enfin,  qui  est  également  inté- 
ressé à  ce  que  les  droits  de  ses  créanciers  soient  dé- 
finitivement réglés,  mais  en  cas  d'inaction  de  l'ac- 
quéreur seulement.  —  Seligmann,  n.  512;  Garson- 
net, loc.  cit. 

8.  Encore  le  vendeur  ne  jouit-il  du  droit  de  pro- 
voquer l'ordre  dans  les  conditions  que  nous  venons  de 
préciser  que  lorsque  le  prix  est  exigible  ;  s'il  en  était 


autrement,  en  provoquant  l'ouverture  de  l'ordre,  il 
])riverait  l'acqtiéreur  du  bénélice  du  terme.  —  V.  à 
cet  égard  le  rapport  de  M.  Riche  [D.  p.  58.  4.  56, 
n.  96] 

9.  Si  ces  diverses  personnes  se  présentaient  simul- 
tanément pour  requérir  l'ouverture  du  procès-verbal, 
le  président  du  tribunal  aurait  à  régler  ce  conflit, 
sans  opposition  ni  appel  possibles,  en  s'inspirant  des 
principes  que  nous  venons  de  poser.  —  Seligmann, 
n.  557;  Garsonnet,  loc.  cit. 

§  2.  Nécessité  d' accomplir  préalablement  les  for- 
malités prescrites  pour  la  purge   des   hypothèques. 

10.  Dans  tous  les  cas,  en  matière  d'aliénation  vo- 
lontaire, la  purge  des  hypothèques  inscrites  est  le 
préliminaire  indispensable  d'un  ordre  pour  la  distri- 
bution du  prix.  —  Cass.,  4  juin  1889  [S.  90.  1.  65, 
P.  90.  1.  140]',  24  juin  1891  [S.  et.  P.  93.  1.  119,  D. 
p.  92.  1.  93]  -  Paris,  9  juill.  1892  [S.  et  P.  95. 
2.  137  et  la  note  de  M.  Dalmbert,  D.  p.  93.  2.  569") 
—  V.  sur  la  question,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1035. 

11.  En  conséquence,  lorsqu'une  aliénation  n'a  pas 
eu  lieu  sur  expropriation  forcée,  l'ordre  ne  pouvant 
être  ouvert  qu'après  les  formalités  prescrites  pour 
la  purge,  est  nul  au  regard  d'un  créancier  privilé- 
gié (dans  l'espèce,  le  vendeur  de  l'immeuble),  en  tant 
qu'il  préjudioie  à  ce  créancier,  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
de  revente  de  l'immeuble,  sans  que  les  formalités 
de  la  purge  aient  été  remplies  vis-à-vis  de  ce  créan- 
cier, auquel  n"a  pas  été  faite  la  notification  pres- 
crite par  l'art.  2183,  C.  civ.  —Paris,  9  juill.  1892, 
précité.  —  V.  notre  Code  civ.  ann  ,  art.  2183. 

12.  Toutefois,  aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  créanciers  hypothécaires  inscrits,  appelés  à 
prendre  part  à  une  distribution  par  voie  d'ordre 
ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  grevés,  renoncent 
expressément  ou  tacitement  à  invoquer  la  nullité 
résultant,  dans  les  termes  de  Part  772,  de  l'inac- 
complissement  des  formalités  de  la  purge,  qui  sont 
surtout  édictées  dans  leur  intérêt.  —  Cass.,  4  mai 
1892  [S.  et  P.  92.  1.  575,  et  la  note,  D.  p.  94.  1. 
84]  —  V.  aussi  Cass.,  15  mars  1876  [S,  76.  1.  216, 
P.  76.  519] 

13.  Et  lesdits  créanciers  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  virtuellement  renoncé  à  se  prévaloir 
de  cette  nullité,  lorsqu'ils  ont  demandé,  devant  le 
juge-commissaire  désigné  pour  suivre   sur    l'ordre 

■  amiable,  leur  collocation  sur  le  prix  à  distribuer, 
sans  protestation  ni  réserve.  —  Cass.,  4  mai  1892, 
précité. 

14.  De  même,  lorsque  tous  les  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  sur  un  immeuble  vendu  acceptent  le 
prix  porté  dans  la  vente,  ce  prix  est  irrévocable- 
ment tixé,  et  toute  surenchère  devient  inadmissible; 
par  suite,  l'ordre  peut  être  ouvert  sans  que  les  for- 
malités tracées  pour  la  purge  aient  été  accomplies. 
La  disposition  de  l'art.  772,  à  cet  égard,  n'est  ni 
imf  érative,  ni  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
12févr.l867[S.67.  1.  111,  P.  67.  266] —Grenoble, 
13  juin.  1865  [S.  66.  2.  89,  P.  66.  358] 

15.  Et  l'acceptation  du  prix  par  les  créancieis 
inscrits  résulte  suffisamment,  soit  de  la  demande 
par  eux  formée  en  distribution  de  ce  prix  par  voie 
d'ordre.  ...  —  Mêmes  arrêts. 

16.  ...  Soit  de  leur  production  dans  l'ordre  ou- 
vert et  de  leur  demande  en  collocation.  —  Cass., 
12  févr.  1867,  précité. 
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17.  L'acquéreur  ne  peut  donc,  dans  de  telles  cir- 
constances, se  soutraire,  en  délaissant,  à  l'obliga- 
tion de  payer  son  prix.  —  Cass.,  Ï2  févr.  1867, 
précité.  —  Grenoble,  13  juill.  1865,  précité. 

18.  Mais  si  la  nullité  de  l'ordre,  résultant  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  précédé  des  formalités  de  la  purge 
et  spécialement  de  ce  que  la  notification  prescrite 
par  l'art.  2183,  C.  civ.,  n'a  pas  été  faite  aux 
créanciers  inscrits,  peut  être  couverte  par  la  renon- 
ciation de  celui  qui  a  le  droit  de  s'en  prévaloir,  le 
fait  par  un  créancier  (le  vendeur  de  l'immeuble), 
qui  n'a  pas  reçu  la  notitication,  de  s'être  abstenu 
sur  la  convocation  qui  lui  a  été  adressée  pour  la  ten- 
tative de  règlement  amiable  et  sur  la  sommation  de 
produire  qui  lui  a  été  signifiée,  ne  saurait  être  inter- 
prété comme  une  renonciation  à  se  prévaloir  de  la 
nullité.  —  Paris,  9  juill.  1892,  précité 

19.  Dans  ce  cas,  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
qui  s'attache  au  règlement  définitif  de  l'ordre  non 
attaqué  dans  les  formes  et  délais  prévus  par  le 
Code  de  procédure  civile,  ne  s'imposant  qu'au  re- 
gard des  parties  qui  ont  été  régulièrement  impli- 
quées dans  la  procédure,  ne  peut  être  invoquée  à 
rencontre  du  créancier  (le  vendeur  de  l'immeuble) 
qui  n'a  pas  reçu  la  notification  prescrite  par  Fart. 
2183,  C.  civ.,  encore  bien  que  le  poursuivant  lui 
ait  adressé  convocation  pour  la  tentative  de  l'ordre 
amiable  et  lui  ait  fait  sommation  de  produire.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui 
s'attache  au  règlement  définitif  d'un  ordre,  V.  suprà 
art.  759,  §  2. 

20.  En  conséquence  de  la  nullité  de  l'ordre,  est 
nulle  également,  au  regard  de  ce  même  créancier, 
la  radiation  de  son  inscription  de  privilège,  ordon- 
née lors  du  règlement  définitif  de  l'ordre,  et  opérée 
ensuite  par  le  conservateur  des  hypothèques.  — 
Même  arrêt. 

21.  Et  il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  prescrire  la 
suppression  sur  le  registre  du  conservateur  tant  de 
cette  radiation  que  de  la  mention  la  consstatant.  — 
Même  arrêt.  —  V.  en  sens  contraire,  sur  le  principe 
que  lorsqu'une  inscription  a  été  indûment  rayée,  il 
y  a  lieu  non  à  suppression  de  la  radiation,  mais  à 
une  nouvelle  inscription,  Cass.,  5  déc.  1882  [S.  85. 
1.  115,  P.  85.  1.  256,  D.  p.  83. 1.  378] 

22.  Par  suite,  le  vendeur  est  rétabli  dans  l'exer- 
cice de  sou  privilège.  —  Paris,  9  juill.  1892,  pré- 
cité. 

23.  Et  il  peut  l'exercer  à  l'encontre  de  la  masse 
des  créanciers  de  la  faillite  de  l'acquéreur,  dont' 
l'hypothèque  a  été  inscrite  avant  la  radiation  du 
privilège.  —  Même  arrêt.  —  Aubry  et  Rau,  5®  éd., 
t.  3,  §  281,  p.  646,  texte  et  note  42  ;  Marton,  Tr.des 
priv.  et  hypoth.,  t.  3,  n.  1224  ;  Boulanger  et  de 
Récy,  Tr.  des  radiations hyp.^  2®  éd.,  1. 1,  n.  16.  — 
Contra,  Demante  etColmet  de  Sauterre,  t.  9,  n.  138 
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24.  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  dispense  de 
faire  les  notifications  prescrites  par  l'art.  2183,  C. 
civ.,  ne  pourrait  résulter  que  d'un  accord  entre  les 
créanciers,  acceptant  le  prix  porté  dans  la  vente, 
lequel  demeure  ainsi  irrévocablement  fixé,  et,  dès 
lors,  rend  toute  surenchère  impossible.  —  Trib. 
Amiens,  28  juill.  1886,  et  Amiens,  3  févr.  1887 
(Sol.  implic),  sous  Cass.,  4  juin  1889  [S.  90.  1. 
65,  P.  90.  1.  140] 

25.  Cet  accord  doit  être  consigné  par  le  juge-com- 
missaire, et  spécialement  mentionné  dans  son  pro- 
cèfi-verbal.  —  Même  décision. 


26.  La  dispense  de  faire  les  notifications  prescri- 
tes par  l'art.  2183,  C.  civ.,  ne  saurait,  notamment, 
résulter  du  silence  gardé  par  les  créanciers,  lors  de 
leur  réunion  pour  la  tentative  d'ordre  amiable,  ni 
de  la  comparution  des  avoués  les  représentant  devant 
le  juge-commissaire,  alors  du  moins  que  ces  avoués 
ne  sont  porteurs  d'aucun  pouvoir  spécial  les  auto- 
risant à  consentir  à  la  dispense  de  notification;  ici 
ne  saurait  s'appliquer  la  régie  d'après  laquelle  les 
avoues,  porteurs  de  pièces  de  leurs  clients,  sont 
affranchis  de  l'obligation  du  mandat  en  matière 
d'ordre  amiable.  —  Même  décision.  —  Sur  le  principe 
qu'en  matière  d'ordre  amiable  les  avoués  ne  peuvent, 
pas  plus  que  tous  autres  mandataires,  être  admis  à 
représenter  les  créanciers  devant  le  juge-commis- 
saire, s'ils  ne  sont  munis  d'un  pouvoir  spécial,  V. 
suprà,  art.  751. 

27.  En  d'autres  termes,  c'est  seulement  en  vertu 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  qu'il  peut  être 
fait  exception  au  principe  écrit  dans  l'art.  772,  prin- 
cipe d'après  lequel  (dans  les  ventes  autres  que  celles 
sur  expropriation  forcée)  l'ordre  ne  doit  être  ouvert 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  la  purge  des  hypothèques.  —  Cass.,  4  juin  1889, 
précité.  —  V.  aussi,  Chauveau  et  Carré,  quest.  6213 
ter  et  quuter;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  480  et  s. 

28.  Spécialement,  l'exception  à  ce  principe,  for- 
mulée par  les  art.  572  et  573,  C.  comm.,  en  ma- 
tière de  faillite,  doit  être  strictement  limitée  aux 
ventes  d'immeubles  qui  ont  lieu  après  l'union  des 
créanciers.  —  Par  suite,  est  nul  l'ordre  ouvert  sur 
une  vente  effectuée  avant  l'union  des  créanciers,  et 
sans  que  les  foraialités  présentée  pour  la  pui'ge  des 
hypothèques  aient  été  accomplies.  —  Même  arrêt. 
—  V.  notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  572  et 
573. 

29.  L'adjudicataire  de  l'immeuble  a  qualité  pour 
poursuivre  la  nullité  d'un  ordre  ouvert  dans  ces  con- 
ditions, avant  l'accomplissement  des  formalités  de 
la  purge.  —  Vainement  soutiendrait-ou  que  l'adju- 
dicataire ne  peut  se  plaindre  du  défaut  d'une  noti- 
fication qu'il  lui  appartenait  de  faire.  —  Même 
arrêt. 

30.  Jugé  pareillement  que  la  disposition  de  l'art. 
772,  d'après  laquelle  l'ordre  ne  peut,  hors  le  cas 
d'expropriation  forcée,  être  ouvert  qu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques, s'applique  au  cas  de  vente  des  immeubles 
d'un  failli  sur  la  poursuite  des  syndics.  —  Doiiai, 
4  août  1859  [S.  60.  2.  299,  P.  60.  1131,  D.  p.  60. 
2.  85]  — Sic,  Ollivier  et  Mourlon,  n.  460;  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  n.  478;  Chauveau,  quest.  2613. 

31.  ...  Et  cela,  malgré  la  clause  du  cahier  des 
charges,  portant  que,  si  l'acquéi'eur  juge  convena- 
ble de  purger,  il  devra  le  faire  à  ses  frais.  —  Par 
suite,  est  nulle  et  sans  effet  la  consignation  opérée, 
en  ce  cas,  par  l'acquéreur  avant  l'accomplissement 
des  formalités  dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

32.  Les  syndics  ont,  d'ailleurs,  qualité  pour  oppo- 
ser cette  nulité.  —  Même  arrêt. 

33.  Mais  en  admettant  que  l'adjudication  des  im- 
meubles du  failli  poursuivie  par  les  syndics  ne  purge 
pas  les  hypothèques  inscrites  sur  ces  immeubles  au 
profit  de  créanciers  qui  ne  sont  pas  créanciers  du 
failli,  mais  seulement  des  anciens  propriétaires,  et 
que  ceux-ci  aient  le  droit  de  former  sur  l'adjudica- 
tion la  surenchère  du  dixième  en  vertu  de  l'art. 
2185,  C.  civ.,  les  syndics  sont  sans  qualité  pour  de- 
mander la  nullité  de  l'ordre  ouvert  avant  l'accom- 
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plissement  des  formalités  relatives  à  la  i)mge  de  ces 
hypothèques.  —  Cass.,  3  août  1864  [S.  64.  1.  381, 
P.  64.  1077,  D.  v.CA.l.  329] 

34.  En  cas  d'annulation  d'un  ordre,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  l'annulation  au  regard  de  tous  les  créan- 
ciers, même  de  ceu.x  qui,  eu  produisant  à  l'ordre 
aunulé,  et  en  acceptant  le  prix  d'adjudication,  ont, 
par  là  même,  renoncé  à  surenchérir  ;  ces  créanciers 
pouvant  profiter  de  la  surenchère  formée  par  les 
autres.  —  Amiens,  3  févr.  1837,  précité.  —  Sic, 
Bioche,  v°  Surenchère,  n.  185  et  s. 

35.  Mais  lorsqu'il  y  a  eu  dissimulation  de  portion 
du  pri.x  d'une  vente,  dont  la  portion  déclarée  a  fait 
l'objet,  après  l'accomplissement  des  formalités  de  la 
purge,  d'un  ordre  entre  les  créanciers  inscrits,  les 
créanciers  non  utilement  colloques  ne  peuvent  pro- 
céder par  la  voie  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  du 
débiteur  de  la  portion  de  prix  dissimulée;  ils  ne 
peuvent  que  requérir  un  ordre  supplémentaire.  — 
Cass.,  21  juin.  1857  [S.  58.  1.  103,  P.  58.  926,  D.  p. 
57.  1.  446] 

36.  Et  ils  sont  sans  intérêt  pour  requérir  cet  ordre 
lorsqu'il  est  établi  que  la  portion  de  prix  dissimulée 
a  été  payée  par  le  vendeur  à  des  créanciers  préfé- 
rables aux  saisissants  par  leur  droit  d'Iiypothèque 
et  auxquels  seuls  aurait  par  conséquent  profité  l'ordre 
supplémentaire.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Purge  des  hypothèques  légales. 

37.  Si  l'immeuble  n'est  grevé  que  d'hypothèques 
dispensées  d'inscription  et  que  les  créanciers  mu- 
nis de  ces  hypothèques  aient  pris  inscription,  sans 
surenchérir  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2194,  C.  civ., 
ou  n'aient,  dans  ce  délai,  ni  surenchéri,  ni  même 
pris  inscription,  leur  droit  de  préférence  est  conservé 
;ï  rencontre  des  créanciers  chirographaires  tant  que 
l'acquéreur  n'a  pas  payé  son  prix  ou  que  le  vendeur 
ne  la  pas  cédé  à  un  tiers  ou  délégué  à  d'autres  créan- 
ciers. —  Notre  article  est  sans  application,  en  l'es- 
pèce, puisque,  en  dehors  des  créanciers  en  question, 
il  n'existe  que  des  créanciers  chirographaires  dont 
les  droits  ne  se  règlent  point  par  voie  d'ordre  —  Gar- 
sonnet,  1'"  éd.,  t.  7,  §  1421,  p.  131. 

38.  Si,  au  contraire,  l'immeuble  est  grevé  à  la 
fois  d'hypothèques  inscrites  et  d'hypothèques  dis- 
pensées d'inscription  et  effectivement  non  inscrites, 
il  faut  voir  si  les  titulaires  de  ces  demi  ires  se  sont 


inscrits,  sans  surenchérir,  dans  le  délai  de  deux  mois 
ou  s'ils  n'ont  ni  surenchéri,  ni  même  pris  inscrip- 
tion dans  le  délai. —  Garsonnet,  1'"  éd.,  t.  7,  §  1421, 
p.  132. 

39.  Dans  le  premier  cas,  le  prix  de  l'immeuble 
étant  définitivement  fixé  quant  à  eux  par  le  contrat, 
ils  n'ont  conservé  que  leur  droit  de  préférence,  mais 
ils  l'ont  conservé  dans  son  intégralité;  ils  peuvent 
l'exercer  dans  l'ordre  qui  s'ouvrira  à  la  suite  de  l'a- 
liénation, à  quelque  époque  que  s'ouvre  cet  ordre  et 
sous  la  seule  condition  d'y  produ're  en  temps  utile. 
Ils  y  seront  colloques  au  rang  déterminé  par  l'art. 
2135,  C.  civ.  —  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  notre 
Code  civ.  ann.,  art.  2135. 

40  Dans  le  second  cas,  ils  n'ont  pas  seulement 
perdu  leur  droit  de  suite,  ils  ne  conservent  leur 
droit  de  préférence  qu'à  une  double  condition:  I.  Il 
faut  d'abord,  aux  termes  de  notre  article,  que  l'ordre 
soit  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration 
du  délai  de  deux  mois  imparti  par  l'art.  2195  du 
C.  civ.,  pour  l'inscription  de  ces  hypothèques.  — 
Sur  cette  première  condition,  V.  Garsonnet,  l''^  éd., 
t.  7,  §  1421,  p.  133.  —  V.  notre  Code  civ.  ann., 
art.  2195. 

41.  II.  Il  faut  ensuite  qu'ils  fassent  valoir  leurs 
droits  en  temps  utile,  c'est-à-dire;  a)  en  cas  d'ordre 
amiable,  en  produisant  leurs  titres  au  greffe  ou  en 
les  remettant  au  juge-commissaire  avant  la  clôture 
de  cet  ordre  ou,  s'ils  refusent  d'y  prendre  part, 
en  se  présentant  en  personne  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs  devant  ce  magistrat  qui  constatera  au 
procès-verbal  leur  existence  et  leurs  prétentions  ; 
b)  en  cas  d'ordre  judiciaire,  en  produisant  dans  la 
forme  et  le  délai  prescrits  par  l'art.  754  suprà\  c)  en 
cas  de  règlement  à  l'audience,  en  faisant  valoir  leurs 
droits  avant  que  ce  règlement  devienne  définitif.  — 
Garsonnet,  loc.  cit.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2613  quinquies;  Seligmann,  n.  96.  —  V.  siiprà, 
art.  717,  751  et  754.  —  V.  infrà,  art.  773. 

42.  Quand  il  n'exihte  point  de  créanciers  à  hy- 
pothèques légales,  l'ordre,  en  cas  d'aliénation  volon- 
taire, peut  être  ouvert  après  l'expiration  des  délais 
déterminés  par  le  sart.  2185,  C.  civ.,  et  775  (aujour- 
d'hui 773),  C.  proc,  sans  attendre  l'expiration  de 
celui  établi  par  l'art.  2194,  C.  civ.  —  Cass.,  27  juin 
1832  [S.  32.  1.  774,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  280,  D. 
Bép.jV^  Ordre,  n.  143-2°]  —  V. notre  Code  civ.  ann., 
art.  2185. 


Art.  773.  Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation,  l'ordre  ne  peut  être  jirovoqué,  s'il  y  a 
moins  de  quatre  eréanciers  inscrits. 

Après  l'expiration  des  délais  établis  par  les  articles  750  et  772,  la  partie  qui  veut 
poursuivre  l'ordre  présente  requête  au  juge  spécial,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  président  du 
tribunal,  à  l'effet  de  faire  procéder  au  préliminaire  de  règlement  amiable  dans  les  formes 
et  délais  établis  en  l'article  751. 

A  défaut  de  règlement  amiable,  la  distribution  du  prix  est  réglée  par  le  tribunal,  ju- 
geant comme  en  matière  sommaire,  sur  assignation  signifiée  à  personne  ou  à  domicile ,  à 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées. 
Le  jugement  est  signifié  à  avoué  seulement,  s'il  y  a  avoué  constitué. 

En  cas  d  appel,  il  est  procédé  comme  aux  articles  763  et  764.  —  Ç.  proc.  civ.,  750, 
751,  7G3,  704,  772. 
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§  1".  Généralités  (n.  1  à  24). 
§  2.     Tentative  de  règlement  amiable  (n.  25  à  28). 
§  3.     Règlement  par  le  tribunal  (n.  29  à  38). 
§  4,     Appel  du  règlement. 

A.  Point  de  départ  du  délai  d'appel  (n.  39 

et  40). 

B.  Délai  de  l'appel  (n.  41   et  42). 

C.  Signification  de  l'acte  d'appel   (n.  43 

à  46. 

D.  Jugement  de  l'appel  (n.  47  et  48). 


§    1 .    Généralités. 

1.  Une  pratique  antérieure  au  Ce  le  de  procédure 
réservait  les  formalités  minutieuses  et  compliquées 
de  l'ordre  judiciaire  pour  le  cas  où  il  y  avait  au 
moins  trois  créanciers  inscrits;  l'ancien  art.  775 
avait  consacré  cet  usage  pour  les  ordres  ouverts  après 
une  aliénation  volontaire,  sans  l'étendre  à  ceux  qui 
étaient  la  conséquence  d'une  expropriation  forcée.  — 
Notre  article  a  supprimé  cette  distinction  que  l'ien 
ne  justifiait  entre  l'aliénation  volontaire  et  l'expro- 
priation forcée,  en  augmentant  d'une  unité  le  cliiiïre 
minimum  des  créanciers  nécessaire  pour  qu'il  soit 
procédé  à  un  ordre  :  «  Quel  que  soit,  dit-il,  le  mode 
d  aliénation,  l'ordre  ne  jieut  être  provoqué  s'il  y  a 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits.  » —  Real,  Exposé 
des  motifs  du  Code  de  procédure,  V^  part.,  liv.  5; 
Locré,  t.  22,  p.  599.  —  V.  notre  Rép).gén.  alph.  du 
dr  fr.,  v"  Ordre,  n.  1876  et  s. 

2.  Dans  cette  hypothèse,  la  distribution  du  prix  se 
fait  à  l'audience  par  le  tribunal  lui  même  procédant 
et  jugeant  comme  en  matière  sommaire.  Ce  règle- 
ment s'appelle  le  plus  souvent  «  procédure  d'attri- 
bution ■))  nu  encore  «  distribution  du  jirix  à  l'audience 
par  voie  d'instance  »  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1907,  p.  513. 

3.  Toutefois,  MM.  Garsonnet  et  Cézar-Bru  trou- 
vent avec  raison  que  la  formule  de  notre  article  se 
bornant  à  dire  que  l'ordre  ne  peut  être  provoqué 
«  s'il  y  a  moins  de.  quatre  créanciers  inscrits  «  est 
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aussi  vague  qu'incomplète  et  ils  la  remplacent  par 
la  suivante  :  «  l'ordre,  disent-ils,  doit  être  réglé  ju- 
diciairement toutes  les  fois  qu'il  existe,  au  jour  de 
la  clôture  de  l'ordre  amiable,  quatre  ou  plus  de 
quatre  créanciers  produisants  ou  non,  mais  inscrits 
sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  en  distribution  et 
tenus  de  recourir  à  l'inscription  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  droits;  dans  tous  les  autres  cas,  l'or- 
dre est  réglé  par  voie  d'instance  »  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1908,  p.  514. 

4.  Les  parties  n'ont  pas  le  choix  entre  ces  deux 
procédures  et  s'exposeraient  à  voir  annuler  l'ordre 
en  employant  l'une  au  lieu  de  l'autre.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

5.  Mais  cette  nullité  n'est  pas  d'ordre  ])ublic  ;  ni 
le  juge-commissaire,  ni  le  tribunal  ne  })Ourraient 
la  prononcer  d'oflice.  —  Toulouse,  7  déc.  1826, 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  155,  D.  Rép.,\''  Ordre, 
n.  1266}  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2614 
bis;  Seligmann,  n.  569;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc  cit.  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Ordre,  n  328.  — 
Contra,  Montpellier,  6  juill.  Ï850.  [D,  Rép.,  v°  cit  , 
n.  1263]  —  Bioche,  n.'ll. 

6.  Ainsi  jugé  que  n'est  pas  nul  l'ordre  ouvert 
entre  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  :  l'art.  773 
permet  seulemen!  aux  parties  de  s'opposer  à  l'ordre; 
mais  si  l'ordre  s'est  ouvert  et  a  été  suivi  sans  décla- 
mation, elles  ne  sont  pas  recevables  à  en  demander 
la  nullité.  —  Alger,  6  mars  1882  [S.  84.  2.  137, 
P.  84.  1.  736] 

7.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  ne  pourrait  être 
invoquée  ni  par  l'acqU'^reur,  ni  après  la  clôture  de 
Pordre.  —  Toulouse,  19  avr.  1839  [S.  39.  2.  429,  P. 
39.2.  332.  D.  p.  39.  2.  269,  D.  Rép.,v°  Ordre, 
n.  1266-4'] 

8.  ...  Ni  proposée  pour  la  première  fois  en  appel. 

—  Alger,  6  mars  1882,  précité. 

9.  L'art.  773  a  entendu  parler  du  nombre  des 
créanciers  pouvant  prendre  part  à  la  distribntion  et 
non  du  nombre  des  inscriptions  hypothécaires  gre- 
vant les  immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer.  — 
Caen,  23  juin  1860  [S.  61.2.  97,  P.  61.702,  D.  p. 
62  2.  19'7]  —  Sic,  Grosse  et  Rameau,  t.  2,n.  489; 
Houyvet,  quest.  2614;  Seligmann  et  Pont,  n.  564. 

—  Contra,  OUivier  et  Mourlon,  n.  516. 

10.  Dès  qu'il  y  a  plus  de  trois  (quatre)  créanciers 
inscrits  sur  un  immeuble  vendu,  l'ordre  est  vala- 
blement ouvert  bien  que  plusieurs  de  ces  inscrip- 
tions existent  sans  droit,  et  qu'en  rèalitéil  n'en  reste 
qu'une  seule  de  sérieuse.  —  Orléans,  2  mai  1854 
[S.  54.2.  576,  P.  55.  2.  358,  T).  Rép.,  v°  cit., 
n.  1268-2"] 

11.  Il  suffit,  pour  que  l'ordre  puisse  avoir  lieu, 
qu'il  y  ait  plus  de  quatre  créanciers  inscrits,  alors 
même  que  les  délégations  du  prix  à  distribuer  au- 
raient été  faites  au  profit  de  certains  d'entre  eux 
dans  le  contrat  de  vente,  et  que  le  nombre  des 
créanciers  non  délégataires  serait  inférieur  à  quatre  : 
les  délégations  dont  il  s'agit  n'ayant  pu  être  stipu- 
lées qu'éventuellement  et  sauf  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  ordres.  —  Paris,  30  août  1860  [S.  61.  2.  97, 
P.  61.  702] 

12.  Peu  importe  également  que  les  créanciers 
inscrits  aient  donné  leur  consentement  à  ce  que  le 
1  rix  de  vente  demeure  fixé  suivan:  les  stipulations 
du  contrat  :  on  ne  saurait  voir  là  une  renoiiciation 
au  droit  de  provoquer  l'ordre.  —  Même  arrêt. 

13.  En  principe,  c'est  l'état  des  inscriptions  exis- 
tant au    moment  Oi  est  requise  la  nomination  du 
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juge-commissaire  qni  détermine  la  procédnre  à 
suivre  pour  le  règlement  de  l'ordre  ;  les  variations 
qui  peuvent  survenir  postérieurement  à  son  ouver- 
ture sont  sans  iniluence  sur  la  procédure  engagée, 
qu'il  s'agisse  de  l'ordre  devant  le  juge-coraraissaire 
ou  devant  le  tribunal.  —  Gass.,  28  déc.  1885  [S. 
87.  1.  483,  P.  87.  1.   1185,  D.  p.  86.  I.  339j 

14.  Ainsi  il  y  a  lieu  de  prof^èder  par  voie  d'ordre, 
et  non  par  voie  d'attribution,  dès  lors  qu'au  début,  il 
il  y  a  au  moins  quatre  créanciers  inscrits.  —  Douai, 
15  janv.  1876  [S.  76.  2.  213,  P.  76.  934,  D.  p. 
77.  2.  1001  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2614 
bis;  Seligmann  et  Pont,  n.  570;  Houyvet,  n.  89  et 
127;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1037.  — 
V.  cependant  Ollivier  et  Mourlon,  n.  516;  Grosse  et 
Rameau,  n.  489.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,t.5,  §  1908,  p.  515, qui  estiment  que  c'est  au  jour 
de  la  clôture  de  l'ordre  amiable  qu'il  convient  de  se 
placer  pour  compter  le  nombre  des  créanciers  et 
suivre,  par  suite,  telle  ou  telle  procédure. 

15.  Peu  importe  que  la  faillite  du  débiteur,  sur- 
venue depuis  l'ouverture  de  l'ordre,  puisse  avoir 
pour  résultat  de  faire  annuler  certaines  inscriptions 
hvpothécaires  et  de  réduire  au  dessous  de  quatre  les 
inscriptions  valables  :  une  procédure  d'ordre  régu- 
lièrement commencée  doit  être  continuée,  bien  que 
dans  ie  cours  de  l'instance  le  nombre  de  créan- 
ciers se  trouve  réduit  à  moins  de  quatre.  —  Même 
arrêt. 

16.  Décidé  pareillement  que  lorsqu'à  la  suite 
d'une  aliénation  volontaire,  une  procédure  d'ordre 
a  été  régulièrement  commencée  entre  plus  de  trois 
(quatre)  créanciers  inscrits,  la  procédure  doit  être 
continuée,  bien  que,  dans  le  cours  de  l'instance,  le 
nombre  des  créanciers  se  trouve  réduit  à  moins 
de  trois  (aujourd'hui  moins  de  quatre).  —  Caen, 
5  janv.  1842"[S.  42.  1.  625,  P.  42.  2.  420,  D.  P.  42. 
1.  188,  D.  Bép.,  V  cit.,  n.  1272]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1908,  p.  516. 

17.  Ainsi  jugé,  lorsqiie  la  réduction  du  nombre  des 
créanciers  à  trois  (quatre)  est  l'elïet  de  quelque 
cession  de  créance.  —  Et  à  cet  égard,  la  procédure 
d'ordre  est  réputée  commencée  par  la  requête  pré- 
sentée à  fin  de  nomination  d'un  juge-commissaire. 
—  Cass.,  4  juin.  1838  [S.  38.  1.  724,  P.  38.  2.  327, 
D.  p.  38.  1.  298,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1271] 

18.  Jugé  au  contraire  que,  lorsqu'il  y  a  eu  réquisi- 
tion pour  l'ouverture  d'un  ordre  (dans  le  cas  d'aliéna- 
tion autre  que  celle  par  expropriation  forcée),  et 
qu'avant  que  l'ordre  ait  été  déclaré  ouvert,  le  nombre 
des  créanciers  se  trouve  réduit  à  trois  (quatre)  ou 
au-dessous,  il  n'y  a  plus  lieu  de  suivre  la  procédure 
d'ordre  :  peu  importe  que,  lors  de  la  demande,  il 
y  ait  eu  un  plus  grand  nombre  de  créanciers, 
si,  depuis,  leurs  inscriptions  ont  été  rayées.  La 
df^cision  s'applique  même  au  ca^  où,  en  outre  de 
trois  (quatre)  créanciers  inscrits,  il  existerait  un 
quatrième  (cinquième)  créancier  ayant  seulement 
une  bypotliéque  légale  non  inscrite.  —  Cass.,  26 
nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  38,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1269] 

19.  Jugé  de  même  qu'un  ordre  peut  être  provoqué, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  à  payer  plus  de  trois  (quatre) 
créanciers  inscrits,  si  l'inscription  des  créanciers 
payés  n'a  pas  été  rayée.  —  Besançon,  16  juill.  1808 
[S.  chr.,  sous  Cass.,  26  nov.  1828,  précité,  ad 
nolam,  P.  chr.,  D.  A.  10.  808,  D.  Rép.,  v^  cit., 
n.  1268-1»] 

20.  Et  le  juge-commissaire,  qui  a  fait  l'ouverture 


de  l'ordre,  s'il  vérifie  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  trois 
(quatre)  créanciers  inscrits,  ne  peut  prendre  sur 
lui  d'interrompre  l'ordre,  h  moins  qu'il  n'en  soit 
requis.  En  général,  il  n'est  pas  lib  e  d'anéantir  ou 
arrêter  la  confection  d'un  ordre,  sans  en  être  requis 
par  les  parties.  —  Toulouse,  7  déc.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  r.  27.  2.  155,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  1266-3°] 

21.  Dans  tous  les  cas,  le  principe  posé  suprà,  n.  13 
reçoit  exception  lorsque  les  variations  qui  se  sont 
produites  depuis  l'ouverture  de  l'ordre  ont  réduit  le 
nombre  des  créanciers  à  l'unité  :  l'unité  de  créancier 
excluant  toute  idée  de  fixation  de  rang,  et,  par  suite, 
toute  procédure  d'ordre.  —  Cass.,  28  déc.  1885, 
précité.  — Sic,  Jacob,  Sa/sie  imniobil.,  t.  2,  n.  407; 
Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  488;  Seligmann,  n.  574; 
Bioche,  n.  47;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  334.  — 
Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  n.  2615  ter;  Dutruc, 
Supplém.  aux  Lois  de  la  proc,  v°  Ordre,  n.  765 
et  s.;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  514;  Ulry,  t.  1^', 
n.  25. 

22.  Spécialement,  lorsque,  de  deux  créanciers 
inscrits  ai;  moment  où  la  nomination  du  juge-com- 
missaire a  été  requise,  l'un  d'eux,  lors  du  prélimi- 
naire du  règlement  amiable,  a  déclaré  qu'il  ne  lui 
était  rien  dû,  il  n'y  a  pas  plus  lieu  de  suivre  la  pro- 
cédure d'ordre  tracée  par  les  art.  773  et  s.,  qtie 
celle  qu'organisent  les  art.  749  et  s.,  suprà.  — 
Même  arrêt. 

23.  Il  importe  peu  que  l'unique  créancier  inscrit 
soit  bénéficiaire  de  deux  inscriptions  distinctes.  En 
ce  cas,  encore,  il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  la  pro- 
cédure d'ordre  l'art.  773  visant  le  nombre  des 
créanciers  inscrits  et  non  le  nombre  des  ins- 
criptions. —    V.  dans  le  même  sens,  suprà,  n.  9. 

—  Sic,  Houyvet,  n.  87  et  s.;  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n.  489  Seligmann,  n.  564;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2614;  Roiisseau  et  Laisnej-,  n.  330.  — 
Contra,  Ollivier  et  Mourlon.  n.  515. 

24.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  773,  il  n'y  a  au- 
cun délai  prescrit  pour  attaquer  l'ordonnance  dti 
juge-commissaire,  et  à  l'expiration  duquel  elle  passe- 
rait en  force  de  chose  jugée.  —  GaKS.,  28  déc.  1885, 
précité. 

§  2.   Tentative  de   règlement  amiable. 

25.  Le  règlement  à  l'audience  doit,  d'ailleurs, 
comme  l'ordre  judiciaire,  être  précédé  d'une  tenta- 
tive d'ordre  amiable  qui  a  d'autant  plus  de  chances 
de  réussir  que  les  créanciers  sont  moins  nombreux. 

—  Garsonnet  et   Cézar-Bru,  t.  5,  §  1907,  p.  613. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  1918  et  s. 

26.  A  cet  effet,  la  partie  la  plus  diligente,  après 
l'expiration  des  délais  établis  par  les  art.  750  et 
772  suprà,  présente  une  requête  au  juge  spécial  et, 
s'il  n'y  en  a  pas,  au  président  du  tribunal,  à  l'effet 
d'y  faire  procéder  dans  les  formes  et  délais  établis 
par  l'art.  751  suprà.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

27.  Toutefois,  le  saisissant  ne  jouit  pas,  pendant 
les  huit  jours  qni  suivent  la  transcription,  du  privi- 
lège que  l'art.  750  établit  en  sa  faveur  dans  le  cas 
où  il  y  a  plus  de  quatre  créanciers  inscrits.  — 
Bioche,  n.  50;  Seligmann,  n.  572.  —  V.  suprà, 
art.  750. 

28.  A  part  cette  différence,  la  tentative  de  règle- 
ment amiable  est  soumise  à  toutes  les  règles  établies 
par  l'art.  751  et  que  nous  avons  étudiées  suprà. 
Si  cette  tentative  échoue,  le  règlement  à  l'audience 
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devient  inévitable.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cii.  —  V.  suprà,  art.  751. 

§  3.   Règlement  par  le  tribunal. 

29.  Si  la  tentative  de  règlement  amiable  n'abou- 
tit pas,  il  faut -alors  s'adresser  au  tribunal;  l'audience 
est  poursuivie  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. —  Seligmann,  n.  578;  Garsonnet  et  Cézav- 
Bru,  t.  5,  §  1910,  p.  518.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
dlph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1922  et  s. 

30.  Notre  article  n'impartit  à  cet  égard  aucun 
délai;  le  législateur  s'en  remet  au  zèle  des  parties 
qui  sont  intéressées  à  ce  que  tout  se  termine  le  plus 
rapidement  possible.  —  Seligmann,  n.  573;  Garson- 
net etCézar  Bru,  loc.  cit. 

31 .  Les  assignations  doivent  être  délivrées  à  per- 
sotine  ou  au  domicile  réel,  au  délai  de  huitaine,  avec 
augmentation  à  raison  des  distances,  et  parle  minis- 
tère d'huissiers  clioisis  par  le  poursuivant.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  et  note  7.  —  V.  sur 
ces  différents  points,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2615  sexies;  Seligmann,  n.  582  et  n.  577;  Bioche, 
n.  53. 

32.  Elles  doivent  contenir  les  énonciations  ordi- 
naires des  ajournements  et  notamment  l'indication 
de  la  nature  et  de  la  situation  de  l'immeuble  sur  le- 
quel l'ordre  est  ouvert.  —  Bioche,  n.  54;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1910,  p.  519  et  520. 

33.  Par  contre,  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  faire 
figurer  la  copie  des  titres  du  poursuivant,  qu'il  pro- 
duira au  cours  de  l'instance  comme  les  autres  créan- 
ciers et  la  copie  du  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion, dont  le  juge-commissaire  donnera  communica- 
tion à  ses  collègues.  — Garsonnet  et  Cézai"-Bru,  ^oc. 
cit.;  Seligmann,  n.  577. 

34.  Lorsqu'il  y  a  opposition  d'intérêts  entre  le 
tuteur  et  le  mineur,  celui-ci  ne  pouvant  être  vala- 
blement représenté  dans  l'instance  par  son  tuteur, 
le  subrogé  tuteur  doit  nécessairement  être  apijelé  à 
l'instance  ayant  pour  objet,  dans  les  termes  de  l'art. 
773,  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  par  voie 
d'attribution.  —  Bordeaux,  4  févr.  1895  [S.  et  P. 
96.  2.  271,  D.  p  96.  2.  233]  —  Sur  les  personnes 
qu'il  convient  de  mettre  en  cause,  'V.  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1910,  p.  518  et  519. 

35.  La  procédure  est  sommaire  à  tous  égards.  Les 
parties  toutefois  peuvent  se  signifier  des  conclusions 
motivées  non  grossoyées,  qui  entreront  on  taxe  (Co 
n'est  du  reste  pas  là  une  dérogation  au  droit  com- 
mun de  la  procédure  sommaire).  —  Seligmann, 
n.  583;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1910,  p.  520 
et  521 . 

36.  De  ce  que  l'art.  773  ne  renvoie  pas,  pour  cette 
procédure,  à  l'art.  762  suprà,  on  conclut  générale- 
ment que  ni  le  rapport  du  juge  qui  a  procédé  à  l'or- 
dre amiable,  ni  les  conclusions  du  ministère  public 
ne  sont  nécessaires.  —  Seligmann,  n.  585;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

37.  Notre  article  porte  enfin  que  le  jugement, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  762,  est  signifié  à  avoué 
seulement,  s'il  y  a  avoué  constitué.  — MM.  Garson- 
net et  Cézar-Bru  en  déduisent  que  la  signification  à 
partie  est  interdite  en  pareil  cas.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  aussi  sur  ce  point,  Bioche, 
n.  63;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2615  octies;  Se- 
ligmann, n.  585. 

38.  Il  a  été  toutefois  jugé,  au  contraire,  que  l'art. 
773,  disposant  qu'en  cas  d'ordre  réglé  à  l'audience 


le  jugement  sera  signifié  à  avoué  seulement,  ne 
statue  pas  à  peine  de  nullité  ;  par  suite,  le  juge- 
ment est  valablement  signifié  à  la  partie.  —  Nancv, 
24  mai  1874  [S.  75.  2.  262,  P.  75.  1002,  D.  P.  75. 
2.  117] 

§  4.  Appel  du  règlement. 

A.  Point  de  départ  du  délai  d'appel.  —  39.  Le 
délai  pour  appeler  d'un  jugement  qui  règle  la  distri- 
bution d'un  prix  d'immeubles,  au  cas  où  il  y  a  moins 
de  quatre  créanciers  inscrits,  court,  de  même  que 
pour  les  jugements  d'ordre,  à  partir  de  la  significa- 
tion à,  avoué.  —  Caen,  2  févr.  1865  [S.  65.  2.  68, 
P.  65.  346,  D.  p.  65.  2.  181]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1940  et  s. 

40.  Et  cette  signification  à  avoué  fait,  à  raison  de 
l'iiidivisibilité  de  la  procédure,  courir  le  délai  d'ap- 
pel à  l'égard  de  toutes  les  parties,  même  contre 
celles  qui  n'ont  pas  fait  signifier  le  jugement.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  l'indivisibilité  de  la  procédure 
d'ordre,  'V.  suprà,  art.  763,  §  2.  —  Sur  la  nécessité, 
lorsque  le  jugement  a  été  rendu  contre  un  mineur 
non  émancipé,  de  signifier  le  règlement  de  l'ordre 
à  la  fois  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur,  dans  les 
termes  de  l'art.  444  suprà,  V.  suprà,  art.  444, 
n.  47. 

B.  DÉLAI  DE  l'appel.  —  41.  Aux  termes  de  notre 
article,  «  en  cas  d'appel,  il  est  procédé,  comme  aux 
art.  763  et  764  ».  En  présence  de  cette  rédaction, 
on  s'est  demandé  si  l'art.  762,  qui  n'est  pas  visé, 
était  applicable  en  l'espèce.  —  Dans  un  premier 
système  on  soutient  que  l'art.  762,  suprà^  est  appli- 
cable à  l'appel  d'un  tel  jugement,  et  qu'ainsi  cet 
appel  doit,  à  peine  de  nullité,  être  interjeté  dans 
le  délai  de  dix  jours  qu'il  fixe,  et  non  dans  le  délai 
ordinaire  de  trois  mois  (aujourd'hui  deux  mois).  — 
Bordeaux,  9  janv.  1862  [S."  62.  2.  289,  P.  62.  1167, 
D.  P.  62.  2.  i86]  ;  28  mai  1862  [S.  62.  2.  348,  P. 
63.  164,  D.  P.  62.  5.  226]  —  Chambéry,  2  févr.  1863 
[S.  63.  2.  74,  P.  63.  475,  D.  p.  63.  2.  76]  —  Caen, 
20  mars  1865  [S.  65.  2.  66,  P.  65.  343,  D.  p.  65. 
2.  69]  —  Sic,  Colmet-Daage,  Commeid.  L.  21  mai 
1858,  sur  l'art.  773,  p.  55  ;  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  544  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  490  ;  Houyvet, 
n.  85  ;  Harel,  Journ.  des  Avoués,  1860,  p.  523.  — 
V.  aussi  Bressolles,  n.  64;  Bioche,  n.  66. 

42.  Dans  un  second  S3'8tème  qui  est  plus  généra- 
lement suivi  par  la  jurisprudence,  on  décide  que,  s'il 
y  a  dans  l'ordre  moins  de  quatre  créanciers  inscrits, 
le  jugement  qui  règle  la  distribution  au  prix  à  l'au- 
dience conformément  à  l'art.  773,  est  soumis,  en 
ce  qui  concerne  le  délai  de  l'appel,  non  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  762,  mais  aux  règles  du  droit  commun. 
—  Par  suite  le  délai  de  l'appel  est  celui  édicté  en 
matière  de  droit  commun,  et  non  celui  de  dix  jours 
prescrit  en  matière  d'ordre.  —  Caen,  12  mai  1860 
[S.  61.  2.  97,  P.  61.  702,  D.  p.  62.  2.  186]  ;  21  janv. 
1865  [S.  65.  2.  66,  P.  65.  343,  D.  p.  65.  2.  138]  — 
Nîmes,  14  août  1861  [S.  62.  2.  289,  P.  62.  1167, 
D.  p.  62.  2.  186]  —  Paris,  24  juill.  1862  [Ibid.]  — 
Grenoble,  29  mai  1866  [S.  66.2.  364,  P.  66.  1287, 
D.  p.  66.  2.  191]  -  Nancv,  23  mai  1874  [S.  75. 
2.  262,  P.  75.  1002,  D.  p.  75.  2.  117]  -  Rennes, 
2  janv.  1880  [S.  82.  2.  190,  P.  82.  1.  972,  D.  p. 
81.  2.  1.30]  —  Bordeaux,  4  févr.  1895  [S.  et  P.  96. 
2.  271,  D.  p.  96.  2.  233]  —  Sic,  Chauveau,  quest. 
2615  octies;  Seligmann,  n.  588;  Pont,  p.  418,  ai 
notain. 

C.  Signification  de  l'acte  d'appel.  —  43.  La 
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mC'me  controverse  s'est  élevée  en  ce  qui  concerne  la 
signification  de  l'acte  d'appel.  Dans  une  première 
opinion,  ou  soutient  que  la  signification  cliez  l'avoué 
doit  avoir  lieu  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  du 
jugement  réglant  la  distribution  du  prix  au  cas  où 
il  V  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  bien  que 
Fart.  762  ne  soit  pas  compris  parmi  ceu.\  auxquels 
renvoie  pour  ce  cas  l'art.  773.  —  Besançon,  2.5  nov. 
1861  [S.  62.   2.  289,  P.  G2.  229,  D.  p.  62.  2.  186] 

—  Bordeaux,  9  janv.  1862  \_IhkL'\  —  Dijon,  8  août 
1864  [S.  65.  2.  66.  P.  65.  343,  D.  p.  64.  2.  239]  - 
Caen,  20  mars  1865  [S.  et  P.  ihkl,  D.  p.  65    2.  69] 

—  Baï4e»B«,  6  mai  1901  [S.  et  P.  1C02.  2.  43,  D. 
p.  1902.  2.  197]  — En  ce  qui  concerne  la  nécessité 
de  la  signification  de  l'acte  d'appel  au  domicile  de 
l'avoué,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  d'ordre  or- 
dinaire, V.  siiprà,  art.  762,  n.  135  et  s.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1945  et  s. 

44.  Il  en  est  de  même  de  l'appel  du  jugement 
qui  a  statué  Bur  une  opposition  à  un  ordre  amiable. 

—  Grenoble,  20  mars  1867  [S.  67.  2.  213,  P.  67. 
808,  D.  p.  68.  2.  153] 

45.  Décidé,  au  contraire,  et  à  uieilleur  droit, 
croyons-nous,  que  l'appel  du  jugement  réglant  la 
distribution  d'un  prix  d'immeubles,  au  cas  où  il  y  a 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  doit  être  signi- 
fié à  personne  ou  domicile,  selon  la  règle  du  droit 
commun  :  ici  est  inapplicable  l'art.  762  qui,  pour 
les  jugements  d'ordre,  prescrit  la  signification  de 
l'appel  au  domicilede  l'avoué.  — Cass.,  16  juill.  1866 


[S.  66.  1.  428,  P.  66.  1172,  D.  p.  66.  1.  324]  - 
Caen,  12  mai  1860  [S.  61.  2.  97,  P.  61    702,  D.  p. 

62.  2.  186]  ;  21  janv.  1865  [S.  65.  2.66,  P.  65.  343, 
D.  p.  65.  2.  138];  6  avr.  1875  [S.  75.  2.  262,  P. 
75.  1002]  —  Bourges,  25  nov.  1861  [S.  62.  2.  289, 
D.  p.  62.  2.  186]  —  Pau,  27  août  1862  [S.  63.  2. 
74,  P.  63.  475,  D.  p.  63.  2.  77]  ;  5  mai  1879  [S.  81. 
2.  128,  P.  81.  1.  692.  D.  p.  80.  2.  130]  —  Alger, 
8  juin  1863  [S.  63.  2.  232,  P.  63.  1177,  D  p.  63. 
2.  160]  —  Agen,  12  juill.  1867  [S.  67.  2.  319,  P, 
67.  1130,  D.  p.  68.  2.  781  ;  20  juin  1882  [S.  84.  2. 

63,  P.  84.  1.  341,  D.  p.'  83.  2.  186]  —  Nancy, 
23  mai  1874  [S.  75.  2.  262,  P.  75.  1002,  D.  p.  75. 
2.  117]  —  Chambéry,  19  nov.  1877  [S.  78.  2.  5. 
P.  78.  85]  —  Grenoble,  9  juin  1894  [S.  et  P.  96. 
2.  8,  D.  p.  95.  2.  398]  —  Bordeaux,  4  févr.  1895, 
précité. 

46.  Et  il  en  est  ainsi  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
16  juill.  1866,  précité.  —  Agen,  20  juin  1882,  pré- 
cité. 

D.  .luGEMENT  DE  l'appel.  —  47.  Aux  termes 
mêmes  de  notre  article,  il  faut,  pour  le  jugement 
de  l'appel,  obseiver  les  règles  que  nous  avons  posées 
sujn-à,  en  étudiant  les  articles  763  et  764.  —  V.  suprà, 
art.  763  et  764.  —  En  ce  qui  concerne  le  taux  du 
ressort,  V.  suprà,  art.  762,  n.  157  et  s. 

48.  L'arrêt  ainsi  rendu  peut  d'ailleurs,  dans  les 
termes  du  droit  commun,  être  l'objet  d'un  pourvoi 
en  cassation,  d'une  requête  civile  ou  d'une  tierce 
opposition. 


Art.  774.  L'acquéreur  est  employé  par  préférence  pour  le  coût  de  l'extrait  des  ins- 
criptions et  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits.  —  C.  proc.  civ.,  759,  766;  C.  civ., 
2101-P,  2183. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acquéreur,  1  et  s. 
Adjudicataire,  5  et  s. 
Avoué,  12. 
Cahier  des  charges,  11. 


CoUocatlon  privilégiée,  1  et  8. 
Distraction  des  dépens,  12. 
Purge,  9,  13. 
Surenchère,  5  et  s. 


1.  L'art.  774,  qui  accorde  un  privilège  à  l'acqué- 
reur «  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et 
des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits  )>,  com- 
prend, sous  le  mot  «  dénonciations  »,  les  notifica- 
tions prescrites  par  l'art.  2183  pour  faire  courir  le 
délai  de  surenclière,  et  le  privilège  s'étend  même 
aux  frais  que,  d'après  ledit  art.  2183,  ces  notifica- 
tions rendent  nécessaires.  —  Spécialement,  c'est  à 
tort  qu'un  jugement  d'ordre  refuse  de  comprendre 
dans  la  coUocation  privilégiée  de  l'acquéreur  : 
1°  les  frais  des  requête  et  ordonnance  à  fin  de  com- 
mission de  l'huissier  cliar.2;é  de  signifier  l'exploit  de 
dénonciation  de  la  vente  ;  2"  ceux  de  la  confection 
de  l'extrait  de  la  sentence  d'adjudication  et  du 
tableau  des  inscriptions  hypothécaires.  —  Cass.^ 
8  avr.  1874  [S.  74.  1.  297,  P.  74.  766,  D.  p.  74. 
1.  433]  —  Sic,  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n.  1038;  OUivieret  Mourlon,  n.  546  et  s.;  Houyvet, 
n.  189;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  491;  Seligmann 
et  Pont,  n.  593;  Audier,  sur  l'art.  774,  n.  10  et  s.  — 
V.  notre  Code  civ.  ann.,  art.  2183. 

2.  De    même,  l'art.  777   (aujourd'hui  774),  qui 


colloque  l'adjudicataire  par  préférence  pour  le  coût 
des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits,  s'applique 
aux  frais  de  signification  du  jugement  d'adjudica- 
tion. -  Paris,  12  janv.  1813  (12  déc.  1812)  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  754] 

3.  Par  contre,  le  privilège  dont  nous  nous  occu- 
pons ne  garantit  pas  les  frais  faits  par  l'acqué- 
reur dans  son  seul  intérêt,  tels  que  ceux  d'acte, 
d'enregistrement  et  de  transcription  auxquels  la 
vente  a  donné  lieu.  —  Colmar,  3  août  1849  [P." 50. 
2.  134,  D.  p.  50.  2.  54,  D.  Rép.,  V  Ordre,  n.  625] 
—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2616;  Seligmann, 
n.  196;  Garsonnet,  r«  édit.,  t.  7,  §  1428,  p.  161. 

4.  D'autre  part,  il  n'appartient  qu'à  l'acquéreur 
qui  conserve  l'immeulile  en  vertu  du  contrat  qui 
l'avait  rendu  propriétaire.  —  Garsonnet,  loc,  cit. 

5.  Il  ne  compète  :  ...ni  à  l'adjudicataire  sur  suren- 
chère qui  lui  a  remboursé  ces  frais  conformément  à 
l'art.  2188,  C.  civ.,  et  doit  les  supporter  personnelle- 
ment comme  charge  de  sa  surenchère.  —  Jîouen, 
10  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  192,  D. 
Rép.,  v°  Vente  puhlique  d'immeubles,  n.  2152]  — - 
Chauveau,  sur  Carré,  <iuest.  2QIQ' bia;  Seligmann, 
n.  597;  Garsonnet,  loc.  cit. 

6.  L'adjudicataire  sur  surenchère  du  dixième, 
tenu  au  delà  du  prix  de  son  adjudication  de  resti- 
tuer à  l'acquéreur  dépossédé  les  frais  de  la  trans- 
cription, des  notifications  et  ceux  faits  ^our  parve- 
nir à  la  vente,  ne  peut  demander  collocation  pour 
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ces  frais  qui  doivent  rester  à  sa  charge  personnelle. 
—  Paris,  17  avr.  1874  [S.  76.  2.  163,  P.  76.  687, 
D.  p.  76.  2.  11.  12] 

7.  ...  Ni  à  l'acquéreur  lui-même,  demeuré  adju- 
dicataire sur  la  surenchère  qui  a  été  mise  sur  lui 
et  qui  ne  conserve  pas  l'immeuble  en  vertu  du  con- 
trat priraitif,mais  de  l'enchère  par  laquelle  il  s'est 
rendu  adjudicataire    —  Garsoanet,  loe.  cit. 

8.  Ainsi  jugé  que  lorsque  l'acquéreur  primitif 
devient  adjudicataire  à  la  suite  d'une  surenchère 
du  dixième,  il  ne  peut  invoquer  notre  article  et  se 
faire  colloquer  par  préférence  pour  les  frais  de 
notification.  —  Trib.  des  Andeivs,  2  août  1886 
[D.  p.  87.  3.  23] 

9.  Pareillement,  l'adjudication  sur  surenchère  du 
sixième,  après  vente  sur  conversion  de  saisie  en 
vente  volontaire,  purge  les  hypothèques  inscrites,  et 
fixe  définitivement  le  prix  sur  lequel  s'exerceront 
les  droits  des  créanciers  inscrits.  —  Riom,  26  nov. 
1892  [S.  et  P.  94.  2.  105,  D.  ?.  95.  2.  "49,  et  la 
note  de  M.  Glasson]  —  En  ce  qui  concerne  Tad- 
judication  sur  surenchère  du  sixième,  V.  siqjrà,  art. 
708  et  s. 

10.  En  conséquence,  si  l'adjudicataire  sur  sur- 
enchère a  notifié  son  contrat  aux  créanciers  inscrits, 
les  frais  de  cette  dénonciation  sont  inutiles  et  f rus- 
tratoires,  et  l'adjudicataire  ne  saurait  être  admis  h 
se  faire  colloquer  par  préférence,  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  pour  le  montant  des  frais  de  noti- 
fication. —  Même  arrêt. 

11.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  le  cahier 
des  charges  dressé  pour  parvenir  à  la  vente  ne  con- 


tient aucune  clause  qui  autorise  ou  prescrive  la 
notification  aux  créanciers  inscrits.  —  Même  arrêt. 
—  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  sur  les  divers 
points  qui  précèdent,  Trib.  d'Alençon,  7  déc.  1874 
[D.  p.  75.3.  79] 

12.  L'acquéreur  et  son  avoué,  si  la  distraction  des 
dépens  a  été  ordonnée  à  son  profit,  ont,  d'ailleurs, 
un  autre  moyen  d'exercer  leur  privilège  :  ils  peu- 
vent prélever  le  montant  de  leurs  frais  sur  le  prix 
dont  ils  sont  dépositaires  et  rentrer  ainsi  dans  leurs 
déboursés  sans  produire  à  l'ordre.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2616  ter  et  quater;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1037;  Seligraann,  n.  595; 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  Sur  la  distraction  des  dépens, 
V.  suprà,  art.  133. 

13.  Notre  article  ne  vise  enfin  par  cela  même 
qu'il  suppose  des  notifications  faites  aux  créanciers, 
qu'une  purge  qui  comporte  ces  notifications,  c'est-à- 
dire  celle  des  hypothèques  inscrites.  Les  frais  de  la 
purge  légale,  à  laquelle  l'acquéreur  procède  surtout 
dans  son  propre  intérêt,  pour  ne  pas  risquer  de  payer 
deux  fois,  et  à  laquelle  il  n'a  ])as  besoin  de  recourir 
pour  poursuivre  Tordre,  ne  tombent  pas  sous  son 
application.  —  Toulouse,  V'  févr,  1839  [P.  39.  1. 
510,  D.  p.  39.  2.  568,  D.  Rép.^v"  Ordre,  n.  627-1»]: 
29  nov.  1855  [D.  p.  56.  2.  39,  D.  Eép.,  v"  cH.,  n.  626] 
—  Nimes,  19  août  1841  rp.  42.  1.  141,  D.  p.  42.  2. 
88,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  627-2°]  —  V.  toutefois,  Tou- 
louse, 27  févr.  1856  [S.  56.  2.  329,  P.  56.  2.  133, 
D.  p.  57.  2. 13]  —  Sur  ce  qui  se  passe  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  V.Garsonnet,  l""®  éd.,  t.  7,  §  1428. 


Art.  775.  Tout  ci-éancier  peut  prendre  inscription  pour  conserver  les  droits  de  son 
débiteur;  mais  le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  est  distribué,  comme  chose  mobi- 
lière, entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre.  —  C.  proc. 
civ.,  656  et  s.,  673;  C.  civ.,  1166,  2093. 
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DIVISION 

§  1"  Généralités  (n.  1  à  7). 

§  2.  Qui  peut  demander  la  coljocation  en  sous-ordre 
(n.  8  à  17). 


§  3.  Formes  et  délais  de  la  demande  de  collocation  en 
sous-ordre  (n.  18  à  21). 

§  4   Jugement  de  la  demande  de  collocation  en  sous- 
ordre  (n.  22   à  34). 

§  5.  A2)pel  (n.  35  à  38). 


§  1^''.  Généralités. 

1.  Les  créanciers  d'un  créancier  peuvent  intervenir 
dans  l'ordre  où  ses  intérêts,  qui  sont  aussi  les  leurs, 
se  trouvent  engagés.  Ils  peuvent  y  produire  en  son 
nom,  y  contredire,  attaquer  les  jugements  rendus 
contre  leur  débiteur  et  signifier  ceux  qui  ont  été 
rendus  à  son  profit,  pour  en  obtenir  l'exécution  ou 
pour  faire  courir  les  délais  à  l'expiration  desquels  ils 
deviendraient  inattaquables.  —  Bioche,  n.  770  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1845,  p.  388.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr .  fr.,  \°  Ordre', 
n.  1805  et  s. 

2.  Ils  peuvent  également  demander  à  être  collo- 
ques sur  le  montant  de  sa  collocation  s'il  vient  en 
ordre  utile,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  faire  oppo- 
sition à  ce  que  le  montant  de  cette  collocation  lui 
soit   payé  à  leur  préjudice.   —  C'est  ce  que  l'on 
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appelle  la  collocation  en  sous-ordre, 
et  Céza.Y-Bvn,  loc.  cit. 

3.  Le  sous-ordre  hypothécaire  a  été  aboli  par  la 
loi  du  11  l)rum.  an  7  —  En  d'autres  termes,  sous 
l'empire  du  C.  proc.  civ.,  le  montant  de  la  colloca- 
tion d'un  créancier  hypothécaire  se  distribue,  non 
par  ordre  d'hypothèque  entre  les  créanciers  oppo- 
sants en  sous-ordre,  mais  par  contribution  comme 
chose  mobilière.  —  Paris,  10  août  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A  10.  853,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  1308]^ 

4.  Les  créanciers  qui  ont,  avant  la  clôture  de 
l'ordre,  pris  inscription  pour  conserver  les  droits  de 
leur  débiteur,  ou  formé  opposition,  ont  un  privilège 
sur  le  montant  de  la  collocation  du  créancier  direct 
à  l'exclusion  de  tous  ceux  de  ses  créanciers  qui  ne 
seraient  intervenus  dans  la  procédure  en  distribution 
qu'après  la  clôture  de  l'ordre.  —  Alger,  26  déc. 
1899,  sous  Cass.,  8  janv.  1902  [S.  et  P.  1903.  1. 
15]  -  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  306;  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  2617  ter;  Seligmann  et  Pont,  n.  615; 
Beudant,  Rev.  crit.,  t.  28,  p.  38  et  s.;  Grosse  et 
Rameau,  t.  l"^"^,  n.  271;  OUivier  et  Mourlon,  n.  574; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1038; 
—  Contra,  Bressolles,  n.  66,  p.  79;  Glasson,  t.  2, 
p.  515. 

5.  Il  importe  peu,  pour  l'exercice  de  ce  privilège, 
que  la  créance  du  colloque  en  sous-ordre  (dans  l'es- 
pèce, un  créancieropposant)  soit  définitive,  ou  éven- 
tuelle comme  dépendent  d'une  liquidation  au  moment 
de  sa  collocation.  —  Même  arrêt.  —  V.  cependant, 
Garsonnet   et  César-Bru,   t.  5,  §    1847,  p.  391. 

6.  Lorsqu'après  collocation  de  tous  les  créanciers 
hypothécaires  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un 
immeuble,  il  reste  un  excédent  libre  sur  ce  prix,  le 
juge-commissaire  est  compétent  pour  distribuer  cet 
excédent  aux  créanciers  chirographaires,  à  titre  de 
sous-ordre,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  en  ce  cas,  de 
recourir  aux  règles  spéciales  de  la  procédure  de 
distribution  par  contribution.  —  Bastia,  25  janv. 
1862  [S.  62.  2.  453,  P.  63.  161]  --  Sic,  Chauveau, 
quest.  2617  s^^^ies  ;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  580; 
Grosse  et  Rameau,  t.  l,  n.  272;  Houyvet,  n.  358; 
Seligmann,  n.620  —  Contra,  Pigeau,  t.  2,  p.  306; 
Biochc,  n.  580;  Boitard  et  Colmet-Daage  t.  2, 
n.  1039,  in  fine. 

7.  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  les 
difficultés  auxquelles  les  créances  chirographaires 
ont  pu  donner  lieu  ont  été  vidées  ou  peuvent  l'être 
facilement  sans  retarder  la  clôture  de  l'ordre.  — 
Même  arrêt. 

§  2.  Qui  peut  demander  la  collocation 
en  sous-ordre. 

8.  Une  collocation  en  sous-ordre  ne  peut  être  ob- 
tenue par  une  partie,  si  elle  n'est  reconnue  créan- 
cière de  la  personne  directement  colloquée,  pour  une 
somme  au  moins  égale  à  celle  qu'elle  prétend  se 
faire  attribuer  —  Cass.,  8  déc.  1880  [S.  82.  1.  13, 
P.  82.  1.  19,  D.  p.  81.  1.  183]  —  Lyon,  6  févi-. 
1890  [D.  p.  91.  2.  377] 

9.  Dès  lors,  est  régulière  une  décision  maintenant 
une  demande  en  collocation  principale,  et  rejetant 
une  demande  de  collocation  en  sous-ordre  suï  cette 
collocation  principale,  alors  que  le  demandeur  ne 
justifie  pas  de  l'existence  de  sa  créance  contre  le 
créancier  colloque  en  principal,  et  que,  d'ailleurs, 
les  droits  de  ce  demandeur  sont  réservés.  —  Cass., 
30  janv.  1883  [S.  85.  1.  109.  P.  85.  1.  247] 


10.  Viole,  au  contraire,  la  loi,  l'arrêt  qui  main- 
tient au  profit  d'une  personne  la  collocation  en 
sous-ordre  qu'elle  a  obtenue  dans  un  règlement  pro- 
visoire d'ordre  sur  une  autre  personne  qui  y  est 
directement  colloquée,  alors  qu'il  ne  constate  pas 
que  la  première  est  créancière  de  la  seconde  d'une 
somme  égale  ou  6U(  érieure  au  montant  de  l'attribu- 
tion qui  lui  a  été  faite.  —  Lyon,  6  févr.  1890,  pré- 
cité. —  Sur  les  différences  qui  existent  entre  le  cas 
où  le  créancier  forme  sa  demande  de  collocation  en 
sous-ordre  en  vertu  de  notre  article  et  celui  où  il 
agit  en  vertu  d'une  convention  expresse  ou  tacite  de 
subrogation,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1847, 
p.  389  et  s.,  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr,, 
v°  cit.,  n.  1810  et  s. 

11.  La  forclusion  encourue  dans  un  ordre  par  un 
créancier  ne  met  pas  obtacle  à  cequ'il  soit  colloque 
en  sous-ordre  sur  la  collocation  d'un  autre  créan- 
cier, son  débiteur.  —  Cass.,  20  juiU.  1869  [S.  70. 
1.  127,  P.  70.  272,  D.  p.  69.  1.  497]  —  V.  dans  le 
même  sens,  Cass.,  13  avr.l859[S.  60.  1.170,P.60. 
1142,  D.  p.  59.  1.  417,  D.  Rép.,  v»  Ordre,  n.  1336] 

12.  De  même,  le  créancier  subrogé  à  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  doit,  bien  qu'il  ait  été  per- 
sonnellement forclos,  être  colloque  en  sous-ordre 
sur  la  collocation  de  la  femme,  préférablement  à 
ceux  des  créanciers  de  cette  femme  qui  ne  sont  pas 
subrogés  dans  son  hypothèque.  —  Cass.,  20  juill. 
1869,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  quest.  2560  bis 
et  2617  sexies;  OUivier  et  Mourlon,  n.  441  et  566; 
Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  345. 

13.  Jugé  pareillement  que  la  forclusion  prononcée 
par  le  Code  de  procédure,  contre  les  créanciers  pro- 
duisants k  un  ordre,  faute  d'avoir  présenté  leurs 
contredits  dans  les  délais,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  un  créancier  pro- 
duisant ne  puisse  réclamer  une  collocation  nouvelle 
en  sous-ordre,  du  chef  de  l'un  des  antres  créanciers. 
—  Riom,  5  août  1840  [S.  40.  2.  492,  P.  41.  1.  343, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1320-1°] 

14.  La  règle  que  l'opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture  d'ordre  ne  saurait  être  un  moyen  de  revenir 
contre  la  forclusion  encourue  ou  sur  la  chose  défi- 
nitivement jugée,  est  applicable  au  sous-ordre  aussi 
bien    qu'à  l'ordre,    quand   les  deux    instances   ont 

été  jointes  et  liées.  —  Chambéry,  18  févr.  1867 
[S.  67.  2.  280,  P.  67.  997,  D.  p  67.  2.  54]  —  Sur 
l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  de  Tordre,  V. 
suprà,  art.  767. 

15.  En  conséquence,  le  créancier  produisant  qui 
a  omis  de  demander  collocation  en  sous-ordre  pour 
une  autre  créance,  et  qui  a  gardé  le  silence  à  cet 
égard  dans  le  cours  des  instances  d'ordre  et  de 
sous-ordre  se  poursuivant  ensemble,  n'est  pas  rece- 
vable  à  former  cette  demande  par  voie  d'opposition 
à  l'ordonnance  de  clôture.  —  Même  arrêt. 

16.  Lorsque  la  femme  a  purement  et  simplement 
consenti  au  profit  d'un  créancier  de  son  mari  une 
cession  d'antériorité  dans  le  rang  de  son  hypothèque 
légale,  cette  conventionné  pouvant  produire  etïet  et 
autoriser  le  créancier  à  se  présenter  à  l'ordre  aux 
lieu  et  place  de  la  femme  qu'autant  que  l'hypothèque 
conventionnelle  du  créancier  continue  à  subsister,  si 
cette  hypothèque  est  annulée,  le  créancier,  à  défaut 
d'engagement  personnel  de  la  femme,  ne  peut  da- 
vantage demander  à  être  colloque  en  sous-ordre  sur 
la  collocation  obtenue  par  la  femme  à  raison  de  son 
hypothèque  légale.  —  Trib.  Grasse,  26  oct.  1891, 
BOUS  Aix,  8  avr.  1892  [S.  et  P.  92.  2.  145] 
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17.  Le  transport  du  montant  d'une  collocation  ne 
peut  être  opi)osé  au  créancier  produisant  qui  de- 
mande sa  collocation  en  f-ous-ordre  sur  la  somme 
transportée,  bien  que  le  transport  soit  antérieur  à 
cette  réclamation,  s'il  est  postérieur  à  la  demande 
précédemment  formée  à  fin  de  collocation  princi- 
pale sur  la  totalité  de  la  somme  mise  en  distribution. 
—  Cass.  13  avr.  1859,  précité. 

§  3.  Formes  et  délais  de  la  demande  de  collocation 
en  sous- ordre. 

18.  La  demande  de  collocation  en  sous-ordre  n'est 
assujettie  à  aucun  délai  et  peut  être  foimée  jusqu'au 
règlement  définitif  de  l'ordre.  —  Bordeaux,  20  févr. 
1874  [S.  74.  -1.  133,  P.  74.  59G]  -  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  1.  5,  §  1845,  p.  388.  —  V.  notre 
Eép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1820  et  s. 

19.  Jugé,  en  termes  plus  explicites,  que  la  de- 
mande en  sous-collocation  dans  un  ordre,  n'étant  par 
elle-même  qu'une  opposition  formée  ])ar  un  créan- 
cier sur  les  fonds  alloués  à  son  débiteur,  est  rece- 
vable  jusqu'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  et  n'est 
pas  soumise  à  la  forclusion  prononcée  par  la  loi  contre 
ceux  qui  n'ont  pas  contesté  le  règlement  provisoire 
dans  le  délai  qu'elle  a  fixé.  —  Cass.,  13  mai  1872 
[S.  73.  1.  161,  P.  73.  380,  D.  p.  73.  1.  32]  —  Sic, 
Troplong,  Hypoth.,  t.  4,  n.  958,  p.  192,  note  2; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2576  cjuater  ;  Ollivier  et 
]\Iourlon,  n.  441;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  345; 
Persil,  n.  391;  Houyvet,  n.  359. 

20.  Jugé  de  même,  en  principe,  que  la  production 
en  sous-ordre  n'est  pas  atteinte  par  la  forclusion 
édictée  par  l'art.  756,  suprù.  Elle  peut  se  produire 
jusqu'à  l'ordre  définitif.  —  Nancv,  10  mai  1898,  sous 
Cass.  8  mai  1900  [S.  et  P.  190L  1.  409,  D.  p.  1900. 
1.  570] 

21.  Par  quelque  jjersonne  et  dans  quelque  cas 
qu'elle  soit  demandée,  la  sous-collocation  a  toujours 
trait  à  la  distribution  du  [irix  d'un  immeuble.  Elle 
se  rattache  par  suite  à  la  procédure  de  l'ordre  dont 
il  convient  d'observer  les  formes.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1854,  p.  403. 

§  4.  Jugement  de  la  demande  de  collocation  oi 
sous-ordre. 

22.  C'est  le  juge  commis  à  l'ordre  qui  statue  en 
premier  ressort  sur  cette  demande,  accorde  ou  refuse 
la  sous-collocation  demandée,  la  fait  figurer  dans  le 
règlement  provisoire  ou  l'en  exclut.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2617  sepiies;  Rodière,  t.  2,  p.  378, 
note  1;  Seligmann,  n.  620;  Garsonnet  et  Cézâr-Eiu, 
t.  5,  §  1854,  p.  403.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  13 
févr.  1865  [S.  65.  1.  236.  P.  65.  556,  D.  r.  65. 
1.  412]  —  Orléans,  14  déc.  1848  [S.  49.  2.  470, 
P.  49.  2.  618,  D.  p.  49.  2.  210,  D.  Eép.,  V  Ordre, 
n.  1331]  —  V.  notre  Jiéj).  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v"  cit.,  n.  1867  et  s. 

23.  Dans  le  premier  cas,  un  procès- verbal  est  inu- 
tile et  la  sous-collocation  est  inscrite  au  procès-ver- 
bal d'ordre  à  la  suite  de  la  collocation  qui  en  est 
l'objet.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

24.  Au  refus  du  juge- commissaire,  le  créancier 
intéressé  doit  s'adresser  au  tribunal  et  faire  rendre 
un  jugement  qui  oblige  le  juge-commissaire  à  pro- 
céder au  sous-ordre.  —  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.  ; 
Rodière,  loc.  cit.;  Seligmann,  loc.  cit. 


25.  Le  créancier  qui  demande  la  collocation  en 
tous- ordre  devient  ainsi  partie  à  l'ordre  avec  toutes 
les  conséquences  qui  résultent  de  cette  participation 
tant  au  ]ioint  de  vue  de  la  dénonciation  du  règle- 
ment provisoire,  que  du  délai  qui  est  accordé  pour 
l'attaquer.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bni,  loc.  cit. 
—  Sur  la  dénonciation  du  règlement  provis^oiie, 
V.  iuprà,  art.  755,  §  5.  —  Sur  le  délai  accordé  pour 
contredire,  V.  svprà,  art.  755,  §  6. 

26.  Dans  le  cas  où  un  arrêt,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  a  ordonné  la  radiation  des  collocations 
en  sous-oidre,  accordées  aux  créanciers  de  l'adju- 
dicataire évincé  par  une  revente  sur  folle  enchèie, 
mais  sans  toucher  aux  collocations  arrêtées  par  des 
règlements  d'ordre  dont  l'exécution  n'a  rien  d'incon- 
ciliable avec  la  radiation  ordonnée,  ces  dernières 
collocations  ne  peuvent  être  modifiées  par  un  arrêt 
postérieur.  —  Cass.,  30  nov.  1886  [S.  £0.  1.  386,  P 
10.  1.  942,  D.  p.  87.  1.  109] 

27.  En  conséquence,  le  créancier,  qui  a  reçu  un 
bordereau  contre  l'acquéreur,  doit  conserver  ce  titre 
exécutoire,  sans  que,  dans  le  cas  où  les  créanciers 
contestés  sont  exclus  de  l'ordre,  un  arrêt  postérieur 
puisse  contraindre  ce  créancier  à  se  contenter  d'un 
nouveau  bordereau  à  recouvrer  contre  les  créanciers 
dont  les  sous-collocations  ont  été  radiées,  et  qui 
sont  tenus  de  ra[ipoiter  ce  qu'ils  ont  indûment  reçu. 
—  Même  arrêt. 

28.  Le  créancier  qui  a  formé  un  contredit  dans 
le  mois  de  la  dénonciation  du  règlement  provisoire, 
pour  être  colloque  en  sous-ordre  sur  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  du  saisi,  ne  peut,  apîès  l'expi- 
ration de  ce  délai,  demander  la  nullité  de  cette  hy- 
pothèque qui  ]iiime  la  sienne.- —  Nancy,  21  déc. 
1872  [S.  74.  2.  16,  P.  74.  103,  D.  p.  73.  2.  154] 

29.  Le  créancier  qui  demande  à  être  colloque  en 
sous-ordre  sur  le  montant  de  la  collocation  de  son 
débiteur  adroit  à  la  totalité  des  intérêts  qui  lui  sont 
dus  ;  l'art.  2151,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  créancier 
inscrit  ne  doit  être  colloque  que  pour  deux  années 
d'intérêts  et  la  cornante  (aujourd'hui  trois  années) 
est  inapiilicable  à  la  collocation  en  sous-ordre.  — 
Bordeaux,  3  juili.  1834  [S.  34.  2.  468  P.  chr.,  D.  r. 
35.  2,  184]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
v;  1854,  p.  403,  note  1.  —  Contra,  Houyvet,  n.  357  ; 
Ulry,  t.  2,  n.  326.  —  V.  notre  Code' civil  annoté, 
art.  2151,  modifié  par  la  loi  du  17  juin  1893. 

30.  Les  juges  du  fond,  après  avoir  exprimé  un 
doute,  non  senlement  sut  l'existence  d'un  reliquat  en 
faveur  du  créancier  directement  colloque  dans  l'or- 
dre définitif,  mais  encore  sur  la  réalité  de  la  créance 
pour  laquelle  le  demandeur  veut  se  faire  coUoquer 
en  sous-ordre,  peuvent,  par  une  appréciation  sou- 
veraine des  faits  écarter  cette  demande  comme  pré- 
maturée. —  Nancy,  10  mai  1898,  sous  Cass.,  8  mai 
1900,  précité. 

31.  Le  créancier  colloque  eu  sous-ordre,  dont  la 
collocation  a  été  l'objet  d'un  contredit,  n'est  pas 
irrecevable,  faute  d'avoir  lui-même  foimé  un  con- 
tredit, à  demander  sa  collocation  diiecte.  —  Aix, 
8  avr.  1892  [S.  et  P.  92.  2.  145  et  la  note  de  M.  Va- 
labrègue] 

32  Le  sort  des  collocations  en  sous-oidre  étant 
subordonné  à  celui  de  la  collocation  principale,  les 
jugements  qui  les  admettent  ne  peuvent  conférer 
aux  créanciers  colloques  en  sous  ordre  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  résultant  de  la  collocation 
])iincipale.  —  Cass.,  23  janv.  1878  [S.  79.  1.  74,  P. 
79. 15G,  D.  P.  78.  1.  3C9],  et,  sur  renvoi,  Grenoble, 
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14  juin  1880  [S.  81.  2.  34,  P.  81.  1.  209,  D.  p.  80. 
2.  222] 

33.  En  '  conséquence,  lorsque  la  collocat'on  de 
l'adjudicataire  d'un  immeuble  dans  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  s'est  trouvée  éteinte  par  suite  de  la  re- 
vente sur  folle  enchère  dudit  immeuble  pour  un  prix 
infrérieur  à  celui  de  la  première  adjudication,  les 
sous-collocations  admises  au  protit  des  créanciers 
de  l'adjudicaire  évincé  ne  peuvent  plus  avoir  aucun 
effet.  —  Caiîs.,  23  janv.  1878,  précité. 

34.  Il  y  a  seulement  lieu  de  modifier  l'ordre  selon 
les  résultats  de  la  t^econde  adjudication  et  de  rendre 
exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire  les  borde- 
reaux de  collocation  qui  étaient  payables  par  l'an- 
cien. —  Grenoble,  14  juin  1880,  précité. 


§  5.  Appel. 

35.  Une  procédure  en  sous-ovdre,  introduite  dans 
une  instance  d'ordre,  n'est  qu'un  incident  de  cette 
même  instance  et  ne  constitue  point  une  procédure 
distincte  de  contribution.  En  conséquence,  le  délai 
de  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une  con- 
testation relative  au  sous-ordie,  est  celui  de  dix 
jours,  avec  augmentation  à  raicon  des  distances, 
fixé  par  l'art.  763,  C.  proc.  civ.  (aujourd'hui  762)  et 


non  celui  de  dix  jours,  sans  augmentation  jiour  les 
distances,  tixé  par  l'art.  669.  —  Bordeaux,  23  juin 
1841  [S.  41.  2.  469,  P.  41.  1.  323,  D.  p.  42.  2.  187] 

36.  Jugé  cependant  que  les  créanciers  en  sous- 
ordre  sont  dans  une  classe  à  part  des  créanciers  di- 
rects du  saisi.  En  conséquence,  l'appel  qu'un  créan- 
cier hypothécaire  émet  du  jugement  d'ordre,  est 
valable,  quoique  non  signifié  aux  créanciers  en  sous- 
ordre,  mais  à  ceux  qui  sont  colloques  par  le  juge- 
ment. —  Cass.,  2  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
854,  D.  Réix,  V  Ordre,  n.  1347] 

37.  L'appel  du  jugement  rendu  sur  un  sous- 
ordre  dressé  par  le  juge-commissaire  à  la  suite  de 
l'ordre,  est  non  recevable  quand  le  montant  de  la 
somme  à  distribuer  ne  s'élève  pas  à  1.000  (1.500) 
francs.  —  Bruxelles,  1"  juill.  1819,  [S.  et  P.  chr.] 

38.  Mais  le  jugement  rendu  sur  une  demande  de 
collocation  en  sous-ordre  d'une  somme  inférieure  à 
1.000  (1  500)  flancs,  est,  comme  celui  rendu  sur  la 
demande  en  collocation  principale,  susceptible  d'ap- 
pel, lorsque  la  créance  sur  laquel'e  porte  cette  de- 
mande se  trouve  supérieure  au  taux  du  dernier 
ressort.  —  Metz,  18  avr.  1822  [S.  et  P.  chr.]  ~  En 
ce  qui  concerne  le  taux  du  ressort  en  matière  d'or- 
dre, V.  suprà,  art.  762,  §  7.  —  Sur  l'intervention 
en  appel  des  créanciers  colloques  en  sous-ordre, 
V.  siqn-à,  art.  762,  §  4. 


Art.  HQ.  En  cas  d'inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  753, 
755,  §  "2,  et  769,  ravoué  poursuivant  est  déchu  de  la  poursuite,  sans  sommation  ni  juge- 
ment. Le  juge  pourvoit  à  son  remplacement,  d'office  ou  sur  la  réquisition  d'une  partie, 
par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès -verbal;  cette  ordonnance  n'est  susceptible  d'aucun 
recours. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'avoué  commis  qui  n'a  pas  rempli  les  obligations  à  lui 
imposées  par  les  art.  758  et  761. 

L'avoué  déchu  de  la  poursuite  est  tenu  de  remettre  immédiatement  les  pièces  sur  le 
récépissé  de  l'avoué  qui  le  remplace,  et  n'est  payé  de  ses  frais  qu'après  la  clôture  de 
l'ordre.  —  C.  proc.  civ.,  721,  724,  750. 


■   IXDEX   ALPHABÉTIQUE 

Avoué  commis,  4,  5,  11. 
Avoué  poursuivant  I,  et  s. 
Clôture  de  I'.  rJre,  16. 
Déchéance,  1  et  s. 
Dire,  10. 

Excès  de  pouvoirs,  14. 
Frais,  16. 
Greffier,  12,  15. 


Huissier,  12. 

Juge  comuiisBàlre,  10. 

Motifs,  13. 

Ordonnance  du  juge,  10,  et  11. 

Remise  des  pièces,  16. 

Signification,  15. 

Sous  ordre,  8. 


DIVISION 


Géné- 


Déchéance  de  l'avoué  poursuivant, 
ralités  (n.  1  et  2). 

Dans  quels  cas  la  déchéance  est-elle  applica- 
ble? (n.  3  à  9). 

Procédure  de  la  déchéance  (n.  10  à  16). 


A.  DÉCHÉANCE  DE  l'AVODÉ  POURSUIVANT.  —  GpS 

NÉR.MJTÉs.    —  1.   Le    droit  que   donnait    l'ancien 
art.  779   aux  confrères  de  l'avoué  poursuivant  de 


se  faire  subroger  à  lui  en  cas  de  retaid  ou  de  né- 
gligence était  à  la  fois  insuffisant  et  illusoire,  insuf- 
fisant, car  le  poursuivant  n'est  pas  le  seul  dont  la 
lenteur  et  l'indolence  puissent  i  alentir  la  marche  de 
l'ordre  ;  illusoire,  car,  selon  la  formule  de  M.  Riche 
(n.  99),  c(  les  délicatesses  de  la  confraternité  ou  le 
besoin  d'une  mutuelle  tolérance  empêchaient  pres- 
que toujours  les  avoués  de  la  cause  de  demander 
la  subrogation  ».  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1905,  p.  509.  —  En  ce  qui  concerne  les  formali- 
tés de  la  subrogation  sous  l'empiie  du  Code  de  pro- 
cédure, V.  Cass.  22  déc.  1834  [S.  35.  1.  213, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  76,  D.  Rép.,  v»  Ordre,  n.  1244] 
—  Bourges,  7févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2. 
150]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Or- 
dre, n.  1792  et  s. 

2.  Le  nouvel  art.  776  est  à  la  fois  plus  complet, 
plus  précis  et  plus  énergique.  Il  ne  laisse  rien  à  l'ap- 
préciation du  juge  et  détermine  lui-même  exacte- 
ment les  cas  dans  lesquels  il  y  aura  lieu  d'appliquer 
la  sanction  qu'il  édicté.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loe.  cit. 

B.  Dans  quels  cas  la  déchéance  est-elle  ap- 
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PLiCABLE?  —  3.  Dtux  avoués  encourent,  aux  termes 
de  notre  article,  la  déchéance  qu'il  édicté  :  1°  l'a- 
voué poursuivant  qui  n'observe  pas  les  formalités  et 
délais  prescrits  par  les  art.  75o,  relatif  aux  sommations 
de  produire,  755,  §  2,  relatif  à  la  dénonciation  de 
l'état  de  collocation  provisoire  et  769,  qui  concerne 
le  dépôt  de  l'ordonnance  de  clôture  au  bureau  des 
hypothèques.  —  V.  suprà,  ces  différents  articles. 

4.  2°  L'avoué  commis  dans  les  termes  de  l'art. 
758  qui  n'a  pas  rempli  les  obligations  à  lui  impo- 
sées par  l'art.  761,  en  ce  qui  concerne  la  poursuite 
de  l'audience  pour  le  jugement  des  contredits.  — 
V.  suprù,  ces  deux  articles. 

5.  Si  l'avoué  poursuivant  avait  été  lui-même  com- 
mis, il  cumulerait  alors  deux  qualités  et  encourrait, 
par  suite,  une  double  responsabilité  11  pourrait  être 
déclaré  déchu  en  vertu  de  la  première  ou  de  la  se- 
conde disposition  de  notre  article.  —  Bioche,  n.  687; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2618;  Seligmann,  n.  633; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1906,  p.  511. 

6.  Toutefois  l'application  de  la  seconde  disposition 
de  notre  article  n'entraîne  pas  nécessairement  celle 
de  la  première  et  l'avoué  qui  n'a  été  négligent  qu'en 
ce  qui  concerne  les  obligations  que  lui  impose 
l'art.  761  ne  doit  pas  pour  cela  se  voir  enlever  la 
poursuite  de  l'ordre.  —  Chauveau,sur  Carré,  loc.  cit.; 
Pont,  sur  Seligmann,  n.  631,  note  2;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Coidrà,  Seligmann,  n.  633. 

7.  La  réciproque,  par  contre,  n'est  pas  vi'aie  et 
l'avoué  coupable  de  négligence  dans  la  poursuite  de 
l'ordre,  encourt  h  plus  forte  raison  la  déchéance  du 
droit  de  poursuivre  l'andifuce  pour  faire  juger  les 
contredits.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1906, 
p.  612,  note  4. 

8.  Les  créanciers  qui  demandent  à  être  colloques 
en  sous-ordre  ont  incontestablement  le  droit  d'invo- 
quer les  dispositions  de  l'art.  776  contre  les  avoués 
négligents.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2618 
quafer ;  Pont,  sur  Seligmann,  n.  631,  note  2;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1905,  p.  509,  note  4.  — 
Sur  la  collocation  en  sous-ordre,  'V.  suprà,  art.  775. 

9.  A  raison  du  caractère  pénal  de  notre  article, 
il  est  généralement  reconnu  qu'il  doit  être  interprété 
restrictivement  et  qu'il  ne  saurait  notamment  s'ap- 
pliquer à  l'inobservation  des  prescriptions  de  l'art. 
767  (dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture)  qui 
n'est  pas  visé  dans  l'énumération.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest  2618  octies;  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n.  499  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1906, 
p.  511,  note  1  ;  Seligmann,  n.  629;  Ulry,  1. 1,  n.  84. 


C.  Procédure  de  la  déchéance.  —  10.  La  dé- 
chéance de  la  poursuite  peut  être  provoquée  par  l'une 
quelconque  des  parties  au  moyen  d'un  dire  inséré 
au  procés-verbal  ou  appliquée  d'oftice  par  le  juge. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas  elle  est  prononcée  sans 
sommation  ni  jugement,  par  une  simple  ordonnance 
que  le  juge  doit  inscrire  à  son  procès-verbal.  — 
Bioche,  n.  689;  Garsonnet  et  Cézar-Biu,  §  1905, 
p.  510.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr./r., 
v"  cit.,  n.  1796  et  s. 

11.  La  même  ordonnance  ou  une  ordonnance  sé- 
parée commet,  pour  remplacer  l'avoué  déchu,  un  de 
ceux  qui  occupent  déjà  dans  la  procédure  ;  l'avoué 
désigné  ne  peut  décliner  la  mission  qui  lui  est  ainsi 
contiée.  —  Garsonnet  et  Cézar-Biu,  loc.  cit. 

12.  Le  juge  a,  d'ailleurs,  le  droit  d'apprécier  si 
l'infraction  aux  formes  et  délais  prescrits  par  la 
loi,  est  imputable  à  la  négligence  de  l'avoué  et  de  lui 
épargner  la  déchéance  s'il  lui  apparaît,  par  exemple, 
que  cette  infraction  est  imputable  au  greftier  ou  à 
un  huissier.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2618  ter; 
Seligmann,  n.  630;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  497; 
Bioche,  n.  690;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1039;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  — 
Contra,  Ollivier  et  Mourlon,  n.  583  et  s. 

13.  L'ordonnance  du  juge  doit  par  conséquent 
être  motivée.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2618 
yepties;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  501  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

14.  Mais,  quoi  qu'il  décide,  son  ordonnance  n'est, 
aux  termes  mêmes  de  notre  article,  susceptible 
d'aucun  recours.  A  moins,  bien  entendu,  qu'il  n'ait 
prononcé  la  déchéance  en  dehors  des  hypothèses 
prévues,  auquel  cas  son  ordonnance  constituerait  un 
véiitable  excès  de  pouvoir.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2618  octies;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

15.  Il  n'est  pas  besoin  de  signification  quelconque  : 
il  suffit  que  le  greffier  fasse  connaître  officieuse- 
ment à  l'un  des  avoués,  la  déchéance  dont  il  a  été 
l'objet,  à  l'autre,  la  mission  qui  lui  est  confiée.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2618  septies;  Selig- 
mann, n.  631  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1905, 
p.  510. 

1 6.  L'avoué  déchu  de  la  poursuite,  ainsi  avisé,  est 
tenu,  aux  termes  de  notre  article,  de  remettre  immé- 
diatement les  pièces  sur  le  récépissé  de  l'avoué  qui 
le  remplace.  11  n'est  payé  de  ses  frais  qu'après  la 
clôture  da  l'ordre.  —  Bioche,  n.  693;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 


Art.  777.  L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée  qui  veut  faire  prononcer  la  radia- 
tien  des  inscriptions  avant  la  clôture  de  l'ordre  doit  consigner  son  prix  et  les  intérêts  échus 
sans  offres  réelles  préalables. 

Si  l'ordre  n'est  pas  ouvert,  il  doit  en  requérir  l'ouverture  après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'art.  750.  Il  dépose  à  l'appui  de  sa  réquisition  le  récépissé  de  la  Caisse  des 
consignations,  et  déclare  qu'il  entend  faire  prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la 
radiation  des  inscriptions. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  produire,  fixé  par  l'art.  754, 
il  fait  sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  par  exploit  à  la  partie  saisie,  si  elle  n'a  pas 
avoué  constitué,  de  prendre  communication  de  sa  déclaration,  et  de  la  contester  dans  les 
quinze  jours  s'il  y  a  lieu.  A  défaut  de  contestation  dans  ce  délai,  le  juge,  par  ordonnance 
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sur  le  procès-verbal,  déclare  la  consignation  valable  et  prononce  la  radiation  de  tontes  les 
inscriptions  existantes,  avec  maintien  de  lenr  effet  sur  le  prix.  En  cas  de  contestation,  il 
est  statué  par  le  tribunal  sans  retard  des  opérations  de  l'ordre. 

Si  l'ordre  est  ouvert,  l'adjudicataire,  après  la  consignation,  fait  sa  déclaration  sur  le 
procès-verbal  par  un  dire  signé  de  son  avoué,  en  y  joignant  le  récépissé  de  la  Caisse  des 
consignations.  Il  est  procédé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  après  l'échéance  du  délai  des  pro- 
ductions. 

En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropriation  forcée,  l'acquéreur  qui,  après 
avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge,  veut  obtenir  la  libération  définitive  de  tous  pri- 
vilèges et  hypothèques  par  la  voie  de  la  consignation,  opère  cette  consignation  sans  otï'res 
réelles  préalables.  A  cet  effet,  il  somme  le  vendeur  de  lui  rapporter  dans  la  quinzaine 
mainlevée  des  inscriptions  existantes,  et  lui  fait  connaître  le  montant  des  sommes  en 
capital  et  intérêts  qu'il  se  propose  de  consigner.  Ce  délai  expiré,  la  consignation  est  réalisée, 
et,  dans  les  troisjours  suivants,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  requiert  l'ouverture  de  l'ordre, 
en  déposant  le  récépissé  de  la  Caisse  des  consignations.  Il  est  procédé  sur  sa  réquisition 
conformément  aux  dispositions  ci-dessus  (1).  —  C.  proc.  civ.,  730,  754,  778,  812  et  s.; 
C.  civ..  1257  et  s.  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  59. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acquf^rour,  32  et  s. 

Acte  fl'avoué  à  avowé,  21. 

Adjuilicataire,  11,  12,  20  et  s. 

Aliénation  volontaire,  32  et  s. 

Bonlerean  de  coUocatlon,  7. 

Cahier  dps  charges,  1,  3,  14. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 13. 

Cassation,  24. 

Consignation,  1  et  s. 

Contestation  de  ia  consigna- 
tion, 28. 

Créanciers,  6. 

Créanciers  inscrits,  25. 

Délai,  21,  33,  34. 

Délai  (augmentation  de),  22. 

Dire,  25. 

Emprunteur,  29. 

Excès  de  pouvoirs,  24. 

Frais  de  la  consignation,  11 
et  12. 

Intérêts,  1. 

Lieu  de  la  situation,  14. 

Lieu  du  paiement,  14. 

Loyers  antérieurs,  16. 


Mainlevée  des  inscriptions,  33, 
38. 

Mise  en  cause,  25. 

Nullité,  37. 

Offre.s  réelles,  13,  32,35.  38. 

Opposition,  6. 

Ordonnance  du  juge,  23  et  24. 

Ordre  (ouverture  de  I'),  4  et 
5,  20.  34,  36,  37. 

Prêteur,  29  et  30. 

Privilège  du  vendeur,  29. 

Purge,  32. 

Radiation  des  Inscriptions,  1 
et  s.,  23,  29. 

Récépissé  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  20, 
25,  29. 

Saisie-arrêt,  17. 

Saisissant,  4. 

Subrogation,  29. 

Sj-ndic  de  faillite,  6. 

Transcription,  5. 

Validité  de  la  consignation,  19 

Vendeur,  28,  38. 


DIVISION. 


§1^ 


à  18). 


De  la  consignation  du  prix  (n.  1 

A.  —  Généralités  (n.  1  à  3). 

B.  —  Quand  la  consignation  peut  être  faite 

(n.  4  à  8). 


C.  —  Formes  de  la  consignation  (n.  9  à  18). 

§  2.  Demande  en  validité  de  la  consignation  (n.   19 
à  25). 

A.  —  L'ordre  n'est  pas  ouvert  (n.  19  à  24). 

B.  —  L'ordre  est  ouvert  (n.  25). 

§  3.  Effets  de  la  consignation  (n.  26  à  31). 

§  Al.  De  la  consignation  eti  cas  d'aliénation  volontaire 
(n.  32  à  40). 


§  l'^'.  De  la  consignation  du  prix. 

A.  Généralités.  —  1.  La  consignation  dont  il  est 
question  dans  notre  article  est  simplement  faculta- 
tive :  si  l'adjudicataire  veut  obtenir  avant  la  clôture 
de  l'ordre  la  radiation  des  inscriptions  qui  grèvent 
l'immeuhle,  il  consigne  son  prix  et  les  intérêts  déjà 
échus,  mais  il  n'est  tenu  de  le  faire  que  si  le  cahier 
des  charges  l'y  oblige  ou  si  les  créanciers  l'y  con- 
traignent en  vertu  de  l'art.  2-10"  de  l'ordonnance  du 
3  juill.  1816.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1897,  p.  496.  —  Y.  notre  Rép.  gén  alph  du  dr. 
fr.,  v"  Ordre,  n.  1698  et  s. 

2.  L'adjudicataire  peut  ne  consigner  qu'une  yar- 
tie  de  son  prix  ou  le  capital  seulement,  mais  il  n'ob- 
tient le  bénéfice  de  sa  consignation,  c'est-à-dire  la 
radiation  immédiate  des  inscriptions,  qu'en  consi- 


(1)  3  Jnil.  1816.  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  attribu- 
tions de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  créée  par  la 
loi  du  28  avr.  1816. 


Art.  2.  Seront,  en  conséquence,  verses  dans  ladite  caisse  : 
...  10°  Lepri.x  ou  portion  de  prix  d'une  adjudication  d'immeubles 
vendus  sur  saisie  immobilière,  bénéfice  d'inventaire,  cession  de 
biens,  faillite,  que  le  cahier  des  charges  n'autoriserait  pas  l'acqué- 
reur à  conserver  entre  ses  mains,  si  le  tribunal  ordonne  cette 
consignation  sur   la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  ; 

17.  Pour  assurer  la  régularité  des  pakments  requis  par  suite 
d'ordre  ou  de  contribution,  il  sera  fait  par  le  greffier  du  tribu- 
nal un  extrait  du  procès-verbal  dressé  par  le  juge-commissaire, 
lequel  exti-ait  contiendra  :  !•  les  noms  et  prénoms  des  créan- 


ciers colloques;  2"  les  sommes  qui  leur  sont  allouéee  ;  3*  mention 
de  l'ordonnance  du  juge  qui,  à  l'égard  des  ordres,  ordonne  la 
radiation  des  inscriptions  et,  à  l'égard  des  contributions,  ^t 
mainlevée  des  oppositions  des  créanciers  forclos  ou  rejetés.  — 
Le  coût  de  cet  extrait  sera  compris  dan»  les  frais  de  poursuite, 
nonobstant  toutes  dispositions  contraires  de  l'art.  137  du  décret 
du  16  févr.  1807.  Dans  les  dix  jours  de  la  clôture  de  l'ordre  ou 
contribution,  cet  extrait  sera  remis  par  l'avoué  poursuivant, 
savoir,  à  Paris,  an  caissier,  et  dans  les  aiitres  villes,  au  préfiosé 
de  la  caisse  des  consignations,  i"!  peine  de  dommages-Intérêts 
envers  les  créanciers  colloques  à  qui  ce  retard  p<iurra  être  pré- 
judiciable. —  I.a  caisse  des  consignations  ne  pourra  être  tf-nue 
de  paver  aucun  mandement  ou  bordereau  de  coilocatidu  a\-ant 
la  rernise  de  cet  extrait,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art.  758, 
G.  proc.  civ. 
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gnant  la  totalité  de  son  prix  et  les  intérêts  déjà 
éclms.  —  Chaiiveau  sur  Carré,  quest.  2619  septies; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1040  ; 
Rodière,  t.  2  p.  373;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  18^7,  p.  49G,  note  8.  —  V.  infrà,  n.  23. 

3.  L'adjudicataire  ne  pourrait  consigner  si  le  ca- 
hier des  charges  le  lui  interdisait;  le  créancier  a,  en 
effet,  le  droit  de  stipuler  en  sa  faveur  un  terme 
auquel  le  débiteur  ne  pounait  renoncer  en  payant 
avant  l'époque  convenue.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  c'(t.  —  Sur  cette  défense  de  consigner, 
V.  Cass.,  4  avr.  1854  [S.  54,  1.  331,  P.  54.  2.  78, 
D.  p.  54.  1.  290]  —  V,  aussi  Chauveau,  sur  Carré, 
loç.  cit.  ;  Rodière,  t.  2,  p.  374. 

B  Quand  la  consignation  peut  être  faite. — 
4.  L'adjudicataire  ne  peut  consigner  avant  l'ouver- 
ture de  l'ordre,  mais  il  a  le  droit  de  le  faire  dès  que 
le  saisissant  en  a  requis  l'ouverture,  même  avant 
l'expiration  des  huit  jours  pendant  lesquels  il  en 
avait  le  monopole.  —  Ollivier  et  Mourlon,  n.  599; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1898,  p.  497.  — 
V.  cependant  Bioche,  n.  96.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n*'  1713  et  s. 

5.  Si  le  saisissant  n'a  pas  usé  de  son  droit,  il 
résulte  de  la  combinaison  de  notre  article  avec 
l'art.  750,  suprù,  que  la  consignation  ne  peut  avoir 
lieu  que  huit  jours  au  plus  tôt  après  la  transcription; 
l'adjudicataire  a  dû,  en  effet,  requérir  préalablement 
l'ouverture  de  l'ordre  et  il  n'a  pu  le  faire  au  plus 
tôt,  nous  l'avons  vu,  que  le  huitième  jour  après  la 
transcription.  —  Bioche,  n.  96  ;  Ollivier  et  Mour- 
lon, n.  599;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  — 
V.  cependant,  Seligmann,  n.  644.  —  V.  suprà,  art. 
750. 

6.  Tous  les  créanciers  individuellement  et,  en  cas 
de  faillite,  le  sj'ndic,  peuvent  s'opposer  à  la  con- 
signation prématurée  ou,  si  elle  a  eu  lieu,  en  de- 
mander le  retrait  ou  faire  juger  qu'elle  n'est  pas 
libératoire  et  que  les  inscriptions  ne  seront  pas 
rayées.  —  Douai,  4  août  1859  [S.  60.  2.  299,  P.  60. 
1131,  D.  p.  60.  2.85] 

7.  Par  contre,  jusqu'4  la  délivrance  des  bordereaux 
de  collocation  contre  l'adjudicataire  (V.  suprà,  ait. 
770),  après  laquelle  la  consignation  serait  sans 
objet,  il  est  permis  d'y  procéder  même  après  l'expi- 
ration des  délais  pour  produire,  la  confection  du  rè- 
glement provisoire,  le  jugement  des  contredits  et  le 
règlement  déiînitif.  —  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  5, 
§  1898,  p.  498.  —  V.  Paris,  12  déc.  1835  [S.  36. 
2.  164,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  75,  D.  Rép.,  v"  Privi- 
lèges et  hypothèqi'tes,  n°2164]  —  V.  encore,  Bioche, 
n.  97  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2619  quinquies; 
Sehgmann,  n.  665. 

8.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  l'adjudicataire 
sur  saisie  immobilière  peut  consigner  son  prix 
d'acquisition  afin  de  se  libérer,  sans  attendre  le 
résultat  de  l'ordre,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  interdit 
de  consigner  par  le  cahier  des  charges.  —  Cass., 
4  avr.  1854,  précité.  —  V.  en  ce  sensRiom,  19  janv. 
1820  [S.  et  P.  chr.,D.  a.  10.853,  D.  Rép.,  hc'.  cit.] 

—  Sur  le  dernier  point,  V.  suprà,  n.  3. 

C.  Formes  de  la  consignation.  —  9.  Notre 
article  tranche  les  controverses  qui  s'élevaient 
avant  la  loi  du  21  mai  1858  sur  les  formes  que 
devait  observer  l'adjudicataire  pour  consigner  vala- 
blement. Il  n'y  a  plus  lieu  aujourd'hui  d'observer 
les  prescriptions  compliquées  de   l'art.  1259,  C.  eiv. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1899,  p.  498, 
note  1.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1259.  — 


V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1718 
et  s. 

10.  Décidé  en  ce  sens  que  les  règles  ordinaires 
relatives  à  la  consignation  ne  s'ajtphquent  pas  à  la 
consignation  prescrite  par  l'art.  777,  C.  proc.  civ.; 
cet  article  déroge  à  l'art.  1259,  C,  civ.  —  Cass,, 
26  mars  1890  [S.  91.  1.  257  et  la  note  de  M.  Bal- 
leydier,  P.  91.  1.620,  D.  p.  90.  1.  442] 

11.  Ainsi,  les  fi-ais  de  la  consignation,  à  savoir 
le  coût  de  l'acte  de  dépôt  et  les  droits  d'enregistre- 
ment sur  la  somme  déposée,  doivent  être  payés  par 
l'adjudicataire  malgré  l'art.  1260,  C.  civ.,  qui 
ne  les  met  à  la  charge  du  créancier  que  dans  le 
cas  où  il  a  contesté  à  tort  au  débiteur  le  droit  de 
se  libérer.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1899, 
p.  499. 

11.  Jugé,  de  même,  que  l'adjudicataire  qui  use 
de  la  faculté  de  consigner  son  prix  avant  la  clôture 
de  l'ordre  doit  supporter,  comme  étant  faits  dans 
son  intérêt  et  constituant  son  titre  de  libération, 
les  frais  du  dépôt  et  de  l'ordonnance  à  intervenir, 
comme  aussi  ceux  relatifs  à  la  radiation  de  l'ins- 
cription d'office.  —  Grenoble,  23  août  1867  [S. 
68.  2.  285,  P.  68.  1121]  —  Sic,  Chauveau,  quest. 
2619  duodec;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  535; 
Bioche,  v**  Ordre,  n.  117;  Seligmann,  n.  687  et  s.  — 
Suivant  Ollivier  et  Mourlon,  t.  2,  n.  596,  l'adjudi- 
cataire doit  supporter  non  seulement  les  frais  de 
consignation  proprement  dits,  mais  généralement 
tous  les  frais  de  la  procédure  qu'entraîne  la  consi- 
gnation. 

13.  La  consignation  consiste  aujourd'hui  simple- 
ment dans  un  dépôt  fait  par  l'adjudicataire  lui- 
même  à  la  caisse  qui  en  donne  récépissé  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  des  offres  réelles,  sans 
avis  du  jour  et  de  l'heure  où  le  dépôt  sera  effectué, 
sans  intervention  d'officiers  ministériels,  ni  rédac- 
tion d'un  procès-verbal.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Sehgmann,  n.  647. 

14.  La  consignation  du  prix  d'adjudication 
doit,  en  principe,  être  faite  par  l'adjudicataire  dans 
l'arrondissement  où  est  situé  limmeuble  adjugé; 
il  en  est  autrement,  toutefois,  lorsqu'une  clause 
spéciale  du  cahier  des  charges  indique  un  autre 
lieu  pour  le  pavement  du  prix.  —  Cass,  26  mars 
1890  [S.  91.  1.^257  et  la  note  de  M.  Ballevdier, 
P.  91.  1.  620,  D.  p.  90.  1.  442]  —  GarsonAet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1899,  p.  499. 

15.  L'acte  de  consignation  indique  l'immeuble 
adjugé,  la  somme  déposée  et  l'intention  qu'a  l'ad- 
judicataire, d'obtenir,  en  consignant,  la  radiation 
des  inscriptions  existantes.  —  Seligmann,  n.  647; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

16.  La  consignation  ne  doit  pas  comprendre  les 
loyers  touchés  par  l'adjudicataire  pour  une  période 
antérieure  à  l'adjudication.  —  Cass.,  26  mars  1890, 
précité. 

17.  L'art.  777  n'est  pas  applicable  au  cas  de  saisie- 
arrêt  formée  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  ;  ce 
dernier  doit  alors  payer  entre  les  mains  du  saisis- 
sant ou  consigner  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  1259  et  s.,  C.  civ.  —  Grenoble,  25  nov.  1881 
[S.  82.  2.  239,  P.  82.  1.  1211,  D.  p,  82,  2. 
184] 

18.  L'adjudicataire  a  également  le  droit  de  re- 
courir à  ces  formes  s'il  ne  consigne  pas  pour  obte- 
nir la  radiation  des  inscriptions  mais  seulement  sa 
libération. —  Même  an  et,  — Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1899,  p.  498,  note  1. 
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§  2.  Demande  en  validilé  de  la   conaïgnation. 

19.  La  consignation  du  prix  est  nécessairement 
suivie  d'une  instance  en  validité,  car  le  conserva- 
teur des  hy])Othèqnes  ne  consentirait  pas  à  rayer 
les  inscriptions  sans  le  consentement  de  toutes  les 
parties  intéressées  ou,  à  son  défaut,  un  ordre  de 
justice.  Notre  article  rattache  cette  procédure  à 
l'ordre  pour  que  la  somme  consignée  soit  plus  rapide- 
ment distribuée  entre  les  ayants  droit.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1900,  p.  499.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1734  et  s. 

A.  L'oRDRK  n'est  pas  ouvert.  —  20.  Si  l'ordre 
n'est  pas  ouvert,  l'adjudicataire  doit  en  requérir 
l'ouverture  après  l'e.xpiration  du  délai  fixé  par  l'art. 
750  suprà.  Il  dépose  à  l'appui  de  sa  réquisition  le 
récéi'issé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
déclare  qu'il  entend  faiie  prononcer  la  validité  de 
la  consignation  et  la  radiation  des  inscriptions.  — 
V.  sur  cette  déclaration,  Orléans,  27  mars  1847  [D. 
Rép.,  v°  Ordre,  n.  612] 

21.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration 
du  délai  pour  produire,  fixé  par  l'art.  754,  suprà, 
il  fait  sommation  aux  créanciers  produisants  rar 
acte  d'avoué  à  avoué  et  à  la  partie  saisie  en  la  même 
forme,  ou  par  exploit  à  personne  ou  domicile  si  elle 
n'apasencore  constitué  avoué,  de  prendre  communi- 
cation de  sa  déclaration  et  de  la  contester,  s'il  y 
a  lieu  dans  les  quinz*}  jours.  —  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  t.  5,  §  1900,  p.  500. 

22.  Ce  dernier  délai  doit  être  augmenté  à  raison 
de  la  distance  pour  le  saisi  qui  n'a  pas  constitué 
avoué.  Il  en  est  de  même  du  délai  pour  produire, 
fixé  par  l'art.  754.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit;  Kodière,  t.  II,  p.  873;  Seligmann,  n.  651.  — 
V.  suprà,  art.  754. 

23.  A  défaut  de  contestation  dans  le  délai  tixé 
par  notre  article,  le  juge,  par  ordonnance  sur  le 
procès- verbal,  déclare  la  consignation  valable  et 
prononce  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions 
existantes,  avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix. 
—  Sur  le  cas  où  il  y  a  contestation,  V.  infrà,  art. 
778. 

24.  Cette  ordonnance  est  exécutoire,  immédiate- 
ment et  sans  recours,  à  moins  qu'elle  ne  soit  pré- 
maturée. Dans  ce  cas,  elle  pourrait  être  déférée  à 
la  Cour  de  cassation  pour  excès  de  pouvoir.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2619  quinqides;  Selig- 
mann, n.  651,  653  et  655;  Bioche,  n.  103.  —  Sur 
le  point  de  savoir  qui  doit  supporter  les  frais  des 
déclarations  et  sommations  ci-dessus,  V.  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1900,  p.  501. 

25.  B.  L'ordre  est  ouvert.  —  Si  l'ordre  est 
ouvert,  l'atljudicataire,  après  avoir  consigné,  fait  sa 
déclaration  sur  le  procès-verbal  par  un  dire  signé  de 
son  avoué  en  y  joignant  le  récépissé  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations...  Le  délai  des  productions 
expiré,  il  est  procédé  comme  nous  l'avons  expliqué 
ci-dessus.  —  Orléans  27  mars  1847,  précité.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  créanciers  inscrits  doi- 
vent être  appelés  dans  l'instance  en  validité  de  la 
consignation,  V.,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Du- 
vergier,  Coîlect.  des  lois,  1858,  p.  161,  note  2;  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  235,  n.  521,  et  p.  255,  n.  545; 
Chauveau,  quest.  2169  decies...  —  Et  dans  le  sens 
de  la  négative,  Bressoles,  n.  67;  Encyclop.  des 
huissiers,  v°  Ordre,  n.  353. 


§  3.  Effets  de  la  consignation. 

26.  La  consignation  produit  ses  effets  ordinaires, 
tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  Code  civil;  elle 
n'est  irrévocable  et  attributive  de  propriété  qu'à 
l'expiration  du  délai  pour  la  contester  ou  lorsque, 
sur  les  contestations  formulées,  il  est  intervenu  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée;  l'adjudi- 
cataire conserve  jusqu'à  ce  moment  la  propriété  du 
prix  et  le  droit  de  retirer  sa  consignation.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1901,  p.  503.  —  V.  tou- 
tefois en  ce  qui  concerne  le  dernier  point,  Seligmann, 
n.  660.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v'^  cit.,  n.  1753  et  s.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1261  et  s. 

27.  Il  a  été  jugé  que  la  consignation  du  prix, 
dans  les  termes  de  l'art.  777,  no  libère  l'acquéreur 
de  l'immeuble  qu'à  la  double  condition  :  1»  d'être 
régulière  en  la  forme  et  2"  de  comprendre  la  tota- 
lité du  prix  actuellement  exigible.  —  Bourges, 
Bmars  1880,  sous  Cass.,  21  mars  1881  [S.  82. 1.  25, 
P.  82.  1.  38,  D.  p   81.  1.  305] 

28.  Par  suite,  le  vendeur  a  le  droit  de  contester 
non  seulement  le  chiffre,  mais  la  validité  même  de 
la  consignation.  —  Même  arrêt. 

29.  Commet  une  faute  l'emprunteur  qui,  après 
s'être  engagé  dans  l'acte  d'emprunt  à  faire  subro- 
ger le  prêteur  dans  les  privilège  et  inscription 
d'office  attachés  au  prix  d'adjudication  devant  être 
soldé  avec  les  deniers  prêtés,  et  à  justiiier  incessam- 
ment au  prêteur  de  l'emploi  des  fonds  et  de  la  su- 
brogation par  un  extrait  de  la  quittance  les  consta- 
tant, consigne  le  montant  du  prix  avec  déclarat'ou 
de  l'origine  des  deniers  en  vue  de  la  subrogation 
pronuse,  mais  ne  remet  pas  au  prêteur  la  copie 
de  la  quittance  de  la  Caisse  des  consignations,  et, 
faisant  état  de  cette  quittance,  à  l'insu  du  prêteur, 
obtient  du  juge-commissaire  à  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  une  ordonnance  de  radiation 
de  l'inscription  d'office  du  [irivilège  du  vendeur, 
sans  faire,  dans  sa  requête,  aucune  réserve  en  fa- 
veur du  prêteur,  puis  consent  à  un  tiers  une  hypo- 
thèque qui  se  trouve  primer  le  privilège.  —  Cass., 
2  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  14] 

30.  En  pareil  cas,  le  prêteur,  dont  la  créance  n'est 
plus  garantie  selon  les  termes  du  contrat,  est  en 
droit  d'exiger  un  remboursement  immédiat,  — 
]Même  arrêt. 

31.  Lorsque  l'adjudicataire  a  consigné  sans  at- 
tendre le  règlement  de  l'ordre,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
ce  que  le  bordereau  soit  exécutoire  contre  lui  per- 
sonnellement. —  Riom,  19  janv.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  796] 

§  4.  De  la  consignation  en  cas  d'aliénation 
volontaire. 

32.  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expro- 
priation forcée,  l'acquéreur  qui,  après  avoir  rempli 
les  formalités  de  la  purge,  veut  obtenir  la  libération 
définitive  de  tous  privilèges  et  hypothèques  par  la 
voie  de  la  consignation,  opère  cette  consignation 
sans  offres  réelles  préalables.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  dudr.fr.,  v°  cit.,  n.  1765  et  s. 

33.  A  cet  eft'et,  il  somme  le  vendeur  de  lui  rap- 
porter dans  la  quinzaine  mainlevée  des  inscriptions 
existantes  et  lui  fait  connaître  le  montant  des  som- 
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mes  en  capital  et  intérêts  qu'il  se  propose  de  con- 
signer. 

34.  Ce  délai  expiré  la  consignation  est  réalisée 
et,  dans  les  trois  jours  suivants,  l'acquéreur  ou  adju- 
dicataire requiert  Touverture  de  l'ordre  en  déposant 
le  récépissé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Il  est  procédé  sur  sa  réquisition  conformément  aux 
prescriptions  de  notre  article. 

35.  Par  apiilication  de  ces  principes,  il  a  été  jugé 
que  si,  en  matière  d'aliénation,  autre  que  la  vente 
sur  expropriation  forcée,  l'acquéreur  a  la  faculté  de 
consigner  son  prix  sans  offres  réelles  préalables, 
cette  faculté  ne  lui  est  concédée  qu'autant  qu'il  a 
sommé  le  vendeur  de  lui  rapporter,  dans  la  quin- 
zaine, mainlevée  des  inscriptions  existantes,  et  qu'il 
lui  a  fait  connaître  le  montant  de  la  somme  en 
principal  et  intérêts  qu'il  se  propose  de  consigner. 
—  Autrement,  la  faculté  de  consigner  sans  offres 
disparaît,  et  la  consignation  ainsi  opérée  devient 
nulle  et  sans  effet.  —  Cass.,  21  mars  1881,  précité. 

36.  De  ce  que  le  dernier  alinéa  de  l'art.  777,  rela- 
tif aux  ventes  volontaires,  ne  parle  que  de  la  consi- 
gnation du  prix  faite  avant  l'ouverture  de  l'ordre, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  défende  de  consigner  après 
cette  ouverture,  la  loi  n'avant  tixé  aucun  délai  fatal 
pour  l'accomplissement  de  cette  formalité;  il  en 
est  du  cas  oi^i  l'ordre  a  été  ouvert  à  la  suite  d'une 
aliénation  volontaire  comme  de  celui  où  il  l'a  été 
à  la  suite  d'une  expropriation  forcée  —  Agen, 
28  juin  1870  [S.  70.  2.  291,  P.  70.  1095,  D. 
p.  70.    2.    216J    —    Sic,   Ollivier    et  Mourlon,    n. 


600  et  606.  —  Comp.,  Grosse   et  Rameau,  n.  539. 

37.  Le  défaut  de  réquisition  d'ouverture  de  l'ordre 
dans  les  trois  jours  de  la  consignation,  par  l'adjudi- 
cataire sur  aliénation  volontaire,  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  cette  consignation,  cette  formalité  n'étant 
pas  substantielle.  —  Cass.,  26  mars  18'J0  [S.  91. 
1.  257  et  la  note  de  M.  Balieydier,  P.  91.  1.  620, 
D.  r.  90.  1.  442] 

38.  L'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'inscrip- 
tions prises  au  profit  de  tiers  autres  que  son  ven- 
deur ne  saurait  faire  à  ce  dernier  offres  réelles  de 
son  piix  d'acquisition  sous  la  condition  que  la  main- 
levée de  ces  inscriptions  lui  sera  rapportée,  le  ven- 
deur n'étant  pas  à  même  de  remplir  cette  condition. 
—  Cass.,  10  juin  1898  [S.  et  P.   1901.  1.  333] 

39.  Si  cet  acquéreur  veut  arriver,  non  seulement 
à  se  libérer  personnellement  de  son  obligation  vis- 
à-vis  de  son  vendeur,  mais  encore  à  affranchir 
l'immeuble  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits,  il  doit 
se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  777,  en  ne 
consignant  son  prix  que  quinze  jours  après  la  som- 
mation adressée  au  vendeur,  et  en  requérant  ensuite 
l'ouverture  de  l'ordre  dans  les  trois  jours.  —  Même 
arrêt. 

40.  En  vain,  ledit  acquéreur  objecterait-il  que 
l'art.  777  ne  serait  applicable  que  s'il  y  a  plus  de 
quatre  créanciers  inscrits  ;  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  le  cas  où  l'ordre  doit  être  suivi  à  l'audience  et 
celui  où  il  y  a  lieu  de  procéder  devant  un  juge- 
commissaire  à  raison  du  nombre  des  créanciers.  — 
Même  arrêt.  — -V.  supra,  art.  773. 


Art.  778.  Toute  contestation  relative  à  la  consignation  du  prix  est  formée  sur  le 
procès-verbal  par  un  dire  motivé,  à  peine  de  nullité;  le  juge  renvoie  les  contestants 
devant  le  tribunal. 

L'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure 
que  des  conclusions  motivées  ;  il  est  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  761,  763  et  764. 

Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut  être  prononcé  en  faveur  de  l'adjudicataire 
ou  acquéreur.  —  C.  proc.  civ.,  82,  666,  750,  761  et  s.,  777. 


1.  Faute  de  forclusion  prononcée  par  la  loi,  le 
droit  de  contester  la  validité  de  la  consignation  de- 
meure intact  jusqu'à  ce  qu'ait  été  rendue  par  le  juge 
l'ordonnance  déclarant  la  consignation  valable  dans 
les  termes  de  l'art.  111  suprà.  — Seligraann,  n.  654; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  5,  §  1900  p.  501.  — 
Corap.  Rodiore  t.  2,  p.  374.  —  V.  notre  7?e/j.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Ordre j  n.  1742  et  s. 

2.  Toute  partie  intéressée  peut  contester,  le  saisi 
aussi  bien  que  le  créancier.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  t.  5,  §  1900,  p.  501,  note  16;  Duvergier, 
t.  58,  p.  61,  note  2;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2619  decics. 

3.  S'il  y  a  contestation,  elle  doit  être  formée,  aux 
ternies  de  notre  article,  par  un  dire  inséré  au  pro- 
cès verbal.  Ce  dire  doit  être  motivé,  à  peine  de 
nullité.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1900, 
]).  501.  — r  En  ce  qui  concerne  la  rédaction  des  con- 
tiedits  qui  n'est  pas  soumise  à  une  pareille  rigueur, 
V.  suj/rù,  art.  758. 

4.  Décidé  toutefois,  que  si  l'art  778  exige  que 
toute  contestation  relative  à  la  consiL' nation  du  prix 
soit  formée  par  un  dire  motivé,  à  peine  de  nullité, 
il  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un  moyeu  nouveau 


puisse  être  invoqué  à  l'appui  d'une  prétention  régu- 
lièrement formulée.  —  Paris,  19  mars  1888,  sous 
Cass.,  26  mars  1890   [S.  91.  1.  257,  P.  91.  1.  620] 

5.  Le  juge  renvoie  les  contestants  devant  le  tri- 
bunal qui  juge  sans  que  les  opérations  de  l'ordre 
soient  retardées  et  en  présence  des  seuls  contestants. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

6.  ...  Sauf  aux  non-contestants  à  intervenir,  s'ils 
le  jugent  utile,  en  tout  état  de  cause.  —  Seligmann, 
n.  683  ;  Bioche,  n.  101. 

7.  L'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué,  sans  autre  ])rocédure  que  des  con- 
clusions motivées;  il  est  procédé  ainsi  qu'il  a  été 
expliqué  sous  les  art.  761,  763  et  764.  —  V.  suprà, 
les  notes  sous  ces  articles. 

8.  «  Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut 
être  prononcé  en  faveur  de  l'adjudicataire  ».  Cette 
dispostion  do  notre  article  sujipose  que  l'adjudica- 
taire a  gagné  son  procès.  Dans  le  cas  contraire,  il 
devrait  supporter,  dans  les  termes  du  droit  commun, 
les  frais  d'une  contestation  à  laquelle  il  aurait  eu 
le  tort  de  résister.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Seligmann,  n.  692. 

9.  Le  saisi  qui  soutient  à  tort  que  l'adjudicataire 
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ne  pouvait  pas  consigner  doit  être  condamné  aux 
dépens  de  sa  contestation,  sauf  à  distraire  de  ces 
dépens  ceux  qui  peuvent  être  considérés  comme  des 
frais  de  quittance,  lesquels  doivent  restera  la  charge 
de  l'adjudicataire.  —  Cass.,  4  avr.  1854  [S.  54.  1. 
331,  P.  54.  2.  78,  D    p.  54.  1.  190] 

10.  De  ce   que  notre  article   ne  renvoie   pas    à 
l'art.  762,  MM.  Garsonnet  et  Cézar-Bru  concluent 


que  si  la  contestation  ne  constitue  pas  un  véritable 
contredit,  par  exemple,  si  l'adjudicataire  repousse 
la  contestation  d'un  créancier  inscrit  en  lui  oppo- 
sant la  nullité  de  son  inscription,  il  n'y  a  lieu  ni  de 
signifier  le  jugement  à  bref  délai,  ni  de  supprimer 
le  droit  d  opposition.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  §  1900,  p.  502.  —  V.  suprà,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  prescriptions,  art.  762. 


Art.  779.  L'adjudication  sur  folle  enchère  intervenant  dans  le  cours  de  l'ordre,  et 
même  après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux,  ne  donne  pas  lieu  à  une 
nouvelle  procédure.  Le  juge  modifie  l'état  de  collocation  suivant  les  résultats  de  l'adjudi- 
cation et  rend  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire.  —  G.  proc.  civ., 
713,  733  et  s.  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  138. 


IXDEX   ALPHABETIQUE. 


Acquéreur.  14,  18. 

Biens  personnels  de  l'acquéreur, 
20  et  21. 

Billet  ù  ordre,  17. 

Bordereau  de  collocation,  IS. 

Cession  de  créance,  9. 

Cho.'^e  jugée,  3. 

Compte  de  tutelle,  6. 

Créauoler  colloque,  12  et  s. 

Créancier  hypothécaire,  6. 

Délaissement,  15  et  16. 

Droit  de  greffe,  4. 

Droit  fixe,  4. 

Droit  proportionnel  de  collo- 
cation, 4. 

Etat  recliftcatif  de  Tordre,  2 
et  s. 

Faillite,  9. 


Folle  enchère,  1  et  s. 
Iiuputution  de  paiement,  6. 
Inscription    hypothécaire,    14, 

16. 
Inscription  périmée,  15. 
Novation,  17. 
Nullité,  18. 

Ordre  nouveau,  8  et  s. 
Paiement,  14  et  s. 
Privilège  du  vendeur,  12,  15. 
Règlement  définitif  d'ordre,  3. 
Résolution  de  la  vente,  11,  13, 

15. 
Reventes  successives,  8  et  s. 
Subrogation,  12,  13,  15. 
Tiers  détenteur,  17. 
Transcription,  5. 
Vendeur,  12. 


1.  Notre  article  reçoit  son  application  dans  deux 
hypothèses  :  1°  lorsque,  l'adjudicataire  n'ayant  pas 
satisfait  aux  clauses  du  cahier  des  charges  qui  ont 
trait  au  paiement  du  prix,  la  folle  enchère  est  pour- 
suivie contre  lui  pendant  la  procédure  d'ordre; 
2°  lorsque,  ce  même  adjudicataire  n'ayant  pas  ac- 
quitté le  montant  des  bordereaux  trois  jours  après 
qu'ils  lui  ont  été  signifiés,  la  folle  enchère  est  pour- 
suivie contre  lui  après  la  clôture  de  Vordre.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1911,  p.  523.  —  Sur  la 
procédure  de  folle  enchère,  V.  suprà^  art.  733  et  s. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Ordre, 
n.  773  et  s. 

2.  Dans  ces  conditions,  la  loi  du  21  mai  1858 
décide,  dans  un  but  d'économie  et  de  célérité,  que 
l'adjudication  sur  folle  enchère  ne  donne  pas  lieu  à 
une  nouvelle  procédure,  que  le  juge  doit  seulement 
modifier  l'état  de  collocation  selon  les  résultats  de 
l'adjudication  et  rendre  les  bordereaux  exécutoires 
contre  le  nouvel  adjudicataire.  —  Gansonnet  et  Cé- 
zar-Bru, loc.  cit.  —  Comp.  Seligmann,  n.  695.  — 
V.  en  sens  contraire,  Pont,  des  Priv.  et  hi/p.,  t.  3, 
n.  1058. 

3.  De  ce  que  la  folle  enchère  et  l'adjudicatioa 
qui  en  est  la  conséquence  ne  donnent  pas  lieu  h  un 
nouvel  ordre,  il  résulte  que  le  règlement  définitif 
conserve  son  autorité  de  chose  jugée  à  l'égard  des 
créanciers  qui  y  ont  figuré  et  aucun  d'eux  ne  peut^ 
sauf  le  cas  d'erreur  matérielle,  le  remettre  en  ques- 
tion, sous  prétexte  que  la  somme  à  distribuer  n'est 
pas  la  même. —  Cass.,  30  nov.  1886  [D.  p.  87.  1. 
109]  —  Bioche,  n.  785;  Seligmann,  n  715;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1914,  p.  527. 

4.  La  substitution  du   nouvel  adjudicataire  au 


fol  enchérisseur  comme  débiteur  des  bordereaux  ne 
donne  ouverture  ni  à  un  nouveau  droit  de  greffe,  ni 
à  un  nouveau  droit  proportionnel  de  collocation, 
mais  simplement  à  un  droit  fixe.  —  Trib.  Saint- 
Amand,  24  août  1882  [D.  P.  83.  3.  112]  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

5.  Les  modifications  au  règlement  définitif  qui 
sont  la  conséquence  de  l'adjudication  sur  folle  en- 
chère peuvent  être  faites  avant  la  transcription  de 
cette  adjudication.  —  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  550; 
Seligmann,  n.  704;  OUivier  et  Mîjuiion,  n.  618; 
Bioche,  v°  Ordre,  n.  781.  —  Conirù,  Bressoles, 
n.  68;  Chauveau,  quest.  2620; Rousseau  et  Laisney, 
v"  Ordre,  n.  1281. 

6.  Si,  dans  l'état  rectificatif  de  l'ordre  auquel 
donne  lieu  la  folle  enchère  d'après  l'art.  779,  le 
juge-commissaire  croit  devoir  colloquer  un  créan- 
cier hypothécaire  qui,  pour  obtenir  ratification 
d'une  vente  consentie  par  les  copropriétaires  d'une 
mineure,  a  dû  prendre-  à  sa  charge  le  solde  du 
compte  de  tutelle  de  cette  mineure,  pour  le  recou- 
vrement de  ce  débours,  au  même  rang  que  pour  sa 
créance  inscrite,  par  le-  motif  qu'il  y  a  eu  nécessité 
de  payer  le  consentement  de  la  mineure  pour  ren- 
dre efficace  la  collocation  antérieure,  et  si,  l'ordon- 
nance du  juge-commissîire  n'ayant  pas  été  frappée 
d'oppo-sition,  l'adjudicataire  a  paj'é  le  bordereau 
dans  les  termes  où  il  était  formulé,  la  somme  ainsi 
payée  doit,  en  vertu  de  l'art.  1256,  C.  civ.,  être  im- 
putée proportionnellement  sur  les  deux  éléments  de 
la  collocation.  -Cass.,  20  juill.  1897  [S.  et  P.  99. 
1.  329,  D.  p.  98.  1.  357]  —  V.  notre  Code  civil 
annoté    art.  1256. 

7.  Et,  par  suite,  la  créance  personnelle  du  créan- 
cier hypothécaire  contre  ses  codébiteurs  solidaires 
subsiste,  déduction  faite  de  la  portion  de  la  collo- 
cation qui  est  imputable  sur  cette  créance.  — Cass., 
20  juill  1897  (bol.  implic),  précité.  —  Limoges, 
18  mai  1895,  sous  cet  arrêt. 

8.  Mais  si,  au  cas  de  revente  sur  folle  enchère  in- 
tervenue dans  le  cours  de  l'ordre  et  même  après  le 
règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux, 
l'adjudication  ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  pro- 
cédure et  b-i  le  juge  doit  se  borner  à  modifier  l'état 
de  collocation  suivant  les  résultats  de  l'adjudication 
et  rendre  les  bordereau.K  exécutoires  contre  le  nouvel 
adjudicataire,  il  en  est  autrement  en  cas  de  re- 
ventes successives  de  l'immeuble,  volontairement 
consenties  ou  interveuues  à  la  suite  d'une  nouvelle 
saisie  :  il  y  a  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  à  un  nouvel 
ordre  et  à'  une  nouvelle  distribution  du  prix.   En 
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conséquence,  IcvS  décisions  rendues  à  la  suite  du 
premier  ordre  ne  peuvent  avoir  l'autorité  de  la 
chose  ju^ée  dans  le  second.  —  Cass.,  17  janv. 
1876  rS.>7.  1.  21,  P.  77.  32,  D.  p.  76.  1.  347]  — 
V.  en  ce  sens,  Seligmann  et  Pont,  n.  399,  texte  et 
note  4,  et  n.  723. 

9.  Ainsi,  les  .créanciers  qui  ont  figuré  dans  le 
premier  ordre  comme  créanciers  d'une  faillite  et 
cessionnaires  d'une  créance  et  y  ont  été  déclarés 
déchus  par  une  décision  passée  en  force  de  chose 
ju^ée,  ne  peuvent  se  voir  opposer  cette  déchéance 
dans  le  second  ordre,  alors  surtout  qu'ils  y  figurent 
comme  créanciers  d'une  succession  et  investis  d'un 
droit  de  gage  sur  la  créance  par  eux  réclamée.  — 
Même  arrêt. 

10.  De  même,  lorsqu'après  la  délivrance  des  bor- 
dereaux de  collocation,  l'acquéreur  a  revendu  les 
biens  par  lui  acquis,  les  créanciers  colloques  ne 
peuvent  demander  contre  le  dernier  acquéreur 
l'exécution  pure  et  simple  de  leur  bordereau  de 
collocation;  ils  sont  tenus  de  produire  de  nouveau 
leurs  titres  et  d'accomplir,  dans  le  nouvel  ordre  ou- 
vert par  suite  de  la  revente,  toutes  les  formalités 
ordinaires  exigées  pour  la  justification  de  leurs 
créances.  —  Paris,  16  avr.  1832  [S.  32.  2.  493,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  2.  6,  D.  Rép.,  v«  Ordre,  n.  1189-1"] 

11.  Mais  l'ordre  réglé  après  une  première  vente 
d'un  immeuble,  laquelle  a  été  résolue,  doit  être 
maintenu  après  une  nouvelle  vente  du  même  im- 
meuble :  un  créancier  hypothécaire  qui  n'aurait 
point  été  calloqué  à  cet  ordre  ne  peut  demander 
qu'il  en  soit  ouvert  un  nouveau.  —  Nîmes,  5  déc. 
1850  [S.  51.  2.  120,  P.  5.3.  2.  637,  D.  p.  51.  2.  79, 
D.  Rép.,  v°cit.,  n.  1189-3'^]  —  Sic,  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v°  Ordre,  §  3,  n.  10;  Troplong,  Priv. 
et  hyp.,  n.  721;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2559 
quiiiquies. 

12.  La  délivrance  d'un  bordereau  de  collocation 
dans  un  ordre  a  pour  effet  de  subioger  le  créancier 
colloque  aux  droits  du  vendeur  :  de  telle  sorte  que, 
si  l'acquéreur  revend  l'immeuble,  le  créancier  non 
paj^é  du  montant  de  son  bordereau  peut  exercer  sur 
le  prix  de  revente  le  privilège  de  son  débiteur  ori- 
ginaire, vendeur  primitif,  et  se  faire  payer  préféra- 
blement  aux  créanciers  personnels  du  second  ven- 
deur. —Bourges,  12  févr.  1841  [S.  41.  2.  617,  P.41. 
2.  599,  D.  p.  42.  2.  96,  D.  Ré}).,  v"  cit.,  n.  1191-3»] 

13.  Mais  la  délivrance  d'un  bordereau  de  colloca- 
tion dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble 
n'a  pas  pour  effet  de  subroger  le  créancier  qui  en  est 
porteur  aux  droits  de  son  débiteur,  en  ce  sens  qu'il 
puisse  demander,  en  son  propre  et  privé  nom,  la 
résolution  de  la  vente  de  l'immeuble  contre  l'ac- 
quéreur, pour  défaut  de  paiement  du  prix.  —  Or- 
léans, 18  nov.  1836  [S.  37.  2.  144,  P.  37.  1.  354, 
D.  p.  37.  2.  100] 

14.  Le  créancier  hyriothécaire  qui  a  obtenu  un 
bordereau  de. collocation  contre  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble dont  le  prix  était  à  distribuer,  peut  en  exiger 
le  paiement  de  l'acquéreur  subséquent,  sans  être 
tenu  de  prendre  inscription  contre  ce  dernier.  — 
Toulouse,  19  avr.  1839  [S.  39.  2.  429,  P.  39.  2. 
332,  D.  p.  39.  2.  268,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1191-2°] 

15.  Toutefois,  le  créancier  hypothécaire  qui, 
après  avoir  obtenu  un  bordereau  de  collocation  dans 
un  ordre  ouvert  sur  un  premier  acquéreur,  a  laissé 
périmer  son  inscription,  ne  peut  agir  directement 
contre  un  acquéreur  subséquent,  soit  en  paiement 
du  montant  de  son  bordereau,  soit  en  délaissement 


de  l'immeuble.  —  Mais  il  peut,  comme  subrogé,  en 
vertu  de  son  bordereau  de  collocation,  aux  droits  du 
vendeur  originaire,  son  débiteur,  exercer  le  privilège 
de  ce  dernier,  conservé  par  l'inscription  d'office,  et 
former  contre  le  premier  acquéreur  une  action  en 
résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du 
prix.  —  Bourges,21  févr.  1837  [S.  38.  2.  62,  P. 37. 
2.  160,  D.  p.  37.  2.  US,  D.  Rép.,  v«  cH.,n.  1193-2°] 

16.  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  obteim  un 
bordereau  de  collocation  contre  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble dont  le  prix  était  à  distribuer,  n'a  pas  le 
droit  d'exercer  l'action  en  délaissement  contre  un 
acquéreur  subséquent.  —  Seulement,  dans  le  cas  où 
ce  dernier  aurait  encore  entre  les  mains  tout  ou 
partie  de  sou  prix,  ou  ne  justifierait  pas  d'un  em- 
ploi régulier,  il  peut  être  tenu  jusqu'à  due  concur- 
rence au  paiement  du  bordereau  ;  et  à  cet  effet,  le 
créancier,  porteur  de  ce  bordereau,  conserve  le 
droit  de  s'inscrire  contre  le  nouveau  détenteur  de 
l'immeuble.  —  Paris,  12  nov.  1836  [S.  .37.  2.  148, 
P.  37.  1.  366,  D.  p.  37.  2.  65,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1193-1°]  —  V.  notre  C.  civ.  cmnoté,  art.  2114, 
2166  et  2180.  —  En  ce  qui  concerne  la  délivrance 
des  bordereaux  de  collocation,  V..5w^rà,  art.  770,  §  1". 

17.  L'acceptation  par  un  créancier  hypothécaire, 
porteur  d'un  bordereau  de  collocation  sur  le  [irix 
d'un  immeuble,  de  billets  souscrits  par  l'acquéreur 
à  son  profit  pour  le  montant  du  bordereau,  n'opère 
pas  novation  de  la  dette,  lorsque  le  créancier  s'est 
réservé,  pour  le  cas  de  non-paiement  des  billets, 
tous  ses  droits  résultant  du  bordereau.  En  consé- 
quence, il  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
poursuivre,  en  vertu  de  ce  bordereau,  tout  tiers  dé- 
tenteur de  l'immeuble  qui  ne  serait  pas  valable- 
ment libéré  de  son  prix.  —  Orléans,  18  nov.  1836 
[S.  37.  2.  144,  P.  37.  1.  354,  D.  p.  37.  2.  100] 

18.  L'acquéreur,  qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'in- 
stance d'ordre  pour  la  distribution  du  prix,  peut  se 
pourvoir  directement  et  par  action  principale  de- 
vant le  tribunal,  pour  faire  annuler  les  bordereaux 
délivrés  contre  lui.  —  Angers,  30  avr.  1841  [S. 
41    2.  576,  D.  P.  41.  2.  175] 

19.  Lorsqu'un  immeuble  grevé  d'inscriptions  est 
vendu  en  détail,  le  créancier  qui,  en  exécution  de 
l'ordre,  a  reçu  un  bordereau  sur  l'un  des  acquéreurs 
et  n'a  pu  en  être  payé  en  entier  par  suite  de  la  re- 
vente poursuivie  sur  cet  acquéreur,  n'a  pas  cessé  de 
primer  les  créanciers  colloques  après  lui  dans  l'ordre, 
en  sorte  que  ceux-ci  sont  passibles  envers  lui  de 
restitution  s'ils  ont  touché  des  autres  acquéreurs  le 
montant  de  leurs  'oordereaux.  —  Poitiers,  Il  mars 
1824  [S.  et  P  chr.,  D.  A.  9.  420,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  1215-10] 

20.  Les  créanciers  colloques  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble vendu  par  expropriation  forcée,  ne  peuvent 
contraindre  l'adjudicataire  sur  ses  biens  personnels 
avant  d'avoir  fait  revendre  sur  folle  enchère.  — 
Cass.,  20  (21)  luill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
859,  D.  Rép.,  vocit.,  n.  1183] 

21.  Jugé  au  contraire  que  l'adjudicataire  contre 
lequel  il  a  été  délivré  un  bordereau  de  collocation 
peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels,  sans 
que  le  porteur  du  bordereau  ait  besoin  de  se  ])our- 
voir  par  la  voie  de  la  revente  à  la  folle  enchère.  — 
Riom,  23  juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  864, 
D  Rép.,  v°cit.,  n.  1180-1°]  —  Sic,  Carré,  quest. 
2409;  Beiriat-Saint-Prix,  p.  595,  note  91  ;  Thomine- 
Desmazures,  t. 2,  p.  263  ;  Paignon,  t.  l,n.  123  ;  Per- 
sil fils,  n.  283  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2398  ter. 


TITRE  XV 

DE  L'EMPRISONNEMENT. 

(Décret  du  17  avril  1806). 


Art.  780.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mise  à  exécution  qu'un  jour 
après  la  signification,  avec  commandement,  du  jugement  qui  l'a  prononcée. 

Cette  signification  sera  faite  par  un  huissier  commis  par  ledit  jugement  ou  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur. 

La  sio[nification  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  la  commune  oi^i  siège  le 
tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas.  —  L,  22  juill.  1867, 
art,  3. 


1.  Après  avoir  occupé  le  premier  rang  parmi  les 
voies  d'exécution,  la  contrainte  par  corps  n'y  tient 
plus  aujourd'hui  que  fort  peu  de  place,  ayant  été 
supprimée  en  matière  civile  et  commerciale  et 
même  contre  les  étrangers  par  l'art.  1*""  de  la  loi  du 
22  juill.  1867.  Elle  n'existe  plus  aujourd'hui  qu'en 
matière  criminelle,  correciionnelle  et  desimpie  police 
pour  le  paiement  des  amendes,  restitutions  et  dora- 
mages-intérêts  prononcés  au  profit  de  l'Etat  et  des 
condamnations  aux  dommages  intérêts  et  aux  frais 
prononcées  auprofitiies  parties  civiles. —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  4,  §  1330,  p.  228.  -  V.  infrà,  com- 
mentaire de  la  loi  de  1867,  art.  2  et  5 

2.  Mais  la  contrainte  par  corps  s'applique  à  ces 
dernières  condamnations,  qu'elles  soient  prononcées 
par  les  tribunaux  de  répression  ou  qu'elles  émanent 
des  tribunaux  civils,  saisis  séparément  de  l'action 
civile  en  réparation  des  crimes,  délits  et  contraven- 
tions. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  t^  1330, 
p.  228,  t.  5,  §  1959,  p.  596. 


3.  Les  art.  780  et  s.  sont  relatifs  au  mode  d'exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps.  Ils  sont  encore 
applicables  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions 
qui  n'ont  été  ni  expressément,  ni  tacitement  abro- 
gées. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1959, 
p.  596.  —  En  ce  qui  concerne  le  commentaire  de  la 
loi  du  22  juill.  1867,  V.  infrà,  Appendice  au 
titre  XV.  —  En  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps  en  matière  pénale,  V.  notre  Code  pénal  ann., 
art.  52  et  s.  -—  Sur  les  cas  dans  lesquels  la  commu- 
nication au  ministère  public  est  indispensable  en 
matière  de  contrainte  par  corps,  V.  infrà,  art.  782, 
794,  795  et  805;  —  V.  aussi  notre  Rép.  gé>i.  alph. 
du  dr.  fr.,  \°  Communication  au  minintère  public^ 
n.  150  et  s. 

4.  L'iiuissier  commis  pour  mettre  à  exécution  une 
contrainte  par  corps  est  virtuellement  commis  pour 
signitier  le  jugement  prononçant  cette  contrainte. 
—  Orléans, '31  août  1847  [S.  48.  2.  150,  P.  47.  2. 
546] 


Art.  781  (Ainsi  modifié  :  L.  26  mars  1855).   Le  débiteur   ne   pourra  être  arrêté  : 

1"  Avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil; 

2°  Les  jours  de  fête  légale  ; 

o°  Dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  et  pendant  les  exercices  religieux  seulement; 

4°  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités  constituées  ; 

5"  Dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son  domicile,  à  moins  qu'il  n'eût  été  ain.si 
ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  juge  da  paix  devra,  dans  ce  cas,  se  transpor- 
ter dans  la  maison  avec  l'officier  ministériel,  ou  déléguer  un  commissaire  de  police. 


ISDFA    ALPHABÉTIQUE. 


Autorisation  du  juge,  7. 
nureau  électoral,  9. 
Capitaine  de  navire,  11. 
Corps  adiuinisiratifs,  9. 
Corps  judiciaires,  9. 
Coucher  du  soleil,  4  et  E 
Cour,  3. 
Edifices  du  culte,  8 


Garde  nationale,  13. 
Oeiis  d'équipage.  11. 
Jour  férié,  G  et  7. 
Juge  de  paix,  2  et  3. 
[jieu  des  auliences,  9. 
Maison  d'arrêt,  13. 
Sauf-conduit,  12. 
Service  public,  12. 


1.  MM.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  après  avoir 
enseigné  que  l'art.  781  avait  été  abrogé  (t.  2, 
§  590,  p.  323,  note  7),  sont  revenus  sur  cette  opi- 
nion. Ils  estiment  aujourd'hui,  avec  raison  croyons- 
nous,  que  cette  disposition  est  toujours  en  vigueur, 
les  motifs  dont  elle  s'inspire,  respect  de  la  décence 
publique,  repos  des  citoyens,  inviolabilité  du  domi- 
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cile,  étant  de  tous  les  temps  et  toucliant  au  fond 
même  du  droit.  -—  Garsonnet  et  Cézai-Bru,  t.  5, 
§  lUG'J,  p.  623;  Darbois,  Contra'mle  j)(^'>'  corps, 
u.  386.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
y°  Contrainte  par  corps,  n.  146  et  s. 

2.  L'art.  3  de  la  loi  du  22  juill.  1867  n'a  pas 
même  abrogé  la, dernière  disposition  de  notre  arti- 
cle (§  5j,  car  le  procureur  de  la  République  n'asigné 
qu'un  ordre  général  d'arrestation  etl'intervention  du 
juge  du  paix  ou  de  son  délégué  reste  encore  néces- 
saire pour  régulariser  la  violation  du  domicile.  — 
Darbois,  n.  392;  Garsouuet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1969,  p.  625.  —  Contra,  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  1050.  —  V.  infrà,  art.  3  de  la 
loi  du  22  juill.  1867. 

3.  Un  débiteur  ne  peut  être  arrêté  sans  l'assistance 
du  juge  de  paix  dans  une  cour  close  dépendant  de 
son  domicile.  Toutes  les  dépendaiices  que  l'art.  390, 

C.  l'en.,  considère  comme  maison  habitée  doivent 
être  réputées  domicile  du  débiteur  dans-  le  sens  de 
l'art.  781-5°  du  Code  de  procédure  civile.  — 
Lyon,  10  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
V'  Contraiide  pur  corps,  n.  826]  —  V.  notre  Code 
peu.  ann.,  art.  390. 

4.  L'arrestation  ne  peut  encore  avoir  lieu.,.  Après 
le  coucher  du  soleil,  même  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion accordée  par  le  juge  :  la  disposition  de  l'art. 
1037,  infrà,  est  inapplicab.e  en  cette  matière.  — 
Paris,  8  mai   1856   [S.  56.  2.   269,  P.  56.  2.  335, 

D.  p.  56.  2.  180] 

5.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  débiteur, 
d'abord  arrêté  en  temps  légal,  était  parvenu  à 
s'évader  des  mains  de  l'huissier  ou  garde  de  com- 
merce. —  Paris,  8  mai  1856,  précité. 

6.  ...  Les  jours  de  fête  légale,  parmi  lesquels  il 
faut  ranger,  aux  termes  de  la  loi  du  8  mars  1886, 
le  lundi  de  Pâques  et  le  lundi  de  la  Pentecôte.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

■  7  II  a  été  jugé  toutefois  que  la  disposition  de 
l'art.  1037,  infrà,  qui  permet  exceptionneilenieut  de 
faire  des  exécutions  les  jours  de  fête  légale,  en 
vertu  de  permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait péril  en  la  demeure,  s'applique  à  l'emprisonne- 
ment comme  à  toutes  autres  exécutions.  —  Paris, 
17  sept.  1862  [S.  63.  2.  4,  P.  62.  948,  D.  p.  62.  5. 
85];  12  janv.  1863  [S  63.  2,  4,  P.  63.  136,  D.  p. 
63.  5.  94]  —Sic,  Carré,  2639;  Cliauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit.;  Berriat-^aint-Piix,  Cours  deproc,  p.  144; 
Favard  de  Langlade,  \°  Contr.  par  corps,  §  4.  — 
Conlrà,  Demiau-Crouzilhac,  p.  477;  Coin-Delisle, 
Contr.  par  corps,    sur   l'art.  2069,  n.  36;   Bioclie, 


Dict.  de  proc,  v°  Contr.  pir  corps,  n.  241;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1969,  p.  624,  note  6.  — 
V.  aussi  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  t.  2,  n.  1050. 

8.  ...  Dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  pen- 
dant les  exercices  religieux  de  quelque  nature  qu'ils 
soient.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1969, 
p.  624.  —  V.  sur  l'application  de  cette  règle,  Bio- 
clie, n.  242;  Carré,  quest.  2647;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.1050;  Darbois,  n.  389.  — 
V.  aussi  Cass.,  9  oct.  1824  [D.  Rép.,  v°  Cnlle, 
n.  97] 

9.  ...  Dans  le  lieu  même  et  pendant  la  tenue  des 
séances  ou  audiences  des  fonctionnaires  publics  et 
des  corps  judiciaires  administratifs  ou  militaires, 
tels  que  tribunaux,  conseils  de  revision  et  bureaux 
électoraux.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, /oc.  cit.;  Bio- 
che,  n.  247;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2644. 

10.  Mais  l'arrestation  ])eut  avoir  lieu  dans  les  lo- 
caux qui  en  dépendent,  tels  que  bureaux,  cours,  cou- 
loirs, etc.  —  Toulouse,  29  juin  1854  [S.  54.  2.  507, 
P.  55.  1.  497,  D.  p.  55.  2.  255]  —  Trib.  Toulouse, 
22  janv.  1851  [S.  et  P.  ihid.,  D.  r.  55.  5.  109]  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2643;  Darbois,  n.  390; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1969,  p.  624, 
note  9. 

11.  La  loi  du  22  juill.  1867  n'a  pas  abrogé  l'art. 
231  du  Code  de  commerce  aux  termes  duquel  le  ca- 
pitaine et  les  gens  de  l'équipage  qui  sont  à  bord  ou 
qui,  sur  les  chaloupes,  se  rendent  à  bord  pour  faire 
voile,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes.  Dans  les 
limites  oîi  la  contrainte  par  corps  peut  encore  être 
exercée,  cet  article  s'applique  toujours.  —  Darbois, 
n.  391;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  19Q9,  p.  627. 

—  V.  notre  Code  de  commerce  ann.,  art.  231. 

12.  Il  est  enfin  généralement  admis,  malgré  l'ab- 
sence de  texte,  que  les  personnes  chargées  d'un  ser- 
vice [lublic  ne  peuvent  être  arrêtées  pendant  la 
durée  même  de  ce  service  :  un  soldat  pendant  sa 
faction,  un  officier  pendant  les  exercices  militaires, 
un  juré  pendant  une  suspension  d'audience,  un  gref- 
fier au  cours  d'un  transport.  —  Biocbe,  n.  284; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2647;  Darbois,  n.  358; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc  cit.  —  Sur  le  sauf-con- 
duit qui  peut  être  délivré  au  débiteur  appelé  comme 
témoin  devant  une  juridiction,  V.  infrà,  art.  782. 

13.  U  a  même  été  jugé  qu'un  débiteur  ne  pouvait 
être  arrêté,  en  vertu  d'un  jugement  prononçant  con- 
tre lui  la  contrainte  par  corps,  dans  une  maison  d'ar- 
rêt de  la  garde  nationale  où  il  se  trouve  détenu  i>ar 
suite  d'infractions  à  son  service  de  garde  national. 

—  Paris,  3  avr.  1845  [S.  45.  2.  671,  F.  45.  1.  452] 


Art.  782.  Lo  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté,  lorsque,  appelé  comme  témoin 
devant  un  juge  d'instruction  ou  devant  un  tribunal  de  première  instance,  ou  une  cour 
impériale  (d'appel)  ou  d'assises,  il  sera  porteur  d'un   sauf-conduit. 

Le  sauf-conduit  pourra  être  accordé  par  le  juge  d'instruction,  par  le  président  du  tri- 
bunal ou  de  la  cour  où  les  témoins  devront  être  entendus.  Les  conclusions  du  ministère 
public  seront  nécessaires. 

Le  sauf-conduit  réglera  la  durée  de  son  effec,  à  peine  de  nullité. 

En  vertu  du  sauf-conduit,  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  ni  le  jour  fixé  pour  sa  com- 
parution, ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  pour  revenir. 
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1.  Les  jugos  à  qui  la  loi  confère  le  droit  d'accor- 
der des  Baufs-conduits  aux  personnes  condamnées 
jar  corps  citées  en  justice  comme  témoins,  ne  peu- 
vent étendre  le  sauf-conduit  au  delà  du  temps  né- 
cessaire pour  que  les  débiteurs  puissent  porter 
témoignage.  —  Cass.,5  vend,  an  XI  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  3. 7'J5, 1).  Rép.,  v°  Contr,tiiile  par  corps,  n.  845] 

2.  Le  sauf-conduit  accordé  au  débiteur  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi  est  nul  de  plein  droit  et  ne 
peut  faire  obstacle  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps.  —  Cass.,  17  fovr.  1807  [S.  et  P.  chr  ,  D.  A. 
3.  707,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  847] 

3.  Toutefois,  il  est  généràlemant  reconnu  qu'il  ne 


faut  pas  prendre  à  la  lettre  les  termes  de  notre  arti- 
cle et  qu'un  sauf-conduit  pourrait  être  valablement 
accordé  à  un  plaignant  appelé  devant  un  tribunal 
non  comme  témoin,  mais  simplement  pour  lui  don- 
ner des  renseignements  utiles.  —  Trib.  Seine,  9 
juin  1841  [J  des  Avoués,  60.  384]  —  V.  cepen- 
dant, Chauvean,  sur  Carré,  quest.  2652. 

4.  Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  or- 
donner la  mise  en  liberté  d'un  individu  arrêté  au 
préjudice  d'un  sauf-conduit  accordé  par  eux.  Ce 
droit  appartient  exclusivement  aux  tribunaiix  civils 
sur  la  demande  de  l'intéressé.  —  Cass.,  5  vend,  an 
XI,  précité. 


Art.  783.  Le  procès-vei-bal  d'emprisonnement  contiendra,  outre  les  formalités  ordi- 
naires des  exploits:  1°  itératif  commandement;  2°  élection  de  domicile  dans  la  commune 
où  le  débiteur  sera  détenu,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  :  l'huissier  sera  assisté  de  deux 
recors. 


1.  L'arrestation  consiste  aujourd'liui  dans  le  seul 
fait  de  mettre  la  main  sur  le  débiteur  et  d'en  dresser 
procès-verbal;  les  autres  formalités  requises  par 
l'art.  556  suprà  et  par  notre  article  sont  abrogées, 
les  unes  comme  inutiles,  les  autres  comme  imprati- 
cables. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1969, 
p.  627.  —  V.  suprà,  art.  556. 

2.  Le  procès-verbal  d'arrestation  est  rédigé 
séance  tenante  dans  la  forme  ordinaire  des  explo  ts 
et  fait  foi,  comme  eux,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
lorsqu'il  est  rédigé  par  un  agent  assermenté.  — 
Riom,  27  sept.  1821  [D.  Réj).,  v°  Contrainte  par 
corps,  n.  856]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1969,  p.  628. 

3.  Il  doit  énoncer,  à  peine  de  nullité  s'il  s'agit 
de  mentions  substantielles,  et  même  de  poursuites 
disciplinaires,  les  noms  et  prénoms  du  débiteur,  son 
domicile  réel,  l'heure  de  son  arrestation,  et  le  mon- 


tant des  frais  d'arrestation.  —  V.  sur  ces  divers 
points,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  lac.  cit.;  Darbois, 
n.  399  et  s.  —  V.  aussi  :  Bruxelles,  25  mai  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  812,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  1030];  23  août  1823  i^P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit., 
n.  859]  —  Bordeaux,  20  mars  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  r.  30.  2.  91,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  858] 

4.  Le  procès-verbal  doit  mentionner  à  peine  de 
nullité,  s'il  a  eu  lieu,  le  transport  du  juge  de  paix. 
—  Colmav,  10  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3. 
793,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  829]  -  Contra.  Cass.,  l'^'' 
août  1826  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1017]  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  la  signature  du  juge  de  paix  est  néces- 
saire en  pareil  cas,  V.  pour  l'aflirmative,  Metz,  9 
oct.  1813  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  832]  —  Pour  la  néga- 
tive, Paris,  25  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3. 
785,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  739] 


Art.  784.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  commandement,  il  sera  fait 
nouveau  commandement  par  un  huissier  commis  à  cet  effet. 


un 


1.  L'effet  du  commandement  dure  un  an  : 
tant  que  ce  délai  n'est  pas  écoulé,  le  comman- 
dement conserve  toute  sa  valeur  et  n'a  pas  be- 
soin d'être  renouvelé  alors  même  que  le  créancier 
viendrait  à  mourir  ou  à  céder  ta  créance  on 
que  la  femme  soumise  à  la  contrainte  viendrait 
à  se  marier  ou  à  se  remarier.  —  Paris,  25  févr. 
1808    [S.   et  P.  chr.,   D.  A.  3.  785,   D.  Rép.,  v° 


Contrainte  ^Kir  corps,  n.  739]  —  Darbois,  n.  364. 
2.  Par  contre,  au  bout  d'un  an,  la  contrainte  par 
corps  ne  pourrait  être  exercée  qu'après  signilication 
d'un  nouveau  commandement.  Notre  article  n'a  été 
abrogé  ni  expressément,  ni  tacitement,  par  aucune 
disposition  de  la  loi  de  1867.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1050;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t,  5,  §  1968,  p.  622 


AiiT.  785.  En  cas  de  rébellion,  l'huissier  pourra  établir  garnison  aux  portes  pour 
empêcher  l'évasion  et  requérir  la  force  armée;  et  le  débiteur  sera  poursuivi  conformément 
aux  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  0.  pén.,  209  et  s. 


1.  Si  le  débiteur  résiste,  l'agent  chargé  de  l'arres- 
tation peut  établir  garnison  aux  jtortes  de  la  maison 
pour  empêcher  l'évasion  et  requérir  la  force  armée; 


toutefois,  il  ne  peut  amener  d'avance  cette  dernière 
avec  lui.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1054;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1969,  p.  629. 
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2.  L'agent  doit  ensuite  dresser  un  procès-verbal 
au  vu  duquel  le  débiteur  sera  poursuivi  correction- 
nellement  ou  même  criminellement  dans  les  termes 


des  art.  209  et  s.   du  Code  pénal.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —   V.  notre   Code  pénal  ann 
art.  209  et  s. 


Art.  786.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé,  il  sera  conduit  sur-le-champ, 
devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'arrestation  aura  été  faite, 
lequel  statuera  en  état  de  référé  :  si  l'arrestation  est  faite  hors  des  heures  de  l'audience,  le 
débiteur  sera  conduit  chez  le  président  (1).  —  C.  proc.  civ.,  794,  806  et  s. 


1.  Le  juge  des  référés  ne  peut  être  appelé  à 
connaître  des  difficultés  relatives  à  l'emprisonne- 
ment d'un  débiteur  que  sur  la  demande  de  celui-ci. 
Spécialement,  il  ne  peut,  sur  la  demande  du  créan- 
cier, prescrire  des  mesures  pour  l'arrestation  du  dé- 
biteur. —  Paris,  3  avr.  1845  [S.  45.  2.  671,  P.  45. 
1.  452,  D,  Rép.,  vu  Contrainte  par  corps,  n.  883] 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Con- 
trainte par  corps,  n.  153  et  s. 

2.  Le  débiteur  amené  dans  la  maison  d'arrêt  a  le 
droit,  tant  qu'il  n'est  pas  écroué,  de  demander 
à  être  conduit  en  référé.  Le  refus  d'obtempérer  à 
cette  réquisition  entraînerait  la  nullité  de  l'empri- 
sonnement. —  Douai,  23  nov.  1839  [S.  40.  2.  106, 
P.  46.  2.  406,  D.  p.  40.  2.  115,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  888] 

3.  Eu  outre,  l'agent  qui  aurait  refusé  de  déférer  à 
la  réquisition  serait  condamné  à  300  francs  d'amende 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  en  vertu  de 
l'art.  22  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  toujours  en  vi- 
gueur. —  Darbois,  n.  404;  Carré,  quest.  2677;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1969,  p.  630  et  631. 

4.  Le  juge  des  référés  toutefois  n'a  pas  qualité 
pour  prononcer  lui-même  la  condamnation  dont 
s'agit;  il  doit  renvoj'er  à  cet  eiïet  l'agent  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle.  —  Douai,  23  nov, 
1839,  précité. 

5.  Le  débiteur  comparaît  sans  avoué;  le  créancier 
est  représenté  par  l'agent  chargé  de  procéder  à 
l'arrestation.  —  Bioche,  n.  303;  Carré,  quest.  2674; 
Darbuis,  n.  405;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §1969, 
p. 630. 

6.  Le  juge  des  référés  n'a  pas  le  droit  de  remet- 
tre en  question  la  chose  jugée  et,  par  conséquent, 
d'apprécier  le  mérite  de  la  condamnation  en  vertu 
de  laquelle   le    débiteur  est  contraint  par  corps.  — 


Paris,  18  juill.  1844  [D.  Rép.,Y°  Référé,  n.  185]; 
Bioche,  n.  302;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1055;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  — 
Sur  les  pouvoirs  généraux  du  juge  des  référés,  V. 
infrà,  art.  SOô  et  s. 

7.  Il  doit  examiner  seulement  si  la  condamna- 
tion prononcée  autorise  cette  voie  d'exécution,  si 
les  formes  prescrites  pour  l'arrestation  ont  bien  été 
observées,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu  au  mépris  d'un 
sauf-conduit  régulièrement  accordé,  si  le  débiteur 
n'est  pas  déjà  libéré  et  s'il  ne  peut  pas  invoquer 
quelque  exception  née  depuis  sa  condamnation,  si 
enfin  une  erreur  d'identité  n'a  pas  été  commise  et 
si  le  débiteur  arrêté  est  bien  celui  quia  été  condamné. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  le  sauf- 
conduit,  V.  suprà,  art.  782.  —  Sur  le  dernier  point, 
V.  Paris,  12  oct.  1837  [S.  38.  2.  430,  P.  37.  2.  .526, 
D.  p.  38.  2.  67,  D.  Rép.,  y°  Contrainte  par  corps, 
n.  893] 

8.  Spécialement,  il  est  dans  les  attributions  du 
juge  des  référés  de  prononcer  sur  une  deinande  en 
nullité  d'une  arrestation,  bien  que  cette  demande 
soit  fondée  sur  l'irrégularité  d'une  des  pièces  en 
vertu  desquelles  l'arrestation  est  faite,  par  exemple, 
de  la  copie  du  commandement.  —  Paris,  17  déc. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  800,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  892] 

9.  Selon  les  cas,  le  juge  des  référés  maintiendra 
l'arrestation,  ordonnera  de  relâcher  i^urement  et  sim- 
plement la  personne  arrêtée,  renverra  les  parties 
dev  .nt  le  tribunal  ou  accordera  au  débiteur  sa  mise 
en  liberté  provisoire  à  charge  de  fournir  caution. 
~  Riom,  19  déc.  1814  [P.  chr.,  D.  Ré/).,  v"  cit., 
n.  881]  -  Trib.  Seine,  27  déc.  1850  [D.  Rép., 
v"  cit ,  n.  312]  ;  —  Darbois,  n.  406  et  407;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 


Art.  787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier, 
et  sera  exécutée  sur-le-champ.  —  0.  proc.  civ.,  811. 


1.  Quelle  que  soit  la  décision  du  juge  des  référés, 
son  ordonnance  doit  être  consignée  au  procès-verbal 
d'arrestation  et  exécutée  sur-le-champ  nonobstant 
toutes  nouvelles  réclamations  du  débiteur.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1 969,  p.  630. 

2.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  rédaction  de 
l'ordonnance  de  référé  au  pied  du  procès-verbal 
d'emprisonnement  peut  être  suppléée  par  la  mention 


insérée  dans  ce  procès-verbal  que  l'huissier  a  con- 
duit le  débiteur  en  référé  et  que,  sur  les  observations 
des  parties,  le  président  a  ordonné  qu'il  serait  passé 
outre.  —  Nancy,  6  mai  1828  [P.  chr.,  D.  Rép., 
Y"  Contrainte  par  corps,  n.  885]  —  Cc;H<ra,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2679  bis;  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  n.  917. 


(1)  17  avril  1832.  —  Loi  sur  la  contrainte  par  corps. 

Art.  22.  —  Tout  huissier,  garde  du  commerce  ou  exécuteur  des 
mandements  de  justice,  qui,  lors.de  Tarrestatlon  d'un  débiteur, 


se  refuserait  à  le  conduire  eu  référé  devant  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  aux  termes  de  l'art  780,  C.  proc. 
clv.,  sera  condamné  à  mille  francs  d'amende,  sans  préjudice  des 
dommages-ln  térêts. 
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Art.  788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  eu  soit  référé,  ou  si,  en  cas  de  référé, 
le  président  ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  le  débiteur  sera  conduit  dans  la  prison  du  lieu; 
et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin  :  l'huissier  et  tous  autres  qui  condui- 
raient, recevraient  ou  retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention  non  légalement 
désigné  comme  tel,  seront  poursuivis  comme  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 
—  G.  instr.  crim.,61o  et  s.  ;  0.  pén.,  119  et  s.,  122,341  et  s. 


IXDEX   ALPHABETIQUE. 


Auberge,  8. 
Cassation,  9. 

Consignation  d'aliments,  3. 
Couclier  du  soleil,  12. 
Uulssier,  1  et  s. 
Jour  féri(5,  il. 
Lever  du  soleil,  11. 
Maire,  1. 


Maison  d'arrêt,  1  et  s. 
Maison  particulière,  6  et  7. 
Moyen  mélangé  de  fait  et  de 

dVoit,  9. 
Nullité,  5  et  8. 

Procès-verbal  d'arrestation,  2. 
Procès-verbal  d'écrou,  2. 
Transfert  du  débiteur,  13. 


1.  L'application  de  cet  article  qui  est  toujours  en 
vigueur  comporte  en  fait  de.s  temi)éraments.  Ainsi, 
au  cas  où  l'huissier  qui  a  arrêté  un  débiteur  soumis 
à  la  contrainte  par  corps  ne  peut,  soit  à  cause  de 
l'heure  avancée  et  de  la  distance  à  parcourir,  soit 
par  suite  de  tout  autre  accident,  le  conduire  immé- 
diatement dans  la  maison  de  détention  pour  dettes 
(au  temps  où  il  en  existait),  il  lui  est  permis  de  dé- 
poser la  personne  du  débiteur  dans  la  maison  de  sû- 
reté administi-ativement  désignée,  ou,  à  son  défaut, 
dans  tout  autre  lieu  spécialement  indiqué  par  le 
maire.  —  Dijon,  26  janv.  1866  [S.  66.  2.  253,  P.  66. 
1268,  D.  P.  66.  2.  7i]  —  Coiu-Delisle,  n.  57;  Bio- 
che,  n.  307;  Pardessus,  Di'.  commerc,  t.  4,  n.  1517; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2685;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  n.  919;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§1970,  p.  632. 

2.  En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rédiger  un 
procès -verbal  d'écrou  régulier,  le  débiteur,  tant  qu'il 
n'est  pas  arrivé  à  la  prison  pour  dettes,  restant  à  la 
garde  de  l'huissier,  qui  doit  se  borner  à  constater 
sur  le  procès-verbal  d'arrestation  les  divers  incidents 
de  l'emprisonnement.  —  Même  arrêt.  —  En  ce  qui 
concerne  la  rédaction  du  procès-verbal  d'écrou,  V. 
infrà,  art.  789. 

3.  L'huissier  n'est  pas  tenu  non  plus  de  faire  la 
consignation  des  aliments,  qui  ne  doit  avoir  lieu 
qu'au  moment  de  l'écrou.  —  Même  arrêt.  —  En 
ce  qui  concerne  l'obligation  de  consigner  lew  ali- 
ments d'avance,  V.  infrà,  art.  791. 

4.  En  supposant  qu'il  n'y  ait  pas  de  prison  dans 
le  lieu  de  l'arrestation  ni  dans  les  liens  voisins, 
l'huissier  devrait  se  retirer  devant  l'autorité  locale 
pour  faire  désigner  le  lieu  où  il  pourrait  déposer 
momentanément  et  garder  à  vue  son  prisonnier.  — 
Toulouse,  1"  sept.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2. 
i33J 

5.  L'arrestation  d'un  citoyen  faite  en  vertu  d'un 
jugement  portant  contrainte  par  corps  ne  peut  être 

nnulée  parce  que  ce  citoyen  n'aurait  pas  été  con- 
uit  dans  la  maiton  d'arrêt  la  plus  voisine,  ainsi  que 


l'exige  l'art.  788.  —  Toulouse,  9  janv.  1809  [S. 
chr.,  D.  Rép.,v"  Confr.  par  corps,  n.  900] 

6.  Décidé  toutefois  que  le  débiteur  qui,  lors  de 
son  arrestation,  a  été  conduit  non  dans  la  prison  la 
plus  voisine,  mais  dans  une  maison  2^aJ'ticnlière 
pour  y  passer  la  nuit,  peut,  pour  cela  seul,  faire  an- 
nuler son  emprisonnement.  —  Toulouse,  1^'  sept. 
1824,  précité.  —  Contra  :  Carré,  quest.  2682;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

7.  Il  en  est  ainsi  encore  que  le  débiteur  ait  con- 
senti à  être  conduit  dans  la  maison  particulière.  — 
Bordeaux.  17  juill.  1811  [S.  et  P.  clii-.,  D.  A.  3. 
801,  D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  901] 

8.  Mais  un  emprisonnement  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  que  l'huissier  a  fait,  avec  le  débiteur,  une 
station  momentanée  dans  une  auberge  sur  la  route. 

—  Colmar,  10  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3. 
793,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  903] 

9.  En  présence  de  l'affirmation  des  juges  du  fond, 
que  l'établissement  pénitentiaire  de  Fresnes  rem- 
place les  prisons  supprimées  de  la  ville  de  Paris, 
et  doit,  par  suite,  être  considéré  comme  la  prison 
du  lieu  de  l'arrestation  (opérée  à  Paris),  le  moyen 
de  cassation,  basé  sur  le  maintien  à  Paris  de  la 
prison  de  «  la  Santé  )>,  où  le  contraignable  préten- 
dait être  conduit,  est  mélangé  de  fait  et  de  droit, 
et  ne  peut  étie  présenté  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  18  nov.  1901  [./.  le  Droit,  24-25 
mars  1902] 

10.  En  décidant  que  la  maison  de  Fresnes  rem- 
plaçait les  prisons  de  Paris,  la  Cour  d'appel  a  im- 
plicitement jugé  que  cette  maison  contenait  un 
quartier  affecté  à  usage  de  maison  d'arrêt,  et  sus- 
ceptible de   recevoir  les  contraignables  par  corps. 

—  Même  arrêt. 

11.  L'art.  781,  §§  1  et  2,  suprà,  ne  s'applique 
qu'à  l'arrestation.  Rien  n'empêche,  par  conséquent, 

d'écrouer  le  débiteur...  soit  un  jour  férié Bourges, 

26  août  1823  [S.  et  P.  chr.,  D  Rép.,  v»  Contrainte 
par  corps,  n.  902]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

12.  ...  Soit  avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil.  —  Grenoble,  9  nov.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép..  v^cit.,  n.  905]  —  Carré,  quest.  2687;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

13.  Un  détenu  pour  dettes  peut  demander  et  ob- 
tenir sa  translation  de  la  prison  où  il  est  écroué 
dans  une  autre,  si  les  intérêts  du  créancier  n'en  souf- 
frent pas,  et  si  ceux  du  débiteur  autorisent  cette 
mesure.  —  Paris,  5  janv.  1861  [S.  61.  2.  19,  P.  61. 
208,  D.  P.  61.  5.  108] 


Art.  789.  L'écrou  du  débiteur  énoncera  :  P  le  jugement;  2°  les  noms  et  domicile  du 
créancier;  3"  l'élection  de  domicile,  s'il  ne  demeure  pas  dans  la  commune  ;  4"  les  noms,  de- 
meure et  profession  du  débiteur;  5°  la  consignation  d'un  mois  d'aliments  au  moins;  6°  enfin 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  F,  TU.  XV  :  De  V emprisonnement.  —  Art.  792.     917 

mention  de  la  copie  qui  sera  laisséeau  débiteur,  parlant  à  sa  personne,  tant  du  procès-ver- 
bal d'emprisonnement  que  de  l'écrou.  11  sera  signé  de  l'huissier. 

Art.  790.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur  son  registre  le  jugement  qui  autorise 
l'arrestation.;  faute  par  l'huissier  de  représenter  ce  jugement,  le  geôlier  refusera  de  rece- 
voir le  débiteur  et  de  l'écrouer. 


1.  Les  formalités  minutieuses  que  les  art.  789  et 
790  prescrivaient  d'observer  pour  la  rédaction  du 
procès-verbal  d'écrou  ne  sont  plus  en  vigueur  aujour- 
d'hui. —  L'incarcération  pour  dettes  se  fait  dans 
la  forme  de  l'emprisonnement  correctionnel  et  il 
suftit  d'observer  les  indications  de  l'art.  608,  C. 
instr.  crim.  — 'Darbois,  n.  415;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1970,  p.  632.  —  Conirà,  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1056.  —  V.  notre 
Code  d' Instr.  crim..  ami.,  art.   608. 

2.  Jugé  à  cet  égard  qu'il  ne  résulte  pas  nullité 
de  l'emprisonnement,  de  ce  que  l'huissier  n'aurait 
pas  exhibé  au  geôlier  la  quittance  subrogatoire  for- 


mant le  titre  du  créancier  poursuivant,  et  de  ce  que 
le  geôlier  n'aurait  pas  transcrit  cette  quittance  sur 
son  registre,  alors  d'ailleurs  qu'elle  a  été  régulière- 
ment signifiée  au  débiteur,  et  qu'elle  se  trouve  énon- 
cée, soit  dans  le  procès-verbal  de  capture,  soit  dans 
le  procès-verbal  d'écrou.  —  Dijon,  26  janv.  1866 
[S.  66.  2.  253,  P.  66.  1268,  D.  p.  66.  2.  71] 

3.  Mais,  en  principe,  il  faut,  au  cas  de  subroga- 
tion dans  les  droits  du  créancier,  signifier  au  direc- 
teur et  au  débiteur  les  changements  survenus  dans 
les  noms  et  domiciles  qui  doivent  être  consignés 
dans  l'écrou.  —  Lasserre,  Tr.  de  la  contrainte  par 
corps,  p.  101, 


Art.  791.  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  aliments  d'avance.  Les  aliments 
ne  pourront  être  retirés,  lorsqu'il  y  aura  recommandation,  si  ce  n'est  du  consentement  du 
recommandant.  —  Loi  du  22  juillet  1867,  art.  6. 


L'art.  791  décide  que  les  aliments  consignés  par 
le  créancier  qui  a  fait  incarcérer  le  débiteur  ne 
peuvent  être  retirés  par  lui  sans  le  consentement 
du  débiteur.  La  réciproque  est-elle  exacte  et  le  re- 
commandant peut-il  retirer  les  aliments  par  lui 
consignés  sans  le  consentement  du  créancier  qui  a 
fait  procéder  à  l'incarcération  et  des  autres  recom- 
mandants, s'il  en  existe?  La  question  est  controver- 
sée. —  V.  pour  l'affirmative,  Cass.,  18  aovlt  1836 
[S.  36.  1.  710,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  133,  D.  R4p., 


Y°  Contrainte  par  corps,  n.  965]  ;  19  nov.  1838  [S.  39. 
1.  517,  P.  38.  2.  448,  D.  p.  39. 1.  9,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  966]  —  Paris,  27  févr.  1837  [P.  37.  1.  197, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  965]  —  Contra,  Colmar,  27  mars 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  362,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  962]  —  Paris,  7  janv.  1836  [S.  36.  2.  8,  P.  chr., 
D.  p.  36.  2.  35,  D.  Réj}.,  loc.  cit.']  -  Quant  à  la  con- 
signation des  aliments,  V.  infrà,  Appendice  au  titre 
XV,  loi  du  22  juin.  1867,  art.  6.  —  Sur  la  recom- 
mandation, V.  in/rà,  art.  792  et  s. 


Art.  792.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par  ceux  qui  auraient  le  droit 
d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps.  Celui  qui  est  arrêté  comme  prévenu  d'un  délit 
peut  aussi  être  recommandé;  et  il  sera  retenu  par  l'effet  de  la  recommandation,  encore  que 
son  élargissement  ait  été  prononcé  et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit. 


1.  On  appelle  recommandation  la  défense  faite  au 
gardien  par  un  autre  créancier  de  mettre  en  li- 
berté le  débiteur  incarcéré,  lors  même  qu'il  paierait  la 
totalité  des  dettes  pour  lesquelles  il  a  été  emprisonné 
ou  que  le  créancier,  à  la  requête  duquel  il  l'a  été, 
consentirait  à  son  élargissement.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  1976,  p.  649.  —  V.  à  cet  égard, 
Darbois,  n.  436. 

2.  On  peut  recommander  aussi  les  débiteurs  re- 
tenus dans  une  prison  criminelle  par  suite  d'une 
mise  en  prévention.  —  Toulouse,  16  avr.  1825  [P. 
chr.,  D.  p.  26.  2.8,  D.  Rép.,  \°  Contrainte  par  corps, 
Ti.  974]  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2698  ter; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1059. 

3.  Toutefois,  il  a  été  décidé  avec  raison  que  le 
créancier  qui,  par  ses  manœuvres  et  artifices,  spé- 


cialement au  moj'en  d'une  dénonciation  calomnieuse 
est  parvenu  à  faire  mettre  son  débiteur  en  prison 
préventive,  n'a  pas  le  droit  de  le  recommander  au 
moment  où,  reconnu  innocent,  il  va  être  remis  en 
liberté.  —  Cass.,  14  juin  1819  [D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  974]  —  Rouen,  27  juill.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
3.  791,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

4.  Notre  article  ne  parle  que  du  débiteur  «  arrêté 
comme  prévenu  d'un  délit  »,  mais  il  s'applique  à  plus 
forte  raison  au  débiteur  déjà  condamné.  —  Cass., 
8  pluviôse  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  811,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n,  973]  —  Paris,  22  frimaire  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3    811,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

5.  Enfin,  le  créancier,  qui  a  fait  emprisonner  son 
débiteur,  peut  lui-même  le  recommander  à  raison 
d'une  autre  condamnation  antérieure  ou  postérieure 
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à  celle  pour  laquelle  il  a  été  incarcéré,  pouim  qu'elle 
entraîne,  dans  le  premier  cas,  une  condamnation 
plus   longue    que  celle  qui  a  été  déjà   subie.    — 


Darbois,  n.  41.3;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.cit. 
—  V.  ififrà,  appendice  au  titre  XV,  art.  12  de  la  loi 
du  22  iuill;  1867. 


Art.  793.  Seront  observées,  pour  les  recommandations,  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites pour  l'emprisonnement  :  néanmoins  l'huissier  ne  sera  pas  assisté  de  recors,  et  le 
recommandant  sera  dispensé  de  consigner  les  aliments,  s'ils  ont  été  consignés. 

Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner  pourra  se  pourvoir  contre  le  recommandant  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  le  dé'biteur  est  détenu,  à  l'effet  de  le  faire  contribuer  au  payement 
des  aliments^  par  portion  égale.  —  Loi  du  22  juillet  1867,  art.  3. 


1.  La  recommandation  exige,  en  principe,  les 
mêmes  formalités  que  l'emprisonnement  :  signifi- 
cation d'un  commandement,  ordre  du  procureur  de 
la  République,  signification  de  la  recommandation 
au  débiteur  mandé  à  cet  effet  au  guichet  de  la  pri- 
son, enfin  mention  de  la  recommandation  au  registre 
d'écrou.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1976, 
p.  650.  —  V.  sur  ces  diverses  formalités,  Bioche, 
n.  377;  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  2701.  —  Sur  la 
faculté  pour  le  procureur  de  la  République,  en  cas 
de  recommandation,  de  donner  l'ordre  d'incarcéra- 
tion immédiate,  après  la  signification  du  comman- 
dement, V,  i»frà,  art.  3  de  la  loi  de  1867. 

2.  Lors  delà  recommandation  d'un  débiteur  em- 
prisonné, de  même  que  lors  de  son  arrestation,  si  le 
débiteur  demande  à  être  conduit  devant  le  prési- 
dent du  tribunal,  il  y  a  obligation,  à  peine  de  nullité, 
d'obtempérer  à  sa  demande.  —  Paris,  17  sept.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  26,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  724]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n. 
1059. 

3.  En  cas  de  recommandation  d'un  débiteur,  l'acte 


d'écrou  doit  contenir  mention,  à  peine  de  nulKté, 
de  la  remise  au  débiteur  de  la  copie,  tant  de  la  re- 
commandation que  de  l'écrou.  —  Bordeaux,  3  avr. 
1844  [D.  Bép.,  v°  cit.,  n.  985] 

4.  Du  jour  où  deux  créanciers  recommandants  se 
trouvent  avoir  en  même  temps  consigné  des  aliments, 
le  débiteur  est  censé  vivre  à  la  fois  sur  l'une  et  sur 
l'autre  de  ces  consignations,  nonobstant  les  impu- 
tations que,  pour  sa  comptabilité,  le  greffier-con- 
cierge à  pu  en  faire.  —  Si  donc,  plus  tard,  l'un  des 
recommandants  veut  retirer  sa  consignation,  il  ne 
le  peut  que  sous  la  déduction  de  ce  qui  en  a  été  con- 
sommé à  raison  du  nombre  de  jours  écoulés  depnissa 
recommandation.  —  Cass.,  18  août  1836  [S.  36.  1. 
710,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  133,  D.  Bép.,  v°  cit., 
n.  964]  —  Paris,  28  avr.  1836  [S.  36.  2.  243, 
P.  chr.,  D.  Hép.,  vo  cit.,  n.  965] 

5.  Loi'sque  le  créancier  incarcérateur  a  cessé  de 
pourvoir  aux  aliments  du  débiteur,  chacun  des  créan- 
ciers recommandants  peut  contraindre  les  autres  à 
contribuer  par  portions  égales,  de  même  que  le  peut 
le  créancier  incarcérateur  vis-à-vis  des  créanciers 
recommandants.  —  Paris,  28  avr.  1836,  précité. 


Art.  794.  A  défaut  d'observation  des  formalités  ci-dessus  prescrites,  le  débiteur 
pourra  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement,  et  la  demande  sera  portée  au  tribunal 
du  lieu  où  il  est  détenu  :  si  la  demande  en  nullité  est  fondée  sur  des  moyens  du  fond, 
elle  sera  portée  devant  le  tribunal  de  l'exécution  du  jugement.  —  C.  proc.  civ.,  472,  554. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acquiescement,  7. 

Acte  d'écrou,  9 . 

Compétence  ratione  materiœ, 

1. 
Compétence  ratione  personte, 

2  et  s. 
Cour  d'appel,  6. 
Eïtradltion,  11. 
Héritier  du  créancier,  10. 
Nullité,  1  et  s. 


Procès-verbal  d'emprisonne- 
ment, 9. 

Recommandation,  11. 

Signification  au  débiteur,  10. 

Titre  du  créancier,  10. 

Tribunal  civil,  1. 

Tribunal  de  l'exécution  du  ju- 
gement, 6  et  B. 

Tribunal  du  lieu  de  la  déten- 
tion, 4  et  6,  7. 


1.  Dans  une  matière  aussi  grave  que  celle  de  la 
contrainte  par  corps,  tout  est  aUolument  de  rigueur 
et  l'omission  de  la  moindre  formalité  prescrite  par 
la  loi  doit  profiter  au  débiteur  incarcéré  et  détermi- 
ner les  tribunaux  à  prononcer  la  nullité  de  l'empri- 
sonnement. —  Bordeaux,  20  mars  1829  [S.  et  P. 


chr.,  D.  p.  30.  2.  91,  D.  Bép.,  v»  Contr.  par  corps, 
n.  858] 

2.  Décidé  dans  le  même  sens  que  l'art.  794,  por- 
tant qu'à  défaut  d'observation  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  précédents  pour  effectuer  un 
emprisonnement,  le  débiteur  pourra  demander  la 
nullité  de  l'emprisonnement,  ne  doit  pas  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  le  tribunal  ait  la  faculté  d'ac- 
cueillir ou  de  rejeter  la  demande  selon  qu'il  le  juge 
convenable;  il  y  a  obligation  pour  les  juges  de  pro- 
noncer la  nullité,  toutes  les  fois  qu'elle  est  deman- 
dée dans  un  cas  prévu  par  la  loi.  —  Lyon,  9  mai 

1828  [S.  et  P.  chr.,   D.  p.  28.  2.  133,  D.  Bép., 
v°  Contrainte  par  corps^  n.  866]  —  Nîmes,  15  juin 

1829  [S.   et  P.  chr.,   D.  p.  29.  2.  290,  D.  Bép., 
V  cit.,  n.  900] 

3.  La  nullité  d'un  emprisonnement  ne  peut  être 
prononcée  ratione  materiœ  que   par  un  tribunal  de 
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l"  instance,  à  l'exclusion  du  juge  de  paix,  du  juge 
des  référés  et  même  des  tribunaux  de  ré|  rcssion  dont 
le  président  aurait  accordé  un  sauf -conduit  au  dé- 
tenu. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2707;  Darbois, 
n.  445;  Bioche,  n.  394;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§1971,  p.  635. 

4.  Ratione  personx,  il  faut  distinguer  pour  quelle 
cause  la  nullité  est  demandée  :  est-ce  en  la  forme 
que  la  contraiiite  par  corps  est  arguée  de  nullité, 
par  suite  de  romission  de  l'une  des  formalités  que 
nous  venons  d'étudier?  Le  tribunal  compétent  est, 
dans  les  termes  de  notre  article,  celui  du  lieu  où  le 
débiteur  est  détenu.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

5.  L'art.  794  déroge  ici  à  l'art.  472  et  le  tribunal 
du  lieu  de  la  détention  est  toujours  compétent,  lors 
même  qu'il  a  déclaré  n'}^  avoir  lieu  à  contrainte  par 
corps  et  que  c'est  en  vertu  d'un  arrêt  intirmatif  que 
cette  contrainte  est  exercée.  —  Bioche,  n.  384; 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.  —  V.  niprà,  art.  472. 

6.  Est-ce,  au  contraire,  au  fond,  que  la  contrainte 
prononcée  est  arguée  de  nullité,  soit  parce  qu'il  n'y 
avait  las  matière  à  contrainte,  soit  parce  que  le 
débiteur  n'était  pas  personnellement  contraignable, 
ou  était  libéré,  ou  avait  droit  à  un  sursis,  le  seul 
tribunal  compétent  est  celui  de  l'exécution  du  juge- 
ment, c'est  à-dire  celui  qui  l'a  rendu  ou  le  tribunal 
supérieur,  suivant  les  cas.  —  Ganonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cil. 

7.  Ainsi  jugé  que  le  tribunal  du  lieu  où  le  débi- 
teur se  trouve  détenu  est  incompétent  pour  exami- 
ner si  la  contrainte  par  corps  a  été  légalement  pro- 
noncée; ce  droit  n'appartient  qu'au  juge  supérieur 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  —  Orléans, 
31  août  1847  [S.  48.  2    150;  P.  47.  2.  546] 

8.  Dans  cette  seconde  hypothèse,  il  faut,  en  cas 
d'appel,  appliquer  l'art.  472  suprà  :  si  la  contrainte 
par  corps  est  exercée  en  vertu  d'un  jugement  de 
P^  instance  confiimé  par  la  cour,  c'est  devant  le 
tribunal  qu'il  faut  porter  la  demande  en  nullité;  si, 
au  contraire,  elle  est  exercée  en  vertu  d'un  arrêt  in- 
firmatif  d'un  jugement  du  tribunal  refusant  de  la 
prononcer,  c'est  devant  la  Cour  qu'il  faut  agir.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2708;  Bioche,  n,  385; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1971,  p.  636, 
note  6. 

9.  Il  ne  saurait  être  question  d'acquiescement  en 
pareille  matière  qui  touche  à  la  liberté  individuelle 
et  par  suite  à  l'ordre  public;  en  conséquence,  la  nul- 
lité peut  être  demandée  à  toute  époque,  en  dépit  du 
silence  gardé  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
par  le  débiteur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1971,  p.  636;  Bioche,  n.  381  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2713. 

10.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  pour  faire  pronon- 
cer la  nullité  d  un  emprisonnement,  il  faut  tenir 
compte  des  moditications  qui  ont  été  apportées  aux 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile  par  la  loi 
du  22  juin.  1867.  —  Lors  donc  que  les  particuliers, 
au  profit  desquels  ont  été  prononcées  des  condamna- 
tions pour  réparation  de  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions, ont  rempli  les  formalités  préalables  exigées 
par  la  loi  de  1867,  le  débiteur  incarcéré  ne  saurait 
être  fondé  à  demander  la  nullité  de  son  arrestation 
sous  prétexte  que  les  règles  établies  par  le  Code  de 
procédure  civile  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par 
■corps  n'ont  pas  été  observées. —  Trib.  Seine,  5  juill. 
1878  [J.  du  Ministère  imhlic,  1878,  p.  212]  -  V. 
infrà,  Appendice  au  titre  XV,  loi  du  22  juill.  1867. 


11.  Le  jugement  est  signifié  au  créancier  contre 
lequel  il  est  rendu  et  au  gardien  pour  qu'il  l'exécute 
en  mettant  sur-le-champ  le  débiteur  en  lil;erté.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  271 G  his. 

12.  Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  d'un  em- 
prisonnement et  ordonne  la  mise  en  liberté  du  dé- 
tenu n'est  pas  du  nombre  de  ceux  dont  il  est  permis 
d'ordonner  l'exécution  provisoire.  —  Paris,  9  janv. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  799];  14  sept.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  780];  —  Amiens,  21  nov.  1821 
{J.  de  cette  Cour,  t.  1,  p.  160];  —  Nancv,  21  nov. 
1821  [_J.  des  avoués,  t.  44,  p.  47]  —  Toulouse,  3  déc. 
1849  [S.  50.  2.  82,  P.  51.  2.  94,  D.  p.  51.  2.  211, 
D.  Bép.,  v'>  cit.,  n.  1010]  —  Pur  l'exécution  provi- 
soire, V.  suprà,  art.  135. 

13.  Jugé,  au  contraire,  que  l'âge  avancé  du  dé- 
tenu pour  dettes  et  la  faiblesse  de  sa  santé  sont 
des  motifs  d'urgence  suffisants  pour  autoriser  le 
juge  c\  ordonner  l'exécution  provisoire  sur  minute 
et  sans  caution  du  jugement  qui  prononce  la  mise 
en  liberté.  —  Nîmes,  1=^'  août  1838  [S.  39.  2. 100, 
P.  39.  1.  13] 

14.  L'art.  449  suprà,  qui  défend  d'interjeter  dans 
la  huitaine  aucun  appel  d'un  jugement  non  exécu- 
toire par  provision,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
débiteur  incarcéré  attaque,  par  cette  voie  et  dans  ce 
délai,  le  jugement  qui  rejette  sa  demande  en  nul- 
lité de  l'emprisonnement;  l'exécution  du  jugement, 
en  un  tel  cas,  se  trouvant  de  fait  avoir  lieu  avant 
la  huitaine.  —  Bordeaux,  1"  déc.  1831  [S.  32.  2. 
350,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  54,  D.  Eép.,  v"  cit., 
n.  1015]  —  V.  siq)rà,  art.  449. 

15.  Lorsqu'un  débiteur  condamné  par  corps  est  in- 
carcéré, le  procès-verbal  d'emprisonnement  et  l'écrou 
doivent  contenir  son  prénom  ainsi  que  son  nom; 
l'omission  du  prénom  peut  entraîner  la  nullité  de 
l'emprisonnement.  Ainsi,  lorsque  de  deux  frères  te- 
nus par  corps  de  la  même  dette,  l'un  d'eux  est  em- 
piisonné,  il  y  a  nullité  de  l'arrestation,  si,  dans  le 
procès-verbal  d'emprisonnement  et  dans  l'acte  d'é- 
crou,  le  débiteur  incarcéré  est  seulement  désigné  par 
ces  mots  «  l'un  des  deux  frères  \V...  ».  —  Bordeaux. 
20  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  91,  D.  liép., 
v°cit.,  n.  858] 

16.  Un  contraignable  par  corps  ne  pourrait  pré- 
tendre que  les  héritiers  de  son  créancier  décédé  (à 
la  requête  duquel  le  commandement  a  été  fait),  ne 
lui  avaient  pas  notifié  leur  qualité  et  leur  titre  avant 
de  procéder  à  son  arrestation,  s'il  est  constaté  par 
les  juges  du  fond  que,  dès  avant  l'incarcération, 
l'avoué  desdits  itéiitiers  a,  devant  le  juge  des  réfé- 
rés, et  par  deux  fois,  déclaré  «  reprendre  les  pour- 
suites au  nom  de  Mme  X...,  veuve  commune  en 
biens,  et  de  A...,  B...  et  C...,  tous  trois  enfants  lé- 
gitimes du  défunt,  et  seuls  habiles  à  se  dire  ses  hé- 
ritiers. »  —  Cass.,  18  nov.  1901  [J.  le  Droit,  24-25 
mars  1902] 

17.  Les  tribunaux  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte 
et  par  aucune  mesure  poi  ter  obstacle  à  l'exécution, 
d'un  acte  de  haute  administration,  tel  qu'une  ordon- 
nance d'extradition  d'un  étranger,  quelle  que  eoifc 
la  nature  de  la  demande  qui  leur  est  soumise.  — 
Ainsi  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer 
sur  la  validité  de  la  recommandation  faite  par  un 
créancier  français  d'un  étranger  dont  l'extradition 
a  été  prononcée  par  ordonnance  royale;  une  telle 
recommandation  devant  avoir  pour  eiïet  d'arrêter 
l'exécution  de  l'ordonnance  d'extradition.  —  Cens. 
d'Et.,  2  juill.  1836  [S.  36.2.  443,  P.  adm,  chr.] 
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Art.  795.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  pourra  être  formée  à  bref  délai,  en  vertu  de 
permission  de  juge,  et  l'assignation  donnée  par  huissier  commis  au  domicile  élu  par  l'écrou  : 
la  cause  sera  jugée  sommairement,  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 


1.  La  citation  donnée  à  bref  délai,  en  vertu  de 
permission  du  juge,  emporte  abréviation  des  délais 
à  raison  des  distances,  notamment  en  matièie  d'em- 
prisonnement. —  Bordeaux,  1"  déc.  1831  [S.  32. 
2.  350,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  54,  D.  Réi).,  v°  cit., 
n.  1018]  —  V.  sirprà,  art.  72  et  infrà,  art.   1033. 

2.  Lorsque  le  créancier  incarcérateur  a  négligé, 
bien  que  n'habitant  pas  dans  la  commune  où  le 
débiteur  est  détenu,  d'y  faire  élection  de  domicile, 
aux  termes  des  art.  783  et  789  supi-à,  le  débiteur 


peut  signifier  au  domicile  d'un  fondé  de  pouvoir 
de  son  créancier  l'appel  du  jugement  qui  a  statué 
sur  le  mérite  de  l'incarcération.  —  Ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  456  sui-rà.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  456. 

3.  Le  débiteur  a  d'ailleurs  toujours  la  faculté 
d'assigner  le  créancier  à  son  domicile  réel' dans  les 
délais  de  droit  commun.  —  Paris,  22  mai  1852  [P. 
52.  2.  42,  D.  p.  54.  5.  189]  -  Sic,  Bioche,  n.  390: 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2714;  Darbois,  n.  448. 


Art.  796.  La  nullité  de  l'emprisonnement,  pour  quelque  cause  qu'elle  soit  pronon- 
cée, n'emporte  point  la  nullité  des  recommandations. 


1.  L'art.  796,  qui  maintient  les  recommandations 
quoiqu'elles  aient  eu  lieu  à.  la  suite  d'un  emprison- 
nement nul,  n'est  pas  applicable  à  la  recommanda- 
tion faite  pour  la  même  dette  par  le  créancier  incar- 
cérateur lui-même.  —  Paris,  8  mai  1856  [S.  56.  2. 
269,  P.  56.  2.  335,  D.  p.  56.  2.  180]  —  V.  dans  le 
même  sens  ;  Colmar,  31  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  3.809,  D.  Rép.,  x"  Contrainte  par  corps,  n.  993- 
1°]  —  Limoges,  26  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
3.  780,  D.  Jîép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2717;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1976,  p.  653. 

2.  Si  le  débiteur,  au  contraire,  est  recommandé 
par  un  nouveau  créancier  ou  par  le  même  créancier, 
mais  en  vertu  d'une  autre  dette,  la  nullité  de  l'em- 
prisonnement n'emporte  pas  celle  de  la  recomman- 
dation; elle  la  couvre  même,  qu'il  s'agisse  d'une 
nullité  de  fond  ou  d'une  nullité  de  forme  et  que  la 


recommandation  se  soit  produite  avant  la  demande 
en  nullité  ou  bien  entre  cette  demande  et  le  juge- 
ment. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2718;Gar8on- 
net  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

3.  Ainsi  jugé  que  les  recommandations  faites 
après  une  demande  en  élargissement  faite  par  le  débi- 
teur, mais  avant  que  le  juge  ait  prononcé  s-ur  cette 
demande,  sont  valables,  encore  bien  qu'elle  ait  été 
accueillie  en  définitive;  peu  importe,  d'ailleurs,  que 
la  demande  fût  fondée  sur  le  défaut  de  consigna- 
tion d'aliments.  —  Pau,  24  janv.  1834  [S.  34.  2. 
345,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  43,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  991-1°]  —  Contra,  Delaporte,  t    2,  p.  367. 

4.  La  nullité  d'une  recommandation  n'entraîne 
pas,  cela  va  de  soi,  la  nullité  des  autres.  —  Gand, 
81  mars  1837  [  D.  Rép.,  V  cit.,  992]  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 


Art.   797.  Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul  ne  peut  être  arrêté 
pour  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie. 


1.  La  disposition  de  notre  article  a  pour  but 
d'empêcher  que  les  agents  attendent  le  débiteur  à 
la  porte  de  la  prison  et  l'y  réintègrent  aussitôt  sans 
tenir  compte  du  jugement  qui  ordonne  de  le  mettre 
en  liberté.  Mais  si  le  même  créancier  a  obtenu  con- 
tre lui,  pour  d'autres  faits,  d'autres  condamnations 
entraînant  également  la  contrainte  par  corps,  il  peut 
le  faire  réintégrer,  malgré  l'art.  12  de  la  loi  du  22 
juill.  1867  infrà,  qui  suppose  la  contrainte  arrivée 
à  son  terme  naturel,  sans  être  tenu  d'observer  le 
délai  prescrit  par  noire  article.  —  Darbois,  n.  451  et 
488;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1971,  p. 
639. 

2  II  ne  peut  toutefois  le  faire  arrêter  sur  le 
seuil  de  la  maison  d'arrêt;  pour  que  le  jugement  de 
mise  en  liberté  ne  soit  pas  lettre  morte,  il  doit,  pour 


le  faire  réintégrer  dans  sa  prison,  attendre  qu'il  ait 
eu  le  temps  d'en  sortir.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1062;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

3.  Le  créancier  incarcérateur  peut,  lorsque  l'em- 
prisonnement a  été  annulé,  recommander  pour  la 
même  créance  le  débiteur  déjà  recommandé  par 
d'autres  créanciers.  L'art.  797,  qui  ne  permet  d'ar- 
rêter de  nouveau  le  débiteur  dont  l'emprisonnement 
a  été  déclaré  nul  qu'un  jour  après  sa  sortie,  est  inap- 
plicable à  la  recommandation.  —  Riom,  3  août  1837 
[S.  38.  2.  116,  P.  38.2.  529,  D.  p.  38.2.  101,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  994]  —  V.  dans  le  même  sens  ; 
Toulouse,  11  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  995]  —  Colmar,  25  juin  1830  [P.  chr., 
D.  Rép.,  fo  cit.,  n.  994] 


Art.  798.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté,  en  consignant  entre  les  mains  du  geôlier  de 
la  prison  les  causes  de  son  emprisonnement  et  les  frais  de  la  capture. 
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1.  Le  débiteur  qui  a  formé  une  demande  en  nul- 
lité de  son  emprisonnement  peut  obtenir  son  élar- 
gissement piovisoire  en  ccnsignant  entre  les  mains 
du  gardien  les  causes  de  l'emprisonnement,  c'est-à- 
di/e  le  montant  de  la  dette,  les  frais  de  la  capture 
comprenant  le  coût  de  l'expédition  et  de  la  signiti- 
cation  du  jugement,  les  frais  de  commandement, 
d'arrestation  et  d'emprisonnement  et  une  somme 
égale  à  celle  que  le  créancier  a  consignée  à  titre  d'a- 
liments. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  6,  §  1971, 
p.  637  ;  Darbois,  n.  454.  —  Sur  l'interprétation  de 
l'art.  798,  V.  Bioche,  n.  407;Chauvcau  sur  Carré, 
quest.  2721;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1063. 

2.  Le  gardien  a  vingt-quatre  heures  pour  accepter 


ces  sommes;  à  son  refus,  elles  sont  consignées  con- 
formément à  l'art.  2,  §  4  de  l'ordonnance  du  3  juill. 
1816.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

3.  Elles  sont  acquises  au  créancier  et  le  débiteur 
se  trouve  ainsi  libéré,  si  l'emprisonnement  est  dé- 
claré valable.  —  Darbois,  loc.  c^;.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

4.  Dans  le  cas  contraire,  les  sommes  en  question 
sont  restituées  au  débiteur,  mais  les  droits  du  créan- 
cier demeurent  intacts  et  il  peut  contraindre  à  nou- 
veau le  débiteur  en  observant  toutefois  le  délai 
pirescrit  par  l'art.  797  suprà.  —  Bioche,  n.  409; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2721  et  2722;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  lue.  cit.;  Darbois,  loc.  cit.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  797. 


Art.  799.  Si  l'emprisonnement  est    déclaré  nul,  le  créancier  pourra  être  condamné 
en  des  dommages-intérêts  envers  le  débiteur. 


1.  L'exécution  de  la  contrainte  par  corps  contre  un 
débiteur  peut,  si  le  jugement  qui  l'a  prononcée  vient 
à  être  réformé  en  appel,  donner  lieu  à  des  domma- 
ges-intérêts au  profit  du  débiteur  incarcéré.  —  Lj'on, 
4  juill.  1846  [S.  47.  2.  121,  P.  47.  1.  416,  D.  r.  47. 
2.  57,   D.  Hép.,  \°  Contrainte  par  corps,  n.  1028] 

2.  Il  est  même  généralement  reconnu  que  la  nul- 
lité de  l'emprisonnement  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  bien  qu'elle  ne  soit  prononcée 
que  pour  un  vice  de  forme.  —  Montpellier,  19  juin 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  814,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Nîmes,  22  mars  1813  [S.  et  P.  chr,,  D.  A.  3.778, 
D.  Rép.Joc.  cit.\  —  Bordeaux,  3  déc.  1828  [P.  chr.] 

3.  .  .  Sauf  le  recours  du  créancier,  s'il  y  a  lieu, 
contre  l'huitsier  qui  n'a  pas  procédé  régulièrement. 

—  Besançon,  24  juin  1826  [P.  chr.,  D.  Béj}..,  v°  cit., 
n.  1034]  —  Montpellier,  27  mai'  1839  [D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1035]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1971,  p.  638. 


4.  Il  a  été  jugé  toutefois  eu  sens  contraire  qu'un 
débiteur  ne  peut  demander  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  l'incarcération  dont  il  a  été  l'objet,  lors- 
que la  nullité  de  cette  incarcération  n'est  prononcée 
qu'à  raison  d'un  vice  de  forme.  —  Florence,  12 
août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  812,  D.  Bép^Vcit., 
n.  1028]  -  Nancv,  23  juiU.  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  755,  D.  Éép.,  V  cit.,  n.  1030-1°] 

5.  Dans  tous  les  cas,  celui  qui,  par  erreur  prove- 
nant de  l'identité  de  nom,  a  été  emprisonné,  peut 
être  privé  de  dommages-intérêts  pour  n'avoir  pas 
réclamé  d'être  conduit  devant  le  juge  des  référés. 
—  Paris,  19  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  813, 
D.  Rép..  V  cit.,  n.  1031] 

6.  L'huissier  qui,  en  pareille  hj'pothèse,  a  agi  en 
vertu  d'un  pouvoir  spécial  et  qui  a  procédé  légale- 
ment, n'est  pas  responsable  de  son  erreur.  —  Même 
arrêt! 


Art.  800.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son  élargissement  : 

1°  Par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait  incarcérer,  et  des  recommandants,  s'il 
y  en  a  ; 

2°  Par  le  payement  ou  la  consignation  des  sommes  dues  tant  au  créancier  qui  a  fait 
emprisonner  qu'au  recommandant,  des  intérêts  échus,  des  frais  liquidés,  de  ceux  d'em- 
prisonnement, et  de  la  restitution  des  aliments  consignés; 

3°  Par  le  bénéfice  de  cession  ; 

4°  A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  consigné  d'avance  les  aliments; 

5°  Et  enfin,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante- dixième  année,  et  si,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  n'est  pas  stellionataire.  —  L.  22  juill.  1867,  art.  6  et  14. 


TSDEX  AlPnABÉTIQUE. 


Age  du  débiteur,  7. 
Aliments,  5. 
Alliance,  11. 
Amnistie,  13. 
Caution,  9. 
Cession  de  biens,  8. 
Conditions   (inexécution   des), 
3. 


Consentement  du  créancier,  2 

et  s. 
Consignation,  5. 
Con.signation  d'alimeuls,  6. 
Créancier,  8. 
Domuiages-intérêtf!,  8, 
Klargissement,  1  et  s. 
Faillite  du  débiteur,  10. 


Forêts,  12. 
Frais,  5. 
Grâce,  13. 
Intérêts,  5. 


Mainlevée  d'écrou,  4. 
Paiement,  5. 

Prestations  en  nature,  1£ 
Trésor  public,  3. 


1.    Le    débiteur  légalement  incarcéré  peut,  aux 
termes  de  notre  aiticle,  modifié  sur  quelques  points 
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par  la  loi  du  22  juill.  1867,  obtenir  son  élargisse- 
ment (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  mise  en 
liberté  du  débiteur  dont  l'emprisonnement  a  été  dé- 
claré nul)  dans  quatre  cas  : ...  —  Gareonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1972,  p.  639. 

2.  ...  1"  Quand  le  créancier  qui  l'a  fait  emprisonner 
et  ceux  qui  l'ont  recommandé,  s'il  y  en  a,  consen- 
tent à  ce  qu'il  soit  mis  en  liberté.  —  Sur  les  formes 
de  ce  consentement,  V.  hifrà,  art.  801.  —  Sur  la 
recommandation,  V.  svprù,  art.  792. 

3.  Lorsqu'un  débiteur,  condamné  avec  con 
trainte  par  corps,  a  obtenu  sa  mise  en  liberté  sous 
certaines  conditions  tixées  par  une  convention  li- 
brement acceptée  par  lui,  avec  réserve  que,  en  cas 
d'inexécution  de  ces  conditions,  le  créancier  pour- 
rait exercer  de  nouvelles  poursuites,  le  créancier 
(dans  l'espèce,  le  Trésor  public),  au  cas  d'inexécu- 
tion des  conditions,  est  en  droit  de  demander  que 
la  contrainte  par  corps  soit  à  nouveau  exercée  pour 
le  temps  restant  à  courir.  —  Paris,  19  juin  1888 
[S.  90.  2.  135,  P.  90.  1.  860,  D.  p.  90.  2.  32]  — 
V.dans  le  même  sens,  Paris,  27  mars  1838  [P.  38. 
1.  525,  D.  p.  38.  2.  121,  D.  Rép.,  v»  Contrainte 
par  corps,  n.  1061]  —  Sic,  Troplong,  Conir.  par 
corps,  n.  585;  Darbois,  n.  478  et  s.;  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  6,  quest.  2740  his. 

4.  Il  importe  peu  que  la  mainlevée  de  l'écrou  ait 
été  pure  et  simple,  cette  mainlevée  n'étant  que  l'exé- 
cution de  la  convention  intervenue  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur.  —  Paris,  19  juin  1888,  précité. 

5. ...  2°  Par  le  paiement  ou  la  consignation  des  som- 
mes dues  au  créancier  qui  a  requis  l'emprisonnement, 
les  intérêts  échus,  les  frais  liquidés  de  condamna- 
tion et  d'incarcération  et  la  valeur  des  aliments 
consignés. —  Garsonuet  et  Cczar-Bru,t.  5,  §  1972, 
p.  640.  —  Sur  les  formes  de  cette  consignation, 
Y.infrà,SLrt.  802. 

6.  ...  3°  Faute  d'avoir  renouvelé  en  temps  utile  la 
consignation  des  aliments  (Le  défaut  de  consigna- 
tion pour  la  première  période  de  30  jours  entraîne  en 
effet  la  nullité  de  l'emprisonnement  dans  les  termes 
des  art.  791  et  794,  supra).  —  Garsonnet  et  Cézar- 


Bru,  t.  5,  §  1972,  p.  641.  —  Sur  cette  hypothèse, 
V.  infrà,  art.  803  et  l'art.  8  de  la  loi  du  22  juill.  1867. 

7. ...  4°  Entin,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixan- 
tième année  et  que  le  temps  auquel  la  contrainte  est 
réduite  en  sa  faveur  par  l^art.  14  de  la  loi  du  22  juill. 
1867  soit  expiré.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bm,  t.  5, 
§  1972,  p.  643.  —  V.  ;«//•«,  art.  14  de  la  loi  du 
22  juill.  1867. 

8.  A  ces  quatre  cas  de  mise  en  liberté  prévus  par 
notre  article  (nous  avons  intentionnellement  laissé 
de  côté  le  hénétice  de  cession  de  biens  qui  n'existe  plus 
aujourd'hui),  il  convient  d'ajouter  ;  ...  5°  l'expiration 
de  la  durée  normale  de  la  contrainte  par  corps  qui 
entraine  nt'cessairement  l'élargissement  immédiat  du 
débitenr. —  Le  créancier  qui  s'opposerait  à  cet  élar- 
gissement et  ferait  ainsi  prolonger  l'incarcération 
au  delà  de  sa  durée  légale,  serait  passible  de  dom- 
mages-intérêts. —  Bruxelles,  23  mai  1832  [D.  Rép., 
r°  cit.,  n.  1049] 

9. ...  6°  La  présentation  par  le  débiteur  d'une  cau- 
tion bonne  et  valable,  dans  les  termes  et  la  forme 
de  l'art.  11  delà  loi  du  22  juill.  1867.  —  V.  infrà, 
cet  article. 

10.. .  7°  La  déclaration  de  faillite  du  débiteur  qui 
entraîne  la  suspension  des  procédures  d'exécution 
même  déjà  commencées.  —  Darbois,  n.  481. 

11.  ...  8°  La  survenance  entre  le  créancier  et  le  dé- 
biteur d'une  alliance  au  degré  indiqué  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  22  juill.  1867.  —  Darbois,  n.  475; 
V.  infrà,  cet  article. 

12.  ...  9"  Enfin,  eu  matière  forestière,  l'offre  faite 
parle  contraignable  et  acceptée  par  l'Administration 
forestière,  de  se  libérer  au  moyen  de  prestations  en 
nature.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. —  V.  à 
cet  égard  l'art.  210  du  Code  forestier. 

13.  Quant  à  la  grâce  et  à  l'amnistie  survenues 
depuis  l'emprisonnement,  elles  ne  peuvent  faire 
échec  aux  intérêts  piivés.  Elles  ne  portent  donc  au- 
cune atteinte  au  droit  du  créancier  d'exercer  la  con- 
trainte et  n'entraînent  pas,  par  conséquent,  l'élar- 
gissement du  débiteur.  —  Darbois,  n.  467;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 


Art.  801.  Le  conseBtemetit  à  la  sortie  du  débiteur  pourra  être  donné  soit  devant  no- 
taire, soit  sur  le  registre  d'écrou.  —  Q.  proc.   civ. ,  800-1°. 


1.  Notre  article  n'est  plus  en  harmonie  complète 
avec  le  mode  actuel  d'exécution  de  la  contrainte 
qui  a  lieu,  comme  nous  l'avons  dit  suprà,  sur  la 
réquisition  du  procureur  de  la  République  et  non 
plus  sur  celle  du  créancier.  —  Le  gardien  sera  donc 
prudent  en  ne  levant  l'écrou  qu'api  es  s'être  assuré 
que  le  créancier  qui  y  consent  est  bien  le  même 
qui  a  obtenu  l'ordre  d'arrestation;  il  devra  exi- 
ger, outre  le  consentement  donné  dans  les  termes 
de  notre  article  par  acte  notarié  ou  sur  le  registre 
d'écrou,  une  justification  d'identité  et  même,  s'il  a 
des  doutes,  un  ordre  écrit  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. —  Darbois,  n.  480;  Garsonnet  et  Cézar-Biu, 
t.  5,  §  1972,  p.  640. 

2.  Le  consentement  du  créancier  peut   d'ailleurs 


être  conditionnel  et  donné  sous  réserve  de  réincar- 
cération si  le  débiteur  ne  p^ie  pas  le  montant  de  sa 
dette  dans  un  délai  déterminé  on  s'il  aggrave  son 
insolvabilité  en  dissipant  ce  qui  peut  lui  rester 
d'actif  ou  en  prenant  de  nouveaux  engagements.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  sur  ces  ré- 
serves, Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2740  bis  ;  Trop- 
long,  De  la  contrainte  par  corps,  n.  585;  Pont,  t. 2, 
n.  905;  Darbois,  n.  479.  —  V.  aussi  Paris,  6  juill. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.27.2.  102,1).  Rép.,  v^  Con- 
trainte 2mr  corps,  n.  1061];  27  mars  1838  [P. 
38.  1.  525,  D.  V.  38  2,  121,  D.  Rép.,  loc.  cit]; 
30  janv.  1854  [P.  54.  2.  292,  D.  p.  55.  2.  179];  19 
juin  1888  [S.  90.  2.  135,  P.  90.  1.  860,  D.  p.  90. 
2.  32] 


Art.  802.  La  consignation  de  la  dette  sera  faite  entre  les  mains  du  geôlier,  sans 
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qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner;  si  le  geôlier  refuse,  il  sera  assigné  à  bref  délai  devant 
le  tribunal  du  lieu,  en  vertu  de  permission  :  l'assignation  sera  donnée  par  huissier  commis. 


Au  cas  où  le  gardien  refuse  de  recevoir  la  consi- 
gnation dans  le  cas  prévu  par  l'art.  800-2",  suprà,i[ 
est  assigné  devant  le  tribunal.  L'affaire  se  juge 
eans  délai  à  la  première  audience  et  même  en  l'ab- 
sence du  créancier,  mais  le  gardien  agira  prudem- 


ment en  le  mettant  en  cause.  —  Broche,  n.  425  et 
426;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2742;  Darbois, 
n.  495  et  496;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1972, 
p.  645. 


Art.  803.  L'élargissement,  faute  de  consignation  d'aliments,  sera  ordonné  sur  le  cer- 
tificat de  non-consignation,  délivré  par  le  geôlier,  et  annexé  à  la  requête  présentée  au  pré- 
sident du  tribunal,   sans  sommation  préalable. 

Si  cependant  le  créancier,  en  retard  de  consigner  les  aliments,  fait  la  consignation  avant 
que  le  débiteur  ait  formé  sa  demande  en  élargissement,  cette  demande  ne  sera  plus  rece- 
vable.  —  C.  proc.  eiv.,  800-4'*;  L.  22  juillet  1867,  art.  7. 


1.  Exceptionnellement,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  élargis- 
sement faute  de  consignation  d'aliments,  il  suffit 
de  présenter  une  requête  au  président  du  tribunal. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1973,  p.  645.  — 
Sur  l'élargissement  du  débiteur  ['ar  suite  du  paie- 
ment des  causes  de  l'emprisonnement,  V.  sicprà, 
art.  800  et  802. 

2.  Le  président  du  tribunal  n'a  le  pouvoir  d'or- 
donner sur  simple  requête  l'élargissement  du  débi- 
teur détenu  que  lorsqu'il  y  a  manque  absolu  d'a- 
liments et  non  lorsqu'il  y  a  seulement  consignation 
prétendue  insuiïisante  d'aliments,  mais  non  épui- 
sée au  moment  de  la  demande;  dans  ce  cas,  le  droit 
commun  reprend  son  empire  et  c'est  devant  le  tri- 
bunal que  le  débiteur  doit  se  pourvoir  à  fin  d'é- 
largissement. —  Paris,  26  avr.  1853  [S.  53.  2. 
334,  P.  64.  49,  D.  p.  54.  5.  183];  5  juill.  1861 
[S.  61. '2.  512,  P.  61.  669,  D.  p.  61.  5.  110]  — 
Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  5,  §  1974,  p.  646,  note  19. 

3.  Et  si,  avant  que  cette  demande  ait  été  formée, 
une  nouvelle  consignation  vient  à  être  effectuée,  le 
débiteur  perd  sou  droit  à  l'élargissement  ;  vainement, 
il  voudrait  rattacher  sa  demande  à  la  requête  irré- 
gulièrement présentée  au  président.  —  Paris,  5 
juill.  1861,  précité. 

4.  L'ordonnance  de  mise  en  liberté  pour  défaut 
de  consignation  d'aliments,  rendue  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  ne  peut  être  atta- 
quée devant  le  tribunal;  elle  doit  l'être  par  voie 
d'appel  devant  la  Coin-;  et  l'incompétence  du  tribu- 
nal en  pareil  cas,  étant  ratione  materiœ,  peut  être 
invoquée  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Tou- 
louse, 30  nov.  1836  [S.  37.  2.  323,  P.  chr.,  D.  r.  37. 
2.  56,  D.  Rép.,  v°  Contrainte  par  corps,  n.  1058-2°] 

—  V.  toutefois,  Cass.,  2  mai  1837  [S.  37.  1.  510, 
P.  37.1.  299,  D.  p.  37.  1.  391] 


5.  La  demande  en  élargissement  pour  défaut  de 
consignation  d'aliments  n'est  réputée  formée  que 
par  la  présentation  de  la  requête  au  président.  La 
consignation  faite  avant  cette  présentation  est  donc 
valable  bien  qu'elle  n'ait  eu  lieu  qu'après  délivrance 
du  certificat  de  non-consignation  et  rédaction  de  la 
requête  à  fin  d'élargissement.  —  Paris,  18  juin  1836 
[S.  36.  2.  329,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  144,  D.  Rép., 
^;«c^^,n.  1082] 

6.  Lorsque  sur  la  requête  en  élargissement  ipour 
défaut  de  consignation  d'aliments  présentée  par  un 
débiteur  incarcéré,  le  président,  au  lieu  d'ordonner 
lui-même  l'élargissement,  ainsi  que  la  loi  l'y  auto- 
rise, croit  devoir  renvoyer  devant  le  tribunal  pour 
prononcer,  toute  consignation  ultérieure  par  le 
créancier  est  nulle  et  sans  effet,  encore  qu'elle  soit 
faite  avant  que  la  demande  en  élargissement  soit 
portée  devant  le  tribunal;  la  demande,  en  un  tel  cas, 
est  réputée  avoir  été  formée  par  la  requête.  — 
Nancy,  18  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
229,  D.  Rép.,  v°cit.,n.  1081]  —  V.  dans,  le  même 
sens,  Cass.,  27  août  1821  [S.  et  P.  chr,  D.  a.  1. 
369,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Douai,  l^''  sept.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  248,  D.  Rép.,  loc. 
cit.'\ 

7.  Lorsque,  à  la  même  date,  il  existe  une  de- 
mande en  élargissement  pour  défaut  de  consigna- 
tion d'aliments  et  une  consignation  de  ces  mêmes 
aliments,  si  la  demande  en  élargissement  énonce 
l'heure  à  laquelle  elle  a  été  formée,  c'est  au  créancier 
à  prouver  que  sa  consignation  est  antérieure;  jusque- 
là,  il  y  a  présomption  contraire.  —  Toulouse,  15 
mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.  2.  171,  'D.Rép., 
v°  cit.,  n.  1083]  —  V.  sur  cette  question,  Bioche, 
n.442;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2746;  Darbois, 
n.  485. 


Art.  804.  Lorsque  l'élargissement  aura  été  ordonné  faute  de  consignation  d'aliments, 
le  créancier  ne  pourra  de  nouveau  faire  emprisonner  le  débiteur  qu'en  lui  remboursant 
les  frais  par  lui  faits  pour  obtenir  son  élargissement,  ou  les  consig-nant,  à  son  refus,  es 
mains  du  greffier,  et  en  consignant  aussi  d'avance  six  mois  d'aliments;  on  ne  sera  point 
tenu  de  recommencer  les  formalités  préalables  à  l'emprisonnement,  s'il  a  lieu  dans  1  année 
du  commandement.  —  C.  proc.  civ.,  800-4";  L.  22  juill.  1867,  art.  6,  7,  8  et  12. 
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Cet  article  a  été,  comme  le  précédent,  remplacé  par       auxquels  il  convient  d»^  se  reporter.  —V.  infrà^  loi 
les  art.  6,  7,  8  et    12  do  la   loi  du  22  julU.  1867       du  22  juill.  1867,  art.  0,  7,  8,  et  12. 

Art.  805.  Les  demandes  en  élargissement  seront  portées  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles  seront  formées  à  bref  délai,  au  domicile  élu  par  l'écrou, 
en  vertu  de  permission  du  juge,  sur  requête  présentée  à  cet  effet  :  elles  seront  communi- 
quées au  ministère  public,  et  jugées,  sans  instruction,  à  la  première  audience,  préférable- 
ment  à  toutes  autres  causes,  sans  remise  ni  tour  de  rôle.  —  L.  22  juill.  18G7,  art.  7. 


1 .  Le  juge  des  référés  n'est  pas  compétent  en  prin- 
cipe pour  statuer  sur  une  demande  en  élargissement 
provisoire.  —  Bruxelles,  27  juin  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  435] 

2.  La  demande  d'élargissement  est  en  général 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  détention. 
Elle  est  formée  à  bref  délai  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  président  qui  peut  permettre,  vu  l'urgence, 
d'assigner  de  jour  à  jour  ou  même  d'heure  à  heure. 
—  Darbois,  n.  495  et  496. 

3.  L'assignation  est  délivrée  par  l'huissier  du  de- 
mandeur au  domicile  réel  ou  à  la  résidence  du 
créancier  et,  à  défaut  de  résidence,  au  parquet  du 
procureur  de  la  République.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1973,  p.  645. 

4.  L'affaire  est  communiquée  au  ministère  public; 
elle  ne  subit  pas  le  rôle  et  doit  être  jugée,  sans  autres 
formes  ni  délais,  à  la  première  audience.  .^  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

5.  Le  gardien  qui  mettrait  le  débiteur  en  liberté 
sans  un  jugement  qui  l'ordonne  serait  passible  de 
dommages-intérêts  vis-à-vis  du  créancier.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2736. 

6.  11  a  été  jugé  que  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance sont  compétents  pour  connaître  delà  demande 
en  élargissement  d'un  condamné  à  l'emprisonnement 
par  arrêt  de  la  cour  d'assises,   lorsque  la  demande 


est  motivée  sur  son  insolvabilité  et  son  impuissance 
de  payer  les  amendes  pour  lesquelles  il  est  détenu. 
—  Paris,  14  ianv.  1834  [S.  34.  2.  108,  P.  chr., 
D.  p.  34.  2.  28] 

7.  ...  Et  que  le  jugement  qui  ordonne  l'élargisse- 
ment d'un  détenu  pour  consignation  it  suflisante 
d'aliments  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  dont  il  est 
permis  d'ordonner  l'exécution  provisoire.  —  Tou- 
louse, 5  déc.  1849  [S.  50.  2.  84,  P.  51.  2.  495,  D.  p. 
51.  2.  212]  -  Paris,  5  juill.  1861  [S.  61.  2.  512, 
P.  61.  669,  D.  p.  61.  5.  203]  —S7o,  D'arbois,  n.  497. 

8.  Exceptionnellement,  l'élargissement  d'un  débi- 
teur pour  cause  d'expiration  de  la  durée  légale  de 
l'emprisonnement  peut  être  ordonné  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  sur  la  simple  requête  de  ce 
débiteur  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  en  cause 
les  créanciers  incarcérateurs  ou  recommandants.  — 
Ordonnance  de  référé  du  3avr.  1858,  sous  Paris,  19 
mai  1859  [S.  60.  2.  202,  P.  59.  726]  —  Contra, 
Chauveau,  SuppL,  quest.  2754.  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'élargissement  pour  défaut  de  consignation 
d'aliments,  V.  stiprà,  art.  803  et,  infrà,  art.  7,  Loi 
de  1867. 

9.  En  tout  cas,  le  créancier  incarcérateur  qui  n'a 
pas  été  appelé  à  l'ordonnance  du  président  pronon- 
çant cet  élargissement  est  non  recevable  à  en  in- 
terjeter appel.  —  Paris,  19  mai  1859,  précité. 


APPENDICE  AU  TITRE  XV 


LOI  DU  22  JUILLET  1867  RELATIVE  A  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


Art.  1 .  —  La  contrainte  par  corps  est  supprimée  en  matière 
civile,  commerciale  tt  contre  les  étrangers. 

Art.  2.  —  Elle  est  maintenue  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  simple  police. 

Art.  3.  —  I^es  arrêts,  jugements  et  exécutoires  portant  C(ii- 
damnation,  au  profit  de  l'Etat,  à  des  amendes,  restitutions  et 
dommages-intérêts  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  ne  peuvent  être  exécntês  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  que  cinq  jours  après  le  commandement  qui  estfait  aux  con- 
damnés, ù  la  requête  du  receveur  de  l'enreeit-trtment  et  des 
domaines.  —  Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'a 
pas  été  précédemment  signifié  au  débiteur,  le  commaiidement 
porte  en  tête  un  extrait  de  ce  jugement,  lequel  contient  le 
nom  des  parties  et  le  dispositif. —  Sur  le  vu  du  commandement 


et  sur  la  demande  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, le  procureur  de  la  République  adresse  les  réquisitions 
nécessaires  aux  agents  de  la  force  publique  et  aux  autres 
fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des  mandements  de 
justice.  —  SI  le  débiteur  esc  détenu,  la  recommandation  peut 
être  ordonnée  immédiatement  après  la  notUicatlon  du  comman- 
dement. —  C  proc.  civ.,  780. 

Art.  4.  —  Les  arrêts  et  jugements  contenant  des  condam- 
nations en  faveur  des  particuliers  pour  réparations  de  crimes, 
délits  ou  contraventions  commis  h  leur  préjudice  sont,  à  leur 
diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et 
voies  de  contrainte  que  les  jugements  portant  des  condamna- 
tions au  profit  de  l'Etat. 

Art.5.  —  Les  dispositions desarticlesquiprécèdents'étendent 
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au  cas  où  les  condamnations  ont  été  prononcées  par  les  tribu- 
naux civils  au  profit  d'une  partie  lésée,  pour  réparation  d'un 
crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  reconnus  par  la  juri- 
diction criminelle.  —  C.  proc.  civ.,  780  et  s. 

Aet.  g.  —  Lorsque  la  contrainte  a  lieu  h  la  requête  et  dans 
l'intér^'t  des  particuliers,  ils  sont  obligés  de  pourvoir  aux  ali- 
ments des  détenus;  faute  de  provision,  le  condamné  est  mis  en 
liberté.  —  La  consignation  d'aliments  doit  être  effectuée  d'a- 
vance pour  trente  jours  au  moins;  elle  ne  vaut  que  pour  des 
périodes  entières  de  trente  jours.  —  Elle  est  pour  chaque  pé- 
riode, de  45  francs  h  Paris,  de  40  francs  dans  les  villes  de  cent 
mille  âmes  et  de  35  francs  dans  les  autres  villes.  —  C.  proc. 
civ.,  791. 

ArtT.  7.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  élargissement  faute  de  consi- 
gnation d'aliments,  il  suffit  que  la  requête  présentée  au  prési- 
dent du  tribunal  civil  soit  signée  par  le  débiteur  détenu  et  par 
le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  même  certifiée 
véritable  par  le  gardien  si  le  détenu  ne  sait  pas  signer.  —  Cette 
requête  est  présentée  en  duplicata  :  l'ordonnance  du  président, 
aussi  rendue  par  duplicata,  est  exécutée  sur  l'une  des  minutes 
qui  reste  entre  les  mains  du  gardien;  l'autre  minute  est  dépo- 
sée au  greffe  du  tribunal  et  enregistrée  gratis.  —  C.  p;00.  civ., 
800,  803,  805. 

Art.  8.  —  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'ali- 
ments ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette.  —  C 
proc.  civ.,  800,  805;  L.  22  juill.  1867,  art.  7. 

Art.  9.  —  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  réglée  ainsi 
qu'il  suit  :  —  De  deux  jours  h  vingt  jours,  lorsque  l'amende  et 
les  autres  condamnations  n'excèdent  pas  50  fi-ancs;  —  De  vingt 
jours  il  quarante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  50  francs 
et  qu'elles  n'excèdent  pas  100  francs;  —  De  quarante  jours  à  soi- 
xante jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  lOu  francs  et  qu'elles 
n'excédeut  pas  200  francs;  —  De  deux  mois  à  quatre  mois,  lors- 
qu'elles sont  supérieures  à  200  francs  et  qu'elles  n'excèdent 
pas  500  francs,  —  De  quatre  mois  ii  huit  mois,  lorsqu'elles 
sont  supérieures  à  500  francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas  2.000 
francs;  —  D'un  an  à  deux  ans,  lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  de 
2.000  francs.  —  En  matière  de  simple  police,  la  durée  de  la 
coutrainte  par  corps  ne  pourra  excéder  cinq  jours.  —  L.  22 
juin.  1867   art.  18. 

Art.  10.  —  Les  condamnés  qui  justifient  de  leur  iusolvabi- 
lité.  suivant  l'art.  420,  C.  instr.  crim  .  sont  mis  en  liberté 
après  avou-  subi  la  contrainte  pendant  la  moitié  de  la  durée 
fixée  par  le  jugement.—  C.  instr.  crim.,  art.  420. 

Art  11.  —  Les  individus  contre  lesquels  !a  contrainte  a  été 
prononcée  peuvent  en  prévenir  ou  en  faire  cesser  l'effet,  en 
fournissant  une  cauUon  reconnue  bonne  et  valable.  —  La  cau- 


tion est  admise,  pour  l'Etat,  par  le  receveur  des  domaines;  pour 
les  particuliers,  par  la  partie  intéressée  ;  en  cas  de  contesta- 
tion, elle  est  déclarée,  s'il  y  a  lieu,  bonne  et  valable  par  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  —  La  caution  doit  s'exécu- 
ter dans  le  mois,  à  peine  de  poursuite.  —  C.  forest.,  210. 

Akt.  12.  —  Les  individusquiontobtenuleurélargissement  ne 
peuvent  plus  être  détenus  ou  arrêtés  pour  condamnations  pécu- 
niaires antérieures,  à  moins  que  ces  condamnations  n'entraînent, 
par  leur  quotité,  une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'ils  ont 
subie  et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  leur  est  toujours  comptée 
pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération.  —  C.  proc.  civ., 
797;  L.  22  juill.  1867.  art.  8. 

Art.  13.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  les  individus  âgés  de  moius  de  seize  ans  ac- 
complis à  l'époque  des  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite. 

Art.  14.  —  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixantième  année, 
la  contrainte  par  corps  est  réduite  à  la  moitié  de  la  durée 
fixée  par  le  jugement,  saus  préjudice  des  dispositions  de  l'art. 
10.  —  L.  22  juillet  1867,  art.  10;  C.  proc.  civ.,  800-5t>. 

Art.  15. — Elle  ne  peut  être  prononcée  ou  exercée  contre  le 
débiteur  au  profit  :  1"  de  son  conjoint  ;  2"  de  ses  asoendaats, 
descendants,  frères  ou  sœurs  ;  S"  de  son  oncle  ou  de  sa  tante, 
de  son  grand-oncle  ou  de  sa  grand'tante,  de  son  neveu  ou  de 
sa  nièce,  de  son  petit  neveu  ou  de  sa  petite -nlèco,  ni  de  ses 
alliés  au  même  degré. 

Art.  16.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
simultanément  contre  le  mari  et  la  femme,  même  pour  des 
dettes  différentes. 

Art.  17.  —  Les  tribunaux  peuvent,  dans  l'intérêt  des  en- 
fants mineurs  du  débiteiu"  et  par  le  jugement  de  condamna- 
tion, surseoir,  pendant  une  année  au  plus,  à  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps. 

Art.  18  —  ...  Sont  (également)  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  h  la  présente  loi,  toutes  les  dispositions  des  lois  an- 
térieures; néanmoins,  il  n'est  point  dérogé  aux  art.  80,  157, 
171,  189,  304,  355,  $§  2  et  3,  452  454,  456  et  522,  C.  instr., 
crim.  —  Le  titre  XIII  du  Code  forestier  et  le  titre  VII  de  la 
loi  sur  la  pêche  fluviale  sont  aussi  maintenus  et  continuent 
d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
loi.  —  En  matière  forestière  et  de  pêche  fluviale  lorsque 
le  débiteur  ne  fait  pas  les  justifications  de  l'art.  420,  C.  instr., 
crim.,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  fixée  par  le 
jugement,  dans  les  limites  de  huit  jours  à  six  mois. 

Art.  19.  —  Les  dispositions  précédentes  sont  applicables  à 
tous  jugements  et  cas  de  contrainte  par  corps  antérieurs  à  la 
présente  loi. 


INDB  :   ALPHABÉTIQUE. 


Absolution,  10. 

Acquittement,  10. 

Action  civile,  24. 

Alliance,  63  et  s. 

Amende,  24,  51. 

A;  pel.  11. 

Arrestation,  2  et  s. 

Associé,  69. 

Cassation,  40,  57. 

Caution.  49. 

Certificat,  46  et  s. 

Cession  de  biens,  73. 

Cessionnaire,  66  et  s. 

Commandement,  3  et  s. 

Compensation.  41. 

Conclusions,  57. 

Conjoint,  59  et   60. 

Consentement  de  créancier,  21. 

Consignation  d'aliments,  18  et  s. 

Contrainte  par  corps  (fixation 
de  la),  28  et  s. 

Contrainte  par  coi-ps  (réduc- 
tion de  la),  42  et  s.,  54  et  s. 

Contravention  9  et  10. 

Créancier,  5. 

Crime,  9  et  10. 

Débiteur;  22. 

Décès  du  conjoint,  63  et  s. 

Délai  franc,  2. 

Délit,  9  et  10. 

Délits  d'audience,  16. 

Dépens  non  liquidés,  27. 

Divorce,  60. 

Dommages- Intérêts,  13,  24,  25, 
35.  52. 

Douanes.  15. 
Elargissement,  20  et  21. 
Enfants  mineurs,  71, 
Etat,  30,  31,  46. 


Etranger,  1  Ms. 

Femme  mariée,  70. 

Forêts,  42. 

Frais,  13,  24,  25,  51. 

Frais  d'aliments,  22. 

Français,  1  bis. 

Frère,  61. 

Gardien  de  prison,  20. 

Insolvabilité    du   débiteur,  42 

et  s. 
Intérêts  moratoires,  35. 
Juge  de  paix.  15. 
Juridiction  civile,  10  et  s. 
Juridiction  criminelle,  10  et  s., 

25. 
Libération  conditionnelle,  7  et 

8. 
Liquidation  des  dommages-in- 
térêts, 26. 
Mari,  70. 

Matière  civile  et  commerciale, 
1  Us. 

Matière  pénale,  1  bis. 

Mineur  de  seize  ans.  51  et  s. 

Ministère  public,  5,  6,  44, 

Xullité.  39. 

Xulllté  de  remprisonnement,20. 

Parenté  adoptive,  62. 

Parenté  légitime,  62. 

Parenté  naturelle,  62. 

Partie  civile,  30,  31,  47  et  48. 

Peine  perpétuelle,  II  et  12. 

Personne  civilement   responsa- 
ble, 17. 

Preuve,  48. 

Privilège  de  juridiction,  16 

Recommandation,  3. 

Relégation,  12. 

Restitution,  24. 


Retrait  d'aliments,  21. 
Séparation  de  corps,  59. 
Sexagénaires,  54  et  s. 
Signification,  4  et  s. 
Simulation,  68. 
Société  en  nom  collectif,  69. 


Sœur,  61. 

Stellionatalres,  54. 

Sursis  à  l'exécution,  71   et  72. 

Tribunal,  15,  24.  45. 

Tribunal  correctionnel,  45. 

ïilbunal  répressif,  2. 


1.  Avant  la  loi  du  22  juill.  1867,  la  contrainte 
par  corps  était  régie,  en  matière  civile,  par  les 
art.  780  à  805  siiprà,  en  matière  criminelle  |arceus 
de  ces  articles  que  n'avait  pas  abrosés  l'art.  33  de 
la  loi  du  17  avr.  1832.  —  La  loi  du  22  juill.  1867 
a  laissé  les  choses  en  l'état  en  reproduisant  tex- 
tuellement,  dans  son  art.  3,  l'art.  33  de  la  loi  du 
17  avr.  1832  et  en  n'abrogeant,  par  son  art.  18, 
que  les  lois  antérieures  contraires  à  ses  propres  dis- 
positions; elle  a  seulement  remidacé  les  art.  803  et 
804.  C.  proc.  civ.,  par  les  dispositions  corres- 
pondantes, mais  sensiblement  différentes,  de  ses 
art.  6,  7,  8  et  12.  —  L'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps  est  donc  actuellement  soumise 
tout  à  la  fois  aux  dispositions  non  abrogées  des 
art.  780  à  805  et  à  celles  des  art.  3,  6,  7,  8  et  12 
de  la  loi  du  22  juill.  1867.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1966,  p.  618  et  619.  —  V.  siqvà,  art. 
780  à  805.  —  V.  iîifrà,  les  notes  correspondant  aux 
art.  3,  6,  7,  8  et  12. 

1  bis.  L'art,  l-^""  de  la  loi  du  22  juill.  18G7,  por- 
tant que  la  contrainte  par  corps  est  supprimée  en 
matière  commerciale  et  civile  et  contre  les  étrangers 
signifie  seulement  que  les  étrangers  ne  sont  pas  plus 
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soumis  que  les  Français  à  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  et  commerciale,  mais  les  disposi- 
tions de  l'art.  2  de  la  même  loi,  relatif  à  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  pénale,  leur  sont  appli- 
cables. —  Cass.,  3  avr.  1897  [S._  et  P.  98.  1.  aOO] 
—  En  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice, V.  notre  Code  pénal  annoté,  art.  52  et  s. 

2.  Abrogeant  en  cela  l'art.  780  suprà,  qui  ne 
mettait  qu'un  jour  d'intervalle  entre  le  commande- 
ment et  l'arrestation,  l'art.  3  de  la  loi  de  1867  dé- 
clare que  l'arrestation  ne  peut  avoir  lieu  que  cinq 
jours  après  le  commandement.  On  considère  géné- 
ralement ce  délai  comme  un  délai  franc,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  courent  en  vertu  d'une  signification 
à  personne  ou  domicile.  —  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n  1046;Darbois,  n.  366;  Gavsonaet 
et  Cézir-Bru,  t.  5,  §  1969,  p.  625,  note  1. 

3.  Mais  si,  aux  termes  de  l'art.  3,  l'arrestation 
ne  peut  avoir  lieu  que  cinq  jours  après  le  comman- 
dement, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  recomman- 
dation, qui  peut  être  ordonnée  par  le  procureur  de 
la  République  immédiatement  après.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1976,  p.  651.  —  En  ce  qui 
concerne  la  recommandation,  V.  sï(^rà,  art.792et  s. 

4.  D'autre  part,  la  signification  et  le  commande- 
ment, qui  ne  constituaient  qu'un  seul  et  même  acte 
aux  termes  de  l'art. 780,  sont  aujourd'hui  distincts  : 
la  signification  précède  le  commandement  ou  l'ac- 
compagne :  dans  le  premier  cas,  elle  a  lieu  confor- 
mément au  droit  commun;  dans  le  second  cas,  le 
commandement,  rédigé  dans  la  forme  ordinaire  des 
exploits  et  signifié  à  personne  ou  à  domicile  par 
l'huissier  du  créancier  ou  par  un  porteur  de  con- 
traintes, ne  contient  pas  d'élection  de  domicile  et 
ne  porte  en  tête  qu'un  extrait  du  jugement  conte- 
nant le  nom  des  parties  et  le  dispositif.  —  V.  Sur 
ces  différents  points  et  sur  les  effets  du  commande- 
ment, Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §1968,  p.  620. 

5.  Le  commandement  signifié,  le  créancier  invite 
par  lettre  le  procureur  de  la  Réjniblique  à  prendre 
les  réquisitions  nécessaires  pour  que  l'arrestation 
puisse  avoir  lieu.  Le  créancier  n'est  pas  tenu  pour 
cela  de  constituer  avoué,  mais  il  doit  justifier  de 
son  identité.  —  Darbois,  n.  374;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

6.  Le  procureur  de  la  République  peut  et  doit 
s'assurer  que  le  commandement  a  bien  été  signifié. 
Il  ne  doit  pas  faire  droit  à  la  requête  s'il  constate 
que  des  irrégularités  s'y  sont  glissées;  mais,  dans  le 
cas  contraire,  il  ne  jjeut  refuser  de  la  répondre  ou 
y  surseoir,  car  il  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans 
les  affaires  du  créancier  et  de  compromettre  par  un 
retard  le  recouvrement  de  la  créance.  —  Décis. 
minist.  du20  juill.  1836  (Gillet  et  Demoly,  t  2, 
n.  2635).  —  Darbois,  n.  379;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

7.  Le  titre  1"  de  la  loi  du  14  août  1885,  sur  la 
libération  conditionnelle,  ne  déioge  ni  aux  art.  3 
et  4  de  la  loi  du  22  juill.  1867,  sur  la  contrainte 
par  corps,  ni  h  l'art.  792,  C.  proc,  sur  la  recomman- 
dation; il  résulte,  en  effet,  des  art.  2  et  5  de  la  loi 
du  14  août  1885,  que  la  libération  conditionnelle 
suspend  l'exécution  de  la  peine  d'emprisonnement 
et  rend  aux  condamnés  une  liberté  qui,  pour  être  ré- 
vocable, n'en  est  pas  moins  conciliable  avec  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps.  —  Cass.,  6  déc, 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  449,  et  la  note  de  M.  Albert 
TisBier,  D.  p.  98.  1.  75] 


8.  D'autre  part,  la  libération  conditionnelle,  qui 
constitue  une  remise  partielle  de  la  peine  sous  con- 
dition résolutoire,  et  qui,  comme  les  autres  mesures 
d'atténuation  des  peines,  telles  que  la  grâce  et  le  sur- 
sis, est  sans  influence  sur  les  droits  des  tiers,  ne 
saurait  être  considérée  comme  étant  de  nature  à 
porter  aucune  atteinte  à  la  faculté  qui  ajtpartient  à. 
la  partie  civile  de  poursuivre,  notamment  au  moyen 
de  la  contrainte  par  corps,  l'exécution  des  con- 
damnations prononcées  à  son  profit.  —  ]Même  arrêt. 

9.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  dans 
l'hypothèse  visée  par  l'art.  5,  est  subordonné  â 
trois  conditions  :  1°  il  faut  que  le  fait  à  raison  du- 
quel la  condamnation  est  prononcée  ne  constitue 
pas  seulement  un  délit  civil,  un  fait  disciplinaire 
ou  l'oubli  d'un  devoir  professionnel,  mais  ait  le 
caractère  très  net  d'une  infraction  à  la  loi  pénale, 
crime,  délit  ou  contravention.  —  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  5,  §  1960,  p.  599  ;  Aubry  et  Rau,  4<=édit,, 
t.  8,  p.  502,  §  782. 

10.  2"  Il  faut,  en  second  lieu,  que  la  partie  ac- 
tuellement condamnée  par  le  tribunal  civil,  l'ait  été 
également  et  précédemment  par  la  juridiction  ré- 
pressive :  l'art.  5  n'autorise,  en  effet,  la  contrainte 
que  «  pour  réparation  d'un  crime,  d'un  délit,  ou 
«  d'une  contravention  reconnus  par  la  juridiction 
«  criminelle.  »  Il  exclut  ainsi  cette  voie  d'exécution 
si  la  i)oursuite  criminelle  s'est  terminée  par  une  ab- 
solution ou  par  un  acquittement  qui  ne  laissait  plus 
place  qu'à  des  condamnations  civiles.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

11.  3''  Il  faut  enfin  que  la  juridiction  pénale  n'ait 
pas  prononcé  de  peines  perpétuelles.  La  contrainte 
par  corps  ne  pourrait,  en  effet,  dans  le  cas  contraire, 
s'exercer  qu'en  cas  de  grâce,  de  libération  condi- 
tionnelle ou  de  commutation  de  jieine.  Le  tribu- 
nal n'a  pas  le  droit,  en  prévoyant  de  pareilles 
éventualités,  de  préjuger  en  quelque  sorte  les  résolu- 
tions du  chef  de  lÈtat.  Lors  donc  qu'il  condamne 
à  des  dommages-intérêts  un  individu  déjà  frappé 
d'une  peine  perpétuelle,  il  doit  purement  et  simple- 
ment s'abstenir  de  prononcer  la  contrainte.  — Cass., 
4  juill.  1844  [D.  Rép.,  v°  Contrainte  par  corps, 
n.'694];  20  juill.  1882  [D.  p.  82:  5.  129];  21  juin 
1889  [D.  r.  90.  1.  284]  ;  6  mai  1892  [S.  et  P.  92. 
1.  GOO,  D.  p.  93.  1.  560]  —  Nancy,  21  nov.  1846 
[S.  46.  2.  221,  P.  47.  1.  764,  D.  p.  47.  2.  48,  D. 
Rép.,  V  Contrainte  par  corps,  n.  626]  —  Darbois, 
n.208. 

12.  Toutefois,  en  cas  de  relégation,  les  individus 
condamnés  à  cette  peine  restant  en  état  de  liberté, 
la  contrainte  par  corps  conserve  son  utilité  et  il 
y  a  lieu  de  la  prononcer.  —  Cass.,  3  sept.  1896  [S. 
et  P.  97.  1.  156,  D.  p.  97.  1.  31]  —  En  ce  qui 
concerne  la  libération  conditionnelle,  V.  suprà,  n.  7 
et  8  et  art.  792. 

13.  L'art.  5  applique,  sans  distinguer,  cette  voie 
d'exécution  à  toutes  les  condamnations  prononcées 
en  faveur  des  particuliers  dans  les  circonstances 
par  lui  pré^^les,  qu'il  s'agisse  des  restitutions,  du 
paiement  des  dommages-intérêts  ou  du  recouvre- 
ment des  frais,  et  la  loi  du  19  déc.  1871in'a  eu  be- 
soin de  la  rétablir  que  pour  le  iiaiement  des  frais 
dus  a  l'Etat.  —  Darbois,  n.  142  et  s.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

14.  La  loi  en  vertu  de  laquelle  la  condamnation 
est  jirononcée  est  également  indifférente,  que  ce 
soit  le  Code  pénal  ou  le  Code  de  justice  militaire, 
la  loi  du  3  sept.  1807,  sur  le  taux  de  l'intérêt,  celle 
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du  7  ventôse  an  VIII  sur  le  recouvrement  des 
amendes  prononcées  contre  les  notaires  ou  celle  du 
5  ventôse  an  XII  sur  les  contributions  indirectes. — 
V,  à  ces  différents  points  de  vue  :  Cass.,  14  juill. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  304,  D.  Rép., 
v°  Contrainte  par  corps,  n.  G32];  14  févr.  1832 
[S.  33.1.  381, P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  102,  D.  Rép., 
v^'cit.,  n.609];  4  juin  1875  [D.  p.  77.1.240] 

15.  Enfin  la  circonstance  qu'une  peine  criminelle 
est  exceptioiniellement  appliquée  par  un  tribunal 
civil  n'empêche  pas  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  à  raison  des  condamnations  pécuniaires  qui 
l'accompagnent.  —  Ainsi  le  juge  de  paix  et  le  tri- 
bunal civil  qui  statuent,  l'un  comme  juge  de  pre- 
mière instance,  le  second,  comme  juge  d'appel,  sur 
les  contestations  en  matière  de  douanes,  jugent  en 
matière  pénale  et,  par  conséquent,  les  dommages- 
intérêts  prononcés  ensuite  contre  les  personnes  par 
eux  condamnées  peuvent  être  être  recouvrés  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps.  —  Cass.,  22  juill. 
1874  [S.   75.  1.  23,  P.   75.  36,  D.   p.  75.   1.  168] 

—  Amiens,  16  mai  1868  [S.  68.  2.  139,  P.  68.  595, 
D.  p.  68.  2.  99]  -  Daibois,  n.  125;  Garsonnet, 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Contra,  Trib.  de  Ver- 
vins,  8  nov.  1867  [D.  p.  67.  3.  104];  7  févr.  1868 
[D.  P.  68.  3.  24]  _ 

16.  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  peines  pro- 
noncées par  les  tribunaux  civilspour  infractions  com- 
mises à  leur  audience  et  de  celles  qui  sont  pronon- 
cées par  l'unique  chambre  ou  la  première  chambre 
civile  d'une  cour  d'appel  conlie  certains  dignitaires 
ou  fonctionnaires  traduits  devant  elle  dans  les  ter- 
mes des  art.  479  du  Code  d'instruction  criminelle, 
10  de  la  loi  du  20  avr.  1810  et  4  du  déc.  du  6  juill. 
1810.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

17.  Il  est  d'ailleuis  de  jurisprudence  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les 
personnes  civilement  responsables  à  raison  des  con- 
damnations pécuniaires  mises  à  leur  charge  en 
cette  qualité.  —  Cass.,  25  mai  1881  [S.  82.  ï.  143, 
P.  82.  1.  301,  D.  p.  81. 1.391];  25  avr.  1886  [S.  87. 
1.  340,  P.  87.  1  807];  11  avr.  1889  [S.  89.  1.  492, 
P.  89.  1.  1211] 

18.  L'art.  6,  après  avoir  consacré  à  nouveau  le 
principe,  posé  dans  l'art.  791  suprà,  de  l'obligation 
incombant  aux  particuliers  qui  usent  de  la  contrainte 
par  corps  de  pourvoir  aux  aliments  des  détenus, 
précise  quelques  détails  de  la  consignation.  A  cet 
égard  la  consignation  qui  serait  faite  pour  moins  de 
trente  jours  serait  à  considérer  comme  non  avenue. 

—  Paris,  26  déc.  1835,  [S.  36.  2.  31,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  2.  6,  D.  Ré2).,  y°  Contrainte  par  corps,  n.  966] 

—  Sur  le  cas  oii  la  contrainte  par  corps  est  e.xercée 
pour  moins  de  trente  jours,  V.  toutefois  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1970,  p.  634,  note  25. 

19.  Elle  doit  être  faite  entre  les  mains  du  gar- 
dien de  la  prison  et  d'avance,  c'est-à-dire  au  moment 
même  de  l'écrou  en  ce  qui  concerne  la  première 
période  de  30  jours  et  avant  l'expiration  de  cette 
premièi'e  période  en  ce  qui  concerne  la  seconde.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1970,  p.  634. 

20.  Faute  de  consignation  ou  de  consignation 
suffisante,  le  gardien  de  la  prison  doit  refuser  de 
recevoir  le  prisonnier;  s'il  passe  outre,  l'emprison- 
nement ne  sera  pas  valable.  —  Darbois,  n.  422; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  la  nullité 
encourue  en  pareil  cas,  V.  suprà,  art.  794.  —  Sur 
l'élargissement  faute  de  consignation  d'aliments, 
V.  suprà,  art.  803  et  804. 


21.  Le  retrait  parle  créancier  des  aliments  par  lui 
consignés  vaut  renonciation  au  droit  d'exécuter  la 
contrainte  et  consentement  à  ce  que  le  débiteur 
soit  mis  immédiatement  en  liberté.  —  Boitaa-d, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1057;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  l'élargissement  par 
le  consentement  du  créancier,  V.  suprà,  art.  800. 

22.  Dans  tous  les  cas,  le  créancier  peut  se  faire 
rendre  le  montant  de  sa  consignation  par  le  débiteur 
revenu  à  meilleure  fortune;  cela  résulte  de  l'art. 
800-2"  suprà,  aux  termes  duquel  le  débiteur  qui 
paie  sa  dette  ne  peut  obtenir  son  élargissement  qu'au- 
tant qu'il  restitue,  en  outre,  la  valeur  des  aliments 
consignés.  —  Darbois,  n.  423;  Garsoirnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1970,  p.  635. 

23.  Si  les  débiteurs  élargis,  faute  de  consigna- 
tion d'aliments,  ne  peuvent  plus  être  incarcérés 
pour  la  même  dette,  ils  peuvent  l'être  de  nouveau 
pour  une  dette  différente.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1974,  p.  647. 

24.  Le  montant  de  la  dette,  d'où  dépend  la  durée 
de  la  contrainte,  se  détermine  uniquement  par  les 
condamnations  aux  dommages-intérêts,  aux  resti- 
tutions et  aux  frais  prononcées  par  le  tribunal  de 
]'^  instance  devant  lequel  l'action  civile  a  été  in- 
tentée, abstraction  faite  de  l'amende  à  laquelle  le 
débiteur  a  pu  être  condamné  par  le  tribunal  de  ré- 
pression précédemment  saisi  de  l'action  publique.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1963,  p.  612.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alp)h.  du  dr.  fr.,  \"  Contrainte 
par  corps,  n.  1)5  et  s. 

25.  Les  frais  doivent,  en  effet,  entrer  en  ligne  de 
compte  aussi  bien  que  les  dommages-intérêts.  — 
Aubry  et  Bau,  4«  édit.,  t. 8,  p.  .004,  §  782;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  la  contrainte  par  corps 
exercée  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  un  tiibu- 
nal  de  répression,  V.  notre  Codepén.  ann.,  art.  52  et  s. 

26.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  devant 
être  fixée  eu  égard  au  montant  des  diverses  cou- 
damnations  pécuniaires,  le  juge  doit  surseoir  à  sta- 
tuer sur  cette  durée  jusqu'à  la  liquidation  des  dom- 
mages-intérêts. —  Cass,,  28  déc.  4872  [S.  73.  1. 
143/P.  73.  303,  D.  p.  73.  5.  137]  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Contra,  Cass.,  11  août 
1864  [D.  p   65.  1.  319] 

27.  Et  il  ne  peut  être  tenu  compte  des  dépens, 
pour  la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  lorsque  ces  dépens  n'ont  pas  été  liquidés.  — 
Cass.,  20  avr.  1882  [S.  84.  1.  450,  P.  84.  1.  1094, 
D.  p.  82.  1.  273] 

28.  Peu  importe  en  quels  termes  le  jugement  fixe 
la  durée  de  la  contrainte  dès  lors  qu'il  le  fait  con- 
formément à  la  loi;  il  ])eut  l'indiquer  en  jours,  en 
mois  et  en  années  ou  dire  simplement  qu'elle  sera 
réduite  au  minimum  ou  portée  au  maximum.  — 
Cass.,  2  janv.  1863  [D.  p.  63.  5.  93];  ~  17  juiU. 
1885  [S.  87.  1.  286,  P.  87. 1.  669,  D.  p.  86.  1.  273] 
—  Paris,  2  févr.  1870  [D.  p.  70.  2,  94]  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

29.  Un  arrêt,  d'ailleurs  isolé,  avait  décidé  que  la 
faculté  laissée  au  juge  de  fixer,  en  bloc,  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps,  d'après  l'ensemble  des  con- 
damnations pécuniaires,  ne  peut  et  ne  doit  s'appli- 
quer qu'au  cas  où  toutes  ces  condamnations  sont 
prononcées  au  profit  d'une  seule  partie.  —  Cass.,  20 
avr.  1882,  précité. 

30.  D'où  le  même  arrêt  déduit  que,  lorsque  les 
condamnations  pécuniaires  sont  prononcées,  l'une 
au  profit  de  l'Etat,  les  autres  au  profit  de  plusieurs 
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parties  civiles,  il  est  indispensable,  pour  que  cha- 
cune des  parties,  qui  a  obtenu  une  condamnation, 
puisse,  si  elle  le  juire  utile,  user  de  la  faculté  que 
la  loi  lui  donne  de  recourir  à  cette  voie  d'exécution, 
que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  soit  tixée, 
non  en  bloc,  mais  d'une  manière  distincte  pour  cha- 
que partie,  et  d'après  le  montant  de  la  condamna- 
tion prononcée  à  son  proHt.  —  Même  arrêt. 

31.  Mais  la  Cour  de  cassation,  abandonnant  la 
jurisprudence  nouvelle  inaugurée  par  l'arrêt  pré- 
cité, n'a  pas  tardé  à  revenir  à  son  ancienne  jurisj^u- 
dence,  en  décidant  que  la  contrainte  par  corps  i)eut 
être  calculée  d'après  l'ensemble  des  condamnations 
pécuniaires,  prononcées  au  profit  de  l'Etat  et  de  la 
partie  civile;  il  n'y  a  pas  obligation  de  la  calculer 
d'une  manière  distincte,  pour  chacune  des  condam- 
nations. —  Cass.,  13  mai  1882  [S.  84.  1.  199,  P. 
84.  1.  470,  D.  P.  82.  1.  275]  —  V.  dans  le  même 
sens,  Cass.,  2  avr.  1874  [S.  74.  1.  325,  P.  74.  813, 
D.  P.  75.  1.  141] 

32.  Jugé  pareillement  qu'aucun  texte  de  loi  n'im- 
pose aux  tribunaux  l'obligation  de  tixer  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  d'une  manière  distincte, 
pour  chacune  des  condamnations  pécimiaires  que 
prononce  un  jugement;  ainsi,  un  an  et  peut  fixer 
cette  durée  en  bloc,  d'après  l'ensemble  des  condam- 
nations prononcées.  —  Cass,,  12  déc.  1901  [J.  le 
Droit,  13  avr.  1902] 

33.  On  considère  en  général  que  la  contrainte 
par  corps  est  attachée  de  plein  droit, et  même  dans 
le  silence  du  jugement,  à  l'exécution  des  condam- 
nations prononcées  au  jn'ofit  de  la  partie  civile.  — 
Kiom,    13    nov.  18(37  [S.  68    2.    110,  P.  68.  5G3] 

—  V.  en  ce  sens  :  Cass.,  14  juill.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  1.  304  X).  Rép.,  \°  Contrainte  par 
corps,  n.  612];  15  juill.  1844  [D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  639J;14  juill.  1853  [S.  53.  1.  784.  P.  54.  1. 
402,  D.  p.  53.  5.  107]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,4^  éd., 
t.  8,  p.  503;  Pont,  t.  2,  n.  879;  Chauveau  et 
Faustiu  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal ^  t.  1,  n.  127; 
Darbois,  n.  65  et  s. 

34.  Il  a  été  cependant  décidé  que  l'exécution  des 
condamnations  en  dommages-intérêts  prononcées 
par  les  tribunaux  civils,  en  réparation  du  préju- 
dice causé  par  un  crime  ou  un  délit,  ne  peut  de 
plein  droit  être  poursui^àe  par  la  voie  de  la  con- 
trainte ]iar  corps  :  on  ne  peut  recourir  à  cette  voie 
d'exécution  qu'autant  qu'elle  a  été  accordée  par  le 
jugement.  —  Cass.,  8  mars  1858  [S.  58.  1.  430, 
P.  59.  39,  D.  p.  58.  1.  103] 

35.  Par  suite,  quand  la  contrainte  par  corps  n'a 
pas  été  accordée  pai  le  jugement  civil  qui  pro- 
nonce la  _  condamnation  aux  dommages-intérêts, 
elle  ne  peut  être  accordée  par  un  jugement  pos- 
térieur prononçant  une  condamnation  pour  les  in- 
térêts moratoires  :  la  contrainte  par  corps  ne  pou- 
vant être  obtenue  pour  l'accessoire,  quand  elle  ne 
peut  avoir  lieu  pour  le  principal.  —  Même  arrêt. 

36.  Ouoi  qu'il  en  8oit,  il  résulte  des  art.  9  et  18 
de  notre  loi  que  la  durée  de  la  contrainte  n'est 
jamais  invariable  et  que  le  tribunal  ne  doit  jamais 
manquer  de  la  fixer  d'une  façon  précise.  —  Gar- 
sonnet  et  CézarBru,  t.  5,  §  1963,  p.  613. 

37.  Aussi  la  question  de  savoir  ce  qui  arrivera 
si  le  juge  omet  de  fixer  dans  .son  jugement  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps  est  très  controversée. 

—  Suivant  les  uns,  le  jugement  n'est  pas  nul  et  les 
parties  intéressées  n'ont  qu'à  demander  au  même 
tribunal  un  second  jugement  qui,  réparant  l'oubli 


du  premier,  fixera  la  durée  de  la  contrainte.  — 
Cass.,  14  mai  1836  [S.  36.  1.  784,  P.  chr  ,  D.  p. 
40.  1.347,  D.  Rép.,v°  Contrainte 2)ar  corps,  n.  698]; 
12  juin  1857  [S.  57.  1.  621,  P  57.  1202,  D.  p.  57. 
1.  371]  —  Paris,  9  juin  1836  [S.  36.  2.  330,  P. 
chr.,  D.  p.  3G.  2.  127,  D.  Eép.,  v«  cit.,  n.  680]  ~ 
Basiia,  28  févr.  1873  [D.   P.  74.  2.  34] 

38.  Dans  un  second  système,  on  estime  que  le  ju- 
gement qui  omet  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte 
n'est  pas  valable,  mais  que  le  créancier  seul  peut 
l'attaquer  et  doit  le  faire  dans  les  délais  voulus  ; 
faute  par  lui  de  l'avoir  fait,  la  contrainte  est  réduite 
au  minimum  de  sa  durée  légale.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1963,  p.  616.  —  V.  en  ce  sens, 
Cass.,  23  juin  1837  [S.  38.  1.  138,  P.  39-  2.  496, 
D.  p.  37.  1.  477,  D.  Rép.,  v»  Vol,  n.  177];  28  mars 
1868  [D.  p.  68.  5.  194];  31  mai  1872  [D.  p.  73. 
5.  68]  —  Paris,  9  juin  183(3  [S.  36.  2.  3:i0,  P.  chr., 
D.  p.  36.  2.  127,  l3.  Rép.,\"  Con'.rainte  par  rorps, 
n.  680]  —  Metz,  29  avr.  1868  [D.p.  68.  2.  91]  — 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  780,  p.  489  et  t^  782,  p.  505, 
Pont,  t.  2,  n.  292;  Darbois,  n.  72  et  s. 

39.  Aux  termes  d'un  troisième  système,  le  juge- 
ment est  nul  et  la  contrainte  ne  peut  s'exercer  même 
pour  un  seul  jour,  alors  que  la  durée  n'en  a  pas  été 
fixée  i)ar  le  tribunal.  Si  le  créancier  n'attaque  pas 
le  jugement  en  temps  utile,  il  perd  le  droit  d'user 
de  la  contrainte  par  corps.  —  Paris,  11  janv.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  614]  —  Metz, 
18  août  1841  [P.  41.  1.  511,  D.  Rép.,  lac.  cii] 

40.  Un  condamné  n'est  pas  recevahle,  faute  d'in- 
térêt, à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la 
contrainte  par  corps  n'a  pas  été  prononcée  contie 
lui,  ou  de  ce  que  la  durée  de  cette  contrainte  n'a 
pas  été  déterminée.  —  Cass.,  31  ianv.  1873  [S.  73. 
1.  187,  P.  73.  424,  D.  p.  73.  1.  44]—  Sur  les  voies 
de  recours  dont  est  suscei>tible  le  jugement  qui  fixe 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  V.  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1963,  p.  614. 

41.  La  durée  de  l'enqirisonnement  pour  dette, 
fixée  par  la  loi  d'après  le  montant  de  la  condamna- 
tion prononcée,  ne  reçoit  aucune  réduction  à  raison 
de  la  compensation  partielle  qui,  depuis  l'incarcéra- 
tion du  débiteur,  vient  à  s'opérer  entre  cette  dette 
et  une  somme  moins  forte  à  laquelle  le  créancier 
est  condamné  lui-même  envers  son  débiteur.  —  Pa- 
ris, 6  juin  1862  [S.  62.  2.  379,  P.  62.  569,  D.  p. 
63.  5.  93]  —  Sic,  Coin-Delisle,  Contr.  par  corps, 
p.  92. 

42.  La  réduction  de  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  résultant  de  l'art.  10,  s'applique  même  en 
matière  forestière.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1962,  p.  608,  note  8.  —  Sur  la  durée  de  la  con- 
trainte en  cette  matière,  V.  suprà,  ait.  18  de  notre  loi. 

43.  Elle  n'est  pas  ordonnée  par  le  jugement  même 
qui  prononce  la  contrainte.  —  Elle  doit  être  lécla- 
mée  par  le  débiteur  au  moment  de  son  emprison- 
nement ou  pendant  sa  durée.  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1962,  p.  608;  Darbois,  n.  233  et  234. 

44.  Il  appartient  au  ministère  public  qui  a  la 
charge  de  veiller  à  l'exécution  de  la  contrainte  par 
cor|is,  de  refuser,  dans  le  premier  cas,  l'autorisation 
de  l'exercer,  et  de  requérir,  dans  le  second  cas,  l'é- 
largissement du  débiteur.  Si  ce  dernier,  d'ail- 
leurs, revient  à  meilleure  fortune,  il  peut  être  pour- 
suivi de  nouveau.  —  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  5, 
§  19(32,  p.  609;  Darbois,  n.  238. 

45.  Lorsqu'un  individu,  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts et  aux  dépens  envers   la  partie  civile. 


CODE  DE  PEOCÉDURE  CIVILE.  —  Loi  du  22  juillet  1867  relative  à  la  contrainte  par  corps.     929 

[D.  p.  77.  1.  508]  —  V.  sur  les   motifs  de   cette 
exemption,  l'Exposé   des  motifs  de  la  loi  de  1867. 

—  V.  aussi    la    critique   de    cette   disposition  par 
Darbois,  n.  261. 

54.  L'art.  14  abroge  l'art.  9  de  la  loi  du  13  déc. 
1848  qui  n'accordait  la  réduction  de  la  durée  de 
l'emprisonnement  qu'aux  septuagénaires  et  ne  repro- 
duit pas  l'art.  800-5»  qui  refusait  toute  réduction 
aux  stellionataires  quel  que  fût  leur  âge.  La  con- 
trainte par  corps  pour  cause  de  stellioaat  n'existe 
plus  d'ailleurs  aujourd'hui.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  5,  §  1972,  p.  643,  note  28. 

55.  Cet  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
la  réduction  s'applique  non  seulement  à  ceux  qui 
atteignent  leur  soixantième  année  après  le  jugement 
de  condamnation,  mais  encore  et  à  plus  forte  raison 
à  ceux  qui  avaient  déjà  soixante  ans  consornmés  au 
jour  de  leur  comparution  devant  le  tribunal.  — 
Aubry  et  Rau,  4'=édit.,  t.  8,  §  782,  p.  509;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1961,  p.  605,  note  23; 
Darbois,  n.  261. 

56.  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixantième 
année  entre  le  jour  de  sa  condamnation  et  celui  de 
son  incarcération,  il  ne  sera  incarcéré  que  pour  la 
moitié  du  temps  fixé  par  le  jugement  et  devra  être 
mis  en  liberté  dès  l'expiration  de  ce  temps.  —  Le 
procureur  de  la  République  fera  bien  de  le  mention- 
ner dans  l'ordre  d'arrestation.  Si,  au  contraire,  le 
débiteur  n'est  entré  dans  sa  soixantième  année  qu'a- 
près son  incarcération,  la  contrainte  par  corps  devra 
cesser  pour  lui  après  un  nombre  de  jours  égal  à  la 
moitié  du  temps  de  contrainte  qu'il  avait  encore  à 
subir  au  moment  où  il  a  commencé  sa  soixantième 
année.  —  Darbois,  n.  243  et  244;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  5,  §  1972,  p.  643. 

57.  Il  a  été  jugé  que  le  sexagénaire  contre  qui  a 
été  prononcée  la  contrainte  par  corps,  ayant  le  droit 
lors  de  l'exécution,  si  elle  a  lieu,  de  réclamer  le  bé- 
néfice résultant  pour  lui  des  dispositions  de  l'art.  14 
de  la  loi  du  22  juill.  1867,  n'est  pas  fondé  à  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  omis  de  réduire 
à  moitié  la  durée  de  cette  contrainte,  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'a  pris  lui-mêmeaucune  conclusion  à  cet  égard. 

-  Cass.,  21  nov.  1873  [S.  74.  1.   136,  P.  74.  307, 
D.  p.  73.  1.  135] 

58.  Les  débiteurs  sexagénaires  sont  élargis,  à 
Paris  du  moins  et  dans  le  silence  du  Code  de  pro- 
cédure et  de  la  loi  du  22  juill.  1867,  dans  les 
formes  indiquées  par  cette  loi  pour  le  cas  de  non- 
consignation  d'aliments.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t  5,  §  1973,  p.  646.  —  V,  à  cet  égard,  suprà,  art. 
805. _  —  Sur  la  façon  dont  il  faut  entendre  les 
derniers  mots  de  notre  article  «  sans  préjudice  des 
dispositions  de  l'art.  10»,  V.  Aubrj' et  Rau,  4"  édit., 
t.  8,  p.  510,  §  782;  Darbois,  n.  245;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  5,  §  1972,  p.  643. 

59.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronon- 
cée ni  exercée  contre  un  débiteur  au  profit  de  son 
conjoint,  alors  même  que  la  séparation  de  corps  se- 
rait intervenue  entre  eux.  —  Trib.  Seine,  26  oct. 
1830  [D.  Rép.,  v°  Contrainte  par  corps,  n.  327]  — 
Sic,  Darbois,  n.  263;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§1961,  p.  607. 

60.  Au  contraire,  en  cas  de  divorce,  le  mariage 
étant  dissous,  rien  n'empêche  l'époux  divorce  d'ob- 
tenir et  d'exercer  la  contrainte  par  corps  contre  son 
ex-conjoint.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5 
§  1961,  p.  607,  note 40. 

61.  La  contrainte  par  corps   ne  peut,  en  aucun 


par  un  jugement  correctionnel  qui  a  prononcé  contre 
lui  la  contrainte  par  corps,  et  incarcéré  en  suite  de 
ce  jugement,  à  la  requête  de  la  partie  civile,  réclame 
sa  libération  pour  cause  d'insolvabilité,  dans  les 
termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  22  juill.  1867,  après 
avoir  subi  la  contrainte  pendant  la  moitié  de  la  du- 
rée fixée  par  le  jugement,  le  tribunal  civil  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  contestation  élevée  en- 
tre la  partie  civile  et  le  détenu,  sur  le  point  de 
savoir  si  celui-ci  justifie  réellement  de  son  insolva- 
bilité. —  Trib.  Montpellier,  30  juin  1888  [S.  88. 
2.  245,  P.  88.  1.  12n] 

46.  Au  cas  où  la  contrainte  par  corps  est  exercée 
à  la  requête  de  l'Etat,  la  production  des  certificats 
énumérés  dans  l'art.  420,  C.  inst.  crim.,  suffit  à,  éta- 
blir l'insolvabilité  du  détenu,  et  entraîne  sa  libéra- 
tion, s'il  a  subi  la  contrainte  pendant  la  moitié  de 
la  durée  fixée  par  le  jugement,  à  la  seule  condition 
que  ces  certificats  soient  réguliers.  —  Même  juge- 
ment. —  Comp.  Darbois,  n.  232. 

47.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  est  exercée 
à  la  requête  de  la  partie  civile,  celle-ci  est  en  droit 
de  contester,  devant  le  tribunal  civil,  la  valeur  des 
certificats  produits,  et  de  soutenir,  par  tous  les 
moyens  de  preuve,  que  l'insolvabilité  du  détenu 
n'est  pas  justifiée.  —  Même  jugement.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  510,  §  782,  texte  et  note  29. 
—  Contra,  Darbois,  toc.  cit.,  qui  estime  que  la  partie 
civile  n'aurait  pas  d'autre  moyen,  en  ce  cas,  de  s'op- 
poser à  l'élargissement  du  condamné,  que  de  s'adres- 
ser au  parquet,  pour  exposer  les  motifs  de  douter  de 
la  sincérité  des  certificats  produits. 

48.  Mais  la  production  des  certificats  énumérés 
par  l'art.  420,  C.  instr.  crim.,  constitue,  en  faveur 
du  détenu,  une  présomption  d'insolvabilité,  qui  ne 
peut  être  détruite  que  par  la  preuve  contraire,  et 
c'est  à  la  partie  civile  qu'il  incombe  d'établir  que 
le  détenu  possède  des  ressources  suffisantes  pour 
acquitter  le  montant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui.  — '  Même  jugement. 

49.  L'art.  2040,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la 
caution  judiciaire  devait  être  contraignable  par 
corps,  est  sans  applicati(m  dans  le  cas  de  l'art.  11; 
d'abord,  la  caution  n'est  pas  judiciaire,  attendu 
qu'on  n'appelle  ainsi  que  les  cautions  imposées  par 
le  juge  de  son  autorité  privée,  ensuite  la  contrainte 
exercée  contre  cette  caution  serait  civile  et  non  pé- 
nale et  par  conséquent  ne  peut  plus  s'exercer  aux 
termes  de  l'art.  1^"'  de  notre  loi.  —  Darbois,  n.474; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1962,  p.  609,  note 
14.  —  V.  sur  l'application  de  cet  article,  Darbois, 
n.  468  et  s. 

50.  Sur  l'application  de  l'art.  12,  'V.  Darbois, 
n.  210  et  s.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1974,  p.  646.  —  Comp.  suprà,  art.  797,  C.  proc. 
civ.  et  8,  L.  du  22  juil.  1867. 

51.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronon- 
cée contre  les  mineurs  de  seize  ans,  à  raison  de 
l'amende  et  des  frais.  — Cass.,  11  avr.  1889  [S.  89. 
1.  492,  P.  89.  1.  1211] 

52.  Elle  ne  pourrait  d'ailleurs  l'être  davantage  à 
raison  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourraient 
être  en  même  temps  ou  ultérieurement  condamnés. 

53.  Les  mineurs  de  seize  ans  ne  sont  jamais  con- 
traignables  par  corps,  alors  même  qu'il  est  déclaré 
qu'ils  ont  agi  avec  discernement  et  qu'ils  sont  par 
conséquent  condamnés  par  application  de  l'art.  67 
du  Code  pénal.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5, 
§  1961,  p.  605,  note  20.  —  V.  Cass.,  9  avr.  1875 
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cas,  être  prononcée  entre  frères  et  sœiire.  —  Cass., 
6  juin  1859  [S.  59.  1.  657,  P.  59.  1179,  D.  p.  59. 
1.  248] 

62.  Les  art.  19  de  la  loi  du  17  avr.  1832  et  10 
de  celle  du  13  déc.  1848,  qui  interdisaient  la  con- 
trainte par  corps  entre  parents  à  certains  degrés, 
et  ont  été  remplacés  par  l'art.  15,  s'appliquaient  à 
la  parenté  naturelle  comme  à  la  parenté   légitime. 

—  Paris,  1«'  févr.  1864  [S.  64.  2.  81,  P.  64.  16, 
D.  p.  64.  2.  83]  —  Sic  Troplong,  n.  538; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  19,  n.  1  ;  Bioche,  vf  Contr. 
par  corps,  n.  117;  Duverdy,  p.  128.  —  Sur  l'appli- 
cation de  ce  dernier  article  à  la  parenté  adoptive, 
V.  Darbois,  n.  265  et  s.  —  V.  aussi  Agen,  31  mai 
1860  [S.  60.  2.  446,  P.  61.  494,  D.  p.  64.  2.  87] 

—  Montpellier,  17  avr.  1863  [S.  63.  2.  246,  P.  64. 
180,  D.  P.  64.  2.  87] 

63.  La  question  de  savoir  si  l'obstacle  à  la  con- 
trainte par  corps  qui  résulte  de  l'alliance  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  survit  au  décès  du  conjoint 
qui  produit  l'alliance  est  controversée.  Il  a  été 
jugé  que  la  contrainte  ne  peut  être  prononcée 
contre  un  allié  au  degré  déterminé  par  la  loi,  bien 
qu'au  moment  de  la  condamnation,  l'époux  qui  pro- 
duisait l'alliance  fût  décédé,  ce  décès  n'ayant  point 
pour  effet  de  faire  cesser  l'alliance.  —  Agen,  31 
mai  1860,  précité.  —  Sic,  Troplong,  n.  539;  Coin- 
Delisle,  p.  103,  n.  1. 

64.  Plus  spécialement,  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  contre  un  allié  au  degré  pro- 
hibé par  la  loi,  bien  qu'au  moment  de  la  condamna- 
tion l'époux  qui  produisait  l'alliance  fût  décédé  sans 
enfants,  ce  décès  n'ayant  point  pour  effet  de  faire 
cesser  l'alliance,  tant  que  le  survivant  n'a  pas  con- 
tracté un  nouveau  mariage.  —  Montpelier,  17  avr. 
1863,  précité. 

65  Jugé  au  contraire  qu'elle  peut  être  prononcée 
dans  les  mêmes  circonstances  lorsqu'au  moment  de 
la  condamnation,  le  lien  d'aftinité  a  cessé  d'exister 
par  le  décès,  sans  enfants,  de  l'époux  qui  le  produi- 
sait. —  Paris,  12  févr.  1853  [S.  53.  2.  143,  P.  53. 
1.  153,  D.  p  53.  2.  88]  —  V. aussi  Nîmes,  18  nov. 
1841  [P.  42.  1.  219,  D.  p.  42.  2.  128,  D.  Rép., 
y"  Contrainte  par  corps,  n.  328] 

66.  Le  cessionnaire  d'une  créance  entre  parents 
aux  degrés  déterminés  par  la  loi  sur  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  pas  plus  l'exercer  contre  le  débi- 
teur que  ne  le  pourrait  le  créancier  cédant.  —  Li- 
moges, 16  juin  1854  [S.  54.  2.  759,  P.  56.  1.  408, 
D.  p.  55    2.  254] 

67.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  voie 
d'exécution  avait  été  prononcée  originairement  au 


profit  d'un  non-parent,  porteur  du  titre,  et  qu'elle 

n'a  été  éteinte  que  par  suite  d'une  première  cession 
au  parent  du  débiteur  :  la  contrainte  par  corps 
éteinte  par  cette  cession  ne  revit  pas  par  un  second 
transport.  —  Trib.  Limoges,  29  mars  1854,  sous 
Limoges,  16  juin  1854,  précité. 

68.  En  supposant,  au  surplus,  que  la  contrainte 
par  corps  pût  être  exercée  par  le  cessionnaire,  ce  ne 
serait  qu'autant  que  la  sincérité  de  la  cession  serait 
bien  établie  :  en  cette  matière,  la  simulation  se  pré- 
sume facilement.  —  Limoges,  16  juin  1854,  pré- 
cité. 

69.  Mais  le  débiteur  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, qui  se  trouve  parent  de  l'un  des  membres  de 
cette  société  à  un  degré  exclusif  de  l'exercice  réci- 
proque de  la  contrainte  })ar  corps,  n'en  est  pas 
moins  passible  de  cette  contrainte  à  raison  de  la 
portion  de  la  dette  afférente  aux  autres  membres 
de  la  société.  —  Cass.,  23  août  1853  [S.  55.  1. 
808,  P.  55.  2. 39,  D.  p.  54.  1.  364] 

70.  La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
simultanément  contre  le  mari  et  la  femme;  ce  qu'in- 
terdit seulement  l'art.  16,  c'est  de  Vexercer  simulta- 
nément contre  eux.  —  Amiens,  7  nov.  1885  [S.  87. 
2.212,  P.  87.  1.  1109,D.  p.  86.  2.  168]  -Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1962,  p.  608,  note  2. 

71.  Le  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps,  dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs  du  débi- 
teur, peut  être  demandé  pour  la  première  fois  sur 
l'appel  du  jugement  qui  prononce  la  condamnation 
par  corps.  —Paris,  16  févr.  1864  [S.  64.  2.  81, 
P.  64.  559]  —  Sic,  Lassime,  Contrainte  par  corps, 
p. 229. 

72.  Mais  le  sursis  ne  peut  être  accordé  que  par 
le  jugement  même  ou  par  l'arrêt  qui  autorisent  la 
contrainte  :  le  débiteur  n'est  plus  recevable,  lorsque 
la  condamnation  par  corps  est  définitive  et  irrévo- 
cable, à  demander  le  sursis  par  voie  d'action  prin- 
cipale. —  V.  sur  l'application  de  l'art.  17,  Darbois 
n.  295  ets.;AubryetRau,4«édit.,t  8,p.507,  §  782. 

73  La  cession  de  biens  ne  figure  pas,  dans  la  loi 
du  22  juin.  1867,  parmi  les  cas  où  le  débiteur  est 
affranchi  de  la  contrainte  par  corps  et  ce  n'est  cer- 
tainement pas  sans  intention  que  les  auteurs  de 
cette  loi,  empruntant  à  l'art.  46  de  la  loi  du  17  avr. 
1832  l'énuiuération  des  lois  antérieures  qui  demeu- 
rent en  vigueur,  en  a  retranché  les  «  dispositions 
relatives  au  bénéfice  de  cession  »,  à  savoir  les  art. 
1268  et  1270,  C.  civ.,  et  les  art.  898  à  906,  C.proc. 
civ.;  il  faut  en  conclure  que  ces  dispositions  sont 
abrogées.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  §  1962^ 
p.  611. 
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Art.  806.  Dans  tous  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  provisoire- 
ment sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement^  il 
sera  procédé  ainsi  qu'il  va  être  réglé  ci-après.  —  C.  proc.  civ.,  606,  607,  661,  681,  734, 
786  et  s.,  829,  843,  845,  852,  921  et  s.,  944,  948,  1040  ;  C.  civ.,  238  ;  D.  30  mai  1808! 
art.  57,  60. 
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Bail  verbal,  84. 

Bailleur.  —  V.  Propriétairt,. 

Caisse  des  dépôts  ,et  consigna- 
tions, 59,  66. 

Cassation,    14,  16,    97,  112   et 
113 

Cession  amiable,  223. 

Chemin  de  for,  200,  219. 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
223. 

Chemin  de  fer    métropolitain, 
220. 

Chômage  d'vislne,  34. 

Cliose  jugée,  118,  133. 

Commis,  73,  80. 

Commis  congédié,  74  et  s. 

Commis-greffier,  81. 

Commissaire  -  administrateur, 
272. 

Communauté  conjugale,  66. 


Commune,  101,  180,  181,  251, 

260. 
Communication  de  listes  d'ac- 

tionpaires,  199. 
Communication  de  pièces,  102. 
Communication   de    rapports, 

198. 
Compensation,  120. 
Compromis,  35. 
Concierge,  78  et  79. 
Conflit,  213. 
Congé,  20,  94,  96. 
Congrégations  religieuses,  46  et 

s.,  240  et  s. 
Congrégations  religieuses  (dis- 
solution des),  238. 
Consignation,  60,  116,  226. 
Constat,   18. 
Contrainte,  166  et  167. 
Contrainte  par  corps,  107,  168. 
Contributions  Indirectes,    166 

et  s. 
Copie  d'acte,  106. 
Cour  d'appel,  97,  102,  111,  136 

et  s 
Cours  d'eau,  171. 
Créancier,  62,  63,  67,  157. 
Créancier  hypothécaire,  10. 
Crédit  ouvert,  135. 
Curé,  259  et  s.,  270  et  271. 
Dégradation  des  lieux,  91. 
Délai,  142  et  s. 
Délai  (bref),  9. 
Délai  de  grâce,  128  et  129. 
Demande  incidente,  19  et  s. 
Demande  princij  aie,  19  et  s. 
Dépôt  de  matériaux,  231. 
Desservant,  259  et  s. 
Destinataire,  72. 
Destitution  d'offlcier   ministé- 
riel, 62  et  63. 
Discontinuation  de  poursuites, 

112  et  s. 
Distribution  par  contribution, 

168 
Divorce.  106. 
Domaine  public,  232. 
Domestique,  77,  80. 
Domicile  conjugal,   106. 
Dommages  aux    champs,    176 

et  8. 
Dommages  aux  propriétés,  201, 

203,  212  et  s.,  235. 
Dommages-intérêts  moratoires, 

161. 
Donation,  249  et  s. 
Eclairage,  234. 
Ecole  communale,  240. 
Ecroulement  de  mur,  219. 
Eglise,  263  et  s. 


Encaissement  de  sommes,  71. 

Enclave,  100  et  101. 

Entrepreneur  de  travaux,  200. 

Envoi  en  possession,  103. 

Erreur,  160. 

Escalier,  29. 

Etat  des  lieux,  35,  37. 

Evêque,  272. 

Exception,  4. 

Exécution  d'acte,  107  et  s. 

Exécution  proviso're,  127,  136 
et  s..  158. 

Expert  unique,  43. 

Expertise,  15,  31  et  s.,  178, 180, 
185,  203,  209,  211  et  s.,  220, 
235  et  s. 
Expertise  (supplément  d'),  6. 
Expertise  amiable,  4. 
Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 224  et  s.,  233. 
Expulsion,  74  et  s.,    82   et  s., 

131. 
Fabrique  d'église,  250  et  s.,  267 

et  s. 
Faillite,   163,  196,  200. 
Femme,  22. 

Femme  mariée,  104  et  s. 
Fermages    (réduction  de),    36. 
Folle  enchère,  168. 
Fonds  de  commerce,  151. 
Forêts    (administration    des), 

183. 
Fruits,  10. 
Funérailles,  106. 
Génie  militaire,  235. 
Greffier,  81. 
Grosse.  106. 

Habitation  (droit  d"),  240. 
Immeuble,  67. 
Incident  nouveau,  23. 
Incompétence,  169  et  s. 
Incompétence  absolue,    190  et 

191,  206. 
Incompétence  relative,  188  et 

189. 
Indemnité  de  congédiement,  74. 
Interdiction,  22. 
luterprôtation  d'arrêt,  139. 
Interprétation  de  contrat,  80. 
Interprétation  de   jugements, 

159. 
Inventaire,  45  et  8.,   106,  199. 
Juge  comuiis-saire,  196. 
Juge  de  paix,  72,  82,  171,  176 

et  s.,  255. 
Jugement,  107,  110,  118,  124  et 

125. 
Jugement  déclai-atlf  de  faillite, 

141. 
Jugement  par  défaut,  125,  127. 
Laïcisation  d'écoles,  240  et    s. 
Légataire  universel,  54. 


Lettre  missive,  72. 
Liquidateur  de  congrégations, 

46  et  s. 
Liquidateur  de  société,  58  et  s. 
Liquidateur  judiciaire,  71. 
Liquidation  de  société,  192. 
Litlspendance,  21. 
Livraison,  185. 
Locataire,  20,  49,  82  et  8.,  131, 

146. 
Louage  de  services,  80. 
Loyers  (non-paiement  des),  98 

et  99,  146. 
Loyers  (opposition  au  paiement 

des),  57  et  58. 
Loyers  (perception  des),  79. 
Mainlevée  d'opposition,  106. 
Mainlevée  de  saisie-arrêt ,  25  et 

26,  106. 
Mainlevée  provisoire  de  saisie, 

183. 
Marchandises,  64. 
Mari,  66. 
Ma  iage,  106. 
Médecin  expert,  42. 
Mense  épiscopale,  272. 
Mesures     conservatoires,    210 

et  s. 
Mesures  provisoires,  1  et  s. 
Meubles  (reprise  de  possession 

de),  99. 
Ministère  public,  268. 
Mit03-enneté,  28. 
Moyen  nouveau,  16. 
Notaire,  17,  24,  62  et  63. 
Novation.  120. 
Occupation  temporaire,  229  et 

230,  236  et  237. 
Officier  ministériel,  72. 
Offres  réelles,  114, 115, 118  et  s. 
Opposition,  71,  106,   114,   125, 

127,  162. 
Opposition  h.  commandement, 

152. 
Opposition    h,  poursuites,   128, 

129. 
Opposition  à    l'apposition   des 

scellés,  51. 
Opposition  du  mari,  104. 
Ordre,  157. 
Paiement,  120. 
Paiement  du  prix,  156. 
Passage  provisoire,  100  et  101. 
Péril  en  la  demeiu-e,  11. 
■Personne  interposée,   47. 
Photographie,  24. 
Police  d'abonnement,  234. 
Possession  provisoire  (maintien 

en),  240  et  s. 
Préfet,  213,  255. 
Préjudice  (évaluation  du).  41. 
Presbytère,  259  et  s. 
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Président  du  conseil  do  préfec- 
ture, 221. 

Président  du  tribunal  de  com- 
merce, 200. 

Présomption,  242. 

Privilège,  G8. 

Promesse  de  bail,  85. 

Propriétaire,  78,  82  et  s.,  131. 

Propriété,  46  et  s.,  50,  51,  162, 
180.  181,  231,  238  et  s  ,  250 
et  s. 

Reconduction  tacite,  86. 

Reconnaissance  d'écritures,  132. 

Régale  (droit  de),  272. 

Réméré,  103. 

Revendication  d'objets  saisis, 
106,   121. 

Révocation,  81. 

Saisie,  107. 

Saisie-arrêt,  25,  26.  73,  105, 
122  et  123. 

Saisie  conservatoire,  200. 

Saisie-exécution,  114,  120,  121, 
151,  164,     165,   167,  168. 

Saisie-gagerie,   164 

Saisie  immobilière,  79, 152,  162. 

Saisie-revendication,  168. 

Scandale.  87  et  s.,  90. 

Scellés,  46,  106,  121,  141. 

Séparation  de  biens,  104  et  105. 

Sép.iration  de  corps,  65,  66, 
106. 

Séquestre,  53.  54,  57,  58,  64 
et  s.,  79,  124,  193. 

Séquestre  du  mobilier,  98. 

Serment  des  experts  (dispense 
de),  44. 

Service  intérieur  de  l'église, 
270. 

Servitudes  militaires,  210. 

Société  civile,  52. 

Société  commerciale,  192,  193, 
198  et  199. 

Source,  6. 


Succession,  54,  56. 
Succession  bénéficiaire,  55. 
Sursisà  exécution,  133 ets.,  142 

et  s. 
Svndic,  71. 

.Syndic  de  faillite.  195. 
Testament  olographe,  24. 
Tierce  opposition,  149. 
Tiers,  108 
Tir  de  guerre,  215. 
Titres,  267  et  s. 
Titres  (remise  de),  105. 
Titres  au  porteur  perdus,  lOG. 
Titre  exécutoire.  107  et  s. 
Titre  nul,  117,  125. 
Tramways,  232. 
Travaux   (cessation   de),    222 

et  8. 
Travaux  (destruction  de),   30, 

201. 
Travaux  (suspension    des),  27 

ets. 
Travaux  publics,  201,  203,  212 

et  s. 
Travaux  urgents,  39  et  40. 
Trésorier  de  la  fabrique,  267  ets. 
Tribunaux  administratifs,  201 

et  s. 
Tribunal   de   commerce,    140, 

141,  172,  184  ets. 
Trouble,  88. 
Urgence,  1  et  s. 
Usage  (droit  d'),  249. 
Validité  d'opposition,  113. 
Vendeur,  156. 
Vente,  121,  185. 
Vente  d'Immeubles,  272. 
Vente  de  meubles,  106. 
Vente  du  mobilier,  104,151,195 

et  190. 
Vente  d'objets  saisis,  106,  163. 
Vérification,  18,  31. 
Vignes  (dépérissement  des),  36. 
Visite  de  l'appartement,  20. 


DIVISION 

§  P^  Cas  cVurgencè  (n.  1  à  106). 

S    2.  Difficultés  sur  V exécution  d'un  titre  exécutoire 
(n.  107  à  168). 
Incompétence  du  juge  des  référés  dans  les  ma- 
tières de  la  'fompéte)ice  des  juges  de  paix  et 
des  tribunaux  de  commerce  (n.  169  à  200). 

Incompétence  du  juge  des  référés  en  matière 
administrative  (n.  201  à  272). 


§    3. 


§    4. 


§  1".  Cas  d'urgence. 

1.  D'une  façon  générale,  le  juge  des  référés  est 
compétent  pour  ordonner  les  mesures  nécessitées  par 
l'urgence.  Sans  doute,  d'après  l'art.  809  in  fine,  le 
juge  des  référés  ne  peut,  en  cas  d'urgence,  statuer 
que  provisoirement  et  sans  faire  aucun  préjudice  au 
principal  ;  il  est  donc  incompétent  pour  statuer  sur 
des  demandes  qui  tendraient  à  des  mesures  préju- 
geant le  fond.  Mais  il  faut  bien  s'entendre  sur  ce 
point.  Si  le  juge  des  référés  ne  peut  ordonner  que 
des  mesures  provisoires  et  ne  doit  pas  préjudicier  au 
principal,  c'est  seulement,  selon  nous,  en  ce  sens  que 
la  décision  par  lui  rendue  ne  peut  fixer  le  droit 
définitivement  entre  les  parties;  ce  droit  reste  intact; 
le  tribunal  tranchera  le  litige  au  fond  en  toute  li- 
berté; mais  les  mesures  urgentes  ordonnées  par  le 
président  ne  doivent  pas  nécessairement  n'avoir  qu'un 
effet  provisoire  ;  elles  peuvent  avoir  un  effet  défi- 
nitif. Le  juge  peut  ordonner  tout  ce  qui  est  urgent. 


C'est  l'urgence  qui  est  la  raison  d'être,  la  règle,  la 
condition  et  la  limite  de  son  pouvoir.  —  V.  en  ce 
sens,  Berlin,  Ordoun.  sur  req.  et  ordonn.  sur  référé, 
t.  2,  n.  162  et  s.  ;'jrérard,  Référés  sur  places,  p.  230; 
Moreau,  Jurispr.  des  référés,  n,  31  ;  Garsonnet, 
1"  édit.,  t.  7,  p.  299,  §  1471:  Labbé,  note  sous 
Paris,  7  févr.  1873  [S.  70.  2.  31,  P.  76.  122]  ;  ïis- 
sier,  notes  sous  Paris,  V  août  1890  [S.  et  P.  92.  2. 
249],  Toulouse,  22  févr.  1893  [S.  et  P.  93.  2.  273]  et 
Paris,  9  juill.  1891  [S.  et  P.  95.  2.  305]  ;  notes 
anonymes,  sous  Cass.,  7  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  1. 
181]  et  Paris,  22  juill.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  237]  — 
V.  aussi  Cass.,  17  févr.  1874  [S.  74.  1.  245,  P.  74, 
631,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Gouget, 
D.  p.  74,  1.  444] 

2.  D'ailleurs,  il  est  bien  certain  que  le  juge  des 
référés,  qui  ne  peut  statuer  qu'au  provisoire,  ne  peut, 
à  plus  forte  raison,  ordonner  des  mesures  qui,  en 
même  temps  qu'elles  touchent  au  principal,  sont 
telles  qu'elles  ne  pourraient  être  ordonnées  par  le 
juge  du  principal  lui-même.  —  Çass.,  17  janv. 
1855  [S.  55.  1.  97,  P.  55.  2.209] 

3.  Jugé  en  termes  généraux  qu'en  cas  d'urgence, 
le  juge  des  référés  est  compétent,  à  condition  de 
ne  statuer  qu'au  provisoire.  —  Cass.,  14  mars  1882 
[S.  82.  1.  349,  P.  82.  I.  854,  D.  p.  82.  1.  241] 

4.  Jugé  encore  que,  de  même  que  l'urgence  cons- 
tatée justifie  la  compétence  du  juge  des  référés, 
de  même  elle  justifie  le  rejet  de  l'exception  fondée 
sur  la  nécessité  d'une  expeitise  amiable  préalable  à 
toute  action  judiciaire.  —  Cass.,  12  févr.  1889  [S. 
90.  1.  1.56,  P.  90.  1..372,  D.  p.  92.  1.  382] 

5.  Le  juge  des  référés  est  compétent  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  urgence  et  que  la  mesure  qu'on  solli- 
cite doit  être  provisoire  et  ne  peut  faire  aucun  pré- 
judice au  principal.  —  Cass.,  3  déc.  1900  [S.  et  P. 
1902.  1.  68,  D.  p.  1900.  1.  584]  —  V.  aussi  Cass., 
7  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  181,  D.  p.  95.  1.  8]  — 
Rouen,  3  mars  1880  [S.  80.  2.  334,  P.  80.  1242, 
D.  P.  80.  2.  135] 

6.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'une  par- 
tie soutient,  en  appuyant  son  affirmation  de  divers 
éléments  la  rendant  vraisemblable,  que  ses  sources 
se  trouveraient  complètement  ruinées  au  cas  où  son 
adversaire  continuerait  à  exploiter  la  sienne  avec 
les  procédés  par  lui  employés,  et  lorsque  la  me- 
sure demandée  par  ladite  partie  ne  l'est  pas  à  titre 
définitif,  mais  seulement  par  provision  et  vu  l'ur- 
gence, cette  partie  ayant  conclu  à  être  renvoyée  de- 
vant qui  de  droit  pour  contester  au  principal;  dans 
ce  cas,  le  juge  des  référés  peut  ordonner  un  sup- 
plément d'expertise.  —  Cass.,3déc.  1900,  précité. 

7.  Le  juge  des  référés,  ainsi  saisi  par  la  partie 
avant  qu'une  instance  ne  soit  engagée  par  elle  au 
principal,  s'est  trouvé  régulièrement  saisi,  et  est 
resté  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  portée 
devant  lui.  —  Même  arrêt. 

8.  Suivant  les  expressions  de  M.  Garsonnet,  l'ur- 
gence est  «  la  nécessité  qui  ne  souffre  aucun  retard, 
le  péril  tellement  immédiat  qu'aucune  assignation, 
même  à  bref  délai,  ne  pourrait  le  conjurer.  »  — 
Garsonnet,  1"  éd.,  t.  7,  p.  271,  §  1463.  —  V.  encore 
sur  l'urgence,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  942; 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  491,  et  Proc,  t.  2,  p.  199; 
Rodière,  t.  2,  p.  387;  Carré  et  Chauveau,  sur  l'art. 
806;  de  Belleyme,  Ord. sur  req.  et  réf.,t.\,  p.  375  et 
s.  Bazot,  id.,]).  236  et  s.;  Berlin,  id.,  t.  2,  n.  46  et 
s.;  Bonfils,  n.  1261  ;  Gérard,  Référés  sur  placets 
p.  52  et  s. 
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9.  Jugé  que  l'urgence  qui  autorise  à  se  pourvoir 
en  référé  doit  être  telle  que  le  demandeur  ne  puisse 
attendre  sans  danger  l'expiration  du  délai  d'une  as- 
signation, même  à  bref  délai,  par  devant  le  tribu- 
nal. —  Kome,  6  juill.  1811  [S.  et  P.chr.,  D.  A.  11. 
543]  _  Bruxelles,  11  mai  1825  [S.  et  P.  chr.] 

10.  Ainsi  le  créancier hj'pothécaire  qui  veut  pren- 
dre des  mesurés  conservatoires  relativement  aux 
fruits  de  l'immeuble  liypotliéqué,  et  à  une  époque 
rapprochée  de  celle  de  leur  récolte,  ne  peut  se  pour- 
voir en  référé. —  Korae,  6  juill.  1811,  précité. 

11.  Jugé  encore  qu'il  faut,  pour  qu'il  y  ait  urgence 
dans  le  sens  légal,  qu'il  y  ait  ])éril  en  la  demeure, 
et  que,  quelle  que  soit  la  brièveté  du  délai,  le  de- 
mandeur ne  puisse  attendre  sans  être  lésé  dans  son 
droit.  —  Rouen,  3  mars  1880,  précité. 

12.  Ne  saurait  évidemment  être  considéré  comme 
constitutif  de  l'urgence,  que  le  législateur  a  envisa- 
gée pour  instituer  la  juridiction  du  référé,  le  fait  de 
désirer  obtenir  rapidement  la  solution  d'un  procès 
et  de  chercher  à  éviter  les  lenteurs  inhérentes  à  la 
procédure  suivie  devant  les  tribunaux  ordinaires.  — 
Aix,   12  juin  1902   [J.  le  Droit,  10  août  1902] 

13.  Au  surplus,  l'art.  806  en  disposant  qu'il  y  a 
lieu  à  référé,  en  cas  d'urgence,  a  abandonné  à 
l'appréciation  discrétionnaire  du  juge  du  référé  les 
cas  divers  qui  peuvent  déterminer  sa  compétence. 
—  Cass.,  13  juill.  1871  [S.  71.  1.  66,  P.  71.  1.  88, 
D.  p.  71.  1.  5.3];  14  mars  1882  [S.  82.  1.  349,  P. 
82.  1.  854,  D.  p.  82.  1.  141];  3  juill.  1889  [S.  90. 
1.  465,  P.  90.  1.  1111,  D.  p.  90.  1.  229]  —  Rouen, 
25  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Référé, 
n.  95]  -  Sic,  Debelleyme,  t.  1,  p.  375;  Bertin, 
t.  2,  n,  49;  Bazot,  p.  234;  Bioche,  vo  Référé,  n.  15; 
Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  806,  t.  6, p.  540;  Rous- 
seau et  Laisney,  \° Référé,  n.27;Grarsonnet,l''®édit., 
t.  7,  p.  271, '§  1463  et  p.  300,  §  1471;  Glasson, 
p.  323. 

14  A  cet  égard,  la  déclaration  du  juge  est  souve- 
raine, et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion.—  Cass.,  14  mars  1882,  précité. 

15.  En  déclarant  une  expertise  urgente  en  pré- 
sence du  désaccord  des  parties,  c'est-à-dire  de  l'état 
du  débat  soumis  au  juge,  le  juge  du  référé  se  ré- 
fère d'une  manière  implicite,  mais  suffisamment 
claire,  aux  faits  affirmés  d'une  part  et  non  déniés 
de  l'autre;  il  explique  ainsi  suffisamment  l'urgence 
exigée  par  l'art.  806,  comme  condition  de  sa  compé- 
tence. —  Cass.,  7  nov.  1894,  précité.  -^  Sic,  Gar- 
sonnet,  l'e  édit.,  t.  7,  p.  272,  §  1463. 

16.  Jugé  encore  qu'on  ne  peut  se  prévaloir  du  dé- 
faut d'urgence  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  29  juin  1859  [S.  60.  1.  158, 
P.  60.671,  D.  P.  59.  1.  391]  —  V.  encore  en  ce  sens 
d'autres  arrêts  citéSj  infrà,  art.  809,  n.  66  et  s. 

17.  En  présence  d  un  jugement  ou  arrêt  qui  dé- 
clare souverainement  qu'une  demande,  tendant  à 
obliger  un  notaire,  non  à  donner  copie  d'un  acte 
imparfait,  mais  à  déposer  cet  acte  dans  l'étude  d'un 
autre  notaire  pour  le  convertir  en  acte  authentique, 
n'a  pas  le  caractère  d'urfrence  exigé  par  la  loi  pour 
pouvoir  faire  usage  de  la  procédure  des  référés; 
il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  Cour  de  cassation  de  re- 
chercher si  les  juges  du  fait  ont  à  bon  droit  décidé 
que  la  demande  était  de  nature  à  préjudicier  au 
principal.  —  Cass.,  12  janv.  1903  [S.  et  P.  1903. 
1.  125] 

18.  La  juridiction  du  juge  des  référés  étant  es- 
sentiellement contentieuse,   comme  celle   du  tribu- 


nal tout  entier  dont  elle  n'est  qu'un  démembrement, 
il  s'ensuit  que  le  juge  des  référés  n'est  compétent 
pour  ordonner  un  constat,  qu'autant  que  cette  me- 
sure se  rattache,  soit  à  un  litige  déjà  engagé,  soit 
tout  au  moins  à  une  prétention  que  l'on  déclare 
vouloir  produire  ultérieurement.  —  Paris,  6  juill. 
1866  [S.  67.  2.  195,  P.  67.  799]  —  Sic,  Moreau, 
n.  44. 

19.  Il  a  été  souvent  jugé,  qu'on  ne  peut  porter 
devant  le  président  en  référé  une  demande  qui  n'est 
qu'un  incident  d'une  instance  pendante  devant  le 
tribunal  même  :  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale  est  seul  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  incidente.  —  Pau,  27  déc.  1871  [S.  72. 
2.  292,  P.  72.  1184,  D.  p.  76.  2.  161]  —  Paris,  17 
févr.  1872  [D.  P.  76.  2.  161];  9  déc.  1872  [D.  p., 
loc.  cit.'];  27  août  1874  [D.  r.  loc.  cit.'];  10  déc. 
1874  [D.  p.  loc.  cit.];  28  nov.  1876  [D.  p.  78.  2. 
241];  14  avr.  1877  [D.  p.  ibià.];  13  janv.  1887  [S. 
et  P.  98.  2.  75,  en  note  sousParis,  13  août  1895,  D. 
p.  87.  2.  188];  14  mars  1890  ^D.  p.  92.  2.  9]  — 
Sic,  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  492  ;  Bioche,  v°  Référé, 
n.  8.  _  Contra,  Paris,  28  janv.  1873  [D.  p.  loc. 
cit.]  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2763  bis;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  387;  Bertin,  t.  2,  n.  59,  172  et  s.; 
Bazot,  p.  247,  258,  313;  Cazalens,  n^ie  sous  Paris, 
27  déc.  1871  [D.  p.  76.  2.  165];  Garsonnet,  l'-'^éd., 
t.  7,  p.  265,  §  1460.  —  V.  suprà,  art.  558,  n.  41 
et  s. 

20.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  une  instance  pendante 
entre  le  locataire  et  le  propriétaire  sur  la  validité 
d'un  congé  donné  par  ce  dernier,  le  juge  des  réfé- 
rés est  incompétent  poixr  ordonner  le  dépôt  entre  les 
mains  du  concierge  de  la  clef  de  l'appartement, 
afin  de  permettre  de  le  montrer  aux  visiteurs  :  une 
pareille  décision  préjugeant  d'ailleurs  le  fond  même 
du  débat.  —  Paris,  18  sept.  1872  [S.  72.  2.  187, 
P.  72.  802,  D.  P.  73  5.  392]  —  V.  Debelleyme, 
t.  2,  p.  121. 

21.  Jugé  de  même  que,  lorsqu'une  instance  enga- 
gée devant  un  tribunal  est  en  état  d'être  jugée,  le 
juge  des  référés  est  incompétent  pour  statuer,  même 
à  titre  provisoire,  sur  la  difficulté  qui  fait  l'objet 
du  débat  devant  le  tribunal.  —  Pau,  18  juin  1894 
[S.  et  P.  96.  2.  38] 

22.  Jugé  qu'il  ne  peut  décider  qu'une  femme  dont 
l'interdiction  est  demandée  et  qui  se  plaint  d'être 
séquestrée  dans  un  couvent  pourra  se  retirer  dans 
une  maison  à  elle  indiquée  jusqu'au  jugement  de 
cette  double  contestation.  —  Poitiers,  6  août  1875 
[D.  P.  79.  2.  262] 

23.  Il  n'en  serait  autrement,  et  le  juge  des  réfé- 
rés ne  serait  compétent  pour  statuer  sur  une  diffi- 
culté soulevée  au  cours  du  procès  engagé  devant 
le  tribunal,  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'un  incident 
nouveau,  absolument  imprévu,  d'une  urgence  ex- 
trême, et  sur  lequel  le  tribunal  ne  serait  pas  appelé 
à  statuer.  —  Pau,  18  juin  1894,  précité;  15  déc. 
1902  [J.  le  Droit,  14  janv.  1903]  —  V.  encore  Paris, 
9  déc.  1872,  précité;  10  août  1891  [D. P. 92.  2.  435] 

24.  Ainsi  le  juge  des  référés  est  compétent 
pour  ordonner,  au  cours  d'une  instance  en  nullité 
d'un  testament  olographe  déposé  au  rang  des  mi- 
nutes d'un  notaire,  qu'il  sera  procédé  à  la  repro- 
duction photographique  de  ce  testament,  en  l'étude 
da  notaire  et  bous  sa  surveillance.  —  Toulouse,  14 
nov.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  36,  D.  ?.  93.  2.  578] 
—  V.  sur  ce  point  notre  Code  civil  cmnoté,  art.  1007, 
n.  25.  —V.  infrà,  n.  51,  65,  85,  126,  152. 
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25.  En  matière  de  saisie-arrêt,  bien  que  le  pré- 
sident, en  autorisant  la  saisie,  se  soit  réservé  de 
statuer  en  référé  en  cas  do  diPficulté,  il  est  de  juris- 
prudence que,  dès  que  le  tribunal  est  saisi  de  la 
demande  en  validité,  le  juge  en  référé  devient  in- 
compétent pour  se  prononcer  sur  la  mainlevée  to- 
tale ou  partielle  de  la  saisie.  —  V.  suprà,  art.  558, 
n.  34  et  6.,  46  et  s, 

26.  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  juge  du  référé 
peut  rétracter  l'ordonnance  par  laquelle  il  a  auto- 
risé la  saisie-arrêt,  bien  que  sa  décision  survienne 
après  l'assignation  en  validité,  du  moment  que  la  ci- 
tation qui  l'a  saisi  est  antérieure  t\  cette  assignation. 

—  Paris,  3  avr.  1903  [J.  le  Droit,  27-28  avr.  1903] 

27.  Il  est  évidemment  impossible  d'énumérer 
toutes  les  mesures  qui  rentrent  dans  les  pouvoirs 
du  juge  des  référés.  Xous  nous  bornerons  à  rappeler 
les  hypothèses  principales,  et  à  indiquer  d'une  fa- 
çon plus  précise  celles  dans  lesquelles  des  difficultés 
sérieuses  ont  pu  s'élever  sur  la  compétence  du  juge. 

—  Il  est  certain  d'abord  qu'en  cas  d'urgence  le  juge 
des  référés  peut  ordonner  la  suspension  de  travaux 
en  cours  d'exécution.  —  Cass.,  23  mars  1886  [S. 
86.  1.  357,  P.  86.  1.  883,  D.  p.  86. 1.  408]  ;  17  mars 
1903  [S.  et  P.  1903.  1.  412] 

28.  Ainsi  le  juge  des  référés  a  qualité  pour  ordon- 
ner provisoirement  et  sans  engager  le  fond,  la  sus- 
pension des  travaux  d'une  construction  appuj'ée  sur 
un  mur  mitoyen,  et  présentant  un  caractère  dan- 
gereux. —  Cass.,  17  mars  1903,  précité. 

29.  Il  se  renferme  dans  la  limite  des  pouvoirs 
qui  lui  appartiennent,  lorsque,  après  avoir  ordonné 
la  suspension,  et  non  la  destruction  des  travaux  en- 
trepris par  une  partie,  il  se  borne  à  prescrire  que  les 
marches  d'un  escalier,  enlevées  par  cette  partie,  se- 
ront ])rovisoirement  remises  en  place,  pour  permet- 
tre le  libre  accès  du  passage.  —  Cass.,  23  mars  1886 
[S.  86.  1.  357,  P.  86.  1.  883,  D.  p.  86.  1.  408] 

30.  Mais  le  juge  des  référés  serait  incompétent 
pour  ordonner  la  destruction  de  travaux  déjà  exécu- 
tés. —  V.  Troplong,  Prescription,  t.  l*^'',  n.  321  et 
322.  —  V.  iiifrà,  art.  809. 

31.  Le  juge  des  référés  peut,  en  cas  d'urgence, 
ordonner  toutes  mesures  provisoires  qu'il  juge  uti- 
les, telles  qu'une  expertise  ou  une  vérification,  ces 
mesures  ne  pouvant  préjuger  le  fond  ni  engager  le 
tribunal.  —  Grenoble,  iS  juill.  1872  [S.  72.  2.  291, 
P.  72.  1183,  D.P.  76,  2.  164]  —  Sic,  Debelleyme, 
t.  1,   p.   413  et  s.;  Bioche,  vo  Référé,  n.  284  et  s. 

—  V.  Glasson,  p.  324. 

32.  Une  expertise  urgente,  qui  n'entraîne  aucune 
conséquence  irréparable  n'a,  au  sens  de  l'art.  809, 
infrà,  que  le  caractère  d'un  acte  provisoire  qui  ne 
fait  pas  préjudice  au  principal,  et  peut,  par  suite, 
être  ordonné  en  référé.  —  Cass.,  7  nov,  1894  [S.  et 
P.  96.  1.  181,  D.P.  95.  1.  8] 

33.  Les  demandes  d'expertises  portées  devant  le 
juge  des  référés  sont  très  nombreuses  et  susceptibles 
de  se  présenter  dans  les  circonstances  les  plus  di- 
verses. Il  est  d'usage  de  les  accueillir  presque  toutes, 
à  moins  que  le  défaut  d'urgence  soit  démontré,  ou 
que  la  demande  paraisse  avoir  peu  d'intérêt  relati- 
vement aux  frais  qu'entraînerait  la  mesure  sollicitée. 

—  Chevalier,  Notes  sur  les  référés,  p.  4. 

34.  Jugé  spécialement  que  le  juge  des  référée 
est  compétent  pour  ordonner,  en  cas  d'urgence,  une 
exi.ertise  à  l'effet  de  constater  les  causes  du  chômage 
d'une  usine  et  le  préjudice  qui  en  résulte.  —  Cass., 


29  juin  18,59  [S.  60.  1.  158,  P.  60.  671,  D.p.  59.  1. 
391] 

35.  Si  le  juge  du  fond  est  seul  compétent,  à  l'ex- 
clusion du  juge  des  référés,  pour  apprécier  la  vali- 
dité d'un  compromis  inséré  dans  une  police  d'assu- 
rances contre  l'incendie  et  d'après  lequel  les  dégâts 
doivent  être  vérifiés  et  évalués  par  des  experts  nom- 
més amiablement,  ou  pour  décider  si  ce  compromis, 
nul  à  l'origine,  a  pu  être  tenu  pour  ratifié  par  une 
exécution  ultérieure,  il  appartient  au  juge  du  référé 
de  prescrire,  à  la  demande  de  l'assuré,  la  nomina- 
tion d'experts  chargés  de  constater  après  un  sinis- 
tre l'état  des  lieux  et  l'importance  du  dommage 
souffert  par  l'assuré,  encore  que  des  experts  aient 
été  nommés  et  aient  procédé  antérieurement  en  con- 
formité du  com]iromis  dont  s'agit;  il  en  est  ainsi  du 
moins,  si  l'ordonnance  de  référé  prend  soin  de  cons- 
tater l'urgence,  de  rappeler  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
mesure  provisoire  n'impliquant  pas  apjiréciation  de 
la  valeur  de  l'expertise  amiable,  et  que  l'expertise 
prescrite  aurait  lieu  aux  risques  et  péiils  de  l'assuré, 
les  dépens  étant  réservés.  —  Cass.,  30  oct.  1889  [S. 
et  P.  92.  1.  445,  D.  p.  90.  1,  163] 

36.  En  matière  de  référé,  l'urgence  est  justifiée 
par  cela  seul  que,  s'agissant  de  vignes  atteintes  de 
dépérissement,  à  raison  duquel  le  fermierdemandait 
une  réduction  de  fermages,  l'expertise  ordonnée  par 
le  juge  du  référé  ne  pouvait  être  utilement  faite 
que  I  endant  l'époque  de  la  pleine  végétation  et  de 
la  production.  —  Angers,  18  janv.  1899  [S.  et  P. 
1901.  2.  79] 

37.  L'ordonnance  de  référé  prescrivant  une  ex- 
pertise, à  la  demande  de  l'assuré,  à  la  suite  d'un 
incendie,  est  suffisamment  motivée  quant  à  l'urgence, 
lorsque,  ne  se  bornant  pas  à  dire  qu'il  y  avait  plus 
que  célérité,  mais  urgence,  elle  l'a  justifiée  en  se 
référant  à  la  requête  réclamant  la  nomination  des 
experts  et  expliquant  qu'il  y  avait  nécessité  de 
constater  l'état  des  lieux  et  de  reconstituer  par  les 
débris  pouvant  encore  rester  la  consistance  des  ob- 
jets incendiés.  —  Cass.,  30  oct.  1889  [S.  et  P.  92. 
1.  445,  D.  p.  90.  1. 163] 

38.  Le  juse  qui  en  référé  ordonne  une  expertise 
peut,  sans  qu'il  y  ait  de  sa  part  préjugé  sur  le  fond, 
prescrire  toutes  mesures  nécessaires  pour  constater 
un  état  de  choses  et  même  éventuellement  le  dom- 
mage en  résultant,  et  spécialement  donner  mission 
à  l'expert  d'entendre  des  témoins  et  de  s'entourer  de 
tous  les  renseignements  utiles;  l'expertise  n'est,  en 
effet,  qu'une  mesure  provisoire,  qui,  surtout  aj^ant 
lieu  en  vertu  d'un  référé,  ne  peut  jamais  lier  le 
ti-ibunal.  —  Angers,  18  janv.  1899,  précité.  —  V, 
suprà,  art.  317,  n.  10. 

39.  Le  juge  des  référés  peut  même  donner  à  l'ex- 
pert, outre  la  mission  de  constater  l'état  de  choses 
et  la  cause  du  dommage  allégué,  celle  de  procéder 
aux  travaux  qu'il  reconnaîtra  urgents  et  indispen- 
sables. —  Chevalier,  p.  5. 

40.  Le  juge  des  référés  étant  compétent  dans  tous 
lescasd'urgence,  n'excède  pas  ses  pouvoirs  lorsque, 
même  avant  l'introduction  de  l'instance  au  princi- 
pal, il  ordonne  qu'un  homme  de  l'art  fera  les  cons- 
tatations qui  deviendraient  impossibles  ou  insuffi- 
santes si  elles  étaient  retardées  et  fera  exécuter  les 
travaux  qui  ont  pour  objet  de  faire  cesser  ou  d'at- 
ténuer un  dommage  et  sont  ainsi  de  l'intérêt  des 
parties.  —  Paris,  23  avr.  1902  [J.  le  Droit,  2  oct. 
1902] 

41.  Mais,  si  le  juge  des  référés  peut  relativement 
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aux  constatations  urgentes  donner  à  l'expert  mission . 
de  dire  à  qui  incombe  la  responsabilité,  il  ne  saurait, 
sans  excéder  les  limites  de  sa  compétence  et  sans 
préjudicier  au  principal,  l'autoriser  à  procéder  à 
î'évarluation  du  préjudice  que  ne  justitient  pas  des 
motifs  d'urgence.  —  Même  arrêt. 

42.  En  matière  d'accidents  du  travail,  le  juge 
des  référés  est  compétent  pour  désigner  le  médecin- 
expert  chargé  de  visiter  la  victime  d'un  accident  et 
de  dire  si  l'incapacité  est  temporaire  ou  permanente. 

—  Trib.  Seine  (ord.  réf.),  10  déc.  1901  \_Rev.périod. 
des  accid.  du  trav.,  1902,  p.  174]  —  V.  la  circul. 
minist.  du  23  mars  1902  [Lois  nouvelles,  1902, 
3«  part.,  p.  127] 

43.  Le  juge  des  référés  qui  ordonne  une  expertise, 
peut  ne  nommer  qu'un  seul  expert  au  lieu  de  trois, 
alors  même  que  toutes  les  parties  n'y  consentiraient 
pas.  —  Bordeaux,  4  déc.  1878  [S.  79. 2.  180,  P.  79. 
732]  —  Sic,  Bertin,  t.  2,  n.  712;  Bazot,  p.  380; 
Moreau,  n.  49;  Gérard,  p.  75.  —  V.  suprà,  art.  303, 
n.  23. 

44.  Le  juge  des  référés  n'est  pas  non  plus  assu- 
jetti aux  dispositions  des  art.  303  et  s.,  suprà;  il 
peut  d'office  dispenser  l'expert  du  serment,  et  ne 
statue  Y>nH  ultra  petita  en  le  décidant  ainsi  en  vertu 
de  son  pouvoir  propre,  sans  qu'il  y  ait  été  conclu 
par  les  parties.  —  Angers,  18  janv.  1899,  précité. 

—  Sic,  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  Législ.  des 
bâtim.,  t.  2,  n.  914.  —  Co>itrà,  Paris,  28  nov.  1868 
[S.  69.  2.  54,  P.  69.  327]  —  Bazot,  p.  380.  —  V. 
sujyrà,  art.  305,  n.  39.  —  V.  encore  sur  les  expertises 
ordonnées  en  référé,  suprà,  art.  323,  n.  18  et  s.,  et 
n.  27. 

45.  L'inventaire  étant  un  acte  essentiellement 
consei-vatoire,  le  ]us;e  des  référés  est  compétent  pour 
ordonner,  en  cas  d'urgence,  qu'il  soit  dressé  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  la  question  de 
savoir  qui  doit  être  responsable  des  objets  inven- 
toriés étant  réservée  au  juge  du  principal,  — Alger, 
9  juin  1877  [S.  78.  2.  83,  P.  78.  358]  —  V.  encore 
Orléans,  19  mai  1808  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
25  juin  1867  [D.  p.  67.  5.  360] 

46.  À  l'occasion  de  la  liquidation  des  biens  des 
congrégations  religieuses  dissoutes  de  plein  droit  à 
défaut  par  elles  d'avoir  demandé  l'autorisation  pres- 
crite par  la  loi  du  1"  juill.  1901,  ou  à  défaut  par 
elles  de  l'avoir  obtenue,  il  a  été  jugé  que  le  liqui- 
dateur nommé  conformément  à  l'art.  18  de  cette  loi 
a  qualité  pour  demander  l'apposition  des  scellés  sur 
les  immeubles  détenus  par  la  congrégation  dissoute 
et  dresser  l'inventaire  des  biens  pouvant  lui  appar- 
tenir. Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  or- 
donner l'exécution  de  ces  mesures,  nonobstant  toute 
prétention  émise  par  des  tiers  à  la  propriété  des 
immeubles.  Ces  mesures  purement  conservataires 
ne  font  pas  grief  aux  droits  des  tiers  qui  peuvent 
exister  sur  les  immeubles.  —  Bourges,  27  janv. 
1902  [Gaz.  des  Trih.  9  févr.  1902]  ;  —  Angers, 
23  juill.  1902  [/.  la  Loi,  30  juill.  1902];  —  Tou- 
louse, 17  nov.  1902  [J.  le  Droit,  11  janv.  1903];  — 
Montpellier,  16  nov.  1903  [Gaz.  des  Trib.,  3  déc. 
1903]  -  Trib.  de  Versailles  (ord.  réf.),  23  déc. 
1901  [Gaz.  des  Trib.,  28  déc.  1901]  —  Trib.  Seine 
(ord.  réf.),  22  févr.  1902  [Gaz.  des  Trib.,  16  mars 
1902];  22  mars  1902  [Gaz.  des  Trib.,  9  avr.  1902]  ; 

—  Trib.  Saintes  (ord.  réf.),  11  avr.  1902  [Gaz.des 
Trib.,  20  avril  1902];  —  Trib.  Rodez  (ord.  réf.), 
16  juin  1902  [Gaz.  des  Trib.,  25  oct.  1902]  — 
Contra,   Trib.   Trévoux  (ord.  réf.),  9  janv.    1902 


[Gaz.  des  Trib.,  l*"-  juin  1902]  —  Trib.  du  Mans 
(ord.  réf.),  17  avr.  1902  [Gaz.  des  Irib.,  20  avr. 
1902]  —  Trib.  de  Montauban,  22  nov.  1902  [Gaz. 
Pal.,  Iti""  janv.  1903];  —  V.  encore  Rennes,  26  nov. 

1902  [Gaz.  Pal,  1902.  2.  623]  —  Grenoble,  8  déc. 

1903  [Gaz.  des  Trib.,  14-15  déc.  1903]  —  Trib. 
Narbonne  (ord.  réf.),  5  déc.  1901  [Gaz.  des  Trib., 
5  janv.  1902]  —  V.  aussi  infj'à,  n.  52  et  s. 

47.  Jugé  qu'à  plus  forte  raison,  il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner l'exécution  de  ces  mesures  si  les  titres  produits 
sont  suspects,  notamment  s'il  s'agit  d'un  acte  d'ac- 
quisition au  nom  d'un  tiers  ayant  fait  partie  de  la 
congrégation  dissoute  et  présumée  personne  inter- 
posée par  l'art.  17  de  la  loi  du  1"='  juill.  1901.  — 
Trib.  de  Marseille  (ord.  réf.),  31  janv.  1902  [Gaz. 
Trib.  16  mars  1902]  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  l'art.  17  de  la  loi  du  P""  juill.  1901  qui  crée  une 
présomption  d'interposition  de  personne  a  un  effet 
rétroactif,  V.  pour  la  négative,  Lyon.  15  juill.  1902 
[Gaz.  des  Trib.,  31  juillet]  —  "Trib.  Bagnères-de- 
Bigorre,  31  déc.  1902  [Gaz.  des  Trib.\  14  janv. 
1903];  —  Trib.  Nîmes,  12  févr.  ViO^\Gaz.  des 
Trib.,  20  mars]  —  Tril).  Versailles,  26  févr.  1903 
(/fZ.)  —  Trib.  Valence,  16  mars  1903  [Gaz.  des 
Trib.,  22-23  juin]  —  et  pour  l'affirmative,  Rennes, 
26  nov.  1902  [Rec.  Gaz.  des  Trib.,  1903,  1"  sem.  2. 
91]  —  Trib.  Marseille,  l-""  avr.  1903  [Gaz.  des  Trib., 
4  juin] 

48.  Le  juge  des  référés  puise  d'ailleurs  le  droit 
d'ordonner  ces  mesures  dans  l'art.  806  qui  l'investit 
du  pouvoir  de  trancher  les  difficultés  relatives  à 
l'exécution  d'un  jugement,  dans  l'espèce,  le  juge- 
ment qui  nomme  le  liquidateur.  —  Toulouse,  17 
nov,  1902,  précité.  —  V.  aussi  Trib.  Vannes  (réf.), 
28  oct.  1903  [J.  le  Droit,  30  déc.  1903]  —  V.infrà, 
n.  107  et  s. 

49.  Mais  l'inventaire  doit  être  restreint  aux  objets 
qui  sont  la  propriété  de  la  congrégation,  et  ne  sau- 
rait porter  sur  ceux  appartenant  à  un  locataire  qui 
s'est  installé  dans  l'immeuble  après  le  départ  de  la 
congrégation  en  y  apportant  un  nouveau  mobilier; 
il  pourra  seulement  être  fait  à  l'inventaire  mention 
sommaire  des  objets  dont  la  propriété  paraîtrait 
douteuse  à  un  titre  quelconque,  et  ce  avec  les  dé- 
clarations ou  précisions  faites  par  les  parties  en 
cause  ou  par  tout  intéressé.  —  Trib.  Rodez  (ord. 
réf.)  20  juin  1902,  précité. 

50.  L'existence  d'un  procès  au  fond  entre  le  liqui- 
dateur et  un  tiers  sur  la  propriété  des  meubles  et 
immeubles  que  le  liquidateur  veut  inventorier  ne 
dessaisit  pas  le  juge  des  référés  du  droit  d'ordonner 
des  mesures  provisoires  sur  les  objets  litigieux.  — 
Toulouse,  17  nov.  1902,  précité. 

51.  Jugé  encore  qu'à  raison  de  l'urgence,  en  ma- 
tière de  liquidation  de  biens  des  congrégations  re- 
ligieuses, le  juge  des  référés  est  compétent  pour 
statuer  sur  l'opposition  à  l'apposition  des  scellés 
faite  par  le  propriétaire  de  l'immeuble  occupé  par 
la  congrégation,  alors  même  qu'une  instance  aurait 
été  introduite  par  lui  devant  le  tribunal  civil  pour 
faire  consacrer  son  droit  de  propriété.  —  Pau,  15 
déc.  1902  [J.  le  Droit  du  14  janv.  1903] _—  V.  sur  la 
compétence  du  juge  des  référés  en  matière  d'appo- 
sition de  scellés,  infrà,  art,  921  et  s. 

51  bis.  Le  juge  des  référés  peut,  en  présence  de, 
titres  de  "propriété  produits  par  d'anciens  mernbres 
de  la  congrégation,  et  alors  que  celle-ci  jouissait 
seule  des  fruits  de  l'immeuble,  autoriser  le  liqui- 
dateur à  procéder  à  la  vente  des  récoltes,  le  prix 
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devant  être  déposé  à  la  Caisse  des  consignations. 
—  Trib.  de  Pau  (réf.),  19  juin  1903  [J.  le  Droit, 
30  déc.  1903] 

52.  Mais  il  a  été  décidé  d'autre  part,  que  la  so- 
ciété civile  qui  produit  un  acte  authentique  de  pro- 
priété d'un  immeuble  détenu  par  une  congrégation 
religieuse  dissoute  est  fondée  à  se  refuser  à  ce  que 
le  liquidateur  de  la  congrégation  procède  à  l'appo- 
sition  des  scellés,  à  la  description  de  l'immeuble  et 
à  la  confection  de  l'inventaire.  En  pareil  cas  il 
n'appartient  pas  au  juge  des  référés  de  statuer  sur 
les  points  de  droit  soulevés  pas  le  refus  de  la  société 
civile,  ni  de  préjuger  la  valeur  de  l'acte  authentique 
de  propriété.  —  Chambérv,  26  sept.  1903  \_Guz.  des 
Trib.,  16  oct.  1903]  —Trib.  Versailles  (référés), 

15  mai  1903  [Gaz.  des  Trib.,  20  mai]  —  Trib.  de 
Domfront   (léf.),  25  sept.    1903  [Gaz.  des   Tnb., 

16  oct.  1903]  -  Trib.  de  l^loérmel  (réf.),  28  sept. 
1903  [Ibid.]  —  V.  siqjrà,  n.  46. 

52  bis.  Jugé  qu'en  pareil  cas,  le  juge  des  référés 
ne  peut  ordonner  l'apposition  des  scellés,  mais  peut 
ordonner  la  description  de  l'immeuble  et  la  confec- 
tion d'un  inventaire.  —  Grenoble,  8  déc.  1903,  pré- 
cité. 

52  ter.  En  présence  des  droits  de  propriété  invo- 
qués par  une  société  civile  et  résultant  d'actes  nota- 
riés, d'après  lesquels  les  congréganistes  ne  sont 
dans  l'immeuble  qu'à  titre  d'emploj'és  et  de  prépo- 
sés, le  juge  des  référés  qui  ne  peut  statuer  qu'au 
provisoire  ne  peut  autoriser  le  liquidateur  à  pren- 
dre possession  immédiate  des  immeubles  et  ordon- 
ner la  remise  des  clefs.  —  Amiens,  16  déc.  1903 
[J.  le  Droit, 30  déc.  1903).  —  Trib.  Domfront (rét), 
25  sept.  1903,  précité.  —  Trib.  Seine  (réf.), 
21  oct.  1903  [Gaz.  des  Tib.,  25  oct.  1903] 

52  quater.  Il  ne  pourrait  en  être  autrement  en 
pareil  cas  que  si  la  fraude  apparaissait  non  seulement 
comme  vraisemblable,  mais  avec  le  caractère  de 
l'évidence.  —  Trib.  Seine  (réf.),  10  déc.  1903  [Gaz. 
des  Trib.,  14-15  déc.  1903] 

52  quinquies.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le 
liquidateur,  nommé  dans  les  termes  de  la  loi  du 
l^"^  juin.  1901,  ne  saurait  puiser  dans  son  titre, 
fondé  sur  cette  loi  et  nettement  délimité  par  elle, 
le  droit  de  se  mettre,  par  provision,  en  possession 
de  biens  auxquels  il  est  précisément  et  formellement 
contesté  que  la  liquidation  soit  applicable.  —  Mont- 
pellier, 16  nov.  1903  [Gaz.  des  Trib  ,  3  déc] 

52  sexies.  Jugé  cependant  que  lorsqu'une  instance 
aj'ant  pour  objet  la  revendication  d'un  immeuble 
occupé  par  une  congrégation  dissoute  a  été  intro- 
duite par  une  partie  qui  se  prétend  propriétaire  de 
cet  immeuble  contre  le  liquidateur  de  la  congréga- 
tion, elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  liquidateur 
soit  autorisé,  par  ordonnance  de  référé,  à  prendre 
possession  de  l'immeuble  à  titre  de  séquestre,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  au  fond,  le  juge  des 
référés  pouvant  aussi  d'ailleurs  autoriser  le  reven- 
diquant à  demeurer  dans  l'immeuble  jusqu'à  la 
solution  de  Tinstance  principale.  —  Trib.  Seine 
(réf.),  20  oct.  1903  [Gaz.  des  Trib.,  2b  oct.] 

53.  Le  juge  des  référés  a  pouvoir  pour  nommer 
un  séquestre  dans  les  cas  d'urgence,  pour  la  garde 
de  l'administration  de  choses  dont  la  possession  ou 
la  propriété  sont  litigieuses.  —  Debelleyme,  t.  2, 
p.  209;  Moreau,  n.  51  et  s.;  Bertin,  t.  2,  n.  958; 
Gérard,  p.  78  et  s.;  Chevalier,  p.  15  et  s.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1961,  n,  49  et  s. 

54.  Il  peut  nommer  un  administrateur  provisoire 


à  une  succession.  —  Bordeaux,  20  juill.  1903  [J.  le 
Droit,  9-10  nov.  1903]  —  Bertin,  t.  2,  n.  999; 
Dutruc,  Sitppl.  de  Carré  et  Chauveau,  v«'  Référé, 
n.  68;  Moreau,  n.  52  et  612;  Gérard,  p.  81.  —  Sur 
le  séquestre  chargé  d'administrer  une  succession 
litigieuse,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1961,  n.  52 
et  suiv.  —  Sur  l'administrateur  provisoire  nommé 
en  référé  pour  la  gestion  des  affaires  d'un  individu 
dis]iaru,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  112,  n.  26. 
—  Sur  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
sur  la  demande  du  légataire  universel  dont  la  qua- 
lité est  contestée,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1008,  n.  93  et  s. 

55.  Jugé  même  que  le  juge  des  référés,  compé- 
tent pour  prendre  toutes  mesures  conservatoires  qui 
ne  lèsent  aucun  droit,  peut,  à  la  demande  d'une 
partie  intéressée,  nommer  un  administrateur  provi- 
soire à  une  succession  bénéficiaire,  au  cas  où  l'héri- 
tier conqtromet  les  droits  des  créanciers.  —  Paris, 
5  juin  1891  (sol.  implic.)  [S.  et  P.  93.  2.  113, 
D.  p.  94.  2.  81  et  la  note  de  M  Planiol];  9  févr. 
1892  [S.  et  P.  ibid,  D.  p.  92.  2.  229]  —  Sic,  Debel- 
leyme, t.  2,  p.  319  et  332;  Bertin,  t.  2,  n.  686; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Référé,  n.  53,  144  et  154; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Des  success., 
(2«édit.),  t.  2,  n.  1511.  —  V.  cependant  art.  1961, 
n.  65.  —  V.  aussi  Bazot,  p.  290  et  s.;  Bilhard, 
p.  25;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2754  ter;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Référé,  n.  222;  Laurent,  t.  10, 
n.  129.  —  V.  d'ailleurs  notre  Code  civil  annoté, 
art.  803,  n.  5  et  s.,  et  art.  807,  n.  6  et  7,  et  notre 
Suppl.  au  Code  civil  annoté,  art.  803  et  807. 

5G.  Le  juge  des  référés  peut,  en  nommant  à  une 
succession  xm  administrateur  provisoire,  l'autoriser, 
en  cas  d'urgence,  à  recevoir  et  débattre  tous  comptes, 
à  toucher  toutes  créances  chirographaires  ou  hypo- 
thécaires, à  exercer  toutes  poursuites  j}Our  la  rentrée 
des  créances  exigibles,  donner  mainlevée,  moj^en- 
nant  paiement,  de  tous  privilèges,  hypothèques, 
saisies-airêts,  ou  oppositions;  eniin,  à  consentira 
toutes  disiributions  ou  ordres  amiables  réglés  par 
les  magistrats.  -  Douai,  3  déc.  1867  [S.  68.  2.  35, 
P.  68.  207,  D.  p.  67.  2.  241] 

56  bis.  L'administrateur  provisoire  d'uae  succes- 
sion bénéficiaire,  nommé  par  ordonnance  de  référé 
avec  mission  principale  de  faire  certaines  réalisa- 
tions tant  que  l'héritier  légitime  n'aura  pas  fait  de 
diligences,  peut  être  considéré,  par  une  interpré- 
tation de  l'ordonnance  qui  ne  la  dénature  pas, 
comme  n'étant  pas  autorisé,  une  fois  que  cette  réa- 
lisation a  été  opérée  et  que  l'héritier  a  pris  qualité,  à 
se  substituera  celui-ci  dans  sa  gestion  ni  aie  pour- 
suivre en  paiement  d'une  somme  par  lui  due  à  la 
succession.  —  Cass.,  17janv.l898  [S.  et  P.  99.  1. 
486,  D.  p.  99.  1.  217] 

57.  Le  juge  des  référés  peut,  en  cas  d'opposition 
au  paiement  de  loyers,  nommer  un  séquestre  chargé 
de  les  recevoir.  —  Paris,  3  avr.  1872  [cité  par  Ber- 
tin, t.  2,  n.  999];  25  avr.  1872  [/7.];  30  juill.  1873 
[Id.]  —  Sic.  Debelleyme,  t.  1,  p.  276;  Bertin,  t.  2, 
n.  894  et  999;  Dutruc,  Suppl.  de  Carré  et  Chauveau, 
vo  Référé,  n.  78.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1561,  n.  59.  —  V.  aussi  iîfrà,  n.  82  et  s. 

58.  Le  juge  des  référés  est  compétent,  en  cas 
d'urgence,  soit  pour  nommer  un  séquestre  à  effet 
de  recevoir  des  loyers  dus  à  une  société  en  liquida- 
tion et  frappés  d'opposition...  —  Cass.,  14  mars 
1882  [S.  82.  1.  49,  P.  82.  1.  854,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Alméras-Latour,  D.  p.  82.  1.  241] 
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59.  ...  Soit  pour  ordonner  que  les  locataires,  tiers, 
saisis,  verseront  directement  le  montant  de  leurs 
loyers  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  — 
Même  arrêt. 

60.  ...  Soit  enfin  pour  autoriser  les  liquidateurs  à 
percevoir  provisoirement  ces  loyers ,  à  la  charge  de 
les  consigner  eux-mêmes;  la  qualité  de  séquestre 
attribuée  quant  à  ce  aux  liquidateurs  n'étant  pas 
incompatible  avec  le  mandat  judiciaire  de  ceux-ci. 

—  Même  arrêt. 

61.  Et,  en  pareil  cas,  le  juge  des  référés  peut 
autoriser  les  liquidateurs  à  prélever  sur  leurs  verse- 
ments les  fraie  d'administration,  sans  d'ailleurs  en 
fixer  le  montant,  et  en  laissant  au  juge  du  principal 
le  soin  de  prononcer  définitivement  sur  les  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  de  ce  chef  entre  les 
parties.  —  Même  arrêt. 

62.  La  destitution  du  titulaire  d'une  étude  n'em- 
portant point  suppression  de  l'office,  les  créanciers 
du  notaire  destitué  ont  le  droit  de  demander  la  no- 

'mination  d'un  adminit?trateur  de  l'ofiice.  —  Rouen, 
18  août  1874  [S.  76.  2.  45,  P.  76.  219,  D.  p.  75.  2. 
167] 

63.  Et  cette  demande  peut  être  introduite  par  la 
voie  du  référé  contre  le  notaire  chargé  provisoire- 
ment de  la  garde  des  minutes.  —  Même  arrêt. 

64.  Lorsque  le  locataire  annonce  son  intention  de 
vendre  toutes  les  marchandises  garnissant  les  lieux 
loués,  sans  les  remplacer,  il  y  a  nécessité  de  pour- 
voir à  une  nécessité  urgente,  et,  dès  lors,  le  juge 
des  référés  est  compétent  pour  nommer  le  séquestre 
chargé  de  percevoir  le  prix  de  vente  des  marchan- 
dises, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  suffisante 
pour  la  garantie  des  droits  du  propriétaire.  — 
Paris,  21  avr.  1886  [S.  87.  2.  20.3,  P.  87.  1.  1100, 
D.  p.  87.  2.  52] 

65.  Le  juge  des  référés  peut,  avant  comme  après 
un  jugement  de  séparation  de  corps,  et  en  cas  d'ur- 
gence, décider  que  les  objets  et  valeurs  inventoriés 
seront  retirés  des  mains  cîe  l'époux  qui  en  a  la  pos- 
session et  confiés  à  la  garde  d'un  tiers.  —  Cass., 
10  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  20,  D.  p.  98.  1.  636] 

—  V.  notre  Siqjpl.  au  Code  civil  annoté,  art.   242, 
n.  41  et  e. 

66.  Spécialement,  lorsqu'au  cours  d'une  instance 
en  séparation  de  corps,  le  mari  défendeur,  a,  dans 
des  conditions  suspectes,  réalisé  des  valeurs  inven- 
toriées de  communauté  constituant  un  placement 
de  premier  ordre,  et  lorsque,  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  ayant  été  accueillie,  il  y  a  urgence 
à  prendre  des  mesures  pour  empêcher  le  mari  de 
faire  disparaître  avant  la  fin  de  la  liquidation  l'ac- 
tif de  la  communauté  désormais  dissoute,  le  juge 
des  référés  peut  ordonner  à  titre  provisoire  au  mari 
de  déposer  à  la  Caisse  des  consignations,  constituée 
séquestre,  les  titres  inventoriés  non  vendus,  ainsi 
que  les  fonds  provenant  des  titres  réalisés.  —  Même 
arrêt. 

67.  Le  juge  des  référés,  peut,  en  vertu  de  l'art. 
1961,  §  2,  C.  civ.  (et  sur  la  demande  d'un  seul 
créancier)  nommer  un  séquestre  des  biens  immeu- 
bles du  débiteur,  alors  qu'il  constate  que  celui-ci  a 
reconnu  être  dans  l'impossibilité  de  donner  à  ses 
biens  les  soins  nécessaires,  qu'il  était  menacé  de 
poursuites  de  la  part  de  ses  créanciers  hypothécai- 
res, que  ceux-ci  avaient  un  grand  intérêt  à  ce  que 
l'administration  des  biens  du  débiteur  fût  donnée  à 
un  séquestre,  et  que  le  débiteur  avait  donné  son  as- 
sentiment à  cette  nomination.  — Cass.,  21  févr.  1899 


[S.  et  P.  99.  1.  212,  D.  p.  99.  1.  245]  —  V.   notre 
Code  civil  annolé,  art.  1961,  n.  37  et  s.,  48  et  s. 

68.  Et  le  séquestre  ainsi  régulièrement  nommé 
bénéficie,  pour  ses  frais  et  honoraires,  du  privilège 
établi  par  le  §  \^^  de  l'art.  2101,  C.  civ.  —  Même 
arrêt. 

69.  Le  juge  des  référés  excède  ses  pouvoirs  en 
prescrivaiit  ou  en  admettant  pour  la  gestion  d'un 
séquestre  des  conditions  et  charges  autres  que  celles 
édictées  par  la  loi  pour  les  administrateursou  gé- 
rants judiciaires  ordinaires.  Le  séquestre  doit  gérer 
sous  sa  responsabilité,  et  il  n'a  droit  qu'à  un  salaire 
sans  qu'on  puisse  lui  attribuer  une  part  dans  les 
bénéfices  ou  les  pertes  de  l'administration  qui  lui 
est  confiée.  —  Caen,  23  juill.  1878  [S.  79.  2.  15, 
P.  79.  101]  — V.  notre  Code  civilmmoté,  art.  1561, 
n.  39,  66. 

70.  Le  juge  ne  peut  même  conférer  au  séquestre 
le  pouvoir  d'appliquer  les  recettes  à  l'acquit  des  in- 
térêts des  créances  hypothécaires  grevant  les  im- 
meubles. —  Même  arrêt.  —  V.  Bazot,  p.  290. 

71.  Le  juge  desréférés  peut  autoriser  les  syndics, 
liquidateurs  judiciaires,  administrateurs  judiciaires, 
à  toucher  les  sommes  dépendant  de  l'actif  des  fail- 
lites, liquidations  et  administrations,  à  eux  confiées, 
malgré  les  oppositions  qui  seraient  faites,  l'effet  de 
ces  oppositions  étant  au  fond  réservé.  —  Chevalier, 
p.  23. 

72.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  sta- 
tuer provisoirement  sur  les  différends  qui  s'élèvent 
entre  plusieurs  personnes  se  prétendant  respective- 
ment destinataires  de  lettres  missives  dont  l'adresse 
est  incertaine.  Spécialement,  ce  magistrat  peut  or- 
donner à  titre  provisoire  que  les  lettres  missives 
dont  l'adresse  porte  à  la  fois  le  nom  de  l'ancien  ti- 
tulaire d'un  office  ministériel  et  l'indication  de  son 
ancienne  profession,  seront  déposées  entre  les  mains 
du  juge  de  paix  et  ouvertes  devant  lui  par  l'ancien 
titulaire  en  présence  du  nouveau,  pour  être  remises 
à  l'un  ou  à  l'autre  selon  qu'elles  concerneront  la 
personne  ou  la  fonction.  —  Amiens,  26  janv.  1869 
[s.  69.  2.  333,  P.  69.  1289,  D.  74.  5.  422]  — 
V.  Chevalier,  p.  17. 

73.  Le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
statuant  en  référé,  peut  autoriser  un  débiteur  (spé- 
cialement, le  commis  d'une  maison  de  commerce) 
à  toucher  provisoirement,  à  titre  d'aliments,  une 
partie  (les  quatre  cinquièmes)  de  ses  appointements 
frappés  de  saisie-arrêt.  —  C'est  là  une  mesure  d'ur- 
gence dans  le  sens  de  l'art.  806.  —  Cass.,  17  févr. 
1874  [S.  74  1.  245,  P.  74.  631,  D.  p.  74.  1.  444]  — 
V,  siqyrà  art,  559,  n.  70  et  s.,  art.  567,  n.  16  et  s., 
et  art.  581,  n.  82  et  s. 

74.  Le  juge  des  référés  peut  ordonner  l'expulsion 
d'un  employé  congédié  par  son  patron  avant  tout 
règlement  et  paiement  préalable  d'une  indemnité, 
alors  même  que  le  principe  de  l'indemnité  aurait 
été  posé  par  le  contrat.  —  Paris,  28  juill.  1877  [S. 
78.  2.  85,  P.  78.  358]  -  V.  Bertin,  t.  2,  n.  819  et 
s.;  Bazot,  p.  266  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  v"^^- 
féré,  n.  112  et  s.  ;  Gérard,  p.  122  ;  Moreau,  n.  375  ; 

Debelleyme,  t.  2,  p.  147. 

75.  Il  en  est  ainsi  surtout  s'il  y  a  mésintelligence 
entre  le  maître  et  son  employé.  —  Même  arrêt. 


se  prétendrait  associé  et  qu'une  instance  serait  en- 


938 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  La:  V,  lit.  XVI  :  Des  référés.  —  Art.  806. 


gagée  sur  ce  point.  —  Paris,  28  janv.  1873  [D.  p. 
76.  2.  103] 

77.  Il  peut  aussi  ordonner  l'expulsion  d'un  do- 
mestique après  l'expiration  de  son  temps  de  service. 

—  Bordeaux,  23  août  1867  [D.  p.  67.  5.  360] 

78.  Le  juge  des  référés,  sur  la  demande  du  pro- 
priétaire, peut  ordonner  l'expulbioD  d'un  concierge 
congédié  dans  les  conditions  d'usage.  —  Paris,  1^"^ 
févr.  1873,  Rouget  [D.  p.  76.  2.  163]  —  Sic,  Che- 
valier, p.  17. 

79.  Il  en  est  ainsi  même  après  que  l'immeuble  a 
été  saisi  et  qu'un  séquestre  a  été  chargé  de  perce- 
voir les  loj'ers.  —  Même  arrêt. 

80.  Mais  lorsqu'il  existe  entre  le  maître  ou  patron 
et  le  domestique  ou  l'employé,  un  contrat  réglant  les 
conditions  et  la  durée  du  service,  le  juge  des  référés 
est  incompétent,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  ur- 
gence, pour  ordonner  l'expulsion  du  domestique  ou 
de  l'employé  dont  le  maître  est  mécontent  ;  l'inter- 
prétation du  contrat  et  Tappréciation  des  motifs  de 
résolutionne  pouvant  appartenir  qu'au  juge  du  prin- 
cipal. —  Paris,  l^--  févr.  1873,  Souliac  [S.  73.2.  87, 
P.  73.  444,  D.  p.  73.  2.  166]  —  Sic,  Bazot,  p.  270. 

—  V.  cep.  Gérard,  p.  122. 

81.  Le  greffier  en  chef  d'une  cour  d'appel  ou  d'un 
tribunal  pouvant  révoquer  son  commis-greffier  asser- 
menté, le  juge  des  référés  est  compétent,  s'il  y  a 
urgence,  à  raison  de  l'état  d'hostilité  qui  existe  entre 
le  greffier  et  le  commis  révoqué,  lequel  refuse  de 
cesser  ses  fonctions,  pour  ordouner  provisoirement 
son  expulsion.  —  Trib.  Chalon-sur-Saône  (aud.  des 
référés),  6  mai  1887  [S.  87.  2.  222,  P.  87. 1.  1116, 
D.  p.  87.  3.  96]  —  Sic,  Debelleyme,  t.  2,  p.  147  ; 
Rousseau  et  Laisney,   t.  7,  v°  Référé,  n.   112  et  s. 

—  V.  aussi,  Dutruc,  y°  Référé,  n.  118. 

82.  Le  juge  des  référés  a  fréquemment  à  inter- 
venir dans  les  rapports  entre  bailleur  et  locataire, 
notamment  pour  ordonner  l'expulsion  du  locataire. 

—  Il  peut  tout  d'abord  ordonner  l'expulsion  du 
locataire  qui  occupe  les  lieux  sans  justifier  d'un  bail 
verbal  ou  écrit.  Si  le  juge  de  paix  n'a  pas  compé- 
tence pour  ordonner  l'expulsion  des  lieux  d'une  per- 
sonne, alors  qu'il  n'existe  pas  de  contrat  de  bail,  et 
que  la  personne  en  question  reconnaît  devant  le 
juge  que  des  pourparlers  engagés  en  vue  d'un  bail 
n'ont  ])as  abouti,  l'expulsion,  en  ce  cas,  peut  être 
ordonnée  par  le  juge  des  référés.  —  Cass.,  23  oct. 
1888  [S.  91.  1. 155,  P.  91.  1.  371,  D.  p.  89.  1.  190] 

—  Sic,  Bilhard,  Référés,  p.  88;  Bertin,  n.  802;  Ba- 
zot, p.  256;  Moreau,  n.  331  et  s.  —  Sur  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  en  cette  matière,  V.  suprà, 
L.  25  mai  1838,  art.  3,  n.  36. 

83.  Et  le  juge  des  référés  qui  ordonne  alors,  «  vu 
l'urgence  »,  l'expulsion  des  lieux  dans  un  délai  dé- 
terminé, ne  fait  pas  préjudice  au  principal.  —  Même 
arrêt. 

84.  Jugé  encore  que  le  juge  des  référés  est  com- 
pétent (à  l'exclusion  du  juge  de  paix)  pour  ordon- 
ner l'expulsion  d'un  locataire,  s'il  s'agit  d'une  oc- 
cupation de  fait  sans  aucun  bail  verbal  ni  écrit. 

—  Chambcry,  15  déc.  1885,  en  note  sous  Paris, 
21  janv.  1891  [8.  et  P.  92.  2.  249]  —  Paris, 
21  janv.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  249  et  la  note  de 
M.  Tissier] 

85.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'occupant 
aurait  introduit  contre  le  propriétaire  une  instance 
tendant  à  la  reconnaissance  d'une  promesse  de  bail 
qu'il  prétendrait  lui  avoir  été  faite  ;  le  juge  des 
référés  n'en  est  pas  moins  compétent  pour  ordon- 


ner l'expulsion.  —  Paris,   21    janv.  1891,   jjrécité. 

86.  Le  juge  des  référés  est  encore  compétent  (à 
l'exclusion  du  juge  de  paix)  si,  au  principal,  le 
litige  porte  sur  la  nature  du  bail  et  ses  conséquences 
au  point  de  vue  de  la  tacite  reconduction  ;  le  litige 
étant  au  fond  de  la  compétence  du  tribvmal,  le 
juge  des  référés  est  compétent  pour  statuer  au  pro- 
visoire. —  Pans,  1"  août  1890  [S.  et  P.  92.  2. 
249] 

87.  Le  juge  des  référés  est  encore  compétent 
pour  ordonner  l'expulsion  d'un  locataire  qui  exploite 
les  lieux  loués  d'une  façon  scandaleuse.  —  Paris, 
15  janv.  1878  [D.  p.  78.' 2.  180]  ;  8  févr.  1883  [S. 
84.  2.  68,  P.  84.  1.  407,  D.  p.  84.  2.  32]  —  Sic, 
Debelleyme,  t.  2,  p.  150  ;  Bazot,  p.  259;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Référé,  n.  97;  Gérard,  p.  117  ;  Mo- 
reau, n.  327;  Chevalier,  p.  20;  Tailliar,  Dict.  de 
législ.  et  dejurispr.  concernant  les  aubergistes, propr. 
et  hcat.,  v"  Référé,  n.  3.  —  V.  Bertin,  t.  2,  n.  790. 

88.  Mais,  si  l'expulsion  d'un  locataire,  qui  occupe 
les  lieux  loués  en  vertu  d'unbail,  peut  être  ordonnée 
par  le  juge  des  référés,  cette  mesure  doit  être  mo- 
tivée par  des  circonstances  exceptionnelles  faisant 
du  séjour  du  locataire  dans  les  lieux  loués  une 
cause  de  trouble  et  de  scandale.  —  Paris,  8  mai 
1895  [S.  et  P.  95.  2.  208,  D.  p.  95.  2.  328] 

89.  Mais  jugé  en  sens  contraire  que  le  juge  des 
référés  excède  sa  compétence,  lorsqu'il  prescrit  des 
mesures  entraînant  implicitement  la  résiliation  du 
bail,  telles  que  l'expulsion  du  locataire,  la  séques- 
tration du  mobilier  et  la  reprise  de  possession  des 
lieux  par  le  ]>ropriétaire.  —  Paris,  27  aofit  1878  [S. 
79.  2.  16,  P.  79.  103]  —  V.  Dutruc,  v»  Référé, 
n.  92  bis. 

90.  Jugé,  par  le  même  arrêt  que,  lorsque  le  loca- 
taire use  des  lieux  loués  dans  des  conditions  qui 
portent  atteinte  à  la  morale  et  à  l'ordre  public,  le 
juge  des  référés  est  seulement  compétent  pour  pres- 
crire, en  cas  d'urgence,  des  mesures  propres  à  faire 
cesser  le  scandale,  par  exemple  pour  ordonner  l'ex- 
pulsion de  femmes  de  mauvaise  vie  introduites  dans 
la  maison  louée.  —  Même  arrêt. 

91.  Décidé  encore  qu'au  cas  de  bail  écrit,  le  juge 
des  référés,  compétent  pour  ordonner  la  vérification 
et  la  constatation  des  faits  que  le  bailleur  reproche 
au  locataire,  tels  que  la  dégradation  et  l'abandon 
des  lieux  loués,  est  incompétent  pour  ordonner, 
après  la  vérification  desdits  faits,  l'expulsion  du  lo- 
cataire. —  Paris,  31  déc.  1864  [S.  65.  2.  132,  P. 
65.  596] 

92.  Le  juge  des  référés  peut  ordonner  l'expulsion 
d'un  locataire  qui,  bien  que  n'étant  débiteur  d'aucun 
terme  de  loyer,  ne  garnit  pas  les  lieux  loués  de 
meubles  suftisants  pour  garantir  l'exécution  du  bail. 

—  Bordeaux,   26  juill.   1888  [S.  et  P.  92.  2.  249, 
en  note  sous  Paris,  21  janv.  1891,  D.  P.  90.  2.  94] 

—  V.   notre  Cmle  civil  annoté,  art.  1752,  n.  15,  et 
art.  1766,  n.  11. 

93.  Jugé  encore  que,  le  juge  de  paix  étant  in- 
compétent pour  prononcer  la  résiliation  d'un  bail, 
alors  même  que  le  prix  de  location  n'excède  pas 
400  francs,  si  cette  résiliation  est  demandée  à  rai- 
son de  ce  que  le  mobilier  garnissant  les  lieux  loués. 
est  insuffisant  pour  répondre  du  paiement  des 
loyers,  le  juge  des  référés  est  valablement  saisi 
pour  statuer  au  provisoire.  —  Orléans,  23  mars 
1892  (sol.  implic.)  [S.  et  P.  93.  2.  257] 

94.  Il  est  compétent,  en  cas  d'urgence,  pour  con- 
naître par  provision   d'un   congé  donné  à  un   loca- 
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taire  et  pour  ordonner  l'expulsion  de  ce  locataire,, 
surtout  si  ce  dernier  a  négligé  de  se  pourvoir  au 
principal  en  nullité  du  congé.  —  Paris,  8  mars 
1870  [S.  70.  2.  101,  P.  70.447,  D.  p.  70.  2.  63] 
—  V.'Bertin,  t.  2,  n.  800;  Gérard,  p.  115,  n.  668; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Référé,  n.  101  et  s.;  De- 
bloch,  De  lajurid.  des  référés,  p.  165.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1736,  n.  31. 

95.  Le  juge  du  référé  est  compétent  pour  ordon- 
ner Texpulsion  immédiate  du  locataire  dont  le  bail 
a  pris  fin,  bien  que  ce  locataire  soulève  une  diffi- 
culté qui  touche  au  fond  du  droit  (dans  l'es- 
pèce, une  difficulté  relative  à  l'expiration  du  bail), 
s'il  est  démontré  que  cette  contestation  n'est  pas  sé- 
rieuse, et  que  notamment  il  résulte  des  pièces 
émanées  de  lui  qu'il  a  reconnu  que  la  durée  du  bail 
avait  été  fixée  entre  les  parties.  —  Cass.,  4  janv, 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  441,  D.  p.  99.  1.  165]  —  Sic, 
Tissier,  loc.  cit.;  Moreau,  n.  322.  —  V.  Bertin,  t.  2, 
n.  799;  Gérard,  p.  119. 

96.  Le  juge  des  référés  ne  peut  autoriser  à  rester 
daijs  les  lieux  un  locataire  qui  a  donné  ou  reçu  un 
congé  régulier.  —  Paris,  10  nov.  1871  [D.  p.  72.  5. 
379] 

97.  Jugé  encore  que  lorsque,  entre  le  propriétaire 
et  Eon  locataire  il  n'existe  aucun  bail  écrit  fixant  les 
conditions  de  la  location,  sur  lesquelles  s'élève  entre 
eux  une  contestation  d'ailleurs  sérieuse,  il  ne  saurait 
appartenir  à  une  cour  d'appel,  statuant  en  référé, 
de  tirer,  soit  des  documents  produits,  soit  des  cir- 
constances de  la  cause,  documents  et  circonstances 
dont  la  Cour  de  cassation  n'a  été  mise  à  même  de 
connaître  ni  la  nature,  ni  la  portée,  la  preuve  qu'il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  location  à  terme  fixe 
ne  comportant  pas  la  nécessité  d'un  congé,  et  d'or- 
donner, par  suite,  l'échéance  qu'elle  déclare  avoir 
été  stipulée  étant  dépassée,  l'expulsion  immédiate  du 
locataire;  une  pareille  décision  portant  préjudice  au 
principal.  —  Cass.,  15  janv.  1894  [S.  et  P.  98. 
1.  163,  D.  p.  94.  1.  396] 

98.  Sur  l'incompétence  du  juge  des  référés  pour 
ordonner  rex[)ulsion  d'un  locataire  en  retard  de 
[layer  ses  loyers  lorsqu'il  y  a  bail  écrit  et  non  rési- 
lié, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1741,  n.  41. 
—  Sur  la  compétenee  pour  ordonner  l'expulsion 
lorsqu'il  y  a  une  clause  de  résiliation  de  plein  droit 
à  défaut  de  paiement  des  loyers,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1741,  n.  .30,  31,  42  et  s.  —  Adde, 
Bazot,  p.  256;  Gérard,  p.  112.  —  Sur  le  pouvoir 
qu'a  le  juge  des  référés  d'ordonner  en  pareil  cas,  la 
mise  sous  séquestre  des  meubles  du  locataire  pour  la 
garantie  des  sommes  dues  au  bailleur,  V.  notre 
Code  civil  annoté  art.  1741,  n.  46  et  s.  —  Sec, 
Agnel,  n.  1131;  Gérard,  p.  120. 

99.  Le  juge  des  référés  peut  statuer  sur  les 
demandes  à  fin  de  reprise  de  possession  d'objets 
mobiliers,  matériel,  outillage,  voitures,  chevaux, 
pianos,  etc.,  dont  la  location  a  pris  fin  ou  dont  le 
loyer  n'est  pas  exactement  payé,  si  du  moins  pour 
ce  dernier  cas  l'acte  de  location  contient  une  clause 
de  résolution  immédiate.  —  Chevalier,  p.  21. 

100.  Lorsque  l'étal  d'enclave,  résultant  de  l'im- 
praticabilité d'un  ancien  passage,  est  allégué  devant 
le  juge  des  référés,  celui-ci  jieut,  à  raison  de  l'ur- 
gence, et  en  réservant  les  droits  des  parties,  accor- 
der un  passage  provisoire  s-ur  un  chemin  voisin, 
pour  l'exploitation  du  fonds  prétendu  enclavé,  si 
d'ailleurs  il  n'est  ni  justifié  ni  même  allégué  que 
l'insuffisance  de  l'ancien  passage  est  imputable  au 


projiriétaire  de  ce  fonds.  —  Cass.,  10  avr.  1872 
[S.  72.  1.  389,  P.  72.  711,  D.  p.  73.  1.  12] 

101.  Et  alors  même  que  le  chemin  sur  lequel  un 
passage  a  été  ainsi  réclamé  appartient  à  une  com- 
mune, l'autorité  judiciaire  et,  en  cas  d'urgence,  le 
juge  des  référés,  n'en  sont  pas  moins  compétents 
pour  statuer.  —  Même  arrêt. 

102.  Lorsque,  au  cours  d'une  instance  engagée 
devant  elle,  une  cour  d'appel  a  ordonné  une  com- 
munication de  pièces,  sous  peine  d'une  indemnité  de 
retard,  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  le  refus  opposé  par  l'avoué  de  première 
instance  auquel  ces  pièces  avaient  été  confiées  de 
les  remettre  provisoirement  entre  les  mains  de  l'a- 
voué d'appel  ;  et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'a- 
voué de  première  instance  n'aurait  point  figuré 
personnellement  dans  l'instance  au  com-s  de  la- 
quelle la  communication  a  été  ordonnée.  —  Rouen, 
3  mai  1875  [S.  77.  2.  7,  P.  77.  89] 

103.  La  demande  tendant  à  être  envoyé  en  pos- 
session provisoire  d'un  immeuble  acquis  à  charge 
de  rachat,  et  formée  même  après  l'expiration  du 
délai,  ne  constitue  ni  un  cas  d'urgence  ni  une  dif- 
ficulté relative  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire 
et  ne  peut  dès  lors  être  accordée  par  le  juge  des 
référés.  —  Riom,  17  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.] 

104.  Même  décision  à  l'égard  de  l'autorisation 
demandée  par  une  femme  séparée  de  biens  de  ven- 
dre une  partie  de  son  mobilier,  et  de  transporter 
le  surplus  dans  un  domicile  qu'elle  s'est  choisi,  non- 
obstant l'opposition  du  mari  qui  lui  a  fait  somma- 
tion de  réintégrer  le  domicile  conjugal.  —  Paris, 
19  oct.  1836  [S.  37.  2.  91,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  113, 
D.  i2ep.,  v°  Référé,  n.  219-4«] 

105.  Mais  lorsqu'il  n'est  pas  méconnu  que  les 
valeurs,  dont  la  femme  séparée  de  biens  réclame 
la  remise,  lui  appartiennent  en  propre,  et  qu'il  n'est 
pas  justifié  que  ces  valeurs,  détenues  par  un  tiers, 
aient  été  frappées  de  saisie-arrêt  par  le  mari,  le 
juge  des  référés  n'excède  pas  sa  compétence  en 
décidant  que,  par  suite  de  la  séparation  de  corps 
et  de  biens  intervenue  entre  les  époux,  lesdites  va- 
leurs devaient  être  remises  à  la  femme  par  le  no- 
taire liquidateur.  —  Cass.,  1^''  déc.  1886  [S.  87.  1, 
128,   P.  87.  1.  293,  D.  p.  87.  1.  427] 

106.  Sur  l'application  de  la  règle  d'après  laquelle 
le  juge  des  réféi-és  ne  peut  préjuger  le  fond,  V.  au 
surplus  les  décisions  rapportées  sur  l'art.  809,  infrà 
(§  1).  —  Sur  le  i)oint  de  savoir  si  le  juge  des  référés 
peut  statuer  d'urgence  et  provisoirement  sur  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  en  matière  de  divorce 
et  de  séparation  de  corps,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  267,  n.  14  et  s.,  art.  268,  n.  5  et  s.,  art.  270, 
n.  2,  art.  271,  n.  3,  et  l'appendice  au  tome  premier 
(Loi  sur  le  divorce),  art.  264,  n.  11  et  s.,  et  art. 
267,  n.  19  bis  et  ter.  Y.  aussi  le  Supplément  au 
Code  civil  annoté,  art.  234,  n.  53,  art.  238,  n.  34  et  s., 
48,  67  et  B.,  88,  93,  122  et  s.;  art.  242,  n.  1,  5,  12; 
art.  248,  n.  66;  art.  302,  n.  51.  —  Sur  la  compétence 
du  juge  des  référés  pour  ordonner  que  la  femme 
sera  tenue  de  rentrer  au  domicile  conjugal,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  213,  n.  28,  et  notre  Sujjplé- 
jnent  au  Code  civil  annoté,  art.  213,  n.  14.  —  Sur 
l'incompétence  du  juge  des  référés  pour  ordonner 
la  mainlevée  d'une  opposition  à  mariage,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  177,  n.  9.  —  Sur  sa  compé- 
tence pour  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  au  ma- 
riage malgré  le  i^ourvoi  formé  contre  l'arrêt  qui 
rejette  l'opposition,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
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178,  n.  14.  —  Sur  la  compétence  du  juge  des  référés 
pour  donner  mainlevée  d'une  opposition  formée 
Bans  titre  ni  permission  du  juge,  V.  suprà,  art.  417, 
n.  6,  et  art.  567,  n.  28.  —  Sur  la  compétence  du 
juge  des  référés  en  matière  de  mainlevée  de  saisie- 
arrêt,  V.  suprà,  art.  558,  n.  34  et  s.;  art.  559,  n.  70 
et  s.;  art.  567,  n.  16  et  s.  —  Sur  la  compétence  du 
juge  des  référés  pour  statuer  provisoirement  en  cas 
de  revendication  d'objets  saisis  formée  par  un  tiers, 
V.  sujn-ù,  art.  608,  n.  2  et  3,  37  et  s,  V.  aussi 
infrà,  n.  121.  —  V.  encore  sur  la  compétence  du 
juge  des  référés  :  1"  en  matière  de  difficultés  sur 
la  délivrance  de  la  copie  d'un  acte  ou  d'une  seconde 
grosse,  infrà,  art.  843,  845,  852;  2°  en  matière 
d'apposition  de  scellés,  infrà,  art.  921  et  s.;  3°  en 
matière  d'inventaire,  infrà,  art.  944;  4o  en  matière 
de  vente  mobilière,  mfrà,  art.  968;  5°  en  matière 
de  funérailles,  L.  15  nov.  1887,  art.  4  ;  6°  en 
matière  de  demande  en  mainlevée  formée  par  le 
porteur  de  titres  perdus  ou  volés  frappés  d'opposi- 
tion, dans  les  cas  du  moins  spécitiés  par  la  loi  du 
15  juin  1872  (art.  17  et  18  modifiés  par  la  loi  du 
8  févr.  1902),  notre  Code  de  commerce  annoté,  et 
notre  Siq)j)lémenta.\x  Code  civil  annoté,  art.  2279. 

§  2.  Difficultés  sur  l'exécution  d'un  titre  exécutoire 

107.  L'art.  806  en  parlant  de  «  difficultés  rela- 
tives à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  ju- 
gement »  entend  viser  toutes  les  contestations  se 
rattachant  à  des  actes  d'exécution  quelconques,  sai~ 
BÎes  diverses,  contrainte  par  corps,  exécution  directe, 
et  toutes  les  mesures  qu'il  peut  être  utile  de  prendre 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  titres  exécutoires. 
—  Rodière,  t.  2,  ]).  385;  Bioche,  n.  103  et  s.; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2768,  2761;  Debelleyme, 
t.  2,  p.  162  et  s.;  Bertin,  t.  2,  n.  866  et  s.;  Garson- 
net,  r«  édit.,  t.  7,  p.  276,  §  1464. 

108.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  difficultés  d'exécution  d'un  titre  exécu- 
toire, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  la  difficulté  est 
de  fond  ou  de  forme,  si  elle  est  soulevée  par  une 
des  parties  ou  par  un  tiers.  —  Glasson,  p.  323  et 
324.  —  V.  Paris,   14  mai  1887  [D.  p.  88.  2.  187] 

109.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
le  juge  des  référés  est  compétent  pour  statuer  sur  les 
difficultés  que  soulève  l'exécution  d'un  titre  exécu- 
toire, alors  même  qu'il  n'y  a  pas  urgence.  —  Les 
auteurs  se  prononcent  en  général  pour  l'affirmative 
qui  est  conforme  au  texte  de  l'art.  806.  —  Rodière, 
t.  2,  p.  386;  Debelleyme,  t.  1,  p.  377  et  s.;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  162;  Bonfils,  n.  1261;  Bertin,  t.  2, 
n.  91  et  s.:  Garsonnet,  !■•'  édit.,  t.  7,  p.  262,  §  1460; 
Glasson,  Précis  de  ])roc.  civ.,  t.  2,  p.  321.  —  Con- 
tra, Chauveau,  sur  Carié,  quest.  2754  hin;  Bazot, 
p.  316  et  s.;  Bioche,  v"  Référé,  n.  6;Colraet-Daage, 
sur  Boitard,  t.  2,  n.  1067. 

110.  Jugé  cependant  qu'en  général,  les  difficultés 
relatives  à  l'exécution  des  jugements  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  : 
on  ne  peut  prendre  la  voie  du  référé,  à  moins  qu'il 
y  ait  péril  en  la  demeure,  oa  que  de  l'exécution 
il  puisse  résulter  un  dommage  irréparable.  —  Gre- 
noble, 1'^'-  août  1842  [S.  43.  2.  270,  P.  chr.,  D.  p.  44. 
4.  180]  —  V.  aussi  Colmar,  12  août  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  546,  D.  Rép.,  v°  Référé,  n.  170] 

111.  Dans  tous  les  cas,  le  juge  des  référés  est 
compétent  pour  statuer  provisoirement,  en  cas  d'ur- 
gence, sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  de 


toutes  décisions,  même  des  arrêts  infirmatifsde  cours 
d'appel.  —  Cass.,  3  juill.  1889  [S.  90.  1.  465,  P. 
90.  1.  ]in,D.  p.  90.'l.  229]  — Paris,  12oct.  1837 
[S.  39.  2.  429,  P.  37.  2.  526,  D.  p.  38.  2.  67]  — 
Douai,  6  juin  1842  [P.  42.  2.  206]  —  Caen,  6  janv. 
1872  [D.  p.  73.  6.  380]  ;  —  Sic,  Favard  de  Langlade, 
Réf.,  v°  Référé,  n.  3;  Thomine-Desmazuref,  t.  2, 
n.  943;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2764;  Dutruc, 
Supplém.,  v"  Référé,  n.  37  et  s.;  Bertin,  t.  2,  n.  244 
et  s.;  Bazot,  p.  344  et  s.;  Bioche,  v»  Référé,  n.  240; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Référé,  n.  172  et  s.  — 
Contra,  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  493;  Debel- 
leyme, t.  P"",  p.  380.  —  V.  encore  sui)rà,  art.  472, 
n.  49  et  60. 

112.  Il  est  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  discontinuation  de  poursuites  exercées  en 
vertu  d'un  arrêt  de  cassation.  —  Cass.,  17  déc.  1860 
[S.  61. 1.  963,  P.  62.  900,  D.  p.  61.  1.  299] 

113.  Et,  dans  ce  cas,  il  peut  ordonner  la  discon- 
tinuation des  poursuites  commencées,  alors  que 
déjà  il  existe  une  instance  sur  la  validité  d'une  op- 
position formée  à  de  précédentes  poursuites  exercées 
aussi  en  vertu  de  l'arrêt  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

114.  Lo  squ'un  débiteur,  menacé  d'une  saisie- 
exécution  pour  le  montant  d'une  condamnation  pro- 
noncée contre  lui  par  un  arrêt,  fait  opposition  en 
invoquant  des  offres  réelles,  le  juge  des  référés 
peut,  après  avoir  constaté  souverainement  l'urgence, 
donner  au  demandeur  un  délai  pour  mettre  en  état 
la  procédure  en  validité  des  offres  :  le  juge  des 
référés  ne  méconnaît  pas  ainsi  la  provision  due  au 
titre  et  n'accorde  pas  un  sursis  au  débiteur  pour  se 
libérer.  —  Cass.,  3  juill.  1889,  précité. 

115.  Jugé  cependant  qu'il  ne  peut  ordonner  la 
discontinuation  des  poursuites  exercées  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire,  sous  prétexte  que  des  offres 
réelles,  mais  conditionnelles,  ont  été  faites.  —  Paris, 
12  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.] 

116.  Jugé  de  même  que  le  juge  des  référés, 
saisi  d'une  contestation  relative  à  l'exécution  d'un 
titre  revêtu  de  la  forme  exécutoire,  excède  ses  pou- 
voirs, lorqu'après  avoir  reconnu  en  principe  que 
l'exécution  ne  peut  être  paralysée,  il  permet  néan- 
moins au  débiteur  de  l'arrêter,  en  déposant  la  somme 
pour  laquelle  les  poursuites  ont  lieu.  —  Paris,  21 
oct.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  11.  547,  D.  Rép., 
v°  Référé,  n.  219-3'] 

117.  ...  Alors  même  qu'il  apparaîtrait  des  motifs 
d'un  jugement  antérieur,  que  le  titre  en  vertu  duquel 
les  ]ioursuites  sont  exercées  est  nul,  sans  que,  d'ail- 
leurs, une  demande  en  nullité  ait  été  formée.  — 
Paris,  l^sept.  1812  [S.  chr.,  P.  chr.,  en  note  sous 
Paris,  21  oct.  1812]  —  V.  notre  C.  civ.  annoté,  art. 
1319  n.  255  et  256. 

118.  Le  juge  des  référés,  devant  lequel  un  débi- 
teur, poursuivi  en  vertu  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  s'est  pourvu  pour  demander  la 
discontinuation  des  i  oursuites  et  le  renvoi  au  prin- 
cipal, en  alléguant  des  offres  léelles  faites  par  lui 
au  cours  de  l'exécution,  doit  repousser  la  demande 
au  cas  où  lesdites  offres,  tardivement  faites,  sont 
manifestement  insuffisantes.  —  Paris,  26  févr. 
1884  [S.  86.  2.  204,  P.  86.  1.  1103]  —Sic,  Bertin, 
t.  2,  n.  962  et  s.;  Bazot,  p.  334:  Debelleyme,  t.  2, 
p.  26  et  s.,   Moreau,  n.  134. 

119.  Le  pouvoir  du  juge  des  référés  d'apprécier 
le  m.érite  des  offres  alléguées  ne  doit  évidemment 
s'exercer  qu'avec  réserve,  à  titre  provisoire,  et  dans 
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le  cas  seulement  où  le  caractère  illusoire  et  peu 
sérieux  des  offres  apparaît  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  au  fond  la  question  de  leur  validité  plus 
ou  moins  contestable.  —  V.  Debelleyme,  t.  2,  p.  61 
et  s.;  Bertin,  t.  2,  n.  97  et  s.;  Bazot,  p.  334;  Bioche, 
v°  Référé,  n.  163. 

120.  La  jurisprudence  incline  en  somme  à  ad- 
mettre la  compétence  du  juge  des  référés  pour  sta- 
tuer provisoirement  aussi  bien  sur  toutes  les  diffi- 
cultés de  fond,  telles  que  la  validité  du  paiement  ou 
des  offres  réelles,  l'existence  d'une  novation  ou  d  une 
cause  de  compensation,  que  sur  les  nullités  de  forme. 
—  Paris,  20  août  1810  [P.  chr.,  D.  A.  11.  145, 
D.  i?e/j.,  v°  Référé,  n.  203]  ;  10  mai  1819  [D.  Rép., 
loc.  cit.];  3  déc.  1822  [D.  Rép.,  v°  Saisie  exécut., 
n.  266-30];  pr  sept.  1823  [D.  Réj}.,  v»  cit.,  n.  266- 
10] .  le.  févr.  1826  [D.  Rép.,  \°  Référé,  n.  203]; 
19  août,  1826  [cité  par  Debelleyme  t.  2,  p.  27,]; 
14  févr.  1829  [D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  19  mars  1829 
[cité  par  Debelleyme,  t.  2,  p.  27,  D.  Rép.,  loc.  cit.]; 
l"or;t.  1829  et  4  févr.  1830  [cités  par  Debelleyme, 
t.  2,  p.  27]  ;  8  mars  1830  [D.  Réj).,  v"  cit.,  n.  204]  ; 
16  août  1832  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  203]  ;  30  juin  1834 
[cité  par  Debelleyme,  t.  2,  p.  27];  13  avr.  1836 
[Id];23  oct.  1839  [D.  Rép.,  loc.  cit.];  14  mai  1840 
[D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  14  oct.  1840  [D.  Rép.,  v»  Référé, 
n.  203];  1"  mars  1841  [cité  par  Debelleyme,  t.  2, 
p.  27]  ;  7  août  1841  [M.]  ;  14  mai  1842  [/rf.];  4  juin 
1842  [Ici.];  21  mai  1844  [D.  Rép.,  loc.  cit.]; 
29  août  1844  [D.  Rép,  V'  cit.,  n.  204];  11  févr. 
1852  [D.  Réj}.,  v"  cit.,  n.  203];  22  déc.  1852  [D. 
Rép.,  loc  cit.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1364,  p.  283.  —  Contra,  pour  les  oft'res  réelles, 
Paris,  15  sept.  1819  [D.  Rép.,  v°  Référé,  n.  204]; 
26  mai  1832  [D.  Rép.,  loc.  cit.];  12  juill.  1832 
[V).  Rép.,  loc.  cit.];  2S  oct.  1833  [B.  Rép.,  loc.  cit.]; 
16  janv.  1834  [D.  Rép.,  loc.  cit.];  30  nov.  1835  [D. 
Rép.,  loc.  cit.];  29  août  1839  [D.  Rép.,  loc.  cit.]; 
23  oct.  1845  [D.  Rép.,  loc.  cit.];  17  juill.  1850 
[D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  V.  encore  Cass.,  18  mai  1870 
[D.  p.  71.  1.  221]  —  Paris,  24  mars  1820  [D. 
Rép.,  vo  Référé,  n.  204];  6  mai  1822  [D.  Rép.,  loc. 
cit.];  29  janv.  1841  [D.  Rép.,  loc.  cit.];  26  mars 
1845  [D.  Rép.,  loc.  cit.];  21  juill.  1860  [D.  p.  60. 
5.  318];  27  janv.  1872  [D.  p.  72.  2.  111]  —  Riom, 
4  janv.  1862  [D.  p.  62.  2.  80] 

121.  Sur  le  point  de  savoir,  quelle  est,  en  matière 
de  saisie-exécution,  la  compétence  du  juge  des  ré- 
férés au  cas  de  revendication  par  un  tiers  des  objets 
saisis,  V.  suprà,  art.  608  n.  37  et  s.  ~  Sur  le  droit 
du  juge  des  référés  d'accorder  la  fixation  d'un  jour 
pour  la  vente  lorsque  le  saisissant  néglige  de  vendre, 
V.  suprà,  art.  613,  n.  4.  —  Sur  le  pouvoir  du  juge 
des  référés  au  cas  de  difficultés  au  sujet  de  l'appo- 
sition des  scellés  lors  d'une  saisie -exécution,  V.  su- 
pra, art.  591,  n.  5. 

122.  Le  juge  des  référés  peut,  après  avoir  dé- 
claré l'urgence  et  en  vue  d'assurer  l'exécution  d'une 
décision  judiciaire,  ordonner  qu'il  sera  passé  outre 
à  cette  exécution,  malgré  l'existence  d'une  saisie- 
arrêt  formée  sur  des  sommes  attribuées  à  un  parti- 
culier par  la  décision  dont  s'agit.  —  Cass.,  7  janv. 
1885  [S.  85.  1.  153,  P.  85.  1.  371,  D.  p.  85.  1. 192] 
—  Sur  les  pouvoirs  du  juge  des  référés  au  cas  de 
demande  en  nullité  ou  en  mainlevée  de  saisie-ar- 
rêt, V.  suprà,  art.  567,  n.  16  et  s. 

123.  Et  il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  sai- 
sie arrêt  a  eu  lieu  postérieurement,  et  par  une  pro- 
cédure complètement  étrangère  à  ce  particulier,  et 


que  la  personne  qui  a  pratiqué  cette  saisie-arrêt  n'a 
pas  attaqué  la  décision.  —  Même  arrêt. 

124.  Il  est  pareillement  compétent  pour  statuer 
sur  les  difficultés  et  les  obstacles  opposés  à  l'exécu- 
tion d'un  jugement  qui  ordonne  un  séquestre.  — 
Rennes,  23  déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5,  77, 
D.  Rép.,  V»  Référé,  n.  91] 

125.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  or- 
donner la  discontinuation  de  poursuites  faites  en 
vertu  d'un  jugement  en  premier  ressort  frappé  d'ap- 
pel ou  d'un  jugement  par  défaut  frappé  d'opposi- 
tion. —  Paris,  1"'  août  1876  [D.  p.  78.  2.  261]  • 
25  août  1891  [D.  p.  92.  2.  420]  ;  18  sept.  1891 
[D.  p.  ibid]  ;  6  déc.  1894  [D.  p.  95.  2.  523]  —  Aix, 
22  nov.  1894  [D.  p.  96.  2.  331]  —  Sic,  Rodière, 
t.  2,  p.  387;  Bertin,  n.  59,  172  et  s.;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2763  bis;  Garsonnet,  l''^  édit.,  t.  7, 
p.  265,  §  1460.  —  V.  encore  suprà,  art.  162,  n.  2, 
et  art.  159,  n.  112.  —  Sur  la  compétence  du  juge 
des  référés,  pour  ordonner  la  discontinuation  des 
poursuites  exercées  en  vertu  d'un  titre  dont  la  nullité 
est  demandée,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1319, 
n.  255  et  256. 

126.  ...  Ou  pour  ordonner  la  continuation  provi- 
soire des  poursuites  commencées  en  vertu  de  titres 
exécutoires,  bien  qu'une  instance  sur  le  fond  soit 
engagée  entre  les  deux  parties  devant  le  tribunal. 
—  Liège,  16  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D,  a.  11.547, 
D.  Rép.,  v°  Référé,  n.  168-1°]  —  V.  cep.  swprà, 
n.  19  et  s. 

127.  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  appel  a  été 
fait  tardivement  et  que,  devant  le  juge  des  réfé- 
rés, le  créancier  demande  à  être  autorisé  à  con- 
tinuer la  poursuite  malgré  cet  appel,  le  juge  des 
référés  qui  n'a  pas  statué  sur  la  validité  et  la  régu- 
larité de  l'appel,  ne  peut  ordonner  la  continuation 
des  poursuites.  —  Grenoble,  9  juin  1845  [S.  46.  2. 
455,  P.  68.  2.  182]  -  Paris,  25  avr.  1877  [.louriu 
des  av.,  t.  102,  p.  250]  —  Contra,  Bioche,  n.  12; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2756  bis;  Garsonnet 
l"éd.,  t.  7,  p.  265,  §  1460.  —  V.  suprà,  art.  457, 
n.  1  et  s.  —  Sur  l'incompétence  du  juge  des 
référés  pour  ordonner  l'exécution  provisoire  d'un 
jugement  par  défaut  frappé  d'opposition,  V.  suprà, 
art.  155,  n.  24. 

128.  Il  est  compétent  pour  statuer  surune  opposi- 
tion à  poursuites  tendant  à  obtenir  un  délai  de  grâce 
pour  application  du  décret  du  7  sept.  1870.  —  Bour- 
ges, 1"  oct.  1870,  [S.  71.  2.  471,  P.  71.  266]; 
9  nov.  1870.  [S.  et  P.  ibid,  D.  p.  72.  2.212] 

129.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  les  pour- 
suites étaient  exercées  en  vertu  d'un  arrêt.  —  Même 
arrêt. 

130.  Le  juge  du  référé  étant  compétent,  aux  ter- 
mes de  l'art.  806,  pour  statuer  sur  les  difficultés  que 
soulève  l'exécution  d'un  titre  exécutoire,  ne  peut, 
sur  la  seule  allégation  d'un  débiteur  que  le  créan- 
cier a  renoncé  au  droit  inscrit  à  son  profit  dans  le 
titre,  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  princi- 
pal, sous  prétexte  de  contestation  sur  le  fond.  — 
Cass.,  18  avr.  1882  [S.  83.  1.  254,  P.  83.  1.  615, 
D.  p.  83.  1.  263] 

131.  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  les 
juges  d'appel  annulent  une  ordonnance  de  référé 
qui  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  au  principal, 
et  ordonnent  la  continuation  dos  poursuites  en  ex- 
pulsion dirigées  contre  le  locataire  par  le  proprié- 
taire, alors  que  le  locataire  se  borne  à  prétendre  que, 
eu  recevant,  sans  faire  de  réserves,  le  paiement  des 
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loyers  tardivement  effectué,  le  propriétaire  a  re- 
noncé à  l'exercice  du  droit  de  résiliation  que  lui 
conférait  le  titre.  —  Même  arrêt. 

132.  l^e  juge  du  référé  est  compétent  pour  pro- 
noncer sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  relativement 
à  l'exécution  d'un  acte  sous  seing  privé,  reconnu  en 
justice  :  le  jugement  de  reconnaissance  imprime  à 
l'acte  le  caractère  de  titre  exécutoire.  —  Toulouse, 
27  juin.  1824  [S.  et  P.chr.,  D.  Rép.^v"  Jugement, 
n.  380]  —  Sic,  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  7,  p.  276, 
§  1464. 

133.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour 
ordonner  le  sursis  à  l'exécution  d'un  arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée.  —  Paris,  13  oct.  1841  [S.  41. 
2.  570,  D.  p.  42.  2  46,  D.  Eép.,  v«  Référé,  n.  91] 
—  V.  aussi  Paris,  20  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  545] 

134.  11  ne  peut  surseoir  à  l'exécution  d'un  acte 
authentique.  —  Angers,  l"sept.  1851  [S.  52.  2.  63, 
P.  52.  2.  157,  D.  p.  52.  5.  467,  D.  Rép.,  v»  Référé, 
n.  1671  —  Toulouse,  P""  août  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  220] 

135.  L"n  acte  notarié  portant  ouverture  de  crédit 
est  un  titre  authentique  en  vertu  duquel  le  crédi- 
teur peut  saisir  les  biens  du  crédité  et  auquel  provi- 
sion est  due,  alors  que  le  versement  des  fonds  est 
constaté  par  la  représentation  d'effets  remis  par  le 
débiteur  au  créancier  conformément  h  la  convention 
et  protestés  à  l'échéance.  —  En  conséquence,  le 
juge  des  référés  ne  peut  ordonner  la  discontinua- 
tion des  poursuites,  en  pareil  cas,  sous  prétexte  que 
le  titre  n'est  pas  suffisant.  —  Paris,  2  mai  1872 
[S.  73.  2.  246,  P.  73.  1059] 

136.  Le  juge  des  référés  qui  a  le  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des 
jugements  n'a  pas  le  droit  de  suspendre  l'exécution 
provisoire  d'un  jugement  exécutoire  par  provision  : 
ce  droit  n'appartient  qu'à  la  cour  d'appel.  —  Tou- 
louse 13  juin.  1848  [S.  48.  2.  752,  P.  49.  413,  D. 
p.  49.  2.  42,  D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  687]  —  Sic, 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Référé,  n.  2;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2754  ter. 

137.  Jugé  encore  que  lorsqu'un  jugement  rendu 
en  premier  ressort  a  ordonné  l'exécution  provisoire 
et  nonobstant  appel,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  ordonner 
la  suspension  de  cette  exécution  provisoire  :  ce 
pouvoir  n'appartient  qu'à  la  cour  saisie  de  l'appel  du 
jugement.  —  Montpellier,  11  déc.  1841  [S.  42.  2. 
174,  P.  42.  2.  684,  D.  p.  42.  2.  164,  D.  Rép.,  v»  Ré- 
féré, n.  219-11°]  —  Sic,  Bertin,  t.  2,  n.lOl;  Bazot, 
p.  338  et  s, 

138.  Il  ne  peut  surseoir  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment exécutoire  par  [jrovision,  lorsque  le  demandeur 
ne  formule  aucune  difficulté  relative  à  l'exécution 
de  ce  jugement.  —  Paris,  16  mai  1874  [S,  74.  2, 
256,  P.  74.  1137] 

139.  Le  président  d'un  tribunal  est  incompétent 
pour  connaître  en  référé  d'une  contestation  relative 
à  l'interprétation  d'un  arrêt  qui,  sur  l'appel  d'un 
jugement  du  même  tribunal,  a  ordonné,  avant  de 
statuer  au  fond,  l'exécution  provisoire  de  ce  juge- 
ment :  en  un  tel  cas,  c'est  à  la  cour  seule  qu'appartient 
la  connaissance  de  la  difficulté.  —  Dijon  11  nov. 
1856  [S.  57.  2.  182,  P.  56.  2.  468,  D.  p.  57.  5.  275] 

140.  Le  juge  du  référé  ne  peut  suspendre,  jus- 
qu'au jugement  à  intervenir  en  appel,  l'exécution 
des  jugements  en  premier  ressort  du  tribunal  de 
commerce.  —  Paris,  19germ.  an  XI  [S.  et  P.  chr., 


D.  A.  11.  546];  24  avr.  1866  [D.  p.  66.  2.  82]  — 
Bordeaux,  29  déc.  1879  [S.  80.  2.  175,  P.  80.  787] 
—  V.  encore  suprù,  art.  439,  n.  36. 

141.  Il  ne  peut,  non  plus,  accorder  un  sursis  à 
une  apposition  de  scellés  ordonnée  par  le  jugement 
d''un  tribunal  de  commerce,  déclaratif  de  faillite.  — 
Bruxelles,  14  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
548,  D.  Rép.,  v°  Référé,  n.  130] 

142.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  décident, 
par  suite,  en  général,  que  le  juge  des  référés  ne 
peut  accorder  de  délai  au  débiteur  pour  exécuter 
son  obligation,  si  celle-ci  résulte  d'un  titre  exé- 
cutoire. —  Carré  et  Chauveau,  quest,  2755;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  386  ;  Thomine-Desraazures,  t.  2, 
n.  942  ;  Mourlon  et  Naquet,  n.  266  ;  Bonfils,  n.  1262  ; 
Bioche,  n.  83  et  156  ;  Moreau,  n.  163,  164,  167  ; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  181  et  183;  Labbé,  note 
sous  Paris,  25  sept.  1884  [S.  85.  2.  193,  P.  85.  1. 
1116] 

143.  Il  ne  peut  accorder  un  délai  au  débiteur  qui 
s'est  laissé  condamner,  sans  le  réclamer.  —  Paris, 
11  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  543,  D.  ii'ép., 
v"  Référé,  n.  11] 

144.  Jugé  que,  lorsque  des  poursuites  ont  été 
entamées  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  (spéciale- 
ment, d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée), 
il  n'appartient  pas  au  juge  des  référés  d'en  arrêter 
l'effet,  en  accordant  des  délais  au  débiteur.  —  Pa- 
ris, 24  févr.  1887  [D.  p.  88.  2.  99]  —  V.  aussi 
notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1244,  n.  35. 

145.  Décidé  aussi  que,  lorsque  des  poursuites  ont 
été  entamées  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  auquel 
provision  est  due,  il  n'appartient  pas  au  juge  des 
référés  d'en  arrêter  l'effet  en  accordant  des  délais 
au  débiteur.  —  Paris,  12  déc.  1862  [P.  62.  1060]  ; 
27  janv.  1872  [D.  p.  72.  2.  111]  —  V.  encore, 
dans  le  même  sens,  Paris,  9  janv.  1864;  18  juill. 
1865  ;  9  nov.  1866  ;  12  janv.  1867;  25  févr.  1867  ; 
11  févr.  1868;  24  mars  1868;  22  janv.  1872;  10  avr. 

1872  ;  20  nov.  -1872  ;  27  déc.  1872  ;  2  févr.  1873  ; 
17  jtun  1873  ;  23  juill.  1873  ;  19  août  1873;  19  nov. 

1873  ;  11  févr.  1874;  17  juin  1874  [cités  par  Ber- 
lin, t.  2,  n.  201]  —  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté, 
sur  l'art.  1244,  n.  29  et  30. 

146.  Le  juge  des  référés  est  spécialement  incom- 
pétent pour  accorder  un  délai  à  un  locataire  pour- 
suivi en  paiement  de  loyers  en  vertu  d'un  bail  au- 
thentique. —  Paris,  12  déc.  1862,  précité;  27  janv. 
1872,  précité. 

147.  Dans  une  autre  opinion,  on  admet  que  le 
juge  des  référés  est  compétent  pour  surseoir  à  l'exé- 
cution d'un  titre  exécutoire.  — Garsonnet,  V"  édit., 
t.  7,  p.  278,  §  1464.  —  V.  aussi  Debelleyme,  t.  4, 
p.  450  ;  Bazot,  p.  332  ;  Bertin,  t.  2,  n.  100  et  s. 

148.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  sur- 
seoir à  l'exécution  d'un  jugement  exécutoire  par 
provision,  ou  d'un  jugement  qui  ne  peut  être  l'objet 
que  d'un  recours  extraordinaire  non  suspensif.  — 
Garsonnet,  V^  éd.,  t.  7,  p.  278,  §  1464. 

149.  Le  juge  des  référés  est  également  compé- 
tent en  principe  pour  suspendre  l'exécution  d'un 
jugement  exécutoire  par  provision,  frappé  de  tierce 
opposition.  —  Trib.  Seine,  5  mai  1872  [S.  72.  2. 
312,  P.  72.  1218]  —.Sic,  Debelleyme,  t.  1,  p.  486  ; 
Bioche,  v»  Référé,  n.  212.  —  V.  sur  ce  point,  su- 
prà,  art.  478,  n.  4. 

150.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour 
accorder  au  débiteur  des  délais  pour  exécuter  son 
obligation,  alors  même  qu'il  y  a  contre  lui  un  titre 
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exécutoire.  —  Garsonnet,  l""*^  éd.,  t.  7,  p.  278, 
§  1464;  Bioctie,  n.  121;  Rodière,  t.  2,  p.  386;  Debel- 
leyme,  t.  1,  p.  450. 

151.  En  cas  de  saisie  de  marchandises  et  du  mo- 
bilier dépendant  d'un  fonds  de  commerce,  le  juge 
des  référés  peut  accorder  une  discontinuation  de 
poursuites  et  un  délai  pour  qu'ij  puisse  être  procédé 
à  la  vente  du  fonds  de  commerce  en  même  temps 
que  des  marchandises  et  du  mobilier.  —  Chevalier, 
p.  17  et  s. 

152.  Le  débiteur  menacé  de  saisie  immobilière 
peut,  en  formant  opposition  au  commandement, 
porter  son  opposition  devant  le  tribunal  et  assigner 
en  même  temps  en  référé  pour  obtenir  sursis  aux 
poursuites.  Dans  ce  cas,  le  président  peut  surseoir, 
mais  sans  préjuger  le  fond  du  mérite  de  l'opposi- 
tion. —  Turin,  30  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  543,  D.  Eép.,  v°  Référé,  n.  212]  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2761.  —  V.  cep.  Bordeaux,  23 
mai  1835  [P.  clir.,  D.  p.  35.  2.  150,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  219] 

153.  Mais  il  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  sur- 
seoir à  des  poursuites  jusqu'à  un  événement  déter- 
miné :  il  doit  se  borner  à  prononcer  un  sursis  pro- 
visoire, sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  pour  faire  statuer  définitivement.  —  Agen, 
18  juill.  1833  [S.  34.  2.  597,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2. 
176,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  222-6°]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2756;  Garsonnet,  1'''=  éd.,  t.  7, 
p.  303,  §  1471. 

154.  On  a  soutenu,  dans  une  troisième  opinion,  que 
le  juge  des  référés  n'est  compétent  pour  accorder 
des  délais  de  grâce  que  comme  le  tribunal  lui-même, 
et  ne  peut  par  suite  en  accorder  que  s'il  s'agit  d'un 
titre  exécutoire  autre  qu'un  jugement.  —  Glasson, 
t.  1,  p.  325.  —  V.  siiprà,  art.  122  et  123  et  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1244,  n.  28  et  s. 

155..  11  semble  bien,  en  tout  cas,  qu'on  doive 
décider  qu'encore  qu'un  titre  soit  authentique,  et 
que  de  sa  nature  il  emporte  exécution  parée,  le  dé- 
biteur peut  faire  surseoir  à  l'exécution  par  la  voie 
du  référé  au  cas  d'urgence,  s'il  est  survenu  une  loi 
ou  un  événement  qui  ait  opéré  l'extincion  ou  la  ré- 
duction de  la  créance,  dételle  sorte  que  cette  créance 
ne  soit  pas  liquide.  —  Cass.,  5  déc.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  543] 

156.  Mais  le  juge^des  référés,  investi  du  droit  de 
prononcer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
des  titres,  ne  peut  connaître  des  modifications  à  y 
faire.  —  Ainsi,  et  spécialement,  il  est  incompétent 
pour  ordonner  que  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
chargé  par  son  contrat  d'acquitter  sur  son  prix  une 
dette  du  vendeur,  versera  cette  portion  du  prix  en- 
tre les  mains  du  vendeur,  à  raison  de  l'extinction 
des  droits  du  créancier  délégué.  —  Paris,  16  avr. 
1833  [S.  33.  2.  391,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  88,  D. 
Rép.,  v°  Référé,  n.  169] 

If)?.  Le  juge  du  référé  ne  peut  non  plus  statuer 
sur  l'exécution  des  clauses  d'une  adjudication,  lors- 
qu'il s'agit  de  déterminer  la  priorité  entre  les  créan- 
ciers inscrits  et  un  créancier  indiqué  par  l'acte  d'ad- 
judication lui-même.  —  Turin,  2  août  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  547,  D.  Rép.,  lac.  cit.] 

158.  Bien  évidemment,  une  demande  en  exécu- 
tion provisoire  d'un  jugement  ne  peut  être  formée 
par  la  voie  du  référé.  —  Liège,  26  juill.  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11.  546,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  219- 
10°] 

159.  D'une  façon  générale,  le  juge  des  référés 


n'est  pas  compétent  pour  interpréter  les  jugements 
ou  arrêts.  —  Caen,  6  janv.  1872  [D.  p.  73.  5.  3'.t0] 
160. ...  Ni  pour  statuer  sur  les  prétendues  erreurs 
contenues  dans  un  jugement.  —  Lyon,  12  mai  1880 
[D.  p.  84.  2.  39]  —  Sic,  Glasson,  t.  1,  p.  330;  Gar- 
sonnet, l'-'^  édit.,  t.  7,  p.  301,  §  1471. 

161.  Le  juge  des  référés  ne  peut  constater  qu'il  y 
a  eu  inexécution  des  mesures  ordonnées  par  un  ju- 
gement qui  condamnait  le  débiteur  à  des  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  et  autoriser  la 
continuation  des  poursuites  en  vertu  de  ce  juge- 
ment; le  tribunal  peut  seul  constater  au  principal  la 
prétendue  contravention  au  jugement.  —  Paris, 
14  déc.  1844  [P.  46.  2.  764]  —  Contra,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2754  ter. 

162.  On  sait  que  le  juge  des  référés,  en  cas  d'op- 
position formée  par  un  tiers  à  la  saisie  des  meubles 
dont  ce  tiers  se  prétend  propriétaire,  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  question  de  propriété  :  il 
doit  se  borner  à  prononcer  sur  l'exécution  arrêtée 
par  l'opposition.  —  Aix,  1"''  févr.  1831  [S.  33.  2. 
153,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  144,  D.  Rép.,  vo  Référé, 
n.  162]  —  V.  pour  le  développement  de  cette  ques- 
tion, suprà,  art.  608,  n.  2  et  3    37  et  s. 

163.  La  question  de  savoir  si  un  créancier  peut 
poursuivre  la  vente  de  meubles  qu'il  a  déjà  saisis 
sur  son  débiteur,  lorsque  depuis  la  saisie  le  débiteur 
a  été  déclaré  en  faillite,  est  hors  des  attributions  du 
juge  des  référés.  —  Paris,  25  mars  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  2.  168,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  227-4"] 

164.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour 
connaître  des  difficultés  étrangères  à  l'exécution  et 
non  urgentes  que  soulève  le  jugement  qui  a  validé 
une  saisie-gagerie  et  l'a  convertie  en  saisie-exécu- 
tion. —  Dijon,  18  juill.  1893  [D.  p.  94.  2.  368] 

165.  Si  le  juge  des  référés  peut  être  compétent, 
dans  certains  cas,  pour  ordonner  la  discontinuation 
des  poursuites  de  saisie-exécution,  il  ne  saurait  lui 
appartenir,  au  lieu  d'en  arrêter  provisoirement  les 
effets,  d'en  prononcer  la  nullité.  —  Toulouse, 
12  févr.  1893  [S.  et  P.  93.  2.  273] 

166.  Les  contestations  relatives  à  l'exécution  des 
contraintes  décernées  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
référé.  —  Cass.,  6  août  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4. 
241,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  237-1°];  3  juin  1833  [S. 
33.  1.  631,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  225] 

167.  Jugé  encore  que,  les  contraintes  délivrées  par 
la  Régie  des  contributions  indirectes  pour  le  recou- 
vrement des  droits  étant  exécutoires  nonobstant  oppo- 
sition, le  juge  des  référés  ne  peut  ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  la  saisie-exécution  pratiquée  à  la  requête  de 
l'administration.  —  Bordeaux,  4  déc.  1873  [S.  75.  2. 
67,  P.  75.334,  D.p.  74.  2.181]  —Sur  l'incompétence 
du  juge  des  référés  pour  statuer  sur  une  contesta- 
tion relative  au  jugement  des  contributions  indi- 
rectes, V.  Girard,  Fromage  et  Dareste,  Manuel  des 
contrih.  indir.,  n.  1247;  d'Agar,  Traité  du  content, 
des  contrib.  indir.,  t.  2,  p.  241;  Saillet  et  Olibo, 
Code  des  contrib.  indir.,  t.  2,  p.  756;  Garnier,  Ré- 
pert.  de  Venregistr.,  v"  Instance,  n.  7325  ;  Debel- 
leyme,  t.  P",  p.  531  et  535;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Contrainte  administrative,  n.  50;  Bertin,  n.  144. 
—  V.  aussi  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Baudoin  rapportées  avec  Lyon,  11  févr.  1881  [S.  81. 
2.  235,  P.  81.  1.  1122,  D.p.  81.  2. 197]  —  V.  cep. 
Garsonnet,  P«  édit.,  t.  7,  p.  265,  §  1460,  et  p.  267, 
§  1462. 

168.  En  tout  cas,  la  cour  d'appel  est  incompé- 
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tente,  pour  connaître  de  l'appel  d'une  ordonnance  de 
référé,  rendue  en  cette  matière.  —  Lyon,  11  févr. 
1881,  précité.  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v"  Im- 
pôts indirects,  n.  31;  Ruben  de  Couder,  v"  Contrih. 
indir.,  n.  44.  —  V.  encore  sur  la  compétence  du 
juge  des  référée  :  1°  en  matière  de  saisie-exécution, 
suj/rà,  art,  606,  607  et  608;  2»  en  matière  de  distri- 
bution par  contribution,  auprù,  art.  661;  3"  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  suprà,  art.  681;  4°  en 
matière  de  folle  enchère,  suprà,  art.  734;  5"  en 
matière  de  contrainte  par  corps,  suprà,  art.  786  et  s.; 
6°  en  matière  de  saisie-revendication,  Infrà,  art.  829. 

§  3.  Incompétence  du  juge  des  référés  dans  les 
matières  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  des 
tribunaux  de  commerce. 

169.  Il  a  été  décidé  par  quelques  arrêts  déjà  an- 
ciens que  le  président  du  tribunal  civil  est  compétent 
pour  statuer  en  référé,  au  cas  d'urgence,  sur  toute 
contestation,  même  appartenant,  par  sa  nature,  à 
une  autre  juridiction  qu'à  celle  des  tribunaux 
civils.  —  Nancy,  6  juill.  1850  [S.  51.  2.  15,  P.  50. 
2.  268,  D.  p.  51.  2.  112.  D.  Rép.,  v°  Référé,  n.  163- 
10]  _  Douai,  20  janv.  1852  [S.  52.  2.  237,  P.  52. 
2.  167,  D.  p.  53.  2.  54,  D.  R&p.,  v"  cit.,  n.  163-2°] 
—  Sic,  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  7,  p.  267,  §  1401  ; 
Bazot,  p.  182  et  s.;  Glasson,  p.  321  et  s.  —  V.  en- 
core Paris,  5  iuill.  1822  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  131]  ; 
4  févr.  1831  [D.  Rép.,  V  cit.,  n.  228];  15  sept. 
1832  [D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  17  mars  1834  [D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  131];  20  mai  1840  [D.  Rép.,  vo  cit., 
n.  228]  ;  30  août  1844  [D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  6  oct. 
1853  [D.  Rép.,  loc.  cit.] 

170.  Ainsi  jugé,  avant  la  loi  du  17  juill.  1856, 
pour  des  contestai  ions  appartenant  de  leur  nature 
à  la  juridiction  arbitrale.  —  Nancy,  6  juill.  1850, 
précité.  —  Douai,  20  janv.  1852,  précité. 

171.  Jugé  aussi  que  le  juge  des  référés  peut, 
lorsqu'ir  y  a  urgence,  connaître  d'une  entreprise 
sur  un  cours  d'eau  (entre  particuliers),  et  ordonner 
provisoirement  le  rétablissement  de  ce  cours  d'eau, 
sans  préjudice  de  l'action  possessoire  qui  pourra 
être  intentée  plus  tard  devant  le  juge  de  paix.  — 
Rouen,  25  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  encore 
Poitiers,  16  janv.  1838  [S.  38.  2.  249,  P.  38.  1. 
142,  D.  p.  38.  2.  29,  D.  Rép.,v°  Àct.  poss.,  n.  47] 
—  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

172.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  juge  des 
référés  est  compétent  pour  statuer,  en  cas  d'urgence, 
sur  les  contestations  en  matière  commerciale,  aussi 
bien  que  sur  les  contestations  en  matière  civile.  — 
Rouen,  3  déc.  1867  [S.  68.  2.  226,  P.  68.  9.59]  - 
Sic,  Bazot,  p.  182;  Glassou,  note  sous  Paris,  2  janv. 
1883,  D.  P.  83.  2.  141  et  Précis,  p.  321;  Boitard, 
Colraet-Daage  et  Glasson,  15^  éd.,  t.  2,  n.  1067; 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  encore  Cass.,  3  déc.  1855 
[P.  57.  972,  D.  p.  56. 1.  258] 

173.  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion est  depuis  longtemps  déjà  bien  fixée  dans  un 
sens  contraire.  —  Le  juge  des  référés  n'est  com- 
pétent que  dans  les  matières  dont  peuvent  connaître 
les  tribunaux  civils.  —  Cass.,  25  juill.  1895  [S.  et 
P.  95.  1.  333,  D.  p.  96.  1.  180] 

174.  En  d'autres  termes,  le  juge,  incompétent 
pour  statuer  sur  le  fond  d'une  action,  ne  peut  con- 
naître en  référé  des  mesures,  même  urgentes,  rela- 
tives à  cette  acliou.  — Cass.,  26  juill.  1887  [S.  90. 
1.  375,  P.  90.  T.  923] 


175.  La  voie  du  référé  n'est  donc  pas  ouverte 
devant  le  président  du  tribunal  civil  pour  les  con- 
testations ressortissant  aux  juges  de  paix,  ces  con- 
testations jjouvant  être  vidées  immédiatement  et 
sans  frais  par  le  juge  du  fond.  —  Cass.,  18  déc. 
1872  [S.  73.  1.  153,  P.  73.  366,  et  la  note  de 
M.  Boullanger]:  31  juill.  1889  [S.  et  P.  94.  1.  414, 
D.  p.  91.  1.  323]  —  Aix,  20  janv.  1872  [D.  p.  76. 
2.  68]  —  Paris,  15  mars  1875  [Journ.  des  av., 
t.  100,  p.  234];  14  nov.  1884  [D.  p.  86.  2.  80]  — 
Sic,  Cliauvean,  sur  Carré,  t.  7,  Sujjpl.,  quest.  2763 
quater ;  Rodière,  n.  2,  p.  387;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  185;  Bonfils,  n.  1261;  Berlin,  t.  2,  n.  224  et  s.; 
Moreau,  n.  16;  Gérard,  p.  250.  —  Conlrà,  Douai, 
27  mai  1851,  sous  Cass.,  18  déc.  1872  [S.  73.  1. 
153,  ad  notam,  P.  73.  366,  ad  7iotam\  —  Bioehe, 
Journ.  de  proc,  1855,  p.  119^  art.  5851;  Bazot, 
p.  187  et  s.  ;  Glasson,  note  précitée,  et  Précis  de 
proc,  p.  322. 

176.  Il  en  est  ainsi  notamment  en  matière  de 
dommages  aux  champs.  —  Cass.,  31  juill.  1889, 
précité. 

177.  Jugé  ainsi  spécialement  au  cas  de  domma- 
ges aux  champs  causés  par  des  vapeurs  émanant 
d'usines.  —  Aix,  20  janv.  1872,  précité. 

178.  Ainsi,  en  cas  de  dommage  causé  aux  champs 
et  récoltes  par  les  animaux,  le  juge  du  référé  est 
incompétent  pour  ordonner  une  expertise  à  l'effet 
de  constater  et  d'évaluer  le  dommage.  —  Cass.,  18 
déc.  1872,  précité. 

179.  Est  nulle,  dans  ce  cas,  la  décision  judiciaire 
qui  prend  pour  base  une  expertise  ordonnée  par  le 
président  en  référé.  — Cass.,  31  juill.  1889,  précité. 

—  V.  encore  suprà,  L.  25  mai  1838,  art.  5,  n.  17. 

180.  Mais  la  demande  dirigée  par  un  particulier 
contre  une  commune,  et  tendant  à  faire  cesser  l'obs- 
tacle apporté  par  le  maire  à  des  travaux  que  le  par- 
ticulier a  entrepris  sur  son  terrain,  demande  à  l'ap- 
pui de  laquelle  le  particulier  excipe  de  l'urgence  et 
de  son  droit  de  propriété,  ne  saura,  t  être  considérée 
comme  une  action  possessoire  de  la  compétence  du 
juge  de  paix.  —  Et,  dès  lors,  cette  demande  peut 
être  soumise  au  juge  des  référés.  —  Cass.,  20  juill. 
1882  [S.  85.  1.  58,  P.  85.  1.  128,  D.  p.  83.  1.  161] 

—  Sic,  Garsonnet,  l«'-éd.,  t. 7, p.  266,  §461,  note  1. 

181.  Dans  ce  cas,  l'urgence  résulte  suffisamment 
de  ce  que  le  maire  de  la  commune  a  troublé  le  par- 
ticulier dans  ses  travaux  de  construction,  en  ordon- 
nant certaines  mesures  de  nature  à  porter  atteinte 
au  droit  de  propriété,  dont  ce  particulier  excipait 
en  vertu  des  titres  par  lui  produits.  —  Même  arrêt. 

182.  Du  moins,  le  juge  du  référé  peut  le  décider 
ainsi  sans  excéder  son  pouvoir  d'interprétation.  — 
Même  arrêt. 

183.  Le  juge  de  paix  est  seul  compétent,  à  l'ex- 
clusion du  juge  des  référés,  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  mainlevée  provisoire  d'une  saisie  faite  par 
les  agents  de  l'administration  forestière.  —  Cass., 
28  juill  1873  [D.  p.  76. 1.  212] 

184.  La  voie  du  référé  n'est  pas  ouverte  non  plus 
pour  les  contestations  ressortissant  à  la  juridiction 
des  tribunaux  de  commerce,  des  formes  spéciales 
aj'ant  été  établies  pour  les  cas  d'urgence  en  cette 
matière.  —  Paris,  15  sept,  1842  [D.  Rép.,  v°  Ré- 
féré, n.    229-2°]  ;    12  déc.    1843    [P.  44.    1.    405, 

D.  Rép  ,  v°  cit.,  n.  227-3»];  30  août  1847  [P. 
49.  2.  472,  D.  p.  50.  5.  461,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
227-6°];  17  août  1850  [D.  Rép.,  v"  cd.,  2.  228]; 
19  nov.  1854  [D.  Rép.,  loc.  cit.];  5  mars  1888  [D. 
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p.  88.  5.  415];  9  juill.  1892  [D.  p.  93.  2.  220];  13 
févr.  1902  [D.  p.  "1903.  2.  509];  31  oct.  1902  [Gaz. 
Trib.  du  14  janv.  1903]  —  Amieiia,  26  mai  1875 
[S.  75.  2.  297,  P.  75.  1128,  et  la  note  de  M.  Sour- 
dat,  D.  p.  76.  2.  68];  —  Bordeaux,  14  janv.  1901 
[D.  p.  1903.  2.  509]  —  Sic,  Debelleyme,  t.  1,  p.  389; 
Rodière,  t.  2,  p.  387;  Bertin,  t.  2,  n.  211;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  187;  Bonfils,  n.  1261;  Gérard,  p.  151; 
Moreau,  n.  7  et  s.  et  Journ.  des  av.,  t.  114,  p.  89.  — 
V.  suprà,  art.  417,  n.  15  et  s. 

185 .  Notamment,  le  juge  des  référés  n^est  pas 
compétent  pour  nommer  un  expert  chargé  de  cons- 
tater l'état  de  marchandises  dont  Tache! eur  refuse 
de  prendre  livraison.  —  Amiens,  26  mai  1875,  précité. 

186.  La  voie  du  référé  n'étant  ouverte  que  pour 
les  contestations  ressortissant  à  la  juridiction  des 
tribunaux  civils,  le  juge  des  référés  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  des  matières  qui  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  Cass., 
l'^'-déc.  1880  [S.  81.  1.  147,  P.  81.  1  358,  D.  p. 81. 
1.  5]  ;  25  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  333,  D.  p.  96. 

1.  180]  ~  Chambéry,  16  uov.  1881  [S.  82.  2.  16, 
P.  82.  1.  104]  —  Paris,  2  janv.  1883  [D.  p.  83.  2. 
141];  9  mars  1883  [S.  84.  2.  102,  P.  84.  1.  597, 
D.  p.  84.  2.  06]  ;  6  mai  1888  [D.  p.  88.  5.  415J; 
26  juill.  1892  [D.  p.  92.  2.  544]  ;  9  août  1892  [D.  p. 
93."  2.  220];  9  mai  1893  [S.  et  P.  96.  2.  15,  D.  p. 
93.  2.  337]  —  Bordeaux,  22  mars  1893  [S.  et  P.  94. 

2.  47]  -  Grenoble,  23  févr.  1894  [D.  p.  95.  2.  66] 

187.  En  matière  commerciale,  lorsqu'il  y  a  ur- 
gence, la  seule  procédure  à  suivre  est  celle  qui  est 
indiquée  jiar  les  art.  417  et  s.,  suprà.  —  Cass., 
P''  déc.  1880,  précité. 

188.  Mais  l'incompétence  du  juge  des  référés, 
comme  celle  des  tribunaux  civils,  ne  doit  pas  être 
prononcée  d'office  en  matière  commerciale,  et  l'ex- 
ception d'incompétence  du  juge  des  référés  doit, 
de  ce  chef,  être  proposée  in  limine  litis,  et  ce,  sous 
peine  de  déchéance.  —  Paris,  19  janv.  1882  [S. 
83.  2.  127,  P.  83.  1.  699]  —  V.  suprà,  Appendice 
à  l'art.  168,  n.  18  et  19. 

189.  Jugé  encore  que  cette  incompétence  est  pu- 
rement relative,  et  doit  être  proposée  avant  toutes 
exceptions  ou  défenses.  —  Paris,  28  janv.  1893  [S. 
et  P.  96.  2.  15,  D.  p.  93.  2.  337];  19  juin  1895 
[S.  et  P  ibid,  D.  p.  95.  2.  612];  —  Bordeaux, 
14  janv.  1901,  précité.  —  Sic,  Garsonnet,  V"  éd., 
t.  7,  p.  267,  §  1401;  Glasson,  t.  1,  p.  322. 

190.  Jugé  en  sens  contraire  que  l'incompétence 
du  juge  des  référés  pour  statuer  sur  des  matières 
rentrant  dans  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce est  absolue.  —  Chambéry,  16  nov.  1881,  pré- 
cité. —  Paris,  9  mai  1893,  précité. 

191.  En  Belgique,  le  président  du  tribunal  civil 
est  sans  compétence  pour  statuer  en  référé  sur  un 
fait  de  commerce  (au  moins  depuis  la  loi  belge  du 
25  mars  1876,  qui  a  fait  prévaloir  le  principe  de 
l'incompétence  absolue  du  tribunal  civil  en  matière 
commerciale).  —  Cass.,  Belgique,  23  oct.  1890  [S. 
91.  4.  13,  P.  91.  2.23] 

192.  Le  juge  des  référés,  étant  incompétent  en 
matière  commerciale,  ne  peut  statuer  sur  les  contes- 
tations qui  sont  relatives  à  l'administration,  à  la 
mise  en  liquidation  ou  sous  séquestre  d'une  société 
commerciale.  —  Paris,  9  mars  1883,  précité. 

193.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour 
ordonner  la  mesure  provisoire  du  séquestre  dans  un 
litige  où  le  tribunal  civil  n'est  pas  comjiétent  pour 
statuer  au  principal  et  au  fond,  par  exemple  lors- 
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que  le  débat  s'agite  entre  sociétés  commerciales  à 
l'occasion  delà  constitution  et  de  la  réalisation  d'ap- 
ports commerciaux.  —  Paris,  31  oct.  1902,  précité. 

194.  Si,  entre  vendeurs  et  acheteurs  d'actions  de 
sociétés  commerciales  anonymes,  les  instances  q-ui 
portent  sur  la  vente  et  l'achat  des  titres  ne  sont  pas 
nécessairement  commerciales,  il  en  est  autrement 
des  contestations  entre  associés,  lesquelles  sont  attri- 
buées à  la  juridiction  consulaire  par  l'art.  631,  C. 
comm  ,  et  sortent  par  suite,  de  la  compétence  du 
juge  des  référés.  —  Cass.,  25  juill.,  1895,  précité. 

195.  Le  juge  des  référés  n'a  pas  compétence 
pour  autoriser  le  syndic  d'une  faillite  à  procéder  à 
la  ventedu  mobilier  et  des  marchandises  et  régler  le 
mode  de  la  vente,  alors  même  qu'il  aurait,  avant  la 
faillite,  prescrit  des  mesures  restées  inexécutées.  — 
Paris,  4  janv.  1849  [S.  49.  2.  156,  D.  P.  49.  5.  194, 
D.  Rép.,  V  Béféré,  n.  227-5»] 

196.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour 
surseoir,  sur  la  demande  du  bailleur,  à  l'exécution 
de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  d'une  faillite 
autorisant  le  syndic  à  vendre  le  mobilier  et  les 
marchandises.  —  Paris,  6  mai  1867  [S.  68.  2.  53, 
P.  68.  327]  —  V.  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2754  ter;  Bioche,  v»  Béféré,  n.  106. 

J.97.  Il  a  été  toutefois  jugé  que  si,  en  principe,  le 
juge  des  référés  est  incompétent  pour  ordonner  des 
mesures  provisoires  d'un  caractère  commercial,  cette 
règle  n'est  pas  applicable  dans  le  cas  d'urgence  et 
lorsque  la  mesure réclaméen'implique  ni  ne  préjuge 
aucune  question  d'ordre  commercial.  —  Bordeaux, 
18  mai  1898  [J.  le  Droit,  9  oct.  1898] 

198.  Il  a  été  jugé  que  le  juge  des  référés  est  com- 
pétent, en  cas  d'urgence,  pour  ordonner  la  commu- 
nication durapport  fait  par  des  experts,enexècution 
d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  d'une 
société  en  commandite,  sur  la  situation  de  la  société 
et  l'administration  des  gérants,  et  pour  régler  le 
mode  de  cette  communication.  —  Lyon,  17  nov. 
1869  [S.  71.2.  26,  P.  71.  99,  D.  p.  71.  2.  133]  — 
V.  aussi  Bordeaux,  22  mars  1893  [S.  et  P.  94.  2. 
47,  D.  p.  93.  2.  527]  —  Paris,  7  juin  1894  [S.  et  P. 
95.  2.  305] 

199.  Mais,  contrairement  à  cette  solution,  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  le  juge  des  référés  est 
incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  com- 
munication, faite  par  un  associé,  des  documents 
destinés  à  établir  la  situation  de  la  société,  notam- 
ment de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires; 
cette  demande  étant  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  qui  peuvent  statuer  d'urgence.  — 
Cass.,  25  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1 .  333]  —  V.  notre 
Code  de  commerce  annoté.  Loi  du  24  juill.  1867, 
art.  35,  n.  10  et  s.  —  V.  aussi  sur  la  compétence 
du  juge  des  référés  en  matière  de  communication 
de  liste  d'actionnaires  présents  à  l'assemblée  géné- 
rale, notre  Code  de  commerce  aiinoté,  L.  24  juill. 
1867,  art.  28,  n.  8. 

200.  La  demande  formée  par  l'entrepreneur  des 
travaux  d'un  chemin  de  fer  contre  la  compagnie 
tombée  en  faillite,  à  fin  de  maintien  sur  la  voie  ou 
sur  ses  dépendances  d'un  préposé  chargé  de  veiller 
à  la  conservation  d'outils  et  ustensiles  à  lui  appar- 
tenant et  dont  la  propriété  ne  lui  est  pas  contestée, 
ne  présentant  aucun  caractère  commercial  et  étant 
étrangère  aux  règles  et  aux  formes  spéciales  de  la 
faillite,  rentre  dans  la  compétence  de  la  juridiction 
civile.  En  conséquence  s'il  y  a  urgence,  le  juge  des 
référés  est  compétent  pour  prescrire  à  cet  égard  les 
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mesures  nécensaires.  —  Cass.,  20  avr.  1868  [S.  68. 

1.  444,  P.  68.  1186,  D.  p.  69.  1.  291]  —  Sur  l'in- 
coniijétence  du  juge  des  référés  en  matière  com- 
merciale, V.  encore  suprà,  art.  473,  n.  12.  —  Sur 
son  iacompétence  en  matière  de  saisie  conservatoire, 
V.  siqirà,  art.  417,  n.  17  et  18,  24.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  le  président  du  tribunal  de  commerce 
peut  eu  référé  rétracter  l'ordonnance  autorisant  une 
saisie  conservatoire,  V.  suprù,  art.  417,  n.  42  et  43. 

§  4.  Incompétence  du  juge  des  référés 
en  matière  administrative. 

201 .  La  question  de  la  compétence  du  juge  des 
référés  en  matière  administrative  a  été  autrefois 
controversée.  —  Il  a  été  jugé,  dans  un  premier  sys- 
tème, qu'en  matière  administrative,  et  spécialement 
en  matière  de  dommages  causés  aux  propriétés  par- 
ticulières par  l'esécution  de  travaux  publics,  le 
président  peut,  non  seulement  prescrire  des  actes 
d'instruction,  mais  encore  des  mesures  conserva- 
toires, et  notammerit  ordonner  la  cessation  pro- 
visoire des  travaux  qui  causent  le  préjudice.  Il 
n'excède  ses  pouvoirs  que  quand  il  statue  détinitive- 
ment,en  ordonnant,  par  exem;ile,la  destruction  des 
travaux  déjà  exécutés.  —  Lyon,  19  mai  1857  [S.  58. 

2.  305,  P.  58. 1162]  —  Sic,"Thiercelin,  Revue  prat. 
de  droit,  t.  3,  p.  433,  et  t.  4,  p.  92;  Baudot,  note 
sous  cet  arrêt  [S.  58.  2.  305]  —  V.  aussi  iVlontpel- 
lier,  6  nov.  1878,  sous  Cass.,  22  juill.  1879  [D.  p. 
80.  1.174] 

202.  Décidé  encore  d'une  façon  générale  que  le 
juge  des  référés  est  com;>étent  pour  prononcer  sur 
l'exécution  d'un  arrêté  administratif.  —  Cass., 
17  nov.  1812  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  3.  241]  —  Sic. 
Tnomine-Desmazures,  t.  2,  n.  942. 

203  Dans  un  second  système,  il  a  été  admis  que 
le  juge  des  référés  est  compétent  pour  prescrire 
des  actes  d'instruction,  tels  qu'un  rapport  d'expert, 
dans  le  but  de  constater  un  dommage  imminent; 
mais  il  est  incompétent  pour  ordonner  des  mesures 
conservatoires.  —  Paris,  26  déc.  1857  [S.  58.  2. 
305,  P.  58.  183,  D.  p.  59.  2.  43]  —  Sic,  Bertin,  op. 
cit.,  n.  211,  213,  232et  s.,  et  J.le  Droit,  23  mars  et 
12  juin  1857,  et  25  févr.  1858;  Bazot,  p.  197  et  s.; 
Bioche,  n.  89  et  s.;  Carré,  quest.  2755  bis;  Rodière, 
t.  2,  p.  386;  Garsounet,  l-'^  éd.,  t.  7.  p.  268,  §  1462. 
—  V.  encore  Reunes,  12  déc.  1881  [S.  83.  2.  11, 
P.  83.  1.  95,  D.  p.  82.  2.  197]  —  Besançon,  15  mars 
1882  [D.  p.  82.  2.  233] 

204.  Mais  la  jurisprudence  est  depuis  longtemps 
fixée  dans  le  sens  de  l'incompétence  du  juge  des  ré- 
férés en  matière  administrative.  —  Décidé  à  cet 
égard,  d'une  manière  générale,  que  le  président  du 
tribunal  civil,  jugemt  en  référé,  u'a  compétence 
pour  statuer  ainsi  provisoirement  que  sur  les  matiè- 
res rentrant  dans  les  attributions  des  tribunaux 
ordinaires.  —  Rennes,  5  janv.  1858  [S.  59.  2.  375, 
P.  58.  455,  D.  p.  59.  2.  41]  —  Aix,  12  févr.  1858 
[S.  ibld,  P.  58.  456,  D.  p.  59.  2.  42]  —  Lyon,  27 
mai  1858  [S.  ibid.,  P.  59.  957,  D.  ?.  59.  2.  160]  — 
Dijon  10  août  1858  [S.  ibid.,  P.  59.  958,  D.  P.  59. 
2.  43]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

205.  Le  juge  du  référé  n'étant  compétent  pour 
statuer  par  provision  que  dans  les  matières  oii  le  tri- 
bunal dont  il  fait  partie  serait  compétent  lui-même 
pour  statuer  sur  le  principal  et  au  fond,  il  est,  par 
suite,  incompétent  sur  des  matières  dont  la  con- 
naissance est  réservée  à  l'autorité  administrative.  — 


Cass.,  13juill.l871  [S.  71.  1.  66,P.  71. 188,D.p.71. 
1.  83]  —  Trib.  des  contlits,  12  févr.  1881  [D.  P. 
81.  3.  81];  23  janv.  1888  [S.  90.  3.  4,  P.  adm. 
chr.,  D.  P.  89.  3.  38];  13  déc.  1890  [S.  92.  3. 
150,  D.  p.  92.  3.  58]  -  Bordeaux,  26  juin  1899 
[S.  et  P.  1900.  2.  250,  D.  p.  99.  2.  437]  —  Sic, 
Aucoc,  Co>ifér.  sur  le  droit  admin.,  2^  éd.,  t.  1% 
n.  402;  Bertin,  t.  2,  n.  232  et  b.;  Bazot,  p.  194 
et  s.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.  ;  Glasson,  p.  323. 

206.  Cette  incompétence  du  juge  des  référés, 
constituant  une  incompétence  ratione  materiœ,  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et  doit  même 
être  prononcée  d'office  par  les  juges.  —  Cass.,  13 
juill.  1871, précité.  —  Paris,  20  mars  1831  [D.  Rép., 
y"  Référé,  n.  232]  ;  9  nov.  1834  [D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Montpellier,  11  mars  1862  [S.  62.  2.  340, 
P.  63.  499,  D.  p.  63.  2,  28]  —  Lvon,  13  juin  1872 
[S.  72.  1.  124,  P.  72.  608,  D.  p.  73.  2.  6]  —  Bor- 
deaux, 26  juin  1899,  précité.  —  Sic,  Garsonnet, 
V  éd.,  t.  7_,  p.  267,  §  1462. 

207.  D'ailleurs  le  juge  des  référés  étant,  comme 
toute  autre  autorité  judiciaire,  juge  de  sa  compé- 
tence, est  par  suite  compétent  pour  décider  si  la 
connaissance  de  la  contestation  qui  lui  est  soumise 
appartient  à  l'autorité  judiciaire  ou  à  l'autorité 
administrative.  —  Cass.,  29  juin  1859  [S.  60.  1. 
658,  P.  60.  1.  671,  D.  p.  59.  1.  391] 

208.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  demande  dont  le  résultat  serait 
de  mettre  obstacle  à  l'exécution  d'un  arrêté  muni- 
cipal. —  Caen,  28  juin  1866  [S.  67.  2.  237,  P.  67. 
907]  —  Bordeaux,  24  août  1875  [S.  76.  2.  318,  P. 
76.  1.  235] 

209.  Ainsi,  il  ne  peut  ordonner  une  expertise  à 
l'effet  d'examiner  la  qualité  de  viandes  dont  un  ar- 
rêté municipal  a  prescrit  l'enfouissement  en  les  con- 
sidérant comme  impropres  à  la  consommation.  — 
Bordeaux,  24  août  1875    précité. 

210.  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
connaître,  même  en  état  de  référé,  de  l'exécution 
de  décisions  administratives  rendues  en  matière  de 
servitudes  militaires,  encore  bien  que  cette  exécution 
soit  poursuivie  contre  un  particulier  non  partie  h  ces 
décisions.  —  Rouen,  30  août  1843  [S.  44.  2.  25,  D. 
Rép.,  v°  Place  de  guerre,  n.  148] 

211.  Dans  le  cas  où  un  arrêté  préfectoral  a  au- 
torisé des  opérations  d'études  en  vue  de  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  et  où  l'administration  et 
un  particulier  sont  en  désaccord  sur  le  point  de 
savoir  si  des  travaux  exécutés  sur  le  terrain  de 
ce  dernier  rentrent  dans  lesdites  opérations,  l'auto- 
rité judiciaire  est  incompétente  pour  interpréter 
l'arrêté  préfectoral,  et  le  juge  des  référés  ne  peut, 
sans  excéder  les  limites  de  sa  compétence,  con- 
férer à  des  experts  une  mission  ayant  cette  inter- 
prétation pour  objet.  —  Trib.  des  conflits,  7  juill. 
1888  [S.  90.  3.  49,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  89.  3.  97] 
—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1901,  n.  64. 

212.  Le  juge  des  référés  est  même,  d'une  façon 
générale,  incompétent  pour  ordonner  de  simples  me- 
sures d'instruction,  telles  qu'une  expertise,  h  l'effet 
de  constater  des  dommages  occasionnés  par  des  tra- 
vaux publics  à  une  propriété  particulière  :  la  con- 
naissance de  ces  dommages  étant  attribuée  à  l'auto- 
rité administrative.  —  Paris,  9  mar»  1846  [P.  46. 
1.  595,  D.  P.  46.  4.  497];  23  févr.  1847  [S.  49.  2. 
495,  ad  notam,  D.  Rép.,  \°  Référé,  n.  232-4°];  ■ 
9  août  1847  [S.  ibld.,  P.  47. 2.  677, D.  Rép.,  loc.  cit.]; 
30  août  1847  [S.  ibid.    P.    47.    2.  679,   D.  Rép., 
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loc.  cit.y,  23  a\T.  1849  [S.  49.  2.  495,  P.  49.  1. 
381,  D.  p.  49.  5.  385,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  234-3»]; 
6  juin  1853  [P.  54.  1.  279,  D.  p.  54.  5.  763,  D.Rép., 
voc/<.,n.  232-4"];  10  févr.  1857  [P.  57.  185,  D. 
p.  57.  2.  196];  29  août  1857  [S.  57.  2.  597,  P.  58. 
327];  16  janv:  1858  [S.  58.  2.  305,  P  58.  1164, 
D.  p.  58.2.  55]  ;  11  juin  1858  [S.  58.  2.  305]  ;  15  sept. 
1867  [S.  68.  2.  223,  P.  68.  854]  —  Douai,  26  nov. 
1852  [S.  53.  2.  422,  P.  54.  2.  547,  D.  p.  54.  2.  169, 
D.  Rép.  vo  cit.,  n.  234-4°]  —  Montpellier,  17  déc. 
1856  [D.  p.  57.2. 97]  ;  1 1  mars  1862,  précité.  —  Rennes, 
5  janv.  1858,  précité.  —  Aix,  12  févr.  1858,  pré- 
cité. —  Lyon,  27  mai  1858,  [.récité;  13  juin  1872, 
précité.  —  Dijon,  10  août  1858  [P.  59.  968,  D.  p. 
59.  2.  43]  —  Limoges,  13  juill.  1869  [S.  70.  2. 
104,  P.  70.  452,  D.  p.  74.  5.  421]  —  Nancy,  19 
mars  1870  [S.  70.  2.  68,P.  70.  334  D.  p.  70.  2, 164] 

—  Pau,  20  déc.  1871  [S.  71.  2.  219,  P.  71,  784, 
D.  p.  72.  5.  380]  —  Alger,  9  févr.  1881  [S.  81.  2. 
52,  P.  81.  1.  318,  D.  p.  82.  2.16]  — Orléans,  4  juill. 
1882  [S.  83.  2.  136,  P.  83,  1.  713,  D.  p.  83.  2.  56] 

—  Bordeaux,  26  juin  1899,  précité.  —  Cens.  d'Et., 
22  janv.  1867  [S.  68.  2.  125,  P.  adm.  chr.  D.  p.  67. 
3.  26];  18  nov.  1869  [S.  70.  2.  302,  P.  adm.  chr.] 

—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  queht.  2755  his; 
Chauveau,  Journ.  des  av.  année  1857,  p.  301,  422, 
565,  et  Journ.  de  dr.  admin.,  1857,  p.  145;  Serri- 
gny,  Comp.  admin.,  t.  2,  n.  796  et  s.,  et  Revue  cri- 
tique, t.  13,  p.  796  et  s  ;  Bertin,  t.  2,  n.  232  et  s.; 
Bazot,  p.  194  et  s.;  Gérard,  p.  164  et  s. 

213.  En  conséquence,  le  préfet  peut  élever  le 
conflit  même  sur  une  demande  d'expertise  portée  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal  civil  dans 
une  matière  dont  la  connaissance  est  réservée  à 
l'autorité  administrative.  —  Trib.des  conflits,  13  déc. 
1890  [S.  et  P.  92.  3.  150,  D.  p   92.  3.  58] 

214.  Il  importe  peu  qu'il  s'agisse,  non  di  travaux 
publics  en  cours  d'exécution,  mais  de  travaux  pu- 
blics terminés.  —  Bordeaux,  26  juin  1899,  précité. 

215.  Spécialement,  il  est  incompétent  pour  nom- 
mer des  experts  afin  de  constater  le  dommage  que 
des  inaividus  prétendent  leur  avoir  été  causé  par 
des  exercices  de  tir,  qu'a  prescrits  l'autorité  mili- 
taire. —  Alger,  9  févr.  1881,  précité. 

216.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour 
ordonner  une  expertise  ayant  pour  objet  de  cons- 
tater les  causes  et  les  conséquences  d'un  accident 
survenu  dans,  le  cours  d'un  travail  exécuté  par  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  pour  la  confection 
d'une  dépendance  de  la  voie  publique  :  une  telle 
constatation  appartenant  exclusivement  à  l'autorité 
administrative.  —  Paris,  15  sept.  1867,  précité. 

217.  A  plus  forte  raison  le  juge  des  référés  est- 
il  incompétent  pour  prescrire  l'exécution  d'ouvra- 
ges nécessaires  pour  prévenir  les  dommages.  — 
Paris,  23  févr.  1847,  précité:  9  août  1847,  précité; 
30  août  1847,  précité;  23  avr.  1849,  précité. 

218.  Jugé  de  même  qu'il  est  incompétent  pour 
ordonner,  en  matière  de  travaux  publics,  même  à 
titre  provisoire,  aucune  mesure  ayant  pour  but  de 
constater  la  cause  du  domraage  éprouvé  par  les  pro- 
priétés voisines,  et  pour  indiquer  les  mesures  à 
prendre  pour  y  remédier.  —  Paris,  29  août  1857, 
précité. 

219.  N'est  pas  de  la  compétence  du  juge  des  ré- 
férés la  demande  formée  contre  une  compaguie  de 
chemins  de  fer  en  nomination  d'un  expert  chargé 
d'indiquer  à  qui  doit  incomber  la  responsabilité  de 
l'écroulement  d'un  mur  appartenant  au  demandeur 


et  de  prendre  des  mesures  pour  éviter  un  nouvel 
accident,  alors  que  le  demandeur  se  fonde  sur  ce 
que  sa  propriété  joint  les  terrains  de  la  compagnie 
où  sont  installés  des  remîtes  de  machines,  des  ate- 
liers de  ré|)arations,  des  voies  de  garages  et  autres, 
et  sur  ce  que  la  solidité  de  cette  propriété  est  com- 
promise par  les  trépidations  produites  par  les  loco- 
motives passant  à  une  certaine  vitesse  sur  un  sys- 
tème d'aiguillage,  à  quelques  mètres  du  mur  ;  la 
cause  présumée  du  dommage  se  rattache  ainsi  à  des 
travaux  exécutés  par  la  compagnie  et  ayant  le 
caractère  de  travaux  publics,etaux  conditions  mêmes 
d'exécution  desdits  travaux.  — Cass.,  19  févr.  1900 
[S.  et  P.  1900.  1.  232,  D.  1900.  1.  506] 

220.  Les  travaux  entrepris  pour  l'établissement 
du  Métropolitain  l'étant  pour  le  compte  de  la  Ville 
de  Paris,  ont  le  caractère  de  travaux  publics;  c'est 
donc  à  tort  que  le  juge  des  référés  est  saisi  d'une 
demande  de  nomination  d'expert  chargé  d'évaluer 
un  préjudice  prétendu  causé  par  des  travaux  de 
cette  nature;  il  doit  se  déclarer  incompétent  à  rai- 
son de  la  matière  du  litige.  —  Paris,  5  mars  1903 
[J.  le  Droit,  26  mars  1903] 

221.  Il  n'y  a  pas  de  juridiction  des  référés  attri- 
buée au  président  du  conseil  de  préfecture,  mais  la 
loi  du  22  juill.  1887  (art.  24)  dispose  qu'en  cas 
d'urgence,  «  il  peut,  sur  la  demande  des  parties, 
désigner  un  expert  pour  constater  des  faits  qui  se- 
raient de  nature  à  motiver  une  réclamation  devant 
ce  conseil.  Avis  en  est  immédiatement  donné  au 
défendeur  éventuel.  »  —  V.  d'ailleurs,  sur  ce  point 
qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  faire 
procéder  aux  constatations  urgentes,  Laferrière, 
Traité  de  la  jurid.  admin.,  t.  1,  p.  329.  —  Sur  les 
difficultés  que  soulève  la  compétence  ou  FincGm- 
pétence  du  juge  des  référés  en  matière  de  travaux 
publics,  V.  encore  notre  Supplément  au  Code  civil 
annoté,  art.  545.  —  V.  aussi  suprà.  Appendice  au 
liv.  III  (^Du  recours  en  cassation),  n.  724. 

222.  Le  juge  des  référés  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoirs  et  sans  entreprendre  sur  les  attributions  de 
l'autorité  administrative,  ordonner  provisoirement 
la  discontinuation  de  travaux  prescrits  par  l'admi- 
nistration en  vertu  d'un  arrêté  de  l'autorité  compé- 
tente, sous  prétexte  que  ces  travaux  porteraient  at- 
teinte aux  droits  qui  résulteraient  d'un  titre  exé- 
cutoire. —  Cass.,  6  juill.  1847  [S.  48.  1.  223,  P. 
48.  1.  223,  D.  p.  47.  1.  341,  D.  Rép.,  V  Référé, 
n.  234-2°];  27  déc.  1872  [S.  72.  1.  72,  P.  72.  151, 
D.  p.  72.  1.  76]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2755  bis;  Bioche,  v°  Référé,  n.  90;  Rodière,  t.  2, 
p.  386.  —  V.  Paris,  17  févr.  1860  TD.  p.  61.  2. 
109] 

223.  Au  cas  de  cession  amiable  d'un  terrain 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  déclaré  d'utilité  publique,  le  juge  des  référés 
est  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  formée 
par  un  locataire  de  la  chasse  sur  les  terrains  cédés, 
contre  le  concessionnaire  entré  en  possession  des 
terrains,  en  cessation  des  travaux  et  délaissement  des 
lieux  occupés.  —  Douai,  5  janv.  1903  [J.  le  Droit, 
7  janv.  1903] 

224.  Mais  il  est  compétent  pour  connaître,  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, des  difficultés  relatives  ;\  l'exécution  du  juge- 
ment d'expropriation.  —  Caen,  24 juin  1867  [S.  68. 
2.  226,  P.  68.  960]  -  Sic,  Debelleyme,  t.  2,  {..  198; 
Dafïry  de  la  Mounoye,  Lois  de  l'expropr.,  p.  429* 

225.  Il  est  aussi  compétent  pour  ordonner  la  ces- 
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sation  de  travaux  entrepris  par  des  agents  de  l'ad- 
ministration sur  des  terrains  dont  le  propriétaire  n'a 
pas  été  préalablement  et  régulièrement  indemnisé  : 
la  connaissance  du  litige  né  d'une  telle  voie  de  fait 
ap;  artenant  à  l'autorité  judiciaire.  —  Dijon,  10 
août  1858  [S.  51).  2.  375,  P.  59.  958,  D.  p.  59.  2. 
43]  —  Caen,  24  juin  1867,  précité.  —  Cons.  d'Et., 
15  déc.  1858  [S.  59.  2.  462,  P.  adm.  chr.,  D.  P.  59. 
3.  49]  —  Sic,  Dafïry  de  la  Monnoye,  loc.  cit. 

226.  La  prite  de  possession  du  terrain  exproprié 
ne  pouvant  avoir  lieu  qu'après  le  paiement  ou  la 
consignation  de  l'indemnité  d'expropriation,  le  juge 
des  référés  est  compétent  pour  ordonner  la  cessa- 
tion des  travaux  dans  le  cas  où  ils  ont  été  entrepris 
avant  ce  paiement  ou  cette  consignation.  —  Cass., 
18  oct  1899  [S.  et  P.  1900. 1.  102] 

227.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  quand  la  partie 
expropriante  soutient  qu'elle  a  entrepris  les  travaux 
incriminés,  non  en  vertu  de  l'expropriation  et  sur 
les  terrains  atteints  par  elle,  mais  sur  des  terrains 
indépendants  des  parcelles  expropriées  et  n'api)arte- 
nant  pas  à  l'exproprié,  qui  se  prétendait  au  con- 
traire propriétaire  ;  dans  ce  cas,  le  litige  soulève 
une  question  de  propriété  et  échappe  à  la  compé- 
tence du  juge  des  référés.  —  Même  arrêt. 

228.  Lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  cession  amiable,  ni  dé- 
possession régulièrement  prononcée  d'un  immeuble 
ni  règlement  et  paiement  d'une  indemnité  préalable, 
l'autorité  judiciaire  peut  prononcer  la  discontinua- 
tion des  travaux  entrepris  sur  cet  immeuble  par 
l'administration  en  vertu  de  ses  ordres.  Et  le  juge 
des  référés  est  compétent  pour  prononcer,  s'il  y  a 
lieu,  cette  discontinuation,  en  attendant  le  jugement 
définitif  sur  la  question  de  propriété.  —  Cons. 
d'Et.,  11  avr.  1863  [S.  63.  2.  183,  P.  adm.  chr.,  D.  p. 
63.  3.  9]  —  Sic,  Debelleyme,  t.  2,  p.  197;  Bertin, 
t.  2,  n.  238;  Bazot,  p.  205;  Gérard,  p.  178;  Chau- 
veau,  Code  d'instr.  udmin.,n.  877  bis. 

229.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  or- 
donner la  discontinuation  provisoire  de  travaux 
d'occupation  temporaire  d'une  propriété  privée  au- 
torisée par  arrêté  du  préfet,  s'il  n'est  pas  justifié 
que  les  conditions  légales  auxquelles  cette  autorisa- 
tion est  subordonnée,  dans  l'intérêt  des  tiers,  ont  été 
remplies,  notamment  si  la  décision  du  conseil  de 
préfecture,  exigée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  29  déc. 
1892,  quand  il  y  a  désaccord  entre  les  intéressés 
sur  1  état  des  lieux,  n'est  pas  produite.  —  Cass., 
28  avr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  69,  D.  p.  1901.  1. 
296] 

2.30.  C'est  seulement  quand  les  formalités  ont 
été  observées  que  l'autorité  administrative  devient 
compétente  pour  décider  de  leur  suffisance  et  de 
leur  régularité  au  regard  de  ladite  loi.  —  Même 
arrêt. 

231.  L'arrêté  municipal,  interdisant  tout  dépôt  de 
matériaux  sur  la  place  publique  d'une  commune, 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  juge  des  référés  fasse 
défense  au  maire  d'interrompre  les  travaux  entre- 
pris sur  un  terrain  qui,  d'après  le  maire,  ferait  par- 
tie de  la  place  publique,  mais  qui,  d'après  le  parti- 
culier, serait  sa  propriété,  alors  qu'il  n'est  justifié 
d'aucun  acte  de  l'administration  ayant  fixé  les 
limites  de  la  place  publique,  ou  décidé  qu'elle 
s'étendait  sur  une  partie  quelconque  du  terrain  liti- 
gieux. —  Cass.,  20  jnill.  1882  [S.  85.  1.58,  P.  85. 
1.  128,  D.  p.  83. 1.  161]  —Sic,  Garsonnet,  l'«  éd., 
t.  7,  p,  270,  §  1463. 

232.  Lorsqu'aucun  des  actes  administratifs  inter- 


venus à  l'occasion  de  travaux  pour  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramways  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  eu  pour  effet  d'incorporer  un  terrain 
appartenant  à  une  commune  au  domaine  public  de 
l'Etat,  il  appartient  au  président  du  tribunal,  comme 
juge  des  référés,  de  statuer  sur  une  demande  ten- 
dant à  faire  surseoir  à  l'exécution  des  travaux  irrégu- 
lièrement entrepris  sur  le  domaine  public  commu- 
nal. —  Trib.  des  conflits,  28  janv.  1899  [S.  et  P. 
1901.  3.  82] 

233.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  sta- 
tuer provisoirement  pendant  l'instance  au  principal 
sur  la  demande  tendant  à  interdire  à  l'exproprié  l'ac- 
cès d'une  portion  de  terrain  qu  il  prétend  n'avoir 
pas  été  comprise  dans  l'expropriation,  s'il  se  livre 
à  des  détériorations  ou  enlèvements,  sur  cette  por- 
tion de  terrain.  —  Cass.,  23  juin  1852  [S.  55.  1. 
138,  P.  55.  1.  370,  D.  p.  54.  1."3d3,  D.  Réi).,  v»  Ré- 
féré, n.  235-1°] 

234.  Le  contrat  d'éclairage  pouvant  intervenir 
entre  une  compagnie  d'éclairage  au  gaz  et  un  par- 
ticulier présente  un  caractère  essentiellement  civil, 
et,  par  suite,  le  litige  auquel  donne  lieu  le  refus  de 
souscrire  aux  conditions  qu'impose  la  police  d'abon- 
nement est  de  la  compétence  de  la  juridiction  civile. 
Le  juge  des  référés  peut,  bien  qu'il  y  ait  lieu  à  inter- 
prétation préalable  du  cahier  des  charges  de  la  part 
de  l'autorité  administrative,  ordonner  les  mesures 
provisoires  et  urgentes  que  nécessite  la  contestation. 
—  Cass.,  16  déc.  1878  [S.  79.  1.  106,  P.  79.  256, 
D.  p.  79.  1.  119] 

235.  Si  le  président  du  tribunnl  ne  peut  ordonner, 
en  référé,  une  expertise,  à  l'efïet  de  constater  le  dom- 
mage causé  pas  des  travaux  publics  tels  que  des 
travaux  du  génie  militaire,  ce  droit  lui  appartient 
à  l'égard  des  dommages  qui  proviennent  du  séjour  et 
des  malversations  des  troupes  françaises,  ces  dom- 
mages pouvant,  selon  les  cas,  rentrer  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils.  —  Angers,  30  mars 
1871  [S.  71.  2.  262,  P.  71.  839,  D.  p.  71.  2.  156] 

236.  Le  juge  des  référés  peut,  dans  le  but  de  e"é- 
clairer  sur  sa  propre  compétence,  ordonner  une 
expertise,  mais  seulement  à  l'eiïet  de  déterminer  si 
des  travaux  exécutés  en  vertu  d'un  arrêté  préfec- 
toral ont  un  caractère  provisoire  ou  permanent,  et 
sont  ainsi  de  la  compétence  administrative  ou  judi- 
ciaire. —  Rennes,  12  déc.  1881  [S.  83.  2.  11,  P. 
83.  1.  95,  D.  p.  82.  2.  197] 

237.  Toutefois,  le  juge  des  référés  ne  saurait, 
sans  excès  de  pouvoirs,  faire  défense  de  continuer 
provisoirement  ces  travaux  ;  le  résultat  de  l'exper- 
tise ordonnée  pouvant  seul  résoudre  la  question  de 
savoir  si  ces  travaux  constituent,  non  une  occupa- 
tion temporaire,  mais  une  occupation  permanente 
entraînant  la  compétence  du  juge  civil.  —  Même 
arrêt. 

238.  Lors  de  la  dissolution  des  congrégations  re- 
ligieuses non  autoiisées  en  vertu  des  décrets  du 
29  mars  1880,  il  avait  été  jugé  par  un  assez  grand 
nombre  de  décisions  que  le  juge  des  référés  était 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  réintégra- 
tion et  en  remise  de  pos^ssion  formée  par  des  mem- 
bres d'une  congrégation  religieuse  expulsée  en  vertu 
d'un  arrêté  préfectoral  pris  pour  l'exécution  des  dé- 
crets, lorsque  du  moins  les  demandeurs  agissaient, 
non  comme  membres  d'une  congrégation  non  auto- 
risée, mais  comme  des  citoyens  et  des  coproprié- 
taires dont  la  liberté  individuelle,  le  domicile  et  la 
propriété  auraient  été  violés.   —  Bourges,  16  mars 
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1881  [S.  81.  2.  193,  P.  81.  1.  977]  —  Montpellier, 
16  juill.  1881  [S.  et  P.  /i/(i.]  —  Trib.  Seine,  9  juill. 
1880  [S.  et  P.  ihid.,  D.  p.  80.  3.  61];  10  déc.  1880 
[S.  et  V.ibid.']  —  Tùh.  Bourges,  9  juill.  1880  [S.  et 
P.  ihkl]  —  Trib.  Nancy,  15  juill.  1880  [S.  et  P. 
ihid.]  —  Trib.  Nantes,  18  juill.  1880  [S.  et  P.  Ihkl, 
D.  p.  80.  3.  80]  —  Trib.  Lille  (ord.  réf.),  l""  juill. 
1880  [S.  et  P.  ibid.,  D.  p.  80.  3.  57]  —  Trib.  du 
Puy  (ord.  réf.),  8  juill.  1880  [S.  et  P.  ihkl.']  — 
Trib.  Marseille  (ord.  réf.);  13  juill.  1880  [S.  et  P. 
ihid.']  —  Trib,  Périgueux  (ord.  réf.),  8  nov.  1880 
[S.  et  P.  ihkl.'] 

239.  Mais  le  tribunal  des  conflits  a  décidé,  par  de 
nombreux  jugements,  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'au- 
torité judiciaire,  spécialement  au  juge  des  référés, 
d'empêcher  l'exécution  des  actes  administratifs, 
ordonnant  la  dissolution  des  congrégations  non  au- 
torisées, et  des  mesures  de  dispere^ion  prises  à  l'égard 
de    leurs    membres.  —  Trib.   des  conHits,  5  nov. 

1880  (2  jugements)  [S.  81.  3.  81,  P.  adm.  chr., 
D.  p.  80.  3.  121];  13  nov.  1880  (3  jugements)  [S. 
ibid.,  P.  adm.  chr.,  D.  v.ihkl.];  17  nov.  1880  (2  ju- 
gements) [S.  ibkl.,  P.  adm.  chr.];  15  janv.  1881  (4 
jugements)  [S.  82.  3.  37,  P.  adm.  chr.];    19  févr. 

1881  [S.  82.  3.  47,  P.  adm.  chr.];  5  mars  1881  [S. 
82.  3.  52,  P.  adm.  chr.,  D.  r.81.  3.  81]  ;  2  avr.  1881 
[S.  82.  3.  79,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  82.  5.  108]  — 
V.  aussi  ence  sens,  Trib.  Bordeaux  (ord.réf.),26oct. 
1880  [S.  81.  2  206,  P.  81.  1.  1001]  —Trib.  Non- 
tron,  7  janv.  1881  [S.  et  P.  ihkl.]  —  V.  au  surplus 
sur  cette  question  les  notes  détaillées  publiées  par 
M.-C.-L.-J.,  sous  Bourges,  16  mars  1881  [S.  81.  2. 
193,  P.  81.  977]  et  sous  Trib.  Toulouse,  2  août  1880 
[S.  81.2.  193,  P.  81.  1.  1001],  et  la  note  anonyme 
60US  Trib.  conf.,  4  nov.  1880  [S.  81.  3,  81,  P.  adm. 
chr.] 

240.  La  question  de  la  compétence  du  juge  des 
référés  a  été  fréquemment  soulevée  à  l'occasion  du 
remplacement  de  l'enseignement  congréganiste  par 
l'enseignement  laïque  dans  les  écoles  communales. 
—  Il  a  été  jugé  que  l'autorité  judiciaire  étant  seule 
compétente  pour  statuer  sur  la  question  de  propriété 
du  local  d'une  école  communale,  revendiqué  parune 
congrégation  enseignante,  à  la  suite  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  lui  retirant  la  direction 
de  l'école  avec  ordre  de  l'évacuer,  le  juge  des  léfé- 
rés  peut,  à  raison  de  l'urgence,  si  les  titres  produits 
paraissent  démontrer  la  légitimité  de  son  occupation, 
la  maintenir  dans  la  possession  des  lieux  jusqu'à  la 
décision  du  fond.  —  Aix,  9  janv.  1872  [S.  72.2. 150, 
P.  72.  754,  D,  p.  72.  2.  101]  —  V.  aussi  Nancy, 
6  dôc.  1879  [D.  p.  81.  2.167] 

241.  Jugé  encore  que  le  juge  des  référés  est,  en 
cas  d'urgence,  compétent  pour  maintenir  ou  réinté- 
grer provisoirement  une  compagnie  enseignante  dans 
la  possession  des  bâtiments  par  elle  occupés,  nonob- 
stant l'expulsion  ordonnée  par  le  conseil  municipal, 
lorsque  la  congrégation  appuie  sa  prétention  sur 
les  clauses  d'un  contrat  de  droit  civil.  —  Cass., 
26  févr.  1873  [S.  81.  3.  39,  P.  adm.  chr.,  en  sous- 
note  sous  Trib,  des  confl.  14  janv.  1880,  précité, 
D.  p.  73.  5  391]  —  V.  aussi  Trib.  Lorient  (ord. 
réf.),  12  sept.  1888  [D.  p.  89.  3.  87] 

242.  Il  suffit,  en  pareil  cas,  que  l'existence  du 
contrat  soit  établie  par  de  simples  présomptions, 
pour  que  le  juge  du  référé  soit  compétent,  et  pour 
qu'il  doive  ordonner  la  maintenue  en  possession.  — 
Trib.  Toulouse,  11  janv.  1871  [S.  72.  2.  206,  P.  72. 
825] 


243.  Mais  jugé,  dans  une  espèce  où  aucune  ques- 
tion de  propriété  n'était  engagée,  que  le  juge  des 
référés  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande 
formée  par  une  congrégation  enseignante  contre 
une  commune,  à  l'effet  d'être  réintégrée  ou  mainte- 
nue en  possession  provisoire  des  locaux  des  écoles 
communales,  nonobstant  une  délibération  du  conseil 
municipal,  approuvée  par  le  piéfet,  qui  retire  à  la 
congrégation  la  direction  de  ces  écoles.  —  Cliam- 
béry,  11    déc.    1871    [S.   72.    2.  206,  P.  72.   825] 

244.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  con- 
grégation se  fonde  sur  un  contrat  jmrement  civil, 
intervenu  entre  elle  et  la  commune,  tel  que  bail, 
louage  de  services,  mandat,  ou  société  innommée, 
si  ce  contrat  n'est  pas  prouvé  par  titre.  —  Même 
arrêt. 

245.  La  jurisprudence  du  Tribunal  des  conflits 
est  allée  plus  loin  et  a  fait,  en  cette  matière,  pré- 
valoir l'incompétence  générale  et  absolue  du  juge 
des  référés.  —  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  nomme  un 
instituteur  communal  laïque  en  remplacement  d'un 
instituteur  congréganiste  étant  un  acte  administratif, 
le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  connaître 
de  la  demande  de  la  congrégation  à  laquelle  appar- 
tenait l'instituteur  révoqué  tendant  à  être  maintenu 
provisoirement  en  possession  de  l'immeuble  dans 
lequel  l'école  communale  est  établie.  —  Trib.  des 
conflits,  27  déc.  1879  [S.  81.  3.  38,  P.  adm.  chr., 
D.  p.  80.  3.  91.];  14  janv.  1880  [S.  81.  3.  39,  P. 
adm.  chr.,  D.  p.  80.  3.  91]  ;  13  nov.  1880  [S.  82.  3. 
16,  P  adm.  chr.,  D.  p.  81.  3.  89];  13  avr.  1889 
[S.  91.  3.  56,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  90.  3.  55]  -  V.  en 
sens  contraire  les  conclusions  de  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  Gomel,  sous  Trib.  confl.  14  janv. 
1880,  précité. 

246.  Si  les  instituteurs  congréganistes,  remplacés 
et  expulsés,  étaient  en  possession  d'un  immeuble 
a]")partenant  à  l'assistance  publique,  loué  par  cette 
dernière  à  la  commune,  et  affecté  depuis  longtemps 
à  l'usage  d'école  communale,  le  juge  des  référés  est 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande  de  la 
congrégation  tendant  à  obtenir  sa  réintégration 
dansl'immeuble.  — Trib.  des  conflits,  13  janv.  1883 
[S.  84.  3.  78,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  84.  3.  73] 

247.  Jugé  encore  que  quand,  en  exécution  d'un 
arrêté  préfectoral,  des  congréganistes,  chargés  de  la 
direction  d'une  école  communale,  ont  été  remplacés 
par  des  laïques,  le  juge  des  référés  est  incompétent 
pour  ordonner  provisoirement  leur  réintégration, 
même  dans  les  locaux  qui  étaient  affectés,  non  à 
l'enseignement,  mais  à  leur  logement  personnel.  — 
Trib.  des  conflits,  28  déc.  1878  [S.  80.  2.  190,  P. 
adm.  chr.,  D.  p.  79.  3.  65];  11  janv.  1879  [S.  80. 
2.  221,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  75.  3.  65]  ;  27  janv.  1883 
[S.  85.  3.  2,  P.  adm,  chr.,  D.  p.  84.  3.  73] 

248.  Jugé  de  même,  au  cas  d'arrêté  remplaçant 
des  institutrices  communales  congréganistes  par  des 
in-titutrices  laïques,  que,  si  l'immeuble  occupé  par 
les  congréganistes  ainsi  remplacés  est  affecté  de- 
puis longtemps  à  l'usage  d'école  communile,  le  juge 
des  référés  est  incompétent  pour  connaître  de 
leur  demande  tendant  à  obtenir  leur  réintégration 
dans  cet  immeuble.  —  Trib.  des  conflits,  14  avr. 
1883  [S.  85.  3.  16,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  84.  3.  73] 

249.  La  prétention  de  la  congrégation  qu'elle  au- 
rait sur  l'immeuble,  par  suite  d'une  donation,  un 
droit  réel  d'usage  et  d'habitation  ne  saurait  faire  ob- 
stacle à  l'exécution  de  l'arrêté,  tant  que  l'alTectation 
de  l'immeuble  à  l'enseignement  primaire  n'a  pas  été 
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supprimée  par  l'autorité  administrative  ou  qu'un  ju- 
gement, statuant  au  fond,  n'a  pas  reconnu  bien  fon- 
dées les  réclamations  de  la  congrégation.  —  Trib. 
des  conflits,  13  janv.  1883,  précité;  14  avr.  1883, 
précité. 

250.  Lorsqu'à  la  suite  de  la  laïcisation  d'une 
école  communale,  le  préfet  a  pris  un  arrêté  pour 
remplacer  l'instituteur  congréganiste  par  un  insti- 
tuteur laïque,  ultérieurement  installé  par  un  inspec- 
teur primaire  délégué  dans  le  local  affecté  depuis 
longtemps  à  cette  école,  le  juge  des  référés,  saisi 
d'une  demande  de  la  fabrique,  qui  se  prétend  pro- 
priétaire de  la  maison  d'école  (en  vertu  d'une  dona- 
tion), ne  peut,  sans  méconnaître  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  ordonner,  avant  jugement 
sur  le  fond,  la  reprise  de  la  jouissance  de  l'immeu- 
ble par  la  fabrique  et  l'expulsion  de  l'instituteur 
laïque;  les  mesures  réclamées  devant  avoir  pour  effet 
i'entraver  un  service  public  et  d'empêcher  l'exécu- 
tion d'un  arrêté  préfectoral  régulièrement  pris.  — 
Trib.  des  conflits,  26  mars  1898  [S.  et  P.  99.  3.  33, 
D.  p.  99.  3.  52]  —  V.  cep.  Trib.  des  conflits,  5 
janv.  1889  [D.  p.  90.  3.  34] 

251.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que  les  droits 
de  propriété  invoqués  par  la  fabrique  ne  sont  pas 
contestés  par  la  commune,  s'il  n'est  justifié  d'au- 
cun accord  sur  les  conditions  de  la  cessation  de  l'oc- 
cupation de  l'immeuble  pour  le  service  de  l'école 
publique.  —  Trib.  des  conflits,  26  mars  1898,  pré- 
cité. 

252.  Mais  il  appartient  à  la  fabrique  de  faire  va- 
loir ses  droits  par  une  action  au  principal  devant 
l'autorité  judiciaire.  —  Même  jugement. 

253.  L'arrêté  ministériel  qui  autorise  la  création 
d'une  école  laïque  dans  les  locaux  d'une  école  pré- 
cédemment tenue  par  une  congrégation  religieuse 
est  un  acte  administratif  dont  l'autorité  judiciaire 
ne  peut  entraver  ni  suspendre  l'exécution.  En  con- 
séquence la  Cour  d'appel,  saisie  par  une  congréga- 
tion, qui  se  prétend  propriétaire  en  vertu  d'un  acte 
de  donation  des  immeubles  scolaires,  de  l'appel 
d'une  ordonnance  de  référé  refusant  de  la  réin- 
tégrer dans  les  locaux  dont  elle  a  été  expulsée, 
est  incompétejite  pour  prescrire  cette  réintégration, 
dès  lors  qu'il  est  justifié  de  l'existence  de  l'arrêté 
ministériel,  celui-ci  fût-il  postérieur  à  l'ordon- 
nance de  référé  et  eût-il  été  invoqué  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.  —  Dijon,  28  janv.  1891  [S. 
et  P.  92.2.214,  D.  p.  92.  2.  246] 

254.  L'application  de  la  loi  du  1"  juill.  1901 
aux  congrégations  non  autorisées  ou  aux  établisse- 
ments congréganistes  non  autorisés  a  fait  naître  des 
difficultés  analogues  à  celles  qui  viennent  d'être 
indiquées.  —  La  jurisprudence  a  décidé  que  dans  le 
cas  où,  par  suite  du  décret  du  27  juin  1902  ordon- 
nant la  fermeture  de  certains  établissements,  le  préfet 
a  pris  un  arrêté  et  le  commissaire  de  police  a  procédé 
aux  mesures  d'exécution  nécessaires  telles  que  l'ap- 
position des  scellés,  l'autorité  judiciaire  ne  saurait 
empêcher  l'exécution  de  ces  actes  administratifs;  le 
juge  des  référés  ne  saurait  notamment,  sans  violer 
la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs,  ordonner,  sur 
la  demande  du  propriétaire  de  l'immeuble,  la  levée 
des  scellés  qui  y  ont  été  apposés  par  le  commis- 
saire de  police,  et  qui  ne  constituent  pas  d'ailleurs 
un  acte  de  dépossession  de  nature  à  servir  de  base 
à  une  action  judiciaire  :  la  demande  tendant  à  obte- 
nir la  levée  des  scellés  ne  peut  être  portée  que  de- 
vant la  juridiction  administrative  seule  compétente 


pour  apprécier  la  légalité  des  actes  d'administration. 

—  Trib.  des  conflits  (2  jugements),  2  déc.  1902 
[J.  le  Droit,  21  déc.  1902,  avec  les  conclusions  de 
M:  le  commissaire  du  Gouvernement  Romieu]  —  Trib. 
Quimper  (ord.  réf.),  12  juill.  1902  [Gaz.  des  Trib., 
11-12  août  1902]  ;  26  août  1902  [Gaz.  Pal,  l'.t02. 
2.  294]  —  Trib.  Lyon  (ord.  réf.),  1"  août  1902 
[Gaz.  (les  Trib.,  11-12  août  1902]  —  V.  encore 
Cass.,  28  nov.  1902  [J.  le  Droit,  6  dôc.  1902]; 
26  déc.  1902  [Gaz.  Pal.,  18-19  janv.  1903]  — 
Grenoble,  27  sept.  1902  [Gaz.  des  Trib.,  22  oct. 
1902]  -  Angers, 2  oct.  1902  [Gaz  desTrib.,  ilid.'] 

—  Lvon,  13  nov.  1902  [Gaz.  Pal,  27  nov.  1902] 

—  Dijon,  19  nov.  1902  [Gaz.  des  Trib.,  1"  déc. 
1902]  —  Rennes,  19  nov.  1902  [Gaz.  Pal,  1902. 
2.  556]  —  Besançon,  31  déc.  1902  [Gaz.  Pal,  10 
janv.  1903] 

255.  Jugé  en  ce  sens  que  les  scellés  apposés  sur 
l'ordre  du  préfet  agissant  comme  délégué  du  pou- 
voir exécutif  ont  nécessairement  le  caractère  d'actes 
administratifs  dont  l'autorité  judiciaire  ne  peut  an- 
nuler les  effets  ni  empêcher  l'exécution;  par  suite  le 
juge  des  référés  est  incompétent  pour  ordonner  la 
levée  de  ces  scellés  bien  qu'ils  aient  été  apposés 
par  le  juge  de  paix  du  canton.  —  Angers,  30  déc. 
1902  [Gaz.  des  Trib.,  29  janv.  1903]  —  V.  aussi 
Trib.  des  conflits,  6  déc.  1902  [D.  p.  1903.  3.  41] 

256.  Quelques  tribunaux  ont  jugé  au  contraire  que 
la  loi  du  1"  juill.  1901  a  entendu  réserver  aux  seuls 
tribunaux  judiciaires  les  mesures  d'exécution  et  de 
sanction  de  cette  loi,  et  que  par  suite  les  arrêtés 
préfectoraux  ordonnant  l'apposition  des  scellés  sur 
des  immeubles  appartenant  à  des  tiers  et  aj-ant  été 
occupés  par  des  congréganistes  dissous,  sont  illé- 
gaux et  ne  constituent  pas  des  actes  administra- 
tifs, mais  une  atteinte  à  des  droits  de  propriété 
sur  lesquels  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  lorsqu'ils  trouvent 
leur  fondement  dans  des  titres  privés  ou  dans  l'ap- 
plication des  principes  du  droit  privé;  le  juge  des 
référés  est  donc  compétent,  vu  l'urgence,  pour 
ordonner  la  levée,  immédiate  des  scellés  illégale- 
ment apposés  par  le  commissaire  de  police  sur 
l'ordre  du  jTéfet.  —  Lyon.  13  août  1902  [Gaz.  des 
Trib.,  17  août  1902]  —  Trib.  de  Ploërmel  (ord. 
réf.),  22  sept.  1902  [Gaz.  des  Trib.,  6-8  oct.  1902];. 
Trib.  de  Châteaulin  (ord.  réf.),  4  oct.  1902  [Gaz, 
des  Trib.,  20-21  oct.  1902]  —  V.  aussi.  Rennes, 
27  avr.  1902  [J.  le  Droit,  30  oct.  1902] 

257.  Il  doit  surtout  en  être  ainsi  lorsque  l'apposi- 
tion des  scellés  a  eu  lieu  postérieurement  à  la 
sortie  des  congréganistes  dissous  et  que  cette  me-f 
sure  a -été  ainsi  étrangère  à  l'exécution  de  la  loi. 
—  Même  décision. 

258.  Jugé  dans  tous  les  cas  que,  lorsque  d'une 
part  l'autorité  administrative  déclare  consentir  à  le- 
ver immédiatement  des  scellés  apposés  sur  un  im- 
meuble occupé  par  une  congrégation  dissoute  par 
décret,  à  la  condition  que  les  propriétaires  de  l'im- 
meuble s'engagent  à  ne  laisser  s'y  installer  aucun 
membre  de  la  congrégation  qui  l'occupait  précé- 
demment ou  de  toute  autre,  sans  qu'il  soit  justifié 
d'un  décret  du  président  de  la  République  autori- 
sant la  création  dans  ledit  immeuble  d'un  établis- 
sement congréganiste,  et  que  d'autre  part  les  pro- 
priétaires de  l'immeuble  prennent  l'engagement  de 
jouir  de  leur  immeuble  conformément  aux  lois,  il 
existe  entre  les  parties  un  accord  se  rapportant  à 
une  mesure  urgente  provisoire  ne  portant  aucun 
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préjudice  au  principal,  et  le  juge  des  référés  peut 
consacrer  purement  et  simplement  cet  accord  et  en 
assurer  la  prompte  exécution  ainsi  que  l'exige 
l'inté^'êt  urgent  des  parties  et  que  tend  à  le  com- 
porter la  provision  due  au  droit  de  propriété.  — 
Cliambéry,  4  oct.  1902  [Gaz.  des  Trib.,  20-21 
oct.]  —  ' Contra,  Trib.  des  conflits,  20  déc.  1902 
(2  jugements)  [D.  p.  1903.  3.  41] 

259.  Le  desservant  ou  curé  aj'ant,  comme  usu- 
fruitier du  presbytère,  droit  à  la  possession  des 
clefs  de  cet  immeuble  tant  qu'il  n'est  ni  démission- 
naire, ni  révoqué,  que,  par  suite,  la  cure  n'est  pas 
vacante,  et  alors  même  qu'en  fait  il  aurait  ce^^sé 
d'exercer  son  ministère  dans  la  paroisse,  le  juge  des 
référés  peut,  à  raison  de  l'urgence,  le  maintenir  en 
possession  provisoire  du  presb^-tère,  et  ordonner  que 
les  clefs  lui  en  seront  remises,  l'autorité  judiciaire 
étant  seule  compétente,  à  l'exclusion  de  l'autorité 
administrative,  pour  statuer  sur  une  pareille  de- 
mande. —  Dijon,  11  août  1869  [S.  71.  2.  18,  P.  71. 
94,  D.  p.  69.  2.  190]  —  Sic,  Afitre,  Tr.de  l'admin. 
iemjjoreile  des  paroisses,  p.  461. 

260.  Jugé  également  que  la  contestation  existant 
entre  le  maire  d'une  commune  qui  réclame  le  dé- 
laissement du  presbytère,  et  le  curé  de  la  même 
commune  qui  prétend  rester  en  possession,  est  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire;  et,  dès  lors, 
le  juge  du  référé  peut,  en  cas  d'urgence,  prescrire 
toute  mesure  provisoire  nécessaire,  spécialement  le 
maintien  en  possession  du  curé  jusqu'à  la  décision 
du  fond.  —  Nîmes,  20  mars  1871  [S.  71.  2.  118, 
P.  71.  480,  D.  p.  72.  2.  95] 

261.  Le  curé  ou  desservant  ayant  sur  le  presbj'- 
tère,  dès  sa  nomination,  un  droit  de  jouissance  sui 
generis  qui  l'autorise  à  réclamer  contre  son  prédé- 
cesseur révoqué  la  mise  en  possession  du  presby- 
tère, que  celui-ci  continue  à  occuper,  le  juge  des 
référés  est  compétent  pour  ordonner  provisoirement 
la  remise  au  desservant  du  presbytère  irrégulière- 
ment détenu  par  son  prédécesseur.  —  Toulouse, 
24  déc.  1885  [S.  87.  2.  269,  P.  87.  1204,  D.  p.  86. 
2.  265] 

262.  Cette  demande  peut  être  introduite  sans  au- 
torisation du  conseil  de  préfecture.  —  Touloute,  24 
déc.  1885,  précité. 

263.  L'autorité  judiciaire,  et  spécialement  la  ju- 
ridiction des  référés,  est  aussi  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  formée  par  un  desservant  à 
l'etfet  d'obtenir  contre  son  prédécesseur  révoqué  la 
remise  des  clefs  de  l'église.  —  Agen,  12  mars  1891, 
précité. 

264.  Jugé  de  même  que  la  remise  des  clefs  d'une 
église,  réclamée  par  le  curé  ou  desservant,  ayant 
pour  objet,  non  l'exercice  d'un  droit  réel  sur  l'église 
qui  appartiendrait  à  la  commune  ou  à  la  fabrique, 
mais  l'exercice  par  le  curé  ou  le  desservant  des 
droits  de  police  du  culte,  le  curé  ou  desservant  a 
qualité  pour  introduire  devant  le  juge  du  référé  une 
instance  tendant  à  la  remise  des  clefs  de  l'église. 
—  Limoges,  28  févr.  1899  [S.  et  P.  1901.  2.  126, 
D.  p.  1901.  2.  454] 

265.  Et  la  demande  en  remise  des  clefs  doit 
être  accueillie,  alors  qu'il  est  constant  et  non  dénié 


que  l'église  est  de  temps  immémorial  affectée  à 
l'exercice  du  culte  catholique  et  n'a  jamais  été 
désaffectée.  —  Même  arrêt. 

266.  L'autorité  judiciaire,  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  qui  serait  formée  par  un  des- 
servant pour  obtenir  la  mise  en  poss  ssion  de  l'é- 
glise, est  compétente  pour  statuer  sur  la  demande 
formée  par  un  desservant  pour  obtenir  la  remise 
des  clefs  de  l'église,  une  pareille  demande  mettant 
en  question  non  la  possession  et  l'affectation  de 
l'église,  mais  la  simple  détention  des  clefs,  dont 
le  curé  ou  desservant  a  la  garde  exclusive.  — 
Toulouse,  24  déc.  1885,  précité. 

267.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  sta- 
tuer L-ur  l'action  intentée  par  le  nouveau  trésorier 
d'une  fabrique  d'église  contre  son  prédécesseur  pour 
obtenir  de  celui-ci  lu  remise  des  titres  de  la  fabri- 
que et  de  valeurs  dont  il  était  resté  détenteur.  — 
Chambéry,  4  mai  1870  [S.  72.  2.  307,  P.  72.  2. 
1209] 

268.  Le  droit  d'action  conféré  en  cette  matière 
au  ministère  public  par  l'art.  90  du  décret  du  30 
déc.  1809  n'est  pas  exclusif  du  droit  d'action  du 
trésorier.  —  Même  arrêt. 

269.  La  demande  dont  il  s'agit  n'ayant  pour  objet 
qu'un  acte  conservatoire,  peut  être  intentée  par  le 
trésorier  sans  délibération  préalable  du  conseil  de 
fabrique  ni  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 
—  Même  arrêt. 

270.  Mais  les  tribunavix  ordinaires  sont  incom- 
pétents pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  une  fabrique  d'église  et  le  curé,  relativement 
à  l'ordre  et  au  service  intérieur  de  l'église,  spécia- 
lement en  ce  qui  touche  la  nomination  des  bedeaux 
et  autres  serviteurs,  le  blanchissage  du  linge  et  l'exé- 
cution des  fondations.  —  Cass.,  13  juill.  1871  [S. 
71.  1.  66,  P.  71.  188]  —Taris,  17  nov.  1868  [S. 
69.  2.  85,  P.  69.  449] 

271.  L'art.  78  du  décret  du  30  déc.  1809,  portant 
que  le  trésorier  est  tenu  de  faire  tous  actes  conser- 
vatoires {our  le  maintien  des  droits  de  la  fabrique, 
n'a  point  pour  effet  de  l'autoriser  à  agir  en  référé, 
si  la  contestation  qu'il  engage  n'a  pas  un  caractère 
d'urgence  :  par  exemple,  si  elle  a  trait  à  un  diffé- 
rend entre  la  fabrique  et  le  curé  au  sujet  de  per- 
ceptions que  ce  dernier  aurait  irrégulièrement  faites 
dans  l'église.  —  Cass..   13  juill.  1871,  précité. 

272.  Le  droit  de  régale,  tel  qu'il  existait  sous 
l'ancien  régime,  s'exerce  au  profit  de  l'Etat,  pen- 
dant la  vacance  du  siège  épiscopal  comme  une 
dépendance  de  la  souveraineté;  il  est  inhérent  à  la 
puissance  publique  et  l'autorité  juridique  est  incom- 
pétente pour  en  régler  et  en  contrôler  l'exercice.  En 
conséquence,  lorsque  le  commissaire-administrateur 
a  été  autorisé,  par  un  décret  pris  par  le  chef  de  l'E- 
tat, dans  l'exercice  de  son  droit  régalien,  à  vendre 
les  immeubles  de  la  mense,  le  juge  des  référés  est 
incompétent  pour  ordonner,  sur  la  demande  de  l'évê- 
que  nommé,  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  des  immeu- 
bles. —  IJmoges,  13  août  1888  [S.  90.  2.  201,  P. 
90.  1.  1165,  D.  p.  89.  2.  57]  —  Contra,  Brémond, 
Revue  ctitique,  année  1889,  p.  681  et  s.;  Gaz.  des 
Trib.,  31  août 


Art.  807.  La  demande  sera  portée  à  une  audience  tenue  à  cet  effet  par  le  président 
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du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplace,  aux  jour  et  heure  indi- 
qués par  le  tribunal  (1).  —  C.  proc.  civ.,  59,  553;  D.  30  mars  1808,  art.  60. 
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DIVISION 

§  l^"".  Juge  compétent  (n.  1  à  18). 

§  2.   Assignation  en  référé.  Délaipour  comparaître 

(n.'l9  à  43). 
§  3.   Formes    de    V instance.   Ordonnance    du  juge 

(n.  44  à  67). 


§  l'^'".  Juge  compétent. 

1.  Le  président  du  tribunal  civil  est  seul  compé" 
tent  pour  juger  en  référé;  ni  le  juge  de  paix,  ni  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  ni  le  premier 
président  de  la  cour  d'appel,  ni  le  vice-président  du 
conseil  de  préfecture  n'ont  reçu  compétence  à  cet 
égard.  —  Poitiers,  18  janv.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  26.  2.  50]  —  Garsonnet,  l'-^édit.jt.  7,  p.  282, 
§  1466. 

(d)  30  mars  1808.  Décret  contenant  règlement  pour  la  police 
et  la  discipline  des  cours  et  tribunaux 

Art.  67.  Le  président  du  tribunal  tiendra  l'audience  des  ré- 


2.  Par  suite,  on  ne  peut  assigner  en  référé  devant 
un  président  de  cour  d'appel.  —  Agen,  11  janv. 
1812  [S.  et  P.  chr.] 

3.  Le  président  peut  être  remplacé  par  un  des 
membres  du  tribunal  désigné  à  l'avance  pour  tenir 
à  certains  jours  l'audience  des  référés.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2764  ter;  Garsonnet,  P^éd.,  t.  7, 
p.  283,  §  1466. 

4.  A  défaut  de  cette  désignation,  le  président  du 
tribunal  ne  peut  être  suppléé,  pour  le  jugement  des 
référés,  par  un  autre  juge  que  le  plus  ancien,  qu'au- 
tant que  celui-ci  est  lui-même  empêché;  et  l'ordon- 
nance de  référé  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  men- 
tion de  l'empêchement  de  ce  juge,  aussi  bien  que  de 
celui  du  président.  —  Bourges,  7  avr.  1832  [S.  33. 
2.  79.  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  163,  D.  Rép.,  v  Référé, 
n.  19] 

5.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  ordonnance 
de  référé  rendue  par  un  juge  faisant  fonctions  de 
président  doit,  à  peine  de  nullité,  constater  les  causes 
qui  justifient  le  droit  de  ce  juge  à  remplacer  le  pré- 
sident du  tribunal.—  Colmar,  11  nov.  1831  [S.  32. 
2.  353,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  17,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

6.  Dans  un  tribunal  coiuposé  de  deux  chambres, 
l'audience  des  référés  doit,,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  du  président,  être  tenue  par  le  vice- 
président.  —  Ainsi,  doit  être  annulée  l'ordonnance 
de  référé  rendue  par  le  juge  le  plus  ancien  alors 
que  l'absence  ou  l'empêchement  du  vice-pré- 
sident n'est  pas  constaté.  —  Nancy,  26  févr.  1876 
sous  Cass.,  10  juill.  1876  [S.  76.  1.  405,  P.  76. 
1045,  D.  p.  76.  1.  313] 

7.  Jugé  encore  qu'une  ordonnance  de  référé  est 
nulle  lorsque,  rendue  par  le  vice-président,  elle  ne 
contient  pas  la  mention  qu'elle  l'a  été  en  l'absence 
ou  par  empêchement  du  président.  —  Toulouse,  31 
août  1839  [S.  40.  2.  442,  D.  p.  40,  2.  6,  D.  Rép., 
v"  cit..  n.  20-1 0]  —  INIontpelIier,  20  juill.  1844 
[S.  45.  2.  197,  P.  45.  2.  780,  D.  p.  45.  2.  129, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  20  2°]  -  Caen,  12  juin  1854 
[S.  55.  2.  86,  P.  55.  1.  609]  —  Sic,  Debelleyme, 
t,  l,p.  400;  Bazot,  p.  222;  Dutruc,  Suppl.  de  Carré 
et  Chauveau,  v°  Référé,  n.  32;  Bioche  n.  232;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  384.  —  V.  Garsonnet,  P"  éd.,  t.  7, 
p.  283,  §  1166. 

8.  Jugé  au  contraire  qu'en  pareil  cas,  il  y  a  pré- 
somption légale  d'empêchement  légitime,  et  que, 
par  conséquent,  le  défaut  de  constatation  de  cet 
empêchement  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la 
décision.  —  Caen,  17  juin  1854  [S.  55.  2.  86,  P. 
55.  2.  299,  D.  p.  55.  2.  190,  D.  Rép  ,  v»  cit.,  n.  21- 
2°]  — Sic,  Rodière,  loc.  cit.;  Moreau,  n.  398. 

9.  Alors  surtout  que  le  référé  se  rattache  à  une 
affaire  distribuée  à  la  chambre  que  préside  le  vice- 
président,  et  que  le  référé  est  porté  devant  ce  ma- 
gistrat à  un  jour  d'audience  de  la  chambre  qu'il 
préside,  et  où  la  chambre  présidée  par  le  président 
n'a  pas  d'audience.  —  Même  arrêt. 

10.  La  compétence  du  juge  des  référés,  ratione 
loci  et  ratione  jiersonœ,  se  détermine  par  les  mêmes 

férés,  à  laquelle   seront  portés  tous  les  référés,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 
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règles  que  la  compétence  du  tribunal  par  rapport 
au  fond.  —  Amiens,  26  mai  1875  [S.  75.  2.  297, 
P.  75.  1128,  D.  p.  76.  2.  68]  —  V.  Debelleyme, 
loc.  cit.;  Bioche,  Bict.  deproc,  v°  Référé,  n.  235 
et  s.;  Deffaux  et  Harel,  Encyclopédie  des  huissiers, 
v"  Référé,  n.  29. 

U.  Mais  au  cas  où  il  s'agit  défaire  procéder  par 
expert  à  des  constatations  présentant  un  caractère 
urgent,  le  juge,  compétent  pour  statuer  en  référé 
sur  la  désignation  de  l'expert,  est,  hors  le  cas  d'in- 
compétence ratione  materiœ,  celui  du  lieu  où  les 
constatations  doivent  être  faites.  —  Cass.,  12  lévr. 
1889  [S.  90.  1.  156,  P.  90.  1.  372,  D.  p.  92.  1. 
382]  —  Sic,  Tbomine-Desmazures,  t.  2,  n.  943; 
Chauveau  et  Carré,  quest.  2764  bis;  Rodière,  t.  2, 
p.  388;  Bazot,  p.  224  et  s.  ;  Dutruc,  v»  Référé, 
n.  28;  Bertin,  t.  2,  n.  241  et  s.  —  V.  Garsonnet, 
P"  édit.,  t.  7,  p.  284.  §  1467;  Debelleyme,  t.  1, 
p.  400;  Gérard,  p.  58;  Bioche,  n.  235.  — V.  cep. 
Glas^son,  p.  328.  —  V.  sujjrà,  art.  59,  n.  527.  —  V. 
aussi  Huprà,  art.  554. 

12.  Le  juge  des  référés  de  la  situation  d'im- 
meubles dépendant  d'une  succession  est  compétent 
pour  statuer,  à  raison  des  conditions  d'extrême  célé- 
rité qu'elle  commande,  sur  une  demande  de  l'héri- 
tier tendant  à  ce  qu'il  soit  dit  qu'il  sera  dressé 
procès-verbal  par  experts  de  l'état  dans  lequel  se 
trouvent  des  immeubles  confiés  a  la  gestion  d'un 
administrateur  judiciaire  avant  que  leur  vente  à  des 
tiers  et  les  modifications  pouvant  en  résulter  ne 
rendent  plus  tard  tout  contrôle  impossible,  alors 
d'ailleurs  que  la  mesure  demandée,  purement  con- 
servatoire, est  urgente,  et  n'a  d'autre  objet  que  de 
vérifier  si  les  réparations  nécessaires  ont  été  effec- 
tuées ou  s'il  y  a  eu  dépérissement  à  défaut  d'entre- 
tien. —  Cass.,  22  janv.  1901  [S.  et  P.  1901. 1.  331, 
D.  p.  1901.  1.  94]  ~  V.  aussi  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1743,  n.  32. 

13.  Il  a  même  été  jugé  que,  la  compétence  du 
juge  des  référés  dérivant  de  la  compétence  du 
tribunal  quant  au  fond,  il  en  résulte  que  le  iuge  des 
référés  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  le  con- 
flit soulevé  entre  le  liquidateur  d'une  congrégation 
dissoute  et  le  propriétaire  d'un  immeuble  jadis  oc- 
cupé par  la  congrégation,  si  celui-ci  refuse  l'entrée 
de  l'immeuble  au  liquidateur,  et  si  le  tribunal  est 
incompétent  pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives à  cet  immeuble,  en  vertu  de  l'art.  59,  §§  l®""  et 
5  snprà.  —  Grenoble,  17  févr.  1903  [J.  le  Droit,  5 
mars  1903] 

14.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  référé  sur  l'exécution  d'un 
jugement,  cette  procédure  doit  aussi  être  suivie 
devant  le  juge  du  lieu.  —  Cass.,  1"''  déc.  1886  [S. 
87.  1.  128,  P.  87.  1.  293,  D.  p.  87.  1.  427]  -  Sic, 
Bioche,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2764 
lis;  Rodière,  loc.  cit.;  Bazot,  loc.  cit.;  Bertin,  t.  2, 
n.  240  et  s.;  Debelleyme,  loc.  cit. 

15.  Spécialement  en  matière  de  liquidation,  à  la 
suite  de  séparation  de  corps  et  de  biens,  le  juge  du 
lieu  est  celui  dans  le  ressort  duquel  exerce  le  no- 
taire à  qui  la  liquidation  a  été  confiée.  —  Même 
arrêt. 

16.  Une  demande  ayant  pour  objet  la  nomination 
d'un  notaire  pour  procéder  h  un  inventaire  doit 
être  portée  en  référé  devant  le  président  du  tribu- 
nal de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Orléans,  19 
mai  1808  [S.  et  P.  chr.] 

17.  Le  débiteur  qui  introduit  un  référé  pour  obte- 
nir la  discontinuation  de  poursuites  dirigées  contre 


lui  en  divers  lieux,  par  exemple  de  saisies-arrêts 
dont  la  validité  est  demandée  à  plusieurs  tribunaux 
différents,  peut  saisir  du  référé,  à  son  choix,  le  pré- 
sident de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  tribunaux.  — 
Lyon,  26  mai  1853,  sous  Cass.,  17  janv.  1855  [S. 
55.  1.  97,  P.  55.  2.  209] 

18.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  sta- 
tuer entre  étrangers  comme  entre  Français.  —  Gar- 
sonnet, Inédit.,  t.  7,  p.  281,  §  1465. 

§  2.  Assignation  en  référé.  —  Délais 
pour  comparaître. 

19.  La  demande  en  référé  ne  peut  être  formée 
par  simple  requête  d'avoué  à  avoué  :  il  faut  que  la 
partie  elle-même  soit  assignée.  —  Paris,  7  juin 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Référé,  n.  44]  -  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2766;  Rodière,  t.  2,  p.  389; 
Debelleyme,  t.  1,  p.  402;  Bertin,  t.  2,  n.  286;  Bazot, 
p.  374;  Bioche,  n.  255;  Garsonnet,  1''^  éd.,  t.  7, 
p.  286,  §  1467. 

20.  Jugé  cependant  qu'un  référé  relatif  à  une 
question  se  rattachant  à  un  procès  dans  lequel  les 
parties  sont  représentées  par  des  avoués,  peut  être 
introduit  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Caen, 
17  juin  1854  [S.  55.  2.  86,  P.  55.  1.  619,  D.  p.  55. 
2.  190]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  195. 

21.  Il  est  certain  qu'il  n'est  pas  besoin  de  la  per- 
mission du  juge  pour  assigner  en  référé,  sauf  le  cas 
de  l'art.  808,  infrà.  —  Montpellier,  6  août  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  548,  D.  Rép.,  v°  Référé, 
n.42]  —Pau,  21  mai  1832  [S.  32.  2.548,  P.chr.,D. 
p.  33.  2,  65,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Pigeau, 
Proc,  t.  1,  p.  115,  et  Cornm.,  t.  2,  p.  493;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2765;  Bilhard,p.  568;  Debelleyme, 
t.  1,  p.  402;  Bertin,  t.  2,  n  282;  Garsonnet,  1'"  éd., 
t.  7,  p.  286,  §  1467. 

22.  Il  est  certain  aussi,  le  ministère  des  avoués 
n'étant  pas  obligatoire  en  cette  matière,  quil  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'assignation 
en  référé  contienne  constitution  d'avoué.  —  Tou- 
louse, 4  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  113, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  38]  —  Sic,  Bioche,  n.  258;  Ber- 
tin, loc.  cit.;  Bazot,  p.  378;  Debelleyme,  t.  1,  p.  403; 
Garsonnet,  V  éd.,  t.  7,  p.  286,  §  1467;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2768;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1069. 

23.  Jugé  que  l'assignation  en  référé  doit  être  don- 
née au  domicile  réel  et  non  à  domicile  élu.  — Ren- 
nes, 23  janv.  1818  [P.  chr.,  D.  A.  11.  549,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  44]  —  Sic,  Bioche,  n.  255;  Bertin,  t.  2, 
n.  285;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2766.  —  V.  cep. 
Rodière,  t.  2,  p.  389;  Garsonnet,  1^«  éd.,  t.  7, 
p.  285, §  1467. 

24.  L'assignation  doit  être  rédigée  dans  la  forme 
ordinaire  des  ajournements.  —  Bioche,  n.  257;  Ber- 
tin, t.  2,  n.  282;  Bazot,  p.  374;  Debelleyme,  loc. 
cit.;  Garsonnet,  1"  éd.,  t.  7,  p.  286,  §  1467. 

25.  La  règle  d'après  laquelle  les  exploits  d'ajour- 
nement doivent,  à  peine  de  nullité,  être  signifiés  à 
personne  ou  à  domicile,  ne  subit  aucune  exception 
en  matière  de  référé.  —  Cass.,  2  janv.  1901  [S.  et 
P.  1902.  1.  273,  D.  p.  1901.  1.  184]  —  V.  en  sens 
contraire  la  note  de  M.  Tissier  sous  cet  arrêt  [S.  et 
p.  ihid.]  —  V.  suprà,  art.  69,  n    164. 

26.  Par  suite,  est  nulle  l'assignation  en  référé  si- 
gnifiée au  défendeur,  au  lieu  de  sa  résidence,  en 
parlant  à  la  personne  de  sa  femme;  une  telle  assi- 
gnation ne  saurait  être  validée  sur  le  motif  qu'en 
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matière  de  référé,  l'assignation  peut  être  valablement 
signifiée  à  larésidence  comme  au  domicile.  —  Même 
arrêt. 

27.  L'instance  en  référé  peut  être  suivie  valable- 
ment, en  demandant  ou  en  défendant,  sans  autorisa- 
tion ni  assistance,  par  un  tuteur,  un  mineur  éman- 
cipé, un  prodigue  ou  un  faible  d'espiit  |  ourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  une  commune  ou  un  établisse- 
ment public.  —  Biocbe  n.  219;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2754  q>jaier;  Bertin,  t.  2,  n.  275  et  s.; 
Debelleyme,  t.  l,p.  399;  Bazot,p.375et  s.;  Garson- 
net,  l'-'^'  éd.,  t.  7,  p.  281,  §  1465. 

28.  Jugé  spécialem- nt  que  les  communes  peuvent 
se  pourvoir  en  référé  sans  autorisation  préalable.  — 
Paris,  27  juin  1868  [S.  69.  2.  83,  P.  69.  360,  D.  p. 
68.  2.  188]  —  Sir,  Bilhard,  Tr.  des  référéx,  p.  295 
et  s.  ;  Debelleyme,  loc.  cit.  ;  Bioche,  v°  Commune, 
n.  5;  Bazot,  p.  375;  Bertin,  n.  278;  Gérard,  p.  135; 
Bonlils,  n.  1264;  Lescuver,  Fr.  jud.,  t.  9,  l'e  par- 
tie, p.  133.  —  V.  siqjrà,  art.  49,  n.  119. 

29.  Jugé  aussi  que  les  fabriques  peuvent  se  pour- 
voir en  référé  sans  autorisation  préalable.  —  Paris, 
17  nov.  1868  [S.  69.  2.  85,  P.  69.  449]  —  Y .  su- 
pra, art.  806,  n.  269. 

30.  Une  citation  en  référé  peut  être  valablement 
donnée  par  le  prodigue,  sans  assistance  de  son  con- 
seil, à  un  tiers,  à  l'effet  de  faire  constater  d'urgence 
l'état  dans  lequel  se  trouvent  des  immeubles  lui  ap- 
partenant (dans  l'espèce,  des  immeubles  d'une  suc- 
cession à  lui  échue),  avant  qu'ils  soient  vendus,  atîn 
de  vérifier  s'ils  ont  dépéri  faute  d'entretien  de  ce 
tiers  (administrateur  judiciaire  de  cette  successicn) 
et  de  déterminer  la  dépréciation  qu'ils  ont  pu  subir, 
tous  droits  des  parties  au  fond  demeurant  réservés. 
—  Cass.,  22  janv.  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  331,  D.  p. 
1901.  1.  94]  —  Sic,  Garsonnet,  l'«éd.,  t.  7,  p  280, 
§  1-165. 

31.  La  femme  mariée,  capable  de  faire  seule  des 
actes  conservatoires,  peut  demander  ou  défendre 
en  référé,  sans  autorisation  de  son  mari.  —  Bioche, 
n.  224;  Rousseau  et  Laisjiey,  vu  Référé,  n.  8  ;  Bon- 
fils,  n.  1264;  Debelleyme!^  loc.  cit.;  Bertin,  t.  2, 
n.  276;  Bazot,  loc.  cit.;  Gérard,  loc.  cit.  —  V.  sur 
ce  point  que  l'assignation  en  référé  n'interrompt 
pas  la  prescription,  notre  Code  civil  annoté,  art.  2244, 
n.  31  et  32. 

32.  Il  a  été  jugé  par  un  ancien  arrêt  que  le  délai 
pour  comparaîre  eu  matière  de  référé  est  le  délai 
ordinaire  de  huitaine  fixé  pourles  ajournements,  avec 
augmentation  à  raison  des  distances,  à  moins  que  la 
partie  n'ait  obtenu  une  ordonnance  pour  assigner 
à  bref  délai.  Il  n'est  pas  laissé  à  l'arbitrage  du  juge 
des  référés  de  décider  si  le  délai  qui  s'est  écoulé  en- 
tre la  citation  et  l'audience  a  été  moralement  suffi- 
sant. -  Bourses,  13  juill.  1830  [S.  31.  2.  72, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  70,  D.  Eép.,  v°  Référé,  n.41] 

33.  Dans  une  autre  opinion,  assez  généralement 
suivie  dans  la  pratique,  il  faudrait  tout  au  moins 
un  délai  d'un  jour  franc  avec  augmentation  à  raison 
de  la  distance.  —  Rodière,  t.  2,  p.  370;  Debelleyme, 
t.  1,  p.  405;  Garsonnet,  l'<=  éd.,  t.  7,  p.  287,  §  1467; 
Chevalier,  Notes  sur  les  référés,  p.  2. 

34.  La  jurisprudence  paraît  fixée  en  ce  sens  que 
le  délai  nécessaire  entre  l'assignation  et  l'audience 
en  référé,  n'étant  pas  fixé  par  la  loi,  est  laissé  à 
l'arbitrage  du  juge.  —  Montpellier,  6  août  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  548,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Caen,  9  nov.  1874  [D.  p.  76.  2.  48] 

35.  En  matière  de  référé,  aucun  délai  fixe  n'est 


imposé  entre  le  jour  de  la  citation  et  le  jour  de  la 
comparution,  et  l'augmentation  dece  délai  par  celui 
des  distances,  déterminé  par  l'art.  1033,  infrà,  n'est 
pas  apiJicable.  —  Cass.,  22  janv.  1901  [S.  et  P. 
1901.  1.  .331,  D.  p.  1901.  1.  95] 

36.  Et  il  appartient  au  juge  des  référés  d'appré- 
cier si  le  délai  de  comparution  a  été  suffisant  au 
cité  pour  se  présenter.  —  Même  arrêt . 

37.  L'assignation  peut  être  donnée  à  la  première 
audience,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  le  délai 
ordinaire  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  72,  suprà; 
il  suffit  qu'il  y  ait  un  délai  suffisant  pour  que  le 
défenseur  puisse  se  présenter.  —  Pau,  21  mai  1832 
[S.  32.  2.  549,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  65,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  42-1°];  31  août  1837  [S.  39.  2.  468,  P: 
39.  1.  518,  D.  p.  39.  2.  93,  D.  Rép. ,  f»  cit., 
n.  42-3°] 

38.  En  matière  de  référé,  aucune  disposition  de 
la  loi  ne  prescrit,  même  à  peine  de  nullité,  le  délai 
d'un  jour  franc  entre  l'assignation  et  la  corn]  aru- 
tion.  —  Paris,  12  janv.  1867  [S.  67.  2.  36,  P.  67. 
204] 

39.  Les  assignations  en  référé  peuvent,  dans  les 
cas  urgents,  être  données  d'heure  à  heure,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'observer  le  délai  d'un  jour  franc.  Il 
suffit,  mais  cela  est  indispensable,  de  laisser  à  la 
partie  le  temps  nécessaire  pour  préparer  sa  défense 
et  comparaître  devant  le  juge.  —  Paris,  25  oct. 
1838  [S.  39.  2.  142,  P.  38.  2.  471,  D.  p.  39.  2.  108, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  42-2°];  18  juin  1869  [D.  p.  70. 
2.  63];  8  mars  1870  (2  arrêts)  [S.  70.2.  101.  P.  70. 
447,  D.  p.  70.  2.  63]  —  Caen,  9  nov.  1874  [D. 
p.  76.  2.  48]  —  Bordeaux,  18  nov.  1902  [_Gaz.  des 
Trlh.,  1?  janv.  1903]  —  Sic,  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  n.  944;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2767;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v"  Référé,  n.  4;  Bioche,  n.  260; 
Bertin,  t.  2,  n.  289  et  s.;  Bazot,  p.  370  et  s.;  Gérard,^ 
p.  57;  Moreau,  n.  381  ;  Glasson,  t.  1,  p.  328.  _ 

40.  En  conséquence  doit  être  annulée  la  citation 
qui,  vu  l'heure  de  la  comparution  indiquée  et  à  rai- 
son de  l'éloignement  du  domicile  du  défendeur,  ne 
laisse  pas  à  ce  dernier  le  temps  nécessaire  pour  se 
rendr  ■  devant  le  juge  des  référés.  —  Bordeaux,  18 
nov.  1902,  précité. 

41.  Bien  évidemment,  la  citation  en  référé  n'est 
point,  par  elle-même,  suspensive  de  l'exécution  à 
laquelle  elle  a  pour  objet  de  s'opposer  :  il  peut  donc 
être  passé  outre  à  l'exécution,  sauf  à  supporter  tous 
dommages-intérêts,  s'il  est  reconnu  en  définitive 
que  le  référé  était  fondé.  —  Caen,  10  avr.  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  79,  D.  Rép.,  vo  Référé, 
n.  167]  —  Sic,  Bioche,  n.  259;  Debelleyme,  t.  1, 
p.  402;  Garsonnet,  l"-°  édit.,  t.  7,  p.  288,  §  1467.  — 
V.  aussi  Itifrù,  art.  809,  n.  34  et  e.,  63. 

42.  Dans  certaines  hypothèses,  il  y  a  référé  sur 
procès-verbal,  c'est-à  dire  que  le  référé  est  ordonné, 
soit  sur  la  demande  des  parties,  soit  d'office,  par  un 
officier  public  dressant  un  procès-verbal.  Suivant 
les  cas,  leB  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  en 
référé  ou  sont  assignées  sans  autre  exploit  à  compa- 
raître à  l'heure  indiquée  au  procès-verbal.  —  V.  Bio- 
che, n.268  et  272;  Chauveau,  surCarré, quest.  276& 
Ils;  Bertin,  t.  2,  n.  287,  304  et  s.;  Debelleyme, 
t.  1,  p.  407;  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  7,  p.  250, 
§  1467;  Glasson,  p.  329. 

43.  Mais  la  distinction  établie,  surtout  à  Paris, 
entre  les  référés  sur  procès-verbal  et  les  référés  sur 
placet,  est  purement  réglementaire  et  ne  modifie  en 
rien  les    pouvoirs  de  juridiction  qui  sont  attribués 
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par  la  loi  au  juge  des  référés.  —  Une  ordonnance 
rendue  sur  procès- verbal,  alors  que,  d'après  ladite 
distinction,  elle  auiait  dû  être  rendue  sur  placet,  est 
doue  parfaitement  valable.  —  Paris,  19  janv.  1882 
[S.  83:  2.  127,  P.  83.  1.  699]  ~  V.  Bertin,  t.  2, 
n.  308.  —  V.  sMiJ?-«,  art.  787.  —  V.  infrà,  art.  842, 
922,  944. 

§  3.  Formes  de  l'instance.  Ordonnance  du  juge. 

44.  Le  ministère  des  avoués  n'est  point  de  ri- 
gueur dans  les  contestations  portées  en  référé.  — 
Grenoble,  1"  août  1842  [S.  43.  2.  270,  P.  chr.,  D. 
p.  44.  4.  180]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2767;  Deraiau-Crouzilhac,p.  489;  Berriat-Saint-Prix, 
p.  424;  Favard  de  Langlade,  liep.,  v"  Référé,  n.  4; 
Tliomine-Deemazures,  t.  2,  n.  945;  Bilhard,  Réfé- 
rés, p.  560  et  629;  Cliauveau,  Comnient.  du  tarif, 
t.  2,  p.  285,  n.  4;  Debelleyme,  t.  1,  p.  409;  Rodière, 
t.  2,  p.  390;  Bazot,  p.  378;  Bonfils,  n.  1266;  Gé- 
rard, p.  58;  Moreau,  n.  380;  Garsonnet,  l''^  éd., 
t.  7,  p.  293,  §  1468;  Glasson,  p.  329.  —V.  cep. 
Chevalier,  p.  2. 

45.  La  personne  qui  peut  se  défendre  en  per- 
sonne peut  aussi  se  faire  défendre  par  un  manda- 
taire. —  Rodière,  t.  2,  p.  390;  Debelleyme,  t.  1, 
p.  409  et  410;  Bertin,  t.  2,  n.  311;  Garsonnet,  loc. 
cit.  —  Contra,  Bilhard,  p.  560,  G07,  629. 

46.  La  présence  du  ministère  public  n'est  pas 
exigée  par  la  loi  en  matière  de  référé.  —  Orléans, 
4  juin  1823  [P.  chr.,  D.  A.  5.  671,  D.  Rép.,  v»  Ré- 
féré, n.  58]  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2769;  De- 
belleyme, t.  1,  p.  498;  Bilhard,  p.  700;  Rodière, 
t.  2,  p.  390;  Bertin,  t.  2,  n.  311;  Bazot,  p.  378; 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  83,  n.  59. 

47.  Il  n'en  est  autrement  quedans  le  cas  où  le  con- 
flit est  soulevé  devant  le  juge  du  référé.  —  Bertin, 
loc.  cit.;  Bazot,  loc.  cit.;  Gérard,  p.  !86. 

48.  La  ca.\iûo\\  j udicatum  solci  peut  être  réclamée 
en  référé.  —  Trib.  Tongres  (référé),  26  nov.  1898 
[S.  et  P.  99.  4.  40] 

49.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  le  juge  doit 
statuer  par  défaut.  —  Mais  il  ne  peut  être  statué  par 
défaut  qu'au  jour  donné  pour  comparaître,  ou  au 
jour  auquel  la  cause  a  été  renvoyée  contradictoire- 
ment.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  que  le  défaut  pût  être 
prononcé,  que  l'ordonnance  constatât  que  des  re- 
mises ont  été  demandées  et  obtenues,  sans  faire 
connaître  d'ailleurs  le  jour  auquel  l'affaire  avait  été 
remise.  —  Douai,  28  juin  1844  [S.  44.  2.  559]  — 
Sur  la  non-application  en  matière  de  référé  des  rè- 
gles sur  le  défaut  profit  joint,  V.  suprà,  art.  153, 
n.  26. 

50.  L'ordonnance  doit  être  rendue  à  l'audience 
publique  des  référés.  L'ordonnance  de  référé,  qui 
porte  qu'elle  a  été  rendue  en  l'audience  des  référés, 
indique  suffisamment  qu'elle  a  été  rendue  publique- 
ment et  au  palais  de  justice.  —  Lyon,  26  mai  1853, 
sous  Cass.,  17  janv.  'l855  [S.  55.  1.  97,  P.  55.  2. 
209]   —  Sic,  Bertin.  t.  2,  n.  321. 

51.  L'assistance  du  greffier  à  l'audience  des  ré- 
férés est  nécessaire,  sauf  pour  les  référés  sur  procès- 
verbaux.  —  Debelleyme,  t.  1,  ]>.  408;  Bertin, 
n.  312;  Moreau,  n.  399;  Bazot,  p.  377;  Garsonnet, 
V^  édit.,  t.  7,  p.  293,  §  1468.  —  V.  cep.  infrà,  art. 
808,  n.  8. 

52.  Le  piésident  du  tribunal,  saisi  d'une  instance 
en  référé,  peut,  si  l'affaire  présente  des  difficultés, 
renvoyer  les  parties  à  l'audience  pour  y  être  statué 


en  état  de  référé.  —  Caen,  12  janv.  1832  [S.  32.  2. 
202,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  55]  -  Sic,  Bertin,  t.  2, 
n.  347  ;  Bazot,  p.  385  et  s.  ;  Moreau,  n.  411  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  u.  943;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2764  quater;  Pigeau,  Proc.  c/w.,.t.  1,  p.  112; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1069;  Rodière, 
t.  2,  p.  388  ;  Bontils,  n.  1263;  Dutruc,  Suppl.,  aux 
Lois  de  la 2»'oc.,  v"^  Référé,  n.  36;  Bioche,  n.  377; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  16;  Garsonnet,  1'''-'  édit., 
t.  7,  p.  305,  §  1472.  —  V.  encore,  Cass.,  6  mars 
1840  [D.  Rép.,  v»  Référé,  n.  128]  —  Paris,  11  mars 
1854  [D.  Rép  ,  v"  cit.,  n.  25]  —  V.  au  surplus 
l'art.  60  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  décide 
que  les  référés  renvoyés  à  l'audience  seront,  sauf 
décision  contraire,  jugée  par  la  chambre  où  le  prési- 
dent siège  habituellement.  —  Sur  la  dispense  du 
préliminaire  de  conciliation,  V.  suprà,  art.  49  n.  3. 

53.  La  règle  s'applique  même  au  cas  d'incidents 
survenus  dans  le  cours  d'opérations  d'apposition  et 
de  levée  de  scellés, ou  d'inventaire.  —  Cass.,  6  mars 
1834  [S.  34.  1.  152,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  137,  D. 
Rép.,  vo  Référé,  n.  128-2°] 

54.  Mais  le  juge  des  référés  ne  pourrait  joindre 
l'affaire  qui  lui  est  soumise  aune  autre  affaire  pen- 
dante devantle  tribunal. — Jugé,  spécialement,  que 
le  juge  des  référés  saisi  d'une  demande  formée  con- 
tre un  notaire  en  remise  de  la  grosse  d'un  acte  qu'il 
a  reçu,  doit  lui-même  statuer  au  fond  sur  cette  de- 
mande; il  ne  peut  se  borner  à  en  ordonner  la 
jonction  avec  une  autre  demande  pendante  devant  le 
tribunal  entre  le  même  notaire  et  une  autre  paitie. 
—  Angers,  15  juin  1848  [S.  49.  2.  15,  P.  49. 1.  311, 
D.  P.  49.  2.  118,  D.  Rép.,  v°  Référé,  n.   117] 

55.  Et,  si  le  juge  des  référés  a  ordonné  cette  jonc- 
tion, sa  sentence  peut  être  attaquée  par  la  voied'ap- 
pel,  comme  méconnaissant  les  règles  de  la  juridic- 
tion des  référés.  —  Même  arrêt. 

56.  Le  renvoi  à  l'audience  prononcé  par  le  juge 
des  référés  ne  suffit  pas  pour  appeler  les  parties  de- 
vant le  tribunal  ;  il  faut,  pour  cela,  que  la  partie  la 
plus  diligente  fasse  notifier  l'ordonnance  de  renvoi 
avec  assignation  à  son  adversaire. —  Rennes^  6  août 
1853  [S.  54.  2.  495,  P.  55.  1.  441,  D.  p.  55.  2.  314, 
D.  Rép.,  v»  Référé,  n.  45]  —  Sic,  Garsonnet, l'^«  édit., 
t.  7,  p.  314,  §  1475. 

57.  Mais  au  cas  où  le  juge  des  référés,  se  décla- 
rant incompétent,  a  renvoyé  les  parties  devant  le 
tribunal  à  une  audience  déterminée,  le  tribunal  est 
régulièrement  saisi  et  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
statuer  sur  la  contestation,  bien  que  l'ordonnance 
n'ait  pas  été  notifiée  à  parties  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
assignation  préalable,  si,  cette  ordonnance  ayant 
été  rendue  et  prononcée  devant  toutes  les  parties 
présentes  ou  dûment  représentées,  celles-ci  l'ont 
acceptée  en  se  présentant  devant  le  tribunal  et  en 
prenant  des  conclusions  au  fond.  —  Rennes,  2  mai 
1868  [S.  69.  2.  40,  P.  69.  216.  D.  p.  68.  2.  199]  - 
V.  en  ce  sens,  Bioche,  v"  Référé,  n.  378;  Boucher 
d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  277,  note  2;  Bazot, 
p.  388;  Bertin,  t.  2,  n.  348;  Moreau,  n.  412;  (iar- 
sonnet,  V'  éd.,  t.  7,  p.  315,  §  1475.  —  Contra,  Cliau- 
veau sur  Carré,  Suppl.,  quest.  2764  quinq. 

58.  L'assignation  serait  nécessaire  si  une  des  par- 
ties avait  fait  défaut  lors  du  référé  devant  le  pré- 
sident. —  Bertin,  loc.  cit.;  Bazot,  loc.  cit.;  Moreau, 
loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet,  Icc.  cit. 

59.  L'affaire  est  instruite  devant  le  tribunal  comme 
elle  l'eût  été  devant  le  président.  —  On  doit  admet- 
tre que,  devant  le  tribunal  comme  devant  le  i  ré- 


956 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  -  Liv.  F,  TH.  XVI  :  Des  référés.  —  Art.  808. 


sident,  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'instance  en  référé.  —  Bertin,  t.  2,  n.  347  — 
V.  aussi  Garsonnet,  1"  éd.,  t.  7,  p.  314,  §  1475.  — 
V.  cep.  Thomine-Desraazures,  t.  2,  n.  945. 

60.  Mais  le  tribunal  civil,  saisi  d'une  instance  en 
référé  par  le  renvoi  qui  lui  en  a  été  fait  par  le  pré- 
sident, ne  (»eut  évoquer  le  fond  de  l'affaire.  —  Agen, 
12  mars  1891  [S.  91.  2.  203,  P.  91.  1.  1188]— 5/c, 
Bazot,  p.  388;  A.  Moreau,  n.  414;  Rodière,  t.  2, 
p.  388;  Bonfils,  n.  1263;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  17. 

61.  Jugé  encore  en  ce  sens  que  des  conclusions 
sur  le  principal  ne  peuvent  être  prises  incidemment 
dans  une  cause  de  référé  renvoyée  devant  le  tribu- 
nal entier;  elles  doivent  être  l'objet  d'une  action 
particulière,  formée  par  ajournement  dans  les  for- 
mes ordinaires.  —  Cass.,  6  mars  1834  [S.  34.  1.  152, 
P.  clir.,  D.  p.  34.  1.  137] 

62.  Le  juge  des  référés  ne  peut  statuer  sur  les 
dépens  :  il  doit  renvoyer  à  cet  égard  (comme  pour 
le  principal)  devant  le  tribunal  —  Cass.,  6  août 
1894  [S.  et  P.  98.  1 .  518,  D.  p.  95.  1 .  33]  -  Rome, 
3  oct.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  547,  D.  Mp., 
v»  Référé,  n.  224]  -  Bourges,  30  août  1831  [S.  33. 
2.  433,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  21,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

—  Douai,  12  avr.  1845  [S.  46.  2.  33,  P.  46.  1.  417] 

—  Riom,  12  nov.  1883  [D.  p.  85.  2.  64]  -  Sic,  De- 
belleyme,  t.  1,  p.  397;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2754  'er;  Bioche,  n.  301;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  224;  Garsonnet,  l--^  éd.,  t.  7,  p.  302,  §  1471.  — 

—  Telle  est  la  pratique  constamment  suivie  à  Pa- 
ris. 

63.  Jugé  au  contraire  que  le  juge  des  référés 
peut  statuer  sur  les  dépens.  —  Douai,  18  juin  1845 
[S.  46.  2.  33,  P.  45.  2.  255,  D.  p.  45.  1.  294,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Bourges,  9  nov.  1870  [S.  71.  2.  47, 
P.  71.  266,  D.  p.  72.  2.  212]  —  Amiens,  4  mars  1874 
[S.  74.  2.  109,  P.  74.  480,  D.  p.  76.  2.  48]  -  Sic, 


Bertin,  t.  2,  n.  262  et  s.;  Bazot,  p.  382  et  s.;  Gé- 
rard, p.  91  et  s.;  Bontils,  n.  1266. 

64.  ...  Alors  surtout  qu'aucune  instance  n'est  en- 
gagée au  principal.—  Amiens, 4 mars  1874,  précité. 

65.  Dans  tous  les  cas,  la  cour,  saisie  de  l'appel 
d'une  ordonnance  de  référé,  peut  nécessairement 
statuer  tant  sur  les  dépens  de  première  instance 
que  sur  ceux  d'appel.  —  Bourges,  9  nov.  1870,  pré- 
cité. —  V.  lesauteurs précités.  —  V.  sujirà,  art.  133, 
n.  53. 

66.  L'arrêt  qui  statue  en  matière  de  référé  peut 
valablement  prononcer  une  condamnation  aux  dé- 
pens, tant  de  première  instance  que  d'appel,  con- 
tre une  partie  qui,  soit  en  première  instance,  soit 
en  appel,  a  mal  à  propos  contesté  la  compétence  du 
juge  des  référés.  —  Cass.,  23  mars  1886  [S.  86.  1. 
357.  P.  86.  1.  883,  D.  p.  86.  1.  408]  -  Sur  le  point 
de  savoir  qui  doit  supporter  les  dépens  du  référé, 
V.  au  surplus  suprà,  art.  130,  n.  92,  116  et  117.  — 
Sur  la  condamnation  aux  dépens  à  prononcer  en 
référé  en  cas  de  mainlevée  d'opposition  en  matière 
de  titres  au  porteur  perdus  ou  volés,  V.  dans  notre 
Code  de  commerce  annoté,  la  loi  du  15  juin  1872 
modifiée  par  la  loi  du  8  févr.  1902. 

67.  L'ordonnance  de  référé  est  un  véritable  juge- 
ment; en  conséquence,  il  est  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  cette  ordonnance  contienne  des  mo- 
tifs. —  Pans,  10  frim.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  549,  D.  Rép.,  v°  Référé,  n.  59]  —  «Sic,  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v°  Référé,  n.  5;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2771  etJourn.  des  avoués,  v"  Référé, 
n.  1.  —  V.  aussi  Cass.,  30  oct.  1889  [S.  et  P.  92. 
1.  445,  D.  p.  90.  1.  163];  7  nov.  1894  [S.  et  P.  96. 
1.  181,  D.  p.  95.  1.  8]  —  Debelleyme,  t.  1,  p.  418; 
Bazot,  p.  384;  Bertin,  t.  2,  n.  322,  Moreau,  n.  401; 
Garsonnet,  V  éd.,  t.  7,  p.  295,  §  1469.  —  Contra, 
Carré,  quest.  2771;  Pigeau,  t.  2,  p.  107;  Bilhard, 
p.  699;  Thomine-Desmazures,  n.  946. 


Akt.  808.  Si  néanmoins  le  cas  requiart  célérité,  le  président,  ou  celui  qui  le  repré- 
sentera, pourra  permettre  d'assigner  soit  à  l'audience,  soit  à  son  hôtel,  à  heure  indiquée, 
même  les  jours  de  fêtes;  et,  dans  ce  cas,  l'assignation  ne  pourra  être  donnée  qu'en  vertu 
de  l'ordonnance  du  juge,  qui  commettra  un  huissier  à  cet  effet.  —  C.  proc.  civ.,  49-2*', 
63,  68,  72,  554,  828,  1037,  1040. 


1.  Est  nulle  l'assignation  en  référé  pour  compa- 
raître à  jour  et  heure  fixes,  autres  que  ceux  des  au- 
diences ordinaires  des  référés,  donnée  sans  permis- 
sion du  i)résident  et  par  un  huissier  non  commis. 
Dès  lors,  le  juge  des  référés  ne  peut  prononcer  dé- 
faut contre  le  défendeur  qui  ne  comparaît  pas  sur 
cette  assignation.  —  Cass.,  6  nov.  1861  [S.  62.  1. 
150,  P.  62.  435,  D.  r.  61.  1.  489] 

2.  Jugé  même  que  l'assignation  en  référé,  dans 
les  cas  requérant  célérité,  donnée  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président,  ne  peut,  à  peine  de  nul- 
lité, être  signifiée  que  par  un  huissier  commis.  — 
Bourges,  7  avr.  1832  [S.  33.  2.  79,  P.  chr.,  D.  P. 
32.  2.  163,  D.  Rép.,  v°  Référé,  n.  40];  29  août 
1838  [S.  39.  2.  104,  P.  39.  ï.  426,  D.  p.  39.  2.  15, 
D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  686]  —  Montpellier,  27 
janv.  1843  [S.  43.  2.  499,  P.  chr.,  D.  p.  44.  1.  131] 
—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2770  bis;  Bel- 


laigue,  Rev.  ^yrat.,  t.  12,  p.  555;  Bazot,  p.  373; 
Moreau,  n.  381;  Rousseau  et  Laisney,  n.  201  et 
202;  Garsonnet,  V  éd.,  t.  7,  p.  289,  §  1467.  — 
Contra,  Debelleyme,  t.  1,  p.  407.  —  V.  aussi  Cass., 
17  avr.  1816  [D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  686] 

3.  D'après  certains  auteurs,  cette  nullité  serait  en 
tout  cas  couverte  par  le  seul  fait  de  la  comparution 
des  parties  sur  l'assignation  signifiée  par  un  huis- 
sier non  commis.  —  Bilhard,  p.  346;  Bioche,  v°  Ré- 
féré, n.  265;  Bertin,  t.  2,  n.  299. 

4.  On  a  soutenu  que  la  permission  d'assigner  en 
référé  à  heure  indiquée  ne  peut  être  accordée  que 
sur  requête  présentée  par  ministère  d'avoué.  —  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1069; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2270. 

5.  Dans  une  autre  opinion,  la  requête  pourrait  être 
présentée  par  écrit  par  la  partie  elle-même  sans 
ministère  d'avoué.  —  Bertin,  n.   300;  Garsonnet, 
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V>éd.,  t.  7,  p.  288,  §  1467;  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  n.  945.  —  D'après  ce  dernier  auteur,  elle  pour- 
rait même  être  présentée  oralement. 

6.  Dans  tous  les  cas,  l'ordonnance  permettant  de 
citer  à  heure  indiquée  n'est  pas  signifiée  et  s'exé- 
cute sur  la  minute.  —  Bioche,  n.  262;  Debelleyme, 
t.  1,  p.  421;  Gai-sonnet,  V  éd.,  t. 7,  p.  289,  §  1467. 

7.  La  publicité  de  l'ordonnance  de  référé  n'est 
pas  exigée  dans  les  cas  où,  à  raison  de  la  célérité 
requise,  le  président  permet  d'assigner  à  son  hôtel. 


conformément  à    l'art.  808.   —  Debelleyme,   loe. 
cit.;  Garsonnet,  1'^  éd.,  t.  7,  p.  292,  §  1468. 

8.  Une  ordonnance  de  référé  rendue  par  le  pré- 
sident, en  son  hôtel,  n'est  pas  nulle  non  plus  par 
cela  seul  que  le  greffier  n'y  aurait  pas  assisté  ou  ne 
l'aurait  pas  signée.  —  Grenoble,  13  juill.  1872  [S. 
72.  2.  291,  P.  72.  1183,  D.  p.  76.  2.  164]  —  Sic, 
Rodière.  t.  2,  p.  390;  Bazot,  p.  377;  Bertin,  t.  2, 
n.  301;  Garsonnet,  1™  éd.,  t.  7,  p.  293,  §  1468; 
Debelleyme,  t.  1,  p.  409;  Bioche,  v°  Référé,  n.  305. 


Art.  809.  Les  ordounances  sur  référés  ne  feront  aucun  préjudice  au  principal  ;  elles 
seront  exécutoires  par  provision,  sans  caution,  si  le  juge  n'a  pas  ordonné  qu'il  en  serait 
fourni  une. 

Elles  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition. 

Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel,  cet  appel  pourra  être  interjeté  même  avant  le 
délai  de  huitaine,  à  dater  du  jugement;  et  il  ne  sera  point  recevable  s'il  a  été  interjeté  après 
la  quinzaine,  à  dater  du  jour  delà  signification  du  jugement. 

L'appel  sera  jugé  sommairement  et  sans  procédure.  —  C.  proc.  civ.,  17,  135  et  s., 
404  ets.,  453  et  s.,  1033. 
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Amende  de  fol  appe',  65. 

Apiiel,  33,  41  et  s.,  74. 

Arrêt,  29. 

Arrêt  par  défaut,  65. 

Avoué,  25,  36. 

Bail,  8,  9,  13. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 32  et  s. 

Cassation.  66  et  s. 

Chose  jugée,  29  et  30. 

Consignation,  23,  24,  32  et  8. 

Constitution  d'avoué,  60. 

Contrainte  par  corps,  43. 

Cour  d'appel,  61  et  s. 

Créanciers  hypothécaires,  16. 

Défaut  prolit  joint,  65,  74. 

Délai  d'appel,  51  et  s. 

Délai  d'exécution,  38  et  39. 

Demande  nouvelle,  59. 

Dépens,  6.  49. 

Dernier  ressort,  41   et  s. 

Dies  ad  quetn,  53  et  s. 

Dies  a   quo,  52. 

Distances  (augmentation  de), 
56. 

Distribution  par  contribution, 
20. 

Domicile  à  l'étranger,  56. 

Domicile  élu,  57  et  58. 

Dommagei-intéréts,  3,  4,  63. 

Dot,  24. 

Enregistrement,  15. 

Evocation,  61   et  62. 

Excès  de  pouvoirs,  45  et  46. 

Exécution  de  jugement,  48  et 
49. 

Exécution  de  rordonnance, 
34  et  8. 

Femme  mariée,  4. 

Frais,  64. 

Garde  des  enfants,  5. 

Huissier  commis,  37. 

Incompétence,  44. 

Interprétation  de  titre,  7  et 
s. 

Intervention,  72. 

Jour  férié,  55. 

Juge-comuiissaire,  20. 

Jugement,  33. 

Lieux  (modiflcatlon  des),  13. 


Lo.vers    (non-paiement    des), 

64. 
Mainlevée  d'opposition,  39. 
Mari,  4. 

Moyen  nouveau,  67  et  68. 
Mutation  (droit  de),  15. 
Nantissement,  26. 
Opposition,   40,  65,  74. 
Ordonnance    (modiflcatlon   de 

i'),  31. 
Ordonnance    (rapport   de   1'), 

31. 
Ordonnance  par  défaut,  37,  38, 

40. 
Ordonnance  sur  requête,  50, 
Pension  alimentaire,  6. 
Préférence  (droit  de),  16. 
Privilège,  14. 

Privilège  du  bailleur,  18  et  s. 
Propriété,  11. 

Radiation  d'inscription,  23. 
Remise  de  pièces,  25. 
Remploi  dotal,  24. 
Renvoi  au  tribunal,  74. 
Requête  civile,  69. 
Rétention,  25. 
Saisie  arrêt,  50. 
Saisie-gagerie,  27  et  28. 
Saisie  Immobilière,  16. 
Séquestre,  24,  64. 
Sorvitude,   12. 
Signldcation  l'i  avoué,  36. 
Signiflcation  à  partie,  35,  57. 
Sommes   (retrait  de),  32  et  s. 
Sous-location,  9,  22. 
Sursis  aux  poursuites,  60. 
Syndic  de  faillite,  22. 
Tierce  opposition,  70  et  s. 
Tiers,  34. 

Titres  au  porteur  perdus,  39. 
Travaux.  12. 
Validation    de    saisie,    27    et 

28. 
Vente  d'objets  en  gage,  26. 
Vente  du    mobilier,   18  et  s  , 

27  et  28. 
Vente    sur    aliénation    volon- 
taire, 23. 
Vente  sur  saisie,  15. 
Vice  de  forme,  64. 


DIVISION 

§  P''.  Ca)-actère  provisoire  de  l'ordonnance.  Son  exé- 
cution (n,  1  à  39). 
§  2.   Voies  de  recours  (n.  40  à  74). 


§le 


Caractère  provisoire  de  V ordonnance. 
Son  exécution. 


1.  Les  ordonnances  sur  référé  ne  peuvent  prescrire 
aucune  opération  qui  soit.de  nature  à  préjuger  le 
fond.  —  Bourges,  7  avr.  18.^2  [S.  33:  2.  79,  P.  chr., 
D.  p.  32.  2.  163,  D.  Rép.,  v»  Référé,  n.  56];  12  mai 
1903  [Rec.  proc.  civ.,  1903,  p.  379]  —  V.  8up)rà, 
art.  806,  n.  1  et  s.,  20  et  s.,  30  et  s.,  46  et  s.,  69, 
80,  97. 

2.  Par  suite,  si  le  juge  des  riférés  peut  et  doit  con- 
stater les  déclarations  faites  ou  les  consentements 
donnés  en  sa  présence  et  qui,  par  leur  objet,  rentrent 
dans  les  limites  de  ses  attributions  exceptionnelles, 
il  en  est  autrement  lorsque  les  déclarations  sont  de 
nature  à  compromettre  le  fond  du  droit  et  à  préju- 
dicier  au  principal.  —  Paris,  6  févr.  1864  [S.  64. 
2.  96,  P.  64.  118] 

3.  Le  juge  des  référés  excède  évidemment  ses 
pouvoirs  en  allouant  des  dommages-intérêts  à  l'une 
des  parties.  —  Metz,  V<-  juin  1833  [P.  chr.,  D.  P. 
34.  2.  185,  Tt.Rép.,  v"  Référé,  n.  223]  —Sic,  Ber- 
tin, t.  2,  n.  75  et  s.  ;  Garsonnet,  pe  éd.,  t.  7,  p. 302, 
§  1471,  note  29. 

4.  Le  juge  des  référés,  ne  pouvant  rendre  des  dé- 
cisions préjudiciant  au  principal,  et  étant  par  suite 
incompétentpour  prononcer  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  excède  ses  pouvoirs  en  condam- 
nant le  mari,  pour  le  cas  où  il  n'exécuterait  pas 
l'ordonnance,  à  payer  à  sa  femme  une  somme 
d'argent  par  chaque  jour  de  retard.  —  Cass., 
10  juin  1898  [S.  et  P.  99    1.  20,  D.  r.  '38.  1.  536] 

5.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  le  débat  soulevé  sur  la  garde  d'un  enfant 
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entre  le  père  de  famille  qui  a  confie  l'enfant  à  un 
parent  et  un  tiers  qui  avait  été  chargé  de  l'éducation 
de  cet  enfant  :  l'intérêt  de  l'enfant  étant  sauvegardé, 
le  juge  des  référés  doit  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  au  principal  —  Paris,  26  mars  1902  [J,  le 
Droit,  23  avr.  1903] 

5  h/s.  Il  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  de  la  grand'mère  paternelle  qui  prétend 
avoir  le  droit  de  visiter  ses  petits-enfants  alors 
qu'elle  a  été  étrangère  au  jugement  qui  a  organisé 
le  droit  de  visite.  —  Paris,  29  juill.  1903  [J.  Le 
Droit,  5  août  1903] 

6.  Le  juge  des  référés  ne  pouvant  prononcer  au- 
cune condamnation,  la  demande  d'une  pension  ali- 
mentaire, même  provisoire,  n'est  pas  matière  de  ré- 
féré. —  Toulouse,21  août  1838  [S. 40.  2.  470,  P.38. 
2.  448,  D.  p.  39.  2.  278,  D.  Rép.,  v°  Référé,  n.  122] 

—  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  387;  Bertin,  t.  2,  n.  69;  Gar- 
sonnet,  \'^  éd.,  t.  7,  p.  302,  §  1471,  note  29.  —V.  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2762.  —  Sur  les  dépens  de 
l'instance  en  référé,  V.  suprà,  art.  807,  n.  62  et  s. 

7.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  juge  des  référée  est 
incompétent,  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  un  titre  et 
de  se  livrer  à  l'examen  de  moyens  tirés  du  fond  du 
droit,  qu'il  y  a  contestation  entre  les  parties  et  que 
sa  décision  entraîne  forcement  l'examen  du  princi- 
pal. -  Pau,  18  juin  1894  [S.  et  P.  96.  2.  38] 

8.  JiiL'é  encore  que  le  juge  des  référés,  compétent 
s'il  s'agit  de  l'application  d'un  titre  clair  et  certain, 
ou  d'une  difficulté  d'exécution,  est  incompétent  pour 
connaître  de  l'interprétation  des  clauses  d'un  bail  et 
déterminer  les  droits  des  parties,  alors  surtout  qu'il 
n'v  a  pas  urgence.  —  Rouen,  3  mars  1880  [S.  80.  2. 
334,  P.  80.  1242,  D.  p.  80.  2.  135]  -  V.  sur  le 
principe,  Bioche,  v"  Référé,  n.  192  ;  Bazot,  p.  338; 
Bertin,  t.  2,  n.  181;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Ré- 
féré, n.  167  ;  Garsonnet,  l--"  éd.,  t.  7,  p.  301,  §  1471. 

—  V.  encore  Paris,  28  août  1874  [D.  p.  78.  2.  177]  ; 
24  avr.  1877  [D.  p.  ihid.']  —  V.  suprà,  art.  806, 
n.  80,  97. 

9.  La  question  de  savoir  si  un  locataire  a  la  fa- 
culté de  Bous-louer  n'est  pas  matière  de  référé,  alors 
surtout  que  le  bail  est  purement  verbal.  —  Toulouse, 
31  déc.  1839  [S.  40.  2.  142,  D.  p.  40.  2.  6,  D.  Rép., 
V»  Référé,  n.  104-2"] 

10.  D'une  façon  générale,  le  juge  des  référés  ne 
peut  même,  pour  le  jugement  des  contestations  qui 
lui  sont  soumises  et  qui  rentrent  dans  sa  compétence, 
interpréter  les  titres  produits  devant  lui,  à  moins  que 
la  difficulté  d'interprétation  ne  soit  pas  sérieuse.  — 
Cass.,  15  janv.  1894  [S.  et  P.  9s.  1.  163,  D.  p. 
94.  1.  .396]  -  Rouen,  3  mars  1880,  précité. .—  Lyon, 
21  avr.  1880  [S.  83.  2.  158,  P.  83.  1.  880,  D.  p 
83.  2.  72]  —  Bourges,  21  juill.  1890  [D.  p.  91. 
5.  4.52]  —  Paris,  5  nov.  1894  [D.  p.  95.  2.  118]; 
14  déc.  1894  [D.  p.  95.  2.  521,  et  la  note  de 
M.  Gla>^son]  —  Bioche,  n.  171,  191  et  s.;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2756;  Garsonnet,  V^  éd.,  t.  7, 
n.  304,  §  1471;  Bertin,  t.  2,  n.  122  et  139. 

11.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  demande  tendant  à  obtenir,  en  dehors 
des  cas  d'urgence,  la  répression  des  atteintes  por- 
tées à  la  propriété  du  demandeur.  —  Montpellier, 
29  mai  1895  [D  p.  95.  2.  391]  —  V.  suprà,  art. 
806,  n.  1  et  s. 

12.  Il  ne  peut  statuer  sur  le  point  de  savoir  si 
une  personne  peut  ou  non  faire  des  travaux  suscep- 
tibles de  nuire  à  l'exercice  d'un  droit  de  servitude. 

—  Poitiers,  2  déc.  1879  [D.  p.  80.  2.  96] 


13.  De  même,  lorsqu'en  vertu  d'une  clause  du 
bail  qui  l'autorise  à  changer  la  distribution  des 
lieux  loués,  le  fermier  d'un  établissement  de  bains 
a  fait  une  salle  de  billard  d'un  vestibule  donnant 
accès  dans  un  salon  dont  le  bailleur  s'était  réservé 
l'usage  à  certains  jours,  le  juge  du  référé  ne  peut 
ordonner  que  ce  vestibule  reprendra  son  ancienne 
destination  pour  l'exercice  des  droits  passagers  du 
bailleur  :  ce  serait  là  interpréter  l'acte  et  préjuger 
le  fond  du  litige.  —  Rouen,  3  mars  1880,  précité. 

13  bis.  Jugé  que  le  juge  des  référés  est  incompé- 
tent, en  admettant  même  qu'il  y  ail  urgence,  pour 
statuer  sur  une  demande  formée  par  une  commune 
en  remise  de  clef  d'un  bâtiment  affecté  au  service 
d'une  école  récemment  laïcisée,  alors  que  le  conseil 
de  fabrique  d'une  église,  qui  est  en  pos:ession,  se 
refuse  à  la  remise  de  clef  sollicitée,  soutenant  qu'il 
est  propriétaire  des  bâtiments  litigieux  revendiqués 
par  la  commune  en  vertu,  notamment,  d'un  acte 
authentique;  l'ordonnance  de  référé  faisant  droit  à 
la  demande  préjudicierait  au  principal.  —  Bourges, 
12  mai  1903  [Rev.  proc.  civ.,  1?03,  p.  379] 

14.  Les  ordonnances  du  référé  qui  ne  doivent 
faire  aucun  i)réjudice  au  principal  ne  peuvent  re- 
connaître un  privilège  au  profit  de  certains  créan- 
ciers et  leur  faire  attribution  de  tout  ou  partie  des 
fonds  du  débiteur.  —  Cass.,  3  août  1847  [S.  47.  1. 
729,  P.  47.  2.  565,  D.  p.  47.  1.  306,  D  Rép., 
\-°  Référé,  n.  222-1»]  —  S/c,  Garsonnet,  l'*  éd., 
t.  7,  p.  303,  §  1471. 

15.  Ainsi  le  juge  excède  sa  compétence  en  auto- 
risant au  profit  du  fisc  le  prélèvement  des  droits  de 
mutation  sur  le  prix  d'une  vente  sur  saisie  des  meu- 
bles d'une  succession.  —  Lj'on,  9  févr.  1871 
[D.  p.  71.  2.  127] 

16.  De  même,  au  cas  d'une  saisie  immobilière,  le 
juge  des  référés  ne  pourrait,  sans  violer  la  loi  qui 
lui  interdit  de  préjudicier  au  principal,  reconnaître 
aux  créanciers  hypothécaires  un  droit  de  préférence 
sur  le  prix  à  provenir  des  récoltes.  —  Cass.,  26  nov. 
1900  [S.  et  P.  1902.  1.  269,  D.  p.  1901.  1.  77] 

17.  Son  ordonnance  ne  pourrait  d'ailleurs  être 
opposée  aux  créanciers  en  dehors  desquels  elle  a  été 
rendue.  —  ]Même  arrêt. 

18.  Le  juge  des  référés  ne  peut  statuer  sur  la  de- 
mande du  propriétaire  invoquant  son  privilège 
pour  se  payer  par  prélèvement  sur  le  prix  de  vente 
du  mobilier  du  locataire.  —  Paris,  8  janv.  1853  [P. 
53.  1.  387];  29  mai  1875  [D.  p.  76.  2.  69]  — 
Rouen,  16  mai  1862  [P.  62.  578] 

19.  Cependant  le  juge  des  référés,  à  Paris,  admet 
assez  généralement,  au  cas  où  il  n'y  a  aucun  créan- 
cier contestant,  qu  il  rentre  dans  ses  pouvoirs  d'at- 
tribuer au  propriétaire  le  produit  de  la  vente  mobi- 
lière, si  la  créance  de  celui-ci  excède  et  absorbe  ce 
produit.  —  Chevalier,  p.  8. 

20.  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  le  juge 
des  référés  est  incompétent  au  cas  de  vente  du  mo- 
bilier d'un  locataire,  pour  ordonner,  avant  l'ouver- 
ture d'une  distribution  par  contribution  et  malgré 
l'opposition  des  créanciers,  le  paiement  par  privilège 
des  loyers  dus  au  propriétaire  :  la  faculté  accordéee 
exceptionnellement  à  celui-ci  par  l'art.  661,  suprà, 
de  faire  statuer  préliminairement  en  référé  devant 
le  juge-commissHÏre  sur  son  privilège  pour  loyers  à 
lui  dus,  ne  peut  être  exercée  que  dans  le  cas  prévu, 
c'est-à-dire  quand  il  y  a  lieu  à  distribution  par  con- 
tribution et  qu'un  juge  a  été  désigné  comme  com- 
missaire. —  Caen,  6  mai  1864   [S.  64.   2.  291,  P. 
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ô4.  796]  —  Bioche,  v»  Réjéré,  n.  117;  Debelleyme, 
t.  1,  p.  279;  Bertin,  t.  2,  n.  897. 

21.  Le  juge  des  référés  est  également  incompé- 
tent pour  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  les  meu- 
bles dont  un  pensionnaire  du  locataire  se  prétend 
propriétaire  sont   soumis    au  privilège  du  bailleur, 

—  Paris,  12  juin  1876  [S.  77.  2.  85,  P.  77.  3(35] 

22.  Le  juge  des  référés  est  encore  incompétent 
pour  autoriser  le  syndic  d'une  faillite  à  toucher  le 
prix  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués  par  le 
failli,  au  mépris  d'une  opiiosition  faite  par  1î  pro- 
priétaire; peu  importe  que  le  syndic  ait  sous-loué  à 
un  tieis  qui  offre  de  désintéresser  le  propriétaire, 
si  celui-ci  prétend  que  la  sous-location  est  contraire 
aux  stipulations  du  bail.  —  Paris,  5  juin  1878  [S. 
80.  2.  288,  P.  80.  1100]  —  V,  Debelleyme,  t.  1, 
p.  285. 

23.  Le  juge  des  référés  n'a  ni  pouvoir,  ni  qua- 
lité pour  ordonner,  soit  la  consignation  d'un  prix  de 
vente  sur  aliénation  volontaire,  soit  la  radiation  des 
inscriptions  prises  par  le  vendeur  ou  par  les  créan- 
ciers, avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  montant  de 
la  somme  consignée;  de  pareilles  décisions  préju- 
geant le  fond.  —  Lyon,  21avr.  1882  [S.  83.  2.  158, 
P.  83.  1.  880,  D.  p.  83.  2.  72]  —  Sic,  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1067;  Garsonnet,Zoc. 
cit. 

24.  De  même,  il  dépasse  sa  compétence,  quand, 
une  contestation  étant  soulevée  sur  la  validité  d'an 
remploi  projeté  de  saisie  dotale,  au  lieu  d'ordonner 
simplement  une  mesure  provisoire  de  consignation, 
il  ordonne  un  autre  remploi.  —  Lvon,  22  nov.  1851 
[P.  .52.  2.158,  D.  p.  54.  5.G38,D.  Réjx,^  Référé, 
n.  222-2"]  —  V.  sur  la  jurisprudence  suivie  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  en  matière  de  nomination  de 
séquestre  devant  surveiller  les  emplois  dotaux,  Che- 
valier, p.  16  et  17. 

25.  Le  juge  des  référés  ne  peut  ordonner  à  un 
avoué  non  payé  de  ses  frais,  et  exci;  ant  de  son  droit 
de  rétention,  de  se  dessaisir  des  pièces  qu'il  tient  de 
ses  anciens  clients  pour  les  remettre  même  tempo- 
rairement à  leur  nouveau  mandataire  :  c'est  là  sta- 
tuer sur  le  fond  du  droit  litigieux.  —  Cass.,  6  févr. 
1877  [S.  77.  1.  168,  P.  77.  409,  D.  p.  77.  1.  79]  — 
V.  en  ce  sens,  Debelleyme,  t.  2,  p.  206;  Dutruc, 
Suppl.  de  Carré  et  Chauveau,  v»  Référé,  n.  113. 

26.  Le  juge  des  référés  n'est  pas  compétent  pour 
ordonner  la  vente  d'objets  donnés  en  nantissement. 

—  Paris,  3  oct.  1839  [P.  39.  2.  327,  D.  p.' 40.  2. 
6,  D.  Rép.,  x"  Référé,  n.  219-5"]  —  Sic,  Chevalier, 
p.  21  et  22;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  cep.  notre 
Code  civil  (innoté,  art.  2078,  n.  6. 

27.  Le  juge  des  référés  ne  peut  ordonner  la  vente 
du  mobilier  d'un  locataire  saisi-gage  par  le  pro- 
priétaire avant  que  la  saisie -ga=rerie  ait  été  validée. 

—  Paris,  10  nov.  1871  [D.  p.  72.  5.  379];  7  févr. 
1873  [S.  76.  2.  313,  P.  76.  1-227]  ;  11  mai  1874  [S. 
76.  2.  313,  P.  76.  1227,  et  la  note  de  M.  Labbé];22 
févr.  1878  [D.  p.  78.2.  177];  13janv.  1886  [S  et 
P.  92.  2.  249,  ad  notarn,  D.  p.  89.  2.233]  ;  21  janv. 
1891  [S.  etM'.  92.  2.  49]  -  Sic,  Bertin,  n.  1018  et  s.; 
Bazot,  p.  261.  —  V.  aussi  Pigeau,  Coinm.,  t.  2, 
p.  612  et  515,  et  Procéd.  civ.,  t.'2,  p. 517  et  s.;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  n.  967  et  968;  Bonnier, 
p.  515;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1089; 
Carré,  t.  6,  p.  601;  Bioche,  v°  Sai8ie-fja(}erie,u.2d; 
Gérard,  p.  121;  Dutruc,  v»  Référé,  n.  89  et  s.;  Rous- 
seau et  Laisney,  V  Référé,  n.  95.  —  V.  cependant 
Glasson,  p.  326;  Agnel,  Code  des  propriétaires  et 


des  locataires,  n.  992.  —  V.  notre  Code  civil  annoléy 
art.  1741,  n.  49.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  824. 

28.  Jugé  toutefois  que  cette  règle  reçoit  exception 
et  que  le  juge  des  référés  peut  ordonner  la  vente 
sans  que  la  saisie  ait  été  vaHdée,  lorsque  les  meu- 
bles saisis  ont  très  peu  d'importance.  —  Paris,  2  mai 
1875  [S.  76.  2.  313,  P.  76.  1227]  —V.  aussi  Paris, 
9  avr.  1874  [D.  p.  78.  2.  177];  22  mai  1874  FD.  p. 
Ihid.-] 

29.  Les  ordonnances  de  référé,  ne  pouvant  avoir 
qu'un  caractère  provisoire,  ne  peuvent,  au  fond,  cons- 
tituer la  chose  jugée.  —  La  rè^le  s'applique  aux  ar- 
rêts rendus  sur  appel  desdites  ordonnances,  ces  dé- 
cisions participant  du  même  caractère.  —  Cass., 
16  déc.  1889  [S.  90.  1.  481,  P.  90.  1.  11.38]  ;  15 
janv.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  163]  —  V.  aussi  notre 
Code  civil  annoté,    art.  1351,   n.  299. 

30.  Un  arrêt  rendu  en  état  de  référé,  ne  faisant 
pas  préjudice  au  principal,  en  vertu  de  l'art.  809, 
ne  peut  donc  être  invoqué  devant  les  juges  saisis  du 
fond  comme  enchaînant  leur  liberté  d'appréciation 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  7  nov. 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  327,  D.  p.  99.  1.  564]  — 
Sur  la  règle  d'après  laquelle  les  ordonnances  de  ré- 
féré ne  peuvent  avoir  qu'un  effet  provisoire,  et  par 
suite  ne  peuvent,  au  fond,  constituer  la  chose  jugée, 
V.  encore  les  arrêts  cités  dans  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1351,  n.  295  et  s. —  Comp.  Cass.,  12  nov. 
1902  [.J.  Le  Droit,  20  nov.  1902] 

31.  Le  juge  des  référés  peut  d'ailleurs  bien  entendu 
rapporter  ou  modifier  l'ordonnance  par  lui  précédem- 
ment rendue  si  les  circonstances  l'exigent.  —  Pau, 
27  avr.  1846  [D.  Rép.,  v»  Référé,  n.  94]  —  Sic, 
Garsonnet,  U«  édit.,  t.  7,  p.  307,  §  1473. 

32.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  ne  • 
doit  se  dessaisir  des  sommes  dont  elle  a  le  dépôt 
que  si  les  réclamants  apportent  la  justification 
complète  de  leurs  droits,  a  pu  à  bon  droit  se  refuser 
à  la  délivrance  des  sommes  déposées,  en  considé- 
rant comme  insuffisante  la  seule  production  d'une 
ordonnance  de  référé,  qui  en  autorisait  le  retrait, 
mais  à  laquelle  elle  n'avait  pas  été  partie,  et  des 
certificats  énumérés  dans  l'art.  548,  stiprà. —  Cass., 
20  nov.  1882  [S.  83.  I.  414,  P.  83.  1.  1046,  D.  p. 
83.  1.  109]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1239,  n.  4. 

33.  Il  en  est  auti-ement  s'il  y  a  eu  une  ordonnance 
de  référé,  à  laquelle  elle  a  été  partie,  exécutoire  no- 
nobstant appel,  lui  enjoignant  de  verser  une  somme 
dont  elle  est  dépositaire  à  une  personne  à  laquelle 
elle  a  été  attribuée  par  un  jugement.  Peu  importe, 
en  ce  cas,  qu'au  moment  où  le  paiement  a  été 
effectué,  le  jugement  servant  de  base  à  l'ordonnance 
du  référé  fût  encore  susceptible  d'ap|iel.  —  Cass., 
23  mars  1864  [S.  64.  1.  181,  P.  64.  664,  D.  p.  64. 
1.  220];  23  déc.  1867  (Ch.  réun.),  [S.  68.  1.  56,  P. 
68.  126]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1239, 
n.  3. 

34.  Peu  importe  également,  que  ce  jugement  et 
l'ordonnance  de  référé  aient  été  rendus  contre  une 
personne  décédée,  cette  circonstance,  que  la  Caisse 
n'avait  aucun  moyen  d«j  connaître,  ne  [louvant  in- 
firmer l'autorité  de  l'ordonnance  qui  lui  enjoignait 
de  paj-erà  celui  qui  était  en  possession  de  la  créance. 
—  Ciss.,  23  mars  1864,  précité.  —  Sur  rexécution 
des  ordonnances  de  référé  par  des  tiers,  voy.  suprà, 
art.  13.5,  n.  13  et  s.,  et  art.  548,  n.  4  et  s.,  19.  — 
Spécialement  sur  l'exécution  des  ordonnances  de 
référé  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
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voy.  sUprà,  art.  135,  n.  14,  et  art.  548,  n.  5  et  s.  — 
V.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  art.  1239,  n.  4 
et  s. 

35.  En  principe,  les  ordonnances  de  référé  ne  peu- 
vent être  exécutées  qu'après  la  signification  à  partie 
(à  personne  ou  à  domicile).  —  Riom,  4  mai  1852 
[P.  52.  2.  520,  D.  p.  52.  2.  229]  —  Sic,  Chauveau, 
snr  Carr/',  quest.  2778  bis;  Debelleyme,  t.  1,  p.  421; 
Garsonnet,  l"  édit.,  t.  7,  p.  297,  §  1469.  —  V. 
suprà   art.  607,  n.  16.  —  V.  aussi  sunrà,  art.  147. 

36.  La  signification  à  avoué  n'est  pas  nécessaire, 
même  lorsque  le  défendeur  a  été  représenté  par  un 
avoué.  —  Bioche,  n.  368;  Debelleyme,  t.  1,  p.  422; 
Bazot,  p.  389;  Moreau,  n.  405. 

37  La  signification  doit  être  faite  par  huissier 
commis  lorsque  l'ordonnance  a  été  rendue  par  défaut. 

—  Bioche,  n.  368;  Debelleyme,  loc.  cit.  —  Contra, 
Moreau,  loc.  cit. 

38.  La  disposition  de  l'art.  156,  i^uprà,  exigeant 
l'exécution  dans  les  six  mois  d'un  jugement  rendu 
par  défaut,  ne  s'applique  pas  aux  ordonnances  de 
référé.  —  Bioche,  n.  369;  Bertin,  t.  2,  n.  325;  De- 
belleyme, t.  1,  p.  422  ;  Garsonnet,  V^  édit  ,  t.  7, 
p.  307,  §  1473. 

39.  L'intervalle  de  vingt-quatre  heures  entre  la 
signification  et  l'exécution  des  jugements  n'est  pas 
nécessaire.  —  Bioche,  n.  370;  Debelleyme,  t.  1, 
p.  422;  Garsonnet,  1"  éd.,  t.  7,  p.  327,  §  1473.  — 
Sur  l'exécution  de  l'ordonnance  de  mainlevée  de 
l'opposition  en  matière  de  titres  au  poiteur  perdus 
ou  volés,  V.  dans  notre  Code  de  commerce  annoté, 
la  loi  du  15  juin  1872  modifiée  par  la  loi  du  8  févr. 
1902  (art.  17). 

§  2.  Voies  de  recours. 

40.  D'après  l'art.  809,  les  ordonnances  sur  référé 
rendues  par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d'oppo- 
sition; il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'atiit  d'un  juge- 
ment rendu  par  défaut  et  en  état  de  référé  par  le 
tribunal  entier.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2773; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  947;  Berriat-Saint- 
Prix,  p.  378;  Rodière,  t.  2,  p.  397;  Bazot,  p.  391; 
Debelleyme,  t.  1,  p.  424;  Boitard.  Colmot-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  1070.  —  V.  suprà,  art.  153,  n.  26. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1008,  n.  36  et  s. 

41.  INIais  les  ordonnances  ou  jugements  rendus 
sur  référé  sont  susceptibles  d'appel,  lorsque  l'objet 
du  litige  dépasse  les  limites  du  dernier  ressort.  — 
Poitiers,  16  févr  1807  [S.  et  P.  chr.,  [>.  Rép.,  v» 
Appel  civ.,  n.  372]  —  Turin,  19  aotit  1807  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  444,  D.  Bép.,  loc.  cit.'] 

42.  Les  ordonnances  de  référé  sont  à  l'inverse  en 
dernier  ressort,  et  dès  lors,  non  susceptibles  d'appel, 
lorsque  l'objet  du  litige  est  d'une  valeur  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort. —  Turin,  16  oct.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  441,  D.  liép.,  v'>cit.,n.  376] 

—  Paris,  9  août  1836  [S.  37.  2.  143,  P.  37.  1.  608, 
D.  P.  37.  2.  101, D.  Rép  ,  loc.  cit.]\5  oct.  1848  [S. 
48.  2.  593,  P.  48.  2.  347];  2  déc.  1848  [P.  49.  1. 
98,  D.  p.  49.  5.  106,  D.  Rép.,  v°  Référé,  n,  81]; 
2  févr.  1889  \_.Journ.  des  avoués,  t.  114,  p.  235;  Fr. 

judic,  année  1889,  t.  13,  2«part.,  p.  231]  —  Sic, 
Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  115;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2776;  Tliomine-Desmazures,  t.  2,n.  947;  Ber- 
riat-Saint-Prix,  p.  424;  Poucet, Z)es  hifl-,  n.  40;  De- 
belleyme, t.  1,  p.  426;  Bilhard,  p.  743;  Talandier, 
De  V  appel,  n.  37;  Bioche,  v»  Référé,  n.  322;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  392;  Fréminville,  Des  cours  d'appel, 


t.  2,  n.  631;  Moreau,  n.  419;  Bazot,  p.  395;  Garson- 
net, 1"  éd.,  t.  7, p.  309,  §  1474. 

43.  Peu  importe  que  l'ordonnance  de  référé  soit 
relative  h  l'exécution  d'une  contrainte  par  corps. — 
Paris,  28  juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  55, 
D.  Rép.,  v  Référé,  n.  81] 

44.  Ou  que  le  demandeur  en  référé  argue  d'in- 
compétence la  décision  pour  l'exécution  de  laquelle 
l'ordonnance  a  été  rendue.  —  Amiens,  27  août  1838 
fS    39.  2.  201,  P.  42.  2.  206,  D.  p.  40.  2.  49] 

45.  Mais  l'appel  est  rccevable,  quel  que  soit  l'ob- 
jet du  litige,  s'il  est  motivé  par  un  excès  de  pouvoir 
du  juge  des  référés.  —  Paris,  1'^''  avr.  1854  [S.  54.1. 
563,  D.  p.  54.  5.  637,  D.  Rép.,  v»  Référé,  n.  90]; 
29  nov.  1871  [D.  p  72.  5.  379]  ;  4  août  1887  [D. 
p.  88.  2.  2:^9];  6  août  1891  [D.  p  94.  2.  307]  - 
Besançon,  16  f.  vr.  1892  [D.  p.  94.  2.  169  et  la 
note  de  M.  Glasson]  — Sic,  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  n.  947;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2776; 
Bazot,  p  395;  ]\Iorcau,  n.  423;  Garsonnet,  P*  éd., 
t.  7,  p.  309,  §  1474,  note  9. 

46.  Décidé  de  même  que,  lorsque  le  juge  des 
référés  a  excédé  ses  attributions,  on  peut  se  pour- 
voir par  appel,  même  quand  la  somme  est  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort.  —  Limoges,  29  mai  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  \°  Degré  dejurid.,  n.  264] 
—  Paris,  13  oct.  1841  [S.  41.  2.  570,  D.  Rép., 
v°  Référé,  n.  91] 

47.  Le  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort  se 
calcule  ici  d'après  le  droit  commun,  c'est-à-dire  sui- 
vant l'intérêt  que  le  référé  met  en  jeu.  —  Debel- 
leyme, loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  comme 
applications  de  la  règle,  Paris,  16  juill.  1842  [D. 
Rép.,  v"  Référé,  n.  81];  2  mai  1844  [D.  Rép.,  loc. 
cit.];  16  févr.  1846  [D.  Rép.,  loc.  dt.];  2  déc.  1848 
[P.  49.  1.  98,  D.  p.  49.  5.  106];  11  févr.  1854  [D. 
Rép.,  loc.  citJ;  11  déc.  1890  [D.  p.  92.  2.  359]  - 
Orléans,  26  mars  1851  [P.  51.  2.  601,  D.  p.  52.  2. 
82,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  -  Lyon,  11  févr.  1881  [D. 
p.  81.  2.  197] 

48.  Une  ordonnance  de  référé  intervenue  sur 
l'exécution  d'un  jugement  en  dernier  ressort  n'est 
pas  susceptible  d'appel.  —  Paris,  16  avr.  1836  [S. 
36.  2.  257,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  131,  D.  Rép., 
v°  Référé,  n.  81]  —  Sic,  Pi j eau,  t.  1,  p.  115;  Carré, 
quest.  2776;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  947; 
Bilhard,  p.  743.  -  Contra,  Paris,  24  avr.  1831  [S. 
32.  2.  300,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  126] 

49. "Une  ordonnance  de  référé  qui  statue  sur  des 
difficultés  relatives  à  l'exécution  d'une  condamna- 
tion de  dépens  est  susceptible  d'appel,  bien  que  les 
dépens  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  du  taux  de  der- 
nier ressort,  si  d'ailleurs  le  jugement  qui  a  prononcé 
la  condamnation  n'est  pas  en  dernier  ressort.  -  Cass., 
12  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  676.  D.  Rép., 
v°  Frais  et  dépens,  n.  142-1"]  -  Bourges,  20  avr. 
1818  [S.  chr.,  D.  Rép.,  loc  cit.] 

50.  i>'ordonnance  de  référé  qui,  tout  en  renvoyant 
les  parties  à  une  autre  audience,  encore  en  état  de 
référé,  pour  être  statué  sur  les  difficultés  existantes 
entre  elles,  prononce  un  sursis  à  des  poursuites  com- 
mencées, est  susceptible  d'appel  immédiat  sous  ce 
rapport.  —  Toulouse,  29  nov.  1832  [S.  33.  2.  448, 
P.  chr.,  D.  p.  43.  2.  47,  D.  Rép.,  v»  Référé,  n  87]  — 
Sur  l'appel  des  ordonnances  du  référé  rendues  en  ma- 
tière de  saisie-arrêt,  V.  suprà,  art.  558.  —  Sur  l'ap- 
pel des  ordonnances  de  référé  rétractant  des  ordun- 
nances  sur  requête  ou  refusant  d'en  prononcer  la 
rétractation,  V.  les  renvois  indiqués,  infrà,  Appen- 
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dice  au  titre  XVI  {Des  ordonnances  sur  requêtes). 

51.  L'appel  en  matière  de  référé  doit  être  inter- 
jeté dans  la  quinzaine,  alors  même  qu'il  s'agit  d'un 
jugeftient  rendu  par  le  tribunal  entier  en  état  de  ré- 
féré. —  Paris,  14  mai  1836  [S.  36.  2.  258,  P.  chr., 
D.  p.  37.  2. 131,  D.  Réj}.,  v°  Référé,  n.  84]  —  Pau, 
21  déc.  1880  [S.  81.  2.  118,  P.  81.  1.  678J  —  S/c, 
Carré  et  Cliauveau,  quest.  2775;  Bioche,  v"  RéUré, 
n.  336;  Bazot,  p.  392  et  s.;  Bertin,  t.  2,  n.  392; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Référé,  n.  247;  Moreau, 
n.  424.  —  Contra,  Riom,  23  avr.  1839  [S.  39.  2.  454, 
P.  39.  2.  578,  D.  p.  40.  2.  39,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — 
Bordeaux,  19  déc.  1846  [«.  47.  2.  568,  P.  47.  1 .  600, 
D.  p.  47.  2.43]  -  Rivoire,  De  l'appel,  n.  253. 

52.  Il  n'y  a  pas  lieu^  suivant  la  règle  ordinaire, 
de  compter  le  jour  de  la  signification.  —  Bourges, 
16  mars  1822  [D.  Rép.,  V  Ajjpel,  n.  878]  -  Sic,  Bio- 
che, n.  336;  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  7,  p.  310,  §  1474. 

53.  Mais  c'est  au  plus  tard  le  quinzième  jour,  à 
partir  (et  non  compris)  du  jour  de  la  signification, 
que  l'appel  de  l'ordonnance  de  référé  doit  être  inter- 
jeté. —  Paris,  30  sept.  1880  [S.  81.  2.  28,  P.  81. 
l.  200J  —  Sic,  Bioche,  n.  336;  Debelleyme,  t.  1, 
n.  435;  Bertin,  t.  2,  n,  390;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  3410;  Bazot,  p.  392;  Moreau,  n.  424;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1070;  Garsonnet, 
P«  éd.,  t.  7,'  p.  310,  §  1474  —  V.  suprà,  art.  366, 
n.  37.  —  V.  aussi  notre  Supplément  au  Code  civil 
annoté,  art.  238,  n.  133  et  s. 

54.  L'appel  d'une  ordonnance  de  référé  n'est  donc 
})as  recevable  s'il  a  été  interjeté  le  seizième  jour  à 
dater  de  la  signification  de  l'ordonnance  :  le  délai 
de  quinzaine  accordé  par  l'art.  809  ne  comprend 
pas  le  jour  de  l'échéance.  —  Limoges,  25  mars  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  182,  D.  Rép.,  v°  Aj^pel 
civ.,  n.  878]  —  Amiens,  16  août  1825  [S.  et  P. 
chr.] 

55.  Le  délai  de  quinzaine  pour  appeler  d'une  or- 
donnance de  référé  est  prorogé  au  seizième  jour,  si 
le  quinzième  est  un  jour  férié.  —  Paris,  16  juin 
1866  [S.  67.  2.  189,  P.  67.  788,  D,  p.  67.  2.  157]  — 
Sic,  Bazot,  p.  394;  Rousseau  et  Laisney,  n.  248; 
Garsonnet,  1™  éd.,  t.  7,  p.  310,  §  1474.  —  V.  d  ail- 
leurs, infrà,  art.  1033. 

56.  Le  délai  de  quinzaine  n'est  pas  susceptible 
d'augmentation  à  raison  des  distances.  —  Paris, 
26  mars  183S  [S.  38.  2.  439,  P.  38.    1.  541,    D.  p. 

'  38.  2. 129,  D.  Rép.,  v"  Référé,  n.  86]  —  Sic,  Bazot, 
p.  395;  Bertin,  t.  2,  n.  393;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  247  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Contra,  Rodière,  t.  2, 
p.  392;  Glasson,  p.  330.  —  V.  cep.  au  cas  où  l'ap- 
pelant est  domicilié  à  l'étrar.ger,  suprà,  art.  445, 
n.  6.  —  V.  encore  sur  le  délai  d'appel  des  ordon- 
nances de  référé,  suprà,  art.  447,  n.  10. 

57.  L'appel  des  ordonnances  de  référé  doit,  comme 
tout  autre  appel,  être  signifié  à  personne  ou  au  do- 
micile réel  et  non  à  domicile  élu.  —  Bordeaux, 
23  juill.  1835  [S.  36.  2.  143,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2. 
30,  D.  Rép.,  v"  Appel  civ.,  n.  743]  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2776  his;  Bioche,  n.  338;  Rodière, 
loc.  cit.  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  249;  Bertin,  t.  2, 
n.  388;  Bazot,  loc.  cit.  —  Contra,  Debellevrae,  t.  1, 
p.  432;  Garsonnet,  r*  éd.,  t.  7,  p.  311,  §  1474.  — 
V.  Paris,  26  mars  1838  [S.  38.  2.  439,>.  38.  1. 
541,  D.  p.  38.  2.  129,  D.  Rép.,  loc.  cit.'];  20  janv. 
1877  [D.  p.  78.  2.  67] 

58.  Il  ne  peut  lètre  dans  tous  les  cas  au  domicile 
élu  dans  la  signification  de  l'ordonnance.  —  Paris, 
26  mars  1838  [S.  38.  2.  439,  P.  38.  1.  541,  D.  p. 
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38.  2,  120,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Garsonnet,  loc. 
cit.;  Debellevme,  loc.  cit.  — V.  Lyon,  30  déc.  1887 
[D.  p.  88.  2.  319] 

59.  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'}''  a  pas  urgence 
et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  statuer  provisoirement  sur 
l'exécution  d'un  titre  peut  être  proposé  pour  la 
première  fois  en  appel.  —  Rennes.  23  déc.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  77,  D.  Rép.,  v°  Référé, 
n.91] 

60.  La  procédure  d'appel  exige  la  constitution 
d'un  avoué.  —  Garsonnet,  1''''  édit.  ,  t.  7,  p.  311, 
§  1474. 

61.  La  Cour  qui  annule  une  ordonnance  de  ré- 
féré pour  incompétence  à  raison  de  ce  que  l'ordon- 
nance n'a  pas  été  rendue  par  le  président  lui-même 
ou  pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  peut  évoquer  le 
fond  et  V  statuer,  si  l'affaire  est  eu  état.  —  Caen, 
12  juin  1854  [S.  55.  2.  86,  P.  55.  1.  619,  D.  p.  55. 
5.  199]  -  S/c,  Bioche,  n.  346;  Bazot,  p.  396;  Garson- 
net, V^é±,  t.  7,  p.  312,  §  1474.  — Voy.  encore,  sur 
le  droit  d'évocation  de  la  cour  d'ai)pel  en  matière  de 
référé,  sw^jrà,  art.  473,  n.  222,  22  ;,  245.  —  Adde, 
Cass.,  24  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  736, 
D.  Rép.,  v°  Degrés  dejurid.,  n.  621];  26  nov.  1867 
[S.  68.  1.  73,  P.  68.  153,  D.  p.  67.  1.  473]  — 
Bourges,  16  mars  1832  [D.  Rép.,  v»  Référé,  n.  169] 
—  Grenoble,  18  nov.  1856  [P.  57.  374,  D.  p.  57.  3. 
142]  —  Aix,  25  janv.  1877  [D.  p.  78.  2.  246]; 
12  avr.  1878  [D.  p.  Ibid.] 

62.  Et  les  juges  d'appel,  en  infirmant  l'ordonnance 
de  référé  qui  a  été  prise,  et  par  voie  d'évocation, 
peuvent  maintenir  la  mesure  qui  avait  été  ordonnée 
par  le  juge  des  référés,  — •  Rome,  6  juill.  1811  fS. 
et  P.  chr.] 

63.  La  cour  d'appel  qui  infirme  une  ordonnance 
de  référé  déjà  exécutée  par  provision,  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  l'appelant,  à  raison  du  préjudice  causé  par 
cette  exécution.  -  Cass.,  12  avr.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  676]  —  Paris,  !'-■'  févr.  1873  [S.  73. 
2.  87,  P.  73.  444,  D.  p.  73.  2.  166]  —  V.  suprà, 
art.  807,  n.  41. 

64.  L'annulation  de  l'ordonnance  de  référé  qui  a 
nommé  un  séquestre  pour  la  garde  des  meubles 
saisis  sur  un  locataire  en  retard  de  payer  ses  loyers, 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  ce  locataire  soit  con- 
damné aux  frais  du  se  juestre,  alors  que  cette  annu- 
lation n'a  eu  pour  cause  qu'un  vice  de  forme  et 
qu'il  est  constaté  que  lesdits  meubles  avaient  été 
valablement  saisis.  —  Cass.,  12  avr.  1869  [S.  69. 
1.  252,  P.  69.  628,  D.  p.  69.  1.  424] 

65.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que  les 
arrêts  rendus  par  défaut,  sur  appel  d'ordonnances 
de  référé,  sont  susceptibles  d'opposition,  et  il  y  a 
lieu  d'ap[)Iiquer  la  règle  du  défaut  profit  joint.  — 
V.  suprà,  art.  153,  n.  27  et  s.  —  Aux  auteurs  cités 
(n.  29)  dans  le  sens  ci-dessus  indiqué,  Adde  .-Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1070.  Gar- 
sonnet, V  édit.,  t  7,  p.  312,  §  1474.  —  Aux  au- 
teurs cités  (n.  27)  en  sens  contraire,  adde  :  Bazot, 
p.  396  et  s.  —  Sur  l'amende  encourue  par  l'appe- 
lant, V.  snprà,  art.  471,  n.  2. 

66.  Les  ordonnances  de  référé  rendues  définitive- 
ment ])euvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  V.  à  cet  égard,  supirà.  Du 
recours  en  cassation  (Append.  au  tit.  III),  n.  410  et 
suiv. 

67.  Mais  le  mo3'en  de  cassation  fondé  sur  la  vio- 
lation de  l'art.  806,  suprà,  en  ce  qu'il  aurait  été 
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statué  en  référé  hors  d'un  cas  d'urgence,  est  un 
moyen  nouveau  irrecevable  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, lorsqu'il  n'a  pas  été  proposé  en  appel.  — 
Caes.,  19  févr.  1889  [S.  89.  1.  296,  P.  89.  1.733] 
—  V.  supra,  art.  806,  n.  14  et  s. 

68.  Jugé  encore  que  l'incompétence  du  juge  des 
référés,  fondée  sur  le  défaut  d'urgence,  constitue, 
en  effet,  un  moyen  mélangé  de  fait  et  de  droit,  et, 
à  ce  titre,  un  semblable  moyen  ne  peut  être  pro- 
posé pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  5  juin.  1886  [S.  86. 1.  352,  P.  86. 

1.  875,  D.  p.  87.  1.  378] 

69.  Les  ordonnances  de  référé,  pouvant  être  modi- 
fiées ou  rapportées  parle  juge,  ne  sont  pas  suscepti- 
bles de  requête  civile.  —  Bioche,  n.  349;  Debelleyme, 
t.  1,  p.  441;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  1''^  édit., 
t.  7,  p.  312,  §  1474. 

70.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  la  tierce  opposition  est  recevableen  matière 
de  référé.  —  Jugé,  dans  une  première  opinion,  que  la 
tierce  opposition  n'est  pas  admissible  contre  une  or- 
donnance de  référé.  —  Paris,  28  nov.  1868  [S.  69. 

2.  54,  P.  69.  327]  ;  29  avr.  1887  [S.  et  P.  93.  2. 
273,  ad  notam,  D.  p.  88.  2.  237]  ;  12  juin  1900, 
[S.  et  P.  1902.  2.  132J  —  Sic,  Rodière,  t.  2, 
p.  392;  Bioche,  n.  350;Bertin,  t.  2,  n.370;  Dutruc, 
v°  Référé,  n.  155;  Albert  Tissier,  Tierce  oppos., 
n.  69;  Moreau,  n.  434  et  435. 

71.  Par  suite,  le  tiers  qui  n'a  pas  été  partie  à  l'or- 
donnance est  nonrecevable    à  interveiiir  devtint  'a 


cour  sur  l'appel  de  cette  ordonnance.  —  Paris,  28 
nov.  1868,  précité. 

72.  De  même,  l'intervention  n'étant  recevable  en 
cause  d'appel  que  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  le 
droit  de  former  tierce  opposition,  aucune  interven- 
tion ne  peut  être  admise  sur  l'appel  d'une  ordon- 
nance de  référé.  —  Paris,  12  juin  1900.  précité.  — 
Sur  l'intervention  en  cause  d'appel  de  l'ordonnance 
de  référé,  V.  suprà,  art.  466,  n.  17  et  18. 

73.  Jugé  en  sens  contraire  qu'une  ordonnance  de 
référé  peut  être  attaquée  par  voie  de  tierce  opposi- 
tion. —  Toulouse,  12  févr.  1893  [S.  et  P.93.  2.273] 

—  Trib.  Seine  (ord.  réf.),  12  janv.  1892,  rapportée 
par  Chevalier,  Notes  sur  les  référés,  p.  91.  —  Sic, 
Debelleyme,  t.  1,  p.  440;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2773  bis;  Thnraine-Desmazures,  t.  2,  n.  947; 
Billiard,  p.  756;  Garsonnet,  T"  éd.,  t.  7,  p.  313, 
§  1475;  Glasson,  Précis  de  procéd.,  p.  330. 

74.  Les  jugements  rendus  par  le  tribunal  auquel 
le  référé  a  été  renvoyé  par  le  président  sont  sus- 
ceptibles des  mêmes  voies  de  recours.  Us  peuvent 
notamment  être  frappés  d'appel,  mais  ne  sauraient 
être  frappés  d'opposition;  au  cas  de  défaut  de  l'un 
des  défendeurs,  il  n'y  a  pas  lieu  à  défaut  profit  joint. 

—  Bioche,  n.  310  et  316;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2772  et  2773;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  1070;  Debelleyme,  t.  1,  p.  424  et 
439;  Bertin,  t.  2,  n.  368  et  392;  Bazot,  p.  391  et 
394;  Garsonnet,  1«  éd.,  t.  7,  p.  315,  §  1475. 


Art.   810.  Les  minutes    des  ordonnances  sur  référés   seront  déposées  au  greffe. 
—  C.  proc.  civ.,  787,  922,  944,  1040. 


1.  La  procédure  de  rédaction  des  qualités  n'existe 
pas  en  matière  d'ordonnances  de  référé.  —  Bioche, 
n.  308;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2778;  Boitard, 
Colmet-Daatce  et  Glasson,  t.2,n.  1071;  Debelleyme, 
t.  1,  p.  420;  Garsonnet,  1^«  éd  ,  t.  7,  p.  296,  §  1469. 

2.  Le  dépôt  au  greffe  des  ordonnances  de   référé 


n'est  point  prescrit  à  peine  de  nullité.  —  Paris,  19 
janv.  1882  [S.  83.  2.  127,  P.  83.  1.  699]  —  Sic, 
Garsonnet,  loc.  cit. 

3.  Dans  les  référés  sur  procès-verbaux,  l'ordon- 
nance est  écrite  sur  le  procès-verbal  et  signée  du 
président  seul. 


Art.  811.  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge  pourra  ordonner  l'exécution  de 
son  ordonnance  sur  la  minute.  —  C.  proc.  civ,,  135,  545,  554. 


1.  En  principe' les  ordonnances  de  référé  s'exé- 
cutent, comme  les  jugements,  sur  la  grosse  revê(ue 
de  la  formule  exécutoire.  —  Toulouse,  30  mars  lb24 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Jug.,  n.  407] 

2.  L'exécution  provisoire,  sur  minute,  des  ordon- 
nances de  référé  peut  être  autorisée  d'office.  — 
Grenoble,  U  juill.  1872  [S.  72.  2.  291,  P.  72. 
1183,  D.  p.  76.  2.  164]  —  V.  sur  les  ordonnances 
de  référé  exécutoires  sur  minute.  Chevalier,  Notes 
sur  les  référés,  p.  1  et  2. 

3.  L'exécution  peut  être  ordonnée  même  avant 
l'enregistrement;  un  huissier  est  alors  commis  pour 
l'exécution  de  l'ordonnance  qu'il  doit  ensuite  rap- 
porter au  greffe.  —  Décis.  Min.  fin.  du  13  juin  1809 
[D.  Rép.,  v°  Référé,  n.  64] 

4  Ce  n'est  pas  seulement  en  matière  de  référé  ni 
d'ordonnances  sur  requête  que  des  décisions  judi- 
ciaires sont  exécutées  sur  la  minute.  —  Les  tribu- 


naux peuvent,  dans  les  cas  d'urgence,  ordonner 
l'exécution  de  leurs  jugements  sur  minute.  — Cass., 
10  janv.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  752,  D.  Rép., 
v°  Juffem.,  n.  377];  27  janv.  1858  [S.  58.  1.  728, 
P.  59    178,  D.  p.  58.  1.  158];  2  déc.  1861  [S.  63. 

1.  151,  P.  63.  659,  D.  p.  62.  1.  463]  -  Nîmes, 
l"aoùt  1838  [S.  39.  2.  100,  P.  39.  1.  13,  D.  p.  39. 

2.  9]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  y°  Jugem., 
sect,  I,  §  2,  n.  21;  Carré,  quest.  2779;  Pigeau, 
Prnc,  t.  1,  p.  548,  et  Comm.,  t.  2,  p.  140  et  498. 

—  V.  aussi  en  matière  de  décisions-  des  juges  de 
paix,  siiprà,  L.  25  mai  1838,  art.  12.  —  Contra, 
Paris,  27  juin  1810  [P.  chr.,  D.  A.  1.  501,  D.  Rép., 
\°  Jiiq  ,  n.  378]  —  Montpellier,  18  déc.  1810  [P. 
chr.,  D.  A.  11.  623,  D.  Rép.,  v"  Saisie-arrêt,  n.  68J 

—  Berriat-Saint-Prix,  p.  506;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  598  ter. 

5.  L'urgence  est  alors  suffisamment  constatée  par 
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ces  mots  :   Vu  l'urgence.  —  Cass.,  27  jauv.  1858, 
précité. 

6.  Jugé  encore  que  les  tribunaux  peuvent,  dans 
les  cas  d'urgence,  ordonner  l'exécution  provisoire  de 
leurs  jugements  sur  minute,  avant  enregistrement. — 
Cass.,  3  avr.  1872  (sol.  implio.)  [S.  73.  1.  101,  P.  73. 
232,  D.  p.  73.  1.  25]  —  Paris,  28  juin  1872  [D.  p. 
73.  2.  55]  — V.  encore  suprà,  art.  135,  n.  121  et  122. 


7.  L'exécution  provisoire  sur  minute,  ordonnée 
par  ua  jugement  par  défaut  alors  qu'elle  n'avait  pas 
été  demandée  dans  l'assignation,  est  valablement 
maintenue  par  le  jugement  définitif,  s'il  statue  sur 
des  conclusions  prises  pour  le  maintien  de  ce  mode 
d'exécution.  —Cass.,  13  mars  1876  [S.  76.  1.  417, 
P.  76.  1065,  D.  p.  77.  1.  219] 


APPENDICE  AU  TITRE  XVI 

ORDONNANCES    SUR  REQUÊTE 


30  MiRS  1808.  —  Décret  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des 

COURS   ET   tribunaux. 

Section  III.   —  De  la  distribution  des  affaires. 

Art.  54.  Toutes  reqifêles  à  fin  d'arrêt  ou  de  revendication  de  meubles  ou  mar- 
chandises^ ou  autres  mesures  d\irgence,  celles  pour  mise  en  liberté.,  ou  pour  obtenir 
permission  cC assigner  sur  cession  de  biens  ou  sur  homologation  de  concordat  et  déli- 
bération de  créanciers,  et  celles  pour  assigner  à  bref  délai,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  seront  présentées  au  président  du  tribunal,  qui  les  répondra  par  son 
ordonnance,  après  la  communication,  s'il  y  a  lieu,  au  procureur  impérial. 

Néanmoins  les  requêtes  présentées  après  la  distribution  de  la  cause,  et  dans  le 
cours  de  l'instruction,  seront  répondues  par  le  vice-président  de  la  chambre  à  laquelle 
la  cause  aura  été  distribuée. 


INDEX  ALPHABKTIQUE. 


Absence,  1. 

Accidents  du  travail,  1. 

Acte  de  l'état  civil,  1 

Appel,  21,  23,  30,  32,  33,  42 
et  s.,  56. 

Arbitrage,  1. 

Autorisation  de  femme  mariée, 
1. 

Avoué,  12. 

Cassation,  57. 

Cautionnement  d'offlcler  mi- 
nistériel, 1. 

Chose  jugée,  21. 

Communication  au  ministère 
public,  1. 

Communication  d'acte,  3. 

Communication  de  pièces,  1. 

Compétence,   13. 

Compte  (reddition  de),  1,  2. 

Conciliation,  23,  43. 

Constat  d'adultère,  5. 

Contrainte  par  corps,  1. 

Copie,  1 . 

Cour  d'appel,  42,  43,  56. 

Crédit  foncier,  1. 


Délai  (bref),   1,   26   et  s.,  32, 

43,  48  et  s. 
Délita  d'audience,  1. 
Descente  sur  les  lieux,  2. 
Désistement,  1. 
Distribution  par  contribution, 

2. 
Divorce,  1,  17,  22. 
Domicile  conjugal,  5. 
Enlèvement  d'enfunt,  5. 
Enquête,  2. 
Envol  en  possession,  1,  20,  23, 

39. 
Evocation,  33. 
Excès  de  pouvoirs,  33,  52. 
Exécution  provisoire,  21. 
Exécution  sur  minute,  20. 
Expédition,  1,  3. 
Expert,  1,  2,  5. 
Faillite,  22. 
Faux,  1  et  2. 
Femme  mariée,  5. 
Garde  d'enfant,  6, 
Garde  des  minutes,  7,  44  et  s. 
Gérant,  35. 


Greffier,  15  et  16. 

Grosse,  5,  20. 

Grosse  (seconde),  1. 

Huissier  commis,  1. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 2,  23. 

Inventaire,  1. 

Jour  férié,  1. 

Juge  (empêchement  de),  14. 

Juge-commissaire,  1,  2,  5,  22 
et  23. 

Légataire  universel,  1,  20,  23, 
39. 

Liquidation,  2. 

Ministère  public,  7. 

Mont-de-plété,  1. 

Motifs  de  l'ordonnance,  19. 

Notaire,  3,  7,  44  et  s. 

Notaire  commis,  5,  23. 

Opposition,  21,  47  et  s. 

Ordonnance  de  taxe,  1,  22. 

Ordre,  2. 

Partage,  2,  23. 

Postulation  illicite,  1. 

Pouvoir  du  juge,  17. 

Président  du  tribunal,  13,  14, 
55  et  56. 


Puissance  paternelle,  1. 
Référé,  18,  30  et  s. 
Réformation  de  l'ordonnance, 

29. 
Règlement  de  qualités,    1,  23. 
Requête,  12. 

Réserve  de  référé,  31,  36. 
Saisie  à  l'importation,  1. 
Saisie-arrêt,  1,  23. 
Saisie  conservatoire,  1,  23. 
Sal8ie-contrefa(,'on,  1,  25,  30. 
Saisie  foraine,  1. 
Saisie-gagerie,  1. 
Saisie  immobilière,  1. 
Saisie-revendication,  1. 
Scellés.  1,  31. 
Séparation  de  biens,  1,  17. 
Séparation    de    corps,    1,    17, 

22. 
Séparation  des  patrimoines,  1. 
Séquestre,  5,  8,  35. 
Serment,  2. 
Signification,  1. 
Société,  31. 
Succession,  1. 
Testament    olographe,   1,    23, 

39. 
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Titres  au  porteur  penlus,  1. 
Tribunal  civil,   33,  37,  42,  47 

et  a. 
Urgence,  4  et  s. 


Vente  de  meubles,  1,  5. 
Vérifioatiou  d'écriture,  2. 
Vice  président    du      tribunal, 
14. 


DIVISION 

§  1*^'.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  ordonnance 
sur  requête  (n.  1   à  11). 

§  2.    Formes  à  suivre.  —  Pouvoirs  du  juge  (n.  12 
à  21). 

§  3.     Voies  de  recours  (n.  22  à  57). 


§  1®''.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu 
à  ordonnance  sur  requête. 

1.  Les  nombreuses  Iwpothèses  dans  lesquelles  le 
président  peut  statuer  par  voie  d'ordonnance  sur 
requête  ont  été  ou  seront  examinées  sous  les  textes 
spéciaux  qui  lui  confèrent  ce  pouvoir,  et  il  suffit  ici 
d'y  renvoyer.  —  Sur  les  ordonnances  permettant  de 
signifier  un  exploit  un  jour  férié,  V.  suprà,  art.  63. 
V.  aussi  infrà,  art.  828  et  1037.  —  Sur  les  ordon- 
nances permettant  d'assigner  à  bref  délai,  V.  su- 
pra, art.  72.  —  Sur  les  ordonnances  en  matière  de 
restitution  de  pièces  communiquées,  V.  suprà,  art. 
191.  —  Sur  les  ordonnances  portant  règlement  de 
qualités,  V.  suprà,  art.  145.  —  Sur  les  ordonnances 
en  matière  de  présomption  et  de  déclaration  d'ab- 
sence, V.  «{/m,  art.  859  et  860  et  notre  Code  civil 
annoté,  et  son  Supplément,  art.  110.  —  Sur  les  or- 
donnances en  matière  de  délivrance  de  copies,  expé- 
ditions et  secondes  grosses,  V.  infrà,  art.  839  et  s. 

—  Sur  les  ordonnances  en  matière  d'autorisation  de 
femme  mariée,  V.  infrà,  art.  861  et  s.  —  Sur  les 
ordonnances  en  matière  de  divorce  et  de  séparation 
de  corps,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  238,  261, 
270,  V Appendice  au  tome  P''  du  Code  civil  an- 
noté, art.  236  et  s.,  et  le  Supplément  du  Code  civil 
annoté,  art.  234  et  's.  V.  aussi  infrà,  art.  875  et  s. 

—  Sur  les  ordonnances  en  matière  de  séparation  de 
biens,  V.  infrà,  art.  865.  —  Sur  les  ordonnances  en 
matière  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  V.  in- 
f-à,  art.  855.  —  Sur  les  ordonnances  en  matière 
d'apposition  de  scellés,  de  levée  de  scellés  et  d'in- 
ventaire, V.  infrà,  art.  909,  916,  918,  919,  928,  931, 
935,  942,  943.  —  Sur  les  ordonnances  en  matière  de 
saisie-arrêt,  V.  suprà,  art.  558.  —  Sur  les  ordon- 
nances en  matière  de  saisie-gagerie,  de  saisie  foraine 
et  de  saisie-revendication,  V.  infrà,  art.  819,  822  à 
826.  V.  enore  suprà,  L.  25  mars  1838,  art.  10 
(Appendice  au  liv,  I,  tit.  I).  —  Sur  les  ordonnances 
en  matière  de  saisie  conservatoire,  V.  siqirà,  art.  417. 

—  Sur  les  ordonnances  en  matière  de  vente  des 
meubles  d'une  succession,  V.  infrà,  art.  946  et  986. 

—  Sur  les  ordonnances  en  matière  de  contrainte  par 
corps,  V.  suprà,  art.  795,  et  L.  22  juill.  1867,  art.  7. 

—  Sur  les  ordonnances  eu  matière  d'annonces  de 
vente,  V.  suprà,  art.  697.  —  Sur  les  ordonnances  en 
matière  de  communication  au  ministère  public, 
V.  infrà,  art.  856,  863,  864,  885,  891,  987.  —  Sur 
les  commissions  de  juges,  V.  suprà,  art.  110,  326, 
658,  749  et  750,  et  irifrà,  art.  885,  891.  V.  aussi, 
L.  24  juill.  1889,  art.  4,  9,  16,  20.  —  Sur  les  com- 
missions d'huissiers,  V.  suprà,  art.  156,  199,  308, 
329,  350,  435, 780, 784, 795,  802,  808.  V.  aussi  infrà, 


art.  832  et  les  art.  235  et  237,  C.  civ,  —  Sur  les 
nominations  de  tiers  arbitres  et  sur  l'exécution  des 
sentences  arbitrales,  V.  /w/?-«,'art.  1017, 1020,  1021. 

—  Sur  les  ordonnances  du  président  en  matière  de 
détention  par  voie  de  correction  paternelle,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  et  son  Supplémeid,  art.  377,  380 
et  s.  —  Sur  les  ordonnances  relatives  au  dépôt  d'un 
testament  olographe,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1007.  —  Sur  les  ordonnances  d'envoi  en  posses- 
sion d'un  légataire  universel,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1008.  —  Sur  les  ordonnances  du  prési- 
dent en  matière  de  titres  au  porteur  perdus  ou  vo- 
lés, V.  dans  notre  Co<le  de  commerce  annoté  la  loi  du 
25  juin  1872,  modifiée  par  la  loi  du  8  févr.  1902; 
V.  aussi  notre  Code  civil  a7moté  et  son  Supplément, 
art.  2279.  —  Sur  les  ordonnances  en  matière  d'in- 
scription de  séparation  des  patrimoines,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2111,  n.  5.  —  Sur  les  ordon- 
nances du  président  en  matière  d'accidents  du  travail, 
V.  L.  9  avr.  1898,  art.  16.  —  V.  encore,  en  ma- 
tière de  retrait  de  cautionnements  d'officiers  minis- 
tériels, L.  25  niv.-8  pluv.  an  XIII,  art.  8;  D.  18  sept. 
1806,  art.  1.  —  En  ce  qui  concerne  l'envoi  en  pos- 
session au  profit  du  Crédit  foncier  des  immeubles 
hypothéqués,  V.  D.  28  févr.  1852,  art.  29  et  30.  — 
El  matière  de  saisie  immobilière  de  biens  situés 
dans  plusieurs  arrondissements,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  2210,  et  L.  14-24  nov.  1808;  —  En 
matière  de  nantissements  du  Mont-de-piété,  V.  D. 
8  therm.  an  XIII  et  art.  73  du  règlement  qui  y  est 
annexé.  —  En  matière  de  postulation  illicite,  V.  D. 
19  juill.  1810,  art.  4.  —  En  matière  de  police  et  de 
délits  d'audience,  V.  suprà,  art.  88  et  s.  —  Sur  le 
mandat  d'amener  que  le  président  peut  signer  en 
matière  de  faux,  V.  suprà,  art.  239.  —  Sur  les  or- 
donnances de  taxe  des  frais  des  experts,  V.  suprà, 
art.  219.  — Sur  les  ordonnances  de  taxe  en  général, 
V.  L.  24  déc.  1897.  infrà,  Appendice  au  Code  de 
pirocédure  civile.  —  Sur  l'ordonnance  de  taxe  au  cas 
de  désistement,  V.  suprà,  art.  403.  —  Sur  les  exé- 
cutoires en  matière  de  reddition  de  compte,  V.  su- 
prd,  art.  535.  —  V.  encore  en  matière  commerciale, 
notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  106,  151,  152, 
172.  —  En  matière  de  saisie -contrefaçon,  V.  dans 
l'appendice  au  Code  de  commerce  annoté,  la  loi  du 
5  juill.  1844,  art.  47,  et  en  matière  de  saisie  à  l'im- 
portation, la  loi  du  3  juin  1857,  art.  17. 

2.  Il  faut  bien  distinguer  des  ordonnances  sur  re- 
quêtes rendues  par  lesprésidents,  les  ordonnances  des 
juges  commis  pour  une  procédure  déterminée  et  dont 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici.  —  Sur  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  en  matière  d'enquête, 
V.  suprà,  art.  226,  259,  263,  264,  277;  —  en  ma- 
tière de  descente  sur  les  lieux,  V.  suprà,  art.    297; 

—  en  matière  de  serment  d'expert,  V.  suprà,  art. 
307;  —  en  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, V.  suprà,  art.  327  et  s.;  —  en  matière  de 
vérification  d'écritures.  V.  SM/Jj'à,  art.  196,  199  et  s., 
204  et  s.  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1324,  n.  71  et  72;  —  en  matière  d'inscription  de 
l'aux,  V.  suprà,  art.  221,  236;  — en  matière  de  red- 
dition de  compte,  V.  suprà,  art  535  et  s.  ;  —  en 
matière  de  distribution  par  contribution,  V.  suprà, 
art.  659  ;  —  en  matière  d'ordre,  V.  suprà,  art.  751 
et  752,  776  ;  —  en  matière  de  liquidation  et  partage, 
Y.  infrà,  art.  969  et  s.,  et  notre  Code  civil  annoté,  art. 
823  et  828. 

3.  lia  été  jugé  que  leprésidentdu  tribunal  a  con- 
servé, malgré  les  art.  846  et  s.,  C.proc.  civ.,  le  droit 
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que  lui  a  couféré  l'art.  23  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI 
d'autoriser  parordonnance  et  en  dehors  de  tout  litige 
les  notaires  à  donner  communication  à  des  tiers 
intéressés  de  tous  actes  dont  les  notaires  sont  dépo- 
sitaire» et  à  leur  en  délivrer  expédition.  —  Rouen, 
13  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.v.  26.  2.  198]  - 
Riom,  22  févr.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  132]  -  Nancy, 
31  oct.  1896  [S.  et  P.  IbicL]  —  Trib.  d'Orléans, 
6  mai  1872  [S.  72.  2.  57,  P.  72.  234]  —  V.  infrà, 
art.  846. 

4.  On  paraît  d'ailleurs  admettre  assez  généralement 
en  doctrine  que  le  président  du  tribunal  civil  est 
compétent  pour  statuer  sur  requête  dans  tous  les  cas 
qui  exigent  une  décision  immédiate  et  dans  lesquels 
le  référé  ne  convient  pas,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  de  con- 
tradiction possible,  soit  qu'il  faille  précisément  l'é- 
viter, à  raison  des  circonstances  et  de  l'urgence.  — 
Bertin,  Ord.  sur  req.,  t.  1,  n.  2,  17,  25  et  s.,  32, 
et  33;  Bazot,  ici,  p.  3  et  4;  Garsonnet,  l""^  édit., 
t.  7,  p.  236,  §  1453,  et  p.  244,  §  1455;  Bonjean, 
Ordimn.surreq.,  p.  13,  n.  8,  p.  27,  n.  55  et  s.  et  p.  112, 
n.  237  et  s.  —  V.  aussi  les  conclusions  do  l'avocat 
général  de  Raynal  rapportéesavecCass.,26nov.  1867, 
[S.  68.  1.  73,'P.  68.  153]  —  V.  encore  la  note  pu- 
bliée sur  cet  arrêt  [D.  67.  1.  473] 

5.  Le  président  pounait  ainsi,  par  exemple,  en 
cas  d'urgence,  rendre  une  ordonnance  en  matière  de 
réintégration  de  la  femme  au  domicile  conjugal,  — 
d'enlèvement  d'enfant,  —  de  nomination  de  séquestre 
ou  d'experts  —  de  constat  d'adultère,  —  de  consta- 
tation d'une  contravention  aux  clauses  d'un  acte  ou 
aux  dispositions  d'un  jugement,  ■ —  de  délivrance  de 
grosse  d'acte  notarié  ou  de  jugement,  en  cas  de  con- 
testation, —  de  vente  de  meubles,  après  dissolution 
de  la  communauté,  —  de  remplacement  d'un  juge^ou 
d'un  notaire  commis  par  le  tribunal.  — Bertin,  n.  32 
et  33,  582  et  s.,  610,  920,  924  et  p.,  930  et  s.,  949, 
1032,  1043;  Garsonnet,  Inédit.,  t.  7,  p.  244,  §  1455; 
Bonjean,  p.  167  et  s. 

6.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  président  est 
compétent  pour  statuer  sur  l'equête  dans  des  cas  d'ur- 
gence, spécialement  pour  ordonner  que  des  enfants 
dont  un  arrêt  a  prescrit  la  remise  à  leur  père  seront, 
jusqu'à  la  levée  de  la  signification  de  l'arrêt,  placés 
dans  une  maison  déterminée.  —  Paris,  l''"'  mai  1874 
[D.  p.  75.  2.  73]  — Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

7.  Le  ministère  public  a  qualité,  en  cas  de  décès 
d'un  notaire,  bien  qu'en  principe  le  choix  du  no- 
taire qui  doit  devenir  [irovisoirement  dépositaire  des 
minutes  et  répertoires  de  l'étude  appartienne  aux 
héritiers,  pour  demander  au  président  du  tribunal  de 
faire  cette  désignation  en  cas  d'urgence.  —  Bour- 
ges, 8  mars  1871  (sol.  implic),  [S.  71.  2.61,  P.  71. 
276,  D.  p.  72.  2.  63]  —V.  en  ce  sens.  Clerc  et  Dalloz, 
Forinul.  du  notar.,  t.  2,p  200,  n.  1342;  Massabiau, 
Mcui.  du  mhi.  pull.,  t.  3,  n  4033,  et  Append.,n.  117. 
—  V.  aussi  Clerc,  Tr.  gén   du   notar.,  t.  1,  n.  734. 

8.  Jugé  cependant  que  le  président,  statuant  sur 
simple  requête,  ne  peut  nommer  un  séquestre.  — 
Riom,  6  déc.  1878  [D.  p.  80.  2.  3]  —  V.  aussi  en 
ce  sens,  notre  Code  civil  annoté,  art.  1961,  n.  67  et  s. 

9.  Jugé  encore  que  le  législateur  n'a  autorisé  le 
président  du  tribunal  à  statuer  par  voie  d'ordon- 
nance sur  requête  que  dans  certains  cas  déterminés; 
si  on  peut  élargir  le  cercle  dans  lequel  peut  inter- 
venir l'ordonnance  sur  requête,  ce  n'est  que  dans  des 
circonstances  analogues  à  celles  déterminées  par  la 
loi  et  s'il  n'y  a  pas  de  véritable  demande  pouvant 
appeler  la   contradiction.  —  Paris,    6  janv.    1866 


[S.  66.  2.  41,  P.  66.  205,  D.  p.  66.  2.  27]  ;  23  ianv. 
1866  [Ib.-\ 

10.  La  nature  juridique  des  ordonnances  sur  re- 
quête est  au  surplus  toujours  controversée.  Les  uns 
y  voient  des  actes  de  juridiction  gracieuse,  —  d'au- 
tres des  actes  de  pouvoir  discrétionnaire  et  souve- 
rain, —  d'autres  des  actes  de  juridiction  adminis- 
tive  et  de  tutelle  judiciaire  exercées  discrétionnaire- 
ment,  —  d'autres  des  actes  provenant  d'un  pouvoir 
de  protection,  d'administration  et  de  police,  —  d'au- 
tres des  actes  de  véritable  juridiction  ayant  un  ca- 
ractère judiciaire,  mais  cependant  discrétionnaire; 

—  d'autres  distinguent  suivant  que  l'acte  autorisé 
peut  ou  non  porter  préjudice  aux  tiers,  l'ordonnance 
rentrant,  au  premier  cas,  dans  la  juridiction  con- 
tentieuse,  au  second  dans  la  juridiction  gracieuse.  — 
Un  dernier  système  y  voit  des  actes  de  juridiction 
toujours  contentieuse  par  cela  seul  qu'il  y  a  coiitia- 
diction  possible,  cette  juridiction  n'étant,  par  suite, 
ni  discrétionnaire  ni  souveraine.  —  V.  dans  le  sens 
de  la  première  opinion,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1, 
p.  465;  —  de  la  seconde,  Bioche,  v"  Ordotin.  du  juge, 
n.  39;  DebeJleyme,  t.  l,p.  VI;  —  de  la  troisième, 
Bertin,  p.  10  et  28  ;  —  de  la  quatrième,  de  Peyra- 
mont,  rapport  publié  avec  Cass.,  26  nov.  1867  [S.'C8. 

1.  73,  P.  68.  153];  —  de  la  cinquième,  Bazot,  p.  11; 

—  de  la  sixième,  Cazalens,  notes  sous  Paris,  2  mai 
1873  [D.  p.  75.  2.  73];  Paris,  8  août  1871  [D.  p.  75. 

2.  105]  et  Caen,  7  mars  1873  [D.  p.  75.  2.  137];  — 
de  la  septième.  Crépon,  Aj^pel  civil,  n.  1192  et  1193 
et  notes  sous  Cass.,  10  nov.  1885  [S.  86.1.9,  P.  86. 
1.  12]  et  sous  Cass.,  3  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1. 
221]  ;  Bonjean,  p.  26,  n.  53  et  54,  p.  102,  n.  202  et  s. 

—  V.  infrà,  n.  24  et  s. 

11.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée 
la  jurisprudence  récente  de  la  Cour  de  cassation.  — 
V.  infrà,  n.  38  et  s. 

§  2.  Formes  à  suivre.  Pouvoirs  du  juge. 

12.  La  requête  écrite  sur  papier  timbré,  contenant 
l'exposé  de  la  demande  et  des  faits  qui  la  motivent, 
est  signée  et  présentée  par  un  avoué.  —  Bertin, 
t.  1,  n.  14;  Bazot,  p.  46;  Garsonnet,  l^"  édit.,  t.  7, 
p.  246,  §  1456.  —   V.  Bonjean,  p.  98,  n.  183  et  s. 

13.  Le  président  compétent  est  celui  que  déter- 
minent les  règles  du  droit  commun  ou  les  nécessités 
des  mesures  urgentes  à  ordonner.  —  Bonjean,  p.  97, 
n.  181  et  182.  —  V.  suprà,  en  matière  de  référés, 
art.  807,  n.  10  et  s. 

14.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
qu'une  ordonnance  sur  requête  (notamment  l'ordon- 
nance qui  commet  un  huissier  pour  la  notification 
d'une  surenchère)  lorsqu'elle  est  signée  par  un  juge 
autre  que  le  président,  mentionne  l'empêchement 
de  celui-ci,  surtout  si  c'est  le  vice-président  qui  a 
signé.  —  Toulouse,  13  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  33.  2.  142]  —  Sic,  Bonjean,  p.  96,  n.  179.  — 
V.  encore  Toulouse,  29  janv.  1845  [S.  45,  2.  471, 
P.  45.  1.  620,  D.  p.  45.  2.  129,  D.  Eé2).,Y°  Jugem., 
n.  724-2»]  —  V.  cep.  Colmar,  11  nov.  1831  [8.  32. 
2.  353,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  17,  D.  Bép.,  v"  cit., 
n.  725] 

15.  11  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  que,  pour 
délivrer  cette  ordonnance,  le  magistrat  soit  assisté 
du  greffier,  alors  qu'elle  a  été  délivrée  pour  cause 
d'urgence,  en  l'hùtel  même  du  magistrat.  — 
Toulouse,  13  juill.  1827,  précité.  —  V.  infrà,  art. 
1040. 
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16.  Dans  la  pratique,  les  ordonnances  rendues  par 
le  président,  en  son  cabinet,  au  palais  de  justice, 
ne  eont  pas  non  plus  rendues  avec  aBsistance  du 
greffier.  —  Bonjean,  p.  102,  n.  199. 

17.  En  principe,  le  président  apprécie  souveraine- 
ment s'il  doit  autoriser  ou  non  la  mesure  demandée. 
On  admet  cependant  en  .général  que  le  président 
ne  peut  refuser  à  la  femme  l'autorisation  qu'elle 
demande  à  fin  d'intenter  une  action  en  séparation 
de  biens,  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce.  — 
V.  Bazot,  p.  46:  Debellevme,  t.  1,  p.  III,  et  p.  305; 
Garsonnet,  V^  éd.,  t.  7,  n.  248,  §  1456—  V.  aussi 
notre  Code  civil  annoté,  af  t.  1443,  n.  79. 

18.  Il  peut  ordonner  qu'il  lui  en  soit  référé  en  cas 
de  difficultés.  —  Garsonnet,  1™  édit.,  p.  249, 
§  1456.  —  V.  cep.  Bazot,  p.  137  et  s;  Bertin,  t.  1, 
n.  47  et  e;  Chauvean,  sur  Carré,  quest.  2767  bis.  — 
V.  svprà,  art.  558,  n.  34  et  s. 

19.  Les  ordonnances  sur  requêtes  ne  sont  pas  sou- 
mises à  toutes  les  formalités  des  jugements.  Spécia- 
lement, elles  n'ont  pas  besoin  d'être  motivées.  — 
Montpellier,  8  avr.  1839  [P.  39.  2. 118,  D  p.  39.  2. 
256,  D.  Rép.,  v"  Jiigem..  n.  723]  — Sic,  Garsonnet, 
l'^édit.,  t.  6,  p.  249,  §  1456  —  V.  cep.  Bonjean, 
p.  99,  n.  190  et  s.  —  V.  aussi  Bertin,  t.  1,  n.  10; 
Bazot,  p.  137  et  s. 

20.  Elles  sont  exécutoires  par  tous  les  moyens 
ordinaires  et  sur  minute,  sauf  dans  certains  cas  où  il 
est  d'usage  de  faire  délivrer  une  grosse  avec  formule 
exécutoire,  notamment  en  matière  d'envoi  en  pos- 
session de  légataire  universel.  —  Debelleyme,  t.  1, 
p.  IV;  Bertin,  n.  15;  Bonjean,  p.  29,  n.  64  et  s,  — 
V.  Garsonnet,  P"  édit.,  t.  7,  p.  249,  §  1456. 

21.  L'exécution  des  ordonnances  sur  requête  est  en 
général  suspendue  par  l'appel  ou  par  l'opposition, 
sauf  dans  les  cas  où  la  loi  ordonne  l'exécution  par 
provision.  —  V.  notamment  suprà,  art.  263,  276,  403, 
417.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  ordonnances 
sur  requête  constituent  la  chose  jugée,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  307  et  s. 

§  3.  Voies  de  recours. 

22.  Dans  certaines  hypothèses,  la  loi  a  prévu  un 
recours  contre  les  ordonnances  sur  requête.  —  V. 
suprà,  art.  192,  263,  417,  767.  —  V.  sur  les  or- 
donnances du  président  en  matière  de  divorce  et 
de  séparation  de  corps,  art.  238,  C.  civ.,  et,  sur  les 
ordonnances  du  juge-commissaire  en  matière  de 
faillite,  art.  453,  G.  comm  —  V.  aussi  en  matière 
de  taxe  des  frais,  infrà,  V  Appendice  au  Code  de  pro- 
cédure civile  annoté. 

23.  Dans  les  autres  hypothèses,  la  question  sou- 
lève de  grandes  difficultés  que  nous  avons  eu  déjà 
l'occasion  d'exposer.  —  Sur  les  voies  de  recours  en 
matière  d'ordonnance  autorisant  une  saisie-conser- 
vatoire, V.  suprà,  art.  427,  n.  34  et  s.;  —  en  ma- 
tière d'ordonnances  autorisant  une  saisie-arrêt, 
V.  suprà,  art.  558,  n.  18  et  s.;  —  en  matière  d'or- 
donnances dispensant  du  préliminaire,  de  concilia- 
tion, V.  suprà,  art.  49,  n.  24  et  s.;  —  en  matière  de 
règlement  de  qualités,  V.  suprà,  art.  145,  n.  146  et  s.; 
—  en  matière  d'ordonnances  relatives  au  dépôt  d'un 
testament  olographe,  V.  notre  Code  civil  annoté  et 
son  Supplément,  art.  1007;  —  en  matière  d'envoi  en 
possession  d'un  légataire  universel,  V.  notre  Code 
civil  anttoté  et  son  Supplément,  art.  1008.  —  En  ma- 
tière d'ordonnances  remplaçant  le  notaire  commis 
pnur  un  partage,  V.  notre    Code  civil  annoté,  art. 


828,  n.  12  à  13;  —  en  matière  d'ordonnances  com- 
mettant un  juge  pour  procéder  à  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  V.  suprà,  art.  157,  n.  26.  — 
Sur  la  qurstion  de  savoir  si  les  ordonnances  sur  re- 
quête sont  susceptibles  d'appel,  V.  encore  svprà, 
art.  443,  n.  33  et  s.,  et  art.  558,  n.  18  et  s. 

24.  Il  suffit  ici  de  résumer  la  controverse  et 
de  rappeler  les  diverses  solutions  que  nous  avons 
analysées  à  propos  de  chaque  hypothèse  parti- 
culière. — Dans  une  première  opinion,  on  enseigne 
qu'aucun  recours  n'est  ouvert  contre  l'ordonnance 
sur  requête,  soit  qu'on  la  considère  comme  un  acte 
de  la  juridiction  gracieuse,  vis-à-vis  de  laquelle  il 
est  fait  au  droit  de  la  défense  une  exreption  for- 
melle; soit  qu'on  l'assimile  à  un  acte  administratif, 
échappant,  comme  tel,  aux  diverses  voies  de  recours 
ouvertes  contre  les  actes  qui  émanent  du  ponvoir 
judiciaire  ;  soit  même  que  l'on  reconnaisse,  à  l'or- 
donnance sur  requête,  le  caractère  d'acte  judiciaire, 
cet  acte  relevant  du  pouvoir  discrétionnaire  du  juge 
et  restant,  à  ce  titre,  en  dehors  de  tout  recours.  — 
Il  faut  bien  observer  d'ailleurs  qu'on  doit,  en  admet- 
tant cette  opinion,  réserver  tous  les  droits  des  par- 
ties devant  les  juridictions  ordinaires.  —  V.  en  ce 
sens  suprà,  art.  443,  n.  33  et  s.,  art.  558,  n.  40  et  s. 

—  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  art.  1007,  n. 
12,  17  et  18  ;  art.  1008,  n.  30  et  s  ,  et  le  Supplé- 
ment,  art.  1007,  n.  17  et  s.;  art.  1008,  n.  20  et  s. 

—  Adde,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  P"  éd.,  t.  7, 
p.  251,  §  1457  et  p.  265,  §  1458;  Tissier,  Tierce 
oppos.,  n.  85  et  s.  ;  Glasson,  note  sous  Cass., 
3  avr.  1895  [D.  96.  1.  5] 

25.  Cette  manière  de  voir  paraît  avoir  été  admise 
par  la  jurisprudence,  en  matière  d'ordonnances 
autorisant  la  saisie  d'objets  contrefaits,  conformé- 
ment à  la  loi  du  5  juill.  1844,  art.  47.  —  Cass.,  16 
mai  1860  [S.  61.  1.  181,  P.  60.  1148,  D.  p.  60.  1. 
432]  ;  13  août  1862  [S.  62.  1.  929,  P.  63.  58, 
D.  p.  62.  1.  347];    15  juin  1866,  Nachurv    [S.  67. 

1.  186,  P.  67.  422]  ;  15  juin  1866,  Eamser  [S.  et 
P.,  id.)  —  Aix,  22  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  2  81, 
D.  p.  96.  2.  330] 

26.  On  l'a  encore  admise  autrefois  à  différentes 
reprises  en  matière  d'ordonnances  autorisant  à  assi- 
gner à  bref  délai.  —  Jugé  que  l'ordonnance  du  pré- 
sident, portant  pennission  d'assigner  à  bref  délai, 
est  souveraine,  en  sorte  qu'elle  ne  peut  être  réfor- 
mée ou  annulée  par  le  tribunal.  —  Colmar,  17a\T. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  717,  D.  Eép.,  \°  Appel 
civ.,  n.  394];  18  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 

2.  29,  D.  Rép.,  loc.  dW]  —  Toulouse,  13  juill.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  33    1.  142,  D.  Rép.,  loc.  cit'\ 

—  Paris,  6  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  31.  2. 
245,  D.  Rép.,  loc.  cit?\  -  Douai,  31  oct.  1835  [S. 
36.  2.  28,  P.  chr.,  D.  Rèp.,  loc. cit. \,  8  déc.  1836 
sous  Cass.,  P'  août  1837  [S.  38.  1.  374,  P.  40.  1. 
529]  — iSic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  378;  Bioche, 
v°  Ajournement,  n.  62;  Carou,  Jurid.  des  jugea  de 
paix,  t.  2,  p.  767.  —  V.  Rodière,  t.  1,  p.  220. 

27.  ...  Sauf  au  défendeur  à  demander  au  tribu- 
nal un  délai  pour  fournir  ses  moyens  de  défense.  — 
Paris,  6  juill.  1830,  précité. 

28.  L'ordonnance  du  président  portant  permis- 
sion d'assigner  à  bref  délai  n'est  susceptible  d'au- 
cun recours  ;  celui  qui  est  assigné  en  vertu  d'une  telle 
ordonnance  ne  peut  que  demander  aux  juges  du 
fond  (ou  ceux-ci  peuvent  accorder  même  d'office, 
s'il  y  a  lieu),  les  renvois  ou  remises  que  l'intérêt  de 
la  défense  pourrait  exiger,  mais  toujours  sans  por- 
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ter  atteinte,  par  une  réformation,  à  la  décision  prise 
par  le  président.  —  Douai,  18  juin  1856  [S.  57.  2. 
49,  P.  58.  320] 

29.  On  a  proposé  cependant,  tout  en  considérant 
l'ordynnance  comme  souveraine  et  émanant  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  d'admettre  que  la  partie 
lésée  pourrait,  par  voie  de  requête  adressée  au  même 
magistrat,  demander  à  celui-ci  de  rétracter  son  ordon- 
nance. —  V.  en  ce  sens,  les  conclusions  de  1  avocat 
général  de  Raynal,  rapportées  avec  Cass.,  26  nov. 
1867  [S.  68.  1.  73,  P.  68.  153]  —  V.  aussi  Bertin, 
Pouvoir  discr.  du  présid.  du  trih. 

30.  On  a  proposé  enfin  d'admettre,  dans  cette  pre- 
mière opinion,  que,  bien  qu'aucun  recours  ne  soit 
ouvert  contre  les  ordonnances  sur  requête,  la  partie 
qui  se  croit  lésée  peut  se  pourvoir  en  référé  devant  le 
juge  qui  a  rendu  l'ordonnance,  et  ce  magistrat,  en 
tant  que  juge  du  référé,  peut  détruire  tout  l'effet 
des  mesures  qu'il  a  précédemment  ordonnées  en  tant 
que  juge  statuant  sur  requête.  —  V.  suprà,  art.  417, 
n.  42  et  s.;  art.  558,  n.  28,  34  et  s.  —  V.  aussi  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1008,  n.  35  et  s.,  et  le  Supplé- 
ment, n.  27,  .34  et  s.  —  V.  en  ce  sens,  en  matière  de 
saisie  d'objets  contrefaits  conformément  à  la  loi  du 
6  juin.  1844  (art.  47),  Casa.,  16  mars  1860,  précité; 
13  août  1862,  précité;  15  juin  1866,  précité.  —  Pa- 
ris, 10  août  1889  [S.  90.  2.  31,  P.  90.  1.  213,  D. 
p.  91.  2.  23]  —  Aix,  22  nov.  1894,  précité.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  l'ordonnance  de  référé  rendue 
dans  ce  dernier  cas  est  susceptible  d'appel,  V.  L.  5 
juill.  1844  (art.  47)  (Appendice  à  notre  Code  de 
corn  inerce  annoté) . 

30  his.  Le  président  du  tribunal  peut,  statuant 
au  contentieux  et  en  référé,  non  pas  rapporter  et 
rétracter  une  mesure  prise  par  voie  de  juridiction 
gracieuse,  mais,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  autre 
que  celui  qu'il  a  eu  précédemment  à  envisager,  sta- 
tuer d'une  façon  différente.  —  Trib.  Bavonne 
(ord.  réf.),  4  avr.  1902  [J.  le  Droit,  9oct.  1902]  — 
V.  Demolombe,  t.  21,  n.  514;  Bertin,  n.  129  et  s, 

31.  Jugé  que  l'opposition  à  une  ordonnance  ren- 
due par  le  président  du  tribunal  sur  la  requête  d'un 
associé,  et  portant  permission  d'apposer  les  scellés 
sur  les  titres  et  papiers  d'un  coassocié,  peut  être 
portée  devant  le  juge  des  référés,  surtout  si  le  prési- 
dent, en  rendant  cette  ordonnance,  s'est  expressé- 
ment rései^vé  de  connaître  de  l'opposition  des  par- 
ties intéressées.  —  Paris,  19  févr.  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11,  550]  —  Pur  la  réserve  de  référé 
insérée  dans  les  ordonnances,  V.  suprà,  art.  558, 
n.  34  et  s.  —  V.  d'ailleurs,  Bonjean,  p.  56,  n.  116 
et  s. 

32.  Jugé  cependant,  en  matière  d'assignation  à 
bref  délai,  que  le  juge  des  référés  est  absolument  in- 
compétent pour  prononcer  la  réforination  de  l'or- 
donnance du  président,  laquelle  ne  peut  être  atta- 
quée par  aucune  voie.  Et  la  décision  de  ce  juge,  à 
cet  égard,  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel. 
—  Douai,  31  oet.  1835,  précité. 

33.  Décidé  encore,  dans  cette  première  opinion, 
qu'en  cas  d'excès  de  pouvoir,  l'ordonnance  est  sus- 
ceptible d'appel.  —  Les  ordonnances  rendues  par 
le  président  du  tribunal  sur  simple  requête  ne  peu- 
vent être directementattaquées devantle  tribunal  lui- 
même  par  les  parties  auxquelles  ces  ordonnances 
portent  préjudice  :  le  tribunal  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  telle  demande  en  nullité,  naais  la 
partie  lésée  peut  attaquer  l'ordonnance  par  voie 
d'appel  si  elle  entraîne  des  faits  d'exécution  défini- 


tive et  n'a  lien  du  caractère  provisoiredes  ordon- 
nances sur  requête  autorisées  par  la  loi.  —  Cass., 
26  nov.  1867  [S.  68.  1.  73,  P.  68.  153,  D.  p.  67. 
1.  473]  —  [Sur  le  droit  pour  la  cour  saisie  de  l'ap- 
pel d'évoquer  le  fond  en  annulant  l'ordonnance  en- 
tachée d'excès  de  pouvoir,  "V.  supirà,  art.  473,  n. 
113. 

34.  Dans  ce  cas,  en  effet,  d'après  les  mêmes  arrêta, 
il  ne  peut  plus  s'agir  d'acte  de  juridiction  gracieuse; 
l'ordonnance  n'est,  en  réalité,  qu'une  ordonnance  de 
référé,  susceptible  d'appel,  et  nulle  comme  rendue 
sans  que  les  parties  aient  été  entendues  ou  appelées. 
—  Paris,  6  janv.  1866  [S.  66.  2  41,  P.  66.  205,  D. 
p.  66.   2.  27];  23  janv.  1866  [/(/.] 

35.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  ordonnance 
de  référé,  bien  que  rendue  sur  simple  requête,  celle 
l^ar  laquelle  le  président  remplace  par  un  séques- 
tre les  gérants  d'une  entreprise  commerciale,  soit 
que  cette  ordonnace  n'admette  les  gérants  dessaisis 
à  en  référer  qu'après  la  mise  en  possession  du  sé- 
questre désigné.  —  Paris,  6  janv.  1866.  précité. 

36.  ...  Soit  qu'elle  réserve  d'en  référer  en  cas  de 
difficulté.  —  Paris,  23  janv.  1866,  précité. 

37.  La  nullité  de  l'ordonnance  ainsi  rendue  serait 
incompétemment  poursuivie  devantle  tribunalde 
première  instance.  —  Paris,  6  janv.  1866,  précité; 
23  janv.  1866,  précité. 

38.  Dans  une  seconde  opinion,  on  soutient  que 
l'ordonnance  sur  requête  est  susceptible  de  recours, 
soit  qu'on  la  regarde  comme  un  acte  administratif 
sui  generis,  contre  lequel  restent  ouvertes  les  voies 
de  recours  concédées  pour  la  réformation  des  déci- 
sions judiciaires,  soit  qu'on  l'envisage  comme  une 
sentence  du  juge  restant  soumise  à  la  règle  géné- 
rale du  recours  dès  lors  que  la  loi,  par  un  texte 
formel,  ne  l'en  a  point  affranchie.  —  V.  en  ce  sens, 
suprà,  art.  558,  n.  26  et  s.;  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1007,  n.  13,  art.  1008,  n.  47  et  s;  et  le  Supjjle- 
me7!t,iirt.  1007  et  art.  1008.  —  Adde,  Créfon,  lac. 
cit.;  Bonjean,  p.  115,  n.  250  et  s. 

39.  Cette  seconde  opinion  a  été  admise  en  principe 
par  deux  récents  arrêts  fort  importants  dans  lesquels 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'ordonnance  d'en- 
voi en  possession  d'un  légataire  universel  dans  les 
conditions  prévues  parles  art.  1006  et  1008,  C.  civ., 
ou  l'ordonnance  prescrivant  le  dépôt  d'un  testament 
dans  l'étude  d'un  notaire,  pouvant  avoir  pour  effet 
de  compromettre  les  droits  et  les  intérêts  de  l'héritier 
légitime,  celui-ci  a  un  recours  contre  la  décision  du 
juge  qui  ordonne  ces  mesures,  iiuisqu'aucune  loi 
ne  s'y  oppose.  —  Cass.,  3  avr.  1895  [S.  et  P.  95. 
1.225,  D.  P.  96.  1.  5,  et  la  note  de  M.  Glasson]  ; 
13  avr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  401,  D.  P.  97.  1. 
357] 

40.  Bien  que  la  chambre  civile  n'ait  statué  spécia- 
lement que  pour  cequi  a  traitàl'envoi  en  possession, 
et  au  dépôt  d'un  testament  olographe,  le  prin- 
cipe du  droit  au  recours,  basé  sur  ce  que  foute  partie 
qui  n'a  été  ni  appelée  ni  entendue  doit  avoir  un 
recours  contre  une  ordonnance  qui  lui  cause  un 
préjudice,  doit  être  étendu  à  toutes  ordonnances 
sur" requête  produisant  aussi  des  effets  dommagea- 
bles et  n'aj-ant  pas  un  caractère  exclusivement  d'or- 
dre et  d'administration.  --  V.  la  note  sous  Cass.,  9 
avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  221] 

41.  Dans  une  troisième  opinion,  l'ordonnance  sur 
requête  serait,  suivant  les  circonstances,  tantôt  un 
acte  delà  juridiction  gracieuse,  sans  recours  possi- 
ble, tantôt  un    acte  de  la  juridiction    contentieiise, 
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»vec  recours.  —  V.  CazalenF,  notes  sous  Paris,  2  mai 
1873  [D.  p.  75.2.73],  et  8  août  1871  [D.  p.  75.  2. 
105]  et  sous  Caen,  7  mars  1873  [D.  r.  75.  2.  137] 

42.  En  admettant  la  possibilité  d'un  recours  con- 
tre les  ordonnances  sur  requête,  il  reste  à  décider 
quel  peut  être  ce  recours.  —  Dans  un  premier  sys- 
tème, le  recours  contre  les  ordonnances  sur  requête 
s'exerce  par  la  voie  de  rap])el,  porté  directement 
devant  la  Cour;  le  tribunal  n'a  aucune  qualité  pour 
annuler,  ni  même  pour  réformer  les  ordonnances.  — 
V.  «iq)rù,  art.  417, n.  40  et  s.,  et  art.  558.  n.  29.  — 
V.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  art.  1007,  n.  13, 
et  art.  1008,  n.  47  et  s. 

43.  Le  président  n'est  pas  juge  souverain  de  l'ur- 
gence autorisant  l'assignation  à  bref  délai,  et  sur- 
tout de  la  question  de  savoir  si  la  dispense  de  la 
tentative  de  conciliation  est  justement  l'éclaraée  : 
l'ordonnance  qui  permet  d'assigner  à  bref  délai  peut 
être  attaquée  par  la  partie  assignée  ;  et  celle-ci  doit 
se  pourvoir,  non  par  voie  d'opposition  devant  le  tri- 
bunal, mais  par  voie  d'appel  devant  la  Cour.  —  Bor- 
deaux, 25  juin  1847  [S.  47.  2.  661,  P.  47.  2.  525] 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  le  président  a  ou  non 
qualité  pour  dispenser  du  préliminaire  de  concilia- 
tion, V.  si'prà,  art.  49,  n.  24  et  s. 

44.  Les  ordonnances  sur  requête  étant  sujettes  à 
l'ajjpel  lorsqu  elles  font  grief  à  une  partie,  et  n'étant 
susceptibles  d'aucun  autre  recours,  les  héritiers  sont 
recevables  à  interjeter  appel  de  l'ordonnance  du 
président  qui,  sur  la  requête  par  eux  présentée  à 
l'eiïet  d'obtenir  que  la  gestion  de  l'étude  fût  con- 
férée à  un  notaire  de  leur  choix,  a  rejeté  cette  de- 
mande, et  maintenu  la  désignation  primitivement 
faite  par  lui  sur  la  réquisition  du  ministère  public. 

—  Bordeaux,  23  juin  1885  [S.  85  2.  185,  P.  85.  1. 
1001,  D.  p.  86.  2.  197] 

45.  L'ordonnance  du  président  du  tribunal  qui 
repousse  la  requête  des  héritiers  tendant  à  la  nomi- 
nation d'un  notaire  de  leur  choix  pour  la  garde  pro- 
visoire des  minutes  d'un  notaire  décédé  en  rempla- 
cement de  celui  désigné  par  une  première  ordonnance 
provoquée  par  le  ministère  public,  a  un  caractère 
contentieux,  et  est  dès  lors  susceptible  d'appel.  — 
Bourges,  8  mars  1871  [S.  71.  2.  61,  P.  71.  276,  D. 
72.  2.  62]  —  V.  Dictionn.  du  notar.,  \°  2Ji7iute, 
n.  398. 

46.  Mais  jugé  que  l'ordonnance  du  président  qui, 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  a  désigné  un 
notaire  pour  gérer  provisoirement  l'étude  d'un  de 
ses  collègues  décédé,  n'est  pas  susceptible  d'appel 
de  la  part  des  héritiers  du  notaire  décédé  qui  n'ont 
pas  été  parties  à  l'ordonnance.  —  Bordeaux,  23  juin 
1885,  précité.  —Limoges,  15  juin  1886  (V...)  [S. 
86.  2.  152,  P.  86.1.  10921;  15  juin  1886(Gaudran) 
[S.  89.  2.  7,  P.  89.  1.  89]  —  Contra,  Bourges,  8 
mars  1871,  précité.  —  Sur  les  formes  de  l'appel  en 
matière  d'ordonnance  sur  requête,  V.  suprà,  art.  456 
n.  5  et  s. 

47.  Dans  un  second  sj'stème,  c'est  par  voie  d'oy-po- 
xition,  et  non  par  voie  d'apjiel,  que  le  recours  doit 
s'exercer;  et  l'opposition  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  auquel  appartient  le  magistrat  qui  a  rendu 
l'ordonnance.  —  V.  en  ce  sens,  suprà,  art.  417, 
n.  39;  art.  558,  n.  30  et  s.  —  V.  aussi  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1008,  n.  59  et  s. 


48.  Jugé  que  l'ordonnance  du  président, en  matière 
d'assignation  à  bref  délai,  peut  être  annulée  par  le 
tribunal  auquel  il  appartient.  —  Rome,  2  mai  1811 
[S.  et  P.  chr.]  —Toulouse,  13  janv.  1823  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  Hép.,  v°  Ajour- 
nement, §  4,  n.  3;  Thomine-Desmazures,  n.95;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  161. 

49.  L'ordonnance  du  président  portant  permis- 
sion d'assigner  à  bref  délai,  peut  être  attaquée  de- 
vant le  tribunal.  —  Limoges,  14  déc.  1878  [S.  79. 
2.  266,  P.  79.  1037] 

50.  Jugé  encore  que  cette  ordonnance  est  suscep- 
tible d'opposition  devant  les  juges  auxquels  la  de- 
mande est  soumise.  —  Aix,  11  déc.  1858  [S.  59.  2. 
173,  P.   60,  1185] 

51.  Cette  ordonnance,  bien  que  non  souveraine, 
n'est  pas  susceptible  d'appel;  mais  la  partie  assi- 
gnée peut  attaquer  devant  le  tribunal  la  validité  de 
l'ajournement,  et,  par  suite,  celle  de  l'ordonnance 
qui  l'a  autorisé.  —  Cass.,  25  juill.  1854  [S.  54.  1. 
545,  P.  54.  2.  230,  D.  p.  55.  1    178] 

52.  La  partie  assignée  à  bref  délai, en  vertu  d'une 
autorisation  du  président,  peut,  devant  le  tribunal 
auquel  la  cause  est  soumise,  demander  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoirs  de  l'ordonnance  d'autorisa- 
tion, et,  par  suite,  celle  de  l'assignation  elle-même. 
-  Pau,  29  févr.  1864  [S.  64.  2.  100,  P.  64.  620] 

53.  Jugé  cependant  que  la  partie  qui  n'a  pas  at- 
taqué l'ordonnance  portant  permission  d'assigner 
à  bref  délai  n'est  pas  recevable  à  attaquer  directe- 
ment l'assignation  donnée  à  bref  délai  en  vertu  de 
cette  ordonnance.  —  Cass.,  4  janv.  1841  [S.  41.  1. 
318,  P.  41.1.  118,  D.  p.  41.  1.  63] 

54.  Jugé  encore  que  la  nullité  d'une  citation  à 
bref  délai,  donnée  en  vertu  de  la  permission  du 
président,  ne  peut  être  demandée  lorsque  l'ordon- 
«ance  n'est  pas  elle-même  attaquée.  —  Paris,  8avr, 
1853  [S.  53.  2.  181,  P.  53.  1.  540,  D.  p.  54.  2. 
90]  _ 

55.  Suivant  le  troisième  sj-stème,  c'est  bien  en- 
core par  voie  d'opposition  que  doit  s'exercer  le  re- 
cours; seulement,  dans  ce  système,  l'opposition  doit 
être  portée,  non  pas  devant  le  tribunal,  mais  devant 
le  magistrat  qui  a  rendu  l'ordonnance  attaquée.  — 
V.  suprà,  art,  417,  n.  34  et  s.,  art.  558,  n.  .S3. 

56.  D'après  les  récents  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, le  recours  contre  les  ordonnances  sur  re- 
quête s'exerce  d'après  les  règles  du  droit  commun, 
c'est-à-dire,  soit  par  opposition  devant  le  magistrat 
qui  a  rendu  l'ordonnance,  en  vertu  de  l'art.  474, 
suprà,  si  celle-ci  a  été  rendue  en  l'absence  de  la  par- 
tie adverse  non  citée,  cette  opposition  étant  soumise 
au  président  en  référé  et  sur  assignation,  soit  par 
appel  devant  la  Cour  si  l'ordonnance  a  été  contra- 
dictoire. -  Cass.,  3  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  221, 
D.  P.  96.  1.  5]  ;  13  avr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  401, 
D.  p.  97.  1.  357]  —  Sic,  Bonjean,  loc.  cit.;  Crépon, 
loc.  cit. 

57.  Les  ordonnances  sur  requête  pourraient,  si 
elles  étaient  définitives  et  non  8U8cei)tibles  d'un 
autre  recours,  être  attaquées  par  pourvoi  en  cassa- 
tion. —  Cass.,  16  mai  1860  (Sol.  implic.)  [S.  61. 
1.  181,  P.  60.  1148,  D.  p.  60.  1.  432]  —  Sic,  Pon- 
jean,  p.  89,  n.  167  et  s.  —  Contra,  Bertin,  loc. 
cit.  ;  Bazot,  loc.  cit. 


DEUXIÈME  PARTIE 


PROCÉDURES  DIVERSES 


LIVRE  I 


(Décret  du  22  avril  1806,  promulgué  le  2  mal  suivant) 


TITRE  I 

DES  OFFRES  DE  PAYEMENT  ET  DE  LA  CONSIGNATION 


Art.  812.  Tout  procès-verbal  d'offres  désignera  l'objet  offert,  de  manière  qu'on  ne 
puisse  y  en  substituer  un  autre;  et  si  ce  sont  des  espèces,  il  en  contiendra  l'énumération  et 
la  qualité.  —  C.  proc.  civ.,  352;  C.  civ.  1257  et  s. 


1.  Les  «  offres  de  payement  et  la  consignation  » 
font  l'objet  des  art.  1257  et  s.,  C.  civ.  C'est  sous 
ces  articles  que  l'on  trouvera  la  plupart  des  déci- 
sions auxquelles  cette  procédure  spéciale  a  donné 
lieu.  —  En  ce  qui  concerne  notamment  le  carac- 
tère et  les  effets  des  offres  réelles,  V.  notre  Code 
civ.  ann.,  art.  1257. —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2712,  p.  326,  §  2715,  p.  333,  §  2721, 
p.  355.  —  En  ce  qui  concerne  les  conditions  de 
validité  des  offres  réelles,  V.  notre  Code  civ.  ann., 
et  Supplément,  art.  1258.  —  V.  aussi  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2713,  p.  329.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  les  notaires  ont  qualité  pour  faire  un  acte 
d'offres,  V.  notre  Code  cii\  ann.,  art.  1258,  n.  62. 
—  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-]3ru,  t.  7,  §  2716, 
p.  340  et  note  3.  —  En  ce  qui  concerne  la  validité 
des  oft'res  de  la  somme  due,  faites  à  l'audience  sur 
la  barre,  V.  notre  Code  civ.  ann.,  art.  1257,  n.  12 
et  13,  et  art.  1258,  n.  5,  19,  64  et  65.  —  V.  aussi 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2716,  p.  342. 

2.  Le  procès-verbal  d'offres  doit,  aux  termes  de 
l'art.  812,  désigner  l'objet  offert  de  manière  qu'on 
ne  puisse  lui  en  substituer  un  autre.  Il  est  géné- 
ralement reconnu  que  cette  prescription  ne  concerne 


que  le  cas  où  les  offres  consistent  en  autre  chose  nue 
de  l'argent.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,t.  7,  §2716, 
p.  341,  note  10. 

3.  Si  ce  sont  des  espèces  qui  sont  offertes, 
ajoute  notre  article,  le  procès-verbal  doit  en  conte- 
nir l'énumération  et  la  qualité.  Cela  n'empêche  pas 
toutefois  le  créancier  de  consigner,  en  cas  de  refus, 
d'autres  esfèces  que  celles  qu'il  a  offertes.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  la  consigna- 
tion, V.  infrà,  art.  814.  —  Sur  les  autres  formes 
du  procès-verbal  et  les  conditions  dans  lesquelles 
il  doit  être  signifié,  V.  notre  Code  civ.  ann.,  et 
Supplément,  art.  1258  et  1259. 

4.  L'offre  de  payer  faite  dans  une  constitution 
d'avoué  n'a  pas  le  caractère  et  ne  produit  pas  les 
effets  d'offres  réelles.  —  Aix,  8  juin  1872  [7.  des 
avoués,  t.  98,  p.  137,  J.  des  huissiers,  t.  54,  p. 
208] 

5.  Les  offres  réelles  faites  par  l'avoué  du  débiteur 
à  l'avoué  du  créancier  au  moyen  du  téléphone,  en 
présence  de  ce  dernier  ou  de  son  mandataire,  sont 
valables  et  mettent  le  créancier  ou  son  mandataire 
dans  l'obligation  d'aller  prendre  chez  l'avoué  An 
débiteur  la  somme   offerte.  —  Trib.  Lyon,  6  juill. 


970     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  I,  Tu.  1  :  Des  offres  de  payement.  —  Art.  815. 


1887  [/.  desavoués,  1888,  p.  77]  —  Contrà,\a  note 
aous  ce  jugement. 

6.  En  conséquence,  sont  frustra toires  et  doivent 


être  laissés  à  la  cliarge  du  créancier  les  frais  de 
la  saisie  pratiquée  par  ce  dernier  contre  le  débiteur 
depuis  les  offres  dont  il  s'agit.  —  Même  jugement. 


Art.  813.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  réponse,  du  refus  ou  de  l'acceptation 
du  créancier,  et  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer.  —  C.  proc.  civ.,  812; 
(\  civ.,  1257  et  s. 


1.  Si  le  créancier  accepte  les  offres,  le  procès-ver- 
bal le  constate  et  cette  constatation  vaut  quittance, 
pourvu  que  ce  procès -verbal  porte  la  signature  du 
créancier  ou  la  mention  équivalente  qu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  signer.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2717,  p.  343. 

2.  Si  le  créancier  refusait  de  signer,  le  procès- 
verbal  le  constaterait  également,  mais  ce  refus  équi- 
vaudrait au  rejet  des  offres  elles-mêmes.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1074;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  —  Sur  cette  dernière  hypo- 
thèse, V.  infrà,  art,  814 

3.  Les  procès-verbaux  d'offres  réelles  dressés  par 
les  huissiers  font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de 


l'acceptation  ou  du  refus  desdites  offres;  mais  les 
autres  reconnaissances  ou  déclarations  qui  peuvent 
figurer  dans  ces  procès-verbaux  ne  sauraient  être 
opposées  au  créancier,  s'il  a  refusé  de  les  signer. 
—  Douai,  31  janv.  1830  [P.  41.  2.  268,  D.  Rép., 
\''  Obligation,  n.  213H,  et  Expiât,  n.  118-3»] 

4.  Une  copie  de  l'acte  d'oft'res  doit  être  laissée,  à 
peine  de  nullité,  à  chacune  des  parties  ayant  un  inté- 
rêt distinct  et  séparé;  mais  cette  nullité  serait  cou- 
verte si,  postérieusement,  le  créancier  avait  accepté 
les  offres  ou  sg  réservait  seulement  de  les  critiquer 
comrne  insuffisantes.  —  Besançon,  23  déc.  1825 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Obligation,  n.  2137] 


Art.  814.  Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le  débiteur  peut,  pour  se  libérer,  consi- 
gner la  somme  ou  la  chose  offerte,  en  observant  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1259, 
C.  civ.—  0.  proc.  civ.,  301,  657,  812et813;  C.  civ.,  1257,  1259,  1264;  C.  comm.,  209. 


1.  La  consignation,  que  le  débiteur  a  non  seule- 
ment le  droit,  mais  encore  l'obligation  de  faire,  au 
cas  de  refus  de  ses  offres,  s'il  tient  à  se  libérer, 
consiste  dans  le  versement  de  la  somme  offerte  et 
refusée  :  à  Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, dans  les  départements,  aux  caisses  des  trésoriers 
payeurs  généraux  ou  des  receveurs  particuliers  des 
finances,  qui  font  fonctions  dans  leurs  arrondisse- 
ments respectifs  de  préposés  de  ladite  Caisse.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2718,  p.  345.  — 
En  ce  qui  concerne  les  formalités  de  la  consigna- 
tion, V.  notre  Code  civ.  ann.,  et  SuppL,  art.  1259. 
—  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  signification 
du  procès-verbal  de  consignation,  V.  notre  Code 
civ.  ann.,  art.  1259,  n.  39.  —  Sur  le  point  de  savoir 


si  les  offres  faites  à  la  barre  doivent  être  accompa- 
gnées d'une  consignation  effective,  V.  notre  Code 
civ.  ann.,  art.  1257,  n.  12  etl3,et(SMi5pZ.,  art.  1257, 
n.  4. 

2.  La  consignation,  par  l'adjudicataire,  du  prix 
d'adjudication  n'est  pas  soumise  aux  formalités 
des  art.  1259,  C.  civ.,  et  814,  C.  proc.  civ.  — 
Riom,  19  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A,  10. 
853,  D.  Rép.,  v"  Obligat.,  n.  2222-1»]  —  Sur  les 
formes  de  cette  consignation  particulière,  V.  su- 
prù,  art.  777  et  778.  —  Sur  la  consignation  qui 
doit  précéder  la  distribution  par  contribution,  V. 
siiprà,  art,  657.  —  Sur  la  consignation  nécessaire 
pour  arrêter  la  revente  sur  folle  enchère,  V.  suprà, 
art.  738. 


Art.  815.  La  demande  qui  pourra  être  intentée,  soit  en  validité,  soit  en  nullité  des 
offres  ou  de  la  consignation,  sera  formée  d'après  les  règles  établies  pour  les  demandes  prin- 
cipales :  si  elle  est  incidente,  elle  le  sera  par  requête.  —  C.  proc.  civ.,  49-7°,  59,  68,  69, 
337  et  s.,  813;  C.  civ.  1258. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acte  d'avoué  .'i  avoué,  14. 

Action,  2 

Adjudication  volontaire,  18  et 

19. 
Apslfrnation,  H,  15. 
Chambre  du  conseil,  11 . 
Comiiétence  ratione  loci,  4  et  s. 
Compétence   ratione  materiœ, 

10  et  B. 


Consignation,   2  et   3. 
Cour  d'appel,  1.3. 
Demande  incidente,  8,  9,  14. 
Domicile  élu,  i,  5,  15. 
Exception,  2. 
Frais  tax.V.  18  et  19. 
Juge  de  paix,  10. 
Notaire,  18  et  19. 
Nullité  des  offres,  2  et  s. 


Pouvoir  du  juge,  16  et  17. 
Saisie-arrèt,  9. 
Saisie  immobilière,  13. 
Tribunal  correctionnel,  12. 


I  Tribunal  de  commerce,  12. 
1  Tribunal  du  domicile,  7. 
I  Tiibun.Tl  du  lieu  des  offres,  ( 
1  Validité  des  offres,  1  et  s.,  1£ 


1.  Le  débiteur  qui  a  fait  au  créancier  des  offres 
réelles  non  acceptées  peut  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  pour  en  faire  prononcer  la   validité  et 
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être  autorisé  à  consigner;  ce  n'est  pas  là  une  action 
frustratoire.  —  Bordeaux,  16  janv.  1833  [S.  33.  2. 
180,  P.  chr,  D.  p.  34.  2.  165,  D.  Rép.,  v"  ObUgat., 
n.  2152-3°] 

2/  La  validité,  comme  la  nullité  des  offres,  peut 
être  demandée,  soit  par  voie  d'action  principale,  soit 
par  voie  d'exception.  Suivant  que  ces  demandes 
précèdent  ou  êuivent  la  consignation,  elles  s'appli- 
quent seulement  aux  offres  ou  simultanément  aux 
offres  et  à  la  consignation.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2719,  p.  350.  —  V.  notre  Code  civil 
amioté,  art.  1258,  n.  58  et  68. 

3.  La  demande  en  validité  des  offres  peut  être 
faite  par  le  débiteur  avant  la  consignation  et  la 
validité  peut  en  être  prononcée  par  le  tribunal, 
mais  les  offres  ne  sont  libératoires  qu'après  la  con- 
sifçnation  et  sous  cette  condition.  —  Poitiers,  25 
mai  1898  et  Trib.  Ciicâtellerault,  27  déc  1897  [D.  p. 
99.  2.  61] 

4.  Si  la  demande  est  principale,  et  que,  d'ailleurs, 
il  y  ait  un  lieu  de  payement  convenu  ou  un  domi- 
cile élu,  c'est  devant  le  tribunal  de  ce  lieu  ou  de 
ce  domicile  que  la  demande  en  validité  ou  en  nul- 
lité d'offres  doit  être  portée.  —  Garsonnet  etCézar- 
Bru,  t.  7,  §  2719,  p.  350.  —  Sur  l'effet  de  l'élection 
de  domicile  pour  l'exécution  de  la  convention  en 
matière  d'offres  réelles,  V.  Cass.,  23  janv.  1899 
[s.  et  P.  1900.  1.  26,  D.  p.  1900.  1.  519]  -  Gre- 
noble, 20  août  1853  [S.  54.2.  457,  P.  54.  1.  548,  D. 
Rép.,  V  Offres  réelles,  n.  2123] 

5.  Spécialement,  l'assignation  en  nullité  d'offres 
pour  cause  d'insuffisance  est  valablement  délivrée 
au  domicile  élu  dans  l'acte  d'off'res.  —  Limoges,  5 
janv.  1839  [S.  39.  2.  228,  P.  40.  2.  471,  D.  p.  39. 
2.481] 

6.  Mais  quand,  à  défaut  d'un  lieu  convenu  pour  le 
payement  ou  d'un  domicile  élu  pour  l'exécution  de 
la  convention,  les  offres  ont  dû  être  faites  an  domi- 
cile du  créancier,  devant  quel  tribunal  la  demande 
principale  en  validité  ou  en  nullité  des  offres  doit- 
elle  être  portée?  —  Suivant  un  premier  système,  la 
demande  en  validité  et  la  demande  en  nullité  d'of- 
fres doivent  être  portées  au  tribunal  du  lieu  où  les 
offres  ont  été  faites.  —  Bordeaux,  14  févr.  1868 
[J.  des  avoués,  t.  93,  p.  439;  J.des  huissiers,  t.  49> 
p.  321]  —  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2790;  Du- 
truc,  Supplém,  aux  lois  de  la  procéd.,  v°  Offres 
réelles,  n.  61;  Bioche,  Dict.  de  procéd.,  v"  Off-es 
réelles,  n.  157;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Offres 
réelles,  n.  39.  —  V.  aussi  Rodière,  t.  1,  p.  111. 

7.  D'après  un  deuxième  système,  la  demande 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  à  défaut  d'un 
lieu  convenu  pour  le  payement,  ou  d'un  domicile  élu 
pour  l'exécution  de  la  convention,  les  demandes  en 
validité  ou  en  nullité  d'offres  réelles  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur; la  loi  ne  contenant,  à  cet  égard,  aucune  dé- 
rogation aux  règles  de   l'art.  59,  svprà.   —  Caen, 

8  juill.  1884  [S.  84.  2.  185,  P.  84.  1.  918]  — 
Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  953;  Dumesnil, 
Caisse  des  dépôts  et  consignât.,  n.  219  et  220;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1077;Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2719,  p.  350. 

8.  Lorsque  la  demande  en  validité  ou  en  nullité 
d'offres  est  incidente,  elle  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  saisi  de  l'instance  principale.  —  Paris, 

9  flor.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  580,  D. 
i2e>.,v°  0&%«i. ,n. 2124-1°]— S2C, Thomine-Desma- 


zures, loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2790; 
Dutruc,  loc.  cit.,  n.  61;  Garsonnet  et  Cézaj'-Bru, 
loc.  cit. 

9.  Spécialement,  lorsque,  pour  empêcher  l'effet 
d'une  saisie-  arrêt  ou  opposition,  le  débiteur  fait  des 
off'res  réelles,  c'est  le  tribunal  devant  lequel  se 
plaide  le  mérite  de  l'opposition  qui  doit  statuer  sur 
la  validité  des  offres.  —  Même  arrêt. 

10.  Une  demande  en  validité  d'offres  réelles 
peut-elle  être  portée  devant  le  juge  de  paix  lors- 
qu'elle n'excède  pas  le  taux  de  sa  compétence?  — 
Y.suprà,  Appendice  au  titre  1,  Loi  du  25  mai  1838 
sur  les  justices  de  paix,  art.  1,  n.  33  et  s.,  t.  1, 
p.  13. 

11.  La  chambre  du  conseil  est  incompétente  pour 
statuer  sur  une  question  de  validité  ou  de  nullité 
d'offres,  alors  même  qu'elle  serait  soulevée  incidem- 
ment à  une  oppnsirion  à  taxe.  —  Chambéry,  13  mai 
1896  [S.  et  P.  97.  2.  110,  D.  P.  96.  2.  413] 

12.  Il  en  est  de  même  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle. —  Cass.,  9  août  1872  [S.  et  P.  94.  1. 
206,  ad  notam,  D.  P.  72.  1  332];  25  févr.  1893 
S.  et  P.  94.  1.  206,  D.  p.  93.  1.  4.59]  —  Sur  l'in- 
compétence des  tribunaux  de  commerce  pour  con- 
naître d'une  demande  en  validité  d'offres  réelles, 
■\^  sujyrà,  art.  442    n.  25  et  26. 

13.  L'art.  815,  en  disposant  que  la  demande  en 
validité  d'offres  réelles  sera  formée  d'après  les  rè- 
gles établies  pour  les  demandes  principales,  ne  dé- 
roge pas  à  la  règle  générale  de  l'art.  472  suprà,  qui 
attribue,  en  thèse,  la  connaissance  de  l'exécution  à 
la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  infirmatif .  — ^Une  cour 
d'appel  est  donc  compétente  pour  connaître  d'une 
demande  en  validité  d'offres  réelles  faite  en  exé- 
cution d'un  arrêt  infirmatif  par  elle  rendu.  —  Cass., 
10  juin  1885  [S.  86.  1.  310,  P.  86.  1.  741,  D.  p. 
86.'  1.  222]  —  Sur  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître des  offres  réelles  au  cas  de  saisie  immobi- 
lière, V.  svprà,  art.  673,  n.  113  et  114. 

14.  La  demande  principale  en  validité  ou  en 
nullité  d'offres  est  formée  par  assignation  dans  les 
formes  ordinaires;  la  demande  incidente  e.st  formée 
par  requête,  c'est-à-dire  par  acte  d'avoué  à  avoué 
contenantîesconclusions  du  demandeur  et  les  moyens 
h  l'appui.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2719, 
p.  351;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1076. 

15.  L'assignation  en  validité  d'offres  peut  être 
délivrée  au  domicile  élu  pour  le  paiement  et  auquel 
doivent  être  faites  les  offres.  —  Cass.,  13  janv, 
1847  [S.  47.  1.  844,  P.  47.  2.  573,  D.  p.  47.  1. 
285,  D.  Rép.,  V  Ohligat.,  n.  2124]  —  Nîmes,  9  déc. 
1872  [D.  p.  73.  5.340] 

16.  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement 
si  les  offres  réelles  sont  suffisantes.  —  Cass.,  15 
déc.  1820  [D.  Rép.,^"  Cassation,  n.  1649-5"] 

17.  ...  Et  si  ces  offres  sont  ou  non  sérieuses.  — 
Cass.,  18  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  1.  244, 
D.  Rép.,  V  Obligat.,  n.  2064] 

18.  La  clause  du  cahier  des  charges  d'une  adju- 
dication volontaire,  portant  que  les  frais  seront 
payés  en  l'étude  et  dans  les  mains  du  notaire,  em- 
porte, pour  l'adjudicataire,  le  droit  de  se  libérer 
entre  les  mains  de  ce  dernier,  sans  qu'on  puisse,  par 
suite  d'un  accord  concerté  entre  le  notaire  et  le  ven- 
deur, lui  opposer  le  paiement  des  frais  eû'ectué  par  le 
vendeur  dans  le  but  de  le  contraindre  à  s'adresser  à 
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celui-ci.  —  Casp.,  22  aoftt  1882  [S.  83.  1.  449,  et       taire  a  fait  offres  réelles  au  notaire  du  montant 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Delise]  frais  taxés,  et  a  poursuivi  contre  lui  la  validiti 

19.  Par  suite,  c'est  à  bon   droit  que  l'adjudica-       ces  offres.  —  Même  arrêt. 


Art.  816.  Le  jugement  qui  déclarera  les  ofiFres  valables  ordonnera,  dans  le  cas  où  la 
consignation  n'aurait  pas  encore  eu  lieu,  que,  faute  par  le  créancier  d'avoir  reçu  la  somme 
ou  la  chose  offerte,  elle  sera  consignée;  il  prononcera  la  cessation  des  intérêts,  du  jour  de 
la  réalisation.  —  G.  civ.,  1257,  1259  et  s. 

1.  C'est  la  consignation  seule  des  sommes  offertes  Sur  l'obligation,  pour  le  débiteur,  de  consigner 
et  non  leur  réalisation  ou  exhibition  à  l'audience  qui  les  intérêts  de  la  somme  offerte  jusqu'au  jour  de  la 
fait  cesser  le  cours  des  intérêts;  le  mot  c(  réalisation  »  consignation,  V.  notre  Code  civ.  ««n.,  art.  1259, 
employé  par  l'art.  816,  doit  s'entendre  seulement  n.  28  et  s.  —  Sur  les  frais  des  offres  réelles  et  de 
d'une  consignation.  —  Bordeaux,  16  janv.  1833  la  consignation,  V.  notre  Corfe  c^'v.  c/?m.  et  Supplé- 
[S.  33.  2.  180,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  165]  -  Sur  la  ment,  art.  1260.  —  Sur  les  cas  dans  lesquels  le  dé- 
portée de  l'art.  816,  V.  encore  en  ce  sens  :  Cass.,  biteur  peut  ou  non  retirer  sa  consignation,  V.  notre 
28  mess,  an  IV  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Ohligat.,  Code  civ.  ann.  et  Simplement,  art.  1261  et  s.  —  Sur 
n.  2152]  —  Toulouse,  13  nov.  1835  [P.  chr.,  D.  p.  le  droit  du  débiteur,  lorsque  la  chose  due  est  un  corps 
36.  2.  180,  D.  Rép.,  loc.  cit.'\  —  Cons.  d'Et.,  20  certain  qui  doit  être  livré  là  où  il  se  trouve,  de 
juin.  1854  [D.  p.  55.  3.  33]  —  Adde,  Aubry  et  mettre  le  créancier  en  demeure  de  l'enlever  et,  faute 
Rau,  4''  édit.,  t.  4,  §  322,  p.  327  ;  Garsonnet  et  Ce-  par  celui-ci  de  le  faire,  d'obtenirde  la  justicela  per- 
zar-Bru,  t.  7,  §  2722,  p.  359;  Thomine-Desmazures,  mission  de  la  mettre  en  dépôt  dans  quelque  autre 
t.  2,  n.  954  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  lieu,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1264. 
t.  2,  n.  1077;  Demolombe,  t.  28,  n.lll  et  145.  — 

Art.  817.  La  consignation  volontaire  ou  ordonnée  sera  toujours  à  la  charge  des  oppo- 
sitions, s'il  en  existe,  et  en  les  dénonçant  au  créancier.  —  C.  proc.  civ.,  557  et  s. 

1.  La  consignation  faite  par  le  tiers  saisi  n'a  ja-  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2722,   p.  360. 

mais  lieu  qu'à  la  charge  des  saisies-arrêts  déjà  fai-  —  V.  sur  ce  point,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 

tes  entre  ses  mains  et  de  celles  qui  pourront  ensuite  son,  t.  2,  n.  1077. 
intervenir  et  qu'il  est    tenu  de  dénoncer  au   saisi. 


Art.  818.  Le  surplus  est  réglé  par  les  dispositions  du  Code  civil,  relatives  aux  oflPres 
de  payement  et  à  la  consignation.  C.  civ.,  1257  et  s, 

1.  Sur  les  règles  générales  applicables  aux  offres       nous  l'avons  expliqué  sujvà,  notre  Code  civil  an- 
de   paiement  et  à  la  consignation,  V.,   ainsi  que       noté  et  Supplément,  art.  \2b7  h  12Q4i. 


TITRE  II 


DU  DROIT  DES  PROPRIÉTAIRES  SUR  LES  MEUBLES,  EFFETS  ET  FRUITS  DE  LEURS 
LOCATAIRES  ET  FERMIERS,  OU  DE  LA  SAISIE-GAGERIE  ET  DE  LA  SAISIE-ARRÊT 
SUR  DÉBITEURS  FORAINS. 


Art.  819.  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  de  maisons  ou  biens  ruraux, 
soit  qu'il  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  peuvent,  un  jour  après  le  commandement, 
et  sans  permission  du  juge,  faire  saisir-gager,  pour  loyers  et  fermages  échus,  les  effets  et 
fruits  étant  dans  lesdites  maisons  ou  bâtiments  ruraux,  et  sur  les  terres. 

Ils  peuvent  même  faire  saisir-gager  à  l'instant,  en  vertu  de  la  permission  qu'ils  en  au- 
ront obtenue,  sur  requête,  du  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison  ou  la  ferme,  lorsqu'ils 
ont  été  déplacés  sans  leur  consentement;  et  ils  conservent  sur  eux  leur  privilège,  pourvu 
qu'ils  en  aient  fait  la  revendication,  conformément  à  l'article  2102  du  Code  civil.  — 
n.  proc.  civ.,  551,  583  et  s.,  609  et  s.,  626;  C.  civ.,  1728,  2102-1^  L.  25  mai  1838, 
art.  3,  10. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Administrateur,  17. 

Appareils  brevetés,  44. 

Assignation  à  bref  délai,    66. 

Avances,  26. 

Bail,  7. 

Bail  actuel,  19. 

Bail  à  cheptel,  16. 

Bail    à  colonage  partlalre,  15, 

25  et  26. 
Bail  à  ferme,  14. 
Bail  à  loyer,  14. 
Bail  authentique,  12. 
Bail  sous  seing  privé,  11. 
Bail  verbal ,  10. 
Bailleur,  2,  22  et  23. 
Brevet  d'Invention,  44. 
Canal,  9. 
Caution,  56. 
Cession  de  fonds  de  commerce, 

4  et  6. 
Cessionnaire,  5,  20. 
Commandement,  3,   13,  51  et 

B 

Commandement   (itératif),  63. 
Coucher  du    saisi,  41, 
Coupe  de  bois,  29. 
Créance  certaine,  1. 
Créance  exigible,  1. 
Créance  liquide,  1. 
Créancier  gagiste,  22  et  23. 
Dégradation,  27. 
Délais  (augmentation  des),  59. 
Délai  de  signification,  62. 
Délai  d'inventaire,  61. 
Délai  franc,  59. 
Dommages-intérêts,  68. 
Dommages-intérêts  non  liqui- 
dés, 28. 
Etat,  43. 

Exécution  sur  minute,  60. 
Expulsion,  6  et  6. 
Faillite  du  preneur,  22  et  23. 
Fermages,  27,  36. 
Frais  remboursables,  26. 


Fruits,  45. 

Fruits  récoltés,  46. 

Héritiers,  61  et  62. 

Huissier,  1. 

Insaisissablllté,  40. 

Juge  de  paix,  54. 

Jugement  de  validité,  1. 

Locataire  principal,  2. 

Loyers,  27. 

Loyers  à  échoir,  30  et  B. 

L()3'ers  d'avance,  35. 

Loyers  échus,  30  et  s. 

Marchandises,  8. 

Mari,  17. 

Matière  commerciale,  1. 

Meuble,  39  et  s. 

Meubles  (déplacement des),  32, 
37,  39. 

^leubles  dotau.t,  48  et49. 

Non-paiement  des  loyers,  6. 

Nullité,  13,   21,  57  et  58. 

Permission  du  juge,  52  et  s. 

Président  du  tribunal,  54. 

Privilège   du   bailleur,    8,    24 

et  s. 
Privilège  du  volturier,  8. 
Prix  de  vente,  29. 
Procès-verbal    de  récolement, 

21. 
Reconduction  (tacite),  10. 
Requête,  54. 

Résiliation  du  bail,  6,  38. 
Responsabilité  civile,  l. 
Saisie-arrêt,  1. 
Saisie-brandon,  45. 
Saisie  de  la  chose  d'autrui,  42 

et  43. 
Saisie-exécution,  1,  11, 13. 
Saisissant,  1,   21. 
Signitlcation  des  titres  exécu- 
toires, 62. 
Sommation,  3,  61  et  s. 
Sous-location,  4. 
Stationnement  (droit  de),  9. 


statue,  43.  , 

Titre  exécutoire,  1,  3,    6, 

29,53. 
Tuteur,  17. 


11, 


Urgence.  65. 
Usufruitier,  17, 
Vêtements  du  saisi,  41 
Volturier,  8 


§le. 

§  2 
§  3 
§    4 


DIVISION 

Généralités  (n.  1  à  6). 

Conditions  générales  requises  pour  qu'il  puisse 
y  avoir  saisie-gagerie  (n.  7  à  23). 

Des  créances  à  raison  desquelles  une  saisie- 
gagerie  peut  être  faite  (n.  24  à  38). 

Des  biens  qui  peuvent  être  l'objet  d'une  saisie- 
gagerie  (n.  39  à  49). 

5.  Formes  de  la  saisie-gagerie  (n.  50  à  63). 


§  1^'.  Généralités. 

1.  Les  art.  819  et  s.,  sont  consacrés  aux  sai- 
sies conservatoires,  auxquelles  )ie  peuvent  recourir 
que  certains  créanciers  ou  qui  ne  peuvent  être  exer- 
cées que  contre  certains  débiteurs  :  celles-ci,  qui  ne 
portent  jamais  que  sur  des  meubles,  se  distinguent 
des  voies  d'exécution  en  ce  sens  qu'elles  n'ont  pour 
objet,  jusqu'au  jugement  de  validité,  que  d'enlever 
au  débiteur  la  faculté  d'aliéner  les  biens  saisis  au 
détriment  de  ses  créanciers  ;  à  cet  effet,  ces  biens 
sont  placés  par  la  saisie  conservatoire  sous  la  main 
de  justice  et  tout  créancier  peut  faire  procéder  à 
cette  mesure  de  précaution  alors  même  qu'il  n'a  pas 
de   titre  exécutoire  ;  l'intéressé   ne  peut  mener  la 
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eaisie  jusqu'à  la  vente  ou  se  faire  attribuer  définiti- 
vement la  possession  des  biens  saisis  que  du  moment 
où  il  a  obtenu  un  titre  exécutoire  et,  par  exemple, 
un  jugement  de  validité  de  la  saisie  conservatoire. — 
Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  129,  §  2624;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  419  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir 
BÎ,  comme  pour  les  saisies  propi'ement  dites,  il  est  né- 
cessaire que  la  créance,  à  raison  de  laquelle  la  nie- 
Bure  conservatoire  est  prise,  soit  liquide,  certaine  et 
exigible,  V.  suprà,  art.  551,  n.  20;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  p.  1;59,  §  2627.  —  Sur  la  nature 
exacte  de  la  saisie-arrêt,  V.  supi-ù,  art.  557,  n.  1 
et  s.  —  Sur  la  saisie  conservatoire  en  matière  com- 
merciale, V.  sitpi-à,  art.  417,  n.  1  et  s.,  notre  Code 
de  commerce  ainioU,  art.  172,  n.  1  et  s.  —  Sur  la 
nécessité  d'un  titre  exécutoire  pour  procéder  à  une 
saisie  proprement  dite,  notamment  à  une  saisie-exé- 
cution, V.  suprà,  art.  551,  n.  1  et  s.  —  Sur  la  res- 
ponsabilité qui  incombe  à  l'huissier  ou  au  créancier 
AU  cas  de  saisie-gagerie  faite  sans  droit,  V,  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1382-1383,  n.  204,  563,  1605 
et  1606. 

2.  L.a  saisie-gagerie  a  pour  objet  de  mettre  sous 
la  main  du  propriétaire  bailleur,  ou  principal  loca- 
taire, les  objets  garnissant  les  lieux  loués,  ou  qui 
en  ont  été  enlevés,  afin  d'exercer  sur  eux  le  pri- 
vilège que  leur  confère  la  loi.  —  Bourges,  16  déc. 
183V  [S.  38.  2.  170,  P.  38.  2.  36,  D.  p.  38.  2.  88, 
D.  Rép.,  v"  Saisie-gagerie,  n.  12]. 

3.  11  ne  faut  pas  considérer  l'art.  819  comme 
consacrant,  pour  le  cas  de  saisie-gagerie,  une  excep- 
tion à  la  règle  générale  qui  vient  d'être  posée  à 
l'égard  des  mesures  conservatoires;  on  est  d'accord 
pour  reconnaître  que,  dans  ce  texte,  le  législateur  a 
désigné  sous  le  nom  de  commandement,  qui  suppo- 
serait pour  sa  validité  un  titre  exécutoire,  une  sim- 
ple sommation  qui  peut  se  faire  indépendamment 
de  tout  titre  exécutoire.  —  Garsonnetet  Cézar-Bru, 
t.  7,  p.  729,  §  2624,  note  2;  p.  143,  §  2629.  —  V. 
infrù,  n.  51  et  s. 

4.  Le  débiteur  dont  les  meubles  sont  frappés  de 
saisie-gagerie  ne  peut  en  disposer  au  préjudice  du 
saisissant.  —  Ainsi,  une  sous-location  et  la  cession 
du  fonds  de  commerce  qui  s'y  rattache  peuvent  être 
déclarées  nulles,  au  regard  du  propriétaire,  par  cela 
sexil  qu'elles  sont  postérieures  à  la  saisie-gagerie 
des  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  bien  qu'elles 
aient  été  consenties  en  vertu  d'une  clause  expresse 
du  bail  principal.  —  Cass.,  27  mai  1872  [S.  73.  1. 
454,  P.  73.  1157]. 

5.  Et  c'est  dès  lors  à  bon  droit  que,  si,  par  suite 
de  la  saisie-gagerie  et  de  la  vente  qui  doit  être  faite 
au  protit  du  juopriétaire,  les  lieux  se  trouvent  dé- 
garnis de  meubles,  l'expulsion  du  cessionnaire  est 
ordonnée  en  vertu  de  Tart.  1753,  C.  civ.  —  Même 
arrêt. 

6.  Au  lieu  de  recourir  à  la  voie  de  la  saisie-gage- 
rie, le  bailleur  peut  demander  l'expulsion  du  loca- 
taire et  le  dépôt  de  ses  meubles  dans  la  rue;  à  cet 
effet,  il  y  a  lieu  à  signification  d'un  jugement  de 
résiliation,  <r  expiration  d'un  délai  de  quinzaine, 
second  jugement  ordonnant  au  locataire  de  vider  lès 
lieux,  commandement  fait  en  vertu  de  ce  juge- 
ment; expiration  d'un  nouveau  délai  de  24  heures, 
et  procès-verbal  d'expulsion.  Ces  formalités  sont 
naturellement  simplifiées  si  le  bail  est  notarié;  le 
propriétaire  peut  sans  jugement,  expulser  le  loca- 
taire ou  le  fermier  24  heures  après  commandement 
sur  un  simple  procès-verbal  d'expulsion.  »  —  Gar- 


sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  131,  §  2625,  note  2. 
—  \'.  aussi  Glasson,  t.  2,  p.  432.  —  V.  infrà,n.  50- 
et  s.  —  Sur  la  faculté  pour  le  juge  de  prononcer 
l'expulsion  des  lieux  loués  du  locataire  qui  ne  paie 
pas  ses  loyers,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1741, 
n.  41  et  s.;  art.  2061. 

§  2.  Conditions  générales  requises  pour  qu'il 
puisse  y  avoir  saisie-gagerie. 

7.  La  saisie-gagerie  suppose  l'existence  d'un  bail 
valable.  Bioche,  v"  Saisie-gagerie,  n.  2  et  s.;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  133,  §  2626.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Saisie-gagerie^ 
n.  4  et  s. 

8.  Toutefois,  on  doit  observer  que  la  fausse  qua- 
lification d'un  acte  d'exécution  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  cet  acte.  —  Ainsi  l'opposition  formée 
par  un  voiturier  à  l'enlèvement  de  marchandises  sur 
lesquelles  il  prétend  un  privilège  n'est  pas  nulle, 
quoique  qualifiée  de  saisie-gagerie,  sous  prétexte 
que  la  saisie-gagerie  ne  peut  être  faite  que  par  un 
propriétaire  sur  les  meubles  de  son  locataire.  — 
Cass.,  13  avr.  1840  [S.  40.  1.  290,  et  la  note  Massé, 
P.  40.  1.  597,  D.  p.  40.  1.  170]  —  Sic,  Bioche, 
n.  2;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  133,  §  2626, 
note  1. 

9.  En  tout  cas,  le  droit  de  stationnement  perçu 
sur  les  canaux,  est  le  prix  d'une  location  et  non 
un  impôt.  Il  peut  dès  lors  être  recouvré  par  voie  de 
saisie-gagerie.  —  Trib.  Seine,  21  janv.  1853,  et 
Paris,  13  iuin  1854,  sous  Cass.,  14  mai  1855,  [S. 
56.  1.  63,  P.  56.  2.373] 

10.  La  saisie-gagerie  est  possible,  alors  même 
qu'il  n'a  pas  été  rédigé  de  bail  écrit  ou  alors  même 
que  le  bail  ne  subsiste  que  par  l'effet  d'une  tacite 
reconduction.  —  Bonnier,  n.  1362  ;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1081;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  p.  133,  §  2626,  notes  6  et  7. 

11.  Lorsque  l'acte  de  bail  constitue  un  titre  exé- 
cutoire, le  Ijailleur  peut,  à  son  gré,  recourir  à  une 
saisie-gagerie  ou  à  une  saisie-exécution  ;  cette  der- 
nière voie  de  droit  ne  lui  est  pas  ouverte  lorsqu'il 
n'a  été  dressé  aucun  acte  de  bail  ou  encore  lorsque 
l'acte  de  bail  est  sous  seing  privé.  —  Glasson,  t.  2, 
p.  427;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

12.  Ainsi,  le  propriétaire  porteur  d'un  bail  au- 
thentique peut,  au  lieu  de  saisir-exécuter,  pour  les 
loyers  qui  lui  sont  dus,  les  meubles  de  son  locataire, 
former,  comme  s'il  n'avait  qu'un  bail  sous  seing 
privé,  une  saisie-gagerie  suivie  d'une  demande  en 
validité^  sans  que  le  locataire  soit  fondé  à  critiquer 
cette  procédure  comme  frustratoire.  —  Paris,  25  mai 
1867  [S.  68.  2.  9,  P.  68.  91]. 

13.  Mais  le  saisissant  ne  peut  pas  mêler  les  deux 
saisies;  s'il  a  commencé  par  demander  au  juge  la 
permission  de  faire  une  saisie-gagerie  et  si  son  huis- 
sier a  dressé  un  procès -verbal  de  saisie- exécution, 
cette  saisie-exécution  est  nulle  comme  n'ayant  pas 
été  précédée  du  commandement  prescrit  par  la  loi. 
—  Alger,  5  nov.  1874  [J.  des  av.,  t.  C,  p.  286]  — 
Sic,  Glasson,  loc.  cit. 

14.  La  saisie-gagerie  est  possible,  qu'il  s'agisse  de 
bail  à  ferme  ou  de  bail  à  loyer.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  p.  133,  §  2626;  Glasson,  loc.  cit. 

15.  Le  colon  partiaire  est  un  véritable  fermier, 
contre  lequel,  par  suite,  le  propriétaire  peut  user  de 
la  saisie-gagerie  pour  obtenir  la  portion  de  fruits 
qui  lui  est  due  par  le  colon  partiaire  comme  prix  de 
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la  jouissance-.  —  Aix,  6  févr.  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  RéV'i  v°  Saisie-gagerie,  n.  8]  —  Alger,  25  juin 
1878  [S.  78.  2.  327,  P.  78.  1282,  D.  p.  79.  2.  209]. 

16.  Le  bailleur  à  cheptel  peut,  tout  comme  le 
bailleur  à  lo^'er,  saisir-gager  pour  inexécution  du 
bail.  —  Limoges,  15  juin  1822  \J).Rép.,  v"  Louage 
à  cheptel,  n.  80]  —  Liège,  26  mai  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  665,  D.  Rép.,  v"  Saisie-gagerie, 
n.  25]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

17.  La  faculté  de  saisir-gager  appartient,  non 
seulement  aux  propriétaires  ou  aux  principaux  loca- 
taires, mais  aussi  à  tous  ceux  qui  peuvent  consentir 
le  bail  de  la  chose  d'autrui,  soit  eu  leur  nom 
propre  comme  l'usufruitier,  soit  au  nom  du  véri- 
table propriéta're,  comme  le  tuteur  ou  le  mari  ad- 
ministrateur des  biens  propres  de  sa  femme  com- 
mune en  biens.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  508  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  134,  §  2626  ;  Glasson,  t.  2, 
p.  427. 

18.  L'art.  819  suppose  nécessairement  l'exis- 
tence d'un  bail  en  cours  d'exécution  ;  il  en  résulte, 
notamment,  que  l'ancien  propriétaire  ou  l'ancien  lo- 
cataire principal  ne  peut  recourir  à  cette  voie  d'exé- 
cution pour  obtenir  paiement  même  des  loj'ers  qui 
lui  ont  été  acquis,  alors  qu'il  était  encore  propriétaire 
ou  locataire  ])rincipal.  —  V.  Trib.  Montdidier,  26 
févr.  1903  [Monit  judic.  Lyon,  1-2  janv.  1904] 
Bioche,  n.  4;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2553  hls 
et  2793  J/s;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Saisie-gagerie, 
n.  2,  n.  11;  Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  134  et 
135,  §  2626;  Glasson,  loc.  cit.;  Agnel  et  Pabon, 
Code  des  propriét.  et  locat.,  9^  éd.,  n.  625.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  2102,  n.  30  et  s.;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \^^ Privilège,  n.276ets., 
Saisie-gagerie,  n.  12  et  s. 

19.  Peu  importe  que,  lors  de  la  vente  ou  résilia- 
tion, le  propriétaire  ou  locataire  principal  ait  déclaré 
se  réserver  son  privilège.  —  Orléans,  23  nov.  1838 
[S.  39.  2.  427,  P.  39.  1.  127,  D.  p.  39.  2.  63,  D. 
Rép.,  v°  Saisie-gagerie,  n.  4]  —  Sic,  Bioche,  n.  2; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  2;  Bouchon,  Saisies  conser- 
vatoires, p.  176. 

20.  Le  droit  de  saisir-gager  appartient,  non  seu- 
lement au  locataire  principal,  mais  encore  au  ces- 
rtionnaire  du  bail.  —  Rousseau  et  Laisney, Zoc.  cit.; 
Pigeau,  t.  2,  p.  509;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2553  bi.s. 

21.  Une  saisie-gagerie,  nulle  pour  défaut  de  qua- 
lité en  la  personne  du  saisissant  qui,  dans  l'espèce, 
était  un  ancien  propriétaire,  peut  servir  de  base  à 
un  procès-verbal  de  récolement  de  la  part  d'un 
tiers  ayant  qualité;  et  l'effet  de  ce  procès-verbal 
de  récolement  peut  être  poursuivi  par  ce  dernier, 
nonobstant  la  nullité  de  la  saisie  antérieurement 
faite.  —  Casa.,  7  juin  1853  [S.  53. 1.734,  P.  54.  2. 
206,  D.  p.  53.  1.  249,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  6]  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v°  cit.,  n.  121. 

22.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1753, 
1796,  2102,  C.  civ.  et  819  C.  proc.  que  le  bailleur 
est,  en  ce  qui  concerne  les  meubles  garnissant  l'im- 
meuble loup,  un  véritable  créancier  gagiste,  qui,  mal- 
gré la  faillite  du  preneur,  a  le  droit  de  réaliser  non 
gage.  -  Rouen,  9  déc.  1896  [S.  et  P.  99.  2.  233  et 
la  note  Wahl,  D.  p.  99.  2.  137  et  la  note] 

23.  A  supposer  que  le  bailleur  ne  soit  pas  un 
créancier  gagiste,  il  acquiert  cette  qualité,  et  avec 
elle  le  droit  de  faire  vendre  les  meubles  garnissant 
l'immeuble  loué,  malgré  la  faillite  du  preneur,  s'il 
procède,  avant  la  déclaration  de  faillite,  à  une  sai- 


sie-gagerie, le  preneur  possédant  désormais  les  meu- 
bles pour  le  compte  du  bailleur.  —  Trib.  Rouen,  23 
juin  1896,  sous  Rouen,  9  déc.  1896.  précité.  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  134,  §  2626.  —  V. 
notre  Code  de  commerce,  art.  443,  n.  269  et  s. 

§  3.  Des  créances  à  raison  desquelles  une  saisie- 
gagerie  peut  être  faite. 

24.  On  admet,  dans  un  premier  système,  que  la 
saisie-gagerie  peut  être  employée  pour  le  paiement 
de  toutes  les  sommes  que  garantit  le  privilège  du 
bailleur.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  saisie-ga- 
gerie peut  être  pratiquée  par  le  propriétaire  pour 
toutes  créances  résultant  de  l'exécution  du  bail,  — 
Besançon,  3  juin  1824  [P.  chr.,  D.  p.  11.  949,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  9]  —  Alger,  25  juin  1878  [S,  78. 
2.  327,  P.  78.  1282,  D.  p.  79.  2.  209]  -  Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  138,  §  2627;  Glasson, 
t.  2,  p.  429;  Bouchon,  p.  180  et  s.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  28  et  s. 

25.  Elle  peut  l'être  dans  le  bail  à  colonage  par- 
tiaire,  notamment  pour  les  avances  faites  par  le 
propriétaire  au  colon.  —  Alger,  25  juin  1878,  pré- 
cité. —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  138, 
§  2627;Carou,  Jurid.  civ.  des  juges  de  paix,  n.  201; 
Bioche,  loc.  cit.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1763-1764,  n.  20.  —  V.  Loi  18  juilL  1889,  art.  10. 

26.  La  saisie-gagerie  peut  être  pratiquée  par  le 
bailleur  pour  toutes  créances  résultant  du  bail,  no- 
tamment pour  les  frais  divers  dont  le  rembourse- 
ment est  dû  par  le  colon  partiaire  :  elle  n'est  pas 
restreinte  aux  loyers  et  fermages.  —  Lyon,  9  iuill 
1860  [S.  60.  2.  520,  P.  61.   150,  D.  p.  60.  5.  340] 

27.  Mais  on  estime,  dans  une  autre  opinion,  que 
la  saisie-gagerie  ne  peut  être  exercée  que  pour 
loyers  et  fermages;  elle  ne  peut  l'être  à  raison  des 
dégradations  commises   par  le  fermier  ou  locataire. 

—  Caen,  4févr.  1839  [S.  39.  2.  427,  D.  p.  39.  2. 
195]  —  Sic,  Bioche,  v°  Saisie-gagerie,  n.  4;  Eon- 
nier,  n.  1363. 

28.  ...  Ni  pour  dommages-intérêts  non  liquidés,  — 
Orléans,  10  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  664, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.   26] 

29.  La  saisie-gagerie  ne  peut  être  faite  sans  titre 
exécutoire,  même  avec  la  permission  du  président, 
pour  le  paiement  du  prix  de  vente  d'une  coupe  de 
bois,  puisque  ce  ])rix  ne  constitue  ni  un  loyer  ni 
un  fermage  pour  lequel  on  puisse  saisir-gager.  — 
Bourges,  25  mars  1825  [P.  chr.,  D.  p.  25.  2,  245, 
B.Rép.,  v°  cil..,  n.  11]  —Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  p,  137,  §2627,  note  6, 

30.  Le  propriétaire  ne  peut  faire  saisir-gager  les 
meubles  de  ses  locataires  que  pour  loyers  échus, 
et  non  pour  loyers  à  échoir,  quand  ces  meubles  gar- 
nissent les  lieux  loués,  et  ne  sont  pas  déplacés  parle 
locataire.  —  Bourges,  16  déc.  1837  [S.  38.  2.  170, 
P.  38.  2.  36,  D.  p  38.  2.  88,  D.  Rép.,  v°  Saisie- 
gagerie,  n.  12]  —  Douai,  26  avr.  1884  [S.  84.  2. 
176,  P.  84.  1.  903]  —  Sic,  Rodière,  note  sous  Douai, 
8  févr.  1854  [P.  56.  1.  70]  ;  Bioche,  v»  Saisie-gage- 
rie,  n.  6;  Bonnier,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  p.  137,  §  2627;  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Saisie-gagerie,  n.  7;  Bouclion,  p.  182;  Dutruc,  sur 
Carré  et  Chauveau,  n.  30  et  31;  Coulon,  Quest.  de 
dr.,  t.  3,  p.  518,  dial.  134;  Glasson,  t    2,  p.  429. 

—  Sur  le  droit  du  propriétaire  de  saisir,  pour  les 
loyers  à  échoir,  les  meubles  qui  ont  été  déplacés, 
V.  infrù,  n.  37. 
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31.  Ainsi,  est  nulle  la  saisie-gagerie  pratiquée  le 
6  avril  pour  sûreté  du  terme  du  1"  avril,  non  encore 
exigible.  -  Trib.  Seine,  13  nov.  1895  [S.  et  P.  98. 
2.  249  et  la  note,  D.  P.  97.  2.  182]  —Sic,  note  pré- 
citée. 

32.  Jugé  en  sens  contraire.  —  Nanc}\  5  déc. 
1837  [S.  39.  2.  164,  P.  40.  2.720,  D.  p.  38.  2.219, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  13]  ;  Carré,  quest.  2799;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  n.960;  Chauveau,  sur  Carré, 
loc  cit.;  Agnel  et  Pabon,  n.  630,  expriment  la  même 
opinion  pour  le  cas  de  déplacement  frauduleux,  et 
lorsque  les  circonstances  prouvent  que  l'intention  du 
locataire  est  de  soustraire  ses  meubles  aux  poursui- 
tes du  propriétaire. 

33.  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'une  saisie-gagerie 
a  été  pratiquée  par  un  propriétaire  sur  les  meubles 
de  son  locataire  pour  loyers  échus,  cette  saisie- 
gagerie  s'étend  de  plein  droit  aux  loj^ers  à  échoir, 
tellement  que,  même  après  paiement  du  solde  des 
loyers  pour  lesquels  elle  avait  été  formée,  la  saisie- 
gagerie  peut  servir  à  la  vente  des  meubles  pour 
loj'ers  échus  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
la  saisie  et  le  paiement  des  premiers  lovers.  —  Paris, 
6  avr.  1830  [S.  etP.  chr.,  D.  ?.  30.  2.'  190,  D.  Rép., 
«0  cit.,  n.  14]  —  Sic,  Bioche,  n.  15;Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  p.  137,  §  2627. 

34.  Décidé  que  lorsque  le  bailleur,  après  avoir  pra- 
tiqué une  saisie-gagerie  sur  les  meubles  du  preneur, 
a  ensuite  allégué,  à  l'appui  de  sa  demande  en  vali- 
dité de  la  saisie,  des  circonstances  de  nature  à  lui 
faire  craindre  un  détournement  des  meubles  du  pre- 
neur, l'inexistence  reconnue  de  ces  circonstances, 
qui  entraînerait  la  nullité  d'une  saisie-gagerie  uni- 
quement pour  sûreté  de  loyers  à  échoir,  n'invalide 
pas  la  saisie,  lorsqu'il  est  dû  actuellement  des  loyers 
au  bailleur.  —  Douai,  7  mai  1856  [S.  57.  2.  209, 
P.  57.  964] 

35.  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  bail,  que  les 
loyers  seraient  payables  d'avance,  ces  loyers  doi- 
vent être  considérés  comme  échus  au  moment  où  ils 
deviennent  exigibles.  —  En  conséquence,  le  bail- 
leur peut  recourir  à  la  saisie  gagerie  dès  que  les 
loyers  payables  d'avance  sontexigibles,  et  sansavoir 
à  attendre  que  le  terme  pour  lequel  ils  sont  dus  soit 
échu.  —  Trib.  Bordeaux,  17  juin  1895  [S.  et  P. 
96.  2.  254]  —  Sic,  Agnel  et  Pabon,  n.  629.  —  V. 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  137,  §  2627, 
note  7.  —  Contra,  Trib.  paix  Bordeaux  (3^  canton), 
29  sept.  1891  [Rec.  de  Bordeaux,  1892,  3'  part., 
p.  9] 

36.  On  se  demande  si  la  loi  du  19  févr.  1889 
qui  a  eu  pour  objet  direct  de  restreindre  le  privi- 
lège accordé  au  bailleur  d'un  fonds  rural  aux  fer- 
mages des  deux  dernières  années  échues  et  de  l'an- 
née courante,  a  eu  pour  contre -coup  une  limitation 
correspondante  de  la  faculté  de  faire  saisie-gage- 
rie. —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  138,  §  2627. 

37.  La  saisie-gagerie,  au  cas  oii  le  fermier  ou 
locataire  a  déplacé  les  meubles  qui  garnissaient  les 
lieux  loués,  peut  être  pratiquée  pour  loyers  à  échoir 
aussi  bien  que  pour  loyers  échus.  —  Douai,  8  févr. 
1854  [S.  56.  2.  481,  P.  56.  1.  70.  et  la  note  Ro- 
dière,  D.  P.  55.  2.  3]  —  Sic,  Carou,  Juridict.  des 
juges  de  paix,  t  1,  n.  211;  Bioche,  v»  Saisie-ga- 
gerie, n.  5;  RouB.seau  et  Laisney,  v°  Saisie-gagerie 
n.  7.  —  V.  suvrà,  n.  30  et  s. 

38.  Il  a  été  aussi  décidé  qu'une  saisie-gagerie  peut 
être  pratiquée  en  cas  de  résiliation  de  bail,  non  seu- 


lement pour  les  loyers  échus,  mais  encore  pour  ceux 
que  le  locataire  est  tenu  de  payer,  aux  termes  de 
l'art.  1760,  C.  civ.,  après  la  résiliation,  pendant 
le  temps  nécessaire  à  la  relocation.  —  Casa., 
16  mai  1849  [S.  49.  1.  495,  P.  49.  2.  508, 
D.  p.  49.  1.  130,  D.  Rép.,  v"  Saisie-gagerie,  n.  13] 
—  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, t.  7,  p.  137,  §  2627, 
note  6;  Rousseau  et  Laisney,  n,  8;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2799. 

§  4.  Des  biens  qui  peuvent  être  Vohjet  d'une 
saisie-gagerie. 

39.  Par  le  mot  effet  on  doit  entendre  tous  les 
objets  mobiliers  susceptibles  d'une  saisie-exécution 
et  qui  sont  affectés  au  privilège  du  bailleur.  — 
Garsonnet  et  Cézar.Bru,t.  7,  p.  139  et  140,  §  2628; 
Glasson,  t.  2,  p.  428.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2102,  n.  65  et  s.;  suprà,  art.  592,  n.  1  et  s.  — 
Quant  à  l'exercice  de  la  saisie-gagerie  portant  sur 
des  meubles  déplacés  par  le  locataire  sans  le 
consentement  du    bailleur,   V.  infrà,  art.  826  et  s. 

40.  On  doit  même  considérer  les  biens  insaisis- 
sables comme  pouvant  faire  l'objet  d'une  saisie- 
gagerie  puisque  la  saisie-gagerie  ne  constitue  pas  une 
mesure  d'exécution.  —  Rodière.t.  2,  p.  399;  Bioche, 
n.  6;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2794;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  140,  §  2628;  Glasson,  loc.  cit. 

41.  Toutefois  par  application  de  l'art,  b^^  suprà, 
le  coucher  nécessaire  au  saisi,  à  celui  de  ses  enfants 
restant  avec  lui  et  les  habits  dont  il  est  revêtu  ne 
peuvent  être  frappés  d'une  saisie-gagerie.  —  Ro- 
dière,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Bioche,  loc.  cit. 

42.  La  saisie-gagerie  peut  être  exercée  sur  tous 
les  objets  trouvés  chez  le  locataire,  alors  même  qu'ils 
appartiennent  à  des  tiers,  du  moment  où  le  proprié- 
taire a  pu  légitimement  ignorer  qu'ils  n'étaient 
pas  la  propriété  du  locataire;  en  d'autres  termes, la 
saisie-gagerie  des  meubles  appartenant  à  autrui  est 
possible  dans  tous  les  cas  où  le  privilège  du  bailleur 
peut  les  frapper.  —  Glasson,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur 
Carré;,  quest.  2794  et,  SuppL,  quest.  2793  ter;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  140  et  141,  §  2628; 
Bioche,  n.  7  et  s  ;  Glasson,  t.  2,  p.  428.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2102,  n.  106  et  s. 

43.  Mais  la  connaissance  que  le  bailleur  peut 
avoir  eue  de  la  propriété  du  tiers  pourra  être  in- 
duite de  circonstances.  Spécialement  une,  statue 
dont  le  marbre  a  été  payé  des  deniers  de  l'Etat,  et 
dont  l'aspect  momumental  indique  la  destination 
pour  un  service  public,  ne  peut  être  saisie-gagée 
par  le  propriétaire  de  l'atelier  où  elle  est  déposée 
et  où  travaille  l'artiste  auquel  le  Gouvernement  a 
confié  l'exécution.  —  Trib.  Seine,  2  avr,  1852  [J. 
des  av.,  t.  77,  p.  289,  art.  1267]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  236,  §  261.  —  V.  notre  Rép.  'gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  V  Privilèges,  n.  354  et  s. 

44.  Des  appareils  brevetés,  placés  dans  les  lieux 
loués,  sont  soumis,  comme  objets  corporels,  au  pri- 
vilège du  bailleur,  mais  il  en  est  autrement  du 
droit,  attaché  au  brevet,  de  se  servir  de  ces  appa- 
reils; en  conséquence,au  cas  de  saisie  de  ces  appareils 
par  le  bailleur,  il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'ils  ne  se- 
ront vendus  que  comme  objets  matériels,  sans  que 
la  vente  puisse  donner  le  droit  d'en  faire  usage.  — 
Lyon,  26  déc.  1863  [S.  64.  2.  232,  P.  64.  1132, 
B.?.  64.  2.  234] 

45.  Le  mot  fruits  employé  par  notre  article  doit 
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s'entendre  de  tout  ce  qui  peut  faire  l'objet  d'une 
saisie-brandon.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  1082;  Garsounet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
p.  140,  §  2628.  -  V.  infrà,  art.  821. 

Aè.  Les  fruits  récoltés  doivent  d'ailleurs  être 
compris  dans  les  meubles  garnissant  la  ferme  dont 
parle  l'art.  819-,  C.  pr.  :  le  propriétaire  peut  donc 
les  faire  saisir  en  cas  de  déplacement.  —  Nancy, 
5  déc.  1837  [S.  39.  2.  164,  P.  40.  2.  720,  D.  p.  38. 
2.219,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  13]  —  V.  Glasson,  t.  2, 
p.  428. 

47.  Le  privilège  résultant  d'une  saisie-gagerie  ne 
peut  s'exercer  que  sur  les  objets  saisis  :  il  ne  doit 
pas  être  étendu  à  d'autres  objets,  tels  que  grains 
récoltés  ou  animaux  nés  depuis  la  saisie,  bien  que 
ces  grains  et  animaux  soient  la  représentation  de 
ceux  qui  avaient  été  saisis  et  qui  n'existeraient  plus. 

—  Cass.,  19  déc.  1843  [S.  44.  1.  162,  P.  44.  1. 
102,  D.  p.  44.  1.  162] 

48.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  le  mobi- 
lier dotal  qui  garnit  la  maison  louée  est  soumis  au 
privilège  du  bailleur  et  comme  tel  peut  faire  l'objet 
d'une  saisie-gagerie;  vainement  on  prétendrait  que 
les  meubles  dotaux  sont  soustraits  à  ce  privilège  à 
raison  de  leur  inaliénabilité.  —  Cass.,  4  août 
1856  [S.  57.  1.  216,  P.  .56.  2.  561,  D.  p.  56.  1. 
335]  —  Palerme,  22  juin  1899  [S.  et  P.  1901.4.  6] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  555,  §  536,  note  3; 
Tessier,  Quest.,  sur  la  dot,  n.  121  et  129;  Troplong, 
Contr.  de  mai'lage,  t.  4,  n.  3246;  Guillouard,  Contr, 
de  mariage,  t.  4,  n.  1822  et  2063  his;  Ripert, 
note  sous  Bordeaux,  31  mai  1881  [S.  84.  2.  217, 
P.  84.  1.  1135]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1554,  n.  196. 

49.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  le 
mobilier  dotal  qui  garnit  la  maison  louée  n'est  pas 
soumis  au  privilège  du  bailleur.  —  Cass.,  Florence, 
19  déc.  1898  [S.  et  P.  99.  4.  20] 

§  5.  Formes  de  la  saisie-gagerie» 

50.  Le  propriétaire,  qui,  sans  remplir  les  forma- 
lités de  la  saisie-gagerie,  prescrites  par  l'art.  819,  a 
mis  la  main  sur  les  meubles  de  son  locataire,  comme 
garantie  de  paiement  de  ses  loyers  arriérés,  ne  peut 
pas  être  autorisé  à  retenir  les  meubles,  ainsi  indû- 
ment appréhendés,  jusqu'au  jour  où  le  locataire  se 
sera  acquitté  des  sommes  qu'il  lui  doit.  —  Cass,, 
14  mars  1883  [S.  83.  1.  204,  P.  83.  1.  500,  D.  p. 
83.  1.  338]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  Suppl,, 
n.  3  bis;  Glasson,  t.  2,  p.  422.  —  V.  suprà,  n.  6. 

51.  Le  propriétaire  doit  commencer  par  signifier 
au  locataire,  soit  un  commandement,  soit  une  som- 
mation, V.  suivra,  n.  3,  il  n'a  pas  d'ailleurs  à  ob- 
tenir à  cet  effet  la  permission  du  juge.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1082  ;  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  143,  §  2629.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Saisie-gagerie, 
n.  79  et  s. 

52.  Le  propriétaire  ou  bailleur  peut  au  surplus 
saisir-gager,  sans  commandement  (ou  sommation) 
préalable,  les  meubles  du  locataire  ou  fermier,  lors- 
qu'il en  a  obtenu  la  permission  du  juge  :  le  com- 
mandement (ou  la  sommation)  n'est  nécessaire  qu'à 
défaut  de  cette  permission.  —  Bordeaux,  2  déc. 
1831  [S.  33.  2.49,  P.  chr,  D.  p.  32.  2.58,  D.  Rép., 
vo  Saisie-gagerie,  n.  32]  —  Sic,  Bioche,  n.  21  ;  Gar- 
sounet et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  143,  §  2629;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  6  et  15.  —  V.  Thomine-Desmazures, 
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t.  2,  n.  960;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2795  qui 
estiment  que,  dans  le  cas  de  saisie-gagerie  fuite 
avec  la  permission  du  juge,  on  est  sans  doute  dis- 
pensé de  donner  ur.  commandement  avec  un  -jour 
d'intervalle,  mais  qu'il  faut  du  moins  faire  somma- 
tion de  payer  avant  de  saisir. 

53.  Il  a  été  décidé  qu'est  nulle  la  saisie-gagerie 
faite  sans  une  mise  en  demeure  et  dans  un  moment 
où  le  saisissant  n'avait  ])as  un  titre  exécutoire.  — 
Bourges,  26  mars  1825  [S.  chr.] 

54.  La  requête  doit  être  présentée  par  avoué,  ei 
elle  doit  être  soumise  au  président  du  tribunal  de 
première  instance;  elle  doit  l'être  par  la  partie  elle- 
même,  si  elle  doit  être  soumise  au  juge  de  paix, 
c'est-à-dire  lorsque  le  prix  annuel  de  location 
n'excède  pas  400  francs.  —  Rodière,  t.  2,  p.  399; 
GarsonnetetCézar-Bru,  t.  7,  p.  143  et  144,  §  2629; 
Glasson,  t.  2,  p.  422.  —  Sur  la  compétence  des 
juges  de  paix  en  matière  de  saisie-gagerie,  V.  suprà, 
t.  1",  p.  30,  L.  25  mai  1838,  art.  3,  n.  44  et  s.; 
p.  63,  L.  25  mai  1838,  art.  10,  n.  1  et  s. 

55.  La  permission  de  sàisir-gager  sans  comman- 
dement ou  sommation  préalable  ne  doit,  au  sur- 
plus, être  accordée  par  le  juge  que  dans  le  cas  d'ex- 
trême urgence,  au  cas,  par  exemple,  où  l'on  peut 
craindre  un  détournement  prochain  des  meubles  qui 
garnissent  l'immeuble  loué.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1082;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  7,  p.  143,  §  2629. 

56.  Le  président  peut,  mais  la  question  est  con- 
troversée, subordonner  la  délivrance  du  permis  de 
saisie  à  certaines  conditions,  comme  par  exemple 
à  celle  d'assigner  en  validité  dans  un  bref  délai,  de 
cho  sir  tel  ou  tel  huissier,  etc.  —  Glasson,  loc   cit. 

bl.  Doit  être  annulée  la  saisie-gagerie  pratiquée 
en  vertu  d'une  permission  surprise  au  président  du 
tribunal  par  un  exposé  de  faits  mensongers  ou  in- 
exacts, alors  du  raoinsqu'il  est  certainque  ce  magis- 
trat n'aurait  pas  autorisé  cette  procédure  s'il  n'avait 
été  induit  en  erreur.  —  Dijon,  18  mars  1879  fS. 
79.  2.  179,  P.  79.  731]  -  V.  aussi  Cass.,  6  juin 
1857  [P.  59.212,  D.  p.  57.  1.  148] 

58.  Les  tribunaux  peuvent  en  outre,  dans  ce  cas, 
condamner  le  saisissant  à  des  dommages-intérêts! 
~  Dijon,  18  mars  1879,  .précité. 

59.  Un  jour  après  la  signification  du  commande- 
ment ou  de  la  sommation,  l'intéressé  peut  faire 
procéder  à  la  saisie-gagerie  ;  ce  délai  est  franc  ;  il 
ne  comporte  pas  d'augmentation  à  raison  des  dis- 
tances. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7  p  144 
§  2629    note  6.  .   i  » 

60.  La  saisie-gagerie  autorisée  par  justice  peut 
être  faite  immédiatement  après  l'ordonnance,  qui 
est  exécutoire  en  minute  et  avant  signification.  — 
V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  144,  §  2629; 
Glasson,  t.  2,  p.  431. 

_  61.  La  saisie-gagerie  peut  être  faite  sur  les  hé- 
ritiers du  locataire  pendant  le  délai  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer.  —  Orléans,  20  août  1812  [P. 
chr.]  —  Sic,  Carré,  quest.  2796;  Bioche  n.  20;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

62.  De  même,  elle  peut  l'être  avant  l'expiration 
du  délai  de  huitaine  exigé  par  l'art.  877,  C.  civ., 
pour  la  mise  à  exécution,  contre  les  héritiers  du 
débiteur,  des  titres  exécutoires  contre  le  défunt, 
qui  leur  ont  été  préalablement  signifiés.  —  Bour- 
ges, 5  janv.  1814  [D.  Rép.,  \°  Saisie-gagerie, 
n.  6]  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  13;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  'V,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
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dr.fi'.fV  Exécution  des  actes  et  jugements   (mat. 
civ.),  n.  3!)4  et  s. 

Q'i.  Lorsque  la  saisie-gagerie  est  faite  sans  or- 
donnance du  président,  et  qu'elle  a  été,  conformé- 
ment à  l'art.  819,  précédée  d'un  commandement,  il 


n'est  pas  nécessaire  de  réitérer  ce  commandement 
avant  de  procéder  à  la  saisie.  —  Liège,  26  mai  1823, 
en  note  sous  Paris,  19  mars  1825  [S.  et  P.  clir.]  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  14.  —  Y.  notre  Réi).  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,\°  Commandement,  n.  162  et  s. 


Art.  820.  Peuvent  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-locataires,  garnissant  les  lieux 
par  eux  occupés,  et  les  fruits  des  terres  qu'ils  sous-louent,  être  saisis-gages  pour  les  loyers 
et  fermages  dus  par  le  locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent  :  mais  ils  obtiendront 
mainlevée  en  justifiant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude,  et  sans  qu'ils  puissent  opposer  des  paye- 
ments faits  par  anticipation.  —  C.  civ.,  1717,  1753,  2102-1°. 


Notre  texte  ouvre  aux  propriétaires  ou  loca- 
taires principaux  la  faculté  de  saisir-gager  les  effets 
des  sous-fermiers  et  sous-locataires  dans  la  mesure 
et  sous  les  conditions  où  .il  leur  est  permis  d'agir 
contre  ces  sous-fermiers  et  sous-locataires  en  paie- 
ment de  ce  qui  leur  est  du  par  les  locataires  ou 
fermiers  eux-mêmes,  sauf  bien  entendu  à  ne  pouvoir 
faire  de  saisies-gageries  que  dans  les  limites  précé- 
demment indiquées  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
directs  entre  propriétaires  et  locataires.  —  Garson- 


net  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  135  et  136,  §  2626  ;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2803  et  2803  hls  ;  Rodière, 
t.  2,  p.  400.  —  V.  Huprà,  art.  810,  n.  24  et  s  ,  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1753,  n.  1  et  s.  et  notamment, 
n.  37,  41,  82  et  83;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  \°  Saisie-gagerie,  n.  17  et  s.  —  Sur  la  respon- 
sabilité de  l'huissier  qui  fait  une  saisie-gagerie  des 
biens  de  son  locataire,  malgré  la  production  de  leurs 
quittauces.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  1605  et  s. 


Art.  821.  La  saisie-gagerie  sera  faite  en  la  môme  forme  que  la  saisie-exécution;  le 
saisi  pourra  être  constitué  gai'diea  :  et  s'il  y  a  des  fruits,  elle  sera  faite  dans  la  forme 
établie  par  le  titre  IX  du  livre  précédent,  —  0.  proc.  civ.,  583  et  s.,  596  et  s.,  626  et  s., 
830. 


INDEX  ALPHABETIQUE 


Acte  d'appel,  13  et  14. 
Appel,  12 -et  8. 
Conimandement,  1. 
Copie  du  procès-verbal,  5. 
Domicile  élu,  2,  13  et  14. 
Fruits,  8,  19  et  20. 
Garde  champêtre,  20. 
Gardieu  (décharge  du),  21  et  22. 
Gardien  d'objets  saisis,  15  et  s. 
Heure  légale,  9  et  10. 
Jour  de  la  vente,  3  et  4. 
Nullité,  5,  10. 
Opposition,  12. 


Ordonnance  sur  référé,  12. 
Ordonnance  sur  requête,  11. 
Permission  du  juge,  1. 
Procès-verbal  de  saisie-gagerie, 

2  et  s 
Récolemeut  des  meubles,  6. 
Référé,  11. 
Saisi,  6,  16  et  s. 
Saisie-brandon,  1,  8. 
Saisie  sur  saisie  ne  vaut,  6  et  7. 
Saisissant,  9,  15. 
Signiilcation  à  domicile,  14. 
Signitication  ù  personne,  14. 


DIVISION 

§  P''.  Formes  de  la  saisie  gagerie  (q.  1  à  14). 
§  2.  Constitution  du  gardien  (u.  15  à  22). 


§  1®'.  Formes  de  la  saisie-gagerie. 

1.  La  disposition  de  l'art.  821,  qui  porte  que  la 
saisie -g-igerie  sera  faite  en  la  même  forme  que  la 
saisie-exécution  ou  que  la  saisie-brandon,  ne  modifie 
pas  la  disposition  de  l'art.  819,  supra,  d'après  la- 
quelle le  propriétaire  de  biens  ruraux  peut,  sans 
commandement  préalable  et  en  vertu  d'une  simple 
permission  du  juge,  pratiquer  une  saisie-brandon 
sur  son  fermier.  —  Cass.,  30  nov.  1824  [S.  et  P. 


chr.,  D.  A.  7.  679,  D.  Rép.,  v°  Saisie-brandon,  n.  28] 
—  Bordeaux,  2  déc.  1831  [S.  33.  2.  49,  P.  chr., 
D.  p.  32.  2.  58,  D.  Rép.,  \°  Saisie-gagerie,  n,  32]  — 
Sic,  Rodiëre,  t.  2,  p.  400  ;  —  V.  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  p.  143,  §  2629,  note  3.  —Contra,  Pigeau, 
t.  2,  p.  511.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Saisie-gagerie,  n.  86. 

2.  Le  procès-verbal  de  saisie-gagerie  doit,  à 
peine  de  nullité,  contenir  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  si  toutefois 
le  créancier  n'y  demeure  déjà.  —  Rennes,  22  sept. 
1810  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Saisie-gagerie, 
n  44]  —  Sic,  Bioche,  n,  23;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  p.  144  et  145,  §  2629.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  103  et  s. 

3.  Il  a  été  décidé  que  le  procès-verbal  de  saisie- 
gagerie  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  Findica- 
tiou  du  jour  où  la  vente  des  objets  saisis  doit  avoir 
lieu.  —  Même  arrêt.  —  V.  »uprà,  art.  595. 

4.  Mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine  se  pronon- 
cent ordinairement  en  sens  contraire.  —  Bordeaux, 
3  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  30.  2.  180]  — 
Sic,  Chauveau,  quest.  2804  bis-  Rousseau  et  Laisney, 
n.  26;  Bioche,  n.  27;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
p.  145,  §  2629,  note  11. 

5.  La  copiedu  procès- verbal,  signée  de  s  personnes 
qui  ont  sigaé  l'original,  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  laissée  sur-le-champ  au  saisi.  —  Rennes, 22  sept. 
1810,  précité.  —  V.  suprà,  art.  601. 

6.  Il  a  été  décidé  que  l'art.  611,  suprà,  aux  ter- 
mes duquel  l'huissier  qui,  se  présentant  pour  saisir 

trouverait  une  saisie  déjà  faite  et  un  gardien  éta- 
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blij.ne  pourra  pas  saisir  de  nouveau,  mais  pourra 
procéder  au  récolement  des  meubles  et  effets  sur 
le  procès-verbal  que  le  gardien  sera  tenu  de  lui  re- 
présenter, ne  fait  aucune  distinction  entre  les  sai- 
sies conservatoires  et  les  saisies-exécutions,  et  les 
raisons  de  décider  peuvent  être  les  mêmes  dans 
tous  les  cas,  quelque  différents  que  puissent  être 
les  effets  produits  par  chaque  sorte  de  saisie.  — 
Rennes,  17  juill.  1902  (/.  leDroil,  10  nov.  1902).  — 
Contra,  Dutruc,  Formul.  des  huissiers,  t.  2,  p.  540, 
n.  7  ;  Rousseau  etLaisney,  v»  Saisie  exécution,  n.  128. 

—  V.  suprà,  art.  611,  n.  2. 

7.  Même  en  admettant  que  l'art.  611,  saprà,  ne 
s'appliquât  qu'aux  saisies-exécutions,  on  ne  saurait 
considérer  comme  une  saisie  conservatoire  une  saisie- 
gagerie  validée  par  un  jugement,  fùt-il  par  défaut, 
et,  dèslors,  dans  le  casoiilapremièresaisie pratiquée 
est  une  saisie  de  cette  nature,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  dispositions  du  texte  susvisé.  —  Même  arrêt. 

8.  L'art.  626,  suprà,  portant  que  la  saisie-bran- 
don ne  pourra  être  faite  que  dans  les  six  semaines 
qui  précéderont  l'époque  ordinaire  de  la  maturité 
des  fruits,  n'est  pasapplicable  à  la  saisie-gagerie  de 
fruits.  —  Bordeaux,  3  avr.  1830,  précité.  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  u.  21.  —  V.  suprà,  art.  626. 

9.  Le  saisissant  doit,  comme  en  matière  de  saisie- 
exécution,  observer  l'art.  1037  infrà,  relatif  aux 
heures  où  il  est  permis  de  saisir.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  22;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  144, 
§  2629,  note  9;  Chauveau,  quest.  3426  h'is. 

10.  Toutefois,  on  doit  remarquer  que  la  prohibi- 
tion, contenue  dans  l'art.  1037,  m/rà,  de  faire  aucune 
signification  ou  exécution  avant  ou  après  certaines 
heures,  n'emporte  point  nullité  des  actes,  tels  qu'une 
saisie-gagerie  commencée  avant  l'expiration  de 
l'heure  légale  et  continuée  après,  sans  opposition 
de  la  part  de  la  partie  saisie.  —  Cass.,  17  déc.  1856 
[S.  57.  ].  846,  P.  58.  335,  D.  p.  57.  1.  200,  D.  Ré^., 
y"  Saisie-gagerie,  n.  42]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  loc.  cit. 

11.  Les  ordonnances  sur  requêtes  rendues  en  ma- 
tière de  saisie-gagerie  contiennent  le  plus  souvent 
la  clause  à  la  charge  d'en  référer  au  jirésident  en 
cas  de  difficulté.  —  Glasson,  t.  2,  p.  422. 

12.  Elles  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours;  il 
en  est  différemment  des  ordonnances  sur  référé 
qui  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel, 
sans  d'ailleurs  pouvoir  l'être  par  la  voie  de  l'oppo- 
sition, puisque  d'une  façon  générale  les  ordonnances 
de  référé  ne  comportent  jamais  ceite  voie  de  recours. 

—  Glasson,  loo.cit. 

13.  L'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une  de- 
mande en  validité  de  saisie-gagerie  pourrait  être  si- 
gnifié au  domicile  élu  dans  le  commandement.  C'est 
du  moins  ce  qui  paraît  résulter  du  rapprochement 
des  art.  584,  sujmi.  et  821.  —  Clmuveau,  sur  Carré, 
quest.  2812  bis;  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  stiprà,  art. 
581,  n.  15  et  s, 

14.  Mais  l'acte  d'appel  ne  peut  plus  être  signifié 


au  domicile  élu  dans  le  commandement  à  fin  de 
saisie,  dès  que  la  poursuite  a  été  terminée  par  la 
libération  intégrale  du  débiteur  saisi  ;  à,  partir  de 
ce  moment,  l'appel  doit  être  signifié,  suivant  la  règle 
générale,  à  personne  ou  à  domicile  réel.  —  Montpel- 
lier, 23  févr.  1878  [D.   p.  79.  2.   192] 

§  2.  Constitution  du  gardien, 

15.  On  se  demande  si  le  saisissant  peut  être 
désigné  comme  gardien  des  objets  frappés  de  saisie- 
gagerie.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Bruxel- 
les, 15  juin  1822  [D.  Mép.,  v°  Louage  à  cheptel, 
n.  80];  Liège,  26  mai  1823  [P.  chr.,  D.  A.  11.  665, 
D.  Rép.,  vo  Saisie-gagerie,  n.  38]  —  Contra,  Paris, 
19  mars  1825  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  25.  2.  161,  D. 
Rép.,v°  loc.  cit.];  Bioche,  n. 25; Garsonnet  et  Cé'zar- 
Bru,^  t    7,  p.  145,  §  2629,  note  11. 

16.  Ladisposition  de  notre  article  qui  reconnaît 
la  possibilité  de  constituer  le  saisi  comme  gar- 
dien a  donné  naissance  à  plusieurs  svstèmes  :  d'a- 
près l'un  d'eux,  il  résulte  de  cette  disposition  que  la 
garde  peut  être  confiée  au  saisi  malgré  le  saisissant. 

—  Rodière,  t.  2,  p.  404  -  V.  aussi  Berriat-Saint- 
Prix,  p.  720,  n.  6.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  115  et  s. 

17.  Selon  une  autre  doctrine,  elle  peut  être  oppo- 
sée au  saisi,  Carré,  quest.  2806.  -  Contra,  Bioche, 
n.  25;  Pigeau,  t.  2,  p.  511. 

18.  On  soutient  enfin,  dans  une  troisième  opinion, 
que  cette  disposition  ne  fait  que  répéter  celle  de  l'art! 
598  sujjrà,  et  que,  comme  celle-ci,  elle  n'a  d'autre 
objet  que  d'écarter  la  règle  de  l'ancien  droit  d'après 
laquelle  le  saisi  ne  pouvait  être  nommé  gardien  des 
objets  saisis.  -  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2806  et 
2807;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1091;  Glasson,  t.  2,  p.  431;  Pigeau,  loc.  cit.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bonnier,  n  1366 
n.  1375,  note  1.  ' 

19.  La  disposition  de  l'art.  821  qui  vient  d'être 
exammee  s'applique  à  la  saisie-gagerie  des  fruits 
comme  à  celle  des  effets  qui  garnissent  l'immeuble 
loué.  —  Carré  et  Chauveau,  quest  2805;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

20.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  au  cas  de  saisie- 
gagerie  des  fruits,  de  clioisir  le  garde  champêtre 
comme  gardien  :  le  choix  peut  porter  sur  le  saisi 
lui-même.  —  V.  suprà,  art.  628,  n.  1  et  s. 

21.  Le  gardien  d'une  saisie-gagerie  est  déchargé 
des  effets  commis  à  sa  charge,  par  la  dénonciation 
qu  ilfait  au  saisissant  de  l'enlèvement  de  ces  effets 

—  Bourges,  11  janv.  1821  [S.  et  P.  chr.] 

22.  Jugé  que  le  gardien  nommé  par  suite  d'une 
saisie -gagerie  peut  demander  sa  décharge  lorsque  la 
vente  n'est  pas  faite  au  jour  indiqué,  sans  qu'elle  ait 
été  empêchée  par  quelque  obstacle,  et,  en  cas  d'em- 
pêchement, dans  lesdeuxmoisà  partir  du  jugement 
qui  vahde  la  saisie.  —  Liège,  26  mai  1823,  précité. 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  145,  8  2269 
note  11.  !  a  » 


Art.  822.  Tout  créancier,  même  sans  titre,  peut,  sans  commandement  préalable,  mais 
avec  permission  du  président  du  tribunal  de  première  instance  et  même  du  juge  de  paix, 
faire  saisir  les  effets  trouvés  en  la  commune  qu'il  habite,  appartenant  h.  son  déliiteur  forain  (1) . 


(1)  3lniarâl896.  —  1,01  rclcMve  à  la  vente  des  ohjets  aban-  Art.    1".    Les  effets  'inobilier.s  apiiortés    par   le    voyageur 

jiinés  ou  laissés  en  rjage  par  les  voyajeurs  aux  aubei-pistes       ayant  logé  chez  un   aubergiste,  un  hôtelier  ou  logeur  et   par 

lui   laissés   en  gage  pour  sûreté   de  sa  dette,  ou  abandonnés, 


ja  hôteliers. 
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Aubergiste,  23. 
Avoué,  16. 
Bagages,  12. 

Commandement,  18  et  19. 
Commerçant,  7. 
Créance  non  lli|uWe,  13. 
Créancier,  2  et  3. 
Débiteur  forain,  5  et  s. 
Dette  civile,  1. 
Dette  coniniprclale,  1. 
Domicile  (changement  île),  10. 
Dommages-Intérêts,  11. 
Etranger,  4,  7  et  s. 
Forain,  5  et  s. 
Hôtel  meublé,  3. 
Inilustriels,  23. 
Instruments,  12. 
Juge  de  paix,  15  et  IC. 


Mardiauii    forain,  5. 
Marohanilises,  12. 
Meubles,  12. 
Ouvrier,  23. 

Permission  du  juge,  11.  14. 
Président  du  tribunal,  15  et  16. 
Procès-verbal  de  saisie,  22. 
Requête,  lu. 
Résidence  passagère,  3. 
Résidence  permanente,  2. 
Rétention,  23. 
Saisie-exécution,  10,  19  et  s. 
Sommation,  18. 
Titre  exécutoire,  14,  19. 
Transport  (objets  de),  12. 
Validité  de  la  saisie,  19. 
Vente     d'ubjets    abandonnés, 
23. 


1.  I.a  saisie  foraine,  autorisée  par  notre  article, 
est  possible,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  dette 
dont  il  y  a  lieu  d'assurer  le  paiement  ;  il  importe 
peu  que  la  dette  soit  commerciale  ou  civile,  qu'elle 
soit  ou  non  constatée  par  écrit.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  p.  148,  §  2630;  Glasson,  t.  2, 
p.  433.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  vo 
Saisie  foraine,  n.  1  et  s. 


2.  La  saisie  foraine  a  comme  origine  le  privi- 
lège dont  jouissa-'ent  les  «  bourgeois  »,  des  villes 
dites  d'arrêt  de  saisir  les  meubles  de  leura  débi- 
teurs forains  •  aussi,  a-t-il  pu  être  décidé  que  l'ha- 
bitation du  créancier  qui  fait  procéder  à  la  saisie 
de  son  débiteur  forain  doit  être  une  résidence  per- 
manente durant  un  laps  de  temps  prolongé.  — 
Trib.  Bayonne,  5  oct.  1903  [Gaz.  Pal.,  22  oct. 
1903,  Droit,  n  nov.  1903]  —  V.  aussi  Trib.  Muret, 
8  mars  1888  [Gaz.  du  Midi,  23  juin  1888]  ;  Rous- 
seau et  Laisne}',  Suppl.,Y°  Saisie  foraine,  n.  1; 
Glasson,  loc.  cit. 

3.  Par  suite,  le  créancier  qui  n'a  passé  que  quel- 
ques jours,  dix  en  l'espèce,  dans  une  commune  n'est 
pas  recevable  à  faii'e  procéder  t\  ladite  saisie,  sur- 
tout lorsqu'il  a  logé  en  hôtel  meublé,  encore  bien 
d'ailleurs  qu'il  soit  coutumier  de  pareils  séjours 
dans  la  commune.  —  Trib.  Bayonne,  5  oct.  1903, 
précité. 

4.  Au  surplus,  un  étranger  qui  remplit  les  con- 
ditions de  séjour  nécessaire  peut  piocéder  à  une 
saisie  foraine  au  même  titre  qu'un  Français  et  alors 
même  que  son  débiteur  est  un  Français.  —  V. 
Rennes,  28  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.]  ;  Trib.  Seine,  27 
janv.  1877  [Gaz.  des  trib.,  8  avr.  1877]  ;  —  31  mai 
1878  [Journ.  dr.  international  jn-ivé  1878,  p.  379]; 


au  moment  de  son  départ,  peuvent  être  vendus  dans  les  con- 
ditions et  formes  déterminées  par  les  articles  suivants. 

2.  Le  dépositaire  pourra  présenter  au  juge  de  paix  du 
canton  où  les  effets  mobiliers  ont  été  laissés  en  j.'age  ou  aban- 
donnés, une  reipiête  (|i\i  énoncera  les  faits,  déslgneia  les  objets 
et  leur  valeur  approxiraaiive.  —  L'ordonnance  du  juge,  mise 
au  b«s  de  la  requêDe,  fixera  le  jour,  l'heure,  le  lieu  de  la  vente 
qui  ne  pourra  être  faite  que  six  mois  après  le  départ  constaté 
du  vovageur.  —  Cette  ordonnance  fixera  en  outre  la  mise  ù 
prix  des  objets  à  vendre,  commettra  i'ofiicier  public  qui  de- 
vra y  procéder  et  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  l'évaluation  de  la 
créance  du  requérant.  —  L'officier  public  chargé  de  la  vente 
fera  ouvrir,  en  présence  du  dépositaire,  les  malles,  paquets  ou 
autres  sous  fermeture  quelconque  et  dressera  de  son  opération 
procès- verbal,  qui  sera  communiqué  au  juge  de  paix.  —  En 
cas  d'extrême  urgence,  le  juge  pourra  autoriser  la  vente  avant 
l'expiration  du  délai  de  six  mois,  et  devra  justifier,  dans  son 
ordonnance,  des  motifs  de  l'abréviation  de  ce  délai. 

3.  La  vente  sera  annoncée  huit  jours  a  l'avance  par  af- 
fiches apposées  dans  les  lieux  indiqués  par  le  juge,  qui  poiu'ra 
môme  autoriser  la  vente  après  une  ou  plusieurs  atmonces  h  son 
de  trompe.  —  La  publicité  donnée  h  la  vente  sera  constatée 
par  une  mention  insérée  au  procès-verbal  de  vente, 

4.  L'officier  public  commis  par  le  juge  préviendra  huit 
jours  h  l'avance,  par  lettre  recommandée,  le  voyageur  des  lieu, 
jour  et  heure  de  la  vente,  daas  le  cas  où  son  domicile  sera 
connu  —  La  vente  aura  lieu  aux  enchères  et  11  y  sera  procédé 
tant  en  l'absence  qu'en  présence  du  déposant. 

5.  Le  proiiriètaire  pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit 
signifié  au  dépositaire.  Cette  opposition  emportera  de  plein 
droit  citation  à  comparaître  ii  la  première  audience  utile  du 
juge  de  paix  qui  a  autorisé  la  vente,  nonobstant  toute  Indi- 
cation d'uneaudience  ultérieure.  Le  juge  devra  statuer  dans  le 
plus  bref  délai. 

6.  Sur  le  produit  de  la  vente,  et  après  le  prélèvement  des 
frais,  l'officier  public  payera  la  créance  du  dépositaire.  Le 
surplus  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au 
nom  du  propriétaire,  par  l'officier  public,  qui  ne  dressera  aucun 
procès-verbal  du  dépôt.  Il  en  retirera  récépi.'sé;  ce  récépissé  lui 
vaudra  décharge.  —  Si  le  produit  de  la  vente  est  insuffisant  pour 
couvrir  les  frais,  le  surplus  sera  payé  par  le  dépositaire,  sauf 
recours  contre  le  déiwsant.  —  Le  iiiontant  de  la  consignation 
en  principal  et  intéiôts  sera  acquis  de  plein  droit  au  Trésor  pu- 
blic, deux  ans  après  le  dépôt,  s'il  n'y  a  eu.  dans  l'intervalle, 
réclamation  de  la  part  du  propriétaire,  de  ses  représentants  ou 
de  ses  créanciers. 

7.  Les  art.  624  et  625  du  Code  de  procédure  civile  sont 
applicables  aux  ventes  jirévues  par  la  présente  loi.  —Ces 
ventes  seront  faites  conformément  aux  lois  et  règlements  qui 
déterminent  les  attributions  des  officiers  publics  qui  en  seront 
chargés. 

8.  Tous  les  actes,  spécialement  les  exploits,  ordonnances, 
jugements  et  procès-verbaux  faits  en  exécution  de  la  présente 
loi%ont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  —  Pour  te- 


nir lieu  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  il  sera  perçu, 
sur  le  procès-verbal  de  vente,  lorsqu'il  sera  présenté  à  la  for- 
malité, sept  pour  cent  (.7  0/0)  du  produit  de  la  vente,  sans  ad- 
dition de  décimes. 

6)  31  décembre  1903.  —  Loi  relative  à  la  vevte  clés  objets 
abandonnés  chez  les  ouvriem  et  industriels. 

Art.  V.  Les  objets  mobiliers  confiés  à  un  ouvrier  ou  ii  uu 
industriel  pour  être  travaillés,  f,içonnés,  réparés  ou  nettoyé» 
et  qui  n'aunmt  pas  été  retirés  dans  le  délai  de  deux  ans  pour- 
ront être  vendus  dans  les  conditions  et  formesdéterminées  par 
les  articles  suivants. 

2.  L'ouvrier  ou  l'industriel  qui  voudra  user  de  cette  faculté 
présentera  au  juge  de  paix  du  canton  de  son  domicile  une  re- 
quête qui  énoncera  les  faits  et  donnera  pour  chacun  des  objets 
la  date  de  réception,  la  désignation,  le  prix  de  façon  réclamé, 
le  nom  du  propriétaire  et  le  lieu  où  l'objet  aura  été  confié. 

L'ordonnance  du  juge,  mise  au  bas  de  la  requête  et  rendue 
après  que  le  propriétaire  aura  été  entendu  ou  appelé,  s'il  n'est 
autrement  ordonné,  fixera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  ia 
vente,  commettra  l'officier  public  qui  doit  y  procéder  et  con- 
tiendra, s'il  y  a  lieu,  l'évaluation  de  la  créance  du  requérant. 

Lorsque  l'ordonnance  n'aura  pas  été  rendue  en  présence  du 
propriétaire,  l'officier  public  commis  le  préviendra  huit  jours 
francs  à  l'avance,  par  lettre  recommandée,  des  lieu,  jour  et 
heure  de  la  vente,  dans  le  cas  où  son  domicile  sera  connu. 

3.  La  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques,  elle  sera 
annoncée  huit  jours  h  l'avance  par  affiches  ordinaires  apposées 
dans  les  lieux  indiqués  par  le  jtige,  La  publicité  donnée  sera 
constatée  par  une  mention  insérée  au  procès-verbal  de  vente. 

4.  Le  propriétaire  pourra  s'opposer  h  la  vente  par  exploit 
signifié  k  l'ouvrier  ou  h  l'industriel  Cette  opposition  emportera 
do  plein  droit  citation  i"i  comparaître  à  la  première  audience 
utde  du  juge  de  paix  qui  a  autorisé  la  vente,  nonobstant  toute 
indication  d'une  audience  ultérieure.  Le  juge  de  paix  devra 
statuer  dans  le  plus  bref  délai. 

5.  Sur  le  produit  de  la  vente  et  après  le  prélèvement  des 
frais,  l'officier  public  paiera  la  ci'éance  de  l'ouvrier  ou  de  l'In- 
dustriel. Lft  surplus  sera  versé  au  Trésor  public  sans  procès- 
verbal  de  dépôt.  Il  en  retirera  un  récépissé  qui  lui  vaudra  dé- 
charge. Si  le  produit  de  la  vente  est  insuffisant  pour  couvrir 
les  frais,  le  surplus  sera  payé  par  l'ouvrier  ou  l'industriel,  saut 
recours  contre  le  propriétaire. 

6.  Les  ait.  624  et  625  du  Code  de  procédure  civile  seront 
applicables  aux  ventes  prévues  par  la  présente  loi.  Ces  ventes 
seront  faites  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  déter- 
minent les  attributions  des  officiers  publics  qui  en  seront 
chargés. 

7.  Tous  les  actes,  spécialement  les  exploits,  ordonnances, 
jugements  et  procès-verbaux,  faits  en  exécution  de  la  présente 
loi,  seront  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  Pour 
tenir  lieu  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  il  sera 
perçu  sur  le  procès-verbal  de  vente,  lorsqu'il  sera  présenté  à 
la  formalité,  sept  pour  cent  (7  0/0)  du  produit  delà  vente  sans 
addition  de  décimes. 
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—  Trib.  Orléans,  référé  [Gaz.  des  trib.,  8  déc. 
1878]  —  Bertin,  ordonn.  sur  requêtes,  n.A97 .  — V. 
Journ.  dr.  intern.  pricé,  1879,  p.  54. 

5.  On  entend  uniquement,  dans  un  système,  par 
débiteurs  forains  les  marchands  qui  se  transpor- 
tent de  foire  en  foire  pour  y  vendre  leurs  marchan- 
dises. —  Thomine-Desmazures    t.  2,  n.  939. 

6.  Mais,  dans  un  système  plus  généralement 
admis,  on  considère  comme  débiteur  forain  celui 
qui  n'a  ni  domicile,  ni  habitation  dans  la  commune 
du  créancier,  où  il  ne  s'est  trouvé  qu'accidentelle- 
ment, quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  profession  habi- 
tuelle, alors  même  que  cette  profession  est  séden- 
taire. —  V.  Bruxelles,  14  janv.  1822  [S.  chr.,  et 
la  note  Devilleneuve,  P.  chr.,  D.  a.  4.  681,  D. 
Rép.,  v°  Saisie  forai  ne,  n.  15]  ;  Brodeau,  Coutume 
de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  t.  2,  p.  415; 
Denizart,  Collection  de  j urisprudence,  v°  Ville  d'arrêt, 
n.  1  et  s.;  Carré,  L.  de  la  proc,  art.  822,  à  la  note, 
et  Observ.  prélim.,  sur  le  tit.  2,  2e  part.,  liv.  l''"' 
du  C.  proc;  Berriat-Saint-Prix,  p.  720;  Demiau- 
Crouzilhac.p.  497;  Pigeau,t.  2,p.5l2;Chauveau,sur 
Carré,  quest.  2807  ter;  Devilleneuve,  note  précitée; 
Bonnier,  n.  13G8  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1086;  Bioche,  v°  Saisie  foraine,  n.  1; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  148  et  149,  §§  2630 
et  2631  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Saisie-arrêt  de  meubles, 
§  7,  v"  Ville  d'arrêt;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Saisie 
foraine,  n.  2  ;  Glasson,  loc.  cit. 

7.  Peu  importe  d'ailleurs,  qu'il  soit  Français  ou 
étranger, commerçant  ou  non.  —  Massé,  Dr.  comm., 
t.  2,  n,  844  et  s.  ;  Rodière,  t.  2,  p.  401  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  149,  §  2631  ;  Glasson,  loc.  cit. 

8.  Larésidence  prolongée  d'un  étranger  en  France 
et  l'établissement  par  mariage  qu'il  y  a  formé  ne 
suffisent  pas  pour  l'affranchir  de  la  saisie  conserva- 
toire de  ses  meubles,  à  laquelle  est  soumis  tout 
débiteur  forain,  —  Paris,  25  août  1842  [S,  42.  2. 
372,  P.  43.  1.  67,  D.  p.  43.  2.  109,  D.  R^p.,  v"  cit., 
n.  3]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  150, 
§  2631.—  V.  Bertin,  n.496. 

9.  On  a  déclaré  valable  la  saisie  foraine  prati- 
quée sur  un  étranger  qui  a  quitté  la  France  pour  se 
soustraiie  à  l'exécution  d'une  condamnation  correc- 
tionnelle prononcée  contre  lui,  lorsqu'il  ne  possède 
plus  d'ailleurs  aucun  établissement  sérieux  dans 
la  ville  où  cette  saisie  a  été  opérée,  et  lorsque  l'ap- 
partement qu'il  y  a  occupé  était  loué  au  nom  de  sa 
femme  séparée  de  biens,  et  garni  de  meubles  appar- 
tenant à  celle-ci.  —  Cass.,  7  août  1877  [S.  78.  1. 
317,  P.  78.  783,  D.  p.  78.  1.  150]  —  Sic,  Bioche, 
\°  Saisie  foraine,  n.  1  ;  Bertin,  Ord .  sur  req.,  t.  1, 
n.  493  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  149, 
§  2631,  note  2;  Rousseau  et  Laisney,  .S «yj/^Z.,  v»  Sai- 
sie foraine,  n.  3. 

10.  Mais  jugé  que  l'individu  qui  abandonne  son 
ancien  domicile  et  va  résider  dans  un  autre  endroit 
sans  avoir  fait  les  déclarations  préalables  exigées 
par  l'art.  104,  C.  civ.,  ne  peut  être  considéré  comme 
débiteur  forain.  Le  créancier  qui,  dans  celte  hy- 
pothèse, fait  procéder  à  la  saisie  de  ses  meubles  et 
effets,  doit  se  conformer  aux  règles  établies  au  titre 
de  la  saisie-exécution,  et  non  à  celles  tracées  au  titre 
de  la  saisie  sur  débiteur  forain.  —  Pau,  3  juill. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  643  et  10.  52l',  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  4]  —  Sic,  Bioche,  loc.  cit.;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  150,  §  2631. 

11.  Une  saisie  foraine  pratiquée  contre  un  débi- 
teur qui  ne  serait  pas  uil  débiteur  forain  dans  le 


sens  de  notre  article  expose  à  des  dommages-inté- 
rêts celui  qui  en  est  l'auteur;  il  importe  peu  d'ail- 
leurs, à  cet  égard,  que  celui-ci  ait  obtenu  du  juge 
la  permission  nécessaire  pourfaire  une  saisie  foraine. 

—  V.  Bruxelles,  7  mai  1831  [D.  Rép..  loc.  cit.];  Gar 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  150,  g  2631. 

12.  Tous  les  meubles  du  débiteur  forain,  tels  que 
bagages,  marchandises,  instruments  ou  objets  de 
transport,  peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie  foraine. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  152,  §  2633.^ 

13.  La  saisie  foraine  peut  avoir  lieu  pour  le  paie- 
ment d'une  créance  qui  n'est  pas  liquide,  si  les  cir- 
constances peuvent  faire  craindre  un  départ  préci- 
pité du  débiteur,  —  V.  avec  des  nuances  différentes: 
Rodière,  t.  2,  p.  401  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
p.  450,  §2631,  note  6. 

14.  Pour  qu'une  saisie  foraine  soit  possible,  une 
autorisation  spéciale  du  juge  est  toujours  néces- 
saire, alors  même  d'ailleurs  que  le  créancier  se  trouve 
porteur  d'un  titre  exécutoire.  —  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  7,  p.  151,  §  2632. 

15.  L'intéressé  peut,  à  son  gré,  s'adresser,  soit 
au  président  du  tribunal,  soit  au  juge  de  paix  de 
son  propre  domicile,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
montant  de  la  dette  réclamée,  —  Bioche,  n.  6;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2808;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t,  2,  n.  1086;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  p.  152,  §  2633;  Bonnier,  n.  1369;  Carou, 
Comp.  des  juges  de  paix, n.  223.  — V.  cep.  Glasson, 
t.  2,  p.  434  qui  estime  que  le  juge  de  paix  n'est 
compétent  que  si  les  causes  de  la  saisie  n'excèdent 
pas  200  francs. 

16.  La  requête  doit  être  remise,  soit  par  avoué, 
soit  parla  partie  elle-même,  selon  qu'elle  est  adressée 
au  président  du  tribunal  ou  au  juge  de  paix.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  *Sm/^^Z.,  quest.  2808  ter;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cil. 

17.  L'ordonnance  du  président  permettant  d'o- 
pérer une  saisie  foraine  au  domicile  du  débiteur, 
tel  qu'il  a  été  spécifié  dans  la  requête  du  créancier, 
implique  pour  ce  dernier  l'autoiisation  de  faire 
saisir  des  objets  mobiliers  appartenant  au  saisi  et 
se  trouvant  dans  un  autre  lieu  de  la  même  com- 
mune. —  Cass.,  7  août  1877,  précité.  —  Sic,  Rous- 
seau et   Laisney,  Suppl.,  v°  Saisie  foraine,  n.  4. 

18.  La  saisie  foraine  ne  suppose  pas,  pour  sa  va- 
lidité, qu'il  y  ait  eu  commandement  ou  sommation 
préalable.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  151, 
§  26.32,  p.  152,  §  2633;  Bioche,  n.  2  et  3. 

19.  Si,  d'ailleurs,  il  existe  un  litre  exécutoire,  l'in- 
téressé peut  procéder  à  une  saisie-exécution  qui 
doit  être  précédée  d'un  commandement  et  qui,  pour 
produire  un  effet  définitif  n'a  pas  besoin,  à  la  diffé- 
rence delà  saisie  foraine,  d"être  déclarée  valable.  — 
V.  Bioche,  n.  4;  Boitard, Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1086;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  151, 
§  2632;  Glasson,  t.  2,  p.  434.  —  Sur  l'instance  en 
validité  des  saisies  foraines,  V.  infrà,  art.  824, 
n.  1  et  s. 

20.  Lorsque  les  mesures  prises  par  les  créanciers 
satisfont  à  toutes  les  conditions  de  validité  d'une 
saisie-exécution,  rien  n'empêche  de  déclarer  que 
l'acte  juridique  accompli,  faussement  qualifié  saisie 
foraine,  est  valable  à  titre  de  saisie-exécution  et  frappe 
d'indisponibilité  les  objets  litigieux.  -—  Trib. 
xMuret,  8  mars  1888  [Gaz.  du  Midi,  24  juin  1888] 
—  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  Supp ,  v°  Saisie  fo- 
raine, n.  2. 

21.  Les  formes  delà  saisie  foraine  sont  celles  de 
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la  saisie-exécution.  —  Bonnier,  n.  1369;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  152,  §  2633. 

22.  D'après  quel<]ues  auteurs,  un  i)rocès-verbal  de 
saisie  ne  serait  pas  nécessaire  si  les  objets  sont  en 
tre  les  mains  du  saisissant.  Cette  solution  est  arbi- 
traire; il  est  assez  difficile  aussi  de  coraprendre  com- 
ment des  meubles  peuvent  être  mis  sous  la  main  de 
justice  sans  procès- verbal  d'un  officier  public.  — 
Glasson,  t.  2,  p.  434  et  435;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  p.  152  et  153,  §2633. 

23.  La  saisie  foraine  est  utile,  même  aux  créan- 
ciers qui  peuvent  exercer  un  droit  de  rétention  sur 
les  objets  mobiliers  de  leur  débiteur  et,  par  exem- 
ple, aux  aubergistes  qui  peuvent  retenir  les  bagages 
des  voyageurs  pour  frais  d'hôtel  et  aux  ouvriers  qui 


ont  réparé  des  objets  appartenant  à  des  débiteurs- 
forains;  le  recours  à  la  saisie  foraine  avait  jadis  cet 
avantage  général  de  rendre  possible  la  vente  des 
objets  appartenant  au  débiteur  et  détenus  par  le 
créancier,  mais  cet  avantage  a  disparu  en  partie 
depuis  que  la  loi  du  31  mars  1896  a  autorisé  et  ré- 
glé la  vente  des  objets  abandonnés  ou  laissés  en 
gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistes  ou  hôteliers 
et  qu'une  loi  du  31  déc.  1903  a  autorisé  et  ré- 
glé la  vente  des  objets  abandonnés  chez  les  ouvriers 
et  industriels;  cet  avantage  ne  subsiste  plus  que 
pour  les  cas  où  le  droit  de  rétention  existe  au  pro- 
fit d'autres  créanciers  que  des  aubergistes,  hôte- 
liers, ouvriers  ou  industriels.  —  V.  Bioche,  n.  2  et  3; 
Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  151,  §  2632. 


Art.  823.  Le  saisissant  sera  gardien  des  effets,  s'ilsjsont  entre  ses  mains  ;  sinon  il 
sera  établi  un  gardien.  —  C.  proc.  civ.,  596  et  s. 


1.  Le  saisissant  qui  a  entre  les  mains  les  objets 
fi'appés  de  saisie  foraine  doit  en  être  le  gardien; 
il  ne  peut  se  refuser  à  accepter  cette  fonction. 
—  Delaporle,  t.  2,  p.  823;  Bioche,  n.  7;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2809;  Rousseau  et  Laisney, 
vo  Saisie  foraine,  n.  5;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  p.  153,  §  2633.  —  V.  notre  Eép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  y°  Saisie  foraine,  n.  28  et  s. 

2.  Dans  l'hypothèse  inverse,  le  saisissant,  qui  n'a 
pas  entre  ses  mains  les  objets  frappés  de  saisie  fo- 


raine, ne  peut  être  désigné  comme  gardien  pa_ 
l'huissier.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Du. 
truc,  Formul.  des  huissiers,  p.  766,  note  1,  n.  2' 
Pigeau,  t.  2,  p.  512;  Rousseau  et  Laisney,  n.  6; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2810;  Bioche,  n.  10;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  t.  2,  n.  1087;  Def- 
faux  et  Harel,  Enajcl.  des  huissiers,  \°  Saisie  fo- 
raine, n.  18. —  Contra,  Bouchon,  Saisie  conserva- 
toire, p.  163. 


Art.  824.  Il  ne  pourra  être    procédé  à  la  vente  sur  les  saisies  énoncées  au  présen 
titre,  qu'après  qu'elles  auront  été  déclarées  valables  :  le  saisi,   dans  le  cas  de  Tart.  821, 
le  saisissant,  dans  le  cas  de  Tart.  823,  ou  le  gardien,  s'il  en  a  été  établi,  seront  condamnés 
par  corps  à  la  représentation  des  effets.  —  C.  proc.  civ.,  603,  613  et  s.,  831;  L.  22  juill. 
1867. 
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Acte  d'avoué  k  avoué,  4. 

Appel,  .5.  7,  11  et  12. 

Compétence,  5  et  s. 

Conciliaiion,  3, 

Contrainte  par  corps,  13. 

Créance,  10. 

Déclaration    au  procès- verbal , 

4. 
Délai,  2. 

Demande  incidente,  4. 
Demande  principale,  4. 
Dernier  ressort,  7. 
Domicile  élu,  12. 


Dommages-intérêts,  13, 

Exploit,  4. 

Gardien  d'objets  saisis,  13. 

Juge  de  paix,  3,  5  et  6. 

Kullité,  7. 

Référé,  1. 

Résiliation  du  bail,  10. 

Sous-locatalie,  6. 

Titre  exécutoire,  1. 

Tribunal  civil,  3,  7. 

Tribunal  du  domicile,  8. 

Tribunal  du  lieu,  8  et  9. 

Validité  de  la  saisie,  1  et  s. 


l._  U  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  d'objets 
mobiliers  appartenant  à  un  locataire  ou  à  un  fermier, 
que  le  propriétaire  a  frappés  d'une  saisie -gagerie 
ou  d'une  saisie  foraine,  qu'après  qu'elles  ont  été 
déclarées  valables,  alors  même  que  le  créancier 
est  porteur  d'un  titre  exécutoire.  L'art.  824  ne  con- 
tient aucune  distinction  à  cet  égard.  —  Joccotton, 
Actions  civiles,  n.  49;  Chauveau,  quest.  2811;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  400  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
p.  165,    §  2638.  —   Contra,  Pigeau,  t.  2,  p.  513; 


Bioche,  n.  29.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
/r.,  V  Saisie  foraine,  n.  34  et  s..  Saisie  gagerie, 
n.  129  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelle 
mesure  le  juge  des  référés  est  compétent  en  matière 
de  saisie-gagerie,  V.  suprà,  art.  806,  n.  164;  notre 
jRép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  y°  Référé,  n.  333  et  s. 

2.  La  loi  n'impose  aucun  délai  au  créancier  pour 
agir  en  validité  de  la  saisie;  celui-ci  pourrait  donc 
suspendre  indéfiniment  sa  saisie;  à  Paris,  le  prési- 
dent n'autorise  souvent  la  saisie  qu'à  charge  par  le 
créancier  de  former  sa  demande  en  validité  dans 
un  temps  très  court,  par  exemple  de  24  heures.  — 
Glasson,  t.  2,  p.  431,  435. 

3.  La  demande  en  validité  portée  devant  un  tri- 
bunal civil  ou  devant  un  juge  de  paix  se  forme 
sans  préliminaire  de  conciliation  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2823  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
p.  167,  §  2639  ;  Glasson,  t.  2,  p.  432. 

4.  Elle  peut  être  formée,  soit  par  une  déclaration 
sur  le  procès-verbal  de  saisie  ou  par  exploit  séparé 
si  elle  estprincipale,  soit  parmi  simple  acte  d'avoué 
à  avoué  si  elle  est  incidente.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2823;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loe.  cit. 

5.  Les  demandes   en  validité  de    saisie-gagerie 
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doivent  être  portées  devant  le  juge  de  paix  lorsque 
le  loyer  annuel  ne  dépasse  pas  400  francs;  ce  ma- 
gistrat connaît  de  ces  demandes,  sans  appel  jusqu'à 
concurrence  de  100  francs  —  V.  L.  25  mai  1838, 
art.'  3.  —  Les  demandes  en  validité  de  saisie  foraine 
ne  doivent  être  portées  devant  le  juge  de  paix  que 
si  la  créance  du  saisissant  ne  dépasse  pas  200  francs; 
comme  dans  l'espèce  précédente,  le  juge  de  paix  ne 
connaît  en  dernier  ressort  de  ces  demandes  que  jus- 
qu'à concurrence  de  100  francs.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  p.  146,  §  2629,  p.  165  et  166, 
§  2630;Glasson,  t.  2,  p.  431  et  432;  Bioche,  v'^Sa/s/e 
foraine,  n.  12,  Saisie  gac/erie,  n.  30.  —  V.  suprà, 
art.  819,  n.  54. 

6.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
des  saisies-gageries  exercées  sur  les  meubles  des 
sous-fermiers  ou  sous-locataires  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  de  celles  exercées  sur  les  meubles  des 
locataires  directs.  —  Carou,  Jiirid.  des  juges  de 
paix,  t.  1,  n,  221. 

7.  Lorsqu'une  saisie  foraine  a  été  pratiquée  pour 
une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
et  que  le  saisi  demande  la  nullité  de  la  saisie,  par 
le  motif  qu'elle  n'est  pas  foraine  dans  le  sens  de  la 
loi,  et  son  renvoi  devant  les  juges  de  son  domicile, 
le  tribunal  saisi  de  cette  action  peut  statuer  en  der- 
nier ressort.  —  Bruxelles,  14  janv.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  4.  681,  D.  Réj).,  v°  Saisie  foraine,  n.  15] 
—  Sic,  Rousseau  et  Laisne^-,  n.  8. 

8.  La  demande  en  validité  d'une  saisie-gagerie 
doit  être  portée  devant  la  juridiction  compétente, 
dans  le  lieu  où  la  saisie  a  été  faite  et  non  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  saisi.  —  Glas- 
son,  t.  2,  p.  431  et  432,  435;  note  sous  Caen, 
28  mars  1887  [D.  p.  87.  2.  185]  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  p.  166,  §  2639.—  V.  cep.  Le  Gost, 
Des  tribunaux  compétents  pour  valider  les  saisies 
mobilières  {Rev.  crit.,  1882,    p.  621).  —  V.  notre 


Code  civil  annoté,  art.  1743,  n.  35  et  s.;  notre  Rép: 
gén.   alph.  du  dr.  fr.,  v"  Saisie  foraine,  n.  36  et  s. 

9.  De  même,  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie 
foraine  est  compétent  pour  connaître  de  la  validité 
de  la  saisie  et,  par  voie  de  suitp,  de  l'existence  de 
la  créance  du  poursuivant.  —  Pau,  21  juin  1900 
[S.  et  P.  1900.  2.  248,  D.  p.  1900.  2.  488]  -  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  140,  §  1270,  note  21, 

10.  Lorsque,  sur  une  demande  en  validité  d'une 
saisie-gagerie,  le  débiteur  excipe  de  la  nullité  de 
l'obligation  (commerciale)  qui  lui  sert  de  base,  le  tri- 
bunal du  lieu  de  la  saisie  doit  provisoirement  main- 
tenir la  saisie,  sauf  aux  parties  à  faire  statuer,  par 
les  juges  compétents,  sur  le  mérite  de  l'obligation. 
-  Rennes,  28  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép  , 
v°  Saisie  foraine,  n.  14]  —  Sic,  Carré  etChauveau, 
quest.  2811;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  167, 
§  2639,  note  9.  —  V.  en  ce  sens  que  le  tribunal 
compétent  pour  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie- 
gagerie  est  incompétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  résiliation  du  bail  incidemment  formée, 
Bourges,  16  déc.  1837  [S.  38.  2.  170,  P.  38.  2. 
36,  D.  p.  38.  2.  88,  D.  Rép.,  x"  Saisie-gagerie, 
n.  48] 

11.  L'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  une 
demande  en  validité  de  saisie-gagerie  peut  être  vala- 
blement signifié  au  domicile  élu  dans  le  commande- 
ment. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2812  bis; 
Glasson,  t.  2,  p.  432. 

12.  Avant  la  loi  du  22  juill.  1867,  les  gardiens 
d'objets  saisis  étaient  tenus  de  les  représenter  sous 
peine  de  contrainte  par  corps;  l'obligation  qui  leur 
incombe  se  trouve  actuellement  sanctionnée,  indé- 
pendamment de  l'action  en  dommages-intérêts,  par 
les  art.  400  et  406,  C.  ]ién.,  qui  punissent  tous  gar- 
diens qui  ne  représentent  pas  les  objets  confiés  à 
leur  garde.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  167, 
§  2639,  note  12. 


Art,  825.  Seront,  au  surplus,  observées  les  règles  ci-devant  prescrites  pour  la 
saisie-exécution,  la  vente  et  la  distribution  des  deniers.  —  C.  proc.  civ.,  583  et  s., 
656  et  s. 


Le  jugement  de  validité  transfoime  la  saisie- 
gagerie  en  saisie-exécution  ;  dès  ce  moment,  les 
régies  de  la  saisie-exécution  sont  seules  applicables  ; 
il  en  résulte  notamment  qu'il  peut  être  procédé  à 
lu  vente  huit  jours  après  que  le  jugement  passé  en 


force  jugée  a  été  signifié.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  p.  167,  §  2639;  Rousseau  et  Laisney 
v°  Saisie-gagerie,  n.  28;  Glaseon,  t.  2,  p.  432.  — 
V.  notre  Éép.  gév.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Saisie-gagerie, 

n.  149  et  s. 


TITRE  III 

DE  LA  SAISIE-REVENDICATION 


Art.  826.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  saisie-revendication  qu'en  vertu  d'or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  première  instance  rendue  sur  requête,  et  ce,  à  peine 
de  dommages -intérêts  tant  contre  la  partie  que  contre  l'huissier  qui  aura  procédé  à  la  sai- 
sie. —  C.  proc.  civ.,  558,  608,  822;  C.  civ.,  1926,  2102-1°  et  4°,  2279;  C.  comm.,  574. 
—  Décr.  30  mars  1808,  art.  54. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Bail.l. 

Bailleur,  4.  6. 

Commandement,  10. 

Corapétence,  :3  et  14. 

Condamnation  àrestitution,  12. 

Copropriétaire,  5. 

Délai  de  revendication,  6. 

Déplacement  de  meubles,  1, 
4,  6. 

Détenteur,  12. 

Division,  5. 

Exécution  de  jugement,  2. 

Faillite,  3. 

Fruits,  8  et  9. 

Gage,  1 

Immeubles,  1. 

Juge  de  paix.  4, 14  et  15. 

Juge  du  domicile  du  débiteur, 
14. 

Juge  du  domicile  du  déten- 
teur, 13  et  14. 

Juge  du  tiibunal  saisi,  14. 


Locataire,  1 . 

Loyers  (paiement  des),  4. 

Mainlevée  de  la  saisie,  1. 

Meubles  suffisants,  1. 

Ordonnance   du    président,  12. 

Papiers,  7. 

Permission  du  juge,  11  et  s. 

Perte  de  meubles,  1. 

Président   du     tribunal    civil, 

16. 
Propriété,  1. 
Récoltes,  8  et  9. 
Remises  de  meubles,  2. 
Rétention,  1. 
Saisie-gagerie,  4,  6. 
Séque.stre,  1. 
Tierce  opposition,  2. 
Tiers,  2. 
Titre,  7. 

Titre  exécutoire,  10  et  11. 
Vente  de  meubles,  1.  ' 
Vol  de  meubles,  1. 


'  1.  On  donne  le  nom  de  saisie- revetulicathm  à  la 
saisie  d'objets  mobiliers  sur  lesquels  on  prétend  un 
droit  de  propriété,  de  rétention  ou  de  gage,  et  qui 
se  trouvent  en  la  possession  d'un  tiers.  —  Ainsi, 
il  peut  y  avoir  saisie-revendication  aux  termes  des 
art.  2279  et  2280,  C.  civ.,  au  cas  de  perte  ou  de  vol 
de  choses  mobilières.  La  saisie-revendication  sert 
aussi  au  vendeur  d'effets  mobiliers  non  paj^és  pour 
se  faire  restituer  le  droit  de  rétention  que  lui  recon- 
naît l'art.  1613,  C.  civ.  —  Enfin,  elle  a  lieu,  en 
matière  de  bail,  sur  les  objets  qui,  garnissant  les 
lieux  loués,  en  ont  été  déplacés,  sans  le  consente- 
ment du  bailleur.  —  V.  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1089;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
p  154  et  s.,  §  2634;  Glasson,  t.  2,  p.  436  et  s.; 
Bioche,  \°  Saisie-reveiidicatlon,  n.  1  et  s.;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2812  ter.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  2102,  n.  129  et  s.;  art.  2279,  n.  121 
et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'**  Pri- 
vilèges, n.  410  et  s.,  584  et  s.  ;  Rétention,  n.  158  et  s.; 
Revendication,  n.  1  et  s.;  Saisie-reiendicution ,  n.  1 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  locataire,  dont 
les  meubles  restés  dans  l'immeuble  loué  sont  d'une 
valeur  suffisante  pour  garantir  l'exécution  des  di- 


verses obligations  qui  lui  incombent  du  chef  du 
contrat  de  bail  peut  demander  la  nullité  de  la  saisie- 
revendication  dont  sont  frappés  ses  autres  meubles 
sortis  de  l'immeuble  loué,  V.  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, notre  Code  civil  annoté,  art.  1752,  n.  11  et  s.; 
Eodière,  t.  2,  p.  399;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2798; 
Bioche,  n.  13  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  161, 
§  2636,  note  1.  —  Contra,  Glasson,  t.  2, 'p.  438.  — 
Sur  la  mise  sous  séquestre  des  immeubles,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1961,  n.  1  et  s,;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et 
Cézar-Biu,  t.  7,  p.  156,  §  2634. 

2.  Le  tiers  condamné  par  jugement  à  la  remise 
d'une  chose  déterminée  peut,  au  lieu  de  faire  tierce 
opposition,  recourir  à  la  saisie-revendication  pour  se 
soustraire  à  l'exécution  du  jugement.  —  Glasson, 
t.  2,  p.  438;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2812  ter; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  157,  §  2635. 

3.  La  saisie-revendication  ne  s'applique  pas  aux 
revendications  exercées  en  cas  de  faillite,  en  vertu 
des  art.  557  et  s.,  574  et  s.,  C.  comm.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2812  ^er  et  2813;  Eodière,  t.  2,  p.  404; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  156,  §  2634.  — 
V.  notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  575,  n.  1 
et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr,,  v°  Faillite, 
n.  .3254  et  s. 

4  La  saisie -revendication  ne  peut  être  exercée 
par  le  propriétaire  ou  le  créancier  gagiste  qui  a 
renoncé  à  son  droit  de  propriété  ou  à  son  droit  de 
gage.  —  Ainsi,  le  bailleur  ne  peut  pratiquer  une 
saisie-gagerie  sur  les  meubles  qui  garnissaient  les 
lieux  loués  pour  obtenir  paiement  des  lojers  lui 
restant  dus,  lorsque,  à  la  suite  d'un  congé  réguliè- 
rement donné  et  sans  protestation  aucune  de  la 
part  du  propriétaire,  le  preneur  a  déplacé  ses 
meubles  et  les  a  transportés  dans  son  nouveau  do- 
micile. —  Trib.  paix  Reims  (2"  et  4"  cantons),  18 
juill.  1901  [D.  p.  1901.  2.  453]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  142,  §  1628,  note  16;  Glas- 
son, loc.  cit.  —  V.  aussi  Trib.  Marseille,  31  juill. 
1863  [J.  des  avoués,  t.  89,  p.  524]  -  Sur  la  ligne 
de  démarcation  entre  la  saisie-gagerie  et  la  saisie- 
revendication  et  spécialement  sur  le  cas  où  les  meu- 
bles, tout  en  ayant  été  déplacés  du  lieu  loué,  sont 
néanmoins  restés  en  la  possession  du  locataire,  V. 
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notre  Code  civil  annoté,  art.  2102,  n.  129  et  s.;  su- 
pra, t.  1",  p.  30,  L.  25  mai  1838  sur  la  compétence 
des  juges  de  paix,  art.  3,  n.  46;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  p.  161  et  s.,  §  2636;  GlaKson,  t.  2^  p._429. 
5. 'Celui  qui  a  une  quote-part  de  propriété  indivise 
dans  une  chose  mobilière  peut,  bien  que  cette  chose 
soit  susceptible  de  division,  la  saisir-revendiquer 
tout  entière  pour  la  conservation  de  son  droit  ;  il 
n'est  pas  tenu  de  restreindre  la  saisie  à  sa  quote- 
part  de  propriété  dans  la  chose  commune.  —  Cass., 
30  déc.  1835  [S.  36.  1.  305,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1. 
37,  D.  RéjK,  v"  Saisie -revendication,  n.  7]  —  Sic, 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  2812  ter  ;  Glasson,  t.  2, 
p.  438;  Bioche,  v"  Saisie-revendication,  n.  6;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.   7,  p.  155,  §  2634,  note  6. 

6.  Le  propriétaire  d'une  maison  ou  d  une  ferme 
ne  peut  faire  pratiquer  une  saisie-gagerie  sur  les 
meubles  qui  garnissaient  sa  maison  ou  sa  ferme, 
lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement, 
si  la  revendication  n'en  a  pas  été  faite  dans  les 
quinze  jours  ou  dans  les  quarante  jours.  —  Bruxelles, 
10  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rèp.,  r"  cit., 
n.  13]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2102, 
n.  139  et  s. 

7.  Les  papiers  et  titres  peuvent  être  frappés  de 
saisie-revendication  comme  les  autres  effets  mobi- 
liers. —  Pigeau,  t.  2,  p.  486;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2814;  Bioche,  n.  1;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  p.  157,  §  2635;  Rousseau  et  Laisney,  n.  2. 

8.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  saisie- 
revendication  ne  peut  s'appliquer  aux  fruits  ou  ré- 
coltes engrangés  en  dehors  de  la  ferme  comprise 
dans  le  même  marché  que  les  terres  qui  ont  pro- 
duit ces  fruits  ou  récoltes.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2797;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t  2, 
n.  1083;  Bonnier,  n.  1374. 

9.  On  fait  observer,  dans  un  autre  système,  que 
si  l'opinion  précédente  est  exacte  dans  le  cas  oii  les 
fruits  et  récoltes  ont  étévendus  ou  confondus  jiar  le 
fermier  avec  d'autres  fruits  ou  récoltes  provenant 
d'une  origine  différente,  il  n'y  a  pas  de  raison  sé- 
rieuse pour  refuser  au  bailleur  le  droit  de  saisir- 
gager  les  fruits  ou  récoltes  que  son  fermier  a  trans- 
portés, sans  son  consentement,  dans  des  locaux  à 
lui  appartenant  ou  appartenant  à  des  tiers,  hors  de 
la  ferme,  du  moment  où  ces  fruits  ou  récoltes  sont 
parfaitement  reconnaissables.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  p.  164,  §  2637.  V.  aussi,  Bioche,  n.  11; 
Rodière,  t.  2,  p.  399. 

10.  La  saisie-revendication  se  fait  sans  comman- 
dement préalable,  alors  même  que  le  saisissant  a 
un  tilre  exécutoire.  —  Bonnier,  n.  1373;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2816  ter.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
y"  Saisie-revendication,  n.  17  et  s. 

11.  Une  autorisatiim  préalable  est  d'ailleurs  tou- 
jours  nécessaire   alors  même  que  le  saisissant  est 


muni  d'un  titre  exécutoire.—  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Bonnier,  n.  1374;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1089. 

12.  Toutefois,  l'ordonnance  du  président  est  inu- 
tile lorsque  le  débiteur  des  effets  à  saisir  avait  déjà 
été  précédemment  condamné  à  les  restituer.  — 
Rodière,  t.  2,  p.  404;  Garsonnet  et  Cézar-Bru^  t.  7, 
p.  157,  §2635,  note  4. 

13.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  l'autori- 
sation nécessaire  pour  procéder  à  une  saisie -reven- 
dication doit  être  donnée  par  le  juge  du  lieu  où  est 
domicilié  le  détenteur  des  objets  revendiqués.  — 
Joccotton,  Des  actions  civiles,  n.  47;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  p.  159,  §  2635;  Glasson,  t.  2,  p.  440; 
Dntruc,  For mul.  des  huissiers,  p.  768,  note  3,  n.  1; 
Berriat-Saint-Prix,  t.  2,  p.  722,  note  2;  Bioche, 
n.  11;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2716;  Dutruc, 
Supplém.  aux  Lois  de  lajiroc.  de  Carré  et  Chauveau, 
\°  Saisie  revendication^  n.  10;  Rousseau  et  Laisnej', 
n.  7. 

14.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'autori- 
sation nécessaire  au  bailleur,  à  l'effet  de  eaisir- 
revendiquer  les  meubles  garnissant  la  ferme  ou  mai- 
son louée,  et  qui  ont  été  transportés  chez  un  tiers, 
doit  être  donnée  par  le  président  du  tribunal  du  do- 
micile du  débiteur  saisi  (c'est-à-dire  du  domicile  du 
preneur),  et  non  par  le  président  du  tribunal  du 
domicile  du  tiers  saisi,  c'est-à-dire  du  domicile  du 
tiers  détenteur  des  meubles.  —  Cass.  Belgique, 
14  janv.  1886  [S  90.  4.  9,  P.  90.  2.  17  et  la  note 
Chavegrin]  —  Comp.,  en  ce  sens  que  le  revendi- 
quant peut  s'adresser,  à  son  choix,  au  président  du 
tribunal  du  domicile  du  preneur  ou  à  celui  du  domi- 
cile du  tiers  détenteur,  Trib.  Melun,  9  déc.  1853 
[J.  des  avoués,  t.  83,  p.  395]  —  Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  p.  422  et  s  ;  Bouchon,  Tliéjr.  et  prat. 
des  saisies  conservai.,  p.  244;  Chavegrin,  note  sous 
Cass.  Belgique,  14  janv.  1886,  précité.  —  Comp., 
en  cet  autre  sens  que  compétence  appartient  au 
président  de  la  juridiction  saisie  de  la  demande 
mobilière  à  laquelle  la  saisie-revendication  se  rat- 
tache, et  spécialement  au  premier  président  de  la 
Cour  si  cette  demande  est  actuellement  pendante  en 
appel,  Pigeau,  t.  2,  p.  514. 

15.  L'autorisation  de  faire  une  saisie-i'evendica- 
tion  doit  toujours  être  demandée  au  président  de  la 
juridiction  de  droit  commun;  le  juge  de  paix  qui, 
dans  certaines  conditions,  peut  permettre  une  saisie- 
gagerie,  ne  peut  autoriser  une  saisie-revendication. 
—  V.  Nîmes,  8  janv.  1870  [Journ.  des  huissiers, 
t.  52,  p.  71]  —  Trib.  Bordeaux,  20  mars  1851  [J.  des 
huissiers,  t.  33,  p.  90]  —  Trib.  le  Havre,  4  févr. 
1869  [J.  des  huissiers,  t.  51,  p.  137]  —  Bioche, 
n.  13;  Rousseau  et  f.aisney,  n.  7;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  p.  159,  §  2635,  note  12;  Rodière,  t.  2, 
p.  403;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2816  his;  Glas- 
son, t.  2,  p.  440. 


Art.  827.  Toute  requête  à    fin  de  saisie-revendication  désignera  sommairement  les 
effets. 


1  .La  requête  doit,  non  seulement  désigner  les  effets 
à  saisir,  mais  aussi  faire  connaitre  les  causes  de  la 
saisie. — Bioche,  n.  13  ;  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 


n.  1090;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,p.  158,  §  2635. 
2.  Elle    doit  être  présentée  par  avoué.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cil. 


986     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  -  Liv.  1,  TH.  III  :  Saisie-revendication.  —  Art.  831. 

Art.  828.  Le  juge  pourra  permettre  la  saisiG-revendication^  même  les  jours  de  fête 
légale.  —  C.  proc.  civ.,  63,  808,  1087. 

Art.  829.  Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets  qu'on  veut  revendiquer  refuse  les  portes 
ou  s'oppose  à  la  saisie,  il  en  sera  référé  au  juge;  et  cependant  il  sera  sursis  à  la  saisie, 
sauf  au  requérant  à  établir  garnison  aux  portes.  —  C.  proc.  civ.,  587,  806  et  s. 


1.  Le  permis  de  saisir  les  objets  litigieux  n'au- 
torise pas  à  faire  des  perquisitions  au  domicile  de 
la  personne  soupçonnée  de  les  dét*^nir;  pour  qu'il 
puisse  y  avoir  perquisition  domiciliaire,  il  faut  qu'il 
y  ait,  soit  flagrant  d-4it,  soit  ouverture  d'une  instruc- 
tion criminelle.  —  Bioclie,  n.  17;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  p.  159  et  160,  §  2635,  note  15. 

2.  Comme  il  doit  être  sursis  à  la  saisie,  il  en 
résulte  que  l'huissier  n'a  pas  le  droit,  corume  en 
matière  de  saisie- exécution,  de  passer  outre.  Ce 
faisant,  il  s'exposerait  à  une  amende,  à  des  dom- 
mages-intérêts, même  à  une  poursuite  disciplinaire. 


Néanmoins,  dans  le  silence  de  la  loi,  on  ne  pourrait 
déclarer  la  saisie  nulle.  —  V.  Caen,  18  nov.  1852 
{^Recueil  des  arrêts  de  la  cour  de  Caen.,  1852, 
p.  78]  —  Dutruc,  Jourv.  des  huiss.,  t.  56,  p.  14; 
Glasson,  t.  2,  p.  440. 

3.  Lorsque,  par  suite  du  refus  du  détenteur  des 
eiïets  d'ouvrir  les  portes  à  l'huissier,  le  président 
rend  une  ordonnance  prescrivant  une  perquisition 
domiciliaire,  cette  perquisition  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  présence  du  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut, 
devant  le  commissaire  de  police,  le  maire  ou  l'ad- 
joint. —  Bioche,  n.  18. 


Art.  830.  La  saisie-revendication  sera  faite  en  la  même  forme  que  la  saisie-exécution 
si  ce  n'est  que  celui  chez  qui  elle  est  faite  pourra  être  constitué  gardien.  —  C.  proc.  civ., 
583  et  s.,  596  et  s.,  821  et  s. 


1.  La  dérogation  que  notre  article  semble  appor- 
ter aux  règles  de  la  saisie-exécution  en  permettant 
de  choisir  le  tiers  saisi  comme  gardien  doit  être 
interprétée  de  la  même  façon  qu'une  disposition 
analogue  de  l'art.  821  suprà,  en  matière  de  saisie- 
gagerie  ;  il  faut  considérer  que  cette  disposition  a 
été  introduite  par  inadvertance  dans  notre  article; 
lorsqu'ils  l'ont  édictée,  lesrédacteursdu  Gode  avaient 
perdu  de  vue  que,  dans  son  art.  598,  ils  avaient  déjà 
autorisé  ce  choix  en  matière  de  saisie-exécution,  de 
sorte  qu'en  réalité,  la  partie  denotre  articlequi,  pour 
le  cas  de  saisie-revendication,  autorise  un  tel  choix, 
loin  de  constituer  une  dérogation  aux  règles  de  la 
saisie-exécution,  n'en  constitue  en  réalité  qu'une 
application  pure  et  simple.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  p.  160,  §  2635,  note  17.  —  V.  Glasson, 
t.  2,  p.  440.  —  V.  siqvà,  art.  821,  n.  16  et  s.,  notre 
Béj).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  vo  Saisie-revendication, 
n.  30  et  s. 


2.  Il  résulte  du  renvoi  fait  par  notre  article  aux 
règles  relatives  à  la  forme  des  saisies-exécutions 
que  le  procès-verbal  de  saisie-revendication  doit,  à 
peine  de  nullité,  indiquer  le  domicile  réel  saisis- 
sant. —  Poitiers,  21  mai  1834  [P.  chr.,  D.  ?.  35. 
2.  190,  D.  Bép.,  v"  Saisie  revendication,  n.  32]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2821;  Gai  sonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bioche  n.  20. 

3.  L'huissier  qui  omet  d'indiquer  le  domicile  du 
saisissant  sur  la  copie  d'un  procès-verbal  de  saisie- 
revendication  est  responsable,  vis-à-vis  du  sai- 
sissant, de  la  nullité  qui  en  est  la  suite.  —  Même 
arrêt. 

4.  La  requête  et  l'ordonnance  du  président  sont 
inscrites  sur  le  procès-verbal  de  saisie.  —  Pigeau, 
t.  2,  p.  515;  Rousseau  et  Laisney,  n.  12;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2820;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
p.  161,  §  2635,  n.  16. 


Art.  831.  La  demande  en  validité  de  la  saisie  sera  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  celui  sur  qui  elle  est  faite  ;  et  si  elle  est  connexe  à  une  instance  déjà  pendante, 
elle  le  sera  au  tribitnal  saisi  de  cette  instance.  —  C.  proc.  civ.,  49-7°,  59,  171,  824. 


Bailleur,  3  et  a. 

Compétence  ratiove  materice, 

1  et  8. 
Compétence  ratione  personce, 

8  et  s. 
Conciliation,  12. 
Connexlté,  7. 
Délai,  3,  14. 
Exploit,  13. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 

Faillite,  3  et  s. 
Juge  de  paix,  1. 
Matière  sommaire,  15  et  16. 
Ordiinnance  du    juge-commis- 
saire, 6  et  7. 
ProprlétHire,  17. 
Propriété,  10. 
Remise  des  meubles,  17. 
Syndic  de  faillite,  3. 


Tribunal  civil,  1  et  s. 
Tribunal  de  commerce,  4  et  s. 
Tribunal  du  domicile  du  débi- 
teur, 8. 


Tribunal  du  domicile  du  déten- 
teur, 10. 
Tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  3. 
Validité  de  la  saisie,  1  et  s. 


1.  On  admet,  dans  une  opinion,  que,  comme  pour 
le  cas  de  saisie  foraine,  l'instance  en  validité  de  la 
saisie-revendication  doit  être  portée,  soit  devant  le 
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juge  de  paix,  soit  devant  le  tribunal  civil,  selon  que 
l'obiet  litigieux  a  une  valeur  inférieure  ou  supérieure 
à  100  francs.  —  Trib.  le  Havre,  5  févr.  1869  [J. 
des  huissiers, t.  51,  p.  137]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Biu,  t.  7,  p.  168,  §  2649.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Saisie-revendiadion,  n.  40 
et  s. 

2.  On  estime,  dans  une  autre  opinion,  que  l'ins- 
tance en  validité  doit  toujours  être  formée  devant 
un  tribunal  civil.  —  Nancy,  20  août  1872  [J.  des 
huissiers,  t.  53,  p.  594]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
n.  18. 

3.  Il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  de  l'immeu- 
ble loué  à  un  commerçant,  depuis  tombé  en  faillite, 
a,  pour  prendre  toutes  mesures  conservatoires  et 
exercer  le  privilège  qui  lui  est  conféré  par  l'art. 
2102,  C.  civ.,  sur  tout  ce  qui  garnit  les  lieux  loués, 
une  action  indépendante  du  syndic,  sous  la  seule 
réserve  des  délais  prescrits  par  l'art.  450,  C.  comm. 
—  Cass.,  28nov.  1898  [S.  et  P.  1902.  1.  142,  D.  p. 
99.1.35] 

4.  Et  que  cette  action,  dérivant  d'un  contrat  an- 
térieur sur  le  sort  duquel  la  faillite  n'exerce  pas  d'in- 
fluence juridique,  échappe  à  la  règle  de  compétence 
édictée  par  l'art.  635,  C.  comm.,  et  reste  soumise 
au  droit  commun.  —  Même  arrêt. 

5.  En  conséquence,  la  demande  en  validité  de  la 
saisie-revendication  pratiquée  par  le  bailleur  sur 
des  objets  mobiliers  enlevés  des  lieux  loués  est  va- 
lablement portée  devant  le  tribunal  civil,  nonobs- 
tant les  dispositions  des  art.  551  et  579,  C.  comm., 
inapplicables  à  l'action  exercée  par  le  bailleui  pour 
la  conservation  ou  la  réalisation  de  son  gage.  — 
Même  arrêt. 

6.  Et  l'ordonnance  du  juge-commissaire  de  la 
faillite  approuvant  l'admission  par  le  syndic  de  la 
revendication  d'un  tiers  ne  peut  être  opposée  au 
bailleur,  qui  y  était  étranger.  —  Même  arrêt. 

7.  Une  telle  ordonnance  ne  constitue  pas,  d'ail- 
leurs, une  instance  engagée  devant  le  tribunal  de 
commerce,  et  à  raison  de  laquelle  put  être  soule- 
vée l'exception  de  connexité,  par  application  de  la 
disposition  finale  de  l'art.  831,  —  Même  arrêt. 

8.  La  question  de  compétence  ratione  materiœ 
tranchée,  il  y  a  lieu  de  se  demander  quelle  juridic- 
tion est  compétente  ratione  personœ  :  plusieurs  sys- 
tèmes ont  été  proposés  pour  le  cas  où  la  saisie-re- 
vendication a  lieu  h  la  suite  du  déplacement  des 
meublesqui,  jusque-là,  garnissaient  l'immeuble  loué  : 
d'après  l'un  d'eux,  la  demande  en  validité  de  la  sai- 
sie-revendication doit  toujours  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  locataire  ou  fermier  (pro- 
priétaire des  objets  litigieux)  et  non  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  tiers  détenteur.  —  Cass.  Belg., 
14  janv.  1886  [S.  90.  4.  9,  P.  90.  2.  17,  et  la  note 
Chavegrin]  -  Paris,  21  nov.  1853  [P.  54.  2.  267, 
D.  p.  55.2.  311,  D.  Rép.,y°  Saisie-revendic,  n.  36] 
—  V.  Trib.  Versailles,  14déc.  1856  \J .  des  avoués, 
1856,  t.  81,  p.  653]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
op.  et  vo  cit.,  n.  17;  Glasson,  t.  2,  p.  441. 


9.  On  soutient,  dans  une  autre  opinion,  que  la  de- 
mande en  validité  doit  toujours  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  saisie  a  été  faite,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  connexe  à  une  instance  déjà  introduite  de- 
vant un  autre  tribunal,  —  Rodière,  t.  l'^'",  p.  93; 
t.  2,  p.  440;  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  2822;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  168,  §  2640;  Dutruc, 
v°  Saisie- revendication,  n,  35  et  36. 

10.  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  la  de- 
mande doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  tiers  détenteur,  mais  dans  le  cas  seulement 
où  celui-ci  prétend  avoir  un  droit  réel  sur  les  ob- 
jets saisis-revendiqués.  —  Berriat-Saint-Prix,  t.  2, 
p.  722,  note  2;  Carré  et  Chauvean,  quest,  2822; 
Bioche,  vo  Saisie-revendication,  n.  22;  Bouchon, 
p.  245  et  s.;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  426  et 
427;  Chavegrin,  note  précitée. 

11.  La  difficulté  de  savoir  quel  tribunal  est  com- 
pétent ratione  persoiiœ  ne  se  produit  d'ailleurs  que 
dans  le  cas  où  la  saisie-revendication  est  faite  pour 
la  sauvegarde  des  droits  du  bailleur;  il  est  facile 
de  constater,  en  effet,  que  lorsque  la  revendication 
a  lieu  sur  un  détenteur  d'objets  perdus  ou  volés, 
ou  sur  un  acheteur  d'objets  non  payés,  celui  chez 
lequel  la  saisie  est  faite  est  en  même  temps  celui 
sur  lequel  elle  est  pratiquée;  les  termes  de  l'art. 
831  :  celui  sur  qui  la  saisie  est  faite  ne  peuvent 
alors  prêter  à  équivoque  comme  dans  la  première 
hypothèse  et  le  tribunal  compétent  ne  peut  être  que 
celui  du  domicile  du  saisi.  —  Adrien  Harel  [J.  des 
huissiers,  t.  38,  r>.  46,  J.  des  avoués,  1856,  t.  81. 
p.  653] 

12.  La  demande  en  validité  de  la  saisie-revendi- 
cation se  forme  sans  préliminaire  de  conciliation. 

—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2823  his;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  p.  169,  §  2640:  Glasson,  t.  2, 
p.  437. 

13.  Elle  doit  toujours  être  faite  par  voie  d'exploit. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. ;Carvé  et  Chau- 
veau, loc.  cit.;  Bioche,  n.  23. 

14.  Elle  doit  être  formée  dans  la  huitaine,  à 
peine  d'être  tenue  pour  mal  fondée  ou  volontaire- 
ment abandonnée,  comme  en  matière  de  saisie-ar- 
rêt. —  Bioche,  n.  21;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

15.  La  demande  en  validité  est  instruite  sommai- 
rement comme  requérant  célérité.  —  Bioche,  loc. 
cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

16.  Toutefois,  une  demande  n'étant  sommaire 
qu'autant  que  le  titre  n'est  pas  contesté,  on  ne  sau- 
rait reconnaître  ce  caractère  à  la  demande  en  reven- 
dication de  meubles  sur  lesquels  une  saisie  a  été 
faite,  lorsque  la  question  de  propriété  de  ces  meubles 
soulève  des  difficultés.  —  Chambéry,  12  mars  1883 
[D.  p.  84.  2.  103] 

17.  A  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  dans  d'autres 
saisies,  le  jugement  qui  prononce  la  validité  n'abou- 
tit pas  à  la  vente,  mais  à  la  remise  de  l'objet  entre 
les  mains  du  propriétaire.  —  Glasson,  t.  2,  p.  437 
et  438,  p.  441. 


TITRE  IV 


DE  LA  SURENCHÈRE  SUR  ALIÉNATION  VOLONTAIRE. 


Art.  832.  (Ainsi  modifié  :  Loi  du  2  juin  1841).  Les  notifications  et  réquisitions 
prescrites  par  les  art.  2183  et  2185  du  Code  civil  seront  faites  par  un  huissier  commis 
à  cet  effet,  sur  simple  requête,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement où  elles  auront  lieu;  elles  contiendront  constitution  d'avoué  près  le  tribunal 
où  la  surenchère  et  l'ordre  devront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra,  avec  l'offre  et  l'indication  de  la 
caution,  assignation  à  trois  jours  devant  le  tribunal,  pour  la  réception  de  cette  caution, 
à  laquelle  il  sera  procédé  comme  en  matière  sommaire.  Cette  assignation  sera  notifiée 
au  domicile  de  l'avoué  constitué  ;  il  sera  donné  copie^  en  même  temps,  de  l'acte  de  sou- 
mission de  la  caution  et  du  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  constatent  sa  solvabilité. 

Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  donnerait  im  nantissement  en  argent  ou  en  rentes 
sur  l'Etat,  à  défaut  de  caution,  conformément  à  l'art.  2041  du  Code  civil,  il  fera  notifier 
avec  son  assignation  copie  de  l'acte  constatant  la  réalisation  de  ce  nantissement. 

Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle  et  l'acquéreur  maintenu,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  surenchères  par  d'autres  créanciers.  — C.  proc.  civ.,  517 
et  s.,  833,  838,  1030;  C.  civ.,  2041,  2183,  2185. 
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§  4.  Signification  de   l'acte   de  surenchère   (n.  82  à 
96). 

§  5.  De  l'assignation  en  réception  de  caution  (n.  97 
,à  113). 

§  P"".  Généralités. 

1.  Les  art.  832  et  s.  concernent  la  surenchère  du 
dixième  en  matière  d'aliénations  volontaires,  c'est- 
à-dire  en  matière    d'aliénations  faites  autrement 
que  par  autorité  de  justice  :   ce    ne  sont  pas  d'ail- 
leurs les  seules  aliénations  susceptibles  d'une  suren- 
chère du  dixième  ;  la  vente  des  immeubles  du  failli 
peut  être  l'objet  d'une  telle    surenchère,    mais  les 
règles  qui  sont  alors  applicables  diffèrent  sous  un 
certain   nombre   de  rapports  de  celles  édictées  par 
les   art.   832  et  s.    (Garsonnet  et   Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  8,  §  2879).  —  Quant  à  la  surenchère  du  sixième 
qui  peut  frapper  l'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière et   l'adjudication  sur  conversion  de   la    saisie 
immobilière  en  vente  volontaire,  V.  suprà,  art.  708 
et  s.,  n.  1  et  s.;  art.  .733,  n.  41  et  s.;  art.  743,  n.  68 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  quelles  personnes  peu- 
vent se  porter  surenchérisseuis  sur  aliénation  volon- 
taire, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1372,  n.  48 
et  s.;  art.  1690,  n.  15  et  s.;  art.  2029,  n.  6;  art. 
2183,  n.  25;  art.  2185,  n.  6,  n.  27  et  s.;  art.  2198, 
n.  1  et  %.\suprà,  art.  133,  n.  61;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  33  et  s.,  §§  2886  et  s.  —  Sur  la  capa- 
cité requise  pour  pouvoir  figurer  dans  une  surenchèie 
sur  aliénation  volontaire,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  215,  n.  21,  n.  96;  art.  218,  n.  9  et  10;  art.  223, 
n.  18;  art.  450,  n.  84  et  s.;  art.  112Ô,  n.  6;  art. 
1449,  n,  46  et  s.;  art.  1549,  n.  41  et  s.  ;  art.  1595, 
n.  5  et  s.  ;  art.  2185,  n.  51  et  s.,  n.  64  et  s.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  38  et  s.,  §  2889  et  s.  — 
Sur  les  effets  de  la  surenciière  en  cas  d'aliénation 
volontaire,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2125,  n.  9; 
art.  2185,  n.  62  et  s.;  art.  2188,  n.  1  et  s.;  art.  2189, 
n.  2  et  s.;  art.  2191,  n.  6  et  s.;  art.  2205,  n.  1;  su- 
prà, art.  709,  n.  59  et  s.  —  Sur  l'effet  du  jugement 
d'adjudication  sur  aliénation  volontaire,  V.  suprà, 
airt.  70.9,  n.  72  et  s.;  art.  717,  n.  1  et  s.;   Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  99  et  s.,  §  2914,  —  Sur 
les  recours  accordés  au  tiers   détenteur,  eoit  qu'à 
la  suite  de  la  surenchère,  il  est  resté  adjudicataire 
de   l'immeuble    mo^'ennant    une   augmentation  de 
prix,    soit  qu'au   contraire  l'immeuble   est  devenu 
la  propriété    d'un    tiers   acquéreur,  V.  notre    Code 
civil  annoté,  art.  1626,  n.  156  et  s.  ;  art.  1636,  n.  1 
et  8.;  art.  2114,  n.  2  ;  art.  2175,  n.  21   et  s.  ,  art. 
2178,  n.  8  et  s.;  art.  2188,  n.  1  et  s.;  art.  2191,  n.  4 
et  s.  —  Cass.,  18  mars  1895  [S.  et  P.  96.  1.  373, 
D.  p.  95.  1.  505  et  la  note  de  M.  Poncet]  —  Bour- 
ges, 20  déc.  1897   [S.  et  P.  98.  1.  77]    —   Pont, 
Privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n.    1395;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  De   Loynes,  Nani.,  Privil.  et  hypoth.,  t.  3, 
n.  2516.  —  Sur  le    point  de    savoir  quel  moment 
précis  sert,  au  cas  d'aliénation  volontaire,  de  point 
de  départ  à  l'année  courante  dont  parle  l'art.  2151, 
C.  civ.,  en  matière  de  conservation  de  la  créance 
hypothécaire   d'intérêt,  V.  notre  Code  civil  u7inoté, 
^rt.   2151,  n.  35  et  s.,  n.  56  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  95,  §  2913.  —  Sur  le  point  de  savoir 
à  partir  de  quel  moment,  en  cas  d'aliénation  volon- 
taire,  les   créanciers  hypothécaires    ou  privilégiés 
sont  dispensés  de   renouveler  leur  inscription,  V. 
notre  Code  civil    annoté,   art.    2154,    n.    97  et  s.; 


Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  le  point 
de  savoir  jusqu'à  quel  moment  les  créanciers  peu- 
vent prendre  inscription  du  chef  des  précédents 
propriétaires,  V.  L.  23  mars  1855,  art.  6,  notte 
Code  civil  annoté,  art,  2166,  n,  1  et  s,  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p,  91  et  s.,  §  2911. 

2.  Il  résulte  du  premier  alinéa  de  l'art.  832  que 
la  notification,  prescrite  au  tiers  détenteur  par  l'art. 
2183,  C.  civ.,  doit  être  faite  par  un  huissier  com- 
mis, à  peine  de  nullité,  tellement  que  la  saisie 
réelle  peut  être  poursuivie  contre  le  tiers  déten- 
teur, nonobstant  une  notification  faite  par  un  huis- 
sier non  commis.  —  Paris,  21  mars  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Surenclfère,  n°  111]  —  Sic,  Carré, 
quest.  2824;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  48, 
S  2893  ;  Glasson,  t.  2,  p,  376  ;  Boitaid,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1094;  Rodière,  t.  2, 
p,  407  ;  Bioche,  v<i  Surenchère,  n,  110  et  111.  — 
Contra,  Metz,  10  août  1808  [S. et  P.  chr.,  D.Rép., 
v°  Huissier,  n.  166]  —  Sur  la  signification  par  voie 
d'huissier  commis  de  l'acte  de  réquisition  de  sur- 
enchère, V.  infrà,  n.  82  et  s. 

3.  Dans  ce  cas,  et  attendu  que  la  nullité  résulte 
d'un  défaut  d'attribution,  il  n  y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer l'art.  1030,  infrà,  qui  veut  qu'aucun  acte  ne 
puisse  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas 
formellement  déclarée  par  la  loi.  —  Turin,  1'='' juin 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  885, D.  Rép.  loc.  dt.-] 

4.  A  la  dift'érence  de  ce  qui  se  passe  au  cas  de  sai- 
sie immobilière,  la  surenchère  n'est  possible  en  cas 
d'aliénation  volontaire  que  de  la  part  des  créan- 
ciers inscrits  (V.  suprà,  n.  1);  nous  n'avons  pas  à 
insister  à  cet  égard;  observons  cependant  qu'on  se 
demande  si,  au  cas  d'aliénation  par  lots  d'un  même 
immeuble,  le  créancier  qui  se  porte  surenchérisseur 
est  tenu  de  surenchérir  pour  le  tout  ou  s'il  peut  à  son 
gré  ne  surenchérir  que  pour  un  certain  nombre  de 
lots. —  V.  dans  ce  dernier  sens,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  86  et  87,  §  2908  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2499  his. 

5.  La  vente  ou  cession  de  droits  successifs  indivis 
peut  être  l'objet  d'une  surenchère  de  la  part  des 
créanciers  hypothécaires  du  vendeur  ;  de  tels  droits 
conslituent  entre  les  mains  de  l'héritier,  non  une 
simple  action  en  partage,  mais  un  véritable  droit 
de  propriété,  susceptible  d'hypothèque,  sur  les  im 
meubles  qui  se  trouvent  dans  la  suecession.  — 
Cass.,  21  janv.  1839  [S.  39.  1.  87,  P.  39.  1.  54, 
D.  p.  39.  1.  57,  D.  Rép.,  v"  Privil.  et  hypoth., 
n°  1740-4°]  —  V.  l'arrêt  cassé  de  Grenoble,  24  janv. 
1835  [S.  36.  2.  20,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  92,  D. 
Rép.  loc.  cit.']  —  En  ce  sens,  Grenier,  Des  hypoth., 
n.  158  et  159,  —  V.  aussi  Troplong,  Des  hypoth., 
t.  2,  n.  469  his. 

6.  Au  cas  d'aliénation  volontaire,  la  surenchère 
du  dixième  est  permise  sur  une  vente  à  réméré 
comme  sur  une  vente  pure  et  simijle.  —  Bourges, 
26  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  533,  D.  Rép., 
v°  Sure7ichère,  n.  14]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  8,  §  2879,  note  1,  p.  14,  §  2882, 
note  6;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2ô0\0  se  xi  es. 

7.  La  surenchère  d'un  prix  de  vente,  con.sistant 
pour  partie  en  une  rente  viagère,  est  possible,  mal- 
gré le  décès  du  crédirentier  survenu  avant  la  noti- 
fication de  la  vente  aux  créanciers  insci'its.  —  Cass., 
6  juin.  1881  [S.  82.  1.  51,  P,  82,  1.  117,  D.  v. 
82.  1.  449]  —  Besançon,  .30  nov.  1880  [S.  81.  2. 
163,  P.  81.  1.  934,  D.  p.  81.  2.  57] 

8.  Dans   ce  cas,  pour  déterminer  la  consistance 
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du  prix  sur  lequel  doit  porter  la  surenchère,  il  faut 
66  placer  à  l'époque  de  la  vente  :  la  soumission 
doit,  dès  lors,  porter  sur  le  capital  de  la  rente.  — 
Cas?.,  6  juill.  1881,  précité. 

9.  En  d'autres  termes,  il  faut,  en  pareil  cas, 
évaluer,  d'après  l'âj^e  du  crédirentier,  le  capital 
alors  iniéterminé  de  la  rente,  et  le  surélever  d'un 
dixième,  au  lieu  de  faire  porter  la  surenchère  sur 
les  aiTcrages,  comme  il  doit  être  fait,  quand  le  crédi- 
rentier est  encore  existant.  —  Besançon,  30  nov. 
1880,  précité. 

10.  On  doit,  néanmoins,  considérer  comme  cer- 
tain qu'est  suffisante  la  soumission  de  surenchère, 
ne  portant  que  sur  ces  arrérages,  si,  par  la  formule 
large  dont  le  surenchérisseur  s'est  servi,  il  a  réelle- 
ment exprimé  sa  volonté  de  se  substituer  aux  lieu 
et  place  du  premier  acquéreur  et  de  surenchérir  d'un 
dixième  tous  les  éléments  du  prix.  —  Même  arrêt. 

11.  11  appartient,  d'ailleurs,  au  tribunal,  saisi  de 
la  demande  en  validité  delà  surenchère, d'apprécier, 
d'après  les  clauses  de  cette  soumission,  si  elle  est 
suffisante.  —  Cass.,  6  juill.  1881,  précité 

12.  Mais  la  vente  d'un  droit  de  servitude  n'est 
]!as  susceptible  de  surenchère  de  la  part  des  créan- 
ciers inscrits  sur  l'immeuble  grevé  de  la  servitude 
concédée.  —  Paris,  4  janv.  1831,  sous  cass.,  18  janv. 
1832  [S.  32.  1.  828,  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Vente, 
n.  1097]  —  Sic,  Pardessus,  Seiuit.,  n  245;  Solon, 
ibirl.,  n  2;  ïroplong,  Hypoth.,  t.  2,  u.  401  et  402. 

§  2.  Formes  de  l'acte  de  surenchère. 

13.  Par  dérogation  aux  règles  ordinaires  qui,  pour 
la  validité  des  exploits,  n'exigent  pas  la  signature 
des  parties,  l'exploit  de  réquisition  de  mise  aux 
enchères  doit  porter,  à  peine  de  nullité,  celle  du 
créancier  requérant  ou  de  son  fondé  de  procuration 
expresse.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  les  prescrip- 
tions prérappelées  de  l'art.  2185-4",  C.  oiv.,  aux 
termes  desquelles  l'original  et  les  copies  de  l'exploit 
de  signification  de  la  surenchère  du  dixième  doivent, 
à  peine  de  nullité,  être  signés  par  le  créancier  re- 
quérant ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse, 
sont  remplies,  lorsque,  bien  que  l'origiral  et  les  co- 
pies n'aient  pas  été  signés  par  le  créancier  suren- 
chérisseur, ils  l'ont  été  par  son  avoué,  auquel  il  avait 
donné  procuration  expresse  de  surenchérir,  procura- 
tion dont  co[)ie  a  été  donnée  dans  l'exploit  de  suren- 
chère. —  Riom,24  mars  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  204] 
—  Sic,  sur  le  principe,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,t.  8, 
p.  47,  §  2893.  —  Sic,  sur  l'espèce,  Garsonnet  et 
Cézar-Brn,  t.  8,  p.  60,  §  2896,  note  1.  —  Sur  la  néces- 
sité de  la  signature  de  l'huissier,  V.  supra,  art.  61, 
n.  40  et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  47, 
§  2893,  note  2. 

14.  Une  surenchère  faite  au  nom  d'une  société 
commerciale  est  valable,  quoique  revêtue  seulement 
de  la  signature  sociale  apposée  par  l'un  des  associés; 
il  n'est  ]>as  nécessaire  que  chacun  des  associés  y 
appose  sa  signature,  alors  surtout  que  l'existence 
delà  société  est  connue  dos  tiers  auxquels  la  suren- 
chère est  signifiée.  —  Cass.,  29  janv.  1839  [S.  39. 
1.  90,  P.  39.  1.98,  D.P.39. 1.147,D.  i?ep.,voSw- 
renchère,  n.  126] 

15.  Indépendamment  des  indications  communes 
à  tous  les  exploits  et  notamment  de  la  constitution 
d'un  avoué,  l'exploit  de  surenchère  doit  contenir 
réquisition  de  portei-  ou  de  faire  porter  le  prix  d'a- 
liénation à  un  dixième  en  sus,  olîre  de  caution  et 


assignation  devant  le  tribunal  pour  la  réception  de 
la  caution. 

16.  La  somme  qui,  majorée  d'un  dixième,  doit 
être  indiquée  dans  l'acte  de  réquisition  de  suren- 
chère est  celle  que  l'adjudicataire  a  mentionnée  dans 
sa  notification  à  fin  de  purge  ;  elle  se  compose  donc 
le  plus  souvent  du  prix  même  d'acquisition  augmenté 
de  l'évaluation  des  charges  qui  font  partie  du  prix. 
—  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  surenchère  du  dixième 
doit  porter  sur  les  sommes  mises  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur ou  adjudicataire  pour  remboursement  des 
ensemencements  et  frais  de  culture  avancés  par  le 
vendeur  :  ces  sommes  font  partie  du  prix  delà  vente 
ou  adjudication.  —  Cass.,  13  mai  1872  [vS.  72.  1. 
244,  P.  72.  569]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  5,  p.  7,  §  1632,  t.  8,  p.  48  et  s.,  §  2893.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  2183,  n.  36  et  s.,  art. 
2185,  n.  79  et  s.,  art.  2188,  n.  1  et  s.,  art.  2192, 
n.  4  et  s. 

17.  Bien  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  n'ait  pas 
fait  dans  l'acte  de  notification  de  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits  l'évaluation  des  charges,  qui  en- 
trent dans  la  composition  de  son  prix,  le  créancier 
qui  veut  surenchérir  n'en  est  pas  moins  tenu  de  faire 
porter  sa  surenchère  aussi  sur  ces  charges,  en  les 
désignant  en  termes  généraux.  Ainsi,  est  nulle  une 
surenchère  qui  n'applique  l'offre  du  dixième  en  sus 
qu'au  prix  principal  seul,  en  offrant  les  charges 
toutes  simples.  —  Grenoble.  19  mai  1852  [S.  52.  2. 
654,  P.  54.  1.  479,  D.  p.  54.  2.  151]  —  ^S/c,  Duran- 
ton,  t.  20,  n.  397;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  5,  quest. 
2457;  Glasson,  t.  2,  p.  374  et  375.  —  Contra,  Persil, 
t.  2,  p.  278  ;Troplong,  Hijp<Ah.,  t.  4,  n.  935  bis.  — 
V.  su2và,  art.  708,  n.  29  et  s. 

18.  Lorsque,  dans  une  adjudication  volontaire,  il 
a  été  stipulé  que  l'adjudicataire  paierait  2  cent.  1/2 
par  franc  en  sus  du  prix  de  l'adjudication,  la  sur- 
enchère du  dixième  doit  porter  non  seulement  sur  le 
prix  principal,  mais  encore  sur  ces  2  cent.  1/2  par 
fianc  :  cette  dernière  somme  fait  essentiellement 
partie  du  prix  de  la  vente.  —  Xancv,  18  mai  1827, 
[S.  et  P.  chr.,  D.  ?.  27.  2.  194,  B.^Rép.,  v»  Suren- 
chère, n.  193-2°]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  49,  §  2893,  note  12. 

19.  De  même,  lorsqu'un  acquéreur,  en  notifiant 
son  contrat,  a  déclaré  un  pot-de-vin  comme  prix  de 
vente,  la  surenchère,  pour  être  suffisante,  doit  être 
du  dixième  du  prix  porté  au  contrat  et  du  pot-de- 
vin. —  Cass.,  3  avr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
790,  D.  Ré]].,  v"  cit.,  n.  191-3»]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v"  Surenchère,  u.  3  his;  Troplong,  Hypoth., 
t.  4,  n.  945;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  49, 
§  2893,  note  12. 

20.  La  surenchère  du  dixième  du  prix  porté  en  l'acte 
de  vente  est  suffisante  et  remplit  le  vœu  de  la  loi,  bien 
qu'en  notifiant  son  contrat  l'acquéreur  ait  offert 
spontanément  de  payer  une  somme  supérieure  à.  ce 
prix;  il  n'est  nullement  nécessaire  en  ce  cas  de  faire 
porter  la  surenchère  sur  une  somme  supplémentaire 
offerte  par  l'acquéreur.  —  Lyon,  7  janv.  1845  [S. 
46.  2.  556,   P.  48.  1.  724] 

21.  De  ce  que  la  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire doit  être  d'un  dixième  en  sus  du  prix  stipulé 
dans  le  contrat  de  vente,  indépendamment  et  quitte 
de  tous  frais  quelconques,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on 
doive  nécessairement  considérer  comme  insuffisante, 
et  nulle  par  suite,  la  surenchère  par  laquelle,  tout 
en  offrant  le  dixième  en  sus  du  prix  de  vente,  le 
surenchérisï^eur  se  réserve  de  procéder,  comme  de 
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droite  à  fin  de  dépens,  dont  il  sera  remboursé  comme 
de  frais  extraordinaires  de  poursuites.  —  Douai,  20 
mars  1851  [S.  51.  2.  481,  P.  52. 1.  198,  D.  p.  52.  2. 
137]  , 

§  3.  De  la  prestation  de  la  caution  ou  de  la  da- 
tion d'un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur 
l'Etat. 

22.  Tout  créancier  qui  se  porte  surenchérisseur 
doit  fournir  caution,  ou,  à  défaut  de  caution,  donner 
conformément  à  l'art.  2041,  C.  civ.,  un  nantisse- 
ment en  argent  ou  eu  rentes  sur  l'Etat;  s'il  ne  le 
fait  pas  dans  le  délai  indiqué  par  la  loi,  la  suren- 
chère doit  être  considérée  comme  nulle. —  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  51,  §  281t4  V.  infrà,  art. 
838.  —  V.  cep.  en  ce  qui  concerne  le  Trésor  public 
la  loi  du  21  févr.  1827,  art.  1". 

23.  Le  créancier  surenchérisseur  sur  acquisition 
volontaire  peut  présenter  pour  caution  plusieurs 
personnes.  —  Cass.,  4  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  26.  1.  206,  D.  Rép.,  v°  Surenchère,  n.  154-2°]  — 
Paris,  3  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  770,  D. 
Réj),,  V  cit.,  n.  154-1°]  —  Toulouse,  2  août  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  80,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  154-3']  —  Sic,  Persil,  Régime  hyp.,  art.  2185, 
n.  18;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  52,  §  2894, 
note  5.  —  Contra.,  Grenier,  t.  2,  n.  448.  —  Sur  le 
point  de  savoir  de  quelle  somme  la  caution  assure 
le  paiement,  V.  not.'-e  Code  civil  annoté,  art.  2185, 
1!.  112 et  s.;  Championnière  et  Rigaud,  Droit  d'enre- 
gislr.,  n.  3612;  Chaureau,  sur  Carré,  quest.  2477  et 
2480;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  55,  §  2894; 
Petit,  p.  564. 

24.  Le  créancier  surenchérisseur  survente  volon- 
taire doit,  à  peine  de  nullité,  désigner  la  caution 
dans  l'acte  même  de  surenchère.  —  Cass.,  4  janv. 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  776,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  156]  —  Bruxelles,  22  déc.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  776,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Paris,  2  avr. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  776,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 
—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  55,  § 
■2894. 

25.  Le  créancier  doit  non  seulement  offrir  de 
donner  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  résul- 
tant de  la  surenchère,  mais  encore  désigner  nomina- 
tivement cette  caution  à  suite  de  nullité. — Bor- 
deaux, 8  juin,  (juin)  1814  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  9. 
3Î8]  —  Paris,  27  nov.  1821  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Grenier,  Hyimth.,  t.  2,  n.  447. 

26.  Jugé,  de  même,  que  le  créancier  surenchéris- 
seur sur  vente  volontaire  doit,  à  peine  de  nullité, 
désigner  la  caution  dans  l'acte  même  de  surenchère 
et  donner  assignation  pour  la  faire  recevoir.  — 
Agen,  17  août  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  795] 

27.  La  personne  préposée  comme  caution  doit 
remplir  les  conditions  exigées  des  cautions  légales 
par  les  art.  2018  et  2019,  C.  civ.  :  il  faut  donc 
qu'elle  soit  capable  de  s'obliger  et  on  peut  observer 
qu'il  ne  fallait  pas,  avant  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps,  qu'elle  fût  contraignable  par  corps,  ce 
qui  permettait  de  désigner,  même  avant  1867, 
comme  caution  une  feaume  mariée,  pourvu  d'ailleurs 
que  celle-ci  eût  obtenu  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  justice.  —  Rennes,  9  mai  1810  [D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  152]  —  Amiens,  2  févr.  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bordeaux,  20  août  1831  [P. 
chr.,  D.  p.  33.  2.  80,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Chau- 


veau,  sur  Carré,  quest.  2469;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  52,  §  2894.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté, art.  2018,  n.  2  et  s. 

28.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  la  caution  à 
fournir  par  le  surenchérisseur  doit  avoir,  à  peine  de 
nullité,  son  domicile  réel  dans  le  ressort  do  la  Cour 
d'appel  où  elle  doit  être  donnée  ;  il  ne  suffirait  pas 
qu'elle  y  ait  fait  élection  de  domicile.  —  Cass.,  22 
févr.  1853  [S.  53  1.  275,  P.  53.  1.  447,  D.  p.  53. 
1.52,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  148]  —  Amiens,  10  janv. 
1840  [S.  41.  2.550,  P.  41.  2.  488,  D.  p.  42.  2.  97, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Riom,  9  avr.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rcp.,  loc.  cit.]  —  Orléans,  5  août  1853  [S. 
53.  2.  503,  P.  54.  1.  392,  D.  p.  54.  2.  231,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Sic,  Petit,  p.  530;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  52,  §  2894  :  Bioche,  n.  129.  —  Contra, 
Dui'anton,  1. 18,  n.325;  Troplong,  Cautionn.,n.  199; 
Ponsot,  id.,  n.  163.  —  V.  aussi  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2483.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2018,  n.  9  et  s. 

29.  Le  créancier  n'est  plus  recevable,  après  l'ex- 
piration des  délais  de  surenchère,  à  réparer  cette 
nullité  par  l'offre  d'une  caution  remplissant  toutes 
les  conditions  requises.  —  Amiens,  10  janv.  1840, 
précité. 

.30.  C'est  au  moment  où  la  caution  est  présentée 
par  le  surenchérisseur  qu'elle  doit  réunir  les  qua- 
lités prescrites  par  l'art.  2018,  C.  civ.  Inutilement 
elle  les  acquerrait  pendant  la  contestation  élevée  sur 
sa  capacité.  —  Bordeaux,  27  juin  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  2.  39,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

31.  ...  A  moins  que  le  surenchérisseur  ne  se  trouve 
encore  dans  les  délais  j)0ur  en  fournir  une  nouvelle. 
—  Troplong,  Hyp.,  t.  4,  n.  945;  Delvincourt,  t.  3, 
n.  568,  note  10. 

32.  Pour  appr''cier  la  solvabilité  de  la  personne 
présentée  comme  caution,  il  faut  se  conformer  aux 
indications  de  l'art.  2019,  C.  civ.,  complétées  ou  mo- 
difiées par  interprétation  des  dispo.sitions  de  l'art. 
832,  C.  proc.  civ.  —  Ainsi,  c'est  exclusivement  d'a- 
près les  immeubles  présentés  par  la  caution  que  doit 
être  appréciée  sa  solvabilité  :  il  n'est  pas  permis 
d'avoir  égard  aux  autres  biens  qu'elle  peut  posséder, 
mais  dont  elle  ne  tire  pas  état.  —  Si  les  biens  pré- 
sentés sont  insuffisants,  la  surenchère  est  nulle, 
quelle  que  soit  en  réalité  la  fortune  immobilière  de 
la  caution.  —  Bourges,  27  nov.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  31.  2.  142,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  136]  —  Sic, 
Bioche,  n.  130;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  53, 
§  2894.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2019, 
n.  1  et  s.,  et  particulièrement,  n.  11,  n.  14. 

33.  Il  a  été  décidé  qu'en  matière  de  surenchère, 
la  caution  peut  être  fournie  par  une  personne  ma- 
riée, malgré  l'éventualité  de  l'hypothèque  légale  qui 
pèse  sur  ses  biens,  s'ils  ne  sont  pas  actuellement 
grevés  de  reprises  à  exercer  parla  femme.  —  Rouen, 
19  mars  1870  [S.  70.  2.  296,  P.  70.1150,  D.  p.  71. 
2.  190]  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  53, 
§  2894,  note  12;  Bioche,  n.  134  et  135.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2019,  n.  8. 

34.  On  estime,  en  faisant  une  application  exten- 
sive  de  l'avant-dernier  alinéa  de  notre  article,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  d'une  suren- 
chère, que  la  caution  possède  des  immeubles,  si, 
d'ailleurs  elle  offre  une  consignation  pécuniaire  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  des  charges,  —  Paris,  6  avr. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  783,  D.  Rép.,  l'O  cit., 
n.  142]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2482. 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  55,  §  2894;  Glas' 
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son,  t.  2,  p.  377.  —  V.  notre   Code  civil  annoté, 
art.  2041,  n.  11  et  s. 

35.  Décidé  aussi  que  lorsque,  pour  justifier  la  sol- 
vabilité d'une  caution,  dépôt  au  greffe  estfait  d'ins- 
criptions de  rentes  sur  l'Etat,  e.xcédant  de  beaucoup 
le  montant  de  la  surenchère,  avec  offre  de  les  im- 
mobiliser, la  surenchère  ne  peut  être  annulée  sous 
prétexte  que  la  solvabilité  de  la  caution  n'est  pas 
établie  par  des  propriétés  foncières,  les  inscriptions 
de  rente  formant  un  gage  suffisant  pour  garantir 
les  intérêts  des  créanciers.  —  Cass.,  3  avr.  1832  [S. 
32.  1.  444,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  171,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  139-3"] 

36.  Jugé  même  qu'une  rente  sur  l'Etat,  offerte  par 
la  caution  d'un  surenchérisseur,  présente  uue  ga- 
rantie suftisante  de  la  solvabilité  de  la  caut'on,  en- 
core bien  que  l'inscriiJtiou  de  rente  ne  soit  pas  dé- 
posée à  la  Caisse  des  consignations,  ni  accompagnée 
d'un  transfert.  —  Paris,  G  août  1832  [S.  32.  2.  543, 
P.  clir.,  D.  p.  32.  2.  14G,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  140]  — 
V.  infrù,  n.  46. 

37.  Jugé  aussi,  mais  k  solution  doit  certainement 
être  critiquée,  que  la  caution  qui  a  déposé  en  l'étude 
d'un  notaire  un  billet  souscrit  à  son  ordre  pour  une 
somme  considérable,  justitie  suffisamment  par  là 
de  sa  solvabilité.  —  Amiens,  2févr.  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D  A.  11.  784,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  141]  — 
Contra,  Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  8,  p.  54,  §2894, 
note  17. 

38.  Décidé,  à  plus  forte  raison,  que  la  caution  ne 
peut  donner  en  nantissement  des  bons  du  Trésor.  — 
Bordeaux,  23  nov.  1888  [D.  p.  90.  2.  149]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

39.  Lorsque  le  surenchérisseur  néglige  de  fournir 
les  titres  justiticatifs  de  la  solvabilité  de  la  caution 
qu'il  a  offerte,  en  exécution  de  l'art.  832,  non  seule- 
ment pendant  les  trois  jours  qui  suivent  sa  réquisi- 
tion, mais  encore  beaucoup  plus  tard,  et  nonobstant 
diverses  sommations  à  lui  adressées  sur  ce  point, 
la  surenchère  peut  être  déclarée  nulle  vis-à-vis  du 
surenchérisseur,  et  même  vis-à-vis  de  tous  autres 
créanciers  qui  ont  oft'ert  d'y  donner  suite,  au  moyen 
de  la  présentation  d'une  autre  caution.  Vainement 
on  dirait  que  la  réquisition,  une  fois  faite  régulière- 
ment, doit  profiter  à  tous  les  créanciers,  et  que  par 
suite  elle  ne  peut  pas  être  rendue  sans  effet  par  la 
collusion  qui  pourrait  exister  entre  son  auteur  et 
l'acquéreur  sur  lequel  elle  est  formée.  —  Cass.,  22 
juin.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  343,  D.  Rép., 
v<>  cit.,  n.  244-1°] 

40.  Décidé  qu'à  défaut  de  titres  qui  justifient  la 
solvabilité  de  la  caution  offerte  en  justice,  la  valeur 
des  immeubles  possédés  par  la  caution  peut  être 
conslatée  par  experts.  —  Besançon,  le''  déc.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  231,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  144] 

41.  Lorsque  la  caution  désignée  devient  insol- 
vable, le  créancier  surenchérisseur  n'est  pas  privé 
de  la  faculté  d'en  substituer  une  nouvelle  qui  réunisse 
les  qualités  requises,  et  de  continuer  ensuite  ses 
poursuites  de  surenchère.  — Paris,  19  mai  1807  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  943;  Persil, 
Rég  hip.,  art.  2185,  n.  20,  et  Quent.,  t.  2,  p.  133  ; 
Grenier,  t.  2,n.  448,  p.327;  Delvincourt,  t.  3,  p.  368, 
n.  10. 

42.  Il  a  été  jadis  décidé  que  les  avoués  ont, 
comme  tels,  qualité  suffisante  pour  former  au  greffe 
la  soumission  d'une  caution,  sans  avoir  besoin  d'un 
pouvoir  spécial  à  cet  effet.  —  Paris,  2  juill.  18cO 


[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  247,  D.  Rép.,  «o  cit., 
n.  146-3°]  —  S/c,  Chauveau, sur  Carré,  quest.  2470; 
Bioche,  v"  Surenchère,  n.  144;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Vente  judic.   dlinmeuhles,  Surenchère,   n.    140. 

—  V.  aussi,  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc, 
vo  Surenchère,  n.  272. 

43.  Mais,  au  contraire,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  l'engagement  de  la  caution  exigée  par 
les  art.  2185,  C.  civ.,  et  832,  C.  proc,  pour  la  vali- 
dité d'une  surenchère  du  dixième  sur  aliénation  vo- 
lontaire, doit  nécessairement  émaner  de  la  caution 
elle-même  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  exprès.  — 
Est  nulle  la  soumission  de  caution  faite  par  l'avoué 
du  surenchérisseur,  sans  aucun  mandat  écrit  de  la 
personne  au  nom  de  laquelle  ladite  soumission  est 
ainsi  faite.  -  Cass.,  3  juin  1893  [S.  et  P.  93.  1. 
284,  D.  p.  94.  1.  122]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  56,  §2894,  note  23. 

44.  Au  cas  d'annulation  d'une  première  suren- 
chère, la  soumission  de  la  caution  vaut  pour  la  se- 
conde surenchère;  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
soumission  soit  renouvelée.  —  Bordeaux,  3  mai  1867 
[S.  67.  2.  279,  P.  67.  995] 

45.  Il  avait  été  décidé,  avant  la  loi  du  2  juin 
1841,  que  la  caution  exigée  pouvait  être  remplacée 
par  le  dépôt  d'une  somme  d'argent  à  la  Caisse  des 
consignations.  —  Orléans,  25  mars  1831  [S.  31.  2. 
335,  P.  chr ,  D.  p.  31.  2.  167,  D.  Rép.,  v^  cit., 
n.  172-1»]  —  Sic,  Persil,  Quest.,  t.  2,  p.  139,  — 
...  ou  par  le  dépôt  d'une  inscription  de  rente  sur  l'Etat. 

—  Cass.,  18  janv.  1834  [S.  34.  1.  8,  P.  chr.]  — 
Amiens,  27  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  28, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  172-2°]  —  Paris,  12  déc.  1832 
[S.  33.  2.  129,  P.  chr.,  sous  Cass.,  18  janv.  1834] 

—  Le  nouvel  art.  832  renferme  une  disposition  for- 
melle sur  chacun  de  ces  points.  —  V.  notre  Code 
civil  aymoté,  art.  2041,  n.  1  et  s. 

46.  Le  dépôt  en  espèces  ou  en  rentes  sur  l'Etat 
n'est  valablement  réalisé  que  s'il  est  opéré  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations;  la  loi  du  28  juill. 
1875,  art.  1°'',  a  mis  fin  à  la  question  de  savoir 
si  ce  dépôt  devait  être  effectué,  soit  au  greffe  du  tri- 
bunal, soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  56,  §  2894; 
Glasson,  t.  2,  p.  377;  Chauveau,  quest.  2478;  Du- 
truc, Suppl.  aux  Lois  de  procéd.,  de  Carré  et  Chau- 
veau, v°  Surenchère,  n.  314;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  1095.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  ait.  2041,  n.  21  et  s.  —  V.  pour  la  période 
antérieure  à  1875,  dans  le  sens  de  la  validité  du  dé- 
pôt fait  au  greft'e  du  tribunal,  Bourges,  17  mars 
1852  [S.  53.  2.  385,  P.  52.  1.  507,  D.  p.  53.  2.  110, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  163]  —  Contra,  Riom,  23  juin 
1843  [S.  43.  2.  517,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Pau,  11  août  1852  [S.  53.  2.  249,  P.  53.  2.  597,  D. 
p.  53.  2.  71,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  V.  suprà,  n.  36. 

—  Sur  les  formes  à  suivre  pour  le  nantissement  des 
rentes  sur  l'Etat,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
2041,  n.  18  et  s. 

47.  Doit  être  déclaré  non  recevable,  lorsqu'il  est 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  surenchère  a 
été  validée,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  nantissement 
régulier.  -  Cass.,  15  mai  1877  [S.  77.  1.  262,  P. 
77.  660,  D.  p.  77.  1.  397] 

48.  L'irrégularité  de  la  consignation  du  nantisse- 
ment fourni  en  argent  par  un  surenchérisseur  à  dé- 
faut de  caution  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  sur- 
enchère; le  vice  de  la  consignation  peut  être  réparé 
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par  un  versement  ultérieur  du  nantissement  fait 
conformément  à  la  loi.  —  Eiom,  23  juin  1843,  pré- 
cité. 

49.  Lorsqu'une  caution  a  été  présentée  par  le 
surenchérisseur,  et  qu'elle  a  offert  un  nantissement, 
il  suffit,  pour  la  validité  de  la  notification  prescrite 
par  l'art,  832,  qu'il  soit,  avec  l'assignation,  donné 
copie  de  l'acte  de  dépôt  des  titres  de  solvabilité, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  signifier  en  sus  le  récépissé 
délivré  par  la  Caisse  des  consignations.  —  Cass., 
15  mai  1877,  précité.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  56  et  57,  §  2894. 

50.  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  détermination  de 
l'époque  précise  après  laquelle  les  justifications  de 
solvabilité  ne  peuvent  plus  être  produites.  —  lia  été 
décidé,  dans  un  premier  système,  que  tant  que  les 
choses  sont  encore  entières  et  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé sur  le  cautionnement,  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion peut  être  établie  par  le  surenchérisseur .  —  Il 
n'est  pas  vrai  que  cette  justification  doive  être  faite 
avant  Texpiration  du  délai  de  trois  jours  de  l'assigna- 
tion à  fin  de  réception  de  la  caution.  —  Surtout, 
il  en  est  ainsi  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  compléter 
les  preuves  de   solvabilité  précédemment  fournies. 

—  Paris,  2  juin.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 
2.  247,  D.  Réih,vo  cit.,  n.  169]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  57  et  58,  §  2894.  —  V.  infrà, 
n.  64  et  s. 

51.  Les  pièces  justificatives  de  la  solvabilité  de  la 
caution  peuvent  être  déposées  au  greffe  tant  qu'il 
n'y  a  pas  jugement  sur  la  réception  de  la  caution; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  production  ait  lieu 
dans  les  trois  jours  fixés  pour  cette  réception  de 
caution,  ni  dans  aucun  autre  délai  avant  le  juge- 
ment. —  Cass.,  31  mai  1831  [S.  31.  1.  412,  P. 
chr.,  D.  p.  31.  1.  207,  Rép.,  vo  cit.,  n.  146-5'']  — 
Limoges,  11  juill.  1833  [S.  33.  2.  654,  P.  chr.] 

52.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la  sol- 
vabilité de  la  caution  soit  justifiée  au  moment  même 
de  sa  présentation;  il  suffit  que  la  solvabilité  soit 
établie  avant  le  jugement  de  réception  delà  caution. 

—  Bordeaux,  7  avr.  1834  [S.  34.  2.  358.  P.  chr., 
D.  p.  38.  2.  230,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  146-4°] 

53.  Il  n'est  ]ias  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  la  solvabilité  de  la  caution  soit  établie  dans 
le  délai  de  quarante  jours  accordé  pour  surenché- 
rir, ou,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vent l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères;  il 
suffit  qu'elle  le  soit  avant  le  jugement  qui  statue 
sur  la  réception  de  la  caution.  —  Paris,  6  avr.  1835 
[S.  35.  2.  423,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  155,  D.  Rép., 
^7»  cit.,  n.  146-5"] 

54.  Qaand  il  y  a  contestation  sur  la  suffisance 
des  biens  présentés  par  la  caution  pour  justifier  sa 
solvabilité,  cette  caution  peut  être  admise  à  présen- 
ter, dans  le  cours  de  l'instance,  d'autres  biens  pour 
compléter  la  preuve  de  sa  solvabilité;  peu  importe 
que  le  délaide  la  surenchère  soit  expiré (Rés.impL). 

—  Paris,  6  août  1832  [S.  32.  2.  543,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2.  146] 

55.  Une  surenchère  sur  aliénation  volontaire 
cautionnée  en  immeubles,  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  que  la  caution  n*aurait  pas  déposé  au  greffe, 
dans  les  quarante  jours  de  la  notification  tendant  à 
la  purge,  un  état  des  inscriptions  qui  grèvent  ces 
immeubles,  ou  un  certificat  négatif.  Il  appartient 
aux  juges  d'apprécier,  suivant  la  nature  et  l'ensem- 
ble des  titres  produits  dans  le  délai  légal,  si  la  sol- 
vabilité de  II  caution  est  suffisamment  justifiée.  — 
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Montpellier,  4  mars  1872  [S.  72.  2.  76,  P.  72.  451, 
D.  p.  73.  2.  24] 

56.  Le  surenchérisseur  peut  être  admis  à  faire, 
même  après  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours, 
de  nouvelles  productions  poui'  compléter  la  justifi- 
cation de  la  solvabilité  de  la  caution,  pourvu  que 
le  jugement  sur  la  réception  de  cette  caution  ne  soit 
pas  retardé,  —  Grenoble,  27  mai  1868  [S.  69.  2. 
21,  P.  69.  198]  -  Sic,  Aubry  et  Eau,  5"'édit.,  t.  3, 
p.  876,  §  294. 

57.  Mais  la  solvabilité  de  la  caution  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  établie  complètement  au  jour 
fixé  pour  la  réception.  Aucun  supplément  de  cau- 
tion ne  peut  être  offert  ultérieurement.  —  Eouen, 
2  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  195] 

58.  Jugé,  contrairement  aux  solutions  qui  pré- 
cèdent, que  le  surenchéri^eur  ne  peut  adjoindre  ou 
substituer  une  caution  nouvelle  à  celle  qu'il  a  dé- 
signée dans  l'iicte  de  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères, et  cela  hors  des  délais  fixés  par  la  loi  pour 
surenchérir.  —  Paris,  27  nov.  1821  [S.  et  P.  chr.] 

59.  Décidé  dans  un  système  moins  rigoureux, 
que  la  solvabilité  de  la  caution  offerte  par  un  sur- 
enchérisseur doit,  à  peine  de  nullité,  être  établie 
par  titres  déposés  lors  de  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères,  ou  tout  au  moins  avant  l'expiration  du 
délai  de  quarante  jours  fixé  par  l'art.  2185,  C.  civ. 
Le  surenchérisseur  ne  peut,  après  ce  délai,  être  ad- 
mis à  faire  de  nouvelles  productions  pour  compléter 
la  justification  de  la  solvabilité  de  la  caution.  — 
Cass.,  29  août  1855  [S.  56.  1.  33,  P.  56.  1.  616, 
D.  p.  55.  1.  406]  ;  —  17  août  1869  [S.  69.  1.  396, 
P.  69.  1046,  D.  p.  69.  1.  464]  —  Bourges,  11  janv. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  43  et  168]  —  Pont, 
Privil.  et  liypoth.,  t.  2,  n.  1376.  —  V.  aussi,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2484. 

60. ...  Ou  à  fournir  une  caution  supplémentaire.  — 
Cass.,  17  août  1869,  précité. 

61.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'acte  de  noti- 
fication qui  a  servi  de  base  à  la  surenchère  serait 
irrégulier  et  nul.  —  Même  arrêt. 

62.  La  solvabilité  de  la  caution  offerte  par  un 
surenchérisseur,  doit  à  peine  de  nullité  de  la  suren- 
chère, être  établie  dans  le  délai  de  quarante  jours 
fixé  par  l'art.  2185,  C.  civ.  Le  surenchérisseur  ne 
peut  après  ce  délai  être  admis  à  faire  de  nouvelles 
productions  pour  compléter  la  justification  de  la  sol- 
vabilité de  la  caution,  ou  à  fournir  une  caution 
supplémentaire,  si  d'ailleurs  la  nullité  de  la  suren- 
chère a  déjà  été  demandée.  —  Besançon,  16  mars 
1877  [S.  77.  2.  291,  P.  77.  1162,  D.  p.  77.  2.  192] 

63.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  l'acte  de  noti- 
fication du  titre  d'acquisition  serait  nul.  Cette  nul- 
lité ne  peut  servir  de  fondement  à  la  validité  d'une 
surenchère  non  régularisée  dans  les  délais  prescrits  : 
seulement,  la  surenchère  manquant  de  base  légale, 
le  surenchérisseur  rentre  dans  la  situation  où  il  se 
trouvait  avant  la  notification.  —  Même  arrêt. 

64.  La  question  de  savoir  jusqu'à  quelle  époque 
le  surenchérisseur  peut  fournir  des  garanties  com- 
plémentaires a  donné  lieu  aux  mêmes  difficultés 
que  la  question  qui  vient  d'être  examinée. — Il  a  été 
jugé  que  le  surenchérisseur  qui  a  formé  une  suren- 
chère dans  le  délai  légal,  avec  offre  d'une  caution 
en  argent,  jteut,  si  cette  caution  est  insuffisante,  la 
compléter  après  l'expiration  du  délai  légal,  alors 
que  les  choses  sont  encore  entières  et  qu'il  n'a  pas 
encore  été  statué  sur  la  vabdité  de  la  caution.  — 
Cass.,  6  nov.   1843  [S.  43.  1.  867,  P.  44.  1.  376, 
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D.  P.  43.  1.  332,  D.  Réf.,  v°  Surenchère,  n.  lGl-3°] 
—  Rouen.  2  déc.  1844  [S.  45.  2.  335]  —  Douai, 
20  mars  1851  [S.  51.  2.  481,  P.  52.  1.  198,  D.  p. 
52.  2.  137,  D.  Réf.,  v°  cit.,  n.  147]  —  V.  aussi, 
Pau,  li)  juill.  1818,  sous  Cass.,  29  févr.  1820  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  50  et  s. 

05.  Jugé  aussi  que  l'insuffisance  de  la  caution 
peut  être  réparée  et  la  preuve  de  la  solvabilité  de 
cette  caution  complétée  par  une  consignation  sup- 
plémentaire, tant  (jue  le  jugement  sur  la  réception 
de  la  caution  n'a  pas  été  rendu.  —  Rouen,  5  mars 
1852  [S.  53.  2.423,  P.  54.  1.  337,  D.  p.  55.  2.  268, 
D.  Ré'p.,  v°  cit.,  n.  161  4°]  —  Limoges,  18  mars 
1854  [S.  54.  2.  521,  P.  55.  2.  604] 

66.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  la  caution 
présentée  par  le  surenchérisseur  est  un  mari  dont 
les  biens  étaient  grevés  de  l'hypothèque  légale  de 
sa  femme,  la  renonciation  faite  par  celle-ci  à  son 
hypothèque  légale,  dans  le  but  de  rendre  bonne  et 
suffisante  la  caution  de  son  mari,  est  valable  et  ré- 
gulière, quand  même  elle  aurait  lieu  après  l'expira- 
tion du  délai  légal  de  la  surenchère.  —  Douai,  20 
mars  1851,  précité. 

67.  Jugé  aussi  que  le  surenchérisseur  qui  a  formé 
sa  surenchère  dans  le  délai  légal  avec  offre  d'une 
caution  et  assignation  pour  faire  statuer  sur  la  récep- 
tion de  cette  caution  peut,  plus  tard,  et  sans  porter 
atteinte  à  la  validité  de  sa  surenchère,  présenter 
une  nouvelle  caution  en  remplacement  de  la  pre- 
mière, qui  ne  pourrait  ou  ne  vaudrait  plus  s'obliger, 
pourvu  que  cette  nouvelle  caution  soit  fournie  avant 
le  jugement  sur  la  première  offre  de  caution,  sans 
aucunement  retarder  ce  jugement,  et  avant  qu'au- 
cune contestation  n'eût  été  élevée.  —  Cass.,  l'^"' juill. 
1840  [S.  40.  1.  481,  P.  40.  2.  396,  D.  p.  40.  1.  256, 
D.  Réf.,  V  cit..  n.  167]  —  Sic,  Persil,  Régime  hyp., 
art.  2185,  n.  20;  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  448.  — 
V.  Troplong,  t.  4,  n.  842;  Carié,  quest.  2941  ;  Chau- 
veau  sur  Carré,  quest.  2485. 

68  Mais  jugé  que,  dans  le  cas  où  la  caution 
offerte  par  un  surenchérisseur  est  insufHsante,  il 
ne  peut  être  suppléé  à  cette  insuffisance,  raênie 
par  une  consignation  de  valeurs,  après  l'expiration 
des  délais  accordés  pour  la  présentation  de  la  cau- 
tion..., surtout  en  appel.  --  Riora,  29  mars  1838  [S. 
38.  2.  224,  P.  38.  2.218,  D.  p.  38.  2.  125,  D.Rép., 
v"  cit.,  n.  160-5"]  —  Sic,  Troplong,  lac.  cit. 

69 .  Une  nouvelle  caution  ne  peut  être  admise  en 
cause  d'appel,  pour  compléter  le  cautionnement.  La 
caution  nouvelle  n'est  pas  admissible,  bien  que  les 
autres  cautions  se  fussent  portées  fort  pour  elle  en 
première  instance,  et  qu'elle  ratifie  l'engagement 
pris  en  son  nom.  —  Cass.,  15  mai  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  778,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  155] 

70.  En  tout  cas,  l'irrégularité  de  la  consignation 
n'est  pas  réparée  par  un  versement  opéré  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  après  que  la  nullité  de 
la  surenchère  a  été  demandée.  —  Pau,  11  août 
1852  [S.  53.  2.  249,  P.  53.  2.  597,  D.  p.  53.  2.  71, 
D.  Rép.,v'>  cit.,  n.  163] 

71.  Les  diverses  garanties  reconnues  comme  rcce- 
vables  par  notre  texte  peuvent  être  admises  cumu- 
lativement;  ainsi,  pour  suppléer  efficacement  à  Tin- 
suffisance  d'une  caution,  il  peut  être  procédé  à  une 
consignation  effective  faite,  soit  par  la  caution  elle- 
même  à  titre  de  justification  complémentaire,  soit 
par  le  surenchérisseur  lui-même  ;\  titre  de  garantie. 
~  V.  Cass.,  15  nov.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
783,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  162]  ;  15  mai  1877  [D.  r.  77. 


1.  397  et  le  rapport  de  ]M.  le  conseiller  Guillemard] 
—  Rouen,  2  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
195]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  55,  §  2894. 

72.  Il  a  cependant  été  jugé  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance de  la  caution  la  surenchère  doit  être  déclarée 
nulle  :  le  créancier  ne  peut  être  admis  à  fournir 
une  nouvelle  caution.  —  Il  doit  même  être  déclaré 
non  recevable  dans  l'offre  de  consigner  en  écus  le 
montant  de  la  surenchère.  —  Rouen,  23  mars  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.783,  B.  Rép.,  v"  cit., 
n.  162] 

73.  Cette  opinion  peut  être  considérée  comme 
abandonnée  et  on  admet  actuellement  la  possibilité 
du  cumul  des  diverses  garanties  ;  mais,  pour  que  ce 
cumul  soit  recevable,  il  faut  qu'il  soit  offert  dans 
les  délais  où  doivent  être  fournies  des  justifications 
de  solvabilité.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  lors- 
qu'un surenchérisseur  a  offert  une  caution  irrégu- 
lière et  assigné  à  trois  jours,  suivant  la  loi.  pour 
la  réception  de  cette  caution,  il  peut,  ultérieurement 
et  tant  que  le  délai  de  la  surenchère  n'est  pas  ex- 
piré, corriger  cette  irrégularité  en  donnant  un  nan- 
tissement en  argent  et  en  faisant  notifier  l'acte  de 
ce  nantissement  isolément  :  il  n'est  pas  indispensa- 
ble qu'il  y  ait  simultanéité  entre  l'assignation  pom' 
la  réception  de  la  caution,  et  la  notification  de  l'acte 
de  nantissement.  —  Bourses,  2  avr.  1852   [S.  53. 

2.  385,  P.  52.  1.  505,  D  "i>.  55.  2.  110,  D.  Rép., 
loc.  cit.']  — Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  55, 
§  2894,  note  21. 

74.  En  tout  cas,  le  surenchérisseur  qui  a  fourni 
une  caution  insuffisante  ne  peut  y  suppléer  en  pré- 
sentant un  simple  certificateur  de  caution.  —  Cass., 
29févr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  780,  D.  Rép., 
v°  cit.  n.  160-2°] 

75.  Le  surenchérisseur  doit  nécessairement,  en 
effet,  offrir  un  gage  mobilier  ou  la  caution  d'un  tiers. 

—  Cass.,  16  juill.  1845  [S.  45.  1.  217,  P.  45.  2. 
726,  D.  p.  45.  1.  332,  D.  Rép  ,  v»  Surenchère, 
n.  176]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  8,  p.  54, 
§  2894. 

76.  Ainsi,  la  caution  exigée  dans  le  cas  de  sur- 
enchère ne  peut  être  remplacée  par  une  hypothèque 
sur  les  biens  du  surenchérisseur.  —  Cass.,  7  août 
1882  [S.  82. 1.  457,  P.  82.  1.  1147]  —  Bourges,  15 
juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  51,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  176]  —  Paris,  11  mars  1844  [S.  45.  2. 
19]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  139; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2467;  Aubry  et  Rau, 
5«  éd.,  t.  3,  p.  877,  §  294;   Troplong,   t.  4,  n.  941. 

—  Conlrà,  Rouen,  4  juill.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  181,  D.  Réj).,  V  cit.,  n.  175];  Persil. 
Rég.  hyp.,  art.  2185,  n.  22.  —  V.  notre  Code  ciril 
annoté,  art.  2041,  n.  3  et  s.,  et  notamment  n.  7  et  s. 

77.  ...  La  loi  exigeant  deux  obligés,  le  surenché- 
risseur et  sa  caution'.  —  Paris,  5  mars  1831  [S.  31 
2.  268,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  106,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  176] 

78.  Donner  hypothèque  n'est  pas  fournir  caution. 
Par  suite,  le  créancier  surenchérisseur  ne  peut  offrir 
pour  caution,  ou  en  remplacement  de  caution,  ses 
biens  personnels,  quoiqu'ils  soient  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques.  Une  telle  oft're,  se  résol- 
vant en  une  offre  d'hypothèque,  ne  remplit  pas  le 
vœu  de  la  loi.  —  Paris,  26  févr.  1829  [S.  et  P.  chr. 
D.  p.  29.  2.  129,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

79.  Le  surenchérisseur,  qui  a  ainsi  off'ert  une  hy- 
pothèque au  lieu  d'une  caution,  n'est  plus  recevable, 
après  l'expiration  des  délais  de  la  surenchère,  à  ré- 
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parer  cette  nullité  par  l'offre  d'une  caution  valable.  — 
Cass.,  16  juin.  1845,  précité.  —  Paris,  11  mars  1844, 
précité. 

80.  Le  dépôt  en  nantissement  par  le  surenchéris- 
seiu'  d'un  titre  de  créance  hypothécaire  ou  privilégié 
ne  peut  être  considéré  comme  équivalant  au  dépôt 
d'une  somme  d'argent  ou  de  titres  de  rentes.  —  11  a 
cependant  été  décidé  que  le  créancier  surenchéris- 
seur qui  ne  peut  trouver  une  caution  a  la  faculté 
de  donner  en  place  des  créances  liypothécaires  en 
nantissement.  En  ce  cas,  il  est  nécessaire  que  les 
hypothèques  soient  situées  dans  le  ressort  de  la  cour 
qui  doit  prononcer  sur  la  surenchère.  —  Limoges, 
31  août  1809  [S.et  P.  chr.,  D.  a.  11.  782,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  173]  —  Sic,  sur  le  principe,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  54,  §  2894,  note  17.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2041,  n.  15.  — Sur  l'impossi- 
bilité de  donner  en  garantie  d'autres  valeurs  mobi- 
lières que  les  rentes  sur  l'Etat,  et  notamment  des 
obligations  rrmnicipales,  des  bons  de  banques  pri- 
vées, etc.,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2041,  n.7 
et  s.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

81.  ...  Que,  d'ailleurs,  n'est  pas  sujet  à  cassation 
l'arrêt  qui  juge,  en  fait,  que  la  discussion  des  débi- 
teurs de  créances  hypothécaires  offertes  en  nantis- 
sement par  un  créancier  surenchérisseur  pour  lui  te- 
nir lieu  de  caution  serait  trop  diflicile  par  l'éloigne- 
ment  de  la  situation  des  biens,  et  qui  refuse  en 
conséquence  d'accepter  l'oft're  de  ce  créancier.  — 
Cass.,  14  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D,  i?e>.,  loc. 
cit.] 

§  4.  Signification  de  l'acte  de  surenchère. 

82.  L'huissier  chargé  de  notifier  la  réquisition  de 
surenchère  au  vendeur,  précédent  propriétaire,  doit, 
à  peine  de  nullité  de  la  surenchère,  être  commis  par 
le  président  du  tribunal  du  domicile  du  vendeur. — 
Poitiers,  9  janv.  1884  [S.  84.  2.  205,  P.  84.  1.  1118] 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  48,  §  2893; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2461  ;Glasson,  t.  2,  p.  376; 
Rodière,  t.  2,  p.  407;  Petit,  p.  410;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v'**  Vente  jud.  d'imni.,  Surenchère,  n.  93;  Du- 
truc,  Formul,  des  huissiers,  p.  773,  note  4.  —  Co)i- 
ti'à,  Deffaux  et  Harel,  n.  29;  Paignon,  t.  2,  n,  212. 

—  V^.  notre  Code  civil  annoté,  art.  225,  n.  14;  art. 
2185,  n.  116  et  s.  —  Sur  la  signification  par  voie 
d'huipsier  commis  de  la  notification  faite  par  l'ac- 
quéreur en  vue  de  la  purge,  V.  suprà,  n.  2. 

83.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
l'ordonnance  sur  requête  qui  commet  un  huissier 
pour  la  notitication  d'une  surenchère,  lorsqu'elle  est 
signée  par  un  juge  autre  que  le  président,  mentionne 
l'empêchement  de  celui-ci,  surtout  si  c'est  le  vice- 
président  qui  a  signé.  —  Toulouse,  13  juill.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  142]  -  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  48.  §  2893. 

84.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  que,  pour 
délivrer  cette  ordonnance,  le  magistrat  soit  assisté 
du  greffier,  alors  qu'elle  a  été  délivrée  pour  cause 
d'urgence,  en  l'hôtel  même  du  magistrat.  —  Même 
arrêt , 

85.  Décidé  qu'une  réquisition  de  surenchère  n'est 
pas  nulle,  bien  que  l'exploit  ait  été  signifié  par  un 
huissier  commis  par  le  président  d'un  tribunal  autre 
que  celui  du  ressort  dans  lequel  la  réquisition  a  lieu; 

-la  disposition  de  l'art.  832,  relative  ti  cette  signifi- 
cation n'étant  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  — 
Toulouse,  6  juill.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Eép., 
v°  cit.,  n.  111] 


86.  En  tout  cas,  cette  nullité  ne  serait  proposa- 
ble  que  par  celui  qui  aurait  reçu  la  signification 
vicieuse.  Ainsi  l'acquéreur  ne  pourrait  proposer  la 
nullité  de  la  siijnification  faite  au  vendeur.  — 
Cass.,  9  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  772, 
D.  Jié2).,  loc.  cit.'] 

87.  Depuis  la  loi  de  1841,  la  surenchère  ne  peut 
être  valablement  signifiée  qu'au  domicile  de  l'avoué 
qui  a  été  constitué  dans  la  notitication  du  contrat 
d'acquisition  adressée  par  l'acquéreur  aux  créanciers 
inscrits  ;  la  surenchère  est  nulle  si  elle  a  été  signi- 
fiée au  domicile  réel  de  l'acquéreur.  —  Tiùb.  Caen, 
30  déc.  1844  [S.  45.  2.  334]  -  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  61  et  62,  §  2896  ;  Carré,  quest. 
2473;  Bioche,  n.  152.  —  V.  Paris,  6  mai  1844  [S. 
44.  2.  543,  P.  44.  1.  766,  D.  Rép.,  v<>  Surenchère, 
n.  101] 

88.  La  signification  unique  a  iressée  par  les  ac- 
quéreurs conjoints  aux  créanciers  inscrite,  n'auto- 
rise pas  ces  créanciers  à  faire  également  une  notifi- 
cation unique  à  deux  acquéreurs  distincts.  — 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  981;  Troplong,  i7i/^., 
t.  4,  n.  933;  Grenier,  ihid.,  t.  2,  n.  450. 

89.  Lorsque  des  époux,  non  communs  en  biens, 
ont  acheté  conjointement  ou  solidairement  un  im- 
meuble, les  réquisitions  de  surenchère  doivent  aussi 
être  signifiées  au  mari  et  à  la  femme  par  copies  sé- 
parées. —  Persil,  Quest.,  t.  2,  p.  122,  et  Rég.  hyp., 
art.  2185,  n.  26. 

90.  Au  cas  d'adjudication  d'un  immeuble  pronon- 
cée au  profit  de  plusieurs  personnes  conjointement, 
et  alors  même  que  les  divers  adjudicataires  auraient 
constitué  le  même  avoué,  l'acte  de  réquisition  de 
mise  aux  enchères  de  la  part  du  surenchérisseur 
n'en  doit  pas  moins  leur  être  signifié,  au  domicile  de 
cet  avoué,  en  autant  de  copies  qu'il  v  a  d'adjudi- 
cataires. -  Rennes,  6  août  1849  [S.  .52.  2.  285,  P. 
50.  2.  124,  D.  p.  51.  2.  136]  -  Sic,  Bioche,  n.!163; 
Garsonnet  et  Gézar-Bru,  t.  8,  p.  63,  §  2896;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2473;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  111;  Dutruc,  p.  774,  note  6,  n.  1. 

91.  lien  est  ain.si,  alors  même  que  les  adjudica- 
taires seraient  des  frères  ayant  le  même  domicile; 
qu'ils  se  seraient  obligés  solidairement  au  paiement 
du  prix  d'adjudication,  et  qu'ils  auraient  notifié 
leur  titre  par  un  seul  et  même  acte.  —  Même  arrêt. 

92.  Et  la  nullité  de  l'acte  de  mise  aux  enciières, 
résultant  de  ce  qu'en  un  tel  cas  il  aurait  été  signifié 
une  seule  copie,  ne  serait  pas  couverte  par  cela  seul 
que  tous  les  adjudicataires  auraient  comparu  sur 
l'assignation  qui  leur  était  donnée  dans  cet  acte.  — 
Même  arrêt. 

93.  Dans  le  cas  où  les  créanciers  inscrits  sur  un 
immeuble  vendu  exercent  leur  droit  de  surenchère 
avant  que  l'acquéreur  leur  ait  notifié  son  contrat, 
la  surenchère  est  valablement  signifiée  au  domicile 
réel  de  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  une  significa- 
tion à,  domicile  élu  n'étant  pas  alors  possible.  — 
Rennes,  6  août  1849,  précité.  —  Sic,  Rodière,  t.  2, 
p.  406,  note  2;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  62, 
§  2896.  —  V.  Limoges,  20  févr.  1858  [S.  58.  2. 
246,  P.  58.  457,  D.  p.  58.  2.  125] 

94.  Quant  à  la  signification  de  la  surenchère  au 
vendeur  elle  doit  être  faite  à  son  domicile  rée).  — 
Cass.,  18  juill.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  769, 
D.  Rép.,  v"  Surenchère,  n.  100]  —  Sic,  Gaisonaet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  63,  §  2896,  note  10. 

95.  Ou,  ce  qui  est  contestable,  au  domi<Mle  élu  par 
le  vendeur  dans  lacté  de  vente.   —   \.  Carré  et 
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Chauveau,  quest.  2473;  Garsonnet  et   Cézar-Bru, 
loG.  cit. 

y6.  Le  défaut  d'approbation  des  ratures  existanteg 
dans  la  signification  d'une  surenchère  n'en  entraîne 
pas  la  nullité.  —  Cass.,  21  nov.  1843  [S.  44.  1.  60, 
P.  43.  2.  7^8,  D.  r.  44.  1.  14] 

§  5.  De  Vassignalion  en  réception  de  caution. 

97.  La  réqu'sition  que  fait  un  créancier  pour  la 
mise  aux  enchères  d'un  immeuble  est  nulle,  si  elle 
n  est  pas  accompagnée  de  l'assignation  prescrite  par 
l'art.  832.  —  Turin,  2  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  380,  D.  Rép.,  v"  Surenchère,  n.  115-1°]  — 
Agen.  17  août  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  776, 
D.  Rép..,  v"  dt  ,  n.  116-2^]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  58,  §  2895. 

98.  Le  délai  de  la  comparution  est  d'au  moins  trois 
jours  francs  avec  augmentation  des  délais  à  raison 
des  distances.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2488; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  59,  §  2895;  Bioche, 
n.  149;  Rousseau  et  Laisney,  n.  116. 

99.  L'assignation  contenue  dans  la  réquisition  de 
surenchère  sur  l'aliénation  volontaire  peut  être 
donnée  à  un  délai  de  plus  de  trois  jours,  sauf  le 
droit  qu'a  l'acquéreur  d'anticiper,  s'il  lui  importe 
d'abréger  ce  délai.  —  Cass.,  16  nov.  1853  [S.  54. 
1.  768,  P.  53.  2.  637,  D.  p.  54.  1.  399]  -  Besançon, 
4  mars  1853  [S.  54.  2.  26,  P.  53.  1.  376,  D.  p.  55. 
5.  428,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  116]  —  Sic,  Rodière, 
t.  2,  p.  406,  note  1  ;  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet- 
Daa'ge,  t.  2,  n.  1094,  note  3  ;  Bioche,  n.  148;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  59,  §  2895,  note  7; 
Glasson,  t.  2,  p.  377.  —  V.  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2474  ter. 

100.  Jugé  aussi  que  le  délai  de  trois  jours  dans 
lequel,  aux  termes  de  l'art.  832,  le  surenchérisseur 
doit  donner  assignation  à  l'acquéreur  en  réception 
de  caution,  n'est  pas  tellement  de  rigueur,  quecette 
assignation  ne  puisse  être  donnée  à  un  délai  plus 
éloigné,  lorsqu'elle  indique  d'ailleurs  l'audience  du 
tribunal  la  plus  rapprochée  du  délai  fixé  par  la  loi. 
—  Cass.,  30  mai  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  773] 

101.  l>a  surenchère  du  dixième,  formée  par  un 
créancier  hypothécaire,  après  notitication  du  contrat 
d'acquisition  faite  par  l'acquéreur  de  l'immeuble 
hypothéqué,  dans  les  termes  des  art,  2183  et  s.,  C. 
civ.,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens.  —  Poitiers,  21  mai  1884  [S.  84.  2. 
200,  P.  84.  1.  1109]  —  Sic,  Bioche,  n.  165;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  58,  §  2895;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2i72  et  2472  bis. 

102.  lien  est  ainsi, notamment,  do  la  surenchère 
du  dixième  formée  par  un  créancier  hypothécaire, 
après  notitication,  par  l'adjudicataire  des  biens  de 
mineur,  de  l'acte  d'adjudication  :  la  vente  de  biens 
de  mineur  ayant,  bien  qu'elle  soit  poursuivie  en  jus- 
tice, le  caractère  de  vente  volontaire.  —  Même  arrêt. 

103.  En  conséquence,  lorsqu'un  tribunal,  en  or- 
donnant la  licitation  de  biensde  mineurs  situés  hors 
de  son  ressort,  a  renvoyé  l'adjudication  devant  le 
notaire  de  la  situation  des  biens,  et  que  l'adjudica- 
taire a  fait  aux  créanciers  inscrits  les  notifications 
h  fin  de  purge,  la  surenchère  du  dixième,  formée 
par  l'un  des  créanciers  hypothécaires,  est  nulle,  si 
elle  est  portée  devant  le  tribunal  qui  a  ordonné  la 
licitation,  et  non  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens. —  Même  arrêt. 

104.  L'adjudication  d'immeubles  dépendant  d'une 


faillite,  adjudication  poursuivie,  du  conbcntementdu 
failli,  par  le  syndic,  en  vertu  d'une  autorisation  du 
tribunal  (mais  avant  l'union),  et  à  laquelle  l'art. 
2185,  C.  civ.,  a  été  déclaré  applicable  par  un  ar- 
rêt passé  en  force  de  chose  jugée,  a  le  caractère 
de  vente  volontaire.  —  Par  suite,  la  soumission  de 
surenchère  doit  être  formée  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  immeubles 
vendus,  et  non  au  greffe  du  tribunal  quia  prononcé 
l'adjudication.  -Cass.,  6  juill.  1881  [S.  82.  1.  51, 
P.  82.  1.  117,  D.  p.  82.  1.449]  -  Besançon,  30 
nov  1880  [S.  81.  2.  163,  P.  81.  1.  934,  D.  p.  81. 
2.  57] 

105.  Mais,  en  principe,  la  surenchère  du  dixième 
après  adjudication  des  immeubles  du  failli,  sur  la 
poursuite  des  sjmdics,  devant  un  notaire  commis  à 
cet  effet  par  le  tribunal,  doit  être  faite  au  greffe 
de  ce  tribunal,  et  non  au  greffe  du  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  réside  le  notaire.  —  Limo- 
ges, 27  nov.  1880  [S.  81.  2.  93,  P.  81.  1.  471]  — 
Toulou8e,10janv.  1884[S.  84.2.60,  P.  84.  1.  336] 
—  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  293  et  s. 

106.  Il  n'importe  que  le  cahier  des  charges  ait 
désigné  ce  dernier  tribunal  pour  tous  les  actes  de- 
vant suivre  l'adjudication,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture. —  Limoges,  27  nov.  1880,  précité. 

107  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  surenchère 
du  dixième  après  adjudication  des  biens  du  failli, 
sur  la  poursuite  du  syndic,  devant  un  notaire  com- 
mis à  cet  effet  par  le  tribunal,  doit  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  est 
située  l'étude  du  notaire  commis  pour  procéder  à 
l'adjudication,  et  non  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
ordonné  la  vente.  —  Bourges,  13  juin  1900  [S.  et 
P.  1900.  2.  228]  —  V.  Paris,  27  mai  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  767,  D.  Rép.,  v»  Surenchère, 
n.  127] 

108.  la  caution  à  fournir  par  le  créancier  suren- 
chérisseur ne  peut  être  reçue  par  le  président  du 
tribunal  comme  juge  du  référé,  encore  que  la  ré- 
quisition de  surenchère  soit  faite  pendant  le  temps 
des  vacances  du  tribunal.  —  Riom,  10  déc.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  776,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  118]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2472; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  58,  §  2895,  note  3; 
Pigeau,  t.  2,  p.  529;  Bioche,  n.  147;  Rousseau  et 
Laisnej^  u.  119. 

109.  Elle  peut  être  reçue  par  le  tribunal  en  au- 
dience de  vacation.  —  V.  Paris,  23  mars  1839  [P. 
39.  1.561,  D.  P.  39.  2.262,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  167]; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2472;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

110.  Il  doit  être  procédé  à  la  réception  delà  cau- 
tion sommairement  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  se 
conformer  aux  dispositions  générales  de  l'art.  518, 
siqjrà,  qui  se  trouvent  restreintes  sur  ce  point  par 
l'art.  832.  —  Rennes,  29  mai  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  784,  D.  Rép.,  v" cit.,  n.  129]  —Poitiers, 
6  août  1823  [S.  et  P.  chr.,]  —  Riom,  11  août  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  779,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2749;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  59  et  60,  §  2895.  —  'V.  suprà, 
art.  517  et  s.,  n.  1  et  s. 

111.  Il  a  été  décidé  avant  la  loi  du  2  juin  1841 
et  les  motifs  allégués  ont  conservé  toute  leur  force 
sous  l'empire  du  nouvel  art.  832,  que  lorsque  la 
caution  offerte  dans  un  acte  de  surenchère  est  décé- 
dée, et  que  le  surenchérisseur  a  été  admis  par  juge- 
ment  à  présenter  une  caution  nouvelle,  l'offre  de 
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cette  nouvelle  caution  doit  être  faite  en  la  forme 
établie  par  les  *rt.  617  et  suiv.,  siqyrà  :  les  art.  2185, 
C.  civ.,et  832,  C.  proc,  cessent  d'être  applicables. 
—  Cass.,  16  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  24.  1. 
202,  D.  R^p.,  v°  cit.,  n.  168]  —  V.  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  60,  §  2895,  note  13. 

112.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  surenchérisseur 
oflEre  une  nouvelle  caution  en  remplacement  d'une 
première  caution  devenue  insolvable.  —  Troplong, 
t.  4,  n.  944. 

113.  L'admission  de  la  caution  présentée  par  le 


surenchérisseur  ne  suffit  pas  pour  décharger  l'ac- 
quéreur de  l'acquisition  par  lui  faite  :  l'acquéreur 
n'est  déchargé  que  par  l'adjudication  prononcée  par 
suite  de  la  surenchère.  —  Si  donc,  avant  cette  ad- 
judication, la  surenchère  est  annulée,  par  exemple, 
pour  défaut  de  soumission  de  la  caution,  l'aliéna- 
tion sur  laquelle  il  y  avait  surenchère  conserve  tous 
ses  effets  et  toute  sa  force  :  peu  importe  qu'alors 
la  caution  fût  déjà  admise.  —  Paris,  25  juin  1831 
[  S.  31.  2.  261,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  233,D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  166-2"] 


Art.  833  {Loi  du  2  juin  1841).  — Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notifiée  avec 
assignation  dans  les  termes  de  l'art.  832  ci-dessus,  chacun  des  créanciers  inscrits  aura, le 
droit  de  se  faire  subroger  à  la  poursuite,  si  le  surenchérisseur  ou  le  nouveau  propriétaire 
ne  donne  pas  suite  à  l'action  dans  le  mois  de  la  surenchère. 

La  subrogation  sera  demandée  par  simple  requête  en  intervention,  et  signifiée  par  acte 
d'avoué  à  avoué. 

Le  même  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au  profit  des  créanciers  inscrits,  lorsque, 
dans  le  cours  de  la  poursuite,  il  y  a  collusion,  fraude  ou  négligence  de  la  part  du  poursui- 
vant. 

Dans  tous  les  cas  ci- dessus,  la  subrogation  aura  lieu  aux  risques  et  périls  du  suren- 
chérisseur, sa  caution  continuant  à  être  obligée.  — Ç.  proc.  civ.,  339,  721  ets.,  832. 
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Avoué  du  vendeur,  7. 
Caution,  4,  9  et  10. 
CoUusion,  J. 
Consignation,  6. 
Créancier  inscrit,  2,  3,  8. 
Créancier  subrogé,  9  et  10. 
Désistement,  3  et  4. 
Fraud*,  1. 
Négligence,  1. 
NulUté,  11. 
Offres    réelles,  6. 


Requête  il  fln  de  subrogation,  7. 
Résolution  de  la  vente,  2. 
Saisie  immobilière,  8. 
Signification  à  avoué,  7. 
Subrogation  aux  poursuites,  1 

et  8. 
Surenchérisseur,  1  et  s. 
Surenchérisseur  adjudicataire, 

10. 
Tiers  détenteur,  1  et  s. 
Vendeur,  3,  7. 


1.  Le  droit  de  poursuivre  la  vente  aux  enchères, 
reconnu  au  surenchérisseur  et  au  tiers  détenteur, 
peut  être  exercé  par  le  plus  diligent  des  deux;  on 
doit  observer  d'ailleurs  que  lorsque  l'un  d'eux  a  pris 
l'initiative  de  la  continuation  des  poursuites,  l'autre 
partie  peut  demander  à  être  subrogée  à  ces  pour- 
suites dans  les  cas  où  il  vient  ultérieurement  à  se 
produire  des  faits  de  collusion,  de  fraude  ou  de  né- 
gligence de  la  part  du  poursuivant.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  76,  §  2903;  Rodière,  t.  2, 
p.  408. 

2.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  dans  le  cas  de  ré- 
quisition de  mise  aux  enchères  par  un  créancier,  a 
intérêt,  et  conséquerament  droit,  de  maintenir  l'exé- 
cution de  la  surenchère,  lorsque  ce  créancier  est  le 
vendeur  primitif  de  l'immeuble,  qui  n'abandonne 
l'action  en  réquisition  de  mise  aux  enchères  que 
pour  exercer  l'action  en  résolution  de  la  vente  faute 
de  paiement  du  prix,  et  dépouiller  par  là  l'acqué- 
reur de  l'immeuble  qu'il  veut  conserver.  —  La 
Guadeloupe,  21  janv.  1829,  sous  Cass.,  26  avr. 
1831  [S.  31.  1.  198,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  191,  D. 
Rép.,  y°  Surenchère,  n.  261] 

3.  Au  surplus,  on  doit  constater  que  c'est  le  plus 


souvent  par  les  créanciers  inscrits  qui  ne  se  sont 
pas  portés  surenchérisseurs  que  la  subrogation  aux 
poursuites  est  demandée;  cette  subrogation  peut 
être  sollicitée,  non  seulement  au  cas  de  collusion, 
de  fraude,  ou  de  négligence  dans  le  cours  de  la 
poursuite,  mais  aussi  lorsque,  dans  Je  mois  de  la 
surenchère,  ni  le  surenchérisseur,  ni  le  tiers  déten- 
teur ne  donne  suite  à  l'action  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'art.  836  hifrà;  cette  faculté  réser- 
vée aux  créanciers  inscrits  explique  que  le  créancier 
surenchérisseur,  quoique  personnellement  désinté- 
ressé par  les  oflf'res  que  lui  fait  l'acquéreur  de  lui  paj'er 
le  montant  de  sa  créance,  peut  refuser  de  se  désis- 
ter de  la  surenchère.  —  Rouen,  23  mars  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11,  183,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  162] 
—  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  75,  §  2903, 
note  7;  Glasson,  t.  2,  p.  377.  —  Contra,  Persil,  Rép. 
hyp.,  art.  2190,  n.  4.  —  Sur  les  formes  et  condi- 
tions du  désistement  de  la  surenchère  donné  par  le 
créancier  surenchérisseur,  V,  notre  Code  civil 
annoté,  art.  2190,  n.  1  et  ^. 

4.  Jugé  encore  que  île  créancier  surenchérisseur, 
auquel  l'acquéreur  offre  de  donnner  caution  qu'il  sera 
payé  dans  l'ordre,  est  fondé  à  refuser  de  se  désister 
de  la  surenchère,  soit  parce  que  cette  offre  de  cau- 
tion peut  replacer  le  surenchérisseur  dans  de  nou- 
velles discussions  judiciaires,  soit  parce  que  la 
surenchère  une  fois  formée,  son  bénéfice  profite  et 
est  acquis  à  tous  les  créanciers  inscrits.  —  Greiio- 
noble  ,11  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.  2.  27, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  260  4°] 

5.  Et  même  le  f-urenchérisseur  est  recevable  à 
poursuivre  l'instance  en  surenchère,  encore  bien 
qu'il  ait  été  désintéressé  de  sa  créance.  Le  bénéfice 
de  la  surenchère  étant  commun  à  tous  les  créanciers 
inscrits,  il  faudrait,  pour  qu'il  y  eût  fin  de  non  re- 
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cevoir,  quêtons  les  créanciers  fussent  désintéressés. 

—  Limoges,  11  juill.  1833  [S.  33.  2.  654,  P.  chr., 
D.  Rép.,   r°  cit.,  n.  260-1°] 

6.  La  surenchère  formée  par  un  créancier  h.\qio- 
thécaire  après  les  offres  réelles  à  lui  faites  par  l'ac- 
quéreur flu  montant  de  sa  créance  et  la  consigna- 
tion de  la  somme  offerte,  mais  avant  toute  accepta- 
tion de  ces  offres  et  consignation  ou  tout  jugement 
qui  en  prononce  la  validité,  doit  recevoir  son  effet 
au  profit  des  autres  créanciers,  alors  même  que  les 
offres  seraient  ultérieurement  déclarées  valables  : 
le  jugement  de  validité  est  inopposahle  à  ces  créan- 
ciers, auxquels  la  surenchère  est  définitivement  ac- 
quise par  cela  seul  qu'elle  a  été  valablement  formée. 

—  Ca5s.,  18  janv.  1860  [S.  60.  1.  225,  P.  60.  567, 
D.  p.  60.  1.  172] 

7.  La  requête  en  vue  de  la  subrogation  doit  être 
signifiée  aux  avoués  de  toutes  les  parties  en  cause 
et  notamment  à  l'avoué  du  vendeur;  la  signification 
peut  d'ailleurs  être  valablement  faite  au  vendeur 
lui-même,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  constitué  d'avoué, 

—  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  75,  §  2903; 
Bioche,  n.  199;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2491; 
Rodière,  t.  2,  p.  408;  Glasson,  t.  2,  p.  378. 

8.  La  subrogation  éventuelle  dans  des  poursuites 
de  vente  judiciaire  sur  publications  volontaires  a 
pu  être  valablement  prononcée  au  profit  de  créan- 
ciers inscrits,  encore  bien  que  les  immeubles  n'eus- 
sent pas  encore  été  frappés  de  saisie  par  ces  créan- 
ciers, si  ceux-ci  n'ont  consenti  à  suspendre  leurs 
poursuites  que  sous  la  condition  qu'au  cas  de  retard 
ou  de  négligence,  ils  seraient  subrogés  dans  la 
poursuite   de  vente  commencée  :  une  condition  de 


cette  sorte,  parfaitement  légale,  ne  saurait  être  ar- 
guée de  nullité,  sous  le  prétexte  qiffe,  d'après  les 
art.  721  et  s.,  suprà,  la  subrogation  n'est  autorisée 
que  quand  il  y  a  eu  saisie  effective.  —  Cass.,  16  déc. 
1868  [S.  69.  1.  100,  P.  69.  246,  D.  p.  69.  1.  82] 

9.  Comme  la  subrogation  k  la  poursuite  ne  cons- 
titue pas  une  action  nouvelle,  le  créancier  subrogé 
au  surenchérisseur  n'est  pas  tenu  de  fournir  lui-même 
une  nouvelle  caution.  —  Lj'on,  17  févr.  1840  [D. 
Rép.,  V"  Surenchère,  n.  243]  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  75,  §  2903,  note  12. 

10.  La  caution  fournie  par  le  surenchérisseur 
continue  à  être  obligée  et  d'autre  part  la  circons- 
tance qu'un  créancier  inscrit  a  été  subrogé  aux 
poursuites  n'exerce  aucune  influence  sur  les  obli- 
gations du  surenchérisseur;  même  alors,  le  suren- 
chérisseur doit  être  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour 
fixé  pour  l'adjudication,  il  ne  se  pi-ésente  pas  d'au- 
tres enchérisseurs.  —  Bioche,  n.  161, et  162;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  76,  §  2903. 

11.  La  demande  en  subrogation  ne  peut  être  uti- 
lement formée  que  si  la  surenchère  est  valable; 
lorsque  l'un  des  créanciers  a  fait  une  surenchère  et 
que  cette  surenchère  a  été  déclarée  nulle  avec  lui, 
les  autres  créanciers  ne  peuvent,  après  l'expiration 
des  délais,  sans  attaquer  le  jugement  qui  l'a  annu- 
lée, se  faire  subroger  à  la  surenchère  annulée,  sous 
prétexte  que  le  jugement  a  été  l'effet  d'une  collu- 
sion. —  Cass.,  8  mars  1809  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  130,  §  2924,  note 
4;  Glasson,  t.  2,  p.  378;  Persil,  sur  l'art.  2190,  C. 
civ.,  n.  3;  Pigeau,  t.  2,  p.  410;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  2493,  quest. 2845. 


Art.  834  {Abrogé,  loi  du  23  mars  1855).  Les  créanciers  qui,  ayant  une  hypothèque 
aux  termes  des  art.  2123,  2127  et  "2128,  C.  civ.,  n'auront  pas  fait  inscrire  leurs  titres 
antérieurement  aux  aliénations  qui  seront  faites  à  l'avenir  des  immeubles  hypothéqués, 
ne  seront  reçus  à  requérir  la  mise  aux  enchères,  conformément  aux  dispositions  du 
chap.  8,  tit.  18  du  liv.  3,  C.  civ.,  qu'en  justifiant  de  l'inscription  qu'ils  auront  prise 
depuis  l'acte  translatif  de  propriété,  et  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription 
de  cet  acte. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  créanciers  ayant  privilège  sur  des  immeubles,  sans 
préjudice  des  autres  droits  résultant  au  vendeur  et  aux  héritiers,  des  art.  2108  et  2109, 
C.  civ. 

Art.  835  (Abrogé,  loi  du  23  mars  1855).  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  nou- 
veau propriétaire  n'est  pas  tenu  de  faire  aux  créanciers  dont  l'inscription  n'est  pas 
antérieure  à  la  transcription  de  l'acte,  les  significations  prescrites  par  les  art.  2183  et 
2184,  C.  civ.,  et  dans  tous  les  cas,  faute  par  les  créanciers  d'avoir  requis  la  mise  aux  en- 
chères dans  le  délai  et  les  formes  prescrits,  le  nouveau  propriétaire  n'est  tenu  que  du 
payement  du  prix,  conformément  à  l'art.  2186,  C.  civ. 


Les  art.  834  et  835  ont  été  expressément  abrogés 
par  la  loi  du  23  mars  1855,  art.  6.  — Pour  le  com- 
mentaire de  cet  ait.  6,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2166,  n.  1  et  s. —  Observons  d'ailleurs  que  les 


art.  16  et  17  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  encore  en  vi- 
gueur, ont  consacré  i  our  ce  cas  particulier  les  dis- 
positions des  art.  834  et  835. 
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Art.  836  {Loi  dv,  2  juin  1841).  Pour  parvenir  à  la  revente  sur  enchère  prévue  par 
l'art.  2187,  C.  civ.,  le  poursuivant  fera  imprimer  des  placards  qui  contiendront  : 

V  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur  lequel  la  surenchère  a  été  faite,  le  nom 
du  notaire  qui  l'aura  reçu  ou  de  toute  autorité  appelée  à  sa  confection  ; 

2°  Le  prix  énoncé  dans  lacté,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou  l'évaluation  donnée  aux  im- 
meubles dans  la  notification  aux  créanciers  inscrits,  s'il  s'agit  d'un  échange  ou  d'une  dona- 
tion ; 

o°  Le  montant  de  la  surenchère; 

4°  Les  noms,  professions,  domiciles  du  précédent  propriétaire,  de  l'acquéreur  ou 
donataire,  du  surenchérisseur,  ainsi  que  du  créancier  qui  lui  est  subrogé  dans  le  cas  de 
l'art.  833; 

5°  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  aliénés  ; 

6°  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avoué  constitué  pour  le  poursuivant; 

7°  L'indication  du  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit,  ainsi  que  des  jour,  lieu  et 
heure  de  l'adjudication. 

Ces  placards  seront  apposés,  quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant 
l'adjudication,  à  la  porte  du  domicile  de  l'ancien  propriétaire  et  aux  lieux  désignés  dans 
l'art.  699  du  présent  Code. 

Dans  le  même  délai,  l'insertion  des  énonciations  qui  précèdent  sera  faite  dans  le  jour- 
nal désigné  en  exécution  de  l'art.  696,  et  le  tout  sera  constaté  comme  il  est  dit  dans  les  art. 
698  et  699.  —  C.  proc.  civ.,  696  et  s.,  833,  838,  958;  C.  civ.,  2187;  C.  comm.,  573. 

1.  Des  deux  délaÎB  indiqués  par  notre  texte,  l'un,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  79,  §  2905. 
celui  de  quinze  jours  avant  l'adjudication,  eut  un  3.  Lorsque,  dans  les  placards  et  l'insertion  aux 
délai  franc  tandis  que  celui  de  trente  jours  n'est  pas  journaux  annonçant  une  adjudication  sur  publica- 
franc.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  78,  §  2905.  tions  volontaires,  une  erreur  a  été  commise  sur  l'in- 

2.  Le  renvoi  fait  à  l'art.  699  et  destiné  à  indi-  dication  du  jour  où  l'adjudication  doit  avoir  lieu, 
quer  les  endroits  auxquels  les  placards  doivent  être  cette  erreur  peut  être  réputée  suffisamment  réparée 
apposés  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  ces  pla-  au  mo^en  d'une  insertion  nouvelle,  faite  seulement 
cards,  au  lieu  d'être  apposés  à  la  porte  du  saisi,  doi-  en  la  forme  à' erratum  à  la  fin  de  la  feuille d'annon- 
vent  l'être  à  celle  du  tiers  détenteur.  —  Chauveau,  ces.  —  Paris,  10  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
sur   Carré,    quest.    2498    quater  ;  Bioche,   n.  204;  30.2.  236] 


Art.  837  {Loi  du  2  juin  1841).  Quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  an  plus  avant 
l'adjudication,  sommation  sera  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire  d'assister  à  cette 
adjudication,  aux  lieu,*  jour  et  heure  indiqués.  Pareille  sommation  sera  faite  au  créancier  sur- 
enchérisseur, si  c'est  le  nouveau  propriétaire  ou  un  autre  créancier  subrogé  qui  poursuit. 

Dans  le  même  délai,  l'acte  d'aliénation  sera  déposé  au  greffe  et  tiendra  lieu  de  minute 
d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant  de  la  surenchère  tiendront 
lieu  d'enchère.  — C.  proc.  civ.,  690. 

1.  Le  délai  de  quinzaine  prévu  par  notre  texte  3.  C'est  l'acquéreur,  et  non  le  surenchérisseur, 
est  un  délai  franc,  tandis  que  celui  de  trente  jours  qui  est  tenu  de  déposer  au  greffe,  pour  tenir  lieu  de 
ne  l'est  pas.  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2499  minute  d'enchère,  le  contrat  d'aliénation  qui  adonné 
quater;  Bioche,  n.  215;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  lieu  à  la  surenchère.  La  responsabilité  du  défaut 
t.  8,  p.  80,  §  2906,  note  3.  pèse   donc  exclusivement  sur  l'acquéreur.  —  Trib. 

2.  On  devrait  considérer  comme  nulle  l'adjudi-  Cognac,  30  janv.  1843  [S.  43.  2.  236]  —  Sk, 
cation  qui  aurait  été  faite  sans  que  l'un  ou  l'autre  Garsonnet  et  Cézar-Brn,  t.  8,  p.  77,  §  2904,  note 
des  délais  ait  été  observé.  —  Garsonnet  et  Cézar-  7;  Rodière,  t.  2,  p.  411;  Chauveau,  quest.  2498 -sep- 
Bru,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Bioche,  n.  210.  tiès;  Dutruc,  v"  Surenchère,  n.  407 et  408.  —  V.  en 
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ce  qui  concerne  le    délai  pendant  lequel  les  créan-  d'enchère  l'acte  d'aliénation;  s'il  dresse,  comme  en 

ciers  inscrits  peuvent  surenchérir,  notre  Code  civil  matière  de  saisie  immobilière,  un  véritable  cahier 

annoté,  art.  2185,  n.  1  et  s.   —  Sur  la  même   ques-  des  charges,  il  doit  supporter  les  frais  qui  en  résul- 

tionau  regard  des  créanciers  non  inscrits,  V.  notre  tent,  il  ne  peut  insérer  dans  ce  cahier  des  charges 

Code  civil  annoté,  art.  21'J5,  n.  27  et  s.  d'autres  stipulations  que   celles   qui   découlent  de 

4.  C'est  l'acte  d'aliénation  lui-même  qu'il  y  a  lieu  de  l'acte  d'aliénation  et,  s'il  existe  entre  ces  deux  docu- 
déposer  au  greffe  lorsque  cet  acte  est  sous  seing  privé;  ments  une  différence  quelconque,  voulue  ou  invo- 
il  suftit  de  dépof=er  une  expédition  de  cet  acte  s'il  lontaire,  on  doit  donner  la  préférence  au  texte  de 
est  notarié.  —  Petit,  p.  661;  Chauveau,  sur  Carré,  l'acte  d'aliénation.  — V.  en  ce  sens,  Paris,  12  (10) 
quest.  2498  sepiiès;  Bioche,  n.  199;  Garsonnet  et  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  793,  D.  Rép., 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  77  et  78,  §  2904.  v°  Surenchère,   n.  233]  —  Grenoble,  7  avr.  1824 

5.  Lorsque  l'acquéreur  néglige  de  déposer,  dans  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  796,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  232] 
les  quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  l'acte  —  Bioclie,  n.  221;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
d'aliénation,  le  surenchéiisseur  peutsuppléer  à  cette  p.  81,  §  2907,  note  5.  —  V.  encore,  Chauveau,  sur 
formalité,  en  demandant  au  conservateur  des  hy-  Carré,  quest.  2498  octiès;  Troplong,  t.  4,  n.  960  ter. 
pothèques,  s"il  s'agit  d'acte  sous  seing  privé,  une  8.  Comme  l'adjudication  doit  se  faire  avec  l'acte 
expédition  de  l'acte  de  transcription,  préliminaire  d'aliénation  comme  minute  d'enchère,  le  surenché- 
nécessaire  de  la  procédure  de  la  purge  ou  endeman-  risseur  ne  peut  mettre  en  adjudication  par  lots  un 
dant  au  notaire  lui-même,  s'il  s'agit  d'acte  autheu-  immeuble  acheté  en  bloc.  —  V.  Rouen,  15  juill. 
tique,  une  expédition  de  Tacts  qu'il  a  reçu.  —  Bio-  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  795,  D.  Rép.,  v°  cit., 
che,  n.  199  et  201;  Rodière,  t.  2,  p.  411;  Chauveau,  n.  234]  — Colmar,  18  déc.  1820  [P.  chr.,  D.  A.  11. 
sur  Carré,  Irc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  796,  D.  Rép.,  loc.  cit.'\  —  Rodière,  loc.  cit.;  Petit, 
p.  78,  §  2904.  p.  29;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  86,  §  2908; 

6.  Ces  frais  supplémentaires  sont  faits  à  la  charge  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2499;  Pigeau,  t.  2, 
du  tiers  détenteur.  —  V.  Trib.  Angoulême,  3  mars  p.  535;  Paignon,  t.  2,  p.  12;  Rousseau  et  Laisney, 
1845,  sous  Cass.,  18  mars  1846  [D.  p.  46.  1.  89]  —  V  Vente  judic.  d'immeuhh.  Surenchère,  n.  244;  Per- 
Bioche,  n.  200;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  sil,  fils,  n.  484.  —  Contra,  Bioche,  n.  224;  Carré, 

7.  Le  poursuivant   doit   adopter  comme  minute  quest.  2499. 


Art.  838  (/>.  du  21  mai  1858).  Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subrogation  à  \a 
poursuite,  sera  déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  ne  se  présente 
pas  d'autre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  art.  701,  702,  705,  706,  707,  711,  712,  713, 
717,  731,  732  et  733  du  présent  Code,  ainsi  que  les  art.  734  et  s.  relatifs  à  la  folle  enchère. 
Les  formalités  prescrites  par  les  art.  705  et  706,  832,  836  et  837  seront  observées  à 
peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  à  peine  de  déchéance,  savoir  :  celles  qui  concer- 
neront la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation,  avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur 
la  réception  de  la  caution;  celles  qui  seront  relatives  aux  formalités  de  la  mise  en  vente, 
trois  jours  au  moins  avant  l'adjudication.  Il  sera  statué  sur  les  premières  par  le  jugement 
de  réception  de  la  caution;  et  sur  les  autres  avant  l'adjudication,  et  autant  que  possible, 
par  le  jugement  même  de  cette  adjudication. 

Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire ne  sera  susceptible  d'opposition. 

Les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  à  la  réception  de  la  caution, 
ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution  et  ceux  qui  prononceront  sur  la  demande  en  subro- 
gation intentée  pour  collusion  ou  fraude,  seront  seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par  la 
,  voie  de  l'appel. 

L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne  pourra  être  frappée 
d'aucune  autre  surenchère- 

Les  effets  de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  seront  ré- 
glés, à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par  les  dispositions  de  l'art.  717  ci- 
dessus;  néanmoins,  après  le  jugement  d'adjudication  par  suite  de  surenchère,  la  purge  des 
hypothèques  légales,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  se  fait  comme  au  cas  d'aliénation  volontaire,  et 
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les  droits  des  créanciers  à  hypothèques  légales  sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  772; 
—  C.  proc.  civ.,  692,  701,  702,  705  et  s.,  711  et  s.,  717,  728,  730  et  s.,  772,  1029. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acquéreur,  23  et  s.^ 

Acquéreur  surenchéri,  20  et  21. 

Action  résolutoire,  4  et  5. 

Appel,  9  et  s.,  35  et  36. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 12. 

Caution,  35. 

Cautionnement,  12. 

Cliose  d'autrui,  7. 

Conclusions  du  ministère  public, 
6. 

Défaut  profit-joint,  8. 

Délais  f augmentation  des),  22. 

Délai  d'appel,  15. 

Distraction,    7. 

Domicile  de  la  caution,  36. 

Fruits,  9. 

Garantie,  17,  29. 

Héritier  bénéficiaire,  29. 

Huissier  commis,  23. 

Incident.  2,  6,  18. 

Inscription  de  privilège,  5. 

Intérêts,  10. 

Jugement    d'adjudication,  IJ . 

Matière  sommaire,  6. 

Mo.ven  nouveau,  22. 

Nantissement,  12. 

Notification  au  gi-efle,  18. 


Notification  au  vendeur,  25  et  s. 
Nullité,  23  et  s. 
Nullité  de  fond,  11,  35. 
Nullité  de  forme,  11,  35. 
Opposition,  8. 

Ordre  (ouverture  de  1'),  32. 
Privilège  du  vendeur,  4. 
Prix  d'adjudication,  11. 
Réméré,  28. 

Remise  de  l'adjudication.  1  et  2. 
Résolution  de  la  vente,  2. 
Revendication,  7. 
Signification    au    domicile   de 

l'avoué,  18  et  19. 
Subrogation  aux  poursuites,  13. 
Suite  (droit  de),  4  et  5. 
Surenchère  tardive,  22,  35. 
Surenchérisseur,  3. 
Surenchérisseur        (incapacité 

du),  23,34. 
Tierce  opposition,  18. 
Tiers  détenteur,  3. 
Tiers  détenteur  (incapacité  du), 

23. 
Titre  (contestation  du),  31  et  s. 
Vendeur,  4  et  5,  23  et  24,  27 

et  s. 
Visa  du  greffier,  18. 


DIVISION 

§!*'■.  D/sposilions  (ommunes  à  la  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  et  à  la  saisie  immobilière 
(n.  1  à  7). 

§  2.  Des  voies  de  recours  à  V égard  des  décisions  ren- 
dues en  matière  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  (n.  8  à  22). 

§  3.  Des  nullités  en  matière  de  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  (n.  23  à  36). 


§  1 '•'•'.  Dispositions  com)itu?ies  à  la  surenchère 
sur  aliénation  volontaire  et  à  la  saisie  immobilière. 

1.  Il  résulte  de  ce  que  notre  article  ne  fait  de 
renvoi,  ni  à  l'art.  703,  ni  à  l'art.  704  suiirà,  que, 
sauf  le  cas  où  toutes  les  parties  sont  d'accord,  l'ad- 
judication doit  avoir  lieu  au  jour  indiqué,  sans  que 
le  tribunal  puisse  accorder  de  remise.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2500  i«s/ Bioclie,  n.  220;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1098;  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  81,  §  2907,  texte  et  note  1; 
Glasson,  t.  2,  p.  379. 

2. ...  A  moins  qu'il  ne  se  produise  des  incidents  qui, 
comme  celui  naissant  de  la  demande  en  résolution 
d'un  précédent  vendeur  non  payé  notifiée  au  greffe 
avant  l'adjudication,  doivent  nécessairement  être 
jugés  avant  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudication.  — 
Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  81,  §  2907,  texte  et  note  2. 

3.  Malgré  le  renvoi  fait  par  notre  article  à  l'art. 
711  et  bien  qu'en  général  le  tiers  détenteur  joue 
dans  la  procédure  de  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire un  rôle  analogue  à  celui  du  saisi  dans  la 
procédure  de  saisie  immobilière,  on  est  d'accord 
pour  décider  qu'à  la  différence  du  saisi,  le  tiers  dé- 
tenteur peut  surenchérir.  —  Chauveau,  sur  Carré, 


quest.  2500;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  83, 
§  2907. 

4.  Comme,  d'après  l'art.  838,  les  effets  de  l'adjudi- 
cation à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
toire  sont  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adju- 
dicataire, par  les  dispositions  de  l'art.  717,  il  semble 
bien  que  le  vendeur,  alors  même  qu'il  a  conservé  son 
privilège  par  une  inscription  prise  en  temps  utile, 
c'est-à-dire  dans  les  45  jours  de  la  vente  primitive 
ou  avant  la  transcription  de  la  seconde  vente,  doit 
être  considéré  comme  aj'ant  perdu  son  action  réso- 
lutoire, lorsque,  avant  l'adjudication  sur  surenchère, 
il  ne  s'est  pas  conformé  à  l'art.  717  pour  en  assurer 
la  conservation  ;  son  droit  de  suite  est  d'ailleurs 
perdu  par  l'effet  de  l'adjudication  sur  surenchère. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  93,  §  2912; 
Bioche,  n.  238;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2500 
septiès.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  4"^  éd.,  t.  4, 
p.  405,  §  356;  Petiet,  n.  185. 

5.  En  tout  cas,  le  vendeur  primitif  qui  a  négligé 
d'inscrire  son  privilège  en  temps  utile  perd,  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  de  contestation  à  cet  égard,  non 
seulement  son  droit  de  suite,  mais  aussi  son  action 
résolutoire  par  l'effet  de  l'adjudication  sur  suren- 
chère. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  93,  §2912. 

6.  Les  incidents  en  matière  de  surenchère  sont 
valablement  jugés  en  la  forme  ordinaire,  sans  que 
le  ministère  public  soit  tenu  de  donner  des  conclu- 
sions; toutefois,  on  admet  que,  bien  que  notre  article 
n'ait  pas  renvoyé  à  l'art.  718,  il  serait  préférable 
que  les  incidents  en  matière  de  surenchère  fussent 
jugés  sommairement  et  après  audition  du  ministère 
public.  —  V.  Rodière,  t.  2,  p.  413.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  85,  §  2907,  note  19. 

7.  Etant  donné  que  l'art.  838  ne  renvoie  pas  aux 
art.  725  et  s.,  il  s'ensuit  qu'au  cas  d'aliénation  d'un 
immeuble  appartenant  à  autrui  suivie  d'une  suren- 
chère, le  véritable  propriétaire  ne  [eut  pas  recourir 
à  la  forme  simplifiée  d'une  demande  en  distraction  ; 
il  doit  intenter  une  action  en  revendication  dans 
les  termes  du  droit  commun.  —  Rodière,  t.  2,  p.  413; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2500  undeciès  ;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

§  2.  Des  voies  de  recours  à  l'égard  des  décisions 
rendues  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire. 

8.  Les  jugements  en  matière  de  surenchère  ne 
sont  jamais  susceptibles  d'opposition.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  84,  85,  §  2907,  note  19; 
Eodière,  t.  2,  p.  413;  Glasson,  t.  2,  p.  379.  —  V. 
aussi,  Cass.,  2  aoiit  1870  [S.  71.  1.  17,  P.  71.  24, 
D.  p.  70.  1.  344]  —  Sur  la  non-application  des  dis- 
positions de  l'art.  153  relatives  au  défaut  profit 
joint  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire, V.  siiprà,  art.  153,  n.  39;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  84,  §  2907,  note  17. 

9.  L'art.  838,  dont  ia  disposition  à  cet  égard  se 
rapproche  de  celle  de  l'art.  730  svprà,  n'indique  que 
certains  jugements  comme  susceptibles  d'appel  —  il 
a  été  décidé,  d'ure  part,  que  les  jugements  qui  sta- 
tuent sur  des  questions  intéressant  le  fond  du  droit, 
(telles  notamment  celles  qui  ont  pour  objet  de  ré- 
gler les   conditions   de  la  surenchère,  et  de  déter- 
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miner  à  qui  doivent  appartenir  les  fruits  de  l'im- 
meuble surenchéri),  sont  susceptibles  d'appel.  Le 
nouvel  art.  838,  qui  restreint  la  faculté  d'api)el  à 
certains  jugements  qu'il  énonce,  n'est  applicable 
qu'au  cas  de  jugements  statuant  sur  des  moyens 
de  nullité.  —  Bordeaux,  11  juin  1842  [S.  42.  2. 
490,  P.  43.  2.41,  D.  p.  43.  2.  42,  D.  Iîép.,voSitre7i- 
chère,  n.  250]  —  Contra,  Chauveau,  quest.  2500 
quatcr-n\. 

10.  Il  en  est  ainsi,  même  alors  que,  par  son  con- 
trat, l'acquéreur  a  été  dispensé  de  payer  les  intérêts 
du  prix  de  vente.  —  Même  arrêt. 

11.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  disposition 
de  l'art.  838,  qui  autorise,  par  exception,  l'appel  de 
certains  jugements,  notamment  de  ceux  qui  statuent 
sur  les  nullités  antérieures  h  la  réception  de  la 
caution,  n'est  pas  limitée,  en  ce  qui  touche  ces  der- 
niers jugements,  au  cas  où  il  s'agit  de  simples  nul- 
lités de  procédure;  que  sont  aussi  susceptibles  d'appel 
les  jugements  statuant  sur  des  nullités  concernant 
le  fond  du  droit,  et  spécialement  le  jugement  sta- 
tuant sur  une  nullité  résultant  de  ce  que  la  suren- 
chère aurait  porté  sur  une  paitie  du  prix  d'adjudi- 
cation qui  n'y  était  pas  soumise.  —  Besançon,  5 
mai  1855  [S.  56.  2.  45,  P.  55.  2.  424,  D.  p.  56.  2. 
242]  —  Sic,  Ctiauveau,  quest.  2500  qiiater-u. 

12.  Au  surplus,  il  a  été  décidé  que  le  jugement 
d'adjudication  intervenu  après  surenchère  sur  vente 
volontaire  n'est  pas  susceptible  d'appel,  même  dans 
la  disposition  qui,  comme  conséquence  nécessaire 
de  l'adjudication,  ordonne  le  retrait  du  cautionne- 
ment ou  du  nantissement  fourni  par  le  surenchéris- 
seur. —  En  conséquence,  la  Caisse  des  consignations 
ne  peut  se  refuser  à  restituer  le  cautionnement  dont 
elle  est  dépositaire,  sur  le  motif  que  la  décharge  du 
surenchérisssur  aurait  été  prononcée  en  violation  de 
la  loi.  —  Cass.,  2  août  1870,  précité.  —  Sic,  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  84,  §  2907,  note  18; 
Rodière,  t.  2,  p.  413,  note  2. 

13.  Il  résulte  du  texte  de  l'art.  838  que  l'appel  est 
recevable  au  cas  de  demande  de  subrogation  inten- 
tée pour  collusion  ou  fraude  du  poursuivant  :  au  sur- 
plus, ou  peut  observer  que  lorsque  le  jugement  qui 
prononce  la  nullité  de  la  surenchère  est  le  fruit  de 
la  collusion,  les  autres  créanciers  peuvent  attaquer  ce 
jugement  par  voie  de  tierce  opjjosition.  —  Persil, 
Rég.  hypoth.,  art.  2190,  n.  8;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  129,  §  2923. 

14.  Il  a  été  décidé,  mais  la  solution  n'est  exacte 
que  si  le  jugement  a  statué  sur  une  véritable  con- 
testation, que  l'adjudication  qui  a  lieu  en  cas  de 
surenchère  sur  vente  volontaire  est  un  véritable 
jugement  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  23  déc.  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  714,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  257]  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  88, 
§  2910.  —  V.  suprà,  art.  730,  n.  18  et  s.  —  Quant  à 
la  nature  des  jugements  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière  et  par  suite,  puisque  sa  nature  est  sem- 
blable, quant  à  la  nature  du  jugement  d'adjudication 
au. cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  V. 
suprà,  art.  712,  n.  1  et  s.;  Garsonnet  et  Cèzar-Bru, 
t.  8,  p.  87  et  s.,  §  2909. 

15.  Quant  au  délai  de  l'appel  en  matière  de  sur- 
enchère, il  est  fixé  par  l'art.  838,  qui  déclare  l'art. 
731,  suprà,  api)licable  au  cas  de  surenchère;  d'où 
il  suit  que  le  délai  de  l'appel  des  jugements  rendus 
en  cette  matière  est  de  dix  jours. 

16.  Décidé  qu'en  matière  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire,   les  dispositions  des  art.  731  et 


782,  svprà,  relatives  aux  formes  de  l'appel,  ne  sont 
applicables  que  dans  le  cas  où  la  décision  est  inter- 
venue sur  une  question  de  procédure  inhérente  aux 
formes  et  aux  conditions  de  la  surenchère  :  ces  dis- 
positions sont  inapplicables  lorsqu'il  s'agit  d'une  dif- 
ficulté relative  au  fond  même  du  droit.  Dans  ce 
cas,  l'appel  n'est  assujetti  qu'aux  règles  ordinaires. 
Nîmes,  19  mai  1858  [S.  68.  2.  525,  P.  59.  394,  D. 
p.  58.  2.  208]  —  Montpellier,  21  nov.  1864  [S.  65. 
2.  30,  P.  65.  212]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t. 8,  p.  85,  §  2908,  noteld.  — Y. siq}rà,&n.  731, n. 7. 

17.  Ces  dispositions  sont  inapplicables  lorsqu'il 
s'agit  d'une  question  de  garantie  entre  le  vendeur 
et  l'acquéreur  évincé.  Dans  ce  cas,  l'appel  est  as- 
sujetti aux  règles  ordinaires.  —  Montpellier,  21 
nov.  1864,  précité. 

18.  Mais,  comme  la  demande  formée  au  cours 
d'une  instance  en  validité  de  surenchère  eet  consi- 
dérée comme  un  incident,  il  s'ensuit,  d'autre  part, 
que  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  la  demande  en 
nullité  d'une  vente  d'immeubles,  formée  incidem- 
ment à  la  demande  en  validité  d'une  surenchère  à 
laquelle  cette  vente  a  donné  lieu,  est  soumis  à  l'ac- 
complissement des  formalités  établies  spécialement 
pour  l'appel  des  jugements  des  demandes  incidentes 
en  matière  de  surenchère,  bien  que  la  demande  en 
nullité  touche  au  fond  du  droit  :  dès  lors,  cet  appel 
est  nul  s'il  n'a  été,  ni  signifié  au  domicile  de  l'avoué, 
ni  notifié  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  — 
Cass.,  24  mai  1859  [P.  59. 1.  815,  P.  59.  659,  D.  p. 
59.  1.  376]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

19.  Dans  les  cas  où  s'applique  l'art.  838,  l'appel 
peut  et  doit  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué  de 
l'instance,  quand  il  en  a  été  constitué;  il  n'est  pas 
soumis  aux  formes  déterminées  pour  l'appel  en  ma- 
tière ordinaire.  —  Cass.,  10  mai  1853  [S.  53.  1. 
634,  P.  53.  1.  669,  D.  p.  .53.  1.  165,  D.  Rép., 
\'°  Surenchère,  n.  247] 

20.  La  règle  prohibitive,  en  matière  de  suren- 
chère, de  tout  moyen  nouveau  de  nullité  en  appel 
est  applicable,  alors  même  que  l'acquéreur  suren- 
chéri aurait  fait  défaut  en  première  instance.  — 
Cass.,  3  avr.  1854  [S.  54.  1.  328,  P.  54.  2.  535, 
D.  p.  54.  1.  197,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  246]  •—  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2500  <?wrt/er-ii;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  129,  §  2923. 

21.  L'acquéreur  surenchéri  qui,  en  première  in- 
stance, s'en  est  rapporté  à  la  justice  sur  la  demande 
en  validité  de  la  surenchère,  et  n'a  ainsi  proposé 
aucun  moyen  contre  cette  surenchère,  n'est  pas  re- 
cevable à  en  proposer  sur  l'appel  par  lui  interjeté 
du  jugement  qui  a  déclaré  la  surenchère  valalde. 
—  Caen,  3  déc.  1851  [S.  52.  2.  602,  P.  53.  1.542, 
D.  P.  54.  5.  734,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  248] 

22.  On  ne  peut  considérer  comme  un  moyen  nou- 
veau non  susceptible,  d'après  les  dispositions  de  lois 
spéciales  en  matière  de  surenchère,  d'être  présenté 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  un  moyen 
qui  se  trouvait  implicitement  compris  dans  les 
conclusions  prises  en  première  instance  par  le 
demandeur  en  nullité.  —  Spécialement,  on  peut, 
après  avoir  demandé  en  première  instance  la  nullité 
d'une  surenchère  comme  faite  tardivement,  par  le 
motif  qu'en  droit  il  n'est  dû  aucune  augmentation 
de  délai  pour  une  simple  fraction  de  distance  entre 
le  domicile  réel  du  surenchérisseur  et  son  domicile 
élu,  conclure  en  cause  d'appel  à  la  même  nullité, 
par  le  motif  qu'en  fait,  il  n'y  a  lieu,  dans  l'espèce, 
à  aucune  augmentation  de  délai,  le  domicile  élu  du 
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surenchérisBeur  et  son  domicile  réel  se  trouvant  au 
même  lieu  —  Colmar,  23  janv.  1856  [S.  57.  2.  91, 
P.  57.  509] 

§  3.  Des  nullités  en  matière  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire. 

23.  En  matière  de  surenchère  8iir  aliénation  vo- 
lontaire, les  nullités  peuvent  être  invoquées  par  tous 
les  intéressés.  —  Ainsi,  dans  le  cas  oii  l'huissier, 
chargé  de  notifier  la  réquisition  de  surenchère  au 
vendeur  précédent,  n'a  pas  été  commis  par  le  pré- 
sident du  tribunal  du  domicile  du  vendeur,  la  nul- 
lité de  la  surenchère,  qui  résulte  de  cette  irrégula- 
rité, étant  absolue,  peut  être  invoquée  par  tout 
intéressé.  —  Spécialement,  elle  peut  être  opposée 
par  l'acquéreur,  malgré  le  silence  du  vendeur.  — 
Poitiers, 9  janv.  1884  [S.  84.  2.  205,  P.  84.  1.  1118] 

—  (S/c,  sur  le  principe,  G-arsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  125  et  126,  §  2922;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2490.  —Sic,  sur  l'espèce,  Glasson,  t.  2,  p.  376  et  377. 
■ —  V.  notre  Code  civil  annoté^  art.  2185,  n.  26, 
n.  122,  —  Sur  la  nullité  de  la  surenchère  par  suite 
de  l'incapacité  du  surenchérisseur,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  2185,  n.  75  et  s.  —  ...  Par  suite  de  l'inca- 
pacité du  tiers  détenteur,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2185,  n.  120; ...  Par  suite  d'une  omission  dans  le 
montant  de  la  surenchère,  V.  notre  Code  civil  aii- 
noté,  art.  2185,  n.  105. 

24.  L'acquéreur  peut  se  prévaloir  de  la  nullité 
des  significations  et  des  actes  faits  au  vendeui',  en- 
core que  ceux  qai  lui  ont  été  faits  personnellement 
soient  réguliers.  —  Paris,  19  août  1809  [S.  et  P. 
chr.] 

2.5.  Ainsi,  l'acquéreur  a  qualité  pour  proposer  la 
nullité  de  la  notification  de  la  suienchère  faite  au 
vendeur.  —  Paris,  19  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.  771,  D.  Rêp.,  v°  cit.,  n.  222-2°]  —  Bourges, 
13  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  246] 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  127,  §  2922, 
note  6;  Bioche,  n.  173. 

26.  ...  Et,  dans  ce  cas,  l'approbation  donnée  à  la 
surenchère  par  le  vendeur  ne  saurait  même  couvrir 
la  nullité  invoquée  par  l'acquéreur.  —  Orléans,  15 
janv.  1833  [S.  33.  2.  570,  P.  chr.,  D.  p.  .34.  2.  32] 

—  Bordeaux,  10  mai  1842  [S.  42,  2.  413,  P.  43. 
1.  3.57,  D.  p.  43.  2.  11,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  22.3-2°] 

27.  Jugé,  au  contraire,  que  la  nullité  de  la  signi- 
fication de  l'acte  de  surenchère  faite  au  vendeur 
n'est  pas  opposable  par  l'acquéreur  :  elle  ne  peut 
l'être  que  par  le  vendeur  lui  même.  —  Paris,  6  août 
18.32  [S.  32.  2.  543,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  146]  ; 
20  mars  1833  [S.  33.  2.  260,  P.  chr.] 

28.  La  validité  de  la  surenchère  peut  être  con- 
testée par  le  vendeur,  quand  cette  surenchère  ])orte 
sur  une  vente  à  réméré.  Ici,  on  ne  peut  opposer  a.\i 
vendeur  son  défaut  d'intérêt.  —  Metz,  23  avr. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  180] 


29.  Jugé  aussi  que  le  vendeur,  fût-ce  même  un 
héritier  bénéficiaire,  est  recevable  à  proposer  la 
nullité  de  la  surenchère  formée  par  un  tiers,  encore 
bien  que,  soit  à  raison  de  sa  qualité  d'héritier  bé- 
néficiaire, soit  à  raison  d'une  clause  spéciale  de 
l'acte  de  vente,  il  ne  soit  tenu  à  aucune  garantie 
envers  l'acquéreur  en  cas  d'éviction.  —  Cass., 
15  mars  1837  [S.  37.  1.  340,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1. 
283]  —  Sic,  Bioche,  n.  172;  Garsonnet  et  Cé/.ar- 
Bru,  t.  8,  p.  126,  §  2922,  note  2.  —  V.  l'arrêt  cassé 
de  Paris,  20  mars  1833,  précité. 

30.  Mais  jugé,  au  contraire,  que  le  vendeur  d'un 
immeuble  sur  le  prix  duquel  il  a  été  fait  une  sur- 
enchère n'est  pas  recevable  à  critiquer  la  procé- 
dure suivie  pour  parvenir  à  la  revente.  —  Paris, 
23  juin.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  796,  D. 
Rép.,  «f  cit.,  n.  224] 

31.  La  validité  du  titre  en  vertu  duquel  un  créan- 
cier inscrit  forme  une  surenchère  peut  être  con- 
testée par  l'acquéreur  aussi  bien  que  par  le  vendeur. 

—  Toulouse,  13  janv.  1837  [S.  38.  2.  508,P.  41.  2. 
461,  D.  p.  38.  2.  188,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  216-2°] 

32.  Elle  peut  l'être  par  le  vendeur  ou  par  l'acqué- 
reur,aumomenlmêmedelasurenchère,  sans  qu'ilsoit 
besoin  d'attendre  l'ouverture  de  l'ordre.  —  Néan- 
moins, il  peut  être  donné  suite  à  la  surenchère, 
sans  rien  préjuger  sur  l'extinction  de  la  créance, 
si  le  titre  en  est  reconnu  valable.  —  Toulouse, 
30  janv.  1834  [S.  34.  2.  241,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2. 
205,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  215-]°] 

33.  L'acquéreur  ou  adjudicataire  contre  lequel 
est  formée  une  surenchère,  par  un  créancier  inscrit, 
a  qualité,  même  après  avoir  notifié  son  contrat  au 
créancier  surenchérisseur,  pour  contester  le  droit 
hypothécaire  de  ce  dernier,  et  faire  tomber  par 
suite  sa  surenchère  :  la  notification  du  contrat 
d'acquisition  n'emporte  pas  renonciation  au  droit 
d'attaquer  le  titre  du  surenchérisseur.  —  Bordeaux, 
7  (6)  févr.  1851  [S.  51.  2.  241,  P.  51.  2.  59,  D. 
p.  52.  2.  167]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  126,  §  2922,  note  3. 

34.  L'incapacité  d'un  des  surenchérissem'S  n'est 
pas  un  motif  d'annuler  la  surenchère  à  l'égard  du 
cosurenchérisseur  capable.  —  Bruxelles,  15  avr. 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  761]  —  Sic,  Carré, 
quest.  2374,  quest.  2386  ter. 

35.  La  nullité  d'une  surenchère  sur  vente  vo- 
lontaire, résultant  de  la  tardiveté  de  la  notification 
ou  encore  de  la  non-idonéité  de  la  caution,  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel; 
ce  n'est  pas  une  simple  nullité  de  forme.  —  Riom, 
26  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  784] 

36.  Par  suite,  la  nullité  résultant  de  ce  que  la 
caution  offerte  dan.s  l'acte  de  réquisition  de  mise 
aux  enchères  n'est  pas  domiciliée  dans  le  ressort 
de  la  cour  d'appel  où  elle  doit  être  reçue,  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause  et  même  en   appel. 

—  Ricm,  9  avr.  1810  |"S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  784, 
D.  Rép.,  v"  Surenchère,  n.  148] 


TITRE  V 

DES  VOIES  A  PRENDRE  POUR  AVOIR  EXPÉDITION  OU  COPIE  D'UN  ACTE 
OU  POUR  LE  FAIRE  RÉFORMER 


Art.  839.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  qui  refusera  de  délivrer  expédition  ou 
copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants-droit,  y  sera 
condamné  et  par  corps  sur  assignation  à  bref  délai,  donnée  en  vertu  de  permission  du 
président  du  tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaire  de  conciliation  (1).  — 
C.proc.  civ.,  49-7°,  72,  806  ets.;—  C.  civ.,  724,  1122;  —  L.  22juill.  1867. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acte  en  brevet,  10. 
Assurances,  6. 
Autorité  ariminlstrative,  18. 
Ayant-droit,  1,  2. 
Cessionnaire,  2. 
Colicitants,  9. 
Commune,  18. 
Compulsoire,  3. 
Concliiation,  16. 
Copie  figurée,  14  et  15. 
Délégation,  4. 
Expédition,  1  et  s. 
Extrait.  2,  12  et  s. 
Greffe  du  tribunal,  15. 
Greffier,  7. 
Grosse,  8  et  b. 
Héritier,  1. 


Intéressés  en  nom  direct,   1  et 

s. 
Jugement,  11. 
Légataire,  13. 
Mise  en  demeure,  17. 
Notaire,  12  et  s. 
Paiement  de  primes,  6. 
Photographie,  15. 
Porte-fort,  4. 
Réassurances,  B. 
Rente  constituée,  2. 
Représentation  de    la  minute, 

13. 
Testament,  13,  15. 
Tribunal  civil,  18. 
Tribunal  du  domicile,  16. 
Vente  f^ur  licitation,  9. 


DIVISION 


§1 


Quelles  jyer sonnes  peuvent  exiger  mie  expédition 
ou  copie  d'un  acte  (n.  1  à  11). 

§  2.  Etendue  de  l'ohUgaiion  imposée  aux  notaires  et 
autrea  dépositaires  (n.  12  à  15). 

§  3.  Procédure  à  suivre  en  cas  de  refus  de  communi- 
cation (n.  16  à  18). 


§  1®'.  Quelles  personnes  peuvent  exiger 
une  expédition  ou  copie  d'un  acte. 

1.  Les  «  parties  intéressées  en  nom  direct»,  aux- 
quelles, aux  termes  do  notre  article,  les  notaires  ou 
autres  dépositaires  sont  tenus  de  délivrer  expédition 
ou  copie  des  actes  qu'ils  ont  reçus,  sont  celles  qui  ont 
figuré  personnellement  dans  ces  actes.  Les  héritiers 
ou  ayants-droit  sont  leurs  successeurs  à  titre  uni- 
versel ou  particulier.   —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 

(1)  25  ventôse  an  XI. —  lioi  contenant  organisation  du  nota- 
riat. 

Art.  23.  Les  notaires  ne  pourront  également,  sans  l'or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  première  Instance,  dé- 
livrer expédition  ni  donner  connaissance  des  actes  ix  d'autres 


t. 7.  §  2.577,  p.  18;  Rodière,  t.  2, p.  414.— V.  notre 
Code  civil  antioté,  sur  l'art.  1307,  n.  296  et  s.,  Sup- 
plém.,  n.  100.  —  V.  aussi  notre  Hép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Copie  de  titres  ou  actes,  n.  153  et  s.,  et 
v°  Notaire,  n.  713  et  s. 

2.  Ainsi,  le  cessionnaire  d'une  rente  constituée 
dans  un  contrat  de  mariage  peut,  comme  ayant- 
droit  du  cédant,  exiger  expédition  entière  de  ce  con- 
trat ;  le  notaire  ne  peut  s'y  refuser  et  prétendre 
qu'il  ne  doit  délivrer  au  cessionnaire  qu'un  extrait 
parte  in  qua.  —  Dijon,  21  janv.  1847  [S.  48.  2. 
283,  P.  48.  2.  128,  D.  p.  48.  2.  108,  D.  Eép., 
v°  Ohligat.,  n.  4315] 

3.  Quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  personnelle- 
ment parties  aux  actes,  mais  au  profit  desquels  ces 
actes  contiennent  une  reconnaissance  ou  une  obli- 
gation, les  auteurs  décident,  en  général,  qu'ils  ne 
peuvent  invoquer  l'art.  839  et  qu'ils  doivent  agir 
par  voie  de  compulsoire.  —  Eodière,  loc.  cit.;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2863;  Bioche,  v°  Copie,  n.  20; 
Rousseau  et  Lafsney,  v°  Acte,  n.  19;  Pis^eau,  t.  2, 
p.  227;  Dict.  du  rwtar.,  v°  Copie,  n.  38;  Rolland  de 
Villargues,  \°  Copie,  n.65;Thomine-Desmazures,  t.2, 
p.  444,  c. 

4.  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  tiers  au  nom 
duquel  une  délégation  a  été  acceptée  dans  un  acte 
notarié,  sans  mandat  de  sa  part  et  sans  qu'on  se  soit 
porté  fort  pour  lui,  ne  peut  demander  expédition  de 
cet  acte  en  vertu  de  l'art.  839,  surtout  si  la  déléga- 
tion qu'il  contient  ^  son  profit  a  été  postérieurement 
révoquée.  —  Toulouse,  12  mars  1838  [P.  40.  2.  30, 
D.  p.  38.  2.  82,  D.  Réf.,  v°  Obligations,  n.  4316] 

5.  Toutefois,  il  a  été  décidé  avec  plus  de  raison 
que  l'art.  839  entend  par  intéressés  en  nom  direct 
tous  ceux  au  profit  desquels  un  droit  résulte  de  l'acte 
en  question  et  qu'ainsi  le  tiers  au  profit  duquel  un 
acte  notarié  stipule  le  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent ou  d'une  rente,  peut  agir  en  vertu  de  cet  avti- 

qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayaiits- 
ciroit.  à  peine  de  dommages  et  Intérêts,  d'une  amende  de  lUO 
francs,  et  d'être,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions pendant  trois  mois;  sauf  néanmoins  rexécution  des  lois 
et  règlements  sur  le  droit  d'enregistrement,  et  de  celles  rela- 
tives aux  actes  qui  doivent  être  publiés  dans  les  tribunaux. 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Lh\  I,  Tit.  V  :  Expédition  ou  copie  d'acte.  —  Art.  839.     lOOS 


cle  combiné  avec  l'art.  1121,  C.  civ.  —  Rouen,  13 
mars  1826  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  26.  2. 198,  D.  Rép  , 
v°  Compulsoire,  n.  22]  —  Garsonnet  et  Cézar-]^>ru, 
t.  7,  §  2577,  p.  18,  note  7. 

6.  'Lorsqu'une  Compagnie  d'assurances  actionne 
un  assuré  en  paiement  de  primes,  ce  dernier  n'est 
pas  recevable  à  demander  la  communication  d'un 
traité  de  réassurance  passé  par  cette  Compatçnie 
avec  une  autre  Compagnie,  si  la  Compagnie  deman- 
deresse ne  fait  pas  usage  de  ce  traité  et  si  elle  a 
d'ailleurs  intérêt  à  ce  que  le  traité  ne  soit  pas  com- 
muniqué à  une  Compagnie  rivale.  —  Rouen,  11 
déc.  1895  [S.  et  P.  98.  2.  185] 

7.  L'art.  839  est  applicable  aux  greffiers  déposi- 
taires de  pièces  remises  au  greffe,  pour  servir  aune 
inscription  de  faux.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  en  déli- 
vrer  des  copies  ou  expéditions  (dans  le  cas  où  ils  y 
sont  autorisés)  qu'aux  parties  intéressées  en  nom 
direct,  leurs  héritiers  ou  ayants-cause.  —  Carré, 
t.  1,  n.  949.  —  V.  Serpillon,  sur  l'art.  69,  tit.  1, 
ord.  1737;  Deraiau-Crouzilhac,  p.  182.  —  En  ce  qui 
concerne  la  communication  des  registres  publics 
par  les  greffiers  et  autres  dépositaires,  V.  infrà, 
art.  853 et  854. 

8.  Les  parties  au  profit  desquelles  l'acte  constate 
une  obligation  et  leurs  successeurs  ont  le  droit  d'exi- 
ger la  délivrance  d'une  grosse;  les  autres  n'en  peu- 
vent demander  qu'une  simple  expédition.  —  Ainsi 
le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  contenant  un  engage- 
ment unilatéral  ne  peut  délivrer  une  grosse  exécu- 
toire qu'à  la  partie  en  faveur  de  qui  l'engagement  est 
contracté;  si  l'autre  partie  veut  avoir  par  devers  elle 
une  copie  de  l'acte,  il  doit  se  contenter  de  lui  déli- 
vrer une  simple  expédition.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1102;  Garsonnet  etCézar- 
Bru,  t.  7,  §  2577,  p.  18.  —  V.  notre  Rép.  gcn.  alpli. 
du  dr.  fr..,  v°  Grosses  et  expéditions,  n.  22  et  s., 
150  et  s. 

9.  Jugé  à  cet  égard  qu'au  cas  de  vente  sur  licita- 
tion  d'immeubles  indivis,  cliacun  des  colicitants  a 
le  droit  d'exiger  du  notaire  qui  a  procédé  à  la  vente 
la  délivrance  d'une  grosse.  —  Besançon,  13  août 
1864  [S.  65.  2.  109,  P.  65.  487]  —  Sic,  Rolland  de 
y iWiXMgUQ?,,  Rép.  du  Notariat,  \°  Grosse,  n.  32;  Dict. 
du  Notariat,  eod.  w^,n.  76;  Bioche,  v°  Grosse,  n.  7 
et  s.  —  V.  aussi  Touiller,  t.  8,  n.  420  et  421. 

10.  Lorsqu'un  acte  notarié  a  été  délivré  en  bre- 
vet, le  créancier,  porteur  de  cet  acte,  peut  en  obte- 
nir expédition  ou  grosse  exécutoire  en  déposant  le 
brevet  chez  un  notaire,  même  autre  que  celui  qui 
l'a  reçu.  —  Trib.  d'Aubusson,  13  juill.  1844  [S.  46. 
2.  24,  D.  Rép.,  V  Oblifjat.,  n.  4337-2»]  —  Contrù, 
Pi;zeau,  Pr.  cio.,t.  1,  p.  67;  Loret,  Science  notariale, 
p.  346;  Rolland  de  Villargues,  v°  Brevet,  n.  46; 
Dicl.  du  ?iot.,  v^"  Grosse,  n.  26,  Qi  Rapp. pour  minute, 
n.  3;  Touiller,  t.  8,  n.  422. 

11.  Toute  personne  qui  a  été  partie  à  un  procès 
peut  se  faire  délivrer  une  grosse  du  jugement.  — 
Caire  et  Chauveau,  quest.  606;  Favard  de  Lan- 
gladc,  Rép.,  v°  Jugem.,  sect.  1,  §  4, n.  7;  Thomine- 
Deemazures,  t.  1,  p.  273.  —  Contrù,  Pigeau,  t.  1, 
p.  527. 

§   2.   Etendue  de  Vohligation  imposée   aux  notaires 
et  autres  dépositaires. 

12.  Les  art.  23,  L.  25  vent,  an  XI,  et  839  C. 
proc.  civ.,  qui  prescrivent  aux  notaires  de  délivrer 
expédition  des  actes  dont  ils  sont  dépositaires  aux 


parties  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants- 
droit,  ne  doivent  pas  s'entendre  en  ce  sens  que 
cette  expédition  sera,  dans  tous  les  cas,  la  reproduc- 
tion complète  de  toutes  les  dispositions  contenues 
dans  ces  actes  :  il  suffit  que  l'expédition  contienne 
ce  qui  est  de  nature  à  assurer  les  intérêts  de  la  par- 
tie qui  la  réclame.  —  Cass.,  11  févr.  1868  FS.  68 
1.  108,  P.  68.  259,  D.  p.  08.  1.  180] 

13.  Spécialement,  le  notaire  dépositaire  d'un  tes- 
tament satisfait  à  l'obligation  que  la  loi  lui  impose 
en  délivrant  à  un  légataire  particulier  expédition 
de  la  partie  du  testament  qui  le  concerne,  alors 
qu'il  est  constant  en  fait  que  cette  expédition  par- 
tielle assure  entièrement  les  intérêts  du  légataire, 
et  qu'une  expédition  plus  étendue  serait  pour  lui 
sans  aucune  utilité.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  notre 

Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1317,  n.  297  et  298.  

Sur  l'obligation,  pour  les  notaires,  non  seulement  de 
délivrer  des  expéditions,  mais  encore  de  refirésenter 
la  minute  des  actes  qu'ils  ont  reçus  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1334,  n.  4  et  5.  —  V.  aussi  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2577,  p.  20. 

14.  Une  partie  intéressée  dans  un  acte  notarié 
peut  demander  au  notaire  de  lui  délivrer  une  copie 
figurée  de  l'acte.  —  Trib.  Troyes,  12  mai  1879 
[S.  80.  1.  65,  P.  80.  309  et  la  note  de  M.  Labbé] 

15.  On  admet  généralement  que  la  partie,  qui  a 
introduit  une  demande  en  nullité  d'un  testament 
olograplie  déposé  au  rang  des  minutes  d'un  notaire 
peut  être  autorisée  à  faire  i)rendre  la  photographie 
du  testament,  soit  dans  l'étude  du  notaire  sous  la 
surveillance  de^  celui-ci,  et  sans  déplacement,  soit 
au  greffe  du  tribunal,  où  l'apport  de  la  minute  du 
testament  a  été  prescrit  pai'  le  tribunal.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2577,  p.  20,  note  20.  — . 
V.  notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1007,  n.  25  et' 
26  et  Supplém.,  sur  le  même  article,  n.  27  et  s.;  sur 
l'art.  1317,  n.  101. 

§  3.  Procédure  à  suivre  en  cas  de  refus 
de  communication. 

16.  En  cas  de  refus  de  communication,  l'officier 
public  est  assigné,  sans  préliminaire  de  conci- 
liation, au  délai  ordinaire,  ou  à  bref  délai  eu  vertu 
de  permission  du  président,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  son  domicile.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2577,  p.  19;  Carré,  quest.  2865. 

—  Sur  la  procédure  à  suivre  devant  le  tribunal  et 
l'exécution  du  jugement,  V.  infrà,  art.  840. 

17.  Si  une  mise  en  demeure  préalable  et  même 
vingt  quatre  heures  d'attente  avant  d'assigner  cons- 
tituent des  ménagements  convenables  dont  on  fera 
bien  d'user,  rien  ceiiendant  n'oblige  le  demandeur 
à  y  recourir.  Il  risque  toutefois,  en  ne  le  faisant 
pas,  de  supporter  comme  f rustratoires  les  frais  d'une 
instance  inutilement  engagée  pour  obtenir  ce  qu'il 
aurait  pu  se  procurer  à  l'amiable.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2577,  p.  19,  note  11  ;  Carré,  quest. 
2864  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2863  bis;  Rous- 
seau et  Laisney,  y"  Acte,  n.  24;  Bioche,  v°  Copie, 
n.  29.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Cojjie 
de  titres  ou  actes,  n.  180. 

18.  C'est  devant  le  tribunal  civil  que  doit  être 
assigné  le  notaire  ou  autre  dépositaire,  quelle  que 
soit  la  nature  de  l'acte  dont  l'expédition  est  requise. 

—  Ainsi  l'autorité  administrative  n'est  pas  compé- 
tente pour  décider  si  un  notaire  doit  ou  ne  doit  pas 
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remettre  à  un  particulier  expédition  d'un  acte  par       —  Cons.    d'Etat,  20  nov.  1815  [S.  chr.,  P,  adm. 
lequel  ce  particulier  a  contracté  avec  une  commune.       chr.] 

Art.  840.  L'affaire  sera  jugée  sommairement,  et  le  jugement  exécuté  nonobstant 
opposition  ou  appel.  —  C.  proc.  civ.,  135,  -iOJ:  et  s.,  839,  847  et  s. 

Art.  841.  La  partie  qiii  voudra  obtenir  copie  d'un  acte  non  enregistré  ou  même 
resté  imparfait  présentera  sa  requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance,  sauf 
l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'enregistrement.  —  C  proc.  civ.,  839,  844. 


1.  Si  tout  acte  notarié  doit  être  enregistré  dans 
les  dix  jours  ou  dans  la  quinzaine,  selon  que  le  no- 
taire réside  ou  non  dans  la  commune  où  est  établi 
le  bureau  d'enregistrement,  et  s'il  est  défendu  à 
celui-ci,  sous  peine  d'amende,  d'en  délivrer  une  ex- 
pédition avant  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation, 
l'acte  non  enregistré  n'en  est  pas  moins  valable  et 
il  n'y  a,  en  dehors  de  l'intérêt  fiscal,  aucun  motif 
de  n'en  pas  délivrer  d'expédition  aux  parties  inté- 
ressées qui  en  ont  un  besoin  immédiat.  —  Carrée 
quest.  2867;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2863  bis.  — 
Garsoanet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2578,  p.  21. 

2.  De  même,  si  un  acte  est  imparfait  par  suite, 
soit  de  l'incompétence  de  l'officier  public  qui  l'a 
rédigé,  soit  de  l'incapacité  des  témoins  qui  y  ont 
figuré,  soit  de  l'absence  des  signatures  indispeuea- 
blee,  ou  pour  tout  autre  vice  de  forme,  les  parties 
intéressées  peuvent  néanmoins  avoir  intérêt  à  en  ob- 
tenir une  expédition  pour  l'utiliser  comme  acte  sous 
seings  privés,  dans  les  termes  de  l'art.  1318, 
C.  civ.,  ou  en  tirer  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qui  autorisera  la  preuve  par  témoins  ou 
par  présomptions.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1101;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2578,  p.  22.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v"  Copie  de  titres  ou  actes,  n.  191  et  s. 

3.  L'art.  841  règle  la  procédure  à  suivre  dans  ces 
deux  hypothèses  par  la  partie  intéressée  :  la  partie 
doit  simplement  présenter  une  requête  au  président 
du  tribunal  de  première  instance,  sans  avoir  besoin 


de  mettre  en  cause  les  autres  personnes  qui  ont  été 
parties  à  l'acte  et  auxquelles  la  délivrance  de  l'ex- 
pédition réclamée  ne  saurait  causer  un  préjudice. 
Le  président  «  sauf,  dit  notre  article,  l'exécution  des 
lois  et  règlements  relatifs  à  l'enregistrement  »,  c'est- 
à-dire  sous  la  seule  réserve  du  paiement  des  droits 
fiscaux  et  de  l'amende  encourue  par  le  notaire  qui 
n'a  pas  fait  enregistrer  l'acte  dans  les  délais  prescrits, 
autorise,  par  une  simple  ordonnance,  la  délivrance 
de  l'expédition  demandée.  —  Rodière,  t.  2,  p.  415. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

4.  A  plus  forte  raison,  le  président  serait-il  com- 
pétent pour  accorder,  en  audience  de  référé,  l'auto- 
risation sollicitée.  —  Ainsi  jugé  qu'un  acte  notarié 
(dans  l'espèce  un  testament)  resté  inachevé  par 
défaut  d'aucune  signature,  pouvant,  selon  les  cir- 
constances, constituer  un  acte  imparfait  dans  le 
sens  des  art.  841  et  s.,  le  président  du  tribunal  civil 
peut  ordonner  en  référé  que  le  notaire,  qui  a  reçu 
cet  acte  et  qui  en  est  resté  dépositaire,  eu  délivrera 
copie  aux  parties  intéressées.  —  Cass.,  28  avr.  1862 
[S.  62.  1.  492,  P.  62.  697,  D.  p.  62. 1.  239]  —  V.  sur 
les  actes  imparfaits,  Clerc,  Tr.  dunoiar.,  n.  1839. 

5.  Mais  les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  déli- 
vrer expédition  d'un  acte  resté  incomplet,  et  qui 
depuis  a  été  annulé  comme  frauduleux.  — Cass.,  15 
mars  1836  [S.  36.  1.  943,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  196] 

—  Sur  la  délivrance  de  l'expédition  par  le  notaire 
ou  dépositaire  et  la  procédure  à  suivre  en  cas  de 
résistance  de  sa  part,  V.  in/rù,  art.  842  et  843. 


Art.  842.  La  délivrance  sera  faite,  s'il  j  a  lieu,  en  exécution  de  l'ordonnance  mise 
en  suite  de  la  requête;  et  il  en  sera  fait  mention  au  bus  de  la  copie  délivrée.  —  C.  proc. 
civ.,  841,  843. 


1.  Le  notaire  n'est  pas  juge  du  mérite  de  l'or- 
donnance du  président  et  peut  d'autant  moins 
refuser  d'y  obtempérer  qu'elle  le  couvre  et  qu'il 
n'est,  grâce  à  elle,  aucunement  responsable  de  l'u- 
sage qui  pourra  être  fait  de  la  copie  par  lui  déli- 
vrée. —  Rouen,  13  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  26.  2.  198,   D.    Rép.,   v°    Compulsoire,   n.  22] 


—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2578,  p.  21. 
2.  Le  seul  motif  qu'il  pourrait  avoir  de  ne  pas 
l'exécuter  serait  que  les  frais  de  l'acte  lui  sont  en- 
core dus.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V. 
sur  ce  point,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2868.  —  Sur 
la  procédure  à  suivre  en  cas  de  résistance  du  notaire 
ou  dépositaire,  V.  infrà,  art.  843. 


Art.  843.  En   cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  ou  dépositaire,  il  en  sera  référé  au 
président  du  tribunal  de  ])remière  instance.   — C.  proc.  civ.,  806  et  s.,  841  et  s. 


1.  Si,  à  tort  ou  à  raison,  le  notaire  ou  dépositaire 
refuse  de  faire  droit  à  l'ordonnance,  il  y  est  sta- 


tué à  nouveau  par  le  président,  jugeant  cette  fois  en 
référé,  à    la  requête  de  la  partie  qui  sollicite  l'ex- 
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pédition.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2578, 
p.  22;  Carré,  qaest.  2870;  Carré  et  Chaaveau,quest. 
2863  his;  Pigeau,  t.  2,  p.  335.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  %mVa.xt.  1007,  n.  25.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alj^h.  du  dr.  fr.,  v"  Copie  de  titres  ou 
acteii,Q.  199  et  200. 


2.  Le  refus,  jugé  mal  fondé,  du  notaire  ou  dépo- 
sitaire engage  sa  responsabilité  et  le  rend  passible 
de  dommages-intérêts  vis-à-vis  des  parties  aux- 
quelles sa  résistance  a  pu  causer  un  préjudice.  — 
Liège,  18  janv.  1816  [D.  Rép.,  v°  Notaire,  n.  326] 
—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  lac.  cit. 


Art.  844.  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse,  soit  d'une  mi- 
nute d'acte,  soit  par  forme  d'ampliation  sur  une  grosse  déposée,  présentera^  à  cet  effet, 
requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance  :  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  inter- 
viendra, elle  fera  sommation  au  notaire  pour  faire  la  délivrance  à  jour  et  heure  indiqués, 
et  aux  parties  intéressées  pour  y  être  présentes;  mention  sera  faite  de  cette  ordonnance  au 
bas  de  la  seconde  grosse,  ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exécuter,  si  la 
créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie  (1).  —  0.  proc.  civ.,  854;  —  C.  civ.  45. 


LSDEX   ALPHABETIQUE. 


Acte  notarié,  1  et  s. 
Ampliatlon,  1,  Ifi. 
Autorité  judiciaire,  7. 
Caution,  11. 
Cessionnaire,  1. 
Créancier,  1,  3. 
Débiteur,  3,  11  et  12. 
Délai  (bref),  18 
Délivrance  (refus  de),  17. 
Dépoâitaire,  17, 
Dol,  4. 
Etat,  7. 

Formule  exécutoire,  13. 
Frais,  17. 
Fraude,  4 
Grosse  nulle,  19. 
Héritier,  18. 
Jugement,  1. 
Mention  de  la  dette,  16. 
Mention  de  l'ordonnance,  13 


Obligation  (e.xtlnctlon  de  1'),  9. 

Opposition,  14. 

Ordonnance   du    président,    8 

et  s. 
Ordre,  5. 
Paiement,  3. 
Perte  de  la  grosse,  I. 
Président  du  tribunal,  6  et  s. 
Présomption,  4. 
Preuve,  3  et  s.,  9. 
Procès-verbal    de    délivrance, 

14. 
Requête,  6. 
Saisie,  12. 
Sommation     au    notati-e,     10 

et  8. 
Sommation  aux  intéressés,  10 

et  s. 
Titre  insuffisant.  5. 
1  Vente.  7. 


DIVISION 

§  l*^'.  Des  cas  dans  lesquels  on  peut  obtenir  une  se- 
conde grosse  (n.  1  à  5). 

§  2.   Procédure  à  suivre  pour  obtenir  une  seconde 
grosse  (n.6  à  19). 


§  1' 


Des  cas  dans  lesquels  on  i)eut  obtenir 
une  seconde  grosse. 


1.  Le  créancier  au  protit  duquel  un  acte  notarié  a 
été  passé  n'a  droit  en  principe  qu'aune  seulegrosse. 
La  demande  d'une  seconde  grosse  peut  cependant 
être  légitime  si  la  première  a  été  perdue  par  suite 
de  force  majeure  ou  si  une  partie  dépose  sa  grosse 
chez  un  notaire  pour  en  faire  tirer  une  ampliation 
au  profit  d'un  cessionnaire.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2579,  p.  23;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Grosse,  n.  81  et  82.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  \°  Grosse  et  expédition,  n.  48  et  s. 
En  ce  qui  concerne  les  secondes  grosses  des  jugements, 
V.  infrà,  art.  854. 


2.  Dans  ces  différents  cas,  il  peut  être  procédé 
à  la  délivrance  d'une  seconde  grosse,  mais  avec 
les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer  de  l'u- 
sage qui  a  été  fait  de  la  première  et  empêcher 
tout  abus  de  la  seconde.  —  Carré,  t.  6,  2*  partie, 
n.  DXXXIX;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Bonnier,  Eléments  de  procédure  civile,  n.  1539. 

3.  Le  créancier,  qui  demande  la  délivrance  d'une 
seconde  grosse  de  son  titre,  n'est  pas  assujetti  à 
prouver  l'accident  qui  a  causé  la  perte  de  la  pre- 
mière :  c'est,  au  contraire,  au  débiteur  à  démontrer 
l'inutilité  de  cette  nouvelle  délivrance,  en  rappor- 
tant la  preuve  du  paiement  effectué  depuis  la  pre- 
mière. —  Bordeaux,  31  août  1864  [S.  65.  2.  70, 
P.  65.  350,  D.  p.  65.  2.  187]  -  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1102. 

4.  Et  cette  preuve  ne  peut  être  fournie  au  moyen 
de  présomptions,  alors  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  cas 
exceptionnel  à  la  prohibition  de  la  preuve  testimo- 
niale, et  qu'il  n'est  excipé  d'aucun  fait  de  dol  ou  de 
fraude.  —  Même  arrêt. 

5.  Le  créancier  qui  a  été  rejeté  d'un  ordre  par  le 
motif  que  les  titres  par  lui  produits  sont  insuffi- 
sants, peut  se  faire  délivrer  de  nouvelles  grosses  de 
ces  titres  aux  frais  du  débiteur,  lorsque  celui-ci 
s'est  engagé  à  prouver  qu'il  ne  devait  plus  rien  et 
qu'il  n'a  pas  fait  cette  preuve.  —  Paris,  21  avr. 
1809   [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Obligat.,  n.  4272] 

§  2.  Procédure  à  suivre  pour  obtenir 
une  seconde  grosse. 

6.  La  partie  qui  veut  obtenir  la  délivrance  d'une 
seconde  grosse  doit  adresser  une  requête  à  cet  effet 
au  président  du  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  réside  le  dépositaire  de  l'acte  no- 
tarié. —  Douai,  l-^--  déc.  1893  [D.  p.  94.  2.  321]  — 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2579,  p.  24; 
Rutgeers  et  Amiaud,  Comment,  sur  la  loi  du  25 
vent,  an  XI,  t.  2,  n.  823;  Dictionu.  du  notar., 
v"  Grosse,  n.  72;  Rolland  de  Villargues,  n.  94; 
Bastiné,  Cours  du  notar.,  n.  282;  Génébrier,  xVowt?. 
Cours  de  notar.,  p.  517  et  518;  Demiau-Crouzillhac, 


(1)  25  ventôse  an  XI.  —  Loi  contenant  organisation  duyiota- 
riàt. 

AsT.  26.   Il  doit  être  fait  mention,  sur  la    minute,    de  la 


déli\Tance  d'une  première  grosse,  faite  à  chacune  des  parties 
iattreisées ;  il  ne  peut  lui  en  être  délivré  d'autre,  ù  peine  de 
destitution,  sans  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  la<iaelle  demeurera  jointe  ;\  la  minute. 
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Procéd.,  sur  l'art.  844.  —  V.  toutefois,  Pau,  31  août 
1837  [S.  3tt.  1.  468,  P.  39.  1.  418,  D.  p.  3i).  2.  93. 
D.  Rép.,  v"  Référé,  n.  29];  Augan,  Cours  de 
notariat,  t.  1,  \).  181.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dp.  fr.,  v°  cit.,  n.  59  et  s, 

7.  L'autorité  judiciaire,  seule,  notamuient,  est  com- 
pétente pour  prononcer  sur  une  demande  tendant  à 
obtenir  l'expédition  d'une  seconde  grosse  d'un  contrat 
de  vente,  même  alors  qu'il  s'agit  d'exécuter  ce  con- 
trat contre  le  domaine  de  l'État.  —  Cons.  d'Etat,  4 
mars  1819  [S.  et  P.  adm.  chr.] 

8.  Le  président,  sur  le  vu  de  la  requête,  et  s'il 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  l'accueillir,  rend  une  ordon- 
nance prescrivant  la  délivrance  de  la  seconde  grosse. 
—  Garsonnet    et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2579,  p.  25. 

9.  Jugé  à  cet  égard  qu'on  ne  peut  refuser  expédi- 
tion d'une  seconde  grosse  d'un  acte  authentique, 
qu'autant  que  l'extinction  de  l'obligation  est  légale- 
ment établie.  —  Cass.,  20  mars  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  26.  1.  215,  D.  Rép.,  v°  Obligat., 
n.  4419] 

10.  ]\Iuni  de  cette  ordonnance,  le  demandeur 
adresse  une  sommation  au  notaire  pour  le  mettre  en 
demeure  de  faire  la  délivrance  prescrite  à  jour  et 
heure  indiqués  et  aux  parties  intéressées  pour 
qu'elles  puissent  y  être  présentes  ou  représentées, 
et  s'opposer,  si  elles  croient  devoir  le  faire,  à  la 
délivrance  de  la  seconde  grosse.  —  Carré,  quest. 
2872;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2871  his;  Rodière, 
t.  2,  p.  416. 

11.  Décidé  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  être  délivré  à 
une  partie  une  seconde  grosse  d'un  titre  exécutoire, 
qu'en  vertu  de  permission  du  juge  accordée  en  la 
])résence  des  autres  parties  que  le  titre  concerne. 
En  conséquence,  sont  nulles  les  poursuites  dirigées 
contre  un  débiteur  et  surtout  contre  la  caution  en 
vertu  d'une  seconde  grosse  délivrée  à  leur  insu.  — 
Riom,  25  févr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Ohli- 
qat,  n.  4424]  —  Metz,  6  févr.  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.    10.  582,  D.  Rép.,  V'cit.,  n.  4420] 

12.  Jugé  aussi  que  la  seconde  grosse  d'une  obli- 
gation obtenue  en  vertu  d'une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal,  mais  sans  sommation  préalable 
au  débiteur,  est  absolument  sans  force  exécutoire; 
elle  ne  peut  servir  de  base  à  des  poursuites,  notam- 
ment à  une  saisie,  —  Rennes,  8  déc.  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  647,  D.  Rép.,  v"  Saisie-exéeut., 
n.  10  P] 

13.  Quoique  la  première  grosse  d'un  acte  notarié 
n'ait  pas  été  revêtue  de  la  formule  exécutoire,  ce 
n'en  est  pas  moins  une  g^-osse  dans  le  sens  légal  ;  et, 
dès  lors,  il  ne  peut  en  être  délivré  une  seconde  (en 
forme)  qu'après  requête  présentée  au  président  du 


tribunal,  et  sommation  faite  aux  parties  intéressées. 
—  Les  i)Oursuites  exercées  en  vertu  de  la  seconde 
grosse  qui,  dans  un  tel  cas,  aurait  été  délivrée  sans 
l'observation  des  formalités  prescrites,  sont  essentiel- 
lement nulles.  —  Cass.,  23  août  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  1.  10,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  4420] 

14.  S'il  n'y  a  pas  de  contestation,  le  dépositaire 
remet  au  créancier  la  seconde  grosse,  après  avoir 
rédigé  un  procès-verbal  dans  lequel  il  relate  la  pré- 
sence ou  l'absence  des  parties  intéressées,  leurojipo- 
sition  ou  leur  adhésion,  la  délivrance  de  la  seconde 
grosse  ou  la  nécessité  dans  laquelle  le  dépositaire 
de  la  minute  s'est  trouvé  d'y  surseoir  par  suite  de 
l'opposition  qui  y  a  été  faite.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2579,  p.  25  et  26;  TouUier,  t.  8,  n.  458; 
Carré,  quest.  2873;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2871  bis  —  Sur  la  procédure  à  suivre  en  cas  d'op- 
position, V.  infrà,  art.  845. 

15  Mention  de  l'ordonnance  quia  autorisé  la  dé- 
livrance de  la  seconde  grosse  doit,  enfin,  être  faite 
au  bas  de  cet  acte,  aux  termes  mêmes  de  notre  ar- 
ticle . 

16.  Dans  le  cas  particulier  où  la  seconde  grosse 
est  délivrée  par  ampliation  d'une  première  contre 
un  débiteur  en  partie  libéré,  elle  doit  contenir 
mention  de  la  somme  que  le  débiteur  reste  devoir 
et  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  il  peut  être  p  jur- 
suivi. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2579,  p.  24. 

17.  Les  secondes  grosses  sont  toujours  délivrées 
aux  frais  de  celui  qui  les  demande  (Urdonu.  du  30 
août  1815,  art.  4)  et  les  dépositaires  peuvent  les  re- 
fuser jusqu'à  ce  qu'ils  soient  payés  des  frais  d'actes 
qui  leur  sont  dus  sur  les  minutes.  —  Paris,  28  nov. 
1834  [D.  Rép.,  V  Obligat.,  n.  4428]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  §   2579,  p.  26. 

18.  L'héritierqui  veut  obtenir  une  seconde  grosse 
d'un  acte  dans  lequel  son  auteur  a  été  partie  con- 
tractante n'a  besoinque  de  se  faire  autoriser  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal,  conformé- 
ment au\  art.  844  et  845;  il  n'est  pas  nécessaire 
que,  sur  le  refus  du  notaire  de  délivrer  cette  seconde 
grosse,  il  l'assigne  à  bref  délai,  selon  qu'il  est  pres- 
crit par  l'art.  839  suprà.  —  Toulouse,  20  mars  1839 
[S.  39.  2.  91,  P.  39.  1.  160,  D.  p.  39.  2.  73] 

19.  Du  reste,  la  délivrance  d'une  nouvelle  grosse 
d'un  acte  notarié  est  affrancliie  des  formalités  pres- 
crites pour  la  délivrance  des  secondes  grosses,  si 
la  première  a  été  annulée  comme  n'étant  revêtue 
d'aucune  des  formalités  exigées,  et  n'a  ainsi  jamais 
eu  d'existence  légale  :  en  ce  cas,  la  nouvelle  grosse 
doit  être  considérée  comme  étant  réellement  la  pre- 
mière. -  Cass.,  24  mars  1835  [S.35.1.  357,  P.  chr., 
D.  p.  35. 1.  2.54,  D.  Rép.,  \°  Obligat.,  n.  4346] 


Art.  845.  En  cas  de  contestation,  les  parties  se  pourvoiront  en  référé.    —  C.  proc. 
civ.,  80G  et  s.,  844. 


1.  Les  contestations  relatives  à  la  délivrance  d'une 
seconde  grosse  sont  de  la  compétence  exclusive  du 
juge  des  référés  :  ce  magistrat  ne  peut  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  au  principal.  —  Paris,  8  mai 
1857  [S.  57.  2.  557,  P.  57.  788,  D.  p.  59.  5.  322] 

2.  Et  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  statuer 
sur  une  contestation  relative  à  la  délivrance  d'une 
seconde  grosse  d'une  obligation,  encore  bien  que  le 
défendeur  prétende  que  la  créance  est  éteinte  par 


le  paiement.  Dans  ce  cas,  le  juge  n'est  pas  tenu  de 
renvoj'er  les  parties  devant  le  tribunal.  —  Pau,  31 
août  1837  [S.  39.  2.  468,  P.  39.  1.  518,  D.  p.  38. 
2.93] 

3.  Si  le  renvoi  devant  le  tribunal  n'est  jamais 
obligatoire  pour  le  juge  des  référés,  la  plupart  des 
auteurs  pensent  toutefois  qu'il  peut  être  ordonné  par 
lui.  —  Bilhard,  Tr.  des  référés,  p.  140  et  141;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2579,  p.  26,  note  16.  — 
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V.    aussi  Carré,    quest.    2874;    Demiau-Crouzilliac, 
p.  583;  Hautefeuille,  p.  473. 

4.  II  est  alors  procédé  sommairement  devant  le 
tribunal.  —  Bordeaux,  20  janv.  1831  [P.  clir.,  D. 
p.  31.  2'.  91,  D.  Béj:).,  v"  Degrés  dejuridict.,  n.  406] 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Carré,  quest. 
2875;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2871  lis. 

5.  Il  a  même  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  le  ro- 
taire  refusé  de  délivrer  une  seconde  grosse  à  raison 


d'une  opposition  formée  entre  ses  mains,  c'est  de- 
vant le  tribunal  tout  entier  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  839  suprà^  que  doit  être  portée  la 
contestation  si  (ille  est  fondée  sur  un  défaut  de 
qualité  chez  le  réclamant.  —  Toulouse,  20  mars 
1838  [S.  .39.  2.  91,  P.  39.  1.  160,  D.  p.  39.  2.  73, 
D.  Rép.,  v°  Obligations,  n.  4423]  —  Conirà,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 


Art.  846.  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une  instance,  voudra  se  faire  délivrer  expédi- 
tion ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  il  n'aura  pas  été  partie,  se  pourvoira  ainsi  qu'il  va  être 
réglé.  —  C.  proc.  civ.,  847  et  s.,  853;  —  C.  civ.,  45;  —  Loi  du  25  ventôse  au XI,  art.  23. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acte  SOUS  seing  privé,  15  et  16. 
Bureau  télégrapliique,  6. 
Communication  spéciale,  19  et 

20. 
Date  du  titre,  12. 
Défendeur,  14. 
Dépositaire  public,  2. 
Demande  incidente,  14. 
Demandeur,  14. 
Dépêche  télégraphique,  6. 
Divorce,  C . 

Dons  et  legs  aux  pauvres,  18. 
Enregistrement.  17  et  18. 
Etablissement  de  bienfaisance, 

19. 


Femme  mariée,  6. 

Héritier,  11. 

Intéressés  en  nom  direct,  7  et  s. 

Juge  commis,  4. 

Légataire,  16. 

Livres  de  commerce,  4  et  5 . 

Livres  des  particuliers,  3. 

Mari,  6. 

Kom  du  notaire,   12. 

Ordonnance  du  président,  14. 

Préfet,  18. 

Présomiitlons,  9. 

Preuve  par  écrit,  9. 

Registres  de  notaire,  20. 

Simulation,  16. 


DIVISION 

§  1".  Généralitéi  (n.  1  à  18). 

§    2.  Dans  quelle  mesure  la  communicatio^i  peut  être 
ordonnée  (n.  19  et  20). 


§  1".   Généralités. 

1.  Le  compulsoire,  dontles  formalités  sont  régi  'es 
par  les  art.  846  et  s.,  est  une  mesure  grave,  une 
demande  exorbitante  du  droit  commun  en  ce  sens 
qu'elle  permet  l'immixtion  d'un  tiers  dans  des 
affaires  ou  des  secrets  de  famille.  Aussi  la  loi  et  la 
jurisprudence  l'entourent- elles  de  précautions  sérieu- 
ses pour  s'assurer  que  le  demandeur  y  a  réellement 
intérêt  et  que  la  minute  lui  ser?,  communiquée  sans 
'  inger  pour  l'oiïicier  public  qui  en  est  dépositaire 
et  pour  les  parties  qu'elle  concerne.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2581,  p.  31.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr  fr.,  v°  Compulsoire,  n.  1  et  s. 

2.  La  première  condition  ]>our  qu'un  compulsoire 
puisse  être  ordonné,  c'est  que  les  actes  qui  en  font 
l'objet  se  rattachent  à  des  intérêts  privés  et  soient 
dans  un  dépôt  public.  Ceux  qui  se  trouvent  dans  un 
dépôt  privé,  qu'ils  soient  ou  non  confiés  à  un  officier 
public,  échappent  à  cette  procédure.  —  Sebire  et 
Carteret,  Encycl.  du  dr.,  v°  Compulsoire,  n.  4  et 
10.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit., 
n.  23  et  s. 

3.  Ainsi,  on  ne  peut  demander  un  compulsoire 
des  livres  ou  registres  de  particuliers  qui  ne  sont  ni 
notaires,  ni  dépositaires.  —  Rennes,  21  juin  1811 
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[S.  et  P.  chr.,  D.A.  3.  702,  D. Rép., \° Compulsoire, 
n.  9-1°]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  2877; 
Rauter,  Proc.  civ.,  p.  402;  Sebire  et  Carteret,  v°  cit., 
n.  6  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compulsoire, 
n.  6;  Bioche,  v°  Compulsoire,  n.  9. 

4.  Jugé,  par  suite  du  même  principe,  que  la  véri- 
fication, ordonnée  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  etfaite  parun  jugecommis,  deslivres  d'un 
n-^gociant,  ne  peut  être  assimilée  à  un  compulsoire 
fait  suivant  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile.  —  En  conséquence,  une  telle  vérification 
n'est  pas  nulle,  encore  bien  que  l'une  des  parties 
n'y  ait  été  ni  présente  ni  dûment  appelée  et  que  le 
jugement  qui  l'avait  ordonnée  portât  qu'elle  serait 
faite  parties  présentes  ou  dûment  appelées.  —  Paris, 
28  août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  703,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  66] 

6.  De  même  encore,  une  vérification  des  livres 
et  registres  d'une  société  ne  saurait  être  critiquée  par 
le  motif  que  les  juges  auraient  à  tort  qualifié  cette 
vérification  de  compulsoire.  —  Cass.,  20  août  1839 
[S.  40.  1.  239,  P.  40.  1.  380,  D.  p.  40.  1.  23,  D. 
Rép.,  loc.  cit.] 

6.  A  raison  de  la  qualité  de  dépositaire  public  de 
la  personne  à  qui  une  expédition  ou  un  extrait  est 
demandé,  il  a  encore  été  jugé  que  la  demande  de 
compulsoire,  formée  par  un  mari,  à  l'effet  d'être 
autorisé  à  rechercher,  dans  les  archives  d'un  bureau 
télégraphique,  loriginal  d'une  dépêche,  qu'il  prétend 
avoir  été  adressée  par  sa  femme  à  un  tiers,  et  sur 
les  énonciations  de  laquelle  il  se  fonde  }iOur  obtenir 
le  divorce,  n'est  pasrecevable.  —  Pau,  2  janv.  1888 
[S.  89.  2.  213,  P.  89.  1.  1119,  D.  p.  89.  2.  134] 

7.  Les  notaires  sont  tenus  d'assurer  le  secret  des 
actes  dont  ils  sont  dépositaires,  et  il  leur  est  inter- 
dit d'en  donner  connaissance  à  d'autres  personnes 
qu'aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  à  leurs 
héritiers  ou  ayants-cause.  —  Cass.,  12  juin  1899 
[S,  et  P.  1903. 1.  470,  D.  v.  1900.  1.  39]  -  V.  notre 
Code  civil  annoté,  Suppl.,  sur  l'art.  1317,  n.  106. 

8.  Le  compulsoire  ne  doit  donc  point  être  ordonné 
par  cela  seul  qu'il  est  demandé  ;  il  faut  que  la  partie 
qui  le  requiert  ait  un  intérêt  actuel  ot  sérieux  à  la 
communication  du  titre  :  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
allègue  cet  intérêt,  il  faut  qu'elle  le  démontre.  — 
Sebire  et  Carteret,  v°  cit.,  n.  19. 

9.  On  ne  peut  toutefois  exiger  de  la  partie  inté- 
ressée une  preuve  écrite  de  cet  intérêt  puisqu'elle 
cherche  précisément,  en  recourant  à  la  procédure 
de  compulsoire,  à  établir  un  fait  dont  elle  n'a  pu  se 
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procurer  une  telle  preuve  ;  il  suffira  donc  qu'elle 
justifie  de  son  intérêt  par  des  présomptions  gra- 
ves, précises  et  concordantes.  —  Bioche,  u.  13; 
Oarsonuet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2581,  p.  32, 
note  9. 

10.  La  demande  de  compulsoire  doit,  en  principe, 
indiquer  l'acte,  dont  la  communication  est  sollicitée, 
d'une  manière  assez  précise  pour  qu'on  puisse  le 
retrouver  dans  les  minutes  au  milieu  desquelles  il  se 
trouve.  —  Bioche,  n.  14  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2581,  p.  32.  —  Sur  l'étendue  de  la  commu- 
nication, V.  ififrù,  n.  19  et  20. 

11.  Ainsi  celui  qui  se  prétend  héritier,  sans  justi- 
fier aucunement  de  sa  qualité,  et  qui  demande  un 
compulsoire,  sans  préciser  aucunement  les  actes 
qu'il  prétend  rechercher  et  compulser,  ne  peut  être 
admis  h  faire  ce  compulsoire.  —  Cass.,  28  janv. 
1835  [S.  35.  1.  739,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  154,  D. 
Rép.,  v°  Compulsoire,  n.  28]  —  Sic,  Chauveau  et 
Carré,  quest.  2870;  Deraiau-Crouzilhac,  p.  525. 

12.  Cependant,  pour  obtenir  un  compulsoire,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  la  date  du  titre  re- 
cherché et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu.  —  Paris, 
1"  mars  1809  [S.  et  P.  chr,,  D.  A.  3.  701,  D.  Rép., 
v">  Compulsoire,  n.  29]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2581,  p.  33,  note  11;  Bioche,  n.  15. 

13.  La  demande  de  compulsoire  ne  peut  être  for- 
mée que  dans  les  circonstances  prévues  par  la  loi, 
c'est-à-dire  au  cours  d'une  instance  et  à  l'appui 
d'une  demande  déjà  introduite,  et  non  pas,  comme 
autrefois,  eu  vue  d'un  procès  futur  et  d'un  intérêt 
qui  peut  ne  pas  se  réaliser.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2581,  p.  31.  —  V.  à  cet  égard,  Rouen, 
13  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  198] 

14.  I.e  défendeur  peut,  d'ailleurs,  s'il  j'  a  intérêt, 
introduire  un  compulsoire  aussi  bien  que  le  deman- 
deur. Notre  article  parle,  en  effet,  sans  faire  de 
distinction,  de  «  celui  qui  voudra,  dans  le  cours  d'une 
instance,  se  faire  délivrer  expédition  ou  extrait  d'un 
acte  dans  lequel  il  n'aura  pas  été  partie  »  et  cette 
demande  est,  comme  nous  le  verrons  infrà,  une  de- 
mande incidente  où  le  défendeur  au  principal  peut 
jouer  le  rôle  de  demandeur.  —  Bioche,  n.  8  et  s; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,§  2581.,  p. 31,  note 4. 

—  Sur  la  question  de  savoir  si,  en  dehors  de  l'art. 
846,  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  peut, 
dans  les  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  25  vent,  an 
XI,  c'est-à-dire  en  l'absence  de  tout  litige,  autoriser 
un  notaire  à  donner  communication  à  un  tiers  in- 
téressé d'un  acte  dont  il  est  dépositaire,  V.  infrà, 
appendice  au  tit.  XVI,  Ordonn.  sur  requête,  n.  3. 

—  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  Supplém.,  sur 
l'art.  1317,  n.  104  et  s.,  et  notre  Rép.  géti.  alph.  du 
dr.  fr.,  v'*  Compulsoire,  n.  13  et  s.,  et  Notaire, 
n.  '744  et  s. 

15.  Un  acte  sous  seing  privé  déposé  chez  un  of- 
ficier public,  tel  qu'un  notaire,  peut-il  être  l'objet 
d'un  compulsoire?  Il  faut  distinguer  :  si  le  notaire 
a  reçu  l'acte  sous  seing  privé  pour  le  mettre  au 
rang  de  ses  minutes  et  lui  donner  l'authenticité,  il 
est  manifeste  qu'il  en  devient  dépositaire  jiublic,  et 
qu'il  en  sera  de  cet  acte  comme  de  tous  ceux  qui 
auraient  été  passés  par  son  ministère;  mais  si 
l'acte  lui  a  été  remis  à  titre  de  dépôt  privé  et  sous 
enveloppe,  cet  acte  ne  pourrait  être  l'objet  d'un 
compulsoire.  —  Sebire  et  Garteret,  v"  cit.,  n.  7.  — 
V.  à  cet  égard, Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2583, 
p.  39  et  s.  —  V.  aussi  notre   Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  cit.,  n.  40  et  s. 


16.  Jugé  dans  ce  dernier  sens,  que  des  légataires 
ne  sont  pas  recevables  à  demander  le  compulsoire 
d'un  acte  sous  seing  privé  intervenu  entre  le  testa- 
teur et  un  tiers,  et  que  ces  derniers  ont  déposé  chez 
un  notaire,  sous  enveloppe  cachetée,  pour  l'ouver- 
ture n'en  être  faite  que  dans  un  cas  prévu  qui  ne 
s'est  pasréalisé.  Vainement  les  légataires  prétendraient 
que  cet  acte  contient  la  preuve  de  la  simulation 
d'actes  qui  leur  sont  opposés.  —  Cass.,  2  mai  1838, 
[S.  39.  1.  451,  P.  38.  1.  581,  D.  p.  38.  1.  188,  D. 
Réj}.,  v"  Compulsoire,  n.  12] 

17.  La  règle  du  secret  des  actes  notariés  ou  autres 
actes  privés  souffre  exception  dans  un  cas  :  les 
notaires,  greffiers  et  autres  dépositaires  des  minutes 
de  ces  actes  sont  tenus,  aux  termes  de  la  loi  du  22 
frim.  an  VII,  art.  51  et  52,  aujourd'iiui  rempla- 
cés par  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  10,  à  peine  de 
10  francs  d'amende,  de  présenter  tous  les  trois  mois 
leurs  répertoires  aux  préposés  de  l'enregistrement 
et  de  les  leur  communiquer  à  toute  réquisition.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2580,  p.  30. 

18.  Toutefois,  le  droit  qu'ont  les  receveurs  de 
l'enregistrement  de  compulser  les  minutes  des  no- 
taires ne  s'applique  pas  au  cas  oii  ils  agissent  dans 
un  intérêt  domanial;  ils  doivent  alors  recourir  au 
compulsoire. —  Dec.  min.  Fin.,  18  sept.  1883  [D.  v. 
84.  3.  102]  —  Sur  l'obligation  pour  les  notaires  et  au- 
tres dépositaires  de  leurs  minutes  de  communiquer 
au  préfet  du  département  et  aux  administrateurs  des 
établissements  de  bienfaisance  les  actes  qui  portent 
disposition  en  faveur  des  pauvres,  quand  même  le 
déposant  aurait  confié  à  un  tiers  le  soin  d'exécuter 
sa  libéralité,  V.  Ordonn.  du  2  avr.  1817,  art.  5,  — 
D.  30  juin.  1863,  art.  1^"",  rapportés  dans  notre  C'orfe 
civil  annoté,  sous  l'art.  910, — Cire.  min.  Just.,4mai 
1835  (Gillet  et  Demoly,  t.  1,  n.  2564).  —  V.  aussi 
notre  Code  civil  annoté,  art.  910,  n.  47. 

§  2.  Dans  quelle  mesure  la  communication 
peut  être  ordonnée. 

19.  Si  les  juges  peuvent,  par  dérogation  au  secret 
des  actes  notariés,  autoriser  la  communication  d'ac- 
tes notariés,  les  demandes  de  communication  ne  peu- 
vent être  accueillies  qu'autant  qu'elles  sont  partielles 
et  ont  pour  objet  tels  ou  tels  actes  nettement  déter- 
minés. —  Caen,  23  déc.  1901  [S.  et  P.  1902.  2. 
260]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1317,  n.  292 
et  s.,  et  Supplément,  n.  107  et  s.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'^  Compulsoire,  n.  51, 
et  Notaire,  n.  753  et  s.  —  Sur  le  principe  que 
la  prohibition  de  la  communication  générale  des 
actes  et  minutes  d'un  notaire  ne  peut  céder  que  de- 
vant un  intérêt  d'ordre  public,  tel  que  la  nécessité 
d'assurer  la  régularité  des  actes  et  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  ou  de  constater  un  crime, 
un  délit  ou  une  contravention,  V.  Cass.,  19  janv. 
1870  [S.  70  1.  149,  P.  70.  .360,  D.  p.  70.  1.  220]; 
28  janv.  1874  [S.  74.  1.  253,  P.  74.  646,  D.  p.  74. 
1.  100]  —  Montpellier.  16  déc.  1872  [S.  73.  2.  72, 
P.  73.  332,  D.  p.  73.  2.  186] 

■  20.  D'ailleurs  la  prohibition  d'une  communica- 
tion, autre  que  celle  portant  sur  des  actes  spé- 
cialement désignés,  doit  comprendre,  non  seule- 
ment les  minutes,  mais  les  registres  d'étude  tenus 
par  le  notaire,  et  qui  ont  pour  effet  de  reproduire 
tout  le  mouvement  de  l'office  et  le  détail  des  opéra- 
tions qui  V  sont  faites.  —  Cass.,  3  déc.  1884  [S.  86. 
1.  73,  P/86.   1.  153,  D.  p.  85.  1.  300];  18  janv. 
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1886  [S.  86.  1.  368,  P.  86.  1.  901,  D.  p.  86.  1.  221]  —  Caen,  23  déc.  1901,  précité.  —  V.  notre 
373];  12  juin  1899,  précité,  —  Nancy,  23  nov.  1901  Code  civil  annoté,  Sunpl,  sur  l'art.  1317,  n.  llu 
(sol.  impl.)  [S.  et  P.  1902.  2.  260,'  D.  p.  1902.  2.      et  s. 

Art.  847.  La  demande  à  fin  de  compulsoire  sera  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué  : 
elle  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  et  jugée  sommairement  sans  aucune  pro- 
cédure. —  C.  proc.  civ.,  75,  82,  404:  et  s.,  848  et  s.  —  L.  25  vent,  an  Xf,  art.  23. 


1.  La  demande  peut  être  introduite  en  tout  état 
de  cause  et  à  quelque  moment  que  la  communication 
de  l'acte  visé  soit  ou  paraisse  nécessaire,  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  devant  la  cour  d'ap- 
pel, et  même  devant  la  Cour  de  cassation, 
pourvu  toutefois  que  cette  demande  ne  tende  pas  à 
remettre  en  question  des  points  souverainement 
tranchés  par  les  juges  du  fait.  —  Bioche,  n.  26; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2881;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Giasson,  t.  2,  n.  1104;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  t.  7,  §  2581,  p.  33.  —  V.  Rennes,  6  janv. 
1814  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Compulsoire,  n.  26]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Compulsoire, 
n.  48  et  s. 

2.  La  demande  de  compulsoire  ne  constitue  pas 
en  effet  une  demande  nouvelle,  mais  une  simple 
mesure  d'instruction  à  l'appui  d'une  demande  déjà 
formée.  —  Cass.,  10  août  1840  [D.  Rép.,  v^  cit., 
n.  31] 

3.  Peu  importe  que  les  personnes  qui  ont  figuré 
dans  l'acte  dont  la  communication  est  réclamée,  ou 
leurs  ayants-cause,  soient  ou  non  parties  au  procès. 
-  Colmar,  28  mai  1808  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  33]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

4.  La  demande  de  compulsoire  est  introduite  sous 
la  forme  d'une  requête  adressée  au  tribunal  (et  non 
au  président)  indiquant  le  but  de  la  communication 
demandée  et  précisant  l'acte  auquel  elle  s'applique. 


—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Giasson,  loc.  cit.; 
Bioche,  n.  20;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2880  i/s  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2581,  p.  35.  —  Sur 
la  mesure  dans  laquelle  doit  être  précisé  l'acte  ré- 
clamé, V.  suprà,  art.  846,  n.  10  et  s.  —  Sur  la  néces- 
sité d'adresser  la  requête  au  tribunal  tout  entier, 
V.  toutefois,  Colmar,  28  mai  1808,  précité;  Chau- 
veau sur  Carré,  quest.  2879  bis. 

5.  L'incident  est  jugé  sommairement  et  sans  pré- 
liminaire de  conciliation,  mais  contradictoirement 
avec  la  partie  adverse.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2879  his;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

6.  La  demande  de  compulsoire  ne  doit  pas  en 
principe  suspendre  le  jugement  du  fond.  —  Toute- 
fois, si  le  compulsoire  est  ordonné,  il  est  bien  cer- 
tain que  le  temps  nécessaire  pour  y  procéder  retar- 
dera forcément  le  jugement  du  principal.  —  Bioche, 
n.  25;  Carré,  quest.  2881;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2879  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

7.  Les  juges  sont  d'ailleurs  investis  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  ordonner  ou  refuser,  selon  les 
circonstances,  un  compulsoire  qui  leur  est  demandé. 

—  Cass.,  2  mai  1838  [S.  38.  1.  451,  P.  38.  1.  581, 
D.  p.  38.  1.  188,  D.  Rép.,  v°  Compulsoire,  n.  12]  — 
Sur  ce  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux,  V. 
suprà,  art.  846,  n.  9  et  s.  Sur  la  mesure  dans  laquelle 
ils  peuvent  ordonner  la  communication,  V.  suprà, 
art.  846,  n.  19  et  20. 


Art.  848.  Le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  appel  ou  opposition.  —  0.  proc. 
-civ.,  135  et  s.,  840. 


1.  Le  jugement  qui  accorde  ou  refuse  le  compul- 
soire est  signifié,  à  la  requête  de  la  partie  qui  l'a 
obtenu,  aux  autres  parties  en  cause.  —Bioche,  n.32 
et  33;  Carré,  quest.  2883;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2879  bis;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Giasson,  t.  2, 
n.  1104;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2581, 
p.  35  —  V.  aussi,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
vo  Compulêoi7-e,n.6l  et  s. 

2.  Le  jugement  qui  accorde  le  compulsoire  doit, 
en  outre,  être  signifié  au  dépositaire  de  la  minute. 
Devant  se  prêter  au  compulsoire,  il  faut  bien  qu'il 
en  soit  informé.  —  Bioche,  n.  31;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, loc.  cit. 

3.  Par  contre,  il  n'est  nullement  nécessaire  de  le 
signifier  aux  autres  personnes  qui  ont  été  parties  à 
l'acte  à  compulser  ou  collationner.  Cette  significa- 


tion aurait  même,  quant  à  elles,  un  caractère  fnis- 
tratoire.  —  Bioche,  n.  32  et  33;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  (riasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.;  Rodière,  t. 2,  p. 418.  —  Contra,  Carré, 
quest.  2883;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2879  bis. 
4.  A  raison  du  caractère  indéterminé  de  la  demande, 
le  jugement  qui  accorde  un  compulsoire  est  tou- 
jours susceptible  d'appel,  mais  notre  article  ordonne, 
à  raison  de  l'urgence,  qu'il  sera  exécutoire  nonob- 
stant cet  appel,  ou  nonobstant  opposition  s'il  a  été 
rendu  par  défaut.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.  —  Sur  l'exécution  provisoire  des  jugements, 
V.  suprà,  art.  135  et  s.  —  Sur  le  droit  qui  appar- 
tient au  dépositaire  de  la  minute  d'en  refuser  la 
communication  si  les  frais  ou  déboursés  de  la  minute 
de  l'acte  lui  sont  encore  dus,  V,  infrà,  art.  851. 


Art.  849.  Les  procès-verbaux  de  compulsoire  ou  collation  seront  dressés  et  l'expédi- 
tion ou  copie  délivrée  par  le  notaire  ou   dépositaire,  à  moins  que  le  tribunal  qui  l'aura  or- 
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donnée  n'ait  commis  un  de  ses  membres,  ou  tout  autre  juge  de  tribunal  de  première  instance, 
ou  un  autre  notaire  (1).  —  C.  proc  civ.,  850,  1035,  1040. 


1.  Suivant  ce  qu'ont  demandé  les  parties  et  si 
cette  demande  lui  semble  justifiée,  le  tribunal  or- 
donne soit  la  délivrance  d'une  copie  ordinaire,  d'une 
copie  ligurée  ou  d'une  épreuve  photographique,  soit 
la  collation  de  la  copie  que  cette  partie  possède 
avec  l'original,  dont  lecture  lui  est  donnée  parle  dé- 
positaire pendant  qu'elle  suit  sur  la  copie  qu'elle  a 
entre  les  mains.  —  Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  7, 
§  2582,  p.  36;  Bioche,  n.  53.  —  Sur  ces  formes 
diverses  de  la  communication,  V.  suprà,  art.  839, 
§  2.  —  V.  aussi  notre  Rép.  r/én.  alph.  du  dr.fr., 
vo  Compidsoire,  n .  64  et  s. 

2.  Le  dépositaire  de  la  minute  dresse,  en  minute 
ou  en  brevet,  un  procès-verbal  de  ces  diverses  opé- 
rations qui  contient  :  1"  la  description  exacte  de  la 
minute  compulsée  ou  collationnée,  des  signatures, 
paraphes,  renvois,  blancs  et  lacunes  qui  s'y  trouvent, 
des  signatures  et  paraphes  qui  devraient  s'y  trouver 
et  qui  y  manquent,  des  surchaiges,  interlignes  ou 
grattages  qu'on  y  a  remarqués,  du  nombre  des  feuil- 
lets et  de  l'état  dans  lequel  se  trouvent  la  minute 
et  sa  couverture:  2°  la  date  de  la  délivrance  de  la 


copie,  le  récit  et  les  incidents  de  la  collation;  3°  le 
chiffre  et  l'indication  du  paiement  des  frais  de 
l'opération  et  du  coût  de  la  minute  dans  le  cas  où 
il  n'aurait  pas  été  acquitté.  —  Bioche,  n.  48  et  s.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

3.  Si  le  tribunal  qui  ordonne  le  compulsoire  re- 
doutait la  mauvaise  volonté  ou,  pis  encore,  la  mau- 
vaise foi  du  dépositaire,  il  pourrait  commettre,  à 
l'eiïet  de  délivrer  l'expédition  ou  la  copie,  et  de 
dresser  le  procès-verbal  dont  nous  venons  de  parler, 
l'un  de  ses  membres,  ou  tout  autre  juge  du  tribunal  de 
première  instance  ou  un  autre  notaire.  — Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. —  V.  Bioche, n  37;  Rodière, 
t.  2,  p.  418. 

4.  Mais,  dans  le  silence  de  notre  article,  il  ne 
pourrait  commettre  un  juge  de  paix.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1104.  —  Sur  les 
détails  delà  procédure,  dans  les  diverses  hypothèses, 
V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2582,  p.  37  et 
38.  —  En  ce  qui  concerne  la  collation,  V.  m/irà, 
art.  852. 


Art.   850.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront    assister  au  procès-verbal,  et  y  in- 
sérer tels  dires  quelles  aviseront.  —  G.  proc.   civ.,  849. 


Si  le  dépositaire,  le  juge  ou  le  notaire  commis 
pour  prendre  copie,  les  parties,  ou  leurs  avoués,  sou- 
lèvent quelque  difficulté,  elle  est  portée  à  l'audience 
de  référé  tenue  par  le  président  ou  par  le  juge  qui 


le  remplace.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2582, 
p.  39.  —  V.  sur  cette  procédure,  Bioche,  n.  41  et 
53;  Carré,  quest.  2887;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2888. 


Art.  851.  Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont  dus  au  dépositaire,  il 
pourra  refuser  expédition  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  desdits  frais,  Qutre  ceux  d'expédi- 
tion. 


1.  La  disposition  de  l'art.  851,  qui  autorise  les  no- 
taires à  refuser  expédition  des  actes  par  eux  reçus, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  payés  de  ce  qui  leur  est 
dû  sur  les  déboursés  et  honoraires  de  la  minute  de 
l'acte,  s'applique  même  au  cas  oà  l'expédition  est 
réclamée  par  un  tiers  cessionnaire.  —  Paiis,  27 
nov.  1834  [S.  34.  2.  687,  P.  chr.]  —  Sur  cette 
exception  au  principe  de  l'exécution  provisoire,  V. 
Bioche,  n.  35;  Carré,  quest.  2882;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2879  lis  et  2888  Us. 

2.  Ainsi,  le  notaire  non  payé  de  frais  d'actes  pas- 
sés en  son  étude  par  un  individu  depuis  tombé  en 
faillite  peut  se  refuser  à  délivrer  expédition  de  ces 
actes  aux  syndics,  tant  qu'il  n'a  pas  été  remboursé 
des  frais  à  lui  dus  par  le  failli    pour  la  minute 


(1)  25  ventôse  an  XI.  —  Loi  contenant  organisation  du  no- 
tariat. 
Art.  21.   —  En   cas  de  compulsoire,  le    procès-verbal    sera 


même  de  l'acte.  Il  ne  suffirait  pas  que  les  syndics 
offrissent  de  lui  payer  le  coût  des  expéditions  qu'ils 
demandent.  —  Paris,  23  oct.  1834  [S.  34.  2.  649, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  22] 

3.  Du  reste,  la  règle  d'après  laquelle  le  notaire 
dépositaire  de  la  minute  d'un  acte,  peut  en  refuser 
expédition,  tant  qu'il  n'est  pas  paj-é  des  frais  et  dé- 
boursés, n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  première 
expédition  n'a  pas  été  délivrée.  Ainsi,  le  notaire  ne 
peut,  après  avoir  donné  au  mari  une  première  expé- 
dition de  son  contrat  de  mariage,  refuser  d'en  déli- 
vrer une  seconde  à  la  femme,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  payé  de  ses  frais  et  honoraires.  —  Paris,  20  avr. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Eép.,  v°  Contr.  de  mar., 
n.  1109] 


dressé  par  le  notaire  dépositaire  de  l'acte,  k  moins  que  le  tri-     ..m 
bunal  qui  l'ordonne  ne  commette  un  de  ses  [membres  ou  tout 
autre  juge,  ou  un  autre  notaire. 


>:* 
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Art.  852.  Les  parties  pourront  collationner  respédition  ou  copie  à  la  minute,  dont 
lecture  sera  faite  par  le  dépositaire  :  si  elles  prétendent  qu'elles  ne  sont  pas  conformes,  il 
en  sera  référé,  à  jour  indiqué  par  le  procès-verbal,  au  président  du  tribunal,  lequel  fera  la 
collation;  à  cet  effet,  le  dépositaire  sera  tenu  d'apporter  la  minute. 

Les  frais  du  procès- verbal,  ainsi  que  ceux  du  transport  du  dépositaire,  seront  avancés 
par  le  requérant.  —  C.  proc.  civ.,.  301. 


1.  La  collation  se  fait  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  la  copie  par  la  partie  demanderesse  ou  par 
son  avoué  en  présence  ou  en  l'absence  de  la  partie 
adverse  préalablement  mise  en  demeure  d'y  assister. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2581,  p.  39.  — 
V.  sur  la  procédure  de  collation,  Bioche,  n.  54. 

2.  Notre  article  ne  confie  pas  expressément  au 
président  le  soin  de  rédiger  le  procès-verbal,  mais 


il  est  naturel  que  la  constatation  d'une  opération  à 
laquelle  il  a  personnellement  présidé  lui  soit  confiée, 
plutôt  qu'au  dépositaire  qui  est  accusé  par  les  par- 
ties de  n'avoir  pas  délivré  une  copie  conforme  à  l'o- 
riginal. —  Bioche,  n.  57;  Caire,  quest  2890;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2888;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Grlasson,  t,  2,  n.  1104;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  lac.  cit. 


Art.  853.  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  en  délivreront,  sans  or- 
donnance de  justice,  expédition,  copie  ou  extrait  à  tous  requérants,  à  la  charge  de  leurs 
droits,  à  peine  de  dépens,  dommages  et  intérêts.  —  C.  civ.,  45;  —  Av.  Cons.  d'Et., 
4:  août  1807. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Actes  de  l'état  civil,  1. 

Arcliives  publiques,  7. 

Caisse  des  dépôts  et.  consigna- 
tions, 7  et  s. 

Compulsoire,  2. 

Conservateur  des  h\'pothèques, 
1. 

Dépens,  12. 

Dépôt  public,  7. 


Discipline,  4. 
Dommages-intérêts,  12. 
Frais,  Û. 

Greffier,  1  et  2  et  s. 
Instruction  criminelle,  6  et  6. 
Jugement,  1,  3  et  s. 
Officiers  de  l'état  civil,  1. 
Registres   des  administrations 
publiques,  7  et  s. 


1.  A  la  différence  des  actes  notariés,  les  actes 
de  l'état  civil,  les  décisions  de  justice,  les  divers 
actes  reçus  par  les  conservateuis  des  hypothèques 
sont  publics.  Aussi  notre  article  autorise-t-il  cha- 
cun à  requérir,  sans  ordonnance  de  justice,  ni 
compulsoire  :  —  les  officiers  de  l'état  civil  et  les 
conservateurs  des  hypothèques,  de  lui  délivrer  ex- 
trait de  leurs  registres;  —  les  greffiers  de  lui  don- 
ner copie  des  jugements  dont  ils  détiennent  les 
minutes,  des  dispenses  de  mariage  transcrites  à  leur 
greffe  et  des  actes  de  l'état  civil  dont  le  double  y 
est  déposé.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2580, 
p.  27  et  28.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Copie  de  titres  ou  actes ^  n.  206  et  s. 

2.  Ainsi  jugé  que  la  voie  de  compulsoire  n'est  pas 
celle  à  prendre  pour  obtenir  expédition  d'actes  dé- 
posés dans  un  greffe.  Un  greffe  est  un  dépôt  public 
ouvert  à  tout  le  monde,  où  chacun  peut  lever  les 
expéditions  qui  lui  sont  nécessaires.  Le  greffier  qui 
s'y  refuserait  peut,  après  sommation  de  la  partie,  y 
être  condamné.  —  Colmar,  14  juin  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  702,  D.  Rèp.,  v"  Compulsoire,  n.  15] 
—  Sic,  Bioche,  n.  5;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2892;  Pigeau,  t.  2,  p.  345.  —  V.  encore  Berriat- 
Saint-Prix,  p.  657,  note  3;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  vo  Expédit.,  n.  6.  —  Sur  le  compulsoire,  V. 
suprà,  art.  846  et  s. 

3.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  jugements  qui, 
aux  termes  de  la  loi,  n'ont  pas  dû,  par  exception, 


être  l'objet  d'une  lecture  publique.  —  Si  le  législa- 
teur n'a  pas  voulu  qu'ils  fussent  lus  en  audience 
publique  de  peur  qu'ils  reçussent  une  publicité  et 
une  solennité  trop  grandes,  il  n'a  cependant  pas 
entendu  pour  cela  qu'ils  resteraient  secrets  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  2,  ^  549  et  s.,  p.  256  et  s., 
et  t.  3,  §  1070  et  s.,  p.  440  et  s.  —  Sur  les  docu- 
ments dont  les  greffiers  sont  tenus  de  donner  com- 
munication h  tout  requérant,  V.  encore,  Circulai- 
res minist.  Justice,  11  mars  1822  et  28  avr.  1832 
(Gillet  et  Demoly,  Analyse  des  circulaires,  ins- 
tructions et  décisio7is  émaiiées  du  ministère'  de  lu 
Justice,  t.  1,  n,  1584  et  2416);  Carré,  quest.  2861 
et  2892;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2861. 

4.  La  règle  édictée  par  notre  article  reçoit  toute- 
fois exception  pour  les  jugements  et  arrêts  rendus 
en  matière  disciplinaire.  C'est  ainsi  qu'avant  la  loi 
du  30  août  1883  qui  a  supprimé  la  juridiction  discipli- 
naire des  cours  et  tribunaux  pour  l'attribuer  tout  en- 
tière à  la  Cour  de  cassation  constituée  en  conseil  supé- 
rieur de  la  magistrature,  il  a  été  jugé,  qu'un  greffier 
de  cour  d'appel  (ce  serait  donc  aujourd'hui,  le  cas 
échéant,  le  greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassa- 
tion) pouvait  et  devait  se  refuser  à  donner  copie, 
sans  autorisation  de  justice,  d'un  arrêt  de  cour  d'ap- 
pel portant  suspension  d'un  magistrat  —  Aix,  11 
janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  80,  D.  Rép., 
V  Grefe,  n.  69]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2580,  p.  29,  note  11. 

5.  De  même,  les  informations  criminelles  ne  sont 
pas,  au  sens  qai  nous  occupe,  des  documents  publics; 
il  n'en  peut  être  donné  copie  que  lorsqu'elles  ont 
abouti  à  une  condamnation.  —  Cass.,  17  juin  1834 
[S.  34.  1.  629,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  364,  D.  Rép., 
Y"  Greffe,  n.  10] 

6.  ...  Et  seulement  aux  personnes  qui  justifient 
d'un  intérêt  évident,  actuel  et  considérable.  — Aix, 
15  déc.  1840  [P.  41.  2.  59,  D.  p.  41.  2.  220,  D.  Rép., 
\°  Obligation,  n.  4438] 
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7.  D'autre  part,  l'art.  37  du  décret  du  7  mess. 
an  II,  qui  permet  à  tout  citoyen  d'obtenir  commu- 
nication dans  tous  les  dépôts,  sans  frais  ni  déplace- 
ment, des  pièces  qu'ils  renferment,  ee  réfère  exclu- 
Bivement  au  dépôt  des  archives;  il  n'autorise  pas 
à  se  faire  communiquer  les  registres  de  toutes  les 
administrations  jaibliquefi,  spécialement  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignaiious.  —  Cass.,  23  oct.  1899 
fS.  et  P.  1901. 1. 137,  et  la  note  de  M.  Mestre,  D.  p. 
99.  1.571] 

8.  De  même,  l'art.  853  ne  s'applique  qu'aux  re- 
gistres et  documents  dont  un  intérêt  général  com- 
mande la  publicité,  tels  que  jugenients,  actes  de 
l'état  civil,  registres  hypothécaires;  il  ne  met  pas  à 
la  disposition  des  particuliers  les  registres  des  ad- 
ministrations publiques,  notamment  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  —  Même  arrêt. 

9.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  si  elle 
est  un  établissement  public,  n'a  été  instituée  que 
pour  la  garde  et  la  conservation  des  sommes 
ajipartenant  aux  particuliers;  aucun  intérêt  géné- 
ral n'exige  que  les  droits  individuels  sur  les  sommes 
consignées  à  la  Caisse  reçoivent  la  publicité,  et 
il  importe,  au  contraire,  souvent  aux  intéressés 
que  les  difticultés  ayant  amené  la  consignation 
soient  ignorées  des  personnes  n'ayant  rien  à  y  préten- 
dre.—  En  conséquence,  le  droit  à  la  communication 
des  registres  et  pièces  que  renferme  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  se  limite  à  l'intérêt  person- 


nel dont  justitie  celui  qui  l'invoque.  —  Même  ai  rôt. 

10.  ...  Ce  qui  comprend  nécessairement  tous  les 
droits  que  des  particuliers  peuvent  prétendre,  soit 
en  leur  nom  personnel,  soit  au  nom  de  ceux  dont  ils 
sont  les  rei^ésentants.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le 
caractère  juridique  qu'il  convient  d'attribuer  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  V.  Cass.,  23 
mars  1864  [S.  64.  1.  183,  P.  G4.  6G6]  ;  4  janv. 
18G5  [S.  65.  1. 179,  P.  65.  414,  D.  p.  65.  1.  172]; 
22  févr.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  529  et  la  note  de 
M.  Wahl,  D.  p.  93.  1.  235] 

11.  Si  les  greffiers  ou  autres  dépositaires  dont  parle 
notre  article  refusent  à  tort  de  déférer  à  la  ré- 
quisition amiable  qui  leur  est  adressée,  il  est  pro- 
cédé pour  les  y  contraindre  comme  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  839  suprà.  —  Garsonuct  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2580,  p.  28;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2861.  —  V.  sur  la  procédure  à  suivre  en  pareil  cas, 
suj)rà,  art.  839,  §  3. 

12.  L'oflicier  public  convaincu  de  refus  illégitime 
doit  être  condamné  aux  dépens  de  l'incident,  dans 
les  termes  de  l'art.  130  suprà,  et  peut,  en  outre,  aux 
termes  de  notre  article,  encourir  des  domm^es-in- 
térêts.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru  hc.  cit. 

13.  Les  requérants  sont  d'ailleurs  et  naturellement 
tenus  de  payer  aux  greffiers  et  autres  dépositaires 
les  frais  de  la  copie.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2580,  p.  28,  note  7  ;  Carré,  quest.  2891  ;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2871  lis. 


Art.  854.  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement  ne  sera  délivrée  à  la 
même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  pré.çident  du  tribunal  où  il  aura  été  rendu. 

Seront  observées  les  formalités  prescrites  pour  la  délivrance  des  secondes  grosses  des 
actee  devant  notaires.  —  C.  proc.  civ.,  844,  845. 


1.  C'est  le  président  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  qui  a,  en  principe,  seul  qualité  pour  or- 
donner la  délivrance  de  la  seconde  grosse.  Il  n'en 
Ferait  autrement  que  si  la  décision  émanait  d'un  tri- 
bunal d'exception,  auquel  cas  la  jurisprudence  attri- 
bue exclusivement  qualité  pour  en  connaître,  au 
président  du  tribunal  civil.  Ainsi  jugé  que  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  est  seul  compétent,  à  l'exclu- 
sion du  juge  de  paix,  pour  autoriser  la  délivrance 
d'une  seconde  grosse  d'un  jugement  de  la  justice  de 
paix.  -  Trib.  Bourges,  18  mars  1847  [S.  47.  2.  642, 
D.  p.  47.  3.  111] 

2 .  Le  président  du  tribunal  civil  est  également 
seul  compétent,  à  l'exclusion  du  président  du  tribu- 
nal de  commerce,  pour  autoriser  la  délivrance  d'une 
seconde  grosse  d'un  jugement  d'un  tribunal  de 
commerce.  —  Cass.,  11  août  1847  [S.  47.  1.  665,  D. 
P.  47.  1.  307,  p.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  386-1»] 

3.  Jugé  aussi  qu'un  tribunal  de  commerce  est  in- 


compétent pour  connaître  de  la  demande  en  déli- 
vrance d'une  seconde  grosse  d'un  jugement  par  lui 
rendu  :  c'est  là  un  litige  purement  civil,  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  ordinaires.  — 
Colraar,  10  nov.  1833  [S.  34.  2.  664,  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V  cit.,  u.  386-2°] 

4.  D'autie  part,  il  a  été  jugé  que  ni  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  ni  le  tribunal  tout 
entier  statuant  en  état  de  référé,  ne  peuvent  ordonner 
la  délivrance  d'une  seconde  grosse  dans  le  cas  où 
la  première  a  été  produite  devant  une  cour  d'appel 
et  a,  quoique  différant  notablement  de  la  miimte, 
sen'i  de  base  à  un  arrêt  confirmatif ,  car  il  n'appar- 
tient alors  qu'à  la  Cour  de  déclarer  si  les  erreurs  de 
la  ]iremière  grosse  ont  eu  quelque  influence  sur  son 
arrêt  et  d'ordonner  qu'elle  sera  rectifiée  ou  qu'il  en 
sera  délivré  une  seconde.  —  Paris,  14  avr.  1852 
[P.  62.  1.608,  D.  p.  54.  5.  455] 


Art.  855.  Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil 
présentera  requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance.  —  C.  proc.  civ.,  856;  — 
C.  civ.,  99,  100;—  Décr.  2  févr.  1852,  art.  22;  —  L.  12  fé\r.  1872,  art.  5;  —  L.  8  déc. 
1883,  art.  5. 


1.  Les  demandes  en   rectification  des    actes  de 
l'état  civil  doivent  en  principe  être  portées  devant 


le  tribunal  du    lieu  où  ces  actes  ont  été  dressés  et 
au  greffe  duquel  sont  déposés  les  registres.  —  Gar- 
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sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7.  §  2700,  p.  301;  Aubry  et 
Eau,  5  éd.,  t.  \,  p.  321,  §  63.  —  V.  à  cet  égard 
notre  Code  civil  annoté,  art.  99,  n.  71  et  sr.,  et  Siip- 
plém.,  n.  19  et  s. —  V.aussi notre  i2e/>.r/en.  alph.du 
dr,  fr.,  v" Actes  de  Vétat  civil,  n.  709  et  s.  —  Surlea 
cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  rectification,  Y.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  99,  n.  1  et  s.,  etSiipplém., 
n.  1  et  s.  — ^V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2705,  p.  312  et  s.,  et  notre  lîép.  gén.  alpih.  du  dr.fr., 
V  Actea  de  l'état  civil,  n.  626  et  s.  —  Sur  les  per- 
sonnes qui  ont  qualité  pour  demander  la  rectifica- 
tion, V.  notre  Code  civil  amioié,  art.  99,  n.  45ets., 
et  Supplém.,  n.  15  et  s.  —  V.  aussi  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t-.  7,  §  2699,  p.  300,  et  notre  Bép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  674  et  s. 

2.  La  demande  en  rectification  est  introduite, 
aux  ternies  de  notre  article  et  de  l'art.  856  iy^frà, 
par  voie  de  requête  au  président,  si  elle  est  prin- 
cipale, par  acte  d'avoué  à  avoué,  si  elle  est  inci- 
dente, enfin  par  assignation  directe,  sans  requête 
au  président,  s'il  y  a  des  personnes  intéressées  à 
contester  la  demande  principale.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2701,  p.305;Cliauveau,  sur  Carré, 
quest.  2895  bis.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par 
parties  intéressées  et  sur  la  procédure  à  suivre  lors- 
qu'il en  existe,  V.  injrà,  art.  856.  —  Sur  le  droit 
d'action  du  ministère  public  en  matière  de  rectifi- 
cation d'actes  de  l'état  civil,  V.  notre  Code  civil 
ann.,  art.  99,  n.  3,  54  et  s.,  86  et  s.,  et  Supplém., 
n.  16  et  s.  —  Adde,  Cass.,  24  déc.  1901  (Jacquemet) 
[S.  et  P.  1902.  1.  353,  et  la  note  de  M.  H.  Perreau, 
D.  p.  1902.  1.  361];  24  déc.  1901  (Consorts  de  L.) 
[S.,  P.  et  D.  ibid.] 


3.  L'instance  en  rectification  d'actts  de  l'état 
civil  conserve  son  caractère  gracieux,  lorsque  le 
demandeur  en  rectification  figure  seul  dans  l'instance 
terminée  par  le  jugement,  aucune  autre  partie 
n'ayant  été  mise  en  cauee,  et  que  le  ministère  public 
na  pas  usé  de  son  droit  d'intervention.  —  Cass., 
24  déc.  1901  (Jacquemet),  précité;  24  déc.  1901 
(Consorts  de  L...),  précité. 

4.  Si  l'appel  interjeté  par  le  ministère  ]  ubjic  est 
de  nature  à  transfoimer  l'instance  originairement 
gracieuse  en  un  débat  contentieux,  il  n'en  {.eut  être 
ainsi  qu'au  cas  où  la  juridiction  du  second  degré, 
valablement  t^aisie  par  un  acte  régulier,  aurait  eu  à 
statuer  sur  les  prétentions  contradictoires  du  minis- 
tère public  appelant  et  des  demandeurs  en  reciifi- 
cation,  intimes  sur  son  appel.  —  Ca^s.,  24  déc. 
1901  (Consorts  de  L...),  précité. 

5.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsque  l'appel  du 
ministère  public  a  été  déclaré  par  la  Cour  tardif  à 
l'égard  d'une  des  parties,  nul  en  la  forme  à  l'égard 
des  autres,  et  pour  ces  motifs  non  recevable  à  l'é- 
gard de  toutes,  la  cour  d'appel  n'ayant  pas  été  ef- 
fectivement saisie  de  l'appel,  et  le  jugement  de 
première  instance  demeurant  intact  sans  que  son 
caractère  légal  ait  été  modifié.  —  Même  arrêt. 

6.  Les  décisions  judiciaires  qui  émanent  de  la 
juridiction  gracieuse  n'ayant  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  le  demandeur  en  rectification  d'actes 
de  l'état  civil  (Cass.,  24  déc.  1901  (Jacquemet), 
précité),  et  le  ministère  public  (Cass.,  24  déc.  1901 
(Consortsde  L...),  ]uécité),  ont  le  droit  de  deman- 
der de  nouA'elles  lectificationSjlorsque  les  précédentes 
résultaient  d'actes  de  juridiction  purement  gracieuse. 


Art.  856.  Il  y  sera  statué  .sur  rapport,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  Les 
juges  ordonneront,  s'ils  Testiment  convenable,  que  les  parties  intéressées  seront  appelées 
et  que  le  conseil  de  famille  sera  préalablement  convoqué. 

S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées,  la  dt^mande  sera  formée  par  exploit,  sans 
préliminaire  de  conciliation. 

Elle  le  sera  par  acte  d'avoué,  si  les  parties  sont  en  instance.  —  0.  proc.  civ.,  49,  61, 
75,  83,  93,  855,  857,  858,  882;  —  0.  civ.,  54,  405  et  s.;  —  Décr.  2  févr.  1852,  art.  22. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Actes  antérieurs,  6. 

Acte  de  notoriété,  6. 

Appel,  3. 

Chambre  du   conseil,  8  et  9. 

Compensation      des      dépeHS, 

11. 
Conseil  de  famillo,  2,  4  et  6. 
Demandeur,  10. 
Etat,  12. 
Faute  grave,  13. 


Frais,  10  et  s. 
Instance  contradictoire,  11. 
Instance  par  défaut,  10. 
Matière  sommaire,  7. 
Ministère  public,  12. 
Mise  en  cause,  2. 
Officier  de  l'état  civil.  13. 
Parties  intéressées,  1  et  s. 
Possession  d'état,  6. 
Question  d'état,  9. 


1.  Les  «  parties  intéressées  »,  dont  parle  notre 
article,  sont  celles  qui  ont  un  intérêt  actuel  ou  éven- 
tuel à  s'opposer  à  la  demande,  à  raison  des  consé- 
quences qu'elle  peut  avoir  quant  à  l'état  civil  du 
réclamant,  et  à  contester  celui  qu'il  cherche  à  faire 
reconnaître  à  son  profit.  —  Bioche,  n.  59  ;  Carré, 
quest.  2854;  Chauveau,  sur  Carré,  2895  bis;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  §2701, p.  306.  —  V.  aussi, 
Metz,  23  janv.  1821  [P.  clir.,  D.  Bip.,  v  Acte  de 


Vétat  civil,  n.  482]  —  Bordeaux,  11  juin  1828  {S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  41,  D.  Rfj'»-,  v" cit.,  n.  437] 
—  Sur  la  théorie  célèbre  du  contradicteur  légitime, 
V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  3,  §  1128,  ji.  552, 
note  10.  —  V,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
y"  Actes  de  Tétat  civil,  n.  725  et  s. 

2.  Les  juges  et  même,  semb!e-t-il,  malgré  les 
termes  restrictifs  de  notre  article,  le  piésident,  ont 
le  droit  d'ordonner  leur  mise  en  cause,  s'ils  l'esti- 
ment convenable,  et  de  prescrire  une  réunion,  préa- 
lable aux  débats,  du  conseil  de  famille.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2701,  p.  307.  —  Sur 
l'obligation  d'assigner  les  parties  intéressées  et  de- 
ne  pas  procéder  lorsqu'il  en  existe,  par  voie  de  simple 
requête,  V.  Bordeaux,  11  juin  1828  itrécité.  — Eten 
sens  contraire,  Besançon,  12  juill.  1811  [P.  chr., 
D.  Rép.,  V  cit..  n.  458]  —  Sur  le  pouvoir  discré- 
tionnaire du  tribunal  A  cet  égard,  V.  Agen,  27 
nov.  1866  [S.  67.  2.  13S,  P.  67.  573,  D.  r.  66.  2. 
235] 

3.  Le  demandeur  n'est  pas  recevable  à  interjeter 
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appel  de  cette  décision .  —  Cliauvcau  Bur  Carré , 
quest.2894  b/s;  GarsonnetetCézar-Bru,t.7,  §2701, 
p.  308. 

4.  Le  conseil  de  famille  est  composé  et  présidé 
conformément  au  droit  commun.  —  Bioche,  n.  61  ; 
Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  2895  ter;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2701,  p.  309.—  Contra,  Pigeau, 
t.  2,  p.  548.  —  V.  à  cet  égard,  notre  Code  cii'.  atm., 
et  Suppl.,  art.  407  et  s. 

5.  La  réunion  de  ce  conseil  de  famille  n'est  pas 
prescrite  pour  délibérer  sur  l'intérêt  du  demandeur, 
mais  seulement  pour  édifier  la  justice  sur  l'attitude 
que  vont  prendre  dans  le  procès  les  prociies  parents 
de  l'intéressé.  Aussi  peut-ello  être  ordonnée  dans 
le  cas  même  où  le  demandeur  ne  serait  ni  mineur 
ni  interdit.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  334;  Coin-Delisle, 
art.  99,  n.  2  ;  Bioche,  n.  60;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2701,  p.  308. 

6.  Les  actes  de  l'état  civil  antérieurs  à  celui  dont 
la  rectification  est  demandée  doivent  prévaloir  sur 
toute  autre  pièce.  —  Cass.,  5  janv.  1863  [S.  63.  1. 
191,  P.  63.  476,  D.  p.  63.  1.  452]  —  Sur  l'applica- 

■tion  de  la  preuve  parla  possession  d'état  en  matière 
de  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  V.  notam- 
ment, Cass.,  5  nov.  1860  [S.  61.  1.  280,  P.  61. 
-125,  D.  r.  60.1.489];  !«■■  juin  1863  [S.  63.  1. 
447,  P.  64.  79,  D.  p.  63.  1.  451]  —  Bourges,  l" 
juin  1831  [P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  231,  D.  Rép., 
v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  431]  —  Montpellier,  29 
mai  1855  [S.  56.  2.  402,  P.  56.  2.  528,  D.  p.  57. 
2.  65]  —  Limoges,  20  déc.  1858  [S.  59.  2.  497, 
P.  59.  631,  D.  p.  59.  2.  152]  —  Ai.x,  25  mai  1859 
[S.  60.  2.  33,  P.  60.  799,  D.  r.  59.  2.  93]  —  Bor- 
deaux, 22  août  1859  [S.  60.  2.  33,  P.  60.  799,  D, 
p.  62.  2.  20]  —  Agen,  26  juin  1860  [D.  P.  60.  2. 
140]  —Nîmes,  11  juin  1860  [S.  60.  2.  599,  P.  60. 
1190,  D.  p.  62.  2.  17]  —  Orléans,  14  août  1860 
[P.  60.  1202,  D.  p.  60.  2.  172]  —  Angers,  2  juill. 
1894  [S.  et  P.  95.  2.  132,  D.  p.  95.  2.  127]  —  Sur 
l'emploi  des  actes  de  notoriété  à  l'appui  de  la  pos- 
session d'état,  V.  Angers,  27  févr.  1846  [P.  46. 
2.  227,  D.  p.  46.  2.  85];  Bioche,  v°  Acte  de  l'état 
civil,  n.  63, 

7.  La  demande  en  rectification  n'est  pas  de  celles 
qui  s'instruisent  sommairement  et  par  conséquent 
l'enquête  ne  peut  avoir  lieu  à  l'audience. —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2702,  p.  309,  note  5.  —  V. 
toutefois  sur  la  procédure  économique  et  sommaire. 


à  laquelle  le  tribunal  peut  avoir  recours  en  certaius 
cas,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2703,  p.  311. 

8.  Si  la  procédure  n'est  pas  contradictoire,  tout 
i-e  passe  ou,  du  moins,  peut  se  passer  en  chambre 
du  conseil.  —  Favard  de  Langlade,  v°  Rectification 
d'actes  de  l'état  civil,  n.  III;  Duranton,  t.  1,  p.  344; 
Bioche,  n.  65;  Ciiauveau,  sur  Carré,  quest.  2898  ter; 
Boitard,  Calmet-Daage  et  Glassoti,  t.  2,  n.  1105.  — 
Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  421.  —  V.  cependant,  sur 
l'usage  dans  certains  tribunaux  de  toujours  entendre 
le  rapport  et  prononcer  le  jugement  en  audience  pu- 
blique, Bioche,  n.  65. 

9.  A  Paris,  la  demande  est,  actuellement,  jugée  en 
chambre  du  conseil  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit 
seulement  de  rectification  ;  elle  est  jugée  en  audience 
publique,  si  elle  implique  une  question  d'état.  — 
Trib.  Seine,  14  août  1894  et  31  mars  1896  [D.  p.  99. 
3.  389]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2702, 
p.  310,  note  \2,  in  fine. 

10.  Si  le  débat  n'es-t  pas  contradictoire,  c'est  au 
demandeur  seul  qu'incombe  le  payement  des  frais, 
foit  qu'il  succombe  dans  sa  demande,  soit  qu'il  y 
réussisse,  car  c'est  dans  son  seul  intérêt  que  la 
rectification  est  ordonnée.  —  Bioche,  n.  69;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2702,  p.  310. 

11.  Si  le  débat  est  contradictoire,  les  dépens  doi- 
vent être  mis,  dans  les  termes  du  droit  commun, 
à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe,  sauf,  pour  le 
tribunal,  la  faculté  d'en  ordonner  la  compensation 
si,  comme  il  arrivera  souvent,  les  parties  sont  paren- 
tes ou  alliées  les  unes  des  autres  au  degré  indiqué 
par  l'art.  131,SM^^rà.  —  Chauveau,  sur  Carré,  ques-t. 
2897  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  — 
Sur  la  compensation  des  dépens,  V.  suprà,  art. 
131. 

12.  Si  la  demande  a  été  introduite  par  le  minis- 
tère public,  c'est  l'Etat  qui  doit  supporter  les  dépens, 
sauf  son  recours  contre  les  parties  intéressées,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  dans  un  état  d'indigence 
dûment  constaté.  —  Bioche,  n.  71;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2702,  p.  311. 

13.  Quant  à  l'officier  de  l'état  civil  dont  les  fonc- 
tions sont  gratuites,  il  ne  pourrait  être  condamné 
aux  frais  de  l'instance  que  dans  le  cas  où  le  tribu- 
nal relèverait  à  sa  charge  une  faute  grave  dans  la 
tenue  de  ses  registres  ou  dans  la  rédaction  de  ses 
actes.  —  Bioche,  n.  70;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2897  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 


Art.  857.  Aucune  rectification,  aucun  changement  ne  pourront  être  faits  sur  l'acte; 
mais  les  jugements  de  rectification  seront  inscrits  sur  les  registres  par  l'officier  de  l'état 
civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis  :  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé; 
et  l'acte  ne  sera  plus  délivré  qu'avec  les  rectifications  ordonnées,  à  peine  de  tous  domma- 
ges-intérêts contre  l'officier  qui  l'aurait  délivré.  —  C  civ.,  49,  99,  101;  —  L.  8  déc. 
1883,  art.  5. 


1.  Notre  article  défend  de  procéder,  pour  l'exé- 
cution du  jugement,  comme  on  le  fait  en  matière 
de  faux,  où  le  tribunal  qui  déclare  le  faux  ordonne, 
suivant  les  cas,  que  la  pièce  fausse  sera  supprimée, 
rayée  en  tout  ou  en  partie,  ou  rétablie  par  lu  resti- 
tution des  mots  frauduleusement  effacés  ou  par  la 
correction  des  mots  altérés  ou  transposés.  —  L'acte 


rectifié  doit  au  contraire  rester  intact.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2709,  p.  318. 

2.  L'exécution  du  jugement  de  rectification,  qui 
incombe  îi  la  fois  au  procureur  de  la  République,  à 
l'officier  de  l'état  civil  et  au  greffier  dépositaire  du 
double  des  registres,  consiste  simplement  :  1°  à 
transmettre  le  jugement,  du  parquet  du  tribunal,  à 
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l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  se  trouve  l'acte 
rectifié.  (Notre  article  ne  prescrivait  pas  cette  trans- 
m'.ssion  qui  est  édictée  par  le  nouvel  art.  101  du 
Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  8  juin  1893).  — 
2°  h  le  transcrire  immédiatement,  ou  dans  le  délai 
'fixé  par  le  tribunal,  sur  les  registres  de  l'état  civil  de 
ce  lieu  (c'est  également  le  nouvel  article  101  du 
Code  civil  qui  prescrit  cette  transcription  intégrale. 
Notre  article  se  bornait  à  ordonner  que  le  jugement 
serait  inscrit  sur  les  registres).  —  3°  à  annexer  l'ex- 
pédition du  jugement  de  rectification  au  registre  sur 
lequel  le  jugement  a  été  transcrit.  —  4°  à  le  men- 
tionner en  marge  de  l'acte  rectifié,  tant  au  registre 
qui  se  trouve  à  la  mairie,  qu'au  double  qui  se  trouve 
au  greffe  du  tribunal,  si  l'acte  n'a  pas  été  reçu  dans 
l'année  courante.  —  Bioclie,  n.  84  et  s.;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2709,  p.  318  et  s.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  SuppL,  art.  49,  n.  1  et  2. 

3.  Les  expéditions  de  l'acte  rectifié  ne  peuvent 
être  désormais  délivrées  qu'avec  les  rectifications 
ordonnées,  c'est-à-dire  en  indiquant,  à  la  suite  du 
texte  primitif,  les  jugements  qui  ont  ordonné  la  rec- 
tification. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2709, 


p.  320;  Bioche,  n.  90;  Colmet  de  Santerre,  t.  1, 
n.  130  bis-ï  ;  Carré,  quest.  2900.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  101,  n.  1  et  2. 

4.  L'officier  de  l'état  civil  ou  le  greffier  qui  dé- 
livreraient expédition  d'un  acte  rectifié  sans  tenir 
compte  de  la  rectification,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  seraient  passibles  de  dommages-intérêts,  dans 
les  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

5.  Dans  le  cas  d'admission  d'une  action  en  dé- 
saveu contre  un  enfant  né  en  pays  étranger,  et  dont 
l'acte  de  naissance  a  été  reçu  dans  ce  pays,  les  juges 
peuvent,  sans  sortir  des  bornes  de  leur  juridiction 
et  commettre  en  cela  un  excès  de  pouvoirs,  ordonner 
que  l'arrêt  sera  transcrit  sur  tous  registres  de  l'état 
civil,  tant  en  France  qu'en  pays  étranger.  On  ne 
peut  voir  dans  une  pareille  disposition  une  injonc- 
tion aux  autorités  étrangères  de  faire  la  transcrip- 
tion de  Tarrêt;  mais  seulement  l'indication  d'une 
mesure  subordonnée,  dans  son  exécution,  aux  formes 
réglées  par  le  droit  international.  —  Cass.,  8  déc. 
1851  [S.  52.  1.  161,  P.  52.  2.  119,  D.  p.  52. 
1.5] 


Art.  858.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'autre  partie  que  le  demandeur  en  rectilica- 
tion  et  où  il  croirait  avoir  à  se  plaindre  du  jugement,  il  pourra,  dans  les  trois  mois  de- 
puis la  date  de  ce  jugement,  se  pourvoir  à  la  cour  royale  (d'appel),  en  présentant  au  prési- 
dent une  requête  sur  laquelle  sera  indiqué  un  jour  auquel  il  sera  statué  à  l'audience  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  —  C.  proc.  civ,,  83,  443  et  s.,  857,  1033;  —  C.  civ., 
54,  99;  —  Déc.  2  févr.  1852,  art.  22;  —  L.  8  déc.  1883,  art.  5. 


1.  Appel.  —  Les  demandes  en  rectification  des 
ai  tes  de  l'état  civil  intéressent  très  souvent  l'état 
des  personnes  et  présentent  dans  tous  les  cas  un 
intérêt  qu'il  n'est  pas  possible  d'apprécier  en  argent. 
Elles  sont  donc  indéterminées  et  les  jugements  qui 
les  admettent  ou  les  rejettent  sont  susceptibles  d'ap- 
pel. —  Rennes,  21  mai  1845  [P.  45.  2.  285,  D.  p. 
45.  4.  21]  —  Sic,  Bioclie,  n.  72;  Carré,  quost.  2902; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2897  bis;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §2710,  p.  321. 

2.  Le  demandeur  qui  n'avait  pas  de  contradic- 
teur interjette  appel  par  voie  de  requête.  La  partie 
demanderesse  ou  défenderesse,  qui  succombe  dans 
un  procès  contradictoire  en  rectification,  et  le  minis- 
tère public  interjettent  appel  par  exploit  en  la 
forme  ordinaire.  —  Bioche,  n.  77;  Carré,  quest. 
2902;Boitard,Colmet-DaageetGlasson,t.2,n.  1105  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  421;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2901  bis. 

3.  Le  délai  est,  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres,  de  deux  mois  depuis  la  loi  du  3  mai  4^<>2. — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  toutefois 
dans  notre  Code  civil  annoté,  Supplément,  art.  99, 
n.  31,  la  controverse  à  laquelle  a  donné  lieu  cette 
qtiestion. 

4.  Le  délai  court  :  a)  pour  le  demandeur  qui  se 
trouvait  en  présence  d'un  contradicteur,  et  pour  ce 


contradicteur  lui-même,  du  jour  de  la  signification 
du  jugement;  b)  pour  le  demandeur  qui  n'avait  pas 
d'adversaires  et  pour  le  ministère  public,  du  jour 
même  où  le  jugement  a  été  rendu.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  sur  le  second  point  notre 
Code  civil  annoté,  art.  99,  n.  87  et  s. 

5.  L'affaire  est  jugée  au  jour  indiqué  par  le  pre- 
mier président  sur  les  conclusions  du  procureur  gé- 
néral, à  l'audience  publique  de  la  première  chambre, 
alors  même  que  le  tribunal  aurait  statué  en  cham- 
bre  du  conseil.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

6.  Notre  article  n'exige  pas  qu'il  soit  fait  un 
nouveau  rapport,  la  loi  considérant  sans  doute  la  cour 
comme  suffisamment  éclairée  par  celui  dont  l'affaire 
a  été  l'objet  devant  les  premiers  juges,  par  les  plai- 
doiries des  avocats  et  les  conclusions  du  ministère 
public.  —  Bioche,  n.  79;  Carré,  quest.  2903;  Chau- 
veau, sur  Carré,  loc.  cit.;  Pigeau,  t.  2,  p.  400;  Boi- 
tavd,  Colmet- Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

7.  Opposition.  —  L'opposition  est  également  re- 
cevable  dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Boi- 
tard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1105;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2710,  p.  323.  —  Sur  le 
point  de  départ  du  pourvoi  en  cassation,  V.  suprà, 
t.  V,  p.  238,  du  Recours  en  cassation,  n.  196  et  s., 
et  notre  Code  civil  annoté,  art.  99,  n.  89. 


TITRE  VI 


DE  QUELQUES    DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L'ENVOI    EN   POSSESSION 
DES    BIENS   D'UN  ABSENT 


Aet.  859.  Dans  le  cas  prévu  par  Tart.  112,  C.  civ.,  et  pour  y  faire  statuer,  il 
sera  présenté  requête  au  président  du  tribunal.  Sur  cette  requête,  à  laquelle  seront 
joints  les  pièces  et  documents,  le  président  commettra  un  juge  pour  faire  le  rapport  au 
jour  indiqué  ;  et  le  jugement  sera  prononcé  après  avoir  entendu  le  procureur  du  lloi  (de  la 
République).  —  C.  proc.civ.,  83,  93,  111,  8(^0;  —  C.  civ.,  112,  114. 

1.  La  requête  par  laquelle  les  parties  intéressées  et  Supplément,  art.  112  et  s.  —  V.  aussi  Garsonnet 

peuvent  provoquer  l'actiou  de  la  justice  et  faire  or-  et  Cézar-Bru.  t.  7,  §§  2641  et  s.,  p.  170  et  s.  —  V. 

donner  les  mesures  que  nécessite  la  conservation  et  encore  noivQRêp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Absence, 

l'administration  des  biens  d'un  présiimé  absent,  doit  n.  87  et  s. 

être  signée  d'un  avoué  ;   elle   est  remise,  avec  les  2.   Le    tribunal  statue  en    chambre  du  conseil, 

pièces  et  documents,  au  président  du  tribunal   qui  après  avoir  ordonné,  s'il  le  juge  convenable,  la  cora- 

commet  un  juge  pour  faire  son  rapport  au  jour  in-  munication  de  la  requête  et  des  pièces  à  la  famille 

diqué.  —  Bioche,  v°  Absence-Absent,  n.  14;   Gar-  de  l'absent  et  entendu  dans  tous  les  cas  le  procureur 

sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2G44,  p.  176.  — Sur  ces  de  la  République   en    ses   conclusions.  —  Bioche, 

pièces  et  documents,  V.  Carré,  quest.  2905;  Chau-  n.  97;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  les 

veau, sur  Carré,  quest.  2904  his;  Garsonnetet  Cézar-  attributions  du  mini  tère  public  en  pareille  matière, 

Bru,  loc.  cit.  —  Sur  la  présomption  d'absence  et  les  V.  notre  Code  civil  annoté,  art,  114. 
mesures  qu'elle  comporte,  V.  notre  Code  civil  annoté 

Art.  860.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  l'envoi  eu  possession 
provisoire  autorisé  par  l'art.   120  du  Code  civil.  —  C.  proc.    civ.,  859  ;  —  C.  civ.,  120- 

Sur  l'envoi  en  possession  provisoire,  V.  notre  Code      et  s.  —  V.  encore  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.^ 
civil  annoté  Qi  Supplément,  art.  120  et  s.  —  V.  aussi      v°  Absence,  n.  118  et  s, 
G'arsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §§  2647  et  s.,  p.  187 


TITRE  VII 


AUTORISATION  DE  LA  FEMME  MARIÉE 


Art.  861.  La  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits,  après 
avoir  fait  une  sommation  à  son  mari,  et  sur  le  refus  par  lui  fait,  présentera  requête  au 
président,  qui  rendra  ordonnance  portant  permission  de  citer  le  mari,  à  jour  indiqué,  à  la 
chambre  du  conseil,  pour  déduire  les  causes  de  son  refus.  —  C.  proc.  civ.,  875,  878;  — 
C.  civ.,  215,  21(3,  218,  219,  1427,  1535,  1538, 1555  et  s.,  1576. 


Les  art.  861  et  s.  déterminent  la  procédure  à 
suivre  par  une  femme  mariée  qui  veut  se  faire  au- 
toriser par  la  justice  à  «  poursuivre  ses  droits  », 
c'est-à-dire  à  intenter  une  action.  Les  art.  861  et 
862  supposent  que  le  mari  a  refusé  son  autorisation  ; 
les  art. 863  et  864  qu'il  est,  en  fait  ou  en  droit, 
dans  l'impossibilité  de  la  donner.  Cette  matière  a 
été  très  complètement  traitée,  même  au  point  de  vue 
de  la  procédure,  dans  notre  Code  civil  annoté.  Nous 
n'avons  rien  à  y  ajouter,  en  ce  qui  concerne  l'art. 
861.  —  Sur  l'autorisation  nécessaire  à  la  femme 


mariée  pour  ester  en  justice,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté et  Siqjplément^  art.  215,  216  et  218.  —  V.  aussi 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §§  2655  et  s.,  p.  207 
et  s.,  et  notre  Réj).  gén.  alpJi.  du  dr.fr.,  v»  Autori- 
sation de  femme  mariée,  n.  53  et  s.  —  Sur  le  tribu- 
nal compétent  en  principe  pour  autoriser,  à  défaut 
du  mari,  une  femme  mariée  à  ester  en  justice,  V. 
notre  Code  civ  il  annoté,  art.  218,  n.  11  et  s.,  et  Sup- 
plément, n.  3  et  s.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2656,  p.  209,  texte  et  note  12. 


Art,  862.  Le  mari  entendu,  ou  faute  par  lui  de  se  présenter,  il  sera  rendu,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  jugement  qui  statuera  sur  la  demande  de  la  femme.  — 
C.  proc.  civ.,  83,  861;  —  C.  civ.,  218. 


1.  La  nullité  des  actes  passés  par  un  incapable 
tans  l'assistance  exigée  par  la  loi  étant  relative  et 
ne  pouvant  être  invoquée  contre  l'incapable,  la  ci- 
tation en  justice  signitiée  à  la  requête  d'une  femme 
mariée,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice, 
ne  saurait  donner  lieu  de  la  part  des  parties  adverses 
qu'à  une  exception  dilatoire  tendant  à  ce  qu'elle  ne 
puisse  procéder  sans  avoir  été  dûment  habilitée.  — 
Cass.,  4  nov.  1901  [S.  et  P.  1903.  1.  273,  D.  p. 
1902.  1.  185] 

2.  Et  cette  exception  ne  peut  plus  être  utilement 
proposée  dès  que,  pour  une  cause  quelconque  (en  l'es- 
pèce, le  décès  du  mari),  l'obstacle  qui  s'opposait  à 
la  recevabilité  de  l'action  ayant  disparu,  l'instance 
a  été  régulièrement  reprise  par  la  femme  en  une  qua- 
lité nouvelle.  —  Même  arrêt. 

3.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  nullité  d'un  ju- 
gement, fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  d'ester  en 
justice,  ne  pouvant  être  invoquée  que  parla  femme, 
Bon  mari  ou  leurs  héritiers,  le  tribunal  ne  peut  pro- 
noncer d'office  la  nullité  delà  procédure.  —  Cass., 
6  avr.  1898  [S.  et  P.  1902. 1.  460,  D.  p.  98.  1.  305] 
—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  225,  n.  21  et  s., 
et  SupiAément,  n.  6  et  s. 

4.  Et  l'adversaire  de  la  femme  n'est  pas  recevable 


à  s'en  prévaloir.  —  Cass.,  6  avr.  1898,  précité.  — 
Alger,  17  juin  1003  [S.  et  P.  1903.  2.308] 

5.  11  lui  appartient  seulement  d'assigner  le  mari  aux 
tins  d'autorisation.  —  Alger,  17  juin  1903,  précité. 

6.  Du  reste,  c'est  à  l'appelant  qu'incombe  l'obli- 
gation de  faire  autoriser  la  femme  intimée,  et  l'ap- 
pelant se  conforme  à  cette  obligation  en  assignant 
le  mari  aux  fins  d'autorisation,  et  en  concluant,  si 
le  mari  fait  défaut,  à  ce  que  l'arrêt  à  intervenir 
soit  commun  à  la  femme  et  au  mari.  —  Cass.,  6 
avr.  1898,  précité. 

7.  En  ce  qui  concerne  la  comparution  et  l'audi- 
tion du  mari,  V.  notre  Code  civil  armoté,  art.  218, 
n,  11  et  s.,  et  Supplément,  n.  3  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  le  ministère  public  doit  donner  ses  con- 
clusions en  chambre  du  conseil  ou  en  audience 
publique,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  218,  n.  31 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  jugement  lui- 
même  doit  être  rendu  en  chambre  du  conseil  ou  en 
audience  publique,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
218,  n.  34  et  s.  —  Sur  l'étendue  et  les  etïets  de 
l'autorisation  de  justice,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  218,  n.  55  et  s.,  et  Sv2)piément  n.  8  et  s.  —  V. 
encore  notre  Bép.  gé?i.  ulph.  du  dr.fr.,  v°  Autori- 
sation de  femme  mariée,  n.  432  et  s. 


1020     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  I,   Tit.  VII  :  De  la  femme  mariée.  —  Art.  864. 

Art.  863.  Dans  le  eus  de  l'absence  présumée  du  mari,  ou  lorsqu'elle  aura  été  décla- 
rée, la  femme  qui  voudra  se  faire  autorisera  la  poursuite  de  ses  droits  présentera  égale- 
ment re(]ucte  au  président  du  tribunal,  qui  ordonnera  la  communication  au  ministère  pu- 
blie, et  commettra  un  juge  pour  faire  son  rapport  à  jour  indienne.  —  G.  proe.  civ.,  83,  93, 
861,  865;—  C.  civ.,  112,  115,  222. 


1.  Nous  avons  étudie  les  principes  généraux  qui 
régissent  l'autorisation  de  justice  dont  la  femme  a 
besoin  en  cas  d'absence  du  mari,  soit  pour  ester 
en  jugement,  soit  pour  contracter,  dans  notre  Code 
civil  annoté,  art.  222,  n.  9  et  s.,  et  Supplément, 
n.  l  et  2.  —  V.  aussi,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2602,  p.  220  et  s.  —  V.  encore  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Autorisation  de  femme  mariée, 
n.  444  et  s. 

2.  IjC  tribunal  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
accorder  ou  refuser  l'autorisaùon.  Alors  même  que 
l'on  admettrait  qu'au  cas  de  refus  du  mari,  c'est  en 
audience  publique  que  doit  être  rendu  le  jugement 
d'autorisation  (V.  à  cet  égard  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  218,  n.  34  et  s.),  il  faut  reconnaîtie  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  dans  notre  hjqDothèse  et  que 
le  tribunal  peut  statuer  en  chambre  du  conseil.  Dans 
l'espèce,  en  effet,  la  procédure  ne  présente  aucun  ca- 
ractère contentieux  et  la  règle  de  la  publicité  ne  s'y 
applique  par  conséquent  pas.  —  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  t.  8,  §  2664,  p.  224.  —  V.  à  cet  égard, 
Bioche,  vu  Femme  mariée,  n.  170;  Carré,  quest. 
2923;  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  2^\0ter;  Rodière, 
t.  2,  p.  425  ;  Bonnier,  n.  1543  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glas8on,t.  2,  n.   1107. 

3.  Rien  d'ailleurs  n'oblige  le  tribunal  à  rendre  un 
jugement  spécial  et  préalable  pour  autoriser  la 
femme  h  plaider;  il  peut  le  faire  par  le  jugement 
même  qui  statue  sur  la  contestation  et  il  appartient 
au  demandeur  de  solliciter  et  au  tribunal  d'accor- 
der, au  besoin  d'office,  l'autorisation  à  la  femme 
défenderesse  qui  n'a  pas  spontanément  régularisé 
sa  situation.  —  Cass.,  29  mars  1808  [S.  et  P.  ckr., 
D.A.  10  152,  D.  Rép.,  V  Mariage  n.  868]  — 
Trib.  Seine,  20  déc.  1827  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  905] 
Sic,  Bioche,  n.  178  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  Zoc.  cit. 


4.  A  la  différence  du  cas  où  le  mari  est  présent,  l'au- 
torisation se  donne  donc  sans  l'avoir  entendu,  ni  ap- 
pelé, sans  sommation  préalable  aux  fins  d'autoriser, 
ni  assignation  en  vertu  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent. —  Bioche,  n.  162  ;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  lac.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  lac. 
cit.  —  V.  en  ce  sens,  Bordeaux,  13  janv.  1869  [S. 
69.  2.  212,  P.  69.  967,  D.  p.  70.  2.  115] 

5.  Le  président  n'a,  sur  la  |requête  de  la  femme, 
si  elle  est  demanderesse,  qu'à  ordonner  la  commu- 
nication au  ministère  public  et,  pour  remplacer  l'au- 
dition du  mari  et  l'exposé  des  motifs  de  son  refus, 
à  commettre  un  juge  qui  fera  son  rapport  au  jour 
par  lui  indiqué.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

—  Sur  l'utilité  de  cette  dernière  formalité,  V. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

6.  Si  la  femme  est  défenderesse,  le  demandeur 
est,  par  la  même  raison,  dispensé  d'assigner  le  mari 
conjointement  avec  elle  ;  il  doit  seulement  assigner 
la  femme  avec  sommation  de  se  faire  autoriser  dans 
la  forme  que  nous  venons  d'indiquer,  sans  quoi  l'au- 
dience lui  sera  refusée.  —  Colmet  de  Sauterre, 
t.  1,  n,  306  his-i\;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cil. 

7.  Dans  le  casde  simple  absence  de  fait,  la  femme 
doit  établir  la  disparition  de  son  mari,  par  la  pro- 
duction d'une  pièce  probante,  telle  qu'an  acte  de 
notoriété  ou  un  certificat  du  mari  constatant  son 
éloigneraent.  — Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1010. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  une  femme  peut  être 
autorisée  d'office,  alors  que  son  maii,  dont  l'existence 
n'est  pas  d'ailleurs  douteuse,  se  trouve  dans  un  lieu 
trop  éloigné  pour  faire  parvenir  son  autorisation, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art^.  222,  n.  14  et  s.  — 
V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2663, 
p.  223. 


Art.  864.  La  femme  de  l'interdit  se  fera  autoriser  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
précédent  ;  elle  joindra  à  sa  requête  le  jugement  d'interdiction.  —  C.  proc.  civ.,  83,  863; 
—  0.  civ.,  222,  224,  489. 


1.  Lorsque  la  femme  veut,  au  cas  d'interdiction 
de  son  mari,  obtenir  l'autorisation  d'ester  en  justice, 
elle  doit  suivre  la  même  procédure  que  dans  l'hy- 
pothèse prévue  par  l'art.  863  suprù.  —  Le  jugement 
qui  a  prononcé  l'interdiction  doit,  aux  termes  de 
notre  article,  être  joint  à  sa  requête.  —  Sur  les  prin- 
cipes généraux  qui  régissent  l'autorisation  de  jus- 
tice au  cas  où  le  mari  est  interdit  ou  muni  d'un 
conseil  judiciaire,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  222, 
n.  1  et  8.,  et  Supplément,  n.  1  et  b. 

2.  Il  est  généralement  reconnu  que  si  les  art.  863 
et  864  ne  prévoient  expressément  que  les  deux  hy- 


pothèses d'absence  ou  d'interdiction  du  mari,  il  y  a 
lieu  de  les  appliquer  par  analogie  toutes  les  fois 
que  le  mari  se  trouve,  en  droit,  dans  l'impossibilité 
d'autoriser  sa  femme,  ce  qui  arrivera  s'il  est  mineur, 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  frappé  d'une  condamnation,  con- 
tradictoire ou  par  contumace,  à  une  peine  afflictive 
et  infamante.'  —  V.  à  cet  égard,  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  7,  §  2662  et  s.,  p.  221  et  s.  —  Sur  la 
dernière  hypothèse,  V.  notre  Code  civil  annoté  et 
Supplément,  art.  221,  n.  1  et  s.  —  V.  encore  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.  n.  447  et  s. 


TITRE  VIII 

DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS 


Art.  865.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  pourra  être  formée  sans  une 
autorisation  préalable,  que  le  président  du  tribunal  devra  donner  sur  la  requête  qui  lui 
sera  présentée  à  cet  effet.  Pourra  néanmoins  le  président,  avant  de  donner  l'autorisation, 
faire  les  observations  qui  lui  paraîtront  convenables.  —  C.  proc.  civ-,  49-7°,  875;  — 
G.  civ.,  311,  1443  et  s.;  —  0.  comm.,  65  et  s. 


1.  La  requête  en  séparation  de  biens,  contenant 
les  motifs  de  la  demande  et  accompagnée  des  pièces 
à  l'appui,  est  présentée  au  président  par  la  femme 
en  personne  assistée  d'un  avoué  ou  par  cet  avoué  en 
l'absence  de  la  femme.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2771,  p.  471;  Bioche,  v»  Séparât,  de  biens, 
n.  16;  Carré,  quest.  2939;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2932.  —  Sur  le  point  de  savoir  par  qui  et  con- 
tre qui  la  demande  en  séparation  de  biens  peut 
être  formée,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1443, 
n.  1  et  s.,  et  Supplém.,  n.  1  et  s.  —  Sur  les  causes 
qui  la  justifient,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1443,  n.  22  et  s.,  et  Supp)lém.,  n.  4  et  s.  —  Sur  la 
forme  dans  laquelle  elle  peut  être  introduite,  V. 
infrà.  —  V  aussi  notre  Code  civil  annoté,  art.  1443, 
n.  71  et  8.,  et  Supplém.,  n.  24  et  s. 

2.  Le  président  ne  pourra  pas,  il  est  vrai,  si  la 
femme  est  absente,  lui  adresser  les  observations 
prévues  par  notre  article,  mais,  comme  il  n'est  pas 
tenu  de  lui  en  faire,  qu'il  ne  peut  refuser  l'auto- 
risation qui  lui  est  demandée  et  qu'eniiu  notre  ar- 
ticle n'oblige  pas  la  femme  à  se  présenter  en  per- 
sonne, il  est  généralement  admis  en  pratique  qu'elle 
peut  s'en  dispenser.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Bioche,  n.  17;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2928  ter.  —  V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  7  mars  1832 
[D.  Eép.,  \°  Contrat  de  mariar/e,  n.  1718]  —  Con- 
tra, Toullier,  t.  13,  n.  41;  Rodière,  t.  2,  p.  429. 
—  Sur  l'obligation  pour  le  président  d'accorder  l'au- 
torisation sollicitée,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1443,  n.  79. 


3.  Il  n'est  dressé  procès-verbal  ni  de  sa  compa- 
rution, ni  de  son  absence,  ni  de  ce  qui  a  pu  se  pas- 
ser devant  le  président.  —  Garsonnet  et  Cézar-Brn, 
loc.  cit.,  p.  472;  Bioche,  loc.  cit.;  Carré,  loc.  cit.; 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

4.  L'autorisation  ainsi  obtenue  par  la  femme  vaut 
pour  toute  la  procédure,  même  pour  interjeter  appel 
des  jugements  d'avant  faire  droit  ou  de  celui  qui  a 
rejeté  sa  demande  et  pour  poursuivre  l'exécution  de 
celui  qui  y  a  fait  droit.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.;  Bioche,  n.  18;  Guillouard,  Contr.  de  mar., 
t.  3,  n.  1114;  Carré,  quest.  2931;  Chauveau,  sur 
Carré,  loc  cit.;  Rodière,  t.  2,  p.  431. 

5.  La  demande  se  forme  au  moj'en  d'un  exploit 
d'ajournement  signifié  au  mari  avec  ou  sans  copie 
de  la  requête  au  président  et  de  l'ordonnance  de  ce 
dernier,  car  cette  formalité  n'est  pas  exigée  par  la 
loi.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2772,  p.  472; 
Rodière,  t.  2,  p.  429.  —  Contra,  Bioche,  n.  20.  — 
Sur  la  publicité  à  laquelle  cette  demande  est  assu- 
jettie par  la  loi,  ¥.?«/■?•«,  art.  866  et  s.  —  Sur  l'incom- 
pétence de  la  chambre  des  vacations  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  séparation  de  biens,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1443,  n.  34  et  35. 

6.  Si  le  mari  est  en  état  de  faillite,  la  demande 
doit  être  également  signifiée  au  syndic.  —  Bioche, 
n.  21  et  87;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  — 
Y.,  sur  la  répartition  des  dépens  au  cas  où  la  sépa- 
ration de  biens  est  prononcée  contre  le  mari  failli 
et  contre  son  svndic,  notre  Code  civil  annoté,  sur 
l'art.  1443,  n.  28  et  s. 


Art.  866.  —  Le  greffier  du  tribunal  inscrira,  sans  délai,  dans  un  tableau  ]jlacé  à 
cet  effet  dans  l'auditoire,  un  extrait  de  la  demande  en  séparation,  lequel  contiendra  : 

1°  La  date  de  la  demande  ; 

2°  Les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  époux  ; 

3°  Les  noms  et  demeure  de  l'avoué  constitué,  qui  sera  tenu  de  remettre,  à  cet  effet, 
ledit  extrait  au  greffier,  dans  les  trois  jours  de  la  demande.  —  C.  proc.  civ.,  869;  — 
C.  comm.,  65  et  s. 
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869. 


1.  Dès  que  la  demande  en  séparation  de  biens 
a  été  formée,  l'avoué  de  la  femme  doit  la  faire  pu- 
blier dans  la  forme  indiquée  par  les  art.  866  et  s. 

Sur  l'utilité  de  cette  publicité,  V.  Garsonnet  et 

Cézar-Bru,  t.  7,  §  2772,  p.  472.  —  Sur  la  lacune 
du  Code  civil  h.  cet  égard,  V.  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial,  2«  édit.,  t.  1,  n.  322. 

2.  Les  demandes  en  séparation  de  biens  doivent 
être  affichées,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel 
la  femme  est  mariée.  —  Carré,  quest.  2934  ;  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  489. 


3.  Dans  le  cas  où  le  tableau  dont  parle  notre 
article  n'existerait  pas,  la  demande  devrait  être 
affichée  dans  un  endroit  apparent,  soit  à  la 
porte,  soit  dans  l'intérieur  de  l'auditoire  du  tri- 
bunal. —  Turin,  4  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  234,  D.  Rép.,  V  Séparation  de  biens,  n. 
1734]  —  Sic,  Bioche,  v°  Séparation  de  biens, 
n.  23  ;  Carré,  quest.  2933;  Cliauveau,  sur  Carré, 
quest.  2928  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 


Art.  867.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  des  tableaux  placés,  à  cet  effet,  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  de  commerce,  dans  les  chambres  d'avoués  de  première  instance  et  dans 
celles  de  notaires,  le  tout  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  :  lesdites  insertions  seront  certifiées 
par  les  greffiers  et  par  les  secrétaires  des  chambres.  —  C.  proc.  civ.,  866,  868;  — 
0.  comm.,  65. 


1.  Au  cas  où  les  compagnies  de  notaires  et  d'a- 
voués n'ont  pas  de  local  spécial  pour  leur  chambre 
de  discipline,  avec  tableau  destiné  à  recevoir  les 
insertions  légales,  la  femme  demanderesse  en  sé- 
paration de  biens  satisfait  suffisamment  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  867,  qui  prescrit  l'affiche  d'un  extrait 
de  la  demande  d^ns  lesdits  tableaux,  par  la  remise, 
dans  le  délai  légal,  de  cet  extrait  aux  présidents 
des  chambres  d'avoués  et  de  notaires.  —  Rennes, 
29  mars  1870  [S.  71.  2.  146,  P.  71.514,  D.  p.  72. 
5.  400]  —  V.  aussi  Rodière  et  Pont,  Contr.de  mar., 


t.  3,  n.  2128  et  2146;  Dutruc,  Sépar.  de  biens,  n.l59. 
2.  Il  n'est  pas  dressé  de  procès-verbal  de  l'exécu- 
tion de  ces  formalités;  elles  sont  simplement  certi- 
fiées par  le  greffier  et  par  les  secrétaires  des  cham- 
bres de  notaires  et  d'avoués  auxquels  sont  remis  les 
extraits  à  ce  destinés.  Ces  certificats  sont  présentés  à 
l'enregistrement  qui  leur  donne  ainsi  date  certaine 
et  fait  courir  le  délai  d'un  mois  dont  parle  l'art.  869 
infrà.  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2932  sexies ; 
Carré,  quest.  2936;  Rodière,  t.  2,  p.  429;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2772,  p.  473. 


Art.  868.  —  Le  même  extrait  sera  inséré,  à  la  poursuite  de  la  femme,  dans  l'un 
des  journaux  qui  s'impriment  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans 
l'un  de  ceux  établis  dans  le  département,  s'il  y  en  a. 

liadite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la  Saisie  immohilière,  art. 
696  (aujourd'hui  698)  —  G.  proc.  civ.,  698,  S&&  et  867,  869  ;  —  C.  comm.,  65. 


gl.  Il  sera  justifié  de  l'insertion  dans  les  jour- 
naux par  un  exemplaire  de  la  feuille  choisie  qui 
devra  porter  la  signature  de  l'imprimeur  léga- 
lisée par  le  maire.  Cet  exemplaire  sera  présenté  à 
l'enregistrement  en  même  temps  que  les  certificats 
dont  nous  avons  parlé  dans  l'article  précédent.  — 
V.  suprà,  l'art.  698,  auquel  renvoie  notre  article  à 
cet  égard. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  869,  infrà,  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  pour  la  publicité  de  la 
demande  emporte  nullité.  —  Et  la  nullité  d'une 
séparation  de  biens  est  une  exception  péremptoire 
qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  ;  elle 
n'est  pas  couverte  par  la  défense  au  fond.  —  Bor- 
deaux, 22  janv.  1834  [S.  34.  2.  540,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  2.  103] 

3.  La  nullité  peut  être  proposée  par  le  mari  ou 


par  ses  créanciers,  mais  non  point  par  la  femme. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.831. 

4.  Toutefois  le  mari  qui,  dans  une  instance  en 
séparation  de  biens,  a  exécuté  un  jugement  interlo- 
cutoire obtenu  par  sa  femme  ou  qui  a  défendu  au 
fond,  ne  peut,  en  cause  d'appel,  se  prévaloir,  pour 
faire  annuler  les  jugements  interlocutoires  et  défi- 
nitifs, de  ce  que  l'extrait  de  la  demande  formée 
contre  lui  n'a  pas  été  inséré  dans  les  journaux.  — 
Riom,  9  juin  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  234] 

5.  Par  contre,  de  ce  que  les  formalités  de  publi- 
cité édictées  par  la  loi  ont  été  remplies,  il  ne  résulte 
pas  qu'un  tiers  puisse  se  prévaloir  de  l'ignorance 
dans  laquelle  il  se  trouvait  de  l'introduction  de  la 
demai:de.  —  'V.  à  cet  égard,  notre  Code  civil  an- 
noté, Suppl,  sous  les  art.  1382  et  1383,  n.  1182. 


Art.  869.  Il  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conservatoires,  prononcé,  sur  la  demande 
en  séparation,  aucun  jugement  qu'un  mois  après  l'observation   des  formalités  ci- dessus 
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prescrites,  et  qui  seront  observées  à  peine  de  nullité,  laquelle  pourra  être  opposée  par  le 
mari  ou  par  ses  créanciers.  —  0.  proc.  civ.,  8G5  et  s,,  871,  1029;  C.  civ.,  1447;  — 
G.  comm.,  65. 


INDKJC  ALPHABETIQUE. 


Actes  conservatoires,  7  et  s. 

Acte  d'adminietratiou,  7  et  8. 

Appréciation  souveraine,  18. 

Bail,  8. 

Biens  communs,  16 . 

Biens  dotaux,  8. 

Caution,  15. 

Collocatlon  éventuelle,  17. 

Délai,  1  et  s. 

Délais  (augmentation  des),   5. 

Distribution  par  contribution, 

17. 
Exécution  sur  minute,  11. 
Inventaire,  10. 
Jugement,  6. 


Jugement  d'avant  faire  droit,  2. 

Levée  de  scellés,  16. 

Mainlevée  de  saisie,  15. 

Mari,  7  et  s. 

Xullité,  6. 

Opposition,  11. 

Ordre,  17. 

Paiement,  11. 

Pension  alimentaire,  18  et  19. 

Revenus  de  la  communauté,  12, 

Saisie-arrêt,  10,  12. 

Saisie-gagerie,  10,  13. 

Scellés,  U,  16. 

Séparation  de  corps,  9. 

Vente,  14. 


DIVISION 

§  1®"'.  Délai  pendant  lequel  l'audience  7te  peut  être 
poursuivie  (n.  1  à  6). 

§     2.  Actes  causer catoir es  (n.  7  à  19). 


§  1*'.  Délai  pendant  lequel  V audience 
ne  peut  être  poursuivie. 

1.  Les  formalités  remplies,  la  femme  ne  peut 
poursuivre  sur-le-champ  le  jugement  de  sa  demande. 
Elle  doit  attendre  l'expiration  du  délai  d'un  mois 
pour  permettre  précisément  aux  mesures  de  publi- 
cité édictées  de  produire  leur  effet.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2777,  p.  480. 

2.  «  Aucun  jugement  »  dit  notre  article,  ce  qui 
doit  s'entendre  même  des  jugements  d'avant  faire 
droit,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  font  droit 
sur  les  mesures  conservatoires.  —  Bioche,  v°  Sé- 
paration de  biens,  n.  30  ;  Garsonnet  et  G;  zar-Bru, 
lac.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  828. 

3.  Le  jour  où  la  dernière  des  formalités  pres- 
crites a  été  remplie  ne  doit  pas  être  compté  dans  le 
calcul  des  jours  qui  composent  le  mois  après  lequel 
le  jugement  de  séparation  peut  êlre  rendu.  —  Carré, 
quest.  2937  ;  Toullier,  t.  13,  n.  52  et  s.;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  2135. 

4.  Le  délai  doit  être  calculé  de  quantième  à  quan- 
tième. —  Angers,  11  mars  1842  [D.  Rép.,  \°  Sépa- 
ration de  biens,  n.  1901]  ;  Bioche,  n.  31  ;  Carré, 
quest.  2937, 

5.  Il  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  de  dis- 
tance à  raison  du  domicile  ou  de  la  résidence  des 
créanciers  du  mari,  que  la  femme  ignore  générale- 
ment ou  que,  tout  au  moins,  elle  peut  ignorer.  — 
Bioche,  loc.  cit.;  Carré,  quest.  2938;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2927  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

6.  Le  jugement  qui  serait  rendu  avant  l'expiration 
de  ce  délai  est  entaché  de  nullité.  Cette  nullité 
peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause  par  tout 
créancier  qui  serait  en  mesure  de  justifier  du  pré- 
judice que  cette  irrégularité  lui  aurait  causé,  mais 
elle  se  couvre,  quant  à  lui,  s'il  renonce  au  droit  de 
l'invoquer.  —  Chafliveau,  sur  Carré,  quest.  2939  ter; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §2777,  p.  481. 


§  2.  Actes  conservatoires. 

7.  Le  délai  dont  nous  venons  de  jmrler  n'a  pour 
objet  que  l'examen  de  la  demande  au  fond;  la  loi 
réserve  les  actes  conservatoires  que  la  femme  peut 
faire  et  que  le  tribunal  peut  ordonner  si  l'adminis- 
tration du  mari,  qui  conserve  encore  cette  adininis- 
tration  durant  l'instance,  les  rendait  nécessaires.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2132;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2773,  p.  474.  —  Sur  les  ]  ouvoirs  d'ad- 
ministration du  mari  pendant  l'instance,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1429,  n.  4  et  5,  et  sur 
l'art.  1445,  n.  45. 

8.  Jugé  que  le  bail  des  biens  dotaux  de  la  femme, 
consenti  par  le  mari  durant  l'instance  en  séparation 
de  biens,  et  après  la  publication  de  la  demande, 
peut,  s'il  a  le  caractère  d'acte  de  mauvaise  adminis- 
tration relativement  à  la  position  de  la  famille,  être 
annulé  lorsque  la  séparation  est  )  rononcée,  encore 
que  le  preneur  paraisse  avoir  agi  de  bonne  foi,  et 
que  le  prix  du  bail  paraisse  assez  élevé.  —  Riom, 
20  févi-,  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  26.  2.  220,  D. 
Rép.,  ô"  cit.,  n.  1929] 

9.  Les  différentes  mesures  conservatoires  dont 
nous  allons  parler  peuvent  être  ordonnées  sans  que 
le  mari  soit  mis  en  cause  et  sauf  le  droit  pour  lui 
d'en  demander  la  mainlevée.  En  l'avertissant,  on 
risquerait,  en  effet,  de.  les  rendre  inefficaces.  — 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  2939  bis;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2773,  p.  474.  —  Sur  les  actes 
conservatoires  que  peut  faire  la  femme,  lorsque  la 
séparation  de  biens  est  la  conséquence  d'une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  sur  l'art.  270,  n.20  et  s.,  et  Supplément,  sur 
l'art.  242  n.  34  et  s. 

10.  C'est  ainsi  que  la  femme  demanderesse  en  sé- 
paration de  biens  peut  faire  saisir-arrêter  les  som- 
mes dues  à  son  mari,  faire  saisir-gager  son  mobi- 
lier, et  porter  ses  exécutions  jusque  sur  les  effets 
mobiliers  que  le  mari  aurait  aliénés  antéiieurement. 
—  Merlin,  Rép.,  v°  Sépar.  de  biens  ;  Benoît,  t.  1, 
n.  299;  Roger,  De  la  saisie-arrêt,  n.  201  ;  Pigeau, 
t.  2,  p.  530;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2939;  Ro- 
dière et  Pont,  t,  3,  n.  2132;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2773,  p.  475. 

11.  Décidé  que,  pendant  l'instance  en  séparation 
de  biens,  la  femme  peut  faire  des  actes  conserva- 
toires, et,  par  exemple,  sur  l'autorisation  du  juge, 
faire  apposer  les  scellés,  faire  les  vendanges,  s'op- 
poser à  ce  que  le  mari  reçoive  le  paiement  des  som- 
mes dues  à  la  communauté,  et  même  faire  exécuter, 
vu  l'urgence,  l'ordonnance  sur  la  minute.  —  Rennes, 
22  juin.  1814  [S.  et  P.  chr,,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  l'754] 

12.  Spécialement,  la  femme  qui  poursuit  la  sépa- 
ration de  biens  peut  provisoirement  saisir-arrêter 
sur  ses  biens  personnels  les  revenus  de  la  commu- 
nauté appartenant  au  mari.  —  Caen,  16  mars  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.   p.  27.  2.  1,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

13.  De  même,  elle  ])eut  former  une  saisie-gagerie 
sur  les  meubles  et  effets  garnissant  la  maison  du 
mari.  —  Bourges,  23  mess,  au  X  [S.  et  P.  chr.,  D. 
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Rép  ,  v°  cit.,  n.  1757]  —  Limoges, 7  mars  1823  [S 
et  P.  chr.,  D.  a.  10.  235,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

14.  Elle  peut  étendie  sa  saisie  sur  les  biens  que 
le  mari  avait  vendus  en  fraude  de  ses  droits,  même 
avant  la  demande,  pourvu  que  l'acheteur  ne  s'en  soit 
pas  encore  mis  en  possession.  —  Touiller,  1. 13,  n.  64. 

15.  Le  mari  ne  peut  obtenir  la  mainlevée  de  ces 
saisies  qu'en  fournissant  caution.  —  TouUier,  t.  13, 
n.  63. 

16.  La  femme  peut  aussi  faire  apposer  les  scel- 
lés sur  les  meubles  de  la  communauté  ;  mais  le 
mari  peut  en  obtenir  la  levée  en  en  faisant  faire 
l'inventaire.  —  Touiller,  loc.  cit.  —  Contra,  Ro- 
dière  et  Pont,t.  8,  n.2133. 

17.  La  femme  pourrait  encore  se  faire  colloquer 
éventuellement  dans  une  procédure  d'ordre  ou  de 
contribution  ouverte  sur  les  biens  de  son  mari.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,   t.  7,  §   2773,   p.  475.  — 


V.   notre  Cole  civil  annoté,  sur  l'art.  1478,    n.  7 
et  8. 

18.  Il  peut  même  3'  avoir  lieu  d'allouer  à  la 
femme  une  pension  alimentaire  si  le  désordre  des 
affaires  du  mari  se  complique  ou  si  la  demande 
même  de  séparation  est,  entre  les  époux,  l'occasion 
d'une  mésintelligence  qui  oblige  la  femme  à  quitter 
le  domicile  conjugal.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2773,  p.  475.  —  Sur  cette  hypotbèse  et  sur 
l'appréciation  souveraine  du  tribunal  à  cet  égard, 
V.  Trib.  Caen,  8  août  1849  [D.  p.  50.  5.  42r,  ;  — 
Rodière,  t.  2,  p.  429  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2932  ter. 

19.  Lorsque  la  femme  demanderesse  en  séparation 
obtient  une  provision  sur  les  biens  de  son  mari, 
elle  peut  se  faire  payer  nonobstant  toute  saisie- 
arrêt  ou  tout  privilège,  sauf  celui  du  propriétaire. 
—  Thomine-Desmazures,  t,  2,  n.  1014. 


Art.  870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  créan- 
ciers. —  C.  civ.,  1354  et  s.,  1-44:3,  1447  ;  —  C.  comm.,  65. 


1.  La  disposition  de  notre  article  résulte  du  prin- 
cipe que  la  séparation  de  biens  ne  peut  être  le  résul- 
tat d'un  accord  entre  les  époux.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2774,  p.  476.  —  Sur  le  principe, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1395.  —  Sur  les 
autres  conséquences  du  principe,  V.  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §2774,  p.  475.—  Sur  l'aveu  du  mari, 
V.  encore  notre  Code  civil  annoté,  art.  1443,  n.  80. 

2.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  les  créanciers  du  mari 
soient  intervenus  pour  empêcher  la  collusion  entre 


le  mari  et  la  femme,  soit  qu'ils  aient  négligé  d'in- 
tervenir, soitmêmequ'il  n'y  ait  pas  de  créanciers.  — 
Bioche,  n.  37;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2774, 
p.  476.  —  Sur  la  preuve  des  faits  invoqués  à  l'ap- 
pui de  la  demande,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2774,  p.  477  ;  TouUier,  t.  13,  n.  67  ;  Guillouard, 
Contr.  de  mar.,  t.  3,  n.  1118  ;  Bioche,  n.  38  ;  Carré, 
quest.  2940.  —  Sur  la  preuve  en  matière  de  sépara- 
tion de  biens,  V.  encore  notre  Code  civil  atinoté,  art. 
1443,  n.  46  et  s. 


Art.  871.  Les  créanciers  du  mari  pourront,  jusqu'au  jugement  définitif,  sommer 
l'avoué  de  la  femme,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  leur  communiquer  la  demande  en  sépa- 
ration et  les  pièces  justificatives,  même  intervenir  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  sans 
préliminaire  de  conciliation.  —  C.  proc.  civ.,  49, 189,  339  et  s.,  872,  873;  —  C.  civ.,  1166, 
1447;—  C.  comm.,  65. 


1.  Les  créanciers  du  mari,  intéressés  à  ce  que  la 
séparation  de  biens  ne  soit  pas  prononcée  sans  cau- 
ses suffisantes,  peuvent  jusqu'au  jugement  définitif 
sommer  l'avoué  de  la  femme  de  leur  communiquer 
la  demande  en  séparation  et  les  pièces  justificatives. 
Ils  peuvent  également,  et  ce  alors  même  que  leur 
créance  serait  à  terme  ou  conditionnelle,  intervenir 
en  tout  état  de  cause,  c'est-à-dire  jusqu'au  jugement 
et  même  jusqu'à  la  clôture  de  la  liquidation  pour  la 
sauvegarde  de  leurs  droits.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2776,  p.  478,  texte  et  notes  2  et  3.  — 
V.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  832_. 

2.  Et  celui  qui  n'est  pas  créancier  actuel  du  mari, 
mais  à  qui,  à  raison  de  droits  éventuels,  la  demande 
en  séparation  tend  à  préjudicier,  peut  aussi  inter- 
venir pour  la  contester.  —  Carré,  quest.  2942  ;  Be- 
noît, t.  l,n.  301. 

3.  Jugé  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble dotal  peut  intervenir  dans  l'instance  en  sé- 
paration de  biens  formée  contre  le  mari,  et  dont 
l'effet  serait  de  donner  à  la  femme  le  droit  de  faire 


révoquer  l'aliénation  de  sa  dot,  comme  il  pourrait 
attaquer  par  la  voie  de  tierce  opposition  le  juge- 
ment de  séparation  lors  duquel  il  n'aurait  pas  été 
appelé.  —  Cass.,  27  juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  235,  D.  Rép.,  V"  Contrat  de  mar.,  n.  1730] 

4.  Les  créanciers  du  mari  qui  interviennent  dans 
une  instance  en  séparation  de  biens  portée  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile  du  mari, 
peuvent  proposer  l'exception  d'incompétence,  lors 
même  que  le  mari  ne  la  proposerait  pas.  —  Cass., 
18  nov.  1835  [S.  36.  1.  118,  P.  chr.,  D.  r.  35.  1. 
444]  —  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  et  Supplém., 
sur  l'art.  1447,  n.  1  et  s. 

5.  L'intervention  volontaire  n'est  pas  d'ailleurs 
la  seule  qui  soit  recevable  en  pareille  matière  ;  si  le 
mari  était  déjà  en  failliteaumomentde  la  demande 
ou  s'il  y  est  tombé  au  cours  de  l'instance,  son  syn- 
dic peut  et  doit  même  être  mis  en  cause  par  la 
femme.  —  Bourges,  24  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  2.  59,  D.  Rép.,  v"  Séparation  de  biens, 
n.  1901]  —  Angers,  11  mars  1842  [D.  Rép.,  vocit., 
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n.  1724]  —  Garsonnet  et  Cézar-Dru,  t.  7,  §  27''7G, 
p.  479]  —  Sur  le  payement  des  frais  dans  les  ins- 
tances où  le  S3'ndic  a  été  rais  en  cause,  V.  Cass., 


13  févr.  1880  [D.  p.  80.  1.  337]  —  Sur  une  ques- 
tion analogue  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  V. 
Trib.  La  Rochelle,  18  déc.  1889  [D.  p.  91.  3.  63] 


Art.  872.  Le  jugement  de  séparation  sera  lu  publiquement,  l'audience  tenante,  au 
tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  :  extrait  de  ce  jugement,  contenant  la  date,  la 
désignation  du  tribunal  où  il  a  été  rendu,  les  noms,  prénom.s,  profession  et  demeure  des 
époux,  sera  inséré  sur  un  tableau  à  ce  destiné  et  exposé  pendant  un  an,  dans  l'auditoire 
des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  du  domicile  du  mari,  même  lorsqu'il 
ne  sera  pas  négociant,  et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  dans  la  principale  salle 
de  la  inaison  commune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  au  tableau  exposé 
en  la  chambre  des  avoués  et  notaires,  s'il  y  en  a. 

La  femme  ne  pourra  commencer  l'exécution  du  jugement  que  du  jour  où  les  formali- 
tés ci-dessus  auront  été  remplies^  sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'attendre  l'expi- 
ration du  susdit  délai  d'un  an. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en  l'art.  1445  du  Code  civil.  — 
C.  proc.  civ.,  866,  880;  —  C.  civ.,  1443  et  s.  ;  —  C.  comm.,  65  et  s. 


ISDKX   ALPHABETIQUB. 


Affiche,  5  et  s. 

Appel,  14. 

Certificat  du  maire,  10. 

Chambre  d'avoués,  11  et  12. 

Chambre  de  notaires,  11  et  12. 

CoUocation,  18. 

Créanciers  do  mari,  18. 

Dommages-intérêts,  19. 

E.xception,  18. 

Exécution   du    jugement,     IG 

et  B. 
E.xtrait  du  jujement,  5  et  s. 
Faute  du  mari,  19. 
Insertion  aux  journaux,  13. 
Lecture  du  jugement,  2  et  s. 


Liquidation  des  reprises,  17, 
19, 

Mairie,  5  et  s. 

Mari.  19. 

Nullité,  15,  18. 

Opposition,  17. 

Preuve,  10. 

Saisie-arrêt,  17. 

Tribunal  civil,  5  et  s. 

Tribunal  de  commerce,  2  et 
s. 

Tribunal  du  chef-lieu  d'arron- 
dissement, 3,  8. 

Tribunal  du  domicile  du  mari, 
2  et  s. 


DIVISION 

§  1*''.  PuhVcilé  du  jugement  de  séparation  de  biens 
(n.  1  à  1.5). 

§  2.   Exécution  du  jugement  de'sép'iirat/on  de  biens 
(n.  16  à  19). 


§  1".  Publicité  du  jugement  de  séparation 
de    biens. 

1.  L'art.  1445,  C.civ.,  exigeait  seulement  l'affiche 
du  jugement  de  séparation  de  biens  dans  l'auditoire 
du  tribunal  de  première  instance,  et  de  plus,  si  le 
mari  était  commerçant,  dans  celui  du  tribunal  de 
commerce,  à  peine  de  nullité.  —  Mais  notre  article, 
qui  remplace  aujourd'hui  cette  disposition,  prescrit 
des  mesures  de  publicité  plus  complètes,  indépen- 
dantes de  la  qualité  des  parties  et  applicaltles  entre 
époux,  même  étrangers  ou  non-commerçants.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2779,  p.  483.  — 
V.  sur  ce  dernier  point,  notre  Cad'}  civil  annoté,  art. 
1446,  n.  2,  9  et  s. 

2.  a)  Le  jugement  doit  d'abord  être  lu  au  tribunal 
de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  ;  et  par  là  il  faut 
entendre  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  mari 

Code  proc.  civ.  —  II. 


a  son  domicile,  encore  qu'il  n'}-  ait  pas  un  tritiunal 
de  commerce  dans  la  commune  habitée  par  le  mari 

—  Toulouse,  18  juin  1835  [S.  36.  2.  191,  P.  chr." 
D.  p.  36.  2.  90.  D,  Rép.,  v"  Séparation  de  biens, 
n.  1774]  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2946  ter  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2144;  Troplong,  Co7itr.  de 
mar.,  t.  2,  n.  1378;  Garsonnet  et  Cézar-Bru  1  7 
§  2779,  p.  484.  ' 

3.  Jugé  cependant  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce,  dans  le  lieu  du  domicile  du 
mari,  et  que  l'art.  872  ne  peut  être  exécuté  à  la 
lettre,  il  n'est  pas  nécessaire  eous  peine  de  nullité 
que  lecture  du  jugement  de  séparation  de  biens  soit 
faite,  par  équipoUence,  à  l'audience  du  tribunal  de 
commerce  du  chef-lieu  de  l'arrondissenjent.  — 
Montpellier,  11  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  ?.  27 
2.  132] 

4.  S'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans 
l'arrondissement,  il  n'y  a  lieu  qu'aux  autres  forma- 
lités dont  nous  allons  parler.  —  Trib.  Orange 
8  sept.  1851  [D.P.51.  5.483,D.  Rép.,  v° Séparation 
de  corps,  n.343]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, /oc.  cit. 

5.  h)  Un  extrait  du  jugement  contenant  un  cer- 
tain nombre  d'indications  doit  être  affiché  dans  des 
lieux  déterminés.  —  Sur  ces  indications  et  sur  ces 
lieux,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2779,  p.  485. 

—  Sur  la  forme  de  l'affiche,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  arr.  1445.  n.  3. 

6.  Lorsque  le  tribunal  civil  du  domicile  du  mari 
remplit  les  fonctionsde  tribunal  de  commerce,  l'ex- 
trait du  jugement  de  séparation  de  biens  doit  être 
affiché,  non  seulement  dans  l'auditoire  du  tribunal, 
mais  encore,  et  à  peine  de  nullité,  dans  la  principale 
salle  de  la  maison  commune  :  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  tribunal  civil  remplace  pour  ce  cas  le  tribunal 
de  commerce.  —  Cass.,  17  mars  1852  [S.  52.  1. 
319,  P.  52.  1.  429,  D.  p.  52.  1.  113]  —  Lvon. 
23  févr.  1854  [S.  54.  2.  242,  P.  64.  2.  400,  D.  p. 
56.  2.  44]  —  Alger,  6  jum  1874  [D.  p.  78.  2.  9] 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2779,  p.  485. 

—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2946  ter;  Dutruc, 
Sépar.   de  biens,    n.    158,  —    V.    encore  dans  le 

6ô 
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même    sens,    notre   Code    civil  imnote,   art.    1445, 
u.  2. 

7.  Jugé  au  contraire  que  lorsque  le  tribunal  civil 
du  domicile  du  mari  remplit  les  fonctions  de  tribunal 
de  commerce,  il  suffit  que  l'extrait  du  jugement  de 
réparation  de  biens  soit  aftiché  dans  l'auditoire  de 
oe  tribunal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire 
aflicher  en  même  temps  dans  la  principale  salle  de 
la  maison  commune.  —  Toulouse,  23  août  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  r.  28.  2.  172,  D.  Rép.,  vo  Contr. 
lie  mar.,  n.  1778]  — Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  2,n.83'J. 

8.  iMais  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce dans  le  lieu  même  qu'habite  le  mari,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  jugement  de  séparation  de 
biens  soit  afficbé  à  la  maison  commune  de  ce  lieu, 
si  d'ailleurs  il  existe  un  tribunal  de  commerce  dans 
l'arrondissement  ;  l'affiche  dans  l'auditoire  de  ce 
tribunal  remplit  le  vœu  de  la  loi.  —  Caen,  2  dée. 
1851  [S.  52.  2.  299,  P.  52.  2.  665]  -  Rennes,  14 
janv.  1857  [D.  p.  57.  5.  481]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  n.  2946  ter;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Du- 
truc,  n.  157. 

9.  Jugé  au  contraire,  que  l'art.  872  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  que,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce  dans  le  lieu  même  qu'habite  le  mari, 
l'affiche  de  l'extrait  du  jugement  de  séparation  de 
biens  doit  être  faite  dans  la  principalle  salle  de  la 
maison  commune  de  ce  domicile,  bien  qu'il  existe 
un  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement.  Il 
n'est  pas  vrai  qu'en  ce  cas  le  jugement  doive  être 
affiché  dans  l'auditoire  de  ce  tribunal.  —  Montpel- 
lier, 18  mars  1831  [S.  31.  2.  229,  P.  chr.,D.  p. 
31.  2.  181,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.l777]  ~ 
Toulouse,  18  juin  1835  [S.  36.  2.  191,  P.  chr., 
D.  p.  36.  2.  90,  D.  Réf.,  loc.cit.] 

10.  La  preuve  de  l'affiche,  dans  la  salle  de  la 
maison  commune,  d'un  jugement  de  séparation  de 
biens,  peut  être  établie  vis-à-vis  des  tiers  autrement 
que  par  un  acte  authentique,  par  exemple,  par  un 
certificat  du  maire,  bien  que  ce  certificat  n'ait  pas 
cl:  enregistré  au  moment  de  sa  date.  —  Rouen, 
29  avr.  1845  [S.  47.  2. 164] 

11.  c)  Enfin,  un  extrait  du  jugement,  semblable 
à  celui  dont  nous  venons  de  parler,  doit  être  affiché 
pendant  le  même  temps  au  lieu  de  réunion  des 
chambres  de  notaires  et  d'avoués  de  première  instance 
de  l'arrondissement.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2779,  p.  485  et  486,  note  20.  —  Sur  les  rè- 
gles à  suivre  pour  la  remise  de  cet  extrait  aux  secré- 
taires de  ces  chambres  et  pour  la  manière  de  la 
certifier,  V,  suprà,  art.  867. 

12.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  les  insertions 
prescrites  par  les  art.  872,  C.  proc,  et  67,  C.  comm., 
d'un  extrait  de  tout  jugement  de  séparation  de 
biens,  ne  doivent  avoir  lieu  aux  chambres  des  no- 
taires et  des  avouée,  que  dans  le  cas  où  ces  cham- 
bres ont  un  local  spécial  destiné  à  leurs  séances  et 
dans  lequel  il  existe  un  tableau  destiné  à  recevoir 
ces  insertions.  —  Coltnar,  10  juin  1834  [S.  35.  2. 
40,  P.  chr.,  D.  p.  40.  2.  179,  D.  Rép.,  v°  Conir.  de 
mar.,  n.  1781.] 


13.  d)  Aux  formalités  que  nous  venons  d'énumé- 
rer,  le  décret  du  16  févr.  1807  ajoute  implicitement 
(art.  92,  §  25)  l'insertion  dans  un  journal  à  la  re- 
quête de  l'avoué,  auquel  une  vacation  est  allouée 
de  ce  chef,  et  cette  mesure,  il  faut  le  reconnaître, 
compléterait  logiquement  celle  de  même  nature 
que  l'art.  768,  suprà,  prescrit  pour  la  demande.  ]Mais 
on  considère  en  général  que  cette  insertion,  pour 
usitée  qu'elle  soit  en  pratique ,  n'a  aucun  caractère 
obligatoire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bra,  t.  7,  §  2779, 
p.  486.  —  Contra,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
scn,  t.  2,  n,  1111.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1445,  n.  4. 

14.  Lorsque  le  jugement  de  séparation  de  biens 
a  été  frappé  d'appel,  et  qu'il  est  confirmé,  la  pu- 
blicité dont  le  jugement  a  été  l'objet  n'a  pas  besoin 
d'être  renouvelée  en  ce  qui  concerne  l'arrêt,  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2956. 

15.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
notre  article  emporte  nullité.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2780,  p.  486.  —  V.  à  cet  égard  notre 
Code  civil  aimotéj  art.  1445,  n.  2. 

§  2.  Exécution  du  jugement  de  séparation  dr,  biens, 

16.  La  femme  ne  peut  commencer  l'exécution  du 
jugement  qu'elle  a  obtenu  qu'après  avoir  rempli  les 
formalités  dont  nous  venons  de  parler,  sans  que 
néanmoins  elle  soit  obligée  d'attendre  l'expiration 
du  délai  d'un  an  prescrit  par  notre  article.  —  Sur 
l'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens  et  la 
combinaison  des  art,  1444,  C.  civ.,  et  872,  C.  proc. 
civ.,  V.  notre  Code  civil  annoté  et  Supplémeiit,  art. 
1444,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2782  et  s.,  p.  490  et  s. 

17.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut,  lorsque 
le  résultat  de  la  liquidation  est  suffisamment  ga- 
ranti par  les  immeubles  du  mari,  pratiquer  des  sai- 
sies et  oppositions  sur  ses  revenus  pendant  les 
opérations  de  la  liquidation.  —  Paris,  20  nov.  1815 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., u.  201.5J  —  V.  aussi 
notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art.   1448,  n,  18. 

18.  L'action  des  créanciers  du  mari  eu  nullité  du 
jugement  de  séparation  de  biens,  pour  cause  d'in- 
terruption des  poursuites  d'exécution  par  la  femme, 
est  valablement  portée,  par  voie  d'exception,  devant 
le  tribunal  saisi  d'iuie  demande  de  la  femme  ten- 
dant à  obtenir  coUocation,  pour  le  solde  de  ses  re- 
prises, sur  le  prix  de  vente  d'immeubles  du  mari. 
—  Cass.,  28  avr.  1879  [S.  81.  1.  69,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud,  P.  81.  1.  146,. 
D.  p.  79.  1.  301] 

19.  Le  mari  qui,  par  des  retards  calculés  apportés 
à  la  liquidation,  tant  delà  communauté  ayant  existé 
entre  lui  et  sa  femme,  que  des  droits  de  cette  der- 
nière, la  prive  de  ressources  et  l'oblige  h  recourir 
incessamment  à  justice,  peut,  lors  du  règlement  de 
cette  liquidation,  être  condamné  h  lui  payer  des 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  11  févr,  1873  [S.  73. 
1.  169,  P.  73.  393]  —  V,  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2180. 


Art.  873.   Si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre  ont  été  observées,  les  créan- 
ciers dn  mari  ne  sont  plus  reçus,  après  l'expiration  du  délai  dont  il  s'agit  dans  l'article 
précédent,  à  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le  jugement  de  séparation.  — C.  proc 
civ.,  -174  et  s.,  872,  1029;  —  C.  civ.,  11G7,  1417;  —  0.  comm.,  65,  67. 
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DIVISION 


§  11?"".  Uiamp  iVapplication   de   l'art.   S73  (n.    1  à 
16). 

§  2.  Procédure  et  jugement  ,de  la  tierce  oppodtion 
(11.17  à  22). 


§  1°''.  Champ  d'application  de  l'art.  S 73. 

1.  L'art.  144:7,  G.  civ,,  n'avait  fixé  aucune  limite 
de  temps  au  recours  des  créanciers.  Mais  l'art.  873. 
V  a  supi)léé  en  fixant  ce  délai  à  un  an.  —  Garsonnet 
et  Cézaa--Bru,  t.  7,  §  2787,  p.  501.  —  V.  notre  Code 
civd  annoté,  art.  1447,  n.  12. 

2.  Jugé  à  cet  égard,  que  la  nullité  du  jugement 
de  séparation  de  biens  résultant  de  ce  que  Je  mari, 
contre  qui  la  demande  avait  été  formée,  étant  tombé 
depuis  eu  faillite,  le  jugement  a  été  rendu  sans  y  ap- 
peler les  syndics  ouagents,  ne  peut  plus  être  opposée 
après  le  délai  d'un  an  porté  par  l'art.  873,  alors  sur- 
tout que  cette  nullité  est  proposée,  non  par  les  syn- 
dics ou  agents,  mais  par  un  créancier  isolé.  — 
Cass.,  30  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25. 1.  268] 

3.  Le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  n'a,  pour  former 
tierce  opposition  au  jugement  de  séparation  de  biens, 
que  le  délai  accorde  à  tous  les  créanciers  du  mari 
par  l'art.  873.  —  On  .dirait  vainement  qu'il  n'a  eu 
le  droit  d'agir  .comme  créancier  du  mari,  que  du 
moment  où  il  a  été  poursuivi  hypothécairement  par 
la  femme,  et  que  par  conséquent  le  délai  de  la  tierce 
opposition  n'a  pu  courir  contre  lui  que  .de  ce  mo- 
ment. —  Dijon,  6  août  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A, 
10.  242,  D,  Mép.,  y  Contr.  de  mar.,  n.  1894] 

4.  Jugé,  cependant,  que  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  873,  contre  les  créanciers  du  mari  qui  ne 
se  sont  pas  pourvus  dans  l'année  contre  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens  obtenu  par  la  femme, 
ne  peut  être  appliquée  aux  acquéreurs  des  biens  du 
mari,  menacés  d'éviction  par  la  femme.  —  Les  ac- 
quéreurs peuvent  toujours  former  tierce  opposition 
au  jugement  de  séparation,  et  attaquer  une  recon- 
naissance frauduleuse  faite  par  le  mari  à  sa  femme; 
surtout  quand  leur  titre  d'acquisition  est  antérieur  à 
cette  reconnaissance.  —  Agen,  19  août  1824  [S.  et 
p.  chr.,  D.  A.  10.  243,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

4  bis.  Il  en  est,  d'ailleurs,  ainsi  alors  même  que  le 
titre  d'acquisition  serait  postérieur  à  la  reconnais- 
sance du  mari.  —  Même  arrêt. 

5.  Après  ce  délai  d'un  an,  les  créanciers,  même 
les  plus  anciens,  sont  réputés  avoir  eu  connaissance 
du  jugement;  en  conséquence,  ils  ne  peuvent  plus 
l'attaquer,  même  en  alléguant  la  fraude  des  époux, 

[à    moins    que    les    formalités   prescrites    pour    la 


validité  du  jugement  de  séparation  n'aient  pas  «té 
obiiervées.  Car,  par  ses  termes  mêmes,  l'art.  873  in- 
dique qu'il  n'«st  pas  applicable  au  cas  où  les  forma- 
lités n'ont  pas  été  observées,  cas  auquel  les  créan- 
ciers peuvent  attaquer,  même  aprè.s  l'année,  la  sé- 
paration qui  leur  préjudicie,  — Merlin,  Itép.,  y°Sép. 
debibiis,  sect.  2,  §3,  art.  2;Tonlli©r,  t.  13, a. 1)4  et  s,; 
Carré,  quest.  2958;  Rodièie.et  Pont,  t.  3,  ii.  2162;. 
Odier,  t.  1,  n.  392;  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  2, 
n.  1403;  Marcadé,  art,  1447,  n.  3;  iG.arKonnet  et 
Cé/ar-Bru,  t.  7,  §  2787,  p.  503.  —  Y  notre  C.civ. 
annoté,  sur  l'ait.    1444,  n.  67  et  Sujjplém.,  n,  23. 

6.  Jugé  à  cet  égard  que  les  créanciers  peuvent, 
môme  après  le  délai  d'un  an  que  leur  accorde  l'art. 
-873,  contester  les  créances  ou  les  hypothèques  at- 
tribuées à  la  femme  par  suite  du  jugement  qui  avait 
prononcé  sa  séparation  de  biens,  alors  que  celle-ci  n'a 
paspoursuivii'exécutiondeoe  jugementdans  la  quin- 
zaine, conformément  à  l'art.  1444,  C.  civ.  —  'G-re- 
noble,  11  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  liéi).,  v»  ait., 
n.  1897] 

7.  Dans  le  cas  où,  toutes  les  formalités  étant  rem- 
plies, le  jugement  de  séparation  contient  en  même 
temps  liquidation  des  reprises  de  la  femme,  ori 
s'est  demandé  «i  les  créanciers  du  mari  peuvent, 
après  l'année,  se  pourvoir  encore  par  tierce  opposi- 
tion contre  le  chef  relatif  à  la  liquidation.  —  Dans 
une  première  opinion,  on  décide  que  les  créanciers  du 
mari  n'ont,  pour  former  tierce  opposition  au  chef 
du  jugement  de  séparation  qui  liquide  les  reprises 
de  la  femme,  que  le  délai  d'un  an  auquel  l'art.  873 
a  restreint  le  droit  d'attaquer  le  jugement  de  sépa- 
ration de  biens.  —  Cass.,  4  dée.  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  244,  D.  Rép.,  \°  Coîdr.  de  .mar.,  n.  1889] 

—  Dijon,  G  août  1817  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  10. 
242,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Eiom,  26  déc,  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  10.  245,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  ïoul- 
lier,  t.  13,  n.  93  et  94;  Duranton,  1. 14,  n.  413, 

8.  Mais  il  a  été  reconnu  plus  généralemeivt  que, 
les  déchéances  étant  de  droit  étroit,  celle  que  pro- 
nonce l'art.  873  ne  doit  pas  être  étendue  au  chef 
du  jugement  qui  statue  sur  la  liquidation  des  droits 
respectifs  des  époux,  dont  cet  article  ne  parle  pas. 

—  Massol,  De  la  sépar.  de  corps,  p.  140,  à  la  note; 
Cubain,  Z)>-t>/i  des  femmes,  n.5l2;  Souquet,  Dictiorw- 
des  temps  légaux,  v°  Séparutio)/,  n.  66;  Odier,  Contr. 
de  mariage,  t.  1,  n.  390;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2163; 'Troplong,  t.  2,  n.l400;Garsonnetet  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2787, p. 503;  Guillouard,  Contr.  de  mar., 
t.  3,  n.  11.54;  Carré,  quest.  2690;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1112;  Dutruc,  Séparation 
de  biens,  n.  243  et  s. 

9.  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  au  jugement  séparé 
qui  prononceiait  sur  cet  objet.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  396,  §  513.;  Guillouard,  loc.  cit.^  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Boitard,  Colinet-Daage  et 
Glasson,  loc.  cit.;  Rodière,  loc.  cit. 

10.  Jugé  en  ce  sens,  que  l'art.  873,  qui  limite  à 
un  an  le  délai  pendant  lequel  les  créanciers  du  mari 
peuvent  se  pourvoir  par  tierce  Gpi)osition  contre  le 
jugement  de  séparation  de  bieus  obtenu  parla  femme, 
ne  s'applique  qu'à  la  tierce  opposition  dirigée  contre 
la  disposition  relative  à  la  séi>aratiou  même;  il  ne 
s'applique  pas  h  la  tierce  opposition  formée  contre 
le  chef  du  jugement  portant  liquidation  des  droits 
et  reprises  de  la  femme.  —  Rouen,  12  mars  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  245,  D.  Rép.,  v^  cit., 
n.  1891]  -  Grenoble,  6  juin  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  110,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1890];  7  juin 
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1851  rS  51.2.613,  P.53.2.  367]-Pans,  21  janv. 
1858  [S.  5S.  2.  565,  P.  58.  509,  D.  p.  58.  2.  53] 

11.  A  cet  égard,  l'action  des  créanciers  dore 
trente  ans.  — Cass.,  11  nov.  1835  [S.  36.  1.  116, 
P  chr.  D.  p.  35.  1.  441,  D.  Rép.,  v»  Contrat  de 
mar  n.  1890]  —  Poitiers,  18  juin  1838  [S.  38.  2. 
442  P.  45.  2.  383,  D.  p.  3S.  2.  225,  D.  Rép.,  loc. 
cu.i  —  Riom,  9  juin  1845  [S.  45.  2.  499,  P.  45.  2. 
3^4]  _  Grenoble,  3  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.2.  7,  D.  Réf.,  loc.  cit.] 

12.  Et  les  créanciers  sont  recevables,  en  tout 
temps,  à  attaquer  ce  dernier  jugement  sur  ce  point, 
lorsqu'il  leur  est  opposé.  —  Bordeau-K,  20  juin  1826 
[S.  et  P.  chr.]  . 

13.  Jugé  pareillement,  que  la  liquidation  des  re- 
prises delà  femme,  faite  par  acte  distinct  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  peut  être  attaquée 
par  les  créanciers  du  mari,  même  après  le  délai 
d'un  an  pendant  lequel  le  jugement  de  si^paration 
est  susceptible  de  tierce  opposition.  —  Paris,  25  avr. 
1835  [S.  35.  2.  241,  P.  chr.,D.  p.  35  2.  94,  D.  Rép., 
Iq(.  cit.]  —  Sic,  Tiiomine-Desmazures,  sur  l'art.  873. 

14.  Les  créanciers  du  mari  sont  également  rece- 
vablesà  former,  même  après  le  délai  d'un  an,  tierce 
opposition  à  un  jugement  qui,  réformant  une  pré- 
cédente liquidation  des  reprises  de  la  femme  après 
séparation  de  biens  prononcée,  condamne  le  mari  à 
payer  à  cette  dernière  un  supplément  de_ reprises. 
Eli  ce  cas,  la  tierce  opposition  dos  créanciers  n'est 
soumise  qu'à  la  prescription  des  actions  ordinaires. 
-  Cass.,  26  mars  1833  [S.  33.  1.  273,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  1.  222,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1891] 

15.  Et  Vo^position  formée  par  l'acquéreur  des 
biens  d'un  mari  aux  poursuites  exercées  contre 
lui  par  la  femme  du  vendeur,  après  séparation  de 
biens,  peut,  alors  qu'elle  est  motivée  expressément 
sur  la  nullité  du  jugement  de  séparation,  être  con- 
sidérée comme  une  véritable  tierce  opposition  à  ce 
jugement,  dans  le  sens  de  l'art.  873.  —  Cass..  28 
août  1833  [S.  33.  1.  744,  P.  chr.,  D.  p.  33.  l.  307, 
D.  Rép..  vo  cit.,  n.  1890] 

16.  No're  article  n'est  pas  applicable  au  cas  ou 
la  séparation  de  biens  est  la  conséquence  d'un  juge- 
ment de  séparation  de  corps.  —  Paris,  21  janv. 
1858,  précité. 

§  2.  Procélure  et  jugement  de  la  tierce  opposition. 

17.  La  tierce  opposition  peut  être' formée  par  ac- 


tion principale  ou  sous  forme  incidente,  par  desim- 
pies conclusions  prises  à  la  barre  du  tribunal  devant 
lequel  sont  pendantes  les  difficultés  relatives  à  la 
liquidation.  —  Colmxr,  9  août  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  236,  D.  Rép.,  vJ  Contrat  de  mariage, 
n.  1796]  —S/c, Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2787, 
p.  503.  —  Sur  le  droit  qu'ont  les  créanciers,  au  lieu 
de  se  pourvoir  par  tierce  opposition  à  un  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  biens,  d'interjeter 
appel  de  ce  jugement,  V.  notre  Code  civil  ann., 
art.   1447,    n.   2   et   s. 

18.  Le  jugement  rendu  sur  la  tierce  opposition 
est  susceptible  d'appel,  car  il  porte  sur  un  intérêt 
indéterminé.  —  Cass.,  21  brumaire  an  IX  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  1.  449,  D.  Rép.,  v°  Degrés  de  juridic- 
tion, n.  329]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2787,  p.  504. 

19.  S'il  rétracte  la  séparation  de  biens  prononcée, 
il  annule  par  voie  de  conséquence,  mais  à  l'égard 
seulement  de  celui  qui  l'a  obtenu,  la  liquidation  à 
laquelle  cette  séparation  de  biens  a  donné  lieu. 
—  Bioche,  n.  96;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

20.  Par  contre,  et  par  appli6»tion  des  piincipes 
généraux  en  matière  de  chose  jugée  et  d'action  pau- 
lienne,  il  conserve  toute  sa  force  tant  entre  les  époux 
qu'à  l'égard  des  tiers  qui  n'y  ont  été  ni  interve- 
nants ni  assignés  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun. —  Cass.,  10  mai  1875  [D.  p.  76.  1.  450]  — 
Rouen,  23  mars  1874  [D  p.  75.  2.  213]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  3,  n.  1156;  Bioche,  n.  98;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Contra,  Chiuveau,  sur 
Carré,  quest.  2958  bis. 

21.  Le  créancier  du  mari,  qui,  plus  de  dix  ans 
après  le  jugement  de  séparation  de  biens,  nul  pour 
inobservation  des  formalités  prescrites,  fait  saisir 
le  mobilier  de  la  femme,  et  repousse  l'opposition  de 
celle-ci  à  la  saisie,  par  l'exception  tirée  de  la  nul- 
lité de  la  séparation,  doit  être  déclaré  non  receva- 
ble,  comme  s'il  attaquait  ce  jugement  par  voie 
d'action.  —  Touiller,  t.  13,  n.  94. 

22.  Lorsqu'un  jugement  de  séparation  de  biens 
entre  époux  est  querellé  comme  frauduleux  et  con- 
certé au  préjudice  des  créanciers,  les  juges  ne  peu- 
vent prononcer  l'infirmation  du  jugement  sans  juger 
préalablement  la  recevabilité  de  l'opposition  ou  de 
l'appel  des  créanciers  auxquels  des  tins  de  non-rece- 
voir  ont  été  opposées.  —  Cass.,  30  août  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  10.  241,  D.  Rép.,  V  Cnntr.  de  mar., 
n.  1904] 


Art.  874.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  sera  faite  au  greffe  du  tribu- 
nalsaisi  delà  demande  en  séparation.  —  C.  proe.  civ.,  997;  —  C.  civ.,  784,  1453,  1457, 
1459;—  C.comm.,  65,67. 


Lorsqu'il  y  avait  communauté  entre  les  époux, 
la  femme  séparée  peut  accepter  cotte  communauté 
ou  y  renoncer;  la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation 
de  biens  n'est  pas,  en  effet,  forcée  de  renoncer  à  la 
communauté.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2963; 


Pigeau,  t.  2,  p.  3^9  et  5)0;  Demiau-Crouzilliao, 
p.'549;  Duranton,  t.  14,  n.  414;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2165,  n.  2173.  —  Sur  la  renonciation  de  la 
femme  à  la  communauté,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
et  Supplém.,  art.  1457. 


TITRE   IX 


DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS  ET  DU  DIVORCE 


-  Art.  875.  L'époux  qui  voudra  se  pourvoir  en  séparation  de  corps  sera  tenu  de  pré- 
senter au  président  du  tribunal  de  son  domicile,  requête  contenant  sommairement  les  faits; 
il  y  joindra  les  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a.  —  C.  proc.  civ.,  865;  —  C  civ.,  234,  307,  311. 


1.  Les  matières  si  imfortantes  de  la  Séparation  de 
corjjs  et  du  Divorce,  ont  été  traitées  avec  le  plus 
grand  soin  dans  notre  Code  civil  annoté,  et  dans  ton 
Siipi)Iément,  tant  au  point  de  vue  du  fond  qu'au  point 
de  vue  de  la  procédure.  —  Nous  ne  pouvons  qu'y 
renvoyer  le  lecteur.  —  En  ce  qui  concerne  la  procé- 
dure de  la  Séparation  de  corps,  V.  notre  Code  civil 
annoté  et  son  Supplément,  art.  307.  —  V.  aussi  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7.  §§  2788  et  s.,  p.  505  et  s., 
et  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  v"  Divorce  et 
séparation  de  corps,  n.  714  et  s.  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  procédure  du  divorce,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  267  et  s.,  et  son  Supplément,  art.  234 


et  s.,  et  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  loc.  cit. 
—  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  requête  que 
Léjoux  demandeur  en  séparation  de  corps  ou  en  di- 
vorce doit  présenterau  président dutriLuEal,V.  notre 
Code  civil  unncté,  art.  268,  n.  21  et  307,  n.  6  et  s., 
44  et  GS,et  Svpplémcyit,  art.  234,  n.  109  et  s.,  et  art. 
307,  n.  5,  9  et  10,  12  et  13.  —  V.  aussi  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.   7,  §2797,  p.  524. 

2  Sous  les  ait.  875  à  881,  nous  nous  bornerons 
à  relever  les  décisions  qui,  à  raison  de  leur  caiactère 
sj  ccial,  n'ont  pu  trouver  place  dans  le  Code  civil  an- 
noté. 


Art.  876.  La  requête  sera  répondue  d'une  ordonnance  portant  que  les  parties  com- 
paraîtront devant  le  président  au  jour  qui  sera  indiqué  par  ladite  ordonnance.  —  C.  civ.^ 
235. 


1.  Sur  l'ordonnance  du  président  prescrivant  la 
comparution  des  parties  au  jour  par  lui  fixé,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  307,  n  5,  7,  29,  33  et  s.,  46, 
90,  Supplément,  art.  235,  236,  237,  et  307,  n.  11 
et  B.,  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Divorce 
et  Séparation  de  corps,  n.  912  et  s.  —  V.  aussi  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,t.7,§§2798  et2799,p.  528et  s. 

2.  La  tentative  de  conciliation  devant  le  prési- 


dent du  tribunal,  prescrite  par  la  loi  avant  la  de- 
mande en  séparation  de  corps,  est  d'ordre  public. 
En  conséquence,  si  cette  tentative  n'a  pu  avoir  lieu 
par  suite  d'un  vice  dans  la  citation  donnée  à  ré[;oux 
défendeur,  la  procédure  qui  a  suivi  est  ladicalement 
nulle,  et  cette  nullité  peut  être  prononcée  même 
après  défense  au  fond.  —  Paris,  3  juin  1854  [S. 
54.  2.  647,  P.  55.  1.  469] 


Art.  877.   Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  sans  pouvoir  se 
faire  assister  d'avoués  ni  decoiseils.  —  C.  civ.,  238. 


Les  dispositions  de  l'art  877,  qui  ordonnent  la 
comparution  personnelle  des  époux  devant  le  pré- 
sident du  tribunal,  n'étant  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité,  la  violation  de  ces  dispositions  ne  peut  être 
le  fondement  d'une  ouverture  en  cassation,  surtout 
lorsque  le  moyen  n'a  pas  été  présenté  devant  les 
juges  du  fond.  —  Cass.,  28  mai  1828  [S.  et  P.  chr., 


D.  p.  28.  1.  258,  p.  Rép.,  \°  Séparât,  de  corps, 
n.  109]  —  Sur  l'obligation  imposée  aux  parties  de 
comparaître  en  personne  devant  le  président,  V. 
notre  Code  civil  annote,  art.  307,  n.  7,  9  et  10,  27 
et  28,  33,43,  Supplément,  n.  2  et  s.,  10,  108,  119  et 
307,  n.  11,  14  et  s.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  7,  §.^2801  et  2802,  p.  532  et  s. 


Art.  878.  Le  président  fera  aux  deux  époux  les  représentations  qu'il  croira  propres 
à  opérer  un  rapprochement;  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  rendra  en  suite  de  la  première  or- 
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donnaiice,  une  .seconde  portant  qu'attendu  c|U*il  n'a  pu  concilier  les  parties^  il  les  renvoie 
à  se  pourvoir,  sans  citation  préalable  au  bureau  de  conciliation;  il  autorisera  par  la  même 
ordonnance  la  femme  à  procéder  sur  la  demande,  et  à  se  retirer  provisoirement  dans  telle 
maison  dont  les  parties  seront  convenues,  ou  qu'il  indiquera  d'office;  il  ordonnera  que  les 
effets  à  l'usage  journalier  de  la  femme  lui  seront  remis.  Les  demandes  en  provision  seront 
portées  à  l'audience.  —  C.  proc.  civ.,  49;  —  C.  civ.,  23(5,  238. 


Sur  la  comparution  des  parties  en  conciliation 
devant  le  président  du  Tribunal  et  les  mesures  di- 
verses qu'il  appartient  à  ce  magistrat  d'ordonner, 
V.  notre  Cuh  civil  annoté,  art.  307,  n.  10  et  s., 
22  et  s.,  27,  30  et  s.,  54,  71  et  72,  78,  88,  90,  Sup- 


j^Um.,  art.  238,  n.  1  et  s.,  307,  n.  11,  14  et  p.,  et 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Divorce  et  Sé- 
paration de  corps,  n.  1009  et  s.,  1140  et  s.  —  V, 
aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bm,  t.  7,  §§2801  à  2809, 
p.  532  et  B. 


Art.  879.  La  cause  sera  instruite  dans  les  formes  établies  pour  les  autres  demandes, 
et  jugée  sur  les  conclusions  du  ministère  public. —  C.  proc.  civ.,  83;  — C.  civ.,  307,  310. 


1.  Sur  l'introduction  et  le  jugement  des  demandes 
en  séparation  de  cortis,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
et  Supplément,  art.  307  et  sur  l'introduction,  l'ins- 
traction  et  le  jugement  des  demandes  en  divorce, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  Su-pplétnent,  art.  239,  et 
notre  Bép  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Divorce  et  Sépa- 
ration de  corps,  n.  761  et  s.,  1729  et  s.,  2708  et  s. 
—  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §§  2814 
et  s.,  p.  560  et  s. 

2.  La  femme  mineure,  émancipée  par  le  mariage, 
peut  former  une  demande  en  divorce  (ou  en  sépa- 
ration de  corps)  sans  l'assistance  d'un  curateur  ad 
hoc.  —  Angers,  4  janv.  1899  [S.  et  P.  99.  2.  40, 
D.  p.  99.  2.  160]  —  V.  sur  cette  question,  notre  Code 
civil  annoté,  art.  30G,  u.  36,  art.  307,  n.  20,  Svp- 
lément,  art.  234,  n.  5  et  s.  — V.  noiïQ  Rép.  gé7i.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Divorce,  n.  788  et  s.  —  V.  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  §2792,  p.  515. 

3.  Dans  une  instance  en  séparation  de  corps, 
l'époux  demandeur,  qui  se  borne  à  produire  devant 
la  cour  d'appel  deux  écrits  (un  article  de  journal 
injurieu.K  émané  de  l'époux  défondeur,  et  une  lettre 
■d'un  tiers  attestant  une  autre  injure)  à  l'appui  de 
la  demande  en  séparation  pour  injures  graves  for- 
mée par  lui,  et  qu'il  renouvelle  dans  les  mêmes 
termes  i»ar  voie  d'appel  incident,  ne  forme  pas  une 
•demande  nouvelle.  —  Cass.,  27  janv.  1902  [S.  et  P. 
1903.  1.  477  et  la  note]  —  Sur  les  demandes  nou- 
velles, V.  suprà,  art.  464. 

4.  En  conséquence,  la  cour  peut  régulièrement 
faire  état  des  deux  écrits  pour  faire  droit  à  l'appel 
incident,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  ces 
documents  avaient  été  ou  non  invoqués  devant  le 
juge  du  premier  degré;  il  n'y  a  pas  là  atteinte  au 
principe  du  double  degré  de  juridiction.  —  Même 
arrêt. 

5.  Il  n'importe  que  les  faits  nouveaux  existassent 
déjà  au  moment  de  la  demande  et  fussent  connut 
de  l'époux  demandeur.  —  Même  arrêt  (Sol.  iniplic.  ). 

6.  Le  juge  peut,  au  cours  d'une  i>rocédure  de  sé- 
paration de  corps,  autoriser,  pour  la  garantie  des 
droite  de  l'un  ou  l'autre  des  époux,  des  mesures  con- 
servatoires qui  ne  sont  pas  limitées  à  l'apposition  des 
scellés  et  à  la  confection  d'un  inventaire.  —  Cass., 
28  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  .37,  D.  p.  99.1. 
■447]  —  Sur  les  mesures  conservatoires  que  le  juge 


peut  prescrire  au  cours  d'une  instance  en  séparation 
de  corps  ou  en  divorce,  Y.  notre  Code  civil  annoté, 
Supplément,  art.  242,  n.  1  et  s. 

7.  Spécialement,  il  appartient  au  juge  des  référés 
d'ordonner,  sur  la  demande  de  la  femme,  que  les  ti- 
tres, papiers,  valeurs  et  documents  extraits  des 
scellés  et  décrits  en  un  inventaire  seront  confiés  au 
notaiie  pour  êtie  par  lui  transportés  et  gardés  eu 
son  étude,  afin  de  procéder  à  leur  analyse  complète 
et  détaillée,  sauf  restitution  ultérieure  de  ces  pièces 
au  mari,  s'il  le  requiert  ;  une  telle  mesure  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  des  art.  973  et  s.,C.  proc, 
et  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  du  mari 
comme  chef  de  la  communauté.  —  Même  arrêt.  — 
Sur  le  principe  que,  si  l'inventaire  ne  peut  être  fait 
que  dans  les  lieux  mêmes  où  se  trouvent  les  objets, 
les  papiers  et  titres  jieuvent  être  transportés  dans 
l'étude  du  notaire  pour  y  être  inventoriés,  soit  du 
consentement  des  parties,  soit,  en  cas  de  difficulté, 
en  vertu  d'ordonnance  du  juge,  V.  Amiaud,  Tr. 
formul.  du  notariat,  t.  2,  v°  Inventaire,  n.  19  et  83; 
et  notre  Rép.  gén.  alph,  du  dr.  fr.,  v°  Inventaire, 
n.  313  et  315.  —  Sur  le  principe  que  les  mesures 
provisoires  ordonnéespar  le  juge  ne  doivent  pas  por- 
ter atteinte  aux  droits  du  mari  comme  chef  de  la 
communauté,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  242, 
n.  41  et  s. 

8  Le  juge  des  référés  peut  même,  avant  comme 
après  un  jugement  de  séparation  de  corps,  et  en 
cas  d'urgence,  décider  que  les  objets  et  valeurs  in- 
ventoriés seront  retirés  des  mains  de  l'époux  qui  en 
a  la  possession  et  confiés  à  la  garde  d'un  tiers.  — 
Cass.,  10  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  20,  D.  p.  98. 
1.  536]  —  Mais  sur  le  principe  que  les  juges  ne  peu- 
vent dépouiller  le  mari  de  ses  droits  comme  chef  de 
la  communauté  en  nommant  un  tiers  administrateur 
de  la  communauté,  V.  notre  Cr>de  civil  annoté. 
Supplément,  art.  242,  n.  45  et  b. 

9.  Spécialement,  lorsqu'au  cours  d'une  instance 
en  séparation  de  corps,  le  mari  défendeur  a,  dans 
des  conditions  suspectes,  réalisé  des  valeurs  inven- 
toriées de  communauté  constituant  un  placement 
de  premier  ordre,  et  lorsque,  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  ayant  été  accueillie,  il  y  a  urgence 
à  prendre  des  mesures  pour  empêcher  le  mari  de 
faire  disparaître  avant  la  fin  de  la  liquidation  l'actif 
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de  la  communauté  désormais  dissoute,  le  juge  des  séquestre,  les  titres  inventoriés  non  vendus,  ainsi 
référés  peut  ordonner,  à  titre  provisoire,  au  mari  de  que  les  fonds  provenant  des  titres  réalisés.  —  Même 
déposer  à    la  Caisse  des  consignations  constituée      arrêt. 

Art.  880.  Extrait  du  jugement  qni  prononcera  la  séparation  sera  inséré  anx  tabkanx 
exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tribunaux  que  dans  les  chambres  d'avoués  et  notaires, 
ainsi  qu'il  est  dit  art.  872.  —  C.  proc,  civ.,  872: —  C.  civ.,  250,  311;  —  C.  comm.,  66. 

Sur   la    publicité   dont    les  jugements   qui  -pio-  —  Sure  les  formes  de    cette   publicité,  V.  suprà, 

noncent  la  séparation  de  corps  doivent  être  l'objet,  art.  872  et  notre  Rép.  gén,  alpJt.  du  dr.fr.,  lue. 

V.  notre  Code  civil  ann.,  art.  311,  n.  7,  11,   13,  cit.  —  V.  aussi  notre  C.  com.  ann.,  art.  66.  —  V. 

Siqyplément,  a.ri.  250  et  notre  Hép.  gén.  alph.  du  dr.  Garsonnet    et    Cézar-Bru,   t.    7,    §    2822,  p.    586 

/?*.,  v°  Divorce  et  Séparation  de  corpn,  n.  3124  et  s.  et  s. 

Art.  881  [Ahrogé,  L.  18  avr.  1886,  art.  4).  A  l'égard  du  divorce,  il  sera  procédé 
comme  il  est  prescrit  au  Code  civil. 


TITRE  X 


DES  AVIS  DE  PARENTS. 


Art.  882.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'aura  pas  été  faite  en  sa  présence, 
elle  lui  sera  notifiée,  à  la  diligence  du  membre  de  l'assemblée  qui  aura  été  désigné  par 
elle  :  ladite  notification  sera  faite  dans  les  trois  jours  de  la  délibération,  outre  un  jour  par 
trois  (cinq)  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le  domicile 
du  tuteur.  —  C.  proc.  civ.^  968,  1033;  —  C.  civ.,  406,  438  et  s.;  —  Loi  3  mai  18G2. 


1.  Les  délibérations  des  conseils  de  famille  — 
assez  improprement  appelées  Avis  de  parents,  puis- 
que ces  conseils  peuvent  être  composés  entière- 
ment d'amis  à  défaut  de  parents  et  que  des  amis 
peuvent  même  y  renij)lacer  les  parents  —  ont 
été  l'objet  d'un  assez  grand  nombre  de  disposi- 
tions dans  les  titres  X  et  XI  du  Code  civil  et 
en  particulier  dans  les  art.  395,  396,  400,  401, 
404,  405  et  s.,  420  et  s.,  431  et  s.,  442  et  s.,  478 et 
s.,  494  et  s.  —  Pour  avoir  le  résumé  complet  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  en  cette  matière,  il  est 
donc  indispensable  de  se  reportera  ces  articles  dans 


notre  Code  civil  annoté  et  dans  son  Sujyplément. 
2.  Sous  les  art.  882-889,  dont  nous  abordons 
l'examen,  nous  nous  bornerons  à  mentionner  les 
décisions  qui,  à  laison  de  leur  caractère  spécial, 
n'ont  pu  trouver  place  dans  les  deux  ouvrages  pré- 
cités, en  renvoyant  pour  le  surplus  à  ces  ouvrages. — 
Sur  la  nomination  du  tuteur  et  la  notiiication  dont 
elle  doit  être  l'objet  lorsqu'il  n'était  pas  présent  à 
la  délibération  du  conseil  de  famille,  V.  notre  Code 
civil  an7ioié,  art.  438  et  439,  Siipjjlément,  art.  439. 
—  V,  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2669, 
p.  232. 


Art.  883.  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  seront  pas 
unanimes,  l'avis  de  chacun  des  membres  qui  le  composent  sera  mentionné  dans  le  procès- 
verbal. 

Les  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  même  les  membres  de  l'assemblée,  pourront 
se  pourvoir  contre  la  délibération;  ils  formeront  leur  demande  contre  les  membres  qui 
auront  été  d'avis  de  la  délibération,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en  conciliation.  — 
C.  proc.  civ.,  49-7";  —  C.  civ.,  405,  446,  448;—  Décr.  30  mars  1808,  art.  60;  — 
Loi   27  févr.  1880,  art.  2. 
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DIVISION 

§  l'^''.  De  la  nécessité  de  mentionner,  lorsque  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  n'est  ^nis 
unanime,  l'avis  de  chacun  des  membres  qui 
le  comx^osent  (n.  1  à  3). 

§  2.  Recours  contre  les  délibérations  du  conseil  de 
famille. 

A.  Généralités  (n.4àl7). 

B.  Délibérations  relatives  à  l'organisation  de 

la  tutelle  (n.  18  à 24). 

C.  Procédure  et  jugement  (n.  25). 
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§  l^"".  De  la  nécessité  de  mentioniier ,  lorsque  la  déli- 
bération du  conseil  n'est  pas  unanime,  l'avis  de 
chacun  des  membres  qui  le  composent. 

1.  L'obligation  imposée  aux  conseils  de  famille 
par  l'art.  883,  de  mentionner  dans  le  procès-verbal 
l'avis  de  chaque  membre,  lorsque  la  délibération 
n'est  pas  unanime,  emporte  obligation  d'indiquer 
les  motifs  d'après  lesquels  chacun  d'eux  s'est  dé- 
cidé. —  Bourges,  8  juin  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
12. 723,  D.  Rép.,  \o Minorité,  n.  243]  —  Loyitrà  :  Cass. 
17  nov.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  732,  D.  Rép., 
loc.  cit.'\ —  V.  à  cet  égard,  Garsonnetet  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2666,  p.  227.  —  Y.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alplï.  du  dr,  fr.,  v"  Conseil  de  famille,  n.  262  et  s. 

2.  La  règle  dont  il  s'agit  n'est  du  reste  applicable 
qu'aux  délibérations  qui  doivent  être  soumises  à 
l'homologation  du  tribunal.  —  Metz,  16  févr.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  544, D.  Rép^v"  cit.,  n.  242] 

—  Conirà,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2671, 
p.  238. —  V.  notre  Code  civil  annoté, art.  494,  n.  22  et 
23.  —  Sur  la  procuration  donnée  à  un  tiers,  à  l'effet  de 
le  représenter,  par  un  membre  du  conseil  de  famille, 
V.  notre  Code  civil  a?moié,  sur  l'art.  412,  n.  4,  et 
Suppl.,  n.  1  et  s. 

3.  On  ne  peut  proposer  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  le  moj'en  de  nullité  de 
la  délibération  d'un  conseil  de  famille,  pris  de  ce 
que  ce  conseil  aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  statuant 
sur  un  point  de  droit,  et  de  ce  qu'il  aurait  omis  de 
mentionner  l'avis  des  membres  qui  le  composaient. 

—  Cass.,  25  nov.  1857  [S.  58.  1.  289,  P.  58.  862, 
D.  p.  58.  1.299] 

§  2.  Recours  contre  les  délibérations 
des  coiiseih  de  famille. 

A.  GÉNÉRALITÉS.  —  4,  Les  délibérations  des  con- 
seils de  famille  ne  sont  pas  des  jugements.  Aussi 
n'est-ce  pas  d'appel  qu'elles  sont  susceptibles,  mais 
d'une  action  en  nullité.  —  Cass.,  15  vent,  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.719,  D.  Rép.,  v»  Minorité, 
n.  265]  —  Sic,  Laurent,  t.  4,  n.  465;  Garsonnet  et 
Cézar-Brn,  t.  7,  §  2674,  p.  242;  Auby  et  Rau,  5«  éd., 
1. 1,  §  95,  p.  614  et  615;  Bioche,  v»  Conseil  de  famille, 
n.  58.  —  Sur  les  distinctions  qu'il  y  a  lieu  de  faire, 
selon  qu'il  s'agit  d'empêcher  l'exécution  d'une  dé- 
libération ou  de  critiquer  la  délibération  d'un  con- 
seil de  famille,  pour  revenir  sur  l'exécution  dont  elle 
a  été  l'objet  ou  pour  faire  annuler  un  acte  passé  en 
vertu  de  cette  délibération,  V.  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §§  2674  et  2675,  p.  242  et  s.  —  V.  en- 
core sur  les  recours  contre  les  délibérations  du  con- 
seil de  famille,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  cit.,  n.364  et  s. 

5.  Ainsi,  le  tribunal  de  première  instance,  auquel 
la  réformation  en  est  demandée,  doit  prononcer 
comme  juge  de  première  instance  et  non  comme 
juge  d'appel.  —  Même  arrêt. 

6.  Jugé  spécialement  que  c'est  par  la  voie  d'ac- 
tion principale,  non  par  celle  d'appel,  que  doit  être 
demandée  la  nullité  d'une  délibération  du  conseil 
de  famille  (homologuée  par  le  tribunal),  autorisant 
une  transaction  au  nom  du  mineur.  —  Pennes,  31 
août  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  720,  D.  Rép.,  V 
Minorité,  n.  260]  —V.  dans  le  même  sens,  notre 
Code  civil  annoté,  art.  4()7,  n.  22. 

7.  Cette  action  en  nullité  est  également  receva- 
ble,  que  la  délibération  ait  été  ou  non  unanime.  Il 


serait  excessif,  en  effet,  de  votiloir  restreindre  l'ap- 
plication du  second  paragraphe  de  notre  article  à 
l'hypothèse  visée  par  le  premier  membre  de  phrase. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2674,  p.  242, 
texte  et  note  2;  Aubry  et  Eau,  5*  éd.,  t.  1,  §  96, 
p.  617,  note  8;  Bioche,  n.  60.  —  V.  toutefois  en 
sens  contiaire,  Carré,  quest.  2996;  Chauveau,  sur 
Carré,  3003  bis.  —  V.  aussi,  infrà,  quelques  déci- 
sions qui  semblent  subordonner  la  recevabilité  du 
recours  à  la  condition  que  la  délibération  n'ait  pas 
été  unanime. 

8.  Peu  importe,  d'autre  part,  que  la  délibération 
soit  ou  non  sujette  à  homologation.  —  Ainsi  décidé 
que  la  disposition  de  l'art.  883,  d'après  laquelle  les 
délibérations  des  conseils  de  famille  qui  ne  sont  pas 
prises  à  l'unanimité  peuvent  être  attaquées  devant 
les  tribunaux  par  les  tuteur,  subrogé  tuteur,  cura- 
teur et  les  membres  qui  ont  été  d'un  avis  contraire, 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  délibérations  que 
la  loi  soumet  expressément  à  l'homologation,  et  cel- 
les qui  sont  exemptes  de  cette  formalité  :  ces  der- 
nières sont  susceptibles  de  recours  tout  aussi  bien 
que  les  premières.  —  Angers,  6  août  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  698]  —  Toulouse.  22  févr.  1854 
[S.  54.  2.  197,  P.  54.  2.  371,  D.  p.  54.  2.  239]  — 
Colmar,  19  nov.  1857  [S.  58.  2.  81,  P.  58.  966,  D. 
p.  59.  2.  36]  —  Dijon,  14  mai  1862  [S.  62.  2.  449, 
P.  63.  272,  D.  p.  62.  2.  121] 

9.  Spécialement,  la  délibération  d'un  conseil  de 
famille,  portant  refus  de  consentir  au  mariage  d'un 
mineur,  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribu- 
nal, lorsqu'elle  n'a  pas  été  prise  à  l'unanimité,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas,  par  elle-même,  soumise  à  homo- 
logation. -Trib.  Seine,  6  août  1869[S.  70.2.189, 
P.  70.  728]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art. 
160,  n.  6et  s.;  —  Garsomiet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §2674, 
p.  245.  —  Contra,  Lyon-Caen,  note  sous  Cass., 
23  juin  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  385]  —V.  aussi  en 
ce  dernier  sens  notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art. 
160,  n.  5. 

10.  Et  une  telle  délibération  doit  être  infirmée,  si 
le  refus  qu'elle  contient  n'est  pas  motivé  aux  }eux 
du  tribunal.  —  Même  jugement. 

11.  L'art.  883,  enfin,  n'établit  pas  de  distinc  ion 
entre  les  délibérations  qui  règlent  les  intérêts  maté- 
riels du  pupille  et  celles  qui  touchent,  soit  à  sa  ca- 
pacité, soit  à  ses  intérêts  moraux  ou  religieux  :  ces 
dernières  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  comme 
les  premières.  —  Toulouse,  22  févr.  1854,  précité. 

—  Colmar,  19  nov.  1857,  précité.  —  Sur  le  droit 
pour  les  tribunaux  d'annuler  les  délibérations  du 
conseil  de  famille  comme  contraires  aux  intérêts 
du  mineur,  et  non  pas  seulement  pour  cause  d'ir- 
régularité en  la  forme,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  la  délibération  du  conseil  de  famille  a  été  prise  à 
l'unanimité  ou  à  la  majorité  des  voix,  V.  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2674,  p.  245.  —  V.  notre  Code 
civil  atinoté,  Svppl..  art.  395,  n.  5  et  s.,  416,  n.  4  et 
465,  n.  2  et  3. 

12.  Spécialement,  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  décide  que  le  mineur  sera  élevé  dans 
les  principes  d'une  religion,  de  préférence  à  une  au- 
tre religiqn,  peut  être  attaquée  devant  les  tribunaux 
par  le  subrogé  tuteur.  —  Colmar,  19  nov.  1857,  pré- 
cité. —  V.  aussi,  pour  la  délibération  du  conseil  de 
famille  prononçant  l'émancipation  du  mineur,  notre 
Code  civil  annoté,  sur  l'art.  478,  n.  5. 

13.  La  nullité  des  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille peut  être    demandée,  même  par  des  parents 
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qui  ont  assisté  »o  conseil,  et  qui  n'ont  pas  protesté 
de  suite  contre  la  délibération.  —  Lvon,  15  févr. 
1812  [8.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Minorfté,  n.  251-2»] 
—  Sur  les  personnes  qui  peuvent  attaquer  les  déli- 
bérations du  conseil  de  famille,  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  478  et  s. 

14. ...  Et  même  par  ceux  qui  y  auraient  acquiescé  ; 
en  matière  de  tutelle,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas 
s'arrêter  à  Am  aequiescenients  préjudiciables  aux 
mineurs.  —  Colmar,  27  avr.  1813  [S.  et  P,  chr., 
D.  A.  12.  712,  D.  Réj}.,  v^clt.,  n.  251-30]  _ 

15.  On  ne  peut  comprendre  le  juge  de  paix  parmi 
les  membres  du  conseil  de  famille  à  intimer  sur  le 
pourvoi  contre  la  délibération,  —  Carré,  quest. 
2998;  Demiau-Crouzilhac,  p.  387j  Hautefeuille,  p. 
521;  Demolonibe,  t.  7,  n,  343. 

16.  Un  onclo  du  mineur,  membre  du  conseil  de 
famille,  est  recevable  à  intervenir  dans  une  con- 
testation sur  la  validité  d'une  délibération  prise  par 
ce  conseil.  —  Lyon,  15  févr.  1812,  précité, 

17.  Mais  les  parents  non  convoqués  à  un  conseil 
de  famille  ne  sont  pas  recevables  à  intervenir  dans 
l'instance  en  nullité  de  la  délibération  à  laquelle  ils 
n'ont  pas  été  appelés,  nullité  fondée  précisément 
sur  leur  défaut  de  convocation,  —  Bruxelles,  15 
mars  180G  [S.  et  P,  chr.,  D.  a.  12.  713] 

B,    DÉLIBÉRATIONS    RELATIVES   A    L'ORGANISATION 

DE  LA  TUTELLE.  —  18.  La  qucstion  de  savoir  si  ces 
délibérations  (sauf  celles  qui  prononcent  l'exclusion 
ou  la  destitution  du  tuteur,  que  régissent  les  art.  447 
à  449  du  Code  civil)  étaient  soumises  à  la  règle 
générale  ou  y  faisaient,  au  contraire,  exception,  a 
été  et  est  encore  très  controversée  dans  la  doctrine 
et  dans  la  jurisprudence.  —  Sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'art,  448,  C.  civ.,  déroge  à  l'art.  883,  C.  proc. 
civ.,  V.  notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  448,  n.  20 
et  21. 

19.  Il  a  été  jugé  par  application  de  la  règle  visée 
suprà,  u,  11,  que  la  délibération  d'un  conseil  de 
famille  portant  nomination  d'un  tuteur  peut  être 
attaquée  devant  les  tribunaux  par  les  membres  du 
conseil  contre  l'avis  desquels  cette  nomination  a 
eu  lieu,  alors  même  qu'on  n'allègue  contre  le  tuteur 
aucune  cause  d'incapacité  ou  d'exclusion  légale. 
—  Nancv,  3  avr.  1857  [S.  57.  2.  362,  P.  57.  575, 
D.p.  57,"'2.  175]  —  Dijon,  14  mai  1862  [S.  62. 
2.  449,  P,  63.  272,  D.  p.  62.  2.  121]  —  V.  dans  ce 
sens,  Delvincourt,  t.  1,  p.  435;  Zachariae,  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  §  204,  p.  401,  note  6;   Rodière,  t.  2, 


p.  439;  Augier,  Encycl.  des  juges  de  paix,  v°  Tutelle, 
sect.  4,  n.  3. 

20.  En  un  tel  cas,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  prunoncer  la  nullité  de  la  délibération,  lorsqu'ils 
pensent  que  le  choix  du  tuteur,  fait  par  le  conseil  de 
famille,  est  contraire  à  l'intérêt  du  mineur.  — 
Nancy,  3  avr.  1857,  précité. 

21.  Décidé  au  contraire  qu'une  délibération  de 
conseil  de  famille,  régulière  dans  la  forme,  qui 
nomme  un  tuteur  contre  lequel  on  n'allègue  aucune 
cause  d'incapacité  ou  d'exclusion,  ne  peut  être  at- 
taquée sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  prise  à  l'u- 
nanimité des  voix.  En  d'autres  termes  :  l'art.  883, 
ne  s'applique  pas  aux  délibérations  du  conseil  de 
famille  qui  ont  pour  objet  do  nommer  un  tuteur.  — 
Paris,  6  oct.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  722]  — 
Sic,  Durantou,  t.  3,  n.  477;  Demolombe,  t.  7, 
n.  336;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  391.  —  V.  à  cet  égard, 
Garsonuet  et'Cézar-Bru,  t.  7_,  §  2674,  p. 246,  note  25, 

22.  Spécialement,  la  délibération  du  conseil  de 
famille  d'un  mineur,  qui  refuse  de  maintenir  la  tu- 
telle légale  à,  la  mère  convolant  en  secondes  noces, 
n'est  pas  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal. 
—  Cass.,  23  juin  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  .385,  et  la 
note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  1902.  1.  347];  31  déc. 
1902  [S.  et  P.  1903.  1.  88]  —  Adde,  Aubry  et 
Rau,  5^  édit.,  t.  1,  p,  618  et  619,  §  96,  texte  et  note 
13  et  p.  637,  §  99  bis,  note  23.  —  V.  dans  des  sens 
divers,  notre  Code  civil  annoté,  art.  395,  n.  4  et  s., 
et  Supplément,  même  article,  n.  5  et  s.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Conseil  de  fa- 
mille, n.  396. 

23.  ...  Et  n'a  pas  besoin  d'être  motivée.  —  Cass-, 
31  déc.  1902,  précité.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la 
délibération  du  conseil  de  famille  nommant  un  tu- 
teur ou  un  subrogé  tuteur  est  soumise  à  l'homologa- 
tion du  tribunal,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
405,  n.  4  et  5. 

24.  Le  nouveau  tuteur  nommé  par  délibération  du 
conseil  de  famille,  en  remplacement  du  tuteur  des- 
titué, n'a  pas  rigoureusement  le  droit  d'intervenir 
dans  l'instance  d'homologation  de  la  délibération, 
s'il  n'a  pas  fait  partie  du  conseil  ;  cependant  les 
juges  peuvent,  selon  les  circonstances,  admettre  son 
intervention  dans  l'intérêt  du  mineur.  —  Angers, 
29  mars  1821   [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.712] 

C.  Procédure  et  jugement.  — 25.  En  ce  qui  con- 
cerne la  procédure  et  le  jugement  de  l'action  en  nul- 
lité, V.   infrà,  art.  884. 


Art.  884.  La  cause  sera  jugée  sommairement, 
30  mars  1808,  art.  60. 


C.  proc.  civ,,  405  et  s,;  —  Décr, 


1,  Les  actions  en  nullité  des  délibérations  des 
conseils  de  famille  sont  portées  devant  le  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  le  conseil  de  famille 
a  délibéré.  —  Rennes,  31  août  1818  [S,  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  720,  D.  Rép.,  v"  Minorité,  n.  260]  - 
Angers,  6  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a,  12.  698, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  24*7]  —  Sic,  Bioche,  v°  Conseil 
de  famille,  n.  67;  Aubrj^  et  Rau,  5'"  édit.,  t.  1, 
§  96,  p,  624;  Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2674, 
p.  245,  texte  et  note  19.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Conseil  de  famille,  n.  523  et  s. 
—  V.  sur  la  procédure  sommaire,  suprà,  art,  404 
et  s. 


2.  On  décide  en  général  que  le  demandeur  en 
nullité  d'une  délibération  du  conseil  de  famille  doit 
notifier,  en  tête  de  l'assignation,  copie  de  la  déli- 
bération attaquée.  —  V.  Carré  et  Chauveau,  quest, 
2999;  Bioche,  v"  Conseil  de  famille, n.  69;  Rousseau 
et  Laisney,  n,  48;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  delà 
proc,  eod.  verb.,  n.  19;  et  Formul.  des  huissiers, 
t.  2,  p.  821,  note  1;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2674,  p.  245,  note  20.  —  "V,  cependant  suprà, 
art.  65,  n.  17. 

3.  Un  conseil  de  famille  est,  aussi  bien  que  les 
membres  qui  le  composent,  considérés  individuel- 
lement, sans  pouvoir  ni  qualité  \  our  former  tierce 
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opposition  à  un  jugement  ou  arrêt  contenant  une 
décision  contraire  à  une  délibération  de  oe  conseil  : 
à  un  tel  cas  ne  sont  applicables,  ni  la  disposition  de 
l'art.  449,  C.  civ.,  ni  celles  des  art.  883  et  888,  C. 
proc.  —  Grenoble,  31  août  1855  [S.  56.  2.  618,  P. 
ôfj.  2.  200,  D.  p.  56.  2.  123] 
'  4.  D'autre  part,  il  n'appartient  point  aux  conseils 


de  famille  de  délibérer  sur  les  décisions  des  tribu- 
naux pour  exercer  sur  elles  un  contrôle  quelconque  : 
ainsi,  un  conseil  de  famille  excède  ses  pouvoirs  en 
émettant  dans  une  délibération  l'avis  qu'un  tribunal 
a  mal  interprété,  par  un  de  ses  jugements,  le  sens 
d'une  délibération  antérieure  de  ce  conseil.  — Même 
arrêt. 


Art.  885.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibération  sujette  à  homologation,  une 
expédition  de  la  délibération  sera  présentée  au  président,  lequel,  par  ordonnance  au  bas 
de  ladite  délibération,  ordonnera  la  communication  au  ministère  public,  et  commettra  un 
juge  pour  en  faire  le  rapport  à  jour  indiqué.  —  C.  proc.  civ.,  83,  93,  891;  —  C.  civ., 
458,  467. 


1.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  sont 
sujettes  à  homologation  que  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi,  mais  la  procédure  pour  l'obtenir  est 
la  même,  quel  que  soit  l'objet  de  ces  délibérations. 
—  Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  7,  §  2672,  p.  238.— V. 
aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Conseil  de 
famille,  n.  326  et  s.  —  Sur  l'homologation  des  dé- 
libérations autorisant  le  tuteur  à  emprunter  pour  le 
mineur  et  à  aliéner  ou  à  hypothéquer  ses  immeubles, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  458.  —  Sur  l'homo- 
logation des  délibérations  autorisant  le  tuteur  à 
transiger  au  nom  de  son  pupille,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  et  Siippl.  art.  467. 

2.  La  demande  d'homologation  est  formée  de- 
vant le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  réunion  du  con- 
seil par  requête  contenant   constitution  d'avoué.  — 


Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2672,  p.  239.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3003  his.  —  Sur  les 
personnes  qui  ont  qualité  pour  introduire  la  de- 
mande d'homologation,  'V.  infrà,  art.  887. 

3.  La  procédure  spéciale  prescrite  par  les  art.  885 
et  886,  pour  l'homologation  des  avis  de  parents  dans 
la  tutelle,  n'est  d'ailleurs  applicable  qu'au  cas  où  la 
délibération  du  conseil  de  famille  a  eu  pour  objet  les 
intérêts  du  mineur  lui-même  ;  mais  lorsque  cette 
délibération  concenie  uniquement  le  tuteur,  la  cause 
doit  être  instruite  et  jugée  dans  les  formes  ordinaires. 
—  Montpellier,  3  déc.  1841  [S.  42.  2.  27,  P.  42.  2. 
406,  D.  p.  42.2.  66,  D.  Rép.,  v»  Minorité,  n.273]  — 
V.  à  cet  égard,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2672,  p.  241. 


Art.  886.  Le  procureur  du  Roi  (de  la  République)  donnera  ses  conclusions  au  bas  de 
ladite  ordonnance;  la  minute  du  jugement  d'homologation  sera  mise  à  la  suite  desdites  con- 
clusions, sur  le  même  cahier.  —  C.  proc.  civ.,  141,  885;  —  C.  civ.,  448,  457,  458^  483. 


1.  L'obligation  pour  le  procureur  de  la  Républi- 
que de  mettre  ses  conclusions  au  bas  de  l'ordon- 
nance du  président  ne  le  dispense  pas  de  conclure 
verbalement  à  l'audience  lorsque  l'affaire  y  est  ap- 
pelée. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2672, 
p.  240.  —  Sur  la  qualité  en  laquelle  le  ministère 
public  est  appelé  à  conclure,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  Suppl.,  art.  416,  n.  5,  art.  457,  n.9. 

2.  Le  tribunal  accorde  ou  refuse  l'homologation 
par  un  jugement  rendu  en  audience  publique  ou  en 
chambre  du  conseil,  selon  qu'il  existe  ou  non  un 
contradicteur  —  la  demande  étant  formée,  dans 
le  premier  cas,  contre  la  personne  qui  n'a  pas  pour- 
suivi en  temps  utile  l'homologation  qu'elle  avait  été 
chargée  d'obtenir,  dans  le  second,  par  le  tuteur  lui- 
même  ou  par  la  personne  spécialement  chargée,  par 


délibéiation  du   conseil,  de  poursuivre  l'homologa- 
tion. —  Garsonnet  et  Cézar-Bm,  loc.  cit. 

3.  A  la  suite  de  la  déliliération  et  pour  économi- 
ser les  frais,  on  porte  sur  le  même  cahier  l'ordon- 
nance du  président,  les  conclusion-  du  procureur  de 
la  République  et  le  texte  même  du  jugement.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

4.  L'homologation  ne  donne  pas  d'ailleurs  à  la 
délibération  du  conseil  de  famille  l'autorité  de  la 
chose  jugée  et  n'empêche  pas  les  ayants  droit  de 
l'attaquer.—  Cass.,  17  déc.  1849  [S.  50.  1.  299,  P. 
50.  2.  320,  D.  p.  50.  1.  77]  —  Turin,  5  mai  1810 
[S.  et  P.chr.,  D.  Rép.,  v»  Minorité,  n.  198]—  Sur 
les  personnes  qui  ont  qualité  pour  attaquer  le  juge- 
ment d'homologation,  V.  infrà,  art.  888  et 
889. 


Art.  887.  Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé  de  poursuivre  l'homologation,  ne  le  fait 
dans  le  délai  fixé  par  la  délibération,  ou,  à  défaut  de  fixation,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
un  des  membres  de  l'assemblée  pourra  poursuivre  l'homologation  contre  le  tuteur,  et  aux 
frais  de  celui-ci,  sans  répétition. 
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1.  Notre  article  dit  seulement  «  aux  frais  de 
celui-ci  »,  c'e&t-à  dire  aux  frais  du  tuteur.  Mais  il 
n'y  a  aucun  motif  pour  que  le  membre  du  conFeil  de 
famille  qui  n'a  pas  poursuivi  l'homologation,  alors 
qu'il  en  avait  été  chargé  à  la  place  du  tuteur,  ne  sup- 
porte pas,  au  même  titre  que  ce  dernier,  la  peine 
de  ea  négligence.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2672,  p.  239. 

2.  Les  frais  seront  supportés  par  le  tuteur, 
ou  par  le  membre  négligent,  définitivement  et 
sans  répétition  possible  contre  le    mineur.  —  Boi- 


tard,    Colmet-Daage  et    Glasson,   t.    2,  n.    1118. 

3.  ...  A  moins  cependant  qu'ils  soient  en  mesure 
de  justifier  qu'ils  n'ont  commis  aucune  faute.  — 
Rodière,  t.  2,  p.  440. 

4.  A  défaut  des  personnes  dont  nous  venons  de 
parler,  tout  parent  ou  allié  du  mineur,  au  degré  in- 
diqué far  l'art.  446  du  Code  civil, jeut  prendrel'ini- 
tiative  de  la  demande  en  homologation.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  3C03  ter;  Gartonnet  et 
Cézar-Bru,  loc,  cit.  —  V.  notre  Code  civil  aimolé, 
art.  446. 


Art.  888.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui  croire nt  devoir  s'opjofcer  à  l'hcmo- 
logation,  le  déclareront,  par  acte  extrajudiciaire,  à  celui  qui  est  chargé  de  la  poursuivre; 
et  s'ils  n'ont  pas  été  appelés,  ils  pourront  former  opposition  au  jugement.  —  C.  proc. 
civ.,883,  889. 


1.  Les  membres  du  conseil  de  famille  qui  croient 
devoir  s'opposer  à  l'homologation  d'une  délibéra- 
tion de  ce  conseil  doivent  en  faire  la  déclaration, 
par  acte  extrajudiciaire,  à  celui  qui  est  chargé  de 
la  poursuivre.  —  Le  demandeur  est  alors  obligé  de 
les  appeler  dans  l'instance  pour  leur  permettre  de 
développer  et  de  soutenir  devant  le  tribunal  leurs 
moyens  d'opposition.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2676,  p.  250.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr. ^  v°  Conseil  de  famille,  n.  338  et  s. 
—  V.  notamment  sur  l'opposition  du  subrogé  tuteur, 
Orléans,  18  prair.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
727,  D.  Rép.,  vo  Minorité,  n.  269] 

2.  S'ils  n'ont  pas  été  appelés,  ils  peuvent  former 
opposition  au  jugement  qui  a  été  rendu  en  leur  ab- 
sence, opposition  d'un  caractère  pjarticulier,  font  re- 
marquer MM.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  en  ce  sens 
qu'elle  n'est  pas  ouverte  suivant  le  droit  commun  à 
des  parties  qui  ont  fait  défaut  dans  une  instance 
où  elles  étaient  appelées,  mais  bien  à  des  personnes 
qui  n'ont  pas  été  appelées  à  une  instance  où  elles 
devaient  figurer.  —  Garsonnet  etCézar-Rru,  hc.  cit.; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t   2,  n.  1118. 

3.  Cette  opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécu- 
tion de  la  décision  homologuée.  —  Bioche,v°  Conseil 


de  famille,  n.  82;  Carré,    quest.  3306;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  21'97;  Rodière,  t.  2,  p.  440. 

4.  ...  Mais  pas  après  ce  moment,  alors  même  que 
le  jugement  d'homologation  n'aurait  pas  été  si- 
gnifié.  —  Rodière,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

5.  Elle  est  portée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  d'homologation  par  les  membres  du 
conseil  qui,  ayant  déclaré,  dans  les  conditions  que 
nous  avons  indiquées,  vouloir  s'opposer  à  l'homo- 
logation, n'y  ont  pas  été  appelés.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne le  tribunal  compétent,  Rodière,  t.  2,  p. 
441. 

6.  L'opposition  est,  au  contraire,  interdite,  soit 
aux  personnes  étrangères  au  conseil  de  famille,  soit 
à  ceux  des  membres  de  ce  conseil  qui  n'ont  pas  dé- 
claré vouloir  s'opposer  à  l'homologation,  soit  enfin 
à  eeux  qui,  l'aj'ant  déclaré,  ont  été,  en  fait,  appelés 
dans  l'instance,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas 
répondu  à  cet  appel.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
3007;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2676,  p.  250, 
note  8.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  ces  personnes 
peuvent,  du  moins,  interjeter  appel  du  jugement 
d'homologation,  V.  ivfrà,  art.  889. 


Art.  889.  Les  jugements  rendus  sur  délibération  du  conseil  de  famille  seront  sujets 
à  l'appel.  —  C.  proc.  civ.,  443  et  s.  ;  —  C.  civ.,  448. 


1.  Par  «  jugements  rendus  sur  délibération  du 
conseil  de  famille  »,  il  faut  entendre  tous  les  juge- 
ments dont  nous  venons  de  parler  dans  les  articles 
précédents  ;  jugements  statuant  sur  les  demandes 
en  nullité  des  délibérations,  jugf:ments  statuant  sur 
l'homologation  de  ces  délibérations  ou  enfin  juge- 
ments rendus  sur  l'opposition  aux  jugements  d'ho- 
mologation. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7.  §2677, 
p.  250.  —  V.  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Conseil  de  famille,  n.  341  et  s. 

2.  Une  seule  condition  est  requise,  et  encore  est- 
elle  contestée,  c'est  que  le  tribunal  ait  fait  acte  de 
juridiction  contentieuse;  les  décisions  rendues  en 
matière  gracieuse  ne  sont  pas  sujettes  à  l'appel.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2677,  p.  251. 


3.  En  conséquence,  ne  peuvent  interjeter  appel 
du  jugement  d'homologation  :  les  membres  du  con- 
seil de  famille  qui  n'ont  point  déclaré  s'opposer  à 
l'homologation  et,  dès  lors,  n'ont  point  été  appelés 
à  ce  jugement.  —  Orléans,  16  mai  1868  [S.  68.  2. 
210, "p.  08.  832]  —  Sic,  Carré,  quei^t.  ?>007;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  n.  1045;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1119.  —  Contra,  Rennes, 
4  avr.  1870  [D.  r.  72.  5.  4.54];  LoY>iige,  Noin\ style 
de  la  froc,  p.  751  ;  Chauveau,  sur  Caire,  loc.  cit.;  de 
Fréminville,  t.  1,  n.  117;Bioche,  v°  Cons.  de  fam., 
n.  83. 

4.  ...  Ceux  qui,  après  avoir  déclaré  extrajudiciai- 
rement  s'opposer  à  l'homologation,  ne  se  présentent 
pas,  sur  l'assignation  qui  leur  est  donnée,  pour  voir 
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prononcer  cette  homologation.  —  Carré,  quest. 
3008;  Lepage,  p.  714;  Garsonnet  et  Cézar-Brii,  loc. 
cit.  —  Contra,  Ch  au  veau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

5,  ...  Les  personnes  étrangères  au  conseil  de  fa- 
mille, qui  n'ayant  pas,  à  la  différence  de  celles  qui 
précèdent,  acquiescé  à  la  délibération,  peuvent  l'at- 
taquer, mais  seulement  par  action  principale  et 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  été  prise.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2677,  p.  251;  Carré, 
quest.  3010;  Chauveau,  sur  Carré,  Zoc.  cit. 

6.  L'appel,  lorsqu'il  est  recevable,  se  juge  dans 
les  conditions  ordinaires  et  l'arrêt  peut  être  déféré, 
aux  termes  du  droit  commun,  à  la  Cour  de  cassation. 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2677,  p.  252.  — 


Fur  le  pourvoi  du  tuteur  contre  les  jugements  dont 
nous  nous  occupons,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  448,  n.  13  et  14,  art.  464,  n.  57. 

7.  L'homologation  par  jugement  de  la  délibéra- 
tion d'un  conseil  de  famille  nommant  un  curateur 
à  un  mineur  émancipé,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
cette  délibération  soit  annulée  plus  tard  pour  cause 
d'incompétence  du  conseil  de  famille  qui  l'a  rendue; 
et  cette  annulation  peut  être  prononcée  par  un  tri- 
bunal autre  que  celui  qui  l'a  homologuée,  et  dans  le 
ressort  duquel  elle  a  été  prise.  —  Cass.,  17  déc. 
1849  [S.  50.  1.  299,  P.  50.  2.  320,  D.  p.  50.  1.  77] 
—  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  18  juill.  1826  [S, 
et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  420] 


TITRE  XI 


DE  L'INTERDICTION. 


Art.  890.  Dans  toute  poursuite  d'iaterdiction,  les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou 
de  fureur,  seronténoncés  en  la  requête  présentée  au  président  du  tribunal;  on  y  joindra  les 
pièces  justificatives,  et  l'on  indiquera  les  témoins.  —  C.  proc.  civ.,  49-1°,  252  et  s.;  — 
0.  civ.,  489  et  s.;  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  60. 


1.  La  matière  ^aV  Interdiction  a  été  très  complète- 
ment traitée  dans  notre  Code  civil  annoté  et  dans 
eon  Supplément,  tant  au  point  de  vue  du  fond  qu'à  ce- 
lui de  la  procédure  proprement  dite,  sous  les  art. 
489  à  512.  — En  principe,  nous  ne  pouvons  qu'y 
renvoyer  le  lecteur.  —  En  ce  qui  concerne  spé- 
cialement la  nécessité  d'énoncer  les  faits  d'imbécil- 
lité, de  démence  ou  de  fureur  dans  la  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribunal,  d'y  joindre  les  piè- 


ces justificatives  et  d'indiquer  les  témoins,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  et  SuppL,  art.  493.  —  V.  aussi 
Garsonaet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2683,  p.  261. 

2.  Sous  les  art.  890  à  897,  nous  nous  bornerons 
à  relever  les  quelques  décisions  qui,  à  raison  de  leur 
date  toute  récente,  n'ont  pas  trouvé  place  dans  les 
deux  ouvrages  précités.  —  V.  sur  la  procédure  de 
l'interdiction,  notre  Rép.  gén,  alph.  dudr.fr.,  v" 
Interdiction,  n.  137 et  s. 


Art.  891.  Le  président  du  tribunal  ordonnera  la  communication  de  la  requête  au 
ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  faire  rapport  à  jour  indiqué.  —  0.  proc. 
civ.,  83,  93,  885;  —0.  civ.,  515. 


1.  Le  Code  civil  ne  prescrivait  pas  cette  commis- 
sion d'un  juge  rapporteur;  ce  sont  les  art.  891  et  892, 
C.  proc,  qui  l'ont  ordonnée.  Y  a-t-il  là  une  forma- 
lité qui  doive  être  observée  à  peine  de  nullité? 
Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  la  loi  ne  pres- 
crit pas  le  rapport  à  peine  de  nullité.  —  Comp.  en 
ce  sens,  pour  le  rapport  prescrit  par  l'art.  885,  suprà, 
en  matière  d'homologation  d'une  transaction  inté- 
ressant un  mineur,  Alger,  17  mars  1874  [S.  75.  2. 
52,  P.  75.  321] 

2.  Pour  l'affirmative,  on  peut  répondre  que  le 
rapport  destiné  à  éclairer  les  juges  est  prescrit  dans 
l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice, 
et  qu'il  constitue  ainsi  une  formalité  substantielle 


dont  l'omission  emporte  nullité.  —  Comp.,  en  ma- 
tière d'enregistrement  et  de  contributions  indirectes, 
Cass.,  14  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  149,  D.  p.  99. 
1.  259] 

3.  Dans  tous  les  cas,  si  l'intervention  d'un  rap- 
porteur, prescrite  en  matière  d'interdiction  par  l'art. 
891,  est  obligatoire  devant  la  juridiction  d'api)el 
comme  en  première  instance,  il  ressort  de  l'ensem- 
ble des  dispositions  des  art.  891  et  892  que  cette 
formalité  n'est  point  exigée  quand,  les  mesures 
d'instruction  ayant  été  régulièrement  accomplies 
devant  le  tribunal,  la  cour  d'appel  statue  directe- 
ment sur  le  fond.  —  Cass.,  23  févr.  1898  [S.  et  P. 
1901.  1.  123,  D.  p.  98.  1.  220] 


Art.  892.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  procureur  du'Roi  (de  la  Ré- 
publique), le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon  le  mode  déterminé 
par  le  Code  civil,  section  IV  du  chapitre  II,  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
V Émancipation,  donnera  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée. 
—  C.  proc.  civ.,  883  et  s.,  893  et  s.  ;  — C,  civ.,  494  et  s.:  —  L.  24  juill.  1889,  art.  4. 


Sur  la  réunion  du  conseil  de  famille,  et  l'avis 
qu'il  est  appelé  à  émettre,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, et  Supplément,  art.  494  et  s.  —  V.  aussi  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2684,  p.  263,  et  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit  n.  180  et  s.  —  Sur  une 
interprétation  de  notre  article  en  matière  de  déché- 


ance de  la  puissance  paternelle,  V.  Rennes,  26  déc. 
1900  [S.  et  P.  1901.  2.  263,  D.  p.  1901.  2.  134]  — 
Sur  la  déchéance  de    la    puissance   paternelle,  V. 
notre  Code  cii'il  annoté,  Supplément,  Appendice  a 
titre  IX,  livre  I,  p.  460  et  s. 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Lii\  I,  Tit.  XI  :  De  l'interdiction.  —  Art.  896.      1039 

Abt.  893.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  seront  signifiés  au  défendeur 
avant  qu'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont  insuffisants  et  si  les  faits  peuvent  être 
justifiés  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  l'enquête,  qui  se  fera  en  la  forme 
ordinaire. 

Il  pourra  ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent,  que  l'enquête  sera  faite  hors  de  la 
présence  du  défendeur;  mais,  dans  ce  cas,  son  conseil  pourra  le  représenter.  —  C.  proc. 
civ.,  252  et  s.,  890  et  s.;  —  C.  civ.,  496;  —  L.  24  juill.  1889,  art.  4. 

Sur  l'inteiTOgatoire   du   défendeur    en    chambre  les  pièces  produites  sont  insuffisants  et  si  les  faits 

du  conseil,  V.  notre   Code  civil  tuinoté  et  Supplé-  articulés  sont  susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins, 

ment,  art.  496.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  497,  n.  20  et  s.,  et 

t.    7,    §   2685,  p.   267   et    notre   Rép.  gén.    alph.  Supplément,   n.  5  et   s.    —  V.  aussi  Garsonnet  et 

du  dr.fr.,  vo  cit.,  n.  239  et  s.  —Sur  l'enquête  à  la-  Cézar-Bru,  t.  7,  §  268G,  p.  270,  et  notre  Rép.  gén. 

quelle  le  tribunal  peut  recourir  si  l'interrogatoire  et  alph.  du  dr.fr.,  v'  cit.,  n.  342  et  s. 

Aet.  894.  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'interdiction  aura  été  prononcée  sera  di- 
rigé contre  le  provoquant. 

L'appel  interjeté  par  le  provoquant,  ou  par  un  des  membres  de  l'assemblée,  le  sera 
contre  celui  dont  l'interdiction  aura  été  provoquée. 

En  cas  de  nomination  de  conseil,  l'appel  de  celui  auquel  il  aura  été  donné  sera  dirigé 
contre  le  provoquant.  —  C.  proc.  civ.,  443  et  s.;  —  C.  civ.,  449,  500,  513. 

Sur  l'appel  auquel  peut  donner  lieu  le  jugement  est  susceptible,  V.  Garsonnet  et    Cézar-Bru.  t.  7, 

qui  statue  sur  la  demande   d'interdiction,  V.  notre  §  2690  et  s.,  p.  277  et  s.  —  Sur  les  voies  de  recours 

Code  civil  anvolé  et  Supplément,   art.   500.  —  V.  du  jugement,   V,  encore  notre  Rép.  gén.  alph.  du 

aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2693,  p.  281.  dr.  fr.,  i"  cit.,  n.  432  et  s. 
—  Sur  les  autres  voies  de  recours  dont  cette  décision 


Art.  895.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction,  ou  s'il  est  confirmé  sur 
l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  sui- 
vant les  règles  prescrites  au  titre  des  Avis  de  parents. 

L'administrateur  provisoire  nommé  en  exécution  de  l'art.  497  du  Code  civil  cessera 
ses  fonctions,  et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même.  —  C.  proc.  civ.,  527 
et  s.,  882  et  s.,  894;  —  C.  civ.,  405  et  s.,  420  et  s.,  497,  505. 

Sur  la  nomination  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur      civil  annoté,  art.  505.  —   V.  aussi  Garsonnet  et 
de  l'interdit  et  la  cessation  des  fonctions  de  l'ad-       Cézar-Bru,  t.  7,  §  2694,  p.  285. 
ministrateur  provisoirement  nommé,  V.  notre  Code 

Art.  896  (Loi  du  16  mars  1893).  Le  jugement  qui  prononcera  défense  de  plaider, 
transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  ou  en  donner  décharge,  aliéner  ou 
hypothéquer  sans  assistance  de  conseil,  sera  affiché  et  inscrit  au  greffe  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  501  du  Code  civil.  —  C.  civ.,  499,  501,  513. 

1.  Sur  l'exécution,  la  signification  et  la  publicité  art.  501  et  Supplément,  même  article,  modifié  par 
des  jugements  portant  interdiction  ou  nomination  la  loi  du  16  mars  1893.  —  V.  aussi  Garsonnet  et 
d'un  conseil  judiciaire,  V.  notre  Code  civil  anyioté,      Cézar-Bru,  t.  7,  §  2695,  p.  287  et  notre  Rép.  gén. 


lOiO     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Lh\  7,  Tit.  XI  :  De  V interdiction.  -  Art.  897. 


nlph.  du  dr.  fr.^  v"  Gjnseil  juileiaire,  ii.  120  et  s., 
v°  laterdiction,  n.  391  et  s. 

2.  Le  déEaut  de  publication  d'un  jugement  d'in- 
terdiction dans  les  délais  légaux  ouvre  aux  tiers  de 
bonne  foi,  lésés  par  l'omission  de  cette  formalité,  le 
droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  au  tuteur 


de  l'interdit,  qui  n'a  pas  fait  publier  le  jugement. 
—  Cass.,  6  juin  1896  [S.  et  P.  1900,  1.  166,  D.  p. 
96.  .1.  448]  —  V.  Demolombe,  t.  8,  n.  551,  in  fine; 
Laurent,  t.  5,  n.  234;  Aubrv  et  Rau,  5''  éd.,  t.  1", 
p.  801,  §  126. 


Art.  897  (Loi  du  16  mars  1893).  Les  demandes  en  mainlevée  d'interdiction  on  de 
conseil  judiciaire  seront  soumises,  quant  à  l'instruction  et  au  jugement,  et  quant  à  la  pu- 
blicité de  la  décision,  aux  mêmes  règles  que  les  demandes  en  interdiction  ou  nomination 
de  conseil.  —  C.  proc.  civ.,  890  et  s.;  —  0.  civ.,  512, 


Sur  les  demandes  en  mainlevée  d'interdiction  ou 
de  conseil  judiciaire,  V.  notre  Code  civil  annoté,  et 
Supplément,  art.  512.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cé- 


zar-Bru,  t.  7,  §  2G9G,  p.  291  et  §  2G97,  p.  292.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Conseil  judic,^ 
n.  388  et  s.,  v°  Interdiction,  n.  785  et  s. 


TITRE  XII 


DU  BÉNÉFICE  DE  CESSION. 


Art.  898.  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession  judiciaire 
accordée  par  l'art.  1261  du  Code  civil  seront  tenus,  à  cet  effet,  de  déposer  au  greffe  du 
tribunal  où  la  demande  sera  portée,  leur  bilan,  leurs  livres,  s'ils  en  ont,  et  leurs  titres  actifs. 
—  C.  proc.  civ.,  800-3°;  —  C.  civ.,  1265  et  s.,  1945;  —  C.  comm.,  o41;  —  L.  du 
22  juin.  1867. 


1.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  longuement  sur  la 
cession  de  biens  judiciaire  que  régissent  au  point 
de  vue  de  la  procédure  les  art.  898  à  906  dont  nous 
abordons  l'examen.  La  plupart  des  décisions  aux- 
quelles cette  matière  a  donné  lieu  ont  été,  en  effet, 
relevées  dans  notre  Code  civil,  annoté,  et  dans  son 
Supplément,  sous  les  art.  1268  à  1270.  —  Il  est  d'ail- 
leurs permis  de  se  demander,  depuis  la  loi  du  22  juill. 
1867  sur  la  Contrainte  iiar  corps,  si  la  cession  de 
biens  judiciaire,  qui  était  pour  les  débiteurs  un 
moyen  d'échapper  à  la  contrainte,  existe  encore 
aujourd'hui.  — V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1268, 
n.  4  et  s.  —  Sur  la  cession  de  biens  volontaire,  V. 
notre  Code  civil  annoté,  et  Supplément^  art.  1267, 
n.  1  et  s.  —  Sur  les  conditions  auxquelles  la  cession 
de  biens  peut  être  obtenue,  V.  infrà,  art.  905  et 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1268.  —  V.  aussi  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,   §  2955,   p.  208    et  s. 

2.  La  demande  en  cession  de  biens  doit  être  for- 
mée contre  les  créanciers  et  jugée  en  leur  présence 
ou  eux  appelés.  —  Ainsi  décidé,  qu'un  débiteur  ne 
peut  être  admis  au  bénéfice  de  cession  qu'après 
avoir  préalablement  appelé  ses  créanciers.  En  con- 
séquence, est  nul  le  jugement  qui  a  adm's  cette 
cession  sur  demande  non  communiquée.  —  Colmar 
24  nov.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  8.  228,  D.  Rép. 
v°  Obligat.,  n.  2328]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau 
quest.,  3044  et  3045;  Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  8 
§  2956,  p.  211;  Bioche,  n.  27  et  28;  Pigeau,  t.  2 
n.  609;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2 
n.  1124.  —  Sur  la  controverse  à  laquelle  ont  donné 
lieu  à  cet  égard  les  termes  de  l'art.  54  du  décret  du 
30  mars  1808,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit. 

3.  Jugé  au  contraire  que  le  demandeur  en  cession 
de  biens  n'est  pas  tenu  de  mettre  en  cause  ses 
créanciers  lors  de  sa  demande  en  admission.  La 
présence  des  créanciers  n'est  nécessaire  que  lorsque 


le  débiteur,  admis  à  faire  cession,  l'effectue  réel- 
lement par  sa  déclaration  en  personne  devant  le 
tribunal  de  commerce.  — •  Toulouse,  30  avr.  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  597]  —  Sic,  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  n.   1057. 

4.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  demande  en  admission  au 
bénéfice  de  la  cession  de  biens  ne  doit  pas  être  né- 
cessairement formée  contre  tous  les  créanciers;  elle 
peut  ne  l'être  que  contre  partie  d'entre  eux,  sauf  à 
ceux  qui  ne  seraient  pas  appelés,  le  droit  de  tierce 
opposition  contre  le  jugement  qui  admettrait  la  ces- 
sion de  biens.  —  Grenoble,  11  juill.  1829  [S.  et  P 
chr.,  D.  p.  30.  2.  260,  D.  Rép.,v°  Oblig.,  n.  2329] 

5.  Au  surplus,  le  débiteur  qui  veut  se  faire  ad- 
mettre au  bénéfice  de  la  cession  de  biens  peut  inten- 
ter action  à  cet  effet  contre  ses  créanciers,  dans  la 
forme  ordinaire;  il  n'est  pas  obligé  de  se  pourvoir 
préalablement  par  requête  en  permis  d'assigner.  — 
Même  arrêt. 

6.  La  demande  en  cession  de  biens  est  formée  au 
délai  ordinaire  avec  augmentation  à  raison  des  dis- 
tances, s'il  y  a  lieu,  et  doit  être  accompagnée  du 
dépôt  au  greffe,  par  le  ministère  d'un  avoué,  du  bi- 
lan du  demandeur,  de  ses  titres  actifs  et  de  ses  li- 
vres de  commerce,  s'il  est  négociant.  —  Sommation 
doit^  en  outre,  être  faite  aux  créanciers  d'avoir  à 
venir  prendre  connaissance  de  ces  pièces.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2956,  p.  212;  Bioche, 
n.  29. 

7.  Toutefois,  lorsque  le  demandeur  en  cession  de 
biens  justifie  qu'il  n'a  en  sa  possession  ni  titres  ac- 
tifs, ni  livres,  ni  bilan,  on  ne  peut  refuser  d'admet- 
tre sa  demande  sur  le  motif  qu'il  n'a  pas  effectué 
le  dépôt  de  ces  objets  au  greffe  du  tribunal  où  la 
demande  est  portée.  —  Toulouse,  30  avr.  1821  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  10.  597]  —  Sur  le  tribunal  devant 
lequel  la  demande  en  cession  de  biens  doit  être  por- 
tée, V.  infrà,  art.  899 . 


Akt.  899.  Le  débiteur  se  pourvoira  devant   le  tribunal  de  son  domicile.  —  C.  proc. 
civ.,  59,  61;  —  C.  civ.,  102;  —  Décr.  du  30  mai  1808,  art.  54. 

Code  proc.  civ.  —  11,  66 


1042     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Lk\  1.  Tif.  Xll  :  Du  bénéfice  de  cession.  —  Art.  902. 


Tout  débiteur  qui  veut  obtenir  le  bénéfice  de 
cession  est  tenu  de  former  sa  demande  à  cet  effet 
au  tribunal  civil  de  son  domicile,  quand  même 
toutes  ses  dettes  seraient  purement   commerciales. 


—  Carré,  quest.  3044  ;  Delvincourt,  irts<(7.  comm., 
t.  2,  p.  809  ;Locré,  Espr.  du  C.  comm. y  t.  8,  p.  551; 
Pigeau,  t.  2,  p.  381  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
§  2956,  p.  213. 


Art.  900.  La  demande  sera  communiquée  au  ministère  public;  elle  ne  suspendra 
l'effet  d'aucune  poursuite,  sauf  aux  juges  à  ordonner,  parties  appelées,  qu'il  sera  sursis 
provisoirement.  —  C.  proc.  civ.,  83  et  84. 


1.  La  demande  de  cession  de  biens  n'entraîne 
par  elle-même  ni  la  suspension  des  poursuites  et, 
par  suite,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ni, 
à  plus  forte  raison,  la  mise  en  liberté  du  débiteur 
déjà  incarcéré.  —  Le  tribunal  peut  seulement  or- 
donner, les  parties  appelées,  qu'il  sera  provisoire- 
ment sursis  à  cette  voie  d'exécution  ou  que  le 
débiteur  sera  provisoirement  élargi  pour  pouvoir 
lui-même  réunir  et  déposer  les  pièces  dont  il  est 
question  dans  l'art.  898,  suprà.  —  Favard  de  Lan- 
glade, i?éy-».,  V  Cession  de  biem,  n.  6;  Touiller,  t.  8, 
il.  261;Bioche,  n.  9  et  43;  Pigeau,  t.  2,  p.  360; 
Pardessus,  t.  4,  n,  1330;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  §  2956,  p.  213;  Carré,  quost.  3046  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  3043. 

2.  La  demande  de  cession  de  biens  est  jugée 
comme  affaire  ordinaire,  à  moins  qu'il  n'y  soit  joint 
des  conclusions  accessoires  à  fin  de  sursis  à  la  con- 
trainte par  corps  oud'élargissement  provisoire,  auquel 


cas  l'affaire  devient  urgente  et  se  juge  sommaire- 
ment à  la  première  audience  et  sans  remise  ni  tour 
de  rôle.  —  Bioclie,  n.  34  et  35;  Carré,  quest.  3048; 
Pigeau,  t.  2,  p.  3i)2;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
§  2956,  p.  214.  —  Sur  la  réitération  de  la  cession 
par  le  débiteur  à  l'audience,  V.  infrà^  art.  901 . 

3.  Le  créancier  opposant  aune  demande  en  cession 
de  biens,  qui  n'a  opposé  que  des  fins  de  non  recevoir 
et  a  déclaré,  par  son  avoué,  n'avoir  pas  des  moyens 
de  fait  à  invoquerets'en  tenir  aux  moyens  de  droit, 
n'est  pas  censé  avoir  renoncé,  par  cette  déclaration 
générale,  à  ses  moyens  au  fond  contre  la  demande. 

—  Bruxelles,  7  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8. 
230] 

4.  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  eu 
cession  de  biens  est  toujours  susceptible  d'appel,  à 
raison  du  caractère  indéterminé  de  cette  demande. 

—  Bioche.  n.  37;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3045 
bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cil. 


Art.  901  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu  de  réitérer  sa  cession 
en  personne,  et  nbn  par  procureur,  ses  créanciers  appelés,  à  l'audience  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  la  maison  commune,  un  jour  de  séance  : 
la  déclaration  du  débiteur  sera  constatée,  dans  ce  dernier  cas,  par  procès-verbal  de  l'huis- 
sier, qui  sera  signé  par  le  maire.  —  C.  proc.  civ.,  905,  1039. 


1.  Le  jugement  qui  admet  au  bénéfice  de  cession 
ne  peut  être  annulé  pour  n'avoir  pasordonné  la  com- 
parution du  débiteur  à  l'audience,  afin  d'y  réitérer 
sa  cession  en  personne,  alors  surtout  que  le  débiteur 
offre  de  remplir  cette  formalité.  —  En  d'autres 
termes,  les  juges  ne  doivent  pas  suppléer  la  peine 
de  nullité  dans  les  art.  901,  902et  1030,  C.  proc.  civ. 
_  Cohnar,  17  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  10 
597,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  2336]  -  Sic,  Bioche, 
vo  Cession  de  biens,  n.  44  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  3049  quater.  —   Contra,  Lyon,    8  déc.  1824 


[P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  72,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  2332] 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2956,  p.   214. 

—  Sur  les  formalités  de  la  réitération  dans  le  cas  où 
le  débiteur  est  détenu  ou  empêché,  V.  in/rà,  art. 
902. 

2.  La  réitération  d'une  cession  de  biens,  faite  en 
justice  en  l'absence  des  créanciers,  ne  peut  équi- 
valoir à  un  acquiescement  de  ces  derniers  à  la  ces- 
sion qui  leur  avait  été  offerte  ;  alors  surtout  qu'ils 
ont  protesté.  —  Nîmes,  10  janv.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  595,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  2333] 


Art.  902.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qui  l'admettra  au  bénéfice  de  ces- 
sion ordonnera  son  extraction,  avec  les  précautions  en  tel  cas  requises  et  accoutumées, 
à  l'effet  de  faire  sa  déclaration  conformément  à  l'article  précédent.  —  C.  proc.  civ., 
800-3^  901;  —  C.  civ.,  1270. 


1.  Jugé  par  application  de  notre  article  que  le 
tribunal,  saisi  de  la  demande  en  cession  de  biens, 
ne  peut,  si  le  débiteur  est  détenu,  ordonner  sa  mise 
^en  liberté,  avant  que  ce  débiteur,  extrait  de  sa  pri- 


son avec  les  précautions  accoutumées,  ait  réitéré 
sa  cession  en  personne  à  l'audience  du  tribunal  de 
commerce.  —  Toulouse,  30  avr.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  597] 
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2.  Si  le  débiteur  est  dans  l'impossibilité  de  venir 
à  l'audience,  le  tribunal  doit  commettre  un  juge  qui 
se  rendra  à  son  domicile  ou  à  la  prison  afin  de  re- 
cevoir sa  réitération.  —  Biociie,  n.  42;  Pigeau, 
t.  2,  p.  606;  Chauveau,  quest.  .8050  his;  Garsonnot 
et'Cézar-Bru,  t.  8,  §  2956,  p.  214. 


3.  S'il  tarde  seulement  à  la  faire,  il  en  sera  sommé 
avec  menace  de  déchéance  et,  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  faite,  la  cession  de  biens  ne  produira  à  son 
profit  ou  au  profit  de  ses  créanciers  aucun  des  effets 
indiqués  par  l'art.  904,  infrà.  —  (jarsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  loe.  cit. 


Art.  903.  Les  nom,  prénom,  profession  et  demeure  du  débiteur,  seront  insérés  dans 
un  tableau  public  à  ce  destiné,  placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  de  son  domi- 
cile, ou  du  tribunal  de  première  instance  qui  en  fait  les  fonctions,  et  dans  le  lieu  des  séan- 
ces de  la  maison  commune.  —  G.  proc.  civ.,  867,  872. 


1.  La  publicité  spéciale,  qu'organise  notre  article, 
du  jugement  qui  admet  le  débiteur  au  bénéfice  de 
la  cession  de  biens  est  édictée  dans  l'intérêt  : 
1°  des  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été  appelés,  afin 
qu'ils  puissent  y  former  tierce  opposition.  —  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1124;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2956,  p.  215.  —  Sur 
cette  tierce  opposition,  V.  Grenoble,  11  juill.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  260,  D.  Réf.,  v»  Obli- 
gation, n.  2326] 

2.  Quant  aux  créanciers  qui  se  sont  opposés  en 
vain  à  la  demande  de  cession  de  biens,  ils  peuvent 
interjeter  appel  du  jugement  dans  le  cas  même  oi'i 


ils  ont  assisté  àlaréitémtion,  leur  présence  n'y  étant 
pas  considérée  comme  un  acquiescement.  —  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  2956,  p.  215  et  216.  — 
V.  à  cet  égard,  Bruxelles,  14  juill.  1828  [D.  Rép,, 
V  Obligation,  n.  2334]  —  V.  aussi,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  3044  et  3045;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  loc.  cit. 

^  3. ...  2o  Des  tiers  avec  lesquels  celui  qui  a  obtenu  le 
bénéfice  de  cession  se  proposerait  de  traiter,  afin 
qu'ils  connaissent  la  nouvelle  situation  qui  lui  est 
faite  et  agissent  en  conséquence.  —  Qarsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  §  2956,  p.  215.  —  Sur  les  effets  de 
la  cession  de  biens,  V.  infrà,  art.  904. 


Art.  904.  Le  jugement  qui  admettra  au  bénéfice  de  cession  vaudra  pouvoir  aux  créan- 
ciers, à  l'effet  de  faire  vendre  les  biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur;  et  il  sera  pro- 
cédé à  cette  vente  dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire. 
—  C.  proc.  civ.,  (317  et  s.,  945  et  s.,  953  et  s.,  987  et  s.  ;  —  G.  civ.,  1269. 


1.  Les  créanciers  de  celui  qui  a  fait  cession  de 
biens  ne  sont  pas  obligés,  pour  conserver  la  pos- 
session des  biens  cédés,  de  signifier  le  contrat  de 
cession  aux  héritiers  du  cédant,  quoiqu'ils  aient  été 
saisis  de  la  propriété  de  ces  biens  restés  sur  la  tête 
de  leur  auteur.  Cette  signification  n'est  nécessaire 
que  lorsque  les  créanciers  veulent  faire  vendre.  La 
vente  peut  avoir  lieu  huit  jours  après  la  significa- 
tion. —  TouUier,  t.  7,  n.  246. 

2.  Les  créanciers  sont  investis,  par  le  jugement 
même  qui  accorde  au  débiteur  le  bénéfice  de  cession, 
du  droit  de  poursuivre  contre  lui  la  vente  des  biens 
abandonnés  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  faire  nom- 
mer de  curateur.  —  Qarsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  8, 
§  2957,  p.  217;  Carré,  quest.  3052;  Touiller,  t.  7, 
n.  268.  —  V.  à  cet  égard,  Bordeaux,  1"  juin  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  599,  D.  Rép.,  vo  Obligat., 
n.  2345J 

3.  Peu  importe  que  leurs  créances  soient  ou  non 
échues.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe,  t.  28,  a.  206  et  225. 

4.  Les  créanciers  peuvent  agir  ensemble  ou  sépa- 


rément. Ainsi  jugé  que,  dans  le  cas  de  cession  de 
biens  par  un  débiteur  à  ses  créanciers,  la  vente  des 
biens  cédés  peut  être  poursuivie  par  l'un  d'eux,  sans 
le  concours  ou  l'assentiment  des  autres.  —  Tou- 
louse, 2  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rén.,  V  cit., 
n.  2347] 

_  5.  Lorsque  le  créancier,  poursuivant  la  vente  des 
biens  de  son  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession, 
a  laissé  passer  le  jour  indiqué  pour  l'adjudication, 
sans  y  faire  procéder,  il  n'est  pas  tenu  de  recourir 
de  nouveau  au  tribunal  pour  faire  fixer  un  autre  jour  ; 
il  peut  le  déterminer  lui-même,  en  se  conformant 
aux  dispositions  du  §  2  de  l'art.  964,  infrd.  —  Bor- 
deaux, is'-juin  1816,  précité.  —  V.  infrà,drt.  964. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  la  cession  de  biens  par 
un  mari,  dont  la  femme  a  obtenu  séparation,  opère 
une  interversion  telle,  que  la  femme  soit  dispensée 
de  l'exécution  prescrite  par  l'art.  1444,  C  civ. 
V.  Gass.,  2  mai  1831  [S.  31.  1.  161,  P.  chr.,  d! 
p.  31.  1.  182J  —  Sur  les  autres  effets  de  la  cession 
de  biens,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1268  et 
1269. 


Art.  905.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession,  les  étrangers,  les  stellio- 
nataires,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  cause  de  vol  ou 
d'escroquerie,  ni  les  personnes  comptables,  tuteurs,  administrateurs  et  dépositaires.  —  G. 
civ.,  11,450,  1268,1945,  2059;  —  C.comm.,  541,  591,  612;  —  G.pén.,379,  401  et  s. 
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1.  La  cesBion  de  biens  peut  être  faite  par  tous 
ceux  que  la  loi  n'eu  déclare  pas  incapables.  —  Les 
causes  d'incapacité  se  trouvent  énoncées  dans 
notre  article.  —  En  ce  qui  concerne  les  étran- 
gers, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1270,  n.  6 
et  s.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
§  2955,  p.  210  et  211.  —  En  ce  qui  concerne  lesstel- 


lionataires,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1270,  n.  9. 
2.  En  ce  qui  concerne  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux et,  d'une  façon  générale,  les  commerçants, 
l'art.  541,  C.  comm.,  déclare  qu'  <■'  aucun  débiteur 
commerçant  n'est  recevable  à  demander  son  admis- 
sion au  bénétice  de  cession  de  biens.  »  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1268,  n.  1  et  s. 


Art.  906.  11  n'est  au  surplus  rien  préjugé,  par  les  dispositions  du  présent  titre,  à 
l'égard  du  commerce,  aux  usages  duquel  il  n'est,  quant  à  présent,  rien  innové.  — 
0.  comm.,  541. 


I 


LIVRE  II 


PROCÉDURES    RELATIVES   A    L'OUVERTURE   DUNE    SUCCESSION 

(DÉCRET  DU  28  AVRIL  1806,  PROMULGUÉ  LE  8  MAI  SCIVANTl. 


TITRE  PREMIER 


DE  L'APPOSITION  DES   SCELLÉS  APRÈS  DÉCÈS 


Art.  907.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scellés  après  décès^  elle  sera  faite 
par  les  juges  de  paix,  et,  à  leur  défaut,  par  leurs  suppléants.  —  C.  proc.  civ.,  591  ;  —  C.  civ,, 
114,  451,  769,  773,  810,  819,  820,1031;  —  C.  comm.,  455  et  s.;  —  C.  pén.,  249. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Administrateur  apostolique,  14 

et  16. 
Décès,  1. 

Détournement,  11   et  12. 
Divorce,  2. 

Domicile  au  défunt,  4. 
Evêque,  14. 
Faillite,   2. 
Frais    de    justice   criminelle, 

2. 
Guerre  maritime, 2. 
Habitation   du  défunt,  5. 
Habitation  d'un    tiers,  6  et   s. 
Instruction  criminelle,  2. 
Interdiction,  2. 


Inventaire,    lo,  14. 
Levée  des  scellés,  10. 
Locataire,  5. 
Maire,  2. 

Ministère  public,  2. 
Minutes,  10. 
I  Notaire,  12. 
Notaire  commis,  10. 
Palais  épiscopal,  14  et  15. 
Référé,  9, 
Saisie -exécution,  2. 
Séparation  de  biens,  2. 
Séparation  de  corps,  2. 
Scellés  administratifs,  3. 
Valeurs  mobilières  10. 


DIVISION 

§  1"'.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  d'apposer  les  scel- 
lés? (n.  1  à  3). 

§  2.  Où  les  scellés  peuvent-ils  être  apposés  ?  (n.  4  à 
15). 


§    l*"".  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu 
d'apposer  les  scellés? 

1.  Les  scellés pewvewi  toujours  être  apposés  après 
décès.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2584, 
p.  44.  —  En  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  ont 
qualité  pour  requérir  Tapposition  des  scellés,  V.  in- 
frà,  art.  909.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.y  v°  Scellés,  n.  10  et  s. 

2.  Il  ya  encore  lieu  d'apposer  les  scellés  dans  cer- 
tains cas,  notamment  en  cas  de  disparition  d'un  in- 
dividu, lorsqu'il  n'y  a  personne  pour  veiller  à  la 
conservation  de  ses  effets  et  papiers,  ou,  en  cas  d'in- 


terdiction,  s'il  y  a  urgence,  et  que,  de  même,  per- 
sonne ne  se  présente  pour  veiller  à  la  conservation 
des  biens  de  l'interdit.  —  Bioche,  v°  Scellés,  n.  25; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2584,  p.  45;  Carré  et 
Chauveau,  sur  l'art,  907,  C.  proc.  civ. —  Sur  l'ap- 
position des  scellés  en  cas  de  divorce  et  de  sépara- 
tion de  corps  ou  de  biens,   V.   notre  Code  civil  an- 
noté, art.  270,  n.   1  et  s.,   Supplément,  art.  242, 
n.   7  et   s.   —  Sur  l'apposition  des   scellés   après 
faillite,  en  vertu  du  jugement  déclaratif,  si  l'inven- 
taire de  l'actif  ne  semble  pas  pouvoir  être  terminé 
dans  le  jour,  ou  par  ordonnance   du  juge  de  paix 
rendue  même  avant  ce  jugement,  si  le  débiteur  a  dis- 
paru ou  détourné  tout  ou  partie  de  son  actif,   V. 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2584,  p.  45  ;  Boistel, 
Précis  de  droit  commercial,   n.  972  et  973;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  2, 
n.  2830  et  s.  —  V.  aussi  notre  i?e/j.  gén. alph.  du  dr. 
fr.,  v"    Faillite,    n.    1853  et    s.    —    Sur  l'apposi- 
tion des   scellés    au  cours  d'une  saisie-exécution, 
V.   suprà,   art.  591,  n.  1  et  s.  —  Sur  l'apposition 
des  scellés  s'il  existe  au  domicile  d'un  prévenu  des 
papiers  ou  effets  qui  peuvent  servir  à  conviction  ou 
à  décharge,   V.  notre  Code  d'instr.    crim.  annoté, 
art.    37  et  38  et  Faustin-Hélie,    Théorie  du  Code 
d'Instruction  criminelle,  t.  3,  n.  1528.  —  Sur  l'ap- 
position  des    scellés  sur  les  biens    des    personnes 
mises  en  état  d'accusation,  pour  assurer  le  recou- 
vrement des  frais  de  justice  criminelle  qui  pourront 
être  dus  à  l'Etat,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2584,  p.   46.  —  Sur  l'apposition  des  scellés  sur 
les   objets  transportés  par  les  bâtiments  au  cours 
d'une  guerre  maritime,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
lac.  cit.  —  Sur  l'apposition  des  scellés,  soit  à  la  dili- 
gence du  ministère  public,  soit  sur  la  déclaration  du  . 
maire  ou  adjoint  de  la  commune,  soit  même  d'office 
par  le  juge  de  paix,  V.  infrà,  art.  911. 
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3.  A  côté  des  scellésapposésparl'aiitorité  judiciaire 
il  en  existe  d'autres,  dits  scellés  administratifs,  qui 
sont  apposés  par  les  agents  de  l'autorité  sur  des 
lieux  interdits  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  Ils 
ont  soulevé  certaines  difficultés  d'ordre  juiidique 
de  1880  à  1882  à  la  suite  de  l'expulsion  des  congré- 
gations et  plus  récemment  à  l'occasion  de  l'application 
de  la  loi  du  l^""  juillet  1901  sur  les  associations.  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  des  scellés  peuvent  être 
apposés  sur  un  immeuble  pour  en  interdire  l'accès, 
V.  Cass.  28  nov.  1902  [S.  et  P.  1904.  1.  57  et 
la  note  de  M.  Chavegrin,  D.  p.  1903.  1.  1931-  26 
déc.  1902  [M];  2  janv.  1903  [IcL]  —Sur  la 
question  de  savoir  quel  est  le  fonctionnaire  compé- 
tent pour  apposer  les  scellés  dans  ce  cas,  V. 
Cass.,  28  nov.  1902,  précité:  18  déc.  1902  [Gaz.  des 
Trib.,  29-30  déc]  —  Lyon,  13  août  1902;—  Gre- 
noble, 27  sept.   1902;  —  Chambérv,  4  oct.   1902; 

—  Rennes,  27 oct.  1902  (3  arrêts)  [G^a^.  Pal.,  1902, 
p.  432]  —  V.  aussi  notre  Rép.gén.  alph.  an  dr.fr., 
v'^  Chaiyelle,  n.  75  et  s.,  et  Scellés,  n  48(1  et  s. 

§  2\0h  les  scellés  peuvent-ils  être  apposés? 

4.  Les  scellés  ne  peuvent  en  principe  être  apposés 
qu'au  domicile  personnel  du  défunt  et  dans  les  autres 
lieux  qu'il  habitait  de  son  vivant  et  où  l'on  peut 
supposer  qu'il  se  trouve  des  objets  susceptibles 
d'être  mis  sous  scellés,  —  Pioche,  n.  45;  Garsonnet 
etCézar-Bru,  t.  7,  §  2586,  p.  47.  -  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'>  Scellés,  n.  186  et  s. 

5.  C'est  ainsi  que  l'on  peut  mettre  sous  scellés 
tous  les  objets  qui  garnissaient  la  maison  où  demeu- 
rait le  défunt,  bien  qu'elle  paraisse  appartenir  à  un 
tiers  et  quand  même  des  actes  sous  seings  privés  sem- 
bleraient établir  que  le  défunt  en  était  seulement 
locataire,  surtout  si  ces  actes  sont  attaqués  comme 
frauduleux.  —  Rouen,  9  janv.  1841  [P.  41,  1.  301, 
D.  Rép.,  vo^Scellés,  n,  56] 

^  6.  Mais  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si  J'apposîtion^  des  scellés  peut,  au  cas  où  il  y  a  des 
raisons  de  croire  que  des  effets  de  la  succession  se 
trouvent  au  domicile  d'un  tiers,  être  faite  à  ce  do- 
micile.— Décidé  dans  une  première  oj)inion  que  les 
scellés  ne  peuvent,  au  décès  d'un  individu,  être  ap- 
posés dans  une  maison  tierce,  étrangère  au  défunt, 
encore  bien  qu'il  soit  constant  que  cette  maison 
renferme  det*  objets  mobiliers  qui  lui  appartenaient, 

—  Amiens,  6  déc.  1811  [S.  et  P.  cbr.,  D.  a.  11. 
876,  D.  Rép.,  v«  Scellés,  n.  54]  -  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  3067  ter,-  Dutruc,  \°  Scellés,  n.  34. 

—  V.  à  cet  égard,  Rousseau  et  Laisney,  v°  Scel- 
lés et  inventaire,  n.  16;Rodière,  t.  2,  p.  449 

7.  Mais  il  est  plus  généralement  admis  que,  si 
l'on  ne  peut,  en  principe,  en  raison  de  l'inviolabi- 
lité du  domicile,  apposer  des  scellés  au  domicile 
d'un  tiers,  cette  règle  fléchit,  en  fait,  toutes  les  fois 
qu'il  est  possible  d'admettre  qu'il  y  a  eu,  chez  ce 
tiers,  remise  volontaire  ou  dépôt  de  valeurs  de  la 
succession  ou  détournement  opéré  par  lui.  —  Tou- 
louse, 10  mars  1898  [S.  et  P.  1902.  2.  142,  D.  p. 
1901.  2.  423]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézur-Bru,  t.  7, 


II,  Tit.  1  :  De  l'apposition  des  scellés.  —  Art.  908. 

§  2586,   p.  48;  Pioche,  v»  Scellés,  n.  45;  Allain  et 
Caire,  Manuel  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  1246. 

8.  Jugé  dans  le  mémo  sens  que  les  scellés  peuvent, 
au  décès  d'un  individu,  être  apposés  dans  une  mai- 
Bon  étrangère  au  défunt,  et  qu'il  avait  habitée  quel- 
que temps  avant  sa  mort,  s'il  existe  de  fortes  pré- 
somptions que  cette  maison  renferme  des  objets 
mobiliers  appartenant  au  défunt.  —  Bourges,  17 
janv,  1831  [S.  31.  2.  .304,  P.  chr.,  D.  r.31.  2.  151, 
D.  Rép.,  v  cit,  u.  53]  —  V.  aussi,  Besançon,  9 
févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p,  27,  2.  132,  D.  Rép., 
v°  cit,  n.  45] 

9.  A  cette  seconde  opinion,  on  apporte  quelque- 
fois cette  restriction  que  l'apposition  des  scellés  au 
domicile  d'un  tiers  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  de  référé.  —  Ainsi  décidé  que  le 
juge  des  référés  peut,  sur  la  demande  d'un  héritier, 
ordonner  que  les  scellés  seront  apposés  au  domicile 
d"une  personne  qui  se  trouve  dépositaire  de  valeurs 
appartenant  au  défunt.  —  Douai,  30 -déc.  18.57  [S, 
58.  2.  505,  P.  59.  391,  D.  p.  59.  2.  23]  —  Sic,  Ro- 
dière,  t.  2,  p,  449;  Godart,  Manuel  prat.  des  juges 
de  paix,  t.  2,  n.  803. 

10.  Mais,  en  un  tel  cas,  la  levée  des  scellés  doit, 
sur  la  réclamation  de  cette  personne,  être  ordonnée 
sans  délai  par  le  juge,  qui  peut  commettre  un  no- 
taire pour  faire  l'inventaire  des  valeurs  appartenant 
au  défunt,  à  l'instant  de  la  levée  des  scellés,  et  les 
garder  en  dépôt  dans  son  étude  jusqu'à  ce  que  la 
remise  en  puisse  être  faite  à  qui  de  droit.  —  Même 
arrêt. 

11.  Il  a  même  été  jugé  d'une  façon  générale  que 
les  scellés  peuvent  être  apposés,  avec  autorisation 
du  juge,  comme  mesure  conservatoire,  lorsqu'il  y 
a  plainte  ou  soupçon  de  détournement  de  chosrs  mo- 
bilières. -  Bourges,  10  août  1836  [S.  37.  2.  121,  P. 
37.  l.  344,  D.p.  37.2.  101, D.  Rép.,v'>  Scellés,  n.n] 

12.  Spécialement,  le  titulaire  d'un  office  de  no- 
taire, qui  prétend  que  son  prédécesseur  a  retenu  dans 
ses  mains  une  partie  des  actes  et  minutes  de  l'étude, 
peut  être  autorisé  à  faire  apposer  les  scellés  sur  un 
meuble  par  lui  indiqué  comme  renfermant  ces  pa- 
piers. —  Même  arrêt. 

13.  Décidé,  d'autre  part,  que  l'apposition  des 
scellés  peut  être  autorisée,  en  dehors  du  cas  de  décès 
et  des  cas  indiqués  par  la  loi,  toutes  les  fois  qu'un 
intérêt  sérieux  de  conservation  l'exige.  —  Cass., 
Belgique,  24  mars  1881  [S,  81.  4.  27,  P.  81.  2.  44] 

14.  Ainsi,  l'apposition  des  scellés  peut  être  auto- 
risée au  palais  épiscopal,  sur  la  demande  de  l'évê- 
que  dépossédé  par  un  administrateur  apostolique, 
qui  s'est  mis  en  possession  du  palais  épiscopal,  en 
1  absence  et  à  l'insu  de  l'évêque,  sans  faire  dresser 
aucun  inventaire  des  effets  personnels  à  l'évêque, 
restés  confondus  avec  ceux  dépendant  de  l'évêché. 
—  Même  arrêt. 

15.  Il  n'importe  que  le  palais  épiscopal  soit  le  do- 
micile de  l'administrateur  apostolique;  les  scellés 
peuvent  être  apposés  avec  autorisation  de  justice 
dans  une  maison  tierce,  sans  qu'il  y  ait  là  violation 
de  domicile,  ou  atteinte  à  la  propriété.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  les  magistrats  qui  peuvent  apposer  les 
scellés,  V.  infrà,  art.  912. 


Art.  908.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  se  serviront  d'un  sceau  particulier^ 
qui  restera  entre  leurs  mains,  et  dont  l'empreinte  sera  déposée  au  grefte  du  tribunal  de 
première  instance. 


CODE  DE  PEOCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  Il,  TU.  I  :  De  l'apposition  des  scellés.  —  Art.  909.     10i7 


Cette  prescription  n'est  pas  édictée  à  peine  de 
nullité  et  l'apposition  des  scellés  n'en  serait  pas 
moins  valable. si  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant 
s'était  servi  d'un  autre  sceau  que  celui  de  la  jus- 


tice de  paix.  —  Carré,  quest.  3060;  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  3084  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2599,  p.  69.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Scellés,  n.  230  et  s. 


Art.  909.  L'apposition  des  scelles  pourra  être  requise  : 

1°  Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la  succession  ou  dans  la  communauté; 

2*'  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire,  ou  autorisés  par  une  permission  soit 
du  président  du  tribunal  de  première  instance,  soit  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé 
doit  être  apposé; 

3°  Et  en  cas  d'absence,  soit  du  conjoint,  soit  des  héritiers  ou  de  l'un.d'eux,  par  les  per- 
sonnes qui  demeuraient  avec  le  défunt,  et  par  ses  serviteurs  et  domestiques.  •—  C  proc. 
dv.,  907,  930;  —  C.  civ.,  819,  820,  1166;  —  Décr.  10  mars  1877,  art.  2;  —  Décr. 
4  sept.  1879,  art.  3. 


INDlîJÎ   ALPHABÉTIQUE. 


Absent,  8  et  s. 
Associé,  6,  7,  10. 
Créanciers,  5  et  s. 
Créanciers  des  héritiers,  7. 
Exécuteur  testamentaire,  4. 
Frais,  11  et  s. 
Héritier,  13  et  s. 
Héritiers  non  réservataires,  2. 
Héritiers  réservataires,  3. 
Interdits,  11. 


Légataire  universel,    2,  13    et 

B. 
Mandant,  9. 
Mineurs,  11. 

Parties  intéressées,  1  et  s. 
Privilège  des  frais  de  justice, 

11. 
Serviteurs,  8. 
Société,  6,  7. 
Succession,  11. 


DIVISION 

§  l^"".  Qui  peut    requérir    l'apposition    des  scellés 
(n.  1  à  10). 

§  2.   Frais  de  Vapposition  des  scellés  (n.  11  à  16). 


§  l^"".  Qui  peut  requérir  l'apposition  des  scellés.  çén 

1.  L'apposition  des  scellés  ne  peut,  en  principe, 
être  requise  que  par  les  parties  intéressées.  —  L'in- 
téressé doit  justifier  d'un  droit,  au  moins  apparent; 
si  le  juge  de  paix  n'a  pas  à  tenir  compte  des  con- 
testations élevées  par  les  tiers  sur  la  valeur  de  ce 
droit,  il  peut  et  doit,  du  moins,  en  exiger  une  jus- 
tilication  sommaire  et  provisoire,  de  façon  que  le 
premier  venu  ne  ]niisse  faire  mettre  les  scellés  en 
s'attribuant,  de  son  autorité  privée,  une  des  qualités 
iqu'indique  notre  article.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest. 3066;  Rodière,  t.  2,  p.  449;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bra,  t.  7,  §  2589,  p.  51. 

A.   pKÉTENDAiSt.TS-DEOlT   DANS   XA    SUCC?ESS10K    OU 

DANS  LA  COMMUNAUTE.  —  2.  Il  va  dé  soi  que  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  légataire  universel,  les  parents  au  degré 
successible  sont  au  premier  rang  de  ceux  qui  ont  qua- 
lité pour  demander  l'apposition  des  scellés. —  Bruxel- 
les, 6  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.a.5.  795,  D.  Rép., 
Y°  Scellés,  n.  34]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-BTU, 
t.  7,  §  2590,  p.  53.  —  V.  notre  Ré]},  gén.  alpih.  du 
dr.franç.^  v"  Scellés,  n.  60  et  s.  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  les  héritiers  non  réservataires,  en  pré- 
sence d'un  légataire  universel  saisi,  peuvent  récla- 
mer l'apposition  des  scellés  au  domicile  du  défunt, 
V. notre  Codecivil amioté,  art.  1008,  n. 59  QXs.ySup- 


plément,  n.  34  et  b.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. alph. 
du  dr.  fratic,  v°  cit.,n.  67  et  s.  —  .ri cWe,  Toulouse, 
10  mars  1898  [S.  et  P.  1902.  2.  142,  D.  p.  1901. 
2.  423] 

3.  Le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  est 
même  absolu  pour  les  héritiers  à  réserve  et  le  de 
citjus  ne  peut  en  interdite  l'exercice  par  une  clause 
de  son  testament  qu'à  ses  héritiers  non  réservataires. 
—  Nancy,  6  mars  1885  [S.  86.  2.  117,  P.  86.  1. 
691,  D.  p.  86.  2.  47]  -  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2589,  p.  52. 

4.  L'exécuteur  testamentaire  peut  faire  apposer 
les  scellés  non  seulement  pour  les  légataires,  mais 
encore  pour  les  héritiers.  —  Carré,  quest.  3063; 
Berjiat-Saint-Prix,  p.  590,  n.  5.  —  Contra,  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  547. 

B.  Créanciers.  —  5.  Les  créanciers  peuvent  en- 
core dans  certaines  conditions  requérir  l'apposition 
des  scellés.  —  V.  à  cet  égard  notre  Code  civil  an- 
note et  Supplément,  art.  820.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  SceUés,n.  117  et  s. 

6.  L'apposition  des  scellés  peut  être  autorisée  au 
siège  des  sociétés  dont  le  prétendu  débiteur  décédé 
faisait  partie.  A  cet  égard,  les  statuts  sociaux  qui 
interdisent  l'apposition  des  ficelles  au  siège  social,. 
après  le  décès  de  l'un  des  associés,  ne  sont  pas  op- 
posables aux  tiers.  —  Cass.,  23  juill.  1872  [S.  72, 
1.  .S24,  P.  72.  851,  D.  p.  73.  1.'355]  —  Sic,  Bio- 
che,  Dictionn.  des  just.  de  paix,  v°  Scellés,  n.  37 
et  40. 

7.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  société  en  li- 
quidation, sauf  au  juge  à  prescrire  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  la  liquidation  ne  soit  pas  en- 
travée par  cette  mesure  conservatoire.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  créanciers 
personnels  d'un  héritier  du  de  cujus  ont  qualité 
pour  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets 
de  la  succession,  V..  notre  Code  civil  annoté\r 
-art.  820,  n.  5  et  s.  et  Supplément,  même  art.,  n.  2 
et  8.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2592,  p.  58  et  note  5,  et  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  124  et  s. 

C.Peiîsonnes  demeurant  avec  lf  de  cujus,ser- 
viTEURS  et  domestiques.  —  8.  Daus  l'hypothèse  de 
l'art.  .909-3°,  il  s'agit  de  l'absence,  au  sens  légal  du 
mot,  ou  simjilement  de  la  non-présence.—  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,   n.  1129;  Bioche, 


1048     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  II,  TU.  I  :  De  VapposHioji  des  scellés.  —  Art.  9U. 


n.  21;  Garsonnet  et  Cézar-Biu,  t.  7,  §  2593,  p.  60. 

9.  Le  mandant  par  contre  ne  peut  demander 
l'apposition  des  scellés  sur  les  papiers  de  son  man- 
dataire absent,  sur  le  motif  qu'il  doit  s'y  trouver 
des  titres  qu'il  lui  a  confiés,  si  d'ailleurs  il  ne  s^péci- 
fie  pas  la  nature  de  ces  titres.  —  Paris,  7  déc.  1800, 
[S.  et  P.  clir.,  D.  a.  11.  875,  D.  Bép.,  v°  Scellés, 
n.  19] 

10.  Un  associé  ne  ]  eut  non  plus  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  lettres  et  papiers  de  son  coassocié.  — 
Paris,  19  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
550] 

§  2.   Frais  de  l'apposition  des  scellés. 

11.  Les  scellés  apposés  d'office,  aux  termes  de  l'art. 
911  m/rà,  ou  à  la  requête  des  parties  énumérées  dans 
notre  article,  le  sont  aux  frais  de  la  succession, 
dans  les  cas  où  il  3'  a  des  mineuis,  des  interdits  ou 
des  absents,  et  ces  frais  sont  privilégiés  comme  frais 
de  justice.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2G01, 
p.  75;  Bioche,  n.  126.  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v<>  Scellés,  n.  469  et  s. 

12.  Il  en  est  autrement  lorsqu'une  partie  majeure 
a  requis  l'apposition  des  scellés  à  son  profitpertonnel  ; 
elle  doit  faire  l'avance  des  frais  et  les  supporter  dé- 
fi nitivemrnt  si  elle  succombe  dans  la  prétention  à 
la  suite  de  laquelle  elle  a  requis  cette  mesure.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

13.  Ainsi  jugé  que,  si  la  saisine  déférée  au  léga- 


taire universel,  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'héri- 
tiers à  réserve,  n'empêche  pas  les  héritiers  du  sang 
de  requérir,  à  titre  de  mesure  conservatoire,  l'appo- 
sition des  scellés  sur  les  effets  de  la  succession,  ces 
héritiers  doivent  en  supporter  les  frais,  si  le  testa- 
ment vient  à  sortir  effet.  —  Douai,  6  aotlt  1838 
[S.  45.  2.  544];  28  mai  1845  [S.  45.  2.  543,  P. 
48.  2.  209,  D.  p.  49.  2.  26]  —  Sur  le  principe,  V. 
siiprà,  n.  2  et  s. 

14.  Us  sont  même  tenus,  f  our  cela,  de  faire  l'a- 
vance des  frais  de  cette  apposition  de  scellés,  qui 
doivent  rester  h  Itur  charge,  si  le  testament  est 
maintenu.  —  Douai,  20  déc.  1847  [S.  48.  2.  748, 
P.  49.  1.  647,  D.  p.  49.  2.  35,  D.  Bép.,  r"  cit., 
n.  3.3] 

15.  Toutefois,  les  frais  de  scellés  doivent  rester 
à  la  charge  de  la  succession,  lorsque  l'apposition  en 
a  été  requise  par  les  héritiers  naturels  à  un  moment 
où  le  testament  qui  les  exhérédait  n'était  pas  connu. 

—  Riom,  24  juill.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  16,  D.  p. 
94.  2.  204] 

16.  Il  en  est  autrement  des  frais  d'inventaire, 
exposés  à  la  requête  des  héritiers  après  l'envoi  en 
possession  de  la  légataire  universelle;  lesdits  frais 
doivent  dans  ce  cas  être  supportés  par  les  héritiers 
dont  la  demande  en  nullité  de  testament  a  été  rejetée. 

—  Même  arrêt.  —  V.,  sur  les  frais  d'apposition  de 
scellés  et  d'inventaire,  notre  Code  civil  annoté  et 
Supplément,  art.  810  et  1034. 


Art.  910.  Les  prétendants-droit  et  les  créanciers  mineurs  émancipés  pourront  re- 
quérir l'apposition  des  scellés  sans  l'assistance  de  leur  curateur. 

S'ils  sont  mineurs  non  émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas  de  tuteur,  ou  s'il  est  absent,  elle 
pourra  être  requise  par  un  de  leurs  parents.  —  C.  proc.  civ.,  909,  930;  —  0.  civ.,  388, 
476  et  s.,  481,  882,  1166. 


1.  L'apposition  des  scellés  est,  au  premier  chef, 
un  acte  conservatoire.  Il  en  résulte  qu'elle  peut  être 
requise  :  ...  Par  un  mineur  émancipé  sans  Tassis- 
tance  de  son  curateur.  Si  le  mineur  émancipé  n'a- 
git pas,  rien  d'ailleurs  n'empêche  le  curateur  de 
prendre  l'initiative  et  de  requérir  lui-même  l'ap- 
position des  scellés.  —  Carré,  quest.  3067  bis; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3061  ter;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2589,  p.  52,  texte  et  note  9.  — 


V.  notre  Bép,  gén.  alph.  du  dr.   fr.,  v°  Scellés, 
n.  135  et  136. 

2.  ...  Par  les  parents  d'un  mineur  non  émancipé 
qui  n'a  pas  de  tuteur  ou  dont  le  tuteur  est  absent  ou 
inact'f. —  Garsonnet  etCézar-Bru.t.  7,§  2589,  p.  52. 

3.  ...  Par  ce  mineur  lui-même.  —  Carré,  quest. 
3057;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cil.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  le  droit  du  juge  de  paix 
d'agir  d'office  en  pareil  cas,  V.  infrà,  art.  911. 


Art.  911.  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  diligence  du  ministère  public,  soit  sur 
la  déclaration  du  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  et  même  d'office  par  le  juge  de  paix  : 

1°  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé  ne  soit  pas  requis  par  un  parent; 

S**  Si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux,  sont  absents; 

3°  Si  le  défunt  était  dépositaire  public^,  auquel  cas  le  scellé  no  sera  apposé  que  pour 
raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui  le  composent.  —  C.  proc.  civ.,  83,  907,  912, 
914,  930;'—  C.  civ.,  451,  819;  —  Décr.  10  mars  1877,  art.  2. 


1.  La  disposition  du  1°  de!  notre  article  corrige 
heureusement  celle  de  l'art.  819,  C.  civ.,  qui  exigeait 
que  les  scellés  fussent  apposés  d'office  par  cela 
seul  que  l'un  des  héritiers  était  mineur.  —  Garson- 


net et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2594,  p.  60.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  8i9,  n.  28.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Scellés,  n.  137  et  s. 

2.  Les  scellés  doivent  être  encore  apposés  après 
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le  décès  d'un  dépositaire  public,  par  exemple  d'un 
comptable  de  l'Etat  ou  des  administrations  publiques, 
d'un  notaire  ou  d'un  autre  possesseur  de  minutes, 
tel  qu'un  greffier.  —  On  admet  même  qu'il  doit  en 
être  ainsi  au  décès  de  toute  personne  qui  a  pu  être 
dép'ositaire  de  papiers  d'Etat  à  raison  des  fonc- 
tions qu'elle  a  remplies  de  son  vivant.  —  Garson- 
net  et  Cézar-Bro,  t.  7,  §  2584,  p.  45;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1131  ;  Bioche, 
v°  Scellés,  n.  30;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3073 
his. —  V.  notre  Eép.  gén.alph.  du  dr.  fr.,y°  Scellés, 
n.  20  et  s.,  152  et  s.,  250  et  s. 

3.  Jugé  à  cet  égard  que  le  fonctionnaire  qui,  par 
Ja  nature  de  ses  fonctions,  a  dû  être  dépositaire  de 
secrets  de  l'Etat  ou  de  titres  appartenant  au  gou- 
vernement est  ou  peut  être  présumé  dépositaire  de 
papiers  d'Etat.  En  conséquence,  lors  du  décès  de  ce 
fonctionnaire,  l'État  peut  requérir  l'apposition  des 
scellés  sur  ces  papiers  à  l'effet  de  rechercher  si, 
parmi  ces  papiers,  il  n'en  existe  pas  qui  apptartien- 
nent  à  l'État.  —  Paris,  8  mai  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  186,  D.  Rép.,  v»  Scellés,  n.  16]  —  Sur 
l'apposition  des  scellés  au  décès:  —  d'un  officier  su- 
périeur ou  général  des  armées  de  terre  et  de  mer,  V. 
Décr.  31  déc.  1886,  art.  l-^--,  2,  3,6,  7,  8  ;  22  janv. 
1890,  art,  V',  3;  —  d'un  curé,  V.  Décr.,  6  nov.  1813, 
art,  11  ;  —  d'un  évêque  ou  d'un  archevêque,  V. 
Décr. 6nov.  1813, art.  37;  — d'une  personne  résidant 
dans  les  colonies  sans  laisser  ni  liéritiers,  ni  léga- 
taire universel,  ni  exécuteur  testamentaire,  V.  Décr., 


27  janv.  1855,  modifié  par  celui  du  14  mars  1890, 
art.  11  ;  — des  parents  des  défenseurs  de  la  patrie, 
V.  Loi  11  vent,  an  If;  Loi  15  fruct.  an  II; 
—  d'un  notaire,  V.  Loi  25  vent,  an  XI,  art.  61.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  scellés  peuvent  être 
également  apposés  sur  les  papiers  d'un  ancien  fonc- 
tionnaire public  trouvés  plus  ou  moins  longtemps 
après  sa  mort,  dans  la  succession  de  ses  héritiers, 
V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Gand,  22  déc. 
1834  [D.  Jîép.,  lac.  cit.];  —Poitiers,  15  mars  1880 
[&  82.  2.  77,  P.  82.  1.  442,  D.  p.  80.  2.  153] 

4.  Mais  les  scellés  ne  peuvent  être  apposésd'of  fice 
par  les  juges  de  paix  que  dans  les  cas  expressément 
indiqués  par  la  loi  (comme  ceux  que  nous  venons 
de  passer  en  revue)  —  Ordonnance  président 
duTrib.  le  Havre,  10  ]uill.  1870  [S.  71.  2.  77,  P. 
71.  354,  D.p.  71.  3.  91] 

§.  Et,  spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'apposer 
d'office  les  scellés  dans  une  étude  d'huissier  après 
décès  du  titulaire,  les  huissiers  n'étant  pas  des  dé- 
positaires publics,  dans  le  sens  de  l'art.  911,  C. 
proc.  —  Même  ordonnance. 

6.  Le  juge  de  paix  ne  peut  s'introduire  la  nuit 
dans  la  maison  mortuaire  pour  y  faire  d'office  une 
apposition  de  scellée,  lorsqu'elle  est  habitée  par  le 
conjoint  survivant  ou  par  les  héritiers  du  sang. 
Mais  il  en  est  autrement  si  la  maison  mortuaire 
n'est  habitée  que  par  des  domestiques.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  3076  bis;  Bioche,  n.  46. 


Art.  912.  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le  juge  de  paix  des  lieux  ou  par 
ses  suppléants.  —  C.  proc.  civ.,  907,  911. 


1.  Aux  termes  des  art.  907  et  912,  les  scellés  doi- 
vent être  apposés  par  le  juge  de  paix  des  lieux,  ou, 
à  son  défaut,  par  son  suppléant.  —  Jugé  à  cet 
«gard,  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
juge  de  paix  du  domicile  d'un  défunt,  et  de  ses  sup- 
pléants, le  président  du  tribunal  peut  désigner  un 
juge  de  paix  voisin  pour  procéder  à  l'apposition  des 
scellés,  et  cela  même  sans  qu'il  soit  besoin  d'appe- 
ler les  parties  intéressées.  Il  n'est  pas  nécessaire, 
en  ce  cas,  de  s'adresser  au  tribunal,  four  qu'il  fasse 
cette  désignation,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  pronon- 
cer sur  une  contestation.  —  Bourges,  16  mai  1842 
[S.  43.  2.  13.'3,P.  43.1.  240,  D.  p.  43.  2.37,  D.  Réj)., 
V»  Scellés,  n.  63]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2596,  p.  64.  —  V.  notre  Rép.gén.  alpli.  du 
dr.fr. ,vo  Scellés,  n.  162  et  s. 

2.  Cette  désignation  faite  par  le  président  du  tri- 
bunal n'a  pas  le  caractère  d'une  ordonnance  de 
réfc'ré  et  il  n'est  pas  possible,  dès  lors,  d'en  appeler. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.cit.;  Bioche,  n.  41; 

—  Contra,  Carré,  quest.  3075;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  3070  his. 

3.  Xi  dans  ce  cas,  ni  dans  celui  où  l'apposition 
des  scellés  se  rattaclie  à  une  instance  actuellement 
pendante,  le  tribunal  ne  peut  commettre  un  de  ses 
membres  pour  y  procéder.  —  Bioche,  n.39;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  cependant  en  sens 
contraire  sur  le  premier  cas.  Carré  et  Chauveau, 
quest.  3059. 

4.  L'apposition  des  scellés  par  un  fonctionnaire 
incompétent  ratioiienmteriœon,  à  plus  forte  raison, 


par  une  personne  dépourvua  de  caractère  public, 
est  frappée  d'une  nullité  absolue.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

5.  Les  parties  intéressées  peuvent  se  prévaloir  de 
cette  nullité  alors  même  qu'elles  auraient,  sans 
protester,  assisté  à  l'opération  et  le  juge  de  faix 
compétent  peut  même  briser  les  scellés  irréguliè- 
rement apposés,  à  la  charge  de  les  réapposer  immé- 
diatement. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Bioche,  n.  40;  Carré,  quest.  3059.  —  Sur  le  bris 
des  scellés,  V.  notre  Code  pénal  annoté,  art.  249 
et  s. 

6.  Jugé  toutefois  que  lorsque  le  tribunal  civil  a 
commis  un  de  ses  membres  pour  apposer  les  scellés 
sur  les  meubles  et  effets  de  la  communauté,  aux  ter- 
mes de  l'art.  270,  C.  civ.,  en  matière  de  divorce,  le 
mari  qui  a  assisté  (sans  réclamer)  à  cette  apposi- 
tion est  non  recevableà  en  demander  ultérieurement 
la  nullité,  sous  le  prétexte  qu'elle  était  de  la  compé- 
tence exclusive  du  juge  de  paix.  —  Bruxelles,  12 
rior.  an  XII  [S.  et  P.'^chr.,  D.  A.  11.875,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  64] 

7.  Les  scellés  peuvent  être  apposés  exceptionnel- 
lement, en  cas  de  décès  d'un  étranger,  par  le  con- 
sul de  sa  nation,  à  moins  que  l'apposition  ne  soit 
requise  par  un  Français.  —  Paris,  26  sept.  1839 
[P.  39.  2.  336,  D,  p  40.  2.  18,  D.  Rép.,  v"- Scellés, 
n.  51];  21  août  1852  [P.  53.  1.  99,  D.  p.  54.  5. 
683,  D.  Rép.,  v°  cit,  n.  52]  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  25f6,  p.  66.  —  Sur  l'apposition  des 
scellés  par  les  consuls  français,  après  le  décès  des 
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Français  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barba- 
rie, V.  Ordonn.  3  mars  1781,  titre  II,  art.  65;  — 
Sur  l'apposition  des  scellés  après  le  décès  des  Fran- 
çais dans  les  pays  étrangers,  V.  Décr.  26oct.  1833, 
art.  6;  Instr.  min.  29  nov.  1838;  —  des  déportés, 
V.  Décr.  10  mars  1877,  art.  1";  —  d'un  officier  sur 
le  diamp  de  bataille  on  en  camjiaj^rne,  V.  arr.  13 
mx.  an  X,  art.  4.  —  En  cas  de  prise  maritime,  V,  ar- 


rêté, 6  germ.  an  VIH,  art.  8:  —  En  cas  de  saisie- 
exécntion,  V.  evprà,  art.  591,  n.  4.  —  V.  sur  ces 
différents  cas,  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
V'-"  Agent  diplomatique  it  Consulaire,  n.  689  et  s., 
710,  878,  889;  Capntulations  d' Orient,  n.  75;  Prise 
maritime,  n.  318  et  s.;  Saisie-exécution,  n.  282  et  6.; 
Scellés,  n.  170  et  s. 


Art.  913.  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant  l'inliumation,  le  juge  c&nstatera,  par 
son  procès-verbal,  le  moment  oîi  il  a  été  requis  de  l'apposer,  et  les  causes  qui  ont  retardé 
soit  la  réquisition,  soit  l'apposition.  —  C.  proc.  civ..,  914. 

Abt.  914.  Le  procès-verbal  d'apposition  contiendra  : 

1°  La  date  des  an,  mois,  jour  et  heure; 

2°  Les  motifs  de  l'apposition; 

3°  Les  noms,  profession  et  demeure  du  reqiiérant,  s'il  v  en  a,  et  son  élection  de  domi- 
cile dans  la  commune  où  le  scellé  est  apposé,  s'il  n'y  demeure; 

4*  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante-,  lo  prooès-verbal  énoncera  que  le  scellé  a  été  ap- 
posé d'office  ou  sur  le  réquisitoire  ou  sur  la  déclaration  de  l'un  des  fonctionnaires  dénom- 
més dans  l'art.  911; 

5°  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a  été  rendu; 

6°  Les  comparutions  et  dires  des  parties; 

7"  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  coffres,  armoires,  sur  les  ouvertures  desquels  le 
scellé  a  été  apposé  ; 

8^  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne  sont  pas  mis  sous  les  scellés; 

9**  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'apposition,  par  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu, 
qu'ils  n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  détourné  directement  ni  indirecte- 
ment ; 

lO**  L'établissement  du  gardien  présenté,  s'il  a  les  qualités  requises;  sauf,  s'il  ne  les  a 
pas,  ou  s'il  n'en  est  pas  présenté,  à  en  établir  un  d'office  par  le  juge  de  paix  (1).  — 
C.  proc.  civ.,  59G,  910,  924,  936,  943;  —  C.  civ.,  111. 


1.  Le  gardien  des  scellés,  dont  notre  article  pres- 
crit l'établissement  dans  son  alin.  10,  est  consritué 
sur  la  désignation  des  parties  intéressées;  faute  par 
elles  de  le  faire,  ou  si  celui  qu'elles  proposent  n'of- 
fre pas  de  garanties  Bufiieantes,  le  juge  de  paix  en 
constitue  un  d'office.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2599,  p.  70.  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  \°  Scellés,  n.  236  et  s.,  243  et  s. 

2.  Les  pouvoirs  du  juge  de  paix  à  cet  égard  expi- 
rent dès  que  les  formalités  de  l'apposition  des  scel- 
lés sont  terminées;  à  partir  de  ce  moment,  la  sur- 
veillance du  gardien  et  le  droit  d'en  demander  la 
destitution  n'appartient  plus  qu'aux  parties  intéres- 
sées et,  seul,  le  tribunal  de  première  instance  a  le  droit 
de  prononcer  cette  destitution.  —  Bioche,  n.  54; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2599,  p.  70,  note  7. 


3.  Si  les  scellés  sont  apposés  en  des  lieux  difEé- 
rents,  il  y  a  autant  de  gardiens  que  de  scellés.  — 
Carré,  quest.  3079;  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  3084 
bis. 

4.  Mais  l'art.  914  n'exige  l'établissement  d'un 
gardien  qu'autant  qu'il  y  a  apposition  de  scellés.  — 
Lorsqu'il  en  est  autrement,  cette  mesure  est  pure- 
ment facultative  pour  le  juge,  —  Rentrant  à  ce  ti- 
tre ans  son  pouvoir  discrétionnaire,  elle  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  août 
1903  [J.  Le  Droit,  du  7  janv.  1904]  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  l'on  doit  se  référer  itourdéterminerles 
conditions  requises  du  gardien  des  scellés,  aux  rè- 
gles admises  en  matière  de  saisie-exécution,  V. 
Garsonnet  et  Cézav-Bru.  t.  7,  §  2699,  ]>.  70,  note 
6.  — Sur  ces  règles,  V.  suprà,  art.  596  et  s.  —  Sur 


(1)  10  brumaire  an  XIV.  —  Décret  qui  prescrit  les  formali- 
tés pour  les  procès-verbaux  de  scellés,  d'invcvtaires,  etc. 

Art.  1".  Tous  officiers  ayant  droit  'd'apposer  des  scellés,  de 
les  reconnaître  et  de  les  lever,  de  rédiger  des  Inventaires,  de  faire 
des  ventes  ou  autres  actes  dont  la  confection  peut  exiger  plu- 


sieurs séances,  sont  tenus  d'indiquer,  h  chaque  séance,  l'heure  du 
commencement  et  celle  de  la  fin. 

2  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  Interruption  dans  l'opération  avec 
renvoi  ù  un  autre  jour  ou  à  une  autre  heure  de  la  même  jour- 
née, il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte,  que  les  parties  et  les  offi- 
ciers signeront  sur-le-champ;  pour  constater  cette  interruption. 
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se  trouvent  décrits  les  efFeti?  de  la  communauté,  ne 
sauraient  avoir  contre  la  femme,  qui  d'ailleurs  a 
résisté  à  cette  apposition,  les  mêmes  conséquences 
que  si  elles  se  trouvaient  dans  un  inventaire  fait  à  sa 
requête,  auquel  un  tel  procès-verbal  ne  saurait  être 
assimilé.  —  Rennes,  22  déc.  1847  [P.  49.  1.19,D. 
p.  49.  2.  110,  D.  Rép.,  V  Scellés,  n.  57] 


la  question,  résolue  en  pratique  par  l'affirmative, 
mais  discutée  en  théorie,  de  savoir  si  la  garde  des 
scellés  peut  être  confiée  à  une  femme,  V.  notre 
Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Scellés,  n.  238  et 
s.  —  Sur  le  bris  des  scellés,  V.  notre  Code  pén. 
ann:,  art.  249  et  s. 

5.    Les  omissions  ou    eiTeurs  que  peut  contenir 
un  procès-verbal  d'apposition  de  scellés,  dans  lequel 


Art.  915.  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a  été  apposé  resteront,  jus- 
qu'à sa  levée,  entre  les  mains  du  greffier  de  la  justice  de  paix,  lequel  fera  mention  sur  le 
procès- verbal,  de  la  remise  qui  lui  en  aura  été  faite,"  et  ne  pourront  le  juge  ni  le  greffier 
aller,  jusqu'à  la  levée,  dans  la  maison  où  est  le  scellé,  à  peine  d'interdiction,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  requis,  ou  que  leur  transport  n'ait  été  précédé  d'une  ordonnance  moti- 
vée. —  C.  proc.  civ.,  914,  1029;  —  Décr.  10  brum.  an  XIY. 

Art.  916.  Si,  lors  de  l'apposition,  il  est  trouvé  un  testament  on  autres  papiers  cache- 
tés, le  juge  de  paix  en  constatera  la  forme  extérieure,  le  sceau  et  la  suscription  s'il  y  en  a, 
paraphera  l'enveloppe  avec  les  parties  présentes,  si  elles  le  savent  ou  le  peuvent,  et  indi- 
quera les  jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par  lui  présenté  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  :  il  fera  mention  du  tout  sur  son  procès-verbal,  lequel  sera  signé  des  parties, 
sinon  mention  sera  faite  de  leur  refus.  —  C.  proc.  civ.,  914,  917  et  s.; —  G.  civ., 
970,   976,  1007;  —  Décr.  10  mars  1877,  art.  3. 

Art.  917.  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée,  le  juge  de  paix  fera,  avant 
l'apposition  du  scellé,  la  perquisition  du  testament  dont  l'existence  sera  annoncée;  et  s'il 
le  trouve,  il  procédera  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessns.  —  C.  proc.  civ.,  916,  920. 


1.  En  général,  un  juge  de  paix  (hors  des  cas 
prévus  par  l'art.  9U,  suprà),  ne  peut  rien  faire  dans 
les  appositions  et  levées  de  scellés  après  décès,  que 
sur  la  réquisition  des  parties  intéressées.  Surtout  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  chercher  de  lui-même  à 
connaître  le  contenu  des  papiers  cachetés  :  si  l'art. 
917  l'autorise  à  faire  des  perquisitions  pour  décou- 
vrir un  testament,  ce  n'est  qu'autant  que  le  testa- 
ment lui  a  été  annoncé,  et  qu'il  est  requis  par  par- 
tie intéressée  de  faire  les  perquisitions  pour  le 
découvrir.  — Aix,  28juill.  1830  [S.  etP,  chr.,  D.  p. 
31.  2.  24]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  .3086 
bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2598,  p.  67, 
texte  et  note  4;  Bioche,  n.  62.  —  V.  nuire  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,^  Scellés, n.  211et8.  —  Sur  le  point 
de  savoir  ce  que  doit  faire  le  juge  de  paix  lorsqu'il 
trouve  un  testament  ailleurs  qu'au  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succesbion,  V.  ?nfm,  art.  918. 


2.  Cependant  si,  en  principe,  l'apposition  des 
scellés  ne  comporte  pas  de  perquisition,  et  si  le 
juge  de  paix  qui  y  procède  u'a  pas  le  droit  de 
fouiller  celui  chez  lequel  il  opère,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  le  juge  de  paix  se  trouve  en  présence 
d'un  détournement  manifeste,  audacieusement  tenté 
devant  lui,  et  qu'il  a  pour  premier  devoir  d'empê- 
cher. -  Cass.,  6  janv.  1903  [S.  et  P.  1903,  1.  501] 
—  Paris,  31  jmll."l901  [S.  et  P.  1902.  2.  155,  D.  p. 
1902.2.  127] 

3.  Si  le  juge  de  paix  découvrait  dans  les  papiers  du 
défunt  le  testament  d'un  tiers,  il  devrait,  sans  cher- 
cher à  en  connaître  les  dispositions  et  dès  qu'il  s'est 
assuré  par  les  premières  lignes  que  c'est  bien  le 
testament  d'im  tiers, procéder  comme  pour  celui  du 
défunt.  —  Carré,  quest.  3088:  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2598,  p.  68,  note  7. 


Art.  918.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  assignation, 
les  paquets  trouvés  cachetés  [seront  présentés  par  le  juge  de  paix  au  président  du  tribunal 
de  première  instance,  lequel  en  fera  l'ouverture,  en  constatera  l'état,  et  en  ordonnera  le 
dépôt  si  le  contenu  concerne  la  succession.  —  C.  proc  civ.,  916;  —  C.  civ.,  1007. 
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1.  C'est  en  principe  au  président  (ou,  à  son  dé- 
faut, au  vice-piésident  ou  au  juge-doyen)  du  tribu- 
nal de  pieniière  instance  du  lieu  de  l'apposition  des 
scellés  que  doivent  être  présentés  les  paquets,  le  juge 
de  paix  n'ayant  pas  qualité  pour  agir  auprès  du  pré- 
sident d'un  autre  tribunal.  —  Rodière,  t.  2,  p.  455; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2598,  p.  68,  texte 
et  note  9.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.^ 
x"  Scellés,  n.  223  et  s. 

2.  Par  exception,  le  testament  trouvé  en  cas  d'ap- 
position de  scellés  par  le  juge  de  paix  doit  toujours 
être  présenté  au  président  du  tribunal  du  lieu  où 
la  succession  s'est  ouverte,  alors  même  qu'il  aurait 
été  trouvé  dans  un  arrondissement  autre  que  celui 
de  l'ouverture  de  la  succession. —  5/c,Pigeau,  Proc, 
t.  2,  p.  557;  Carré  et  Chauveau,  n.  3082;  Berriat- 


Saint-Prix,  p.  692;Gali6set, /om?-w.  desjust.  de  paix, 
1850,  p.  225  et  321.  —  Contra,  Lepage,  Quest.  de 
proc.,  p.  607;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1083; 
Leynadier,  Encycl.  des  juges  de  paix,  v°  Scellés, 
ch.5,  §  3;  Carou,  n.  1008.  —  V.  à  cet  égard,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2598,  p.  G7,  note  5.  — 
Sur  la  perquisition  du  testament,  Y .siq}rà,  art.  917. 
3.  Pour  se  mettre  entièrement  à  l'ai  ai  du  soup- 
çon, le  juge  de  paix  fera  bien  de  ne  pas  porter  lui- 
même  les  papiers  et  d'en  confier  la  charge  au 
greffier  qui  doit  raccompagner,  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2598,  p.  69,  note  10;  Rodière,  t.2, 
p.  454.  —  V.  à  cet  égard,  Cass.,  17  mars  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  880,  D.  Rép.,  v»  Scellés, 
n.70]  —  Metz,  6  juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.'] 


Art.  919.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par  leur  suscription,  ou  par  quelque 
autre  preuve  écrite,  appartenir  à  des  tiers,  le  président  du  tribunal  ordonnera  que  ces  tiers 
seront  appelés  dans  un  délai  qu'il  fixera,  pour  qu'ils  puissent  assister  à  l'ouverture  :  il  la 
fera  au  jour  indiqué,  en  leur  présence  ou  à  leur  défaut;  et  si  les  paquets  sont  étrangers  à  la 
succession,  il  les  leur  remettra  sans  en  faire  connaître  le  contenu,  ou  les  cachètera  de  nou- 
veau pour  leur  être  remis  cà  leur  première  réquisition.  — C  proc.  civ.,939;  —  Décr. 
V  gerra.  an  XIII,  art.  49. 


Le  greffier  du  juge  de  paix  peut,  dans  la  der- 
nière hypothèse  prévue  par  notre  article,  être  con- 
stitué dépositaire  des  paquets  en  attendant  qu'ils 
soient  réclamés  par  les  intéressés.  Les  papiers  peu- 


vent être  également  déposés  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  même  but.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2598,  p.  69,  note  11;  Rodière,  t.  2,  p.  454;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  3088  bis. 


Art.  920.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le  juge  de  paix  en  constatera  l'état, 
et  observera  ce  qui  est  prescrit  en  l'art.  916. 

Art.  921.  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  rencontre  des  obstacles  à  l'apposition 
des  scellés,  s'il  s'élève,  soit  avant^  soit  pendant  le  scellé,  des  difficultés,  il  y  sera  statué  en 
référé  par  le  président  du  tribunal.  A  cet  effet,  il  sera  sursis,  et  établi  par  le  juge  de  paix 
garnison  extérieure,  même  intérieure,  si  le  cas  y  échet;  et  il  en  référera  sur-le-champ  au 
président  du  tribunal. 

Pourra  néanmoins  le  juge  de  pais,  s'il  y  a  péril  dans  le  retard,  statuer  par  provision, 
sauf  à  en  référer  ensuite  au  président  du  tribunal.  —  C.  proc.  civ.,  587,  80(iet  s.,  922. 


1.  Il  s'agit  ici,  à  raison  de  l'urgence,  du  président 
du  tribunal  du  lieu  de  l'apposition  et  non  pas  de  celui 
du  lieu  de  l'ouverture  delà  succession.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2602,  p.  75  et  76,  texte  et  note 
4;  Carré,  quest.  3089  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
3094  bis.  —  Sur  les  obstacles  que  peut  rencontrer 
le  juge  de  paix  dans  l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion, V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2599, 
p.  71,  et  notre  Rép.  gén.  alph. du  dr.fr. ,  v°  Scellés, 
n.  207  et  s.  —  Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'é- 
lever au  cours  de  l'apposition  des  scellés,  V.  notre 
Rép.  gén.  aljjh.du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  251  et  s. 

2.  C'est  le  juge  de  paix  qui  fixe  le  jour  de  la 
comparution  devant  le  président  du  tribunal  pour 
voir  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 


lieu  l'apposition  des  scellés  et  qui  fait  connaître  ce 
jour  aux  parties  intéressées. —  Bioche,  n.  57;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  §2602,  p.  76. —  V.  en  ce 
sens,  Douai,  23  mars  1825  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  76]  —  Contra,  Orléans,  4  juin  1823  [P.  chr., 
D.  A.  5.  671,  D.  Rép.,  v°  Référé,  n.  125] 

3.  Toutefois,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  si,  par 
exemple,  les  scellés  doivent  être  apposés  dans  une 
commune  éloignée  du  chef-lieu  de  l'arrondissement 
où  siège  le  tribunal,  le  juge  de  paix  peut  statuer 
par  provision  et  passer  outre  à  l'apposition  des  scellés, 
s'il  le  juge  nécessaire  ou  simplement  utile,  sauf  à 
en  référer  ensuite  au  président  du  tribunal.  —  Ro- 
dière, t.  2,  p.  455  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2599,  p.  71. 
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Art.  922.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le  juge  de  paix  au  président  du  tri- 
bunal, soit  en  matière  de  scellé,  soit  en  autre  matière,  ce  qui  sera  fait  et  ordonné  sera 
constaté  sur  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix;  le  président  signera  ses  ordonnances 
sur'ledit  procès- verbal. — C.  proc.  civ.,  135-1°,  809,  811,  914,  916. 


1.  Le  président  du  tribunal  statue  lui-même  sur 
les  difficultés  qui  lui  sont  soumises  ou,  si  la  question 

■lui  paraît  trop  délicate,  renvoie  les  parties  à  l'au- 
dience. —  Cass.,  6  mars  1834  [S.  34. 1.152,  P.  chr., 
D.  F.  34. 1.  137,  D.  Réj).,  \°  Référé,  n.  129] 

2.  Si  les  choses  sont  encore  entières,  c'est-à-dire 
si  les  scellés  n'ont  pas  été  apposés,  le  juge  de  paix 
se  conforme  à  la  décision  rendue  et  met  les  scellés 
ou  ne  les  met  pas,  selon  ce  qui  a  été  ordonné.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2602,  p.  76. 

3.  S'il  a,  au  contraire,  passé  outre  à  l'apposition 
et  que  sa  décision  soit  infirmée  par  le  président  ou 
parle  tribunal,  les  scellés  apposés  par  lui  sont  levés, 
en  vertu  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  rendus,  ou 
«  croisés  »,  c'est-à-dire  recouverts  par  d'autres,  s'il 
est  décidé  que  les  premiers  ont  été  irrégulièrement 


apposés,  mais  qu'il  y  a  cependajit  lieu  de  les  main- 
tenir. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Carré, 
quest.  3089;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3094 
his. 

4.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  partie  dans  les  réfé- 
rés auxquels  peut  donner  lieu  l'apposition  des  scel- 
lés, non  plus  que  dans  l'appel  interjeté  contre  la 
décision  par  lui  rendue.  Magistrat,  il  ne  peut  ni 
être  assigné  devant  le  président,  même  avec  la  per- 
mission de  ce  dernier,  ni  interjeter  lui-même  appel 
de  l'ordonnance  qui  infirme  sa  décision.  —  Bruxel- 
les, 28  mars  1810  (1807)  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
875,  D.  Rép..  v°  cit.,  n.  25]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire  sur  le  der- 
nier point,  Bruxelles,  16  mars  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  A,  11.  875,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  136] 


Art.  923.  Lorsque  l'inventaire  sera  parachevé,  les  scellés  ne  pourront  être  apposés, 
à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  attaqué,  et  qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné  par  le  président  du 
tribunal. 

Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pendant  le  cours  de  l'inventaire,  les  scellés  ne 
seront  apposés  que  sur  les  objets  non  inventoriés. 


1.  Jugé,  par  application  de  notre  article,  que 
des  cohéritiers  majeurs,  ayant  eux-mêmes  pro- 
cédé à  l'inventaire  et  dressé  procès-verbal  de 
cette  opération,  ne  sont  plus  recevables  à  la  cri- 
tiquer et  à  demander  l'apposition  des  scellés,  quand 
même  cet  inventaire  serait  irrégulier,  faute  par 
eux  d'en  avoir  signé  le  procès- verbal.  —  Cass., 
28  nov.  1809    [D.'  RéjJ.,  v»  Scellés,    n.    25]    — 


Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2587,  p.  49. 
2.  Mais  l'art.  923,  qui  ne  permet  pas  l'apposition 
des  scellés,  lorsqu'il  a  été  fait  inventaire,  n'est  point 
applicable  au  cas  où  l'inventaire  est  irrégulier  et 
fait  en  fraude  des  héritiers  ou  des  mineurs  intéres- 
sés dans  la  succession.  —  Bruxelles,  28  mars  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  875]  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'inventaire,  V.  in/rà,  art.  941  et  s. 


Art.  924.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge  de  paix  dressera  un  procès-verbal 
de  carence. 

S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires  à  l'usage  des  personnes  qui  restent 
dans  la  maison,  ou  sur  le.squels  le  scellé  ne  puisse  être  mis,  le  juge  de  paix  fera  un  pro- 
cès-verbal contenant  description  sommaire  desdits  effets.  —  C.  proc.  civ.,  914-8°; 
—  Décr.  10  mars  1877,  art.  4. 

Sur  le  procès-verbal  dé  carence,  au  cas  de  dé-      l'Instruct.  ministér.   du  8  mars  1823.  —    V.  notre 
ces   d'un    militaire   sur  le    territoire    français,    Y.      Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Scellés,  n.  48  et  49. 


Art.  925.  Dans  les  communes  où  la  population  est  de  vingt  mille  âmes  et  au-dessus, 
il  sera  tenu,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  un  registre  d'ordre  pour  les  scel- 
lés, sur  lequel  seront  inscrits,  d'après  la  déclaration  que  les  juges  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment seront  tenus  d'y  faire  parvenir  dans  les  24  heures  de  l'apposition,  1°  les  noms   et 
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demeures  des  personnes  sur  les  effets  desquelles  le  scellé  aura  été  apposé,  2°  le  nom  et  la 
demeure  du  juge  qui  a  fait  l'apposition,  3"  le  jour  où  elle  a  été  faite. 


1.  Si  les  scellés  ont  été  apposés  dans  une  com- 
mune qui  compte  moins  de  vingt  mille  âmes,  la 
formalité  édictée  par  notre  article  n'est  pas  requise, 
quand  même  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  aurait 
une  population  supérieure  à  ce  chifEie.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  3094  bis;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  t.  7,  §  2600,  p.  74.  —  Contra,  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Scellés  et  Inventaire,  n.  19.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Scellés,  n. 
251    et  s.  —  Sur  l'utilité    de  cette  formalité,  V. 


Boitard,  Comet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1132. 
2.  L'art.  925  impose  au  juge  de  paix  le  soin  de 
faire  la  déclaration  qu'il  prescrit,  mais  il  résulte  de 
l'art.  17  du  décret  du  16  févr.  1807,  qui  octroie  à 
cet  effet  une  vacation  au  greffier,  que  c'est  lui  qui  a 
non  seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir  de  la 
faire.  —  Carré,  quest.  3095;  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  c/<.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,§  2600, p.  75, 
note  13.  —  Sur  le  caractère  du  délai  prescrit;  V. 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.,  note  14. 


TITRE  H 


DES  OPPOStTrONS  AUX  SCELLÉS 


Akt.  926.  Les  oppositions  aux  scellés  pourront  être  faites,  soit  par  une  déclaration 
sur  le  procès-verbal  de  scelle,  soit  par  exploit  signifié  au  greffier  du  juge  de  paix.  — 
C.  proc.  civ.,  914,  931   et  s.,   1039;  —  0.  civ.,  821. 


1.  L'opposition  à  la  levée  des  scellés,  ayant  pour 
but  d'empêcher  qu'on  les  lève  en  l'absence  de  l'op- 
posant ou  tout  au  moins  sans  l'avoir  appelé  et  avant 
d'avoir  pris  les  précautions  nécessaires  pour  conser- 
ver les  droits  des  parties  intéressées,  peut  être  for- 
mée par  quiconque  est  ou  se  dit  intéressé,  c'est-à- 
dire  prétend  avoir  des  droits  dans  la  succession  ou 
dans  la  communauté  ou  être  créancier  du  de  cujus. 
Il  n'est  même  pas  besoin,  comme  pour  l'apposition 
des  scellés,  que  la  prétention  de  l'opposant  soit  au 
moins  fondée  en  apparence.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  etGlasson,t.  2,n.  1136;  Rodière,t.2,  p.  457. 
—  V.  notre  Code  civil  annoté,  et  Supplém.^  art. 
821.  —  V.  aussi  notre  Ttép.  gén.  alph.  du.  dr.  fr., 
v°  Scellés^,  n.  269  et  s. 

2.  Il  a  été  cependant  jugé,  en  fait,  qu'il  ne  suffit 
pas,  pour  être  admis  à  s'opposer  à  la  levée  des  scellés, 
d'alléguer  sur  un  simple  ouï-dire  l'existence  d'un 
testament.  —  Montpellier,  29  mai  1890  [D.  p.  91. 
2.  159]  — Sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers 
personnels  d'un  héritier  ont  le  droit  de  former  op- 
position à  la  levée  des  scellés,  V.  notre  Code  civil 
o.nnoté,  art.  821,  n.  1,  et  Supplément ,  art.  820,  n.  2 
et  s. 

3.  A  fortiori,  doit-on  étendre  à  l'opposition  aux 


scellés  les  facilités  données  par  les  art.  910  et  911 
suprà,  qui  autorisent  les  mineurs  émancipés  à  re- 
quérir l'apposition  sans  l'assistance  de  leur  cura- 
teur et  les  parents,  le  ministère  public,  les  maires 
et  adjoints,  à  agir  de  même  dans  l'intérêt  des  mi- 
neurs non  émancipés  qui  n'ont  pas  de  tuteur.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2606,  p.  85;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  3111  et  3112.  —  Contra, 
Carré,  quest.  3099  et  3102.  —  V.  suprà,  art.  910  et 
911. 

4.  Quelle  que  soit  la  forme  emploj^ée  pour  l'opposi- 
tion aux  scellés,  il  est  inutile,  et  d'ailleurs  impossible, 
de  notifier  l'opposition  aux  héritiers,  car  ils  ne  se- 
ront exactement  connus  que  lors  de  l'inventaire,  et 
de  les  assigner  en  validité.  —  Cass.,  2  juill.  1838 
[P.  38. 2.  253,  D.  Rép.,  v»  Scellés,  n.  93J  -  Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  B:oche,  n.  74;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  3098.  —  V.  aussi  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  279  et  s.  —  Sur  les 
énonciations  de  l'opposition,  V.  infrà,  art.  927. 

5.  L'art.  926  est  spécial  aux  oppositions  aux  scel- 
lés et  ne  saurait  être  étendu  par  analogie  aux  levées 
descellés.  —  Trib.  la  Flèche,  21  août  1902  [J.  le 
Droit,  8-9  déc. 1902]  — En  ce  qui  concerne  les  levées 
de  scellés,  V.  infrà,  art.  928  et  s. 


Art.  927.  Toutes  oppositions  à  scellé  contiendront,  à  peine  de  nullité,  outre  les  for- 
malités communes  à  tout  exploit  : 

l*'  Election  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'arrondissement  de  la  justice  de 
paix  où  le  scellé  est  apposé,  si  l'opposant  n'y  demeure  pas; 

2°  L'énonciation  précise  de  la  cause  de  l'opposition.  —  C.  proc.  civ.,  ôl,  6S,  926, 
1029. 


1.  Le  jugede  paix,  n'ayant  pas  qualité  pour  ordon- 
ner la  levée  des  scellés  nonobstant  opposition,  ne 
peut  passer  outre  à  Vine  opposition,  alors  même  qu'elle 
ne  serait  pas  conforme  aux  prescriptions  de  notre 
article.  —  Il  doit  se  borner  à  renvoyer  les  parties 
devant  le  tribunal  ou  en  référé  devant  le  président, 
seuls  compétents  pour  en  prononcer  la  nullité.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3103;  Garsonnet  et  Cé- 


zar-Bru, t.  7,  §  2606,  p.  86.  —  Contra,  Carré,  quest. 
3098.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.du  dr.fr. fV"  Scel- 
lés, n.  289  et  s. 

2.  Toutefois,  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  n'est  compétent,  pour  statuer  en  référé  sur 
les  contestations  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  de 
la  levée  des  scellés,  qu'autant  que  ces  contestations 
rentrent  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  806.  —  Riom, 
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30jaav.  1884  [S.  85.  2.  12,  P.  85.1.98]  —  Contra, 
Bioche,  n.  29;  Berlin,  Ordonn.  sur  req.  et  référé, 
t.  2,  n.  448  et  490. 

3.  Ainsi,  le  juge  des  référés,  saisi  par  les  héritiers 
d'une  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  formée 
par  des  créanciers,  demande  tendant  à  ce  que  les 
scellés  soient  levés  hors  de  la  présence  des  créan- 
ciers, doit  se  déclarer  incompétent,  alors,  d'une 
part,  que  cette  demande  ne  présente  aucun  caractère 
d'urgence,  et  que,  d'autre  part,  la  décision  à  inter- 
venir aurait  pour  effet  nécessaire  de  faire  préjudice 
au  principal,  en  accordant  ou  refusant  aux  créan- 
ciers le  droit  prétendu  par  eux  et  dénié  par  les  hé- 


ritiers,  d'assister  à  la  levée  des  scellés.   —  Même 
arrêt. 

4.  L'opposition  aux  scellés  est  un  simple  acte 
conservatoire  qui  ne  vaut  ni  assignation,  ni  com- 
mandement, ni  saisie  et  qui^  par  suite,  ne  saurait 
avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescription.  — 
Garsonnet  et  Gézar-Bru,  t.  7,§  2606,  p.  87  ;  Biociie, 
n.  100.  —  V.  cependant  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2244,  n.  83  et  89.  —  Sur  ce  fait  que  l'opposi- 
tion aux  scellés  de  la  part  des  créanciers  des  héri- 
tiers emporte  opposition  au  partage,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  arl.  882,  n.  27  et  28.  —  V.  aussi  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  lac.  cit. 


TITRE  III 


DE  LA  LEVÉE  DU  SCELLÉ 


Akt.  928.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l'inventaire  fait  que  trois  jours  après  l'inhu- 
mation s'il  a  été  apposé  auparavant,  et  trois  jours  après  l'apposition  si  elle  a  été  faite  depuis 
l'inhumation,  à  peine  de  nullité  des  procès -verbaux  de  levée  de  scellés  et  inventaire  et  des 
dommages  et  intérêts  contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  requis  :  le  tout,  à  moins  que 
pour  des  choses  urgentes  et  dont  il  sera  fait  mention  dans  son  ordonnance,  il  n'en  soit  au- 
trement ordonné  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Dans  ce  jcas,  si  les  par- 
ties qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  présentes,  il  sera  appelé  pour  elles,  tant 
à  la  levée  qu'à  l'inventaire,  un  notaire  nommé  d'office  par  le  président.  —  C.  proc.  civ. 
128,  135-P,  806  et  s.,  936,  940,  1029.;  —  C.  civ.,  1382;  —  C.  comm.,  479;  —  Décr.' 
11  vent,  an  II,  art.  2. 


1.  Les  dommages -intérêts  que  pourrait  encourir 
le  juge  de  paix  qui  aurait  levé  prématurément  les 
scellés  seraient  poursuivis  contre  lui  par  la  voie  de 
la  prise  à  partie,  conformément  aux  principes" po- 
sés dans  les  art.  505  et  s.,  suprà.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2603,  p.  77  et  78;  Carré,  quest. 
3105;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3094  bis;  Tho- 
mine-Desraazures,  t.  2,  n.  553;  Rodière,  t.  2,  p.  459. 
—  Sur  les  effets  de  l'absence  d'un  héritier  relative- 
ment à  la  levée  des  scellés,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  136,  n.  2  et  s.,  Supplém.,  n.  2  et  s. 

2.  La  nomination  d'un  notaire,  hors  des  cas  pré- 


vus par  la  Joi,  pour  représenter  une  ou  plusieurs 
des  parties  intéressées  aux  opérations  relatives  à  la 
levée  des  scellés,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de 
ces  opérations;  elle  ne  pourrait  être  considérée  que 
comme  frustratoire,  et  par  suite  donnant  lieu  de 
mettre  les  frais  qu'elle  aurait  occasionnés  à  la 
charge  de  celui  qui  l'aurait  provoquée.  —  Cass.,  17 
avr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  214]  —  Sur 
les  formalités  à  remplir  au  cas  où  l'un  des  héritiers 
est  aux  armées,  V.  Décr.  11  vent,  an  II.  —  V.  aussi 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2603,  p.  79;  Ro- 
dière, loc.  cit. 


Aet.  929.  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs  non  émancipés,  il  ne 
sera  procédé  à  la  levée  des  scellés^  qu'ils  n'aient  été,  ou  préalablement  pourvus  de  tuteurs 
ou  émancipés.  —  C.  proc.  civ.,  911;  —  C.  civ.,  405,  476  et  s. 


1.  Toute  partie  intéressée  à  la  levée  des  scellés  a 
le  droit  de  provoquer,  pour  pouvoir  l'obtenir,  la  no- 
mination de  tuteurs  aux  héritiers  mineurs  ou  leur 
émancipation.  — Carré,  quest.  3110;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  3094  his;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2603,  p.  78. 

2.  Toutefois,  s'il  y  avait  urgence  à  la  levée  des 
scellés,  les  parties  intéressées  devraient  en  faire  la 
demande  au  président  du  tribunal  qui  statuerait  en 
audience  de  référé  et  pourrait  y  faire  droit  dans  le 
cas  même  où  l'un  des  héritiers  serait  mineur,  sauf 
à  le  faire  représenter  par  un  notaire, comme  le  pres- 
crit l'art.  928,  suprà,  en  ce  qui  concerne  les  parties 
absentes.  —  Bioche,  v"  Scellés,  n.  81;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

3.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  lever  les 

Code  proc.  civ.  —  II. 


scellés  sans  l'assistance  de  son  curateur.  —  Pigeau, 
t.  2,  p.  376  et  582;  Carré,  quest.  3112.  —  Ccmtrà, 
Chauveau,  sur  Carré,  toc.  cit.  —  Y,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Scellés,  n.  304  et  305. 

4.  Si  l'apposition  des  scellés  a  été  requise  par  un 
parent  ou  par  le  ministère  public,  pour  un  mineur 
sans  tuteur,  ce  n'est  point  à  ces  personnes,  mais  au 
tuteur  nommé  postérieurement,  qu'il  appartient  d'en 
requérir  la  levée.  —  Berriat-faint-Prix,  p.  695, 
n.  31;  Pigeau,  t.  2,  p.  581;  Carré,  quest.  3111.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si,  lorsque  des  scellés  ont  été 
apposés  au  domicile  d'un  de  cujus,  dans  la  succes- 
sion duquel  un  mineur  se  trouve  intéressé,  le  tuteur 
de  ce  mineur  est  en  droit  de  requérir  la  levée  des 
scellés  sans  description  ni  inventaire,  V.  infrà,  art, 
940. 
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Art.  930.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scellés  pourront  en  requérir 
la  levée,  excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en  exécution  de  l'art.  909,  n"  3,  ci- 
dessus.  7-  C.  proc.  civ.,  909  et  s.;  —  C.  comni.,  479. 


1 .  Celui  qui  a  titre  apparent  peut  requérir  la  le- 
vée des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire  :  peu 
importe  que  ce  titre  soit  attaqué  de  nullité.  —  Pa- 
ris; 7  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  75,  D. 
Rép.,  v°  Scellés,  n.  110]  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2604,  p.  79  et  80.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  y"  Scellés,  n.  301  et  s. 

2.  Ainsi,  d'une  part,  la  levée  des  scellés  pouvant 
être  requise,  aux  termes  des  art.  909,  suprà,et  930, 
par  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  droit  à  la  succes- 
sion, toute  personne  possédant  un  droit  apparent  à 
la  qualité  d'héritier  est  fondée  h  la  requérir,  alors 
même  que  cette  qualité  lui  serait  contestée.  —  Douai, 
7  févr.  1903  [J.  Le  Droit,  21  févr.  1903] 

3.  Ce  droit  appartient  spécialement  à  la  fille  na- 
turelle qui  représente  un  acte  authentique  par  lequel 
le  de  cujus,  répondant  à  un  acte  respectueux  notifie 
de  sa  part,  l'y  a  qualifiée  sa  fille  naturelle,  mais 
l'héiitier  légal  a  le  même  droit,  et,  en  cas  de  con- 
testation, la  levée  des  scellés  doit  être  ordonnée  à 
la  requête  des  deux  parties.  —  Même  arrêt. 

4.  D'autre  part,  un  testament  olographe,  quoique 
sa  signature  soit  contestée,  donne  au  légataire  un 
droit  apparent,  et  le  constitne  2}>'étendant-dro/t ,  dans 
le  sens  des  art.  909  et  930,  tellement  que  l'héritier 
institué  dans  ce  testament  a  droit  de  requérir  la 
levée  des  scellés.  —  Caen,  30  juin  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  5.  671,  D.  Rép..  vo  cit.,  n.  29] 

5.  La  veuve  donataire  et  légataire  universelle 
doit,  s'il  n'y  a  que  des  héritiers  collatéraux,  être 
admise,  par  préférence  à  ces  héritiers,  à  faire  pro- 
céder à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire,  encore 
qu'il  ait  été  formé  par  les  héritiers  une  demande 


en  nullité  de  la  donation  et  du  testament.  ■ — Paris, 
7  déc.  1829,  précité,  —  V.  aussi  notre  Code  civil 
annoté,  art.  821,  n.  3.  —  Sur  les  droits  respectifs 
du  légataire  universel  et  des  héritiers  non  réserva- 
taires, en  présence,  au  sujet  de  la  levée  des  scellés, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1008,  n.  66  et  s., 
Supplém.,  n.  38  et  6.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  306  et  s.  —  Sur  les 
droits  des  héritiers  en  présence  d'un  exécuteur  tes- 
tamentaire, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1031, 
n.  3.  —  Sur  le  droit  pour  les  représentants  de  l'É- 
tat, et  non  du  consul  étranger,  de  requérir  la  levée 
des  scellés  lorsqu'un  étranger  meurt  en  France  sans 
héritiers,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  768, 
n.  1  et  2. 

6.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  statuer 
non  seulement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'ap- 
position des  scellés,  et  qui  s'élèvent,  soit  avant, 
soit  pendant  le  scellé,  mais  encore  sur  les  opposi- 
tions à  la  levée  des  scellés,  spécialement  au  cas  où 
il  s'agit  de  savoir  à  la  requête  duquel  de  deux  pré- 
tendants à  la  succession  Û  sera  procédé  à  cette  le- 
vée :  les  affaires  de  cette  nature  ont  un  caractère 
d'urgence  qui  suffit  pour  motiver  la  compétence  du 
juge  des  référés.  —  Cass.,  28  juin  1852  [S.  52.  1. 
537,  P.  52.  2.  179]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
n.  3089;  Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  not., 
y°  Scellés,  n.  81;  Carou,  Juridict.  des  juges  de  paix, 
t.  2.  n.  1047;  Jay,  Traité  des  scellés,  p.  104;  De- 
belleyme,  Ordonn.  sur  requêtes  et  référés,  t.  1, 
n.  460  et  s.,  et  t.  2,  p.  483  et  s.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph. du  dr.fr.,  v°  Scellés,  n.  325  et  s. 


Art.   931.  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée  des  scellés  seront  : 

r  Une  réquisition  à  cet  effet  consignée  sur  le  procès- verbal  du  juge  de  paix  ; 

2°  Une  ordonnance  du  juge  indicative  des  jour  et  heure  oii  la  levée  sera  faite; 

8°  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée,  faite  au  conjoint  survivant,  aux  présomptifs 
héritiers,  à  lexécuteur  testamentaire,  aux  légataires  universels  et  à  titre  universel  s'ils 
sont  connus,  et  aux  opposants. 

Il  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeurant  hors  de  la  distance  de  cinq 
myriamètres;  mais  on  appellera  pour  eux,  à  la  levée  et  à  l'inventaire,  un  notaire  nommé 
d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Les  opposants  seront  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus.  —  C.  proc.  civ.,  942;  — 
C.  civ.,  113,  724. 


1.  Notre  article  énuraère  les  personnes  qui  doi- 
vent être  sommées  d'assister  à  la  levée  des  scellés. 

—  Sur  la  question  de  savoi)'  si,  à  supposer  que  les 
héritiers  nonréservataires  n'aient  pas  requis  la  levée 
des  scellés  et  l'inventaire,  le  légataire  universel  est 
tenu  de  les  y  appeler,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.   1008.  u.   78  et  s.,  et  Supplément,    n.  34  et  s. 

—  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2608, 


p.  88.  —  Addi,  Gand,  16  mai  1896  [S.  et  P.  98.  4. 
19]  _  V.  encore  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Scellés,  n.  343  et  s, 

2.  Les  opposants  qui  doivent  également  être  ap- 
pelés à  la  levée  des  scellés  diffèrent  des  autres  in- 
téressés :  1°  en  ce  qu'ils  doivent  toujours  être 
sommés,  étant  toujours  connus,  au  lieu  que  le  re- 
quérant est  nécessairement  dispensé  de  sommer  les 
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autres  intéreyséa  dont  il  ignore  l'existence  ;  2*'  en  ce 
qu'ils  doivent  être  sommés  aux  domiciles  par  eux 
élus  dans  leurs  op]iositions  au  lieu  que  les  autres  le 
sont  à  leurs  domiciles  réels.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2608,  p.  89;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
jCxla'sson,  t.  2,  n.  1138.  —  Sur  l'obligation  pour  les 
opposants  de  faire  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune ou  dans,  l'arrondissement  de  la  justice  de  paix 
où  le  scellé  est  a;iposé,  V.  saprù,  art.  927.  —  Sur  le 
droit  d'assistance  des  opposants  aux  opérations  de 
levée  de  scellés  et  d'inventaire,  V.  bifrà,  art.  932. 

3.  Pour  n'oublier  aucune  des  personnes  qui  doi- 
vent être  sommées,  le  requérant  fera  bien  de  se  mu- 
nir d'un  certificat  du  greffier, constatant  les  opposi- 
tions par  lui  reçues.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
3115  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2608,p.90. 

4.11  conviendra  en  outre  de  joindre  à  chaque  som- 
mation une  copie  de  la  réquisition  à  fin  d'apposition 
des  scellés,  qui  fera  connaître  aux  parties  sommées 
le  nom  et  la  qualité  du  requérant,  et  une  copie  de 
l'ordonnance  indicative  du  jour  et  de  l'heure  de  la 


levée,  dont  nous  avons  parlé  suprà,  pour  que  ces 
parties  puissent  y  assister.  —  Chaaveau,  sur  Carré, 
quest.  3U5  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Brn,  loc.  cit. 

5.  L'investissement  par  l'ennemi  d'une  ville  où 
s'est  ouverte  une  succession,  n'autorise  pas  les  inté- 
ressés présents  à  faire  lever  les  scellés  et  j)rocéder  à 
l'inventaire  en  l'absence  de  leurs  coïntéressés,  do- 
miciliés à  moins  de  5  myriamètres,  après  avoir  provo- 
qué la  nomination  d'un  notaire  pour  les  représenter. 
La  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  931,  qui  per- 
met de  faire  représenter  par  un  notaire  les  intéres- 
sés domiciliés  à  plus  de  5  myriamètres,  ne  peut  être 
étendue,  même  au  cas  d'investissement,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'est  justifié  d'aucune  urgence  et  que  la 
nomination  d'un  administrateur  suftitau  nécessaire. 
—  Paris,  13  déc.  1870  [S.  71.  2.  68,  P. 71.  289, D. 
p.  71.  2.  243] 

6.  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  931,  pour 
parvenir  à.  la  levée  des  scellés,  ne  le  sont  pas  à  peine 
de  nullité,  —  Trib.  La  Flèche,  21  août  1902  [J. 
Le  Droit,  8-9  déc.  1902] 


Art.  932.  Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les  héritiers,  les  légataires  univer- 
sels et  ceux  à  titre  universel,  pourront  assister  à  toutes  les  vacations  de  la  levée  du  scellé 
et  de  l'inventaire,  en  personne  ou  par  un  mandataire. 

Les  opposants  ne  pourront  assister,  soit  en  personne,  soit  par  un  mandataire,  qu'à  la 
première  vacation  :  ils  seront  tenus  de  se  faire  représenter  aux  vacations  suivantes,  par 
un  seul  mandataire  pour  tous,  dont  ils  conviendront;  sinon  il  sera  nommé  d'office  par  le 

Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent  des  avoués  du  tribunal  d«  première  instance  du 
ressort,  ils  justifieront  de  leurs  pouvoirs  par  la  représentation  du  titre  de  leur  partie;  et 
l'avoué  le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau,  des  créanciers  fondés  en  titre  authenti- 
que, assistera  de  droit  pour  tous  les  opposants  :  si  aucun  des  créanciers  n'est  fondé  en  titre 
authentique,  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants  fondés  en  titre  privé  assistera.  L'ancien- 
neté sera  définitivement  réglée  à  la  première  vacation.  —  (j.  proc.  civ.,  529,  536;  — 
C.  civ.,  1317  et  s.;  —  Décr.  10  mars  1877,  art.  6. 


1.  Les  juges  peuvent  refuser  à  un  simple  préten- 
dant-droit à  une  succession  l'autorisation  d'assister 
à  la  levée  des  scellés,  lorsqu'il  ne  justifie,  par  au- 
cune présomption  ni  par  aucune  apparence  de  droit, 
sa  qualité  d'héritier.  —  Cass.,  25  uov.  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  4.  749,  D.  Bép.,  v»  Scellés,  n.  110] 

2.  La  possibilité  de  l'existence  d'un  testament  en 
favettr  de  })arents  exclus  par  de  plus  proches  n'au- 
torise pas  les  premiers  à  assister  à  la  levée  des  scel- 
lés. —  Bruxelles,  18  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  878,  D.  Réf.,  vo  cit.,  n.  114] 

3.  Le  consul  de  Russie  du  lieu  où  un  sujet  russe  est 
décédé  en  France  est  investi  des  pouvoirs  détermi- 
nés par  la  convention  de  1874  dans  l'intérêt  des  hé- 
ritiers. La  mission  qui  lui  est  ainsi  confiée  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  héritiers  assistent  en  per- 
sonne mi  par  des  fondés  de  pouvoir  de  leur  choix 
aux  opérations  de  levée  des  scellés  et  d'inventaire 
pour  la  surveillance  et  la  sauvegarde  de  leurs  droits 

■      ~  ■  ■  ■■  effet, 

par 


personnels.  Cette  intervention  constitue,   en  ci 
l'exercice  d'un  droit  légitime,  qui  n'est  prohibé 


aucun  article  de  la  convention.  —  Cass.,  17  juin 
1895  [S.  et  P  95.  1.  337,  et  la  note  de  M.  Pillet, 
D.  p.  95.  1.  533]  —  Contra,  Trib.  Seine  (référés), 
18  mars  1893  et  Paris,  l"-'''juin  1893  sous  cet  arrêt. 

4.  Les  personnes  énuraérées  par  l'art.  932,  ne  per- 
dent rien  de  leurs  droits  en  faisant  opposition  aux 
scellés  et  elles  peuvent,  quand  même  et  à  plus 
forte  raison,  assister  à.  totttes  les  vacations.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2609,  p.  92,  note  10. 

5.  L'avoué  représentant  les  créanciers  opposants 
à  la  levée  des  scellés  a  le  droit,  lors  de  cette  opé- 
ration, de  prendre  connaissance  des  titres  et  papiers 
constatant  ou  pouvant  constater  un  actif  au  profit 
delà  succession.  —  Trib.  Seine,  lloct.  1843  [8.  43. 
2.  580] 

6.  L'opposition  formée  par  les  créanciers  person- 
nels d'un  héritier  aux  scellés  apposés  sur  les  effets  de 
la  succession  leur  donne  bien  le  droit  d'assister  au 
partage,  mais  elle  ne  leur  donne  pas  le  di'oit  d'as- 
sister à  la  levée  des  scellés.  —  Douai,  26  mars  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  880] 
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Art.  933.  Si  run  des  opposants  avait  des  intérêts  différents  de  ceux  des  autres,  ou  des 
intérêts  contraires,  il  pourra  assister  en  personne,  ou  par  un  mandataire  particulier,  à 
ses  frais. 

Art.  934.  Les  opposants  pour  la  conservation  des  droits  de  leur  débiteur  ne  pourront 
assister  à  la  première  vacation,  ni  concourir  au  choix  d'un  mandataire  commun  pour  les 
autres  vacations.  —  H.  proc.  civ.,  778,  931-3°,  932;  —  C.  civ.,  1166  et  s. 

Art.  935.  Le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers,  l'exécuteur  testamentaire,  et 
les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  pourront  convenir  du  choix  d'un  ou  deux 
notaires,  et  d'un  ou  deux  commissaires-priseurs  ou  experts;  s'ils  n'en  conviennent  pas,  il 
sera  procédé,  suivant  la  nature  des  objets,  par  un  ou  deux  notaires,  commissaires-priseurs 
ou  experts,  nommés  d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Les  experts 
prêteront  serment  devant  le  juge  de  paix.  —  C.  proc.  civ.,  305,  936. 


1.  Le  droit  de  choisir  le  notaire  ou  les  notaires, 
ainsi  que  les  commissaires-priseurs  ou  les  experts, 
qui  procéderont  à  l'inventaire,  appartient  à  toutes 
les  personnes  désignées  dans  l'art.  935,  à  l'exclu- 
sion des  autres  intéressés.  —  Gartounet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2618,  p.  110,  §  2621,  p.  118,  note  11; 
Bioche,  n.  171  et  s.  —V.  notre  Rép.  qén.  alph.  du 
dr.fr.    v<=  Inventaire,  n.  186  et  s. 

2.  ...'Notamment des  associés  du  de  cujus.  —  Be- 
sançon, 7  juin  1809,  [D.  Rép.,  V  Scellés,  n.  247]  _ 

3*.  Décidé  dans  le  même  sens  que  le  conjoint 
survivant  commun  en  biens  n'a  pas,  par  préfé- 
rence aux  héritiers  du  défunt,  le  droit  de  choi- 
sir le  notaire  pour  la  confection  de  l'inventaire;  en 
cas  de  désaccord  entre  les*parties,  c'est  au  juge  seul 
qu'il  appartient  de  désigner  le  notaire  qui  demeu- 
rera chargé  de  l'opération.  —  Colniar,  11  nov.  1831 
[S.  32.  2.  353,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  17,  D.  Rép.,  «» 
cit.,  n.  108]  — S/c,  Carré,  quest.  3130;  Biret,  t  2, 
p.  44;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3131. 

4.  D'ailleurs,  en  cas  de  dissentiment  entre  le  con- 
joint survivant,  commun  en  biens  et  légataire  de 
l'usufruit,  et  le  légataire  universel,  sur  le  choix  du 
notaire  pour  la  confection  de  l'inventaire,  le  juge 
des  référés  peut  même  commettre  les  deux  notaires 
proposés.  -  Dijon,  2  déc.  1874  [S.  76.  2.  151,  P. 
76.  681] 

5.  Mais  la  garde  de  la  minute  doit  être  attribuée 
au  notaire  du  légataire   universel.  —   Même  arrêt. 

6.  Jugé  au  contraire  que  si  la  veuve  commune  en 
biens  et  l'héritier  du  mari  ne  sont  pas  d'accord  sur 
le  choix  du  notaire  pour  la  confection  de  l'inven- 
taire, c'est  le  notaire  choisi  par  la  veuve  qui  doit 
être  préféré.  —  Paris,  5  oct.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  256,  D.  Rép.,  v°  Scellés,  n.  184-1«]—  S/c, 
Berriat-Saint-Prix,  p.  700,  note  5;  Pigeau,  Comin., 
t.  2,  p.  641. 

7.  Si  les  héritiers,  d'accord  avec  les  légataires, 
n'étaient  pas  d'accord  entre  eux,  pour  le  choix 
des  notaires  ou  commissaires-priseurs  qui  doivent 
faire  l'inventaire,  il  y  aurait  lieu  à  référé.  — 
Hautefeuille,   p.  551;   Carré   et  Chauveau,   quest. 


3132;Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  559.  —  Sur  le 
droit  du  président  du  tribunal  au  cas  de  désaccord 
entre  l'exécuteur  testamentaire  et  les  héritiers  ou 
légataires  universels,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1031,  n.  3  et  s.,  Supplément ,  n.  1  et  s.  —  Sur  le 
droit  pour  le  curateur  d'une  succession  vacante  de 
désignerle  notaire,  V.  notre  Code  civil  annoté,  siY\.%l?>, 
n,  2.  —  Sur  le  même  droit  pour  l'usufruitier,  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  600,  n.  44  et  45.  — 
Sur  le  choix  du  notaire  au  cas  de  liquidation  des 
droits  de  la  femme  lors  d'une  instance  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps,  V.notre  Code  civilannoté, 
Supplément,  art.  242,  n.  20  his  et  21.  —  Adde, 
Cass.,  9  juin.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  343,  D.  p.  ^Q.  1. 
374]  —  Paris,  20  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  231, 
D.p.  95.  2.  508] 

8.  A  Paris,  l'usage  est  de  déférer  ce  choix  suc- 
cessivement au  conjoint  survivant,  aux  héritiers 
réservataires,  aux  autres  héritiers,  à  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, aux  légataires  et  enfin  aux  créanciers. 

—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1142; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc,  cit. 

9.  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  pour 
choisir  les  notaires  ou  commissaires-priseurs  qui 
doivent  procéder  à  la  confection  de  l'inventaire,  le 
juge  de  paix  doit  présenter  au  président  le  procès- 
verbal  constatant  la  contestation  et  le  renvoi  en  ré- 
féré, et  c'est  sur  ce  procès-verbal  que  le  président 
appose  l'ordonnance  par  laquelle  il  fait  la  nomina- 
tion. —  Carré,  quest.  3131;  Lepage,  Nouveau  style, 
p.  750.  —  Suivant  M.  Hautefeuille  (p.  751),  c'est 
par  la  partie  la  plus  diligente  que  cette  présentation 
doit  avoir  lieu.  —  Et  suivant  Chauveau,  sur  Carré 
(loc.  cit.),  la  désignation  des  notaires  doit  être  faite 
par  une  ordonnance  rendue  à  la  suite  d'une  requête 
en  brevet. 

10.  L'ordonnance  rendue  par  le  président  sur  les 
difficultés  que  peut  provoquer  le  choix  des  notaires, 
commissaires-priseurs  ou  experts  est  susceptible  d'ap- 
pel. —  Orléans,  27  nov.  1857  [D.   p.  61.   5.  471] 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2619,  p. 
111. 


Art.   936.  Le  procès-verbal  de  levée  contiendra  :  1°  la  date,  2°  les  noms,  profession, 
demeure  et  élection  de   domicile  du  requérant;  3°  renonciation  de  l'ordonnance  délivrée 
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pour  la  levée;  4°  renonciation  de  la  sommation  prescrite  par  l'article  931  ci-dessus;  5°  les 
comparutions  et  dires  des  parties;  6°  la  nomination  des  notaires,  commissaires-prisenrs  et 
experts  qui  doivent  opérer;  7°  la  reconnaissance  des  scellés,  s'ils  sont  sains  et  entiers  ;  s'ils 
ne  'le  sont  pas,  l'état  des  altérations,  sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  pour  raison 
desdites  altérations;  8° les  réquisitions  à  fin  de  perquisitions,  le  résultat  desdites  perquisi- 
tions, et  toutes  autres  demandes  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  statuer.  —  C  proc.  civ., 
914,  917,  930  et  s.;  —  C.  pén.,  249  et  s. 


1.  C'est  à  l'inventaire  dressé  par  le  notaire  et  non 
au  procès- verbal  de  levée  des  scellés,  que  doivent  être 
annexées  les  procurations  des  parties  intéressées..., 
sauf  au  juge  de  paix,  lors  de  la  levée  des  scellés,  à 
faire  mention  des  procurations  dans  son  procès- 
verbal.  —  Cire,  du  minist.  de  la  Just.,  28  avr.  1832 
[S.  32.  2.  556,  D.  p.  32.  2.  103]  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'inventaire,  V.  infrà,  art.  941  et  s.  —  Sur 
les  différentes  énonciations  que  doit  contenir  le  pro- 
cès-verbal de  levée  des  scellés,  V.  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2611,  p.  97.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alpJi.  du  dr.fr.,  v°  Scellés,  n.  463  et  s. 


2.  L'art.  921,  svprà,  d'après  lequel,  s'il  s'élève 
des  difficultés,  soit  avant,  soit  pendant  le  sceLé,  le 
juge  de  paix  doit  surseoir  et  en  référer  sur-le-cliamp 
au  président  du  tribunal,  ne  s'applique  pas  aux  diffi- 
cultés relatives  à  la  levée  des  scellés.  En  consé- 
quence, nonobstant  toutes  les  oppositions  formées 
par  un  ou  plusieurs  des  héritiers  d'une  succession,  à 
ce  qu'il  soit  donné  suite  à  des  opérations  de  levée 
des  scellés  déjà  commencées,  le  juge  de  paix  peut 
se  dispenser  de  surseoir  etmêmed'en  référer  au  pré^ 
sident  du  tribunal.  —  Cass.,  17  avr.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  28.  1.  214]  —  V.  suprà,  art.  921. 


Art.  937.  Les  scellés  seront  levés  successivement,  et  à  fur  et  mesure  de  la  confection 
de  l'inventaire  :  ils  seront  réapposés  à  la  fin  de  chaque  vacation.  —  C.  proc.  civ.,  941et  s.  ; 
—  C.  comm.,  479  et  s.;  —  Décr.  lObrum.  an  XIV. 


1.  La  levée  des  scellés  ne  peut  être  faite  que  par 
le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier.  Si  l'inven- 
taire doit  durer  plus  de  trois  jours,  on  ne  lève  cha- 
que jour  les  scellés  que  sur  les  objets  qu'on  peut 
inventorier  dans  la  journée,  ou  bien  on  les  réappose 
sur  les  objets  qui  n'ont  pas  été  inventoriés  à  la  fin 
de  la  journée,  et  non  pas  aprè>  chaque  vacation  de 
trois  heures,  ce  qui  augmenterait  inutilement  les 
frais.  —  Chauveau,  surCarré,  quest.  3135  bis;  ïho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  n.  1105;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §2610,  p.  93;  Boitard,  Colraet-Daage  et 
GlasRon,  t.  2,n.  1140.  — V.  notre  Rép.  gén.  alph. 


du  dr.fr.,  v"  Scellés,  n.  452  et  s.  —  Sur  la  facullé 
de  réunir  sous  les  mêmes  scellés  les  objets  de  même 
nature,  ouïes  objets  disséminés  précédemmentdans 
différentes  pièces,  V.  infi-à,  art.  938. 

2.  La  levée  des  scellés  est  définitive  ou  simplement 
provisoire,  comme  lorsqu'il  y  a  lieu  d'en  extraire 
des  livres  de  commerce  ou  des  effets  à  échéance  im- 
médiate. Si  elle  est  définitive,  elle  a  lieu  purement 
et  simplement,  ou  à  charge  de  description  et  d'in- 
ventaire, ce  qui  est  le  cas  le  plus  usuel.  —  V.  sur 
cette  distinction,  infrà,  art.  940. 


Art.   938.  On  pourra  réunir  les  objets  de  même  nature,  pour  être  inventoriés  succes- 
sivement suivant  leur  ordre;  ils  seront,  dans  ce  cas,  replacés  sous  les  scellés.. 

On  peut  aussi  réunir  après  chaque  vacation,  sous  scellés  distincts.  —  Carré,  quest.  2137;  Chauveau, 

une   même  clef  et  sous  un  même  scellé,  des  objets  sur  Carré,  quest.  2135  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 

précédemment  disséminés  dans  différentes  pièces  ou  t.  7,  §  2610,  p.  94. 
dans  difiEérents  meubles  et,  par  conséquent,  sous  des 


Art.  939.  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  à  la  succession  et  réclanîés 
par  des  tiers,  ils  seront  remis  à  qui  il  appartiendra;  s'ils  ne  peuvent  être  remis  à  l'instant, 
et  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  la  description,  elle  sera  faite  sur  le  procès-verbal  des  scel- 
lés, et  non  sur  l'inventaire.  —  C.  proc.  civ.,  919,  931,  936. 


1 .   Si  quelqu'un  s'oppose  à  la  remise  des  papiers 
et  objets  réclamés  par  des  tiers  dont  parle  l'art. 


939,  le  juge  de  paix  doit  les  décrire  au  procès-ver- 
bal de  levée,  les  lenettre   sous  scellés  et  renvoyer 
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les  contestants  devant  le  tribunal,  à  moins  que  l'un 
d'eux  ne  préfère,  vu  l'urgence,  saisir  le  président 
par  la  voie  d'un  référé.  —  Carré,  quest.  3138;  Chau- 
veau,  surCarrc,que8t.  .H137ter;lJf)dièi;e,t.  2,p.  464; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2611,  p.  96.  —V. no- 
tre Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Scellés,  n.  457  et  s. 
2.  Mais,  tant  que  des  papiers  étrangers  à  une  suc- 


cession n'ont  pas  été  réclamés  par  des  tiers,  il  suffit 
que  ces  papiers  restent  en  dépôt  sous  le  scellé  par- 
ticulier qui  y  a  été  apposé  :  ce  n'est  pas  le  cas  pour 
le  juge  d'ordonner  que  ce  scellé  sera  levé  avec  des- 
cription de  papiers  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  939. 
—  Paris,  8  sept.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 
57,  D.  Rép.,  v"  Scellés,  n.  146] 


Art.  940.   Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés  cesse  avant  qu'ils  soient  levés,  ou 
pendant  le  cours  de  leur  levée,  ils  seront  levés  sans  description.   —  C.  proc.   civ.,  930. 


l.La  levée  pure  et  simple  des  scellés,  sans  descrip- 
tion ni  inventaire,  est  l'exception.  Elle  a  lieu  dans 
deux  cas:  1"  si  la  cause  qui  a  déterminé  l'apposition 
des  scellés  a  cessé  d'exister  avant  qu'ils  fussent  le- 
vés; 2°  si  les  intéîessés,  tous  présents  et  majeurs, 
consentent,  par  un  sentiment  de  discrétion  ou 
dans  un  but  d'économie,  à  la  levée  pure  et  simple. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2610,  p.  94.  — 
V.  notre  Rép.  géii.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Scellés, 
n.  428  et  s. 

2.  Ainsi  il  }•  a  lieu  à  la  levée  sans  description  des 
scellés  apposés  sur  une  succession  échue  à  un  mi- 
neur, lorsque,  depuis  qu'ils  ont  été  apposés,  ce  mineur 
a  été  pourvu  d'nn  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur.  — 
Bruxelles,  16  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
875]  —  ^^.  dans  le  cas  où  le  tuteur  requiert  la  levée 
pure  et  simple  des  scellés,  notre  Code  civil  annoté, 
art.  451,  n.  2,  Svpplém.,  n.  2. 

3.  Le  juge  de  paix  ne  peut,  contre  le  vœu  du  tu- 
teur, ni  faire  des  perquisitions,  ni  examiner  les  pa- 
pier?, ni  assister  à  l'inventaire  prescrit  par  lart. 
451,  C.  civ.  —  Aix,  28  juill.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  31.2.  24] 

4.  Décidé  de  même  que  les  scellés  apposés  à  raison 
de  l'absence  d'un  héritier  doivent, lorsque  cet  héri- 
tier se  présente,  et  que  la  levée  sans  description  est 
requise  par  tous  les  héritiers  sans  exception,  y 
compris  le  tuteur  d'un  héritier  mineur,  être  levés 
sans  description,  malgré  l'état  de  minorité  du  mi- 
neur. —  Besançon,  9  mars  1898  [S.  et  P.  99.  2. 
94,  D.  p.  98.  2.  438] 

5.  Le  mineur  émancipé  depuis  l'apposition  des 
scellés  sur  les  biens  d'une  succession  à  laquelle  il 
est  appelé,  peut,  alors  surtoutqu'il  est  assisté  de  son 
curateur,  requérir  la  levée  des  scellés  sans  descrip- 
tion ni  inventaire.  —  Grenoble,  5  mai  1863  [S.  64. 
2.  16,  P.  64.  281] 

6.  Jugé,  au  contraire,  que  le  juge  de  paix  doit, 
malgré  la  demande  ou  le  consentement  de  tous  les 
héritiers,  se  refuser  à  lever  des  scellés  sans  descrip- 
tion ni  inventaire,  lorsqu'au  nombre  de  ces  héritiers 
se  trouve  nn  mineur,  même  émancipé;  et  cela, 
bien  que  celui-ci  soit  assisté  de  son  père,  adminis- 
trateur de  ses  biens,  ou  de  son  curateur.  —  Metz,  18 
mars  1852  [S.  52.  2.  615,  P.  52.  2.  189,  D.  p.  53. 
2.  14,  D.  Rép.,  vo  Scellés,  n.  137]  —  Sic,  Thomine- 


Desmazures,  Comment,  sur  le  C.  proc.,  t.  2,  p.  563, 
n.  1108;  Pigeau,  La  j;roc.  cir.  (5'=  édit.,par  Crivelli), 
t.  2,  p.  645  et  64G;  Carré  et  Chauveau,  Loi  de  la 
proc,  t.  6,  qutst.  3140;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  Leç.  de  proc.  civ.,  t.  2,  n.  1141,  p.  550; 
Rodiere,  Cours  de  compét.  et  de  proc,  t.  2,  p.  464; 
Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré 
et  Chauveau,  t.  4,  v"  Scellés,  n.  186;  Jay,  Dict.  des 
just.  de  paix,  \°  Scellés,  n.  200;  Bertin,  Ordnnn.sur 
req.  et  réf.,  t.  2,  n.  526  et  s.  —  Sur  le  droit  pour 
le  légataire  universel  de  requérir  la  levée  pure  et 
simple  des  scellés  lorsqu'il  n'est  pas  en  concours 
avec  des  héritiers  réservataires,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1008,  Supplém.,  n.  40. 

7.  Mais  dès  lors  que  la  cause  d'apposition  des 
scellés  n'a  pas  cessé,  c'est  à  tort  que  le  juge  dea 
référés  décide  que  les  scellés  seront  levés  purement 
et  simplement.  —  Douai,  18  avr.  1878  [S.  78.  2. 
185,  P.  78.  827]  —  V.  de  Belleyme,  Ordonnances 
sur  requête  et  sur  référé,  t.  2,  p.  328;  Bertin,  t.  2, 
n.  691. _ 

8.  Ainsi,  lorsque  les  scellés  ont  été  apposés  sur 
les  effets  d'une  succession,  à  la  requête  d'un  individu 
qui  prétendait  avoir  des  droits  dans  cette  succession 
et  en  vertu  d'un  titre  contesté  par  l'héritier,  celui- 
ci  ne  peut  faire  lever  les  scellés  sans  description, 
quelque  informe  que  soit  le  titre  contesté.  —  Paris, 
1"  déc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  878,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  139] 

9.  Le  juge  de  paix  a  qualité  pour  former  person- 
nellement appel  d'une  ordonnance  de  référé  qui 
prescrit  une  levée  de  scellés  sans  description  et  sans 
participation.  —  Bruxelles,  16  mars  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  875,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  136] 

10.  Eu  dehors  des  cas  que  nous  venons  de  citer,  la 
levée  des  scellés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  descrip- 
tion et  inventaire,  à  peine  de  déchéance  du  bénéiice 
d'inventaire  pour  l'héritier  qui,  en  faisant  lever  pu- 
rement et  simplement  les  scellés  sans  consentement 
du  créancier  qui  les  a  fait  apposer,  s'est  mis  dans 
l'impossibilité  de  justifier  qu'il  n'a  rien  pris  ni  dé- 
tourné des  valeurs  héréditaires.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2610,  p.  95;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1140.  —  V.  cependant, 
Bioche,  n.  1 18.  —  Sur  la  levée  des  scellés  avec  des- 
cription et  inventaire,  V.  suprà,  art.  937. 


TITRE  IV 

DE  L'INVENTAIRE 


Art.  941 ,  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  du 
scellé.  —  C.  proc.  civ.,  909  et  s;,  930  et  s.,  1000:—  C.  civ.,  126,  451,  600,  626,  769, 
794  et  s.,  813,  1031,  1058,  1414,  1456,  1483, 1499,  1504,  1532;  —  C.  comm.,  479  et  s. 
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DIVISION 

§  1".  Quelles  jyersonnes   ont  qualité  pour   requérir 
r inventaire  (d.  1  à  6). 

§  2.  Qui  doit  procéder  à  l'inventaire  (n.  7  à  16). 


§  1".   Quelles  personnes  ont  qualité  pour  requérir 
l'inventaire. 

1.  L'inventaire  peut  être  requis...  1°  par  toutes 
les  personnes  qui  y  ont  intérêt,  soit  pour  se  mettre 
en  règle  avec  la  loi  qui  leur  en  fait  une  obligation, 
soit  pour  conserver  les  droits  dont  la  loi  subordonne 
l'exercice  à  cette  condition  préalable  ou  qui  ne  peu- 
vent s'exercer,  en  fait,  que  sur  des  biens  dont  la 
consistance  et  l'état  ont  été  dûment  constatés;  2° 
par  les  personnes  dépourvi^.es  d'intérêt  personnel, 
mais  tenues  par  leurs  fonctions  de  faire  procéder  à 
l'inventaire  pour  eonserrer  les  droits  des  intéressés 
incapables  ou  empêches  de  faire  eux-mêmes  la 
réquisition.  —  Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2613, 
p.  100.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
Y°  Inventaire,  n.  60  et  s.  —  Sur  l'application  de  ces 
deux  formules,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§§  2614  et  s.,  p.  100  et  s.  —  Sur  le  délai  dans  le- 
quelil  doit  être  procédé  à  l'inventaire  et  les  conséquen- 
ces du  retard  ou  de  l'inaction  des  personnes  dont 
nous  venons  de  parler,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2617,  p.  105. 

2.  Jugé  à  cet  égard  que  l'inventaire  des  objets 
mobiliers  dép-^ndant  d'une  succession  peut  être  re- 
quis par  toute  personne  prétendant  un  droit  dans  la 


succession,  quand  même  ce  droit  ne  serait  ni  cer- 
tain, ni  reconnu,  et  serait  susceptible  d'être  con- 
testé. —  Bordeaux,  4  janv.  1851  [S.  52.  2.  412, 
P.  51.  1.  599,  D.  p.  51.  2.  52,  D.  Mép.,  \° Scellé-'s, 
n.  99] 

3.  Spécialement,  l'inventaire  peut  être  requis, 
dans  la  succession  d'un  adopté,  par  l'adoptant  ou 
son  héritier  qui  prétendrait  exercer  le  droit  de  retour 
établi  par  l'art.  351,  C.  civ.,  nonobstant  l'existence 
d'un  testament  de  l'adopté  contenant  un  legs  uni- 
versel de  ses  biens.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  droit 
pour  les  héritiers  non  réservataires  de  requérir  la 
confection  d'un  inventaire  malgré  l'envoi  en  posses- 
sion d'un  légataire  universel,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1008,  n.  73  et  74,  88. 

4.  Dans  le  cas  où  le  survivant  de  deux  époux  a 
omis  de  faire  dresser  en  temps  utile  un  inventaire 
des  biens  de  la  communauté,  si  les  héritiers  de  l'é- 
poux décédé  se  contentent  d'abord  de  former  contre 
l'époux  survivant  une  demande  tendant  à  faire  pro- 
céder à  un  inventaire  dans  les  formes  ordinaires,  ils 
ne  se  rendent  pas  par  là  non  recevables  à  provoquer 
ultérieurement  un  inventaire  par  commune  renom- 
mée, aux  termes  de  l'art.  1442,  si  les  documents 
fournis  par  l'époux  survivant  sont  insuffisants  pour 
établir  la  consistance  du  mobilier.  —  Douai,  l^'' 
juin  1847  [S.  48.  2.  46,  P.  48.  1.  334]  —  V.  aussi 
en  matière  de  séparation  de  corps  et  de  divorce,  no- 
tre Code  civil  anntté,  Suppl.,  art.  SU,  n.  30  et 
31. 

5.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
ordonner  l'inventaire  de  biens  délaissés  en  France 
par  un  étranger,  encore  que  sa  succession  se  soit 
ouverte  en  pays  étranger  et  que  la  liquidation  des 
droits  des  héritiers  appartienne  aux  tribunaux  étran- 
gers. —  Paris,  12  août  1840  [S.  40.  2.  442,  P.  40. 
2.  706,  D.  Rép,  f»  cit.,  n.  289] 

6.  L'époux  donataire  de  tout  le  mobilier  n'est 
pas  tenu  de  faire  inventaire,  bien  qu'il  en  soit  re- 
quis par  les  héritiers  collatéraux.  —  Bruxelles,  8 
therm.  an  XII  [S.  chr.] 

§  2.  Qui  doit  procéder  à  l'inventaire. 

7.  En  principe,  un  inventaire  ne  peut  être  qu'un 
acte  authentique;  un  inventaire  sous  seings  privés 
n'empêcherait  nullement  d'apposer,  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi,  les  scellés  qui  n'auraient  pas  déjà 
été  mis.  Et  il  ne  ferait  foi  contre  les  parties   in- 
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téressées  qu'autant  qu'elles  en  auraient  volontaire- 
ment reconnu  l'exactitude.  —  Bioche,  \°  Inven- 
taire, n.  180  et  181;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2618,  p.  109 .  —  V.  en  ce  sens  sur  le  premier  point, 
Bruxelles,  28  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
875,  D.  Mép.,  v°  Scellés,  n.  250]  —  Sur  les  cas 
dans  lesquels  il  y  a  lieu  d'apposer  les  scellés,  V. 
suprà,  art.  907,  n.  1  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Inventaire,  n.   156  et  s. 

8.  Toutefois,  il  importerait  peu,  dans  cette  hj— 
pothèse,  qu'elles  ne  l'eussent  pas  signé.  —  Cass., 
l""-  juin.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  304,  D. 
Rép.,  y°  Contrat  de  markige,  n.  2179]  —  Sur  la 
force  probante  des  actes  authentiques,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1319,  n.  1  et  s.,  et  Supplém.; 

—  et  spécialement  des  inventaires,  V.  notre  Code  ci- 
vil annoté,  art.  1319,  n.  23  et  24.  —  Nancv,  24  août 
1843  {T).Rép.,  vo  Scellés,  n.  227]  —  Bioche, n.  278. 

9.  Le  droit  de  procéder  aux  inventaires  après  dé- 
cès n'appartient  en  principe  qu'aux  notaires.  Ce  sont 
eus  naturellement  qui  dressent  également  les  inven- 
taires annexés  dans  certains  cas  aux  contrats  de 
mariage.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2618, 
p.  109.  —  Sur  l'inventaire  qui  suit  la  déclaration 
de  faillite,  V.  notre  Code  de  commerce  annoté,  art. 
480.  —  Sur  l'inventaire  au  cas  où  le  défunt  était 
passager  ou  homme  d'équipage  à  bord  d'un  navire, 
V.  Ord.  de  1681,  liv.  3,  tit.  11,  art.  4;  —  au  cas 
où  le  défunt  était  officier  ou  fonctionnaire  de  l'ar- 
mée de  mer,  V.  Décr.  31  déc.  1886,  art.  4  et  s.;  — 
officier  ou  fonctionnaire  de  l'armée  de  terre,  V. 
Arr.    13  niv.  an  X,  Décr.  22  janv.    1890,   art.  4; 

—  titulaire  d'un  majorât,  V.  Décr.  4  mai  1809; 
Ord.  31  oct.  1830;  —  agent  diplomatique  ou  consu- 
laire, V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Agent 
diplomatique  et  consulaire,  n.  1375  et  s. 

10.  D'autre  part,  les  consuls  d'un  certain  nombre 
de  paj'S  ont  le  droit,  aux  termes  des  conventions 
consulairesen  vigueur,  de  procéder  à  l'inventaire  des 
biens  situés  en  France  qui  dépendent  de  la  succession 
de  leurs  nationaux.  —  Jugé  à  cet  égard,  par  appli- 
cation de  la  convention  consulaire  du  7  mars  1862, 
entre  la  France  et  l'Espagne,  que  la  confection  de 
l'inventaire  des  biens  appartenant  en  France  à  un 
Espagnol  mort  en  Espagne  et  laissant  un  exécuteur 
testamentaire  et  des  héritiers  légitimes  présents  et 
majeurs,  n'appartient  pas  au  consul  d'Espagne,  mais 
à  un  notaire  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  — 
Paris,  P'mars  1872  [S.  72.  2.  292,  P.  72.  1184,  D. 
p.  72.  2.  285] 

11.  Mais  il  avait  été  décidé  antérieurement  que 
si  aucun  Français  n'a  requis  l'autorité  française  de 
commettre  un  notaire,  le  droit  de  faire  l'inventaire 
n'appartient  qu'au  consul.  —  Paris,  26  sept.  1839 
[P.  39.  2.  336,  D.  p.  40.  2.  18,  D.  Rép.,  V  Scellés, 
n.  51]  —  Sur  l'inventaire  au  cas  de  décès  d'un  Fran- 
çais  à  l'étranger,  V.   notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 


fr.,  \°  Agent  diplomatique  et  consulaire,  n.  698  et  s.; 
—  au  cas  de  décès  d'un  Français  dans  les  échel- 
les du  Levant  ou  de  Barbarie,  V.  Ord.  3  mars  1781, 
tit.  2,  art.  86  et  s. 

12.  L'estimation  des  meubles  prévue  par  l'art. 
453,  C.  civ.,  peut,  d'après  la  jurisprudence,  être  faite- 
par  toute  personne  désignée  par  le  subrogé  tuteur 
(V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  453,  n.  4).  —  Par 
suite,  il  a  été  jugé  qu'un  greffier  de  justice  de  paix 
a  le  droit  de  procéder  à  l'estimation  sommaire  d'un 
mobilier,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  453,  C.  civ.  — 
Cass.,  17  (7)  juin  1850  [S.  50.  1.  649,  P.  50.  2. 
483,  D.  p.  50.  1.  323] 

13.  Les  notaires  ont  le  droit  de  procéder  à  la  pri- 
sée ou  estimation  des  objets  mobiliers  en  même 
temps  qu'ils  en  font  l'inventaire.  —  Grenoble,  5 
déc.  1839  [S.  40.  2.  223,  P.  43. 1.  465,  D.  p.  40.  2. 
159]  —  Sic,  Rolland  de  V  illargues,  Répert.  du  no- 
tariat, v°  Inventaire,  n.  73. 

14.  Ce  droit  leur  appartient  concurremment  avec 
les  commissaires-priseurs,  et  autres  officiers  publics 
désignés  par  la  loi,  à  l'exclusion  des  simples  parti- 
culiers. —  Bruxelles,  2  mai  1839  [S.  40.  2.  100,  D. 
Rép.,  v°  Vente  puhl.  de  mêuhles,  n.62] 

15.  Jugé  encore  que  le  droit  de  procéder  à  la 
prisée  ou  estimation  des  meubles  après  décès,  et 
particulièrement  lors  des  inventaires,  appartient  ex- 
clusivement aux  officiers  ministériels  que  la  loi  dé- 
signe (notaires,  greffiers,  commissaires-priseurs,  huis- 
siers). Il  n'est  pas  permis  aux  simples  particuliers 
de  faire  de  semblables  prisées,  sauf  le  cas  où,  à 
raison  de  la  nature  des  objets,  il  y  aurait  nécessité 
d'appeler  des  experts  ayant  des  connaissances  spé- 
ciales. —  Trib.  Bourbon- Vendée,  6  avr.  1835  [S. 
35.  2.  284,  B.Rép.,  v°  cit,  n.  63]  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures,  sur  l'art.  935;  Benou,  C.  des  comm.- 
priseurs,  t.  1,  p.  300. 

16.  Mais  le  notaire  chargé  de  procéder  à  un  in- 
ventaire après  décès  peut,  pour  s'éclairer  sur  la  va- 
leur et  la  prisée  des  objets  mobiliers,  se  faire  as- 
sister d'un  tiers  ou  expert  (tel  qu'un  marchand  de 
meubles),  auquel  il  fait  même  prêter  serment  de 
donner  son  avis  en  son  âme  et  conscience  :  il  n'y  a 
de  la  part  du  tiers  ainsi  appelé  nul  empiétement  sur 
les  attributions  des  officiers  publics  investis  du  droit 
de  faire  les  estimations  dans  les  inventaires.  — 
Cass.,  19  déc  1838  [S.  39.  1.  175,  P.  39.  1.  380, 
D.  p. 39.  \.\lb,'D.Rép.,  v»  cit,  n.  64-2°]  —  Orléans, 
22  août  1837  [S.  37.  2.  410,  P.  37.  474,  D.  p.  37. 
2.  144,  D.  Rép.,  ?oc.c/<.]  —  Sur  ledroit  exclusif  pour 
les  tribunaux  de  procéder  à  l'enquête  par  commune 
renommée,  lorsqu'ils  l'ordonnent,  sans  pouvoir  ren- 
voyer devant  un  notaire,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1415,  n.  4.  —  En  ce  qui  concerne  la  désignation 
des  notaires,  commissaires-priseurs  ou  experts  qui 
seront  chargés  de  procéder  à  l'inventaire,  V.  suprày 
art.  935. 


Art.  942. 11  doit  être  fait  en  présence  :  1°  du  conjoint  survivant;  2°  des  héritiers  pré- 
somptifs; 3°  de  l'exécuteur  testamentaire  si  le  testament  est  connu;  4°  des  donataires,  et  lé- 
gataires universels  ou  à  titre  universel,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  ou  eux  dûment 
appelés,  s'ils  demeurent  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres  :  s'ils  demeurent  au  delà,  il 
sera  appelé,  pour  tous  les  absents,  un  seul  notaire,  nommé  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  pour  représenter  les  parties  appelées  et  défaillantes.  —  C.  proc. 
civ.,  931,  947;—  0.  civ.,  113. 
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1.  Doivent  assister  à  l'inventaire  en  deliors  des 
personnes  énumérées  par  l'art.  942  :  1°  Le  tuteur 
nommé  pour  veiller  à  l'exécution  de  la  substitution, 
s'il  s'agit  de  biens  laissés  à  charge  de  conserver  et 
de  rendre  (V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1C59); 
2°  Te  nu-propriétaire,  si  l'inventaire  est  fait  à  la 
requête  d'un  usufruitier  (V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  600,);  3°  le  procureur  de  la  République 
ou  un  juge  de  paix  par  lui  requis,  si  l'inventaire  est 
fait,  après  déclaration  d'absence,  à  la  requête  des 
envoyés  en  possession  provisoire  ou  de  l'époux  pré- 
sent qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t:  7,  §  2619, 
p.  112  et  113.  —  V.  à  cet  égard,  Demolombe,  t.  2, 
n.  94;  Aubry  et  Rau,  5  éd.,  t.  1,  p.  922,  §  153; 
Bioche,  n.  147.  —  V.  sur  les  personnes  qui  doivent 
assister  à  l'inventaire,  notre  Rép.  gén.  alph.du  dr. 
fr.,  v"  Inventaire,  n.  100  et  s. 

2.  En  dehors  des  deux  cas  précités,  le  juge  de 
paix  n'a  le  droit  d'assister  à  l'inventaire  que  s'il  a 
levé  les  scellés  et  si  le  tuteur  du  mineur  intéressé 
dans  la  succession  ne  s'oppose  pas  à  sa  présence.  — 
Bioche,  n.  148;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3143 
ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2619,  p.  113. 

—  V.  à  cet  égard,  suprù,  art.  940. 

3.  Le  tuteur  du  mineur  intéressé  dans  la  succes- 
sion peut  assister  à  l'inventaire  pour  dégager  sa  res- 
ponsabilité, mais  sa  présence  n'y  est  pas  indispen- 
sable. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3144;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Contra,  Bioche, 
n.  84.  —  Sur  l'obligation  pour  le  tuteur  de  faire 
procéder  à  l'inventaire,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
et  Supplément,  art.  451.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  le  tuteur  peut  s'y  faire  représenter  par  un  man- 
dataire, V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2619, 
p.  113,  note  15.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les 
créanciers  ont  le  droit  d'assister  à  l'inventaire,  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  794,  n.  11  et  s.,  et  notre 
Rép.f/én.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Inventaire,  n.  106  et  s. 

—  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2619, 
p.  113,  texte  et  note  7. 

4.  En  ce  qui  concerne  le  subrogé  tuteur  et  le  cu- 
rateur des  mineurs  intéressés  dans  la  succession,  il 
faut  distinguer  :  la  présence  du  subrogé  tuteur  est 
toujours  utile  et  licite,  mais  elle  n'est  indispensable 


et  l'obligation  de  l'appeler  n'existe,  que  si  le  mineur 
et  le  tuteur  ont  des  intérêts  opposés.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2619,  p.  114;  Bioche,  n.  84  et 
150;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3144.  —  V.  sur  ce 
point,  Bourges,  1"  juill.  1816  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Scellés,  n.  205] 

5.  Il  en  est  de  même  de  la  présence  du  curateur, 
l'inventaire  étant,  comme  la  levée  des  scellés,  un 
acte  conservatoire  auquel  le  mineur  émancipé  a  le 
droit  de  faire  procéder  et,  à  plus  forte  raison,  d'as- 
sister, sans  l'assistance  de  son  curateur.  —  Bioche, 
n.  85  et  149,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3143  lis; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

6.  Le  mari  peut,  en  général,  représenter  sa  femme 
à  l'inventaire.  Toutefois,  la  femme  séparée  de  biens 
peut  procéder,  hors  la  présence  de  son  mari  et  sans 
avoir  à  l'y  appeler,  à  l'inventaire  d'une  succession  à 
elle  échue.  —  Orléans,  15  févr.  1893  [S.  et  P.  93. 
2.  288,  D.  p.  93.  2.  368]  —  Sic,  Dutruc,  Sép.  de 
biens,  n.  342.  —  V.  cep.,  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  notariat,  v°  Inventaire,  n.  92. 

7.  Et  le  mari  ne  peut  être  autorisé  à  assister  à  cet 
inventaire,  même  à  ses  frais,  encore  bien  qu'il  in- 
voque l'intérêt  qu'il  aurait  à  s'assurer  lui-même  de 
la  sincérité  de  l'inventaire,  pour  autoriser  sa  femme 
à  accepter  la  succession  et  faire  déterminer  la  pro- 
portion dans  laquelle  elle  devra  contribuer  aux  frais 
du  ménage  et  à  l'entretien  des  enfants  communs. 
—  Même  arrêt. 

8.  Toutes  les  personnes  dont  nous  venons  de  par- 
ler^ à  quelque  distance  qu'elles  demeurent  du  lieu 
où  il  doit  y  être  procédé,  sont  appelées  à  l'inventaire 
par  une  sommation  en  forme  ordinaire,  c'est-à-dire 
par  un  exploit  d'huissier  traité  comme  les  somma- 
tions auxquelles  donne  lieu  la  procédure  des  tribu- 
naux de  première  instance,et  non  comme  la  sommation 
d'assister  à  la  levée  dps  scellés.  —  Bioche,  n.  118; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3145  his;  Garsoniiet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2620,  p.  114,  texte  et  note  1.  — 
Sur  cette  dernière  sommation,  V.  suprà,  art.  931. — 
Sur  la  distinction  que  fait  l'art.  942  selon  que  les 
intéressés  demeurent  dans  la  distance  de  cinq  my- 
riamètres  ou  au  delà,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §2620,  p.  115. 


Art.  943.  Outre  les  formalités  communes  à  tous  les  actes  devant  notaires,  l'inven- 
taire contiendra  : 

1°  Les  noms,  professions  et  demeures  des  requérants,  des  comparants,  des  défaillants 
et  des  absents,  s'ils  sonc  connus,  du  notaire  appelé  pour  les  représenter,  des  commissaires- 
priseurs  et  experts;  et  la  mention  de  l'ordonnance  qui  commet  le  notaire  pour  les  absents 
et  défaillants; 

2°  L'indication  des  lieux  où  l'inventaire  est  fait; 

3°  La  description  et  estimation  des  effets,  laquelle  sera  faite  à  juste  valeur  et  sans 
crue; 

4°  La  désignation  des  qualités,  poids  et  titre  de  l'argenterie; 

5°  La  désignation  des  espèces  en  numéraire; 

6°  Les  papiers  seront  cotés  par  première  et  dernière  ;  ils  seront  paraphés  de  la  main 
d'un  des  notaires;  s'il  y  a  des  livres  et  registres  de  commerce,  l'état  en  sera  constaté,  les 
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feuillets  en  seront  pareillement  cotés  et  paraphés  s'ils  ne  le  sont;  s'il  y  a  des  blancs  dans 
les  pages  écrites,  ils  seront  hâtonnés; 

7**  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs; 

8°  La  mention  du  serment  prêté,  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire,  par  ceux  qui  ont 
été  en  possession  des  objets  avant  l'inventaire  ou  qui  ont  habité  la  maison  dans  laquelle 
sontlesdits  objets,  qu'ils  n'en  ont  détourné,  vu  détourner  ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné 

aucun  ; 

9"  La  remise  des  effets  et  papiers,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  mains  de  la  personne  dont  on 
conviendra,  ou  qui  à  défaut  sera  nommée  par  le  président  du  tribunal.  —  0.  proc.  civ., 
588ets.,  914,  936;— 0.  civ.,  453,  792,  825,  1460,  1477;  — Décr.  10  brum.  an  XIV. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Absence,  6. 

Analyse  des  titres,  34. 
Argenterie,  11. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 31. 
Billet  de  banque,  12. 
Conjoint  survivant,  28. 
Déclaration  de  titres,  26. 
Descriiition,  14  et  e. 
Domestique,  29. 
Estimation,  10. 
Expédition,  8. 
Fraude,  3. 
Héritier,  1. 
Héritier  bénéficiaire,  1. 
Héritier  non  réservataii'e,  8. 
Intitulé  d'inventaire,  8. 
Lettre  missive,  24  et  25. 
I\rari.  24  et  25. 
Notaire,  19  et  s.,  23,  25,  34. 
Notaire  commis,  4. 
Nullité,  2  et  s.,  13,  28  et  29. 


Numéraire,  12,  31. 
Paraphe,  13  et  s. 
Porte-fort,  5. 
Pouvoir  du  juge,  21,  22. 
Prisée.  —  V.  Efitimaiîon. 
Procés-verba!  de  carence,  10. 
Procuration,  ,5. 
Qualités  des  parties,  9. 
Référé,  2,  28.  32  et  s. 
Remise  des  effets,  30  et  s. 
Eente  sur  l'Etat,  19,  20. 
Responsabilité  civile,  19,  20. 
séparation  de    corps,  24,    25. 

33  et  34. 
Serment,  27  et  s. 
Tiers,  5 
Timbre,  23. 

Titre  au  porteur,  14  et  s. 
Titre  de  créance,  7. 
Titres  nominatifs,  18. 
Usufruit,  28. 


DIVISION 

§  1".   Généralités  (n.  1  à  7). 
§  2.    Des  diverses  formalités  de  Vinventaire  (n.  8 
à  36). 


§   !'=■•.    Généralités. 

1.  De  la  loi  du  25  ventôae  an  XI  sur  le  notariat, 
il  résulte  que  toutes  parties  ayant  un  intérêt  distinct 
aux  opérations  d'inventaire  après  décès,  notamment 
les  héritiers  purs  et  simples  ou  les  héritiers  béné- 
ficiaires, sont  en  droit  de  requérir  l'assistance  d'un 
notaire  devant  concourir,  comme  officier  public  ins- 
trumentaire,  à  la  confection  de  l'acte  destiné  à  ser- 
vir de  base  aux  prétentions  des  intéressés  et  à  la 
détermination  définitive  de  leurs  droits.  —  Dijon, 
10  janv.  1898  [D.  p.  99.  2.  152] 

2.  L'omission  de  quelqu'une  des  formalités  ou 
énonciations  prescrites  par  l'art.  943  pour  la  confec- 
tion des  inventaires,  n'emporte  pas  la  nullité  de 
l'inventaire.  A  cet  égard,  la  sanction  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  943  se  trouve  dans  l'art.  944, 
infrà,  qui  autorise  les  parties  à  se  pourvoir  en  référé 
sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  dans 
le  cours  de  l'inventaire.  —  Cass.,  23  févr.  1836  [S. 
36.  1.  773,  P.  chr.,  D.  ?.  36.  1.  176,  D.  Rép., 
V»  Scellés,  n.  231]  —  V.  infrù,  art.  944. 

3.  Spécialement,  les  irrégularités  de  formes  dans 
un  inventaire  n'entraînent  pas  la  nullité  de  cet  acte 


lorsqu'elles  n'ont  pas  été  commises  dans  une  inten- 
tion frauduleuse.  —  Caen,  24  déc.  1839  [S.  40.  2. 
132,  P.  43.  1.425,  D.  Rép.,  v"  cit.,n.  230]  —  Sic, 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1113;  Rolland  de  Vil- 
largues, v°  Inventaire,  n.  328;  Bioche,n.  283;  Carré, 
quest.  3152;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3145  qua- 
ter;  Rodière,  t.  2,  p.  468. 

4.  Ainsi,  spécialement,  un  inventaire  ne  doit  pas 
être  annulé  par  cela  seul  que  des  parties  intéressées 
y  ont  été  représentées  par  un  notaire  commis  à  cet 
effet,  quoiqu'elles  eussent  leur  domicile  dans  le 
rayon  de  cinq  myriamètres  du  lieu  de  l'ouverturede 
la  succession,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances, 
qu'il  était  très  difficile  de  connaître  ce  domicile. — 
Même  arrêt. 

5.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  une  personne 
étrangère  à  la  succession  a  figuré  dans  l'inventaire 
et  s'est  portée  fort  pour  plusieurs  parties  intéressées 
absentes,  lorsqu'il  apparaît  clairement  que  cette 
forme  n'avait  été  adoptée  que  pour  éviter  les 
frais  de  procurations  régulières,  onéreux  aux  par- 
ties, eu  égard  à  la  modicité  de  leur  fortune  et  au 
peu  d'importance  de  la  succession.   —  Même  arrêt. 

6.  L'inventaire  est  valablement  dressé  bien  que 
l'un  des  intéressés  ny  assiste  pas  réellement, 
pourvu  qu'il  v  ait  été  appelé.  —  Alger,  9  juin  1877 
[S.  78.  2.  84,  P.  78.  358]  —  Sur  la  sommation 
d'assister  à  l'inventaire  qui  doit  être  adressée  aux 
intéressés,  V.  suprù,  art.  942. 

7.  La  déclaration  d'une  dette  dans  un  inventaire 
ne  fait  pas  tellement  preuve  en  faveur  du  créancier, 
qu'elle  le  dispense  absolument  de  la  représentation 
d'un  titre  établissant  sa  créance.  Une  telle  déclara- 
tion doit  être  considérée  comme  non  avenue,  s'ilest 
reconnu  qu'elle  n'a  été  faite  que  par  erreur.  —  Pa- 
ris, 25  juill.  1835  [S.  35.  2.  423,  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"   cit.,   n.  260] 

§  2.  Des  diverses  formalités  de  Vinventaire. 

8.  Les  énonciations  du  1°  de  l'art.  943  constituent 
l'intitulé  d'inventaire.  Les  parties  dont  l'intitulé 
d'inventaire  établit  les  droits  dans  la  succession  ont 
le  droit  d'en  exiger  du  notaire  une  expédition  séparée. 
Ce  droit  appartient  même  à  l'héritier  non  réserva- 
taire exhérédé.  —  Cass.,  22  juill.  1896  [S.  et  P.  96. 
1.  513  et  la  note  de  M.  Appert,  D.  p.  97.  1.  580]  — 
Sur  l'intitulé  d'inventaire,  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
dn  dr.  fr.,  v"  Inventaire,  n.  299  et  s. 

9.  L'indication  des  qualités  des  ayants  droit  est 
requise  dans  l'inventaire  alors  même  que,  l'inven- 
taire ayant  lieu  après  levée  des  scellés,  elles  se  trou- 
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veut  déjà  mentionnées  dans  le  procès-verbal  de  cette 
■dernière  opération.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §2621,  p.  118,  note  8. 

10.  S'il  n'}^  avait  pas  d'objet  à  estimer,  il  y  au- 
rait lieu  de  dresser  un  procès- verbal  de  carence.  Ainsi 
jug'é  que  l'héritier  (ou  le  donataire),  bénéficiaire 
d'une  personne  dont  la  succession  ne  présente  au- 
cun objet  à  inventorier,  peut  suppléer  par  un  procès- 
verbal  de  carence  à  l'inventaire  prescrit  par  les 
art.  794,  C.  civ.,  et  943,  C.  proc.  —  Paris,  24  déc. 
1833  [S.  34.  2.  183,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Succès- 
sion,  n.  726]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2621,  p.  120.  —  Sur  la  prisée,  V.  notre  Rép.  gèn. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  319  et  s.  —  Sur  ceux  qui 
ont  le  droit  de  procéder  à  l'estimation,  V.  suprà, 
art.  941,  n.  12  et  s. 

11.  La  désignation  des  qualités,  poids  et  titre  de 
l'argenterie  doit  être  énoncée  sans  préjudice  de  la 
prisée  dont  elle  ne  dispense  pas.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2621,  p.  121,  note  21;  Bioche, 
v*"  Inventaire,  n.  217. 

12.  La  désignation  des  espèces  en  numéraire  doit 
comprendre  les  billets  de  banque,  dont  il  est  d'ail- 
leurs inutile  d'indiquer  les  numéros.  —  Bioche, 
n.  218;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §2621,  p.  122, 
note  22. 

1 3.  La  formalité  du  paraphe  des  pièces  inventoriées, 
mentionnée  iui  n.  6  de  l'art.  943,  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité,  et  il  appartient  au  juge  de  décider, 
suivant  les  circonstances  et  d'après  la  nature  des 
titres,  s'il  n'est  pas  avantageux  pour  les  parties  de 
remplacer  cette  formalité  par  des  mesures  plus  fa- 
vorables à  leurs  intérêts.  —  Paris,  13  oct.  1853, 
rapporté  par  M.   Debelleyme,  Référés,  t.  2,  p.  289; 

—  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  665  (implicit.);  Massé, 
Parf.  not.,  t.3,  p.  335  (6e  édit.);  Clerc,  Formul. 
du  notar.,  t.  1,  p,  577,  n.61  (implicit.);  Debellej^me, 
loc.  cit.;  Chauveau,  quest.  3148  quinq.;  —  Contra, 
Rolland  de  Villargues,  v"  Invent.,  n.  257;  Grosse, 
Journ.  du  notar.  du  2  avr.  1859;  Bioche,  Invent., 
n.  228;  Dutruc,  Part,  de  siiccess.,  n.  183;  Dict.  du 
notar.,  v°  Invent.,  n.  375;  Gain,  Rev.  2'>rat.,  t.  13, 
p.  577,  n.  61.  —  Sur  la  cote  et  le  paraphe  des  pa- 
piers et  des  titres,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, t.  7, 
§  2621,  p.  122,  texte  et  notes  23  à  28.  —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  342 
et  s. 

14.  Ainsi  cette  formalité  n'est  pas  applicable  aux 
ti-tres  ail  porteur,  dont  elle  dénaturerait  le  caractère 
et  gênerait  la  négociation  :  il  suffit,  pour  assurer  la 
conservation  de  ces  titres,  de  leur  description  et  de 
leur  remise  entre  les  mains  d'une  personne  con- 
venue ou  nommée  par  le  président  du  tribunal,  con- 
formément au  §  9  de  l'art.  943.  - —  Cass.,  15  avr. 
1861  [S.  61.  1.  709,  P.  61.  1123,  D.  p.  61.  1.  230] 

—  Paris,  25  janv.  1859  [S.  59.  2.  210,  P.  59. 
269,  D.  p.  60.  5.  209]  —  V.  infrà,  n.  30  et  s. 

15.  Décidé  de  même  que  la  disposition  de  l'art. 
943,  portant  que  les  papiers  à  inventorier  seront 
cotés  et  paraphés,  n'est  ni  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité, ni  tellement  irapérative,  que  cette  formalité  ne 
puisse  être  suppléée,  suivant  la  nature  des  titres,  et 
notamment  au  cas  de  titres  au  porteur,  par  toute 
autre  mesure  conservatoire  plus  commode  et  plus 
favorable  aux  intérêts  des  parties,  telle,  par  exem- 
ple, que  la  simple  description  des  titres  dans  l'in- 
ventaire. —  Paris,  5  août  1857  [S.  57.  2.  623,  P. 
-57.  970]  —  V.  dans  le  même  sens.  Douai,  17  janv. 
1870  [S.  70.  2.  40,  P.  70.  214,  D.  p.  74.  2.  299]  — 


Nancy,  21  mai  1886  [S.  86.  2.214,  P.  86.  1.  1210, 
D.p.  87.  1.  181] 

16.  ...  Ou  leur  dé|X)t  dans  un  lieu  sûr  jusqu'à  la 
liquidation  de  la  succession.  —  Paris,  19  mai  1857 
[S.  57.2.623,  P.  57.  970] 

17.  Mais  le  détenteur  de  ces  titres  n'en  est  pas 
moins  assujetti  à  les  représenter  au  notaire,  pour  lui 
permettre  de  les  décrire.  —  Nancy,  21  mai  1886, 
précité. 

18.  La  disposition  dont  il  s'agit  est,  au  contraire, 
applicable  aux  titres  industriels  nominatifs.  —  Pa- 
ris, 12  juill.  1861  [S.  61.  1.  709,  ad  notam,  P.  61. 
1123] 

19.  Elle  s'étend  aussi  aux  inscriptions  de  rentesnr 
l'Etat.  L'omission  de  cette  formalité  constitue,  de 
la  part  du  notaire  qui  a  procédé  à  l'inventaire,  une 
faute  lourde  dont  il  est  tenu  de  réparer  les  suites. 
—  Paris,  7  nov.  1839  [S.  40.  2.  64,  P .  39.  2.  486, 
D.  p.  40.  2.  59,  D.  Rép.,  v°  Responsab.,  n.  391]  — 
Sic.  Rolland  de  Villargues,  v"  Inscription  de  rente, 
n*  44;  Dict.  du  notariat,  eod.  verh.,  p.  217. 

20.  Spécialement,  le  notaire  commis  pour  repré- 
senter dans  un  inventaire  une  personne  absente  est 
responsable  des  suites  que  peut  avoir  sa  négligence, 
par  exemple,  s'il  n'a  pas  veillé  à  ce  que  des  titres  de 
créances  (des  inscriptions  de  rente)  fussent  cotés  et 
paraphés  par  le  notaire  instruraentaire,  et  que,  par 
suite,  ces  créances  aient  été  aliénées  au  préjudice 
de  l'absent.  —  Même  arrêt. 

21.  Bien  que  la  forme  de  la  rédaction  d'un  acte 
notarié  appartienne  naturellement  au  notaire, 
comme  étant  son  œuvre  personnelle,  cette  rédaction 
n'en  reste  pas  moins  soumise,  au  cas  notamment 
d'inventaire,  à  l'autorité  et  à  la  surveillance  du  juge, 
qui  peut  et  doit,  sur  la  réclamation  des  parties,  en 
poser  les  règles  générales  afin  d'en  écarter  toute  su- 
perfluité.  —  Limoges,  25  août  1860  [S.  61.  2.  261, 
P.  61.  748,  D.  p.  61.  2.28] 

22.  Ainsi,  en  matière  d'inventaire,  le  juge  peat 
et  doit  ordonner  que  le  notaire  se  bornera  à  la  dé- 
signation claire  et  succincte  des  actes  parla  mention 
de  leur  date,  de  leur  objet  principal  et  des  personnes 
qui  y  sont  parties,  mais  sans  analyse  détaillée  de 
leurs  clauses.  —  Même  arrêt. 

23.  f  es  notaires  ne  sont  point  obligés,  même  de- 
puis la  loi  du  5  juin  1850,  relative  au  timbre  des 
effets  de  commerce  et  de  divers  autres  actes  ou  titres 
commerciaux,  de  déclarer,  dans  les  inventaires  où 
ils  mentionnent  des  actes  et  titres  sous  seings  privés 
d'une  nature  toute  civile  et  non  commerciale,  si  ces 
actes  sont  ou  non  sur  papier  timbré  :  l'art.  49  de 
cette  loi,  qui  prescrit  une  telle  déclaration,  est  ex- 
clusivement relatif  au  cas  de  mention  d'effets  de 
commerce  ou  titres  de  créances  commerciales.  — 
Trib.  d'Orléans,  3  août  1852  [S.  52.  2.  596,  D.  p. 
54.  3.  3,  D.  Rép.,  vo  Timbre,  n.  369] 

24.  Le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  let- 
tres missives  s'oppose  à  ce  que  des  lettres  confiden- 
tielles écrites  au  mari  et  trouvées  au  domicile  con- 
jugal soient  comprises  dans  l'inventaire  dresséaprès 
la  levée  des  scellés  que  la  femme  demanderesse  en 
séparation  de  corps  a  fait  apposer  pour  la  conserva- 
tion des  valeurs  de  la  communauté.  —  Rouen,  23 
mars  1864  [S.  64.  2.  143,  P.  64.  745,  D.  p.  64.  2. 
70] 

25.  ...  Surtout,  alors  que  le  mari  offre  de  laisser 
lire  ces  lettres  par  lé  notaire  chargé  de  l'inventaire, 
en  ])résence  du  juge  de  paix,  à  l'effet  de  constater 
seulement  si  elles  contiennent  des  renseignements 
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utiles  à  l'établissement  de  la  situation  active  et  pas- 
sive de  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

26.  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs,  exi- 
gée, en  matière  d'inventaire,  par  l'art.  943,  doit  se 
borner,  soit  à  suppléer  les  titres  et  papiers  manquants, 
Roit  à  compléter  les  indications  d'actif  et  de  passif 
résultant  de  pièces  déjà  comprises  dans  l'inventaire. 
—  Limoges,  25  août  1860,  précité. —  /S/c,  Pigeau, 
Froc,  civ.,  t.  2,  p.  601;  Carré,  n.  3149;  Berriat- 
Saint-Prix,  Cours  deproc.,  p.  701,  note  8;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v°  Inventaire,  §  2,  n.  2;  Bioche, 
v°  Inventaire,  n.  243;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2621,  p.  124,  texte  et  note  30.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  335  et  s. 

27.  La  disposition  de  l'art.  943,  §  8,  qui  impose 
l'obligation  de  prêter  serment  à  ceux  qui  ont  habité 
la  maison  du  défunt,  s'applique,  non  seulement  à 
ceux  qui  ont  leur  domicile  dans  la  maison,  mais  h 
tous  ceux  qui,  bien  qu'ayant  un  domicile  distinct, 
ont  eu,  à  raison  de  leur  séjour  dans  l'appartement 
du  défunt,  la  possibilité  de  détourner,  ou  de  voir  dé- 
tourner, des  objets  de  la  succession.  —  Trib.  Nî- 
mes, 6  déc.  1880  [S.  81.  2.  72,  P.  81.  1.  474]  — 
Sur  la  formalité  du  serment,  V.  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  7,  §  2621,  p.  124,  texte  et  notes  31  et 
32.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  cit.,  n.  385  et  s. 

28.  Par  application  du  principe  posé,  suprà,  n. 
2  et  s.,  le  refus  par  l'époux,  légataire  de  l'usufruit 
des  biens  de  son  conjoint,  de  prêter,  lors  de  la  clô- 
ture de  l'inventaire,  le  serment  prescrit  par  l'art. 
943,  ne  saurait  emporter  nullité  de  l'inventaire  et 
encore  moins  faire  prononcer  la  déchéance  de  l'u- 
sufruit, alors  surtout  que  ce  serment  avait  été  prêté 
au  commencement  de  l'inventaire,  et  que  le  renvoi 
des  parties  par  le  notaire  à  se  pourvoir  en  référé, 
sur  la  question  de  savoir  si  le  serment  devait  être 
réitéré,  n!a  été  suivi  par  aucune  d'elles.  —  Cass.,  23 
févr.  1836  [S.  36.  1.  773,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  176] 

—  Sic,  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  2,  n.  703. 

29.  Il  est  d'ailleurs  généralement  admis  que  les  gens 
de  la  maison,  qui  ont  déjà  prêté,  lors  de  l'apposition 
des  scellés,  le  serment  prescrit  par  l'art.  914-9"  ne 
sont  pas  tenus  de  le  réitérer  lors  de  l'inventaire  et 
que  la  non-réitération  de  ce  serment  n'est  pas  une 
cause  de  nullité.  —  Bioche,  n.  263;  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  3151  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2622,  p.  124,  note  31.  —  V.  suprà,  art.  914. 

30.  La  remise  des  effets  et  papiers  dans  les  termes 
de  notre  article  constitue  une  mesure  purement  pro- 
visoire. Elle  ne  préjuge  rien  relativement  aux  droits 
que  telle  ou  telle  personne  peut  avoir  sur  ces  papiers. 

—  Paris,  9   avr.   1828  [S.  et  P.  chr.,  D.   P.  28.  2. 


97,  D.  Rép.,  \°  Succession,  n.  1857.  —  iS2C,  Bioche, 
n.  266;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2621, 
p.  125,  note  33.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  394  et  s. 

31.  L'argent  comptant  est,  en  général,  déposé  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Bioche, 
n.  267;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2621,  p.  125, 
note  35,  i7i  fine. 

32.  Le  président  ne  peut  intervenir  qu'en  cas  de 
désaccord  entre  les  parties  sur  le  choix  de  la  per- 
sonne chargée  de  conserver  les  effets  et  papiers,  — 
Bruxelles,  6  sept.  1822  [P.  chr.,  D.  a.  11.  550,  D. 
Rép.,  V"  Scellés,  n.  186]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  7,  §  2621,  p.  125,  note  34.  —  Sur  le 
choix  de  cette  personne,  V.  Bioche,  n.  265. 

33.  Jugé  à  cet  égard  que  le  juge  peut,  au  cours 
d'une  procédure  de  sépaiation  de  corps,  autoriser, 
pour  la  garantie  des  droits  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  époux,  des  mesures  conservatoires  qui  ne  sont 
pas  limitées  à  l'apposition  des  scellés  et  à  la  con- 
fection d'un  inventaire.  —  Cass.,  28  juin  1899  [S. 
et  P.  1900.  1.  37,  D.  p.  99.  1.  447] 

34.  Spécialement,  il  appartient  au  juge  des  ré- 
férés d'ordonner,  sur  la  demande  de  la  femriie,  que 
les  titres,  papiers,  valeurs  et  documents  extraits 
des  scellés  et  décrits  en  un  inventaire  seront  confiés 
au  notaire  pour  être  par  lui  transportés  et  gardés 
en  son  étude,  afin  de  procéder  à  leur  analyse  com- 
plète et  détaillée,  sauf  restitution  ultérieure  de  ces 
pièces  au  mari,  s'il  le  requiert;  une  telle  mesure 
n'est  pas  contraire  aux  dispositions  des  art.  937 
et  s.,  et  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  du 
mari  comme  chef  de  la  communauté.  —  Même 
arrêt.  —V.  aussi  Cass.,  10  juin  1898  [S.  et  P.  99. 
1.  20,  D.  p.  98.1.  536] 

35.  Lorsque  l'un  des  héritiers  vivait  depuis  plu- 
sieurs années  en  commun  avec  le  de  cujus  au  jour 
de  son  décès,  c'est  à  bon  droit  qu'un  autre  héritier 
(en  l'espèce,  bénéficiaire)  aurait  pu  demander  que  les 
divers  papiers  et  les  titres  placés  sous  scellés  fus- 
sent examinés  par  tous  les  héritiers  afin  de  recher- 
cher s'ils  intéressent  ou  non  la  succession.  —  Dijon, 
lOjanv.1898  [D.  p.  99.  2.  152] 

36.  Mais  lorsque  les  intéressés  sont  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits,  ils  peuvent  valablement  con- 
venir qu'ils  n'examineront  pas  personnellement  ceux 
de  ces  titres  ou  papiers  qui  seraient  revendiqués 
par  l'un  des  héritiers  comme  étant  sa  propriété  per- 
sonnelle, étant  entendu  qu'en  cas  de  difficultés  ils 
s'en  remettraient  à  l'appréciation  des  deux  notaires 
et,  s'ils  étaient  en  désaccord,  à  l'arbitrage  d'un  tiers. 
—  Même  arrêt. 


Art.  944.  Si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des  difficultés,  ou  s'il  est  formé  des  réqiii- 
sitions  pour  l'administration  de  la  communauté  ou  de  la  succession,  ou  pour  autres  objets, 
et  qu'il  n'y  soit  déféré  par  les  autres  parties,  les  notaires  délaisseront  les  parties  à  se  pour- 
voir en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance;  ils  pourront  en  réfé- 
rer eux-mêmes,  s'ils  résident  dans  le  canton  où  siège  le  tribunal;  dans  ce  cas,  le  président 
mettra  son  ordonnance  sur  la  minute  du  procès-verbal.  —  C.  proc.  civ.,  806  ets.  ; —  Décr. 
10  mars  1877,  art.  8. 


1.  L'art.  944  est  exclusivement  relatif  aux  inci- 
dents qui  peuvent  s'élever  au  cours  de  la  confec- 


tion des  inventaires.  !—  La  demande  en  nomina- 
tion d'un  gérant  formée  après  l'apposition  des  scellés 
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doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  et  non  pas 
devant  le  juge  des  référés.  —  Cass.,  27  avr.  1825 
[S.  et  P.  ciir.,  D.  p.  25.  1.  330]  —  V.  notre  Béi). 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Inventaire,  n.  441  et  s. 

2.  La  règle  édictée  par  notre  article  n'est  pas  en 
corîtradiction  et  ne  fait  pas  même  double  emploi 
avec  l'art.  936-8°,  suprà,  aux  termes  duquel  le  pro- 
cès-verbal de.  levée  des  scellés  contient  les  réquisi- 
tions et  autres  demandes  sur  lesquelles  il  peut  y  avoir 
lieu  de  statuer,  car  l'art.  936-8o  suppose  que  les 
scellés  ont  été  apposés,  tandis  que  l'art.  944  prévoit 
l'hypothèse  contraire.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2622,  p.  126.  —  V.  suprà,  art.  936-8°. 

3.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  obligé  de  comparaî- 
tre devant  le  juge  des  référés,  au  cas  d'une  difticulté 
qui  s'est  élevée,  lors  de  l'inventaire  dressé  à  la  le- 
vée des  scellés,  au  sujet  du  transport  des  papiers  qui 
y  étaient  contenus  en  l'étude  du  notaire,  et  le  juge 
des  référés  est  valablement  saisi  par  une  assigna- 
tion des  parties  auxquelles  le   juge  de  paix  avait 


laissé  le  soin  de  se  pourvoir.  —  Amiens,  30  nov. 
1897,  sous  Cass.,  28  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1. 
37]  —  V.  Moreau,  De  la  jurid.  des  référés,  n.  64; 
Deblock,  Référés,  n.  251. 

4.  Pour  faciliter  cette  procédure  qui  rigoureuse- 
ment ne  pourrait  être  pratiquée  qu'au  cours  de 
l'inventaire,  la  clôture  de  cet  acte  dessaisissant 
le  notaire  et  les  parties  pouvant  seules  à  partir  de 
ce  moment  se  pourvoir  elles-mêmes,  l'usage  s'est 
établi  d'ouvrir,  après  les  réquisitions  des  parties  qui 
soulèvent  quelques  dif ticultés,  une  dernière  vacation 
au  cours  de  laquelle  le  notaire  peut  en  référer.  — 
Bioche,  n.  274  et  275;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
3153  Us;  Garsonnet  et  Cézar-Bru^  t.  7,  §  2622, 
p.  127. 

5.  Le  notaire  nommé  pour  représenter  dans  un  in- 
ventaire une  personne  non  2jrésente  a  qualité  pour  la 
représenter  en  justice  quant  aux  difticultés  relatives 
à  cette  opération.  —  Colmar,  11  nov.  1831  [S.  32, 
2.  353,  D.  p.  32.  2.  17] 


TITRK  V 

DE  LA  VENTE  DU  MOBILIER 


Art.  945.  Lorsque  la  vente  des  meubles  dépendant  d'une  succession  aura  lieu  en 
exécution  de  l'art.  S26  du  Code  civil  cette  vente  sera  faite  dans  les  formes  prescrites,  au 
titre  des  Saisies-exécutions.  —  C,  proc.  civ.,  617  et  s.,  989,  1000;  —  C.  civ.,  452,  796, 
805,  815,  826;  —  C.  comm.,  76;  —  L.  25  juin  1841,  art.  3;  —  L.  18  juin  1843. 


En  prescrivant  d'observer  dans  les  ventes  judi- 
ciaires d'objets  mobiliers  les  formes  tracées  au  ti- 
tre des  Saisies-exécutions,  l'art.  945  commet  une 
double  inexactitude  :  d'une  part,  il  n'y  a  lieu  d'ob- 
server parmi  ces  formes  que  celles  qui  ont  trait  à 
la  vente  même,  celles  qui  constituent  la  mise  sous 
main  de  justice  étant, en  l'espèce,  sans  objet;  d'au- 
tre part,  ce  ne  sont  pas  les  formes  de  la  saisie-exé- 
cution, mais  celles  de  la  saisie-brandon  qu'il  faut 
observer  pour  la  vente,  si  elle  a  pour  objet  des  fruits 
ou  des  récoltes  sur  pied.  —  Boitard,  Colmet-Daage 


et  Glasson,  t.  2,  n.  1145;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2728,  p.  377.  —  Sur  les  saisies-exécutions, 
V.  suprà,  art.  583  et  s.;  —  Sur  la  saisie-brandon, 
V.  suprà^  art.  626  et  s.  —  Sur  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  vente  judiciaire  forcée  ou  volontaire,  V. 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2725,  p.  367.  — 
Sur  les  différentes  ventes  auxquelles,  malgré  les  ter- 
mes restrictifs  de  notre  article,  s'appliquent  les 
dispositions  du  titre  V,  Y.  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2727,  p.  373. 


Art.  946.  Il  y  sera  procédé  sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties  intéressées,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  et  par  un  officier 
public  (1).  —  C.  proc.  civ.,  986,  989;  —  L.  2  nlv.  an  lY;—  Arr.  23  niv.  an  VI,  art.  3; 
—  L.  27  vent,  an  IX;  —  Ord.  26  juin  1816,  art.  3;  —  L.  18  juin  1843;  —  Décr.  29 
mars   1879. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Accessoire,  32,33,  37  et  s. 

Achalandage,  40,  41. 

Acheteur,  6 

Acte  authentique,  18,  58. 

Affiches,  2  et  s.,  16. 

Agent  de  la  Régie,  42. 

Appréciation    souveraine,    33, 

39. 
Arbres,  34,  35. 

Bail  (droit  au),  32,  40,  41,  50. 
Barque  lavandière,  32. 
Bestiaux,  22  et  s. 
Bois  de  haute  futaie,  45. 
Brevet  d'invention,  40,  41. 
Cassation,  41. 
Catalogues,  2. 
Chambre  des  notaires,  46. 
Clientèle,  50. 
Comice  agricole,  22  et  s. 
Commissalre-priseur,  16  et  s., 

45,  46,  56,57. 
Commission,  9. 
Compensation,  13. 


Consignation,  13. 

Coupe  de  bois  taillis,  16. 

Courtiers  de  commerce,  29,  56 
et  s. 

Créancier  chirographaire,  1. 

Créancier  gagiste,  1. 

Ciu'ateur  au  ventre,  14,  15. 

Dommages-intérêts,  6,27. 

Faillite,  42,  43,  54  et  55. 

Faux  incident,  58. 

Fonds  de  commerce,  37  et  s., 
44  et  45. 

Fouille,  49. 

Fruits,  16. 

Greffier,  52  et  s. 

Greffier  de  justice  de  paix,  16, 
54. 

Greffier  de  tribunal  de  com- 
merce, 54,  55. 

Grue,  57. 

Herbes,  51. 

Huissier,  5,  16,  47  et  s. 

Immeubles  par  destination,  45. 


(1)  5  juin  1851.  —  Loi  sur  les  ventes  imbliques  volontaires 
des  fruita  et  des  récoltes  pendants  par  raciiies  et  des  coupes  de 
bois  taillis. 

Art.  1.  Les  ventes  publiques  volontaires  soit  à  terme,  soitau 


lasolvabilité,  15. 
Intervention,  46, 
Journaux,  2. 
Licitation,  30,  31. 
Lieu  de  la  vente,  1. 
Maître  de  poste,  7,  8. 
Marchandises  du  failli,  55. 
Matériaux    de  démolition,  3G, 

49. 
^Matières  d'or  et  d'argent,  5. 
Meubles  corporels,  37  et  s, 
Meubles  Incorporels,    5,   37  et 

s..  50. 
Mineur,  14, 15. 
Mobilier  de  l'Etat,  42. 
Mobilier  du  failli,  54. 
Moulin,  50. 
Notaire,  16,  21,  36  et  s.,  43  et 

s. 
Officier  public,  12  et  s. 
Paiement  comptant,  19. 
Patente,  32. 
Pépinières,  31.  35. 
Placards.  —  V.  Affiches. 
Pouvoir  du  juge,  1,  54. 


Président  de  comice  agricole, 

27. 
Prix  de  vente,  13. 
Procès- verbal  de  vente,  58. 
Propriétaire,  1. 
Publicité,  2  et  s. 
Récoltes,  9,  16. 
Recouvrement,  9. 
Règlement  municipal,  3. 
Résolution,  57. 
Responsabilité  civile,  13,  15 
Rétention,  57. 
Saisie-exécution,  16. 
Succession  bénéficiaire,  8. 
Surenchère,  7,  8. 
Syndic  de  faillite,  55. 
Tribunal,  45. 
Usufruitier,  1. 
Vendeur,  1. 
Vente  11  terme,  15, 17  et  s.,  47, 

48,  53. 
Vente  au  comptant,  14, 17  et  s. 
Vente  forcée,  il,  16,  66  et  57. 
Vente  volontaire,  11,  16,  56. 
Veuve,  14,  15. 


comptant,  de  fruits  pendants  par  racines  et  des  coupes  de  bols 
tailhs  seront  faites  en  concurrence  et  au  choix  des  parties  par 
les  notaires,  commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers  de  jus- 
tice de  paix,  même  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  commis- 
saires-prLseurs. 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  -  Liv.  II,  TU.  V  ;  De  la  renie  du  mobilier.  —  Art.  946.     d071 


DIVISION 

§  1®''.  Formes  de  la  vente  (n.  1  à  10). 
§   2.   Intervention  d\m  officier  public. 

A.  Généralités  (n.  11  à  15). 

B.  Commissaires-priseurs  (n.  16  à  42). 

C.  Notaires  (n.  43  à  46). 

D.  Huissiers  (n.  47  à  51). 

E.  Greffiers  (n.  52  à  55). 

F.  Courtiers  (n.  56  â  58). 


§  l*"".  Formes  de  la  vente. 

1.  Il  est  procédé  à  la  vente  sur  la  réquisition  des 
parties  intéressées,  propriétaires  de  meubles,  usu- 
fruitiers, créanciers  gagistes,  et  même  créanciers 
simplement  chirographaires  —  Bioche,  v°  Vente 
de  meubles,  n.  25;  Carré,  quest.  3156;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2439;  Garsoanet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2728,  p.  377.  —  Sur  le  droit  qui  appartient  au 
président,  dans  l'intérêt  du  vendeur  ou  des  créan- 
ciers, d'ordonner  que  la  vente  aura  lieu  dans  un 
lieu  autre  que  celui  où  se  trouvent  actuellement  les 
effets,  V.  infrà,  art.  949.  —  Sur  le  droit  du  vendeur 
de  procéder  lui-même  à  leur  déplacement  s'il  es- 
time qu'il  a  intérêt  à  les  faire  vendre  dans  un  autre 
endroit,  V.  infrà,  même  article. 

2.  La  vente  est  annoncée  par  des  affiches  et  in- 
sertions, sans  préjudice  des  mesures  de  publicité 
supplémentaire  telles  que  :  impression  de  catalogues, 
distribution  de  bulletins  à  la  main,  etc.,  qui  peuvent 
être  nécessitées  ou  justifiées  par  les  circonstances 
particulières  de  chaque  vente.  —  Bioche,  n.  26; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2728,  p.  378.  — 
Sur  les  affiches  et  insertions,  V.  suprà,  art.  619, 
n.  1  et  s. —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru.  t.  4, 
§  1356,  p.  271. 

3.  L'apposition  des  affiches  doit  avoir  lieu  con- 
formément aux  règlements  municipaux.  — Cass.,  28 
déc.  1855  [P.  57.  899,  D.  p.  56.  1.  208] 

4.  L'ofticier  public  qui  a  le  monopole  de  la  vente, 
suivant  les  distinctions  que  nous  étudierons  infrà, 
n.  11  et  s.,  a  également  celui  d'en  préparer  la  publi- 
cité. —  Cass.,  23  juin  1852  [S.  55.  1.  170,  P.  55. 
1.  301,  D.  p.  54.  1.  360,  D.  Hép.,  y"  Vente  publ.  de 
meubles,  n.  73]  —  Trib.  Bordeaux,  l^''  mars  1892 
[D.  p.  93.  2.  150] 

5.  Mais  le  droit  de  faire  apposer  les  affiches  et 
d'en  dresser  procès-verbal  appartient  exclusivement 
aux  huissiers.  — Trib.  Bordeaux,  P''niars  1892,  pré- 
cité. —  V.  aussisMprà,  art.  619,  n.  1  et  s.  —  Sur  les 
déclarations  préalables  qui  doivent  être  faites  dans 
les  ventes  des  meubles  incorporels  et  des  matières 
d'or  et  d'argent,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2728,  p.  378. 

6.  L'annonce  d'une  vente  publique  de  meubles 
ne  constitue  pas,  d'ailleurs,  envers  le  public,  un  en- 
gagement de  les  mettre  effectivement  en  vente  et 
l'arrangement  intervenu  avant  la  vente  entre  les 
parties  intéressées,  en  vue  de  la  retarder,  de  la 
faire  à  l'amiable  ou  même  d'j^  renoncer,  ne  saurait 
donner  lieu  à  aucune  action  en  dommages-intérêts 
au  profit  des  amateurs  trompés  dans  leur  attente 
qui  se  sont  inutilement  dérangés.  — Douai,  26  juill. 
1882  [D.  p.  84.  2.  112]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2728,  p.  378,  note  9. 


7.  La  surenchère  n'est  pas  admise  en  matière  de 
vente  de  meubles,  spécialement  au  cas  de  vente  aux 
enchères  d'un  brevet  de  maître  de  poste  et  de  ses 
accessoires  mobiliers.  —  Cass.,  18  mars  1857  [S. 
57.  1.  241,  P.  57.  896,  D.  p.^57.  1 .  121] 

8.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  ce  brevet  dé- 
pendant d'une  succession  bénéficiaire,  la  vente  en  a 
été  ordonnée,  non  par  le  président  du  tribunal,  con- 
formément à  l'art  946,  mais  par  le  tribunal  tout 
entier,  comme  s'il  s'était  agi  d'immeubles,  et  qu'elle 
a  été  accompagnée  de  toutes  les  formalités  voulues 
pour  la  vente  des  immeubles.  On  ne  peut  conclure 
de  ces  circonstances  que  les  adjudicataires  ont  con- 
senti à  ce  que  les  suites  de  la  vente  fussent  réglées 
comme  celles  d'une  vente  d'immeubles,  ni  pjar  con- 
séquent qu'ils  aient  consenti  par  l'effet  d'un  contrat 
judiciaire  à  se  soumettre  à  la  surenchère.  —  Même 
arrêt. 

9.  La  stipulation  par  laquelle  celui  qui  vend  des 
récoltes  aux  enchères  impose  aux  adjudicataires 
l'obligation  de  payer  tant  pour  cent  de  leur  prix  à 
un  tiers,  qui  prend  à  ses  risques  et  périls  le  recou- 
vrement du  produit  de  la  vente,  n'a  par  elle-même 
rien  d'illicite  et  d'illégal. —  Piouen,  9  juill.  1853  [S. 
54.  2.  ;;ll,P.  55.  1.  440,  D.  p.  55.  2.  48,  D.  Rép., 
v°  Vente  publ.  de  récoltes,  n.  23] 

10.  Cette  stipulation  ne  serait  illicite  que  si  elle 
devait  tourner  au  profit  de  l'officier  ministériel  qui 
procède  à  la  vente.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Intervention  d'un  officier  public. 

A.  GÉNÉRALITÉS,  —  11.  Le  principe  que  les  ventes 
publiques  de  meubles  doivent  être  faites  par  des 
officiers  publics  s'applique  sans  exception  aux  ventes 
judiciaires  volontaires  ou  forcées.  —  Carré,  quest. 
3163;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2439;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2729,  p.  380.  —  En  ce  qui 
concerne  les  autres  ventes,  V.  infrà,  art.  952. 

12.  Ont  exclusivement  ou  concurremment  qualité 
pour  y  procéder,  sous  le  bénéfice  des  distinctions  ci- 
après,  les  commissaires-priseurs,  les  notaires,  les 
greffiers,  les  huissiers,  les  courtiers  conducteurs  de 
navires  et  les  courtiers  de  marchandises  qui  se  sont 
fait  inscrire  sur  une  liste  dressée  par  le  tribunal  de 
commerce  de  leur  résidence  ou  que  le  président 
du  tribunal  de  commerce  a  désignés,  si  cette  liste 
n'existe  pas,  à  la  requête  des  parties  intéressées.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

13.  Les  officiers  publics  (et,  par  exemple,  les 
commissaires-priseurs)  auxquels  la  loi  attribue  le 
droit  exclusif  de  procéder  à  de  certaines  ventes  ne 
peuvent  refuser  leur  ministère  à  ceux  qui  le  récla- 
ment. --  Poitiers,  6  janv.  1832  [S.  32.  2.  450,  P. 
chr.,  D.  P.  32.  2.  69,  D.  Rép.,  vo  Vente  publ.  de 
marchandises  neuves,n.  27]  —  Sur  l'obligation  pour 
l'officier  public  de  consigner  le  prix  de  la  vente, 
au  cas  de  vente  volontaire  comme  au  cas  de  vente  for- 
cée, V.  suprà,  art.  6')7,  et  sur  la  responsabilité  de 
cet  officier  public,  V.  notre  Code  civil  aimoté,  art. 
1382.  n.  1617.  —  Sur  l'impossibilité  pour  l'officier 
public  de  compenser  le  montant  du  prix  de  vente 
avec  la  créance  qu'il  aurait  contre  le  propriétaire 
des  meubles  vendus,  V.  notre  Code  dvil  annoté,  art. 
1289,  n.  14. 

14.  La  vente  mobilière  faite  en  vertu  d'une  au- 
torisation du  président  et  sans  attribution  de  qua- 
lité, à  la  requête  d'une  veuve  mineure  et  du  cura- 
teur nommé  à  sa  grossesse,  ne  peut  avoir  lieu  que 


1072     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Llv.  Il,  TU.  V  :  De  h.i  vente  du  moliUer.  —  Art.  946. 


dans  les  formes  et  avec  les  garanties  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  au  titre  des  Saisies-exécutions, 
c'est-à-dire  au  comptant.  —  Cass.,  19  juin  1872  [S. 
72.  1.  259,  P.  72.  660,  D.  r.  72.  1.  .305]  —  V.  Per- 
sil, Ventes  judic,  n.  647;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2508. 

15.  Par  suite,  l'officier  [)ublic  (par  exemple,  un 
notaire), qui  insère  dans  le  cahier  des  charges  d'une 
telle  vente  un  délai  pour  le  paiement,  est  respon- 
sable envers  les  vendeurs  de  l'insolvabilité  des  ad- 
judicataires. —  Même  arrêt. 

B.CoMMissAiRES-PRiSEUKS.  —  16.Les  meubles  cor- 
porels, en  général,  sont  vendus  par  les  commissai- 
res-priseurs,  notaires,  greffiers  et  huissiers,  mais  avec 
privilège  exclusif  pour  les  commissaires-priseurs 
au  lieu  de  leur  établissement.  Il  n'est  fait  exception 
que  pour  les  ventes  publiques,  volontaires,  de  fruits 
et  de  récoltes  pendants  par  racines,  et  des  coupes 
de  bois  taillis,  qui,  d'après  l'art.  1*''  de  la  loi  du  5  juin 
1851,  peuvent  être  faites,  en  concurrence  et  au  choix 
des  parties,  par  les  notaires,  commissaires-priseurs, 
huissiers  et  greffiers  de  justice  de  jjaix,  même  dans 
le  lieu  de  la  résidence  des  commissaires-priseurs. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2729,  p.  381.  — 
Sur  les  ventes  forcées  de  fruits  et  de  récoltes  pen- 
dants par  branches  et  par  racines,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  Suppl.,  art.  520,  n.  1  et  s. —  V.  aussi 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Comm/ssaire- 
pj-iseur,  n.  90  et  91.  —  Sur  le  droit  pour  les  commis- 
saires-priseurs, au  chef-lieu  de  leur  établissement, 
à  l'exclusion  des  huissiers,  de  rédiger  les  placards, 
et  de  faire  faire  les  insertions  légales,  préalable- 
ment aux  ventes  de  meubles  sur  saisie-exécution, 
V. sw^rà,  art.  625,  n.l. —  ylrfrfe, Cass.,  23  juin  1852 
[S.  55.  1.  170,  P.  55.  1.  301,  D.  p.  54.  1.  360,  D. 
Iiép.,\°  Vente  puhl.  de  meubles,  n.  73]  —  Sur  le  pri- 
vilège des  commissaires-priseurs,  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  dudr.fr.,  v°  Couunissaire-priseur,  n.  69  et  s. 

17.  Les  commissaires-priseurs  ont  le  droit  de  pro- 
céder aux  ventes  psbliques  de  meubles  avec  stipu- 
lation de  terme,  aussi  bien  qu'au  comptant  :  les 
ventes  à  terme  ne  sont  pas  exclusivement  dans  les 
attributions  des  notaires.  —  Cass.,  6  août  1861  [S. 
61.  1.  682,  P.  61.  951,  D.  p.  61.  1.  409]  —  Be- 
sançon, 28  juin.  1877  [S.  78.  2.  133,  P.  78.  584, 
D.  p.  78.  2.  50]  —  Douai,  25  avr.  1860  [S.  61.  2. 
121]  —  V.  aussi  suprà,  art.  625,  n.  7.  —  Sic, 
Bioclie,  V  Commissaire-priseur,  n.  33,  et  Vente  de 
meubles  aux  enchères,  n.  44;  Dutruc,  Partage  de  suc- 
cession, n.  204. 

18.  Et  les  procès-verbaux  par  eux  rédigés  ont  le  ca- 
ractère d'authenticité,  même  quant  k  la  constatation 
des  clauses  accessoires  de  la  vente,  en  ce  qui  con- 
cerne l'étendue  et  la  nature  des  engagements  pris 
par  l'adjudicataire.  —  Cass.,  27  mai  1878  [S.  78. 
1.  398,  P.  78. 1049,  D.  p.  79.  1.  79] 

19.  Jugé  pareillement  que  les  commissaires-pri- 
seurs ont,  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement, 
le  droit  exclusif  de  procéder  aux  ventes  publiques 
de  meubles,  alors  même  qu'elles  sont  faites  avec 
stipulation  de  terme  pour  le  paiement.  —  Cass.,  8 
mars  1837  [S.  37.  1.  181,  P.  37.  l.  229,  D.  p.  37. 
1.  168,  D.Rép.,  vo  Vente  tntbl.  de  meubles,  n.  38-1°] 

—  Paris,  5  juill.  1845  [S." 46.  2. 143,  P.  45.  2.  735, 
D.  p.  45.  2.  176,  D.  Rép.,^  cit.,  38  2°]  —  Sur  l'o- 
bligation pour  le  commissaire-priseur  qui  procède  à 
une  vente  au  comptant  d'exiger  le  paiement  immé- 
diat du  prix,  V.  suprà,  art.  625,  n.  10  et  11. 

20.  Jugé  au  contraire  que  les  commissaires-pri- 


seurs ne  peuvent  vendre  qu'au  comptant.  —  Paris 
26  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  187,  D. 
Réjj.,  v°  cit.,  n.  37]  —  Rolland  de  Villargues,  Rép. 
du  Not.,  v°  Ventes  de  meubles,  n.  24. 

21.  Toutefois,  et  s'ils  procèdent  à  une  vente  à 
terme,il  n'appartient  qu'aux  parties  de  s'en  plaindre. 
—  Les  notaires  n'ont  point  action  pour  faire  répri- 
mer de  telles  ventes  consommées.  Vainement  ils 
diraient  que,  par  les  ventes  à  terme,  les  commissaires- 
priseurs  empiètent  sur  leurs  attributions.  —  Même 
arrêt. 

22.  Le  ministère  des  commissaires-priseurs  est 
obligatoire  pour  les  ventes  aux  enchères,  faites  par 
un  comice  agricole,  de  bestiaux  lui  appartenant, 
lorsque  la  faculté  d'enchérir  est  accordée  non  seu- 
lement aux  membres  du  comice,  mais  encore  à 
toutes  personnes,  sous  la  seule  condition  de  décla- 
rer séance  tenante  qu'elle  veut  faire  partie  du  co- 
mice. —  Cass.,  6  mars  1877,  Benoît  [S.  77.  1.  291, 
P.  77.  756,  D.  p.  77.  1.  161] 

23.  Il  en  est  autrement,  lorsque  la  faculté  d'en- 
chérir est  rigoureusement  limitée  aux  seuls  membres 
actuels  du  comice.  —  Cass.,  6  mars  1877,  Coffinet 
[Id] 

24.  En  d'autres  termes,  la  vente  de  bestiaux  ap- 
partenant à  un  comice  agricole,  bien  que  faite  aux 
enchères  en  présence  du  public,  et  dans  un  lieu  pu- 
blic, ne  constitue  pas  une  vente  publique,  si  les 
seuls  membres  du  comice  peuvent  se  porter  adju- 
dicataires. —  Paris,  21  juin  1875  [S.  75.  2.  316, 
P.  75.  1228,  D.  p.  76.  2.  189];  13  juill.  1875  [Id.] 

25.  Dès  lors,  une  pareille  vente  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  exclusives  des  commissaires- 
priseurs.  —  Mêmes  arrêts. 

26.  Jugé,  au  contraire,  que  le  droit  exclusif,  con- 
féré aux  commissaires-priseurs  et  autres  officiers 
ministériels,  de  procéder  aux  ventes  publiques  de 
meubles  dans  le  lieu  de  leur  établis.sement,  com- 
prend la  vente  aux  enchères  publiques  des  bestiaux 
d'un  comice  agricole.  —  Trib.  Vass}^,  5  mars  1874 
[S.  74.  2.  122,  P.  74.  490] 

27.  Par  suite,  est  passible  de  dommages-intérêts 
le  président  du  comice  qui  a  opéré  une  telle  vente. 
—  Même  jugement. 

28.  Et  le  caractère  public  de  la  vente  ne  saurait 
être  écarté  sous  prétexte  que  les  enchérisseurs 
étaient  admis  sur  leur  déclaration,  séance  tenante, 
à  faire  partie  du  comice,  si  bien  que  les  adjudica- 
tions étaient  faites  non  à  des  étrangers,  mais  ex- 
clusivement aux  membres  du  comice.  —  Même  ju- 
gement. 

29.  En  tout  cas,  la  vente,  étant  faite  en  dehors  de 
toute  pensée  de  spéculation  et  dans  le  seul  but  de 
favoriser  lesprogèsde  l'agriculture,  ne  présente  au- 
cun caractère  commercial,  et,  dès  lors,  ne  comporte 
pas  l'intervention  des  courtiers  de  commerce.  — 
Paris,  13  juill.  1875,  précité. 

30.  Et  c'est  là  une  véritable  vente  et  non  pas 
une  simple  licitation.  —  Paris,  21  juin  1875, 
précité. 

31.  Jugé,  au  contraire,  qu'il  y  a  là  une  licitation 
à  laquelle  il  est  loisible  aux  parties  de  procéder 
ainsi  qu'il  leur  convient.  —  Paris,  13  juill.  1875, 
précité. 

32.  Les  commissaires-priseurs  ont  seuls  le  droit, 
à  l'exclusion  des  notaires,  de  vendre  aux  enchères 
des  barques  lavandières  simultanément  avec  la  clien- 
tèle, le  droit  à  l'emplacement  sur  la  rivière,  le  droit 
au  bail  et  la  patente,  si  ces  droits  ne  sont  que  l'ac- 
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cessoire  des  barques  formant  l'objet  principal.  — 
Cass.,  27  mai  1878  [S.  78.  1.  3'J8.  P.  78.  1049, 
D.  p.  79.  1.  79]  —  Besançon,  28  juill.  1877  [S.  78. 
2.  133,  P.  78.  584,  D.  p.  78.  2.  50]  —  V.  aussi  Eu- 
ben  de  Couder,  Dici.  de  dr.  comm.,  industr.  et  mû- 
rit.,  v°  Commissaire-priseur,  n.  40.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  531,  n.  2,  Suppl.,  n.  1. 

33.  La  question  de  savoir  si  l'objet  mobilier  est 
le  principal  on  l'accessoire  par  rapport  au  droit  in- 
corporel, est  une  question  de  pur  fait,  dont  la  solu- 
tion appartient  à  l'appréciation  souveraine  des  tri- 
bunaux. —  Cass.,  27  mai  1878,  précité. 

34.  Les  arbres  d'une  pépinière  plantés  par  un 
jardinier  sur  un  terrain  dont  il  n'est  que  le  locataire, 
doivent  être  considérés  comme  meubles  et,  par  suite, 
les  commissaires  priseurs  ont  le  droit  exclusif  d'en 
opérer  la  vente  aux  enchères  dans  le  lieu  de  leur 
résidence.  —  Trib.  de  Troyes,  18  oct.  1872  [S.  73. 
2.  22,  P.  73.  110]  —  Sic,  sur  le  principe,  notre 
Code  civil  annoté,  art.  521,  n.  14.  —  Demolombe, 
Distinct,  des  biens,  t.  1,  u.  146;  Duranton,  t.  4, 
n.  44;  Marcadé,  sur  l'art.  520,  n.  2.  —  V.  aussi 
Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enregistr.,  t.  4, 
n.  3166. 

35.  Du  reste,  en  n'envisageant  les  arbres  dont  i) 
s'agit  que  comme  fruits  et  récoltes  pendants  par 
racines,  les  commissaires-priseurs  auraient,  à  ce  ti- 
tre encore,  le  droit  de  procéder  à  leur  vente  publi- 
que, alors  même  que  cette  vente  présenterait  un  ca- 
ractère judiciaire.  —  Même  arrêt. 

36.  Par  contre,  les  commissaires;priseurs  n'ont 
pas  le  droit  d'opérer  la  vente  des  matériaux  d'un 
édifice  à  démolir  :  ce  droit  n'appartient  qu'aux  no- 
taires. —  Trib.  Hazebrouck,  26  mars  1881  [S.  81. 
2.  144,  P.  81.  1.  717,  D.  p.  82.  37]  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  V'J  Commissaire-priseur ,  u.  40;  Ruben  de 
Couder,  v°  Comnaesaire-priseur,  n.  37.  —  V.  cepen- 
dant, Tiib.  Lyon,  24  mai  1861  [J.  des  commiss.-pris., 
1862,  p.  117]  —  En  ce  sens,  Constant,  Code  manuel 
des  commiss.-pris.,  t.  1,  n.  135;  Le  Hir,  J.  des  com- 
miss-pris.,  1862,  p.  57.  — Comp.  infrà,  n.  49. 

37.  De  même,  le  droit  de  vente  appartenant  aux 
commissaires-priseurs  ne  s'étend  pas  aux  meubles 
iyicorpnrels.  —  Spécialement,  les  ventes  de  fonds  de 
commerce  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  des 
commissaires-priseurs  :  le  droit  de  procéder  à  de 
telles  ventes  appartient  aux  notaires.  Et  ce  droit  des 
notaires  s'étend  même  à  la  vente  des  objets  mobi- 
liers corporels  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de 
commerce,  lorsque,  d'après  leur  valeur,  ils  n'en  sont 
que  l'accessoire.  —  Cass.,  23  mars  1836  [S.  36. 
1.  161,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  159,  D.  Rép.,  V  Vente 
publ.  de  meubles,  a.  34-2°]  —  Paris,  15  juin  1833 
[S.  33.  2.  339,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  233,  D.  Rép., 
loc.  cit.'] — Rouen,  15  nov.  1845  [J".  descomm.-pris., 
t.  3,p.267J— SîV,  Biocbe,v°  Vente  de  meubles,  n.  11. 
—  Villepin,  Comment,  de  la  loi  sur  les  ventes  de 
marchand,  neuves,  n.  111  et  s.;  Debelleyme,  Ord. 
sur  référés,  t.  2,  p.  49  ;  Rolland  de  Villargues, 
Réi).  du  notar.,  v°  Vente  de  fonds  decomm.,  n.  10  et 
Vente  de  meubles,  n.23. —  Contra,  Besson,  Code  du 
commis. -pris.,  t.  1,  p.  179.  —  Jay,  Comment,  sur 
les  ventes  publ.  de  march.  neuves,  p.  15.  —  Constant, 
Code  manuel  des  commiss.-ptris.,  t.  1,  n.  326  et  s. 

38.  Si  les  effets  mobiliers  formaient  le  principal, 
les  commissaires-priseurs  auraient  alors  le  droit  de 
vendre,  outre  ces  objets,  le  fonds  de  commerce  con- 
sidéré comme  accessoire.  —  Cass.,  23  mars  1836, 
précité.  —  Paris,  15  juin  1833,  précité. 


39.  Du  reste,  la  question  de  savoir  lequel,  du  fonds 
de  commerce  ou  du  mobilier  qui  en  fuit  partie,  doit 
être  réputé  le  principal  ou  l'accessoire,  est  une 
question  de  fait  qui  dépend  de  l'appréciation  des 
parties  intéressées  et  de  celle  des  tribunaux.  — 
Mêmes  arrêts. 

40..  Jugé  pareillement  qu'un  brevet  d'in\'ention, 
la  cession  d'un  droit  à  un  bail,  et  l'achalandage 
d'un  établissement  de  commerce,  ne  sont  pas  des 
objets  mobiliers,  dont  la  vente  appartienne  aux  com- 
missaires-priseurs, à  l'exclusion  des  notaires.  — 
Cass.,27(15jfévr.  1826[.S.etP.chr.,D.  p  26.1.140, 
'D.Rép.,v°cit.,  n.35-2''J  —  Paris,  4  déc.  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rcp.Joj.  cit.] —  Contra,  en  cequicon-" 
cerne  les  brevets  d  invention,  Renouard,  Brevets 
d'invention,  n.  109. 

41.  Lorsque  des  commissaires-priseurs,  en  récla- 
mant le  droit  exclusif  de  vendre  certains  objets 
mobiliers  saisis  dans  une  manufacture, ont  d'ailleurs 
consenti  à  ce  que  d'autres  objets  non  saisis,  tels 
qu'un  brevet  d'invention,  le  droit  à  un  bail,  l'acha- 
landage, etc.,  fussentvendus  par  un  notaire,  s'il  ar- 
rive qu'il  soit  jugé  ensuite  que  les  objets  dont  la 
vente  est  revendiquée,  ne  sont  que  Vaccessoire  des 
autres  objets  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  eu  de  reven- 
dication, et  que  la  vente  du  tout  doit  être  faite  par 
un  notaire,  les  commissaires-priseurs  ne  sont  [dus 
recevables  à  faire  valoir  comme  moyen  de  cassation, 
contre  l'arrêt  qui  le_  décide  ainsi,  que  cet  arrêt 
viole  les  lois  qui  leur  attribuent  le  droit  exclusif  de 
vendre  tous  les  meubles  et  objets  mobiliers;  ils  sont 
liés  dans  ce  cas  par  leur  propre  acquiescement.  — 
Mêmes  arrêts. 

42.  Le  privilège  conféré  aux  commissaires-pri- 
seurs de  procéder  à  la  vente  publique  et  aux  enchè- 
res d'effets  mobiliers  ne  s'étend  pas  à  la  vente  du 
mohdier  de  l'Etat;  la  régie  peut  faire  vendre  ce 
mobilier  par  ses  préposés  sans  assistance  d'un  com- 
missaire-priseur ;  la  disposition  de  l'art.  3  de  l'arrêté 
du  23  niv.  an  VI  qui  lui  accorde  cette  faculté  n'a 
été  abrogée,  ni  par  la  loi  du  22  pluv.  an  Vil,  ni  par 
celle  du  27  vent,  an  IX.  —  Cass.,  7  mai  1832 
[S.  32.  1.  325,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  181,  D.  Rép.,  v» 
cit.,  n.  48]  —  Orléans,  20  juin  1833  [S.  33.  2.445, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  22,  D.  Rép.,  loc.  cit  ]  —  Contra, 
Paris,  6  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  170 
D.  Rép.,  loc.  cit.  (arrêt  cassé  par  le  précédent)]  — 
V.  sur  cette  question  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  Commissaire-priseur ,  n.  132  et  s.  —  Sur  la 
vente  des  effets  mobiliers  et  des  marchandises,  en 
cas  de  faillite,  V.  notre  Code  de  commerce  ann.,  art. 
486,  n.  1  et  s. 

C.  Notaires.  —  43.  Les  notaires,  ainsi  que  les 
greffiers,  ont  le  droit  de  procéder  aux  ventes  judi- 
ciaires d'objets  mobiliers,  concurremment  avec  les 
huissiers,  tant  dans  le  lieu  de  leur  résidence  que 
dans  les  autres  localités.  —  Grenoble,  5  déc.  1839 
[S.  40.  2.  223,  P.  43.  1.  465,  D.  p.  40.  2  159]  - 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2729,  p.  381. 

44.  On  admet  généralement  que  les  notaires  ont, 
exclusivement  à  tous  autres  officiers  publics,  le  droit 
de  procéder  aux  ventes  de  fonds  de  commerce.  — 
V.  suprà,  n.  37  et  s.  —  Mais  les  juges  peuvent  or- 
donner que  la  vente  publique  d'un  fonds  de  com- 
merce aura  lieu  à  la  barre  du  tribunal,  et  non  de- 
vant un  notaire,  lorsque  l'intérêt  des  parties  leur 
paraît  l'exiger.  —  Paris,  28  juin  1860  [S.  60.  2, 
420,  P.  61.  149,  D.  p.  61.  5."  525]  —  Sur  le  mo- 
nopole pour  les  notaires  de   la  vente  publique  aux 
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enchères  des  bois  de  haute  futaie,  V.  suprà, 
art.  631,  n.  3,  et  notre  Code  civil  (innoté,  art.  521, 
n.  1  et  s.,  SuppL,  n.  1,  4  et  s.  —  V.  aussi,  Garson- 
net  et  Co/.ar-Bru,  t.  7,  §  2729,  p.  38:}.  —  Sur  la 
vente  d'immeubles  jiar  destination,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  SuppL,  art.  520,  n.  7  et  8. 

45-46.  La  compagnie  des  notaires  a  droit  et  qua- 
lité pour  attaquer  l'ordonnance  de  nomination  d'un 
commissaire-priseur  pour  procéder  à  une  vente  qui 
rentre  dans  les  attributions  exclusives  des  notaires. 

—  aris,  15  juin  1833  [S.  33.  2.  339,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  2.  233]  —  V.  aussi  suprà,  art.  339,  n.  52  et 
53. 

D.  Huissiers.  —  47.  Les  liuissiers  ont  le  droit 
(dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  comraissaires- 
priseurs)  de  procéder  aux  ventes  publiques  de  meu- 
bles même  avec  stipulation  de  terme  et  de  caution- 
nement. —  Cass.,  19  avr.  1864  [S.  64.  1.  286,  P. 
64.  341,  D.  P.  64.  1.  178]  —  Douai,  12  févr.  1862 
[S.  62.  2.  321]  -  Trib.  de  Pont-l'Evêque,  12  févr. 
1867  [S.  67.  2.  239,  P.  67.  844,  D.  p.  67.  3.  56] 

48.  Jugé  au  contraire  que  les  huissiers  (et  aussi 
les  greffiers)  ne  peuvent  procéder  aux  ventes  mo- 
bilières à  ternie  :  ce  droit  appartient  exclusivement 
aux  notaires.  —  Colraar,  27  mai  1837  [S.  37.  2. 
372,  P.  37.  2.  18,  D.  p.  37.2.  138,  D.  Rép.,  v»  Vente 
publ.de meubles,  n.  37]  —  Paris,  25  juin  1840  [S.  49. 
2.  581.  ad  jiotam,  P.  40.  2.  148,  î).  P.  40.  2.  238] 

—  V.  Thomine  Desraazures,  t.  2,  n.  694. 

49.  Les  huissiers  n'ont  pas  le  droit  de  vendre 
concurremment  avec  les  notaires  des  matériaux  à 
provenir  de  démolition  de  bâtiments  ou  des  fouilles 
de  mines  et  cariières.  —  Cass.,  8  juin  1831  [S.  31. 

1.  225,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  212]  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7.  §  2729,  p.  383.  —  V.  toutefois, 
en  sens  contraire,  quant  aux  matériaux  à  provenir 
de  démolition  de  kâtiments,  Paris,  16  mai  1829 
[S.  chr.,  P.  chr.,  sous  Cass.,  8  juin  1831,  D.  P.  33. 

2.  107]  —  Comp.  .iuprà,  n.  36. 

50.  Le  droit  des  huissiers  de  procéder  aux  ventes 
mobilières  n'existe  qu'à  l'égard  des  objets  qui  sont 
meubles  par  leur  nature,  et  non  à  l'égard  des  meu- 
bles incorporels.  Spécialement,  la  vente  de  la  clien- 
tèle d'un  moulin  et  du  droit  au  bail  du  terrain  sur 
lequel  ce  moulin  est  établi  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  huissiers  :  une  telle  vente  ne  peut 
être  faite  que  par  un  notaire.  —  Douai,  12  févr.  1862 
[S.  62.  2.  321,  P.  63.  70]  —  Sic,  Dutruc,  Part,  de 
success.,  n.  201.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
519,  n.  3. 

51.  La  vente  aux  enchères  des  herbes  excrues  sur 
certaines  pièces  de  terre,  sans  aucun  autre  droit  de 
jouissance  de  ces  pièces,  peut  être  faite  par  un  huis- 
sier, et  ne  rentre  pas,  comme  bal,  dans  les  attri- 
butions exclusives  des  notaires.  —  Cass.,  13  déc. 
1858  [S.  59.  1.  119,  P.  59.  414,  D.  p.  59.  1.  22] 

E.  Greffiers.  —  52.  On  admet  généralement  que 
les  grefliers  des  tribunaux  de  commerce  ont,  de 
même  que  les  greffiers  des  justices  de  paix  et  des 
tribunaux  civils,  le  droit  de  procéder  aux  ventes  pu- 
bliques de  meubles  concurremment  avec  les  notaires 
et  huissiers,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de 


commissaires-priseurs.  —  V .•  suprà,  art.  625,  n.  3 
et  s.  —  Adde,  Trib.  Bayeux,  24  août  1860  [S.  60. 
2.  521,  D.  p.  61 .  3.  16]  —  Trib.  Bordeaux,  1"  mars 
1892  [D.  p.  93.  2.  150] 

53.  11  en  est  ainsi  alors  même  que  ces  ventes  sont 
faites  avec  stipulation  de  terme  pour  le  paiement, 
de  cautionnouioat  ou  d'autres  garanties.  —  Caen, 
24  juin  1847  [S.  49.  2.  583,  P.'47.  2.  712] 

54.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  raoliilier  du 
failli,  seuls  parmi  les  grelliers,  mais  concurremment 
avec  les  commissaires-priseurs,  notaires  et  huissiers, 
les  greffiers  de  justice  de  paix  ont  le  droit  de  le 
vendre.  —  Ainsi  jugé  que  les  greffiers  des  tribu- 
naux de  commerce  ne  peuvent  être  commis  par  les 
syndics  d'une  faillite  pour  faire  la  vente  publique 
du  mobilier  du  failli  :  ce  droit  appartient  aux  seuls 
greffiers  de  justice  de  paix.  —  Besançon,  29  juin 
1881  [S.  82".  2.  197,  P.  82.  1.  983,  D.  p.  82.  2.  1] 

—  Trib.  Saintes,  16  juill.  1861,  sous  Besançon,  29 
juin  1881  [S.  et  P.  ad  notam]  —  Trib.  Brioude, 
27  août  1879  \_ldem.^  —  V.  notre  Code  de  comm. 
ann.,  art.  486,  n.  6  et  s.  —  V.  aussi  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2729,  p.  381. 

55.  Mais  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
peuvent,  comme  tous  les  autres  greffiers,  être  choi- 
sis par  le  synd'ic,  à  l'effet  de  procéder  à  la  vente 
publique  des  marcliandises  dépendant  de  la  faillite. 

—  Caen,  23  janv.  1863,  en  sous-note,  sous  Besançon, 
29  juin  1881, précité.— Trib. Saintes.  16  juill.  1861, 
précité.  —  Trib.  Brioude,  27  août  1879,  précité.  — 
Besanç /n,  29  juin  1881,  précité.  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisnej^,  v°  Vente  publique  de  meubles,  n.  12. 

F.  Courtiers.  —  56.  Les  courtiers  de  commerce 
n'ont  le  droit  de  procéder  qu'aux  ventes  volontaires 
de  marchandises  à  la  requête  des  parties  intéressées, 
et  aux  ventes  facultatives  ordonnées  par  la  justice 
consulaire,  dans  les  divers  cas  prévus  par  le  Code  de 
commerce  et  les  lois  spéciales  :  c'est  aux  commissaires- 
priseurs  qu'il  a'pi^avtient  exclusivement  àe  procédera 
toute  vente  qui  a  le  caractère  de  vente  forcée,  c'est- 
à-dire  qui  est  obtenue  de  la  justice,  comme  sanc- 
tion d'un  droit  consacré  par  les  principes  de  la  loi 
civile.  —  Rouen,  10  juill.  1882  [S.  84.  2.  41,  P.  84. 
1.  306,  D.  p.  83.  2.  179]  —  V.  sur  ce  point  notre 
Code  de  commerce  annoté,  art.  78,  n.  16  et  s.  — 
V,  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Com- 
missaire-priseur, n.  101  et  s. 

57.  Spécialement,  c'est  aux  coramissaires-priseiys, 
et  non  pas  aux  courtiers  de  commerce,  qu'il  appar- 
tient de  procéder  à  la  vente  aux  eachères  publiques 
d'une  grue  de  débarquement,  ordonnée  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  par  suite  de  la  résolution  d'un 
marché,  à  la  requête  du  créancier,  en  vertu  de  son 
droit  de  rétention  et  comme  moyen  de  contrainte 
pour  parvenir  à  l'exécution  du  jugement.  —  Même 
arrêt. 

58.  Le  procès-verbal  d'adjudication  rédigé  par 
un  courtier  désigné  par  un  tribunal  pour  procéder  à 
une  vente  aux  enchères  publiques,  est  un  acte  au- 
thentique, qui  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie 
d'inscription  de  faux.  —  Cass.,  15  janv.  1873  [S. 
74.  1.  256,  P.  74.  650,  D.  p.  74.1.  120] 


Art.  947.  On  appellera  les  parties  ayant  droit  d'assister  à  l'inventaire,  et  qui  demeu- 
reront ou  auront  élu  domicile  dans  la  distance  de  cinq  myrianiètres  :  l'acte  sera  signifié 
an  domicile  élu.  —  C.  proc.  civ.,  931-3'',  942,  950;  —  C.  civ.,  111. 
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1.  L'inobservation  de  la  formalité  prescrite  par 
notre  article  n'entraînerait  point  nullité  de  la  vente. 
—  Ainsi  jugé  que  lorsque,  dans  le  compte  d'une  suc- 
cession, les  héritiers  comprennent  des  grains  qui 
ont  été  vendus  par  eus  en  l'absence  du  conjoint, 
malgré  les  dispositions  des  art.  946  et  947,  la  va- 
leur de  ces  grains  peut  être  fixée  par  les  tribunaux 
d'après  ies  mercuriales  de  l'époque  et  comprise  dans 
les  comptes  sur  cette  base  sans  que  le  conjoint  puisse 


en  demander  le  rejet  pour  nullité  de  la  vente  comme 
faite  hors  de  sa  présence.  —  Cass.,  9  déc.  1819  [D. 
Rép.,  v°   Vente  publique  de  meubles,  n.  77] 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  créanciers 
opposants  pour  lesquels  les  affiches  et  insertions, 
dont  nous  avons  parlé  suprà,  constituent  un  aver- 
tissement suffisant.  —  Bioche,  n.  27;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  3159;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1145. 


Art.  948.  S'il  s'élève  des  difficultés,  il  pourra  être  statué 

par  le   président  du  tribunal  de  première  instance.  —  C. 

juin  1843,  art.  1-2^ 


provisoirement  eu  référé 
proc.  civ.,  806  et  s.  ;  —  L.  18 


1.  Le  président  compétent  pour  statuer  provisoi- 
rement en  référé  dans  le  cas  de  l'art.  948  est  celui 
du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
ou  du  lieu  où  se  trouvent  les  meubles,  s'il  y  a  ur- 
gence et  à  condition  qu'il  ne  s'agisse  pas  des  meu- 
bles d'une  succession.  —  Mais  c'est  au  tribunal 
tout  entier,  qu'il  appartient  de  statuer  définitivement. 
—  Bioche,  n.  28;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3160; 
Uarsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2728,  p.  380. 

2.  Le  président  est  également  compétent   pour 


statuer  sur  la  revendication  d'un  tiers  qui  se  prétend 
propriétaire  des  meubles  mis  en  vente.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1145;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2728,  p.  379,  note  22. 

3.  ...  Ou  sur  la  demande  d'une  partie  intéressée, 
à  tin  de  sursis  ou  de  nomination  d'un  adminis- 
trateur provisoire,  —  Rennes,  25  aoiàt  1814  [P, 
chr.,  D.  A.  11.  543,D.  Rép.,  v°  Référé,  n.  164]  — 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 


Art.  949.  La  vente  se  fera  dans  le  lieu  où   sont  les  eflPets,  s'il  n'en  est   autrement 
ordonné.  —  C.  proc.  civ.,  617  et  s. 


IKDEX  ALPHABETIQUE. 

Commlssaire-priseur,  5  et  8.      •  Lieu  de  la  vente,  2  et  s. 

Dommages-intérêts,  13. 

Faillite,  14. 

Héririer,  4. 

Honoraires,  13. 

Huis.sier,  6. 

Jour  férié,  1. 

Juge-commissaire,  14. 


,  Notaire.  7,  11  et  a. 

\  Pouvoir  du  juge,  14. 

1  Référé,  14. 

i  Succession,  8. 

I  Tuteur,  8. 

I  Vente  en  gros  de  marchandises, 

!       14. 


1.  La  vente  a  lieu  à  un  jour  quelconque,  y  com- 
pris le  dimanche.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1358  et  8.,  p.  274  et  s. 

2.  il  y  est,  en  général,  procédé  à  l'endroit  même 
où  se  trouvent  les  meubles  h  vendre,  endroit  libre- 
ment choisi  par  celui  qui  poursuit  la  vente,  qui  a 
toute  liberté  pour  le  changer  en  déplaçant  les  meu- 
bles, quelque  atteinte  qui  puisse  en  résulter  aux  droits 
des  commissaires-priseurs  du  lieu  où  ils  se  trou- 
vaient primitivement.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7.  §  2728,  p.  379,  texte  et  note  17;  Bioche, 
n.  29. 

3.  Ainsi  jagé,  en  principe,  que  tout  propriétaire 
de  meubles  a  le  droit  absolu  de  faire  vendre  les 
objets  qui  lui  appartiennent  dans  l'endroit  qui  lui 
convient  et  par  l'officier  ministériel  compétent  de 
son  choix.  —  Paris,  9  janv.  1901  [D.  p.  1901.  2. 
511]  _  Amiens,  30  janv.  1901  [D.  p.  1901.  2.  481] 

4.  Spécialement,  les  ayants  droit  à  une  succession 
sont  libres  de  faire  vendre  les  objets  mobiliers  qui 
en  font  partie,  au  mieux  de  leurs  intérêts,  dans  le 
local  qui  leur  apparaît  le  plus  favorable.  —  Mêmes 
Arrêts. 


5.  Décidé  de  même, en  d'autres  termes,  que  le  droit 
exclusif  conféré  aux  commissaires-priseurs  de  pro- 
céder aux  ventes  publiques  de  meubles* dans  le  lieu 
de  leur  établissement,  ne  fait  point  obstacle  à  la  fa- 
culté pour  le  propriétaire  de  ces  meubles  de  les 
transporter  dans  une  commune  voisine  à  l'effet  de 
les  faire  vendre  par  unautre  officier  [.ublic.  — Rouen, 
6  nov.  1860  [S.  61.  2.  122,  P  61.  10]— Douai,  13 
févr.  1866  [S.  66.  2.  215,  P.  66.  827]  — •  Paris,  9 
janv.  1901,  précité.  —  Amiens,  30  janv.  1901,  pré- 
cité. 

6.  ...  Spécialement  par  un  huissier.  —  Rouen,  6 
novembre  1860,  précité.  —  Douai,  13  févr.  1866, 
précité. 

7.  ...  Ou  par  un  notaire.  —  Paris,  9  janv.  1901, 
précité.  —  Amiens,  30  janv.  1901,  précité. 

8.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  meubles  dépen- 
dant d'une  succession  et  que  la  vente  soit  poursuivie 
par  un  tuteur  :  l'art.  949,  qui  vent  qu'en  pareil  cas 
la  vente  se  fasse  dans  le  lieu  où  sont  les  effets  mo- 
biliers, engage  bien  le  tuteur  envers  le  pupille, mais 
ne  frappe  les  effets  à  vendre  d'aucun  droit  de  suite 
au  profit  des  commissaires-priseurs  de  ce  lieu.  — 
Douai,  13  févr.  1866,  précité.  —  Paris,  9  janv.  1901, 
précité.  —  Amiens,  30  janv.  1901,  précité. 

9.  Et  le  commissaire-priseur,  hors  de  la  résidence 
duquel  des  meubles  ont  été  ainsi  transportés  et 
vendus,  n'a  d'action  en  dommages-intérêts,  à  raison 
d'un  tel  fait,  ni  contre  le  propriétaire  des  meubles, 
ni  contre  l'officier  public  qui  a  procédé  à  la  vente, 
si  d'ailleurs  ce  dernier  n'a  employé  aucuns  moyens 
illicites  pour  se  faire  attribuer  cette  vente.  —  Rouen, 
6  nov.   1860,  précité.  —  Paris,  9  janv.  1901,  pré- 
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cité.  —  Amiens,  30  janv.  1901,  précité.  —  Sic, 
Benou,  Manuel  du  commiiss.-pris.,  p.  341;  Bioclie, 
Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Vente  de  meubles,  n.  27, 
et  Journ.  de  proc,  t.  22,  art.  6089.  —  Sur  le  pri- 
vilège des  comniissaires-priseurs  dans  le  lieu  de  leur 
établissement,  V.  suprà,  art.  946,  n.  16  et  s. 

10.  Le  fait  même  d'avoir  transporté  les  meubles, 
hors  des  lidux  où  ils  se  trouvaient,  à  l'extrême  limite 
de  la  circonscription  du  commissaire-priseur  ne 
saurait  être  critiqué,  s'il  est  dû  à  la  seule  et  libre  vo- 
lonté du  vendeur.  —  Amiens,  30  janv.  1901,  pré- 
cité. 

11.  Spécialement,  un  notaire  en  résidence  dans 
un  chef  lieu  d'arrondissement  ne  peut  être  incri- 
miné pour  avoir  procédé,  en  dehors  de  la  circons- 
cription d'un  commissaire-priseur  résidant  dans  la 
même  ville,  à  la  vente  publique  d'objets  mobiliers 
que  leur  propriétaire  a  spontanément,  et  avant  le 
jour  de  la  vente,  transportés  hors  de  la  circonscrip- 
tion .  —  Même  arrêt. 

12.  Mais  si  les  objets  à  vendre  n'avaient  pas  été 
apportés  efïecfivement  au  lieu  de  vente  et  étaient 
restés  au  chef-lieu  de  l'établissement  des  commis- 
saires-priseurs,  le  notaire  ne  pourrait  instrumenter 


sans  porter  atteinte  aux  droits  de  ceux-ci.  —  Paris, 
9  janv.  1901,  précité. 

13.  Et  il  y  aurait  lieu  de  le  condamner,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  à  paj'er  aux  commissaires-pri- 
seurs  le  montant  des  honoraires  par  lui  perçus  à 
raison  de  la  vente  à  laquelle  il  a  été  indûment  pro- 
cédé devant  lui.  —  Même  arrêt. 

14.  Si,  en  principe,  les  meubles  doivent,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  être  vendus  là  où  ils  se  trou- 
vent, le  président  peut  cependant,  dans  l'intérêt  du 
vendeur  ou  des  créanciers,  ordonner  que  la  vente 
aura  lieu  dans  un  autre  endroit,  sous  la  réser\'e 
du  droit  par  les  parties  intéressées  de  se  pourvoir 
en  référé  contre  une  pareille  ordonnance.  —  Bioche, 
n.  29,  Carré  et  Chauveau,  quest.  3162.  — '  Sur  le 
droit  qui,  au  cas  de  faillite, appartient  au  juge-com 
missaire,  sur  la  demande  des  syndics,  de  donner 
l'autorisation  de  vendre  les  meubles  dans  un  en- 
droit autre  que  celui  où  ils  sont  déposés,  V, 
Rouen,  4  juin  1892  [D.  p.  92.  2.  475]  —  V.  aussi 
notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  486,  n.  1  et  s. 
—  Sur  les  lieux  où  se  vendent  les  marchandises  en 
gros,  V.  Loi  28  mai  1858,  art.  6.  — V.  aussi  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2728,  p.  379. 


Art.  950.  La  vente  sera  faite  tant  en  absence  que  présence,  sans  appeler  personne 
pour  les  non-comparants.  —  C.  proc.  civ.,947,  951. 

Art.  951.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  présence  ou  de  l'absence  du  requé- 
rant.  —  C.  proc.  civ..  623,  950. 

Art.  952.  Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes  et  d'accord,  et  qu'il  n'y  ait 
aucun  tiers  intéressé,  elles  ne  seront  obligées  à  aucune  des  formalités  ci-dessus.  —  C^ 
proc.  civ.,  985;  —  L.  22  pluv.  an  VII,  art.  1. 


1.  Toutefois  aux  termes  de  l'art.  l«''dela  loi  du  22 
pluv.  an  VII,  une  vente  volontaire  de  meubles  ne  peut 
avoir  lieu  publiquement  et  aux  enchères  sans  l'in- 
tervention d'un  officier  ministériel.'  Les  acheteurs 
peuvent  être  facilement  trompés  sur  la  valeur  des  ob- 
jets vendus  dans  cette  forme  et  la  présence  d'un  of- 
ficier public  est  utile  pour  leur  inspirer  confiance. 
—  V.  à  cet  égard,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4, 
§  1358,  p.  274;  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  y"  Ven- 
tes de  meubles  aux  enchères,  n.  4;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  eod.  v°,  n.  5. 

2.  La  règle  établie  par  cette  loi  s'applique  à  tous 
les  objets  qui  sont  mobiliers  aux  termes  des  art. 
517  et  s.,  C.  civ.,  à  l'exception  :  1°  des  comesti- 
bles qui  ne  se  conservent  pas;  les  marchands  ont  le 
droit  de  vendre  à  la  criée  dans  leurs  magasin j  la 
volaille,  le  gibier,  la  marée,  les  fruits  et  les  légu- 
mes. —  Dijon,  15  janv.  1874  [D.  p.  74  2.  109]  — 
V.  à  cet  égard,  le   Rapport  de  M.  Quénault  à  la 


Chambre  des  députés,   [D.   Rép.,  v°  Vente  publique 
de  marchandises  neuves,  n.  994] 

3.  ...  2"  Des  bestiaux  achetés  par  les  organisateurs 
d'un  comice  agricole  avec  les  deniers  du  comice  et 
vendus  à  ses  membres.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  4,  §  1358,  p.  275,  note  1,  —  Sur  la  controverse 
à  laquelle  a  donné  lieu  cette  question,  V.  suprà,  art. 
946,  n.  22  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  pour  les 
particuliers  de  procéder,  sans  l'assistance  d'un  offi- 
cier public,  après  publications  et  aux  enchères,  à  la 
vente  des  arbres  de  haute  futaie,  V,  notre  Code  civil 
annoté,  Sujjpl.,  art.  521,  n,  4et  5.  —  Sur  le  droit  des 
parties  lorsqu'elles  sont  d'accord  pour  procéder  à  une 
vente  de  meubles,  volontairement,  et  sans  observation 
des  formes  prescrites  pour  les  ventes  en  justice,  de 
stipuler  que  les  prix  d'adjudication,  au  lieu  d'être 
versés  comptant  à  l'officier  public  procédant  à  la 
vente,  seront  payables  à  des  ternaes  fixés  par  le  procès- 
verbal  d'enchères,  V.  suprà,  art.  657,  n.^15  et  16. 


TITRE   VI 

DE  LA    VENTE   DES  BIENS    IMMEUBLES  APPARTENANT  A   DES   MINEURS 


(Loi  du    2   juin  1841.) 


Art.  953.  La  vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ne  pourra  être  ordonnée 
que  d'après  un  avis  de  parents  énonçant  la  nature  des  biens  et  leur  valeur  approxi- 
mative. 

Cet  avis  ne  sera  pas  nécessaire  si  les  biens  appartiennent  en  mêmetempsà  des'majeurs, 
et  si  la  vente  est  poursuivie  par  eux.  11  sera  procédé  alors  conformément  au  titre  Des  par- 
tages'et  licitations.  —  G.  proc.  civ.,  882  et  s.,  966  et  s.;  —  C  civ.,  405  et  s.,  457  et  s., 
465,  806,  827. 


1.  Les  formalités  exigées  pour  l'aliénation  des 
biens  des  mineurs  sont  de  rigueur  :  le  juge  ne  peut 
be  dispenser  de  les  observer.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté^  art.  457,  n.  20  et  s.,  Supplém.,  n.2  et  s.  — 
Sur  la  prescription  à  laquelle  est  soumise  l'action  en 
nullité  de  pareilles  ventes,  V.  notre  Code  civ. 
ann.  %i  Supplément,  art.  1304.  —  Sur  la  nullité  des 
actes  passés  par  le  tuteur  en  dehors  de  ses  pouvoirs 
et  spécialement  des  ventes  par  lui  consenties  sans 
l'accomplissement  des  formalités  légales,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  457,  n.  34  et  s.;  1305, 
n.  13  et  s.,  et  Supplément,  art.  457,  n.  17  et  s.  — 
Sur  la  possibilité  d'exercer  l'action  résolutoire  pour 
défaut  de  payement  du  prix  au  cas  de  vente  de  biens 
démineurs,  V. notre  Code  civil amioté, art.  1654,  n.  8. 

2.  Les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  des  mineurs  ne  s'appliquent  qu'aux  ventes  vo- 
lontaires faites  dans  l'intérêt  des  mineurs.  Elles  ne 
s'étendent  pas  aux  ventes  sur  expropriation  pour- 
suivies à  la  requête  des  créanciers.  —  Paris,  7  août 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  678,  D.  Rép.  v» 
Vente  publ.  d'imm.,  n.  281] 

3.  D'autre  part,  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  les  ventes  des  biens  de  mineurs  qui  sont  faites 
à  la  barre  du  tribunal,  ne  sont  pas  toutes  nécessaire- 
ment applicables  au  cas  où  la  vente  a  lieu  devant 
notaire  —  Douai,  !<='  août  1838  [S.  40.  2.  21,  P. 
40.  1.  643,  D.  P.  40.  2.  47,  D.  liép.,  V  cit., 
n.  20761 

4.  La  femme  d'un  failli  qui  a  abandonné  ses  im- 
meubles aux  créanciers  de  son  mari  ne  peut  soute- 
nir pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  ses  immeubles  auraient  dû  être  vendus  par 
le  syndic,  sous  l'autorisation  du  juge-commissaire, 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  biens  des  mineurs. 

—  Cass,,  23  juill.  1878  [S.  80.  1.  207,  P.  80.  489] 

—  Sur  la  ratification  par  le  mineur  de  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  formalités  légales,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1311,  n.  6,  art.  1338,  n.  169 
et  170. 

5.  L'art.  717,  sapi\'i,  aux  termes  duquel  le  juge- 


ment d'adjudication  sur  saisie  immobilière  d'un  acte 
transcrit,  purge  toutes  les  hypothèques  et  ne  laisse 
plus  aux  créanciers  d'action  que  sur  le  prix,  n'est 
pas  applicable  en  matière  de  vente  de  biens  de  mi- 
neurs —  Bourges,  12  janv.  1876  [S.  77.  2.  101,  P. 
77.  456,  D.  p.  76-  2.  26]  —  V.  suprà,  art.  717. 

6.  L'appel  du  jugement  rendu  sur  une  demande 
en  distraction  formée  incidemment  à  une  vente  de 
biens  de  mineurs  est  valablement  interjeté  dans  les 
trois  mois  (aujourd'hui  deux  mois)  de  la  signitica- 
tiou  du  jugement  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
interjeté  dans  le  délai  de  quinzaine  tixé  par  l'art. 
730,  suprà,  pour  l'appel  du  jugement  rendu  sur  une 
demande  en  distraction  incidente  à  une  poursuite  de 
saisie  immobilière.  —  Cass.,  13  janv.-  1841  [S.  41. 
1.  354,  P.  41.  1.  509,  D.  p.  41.  1.  72]  —Y.  suprà, 
art.  730. 

7.  Peu  importe  que  le  demandeur  en  distraction 
ait  introduit  sa  demande  dans  la  forme  prescrite 
par  le  Code  de  procédure,  pour  le  cas  de  saisie  im- 
mobilière, et  qu'il  ait  fait  juger  la  régularité  de  cette 
forme  :  on  ne  peut  en  couclureque,  en  ce  qui  touche 
l'appel,  il  ait  entendu  se  soumettre  d'avance  au 
délai  spécial  de  l'art.  730,  suprà,  ni  que  le  jugement 
qui  a  déclaré  régulier  le  mode  de  procéder  par  lui 
employé  ait  lui-même  entendu  l'y  soumettre.  — 
Même  arrêt. 

8.  La  délibération  du  conseil  de  famille  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'autoriser  l'aliénation 
de  l'immeuble  du  mineur  est  provoquée  par  le  tuteur 
ou,  dans  le  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur 
et  le  pupille,  par  le  subrogé  tuteur,  dans  les  termes 
de  l'art.  420,  C.  civ.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2734,  p.  392.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
Supplément,  art.  420.  —  Sur  les  avis  de  parente,  \'. 
su'prà.  art.  882  et  s. 

9.  Il  ne  peut  être  donné  suite  à  l'opération  que  si 
le  conseil  de  famille  émet  un  avis  favorable.  — (\a.T- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1146.  —  Sur  les 
motifs  qui  sont  de  nature  à  justifier  l'aliénation,  V. 
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Garsonnet  et  G(^zar-Bru,  loc.  cit.  —  Sur  l'ordre 
dans  lequel  les  immeubles  devront  être  vendus,  V. 
art.  457,  C.  civ. 

10.  Notre  article  simplifie  les  formalités  de  la 
vente  si  l'immeuble  est  indivis  entre  un  majeur  et 
un  mineur  et  si  la  vente  est  poursuivie  par  le  premier. 


—  Sur  le  cas  où,  limmeuble  étant  indivis  entre  uii' 
mineur  et  un  majeur,  c'est  le  tuteur  du  mineur  qui 
poursuit  la  vente,  et  celui  où  l'immeuble  est  indivis 
entre  deux  mineurs,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2733,  p.  391;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  loc.  cit. 


Art.  954.  Lorsque  le  tribunal  homologuera  cet  avis,  il  déclarera,  par  le  même  juge- 
ment, que  la  vente  aura  lieu  soit  devant  l'un  des  juges  du  tribunal  à  l'audience  des  criées, 
soit  devant  un  notaire  à  cet  effet  commis. 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans  plusieurs  arrondissements,  le  tribunal  pourra  com- 
mettre un  notaire  dans  chacun  de  ces  arrondissements,  et  même  donner  commission  roga- 
toire  à  chacun  des  tribunaux  de  la  situation  de  ces  biens.  —  C.  proc.  civ.,  885,  953,  1035; 
—  C.  civ.,  459. 


1 .  Le  tribunal  compétent  pour  homologuer  la 
délibération  du  conseil  de  famille  est  celui  du  do- 
micile du  mineur. 

2.  Le  tuteur  fait  présenter,  dans  ce  but,  par  le 
ministère  d'un  avoué,  une  requête  à  laquelle  est 
jointe  une  expédition  de  la  délibération  du  conseil. 

—  Bioche,  n.  22  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2701 
spptiès:  Garsonnet  et  Cézar-Bni,  t.  7,  §  2734,  p.  393. 

—  Sur  la  manière  dont  le  tribunal  statue,  V.  notre 
Code  civ.  ann.,  art.  458. 

3.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  ordonner  que  la  vente  aura  lieu^  soit  devant 
l'un  des  juges  du  tribunal,  à  l'audience  des  criées, 
soit  devant  un  notaire  commis  spécialement,  en 
s'inspirant,  dans  leur  choix,  des  circonstances  et  de 
l'intérêt  du  mineur.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2735,  p.  394;  Bioche,  n.  27  et  41  ;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2501  oc/î(e.s;Pascalis,  Rapport 
à  la  Chambre  des  députés  sur  la  loi  du  2  juin  1841 
[D.  Rép.,  v»  Vente  pvblique  d'immeubles,  p.  579, 
n.  152]  —  Sur  l'application  de  ce  principe,  Y.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  459.  n.  6  et  s.,  Supplément, 
n.  2  et  8.  —  Jirfe,  Grenoble,  30  juin  1877  fS.  78. 
2  .  76,  P.  78.  343] 

4.  Ainsi  il  y  a  lieu,  pour  un  tribunal,  de  renvoj'er 
devant  notaire  une  vente  sur  licitation  d'immeubles 
indivis  entre  mineurs,  lorsque  ce  renvoi,  réclamé  à 
l'unanimité  par  le  conseil  de  famille  des  mineurs, 
est  avantageux  tant  pour  les  mineurs  que  pour  les 
créanciers  de  la  succession,  les  immeubles  étant  si- 
tués dans  le  voisinage  de  la  résidence  du  notaire, 
où  leur  mise  en  vente  attirera  beaucoup  plus  d'ama- 
teurs que  si  la  vente  était  retenue  par  le  tribunal, 
la  vente  par  le  ministère  d'un  notaire  devant,  d'au- 
tre part,  avoir  pour  résultat   de  diminuer  les  fiais. 

—  Caen,  27  nov.  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  294]  — 
Sur  ce  que  peut  faire  le  tribunal  lorsque  la  vente 
comprend  plusieurs  immeubles  situés  dans  divers 
aiTondissements  ou  des  immeubles  très  considérables, 
"V. Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2735,  p.  395. 

5.  La  licitation  d'un  immeuble  indivis  entre  des 
majeurs  et  des  mineurspeut  également  être  renvoyée 


par  le  tribunal  devant  un  notaire.  —  Merlin,  i?e/)., 
v°  Licitations ,  §  2;  Chabot,  Si/cceas.,  p.  383;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2504  decies;  Marcidé,  sur  l'art.  827, 
C.  civ.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  839,  n,  1 
et  s..  Supplément,  n.  1.  —  Sur  les  pouvoirs  du  notaire 
commis,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  827,  n.  27. 

6.  Lorsqu'une  délibération  du  conseil  de  famille 
autorisant  la  vente  des  biens  d'un  mineur,  émet  le 
vœu  que  la  vente  se  fasse  sur  les  lieux  de  la  situa- 
tion des  biens  et  par- devant  un  notaire  déBigné,  le 
tribunal  qui  homologue  cette  délibération  n'est  pas 
tenu  d'avoir  égard  à  ce  vœu  :  ce  n'est  pas  là  une  des 
conditions  ou  clauses  de  la  vente,  que  l'art.  457,  C. 
civ.,  abandonne  à  l'appréciation  souveraine  du  con- 
seil de  famille.  —  Bruxelles,  5  juin  1806  [S.  chr.] 

7.  Le  jugement  qui  homologue  ou  refuse  d'ho- 
mologuer la  délibération  du  conseil  de  famille  est 
susceptible  d'appel,  conformément  au  principe  posé 
par  l'art  889,  suprà.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2734,  p.  393,  texte  et  note  15.  —  V.  suprà, 
art.  889.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'appel  d'un 
jugement  qui,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
a  refusé  l'homologation  d'une  délibération  du  con- 
seil de  famille  autorisant  la  vente  d'un  immeuble 
de  mineur,  peut  être  dirigé  par  le  tuteur  contre  le 
ministère  public,  V.  en  sens  divers  Colmar,  15 
avr.  1812  [S.  et  P.  chr.],  et  Trêves,  10  mars  1813 
[S.  et  P.  chr.] 

8.  D'autre  part,  si  le  tribunal  refuse  l'homologa- 
tion, rien  n'empêche  le  tuteur  de  provoquer  ulté- 
rieurement, et  le  conseil  de  famille  de  prendre,  une 
nouvelle  délibération  à  laquelle  le  tribunal  pourra 
faire  droit,  si  les  circonstances  se  sont  modifiées  ou 
s'il  a  changé  de  manière  de  voir.  Il  ne  peut  y  avoir 
chose  jugée  en  pareille  matière.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2734,  p.  393. 

9.  Si  le  tribunal  accorde  l'homologation,  laminute 
en  est  mise,  avec  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, à  la  suite  de  la  requête  sur  laquelle  le  tribu- 
nal a  statué.  —  Bioche,  n.  25;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit.  —  Sur  la  détermination  de  la  mise  à 
prix,  V.  i«/rà,  art.  955. 


Art.  955.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  vente  déterminera  la  mise  à  prix  de   cha- 
cun des  immeubles  à  vendre  et  les  conditions  de  la  vente.  Cette  mise  à  prix  sera  réglée, 
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soit  d'après  l'avis  des  parents,  soit  d'après  les  titres  de  propriété,  soit  d'après  les  baiix  au- 
thentiques on  sous  seing  privé  ayant  date  certaine,  et,  à  défaut  de  baux,  d'après  le  rôle  de 
la  contribution  foncière. 

'  Néanmoins,  le  tribunal  pourra,   suivant  les  circonstances,  faire  procéder  à  l'estimation 
totale  ou  partielle  des  immeubles. 

C^ette  estimation  aura  lieu^  selon  l'importance  et  la  nature  des  biens,  par  un  ou  trois 
experts,  que  le  tribunal  commettra  à  cet  effet.  —  C.  proc.  civ.,  302  et  s.,  956,  970,  997; 
—  C.  eiv.,  457,  1317,  1322,  1328. 

En  décidant  que  le  tribunal  déterminera  dans  son  nous  parlerons  infrà,  art.  957.  —  Garsonnet  et  Cé- 

jugement  les  conditions  de  la  vente,  les   auteurs  du  zar-Bru,  t.    7,  §'2735,  p.  399,  Bioclie,  n.  38;  lîo- 

Code  ont  entendu  par  là  les  conditions  particulières  dière,  t    2,  p.  475.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 

que  le  tribunal  croit  devoir  édicter  et  non  celles  d'u-  art.  458,  n.  4 
sage  qu'il  suitira  d'insérer  au  cahier  des  charges  dont 

Art.  9&6.  Si  l'estimation  a  été  ordonnée,  l'expert  ou  les  experts,  après  avoir  prêté 
serment,  soit  devant  le  président  du  tribunal,  soit  devant  un  juge  de  paix  commis  par  lui, 
rédigeront  leur  rapport,  qui  indiquera  sommairement  les  bases  de  l'estimation,  sans 
entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  à  vendre. 

La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal.  Il  n'en  sera  pas  délivré  d'ex- 
pédition. —  C.  proc.civ.,  307,  315  et  s.,  955;  —  C.  civ.,  824:. 

La   minute  du  rapport    des  experts  est  déposée  Cézar-Bru,  t.  7,  §  27.S5,  p.   398.  —  Sur  le  rapport 

a.u  greffe  du  tribunal  pour  que  les  parties  intéres-  d'experts  en  cas  départage,  V.  2»/rc>,  art.  97L — Sur 

sées  puissent  en  prendre  connaissance  et  le  tribunal  le  point  de  savoir  si,  lorsque  des  m'neurs  sont  inté- 

l'homologuer,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'entériner,  restés  dans  une  succession,  les  experts   chargés  de 

c'est  à-dire  de  le  classer  parmi  les  minutes  du  tri-  procéder  à  l'estimation  des  biens  peuvent  être  choi- 

bunal.   —  Le  jugement  d'homologation  se  substi-  sis  par  les  jiarties,  ou  doivent  nécessairement  être 

tuera  en  effet  à  lui  et  la  loi  défend,  par  raison  d'é-  nommés  d'office  par  le  tribunal,  V./n/r«,art.971. — 

conomie,  d'en  délivrer  expédition.  —  Garsonnet  et  Sur  les  formalilé8desexpertises,V..s?/^)r«,art.302ets. 


Art.  957.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier  des  charges  déposé  par  l'avoué 
au  greffe  du  tribunal,  ou  dressé  par  le  notaire  commis,  et  déposé  dans  son  étude,  si  la 
vente  doit  avoir  lieu  devant  notaire. 

Ce  cahier  contiendra  : 

1°  L'énonciation  du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente; 

2°  Celle  des  titres  qui  établissent  la  propriété; 

3°  L'indication  de  la  nature  ainsi  que  de  la  situation  des  biens  à  vendre,  celle  des  corps 
d'héritage,  de  leur  contenance  approximative,  et  de  deux  des  tenants  et  aboutissants; 

4°  L'énonciation  du  prix  auquel  les  enchères  .«eront  ouvertes,  et  les  conditions  de  la 
vente.  —  C.  proc.  civ.,  675,  690; —  C.  civ.,  459. 

1.  La  vente  ordonnée  et  les  questions  préliminai-  690.  —  Sur  les  énonciations  prescrites  ]iar  notre 
res  réglées,  le  tuteur  auquel  appartient  la  poursuite  article,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2736, 
fait  dresser,  par  un  avoué,  si  la  vente  doit  avoir  lien  p.  400.  —  Sur  la  prétention  soulevée  par  les  avoués, 
devant  un  tribunal  et,  dans  le  cas  contraire,  par  le  avant  la  loi  de  1841,  d'avoir  le  droit  exclusif  de  ré- 
notaire commis  pour  y  procéder,  un  cahier  des  char-  diger  le  cahier  des  charges  en  matière  de  ventes  pu- 
ges,  semblable  par  son  texte  et  par  son  but  à  celui  bliques  d'immeubles,  dans  le  cas  même  où  ces 
qui  sert  à  l'adjudication  sur  saisie  immobilière.  —  ventes  étaient  renvoyées  devant  notaire,  V.  Garson- 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2736,  p.  399.  —  nel  et  Cézar-Bru,  t.  7,_§  2736,  p.  400,  note  3. 
Sur  ce  dernier   cahier  des  charges,  V.  suprà,  art.  —  V.  aussi  Cass.,  25  juin  1828   [S.  et  P.  cbr.,  D. 
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P.  28.   1.   208,  D.   Rèp.,   v»    Vente  publ   d'imm., 
n.  2011] 

2.  Le  cahier  des  charges  doit  même  être  rédigé 
par  le  notaire  lorsque,  sur  la  poursuite  en  expro- 
priation du  Crédit  foncier,  le  tribunal  a  ordonné 
l'adjudication  par  devant  notaire.  —  Cass.,  8  juill. 
1806  [S.  et  P.  07.  1  217  et  la  note  de  M.  A'ibert 
Tissier,  D.  p.  97.  1.  361] 

3.  Aucun  délai  n'est  imparti  pour  la  rédaction  et 
le  dé|  ôt  du  cahier  des  charges  qui  doivent  seulement 
précéder  les  publications  ordonnées  par  les  art.  958 
et  s.  — Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t. 7,  §  2736,  p.  402. 

4.  Depuis  la  loi  du  2  juin  1841,  il  n'est  plus  né- 
cessaire de  donner  lecture  du  cahier  des  charges  à 
l'audience,  lorsque  la  vente  a  lieu  devant  le  tribu- 
nal.—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2736,  p.  402; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1146. 

5.  Les  avoués  de  première  instance  ont  exclusi- 


vement le  droit  de  remplir  les  formalités  préalables 
aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  renvoyées 
devant  notaire,  alors  même  (jue  ce  renvoi  devant 
notaire  a  lieu  par  un  arrêt  infirmatif;  les  avoués 
d'appel  ne  peuvent  prétendre,  en  cette  matière, 
qu'à  eux  seuls  appartient  de  suivre  l'exécution  de 
l'arrêt  infirmatif.  —  Besançon,  13  févr.  1873  [S. 
73.  2.  176,  P.  73.  719,  D.  a.  73.  2.  75]  -  Trib. 
Seine,  15  mars  1843  [S.  43.  2.  238]  —  Sic,  Bioche, 
v°  Vente  judiciaire  d'irmneuhles,  n.  184.  —  Sur 
l'exécution  des  arrêts  inhrmatifs,  V.  auprù,  art. 
472.  —  Sur  le  ])ouvoir  des  juges  du  fond  en  ce  qui 
concerne  l'interprétation  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication,  V.  Cass.,  8  nov.  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  405]  —  Sur  l'application  de  notre  article 
au  cas  de  conversion  d'une  saisie  immobilière  en 
vente  sur  publications  volontaires,  V.  stiprà,  art. 
743,  n.  50  et  s. 


Art.  958.  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  rédigé  et  imprimé  des  pla- 
cards qui  contiendront  : 

1"  L'énonciation  du  jugement  qui  aura  autorisé  la  vente  ; 

2°  Les  noms,  professions  et  domiciles  du  mineur,  de  son  tuteur  et  de  son  subrogé  tu- 
teur ; 

o°  La  désignation  des  biens,  telle  qu'ello  a  été  insérée  dans  le  caliier  des  charges; 

4°  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des  biens  à  vendre; 

5°  Les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication,  ainsi  que  l'indication  soit  du  notaire  et  de 
sa  demeure,  soit  du  tribunal  devant  lequel  l'adjudication  aura  lieu,  et,  dans  tous  les  cas, 
de  l'avoué  du  vendeur.  —  ('.  proc.civ.,  699  et  s.,  743,  959,  960;  —  C.  civ.,  4.59. 

Art.  959.  Les  placards  seront  affichés  quinze  jours  au  moins,  trente  jours  au  plus 
avant  l'adjudication,  aux  lieux  désignés  dans  l'art.  699,  et,  en  outre,  à  la  porte  du  notaire 
qui  procédera  à  la  vente;  ce  dont  il  sera  justifié  conformément  au  même  article.  — C. 
proc.civ.,  699,  743,836,960. 


Sur  le  point  de  savoir  si  l'inobservation  du  délai 
de  quinzaine  entre  les  placards  et  l'adjudication 
emporte  nullité  dans  le  cas  de  vente  judiciaire  de 
biens  de  mineurs,  V.  dans  le  sens  de  la  négative, 


Douai,  21  juin  1849  [S.  50.2.  391,  P.50.2.  351,  D. 
p.  .50.  2.  138]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  § 
2737,  p.  403,  note  5. —  Sur  l'apposition  des  placards 
en  matière  de  saisie  immobilière,  V.  suprà,  art.  699. 


Art.  960.  (Jopie  de  ces  placards  sera  insérée,  dans  le  même  délai,  au  journal  indiqué 
par  l'art.  696,  et  dans  celui  qui  aura  été  désigné  pour  l'arrondissement  où  se  poursuit 
la  vente,  si  ce  n'est  pas  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens. 

11  en  sera  justifié  conformément  à  l'art.  698.  —  C.  proc.  civ.,  743,  958  et  s. 


Ces  formalités  font  requises  à  peine  de  nullité  et 
dans  le  cas  où  les  arrondissements  dont  parle  notre 
article  n'auraient  pas  de  journal,  l'avoué  poursuivant 
doit  remplacer  l'insertion  qui  ne  peut  avoir  lieu  par 
un  certificat  du  procureur  de  la  République  attestant 


l'impossibilité  de  la  faire.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2737,  p.  404;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2502  sexies.  —  Sur  la  justification  de  l'in- 
sertion, V.  suprà,  l'art.  698  auquel  renvoie  notre 
article. 


Art.  961.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  pourra  être  donné  à  la  vente 
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une  plus  grande  publicité,  conformément  aux  art.  697  et  700.  —  C.  proc.  civ.,  G97,  700, 
743. 


L'adjudicataire  n'est  pas  tenu  des  frais  extraor- 
dinaires d'annonces  et  d'affiches  qui  n'ont  pas  été 
dtàraent  autorisées.  —  Cass.,  5  juiU.  1853  [S.  53. 
1.  650,  P.  53.  2.  589,  D.  p.  53.  1.  213]  —  Sur  la 
publicité   exceptionnelle    qui    peut  être  donnée  à 


la  vente  sur  la  demande  du  tuteur  et  du  subrogé  tu- 
teur, selon  la  nature  et  l'importance  des  immeubles 
à  vendre,  V.  supra,  art.  697  et  700.  —  V,  aussi, 
Bioche,  n.  81;  Cliauveau  sur  Carré,  quest.  2502 
quinquies. 


Art.  962.  Le  subrogé  tuteur  du  mineur  sera  appelé  à  la  vente,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  459  du  Code  civil;  à  cet  effet,  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  Tadjudication  lui  seront 
notifiés  un  mois  d'avance,  avec  avertissement  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son  absence 
qii'en  sa  présence.  —  C.  proc.  civ.,  743,  958-2°,  1033;  —  C.  civ.,  459. 


1.  Il  est  indispensable  de  constater  au  procès- 
verbal  d'adjudication  que  le  subrogé  tuteur  a  été 
eommé  d'assister  à  la  vente.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2502  septies;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2739,  p.  407.  —  Sur  la  nécessité  pour  le  tuteur 
d'appeler  à  la  vente  le  subrogé  tuteur  du  mineur, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  459,  n.  15  et  s.  — 
Sur  le  cas  où  il  s'agit  de  la  licitation  d'immeubles 
indivis  entre  majeurset  mineurs,  V.  notre  Code  civil 
amioté,  art.  460,  n.  1  et  s.,  et  Sup2jl€n/ent,n.l  et  s. 

2.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  constater  sa 
présence  et  surtout  de  lui  faire  signer  ce  procès- 
verbal  ou  d'y  mentionner  qu'il  n'a  su  ou  pu  signer. 


—  Bourges,  23  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 
2.  146,  D.  Rép.,  v°  Vex.te  publique  d^ immeubles, 
n.  2112];  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  lac. cit.;  Bioche, 
n.  66;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.cit. 

3.  Si  le  mineur  dont  le  bien  est  mis  en  vente 
n'est  pas  soumis  à  la  tutelle,  mais  à  l'administra- 
tion légale  de  son  père,  le  subrogé  tuteur  qui,  dans 
cette  hj'pothèse,  n'existe  pas,  est  remplacé  par  un 
tuteur  ad  hoc  que  le  père  doit  appeler  à  la  vente 
dans  les  conditions  déterminéespar  notre  article.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2739,  p.  408;  Au- 
bry  et  Rau,  5"  édit  ,  t.  1,  §  123,  p.  775  et  776; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2502  septies. 


Art.  963.  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne  s'élèvent  pas  à  la 
mise  à  prix,  le  tribunal  pourra  ordonner,  sur  simple  requête  en  la  chambre  du  conseil, 
que  les  l)iens  seront  adjugés  au-dessous  de  l'estimation;  l'adjudication  sera  remise  à  un 
délai  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quinzaine. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des  placards  et  des  insertions  dans  les  jour- 
naux, comme  il  est  dit  ci-dessus,  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication.  —  C.  proc. 
civ.,  703,  704;  —  C.  pén.,  412. 


1 .  Dès  lors  que  la  mise  à  prix  est  couverte  par 
une  enchère,  si  faible  qu'elle  soit,  ou  même  qu'un 
acheteur  offre  de  prendre  l'immeuble  pour  cette 
mise  à  prix,  l'adjudication  doit  être  prononcée  sans 
que  le  notaire,  ni  le  juge  commis  pour  procéder  à 
la  vente,  ni  le  tribunal  lui-même,  aient  le  droit  de 
renvojer  l'adjudication  à  un  autre  jour,  sous  pré- 
texte que  les  enchères  ne  sont  pas  en  rapport  avec 
la  valeur  du  bien.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2741,  p.  410;  Bioche,  n.  84;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2502  duodecies. 

2.  Il  a  été  jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le 
tribunal  peut,  alors  même  que  les  enchères  s'élèvent 
au-dessus  de  l'estimation  faite  par  les  experts,  ren- 
voyer l'adjudication  à  un  autre  jour,  s'il  pense  que 
les  enchères  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  valeur 
réelle  des  biens.  De  ce  que  l'art.  964  (aujourd'hui 
963),  ne  parle  du  renvoi  que  dans  le  cas  où  les 
enchères  sont  au-dessous  de  l'estimation,  il  ne  s'en- 
-suit  pas,  par  argument  a  contrario,  que  le  tribunal 
ne  puisse  user  de  cette  faculté  dans  l'hypothèse  op- 


posée, —  Lyon,  21  juill.  1838  [S.  39.  2.  43,  P.  38. 
2.  631,  D.  p.  39.  2.  64.  —  Sur  le  jour  auquel  peut 
avoir  lieu  l'adjudication,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2740,  p.  408.  —  V.  suprà,  art.  703. 

3.  Il  convient  en  cas  de  nouvelles  enchères  sur 
baisse  de  mise  à  prix  de  donner  un  nouvel  avertisse- 
ment au  subrogé  tuteur.  — Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2741,  p.  411.  —  V.  Chauveau  et  Glandaz, 
Formul.  de  proc,  t.  2,  n.  626;  Rodière,  t.  2,  p.  477. 
—  Mais  cela  n'est  pas  indispensable,  puisque  l'art. 
963  n'en  dit  rien.  —  V.  Rodière,  loc.  cit.  —  V.  à 
cet  égard,  notre  Code  civ.  ajm.,  art.  459,  n.  15  et  s. 

4.  Le  notaire  précédemment  commis  reste  de 
plein  droit  désigné  pour  procéder  à  la  vente.  — 
Boitard,  Colrnet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1151; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

5.  Le  tribunal  est  libre,  en  ordonnant  le  renvoi, 
de  fixer  ou  de  ne  pas  fixer  une  nouvelle  mise  à  prix; 
il  ne  le  fera  pas,  et  l'immeuble  pourra  alors  être 
adjugé  à  n'importe  quel  prix,  s'il  craint  qu'une  nou- 
velle mise  à  prix  ne  soit  pas   couverte  et  qu'il  soit 
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nécessaire  par  suite  d'ordonner  une  nouvelle  remise 
et  de  faire  de  nouveaux  frais  de  publicité.  —  Mais 
il  ne  pourrait,  de  prime  abord  et  dès  le  jour  même 
où  il  autorise  la  vente,  ordonner  que  l'adjudication 
se  fera  ainsi  à  tout  prix.  —  Bioche,  n.  85;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  2502  undecies;  Boitai-d.  Col- 
met-Daajre  et  Glasson, /oc.  c/4  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  loc.  cit. 

G.  Si,  sans  autorisation   du  tribunal  dans  les  con- 
ditions que  nous  venons  d'indiquer,   l'adjudication 


avait  lieu  au-dessous  de  la  mise  à  prix,  cette  adju- 
dication ne  serait  pas  régulière,  l'avoue  du  pour- 
suivant s'exposerait  à  être  désavoué,  s'il  l'approu- 
vait expressément  ou  tacitement,  et  la  nullité  pourrait 
en  être  réclamée  par  le  mineur  ou  par  son  tuteur. 
—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2502  decies;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2741,  p.  412. 

7.  . ..  Mais  non  par  l'adjudicataire  ou  les  enché- 
risseurs,  déçus  dans  leur  espérance  de  rester  acqué- 
reurs. 


Art.  964.  Sont  déclarés  communs  an  présent  titre  les  art  701,  705,  70Ç,  707, 
711,  712,  713,  733,  734,  735,  736,  737,  738,  739,  740,  741  et  742. 

Néanmoins,  si  les  enchères  sont  reçnes  par  un  notaire,  elles  pourront  être  faites  par 
toutes  personnes  sans  ministère  d'avoué. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  s'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  la  poursuite  «^era 
portée  devant  le  tribunal.  Le  certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n*a  pas  justifié  de 
l'acquit  des  conditions  sera  délivré  par  le  notaire.  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera 
déposé  au  greffe,  pour  servir  d'enchère.  —  C.  proc.  civ.,  743. 


UTDEX  ALPHABETIQUE. 


Adjudicataire,  9  et  s. 

Appel.  4  et  5. 

Autorisation   du    tribunal,    6 

et  s. 
Avis  de  parents,  10. 
Avoué,  1  et  2. 

Déclaration  d'adjudicataire.  2. 
Enchères.  1. 
Enchérisseur,  2. 


Folle  enchère,  2.  6. 

Frais  de  poursuite,  9  et  s. 

Grosse  de  radjudication,  11. 

Inc. dent.  5. 

Licitaiion,  8. 

Notaire.  1. 

Nullité.  3. 

Opposition.  4. 

Pris  d'estimation,  6  et  s. 


1.  Il  résulte  des  art.  963  et  964,  combinés  avec 
les  art.  705  et  706,  suprà,  que  les  formes  des  en- 
chères et  de  l'adjudication  sont,  en  principe,  les 
mêmes  en  cas  de  saisie  immobilière  et  en  cas  de 
vente  de  biens  de  mineurs.  —  La  seule  différence 
est  que  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  nécessaire, 
quand  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire.  —  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2741,  p.  409. 

2.  Les  art.  733  et  s.,  suprà.  sur  la  procédure  de 
folle  enchère,  s'appliquent  également  à  la  vente  des 
biens  de  mineurs  sous  les  réserves  formulées  dans 
l'art.  964,  al,  3.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
L  7,  §  2744,  p.  415  et  s.;  Bioche,  v''  Vente  Judic. 
d'v.im.,  n.  103  et  104  et  Vente  xar  folle  enchère, 
n.  .36;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2503  quinquien; 
Rodière,t.  2,  p  478.  —  V.  SMjora,  art-733et  s.  — Sur 
le  certificat  délivré  par  lenotaire,  V.  suprà,  art.  734. 

—  Sur  les  incapacités  d'enchérir,  Y.  suprà,  art.  711. 

—  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  curateur  du 
mineur  émancipé.  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1596  n.  6.  —  Sur  l'obligation  qui  incombe  à  l'a- 
voué de  déclarer  ladjudicataire  et  de  fournir  son 
acceptation  ou  de  représenter  son  propre  pouvoir  dans 
le  délai  de  trois  jours,  sous  peine  d'être  réputé  ad- 
judicataire en  son  nom  personnel,  V.  .wprà,  art. 
707.  —  Sur  la  mesure  dans  laquelle  il  convient 
d'appliquer  ces  articles  en  matière  de  vente  de  biens 
de  mineurs,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2742, 
p.  412  et  §  2743,  p.  414. 

3.  L'art.  lSd,sttprà,  et  par  conséquent  aussi  l'art. 
j29,  suprà,  auquel  il  reuvoie,  et   qui  fixe  le  délai 


dans  lequel  doivent  être  proposés  les  moyens  d? 
nullité  contre  la  procéduie  postérieure  à  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  s'appliquent,  en  ma- 
tière de  vente  de  biens  de  mineurs,  par  suite  des 
prescriptions  de  l'art.  964,  à  tous  les  cas  analogues 
où  ils  s'appliqueraient  en  matière  de  vente  sur  sai- 
sie immobilière.  —  Cass.,  9  janv.  1893  [S.  et  P.  94. 
1.  67,  D.  p.  93.  1.5491  —  Bordeaux,  29  janv.  1901 
(:\[otifs)  [S.  et  P.  1903,  2.  303.  D.  p.  1902.  2.  268] 
—  Casera, Carré  et  Chauveau,  quest.  2502;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1154. 

4.  Les  règles  de  Fart .  739  relatives  à  l'opposition 
et  à  l'appel  s'appliquent  aux  ventes  des  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs  comme  aux  ventes  par 
Hcitation.-Cas<.,  29  mai  1902  [D.  p.  1902.  1.  342] 

5.  Sont  ésalement  applicables  en  matière  de 
vente  de  biens  de  mineurs,  et  quoique  notre  article 
n'y  renvoie  pas  expressément,  les  art.  718  et  s., 
sur  le  jugement  des  incidents  de  saisie  immobilière 
et  particulièrement  les  art.  731  et  732  sur  l'appel 
des  jugements  rendus  sur  ces  incidents.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2745,  p.  417,  texte  et  note  3; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2503  septies.  —  V.  su- 
prà, art.  718  et  s. 

6  L'ne  adjudication  de  biens  de  mineurs  par 
suite  de  revente  sur  folle  enchère,  est  nulle,  ai  elle 
a  été  faite  au-dessous  du  prix  de  l'estimation  origi- 
naire, sans  une  nouvelle  autorisation  du  tribimal  qui 
aordonné  l'adjudication,  —  Paris,  P"' vent,  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.a.  12.  931,  D.  E^.  v«  Vente  publ. 
d'inim.,  n.  2204. 

7.  .Tugé  au  contraire,  que  l'adjudication  de  biens 
immeubles  de  mineurs,  par  suite  de  revente  sQf 
folle  enchère,  peut  avoir  lieu  au-dessous  du  prix 
de  l'estimation  originaire  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  tribunal,  lorsque  l'adjudication  primitive 
aportérimmeuhleau-dessusdecettee.<îtimation.  Dans 
ce  cas,  le  fol  enchérisseur  étant  tenu  de  la  différence, 
et  les  intérêts  du  mineur  étant  à  couvert,  il  n'y 
a  plus  lieu  à  l'application  de  l'art.  964.  —  Greno- 
ble, 18  mars  1834  [S.  34.  2.  523,  P.  chr.,  D.  p.  36. 
2.  90,  D.  Eép.,  fo  cit.,  n.  2203] 
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8.  Jugé  aussi,  que  l'adjudication  d'un  bien  licite 
entre  majeurs  et  mineurs  peut  être  faite  devant  no- 
taire, h  un  prix  inférieur  à  celui  de  l'estimation 
donnée  par  les  experts,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  une  nouvelle  autorisation  préalable  du  tri- 
bunal. —  Cass.,  6  juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.A.  12. 
931]  —  Metz,  12  àofit  1818  [S.  chr.,  sous  Cass.,  6 
juin  1821,  P.  chr.] 

9.  L'adjudicataire  n'est  tenu  des  frais  de  pour- 
suites qu'autant  qu'ils  ont  été  compris  dans  les  frais 
taxés  avant  la  vente,  et  dont  le  montant  a  été  an- 
noncé au  moment  de  l'adjudication.  —  Cass.,5  juill. 
1853  [S.  53.  1.  650,  P.  33.  2.  589,  D.  p.  53.  1. 
213] 


10.  Spécialement,  il  n'est  pas  tenu  des  frais  d'un 
avis  de  parents,  qui  n'ont  été  taxés  que  dans  un  état 
de  frais  supplémentaire,  et  postérieur  à  la  vente. 
Peu  importe  que  le  notaire  ait  annoncé,  avant  les 
enchères,  que  les  frais  de  poursuites  s'élevaient  à 
une  somme  supérieure  ;^  ceux  taxés.  —  Même  arrêt. 

11.  On  ne  peut  imposera  l'adjudicataire  les  frais 
d'une  grosse  de  l'adjudication  à  remettre  au  ven- 
deur, qui  d'ailleurs  ne  la  réclame  pas,  alors  même 
que  l'obligation  de  payer  cette  grosse  lui  aurait  été 
imposée  par  le  cahier  des  charges,  sid'ailleurs  cette 
condition  n'a  pas  été  soumise  à  l'appréciation  du 
tribunal  au  moment  de  la  fixation  de  la  mise  à 
prix.  —  Même  arrêt. 


Art.  965.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication,  toute  personne  pourra  faire 
une  surenchère  du  sixième,  en  se  conformant  aux  formalités  et  délais  réglés  par  les  art. 
708,  709  et  710  ci-dessus. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchère  ci-dessus,  aucune 
autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue.  —  C.  proc.  ciy.,  743,  838:  —  L. 
23  oct.  1884,  art.  3. 


INDEX  ALPH.\BÉTIQUE. 


Adjudicataire,  24. 

Appel,  22. 

Autorité  administrative,  13. 

Autorité  judiciaire,  13. 

Calnier  des  cliarges,  11,  18  et  s. 

Commission         administrative 

d'iiospice,  16. 
Commission  rogatoire,  4. 
Commune,  5  et  s. 
Conseil  municipal,  9. 
Délai  (prorogation  de),  1. 
Dénonciation    de    surenchère, 

23,  24. 
Etat.  5. 
Etablissement  public,  5. 


Excès  de  pouvoirs,  9,  10. 

Faillite.  4. 

Frais  d'adjudication,  16. 

Greffe  du  tribunal,  1  et  s. 

Hoï-pice,  11  et  s. 

.Tour  férié,  1. 

Mairie,  8. 

Notaire  commis,  2  et  s. 

Nullité,  17,22  et  23. 

Préfet,  9  et  10. 

Tribunal    de   la   résidence  du 

notaire,  2. 
Tribunal  de    la    situation  des 

biens,  4. 
Tribunal  ordonnant  la  vente, 3. 


1.  Lorsque  c'est  devant  le  tribunal  lui-même  qu'il 
est  procédé  à  l'adjudication,  il  est  certain  que  c'est 
au  greffe  de  ce  tribunal,  dans  les  termes  de  l'art. 
709,  suprà,  que  la  surenchère  doit  être  formée.  — 
"V.  suprà,  art.  709.  —  Sur  les  formes  de  la  suren- 
chère, V.  sujjrà,  art.  708  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  proroger  d'un  jour  le  délai  de 
huitaine  imparti  par  notre  article  lorsque  le  dernier 
jour  de  ce  délai  est  un  jour  férié,  V.  suprà,  art.  708, 
n.  20  et  s.  —  Sur  la  validité  de  la  surenchère  faite 
au  greiîe  le  huitième  jour  avant  minuit,  V.  svprà, 
même  article,  n.  25. 

2.  Mais,  dans  le  cas  où  le  tribunal  a  commis  un 
notaire  pour  procéder  à  l'adjudication,  il  y  a  con- 
troverse sur  le  point  de  savoir  si  la  surenchère  doit 
être  formée  au  greffe  du  tribunal  qui  a  ainsi  ordonné 
la  vente  et  commis  le  notaire,  ou  bien  au  greffe 
du  tribunal  de  la  résidence  du  notaire  ou  de  la  si- 
tuation des  biens.  —  Dans  un  premier  système,  on 
soutient  qu'en  cas  de  vente  de  biens  de  mineurs  ren- 
voyée par  le  tribunal  devant  un  notaire  d'un  autre 
ressort,  la  surenchère  doit  être  faite  au  greffe  du 
tribunal  de  ce  ressort,  et  non  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  ordonné  l'adjudication.  —  Grenoble,  10  juill. 
1874  [S.  75  2. 14,  P.  75.  109,  D  p.  75.  2.  32]  — 
Trib.   Saint-Omer,  9  oct.  1859  [S.  60.  2.  557,  D.  p. 


60.  3.  60]  —  V.  dans  le  même  sens,  Bourges, 
13  juin  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  228]  -  Sic,  Bioche, 
v°  Surenchère,  n.  280. 

3.  Mais  il  a  été  décidé,  avec  plus  de  raison  croyons- 
nous,  que  la  surenchère  du  sixième,  après  adjudi- 
cation de  biens  de  mineure  devant  un  notaire  com- 
mis à  cet  effet  par  le  tribunal,  doit  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  la  vente,  et  non  au 
greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  est 
située  l'étude  du  notaire  commis  pour  procéder  à 
l'adjudication.  —  Angers,  9  avr.  1902  [S.  et  P. 
1903.2.  277]  —V.  dans  le  même  sens,  Aix,  10  févr. 
1876  [S.   76.  2.  196,  P.  76.  811.  D.  p.  78.  5.  43.5] 

—  Limoges,  27  nov.  1880  [S.  81.  2.  93,  P.  81.  1. 
471]  -  Toulouse,  1"  janv.  1884  [S.  84.  2.  60,  P. 
84.  1.  336]  —  Orléans,  14  août  1884  [S.  86.  2. 
151,  P.  86.  1.  823,  D.  p.  85.  2.  208]  —Sic.  Rous- 
seau et  Laisnev,  v°  Vertte  judiciaire  d'immeubles, 
n.  1537. 

4.  Toutefois,  si  le  tribunal  qui  a  ordonné  la  vente, 
au  lieu  de  commettre  un  notaire  pour  y  procéder, 
avait,  conformément  à  l'art.  954,  §  2,  suprà,  donné 
commission  rogatoire  à  cet  effet  au  tribunal  de  la 
situation  des  biens,  ce  serait  au  greffe  de  ce  tribu- 
nal que  devrait  être  faite  la  surenchère.  —  Rés.par 
le  Trib.  (motifs),  sous  Angers,  9  avr.  1902,  précité. 

—  En  ce  qui  concerne  le  grett'c  compétent  pour  re- 
cevoir la  surenchèredu  dixième,  après  adjudication 
des  biens  d'un  failli,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
573. 

5.  La  surenchère  du  sixième  n'est  pas  admissible 
dans  les  ventes  des  biens  de  l'Etat,  des  communes 
ou  des  établissements  publics.  —  Cass.,  l"  mai 
1869  [S.  69.  2.  332,  P.  69. 1287] 

6.  Spécialement,  les  ventes  de  biens  communaux 
opérées  régulièrement,  suivant  les  formes  adminis- 
tratives, ne  sont  pas  susceptibles  de  la  surenchère 
du  .sixième.  —  Nîmes,  12  mars  1845  [S.  45.  2.  409, 
P.  46.  1.  280,  D.  P.  45.  2.  124,  D.B^p.,  V  Suren- 
chère, n.  289]  —  Pau,  26  mai  1885  [S.  87.  2.  171, 
P.  87.  1.  973,  D.  P.  86.  2.  24]  —  Sic,  Rousseau  et 
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Laisney,  V  Vente  jud.  d'imineubhs,  v"  Surenchère, 
n.271.  —  V.  aussi  Chauveau,  sur  Carré,  t.  5,  p.  848 
et  8.;Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  delaproc,  v"  Sur- 
enchère, n.  56  et  s. 

7.  Jugé  au  contraire  que  l'art.  965,  qui  autorise 
la  surenchère  dans  les  ventes  des  biens  de  mineurs, 
est  applicable  aux  ventes  des  biens  de  communes. 

—  Nîmes,  28  nov.  1837  [S.  38.  2.  244,  P.  38.  1.  111, 
D.  p.  38.  2.  32,  D.Rép.,  Icc.  cit.] 

8.  La  déclaration  de  surenchère,  au  cas  de  vente 
de  biens  communaux,  est  valablement  faite  à  la 
mairie  (Rés.  impl.).  —  Même  arrêt. 

9.  Dans  tous  les  cas,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoirs,  accueillir  des  offres  de  surenchère  sur 
une  vente  de  biens  communaux  passée  devant  no- 
taire, ni  ordonner  une  nouvelle  adjudication  sans 
que  le  conseil  municipal  en  ait  délibéré.  —  Cons. 
d'Et.  4  juin.  1860  [S.  61.  2.  319,  P.  adm.  chr., 
D.  p.  60.  3.  52] 

10.  Il  ne  peut  non  plus,  sans  excès  de  pouvoirs, 
trancher  la  question  de  savoir  si  la  surenchère  est 
admissible  en  matière  de  vente  de  biens  communaux 
faite  devant  notaire,  et  régler  les  conséquences 
d'une  telle  surenchère.  — Cons.  d'Et.,  22  juin  1854 
[S.  57.  2.  586,  ad  notam,  P.    adm.  chr.];  18  août 

1856  [S.  57.  2.  586,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  57.  3.  19] 

11.  Est  valable  la  clause  du  caliier  des  charges 
d'une  vente  de  biens  d'hospices  portant  que  la  sur- 
enchère du  sixième  sera  admise,  si  elle  est  décla- 
rée dans  le  délai  de  la    loi.  —  Bordeaux,  21  juill. 

1857  [S.  57.  2.  639,  P.  58.  661] 

12.  La  surenchère  formée  après  une  vente  de 
biens  d'hospices  est  valablement  faite  devant  le  no- 
taire qui  a  procédé  à  l'adjudication.  —  Même  arrêt. 

13.  C'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  connaître  de  la  de- 
mande en  nullité  d'une  surenchère  en  matière  de 
vente  par  adjudication  de  biens  des  hospices,  etîec- 
tuée  devant  notaire.  —  Cass.,  4  mars  1857  [S.  57. 
1.533,  P.  57.  1081,  D.  p.  57.  1.  124]  —  Bordeaux, 
21  juill.  1857,précité, 

14.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  depuis  la  de- 
mande en  nullité  de  la  surenchère,  il  a  été  procédé 
à  une  adjudication  nouvelle  sur  surenchère,  et  que 
cette  adjudication  a  été  approuvée  par  le  préfet.  — 
Mêmes  arrêts. 

15.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  surenchère  for- 
mée après  une  vente  de  biens  d'hospice  soit  dénon- 
cée à   la  commission  d'administration  de  l'hospice. 

—  Bordeaux,  21  juill.  1857,  précité. 

16.  La  surenchère  formée  après  une  vente  debiens 
d'hospice  ne  doit  pas  porter  sur  les  frais  d'adjudi- 
cation. —  Même  arrêt. 

17.  Lorsqu'une  surenchère  a  été  formée  après 
une  vente  de  biens  d'hospice,  il  ne  saurait  résulter 
aucune  nullité  de  ce  que  les  tiers  n'auraient  pas  été 
admis  à  concourir  aux  nouvelles  enchères.  —  Même 
arrêt. 

18.  La  clause  du  cahier  des  charges  dressé  par 
un  notaire  commis  pour  procédera  une  adjudication 
(dans  l'espèce,  une  adjudication  de  biens  de  mi- 
neurs ou  interdits),  clause  aux  tenues  de  laquelle 
le  vendeur  et  les  adjudicataires  seront  soumis,  pour 
tous  les  effets  de  l'adjudication,  à  la  juridiction 
d'un  tribunal  déterminé,  constituant  une  dérogation 
aux  règles  ordinaires  de  la  compétence,  ne  saurait 


être  étendue  au  delà  des  termes  dans  lesquels  elle  a 
été  formulée.  —  Angers,  9  avr.  1902  [S.  et  P.  1903. 
2.  277] 

19.  Par  suite,  cette  clause,  ne  visant  que  les  dif- 
ficultés qui  pourraient  surgir  entre  le  vendeur  et  les 
adjudicataires  à  raison  de  l'adjudication,  ne  saurait 
recevoir  application  au  cas  de  surenchère,  d'une 
part,  parce  que  la  surenchère,  loin  de  pouvoir  être 
considérée  comme  un  effet  de  l'adjudication,  a  pour 
conséquence  d'en  entraîner  la  résolution  et  d'en 
faire  cesser  tous  les  eft'ets;  d'autre  part,  parce  qu'in- 
tervenue entre  le  vendeur  et  l'adjudicataire,  la 
clause  ne  saurait  avoir  effet  à  l'égard  des  surenché- 
risseurs, qui  y  sont  nécessairement  demeurés  étran- 
gers. —  Même  arrêt. 

20.  Au  surplus,  le  notaire  commis  par  justice 
pour  procéder  à  une  adjudication  (dans  l'espèce, 
une  adjudication  de  biens  de  mineurs  ou  interdits) 
n'a  pas  qualité,  son  mandat  étant  exclusivement 
limité  à  la  réception  des  enchères,  pour  modifier, 
au  regard  des  tiers,  dans  le  cahier  des  charges,  les 
formalités  ni  la  compétence  déterminées  par  la  loi, 
à  peine  de  nullité,  en  cas  de  surenchère.  —  Même 
arrêt. 

21.  ...  Et  spécialement  pour  insérer  dans  le  cahier 
des  charges  une  clause  portant  attribution  de  juri- 
diction à  un  tribunal  déterminé  pour  les  difficultés 
auxquelles  la  surenchère  pourra  donner  lieu.  — 
Même  arrêt.  —  V.  dans  le  même  sens,  Limoges, 
27  nov.  1880  [S.  81.  2.  93,  P.  81.  1.  471]  - 
Contra,  Trib.  Albi,  16  avr.  1886  \_Gaz.  des  Trih. 
du  15  mai  1886] 

22.  En  supposant  que  l'art.  730,  suprà,  qui  dé- 
clare non  susceptibles  d'appel  les  jugements  sta- 
tuant sur  des  nullités  pontérieures  à  la  publication 
du  cahier  des  charges,  soit  applicable  aux  ventes 
de  biens  de  mineurs,  cependant,  on  peut  toujours 
appeler  d'un  jugement  statuant  sur  la  validité  d'une 
surenchère.  L'art.  730  ne  prévoit  que  les  simples 
irrégularités  de  forme,  commisesentre  la  publication 
du  cahier  des  charges  et  la  vente,  dans  l'accomplis- 
sement des  conditions  prescrites  pour  préparer  l'ad- 
judication. —  Poitiers,  16  mai  1882  [S.  83.  2.  124, 
P.  83.  1.  693,  D.  P.83.  2.33]  -  -Sec,  Carré  efCliau- 
veau,  quest.  2423  sexies,  in  fine.  —  V.  suprà,  art. 
730. 

23.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  de  biens  de  mi- 
neurs, la  nullité  de  la  surenchère,  tardivement  dé- 
noncée, peut  être  invoquée  en  dehors  du  délai 
édicté  à  peine  de  déchéance  par  l'art.  729,  suprà, 
par  le  double  motif  :  1"  que  cette  nullité,  étant  ab- 
solue, n'est  pas  de  celles  qui,  aux  termes  dudit  art. 
729,  doivent  être  proposées  dans  un  délai  déter- 
miné; et  2°  que  l'art.  729  n'est  pas  au  nombre  de 
ceux  que  les  art.  964  et  965  déclarent  applicables 
en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  art.  729. 

24.  Au  cas  d'adjudication  par  devant  notaire,  et, 
par  conséquent,  sans  le  ministère  d'avoué,  la  sur- 
enchère, quand  elle  a  été  formée,  doit  être,  sous 
j.eine  de  nullité,  dénoncée  à  la  personne  ou  au  do- 
micile de  l'adjudicataire,  dans  le  délai  fixé  par  l'art. 
709,  suprà,  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Vente  judiciaire  dHmmeuhles,  \°  Suren- 
chère, n.  300  et  301.  —  V.  suprà,  art.  709,  n.  14 
et  s. 


TITRE   VII 


DES  PARTAGES  ET   LICITATIONS 


Art.  966.  Dcans  les  cas  des  art.  823  et  838  du  Co  le  civil,  lorsque  le  partage  doit 
être  fait  en  justice,  la  partie  la  plus  diligente  se  pourvoira.  —  C.  proc.  civ.,  50-3°,  59, 
969;  — C.  civ., 465,  815  ets.,  823,  838,882,  1686  et  s.,  1872,  2205;—  L.  23  oct.  1884^ 
art.  2. 


1.  Le  droit  de  provoquer  le  partage  appartient 
indistinctement  à  toutes  les  parties.  La  demande 
s'introduit  par  un  exploit  signifié,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  à  celle  avec  laquelle  elle 
veut  sortir  d'indivision.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §2846,  ]).  638;Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1156.  — V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v"  Partage,  n.  414  et  s.  —  Sur  la  forme  du 
partage  lorsque  tous  les  héritiers  sont  présents  et 
majeurs,  V.  notre  Code  civil  annoté,  et  Siippl.,  art. 
819.  —  Sur  la  forme  du  partage  lorsqu'il  y  a  parmi 
les  parties  des  mineurs  ou  des  interdits,  ou  lorsque 
les  parties  majeures  ne  s'accordent  pas,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  819  ets., 823,  838.  —  V.  aussi 
infrà,  art.  985.  —  Sur  la  forme  des  exploits  en  ma- 
tière de  partage,  V.  suprà,  art.  64,  n.  5. 


2.  Il  n'est  pas  besoin,  même  s'il  y  a  des  mineurs, 
d'adresser  une  requête  préalable  au  président  du 
tribunal  —  Rouen,  2  janv.  1841  [S.  41.  2.  117, 
P.  41.  1.  301,  D.  p.  41.  2.  146,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  1650].  ~  Liège,  12  janv.  1853  [D.  p.  55. 
2,  250]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2846, 
p.  638]  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  JRouen, 
21  févr.  1837  [S.  41.  2.  117.  P.  41.  1.301,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  1651] 

3.  Les  tiers  détenteurs  d'immeubles  dépendant 
d'une  succession  ne  peuvent  être  actionnés  en  par- 
tage, hors  la  présence  des  héritiers.  —  Cass.,  12 
déc.  1860  [S.  62.  1.  380,  P.  61.  1170,  D.  p.  61.  1. 
12]  —  Sur  l'impossibilité  d'agir  directement  en 
partage  contre  le  tiers  détenteur,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  815,  n.  8  et  9,  816,  n.  2  et  3. 


Art.  967.  Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartiendra  à  celui  qui  aura  fait 
viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal  :  ce  visa  sera  daté  du 
jour  et  de  l'heure.  —  C.  proc.  civ.,   721,  1039. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 

Ajournement,  5,  7.  |  Héritier,  1. 

Conciliation,  4  et  s.  Heure  du  visa,  8   et  9. 

Créancier  d'un    conéritler,  1.    Visa,  1  et  s. 
Date  de  l'exploit,  11.  j 


1.  La  disposition  de  l'art.  967  est  générale  et 
absolue;  et,  lorsque  deux  actions  en  partage  ont 
été  formées,  l'une  par  les  créanciers  d'un  des  héri- 
tiers, l'autre  par  un  héritier,  la  priorité  appartient 
au  créancier  s'il  a  le  premier  fait  viser  sou  exploit 
au  greffe.  —  Bourges,  18  juill.  1892  [S.  et  P.  93. 
2.  210,  D.  p.  92.  2.  609]  ;  3  août  1900  [S.  et  P. 
1903.  2.  239]  —  V.  en  ce  sens,  sous  la  réserve  que 
l'action  en  partage  formée  par  le  créancier  ne  soit  ni 
prématurée  ni  vexatoire,  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois 
de  la  proc,  vo  Partage,  n.  38  et  39.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Partage,  n.  399  et  s. 

2.  Jugé  au  contraire  que  la  priorité  du  visa  ob- 
tenu sur  son  exploit  d'assignation  j)ar  le  créancier 
de  l'un  des  cohéritiers  ne  suffit  pas  pour  lui  faiie 
attribuer  la  poursuite.  —  Orléans,  8  déc.  1881  [S. 


83.  2.  113,  P.  83.  1.  677]  —  V.  dans  le  même  sens, 
Bordeaux,  3  août  1842  [Journal  de  procédure, 
n.  2399]  —  Trib.  Avignon,  27  juin  1881  [Rec.  de 
procéi.,  art.  335]  -  Trib.  Vire,  31  juill.  1884  [Gaz. 
Pal.,  84.  2.  357]  —  Trib.  Bordeaux,  25  juin  1885 
\_Rec.  Bordeaux,  1885,  p.  256]  —  Trib.  Annecy, 
12  déc.  1892  [Gaz.  des  Trib.,  12  janv.  1893]  — 
Sic,  Bioche,  n.  100;  Rousseau  et  Laisney,  v«)  Par- 
tage, n.  47.  —  V.  aussi,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  vo  Partage,  n.  412. 

3.  Pour  que  la  priorité  de  poursuite,  entre  deux 
demandeurs  en  partage,  soit  acquise  à  celui  qui  a 
fait  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le 
greffier  du  tribunal,  conformément  à  l'art.  867,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  ayants  droit  aient 
été  appelés  en  même  temps  dans  l'instance,  sauf  au- 
demandeur  à  compléter  ultérieurement  la  mise  en 
cause  de  tous  les  intéressés.  —  Limoges.  3  déc. 
1861  [S.  62.  2.  168,  P.  62.751,  D.  p.  62.  2.  14] 

4.  Est  nulle  et  non  avenue  l'assignation  délivrée 
à  bref  délai  et  sans  préliminaire  de  conciliation  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil,  alors  que  la  cause  ne  présente  pas  un  carac- 
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tère  d'urgence  autorisant  la  suppression  de  la  ten- 
tative de  conciliation  exigée  par  la  loi .  Par  suite, 
en  pareil  cas,  la  poursuite  à  tin  de  partage  et  lici- 
tation  appartient  à  celui  des  deux  colicitants  qui  a 
régulièrement  procédé  en  assignant  après  prélimi- 
naire de  conciliation,  et  non  à  celui  qui  a  assigné  à 
tort  à  bref  délai  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  le  dispensant  du  préliminaire  de 
conciliation.  —  Dijon,  11  mai  1898  [S.  et  P.  1901. 
2.  68,  D.  p.  99.  2.  441] 

5.  L'e.Kploit  dont  la  date  du  visa  assure,  d'après 
l'art.  967,  la  priorité  de  poursuite  entre  deux  de- 
mandeurs en  partage,  doit  s'entendre  d'un  exploit 
d'ajournement  proprement  dit,  et  non  pas  d'une  ci- 
tation en  conciliation.  —  Cass.,  4  mars  1873  [S.  73. 
1.  353,  et  la  note  de  M.  Labbé,  P.  73.  897,  D.  p. 
73.  1.  105]  —  Bordeaux,  18  août  1864  [S.  65.  2. 
75,  P.  65.  358]  — Sic,  Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  7, 
§  2846,  p.  640,  note  14.  —  V.  aussi,  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  2504  ter;  Dutruc,  v"  Fartage,  n.  341. 

6  Ne  produit  donc  point  cet  eflEet  le  visa  apposé 
par  le  greffier  sur  la  citation  en  conciliation  qui 
précède  l'ajournement,  alors  même  que  cet  ajour- 
nement serait,  en  conformité  de  l'art.  57,  suprà, 
donné  dans  le  mois  de  la  citation.  —  Bordeaux,  18 
août  1864,  précité. 

7.  Décidé,  au  contraire,  que  l'exploit  dont  la  date 
du  visa  assure,  d'après  l'art.  967,  la  priorité  de  pour- 
suite entre  deux  demandeurs  en  partage,  doit  s'en- 
tendre aussi  bien  de  la  citation  en  conciliation  qui 
précède  la  demande  même,  que  de  l'ajournement  de- 
vant le  tribunal,  pourvu  toutefois  que  cet  ajourne- 
ment soit,  en  conformité  de  l'art.  57,  suprà,  donné 
dans  le  mois  de  la  citation.  —  Orléans,  22  nov.  1862 
[S.  63.  2.  15,  P.  63.  281,  D  p.  63.  2. 11]  —  V.  dans 
le  même  sens,  note  sous  Dijon,  11  mai  1898,  précité. 

8.  Lorsque  deux  exploits  d'assignation  en  partage 
ont  été  visés  au  greffe  le  même  jour,  l'un  une  demi- 
heure  avant  l'ouverture  réglementaire  du  greffe, 
l'autre  à  l'heure  même  de  cette  ouveiture,  la  priorité 
de  la  poursuite  ne  peut  appartenir  à  l'avoué  qui  a 
fait  viser  le  premier  exploit.  —  Trib  Fouijères, 
24  janv.  1894  [S.  et  P.  94  2.  183,  D.  p.  95.  2.  36]  — 
V.  en  ce  sens,  dans  l'opinion  d'après  laquelle  le  visa 


donné  en  dehors  des  heures  réglementaires  d'ouver- 
ture du  greffe  ne  peut  avoir  la  priorité  sur  le  visa 
donné  ultérieurement,  à  une  heure  réglementaire, 
Bioche,  J.  de  proc,  1844,  n.  2749,  p.  145,  et  Dict. 
de  proc,  v°  Fartage,  n.  99;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Fartage,  n.  47.  —  V.  aussi,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2504  bis;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la 
liroc,  v°  Partage,  n.  40, 

9.  En  pareille  hypothèse,  le  visa  donné  avant 
l'ouverture  du  greffe  doit-il  être  considéré  comme 
donné  à  l'heure  même  de  cette  ouverture,  en  telle 
sorte  que  les  deu.x  visas  soient  réputés  pria  à  la  même 
heure?  —  V.  la  note  sous  Trib.  de  Fougères,  24 
janv.  1894  [S.  et  P.  précités] 

10.  En  tout  cas,  entre  deux  visas  donnés  le  même 
jour  et  à  la  même  heure,  la  priorité  de  la  poursuite 
appartenant  à  l'avoué  qui  représente  les  intérêts  les 
plus  considérables,  et,  à  égalité  d'intérêts,  à  l'avoué 
le  plus  ancien,  la  priorité  de  la  poursuite  appartient 
à  l'avoué  qui  a  obtenu  le  visa  à  l'heure  réglemen- 
taire, s'il  représente  des  intérêts  plus  considérables 
que  son  confrère,  et  s'il  est  plus  ancien  que  lui  — 
Trib.  de  Fougères,  24  janv.  1894,  précité.  —  V. 
dans  le  sens  de  l'opinion  d'après  laquelle,  en  cas  de 
concurrence  entre  deux  avoués,  ayant  obtenu  le  visa 
de  la  demande  en  partage  aux  mêmes  jour  et  heure, 
la  priorité  appartient  à  l'avoué  le  plus  ancien, 
Trib.  Marseille,  6  juill.  1880,  sous  Cass.,  12  déc. 
1881  [S.  82.  1.  206",  P.  82.  1.  504]  —  V.  encore, 
Bioche,  Des  part,  et  Ucitat.  en  justice,  p.  66  et  67; 
Colmet-Daage,  sur  Boitard,  t.  2,  n.  1158;  Bioche, 
v°  Partage,  n.  101  ;  Rousseau  et  Laisney,  V  Partage, 
n.  48;  Dutruc,  n.  341. 

11.  L'art.  967  doit  s'entendre  en  ce  sens  que,  si 
ni  l'un  ni  l'autre  exploit  de  demande  n'ont  reçu  le 
visa  du  greffe,  l'antériorité  doit  se  déterminer  par 
la  date  des  exploits.  Peu  importerait  que  l'une  des 
parties  eût  fait  viser  à  une  date  antérieure  une  re- 
quête à  fin  de  partage  par  elle  présentée  au  tribunal, 
si  son  expljitde  demande  est  d'une  date  iiostérieure 
à  celle  de  l'autre  partie.  —  Cass.,  28  JEévr.  1849 
[S.  49.  1.  344,  P.  49.  1.  584,  D.  p.  49.  1.  119]  — 
Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2846,  p. 
640. 


Art.  968.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit  être  donné  à  chaque  mineur  ayant 
des  intérêts  opposés  sera  nommé  suivant  les  règles  contenues  au  titre  des  Avis  de  parents. 
—  C.  proc.  civ.,  882  et  s.;  —  C.  civ.,  406  et  s.,  838. 


1.  La  formalité  édictée  par  notre  article  est  obli- 
gatoire et  requise  à  peine  de  nullité  du  partage.  — 
Garsouiiet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2845,  p.  637.  — 
Sur  le  principe,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  838, 
n.  13  et  s.,  SuppUm.,  u.  9  et  s. 

2.  Elle  est  remplie  parle  conseil  de  famille,  à  la 
requête  du  tuteur  commun  des  mineurs  on  cause,  du 
poursuivant  ou  de  la  partie  adverse,  et  aux  frais  des 
mineurs,  dans  l'intérêt  exclusif  desquels  il  y  est  pro- 
cédé. —  Bioche,  n.  25  et  29;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2504  septies;  Thom'ue-Desmazures,  t.  2, 
n.  1154;  Garsounet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

3.  Malgré  les  termes  de  notre  article  k  un  tu- 
teur s  écial  et  particulier  »,  on  admet  que  le  con- 
seil de   famille  peut  désigner    le   tuteur   commun 


des  mineurs  intéressés  pour  représenter  spéciale- 
ment et  particulièrement  chacun  d'eux.  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2504  quinquies;  Rodière, 
t.  2,  p.  483;  Garsounet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2845, 
p.  637.  note  5.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  mi- 
neur, héritier  de  sou  tuteur,  doit,  après  avoir  de- 
mandé le  partage  contre  ses  cohéritiers,  agir  direc- 
tement contre  eux  en  reddition  de  compte  ou  bien 
s'il  peut  former  cette  demande  incidemment  à  l'ac- 
tion en  partage,  V.  dans  ce  dernier  sens,  Lvon, 
2  avr.  18:i0  [P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  111,  D.  Rép.,  v°  Ex- 
ception, n.  174] 

4.  Les  formalités  de  justice  prescrites  pour  les 
partages  et  les  inventaires  dans  lesquels  des  majeurs 
et  des  mineurs  sont  intéressés  ont  été  introduites  en 
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faveur  des  mineurs  seuls  :  les  majeurs  ne  peuvent  pas       —  Colmar,  28  nov.  181G   [S.  et  P.  clir.,  D,  a.  12. 
se  prévaloir  de    l'inobservation  de   ces  formalités.       522] 

Art.  969  {Loi  du  ^  juin  1841).  Le  jugement  qui  prononcera  sur  la  demande  en  par- 
tage commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  juge,  conformément  à  l'art.  823  du  Code  civil,  et  en 
même  temps  un  notaire. 

Si,  dans  le  cours  des  opérations,  le  juge  ou  le  notaire  est  empêché,  le  président  du 
tribunal  pourvoira  au  remplacement  par  une  ordonnance  sur  requête,  laquelle  ne  sera 
susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel.  —  0.  proc.  civ.,  809,  954;  — C.  civ.,  823. 


1.  Surle  caractère  facultatif  on  obligatoire  de  la 
commission  d'un  juge,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
823,  n.  12  et  s.;  —  ei  de  celle  d'un  notaire,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  828,  n.  2  et  s.  —  Sur  le  choix 
du  notaire,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  828,  n.lO 
et  s.,  Suppl.,  n.  1  et  s. —  Adde,  Cass.  12  juill.  1899 
[D.  P.  99.  1.  539]  —  Sur  la  nomination  de  deux 
notaires,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  828,  n.  9  bis, 
S'ipplém.,  n.  5  et  s.  —  Sur  le  notaire  devant  lequel 
il  doit  être  procédé  à  la  licitation,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  827,  n.  24  et  25. 

2.  Jugé  à  cet  égard  qu'eu  l'état  d'un  Testament 
par  lequel  le  testateur  a  chargé  un  notaire.  1  un  de 
ses  légataires  universels,  de  faire,  sous  le  nom  d'un 
autre  notaire  par  lui  choisi,  tous  les  actes  nécessités 
parla  liquidation  de  la  succession,  les  juges  peuvent 
ne  pas  nommer,,  même  à  titre  de  liipiidateur  ad- 
joint, le  notaire  choisi  parce  légataire  universel,  et 
en  désitrner  un   autre,  alors  qu'il  s'agit  en    même 

■  temps  de  la  liquidation  de  la  communauté,  pour 
laquelle  le  testateur  ne  peut  imposer  à  sa  veuve  un 
liquidateur  déterminé,  même  adjoint.  —  Cass.,  29 
nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  316,  D.  p.  1900.  1. 
221] 

3.  Toutefois,  le  tribunal,  commettant  un  notaire 
pour  procéder  à  la  licitation  d'immeubles  dépendant 
d'une  succession,  doit  avoir  égard,  dans  la  désigna- 
tion de  ce  notaire,  à  l'intérêt  des  parties.  Le  tribu- 
nal ne  peut  commettre  un  notaire  éloigné  de  la 
situation  des  biens,  sous  prétexte  qu'il  a  dressé  l'in- 


ventaire après  le  décès  d'uu  membre  de  la  famille. 
Le  notaire  de  la  famille  résidant  à  proximité  des 
biens  est  celui  qui  doit  être  désigné.  —  Rouen,  25 
mars  1878  [S.  78.  2.  304,  P.  78.  1254,  D.  p.  79. 
2.92] 

4.  A  moins  d'empêchement  dûment  justifié,  le 
notaire  commis  ne  peut  refuser  la  mission  qui  lui 
est  ainsi  confiée,  mais  il  peut  être  récusé  dans  les 
mêmes  cas  et  dans  les  mêmes  délais  qu'un  membre 
du  tribunal.  —  Garsonuet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2850,  p.  650;  Bioche,  n.  114.  —V.  cependant, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2504  duodecies.  — 
Sur  la  récusation  des  magistrats,  \' .  suprà,  art. 
378  et  s.  —  Sur  le  remplacement  du  notaire  com- 
mis, V.  notre  Codecioil  annoté,  art.  828,  n.  12  et  13. 
—  V.  aussi  Garsonuet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  S  2850, 
p.  650. 

5.  Le  notaire  décédé,  démissionnaire  ou  destitué, 
n'est  pas,  de  droit,  remplacé  par  son  successeur  et  il 
y  a  lieu,  dans  ces  trois  cas,  de  procéder  comme  nous 
venons  de  l'indiquer.  —  Bioche,  n.  104;  Garsonuet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2850,  p.  050,  note  16. 

6.  Au  cas  où,  après  un  partage  déjà  opéré,  les 
parties  reviennent  devant  les  tribunaux  à  raison 
des  difficultés  auxquelles  ce  partage  donne  lieu, 
les  juges  peuvent  statuer  sur  ces  contestations  sans 
renvoyer  préalablement  les  parties  devant  des  ex- 
perts ou  devant  un  notaire.  —  Cass!,  21  août  1834 
[S.  35.  1.  719,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  415,  D.  Rép., 
v°  Success.,  n.  1747J 


Art.  970  (L.  2 juin  1841).  En  prononçantsur  cette  demande,  le  tribunal  ordonnera 
par  le  même  jugement  le  partage,  s'il  peut  avoir  lieu,  ou  la  vente  par  licitation,  qui  sera 
faite  devant  un  membre  du  tribunal  ou  devant  un  notaire,  conformément  à  l'art.  954. 

Le  tribunal  pourra,  soit  qu'il  ordonne  le  partage,  soit  qu'il  ordonne  la  licitation,  dé- 
clarer qu'il  y  sera  immédiatement  procédé  sans  expertise  préalable,  même  lorsqu'il  y  aura 
des  mineurs  en  cause;  dans  le  cas  de  licitation,  le  tribunal  déterminera  la  mise  à  prix,  con- 
formément à  l'art.  955.  —  C.  proc.  civ.,  954,  955;  —  C.  civ.,  824,  827,  1686. 


1.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  ordonner  que  la  vente  sur  licitation  d'immeu- 
bles indivis  ou  d'immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs aura  lieu  devant  des  juges  du  siège,  ou  pour 
commettre  un  notaire  pour  recevoir  les  enchères. 
—  Grenoble.  2  juin  1896  [S.  et  P.  96.  2.  314]  — 
Mais,  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  d'api. réciation, 
les  juges  doivent  se  préoccuper  surtout  de  l'intérêt 
des  parties  en  cause  etdu  vceuqui  peut  êtreémis  par 


elles  à  cet  égard.  —  V.  notre  Code  civil  atinoté, 
art.  459,  n.  2  et  s.,  Suppl  n.  4  et  s.,  art.  827,  n.  23 
et  s.,  art.  839,  n.  1  et  2,  Sujjpl.,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Nancv,  15  mai  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  168, 
D.  p.'igOl.  2.  509]  —  Rouen,  13  nov.  1901  [S.  et 
P.  1902.  2.  294]  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Licitation,  n.  126  et  s.  —  Sur  ce  même 
pouvoir  discrétionnaire  en  cas  de  vente  de  biens  de 
mineurs,  V.  su2Jrà,  art.  954. 
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2.  Jugé  notamment  que,  si  le  tribunal  peut  ordon- 
ner qu'une  vente  judiciaire  d'immeubles  aura  lieu 
devant  un  des  juges  du  siège,  alors  même  que  les 
parties  demandent  qu'elle  soit  renvoyée  devant  un 
notaire  de  leur  choix,  ce  n'est  qu'autant  que  sa  déci- 
sion est  motivée  par  des  circonstances  particulières 
établissant  que  l'intérêt  des  tiers  ou  l'intérêt  des 
parties  exige  que  la  vente  soit  faite  à  l'audience  des 
criées.  —  Grenoble,  P''  juill.  1868  [S.  GB.  2.  304, 
P.  68.  1137] 

3.  De  même,  lorsqu'un  légataire  particulier  de- 
mande le  renvoi  devant  notaire  de  la  vente  d'un  im- 
meuble renvoyée  devant  le  tribunal,  c'est  l'intérêt 
commun  des  légataires  universels  représentant  la 
succession  qu'il  faut  consulter,  et  non  l'intérêt  exclu- 
sif du  légataire  particulier.  —  Rouen,  16  nov.  1875 
[S.  76.  2.  47,  P.  76.  224] 

4.  La  vente  doit  donc  être  laissée  au  tribunal,  si 
les  circonstances  portent  à  croire  qu'elle  se  fera 
plus  utilement  devant  le  tribunal.  —  Même  arrêt. 


5.  Le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  d'une  suc- 
sion,  à  qui  l'on  demande  d'autoriser  la  vente  des 
immeubles  de  cette  succession,  situés  hors  de  son 
ressort,  ne  peut  commettre  le  tribunal  de  la  situation 
à  l'elïet  d'ordonner,  selon  qu'il  le  jugera  le  plus 
convenable,  que  la  vente  aura  lieu  en  justice  ou  de- 
vant notaire  :  il  doit  statuer  lui-même  à  cet  égard. 

—  Orléans,  7  juin  1837  [S.  37.  2.  310,  P.  37.  2. 
443,  D.  p.  37.  2.  141] 

6.  Depuis  la  modification  apportée  à  notre  article 
par  la  loi  du  2  juin  1841,  le  tribunal  appelé  à  pro- 
noncer sur  une  demande  en  partage,  peut  déclarer 
qu'il  y  sera  immédiatement  procédé,  sans  expertise 
préalable,  même  lorsqu'il  y  a  des  mineurs  en  cause. 

—  V.  dans  le  même  sens,  sous  l'empire  de  l'ancien 
art.  970  qui  ne  s'expliquait  pas  à  cet  égard,  Cass., 
7  juin  1832  [S.  32.  1.  843,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  371] 

—  Contra,  Cass.,  23  avr.  1839  [S.  3'J.  1.  587,  P.  43. 
2.  410.  D.p.  39.  1.  205] 


Art.  971  [L.du  2  juin  1841).  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  Texpertise,  il  pourra 
commettre  un  ou  trois  experts,  qui  prêteront  serment  comme  il  est  dit  eu  l'art.  956. 

Les  nominations  et  rapports  d'experts  seront  faits  suivant  les  formalités  prescrites  au 
titre  des  Rapports  d'experts. 

Les  rapports  d'experts  présenteront  sommairement  les  bases  de  l'estimation,  sans  entrer 
dans  le  détail  descriptif  des  biens  à  partager  ou  à  liciter. 

Le  poursuivant  demandera  l'entérinement  du  rapport  par  un  simple  acte  de  conclusions 
d'aA'oué  à  avoué.  —  C.  proc.  civ.,  302  et  s.,  956;  —  C.  civ.,  824. 


1.  Dans  une  opinion,  on  admet  que  les  experts 
sont  choisis,  d'un  commun  accord,  par  les  parties 
capables  ou  incapables,  celles-ci  dûment  assistées 
ou  représentées  par  leurs  mandataires  légaux.  Si 
elles  n'usent  pas  de  ce  droit  ou  ne  peuvent  se  mettre 
d'accord  sur  le  choix,  c'est  le  tribunal  qui  nomme 
les  experts.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2852,  p.  653,  texte  et  note  8;  Bioche,  n.  721. 

2.  Dans  une  autre,  on  pense  que  le  choix  des 
experts  n'appartient  aux  parties  que  si  elles  sont 
toutes  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits.  S  il  y  a 
des  mineurs,  les  experts  doivent  être  nommés  d'of- 
fice par  le  tribunal.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
'art.  824,    n.   5   et   6.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 

alph    du  dr.  fr. ,  v°  Partage,   n.    478  et  s Sur 

la  prestation  de  serment  des  experts,  V.'nuprù, 
art.  956.  —  Sur  les  opérations  dont  les  experts  peu- 
vent être  chargés,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
824,  n.  12  et  s.,  SuppL,  n.  2,  et  825,  n.  1  et  2.  — 


V.  aussi  notre  Béj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  484  et  s. 

3.  Le  rapport  d'experts  est  déposé  au  greffe  du 
tribunal  qui  doit  l'entériner,  c'est-à-dire  l'homolo- 
guer; une  autre  expédition  en  est  remise,  s'il  y  a 
lieu,  au  notaire  aiin  qu'il  puisse  terminer  la  liquida- 
tion en  cas  de  partage  et  rédiger  le  cahier  des 
charges  en  cas  de  licitation.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2504  sexdecies;  Garsonnet  et  Cézar-Biu,  t.  7, 
§  2854,  p.  657.  —  Sur  le  rapport  d'experts  en  cas 
de  vente  de  biens  de  mineurs,  V.  suprà,  art.  956. 

4.  L'homologation  se  demande  d'avoué  à  avoué, 
par  un  simple  acte  de  conclusions.  Les  parties  qui 
croient  devoir  contredire  cette  demande  y  répon- 
dent dans  la  même  forme.  —  Bioche,  n.  120;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2505;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
lac.  cit.  —  Sur  le  droit  du  tribunal  d'adopter  les 
conclusions  des  experts,  de  les  rejeter,  ou  d'ordonner 
une  nouvelle  expertise,  V.  suprà,  art.  322  et  323, 


Art.  972  [L.  du  2  juin  1841).  On  se  conformera,  pour  la  vente,  aux  formalités 
prescrites  dans  le  titre  de  la  Vente  des  hiens  immeiddes  appartenant  à  des  mineurs,  en  ajou- 
tant dans  le  cahier  des  charges  : 

Les  noms,  demeure  et  profession  du  poursuivant,  les  noms  et  demeure  de  son  avoué; 

Les  noms,  demeures  et  professions  des  colicitants  et  de  leurs  avoués.  —  C.  proc.  civ., 
953ets.,973. 
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Cohéritier  adjudicataire,    15. 

Délai,  12. 

Désigiiation  des  biens,   14. 

Folle  enchère,  15. 

Frais  frustratoires,  12  et  13. 

Frais  postérieurs  au  jugement, 

3  et  s. 
Honoraires     supplémentaires, 

5  et  s. 
Intérêts,  8. 


.Jugement   d'adjudication, 

et  13. 
Mise  à  prix,  3  et  s. 
Notaire  commis,  2,  5  et  s., 
Nue  propriété,  14. 
Nullité,  3  et  s. 
Nullité  absolue,  6, 
Ordre  public,  8. 
Placards,  16  et  17. 
Répétition  de  l'indu,  7. 
Signification,  12  et  13. 
Tant  pour  cent,    5  et  s. 
Usufruit,  14. 


16. 


DIVISION 

A.  Généralités  (n.  1). 

B.  Cahier  des  charges  (n .  2  à  15). 

C.  Placards  (n.  16  et  17). 


A.  GÉNÉRALITÉS.  —  1.  S'il  faut  appliquer  en  prin- 
cipe dans  notre  hypothèse  les  règles  prescrites  en 
matière  de  vente  de  biens  de  mineurs,  il  faut  remar- 
quer cependant  que,  dans  le  cas  de  l'art,  972,  la 
rédaction  du  cahier  des  charges,  exige  des  énon- 
ciations  qui  ne  sont  pas  requises,  et  peut  soulever 
des  difficultés  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se  pro- 
duire, daus  les  ventes  de  biens  de  mineurs.  —  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bni,  t.  7,  §  2874,  p.  694;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1161.  —  Sur  ces 
énoncialions,  V.  infrà,  n.  2  et  s.  —  Sur  ces  difficul- 
tés, V.  infrù^  art.  973. 

B.  Cahier  des  charges.  —  2.  Le  cahier  des 
charges  est  dressé  par  l'avoué  poursuivant,  si  la  lici- 
tation  doit  avoir  lieu  devant  le  tribunal,  par  le  no- 
taire commis  pour  y  procéder,  dans  le  cas  contraire. 
—  Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  7,  §  2876,  p.  694.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Licitation, 
n.  140  et  8. 

3.  Est  nulle,  comme  modifiant  la  mise  à  prix 
sans  l'intervention  du  juge,  la  clause  par  laquelle, 
dans  le  cahier  des  charges  rédigé  par  le  notaire 
commis  en  matière  de  vente  judiciaire  d'immeubles, 
il  est  stipulé  que  les  adjudicataires  paieront  tant 
pour  cent  du  prix  d'adjudication  pour  tous  fiais 
postérieurs  au  jugement  qui  ordonne  la  vente,  la 
différence  entre  le  tant  pour  cent  et  la  taxe  devant 
tourner  au  profit  ou  à  la  perte  des  vendeurs.  — 
Cass.,  7  avr.  1875  [S.  75.  1.  175,  P.  75.  404,  D. 
p.  76.  1.  346]  —  Nancy,  28  mars  1874  [S.  74.  2. 
243,  P.  74.  1028,  D.  p.  76.  2.  112] 

4. ...  Ou  revenir  aux  créanciers  inscrits .  —  Cass. , 
7  avr.  1875,  précité. 

5.  Est  également  nulle  la  clause  qui  attribue  au 
notaire  d"autres  et  plus  g!  ands  droits  que  ceux  qui 
sont  énoncés  en  l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  tels, 
par  exemple,  qu'un  droit  de  recette  de  tant  pour 
cent  sur  le  montant  du  prix  d'adjudication;  une 
pareille  clause  constituant  un  moyen  détourné  pour 
le  notaire  d'échapper  à  la  taxe.  —  Même  arrêt. 

6.  La  nullité  desdites  clauses  est  absolue  et  d'or- 
dre public,  et  peut  être  invoquée  par  tous  les  inté- 
ressés. —  Même  arrêt. 

7.  En  conséquence,  l'adjudicataire  qui  a  payé, 
conformément  auxdites  clauses,  peut  exercer  la 
répétition  de  l'indu  contre  le  notaire.  —  Mênae 
arrêt. 
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8.  Et  l'arrêt,  qui  déclare  que  cette  clause,  œuvre 
du  notaire,  est  contraire  à  la  loi  et  à  l'ordre  public, 
exprime  suffisamment  que  le  notaire  n'a  pu  recevoir 
de  bonne  foi  le  supplément  d'honoraires  auquel  il 
n'avait  pas  droit.  —  Dès  lors  le  notaire  a  pu  être 
condamné  aux  intérêts  de  la  somme  à  restituer  à 
partir  du  jour  où  il  avait  reçu  cette  somme.  —  Même 
arrêt. 

9.  Décidé,  au  contraire,  qu'est  licite  et  valable  à 
l'égard  de  l'adjudicataire,  la  clause  additionnelle 
du  cahier  des  charges  d'une  vente  sur  licitation  de- 
vant notaire,  par  laquelle,  h  l'obligation  de  payer 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ainsi  que 
les  frais  et  honoraires  du  notaire,  selon  le  tarif,  est 
substituée,  du  consentement  des  parties  intéressées, 
la  condition  de  payer,  pour  tous  les  frais,  un  tant 
pour  cent  du  prix  de  l'adjudication.  —  Nancy,  28 
mars  1844  [S.  44,  2.  628,  D.  Rép.,  x°  Vente  pu.bl. 
d'imm.,  n.  7-78] 

10.  Une  telle  clause  ne  p  ut  être  annulée  comme 
stipulée  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  notaire  ;  mais 
elle  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  les  parties  de- 
mandent la  réduction  de  la  somme  convenue  et  fas- 
sent taxer  le  mémoire  de  frais  du  notaire.  —  Même 
arrêt. 

11.  Et,  dans  ce  cas,  la  différence  de  cette  somme 
avec  celle  résultant  de  la  taxe  doit  profiter  aux 
vendeurs  et  non  à  l'adjudicataire,  qui  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  payer  en  entier  la  somme  stipulée 
pour  frais  par  le  cahier  des  charges.  —  Même  arrêt. 

12.  Estnulle,  comme  imposant  l'accomplissement 
de  formalités  frustratoires,  la  clause  du  cahier  des 
charges  d'une  vente  sur  licitation  qui  oblige  l'adju- 
dicataire à  signifier  aux  colicitants,  dansun  certain 
délai,  le  jugement  d'adjudication.  —  Trib.  San- 
cerre,  28  juin  1854,  sous  Cass.,  28  mars  1855  [S. 
55.  1.  727,  P.  56.  2.  210,  D.  p.  .55.  1.  236,  D.  Rép., 
\°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  2020] 

13.  Dans  tous  les  cas,  l'adjudicataire  qui  fait  cette 
signification  sans  en  avoir  reçu  le  mandat  de  son 
client,  doit  supporter  les  frais  qu'elle  a  occasion- 
nés. —  Cass.,  28  mars  1855,  précité. 

14.  Dans  une  licitation  entre  majeurs,  ayant  pour 
objet  une  propriété,  les  colicitants  qui,  au  jour  de 
l'adjudication,  ont  consenti  à  ce  que  l'adjudication 
portât  également  sur  l'usufruit,  qui,  la  veille,  avait 
été  réuni  à  la  nue  propriété  par  suite  de  l'extinction 
de  l'usufruit,  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  la 
vente  pour  défaut  de  désignation  au  cahier  des  char- 
ges des  bieny  vendus.  —  Cass.,  4  avr.  1855  [S.  56. 
1.  430,  P.  57.  151,  D.  p.  55.  1.  260,  D.  Rép.,  vo  cit., 
n.  2122-2"] 

15.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  cohéritier  qui 
s'est  rendu  adjudicataire  sur  licitation  des  immeu- 
bles de  la  succession  est  soumis  à  la  revente  sur 
folle  enchère  en  cas  d'inexécution  des  conditions  de 
la  licitation,  V.  notre  Code  civil  nnnoté,  art.  883. 
n.  80  et  s.,  SuppJém.,  n.  24,  —  et  si,  en  tout  cas, 
une  clause  du  cahier  des  charges  peut  autoriser  la 
folle  enchère,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  883, 
n.  86  et  s.,  Siippléni.,  n.  25  et  s. 

C.  Placards.  —  16.  L'avoué  chargé  de  la  poursuite 
d'une  vente  d'immeubles  a  le  droit  exclusif,  dans  le 
cas  où  la  vente  est  renvoyée  devant  un  notaire,  de 
dresser  les  placards,  et  de  les  faire  insérer  aux  jour- 
naux :  ce  droit  n'appartient  pas  également  au  no- 
taire commis  par  justice  pour  procéder  à  la  vente. 
—  Cass.,  18  nov.  1844  [S.  44.  1.  817,  P.  44.  2. 
565,  D.  p.  45.  1.  12,  D.  Rép.,vo  cit.,n.  2041]  —  V. 
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toutefois  en  sens  contraire,  Colmar,  9  jnill.  1842 
[S.  42.  2.  414,  P.  42.  2.  446]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Licitatioti,n.  1G6  el  s. 

17.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  (.«lacards  soient 
apposés  au  domicile  de  chacun  des  colicitants.  — 
Duvergier.  Collée,  des  lois,  t.  41,  p.  284;  Bioche, 
v°  Ventes  judiciaires  d'immeubles,  n.  77  et  192,  qui 
cite  en  ce  sens  un  jut^ement  du  tribunal  de  Versail- 
les, du  24  juin  18't2  (J.le  Droit  du  1"  juill.)  et  un 
article  du  journal  le  Droit  du  18  nov.  1841.  — 
Cotitrà,  Cliauveau,  quest.  2505  ter.  —  La  première 


opinion  nous  semble  plus  en  harmonie  avec  l'esprit 
de  la  loi  de  1841,  qui  a  eu  principalement  en  vue 
de  simplifier  les  formes  et  d'économiser  les  frais  : 
c'est  aussi  celle  qui,  dans  la  pratique,  est  suivie  à 
Paris  ;  toutefois  on  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître que  le  texte  littéral  de  la  loi  prête  appui  au 
système  contraire.  —  Sur  l'apposition  des  placards 
en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs,  V.  gnprà, 
art.  959;  —  en  matière  de  saisie  immobilière,  V.  su- 
pra, art.  699 . 


Art.  973.  (L.  2  juin  1841).  Dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe 
ou  chea  le  notaire,  sommation -sera  faite,  par  un  simple  acte,  aux  colicitants,  en  l'étude 
de  leurs  avoués,  d'en  prendre  communication. 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges,  elles  seront  vidées  à  l'audience, 
sans  aucune  requête,  et  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel,  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  parles  art.  731  et  732  du  présent  Code. 

Tout  autre  jugement  sur  les  difficultés  relatives  aux  formalités  postérieures  à  la  som- 
mation de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  ne  pourra  être  attaqué,  ni  par 
opposition,  ni   par  appel. 

Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne  couvrent  pas  la  mise  à  prix^  il 
sera  procédé  comme  il  est  dit  en  l'article  963. 

Dans  les  huit  jours  de  l'adjudication,  toute  personne  pourra  surenchérir  d'un  sixième 
du  prix  principal,  en  se  conformant  aux  conditions  et  aux  formalités  prescrites  par  les 
articles  708,  709  et  710.  Cette  surenchère  produira  le  même  effet  que  dans  les  ventes  de 
biens  de  mineurs.  —  C.  proc.  civ.,  82,  708  et  s.,  731,  732,  958,  963,  965,  972,  977, 
1033;— C.  civ.  822  et  s. 


INDEX   ALPHABKnQUE. 


Acquéreur,  4. 

Adjudication,  8  et  8.,  25  et  6. 
Acte  d'avoué  h  avoué,  3 . 
Appel,  7,  20  et  21.  25. 
Baisse  de  mise  à  prix,  11  et  s. 
Chambre  du  conseil,  12. 
Chose  jugée,  5  et  ti. 
CoUcitants,  16. 
Communauté  conjugale,  19. 
Compétence,  2  et  s. 
Conclusions  d'avoué  à  avoué, 

12. 
Dénonciation  de  surenchère,  19. 
Don  en  avancement  d'hoirie,  6. 
Enchéris.seur,  8 
Femme  mariée,  19. 
(jreffedu  tribunal,  17. 
Immeubles    par     destmation, 

24. 
Jour  de  Vadjuillcatlon,  9  et  10. 
Juge-commissaire,  25. 
iMari,  19. 


Métiers  à  tisser,  24. 
Xotaire  commis,  17. 
Nullité,  7,  23,  26. 
Partage,  5  et  6.  26. 
Présence  des  colicitants,  15. 
Pris  de  vente,  4. 
Quotité  disponible,  6. 
Remise  de  l'adjudication,  10. 
Rente  viagère,  4. 
Requête,  12. 

Signification  à  avoué,  20  et  s. 
signification  à  personne,  21  et 

22. 
Subrogé  tuteur,  1. 
Surenchèie  du  dL^wième,   23. 
Surenchèie  du  sixième,  16  els. 
Tribunal  de    la    situation  des 

biens,  2. 
Tribunal    de  l'ouverture  de  la 

succession,  2. 
Tuteur,  1,  17. 
Vente,  26. 


DIVISION 

A.  Contestations  (n.  2  à  7). 

B.  Adjddication.  —  Baissic  pe  mise  a  prix  (n.  8  à 

15). 

C.  S'JKENOHlîRE  (n.  16  à  24). 

D.  Caractères  et  effets  de  l'.mxiudication  (n  25 

à  27). 


1 .  Jusqu'au  moment  de  l'adjudication,  des  modi- 
fications peuvent  }'  être  apportées,  soit  du  commun 
accord  des  parties,  soit  à  la  demande  d'une  ou  de 
plusieurs  d'entre  elles  et  spécialement  du  tuteur  ou 
même  du  subrogé  tuteur  des  colicitants  mineurs. 
—  Bioche,  n.  20;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2875,  p.  696.  —  Sur  le  droit  d'action  à  cet  égard 
du  tuteur,  V.Paris,  18  févr.  1836  [D. /?«>.,  V  VenU 
publique  d'immeubles,  n.  2025]  ;  —  du  subrogé 
tuteur,  V.  Cass.,  20  juin  1843  [S.  43.  1.  651,  P.  43. 
2.  177,  D.  Réf.,  va  Minorité,  n.  403] 

A.  Contestations.  —  2.  Lorsque  la  vente  des 
immeubles  d'une  succession  a  été  ordonnée  en  jus- 
tice, s'il  s'élève  des  contestations  relativement  aux 
clauses  iuséréts  dans  le  cahier  des  charges,  c'est  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  succession  s'est 
ouverte  quïl  appartient  de  statuer;  ce  n'est  pas  au 
tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  —  Nîmes, 
28  janv.  '810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  337]  —  Sur 
le  tribunal  compétent  en  matière  de  succession,  V. 
suprà,  art.  59,  n.  336  et  s  —  V.  aussi,  notre  Code 
civil  annoté,  art.  822,  n.  22  et  s.,  SuppL,  n.  19 
et  s. 

3.  Le  tribunal,  saisi  de  la  contestation  par  un  sim- 
ple acte  d'avoué  à  avoué,  accorde  ou  refuse  les  mo- 
difications demandées,  selon  qu'il  les  juge  plus  ou 
moins  conformes  aux  principesidu  droit  et  à  1  intérêt 
des  parties,  spécialement  des  absents  ou  des  inca- 
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pables.  — Bioche,  n.  19;  Garsonuet  et  Cézar-Biu, 
loc.  cit.  —  V.  spécialement  à  cet  égard,  Cass.,  28 
juin  1836  [S.  36.  1.  714,  P.  chr.,  D.  p.  38.  1.392 
D.  Rép..i  V  Vente  publique  crimmeiihles,  n.  2024] 

—  Riom,  13  déc.  1814  [P.  chr.,  D.  Rép.,lo%  cit.] 
Bruxelles, 22  juill.  1813  [D.  liép.,  r"  ciL,  n.  2023]. 

4.  Au  cas  de  lici talion  d'immeubles  grevés  d'ane 
rente  viagère,  les  juges  peuvent,  sur  la  demande  de 
l'un  des  colicitants,  et  malgré  l'opposition  des  au- 
tres (fussent-ils  desfaillisou  des  mineurs),  ordonner 
que  le  prix  ou  partie  du  prix  restera  aux  mains  de 
l'acquéreur,  sous  la  condition  par  lui  de  servir  la 
rente  jusqu'au  décès  du  créancier,  et  qu'à  cette 
époque  cette  rente  sera  amortie  au  profit  de  l'ac- 
quéreur lui-même,  qui  demeurera  ainsi  libéré  de 
tout  ou  partie  de  son  prix.  —  Cass.,  28  juin  1836 
précité. 

5.  Le  jugement  qui,  dans  une  instance  contra- 
dictoirement  engagée  entre  les  enfants  du  défunt 
au  sujet  de  la  succession  de  celui-ci,  arrête  définiti- 
vement les  bases  du  partage  à  inten^enir,  fait  obs- 
tacle, s'il  acquiert  l'autorité  de  la  cnose  jugée,  à  la 
demande  ultérieure  de  l'un  des  enfants  qui  préten- 
drait à  un  partage  sur  des  bases  différentes  incom- 
patibles avec  les  premières.  — Cass.,  24  juill.  1867 
[S.  67.  1.  404,  P.  67.  1084,  D.  p.  67.  1.  326] 

6.  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  a  mis  en  dehors  de 
la  masse  à  partager,  pour  qu'il  fût  prélevé  avant 
tout  partage,  le  montant  d'un  don  en  avancement 
d'hoirie  fait  à  un  enfant  qui  a  renoncé  à  la  suc- 
cession, ce  jugement,  devenu  définitif,  rend  non  re- 
cevable,  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  préten- 
tion élevée  ultérieurement  par  l'un  des  héritiers 
réservataires  de  faire  imputer  la  donation  sur  la 
quotité  disponible  attribuée  ])ar  le  même  jugement 
à  ceux  des  cohéritiers  qui  sont  en  même  temps  lé- 
gataires par  préciput.  —  Même  arrêt. 

7.  La  disposition  de  l'art.  973,  qui  interdit,  en 
matière  de  licitation,  l'appel  des  jugements  statuant 
sur  des  nullités  jiostérieures  au  dépôt  du  cahier  des 
charges,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  question 
de  nullité  se  trouve  subordonnée  à  une  question  de 
compétence  :  en  un  tel  cas,  le  jugement  qui  astatué, 
et  sur  la  question  de  compétence,  et  sur  la  question 
de  nullité,  est  susceptible  d'appel  quant  à  ses  deux 
chefs.  -  Caen,  27  juill.  1857  [S.  58.  2.  26,  P.  58. 
743]  —  SiOj  Garsonuet  etCézar-Bru,  §  2875,  p.  697, 
note  16;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2505  quater. 

B.  Adjudication.—  Baisse  de  mise  a  prix. — 
8.  Les  règles  que  nous  avons  posées,  suprà,  art.  963, 
sur  la  capacité  d'enchérir,  s'appliquent  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  la  vente  des  biens  de 
mineurs,  sauf  que  les  étrangerssont  nécessairement 
appelés  aux  licitations  dans  lesquelles  des  mineurs 
sont  intéressés,  tandis  qu'ils  ne  sont  appelés,  que  si 
l'un  des  colicitants  le  demande,  à  celles  qui  ont  lieu 
entre  majeurs.  —  ChauTeau,sur  Carré,  quest.  2505 
decies;  Garsonuet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2876,  p.  6'J8. 

—  V.  notre  Rép.gén.  alph.da  dr.fr.,  v"  Licitation, 
n.  172  et  s. 

9.  Le  jugement  qui,  en  matière  de  vente  publi- 
que d'immeubles  ou  de  licitation,  fixe,  après  con- 
testation, le  jour  de  l'adjudication,  doit  être  signifié 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  le  jour  indiqué 
à  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  et  qui  doit 
être  appelée  à  la  vente  :  une  signification  faite  la 
veille  seulement  de  l'adjudication  ne  remplit  pas  le 
vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  22  juin  1859  [S.  59.  1.829, 
P.  60.  207,  D.  p.  59.  1.  256] 


10.  Le  poursuivant  qui,  dans  les  placards,  a  in- 
diqué le  jour  de  la  vente  sur  licitation,  peut,  lors- 
qu'il ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs,  faire  re- 
mettre ])ar  le  notaire  commis  l'adjudication  à  un 
jour  ultérieur  :  il  n'y  a  pas  nécessité  de  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  pour  faire  indiquer  un  autre  jour. 

—  Ca.ss.,  19  juill.  1858  [S.  53.  1.  785,  P.  59.  590, 
D.  p.  59.1.  13] 

11.  L'adjudication  sur  licitation  d'un  bien  indi- 
vis entre  majeurs  et  mineurs  ne  peut  être  faite  au- 
dessous  de  l'estimation,  sans  autorisation  préalable 
du  tribunal,  alors  même  que  la  vente  est  provoquée 
par  le  majeur  :  celui-ci  n'est  nullement  investi  du 
droit  de  fixer  lui-même  la  nouvelle  mise  à  pris.  — 
Paris,  22  avr.  1839  [S.  39.  2.  475,  P.  39.  1.  475, 
D.  p.  39.  2.  176,  D.  Rép.,  v°  Vente publ.  d'imm., 
n,  2100]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2875,  p.  698,  note  26;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2505  quinquien.  —  La  question  avait  été  controversée 
avant  la  loi  du  2  juin  1841  (V.  Paris,  29  nov.  1834 
[S.  35.  2,  12,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  34,  D.  Réi)., 
v°  cit.,  u.  2099]);  mais  elle  ne  peut  plus  faire  de 
doute  en  présence  des  termes  du  nouvel  art.  973 
qui  renvoie  expressément,  à  cet  égard,  à  l'art.  963. 

12.  La  réduction  de  la  mise  à  prix  en  matière 
de  vente  sur  licitation  doit  être  demandée  par  voie 
de  conclusions  d'avoué  à  avoué,  et  la  demande 
être  portée  en  audience  publique  :  on  ne  doit  pas 
procéder  par  voie  de  simple  requête,  sur  laquelle 
il  serait  statué  en  chambre  du  conseil,  comme  au 
cas  d«  vente  de  biens  appartenant  à  des  mineurs. 

—  Montpellier,  12  nov.  1851  [S.  53.  2.  635,  P. 
53.  1.  291,  D.  p.  53.  2.  225]  —  Orléans,  15  juin 
1852  [S.  ibid.,    P.   52.   2.   30,   D.  p.  53.  5.  339] 

—  Paris,  25  juill.  1853  [S.  ibid.,  P.  53.  2.  315, 
D.  p.  53.  2.  2.34]  -  Caen,  28  août  1855  [S.  56.  2. 
236,  P.  56.  2.  621,  D.  p.  56.  2.  247]  —  Riom,  2 
janv.  1859  [S.  59.  2.  412  P.  59.  1163]  —  Sic 
Dutruc,  Partage,  n.  3S6;  Morin,  J.  de.i  avoués* 
t.  70,  p.  65;  Chauveau,  id.,  t.  75,  p.  437.  —  V, 
encore  une  dissertation  émanée  d'une  chambre  d'a- 
voués, et  insérée  au  même  journal,  t.  69,  p.  544. 

13.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  coli- 
citants sont  d'accord  pour  demander  la  réduction. 

—  Paris,  25  juill.  1853,  précité. 

14.  Par  contre,  si  tous  les  colicitants  sont  majeurs, 
ils  n'ont  pas  besoin,  s'ils  sont  d'accord  entre  eux, 
de  s'adresserau  tribunal  pour  baisser  la  mise  à  prix. 
--  Paris  20  juin  1833  [S.  33.  2.  649,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  2.  181,  D.  R(p.,\°  Vente  2'>ubUque  d'immeu- 
bles, n.  2101]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit . 

15.  Lorsqu'une  vente  sur  licitation  entre  majeurs 
est  renvoyée  devant  un  notaire,  sans  doute  il  con- 
viendrait que  tous  les  colicitants  fussent  présents 
ou  dûment  appelés  à  l'adjudication  ;  mais  l'absence 
de  partie  d'entre  eux,  et  le  défaut  de  sommation 
à  eux  faite  d'être  présents,  ne  sont  pas  des  causes 
de  nullité,  alors  qu'ils  ont  joursuivi  eux-mêmes  la 
licitation  devant  le  tribunal,  qu'ils  ont  assisté  au 
dépôt  du  cahier  des  charges  chez  le  notaire,  et 
qu'ils  ont  pu  d'ailleurs  être  avertis,  par  les  affiches, 
des  jour  et  heure  auxquels  devaient  avoir  lieu  les 
adjudications  préparatoire  et  définitive.  —  Cass., 
24  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  28,  D. 
Rép).,  v"  cit.,  n.   2122-1"] 

16.  Par  application  de  notre  article,  il  a  été  jugé 
que  la  surenchère  du  sixiènre  en  matière  de  vente 
sur  licitation  est  admissible  même  de  la   part  des 
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colicitants.  —  Cass  ,  15  juin  1846  [S.  46.  1.808, 
P.  46.  2.  156,  D.  r.  46.  1.  333]  —  Paris,  24  nov. 
1855  [S.  56.  2.  289,  P.  56.  2.  76,  D.  p.  56.  2.  245] 

—  Rennes,  3  août  1858  [S.  59.  2.  53,  P.  58.  1096] 

—  Contra,  Cass.,  4  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.  764,  D.  Rép.,  \°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  2166] 

17.  Le  notaire  commis  pour  recevoir  les  enchères 
dans  une  vente  sur  licitation  a  aussi  qualité  pour 
recevoir  les  surenchères.  La  disposition  de  l'art.  710 
(708),  mprà,  qui  ordonne  de  faire  la  déclaration  de 
surenchère  au  greffe  du  tribunal,  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  la  vente  es^t  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal. —  Toulouse,  25  juin  1835  [S.  35.  2.  517, 
P.  chr,,  D.  r.  35.  3.  18-2]  —  Sic,  Carré,  quest. 
3183.  —  Coiitrà,  Chauveau,  sur  Carré,  n.  2503  qiia- 
ter.  —  Sur  le  greffe  où  doit  être  faite  la  surenchère 
au  cas  où  la  vente  est  poursuivie  devant  le  tribunal, 
V.  suprà,  art.  965,  n.  1  et  s.;  —  sur  les  pouvoirs  du 
tuteur  en  matière  de  surenchère,  V.  notre  Code  civ. 
annoté,  art.  2185,  n.  64  et  s. 

18.  La  surenchère  du  sixième  après  adjudication 
sur  licitation  est  valable,  bien  que,  par  un  accord 
intervenu  entre  le  surenchérisseur  et  quelques-uns 
des  colicitants,  ceux-ci  lui  aient  promis,  dans  le  cas 
où  la  surenchère  ne  serait  pas  couverte,  de  l'indem- 
niser d'une  partie  de  cette  surenchère  et  des  frais  : 
une  telle  convention  n'étant  en  quelque  sorte,  de  la 
part  des  colicitants,  que  l'exercice  du  droit  person- 
nel de  surenchère  qui  leur  appartient,  et  laissant  en 
outre  subsister  pour  le  surenchérisseur  l'obligation 
de  payer  le  prix  intégral  de  la  surenciière  aux  ayants- 
droit,  ce  qui  ne  permet  pas  de  la  considérer  comme 
étant  réellement  au-dessous  du  taux  fixé  par  la  loi, 

—  Cass.,  3  févr.  1874  [S.  74.  1.  356,  P.  74.  897, 
D.  P.  74. 1.  448] 

19.  Au  cas  d'adjudication  devant  notaire,  à  la 
suite  de  licitation,  au  profit  de  deux  époux  qui  se 
sont  conjointement  et  solidairement  engagés  au 
paiement  du  prix,  la  surenchère  doit,  h  peine  de 
nullité,  être  dénoncée  à  la  femme,  aussi  bien  qu'au 
mari,  alors  même  que  les  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  de  communauté,  et  que,  à  défaut  par  le 
mari  d'aucune  déclaration  de  remploi,  l'immeuble 
ainsi  acquis  est  tombé  dans  la  communauté.  — 
Cass.,  28  août  1882  [S.  85.  1.  27,  P.  85.  1.  43,  D. 
p.  83.  1.  240]  —  Contra,  Merlin,  Eép.,  v"  Suren- 
chère, §  3. 

20.  En  matière  de  surenchère  sur  licitation  vo- 
lontaire, l'appel  peut  et  doit  être  signifié  au  domi- 
cile de  l'avoué  de  l'intimé,  quand  il  en  a  été  consti- 
tué :  il  n'est  pas  soumis  aux  formes  déterminées 
pour  l'ajipel  en  matière  ordinaire.  —  Cass.,  10  mai 
1853  [S.  53.  1.  634,  P.  53.  1.  669,  D.  p.  53.  1. 
165] 

21.  Jugé  pareillement  que  les  art.  731  et  732, 
suprà,  sont  applicables  en  matière  de  surenchère  du 
sixième  sur  licitation  volontaire.  —  Par  suite,  en 
cette  matière,  ra))pel  n'est  pas  recevable,  s'il  est 
sigaifié  au  domicile  de  la  partie,  dans  les  formes 
édictées  par  l'art.  456,  suprà,  et  non,  comme  le 
prescrit  l'art.  732,  au  domicile  de  l'avoué,  avec  noti- 
fication au  greffier.  —  Bordeaux,  29  janv.  1901  [S. 
et  P.  1903.  2.  308,  D.  p.  1102.  2.  268]  —Sic,  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  2505  quater. 


22.  L'art.  709,  suprà,  est  également,  au.x.  termes 
de  notre  article,  applicable  à  la  surenchère  faite  sur 
licitation;  par  suite,  lorsque,  à  l'audience  des  criées, 
ce  sont  les  parties  elles-mêmes  qui  ont  porté  les  en- 
chères et  que  leur  avoué  n'a  fait  que  les  assister,  la 
surenchère,  pour  être  régulière,  doit  être  notifiée, 
non  pas  à  leur  avoué,  mais  aux  colicitants  eux-mê- 
mes par  copies  séparées.  —  Rennes,  17  déc.  1901 
[J.  Le  Droit,  12  févr.  1902]  —  Comp.,  Trib. 
Pontivy,  27  mars  1901  [/?ec.  Gaz.  des  Tr^b.,  1901, 
2e  sem.,  2.  392] 

23.  L'irrégularité  de  la  notification  faite  à  l'avoué 
seul  entraîne  la  nullité  de  la  surenchère.  —  Rennes, 
17  déc.  1901,  précité.  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  la  surenchère  du  dixième  est  admissible  au  cas  de 
vente  sur  licitation,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2185,  n.  39  et  s. 

24.  Il  ne  peut  d'ailleurs  être  question  de  suren- 
chère qu'au  cas  de  vente  immobilière,  —  Ainsi 
lorsque  des  métiers  à  tisser,  immeubles  par  desti- 
nation, sont  vendus  publiquement,  séparément  de 
l'immeuble  et  sans  protestation  de  la  part  des  créan- 
ciers privilégiés  sur  l'usine,  l'immobilisation  cesse 
d'exister  au  moment  même  de  la  vente;  les  métiers 
reprennent  leur  nature  de  biens  meubles,  et,  par 
suite,  ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  surenciière. 
—  Rouen,  25  juill.  1873  [S.  75.  2.  324,  P.  75. 
1242]  -  V.  toutefois,  Paris.  22  mai  18G8  [S.  68. 
2.  253,  P.  68.  988,  D.  p.  69.  2.  72]  —  V.  aussi  no- 
tre Code  civil  annoté,  art.  524,  n.  20  et  90. 

D.  Caractères  et  effets  de  l'adjudication. 
25.  L'adjudication  prononcée  devant  le  juge-com- 
missaire en  matière  de  partage  et  licitation,  n'est 
pas  un  jugement  proprement  dit,  et,  par  consé- 
quent, n'est  pas  susceptible  d'appel.  —  Toulouse, 
26  janv.  1858  [S.  58.  2.  128,  P.  58  512]  -  Sic,  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2876,  p.  699. 

26.  Mais  elle  peut  être  l'objet  d'une  action  princi- 
pale en  nullité.  —  Cass.,  6  févr.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Hép  ,  v°  Vente  publique  d"" immeubles, 
n.  2118]  —  Paris,  27  août  1831  [S.  33.  2.  273,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  2.  92,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  2119]  — 
Contra,  Case.,  24  mars  1830  [D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  2122]  ;  4  avr.  18.55  [D.  p.  55.  1.  260,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Toulouse  16  mars  1833  [S.  33.  2.  521,  P. 
chr.,  D.  p.  3.3.  2.  214,  D.  Rép.,  v<>cit.,  n.  2117]  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2bQ^  octies  ;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2876,  p.  700.  —  V.  encore 
sur  cette  action  en  nullité,  Cass.,  9  févr.  1809  [D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  2123]  —  Sur  les  cas  où  elle  peut 
être  intentée,  V.  Rodière,  t.  2,  p.  480.  —  Sur  les 
effets  de  la  nullité  lorsqu'elle  est  prononcée,  V. 
Douai,  10 août  1850,  D.  p.  55.  2.  185,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  2125.  — Sur  le  caractère  de  vente  et  non  de  partage 
de  la  licitation  au  cas  où  elle  est  prononcée  au  pro- 
fit d'un  tiers,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  883, 
n.  121  et  s. ,  Siippléni.,  n.  46  et  s. 

27.  Au  cas  de  vente  sur  licitation,  une  adjudica- 
tion faite  à  la  chaleur  des  enchères,  prononcée 
par  le  juge  tenant  l'audience  des  criées,  et  ac- 
ceptée par  l'adjudicataire,  forme  un  contrat  judi- 
ciaire, auquel  il  n'est  plus  au  pouvoir  du  juge  de 
porter  la  moindre  atteinte.  —  Paris,  28  août  1817 
[S.  et  P.  chr.] 


Art.  974.  Lorsque  la  situation  des  immeubles   aura  exigé  plusieurs  expertises  dis- 
tinctes, et  que  chaque  immeuble   aura  été   déclaré    irapartageable,  il  n'y  aura  cependant 
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pas  lieu  à  licitation,  s'il  résulte  du  rapprochement  des  rapports  que  la  totalité  des  immeu- 
bles peut  se  partager  commodément.  —  C.  civ.,  827,  832,  833. 


Lorsque,  dans  une  succession,  se  trouvent  un 
donlaine  divisible  et  une  maison  qui  ne  l'est  pas, 
si  celle-ci  peut,  avec  les  terres  du  domaine,  former 
un  lot  sans  troubler  l'égalité  des  parts,  on  ne  doit 
point  en  ordonner  la  licitation.  —  Nîmes,  13  févr. 
1833  [P.  chr.,  D.  r.  33.  2.  239,  D.  Rép.,  \°  Succesti., 
n"  1732]  —  Besançon,  2  juill.  1844  [P.  45.  1. 
681,  D.  p.  45.  2.  386,  D.  i?e;9.,    Inc.  cit.^  —  Gar- 


sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2849,  p.  647,  note  15. 
—  Sur  les  motifs  de  cet  article  évidemment  inspiré 
par  le  désir  de  conserver  autant  que  possible  les 
immeubles  héréditaires  dans  la  famille  et  de  donner 
à  chaque  copartageant  une  j  art  de  l'actif  immobilier 
de  la  masse  commune,  V.  Carré,  t.  5,  2''  part.,  n°  DVI, 
quindecie».  —  V.  aussi  notre  Code  cw.  ann.,  et 
Suppl.,  art.  827. 


Art.  975  {L.  2  juin  1841).  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  division 
d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  soient  déjà  liquidés, 
les  experts,  en  procédant  à  l'estimation,  composeront  des  lots  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'art.  466  du  Code  civil;  et,  après  que  leur  rapport  aura  été  entériné,  les  lots  seront 
tirés  au  sort,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire  déjà  commis  par  le 
tribunal,  aux  termes  de  l'art.  969.  —  0.  proc.  civ.,  969  ;  —  C.  civ.,  466,  828  et  s.,  834 
et  s. 


Les  experts  ne  sont  chargés  de  faire  les  lots 
que  dansl'hj'pothèse  visée  par  notre  article.  Dans  le 
cas  contraire,  la  formation  des  lots  exige  la  solu- 
tion préalable  de  questions  encore  pendantes  dont 
les  experts  ne  sauraient  être  juges;  c'est  devant  le 
tribunal  ou  devant  le  notaire  commis,  et  dans  une 
autre  forme,  que  ces  lots  seront  formés  et  ces 
questions    préalablement  tranchées.   —    Dijon,  10 


août  1837  [S.  39.2.  421,  P.  39.  2.  462,  D.  p.  39.2. 
102,  D.  i?(?'p.,  v°  Succession,  n.  1704]  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t  7,  §  2853,  p.  656;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2506  ^er  et  quinquies;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1160;  Rodière,  t.  2, 
p.  480.  —  Sur  la  composition  des  lots,  V.  infrà, 
art.  978  et  979.  —  V.  aussi  notre  Code  civ.  ann., 
et  Stipid.,  art.  466. 


Art.  976  {L.  2  Juin  1841).  Dans  les  autres  cas,  et  notamment  lorsque  le  tribunal  aura 
ordonné  le  partage  sans  faire  procéder  à  un  rapport  d'experts,  le  poursuivant  fera  sommer 
les  copax'tageants  de  comparaître,  au  jour  indiqué,  devant  le  notaire  commis,  à  l'effet  de 
procéder  aux.  compte,  rapport,  formation  de  masse,  prélèvements,  composition  de  lots  et 
fournissements,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  Code  civil,  art.  828. 

Il  en  sera  de  môme  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  licitation,  si  le  prix  de  l'adjudi- 
cation doit  être  confondu  avec  d'autres  objets  dans  une  masse  commune  de  partage  pour 
former  la  balance  entre  les  divers  lots.  —  C.  civ.,  828. 


l.Le  jour  de  la  comparution  devant  le  notaire 
est  fixé  d'accord  entre  le  notaire  et  le  poursuivant 
auquel  incombe  le  soin  d'adresser  aux  intéressés  la 
sommation  prescrite  par  notre  article.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  5,  IP  partie,  u.DVI  septies-dec/es; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2861,  p.  667. 

2.  Cette  sommation  est  valablement  signifiée  par 
acte  d'avoué  à  avoué  si  les  parties  ont  constitué 
avoué  et,  dans  le  cas  contraire,  par  exploit  à  per- 
sonne ou  à  domicile.  —  Toulouse,  20  mars  1840 
[P.  40.  1.  610,  D.  p.  40.  2.  117,  D.  Bép.,  v»  Suc- 


cession, n.  175]  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  îoc.  cit.; 
Bioche,  'n.  147.  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2506  sepiies. 

3.  L'interva  le  entre  la  sommation  et  le  jour  in- 
diqué doit  être  d'au  moins  trois  jours  francs,  avec 
augmentation  à  raison  des  distances.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  Ioc.  cit.  —  Sur  la  comparution  des 
parties  devant  le  notaire,  V.  infrà,  art.  977.  —  V. 
aussi  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Partage, 
n.  604  et  s. 


Art.  977.  Le  notaire  commis  procédera  seul  et  sans  l'assistance  d'un  second  notaire 
ou  de  témoins  :  si  les  parties  se  font  assister  auprès  de  lui  d'un  conseil,  les  honoraires  de 
ce  conseil  n'entreront  point  dans  les  frais  de  partage,  et  seront  à  leur  charge. 
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Au  cas  de  l'art.  837  du  Code  civil,  le  notaire  rédioera  en  un  procès- verbal  séparé 
les  difficultés  et  dires  des  parties  :  ce  procès-verbal  sera,  par  lui,  remis  au  greffe,  et  y  sera 
retenu. 

Si  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  à  l'audience,  l'indication  du  jour  où  elles 
devront  comparaître  leur  tiendra  Hou  d'ajournement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour  comparaître  soit  devant  le  juge,  soit  à  l'au- 
dience. —  0.  proc.  civ.  976;  —  C.  civ.,  837. 


1.  Le  V((Hi  de  la  loi  est  que  les  parties  comparais- 
sent en  personne  devant  le  notaire  et  même  seules. 
Elles  ont  toutefois  bien  entendu  le  droit,  ai  elles  le 
jugent  utile,  de  se  faire  représenter  ou  assister 
par  un  conseil,  mais  à  la  condition  d'en  supporter 
personnellement  les  fi'uis,  —  Bioche,  n.  1G3;  Gar- 
sonnetetCézar-Bru,  t.  7,  §  28(51,  p.  GG8.  —  V.  notre 
Rép.  géti.  alph.  dn  dr.  fr.,  v°  Partage,  n.  579  et  s. 

2.  Jugé  4  cet  égard  qu'un  compte  et  partage  de 
Buccession  renvoyé  devant  notaire  peut  être  pour- 
suivi, fait  et  clos,  sans  l'assistance  d'avoué,  lorsque 
l'avoué  d'une  des  parties  a  cessé  ses  fonctions  depuis 
que  le  compte  a  été  ordonné.  Dans  ce  cas,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  cette  partie  ait  été  mise  en  de- 
meure de  constitu«r  un  nouvel  avoué.  —  Riom,  14 
janv.  1842  [S.  42.  2.  59,  P.  42.  2.  408,  D.  p.  42. 
2.  71,  D.  Rép.,  v°  Success.,  n.  1754] 

3.  Décidé,  d'antre  part,  que,  lorsque  les  parties 
sont  renvoj'ées  devant  un  notaire,  le  travail  de  la 
liquidation  peut  être  fait  par  le  notaire  seul,  sans  le 


concours  permanent  des  parties  :  l'action  de  procé- 
der devant  le  notaire,  conférée  aux  parties,  con- 
siste uniquement  pour  elles  dans  la  production  des 
pièces  et  documents  nécessaires  pour  établir  la  li- 
quidation,.., sauf  k  critiquer  ensuite  l'arte  de  li- 
quidation, si  elles  le  jugent  convenable,  sur  le  pro- 
cès-verbal ouvert  à  cet  effet  devant  le  notaire.  — 
Amiens,  21  déc.  1830  [K  et  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  9, 
D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  1753]  —  Sm-  le  rôle  du 
notaire  commis  pour  procéder  aux  opérations  de 
compte,  liquidation  et  partage,  V.  rotre  Code  civil 
annoté  et  Suppl.,  art.  828.  —  V.  aussi  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2862  et  s.,  p.  668  et  s. 
—  Sur  la  nomination  de  deux  notaires,  V.  notre 
Code  civil  annnoté,  art.  828,  n.  ^  bis.  —  Sur  les 
contestations  qui  [leuvent  s'élever  entre  les  coparta- 
geants  au  cours  des  opérations  devant  le  notaire  et 
sur  le  rôle  de  ce  dernier  ti  cet  égard,  V.  notre  Code 
civil  annoté  et  Suppl.,  art  837.  —  V.  aussi  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2867,  p.  679  et  s. 


Art.  978.  Lorsque  la  masse  du  partage,  les  rapports  et  prélèvements  à  faire  par 
chacune  des  parties  intéressées,  auront  été  établis  par  le  notaire,  suivant  les  art.  829, 
830  et  831  du  Code  civil,  les  lots  seront  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  sont  tous  ma- 
jeurs, s'ils  s'accordent  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  auront  choisi  accepte  la  commission  : 
dans  le  cas  contraire,  le  notaire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  procédure,  renverra 
les  parties  devant  le  juge-commis?aire,  et  celui-ci  ncmmeia  un  expert.  —  C.  civ.,  829 
et  s. ,  834. 


1.  La  formation  ou  composition  des  lots  suit  la 
formation  de  la  masse  partageable  et  les  opérations 
préliminaires  qu'elle  comporte.  Cette  opération  ne 
rentre,  ni  dans  les  attributions  du  notaire,  ni  dans 
celles  du  ju'.-e-commissaire;  elle  est  confiée  parla 
loi,  soit  à  l'un  des  copartagents,  soit  à  un  expertdis- 
tinct  de  ceux  qui  ont  procédé  à  l'expertise  qui  a  pu 
avoir  lieu  dans  les  termes  des  art.  970  et  ^d'l\,i<uprà. 
Cet  expert  sera  désigné  par  le  juge-commissaire  et 
prêteraserment.  — Toulouse,  18  jaiiv.  1832  [P.  chr., 
D.  p.  33. 2.  30,  D.  Rép.,  V  Succennion,  n.  183G]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2864,  p.  673. 

2.  Jugé  cependant  que  si  le  projet  de  composition 
des  lots,  présenté  par  l'expert  commis,  ne  peut  être 
mis  à  exécution,  le  tribunal  peut  s'en  servir  pour 
composer  lui-même  les  lots  à  la  demande  de  toutes 
les  parties  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  nommer  un 
nouvel  expert.  —  Oass.,  30  mai  1836  [S.  36.  1. 
720, P. chr.,  D.  P. 36. 1.  316,  D.  Rép.,  v"  cit.,x\.  1815] 
—  Sur  le  tirage  au  sort  des  lots,  V.  infrà,  art.  982. 

3.  Sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  prendre  notre 


article  à  la  lettre  lorsqu'il  n'admet  la  formation  dea 
lots  par  un  cohéritier  désigné  par  les  autres  que 
«  s'ils  sont  tous  majeurs  »  et  en  conclure  que  la  mi- 
norité d'un  seul  héritier  rend  l'expertise  indispensa- 
ble, V.  eu  sens  divers,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2864,  p.  674  ;  Bioche,  n.  166;  Carré,  quest.  2507; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2507  ter.  —  V.  aussi 
Caen,  30  janv.  1843  et  Trib.  Caen,  29  avr.  1844 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  \° Succession,  n.  1816]  —  V.  enfin 
notre  Code  civ.  ann.,  et  Supplém.,  art.  834. 

4.  S'il  y  a  lieu  de  nommer  un  expert,  les  mots 
«  sans  qu'il  soit  besoin  d'auti'e  procédure  »  de  notre 
art'cle  n'empêchent  pas  de  citer  les  parties  devant  le 
juge-commissaire  pour  les  mettre  en  demeure  d'exer- 
cer leur  droit  de  récusation;  c'est  le  [loursuivantqui 
les  citera  après  s'y  être  fait  autoriser  par  le  juge- 
commissaire  et  c'est  devant  ce  dernier  que  l'expert, 
s'il  n'est  pas  récusé,  prêtera  serment.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  sur  cette  procédure, 
Bioche,  n.  167;  Pigeau,  t.  2,  n.  686;  Chauveau,  sut- 
CaiTé,  quest.  2507  bit. 


•CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  11,  TU.  VII  :  Des  partages  et  Ucitatiom.  —  Art.  981.     1095 

.  Art.  979.  Le  cohéritier  choisi  par  les  parties,  ou  l'expert  nommé  pour  la  formation 
des  lots,  en  établira  la  composition  par  un  rapport  qui  sera  reçu  et  rédigé  par  le  notaire  à 
la  suite  des  opérations  précédentes.  —  C.  proc.  civ.,  978,  980  et  s. 


Quelle  que  soit  la  personne  qui  est  appelée  à  for- 
mer les  lots,  elle  doit  en  établir  la  composition  dans 
un  rapport  que  le  notaire  reçoit  et  rédige  sous  sa 
dictée  et  qu'il  signe  avec  elle  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  dresser  procès-verbal.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2864,  p.  675;  Chauveau,  sur  Carré, 


quest.  2507  his;  Rodière,  t.  2,  p.  587,  —  Sur  les 
règles  de  la  composition  des  lots,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  et  Suppl,  art.  826,  831,  832,  833 
et  836.  —  V.  aussi.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2865  et  8.,  p.  675  et  s.  —  Sur  le  tirage  au  sort 
des  lots,  V.  infrù,  art.  982. 


Art.  980.  Lorsque  les  lots  auront  été  fixés,  et  que  les  contestations  sur  leur  for- 
mation, s'il  y  en  a  eu,  auront  été  jugées,  le  poursuivant  fera  sommer  les  copartageants  à 
l'effet  de  se  trouver,  à  jour  indiqué,  en  l'étude  du  notaire,  pour  assistera  la  clôture  de 
son  procès- verbal,  en  entendre  lecture,  et  le  signer  avec  lui,  s'ils  le  peuvent  et  le  veulent. 
—  C.  civ.,  835. 


1.  Avant  de  procéder  à  la  sommation  dont  parle 
notre  article,  il  est  d'usage  que  le  notaire  convoque 
officieusement  les  parties  en  son  étude,  ainsi  que 
les  créanciers  opposants  s'il  y  en  a,  aux  fins  qui  y 
sont  indiquées.  Ce  n'est  qu'autant  que  les  parties  ne 
répondent  pas  à  cet  appel  amiable  que  le  poursui- 
vant doit,  après  s'être  entendu  avec  le  notaire,  faire 
sommer  les  copartageants.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2869,  p.  683.  —  Sur  l'obligation  de 
convoquer  les  créanciers  opposants,  V.  Toulouse, 
30  juin.  1888  [D.  p.  89.  2.  25] 

2.  Jugé  à  cet  égard,  qu'en  matière  de  partage  et 
de  liquidation,  les  parties,  si  elles  ne  comparaissent 
pas  en  personne,  doivent  être  mises  en  demeure  de 
se  présenter  elles-mêmes  devant  le  notaire  commis. 
lors  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  du  procès-verbal 
des  opérations  de  cet  officier  public.  —  Caen,  20 
avr.  1885  [S.  87.  2.  195,  P.  87.  1.  1095]  —Sur  les 
sommations  qui  doivent  être  adressées  aux  copar- 
tageants à  l'effet  de  prendre  connaissance  du  ca- 
hier des  charges,  V.  suprà,  art.  973  ;  —  à  l'effet  de 
comparaître  devant  le  notaire  pour  procéder  aux 
compte,  rapports,  formation  de  masse,  etc.,  V.  suprà, 
art.  976. 

3.  La  sommation  d'assister  à  la  clôture  du  procès- 
verbal  peut  être  valablement  signifiée  au  domicile 
de  l'avoué,  en  tant  que  domicile  élu  pour  l'instance 
en  liquidation  et  les  notifications  qu'elle  comporte. 


—  Même  arrêt.  —  Sic,  Dutruc,  Partage,  n.  406,  et 
Supplém.,  aux  Lois  delà  proG.,vo  Partage,  n.  82; 
Bioche,  y°  Partage,  n.  147;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  cit.,  n.  81  et  93.  —  Contra,  Rolland  de  Villar- 
gues,  v°  Partage  judiciaire,  n.  99;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2506-6°. 

4.  Toutefois,  s'il  en  est  ainsi,  ce  n'est  qu'autant 
que  la  sommation  vise  la  partie  elle-même,  et  ob- 
serve, vis-à-vis  de  cette  partie,  tous  les  délais  de  dis- 
tance pour  la  comparution  devant  le  notaire.  — 
Même  arrêt. 

5.  La  nullité,  faute  d'observation  du  délai  de 
distance,  de  la  sommation  signifiée  à  la  partie  au 
domicile  de  son  avoué,  entraîne  nullité  du  procès- 
verbal  de  clôture  dressé  par  le  notaire  à  la  suite  de 
cette  sommation,  en  l'absence  de  la  partie  réguliè- 
rement intimée.  —  Même  arrêt. 

6.  Si  toutes  les  parties  répondent  à  la  convocation 
officieuse  ou  à  la  sommation  qui  leur  a  été  adressée 
et,  qu'après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès-verbal, 
elles  l'acceptent  et  le  signent  ou  déclarent  l'accep- 
ter, mais  ne  savoir  ou  pouvoir  signer,  la  liquidation 
est  définitive  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  faire 
homologuer,  à  moine  cependant  qu'une  ou  plusieurs 
d'entre  elles  soient  incapables.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2869,  p.  683.  —  Sur  l'homologation, 
Y.infrà,  art.  981. 


Art.  981.  Le  notaire  remettra  l'expédition  du  procès-verbal  de  partage  à  la  partie 
la  plus  diligente  pour  en  poursuivre  l'homologation  par  le  tribunal;  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  le  tribunal  homologuera  le  partage,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  présentes,  ou 
appelées,  si  toutes  n'ont  pas  comparu  à  la  clôture  du  procès- ver  bal  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  Roi  (de  la  République),  dans  le  cas  où  la  qualité  des  parties  requerra 
son  ministère.  —  C.  proc.  civ.,  83,  982.  • 


1.  L'expédition  du  procès-verbal  de  partage 
dressé  par  un  notaire  commis,  délivrée  à  la  partie 
Ja  plus  diligente  pour  en  poursuivre  l'homologation, 


conformément  à  l'arL  981,  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  déposée  au  greffe.  —  Paris,  8  janv.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Bép.,  vo  Success.,  n.  1758]  — 
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Riom,  23  avr  1834  [S.  34.  2.  410,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  177,  D.  Réf.,  loc.  cit.']  —  V.  notre  Hép.  gén. 
alph.  du  dr.fr. y  vJ  Partage,  n.  730  et  s. 

2.  La  demande  d'homologation  d'un  partage 
dans  lequel  iigurent  des  mineurs  doit  être  portée  en 
audience  publique  et  non  à  la  chambre  du  conseil, 
alors  même  qu'il  ne  s'élève  aucune  contestation.  — 
Paris,  16  janv.  1855  [S.  55.  2.  58,  P.  55.  1.  310, 
D.  P.  55.  2.  154,  D.  Hép.,  V  cit.,  n.  1824]  —  Sic, 
Pigeau,  t.  2,  p.  727  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2507  octies;  Bertin,  J.  Le  Droit  du  l""'  févr.  1855. 

3.  Cette  demande  peut  être  formée,  ou  par  simple 
requête  collective,  ou  par  voie  d'assignation,  sauf 
en  ce  dernier  casa  éviter  toutes  signitications  frus- 
tratoires.  —  Paris,  16  janv.  1855, précité.  —  Nancy, 
31  déc.  1856  [J.  de  procéd.,  art.  6430];  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2870,  p.  685;  Rous- 
seau et  Laisnev,  n.  99  et  s.;  Baudry-Lacantinerieet 
Wahl,  Success.,  n.  2532. 

4.  Dece  que  l'art.  981  porte  que  le  tribunal  homo- 
loguera le  partage,  les  parties  présentes  ou  appelées, 
si  toutes  n'ont  point  comparuà  la  clôture  du  procès- 
verbal,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on  ne  doive  appeler 
que  les  parties  qui  n'ont  point  comparu  ni  signé  le 
procès- verbal.  Tous  les  intéressés  doivent  être  mis 
en  cause.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Bio- 
che,  n.  185;  Bnitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1159,  note  2;  Kodière,  t.  2,  p.  490;  Lepage, 
Quest.,  p.  633;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2507  sep- 
ties,  3240;  Pigeau,  t.  2,  p.  690;  Thomine-Desmazu- 
res,  t.  2,  n.  1173.  —  Contra,  Delaporte,  t.  2,  j),  470. 
—  V.  aussi  Riom,  14  janv.  1842  [S.  42.  2.  59,  P. 
42.  2.  408,  D.  I'.  42.  2.  71,  D.  Rép.,  v°  Succes- 
sion, n.  1825] 

5.  Le  jugement  d'homologation  des  compte  et 
partage  dressés  par  le  notaire  ne  peut  être  valable- 
ment poursuivi  et  rendu  qu'autant  que  la  partie 
dont  l'avoué  s'est  démis  a  été  mise  en  demeure  d'en 
constituer  un  nouveau.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  ca- 
ractère contradictoire  à  l'égard  de  toutes  les  parties 
du  jugement  d'homologation  d'un  partage  de  suc- 
cession, V.  suprà,  art.  149,  n.  57  et  s. 


6.  Les  jugements  homologatifs  de  partage  inté- 
ressant des  mineurs,  et  rendus  sur  requête  présen- 
tée en  la  chambre  du  conseil  par  un  majeur,  sont 
susceptibles  d'appel  de  la  part  du  tuteur  d'un  co- 
partageant  mineur.  —  Paris,  23  nov.  1825  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  dans  le  même  sens,  Orléans,  6  août 
1874  [S.  74.  2.  288,  P.  74.  1177]  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  le  jugement  d'homologation  d'un  par- 
tage est  susceptible  d'appel,  V.  suprà,  art.  443, 
n.  8. 

7.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  tuteur  n'a 
élevé  aucun  contredit  devant  le  notaire  liquidateur 
et  qu'en  première  instance  il  s'en  est  rapporté  à 
justice.  —  Orléans,  6  août  1874,  précité, 

8.  Le  tuteur  qui  aurait  acquiescé,  mais  sous  toutes 
réserves,  à  l'homologation  du  partage,  peut  néan- 
moins, sur  l'appel,  en  demander  la  nullité  pour  er- 
reurs, omissions  ou  faux  emplois,  surtout  si  ces  er- 
reurs ont  été  découvertes  depuis  la  signature  de 
l'acte  et  le  jugement  d'homologation.  —  Paris,  23 
nov.  1825,  précité. 

9.  Mais  le  partage  dans  lequel  des  mineurs  sont 
intéressés,  et  lors  duquel  toutes  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  n'ont  pas  été  observées  (par  exem- 
ple, en  ce  qu'il  y  a  eu  attribution  de  lots,  au  lieu  de 
tirage  au  sort),  acquiert,  du  moment  qu'il  est  homo- 
logué par  un  jugement  non  attaqué  en  temps  utile,, 
les  effets  d'un  partage  définitif.  —  Angers,  9  mars 
1843  [S.  43.  2.  348,  P.  chr.,  D.  Rép.  v°  Minorité, 
n.  521]  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'autorité 
de  la  chose  jugée  est  attachée  aux  jugements  et 
arrêts  homologuant  purement  et  simplement  des 
partages,  sur  lesquels  il  ne  s'est  élevé  aucune 
contestation,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351, 
n.  224  et  s.,  Supjyl.,  n.  71  et  s.  —  Adde,  Cass.,  3  mai 
1897  [S.  et  P.  97.  1.  488,  D.  p.  97.  1.  224]  —  La- 
coste, Chose  jugée,  n.  140  et  s  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'**  Chose  jugée,  n.  140 
et  s.,  Partage,  n.  739  et  s.  —  Sur  l'homologation 
des  partages,  V.  encore  notre  Code  civil  annoté,  art. 
826,  n.  3;  828.  n.  16,  18,  19,  21,  51;  837,  n.  9  et 
SupiA.,  art.  822,  n.  7;  840,  n.  5  et  15. 


Art.  982.  Le  jugement  d'homologation  ordonnera  le  tirage  des  lots,  soit  devant  le 
juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire,  lequel  en  fera  la  délivrance  aussitôt  après  le  ti- 
rage. —  C.  proc.  civ.,  981;  —  C.  civ.,   834,  842. 


1.  Le  jugement  d'homologation  s'exécute  par  le 
r,irage  au  sort  des  lots  et  par  la  délivrance  de  ces 
lots  ainsi  que  des  titres  qui  y  sont  relatifs.  —  Sur 
le  tirage  au  sort  des  lots,  V.  notre  Code  civil  annoté 
et  Sup2)l.,  art.  834.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.  t.  7,  §  2871,  p.  688  et  2872,  p.  689  et  s.  — 
Sur  la  délivrance  des  lots,  V.  notre  Code  civil  annoté 
et  Sup>pl.,  art.  842.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2873,  p.  691.  —  V.  encore  notre  Rép. 
gén.  alph.  dudr.fr.,  v"  Partage,  n.  769  et  s. 


2.  L'envoi  en  possession  des  lots  doit  être  ajourné 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  au  compte  des  rap- 
ports et  prélèvements  à  faire  entre  les  copartageants. 
—  Riom,  10  août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v» 
Success.,  n.l817] 

3.  La  loi  n'a  pas  fixé  d'époque  pour  l'entrée  en 
jouissance  divise;  elle  est  fixée  par  le  notaire,  sauf 
le  droit  pour  le  tribunal  d'apprécier  si  les  intérêts  de 
tous  sont  respectés.  —  Cass.  9  déc.  1890  [S.  et  P. 
93.  1,517,  D.  p.  91.  1.  369] 


Art.  983.  Soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  seront  tenus  de  délivrer  tels  extraits,  en 
tout  ou  en  partie,  du  procès-verbal  de  partage,  que  les  parties  intéressées  requerront.  — 
C.  proc-  civ.,  839  et  s. 
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Sur  les    voies  à  prendre   pour  avoir   expédition   ou   copie    d'un   acte  déposé  dans  un  greffe  ou  dans 
une  étude  de  notaire,  V.  suprà,  art.  839  et  s. 


,  Aet.  984.  Les  formalités  ci-dessus  seront  suivies  dans  les  licitations  et  partages  ten- 
dant à  faire  cesser  l'indivision,  lorsque  des  mineurs  ou  autres  personnes  non  jouissant  de 
leurs  droits  civils  y  auront  intérêt.  —  C.  proc.  civ.^  985; —  0.  civ.,  388,  509,  815  et  s., 
838,  839,  1687. 


1.  L'emploi  des  formes  judiciaires  que  nous  venons 
d'étudier  s'impose  du  moment  qu'il  y  a  des  co- 
partageants  incapables,  alors  même  qu'ils  préten- 
draient ou  qu'il  serait  prétendu  en  leur  nom  qu'ils 
ont  intérêt,  par  exemple  au  point  de  vue  des  frais, 
à  partager  à  l'amiable.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2833,  p.  608,  note  3.  —  Sur  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  incapables,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,   §   2833,  p.  608. 

2.  Spécialement,  la  présence  d'un  mineur,  même 
émancipé,  rend  indispensable  le  partage  judiciaire, 
alors  même  que  le  mineur  serait  dans  l'indivision 
avec  l'Etat.  Les  formalités  d'un  partage  adminis- 
tratif ne  sauraient  tenir  lieu  des  dispositions  du  Code 
civil  et  du  Code  de  procédure.  —  Avis  Cons.  d'Et. , 
7-26  sept.  1811,  cité  par  Bioche,  \°  Partage,  r\.  64. 

3.  Notre  article  est  d'ailleurs  incomplet  en  ce 
sens  qu'il  omet  les  absents,  dont  l'existence  au 
nombre  des  copartageants  rend  nécessaire  le  recours 
aux  formes  judiciaires.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  —  Sur  la  procédure  à  suivre  en  pareil  cas, 
V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2833,  p.  609. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  étrangers,  la  question 
de  savoir  s'ils  peuvent  procéder  au  partage  amiable 
des  successions  ouvertes  en  France  et  auxquelles  ils 
sont  appelés  ou  si  le  partage  doit  nécessairement  être 
fait  en  justice,  dépend  des  lois  auxquelles  ils  sont 
soumis  dans  leur  pays  au  point  de  vue  de  leur  capa- 
cité et  qui  les  suivent  en  France,  aux  termes  de 
l'art.  3,  C.  civ.,  en  tant  du  moins  que  leur  applica- 
tion n'est  pas  contraire  à  un  principe  d'ordre  public 
français.  —  Bioche,  v°  Partage,  n.  58;  Chauveau, 


sur  CaiTé,  quest.  2507  treàecies ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  §  2833,  p.  608,  note  3. 

5.  Le  principe  posé  dans  notre  article  reçoit  tou- 
tefois un  double  tempérament  :  1°  les  parties 
capableset  présentes  peuvent  partager  amiablemont 
en  se  portant  fort  de  la  ratification  des  incapables, 
quand  leur  incapacité  aura  cessé  et  de  celle  des 
absents,  lorsqu'ils  seront  sur  les  lieux. —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2833,  p.  610.  —  V.  sur  cette 
convention,  Demolombe,  t.  7,  n.  797  hi8,Qi  t.  15, 
n.  485. 

6.  2°  Le  tuteur  peut  consentir,  au  nom  de  son  pu- 
pille, à  un  partage  amiable  conclu  dans  les  formes 
et  les  conditions  requises  pour  la  transaction,  c'est- 
à-dire  avec  autorisation  du  conseil  de  famille,  ho- 
mologation du  tribunal  et  avis  favorable  de  trois 
jurisconsultes.  —  Cass.,  5  déc.  1887  [S.  88.  1.425, 
P.  88.  1.  1049,  D.  p.  88.  1.  241]  —  Aubry  et  Rau, 
4"  éd.,  t.  6,  p.  536,  §  623;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t. 7,  §  2833,  p.  610,  texte  et  note  18.  —V.  toutefois, 
Paris,  23  juill.  1840  [S.  40.  2.  375,  P.  40.  2.  689, 
D.  Rép.,  V  Succession,  n.  1831.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  467.  —  Sur  l'eiïet  des  partages 
amiables  faits  en  dehors  de  ces  deux  cas,  entre  par- 
ties qui  ne  sont  pas  toutes  capables  et  présentes,  et 
des  partages  judiciaires  faits  entre  elles  sans  que 
toutes  les  formalités  judiciaires  prescrites  à  peine 
de  nullité  aient  été  observées,  V.  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  7,  §  2834,  p.  610  et  611.  —  Sur  la  ra- 
tification par  le  mineur  d'un  partage  amiable  auquel 
il  était  intéressé,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
840,  n.  7  ei  s. 


Art.  985.  Au  surplus,  lorsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohéritiers  seront  majeurs, 
jouissant  de  leurs  droits  civils,  présents  ou  dûment  représentés,  ils  pourront  s'abstenir 
des  voies  judiciaires,  ou  les  abandonner  en  tout  état  de  cause,  et  s'accorder  pour  procé- 
der de  telle  manière  qu'ils  aviseront.  —  C.  proc.  civ.,  952;  —  C.  civ.,  819,  1687. 


Le  partage  amiable,  qui  n'a  que  peu  de  chose 
à  voir  avec  la  procédure,  est  toujours  possible  entre 
parties  présentes,  capableset  consentantes.  —  V.  sur 
ce  principe,  Aubry  et  Eau,  4"  éd.,  t.  6,  p.  537, 
§  623  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2507  quinde 
des;  Rodière,  t.  2,  p.  481,  note  1,  et  p.  482.  —  Sur 
le  droit  pour  les  cohéritiers  de  procéder  au  partage 


amiable  malgré  la  demande  de  partage  judiciaire 
formée  par  les  créanciers  de  l'un  d'eux,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  Suppl,  art.  882,  a.  23.  —  Sur  le 
point  de  savoir  s'il  en  est  de  même  de  leur  opposi- 
tion formée  en  vertu  de  l'art.  882,  C.  civ.,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  et  Suppl.,  art.  882.  —  V.  aussi 
Garsonnet,  Thèse  pour  Je  doctorat,  n.  95. 


TITRE  VIII 


DU    BÉNÉFICE   D'INVENTAIRE 


Art.  986.  Si  l'héritier  veut,  avant  de  prendre  qualité,  et  conformément  au  Code 
civil,  se  faire  autoriser  à  procéder  à  la  vente  d'effets  mobiliers  dépendants  de  la  succession, 
il  présentera,  à  cet  effet,  requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  la  succession  est  ouverte. 

La  veute  en  sera  faite  par  un  officier  public,  après  les  affiches  et  publications  ci-dessus 
prescrites  pour  la  vente  du  mobilier.  —  0.  proc.  civ.,  174,  617  et  s.,  945  et  s.,  1000; 
—  G.  civ.,  110,  461,  774,  793,  796,  805. 


Sur  la  vente  des  meubles  de  la  succession  par 
l'héritier  bénéficiaire,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
SiippL,  art.  805.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar- 
Brn,  t.  7,  §  2755,  p.  434.  —  Sur  les  formalités  re- 


quises en  général  pour  la  vente  du  mobilier,  V.  su- 
pra, art.  945  et  s.  —  Sur  l'obligation  de  consigner 
imposée  à  l'héritier  bénéficiaire,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  807,  n.  7  et  s.,  Suppl,  n.  1  et  s. 


Art.  987  {L.  2  juin  1841).  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépendants  de  la  suc- 
cession, l'héritier  bénéficiaire  présentera  au  président  du  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  une  requête  dans  laquelle  ces  immeubles  seront  dési- 
gnés sommairement.  Cette  requête  sera  communiquée  au  ministère  public;  surjses  conclu- 
sions 'ot  le  rapport  du  juge  nommé  à  cet  effet,  il  sera  rendu  jugement  qui  autorisera  la 
vente  et  fixera  la  mise  à  prix,  ou  qui  ordonnera  préalablement  que  les  immeubles  seront 
vus  et  estimés  par  un  expert  nommé  d'office. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de  l'expert  sera  entériné  sur  requête  par  le  tribunal, 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  le  tribunal  ordonnera  la  vente.  —  C.  proc.  civ., 
^3,  93  et  s.,  302  et  s.;  —  C  civ.,  806. 


1.  La  vente  d  immeubles  dépendaat  d'une  succes- 
sion acceptée  par  tous  les  héritiers  sous  bénéfice 
d'inventaire,  doit  être  provoquée  par  voie  de  requête 
et  non  par  voie  d'ajournement.  —  Cass.,  13  août 
1874  [S.  75.  1.  241,  et  la  note  de  M.  Labbé,  P. 
75.  593]  —  Sur  la  vente  des  immeubles  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire,  V.  notre  Code  civil 
annoté  et  ^uppl,  art.  806.  —  V.  aussi  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2755,  p.  435. 

2  Et  la  validité  de  la  requête  n'exige  pas  le  cou- 
cours  de  tous  les  héritiers.  —  Même  arrêt.  —  V. 
cependant,  Chauvean,  sur  Carré,  quest.  2509  septies; 
Bioche,  v»  Ventes  jud.,  n.  155  et  234. 

3.  ...Alors  surtout  qu'il  a  été  fait  aux  héritiers  non 
poursuivants  notification  du  jugement  qui  ordonne 


la  vente  des  immeubles  et  sommation  de  prendre 
connaissance  du  cahier  d'enchères  avant  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication.  —  Même  arrêt. 

4.  Les  ventes  d'immeubles  dépendant  de  succes- 
sions bénéficiaires  doivent,  à  moins  de  circonstances 
particulières,  être  renvoyées  devant  notaires,  plutôt 
qu'à  l'audience  des  criées,  lorsque  les  parties  inté- 
téressées  le  requièrent,  et  que  ce  mode  de  vente  pa- 
raît plus  avantageux .  —  Bordeaux,  29  sept.  1835 
[S.  36.  2.  141,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  38,  D.  Rép  ,  V 
Vente  piihl.  d'imm.,  n,  2004-2°]  —  V.dans  le  même 
sens  notre  Code  civil  annoté,  art.  806,  n.  2.  —  Sur 
le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  à  cet  égard, 
V.  Lyon,  6  juill.  1876  [S.  77.  2.  207,  P.  77. 
857] 


Art.  988   (L.  2  jnin  1841).  Il  sera  précédé  à  la  vente,  dans  chacun  des  cas  ci- 
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dessus  prévus,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  Vente  des  biens  immeuhîe^ 
■appartenant  à  des  mineurs. 

Sont  déclarés  communs  au  présent  titre,  les  art.  701,  702,  705,  70f^,  707,  711, 
712,  713,  733,734,  735,  736,  737,738,  739,  740,  741,  742,  les  deux  derniers  paragra- 
phes de  l'art.  964  €t  l'art.  965  du  présent  Code. 

L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  s'il  a  -vendu  des  immeubles 
sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  le  présent  titre.:  —  C.  proc.  civ.,  701,  702, 
705  et  s.,  711  et  s.,  733  et  s.,  953  et  s.,  964,  965;  —  C.  civ.,  778,  796,  800  et  s. 


Sur  les  formalités  qui  doivent  accompagner  la 
vente  des  immeubles,  V.  suprà,  art.  953  et  s.  — 
Sur  la  présomption  de  renonciation  au  bénéfice 
d'inventaire  qui  est  attachée  à  la  vente,  par  l'héri- 
tier bénéficiaire,  des  immeubles    de  la  succession. 


sans  l'observation  des  formalités  légales,  V.  notre 
Code  civ.  ann.,  art.  801,  n.  13  et  s.,  Suppl.,  n.2  et  s.  ; 
art.  1806,  n.  1  et  s.,  Suppl.,  n.  1.  —  V.  aussi  Gar- 
sounet  et  Cézai--Bru,  t.  7,  §  2762,  p.  450. 


Art.  989.  S'il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  et  des  rentes  dépen- 
dants de  la  succession,  la  vente  sera  faite  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  de  ces 
sortes  de  biens,  à  peine  contre  l'héritier  bénéficiaire  d'être  réputé  héritier  pur  et  simple.  — 
C.  proc.  civ.,  642  et  s.  945  et  s.  ;  —  C.  civ.,  796,  805. 


1.  Sur  la  vente,  par  l'héritier  bénéficiaire,  des 
meubles  de  la  succession,  V .  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  796,  art.  805  et  Suppl.  —  Sur  les  for- 
mes de  la  vente  des  rentes  sur  l'Etat,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  ai't.  805,  n.  9  et  Suppl.,  n.  1. 
—  Sur  les  formes  de  la  vente  des  rentes  sur  par- 
ticuliers, V.  suprà,  art.  636  et  s.  —  V.  aussi  sur 
ces  divers  points,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 
§  2755,  p.  433.  —  Sur  les  formalités  qui  doivent, 
en  général,  accompagner  la  vente  du  mobilier,  V. 
suprà,  art.  945  et  s.,  et  notre  Code  civil  annoté.,  et 
Suppl.,  art.  805.  —  Sur  la.  présomption  de  re- 
nonciation au  bénéfice  d'inventaire,  qui  est  attachée 
à  la  vente,  par  l'héritier  bénéficiaire,  des  meubles 
héréditaires",  sans  l'observation  des  formalités  léga- 
les, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  801,  n.  13  et  s., 
Suppl.,  n.  2  et  s.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Oézar- 
Bru,  t.  7,  §  2762,  p.  450  et  s. 

2.  Les  dispositions  des  art.  988  et  989,  C.  proc, 
aux  termes  desquels  l'héritier  bénéficiaire,  qui  a 
vendu  des  meubles  ou  des  immeubles  de  la  succes- 
sion, sans  les  formalités  prescrites  pour  ces  diverses 
sortes  de  biens,  est  répulé  héritier  pur  et  simple, 
sont  générales  et  absolues,  et  ne  comportent  aucune 


distinction  tirée...  soit  de  la  qualité  qu'avaient,  en- 
tre les  mains  du  de  cujus,  les  biens  vendus  par  l'hé- 
ritier...  soit  de  la  qualité  des  créanciers...  soit  des 
circonstances  dans  lesquelles  la  vente  a  été  effec- 
tuée. —  Cass,,  22  juin.  1884  [S.  86.  1.  271,  P. 
86.  1 .  644,  D.  p.  85.  1 .  145]  —  Sic,  Aubn'  et  Ran, 
t.  6,  p.  468,  §  618;  Laurent,  t.  9,  n.  397.  —  V. 
notre  Code  civ.  annoté,  art.  801,  n.  26  et  s.  et  Suppl., 
n.  1. 

3.  En  conséquence,  lorsque  le  créancier  d'une 
succession,  à  l'appui  de  la  demande  en  condamna- 
tion de  l'héritier  comme  héritier  pur  et  simple, 
offre  de  prouver  que  cet  héritier  a  disposé  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  succession,  sans  rem- 
plir les  formalités  légales,  cette  offre  de  preuve  ne 
saurait  être  rejetee  comme  sans  pertinence,  par  ce 
seul  motif  que,  tous  les  biens  de  la  succession  du 
de  cujus  ayant  été  frappés  de  dotalité  et  étant  libres 
de  tout  engagement  au  profit  dudit  créancier,  celui-ci 
serait  sans  qualité  pour  se  plaindre  de  la  vente  qui 
avait  pu  en  être  faite  par  l'héritier  sans  les  formes 
légales.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Demolombe,  t.  15, 
n.  379  (qui  cite  Tambour,  Du  hénéf.  d'itirent.^ 
p.  392). 


Art.  990.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué  par  contribution  entre  les 
créanciers  opposants,  suivant  les  formalités  indiquées  au  titre  £fe  la  distribution  par  con- 
tribution. —  C.  proc.  civ.,  656  et  s.;  —  C.  civ.,  808  et  809. 


Sur  les  formalités  de  la  distribution  par  con- 
tribution, V.  suprà,  art.  656  et  s.  —  Sur  la  distri- 
bution du    prix  entre     les    créanciers    opposants, 


V.  notre  Code  civil  annoté  et  Suppl.,  art.  8D8.  — 
V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2756, 
p.  437. 


AhT.  991.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  distribué  suivant  l'ordre  des  privi- 
lèges et  hypothèques.  —  C.  proc.  civ.,  749  et  s.;  —  C.  civ.,  806,  2093,  2094,  2166. 
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Sur  l'obligation  qui  incombe  à  l'héritier  béné-  fait  connaître,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  806, 
fîciaire  de  déléguer  le  prix  de  la  vente  des  im-  n.  9  et  s.,  et  SvppL,  n.  3  et  s.  —  V.  aussi  Gar- 
meubles  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont      sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2756,  p,  438. 

Art.  992.  Le  créancier  ou  autre  partie  intéressée  qui  voudra  obliger  l'héritier  béné- 
ficiaire à  donner  caution,  lui  fera  faire  sommation,  à  cet  effet,  par  acte  extrajudiciaire 
signifié  à  personne  ou  domicile.  —  C.  civ.,  807,  2040  et  s. 

Sur  l'obligation  de  fournir  caution  qui  incombe  à  art.  807.  —  V.  aussi  Garsonnet^et  Cézar-Bru,  t.  7, 
l'héritier   bénéficiaire,  V.    notre   Code  civil  annoté,      §  2757,  p.  440. 


Art.  993.  Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation,  outre  un  jour  par  trois  (cinq) 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  l'héritier  et  la  commune  où  siège  le  tribunal, 
il  sera  tenu  de  présenter  caution  au  greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  dans 
la  forme  prescrite  pour  ;les  réceptions  de  caution.  —  0.  proc.  civ.,  517  et  s.,  1033;  —  C. 
civ.,  110,  807. 

Sur  les  formalités  prescrites  pour  les  récep-  imposée  à  l'héritier  bénéficiaire,  V.  notre  'Code  civ. 
tiens  de  caution,  en  général,  V.  suprà,  art.  517  et  annoté,  art.  807.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar- 
8.  —  En  ce  qui  concerne   spécialement    la  caution      Bru,  t.  1,  §  2757,  p.  441. 

Art.  994.  S'il  s'élève!  des  difficultés  relativement  à  la  réception  de  la  caution,  les 
créanciers  provoquants' seront  représentés  par  l'avoué  le  plus  ancien.  —  C.  proc.  civ.,  520 
et  s.,  653,  667,  719. 

Par  ces  mots  de  notre  article  :  «  Avoué  le  plus  le  tableau.  ~  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §2757, 
ancien  »,  il  faut  entendre  l'avoué  le  plus  ancien  sur      p.  442  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2527  ter. 


Art.  995.  Seront  observées,  pour  la  reddition  du  compte  du  bénéfice  d'inventaire, 
les  formes  prescrites  au  titre  des  Redditions  de  comptes.  —  C.  proc.  civ.,  527  et  s.;  — 
0.  civ.,  803  et  s. 

Sur  la  procédure  des  redditions  de  compte,  ann.,  art.  803,  n.  64  et  s.,  Suppl.,  n.  48  et  s.  — 
V.  suprà,  art.  527  et  s.  —  Sur  le  compte  que  doit  V.  aussi  Garsonnet  et  €ézar-Bru,  t.  7,  §  2759, 
fournir   l'héritier  bénéficiaire,   V.  notre    Code  civil      p.  443  et  s. 

Art.  996.  Les  actions  à  intenter  par  l'héritier  bénéficiaire  contre  la  succession  seront 
intentées  contre  les  autres  héritiers;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  qu'elles  soient  intentées  par 
tous,  elles  le  seront  contre  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  nommé  en  la  même  forme 
que  le  curateur  à  la  succession  vacante.  —  C.  proc.  civ.,  998,  999;  —  C.  civ.  802,  812, 
2258; 

Sur  les   actioub  que   l'héritier   bénéficiaire    per-       104,  106  et  107,  Suppl,  n.  29  et  30.  —  V.  aussi 
sonnellenientpeut  avoir  à  intenter  contre  la  succès-       Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  2758,  p.  442. 
sion,  V.  noire  Code  civ  il  an7ioté, art.  802,  n.  36  et  s. 


TITRE  IX 

DE  LA  RENONCIATION  A  LA  COMMUMAUTÉ,  DE  LA  VENTE  DES  IMMEUBLES  DOTAUX 
ET  DE  LA  RENONCIATION  A  LA  SUCCESSION 

(Loi  du  2  juin  1841). 


Art.  997.  Les  renonciations  à  communauté  ou  à  succession  seront  faites  au  greffe  du 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  dissolution  de  la  communauté  ou  l'ouverture  de 
la  succession  se  sera  opérée,  sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  784*du  Code  civil,  et  en  con- 
formité de  l'art.  1457  du  même  Code,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre-formalité. 

Lorsqu'il}'  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotauxdans  les  cas  prévus  par  l'art.  1.558 
du  Code  civil,  la  vente  sera  préalablement  autorisée  sur  requête,  par  jugement  rendu  en 
audience  publique. 

Seront,  au  surplus,  applicables  les  art.  955,  956  et  suivants  du  titre  de  la  Vente  des 
hiens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  —  C.proc.  civ.,  874,  955  et  s.;  — C.  civ.,  784 
845,  1453,  1455,  1457,  1461. 


A.  Eenonciatiox  À  SUCCESSION.  — 1.  Sur  les  renon- 
ciations à  succession,  V.  notre  Code  civil  annoté  et 
Suppl-,  art.  784  et  s.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  7,  §  2763,  p.  4.53. 

2.  La  renonciation  gratuite,  qu'un  héritier  fait  au 
profit  de  son  cohéritier,  n'a  pas  besoin,  pour  être 
valable  entre  les  [  arties,  d'être  faite  par  acte  au 
greffe,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  784,  C .  civ. 
—  Poitiers,  30  nov.  1881  [S.  83.  2.  123,  P.  83.  1. 
692,  D.  p.  82.  2.  247]  —  V.  aussi  notre  Code  civil 
annoté,  art.  780,  n.  21  et  22. 

3.  Et  cette  renonciation  gratuite  n'est  pas  sou- 
mise aux  formes  requises  pour  les  donations  entre- 
vifs. —  Même  arrêt. 

4.  Une  pareille  convention  reste,  quant  à  la  preuve, 
dans  les  termes  du  droit  commun,  et  peut  ainsi  être 
prouvée  à  l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  appuj'é  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes.  —  Même  arrêt. 

B.  Rexoxciation  à  commcnauté.  —  5.  Sur  les 
renonciations  à  communauté  en  général,  V.  notre 
Code  civil  annoté  et  Suppl.,  art.  1453  et  s.  — 
V.  aussi  notre  Béj).  gén.  aJph.  du  dr.fr.,  v"  Commu- 
nauté conjugale,  n.  1867  et  s.  —  Sur  les  délais  qu'a 
la  femme  pour  prendre  parti,  la  situation  qui  lui  est 


faite  pendant  ces  délais  et  la  forme  de  sa  renoncia- 
tion, V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  §  778  et  s. 
—  Sûr  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  faire  inven- 
taire, V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2612  et  s. 

6.  Bien  que  la  renonciation  de  la  femme  à  la 
communauté  doive  se  faire  par  acte  reçu  au  greffe 
du  tribunal,  la  femme  peut,  dans  ses  rapports  avec 
les  héritiers  du  mari,  s'obliger  par  une  convention 
légalement  formée,  contenant  de  sa  part  une  telle 
renonciation.  —  Cass.,  !"■"  avr.  1895  [S.  et  P.  99. 
1.311,  D.  p.  95.  1.342]  —Sic,  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  199.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  sur 
l'art.  1457,  n.  2. 

7.  Et  la  déclaration  unilatérale  de  reconciation, 
faite  par  la  femme,  non  au  greffe,  mais  devant 
notaire,  peut  être  rétractée  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
acceptée  par  les  héritiers  du  mari.  —  Même  arrêt. 

C.  Aliénation  des  immeubles  DOTArx. —  8.  Sur 
les  cas  dans  lesquels  est  permise  l'aliénation  des 
Itiens  dotaux,  et  les  formes  à  suivre  pour  obtenir 
l'autorisation  d'y  procéder,  V.  notre  Code  civil 
cmnoté  et  Suppl.,  art,  1558.  —  Sur  les  formalités 
auxquelles  est  soumise  la  vente  publique  des  immeu- 
bles dotaux,  V.  sujjrà,  art.  953,  956  et  s.  —  V.  aussi 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  2747,  p.  419. 


TITRR  X 


DU  CURATEUR  A  UNE  SUCCESSION  VACANTE 

(Suite  (lu  décret  du  28  avril  1806). 


Art.  998.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer, 
il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou 
que  los  héritiers  connus  V  ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante;  elle  est  pour- 
vue d'un  curateur,  conformément  à  l'art.  812  du  Code  ciWl.  —  C  proc.  civ.,''49;  — 
0.  civ.,  795,  811  et  s. 

Sur  le  point  de  savoir  quand  une  succession  doit  du  curateur  aune  succession  vacante,  V.  notre  Code 

être  réputée  vacante,  V.  notre  Code  civil  annoté  et  civil  annoté  et  SuppL,  art.  812.  —  V.  aussi  G ar- 

SuppL,  art.    811.    —   V.    aussi  Garsonnet   et  Ce-  sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7,  §  27G5,  p.  456. 
zar-Bru,  t.  7,  §  2764,  p.  454.  —  Sur  la  nomination 

Art.  999.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  curateurs,  le  premier 
nommé  sera  préféré  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement.  —  (J.  proc.  civ.,  967. 

En  cas  de  nomination  de  deux  ou  plusieurs  cura-  Diiranlon,   t.   7,  d.   65;  CaiTé  et  Chauveau,  quest. 

teurs,  le  premier  nommé  ne  doit  pas  être  préféré  si  3248;  Bioehe,  n.  20;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  7, 

le  second  a  été  nommé  par  le  tribunal  du  lieu  où  la  §  2765,  p.  458,  note  18. 
succession  s'est  ouverte.  —   Tonllier,  t.  2,  n.    399; 

Art.  1000.  Le  curateur  est  tenu,  avant  tout,  de  faire  constater  l'état  de  la  succession 
par  un  inventaire,  si  fait  n'a  été,  et  de  faire  vendre  les  meables  suivant  les  formalités 
prescrites  aux  titres  de  V Inventaire  et  de  la  Vente  du  mobilier.  —  C.  proc.  civ.,  9il  et  s., 
945  et  s.;  — C.  civ.,  813,  814. 

Sur  l'administration  du  curateur  à  une  succès-  procéder  à  la  vente  du  mobilier,  V.  notre  Code  civ. 
sion  vacante  et  spécialement  sur  l'obligation  qui  lui  ann.  et  Suppl,  art.  813.  —  V.  aussi  Garsonnet  et 
incombe  de  faire  dresser  un  inventaire  et  de  faire      Cézar-Bru,  t.  7,  §  27G6,  p.  458  et  s. 

Art.  1001 .  11  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des  immeubles  et  rentes  que  suivant 
les  formes  qui  ont  été  prescrites  au  titre  du  Bénéfice  d'inventaire.  —  C.  proc.  civ.,  986 
et  s.;  —  0.  civ.,  8U5,  813. 

Au  cas  de  vente  d'immeubles  dépendant  d'une  lir  cette  'demande.  —  Grenoble,  21  juin  1859  [S. 

succession   vacante,  si  le  curateur  à  la  succession  60.  2.  417,  P.  60.  347,  D.  p.  60.  5.  415]  —  Sur  les 

est  d'accord  avec  les  créanciers  pour  demander  que  formes  dans  lesquelles  le  curateur  doit  procéder  à 

la  vente  soit  faite  devant    un  notaire  du  lieu  de  la  la  vente  des  immeubles  et  des  rentes,  V.  notre  Code 

situation  des  immeubles,  les  juges  doivent  accueil-  civil  annoté,  art.  806,  n.  1  et  s.,  et  Suppl.,  n.  1  et  2. 


l 
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Art.  1002.  Les  formalités  prescrites  pour  l'héritier  bénéficiaire  s'appliqueront  égale- 
ment au  mode  d'administration  et  au  compte  à  rendre  par  le  curateur  à  la  succession 
vacante.  —  C.  proc.  civ.,  527  et  s.,  986;  —  0.  civ.,  803,  813,  814. 

Sur  les  formalités  visées  par  notre  article,  V.  dre  par  le  curateur  à  une'  succession  vacante,  V. 
noiv&  Gode  civil  annoté  Qt  Suppl..  axt.  W^  et  814.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  °,t.  7,  §  2766,  p.  458 
—  Sur  le  mode  d'administration  et  le  compte  à  ren-       et  s. 


LIVRE  m 


(Décret  (lu  29  avril  1806,  promulgué  le  9  mai  1806) 


TITRE  UNIQUE 

DES  ARBITRAGES 


Art.  1003.  Toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la 
libre  disposition.  —  C.  civ.,  112,  128,  215  et  suiv.,  450,  457  et  suiv.,  481  et  suiv.,  4i)9, 
502,  509,  513,  1123  et  suiv.,  1304  et  suiv.,  1449,  1549  et  suiv.,  1989,  2044  et  suiv.; 
—  C.  proc.  civ.,  1004. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Action  pétitoire,  26. 
Administrateur  délégué,  39. 
Aliénation  des  biensdotaux,  23. 
Aliéné,  14. 

Appréciation  souveraine,  40. 
Associé,  41. 

Autorisation  de  justice,  17. 
Autorisation  maritale,  17  et  s. 
Bénéflce  d'inventaire,  60  et  61. 
Biens  dotaux,  21  et  s. 
Commune,  43,  46. 
Compte  de  tutelle,  9. 
Conseil  judiciaire,  11  et  s. 
Contrat  de  mariage,  23. 
Contumax,  16. 
Créanciers  du  failli,  52. 
Curateur  des  biens  de  l'absent, 

47  et  48. 
Dommages-intérêts,  31. 
Droits  successifs,  23. 
Envoyé  en  possession,  49. 
Etablissement  public,  43. 
Etat.  43  et  s. 
Expert,  30. 
Failli,  50. 
Faillite,  50  et  s. 
Femme  commerçante,   18. 
Femme  mariée,  17  et  s.,  29. 
Femme  séparée  de  biens,  19  et 

20. 
Fruits,  60. 
Gérant,  36  et  s. 
Héritier,  60  et  61. 
Interdit,  1  et  s. 


Interdit  légal,  15. 

Liquidateur  de  société,  42. 

Mandataire,  30,  32  et  s.,  51. 

Mari,  25,  26,  30,  34. 

Mariage    (dissolution  du),   29. 

Meubles,  6. 

Mineur,  1  et  s. 

Mineur  émancipé,  10. 

Ministre,  44  et  45. 

Mur,  31. 

Nullité,  1  et  s.,  6,  23,  29,45. 

Nullité  absolue,  33,  58. 

Nullité  relative,  2,  7,  8,  24  et 

25. 
Partage,  22,  30. 
Père    administrateur  légal,  5. 
Période  suspecte,  55. 
Porte-fort,  8. 

Pouvoir  spécial,  32  et  s.,  57. 
Prodigue,  11  et  s. 
Ratification,  34  et  35. 
Reconnaissance  de  droit,  45. 
Renonciation  à  succession,  61. 
Rescision  pour  lésion,  1. 
Revenus,  12,  60. 
Société,  30. 
Société  anonyme,  37. 
Société  civile,  36. 
Société  en  commandite,  38. 
Société  en  nom  collectif,  41. 
Succession,  22. 
Syndic  de  faillite,  56  et  s. 
Tierce  opposition,  52. 
Tuteur,  4,  6  et  s. 


I.Eq  principe,  le  mineur  ou  l'interdit  ne  peut  com- 
promettre. On  s'est  demandé  si  le  compromis  qu'il 
aurait  souscrit  serait  nul,  ou  s'il  ne  serait  que  rescin- 
dable en  cas  de  lésion.  On  doit  se  prononcer  pour  la 
nullité    du  compromis,  puisque   l'art.    1004,  infrà, 


défend  expressément  de  compromettre  sur  les  cau- 
ses qui  sont  communicables  au  ministère  public.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  3251  et  3259;  Berriat- 
Saint-Prix,  t.  1,  p.  40;  Mongalvjr,  De  l'arhitragè, 
n.  269;  de  Vatimesnil,  Encyd.du  dr.,  v°  Arbitrage, 
n.  80;  Demolombe,  t.  7,  n.  778  et  s.;  Garsonnet 
et  Gézar-Bru,  t.  8,  p.  372,  §  3029;  Bonrbeau, 
t.  6,  p.  478;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.2,  n.  1180  Glasson,  t.  2,  p.  619  et 624.  —V.  en  ce 
sens,  sous  l'empire  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
Cass.,  23  pluv.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  601, 
D.  Bép.,  V»  Arbitrage,  n.  221] |;  4  fruct.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  604,  D.  Eép.,  v"  cit.,  n.  222] 
2.  Cette  nullité  n'est  que  relative  et  n'existe  qu'à 
l'égard  du  mineur;  elle  ne  peut  être,  dès  lors,  pro- 
posée que  par  lui  :  la  partie  adverse  est  sans  qualité 
pour  s'en  prévaloir.  —  Cass,,  21  niv.  an  XI  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.606,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.29l];  l«mai 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  607,  D.  Héj).,  V  cit., 
n.  293];  26  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  608, 
D.  Rép.,  V  cit..  n.  296];  14  févr.  1849  [S.  49.  1. 
367,  P.  49.  1.  231]  —  Turin,  19  vent,  an  XI  [S. 
et  P.  chr.  D.  A.  1.  603,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  292]  — 
Paris,  13  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.605,  D. 
Rép.,  W  cit.,  n.  295]  --l  Poitiers,  22  juill.  1819  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  W  cit.,  n.  292]  —  Rennes, 
6  juin.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  Inc.  cit.]  — 
Riora,  18  mars  1822  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  293]  ;  26  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
150,  D.  Rép.,  v'>cit.,n.  292]  —Nîmes,  17  nov.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  188,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — 
Lyon,  8  juill.  18.50  [S.  51.  2.  361,  P.  50.  2.  92]  — 
Sic,  Carré,  sur  Chauveau,  quest.  3258  ;  Bourbeau, 
p.  478;  Thomine-Desmazures,  t.2,  n.  1209;  de  Vati- 
mesnil, n.  124  et  125;  Rodière,  t.  2,  p.  503;  Bioche, 
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V''  Arbitrage,  n.  75  et  s  ;  Rousseau  et  Laisney, 
\°  Compromis,  n.  61  et  s.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Biu, 
loc.  cit.;  Glasson,  loc.  cit.  —  Contra.  Toulouse, 
4janv.  1817  [S.  et  P.  clir.,D.  Rép.^v"  cit.,  n.  299] 

3.  IMais  on  peut  soutenir  que  l'autre  partie  est 
en  'droit,  tant  que  les  arbitres  n'ont  pas  statué,  de 
refuser  de  poursuivre  l'arbitrage  jusqu'à  ce  que  la 
nullité  en  soit  couverte.  —  Carré  et  Chauvoau,  loc. 
cit.;  Rodière,  loc.  cit.;  Glasson,  1.  2,  p.  624. 

4.  Le  tuteur  du  mineur  non  émancipé,  ou  de  l'in- 
terdit, ne  peut  compromettre,  même  en  se  confor- 
mant aux  formalités  prescrites  pour  les  transactions. 

—  Liège,  22  tlierm.  an  XIII  [S.  chr.]  —  Aix,  27 
avr.  1839  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Arbitr.,  n.  244]  — 
Carré,  Comp.  civ.,  t.  2,  n.  375,  et  Proc.  civ.,  quest. 
3231  ;  Mongalvy,  n.  269  ;  de  Vatimesnil,  n.  80;  Ber- 
riat-Saint  Prix,  t.  1,  p.  40;  de  Fréminville,  t.  2, 
n.  760;  Goubeau,  t.  1,  p.  47;  Magnin,  3Iinor., 
t.  2,  n.  1481  ;  Rodière,  t.  2,  n.  502;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Compromis,  n.  27  et  28;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  375,  §  3030;  Glasson,  t.  2, 
p.  619. 

5.  lien  est  de  même  du  père  administrateur  légal 
des  biens  de  son  enfant  mineur.  —  Aix.  27  avr. 
1839,  précité  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.;  Glasson, 
loc.  cit. 

6  Le  compromis  passé  par  un  tuteur  pour  le  mi- 
neur est  nul,  alors  même  qu'il  ne  s'ui^it  que  d'objets 
mobiliers.  —  Bourges,  18  déc.  1840  [S.  41.2.  587, 
P.  41.  2.  592,  D.  p.  42.  2.  11,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  246]  _ 

7.  Mais  le  compromis  fait  par  un  tuteur  au  nom 
du  mineur  ne  peut  être  annulé  que  sur  la  demande 
du  mineur.  — •  Cass.,  23  août  1815  [D.  Rép-, 
Y°  Arhit.,  n.  251]  -  Poitiers,  22  juill.  1819  [S.  et 
P,  chr.,  D.  Rép..,  v°  cit.,  n.  599]  —  Contra,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  §  3031,  p.  377  et  378. 

8.  Jugé  de  même  que  la  nullité  d'un  compromis 
passé  avec  le  tuteur  comme  se  portant  fort  pour  le 
mineur,  est  relative  et  non  absolue  ;  par  suite,  elle 
ne  peut  être  opposée  par  le  majeur.  —  Lyon,  8 
juill.  1850,  précité. 

9.  Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  peut  compro- 
mettre en  ce  qui  concerne  son  compte  de  tutelle 
qu'aux  conditions  prescrites  par  l'art.  472,  C,  civ. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  3251  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t,  8,  p.  368,  §  3028;  Glasson,  loc. 
cit. 

10.  On  admet  en  général  que  le  mineur  émancipé 
peut  compromettre  relativement  à  ceux  de  ses  droits 
dont  il  a  la  libre  di.sposition,  par  exemple  lorsqu'il 
s'agit  de  l'administration  de  ses  revenus  ou  du 
commerce  qu'il  est  autorisé  à  entreprendre.  — 
Mongalvy,  De  Varhitrage,  n.  267  et  268;  Carré, 
quest.  3251  et  3252,  et  Cnvpét  ,  t.  2,  p.  226  ;  Ber- 
riat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  40;  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  n.  1207;  de  Vatimesnil,  n.  85  et  86;  Bourbeau, 
p.  465  ;  Goubeau^  p.  43;  Demolombe,  t.  8,  n.  282; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  478,  §  240, 
note  9;  Aubry  et  Rau,  ô^  éd.,  t.  1,  p.  842,  §  132, 
note  4.  —  V.  cep.  Rodière,  t.  2,  p.  602;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  368,  §  3028,  note  5;  Glasson, 
t.  2,  p.  620.  —  V.  suprà,  art.  83,  n.  32.  —  V. 
aussi  notre  Code  civil  annoté,  art.  481,  n.  10,  et 
notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  2. 

11.  On  admet,  dans  une  opinion,  qu'est  incapa- 
ble de  compromettre  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  même  s'il  s'agit  des  droits  dont  il  a  la 
libre  disposition.  --  De  Vatimesnil,  n.  88;  Rodière, 

Code  proc.  civ.  —  H. 


loc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1207.  — 
Comp.  Bourbeau,  t.  6,  p.  468.  —  V.  aussi  notre  Code 
civil  annoté,  art.  513,  n,  98. 

12.  Une  autre  opinion  soutient  au  contraire  que 
la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  peut 
compromettre  sur  les  droits  dont  elle  a  la  dispo- 
sition, et  par  conséquent  sur  ses  revenus.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glassou,  t.  2,  n.  1178;  Chauveau 
sur  Carré,  loc.  cit  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t  8, 
p.  369,  §  3028;  Mongalvy,  t.  1,  n.  271. 

13.  Dans  une  troisième  opinion,  le  prodigue 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  toujours  com- 
promettre, mais  avec  l'assistance  de  son  conseil.  — 
Glasson,  loc.  cit. 

14.  Ne  peuvent  compromettre  les  personnes  non 
interdites  placées  dans  un  établissement  d'aliénés. 

—  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
L.  20  juin  1838,  art.  39  et  40. 

15.  Est  encore  incapable  de  compromettre  le  con- 
damné frappé  d'interdiction  légale.  —  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  i-lb%  bis  ;  Bioche,  v°  Arbitrage, 
n.  52;  Bourbeau,  t.  6,  p.  471. 

16.  Il  en  est  rie  même  du  contumace  dont  les 
biens  sont  placés  sous  séquestre  et  auquel  la  loi  in- 
terdit tout  acte  de  disposition.  —  Bioche,  n.  48 
et  50;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3255;  Bourbeau, 
t.  6,  p.  472;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  i).  371, 
§  3028. 

17.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  compromettre 
sans  l'autorisation  de  leurs  maris.  Cette  autorisation 
ne  saurait  même  être  suppléée  par  l'autorisation  du 
tribunal,  les  causes  des  femmes  non  autorisées  par 
le  mari  étant  sujettes  à  communication  au  ministère 
public,  et  par  suite,  ne  pouvant,  d'après  l'art.  1004, 
infrà,  faire  l'objet  d'un  compromis.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  3252  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  369,  §  3028.  note  10;  Glasson,  t.  2,  p.  620. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  217,  n.  17;  art 
225,  n.  19,  68;  art.  1989,  n.  50. 

18.  La  femme  marchande  publique  ne  peut  com- 
promettre sans  l'autorisation  de  son  mari,  même 
pour  ce  qui  concerne  son  commefte.  —  Demolombe, 
t.  8,  n.  160;  Massé,  Dr.  comin.,  t.  2,  n.  1126  et 
1127;  Bourbeau,  p.  407;  Ruben  de  Couder,  Dict. 
de  dr.  comm.,\°  Compromis,  n.  14;  Rou.sseau  et 
Laisney,  id.,  n.  30  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  370,  §  3028.  —  Contra,  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  1178.  —  V.  notre  Code  civil  an- 
noté,  art.  220,  n.  43. 

19.  On  doit  décider  aussi  que  la  femme  séparée 
de  biens  ne  peut  compromettre  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  même  sur  l'administration  de  ses  biens 
et  sur  ses  droits  mobiliers.  —  Bioche,  n.  103  et  104; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3252  ;  Glasson,  sur 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1178  ;  Rodière, 
t.  2,  p.  502;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8.  p.  370 
et  371,  §  3028;  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1449,  n    40. 

20.  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  femme  séi).irée 
de  biens  peut  valablement  comi)roinettre,  .'^ans  l'au- 
torisation de  son  mari,  relativement  à  l'arlministra- 
tion  de  ses  biens.  —  Caeii,  28  août  1845  [S.  46.  2. 
647,  P.  48.  2.  22]  -  Sic,  Carré,  quest.  3252;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1178;  Btdlot 
des  Minières,  De  l'arbitrage,  t.  1,  p.  87.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  217,  n.  53. 

21.  D'une  façon  générale,  les  époux  ne  peuvent 
compromettre  sur  les  contestations  qui  ont  trait  fiu 
fonds  dotal.  Cela  résulte  tant  de  l'art.  1003,  d'après 
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lequel  on  ne  peut  compromettre  que  sur  les  droits 
dont  on  a  la  libre  disposition,  que  de  l'art.  1004  dé- 
fendant de  compromettre  sur  les  contestations  qui 
seraient  sujettes  à  communication  au  ministère  pu- 
blic. —  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mai'.,  t.  2, 
n.  570;  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  3264  6i«;  Rous- 
seau et  Luisne}',  v°  Compromis,  n.  31;  Jouitou,  Rég. 
dotal,  n.  120;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  370 
et  375,  §  3028;  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1554,  n.  34  et  s. 

22.  Spécialement,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  bien  qu'elle  puisse  valablement  procéder  à 
un  partage  amiable,  ne  peut  compromettre  sur  les 
contestations  relatives  au  partage  d'une  succession 
qui  lui  est  échue.  —  Cass.,  17  déc.  1849  [S.  50.  1. 
2.02,  P.  51.  2.  70,  D.  p.  50.  1.  13]  —  Pau,  26  mars 
1836  [S  36.  1.  341,  P.chr.,  D.  p.  .37.  2.  4,  D.  Rép., 
V"  ArbUr.,  n.  234] 

23.  Jugé  encore  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  qui  s'est  constitué  en  dot  ses  droits  suc- 
cessifs dans  une  succession  non  liquidée,  ne  peut 
compromettre  sur  les  contestations  relatives  à  la  li- 
quidation de  cette  succession.  —  Cass.  18  mai  1841 
[S.  41.  1.  545,  P.  41.  2.  61,  D.  p.  41.  1.  284,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  233];  22  août  1865  [S.  65.  1.  398, 
P.  o5.  1050,  D.  p.  65.  1,  363]  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  la  faculté  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  s'est  réservée,  dans  le  contrat  de  mariage, 
d'aliéner  ses  biens  dotau.x  et  de  contracter  tous  les 
engagements  qu'elle  juge  convenables,  emporte  ou 
non  la  faculté  de  compromettre  sur  des  contesta- 
tions relatives  à  ces  mêmes  biens  dotaux,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1557,  n.  34  et  35.  —  Aux 
auteurs  cités  dans  le  sens  de  l'aiHîrmative,  Adde., 
Jouitou,  Régime  dotal,  n.  290;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  369,  §  3028,  note  11,  et  en  sens  con- 
traire, Glasson,  loc.  cit. 

24.  Au  surjjlus  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  a 
été  compromis  sur  des  droits  dotaux  n'est  opposable 
que  par  la  femme  et  non  contre  elle.  —  Cass.,  29 
janv.  1838  [S.  38.  1.  151,  P.  38.  1.  448,  D.  p.  38.  1. 
165,  D.  Rép.,  vo  fit,  n.  239]  —  Toulouse,  3  juin 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  29.  2.  268,  D.  Réj)., 
vo  cit.,  n.  299];  5  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 

30.  2.  136,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bordeaux,  22  mai 
18.^2  [S.  32.  2.  537,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  143,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Xîmes,  17  nov.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D,  p.  29.  2.  188,  U.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Contra, 
Grenoble,  25  avr.  1831  [S.  32.  2.  41,  P.  chr.,  D.  p. 

31.  2.  201,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

25.  Mais  bien  évidemment  le  compromis  consenti 
par  un  mari  et  par  une  femme,  et  portant  sur  les 
biens  dotaux  de  la  femme,  et  sur  d'autres  objets  qui 
intéressent  le  mari,  ne  doit  être  annulé,  ainsi  que 
le  jugement  arbitral  intervenu  sur  ce  compromis, 
qu'en  ce  qui  concerne  la  disposition  relative  à  la 
femme  et  aux  biens  dotaux.  Le  compromis  et  le  ju- 
gement arbitral  sont  valables  quant  à  la  disposition 
concernant  le  mari  personnellement.  —  Grenoble, 
24  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.]  -  V.  infrà,  art.  1028, 
n.  80  et  s. 

26.  Le  mari  ne  peut  i)aB  non  plus  compromettre 
en  ce  qui  concerne  les  biens  dotaux.  —  Est  nul  le 
compromis  passé  par  un  mari  relativement  à  une 
demande  formée  au  ])étitoire  contre  lui  et  sa  femme, 
et  concernant  les  biens  dotaux  de  cette  dernière.  — 
Toulouse,  4  janv.  1817  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1554,  n.  35,  et  art.  1557, 
n.  32. 


27.  Le  mari,  même  fondé  de  pouvoirs  de  sa 
femme  pour  exiger  et  acquitter,  ne  peut  compromet- 
tre sur  une  contestation  relative  aux  biens  dotaux. 

—  Grenoble,  20  juin  1819  [S.  et  P.  chr.] 

28.  Il  a  été  jugé  que  le  mari  qui  a  compromis  sur 
des  biens  soumis  au  régime  dotal,  ne  peut  point 
demander  la  nullité  du  compromis.  —  Riom,  8  juin 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  616,  D.  i2e>.,  v"  cit., 
n.  240]  —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 

.  p.  377  et  378,  §  3031,  texte  et  note  1. 

29.  La  femme  elle-même  n'a  d'action  qu'à  la  dis- 
solution du  mariage.  —  Riom,  8  juin  1809,  précité. 

—  Grenoble,  20  juin  1819,  précité.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté.,  art.  1549,  n.  23  et  s.;  art.  1560, 
n.  7. 

30.  L'acte  qualifié  compromis,  par  lequel  un  mari, 
mandataire  de  sa  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
donne  à  des  experts  arbitres  la  mission  de  procéder 
à  un  partage  ne  peut  être  annulé  sous  prétexte  que 
le  compromis  excéderait  les  pouvoirs  du  mandataire 
ou  qu'il  aurait  pour  objet  les  biens  dotaux  sur  les- 
quels il  est  défendu  de  compromettre,  lorsque  les 
experts  arbitres  n'ont  procédé  au  partage  que  comme 
experts,  pour  estimer  les  biens,  faire  les  lots  et  les 
tirer  au  sort,  et  qu'ils  n'ont  eu  à  statuer  sur  aucune 
contestation. —  Cass.,  12  janv.  1847  [S.  47.  1.  241, 
D.  p.  47.  1.  225]  —  V,  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1554,  n.  39. 

31.  Jugé  aussi  que  le  mari  d'une  femme  soumise 
au  régime  dotal,  qui  est  assigné  en  dommages-inté- 
rêts à  raison  de  l'écroulement  d'un  mur  situé  sur  le 
fonds  dotal  de  la  femme,  peut,  en  compromettant 
sur  cette  contestation,  donner  mission  aux  arbitres 
de  rechercher  les  limites  de  l'héritage  et  de  repla- 
cer au  besoin  les  anciennes  bornes  :  ce  n'est  pas  là 
compromettre  sur  la  dot  de  la  femme.  —  Cass., 
31  déc.  1834  [S.  35.  1.  541,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
84,  D.  Rép.,  vo  Arbitre,  n.  241] 

32.  Est  nul  le  compromis  passé  par  un  mandataire 
qui  n'avait  pas  reçu  de  pouvoirs  exprès  à  cet  effet. 

—  Bioche,  n.  58;  Chauveau,  sur  Cane,  t.  6,  quest. 
3251  ter;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1178;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  373, 
§  3030;  Glasson.  t.  2,  p.  619.  —  V.  pour  les  déve- 
loppements notre  Code  civil  annoté,  art.  1988,  n.  19 
et  s.,  et  art.  1989,  n.  50  et  s. 

33.  Et  cette  nullité  est  en  principe  absolue  et 
peut  être  demandée  par  l'une  et  l'autre  partie.  — 
Cass.,  5  oct.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  608,  D. 
Rép.,  V»  Arbitrage,  n.  252]  ;  18  août  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  620,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  271]  — 
Trib.  d'Hazebrouck,  5  avr.  1890  [D.  p.  93.  2.  252] 

—  Trib.  de  Nevers,  16  mars  1891  [D.  p.  92.  2.  215] 

—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  377,  §  3031; 
Glasson,  t.  2,  p.  624. 

34.  La  nullité  peut  d'ailleurs  être  couverte  par 
une  ratification.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas 
d'un  compromis  signé  par  un  mari  agissant  pour  sa 
femme;  l'autre  partie  est  non  recevable  à  attaquer 
la  sentence  arbitrale,  pour  nullité  de  compromis,  en 
ce  qu'il  a  été  signé  sans  pouvoir,  lorsque  la  femme 
a  co.mparu  devant  les  arbitres  et  a  manifestement 
adhéré  au  compromis.  —  Toulouse,  8  mai  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  10.  658]  —  V.  aussi  sur  le  principe, 
Cass.,  29  janv.  1838  [S.  38.  1.  151,  P.  38.  1.  448, 
D.  p.  38.  1.  165,  D.  Rép.,  V  cit..  n.  299]  —  Sic. 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  378,  §  3031. 

35.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  compromis  consenti 
par  une  personne  sans  qualité,  et  dès  lors  frappé  de 
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nullité,  ne  peut  plus  être  valablement  ratifié  par  la 
partie  intéressée  après  que  la  sauteuce  arbitrale  a 
été  readue.  —  Dijon,  6  mai  185S  [S.  5U.  2.  23S,  P. 
59.  818] 

§6.  Le  gérant  d'une  société  civile  ne  peut  com- 
promettre sur  les  contestations  sociales,  s'il  n'y  est 
expressément  autorisé  par  une  clause  de  l'acte  de  so- 
ciété ou  un  consentement  spécial  de  ses  coassociés. 
—  De  Vatimesnil,  n.  109;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.3251  ter;  Bourbeau,  t.  6,  p.  477;  Bioehe,  v"  Ar- 
bitrage, n.  67;  Vavasseur,  v°  Sociétés,  t.  1,  n.  162; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Compromis,  n.  47  et  48; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  374,  §  3030;  Glas- 
son,  loc.  cit.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1856, 
n.  21  et  22. 

37.  Il  en  est  de  même  des  gérants  d'une  société 
anonyme,  à  moins  qu'ils  ne  soient  porteurs  d'un 
pouvoir  exprès.  —  De  Vatimesail,  n.  113  ;  Bourbeau, 
loo.  cit.;  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit  ;  Bioehe, 
n.  72. 

38.  Le  gérant  d'une  société  en  commandite  peut 
au  contraire  compromettre  s'il  n'y  a  pas  de  prohi- 
bition à  cet  égard  dans  l'acte  de  société.  —  De  Vati- 
mesnil,  n.  113;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3251 
ter;  Bioehe,  loc.  cit.;  Bourbeau,  loc.  cit.  —  V.  cep. 
Garsonnet,  loc.  cit. 

39.  Le  compromis,  passé  au  nom  d'une  société, 
ne  saurait  être  annulé  pour  cause  d'insuffisance 
des  pouvoirs  de  l'administrateur  délégué  qui  l'a  con- 
senti, lorsque  cet  administrateur  était  muni,  aux 
termes  des  statuts,  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
traiter,  transiger  et  compromettre  sur  les  atïaires 
courantes  de  la  société,  et  que  la  contestation,  objet 
du  compromis,  rentrait  directement  dans  la  caté- 
gorie des  affaires  courantes.  —  Cass.,  27  juin  1881 
[S.  83.  1.  165,  P.  83.  1.  387,  D.  p.  82.  1.  182]  - 
Sic,  Troplong,  Sociétés,  t.  2,  n.  690 ;  Delangle, 
Soc.  comm.,  n.  148,  151;  Pont,  Sociétés,  n.  1632; 
Vavasseur,  Id.,  t.  l*^"',  n.  162;  Ruben  de  Couder, 
\°  Société  anonyme,  n.  312;  Rousseau  et  Laisne}', 
v°  Compromis,  n.  48.  — V.  notre  Gode  de  commerce 
annoté,  L.  24  juiU.  1867,  art.  22. 

40.  A  cet  égard,  les  appréciations  des  juges  du 
fond  sont  souveraines.  —  Même  arrêt. 

41.  Un  compromis  ne  peut  être  fait  par  un  mem- 
bre d'une  société  commerciale  en  nom  collectif, 
même  s'il  n'y  a  pas  eu  de  gérant  nommé,  et  alors 
même  qu'il  signerait  sous  le  nom  de  la  raison  so- 
ciale. —  Mongalvy,  n.  286  et  287;  Troplong,  loc. 
cit.;  Delangle,  Soc.  comm.,  t.  1,  n.  148  ;  Rousseau 
et  Laisney,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Contra, 
de  Vatimesnil,  n.  111;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
3251  ter;  Bourbeau,  t.  6,  p.  477;  Bioehe,  V  Ar- 
bitrage, n.  68;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  55  et  56; 
Davergier,  Société,  n.  320  ;  Pardessus,  t.  3,  n.  1014. 

42.  Le  liquidateur  d'une  société  de  commerce 
n'est  au>;  termes  du  droit  commun,  qu'un  simple 
mandataire  encore  qu'il  ait  été  associé  gérant  de  la 
société  en  commandite;  et,  comme  simple  manda- 
taire, il  ne  peut  engager  la  société  par  un  corapro  - 
rais.  —  Cass.,  15  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1,  763,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  271]  —  Rennes,  22 
mai  1821  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  1023;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  3251  ter;  de 
Vatimesnil,  n.  117;  Delangle,  n.  688;  Bioehe, 
n.  74;  Rousseau  et  Laisney,  n.  45;  Garsonnet,  loc. 
cit. 

43.  Un  compromis  ne  peut  être  fait  par  l'Etat, 
les  communes  et  les  établissements  publics,  même 


avec  une  autorisation  administrative;  les  procès  dans 
lesquels  ils  sont  parties  étant  comraanicables  au 
ministère  public,  et  l'art.  1004,  infrà,  défendant  en 
pareil  cas  tout  compromis,  —  Bourbeau,  t.  6 
p.  464;  Bioehe,  v°  Arbitrage,  n.  56;  Rousseau  et 
Laisney,  vo  Compromis,  n .  39  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  374,  §  3030.  —  Contra,  de  Vatimesnil, 
n.  104;  Mongalvy,  n.283.  —  V.  aussi, Cass.,  28ianv' 
1824  [S.  et  P.  chr.]  "' 

44.  Spécialement,  les  ministres  ne  peuvent  au 
nom  de  l'Etat,  conclure  un  compromis  ayant  pour 
effet  d'établir  un  arbitrage  pour  le  jugement  des  con- 
testations nées  ou  à,  naître.  —  Cons.  d'Et  22  juin 
1883  [Leb.  chr.,  p.  589];  23  déc.  1887  [S.  87  3 
57,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  89.  3.  1];  17  mars  1893 
[S.  et  P.  94.  3.  119,  avec  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  Rornieu.  D  p  9^ 
3.  33]  ■ 

45.  Et,  par  application  de  principe  que  la  nullité 
d'une  des  clauses  du  compromis  entraîne  la  nullité 
du  compromis  tout  entier  si  lesclaiises  en  sont  indi- 
visibles dans  l'intention  des  parties,  l'annulation 
du  compromis  prononcée  parle  Conseil  d'Etat  pour 
défaut  de  qualité  du  ministre  ne  permet  pas  à  un 
affectataire  de  se  prévaloir  d'une  reconnaissance 
d'indemnité  de  désaffectation  qu'il  prétend  être 
contenue  dans  une  des  clauses  de  l'acte  constatant  le 
compromis.  —  Cass.,  4déc,  1894  [S.  et  P.  97  1  173-] 
—  V.  infrà,  art.  1028,  n.  80  et  s.  " 

46.  Le  compromis  consenti  par  une  commune  est. 
au  regard  de  la  commune,  un  acte  entaché  d'une 
nullité  d'ordre  public  dont  la  commune  est  fondée  à 
se  prévaloir  avant  toute  exécution,  nonobstant  l'ap- 
probation préfectorale.  —  Cons.  d'Et.,  19mai  1893 
[S.  et  P.  94.3.  36,  D.  p.  94.  3.  91] 

47.  Parmi  ceux-  qui  ne  peuvent  compromettre,  on 
doit  ranger  encore  le  curateur  aux  biens  d'un  absent 
ou  présumé  absent.  —  De  Vatimesnil,  n.  102  et  103- 
Carré  et  Chauveau,  quest.  3257  ;  Mongalvy  t.  1  ' 
n.  280;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  6S;  Roiièrei 
t.  2,  p.  502;  Bourbeau,  t.  6,  p.  463;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  377,  §  3030.  " 

48.  Il  a  même  été  jugé  que  celui  qui  a  souscrit 
un  compromis  sur  les  droits  d'un  absent  avec  le  cu- 
rateur de  celui-ci,  non  autorisé  à.  compromettre  est 

recevable  à  deminder  la  nullité  du  compromis'.  

Cass.,  5  oct.  1808  [D.  a.  1.  608,  D.Rév.,  v»  Arbitre 
n.  300] 

49.  Les  héritiers  présomptifs  envoyés  en  jxisses- 
sion  de3_  biens  de  l'absent,  ou  l'époux  administrateur 
de  ses  biens,  ne  peuvent  compromettre  sur  les  con- 
testations relatives  aux  droits  immobiliers. —  Mêmes 
auteurs. 

50.  Un  commerçant  déclaré  en  faillite  et  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens  ne  peut  évidemment 
faire  de  compromis  opposable  à  ses  créanciers.  — 
Bioehe,  n.  62;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3251 
ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  371,  §  3028. 

51.  Mais  le  compromis  souscrit  sans  fraude  par  le 
mandataire  depuis  la  faillite  du  mandant,  et  dans 
l'ignorance  de  cette  faillite,  est  valable.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  373,  §  3030,  note  3.  — 
V.  notre  Code  ciril  annoté,  art.  1589,  n.  53. 

_  52.  Et  si,  fiar  suite  d'un  tel  compromis,  les  ar- 
bitres rendent  leur  sentence,  les  créanciers  du  failli 
ne  peuvent  prendre  contre  cette  sentence  la  voie 
de  la  tierce  opposition.  —  Cass.,  15  févr.  1808  fS. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  618] 

53.  La    faillite  de   l'un  des  compromettants   ne 


nos     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE  —  Liv.  HT,  TU.  unique  :  Des  arbitrages.  —  Art.  1004. 


met  pas  iin  au  compromis,  et  n'empêche  pas  que 
les  arbitres  ne  puibscnt  prononcer  leur  sentence, 
alors  surtout  qu'au  moment  de  la  faillite  l'aiïaire 
était  déjà  en  état.  —  Colmar,  21  juill.  1841  [D. 
Rép.,  v»  Arbit.,  n.  581]  —  Paris,  31  mai  1842  [S. 
44.  2.  650,  P.  42.  1.  761,  D.  r.  44.  2.  10,  D.  Rép., 
v°  Arbit.,  n.  580]  —  Sic,  sur  le  principe,  Rodière, 
t.  2,  p.  510;  Bioche,  n.  317  et  s.;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  t.  8,  p.  3048,  ]).  418;  Laisné,  Des  fail- 
lites, p.  155;  Bédarride,  /(/.,  t.  2,  n.  935.  —  V.  cep. 
Boucher,  Man.  des  arbitres,  n.  715,  721. 

54.  Jugé  encore  qu'un  compromis  à  l'effet  de 
constituer  un  arbitrage  ne  saurait  être  anéanti  par 
la  faillite  postérieure  de  l'une  des  parties.  -  Paris, 
13  ianv.  1872,  sous  Cass.,  11  févr.  1873  [S.  73.  1. 
369,  P.  73.  923];  18  mars  1873  [S.  74.  2.  285,  P. 
74.  1173,  D.  P.  74.  2.  137] 

55.  Un  compromis  est  d'ailleurs  valable,  quoiqu'il 
ait  été  passé  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
faillite  de  l'une  des  parties.  —  Paris,  18  mars  1873, 
précité. 

56.  Il  n'est  même  pas  besoin  de  mettre  en  cause 
le  syndic  de  la  faillite,  si  l'affaire  soumise  aux  ar- 
bitres est  en  état,  et  si  ceux-ci  ont  été  dispensés  de 
suivre  les  règles  de  droit.  —  Même  arrêt,  —  Sur  le 
compromis  fait  pendant  la  période  suspecte,  V.  en- 
core notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  446  et 
447. 

57.  Les  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent  d  ail- 
leurs compromettre  sans  pouvoir  spécial  à  cet  effet. 
—  Carré,  Conq}.,  t.  2,  n.  .379;  Mongalvy,  n.  289  ; 
de  Vatimesnil,  n.  121;  Boiirbeau,  \>.  470;  Esnault, 
FaiWtes,  t.  2,  n.  343  ;  Bioche,  v"  Arbitrage,  n.  62 
tt  63;  RoJicre,  t.  2,  p.  502;  Rousseau  et  Laisney, 


V"  Compromis,  n.  44;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  377,   §  3030. 

58.  Jugé  même  que  le  compromis  fait  par  un 
syndic  est  radicalement  nul  et  de  nul  effet,  et  ne 
lie  pas  l'autre  partie.  —  Paris,  29  juill.  1868  [S. 
73.  1.  3G9  ad  notam,  P.  73.  923,  ad  notam^ 

59.  Mais  il  a  clé  jugé  que  les  syndics  détînitifs 
d'une  faillite  ont  qualité  pour  compromettre,  lors- 
que, dans  les  actes  dont  l'exécution  est  réclamée, 
il  a  été  expressément  convenu  entre  les  tiers  et  le 
failli  que  toutes  difficultés  seraient  soumises  à  des 
arbitres.  —  Cass.,  6  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27. 1 .  133,  D.  Rép.,  v»  Arbitr.,  n.  284] 

60.  L'héritier  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire 
s'il  compromet  sur  les  biens  de  la  succession,  ou  même 
seulement  sur  leurs  fruits  ou  revenus.  —  Chabot,  sur 
l'art.  803,  n.2;  Thomine-Desmazures,  t.  2.  n.  1207; 
de  Vatimesnil,  n.  92;  Mongalvy,  n.  276;  Bourbeau, 
p.  469;  Rodière,  t.  2,  p.  502  ;  Garsonnet  ot  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  376,  §  3030.  —  Contra,  au  cas  de 
compromis  relatif  aux  comptes  de  fruits  et  revenus, 
V.  Carré,  quest.  3253;  Toullier,  t.  4,  n.  361.  -  V. 
aussi  Demolombe,  t.  14,  n.  268.  —  V.  encore 
notre  Code  civil  annoté,  art,  801,  n.  41  et  42,  et  art. 
803,  n.  26  et  27. 

61.  De  même  des  successibles  ijui,  avant  toute 
déclaration  de  n'accepter  la  succession  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  passent  entre  eux  un  compro- 
mis à  l'effet  départager  la  succession,  doivent  être, 
par  cela  même,  réputés  héritiers  purs  et  simples 
et  déchus  du  droit  de  répudier  la  succession  ou  (.e 
ne  l'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 
Agen,  13  juin  1829  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  notre 
Code  civil  avnoté,  art.  778. 


Art.  1004.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'aliments,  logement  et 
vêtements;  sur  les  séparations  d'entre  mari  et  femme,  divorces,  questions  d'état,  ni  sur 
aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à  communication  au  ministère  public.  — 
C.  prcc.civ,,  48,  49,  83,"  581,  582;  —  G.  civ.,  467,  2044  et  suiv. 
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A«te  administratif,  25. 
Aliments,  9. 
Appel,  8. 

Arbitre-rapporteur,  7. 
Arrérages  éclms,  9. 
Association  iilicitc,  IB. 
Avis,  4  et  5. 
Bijoux,  10. 
Cassation,  8. 
Cession  d'oiflce,  19  et  s. 
Choses  hors  du  commerce,  11. 
Chose  jugée,  22. 
Communication    au    ministère 

piiijlic,  28. 
Contestation,  1 . 
Contrat  de  mariage,  10. 
Délibéré,  8. 
Délit,  24. 
Dépôt  au  greffe,  G. 
Dommages  Intérêts,  23  et  24. 
Dons  et  legs,  9. 
Douaire,  10. 
Droits  BucceSbifs,  13. 
Echange,  1,  S. 
Enfant  viable,  14. 


Enregistrement,  26  et  27. 
Exequatur,  6. 
Expédition,   22. 
Expert,  4  et  5. 
Fraude  à  la  loi,  26  et  27. 
Habitation  (droit  d'),  10. 
Habits  de  deuil,  10. 
Indemnité  d'expropriation,  6. 
Ll(iuitlation    de  communauté, 

26  et  27. 
Mariage,  12  et  13. 
Notaire,  21  et  22. 
Nullité  absolue,  29 . 
Office  ministériel,  18  et  s. 
Partage,  1 . 

Pri.x  (réduction  de),  21. 
Prix  (supplément  de),  19  et  s. 
Question  d'état,  12  et  s. 
Rapport,  7. 
Hequéte  civile,  C,  28. 
Séparation  de  biens,  17. 
Séparation    de   corps,    26     et 

27. 
Vente,  1. 
Veuve,  10. 


1.   L'arbitrage  suppose  essentiellement  un  litige, 
une  contestation  née  ou  à  naître,  un  désaccord  sur 


des  faits  ou  des  droits,  La  désignation  d'aibitres  pour 
iixer  le  prix  d'une  vente,  les  conditions  d'un  échange 
ou  d'un  partage,  n'est  donc  pas,  à  vraiment  parler, 
un  arbitrage,  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  3265; 
Bioche,  n.  84;  de  Vatimesnil,  n.  139;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  354,  §  3018,  et  p.  358,  §  3020; 
Glasson,  t.  2,  p.  617.  —  V.  si/^jrà,  art.  1003,  n.  30. 

—  V,  notre  Code  civil  annoté,  art.  1592,  n.  1  et  s.  ; 
art.  2044,  n,  3,  50  et  s, 

2.  11  a  cependant  été  jugé  qu'il  n'est  l'as  de  l'es- 
sence de  l'arbitrage  d'avoir  pour  objet  des  contesta- 
tions nées  ou  à  naître  ;  l'arbitrage  peut  aussi  n'avoir 
pour  objet  que  le  règlement  d'une  opération  que  des 
particuliers  se  proposent  de  faire,  sans  cesser  de  de- 
voir être  considéré  comme  arbitrage,  et,  par  suite, 
d'être  soumis  aux  règles  qui  régissent  cette  espèce 
de  mandat,  —  Cass  ,10  nov.  1829  [S.etP.  chr.,  D.  i-, 
29.  1.  377]  -  V.  aussi  Lyon,  14  avr.  1826  [D.  Rép., 
v"  Arbitrage,  n.  46] 

3.  Ainsi,  l'arbitrcige  peut  avoir  pour  objet  la  fixa- 
tion des  conditions  d'un   échange.  —  Même  arrêt. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1707,  n.  3. 

4.  Un  tiers  désigné  par  les  parties  ou  par  des  arbi- 
tres pour  donner  un  a  vis  ou  faire  une  vérititation  n'est 
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pas  un  arbitre.  —  Cass.,  17  janv.  1831  [D.  Rép., 
Y°  Jugement, n.  579]  —  Bordeaux,  9  janv.  1832  [P. 
chr..  D.  p.  32.  2. 152,  D.  Ré/^.,  v»  Arbitrage,  n.  54] 

5.  La  convention  par  laquelle  deux  propriétaires 
d'immeubles  contigus,  en  contestation  sur  la  pro- 
priété d'une  bande  de  terrain,  ont,  pour  tâcher  d'évi- 
ter un  procès,  confié  à  un  expert  «  la  mission  de 
donner  son  avis  sur  leurs  prétentions  respectives  », 
ne  présente  aucun  des  caractères  dn  compromis  à 
fins  d'arlntrage,  dès  lors  qu'elle  ne  donne  pas  à  cet 
expert  le  mandat  de  se  constituer  juge  de  la  diffi- 
culté existant  entre  les  parties  et  se  borne  à  dire  qu'il 
aura  à  «  donner  son  avis  ».  —  Cass.,  12  mars  1894 
[S.  et  P.  98.  1.340,  D.  p.  94.  1.  381]  —  S/c,Garsoa- 
netet  Cézar-Bru,  t. 8, p.  357  et  358,  §3020  ;  Glasson, 
loc.  cit  -■  V.  aussi  Cass.,  6  janv.  1846  [S.  4G.  l. 
618,  P.  46.  2.  422,  D.  p.  46.  1.  381,  D.  hép.,  v^  Ar- 
bitre, n.  1250]   • 

6.  Ladécision  des  arbitres,  que  les  parties  ont  nom- 
més pour  fixer  une  indemnité  d'expropriation,  peut, 
alors  surtout  qu'elle  a  été  précédée  d'un  compromis 
et  de  conclusions  respectivement  prises,  et  qu'elle  a 
été  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  revêtue  d'une 
ordonnance  d'exequatur,  être  considérée  comme 
constituant,  non  l'avis  du  tiers  dont  parle  l'art.  1592, 
C.  civ.,  mais  une  véritable  sentence  arbitrale.  Dès 
lors,  c'est  par  la  voie  de  la  requête  civile,  et  dans 
le  délai  légal  que  doit  se  pourvoir  la  partie  qui  pré- 
tend que  cette  sentence  a  été  déterminée  par  le  dol 
personnel  de  son  adversaire.  —  Cass.,  22  juin  1869 
[S.  70.  1.  81,  P.  70.  166,  D.  p.  69.  1.  472]  —  V. 
infrà,  art.  1026. 

7.  Les  arbitres-rapporteurs  nommés  par  un  tribu- 
nal de  commerce  pour  examiner  une  contestation,  et 
faire  un  rapport  au  tribunal,  ne  sont  pas  non  plus  des 
arbitres  dans  le  sens  des  art.  1003  et  s.,  C.  proc.  civ. 
—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p  358,  §  3020;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  617.  —  V.  suprà,  art.  429. 

8.  On  peut  compromettre  sur  une  contestation  à 
quelque  moment  que  ce  soit,  tant  que  le  procès  n'est 
pas  encore  jugé,  même  s'il  est  en  délibéré,  même 
si  l'aiïaiie  est  en  apelou  eii  cassation.  —  V.  Cass., 
23  nov.  1887  [S.  90.  1.  515,  P.  90:  1.  1248,  D.  p. 
88.  1.  20S]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  355,  §  3018. 

9.  L'art.  1004  défend  particulièrement  de  com- 
promettre sur  les  dons  et  legs  d'aliments,  logement 
et  vêtements  :  mais  on  peut  compromettre  sur  les  ali- 
ments qui  ne  résultent  pas  de  dons  ou  legs.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  3263;  Duranton,  t.  2,  n.  128; 
de  Vatiniesnil,  n.  130;  Berriat-Saint-Prix,  p.  40, 
note  11;  Rodière,  t.  2,  p.  503;  Goubeau,  p.  170; 
Bourbeau,  p.  483;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  362  et  363,  §  3024;  Glasson,  t.  2,  p.  619.  — 
V.  d'ailleurs  notre  Code  civil  annoté,  art.  205,  n.  59 
et  60.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  on  peut  compro- 
mettre en  ce  qui  concerne  les  arrérages  échus  et  non 
payés  des  aliments  donnés  ou  légués,  V.  Carré  et 
Cliauveau,  quest,  3264;  Bourbeau,  loc.  cit.;  de  Vati- 
mesnil,p.  131;  Rodière,  loc.  c/^;Goubeau,  loc.  cit.; 
Merlin,  Rép.,  v>  Aliments,  §8;  Mongalvy,  n,  294; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  363,  §3024;  Glas- 
son, loc.  cit. 

10.  Une  veuve  peut  valablement  compromettre 
sur  les  joyaux,  le  douaire  et  le  droit  d'habitation 
qui  lui  ont  été  assurés  par  son  contrat  de  mariage  : 
ces  avantages  contractuels  ne  peuvent  être  assimi- 
lés à  des  dons  d'aliments,  sur  lesquels  il  est  défendu 
de  compromettre.  —  Il  en  est  de  même  en  ce  qui 


touche  les  habits  de  deuil  dus  à  la  femme  par  la 
succession  de  son  mari.  —  Besançon,  18  mars  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  200] 

11.  On  ne  peut,  d'une  manière  générale,  compro- 
mettre sur  les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce et  qui  ne  pourraient  faire  l'objet  d'une  trans- 
action. —  On  ne  peut,  tout  d'abord,  compromettre 
sur  les  questions  d'état.  —  Bioche,  n.  99;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  3267;  Rodière,  t.  2,  p.  504; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  364,  §  3025;  Glas- 
son, t.  2,  p.  618  et  s. 

12.  Des  arbitres  ne  peuvent  connaître  de  la  va- 
lidité d'un  mariage.  —  Cass.,  6  pluv.  an  XI  [S.  et 
P.clir.,  D.  A.  1.  627,  D.  Rép  ,  y  Arbitr.^n.  404]  — 
Liège,  22  therm.  an  III  [S.  chr] 

13.  La  question  de  savoir  si  un  mariage  a  ou  non 
existé  ne  peut  être  valablement  soumise  à  des  ar- 
bitres, et  jugée  par  eux,  encore  bien  que  l'examen 
de  cette  question  n'ait  lieu  que  dans  le  but  de  pro- 
noncer sur  un  règlement  de  droits  successifs  liti- 
gieux entre  les  parties  qui  ont  compromis.  —  Bap- 
tia,  22  mars  1831  rs.  32.  2.  579,  P.  chr.,  D.  p.  32. 
2.  197,  D.  Rép.,  v"cit.,  n.  305]  —Sic,  de  Vatimes- 
nil,  n.  135.  —  Coiitrà,  Carré,  quest.  3267.. 

14.  Ju^é  cependant  qu'on  peut  compromettre  sur 
la  question  de  savoir  si  un  enfant  est  né  viable  :  ce 
n'est  pas  là  compromettre  sur  une  question  d'état. 
—  Bruxelles,  26  févr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  .k.  1. 
628,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.307] 

15.  Il  a  été  soutenu  (mais  la  solution  paraît  peu 
exacte)  que  la  défense  de  compromettre  sur  les 
questions  d'état  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  pé- 
cuniaires nés  à  l'occasion  d'une  question  d'état.  — 
Carré,  quest.  3267  ;  Mongalvy,  n.  298;  Goubeau, 
p.  77.  —  V.  en  sens  contraire,  de  Vatimesnil, 
n.  134  et  135;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  504  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  364,  §  3025,  note  4;  Glasson,  t.  2,  p.  618. 

16.  Il  "faut  décider  au  contraire  que  la  solution 
de  la  question  d'état  devra  être  renvoyée  au  tri- 
bunal compétent  et  les  arbitres  devront  surseoir  à 
statuer  surle  fond  jusqu'au  jugement  du  tribunal.  — 
Bourbeau,  t.  6,  p.  484;  de  Vatimesnil,  n.  135;  Gar- 
sonnet, loc.  cit.;  Glasson,  Icc.  cit. 

17.  On  ne  peut  compromettre  sur  une  demande 
en  séparation  de  biens.  —  Paris,  24  avr.  1813  [P. 
chr.,  D.  Rép  ,  V  Arbitr.,  n.  312]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  3262;  de  Vatimesnil,  n.  132; 
Berriat-Siint-Prix,  p.  38,  note  12;  Goubeau,  p.  175; 
Rodière,  t.  2,  p.  503;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  365,  §  3025.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1449,  n.  71  et  s. 

18.  Il  ne  peut  être  valablement  compromis  sur 
les  difficultés  relatives  h  une  association  illicite 
formpe  pour  l'exploitation  d'un  office.  —  Rennes, 
29  déc.  1839  [S.  40.  2.  81.  P.  40. 1.  340,  D.  p.  40. 
2.96] 

19.  On  ne  peutcomproraettre  sur  le  prix  de  cession 
d'un  office  ministériel.  —  Le  compromis  et  la  sen 
tence  arbitrale  qui  seraient  intervenus  sur  les  dif- 
ficultés relatives  k  un  supplément  de  prix  sont  nuls 
comme  prohibés  par  la  loi.  —  Paris,  3  juin  1843 
[S.  45.  2.  25,  P.  45.  2.  159,  D.  p.  45.  2.  159,  D. 
Rép.,  V»  Office,  n.  241]  —  Lvon,  24  août  1849  [S. 
50.  2.  44,  P.  50.  2.  418,  D.  p.  50.  2.  36,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  243J  —  Sic,  sur  le  principe,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  h>c.  cit.  —  V.  infrà,  art.  1006,  n.  57.— 
V.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  art.  2046,  n.  45  et  s. 

20.  Ainsi  un  notaire  ne  peut  convenir  avec  son 
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prédécesseur  de  confier  à  des  arVitres  la  mission  de 
déterminer  la  valeur  de  l'office  au  moment  de  la 
cession,  les  parties  s'engageant  à  acceyiter  la  décision 
des  arbitres  sans  aucun  recours  et  d'une  façon  abso- 
lument définitive;  tout  débat  relatif  à  la  fixation 
d'un  jirix  d'office,  intéressant  l'ordre  public,  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  compromis,  en  sorte  que  la  con- 
vention dont  s'agit  ne  saurait  créer  entre  ceux  qui 
l'ont  sienée  ni  une  obligation  légale  ni  même  un 
lien  moral.  —  Cass.,  6  juill.  1899  [S.  et  P.  1901. 1. 
357,  D.  p.  99.  1.  500]  ' 

21.  Le  notaire  n'enfreint  donc  aucun  devoir  et 
ne  saurait  être  considéré  comme  commettant  une  in- 
fraction justiciable  de  l'autorité  disci|ilinaire  en 
formant  ultérieurement  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires contre  son  prédécesseur  une  action  en  réduc- 
tion de  prix.  —  Même  arrêt. 

22.  Est  également  nul,  comme  portant  sur  une 
matière  tendant  à  l'ordre  public,  le  compromis  fait 
entre  un  ancien  notaire  et  son  successeur,  sur  la 
délivrance  des  expéditions  qui  sont  nécessaires  au 
premier  pour  la  poursuite  de  ses  recouvrements.  — 
En  conséquence,  la  sentence  arbitrale  qui  inter- 
vient en  suite  de  ce  compromis  est  pareillement 
nulle,  et  ne  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Cass.,  12  janv.  1841  [R.  41.  1.  22,  P.  41. 
1.230,  D.P.41.1.7Ô,  T).Ré2}.,y°  A rbitrage, n.  S23] 

23.  Mais  il  est  permis  de  compromettre  sur  les 
dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter  de  l'inexé- 
cution d'un  traité  portant  cession  d'un  office  minis- 
tériel. —  Cass.,  24  mai  1859  [S.  69.  1.  616,  P.  59. 
1131,  D.  p.  59.  1.  375] 

24.  Il  a  été  jugé  aussi  qu'on  peut  compromettre 
de  même  qu'on  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil 
qui  résulte  d'un  délit.  —  Cass.,  11  juin  1807  [D. 
Ré]}..  v°  Arbitrage,  n  484]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  6, 
p.  484;  Bioche^  v°  Arbitrage,  n.  102;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  361,  §  3023,  note  2.  -  Cass.,  7 
nov.  1865  [8.66.  1.  113,  P.  66.  281,  D.  p.  66. 
1,  204]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2046. 

25.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  des  particu- 
liers qui  plaident  sur  le  sens  d'un  acte  administra- 
tif peuvent  transiger  et  compromettre  sur  leur  con- 
testation, si,  quel  que  soit  le  résultat  du  litige, 
l'intérêt  de  l'Etat  se  trouve  sauvegardé.  —  Cass., 
17  janv,  1811  [S.  et  P.  chr  ,  D.  a.  1.  631,  D.  Rép., 
vo  Arbitrage,  n.    325]  —  V.  aussi  dans  le  même 


sens  sur  le  principe,  Cass.,  12  avr.  1811  [D.Rép., 
v"  cit.,  n.  324];  29  janv.  1812  [D.  Rép^v"  cit., 
n.  296];  14  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  1. 
245,  D.  Rèp.,  V  Mines,  n.  601]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  hc.  cit. 

26.  Lorsque  des  époux  séparés  de  corps,  après 
avoir  approuvé  le  compte  de  liquidation  de  la  com- 
munauté dressé  par  le  notaire  commis,  ont  conclu 
un  compromis,  où  il  est  dit  que,  «  voulant  éviter  les 
droits  d'enregistrement  relatifs  aux  immeubles  li- 
cites, les  époux  se  réservent,  malgré  leur  approba- 
tion, le  droit  de  vérifier  les  énonciations  de  la  liqui- 
dation, en  ce  qui  concerne  le  chiffre  des  reprises 
et  récompenses  de  chacun  d'eux,  et  désignent  des 
arbitres  pour  redresser  le  travail  du  notaire  »,  le 
mari  ne  peut  invoquer  la  nullité  du  compromis  et  de 
la  sentence  par  laquelle  il  a  été  déclaré  redevable 
d'une  certaine  somme  envers  sa  femme,  sous  pré- 
teste que  le  compromis  a  été  conclu  pour  faire 
fraude  à  la  loi  fiscale,  —  Cass,,  10  avr.  1900  [8. 
et  P.  1901.  1.  20,  D.  p.  1902.   1.  11] 

27.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'en  attribuant 
aux  arbitres  le  pouvoir  de  rectifier  la  liquidation 
du  notaire,  malgré  l'approbation  donnée  en  appa- 
rence à  cette  liquidation,  les  parties  ne  semblent 
pas  avoir  eu  la  pensée  d'accomplir  une  fraude  aux 
droits  de  l'Etat,  mais  seulement  de  réduire  dans  les 
plus  larges  limites  possibles  les  droits  afférents  aux 
immeubles  licites,  et  que  renonciation  de  cette  inten- 
tion dans  le  compromis  n'a  pas  été  la  cause  déter- 
minante de  cet  acte,  et  n'en  a  été  que  l'accessoire, 
—  Même  arrêt, 

28.  Les  causes  sujettesà  communication  au  minis- 
tère public  ne  peuvent  donner  lieu  à  compromis.  — 
On  admet  cependant,  par  exception  à  cette  règle, 
qu'il  peut  être  compromis  sur  une  requête  civile, 
bien  qu'elle  soit  soumise  à  la  communication  au  mi- 
nistère public.  —  Eodière,  t.  2,  p.  503;  Bourbeau, 
t.  6,  p.  485;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  366, 
§3026.  —  V.GIasson,  t.  2,  p.  618.-  V.  infrà, 
art.  1010. 

29.  La  nullité  du  compromis  sur  une  des  matières 
prévues  par  l'art.  1004  est  absolue  et  peut  être 
opposée  par  chacune  des  parties.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  3251  et  3267  bif^;  Bourbeau,  t.  6,  p.  478 
ets.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n. 
1180;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  362,  §  3023. 


Art.  1005.  Le  compromis  pourra  être  fait  par  procès-verval  devant  les  arbitres 
choisis,  ou  par  acte  devant  notaires,  ou  sous  signature  privée.  —  C,  proc,  civ,,  54;  — 
0.  civ,,  1317  et  suiv. 
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1 .  Le  compromis  est  un  contrat  et  suppose  l'ac- 
cord des  parties.  —  Il  n'y  a  pas  arbitrage  quand 
une  personne  a  été  chargée  par  le  ministre  seul  de 
se  prononcer  sur  un  litige  existant  entre  l'Etat  et 
une  autre  personne.  —  Paris,  23  janv.  1874,  sous 
Cags.,  9  mars  1875  [S.  75.  1.  257,  P.  75.  1.  619, 
D.  p.  70.  1.  101]  —  V.  suprù,  art.  1004,  n.  1 
et  s. 

2.  Le  compromis  est  soumis  aux  principes  géné- 
raux des  contrats.  Il  doit  être  librement  consenti, 
avoir  un  objet  et  une  cause  licites.  Le  compromis 
peut  être  attaqué  si  le  consentement  d'une  des  par- 
ties a  été  entaché  d'erreur,  de  dol  ou   de  violence. 

—  Jugé  spécialement  que  l'effet  d'une  clause  com- 
promissoire  dans  un  traité  de  société  ne  peut  être 
aj^pliqué  aux  parties  qui  prétendent  ne  pas  être  liées 
par  ce  traité;  cette  question  préjudicielle  doit  être 
portée  non  devant  les  arbitres,  mais  devant  la  juri- 
diction ordinaire.  —  Metz,  29  déc.  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Arbitre,  n.  379] 

3  Mais  lorsqu'un  compromis  est  passé  avec  une 
partie  qui  a  cessé  d'avoir  intérêt  à  la  contestation 
par  la  cession  qu'elle  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers 
et  qu'elle  a  laissé  ignorer  à  son  adversaire,  l'erreur, 
dans  laquelle  celui-ci  s'est  trouvé,  est  une  cause  de 
nullité  du  compromis. —  Cass.,  4(3)  févr.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  Gll,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  376] 

—  Sic,  Carré,  Comp.  civ.,  t.  2,  n.  376  his;  Glasson, 
t.  2,  p.  617. 

4.  Le  compromis  pourrait  être  attaqué  pour  erreur 
de  droit  et  ignorance  de  la  loi.  —  Cass.,  17  janv. 
1809  [P.  chr.,  D.  a.  1.  G19,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n,  282] 

5.  Lorsqu'on  a  compromis  sur  l'exécution  d'une 
obligation,  alors  que  cette  exécution  ne  présentait 
aucune  difficulté  réelle,  en  ce  que  le  contrat  lui- 
même  réglait  cette  exécution,  le  cpmpromis  est  nul 
pour  défaut  de  cause.  —  Turin,  4  août  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  629,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  376]  — 
Sic,  Garsounet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  360,  §  3022. 

6.  Il  n'y  a  compromis  que  s'il  y  a  désignation 
d'arbitres  ayant  pouvoir  de  juger  une  contes- 
tation (V.  stiprà,  art.  1004,  n.  1  et  s.).  —  Mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  emploient 
des  expressions  spéciales  ;  il  suffit  que  leur  intention 
ressorte  nettement  de  l'ensemble  du  contrat.  Ainsi 
des  experts  choisis  par  les  parties  peuvent  être  de 
véritables  arbitres  s'ils  reçoivent  en  réalité  des  par- 
ties pouvoir  de  se  prononcer  sur  une  contestation. 

—  Lyon,  5  juin  1813  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n,  758]  ; 
24  août  1826  [D.  Rcp.,  v°  cit.,  n.  216];  28  juin 
1881  [D.  p.  82.  2.  190]  -  Trib.  d'Hazebrouck,  5 
avr.  1890  [D.  p.  93.  2.  254]  —  Trib.  de  Toulouse, 
3marsl892[D.  p.  92.2.  223]  —  Cons.  d'Ét.  11  juill. 
1884  [D.  p.  86.  3.  14]  ;  24  juill.  1891  [D.  p.  93. 
3.  4]  ;  17  mai  1893  [S.  et  P.  94.  3-  119,  D.  p.  93. 
3.  333]  ;  19  mai  1893  [S.  et  P.  95.  3.  36,  D.  p. 
94.  3.  91]  —  Bruxelles,  22  déc.  1888  [D.  p.  90.  2. 
312]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  357 
et  358,  §  3020. 

7.  Ainsi,  les  parties  qui,  n'étant  pas  d'accord  sur 
la  valeur  de  travaux  faits  par  l'une  pour  le  compte  de 
l'autre,  nomment  des  experts  pour  iixer  la  valeur 
do  ces  travaux  et  conviennent  que  le  montant  de  cette 
estimation  sera  payé  à  la  partie  qui  a  fait  les  tra- 
vaux, sont  liées  par  cette  estimation  qui  constitue, 
non  un  simple  avis,  mais  une  décision  doimant  effet 
à  une  convention.  —  Cass.,  30  janv.  1865  [S.  57.  1. 
110,  P.  57.  1242,  D.  p.  55.  1.  57j 


8.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture,  saisi 
de  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  contrat 
passé  entre  une  ville  et  un  concessionnaire  de  tra- 
vaux communaux,  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  iirocédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier 
l'état  des  travaux  exécutés,  et  où,  au  cours  de  l'ex- 
pertise, le  maire,  autorisé  par  le  conseil  municipal, 
a  conclu  avec  le  concessionnaire  une  convention 
aux  termes  de  laquelle  les  experts  sont  cliargés  de 
régler  déhnitivement  entre  les  parties  tous  les  points 
restant  en  litige,  cette  convention  coristitue,  non  une 
transaction,  mais  un  compromis  instituant  un  arbi- 
trage. —  Cons.  d  Et.,  19  mai  1893,  précité. 

9.  En  conséquence,  la  ville,  qui  n'a  exécuté  aucune 
des  nouvelles  conditions  qui  lui  ont  été  imposées 
par  les  arbitres,  est  fondée  à  demander  la  nullité  de 
cette  convention,  nonobstant  l'approbation  qui  y  a  été 
donnée  par  le  conseil  de  préfecture,  et  les  parties 
doivent  être  remises  dans  l'état  où  les  a  placées  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  a  ordonné  l'exper- 
tise et  qui  est  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Même  arrêt.  —  V.  art.  1003,  suprà,  n.  43  et  s. 

10.  La  clause  d'une  transaction  portant  qu'en  cas 
d'inexécution  des  engagements  pris,  les  parties 
nommeraient  chacune  un  arbitre  pour  les  concilier 
ne  peut  être  considérée  comme  un  compromis  qui  in- 
terdira aux  paVties  de  porter  leurs  conle.itations  de- 
vant les  tribunau.x.  —  Cass.,  4  avr.  1855  [S.  57.  1. 
100,  P.  57.  925,  D.  p.  55.  1.  400] 

11.  Il  a  été  soutenu,  dans  une  première  opinion, 
que  l'art.  1005  exige  que  le  compromis  soit  fait])ar 
acte  écrit.  Un  compromis  verbal  ne  serait  pas  vala- 
ble, et  ne  pouri-ait  avoir  effet,  alors  même  que  les 
parties  seraient  d'accord  pour  en  reconnaître  l'exis- 
tence.—  Jugé  en  ce  sens  que  l'écrit  est  exigé  parla 
loi,  non  seulement  pour  la  preuve,  mais  aussi  pour  la 
validité  de  l'acte.  —  Bru.Kelles,  28  mars  1821  [P. 
chr.,  D.  A.  10.  720,  D.  Rép.,^°  Arbitr.,  n.  388]  — 
Sic.  Bioche,  v"  Arbitr.,  n.  111. 

12.  Jugé  même  que  la  disposition  de  l'art.  1005, 
d'après  lequel  le  compromis  doit  être  étahli  par 
écrit,  s'applique  dans  le  cas  où  le  compromis  est  in- 
tervenu entre  commerçants  et  se  rapporte  à  desactes 
de  commerce.  —  Bouiges,  12  août  1871  [S.  73.  2. 
161,  P.  73.  694-,  D.  p.  73.  2.  103] 

13.  Mais  il  est  plusgénéralementadmisque le  com- 
promis, de  même  c|ue  la  transaction,  peut  se  prouver, 
à  défaut  d'écrit,  par  l'aveu  et  le  serment.  —  Pau, 
27  juin  1891  [D.  p.  92.  2.  251]  —  Sic  Bourbeau, 
t.  6,  p.  509  et  s.;  Rodière,  t.  2,  p.  506.  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1182;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  388,  §  3036;  Glasson,  t.  2, 
p.  621  et  624. 

14.  Le  plus  ordinairement  le  compromis  est  fait 
par  acte  sous  signatures  privées;  mais  il  jieut  avoir 
lieu  aussi  par  acte  notarié,  ou  par  procès-verbal 
devant  les  arbitres  choisis.  Il  peut  même  être  fait 
par  procuration  nominale  ou  en  blanc,  remise  par 
chacune  des  jiarties  à  l'arbitre  qu'elle  a  choisi  et 
portant  pouvoir  de  transiger.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  3269.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  remise 
d'un  blanc  seing  à  un  tiers  pour  y  écrire  les  clauses 
d'une  transaction  constitue  un  compromis,  V.  dans 
le  sens  de  la  licgative,  les  autorités  citées  dans  notre 
Cah  civil  annoté,  art.  2044,  n.  60.  —  Adde,  Cass., 
27  févr.  1816  [D.  Rép.,  \°  Arûiir.,  n.  51]  —  Bour- 
beau, t.  6,  p.  447;  Kodière,  t  2,  p.  507;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  357,  §  3020;  Glasson,  t.  2, 
p.  617.  —  V.  en  sens  contraire,  notre  Code  civil 
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annoté,  art.  2044,  n.  51  et  s.  —  Acide,  Rennes,  22 
avr.  1825  [S.  et  P.  chr.] 

15.  Du  reste,  l'existence  du  compromis  sur  lequel 
est  intervenu  un  jugement  arbitral  est  suffisamment 
justifiée  entre  les  parties  par  l'enregistrement  du 
compromis,  la  comparution  des  parties  devant  les 
arbitifis,  et  la  transcription  de  ce  compromis  dans 
la  sentence.  En  ce  cas,  il  n'y  a  pas  nécessité  de 
représenter  l'acte.  —  Cass.,  3  janv.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.659,  D.  Rép.,  \°  Arh}t,-.,n.A2\'\ —Sic, 
^l^x\m,Qued.cle  dr.,  y' Arbilr''s,  §  16;  Rodière,  t.  2, 
p.  506;  Bioche,  n.  137;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.381,§  3033. 

16.  Le  compromis  fait  par  procès-verbal  devant 
les  arbitres  doit,  pour  sa  validité,  être  signé  par  les 
parties.  —  Sic,  Tbomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1212; 
Biocbe,  n.  125  et  126;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1182;  Garsonnet  et  Cézar-B:u, 
loc.cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  621. 

17.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- verbal  soit 
dressé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  dis- 
tinctes: il  suffit  qu'un  seul  original  soit  fait  et  déi'osé 
aux  mains  des  arbitres  ou  de  l'un  d'eux.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  6,  quest.  3272  ter;  Bourbeau,  t.  6, 
p.  518;  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  loc. 
cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  382,  §  3033; 
Glasson,  loc.  cit.  —  Conlrù,  Bioche,  n.  113  et  s.; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  loc.  cit. 

18.  Lorsque  le  compromis  est  fait  par  acte  sous 
seing  privé,  il  doit  être  signé  de  toutes  les  parties; 
mais  la  nullité  du  compromis  pour  défaut  de  signa- 
ture de  l'une  des  parties  est  couverte  par  l'adhésion 
de  cette  partie  à  l'arbitrage  et  son  concours  aux 
o])érations  qu'il  a  nécessitées.  —  Cass.,  5  juill.  1832 
[S.  33.  1.  322,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  331,  D.  Rép., 
v"  cit  ,  n.  420]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
3272;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.; 
de  Vatimesnil.  n.  33;  Rodière,  t.  2,  p.  507;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  Joe.  cit. 

19.  Jugé  encore  qu'un  compromis  passé  en  l'ab- 
sence de  quelques-unes  des  parties  intéressées  est 
valable,  si  les  parties  présentes  se  sont  portées  fort 
pour  les  absents,  et  si  ces  derniers  ont  déclaré  en- 
suite ratifier  le  compromis.  —  Toulouse,  25  juin 
1831  [S.  31.  2.  319,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  213,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  426] 

20.  Jugé  toutefois  qu'un  compromis  portant  no- 
mination d'arbitres  signé  par  un  fils  représentant 
son  père,  mais  sans  mandat  du  père,  est  nul,  et  la 
nullité  n'fst  pas  couverte  par  la  comjarution  du 
père  devant  les  arbitres.  —  Elle  peut,  malgré  cette 
comparution  du  père,  être  invoquée  par  la  partie 
adverse.  —  Toulouse,  25  avr.  1820  [S.  et  P.  chr  , 
D.  A.  1.  658] 

21.  Jugé  aussi  que  la  ratitication  d'un  compromis 
par  une  partie  qui  ne  l'a  pas  signé  et  pour  laquelle 
l'un  des  signataires  s'est  porté  fort,  ne  peut  être 
prouvée  par  les  seules  énonciations  de  la  sentence 
arbitrale,  desquelles  il  résulterait  que  cette  partie  a 
comparu  devant  les  arbitres  et  leur  a  remis  les  pièces 
dont  elle  était  nantie.  —  Bordeaux,  4  mars  1869 
[S.  69.  2.  252.  P.  69.  1007,  D.  p.  71.  2.  110] 

22.  Le  compromis  fait  par  acte  sous  signatures 
privées  doit  être  passé  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  d'intérêts  distincts;  mais  il  suffit  d'un  seul  ori- 
ginal pour  les  parties  avant  le  même  intérêt.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  "t.  8,  p.  381,  §  3083.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1325,  n.   6,  84. 

23.  La  nullité  du  compromis,  tirée  de  ce  qu'il  ne 


porte  pas  la  mention  qu'il  a  été  fait  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, ne  peut  être  opposée  par  celles  des  ]  arties  qui 
ont  exéctité  la  convention  portée  dans  l'acte.  — 
Paris,  11  mai  1887,  sous  Cass.,  24  juin  1889  [S.  et 
P.  92.  1.  493,  D.  p.  90.  1.  28]  -  Sur  les  cas 
dans  lesquels  cette  nullité  est  couverte,  V.  d'ailleurs 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1325,  n.  72  et  s.,  106, 
123,  129  et  130. 

24.  Spécialement,  la  prorogation,  par  l'une  des 
parties,  de  la  durée  de  l'arbitrage,  est  un  acte  d'exé- 
cution de  la  convention  qui  rend  cette  partie  irrece- 
vable à  se  prévaloir  du  moyen  tiré  de  l'art.  1325, 

C.  civ.  —  Même  arrêt. 

25.  Un  procès -verfial  do  conciliation,  quoique 
non  signé  des  parties,  constate  suffisamment  le 
compromis  qu'il  énonce.^—  Cass  ,  11  févr.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  736.  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  428]  —  Toulouse,  4  janv.  1817   [S.  et  P.  chr., 

D.  Rép. ,  v"  cit  ,  n.  427]  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  621. 

26.  En  tout  cas,  la  nullité  n'est  pas  proposable 
par  les  parties  qui  ont  exécuté  le  compromis.  —  Cass,, 
11  févr.  1824,  précité. 

27.  Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
compromis  dressé  par  le  juge  de  i)aix,  en  bureau 
de  conciliation,  soit  signé  des  parties  contractantes, 
ou  mentionne  la  cause  du  défaut  de  signature  de 
leur  part  ;  il  suffit,  pour  la  validité  du  compromis, 
qu'il  soit  signé  du  juge  de  paix  et  du  greffier.  — 
Toulouse,  25  juin  1831,  précité.  —  Sic,  Carré, 
quest.  3270  et  3271;  de  Vatimesnil,  n.  30;  Deville- 
neuve,  Massé  et  Dutruc,  Dict.  du  contentieux  com- 
mère, et  industr.,  vo  Compromis,  n.  54;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  379,  §  3033,  note  5. 

28.  Un  compromis  est  aussi  valablement  constaté 
par-le  procès- verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  de- 
vant lequel  comparaissent  les  parties  pour  un  litige 
de  sa  com;;étence.  —  Bordeaux,  5  févr.  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  162,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  426; 
13  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  30.  2.  281,  D. 
Ré}).,  loc.  cit.']  —  Agen,  28  févr.  1867  [S.  67.  2. 
195,  P.  67.  798,  D.  p.'67.  2.  IGO]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  3271;  Bioche,  n.  127  et  s.;  Ro- 
dière, t.  2,  p    506  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

29.  Et  ce  compromis  est  valable,  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  signé  par  les  parties.  —  Agen,  28  févr.  1867, 
précité.  —  Sic,  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix, 
v°  Arbitrage  volont.,  n.  25;  Cuiasson,  Compét.  des 
juges  de  paix,  t.  1,  n.  21,  p.  44;  Allain,  il/a?i.  des 
juges  de  paix,  t.  2,  n.  2865,  p.  771;  Guilbon,  Com- 
pét. civile  des  juges  de  paix,  n.  22;  Jay,  Compét. 
des  juges  de  paix,  n.  1252,  p.  407;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

30.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  les  partes 
l'ont  exécuté  en  comparaissant  devant  l'arbitre.  — 
Même  arrêt. 

31.  Un  procès-verbal  de  conciliation  fait  foi  en- 
tre les  parties  du  compromis  qu'il  énonce  avoir  été 
con.senti  par  elles,  encore  que  le  juge  de  paix,  au- 
teur du  procès-verbal,  soit  nommé  arbitre  par  le 
compromis.  —  Grenoble,  17  janv.  1822  [8.  et  P. 
chr-,  D.  a.  1.  657,  D.  Rép.,  foc.  cit.'] 

32.  Un  notaire  peut  recevoir  le  compromis  qui  le 
nomme  arbitre.  —  Toulouse,  17  juill.  1826  [S. et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  2.  20,  D.  Rép.,  v°  Arbitr.,  n.  401]; 
18  août  1837  [P.  37.  2.  517,  D.  p.  38.  2.  17,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Lyon,  9  févr.  1836  [S.  36.  2. 
369,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  55,  D.  Rép.,  loc.  cit] 
—  Sic,  Bioche,  n.  129  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré, 
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qnest.  3268,  note  1;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  380,  §  3033,  note  6. 

33.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  n'est  pas  nul 
le  compromis  reçu  par  un  notaire  qui  est  lui-même 
désigné  comme  arbitre  ou  tiers  arbitre,  lorsque,  au- 
cun .salaire  n'étant  stipulé  pour  les  arbitres,  le  no 
taire  ne  peut  être  considéré  comme  intéressé  per- 
sonnellement à  l'acte.  —  Grenoble,  20  déc.  1865 
[S.  66.  2.  190;  P.  66.  728,  D.  r.  66.2.  163] 

34.  Jugé  au  contraire  qu'est  nul  comme  acte  au- 
thentique, et  dès  lors  ne  peut  avoir  aucun  effet  à  ce 
titre,  le  compromis  désignant  pour  arbitres  les  no- 
taires qui  ont  reçu  l'acte,  avec  pouvoir  de  statuer 
comme  amiables  compositeurs.  — Limoges,  P'"juill, 
1865  [S.  65.  2.  225,  P.  65.  924,  et  la'note  d'Am. 
Boulanger,  D.  p.  65.  2.  159] 

35.  Le  jugement  qui,  du  consentement  des  par- 
ties, déclare  que  les  contestations  existant  entre  elles 
seront  jugées  par  des  arbitres  amiables  composi- 
teurs, constitue  uu  compromis  valable.  —  Bourges, 
24  mai  1837  [S.  37.  2.  420,  P.  41.  2.  448,  D.  r. 


37.  1.  866,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  425]  —  Sic,  de  Vati- 
mesnil,  n.  30;  Carré,  quest.  3271;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  8,  p.  378,  §3032. 

36.  Le  compromis  est  en  général  indivisible  en 
ce  sens  que  la  nullité  dont  il  sera't  entaché  en  par- 
tie le  ferait  tomber  en  entier,  si  les  partiesn'avaient 
pas  du  moins  exprimé  de  volonté  contraire. —  Cass., 
14  déc.  1894  [D.  p.  96. 1.  97]  -  Grenoble,  21  avr. 
1831  [D.  Réf.,  v°  Arhitr.,  n.  299]  -  Aix,  27  févr. 
1839  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  244]  —  Sic,  Gar.sonnet 
et  Cézar-Brn,  t.  8,  p.  392,  §  3037.  —  V.  encore 
suprù,&T{.  1003,  n.  25,  45  et  infrà,  art.  1028,  n.80 
et  s.  —  Sur  la  suspension  du  délai  d'appel  en  cas 
de  compromis,  V.  suprà,  art.  447,  n.  11  et  12.  — 
Sur  l'effet  du  compromis  en  ce  qui  concerne  la  pé- 
remption de  l'instance,  V.  sitprà,  art.  399,  n.  71, 
84  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  compromis 
peut  entraîner. suspension  de  la  prescription  du  droit 
litigieux,  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  390, 
§  3037,  note  1  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  Pres- 
cription, 2*^  éd.,  n.  372, 


Art.  1006.  Le  compromis  ckésignera  les  objets  eu  litige  et  les  noms  des  arbitres,  à 
peine  de  nullité.  —  C.  proc,  1027  et  suiv.,  1029;  — C.  civ.,  1131,1133. 
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DIVISION 

§  \"'.  Quelles  personnes  2^euvent  être  arbitres  (n.  1  à 
25). 

§  2.  Désignation  de  l'objet  du  litige  et  des  noms  des 
arbitres  (n.  26  à  49). 

§  3.  Deila  clause  compromissoire  (n.  50  à  91). 


§  1*'",  Quelles  personnes  peuvent  être  arbitres. 

1.  On  considère  eu  général  que  les  arbitres  sont 
des  simples  mandataires  et  n'exercent  pas  une  fonc- 
tion publique.  —  Bioche,  n.  28  et  197  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  3260;  Bourbeau,  t.  6,  p.  454  et  s.; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1183. 

2.  Plusieurs  auteurs  soutiennent  cependant  que 
la  fonction  d'arbitre  a  un  caractère  public  et  que 
l'arbitre  n'est  pas  un  simple  mandataire.  —  Rodière, 
t.  2,  p.  505;  do  Vatismesnil,  n.  155;  Glasson,  sur 
Boita' d  et  Colmet-Daage,  loc.  cit.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  398  et  399,  §  3040  ;  Glasson, 
t.  2,  p.  626.  —  Voy.  à  l'appui  de  cette  solution,  en 
ce  qui  concerne  les  arbitres  forcés,  avant  la  loi 
du  17  juill.  1856,  Cass,  15  juill.  1836  [S.  36.  1. 
539,  P.  cbr.,  D.  p.  36.  1.345,  D.  Rép.,  \°  Arbitr., 
n.  106];  15  mai  1838  [S.  38.  1.  .398,  P.  38.  1.587, 
D.  p.  38.  1.  228,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

3.  Ilj'aparsuite  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si  les  femmes,  les  mineurs,  les  étrangers,  peuvent 
être  arbitres.  —  Dans  l'opinion  d'après  laquelle  l'ar- 
bitre n'est  qu'un  simple  mandataire,  on  décide  as&ez 
généralement  que  les  femmes  peuvent  être  arbitres. 

—  Merlin,   Quest.  de  dr.,  v"  Arbitr.,   §  14,  art,  7 
(add.)  ;  Mongalvy,  n.  122  et  123  ;  Cubain,  Droits  des 

femmes,  n.  684;  Chauveau,  sur  Ciirré,  quest.  3260; 
Bourbeau,  p.  504;  Boitard  et  Colmet-Daage,  loc.  cit. 

—  Contre)  Tliomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1203;  Carré, 
quest.  3260;  Berriat-Saint-Prix,  p.  41,  n.  18;  Par- 
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dessus,  t.  4,  n.  1.S89;  de  Vatimesnil,  n.  158;  Gou- 
beau,  p.  83  ;  Rodière,  loe.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  400,  §  3041. 

4.  Les  étrangers  peuvent  aussi,  dans  cette  opinion, 
être  choisis  comme  arbitres.  — Cliambéry,  15  mars 
1875  [S.  76.  2.  85,  P.  76.  439,  D.  p.  77.  2.  93]  — 
Merlin,  (/uest.  de  dr.,  V  Arbit.,  §  14,  art.  3(add.); 
Carré,  loc.  cit.;  Boucher,  p.  115;  Mongalvy,  n.  118; 
Coin-Delisle,  Co/nm.  du  Cod.  civ.,i>.  34,  n.  8;  Par- 
dessus, loc.  cit.;  de  Vatimesnil,  n.  173;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  loc.  cit.;  Bourbeau,  loc.  cit.  —  Con- 
tra, Cass.,  7  Hor.  an  V  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  679, 
D.  Eéj).,  V»  Arbitr.,  n.  340]  —  Paris,  3  mars  1828 
[S.  et  P.  clir.,  D.  p.  28.  2.  31,  D.  Eép.,  loc.  cit.]  — 
Bellot  des  Minières,  Arbitr.,  n.  112;  Thomine-Des- 
mazures,  loc.  cit.;  Rodière,  loc.  cit  ;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit. 

5.  De  même  encore  les  mineurs  peuvent,  dans  ce 
système,  être  désignés  comme  arbitres.  —  Merlin, 
Qiiest.  de dr.,v°  Arbitr.,^  14,  ait.  6  (add.);  Cai-ré  et 
Chauveau,  Zoc.  cit.;  Mongalvy,  n.  121;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  loc.  cit.;  Bourbeau,  p.  601  et  s.  — 
Contra,  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.;  Rodière,  loc. 
cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  A'^oy.  Ber- 
riat-Saiut-Prix,  p.  42,  note  18;  Pigeau,  Çomm.,  p, 
718;  Bellot  des  Minières,  n.  104  et  s.;  'Goubeau, 
p.  82  ;  de  Vatimesnil,  n.  136  ;  Pardessus,  loc.  cit. 

G.  On  admet  qu'un  failli  peut  être  arbitre.  —  Ren- 
nes, 25  juin  1820  [P.  chr.,  D.  /2e>.,  v"  Arbitr.,  n. 
337]  —  Sic,  Carré,  loc.  cit.;  Mongalvy,  u.  128;  de 
Vatimesnil,  n.  161  ;  Bourbeau,  p.  504;  Bioclie,  n.  211 . 

—  Cow^rà,  Rodière,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  393,  §  3038. 

7.  Un  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
peut  être  arbitre.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  625. 

.8.  ]\Iais  il  semble  bien  que  ne  peuvent  être  arbi- 
tres, ni  l'interdit  judiciaire,  ni  la  personne  frappée 
de  dégradation  civique  ou  de  l'interdiction  prévue 
par  l'art.  42,  C.  pén.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  396,  §  3039;  Glasson,  loc.  cit. 

9.  LTn  juge  peut  être  choisi  pour  arbitre,  même 
dans  les  causes  qui  sont  soumises  à  la  juridiction  du 
tribunal  dont  il  est  membre.  — Cass.,  30  juill.  1856 
[S.  57.  1.  133,  P.  57.833,  D.  p.  56.  1.  405]  —Trê- 
ves, 24  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  682,  D. 
Rép.,  \°  Arbitr.,  n.  351]  —  Agen,  5  janv.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2. 165,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  350] 

—  Sic,  Merlin,  Réft.,  vo  Arbitrage,  n  1;  Bouclier, 
p.  75;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Berriat-Saint- 
Prix,  p.  44,  note  18,  n.  3;  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  n.  123.3;  Pardessus,  t.  4,  n.  1390;  de  Vatimes- 
nil, n.  164;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  394, 
§  3039;  Bourbeau,  t.  6,  p.  500;  Bellot  des  Minières, 
t.  1,  n.  115;  Rodière,  loc.  cit.;  Glasson,  t.  2,  p.  625. 

—  Contra,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  20. 

10.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  aurait  été 
nommé  juge-commissaire  dans  l'affaire.  —  Cass., 
30  juill.  1856,  précité.  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  394  et  395,  §  3038. 

11.  Un  juge  de  commerce  peut  notamment  être 
cloisi  poui'  arbitre  dans  une  contestation  de  la  com- 
pétence du  tribunal  dont  il  fait  partie.  —  Case.,  3 
mars  1863  [S.  63.  1.  119,  P.  63.  362,  D.  p.  63.  1. 
225] 

12.  Le  juge  de  paix  devant  lequel  les  parties  com- 
paraissent pour  se  concilier  peut  aussi  être  choisi 
par  elles  pour  arbitre  de  leur  différend.  —  (Jolmar, 
21  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  681,  D.  Rép., 


Voit.,  n.  355]  —  Sic,  Bioche,  n  216;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  398,  §  3039.  —  V.  mprù, 
art.  1005,  n.  31. 

13.  Jugé  cependant  qu'un  juge  de  paix  est  essen- 
tiellement incapable  d'être  arbitre  salarié,  du  moins 
dans  les  causes  qui  lui  sont  soumises  comme  juge 
de  paix.  —  Paris,  14  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  2.  156,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  V.  cep.,  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  394,  §  3038,  note  8.  — 
V.  infrà,  art.  1016,  n.  58  et  s. 

14.  Un  juge  de  paix  peut  d'ailleurs  être  choisi 
comme  arbitre  dans  des  causes  échappant  à  sa  com- 
pétence et  pour  lesquelles  sa  juridiction  ne  pourrait 
être  prorogée.  —  Chambéry,  30  juin  1885  [D.  p.  8G, 
2.271] 

15.  Les  membres  du  ministère  public  peuvent 
être  choisis  comme  arbitres.  —  Case.,  25  avr.  1854 
[P.  55.  2.501,  D.  p.  54.  1.250] 

16.  Un  tribunal  ne  peut  recevoir  le  pouvoir  de 
prononcer  comme  arbitre  sur  une  contestation  qui 
divis3  deux  parties  :  par  suite,  est  essentiellement 
nul,  comme  contraire  aux  lois  et  à  l'ordie  public,  le 
compromis  par  lequel  les  parties  déclarent  prendre 
pour  arbitres  souverains  et  en  dernier  ressort  le  pré- 
sident et  les  juges  composant  un  tribunal.  —  Cass., 
30  août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Arbitr., 
n.  356]  -  Paris,  9  févr.  1861  [S.  61.  2.  257,  P. 
61.  750]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  4,  p.  449;  Bioche, 
n.  214;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1183;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  397,  §  3039. 

17.  En  coliséquence,  les  conseils  de  préfecture  ne 
peuvent  se  constituer  en  tribunaux  d'arbitres.  — 
Cons.  d'Et.,  17  juill.  1896  [S.  et  P.  98.  3.  96] 

18.  En  ]  rincipe  des  personnes  même  illettrées 
peuvent  être  choi-sies  comme  arbitres.  Cependant, 
l'art.  1016  infrà,  exigeant  que  le  jugement  soit  signé 
parles  arbitres,  il  semble  logique  de  décider  que  celui 
qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  nepeut  êtrearbitre.  —  Or- 
léans, 14  mars  1832  [D.  Rép.,  v°  Arbitr.,  n.  357] 
—  Sic,  Merlin,  Quest.de  dr.,  v°  Arbitr.,  §  14,  art.  3, 
n  3  (add.);  Mongalvy,  n.  115  et  116;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  3328;  de  Vatimesnil,  n.  160;  Rodière, 
t.  2,  p.  506  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  394, 
§  3038. 

19 .  Jugé  cependant  que  les  personnes  ne  sachant 
pas  écrire  ne  sont  pas  pour  cela  incapables  d'être 
arbitres.  —Grenoble.  21  mai  18.32  [S.  33.  2.  169, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  200,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  358]; 
18  mai  1842  [S.  43.  2.  209,  P.  44.  1.  243,  D.  p.  43. 
2.  147,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic^  Bourbeau,  t.  6, 
p.  625. 

20.  Un  sourd-muet  peut  évidemment  être  arbi- 
tre. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  393,  §  3038. 

21.  On  peut  choisir  comme  arbitre  le  parent  ou 
l'allié  d'une  des  parties.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
3260;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  394,  §3038; 
Glasson,  t.  2,  p.  625. 

22.  Il  a  été  jugé  cependant  que  ne  peuvent  être 
arbitres  les  parents  et  alliés  d'une  des  parties  au  de- 
gré prohibé  par  l'art.  283,  suprù.  —  Bruxelles,  15 
mars  1833  [P.  chr.,  D.  Rép.,  y"  Arbitr.,  n.596]  — 
Sic,  Bioche,  n.  218;  de  Vatimesnil,  n.  162;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  396,  §  .3039. 

23.  On  a  même  jugé  que  le  tiers  arbitre  ne  doit 
pas  être  parent  de  l'un  des  arbitres  au  degré  prohibe 
par  l'art.  63  de  la  loi  du  20  avril  1810.  —  Trib.  de 
Toulouse,  3  mars  1892  [D.  p.  93.  2.  223]  —  Contrù, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  396,  §  3039, 
note  4. 


CODE  DE  PEOCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  111,  Tlt.  unique  :  Des  arbitrages.  —  Ari.  1006.     H15 


24.  On  peut  choisir  aussi  comme  arbitre  l'avocat, 
l'avoué,  ou  l'huissier  d'une  des  parties,  si  du  moins 
l'autre  partie  a  connu  sa  qualité  de  conseil  de  son 
adversaire.  —  Colmar,  31  juill.  1811  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  V»  Arbitre, n.  347]  —  Douai, 29  avr.  18iy  [P. 
chr.,  p.  Bép.,  v"  cit.,  n.  346]  —  Sic.  Gart-onnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8.  p.  394,  §  3038,  note  5. 

25.  L'arbitre,  étant  un  mandataire,  a  le  droit  de 
refuser  le  mandat  qui  lui  est  confié,  et  n'est  lié 
qu'après  son  acceptation  expresse  ou  tacite.  —  V. 
à  cet  égard  sur  le  principe,  Cass.,  17  mars  1836 
[S.  37.  1.   154,  P.  37.  1.  28,  D.  p.  36.  1.  359]  — 

It  Nîmes,  30  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Eép., 
m  v»  Arbitrage,  n,  807]  —  Bordeaux,  14  janv.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2  96]  —  Sic,  Bourbeau, 
t.  6,  p.  454  et  8.;  Rodière,  t.  2,  p.  509;  Boitard, 
Colniet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1183;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  401,  §  3042;  Glasson,  t.  2, 
p.  627. 

»§  2.  Désignation  de  l'objet  du  litige  et  des  noms 
des  arbitres. 
26.  Un  compromis  est  valable,  malgré  le  laco- 
nisme de  ses  termes,  s'il  précise  suffisamment  la 
mission  donnée  à  l'arbitre.  —  Chambérv,  15  mars 
187Ô  [S.  76.  2.  85,  P.  76.  439,  D.  p.  77.  2.^93]  —  Sic, 
Rodière,  t.  2,  p.  507;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  385,  §  3034. 

27.  La  déclaration  faite  sur  le  compromis,  que 
les  parties  soumettent  aux  arbitres  un  procès  intenté 
devant  tel  tribunal,  désigne  suffisamment  l'objet 
en  litige.  —  Rennes,  13  déc.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  732] 

28.  Il  en  est  de  même  :  du  compromis  dans  lequel' 
les  parties  donnent  pouvoir  aux  arbitres  de  juger 
toutes  les  questions  qui  pourraient  s'élever  sur  un 
compte  de  liquidation  de  succession  ouvert  entre 
elles,  et  sur  toutes  les  demandes  qu'elles  pourraient 
juger  convenable  de  former  les  unes  contre  les  au- 
tres relativement  à  la  succession.  —  Lyon,  8  (3) 
juill.  1850  [S.  51.  2.  361,  P.  50.  2.  92,  D.  p.  51. 
2.  134] 

29.  ...du  compromis  dans  lequel  les  parties  décla- 
rent qu'elles  entendent  régler  toutes  les  opérations 
de  banque  intervenues  entre  elles  depuis  telle  époque 
jusqu'à  telle  autre  époque,  et  qu'elles  nomment  des 
arbitres  pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés  rela- 
tives à  ces  opérations,  encore  que,  par  une  clause 
ultérieure  du  compromis,  il  soit  dit  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  spécifier  les  points  litigieux  qui  peuvent 
diviser  les  parties.  —    Cass.,  29  nov.  1831  [H.  32. 

1.  34,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  366,  D.  Bép.,  v°  Arbitre, 
n.  441] 

30.  ...du  compromis  dans  lequel  les  parties  décla- 
rent soumettre  aux  arbitres  les  contestations  qui  se 
sont  élevées  entre  elles  et  qui  sont  expliquées  dans  les 
écrits  d'un  procès  antérieurement  existu?it.  —  Bor- 
deaux, 22  mai  1832  [S.  32.  2.  537,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2.  143,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.440] 

31.  N'est  pas  nul  un  compromis  dans  lequel  les 
parties  se  bornent  à  dire,  qu"afin  de  régler  définiti- 
vement leurs  préte7ttions  respectives  lesquelles  serotit 
présentées  par  état  signé  d'elles  aux  arbitres,  elles 
conviennent  de  s'en  i apporter  à...,  etc.  En  tout 
cas,  la  nullité,  si  elle  existait,  seiait  couverte  par  la 
remise  aux  arbitres  de  l'état  indiqué  au  compromis. 
—  Bourges,  14  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 

2.  250,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  443] 


32.  L'indication  de  l'objet  du  litige  peut,  du  reste, 
être  valablem  ent  faite  dans  un  acte  postérieurau  com- 
promis, notamment  dans  les  mémoires  et  conclusions 
des  parties.  —  Grenoble,  10  juin  1844  [S  44.  2. 
647,  P.  45.  2.  151,  D.  p. 45.  2  25,  D.  Rép.,v°cit, 
n. 4571 

33.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  inteqiréter  les  termes  d'un  compromis,  et  dé- 
terminer l'étendue  du  pouvoir  qu'il  a  conféré  aux 
arbitres  :  leur  décision,  à  cet  égard,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  févr. 
1856  [S.  56.  1.  603,  P.  56.  1.  453];  13  févr.  1883 
[S.  83.  1.  466,  P.  83. 1.  1163,  D.  p.  84.  1.  83j;  18 
nov.  1884  [D.  p.  85.  1.  317];  21  juin  1887  [D.  p. 
88.  1.  132]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  391,  §  3037;  Glasson,  t.  2,  p.  621.  _ 

34.  Lorque  la  portée  d'un  compromis  est  contes- 
tée, et  que  ses  termes  ne  sont  pas  suffisamment  clairs 
et  précis,  il  appartient  aux  tribunaux  de  l'interpré- 
ter poui-  décider  ensuite,  d'après  les  faits  et  circons- 
tances de  la  cause,  que  la  sentence  rendue  par  l'ar- 
bitre l'a  été  dans  les  limites  des  pouvoirs  à  lui 
conférés  par  le  compromis.  —  Cass.,  28  févr.  1881 
[S.  82.  1.  223,  P.  82.  1.  531,  D.  p.  82.  1.  16]  —  V. 
aussi  Cass.,  7  mars  1888  [D.  p.  89. 1.  32]  —  Amiens, 
11  juill.  1893  [D.  p.  94.  2.  449]  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  355,  §3019. 

35.  L'arbitrage  conçu  en  termes  généraux  s'étend 
même  aux  cas  d'urgence.  Ainsi,  lorsque  des  parties 
ont  soumis  à  des  arbitres  toutes  les  contestations, 
qui  pourraient  naître  entre  elles  au  sujet  du  bail  d'un 
immeuble,  l'une  d'elles  ne  peut,  sous  prétexte  à'ur- 
gence,  soumettre  aux  tribunaux  la  question  de  savoir 
si  le  bailleur,  à  raison  de  la  non-exécution  du 
bail,  est  fondé  à  demander  sa  rentrée  en  possession 
de  l'immeuble.  —  Cass.,  2  sept.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  665] 

36.  Lorsque  des  arbitres  ont  été  investis  par  un 
compromis  du  pouvoir  de  juger  toutes  contestations 
nées  ou  à  naître  entre  les  piarties  à  raison  d'une  so- 
ciété qui  avait  existé  entre  elles,  ils  peuvent,  après 
avoir  rendu  une  première  sentence  sur  les  difficul- 
tés qui  leur  étaient  soumiseo  par  les  conclusions 
des  parties,  statuer  par  une  décision  ultérieure  sur 
de  nouvelles  contestations,  pourvu  que  la  seconde 
décision  soit  rendue  dans  le  délai  de  l'arbitrage  :  en 
un  tel  cas,  les  pouvoirs  des  arbitres  ne  sont  pas 
épuisés  par  la  première  décision  —  Cass.,  21  nov. 
1832  [S.  33.  1.  65,  P.  chr.,  D.  p.  33.   1.  61] 

37.  Les  arbitres  n'excèdent  pas  leurs  pouvoirs  en 
statuant  sur  des  yioints  qui  n'étaient  pas  mention- 
nés au  com]iromis,  lorsque  ce  compromis  a  autorisé 
d'une  manière  générale  les  arbitres  à  statuer  sur 
toutes  les  difficultés  nées  et  à  naître  entre  les  imrties. 
—  Bourges,' 8  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Arbiir.,  n.  446] 

38.  Lorsque,  sur  une  demande  au  possessoire,  le 
défendeur  excipe  de  son  droit  de  propriété,  que  les 
parties  conviennent  de  remettre  le  jugement  de  leur 
discussion  à  un  arbitre,  et  qu'elles  lui  donnent 
pouvoir  de  statuer  sur  les  points  qui  peuvent  les  di- 
viser, l'arbitre  a  pouvoir  de  statuer  tant  au  péti- 
foire  qu'au  possessoire.  —  Bordeaux,  13  juill.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  281] 

39.  Les  arbitres  investis  par  le  compromis  du 
pouvoir  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  divisent  un 
mandant  et  son  mandataire,  relativement  à  rétablis- 
sement du  compte  de  celui-ci  dans  la  gestion  du 
mandat,  sont  par  cela  même  investis  du  pouvoir  de 
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statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le 
mandataire  à  raison  de  sa  révocation,  ces  domma- 
ges-intérêts étant  un  des  éléments  du  compte.  — 
Cass.,  28  juill.  1852  [S.  53.  1.  186,  P.  53.  2.  93, 
D.  p.  52.  1.  236] 

40.  Et  dans  le  cas  où  ces  dommages-intérêts  sont 
demandés  par  le  motif  que  la  révocation  a  été  mal- 
veillante, les  arbitres  peuvent,  sans  excéder  leurs 
pouvoirs,  en  accorder  en  se  fondant  seulement  sur 
ce  qu'elle  a  été  intempestive.  —  Même  arrêt. 

41.  La  clause  d'un  contrat  d'assurances  mutuelles 
portant  que  les  contestations  entre  associés  seront 
déférées  à  desarbitres  ne  s'applique  pas  aux  demandes 
en  paiement  des  cotisations  annuelles  qui  sont  de  la 
compétence  de  la  juridiction  ordinaire.  —  Cass., 
9  juill.  1845  [S.  45.  1.670,  P.  45.  2.  142,  D.  p.  45. 
1.  313]  —  V.  d'ailleurs  sur  les  pouvoirs  des  arbitres, 
et  sur  les  cas  où  ils  jugent  hors  du  compromis,  in- 
frà,  art.  1028,  n.  47  et  s. 

42.  Le  compromis  qui  désigne  pour  arbitres  une 
chambre  de  notaires  satisfait  suftîsamment  au  vœu 
de  Fart.  1006,  qui  prescrit,  à  peine  de  nullité,  de 
désigner  les  noms  des  arbitres.  —  Paris,  14  janv. 
184.3  [S.  43.  2.  197,  P.  43.  1.  231,  D.  p.  44.  4.  30, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  489]  —  Sic,  Pigeau,  Proo.civ., 
t.  1,  p.  59;  Carré,  quest.  3275;  Pardessus,  n.  1391; 
Mongalvv,  n.  242;  Garsonnet  et  Cé/ar-Bru,  t.  8, 
p. 384,  §  3034. 

43.  Lorsqu'un  arbitre  n'a  été  désigné  que  par  sa 
seule  qualité,  s'il  vient  à  n'avoir  plus  cette  qualité 
avant  l'arbitrage,  il  faut  voir  si,  d'après  la  volonté 
des  parties,  c'est  plutôt  la  personne  ou  si  c'est  plu- 
tôt la  qualité  qu'on  a  envisagée  ;  dans  le  second  cas, 
les  fonctions  d'arbitre  pourraient  être  remplies  par 
la  ])er?onne  qui  aurait  succédé  à  l'arbitre  désigné. 
—  Chambéry,  30  juin  1885  [D.  p  86.2.274]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  3276  et  3277;  Rodière, 
t.  2,  p.  507;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  îoc.  cit.;  Glas- 
son,  t.  2,  p.  621. 

44.  La  clause  d'un  acte  intervenu  entre  l'admi- 
nistration d'un  théâtre  et  un  artiste  de  ce  théâtre, 
portant  que  les  contestations  qui  naîtront  entre  cette 
administration  et  l'artiste  seront  jugées  par  le  cou- 
se'I  judiciaire  du  théâtre,  contient  une  désignation 
suffisante  du  litige  et  des  arbitres,  dans  le  sens  de 
l'art.  1006,  alors  surtout  que  le  conseil  se  trouve 
composé,  au  moment  du  litige,  des  mêmes  person- 
nes qu'au  moment  du  compromis.  —  Paris,  7  mars 
1843  [S.  43.  2.  141,  P.  chr.,  D.  p.  44.  4.  30,  D. 
Rèp.,v°  et.,  n.  447] 

45.  Juié  aussi  que  la  stipulation  qui  attribue  à 
une  chambre  de  discipline  la  connaissance  des  dilïi- 
cultés  relatives  à  la  cession  d'un  office  ministériel 
est  valable,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  désignation 
spéciale  des  membres  choisis  pour  arbitres.  — 
Cass.,  17  mai  1836  (sol.  impl.)  [S.  37.  1.  1.54,  P. 
37.1.  82,  D.  p.  36.  1.359] 

46.  L'acte  de  compromis  doit  désigner  aussi  le 
tiers  arbitre,  si  les  parties  sont  convenues  de  le  nom- 
mer d'avance.  Si  elles  sont  convenues  d'en  laisser  le 
choix  aux  arbitres,  le  compromis  contiendra  l'indica- 
tion de  ce  pouvoir.  —  Douai,  24  avr.  1890  [D.  p. 
91.  2.  244]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  383,  §  3034. 

47.  Est  valable  le  compromis  par  lequel  les  par- 
ties ont  autorisé  les  arbitres  par  elles  désignés  à 
s'adjoindre  un  coarbitre  à  leur  choix.  —  Bordeaux, 
31  mai  1880  [S.  81.  2   8,  P.  81.  1.  90] 

48.  Les  arbitres  peuvent  être  au  nombre  de  deux; 


il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  les  art.  303  et  429 
suprà,  relatifs  aux  experts  et  aux  arbitres-rappor- 
teurs. —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  quest  3280  bis; 
Bourbeau,  t.  6,  p.  527;  Rodière,  t.  2,  p.  507; Gar- 
sonnet et  Cé7.ar-Bru,  t.  8,  p.  400,  §  3041. 

49.  La  partie  qui  a  laissé  acquérir  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à  une  ordonnance  de  référé  portant 
désignation  d'un  des  arbitres  n'est  plus  recevable  à 
prétendre  que  cet  arbitre  a  été  irrégulièrement  ou  in- 
compétemment  nommé  par  cette  ordonnance.  — 
Cass.,  18  mars  1846  [S.  46.  1.  786,  P.  46.  1.  570, 
O.P.  47.  4.  20] 

§  3.  De  la  clause  compromissoire, 

50.  Une  question  des  plus  graves,  sur  laquelle  la 
jurisprudence  a  été  longtemps  flottante,  et  qui  di- 
vise encore  les  auteurs,  est  celle  de  savoir  si  l'on 
peut  compromettre  par  anticipation  sur  les  difficul- 
tés h  naître  dans  l'exécution  d'un  contrat;  en  d'au- 
tres termes,  si  la  clause  comproniissoire  est  valable. 
— •  La  jurisprudence  avait  d'abord  incliné  dans  le 
sens  de  la  validité  de  la  clause  compromissoire.  — 
Jugé  que  la  clause  d'un  acte,  par  laquelle  des  par- 
ties conviennent  que  les  contestations  qui  pourront 
s'élever  entre  elles  sur  l'exécution  de  cet  acte  seront 
jugées  par  des  arbitres,  est  valable  et  obligatoire, 
quoiqu'elle  ne  désigne  ni  l'objet  du  litige  ni  le  nom 
des  arbitres  :  une  telle  clause  n'est  j)as  un  compro- 
mis, mais  unepromesse  de  compromettre.  — Amiens, 
5  août  1823  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  26.  2.  61,  D.  Rép., 
v°  Arbitr..  n.  4.54]  —  Lyon,  26  avr.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.' 27.  2.  21];  25  mars  1840  [S.41.2.  341] 
—  Colmar,  24  août  1835  [S.  36.  2.  246,  P.  chr.,  D. 
p.  37.  2.  171,  D.  Rép., Ioc.  cit.]  —  Bourges,  31  mars 
1841  [S.  42.  2.  78,  P.  42.  1.  200,  D.  p.  42.  2.  55, 
D.  Rép.,  Ioc.  cil]  —  Nîmes,  16  mars  1842  [S.  42. 
2.  303,  P.  42.  1.  421,  D.  r.  43.  4.  28,  D.  Rép.,  Ioc. 
cit.]  —  Xancv,  2  juin  1842  [S.  42.  2.  304]  -  Agen, 
V'  juin  1843 '[S.  45.  2.  398,  P.  chr.]  -  V.  encore, 
Cass..  28  janv.  1839  (sol.  impl.)  [S.  39.  1.  113,  P. 
39.  1.  108.  D.  r.  39.  1.  83]  —  Turin,  4  avr.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D  a.  1.  663]  —Paris,  28  août  1811 
[S.  et  P.  chr.]  —Bruxelles,  12févr.  1821  [D.  Rép., 
Ioc.  cit.]  —  Colmar,  21  juin  1841  [P.  42.  1.  343, 
D.  P.  42.  2  183,  D.Rêp.,^loc.cit]—Sic,  Pardessus, 
t.  4,  n.  1391;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3274  et 
3279  bis;  Mongalvj-,  n.  246;  de  Vatimesnil,  n.  33; 
Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  t.  1,  p.  45;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  525;  Devilleneuve,  note  sous  Li- 
moges, 5  janv.  1839  [S.  39.  2.  228]  ;  Glasson,  t.  2, 
p.  622.  —  'V.  art.  332,  C.  comm. 

51.  La  Cour  de  cassation  de  Belgique  est  restée 
attachée  au  système  de  la  validité  de  la  clause  com- 
promissoire. —  Cass.  belge,  8  juin  1849  [D.  Rép., 
Stipp.,  \°  Arbitre,  n.  51];  4  déc.  1879  [D.  Rép., 
Ioc.  cit.]:  17  févr.  1888  [D.  p.  89.  2.  168] 

52.  Mais  la  solution  contraire,  celle  de  la  nul- 
lité de  la  clause  compromissoire  a  définitivement 
prévalu  dans  notre  jurisprudence.  —  Tout  com- 
promis doit,  à  peine  de  nullité,  désigner  l'objet  du 
litige  et  les  noms  des  arbitres;  il  n'y  a  pas  lieu  à 
cet  égard  de  distinguer  entre  le  compromis  et  la 
convention  connue  sous  le  nom  de  clause  compro- 
missoire ;  la  clause  compromissoire  par  laquelle  les 
parties  renvoient  à  la  décision  d'arbitres  le  juge- 
ment des  contestations  qui  pourraient  naître  de  leur 
convention,  est  nulle,  comme  le  compromis  lui- 
même,  si  elle   ne  désigne  pas  l'objet  du   litige  et 
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les  noms  des  arbitres.  —  Cass.,  10  juill.  1843 
[S.  43.  1.  562,  P.  43.  2.  235,  D.  p.  43.  1.  343, 
D.  Rép.,  v°  Arbitre,  n.  454];  20  févr.  1844  [P.  44. 

1.  596,  D.  p.  44.  1 .  97]  ;  2  déc .  1844  [S.  45.  1.  79, 
P.  45.  1.  557,  D.  p.  45.  1.  40,  D.  Rép.,  loc.  cit.']; 

15  juill.  1879  [S.  79.  1.  364,  P.  79.  910,  D.  p.  80. 1. 
106]  ;  22  mars  1880  [S.  81.  1.  10,  P.  81.  1.  14, 
D.  p.  80.  1.  142]  —  Limoges,  24  nov.  1832  [S.  33. 

2.  111,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  197,  D.  Rêp.,  \°  Ar- 
bitr.,  n.  451];  5  janv.  1839  [S.  39.  2.  228,  P.  40. 
2.  471,  D.   p.  39'  2.  81,   D.  Rép.,  u"  cit.,  n.  454] 

—  Lyon,  9  juin  1840  [S.  41.  2.  341,  P.  40.  2. 
496,  b.  p.  40.  2.  229,  D.  Rép.,  loc.  cit.]   —  Nîmes, 

16  mars  1842  [S.  42.  2.  303,  P.  42.  1.  421,  D.  p. 
43.  4.  27,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Paris,  9  et  31  janv. 
1843  [S.  43.  2.  62,  P.  43. 1.  232,  D.  Rép.,  loc.  cit.]; 
5  juill.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  210]  —  Douai,  30  août 
1843  [S.  43.  2.  488,  P.  44.  2.  41,  D.  p.  44.  2.  65, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Metz.  31  aoiit  1843  [S.  44. 
2.  317,  P.  44.  1.  596,  D.  p.  44.  1.  99,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Grenoble,  14  nov.  1843  [S.  44.  2. 
58,  P.  44.  1.  596,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Rouen, 
4  déc.  1843  [S.  44.  2.  58,  P.  44.  1.  596,  D.  Rép., 
foc.  C2Ï.]  —  Caen,  20  avr.  1844  [S.  44.  2.  318, 
P.  44.  2.  454,   D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Merlin, 

,  Quest.  de  dr.,  v°  Arbitrage,  §  15;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  2,  n.  1212;  Championnière,  Rev.  de 
législ.,  t.  17,  p.  241;  Pont,  ibid.,  t.  19,  p.  252; 
Bourbeau,  t.  6,  p.  519;  Boitard,  Colraet-Daage  et 
G'asson,  t.  2,  n.  1182;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  385,  §  3035;  Bioche,  v°  Arbitrage,  n.  148. 

—  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  v°  Ar- 
bitrage, n.  293  et  s.,  306  et  s. 

53.  Jugé  même  qu'il  en  est  ainsi  en  matière 
commerciale.  —   Grenoble,  14  nov.   1843,  précité. 

—  Rouen,  4  déc.  1843,  précité. 

54.  La  clause  compromissoire  est  également 
nulle  pour  défaut  de  désignation  des  arbitres,  alors 
même  que  la  nomination  des  arbittes  est  déférée  à 
un  tiers  (par  exemple,  au  président  du  tribunal  do 
commerce),  pour  le  cas  où  les  parties  ne  s'accorde- 
raient pas  entre  elles  sur  cette  nomination .  — 
Mêmes  arrêts. 

55  La  clause  d'un  acte  par  laquelle  les  parties 
conviennent  qu'en  cas  de  contestations  sur  l'e.xécu- 
tion  de  l'acte,  ces  contestations  seront  soumises  à 
des  arbitres,  est  nulle  comme  ne  contenant  pas  les 
désignations  exigées  jjar  l'art.  1006.  —  Colmar, 
28  nov.  1849  [S.  51.  2.  331,  P.  51.  1.  212,  D.  p. 
52.  2.  201] 

56.  Ainsi,  la  clause  d'un  acte  de  vente  stipu- 
lant que  toutes  les  contestations  relatives  à  cette 
vente  seront  jugées  par  des  experts-arbitres  choisis 
à  l'amiable,  est  nulle  comme  contraire  à  l'art. 
1006.  —  Amiens,  10  juin  1881  [S.  82.  2.  212,  P. 
82.  1.  1086,  D.  p.  82.  2.  164] 

57.  L'insertion,  dans  un  traité  de  cession  d'of- 
fice d'avoué,  d'une  clause  compromissoire  portant 
que  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exé- 
cution de  ce  traité,  seront  soumises  à  la  chambre 
des  avoués,  est  nulle  et  ne  crée,  entre  les  parties, 
ni  lien  moral,  ni  obligation  légale.  —  Cass., 
30  juill.  1850  [S.  50.  1.  577,  et  la  note  de  Deville- 
neuve,  P.  50,  2.  276,  D.  p.  50.  1.  216] 

58.  Il  nous  paraît  également  difficile  d'admettre, 
bien  qu'on  l'ait  soutenu  et  jugé,  que  des  coproprié- 
taires puissent  compromettre  sur  les  contesiations 
auxquelles  donneront  lieu  leur  indivision  et  leur  par- 
tage. —  V.  cep.  Cass.,  10  nov.    1829  [S.  et  P.  chr., 


D.  p.  29.  1.  377,  D.  Rép.,v''  Arbitr.,n.  55]  ;  18  févr- 
1835  [S.  35.  1.  80,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  176,  D. 
Rép.,  V'  cit.,  n.  817]  —  Bioche,  v"  cit.,  n.  87; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  354,  §  3018. 

59.  Est  nulle  la  clause  compromissoiie  insérée 
dans  une  convention  passée  entre  une  société  fran- 
çaise et  une  société  étrangère,  —  Paris,  5  juill. 
1894,  précité. 

60.  Une  société  étrangère  ne  pourrait  se  préva- 
loir, à  l'égard  des  Français  avec  lesquels  elle  aurait 
traité  en  France,  spécialement  qui  auraient  sous- 
crit des  actions,  d'une  clause  de  ses  statuts  portant 
que  les  difficultés  entre  elle  et  lesactionnaires  seont 
soumises  à  des  arbitres,  une  telle  clause  étant  nulle 
en  France  comme  ne  désignant  ni  l'objet  du  litige 
ni  le  nom  des  arbitres.  —  Paris,  8  nov.  1865  [S.  66 
2.  117,  P.  66.  476,  D,  p.  67.  2.  23] 

61.  Mais  un  Français  peut,  dans  une  convention 
par  lui  passée  en  pays  étranger  avec  un  étianger, 
si  la  loi  du  pays  le  permet,  stipuler  que  les  difficul- 
tés auxquelles  cette  convention  pourra  donner  lieu 
seront  portées  devant  un  tribunal  arbitral  constitué 
dans  le  lieu  même  du  contrat.  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar  Bru,  t.  8,  p.  387,  §  3035,  note  6.  —  V.  d'ail- 
leurs bur  ce  principe  que  la  validité  du  compromis 
est  à  apprécier  d'après  !a  loi  du  lieu  où  il  est  passé, 
notre  supplément  au  Code  civil  annoté,  art.  3,  n.  285 
et  s,  —  V.  sur  la  règle  d'après  laquelle  un  ])areil 
compromis  emporte  renonciation  à  se  prévaloir  de 
l'art.  14,  G.  civ.,  notre  Code  civil  annoté,  art. 
14,  n.  116  et  s.  ;  et  notre  Supplément  au  Code  civil 
annoté,  art.  14,  n.  98  et  s. 

62 .  .Jugé  à  cet  égard  que  la  clause  des  statuts  d'une 
société  stipulant  que  lescontestations  (pii s'élèveront 
pendant  la  durée  de  la  société  ou  lois  de  sa  liquida- 
tion, soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit 
entre  les  actionnaires  eux-mêmes  et  à  raison  des 
affaires  sociales,  seront  portées  devant  des  arbitres, 
en  la  supposant  valable  sous  l'empire  d'une  loi 
étrangère,  s'applique  aussi  bien  aux  engagements 
pris  par  les  souscripteurs  d'actions  qu'aux  questions 
intéressant  la  constitution  même  de  la  société.  — 
Dijon,  19  mars  1868   [S.  68.  2.333,  P.   68.  1231] 

63.  La  clause  des  statuts  d'une  société  en  com- 
mandite qui  réserve  à  l'assemblée  générale  le  droit 
de  prononcer  la  révocation  des  gérants  est  licite 
et  ne  saurait  être  considérée  comme  constituant 
un  compromis  sur  des  contestations  éventuelles  et 
indéterminées,  et  en  faveur  d'arbitres  non  dési- 
gnés. —  Cass.,  9  mai  1859  [S.  60  1.  442,  P.  60, 
870,  D.  p.  59.  1.  497]  -  <S/c,Alauzet,  Comm.du  Code 
de  comm.,  t.  1,  n.  652;  Rivière,  Soc.  en  comm.  par 
actions,  n.  13;  —  Contra,  Troplong,  t,  1,  n,  433; 
Bédarride,  Soc.  comm.,  t.  1,  n.  202, 

64.  Est  illégale  la  clause  d'une  association  fro- 
magère,  qui  donne  pouvoir  au  conseil  d'adminis- 
tration d'exclure  de  la  société  un  membre  coujjable 
de  fraude  ou  de  le  frapper  d'une  peine  pécuniaire  ; 
une  telle  clause  constitue  un  compromis  qui  ne  sa- 
tisfait pas  aux  conditions  de  l'art.  1006.  —  Poitiers, 
12  juill.  1894,  sous  Cass.,  27  janv.  18;i6  [S.  et  P.  96, 
1.  213]  —  V.  cep.  Besançon,  9  janv,  1840  \Rép. 
des  arrêts  de  la  cour  de  Besançon,  v"  Société  defro- 
mag.,  n.  8];  11  août  1848  [Recueil  des  arrêts  de  là 
cour  de  Besançon,  1847-1848,  n.  116];  11  févr. 
1852  lRépert.,\\.  11^;  17  mars  1853  [Recueil  des 
arrêts,  1853-1854,  u.  20] 

65.  En  conséquence,  est  nulle  la  délibération  du 
conseil  d'administration  qui  prononce   en  vertu  de 
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cette  clause  l'exclusion  d'un  Ëociétaire.  —  Poitiers, 
12  jaill.  1894,  précité. 

66.  La  clause  des  statuts  d'une  société  de  se- 
cours mutuels  portant  que  toute  réclamation  faite 
par  un  sociétaire  sera  soumise  au  conseil  de  sur- 
veillance, qui  aura  seul  le  droit  d'y  statuer,  est 
également  nulle  comme  constituant  une  clause  corn- 
proraissoire  qui  ne  renferme  pas  la  désignation  de 
l'objet  en  litige.  —  Cass.,  23  mai  1860  [S.  60.  1. 
800.  P.  61.  155,  D.  p.  60.  1.  243] 

67.  Il  en  est  de  même  de  la  clause  des  statuts 
d'une  société  de  secours  mutuels,  qui  donne  mandat 
au  comité  d'administration  de  statuer,  comme  tri- 
bunal arbitral,  «  ...  sur  les  réclamations  qui  pour- 
raient être  faites  par  les  membres  de  la  société,  et, 
en  général,  sur  toutes  les  affaires  contentieuses...  ». 

—  Toulouse,  14  janv.  1889  [S.  90.  2.  231,  P.  90.  1. 
1327,  D.  p.  90.  2.  135] 

68.  En  conséquence,  malgré  cette  clause,  les  tri- 
bunaux civils  sont  compétents,  à  l'exclusion  •  du 
conseil  d'administration,  pour  statuer,  sur  la  récla- 
mation d'un  membre  de  la  société,  contre  la  déli- 
bération qui  a  prononcé  contre  lui  la  peine  de  la 
suspension.  —  Même  arrêt.  —  V.  encore  la  note 
sous  Toulouse,  14  févr.  1895  [S.  et  P.  95.  2.  93] 

69.  Et  la  clause  des  statuts  d'une  société  de  se- 
cours mutuels,  qui  donne  mandat  au  conseil  d'ad- 
ministiation  «  d'exclure  pour  un  temps  limité  tout 
sociétaire  qui  se  conduirait  de  manière  à  mettre  le 
désordre  dans  la  société,  et  de  ra^'er  du  contrôle 
celui  qui,  par  sa  conduite,  serait  reconnu  indigne 
d'en  faire  partie  »,  est  encore  nulle  comme  conte- 
nant une  clause  compromissoire  qui  ne  renferme  la 
désignation  ni  de  l'objet  en  litige,  ni  des  noms  des 
arbitres.  -  Agen,  12  mars  189r[S.  91.  2.  216,  P. 
91.  1.  1204,  D.  p.  91.  2.373] 

70.  En  conséquence,  malgré  cette  clause,  les  tri- 
bunaux civils  sont  seuls  compétents  pour  décider  si 
les  pénalités  qu'elle  édicté  ont  été  encourues  et  doi- 
vent être  appliquées.  —  Même  arrêt. 

71 .  La  décision  rendue  par  le  conseil  d'adminis- 
tration d'une  caisse  de  secours  sur  des  difficultés 
entre  la  caisse  et  un  ouvrier  participant  est  suscep- 
tible d'être  revisée  par  les  tribunaux,  alors  même 
que  les  statuts  portent  que  le  conseil  sera  seul 
juge  :  une  pareille  clause  ne  pouvant  valoir  comme 
compromis  et  conférer  une  juridiction  disciplinaire 
à  des  particuliers  faute  de  désigner  l'objet  du  litige. 

—  Douai,  24  nov.  1871  [S.  72.  2.  78,  P.  72.  453, 
D.  p.  72.  2.  17] 

72.  La  clause  du  règlement  d'une  caisse  de  secours 
portant  que  «  les  pensions  même  acquises  et  fixées 
pourront  être  supprimées  ou  rédj.iites  pour  des  mo- 
tifs graves  dont  le  conseil  d'administration  sera  seul 
juge  »,  est  nulle  comme  constituant  une  clause  com- 
promissoire  qui  ne  renferme  pas  la  désignation  de 
l'objet  en  litige.  —  Par  suite,  nonobstant  cette  clause, 
les  tribunaux  sont  compétents  pour  interpréter  le 
règlement.  —  Cass.,  18  juin  1872  [S.  72.  1.  286, 
P.   72.  706,  D,  p.  72.  1.  172] 

73.  Les  ouvriers  d'une  compagnie  minière  ne  sont 
pas  liés  par  les  clauses  du  règlement  de  leur  société 
de  secours  mutuels  portant  que  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  société  est  constitué  tribunal  arbitral 
pour  statuer  souverainement  sur  les  droits  à  préten- 
dre par  les  ouvriers  victimes  d'accidents,  ceux-ci 
renonçant  à  demander  aux  tribunaux  ordinaires 
d'autres  et  plus  grands  secoure  et  indemnités  que 


ceux  réglés  par  les  statuts.  —  Dijon,  24  juill.  1874 
[S.  75.  2.   73,  P.  75.  343] 

74.  Mais  la  clause  des  statuts  d'une  société  de 
secours  mutuels,  donnant  au  bureau  des  officiers  de 
la  société  le  droit  d'expulsion  dans  certaines  circons- 
tances déterminées,  n'est  pas  nulle  comme  aj^ant  le 
caractère  de  clause  corapromissoire,  alors  que  rien 
dans  les  statuts  n'interdit  au  sociétaire,  exclu  par 
le  bureau  des  officiers,  le  recours  à  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Toulouse,  14  févr.  1895  [S.  et  P.  95.  2. 
93,  D.  p.  95.  2.  436]  —  Sur  l'application  de  la 
règle  d'après  laquelle,  les  statuts  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  constituant  entre  les  sociétés  et  leurs 
membres  un  véritable  contrat  qui  fixe  leurs  droits 
et  obligations  réciproques,  le  rôle  des  tribunaux 
consiste  à  contrôler  l'interprétation  et  l'application 
des  statuts  par  le  comité,  V.  encore  Montpellier, 
25  févr.  1888  [S.  90.  2.  76,  P.  90.  1.  453,  D.  p. 
89.  2.  220]  —  Bordeaux,  22  févr.  1889  [S.  89. 
2.  150,  P.  89.  1.  849,  D.  p.  90.  2.  135]  —  Sur 
la  validité  de  la  clause  compromissoire  dans  une 
société  de  secours  mutuels  entre  armateurs  el  pa- 
trons de  pêche,  V.  notre  Code  de  commerce  annoté, 
art.  332,  n.  74. 

75.  La  clause  d'une  police  d'assurance  stipulant 
que  le  règlement  de  l'indemnité,  en  cas  de  sinistre, 
sera  remis  à  des  arbitres-experts,  est  nulle,  si  elle 
ne  fait  connaître  ni  l'objet  de  l'arbitrage,  ni  le  nom 
des  arbitres.  —  Cass.,  22  mars  1880  [S.  81.  1.  10, 
P.  81.  1.  14,  D.  p.  80.  1.  142]  ;  7  mars  1888  [S. 
88.  1.  296,  P.  88.  1.  733,  D.  p.  89.  1.  32]  —  Sic, 
de  Lalande  et  Couturier,  Assur.  contre  Vincendie, 
n.  438. 

76.  La  clause  d'une  police  d'assurance,  stipu- 
lant que  les  dommages  d'incendie  seront  réglés  de 
gré  à  gré  ou  évalués  par  deux  experts  choisis  par 
les  parties  et  qui,  au  cas  de  désaccord,  s'en  adjoin- 
dront un  troisième,  peut  être  considérée  comme 
constituant  une'  clause  compromisoire  ;  le  mot  ex- 
perts a}-ant  été  employé  pour  le  mot  arbitres,  et  les 
parties  ayant  entendu  soumettre  aux  experts-arbi- 
tres le  règlement  définitif  du  dommage  et  de  l'in- 
demnité. A  cet  égard,  l'interprétation  des  juges  du 
fond  est  souveraine.  —  Cass.,  15  jaill.  1879  [S.  79. 
1.  364,  P.  79.  910,  D.  p.  80.  1.  106] 

77.  Par  suite,  cette  clause  est  nulle  comme  ne 
désignant  ni  l'objet  du  litige,  ni  les  noms  des  ar- 
bitres. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Agnel,  Manuel  gén. 
des  assur.,  n.  241;  Euben  de  Couder,  Dict.  de 
droit  comm.,  v"  Assurances  terrestres,  n.  186. 

78.  Mais  lorsque,  dans  une  police  d'assurance,  il 
a  été  convenu  que  chacune  des  parties,  en  cas  de  si- 
nistre, nommerait  un  expert  pour  apprécier  le 
dommage  et  qu'en  cas  de  refus  de  l'une  d'elles,  le 
second  expert  serait  nommé  par  le  président  du 
tribunal,  les  experts  n'ayant  nullement  le  caractère 
d'arbitres,  la  clause  de  la  police  d'après  laquelle  la 
désignation  est  faite  ne  constitue  pas  une  clause 
compromissoire  devant  être  déclarée  nulle  en  vertu 
de  l'art.  1006.  —  Cass.,  21  févr.  1887  [S.  87.  1. 
273,  P.  87.  1.  647,  D.  p.  87.  1.  297]  —  V.  suprù, 
art.  303,  n.  4  et  s. 

79.  Au  surplus  la  clause  d'une  police  d'assurance 
maritime  d'une  compagnie  étrangère  portant  que, 
quel  que  soit  le  domicile  de  l'assuré,  à  l'étranger  ou 
ailleurs,  en  cas  de  difficulté,  le  tribunal  compétent 
sera  le  tribunal  étranger  du  lieu  où  a  été  souscrite 
la  police,  est  licite  et  n'a  pas  le  caractère  d'une 
clause  compromissoire  nulle    comme  soumettant  à 
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des  arbitres  la  connaissance  de  contestations  non 
déterminées.  —  Case.,  13  mars  1881)  [S.  89.  1. 
200,  P.  89.  I.  493,  D,  pi  89.  1.  420]  -  Sur  la  va- 
lidité de  la  clause  corapromissoire  en  matière  d'assu- 
rance maritime,  V.  notre  Code  de  commerce  an- 
no<é,'art.  332,  n.  G8  et  s.  —  V.  aussi  notre  Supplé- 
ment au  Code  civil  annoté,  art.  14,  n.  9.5  et  s. 

80.  Au  cas-  d'un  contrat  intervenu  entre  une 
société  qui  s'est  engagée  à  décerner  des  prix  aux 
vainqueurs  des  régates  organisées  par  ses  soins  et 
et  les  concurrents  qui  se  mettent  en  mesure  de  four- 
nir des  courses  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  pour 
obtenir  un  prix,  lequel  contrat  peut  être  considéré, 
à  raison  des  conditions  imposées  à  chacune  des  par- 
ties et  des  avantages  qui  leur  sont  oiferts,  non 
comme  un  contrat  de  bienfaisance,  mais  comme 
un  contrat  commutatif^  la  clause  portant  que  les 
décisions  du  comité  de  ladite  société  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  recours  constitue,  non  une  condi- 
tion licite  imposée  à  une  libéralité,  mais  une  clause 
•compromissoire  nulle  comme  ne  contenant  pas  les 
mentions  exigées  par  les  art.  1003  et  suiv.  —  Cass., 
28  juin  1886  [S.  89.  1.  331,  P.  89.  1.  790,  D.  p. 
87."l.65] 

81.  Bien  que  le  règlement  d'une  société  de  cour- 
ses poit  accepté  par  les  propriétaires,  les  commis- 
saires, chargés  par  les  règlements  des  sociétés  de 
courses  de  juger  les  contestations  susceptibles  de 
s'élever  à  leur  occasion,  ne  peuvent  pas  être  considé- 
rés comme  des  arbitres,  les  art.  1004  et  1006,  exi- 
geant, à  peine  de  nullité,  que  le  compromis  énumère 
les  difficultés  sur  lesquelles  portera  l'arbitrage,  et 
que  ces  difficultés  puissent  faire  l'objet  d'un  com- 
promis. —  Pau,  28  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  297 
et  la  note  de  iM.  Michoud,  D.  p.  92.  2.  97  et  la  note 
de  M.  Dupuich]  —  Paris,  3  avr.  1901  [S.  et  P. 
1902.  2.  101,  D.  p.  1902.  2.  467]  —  V.  aussi  Trib. 
de  Guéret,  27  juin  1895,  sous  Limoges,  23  déc.  1895 
[S.  et  P.  95."  2.  246]  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  les  commissaires  des  courses  peuvent  être  consi- 
dérés comme  juges  investis  d'un  pouvoir  de  juri- 
diction, V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Trib. 
Ouéret,  27  juin  1895,  précité.  —  Gontrà,  Pau,  28 
déc.  1892,  précité.  —  Paris,  3  avr.  1901,  précité.  — 
Trib.  Seine,  17  juill.  1894,  sous  Paris,  17  nov.  1899 
[S.  et  P.  1900.  2.  34]  —  V.  aussi  Michoud,  note  pré- 
citée. 

82.  La  nullité  d'une  clause  corapromissoire,  comme 
celle  du  compromis,  pour  défaut  de  désignation 
des  noms  des  arbitres,  n'est  pas  d'ordre  public, 
et  peut  être  couverte,  mais  seulement  à  la  condition 
d'une  désignation  ultérieure  faite  d'accord  entre  les 
parties.  —  Cass.,  26  juill.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  215, 
D.  p.  94.  1.  61]  —  Bordeaux,  20  mai  1845  [S.  46. 
2.  399,  P.  48.  2.  189,  D.  p.  49.  5.  16]  —  V.  cep^., 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  387,  §  3035, 
note  6. 

83.  Cette  condition  fait  défaut  si  l'une  des  par- 


ties, mise  en  demeure  de  faire  connaître  son  arbi- 
tre, proteste  contre  la  désignation  faite  jjar  l'autre 
partie  et  refuse  de  l'approuver,  —  Cass  ,  26  juill. 
1893,  précité. 

84.  Mais  la  partie  qui  au  contraire  a  exécuté  une 
clause  corapromissoire,  en  concourant  à  la  nomina- 
tion des  arbitres  et  en  procédant  devant  eux,  n'est 
plus  recevable  à  proposer  la  nullité  de  cette  clause. 

—  Cass.,  28  janv.  1846  [S.  46.  1.  635,  P.  46.  1. 
422,  D.  p.  46,  1.  245,  D.  Rép.,  v°  Arhitr.,  n.  458]; 
18  mars  1846  [S.  46.  1.  786,  P.  46.  1.  570,  D.  p. 
47.  4.  20]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

85.  Des  arbitres  désignés  d'avance  dans  un  acte 
pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
de  cet  acte  sont  régulièrement  saisis  des  contesta- 
tions qui  surviennent  à  cet  égard,  par  la  comparu- 
tion des  parties  devant  eux  et  par  leurs  conclusione 
respectives.  —  Cass.,  17  mai  1836  [S.  37.  1.  154,  P. 
37.  1.  28,  D.  p.  36.  1.  359] 

86.  Jugé  encore  que  la  nullité  de  la  clause  com- 
promissoire est  couverte  par  la  comparution  ulté- 
rieure des  parties  devant  les  arbitres,  et  par  la  dési- 
gnation faite  à  ce  moment  des  objets  en  litige.  — 
Paris,  18  mars  1873  [S.  74.2.  285,  P.  74.  1173,  D. 
p.  74.  2.  137] 

87.  La  clause  d'une  vente  de  marchandises,  aux 
termes  de  laquelle  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  parties  seront  réglées  par  un  arbi- 
trage, est  nulle,  par  application  de  l'art.  1006;  mais 
cette  nullité  n'e.st  pas  d'ordre  public  et  peut  être 
couverte  par  une  désignation  d'arbitres  ultérieure- 
ment faite  d'un  commun  accord  par  les  parties,  et 
par  leur  comparution  à  l'arbitrage.  —  Douai,  8  janv. 
1903  [J.  Le  Droit,  31  oct.  1903] 

88.  Le  délai  de  l'arbitrage  ainsi  ratifié  court,  non 
du  jour  où  la  clause  compromissoire  est  intervenue, 
mais  du  jour  du  procès-verbal  dressé  par  les  arbi- 
tres de  la  comparution  des  parties  et  de  la  désigna- 
tion des  objets  en  litige.  —  Paris,  18  mars  1873, 
précité.  —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  408,  §  3044,  note  14. 

89.  Dans  le  cas  où  un  compromis  ne  désigne  pas 
quelques-uns  des  objets  en  litige,  la  nullité  prove- 
nant de  cette  cause  s'étend  au  compromis  entier, 
s'il  apparaît  avec  évidence  que  les  parties  ont  en- 
tendu qu'il  ne  fût  pas  scindé.  —  Besançon,  7  juill. 
1854  [S.  .54.  2.  733,  P.  54.  2.  12,  D.  p.  55.  2.  142] 

—  *S/c, Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, p.  383,  §  3034, 
note  1. 

90.  Le  fait  d'une  confirmation  ou  ratification 
d'un  comj)romis  susceptible  d'être  annulé  [  our  dé- 
faut de  désignation  des  objets  en  litige,  n'est  pas 
valablement  établi  par  une  simple  déclaration  des 
arbitres  insérée  dans  leur  sentence.  —  Même  arrêt. 

91.  Devant  la  Cour  de  cassation,  on  ne  peut  se 
prévaloir  pour  la  première  fois  de  la  nullité  d'une 
clause  compromissoire.  —  Cass.,  3  janv.  1844  [S. 
44.  1.337,  P.  44.  1.  421,  D.  p.  44.  1.  75] 


Art.  1007.  Le  compromis  sera  valable,  encore  qu'il  ne  fixe  pas  de  délai;  et,  en  ce 
cas,  la  mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois,  du  jour  du  compromis.  —  C.  proc. 
civ.,  1012,  1028,  1029,  1033. 
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DIVISION 

§  1"-^  Délai  du  compromis  (n.  1  à  36). 
§  2.     Prorogation  du  délai  (n.  37  à  64). 


§   l*^"^.  Délai  du  compromis. 

1.  Un  compromis  n'.a  d'effet  que  pendant  trois 
raoip,  à  partir  de  sa  date,  à  moins  de  prorogation  ex- 
presse :  peu  importe  l'époque  de  l'acceptation  des 
arbitres;  peu  importe  encore  qu'il  y  ait  eu  de  nou- 
veaux arbitres,  nommés  par  suite  du  refus  d'accep- 
tation des  premiers.  —  Cass.,  10  nov.  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  29.  1.  377]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  3281  lis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  407,  §  3044. 

2.  Quand  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  doivent 
prononcer  n'a  pas  été  fixé  dans  le  compromis,  les 
juges  ne  peuvent,  sans  violer  la  loi,  proroger  la  du- 
rée de  ce  compromis  au  delà  de  trois  mois,  sous 
protexte  d'interprétation  du  compromis  et  de  la  vo- 
lonté présumée  des  parties.  —  Ca.ss.,  21  févr.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  168,  D.  Rép  ,  v°  Arbitr., 
n.  600];  25  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1. 
319,  D.  Réf.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  407,  §  3044,  note  7. 

3.  Ainsi,  un  jugement  arbitral  rendu  j  ar  des  ar- 
bitres nommés,  à  défaut  d'autres  arbitre.^,  après 
l'expiration  de  trois  mois  de  la  date  du  compromis, 
est  nul  et  non  obligatoire.  —  Cass.,  10  nov.  1829, 
précité. 

4.  Que  le  délai,  dans  lequel  les  arbitres  doivent 
avoir  terminé  leurs  opérations,  soit  légal  ou  conven- 
tionnel, ce  délai  s'api)lique  à  l'ensemble  des  opéra- 
tions, notamment  à  l'obligation  de  constituer  en 
temps  utile  le  triliunal  arbitral.  —  Cass.,  1*''  déc. 
1880  (deux  arrêts)  [S.  83.  1.  27,  P.  83.  1.  41,  D. 
p.  81.1.  321] 

5.  Par  suite,  lorsque  le  compromis  a  autorisé  les 
arbitres  à  statuer  dans  tel  délai  qu'ils  fixeraient, 
sans  déterminer  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  de- 
vraient procéder  à  la  constitution  du  tribunal  arbi- 
tral, la  mission  de  ceux-ci  est  terminée  après  qu'ils 
ont  laissé  passer  trois  mois  sans  constituer  leur 
tribunal.  —  Mêmes  arrêts. 

6.  La  nullité  d'une  sentence  arbitrale,  comme  ren- 


due après  les  délais  du  compromis,  implique  que  ce 
compromis  lui-même  est  non  avenu.  —  Cass  ,  26 
déc.  1855  [S  57.  1.  208,  P.  57.  865,  D.  p.  56.  1. 
354]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3282  bis; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  407,  §3044,  note 
9,  et  p.  413,  §  3046. 

7.  A  l'expiration  du  délai  conventionnel  ou  légal, 
et  à  défaut  de  prorogation  expresse  ou  tacite,  les 
fonctions  judiciaires  dont  les  arbitres  sont  tempo- 
rairement investis  cessent  de  plein  droit,  et  la  sen- 
tence par  eux  rendue  après  l'expiration  du  délai 
n'est  plus  qu'un  acte  sans  valeur  juridique,  entaché 
d'une  nullité  radicale. —  Cass.,8fcvr.  1888  [S.  88. 
1.  328,  P.  88.  1.  787,  D.  p.  88.  1.  215]  -  Trib. 
de  Papeete,  10  juin  1884,  sous  Cass.,  27  juill.  1887 
[S.  89.  1.  305,  P.  89.  1.  748  et  la  note  de  M.  Jules 
Lacointa]  —  Rouen,  5  juin  1889  [S.  89.  2.  148,  P. 
89.1.  845,  D.  p.  91.  2.98] 

8.  Et  il  en  est  ainsi,  même  si  les  contestations 
tranchées  par  les  arbitres  ne  sont  nées  que  posté- 
rieurement au  compromis,  le  délai  légal  courant  du 
jour  de  cet  acte  et  non  de  la  naissance  de  la  contes- 
tation. —  Cass.,  8  févr.  1888,  précité. 

9.  Bien  plus,  une  fo's  le  délai  expiré,  les  arbitres 
ne  peuvent  même  [)as  interpréter  leur  sentence.  — 
V.  Bellot  des  Minières,  t.  3,  n.  234;  Bioche,n.7S2; 
Puiben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm  ,  v  xli-b>ir., 
n.  88;  Rousseau  et  Laisney,  n.  109  et  110;  Dutruc, 
Suppl.  aux  Lois  de  la  procédure,  \°  Arbitrage,  n.  90 
et  91.  —  V.  au  surplus,  Chauveau,  sur  Carré, quest. 
3311. 

10.  C'est  vainement  que,  pour  échapper  à  la 
nullité  de  la  sentence  arbitrale,  rébultant  de  ce 
qu'elle  a  été  rendue  après  l'expiration  du  délai 
légal,  il  serait  prétendu  que  le  délai  n'a  pu  courir 
du  jour  du  compromis,  soit  par  le  motif  que  l'objet 
du  compromis  n'était  pas  précisé,  soit  à  raison  de 
l'intention  qu'am  aient  eue  les  parties  de  reculer  le 
point  de  départ  du  délai  jusqu'au  jour  où  les  arbi- 
tres auraient  été  saisis  de  l'affaire,  si,  d'une  part,robjet 
du  compromis  a  été  nettement  spécifié,  et  si,  d'autre 
part,  il  ne  i-ésulte  pas  des  documents  de  la  cause 
que  les  parties  aient  entendu  proroger  la  durée  lé- 
gale de  ce  compromis.  —  Rouen,  5  juin  1889,  i)ré- 
cité.  —  Sur  la  prorogation  du  délai,  v"  infrà,  n.  37 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  parties  pourraient 
être  réputées  avoir  entendu  faire  courir  le  délai  du 
compromis  seulement  du  jour  où  les  aibitres  ont 
été  sais's,  soit  à  laison  du  défaut  de  précision  de 
l'objet  du  litige  dans  le  compromis,  qui  ne  pouvait 
ainsi  seivir  de  point  de  départ  au  délai  de  trois 
mois,  soit  à  raison  de  la  distance  entre  le  lieu  du 
compromis  et  la  résidence  des  arbitres,  V .  dans  le 
sens  de  la  négative  la  note  de  M.  Lacointa,  sous 
Cass.,  27  juill.  1887,  précité. 

11.  La  disposition  de  l'art.  1007,  d'après  laquelle, 
lorsque  le  compromis  ne  fixe  pas  de  délai,  la  durée 
des  pouvoirs  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois 
à  partir  du  jour  du  compromis,  est  absolue,  et  doit 
recevoir  application,  alors  même  que  l'arbitrage 
est  compliqué  d'une  liquidation  de  société  ;  un  délai 
indéterminé  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  accordé 
à  l'arbitre  liquidateur.  —  Alger,  7  nov.  1893  [S,  et 
P.  94.  2.  103,  D.  p.  94.   2.  40] 

12.  En  conséquence,  lorsque  des  associés  ont  con- 
fié à  un  tiers  la  mission  de  liquider  leur  société,  en 
le  chargeant  de  statuer  comme  arbitre  souverain  sur 
les  diflicultés  pouvant  surgir  au  cours  de  la  liquida- 
tion, sans  fi.xer  la  durée  du  compromis,  le  délai  fixé 
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par  l'art.  1007,  court,  non  du  jour  où  la  liquidation 
a  pris. lin,  mais  du  jour  même  du  compromis.  — 
Même  arrêt. 

13.  Le  jour  de  la  date  du  compromis  ne  fait  pas 
partie  du  délai  lixépour  sa  durée;  le  délai  est  franc, 
—  A'insi,  lorsqu'un  compromis  du  31  janvier  a  tixé 
sa  durée  à  six  mois,  le  délai  n'expire  que  le  31  juillet 
suivant  et  non- le  30.  —  Agen,  8  nov.  1830  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  8,  p.  408, 
§  3044;  Bioche,  n.  172. 

14.  De  même  uncompromisà  la  date  du  16  juillet 
n'expire,  à  défaut  de  delà'  stipulé  par  les  parties, 
que  le  16  octobre  suivant,  et  non  le  15.  —  Paris,  16 
mars  1849  [S.  49.  2.  314,  P.  49.  2.  263,  D.  p.  49. 
2.  118] 

15.  L'omis&ion  de  la  date  dans  le  compromis 
n'en  entraîne  pas  nécessairement  la  nullité.  Les  ju- 
ges peuvent  déterminer  suivant  les  circonstances 
quelle  a  été  la  date,  et  prendre  notamment  pour 
point  de  départ  du  délai  la  remise  aux  arbitres  de 
l'écrit  constatant  le  compromis.  —  Riora,  4  mai  1861 
[D.  p. 61.  1. 129]  —Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
3269  bis. 

16.  La  déclaration  faite  dans  le  jugement  arbi- 
tral de  l'époque  où  les  pièces  ont  été  remises  aux 
arbitres  fait  foi  de  la  date  de  cette  remise.  —  Tu- 
rin, 8  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  714]  —  V. 
art.  1022,  ?«//•«. 

17.  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  une  décision  ar- 
bitrale a  été  rendue  dans  les  trois  mo  s  du  compro- 
mis, l'erreur  de  date  dans  le  compromis  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  lorsque  cette  erreur  peut  être 
rectifiée  au  moyen  des  faits  et  circonstances  qui  se 
rattachent  à  la  date  véritable,  c'est-à-dire  lorsque  la 
date  du  compromis  se  trouve  nécessairement  ^xe'e 
par  ces  faits  et  circonstances.  —  Cass. ,  24  août  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.345] 

18.  Le  délai  de  trois  mois  donné  aux  arbitres  pour 
rendre  leur  sentence,  à  partir  du  compromis,  court, 
dans  le  cas  où  la  nomination  a  été  faite  j  ar  le  pré- 
sident du  tribunal  en  vertu  d'une  clause  compromis- 
soire  dont  la  nullité  n'a  pas  été  demandée  {Y.suprà, 
art.  1006,  n.  82  et  s.)  du  jour  même  de  la  signification 
de  l'ordonnance  de  ce  magistrat,  sans  au  mne  aug- 
mentation du  délai  à  raison  de  la  distance. —  Cass., 
3  janv.  1844  [8.44.  1.  337,  P.  44.  1.  421,  D.  p.  44. 
1.  75] 

19.  Jugé  cependant  que  ce  délai  court,  non  du 
jour  de  la  signification  de  l'ordonnance  du  président, 
mais  du  jour  de  l'expirationdudélai  d'appel  de  cette 
ordonnance,  alors  du  moins  que  la  nomination  n'a 
pas  été  faite  du  consentement  de  toutes  les  parties, 
mais  malgré  la  résistance  de  l'une  d'elles.  —  Cass., 
18  mars  1846  [S.  46.  1.  786,  P.  46.  1.  570,  D.  r. 
47.  4.  20] 

20.  Jugé  encore  qu'en  cas  do  clause  comprom.is- 
soire  désignant  un  arbitre  pour  statuer  sur  les  dif- 
ficultés que  pourrait  soulever  l'exécution  d'un  acte, 
1"  délai  ne  commence  à  courir  que  de  l'époque  où 
sont  nées  les  difficultés.  —  Lyon,  26  avr.  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  21]  —  Comp.  Chambéry,  30 
juin  1885  [D.  p.  86.  2.  271]  —  V.  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  408,  §  3044,  note  14. 

21.  On  admet  assez  généralement  que  le  délai  de 
trois  mois,  fixé  par  l'art.  1007,  est  suspendu  par  les 
obstacles  de  droit  qui  empêchent  les  arbitres  de 
remplir  leur  mission.  —  Bioche,  n.  333  et  s.;  Ro- 
dière,  t.- 2,  p.  511;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  408  et  409,  §  3045;  Glasson,  t.  2,  p.  634. 
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22.  Jugé  d'ailleurs  que  la  partie  qui,  par  son  fait, 
em[iêche  les  arbitres  de  prononcer  dans  le  délai  du 
compromis,  en  soulevant  des  incidents  mal  fondés, 
est  non  recevable  ensuite  à  exciper  de  ceque  les  pou- 
voirs des  arbitres  sont  expirés.  Elle  ne  peut  compter, 
dans  lo  délai  du  compromis,  le  tem^s  qui  s'est 
écoulé  pendant  la  durée  des  incidents  —  Metz,  12 
mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  695] 

23.  Pour  juger  si  une  sentence  arbitrale  a  été  ren- 
due dans  le  délai  du  compromis,  il  faut  considérer 
uniquement  le  jour  où  elle  a  été  prononcée  aux  par- 
ties, sans  avoir  égard  au  jour  ultérieur  de  la  signa- 
ture de  la  sentence  par  les  arbitres,  dans  le  cas  où  la 
sentence  n'a  pas  été  signée  le  jour  même  de  sa  pro- 
nonciation. Aucun  teste  ne  prescrit  que  la  sentence 
sera  rédigée  ou  signée  dans  le  délai  légal.  —  Cass., 
6  juin.  1841  [S.  41.  2.  867,  P.  41.  2.  546,  D,  p. 
41.  1,  310];  5  févr.  1855  [S.  55.  1.  521,  P.  55.  1. 
520,  D.  p.  55.  1.  358]  -  Besançon,  8  déc.  1856 
[S.  57.  2.  3.52,  P.  57.  183]  -  Bordeaux,  23  févr. 
1886  [S.  88.  2.  183,  P.  88.  1.  983,  D.  p.  86.  2. 
285]  —  Sic,  Bioche,  V  Arbitrage,  n.  306;  Rou,s- 
seau  et  La-sney,  n.  173  et  s.;  Ruben  de  Couder, 
V  Arbitrage,  n.  122:  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  414,  §  31)46.  —  Contra,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
3339;  Dutruc,  Siipplém .  aux  Lois  de  la  proc,  n.  203; 
Glasson,  t.  2,  p.  634. 

24.  Il  suffit,  pour  qu'une  sentence  arbitrale  soit 
réputée  avoir  été  rendue  dans  le  délai  du  compromis, 
qu'elle  ait  été  délibérée  et  arrêtée  par  les  arbitres 
ayant  l'expiration  de  ce  délai  ;  peu  importe  qu'elle 
ait  été  écrite  et  signée  à  une  époque  postérieure.  — 
Et  la  fixation  du  jour  où  la  sentence  a  été  délibérée 
et  arrêtée  peut  résulter  de  la  teneur  même  de  cette 
sentence,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  pronon- 
ciation en  ait  eu  lieu  en  présence  des  parties  — 
Cass.,  7  mai  1873  [S.  73.  1.  339,  P.  73.  820  D. 
p.  7.3.  1.  244] 

25.  Et,  sous  ce  rapport,  on  doit  considérer  comme 
une  véritable  sentence  arbitrale  susceptible  de  rem- 
plir la  condition  de  l'ob-servation  du  délai,  la  décla- 
ration des  arbitres  portant  qu'il  y  a  dissentiment 
entre  eux;  une  telle  déclaration,  quoiqu'elle  ne  ter- 
mine pas  le  litige,  mettant  fin  néanmoins  à  la  mis- 
sion des  arbitres.  —  Ca.ss.,  5  févr.  1855,  précité. 

26.  A  plus  forte  raison,  le  dépôt  au  grett:e  et 
l'enregistrement  de  la  sentence    peuvent-ils   avoir 

lieu  après  l'expiration  du  délai  de  l'art.   1007    

Cass.,  15  janv.  1812  [S.  et  P,  chr.,  D.  a.  1.  763] 
—  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  413  et  414, 
§  3046.  —  V.  iii/rù,  n.  33  et  s.  —  V.  aussi,  inf7-à, 
art.  1020. 

27.  Les  parties  ne  peuvent  s'affranchir  de  la  dis- 
position de  l'art.  1007,  en  s'en  remettant  aux  arbi- 
tres eux-mêmes  sur  le  temps  nécessaire  pour  accom- 
plir leur  mission.  Jugé  que  le  compromis  par  lequel 
les  parties  aiîranchissent  les  arbitres  de  V.>bligaVon 
de  prononcer  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  leiir  man- 
dat devant  valoir  jusqu'à  parfaite  solution,  ne  ren- 
ferme pas  un  délai  conventionnel,  et  l'arbitrage,  en 
ce  cas,  doit  prendre  fin  après  trois  mois  du  jour  du 
compromis.  —  Toulouse,  13  déc.  1833  [S.  34.  2.  249, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  112,  D.  Rép.,  v°  Arbitr.,  n.  709] 

28.  Les  parties  compromettantes  sont  libres  de 
fixer  il  la  mission  des  arbitres  une  durée  plus  longue 
que  le  délai  légal,  mais  elles  ne  sauraient,  en  laissant 
incertain  le  point  de  départ  du  délai  qu'elles  ont 
stipulé  dans  le  compromis,  créer  en  réalité  un  délai 
indéterminé.  —Cass.,  11  juill,  1882  fS,  82.  1.461, 
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P.  82.  1.  1155,  D.  p.  83.  1.  208]  —  V.  aussi  Riom, 
9  févr.  1847,  rapporté  par  Chauveau,  sur  Carré, 
auppl.  p.  852.  —  (Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  406,  §  3044.  —  V.  cep.  Carré,  quest.  3269  bis. 

29.  Spécialement,  elles  ne  sauraient,  en  laissant 
en  blanc  la  date  du  compromis,  valablement  confé- 
rer aux  arbitres  la  faculté  de  lixer,  comme  ils  le 
jugeraient  à  propos,  le  jioint  de  départ  du  délai  qui 
leur  est  imparti  pour  l'accomplissement  do  leur  mis- 
sion. —  Cass.,  11  juin.  1882,  précité. 

30.  Jugé  encore  que  le  compromis  n'est  pas 
valable,  lorsque  le  point  de  départ  du  délai,  dans 
lequel  la  sentence  doit  être  rendue,  et,  par  suite,  le 
délai  lui-même,  sont  laissée  incertains.  —  Pau,  28 
mars  1900  [S.  et  P.  1900.2.  191] 

31.  ...  Notamment,  lorsque  ce  point  de  départ 
est  abandonné  à  la  pure  volonté  des  arbitres  eu.K- 
mêmes.  —  Même  arrêt. 

32.  Mais  le  compromis  est  valable,  lorsque  les 
parties  sont  convenues  que  les  arbitres  devraient 
rendre  leur  sentence  dans  le  délai  d'un  mois  à  parti)' 
de  l'enregistrement  du  compromis,  enregistrement 
qui  dépend  de  la  volonté  de  chacune  d'elles.  — 
Même  arrêt . 

33.  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fait  de 
déclarer  qu'en  fixant  à  une  certaine  date  le  dernier 
délai  pour  le  dépôt  de  la  sentence  des  arbitres,  les 
parties  n'ont  pas  eu  en  vue  la  formalité  matérielle 
du  dépôt,  mais  la  délibération  et  la  signature  du 
jugement  arbitral;  une  telle  interprétation,  fondée 
sur  l'intention  des  parties,  révélée  par  l'ensemble 
des  termes  de  la  convention,  est  souveraine.  —  Cass., 
27  avr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  312,  D.  p.  1901.  1. 
494] 

34.  Et  cette  interprétation  est  conforme  au  prin- 
cipe d'après  lequel  la  sentence  arbitrale  prend  date 
et  est  acquise  aux  parties  du  jour  où  elle  est  signée, 
pourvu  qu'elle  l'ait  été  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  compromis,  alors  même  qu'elle  n'aurait 
été  déposée  qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  -— 
Même  arrêt. 

35.  En  conséquence,  est  valable  la  sentence  ar- 
bitrale qui  a  été  signée  dans  le  délai  fixé  dans  le 
compromis,  bien  qu'elle  n'ait  été  déposée  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  23  et  s.  et  infrà,  art.  1020. 

36.  Si  des  arbitres,  opérant  dans  les  délais  du 
compromis,  jugent  définitivement  une  partie  du 
litige,  et  renvoient  le  jugement  de  l'autre  à  une 
époque  placée  hors  du  délai  du  compromis,  le  vice 
do  la  disposition  interlocutoire  n'infecte  aucunement 
les  dispositions  définitives  ;  celles-ci  ne  pourraient 
être  annulées  qu'autant  que  le  compromis  aurait  dit 
expressément  que  les  parties  voulaient  être  jugées 
sur  toute ■;  leurs  contestations  dans  un  délai  déter- 
miné. —  Cass.,  6  nov.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 
749,  B.  Bép  ,  V  Arbitr.,  n.  1046] 

§  2.  Prorogation  du  délai. 

37.  La  durée  d'un  compromis  peut  valablement 
être  prorogée  par  la  convention  des  parties.  —  Cass., 
2  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  224,  D. 
Rép.,  v«  xirbitr.,  n.  737]  ;  \^'  déc.  1857  [S.  58.  1. 
598,  P.  58.  79,  D.  p.  58.  1.  29]  ;  31  mars  1884  [S. 
84.  1.261,  P.  84.  1.648,  D.  r.84.  5.  20];  24oct. 
1892  [S.  et  P.  93.  1.  120,  D.  p.  92.  1.  616]  ;  2 
févr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  328,  D.  p.  98.  1.  176]; 
17  mai  1899  [S.  et  P.   1903.  1.  343,  D.  p.  99.  1. 


437]  —  Alger,  7  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  103, 
D.  p.  94.  2.  40] 

38.  Le  mandataire  qui  a  reçu  pouvoir  de  com- 
promettre a  qualité  pour  proroger  la  mission  des  ar- 
bitres. —  Ctiauveau,  sur  Carré,  quest  3284  ;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  409  et  410,  §  3045.  — 
Contra,  Carré,  loc.  cit.;  Rodière,t.  2,  p.  518. 

39.  L'intervention  d'un  seul  des  syndics  d'une 
faillite  suffit  pour  proroger,  avec  l'autorisation  spé- 
ciale du  juge-commissaire,  les  pouvoirs  des  arbitres  ; 
l'intervention  du  failli  ou  des  autres  syndics  n'est 
pas  nécessaire.  —  Paris,  13  janv.  1872,  sous  Cass., 
11  févr.  1873  [S.  73.  1.  369,  P.  73.  923];  18  mars 
1873  [S.  74.  2.  285,  P.  74.  1173,  D.  p.  74.  2.  1.37] 

—  V.  Alauzet,  Codede  comm.,t7,  n.  2573;  Bédar- 
ride.  Faillites,  t.  1,  n.  237. 

40.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  d'une  pareille  in- 
tervention ne  pourrait  être  que  relative  et  ne  sau- 
rait profiter  qu'à  la  masse  créancière,  et  non  à  celui 
qui  a  contracté  avec  le  syndic.  —  Cass.,  11  févr. 
1873  [S.  73.  1.  369,  P.  73.  923,  D.  p.  73.  1.  246] 

41 .  Les  arbitres  eux-mêmes  peuvent  proroger  leurs 
pouvoirs  s'il  y  ont  été  autorisés  par  les  parties,  — 
Lyon,  13  févr.  1874  [D.  p.  75.  2.  109]  —  Sic, 
Bioche,  n.  327  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
3282  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  410,  §  3045. 

42.  Mais  il  faut  que  les  arbitres  soient  d'accord 
à  cet  effet.  —  Lorsque,  de  trois  arbitres  volontaires, 
deux  se  sont  déportés,  et  qu'avant  leur  remplace- 
ment, le  délai  fixé  par  le  compromis  est  expiré,  l'ar- 
bitrage cesse  de  plein  droit,  nonobstant  la  proroga- 
tion de  délai  qui  aurait  été  faite  par  l'arbitre  restant 
en  vertu  de  la  faculté  qui  avait  été  conférée  aux 
arbitres  de  proroger  la  durée  du  compromis.  Par 
suite,  la  contestation  peut,  en  cet  état,  être  portée 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  : —  Cass.,  6  nov. 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  701] 

43.  La  prorogation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

—  La  prorogation,  si  elle  est  expresse,  doit  être 
faite  dans  la  même  forme  que  le  compromis,  par 
acte  authentique  ou  par  acte  sous  seing  privé  fait 
en  double  original.  —  Bourges,  14  juill.  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  250,  D.  Rép.,  v»  Arbitr., 
n.  443]  —  Sic,  Bioche,  n.  324;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  8,  p.  410,  §  3045. 

44.  Jugé  cependant  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  l'acte  qui  proroge  les  pouvoirs 
des  arbitres  soit  fait  en  double  original,  surtout  si 
les  arbitres  ont  été  constitués  dépositaires  de  l'acte 
qui  contient  la  prorogation.  —  Florence,  3  juin 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  652,  D.  Rép..  v»  cit., 
n.  412]  —  V.  suprà,  art.  1005,  n.  17,  22  et  s. 

45.  Le  jugement  arbitral  rendu  par  suite  d'une 
prorogation  de  pouvoirp,  après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  compromis,  n'est  pas  nul,  par  cela  seul 
qu'il  ne  mentionne  pas  expressément  l'acte  de  pro- 
rogation, si  d'ailleurs  il  est  constant  que  les  arbi- 
tres en  ont  eu  connaissance.   —  Même  arrêt. 

46.  Il  ne  suffit  pas  que  les  arbitres  déclarent 
qu'ils  jugent  en  présence  des  parties  et  en  vertu 
d'une  prorogation  de  pouvoir,  lorsque  le  fait  de  cette 
prorogation  est  dénié  par  l'une  d'elles.  —  Toulouse, 
7  juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  738]  _V.  aussi  Bruxelles,  P-^  août  1810  [S.  et 
P.  chr.] 

47.  Le  délai  fixé  pour  l'arbitrage  peut  être  prorogé 
tacitement  par  les  parties  ;  la  prorogation  tacite  doit 
résulter  de  faits  et  de  circonstances  constatés  par 
écrit  et  qui  manifestent  l'intention  réciproque  des 
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parties.  —  Cass.,  2  mai  1827,  précité;  l^'^  déc. 
1857  [S.  58. 1.  598,  P.  58.  79,  D.  p.  58.  1.  29J;  31 
mars  1884  [S.  84.  1.  261,  P.  84.  1.  648,  D.  p.  84. 
5.  20]  ;  24  oct.  1892  [S.  et  P.  93. 1.  120,  D.  p.  92. 

1.  616];  2  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  328,  D.  p. 
98.-1.  176];  17  mai  1899  [S.  et  P.  1903.  1.  343, 
D.  p.  99.  1.  437]  —  Ueniies,  11  déc.    1848  [S.  50. 

2.  88,  P.  49.  2.  296,  D.  p.  51.  5.  31]  -  Dijon,  8 
janv.  1894  [D.  p.  94.  1.  112]  -  Sic,  de  Vatimes- 
nil,  n.  58  et  71;  Bioche,  n.  325;  CaiTé  et  Clrau- 
veau,  quest.  3284  bis;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n.  1191;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Arbitrage, 
n.  182;Rodière,  t.  2,  p.  508;  Ruben  de  Couder, 
v"  Arbitrage,  n°  130;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de 
la  proc,  v°  cit.,  n.  52;  Garsonmet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  411,  §  3045;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  V  Arbitrage,  n.  670  et  s.  — C'ort</'à,  Mongalvy, 
n.  259  ;  Bourbeau,  t.  6,  p.  543. 

48.  Jugé  de  même  que  si  la  durée  d'un  compro- 
mis peut  être  prorogée,  cette  prorogation  doit  être 
prouvée  par  un  acte  écrit  émané  des  parties,  ou  tout 
au  moins  [ar  des  documents  portant  leur  signature, 
et  établissant  avec  certitude  leur  volonté  de  proro- 
ger les  pouvoirs  de  l'arbitre.  —  Alger,  7  nov.  1893 
[S.  et  P.  94.  2.  103,  D.p.  94.  2.  40] 

49.  Jugé  encore  que,  quand  elle  n'est  pas  expresse, 
la  prorogation  du  délai  légal  du  comprom:s  ne  peut 
résulter  que  de  faits  postérieurs  à  son  expiration, 
faits  communs  à  toutes  les  parties,  et  impliquant 
nécessairement  la  volonté  de  leur  part  de  continuer 
aux  arbitres  leurs  pouvoirs.  —  Rouen,  5  juin  1839 
[S.  89.  2.  148,  P.  89.  1.  845,  D.  p.  91.  2.  98]  —  V. 
cep.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  411,  §  3045, 
note  20. 

50.  Spécialement,  lorsque  les  parties  ont,  après 
l'expiration  du  délai  du  compromis,  comparu  devant 
les  arbifres  pour  y  discuter  leurs  prétentions,  et  que 
cette  comparution,  qui  ne  pouvait  avoir  d'autre  por- 
tée que  celle  d'une  prorogation  de  pouvoirs,  est  éta- 
blie par  un  écrit  daté  et  signé  des  parties,  c'est  à 
bon  droit  que  les  juges  décident  qu'il  y  a  eu  proro- 
gation tacite  du  délai  du  compromis,  et,  par  suite, 
déclarent  rr-gulière  et  valable  la  sentence  rendue  par 
les  arbitres  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  com- 
parution. —  Cass.,  31  mars  1884,  précité.  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  411  et  412,  §  3045. 

-  Comp.  Paris,  29  janv.  1890  [D.  p.  90.  2.  314] 

51.  La  partie  qui  continue  à  procéder  devant  les 
arbitresaprès  le  délai  de  trois  mois  est  censée  proroger 
tacitement  le  pouvoir  des  arbitres  et  se  rend  par  là 
non  recevable  à  attaquer  la  décision  arbitrale  sur 
le  motif  qu'elle  a  été  rendue  sur  compromis  expiré. 

—  Cass.,  12  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1. 
243,  D.  Rép.,  V»  Arbitrage,  n.  746]  —  Paris,  21 
août  1824  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rpp.,  loc.  cit.] 

52.  La  comparution  volontaire  des  parties  devant 
le  tiers  arbitre  nommé  après  l'expiration  du  délai 
du  compromis  couvre  le  vice  de  cette  nomination,  en 
même  temps  qu'elle  opère  prorogation  formelle 
de  la  juridiction  des  arbitres.  —  Cass.,  17  janv. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26. 1. 120,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  740]  —  Bordeaux,  3  févr.  1823,  sous  Cass., 
17  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Bourges,  14  juill,  1830,  précité.  —  Sic,  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  414,  §  3046. 

53.  La  prorogation  résulte  spécialement  de  ce 
que,  depuis  l'expiration  des  délais  du  compromis, 
les  parties  ont  procédé  volontairement  devant  les 
arbitres,  en  remettant  en  leurs  mains  les  pièces,  no- 


tes, et  docunents  nécessaTes  à  l'accomplissement 
de  leur  missioa.  —  Cass.,  1'^''  déc.  1857,  précité. 

54.  Dans  ce  cas,  la  relation  dans  la  sentence  arbi- 
trale des  faits  constitutifs  de  cette  prorogation  ta- 
cite suffit  pour  qu'ils  soient  réputés  constatés  par 
éci'it.  —  Même  arrêt. 

55.  La  prorogation  tacite  peut  s'inférer  du  fait 
que  les  parties  ont  fourni  des  mémoires  aux  arbi- 
tres après  l'exinration  du  délai.  —  Rennes,  11  déc. 
1848,  précité. 

56.  La  prorogation  du  délai  d'un  compromis  ré- 
sulte encore  de  lettres  adressées  par  les  parties  à 
l'arbitre  pour  lui  fournir  des  renseignements  et  ex- 
plications, des  documents  et  mémoires  sur  l'objet 
du  litige.  —  Cass.,  23  mars  1897  [S.  et  P.  97.  1. 
4.39,  D.  p.  97.  1.  152]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  6, 
p.  540  et  s.  —  'V.  cep.,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  411,  §  3045,  note  20;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1190. 

57.  La  preuve  du  consentement  de  lune  des  par- 
ties à  la  prorogation  de  la  durée  des  pouvoirs  de 
l'arbitre  peut  aussi  ressortir  de  l'exécution  qu'elle  y 
a  donnée,  et  notamment  de  l'avance  par  elle  faite 
des  droits  de  greffe  et  d'enregistrement  de  la  sen- 
tence arbitrale.  —  Paris,  11  mai  1887,  sous  Cass., 
24  juin  1889  [S.  et  P.  92.  1.  493,  D.  p.  90.  1. 
28] 

58.  La  prorogation  peut  encore  résulter  de  ce  fait 
que  les  parties  ont  été  convoquées  pour  assister  à 
la  lecture  de  la  sentence  arbitrale,  qu'elles  ont  tou- 
tes comparu,  et  qu'elles  ont  pris  possession  des  droits 
à  elles  attribués  par  la  sentence,  ce  qui  implique 
une  ratification  tacite  et  en  connaissance  de  cause 
de  la  décision  des  arbitres  par  chacun  des  intéres 
ses.  —  Cass.,  2  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  328, 
D.  p.  98.  1.  176] 

59.  Mais  la  prorogation  tacite  ne  peut  s'induire 
que  de  certains  faits  constatés  par  écrit,  émanes  de 
toutes  lesparties,  ou  de  leur  comparution  et  de  leurs 
plaidoiries  devant  les  arbitres  depuis  l'e.xuiratiou  du 
délai  du  compromis;  elle  ne  saurait  résulter,  ni 
de  l'interprétation  du  compromis  et  de  la  volonté 
des  parties,  ni  même  de  la  dispense  accordée  aux 
arbitres  de  suivre  les  formes  ordinaires,  et  de  l'ac- 
ceptation tardive  de  leur  mandat.  —  Trib.  de 
Papeete,  10  juin  1884,  sous  Cass.,  27  juill.  1887 
[S.  89.  1.  305,  P.  89.  1.  748] 

60.  Décidé  aussi  que  la  sentence  arbitrale  ne 
pourrait  être  non  plus  validée  par  suite  d'une  pré- 
tendue prorogation  tacitement  consentie  entre  les 
parties,'  si  d'ailleurs  l'arrêt  n'indique  ni  la  date,  ni 
le  point  de  départ  de  cette  prétendue  prorogation. 

—  Cass.,  11  juill.  1882  [S.  82.  1.  461,   P.  82.   1. 
1155,  D.  p.  83.  1.  208] 

61.  La  partie  qui,  après  l'expiration  du  délai  du 
compromis,  a  requis  les  arbitres  de  juger,  n'en  est 
pas  moins  recevable  à  attaquer  le  jugement  arbitral 
comme  rendu  hors  des  termes  du  compromis,  si, 
d'ailleurs,  l'autre  partie  n'est  pas  prouvée  avoir  ad- 
héré à  la  réquisition  tendant  à  la  prorogation  du  délai; 
ici  la  nécessité  du  lien  réciproque  est  indispensable 

—  Cass.,  2    mai    1827   [S.   et   P.    chr.,   D.  Rép., 
\'°  Arbitr.,  n.  737] 

62.  L'inaction  et  le  silence  d'une  des  parties,  après 
que  les  pouvoirs  du  tribunal  arbitral  sontex]ùrés,  ne 
sauraient  être  opposés  par  l'autre  comme  un  consente- 
ment à  la  prorogation  des  i)ouvoirs  de  ce  tribunal. 

—  Cass.,  19  avr.  1848  [S.  48.  1.  371,  P.  48.  2.  33, 
D.  P.  48.  1.  89] 
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63.  La  mention  par  l'arbitre,  dans  son  rapport,  de 
lettres  à  lui  adressées  après  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois,  par  le  notaire  et  l'avocat  d'une  partie, 
«  lettres  relatives  au  différend  de  cette  partie  »,  no 
saurait  su£tire  à  justifier  la  prorogation  du  compro- 
mis, alors  qu'il  n'est  pas  constaté  que  ces  tierces 
personnes  aient  été  munies  d'un  pouvoir  spécial  à 
cet  effet,  pouvoir  dont  d'ailleurs  la  partie  dénie  ex- 
pressément l'existence  en  ses  conclusions.  —  Gass., 
17  mai  1899  [S.  et  P.  1903. 1 .  343,  D.  p.  99.  1.437] 

64.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la  prorogation,  soit 
expresse,   soit   tacite,    comme   au    compromis  lui- 


môme,  les  art.  1007  et  1008  qui  fixent  pour  l'arbi- 
trage, dans  le  silence  du  contrat,  un  délai  de  trois 
mois,  pendant  lequel  les  arbitres  ne  sont  révocables 
que  de  l'assentiment  de  tous  les  intéressés.  —  Cass., 
24  oct.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  120,  D.  p.  92.  1.  616]; 
17  mai  1899,  précité.  —  V.  en  ce  sens,  quant  à  la 
durée  du  nouveau  compromis.  Boucher,  Manuel  des 
arbitres,  p.  344,  n.  706  ;  Rlongalv^',  n.  256  ;  Pi- 
geau,  t.  l'"',  p.  60;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3282  ; 
Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc,  v°  Arbitrage, 
n.  46;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  412, 
§  3045.  —  V.  infrà,  art.   1008. 


Art.  1008.  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les  arbitres  ne  pourront  être  révoqués  que 
du  consentement  unanime  des  parties.  —  C.  proc.  civ.,  lOl-A;  —  C.  civ.,  1134. 


1.  Les  arbitres  peuvent  être  révoqués  expres- 
sément ou  tacitement,  du  consentement  unanime 
des  parties.  Ils  ne  peuvent  l'être  par  la  seule  vo- 
lonté de  l'une  d'elles.  —  Paris,  13  avr.  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D  Rép.,  v^  Arbitr.,  n.  697]  —  Sic, 
Rodiere,  t.  2,  p.  508;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1186;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  419,  §  3049.  —  V.  suprà,  art.  1007, 
n.  64. 

2.  La  révocation  d'arbitres  peut  être  faite  par 
lettres  missives.  —  Cass.,  23  pluv.  an  XII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  689,  D.  Rép.,v^  cit.,  n.  680]  - 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  3286;  Garsonnet, 
loc.  cit. 

3.  La  révocation  peut  être  tacite  et  résulter  no- 
tamment du  choix  de  nouveaux  arbitres.  —  Bioche, 
n.  255;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Garsonnet, 
loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc. 
cit.  —  Contra,  Rennes,  22  aoîit  1810  [D.  Rép., 
v"  cit.,  n"  569] 

4.  Il  y  a  révocation  tacite  si  l'affaire  est  portée 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  sans  protestation 
du  défendeur.  —  Cass  ,  7  mai  1833  [D.  Rép., 
v^  Arbitr.,  n.  570];  24  avr.  1834  [P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  209,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civile,  n.  219]  — 
Rennes,  8  févr.  1827  [P.  chr.,  D.  Rép.,  vj  Arbitr., 
n.  570]  —  Bourges,    4   juin  1839  [D.    Rép.,    loc. 


cit.]  —   Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  419 
et  420,  §  3049. 

5.  Les  parties  qui  prennent  la  voie  de  concilia- 
tion au  bureau  de  paix,  relativement  au  pi-ocès 
qu'elles  ont  mis  eu  arbitrage,  révoquent  par  là  le 
compromis.  —  Bruxelles,  4  fruct.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  685] 

6.  Au  cas  où  le  jugement  des  arbitres  a  été  rendu 
ava?d  leur  révocation,  à  l'insu  des  parties,  plu- 
sieurs auteurs  soutiennent  qu'il  aura  eft'et  malgré 
la  révocation,  s'il  est  en  dernier  ressort  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée,  et  qu'il  sera  au  contraire 
sans  effet,  si  lors  de  la  révocation  il  est 
encore  susceptible  d'appel.  —  Carré,  quest.  3286; 
Mongalvy,  n.  180;  Bioche,  n.  259;  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  t.  2,  n.  1186.  —  Contra,  et 
dans  le  sens  du  maintien  du  jugement  arbitral 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  Chauveau,  sur  Carré,  loc. 
cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  420,  §  3049. 
—  V.  art.  2056,  C.  civ. 

7.  Mais  des  arbitres  saisis,  en  vertu  d'une  clause 
d'un  acte,  de  la  connaissance  de  diflicultés  rela- 
tives à  l'eft'et  ou  à  l'exécution  de  cet  acte,  ne  doi- 
vent pas  se  dessaisir,  par  cela  seul  que  l'une  des 
parties  s'est  pourvue  devant  les  tribunaux  en  nullité 
de  la  convention.  —  Paris,  18  mai  1833  [S.  33.  2. 
311,  P.  chr.,  D.  p.  39.  2.  136] 


Art.  1009.  Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure,  les  délais  et  les 
formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont  autrement  convenues.  —  C.  proc. 
civ.,  1027,  1033;—  C.  civ.,  1134. 


1.  Les  formes  et  délais  que  doivent  suivre  les  ar- 
bitres, par  application  de  l'art.  1009,  sont  ceux 
établis  pour  les  tribunaux  civils  de  première  instance. 
—  Bioche,  V  Arbitre,  n.  416  et  438;  Bourbeau, 
t.  6,  p.  579;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3288;  Gar- 
sonnet etCézu'-Bru,  t.  8,  p.  442,  §  30.59. 

2.  Si,  en  principe,  les  parties  et  les  arbitres  doi- 
vent suivre  les  formes  et  les  règles  établies  pour  la 
procédure  devant  les  tribunaux  civils  de  première 
instance,  il  y  a  lieu  cependant  d'apporter  à  ce  prin- 
cipe de  notablesrestrictions.  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  défendeur  soit  assigné,  etlesarbitressont  vala- 
blement saisis  par  la  comparution  volontaire  des  par- 


ties ou  par  la  remise  des  pièces;  ils  peuvent  citer 
les  parties  dans  une  forme  quelconque.  Les  parties 
peuvent  comparaître  en  personne,  sans  être  tenues  de 
se  faire  représenter  par  des  avoués.  Les  arbitres  ne 
sont  pas  tenus  de  statuer  publiquement.  —  V.  sur 
ces  différents  points,  Bioche,  v"  Arbitr.,  n.  415  et 
s.;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3289  et  3289  bis;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1187;  Ro- 
diere, t.  2,  p.  510  et  s.;  Bourbeau,  t.  6,  p.  628;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  442  et  s.,  §  3059. — 
V.  infrà,  art.  1016. 

3.  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  1009,  qui  veut  que 
les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux 
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soient  suivis  dans  les  arbitrages,  n'est  applicable 
qu'aux  instructions  faites  par  écrit,  aux  enquêtes 
ou  autres  procédures  semblables.  Ainsi,  un  jugement 
arbitral  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  n'a  été  pré- 
cédé ni  d'ajournement,  ni  de  constitution  d'avoué, 
ni  de  défenses.  Du  moins  en  est-il  ainsi  dans  le  cas 
où  les  parties  ont  comparu  devant  les  arbitres  et 
leur  ont  remis,  leurs  pièces.  —  Gênes,  15  févr.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  795] 

4.  Mais  il  est  de  l'essence  des  jugements  d'arbi- 
tres, comme  de  tous  autres  jugements,  que  les  par- 
ties aient  pu  se  défendre,  et  que  les  jugements 
soient  rendus  parties  ouïes  ou  dûment  ajipelées  : 
l'inobservation  de  cette  règle  donne  lieu  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  7  brum.  an  XIII  [S.  et  P.  clir.,  D.  A. 


1.  744]  -  Sic,  Carré,  quest.  3387;Mongalvy,  n.  433. 

5.  Et  les  parties  ne  pourraient  pas  convenir  que 
les  arbitres  sont  dispensés  de  les  entendre  et  peu- 
vent statuer  sans  que  les  parties  se  soient  défen- 
dues. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  437, 
§  3056.  —  V.  i7,frà,  art.  1016. 

6.  Le  Français  qui,  dans  un  compromis  passé  avec 
un  Suisse,  a  consenti  d'êtrejugé  en  Suisse, ei  par  des 
aibitres  suisses,  doit  être  réputé  s'être  soumis  par  là 
aux  lois  et  usoges  établis  en  Soit-se  pour  tous 
raovens  et  excei)tions  de  forme  relatifs  aux  arbi- 
trages, —  Paris,  19  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30.  2.  177"  —  Sic  Garsonnet  et  Cézar-Biu,  t.  8, 
]).  442,  §  3059,  note  3.  -  V.  t^^ro,  art.  1006,  n.  61 
et  s. 


Art.  1010.  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  compromis,  renoncer  à  l'appel. 
Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile,   le  jugement  arbitral  sera  dé- 
finitif et  sans  appel.  —  C.  proc,  443  et  s.,  480  et  s.,  1019. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE 

Amiable  compositeur,  14. 
Appel,  1  et  s. 
AiiBurance,  4. 
Bornage,  2. 
Cobéritier,  7. 
Divisibilité,  7  et  8. 
E.xcès  Je  pouvoir,  10. 
Esécutlou  de  la  sentence, 


Fin  de  non  recevoir.  12. 
Incompétence,  11. 
Liquidation  de  société,  8. 
Mandant,  7. 
Mandataire,  5,  6. 
Nullité,  5  et  s. 
Ordre  public,  12. 
Récusation,  13. 


1.  Lorsque  les  parties,  en  nommant  des  arbitres, 
se  sont  formellement  interdit  par  le  compromis  le 
droit  de  revenir  contre  la  déci.sion  arbitrale,  elles  ne 
peuvent  interjeter  ajjpel  de  cette  décision.  —  Ren- 
nes, 10  févr.  i 813  [S,  et  P.  chr.,  'D.Rép.,\°  Arhitr., 
n.  1028] 

2.  Ainsi  n'est  pas  susceptible  d'appel  le  jugement 
du  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  bornage,  qui, 
après  une  première  décision  constatant  que  devant 
lui  les  parties  ont  stipulé  qu'elles  s'en  remettaient, 
pour  le  bornage  litigieux,  à  l'arbitrage  d'un  tiers 
auquel  elles  déclaraient  s'en  rapporter  en  dernier 
ressort,  leur  donne  acte,  sur  leur  demande  même, 
du  bornage  opéré,  en  leur  présence  ef  de  leur  con- 
sentement, par  l'arbitre  ainsi  désigné.  —  Cass.,  30 
janv.  1894  [S.  et  P.  97.    1.  171,  D.  r.  94.  1.  136] 

3.  La  renonciation  à  toutes  voies  devant  les  tribu- 
naux paraît  bien  imj)hquer  la  renonciation  à  l'appel 
du  jugement  arbitral,  —  Carré,  quest.  3297. 

4.  Mais  jugé  que  la  stipulation  dans  une  police 
d'assurance,  par  laquelle  les  parties  conviennent 
que  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  cette  po- 
lice seront  terminées  jiar  voie  d'arbitrage,  ne  donne 
pas  aux  arbitres  le  droit  de  prononcer  en  dernier 
ressort.  —  Rennes,  19  nov.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.786] 

5.  Est  nul  le  compromis  conférant  aux  arbitres  le 
pouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort, lorsque  ce  com- 
promis a  été  consenti  par  un  mandataire  qui  avait 
reçu  seulement  le  pouvoir,  en  constituant  des  arbi 
très,  de  s'en  rapporter  à  leur  sentence  ou  d'en  ap- 
peler. —  Cass.,  21  juin.  1852  [S.  52.  1.  491,  P.  52. 
2.  419,  D.  p.  52.  1.  194] 

6.  Et  cette  nullité  n'est  ])as  couverte  par  l'exécu- 
tion que  le  mandataire,  qui  avait  le  pouvoir  de  s'en 


rapporter  à  la  sentence,  a  donnée  au  compromis  et 
à  la  sentence.  —  Même  a-rêt. 

7.  Mais  la  nullité  ne  jiiofite  pas  aux  cohériters  du 
mandant  qui  ont  donné,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
leurs  mandataires,  pouvoir  aux  arbitres  de  statuer 
en  dernier  ressort,  si  la  matière  du  compromis  est 
divisible.  —  Même  arrêt. 

8.  Et  la  matière  est  divisible,  s'il  s'agit  de  diffi- 
cultés relatives  à  la  liquidation  d'une  société  exis- 
tant entre  l'auteur  des  parties  et  un  tiers,  difficul- 
tés qui  ])euvent  être  réglées  séi)arément  i  our  cha- 
cun des  héritiers,  dans  la  proportion  de  l'intérêt  de 
chacun  dans  la  succession.  —  Même  arrêt. 

9.  La  renonciation  à  l'appel  rend  les  parties  non 
recevables  à  se  pourvoir  par  cette  voie  pour  inob- 
servation, devant  les  arbitres,  des  formes  établies 
pour  les  tribunaux,  alors  que  l'appelant  n'a  pas  été 
privé  par  là  du  droit  et  des  moyens  de  se  défendre. 
—  Cass.,  18  janv.  1870  [S.  70.  1.  156,  P.  70.  372, 
D.  p.  70.  1.  8] 

10.  Lorsque  les  arbitres  ont  reçu  le  pouvoir  de 
î'rononcer  en  dernier  ressort,  la  voie  d'appel  est 
interdite  même  pour  prétendu  excès  de  pouvoir  com- 
mis par  le  tiers  arbitre.  —  Cass.,  10  févr.  1835  [S. 
35.1.889,  J'.chr.,I).  p.35.  lAb9,D.Ré2}.,v°  Arbitr., 
n.  1323]  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
\°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3053  et  s. 

11  Jugé  dans  tous  les  cas  que  l'infraction, 
par  le  tiers  arbitre,  à  1  obligation  qui  lui  est  impo- 
sée de  se  conformer  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres 
partagés,  ne  constitue  pas  une  incompéteiice  propre- 
ment dite.  En  conséquence,  cette  infraction  n'ouvre 
pas  la  voie  de  l'appel  contre  la  sentence,  dans  le 
cas  où  les  aibitres  étaient  autorisés  à  juger  en  der- 
nier ressort.  —  Limoges,  14  févr.  1835  [S.  35.  2. 
238,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1325]  —  V.  infrà, 
art.  1018.  —  V.  aussi  svprà,  art.  454,  n,  4. 

12.  Maisla  clause  d'un  com]>romis  portant  renon- 
ciation au  droit  d'ap[)el  n'élève  pas  de  fin  de  non 
recevoir  contie  l'appel  fondé  sur  un  moyen  d'ordre 
public,  par  exemjile,  sur  la  violation  des  droits  de 
la  défense.  —  Paris,  15  févr.  1851  [P.  52.  1.  126, 
D.  p.  51.  2.  78]  —  V.  dans  ce  sens  la  note  sous 
Cass.,  18  janv  1870  [S.  70.  1.  156,  P.  70.  372]  — 
V.  aussi  Glasson,  t.  2,  p.  640. 
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13.  Une  sentence  arbitrale,  quoique  rendue  en 
dernier  ressort,  peut  aussi  être  attaquée  par  appel, 
quand  il  y  a  cause  de  rccu.sation  dans  la  personne 
de  l'un  dès  arbitres.  —  Caen,  8  juill.  1846  [S.  47. 
2.  289,  P.  47.  1.422,  D.  p.  47.  2.  2]  —  V.  ?»/rà,art. 
1014  et  102.S. 

14.  Les  arbitres,  même  investis  du  )  ouvoir  de 
juger  souverainement,  ne  sont  pas  juges  de  la  vali- 


dité de  l'appel  qui  aurait  été  interjeté  d'une  sen- 
tence {lar  eux  rendue  :  ils  ne  peuvent  donc  passer 
outre,  nonobstant  la  dénonciation  qui  leur  est  faite 
de  cet  appel.  —  Cass.,  2  août  1842  [S.  42.  1.824, 
P.  42.  2.  5J5,  D.  p.  42.  1.  369]  —  Sur  la  renon- 
ciation à  l'appel  qui  rétulte  de  ce  que  les  arbitres 
ont  reçu  le  i)Ouvoir  de  statuer  comme  amiables  com- 
positeurs, V.  iiifrù,  ait.  1019,  n.  30  et  s. 


Art.  1011.  Les  actes  de  l'instruction,  et  les  procès- verbaux  du  ministère  des  arbi- 
tres, seront  faits  par  tous  les  arbitres,  si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre 
l'un  d'eux. 


INDEX   Al.PHABÉriQCE 


Actes  iVlnstruct ion,  1,  3,  5. 
Arbitre,  1. 
Arbitre  déli'gué,  7. 
Cassation,  11. 
Commission  rogatolre,  8. 
<  ompie,  13. 

Déclaration  de  jugement  com- 
mun, 4. 
Délai  (prorogation  du),  3. 
Enquête,  5,  9  et  10. 
Exppi'tise,   i2. 
Faits  à  prouver,  11. 


Intervention,  4. 

Juge, "8. 

Jugement  préparatoire,  14. 

Mise  en  cause,  4. 

Notaire,  13. 

Nullité,  II. 

Preuve  testimoniale,  11. 

Procès-verbal  d'enquête,  10. 

Serment,  5  et  G. 

Tiers,  4. 

Tiers  arliltre.  6. 

Vlbite  de  lieux,  7. 


1.  Les  arbitres  doivent  en  principe,  si  des  inci 
dents  viennent  à  s'élever,  statuer  eux-mêmes  sur 
les  difïïcultés  soulevées  ;  ils  peuvent  notamment  pro- 
céder à  tous  les  actes  d'instruction  nécessaires 
à  la  solution  de  l'affaire  qu'ils  ont  à  juger.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  3290;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1187  ;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  t.  8,  p    455,  §  3062. 

2.  Les  arbitres  ont  le  droit  de  procéder  à  toutes 
les  opérations  nécessaires  pour  arriver  au  jugement. 

—  Cass.,    10    juin    1807    [D.    Rép.,    v°   Arhitr.. 
n.  482];  16  juin  1812  [D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  1119] 

—  iS'/c,    Garsonnet  et  Cézar-Bru,    t.    8,   p.    436, 
§  3055. 

3.  Mais  la  nécessifé  de  procéder  à  des  actes  d'in- 
struction n'entraîne  pas  une  prolongation  du  délai 
qui  leur  est  donné  pour  statuer;  on  ne  saurait  appli- 
quer ici  la  règle  de  l'art.  1015  infrà,  faite  pour  cer- 
tains incidents  donnant  lieu  à  sursis.  —  Carré  et 
Chauveau, 'quest.  3222;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  455,  §  3062.  —  V.  sujjrà,  art.  1007. 

4.  Le  coni{)romis  étant  pour  eux  res  inter  alios 
acta,  l'inten-ention  des  tiers  n'est  recevable  que 
si  les  parties  y  consentent,  et  les  tiers  ne  peuvent 
être  traduits  devant  les  arbitres  par  voie  de  mise 
en  cause  ou  d'assignation  en  déclaration  de  jugement 
commun.  —  Bioche,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau, 
loc.  cit.;  Bourbeau,  t.  6,  p  605  et  s.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  451,  §  3061;  Glasson,  t.  2, 
p.  632. 

5.  La  règle  de  l'ait.  .1011  d'après  lequel  les  arbi- 
tres doivent  tous  concourir  aux  actes  d'instruction 
et  aus  procès-verbaux  s'applique  à  tous  les  ac- 
tes d'instruction,  et  notamment  à  l'audition  des  té- 
moins ou  à  la  récejition  du  serment  d'une  des 
parties.  —  Nancv,  13  déc.  1832,  sous  ,Cass.,  3 
juill.  1834  [S.  34.'  1.  568,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1. 
369,  D.  Rép.,  v°  Arbitr.,  n.  926]  —  Sic,  Bioche, 
u.  4.33  et  s.  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  455 
fit  456,  §  3063. 


6.  Ainsi  le  serment  déféré  par  une  sentence  arbi- 
trale ne  peut  être  reçu  par  le  tiers  arbitre  seul,  en 
l'absence  des  autres  arbitres,  et  sans  qu'ils  y  aient 
été  même  appelés.  —  Même  arrêt. 

7.  Il  a  été  jugé  cependant  que  les  arbitres  peu- 
vent déléguer  un  d'entre  eux  pour  pjrocéder  à  une  vi- 
site de  lieux.  —  Paris,  21  août  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  456,  §  .S063,  note  2. 

8.  Au  surplus,  les  arbitres  ont  le  droit  de  donner 
commission  rogatoire  à  un  magistrat  pour  procéder 
à  des  mesures  d'instruction.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  3298;  Rodière,  t.  2,  p.  512;  de  Vatimesnil, 
n.  232  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

9.  En  matière  d'enquête,  les  arbitres  doivent,  en 
principe,  fcuivre  les  règles  et  lesformes  ordinaires  des 
enquêtes  sommaires  devant  les  tribunaux.  —  Orléans, 
2  août  1817  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Arhitr.,  n.  897] 
—  V.  en  ce  sens,  Rodière,  t.  2,  p.  512;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  3288;  Bioche,  u.  437  et  s.;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1189;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  457,  §  3063. 

10.  Les  arbitres  qui  procèdent  à  une  enquête  dans 
une  cause  sujette  à  appel  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité de  leur  sentence,  dresser  procès-verbal  de  cette 
enquête,  alors  surtout  qu'ils  n'ont  pas  été  dispensés 
des  formalités  de  justice,  —  Rouen,  25  nov.  1842 
[S.  43.  2.  37,  P.  43.1.  643]  —  Besançon,  19janv. 
1855  [S.  55.  2.248,  P.  55.1.19,  D.  p.  55.  2.175] — 
Pau,  22  mai  1863  [S.  03. 2.  181,  P.  64.  38]  --  Sic, 
Mongalvy,t.  2,  n.  397;  Chauveau,  sur  Carré,  Suppl., 
quest.  3288;  Bioche,  n.  438. 

11.  Mais  la  sentence  arbitrale  qui  ordonne  une 
preuve  testimoniale  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que 
son  dispositif  n'énumère  pas  les  faits  à  prouver,  si 
ces  faits  se  trouvent  rappelés  dans  le  cours  de  la 
sentence,  ainsi  que  dans  une  requête  qui  est  annexée 
à  la  minute  de  cette  même  sentence.  Du  moins,  l'ir- 
régularité qui  résulterait  d'une  telle  circonstance 
ne  peut  former  un  moyen  de  cassation,  si  elle  n'a 
pas  été  proposée  devant  les  juges  du  fond.  —  Cass., 
30  avr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  234]  —  V. 
suprà,  art.  407,  n.  1  et  s. 

12.  Les  arbitres,  comme  les  juges  ordinaires, ont 
la  faculté  d'admettre  ou  de  rejeter  une  demande 
d'expertise,  et  de  tenir  ou  non  compte  de  l'avis 
des  experts  —  Bioche,  n.  437;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  457  et  458,  §  3063.  —  V.  suprà,  art. 
302,  n.  6  et  B..  et  art.  323,  n.  2  et  s. 

13.  Des  arbitres  peuvent  d'ailleurs,  après  avoir 
statué  sur  les  questions  du  litige  à  eux  soumis,  et 
les  avoir  résolues  de  manière  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
régler  arilJiméUqueinent  les  calculs  qui  en  résultent, 
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pour  fixer  le  débet  de  l'une  des  parties  envers  l'autre, 
renvoyer  ces  parties  devant  un  notaire,  à  l'effet  d'é- 
tablir le  compte.  Ce  n'est  pas  là,  de  la  part  des  arbi- 
tres, déléguer  leurs  pouvoirs.  —  Cass.,  26  ju.nl833 
[S.  33.  1.  603,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  256]  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  3299  his;  Garsonnet  et  Cé- 


zarBru,  t.  8,  p.  456,  §  3063,  note  2,  —  Sur  le  ju- 
gement à  rendre  parles  arbitres,  V.  infrà,a.Ti.  1016. 
14.  Les  arbitres  peuvent  aussi,  comme  les  juges 
ordinaires,  modifier  le  jugement  préparatoire  qu'ils 
ont  rendu.  —  Paris,  23  juill.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.819] 


Art.  1012.  Le  compromis  finit  :  1°  par  le  décès,  refus,  déport  ou  empêchement  d'un 
des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  le  remplacement  sera  au  choix 
des  parties  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  restants  ;  2"  par  l'expiration  du  délai 
stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois  s'il  n'en  a  pas  été  réglé;  3°  par  le  partage,  si  les  arbitres 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  pren.lre  un  tiers  arbitre.  — C.  proc,  118,  378  et  s.,  1007,  1008, 
1014. 


1.  L'arbitre  décédé  ne  peut,  sauf  clause  contraire, 
être  valablement  remplacé  qu'avec  le  concours  de 
toutes  les  parties  intéressées  dans  l'arbitrage.  — 
Metz,  18  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  731] 

2.  Il  est  généralement  admis  que  le  désaccord 
des  parties  sur  le  remplacement  d'un  arbitre  décédé 
ou  empêché,  lorsque  le  choix  de  l'arbitre  à  nommer 
appartient  à  toutes  les  parties,  entraîne  l'extinction 
du  compromis.  —  Chauveau,  sur  Cané,  quest. 
3309  6îs;  Rodièie,  1.  2,  p.  509;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  426,  §3051. 

3.  Lorsque  le  jugement  d'une  contestation  est 
remis  par  les  termes  d'un  compromis  à  la  décision 
de  trois  arbitres,  le  refus  de  l'un  d'eux  de  continuer 
les  opérations  commencées  n'autorise  pas  les  deux 
autres  à  juger  en  son  absence.  —  Agen.  8  janv. 
1812  [S.  et'  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1078]  — 
V.  cep.  Metz,  20  nov.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Fcp., 
v°cit.,  n.  1082]  —  V.  art.  1014,  infrà,  n.  5  et  6 
et  art.  1028,  infrà.  —  Sur  le   déport  de  l'un  des 


arbitres,  V.  art,  1014,  infrà,  n.  1  et  s.  —  Sur 
l'expiration  du  délai  stipulé,  ou,  à  défaut  de  stipu- 
lation, du  délai  de  trois  mois,  V.  art.  1007,  su- 
pra, n.  1  et  s.  et  art.  1028,  infrà.  —  Sur  la  faillite 
d'une  des  parties  après  le  compromis,  V.  suj^rà,  art. 
1003,  n.  50  et  s.  —  Sur  la  cession  de  ses  droits  par 
l'une  des  parties  après  le  compromis,  V.  infrà,  art. 
1013,  n.  4. 

4.  Un  engagement  conditionnel  contracté  par 
une  partie  envers  l'autre  n'est  pas  nécessairement 
résolu  par  cela  seul  que  la  jur, diction  arbitrale,  con- 
venue entre  les  parties  pour  vérifier  la  condition,  a 
pris  fin  au  moyen  du  partage  des  arbitres  :  les  par- 
ties peuvent,  en  effet,  avoir  entendu  soumettre  leur 
différend  à  la  juridiction  de  droit  commun,  dans  le 
cas  où  l'arbitrage  n'aboutirait  pas  à  une  solution 
définitive.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du 
fond  est  souveraine.  —  Cass.,  19  déc.  1877  fS.  78. 
1.  59,  P.  78.  131] 


Art.  1013.   Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ne  mettra  pas  fin  au 
compromis  :  le  délai  pour  instruire  et  juger  sera  suspendu  pendant  celui  pour  faire  inven- 
proc,  174;  —  C.  civ.,  795  et  s.,  1122,  1456  et  s. 


taire  et  délibérer.  —  C, 


1.  En  principe,  le  décès  de  l'une  des  parties  qui 
ont  souscrit  un  compromis  ne  met  pas  fin  à  ce  com- 
promis :  l'obligation  de  continuer  l'arbitrage  passe 
à  ses  héritiers.  Le  compromis  n'est  pas  un  mandat 
dans  les  rapportsdes  parties  qui  l'ont  signé;  c'est  un 
contrat  qui  produit  des  effets  vis-à-vis  des  héritiers 
conformément  à  l'art.  1122,  C.  civ.  —  Garsonnetet 
Cézar-Bru,t.8,  p.  415,  §3047;  Boitard,Colract-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  1191. 

2.  Jugé,  en  conséquence,  que  l'obligation  contrac- 
tée par  un  individu,  de  nommer  des  arbitres  pour 
[prononcer  sur  les  contestations  qui  pouiTont  s'éle- 
ver entre  lui  et  un  tiers,  passe  iiidivisiblement  sur 
la  tête  de  ses  héritiers.  —  Bordeaux,  4  avr.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.21Q,D.  Eép.,v'' Arbitr., 
n.  571] 

3.  Ledélai  fixé  par  laloi  pour  l'arbitrage, suspendu 
pendant  le  temps  accordé  à  l'héritier  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  reprend  son  cours  dès  que  l'héritier 
a  pris  parti.  —  Rodière,  t.  2,  p.  510;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  416,  §  3047. 


4.  Le  transport  de  ses  droits,  consenti  au  profit 
d'un  tiers  par  une  partie  signataire  d'un  compromis, 
ne  fait  pas  non  ])lus  cesser  le  compromis.  L'instance 
devant  les  arbitres  se  continue  de  plein  droit  avee 
le  cessionnaire.  —  Agen,  8  nov.  1830  [S.  31.  2,  98, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  579] 

5.  L'art.  1013,  d'après  lequel  le  compromis  prend 
fin  par  la  mort  d'une  des  parties  laissant  des  héri- 
tiers mineurs,  est  une  exception  à  la  règle  ordinaire, 
tenant  à  ce  que  la  loi  a  voulu  accorder  aux  mineurs 
une  protection  particulière  et  se  rattachant  d'ail- 
leurs logiquement  aux  règles  des  art.  1003  et  1004, 
suprà.  —  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n.  1131;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  415, 
§  3047. 

6.  Il  en  est  ainsi  quand  même  l'affaire  serait  en 
état.  —  Montpellier,  15  janv.  1816  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Arbilr..  n.  597]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru. 
t.  8,  p.  417,  §  3047. 

7.  La  nullité  de  la  sentence  arbitrale  rendue  après 
le  décès  d'une  des  parties  et  malgré  la  minorité  des 
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héritiers  est  relative  et  ne  peut  être  invoquée  que 
])ar  les  mineurs.  —  Chauveau,6ur  Carré,  quest.3311 
quater ;  Garsonnet  et  Cé/.ar-Bru,  loc.  cit. 

8.  Toute  clause  contraire  à  l'art.  1013  en  ce  qui 
touche  leehéritiersniinours  serait  sans  effet.  —  Lvou. 


21  avr.  1823  (sol.  implic.)  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
646,  D.  lUp.,  v°  cit.  n.  601]  —  Sic,  Kodière,  t.  2. 
]).  510;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1122,  n.  5.  —  V.  cep.  Rouen, 
l"avr.  1892  [D.  p.  94.  2.  134] 


Art.  1014.  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter  si  leurs  opérations  sont  commencées; 
ils  ne  pourront  être  récusés  si  ce  n'est  pour  cause  survenue  depuis  le  compromis.  —  C. 
proc,  44  et  s.,  308  et  s.,  378  et  s.,  1012. 
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DIVISION 


§  l'^"'.  Du  déport  (n.  1  à  8). 

§  2.     De  la  récusation  (n,  9  à  36). 


§  P^.  Du  déport. 

1.  Les  arbitres  ont  toujours  la  faculté  de  se  dé- 
porter, sauf  à  indemniser  les  parties  du  dommage 
que  leur  déport  peut  causer  ;ilsne  doivent  pas  d  ail- 
leurs d'indemnité  s'ils  se  sont  trouvés  dans  l'impos- 
sibilité de  s'acquitter  de  leur  mandat.  —  Rennes,  26 
juill.  1841  [P.  41.  2.  488,  D.  ?.  41.  2.  244,  D.  Rép., 
V»  Arbitre,  n.  624]  —  Sic,  Bioche,  n.  268  et  s.; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  3312  et  3313;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  428,  §  3052;  Ruben  de 
Couder,  \°  Arbitr.,  n.  147. 

2.  Jugé  ainsi  que  les  arbitres  peuvent  se  déporter, 
même  après  que  leurs  opérations  sont  commencées, 
lorsqu'il  est  survenu  depuis  le  commencement  de 
leurs  opérations  des  causes  valables  et  légitimes  de 
déport.  —  Rouen,  4  janv.  1820  [S.  et  P.  chr..  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  626] 

3.  L'arbitre  qui,  même  sans  cause  valable,  s'est 
déporté  après  le  commencement  des  opérations,  ne 
saurait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  si, 
d'après  la  déclaration  souveraine  des  juges  du  fond, 
ce  déport  n'a  pu  être  dommageable  pour  le  deman- 
deur. -  Cass.,  4  nov.  1903  [S.  et  P.  1904.  1.  911 

4.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque,  le  de- 
mandeur ayant  pris  pour  base  du  préjudice  par  lui 
allégué  la  prétendue  dette  qu'aurait  vis-à-vi?  de  lui 
son  cocompromettant,  les  juges  du  fond,  ainsi  né- 
cessairement amenés  à  rechercher  si  ce  dernier  était 
en  effet  débiteur  du  demandeur,  ce  qui  était  l'objet 
du  compromis,  et  si  celui-ci  avait  été  frustré  par  la 


faute  de  l'arbitre  qui  s'était  déporté,  ont  reconnu 
l'inanité  de  la  réclamation  et  rcpou.ssé  l'action  du 
demandeur,  en  déclarant  qu'il  ne  lui  était  rien  dû 
par  son  cocompromettant.  —  Même  arrêt. 

5.  Le  déport  de  l'un  des  arbitres  suffit  j-our 
anéantir  le  compromis,  alors  même  que  l'une  des 
parties  n'en  aurait  pas  eu  connaissance,  si  d'ailleurs 
l'arbitre  qui  est  resté  n'était  p3s  autorisé  à  juger 
seul  ou  à  s'adjoindre  un  collègue,  et  si  les  parties 
ne  s'étaient  pas  imposé  l'obligation  de  remplacer 
l'arbitre  ou  les  arbitres  en  cas  de  dé[  ort.  —  Cass., 
24  déc.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  688,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  613] 

6.  Par  suite,  lorsque  le  compromis  a  été  passé 
sur  l'effet  d'un  jugement  rendu  en  première  in- 
stance, la  partie  qui  y  a  intérêt  peut  valablement, 
après  le  déport  de  l'un  des  arbitres,  interjeter  appel 
du  jugement,  si  le  délai  n'est  pas  expiré.  —  Même 
arrêt. 

7.  De  ce  qu'il  est  dit  dans  un  compromis  qu'en 
cas  de  démission  de  l'un  des  arbitres  il  sera  pourvu 
à  son  remplacement,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  démis- 
sion et  le  remplacement  puissent  avoir  lieu  ajtrèsque 
les  opérations  de  l'arbitrage  sont  commencées  :  après 
les  opérations  commencées,  l'arbitre  doit  continuer 
l'arbitrage,  ou,  sur  son  refus,  le  comi^romis  doit 
être  annulé  pour  tout  eft'et  ultérieur  à  la  démission. 

—  Paris,  8  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  68S, 
D.  Rép.,v^  cit.,Tï.  630] 

8.  Mais  lorsqu'un  arbitre,  après  avoir  commencé 
les  opérations  de  l'arbitrage  et  manifesté  une  opi- 
nion contraire  à  celle  de  l'autre  arbitre,  refuse  de 
constater  la  discordance  par  un  procès-verbal,  ce 
n'est  point  là  un  déport  qui  mette  tin  au  compromis 
si,  en  vue  du  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre 
a  été  désigné  pour  trancher  le  conflit.  —  Cass.,  18 
mai  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  734,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  612]  —V.  à  cet  égard,  infrù,  art.  1017. 

—  V.  encore  sur  le  déport,  suprà,  art.  1012. 

§  2.  De  la  récusation. 

9.  Les  arbitres  peuvent  être  récusés  même  pour 
des  causes  antérieures  au  compromis,  si  les  parties 
les  ont  ignorées.  —  Rodière,  t.  2,  p.  509  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1192;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  421,  §  3049. 

10.  Il  a  été  jugé  que  les  règles  relatives  aux  ré- 
cusations de  juges  ne  sont  pas  applicables  aux  récusa- 
tions d'arbitres.  —  Toulouse,  18  août  1838  [S.  39. 
2.  83,  P.  38.  2.  602,  D.  r.  39.  2.  15,  D.  Rép.,  v°  cit., 
11.   652] 

11.  Mais  il  est  au  contraire  admis  très  générale- 
ment en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  les  arbi- 
tres  peuvent  être  récusés  comme  les  juges  et  pour 
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les  mêmes  causes.  —  Caen,  5  avr.  1876  [S.  79.  2. 
21,  P.  79.  110,  D.  p.  78.  2.  239]  -  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  3316;  Boitard,  Cohuet-Daage  et 
Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 
12  Ainsi  les  arbitres  peuvent  être  récusés,  de  même 
que  les  juges  ordinaires,  lorsqu'ils  ont  donné  des 
conseils  dans  la  cause  sur  laquelle  ils  sont  ap])elés 
à  statuer  —  Bourges,  6  prair.  an  IX  [S.  et  P.  chr., 
D.  Réj}.,  V  cit.,  n.  647] 

13.  Les  arbitres  peuvent  être  récusés  pour  avoir 
bu  et  mangé  avec  l'une  des  parties  cliez  elle.  — 
Caen,  5  avr.  1876,  précité.  —  Pau,  19  avr.  1871 
[D.  p.  73,  2.  73]  —  V.  d'ailleurs  les  arrêts  rap- 
portés, sujyrâ,  art.  378,  u.  82  et  s. 

14.  Mais  le  fait  d'avoir  mangé  et  bu  avec  les  par- 
ties ou  l'une  d'elles  n'est  pas  une  cause  de  récusation, 
siée  n'est  pas  aux  frais  de  l'une  ou  de  l'autre  partie. 

—  Pau,  19  avr.  1871,  précité. 

15.  L'inimitié  capitale  peut  être  une  cause  de  ré- 
cusation contre  un  arbitre;  mais  il  faut  qu'elle  soit 
prouvée.  —  Bourges,  3  déc.  1813  [S.  et  P.  chr,,D. 
A.  11.  534,  Réj).,  V  cit.,  n.  647]  —  V.  suprà,  art. 
378,  n.  89  et  s. 

16.  L'obligation  contractée  depuis  le  compromis 
envers  l'une  des  parties  par  l'un  des  arbitres  ne 
peut  être  une  cause  de  lécusation  de  cet  arbitre.  — 
Besançon,  30  déc.  1814  [S.  et  P.clir.,D.  a.  11.  531, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  664]  —  V.  suprà,  art.  378,  n.  32 
et  B. 

17.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  l'arbitre 
qui,  créancier  d'une  des  parties  antérieurement  au 
compromis,  est,  de  nouveau,  devenu  créancier  pour 
une  autre  cause,  postérieurement  au  com])romis.  — 
Metz,  12  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  695,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  653]  —  Sur  le  moyen  de  récusa- 
tion fondé  sur  ce  que  des  arbitres  auraient  mani- 
festé leur  opinion  avant  que  la  cause  eût  été  soumise 
h  leur  examen,  V,  suprà,  art.  378,  n.  58. 

18.  Lorsque  des  arbitres  déclarent  qu'ils  sont 
partagés  sur  un  point  de  la  contestation  et  qu'ils 
nomment  un  tiers  arbitre  pour  les  départager,  ils 
conservent  leur  caractère  jusqu'au  jugement  qui 
sera  rendu  par  le  tiers  arbitre  ;  et,  leurs  pouvoirs 
se  trouvant  ainsi  prorogés,  ils  sont  récusables, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  tant  que  le  tiers 
arbitre  n'a  j^as  rendu  sa  décision.  —  Cass.,  16  déc. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 1.  G6,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  656] 

19.  D'une  façon  générale,  il  faut  rappeler  ici  que 
les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  sur  le 
mode  et  les  foi  mes  de  la  récusation  des  juges  sont 
applicables  à  la  récusation  des  arbitres.  —  Cass., 
28  févr.  1838  [S.  38.  1.  730,  P.  38.  2.  355,  D.  p. 
38.  1.  132]  —  Sic,  Garsonrct  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  421,  §3049.   -  V.  cep.   Glasson,  t.    2,  p.    628. 

—  V.  suprà,  art.  391,  n.  12. 

20.  Il  n'y  a  point  de  délai  fatal  pour  la  récusa- 
tion des  arbitres.  La  règle  à  suivre  est  dans  l'art, 
382,  suprà,  et  non  dans  les  art.  383  et  430,  suprà. 

—  de  Vatimesnil,  n.  186;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  422,  §  3049. 

21.  Jugé  toutefois  que  la  récusation  d'un  arbitre 
nommé  d'office  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours 
de  sa  nomination,  à  peine  de  déchéance.  —  Rennes, 
4  févr.  1818  [S.  et  P.  chr,,  D.  A.  7.  665] 

22.  La  récusation  d'un  arbitre  peut  être  projiosée 
par  un  acte  rerais  au  greffe  du  tribunal  qui  l'a 
nommé.  —  Bourges,  3  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  534,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  660] 


23.  L'acte  de  récusation  doit  être  motivé.  — 
Cass.,  6  nov.  1821  [D.  Rép., y"  Arhitr.  n.  663]; 
8  mai  1833  [P.  chr.,  D.  P.  34.  1.  175,  D.  Rép., 
loc.  cit.,  n.  1150J  —  V.  suprà,  art.  384. 

24.  Si  la  récusation  n'est  [)as  signée  de  la  partie 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  elle  doit  être  con^^i- 
dérée  comme  non  avenue:  par  suite,  les  arbi- 
tres peuvent,  nonobstant  cette  récusation  et  sans 
qu'il  y  ait  été  statué,  passer  outre  au  jugement  de 
la  cause  dont  ils  sont  saisis.  —  Montpellier,  26 
juin  1834  [S.  35.  2.  191,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  31, 
b.  Rép  ,  vo  cit.,  n.  670]  -  Paris,  19  avr.  1871  [D. 
p.  73.  2.  73]  -  Y.  art.  384,  suprà. 

25.  Dans  le  cas  de  récusation  d'arbitres,  c'est  au 
greffier  du  tribunal  où  la  récusation  a  été  formée 
qu'incombe  la  chaige  de  donner  aux  arbitres  con- 
naissance de  l'acte  de  récusation  et  du  jugement  de 
soit  communiqué  intervenu  à  la  suite  :  la  jiartie 
récusante  n'est  point  tenue  d'en  faire  la  notifica- 
tion aux  arbitres.  —  Caen,  8  juill.  1846  [S.  47. 
2.  289,  P.  47.  1.  422,  D.  p.  47.  2.  2]  —  Pau, 
19  avr.  1871,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  3317;  de  Vatimesnil,  n.  187.  —  V.  suprà, 
art.  385. 

26.  Dans  une  autre  opinion,  on  soutient  que  la 
demande  de  récusation  doit  être  notifiée  aux  arbi- 
tres, dans  la  forme  ordinaire,  par  ministère  d'huis- 
sier, l'instance  étant  instruite  aussi  dans  les  formes 
ordinaires.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1192;  Bourbeau,  t.  6,  p.  563;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  433,  §  3050;  Glasson,  t.  2, 
p.  628 

27.  Jugé,  dans  la  première  opinion,  que  l'acte  de 
récusation  et  le  jugement  qui  en  ordonne  la  com- 
munication sont  réputés  connus  de  l'arbitre  récusé 
immédiatement  après  ce  jugement,  en  sorte  que,  sauf 
certains  cas  exceptionnels,  les  actes  ou  jugements 
postérieurs  auxquels  participe  l'arbitre  sont  frappés 
de  nullité.  —  Caen,  8  juill,  1846,  précité.  —  V.  su- 
prà, art.  387. 

28.  Dans  tous  les  cas,  et  en  supposant  qu'un  ar- 
bitre récusé  puisse,  à  raison  de  l'urgence,  concourir 
à  l'examen  et  au  jugement  de  l'affaire  soumise  à 
l'arbitrage,  la  validité  de  la  sentence  arbitrale  se- 
rait subordonnée  au  sort  de  la  demande  en  récusa- 
tion, et,  par  suite,  les  actes  et  jugements  auxquels 
l'arbitre  a  ))ris  ^lart  sont  frappés  de  caducité,  si  la 
récusation  est  admise.  —  Même  anèt. 

29.  Décidé  dans  le  môme  sens  que,  de  ce  que  les 
arbitres  ne  peuvent  statuer  eux-mêmes  sur  la 
récusation  proposée  contre  eux,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  doivent  surseoir  à  prononcer  sur  le  fond  du 
litige,  par  cela  seul  qu'une  récusation  leur  est  si- 
gnifiée. —  Dans  ce  cas,  et  surtout  lors'que  la  récu- 
sation leur  {tarait  tardive  et  ne  reposer  sur  aucune 
cause  survenue  dejmis  le  compromis,  ils  peuvent, 
en  écartant  la  récusation,  passer  o:itre  au  jugement 
du  fond,  puisque  ce  passé  outre  ne  fait  nul  obstacle 
au  jugement  de  la  récusation  par  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître,  et,  au  cas  d'admission,  à  ce  que 
la  sentence  arbitrale  ne  soit  considérée  comme  non 
avenue.  —  Cass.,  l"  févr.  1837  [S.  37.  1.  557,  P. 
37.  2.  279,  D.  p.  37.  1.  389]  —  V.  aussi  Pau,  19 
avr.  1871,  précité.  —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  423,  §  3050. 

30.  La  demande  en  récusation  d'un  des  arbitres, 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil.  —  Cass., 
1er  fVvr  1837,  juécité  ;  26  mars  1838  [S.  38.  1. 
377,  P.  38.  1.  401,  D.  p.  38.    1.  164,  D.  Rép.,  r° 
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cit.,  n.  668]  -  Metz,  12  mai  1818  [S.  et  P.  chv., 
D.  A.  1,  695]—  Trib.  comm.  Saint-Etienne,  P-'juill. 
1903  (J.  Le  Droit  du  14  oct.  1903]  —  Sic,  Carré  et 
Cliauveau,  quest.  3320;  Rodière,  t.  2,  ]>.  914;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1186;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  424,  §  3050;  Glasson, 
t.  2,  p.  628.  —  V.  art.  1028,  i,>frà,  n.  60. 
■  31.  Les  parties  pourraient  cependant,  par  une 
clause  spéciale  du  compromis,  donner  aux  arbitres 
le  1  ouvoir  de  statuer  sur  les  récus^ations  proposées. 
—  Carré  et  Chauveau,  quost.  3320  et  3320  bis; 
Bioche,  n.  297;  Garsonnetet  Cézar-Bru,  t.  8,p.  424, 
^  3050,  note  G.  —  Contra,  Piodière,  t   2,  j».  514. 

32.  La  preuve  testimoniale  des  faits  sur  lesquels 
est  motivée  la  récusation  d'un  arbitre  peut  être  re- 
jetée par  les  juges,  lorsqu'il  n'existe  de  ces  faits  au- 
cun commenceroent  de  preuve  par  écrit.  —  Cass., 
8  févr.  1832  [y.  32.1.  672,  P.cbr,,  D.  r.  32.  1.  400, 
D.  Bép.,  f"  cit.,n.  665]  —W.suprà,a.rt.  388  et  389. 


33.  Le  récusant  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'arbitre  récusé.  —  Pau,  19 
avr.  1871  [D.  p.  73.2   73]  —  V.  mjyrà,  art.  390. 

34.  Il  peut  être  condamné  à  l'amende.  —  Même 
arrêt.  —  Conirà,  Orléans,  21  mai  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Hép.,  v°  Arbitr.,  n.  661J  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  425,  §  3050,  note  13.  —  V.  su- 
pra, art.  390. 

35.  Le  jugement  rendu  sur  larécusation  d'un  arbi- 
tre est  susceptible  d'appel  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  jugements  rendus  sur  la  récusation  d'un  juge. 
—  Poitiers,  31  janv.  1877  [D.  p.  77.  2.  98]  —Con- 
tra, Garsonnet  et  Cézar-Biu,  t.  8,  p. 425,  ^  3050,  note 
14,  —  V.  art.  391,  suprà,  n.  12. 

36.  L'appel  est  suspensif,  à  moins  que  le  tribunal 
n'ait  ordonné  l'exécution  provisoire.  —  Cass.,  12juill. 
1831  [F.  chr.,  D.  p.  31.  1.  247,  D.  Réj).,  v°  Arbitr., 
n.  673]  — Sic,  Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  8,  p.  425, 
§  3050. 


Art.  1015.  S'il  est  formé  inscription  de  faux,  même  purement  civile,  ou  s'il  s'élève 
quelque  incident  criminel,  les  arbitres  délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir,  et  les  délais 
de  l'arbitrage  continueront  à  courir  du  jour  du  jugement  de  l'incident.  —  C.  proc.  civ., 
214  et  s.,  427,1007;  —  C.  instr.  crim.,  448  et  s. 


1.  L'art.  1015  qui  veut  que,  s'il  est  formé  in- 
scription de  faux,  même  purement  civile,  ou  s'il  s'é- 
lève quelque  incident  criminel,  les  arbitres  délais- 
sent les  parties  à  se  pourvoir,  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  i!  n'existe  qu'une  réserve  de  la  part  des  par- 
ties à  fin  d'inscription  de  faux.  —  Cass.,  18  juin 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  816,  D.  Rép.,  \°  Ar- 
bitr., n.  949]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
3323;  Bourbeau,  t.  6,  p.  586;  de  Vatimesnil, 
n.  237;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  452,  §  3062, 
note  4;  Rodière,  t.  2,  p.  515. 

2.  Jugé  qu'un  arbitre  n'est  pas  tenu  de  surseoir 
à  statuer  sur  la  demande  principale,  lorsqu'il  est 
constaté  qu'à  la  suite  d'allégations  de  falsification 
de  livres,  la  partie  de  qui  émanaient  ces  imputations 
n'a  fait  aucun  acte  indiquant  qu'elle  entendait  s'in- 
scrire en  faux,  et  n'a  fait  aucune  sommation  à  la 
partie  adverse  ni  aucune  déclaration,  soit  au  greffe, 
soit  à  l'arbitre  lui-même;  qu'au  contraire,  à  la  suite 
des  allégations  de  faux,  la  partie  de  qui  elles  éma- 
naient a  continué  à  participer  contradictoirement 
avec  son  adversaire  aux  oiiérations  arl>itrale8  et  n'a 
contesté  la  régularité  de  la  procédure  suivie  par 
l'arbitre  qu'après  que  la  sentence  qui  la  condamnait 
a  été  rendue.  —  Cass.,  18  févr.  1885  [S.  88.  1. 
101,  P.  88.  1.  249,  D.  p.  86.  1.  239]  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  3323  et  3H24;  Rodière,  t.  2, 
p.  514  ;  Boitard,  t.  2,  n.  1194;  Boucher,  Manuel  des 
arbitres,  n.  300  et  391;  Mongalvy,  n.  428;  Goubeau 
de  la  Eilenuerie,  t.  P"",  ]».  164  et  s. 

3.  Les  arbitres  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir  de 
plein  droit  si  l'inscription  de  faux  est  irrégulière; 
mais,  en  pareil  cas,  le  tribunal  peut  leur  ordonner 
de  surseoir.  —  Cass,,  24  mars  1814  [D.  Rép,  v»  Ar- 
bitr., u.9b0] 


4.  D'après  certains  auteurs,  lorsqu'une  pièce  pro- 
duite devant  les  arbitres  est  méconnue  ou  déniée  par 
la  partie  adverse,  les  arbitres  sont  tenus  de  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  civil 
sur  la  vérification  d'écriture.  —  Bioche,  v'*  Arbitr., 
n.  237,  et  Vérifie,  (récrit.,  n.  52;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  Arbitr,,  n.  99;  Ruben  de  Couder.  ^''Arbitr., 
n.77;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  n.  88;  Glasson,  t.  2, 
p.  631. 

5.  Dans  un  autre  système,  les  arbitres  ont  le 
pouvoir  de  procéder  eux-mêmes  à  la  vérification  de 
la  sincérité  des  pièces  produites  devant  eux,  et  ils  ne 
doivent  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir  devant  la 
juridiction  civile  qu'au  cas  d'inscription  de  faux 
déclarée  au  greffe.  —  Cass..  5  févr.  1900  [S.  et  P. 
1900.  1.  280,  D.  p.  1900.  1.  176]  —  Paris,  31  mai 
1898  [8.  et  P.  98.  2.  312,  D.  p.  99.  2.  148]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  3324;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1187;  Bourbeau,  t.  6, 
p.  586  et  s.;  Rodière,  t.  2,  p.  514;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t. 8,  p.  454  et  455,  §  3062;  Ruben  de  Cou- 
der, Suppl.  au  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Arbitrage, 
n.  2. 

6.  Spécialement,  des  arbitres  nommés  pour  pro- 
céder au  partage  d'une  succession,  avec  pouvoir  de 
vider  sans  appel  toutes  les  difficultés  relatives  à 
cette  succession,  peuvent,  lorsqu'une  cohéritière, 
au  COUTS  des  opérations,  sans  s'être  inscrite  en  faux, 
s'est  bornée  à  dénier  sa  signature  sur  une  quittance 
constatant  la  réception  du  montant  de  sa  constitu- 
tion de  dot,  statuer  valablement  sur  la  dénégation 
de  signature,  sans  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
civil  ait  procédé  à  la  vérification  de  la  signature  dé- 
niée. —  Cass.,  5  févr.  1900,  précité. 


Art.    1016.  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses  défenses  et  pièces,  quin- 
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zaine  an  moins  avant  l'expiraiion  du  délai  du  compromis;  et  seront  tenus  les  arl)itres  de 
juger  sur  ce  qui  aura  été  produit. 

Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  de 
deux' arbitres,  si  la  minorité  refusait  de  la  signer,  les  autres  arbitres  en  feraient  mention, 
et  le  jugement  aura  le  même  effet  que  s'il  avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres. 

Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à  l'opposition.  —  C.  proc.  civ., 
116  et  s.,  149  et  s.,  188  et  s.,  1007,  1009,  1020  et  s.,  1028. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Action  solltlaire,  56  et  57. 
Amende.  22. 

Annexe  ii  la   minute,  32  et  33. 
Appréciation  souveraine,  7. 
Arbitre  dissident,  40  et  41. 
Arbitres  (concours  des),  25  et  s. 
Avances  (remboursements  des), 

57. 
Avis,  14  et  15. 
Avocat,  39. 
Cassation,  15. 

Chambre  des  notaires,  14  et  15. 
Cliose  jutrée,  38. 
Commandement,  67. 
Communication  de  pièces,  6. 
Compensation   des  dépens,  19. 
Compétence,  68. 
Conciusiuns  des  parties,  32. 
Conclusions  écrites,  8. 
Condamnation  expresse,  13. 
Contrainte  i)ar  corps,  21. 
Cour  d'appel,  68. 
Date  de  la  remise,  3. 
Date  de  la  sentence,  47. 
Défense,  2,  7. 
Délai  (e.xpiration  du),  89. 
Délai  de  grâce,  20. 
Demande  additionnelle,  II. 
Demande  reconventionnelle,  12. 
Dépens,  17  et  s.,  63. 
Dommages-Intérêts,    9,  16,  23. 
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Exequatur,  38. 

Frais,  62. 

Honoraires    des    arbitres, 

et  s. 
Jour  férié,  48. 
Juge,  58  et  s. 
Juge  de  paix,  59. 
Langue  étrangère,  35. 
Lecture  de  la  Eentence,  29. 
Lieu  de  la  sentence,  49  et  s. 
Mémoires  injurieux,  24. 
Motifs,  34. 
Moj'en  nouveau,  15. 
Notaire,  14. 

Nullité,  2,  40,  41,  60  et  6L 
Opposition,  52. 

Pièces  (production  des),  1  et  s. 
Prise  ù  partie,  9. 
Procès-verbal    de  notaire,  46. 
Production  tardive,  6. 
Prononcé   de  la    sentence,. 25 

et  s. 
■Rétention  de  pièces,  9,  66. 
Serment  déelsoire,  9. 
signature  de  la   sentence,  39. 
Sommation  de  produire,  1. 
Taxe,  18,  62. 
Traduction,  35. 
Tribunal  civil,  69. 
Tribunal  de  commerce,  69. 
Vacation,  62. 


DIVISION 

§  1^''.  Production  des  dépenses  etj^ièces  (n.  1  à  9). 
§  2.    Sentence  des  arbitres  (t).  10  à  52). 
§  3.    Honoraires  des  arbitres  (n.  53  à  69). 


§  1"'.  Production  des  'défenses  et  pièces. 

1.  Les  arbitres  ne  peuvent  juger  que  si  les  pièces 
leur  ont  été  produites.  Au  cas  où,  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi,  aucune  des  j  arties  ne  produirait  ses  piè- 
ces, ils  doivent  refuser  de  statuer.  Ils  n'ont  pas  à 
faire  sommation  aux  parties  de  produire  leurs  piè- 
ces- celles-ci  doivent  le  faire  sans  avis  ni  sommation 
préalable.  -  Cass.,  1"  juiU.  1812  [D.  Pép.,  V  Ar- 
litr.,  n.  924]  —  Sic,  Bioclie,  n,  A"18;  Gai  sonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  446,  §  3060. 

2.  Les  arbitres  ne  sauraient  statuer  sans  que  les 
pièces  aient  été  produites  et  les  moyens  de  défense 
présentés;  s'il  en  était  autrement,  leur  senteuce  se- 
rait entachée  d'une  nullité  d'ordre  public.  —  Paris, 
15  févr.  1851  [P.  52.  1.  126,  D.  i>.  51.  2.  78];  21 
juin  1893  [D.  p.  94.  2.  35]  —  V.  art.  1009,  suprù, 
n.  4  et  5. 

3.  La  déclaration  faite  dans  le  jugement  arbitral 
de  l'époque  où  les  pièces  ont  été  remises  aux  arbi- 
tres fait  foi  de  la  date  de  cette  remijse.  —  Turin,  8 


mars   1811    [S.   et   P.  chr.,  D.  A.  1.  714,  D.  Pép., 
v°  Arbitr.,  n.  715] 

4.  Si  une  seule  des  parties  a  produit  ses  pièces 
dans  le  délai  légal,  les  arbitres  doivent  statuer  sur 
cette  seule  production.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru. 
lac.  cit. 

5.  Et,  dans  ce  cas,  si  l'autre  partie  fait  une  pro- 
duction tardive,  les  arbitres  peuvent,  suivant  qu'ils  le 
jugent  à  propos,  en  tenir  compte  ou  la  Inisser  de 
côté  pour  l'examen  du  litige.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  3325,  3325  bis,  3340;  Boitard,  Colraet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  1194;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  446  et  447,  §  3060. 

6.  Devant  les  arbities  comme  devant  un  tribunal 
ordinaire,  les  parties  ne  peuvent  user  de  pièces  et 
documents  qu'elles  ne  se  seraient  yas  communiqués 
auparavant.  —  Rodière,  t.  2,  p.  512;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1195;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  445  et  448,  §  3060.  —  V.  Paris, 
14  therm.  an  X  [S.  et  P.  chr.] 

7.  C'est  une  question  de  fait  rentrant  dans  l'ap- 
préciation des  juges  que  celle  de  savoir  si  les  par- 
ties ont  réellement  présenté  leur  défense  devant  les 
arbitres,  —  Cass.,  9  mars  1875  [D.  p.  76.  1.  101] 

8.  Jugé  qu'en  matière  d'arbitrage,  il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  validité  de  la  sentence  que  les  par- 
ties aient  présenté  aux  arbitres  des  conclus-ions 
écrites,  alors  du  moins  que  l'objet  de  la  contestation 
est  clairement  indiqué  dans  le  compromis  et  dans 
le  [irocès-verbal  de  constitution  des  arbitres.  — 
Paris,  21  avr.  1855  [S.  55.  2.  562,  P.  55.  1.  623, 
D.  p.  56.  2.  106] 

9.  Dans  le  cas  de  rétention  de  pièces,  les  arbitres 
sont  passibles  de  dommages-intérêts  à  raison  du  pré- 
judice qui  en  serait  résulté  pour  les  parties.  Et  pour 
agir  alors  contre  eux,  iln'j'  a  pas  lieu  de  prendre  la 
voie  de  la  prise  à,  partie,  mais  seulement  celle  de 
l'action  ordinaire  en  justice.  —  Agen,  27  août  1845 
[S.  49.  2.  479,  P.  49.  2.  436,  D.  p.  49.  2.  199, 
D.  PéjJ.,  y"  Prise  à  partie,  n.  38]  —  Sur  le  point 
de  savoir  si,  après  restitution  des  pièces  aux  parties, 
un  arbitre  peut  être  contraint  de  prêter  le  serment 
décisoiresur  le  fait  de  la  rétention  de  quelques-unes 
de  ces  pièces,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1358, 
n.  22, 

§  2.  Sentence  des  arbitres. 

10.  Les  arbitres  peuvent  se  prononcer  sur  toutes 
les  questions  se  rattaciiant  à  l'objet  du  compro- 
mis. —  Garsonnet  et  Céza)--Bru,  t.  8,  ]>.  449  et  s., 
§  3061.  —  Voy  Cass.,  24  mars  1814  [D.  Pép.,  v«  Ar- 
bitr., n.  455];  8  mai  1833  [P.  chr.,  D.  r.  34.  1.  175, 
D.  Pép.,  vo  cit.,  n.  1160];  18  janv.  1842  [P.  43.  1. 
72,  D.P.42.  1.  4n,\).Pcp.,v'' cit.,  u.  471]  —V.  su- 
pra, art,  1011,  n.  1  et  s.,  et  art.  1015,  n.  5  et  6, 
—  V ,  aussi  iiifrà,  art.  1028. 
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11.  Mais  si  les  arbitres  ccnnaissent  des  demandes 
qui  se  rattachent  à  la  demande  princiiiale,  ils  ne 
peuvent  statuer  sur  les  demandes  additionnelles  qui 
ne  sont  pas  l'accessoire  du  litige  soumispar  le  com- 
promis. —  Bourbeau,  t.  6,  p.  5'J9  et  s.  ;Gar6onnet 
et  Cézar  Bru,  t.  8,  p.  450,  §  3061;  Glasson,  t  2, 
p.  632. 

12.  Ils  ne  peuvent  non  plus  statuer  sur  des  de- 
mandes reconventionnelles  qui  no  constitueraient  pas 
des  moyens  de  défense.  —  Bioche,  n.  234  et  s.; 
Carré  et  Cliauveau,  quest.  32'Jl  ;  Bourbeau,  loc  cit.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  450  et  451,  §  3061; 
Glasson,  loc.  cit.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  ar- 
bitres peuvent  statuer  sur  les  difficultés  concernant 
le  fait  même  du  compromis  et  ton  étendue,  V.  art. 
1028,  infrà,  n.  50. 

13.  11  n'est  ])as  nécessaire  que  la  sentence  con- 
tienne expressément  une  condamnation.  —  Col- 
mar,  24  juill.  1810  [P.  chr.,  D.  Bép.,  v°  Arhitr., 
n.  9ii7] 

14 .  Cependant  l'avis  d'une  chambre  des  notaires  sur 
les  contestations  qui  divisent  un  notaire  et  un  de  ses 
clients,  ne  pjutêtre  considéré  comme  un  jugement 
arbitral,  bien  que  les  parties  aient  déclaré  s'en  rap- 
porter à  cet  avis  comme  à  un  arbitrage  définitif, 
lorsque  la  décision  émanée  de  la  chambre  des  no- 
taires est,  dans  sa  forme  comme  dans  ses  termes,  un 
simple  avis  qui  ne  contient  aucun  dispositif,  et  qu'elle 
n'a  lias  été  levétue  de  la  formule  exécutoire.  — 
Cass.,  6  janv  1846  [S.  46.  1.  618,  P.  46.  2.  422, 
D,  r.  46.  1.  381,  D.  Bép.,  v°  cit.,  n.  1250] 

15.  Le  moyea  pris  de  la  nullité  de  cet  avis  consi- 
déré comme  sentence  arbitrale  jieut  être  opposé  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

16.  Les  arbitres  peuvent  adjuger  des  dommages- 
intérêts.  —  iMerlin,  Kép.,  v«  Arlitr'age,  n.  10; 
Carré,  quest.  3333. 

17.  Ils  peuvent  aussi  faire  la  liquidation  des  dé- 
pens. —  Boucher,  Manuel  des  arbitres,  n.  329  et 
330  ;  Carré,  quest.  3332. 

18.  La  taxe  des  dépens,  comme  la  liquidation  des 
dommages-intérêts,  doit  être  faite  par  tous  les  ar- 
bitres réunis,  si  le  compromis  n'autorise  pas  un  des 
arbitres  à  y  procéder  seul.  —  Bioche,  n.  469  ;  Carré 
et  Cliauveau,  quest.  3300  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  484  et  s  ,  §  3074. 

19.  Les  arbitres  doivent,  en  ce  qui  concerne  les 
dépens,  et  à  défaut  de  clause  dans  le  compromis, 
suivre  les  règles  du  droit  commun  ;  ils  peuvent  les 
compenser,  les  taxer  et  liquider  dans  la  sentence 
même  ou  dans  une  sentence  ultérieure,  dans  le  dé- 
lai du  compromis.  —  Bioche,  n  455  et  s.;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  3332  ;  Bourbeau,  t.  6,  p.  611  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  484  et  485,  §  3074. 

20.  Les  arbitres  peuvent  accorder  des  délais  de 
grâce.  —  Rodière,  t.  2,  p.  514;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  431,  §  3053,  note  8. 

21.  On  discutait,  avant  la  loi  du  22  juill.  1867, 
sur  le  point  de  savoir  si  les  arbitres  peuvent  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps.  Sous  l'empire  de  la 
loi  nouvelle,  la  question  ne  saurait  se  poser;  la  con- 
trainte par  corps  est  attachée  de  plein  droit  aux 
condamnations  à  des  dommages-intérêts  jiour 
crimes,  délits  ou  contraventions.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.—  \'.  si^prà,  loi  du  22  juill. 
1867  (A])pendice  au  titre  XV). 

22.  Les  arbitres  ne  peuvent  condamner  à 
l'amende.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  3333;  Bour- 


beau, t.  6,  p.  613;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  431,  §  3053. 

23.  Mais  ils  ])euvont  prononcer  des  condamna- 
tions à  des  dommages-intérêts  contre  la  partie 
qui  n'exécuterait  pas  la  sentence.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  3332  i/s;  Rodière,  t.  2,  p.  515;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru    t.  8,  p.  431,  §  3053,  note  10. 

24.  Les  arbitres  ne  peuvent  statuer  sur  les  diffa- 
mations et  injures  contenues  dans  les  écrits  produits 
devant  eux.  Ils  ne  peuvent  ordonner  la  suppression 
des  mémoires  incriminés;  l'action  en  tupjireesion 
des  mémoires  injurieux  n'est  ouverte  que  devant 
les  juges  ordinaires.  —  Paris,  23  juin  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  r.  33.  2.  161,  D.  Bép.,  \°  Arbitr., 
n.  1006];  20  janv.  1839  [D.  Bép..  v°  cit.,  n.  1040] 
—  S/c,  Rodière,  t.  2,  p.  514;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  431,  §  3053. 

25.  Les  arbitres  doivent  tous  concourir  au  juge- 
ment; ils  doivent,  non  seulement  [larticiperà  toutes 
les  délibérations,  mais  encore  être  présents  à  la  i  re- 
nonciation du  jugement  arbitral.  —  Paris,  9  mai 
1833  [S.  34.  2.  203,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  205,  D. 
Bép.,  v"  cit.,  n.  1091]  —  V.  Cass.,  3  niv.  an  IV  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  392;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  475,  §  3068. 

26.  La  participation  de  chacun  des  arbitres  aux 
délibérations  et  à  la  prononciation  de  la  sentence 
est  une  condition  substantielle  en  matière  d'arbi- 
trage. Ainsi,  est  nulle  la  sentence  rendue  sans  que 
l'un  des  arbitres  ait  concouru  aux  délibérations  et  à 
la  prononciation  de  la  sentence,  quand  même  elle 
aurait  été  ensuite  revêtue  de  sa  signature.  —  Ayen. 
20  déc.  1854_  [S.  55.  2.  204,  P.  55.  2.  244] 

27.  Ils  doivent,  dans  tous  les  cas,  statuer  à  la 
majorité.  —  Bioche,  n.  468:  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t   8,  p.  476,  §  3068. 

28.  Jugé  que  lorsque,  dans  une  contestation  entre 
associés  soumise  à  des  arbitres,  les  intéiêts  de  plu- 
sieurs associés  se  trouvent  confondus  sur  quelques 
chefs,  chacun  des  arbitres  n'en  a  fias  moins  sa  voix 
daiis  la  délibération  sur  toutes  les  questions  du  li- 
tige, à  moins  de  convention  contraire  entre  les  par- 
ties. —  Lvon,  21  mars  1838  [S.  39.  2.  39,  P.  38.  2. 
444,  D.  f.  38.  2.  201,  D.  Bép.,  v°  cit.,  n.  1083] 
—  Contra,  de  Vatimesnil,  n.  171;  Pardessus,  t.  4, 
n.  1412. 

29.  11  n'est  pas  nécessaire,  à  jieine  de  nullité,  que 
lecture  soit  donnée  aux  parties  de  la  sentence  arbi- 
trale. —  Paris,  12  juin  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 
756,  D.  Bép.,  r°  cit.,  n.  1120] 

30.  Jugé  dans  tous  les  cas  qu'une  sentence  arbi- 
trale est  valable,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  pronon- 
cée en  présence  des  jiarties,  lorsque  les  arbitres  ont 
été  dispensés  de  cette  formalité.  —  Cass.,  7  mai 
1873  [S.  73.  1.  339,  P.  73.  820] 

31.  Il  est  d'ailleurs  inutile,  lorsque  la  sentence, 
après  avoir  été  signée  de  tous,  est  prononcée  juibli- 
quement,  que  les  arbitres  assistent  tous  au  ])ro- 
noncé.  —  Bioche,  n.  492;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  480,  §  3069. 

32.  Une  sentence  arbitiale  est  valable,  quoiqu'elle 
ne  contienne  pas  lis  conclusions  des  parties,  si  elle 
énonce  que  ces  conclusions  ont  été  annexées  à  la 
minute  de  la  sentence  ;  cette  annexe  remplit  suffi- 
samment le  vic'U  de  la  loi.  —  Cass.,  29  mars  1832 
[S.  32.  1.  288,  P.  chr.,  D.  r.  32.  1.139]  -  V.  su- 
2)rù,  art.  141,  n.  57  et  s. 

33.  D'ure  façon  générale,  la  sentence  des  arbitres 
n'est   pas  nulle  à  défaut  du   visa  des  pièces   pro- 
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duites.  —  Spécialement  aucun  texte  de  loi  n'exige, 
à  peine  de  nullité,  que  le  compromis  et  les  proro- 
gations de  délais  donnés  aux  arbitres  soient  annexés 
à  la  sentence  des  arbitres.  —  ^lontpellier,  12  mars 
1895,  sous  Cass.,  2  févr.  1898  [S.  et  P.  98. 1.  328] 

—  V'.  sur  le  principe,  Colmar,  l-t  prair.  an  XI  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  1.  729] 

34.  Les  jugements  des  arbitres  doivent  d'ailleurs 
être  motivés,  comme  tous  autres  jugements.  —  Pi- 
geau,  t.  1,  p.  28;  Mongalvy,  n.  432;  de  Vatimesnil, 
n.  253;  Bioche,  n.  473;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  476  et  477,  §  3068.  —  V.  suprà,  art.  141, 
n.  116. 

35.  La  sentence  arbitrale  peut  être  rédigée  en 
langue  étrangère.  Elle  peut  être  ainsi  revêtue  de 
l'ordonnance  d'exéquatur.  lorsqu'elle  a  été  déposée 
au  greffe  avec  une  traduction  française  faite  par  un 
interprète  juré.  — Cass.,  1^"^  mars  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  30.  1.  144,  D.  Réjj.,  v°  cit.,  n.  1306] 

36.  La  sentence  arbitrale  est  acquise  aux  parties 
dès  qu'il  leur  en  a  été  donné  connaissance,  avant 
qu'elle  ait  été  rédigée,  signée,    déposée  au  greffe. 

—  Riom,  30  juin.  1877  [D.  p.  79.  2.  20]  -  Amiens, 
11  juin.  1893  [D.  p. 94. 2. 449]  —Sic,  Bioche,  n.  489 
et  490;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  480,  §  3070. 

37.  Elle  produit  dès  ce  moment  les  mêmes  effets 
qu'une  sentence  rendue  par  le  juge.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

38.  Mais  cependant  elle  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  tant  qu'elle  n'a  pas  reçu  l'exéquatur. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  p.  482  et  483,  §  3072. 

—  Conlrà,  Glasson,  t.  2,  p.  637.  —  V.  aussi  Aubry 
et  Hau,  4«  édit.,  t.  8,  p.  368,  §  769. 

30.  En  principe  la  sentence  doit  être  signée  par 
tous  les  arbitres  qui  y  ont  concouru.  —  Le  compromis 
qui^  après  avoir  nommé  les  arbitres  pour  statuer  sur 
un  certain  ordre  de  contestation,  charge  un  avocat 
de  décider  définitivement  les  questions  sérieuses  qui 
pourraient  se  présenter  dans  le  cours  des  opérations, 
constitue,  en  ce  point,  cet  avocat  arbitre  spécial, 
de  telle  sorte  que  la  sentence  des  arbitres  est  nulle 
si,  cet  avocat  ayant  été  appelé  à  décider  les  ques- 
tions qui  lui  ont  été  soumises  par  les  arbitres,  elle 
n'est  pas  signée  par  lui  comme  par  les  autres.  — 
Cass.,  2  ma^i  1853  [S.  53.  1.  501,  P.  53.  2.  £0,  D. 
p.  53,  1.  149]  —  Sic,  sur  le  principe,  Bioche, 
n.  488;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3328;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  478,  §  3068]  —  V.  Cass., 
10  vend,  an   XIV  [S.  et    P.  chr.,  D.   a.  1.  752] 

—  Paris,  7  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  752, 
D.  Rép.,  v"  Arbitr.,  n.  1097]  —  V.  notre  Supplé- 
ment au  Code  civil  annoté,  Art.  3,  n.  280.  —  Sur  le 
cas  où  la  signature  n'a  eu  lieu  qu'après  l'expira- 
tion du  délai,  V.  suprà,  art.  1007,  n.  23  et  s. 

40.  D'après  l'art.  1016,  s'il  y  a  plus  de  deux  ar- 
bitres, et  que  l'un  refuse  de  signer,  la  sentence  n'est 
pas  moins  valable.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  juge- 
ment arbitral  est  nul  lorsqu'il  a  été  clos  et  signé  par 
la  majorité  des  arbitres,  en  l'absence  d'un  arbitre 
dissident.  La  circonstance  que  tous  les  arbitres  ont 
concouru  à  la  délibération  n'empêche  pas  alors  la 
nullité.  —  Cass.,  4  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
1.  753,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1U92J  —  Paris,  9  mai 
1833  [S.  34.  2.  203,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  205,  D. 
Rep.,  v"  cit.,  n.  1091]_ 

41.  Jugé  en  sens  différent  que  le  refus  par  un 
arbitre  dissident,  qui  a  concouru  à  la  délibération 
où  la  sentence  a  été  arrêtée,  d'assister  à  la  séance 
indiquée  pour  la  rédaction  de  cette  sentence,   et 


son  refus  de  la  signer,  n'em[ortent  pas  nullité  :  en 
ce  cas,  l'art.  1016  reçoit  son  application.  —  Cass., 
6  juill.  1840  [S.  40.  1.  882,  P.  40.  2  512,  D.  p. 
40.  1.  242,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1081]  —  Paris,  17 
juin  1836  [S.  37.  2.417,  P.  chr.,  D.  p'.  36.  2.  133, 
D.  Rép.,  loc.  cit.}  —  Lvon,  2  mai  1844  [S.  45.  2. 
88,  P.  45.  1.  73,  D.  p.  45.  4.  29,  D.  Bép.,  v°  cit., 
n.  1178] 

42.  Si  les  arbitres  sont  en  nombre  pair,  et  que  la 
moitié  refuse  de  signer,  sans  que  ce  refus  tienne  à 
une  différence  d'opinion  ni  à  un  déport  et  alors  que 
tous  ont  coopéré  à  la  sentence,  il  y  a  lieu,  après 
constatation  du  refus,  de  procéder  comme  l'indique 
l'art.  1016.  —  Bioche,  n.  487;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  3329  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  478, 
§  3068,  note  25. 

43.  La  loi  ne  déclarant  pas  les  personnes  qui  ne 
savent  pas  écrire  incapables  de  remplir  les  fonctions 
d'arbitres,  une  sentence  arbitrale  ne  doit  pas  être 
annulée  par  cela  seul  que  l'un  des  arbitres  ne  savait 
pas  écrire.  —  Grenoble,  21  mai  1832  [S.  33.  2. 
169,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  200,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  358] 

44.  Jugé  encore  que  si,  de  trois  arbitres  nommés, 
l'un  d'eux  n'a  pu  signer  la  sentence  arbitrale,  faute 
de  savoir  écrire,  ce  défaut  de  signature  n'emporte 
pas  la  nullité,  pourvu  d'ailleurs  que  la  sentence  soit 
s'gnée  des  deux  autres  arbitres,  avec  mention  de  la 
cause  qui  a  empêché  l'autre  arbitre  de  signer.  — 
Grenoble,  18  mai  1842  [S.  43.  2.  200,  P.  44.  1. 
243,  D.  p.  43.  2.  147,  D.  Réjj.,  loc.  cit.'] 

45.  Le  défaut  de  signature  d'une  sentence  arbi- 
trale par  l'un  des  arbitres,  n'en  entraîne  pas  non 
plus  la  nullité,  lorsque  cette  sentence  constate  que 
toixs  les  arbitres  y  ont  concouru,  et  que  l'absence  de 
signature  de  l'un  d'eux  provient  d'une  infirmité  qui 
l'a  empêché  de  signer.  —  Cass.,  5  juill.  1832  [S. 
33.  1.  322,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  33i,  D.  Rép.,  loc. 
cit.] 

46.  Et  les  énonciations  de  la  sentence  à  cet  égard 
ne  peuvent  être  détruites  (surtout  devant  la  Cour  de 
cassation),  par  un  procès -verbal  dressé  par  deux 
notaires,  portant  déclaration  contraire  de  l'arbitre. 
—  Même  arrêt. 

47.  Les  arbitres  doivent  dater  leur  sentence;  mais 
cette  formalité  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité. 
Il  suffit  que  le  compromis  qui  l'a  précédée  en  ait  une 
qui  soit  certaine,  et  qu'il  soit  d'ailleurs  constaté 
que  les  arbitres  n'ont  pas  jugé  après  le  délai  fixé  par 
la  loi  ou  parles  parties.  — Carré  et  Chauveau,  quest. 
3340;  Boucher,  n.  771  et  s.;  Bioche,  n.  501;  Rodière, 
t.  2,  p.  513;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  476, 
§  3068.  —  V.  art.  1022,  infrà,\i.  3  et  s. 

48.  Un  jugement  arbitral  peut  être  valablement 
rendu  un  dimanche  ou  autre  jour  férié.  —  Cass., 
21  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  30] 

49.  La  décision  des  arbitres  peut  être  rendue  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  le  tribunal  arbitral  a  été 
constitué  :  la  juridiction  dont  ils  sont  investis  est 
attachée  à  leur  personne;  elle  n'est  pas  circonscrite 
au  territoire.  -  Paris,  2  janv.  1834  fS.  34.  2.  302, 
P.  chr.] 

50.  Une  sentence  arbitrale  est  d'ailleurs  valable, 
bien  qu'elle  ne  contienne  pas  l'indication  du  lieu  où 
elle  a  été  rendue.  —  Cass.,  5  févr.  1895  [S.  et  P. 
96.  1.  24]  —  Douai,  12  janv.   1820  [vS.  et  P.  chr.] 

51.  Le  lieu  où  une  sentence  arbitrale  a  été  enre- 
gistrée, communiquée  h  l'une  des  parties  et  déposée 
par  l'un    des  arbitres  au  greffe   du  tribunal    civil, 
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peut  être  réputé  celui  où  elle  a  été  rendue.  —  Casa., 
5  févr,  1895,  procité. 

52.  L'art.  1016  n'admet  pas  l'opposition  de  la 
partie  défaillante  ;  mais  la  partie  qui  aurait  été 
jugée  sans  av'oir  étéentendueet  miseàniAmedese  dé- 
fendre pourrait  se  pourvoir  en  (lulllté  par  voie  d'op- 
position fi  l'ordonnance  d'exérjuatur,  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  501  et  502,  §  3081;  Carré  et 
Cliauveau,  quest.  3341  ;  Bourboau,  t.  6,  p.  G79.  — 
V.  injrà,  art.  1028. 

§  3.  Honoraires  des  arbitres. 

53.  II  a  été  jugé  que  le  raaniat  donné  à  des  ar- 
bitres n'est  pas  gratuit  de  sa  nature  et  qu'ils  ont 
droit  à  des  honoraires.  —  Bordeaux,  6  août  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rèp.,  v»  Arhltr..  n.  1354]; 
14  janv.  182G  [S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  26.  2.  96,  U. 
Bép.,  loc,  cit.'\ 

54.  Il  est  plus  exact  de  dire  que  leur  mandat  est 
gratuit,  mais  qu'une  convention  contraire  peut  in- 
tervenir et  donner  aux  arbitres  droit  à  des  hono- 
raires. —  lîodière,  t.  2,  p.  509;  Carré  et  Chauvean, 
quest.  3331  iis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  402, 
§  3042;  Glasson,  t.  2.  p.  627. 

55.  Jugé  en  ce  sens  que  les  arbitres  peuvent  sti- 
puler et  recevoir  des  honoraires.  —  Cass.,  21  juin 
1848  [S.  48.  1.  571,  P.  48.  2.  170,  D.  p.  48.1.104] 

56.  Les  arbitres  ont  une  action  nolidaire  contre 
les  parties  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires.  — 
Bourges,  2  mars  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Grenoble,  8  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.2.  217,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bordeaux,  14  janv. 
1826,  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  11,  n.  203,  et 
t.  18,  n.  271  ;Chauveau,  Connu,  du  tarif,  t.  2,  p.  511, 
n. 37;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  ]).  402,  §  3042, 
note  13. 

57.  Il  en  estde  même  pour  le  remboursement  des 
avances  par  eux  faites.  —  Cass.,  17  nov.  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  389]  -  Besanion,  24  juin 
1844  [P.  45.  1.  282,  D.  p.  45.  4.  205,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1353]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  404,  §  3042. 

58.  Le  juge  choisi  pour  arbitre,  dans  une  contes- 
tation portée  devant  le  tribunal  dont  il  fait  partie, 
n'a  droit  a  aucun  honoraire.  —  Cass.,  30  juill.  1856 
[S.  57.  1.  133,  P.  57.  833,  D.  p. 56.  1.  405]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  402,  §  3042,notel0. 

59.  Ainsi  jugé  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
juges  de  paix.  —  Cass,,  26  mai  1852  [S.  52.  1.494, 
P.  52.2.  59,  D.  p.  52.  1.  152] 

60.  Est  nulle,  en  conséquence,  la  clause  du  com- 
promis qui  alloue  des  honoraires  au  juge  choisi  pour 
arbitre.  —  Cass.,  30  juill.  1856,  précité. 

61.  Mais  cette  nullité  n'a  d'autre  résultat  que  de 
faire  considérer  la  clause  comme  non  écrite;  et  elle 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  compromis  et  de  l'ar- 
bitrage qui  en  a  été  la  suite.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  hc.  cit. 


62.  Le.5  arbitres  n'ont  pas  d'ailleurs  le  droit  de 
taxer  eux-môraes  leurs  vacations,  alors  même  que 
le  corap  omis  leur  donnerait  le  pouvoir  de  statuer 
sur  les  fiais  :  ces  frais  ne  doivent  s'entendre  que  de 
ceux  de  procédure.  —  Caen  9  juin  1837  [S.  37.  2. 
400,  P.  37.  2.  329,  D.  p.  37.2.  155,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1357] 

63.  Les  arbitres  qui  n'ont  point  reçu  mandat  pour 
lixer  leurs  honoraires,  ne  peuvent  donc,  sans  excès 
de  pouvoir,  les  faire  entrer  dans  les  dépens,  et  les 
mettre  à  la  cliarge  de  l'une  des  parties.  —  Paris, 
18  mars  1873  [S.  74.  2.  285,  P.  74.  1173,  D.  p.  74. 
2.  137]  —  Sic,  Boucher,  n.  850  et  s.;  Mongalvj, 
n.  455  et  s.  ;  Bourbeau,  t.  6,  p.  610  et  s.;  Le  Hir  et 
Jay,  Tr.  de  V arbitrage,  n.  102  et  s. 

64.  Jugé  cependant  que  les  arbitres  peuvent  fixer 
leurs  honoraires,  sauf  aux  parties  à  en  demander  la 
modération  au  tribunal.  —  Orléans,  28  janv.  1852 
[P.  52.  1.  394,  D.  p.  52.  2.  45]  —  Grenoble,  15 
déc.  18.35  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Arbitr.,  n.  879]  — 
Bordeaux,  22  déc.  1836  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  1352] 

65.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'une  clause  du 
compromis  a  donné  aux  arbitres  le  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  les  dépens.  — Orléans,  28  janv.  1852,  pré- 
cité. 

66.  Dans  tous  les  cas.  lorsque  les  arbitres  ont 
droit  à  des  honoraires,  ils  ne  peuvent  retenir  les 
pièces  du  litige  pour  Kage  de  ce  qui  leur  est  dû.  — 
Agen,  27  août  1845  [S.  49.  2.  479,  P.  49.  2.  436, 
D.  p.  49.  2.  199]  —  Riom,  4  mai  1861  [D.  p.  61. 
2.  129]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  3331  bis; 
de  Vatimesnii,  n.  277;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t. 
8,  p.  403,  §  3042,  note  14.  —V.  suprà,  n.  9. 

67.  Ils  ne  peuvent  non  plus  agir  par  voie  de  com- 
mandement en  vertu  de  la  sentence  qu'ils  ont  ren- 
due, pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  honoraires 
taxés  et  liquidés  par  cette  sentence  :  il  y  a  néces- 
sité de  recourir  aux  tribunaux.  —  Bordeaux,  14 
janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  96,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1358]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

68.  Les  arbitres,  pour  leurs  honoraires^  ne  sont 
pas,  comme  les  officiers  ministériels  pour  leurs 
frais,  autorisés  à  porter  leur  action  devant  le  tribu- 
nal où  ils  ont  exercé  leurs  fonctions;  ainsi,  l'action 
des  arbitres  nommés  sur  l'appel  par  une  cour  d'ap- 
pel ne  peut  être  portée  de  piano  devant  cette  cour. — 
Lyon,  30  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  11, 
D  Rép  ,  loc.  qit.l  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  403,  §  3042. 

69.  La  demande  en  paiement  d'honoraires  d'ar- 
bitrage doit  être  portée  devant  la  juridiction  civile, 
et  non  devant  le  tribunal  de  commerce,  alors  même 
que  la  contestation  jugée  par  les  arbitres  était  com- 
merciale. -  Paris,  18  févr.  1863  [S.  53.  2.  163,  P. 
53.  1.  154,  D.  p.  54.  2.  33]  -  Rouen,  29  janv. 
1840  [S.  53.  2.  163,  ad  notam,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 


Art.  1017.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à  nommer  un  tiers  seront  tenus 
de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce  le  partage  :  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  ils  le 
déclareront  sur  le  procès-verbal,  et  le  tiers  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui 
doit  ordonner  l'exécution  de  la  décision  arbitrale. 

Il  sera,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct  et  mo- 
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tivé,  soit  dans  le  même  procès- verbal,  soit  dans  des  procès -verbaux  séparés.   —  C,  proc. 
civ.,  116  et  s. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Amiables  compositeurs,  5,  36. 

Arbitre  (refus  d'un), 40,  43  et  s. 

Avis  des  arbitres,!  et  s. 

Comparution  des  parties,  35. 

Date,  29  et  s. 

Décès  d'un  arbitre,  14. 

Délai,  24. 

Délai  du  compromis,  29  et  s. 

Déport,  13,  15  et  16. 

Exequatuf,  32. 

Incompétence  ra<iowe  mate)'i<c, 

26. 
Instruction,  9. 
Intérêt  commun,  10. 
.Juridiction  gracieuse,  25,  28. 
Nullité,  35. 


Opposition,  26. 

Ordonnance  du  président,  25, 

27  et  28. 
Partage  d'opinions,  1  et  s. 
Parties,  19,  23,  27. 
Président  du  tribunal,   20,   22 

et  s. 
Présomptions,  31. 
Procès- verbal  de  partage,    33 

et  s. 
Requête,  24  et  25  . 
Tiers  arbitre,  1. 
Tiers  arbitre  (nomination  du), 

18  et  s. 
Tirage  au  sort,  20  et  21. 
Tribunal  de  commerce,  26. 


1.  Il  n'y  a  lieu  à  nomination  d'un  tiers  arbitre 
que  s'il  y  a  partage,  c'est-à-dire  si  les  arbitres  ont 
émis  deuxopinionsayantchacuiie  le  même  nombre  de 
voix.  —  Lorsque,  de  deu.x  arbitres,  un  seul  a  dressé 
procès-verbal  de  son  avis,  et  que  l'autre  s'est  borné 
à  rédiger  une  simple  note,  en  déclarant  qu'il  n'avait 
pas  encore  fixé  son  opinion,  il  n'y  a  pas,  en  un  tel  cas, 
partage  autorisant  le  tiers  arbitre  à  pi'ononcer;  en 
conséquence,  toute  sentence  par  lui  rendue  en  cet 
état  est  nulle.  —  Bourges,  21  nov.  1837  [S.  38.  2. 
202,  P.  40.  2.  315,  D.  ?.  38.  2.  127,  D.  Eép.,  V 
Arhitr.,  n.  757]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quost. 
3345et3347;  de  Vatime8nil,n.  202;  Bioche,  n.  340; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  4G0,  §  3064.  — 
Contra,  Limoges,  9  nov.  1847  [P.  48.  1.  291.  | 

2.  Un  tiers  arbitre  ne  peut,  sans  le  consentement 
des  parties  et  avant  la  déclaration  du  partage,  con- 
courir aux  délibérations  des  aibitres.  —  Eennes,  7 
avr.  1810  [S.  et  P.  chr.]  —67c, Carré,  quest.  3344; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  462,  §  3065.  — 
Contra,  de  Vatimcsnil,  n.  213. 

3.  Si  un  seul  ai'bitre  a  dressé  procès-verbal  de  son 
avis,  et  que  l'autre  arbitre  se  soit  borné  à  déclarer, 
devant  le  tiers  arbitre,  que,  dans  l'état  des  choses, 
son  opinion  était  que  les  parties  devaient  proroger 
l'arbitrage  pour  en  venir  à  un  arrangement,  il  n'y 
a  pas  partage  autorisant  le  tiers  arbitre  à  pronon- 
cer. —  Toulouse,  5  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  30.  2.  136,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

4.  De  même,  si,  des  arbitres  ayant  déclaré  d'une 
manière  générale  qu'ils  sont  d'avis  différents,  l'un 
d'eux  émet  son  avis  et  que  l'autre  se  borne  h  dire 
qu'il  ne  peut  en  avoir  aucun  sur  l'affaire,  il  n'y  a 
point  partage  autorisant  le  tiers  arbitre  à  juger;  pour 
qu'il  y  ait  partage  dans  le  sens  de  la  loi,  il  faut  que 
les  deux  arbitres  aient  chacun  émis  leur  avis,  de  ma- 
nière que  le  tiers  puisse  adopter  l'un  ou  l'autre.  — 
Poitiers,  13  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  633, 
D.  Rép.,  loc.  cit.] 

5.  11  en  est  ainsi  alors  même  que  les  arbitres  au- 
raient été  constitués  amiables  compositeurs,  et  dis- 
pensés de  suivre  les  formalités  tracées  par  le  Code 
de  procédure.  — Même  arrêt  (sol.  implic). 

6.  Lorsque  les  arbitres  ne  sont  en  désaccord  que 
sur  lin  point  du  litige,  ils  peuvent  et  doivent  ne 
renvoyer  que  ce  seul  point  devant  le  tiers  arbitre. — 
Colmar,  29  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  746, 
D.  Rép.,  v°  cit,  n.  765] 


7.  Le  partage  peut  ne  se  produire  que  sur  quel- 
ques-uns des  points  en  litige.  En  pareil  cas,  et  s'il 
n'y  a  pas  indivisibilité,  les  arbitres  jugent  les  points 
sur  lesquels  il  n'y  a  pas  partage  et  déclarent  le  par- 
tage sur  les  autres  points.  —  Paris,  27  janv.  1836 
[S.  36.  2.  145,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  76,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  769]  ~  Sic,  Bioche,  n.  364;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  3346  quinquiès;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  459,  §  3064,  note  3. 

8.  Mais  jugé  aussi  que,  pour  qu'il  y  ait  partage 
entre  les  arbitres,  donnant  lieu  à  décision  par  le  tiers 
arbitre,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  partage  se  soit 
distinctement  manifesté  sur  tous  les  points  du  litige; 
ilsuflît  qu'il  ait  eu  lieu  sur  un  point  auquel  tous  les 
autres  étaient  subordonnés.  —  Cass.,  10  févr.  1835 
(sol.  impl.)  [S.  3.5.  1.  889,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.159, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  761]  —  Sic,  Bioche,  n.  .339; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  459,  §  3064,  note  4. 

9.  Lorsque  des  arbitres  ont  à  prononcer  sur  une 
question  complexe  qui  embra.sse  à  la  fois  l'instruc- 
tion et  le  fond,  par  exemple  loi'squ'ils  ont  à  juger 
s'il  y  a  instruction  suffisante,  et,  au  cas  d'affirmative, 
à  statuer  sur  le  fond,  si  l'un  des  arbitres  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  instruction  suffisante,  et  si  l'autre  décide 
le  contraire,  et  par  suite,  se  prononce  sur  le  fond,  il 
y  a  partage  autorisant  l'appel  d'un  tiers  arbitre,  et 
dans  ce  cas  le  tiers  arbitre  peut  lui-même  juger  le 
fond,  en  adoptant  l'avis  de  l'arbitre  qui  s'est  prononcé 
à  cet  égard.  Vainement  on  dirait  que,  l'autre  arbitre 
s'étant  abstenu,  il  n'y  a  pas  partage  sur  le  fond  du 
litige.  —  Cass.,  23  mai  1837  [S.  37.  1.  377,  P.  37. 
1.  422,  D.  P.  37.  1.  425,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  762] 
—   V.  infrà,  art.  1018. 

10.  ■  Lorsqu'une  opinion  réunit  la  majorité  des 
arbitres,  bien  que  plusieurs  des  arbitres  qui  la  compo- 
sent aient  été  nommés  par  dos  parties  ayant  un  in- 
térêt commun,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  par- 
tage dans  ce  cas,  la  sentence  doit  être  rendue  sans 
appeler  un  tiers  arbitre..  —  Cass.,  23  nov.  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  735,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  759]  - 
Toulouse,  9  août  1833  [S.  34.  2.  272,  P.  chr.,  D. 
P.  34.  2.  164,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic.  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  3345  bis;  Bioche,  n.  343  et  344  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  460,  §  3064,  note 
6.  —  V.  sîiprà,  art.  1016,  n.  27  et  28. 

1 1.  Les  arbitres  peuvent,  après  avoir  d'abord  con- 
staté qu'ils  ne  pouvaient  se  mettre  d'accord  sur  le 
choix  d'un  tiers  arbitre  et  avoir  renvoyé  les  parties 
à  se  pourvoir,  revenir  sur  cette  décision  si  elle  n'a 
pas  été  déposée  au  greffe  ni  communiquée  aux  par- 
ties et  la  rétracter  pour  déclarer  le  partageât  nom- 
mer un  tiers  arbitre.  —  Riom,  30  iuill.  1877  ID.p, 
79.  2.  20]  .        J  L 

12.  Mais  les  arbitres  qui  ont  formellement  déclaré 
être  partagés  d'opinions  n'ont  plus  le  pouvoir  de 
prononcer  ensuite  sans  appeler  un  tiers  arbitre.  — 
Paris,  11  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  25.2.  161, 
D,  Rép., v" cit.,  n.  752]  —Sic,  Bourbeau  t. 6,  p. 647; 
Chauveau  sûr  Carré,  quest.  3341  ter;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  463  et  464,  §  3065. 

13.  Jugé  que,  lorsqu'il  y  a  eu  partage  d'opinions 
entre  plusieurs  arbitres,  mais  que  depuis  le  partage 
l'un  d'eux  s'est  déporté,  et  qu'un  arbitre  nouveau  a 
été  nommé  à  sa  place,  il  n'y  a  pa^s  lieu  à  la  nomi- 
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nation  d'un  tiers  arbitre,  avant  que  l'arbitre  nouveau 
ait  fait  connaître  son  opinion;  jusque-là  il  est  incer- 
tain s'ilyaura  pirtat^e  d'opinions.  —  Paris,  14ianv. 
1808  [S.  et  P.  chr.,'D.  a.  1.  728,  D.  Rép.,  u»  cit., 
n.  59 Ij 

14.  Si,  depuis  le  partage  déclaré,  l'un  de^  arbitres 
divisé  vient  à  décéder,  il  n'y  a  plus  lieu  à  nommer 
un  tiers  arbitre;  et  si  le  tiers  arbitre  a  été  nommé 
avant  le  décès,  on  peut  soutenir  que  sa  mission  se 
trouve  interrompue,  puisque,  ainsi  qu'on  le  verra,  le 
tiers  arbitre  doit,  avant  de  prononcer,  être  mis  à 
même  de  conférer  avec  les  arbitres  divisas.  —-Carré 
et  Chauveau,  quest.  3342;  de  Vatiraesnil,  n.  204  et 
205.  —  V.  infrà,  art.  1018. 

15.  Le  compromis  par  lequel  deux  parties  ont 
donné  pouvoir  à  deux  arbitres  choisis  par  elles  de 
s'adjoindre,  s'ils  ne  tombaient  pas  d'accord,  un  tiers 
arbitre,  dont  ils  déféreraient,  en  cas  de  besoin,  le 
choix  au  président  du  tribunal  de  commerce,  prend 
fin  aussi  et  cesse  de  lier  les  parties,  lorsque,  dès  le 
début  des  opérations  et,  en  tout  cas,  avant  que  les 
arbitres  eussent  procédé  à  la  nomination  d'un  tiers 
arbitre  chargé  de  les  départager,  l'un  deux  s'est  re- 
tiré et  a  déclaré  qu'il  résiliait  ses  fonctions.  —  Cass., 
7  mars  1888  [S.  88.  1.  296,  P.  88.  1.  733,  D.  p. 
89.  1.  32] 

16.  Mais  jugé  que  le  déport  d'un  arbitre  inter- 
venu seulement  après  une  déclaration  de  tous  les 
arbiti'es  portant  qu'il  y  avait  dissentiment  entre 
eux,  n'a  pas  l'effet  de  mettre  fin  au  compromis  et 
d'interrompre  la  mission  du  tiers  arbitre  qui  a  dii 
être  nommé  en  ce  cas.  —  Cass.,  5  févr.  1855  [S. 
55.  l.  521,  P.  55.  1.  520,  D.  p.  55.  1.  358]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3342;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  461,  §  3064,  note   13. 

17.  S'il  y  a  partage  et  que  les  parties  ne  fassent 
pas  choix  d'un  arbitre  départiteur,  ou  qu'elles 
n'aient  pas  donné  aux  autres  arbitres  le  pouvoir  de 
faire  ce  choix,  l'arbitrage  prend  fin  par  l'impossi- 
bilité où  se  trouvent  les  arbitres  d'arriver  à  une  so- 
lution. —  V.  suprà,  art.  1012. 

18.  Les  parties  peuvent,  au  lieu  de  nommer  elles- 
mêmes  le  tiers  arbitre,  ou  d'en  abandonner  la  nomi- 
nation aux  arbitres,  convenir  que  ce  choix  sera  fait 
{)ar  telle  autre  personne  qu'elles  désignent 

19.  Les  parties  qui  ont  autorisé  les  arbitres  ou 
désigné  un  tiers  arbitre  conservent,  malgré  cette  au- 
torisation, le  droit  de  désigner  le  tiers  arbitre 
elles-mêmes  si  elles  sont  d'accord  sur  ce  point.  — 
Biociie,  n.  366;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  464, 
§  3065,  note  13. 

20.  Le  tiers  arbitre  que  les  arbitres  sont  autorisés 
à  nommer,  en  cas  de  partage,  doit  être  nommé  par 
l'un  et  l'autre  arbitre  d'accord  sur  cette  nomination. 
Si  les  arbitres  ne  peuvent  s'accorder  sur  ce  point, 
il  ne  leur  est  pas  permis  de  s'en  remettre  au  sort  : 
c'est  le  président  du  tribunal  qui  doit  nommer  le 
tiers  arbitre.  —  Aix,  2  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  2.  143,  D.  Rép.,  v»  Arbitre,  n.  803]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  465,  §  3065. 

21.  Jugé  au  contraire,  sur  le  dernier  point,  que 
les  arbitres  partagés,  autorisés  à  nommer  un  tiers 
arbitre,  peuvent  s'en  remettre  à  la  voie  du  sort 
pour  désigner,  entre  deux  personnes,  laquelle  sera 
investie  de  cette  qualité.  En  tout  cas,  et  ce  mode 
de  procéder fftt-il  irrégulier,  l'irrégularité  seraitcou- 
verte  par  les  parties  qui  ont  accepté  le  tiers  arbitre 
pour  juge  de  leur  diiïérend. —  Caen,  28  août  1815 
[S.  46.'  2.  647,  P.  48.  2.  22] 


22.  C'est  encore  le  président  du  tribunal  qui  est 
appelé  h  nommer  le  tiers  arbitre  (piand  le  compro- 
mis a  disposé  qu'il  y  aurait,  en  cas  de  partage,  un 
tiers  arbitre,  sans  préciser  comment  il  serait  nommé. 

—  Ciiauveau,  sur  Carré,  quest.  3341  bis;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  465,  §  3065,  note  14. 

23.  Au  cas  où  le  tiers  arbitre  désigné  d'accord 
par  les  arl>itres  ne  peut  remplir  sa  mission  ou  la 
refuse,  les  arbitres  ne  peuvent  en  désii^ner  un  au- 
tre; les  parties  ou  le  président  du  tribunal  pour- 
raient seuls  faire  cette  désignation.  —  Paris,  22 
mai  1826  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Arbitr.,  n.  752]  — 
Sic,  Biociie,  n.  263;  Bourbeau,  t.  6,  p.  636  et  s.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  466,  §  3065. 

24.  Il  n'y  a  pas  de  délai  pour  présenter  requête 
au  président  du  tribunal  à  fin  de  nomination  d'un 
tiers  arbitre.  Une  sentence  arbitrale  ne  saurait  être 
annulée  par  le  motif  que  le  compromis  aurait  pris 
fin  avant  qu'elle  n'eût  été  rendue,  le  tiers  arbitre 
n'ayant  pas  été  nommé  dans  le  mois  qui  a  suivi  le 
délai  imparti  aux  premiers  arbitres  pour  statuer,dès 
lors  que,  les  parties  ayant  dans  leur  compromis,  et 
conformément  à  l'art.  1017,  pour  le  cas  de  partage 
entre  les  arbitres  et  de  non-entente  de  ceux-ci  sur 
le  choix  d'un  tiers  arbitre,  attribué  cette  nomination 
au  président  du  tribunal,  celle  des  parties  qui  de- 
mande l'annulation  de  la  sentence  arbitrale  n'a  pas 
présenté  requête  à  cet  effet.  —  Cass.,  9  févr.  1891 
[S.  et  P.  95.  1.491,  D.  p.  92.  1.  125] 

25.  L'ordonnance  rendue  sur  requête,  par  laquelle 
le  président  du  tribunal  de  commerce  désigne  un 
tiers  arbitre  en  vertu  d'une  clause  d'un  compromis, 
est  un  acte  de  juridiction  gracieuse  qui  ne  peut  être 
rapporté  que  par  ce  magistrat  et  non  par  le  tribu- 
nal auquel  il  appartient.  —  Aix,  27  janv.  1871  [S. 
72.  2.  289,  P.  72. 1178,  et  la  note  de  M.  Nouguier, 
D.  p.  72.2.  125] 

26.  L'incompétence  du  tribunal  de  commerce 
pour  statuer  sur  l'opposition  à  une  pareille  ordon- 
nance est  uneincompétence  ratione  niaterice^at  doit, 
par  conséquent,  être  prononcée  d'office  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  proposée  par  les  parties.  —  Même  arrêt. 

27.  Mais  il  a  été  jugé  que,  lorsque,  dans  un  com- 
promis soumettant  leur  litige  à  deux  experts,  les 
parties  ont  stipulé  qu'en  cas  de  désaccord,  elles 
concourraient  toutes  deux  à  la  nomination  du  troi- 
sième expert  devant  le  président  du  tribunal  de 
commerce,  l'une  de  ces  parties  qui,  le  désacord  sur- 
venant, a  obtenu,  sur  simple  requête  et  arrière  de 
l'autre  partie,  une  ordonnance  portant  nomination 
du  troisième  expert,  ne  peut  contester  à  celle-ci  les 
voies  de  recours  ordinaires  contre  cette  ordonnance 

—  Cass.,  15  janv.  1890  [S.  90.  1.  380,  P.    90.   1. 
932,  D.  r.  92.  1.  63] 

28.  En  ce  cas,  l'ordonnance  de  nomination  ne 
rentre  pas  dans  la  juridiction  gracieuse  du  président, 
dès  lors  qu'elle  engage,  d'une  manière  sérieuse,  la 
solution  d'une  difficulté  qui  divisait  les  parties.  — 
^lême  arrêt. 

29.  Jugé  qu'une  déclaration  de  partage  émanée 
de  deux  arbitres,  qui  ont  en  même  temps  nommé  un 
tiers  arbitre,  n'est  pas  nulle  faute  de  date,  s'il  ré- 
sulte, d'ailleurs,  des  faits  constatés  par  le  jugement 
arbitra],  que  ce  partage  et  cette  nomination  ont 
réellement  en  lieu  avant  l'expiration  du  délai  dans 
lequel  les  arbitres  devaient  prononcer.  —  Cass.,  21 
janv.  1840  [S.  40.  1.  103,  P.  40.  1.  551,  D.  p.  40. 
1 . 108] 

30.  Une   déclaration  de    paitage   entre  arbitres 
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doit  être  réputée  avoir  eu  lieu  dans  le  délai  du  com- 
promis, bien  que  l'avis  de  l'un  des  arbitres  porte 
une  date  postérieure  à  l'expiration  de  ce  délai,  si 
l'avis  de   l'autre  arbitre  porte  une  date  antérieure. 

—  Cass.,  30  mars  1841  [S.  41.  1.  503,  P.  41.  2. 
20,  D.  p.  41.  1.  143] 

31.  Jugé  au  contraire  que  les  avis  des  arbitres 
partagés  doivent,  à  peine  de  nullité  de  la  sentence 
arbitrale  rendue  par  le  tiers  arbitre,  être  datés,  cette 
date  étant  nécessaire  pour  établir  que  les  avis  ont 
été  émis  avant  l'expiration  des  pouvoirs  des  arbi- 
tres; elle  doit,  d'ailleurs,  résulter  de  l'acte  lui-même, 
et  ne  peut  être  prouvée  par  des  présomptions.  — 
Paris,  16  août  183-2  [S.  32.  2.  545,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  35] 

32.  L'acte  par  lequel  des  arbitres  déclarent  qu'il 
y  a  partage  et  nomment  un  tiers  arbitre  n'est  pas 
une  sentence  arbitrale  proj^rement  dite,  qui  ne  puisse 
recevoir  exécution  qu'après  avoir  été  revêtue  d'une 
ordonnance  d'exéquatur  et  signiliée  aux  parties,  — 
Cass.,  23  mai  1837  [S.  37.  1.  377,  P.  37.  1.  422, 
D.  p.  37.  1.  425] 

33.  Au  surplus  il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
qu'un  procès-verbal  intervienne  pour  constater  le 
partage  des  arbitrés  et  leurs  avis  distincts  et  moti- 
vés ;  le  fait  de  ce  partage  résulte  suffisamment  de 
la  nomination  du  tiers  arbitre  et,  à  plus  forte  raison, 
de  la  comparution  des  parties  devant  lui  ;  il  suffit 
d'ailleurs  que  le  tiers  arbitre  ait  pu  avoir  connaissance, 
d'une  manière  certaine,  des  avis  contraires  qu'il  est 
appelé  à  apprécier.  —  Turin,  Il  janv.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  732.  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  754]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  3  52;  Bioche,n.  351 
et  s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  463  et  465, 
§  3065. 

34.  Jugé  encore  que  le  tiers  arbitre  peut  rendre 
valablement  sa  sentence,  bien  qu'il  ait  été  nommé 
par  les  arbitres  partagés  avant  la  rédaction  de  leur 
procès-verbal  départage.  —  Cass.,  5  déc.  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.   1.  733,  D.  Mép  ,  v"  cit.,  n.  782] 

—  V.  aussi  Grenoble,  1"  juin  1831  [S.  33.  2.  212, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  34,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  785] 

35.  Eu  tout  cas,  la  nullité  serait  couverte  par  la 
comparution  ultérieure  des  parties  devant  les  trois 
arbitres  réunis.  —  Bordeaux,  9  mars  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  145,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  781] 

36.  11  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  arbitres  ont 
reçu  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compo- 
siteurs. —  Nîmes,  20  mars  18.39  [S.  39.  2.  250,  D. 
p.  39.  2.  187,  D.  Rép.,  v°  cit..  n.  780] 

37.  Jugé  encore  que  les  parties  auxquelles  il  a  été 
donné  connaissance  verbalement  de  la  divergence 
des  arbitres,  et  qui  ont  fait  choix  elles-mêmes  d'un 
tiers  arbitre  et  prorogé  le  compromis,  renoncent 
par  cela  même  à  se  prévaloir  du  défaut  de  procès- 
verbal  de  partage.  —  Pau,  24  avr.  1823  [S.  et  P. 
chr.] 

38.  Jugé  pareillement  que  le  partage  entre  deux 
arbitres  et  la  nomination  par  eux  d'un  tiers  arbitre, 
ainsi  qu'ils  y  étaient  autorisés  par  un  compromis, 
n'ont  pas  besoin  d'être  constatés  par  un  acte  parti- 
cilier.  Ces  faits  sont  légalement  établis  i)ar  la  sen- 
tence arbitrale  rendue,  alors  même  que,  sur  le 
refus  de  1  un  des  arbitres,  la  sentence  n'a  été  signée 
que  de  l'arbitre  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
caus^  et  du  tiers  arbitre.  —  Cass.,  3  janv.  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  103,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  886] 

39.  La  sentence  du  tiers  arbitre  n'est  pas  nulle 


par  cela  seul  que  l'un  des  arbitres  divisés  aurait  né- 
gligé de  rédiger  son  avis  par  écrit,  si  d'ailleurs  cette 
sentence  constate  que  le  tiers  arbitre  a  eu  connais- 
sance de  l'avis  de  chacun  des  arbitres.  —  Cass.,  30 
déc.  1834  [S.  35.  1.  542,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  84, 
D.  Rép.,v°  cit.,  n.  782] 

40.  Le  tiers  arbitre,  nommé  d'avance  pour  le  cas 
de  discordance  des  deux  arbitres,  peut  valablement 
intervenir  sans  qu'il  existe  un  procès-verbal  consta- 
tant la  discordance,  si  l'un  des  arbitres  a  refusé  de 
concourir  à  la  constater,  et  si  elle  est  d'ailleurs  éta- 
blie d'une  manière  irréfragable.  —  Cass.,  18  mai 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  734,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  774] 

41.  Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
procès-verbal  constatant  le  partage  d'opinions  en- 
tre deux  arbitres  soit  rédigé  antérieurement  à  la 
sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre.  La  rédaction 
de  ce  procès-verbal  n'est  pas  même  prescrite  à  peine 
de  nullité  :  il  suffit  que  la  sentence  du  tiers  arbi- 
tre constate  qu'il  a  eu  connaissance  du  dissenti- 
ment des  deux  arbitres  et  de  l'avis  distinct  de 
chacun  d'eux.  —  Pau,  12  mars  1859  fS.  59  2  413, 
P.  59.  1034] 

42.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  arbitres  ont 
été  dispensés  par  le  compromis  de  suivre  les  for- 
mes de  la  procédure.   —  Même  arrêt. 

43.  Lorsqu'il  y  a  eu  conférence  du  tiers  arbitre 
avec  les  arbitres  divisés,  s'il  arrive  que  l'un  des 
arbitres  refuse  de  rédiger  et  de  déposer  son  avis  mo- 
tivé, ce  refus  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  sen- 
tence puisse  être  rendue  par  le  tiers  arbitre  et  l'au- 
tre arbitie  dont  il  adopte  l'opinion.  —  Cass.  10 
févr.  1835  [S.  35.  1.  889,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  159, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  782]  —  Nîmes,  20  mars  1839, 
précité. 

44.  Il  suffit  à  la  régularité  de  la  sentence  que  les 
deux  arbitres  divisés  aient  conféré  avec  le  tiers  ar- 
bitre et  lui  aient  fait  connaître  leur  avis,  sacs  qu'il  soit 
nécessaire  que  les  arbitres  aient  rédigé  leur  avisdis- 
tinct  et  motivé,  alors  surtout  que  l'un  des  premiers 
arbitres,  après  avoir  fait  connaître  son  avis  au  tiers 
arbitre,  s'est  retiré  et  a  refusé  de  prendre  part  à  la 
sentence.  —  Cass.,  30  juill.  1850  [S.  50.  1  719 
P.  51. 2.  354,  D.p.  50.  1.  248]  -  Sic,  Pardessus,  t.  4, 
n.  1416;  Carré,  quest.  3352;  Thomine-Deemazures, 
t.  2,  n.  1241;  de  Vatimesnil,  n.  206. 

45.  Mais  il  semble  bien  que  l'absence  de  h  ré- 
daction des  avis  des  arbitres,  jointe  à  leur  refus  de 
venir  conférer  avec  le  tiers  arbitre,  rende  impossible 
l'accomplissement  de  la  mission  de  ce  tiers  arbitre. 
—  Bioche,  n.  384;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  463,  §  3065,  note  3,  et  p.  468,  §  3066,  note  7. 

46.  Jugé  en  ce  sens  qu'une  sentence  arbitrale  est 
à  bon  droit  annulée,  lorsque  l'un  des  arbitres  n'a 
pas  rédigé  son  avis  par  écrit  et  a  refusé  de  commu- 
niquer les  chiffres  de  son  estimation  au  tiers  arbi- 
tre, celui-ci  n'ayant  pas  eu  une  connaissance  suffi- 
samment certaine  et  complète  de  l'avisdecet  arbitre 
pour  pouvoir  décider  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi.  —  Cass.,  6  déc.  1886  [S.  87.  1.116, 
P.  87.  1.  274,  D.  p.  87.  1.  402]  —  V.  infrà,  art. 
1018. 

47.  Jugé  cependant  qu'au  cas  de  partage  d'opi- 
nions entre  les  arbitres,  l'omission  ou  le  refus  de 
l'un  d'eux  de  rédiger  son  avis  par  écrit  et  de  se  pré- 
senter devant  le  tiers  arbitre  pour  conférer  avec  lui, 
ne  peut  préjudicier  aux  parties,  ni  par  conséquent 
empêcher  le   tiers  arbitre    de  rendre  sa  sentence. 
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alors  surtout  que  ce  dernier  connaît  l'avis  de  l'arbi-      1.  521,  P.  55.  1.  520,  D.  p.  55.  1.  358]  —  V.  infrà, 
tre  non  comparant.  —  Cass.,  5  févr.  1855  [S.  55.      art.  1018. 


Art.  1018.  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois  du  jour  de  son  accepta- 
tion, à  moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolonge  par  l'acte  de  la  nomination  :  il  ne  pourra  pro- 
Boncer  qu'après  avoir  confëré  avec  les  arbitres  divisés,  qui  seront  sommés  de  se  réunir  à 
cet  effet. 

Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  prononcera  seul;  et  néanmoins 
il  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres.  —  C.  proc.  civ.,  1007, 
1011,  1019,  1028,  1029. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Amiable  composlteui',  I,  20,  42 

et  43. 
Avis  (les  arbitres,  21  et  s. 
OBSsatlon,  28 
Cession  de  créance,  35. 
Compensation,  34. 
Compte,  33  et  34. 
Délai,  2,  4  et  s. 
Délai  (prorogation  du),  8. 
Dies  a  quo,  2. 
Erreur  de  fait,  36. 
Intérêts,  30  et  31. 


Mandat  (acceptation  du),  3. 

Motifs,  39. 

Moven  nouveau,  28. 

Nullité,  9,  10,  44  et  s. 

Passage,  29. 

Pouvoirs  (prorogation  de),  16 

et  17. 
Signature  du  tiere  arbitre,  46 

et  s 
Sommation,  9,  12  et  s. 
Tiers  arbitre,  1  et  s. 


1.  Le  tiers  arbitre  est  tenu,  comme  les  autres 
arbitres,  de  suivre  les  formes  imposées  par  la  loi  et 
les  règles  du  droit,  s'il  n'a  pas  reçu  les  pouvoirs 
d'arbitre  amiable  compositeur.  —  Bioche,  n.  378  et 
429;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3346  ter;  Garsou- 
netet  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  467,  §  3065;  Rodière,t.2, 
p.  517;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasaon,  t.  2, 
n.  1190.  —  V.  infrà,  art.  1019. 

2.  Le  délai  d'un  mois  dans  lequel  doit  juger  le 
tiers  arbitre  a  pour  point  de  départ  le  jour  où  il 
a  accepté  sa  mission  expressément  ou  tacitement.  — 
Bioche,  n.  378;  Bourbeau,  t.  6,  p.  635;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  472,  §  3067. 

3.  L'acceptation  des  pouvoirs  par  le  tiers  arbitre 
peut,  à  défaut  de  preuve  résultant  de  l'acte  de  nomi- 
nation, être  établie  par  le  premier  acte  qu'il  fait  en 
vertu  de  cette  nomination.  —  Nîmes,  30janv.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Arbitr.,  n.  813] 

4.  Le  délai  que  le  compromis  des  parties  fixe  pour 
la  durée  du  pouvoir  des  arbitres  ne  s'applique  pas  à 
la  durée  des  pouvoirs  du  tiers  arbitre;  la  sentence 
du  tiers  arbitre  serait  valablement  rendue,  même 
après  l'expiration  du  compromis,  du  moment  qu'elle 
interviendrait  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois 
fixé  au  tiers  arbitre  par  l'art.  1018.  —  Riom,  8  juin 
-1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  616,  D.  Rép.,  v"  cit, 
n:  808]  —  Sic,  Carré,  quest.  3287.  —  V.  suprà, 
art.  1007,  n.  1  et  s. 

5.  D'ailleurs  le  délai  d'un  mois  assigné  au  tiers 
arbitre  par  l'art.  1018,  pour  prononcer  sur  le  par- 
tage d'opinions  des  premiers  arbitres,  est  un  délai 
aussi  rigoureux  que  celui  de  trois  mois  fixé  pour  les 
arbitres  par  l'art.  1007,  suprà.  —  Nîmes,  30  janv. 
1812,  précité. 

6.  Est  nulle,  en  conséquence,  la  décision  rendue 
par  le  tiers  arbitre,  après  le  délai  d'un  mois  fixé  par 
la  loi,  encore  bien  que  par  le  compromis  les  arbi- 
tres aient  été  dispensés  de  suivre  les  formalités  de 


justice  et  les  règles  du  droit.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Bourbeau,  t.  6,  p.  638;  Carré,  quest.  3349;  Mon- 
galvy,  t.  2,  p.  23.  —  Contra,  Rouen,  21  déc.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.a.  1.  738,  D.  Rép.,  v»  cit,  n.  809] 

7.  Le  tiers  arbitre  est  tenu  de  juger  dans  le  délai 
d'un  mois,  alors  même  que  le  délai  fixé  par  le  com- 
promis ou  par  l'art.  1012  3°  durerait  encore.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest. 3287;  Rodière,  t.  2, p.  510; 
Bourbeau,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc. 
ait. 

8.  Mais  le  délai  d'un  mois  peut  être  prorogé,  ex- 
pressément ou  tacitement,  soit  (>ar  les  arbitres,  soit 
par  les  parties.  —  Bioche,  n.  374  et  375;  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit. 

9.  Il  résulte  de  notre  texte  que,  si  les  arbitres  ne 
viennent  pas  spontanément  conférer  avec  lui,  le 
tiers  arbitre  doit  leur  faire  sommation.  —  Jugé  en  ce 
sens  que  la  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre  est 
nulle,  s'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  entendu  les  deux 
arbitres  divisés  ou  qu'il  les  ait  régulièrement  som- 
més de  se  réunir  à  lui.  —  Paris,  l*"'  juill  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  825]  ^  Sic,  B  oche, 
n.  382;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  467, 
§  3066. 

10  Jugé  même  que  la  sentence  rendue  par  le  tiers 
arbitre  est  nulle  et  sans  eflfet,  lorsque  les  arbitres 
partagés  ne  se  sont  pas  réunis  pour  conférer  simul- 
tanément avec  le  tiers  arbitre,  ou  lorsqu'ils  n'ont  pas 
été  régulièrement  sommés  de  le  faire.  —  Cass.,  4 
avr.  1838  [S.  38.  1.  669,  P.  40.  1.  321,  D.  p.  38. 
1.  212,  D.  Rép.,  v°  cit.,n.  828]  —  Sic,  Carré,  quest. 
3348;  Mongahy,  t.  2,  n.547.  —  Coiitrà,  Tbomire- 
Desmazures,  t.  2,  n.  1243. 

11.  -Jugé  cependant  que  le  tiers  arbitre,  qui,  au.K 
termes  de  l'art.  1018,  ne  peut  prononcer  qu'après 
avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés,  n'est  pas 
obligé  de  discuter  l'affaire  simultanément  avec  les 
deux  arbitres  :  il  suffit  qu'il  les  ait  entendus  tous 
deux,  quoique  séparément.  —  Paris.  15  nov.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  730,  D.  Rép.  v"  cit.,  n. 
843] 

12.  Lorsque,  au  cas  de  partage  entre  des  arbitres, 
l'un  d'eux  n'est  pas  venu  conférer  avec  le  tiers  ar- 
bitre, la  sentence  n'est  pas  nulle  pour  cela,  s'il  est 
prouvé  que  sommation  a  été  faite  aux  arbitres  de  se 
rendre  à  cette  conférence.  —  Bourges,  15  juill.  1817 
[S.  et  P.  chr.,  T>.Rép.,vo  cit.,  n.  824]  —  V.  suprà, 
art.  1017,  n.  43  et  s. 

13.  Il  en  est  ainsi  encore  bien  qu'au  moment  de 
la  sommation  l'arbitre  se  trouvât  absent.  —  En  un 
tel  cas,  la  sentence  arbitrale  n'est  pas  nulle  à  rai^^on 
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de  ce  que  le  t'ers  arbitre  a  conféré  avec  le  seul  ar- 
bitre qui  a  répondu  à  la  soramation,  si  d'ailleurs  il 
s'est  borné  à  adopter  l'avis  de  l'un  des  deux  arbi- 
tres. —  Paris,  2  jauv.  1834  [S.  34.  2.  302,  P.  chr.] 

14.  La  sommation  aux  arbitres  de  se  réunir  chez 
le  ti'ers  arbitre  pour  conférer  avec  lui  n'est,  bien 
entendu,  nécessaire  qu'autant  que  les  arbitres  ne  se 
réunissent  pas, spontanément  au  tiers  arbitre.  Ainsi, 
lorsque  la  sentence  du  tiers  arbitre  constate  la  réu- 
nion et  la  conférence,  elle  est  valable,  encore  bien 
qu'elle  ne  constate  pas  une  sommation  préalable. 
—  Nîmes,  20  mars  1839  [S.  39.  2.  250,  D.  p.  39.  2. 
187,  D.  R€2).,  V  cit.,  n.  826] 

15.  Le  fait  de  la  réunion  et  de  la  conférence  du 
tiers  arbitre  avec  les  arbitres  divisé.s  est  suffisam- 
ment constaté  par  son  énonciation  dans  la  sentence 
du  tiers  arbitre,  bien  que  signée  par  ce  dernier  seu- 
lement —  Cass.,  23  mai  1837  [S.  37.  1.  377,  P.  37. 

1.  422,  D.  p.  37.  1.  425] 

16.  La  juridiction  des  arbitres  choisis  par  les 
parties  se  trouve  nécessairement  prorogée,  en  cas  de 
partage,  pendant  le  délai  imparti  au  tiers  arbitre 
pour  rendre  sa  sentence.  —  Cass.,  17  mars  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Bép.,  v"  A  rbitr.,  n.  732]  ;  9  févr.  1891 
[S.  et  P.  95.  1.  491,  D.p.  92.  1.  125]  —  Bordeaux, 
3  févr.  1823,  sous  Cass.,  17  mars  18i;4,  précité.  — 
Toulouse,  22  févr.  1839  [P.  39.    1.  534,  D.  p.  39. 

2.  168,  D.  Rép.^v"  ci<,  n.807] 

17.  Décide  de  même  que  la  nomination  d'un  tiers 
arbitre  a  pour  effet,  par  cela  seul  qu'il  est  tenu  de 
conférer  avec  les  arbitres  divisés,  de  proroger  les 
pouvoirs  de  ceux-ci  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
accordé  au  tiers  arbitre  pour  prononcer  :  les  arbitres 
peuvent  jusqu'à  ce  moment  se  réunir  au  tiers  arbi- 
tre pour  conférer  et  rendre  la  sentence  avec  lui.  — 
Cass.,  26  févr.  1856  [S.  56.  1 .  603,  P.  56.  1.  453, 
D.  r.  56.  1.  145]  —  V.  suprà,  art.  1007,  n.  52. 

18.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  remplir  le  vœu  de 
l'art.  1018,  aux  termes  duquel  le  tiers  arbitre  ne 
peut  prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  ar- 
bitres divisés,  qu'il  y  ait  discussion  et  délibération 
entre  le  tiers  arbitre  et  les  arbitres  divisés  :  il  suf- 
fit que  les  arbitres  divisés,  après  s'être  réunis  au 
tiers  arbitre,  lui  aient  déclaré  s'en  référer  à  leurs 
avis  distincts  et  motivés  dont  ils  lui  ont  donné  lec- 
ture. —  Cass.,  26  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 29. 
1.  253,  D.  Rép.,  v"  cit,  n.  843';  4  déc.  1839  [S.  40. 
1.  134,  P.  39.  2.  538,  D.  p.  40.  1.  37,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  831]  —  V.  encore,  Cass.,  11  févr.  1824  [S. 
et  P.  chr..  D.  a.  1.  736,  D.  Rép.,  v"  cit,n.  823] 

19.  Le  tiers  arbitre  n'est  pas  tenu  en  effet  de  sta- 
tuer avec  les  arbitres.  Il  peut,  après  s'être  assuré 
que  chacun  de  ces  derniers  persiste  dans  son  avis, 
prononcer  seul  la  sentence  :  or  prétendrait  à  tort  qu'il 
n'a  cette  faculté  que  dans  le  cas  où  les  arbitres  refu- 
sent de  se  réunir  à  lui.  —  Cass.,  26  mai  1829,  pré- 
cité. —  Pau,  12  mars  1859  [S.  59.  2.  413,  P.  59. 
1034] 

20.  Au  surplus  lorsque  les  parties  ont,  dans  le 
compromis,  conféré  à  leurs  arbitres  et  tiers  arbitre 
le  titre  d'amiables  compositeurs,  et  les  ont  dispen- 
sés de  toute  espèce  de  forme,  on  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  nullité  contre  la  sentence  arbitrale,  de  ce 
que  le  tiers  arbitre  aurait  omis  de  conférer  avec  les 
arbitres  divisés.  —  Cass.,  31  déc.  1816  [S.etP.chr., 
D.  A.  1.  798,  D.  Rép.,  v"  oi/,n.  817]  —  Sic  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  33i6  ier;  Bioche,  n.  429; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.8,  p.  467,  §  3066.  —V. 
infrà,  art.  1019. 


21.  Lorsque  le  tiers  arbitre  prononce  après  s'être 
réuni  aux  arbitres  et  avoir  conféré  avec  eux,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  sentence  rendue  soit 
conforme  à  l'un  des  avis  précédemment  exprimés 
par  les  arbitres.  Ceux-ci  peuvent,  dans  leur  con- 
férence avec  le  tiers  arbitre,  modifier  leur  opinion, 
de  telle  sorte  que  la  sentence  s<)it  autre  que  Tun  des 
avis  des  arbitres  divisés.  Alors  le  tiers  arbitre  ne 
prononce  pas  seul;  il  juge  avec  le  concours  des  au- 
tres arbitres.  —  Mongalvy,  n,  348;  de  Vatiraeenii, 
n.  209  et  s;Pigeau,  t.  1.  p.  28;Rod!ère,  t. 2,  p.  517; 
Berriat-Saint-Prix,  p.  44,  note  23  ;  Carré,  quest. 
3346;  'èioc\\Q,\"  Arbitrage,  n.  383  et  s.;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8.  p.  469,  §  3060;  Glasson,  sur 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1190.  —  V.  Glas- 
son,  t.  2,  p.  635. 

22.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'avis  émis  par  les  ar- 
bitres lors  d'un  partage  déclaré  entre  eux  peut  être 
modifié  ou  changé  dans  leur  délibération  avec  le 
tiers  arbitre  ;  il  n'est  pas  vrai  que  cet  avis  soit  ir- 
révocablement acquis  aux  parties.  —  Lyon,  14  juill. 
1828  [S.  et  P.  chr.,D.  p  28.  2.  lU,T).^Rép.,  v^  cit., 
n.  849]  —  Grenoble,  1"  juin  1831  [S.  33.  2.  212, 
P.  chr.,  D.  P.  32.  2.  54,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  847] 
—  Paris,  21  avr.  1855  [S.  55.  2.  662,  P.  55.  1.  623, 
D.  p.  56.  2.  106]  —  V.  infrà,  n.  28. 

23.  Jugé  de  même  que  le  tiers  arbitre  peut 
émettre,  à  titre  prov^isoire  et  conditionnel,  un  avis 
personnel,  qui  est  à  bon  droit  considéré  comme  de- 
venant la  sentence  définitive,  si  l'un  des  autres  ar- 
bitres s'y  rallie.  —  Cass.,  26  févr.  1879  [S  80.  1. 
368,  P.  80.  885,  D.  p.  80.  1.  181] 

24.  D'ailleurs  le  tiers  arbitre  appidé  en  cas  de 
partage  doit  juger  avec  ceux  des  arbitres  qui  se 
réunissent  à  lui  ;  il  n'est  autorisé  à  juger  seul  que 
dans  le  cas  où  tous  les  arbitres  divisés  auraient  éga- 
lement refusé  de  se  réunir.  —  Cass.,  29  mars  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  187,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  845] 

25.  Est  donc  valable  le  jugement  arbitral  pro- 
noncé par  le  tiers  arbitre  et  l'un  des  deux  arbitres 
en  présence  de  l'autre,  encore  que  celui-ci  refuse 
de  prendre  part  au  jugement  et  de  le  signer.  — 
Cass.,  9  févr.  1891,  précité. —  Turin,  11  janv.  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  732,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.846] 

26.  Décidé  cependant  que  l'avis  émis  par  chacun 
des  arbitres  lors  d'un  partage  déclaré  entre  eux  est 
acquis  aux  parties,  en  ce  sens  du  moins  que  l'un 
des  arbitres  ne  peut,  en  l'absence  de  l'autre,  chan- 
ger ou  modifier  son  premier  avis,  et  que  le  tiers 
arbitre  est  tenu  d'adopter  l'un  ou  l'autre  des  avis 
émis  conjointement  par  les  arbitres.  —  Grenoble, 
12  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  121, 
D.  Rép.,  v°  cit..  n.  848]  —  Sic,  Chauveau  sur 
Carré,  loc.  cit.;  Bour'ueau,  t.  6,  p.  642  ;  Boitard 
et  Colmet-Daage,  loc.  cit. 

27.  Jugé  de  même  que  lorsque  le  tiers  arbitre 
prononce,  même  de  concert  avec  l'un  des  deux  ar- 
bitres divisés,  mais  en  l'absence  du  second,  il  est 
impérieusement  obligé  de  se  conformer  à  l'un  des 
avis  des  deux  arbitres.  Vainement  on  dirait  que,  la 
sentence  étant  rendue  en  ce  cas  par  la  majorité,  il 
y  a  eu  faculté  do  s'écarter  des  premiers  avis  et  de 
les  modifier,  —  Paris,  2  déc.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  78,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  857] 

28.  Dans  tous  les  cas,  le  moyen  pris  de  ce  que  le 
tiers  arbitre,  au  lieu  de  se  conformer  à  l'avis  de 
l'un  des  arbitres  divisés,  aurait  rendu  sa  sentence 
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avec  le  concours  de  ceux-ci  et  à  runanimité,  ne  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  2*5  févr.  1856  [S.  56.  1.  603, 
P.  56.  1.  453,  D.  p.  5t;.  1.  145] 

29.  Lorsque  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas  au 
tiers  arbitre,  celui  ci  jnî^eant  seul  doit,  à  peine  de 
nullité,  adopter  purem?nt  et  simplement  l'un  des 
avis  des  autres  arbitres;  il  ne  peut  prendre  une  opi- 
nion intermédiaire,  alors  même  que  les  avis  des  ar- 
bitres partagés  ne  différeraient  que  du  plus  au  moins. — 
Ainsi,  lorsque  sur  une  contestation  relative  à  l'éten- 
due d'un  droit  de  passage,  l'un  des  deux  arbitres  est 
d'avis  que  le  i)assa^e  dû  est  un  passage  avec  char- 
rue et  cîiarrette,  et  que  l'autre  pense  qu'il  n'est  dû 
qu'un  simple  passage  à  pied,  le  tiers  arbitre  ne  peut 
décider  que  le  jiassage  doit  être  exercé  à  [>ied  et  à 
cheval.  -  Caen,  9  juin  1837  [S.  37.  2.  400,  P.  37. 
2.  464,  D.  P.  37.  2.  155,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  853]  — 
■S/c,sur  leprlucipe,  Bioche,  n.  394;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t  2,  n.  1190  ;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  468,  §  3066. 

30.  Le  tiers  arbitre  étant  tenu  légalement  de  se  con- 
former à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres,  est  nulle 
la  sentence  du  tiers  arbitre  qui,  l'un  des  arbitres 
ayant  rejeté  la  créance  litigieuse  en  capital  et  con- 
séquemment  en  intérêts,  se  range  à  l'avis  du  second 
arbitre  sur  le  principe  de  cette  créance,  mais,  au 
lieu  de  suivre  cet  avis  sur  le  calcul  des  intérêts,  ap- 
plique un  mode  de  calcul  tout  différent  quant  au 
point  de  d-'part  et  au  taux  de  ces  intérêts,  mode  de 
calcul  employé  par  le  premier  arbitre  sur  un  autre 
chef  distinct  du  litige;  le  tiers  arbitre  s'est  ainsi 
écarté  de  l'avis  de  l'un  et  de  l'autre  des  arbitres.  — 
Cass  ,  27  mars  1900  TS.  et  P.  1902.  1.  270,  D.  p. 
1901.  1.  365] 

31.  Dans  ce  cas,li  fait  que  le  calcul  du  tiers  arbitre 
a  mis  à  la  charge  de  la  partie  un  chiffre  d'intérêts 
moins  élevé  que  le  calcul  du  second  arbitre  ne  sup- 
prime pas  l'intérêt  et  la  qualité  de  cette  partie  pour 
agir  en  nullité  de  la  sentence  du  tiers  arbitre,  alors 
que  le  premier  arbitre  avait  exprimé  l'avis  qu'aucun 
intérêt  n'était  dû;  en  pareille  circonstance,  la  partie 
condamnjo  est  recevable  à  se  plaindre  de  toute  dé- 
cision la  constituant  débitrice  d'intérêts  pour  une 
somme  quelconque.  —  Même  arrêt. 

32.  Mais  la  règle  que  le  tiers  arbitre  est  tenu  de 
se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  tiers  arbitre  peut 
adopter  sur  un  chef  l'avis  d'un  arbitre,  et  sur  un  au- 
tre chef  l'avis  d'un  autre  arbitre;  il  n'est  pas  tenu 
d'adopter  l'avis  d'un  des  arbitres  sur  tous  les  chefs, 
la  décision  sur  chacun  d'eux  constituant  une  déci- 
sion distincte.  —  Cass.,  11  févr.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  736,  D.  R^.,  V  cit.,  n.  856];  17  nov. 
1830  [S.  31.  1.  146.  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  330.  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  863]  —  Sic,  Carré,  quest.  3347. 

33.  Le  tiers  arbitre  peut  également,  en  matière 
de  compte,  diviser  l'avis  des  arbitres  sur  un  même 
chef  de  demande  se  composant  de  plusieurs  articles 
distincts,  et  adopter  alternativement  pour  chaque  ar- 
ticle l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre  arbitre.  —  Cass.,  3 
juin.  1834  [S.  34.  1.  568,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  369, 
D.  Réf.,  v°  cit.,  n.  865]  —  Sic,  Bioche,  n.  399  et 
s.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  468  et  469, 
§  3066. 

34.  Ainsi,  et  spécialement,  lorsque,  de  deux  ar- 
bitres, l'un  est  d'avis  qu'une  somme  réclamée  par 
l'une  des  parties  doit  subir  une  certaine  déduction, 
qui,  par  suite  de  compensation,  doit  être  réduite  à 


une  certaine  somme,  et  que  le  second  arbitre  est 
d'avis  que  la  déduction  à  opérer  est  d'une  somme 
plus  forte,  le  tiers  arliitre  nommé  pour  les  départa- 
ger peut,  sans  violer  la  règle  qui  lui  prescrit  de  se 
conformer  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  adopter  la 
déduction  ])roposée  par  le  premier  arbitre,  tout  en 
rejetant  la  compensation  au  moyen  de  laquelle  il 
l'avait  réduite.  —  Même  arrêt. 

35.  Ainsi  encore,  quand  deux  arbitres  sont  di- 
visés sur  le  point  de  savoir  à  laquelle  des  parties 
doit  être  attribuée  la  propriété  d'une  créance  dont 
l'une  d'elles  s'est  rendue  cessionnaire,  et  quelles 
sont  les  charges  de  la  cession,  le  tiers  arbitre  peut 
adopter  l'avis  de  l'un  des  arbitres  quant  à  la  pro- 
priété de  la  créance,  et  l'avis  du  second  quant  aux 
charges.  —  .Même  arrêt. 

36.  Jugé  encore  que,  bien  que  le  tiers  arbitre 
soit  tenu  de  se  conformer  à  l'avis  de  l'un  des  arbi- 
tres, il  peut  cependant  rectifier  des  erreurs  de  fait 
et  de  calcul  dans  l'avis  qu'il  adopte.  —  Cass.,  17 
nov.  1830,  précité;  28  janv.  1835  [S.  35.  1.  523, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  125,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  867] 

—  Sic,  liioche,  n.  401  et  402;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  469,  §  3066. 

37.  Quand  la  loi  ordonne  au  tiers  arbitre  de  se 
ranger  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  elle  n'entend  pas 
confondre  ce  qui  est  disposition  et  exécution,  prin- 
cipe et  corollaire,  dans  l'avis  à  adopfer.  —  Si  donc 
l'arbitre  à  l'avis  de  qui  se  range  le  tiers  arbitre, 
après  avoir  rendu  une  sage  décision  fondamentale, 
en  a  déduit  de  fausses  conséquences,  le  tiers  arbi- 
tre peut  rectifier  les  conséquences,  dans  le  sens  du 
principe  adopté.  —  Cass.,  1"  août  1825  [S.  et  P. 
chr.   D.  p.  25.  1.  385,  D.  Réj).,  V  cit.,  n.  865] 

38.  L'art.  1018,  qui  impose  au  tiers  arbitre  l'obli- 
gation de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres 
arbitres,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  tiers 
arbitre,  en  adoptant  la  raison  de  l'un  des  arbitres, 
n'est  pas  tenu  de  se  servir  des  mêmes  expressions  ; 
il  suffit  que  la  disposition  soit  la  même.  —  Paris, 
19  nov.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  731,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  859]  —  Sic,  Bioche,  n.  396;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  3347  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1190;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  468,  §  3066. 

39.  Le  tiers  arbitre  n'est  tenu  de  motiver  sa 
sentence  que  lorsqu'elle  s'écarte  des  opinions 
déjà  exprimées  par  les  arbitres.  En  d'autres  termes 
le  tiers  arbitre  motive  suffisamment  son  opinion  en 
déclarant  se  ranger  à  l'avis  de  l'un  des  deux 
arliitres,  si  d'ailleurs  l'avis  qu'il  adopte  a  été  motivé 
par  le  premier  arlùtre.  —  Rouen,  26  nov.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  67,  D.  Rép.,  v" cit.,  n.  891] 

—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3349  quater; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  479,  §3069. 

40.  Jugé  encore  que  la  sentence  du  tiers  arbitre 
ne  doit  pas  nécessairement  contenir  en  entier  l'opi- 
nion des  arbitres.  —  Bourges,  15  juill.  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  c/i.] 

41.  Il  n'y  a  pas  de  nullité  à  raison  de  ce  que  le 
tiers  arbitre  n'a  pas  déclaré  expressément  qu'il  se 
réunissait  à  l'avis  d'un  des  deux  autres  arbitres.  — 
Agen,  20  janv.  1832  [P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  203,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  900] 

42.  Il  a  été  jugé  que  le  tiers  arbitre  autorisé  à 
prononcer  comme  amiable  compositeur  n'est  pastenu 
de  suivre  rigoureusement  l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre 
arbitre  et  qu'il  peut  modifier,  à  son  gré,  celui  au- 
quel il  se  rattache  en  principe,  surtout  s'il  se  borne 
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à  en  restreindre  les  conséquences  au  profit  de  la 
partie  qui  succombe.  —  Bordeaux,  24  nov.  1858,  en 
note  P0U8  Limoges,  4  déc.  1865  [S.  66.  2.  78,  P. 
66.  340] 

43.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'obligation, 
impasée  par  l'art,  1018,  au  tiers  arbitre,  de  se  con- 
former à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres  subsiste 
même  au  cas  où  tous  ont  été  investis  du  pouvoir  de 
juger  comme  amiables  compositeurs.  —  Limoges,  4 
déc.  1865,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  Suppl.,  quest. 
3347.—  V.  infrà,  art.  1019. 

44.  La  nullité  de  la  décision  du  tiers  arbitre  qui 
n'a  pas  conféré  avec  les  autres  arbitres  entraîne 
d'ailleurs  la  nullité  de  la  décision  des  premiers  ar- 
bitres divisés  d'opinion  ;  et  il  y  a  lieu  de  procéder  à 
un  nouvel  arbitrage.  —  Montpellier,  31  mai  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  95,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  871] 

45.  Mais  la  nullité  de  la  sentence  que  le  tiers  ar- 
bitre aurait  irrégulièrement  rendue  se  restreint 
aux  chefs  sur  lesquels  il  y  a  eu  infraction  à  cette 
prescription  de   l'art.   1018;  elle  n'entraîne  pas  la 


nullité  des  autres  dispositions  de  la  sentence  :  la 
règle  tôt  capita  tôt  sententiœ  s'appliquant  aux  juge- 
ments arbitraux  comme  aux  jugements  ordinaires. 
—  Limoges,  4  déc.  1865,  précité.  —  V.  ivfrà,  art. 
1028. 

46.  La  décision  arbitrale  doit  être  signée  par  le 
tiers  arbitre,  à  peine  de  nullité.  —  Paris,  17  févr. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  752,  D.  Rép.,  vocit., 
n. 1097] 

47.  Lorsqu'au  cas  de  partage,  chacun  des  arbi- 
tres choisis  a  déposé  un  rapport  signé  de  lui,  la  si- 
gnature de  l'un  ou  de  l'autre  des  premiers  arbitres 
sur  la  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre  n'est  obli- 
gatoire que  pour  celui  qui,  modifiant  son  opinion 
par  l'adoption  de  celle  du  tiers  arbitre,  concourt  à 
la  formation  de  la  sentence  définitive.  —  Cass.,  9 
févr.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  491,  D.  p.  92.  1.  125] 
—  V.  aussi,  Turin,  11  janv.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.  732] 

48.  Par  suite,  peu  importe  l'absence  de  la  signa- 
ture du  troisième  arbitre  sur  la  sentence,  et  le  défaut 
de  mention  de  son  refus  de  signer.  —  Même  arrêt. 


Art.  1019.  Les  arbitres  et  tiers  arbitre  décideront  d'après  les  règles  du  droit,  à 
moins  que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  composi- 
teurs. 
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Acte  d'Instruction,  23. 

Amiables  compositeurs,  4  et  s. 

Appel,  20  et  s. 

Arbitre  commis,  23. 

Assurance,  3. 

Biens  communaux,  18. 

Chose  jugée,  17,  29. 

Compensation,  17. 

Deruier  ressort,  7  et  s. 
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1.  Les  arbitres  sont  absolument  tenus  en  principe 
d'observer  les  règles  du  droit.  La  violation  de  ces 
règles  pourrait  donner  lieu  aux  recours  qui  seront  ci- 
après  indiqués,  et  même  à  des  dommages-intérêts, 
soit  par  application  de  l'art.  1382,C.  civ.,  soit  comme 
indemnité  à  raison  des  fautes  commises  dans  l'ac- 
complissement du  mandat.  —  Garsonnet  et  Cczar- 
Bru,  t.  8,  p.  441,  §3058. 

2  Les  arbitres,  n'étant  pas  des  magistrats,  ne  peu- 
vent être  pris  à  partie,  mais  ils  sont  soumis  à  l'action 
en  dommages-intérêts  de  l'art.  1382.  —  Bioche,n.593; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  441  et  442, §  3058 
et  p.  503,  §  3081.--  Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  524.— 
V.  suprà,  art.  1016,  n.  9. 

3.  Jugé  que  la  clause  d'une  police  d'assurance, 
portant  que  les  arbitres  appelés  à  juger  les  contes- 
tations à  naître  entre  la  compagnie  et  les  assurés 
devront  prendre  pour  base  de  leurs  décisions  un  ou- 
vrage publié  par  un  des  assureurs,  est  nulle  comme 


contraire  à  l'ordre  public,  et  cette  nullité  entraîne 
celle  du  compromis.  —  Paris,  7  déc.  1847  [S.  48. 
2.381,  P.  48.  1.  374] 

4.  Mais  les  parties,  en  donnant  des  pouvoirs  plus 
étendus  à  leurs  arbitres,  peuvent  les  atïranchir  des 
formes  déterminées  par  la  loi;  elles  peuvent  même 
les  dispenser,  dans  la  décision  à  rendre  sur  le  fond 
de  la  contestation,  de  suivre  les  règles  du  droit, et 
les  autoriser  à  juger  seulement  d'après  les  règles  de 
l'équité.  Dans  ce  cas  le.5  arbitres  prennent  le  nom 
d'amiables  compositeurs. 

5.  Le  mandataire  qui  n'a  pas  reçu  pouvoir  spécial 
à  cet  effet  et  qui  n'a  que  le  pouvoir  de  compromet- 
tre ne  peut  donner  aux  arbitres  la  faculté  de  se 
prononcer  comme  amiables  compositeurs.  —  Besan- 
çon, 18  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  745,  D. 
Eép.,  v°  Arbitr.,n,  898]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  8,  p.  438,  §  3057. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  arbitres 
aient  le  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables 
compositeurs,  que  les  parties  aient  emploj-é  ces 
exi  ressions  dans  le  compromis  ;  il  suffit  que  les  pou- 
voirs de  statuer  ainsi  résultent  des  termes  de  l'art  icie  et 
de  l'intention  des  parties.  —  Lyon,  28  juin  1881  [D. 
p.  82.  2.  190]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  437,  §  3057.  —  V.  aussi,  Cass.,  31  avr.  1811 
[D.  Rép.,  vo  Arbitr.,  n.  1020];  29  nov.  1837  [S. 
38.  1.  255,  P.  38.  1.  264,  D.  p.  38. 1.  18,  D.  Rép., 
loc.  cit.^ 

7.  Alors  môme  que  les  parties  n'ont  pas  dispensé 
un  arbitre  de  la  double  obligation  imposée  par  les 
art.  1009  et  1019,  l'arbitre  est  à  bon  droit  consi- 
déré comme  constitué  amiable  compositeur,  par  cela 
même  que  les  parties  se  sont  interdit  tout  recours 
contre  sa  sentence.  —  Cass.,  15  di>c.  1885  [S.  88. 
1.  223,  P.  88.  1.  533,  D.  v.  86.  1.  468]  —  Sic, 
Garsonnet  etGézar-Bru,  loc.  cit. 

8.  Jugé  cependant  que  le  compromis  qui,  tout  en 
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donnant  à  l'arbitre  le  pouvoir  de  btaluev  bans  aj'pel, 
ne  le  dit^pense  pas  expvef-sément  de  l'observation 
des  forir.es  et  des  règles  du  droit,  ne  saurait  avoir 
pour  eflet  de  le  constituer  amiable  compositeur,  et, 
à  défaut  de  cette  dispense,  les  parties  sont  censées 
avoir  maintenu  les  garanties  nécessaires  dont  ils'agit. 

—  Chambérv,  15  mars  1875  [S.  76.  2.  85,  P.  76.439, 
D.  P.  77.  2.  93]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  437,  §  3057,  note  6. 

9.  Et  il  y  a  présonr,.tion  que  ces  formes  et  garan- 
ties ont  été  violées,  lorsque  l'arbitre  rend  sa  sen- 
tence deux  jours  après  le  compromis,  qu'il  ne  prend 
soin  de  constater  ni  la  comparution  des  parties,  ni 
les  conclusions  respectives,  et  que  sa  décision  est 
presque  dépourvue  de  motifs.  —  Même  arrêt. 

10.  Toutefois,  ce  n'est  pas  par  la  voie  de  la  nul- 
lité, mais  par  celle  de  la  requête  civile,  que  la  sen- 
tence atteinte   d'un  pareil  vice  doit  être  attaquée. 

—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1026. 

11.  11  a  été  jugé  que  la  dispense  d'observer  les 
formes  de  la  procédure  ne  donne  pas  à  elle  seule  aux 
arbitres  le  pouvoir  de  statuer  comme  amiables  com- 
positeurs. —  Montpellier,  27  août  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Arbitr.,  n.  1020]  —  Sic,  Rodière, 
t.  2,  p.  513;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  439et 
440,  §  3057;  Glasson,  t.  2,  p.  629. 

12.  Jugé  aussi  quela  dispense  donnée  aux  arbitres, 
dans  le  compromis,  de  suivre  les  formes  judiciaires, 
et  la  renonciation  à  toutes  voies  de  recours  contre 
leur  sentence,  ne  suffit  pas  pour  les  constituer  amia- 
bles com[>ositeurs,  afErancbis  de  l'obligation  de  se 
conformer  sur  le  fond  aux  règles  du  droit.  —  Or- 
léans, 27  mars  1844  [S.  45.  2.  88,  P.  44.  1.  655,  D. 
Rép.,  v"  cit,  n.  1320] 

13.  Jugé  cependant  que  le  pouvoir  conféré  aux 
arbitres  par  les  parties  de  juger  en  dernier  ressort 
est  exclusif  de  la  faculté  pour  les  parties  de  for- 
mer opposition  à  l'ordonnance  d'exéquatnr  de  la 
sentence  arbitrale  pour  cause  de  violation  des  règles 
de  droit.  —  Grenoble,  10  juin  1844  [S.  44.  2.  647, 
P.  45.  2.  151,  D.  p.  45.  2.  25,  D.  Rép.,  v"  cit, 
n.  1272] 

14.  Les  compromettants  qui,  en  stipulant  un  ar- 
bitrage, ont,  dispensé  les  arbitres  de  toutes  forma- 
lités de  procédure,  et  ont  déclaré  que  le  jugement  à 
intervenir  ferait  la  loi  des  j  arties,  doivent  être  ré- 
putés avoir  par  là  institué  les  arbitres  amiables 
compositeurs,  et  les  avoir  dispensés  d'observer  les 
règles  du  droit.  En  conséquence,  des  arbitres  ainsi 
nommes  peuvent,  en  faisant  le  partage  d'une  so- 
ciété, attribuer  à  l'un  des  associés  toutes  les  créan  - 
ces  douteuses,  en  en  laissant  le  l'ecouvrement  à  ses 
risques,  sans  qu'on  puisse  leur  reprocher  d'avoir 
violé  la  règle  de  droit  qui  veut  que  les  copartageants 
soient  garants  les  uns  envers  les  autres  des  objets 
cf  mpris  dans  leur  lot.  —  Cass.,29  nov.  1837  [S.  38. 
1.  255,  P.  38.  1.  264,  D.  p.  38.  1.  18,  D.  Rép.,  vOcit, 
n.  1025] 

15.  Les  arbitres  amiables  compositeurs  peuvent, 
s'ils  ont  à  faire  un  partage  entre  cohéritiers,  procé- 
der par  attribution  et  non  par  voie  de  tirage  au 
sort.  —  Cass.,  21  juin.  1887  [D.  p.  88.  1.  132]  — 
Lyon,  28  juin  1881  [D.  p.  82.  2.  190]  —  Sir,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  439,  §  3057;  Glasson, 
t.  2,  p.  629. 

16.  Les  ai-bitres  auxquels  on  donne  le  pouvoir  de 
statuer  commeamiables  compositeurs peuventrejeter 
le  moyen  tiré  de  la  prescription.   —  Cass.,  31  oct. 


1811  [D.  7?ep.,  v°  Arbitr.,  n.  1020]  —S/c,  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  loc.  cit.;  Glasson,  loc.cit. 

17.  Il  peuvent  admettre  la  compensation  en  de- 
hors des  cas  admis  par  la  loi.  —  Cass.,  27  févr, 
1823  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1025]  —  Sir,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  438  et  439,  §  3057;  Glasson, 
loc.  cit.  —  Pur  le  point  de  savoir  s'ils  sont  liés  par 
la  chose  jugée,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1351,  n.  206. 

18.  Des  arbiti'es  amiables  compositeurs,  saisis 
par  des  acquéreurs  de  biens  communaux  du  soin 
de  déterminer  les  limites  de  leurs  acquisitions  res- 
pectives, peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs  ni 
empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative, décider  ou  déclarer,  pour  arriver  à  faire 
cette  délimitation,  que  les  limites  de  la  commune 
venderesse  sont  autres  que  celles  qui  lui  sont  attri- 
buées par  le  jilau  cadastral.  —  Cass.,  19  août  1842 
[S.  42.  1.  923.  P.  43.  1.  113,  D.  p.  42.  1.  401,  D. 
Rép.,  loc.  cit.'\ 

19.  Il  a  été  jugé  que,  de  ce  que  les  parties,  en 
nommant  des  arbitres,  leur  ont  donné  la  faculté  de 
prononcer  comme  amiables  compositeurs,  et  de 
s'écarter,  au  fond,  des  règles  du  droit,  on  ne  peut 
induire  qu'elles  aient,  par  cela  même,  entendu  re- 
noncer à  l'observation  des  formes  légales  et  ordinai- 
res, soit  relativement  à  la  procédur-e,  soit  en  ce  qui 
concer-ne  le  jugement  arbitral  lui-même.  —  Limo- 
ges, 17  févr.  1823  [S.  et  P.  chr  ,  D.  Réjx,  v"  cit., 
n.   1026] 

20.  Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  bien 
irxées  en  sens  contraire.  —  Jugé  que  des  arbitres, 
constituésamiablescompositeurs,  tont  affranchis  des 
règles  de  la  procédure  aussi  bien  que  de  celles  du  droit 
civil.  -  Colmar,  29  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
1.  736]  -  Orléans,  11  aw.  1866  [S.  66.  2.  170,  P. 
66  695,  D.  p.  66.  2.  101]  —  Sic,  Bellot  des  Mi- 
nières, t.2,  n.91  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n  1220; 
P^avar-d  de  Langlade,  v°  Arhilr.,  sect.  1,  §  3,  n.  1  ; 
Bioche,  n.  418  ;  Chauveau,  sur  Cai-ré,  quest.  3354  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  485;  Bourbeau,  t.  6,  p.  616  ;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1287  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  440,  §  .3057.  —  Contra, 
Boucher,  p.  259;  de  Vatimesnil,  n.223. 

21.  Ils  sont  notamment  affranchis  des  règles  con- 
cernant la  forme  des  enquêtes.  —  Paris,  18  nov. 
1840  [S.  41.  2.  13,  P.  40.  2.  747,  D.  p.  41.2.74, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1026] 

22.  Des  arbitres  autorisés  à  juger  comme  amia- 
bles compositeurs,  et  dispensés  des  formes  et  délais 
de  la  procédure,  peuvent  entendre  des  témoins, 
sans  rendre  préalablement  un  jugement  qui  ordonne 
leur  audition.  —  Bordeaux,  28  nov.  1835  [S.  36,2. 
120.  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  78,  D.  Rép.,  loc.  cit  ] 

23.  La  clause  du  comproiuis  portant  qae  les  ar- 
bitres jirgeront  comme  amiables  compositeurs  et  se- 
ront dispensés  non  seulement  de  se  conformer  aux 
règles  du  dioit  mais  encore  de  suivre  les  formes 
de  la  procédur-e,  dispense  par  cela  même  les  arbi- 
tres d'observer  la  règle  de  l'art.  1011,  mprà.  — Par 
suite,  les  arbitres  peuvent  valablement  commettre 
l'un  d'eux  pour  faire  des  actes  d'instruction.  — 
Cass.,  27  janv.  1879  [S.  79.  1.  344,  P.  79.  877,  D. 
p.  79,  1.  262] 

24.  Les  arbitres  amiables  compositeurs  peuvent, 
à  la  différence  des  arbitres  ordinaires,  s'abstenir 
de  motiver  leur  jugement.  —  Bordeaux,  28  nov. 
1835  [S.  36.  2.  170,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  78,  D. 
Rép.,  loc.  cit.l  —  Nancy,  11  aotît  1843,  sous  Cass., 
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8  janv.  1845  [S.  45.  1.  185,  P.  45.  1.  380,  D.  p.  45. 
1.  84]  —  V.  suprà,  art.  1016,  n.  34. 

25.  Ainsi  les  arbitres  amiables  compositeurs, 
chargés  de  la  liquidation  d'une  société,  sans  qu'au- 
cune difficulté  ait  été  spécifiée,  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  de  motifs  à  l'appui  du  compte  par  eux  dressé 
sous  forme  de  sentence.  —  Cass.,  1"  déc.  1857  [S. 
58.  1.  598,  P.  58.  79,  D.  p.  58,  1.  29] 

26.  Des  arbitres  amiables  compositeurs  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  difficultés  soulevées 
devant  eux  relativement  à  la  manière  dont  les  voix 
doivent  être  comptées  dans  les  délibérations  :  c'est 
là  un  accessoire  et  une  conséquence  de  leur  mission 
principale.  —  Lyon,  21  mars  1838  [S.  39.  2.  39, 
P.  38.  2.  444,  D.  p.  38.2.  201] 

27.  Les  arbitres  qui  ont  reçu  des  parties  le  pou- 
voir de  terminer  par  un  seul  et  même  jugement  et 
comme  amiables  compositeurs,  toutes  les  contesta- 
tions énoncées  au  compromis,  n'excèdent  pas  leur 
mandat,  lorsqu'en  jugeant  définitivement  quelques- 
uns  des  points  litigieux,  ils  ordonnent  sur  d'autres 
un  rapport  d'experts.  —  Cass.,  11  févr.  1806  [S.  et 
P.  ehr.,  D.  A.  1.  748,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n»  1045]  — 
Paris,  26  mai  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  747,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  1043] 

28.  La  dispense  accordée  à  des  arbitres  nommés 
comme  bons  et  amiables  compositeurs,  de  se  con- 
former à  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
ne  relève  pas  les  arbitres  de  la  nécessité  de  dresser, 
s'il  y  a  partage  entre  eux,  le  procès-verbal  qui  le 
constate,  conformément  aux  art.  1017  et  1018, 
supi'à,  afin  que  les  motifs  de  leur  divergence  soient 
indiqués,  et  qu'il  puisse  être  justifié  que  le  tiers  ar- 
bitre s'est  conformé  à  l'opinion  de  l'un  d'eux.  — 
Pau,  24  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.] 

29.  Les  arbitres  amiables  compositeurs  sont  d'ail- 
leurs liés  par  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  la 
sentence  qu'ils  ont  rendue,  et  ne  peuvent  rendre 
une  nouvelle  sentence  sur  le  même  point,  à  moins 
qu'un  nouveau  compromis  ne  remette  en  question 
devant  eux  la  difficulté  précédemment  jugée.  — 
Cass.,  21  juin  1852  [S.  52.  1.  728,  P.  52.  2.  462, 
D.  p.  53.  1.  109] 

30.  Le  pouvoir  conféré  aux  arbitres  de  pronon- 
cer comme  amiables  compositeurs  emporte  renon- 
ciation   au    droit  d'appeler   de   leur    sentence.    — 
Agen,  8  déc.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Arbitr.,- 
n.  1028]  ~  Limoges,  3  avr,  1835  [S.   35.  2.  422, 
P.   chr.,  D.  p.  35.    2.  159,  D.   Rép.,  loc.  cit.^  — 
Bourges,  24  mai  1837  [S.  37.  2.   420,   P.  41.  2. 
448,  D.  p.  37.  2.  166,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Paris, 
3  déc.  1840  [S.   49.  2.  5,  ad  notam,  P.  41.  1.  271, 
D.    Rép.,   loc.  «<.],  25   août   1847    [S.   49.  2.   5, 
P.  47.  2.  535,  D.  p.  49.  2.  60]  —  Bastia,  10  mars 
1841  [S.  41.  2.  626,  P.  41.  2.  147,  D.  r.  41 .  2.  97, 
D.  Rép.,   loc.  cit.]    —    Grenoble,    12   févr.    1842 
[S.  43.  2.  20,  P.  44.  1.  349,  D.  p.  43.  2.  27,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Orléans,  9   mai  1843  [S.  49.  2. 
5,  P.  43.  1.  684,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Caen,  6  mars 
1849  [S.  49.  2.  424,  P.  50.   1.  585,  D.  p.  49.  2. 
177]  —  Besançon,  8  déc.  1856  [S.  57.  2.  352,  P. 
57.  183]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.   3926; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°   Arbitrage,  sect.  1, 
§4,  n.  2  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1223,  1245; 
de    "Vatimesnil,    n.  290;   Mongalvy,  t.  2,  n.  521; 
Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  269;  Bioche,  v"  Arbi- 
trage,  n.   182  et  640;  Bourbeau,  p.   716;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glassou,  t.  2,  n.   1198;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  505  et  506,  §  3082. 


31.  Et,  sous  ce  rapport,  le  tiers  arbitre  chargé  de 
départager  les  premiers  arbitres  nommés  a  de  plein 
droit  le  caiactère  d'amiable  compositeur  qui  avait 
été  conféré  à  ceux-ci,  de  sorte  que  sa  sentence  n'est 
pas  non  plus  susceptible  d'appel.  —  Besançon,  8  déc. 
1856,  précité. 

32.  Jugé  encore  que  les  parties  qui  déclarent,  au 
bureau  de  paix,  s'en  rapporter  à  la  décision  d'un 
tiers  qu'elles  autorisent  à  prononcer  comme  amia- 
ble compositeur,  sans  être  astreint  à  suivre  les  for- 
malités judiciaires,  annoncent  suffisamment  pai-  là 
même  qu'elles  renoncent  à  appeler  du  jugement  a 
intervenir.  —  Nîmes,  9  janv.  1813  [S.  et  P.  chr 
D.  A.  1.  797,  D.  Rép.,  v»  Arbitr.,  n.  1029]  * 

^  33.  Mais  jugé  au  contraire  que  la  qualification 
d'amiables  compositeurs,  donnée  aux  arbitres  dans 
le  compromis,  n'emporte  point  renonciation  à  la 
faculté  d'appeler  de  leur  sentence.  —  Metz,  22  juin 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  798,  D.  Rép.  t-o  cit 
n.  1027]  —Rouen,  22  avr.  1834  [S.  34.2.  599,  p' 
chr.,  D.  p.  37.  2.  166,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bor- 
deaux, 20  mai  1845  [S.  46.  2.  399,  P.  48.  2  189 
D.  p.  49.  5.  16]  —  Toulouse,  15  juill.  1848  fs! 
49.  2.  6,  P.  49.  1.  607,  D.  p.  49.  2.  60]  -  Sic, 
Carré,  Compét.  cir.,  t.  5,  p.  311;  Goubeau  de  la  Bi- 
lennerie.  De  l'arbitrage,  t.  2,  p.  257;  Georges  De- 
lisles,  dissertation  en  note  sous  Caen,  6  mars  184S 
[S.  49.  2.  524] 

34.  Jugé  même  que  les  amiables  compositeurs 
sont  bien  dispensés  de  juger  selon  les  régies  du 
droit,  mais  qu'il  faut  une  disposition  expresse  pour 
qu'ils  puissent  juger  sans  appel  ou  en  dernier  ressort, 
—  Toulouse,  5  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33. 
2.  147,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bordeaux,  13  janv 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  147,  D.  Rép.,  loc. 
cit.] 

35.  La  renonciation  à  l'appel  résulte  en  tout  cas 
de  la  déclaration  de  s'en  rapporter  en  tout  et  pour 
tout  au  jugement  des  arbitres.  —  Bordeaux,  20  mai 
1845,  précité.'—  V.  suprà,  art.  1010. 

36.  Il  semble  d'ailleurs  que  la  qualification  d'a- 
miables compositeurs  donnée  à  des  arbitres  ne 
peut  être  opposée  comme  une  fin  de  non  recevoir 
à  l'appel  de  la  sentence  arbitrale,  lorsque  la  faculté 
d'appeler  a  été  formellement  réservée  dans  le  com- 
promis. —  Grenoble,  23  juin  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°cit.,  n.  1030]  —  Aix,  12  août  1836  fs' 
37. 2. 420,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2. 167,  U.  Rép.  Joe.  ci  t.] 

37.  On  peut  en  effet  convenir  expressément,  en 
nommant  des  arbitres  amiables  compositeurs,  qu'on 
pourra  appeler  de  leur  sentence.  —  Bourbeau, 
1).  719;  Rodière,  t.  2,  p.  521;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  50G,  §  3082,  note  12;  Glassou,  t.  2, 
p.  629. 

38.  Jugé  cependant  que  les  sentences  rendues  par 
des  arbitres  constitués  amiables  comptositeurs  sont 
tellement  de  dernier  ressort,  qu'il  n'en  peut  être  in- 
terjeté appel,  nonobstant  une  réserve  expresse  in- 
sérée à  cet  égard  dans  le  compromis  :  une  telle 
réserve  est  sans  effet.  —  Grenoble,  19  janv.  1835 
[S.  35.  2.  522,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  66,  D.  Rép., 
loc.  cit.] 

39.  Jugé  de  même  qu'un  jugement  rendu  par  des 
arbitres,  expressément  constitués  amiables  compo- 
siteurs, est  essentiellement  de  dernier  ressort,  quand 
même  les  actes  postérieurs  au  compromis  ofi'riraient 
quelque  apparence  de  réseive  de  la  faculté  de  l'ap- 
pel. —  Nancv,  26  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  v 
26.  2. 120,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  1028] 
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40.  La  renonciation  au  droit  d'appel  icbultunt 
de  ce  que  les  arbitres  sont  amiables  coni]  otiteurs 
ne  s'applique  ni  à  la  sentence  du  tiers  arbitre,  s'il  y 
a  lieu  d'en  désigner  un,  ni  au  jugement  des  tribunaux 


ordinaires  sur  les  incidents  de  la  procédure  arbitrale. 
—  Bioclie,  n.  183,  233,  537;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  321)5  bis;  Gartonnet  et  Cézar-Bru,  t.  S, 
p.  507,  §2082,  note  15. 


Art.  1020.  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  :  à  cet  effet, 
la  minute  du  jugement  sera  déposée  dans  les  trois  jours,  par  l'un  des  arbitres,  au  greffe 
du  tribunal. 

S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  la  décision  arbitrale  sera  déposée 
au  greffe  du  tribunal  d'appel,  et  l'ordonnance  rendue  par  le  président  de  ce  tribunal. 

Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et  les  droits  d'enregistrement  ne  pourront  être 
faites  que  contre  les  parties.  —  C.  proc.  civ.,  130  et  s.;  545  et  s.;  —  C.  civ.,  2123;  — 
Ord.  5  nov.  1823. 
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Acquiescement,  34. 

Acte  (le  coiDmerce.,2. 

Appel,  7,  20  et  s. 

Appel  (renonciation  à  1'),  23. 

Arbitre.  28.  32. 

Avis  dei»  arbitres,  25. 

Cominerçnnt,  2. 

Compétence  ratione  persova:, 

9  et  s. 
Cour  d'appel,  15  et  s. 
Déclinatolre,  30. 
Délai,  26  et  s. 
Dépôt  au  greffe,  25  et  s. 
Dommages-intérêts,  33. 
Hnreglstrement,  13. 
Exécutlou  de  la  sentence,  1. 
Exécution  volontaire,  8. 
Frais  (consignation  des),  32. 
ôrefle  de  la  cour  d'appel,  15, 
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Greffe  du  tribunal  civil,  4,  18. 

Greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, 4. 

•Juge  de  paix,  1. 

Juge  suppléant,  13. 

Lieu  de  la  sentence,  11 

Mandataire,  29. 

Nullité,  3,  5,  12,  13,  27,  28. 

Opposition,  6. 

Président  de  la  cour  d'appel, 
15  et  s. 

Président  du  tribunal  civil,  1 
et  8. 

Président  du  tribunal  de  com- 
merce, 1  et  s 

Rétention  de  pièces,  33. 

Sentence  rendue  à  l'étranger, 
2. 

Tribunal  de  première  instance, 
15  et  s. 


1.  C'est  le  président  du  tribunal  civil  qui  est  seul 
compétent  pour  rendre  exécutoire  la  sentence  arbi- 
trale. —  L'exéquatiir  ne  peut  être  donné  par  un 
juge  de  paix  ni  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce.  —  Bioche,  n.  606  et  607;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  33.59;  Bourbeau.  p.  656;  Rodière,  t.  2, 
p.  518;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1198;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  494, 
§  3077.  —  Sur  l'impossibilité  d'exécuter  une  sen- 
tence arbitrale  avant  l'ordonnance  d'exéquatur,  V. 
i/;/rà,  art.  1021,  n.  1  et  b. 

2.  Le  président  du  tribunal  civil  est  seul  compé* 
tent  pour  ordonner  l'exécution  d'un  jugement  d'ar- 
bitres, encore  qu'il  s'agisse  d'un  arbitrage  entre 
négociants  et  pour  opérations  commerciales.  — 
Riom,  2G  janv.  1810  [S.  et  P.chr.,  D.  a.  1.  786,  D. 
Rép.^v"  Arbitr.,  n.  1177]  —  Rennes,  9  mars  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  786,  D.  Rép.,  loc.  cit.'\; 
19  nov.  1810  [S.  et  P.  chr  ,  D.  a.  1.  786]  —  Paris, 
6  mars  1812  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  4  mars 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  166,  D.  Rép.,  loc. 
cit.']  —  Sur  les  sentences  arbitrales  rendues  à  l'é- 
tranger, V.  infrà,art.  1021,  n.  7  et  8. 

3.  La  nullité  résultant  de  ce  que  l'ordonnance  d'exé- 
quatur a  été  rendue  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  est  d'ordre  public  et  peut  être  proposée 

.-en  tout  état  de  cause.  —  Cass.,  14  juin  1831    [S. 


31.  1.  249,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  210,  D.  Rép.,  loc. 
cit.'] 

4.  IMais  les  arbitres  qui  ont  à  tort  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  leur  sentence,  que 
le  président  de  ce  tribunal  a  incompéterament  revê- 
tue d'une  ordonnance  d'exéquatur,  conservent  la 
faculté  de  déposer  ultérieurement  la  même  sentence 
au  greffe  du  tribunal  civil,  pour  la  faire  rendre  exé- 
cutoire par  le  président  de  ce  dernier  tribunal, 
a^ant  seul  compétence  à  cet  effet  :  ce  n'est  point 
là  un  vice  de  procédure  irréparable.  —Cass.,  3  mars 
1863  [S.  63.  1.  119,  P.  63.362] 

5.  D'ailleurs,  l'incompétence  du  magistrat  qui  a 
donné  l'exéquatur  n'entraîne  pas  nullité  de  la  sen- 
sence,mais  seulement  de  l'ordonnance.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  3361  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  495,  §  307J. 

6.  La  nullité  doit  en  être  demandée  par  voie 
d'opposition.  —  Bourges,  20  mars  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  2.  185,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1190] 
—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  1028. 

7.  Il  a  été  décidé  cependant  que  c'est  par  la 
voie  de  l'appel  et  non  par  celle  de  l'opposition  qu'on 

*  doit  attaquer  l'ordonnance  d'exéquatur  rendue  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce.  —  Bastia, 
10  mars  1846  [P.  46.  2.  122,  D.  p.  46.  2.  73] 

8.  .lugé  que  l'exécution  forcée  d'une  sentence 
arbitrale  ne  pouvant  être  légalement  poursuivie 
lorsque  l'ordonnance  d'exéquatur  dont  elle  est  revê- 
tue émane  d'un  juge  incompétent,  par  exemple  du 
président  du  tiibunal  de  commerce,  il  s'ensuit  que 
l'exécution,  en  pareil  cas,  de  la  sentence  par  la  par- 
tie condamnée,  doit  être  considérée  comme  volon- 
taire dans  le  sens  de  l'art.  1338,  C.  civ.,  encore 
bien  qu'elle  ait  eu  lieu  après  sommation  et  menace 
de  contrainte  par  corps;  par  suite,  elle  emporte  re- 
nonciation aux  moyens  ou  exceptions  qui  auraient 
pu  être  invoqués  contre  la  sentence.  —  Cass.,  17 
nov.  1863  [S.  65.  1.  374,  P.  65.  970] 

9.  L'ordonnance  d'exéquatur  d'un  jugement  ar- 
bitral doit  être  rendue  par  le  président  du  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  il  y  a  eu  jugement 
arbitral,  et  non  par  le  président  du  tribunal  qui  eût 
connu  du  litige,  si  l'arbitrage  n'eiit  pas  eu  lieu.  — 
Cass.,  26  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  788, 
D.  Rép..v°  cit.,  n.  1175] 
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10.  Jugé  encore  que,  bien  que  la  sentence  arbi- 
trale ait  été  datée  et  signée  dans  un  ressort  autre 
que  celui  du  tribunal  où  l'arbitrage  a  été  constitué, 
ce  n'en  est  pas  moins  au  greffe  de  ce  dernier  tribu- 
nal que  la  sentence  doit  être  déposée,  alors  surtout 
que  (f'est  dans  ce  dernier  lieu  que  les  premiers  ar- 
bitres ont  opéré  et  ont  été  appelés  à  se  réunir  au 
tiers  arbitre.  —  Paris,  2  janv.  1834  [S.  34.  2.  302, 
P.  chr.] 

11.  Lorsqu'une  sentence  arbitrale  n'indique  pas 
le  lieu  où  elle  a  été  rendue,  le  président  du  tribu- 
nal du  lieu  où  cette  sentence  a  été  enregistrée, 
communiquée  à  l'une  des  parties  et  déposée  par 
l'un  des  arbitres  au  greffe  du  tribunal  civil,  est  com- 
pétent pour  rendre  exécutoire  cette  sentence.  — 
Cass.,  5  févr.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  24] 

12.  La  nullité  résultant  de  ce  que  l'ordonnance 
d'exéquatur  d'un  jugement  arbitral  a  été  rendue  par 
le  président  d'un  tribunal  autre  que  celui  dans  le 
ressurt  duquel  le  jugement  a  été  prononcé,  est  cou- 
verte, si  elle  n'est  proposée  avant  toute  exception  ou 
défense.  L'incompétence  du  présidentest,  en  ce  cas, 
ratione  peraonœ  et  non  ratione  materiœ.  — Cass.,  17 
nov.  18.80  [S.  31.  1.  146,  P.  chr  ,  D.  p.  31.  1.  330, 
D.  Rép.,  v"  c!t,  n.  1180]  --  V.  Douai,  12  janv.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  JRép.,  w»  cit,  n.  1176] 

13.  Lorsque  l'ordonnance  d'exéquatur  d'une  sen- 
tence arbitrale  est  rendue  par  un  juge  suppléant, 
à  défaut  des  juges  en  titre,  l'ordonnance  doit,  à 
peine  de  nullité,  mentionner  l'empêchement.  Cette 
nullité  est  d'ordre  public  et  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause,  —  Poitiers,  9  mars  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  185,  D.  Rép.,  v<^  cit.,  n.  1190] 

14.  Une  sentence  arbitrale  rendue  sur  les  points 
à  l'égard  desquels  les  arbitres  ont  été  d'accord  peut 
d'ailleurs  être  régulièrement  déposée  et  valablement 
revêtue  de  l'ordonnance  d'exécution,  avant  que  le 
tiers  arbitre  ait  décidé  les  points  sur  lesquels  les  ar- 
bitres ont  déclaré  être  partagés.  —  Paris,  27  janv. 
1836  [S.  36.  2. 145,  P.  chr.,  D.  ?.  36.  2.  76,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  1153] 

15.  Jugé  que  la  sentence  arbitrale  qui  a  pro- 
noncé sur  des  difficultés  dont  se  trouvaient  saisis 
tout  à  la  fois  les  juges  de  première  instance  et  ceux 
d'appel,  doit  être  déposée  au  greffe  de  la  cour  d'ap- 
pel et  rendue  exécutoire  par  le  premier  président  de 
cette  cour,  encore  que  plusieurs  des  questions  réso- 
lues par  les  arbitres  se  soient  élevées  devant  eux 
pour  la  première  fois;  en  un  tel  cas,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  sentence  soit  également  dépcsée 
au  grefEe  du  tribunal  de  première  instance,  et  revê- 
tue d'une  ordonnance  d'exéquatur  par  le  président 
de  ce  tribunal.  -  Cass.,  26  juin  1833  [S.  33.  1.  603, 
P.  chr.,  D.  p.  83.  1.  256,  D.  Ré]).,  v°  cit,  n.  1158] 
—  V.  sur  la  question,  Carré,  quest.  3357;  de  Vati- 
mesnil,  n.  256. 

16.  Jugé  au  contraire  que,  lorsqu'un  compromis 
porte  sur  des  contestations  soumises,  les  unes  au  tri- 
bunal de  première  instance,  les  autres  i\  la  cour,  c'est 
au  président  du  tribunal,  et  non  au  président  de  la 
cour,  qu'il  appartient  derendre  exécutoire  la  sentence 
des  arbitres.  —  Grenoble,  4  août  1834  [S.  35.  2.  330, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  13,  D.  Réf.,  loc.  cit.] 

17.  D'après  une  autre  opinion,  lors(iu"un  compro- 
mis a  été  formé  sur  divers  chefs  dont  les  uns  ap- 
partenaient à  la  juridiction  du  tribuiuil  de  première 
instance  et  les  autres  étaient  l'objet  d'une  instance 
d'appel,  la  sentence  des  arbitres  doit  être  rendue 
exécutoire  par  le  président  de  celles  des  deux  juri- 


dictions à  laquelle  appartenait  la  contestation  qui  a 
fait  l'objet  principal  du  compromis.  —  Limoges,  2 
juin.  1840  [S.  41.  2.  141,  D.P.41.  2.  1S8,  D,Rép., 
vo  cit.,  n.  1182] 

18.  Dans  une  quatrième  opinion,  lorsqu'il  y  a  eu 
compromis  tout  à  la  fois  sur  une  contestation  pen- 
dante devant  un  tribunal  civil  et  sur  une  contesta- 
tion pendante  devant  une  cour  d'appel,  la  sentence 
arbitrale  peut  être  rédigée  en  une  seule  minute, 
sauf  à  être  déposée  successivement  au  greffe  du 
tribunal  et  au  greffe  de  la  cour,  pour  être  revêtue 
de  l'ordonnance  d'exéquatur  par  le  président  du  tri- 
bunal et  par  le  premier  président  delà  cour.  11  n'est 
pas  indispensable  qu'il  soit  rédigé  deux  minutes  de 
la  sentence.  —  Toulouse,  3  juin  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  268,  D.  Rép.,  v°  cit,  n.  1158] 

19.  Et  dans  un  tel  cas,  s'il  arrive  que  le  prési- 
dent du  tribunal  étende  son  ordonnance  d'exéquatur 
à  la  partie  de  la  sentence  relative  aux  difficultés 
d'appel,  il  n'y  a  pas  nullité  absolue  de  l'ordonnance  : 
il  suffit  alors  de  réduire  l'efEet  de  cette  ordonnance 
à  la  partie  de  la  sentence  concernant  les  difficultés 
de  première  instaiice.  —  Même  arrêt. 

20.  Il  n'y  a  d'ailleurs  compromis  sur  appel,  que 
si  les  parties  donnent  à  des  arbitres  mission  de 
confirmer  ou  de  réformer  une  décision  rendue  en 
premier  ressort  et  toumise  au  juge  d'appel.  — 
Douai,  30  mai  1902  [J.  Le  Droit,  du  25  oct.  1902] 

21.  Par  suite,  bien  qu'une  affaire  se  trouve  portée 
devant  une  juridiction  d'appel,  il  n'y  a  pas  com- 
promis sur  appel,  si  la  décision  des  premiers  juges 
a  statué  seulement  sur  une  question  de  compétence, 
et  que  la  sentence  arbitrale  tranche  le  fond  même 
du  débat.  —  Môme  anêt. 

22.  Lorsqu'on  appel,  les  parties  renoncent  à 
l'effet  du  jugement  de  première  instance  et  nom- 
ment des  arbitres  pour  juger  la  contestation,^  le 
compromis  est  réputé  avoir  lieu  sur  le  fond  primitif 
de  l'affaire,  non  sur  l'instance  d'appel  :  dès  lors  la 
sentence  arbitrale  doit  être  rendue  exécutoire  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance,  et 
non  par  celui  de  la  cour  d'à;  pel.  —  Cass.,  17  juill. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  787,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  1181] 

23.  La  sentence  arbitrale  rendue  sur  un  com- 
promis intervenu  après  divers  jugements,  dont  l'un 
était  frappé  d'appel,  peut  aussi  être  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance,  et  l'ordon- 
nance d'exéquatur  rendue  par  le  président  de  ce 
tribunal,  alors  que,  par  leur  compromis,  les  parties 
avaient  implicitement  renoncé  à  l'appel  porté  de- 
vant la  cour  d'appel.  —  Cass.,  28  janv.  1835  [S. 
35.  1.  533.  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  125,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  1182]  —  V.  encore,  Metz,  22  déc.  1818 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  1158] 

24.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  l'arbitrage  portait 
moins  sur  les  objets  déjà  jugés  que  sur  d'autres 
points  plus  nombreux  et  plus  importants  non  eiicoro 
jugés.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  rôle  et  la  mission 
du  président  appelé  à  statuer  sur  l'exéquatur  et 
sur  les  caractères  de  son  ordonnance,  V.  infrà, 
art.  1021,  n.  9  et  s. 

25.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  du 
dépôt  au  greffe  de  la  sentence  par  laquelle  le  tiers 
arbitre  a  statué  sur  le  litige  en  adoptant  l'avis  d'un 
des  arbitres  divisés,  que  les  proc(^s-verbaux  consta- 
tant l'avis  distinct  des  arbitres  soient  dé). osés  avec 
cette  sentence.  —  Cass. ,.80  mars  1841  [S.  41.  1.  503, 
P  41.  2.20,D.  r.  41.1.  143,D./?ei;.,f"c/^-,n.ll51] 
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26.  Le  dépôt  de  la  sentence  peut  avoir  lieu  même 
après  le  délai  de  trois  jours,  et  même  après  l'expi- 
ration du  délai  du  compromis.  —  Bioclie,  n.  600; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  3364;  Bourbeau,  p.  657; 
Gareonnet  et  Cozar-Bru,  t.  8,  p.  491,  §  3076. 

27.  Jugé  en  ce  sens  que  les  formalités  du  dépôt 
dans  les  trois  jours  et  par  l'un  des  arbiti'es  qui  a 
rendu  la  sentence  ne  sont  pas  obligatoires  à  peine 
de  nullité.  —  Ainsi  un  jugement  arbitral  n'est  pas 
nul,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  déposé  dans  les 
trois  jours  de  sa  date  au  greffe  du  tribunal.  —  Cass., 
29  mars  1832  [S.  32.  1.  288,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1. 
139,  D.  Rép.,  V»  Arbitre,  n.  1154]  —  Paria,  11 
juin.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  763,  D.  Eép., 
loc.  cit.]  —  Turin,  l"--  mai  1812  [S.  et  P.  chr;,  D. 
A.  1.  766,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Metz,  15  déc.  1815 
[S.  et  P.  chr.];  20  nov.  1821  \S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Bourges,  15  juill.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  e/7.];  8  déo.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Réf.,  loc.  cit:\  —  Lyon,  5  juill.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  2.  66,  D.  Rép.,  loc.  cit.'];  29  juill.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  46,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
—  Grenoble,  7  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2. 
162];  1"  juill.  1831  [S.  33.  2.  212,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2,  54]  —  Nancy,  13  déc.  1832  [S.  34.  2.  477, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  11  août  1843  [S.  45.  1. 
185,  P.  45.  1.  380,  D.  p.  45.  1.  84]  —  Contra, 
Montpellier,  20  mai  1811  [S.  et  P.  chr.] 

28.  De  même,  une  sentence  arbitrale  ne  se  trouve 
pas  frappée  de  nullité,  par  cela  seul  qu'elle  n'aurait 
pas  été  déposée  au  greffe  par  l'un  des  arbitres  :  ce 
dépôt  peut  être  fait  par  un  tiers  (notamment  par 
l'une  des  parties    elles-mêmes).   —  Turin,  P'  mai 


1812,  précité.  —  Paris,  28  mai  1818  [S.  chr.,  D. 
A.  1.  762J  —  Grenoble,  7  déc.  1824,  précité. 

29.  Le  dépôt  peut  être  fait  par  un  mandataire 
que  les  parties  en  ont  chargé.  —  Bioche,  n.  598;. 
Carré  et  Chauveau,  quest.  3362;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  t.  8,  p.  492,  §  3076. 

30.  L'obligation  du  dépôt  dans  les  trois  jours 
ne  s'étend  pas  à  une  sentence  arbitrale  qui  se 
borne  à  rejeter  un  déclinatoire;  il  suffit  que  la  sen- 
tence soit  déposée  avec  la  décision  sur  le  fond.  — 
Paris,  18  mai  1833  [S.  33.  2.  310,  P.  chr.,  D.  P. 
33.  2.  212,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

31.11  en  est  de  même  de  la  sentence  arbitrale 
qui  ordonne  de  plaider  au  fond,  ou  qui  accorde  une 
remise;  il  suffit  que  cette  sentence  soit  déposée  avec 
la  décision  sur  le  fond,  alors  surtout  qu'elle  a  été 
lue  aux  parties,  qui  s'y  sont  conformées.  —  Cass., 
18  mars  1846  [S.  46.  1.  786,  P.  46.  1.  570,  D.  P. 
47.  4.  20] 

32.  Les  arbitres  ne  peuvent  refuser  de  déposer 
leur  sentence,  sous  le  prétexte  que  les  parties  n'ont 
pas  consigné  les  frais  du  dépôt.  —  Agen,  27  août 
1845  [8.  49.  2.479,  P.  49.2.  436,  D.  p.  49.2.  199] 
—  *S2'c,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3362,  adnotam. 

33.  Dans  ces  deux  cas  de  retard  du  dépôt  de  la 
sentence  et  de  rétention  des  pièces,  les  arbitres  sont 
passibles  dédommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
qui  peut  en  résulter  pour  les  parties.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  suprà,  art.  1016,  n.  9  et  66. 

34.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  acquiescement  tacite  à. 
une  sentence  arbitrale  de  la  part  de  la  partie  qui  en 
demande  le  dépôt  au  greffe.  —Cass.,  27  août  1835 
[S.  35.  1.  588,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  376] 


Art.  1021.  Les  jugements  arbitraux,  même  ceux  préparatoires,  ne  pourront  être 
exécutés  qu'après  l'ordonnance  qui  sera  accordée,  à  cet  effet,  par  le  président  du  tribunal, 
au  bas  ou  en  marge  de  la  minute,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  communiquer  au  ministère 
public;  et  sera  ladite  ordonnance  expédiée  en  suite  de  l'expédition  de  la  décision. 

La  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  appartient  au  tribunal  qui  a  rendu  l'or- 
donnance. —  C.  proc.  civ.,  442,  452,  472,  528,  545  ets.,  1020;  —  C.  civ.,  2123. 


IKHEX    ALPHABiTIQUE. 


Appel,  15  fit  a. 
Chose  jugée.  4  et  5. 
Compétence,  23  et  s. 
Compte,  28  et  27. 
Connexlté,  2S. 
Délai,  28. 

Dépôt  au  greffe,  22. 
Dépôt  chez  un  notaire,  2. 
Etranger,  26  et  27. 
Exécution  de  la  sentence,  23. 
Exécution  volontaire,  6  et  6. 
Expédition,  22. 
Greffier,  18  et  s. 
Grosse,  22. 
Incompétence,  24. 
Interprétation  de  la  sentence, 
25  et  8. 


'<  Nullité,  11,  18. 

j  Nullité  relative,  14. 

Opposition,  15  et  s. 

Ordonnance     tX'exequatnr,      1 
et  B. 
I  Ordre  public,  12. 
I  Président  du  tribunal,  9  et  s. 

Refus  d'exéijuatur,  10  et  s. 
1  Renvoi  devant  l'arbitre,  28. 

Saisie  immobilière,  2. 

Sentence    arbitrale  étrangère, 
I      7  et  8. 
I  Sentence  provisoire,  1. 

Signature  du  greffier,  19. 

Souverain     étranger,     26     et 
27. 

Titre  exécutoire,  2. 


1.  La  règle  de  l'art.  1021  d'après  lequel  les  ju- 
gements arbitraux  ne  sont  susceptibles  d'exécution 
forcée  qu'après  une  ordonnance  d'exéquatur  s'appli- 
que aux  sentences  i  rovisoires.  —  Bioche,  n.  595; 
Bourbeau,  p.  661;  Boitard,  Colniet-Daage  et  Glas- 


son,  t.  2,  n.  1198;  Rodière,  t.  2,  p.  518;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  488,  §  3075. 

2.  Une  sentence  arbitrale  qui  n'a  été  ni  déposée 
au  greffe  du  tribunal,  ni  revêtue  de  l'ordonnance 
d'exéquatur  par  le  président,  ne  constitue  pas,  alors 
même  que,  du  consentement  de  toutes  les  parties, 
elle  a  été  déposée  chez  un  notaire  pour  être  placée 
au  nombre  de  ses  minutes,  un  titre  exécutoire  pou- 
vant servir  de  base  à  une  jjoursuite  de  saisie  immo- 
bilière. —  Riom,  13  nov.  1855  [S.  57.  2.  350,  P.  57. 
1061] 

3.  La  sentence  arbitrale  ne  pouvant  être  exécutée 
qu'autant  qu'elle  est  revêtue  de  l'ordonnance  d'exé- 
quatur du  président  du  tribunal  civil,  c'est  donc  à 
tort  qu'un  notaire  tient  compte,  dans  une  liquidation, 
d'une  sentence  arbitrale  qui  n'a  pas  été  soumise  à 
cette  formalité.  ~  Dijon,  11  mai  1888  [S.  88.  2. 
239,  P.  88.  1.  1241]  —  V.  infrà,  art.  1021. 

4.  Jugé  même  d'une  façon  générale,  qu'une  sentence 
arbitrale  n'est  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  qu'autant  qu'elle  a  été  rendue  exécu- 
toire par  ordonnance  du  président  du   tribunal  de 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE.  —  Lie.  III,  TH.  unique  :  Des  arbitrages.  —  Art.  1021.     1147 


première  instance.  —  Cass.,  6  mars  1865  [S.  65.  1. 
265,  P.  65.  636,  D.  p.  65.  1.  249]  —  V.  S7,prà,  art. 
1016,  n.36et  s. 

5.  ...  Et  cela  encore  qu'elle  ait  été  exécutée  par 
les  parties,  si  l'e-xécution  a  eu  lieu  sans  connaissance 
de  cause.  —  Même  arrêt. 

6.  Les  parties  peuvent  cependant  exécuter  la  sen- 
tence volontairement  et  renoncer,  en  connaissance 
de  cause,  à  en  demander  l'excquatur;  mais  cette 
renonciation  ne  pourrait  valablement  intervenir 
avant  la  sentence.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
.3365  bis;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  489, 
§  3076. 

7.  Les  sentences  arbitrales  rendues  à  l'étranger  en 
matière  d'arbitrage  purement  volontaire  et  contrac- 
tuel n'ont  pas  besoin,  pour  être  exécutées  en  France, 
d'être  soumises  à  l'eséquatur  d'un  tribunal  français 
conformément  aux  art.  2123,C.  civ.,  et  546,  C.  proe. 
civ.  —  Douai,  30  mai  1902  [J.  Le  Droit,  du  25  oct. 
1902]  —  V.  cependant,  Aubryet  Rau,  4°  édit.,t.  8, 
p.  418,  §769  <er/ Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, p. 498, 
§3078;  Glasson,  t. 2,  p.  638.  —  V.  au  surplus,  sur  la 
question,  art  546,  suprà,  n.  35  et  s.,  39,  50.  —  V. 
aussi  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  433  et  s., 
et  art.  2123,  n,  65  et  s.  —  V.  encore,  Bernard, 
Coinpét.  des  trib.  franc,  à  l'égard  des  élr..  p.  283. 

8.  Mais  elles  sont  soumises  à  l'art.  1020  et  doivent 
être  rendues  exécutoires  par  le  président  du  tribunal, 
alors  même  qu'elles  ont  déjà  été  rendues  exécutoires 
par  la  juridiction  étrangère.  —  Douai,  30mai  1902, 
précité.  —  V.  encore,  Montpellier,  21  juill.  1882 
(J.  Clunct  1884,  p.  70)  -  V.  suprà,  art.  546, 
n.  39.  —  Sur  le  rôle  du  juge  appelé  à  rendre  exé- 
cutoire une  sentence  arbitrale  étrangère,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2123,  n.  66  et  s.,  et  notre 
Supplément  au  Code  civil  annoté,  art.  3,  n.  285 
et  8. 

9.  Il  est  de  règle  que  l'ordonnance  d'exéquatur 
doit  être  pure  et  simple  ;  le  président  n'a  pas  à  ap- 
précier la  sentence  en  la  forme  ni  au  fond.  —  Paris, 
24  janv.  1851   [P.  52.  1.  39,  D.  r.  54.  5.  41] 

10.  Le  présdent  doit  refuser  l'exéquatur  si  la  de- 
mande rencontre  uncontradicteur;il  n'a  pas  qualité 
pour  statuer  sur  la  contestation.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  496,  §  3077. 

11.  Il  doit  encore  refuser  l'exéquatur  si  la  sen- 
tence contient  une  irrégularité  en  entraînant  la  nul- 
lité radicale  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1200;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 
Glasson,  t.  2,  p.  638. 

12.  Le  président  peut  encore,  par  ordonnance 
motivée,  refuser  de  rendre  exécutoire  une  sentence 
arbitrale  qui  lui  est  présentée,  si  la  sentence  lui 
paraît  contraire  à  Tordre  public.  —  Paris,  14  mai 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.   2.  156] 

13.  Jugé  que  lorsqu'un  jugement  arbitral  de  der- 
nier ressort  comprend  des  décisions  distinctes  sur 
des  objets  différents,  dont  l'un  est  dans  les  termes 
et  l'autre  Lors  des  termes  du  compromis,  le  juge 
peut  ordonner  l'exécution  des  dispositions  qui  sont 
conformes  au  compromis,  et  annuler  celles  qui  con- 
tiennent un  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  31  mai  1809 
[S.  et  P.  clir.,  D.  a.  1.  756] 

14.  Il  n'a  pas  à  rechercher  si  la  sentence  a  été 
bien  ou  mal  rendue  au  fond,  ni  si  elle  est  enta- 
chée d'une  nullité  relative  qu'une  des  parties  pour- 
rait invoquer.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  ]>.  496  et 
497,  §  3077. 


15.  L'ordonnance  par  laquelle  le  président  d'un 
tribunal  de  première  instance  refuse  de  rendre 
exécutoireune  sentence  arbitrale  qui  lui  est  présentée 
doit  être  attaquée  par  appel  devant  la  cour^  et  non 
par  opposition  devant  le  tribunal  où  siège  le  prési- 
dent. —  Paris,  14  mai  1829  [S.  et  P;  :chr.,  D;  p. 
29.  2.  156.  D.  Rép..  v'>  cit.,  n.  1189]  —  Sic,  Carré, 
quest.  3361;  Garsonnet  et  Cézar-Brn,  t.  8,  p.  497, 
§  3077. 

16.  Jugé  aussi  que  l'ordonnance  du  président  qui 
accorde  ou  refuse  l'exéquatur  d'une  sentence  arbitrale, 
est  susceptible  d'appel  au  point  de  vue  de  l'ordre 
public.  —  Paris,  9  févr.  1861  [S.  61.  2.  257,  P. 
61.  750]  —  V.  toutefois  Chauveau,  Supjjl.,  quest. 
3386  bis. 

17.  Jugé  ce])endant  que  l'ordonnance  d'exéquatvT 
elle-même,  n'étant  pas  un  jugement,  ne  peut  être 
attaquée  par  voie  d'appel;  elle  ne  peut  être  atta- 
quée que  par  voie  d'opposition  devant  le  tribunal 
auquel  appartient  le  président  qui  l'a  rendue.  — 
Cass.,  1"  frira,  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  802, 
D,  Eép.,  v°  Arbilr..  n.  1212]  —  Poitiers,  9  mars 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  185]  —  Douai, 
15  mai  1833  [S.  33.  2.  568,  P.  chr.,  D.  p.  39.  2. 
232]   —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  644. 

18.  Le  juge  doit,  à  peine  de  nullité,  lors  de  l'or- 
donnance d'exéquatur  |  ar  lui  apposée  au  bas  d'une 
sentence  arbitrale,  être  assisté  du  greffier.  Cette 
nullité  est  d'ordre  public  et  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause.  —  Poitiers,  9  mars  1830,  précité. 

—  Sic,  Bourbeau.  p.  659;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  496,  §  3077. 

19.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  l'ordonnance  d'exéquatur  soit  revêtue  de 
la  signature  du  greffier.  —  Bourges,  4  août  1831 
[S.  32.  2.  569.  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  30,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1168]  —  Limoges,  14  juin  1832  [S.  32. 
2.  471,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  184,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Bastia,  2  août  1832  [S.  32.  2.  569,  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Paris,  18  mai  1833  [S.  33.  2. 
310,  P.  chr.,  D.  p.  39.  2.  136,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Montpellier,  3  juin  1857  [S.  58.  2.  25,  P.  58.  801] 

—  Sic,  Bourbeau,  loc  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit. 

20.  Il  suffit  que  le  fait  de  l'assistance  du  gref- 
iier  soit  établi.  —  Paris,  17  avr.  1847  [S.  47.  2. 
295,  P.  47.  2.  491,  D.  p.  47.  4.  21]—  Sic,  de  Vati- 
mesnil,  n.  264;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3431 
bis. 

21.  Un  jugement  ou  arrêt,  en  déclarant  qu'une 
sentence  arbitrale  déposée  au  greffe  d'un  tribunal  a 
été  rendue  exécutoire  par  le  président  de  ce  tri- 
bunal, établit  implicitement  que  l'ordonnance  d'exé- 
quatur a  été  rendue  avec    l'assistance   du  greffier. 

—  Cass.,  2  juill.  1842  [S.  42.  1.  988,  P.  42.  2. 
270,  D.  p.  42.  ].  396,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

22.  L'ordonnance  d'exéquatur  une  fois  rendue,  la 
sentence  reste  déposée  au  greffe,  et  le  greffier  en  déli- 
vre des  grosses  et  expéditions  comme  des  autres  mi- 
nutes. —  Bourbeau,  p. 659;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  1200;  Garsonnet  et  Cézai--Bru, 
t.  8,  p.  497,  §  3077. 

23.  Aux  termes  de  l'art.  1021  in  fine,  le  tribunal 
dont  le  piésident  arendu  l'ordonnance  d'exéquatur 
a  seul  compétence  pour  connaître  de  l'exécution  do 
la  sentence  arbitrale.  Si,  indépendamment  des  chefs 
non  jugés  par  la  sentence  arbitrale,  il  existe  d<.s 
points  de  contestation  de  nature  à  pouvoir  être 
considérés  comme  naissant  de  l'exécution  de  cette 
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sentence,  ils  peuvent  être  décidés  avec  les  chefs 
non  jugés,  et  par  le  même  tribunal,  s'il  y  a  con- 
nexité  entre  eux,  quoique  l'ordonnance  d'exécution 
n'ait  pas  été  rendue  par  ce  tribunal,  turiout  si  au- 
cune des  parties  ne  s'y  oppose.  —  Cass.,  3  mars 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  154,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1183] 

24.  L'exception  d'incompétence  prise  de  ce  que 
la  connaissance  de  l'exécution  d'une  sentence  arbi- 
trale a  été  attribuée  à  un  tribunal  autre  que  celui 
qui  a  rendu  l'ordonnance  d'exécution  n'est  pas  ab- 
solue, elle  doit  être  proposée  i7i  lintine  litis;  elle  peut 
être  écartée  lorsqu'elle  n'est  proposée  qu'en  appel 
pour  la  première  fois.  —  Cass.,  3  mars  1830,  jiré- 
cité.  —  ]\Iontpellier,  22  juill.  183G  [8.  36.  2.  486, 
P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  23,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  1180] 

25.  Il  appartient  au  tribunal  dont  le  président  a 
rendu  l'ordonnance  d'exéquatur  d'interpréter  le  sens 
et  la  portée  de  la  décision  arbitrale.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  3311;  Bioche,  v°  Compte,  n.  213; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  109;  notre 
Ré2).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Arbitrage, 
n.  1126. 

26.  Spécialement,  lorsque,  dans  un  arbitrage  in- 
stitué en  France  pour  régler  des  comptes  entre  un 
souverain  étranger  (dans  l'espèce  le  bey  de  Tunis), 
et  un  de  ses  anciens  sujets,  l'arbitre  n'a  statué  dé- 
finitivement que  sur  une  partie  des  comptes,  et  que, 
pour  les  autres,  formant  avec  les  premiers  un  tout 
indivisible,  il  s'est  borné  à  fixer  les  bases  d'un  règle- 
ment à  intervenir  ultérieurement  entre  les  parties, 
et  lorsque,  ce  règlement  ultérieur  n'étant  pas  inter- 
venu, et  le  sujet  ayant  demandé  au  tribunal  fran- 


çais du  lien  de  l'arbitrage  l'exécution  delà  sentence 
arbitrale  en  vertu  de  l'art.  1021,  le  souverain  étran- 
ger a  opposé  l'incompétence  du  tribunal  français,  il 
y  a  lieu  de  rechercher  dans  quelle  mesure  le  sou- 
verain étranger,  en  acceptant  l'arbitrage,  a  renoncé 
à  ses  droits  de  souverain  pour  se  soumettre  k  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  français. — Cass.,  21  janv. 
1896  [S.  et  P.  96.  1.  221,  D.  p.  97.  1.  308]  — 
V.  notre  Supplément  au  Code  civil  annoté,  art.  14, 
n.  53  et  s. 

27.  En  pareil  cas,  si,  tout  en  acceptant  l'arbi- 
trage, le  souverain  étranger  (le  liey  de  Tunis)  s'est 
réservé  ses  droits  souverains  tant  pour  le  complé- 
ment que  pour  l'exécution  de  la  sentence  à  inter- 
venir, et  si,  d'autre  part,  le  rapport  de  l'expert  porte 
que  les  comjites  seront  désormais  établis  à  Tunis, 
et  que  cette  décision  ait  été  notiiiée  aux' parties, 
il  ne  saurait  appartenir  au  triliunal  français,  dont 
le  président  a  rendu  l'ordonnance  d'exéquatur,  de 
connaître,  sous  prétexte  d'exécution,  d'une  demande 
en  règlement  général  des  comptes.  —  Même  ar- 
rêt. 

28.  Le  juge  saisi  des  difficultés  d'exécution  d'une 
sentence  arbitrale,  peut  renvoyer  les  parties  devant 
l'arbitre  quia  rendu  cette  sentence,  pour  qu'il  statue 
sur  les  omissions  et  erreurs  de  calcul  qu'elle  ren- 
ferme; la  nouvelle  décision  que  rend  cet  arbitre, 
quoique  les  délais  du  compromis  soient  expirés,  n'est 
pas  un  simple  rapport  d'ex|ert,  mais  liienune  sen- 
tence qui  a  la  même  force  que  la  première.  —  Bor- 
deaux, 13  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  2.3] 
—  V.  suprà,  art.  541,  n.  51  et  118.  —  Sur  le  délai 
accordé  pour  l'exécution  d'une  sentence  arl)itrale, 
V.  suprà,  art.  123.  n.  14. 


Art.  1022.  Les  jugements  arbitraux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  opposés  à  des 
tiers.  —  C.  proc.  civ.,  474;  —  0.  civ.,  1165,  1351. 
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Transaction,  2. 


1.  Les  sentences  arbitrales  font  pleine  foi  des 
énonciations  qu'elles  contiennent.  —  Cass.,  6  juill. 
1840  [S.  40.  1.882,  P. 40.  2.  512,  D.  p.  40.  l."242, 
B. Rép., x° Arbitre,  n.  1081]  —  Paris,  17juin  1836 
[S.  36.  2.  417,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  133,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Nîmes,  20 mars  1839  [S.  39.  2.  2.50,  D. 
p.  39.  2.  187]  —  Pordeaux,  23  févr.  1886  [S.  88. 
2.  183,  P.  88.  1.  983,  D.  p.  86.  2.  285]  —  Pau, 
9  juill.  1888  [S.  90.  2.  68,  P.  90.  1.  448,  D.  p.  89. 
2.252] 

2.  Ainsi  la  déclaration  faite  par  les  arbitres  qu'il 
a  été  transigé  par  les  parfiesfait  preuve  delà  trans- 
action, encore  que  les  parties  n'aient  pas  signé.  — 
Bruxelles,  12  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
765] 


3.  Il  en  est  spécialement  ainsi  de  renonciation  de 
la  date  à  laquelle  les  arbitres  ont  commencé  leurs 
opérations.  —  Pau,  9  juill.  1888,  précité. 

4.  D'une  façon  générale,  la  sentence  arbitrale  fait 
foi  de  sa  date  entre  les  parties,  par  le  seul  fait  de 
la  signature  des  arbitres.  —  Cass.,  15  therm.  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  756,  D.  Rép.,  v»  Arbitr., 
n.  1120]  —  Paris,  12  juin  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.  756,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  11  juill.  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  763,  D.  Rép.,v''  cit.,xy.  1119]  — 
Bourges,  15  juill.  1817  [S.  et  P.  chr.,D.  Rép.,  loc. 
cit.]  -  Grenoble,  31  août  1818  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]\l  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25. 
2.   162,  D.  i?e>.,?)°  cit.,  n.  1120] 

5.  La  sentence  arbitrale  fait  pleine  foi  de  la  date 
à  laquelle  elle  a  été  prononcée,  lorsqu'il  résulte  des 
termes  mêmes  de  cette  sentence  qu'elle  a  été  rendue 
en  temps  utile.  —  Bordeaux,  23  févr.  1886,  précité. 

6.  Les  arbitres  ne  peuvent,  par  un  acte  postérieur 
et  extrajudiciaire,  changer  la  date  d'un  jugement 
clos,  signé  et  daté  par  eux.  —  Cass.,  1*"'  niv.  an  IX 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  755,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1118] 

7.  Ce  n'est  pas  seulement  du  jour  du  dépôt  au 
greffe  que  la  sentence  acquiert  date  certa  ne.  — 
Bordeaux,  13  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  30. 
2.  281,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1120] 
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8.  Cette  date  est  indépendante  de  la  fornaalité  de 
l'enregistrement.  —  Paris,  28  mai  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  762,  D.  Rép.,  loc.  cH.'] 

9.  Une  sentence  arbitrale  fait  foi  de  sa  date, 
alors  ^même  que  les  arbitres  n'auraient  donné  qu'ul- 
térieurement lecture  de  leur  jugement  aux  parties. 
—  Bourges,  8  dr^c.  1819  [S'.  et  P.  clir.,  D.  Rép., 
loq.  cit.'] 

10.  Ainsi,  est  valable  un  jugement  arbitral  dont 
la  date  remonte  à  une  époque  antérieure  à  l'expira- 
tion du  délai  du  compromis,  encore  que  le  dépôt 
au  greffe  et  l'enregistrement  n'aient  eu  lieu  qu'a- 
près cette  expiration.  —  Cass,,  15  janv.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  1.  763,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic, 
Carré,  quest.  3340. 

11.  Jugé  encore  que  les  parties' ne  peuvent  refu- 
ser foi  aux  arbitres  qu'elles  ont  nommés,  touchant 
la  date  du  jugement  arbitral,  alors  même  que  le  ju- 
gement n'a  été  ni  enregistré  ni  déposé,  et  cela  en- 
core bien  que  ce  jugement  paraisse  avoir  été  rendu 
après  l'expiration  du  délai  tixé  par  le  compromis, 
mais  avant  la  révocation.  —  Cass.,  31  mai  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  756,  D.  Rép.,  loc.  cit.}  — 
V.  S7iprà,  art.  1007,  n.  16. 

12  L'exactitude  des  énonciations  d'une  sentence 
arbitrale  ne  peut  être  combattue  que  parla  voie  de 
l'inscription  de  faux.  —  Cass.,  6  juill.  1840  [S.  40. 

1.  882,  P.  40.  2.  512,  D.  p.  40.  1.  242]  -  Paris, 
17  juin  1836  [S.  36.  2.  417,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2. 
133]  -  Reims,  20  mars  1839  [S.  39.  2.  250,  D. 
p.  39.  2    187]  -  Bordeaux,  23  févr.  1886  [S.  88. 

2.  183,  P.  88.  1.  983,  D.  p.  86.  2.  285]  -  Pau, 
9  juill.  1888  [S.  90.  2.  68,  P.  90.  1.  448,  D.  p.  89. 
2.  252]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3337 
bis;  Bioche,  n.  502  et  s.;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  334  et  s.;  Dutruc,  SuppL,  aux  Lois  de  la proc, 
Y'-'  Arbitrage,  n.  110;  Ruben  de  Couder,  v°  Arbi- 
trage, n.  250.  —  Contra,  Nîmes,  30  germ.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bourbeau,  t.  6,  p.  654  et  s.  ;  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t. 8,  p.  432,  §3053.  --  V.  encore, 
Cass.,  8  frim.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  à.  1.  675] 

13.  Spécialement,  la  foi  due  à  la  sentence  arbi- 
trale, quant  à  la  date,  ne  pourrait  être  détruite  que 
par  l'inscription  de  faux.  —  Besançon,  30  déc.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  531,  D.  Rép.,  v°  Arbitr., 
n.  1119]  —  Douai,  12  janv.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cit  ]  —  Bordeaux,  23  févr.  1886,  pré- 
cité. —  Pau,  9  juill.  1888,  précité. 

14.  Mais,  si  les  sentences  rendues  par  les  arbitres 
font  foi  des  énonciations  qu'elles  renferment,  raêpie 
des  conventions  intervenues  entre  les  parties,  sur 
les  objets  soumis  à  l'arbitrage,  il  en  est  autrement 
des  conventions  relatives  à  des  objets  étrangers  au 
compromis.  —  Pau,  12  mars  1859  [S.  59.  2.  413, 
P.  59.1034]  —  B\oehe,Y°  Arbitr.,  n.500;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V  Arbitr.,  n.  1091  et  s.,  1103. 


15.  Les  jugements  arbitraux,  d'après  notre  texte, 
ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers.  C'est  l'applica- 
tion du  principe  général  contenu   dans  l'art.  1351, 

C.  civ.,  sur  l'effet  relatif  de  la  chose  jugée.  — 
Spécialement  la  sentence  arbitrale  intervenue  enire 
le  cédant  et  le  débiteur  cédé,  postérieurement  à  la 
notification  du  transport,  n'est  pas  opj)Osable  au 
cessionnaire,  alors  même  que  le  compromis  serait 
antérieur  à  la  cession  ;  et  dès  lors,  elle  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  !e  cessionnaire  obtienne  un  juge- 
ment de  condamnation  contre  le  débiteur  cédé.  — 
Cass.,  7  juill.  1868  [S.  68.  1.  406,  P,  68.  1090]  ; 
15  janv.  1873  [S.  73.  1.  23,  P.  73.  36]  —  Sic, 
sur  le  principe.  Carré  et  Chauveau,  quest.  3368  bis, 
et  3369;  Bourbeau,  t.  6,  p.  669  et  s.;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1205;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  530  et  531,  §  3093.  —  V. 
sup)rù,  art.  1013,  n.  4. 

16.  Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  de  personnes 
représentées  par  les  parties.  —  Jugé  que  le  juge- 
ment arbitral  rendu  entre  des  associés  en  partici- 
pation, à  l'efiEet  de  liquider  leurs  intérêts  respectifs, 
peut  être  opposé  aux  créanciers  personnels  des  as- 
sociés, lorsqu'il  n'est  allégué  aucun  fait  de  collusion 
ou  de  fraude.  —  Paris,  26  juin  1824  [S.  et  P. 
chr  ,  D.  Rép.,  \°  Arbitr.,  n.  1141]  —  V.  aussi 
Cass.,  23  mars  1825  [S.  et  P.  chr  ,  D.  p.  25.  1. 
253,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

17.  D'après  l'opinion  générale,  la  tierce  opposi- 
tion n'est  pas  recevable  en  matière  d'arbitrage  :  c'est 
une  conséquence  du  principe  général  que  les  juge- 
ments arbitraux  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers. 

—  Mongalvy,  n. 482  et  s.  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
3367;  Tissier,  Tierce  oppos.,  n.  60;  Rodière,  t.  2, 
p.  522  ;  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n.  1205.  —  V,  aussi  Cass.,  15  févr.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  618,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n  264]  —  Con- 
tra, Boitard  et  Colmet-Daage,  loc  cit.;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  531,  §  3094.  —  V.  aussi,  en  ce 
dernier  sens,  avant  le  Code  de  procédure  civile, 
Cass.,  5  frim.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  791, 

D.  Rép.,  V  Arbitr.,  n.  1100]  ;  11  vend,  an  X  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  1.  792,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  1106] 

—  V.  encore  Glasson,  t.  2,  p.  639. 

18.  En  tout  cas,  le  tiers  qui  n'était  point  partie 
dans  l'instance  portée  devant  les  arbitres  est  non 
recevable  à  se  pourvoir  par  opposition  à  l'ordonnance 
d'exéquatur  du  jugement  arbitral,  et  à  demander  la 
nullité  de  ce  jugement.  —  Aix,  3  févr.  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  794] 

19.  Tout  en  refusant  aux  tiers  le  droit  de  tierce 
opposition,  on  doit  leur  reconnaître  le  droit  d'inter- 
vention, si  les  parties  y  consentent,  ou  s'il  s'agit  de 
conserver  les  droits  naissant  du  compromis.  — 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  533,  §  3095.  — 
V.  suprà,  art.  1011,  n.  4. 


Art.  1023.  L'appel  des  jugements  arbitraux  sera  porté,  savoir  :  devant  les  tribunaux 
de  première  instance,  pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage,  eussent 
été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  delà  compétence  des  juges  de  paix;  et  devant 
lescours  royales  (d'appel),  pour  les  matières  qui  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier 
ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance.  —  C.  proc.  civ  ,  1026,1028. 


1.  Les  jugements  arbitraux  ne  sont  susceptibles     l'appel,  comme  le  leur  permet  l'art.  1010,  suprà.  — 
d'appel  que  lorsque  les  parties  n'ont  pas  renoncé  à     V.  sur  la  renonciation  à  l'appel  résultant  de  ce  que 
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les  arbitres  ont  été  désignés  comme  amiables  com- 
positeurs, suprà,  art.  1019,  n.  30  et  8. 

2.  S'il  n'y  a  pas  eu  renonciation,  les  sentences 
arbitrales  sont  susceptibles  d'appel,  alors  même  que 
la  valeur  du  litige  n'excéderait  pas  les  limites  de 
la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  or- 
dinaires —  Bordeaux,  22  févr.  1844  [S.  44.  2. 
659,  P.  45.  2.  238,  D.  p.  45.  2.  31,'  -  Sic,  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  art.  1010;  Favard  de  LangJade, 
Rép.,\'°  Arhitraije,  sect.  1,  §  4,  n.  2;  de  Vatimesnil, 
n.  286;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  3370  bis;  Bio- 
che,  n.  535  et  536;  Carré  etCbauveau,  quest.  3370 
bie  et  8389;  Rodière,  t.  2,  p.  521  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1118  et  1206;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p  504,  ^  3082  ;  Glasson,  t.  2, 
p.  639.  —  Cowirà,  Poitiers,  7  mars  1833  [P.  chr.]  — 
Thornine-Desmazures,  t.  2,  n.  1022  et  1049;  Mon- 
galvy,  n.  512. 

3.  Un  jugement  rendu  par  des  arbitres  sur  la  com- 
position du  tribunal  arbitral  est  un  jugement  défi- 
nitif, qui  peut  être  frappé  d'appel  avant  le  juge- 
ment du  fond.  Ce  n'est  pas  là  un  simple  jugement 
préparatoire.  —  Cass.,  23  niv,  an  IV  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V  Arbitre,  n.  1230]  ;  19  vend,  an  V  [S. 
et  P.  chr.] 

4.  Les  jugements  arbitraux  peuvent  être  frappés 
d'appel  avant  d'avoir  été  revêtus  de  l'ordonnance 
d'exéquatur.  Il  n'en  est  pas  comme  de  l'opposition 
ou  action  en  nullité,  qui  ne  peut  être  formée  qu'après 
que  l'ordonnance  d'exéquatur  a  été  rendue.  —  Aix, 
22  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  28.  2.  218,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  1164]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  6, 
p.  721.  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3370 
qunter. 

5.  L'appel  n'est  plus  recevable  en  matière  d'arbi- 
trage, comme  dans  les  matières  civiles  ordinaires, 
du  moment  que  la  partie  condamnée  a  volontaire- 
ment acquitté  les  frais  qui  avaient  été  mis  à  sa 


charge  :  la  disposition  de  l'art.  159  suprà,  de  la- 
quelle il  résulte  que  le  paiement  des  frais  emporte 
exécution  du  jugement  est  applicable  en  matière 
d'arbitrage.  —  Agen,  10  juill.  1854  [S.  54.  2.  467, 
P.  55.  1.  336,  D.  p.  65.  2.  142] 

6.  Les  parties  peuvent,  par  le  compromis,  conve- 
nir que  l'appel  sera  porté  devant  d'autres  arbitres 
par  lui  désignés.  —  Bioche,  n  553;  Boitard,  Col- 
mot- Daage  et  Glasson,  t.  2,  u.  1206. 

7.  Elles  peuvent,  par  le  compromis  ou  postérieu- 
rement, convenir  que  l'appel  sera  porté  devant  d'au- 
tres ju.'es  que  ceux  indiqués  par  le  texte,  pourvu 
qu'il  s'agisse  de  juges  du  même  ordre  et  du  même 
degré  de  juridiction.  —  Bioche,  n.  550et  551;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  3370  ter;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  8,  p.  509,  §  3083. 

8.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  parties  ont  la  faculté 
d'attribuer^  par  une  clause  expresse  d'un  compro- 
mis, à  une  cour  autre  que  celle  qui  serait  légale- 
ment compétente  en  l'absence  de  toute  convention, 
la  connaissance  de  l'appel  de  la  sentence  arbitrale 
à  intervenir.  —  Lyon,  17  mai  1833  [S.  33.  2, 
412,  P.  chr.,  D.  ?.  34.  2  6,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
1263] 

9.  Mais  une  pareille  clause,  si  elle  est  valable  en 
ce  sens  que  les  parties  soient  non  recevables  à  décli- 
ner la  juridiction  de  la  cour  d'appel  désignée,  n'a 
pas  l'effet  d'obliger  la  cour  à  prononcer.  —  Même  ar- 
rêt (sol.  impl.). 

10.  Mais  jugé  aussi  que  les  parties  ne  pourraient 
désigner  pour  juge  d'appel  du  jugement  ar  itral  à 
intervenir,  un  tribunal  qui,  par  son  institution,  ne 
serait  pas  juge  d'appel  de  la  valeur  litigieuse.  Ainsi, 
dans  un  compromis  sur  une  matière  de  valeur  ex- 
cédant 1.000  francs,  (1.500  francs),  les  parties  ne 
peuvent  convenir  que  l'appel  en  sera  déféré  à  des 
juges  d'arrondissement.  —  Turin,  9  juill.  1808  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  305,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 


Art.  \Q'2^.  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des  jugements  des  tribunaux  sont 
applicables  aux  jugements  arbitraux.  — C.  proc.  civ.,  135  ets.,  155,  439,  457  et  s.,  554. 

Art.  1025.  Si  l'appel  est  rejeté,  l'appelant  sera  condamné  à  la  même  amende  que 
s'il  s'agissait  d'un  jugement  des  tribunaux  ordinaires.  —  C.  proc.  civ.,  471. 

Art,  1026.  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les  jugements  arbitraux,  dans 
les  délais,  formes  et  cas  ci-devant  désignés  pour  les  jugements  des  tribunaux  ordinaires. 

Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  connaître  de  l'appel.  — 
C.  proc.  civ.,  480  et  s. 


ETDEX  ALPHABETIQUE. 


Amiables  compositeurs,  7, 
Arbitres,  5. 

Délai  du  compromis,  13. 
Dernier  ressort,  2,  9. 
Dol,  3,  12. 

Dommages- intérêts,  3. 
Fraude,  12. 
Nullité,  4  et  5. 


Omission  de  statuer,  5. 
Pouvoir  du  juge,  13. 
Requête  civile,  1  et  6. 
Requête    civile    (renonciation 

à  la).  6  et  s. 
Tiers,  3. 
Transaction,  10. 
Ultra  petita,  4. 


1.  La  requête  civile   est  ouverte  contre  les  dé- 
cisions arbitrales,  dans  les    mêmes  cas  et  pour    les 


mêmes  motifs  que  contre  les  jugements  ordinaire?. 
—  Nîmes,  30germ.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
814] 

2.  Mais  il  faut  supposer,  pour  qu'il  y  ait  lieu  tY 
requête  civile,  que  les  parties,  par  une  clause  du 
compromis,  ont  autorisé  les  arbitres  à  juger  sans 
appel.  —  Bourbeau,  t.  6,  p.  727;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  512,  §  3085,  note  5. 

3.  Lorsqu'une  partie  prétend  que  la  sentence  ar- 
bitrale a  été  déterminée  par  le  dol  personnel  de 
son  adversaire,  elle  doit  se  pourvoir  par  requête  ci- 
vile. —  Tant  qu'elle  n'a  pas  attaqué  par  cette  voie  la 
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sentence  arbitrale,  cette  partie  est  non  recevable  à 
exercer  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
leti-rs  qui  aurait  concouru  au  dol. —  Cass.,  22  juin 
1869  [S.  70.  1.  81,  P.  70.  166,  D.  p.  69.  I.  472] 

4,^  Jugé  d'une  façon  générale  qu'une  sentence  ar- 
bitrale qui  prononce  itltrà  petita,  ou  qui  omet  de 
statuer  sur  un  chef  des  conclusions,  ne  peut  pas 
être  attaquée  par  voie  d'action  en  nullité,  mais  seu- 
lement par  voie  de  requête  civile.  —  Besancon,  16 
mai  1870  [S.  72.  2.  106,  P.  72.  591,  D."  p.  72. 
2.  76]  —  Sur  la  sentence  arbitrale  rendue  ultra 
petita,  V.  encore  itifrù,  art.   1027  et  1028. 

5.  L'omission  (ou  abstention)  de  la  part  des  ar- 
bitres de  statuer  sur  un  chef  de  conclusions  qui 
n'est  pas  indivisible  des  autres  chefs  de  contesta- 
tion qui  leur  sont  soumis,  ne  peut  être  assimilée 
au  cas  où  ils  auraient  statué  hors  des  termes  du 
compromis.  Ce  n'est  pas  dès  lors  par  voie  d'action 
en  nullité  que  peut  être  attaquée  la  sentence  des 
arbitres,  mais  seulement  par  voie  de  requête  civile 

—  Angers,  4  juill.  1833,  sous  Cass.,  30  déc.  1834, 
[S.  35.  1.  194,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  61,  D.  Rpp., 
v»  Arbitr.,  n.  1038]  —  V.  aussi  Cass.,  SOdéc.  1834, 
précité.  —  V.  infrà,  art.  1028. 

6.  Les  parties  peuvent  renoncer,  dans  le  compro- 
mis, à  la  voie  de  la  requête  civile.  —  Cass  ,  18 
juin  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  816,  D.  Réj)., 
v"  cit.,  n.  1290]  —  Besançon,  16  mai  1870, précité. 

—  Sir,  Bioche,  v"  Arbitr.,  n.  184,  530,  5G2;  Carré 
et  Chauveau,quest.  3297  et 3371  52s;Bourbeau,t.  6, 
p.  728;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  511, 
§  3085.  —V.  aussi.  Cass.,  20  févr.  1826  [D.  RéjJ., 
vOciL,  n.  1252];  27  août  1835  [S.  35.  1.  588,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  1.  376,  D.  Rép.,  loc.cit.']  —  Contra, 
Thoraine-Desmazures.t.  2,n.  1251;  Mongalvy,n.  56; 
Rodière,  t.  2,  p.  494.  —  V.  encore  Carré,  quest. 3374. 

7.  Les  parties  peuvent,  en  nommant  des  arbitres 
amiables  compositeurs  chargés  par  un  compromis 
de  statuer  sur  certaines  difficultés,  renoncer  à  se 
pouvoir  contre  la  décision  à  intervenir  par  toutes 
voies  de  recours,  même  par  requête  civile.  —  Be- 
sançon, 16  mai  1870  (motifs),  précité. 

8. En  conséquence,  le  tribunal  saisi  d'une  de- 
mande en  nullité  de  la  sentence  arbitrale  ne  doit 
pas  s'ingérer  dans   la   connaissance   du   fond,  par 


exemple  rechercher  si  les  arbitres  ont  oxi  non  bien 
apprécié  les  titres  qui  leur  étaient  soumis.  —  Même 
arrêt. 

9.  Elles  peuvent  y  renoncer  expressément  ou  ta- 
citement. —  Spécialement  cette  renonciation  résulte 
de  la  clause  d'un  compromis  qui  confère  aux  arbitres 
le  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort  et  sans 
recours  à  aucun  tribunal.  —  Paris,  3  vent,  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.a.  \.  815,  D. Rép. ,v'>cit.,  n.l291] 

—  Sic,  sur  le  [principe,  Bioche,  n.  185,  563;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  3372  bis;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  511,  §  3085,  note  2. 

10.  De  même,  un  jugement  arbitral  ne  peut  être 
attaqué  par  voie  de  requête  civile,  lorsque,  dans  le 
compromis,  les  parties  ont  déclaré  que  le  jugement 
à  intervenir  aurait  force  de  transaction  sur  procès. 

—  Cass.,  15  therm.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
756,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1287]  —  Sic,  Bioche, 
n.  503;  Carré,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
loc.  cit.  —  V.  cep.  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

11.  Mais  la  nomination  d'arbitres  amiables  com- 
positeurs ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  impliquer 
renonciation  tacite  à  la  requête  civile.  —  Bioche, 
n.  186,  564;  de  Vatimesnil,  n.  301;  Bourbeau, 
p.  729;  Garsonnet  et  Cézar-B  u,  loc.  cit. 

12.  Il  n'est  pas  possible  d'ailleurs  de  renoncer 
à  se  pourvoir  en  requête  civile  pour  dol  ou  fraude. 
On  peut  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  un 
jugement  arbitral,  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude, 
lors  même  qu'on  aurait  renoncé  d'avance  à  toutes 
voies  de  recours,  même  à  la  requête  civile  :  une  telle 
renonciation  serait  nulle  quant  aux  moyens  pris  du 
dol  et  de  la  fraude.  —  Colmar,  26  mai  1833  [S. 
34.  2.  53,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  65,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n"  1291]  —  Sic,  Bioche,  n.  184,  530;  Rodière,  t.  2, 
p.  522;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3371  Lis;  Gar- 
sonnet et  Cézâ:r-Bru,  t.  8,  p.  512,  §  3085,  note  3. 

13.  Si  le  tribunal  saisi  de  la  requête  civile  an- 
nule la  sentence,  le  fond  de  la  contestation  sera 
porté  devant  lui,  à  moins  que  le  délai  du  compro- 
mis ne  soit  fias  encore  expiré.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  3373  ter;  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n  1206,  notel;  Garsonnetet  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  513,  §3085.  —  V.cep.  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  loc.  cit. 


Art.  1027.  Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour  ouvertures, 
1°  L'inobservation  des  formes  ordinaires,  si  les  parties  n'en  étaient  autrement  conve- 
nues, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  1009; 

2°  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  choses  non  demandées,  sauf 
à  se  pourvoir  en  nullité,  suivant  l'article  ci-après.  —  C.  proc.  civ.,  480-2°  et  3". 

Sur  la  sanction  en  cas  d'inobservation  des  formes,      frù,  art.  1028.  —  Sur  la  sanction  en  cas  de  pronon- 
V.  suprà,  art.  1009,  1011,  1016,  1019,  1023,  et  in-      dation  sur  choses  non  demandées,  V.jn/rà,  art.  1028. 


Art.  1028.  — 11  ne  sera  besoin  de   se  pourvoir  par  appel  ni  requête  civile  dans  les 
cas  suivants  : 

1°  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis,  ou  hors  des  termes  du  compromis  ; 
2°  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  ; 
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3°  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger  en  l'absence  des 
autres; 

4°  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  confire  avec  les  arbitres  partagés; 

5°  Enfin  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées. 

Dans  tous  ces  cas,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution, 
devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue,  et  demanderont  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement 
arbitral. 

Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les  jugements  des  tribunaux, 
rendus  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  appel  d'un  jugement  arbitral.  —  C.  proc.  civ., 
480,  1009,  1018,  1019. 


ISDEX  ALPHABETIQUE 


Acquiescement,  25. 

Acte  d'avoué  à  avoué,  31. 

Acte  extrajudiciaire,  32. 

Ajournement,  31. 

Amiables  compositeurs,  23,  49, 

56. 
Appel,  1, 3, 10,  14  et  s.,  43  et  s., 

62. 
Appréciation  souveraine,  51. 
Arbitres  (nomination  des),  72. 
Arbitres  absents,  75. 
Assurances,  55. 
Assurances  mutuelles,  56  et  57. 
Avis  des  arbitres,  65.  66,  76. 
Cassation,  3,  10,  90  et  s. 
Chefs  distincts.  80  et  s. 
Chose  jugée,  57,  72. 
Chose  non  demandée.  77. 
Clause  compromisiolre,  94. 
Clause  pénale,  59 . 
Compétence,  36. 
Compromis  illicite,  68. 
Compromis  nul,  70  et  s. 
Compte,  12. 
Conclusions,  46. 
Conclusions  ù  l'audience,  33. 
Conne.xité,  87. 
Conseil  d'administration,  56. 
Constitution  d'avoué,  31. 
Contrainte  par   corps,   61,  62, 

85. 
Cour  d'appel,  61. 
Défense,  67. 
Délai,  29  et  30. 
Délai  d  appel,  40. 
Demande  Incidente,  49. 
Demande  nouvelle,  49. 
Dernier  ressort,  46. 
Effet  suspensif,  37  et  s. 
Excès  de  pouvoirs,  63. 
Exécution  d'acte,  52,  54,  55,58. 
Exécution  de  la  sentence,   30. 
Fait  des  parties,  7  et  8. 
Faux  incident,  42. 


Formes  des  jugements,  9   et  s. 
Formes  légales,  67. 
Frais  (paiement  des),  26  et  27. 
Incapacité.  63,  74. 
Incompétence,  13,  45,  47  et  s. 
Indivisibilité,  73,  80  et  8. 
Intérêts,  62. 

Interprétation,  56  et  57. 
Jugement  sur  l'opposition,    43 

et  s. 
Liquidation  de  société,  89. 
Motifs,  11. 
Moyen  nouveau,  94. 
Xulllté,  1    et    s.,    52,   54,    55, 

57,  61,  94. 
Xulllté     (renonciation    à    la), 

17  et  s. 
XuUlcé  partielle,  82  et  s. 
Nullité  to;ale,  80  et  s. 
Omission  de  statuer,  5  et  s. 
Opposition,  1. 
Opposition  à  l'ordonnance,    1 

et  s. 
Oppositions  succes-^lves,  41. 
Ordre  public,  70  et  s. 
Police  d'assurance,  71. 
Pouvoir  (défaut  de),  68. 
Pouvoir  du  juge,  73. 
Prise  à  partie,  1 . 
Prix  (réduction  de),  53. 
Question  préjudicielle,  54. 
Récusation,  18,  60. 
Réitération,  34. 
Requête  civile,  1,  3  et  s. 
Résolution,  53. 
Signature  du  président,  13. 
Sursis  à  l'exécution,  42. 
Sursis  à  statuer,  54. 
Tierce  opposition,  1. 
Tiers  arbitre,  63  et  s.,  76. 
Transaction,  23 
Tribunal  de  commerce,  72. 
Ultra  petita,  18,  85. 
Vice  de  forme,  61,  70. 


DIVISION 

§  1'^''.  De  r opposition  à  Vordoinance  d'exéquatur  en 
cas  de  nullité  de  la  sentence.  Généralités 
(n.l  à4G). 

§  2.  Des  divers  cas  de  7iullité  donnant  lieu  à  oppo- 
sition (n.  47  à  79). 

§  3.     Effets  de  la  nullité  (n.  80  à  89). 
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§  l®'.  De  r  opposition  à  V  ordonnance  d^exéquatur  en 
cas  de  nullité  de  la  sentence,  —  Généralités. 

1.  L'art.  1028  ouvre  contre  les  sentences  des  ar- 
bitres une  voie  de  recours  spéciale,  par  laquelle  on 
peut  demander  la  nullité  de  la  sentence  dans  certains 
cas  prévus  par  le  text'i,  en  formant  devant  le  tribu- 
nal opposition  à  l'ordonnance  d'exéquatur.  —  Sur 
rap))el  en  matière  d'arbitrage,  V.  suprà,  art.  1010, 
1023,  1024,  1025.  —  Sur  la  requête  civile,  V.  suprà, 
art.  1026  et  1027.  —  Sur  l'opposition  en  cas  de  dé- 
faut, V.  suprà,  art.  1016.  —  Sur  la  tierce  opposi- 
tion, V.  suprà,  art.  1022,  —  Sur  la  prise  à  partie, 
V.  suprà,  art.  1019,  n.  2.  —  Sur  le  pourvoi  en  cas- 
sation, V.  infrà,  §  4. 

2.  Un  jugement  arbitral  ne  peut  être  attaqué  par 
action  principale  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance qu'en  f ai,sant  rapporter  l'ordonnance  d'exéqua- 
tur du  président.  —  Colmar,  29  mai  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  746] 

3.  Ni  l'appel,  ni  la  requête  civile,  ni  le  pourvoi 
en  cassation  ne  sont  recevable?  en  principe  dans  les 
cas  énumérés  par  l'art.  1028.  —  Bioche,  n.  575; 
Rodière,  t.  2,  p.  523;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8, 
p.  517,  §  3087.  —  V.  aussi,  Orléans,  20  juin  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Arhitr.,  n.  l'259]  — 
Nîmes,  9  nov.  1849  [S.  50.  2.  93,  P.  51.  2.  622,  D. 
p.  52.  2.  180]  —  Lyon,  1"  juill.  1881  [S.  84.  2.  46, 
P.  84.  1.  315,  D.  P.  82.  2.  165]  —V.  cep.  Glasson, 
t.  2,  p.  643. 

4.  Du  reste,  l'action  en  nullité  de  la  sentence  par 
voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exéquatur  ne 
peut  être  exercée  dans  d'autres  cas  que  ceux  prévus 
par  l'art.  1028  ;  les  cas  énumérés  dans  cet  article 
sont  limitatifs  ;  les  autres  vices  de  forme  de  la  sen- 
tence arbitrale,  s'ils  sont  irritants,  donnent  lieu  à  la 
requête  civile.  —  Cass.,  8  jauv.  1845  [8.  45.  1. 
185,  P.  45.  1.  380,  D.  p.  45  1.  84,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  1313]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Ar- 
bitrage, sect.  1,  §  4,  n.  4;  Berriat-Saint-Prix,  Proc. 
civ.,  p.  453,  note  28;  Pardessus,  t.  4,  n.  1408;  Bio- 
che, n.  570;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3371,  3386 
bis,  3387;  Bourbeau,  p.  730  et  s.;  Rodière,  t.  2, 
p.  522;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  525,  §  3090; 
Glasson,  loc.  c't.  —  V.  aussi,  Cass.,  17  oct.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  795,  D.  Rép.,^  cit.,n.  1314]; 
3  juill.  1834  [D.  Réf.,  v°  cit.,  n.  926];  11  févr. 
1823  [D.  Rép.,  V  cit.,n.  1249]  —  Nîmes,  9  nov. 
1849,  précité.  —  Aix,  17  nov.  1870  [D.  P.  72.  5. 
28]  —  Pau,  19  avr.  1873  [D.  p.  73.  2.  73]  — 
Chambéry,  15  mars  1873  [D  p.  77.  2.  93]  —  Con- 
tra, Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1208 . 
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5.  On  ne  peut  admettre,  comme  moyen  de  nullité 
ou  d'opposition  contre  une  sentence  arbitrale,  le 
mo^'en  pris  de  ce  que  les  arbitres  auraient  omis  de 
prononcer  sur  quelques-uns  des  points  qui  leur 
étalent  soumis.  Ce  n'est  là  qu'un  iiîoyen  de  re- 
quête civile.  —  Toulouse,  3  juin  1828  [S.  et  P.  clir., 
D.  Rép.,   v^  cit.,  n.  1312]  —  V.  suprà,  art.  1026. 

6.  Une  sentence  arbitrale  qui  omet  de  statuer  sur 
un  chef  des  conclusions  ne  peut  {)as  être  attaquée 
par  voie  d  action  en  nullité,  mais  seulement  par 
voie  de  requête  civile.  —  Besançon,  16  mai  1870 
[S.  72.  2.  106,  P.  72.  591,  D.  p.  72.  2.76] 

7.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas,  de  la  part  des  ar- 
bitres, omission  de  prononcer  pouvant  donner  lieu 
à  recours  contre  la  sentence  arbitrale,  lorsque  les 
arbitres  ont  déclaré  dan.A  leur  sentence  qu'ils  ne  se 
sont  abstenus  de  prononcer  sur  un  chef  de  conclu- 
sions que  par  le  fait  des  parties,  en  ce  qu'elles  ne 
ne  leur  ont  pas  fourni  les  documents  nécessaires 
pour  éclairer  leur  religion.  —  Cass.,  30  déc.  1834 
[S.  35.  l.  194,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  61,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1038] 

8.  Jugé  pareillement  qu'une  sentence  arbitrale 
peut  n'être  pas  frappée  de  nullité,  encore  que  les 
arbitres  n'aient  pas  statué  sur  tous  les  points  de  la 
contestation  si  c'est  par  la  faute  des  parties,  qui 
n'ont  pas  produit  les  titres  justificatifs  de  leurs 
droits,  que  certains  chefs  n'ont  pas  été  jugés.  — 
Agen,  5  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  165, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1043] 

9.  L'inobservation,  dans  une  sentence  arbitrale, 
des  formes  prescrites  pour  la  validité  des  jugements, 
ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en  nullité  auto- 
risée pai-  l'art.  1028.  -  Toulouse,  26  juill.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit  ,  n.  1313];  24  déc. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

10.  Jugé  encore  que  la  voie  d'action  en  nullité  ne 
peut  être  prise  contre  l'ordonnance  d'exéquatur 
d'une  sentence  arbitrale,  à  raison  de  l'inobservation 
des  formes  prescrites  par  l'art.  141,  suprà,  pour  la 
rédaction  des  jugements  en  général.  Les  parties  ne 
peuvent,  en  ce  cas,  se  pourvoir  que  par  la  voie 
d'appel  ou  de  la  cassation,  si  elles  n'y  ont  pas  re- 
noncé. —  Nîmes,  22  juill.  1833  [S.  34.  2.  203,  P. 
chr.,  D.  p.  34.  2.  159,  D.  Rép.,  loc.  cit]  —  V.  su- 
prà, art.  141. 

11.  La  nullité  d'une  sentence  arbitrale  prise  d'un 
défaut  de  motifs  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des 
nullités  prévues  par  l'art.  1028,  et  dès  lors  ne  peut 
donner  ouverture  à  l'action  en  nullité  par  voie  d'op- 
position à  l'ordonnance  d'exéquatur.  —  Cass.,  8 
janv.  1845,  précité. 

12.  Si  les  arbitres  condamnent  une  des  parties 
à  payer  le  reliquat  d'un  compte,  sans  qu'il  lui  en 
ait  été  donné  communication,  et  sans  qu'elle  ait  été 
sommée  de  discuter  le  compte,  cette  irrégularité 
n'est  pas  du  nombre  de  celles  qui  autorisent  l'action 
en  nullité.  —  Cass.,  17  oct.  1810  [S,  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.  795,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1314] 

13.  Mais  l'opposition  est  ouverte  contre  l'ordon- 
nance d'exéquatur  s'il  s'agit  de  vices  de  forme  en- 
tachant cette  ordonnance,  tels  que  l'incompétence 
ou  le  défaut  de  signature  du  président.  —  Orléans, 
27  mars  1844  [S.  45.  2.88,  P.  44.  1.  655,  D.  Rép., 
v-'cit.,n.  1323]  -  Bruxelles, 22  dée.  1888  [D. p. 90.  2. 
312]  —  Rennes,  29  avr.  1893  [D.  p.  93.  2.  376] 
—  Sic,  Bioche,  n.  621;  Bourbeau,  p.  706  et  s.;Gar- 
sonnet  etCézar-Bru,  t.  8,  p.  527  et  528,  §  3091.— 
Y.  cep.  Glasson,  t.  2,  p.  643  et  644. 
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14.  En  interjetant  appel  d'une  sentence  arbitrale; 
on  ne  se  rend  pas  non  recevable  à  eu  demander  la 
nuU  té  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exé- 
quatur, notamment  pour  contravention  aux  dispo- 
sitions des  art.  1017  et  1020,  suprà.  —  Amiens  4 
janv.  1843  [S.  45.  2.  368,  P.  chr.] 

15.  Jugé  encore  que  l'appel  dirigé  éventuellement 
contre  une  sentence  arbitrale  n'est  pas  un  motif 
pour  que  les  juges  saisis  de  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exéquatiir  s'abstiennent  d'y  statuer  et  de 
prononcer  sur  les  moyens  de  nullité  qui  leur  sont 
soumis.  —  Rennes,  24  août  1816  [S.  et  P.  chr.] 

16.  Jugé  de  même  que  la  partie  non  recevable  dans 
l'appel  d'une  sentence  arbitrale  peut  néanmoins  l'at- 
taquer par  voie  de  demande  en  nullité.  —  Cass.,  27 
mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  796,  D.  Rép',  v" 
cit  ,  n.  1339]  —  V.  Dijon,  17  déc.  1884  TD  p.  85 
2.  142 j  ^ 

17.  La  question  de  savoir  si  on  peut  renoncer  d'a- 
vance dans  le  compromis,  ou  dans  le  cours  de  l'ar- 
bitrage, à  se  pourvoir  en  nullité  de  la  sentence 
arbitrale  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028,  est 
controversée.  L'affirmative,  c'est-à-dire  la  validité 
de  la  renonciation,  a  été  admise  par  plusieurs  arrêts. 
—  Cass..  21  niv.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D  a  1  ' 
606];  31  déc.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  798',  D. 
Rép.,  î;«  cit.,  n.  1337]  -  Besançon,  18  mars  1828' TS. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  200,  D.  Rép.,  hç.  cit  ]  — 
Montpellier,  8  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.  D  p'  28 
2.  255,  D.  Rép.^  V'  cit.,  n.  1339]  —  S/c,' Carré! 
quest.  3297. 

18.  Jugé,  dans  ce  système  :  qu'on  peut  induire 
la  renonciation  au  droit  d'opposition  à  l'ordonnance 
d'exéquatur  de  ce  qu'après  avoir  déclaré,  dans  le 
compromis,  vouloir  être  jugées  en  dernier  ressort  et 
sans  recours  en  cassation,  les  parties  ont  ajouté 
qu'elles  renonçaient  au  droit  de  récuser  l'arbitrage 
avant  et  après  le  jugement.  —  Montpellier,  8  juill 
1828,  précité.  "^ 

19.  ...  Que  la  renonciation  au  droit  d'opposition 
à  l'ordonnance  d'exéquatur  peut  être  induite  de  ce 
qu'après  avoir  promis  d'exécuter  la  sentence  quelle 
qu'elle  soit,  les  parties  ont  déclaré  renoncer  à  toutes 
voies  d'appel  ou  de  recours  en  cassation  et  même 
de  simple  opposition.  —Besançon,  18  mars  1828. 
précité. 

20.  ...  Et  même,  que  la  tin  de  non  recevoir 
contre  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exéquatur 
d'une  sentence  arbitrale,  prise  de  ce  que  les  par- 
ties ont  renoncé  dans  le  compromis  <l  se  pourvoir 
par  cette  voie,  peut  être  suppléée  d'office  par  les 
juges.  —  Montpellier,  8  juill.  1828,  précité. 

21.  L-i  jurisprudence  et  la  doctrine  paraissent 
fixées  dans  le  sens  de  l'opinion  contraire  d'après  la- 
quelle les  parties  ne  peuvent  renoncer  d'avance  à 
se  pourvoir  contre  la  sentence  arbitrale  par  voie 
d'opposition  à  l'ordonnance  d'exéqiuitur,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  1028.  La  nullité  d'une  telle  re- 
nonciation est  absolue  et  d'ordre  public;  elle  ne  peut 

être  couverte  par  le   consentement  des  parties  

Cass.,  21  juin  1831  [S.  31.  1.  290,  P.  chr  D  ? 
31.  1.  211,  D.  Rép.,  î?»  cit,  n.  1339]  —  Bastia,"  22 
mars  1831  [S.  32.  2.  279.  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  197, 
D.  Rép.,  v°  Arhitr.,  n.  1338]  —  Toulouse,  2.3  mai 
18.32  [S.  32.  2.  412,  P.  chr.,  D.  p.  .32.  2.  161,  D. 
Rép.,  vo  cit.,  n.  1339]  —Pau,  3  juill.  1833  rs.'34. 
2.  34,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  66,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
1338];  26  mars  1836  [S.  36.  2.  431,  P.  chr.,  D.  p. 
37.  2.  4,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Grenoble,  14  août  1834 
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[S.  35.  2.  202,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  87,  D.  Rép.,  r° 
rit.  n.  1339]  —  Nancy,  Il  août  1843  [S. 45.  1.  185, 
P.  45.  1.  380,  D.  p.  45.  1.  84]  —  Colmar,  7  mars 
1849  [P.  50.  2.  141,  D.  p.  50.  2.  52]  —  Besançon, 
7  inill.  1854  [S.  54.  2.  733,  P.  54.  2.  12,  D.  p.  55. 
2. 141]  —  S-o,  Pardessus,  t.  4,  n.  1408;  Favard  de 
Laugladc,  Rép.,  v°  Arbitre,  sect.  1,  §  4,  n.  4;  Mon- 
galvy,  n.  492;  (roubean,  t.  l,p.  482;  Bellotdes Miniè- 
res, t.  3,  n.  401;  de  Vatiincsnil,  n.  304;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  3374;  Bourl.eau,  p.  699;  Bioche,  v° 
Arbltr.,n.  530,  572  et  573;  Boitard,  Culinet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n..  1188;  Garsonnet  et  Cézar  Bru, 
t.  8,  p.  .518,  §  .3088;  Glasson,  t.  2,  p.  643. 

22.  A.  plus  forte  raison  faut-il  décider  que  la  re- 
nonciation h  la  voie  de  l'appel  ou  autres  voies  judi- 
ciaires n'emporterait  pas  renonciation  à  l'action  en 
nullité.  —  Toulouse,  25  mai  1832,  iirccité.  —  Sic, 
Bioche,  n.  571;  Glasson,  sur  Boitard  et  Colraet- 
Daage,  t.  2,  n.  1211,  note  1;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  519  et  520,  §  3088.  —  V.  aussi,  Cass., 
27  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  796,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1339]  —  V.  cep.  Grenoble,  10  juin  1844 
[S.  44.  2.  G47,  P.  45.  2.  151,  D.  p.  45.  2.  25,  D. 
Rép..  v°  cit.,  n.  1275] 

23.  Un  jugement  arbitral  est  attaquable  par  voie 
de  nullité,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1028,  spé- 
cialement s'il  a  jugé  hors  des  termes  du  compromis, 
bien  que,  par  ce  compromis,  les  parties  aient  qua- 
lifié les  arbitres  amiables  compositeurs  dispensés  de 
toutes  formes,  qu'elles  aient  renoncé  h  l'appel  et 
au  recours  en  cassation,  et  déclaré  que  la  sentence 
seiait  regardée  comme  transaction  souscrite  par 
elles.  —  Cass.,  23  juin  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
1.  799,  D    Rép.,  v°  cit.,  n.  1335] 

24.  Mais  il  est  permis,  une  fois  la  sentence  rendue, 
de  renoncer  à  l'attaquer  par  l'un  des  moyens  de  nul- 
lité visés  par  l'art.  1028.  —  Bioche,  n.  574;  Bour- 
beau,  loc.  cit.;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  518 
et  519,  §  3088,  notes  4  et  5;  Glasson,  t.  2,  p.  643. 

25.  Les  parties  doivent  être  considérées  comme 
ayant  renoncé  aux  moyens  ou  exceptions  qu'elles 
auraient  pu  invoquer  contre  la  sentence  arbitrale 
entachée  de  nullité,  lorsqu'elles  y  ont  acquiescé, 
soit  expressément,  soit  tacitement.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  519,§  3088,  note  5.  —  V.  suprà, 
art.  1020,  n,  35.  —  V.  aussi  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1351,  n.  924  et  925.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  vo  Arbitrage,  n.  1360  et  s. 

26.  La  partie  qui  a  volontairement  acquitté  les 
frais  occasionnés  par  une  sentence  arbitrale  n'est 
plus  recevable  à  demander  la  nullité  de  cette  sen- 
tence. —  Caen,  24  juill.  1874  [S.  74.  2.  72,  P. 
74.  1151] 

27.  La  partie  qui  paie  les  frais  d'un  arbitrage, 
même  contrainte  et  forcée,  et  sous  réserve  de  se 
pourvoir,  se  rend  non  recevable  à  former  opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'exéquatur,  dès  qu'il  lui  suf- 
firait de  former  cette  opposition  pour  ne  pouvoir  être 
contrainte  à  payer  les  frais.  —  Nîmes,  21  nov. 
1840,  sous  Cass  ,  19  août  1842  [S.  42.  1.  923,  P. 
43.  1.  113,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1252] 

28.  Il  semble  d'ailleurs  que  l'on  peut  valablement 
renoncer  à  l'avance  à  agir  en  nullité  pour  violation 
d'une  des  règles  dont  il  est  permis  de  dispenser  les 
arbitres.  —  Bourbeau,  loc.  cit. 

29.  Aucun  délai  de  rigueur  n'est  prescrit  pour 
former  l'opposition  autorisée  par  l'art.  1028  ;  en  con- 
séquence, elle  peut  avoir  lieu  dans  le  temps  établi 
pour  l'exercice  de  toute  action  ordinaire.  —  Paris, 


17  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  693,  D.  Rép., 
v°cit.,  n.  1316]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  32;  Carré, 
quest.  3381;  Glasson,  t.  2,  p.  643. 

30.  On  soutient  même  que  l'opposition,  ayant 
pour  but  d'empêcher  l'exécution  de  la  sentence,  est 
recevable  aussi  longtemps  que  des  actes  d'exécution 
peuvent  être  faits.  —  Jugé  qu'elle  est  recevable 
tant  que  le  jugement  arbitral  n'a  pas  reçu  son  exé- 
cution. —  Metz.  18  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
2.  731]  —  Sic,  sur  le  principe,  Bioche,  n.  587; 
Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.;  Bourbeau,  t.  6,  p.  682; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1209  et 
1210  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  522,  §  3089. 

31.  Cette  opposition  est  introduite  par  ajourne- 
ment avec  constitution  d'avoué. —  Jugé  qu'elle  ne  peut 
être  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Rennes, 
13  mai  1812  [S.  et  P.  chr,,  D.  a.  1.  792,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1319]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  8,  p.  .523,  §  3089. 

32.  Si  elle  est  faite  pour  arrêter  une  exécution 
commencée,  elle  peut  être  formée  par  acte  extrajudi- 
ciaire, ou  par  déclaration  à  la  suite  du  commande- 
ment ou  du  procès-verbal  de  saisie.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  Contra,  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  1209.  —  V.  aussi  Rennes,  13  mai 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  792,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.   1319] 

33.  ...  Ou  par  conclusions  à  l'audience  du  tribu- 
nal où  l'exécution  se  poursuit.  —  Orléans,  27  mars 
1844  [P.  44.  1.  655,  D.  Rép  ,  v°  cit.,  n.  1.323] 

34.  L'opposition  faite  dans  les  formes  qui  viennent 
d'être  indiquées  n'aurait  pas  besoin  d'être  réitérée 
dans  la  huitaine,  comme  au  cas  de  l'art.  162  suprà. 
—  Cass.,  le' juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  693, 
D.  Rép  ,  vo  cit.,  n.  1317]  —  Paris,  17  mai  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  694,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Sic,  Bioche,  n.  585;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
3381  et  3384.  —  V.  cep.  Rennes,  11  janv.  1809 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1319] 

35.  Du  reste,  un  acte  d'opposition  fait  en  vertu 
de  l'art.  1028  peut  être  régulier,  quoiqu'il  soit  dirigé 
contre  le  jugement  arbitral,  au  lieu  d'être  dirigé 
contre  l'ordonnance  d'exéquatur.  —  Rome,  5  oct. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  782,  D.  Rép.,  v" cit., 
n.  1320]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  3985; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru ,  t.  8,  p.  523,  §  3089,  note  20 . 

36.  La  demande  en  nullité  d'une  sentence  arbi- 
trale dont  l'exécution  est  poursuivie  contre  la  partie 
condamnée  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dont 
le  président  a  déclaré  cette  sentence  exécutoire,  à 
l'exclusion  du  tribunal  du  lieu  de  l'exécution.  — 
Cass.,  26  vend,  an  XII [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  93, 
D.  Rép.,  v"  rit.,n.  1241]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  8,  p.  522  et  523,  §  3089.  —  V.  Cass.,  23 
août  1841  [D.  Rép.,v'>  Arbitr.,n.  1322] 

37.  L'ofiposition,  dans  les  cas  de  l'art.  1028,  a,  en 
principe,  comme  l'appel  et  l'opposition  ordinaire  en 
cas  de  défaut,  un  effet  su.'pensif  de  l'exécution  du 
jugement  arbitral.  —  Bruxelles,  4  mai  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  781,  D.  Rép.,v°  cit.,n.  1202]  — 
Paris,  9  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  781,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Toulouse,  16  août  1822  [S.  et  P. 
chr  ,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  75; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  3386  ;  Mongalvy,  n.  488; 
de  Vatimesnil,  n.  317;  Rodière,  t.  2,  p.  524;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1209  et  1220.  — 
Voy.  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1258;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  520  et  521,  §  3089,  texte  et 
note  3;  Glasson,  t.  2,  p.  643. 
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38.  Il  en  est  ainsi  bien  que,  par  le  compromis  sur 
lequel  le  jugement  arbitral  a  été  rendu,  les  par- 
ties eussent  renoncé  à  tout  appel  ou  recours  en  cas- 
sation. —  Rome,  5  oct.  1810,  précité. 

39.  Ju»é,  dans  le  s\'stème  contraire,  que  l'opposi- 
tion ou  l'action  en  nullité  contre  une  sentence  d'ar- 
bitres ne  suspend  pas  son  exécution.  —  Paris,  14 
sept.  1808  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  780,  D.  Rép., 
loc.  cit.'] 

'40.  Il  semble  d'ailleurs  que  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exécution  suspend  les  délais  de  l'appel  :  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  appel  que  lorf^qu'il  est  cer- 
tain qu'il  y  a  jugement.  — Goubeau,  p.  521.  —  V. 
cep.  Carré  et  Chauveau,  quest.  3382;  Bioche,  n. 
590.  —  V.  aussi  Rennes,  24  août  1816  [S.  et  P. 
chr.] 

41.  Une  sentence  arbitrale  ne  peut  être  l'objet  de 
deux  oppositions  successives  à  l'ordonnance  d'exé- 
quatur  pour  l'une  des  causes  indiquées  par  l'art.  1028. 

—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3382  bis;  Garson- 
netet  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  520,  §  3089. 

42.  Les  juges  saisis  d'une  opposition  à  l'ordon- 
nance d'exéquatur  d'une  sentence  arbitrale  ne  sont 
pas  obIisi;és  do  s'arrêter  à  la  demande  de  sursis  for- 
mée par  la  partie  opposante  sur  le  motif  qu'elle  a 
l'intention  de  s'inscrire  en  faux  contre  la  sentence, 
si  la  demande  de  sursis,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  équivaut  à  l'aveu  de  l'impossibilité  où  est 
la  partie  de  soutenir  sérieusement  son  opposition. 

—  Pau,  30  mai  1877  [S.  78.  2.  135,  P.  78.  588]  — 
V.  suprà,  art.  1015. 

43.  lia  été  jugé  que  le  jugement  qui  statue  sur 
l'opposition  à  l'ordonnance  d'exéquatur  est  suscep- 
tible d'appel,  quel  que  soit  l'intérêt  du  litige.  — 
Paris,  10  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  808,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  1295]  —  Nîmes,  17  nov.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  188,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — 
Sic,  Carre  et  Chauveau,  quest.  3294;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  8,  p.  529  et  530,  §  3092. 

44.  Il  a  été  soutenu  au  contraire  que ,  sauf  le  cas 
d'incompétence  des  arbitres  et  les  cas  de  sentence 
rendue  sans  compromis  ou  sur  compromis  expiré, 
ou  au  delà  des  termes  du  compromis,  cas  qu'on  peut 
assimiler  à  celui  de  l'incompétence,  le  jugement 
rendu  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exéquatur 
ne  peut  être  attaqué  en  appel  qu'autant  que  la  sen- 
tence arbitrale  a  été  prononcée  sur  une  demande 
dont  les  juges  ordinaires  auraient  connu  en  premier 
ressort  seulement,  —  Sic,  Bourbeau,  p.  703.  —  V. 
J*oitiers,  27  mai  1891  [D.  p.  92.  2.  335] 

45.  La  règle  qui  déclare  l'appel  recevable,  lors- 
qu'il s'agit  d'incompétence,  encore  que  la  valeur  du 
procès  soit  dans  les  termes  du  dernier  ressort,  s'é- 
tend au  cas  de  jugements  rendus  sur  une  action  en 
nullité  de  décision  arbitrale,  querellée  comme  aj^ant 
prononcé  sur  des  choses  hors  du  compromis  ou  sur 
une  contestation  de  sa  nature  non  susceptible  de 
compromis.  —  Nîmes,  17  nov.  1828,  précité. —  Poi- 
tiers, 27  mai  1891,  précité.  —  V.  suprà,  art.  454, 
u.  4. 

46.  En  matière  d'arbitrage  et  lorsqu'il  s'agit  d'un 
jugement  rendu  sur  opposition  à  l'ordonnance 
d'exéquatur,  ce  n'est  ni  ce  jugement  lui-même,  ni 
la  sentence  arbitrale  qui  sert  à  déterminer  le  pre- 
mier ou  le  dernier  ressort,  mais  les  conclusions 
prises  devant  les  arbitres,  ou,  à,  défaut  de  conclu- 
sions, le  compromis.  —  Caen,  22  nov.  1872  [S.  73. 
2.  280,  P.  73.  1114] 


§  2.  Des  dicers  cas  de  nullité  donnant  lieu 
à  opposition. 

47.  I.  Jugement  rendu  sans  compromis  ou  hors  des 
termes  du  compromis.  —  Ce  n'est  pas  par  la  voie 
de  l'appel,  mais  par  la  voie  de  l'opposition  à  l'or- 
donnance d'exéquatur,  que  doit  être  attaquée  une 
sentence  arbitrale  pour  raison  d'incompétence  fon- 
dée sur  ce  que  les  arbitres  n'avaient  ni  pouvoir  ni 
qualité.  —  Lyon,  l^""  avr.  1846  [S.  47.  2  126  P 
47.  1.414] 

_  48.  Jugé  encore  que  ce  n'est  que  par  voie  d'oppo- 
sition qu'on  peut  attaquer  un  jugement  arbitral  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  12  prair.  an  X  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  795,  D.  Rép.,  v°  Arbitr.,  n.  1218]: 
30  avr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  802,  D  Rép., 
vo  cit.,  n.  1213]  —  Bruxelles,  8  fruct.  an  X  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1322]  -  Rennes,  16 
déc.  1808  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  15  août  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  yo  cit.,  n.  1306]  ;  5  janv.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  165,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1043]  —  Orléans,  20  juin  1817  fS.  et  P.  chr., 
D.  Rép  ,  v"  clt.,n.  1306] 

49.  En  règle  générale,  les  arbitres  ne  peuvent 
prononcer  que  sur  les  contestations  qui  leur  sont 
expressément  soumises  par  le  compromis;  ils  ne 
peuvent,  comme  le  pourraient  faire  des  juges  ordi- 
naires, étendre  au  delà  leur  juridiction  et  prononcer 
sur  des  demandes  nouvelles  ou  incidentes  que  for- 
merait l'une  des  parties  sans  le  consentement  de 
l'autre.  Il  y  a  nullité  de  la  sentence  s'ils  ont  juge 
hors  des  termes  de  compromis.  —  Et  cette  cause 
de  nullité  s'applique  même  au  cas  où  les  arbitres  ont 
été  désignés  comme  amiables  compositeurs.  —  Cass. 
21  juin  1852  [S.  52.  1.728,  P.  52.  2.  462,  D.  p.  53. 
1 .  109]  —  Sic,  Bioche,  n .  188,  572  ;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  3376  et  3377;  Rodière,  t.  2,  p.  523; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  520,  §  3088. 

50.  Les  arbitres  peuvent  connaître  de  leur  compé- 
tence, bien  qu'ils  n'y  soient  pas  expressément  auto- 
risés par  le  compromis  ;  ce  n'est  pas  là  ju^^er  hors 
des  termes  du  compromis  :  le  droit  de  juger  leur 
propre  compétence  est  la  conséquence  naturelle  du 
caractère  de  juges  dont  ils  sont  investis  par  les 
parties.  —  Aix,  13  déc.  1814,  sous  Cass.,  28  juill 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  780]  -  Sic,  Carré, 
Compét.,  t.  2,  n.  382,  et  Lois  de  la  Proc,  quest. 
3281  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  y°  Arbitrage,  sect. 
1,  §  1,  n.  7;  Boulay-Paty,  sur  Emerigon,  t.  2, 
p.  349;  Bioche,  v"  Arbitrage,  n.  .303;  Garsonnet  et 
Côzar-Bru,  t.  8,  p.  454,  §  3062.  —  Contra,  Paris, 
25  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  698,  D.Rép  , 
v"  cit.,  n.  984]  ;  13  déc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D  .  a. 
1.  699,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Renues,  15  mars  1810 
[S.  chr.,  sous  Paris,  13  déc.  1808,  ad  7iotam]  — 
Turin,  25  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  698, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  V.  Bourbeau,  p.  488. 

51.  La  question  de  savoir  si  les  arbitres  ont  sta- 
tué hors  des  ternies  du  compromis  est  soumise  à  l'ap- 
préciation souveraine  des  juges  du  fond.  —  Bioche, 
n.  579  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3386  bis;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  515  §  .3086.  —  V.  Cass., 
31  déc.  1834  [S.  35.  1.  541,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
84.  D,  Rép.,  v')  cit.,  n.  241];  13  févr.  1883  [S.  83. 
1.  '466,  P.  8.3.  1.  1163,  D.  p.  84.  1.  83 j;  18  nov. 
1884  [D.  p.  85.  1.  307]  —  V.  cep.  Cass.,  24  mars 
1840  [P.  40.  1.  682,  D.  p.  40.  1.  139,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  1334] 

52.   Des  arbitres  investis  du  droit  de  juger  les 
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contestations  relatives  à  l'exécution  d'un  traité  ne 
sont  jias  compétents  pour  connaître  de  la  demande 
en  nullité  de  ce  traité.  —  Cass.,  2  mai  1832  [S. 
32.  1.  340,  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  478] 

53.  De  même,  lorsque  le  compromis  ne  parle  que 
des  difticultcs  qui  s'élèveront  sur  choses  non  pré- 
vues ou  mal  expliquées,  les  arbitres  sont  incompé- 
tents pour  prononcer  au  cas  de  demande  en  réduc- 
tion du  prix  ou  réçolution  du  contrat  :  une  telle 
demande,  qui  touche  à  l'existence  même  du  contrat, 
doit  être  portée  devant  la  juridiction  ordinaire.  — 
Paris,  9  janv.  1838  [S.  38.  2.  199,  P.  38.  2.  78,  D. 
p.  38.  2.  124,  D.  Rép,  v"  rit  ,  n.  477] 

54.  Pareillement,  des  arbitres  sont  incompétents 
pour  prononcer  sur  la  nullité  du  traité  et  du  com- 
promis desquels  ils  tiennent  leurs  pouvoirs.  Lors 
donc  que,  saisis  d'une  demande  relative  k  l'exécu- 
tion de  ce  traité,  la  nullité  de  ce  traité  et  de  la 
clause  compromissoire  est  alléguée  devant  eux,  ils 
doivent  surseoir  au  jugement  du  fond,  jusqu'à  la 
décision  de  la  question  préjudicielle  par  le  tribunal 
compétent.  —  Cass.,  2  août  1842  [S.  42.  1.  824, 
P  42.  2.  515,  D.  p.  42.  1.  369,  D.  Rép.,  i;"  cit.,  n. 
1015]  _  V.  Paris,  18  mai  1833  [S.  33.  2.  311,  P. 
chr  D  P.  39.  2.  136]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru.'  t.  8,  p.  453  et  454,  §  3062. 

55.  De  même  et  spécialement,  les  arbitres  nom- 
més par  une  police  d'assurances  pour  connaître  des 
difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  son  exécu- 
tion ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  de  la 
demande  en  nullité  de  cette  police.  —  Cass.,  2  déc. 
1839  [S.  40.  1.  2.37,  P.  40.  1.  237,  D.  p.  40.  1.  44, 
D  Rép  v°  cit.,  n.  479]  —  V.  encore,  Cass.,  3  août 
1836  [S.  36.  1.  629,  P.  chr.,  D.  P.  36.  1.  437,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  198] 

56.  Lorsque  les  statuts  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  ijortent  que  le  comité  communal,  en  pre- 
mier ressort,  et  le  conseil  d'administration  en  appel 
statuent,  comme  amiables  compositeurs,  sur  l'appré- 
ciation de  certains  points  de  fait  déterminés  par  les- 
dits  statuts,  cette  compétence  est  essentiellement 
restreinte  et  ne  peut  s'étendre  à  l'interprétation  de 
la  police.  —  Cass.,  13  févr.  1883,  précité. 

57.  Par  suite,  la  sentence  arbitrale  rendue  hors 
des  termes  du  compromis,  sur  une  question  d'inter- 
prétation de  la  police,  est  nulle,  et  ne  peut  faire 
obstacle  à  la  demande  formée  pour  le  même  objet 
devant  le  tribunal  de  première  instance;  et  l'arrêt 
qui  le  décidant  ainsi,  accueille  la  demande,  ne  viole 
pas' l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  ]\Iéme  arrêt. 

58.  Jugé  cependant  que  des  arbitres  auxquels  a 
été  attribuée  la  connaissance,  non  seulement  des 
difficultés  feur  l'application,  l'exécution  ou  l'inexé- 
cution d'un  acte,  mais  encore  sur  tout  ce  qui  pourra 
s'y  rapporter,  sont  compétents  pour  prononcer  sur 
la  validité  ou  la  nullité  de  la  convention.  —  Paris, 
18  mai  1833,  précité. 

59.  Lorsque  les  parties  ont,  par  un  compromis, 
consenti  à  devenir  passililes  d'une  peine,  dans  le 
cas  où  elles  retarderaient  le  jugement  arbitral,  les 
arbitres  sont  compétents  pour  juger  la  contestation 
qui  s'élève  sur  l'application  de  cette  clause.  — Cass., 
12  juill.  1809  ,S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  701,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  996] 

60.  Des  arbitres  qui  statuent  eux-mêmes  sur  la 
récusation  de  l'un  d'eux  jugent  par  cela  seul  hors 
des  termes  du  compromis.  En  conséquence,  leur 
décision  sur  le  fond  est  frappée  de  nullité,  et  les 
parties  peuvent  se   pourvoir  par  opposition  à  l'or- 


donnance d'exécution,  —  Cass.,  l"  juin  1812  [S. 
etP.chr.,  D.  A.IO.  1.471,  D.  Rép.,  v"' cit.,n.  1317] 

—  Paris,  17  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
694,  û.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Ré- 
cusuiioii,  §  11,  art.  1. 

61.  Jugé  (avant  Ja  loi  du  22  juill.  1867)  qu'au 
cas  de  contrainte  par  corps  prononcée  par  les  arlii- 
tres,  ta  sentence  arbitrale  ne  pouvait,  sous  ce  rap- 
port, être  attaquée  que  par  voie  d'action  en  nullité, 
si  les  arbitres  avaient  excédé  les  termes  du  compro- 
mis. —  Cass.,  5  nov.  1811  [8.  et  P.  chr.,  D.  A,  1. 
706,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  2296] 

62.  Jugé  cependant  (avant  la  loi  de  1867)  que  de 
ce  que  les  arbitres  auraient  accordé  des  intérêts  pour 
une  période  antérieure  à  l'exigibilité  du  capital  ei; 
prononcé  la  contrainte  par  corps,  sans  que  le  com- 
promis Içur  eût  expressément  conféré  ce  pjouvoir,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  la  sentence  arbitrale  soit  nulle 
comme  ayant  excédé  les  termes  du  compromis  :  ce 
sont  là  des  moyens  du  fond,  qui  ne  peuvent  être 
appréciés  que   sur  l'appel  de  la  sentence  arbitrale. 

—  Rennes,  24  août  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  p,  Rép., 
v"  cit.,  n.  978] 

63.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  tiers  arbitre  au- 
rait excédé  ses  pouvoirs,  en  statuant  seul,  sans  se 
conformer  à  l'un  des  avis-  exprimés  par  les  deux 
premiers  arbitres,  rentre  dans  les  termes  du  §  1*""  de 
l'art.  1028,  et  donne  lieu  à  une  action  en  nullité.  — 
Lyon,  l^-^  juill.  1881  [S.  84.  2.  46,  P.  84.  1.  315, 
D.  p.  82.  2.  165]  —  Sic,  Bioche,  n.  569  ;  Pigeau, 
Proc.  civ.,  t.  1'"',  p.  33;  Thomine-Desmazures  t.  2, 
n.  1256  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Arbitrage,  n.  548  ; 
Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  la  proc,  v*  Arbi- 
trage, n.  210;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3388.  — 
V.LimOfîes,  14  févr.  1835  [S.  35.  2.  238,  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1323]  —  V.  aussi  Garsonnet  et 
Cézar-Biu,  t.  8,  p.  cl6,  §  3086,  note  14. 

64.  En  conséquence,  c'est  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion formée  devant  le  tribunal  de  première  instance 
à  l'ordonnance  d'exéquatur,  et  non  par  la  voie  de 
l'appel  interjeté  directement  devant  la  cour,  que  la 
sentence  arbitrale  doit,  en  pareil  cas,  être  attaquée. 

—  Lyon,  l'^'"  juill.  1881,  précité. 

65.  Lorsqu'un  tiers  arbitre,  au  lieu  d'adopter 
purement  et  simplement  l'avis  d'un  des  arbitres,  le 
modifie,  la  nullité  dérivant  de  cette  circonstance  ne 
peut  d'ailleurs  être  proposée  par  la  partie  au  profit 
de  laquelle  est  faite  la  modification  :  la  partie  est 
sans  intérêt  à  cet  égard,  et  par  suite  non  receva- 
ble.  —  Cass.,  11  févr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
736,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  856];  29  mars  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  187,  D.  Rép.,  v*  cit., 
n.  854]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3347 
bis;  Rousseau  et  Laisney,  V  Arbitre  (tiers),  n.  81; 
et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'j  Arbitrage, 
n.  882. 

66  Spécialement,  une  partie  ne  saurait,  faute 
d'intérêt,  demander  la  nullité  d'une  sentence  arbi- 
trale, en  se  fondant  sur  ce  que  le  tiers  arbitre,  tout 
en  adoptant  le  chiffre  à  elle  alloué  par  un  des  ar- 
bitres comme  indemnité,  a  en  même  temps  déclaré 
que  son  adversaire  en  supporterait  les  trois  quarts, 
alors  que  cet  arbitre  avait  fixé  la  répartition  à  la 
moitié,  une  telle  modification  étant  avantageuse  à 
cette  partie.  —  Cass.,  5  juill.  1897  [S.  et  P.  98.  1. 
280,  D.  p.  97.  1.  552] 

67.  L'art.  1028,  portant  que  la  voie  d'action  en 
nullité  est  ouverte  contre  une  sentence  arbitrale, 
lorsque  les   arbitres  ont  jugé  hors   des  termes  du 
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compromis,  ne  s'entend  que  du  cas  où  les  arbitres 
se  seraient  écartés  du  mandat  consigné  dans  le 
compromis;  il  ne  s'entend  pas  du  cas  où  les  arbitres 
ont  négligé  l'observation  des  formes  ordinaires, 
soit  dans  l'instruction,  eoit  dans  le  jugement;  par 
exemple,  du  cas  où  l'une  des  parties  n'aurait  pas 
été  mise  à  portée  de  proposer  ses  moyens  de  défense, 
ou  du  cas  o.ù  les  formes  voulues  dans  la  rédaction 
des  juççements  n'auraient  pas  été  observées.  — 
Pau,  19  juin  1828,  sous  Cass.,  l?-- mars  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  144]  —  Sur  cette  hypothèse, 
V.  suprà,  art.  1009,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi,  suprà, 
art.  1016,  n.  1  et  s. 

68.  II.  Jugement  rendu  sur  compromis  nul  ou  ex- 
piré. —  L'art.  1028-2°  s'applique  à  tous  les  cas  de 
compromis  nul,  peu  importe  que  la  nullité  résulte 
du  caractère  illicite  du  compromis  ou  de  l'incapacité 
ou  du  défaut  de  pouvoir  des  parties  qui  l'ont  sous- 
crit. —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  515,  §  3086. 

69.  La  nullité  d'un  compromis  et  de  la  sentence 
qui  l'a  suivi,  comme  portant  sur  une  contestation 
non  susceptible  d'arbitrage,  peut  être  demandée 
par  voie  d'opposition  à   l'ordonnance   d'exéquatur. 

—  Cass.,  7  nov.  1865  [S.  66.  1.  113,  P.  66.  284, 
D.  p.  66.  1.  204] 

70.  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exéquatur 
d'une  sentence  arbitrale,  fondée  sur  ce  que  cette 
sentence  a  été  rendue  sur  compromis  nul,  est  rece- 
vable,  bien  que  le  compromis  ne  soit  pas  nul  pour 
vice  déforme,  mais  à  raison  de  la  nullité  même  de 
la  convention  sur  l'exécution  de  laquelle  il  a  été 
compromis,  et  qui  serait  contraire  à  l'ordre  public. 

—  Cass.,  9  janv.  1854  [S.  55.  1.  122,  P.  54.  2.  93, 
D.  p.  54.  1.  69]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré, 
n.  3386  J/s;  Goubeau,  t.  1,  p.  471. 

71.  Spécialement,  l'opposition  h  l'ordonnance 
d'exéquatur  est  recevable  contre  une  sentence  qui 
a  statué  sur  l'exécution  d'une  police  d'assurance 
ayant  pour  objet  le  fret  à  faire.  —  Même  arrêt 

72.  Peu  importe  que  sur  le  refus  de  l'une  des 
]>artiesde  nommer  des  arbitres,  le  tribunal  de  com- 
merce les  ait  nommés  lui-même  sur  la  demande  de 
l'autre  partie.  Ce  jugement,  qui  n'a  pas  eu  à  statuer 
sur  la  validité  du  compromis,  n'a  pas  eu  pour  effet 
d'en  couvrir  la  nullité,  et  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui 
touche  sa  force  obligatoire.  —  Même  arrêt. 

73. De  ce  que  les  arbitres,  alors  même  qu'ils  sont 
autorisés  à  juger  sans  appel,  n'ont  pas  le  droit  de 
statuer  pouverainement  sur  leur  compétence,  il  ré- 
sulte que  c'est  au  triVjunal  chargé  d'accorder  ou  de 
refuser  l'ordonnance  d'exéquatur,  qu'il  appartient  de 
rechercher  la  nature  du  litige  qui  formait  l'objet  du 
compromis  et  de  décider  s'il  portait  ou  non  sur  une 
matière  intéressant  réellement  l'ordre  public,  et 
cela,  quelle  que  soit  la  qualification  donnée  à  ce 
litige  par  le  compromis.  —  Cass,,  7  nov.  1865,  pré- 
cité. —  Sur  l'indivisibilité  de  l'objet  du  compromis, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1217,  n.  5  et  6. 

74.  Est  recevable  l'opposition  formée  à  l'ordon- 
nance d'exéquatur  d'une  sentence  arbitrale,  pour 
cause  d'incapacité  légale  d'un  des  arbitres.  —  Agen, 
6  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  165,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1043. 

75.  III.  Jugement  rendu  par  quelques  arbitres  en 
l'absence  des  autres.  —  Sur  cette  hypothèse,  V.  su- 
prà, art.  1016,  n.  25  et  s. 

76.  IV.  Jugement  rendu  par  un  tiers  arbitre  sans 
conférence  avec  les  arbitres  partagés.  —  Sur  cette 


hypothèse,  V.  suprà.  art.  1017  et  1018.  —  Sur 
l'hypothèse  du  tiers  arbitre  qui  s'écarte  des  avis 
précédemment  exprimés,  contrairement  à  la  loi,  V. 
suprà,  n.  63  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1018. 

77.  V.   Pro7ionciation  sur  choses  non  demandées. 

—  Sur  cette  hypothèse,  V.  suprà,  art.  1027. 

78.  L'art.  1028-5°,  ne  visant  que  le  cas  de  pro- 
nonciation sur  choses  non  demandées,  ne  saurait  s'ap- 
pliquer au  cas  où  il  a  été  statué  ultra  petita,  c'est-à- 
dire  où  il  a  été  accordé  plus  qu'il  n'était  demandé  :  en 
pareil  cas  on  doit  agir  par  requête  civile.  —  Besan- 
çon, 16  mai  1870  [S.  72.  2.  106,  P.  72.  591. 
b.  p.  72.  2.  76]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
3373  bis.  —  V.  suprà,  art.  1026,  n.  4. 

79.  Dans  une  autre  opinion,  on  soutient  que  dans 
le  cas  de  l'art.  1028-5  ■,  comme  dans  celui  de  l'art. 
480-3%  il  faut  mettre  sur  la  même  ligne  les  deux 
hypothèses  et  leur  appliquer  les  mêmes  règles  :  le 
vice  de  la  décision  arbitrale  rendue  ultra  petita  tom- 
berait donc  aussi  sous  l'application  de  Tart.   1028. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  516,  §  3086.  — 
V.  Cass.,  21  nov.  1871  [D.  p.  72.  1.  70]  —  Orléans, 
28  janv.  1852  [P.  52.  1.  394,  D.  p.  55.  2.  45]  - 
Aix,  17  nov.  1870  [D.  p.  72.  5.  28]  —  Dijon. 
17  déc.  1884  [D.  p.  85.  2.  142] 

§  3.  Effets  de  la  nullité. 

80.  Il  a  été  jugé  que  la  nullité  d'une  dispositioii 
d'un  jugement  arbitral  entraîne  la  nullité  de  toutes 
les  dispositions  et  qu'à  cet  égard,  il  y  a  indivisibi- 
lité du  jugement.  —  Bastia,  22  mars  1831  [S.  33. 
2.  579.  P.  chr.,  D.  32.  2.  197]  —  Sic,  Carré,  quest. 
3383  ;  Solon,  Théorie  des  nullités,  t.  2,  n.  112  ;  Mon- 
galvy,  n.  501;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  368: 
Fréminville,  Org.  et  comp.  des  cours  d'appel,  t.  2. 
n.  629. 

81.  Jugé  spécialement  en  ce  sens  qu'un  jugement 
arbitral  est  nul  pour  le  tout,  par  cela  seul  que  les 
arbitres  ont  jugé  hors  des  termes  du  compromis  sur 
quelqu'un  des  points  qui  leur  avaient  été  soumis.  — 
Gênes,  2  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  778. 
D.  Rép.,  v°  Arbitre,  n  1035]  —  Rennes,  14  avr. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  778,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

82.  Mais  la  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens 
contraire.  —  La  nullité  d'une  disposition  d'un  juge- 
ment arbitral  n'entraîne  pas  la  nullité  des  autres 
dispositions  qui  en  sont  distinctes  et  indépendantes  : 
la  règle  tôt  capita,  tôt  sententiœ,  s'applique  au.x 
jugements  arbitraux  comme  aux  autres  jugements. 
—  Cass.,  28  juill.  1852  [S.  53.  1.  186.  P.  53.  2. 
93,  D.  p.  52.  i.  236]  —  Sic.  Favard  de  Langlade. 
Rép.,  V"  Arbitrage,  §  4,  n.  5;  Biocho,  n.  391;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  n.  1255; de  Vatimcsnil,  n.  318; 
Chauveau,  sur  Carré,  n.  3383;  Bourbeau,  t.  6,  p.  703: 
Pardessus,  Droit  comnt.,  t.  4,  n.  1414;  Rodière,  t.  2, 
p.  495. 

83.  Jugé  encore  que  la  nullité,  pour  une  des  causes 
énumérées  en  l'art.  1028,  d'une  des  dispositions 
d'un  jugement  arbitral,  n'entraîne  pas  la  nullité  des 
autres  disiiositions,  valables  en  elles-mêmes,  lors- 
qu'elles sont  distinctes  et  indépendantes  de  la  pre- 
mière. —  Cass.,  17  juin  1868  [S.  68.  1.  296,  P.  68. 
763];  2  juill.  1877  [S.  79.  1.  127,  P.  79.  292,  D. 
i>.  78.  1.  471] 

84.  Spécialement,  lorsqu'une  sentence  arbitrale 
comprend  plusieurs  chefs  différents,  dont  les  uns 
sont  dans  les  termes,  et  les  autres  hors  des  termes 
du  compromis,  la  nullité  de  la  sentence  en  ce  qui 
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concerne  ces  derniers  chefs  n'entraîne  pas  nullité  à 
l'égard  des  ])remiers.  —  Caen,  22  nov.  1&72  [8.  73. 
2.  280,  P.  73.  1114]  —  Metz,  16  déc.  1814  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Arbitre,  n.  1037] 

85.  La  disposition  d'une  sentence  arbitrale  pro- 
nonçant, ultra  petita,  la  contrainte  par  corps,  comme 
mode  d'exécution  du  fond  de  la  décision,  peut  être 
annulée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'annuler  cette 
djécision  dans  les  autres  dispositions.  —  Paris,  30 
mai  1837  [S.  37.  2.  423.  P  37.  1.  579,  D.  p.  37. 
2.  91,  D.Bép.,  î-o  c?<.,  n.  1039] 

86.  A  plus  forte  raison  faut-il  décider  que  la  nul- 
lité d'une  seconde  décision  d'arbitres  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  première,  lorsque  les  deux  décisions 
constituent  deux  objets  distincts  et  séparés,  et  que 
la  première  peut  subsister  malgré  l'annulation  de 
la  deuxième.  —  Paris,  11  avr.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  2.  161,  D.  i?ep.,  v»  cit..  n.  1043] 

87.  La  solution  qui  vient  d'être  indiquée  ne  sau- 
rait s'appliquer  quand  il  existe  une  connexité  quel- 
conque entre  les  divers  chefs  de  la  sentence.  — 
Caen,  22 nov.  1872,  précité.  —  Sic,  Bourbeau,  t.  6, 
p.  703;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3383;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  515,  §  3086  et  p.  521,  §  3089, 
note  3. 

88.  Jugé  de  même,  en  d'autres  termes,  que  la 
nullité  d'une  disposition  du  jugement  arbitral  en- 
traîne la  nullité  des  autres  dispositions  lorsqu'il  v  a 
indivisibilité.  —  Cass.,  29  déc.  1862  [S.  63.' 1. 
81,  P.  63.  836,  D.  p.  63.  1.  164]  ;2  juill.  1877, 
précité.  —  Pau,  12  mars  1859  [S.  59.  2.  413,  P. 
59.  1034] 

89.  Spécialement,  un  jugement  arbitral  doit  être 
annulé  pour  le  tout,  lorsque,  s'agissant  dune  liqui- 
dation de  société,  le  chef  de  contestation,  apprécié 
k  tort  par  les  arbitres,  a  figuré  parmi  les  éléments 


inséparables  qui  ont  servi  à  déterminer  la  balance 
du  compte,  l'attribution  des  parts  et  l'allotissement 
des  copartageants. —  Cass.,  2  juill.  1877,  précité. 
—  Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Arbitrage,  n.  268  et 
401. 

§  4.  Du  recours  en  cassatio7i. 

90.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  les 
décisions  rendues  en  matière  d'arbitrage  sur  re- 
quête civile,  ou  sur  appel  des  sentences  arbitrales.  Il 
l'est  aussi  contre  l'arrêt  rendu  sur  appel  du  juge- 
ment ayant  statué  sur  l'opposition  à  l'ordonnance 
d'exéquatur  dans  le  cas  de  l'art.  1028.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  528  et  529,  §  3092. 

91.  Mais  les  jugements  arbitraux  rendus  sur  un 
compromis  que  l'on  soutient  nul  ne  peuvent  être  at- 
taqués par  voie  de  demande  en  cassation.  Dans  ce 
cas,  la  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution 
par  devant  le  tribunal  qui  l'a  rendue  est  la  seule 
ouverte.  —Cass.,  18  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
1.  819,  D.  Eép.,  vo  cit.,  XI.  1343]  ;  20  mars  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  1.  819,  D.  Rép.,  loc.  cH.'] 

92.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  admis  non 
plus  contre  une  sentence  rendue  sans  que  les  arbi- 
tres aient  entendu  les  parties,  ou  sans  que  celles-ci 
aient  été  mises  à  portée  d'être  entendues  et  de  four- 
nir leurs  moyens  et  pièces.  —  Carré,  quest.  3387; 
Coffinières,  Jnurn.  des  av.,  t.  3,  p.  7.  —  V.  suprà, 
art.  1009  et  1016. 

93.  La  décision  qui  annule  un  jugement  arbitral, 
comme  rendu  hors  des  termes  du  compromis,  étant 
fondée  sur  l'appréciation  des  faits,  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  23  juin  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  799,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1335^  — 
V.  suprà,  n.  47  et  s. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 


Art.  1029.  Aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéances  prononcées  dans  le  présent 
Code,  n'est  comminatoire.  —  C.  proc.  civ.,  art.  15,  56,  61,  64,  66,  70,  147, 156,  161, 
173,  191,  213,  244  et  s.,  257,  260  et  s.,  271  et  s.,  278,  280,  292  et  s.,  344,  357,  360, 
366,  374,  390,  397,  399,  444,  456,  471,  479,  480,  500,  503,  512  et  s.,  516,  608,  609, 
634,  655,  664,  701,  707,  709,  711,  715,  728,  739,  743,  751,  755,  756,  776,  838,  869, 
873,  100'6,  1039. 


1.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  notre  arti- 
cle, il  existe  certains  cas  exceptionnels  dans  lesquels 
on  se  demande  si,  h  raison  des  dispositions  particu- 
lières de  certains  textes  spéciaux,  les  tribunaux  ne 
sont  pas  dispensés  de  l'obligation  de  prononcer  les 
peines  que  ces  textes  édicteut.  —  V.  à  cet  égard, 
suprà,  art.  71,  n.  1;  art.  263,  n.  3  ;  iw/rà,  art.  1030, 
n.  10  ;  art.  1031,  n.  1  et  s.;  art.  1039.  —  Garson- 
net  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  227,  §  532.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Nullités,  n.  305  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si,  dans  la  crainte  de  l'inexé- 
cution de  certains  engagements,  les  tribunaux  peu- 
vent prononcer  des  jugements  comminatoires,  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1142,  n.  22  et  s.,  n.  33 
et  s.,  art.  1351,  n.  164  et  s.;  SuppL,  art.  1142,  n. 
31  et  s.,  46  ;  art.  1351,  n.  4  et  s.,  44  et  s.,  59,  414; 
art.  1382-1383,  n.700.  —  Sur  la  nécessité,  en  prin- 
cipe, d'une  mise  en  demeure  préalable  pour  que  l'ex- 
piration des  délais  stipulés  dans  un  contrat  entraîne 
déchéance,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1230, 
n.  1  et  s.;  Suppl.,  art.  1230,  n.  1  et  s. 


2.  Des  cas  de  force  majeure  peuvent  parfois  s'op- 
jioser  à  ce  que  les  actes  de  procédure  soient  accom- 
plis dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  ;  des  mesures 
d'ordre  permanent.  —  V.  suprà,  art.  342  et  s.,  n.  1 
et  s.  ;  art.  397,  u.  66  et  s.,  art.  447,  n.  1  et  s.,  art. 
487;  notre  Cfde  civil  annoté,  art.  877,  n.  5  et  s.; 
SuppL,  art.  877,  n.  1  et  s.  —  ou,  au  contraire,  d'or- 
dre contingent,  V.  L.  6  brum.  an  IV,  L.  21  déc. 
1814,  Décr.  9  sept.  1870  —  ont  eu  pour  oojet  de 
suspendre  le  cours  des  délais  à  raison  de  certains  cas 
de  force  majeure  et  par  suite  de  sou^^traire  l'intéressé 
à  l'application  des  peines  qui  normalement  devraient 
être  prononcées 

3.  On  est  d'accord  pour  relever  l'intéressé  des  pei- 
nes dont  il  est  menacé  lorsque  le  cas  de  force  ma- 
jeure qui  l'a  empêché  d'agir  constituait  un  obstacle  de 
droit.—  Garsonnetet Cézar-Bru,  t.  2,  p.  226,  §531. 

4.  La  question  est  plus  délicate  lorsque  le  cas  de 
force  majeure  constitue  un  obstacle  de  fait.  —  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  p.  305, 
Recours  en  cassation,  n.  1123  et  s. 


Art.  1030.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nul- 
lité n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

Dans  les  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité,  l'ofiicier  ministériel  pourra,  soit 
pour  omission,  soit  pour  contravention,  être  condamné  à  une  amende,  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  cinq  francs  et  n'excédera  pas  cent  francs. 


1.  Dans  les  divers  cas  où  la  nullité  des  actes  de 
procédure  est  formellement  prononcée  par  la  loijle  juge 
doit  la  déclarer,  alors  même  que  celui  qui  invoque  cette 
nullité  n'en  a  éprouvé  aucun  jjréjudice.  —  Rennes, 
22  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Eép.,  v'^  Exploit 
n.  181-1°,  Nullité,  n.  94]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  2,  p.  177,  §  498  ;  Glasson,  t.  1,  p.  14.  — 
V.  cep.  Colmar,  23  janv.  1818  [S.  et  P.  chr,,  D.  A. 
7.  734,  D.  Rép.,  v'^' Exploit,  n.  146,  Nullité,  n.  35] 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Nidlités, 
D.  281  et  s.  —  S'ir  la  nullité  en  général  des  actesde 
procédure,  V.  suprà,  art.  173,  n.  1  et  s.  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  comment  on  peut  faii'e  valoir  les 
moyens  de  nullité  contre  les  actes  de  procédure  et  les 


jugements,  ou,  en  d'autres  termes,  si,  en  pareil  cas, 
l'action  en  nullité  est  recevable  pendant  dix  ans, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1304,  n.  97  et  s.  ;  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  187;  §  503;  Rodière, 
t  2,  p.  43  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3395.  —  Sur 
un  cas  particulier  dans  lequel  il  y  a  déchéance  d'un 
droit  sans  que  le  juge  ait  à  la  prononcer,  V.  suprà, 
art.  366. 

2.  Aucun  texte  ne  prescrit  l'emploi  de  formules,, 
conçues  en  termes  sacramentels;  il  suffit  que  l'in- 
tention d'observer  les  formalités  requises  résulte  de 
termes  non  équivoques  pour  que  les  formalités  soient 
à  considérer  comme  remplies  :  l'usage  d'équivalents 
ou  d'équipollents  est  admis  dans  les  actes  de  procé- 
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dure.  —  Rodière,  t.  1,  p.  188  ;  Bioohe,  v°  Nnllité, 
n.  18;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  284  his  et  s  ,quest. 
3391  bis;  Boitarcl,  Colinet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  148  et  s.;  Garsonnet  et  Côzar-Biu,  t.  2,  p.  178, 
§  491)    —Y.  siiprà,  art.  61,  n.  55  et  s. 

3.  Ce  n'est  qu'à  l'égard  des  vices  de  forme  des 
e.^ploits  ou  autres  actes  de  procédure  qu'un  texte 
ebt  nécessaire  pour  que  la  nullité  puisse  en  être  pro- 
noncée; quant  au.x  vices  extiinsèques  qui  résultent 
du  défaut  de  qualité,  de  capacité  ou  d'intérêt  dans 
la  personne  de  celui  qui  agit,  ils  peuvent  donner  lieu 
à  nullité  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit, 
même  en  l'absence  de  tout  texte  exprès.  —  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  271  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2, 
p.  180,  §  501;  Thomine-Dcsmazures,  t.  2,  n.  1262; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  213; 
Carré,  quest.  3392. 

4.  i^Iême  à  l'égard  des  vices  de  forme,  un  texte 
n'est  obligatoire,  pour  que  la  nullité  puisse  en  être 
prononcée,  que  s'il  s'agit  de  formes  non  substan- 
tielles ;  quant  aux  formes  substantielles  —  et  l'on 
considère  comme  telles  cellesqui  sont  prescrites  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  —  leur  omission  ou  l'im- 
perfection de  leur  accomplissement  entraîne  nullité, 
en  l'absence  de  tout  texte  formel.  —  Boitard,  Col- 
raet-Daage  et  Glasson,  lac.  c/<.;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  2,  p.  180  et  181,  §  501;  Bioche,  vo  Nidlité, 
n.  11,  18;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3392;  Ro- 
dière, t.  1,  p  145;  Glasson,  t.  2,  p.  15,  note  sous 
Paris,  11  janv.  1895  [D.  p.  95.2.  489]  —  V.  supra, 
art.  59,  n.  682  et  s.,  art.  61,  n.  55  et  s.,  art.  120, 
n.  2  et  s 

5.  La  nécessité  d'un  texte  formel  qui  s'impose 
au  cas  de  dispositions  im])ératives  doit,  semble-t-il, 
être  écartée  au  cas  de  dispositions  prohibitives  ;  en 
d'autres  termes,  les  formules  telles  que  :  ne  sera  pas 
reçu,  yie  sera  pas  susceptible,  ne  sera  pas  exécuté,  ne 
sera  posrecrvabir,  ne  pourra, etc.  sont  suffisantes  pour 
permettre  au  juge  de  prononcer  la  nullité  des  ac- 
tes litigieux.  —  Merlin,  Quest  de  dr.,  v°  Nullité, 
§  1,  n.  2;  Boncenne,  t.  3,  p.  276;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  2,  p.  182,  §  502;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  3392.  —  Contra,  Toullier,  t.  7,  n.  480  et  s., 
t.  12,  n.  37.  —  V.  aussi  Carré,  quest  3392.  -  V. 
svprà,  art.  22,  art.  48,  art.  137,  art.  147,  art.  153, 
art.  155,  art.  157,  art.  160,  art.  164,  art.  165,  art. 
249,  art.  268,  art.  289,  art.  362,  art.  369,  art.  423, 
art.  430,  art.  451,  art.  497.  art.  503,  art.  510,  art. 
545,  art.  552,  art.  560,  art.  580,  art.  592,  art.  598, 
art.  797,  art.  809.  —  V.  cep.  comme  échappant  à  la 
règle  qui  vient  d'être  posée  les  dispositions  prohi- 
bitives contenues  dans  certains  articles  supra,  art. 
465,  art.  512,  art  626.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 


t.  2,  p.  183,  §  502;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3392; 
Boncenne,  loc.  cit. 

6.  Bien  que  le  premier  alinéa  de  notre  article 
semble  s'apjpliquer  à  tous  les  actes  de  procédure, 
on  est  d'accord  jmur  en  restreindre  l'application  aux 
actes  de  procédure  émanant  des  officiers  ministériels, 
c'est-à-dire  aux  actes  de  procédure  émanant  des 
avoués,  des  huissiers  et  des  greffiers;  par  suite,  les 
jugements,  ainsi  que  les  actes  accomplis  yar  les 
juges,  les  experts,  les  arbitres  rapporteurs  et  aulres 
auxiliaires  de  la  justice  peuvent  être  déclarés  nuls 
en  l'absence  d'un  texte  précis  ;  il  faut,  mais  il  suffit 
à  leur  égard,  que  les  formalités  qui  n'ont  pas  été 
observées  puissent  et  doivent  être  considérées  comme 
des  formalités  substantielles.  —  Rodière,  t.  1,  p.  145; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  301, 
t.  2.  n.  1213  :  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  188 
et  189,  §  504;  Bioche,  n.  10;  Boncenne,  t.  3,  p. 
271  ;  Dutruc,  Formvl  annoté,  p.  896,  n.  4  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  3394;  Glasson,  t.  1,  p.  16.  —  V. 
suprà,  art.  141,  n.  2  et  s. 

7.  On  ne  saurait  non  plus  étendre  la  disposition 
de  l'art.  1030,  §  1"  aux  actes  yaescrits  pour  l'éta- 
blissement et  la  conservation  des  droits,  par  exem- 
ple aux  inscriptions  hvpothécaires.  —  Carré,  quest. 
3393;  Rodière,  t.  1.  p.'  146;  Boitard,  ColmetDaage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  203;  CJlasson,  t.  1,  p.  16.  — 
V.  notre  Rèp.gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v'^  Hypothèque, 
n.  2249  et  s.;  Jugements  et  arrêts  (mat.  civ.),  n. 
2752  et  s..  Nullité,  n.  290. 

8.  Notre  article  qui  permet  de  condamner  à  une 
amende  les  officiers  ministériels  au  cas  d'actes  de 
procédure  irréguliers,  alors  même  que  la  loi  n'en  a  pas 
prononcé  la  nullité,  doit  à  fortiori  recevoir  applica- 
tion au  cas  où  la  nullité  des  actes  de  procédure  a  été 
édictée  par  la  loi.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2, 
p.  188,  §  504;  p.  190,  §  506,  texte  et  note  7.  —  Sur 
la  responsabilité  des  officiers  ministériels,  avoués, 
greffiers  ou  huissier  ,  au  cas  de  nullité  des  actes  de 
procédure  qu'ils  ont  été  appelés  à  rédiger  on  à  signi- 
fier, V.  notre  Code  civil  annoté  art.  1382-1383,  n. 
1464  et  s.,  n.  1571  et  s.,  n.  1578  et  s.;  art.  1992, 
n.  25,  50  et  51,  57  tt  58,  64;  Suppl,  art.  1382- 
138.3,  n.  943  et  s.,  n.  1025  et  s.,  n.  1033  et  s. 

9.  Le  soin  de  prononcer  l'amende  édictée  par  notre 
texte  n'appartient  qu'aux  juges  civils.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  189,  §  506  ;  Bioche,  V  A  irende, 
n.  8. 

10.  Les  juges  ont  d'ailleurs,  dans  l'une  et  l'autre 
hypothèses,  toute  latitude  pour  prononcer  ou  ne 
pas  prononcer  l'amende  prévue  par  notre  texte.  — 
Garsonnet,  t.  2,  p.  190,   §  506,  p.  227,  §  532. 


Art.  1031.  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustratoires,  et  les  actes  qui  au- 
ront donné  lieu  à  une  condamnation  d'amende,  seront  à  la  charge  des  officiers  ministériels 
qui  les  auront  faits,  lesquels,  suivant  l'exigence  des  cas,  seront  en  outre  passibles  des 
dommages  et  intérêts  de  la  partie,  et  pourront  même  être  suspendus  de  leurs  fonctions. 
—  0.  proc.  civ.,  67,  71,  81,  102,  103,  105,  128,  132,  152,  191,  192,  281,  292,  338,  360 
et  s.,  462,  463,  465,  529,  531,  562,  609,  711,  799,  1030;  —  C.  civ.,  1319,  1338, 
1382,  1985,  1991  ;  —  C.  instr.  crim.,  415;  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  102  (modifié 
par  la  loi  du  10  mars  1898). 
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ISDEX    ALPnABlSTIQUK, 


Acte  nul,  1,  4. 

Appréciation  soiiveraine,  1,  5. 

Avoué,  2  et  8.,  8,  11  et  12. 

Cassation,  10  et  11. 

■Compétence,  1. 

Déboursés  frustratoires,    2    et 

B. 

Désaveu  d'officier  ministériel, 

8. 
Discipline,  10  et  11. 
Dommages-intérêts,  1. 


Faute  lourde,  4. 

Frais.  1  et  2. 

Mise  en  cause,  9. 

Officier  ministériel,   1  et  s. 

Partage,  13. 

Pourvoi  en  cassation,  7. 

Recours  de  l'avoué,  12   et  13. 

Réduction  de  frais,  8. 

Responsabilité  civile,  1. 

Signification  d'arrêt,  7. 

Succession,  13. 


1 .  Fans  chacune  des  trois  hypothèses  prévues  par 
notre  texte,  les  juges  sont  tenus  de  mettre  les  frais 
à  la  charge  des  officiers  ministériels  qui  les  ont 
faits  ;  il  en  est  ainsi  au  cas  de  procédures  déclarées 
nulles,  bien  que  l'art.  71,  supra,  semble  pour  ce  cas 
particulier  laisser  un  pouvoir  d'appréciation  aux 
juges.  —  Décidé,  à  cet  égards  que  les  frais  des  actes 
nuls  doivent  dans  tous  les  cas  être  mis  à  la  charge 
des  officiers  ministériels;  il  n'en  est  pas  de  ces  frais 
comme  des  dommages-intérêts,  qui  peuvent,  suivant 
les  circonstances,  être  prononcés  ou  non  contre 
l'officier  ministériel  à  raison  des  actes  annulés.  — 
Cass.,  20  déc.  1876  [S.  77.  1.  249.  P.  77.  638,  D. 
p.  77.  1.  170]  —  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Olasson,  t.  1,  n.  188;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2, 
p.  192,  §  507;  Glas^on,  t  1,  p.  17.  —  V.  suprà, 
art.  71,  n.  1  ;  art,  709,  n  8.  —  Sur  la  responsabi- 
lité des  officiers  ministériels,  V.  suprà,  art.  722,  n.  9; 
art.  730,  n.  8,  et  les  renvois;  Carré  et  Chauveau, 
-quest.  3400  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  198 
et  s.,  §  508;  Glasson,  t.  1,  p.  17.  —  Sur  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  des  demandes  en  paiement 
de  frais  et  par  suite  pour  mettre  les  frais  à  la 
charge  des  officiers  ministériels  qui  les  ont  faits, 
dans  les  trois  cas  prévus  par  notre  texte,  V.  suprù, 
art.  60,  n.  1  et  s. 

2.  Décidé  aussi  qu'un  avoué  ne  peut  répéter 
même  ses  simples  déboursés  pour  des  actes  qu'il  a 
faits  frustratoirement  :  vainement  se  fonderait-il 
sur  ce  qu'il  a  agi  de  bonne  foi.  —  Cass.,  10  nov. 
1858  [S.  59.  1.  686,   P.  59.  602,  D.  p.  58.  1.  463] 

3.  Les  frais  d'une  procédure  inutile  doivent  être 
mis  à  la  charge  personnelle  de  l'avoué  sans  répéti- 
tion contre  son  cli' nt,  bien  qu'il  n'ait  fait  que  cé- 
der aux  instances  de  celui-ci. —  Bordeaux,  22  août 
1871  [S.  71.  2.  273,  P.  71.  858,  D.  p.  72.  2.  214] 
—  Sic,  Dutruc,  Manuel  de  la  responsabilité  et  de 
la  discipline  des  offic.  minist.,  n.  28;  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  2,  p.  192  et  193,  §  507,  note  5. 

4.  On  admet,  dans  un  autre  63'stème,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  dans  tous  les  cas,  de  laisser  l'acte  nul  ou 
frustratoire  à  la  charge  de  l'officier  ministériel,  et 
que  l'officier  ministériel  ne  |  eut  être  déclaré  res- 
ponsable que  tout  autant  qu'il  v  a  eu  de  sa  part 
impéritie  ou  faute  lourde.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que 
les  frais  d'une  procédure  déclarée  nulle  ne  doivent 
•être  mis  à  la  charge  de  l'avoué  qui  l'a  poursuivie 
que  dans  le  cas  où  l'on  aurait  à  lui  reprocher  une 
faute  résultant  de  son  impéritie,  de  sa  négligence 
ou  de  son  imprudence.  —  Toulouse,  10  juin  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D  p.  26.  2.  217,  D.Rép  ,  v»  Avoué, 
il.  221]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3395 
bis. 

5.  Au  surplus,  quel  que  soit  le  parti  que  l'on 
î)rend  sur  la  controverse  précédente,  et  à  supposer 
même  admis  le  premier  système,  c'est-à-dire  l'obli- 


gation pour  le  juge  de  laisser  au  compte  des  officiers 
ministériels  les  actes  nuls,  frustratoires  ou  fiappés 
d'amende,  on  reconnaît  que  les  juges  ne  font  qu'u- 
ser du  pouvoir  souverain  d'appréciation  qui  leur  ap- 
partient lorsque,  se  fondant  sur  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  ils  déclarent  que  certains  frais 
sont  frustratoires,  et,  dès  lors,  ne  peuvent  être  mis 
à  la  charge  du  débiteur.  —  Cass.,  19  août  1835  [S. 
35.  1.  592,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  52];  28  févr.  1855 
[S.  56.  1.  452,  P.  56.  2.  175,  D.  p.  55.  1.  460];  31 
mai  1858  [S.  58.  1.  821,  P.  58.  805,  D.  p.  58.  1. 
407]  ;  19  janv.  1886  [S.  86.  1.  215,  P.  86.  1.  519, 
D.  p.  87.  1.  76]  -  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t  2,  p.  193,  §  507;  Bioche, 
n.  9.  —  V.  comme  exemples  de  cas  dans  lesquels 
des  frais  ont  été  déclarés  frustratoires,  notamment 
les  espèces  suivantes,  Cass.,  19  août  1835,  précité; 
26  déc.  1837  [S.  38. 1.  556.  P.  38.  1.  483,  D.  p.  38. 
1.  71,  D.  Eép.,  v°  Avoué,  n.  243]  ;  18  juin  1856  [S. 
56.  1.  823,  P.  57.  162,  D.  p.  56.  1.  253]  ;  7  févr. 
1899  [S.  et  P.  99.1.213,  D.p.  99. 1.339]  ;- Gre- 
noble, 11  juill.  1823  [S.  et  P.  chr]  ;  —  Bourges, 
22  août  1856  [S.  57.  2.  521,  P.  57.  334,  D.  p.  59. 
5.  196]  — V.,  au  contraire,  comme  exemples  de  cas 
dans  lesquels  des  frais  ont  été  déclarés  n'être  pas 
frustratoires,  Cass.,  7  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,D. 
A.  9.  658,  D.  Rép.,  x°  Frais  et  dépens,  n.  470-2°l  ; 
6  nov.  1832  [S.  32,  1.  824,  P.  chr.,  D.  p.  33.  i. 
42]  ;  23  mais  1873  [S.  75.  1.  155,  P.  75.  369]  ;  14 
avr.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  289,  D.  p.  97.  1.  373]  — 
Rennes,  6  janv.  1843  [S.  43.  2.  182,  P.  43.  2.  78, 
D.  p.  43.  2.  111,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  360] 

6.  Décidé  que  les  actes  faits  par  un  oflicier  mi- 
nistériel ou  par  un  magistrat,  sur  la  réquisition  ex- 
presse des  parties,  ne  peuvent  non  plus  être  consi- 
dérés comme  frustratoires  par  cela  seul  qu'ils  ne 
sont  pas  exigés  par  les  lois  ou  règlements;  il  suffit 
qu'ils  ne  soient  pas  prohibés,  pour  que  la  partie 
qui  les  a  requis  soit  obligée  d'en  payer  les  frais. 
—  Cass.,  7  mai  1823,  ]irécité. 

7.  On  ne  peut  considérer  comme  frustratoires  les 
frais  d'un  acte  utilement  faits  au  moment  où  il  a 
été  passé,  alors  même  que  par  suite  de  certains  évé- 
nements postérieurs,  cet  acte  n'a  pas  été  ajipelé  à 
produire  effet.  — Jugé,  dans  ce  sens, qu'il  suffit  que 
la  copie  d'un  arrêt  destiné  à  la  signification  à  domi- 
cile ait  été  préparée  avant  tout  acquiescement,  pour 
qu'elle  doive  entrer  en  taxe  ;  peu  importe  que,  par 
suite  d'un  pourvoi  formé,  la  signification  n'ait  pas 
eu  lieu.  —  Cass.,  6  mai  1867  [S.  68.  1.  243,  P.  68. 
613,  D.  p.  68.  1.  173]  —  Dijon,  17  janv.  1855  [S. 
55.  2.  249,  P.  55.  1.  78,  D.  p.  55.  2.  144]  —  Caen, 
14  avr.  1866  [S.  66.  2.  321,  P.  66.  1226]  -  V.  en- 
core, dans  un  sens  analogue,  Grenoble,  5  mars  1861 
[S.  61.  2.  537,  P.  61.  1086] 

8.  La  réduction  des  frais  réclamés  par  l'avoué 
peut  être  demandée  par  la  partie  sans  qu'un  désa- 
veu préalable  soit  nécessaire.  —  Cass.,  26  déc.  1837 
précité. 

9.  On  estime,  dans  un  système,  que  les  procédures 
et  actes  frustratoires  peuvent  être  mis  à  la  charge 
des  officiers  ministériels  qui  les  ont  faits,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'appeler  en  cause  ces  officiers  minis- 
tériels. —  Cass.,  7  mars  1831  [S.  31.  1.  304,  P. 
chr.,  D.  p.  31.  1.  119,  D.  Rép.,  v°  Avoué,  n.  244]; 
22  mai  1832  [S.  32  1.  391,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1. 
228,  D.  Réf..  loc.  cit.']  —  Rennes,  11  avr.  1835 
[S.  36.  2.  272,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  17]  --  Sic, 
Bioche,  v°   Frais  frustratoires,   n.   10.  -^  Contra., 
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Dutruc,  Manvel  de  la  respons.  des  qffic.  minist., 
n.  183  et  184;  Morin,  Discipl.  jud.,'\.  2,  n.  761; 
Chaiiveau,  quest.  339G.  —  V.  suprà,  art.  474, 
n.  69. 

10.  LcK  iu^^enienls  qui  inetient  à  la  charge  des 
officiers  ministériels  les  frais  friistratoires  par  eux 
faits  ont  un  caractère  clisci|)Iinai)e;  et  ces  condam- 
nations, étant  laissées  à  Tapiiréciation  souveraine  des 
tribunaux,  échappent  h  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  28  févr.  1855  [S.  56.  1.  452,  P. 
56.  2.  175,  D.  r.  55.  1.  4G0] 

11.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  ces  frais  ont 
été  faits  par  l'avoué  dans  une  demande  par  lui  for- 
mée dans  son  piopre  intérêt  s]iécialement  dans  une 
demande  en  paiement  de  frais  à  lui  dus  par  un  client, 
demande  sur  laquelle  il  n'a  point  succombé.  — 
Même  arrêt. 


12.  Le  tribunal  qui  rejette  des  frais  comme  frus- 
tratoires,  n'est  })as  tenu  de  réserver  à  l'avoué  qui 
les  a  faits  un  recours  contre  son  client,  lorsque  cet 
avoué  n'a  pas  conclu  à  ce  que  ce  recours  lui  fiât 
réservé.  —  Cass.,  8  mars  1848  [S.  48.  1.  373,  P. 
48.  1.  553,  D.  p.  48.  1.  76,  D.  liép.,  vo  Frais 
et  dép.,  n.  902-2°] 

13.  Des  frais  faits  dans  une  instance  en  liquida- 
tion et  partage  d'une  succession,  peuvent  être  décla- 
rés frustratoires  à  l'égard  de  tous  les  héritiers  en 
masse,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  s'en  plai- 
gnent pas  et  mis  par  suite  à  la  charge  de  l'avoué,  si 
les  juges  ont  en  même  temps  réservé  à  cet  avoué 
son  recours^  contre  ceux  de  ses  clients  qui  l'auraient 
autorisé  à  faire  ces  frais.  —  Cass.,  19ao<jl  1835  [S. 
35.  1.  592,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  52,  D.  liép.,  v° 
Avoué,  n.  242-4°] 


Aït.  1032.  Les  communes  et  les  établissements  publics  seront  tenus,  pour  former 
une  demande  en  justice,  de  se  conformer  aux  lois  administrati^'es .  — C.  proc.  civ.,  49, 
69,  336;  C.  civ.,  537,  937. 
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Jugement  par  défaut,  40. 
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Moyen  nouveau,  134. 
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Préfet,  64  et  s.,  82. 
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Référé.  22 

Refus  d'autorisation,  81  et  s. 
Requête  civile,  62. 
Revendication,  116,  121. 


Section   de   commune,   9,  121, 

134. 
Séminaire,  140  et  s. 
Séminaire  diocésain,  9. 
Serment  décisoire,  107. 
.Société  de  secours  mutuels,   7. 
Sursis.  126  et  s. 
Tierce  opposition,  85. 
Tribunal  civil,  19. 
Tribunal  de  commerce,  20  et 

21. 
Tribunaux   administratifs,    13 

et  s. 
Tribunaux  judiciaires,  13  et  s. 
Tribunaux  répressifs,  18  et  19. 
r.suge  idroit  d'),  115. 
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§2. 
§.S. 

§  4. 
§  5. 
§6. 

§7. 
§8. 


DIVISION 

.  Personnes  morales  pour  lesquelles  une  autori- 
sation préalable  est   nécessaire  (n.  1  à  11). 

Juridictions  devant  lesquelles  il  y  a  lieu  ou  II 
n'y  a  pas  lieu  à  autorisation  préalable 
(n.  12  à  21). 

Contestations  à  raiwn  desquelles  il  y  a  lieu  ou 
il  n'y  a  pas  lieu  à  autorisation  lyréalahle 
(^actions  possessoires,  actes  conservatoires, 
référés,  acquiescements  et  désistements^  etc.) 
(u.  22  à  39). 

Nécessité  d'une  autorisation  nouvelle  devant 
chaque  degré  de  juridiction  (n.  40  à  62). 

Formes  de  la  demande  d'autorisation,  pouvoir 
des  conseils  de  préfecture  (n.  63  à  80). 

Voies  de  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  qui  accordent  ou  refusent  V au- 
torisation de  plaider  (n.  81  à  94). 

De  la  possibilité  d' introduire  une  noiwelle  de- 
mande déliant  un  conseil  de  préfecture  à  la 
suite  d'un  premier  refus  d'autorisation 
(n.  95  à  98). 

Effets  de  l'aidorisation  de  plaider  ou  du  défaut 
d'autorisation. 
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A.  Effets  de  l'autorisation  de  plaider. 
a)  Effets  de  l'autorisation  de  plaider 
à  l'égard    de   la  juridiction   saisie 
(n.  99  à  104). 
h)  Etendue  de  l'autorisation  de  plai- 
der   dans   les  rapports    entre    les 
parties   (demandes  incidentes,  in- 
cidents   de    procédure,    demandes 
reconventionnelles ,    exécution    du 
jugement,  etc.)  (n.  105  à  124). 

Effets  du  défaut  d'autorisation  ou  de 

l'autorisation  tardive, 
a)  Effets  du  défaut  d'autorisation  ou 

de  l'autorisation  tardive    au  cours 

de  l'instance  (n.  125  à  137). 
l)    Effets    du    défaut   d'autorisation 

après  l'instance  (n.  138  à  142). 


B 


§  P''.  Personnes  morales  pour  lesquelles  une 
autorisation  préalable  est  nécessaire. 

1.  L'art.  1032  n'impose  pas  la  nécessité  d'une 
autorisation  préalable  aux  établissements  publics, 
mais  il  se  réfère  seulement  aux  lois  administratives, 
qui  ne  contiennent  à  cet  égard  aucune  règle, 
aucun  principe  absolu.  —  Cass.,  3  avr.  1854  [S.  54. 

1.  301,  P.  54.  1.  574,  D.  r.  54.  1.  244]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Autorisation  de  plai- 
der, n.  45  et  s. 

2.  La  nécessité  d'une  autorisation  préalable  pour 
agir  ou  défendre  en  justice  est  une  prescription 
exorbitante  et  en  dehors  du  droit  commun,  qui  ne 
saurait  être  appliquée  à  des  établissements  publics 
pour  lesquels  aucune  loi  ne  l'exige  formellement. 

—  Cass.,  18  déc.  1866  [S.  67.  1.  119,  P.  67.  279] 

—  Sic,  Batbie,  Joiirn.  du  dr.  administr.,  t.  2 
p.  110;  Bazille,  Autor.  de  plaider^  p.  194,  p.  213; 
Chauveau  et  Tambour,  Code  d'instruct.  admin., 
t.  2,  n.  1139;  Ducrocq,  Coitrs  de  dr.  admin.,  t.  2, 
n.  1338;  Dufuur,  Tr.  gén.  de  dr,  admin.  apjAiqué, 
t.  25n.  122  et  s.;  Reverchon,  J«<or.  de  plaider, 
fi.  135;  Serrignj',  Organisât.,  compét.  et  procéd. 
admin., t.  1,  n.  498.  —  Contra,  Lefebvre,  Actions ju- 
dic.  et  transact.  des  communes,  p.  133.  —  V.  en  ce 
qui  concernelesinstancesqui  intéressentl'Etat,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Domaine  public  de 
V Etat,  n.  1096  et  s.  —  V.  pour  les  départements, 
L.  10  août  1871,  art.  46,  §  15  et  54;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Département,  n.  205  et  s. 

3.  Dès  lors,  et  en  l'absence  d'une  loi  spéciale  qui 
les  soumette  à  l'autorisation  préalable,  les  caisses 
d'épargne,  considéréescomme  établissements  publics, 
peuvpnt  valablement  ester  en  justice  sans  cette 
autorisation.  —  Cass.,  3  avr.  1854,  précité;  5  mars 
1856  [S.  56.  1.  517,  P.  56.  2.  605,  D.  p.  56.  1. 
12]  -  Caen,  27  mai  1854  [S.  55.  2.  697,   P.  55. 

2.  145,  D.  p.  54.  2.  265]  -  Sic,  Béquet,  Rép.  de 
dr.  admin.,  v°  Caisse  d'épargne,  n.  279;  Ducrocq, 
t.  2,  n.  1338;  Reverchon,  Ecole  des  communes ,  1854, 
p.  145.  —  V.  notre  Eép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v»  Caisse  d'épargne,  n.  165  et  s. 

4.  Les  caisses  d'épargne  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  des  établissements  puldics  dans  le  sens 
de  l'art.  1032.  —  En  conséquence,  elles  ne  sont  pas 
soumises  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable 
pour  agir  ou  se  défendre  en  justice.  —  Caen,  18  mai 


1864  [S.  55.  2.  697,  P.  55.  2.  145,  D.  p.  54.  2. 
264] 

5.  Du  reste  et  d'une  façon  générale,  aucun  éta- 
blissement d'utilité  publique  n'a  été  soumis  jusqu'à 
présent,  au  régime  de  l'autorisation  de  plaider.  — 
V.  Aucoc,  t.  1,  n.  210;  Batbie,  Cours  de-dr.  public 
et  admin.,  t.  5,  n.  245,  284, 285,  295;  Bazille,p.  218; 
Block,  Dict.  de  l'adm.,  v"  Etabl.  publ.;  Chauveau 
et  Tambour,  t.  2,  n.  1139;  Ducrocq,  t.  2,  n.  1331, 
1338;  Foucart,  £Zéffi.  de  dr.  publ.  et  admin.,  t.  3, 
n.  1856;  Reverchon,  Ecole  des  communes,  1854, 
p.  145;  Serrigny,  t.  l,n.  498.  —  (7o«^rà, Lefeltvre, 
p.  133. 

6.  Ainsi,  les  monts-de-piété  n'ont  pas  à  se  faire 
autoriser  à  plaider.  —  Cass.,  18  déc.  1866,  précité. 

—  Cons.  préf.  Seine,26  avr.  1880  [D.  P.  80.  3.  72; 
Jurispr.  des  cotts.de  préf .,  80.  173;  Rev.gén.d'adm., 
80.  2.  194]  -  Sic,  Bazille,  p.  220;  Duval,  Législ. 
des  monts-de-piété,  n.  1703  et  1704.  —  Contra,  Lamar- 
que,  Tr.  des  établ.  de  bienfaisatice,]).  293. 

7.  Il  en  est  de  même  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels.—V.  sur  le  principe,  Cass.,  20déc.  1882  [S.  84. 
1.187,P.  84.1.  450,  D.  p.  83.  1.416];  20  déc.1883, 
Rev.  gén.d'adm.,  84.  2.  67]  —  Bordeaux, 5  févr.  1868 
[S.  68.2. 143,P.68.  602];  19févr.l868  [/(/.]  — Trib. 
Seine,  11  févr.  1860  [Gaz.  Tub.,  23  févr.    1860] 

—  Cons.  d'Ét.,  15  déc.  1858  [S.  59.  2.  640,  P.  adm. 
chr.,  D.  p.  60.  3.  7]  —  Bazille,  p.  219;  Dufour, 
t.  6,  n.  377;  Godoffre,  Journ.  de  dr.  adm.,  1867, 
p.  224.  —V.  d'ailleurs, L.l"  avr,  1898,  art.  13,  qui 
reconnaît  aux  sociétés  de  secours  mutuels  le  droit 
d'ester  en  justice  sans  les  soumettre  à  la  nécessité 
d'une  autorisation  préalable. 

8.  Les  établissements  publics  proprement  dits  ne 
sont  également  tenus  de  se  pourvoir  de  l'autorisation 
de  plaider  que  si  un  texte  les  y  contraint  :  c'est  ainsi 
que  peuvent  plaider,  sansautorisation  préalable,  l'Ins- 
titut, les  cinq  académies,  les  établissements  univer- 
sitaires et  les  caisses  de  l'Etat  reconnues  comme 
établissements  publics. — Bazille,  p.  213. 

9.  An  surplus,  certains  textes  spéciaux  imposent 
expressément  la  nécessité  d'une  autorisation  préala- 
ble :  pour  les  communes  ou  sections  de  commu- 
nes, V.  L.  18  juin.  1837,  art.  49  et  s.  (encore 
en  vigueur  à  Paris)  ;  L.  5  avr.  1884,  art.  121  et  s. 
(en  vigueur  dans  le  reste  de  la  France)  ;  —  pour 
les  contribuables  qui  agissent  dans  l'intérêt  de  leur 
commune,  V.  L.  18  juill.  1837,  art.  49;  L.  5  juill. 
1884,  art.  123  ;  suprù,  art.  59,  n.  614  et  s.  ;  —  pour 
les  bureaux  de  bienfaisance,  V.  L.  18  jitill.  1837, 
art.  21,  §  5;  L.  5  avr.  1884,  art'.  70,  §  5  ;  —  pour 
les  consistoires  Israélites,  Ord.  25  mai  1844,  art.  64; 

—  pour  les  consistoires  protestants,  Ord.  23  mai 
1834  ;  —  pour  les  établissements  publics  communaux 
(hôpitaux  et  hospices),  V.  L.  7  août  1851,  art.  10; 

—  pour  les  fabriques,  V.  Décr.  30  déc.  1809,  art. 
77;  L.  18  juill.  1837,  art.  21,  §  5;  L.  5  avr.  1884, 
art.  70,  §  5  ;  —  pour  les  menses  curiales,  épiscopa- 
les,  les  chapitres  cathédraux  et  collégiaux  ainsi  que 
pour  les  séminaires  diocésains,  V.  Décr.  6nov.  1813, 
art.  14  et  29,  L.  18  juill.  1837,  art.  21-5°;  L. 
5  avr.  1884,  art.  70-5o.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  1,  p.  532,  §  315. 

10.  En  sens  inverse,  la  loi  du  \"  juill.  1901  rela- 
tive au  contrat  d'association  déclare  e.'^pressément 
que  toute  association  qui  s'est  conformée  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  pour  obtenir  la  capacité  juridique 
peut  ester  en  justice  sans  autorisation  préalable 
(art.  2,  5,  6)  ;  il  en  doit  être  de  même  des  associa- 


116^ 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Dispositions  générales.  —  Art.  1032. 


tions  reconnues  d'utilité  publique  (art.  11).  —  Sur 
la  question  de  savoir  si  les  congrégations  religieuses 
autorisées  ont  be^^;oin  d'une  autorisation  ]'réalal>le 
]iour  pouvoir  ester  en  justice,  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  (lu  (h.  fr.,  v'^  Autorisation  de  plaider,  n.  64 
et  s.;  Conrmunauté  religieuse,  n.  477  et  s. 

11.  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  autorisation  de 
plaider,  cette  autorisation  est  requise  aussi  bien  lors- 
que la  personne  morale,  commune  ou  établissement 
public,  agit  comme  défenderesse  que  lorsqu'elle  agit 
corn  me  demanderesse.  —  V.Cons.  d'Et.,  14  août  1877 
[Leb.  chr.,  p.  1041] 

12.  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  rai- 
son de  la  qualité  dont  peut  être  revêtu  l'adversaire 
de  la  personne  morale  :  l'autorisation  est  nécessaire, 
alors  même  que  cet  adversaire  est  l'Etat  lui-même. 
-  CasB.,  26  avr.  1853  [B.  53.  1.  493,  P.  53.  2.  527, 
D.  p.  53.  1.  146]  —  Lyon,  29  janv.  1850  [S.  52.  2. 
338,  P.  50.  2.  52,  D.  p.  51.  2.  126]  —  Sic,  Chau- 
veau  et  Tambour,  n.  1061  ;  Reverchon,  n.  7,  note  1 
et  n.  16. 

§  2.   Juridictions  devant  lesquelles  il  y  a  lieu  ou  il 
n'y  a  pas  lieu  à  autorisation  préalable. 

13.  Le  préalab'e  de  l'autorisation  n'est  exigé  que 
pour  les  actions  judiciaires  ;  il  est  inutile  pour  agir 
devant  l'administration  ou  devant  la  juridiction  ad- 
ministrative. —  Foucart,  t.  3,  n.  181  ;  Cormenin, 
Dr.  admin.,  v"  Communes,  n.  32;  Serrigny,  t.  1, 
n.  396  ;  Reverchon,  n.  29  ;  Bazille,  p.  110;  Blanche, 
v"  Comm.,  p.  478;  Blcck,  Org.  comm.,  n.  410;  Chau- 
veau  et  Tambour,  n.  1084.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Autorisation  de  plaider,  n.  85 
et  s.,  n.  104  et  s.,  d.  111  et  s. 

14.  Jugé  en  ce  sens,  qu'aucune  autorisation  n'est 
nécessaire  aux  communes  pour  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1826  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.,  D.  P.  27.  3.  36.  D.  Rép.,  v°  Commune, 
D.  1617];  16  janv.  1828  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D. 
p.  28.  1.  94,  b.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  28  févr.  1828  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1618];  8  nov. 
1895  [S.  et  P.  98.  3.  9,  D.  p.  97.  3.  15] 

15.  ...  Aux  fabriques  pourse  pourvoir  contre  une 
décision  ministérielle.  —  Cons.  d'Et.,  31  août  1837, 
sous  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1868  [S.  68.  2.  357,  P. 
adm.  chr.];  7  avr.  18.39  [Id.]-  29  janv.  1840  [irf.] 
13  févr.  1868  [S.  68.  2.  357,  P.  adm.  chr.,  D.y. 
70.3.  11].  —  Sic,  Serrigny, Co»^/»é^  admin.,  2''édit., 
t.  1,  n.  485. 

16.  Il  a  été  décidé  que  les  particuliers  qui,  aux 
termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837  (art. 
123,  L.  5  avr.  1884),  exercent  une  action  apparte- 
nant à  la  commune,  ne  Bont,  comme  la  commune 
elle-même,  tenus  d'obtenir  une  autorisation  préala- 
ble du  conseil  de  préfecture,  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'une  action  devant  les  tribunaux,  et  non  lorsqu'il 
s'agit  d'une  action  devant  l'autorité  administrative. 
—  Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  notam- 
ment pour  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  contre  une 
décision  de  la  Cour  des  comptes.  —  Cons.  d'Et., 
8  avr.  1842  [S.  42.  2.  322,  P.  adm.  chr.] 

17.  Mais,  plus  généralement,  on  décide  que  les 
actions  des  contribuables  sont  sujettes  à  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture,  alors  même  que  l'af- 
faire entre  dans  la  compétence  des  tribunaux  ad- 
ministratifs. —  Cons.  d'Et.,  29  févr.  1852  [Leb. 
chr.,  734];  20  avr.  1854  [S.  68.  2.  295,  ad  notam, 


P.  adm.  chr.,  sous  Cons.  d'Et.,4  raail867.ar7«o^«»i, 
D.  p.  61.  3.  37]  ;  1"  sept.  1860  [D.  p.  61.  3.  37]; 
31  mai  1862  [S.  68.  2.  295,  ad  notam,  P.  adm. 
chr.,  BOUS  Cons.  d'Et.,  4  mai  1867,  ad  noiani]; 
28  janv.  1864  [P.  adm.  chr.,  D.  p.  64.  3.  3]  ;  4  mai 
1867  [S.  68  2.  295,  P.  adm.  chr.];  15  janv.  1868 
[S.  68.  2.  360,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  70.  3.  10]; 
20  févr.  1868  [D.  p.  70.  3.  10]  ;  1"  juin  1870  [S. 
72.  2.  159,  P.  adm.  chr.,  D.  71.  3.  81]  ;  4  mars 
1887  [Leb.  chr.,  p.  207]  —  Cons.  préf.  Seine, 
14  déc.  1878    [Jurispr.  des  cons.  de  préf.,  79.  85] 

—  Sic,  Aucoc,  Sect.  de  comm.,  n.  265;  Cabantous 
et  Liégeois,  Dr.  admin.,  n.  505;  Cliauveau  et  Tam- 
bour, t.  2,  n.l085;  Fontaneau,  Actions  exercées  par 
ou  contre  les  communes,  n.  226;  Reverchon,  n.  41; 
Serrigny,  t.  1,  n.  412.  —  Contrà,Jèze,  Dict.  d'adm., 
p.  425.  —  V.  suprà,  art.  59,  n.  641. 

18.  Réserve  faite  du  cas  particulier  où  l'affaire 
est  portée  devant  une  juridiction  administrative, 
l'autorifration  est  toujours  upcesBaire  lorsque  l'af- 
faire doit  être  soumise  à  un  tribunal  d'ordre  judi- 
ciaire. —  Ainsi,  les  communes  ont  besoin  d'une  au- 
torisation pour  plaider  en  justice  répressive,  aussi 
bien  que  pour  plaider  devant  les  juridictions  civi- 
les. —  Douai,  10  juill.  1860  [S.  60.  2.  550,  P.  61. 
1004,  D.  p.  60.  2."  208]  —  Sic,  Reverchon.  p.  56; 
Serrigny,  t.  1,  p.  398;  Foucart,  t.  3,  n.  1747;  Le 
Berquier,  Le  Corps  municipal,  p.  130;  Pradier-Fo- 
déré,  Pri'cis  de  dr.  adm.,  p.  78;  Chauveau  et  Tam- 
bour, t.  2,  n.  1064.  —  V.  cep.,  pour  la  période 
antérieure  à  la  loi  du  18  juill.  1837,  Cass.,  3  août 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  700]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  aljjh.  du  dr.  fr.,  v"  Autorisation  de  plaider, 
n.  93  et  s. 

19.  La  commune  engagée  dans  une  instance  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle,  et  qui  est  ren- 
voyée devant  le  tribunal  civil  pour  une  question 
préjudicielle,  ne  peut  procéder  sur  cette  question 
sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  de  préfec- 
ture. -  Cass.,  27  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
6.3.50] 

20.  L'autorisation  de  plaider  doit  également  être 
produite  devant  les  tribunaux  de  commerce.  —  V. 
Rouen,  26  déc.  1840  [S.  41.  2.  151,  P.  44  2.  504, 
D.  p.  41.   2.  140,  D.  Rép.,  v»  Commune   n.  1594] 

—  Sic,  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1063;  Serri- 
gny, t.  1,  n.  408. 

21.  Au  surplus,  il  a  été  jugé,  et  on  décide  avec 
raison,  croyons-nous,  que  si  une  commune  a  été  au- 
torisée à  ester  en  justice  devant  les  «  tribunaux  ci- 
vils »  et  si,  par  suite  de  sa  nature,  l'affaire  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  l'autorisation 
donnée  est  valable,  attendu  que  l'expression  a  tri- 
bunaux civils  »  comprend  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  tribunaux  civils  ayant  plénitude  de  ju- 
ridiction. —  Même  arrêt.  —  V.  Chauveau  et  Tam- 
bour, loc.  cit.;  Serrigny,  t.  1,  n.  398. 

§  3.  Contestations  à  raison  desquelles  il  y  a  lieu  ou 
il  n'y  a  pas  lieu  à  autorisation  prétdahle  {actions 
possessoii'es,  actes  conservatoires,  référés,  acquies- 
cements et  désistements,  etc.). 

22.  En  principe,  toutes  les  actions,  quelle  que  soit 
leur  nature,  sont  sujettes  à  l'autorisation  de  plaider. 

—  Ainsi,  les  communes  ou  sections  de  communes  ne 
peuvent  plaider  valablement,  même  en  défendant, 
sans  autorisation  préalable,  aussi  bien  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  action  réelle   (telle  qu'une  demande   en 
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affranchissement  de  pâturage),  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  action  personnelle  ou  mobilière.  —  Cass., 
17  uov.  1835  [S.  36.  1.  254,  P.  chr.,  D.  p.  .36.  1.  62, 
D.Rép.,  v°  cit.,  n.  1548.  —  Sic,  Morgand,  t.  2, 
p.  234.  ,—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr. ^  v"  Au- 
torisation de  plaider,  n.  132  et  s.  —  Sur  les  actions 
possesHoires  intéressant  l'Etat,  les  départements,  les 
communes  et  lefi  «tablisseraents  publics,  V.  suprà, 
art.  23,  n.  437  ei  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v^^  Action possessoire,  n.  768  et  s.,  Autorisa- 
tion de  plaider,  n.  138  et  s.  —  Sur  les  instances  en 
référé  intéressant  l'Etat,  les  déf  artements,  etc.,  V. 
suprà,  art.  867,  n.  27  et  s.,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v'^  Autorisation  de  plaider,  n.  180  et  s..  Ré- 
férés, n.  664  et  s.  —  Sur  les  actions  en  bornage  qui 
intéressent  l'Etat,  les  départements,  etc.,  V.  notre 
Code  civil  annote,  art.  646,  n.  39,  SuppL,  art.  646, 
n.  12  et  13,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v's 
Autorisation  de  plaider,  n.  143  et  144  ;  Bornage, 
n.  135. 

23.  Par  dérogation  à  la  règle  générale,  les  com- 
munes n'ont  pas  besoin  d'autorisation  pour  plaider 
dans  les  contestations  civiles  en  matière  d'octroi.  — 
Cass.,  26  juin  1836  [S.  36.  1.  683,  P.  chr.]  ;  — 
2  févr.  1848  [S.  48.  1.  317,  P.  48.  1.  4.34,  D.  p.  48. 
1.  59];  20  mai  1848  [S.  48.  1.  431,  P.  48.  2.  198, 
D.  p.  48.  1.  108];  19  avr.  1875  [S.  75.  1.  366,  P.  75, 
881,  D.  p.  75. 1.  272  ;  21  janv.  1884  [S.  86.  1.  257, 
P.  86.  1.  620,  D.  p.  84.  1.  472]  —  Sic,  Block, 
Dict.  d'administ.  franc.,  v^  Octroi,  n.  109.  —  V.  cep. 
Reverchon,  n.  20.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v'"  Autorisation  de  plaider,  n.  71  ;  Octroi, 
n.  791  et  s. 

24.  Bien  que  les  communes  et  autres  établisse- 
ments publics  soient  tenus  de  se  munir  de  l'autori- 
eation  préalable  pour  intenter  valablement  une  action 
judiciaire,  on  reconnaît  qu'ils  peuvent,  san-s  cette  au- 
torisation, prendre  toutes  mesures  conservatoires  né- 
cessaires; l'art.  122 de  la  loi  du5  avr.  1884  le  déclare 
expressément  pour  les  communes.  —  V.  aussi  L.  18 
juill.  1837,  art.  55;  — le  maire  peut  donc  faire  tous 
actes  conservatoires  dans  l'intérêt  des  communes  et 
notamment  interjeter  appel  de  tout  jugement  et  se 
pourvoir  en  cassation  ;  il  ne  peut  d'ailleurs,  ni  suivre 
sur  son  appel,  ni  suivre  sur  le  pourvoi  qu'en  vertu 
d'une  autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1848 
[S.  48.  2.  328,  P.  adm.  chr.]  —  Sur  le  pourvoi  en 
cassation  formé  par  le  particulier  qui  agit  dans  l'in- 
térêt de  la  commune,  V.  suprà,  t.  2,  p.  231,  Recours 
en  cassation,  n.  102. 

25.  Ainsi  donc,  le  maire  d'une  commune  peut,  à 
titre  conservatoire,  appeler  d'un  jugement  rendu 
contre  cette  commune,  sans  y  être  autorisé  par  le 
conseiUde  préfecture  ;  mais  l'autorisation  est  néces- 
saire pour  suivre  sur  l'appel  interjeté.  —  Cass.,  28 
brum.  an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  32,  D.  Rép. 
V  Cominune,  n.  1623]  ;  7  déc.  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  3.  33,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  20  mars  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  179]  ;  10  mars  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  1.171,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  :  14  nov.  1832 
[S.  32.  1.  816,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  5,  D.  Réjx,  loc. 
cit.]  ;  8  nov.  1843  [S.  44.  1.  55,  P.  44.  1.  225,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  1630-3°]  ;  25  mars  1844  [S.  44. 1. 
455.  P.  44.  1.  519,  D.p.  44.  1.  190,  D.  Rép.,v"cit., 
n.  1630-2<']  ;  7  janv.  1845  [S.  45.  1.  734,  P.  45.  1. 
350]  —  Dijon,  27  févr.  1879  [S.  79.  2.  247,  P.  79. 
1004,  D.  p.  79.  2.  272]  —  Nancy,  25  févr.  1881  IS. 
82.2.  20,  P.  82.  1.  110,  D.  p.  81.  2.  224]  —  Sic, 
Serrigny,  n.  445;  Reverchon,  n.  26  ;  Carré  et  Chau- 


veau,  quest.  3405;  Bazille,  p.  112;  Lefebvre,  p. 
45.  ~  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,\°  Aii,- 
torisation  de  plaider,  n.  155  et  s.,  n.  219  et  s. 

26.  La  Cour  peut,  dans  ce  cas,  impartir  à  la  com- 
mune un  délai  dans  lequel  elle  devra,  sous  peine  de 
forclusion,  se  faire  autoriser.  —  Dijon,  27  févr. 
1879,  précité.    . 

27.  Et  l'appel  principal  de  la  commune,  interjeté 
à  titre  conservatoire,  peut  être  déclaré  non  receva- 
blelorsqu'ils'estécoulé  un  long  espace  de  temps  sans 
que  l'autorisation  pour  suivre  ait  été  demandée.  — 
Nancy,  25  févr.  1881,  précité. 

28.  Le  pourvoi  en  cassation  formé  au  nom  d'une 
commune,  sans  autorisation  préalable,  n'en  est  pas 
moins  valable,  si  l'autorisation  a  été  ultérieurement 
accordée.  Peu  imfiorte  que  cette  autorisation  n'ait 
été  donnée  qu'après  l'arrêt  d'admission.  —  Cass.,  8 
nov.  1843,  précité.  —  Sic,  Reverchon,  n.  64;  Ser- 
rigny, t.  1,  p.  421. 

29.  En  conséquence,  estrecevablele  pourvoi  formé 
par  une  commune  non  autorisée,  si  cette  autori- 
sation lui  est  donnée  avant  le  jugement  du  pour- 
voi. —  Cass.,  25  mars  1844,  précité. 

30.  Il  suffît  qu'il  en  soit  justifié  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  11  juill.  1881  [S.  82    1.  36 
P.  82.   1.  57] 

31.  Les  communes  n'ont  besoin  d'autorisation,  ni 
pour  suivre  l'e.xéciition  de  jugements  par  elles  ob- 
tenus, et  pour  défendre  sur  les  contestations  relati- 
ves à  cette  exécution .  —  Cass.,  3  août  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  4.  700]  —  Sic,  Garnier,  Traité  des 
chemins,  p.  437. 

32.  La  dispense  d'autorisation  admise  en  ce  qui 
concerne  les  actes  conservatoires  qui  intéressent  les 
communes  a  été  étendue  à  tous  les  établissements 
publics  pour  lesquels  l'autorisation  est  requise  en 
principe.  —  Ainsi,  l'art.  77  du  décret  du  -30  déc. 
1809,  qui  défend  aux  fabriques  de  suivre  aucune 
action  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  de 
préfecture,  ne  leur  interdit  pas  de  faire,  sans  cette 
autorisation,  des  actes  conservatoires.  —  Bruxelles 
20  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A  11.  765]  —  V. 
aussi  Cass.,  5 mai  1856  [S.  58.  1.  544,  P.  58.  1113, 
D.  p.  57.  1.  37] 

33.  L'autorisation  que  doivent  préalablement  ob- 
tenir les  hospices  pour  soutenir,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant  une  action  devant  les  tribunaux, 
ne  leur  est  pas  nécessaire  pour  poursuivre  la  rentrée 
de  leurs  revenus  annuels.  — Douai,  3  mai  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Hospice,  n.  413] 

34.  Le  droit  de  faire  des  actes  conservatoires  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  à  plaider  sur  la  réa- 
lité de  son  legs  et  sur  la  nullité  du  legs  qui  lui  est 
opposé.  —  Bourges,  9  mars  1874  [S.  '74.  2.  139,  P, 
74.  60.5] 

35.  Différents  systèmes  ont  été  proposés  sur  le 
point  de  savoir  si  les  représentants  des  personnes 
morales  ont  besoin  d'une  autorisation  pour  se  désis- 
ter des  actions  par  eux  formées  dansl'intérêt  des  in- 
capables ou  pour  acquiescer  aux  actions  formées 
contre  ceux-ci  —  On  admet  généralement  que  les 
mêmes  habilitations  sont  nécessaires  pour  acquiescer 
ou  pour  se  désister  que  pour  former  des  actions.  — 
Décidé,  à  cet  égard,  qu'une  commune  ne  peut  se 
désister  d'une  action,  sans  y  être  autorisée  par  le 
conseil  de  préfecture.  —  Besancon,  23  déc.  1809 
[S.  et  P. chr.,  D.  A.  5.  148,  D.  Rép.,  vo  Désistem., 
n.  31]  —  V.  sup7-à,  art.  402,  n.  24,  25,  27;  art. 
403,  n.  43,t.  1<"',  p.  1006, appendice  autitre  XXIII, 
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n.  41  et  s,,  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v'*  Ac- 
quiescement,  u.  146  et  s.,  n.  169  et  s.,  Assistance 
publique,  n  2066  et  s.,  Autorisation  de  plaider,  n. 
184  et  s. 

36.  Jugé, au  contraire,  que  le  maire  qui,  sans  auto- 
risation ft  par  mesure  conservatoire,  a  interjeté  ap- 
pel d'un  jugement  rendu  contre  sa  commune,  ne  peut 
ultérieurement  se  désister  de  cet  appel  sans  y  être 
autorisé.  —  Toulou.se,  21  mars  1832  [S.  32.  2.  332, 
P.  chr.,  D.  P.  32.  2.  144,  D.  Rép.,  vo  Désistem.,  n. 
30]  _  Sic,  Serrigny,  t.  1,  n.  430. 

37.  Lorsqu'une  commune  a  interjeté  un  appel  en 
vertu  d'une  autorisation  régulière,  le  maire  ne  peut 
personnellement  et  sans  autorisation  nouvelle,  se 
désister  de  cet  appel  et  acquiescer  au  jugement.  — 
Toulouse,  23  févr.  1818  [S.  et  P.  chr.] 

38.  Décidé,  dans  une  autre  opinion,  que  le  maire 
qui  a,  sans  autorisation,  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment rendu  contre  sa  commune,  peut  ultérieurement 
se  désister  de  cet  appel  sans  v  être  autorisé.  — 
Riom.  1"  juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.233, 
D.  Rép.,  v"  Désistem.,  n.  30] 

39.  Etant  donnée  la  nécessité  de  l'autorisation 
pour  les  acquiescements  et  désistements,  on  se 
demande  si,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  permettre 
de  plaider,  cette  autorisation  doit  être  fournie  par 
le  conseil  de  préfecture  ;  on  admet  généralement  la 
négative  et  on  décide  que  cette  autorisation  doit  être 
fournie  en  la  forme  indiquée  pour  les  transactions. 
—  V  .Colmar,  31  juill.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
296]  — Block,  v°  Organimtion  communah,r\.  444; 
Durieu  et  Roche,  Répert.  de  Vadmin.et  delà  corup- 
tahil.des  établ.  de  hienfais.,  v"*  Acquiescement,  n.5. 
Désistement,  n.  3;  IMissol,  Des  procès  des  communes 
et  des  sect.  des  communes,  n.  199.  —  Contra,  Ravarin, 
p.  137;  Trollej',  Traité  de  la  hiérarchie  administra- 
tive, t.  4,  p.  331. 

§  4.  Nécessité  d'une  autorisation  nouvelle  devant 
chaque  degré  de  juridiction. 

40.  Il  résulte  de  la  loi  du  18  juill.  1837  (art.  49), 
et  de  celle  du  5  avril  1884  (art.  121  et  122)  qu'après 
le  jugement  rendu  par  les  juges  de  première  ins- 
tance, la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un 
autre  degré  de  juridiction,  et,  par  conséquent,  en 
appel,  ou,  tout  au  moins,  qu'elle  ne  peut  suivre  sur 
un  recours  une  fois  formé  à  titre  conservatoire  (V. 
suprà,  n.  24  et  s.)  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  auto- 
risation; avant  la  loi  de  1837,  la  question  de  savoir 
ei  cette  nouvelle  autorisation  était  nécessaire  avait 
donné  lieu  à  des  décisions  diverses.  —  V.  dans  le 
sens  consacré  par  les  lois  du  18  juill.  1837  et  du  5 
avr.  1884,  Cass.,  24  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  1.  279,  D.  Rép.,  v»  Commune,  n.  1601-3"]  — 
Bourges,  7  mars  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  34, 
D.  Rép  ,  V  cit.,  n.  1533]  —Paris,  9  déc.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  40]  —  Contra,  Cass.,  26  déc. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  88,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1603-1°];  1"  juill.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6. 
168.  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1558];  14  nov.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  65,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
1603-.S'^'];  26  juin  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1. 
283,  D.  Rcp.,  v°  cit.,  n.  1603-7°];  11  janv.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  .30.  1.  59,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  1603-30];  pr  mai  1832  [S.  32.  1.  447,  P.  chr., 
D.  p.  32.  1.  175,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1603-4»]; 
13  mars  1838  [S.  38.  1.  800,  D.  Rép  ,  vo  cit., 
n.  1603-3°];  P' juill.  1845  [S.  45.  1.  833,  P.  46. 


2.  694]  —  Bourges,  6  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  26.  2.  222,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1604];  7  janv. 
1831  [S.  32.  2.  91,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.'  122,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  1603-2°]  —  Grenohle,  7  janv.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  197,  D.  Rép.,  u<>  cit., 
n.  1605-2"]  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1823  [8.  chr., 
P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1603-2»];  26  mars 
1826  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  a.  3.  15]  —  V. 
ausbi  Cass.,  3  avr.  1826  [S.  et  P.  chr. .  D.  p.  26.  1. 
227.  D.  Rép.,  v°  cit.,  n,  1532]  —Grenoble,  4  janv. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  268,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  V.  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Au- 
torisation de  plaider,  n.  208  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  les  personnes  morales  ont  besoin  d'une 
autorisation  nouvelle  pour  former  opposition  aux 
jugements  par  défaut  prononcés  contre  elles,  V. 
dans  le  sens  de  l'affirmative.  Cous.  d'Et.,  16  août 
1859  [Leb,  chr.,  p.  903];  Reverchon,  n.  11;  Ba- 
zille,  p.  82;  Chauveau  et  Tambour,  n.  1078.  — 
Contra,  Colmar,  10  févr.  1824  [P.  chr.,  D.  a.  3.  28, 
D.  Rép.,  v»  Commune,  n.  1591]  —  V.  suprà,  art. 
158,  n.  3. 

41.  Une  commune,  autorisée  à  interjeter  appel 
de  certains  chefs  d'un  jugement,  n'est  pas  receva- 
ble  à  se  plaindre  de  ce  que  la  Cour  a  statué  sur 
d'autres  chefs  que  ceux  sur  lesquels  portait  l'appel, 
si  l'arrêt  s'est  borné,  quant  à  ces  autres  chefs,  à 
confirmer  purement  et  simplement  le  jugement,  et 
ne  cause  ainsi  aucun  préjudice  à  la  commune.  — 
Cass.,  21  janv.  1852  lS.  53.  1.  39,  P.  52. 1.  289,  D. 
p.  52.  1.  276] 

42.  On  décide,  dans  un  premier  système,  que  tout 
comme  le  maire  agissant  au  nom  de  la  commune 
le  contribuable  qui  exerce  à  ses  frais  et  risques,  en 
vertu  de  Tautorigation  du  conseil  de  préfecture,  une 
action  appartenant  à  la  commune  dont  il  est  mem- 
bre, ne  peut  interjeter  appel  du  jugement  de  pre- 
mière instance  qu'après  une  nouvelle  autorisation  du 
conseil  de  préfecture.  —  Metz,  31  mai  1842  [S.  42. 
2.  299,  P.  42.  2.  718,  D.  p.  43.  2.  19,  D.  Rép., 
v°  Commune,  n.  1730] 

43.  ...  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  non 
recevable  l'appel  interjeté  sans  cette  nouvelle  auto- 
risation :  un  délai  doit  être  accordé  à  l'appelant 
pour  se  mettre  en  règle.  —  Poitiers,  16  aoiit  1844 
[S.  44.  2.  475,  P.  44.  2.  589,  D.  p.  44.  2.  174,  D. 
Rép.,  loc.  cit.l 

44.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'autorisation  n'est 
pas  nécessaire  en  pareil  cas,  et  qu'il  n'en  est  pas  ici 
de  même  que  si  l'action  était  exercée  par  la  com- 
mune elle-même.  —  Cass.,  27  mai  1846  [S.  46.  1. 
497,  P.  46.  2.  37,  D.  p.  46.  1.  190,  D.  Rép.,  v»  Com- 
mune, n.  1730]  ;  28  juill.  1856  [S.  57. 1.  283,  P.  56. 
2.  455,  D.  p.  56.  1.  307]  —  Limoges,  6  juin  1849 
[S.  50.  2.  44,  D.  p.  49.  2.  229]  —  Bourges,  15  févr. 
1851  [S.  52.  2.  143,  P.  51.  1.  409,  D.  p.  51.  5.  96] 
—  Pau,  10  janv.  1872  [S.  72.  2.  3,  P.  72.  81,  D. 
p.  73.  2.  99]  —  Riom,  10  févr.  1873  [S.  73.  2.  143, 
P.  73.  597,  D.  p.  73.  2.  84]  —  Sic,  Garnier,  Des 
Act.  possess.,  p.  435;  Béquet,  Rép.,  v»  Commune, 
n.  2971;  Reverchon,  n.  40;  Cabantous  et  Liégeois, 
n.  505. 

45.  Les  lois  de  1837  et  1884  étant  spéciales  aux 
autorisations  de  communes,  la  controverse  ancienne 
subsiste  à  l'égard  des  établissements  publics  qui  ne 
peuvent  plaider  sans  autorisation  préalable.  —  Ainsi, 
il  a  été  décidé  qu'une  fabrique  autorisée  à  plaider 
comme  demanderesse  en  première  instance  contre 
un  particulier    n'a   pas    besoin   d'une  autorisation 
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nouvelle  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui  la 
condamne.  — ■  Nîmes,  3  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Bép.,  v°  Culte,  n.  621-1"]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v'"  Autorisation  de  plaider,  n.  165, 
230  et' 6.;  Fabriques  et  consistoires,  n.  746  et  s. 

46.  Jugé,  au  contraire,  que  l'autorisation  de  plaider 
accordée  à  une  fabrique  ne  lui  permet  pas  d'inter- 
jeter appel  du  jugement  qui  intervient,  lorsqu'elle 
a  perdu  sou  procès.  —  Metz,  9  janv.  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  620-1°] 

47.  L'autorisatio'i  accordée  à  une  fabrique  à  l'effet 
d'interjeter  appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  l'action 
par  elle  formée  en  première  instance  sans  autorisa- 
tion préalable,  couvre  la  nullité  résultant  de  ce  dé- 
faut d'autorisation.  —  Cass,,  5  nov.  1860  [S.  61.  1. 
«58,  P.  62.  425,  D.  p.  61.  1.  301] 

48.  La  Cour  d'appel  qui  annule  un  jugement 
rendu  contre  une  fabrique  par  le  motif  qu'elle  n'é- 
tait pas  autorisée  à  ester  en  justice,  peut  évoquer  le 
fond  et  y  statuer,  lorsque  la  fabrique  a  été  autorisée 
é,  ester  en  appel.  —  Même  arrêt. 

49.  Il  a  été  décidé  que  l'obligation  de  se  pourvoir, 
pour  plaider,  d'autant  d'autorisations  qu'il  y  a  de  de- 
grés de  juridiction,  n'existe  pas  pour  les  établisse- 
ments publics  auxquels  cette  obligation  n'est  point 
expressément  imposée  par  la  loi.  Et,  spécialement, 
qu'un  consistoire  Israélite,  auquel  une  autorisation  de 
plaider  a  été  accordée  en  termes  généraux  par  le 
conseil  de  préfecture,  n'est  pas  tenu  d'obtenir  une 
nouvelle  autorisation  pour  interjeter  appel  de  la  dé- 
cision rendue  contre  lui  en  premièi'e  instance.  — 
Cass.,  27  déc.  1864  [S.  65.  1. 170,  P.  65.  398,  D.  p. 
65.  1.  213]  —  Sic,  Reverchon,  n.  130;  Bazille, 
p.  203.  —  V.  cependant,  Chauveau  et  Tambour,  t.  2, 
n.  1140. 

50.  II  en  est  ainsi  pour  les  consistoires  itraélites 
de  l'Algérie,  aussi  bien  que  pour  ceux  de  la  métro- 
pole. —  Même  arrêt. 

51.  En  tout  cas,  comme  d'après  la  loi  du  7  aoiit 
1851  (art.  9  et  10),  les  règles  à  appliquer  aux  éta- 
blissements hospitaliers  sont  les  mêmes  que  celles 
applicables  aux  communes,  on  a  pu  décider  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  sont  tenus,  pour  se  pourvoir 
en  appel,  de  se  munir  d'une  autorisation  du  conseil 
de  préfecture,  celle  qu'ils  auraient  obtenue  pour  es- 
ter en  première  instance  (émanât-elle  du  Conseil 
d'Etat)  ne  les  dispensant  pas  de  cette  obligation  : 
ils  sont,  sous  ce  rapport,  soumis  aux  mêmes  règles 
que  les  communes.  —  Cass.,  20  déc.  18G4  [S.  65. 
1.  173,  P.  65.  403,  D.  p.  65.  1.  85]  —  Bordeaux, 
23  août  1826  [P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  25,  D.  Rép., 
v"  Hospices,  n.  108]  —  S/c,  Reverchon,  n.  136;  Ser- 
rignv,  t.  1,  n.  448  ;  Chauveau  et  Tambour,  n.  1140. 

—  V.  Cass.,  10  mai  1859  [S.  60.  1.  996,  P.  60.  206, 
D.  p.  59.  1.  422] 

52.  La  nécessité  d'une  autorisation  nouvelle 
n'existe  au  cas  d'appel  pour  les  communes  que  si 
elles  jouent  le  rôle  d-'appelant.  Mais,  au  contraire, 
elles  n'ont  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation 
pour  défendre  à  l'appel  du  jugement  rendu  en  leur 
faveur,  —  Cass.,  2  mars  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
3.  34,  D.  Rép.,  v°  Commune,  n.  1601-2°];  23  juin 
1835  [S.  35.  1.  417,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  321,  D. 
Rép.,  0°  cit.,  n.  1588]  ;  7  janv.  1845  [S.  45.  1.  734, 
P.  45.  1.  350];  15  nov.  1864  [S.  65.  1.  78,  P.  65. 
149,  D.  p.  65.  1.184];  6  juin  1877  [D.  r.  77.  1.  4.32] 

—  Sic,  Foucart,  t.  3,  n.  1750  ;  Reverchon,  n.  13; 
Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1071  ;  De  Ramel, 
Comm,  de  la  loi  sur  l'organisation  municipale,  sur 


l'art.  121;  Morgand,  Lois  municipales,  t.  2,  n.  237. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  233 
et  s. 

53.  Une  jurisprudence  constante  admet  que  la 
commune  qui,  autorisée  à  défendre  à  une  demande, 
a  obtenu  gain  de  cause  eu  première  instance  sur  la 
plus  grande  partie  de  ses  chefs  de  conclusions,  n'a 
pas  besoin  d'une  au'iorisation  nouvelle  pour  interje- 
ter appel  incident,  cet  appel  incident  n'étant  qu'une 
défense  à  l'appel  principal.  -—  Cass.,  7  juill.  1846 
[S.  46. 1.  837,  P.  47. 1. 163,  D.  p.  46. 1.  354];  12 déc. 
1853  [S.  54.  1.  196,  P.  56.  2.  251,  D.  p.  54.  1.  78]; 
24  déc.  1855  [S.  57.  1.  96,  P.  57.  1073,  D.  p.  56. 
1.  56];  2  juill.  1862  [S.  62.  1.  1041,  P.  63.  189, 
D.  p.  63.  1.26];  lOfévr.  1868  [D.  p.  68.  1.  62]  — 
Sic,  Bazille,  p.  89;  Fontaneau^  p.  218;  Foucart, 
t.  3,  n.  1750.  —  Contra,  Reverchon,  loc.  cit. 

54.  Jugé  toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'appel  in- 
cident, que  les  communes  ont  besoin  d'une  autorisa- 
tion nouvelle  pour  interjeter  appel  incident,  aussi 
bien  que  pour  former  un  appel  principal;  surtout 
lorsque  l'appel  incident  porte  sur  un  chef  autre  que 
celui  formant  l'objet  de  l'appel  principal.  —  Limo- 
ges, 24  févr.  1842  [S.  42.  2.  422]  -  Sic,  Chauveau 
et  Tambour,  t.  2,  n.  1072;  Reverchon,  loc.  cit. 

55.  Un  établissement  public,  tel  qu'un  hospice, 
autorisé  à  défendre  en  première  instance  à  la  de- 
mande formée  contre  lui,  n'a  pas  besoin  d'une  auto- 
risation nouvelle  pour  défendre  à  l'appel  du  juge- 
ment rendu  en  sa  faveur. —  Cass.,  26  août  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  8.  818,  D.  Rép.,v°  Hospices, n.i32']; 
5  juill.  1847  [S.  48. 1.  456,  P.  48.  2.  326,  D.  p.  47. 
4.  289,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Chauveau  et  Tam- 
bour, t.  2,  n.  1140;  Reverchon,  n.  122;  Serrigny, 
t.  1,  n.  479. 

56. ...  Ni  pour  interjeter  appel  incident.  —  Cass., 
5  juill.  1847,  précité. 

57.  La  commission  administrative  d'un  hospice, 
autorisée  à  défendre  à  une  action  formée  contre 
l'hospice  et  à  plaider  sur  tous  les  incidents  qui  pour- 
raient être  soulevés,  n'a  pas  besoin  d'une  autorisa- 
tion nouvelle,  soit  devant  la  Cour  d'appel  saisie  de 
l'appel  du  jugement  rendu  en  sa  faveur,  soit,  après 
cassation  de  l'arrêt  conlirmatif  de  ce  jugement,  de- 
vant la  Cour  à  laquelle  elle  a  été  renvoyée.  —  Cass., 
10  mai  1859,  précité. 

58.  Avant  la  loi  du  18  juill.  1837,  on  décidait 
généralement  que  les  communes  autorisées  à  plaider 
n'avaient  \  as  besoin  d'une  autorisation  nouvelle 
pour  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cous.  d'Et., 
!«■•  nov.  1826  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  27.  3. 
35]  —  V.  aussi  Cass.,  28  janv.  1824  [S.  etP.  chr., 
D.  A.  3.  30,  D.  Rép.,  v°  Commune,  n.  1538]  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.  fr.,  v°  Autorisation  de 
plaider,  n.  249  et  s. 

59.  Mais  depuis  les  lois  de  1837  et  de  1884,  on 
doit  déclarer  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation 
formé  par  une  commune  non  autorisée  à  cet  effet 
par  l'autorité  supérieure.  —  Cass.,  8  nov.  1843  [S. 
44.  1.  54,  P.  44.  1.  225,  D.  Rép.,  vo  Commune, 
n.  1630-3°];  25  mars  1844  [S.  44.  1.  455,  P.  44. 1. 
519,  D.  p.  44.  1.  190,  D.  Rép.,  i;°  cit.,  n.  1630-2°]  ; 
12  déc.  1848  [S.  49.  1.  269,  P.  49.  1.  23,  D.  p.  49. 
1.  139];  9  janv.  1878  [S.  78.  1.  79,  P.  78.  164,  D. 
p.  78.  1.  35]  —  Sic,  Reverchon,  n.  14;  Morgand, 
t.  2,  p.  238;  De  Ramel,  p.  186  et  187;  Foucart, 
t.  3,  n.  1750.  —  V.  cep.  Laferrière,  Cours  de  dr. 
puhl.  et  admin.,t.  2,  p.  424.  —  V.suprà,  t.  2, p.  231, 
Appendice  sur  le  recours  en  cassation,  n.  97  et  s. 
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60.  Mais  on  doit  observer  que  l'art.  122  de  la  loi  du 

6  avr.  1884,  qui  ne  permet  pas  à  la  commune  de 
suivre,  sans  avoir  obtenu  une  autorisation  spéciale, 
sur  un  pourvoi  tiormé  par  elle,  est  inapplicable  à  la 
commune  défenderesse  dans  l'instance  pendante 
devant  la  Cour  de  cassation,  alors  que,  dès  l'ori- 
gine du  procès  elle  a  été  régulièrement  autorisée  à 
défendre  à  l'action  intentée  contre  elle.  —  Cass.,  9 
mars  1887  [S.  88.  1.  3S2,  P.  88.   1.  930,  D.  p.  87. 

1.  224]  —  V.  notre  liép.  gé'i.  alph.  du  dr.  fr., 
yo  Auti/risation  de  plaider,  n.  254.  —  V.  aussi,  De 
Ramel,  sur  l'art.  86;  ^lorgand,  t.  2,  p.  237;  Rever- 
chon,  n.  19;  Bazille,  p.  94. 

61.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir 
si  le  pourvoi  en  cassation  des  fabriques  est  ou  non 
eoumis  à  l'autorisation.  I^a  question  est  résolue 
généralement  dans  le  sens  de  la  négative.  —  Cons. 
d'Et.,  13  févr.  1868  [S.  68.  2.  357,  P.  adm.  chr., 
D.  P.  70.  3.  11]  —  Sic,  Bazille,  p.  204;  Bost, 
Attribut,  des  corps  miuiicipaux,  p.  161  ;  Girod, 
Admin.  des  fabriques  2>a>'oiss  ,  p.  29. 

62.  Les  communes  n'ont  pas  besoin  d'une  auto- 
risation nouvelle  quand  il  s'agit  pour  elles  de  défen- 
dre à  une  demande  en  requête  civile.  —  Cass.,  25 
nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  31,  D.  Rép  , 
vo  Commune,  n.  1560]  —  Sic,  Chauveau  et  Tambour, 
t.  2,  n.  1078.  —  Co/itrà,  Reverclion,  n.  18.  —  Sur  la 
nécessité  pour  la  commune  autorisée  à  ester  en 
justice  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  nouvelle 
lorsqu'elle  attaque  par  voie  de  requête  civile  la  dé- 
cision intervenue,  V.  suprà,  art.  480,  n.  38,  n.  98, 
art.  481,  n.  12  et  s.,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.y  \°  Autorisation  de  plaider,  n.  258  et  s. 

§  5.  Formes  de  la  demande  d'autorisation,  pouvoirs 
des  conseils  de  préfecture. 

63.  Les  demandes  d'autorisation  de  plaider  sont 
soumises  par  les  communes,  sections  de  communes, 
contr.bual)les,  établissements  d'assistance  publique 
comnmnaux  et  établissements  publics  religieux  au 
conseil  de  préfecture  do  chaque  département  (L.  28 
pluv.  an  VIII,  art.  4;  18  juill.  1837,  art.  49  et  52; 

7  août  1851,  art.  9  et  10  ;  5  avr.  1884,  art.  121  et 
126.  —  Décr.SOdéc.  1809,  art.  77;  6  mai  1813,  art. 
14,  29,  53  et  70;  Ord.,  23  mai  1834.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Autorisation  de  plai- 
dtr,  n.  355  et  s. 

64.  L'autorisation  nécessaire  à  une  commune 
pour  intenter  action  doit  être  accordée  par  le  con- 
seil de  préfecture  et  non  par  le  préfet.  —  Cons. 
d'Et.,  10  mars  1807  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

65.  Le  préfet  commettrait  un  excès  de  pouvoir 
s'il  ne  transmettait  pas  au  conseil  de  préfecture  les 
demandes  d'autorisation  de  plaider  qui  lui  ont  été 
remises  à  cette  tin.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1835 
[S.  36.  2.  121,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  V  Coî7i- 
mune,  n.  1639]  —  Sic,  Bazille,  p.  132  ;  Reverchon, 
n.  65;  Fontaneau,  p.  254;  Block,  Di-J.,  v»  Or- 
ganisation communale,  n.  250  ;  Blanche,  Dici., 
•V  ■  Commune,  p.  424;  Chauveau  et  Tambour,  Code 
d'insLruct.  admin.,  t.  2,  n.  101)8;  Principes  de  com- 
Xiétence,  n.  973  et  1282. 

66.  Le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  an- 
nuler une  délibérât  on  par  laquelle  un  conseil  muni- 
cipal s'est  borné  à  charger  le  maire  de  solliciter  l'au- 
torisation, pour  la  commune,  d'exercer  ime  action 
en  justice.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1875  [S.  77. 

2.  223.  P.  adm.  chr.,  D.  p.  76.  3.  28]  —  V.  Serri- 


gny,  t.  1,  n.  435  et  s.  —  Sur  la  nécessité  pour  le 
maire  d'appeler  le  conseil  municipal  à  statuer  sur  la 
demande  d'autorisation  avant  qu'elle  ne  soit  dépo- 
sée, V.  L.  18  juill.  1837,  art.  10  et  19,  L.  6  avr. 
1884,  art.  16  et  90,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
o°cit.,  n.  743  et  s. 

67.  Avant  la  loi  de  1884  aucun  délai  n'était  assi- 
gné au  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes d'autorisation  formées  par  les  communes; 
la  loi  de  1884  (art.  121,  §  3)  a  remédié  à  cet  état  de 
choses  en  disposant  qu'à  défaut  de  décision  rendue 
dans  le  délai  de  deux  mois,  la  commune  serait  auto- 
risée à  plaider.  —  V.  infrà,  n.  76  et  s. 

68.  La  disposition  de  l'art.  121,  accordant  au 
conseil  de  préfecture,  pour  statuer  sur  la  demande 
d'une  commune  en  autorisation  de  plaider,  un  délai 
de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
autorisation,  passé  lequel  délai  la  commune  est,  à 
défaut  de  décision,  autorisée  à  plaider,  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  le  délai  de  deux  mois  ne  court 
que  du  jour  de  la  réception  de  la  requête  au  greffe 
du  conseil  de  préfecture,  et  non  pas  du  jour  du 
dépôt  de  cette  requête  au  sous-préfet.  —  Cass., 
18  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  108]  —  V.  en  ce  sens, 
Cons.  d'Et.  (décret),  .30  nov.  1890  [Leb.,  2«  part., 
p.  1040];  Morgand,  t.  2,  p.  240.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Autorisation  de  plaider, 
n.  374  et  s. 

69.  A  la  différence  de  ce  qui  existe  pour  les  com- 
munes ou  sections  de  commune,  la  disposition  de 
l'art.  121,  §  3,  L.  5  avr.  1884,  n'est  pas  applicable 
aux  contribuables  exerçant  l'action  de  la  commune. 
Elle  vise  expressément  la  commune,  et  il  ne  semble 
pas  possible  de  soustraire  au  contrôle  effectif  du 
conseil  de  préfecture  1  action  du  contribuable,  qui 
pourrait,  le  cas  échéant,  compromettre  l'intérêt  de 
la  commune.  —  Fontaneau,  p.  267. 

70.  Les  conseils  de  préfecture  jouissent  à  l'égard 
des  demandes  d'autorisation  d'un  véritable  pouvoir 
d'appréciation  ;  on  n'est  pas  d'ailleurs  d'accord  sur 
l'étendue  de  ce  pouvoir;  on  reconnaît  généralement 
que  les  conseils  de  préfecture  doivent  examiner  : 
1°  si  l'instance  est  au  nombre  de  celles  pour  les- 
quelles l'autorisation  de  plaider  est  nécessaire;  2°  si 
la  personne  morale  pour  laquelle  l'autorisation  de 
plaider  est  demandée,  a  droit  et  qualité  pour  le  faire; 
3"  quels  sont  les  droits  et  qualités  de  ses  représen- 
tants; 4"  si  l'affaire  dont  il  s'agit  offre  à  cette  per- 
sonne morale  des  chances  de  succès;  5"  quelle  est 
l'importance  de  l'intérêt  en  litige.  —  Pour  l'étude 
détaillée  du  pouvoir  d'appréciation  reconnu  au 
conseil  de  préfecture,  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  385  et  s. 

71.  Pour  pouvoir  accorder  à  une  commune  l'au- 
torisation d'engager  une  action,  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  avoir  été  saisi  d'une  demande  spéciale 
h  cet  égard.  —  Ainsi  le  conseil  de  préfecture,  de- 
vant lequel  une  action  a  été  formée  par  une  com- 
mune, commet  un  excès  de  pouvoir  en  autorisant  la 
commune  à  porter  son  action  devant  les  tribunaux 
judiciaires,  en  l'absence  de  toute  demande  à  cette 
fin.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1898  [S.  et  P.  1900. 
3.  78,  D.  p.  99    3.  98] 

72.  L'autorisation  doit  en  principe,  pour  être  va- 
lable, avoir  été  accordée  d'une  manière  expresse.  — 
Ainsi,  de  ce  que  l'autorité  administrative  saisie  d'un 
litige  entre  une  commune  et  un  particulier  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  il  né 
s'ensuit  pas  nécessairement  que  l'autorisation  né- 
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cessaire  à  la  commune  pour  agir  en  justice  doive 
être  considérée  comme  préjugée.  Ce  renvoi  laisse  les 
parties  dans  l'intégrité  de  leurs  exceptions  et  mo^^ens 
respectifs.  —  Cass.,  20  oct.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  3.  11,  D.  Réf.,  v°  Commune,  n.  150.3]  —  Cons. 
d'Et.,'l2  févr.  1823  [S.  chr.,  P.  adra.  chr.,  D.  Réj)., 
v"  cit.,  n.  1562];  5  nov.  1823  [S.  chr,  P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  Ci^rmenin,  v°  Communes,  n.  40;  Serri- 
gny,  n.  409;  Durieu  et  Roche,  Rép.  des  Etahliss.  de 
bienf.,  v°  Procès,  n.  18;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2, 
n.  1121;  Bazille,  p.  134;  Foucart,  t.  3,  n.  1753, 
p.  537;  Reverchon,  n.  G8.  —  V.  aussi,  Cass.  8  déc. 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  1568]  — 
Conlrà,  Cass.,  3  déc.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
1.  49,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  1673]  —  Cons.  d'Et., 
25  juin  1817  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  1706]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr., 
«°  cit.,  n.  462  et  s. 

73.  A  moins  d'exceptions  exprimées  par  la  loi,  les 
formes  et  conditions  dans  lesquelles  les  communes 
reçoivent  l'autorisation  de  plaider  s'observent  éga- 
lement en  ce  qui  concerne  les  établissements  publics 
soumis  à  la  tutelle  administrative.  —  Cass.,  24  févr. 
1897  [S.  et  P.  97.  1.  232,  D.  p.  97.  1.  414] 

74.  ...  Et  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  fabri- 
ques d'églises.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens, 
Cons.  d'Et.,  11   févr.    1890  [Leb.  chr.,  p.   1041]; 

4  févr.  1892  [Leb.  chr.,  p.  1006]  —  V,  notre  Rép. 
gén.  ulph.  du  dr.  ff^,  v°  Autorisation  de  plaider, 
n.  943  et  s.  —  Sur  l'impossibilité  pour  les  fabriques 
de  plaider  sans  la  participation  de  l'autorité  muni- 
cipale, V.  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1818  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.,  D.  A.  6.  259] 

75.  ...  Et  les  bureau.K  de  bienfaisance.  —  Cons. 
d'Et.,  4  nov.  1891  (sol,  implic.)  [S.  et  P.  93.3.  103, 
D.  p.  93.  3.  28]  —  V.  en  ce  sens,  notre  Rép.  gén.alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Autorisation  de  plaider,  n.  544.  — 
Conlrà,  Derouin  et  Worms,.  Tr.  des  autoris.  de  plai- 
der, p.  109.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture  qui  permet  aux  bureaux 
de  bienfaisance  de  plaider  doit  ou  non  être  pré- 
cédée d'un  avis  du  Conseil  municipal,  V.  Cass.,  10 
juin.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1,  322] 

76.  Ainsi,  la  règle  de   l'art.  121   de    la   loi  du 

5  avr.  1884,  d'après  lequel,  à  défaut  de  décision  par 
le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  compter  de  la  demande  en  autorisation,  la  com- 
mune est  autorisée  à  plaider,  est  applicable  aux  fa- 
briques. —  Cass.,  24  févr.  1897,  précité.  —  V. 
suprà,  n.  67  et  s. 

77.  ...  Et  aux  bureaux  de  bienfaisance.  —  Cons. 
d'Et.,  4  nov.  1891,  précité. 

78.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  statué  après 
l'expiration  du  délai  imparti  par  la  loi,  le  bureau 
de  bienfaisance  est  autorisé  à  plaider,  et,  par  suite, 
son  pourvoi  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
est  sans  objet.  —  Même  arrêt. 

79.  Toute  décision  du  conseil  de  préfecture  por- 
tant refus  d'autorisation  doit  être  motivée  (V.  L. 
18  juin.  1837,  art.  53,  L.  5  juill.  1884,  art.  126)  ; 
le  conseil  de  préfecture  doit  d'ailleurs  s'abste- 
nir d'apprécier  le  fond  même  du  litige.  —  Cons. 
d'Et.,  9  déc.  1810  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Commune,  n.  1680-3'^]  — V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  473  et  s. 

80.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut,  en  accor- 
dant à  une  commune  l'autorisation  de  plaider  pour 
défendre  à  une  action  intentée  contre  elle,  restrein- 
dre cette  autorisation  à  certains  points  du  litige.  — 
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Cons.  d'Et.,  24  janv.  1827  [S.  chr.,  P.  adm.  chr., 
D.  P.  27.  3.  22,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1697] 

§  6.  Voies  de  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  qui  accordent  ou  refusent  l'autorisa- 
tion de  plaider. 

81.  11  résulte  des  art.  50  et  53  de  la  loi  du  18 
juill.  1837  et  de  l'art.  126  de  la  loi  du  5  avr,  1884, 
qu'après  refus  d'autorisation  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, les  communes  peuvent  se  pourvoir  devant 
le  conseil  d'Etat  en  la  forme  administrative.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  486 
et  s. 

82.  Le  pourvoi  ne  peut  être  formé  que  par  la  per- 
sonne même  à  laquelle  l'autorisation  de  plaider  a  été 
refusée.  C'est  ainsi  que  le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  préfet  n'ont  aucune  qualité  pour  former  un  recours 
contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  19  déc.  1821  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép., 
V»  Commune,  n,  1370]  ;  22  nov.  1829  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.,  D.  Rép.,  lac.  cit.']  —  Sic,  Chauveau  et 
Tambour,  t.  2,  n.  1103;  Reverchon,  n.  80;  Fonte- 
neau,  p.  263;  Bazille,  p.  142. 

83.  De  même,  l'adversaire  d'une  commune  est  sans 
qualité  pour  se  pourvoir  au  conseil  d"Etat,  contre  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecturequi  accordée  la  commune 
l'autorisation  de  plaider.  — Cons.d'Et.,11  févr.  1820 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr]  ;  22  juin  1825  [S.  chr.,  P. adm. 
chr.,D.  A.  3.  16]  —  Sic,  Foucart,  t.  3,  n.  181.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  556  et  s. 

84.  La  partie  contre  laquelle  une  section  de  com- 
mune est  autorisée  à  plaider  n'est  pas  recevable  à 
déférer  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir, 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  accordé  l'au- 
torisation, en  se  fondant  sur  ce  que  cette  décision 
n'aurait  pas  fait  une  juste  appréciation  des  circons- 
tances. —  Cons  d'Et!,  8  juin  1877  [S.  79.  2.  154, 
P.  adm.  chr.,  D.  P.  77.  3.  106]  —  V.  Aucoc,  Sec- 
tions de  communes,  n.  167  et  s. 

85.  Jugé  encore  que  les  parties  adverses  des  com- 
munes ou  sections  de  communes  sont  sans  qualité 
pour  attaquer  devant  les  conseils  de  préfecture,  par 
voie  de  tierce  opposition,  ou  devant  le  conseil  d'E- 
tat, par  voie  de  recours,  les  arrêtés  qui  ont  accordé 
l'autorisation  de  plaider  à  ces  communes  ou  sections 
de  communes...  (fût-ce  même  pour  prétendu  défaut 
de  qualité  d'un  syndic  désigné  pour  représenter  une 
section  de  commune).  — Cons.  d'État,  3  févr.  1835 
[S.  35.  2.  498,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  \'°  Commune, 
n.  1565-3°] 

86.  A  plus  forte  raison,  celui  qui  prétend  un  droit 
contre  une  commune  ne  peutattaquer  devant  le  Con- 
seil d'Etat  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  se 
borne  à  refuser  à  la  commune  l'autorisation  de  plai- 
der. —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1842  [S.  42.  2.  775,  P. 
adm.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,\\.  1565-1"] 

87.  Mais  il  peut  l'attaquer  si,  indépendamment 
de  ce  refus,  cet  arrêté  déclare  que  la  contestation 
est  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  et 
renvoie  l'adversaire  de  la  commune  à  se  pourvoir 
devant  cette  autorité.  —  Môme  arrêt. 

88.  En  principe,  le  maire  ne  peut  se  pourvoir  au 
nom  de  la  commune  devant  le  Conseil  d'Etat  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  sans  y  être  au- 
torisé par  le  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  22 
févr.  1890  [S.  et  P.  92.  3.  75,  D.  P.  91.  3.  83] 

89.  Toutefois,  le  maire  peut  valablement,  et  à 
titre  de  mesure    conservatoire,   former  un  pourvoi 
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devant  le  Conseil  d'Etat  antérieurement  à  l'autori- 
sation du  conseil  municipal.  —  Cons,  d'Et.,  6  déc. 
1889  [S.  et  P.  02.  3.  27] 

î)0.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1837  (art.  50),  le 
délai  pour  former  le  pourvoi  contre  l'anèté  du  con- 
seil de  préfecture  était  de  trois  mois  à  dater  de  la 
notification  de  cet  arrêté.  L'art.  120,  L.  5  avr.  1884, 
a  réduit  ce  délai  à  doux  mois.  Mais  cette  disposi- 
tion ne  peut  être  appliquée  ni  à  la  ville  de  Paris, 
ni  ;\  l'administration  générale  de  l'assistance  publi- 
que de  Paris,  qui  demeurent  soumises  à  la  loi  du  18 
juin.  1837  (V.  L.  5  avr.  1884,  art.  168-28°) 

91.  N'est  pas  recevable  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ayant  refusé  à 
une  commune  l'autorisation  de  plaider,  si  la  requête 
a  été  enregistrée  au  secrétariat  généial  du  Conseil 
d'Etat  plus  de  deux  mois  après  la  notification  de 
l'arrêté,  bien  qu'elle  ait  été  déposée  dans  le  délai 
légal  à  la  préfecture.  —  Cons.  d'Et.  (décret),  21 
avr.  1897  [S,  et  P.  99.  ?>.  108,  D.  p.  99.  5.  140]  — 
V,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Autorisation 
de  plaider,  n.  512. 

92.  L'art.  126  de  la  loi  du  5  avr.  1884  étant  ap- 
plicable aux  fabriques,  est  non  recevable  le  recours 
d'une  fabrique  formé  plus  de  deux  mois  après  lano- 
tilication  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
lui  a  refusé  l'autorisation  de  plaider.  — Cons.  d'Et. 
(décret),  15  nov.  1896  [S.  et  P.  98.  3.  132,  D.  p. 
98.  3.  16] 

93.  Il  doit  être  statué  snr  le  pourvoi  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  son  enregistre- 
ment au  secrétariat  général  du  Conseil  d'Etat  (L. 
5  avr.  1884,  art.  126,  §  4). 

94.  Si,  aux  termes  de  l'art.  126  de  la  loi  du  5 
avr.  1884,  c'est  au  Conseil  d'Etat,  statuant  en  la 
forme  administrative,  que  les  communes  doivent 
déférer  les  décisions  du  conseil  de  préfecture  por- 
tant refus  de  l'autorisation  d'ester  en  justice,  elles 
conservent,  par  application  des  lois  des  7-14  oct. 
1790  et  24  mai  1872  (art._9),  le  droit  de  déférer 
au  Conseil  d'Etat  les  décisions  portant  autorisation 
de  plaider  qu'elles  estimeraient  être  entachées  d'ex- 
cès de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1898  [S.  et 
P.  1900.  3.  78,  D.  p.  99.  3.  78]  —  V.  Laferrière, 
Tr.  de  la  jnridict.  admin.  et  du  recours  contentieux, 
t.- 2,  p.  372;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  p.  1107; 
Fontaneau,  p.  272;  Bazille,  p.  150.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr,,  v°  Autorisation  de  plai- 
der, n.  546  et  s.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  11  juill. 
1884  [D.  p.  86.  3.9] 

§  7.  De  la  possibilité  d'introduire  une  nouvelle  de- 
mande devant  un  conseil  de  préfecture  à  la  suite 
d'un  premier  refus  d'autorisation. 

95.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  portant 
refus  d'autoriser  les  communes  à  plaiderconstituent, 
non  des  jugements,  mais  de  simples  actes  de  tutelle 
administrative,  sur  lesquels  ces  conseils  peuvent  re- 
venir après  nouvel  examen  des  pièces  et  documents 
relatifs  au  débat.  —  Cons.  d'Et.,  6  sept.  1826  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  27.3.  25,  U.  Rép.,  \"  Com- 
mune, n.  169.3];  15  févr.  1833  [S.  34.  2.  500,  P. 
adm.  chr.,  D.  Rép.,vo  cit.,  n.  1695];  18  févr.  183G 
[P.  adm.  chr.,  D.Rép.,  v°  cit.,  n.  1709];  2  juin  1837 
[P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  10  févr.  1842  [P. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Bazille,  Des  act.  des  comm.  [J. 
Le  Droit,  11  sept.  1881];  Fontaneau,  p.  94,  p.  184; 
Eeverchon,  p.  71.  —  V.  notre  Code  civilannoté,  art. 


1351,  n.  526  et  s.,  notre  Rép.  rjéu.  alph.  du  dr.  fr.. 
vo  cit.,  n.  559  et  s. 

96  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  peut  accorder 
à  une  commune  l'autorisation  de  plaider  après  la 
lui  avoir  refusée.  —  Cons.  de  préfect.  de  la  Creuse, 
31  mai  1820,  sous  Cons.  d'Et.,  22  juin  1825  [S.chr.. 
P.  adm.  chr.,  D.  a.  3.  16] 

97.  Et  le  seul  motif  qu'il  a  déjà  été  statué  sur  la 
demande  de  la  commune  n'est  pas  suffisant  j^our 
faire  rejeter  ])ar  le  conseil  de  préfecture  la  nouvelle 
demande  qu'elle  forme,  en  produisant  de  nouveaux 
documents.  —  Cons.  d'Et.,  6  sept.  1826,  précité. 

98.  Jugé  encore  que  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  portant  autorisation  de  communes  pour 
plaider  ne  sont  que  des  actes  de  simple  tutelle  ad- 
ministiative,  dont  il  ne  peut  par  suite  résulter  auto- 
rité de  la  chose  jugée.  Dès  lors,  un  tel  arrêté  auto- 
risant une  commune  à  plaider  tant  en  première  ins- 
tance qu'en  appel  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  sur 
une  nouvelle  demande  de  la  commune  2'our  plaider 
en  appel,  le  conseil  de  préfecture  refuse  cette  auto- 
risation. —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1837  [S.  37.  2.  454, 
P.  adm.  chr.,  D.  p.  38.  3.  174,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
1707] 

§  8.  Effets  de  l'autorisation  de  plaider 
ou  du  défaut  d'autorisation. 

A.  Effets  de  L'AirTOKiSATHix  dk  plaider.  — ' 
a)  Effets  de  l'autorisation  de  plaider  à  l'éf/ard  de  la 
Juridiction  saisie.  —  99.  L'autorisation  de  plaider 
devant  les  tribunaux,  donnée  à  une  commune,  n'est 
point  attributive  de  juridiction  sur  l'olijet  de  la 
contestation.  —  Amiens,  1'=''  août  1821  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  23  déc.  1887  [D.  P.  88.  2.  217]  — 
Sic,  Chauveau  et  Tamliour,  t.  2,  n.  1137;  Fonta- 
neau, p.  191;  Reverchon,  n.  109.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'^  cit.,  n.  567  et  s. 

100.  Une  autorisation  donnée  à  un  établissement 
public  d'intervenir  dans  une  instance  pendante 
devant  les  tribunaux  doit  être  considérée  unique- 
ment comme  permission  d'agir,  par  voie  d'interven- 
tion, en  tant  que  cette  voie  est  ouverte.  L'autorisa- 
tion ne  lie  pas  les  tribunaux;  ils  peuvent  déclarer 
l'intervention  non  recevable.  — Cass,,  22  mai  1822 
[S.  et  P.  chr.] 

101.  L'autorisation  de  plaider  accordée  à  une 
commune  par  le  conseil  de  préfecture  ne  comporte 
pas  de  contrôle,  censure  et  reproches  d'irrégulari- 
tés, de  la  jiart  du  tribunal  devant  lequel  la  com- 
mune doit  plaider.  —  Si  l'acte  produit  offre  les  élé- 
ments constitutifs  d'une  autorisation,  s'il  n'j'  a  pas 
réellement  absence  d'autorisation,  la  commune  doit 
être  réputée  autorisée  et  admise  à  plaider.  —  Cass., 
29  juill.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  35,  D.  Rép., 
y"  Commu?te,n.  1570J  —  V.  Chauveau  et  Tambour, 
t.  2,  n.  1136;  Reverchon,  n.  109. 

102.  Il  n'appartient  point  à  l'autorité  judiciaire 
d'apprécier  si  l'autorisation  d'ester  en  justice  ac- 
cordée par  le  conseil  de  préfecture  h  un  maire,  est 
régulière  ou  non,  alors  même  que  cette  autorisation 
lui  aurait  été  donnée  nonobstant  le  refus  du  conseil 
municipal  de  lui  permettre  de  soutenir  le  jn'ocès  au 
nom  de  la  commune.  —  Cass.,  6  mars  1865  [S.  65. 
1.  265,  P.  05.  636,  D.  p.  65.  1.  249] 

103.  Un  arrêt  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs, 
déclarer  une  commune  non  recevable  dans  son  ap- 
pel, sur  le  motif  que  sa  demande  à  fin  d'autorisa- 
tion a  été  rejefcée  par  le  conseil  de  préfecture,  lors- 
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que  la  commune  s'est  pourvue  contre  cet  arrêté. 
Peu  importe  que  ce  pourvoi  ait  été  formé  après 
l'expiration  des  délais  :  la  cour  d'appel  ne  peut  se 
constituer  juge  de  sa  recevabilité.  —  Cass.,  30 
janv.'1849  TS.  49.   1.  269,  D.  p.  49.  1.  48] 

104.  Il  va  de  soi  d'ailleurs  que  si  l'autorisation 
produite  par  la  commune  ou  les  établissements  pu- 
blics était  entachée  d'une  nullité  évidente,  elle  ne 
saurait  avoir  d'etïet.  —  Cass.,  3  avr.  1867  [S.  67. 
1.  347,  P.  67.  949,  D.  p.  67.  1.  145]  -  Sic,  Kever- 
chon,  Rev.  cril.,  1866,  t.  26,  p.  481;  Chauveau  et 
Tambour,  t.  2,  n.  1136;  Chauveau  [J.  du  dr. 
admin.,  t.  12,  p.  791] 

b)  Etendue  de  l'autorisation  de  plaider  dans 
les  rapports  entre  les  parties  (demandes  accfssoires, 
demandes  incidentes,  incidents  de  procédure,  deman- 
des reconvenlionnelles,  exécution  du  jugement,  etc.). 
—  105.  En  règle  générale,  une  autorisation  spé- 
ciale est  nécessaire  pour  chaque  contestation;  elle  ne 
peut  être  étendue  d'un  casa  un  autre.  —  V.  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  \°  Commune,  §  5,  p.  3;  Chauveau  et 
Tambour,  t.  2,  n.  1069;  Durieu  et  Roche,  v»  Pro- 
cès, n.  4;  Serrigny,  t.  1,  n.  400;  Foucait,  t.  3, 
n.  1747.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
cit.,  n.  265  et  s. 

106.  Toutefois,  on  doit  observer  que  l'autorisa- 
tion accordée  à  une  commune  pour  plaider  sur  une 
demande  principale  comprend  celle  de  plaider  sur 
les  demandes  qui  n'en  sont  qu'un  accessoire,  une  dé- 
pendance ou  un  incident,  ou  qui  n'ont  pour  objet 
que  l'exécution  du  jugement  rendu  sur  la  demande 
principale.  —  Cass.,  25  juill.  1876  [S.  77.  1.  59,  P. 
77.  130,  D.  p.  77.  1.  125]  —  Sic,  Merlin,  loc.  cit.; 
Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1069;  I*''oucart,  loc. 
cit.;  Reverchon,  n.  7.  —  V.  notamment  comme 
ayant  étendu  à  des  demandes  accessoires  l'autori- 
sation accordée  pour  une  demande  principale,  les 
arrêts  suivants  :  Cass.,  3  mai  1832  [S.  32.  1, 
448,  P.  chr.];  7  janv.  1835  [S.  36.  1.  261,  P.  chr., 
D.  p.  .36.  1.  321,  D,  Rép.,  vo  Commune,  n.  1578]; 
23  juin  1840  [S.  40.  1.  918,  P.  40.  2.  481,  D.  p. 
40.  1.  311,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1579-5°];  16  mars 
1853  [S.  53  1.  361,  P.  56.  2.281,  D.  p.  53.  1.160]; 
23  mars  1868  [S.  68.  1.  200,  P.   68.  493,  D.  p.  68. 

1.  292]  ;  26  janv.  1885  [S.  88.  1.  54,  P.  88.  1. 
122]  —  Grenoble,  19  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  29. 2.  23i,D.  Rép.  vo  ait.,  n.  1579-6°]  —Orléans, 
30  juin  1849  [S.  51.  2.  689,  P.  52.  1.  397,  D.  P. 
49.  2.  145]  —  V.  suprà,  art.  15,  n.  33  et  s. 

107.  Les  incidents  de  \  rocédure  peuvent  être 
proposés  sans  autorisation  préalable.  —  Ain.7i,  une 
commune  autorisée  à  défendre  contre  une  demande 
en  justice  est  autorisée  par  cela  même  à  proposer 
toutes  les  exceptions  qjie  comporte  sa  défense,  et 
notamment  l'exception  delà  c-iu[ion  j udicutum  solvi. 
La  commune  n'a  pas  besoin  à  cet  égard  d'une  au- 
torisation spéciale.  —  Lyon,   26  juin   1873  [S.  73. 

2.  197,  P.  73.  852,  D.  p.  74.  2.  120]  —  V.  notre 
Rép. gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  297  et  s.  —  Sur 
le  point  d-e  savoir  si  le  maire  peut,  sans  autorisation 
spéciale,  déférer  le  serment  décisoire,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1357,  n.  27. 

108.  Les  communes  n'ont  pas  besoin  d'autorisa- 
tion pour  former  une  demande  en  péremption  d'in- 
stance ou  pour  y  d'''fendre.  —  Cass.,  26  mars  1834 
[S.  .34.1.  249,' P.  chr.,  D.  P.  34.  1.  162];  17  juin 
1873  [S.  73.  1.  265,  P.  73.  469,  D.  p.  74.  1.  167] 

-  Toulouse,  19  déc.  1829,  sous  Cass.,  12  nov.  1832 
[S.  33.  1.  144,  D.    p.    33.    1.  41]  —  Sic,  Rever- 


chon, n.  10;  Serrigny,  t.  1,  n.  410;  Bazille,  p.  81; 
Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1069.  —  V.  siiprà, 
art.  398,  n.  11  et  s. 

109.  Une  commune  autorisée  à  plaider  est  auto- 
risée par  là  même  à  prendre  telles  conclusions  qu'il 
appartient  pour  la  défense  de  ses  droits,  sous  la  ré- 
serve de  ne  faire,  sans  nouvelle  autorisation,  aucun 
acte  de  nature  à  porter  atteinte  à  ces  mêmes  droits. 
Spécialement  la  commune  qui,  autorisée  à  faire  va- 
loir ses  droits  devant  le  juge  d'appel,  s'est  rendue 
appelante,  en  même  temps  que  du  jugement  défini- 
tif, d'un  ju:;ement  préparatoire  qui  l'avait  précédé, 
peut  abandonner  l'appel  du  jugement  préparatoire 
en  se  bornant  à  conclure  au  fond,  —  Cass.,  17  juin 
1873,  précité. 

110.  L'autorisation  pour  plaider  sur  le  fond  d'un 
procès  emporte  autorisation  pour  plaider  sur  tous  les 
incidents  d'exécution  du  iugement  à  intervenir.  — 
Cass.,  17  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  29,  D. 
Rép.,  V»  Commune,  n°  1588]  ;  7  mars  1842  [S.  42.  1. 
372,  P.  42.  1 .  723,  D.  p.  42.  1. 151,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  1580-3°]  ■  '     ■        ' 

111.  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt  a  déclaré  l'adversaire 
d'une  commune  propriétaire  d'un  terrain  litigieux, 
si  la  commune  prétend  ensuite  que  cet  arrêt  n'ad- 
juge en  réaliti  qu'une  partie  de  ce  terrain,  elle 
peut,  sans  autorisation  nouvelle,  assigner  son  adver- 
saire en  mesurage  et  bornage  de  la  partie  de  terrain 
prétendue  adjugée.  —  Cass.,  29  févr.  1832  [S.  32. 

1.  260,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  375,  J).  Rép.,  v^  cit., 
n°  1589-2°]  ;  14  mai  1835  [S.  35. 1.  336,  P.  chr.,  D. 
p.  35.  1.  317]  ;  13  nov.  1838  [S.  38.  1.  959,  P.  38. 

2.  526,  D.  p.  39.  1.  10,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n°  1590] 

—  Sic,  Reverchon,  n.  7. 

112.  L'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  né- 
cessaire pour  donner  à  un  contribuable  la  capacité 
de  former  une  demande  en  justic<î  au  nom  d'une 
commune,  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée,  lorsqu'il 
s'agit  de  statuer  sur  l'exécution  d'un  arrêt  rendu 
dans  une  instance  où  ce  contribuable  a  déjà  figuré 
comme  suffisamment  autorisé,  et  qu'il  ne  fait  que 
reprendre.  —  Cass.,  16  mai  1882  [8.  84.  1.  163,  P. 
84.  1.  384,  D.  p.  83.  l.  164]  —  V.  notre  RéjJ.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  348  et  s. 

113.  A  l'égard  des  demandes  incidentes  propre- 
ment dites  (demandes  en  intervention,  demandes 
en  garantie),  il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  que  ces 
demandes  ont  pour  objet  d'introduire  dans  l'instance 
une  partie  nouvelle  ou  qu'au  contraire  elles  s'appli- 
quent à  une  partie  qui  déjà  figure  dans  le  procès;  une 
autorisation  nouvelle,  nécessaire  dans  la  première 
hypothèse,  est  inutile  dans  la  seconde.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr  fr.,  v"  cit.,  n°  307  et  s. 

114.  Ainsi,  l'autorisation  est  nécessaire  à  une  com- 
mune défenderesse  pour  appeler  en  garantie  un  tiers 
qui,  dans  le  principe,   n'était  pas  partie  au  procès. 

—  Poitiers,  23  janv.  1829  [P.  chr.,  D.  p.  33.  2.81, 
D.  Rép.,  v»  Commune,  n.  1587]  —  Cons.  d'Et., 
21  janv.  1842  [Leb.  chr.,  p.  631];  24  nov.  1886 
[D.  p.  88.  3.  38]  —  Trib.  Nevers,  25  juin  1882 
[Gaz.  Pal.,  82.  2.  305] 

liô.  j\Iais  une  commune  autorisée  à  soutenir  son 
droit  à  la  propriété  d'une  forêt  contre  une  autre  par- 
tie qui  prétend  un  droit  d'usage  sur  cette  forêt  n'a 
pa-s  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  défendre 
à  l'intervention  d'un  tiers  qui  vient  lui  contester  le 
droit  de  propriété  par  elle  prétendu,  alors  que  l'in- 
tervention est  appuyée  sur  les  mêmes  faits  et  let- 
mêmes  titres  que  le  conseil  de  préfecture  avait  ap- 
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préciés  lors  de  son  arrêté  d'autoripation.  —  Cass., 
7  mai  1839  [S.  30.  1.  483,  P.  39.  2.  254,  D.  p.  39. 

1.  227,  D.  Réj).,  v"  cit.,  n.  1579-4°] 

116.  Ainsi  encore,  une  commune  autorisée  k 
poursuivre,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
certains  liabitants  d'une  autre  commune  pour  voies 
de  fait  sur  uu  terrain,  est  par  cela  même  autorisée 
à  défendre  k  la  demande  en  revendication  de  ce 
même  terrain  formée  contre  elle  par  cette  dernière 
commune,  qui  intervient  dans  le  procès  en  se  joi- 
gnant à  ceux  de  ses  habitants  qui  étaient  déjà  en 
cause.  —  Cass.,  12  déc.  1888  [S.  39.  1.  484,  P. 
39.2.253,  D.  p.  39. 1.125,  D.  Rép.,v''cit.,n.  1580-5°] 

117.  La  commune  a.utorisée  à  défendre  à  une 
action  dirigée  simultanément  contre  elle  et  contre 
un  tiers,  pour  le  compte  de  qui  elle  prétend  avoir 
agi,  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour 
conclure  dan.s  la  même  instance  à  ce  que  ce  tiers 
la  garantisse  de  l'action  principale  —  Cass.,  3  févr. 
1874  [S.  74.  1.  204,  P.  74.  515,  D.  p.  74.  1.  247] 

118.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  autorisation  nouvelle 
lorsque  des  conclusions  nouvelles  viennent  à  être 
déposées,  si  ces  conclusions  ne  constituent  que  dos 
rectifications  ou  des  cliangements  de  peu  d'impor- 
tance. —  V.  Cass.,  1"  déc.  1835  [S.  36.  1.  125, 
P.  ctir.,  D.  P.  36.  1.  265,  D.  Rép.,  v°  Commune, 
n.  1579-2"]  ;  26  févr.  1838  [S.  38.  1.   813,  P.   38. 

2.  469,  D.  p.  38.  1.138,0.  Rép.,  v° cit.,  n.  1579-3°]; 
3  mai  1853  [S.  53.  1.  491,  P.  54.  1.  492,  D. 
p.  53.  1.  156]  ;  2  août  1858  [S.  59.  1.  219,  P.  59. 
764,  D.  p.  58.  1.  373]  ;  21  juin  1877  [D.  p.  77. 
5.  82]  —  Nancy,  15  juin  'l876  [D.  p.  77.  2. 
153]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  âr.fr.,  v°  cit., 
n.  318  et  s. 

119.  Mais  une  première  autorisation,  donnée  aune 
commune  ou  à  un  établissement  public  pour  plaider 
devant  un  tribunal,  est  insuffisante  lorsque  l'affaire 
change  de  face  à  la  suite  des  conclusions  nouvelles. 
—  Cass.,  9  vent. an  V  [S.  et  P.  chr.,D.  Rép.,y°  Com- 
mune, n.  1576]:  27  vent,  an  V  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  Jo'j.  cit.]  ;  28  (22)  brum.  an  VI  [S.  et  P.  chr., 
D.  Réf.,  loc.  cit.];  19  pluv.  an  VII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  3.  23,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1596]  ;  5  oct. 
1807  [P.  chr.]  ;  12  avr.  1847  [S.  47.  1.  463,  P. 
47.  2.  125,  D.  p.  48.  1.  30]  ;  26  avr.  1853  [S. 
53.  1.  493,  P.  53.  1.  527,  D.  v.  53.  1.  146]; 
23  juin  1858  [S.  58.  1.  668,  P.  59.  412,  D.  p.  58. 
1.  412]  —  Liège,  31  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  U. 
A.  3.  27,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1576] 

120.  Il  a  été  décidé,  d'une  façon  générale,  que 
celui  qui  a  formé  une  demande  contre  une  com- 
mune, fût-ce  même  l'Etat,  ne  peut  prendre,  soit 
en  première  instance,  soit  en  appel,  aucunes  conclu- 
sions autres  que  celles  auxquelles  la  commune  a  été 
autorisée  à  défendre.  —  Lyon,  29  janv.  1850  [S. 
52.  2.  338,  P.  50.  2.  52,  D.  p.  51.  2.  126] 

121.  Les  changements  de  parties  ou  les  modifi- 
cations apportées  aux  qualités  des  parties  rendent 
nécessaire  une  autorisation  nouvelle  lorsque  ces 
changements  ou  modifications  ont  pour  résultat  de 
substituer  un  procès  nouveau  à  celui  pour  lequel 
l'autorisation  a  été  donnée.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  le  maire  qui  a  été  autorisé  à  revendiquer,  pour 
la  commune  entière  qu'il  administre,  la  propriété 
d'un  terrain,  n'est  pas  suffisamment  autorisé  à  pour- 
suivre la  même  action  dans  l'intérêt  d'une  section 
de  cette  commune,  s'il  est  reconnu,  dans  le  cours 
de  l'instance,  qu'elle  seule  aurait  droit  au  terrain 
litigieux.  —  Rennes,  8  juin  1816  [S.   et  P.  chr., 


D.  Rép. y  v"  cit.,  n.  1598]   —  V.   notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  335  et  8. 

122.  Les  communes  ne  peuvent,  sans  autorisation, 
former  une  demande  reconventionnelle,  lorsque 
cette  demande  n'est  point  une  simple  défense  à  l'ac- 
tion princi]jale  dirigée  contre  elles.  —  Grenoble,  2 
août  1832  [S.  33.  2.  36,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  121, 
D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  1585]  —  Sic,  Reverchon,  n.  7  ; 
Serrigny,  t.  1,  n.  410  ;  Morgand,  t.  2,  p.  234  ;  Chau- 
veau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1069  ;  Pontoneau,  p.  208. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  342 
et  s. 

123.  L'autorisation  accordée  à  une  fabrique  pour 
former  une  demande  en  justice  ne  suffit  pas  pour 
rhal)iliter  à  défendre  à  une  demande  reconvention- 
nelle. —  Toulouse,  27  déc.  18G7  [S.  68.  2.  43,  P. 
68.  219]  —  Sic,  Reverchon,  n.  8. 

124.  Toutefois,  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, autorisant  une  commune  simplement  à  défen- 
dre en  justice  à  une  demande  intentée  contre  elle, 
mais  après  avoir  visé  une  délibération  du  conseil 
municipal  contenant,  outre  ce  voju  pour  la  commune, 
celui  d'être  autorisée  à  former  une  demande  recon- 
ventionnelle, atténuative  de  la  demande  principale, 
implique  pareillement  l'autorisation  pour  ce  dernier 
point.  —  Metz,  26  févr.  1850  [S.  51.  2.  257,  P. 
51.  1.  5,  D.  p.  50.  2.  124]  -  Sic,  Reverchon,  p.  19 
et  s. 

B.  Effets  du  défaut  d'autorisation  ou  de 
l'autohisation  tardive.  —  a)  Effets  du  défaut 
d^ autorisation,  au  cours  de  l'instance.  —  125.  Le 
refus  par  l'autorité  administrative  d'autoriser  une 
commune  à  plaider  pour  défendre  à  une  action  ne 
prive  pas  les  adversaires  de  la  commune  du  droit 
d'exercer  leur  action.  —  Cass.,  20  janv.  1838  [S. 
38.  1.541,  P.  38.  2.  144,  D.  p.  38  î.  90,  D.  Rép., 
v°  Commune,  n.  1516]  —  Sic,  Cormenin,  Quest.  des 
dr.  admin.,  v°  Commune,  p.  156, 

126.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  les  juges 
ne  peuvent  refuser  à  une  commune  le  sursis  par 
elle  demandé  pour  faire  régulariser  l'autorisation 
de  plaider  qui  lui  a  été  accordée,  encore  bien  que 
ce  sursis  n'ait  été  réclamé  qu'après  les  plaidoiries 
et  au  moment  de  la  prononciation  du  jugement,  si 
d'ailleurs  jusque-là  l'exception  prise  de  l'insuffisance 
de  l'autorisation  n'avait  pas  encore  été  opposée  à  la 
commune.  —  Cass.,  16  avr.  1834  [S.  34.  1.  399, 
P.  chr.,  D.  34.  1.   209,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1571] 

—  V.  Foucart,  t.  3,  p.  537,  n.  1754;  Serrigny,  t.  1, 
n.  452.  —V.  aussi  Cass.,  20  mars  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  1.  179]  ;  1°'-  mars  1848  [S.  48.  1. 
187,  P.'  48.  1.  339,  D.  p.  48.  1.  37]  —  V.  notre 
Rép.    gén.  alph.   du  dr.   fr.,  v"  cit.,  n.  605  et  s. 

127.  Mais  cette  opinion  paraît  abandonnée  au- 
jourd'hui et  avec  raison,  croyons-nous,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  le  sursi*  d'office.  Aucun  texte  im- 
pératif n'oblige,  en  effet,  le  tribunal  à  surseoir 
d'office  et  généralement  les  tribunaux  ne  le  font 
pas.  —  Cass.,  6  janv.   1868  [S.  G8.  1.  7,  P.  68.  8] 

—  Sic,  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1088. 

128.  Les  juges  d'appel  devant  lesquels  la  nullité 
est  proposée  pour  la  première  fois  peuvent,  avant 
d'}-  statuer,  accorder  un  délai  à  la  commune  pour 
qu'elle  se  pourvoie  en  autorisation.  — Cass.,  24  déc. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  1.  82,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1627]  —  Sic,  Serrigny,  n.  410. 

129.  L'autorisation  est  accordée  valablement  au 
cours  du  procès,  tant  que  la  décision  n'est  pas  rendue. 

—  Cass.,  7  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  33,  D. 
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/?e>;.,  v°  Commune,  n.  1623]  ;  24  déc.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  1.  82,  D.  Rép.,  u"  cit.,  ii.  1628]  ;  10 
mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  1.  171,  D.  Rép. 
v"  cit.,  n.  1623]  ;  14  nov.  1832  [S.  32.  1.  816,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  1.  5,  D.  Rép.,  loc.  cit.,];  14  mars 
1833  XP-  chr.,  D.  ?.  33.  1.  190];  7  août  1839 
[S.  39.  1.  976,  P.  39.  2.  435,  D.  p.  39.  1.  356]  ; 
8  110^.  1843  [P.  ,44.  1.  55,  P.  44.  1.  225,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  1630-3«]  ;  25  mars  1844  [S.  44.  1.  455, 
P.  44.  1.  519,  D.  p.  44.  1.  190,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  1630-2°]  ;  8  juin  1869  [S.  69.  1.  425,  P.  69. 
1095,  D.  p.  69.  1.  303]  ;  13  mars  1878  [S.  79.  1. 
320,  P.  79.  789,  D.  p.  79.  1.  38]  ;  11  juill.  1881 
'S.  82.  1.  35,  P.  82.  1.  57]  —  Orléans, 26  août  1847 
J.  des  av.,  73.  476]  —  Grenoble,  11  août  1887 
Rec.  de  Grenoble,  87.  298]  —  Sic,  Reverchon, 
n.  100  et  101  ;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1086 
et  1087;  Foucart,  t.  3,  n.  1754.  —V.  aussi,  Cass., 
17  nov.  1835  [S.  38.  1.  254,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1. 
62];  14  janv.  1840  [S.  40.  1.  155,  P.  40.  1.  111, 
D.  p.  40.  1.  92]  ;  1^'  mars  1848  [D.  p.  48.  1.  77]  ; 
26  avr.  1853  [S.  53.  1.  493,  P.  53.  2.  527,  D.  p. 
53.  1.  146]  ;  3  déc.  1855  [S.  56.  1.  347,  P.  56.  1. 
44,  D.  55.  1.  456];  30  juill.  1861  [S.  61.  1.  688, 
P.  61.  968,0.  p.  61.  1.  322] 

130.  L'autorisation  de  plaider  accordée  au  cours 
d'une  instance  rétroagit  sur  toute  la  procédure  an- 
térieure et  notamment  sur  la  procédure  et  le  juge- 
ment de  première  instance.  —  Cass.,  6  juin  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  73,  D.  Rép.,  V  Commune, 
n.  1636]  ;  25  nov.  1845  [D.  P.  46.  1.  325]  ;  5  nov. 
1860  [S.  6i.  1.  858,  P.  62.  425,  D.  p.  61.  1.  300]; 
8  juin  1869,  précité.  —  Aix,  28  janv.  1848,  sous 
Cass.,  24  juin  1851  [S.  51.  1.  673,  P.  52.  1.  221,  D. 
p.  51.  1.  196]  -  Bordeau.K,  14  aciit  1848  [cité  par 
Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1087]  -  Trib.  Stras- 
bourg, 29  déc.  1852  \_lhid.'\  —  V  notre  Rép  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Âppnl  (mat.  civ.),  n.  3632. 

131.  La  nullité  tirée  du  défaut  d'autorisation  d'une 
fabrique  pour  plaider  est  couverte  si  l'autorisation 
intervient  avant  le  jugement  définitif.  —  Cass.,  13 
mars  1878  [S.  79.  1.  320,  P.  79.  789,  D.  p.  79.  1. 
38] 

132.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  une  action 
engagée  par  un  contribuable  au  nom  d'une  com- 
mune. —  Cass.,  8  juin  1869, précité. 

133.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  l'adver- 
sftire  d'une  commune  ou  d'un  établissement  public 
peut,  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  proposer 
une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  la  commujie 
ou  l'établissement  public  n'ont  pas  obtenu  d'autori- 
sation; mais  la  Cour  de  cassation  qui,  tout  d'abord, 
avait  admis  ce  système,  a  fini  par  le  rejeter  :  ce 
moyen  de  nullité  doit  être  opposé  in  limine  litis  à 
la  commune  ou  à  l'établissement  public.  —  V.  su- 
pra, art.  173,  n.  7  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  597  et  s. 

134.  Cela  étant,  on  comprend  que  le  moyen  tiré 
du  défaut  d'autorisation  de  plaider  donnée  à  uii 
contribuable  exerçant  les  actions  d'une  section  de 
commune  ne  peut  être  opposé  par  son  adversaire 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass..  25  juill.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  520,  D.  p. 
1900.  1.  553] 

135.  D'une  façon  plus  générale,  le  moyen  tiré  du 
défaut  d'autorisation  de  plaider  n'est  d'ordre  publ  c 


que  lorsqu'il  est  proposé  par  la  commune.  —  Même 
arrêt. 

136.  Par  suite,  le  moyen  tiré  du  défaut  d'autori- 
sation n'est  pas  d'ordre  public,  lorsque,  la  commune 
ayant  gagné  son  procès,  le  défaut  d'autorisation 
est  invoqué  par  la  partie  qui  a  succombé  et  dans 
son  seul  intérêt  privé.  —  Même  arrêt. 

137.  Le  tribunal  est  fondé  à  suppléer  d'office 
l'exception  tirée  du  défaut  d'autorisation.  —  Cass., 
26  avr.  1853,  précité  ;  3  déc.  1855, précité;  30  juill. 
1861,  précité.  —  liennes,  25  août  1840  [J.  de  proc, 
art.  1738]  —  Metz,  26  févr.  1850  [S.  51.  2.  257, 
P.  51.  1.  5,  D.  p.  50.2.  124] 

b)  Effets  du  défaut  d'autorisation,  après  Vivstance. 
—  138.  Avant  1828,  on  reconnaissait  à  l'adversaire 
delà  commune  ou  de  l'établissement  public  le  dioit 
de  faire  tomber  comme  entaché  d'une  nullité  radi- 
cale le  jugement  ou  l'arrêt  ou  encore  la  sentence 
arbitrale  rendus  dans  l'intérêt  de  la  commune  ou 
de  l'étabhssement  public  sans  que  le  conseil  de 
préfecture  ait  accordé  l'autorisation  requise  ;  mais 
cette  jurisprudence  est  abandonnée  depuis  un  arrêt 
de  cassation  du  27  nov.  1828  TS.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.1.39,D./?e>.,  v»  C7om7n.,n.^l787]  — Reverchon, 
n.  105; /.fZescom?rtwwes,  1829,  t.  2,  p.  249;  ./.fZescows. 
municip.,  t.  2,  n.  169  ;  Fontaneau,  p.  289;  Blanche, 
Dict.  gén.  d'adm.,  v°  Commune,  p.  477;  Efenrion 
de  Pansey,  Bietis  oowini.,  chap.  32,  §  12. —  V.  cep. 
Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1128;  Cliauveau  [J". 
des  avoués,  t.  3,  p.  704]  ;  Bazille,  p.  168.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1125,  n.  11  et  s.;  suprà,  art. 
173,  n.  9  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  cit.,  n.  629  et  s. 

139.  Le  défaut  d'autorisation  d'une  personne  mo- 
rale qui  ne  peut  plaider  sans  autorisation,  d'un  hos- 
pice dans  l'espèce,  ne  peut  être  opposé  que  par  lui  : 
la  partie  adverse  ne  saurait  s'en  prévaloir  comme 
moyen  de  nullité  des  jugements  rendus  au  profit 
de  la  personne  morale.  —  Cass.,  8  févr.  1837  [S.  37. 
1.  842,  P.  37.  2.  106,  D.  p.  ?,! .  1.  245] 

140.  Mais,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  produit  lors- 
que le  demandeur  en  nullité  est  l'adversaire  de  la 
commune  ou  de  l'établissement  public,  la  com- 
mune ou  l'établissement  public  qui  n'a  pas  obtenu 
l'autorisation  requise  peut  se  prévaloir  devant  la 
Cor.r  de  cassation  du  défaut  d'autorisation.  —  Ainsi, 
la  nullité  prise  de  ce  qu'un  établissement  public 
(un  séminaire)  a  esté  en  justice  sans  autorisation 
est  d'ordre  public  dans  l'intérêt  de  cet  établissement 
public  et  peut,  dès  lors,  être  jjroposée  }X)ur  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
27  mai  1862  [S.  63.  1.  40.  P.  62.  1112,  D.  p.  62. 
1.  215]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v^  Autorisa- 
tion de  plaider,  n,  69;  Serrigny,  t.  1,  n.  425;  Chau- 
veau et  Tambour,  t.  2,  n.  1126;  Reverchon,  n.  105. 
—  V.  suprà,  art.  173,  n.  13  et  s.;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  638  et  s. 

141.  Et,  s'il  y  a  indivisibilité  d'intérêt  entre  l'éta- 
blissement public  et  une  autre  partie  en  cause,  la  cas- 
sation de  la  décision  intervenue  doit  être  prononcée 
même  à  l'égard  de  cette  partie.  —  Même  arrêt. 

142.  L'indivisibilité  existe  quand  la  décision  a, 
tout  à  la  fois,  annulé  une  donation  comme  faite  à 
l'établissement  par  personne  interposée  et  a  con- 
damné cette  personne  en  délaissement  des  biens 
légués.  —  Même  arrêt. 


Art.  1033  {f^oi  du  3  mai  1S62).  Le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance 
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ne  sont  ])oint  comptes  dans  le  délai  gcncral  fixé  ponr  lesajoiinioments,  les  citations, 
sommations  et  autres  a^tes  faits  à  personne  ou  domicile. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myriamètres  do  distance. 

Il  on  sera  de  même  dans  tous  les  cas  prévus^,  en  matière  civile  et  commerciale,  lorsqu'on 
vertu  de  lois,  décrets  ou  ordonnances,  il  y  a  lieu  d  augmenter  un  délai  à  raison  dos  dis- 
tances. Les  fractions  de  moins  de  quatre  myriamètres  ne  sont  pas  comptées;  les  fractions 
de  quatre  myriamètres  et  au-dessus  augmenteront  le  délai  d'un  jour  entier. 

(^Ainn  modifié  Jj.  ISarr.  1895).  Toutes  les  fois  que  le  dernier  jour  d'un  délai  quel- 
conque de  procédure,  franc  ou  non,  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  jusqu'au  len- 
demain. -  C.  proc.  civ.,  5,  IG,  20,  51,  72,  162,  175,  257,  260,  261,  315,  345,  408, 
415,  416,  456,  563,  564,  .583,  602,  613,  614,  691,  731,  762,  882,093,  1009,1030, 
C.  civ.,  411,   2185,  C.comm.,  165,  492;   L.  25  mai  1838,  art.  13. 
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Accidents  dn  travail,  39. 
Acte  d'avoué  ù  avoué,  18,  34  et 

35. 
Ajournement,  21,  45  et  s. 
Aller  et  retour,  56. 
Amende,  76. 
Appel,  18,  21,  26  et  s..  38  et  s., 

66,  72. 
Cassation,  21. 
Chemin  de  fer,  50. 
Citation,  21. 
C'imniandement,  44. 
Commission  municipale,  72. 
<omparnti(>n,  m 
Conciliation,  19,  34. 
Consignation,  IS. 
Cour  d'apjiel,  19. 
Créancier  poursuivant,  26. 
VOchéance,  8. 
Déclaration,  24. 
Di'claration  d'adjudicataire,  18. 
Di-fendeur  (renonciation  du),58. 
Drlal-i  (abrévùition  des".,  33. 
D'Iais  (augm^nitation   des),  33 

•^t  s. 
Dclai  (bref),  20. 
Délai  (doublement  du),  56. 
Délais  (prorogation  des),  60  et  s 
Délai  franc,  l»et  s.,  34  et  35, 

60. 
Délai  par  heure,  2  et  s. 
Délai  par  jour,  5  et  s. 
:  Délai  par  mois,  10  et  s. 
Délai  par  semaine,  14. 
Dénonciation  de  saisie-arrêt,  18. 
Dépô:  au  greffe,  75. 
Descente  sur  lieux,  35. 
Dies  ad  Qvem.  Il,  18  et  s. 
Dics  a  quo,  6  et  s. 
Distance   du  domicile  du   dé- 
fendeur, 45  et  s. 
Distribution  par  contribution 

21,  26. 
Domicile  élu,  48  et  49. 
Domicile  réel,  48  et  49. 
l)ouanes,  66. 

Election,  25,  41,  77  et  8. 
Enquête,  18,  19,  26,  64,  69,  70, 

83  et  84. 
Enregistrement,  74  et  s. 


Exécution  d'acte.  1. 

Exécution  de  jugement,  43. 

Expertise,  35. 

Force  majeure,  59 

Fraction  de  distance,  57. 

Garantie,  19. 

Gare  principale.  50. 

Greffe  (fermeture  du),  1. 

Heure,  1. 

Incidents,  21,  34. 

Jour  bissextile,  9. 

.Tour  férié,  60  et  s. 

Juge  de  paix,  18,  19,  38,  66. 

Jugement,  23  et  24. 

Jugement  de  défaut  proût-jolnt, 

36. 
Jugement  par  défaut,  18,  35,43. 
Matière  correctionnelle,  85. 
>,'atière  criminelle,  85. 
Mois,  12. 
Notaire,  75  et  76. 
opposition,  18. 
option.  23. 
Ordre,  21,  26. 
Péremption,  42  et  s. 
Préfet,  25. 

Production  des  créanciers,  21. 
Reconnaissance  d'écritures,  19. 
Récusation  d'experts,  18. 
Référé,  21. 

Réitération  d'opposition.  35. 
Renouvellement     d'inscription 

hypothécaire,  21- 
Répertoire,  75. 
Requête  civile,  21. 
Sai.sie  immobilière,  18,  21,  34, 

44. 
Serment,  35. 
Siège  social,  50. 
Signification,  1. 
Signification  à  domicile,  17, 19, 

21,  34. 
Signification  à  personne,  17,  19, 

21,  34,  45  et  s. 
Surenchère,  1,  21. 
Tribunal  de  commerce,  19,  40. 
Tribunal  de  première  instance, 

19,  38. 
Vacations  dn  tribunal,  59 
Validité  de  faisie-arrêt,  18. 


DIVISION 
5  1".  Du  calcul  des  délais  (n.  1  à  32). 

!j  2.      De   l'aurimentation  des    délais  à  raifon  des 
distances  (n.  33  à  59). 

§  o.     De  la  prorogation  des  délais  à  raison  des  fêtes 
légales  (n.  60  à  85) . 


§  \".  Du  calcul  des  délais. 

1.  Sauf  le  cas  où  les  délais  doivent  se  compter 
d'heure  à  heure,  ils  expirent  no.-malenient  à  l'instant 
où  sonne  l'heure  de  minuit  du  dernier  jour  du  délai. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  210,  §  521  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3415  his;  Bioche,  v''' 
CasMiion,  n.34  ;  Délai, n.  48  ;  Glisson,  t.  2,  p.  19. 

—  V.  toutefois,  sur  le  point  de  savoir  si  la  suren- 
chère en  matière  de  saisie  immobilière,  ou,  d'une 
façon  plus  générale,  sur  le  point  de  savoir  si  les 
actes  qui  se  font  au  grefl'e  peuvent  être  faits  après 
la  fermeture  du  greiTe,  suprà,  art.  708,  n.  25  et  s. 

—  Sur  les  heures  auxquelles,  suivant  les  saisons,  il 
est  permis  de  faire  des  significations  ou  exécutions, 
V,  infrà,  art.  1037. 

2.  Pour  la  computation  des  délais  accordés  par 
la  loi,  on  doit  rechercher  si  le  délai  est  donné  par 
heure  ou  par  jour  :  si  le  délai  est  accordé  par  heure, 
la  computation  doit  avoir  lieu  à  partir  de  l'heure 
indiquée,  et  finir  avec  la  dernière  heure  du  délai 
imparti  par  la  loi.  —  Cass.,  2  mai  1895  [S.  et  P. 
95.  1.  383]  —  /S/'c,  Carré  et  Chauveau,  quest.  3415  ; 
Bioche,  v"  Délai,  n.  51  ;  Rousseau  et  [.aisney,  V 
Délai,  n.8  ;  Rodière,  t.  l''"',  p.  154  ;  Bonfils,  n.  626; 
^lancelle,  Uict.  des  délais,  n.  20;  Aubrv  et  Rau,  5* 
éd.  t.,  l".  p.  245,J49. 

3.  Autrement  dit,  les  délais  par  heures  se  comp- 
tent de  momento  ad niomentum etnon de  die  addiem; 
c'est-à-dire  que  la  formalité  qui  doit  être  accomplie 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  partir  d'un  acte  doit 
être  remplie,  non  durant  tout  le  jour  qui  suit  le  pre- 
mier acte,  mais  dans  les  vingt- quatre  heures  qui 
suivent  l'heure  dont  cet  acte  porte  la  date.  —  Cass., 
5  janv.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  7?é/>.,  v»  Délai, 
n.  1-2]—  V.  aussi,  Càss.,  19  janv.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.cit']  —  Y. notre Rép.  gén.  alph. du 
dr.fr.,  vo  Délai,  n.  II  et  s. 

4.  Ainsi,  lorsque  vingt-quatre  heures  sont  accor- 
dées pour  l'affirmation  d'un  procès-verbal,  soit  à 
]iartir  de  sa  clôture,  soit  à  partir  du  moment  du  dé- 
lit, cette  formalité  doit  être  accomplie  après  l'ex- 
])iration  des  vingt-quatre  heures  comptées  de  nio- 
laento  admomentum.  —  Cass.,  2  mai  1805,  précité. 

5.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  délai  est  accordé 
par  jour  :  dans  ce  dernier  cas,  le  délai  n'expire 
qu'avec  la  journée  du  lendemain,  le  législateur  de- 
vant être  présumé  avoir  suivi   la  règle  dies  a  quo 
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non  computatur  in  termhio,  h  moins  de  disposition 
contraire.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau,  loc.  cit.;  Bioche,  v»  Délai,  n.  44  et  s.  ;  Bonfils, 
n.  626  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  202  §  515. 

6.  Les  délais  fixés  par  jours  se  calculent,  en  effet, 
de  jorfr  h  jour  :  autrement  dit, dans  les  délais  qui  se 
comptent  par  jours,  le  premier  jour  du  délai  n'est 
pas  compris  da;is  le  terme  fixé.  —  Cass.,  19  juin 
1890  [S.  90.  1.  493,  P.  90.  1.  1159]  —  Sic,  Va- 
zeille,  Pvcscript.,  t.  1«,  n.  317;  Rousseau  et  Lais- 
ne.y,  v°  Délai,  n.  13  et  s.;  Mancelle,  Dictionn.  des 
délais,  n.  35  et  s.  ;  Carré  et  Cliauveau,  loc.  cit.;  Toui- 
ller, t.  13,  n.  56;  Rolland  de  Villarajues,  v°  Délai, 
n..  12;  Bioche,  \°  Déhii,  n.  44;  Bonfils,  n.  626  ; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  202,  §  515;  Trop- 
long,  Frescript.,  t.  2,  n.  813  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

7.  Dans  la  supputation  des  délais  qui  se  comptent 
par  jours,  on  doit  exclure  du  délai  le  jour  qui  en 
est  le  point  de  départ,  toutes  les  fois  que  les  termes 
de  la  disposition  législative  n'y  résistent  pas.  — 
Cass.,  20  janv.  1863  [S.  63.  1.11,  P.  63. 118,  D.  p. 
63.  1.  12]  —  Rouen,  12déc,  1862  [S.  63.  2. 147,  P. 
63.  1006,  D.  p.  63.  2.  184]  —  Nancy,  20  mai  1863 
[M.-] 

8.  ...  Et  il  en  est  ainsi  surtout  quand  il  s'agit  de 
déchéances.  —  Cass.,  20  janv.  1863, précité. 

9.  Lorsque  les  délais  se  comptent  par  jour,  il  est 
tenu  compte  du  jour  bissextile,  qui,  au  contraire, 
dans  les  délais  par  mois  et  par  année,  est  censé  ne 
faire  qu'un  avec  le  jour  précédent.  —  Merlin,  Ré^) , 
v°  Jour  bissextile;  Bioche,  n.  42;  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  1,  Introiuct.,  n.  111;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  2,  p.  202,  §  515;  K\xhrj  et  Rau,  S^éd.,  t.  1, 
p.  242,  i?  49;  Rolland  de  Villargues,  n.  20.  —  Con- 
tra, Rousseau  et  Laisnej',  v°  Délai,  n.  12,  qui  pen- 
sent que  le  jour  bissextile  doit  être  compté  dans  ks 
délais  de  jours,  de  mois  et  d'années. 

10.  Les  délais  fixés  par  mois  se  comptent  par 
quantième  et  non  par  délai  de  trente  jours.  —  Cass., 
!*■•  mars  1876  [S.  76.  1.  174,  P.  76."  402,  D.  p.  78. 
5.  185']  —  Sic,  Carré,  quest.  3415;  Touiller,  t.  13, 
n.  56  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  203,  §  515; 
Merlin,  v"  Mois,  n.  1  ;  Bioche,  v°  Délai,  n.  52  ;  Trop- 
long,  Privil.  et  hijpoth.,  t.  3,  n.  793;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Délai,  n.  21  ;  Rousseau  et  Laisney,  v" 
Délai,  n.  11;  Glasson,  t.  2,  p.  21;  Mancelle,  Dict. 
des  délais,  n.  25  ;  Troploug,  Privil.  et  hypoth.,  t. 
3,  n.  793. 

11.  C'est  à  bon  droit  que  les  juges  ont,  dans  la 
supputation  du  délai  de  l'art.  435,  C.  comra.,  exclu 
le  dies  a  quo,  en  ne  faisant  courir  le  délai  que  du 
lendemain  du  jugement,  et  que,  s'agissant  d'un  acte 
qui  devrait  être  accompli  dans  le  mois,  ils  n'ont  pas 
compté  le  jour  de  l'échéance.  —  Cass.,  26  févr.  1900 
[S.  et  P.  1902.  1.  437,  D.  p.  1902.  1.  81] 

12.  Lorsque  le  quantième  d'un  mois  ne  se  trouve 
pas  dans  le  mois  suivant,  ce  qui  peut  avoir  lieu,  par 
exemple,  quand  le  délai  d'un  mois  part  du  31 ,  alors 
le  délai  expire  le  dernier  jour  du  mois  suivant.  A 
l'inverse,  si  le  délai  part  du  28  février,  le  mois  n'ex- 
pirera que  le  31  mars.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  2,  p.  203,  §  515;  Bioche,  loc:  cil. 

13.  La  solution  qui  vient  d'être  admise  implique 
une  différence  dans  le  calcul  du  délai,  suivant  que 
celui-ci  est  fixé  à  un  mois  ou  à  trente  jours  :  dans  ce 
dernier  cas,. on  ne  calcule  ]>as  de  quantième  à  quan- 
tième; le  délai  est  exjiiré  lorsque  trente  jours  consécu- 
tifs se  sont  écoulés,  alors  même  que  le  quantième  cor» 
respondant  au  dies  a  quo  n'a  pas  été  atteint  ou  qu'au 


contraire  il  a  été  dépassé.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  2,  p.  204,  §  515,  note  6.  —  V.  comme  exemple 
de  délais  de  trente  jours,  suprà,  t.  i,  p.  67,  L.  25 
mai  1838,  art.  13  (délai  d'appel  contre  les  jugements 
des  juges  de  paix); art.  674  (délai  qui  doit  s'écouler, 
en  cas  de  saisie  immobilière,  entre  le  commande- 
ment et  la  saisie);  art.  755,  n.  85  et  s.  (délais  de 
contradiction  des  créanciers  contre  le  règlement 
provisoire  d'ordre). 

14.  En  matière  de  procédure,  les  délais  indiqués 
dans  la  loi  par  les  mots  huitaine,  quinzaine,  six  se- 
maines, et  autres  semblables,  doivent  toujours  se 
compter  du  jour  qui  sert  de  point  de  départ  au  jour 
correspondant,  et  portant  le  même  nom,  de  la  se- 
maine ou  de  l'une  des  semaines  subséquentes,  suivant 
l'étendue  du  délai.  —  Lyon,  17  juill.  1834  [S.  35. 
2.  200,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  86,  D.  Rép.,  v»  Délai, 
n.  15]  —  V.  Cass.,  18  mars  1812  [S.  et  P.  chr.]; 
10  sept.  1812  [S.  et  P.  chr.] 

_  15.  En  général,  lorsque  le  législateur  n'en  a  pas 
disposé  autrement,  le  dies  a  quo  n'est  pas  compris 
dans  le  délai.  —  Cass.,  16  janv.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  726,  D.  Rép\  v°  cit.,  n.  29];  20 
janv.  1863,  précité;  19  juin  1890,  précité.  — 
Besancon,  20  mars  LSOa  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  (Jaen,  19  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  2.  IGO,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Nancy,  20  mai 
1863,  précité.  —  Sic,  Touiller,  t.  6,  p.  684;  Trop- 
long,  Hyp.,  t.  1,  n.  293;  Grenier,  Hyp ,  t.  1, 
p.  211;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  204,  §  516  ; 
Rodière,  t.  1,  p.  152;  Bioche,  n.  15  et  s.  ;  Boitavd, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1216;  Rousseau 
et  Laisnev,  v°  Délai,  n.  13:  Glasson,  1. 1,  p.  19.  — 
V,  Merlin,  v°  Délai,  sect.  1,  §  3. 

16.  Jugé  cependant  qu'une  disposition  législative 
qui  annule  les  actes  faits  depuis  tel  jour  peut,  si 
telle  paraît  avoir  été  la  volonté  du  législateur,  être 
entendue  en  ce  sens  que  les  actes  mêmes  faits  le 
jour  indiqué  comme  point  de  départ  soient  compris 
dans  l'annulation  prononcée.  —  Cass.,  25  frim.  an  I.X 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  W  cit.,*n.  26] 

17.  Tout  en  admettant  que  le  dies  a  quo  ne  compte 
pas  dans  la  computation  des  délais  qui  courent  à 
partir  d'une  signification  à  ])ersonne  ou  à  domicile, 
on  a  parfois  cru  pouvoir  conclure  des  termes  mêmes 
de  l'art.  1033  que  le  dies  a  quo  devait  être  compté 
pour  tous  les  autres  délais.  —  Merlin,  v''  Délai, 
sect.  1,  §  3  ;  Prescription,  sect.  2,-  §  2,  n.  3  ;  Hu- 
reaux.  De  la  manière  de  compter  le  temps  requis 
pour  prescrire,  Rev.  de  dr.  franc,  et  élrang.,  1846, 
p.  278  et  s.  —  Contra,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2, 
p.  205,  §  516,  note  3;  Touiller,  t.  13,  n.  54;  P. 
Pont,  Privil.  et  hijp.,  t.  2,  n.  827  ;  Troploug,  Privil. 
et  hyp.,  t.  1,  n.  294  et  s.;  Présompt.,  t.  2,  n.  812. 

18.  En  thèse  générale  le  jour  ad  quem  doit  être 
compris  dans  le  délai.  —  "Troplong,  t.  1,  n.  294- 
314  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  205  et  s.,  §  517 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  1,  p.  243,  $  49  ;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  u.  1216.  —  V. 
aussi  Merlin,  Rép.,  y°  Délai,  sect.  1,  §  3,  n.  1;  Toui- 
ller, t.  6,  n.  681  et  682.  —  V.  en  ce  qui  concerne 
l'assignation  en  consignation,  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1259,  n.  15  et  s.  —  V.  en  ce  qui  concerne 
le  délai  pour  faire  appel  des  décisions  des  juives  de 
paix,  sitprà,  t.  1,  p.  07,  L.  25 mal  1838,  art.  13,  n.2G 
et  s.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  d'avoué  à  avoué,  V. 
suprà,a.\\.  61,  n.389.  — En  ce  qui  concerne  le  délai 
d'opi^osition  contre  un  jugement  par  défaut  faute 
deconclure,  V.  8w^}rà,art.  157,  n.62ctB.;  —  le  délai 
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de  huitaine  dans  lequel  une  enquête  doit  être  com- 
mencée, V.  suprù,  art.  257,  n.  17.—  Sur  le  délai  de 
récusation  desexperti?,V.  *?;w-à,a]t.  1309,  n.  12. — 
En  ce  qui  concerne  les  dénonciations  de  saisies-anéts 
et  les  assignations  en  validité,  V.  sw^m,  art.  563, 
n.6.  — Sur  le  délai  dans  lequel  l'avoué  dernier  enché- 
risseur est  tenu  de  déclarer  l'adjudicataire  sur  saisie 
imnioliilière,  V.  sujirà,  art.  707,  n.  1. 

19. ...A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  délai  franc  et 
d'ailleurs  les  délais  pour  tignitier  des  ajournements, 
citations,  sommations  on  autres  actes  faits  à  personne 
ou  à  domicile  sont  francs,  comme  ceux  qui  sont 
donnés  pour  obtempérer  à  ces  actes  ;  à  moins  que 
la  loi  n'ait  fait  exception  en  se  servant  du  mot  dans 
(infra).  —  Carré,  quest,  3410  :  Toullier,  t.  13, 
n.  84;Garsonnet,t.  2,  p.  207,  §519.  —  Co7iirà,BeT- 
riat!<aint-Prix,  p.  149,  n.  10.  —  Sur  la  possibilité  de 
comparaître  le  lendemain  du  dies  ad  quem  devant 
les  juges  de  paix,  V.  suprà,  art.  5.  n.  1  ;  —  devant 
les  tribunaux  de  première  instance,  Wsiiprà,  art.  72, 
n.  1  et  s.  ; —  devant  les  tribunaux  de  commerce,  V. 
suprà,  art.  416,  n.  1;  —  devant  les  cours  d'appel, 
V.  suprà,  art.  456,  n.  65,.  comb.  avec  l'art.  72,  n.  1 
et  s.  ; —  au  cas  d'appel  en  gaiantie,  V.  syprà,&\i. 
175,  n.  6.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  délai  de  la 
citation  en  conciliation  est  undélaifranc,  V.  «wp-à, 
art.  51,  n.  1.  —  Sur  la  même  question  en  matière 
d'assignation  en  reconnaissance  d'écritures,  V. suprà, 
art.  193,  n.  7.  —  En  ce  qui  concerne  l'assignation 
des  témoins  dans  les  enquêtes,  V.  supra,  art.  260, 
n.  1  ;  art.  261,  n.  32  et  s.;  ari.  408,  n.l. 

20.  L'art.  1033  s'applique  même  aux  assignations 
à  bref  délai.  —  Ainsi,  lorsque  le  président  a  permis 
d'assigner  à  trois  jours,  ces  trois  jours  doivent  être 
francs,  c'est-à-dire  non  compris  le  jour  de  l'assigna- 
tion, ni  celui  de  l'échéance.  —  Bruxelles,  12  juill. 
1809  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  759,  D.  Rép.,  V' cit., 
n.  108]  —  Sic,  Caire,  quest.  3411  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v°  Ajournem.,  §  4,  n.  3;  Berriat- 
Saint-Prix,  t.  1,  p.  148. 

21.  Toutefois  la  disposition  de  l'art.  1033,  d'après 
laquelle  ni  le  jour  de  la  signification,  ni  le  jour  de 
l'échéance,  ne  sont  compris  dans  le  délai,  n'est  ap- 
plicable qu'au  délai  général  fixé  pour  les  ajourne- 
ments, citations,  sommations  et  autres  actes  faits 
à  personne  ou  à  domicile  ;  cette  disposition  est  inap- 
plicable dans  le  cas  où,  par  l'emploi  de  formules 
inclusives,  la  loi  a  voulu  que  l'acte  fût  fait  le  jour 
de  l'échéance,  au  plus  tard.  —  Case.,  19  oct.  1885 
[S.  86.  1.  119,  P.  86.  1.  263,  D.  p.  86.  1.  72]  ; 
4  août  1886,  Crawford  c.  Humbert  [S.  90.  1.  390, 
P.  90.  1.  949,  D.  p.  87.  1.  100]  —  Angers,  7 
juill.  1876  [S.  77.  2.  179,  P.  77.  737]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  208,  §  519. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  le  jour  de  l'échéance 
est  exclu  du  délai  de  deux  mois  dans  lequel  doit 
être  signifiée  la  requête  civile,  V.  sv'prà,2iri.  483, 
n.  4.  —  Sur  ie  point  de  savoir  si  le  délai  de  deux 
mois  accordé  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  un 
délai  franc,  V.  suprà,  t.  2,  p.  239,  Recours  en  caéi- 
sajio/i,  n. 208. —Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
comprendre  dans  le  délai  accordé  ])our  la  significa- 
tion de  l'arrêt  d'admission,  le  jour  où  l'arrêt  a  été 
rendu  ainsi  que  le  jour  de  la  signification,  V.  suprà, 
t.  2,  p.  305,  Recours  en  cassation,  n.  1121.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  délai  pour  la  dénonciation  de 
La  surenchère  en  matière  de  saisie  immobilière  con- 
stitue un  délai  franc,  V.  suprà,  art.  709,  n.  16.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  le  délai  d'un  mois  dans  lequel 


les  créanciers  doivent  produire  lors  de  la  procédure  de 
distribution  ])ar  contribution  est  ou  n'est  pas  un  délai 
franc,  V.  suptà,  art.  660,  n.  11.  —  Sur  la  même 
question  à  l'égard  du  délai  de  trente  jours  accordéaus 
créanciers  à  l'encontre  du  règlement  provisoire  d'or- 
dre, V.  suprà,  art.  755,  n.  88  et  s.  —  Sur  la  même 
question  à  l'égard  du  délai  de  dix  jours  accordé  à 
l'égard  des  jugements  rendus  en  matière  d'incidents 
de  saisie  immobilière,  V.  suprà  art.  731,  n.  20. — 
Sur  la  même  question  à  l'égard  des  jugements  ren- 
dus en  matière  d'incidents  de  la  procédure  d'ordre, 
V,  suprà,  art.  762,  u.  88  et  s.  —  Sur  la  même 
question  à  l'égard  de  l'appel  formé  contre  les 
ordonnances  sur  référés,  V.  suprà,  art.  809,  n.  53 
et  s.  —  Sur  la  détermination  exacte  du  délai  de  dix 
ans  à  l'expiration  duquel  il  y  a  lieu  au  renouvellement 
des  inscriptions  hypothécaires,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  2154,  n.  17  et  s. 

22.  Quand  la  loi  prescrit  de  faire  un  acte  dans 
tel  délai  déterminé,  ce  délai  n'est  pas  franc,  et  le 
jour  de  l'échéance  doit  être  compté  :  en  ce  cas,  est 
inapplicable  la  disposition  de  l'art.  1033.  —  Cass., 
4  déc.  1865  [S.  66.  1.  22,  P.  66.  .34,  D.  p.  66.  1. 
106]  —  Bordeaux,  15  juill.  1864  [S.  64.  2.  245,  P. 
64.  1212, 1).  p.  65.2.  118]  —6Vc,  Chauveau,  quest. 
3410;  Bioche,  v"  Délai,  n.  36;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n.  1217.  —  V.  aussi Berriat-Saint-Prix, 
p.  U9. 

23.  Les  jours  termes  doivent  être  comptés  dans  le 
délai  accordé  par  jugement  à  une  partie  pour  faire 
une  option  :  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  1033. 

—  Cass.,  9  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  25.  1. 
134,  D.  Rép.,  vo  Délai,  n.  48] 

24.  Jugé  toutefois  que  dans  un  délai  accordé  par 
un  jugement  pour  faire  une  déclaration,  le  jour  à 
quo  doit  seul  être  excepté  du  terme  ;  mais  le  jour 
ad  quem  doit  être  compté.  —  Lyon,  7  févr.  1834 
[S.  34.  2.  357,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  128,  D.  Rép., 
toc.  cit.] 

25.  La  règle  dies  termini  rion  comj)utantur  in  ter- 
mino  est  inapplicable  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'un  délai  spécial  ;  tel,  par  exemple,  que  le  délai  de 
dix  jours  accordé  pour  recourir  contre  la  décision 
du  préfet  en  matière  électorale  :  le  recours  formé 
le  onzième  jour  est  donc  tardif,  et  cela  alors  même 
que  le  dixième  jour  est  un  dimanche.  —  Bastia, 
8  déc.  1835  [S.  36.  2.  313,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  27, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  54]  » 

26.  En  principe,  les  délais  ne  courent  que  dans 
l'intérêt  de  ceux  qui  ont  fait  signification  de  l'acte 
qui  sert  de  point  de  départ  à  ce  délai  ;  cette  signi- 
fication ne  saurait  leur  être  opposable;  la  règle 
comporte  cependant  un  certain  nombre  d'exceptions. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  201  et  202, 
§  513  ;  GlasBon,  t.  2,  p.  20.  —  V.  en  ce  qui  concerne 
le  délai  dans  lequel  l'enquête  doit  être  commencée, 
suprà,  art.  257.  —  Sur  l'effet  général  de  la  significa- 
tion du  jugement  d'ordre  par  le  créancier  poursui- 
vant aux  autres  créanciers,  V.  suprà,  art.  762,  n.  26. 

—  Sur  le  délai  d'appel  en  matière  de  distribution 
}>ar  contribution,  V.  suprà,  art.  669,  u.  11  et  s. —  V. 
notre  Rép.  cjén.  aljjh.  du  dr.  fr.,  v''  Appel,  n.  2107 
et  s.;  Délai,  n.  7  et  s. 

27.  Etant  donné  les  solutions  implicitement  ou 
explicitement  admises  par  les  textes  spéciaux,  la 
seule  question  qui  continue  à  offrir  difficulté  est  celle 
du  calcul  du  délai  ordinaire  d'ap]  el.  —  Il  est  gé- 
néralement admis  que  le  délai  de  deux  mois  doit  se 
compter  du  quantième  d'un  mois  au  quantième  cor- 
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respondant  d'un  autre  mois,  d'après  le  calendrier 
grégorien,  sans  avoir  égard  au  nombre  de  jours  dont 
chaque  mois  est  composé.  —  Cass.,  12  mars  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  479,  D.  Rép.,  v°  Appel 
clv.,  n.  870];  1"  mars  1876  [S.  76.  1.  174,  P.  76. 
402,  D.  p.  78.  5.  185]  -  Turin,  13  févr.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  479,  D.  Ecp.,  loc.  cit.]  —  Sic, 
Talandier,  n.  166;  Carré,  quest.  1555;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  491  ;  Fréminville,  Appel, 
n.  698;  Rivoire,  Appel,  n.  174;  Berriat-Saint-Prix, 
t.  1,  p.  164,  note  16;  Bioche,  v'**  Appel,  n.  318; 
Délai,  n.  52;  Bonnin,  p.  319  et  666;  Eodière,  t.  1, 
p.  153.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Colmar, 
16  (10)  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  479,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  869]  —  Sur  le  calcul  du  délai  d'ap- 
pel des  jugements  rendus  en  matière  d'accidents  du 
travail,  V.  L.  9  avr.  1898,  art.  17.  — Paris,  9  déc. 
1903  [J.  Le  Droit,  7  avr.  1904] 

28.  Ainsi,  même  en  ne  comprenant  dans  le  délai, 
ni  le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de  la  déchéance, 
l'appel  d'un  jugement  signifié  le  4  oct.  1873  serait 
tardivement  formé  le  6  déc.  suivant.  —  Cass., 
l"!-  mars  1876,  précité. 

29.  Il  est  encore  généralement  admis  qu'on  ne 
doit  comprendre  dans  le  délai  accordé  pour  inter- 
jeter appel  ni  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de 
l'échéance.  —  Cass.,  22  juin  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  483,  D.  Rep.,  vo  Appel  civ.,  n.  873]; 
15  juin  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  482,  D.  Rép., 
loc.cit.]:  20nov.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 
485,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  9  juill.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  486,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  14  août  1877  [S. 
79.1.  312,  P.  79.  775,  D.  p.  77.  1.  475]  —  Col- 
mar, 16  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  479, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  869]  —  Pau,  20  mars  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  483,  D.  Rép  ,  lue.  cit.]  —  Tu- 
rin, 2  oct.  1811  [S.  et  P  chr.,  D.  A.  1.  48.S]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v°  Appel,  sect.  §  1,  1  et  §  5,  n.  14; 
Favard  de  Langlade,  v"  Appel,  sect.  1,  §  2,  n.  1; 
Poncet,  Jugements,t.  l,n.  317:  Berriat-Saint-Prix, 
p.  417;  Talandier,  loc.  cit.;  Carré,  quest.  1554;  Ri- 
voire, n.  172  ;  Fréminville,  n.  701  ;  Coffinières,  En- 
eycl.  du  dr.,  v"  Appel,  n.  103. 

30.  Ce  délai  ne  commence  donc  à  courir  que  le 
lendemain  du  jour  où  le  jugement  a  été  signitié,  et 
l'appel  peut  être  encore  utilement  formé  le  leade- 
main  de  l'échéance.  —  Cass.,  14  août  1877,  pré- 
cité. 

31.  Décidé  encore  que  le  jour  de  la  >)ignification 
du  jugement  ne  compte  pas  dans  le  délai  fixé  pour 
l'appel.  —  CasB.,  4  déc.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.  820]  —  Bruxelles,  9  févr.  1808  [S.  et  P.  ehr., 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.873] 

82.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  qu'il  faut 
compter  dans  le  délai  de  l'appel  le  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  et  celui  de  l'échéance  du  délai. 
—  Bruxelles,  3  juin  1807  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép., 
v»  Appel  civ.,  n.  872];  27  nov.  1809  [S.  chr.]  — 
Gênes,  25  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  481, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Turin,  29  déc.  1810  [S.  et  P. 
chr.]—  Garsonnet  etCézar-Bru,  t.  2,  p.  209  et  210, 
§  520  ;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cil. 

§  2.  De  r augmentation  des  délais  à  raison 
des  distances. 

33.  L'art.  1033,  §  2,  s'applique,  non  seulement  aux 
actes  de  procédure,  mais  encore  à  tous  les  cae  pré- 
vus en  matière  civile  et  commerciale,  dans  les(|uels, 


en  vertu  de  lois,  décrets  ou  ordonnances,  il  y  a  lieu 
d'augmenter  un  délai  à  raison  de  la  distance  qui 
sépare  deux  points  du  territoire  continental  de  la 
France;  ces  augmentations  de  délais  qui  précé- 
demment étaient  soumises,  suivant  la  nature  des 
actes,  à  des  règles  différentes,  sont  actuellement 
soumises  à  une  règle  uniforme,  depuis  la  modifica- 
tion apportée  au  texte  de  l'ancien  art.  1033  par  la 
loi  du  3  mai  1862.  —  Dutruc,  Supplément  aux  lois  de 
la  procédure,  v°  Délai,  n.  27;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,t.  2,  p.  213,  §524,  p.  224,  §529.  note  11  in  fine. 
—  V.  comme  textes  amendés  par  le  nouvel  art. 
1033,  suprà,  art.  5.  175,  260,  563,  G02,  614,  882, 
993;  L.  25  mai  1838,  art.  13;  art.  411,  2185-1°, 
C.  civ.  ;  art.  165,  201,  C.  comm.  ;  art.  20,  51,  162, 
257,  261,  315,  345,  408,  416,  456,  613,  1009,  C. 
civ.  —  V.  eomme  n'accordant  dès  avant  la  loi  de 
1862  d'augmentation  d'un  jour,  que  par  fraction 
de  distance  de  5  myriamètres,  suprà,  art.  677,691, 
692,  731,  762;  art.  2061,  C.  civ.  ;  art.  492  et  582, 
C.  comm.  —  V.  notre  Rép.  gén.  aljih.  du  dr.  fr.^ 
v°  Délai,  n.  46  et  s.  — Sur  l'augmentation  des  délais 
à  raison  de  la  distance  qui  sépare  un  point  du  ter- 
ritoire continental  de  la  France  d'une  localité  d'ou- 
tre-mer, V.  suprà,  art.  73,  445  et  446,  486.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  la  faculté  reconnue,  aux  juges 
d'abréger  en  cas  d'uigence  les  délais  d'ajournement 
peut  s'appliquer  à  l'augmentation  de  délai  accordée 
à  raison  des  distances,  V.  suprà,  art.  72^  n.  53 
et  s. 

34. On  admet, dans  unpremiersystème,  quele  §  2 
de  l'art.  1033  a  exclusivement  en  vue  les  défais 
qui  ont  leur  point  de  départ  dans  des  significations 
à  personne  ou  à  domicile  (et  non  des  significations 
d'avoué  à  avoué). —  Cass.,  19  oct.  1887  [S.  87.  1. 
413,  P.  87.  1.  1030,  D.  p.  88.  1.  179]  —Ou  autre- 
ment dit,  que  l'art.  1033  ne  s'applique  qu'aux  délais 
francs.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3410;  Dutruc, 
y"  Délai,  n.  17  et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n,  1217;  Glasson,  t.  2,  p.  22.  —  V. 
suprà,  art.  51,  n.  2  (délai  pour  comparaître  sur  une 
citation  en  conciliation),  art.  731,n.23et24  (délai 
d&  dix  jours  pour  appel  des  jugements  rendus  sur 
des  incidents  en  matière  de  saisie  immobilière). 

35.  On  admet,  dans  un  autre  système,  que  la  dis- 
tinction entre  les  délais  francs  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  n'exerce  aucune  inlfuence  sur  la  portée 
d'applicatioH  de  l'art.  1033,  2^  al.;  il  en  résulte 
qu'il  y  a  lieu  à  augmentation  des  délais,  bien  que 
le  délai  ne  eoit  pa6franc,dans  les  cas  où  une  partie 
est  tenue,  h  peine  de  déchéance,  de  réitérer  l'opposi- 
tion, faite  par  acte  extrajudiciaire  ou  déclaration 
verbale,  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  compa- 
raître (V.  sv^à,  art.  162,  n.  28  et  s.),  et  dans 
ceux  où  une  partie  est  assignée  au  domicile  de  son 
avoué  à  se  présenter  personnellement  devant  un 
tribunal,  pour  assister  à  une  prestation  de  serment, 
à  une  descente  sur  lieux  ou  aux  premières  opéra- 
tions d'une  expertise.  —  V.  suprà,  art.  121,  n.  6 
et  s.;  art.  261,  n.  33  et  s.,  art.  299,  art.  315,  n.  6; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  219  et  s,,  §  528.  — 
Rodière,  t.  1,  p.  156. 

36.  L«s  délais  de  distance  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  observés  dans  les  assignations  données 
en  exécution  d'un  jugement  de  défaut  profit-joint, 
comme  dans  toute  autre  assignation.  —  Cass.,  27 
févr.  1838  [S.  38.  1.  633,  P.  38.  2.  187,  D.  p.  38. 
1.  172]  —  V.  suprà,  art.  153,  n.  83  et  s. 

37.  L'augmentation  dee  délais  à  raison  des  dis- 


1178 


OODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  DhposHlom  générales.  —  Art.  1033. 


tances  ne  porte  pas  Bculement  sur  les  délais  de  hui- 
taine; mais  on  estime,  dans  une  opinion,  qu'elle  ne 
serait  i)as  possilde  à  l'égard  des  délais  d'une  durée 
supérieure  h  un  mois.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  2,  p.  220,  §528.—  V.  aussi,  Kodière,  t.  I,p.l55; 
Bontils,  n.  628;  et,  dans  une  autre  opinion,  à  l'égard 
des  délais  d'une  durée  égale  ou  supérieure  à  un 
mois,  Glasson,  t.  2,  p.  21.  —  V.  suprà^  t.  1, 
p.  66;  L.  25  mai  1838,  art.  13,  n.  18;  art.  445, 
n.  1  et  s.;  art.  486;  art.  691;  art.  731,  n.  23  et  s.; 
art.  702,  n.  93  et  s. 

38.  Le  délai  pour  interjeter  appel  n'est  pas,  sauf 
exception  apportée  par  une  disposition  expresse  de 
loi,  augmenté  à  raison  des  distances.  —  Cass.,  8 
août  J809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  858,  D.  Rép., 
v»  Délai,  n.  894]  —  Besançon,  20  mars  1819  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  12.  905]  —  Agen,  7  août  1900 
[S.  et  P.  1902.  2.  261,  D.  p.  1901.  2.  60]  —  Sic, 
Can-é  et  Chauveau,  quest.  1554;  Boitard,  Colraet- 
Daageet  Glasson,  t.  2,  n.  075,  p.  65,  note  2,  n.  1217; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  5,  p.  813,  §  2064;  Glas- 
son, t.  2,  p.  10;  Dutruc,  v°  Appel  des  jugements 
des  trihimauz  civils,  n.  115;  Rousseau  et  Laisney, 
v<"  Appel,  n.  214.  —  V.  suprà,  art.  445,  n.  1  et  s. 
(Appel  des  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance);  notre  Rép.  gén.  alplt.  dti  dr.fr.,  v°  Ap- 
pel (mat.  civ.),  n.  1936.  —  V.  aussi,  dans  le  même 
sens,  en  ce  qui  concerne  l'appel  des  jugements  de 
justice  de  paix,  Cass.,  25  janv.  1899  [S.  et  P, 
1901. 1.  341,  D,  p.  99.1.  190]  —  Con^m, Chauveau, 
siir  Carré,  quest.  69  his;  Dutruc,  v»  Justice  de  paix, 
n.  226.  —  V,  encore,  suprà,  t.l,  p.  66,  L.  25  mai 
1838,  art.  13,  n.  18. 

39.  Ce  principe  posé,  on  en  a  conclu  que  la  loi 
du  9  avr.  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  ne 
contenant,  en  ce  qui  concerne  le  délai  d'appel,  au- 
cune mention  du  délai  de  distance,  le  délai  pour  in- 
terjeter appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ac- 
cidents du  travail  (quinze  jours  d'après  la  loi  du  9 
avr.  1898,  trente  jours  depuis  la  loi  du  22  mars 
1902)  n'est  pas  augmenté  à  raison  des  distances.  — 
Agen,  7  août  1900,  précité.  —  Contra,  Sachet, 
Tr.  théor.  et  prat.  des  accidents  du  travail,  2"  édit., 
n.  921,  p.  459;  Loubat,  Tr.  du  risque  professionnel, 
n.  369 

40.  Bien  que  l'art.  645,  C.  comm.,  n'ait  pas  re- 
produit la  disposition  de  l'art.  445  suprà,  on  admet 
que,  pas  plus  pour  l'appel  des  jugements  rendks 
]iar  les  tribunaux  de  première  instance,  le  délai  ne 
doit  être  augmenté  pour  l'appel  des  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  commerce.  —  Garsonnet  et 
Cézar-Bru,  t.  2,  p.  221,  §  528,  note  6. 

41.  On  doit  cependant  rapprocher  des  décisions 
qui  précèdent  une  autre  décision  d'après  laquelle 
la  disposition  de  l'art.  1033,  pour  la  computatiou 
des  délais  de  distance,  est,  en  l'absence  d'une  déro- 
gation spéciale,  apidicable  en  matière  électorale, 
notamment  jiour  le  délai  d'appel..  —  Cass.,  4  mai 
18G8  [S.  68.  1.  308,  P.  68.  783,  D.  p.  69.  1. 
298] 

42.  On  admet  généralement  que  le  délai  de  pé- 
remption fixé  à  trois  ans  par  l'art.  397  n'est  pas 
susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances. 
—  Bioche,  v"  Péremption  d'instance,  n.  60  ;  Carré, 
quost.  1409  ter;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  219, 
§  528. 

43.  On  estime,  dans  ime  opinion,  qu'il  en  est 
ainsi  à  l'égard  du  délai  de  six  mois  pendant  lequel 
on  doit  exécuter,  à  peine   de  forclusion,  un  juge- 


ment par  défaut  faute  de  comparaître.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  221,  §  528.  —  V.  suprà, 
art.  156. 

44.  ...  Et  du  délai  de  90  jours,  passé  lequel, 
le  commandement  <\  fin  de  saisie  immobilière  est 
])érimé  s'il  n'est  eiïectivement  suivi  d'une  Raisie.  — = 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  221  et  222,  §  528. 
—  V.  suprà,  art.  074,  n.  2,  n.  9. 

45.  On  admet,  dans  une  opinion,  qu'il  n'j'  a  pas 
lieu  à  l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distan- 
ces, lorsque  l'exploit  d'ajournement  a  été  signifié  à 
la  personne  du  défendeur,  dans  le  lieu  même  où  il 
est  appelé  à  compai'aître,  bion  qu'il  soit  domicilié 
à  une  distance  de  plus  de  trois  myriamètres.  — 
Cass.,  30  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1. 
362,  D.  Rép.,  v°  Délai,  n,  108]  —  Parie,  7  mars 
1846  [S.  40.  2.  024,  P.  46.  1.  675,  D.  p.  40.  4. 
277,  D.  Rép.,  V»  Exploit,  n.  552-20]  _  .ç/^^  (^^^, 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  215,  §  524;  Rodière,  t.  1, 
p.  311. 

46.  Jugé,  au  contraire,  que  c'est  la  distance  du 
domicile  de  la  partie  assignée,  et  non  la  distance  du 
lieu  où  est  signifié  l'exploit  d'assignation,  qui  doit 
déterminer  les  délais  de  l'assignation.  En  d'autres 
termes,  le  délai  de  l'assignation  doit  être  augmenté, 
si  la  distance  du  domicile  du  défendeur  donne  lieu  à 
augmentation,  bien  que  l'assignation  ait  été  notifiée 
à  personne  dans  un  ravon  de  trois  myriamètres.  — 
Poitiers,  3juill.  1821  [S.  etP.  clir.,D.  a.  7.  760, D. 
Rép..  v°  Exploit  ,  n.  553]  —  Sic,  Berriat-Saint-Prix 
sur  l'art.  74;  Thomine-Desmazurés,  t.  1,  n.  95; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest,  379;  Bioche,  vo  Ajourne- 
ment, n.  51.  —  V.  suprà.  art.  51,  n.  2  et  3. 

47. ...  Que  l'augmentation  du  délai  de  comparution, 
à  raison  des  distances  entre  le  domicile  du  défen- 
deur et  le  siège  du  tribunal,  est  due  alors  même  que 
l'exploit  a  été  remis  au  défendeur  en  personne  dans 
un  lieu  plus  rapproché.  —  Rouen,  5  déc.  1857  [S. 
59.  2.  149,  P.  59.709] 

48.  L'assignation  régulièrement  donnée  au  domi- 
cile élu  équivaut  à  une  assignation  donnée  au  véri- 
table domicile,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'augmenter 
les  délais  à  raison  de  la  distance  entre  le  domi- 
cile élu  et  le  domicile  réel.  —  Dijon,  4  août  1893 
[D.  p.  93.  2.  582]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  2,  p.  213,  §  524,  note  2.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  &Yt.  111,  n.  80  et  s.  ;  Ré}},  gén.  alpJi.  du  dr. 
fr.,  V^  Ajoumemetït,  n.  366  et  s. 

49.  Lorsqu'une  partie  reçoit  une  signification  à 
un -domicile  élu  l'augmentation  de  délai  se  calcule, 
sans  tenir  compte  du  domicile  réel,  d'après  la  dis- 
tance qui  sépare  le  domicile  élu  du  lieu  où  il  doit 
être  satisfait  à  l'assignation  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  2, p.  217  et  218,  §  527; Rodière,  t.  l,p.  157. 

50.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent, 
être  assignées  devant  le  tribunal  du  lieu  de  leurs 
gares  principales,  en  la  personne  du  chef  de  gare, 
sans  qu'il  y  ait  lieu,  pour  régler  les  délais,  de  sup- 
puter la  distance  de  cette  gare  au  lieu  de  leur  siège 
légal.  -  Rennes,  3  mai  1871  [S.  71.  2.  93,  P.  71. 
321]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  lac.  cit.;  Ro- 
dière ,  loc.  cit.;  Questions  et  solutions  pratiques, 
France  judiciaire,  1879-1880,  V^  part.,  p.  244.  — 
V.  suj)rà,  art.  59,  n.  272. 

51.  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  appelées  à 
jouer  un  rôle  analogue  dans  une  instance  et  qu'à 
raison  du  domicile  de  l'une  ou  de  certaines  d'entre 
elles  il  y  a  lieu  à  augmentation  des  délais,  chacune 
d'elles  jouit  d'une  augmentation  de  délai  et  ce  délai 
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se  calcule  d'après  le  domicile  le  plus  éloigné  du  lieu 
où  l'acte  juridique  doit  être  accompli.  —  Garsounet 
et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  211,    §  522;  Bioclie,  n.  64. 

—  V.  suprà,  art.  151,  art.  175. 

52.  La  distance  qui  donne  lieu  à  une  augmenta- 
tion de  délai  en  matière  d'ajournement  doit  être  cal- 
culée de  commune  à  commune,  ou  de  clocher  à 
clocher,  et  non  de  la  maison  habitée  par  la  partie  à 
celle  de  l'avoué.  —  Bordeaux,  17janv.  1851  [S.  52, 
2.  239,  P.  61.  1.  112,  D.  p.  51.  2.  48] 

53.  L'augmentation  des  délais  à  raison  de  la  dis- 
tance doit  être  calculée  en  prenant  pour  hase  la 
ligne  la  plus  directe  d'une  localité  à  une  autre,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  les  décrets  et  arrêtés.  —  Nîmes, 
4  juin  1866  [S.  66.  2.  252,  P;  06.  935]  —  Lyon, 
13  févr.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  212,  D.  p.  92.  2.  150] 

—  .S«c,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  213,  §524, 
note  2.  p.  215,  §  524,  noie  5;  Glasson,  t.  2,  p.  22. 

54.  Vainement  il  serait  allégué  que,  la  voie  fer- 
rée entre  les  deux  localités  présentant  un  parcours 
kilométrique  plus  long  que  les  voies  anciennes  qui 
ont  servi  à  établir  le  tableau  des  distances,  le  délai 
devrait  être  augmenté  d'autant.  —  Lvon,  13  févr. 
1891,  précité. 

55.  Au  cas  où  plusieurs  routes  existent  entre  deux 
localités,  l'augmentation  des  délais  se  calcule  d'a- 
près la  route  la  plus  courte.  —  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  2,  p.  215,  §  524,  note  5. 

56.  Le  nouvel  art.  1033  a  abrogé,  en  ne  la  repro- 
duisant pas,  une  disposition  de  l'ancien  texte  aux 
termes  de  laquelle,  <r  quand  il  y  a  lieu  à  voj'ageou 
envoi  et  retoui-,  l'augmentation  est  du  double  »  ;  on 
n'était  pas  d'accord,  avant  son  abrogation,  sur  la 
portée  de  ce  texte  :  certains  le  considéraient  comme 
étant  sans  ai)]ilication  (V.  Exposé  des  motifs  de  la 
loi  du  3  mai  1862,  S.  Lois  annotées,  1862,  p.  28] 
et  lapport  de  M.  Josseau  sur  cette  loi  [S.  Lois  anno- 
tées, 1862,  p.  31],  d'autres,  au  contraire,  la  consi- 
déraient comme  portant  au  double  le  délai  des  dis- 
tances dans  tous  les  cas  où,  comme  au  cas  de  ga- 
rantie ou  au  cas  de  dénonciation  de  la  saisie-arrêt 
par  le  saisissant  au  saisi,  par  exemple,  une  personne 
«  est  tenue  de  justifier  dans  un  certain  délai  qu'elle 
a  fait  une  assignation  ou  une  sommation  dans  un 
lieu  éloigné  de  son  domicile  ».  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest,  3413;  Thomine-Deemazures,  t.  2, 
p.  69'7.  —  Même  à  l'heure  actuelle,  il  est  encore  im- 
portant de  déterminer  le  sens  qu'avait  cette  disposi- 
tion légale  aujourd'hui  abrogée  :  «  si  elle  visait 
l'hypothèse  qui  vient  d'être  indiquée,  il  n'y  a  plus 
lieu,  depuis  la  loi  du  3  mai  1862,  de  tenir  compte 
du  temps  nécessaire  pour  le  retour  de  l'iiuissier  ou 
de  l'exploit;  si,  au  contraire,  cette  même  hypothèse 
n'était  pas  «comprise  dans  l'ancien  art.  1033,  elle 
n'est  pas  touchée  par  l'abrogation  de  cette  partie  de 
l'article  et,  par  suite,  elle  peut  donner  lieu  aujour- 
d'hui encore  au  doublement  des  délais  de  distauce. 

—  V.  dans  ce  dernier  sens, Garsonnet  et  Cézar-Bru, 
t.  2,  p.  213  et  214,  §  524,  noie  2,  ivfine.  —  V. 
comme  jurisprudence  antérieure  à  1862,  Cass.,  23 
juin  1852  [S.  52.  1.  721,  P.  52.  2.  11,  D.  p.  52.  1. 
184]  —  Poitiers,  l^^aoûl.  1850  [S.  50.  2.  585,  P.  52. 
2.  584,  D.  p.  51.  2.  170]  —  Bourges,  5  juill.  1854 
[S.  54.  2.  502,  P.  55.  2.  176,  D.  p.  55.  5.  147] 

57.  La  disposition  du  §  4  de  l'art.  1033,  d'après 
laquelle  les  fractions  de  quatre  myriamètres  et  au- 
dessus  augmentent  d'un  jour  le  délai  général  fixé 
pour  les  ajournements,  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
cette  fraction  s'ajoute  à  l'unité  de  cinq  myriamè- 


tres, les  fractions  ne  devant  être  comptées  qu'au- 
dessus  de  l'unité  de  distance  fixée  par  la  loi.  — 
Metz,  18  mai  1870  [S.  71.  2.  15,  P.  71.  88,  D.  p. 
70.  2.  94J  —  Sic,  Harel,  Journ.  des  av.,  t.  87, 
p.  306;  Chauveau,  sur  Carré,  Siippl.,\).  3416ociJèi. 

—  Contra,  Rodière,  t,  1,  p.  147  ;  Glasson,  t.  2, 
p.  21.  —  Sur  la  question  jadis  controversée  de  sa- 
voir si,  pour  le  calcul  du  délai  des  distances,  il  y 
avait  lieu  de  tenir  compte  des  fractions  de  distance 
inférieures  à  celle  adoptée  par  le  législateur  comme 
unité  de  mesure,  V.  Josseau,  Rapport  précité. 

58.  Les  délais  accordés  à  raison  des  distances 
pour  comparaître  sur  une  assignation,  sont  exclu- 
sivement dans  l'intérêt  du  défendeur,  en  telle  sorte 
que  celui-ci  peut  y  renoncer  et  poursuivre  jugement 
immédiatement  après  l'expiration  du  délai  ordinaire 
de  huitaine.  —  Toulouse,  22  mai  1835  [S.  36.  2. 
88,  P.  chr.] 

59.  La  circonstance  que  le  tribunal  est  en  va- 
cances, au  moment  où  assignation  est  donnée  n'est 
point  un  cas  de  force  majeure  susceptible  d'aug- 
menter les  délais.  —  Cass.,  15  juill.  1897  [S.  et  P. 
98.1.  260,  D.  p.  98.  1.400] 

§  3.  De  la  prorogation  des  délais  à  raison 
desf'ctes  légales. 

60.  Avant  la  loi  du  3  mai  1862,  on  se  deman- 
dait s'il  y  avait  lieu  d'admettre  prorogation  au  len- 
demain des  délais,  lorsque  le  dernier  jour  de  ces 
délais  était  un  jour  férié  ;  après  cette  loi  de  1862, 
on  reconnaissait  bien  qu'il  y  avait  lieu  à  prorogation 
pour  certains  délais,  mais  il  y  avait  controverse  sur 
la  portée  de  cette  disposition.  On  se  demandait  si  la 
prorogation  de  délai  qui  existait  certainement  au 
regard  des  délais  fixes  comme  au  regard  de  ceux 
qui  s'augmentent  à  raison  delà  distance, ainsi  qu'au 
regard  des  délais  francs,  s'appliquait  aussi  aux 
délais  qui  ont  pour  point  de  départ,  non  pas  des 
actes  signifiés  à  ])ersonne  ou  à  domicile,  mais  des 
actes  signifiés  d'avoué  à  avoué  ou  faits  au  greffe. 

—  V.  sur  cette  controverse,  notamment,  Cass., 
1"  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  198,  D. 
Rép.^y"  Enregistr.,  n.  2605];  10  mars  1846  [S. 
46.  1.  316,  P.  46.  1.  543,  D.  p.  46.  1.  146,  D.  Bép., 
loc.  cit.]  ;  28  mai  1873  [D.  p.  73.  1.  357]  ;  4  avr. 
1881  [S.  81.  1.  431,  P.  81.  1.  1090,  D.  p.  81.  1. 
364]  ;  31  déc.  1883  [S.  84.  1.  445,  P.  84.  1.  1086, 
D.p.  84.  1.  179];  19  mars  1888  [S.  88.  1.  272,  P. 
88.  1.  686,  D.  ]'.  88.  5.  249]  ;  4  juill.  1894  [S.  et 
P.  95.  1.  16,  D.  p.  94.  1.  381]  ;  1"  août  1898  [S.  et 
P.  99.  1.  39,  D.  p.  98.  1.  516]  -  Lyon,  19  août 
1865  [S.  66.  2.  276,  P.  66.  1021,  D.  p.  66.  2.  37]; 
2  aoiit  1866  [S.  67.  2.  293,  P.  67.  1018,  D.  p.  67. 
5.  127];  7  mai  1886  [S.  86.  2.232.  P.  86.  1.  1230, 
D.  p.  94.  2.  352,  ad  7iotam]  —  Rouen,  19  mars 
1870  [S.  70.  2.  296,  P.  70.  1150,  D.  P.  71.  2.  190] 

—  Paris,  11  déc.  1890  [S.  91.  2.  68,  P.  91.1.446, 
D.  p.  91.  2.  274]  —  Agon,  23  janv.  1894  [S.  et  P. 
94.  2.  312,  D.  p.  94.  2.  352]  —  Trib.  Mirecourt, 
12  avr.  1867  [S.  67.  2.  159,  P.  67.  604,  D.  p.  67.  3. 
80]  -  Trib.  le  Havre,  16  mai  1872  [S.  72.  2.  152, 
P.  72.  649,  D.  p.  72.  3.  80]  —  Trib.  Besançon, 
30  janv.  1873  [D.  p.  74.  5.  470]  —  Trib.  Yvetot, 
14  août  1875  [D.  p.  77.  3.  7]  —  Trib.  Castres, 
9  avr.  1876  [D.  r.  77.  5.  197]  —  Trib.  Espalion, 
30  sept.  1876  [D.  r.  77.5.  196]  —  Trib.  Roclie- 
chonart,  14  août  1880  [D.  P.  81.  3.  48]  —  Trib. 
Le  i\lans,  30  déc.   1881  [D.  p.  82.  3.  47]  —  Trib. 
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Caen,  2  avr.  1800  [S.  et  P.  92.  2.  295,  D.  p.  Îi3.  2. 
64]  —  Tril).  TroyeK,  9  mars  1892  [S.  et  P.  92.  2. 
295]  —  Trib.  coiifl.,  28  juill.  1894  [S.  et  P.  96. 
3.  121,  D.  r.  95.  3.  82]  —  V.  notre  /l'ep.  gen.  alph. 
du  dr.  fr.^  \°  Jour  férié,  n.  121  et  b.  —  Sur  ce 
qu'il  faut  entendre  par  jour  férié,  V.  infrà,  art. 
1037. 

61.  La  loi  du  13  avr.  1895  a  modifié  l'art.  1033, 
dernier  alinéa,  en  disposant  que  «  toutes  les  fois  que 
le  dernier  jour  d'un  délai  de  procédure,  franc  ou 
non,  est  un  jour  férié,  ce  délai  sera  prorogé  au  len- 
demain »;  il  a  été  décidé  que  cette  loi  n'a  pas  d'ef- 
fet rétroactif.  —  Cass.,  1''  août  1898,  précité.  — 
V.  S.  et  P.  Lois  unnotéfs  de  1895,  p.  1007,  note  4. 
—  V.  notre  Rép.gén.  aJph.  du  dr.  fr.^v"  Jour  férié, 
n.    108  et  s. 

62.  L'on  doit  entendre  par  dernier  jour  d'un  dé- 
lai, au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  1033, 
celui  de  son  expiration  ou  échéance,  soit,  pour  les 
délais  stricts,  celui  qui  complète  le  nombre  des  jours 
impartis,  et,  [lour  les  délais  francs,  le  lendemain  de 
ce  même  jour.  —  Trib.  de  Confolens,  19  mai  1899 
[S.  et  P.  1900.  2.  117,  et  la  note  de  M.  Tissier,  D. 
p.  99.  2.  340J  —  Sic,  Ûare\,Jour)i.  des  avoués,  t.  87, 
p.  307  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Suppl.,  quest.  3416 
noviès;  Dutruc,  SwjjpZ.  ans.  Lois  de  la  proc.,\°  Délai, 
n.  31  et  32  ;  Tissier,  note  précitée. 

63.  C'est  au  dernier  jour  ainsi  défini  que  s'ap- 
plique la  prorogation  édictée  par  l'art.  1033,  in 
fine,  modifié  par  la  loi  du  13  avr.  1895,  d'après 
lequel,  lorsque  le  dernier  jour  d'un  délai  quelcon- 
que de  procédure,  franc  ou  non,  est  un  jour  férié, 
ce  délai  sera  prorogé  au  lendemain.  —  Même  juge- 
ment. 

64.  En  conséquence,  l'assignation  pour  être  pré- 
sent à  l'enquête  devant  être  signifiée  à  la  partie, 
au  domicile  de  son  avoué,  trois  jours  au  moins  avant 
l'audition  des  témoins,  est  valable  l'assignation  dé- 
livrée le  jeudi  12  janvier  pour  le  lundi  16;  ce  der- 
nier jour  n'étant  pas  un  joui-  férié,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  prorogation  édictée  par  l'art.  1033,  in  fine.  — 
Même  jugement. 

65.  On  admet,  dans  un  premier  système,  que  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  1033  modifié  par  la 
loi  du  13  avr.  1895  pose  une  règle  générale  qui 
s'applique  aux  délais  fixés  par  des  lois  spéciales 
aussi  bien  qu'à  l'ensemble  des  lois  qui  constituent 
le  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  22  juill. 
1902  [J.  Le  Droit,  6  nov.  1902]  —  Sic,  Garson- 
net  et  Cé^ar-Bru,  t.  2,  p.  224,  §  529,  texte  et 
note  11. 

66.  Par  suite  et  spécialement,  en  matière  de  contra- 
ventions douanières,  —  oîi  l'art.  6,  Décr.  14  fruct. 
an  III  (rendu  applicable  à  l'Indo-Chine)  dispose 
que  l'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  devra 
être  notifié  dans  la  huitaine  de  la  signification  des- 
dits  jugements  —  cet  appel  peut  être  valablement 
notifié  le  neuvième  jour  si  le  huitième  est  un  jour 
férié.  —  Même  arrêt. 

67.  Jugé  aussi  que  la  disposition  de  l'art.  1033, 
dernier  alinéa,  complété  par  la  loi  du  13  avr.  1895, 
comprend  tous  les  délais  de  procédure  établis  par  le 
Code  de  procédure  civile  ou  par  une  loi  civile  ou 
commerciale.  —  Trib.  de  Vesoul,  19  févr  1897  [S. 
et  P.  98.  2.  113,  et  la  note  de   M.  Tissier] 

68.  Cette  disposition  contient  une  règle  générale, 
qui  s'applique  aussi  bien  aux  délais  pour  comparaî- 
tre qu'aux  délais    pour  faire  une  notification,  rem- 


plir une  foimalité  judiciaire   ou  accomplir  un  acte 
quelconque.  —  Même  jugement. 

69.  Elle  s'applique  notamment  au  délai  de  trois 
jours,  que  l'art.  261,  suprà,  prescrit  d'observer  en- 
tre l'assignation  à  la  partie  pour  être  présente  à 
l'enquête  et  le  commencement  de  l'enquête.  — 
Même  jugement. 

70.  En  conséquence,  une  contre-enquête  doit  être 
annulée,  si  l'assignation  à  partie  pour  assister  i\ 
l'audition  des  témoins  n'a  été  donnée  que  trois  jours 
francs  avant  le  jour  fixé  pour  cette  audition,  alors 
que  le  troisième  jour  était  férié.  —  Même  juge- 
ment. 

71.  lien  est  ainsi,  spécialement,  si  l'assignation 
a  été  donnée  le  jeudi  })Our  le  lundi.  —  Même  juge- 
ment. 

72.  Décidé  même  que  la  loi  du  13  avr.  1895,  mo- 
difiant l'art.  1033,  et  prorogeant  jusqu'au  lende- 
main tout  délai,  franc  ou  non,  dont  le  dernier  jour 
est  un  jour  férié,  s'applique  au  délai  d'appel  des 
décisions  de  la  commission  municipale.  —  Cass., 
17  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1.  414]  —  V.  notre  iîép. 
gén.  alph.  du  dr.  /r.,  \°  Election,  n.  1072.  — 
V.  Caen,  25  mars  1878  [S.  78.  1.  276,  P.  78.  684, 
D.  p.  78.  1.  323];  3  mai  1880  [S.  81.1.  85,  P.  81. 
1.  174,  D.  p.  80.  1.  335];  15  avr.  1886  [S.  87.  1. 
277,  P.  87.  1.654] 

73.  Mais  décidé  que  la  disposition  de  l'art.  1033, 
modifié  par  la  loi  du  13  avr.  1895,  s'applique  unique- 
ment aux  délais  quelconques  de  procédure  en  ma- 
tière civile  ou  commerciale.  —  Dijon,  28  juill.  1897 
[S.  et  P.  99.  2.  281,  D.  p.  99.  2.  276] 

74.  Elle  ne  saurait,  par  suite,  recevoir  application 
en  matière  d'enregistrement.  —  Même  arrêt. 

75.  La  disposition  de  l'art.  1033,  modifié  par  la 
loi  du  13  avr.  1895,  étant  inapplicable  en  matière 
d'enregistrement,  le  délai  de  deux  mois,  imparti  aux 
notaires  par  l'art.  16,  tit.  3,  de  la  loi  des  29  sept.- 
6  oct.  1791,  au  commencement  de  chaque  année, 
pour  déposer  au  greflîe  du  tribunal  un  double  par 
eux  certifié  du  répertoire  des  actes  reçus  dans  le 
courant  de  l'année  précédente,  n'est  pas  prorogé  au 
lendemain,  si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour 
férié.  —  Même  arrêt  —  Sic,  Glascon,  t.  2,  p.  19, 
note  3.  —  V.  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation antérieure  à  la  loi  du  13  avr.  1895, 
Orléans,  26  juin  1858  [S.  59.  2.  224,  P.  59.  198, 
D.  p.  58.  2.  166]  —  V.  aussi,  Mancelle,  Dict.  des 
déluis,  n.  2754  ;  Boulet,  Code  du  noiar.,  1. 1,  n.  386  ; 
Garnier,  Rép.  gén.,  \°  Répertoire,  n.  215;  Dict.  de 
l'enreg.,  vo  Répertoire,  n.  98;  ilaguéro,  Tr.alphab. 
des  dr.  d'enreg.,  v°  Répertoire,  n.  74  ;  Molineau, 
Des  contraventions  notariales,  n.  30.  —  Contra, 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Répertoire,  §  4,  n.  1  ; 
Rutgeertset  Amiaud,  Comment,  sur  la  loi  du  25  vent. 
an  XI,  t.  2,  n.  880.  —  V.  sur  une  question  analogue, 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  pour  les  notaires  de 
présenter  leur  répertoire  au  visa  de  l'enregistrement 
dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre.  Sol. 
rég.,  2  sept.  1814  et  30  juill.  1835,  Garnier,  Rép. 
gén.,  v°Réper taire,  n.  184  ;  Dict.  de  l'enreg.,  vo  Ré- 
pertoire, n.  75;  ^laguéro,  Tr.  alphab.  des  dr.  d'en- 
reg., vo  Répertoire,  n.  24;  Favard  de  Langlade, 
v"  cit.,  §  3,  n.  1  ;  Rutgeertset  Amiaud,  t.  2,  n.  877, 
p.  1190;  Boulet,  n.  385;  Mancelle,  n.  2749;  Gar- 
nier,  loc.   cit.  ;  Maguéro,  lac.  cit. 

76.  En  conséquence,  encourt  l'amende  édictée  par 
les  art.  16,  tit.  3,  de  la  loi  des  29  sept.-6  oct.  1791 
et  10  de  la  loi  du  16  juin  1824,  le  notaire  qui  a 
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opéré  ce  dépôt  le  l'^''  mars  seulement,  encore  bien 
que  le  dernier  jour  du  mois  de  février  fût  un  jour 
férié.  —  Dijon,  28  juill.  1897,  précité. 

77.  Le  délai  légal  pour  produire  les  réclamations, 
en  n;atière  électorale,  n'expirant  que  le  vingtième 
jour  après  la  publication  des  listes  préparées  par  la 
commission  administrative,  ne  saurait  être  arbitrai- 
rement abrégé  par  la  fermeture  de  la  mairie  avant 
la  fin  dudit  jour,  c'est-à-dire  avant  minuit.  — Cass., 
25  avr.  1892  [S.  et  P.  95.  1.  462]  ;  27  avr.  1900 
[S.  et  P.  1900.  1.  526,  D.  p.  1903.  1.  118]  —  Sic, 
Gretfier,  Code  électoral,  n.  365. 

78.  Il  importe  peu  que  le  vingtième  jour  soit  un 
jour  férié.  —  Cass.,  27  avr.  1900,  précité. 

79.  En  effet,  la  loi  du  13  avr.  1895,  modifiant 
l'art.  1033,  s'applique  exclusivement  aux  délais  de 
procédure,  et  ne  s'étend  pas  au  délai  de  vingt  jours, 
accordé  à  tout  électeur,  à  partir  de  la  publication 
de  la  liste  électorale,  pour  produire  sa  réclamation. 
—  Même  arrêt. 

80.  Par  suite,  si  le  vingtième  jour  est  un  jour 
férié,  le  délai  n'est  pas  prorogé  au  lendemain,  et  une 
réclamation  produite  le  vingt  et  unième  jour  est 
tardive,  alors  que  ce  retard  ne  saurait  être  imputé  à 
la  négligence  de  l'autorité  municipale.  —  Même  ar- 
rêt. 

81 .  On  admet  dans  une  seconde  opinion,  que  la  loi 
de  1895  ne  s'applique  qu'aux  délais  dans  lesquels  un 
acte  doit  être  fait,  délais  d'appel,  d'opposition,  de 
.surenchère,  de  déclaration  de  command,  etc.; qu'elle 
ne  s'applique  pas  aux  délais  qui  doivent  s'écouler 
avant  un  acte  ou  une  formalité,  ni  aux  délais  que  la  loi 


entend  garantir  aux  parties  assignées  ou  citées  en 
justice.  Tous  ces  derniers  délais,  nomljrenx  dans  le 
Code  de  procédure  (V.  art.  5,  51,  72,  153,  193,  260 
et  261,  299,  320,  329,  416,  435,  449,  456,  613  et 
614,  617,620,  626,  629,  636,  642à  645,649  et  650, 
674,  694,  696,  704.  718,  735  et  736,  751,  780,797, 
832,  836  et  837,  928,  959),  n'auraient  pas  été  visés 
par  la  loi  nouvelle.  —  Tissier,  note  sousTrib.  Ve- 
soul,  19  févr.  1897,  précité. 

82.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1033,  dernier 
alinéa,  ne  s'applique  qu'aux  délais  pendant  lesquels 
un  acte  doit  être  fait,  et  non  aux  délais  francs  qui 
doivent  précéder  une  comparution,  —  Montpellier, 
25  mai  1900  [S.  et  P.  1901.2.46,  D.  p.  1903.  2.476] 

83.  Spécialement,  cette  disposition  ne  saurait 
s'appliquer  au  délai  de  trois  jours,  que  l'art.  261, 
suprà,  prescrit  d'ol)Server  entre  l'assignation  à  par- 
tie pour  être  présente  à  l'enquête  et  le  commence- 
ment de  l'enquête.  —  ^lême  arrêt. 

84.  Par  suite,  est  valable  l'assignation  pour  com- 
paraître à  l'enquête  donnée  le  jeudi  pour  le  lundi, 
la  comparution  devant  avoir  lie#le  lendemain  de  l'é- 
chéance, dans  l'espèce,  le  lundi,  qui  se  trouve  être 
ainsi  le  jour  de  l'échéance  du  délai  de  la  loi.  — 
Même  arrêt. 

85.  L'art.  1033  modifié  parla  loi  du  13  avr.  1895, 
n'est  pas  applicable  aux  matières  correctionnelles 
et  criminelles.  —  Lyon.  3  juill.  1895  [S.  et  P.  96. 

2.  199,  D.  p.  96.  2.  63]  —  Alger,  7  août  1895  [S. 
et  P.  95.  2.  313]  —  Sic,  Glasson,  t.  2,  p.  19,  note 

3.  —  V.  Garsonnet  et  Cézar-Bru,t.  2,  p.  224,  §  530, 
note  11. 


Art.  1084.  Les  sommations  pour  être  présent  aux  rapports  d'experts,  ainsi  que  les 
assignations  données  en  vertu  de  jugement  de  jonction,  indiqueront  seulement  le  lieu,  le 
jour  et  l'heure  de  la  première  vacation  ou  de  la  première  audience  ;  elles  n'auront  pas  be- 
soin d'être  réitérées,  quoique  la  vacation  ou  l'audience  ait  été  continuée  à  un  autre  jour.  — 
0.  proc.civ.,  153,  315. 

Pour  le  commentaire  de  l'art.  1034,  V.  suprà,  art.  315,  n.  14  et  s. 

Art.  1035.  Quand  il  s'agira  de  recevoir  un  serment,  une  caution,  de  procéder  à  une 
enquête,  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  de  nommer  des  experts,  et  généralement 
de  faire  une  opération  quelconque  en  vertu  d'un  jugement,  et  que  les  parties,  ou  les  lieux 
contentieux,  seront  trop  éloignés,  les  juges  pourront  commettre  un  tribunal  voisin,  un 
juge,  ou  même  un  juge  de  paix,  suivant  l'exigence  des  cas  ;  ils  pourront  même  autoriser 
un  tribunal  à  nommer,  soit  un  de  ses  membres,  soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder  aux 
opérations  ordonnées.  —  C.  proc.  civ.,  121,  255,  266,  296,  305,  326,  412,  428; 
—  C.  comm.,  16  :  —  0.  instr.  crira.,  90. 
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Tribunal  civil,  2,  3,  9. 
'rriljuiial  de  commerce,  9. 
l'ribunal  étranger,  5,  13. 


1.  Les  juges  qui,  pas  plus  qu'ils  ne  peuvent  se  re- 
fuser à  juger,  ne  peuvent  plus  actuellement  délé- 
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guer  à  autrui  le  soin  de  juger,  peuvent  charger  un 
tribunal  voisin,  un  juge  ou  même  un  juge  de  paix 
d'accomplir  une  mesure  d'instruction  :  on  dit  qu'il  y 
a  alors  commission  rogatoire  :  cette  pratique  est 
expressément  permise  d'une  manière  générale  par 
notre  texte  ;  elle  a  été  aussi  consacrée  par  certains 
textes  spéciaux.  —  V.  notamment  à  cet  égard, 
suprà,  art.  121,  n.  15,  16,  30;  art.  202;  art,  255, 
n.  27  et  s.,  n.  50  et  s.;  art.  266,  n.  1  et  s.;  art.  296, 
n.  1  et  8.;  art.  305,  n.  17;  art.  326;  412,  n.  1  et 
8.;  art.  429,  n.  12  et  18;  notre  Code  de  comm.  an- 
noté, art.  16,  n.  1  et  s.;  0.  Instr.  crim.,  art.  52,  art. 
83  et  s.;  art.  90;  art.  103;  art.  237;  art.  266;  art. 
283  ;  art.  296  ;  art.  303  ;  art.  433  ;  art.  488  ;  art.  490  ; 
art,  511;  art.  515.  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph.  du 
dr.  /*?•.,  v<*  Commission  rogatoire,  n.  1  et  s.  —  Sur 
l'emploi  des  commissions  rogatoires  dans  les  rapports 
internationaux,  V.  Conv.  de  la  Haye  du  14  nov. 
1896,  art.  5  à  10  analj'sés,  suprà,  art.  255,  n.  71. 
—  V.  aussi,  Circul.  du  garde  des  Sceaux  du  5  avr. 
1841  [Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3418  ie7'];  19 
janv.  1891  [Clunef,  1892,  p.  566,  Gazette  des  tribu- 
îiaux  du  15  janv.  1892]  —  V.  aussi  Conv.  franco- 
belge  du  8  juin.  1899,  art.  19;  Conv.  franco-suisse 
du  15  juin  1869,  art.  20  et  s. 

2.  Le  tribunal  civil,  qui  infirme  la  sentence  d'un 
juge  de  paix  pour  avoir  statué  au  fond  sans  avoir 
procédé  h  une  enquête,  et  qui,  en  déclarant  que  la 
cause  n'est  pas  en  état,  renvoie  les  parties  devant 
le  juge  de  paix  pour  l'audition  des  témoins,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  s'étant  dessaisi  d'un  litige. 
de  la  connaissance  entière  duquel  il  était  investi 
par  l'effet  dévolutif  de  l'appel  et  qu'il  était  par  suite 
tenu  de  vider;  le  tribunal  n'a  fait  qu'user  de  la  fa- 
culté que  lui  donnait  l'art.  1035,  à  l'effet  de  pres- 
crire telle  mesure  d'instruction  qu'il  jugerait  néces- 
saire. —  Cass.,  3  mars  1897  [S.  et  P.  99.  1.  10, 
D.  P.  97.  1.  132] 

3.  Il  s'ensuit  que  si,  en  pareil  cas,  le  juge  de  paix 
a  statué  au  fond  sur  le  renvoi,  et  si  le  tribunal  a 
confirmé  sa  sentence,  il  y  a  de  la  part  du  tribunal 
violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  de  Teft'et 
dévolutif  de  l'appel  et  des  principes  qui  régissent 
la  compétence  des  juges  de  paix.  —  Même  arrêt. 

4.  La  disposition  des  art.  121  suprà,  et  1035, 
portant  que  les  tribunaux  peuvent  ordonner,  si  la 
partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  est  trop  éloi- 
gnée, qu'elle  prêtera  le  serment  (dans  l'espèce,  le 
serment  de  l'art.  2275,  C.  civ.)  devant  le  tribunal  de 
sa  résidence,  constitue  un  simple  mode  d'exécution 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  et  de 
modifier  en  tout  état  de  cause,  si  les  circonstances 
eiles-raênies  viennent  h  être  changées.  —  Cass., 
4  mai  1898  [S.  et  P.  1900.  1,  271,  D.  p.  98.  1.  454] 

5.  Ainf^i,  une  cour  d'appel  a  pu  décider  que  le 
serment  à  prêter  par  une  partie  sera  reçu  devant  le 
tribunal  étranger  de  sa  nouvelle  résidence,  rogatoi- 
rement  commis,  sans  qu'il  y  ait  eu  appel  sur  ce 
point  spécial,  en  se  fondant  sur  ce  que,  par  suite  de 
l'appel  interjeté,  la  disposition  du  jugement  ordon- 
nant la  prestation  de  serment  devant  le  tribunal 
français,  saisi  du  litige,  n'avait  pu  recevoir  son  exé- 
cution, et  que,  depuis  lors,  la  partie  qui  devait  prêter 
le  serment  était  à  l'étranger.  —  Même  arrêt. 

6.  On  estime,  dans  un  système,  que  lorsque  la 
femme  demanderesse  en  divorce  ne  réside  pas  dans 
l'arrondissement  du  tribunal  du  domicile  do  son 
mari,  et  est  empêchée  par  son  état  de  maladie  de  se 
présenter  devant  le  président  de  ce  tribunal,  le  pré- 


sident ne  peut  donner  commission  rogatoire  au  pré- 
sident d'un  autre  tribunal,  à  l'effet  de  recevoir  la 
demande  en  divorce.  —  Alger,  2  févr.  1885  [S.  86. 
2.  181,  P.  86.  1.  982]  —  Contra,  Vraye  et  Gode, 
Le  divorce  et  la  sépar.  de  corps,  p.  149,  sur  l'art. 
236,  n.  22.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  SuppL, 
art.  238,  n.  16  et  s. 

7.  La  chambre  du  conseil  a  compétence  pour  dé- 
livrer des  commissions  rogatoires  pourvu  d'ailleurs 
que  l'on  ait  rendu  ou  qu'on  rende  en  public  le  juge- 
ment qui  a  ordonne  ou  qui  ordonne  la  niesure  d'in- 
struction à  l'oocasion  de  laquelle  une  commission 
rogatoire  a  été  considérée  comme  utile.  —  V.  Gar- 
sonnet  etCézar-Bru,  t.  8,  p.  243,  §  2966;  Ptousseau 
et  Laisney,  v°  Commission  rogatoire,  n.  3  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  SuppL,  quest.  3417;  Bertin,  Ch.  du  con- 
seil, t.  2,  p.  618. 

8.  Les  arbitres  ont  pouvoir  suffisant  pour  donner 
commission  rogatoire  à  un  tiers.  —  Bioche,  v°  Ar- 
bitrage, n.  441;  Rodière,  t.  2,  p.  512;  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  456,  §  3063,  note  2;  Carré  et 
Chauveau,  quest,  3298;  Bonnier,  n.  1007;  De  Vati- 
mesnil,  Enojcl.  du  dr.,  v"  Arbitrage,  n.  232;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  n.  1224. — V.  notre  Réj}.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Commission  rogatoire,  n.  15  et  s. 

9.  On  se  demande  si  un  tribunal  civil  peut  don- 
ner commission  rogatoire  h  un  tribunal  de  commerce. 
—  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  831.  —  V.  aussi  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  2,  p.  247,  §  543,  note  8.  —  Cotdrà,  notre 
Rép.  gén.  aljih.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  26  et  s. 

10.  Une  commission  rogatoire  n'est  pas  nulle 
parce  que  le  nom  patronymique  du  magistrat  délé- 
gué s'y  trouve  indiqué.  Les  parties  sont  d'ailleurs 
sans  intérêt  pour  critiquer  la  désignation  ainsi 
faite,  lorsque  le  magistrat  indiqué  par  fon  nom 
exerçait  encore  sa  fonction  quand  la  déclaration  lui 
est  parvenue.  —  Cass.,  11  nov.  1867  [S.  68.  1.  15, 
P.  68.  22] 

11.  Le  magistrat  qui  agit  en  vertu  d'une  com- 
mission rogatoire  ne  fait  point  acte  de  juridiction 
propre  et  personnelle,  alors  surtout  qu'il  n'a  point 
à  prononcer  sur  des  incidents  contentieux  ;  en  con- 
séquence, la  juridiction  dont  relève  le  magistrat 
délégant  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  le 
recours  formé  contre  la  commission  rogatoire.  — 
Cass.,  15  mai  1869  [S.  70.  1.  144,  P.  70.  321] 

12.  Le  tribunal  peut  révoquer  la  commission  ro- 
gatoire précédemment  donnée  à  un  autre  tribunal, 
à  un  juge  d'un  autre  tribunal  ou  à  un  juge  de  paix, 
pourvu  que  cette  commission  n'ait  pas  commencé  à 
recevoir  son  exécution.  —  Rennes,  2  avr.  1810  [S. 
et  P.  chr] 

13.  La  commission  rogatoire  adressée  par  des 
juges  d'un  pays  à  des  juges  étrangers  doit  être 
remplie  dans  la  forme  déterminée  par  les  lois  du 
pays  du  juge  qui  la  reçjit.  —  Metz,  29  avr.  1861 
[D.  P.  62.  2.  75]  —Sic,  Massé,  Droitcommerc.,t.2, 
n.  779;  Surville  et  Arthuvs,  Dr,  internat,  privé,  n. 
421;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  167,  §  399, 
p.  248,  §  543  ;  Glas&on,  t.  1,  p.  575;  Laurent,  Dr. 
civ.  international,  t.  8,  n.  59;  Weiss,  Tr.  élément,  do 
dr.  internat,  privé,  2^  édit.,  p.  814;  Despagnet,  Pré- 
cis de  dr.  internai,  privé,  3"  édit,,  n,  188  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  988  ter;  SuppL,  quest.  3418  ter  ; 
Bertin,  Ordonnance  sur  requête,  t,  2,  n.  1370  et  s.; 
Fœlix,  t.  1,  n.  239  et  s.  —  V,  suprà,  art.  255,  n. 
67  et  s.  ;  art.  261.  n.  54,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  x°  Commission  rogatoire,  n.  174  et  s. 
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14.  Si  les  enquêtes  sur  commission  rogatoire  faites 
à  l'étranger  sont  soumises  à  la  législation  du  pays 
où  elles  ont  lieu,  il  est  certain  qu'il  y  a  également 
nécessité  d'assurer  les  prescriptions  ordonnées  par 
la  loi, française  qui,  tel  que  l'art.  26I,G.proc.  clv., 


prescrivant  que  le  défendeur  à  l'enquête  soit  ap- 
pelé pour  y  assister,  sont  la  sauvegarde  des  droits 
des  parties.  —  Dijon,  9  déc.  1902,  [Clunet,  1903, 
p.  812]  —  V.  d'ailleurs,  Gass.,  29  janv.  1901  [D.  p. 
1903.  l.;506;  Clunet,  1903,  p.  815  et  la  note] 


Art.  1036.  Les  tribimaiix,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  pourront,  dans  les 
causes  dont  ils  seront  saisis,  prononcer,  même  d'office,  des  injonctions, supprimer  des  écrits, 
les  déclarer  calomnieux,  et  ordonner  l'impression  et  l'afficlie  de  leurs  jugements  (1).  — 
0.  proc.  civ.,  88,  512;  —  C.  instr.  crim.,  504  et  s.;  —  Décr.  30  mars  1808,  art.  102. 
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Procès-verbal  d'affiches,  64. 

Production  d'écrit,  32  et  s. 

Production  tardive,  38. 

Publicité,  33  et  34. 

Qualités  de  jugement,  1. 

Référé,  1. 

Régie  des  annonce?,  65. 

Renvoi  d'un  tribunal  à  un  au- 
tre, 5. 

Requête,  40. 

Signature  de  la  partie,  31. 

Suppression  d'écrits,   1  et  s. 

Suppression  d'oflice,    44. 

Suspicion  légitime,  5. 

Testament.  27  et  28. 

Tiers,  44,  45,  47  et  s. 

Tribunal  administratif,  10  et  s. 

Tribunal  correctionnel,  8,    19. 

Tribunal  do  commerce,    6,  58. 

TribumU  des  conflits,  14  et  15. 


DIVISION 

§  !*'■,  Injonctions.  —  Suppression  d'écrits  (n.   1  à 
52). 

§    2.  Affichage  et  insertion  des  jugements  dans  les 
journaux  (n.  53  à  69). 


§  1er.  Injonctions.  ^—  Suppression  d'écrits. 

1.  Les  pouvoirs  conférés  aux  juges  par  la  pre- 
mière partie  de  l'art.   1036,  C.  proc.  civ.,   et  par 

(1)  a)  29  juillet  1881.  —  Loi  sur  la  liberté  de  la  ))resse. 

Art.  41.  Ne  donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffamation, 
injure  ou  outrage,  ni  le  compte  rendu  Adèle  fait  de  bonne  î<A 
des  débats  judiciaires,  ni  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  pro- 
duits devant  les  tribunaux.  Pourront  néanmoins  les  juges, saisis 
de  la  cause  et  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la  suppression  des 
discours  Injurieux,  outrageants  ou  diffamatoires,  et  condaumer 
i|ui  il  appartiendra  à  des  dommages-intérêts.  Dca  juges  pour- 
ront aussi,  dans  le  même  cas,  faire  des  inj(jnctions  aux  avocats 
et  ofllciers  ministériels  et  même  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions. La  durée  de  cotte  suspension  uo  pourra  excéder  deux 
mois,  et  six  mois  en  cas  de  récidive  dans  l'année.  Pourront 
toutefois  les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause  donner 
ouverture,  soit  i\  l'action  publique,  soit  l'v  l'action  civile  des 
parties,  lorsque  ces  actions  leur  auront  été  réservées  par  les 
tribunaux  et,  dans  tous  les  cas,  h  l'action  civile  des  tiers. 


l'art.?  41  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  peuvent  être 
exercés  devant  toutes  les  juridictions,  en  seconde 
instance  comme  en  première  instance,  devant  les 
juges  d'exception  comme  devant  les  tribunaux  de 
droit  commun.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  juge 
d'appel  peut  ordonner  la  suppression  d'une  imputa- 
tion diffamatoire,  non  seulement  dans  l'écrit  où 
elle  s'est  produite,  mais  encore  dans  les  qualités  du 
jugement,  si  elle  s'y  trouve  relatée.  —  Cass.,  10 
févr.  1869  [S.  69.  1.  357,  P.  69.898,  D.  ?.  70.  1. 
135]  —  Sic,  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  73, 
§  1252.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
y"  Diffamation,  n.  1436  et  s.,  n.  1492  et  s., 
n.  1529  et  s.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  jugen 
de  paix,  suprà,  art.  10,  n.  1  et  s.;  art.  11,  n.  1 
et  s.;  en  ce  qui  concerne  le  juge  des  référés,  Gar- 
sonnet et  Cézar-Bru,  t.  8,  p.  320,  §  BOOO. 

2.  La  Cour  do  cassation  peut  ordonner  la  sup- 
pression des  mémoires  injurieux  produits  devant 
elle.  —  Cass.,  10  therm.  an  X  [S.  et  P.  clir.,  D.  A. 
11.  110];  14  brum.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
1016] 

3.  ...  Et  notamment,  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général,  des  mémoires  contenant  des  expres- 
sions indécentes  et  irrévérentielles  contre  les  cours 
et  tribunaux  dont  les  décisions  lui  sont  dénoncées. 

—  Cass.,  17  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
128,  D.  Rép.,  V»  Presse-outr.,  u.  1265];  5  sept. 
1810  [S.  et  P.  chr.] 

4.  Elle  peut  d'ailleurs  en  ordonner  le  dépôt  à 
son  greffe,  en  réservant  toute  poursuite  ultérieure. 

—  Cass.,  10  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
y"  cit.,  n,  1257-3°] 

5.  Jugé  aussi  qu'à  la  Cour  de  cassation  seule 
appartient  le  droit  de  réprimer  les  énonciations  ir- 
respectueuses pour  les  magistrats,  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  une  demande  en  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre,  formée  devant  elle  pour  cause  de 
suspicion  légitime.  —  Mais  lorsque  la  Cour  de  cas- 
sation a  gardé  le  silence  à  cet  égard,  les  énoncia- 
tions   prétendues  irrespectueuses  ne  peuvent   être 

b)  Loi  du  22  juillet  i889  sur  la  procédure  «  suivre  devqnt 
les  conseils  de  "préfecture. 

Art.  50.  Sont  applicables  aux  conseils  de  préfecture  les  disposi- 
tions de  l'art.  85  et  desart.  88  et  s.,tit.  5,  C,  proc.  clv.,i!t  celles 
de  l'art.  41,  delaioi  du  29julll.  1881.  Néanmoins,  si  des  domma- 
ges-Intérêts sont  réclamés  à  raison  des  discours  et  des  écrits 
d'une  partie  ou  de  son  défenseur,  le  conseil  de  préfcctm-e  ré- 
servera l'action,  pour  êtro  statué  ultérieurement  par  le  tribu- 
nal compétent,  conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l'art.  41  précité.  Il  en  sera  de  même  si,  outre  les  injonctions 
que  le  conseil  peut  adresser  aux  avocats  et  aux  officiers  mi- 
nistcriels  en  cause,  Il  estime  qu'il  peut  j'  avoir  lieu  i\  une  autre 
peine  disciplinaire.  Les  dispositions  de  l'art.  85,  C.  proc.  civ. 
sontappiic.ibles  aux  défenseurs  des  parties  nutros  que  les  avo- 
cats et  les  avoués  aussi  bien  (la'aux  parties  «".es-mêmes. 
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l'objet  de  poursuites  correctionnelles  de  la  part  du 
ministère  public.  —  Grenoble,  îJ  janv.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  2.5,  D.  Rép.,  v°  Renvoi,  n.  101] 
A  G.'^Les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  comme 
les  autres  tribunaux,  prononcer  la  suppression  des 
discours  ou  écrits  diffamatoires  ou  injurieux  produits 
devant  eux.  —  Paris,  4  mars  1882  [S.  85.  2.  54,  P. 
85.  1.  328]  —  Sic,  Chassan,  Délits  de  la  presse, 
t.  1,  p.  79;  Grattier,  Lois  sur  la  presse,  t.  1, 
p.  332  ;  Bazille  et  Constant,  Code  de  la  presse,  n,  210  ; 
Fabreguettes,  Infractions  de  la  presse,  t.  2,  n.  1723; 
Garsonnet  et  Cczar-Bru,  t.  2,  p.  279,  §  560  ;  Nou- 
guier,  Trih.  de  comm.,  t.  2,  p.  153. 

7.  Mais  ils  ne  pourraient  statuer  sur  une  question 
disciplinaire  à  l'égard  des  avocats  ou  avoués.  — 
Chassan,  t.  1,  p.  72;  Grattier,  t.  1,  p.  231. 

8.  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  ordonner, 
même  d'office  et  sans  réquisition  du  ministère  public, 
lai'suppression  d'un  mémoire  injurieux  ou  diffama- 
toire versé  au  procès.  Et  ils  le  peuvent  à  plus  forte 
raison  lorsque  le  ministère  public  a  provoqué  cette 
mesure  en  signalant  le  mémoire  à  l'attention  des 
juges.  —  Cak,  4  déc.  1862  [S.  63.  1.  51,  P.  63. 
876] 

y.  Lorsque,  devant  des  arbitres  juges,  il  est  pro- 
duit un  mémoire  injurieux,  la  partie  injuriée  peut 
en  demander  la  suppression  à  la  juridiction  ordi- 
naire (sans  attendre  justice  à  cet  égard  des  arbitres 
juges).  Mais  l'action  devant  la  justice  ordinaire,  en 
suppression  du  mémoire  injurieux,  n'est  ouverte  qu'a- 
près jugement  de  l'affaire  au  fond  par  les  arbitres 
juges.  —  Paris,  23  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  160,  D,  Rép.,  vo  Presse-outr.,  n.  1272.  — 
V.  Chassan,  t.  1,  n.  117;  De  Grattier,  t.  1,  p.  243; 
Clérault,  Rev.  étrang.  et  franc.,  1845,  p.  37. 

10.  Les  tribunau.x.  administratifs  ont,  comme  les 
tribunaux  ordinaires,  le  droit  de  prononcer  la  sup- 
])ression  des  écrits  injurieux  produits  devant  eux, 
—  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1862  [S.  62.  2.  301,  P. 
adra.  chr.,  D.  p.  62.  3.  28]  ;  6  nov.  1880  [D.  p.  82. 
3.  37]  —  Sic,  Chassan,  t.  1,  n.  115;  de  Grattier, 
t.  1,  p.232. 

11.  Spécialement,  il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture d'ordonner,  dans  une  affaire  portée  à  sa  barre, 
la  suppression  de  passages  calomnieux  d'un  mémoire 
présenté  par  la  partie  et,  en  outre,  l'affiche  et  l'in- 
sertion de  son  arrêté  dans  un  journal.  —  Cons.  d'Et., 
30  avr.  1875  [S.  77.  2.  95,  P.  adm.  chr.] 

12.  Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  pro- 
noncer la  suppression  des  discours  injurieux  ou  dif- 
famatoires produits  devant  lui  dans  une  cause  dont 
il  est  saisi,  ne  peut  se  dispense)-  de  statuer  au  fond 
sur  la  demande  en  la  déclarant  supprimée.  —  Cons. 
d'Et.,  10  déc.  1898  [S.  et  P.  1901.  3.  50,  D.  p. 
1900.  3.  27] 

13.  Le  Conseil  d'État  a  compétence  pour  pro- 
noncer la  suppression  des  écrits  injurieux  ou  dift'a- 
roatoires,  produits  devant  lui.  —  Cons.  d'Et.,  27 
mai  1892  (sol.  implic.)  [S.  et  P.  94.  3.  35,  D.  p. 

93.  3.  82]  ;  13  janv.  1893  (sol.  implic.)  [S.  et  P. 

94.  3.  110,  D.  p.  94.  3.  27]  ;  29  déc.  1893(sol.  im- 
plic.) [S.  et  P.  95.  3.  116,  D.  p.  94.  3.  89] 

14.  Il  appartient  également  au  tribunal  des  con- 
flits d'ordonner  la  suppression  d'un  mémoire  produit 
devant  lui,  et  contenant  des  passages  injurieux  et 
diffamatoires  à  l'égard  d'un  des  membres  du  tri- 
bunal ou  du  tribunal  lui-même.  —  Trib.  des  conflits, 
20  juin.  1889  [S.  91.  3.  87,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  91. 
3.  llj. 


15.. ..Alors  d'ailleurs  que  l'auteur  du  mémoire  n'a 
produit  que  des  excuses  tardives  et  insuffisantes.  — 
jMème  arrêt.  —  ^lais  V.  pour  le  cas  où  la  partie  a 
déclaré  retirer  la  production  injurieuse  ou  diffama- 
toire, Cons.  d'Et.,  4  août  1882  [D.  p.  84.  5.  400] 

16.  Le  droit  du  juge  d'ordonner  la  suppression 
de  mémoires  injurieux  touche  à  la  discipline  de  l'au- 
dience; dès  lors,  le  juge  ne  peut  plus  lorsqu'il  a 
statué  au  fond,  ordonner  cette  suppression.  Par 
suite,  le  juge  de  l'élection  (dans  l'espèce,  une  élec- 
tion municipale),  saisi  par  un  tiers,  au  cours  d'une 
instance  contre  des  opérations  électorales,  de  con- 
clusions tendant  à  la  suppression  d'un  passage  de  la 
protestation,  prétendu  diffamatoire,  doit  statuer  sur 
cette  demande  en  même  temps  que  sur  le  fond,  et, 
s'il  a  statué  par  deux  décisions  distinctes,  ces  deux 
décisions  doivent  être  annulées.  —  Cons.  d'Et.  (sta- 
tuant au  contentieux),  8  mars  1901  [S.  et  P.  1903. 
3.  115,  D.  p.  1902.  3.  67]  —  Sic,  Barbier,  Code  ex- 
pliqué de  la  presse,  t  2,  n.  795,  p.  298;  Fabreguet- 
tes, 2®  édit.,  t.  11,  n.  10.  —  V.  notre  Rép.gén,  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Diffamation,  n.  1504  et  s. 

17.  L'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  (l'art.  41 
de  la  loi  du  29  juillet  1881),  qui  veut  que  le  tri- 
bunal saisi  d'une  demande  en  suppression  d'écrits 
ou  mémoires,  décide  la  question  en  statuant  sur  le 
fond,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  tribunal 
doit  trancher  la  question  de  suppression  au  moment 
où  il  statue  définitivement  sur  la  contestation  à  pro- 
pos de  laquelle  la  diffamation  ou  injure  a  été  commise, 
alors  même  que  cette  contestation  serait  incidente 
à  une  demande  principale  dont  la  solution  est  dif- 
férée. —  Lyon,  21  juin  1871  [S.  72.  2.  201,  P.  72. 
900]  —  Sic,  de  Grattier,  t.  1,  p.  241.  —  V.  aussi 
Rousset,  Code  gén.  dfs  lois  sur  la  j^^esse,  n.  2410. 

18.  Le  tribunal  ou  la  cour  à  laquelle  a  été  pré- 
senté un  mémoire  par  une  partie  en  cause  peut,  bien 
que  par  suite  d'un  arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
et  confirmé  par  le  Conseil  d'Etat,  elle  ait  été  des- 
saisie de  la  connaissance  de  la  contestation,  pro- 
noncer encore  la  suppression  de  ce  mémoire  comme 
diffamatoire.  —  Paris,  20  déc.  1856  [S.  58.  2.  32, 
P.  57.  652] 

19.  Le  tribunal  correctionnel  qui  iseconnaît  qu'un 
écrit  est  diffamatoire  et  applique  à  son  auteur  les 
peines  légales  doit  nécessairement  statuer  en  même 
temps  sur  les  demandes  de  la  partie  civile  tendant 
à  la  suppression  de  l'écrit  et  à  l'affiche  du  jugement. 
—  Cass.,  11  juin.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
126,  D.  Rép.,  v°  Presse-outr.,  n.  1551-2°] 

20.  Les  juges  qui  reconnaissent  à  un  écrit  pro- 
duit dans  le  cours  d'un  procès  un  caractère  ré|)ré- 
hensible  peuvent,  conformément  à  la  disposition 
générale  et  absolue  de  l'art.  1036,  en  prononcer  la 
suppression  avec  ou  sans  dommages-intérêts  et  or- 
donner l'impression  de  l'affiche  de  leur  jugement, 
alors  même  que  cet  écrit  ne  présenterait  pas  le  ca- 
ractère légal  de  la  diffamation  ou  de  l'injure.  — 
Cass.,  6  juin.  1864  [S.  65.  1.  230,  P.  65.  545,  D.  p. 
65.  1.87J;  28  juin.  1870  [S.  71.  1.  263,  P.  71.  780, 
D.  p.  72.  1.  156]  ;  10  déc.  1872  [S.  73.  1.  207,  P. 
73.  505]  ;  25  mars  1902  [S.  et  P.  1903.  1.  23,  D. 
p.  rj02.  1.  247]  —  Sic,  Grellet-Dumazeau,  Diffa- 
mât., t.  2,  n.  887  ;  Mangin,  Action publ.,  t.  1,  n.  153  ; 
Chassan,  t.  1,  n.  114.  —  V.  cependant,  E^'ssautier, 
Rev.  prat.  de  dr.fr.,  t.  8,  p.  5  et  s. —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr  ,  v°  Diffamation,  n.  1531  et  s. 

21.  Mais,  en  pareil  cas,  le  ministère  public  ne 
peut  faire  usage  des  réserves  par    lui   faites    dans 
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l'intérêt  de  l'action  publique  qu'autant  que  la  déci- 
sion constate  que  les  faits  réservés  sont  étrangers  à 
la  cause.  —  Cass.,  10  déc.  1872,  précité. 

22.  Toutefois,  l'absence  d'une  telle  constatation, 
qui  empêche  des  poursuites  pour  l'avenir,  ne  saurait 
créer  au  profit  de  l'auteur  de  l'écrit  un  moyen  de 
cassation  contre  la  décision  dont  il  s'agit.  —  Même 
arrêt. 

23.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  que  l'écrit 
dont  la  suppression  est  demandée  offre  le  caractèie 
légal  de  la  diffamation  et  de  l'injure,  néanmoins 
il  n'y  a  pas  lieu  pour  les  tribunaux  de  prononcer  la 
suppression  d'un  mémoire  produit  devant  eux  et 
dans  lequel  on  peut  relever  quelques  regrettables 
écarts  de  langage,  s'il  ne  renferme  pas  d'imputa- 
tions injurieuses  ou  diffamatoires  caractérisées.  — 
Cons.  d'Et.,  27  mai  1892,  précité  ;  29  déc.  1893, 
précité. 

24.  Le  juge  qui  ordonne  la  suppre.'^sion  d'un 
écrit  produit  dans  une  instance  judiciaire  n'est 
obligé  de  constater  expressément  le  caractère  in- 
jurieux et  diffamatoire  de  cet  écrit,  que  s'il  en  or- 
donne la  suppression  en  vertu  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  17  mai  1819.  —  Cass.,  6  juin  1882  [S.  82.  1. 
411,  P.  82.  1.  1024,  D,  p.  83.  1.  49]  ;  25  mars  1902, 
précité. 

25.  Mais  il  peut  aussi  ordonner  la  suppression  de 
l'écrit,  conformément  à  l'art,  1036,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances,  sans  que  cet  écrit  ait  un 
caractère  injurieux  et  diffamatoire,  et  sans  que,  dès 
lors,  le  juge  soit  tenu  de  constater  ce  caractère.  — 
Cass,,  6  juin  1882,  précité. 

26  Que  l'on  admette  comme  faite  par  inadver- 
tance ou  comme  faite  volontairement  l'omission  dans 
l'art.  41,  §4  de  la  loidu  29juillet  1881  du  mot  écrit 
qui  figurait  dans  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819 
et  que  l'on  en  conclue  que  ce  texte  autorise  encore 
ou  au  contraire  n'autorise  plus  les  tribunaux  à  pro- 
noncer cette  suppression, —  V.  dans  le  premier  sens, 
Cass.,  5  mai  1890  [S.  et  P.  93.  1.  189]  —  Poitiers, 
11  juin.  1892  (Solut.  implic.)  [S.  et  P.  92.  2.  284, 
D.  p.  94.  2.  149]  —  Dutruc,  Explicat.  de  la  loi  du 
29  juin.  1881,  n.  234  ;  Fabreguettes,  t.  2,  n.  1740  ; 
Barbier,  t.  2,  n.  792  ;  Lisbonne,  Rapp.  à  la  Cliam- 
hre  des  députes  (S.  Lots  annotées,  1882;  p.  221, note 
85)".  —  Cmlrà,  Grenoble,  24  déc.  1884,  sous  Cass., 
26  janv.  1886  [S.  88.  1.  299,  P.  88.  1.  738]  -  dans 
tous  les  cas,  le  juge  peut  s'autoriser  de  l'art.  1036, 
pour  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  suppression  des  écrits 
diffamatoires  ou  injurieux.  —  Grenoble,  24  déc. 
1884,  précité.  —  Poitiers,  11  juill.  1892,  précité.— 
Dutruc,  loG.  cit.;  Fabreguettes,  t.  2,  n.  1741  ;  Bar- 
bier, t.  2,  n.  797.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
/?•.,  v°  Diffamation,  n.  1438  et  s. 

27.  Les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  d'ordonner 
la  suppression  d'un  passage  prétendu  diffamatoire 
d'un  testament  notarié.  —  Les  dispositions  de  l'art. 
23  de  la  loi  du  17  mai  1819  (de  l'art.  41  de  la  loi 
du  29  juill.  1881)  et  de  l'art.  1036,  ne  peuvent 
s'étendre  à  des  clauses  ou  déclarations  formant  la 
substance  d'un  acte  authentique.  —  Cass.,  7  mars 
1876  [S.  77.  1.  366,  P.  77.  931,  D.  p.  77.  1. 
253] 

28.  Les  juges,  saisis  d'une  demande  en  nullité 
d'un  testament,  n'ont  pas  le  pouvoir  d'ordonner  la 
suppression  d'un  passage  de  ce  testament  comme 
injurieux  et  diffamatoire,  alors  surtout  qu'ils  dé- 
clarent le  testament  valable.  —  Cass.,  9  mars  1875 
[S.  75.  1.  269,  P.  75.  640]   —  Sic,  Parant,  Lois  de 
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la  presse,  p.  1101  et  s  ;  dé  Grattier,  t.  1,  p.  232  et 
235;  Chassan,  t.  1,  n.  111  et  125. 

29.  Une  délibération  de  conseil  municipal 
étant  un  acte  administratif,  qui  ne  peut  être  annulé 
ou  modifié,  sur  la  demande  de  la  partie  lésée,  que 
par  l'autorité  administrative,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour 
l'autorité  judiciaire,  de  dire  droit  à  la  demande  de 
la  partie  lésée,  tendant  à  faire  ordonner  que  les 
termes  de  la  déliiiération  injurieuse  et  diffamatoire 
pour  cette  partie  soient  supprimés  par  les  maires  et 
conseillers  municipaux  signataires  de  la  délibéra- 
tion, avec  mention  du  jugement  à  intervenir  en 
marge  de  cette  déliiiération.  —  Trib.  Aix,  16  juin 
1884,  sous  Cass.  26  oct.  1887  [S.  88.  1.  81,  P.  88. 
1.  167]  —  Sic,  Barbier,  t.  2,  n.  792,  in  fine. 

30.  Et  il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  le  maire  et 
les  conseillers  ont  cessé  leurs  fonctions.  —  Même 
jugement. 

31.  La  suppression  d'un  mémoire  produit  dans 
une  cause  peut  être  ordonnée  par  les  juges,  quoi- 
que ce  mémoire  ne  soit  revêtu  que  de  la  signature 
de  la  partie.  —  Rennes,  26  janv.  1835  [S.  35.  2. 
382,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  64,  D.  Rép.,  v»  Presse- 
outr.,  n.  1261-3°] 

32.  Un  tribunal  ne  peut  ordonner  la  suppression 
d'un  mémoire  prétendu  diffamatoire,  qui  aurait  été 
publié  par  une  des  parties  en  instance  devant  lui, 
lorsque  ce  mémoire  n'a  été  ni  remis  aux  juges  de  ce 
tribunal,  ni  produit  au  procès.  —  Rouen,  7  mars 
1835  [S.  35.  2.  211,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  82]  — 
Poitiers,  16  janv.  1849  [S.  51.  2.  35,  P.  50.  1.  596, 
D.  p.  50.  2.  47] 

33.  Pour  qu'un  écrit  puisse  être  supprimé  par  un 
tribunal  comme  diffamatoire  ou  calomnieux,  il  suf- 
fit qu'il  ait  été  produit  devant  lui  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  cet  écrit  ait  été  l'objet  d'une  publicité 
spéciale.  —  Cass.,  9  déc.  1874  [S.  75.  1.  161,  P. 
75.  380,  D.  p.  75.  1.  225] 

34.  Décidé,  au  contraire,  que  les  juges  peuvent 
(avant  comme  depuis  la  loi  du  17  mai  1819),  or- 
donner, incidemment,  la  suppression  d'un  mémoire 
injurieux,  répandu  dans  le  public,  quoique  non  si- 
gnifié dans  l'instance,  et  condamner  la  partie  dont 
il  émane  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  22 
nov,  1809  [S,  et  P.  chr.,  D.  Réj}.,  v»  Fresse- 
oulr.,  n.  1261-1°]  —  Sic,  Carré,  quest.  3420. 

35.  Les  juges  sont  investis  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  ordonner  ou  ne  pas  ordonner,  selon 
la  gravité  des  circonstances,  la  suppression  des  écrits 
publiés  par  les  parties,  dans  le  cours  de  l'instance. 
—  Cass.,  17  juin  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  150, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1274];  8  mai  1876  [S.  76.  1. 
393.  P.  76.  1025,  et  la  note  Labbé,  D.  p.  76.  1. 
259] 

36.  La  déclaration  faite  par  les  juges  du  fond  que 
des  écrits  produits  dans  un  procès  «  offrent  une  i-é- 
rie  d'allégations  inexactes,  irrétléchies,  exagérées, 
et,  par  là,  de  nature  à  blesser  les  caractères  honora- 
bles des  parties  en  cause,  »  motive  et  justifie  sufli- 
samment  la  suppression  qu'ils  ordonnent  de  ces 
écrits.  —  Cass  ,  24  juill.  1867  [S.  67.  1.  441,  P. 
67.  1177] 

37.  Un  arrêt  est  suffisamment  motivé  dans  la 
disposition  qui  ordonne  la  suppression  d'un  mémoire, 
lorsqu'il  contient  des  motifs  sur  la  condamnation 
comme  diffamatoire  d'un  précédent  mémoire,  dont 
le  second  n'est  en  partie  que  la  reproduction  quant 
à  renonciation  des  faits  dift'amatoires.  —  Cass., 
23  nov.  1835  [S.  36.  1.  314,  P.  chr.,  D.  p.  .36.1.11] 
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38.  Tout  en  rejetant  de  la  cause  un  mémoire  tar- 
divement produit,  les  juges  peuvent  d'ailleurs  eu 
prononcer  la  supi>resKion  comme  irrévérencieux  et 
injurieux  pour  les  magistrats.  —  Rennes,  26  janv. 
1835,  précité. 

39.  Il  appartient  au  tribunal,  devant  lequel  ont 
été  produits  les  écrits  prétendus  injurieux  ou  diffa- 
matoires pour  la  partie  adverse,  et  dont  la  suppres- 
sion est  requise,  de  déclarer  si  les  faits  qui  j  sont 
visés  sont  ou  non  étrangers  à  la  cause.  —  Cass., 
25  mars  1^02  [S.  et  P.  l'J03.  1.  23,  D.  p.  1902.  1. 
247] 

40.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  suppression  des 
passages  d'une  requête,  contenant  l'allégation  de 
faits  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  considération  de 
la  partie  adverse,  lorsque  le  juge  du  fond  constate 
que  ces  faits  ne  sont  pas  étrangers  à  la  cause,  et  qu'il 
était  même  indispensable  de  les  faire  connaître  pour 
établir  la  situation  de  cette  partie  et  justiiier  les 
conclusions  prises  contre  elle.  —  Cass.,  19  juin 
1888  [S.  89. 1. 109,  P.  89. 1.  261,  D.  p.  88.  1.  449] 

41.  Lorsque  les  faits  visés  dans  des  pièces  pro- 
duites devant  le  Conseil  d'Etat  touchent  au  fond 
même  du  litige,  ils  ne  peuvent  être  considérés 
comme  étrangers  à  la  cause  ni  comme  diffamatoires, 
et,  par  suite,  il'n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  sup- 
pression. —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1893  [S.  et  P. 
94.  3.  110,  D.  p.  94.  3.  27] 

4 .'.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  la  suppression 
comme  diffamatoires,  de  faits  contenus  dans  des 
conclusions  et  articulés  h  l'appui  d'une  demande, 
lorsque,  tout  en  constatant  le  caractère  diffamatoire 
de  ces  faits,  ils  constatent  en  même  temps  qu'ils 
ont  été  articulés  sans  nécessité.  —  Cass.,  4  nov. 
1857  [S.  58.  1.  33,  P.  58.  377] 

43.  Les  dispositions  relatives  aux  injonctions 
que  les  tribunaux  sont  autorisés  à  faire,  dans  le  cas 
d'irrévérences  commises  envers  eux,  ne  sont  pas 
applicables  à  un  avoué  qui  plaide  sa  propre  cause. 

—  Metz,  20  mai  1820  [S.  et  P. chr.] 

44.  La  suppression  des  écrits  injurieux  ou  dift'a- 
niatoires  peut  être  demandée  par  les  parties,  par 
les  tiers  lésés,  et  par  le  ministère  public  ;  elle  peut 
même  être  prononcée  d'office  par  le  tribunal.  En 
effet,  il  s'agit  là  d'une  mesure  de  police  ;  ce  n'est 
pas  une  simple  réparation  civile.  —  Chassan,  t.  1, 
n.  119  ;  de  Grattier,  t.  1,  p.  241  ;  Barbier,  t.  2, 
n.  794.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
\°  Difamation,  n.  1476  et  R. 

45.  Au  contraire,  la  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts ne  peut  être  demandée  que  par  la 
personne  lésée  (partie  en  cause  ou  tiers)  ;  le  minis- 
tère public  ne  peut  provoquer  cette  condamnation 
et,  à  plus  forte  raison,  le  tribunal  ne  peut  la  pro- 
noncer d'oftice.  —  Mêmes  auteurs. 

46.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'avoué  de  l'une  des  parties 
est  recevable  à  intervenir  personnellement  dans  la 
cause,  pour  demander  la  suppression  d'un  écrit  pro- 
duit par  l'autre  partie  et  qu'il  prétend  diffamatoire 
à  son  égard.  —Lvon,  13  janv.  1870  [S.  71.  2.202, 
P.  71.  653]  —Y.suprà,  art.  339,  n.  11. 

47.  Les  tiers  sont  recevables  à  intervenir,  même 
en  instance  d'appel,  pour  demander  la  suppression 
d'écrits  injurieux  ou  diffamatoires  produits  devant 
les  tribunaux  à  l'occasion  d'un  procès.  —  Poitiers, 
11  juill.  1892  [S.  et  P.  92.  2.  284,  D.  p.  94.  2.  149] 

—  Pau,  29  dée.  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  65]  —  V. 
Sîipj'à,  art.  339,  n.  6  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
dr.  fr.,  v°  Diffamation,  n.  1512  et  s. 


48.  Spécialement,  un  tiers  étranger  à  l'instance 
pondante  devant  le  Conseil  d'Etat  est  recevable  à 
intervenir  pour  demander  la  supju-ession  comme 
diffamatoires  de  certains  passages  du  recours  et 
d'autrjs  pièces  produites  devant  le  Conseil  d'Etat. 

—  Cons,  d'Etat,  13  janv.  1893,  précité. 

49.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  29  juill.  1881, 
comme  déjà  sous  l'empire  de  la  précédente  légis- 
lation, le  tiers,  qui  se  prétend  lésé,  est  reoevable  à 
intervenir  en  ap]iel  pour  demander,  soit  la  suppres- 
sion des  conclusions  de  première  instance  et  d'ap- 
pel, contenant  des  expressions  injurieuses  et  diffa- 
matoires pour  lui,  soit  des  dommages-intérêts.  — 
Poitiers,  17  nov.  1886  [S.  88.  2.  57,  P.  88.  L  335] 

—  Sic,  Fabreguettes,  t.  2,  n.  1750  ;  Barbier,  t.  2, 
n.  794. 

50.  Spécialement,  le  notaire,  contre  lequel  sont 
dirigées,  au  cours  d'une  instance  à  laquelle  il  n'a 
été,  ni  appelé,  ni  représenté,  des  accusations  de  na- 
ture à  compromettre  sa  réputation,  peut  intervenir 
en  appel  pour  demander  la  suppression  des  écrits 
dans  lesquels  ces  accusations  sont  contenues;  et  ce, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  ces  écrits  ont 
été  produits  devant  les  juges  d-e  première  instance, 
ou  devant  les  juges  d'appel.  —  Cass.,  26  janv.  1886 
[S.  88.  1.299,  P.  88.  1.  738] 

51.  Décidé  cependant  que  celui  qui  a  été  étran- 
ger à  une  contestation  n'a  pas  le  droit  d'y  interve- 
nir en  appel  pour  demander  la  suppression  de  mé- 
moires que  les  parties  ont  publiés  et  dans  lesquels 
il  prétend  avoir  été  injurié  ou  diffamé.  —  Orléans, 
5  août  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Presse-outr,^ 
n.  1547-2°] 

52.  Jugé  aussi  que  des  experts  dont  le  ministère 
a  été  requis  dans  une  instance  ne  peuvent  interve- 
nir dans  cette  instance  pour  demander  la  stq^pres- 
sion  de  mémoires  injurieux  que  les  parties  auraient 
produits  contre  eux  dans  leurs  défenses;  ils  doivent 
se  pourvoir  par  action  principale.  —  Grenoble^ 
28  janv.  1832  [S.  32.  2.  644,  P.  cbr.,  D.  p.  32.  2. 
88,  D.  Rép.,  i»  cit.,  u,  124G] 

§  2.  Affichage  et  insertion  des  jugements  dans 
les  journaux. 

53.  L'art.  1036,  qui  autorise  les  tribunaux  à  ordon- 
ner l'impression  et  l'af  tiche  des  jugemen  ts  par  lesquels 
ils  prononcent  la  suppression  des  écrits  injurieux 
produits  de  .^ant  eux,  les  autorise  par  cela  même  à 
en  ordonner  l'insertion  dans  les  journaux.  —  Cass., 
14  juin  1854  [S.  54.  1.  611,  P.  55.  1.  82,  D.  r. 
54.  1.  339] 

54.  Les  juges  p3uvent  d'ailleurs  ordonner  l'affi- 
chage et  Hnsertiou  de  tenus  leurs  jugements,  même 
de  ceux  qui  ne  prononcent  pas  d'injonctions  on  ne 
suppriment  pas  d'écrit.  —  Cass.,  28  juill,  1870  [S. 
71.  1.  263,  P.  71.  780,  D.  r.  72.  1.  'l56]  ;  16  mai 
1873  [S.  73.  1.  235,  P.  73.  551,  D.  p.  73.  1.  441] 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  73,  §  1252.  — 
Co?itrà,  Cass.,  7  févr.  1857  [S.  57. 1. 496,  P.  58.  670, 
D.  p.  57.  1.  134];  16  août  1860  [S.  61.  1.  192,  P. 
61.519,  D.  p.  60.  1.  520];  8  déc.  1894  [S.  et  P.  95. 
1.  298]  —  Nancy,  27  avr.  1S75  [S.  76.  2.  80,  P.  76. 
1036,  D.  p.  76.  2.  20]  —  Fouquet,  Encyclop.  du 
dr.,  y°  Affiche,  n.  14;  Berriat-Saint-Prix,  Cours  de 
procédure  civile,  p.  29.  —  V.  aussi,  Éyssautier, 
Rev.  prat.,  t.  8,  p.  5.  —  Sur  la  possibilité  de  donner 
les  art.  1382  et  1383,  C.  civ.,  comme  base  aux  juge- 
ments qui  ordonnent  l'affichage  ou  l'insertion  des 
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jugements  dans  les  journaux,  V,  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  1070  et  s.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  x°  Affiche,  n.  293  et  s. 

55.  Les  juges  devant  lesquels  sont  produits  des 
écrits  injurieux  ou  diffamatoires  peuvent  allouer 
seulement  des  dommages-intérêts  à  la  partie  diffa- 
mée ;  aucune  loi  ne  subordonne  la  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  à  la  prononciation  prélimi- 
naire de  la  suppression  des  écrits  incriminés.  —  Cass., 
5  mai  1890  [S.  et  P.  93.  2.  189]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Diffamation,  n.  1472  et  s. 

5(3.  L'art.  1036  confère  d'une  manière  générale, 
à  toutes  les  juridictions,  la  faculté  d'ordonner  l'af- 
fichage ou  l'insertion  dans  les  journaux  des  déci- 
sions qu'elles  rendent.  —  Cass,,  30  déc.  1822  [S 
et  P.  chr.,  D.  A.  2.  264,  D.  Rép.,  v°  Affiche,  n.  88]  ; 
31  mai  1864  [S.  64.  1.  291,  P.  64.  956,  D.  p.  64. 
1.  361];  16  mai  1873,  précité.  —  Rennes,  20  juin 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Presse-outr., 
n.  1270]  —  Nancy,  27  avr.  1875,  précité.  —  V.  no- 
tre Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.  ,v°  Affiche,  n.  302  et  s. 

57.  Spécialement,  l'art.  1036  accordant  d'une 
manière  générale  et  absolue  aux  tribunaux,  sans  dis- 
tinction, le  pouvoir  d'ordonner  l'affiche  de  leurs  ju- 
gements, les  juges  de  paix  peuvent  se  fonder  sur 
cette  disposition  pour  ordonner  l'affichage  de  leurs 
jugements.  —  Cass.,  31  mai  1864,  précité.  —  Cour 
d'appel  de  Saint-Pierre  et  ^liquelon  (Motifs),  25 
avr.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  65]  —  Sic,  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  279.  §  560;  Bioche,T°  Compé- 
tence du  juge  de  paix,  n.  364;  Dict.  du  juge  de 
paix,  vo  Compéteyice civile,  n.  369;  Bourbeau,  n.  216; 
Guilbon,  Compét.  civ.  des  juges  de  paix,  n.  557; 
Jay,  Dict.  des  just.  de  pxiix,  n.  428;  Bost,  Ency- 
clop.  du  juge  de  paix,  V  Affiche,  n.  11. 

58.  De  même,  les  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent ordonner  l'affiche  de  leurs  jugements  aux  frais 
de  la  partie  condamnée.  — Cass.,  4  frim.  an  IX  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  y°  .Afjîche,r\.  90];  l"  frim.  an 
X  [S.  et  P.  chr.,  D.Rép.,  loc.  cit.']—  Sic,  Chassan, 
t.  1,  n.  116;  de  Grattier,  t.  1,  p.  2.32;Nouguier,  Trib. 
de  comm.,  t.  2,  p.  153;  Barbier,  t.  1,  n.  175-4°. 

59.  On  doit  d'aillleurs  observer  que  le  Conseil 
d'Etat,  à  la  différence  de  la  juridiction  civile,  est 
incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  formée 
par  un  électeur  à  l'effet  d'obtenir,  à  raison  d'un 
mémoire  injurieux  de  ses  adversaires,  des  domma- 
ges-intérêts et  une  insertion  dans  les  journaux.  — 
Cons.  d'Et.,  27  juill.  1889  [S.  91.  3.  92,  P.  adm. 
chr  ,  D.  P.  91.  3.  26]  —  V.  cep.,  mais  par  applica- 
tion de  la  législation  antérieure  à  l'art.  50  de  la  loi 
du22  juill.  1889, Cons.  d'Et.,  lOiuill.1885  [D.p.87. 
3.  19];  20  janv.  1888  [D.  p.  89.  3.  28]—  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  dudr.  fr.,  v° Diffamation,  n.  1502. 

60.  Jugé  que  l'art.  1036,  qui  permet,  en  certains 
cas,  aux  tribunaux  d'ordonner  l'afliche  de  leurs  ju- 
gements, n'est  pas  applicable  dans  les  matières  dis- 
ciplinaires régies  par  des  textes  spéciaux  et  rotara- 
ment  en  matière  de  discipline  notariale,  régie  par 
une  législation  spéciale.  Le  tribunal  qui  prononce 
une  condamnation  disciplinaire  contre  un  notaire  ne 
peut  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  son  juge- 
ment. —  Cass.,  28  août  1854  [S.  54.  1.  616,  P.  56. 
1.  257,  D.  p.  54.  1.  321];  22  mai  1855  [S.  55.  1. 
750,  P.  55.  2.  11,  D.  p.  55.  1.214]  -  Douai,  13 
févr.  1843  [S.  43.  2.  401,  P.  44.  1.  539,  D.  p.  43.  2. 
216,  D,  Rép.,  V»  Discipline,  n.  114]  —Sic,  Morin, 
Discipline,  t.  2,  n.  818;  Rolland  de  Villargues,  iJe^^ . 
du  notar.,  v"  Discipline  notariale,  n.  175. 


61.  Décidé,  en  sens  contraire,  qu'en  malièredis- 
ciplinaire  notariale,  comme  en  toute  autre  matière, 
les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'affiche  ou  l'im- 
pression de  leurs  jugements  aux  frais  du  notaire 
condamné.  -  Toulouse,  22  mai  1854  fS.  54.  2.  369, 
P.56.  1.257] 

62.  L'affiche  de  leurs  jugements  que. les  tribu- 
naux sont  autorisés  à  ordonner  est  une  peine  qui 
doit  être  restreinte  dans  les  limites  fixées  {wir  les 
juges  et  dans  la  forme  qu'ils  ont  déterminée.  —  Aiosi 
lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  l'affiche  de  son  juge- 
ment à  cent  exemplaires,  il  n'est  pas  permis  à  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  d'en  faire  affi- 
cher, même  à  ses  frais,  un  plus  grand  nombre  ;  et 
l'on  doit  assimiler  à  l'affiche  du  jugement  .son  im- 
pression à  la  suite  d'un  mé'moire  et  sa  distribution. 
—  Paris,  1"  juin  1831  [S,  31.  2.  205,  P.  chr., 
D.  p.  31.  2.  209,  D.  Rép.,  V»  Affi.he,  n.  lOG]  — 
V.  aussi  Paris,  23  févr.  1839  [P.  39.  1.  328,  D.  p. 
39.  2.  85,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  104]  —  Chauveau, 
quest.  .3421  bis. 

63.  Décidé  que  celui  au  profit  duquel  l'insertion 
et  l'affiche  d'un  jugement  ont  été  ordonnées  pure- 
ment et  simplement  peut,  à  son  choix,  publier  ce 
jugement,  soit  par  extraits,  soit  dans  son  intégra- 
lité. —  Lyon,  17  mars  1875  [S.  77.  2.  42,  P.  77. 
224]  —  V.  Chauveau,  loc,  cit. 

64.  Il  peut  aussi  le  faire  afficher  en  autant  de 
communes  qu'il  le  juge  convenable,  lorsqu'en  fixant 
le  nombre  des  affiches,  le  jugement  a  laissé  à  son 
choix  les  communes  dans  lesquelles  elles  seraient 
apposées,  sans  limiter  autrement  le  nombre  de  ces 
communes...  et  faire  dresser  par  huissier  les  procès- 
verbaux  d'affiches,  —  ce  mode  de  procéder  étant 
le  seul  qui  lui  assure  la  preuve  incontestable  des 
frais  qu'il  a  avancés  et  dont  il  poursuit  le  recouvre- 
ment. —  Même  arrêt. 

65.  Il  peut  également,  lorsque  les  insertions  n'ont 
pas  été  limitées  au  tarif  des  annonces  légales,  se 
servir  de  tel  ou  tel  intermédiaire,  de  la  régie  des 
annonces,  par  exemple,  pour  y  faire  procéder,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'en  résulte  aucune  augmentation  de 
dépense.  —  Même  arrêt. 

66.  Si  les  journalistes  ont  le  droit  de  publier, 
même  em  matière  de  presse,  le  texte  des  décisions 
judiciaires,  il  ne  s'ensuit  pas  que  toute  autre  per- 
sonne puisse  faire  insérer  dans  un  journal  des  ju- 
gements ou  arrêts  qui  seraient  de  nature  à  nuire  à 
la  considération  d'autrui.  en  dehors  des  cas  où  cette 
insertion  aurait  été  ordonnée  par  les  tribunaux.  — 
Aix,  6  déc.  1867  ^S.  69.  2.  135,  P.  69.  595]  —  Sic, 
Giboulot,  Comment,  de  la  loi  sur  la  piresse  du  11 
mai  1S6S,  n.  204.  —  V.  aussi,  Ciiauveau,  sur  Carré, 
quest  3421  bis. 

67.  Dès  lors  la  partie  qui  fait  insérer  en  entier 
dans  un  journal  une  décision  judiciaire  don*  l'in- 
sertion n'a  été  autorisée  à  son  juofit  que  par  extrait, 
peut  être,  pour  ce  fart,  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  {)artie  adverse.  —  Même  arrêt. 

68.  A  plus  forte  raison  on  est-il  ainsi  .le  l'inser- 
tion d'une  décision  dont  la  publication,  même  par 
extrait,  n'a  pas  été  autorisée;  surtout  si  la  forme  de 
cette  insertion  est  de  nature  à  faire  croire  au  public 
qu'elle  a  été  ordonnée  par  justice.  —  Même  arrêt. 

69.  Si  l'art.  1036  autorise  les  juges  à  ordonner, 
suivant  les  circonstances,  l'affiche  de  leur  décision, 
il  n'appartient  pas  aux  parties,  à  peine  de  répara- 
tion du  dommage  causé  par  l'affiche,  de  suppléera 
leur  silence.  —  Paris,  23  fovr.  1839,  précité. 
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Amende,  2,  8  et  s. 
Appel,  9. 
Avoué,  12. 

Déclaration  de  snrenclière,  14. 
Demande  nouvelle.  9. 
Dimanche,  6,  12  et  13. 
Exécution,  1  et  s. 
Exploit,  7  et  s. 
Heure  légale,  1  et  s. 
Huissier,  2,  8  et  s. 
Jour  (trié,  5  et  s. 
Juge  de  paix.  15. 
Jugement,  15  et  16. 
Jugement  par  défaut,  10. 
Matière  répressive,  18. 
Mémoire  en  déclinatoire,  14. 
Nullité,  1,  3,  7  et  s.,  16. 


Oppiic;icion,  lu. 
Ordonnance  du  juge,   17. 
Permission  du  juge,  19  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  4,  21. 
Préfet,  14. 
Président  de  la  cour  d'appel, 

20. 
Président  du  tribunal,  19  et  ». 
Rapport  d'expert,  14. 
Référé,  15. 
Règlement  de   qualités,  12  et 

13. 
Saisie-brandon,  14. 
Saisie-exécution,  14. 
Saisie-gagerle,  3. 
signification,  1  et  s.,  7  et  s. 
Vente  de  meubles  saisis,  14. 


Çl' 


S  2. 


DIVISION 

,  Des  heures  pendant  lesquelles  il  peut  être  pro- 
cédé aux  significations  et  exécutions  (n.   1 
à  4). 
Des  jours  fériés  (n.  5  à  21). 


§  pf.  Des  heures  pendant  lesquelles  il  peut  être  pro- 
cédé aux  significations  et  exécutions. 

1.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  la  prohibition 
portée  par  l'art-  1037  de  faire  aucune  signification 
avant  ou  après  certaines  heures  déterminées,  n'em- 
porte pas  nullité  des  significations  faites  hors  de 
ces  limites.  —  Cass.  29>in  1819  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.  \°  Exploit,  n.  359]  —  Bordeaux,  16  juill. 
1827'[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1A,T).nép.,  loc.cit.'] 

—  Sic,  Chauveau,  quest.  3425:  Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  n.  1273,  n.  1275  ;  Defîaux  etHarel,  En- 
cyclop.  des  huissiers,  v°  Exploit,  n.  542;  Dutruc, 
Formul.  deshuiss.,  p.  899,  n.  35.  —  Contra,  Gar- 
sonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  284  et  285,  §  563.  — 
V.  en  matière  de  contrainte  par  corps,  suprà,  art. 
781-1°,  comb.  avec  l'art.  794. 

2   L'huissier  est  seulement  passible  d'une  amende. 

-  Bordeaux,  27  janv.  1837  [S.  37.  2.  281,  D.  p. 
38.  2.  160,  D.  Rép.,  V  Exploit,  n.  359-7"] 

3.  En  tout  cas,  la  prohibition  contenue  dans  l'art. 
1037  de  faire  aucune  signification  ou  exécution 
avant  ou  après  certaines  heures  n'emporte  point 
nullité  des  actes,  tels  qu'une  saisie-gagerie,  com- 
mencée avant  l'expiration  de  l'heure  légale  et  con- 
tinuée après,  sans  opposition  de  la  part  de  la  partie 
saisie.  --  Cass.,  17déc.  1856  [S.  57.  1.  846,  P.  58. 
335,  D.  p.  57.  1.200] 

4.  L'interdiction  faite  de  signifier  les  actes  de  pro- 
cédure en  dehors  des  heures  indiquées  par  notre 
article  est  absolue  :  à  la  différence  de  ce  qui  se 
passe  pour  les  significations  à  faire  au  cours  d'un 


jour  férié,  les  juges  ne  peuvent  lever  cette  prohi- 
bition. —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  1219;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2639  et  3422; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  283,  §  562  ;  Glas- 
son,  t.  1,  p.  19;  Bonfîls,  n.  613;  Dutruc,  Formid. 
des  huissiers,  p.  899,  n.  34.  —  Contra,  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  173;  Demiau-Crouzilhac,  p.  64. 

§  2.  Des  jours  fériés. 

5.  En  principe,  les  jours  fériés  ne  peuvent  être 
établis  que  par  une  loi.  —  V.  en  ce  qui  concerne 
les  actes  signifiés  et  les  jugements  rendus  pendant 
les  fêtes  commémoratives  des  27,  28  et  29  juill. 
1830  instituées  par  ordonnances  rovales,  Cass., 
6  juill.  1847  [S.  47.  1.  508,  D.  p.  47.  1.  197,  D. 
Réj).,  v°  Jour  férié,  n.  20-1°]  —  Sic,  Chauveau, 
quest.  3423.  —  Contra,  Carré,  lac.  cit.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.du  dr.  fr.,  v°  Jour  férié,  n.  64  et  s. 

—  V.  suprà,  sous  l'art.  63,  la  série  des  textes  qui 
ont  institué  des  fêtes  légales  actuellement  exis- 
tantes. 

G.  La  disposition  de  l'art.  57  de  la  loi  organiqu» 
du  18  germ.  an  X,  d'après  lequel  «  le  repos  des 
fonctionnaires  publics  est  fixé  au  dimanche  y),  n'a 
point  été  abolie  par  la  loi  du  12  juill.  1880.  — Cass., 
8  août  1893  [S.  et  P.  94.  1.  137,  et  la  note  de 
M.  Tissier,  D.  p.  94.  1.  234,  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Greffier  et  les  conclusions  de  l'avocat 
général  Desjardins]  —  Sic,  Tissier,  note  précitée; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  1,  p.  65,  §  34,  note  1. 

7.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  les  exploits  signifiés  les  jours  fériés  sont 
ou  non  atteints  de  nullité  :  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence tendent  à  se  prononcer  pour  la  négative.  — 
Thomine-Desmazures  t.  2,  n.  1273  et  1275;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  330;  Tissier,  note  précitée; 
Morin,  Discipl.  judic,  t.  2,  u.  613  ;  Garsonnet  et  Cé- 
zar-Bru, t.  2,  p.  315,  §  583;  Rousseau  et  Laisney, 
\°  Exploit,  n.  235;  Dutruc,  Formul.  des  huissiers, 
p.  899,  n.  35.  —  Cotitrà,  Carré,  quest.  330  et  3426; 
Perrin,  Xullités,j).  209;  Pigeau,  t.  1,  p.  185  ;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  239  ;  Bonfils,  n.  612;  Lavieille,  Rev. 
crit.,  t.  11,  p.  288;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  159. 

8.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'exploit  signifié  un 
jour  férié,  sans  permission  de  juge,  n'est  pas  nul  ; 
seulement,  l'huissier  est  passible  d'une  amende.  — 
Cass.,  20  avr.  1839  [S.  39.  1.  867,  P.  .89.  2.  285, 
D.  p.  39.  1.  305,  D.  Rép.,  v»  Jour  férié,  n.  37-3°] 

—  Grenoble,  17  mars  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
604]  ;  17  mai  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  604,  D. 
Rép.,  v°  Exploit,  n.  359-1°]  ;  16  août  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  25,  D.  Rép.,  loc.cit.']  —Bor- 
deaux, 16  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.  2.  4, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Poitiers,  26  nov.  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  74,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Mont- 
pellier, 24  févr.  1834  [S.  34.  2.  378,  P.  chr.,  D. 
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p.  34.  2.  7G,  D.  Rép.,  lac.  c'd.']  — Toulouse,  8  mars 
1834  [S.  34.  2.  378,  P.  cLf.,  D.  p.  34.  2.  176,  D. 
Réf.,  V  cH.,  n.  359-4"]  —  Douai,  9  août  1892  [S. 
et  P.  93.  2.  41,  D.  p.  94.  2.  81] 

,9.  En  tout  cas,  la  nullité  d'une  pareille  significa- 
tion ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel.  —  Agen.  27  août  1829  [P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 
29,  D.  Rép.,  V»  Exploit,  n.  359-3°]  —  Douai, 
9  août  1892,  précité. 

10.  Un  exploit,  et  spécialement  un  exploit  d'op- 
position à  un  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  qu'il  a  été  signifié  un  jour  de 
fête  légale  ;  seulement  l'huissier  est  passible  d'une 
amende.  —  Orléans,  22  janv.  1851  [S.  52.  2.  353, 
P.  51.  1.  15G,  D.   p.  61.  2.  147,  D.  Rép.,  v»  Jour 

férié,  n.  30] 

11.  D'autres  décisions  ont  prononcé  la  nullité 
des  exploits  signifiés  un  jour  férié.  —  V.  Limoges, 
3  juin  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  x"  Exploit, 
n.358-4°]  —  Bordeaux,  10  févr.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.r.  27.  2.  74,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  358-2°]  —Pau, 
22  juin  1833  [S.  33.  2.  603,  P.  chr.,D.  p.  34.  2.  26] 

12.  Décidé  aussi  qu'est  nul  le  règlement  de  qua- 
lités opéré  par  défaut  contre  les  avoués  opposants, 
et  portant  la  date  d'un  dimanche.  —  Cass.,  8  août 
1893,  précité.  —  Sic,  Tissier,  note  précitée. 

13.  Le  règlement  de  qualités  fait  un  dimanche 
est  nul,  alors  même  que  l'avenir  en  règlement  a  été 
donné  pour  un  jour  précédent,  auquel  l'avoué  n'a 
pas  comparu.  —  Même  arrêt. 

14.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  controverse  qui  vient 
d'être  rappelée,  il  faut  décider  que,  comme  un  mé- 
moire en  déclinatoire  ne  constitue  ni  un  exploit,  ni 
une  signification,  ni  exécution,  on  ne  peut  le  consi- 
dérer comme  un  acte  de  procédure  entaché  de  nul- 
lité, parce  qu'il  aurait  été  rédigé  et  signé  par  le 
préfet  un  jour  férié.  —  Bastia,  17  mars  1880  [S. 
80.  2.  245,  P.  80.  960]  —  V.  sur  le  point  de  savoir  si 
une  déclaration  de  surenchère  peut  être  faite  un  jour 
férié,  suprà,  art.  709,  n.  17  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  le  rapport  des  experts  fait  un  jour  férié  est 
valable,  V.  suprà,  art.  317,  n.  43;  V.  aussi,  art. 
315,  n.  7.  —  Sur  la  possibilité  de  vendre  un  jour 
férié  les  objets  frappés  de  saisie-exécution  ou  de 
saisie-brandon,  V.  swprà,  art.  617,  art.  632, 

15.  L'art.  1037  ne  concerne  pas  directement  les 
jugements  et  arrêts  :  toutefois,  il  résulte  de  diffé- 
rents textes  que  les  tribunaux  civils  ne  doivent  pas 
tenir  séance  les  jours  fériés.  —  V.  L.  17  therm, 
an  VI,  art.  2;  Décr.  30  mars  1808,  art.  90;  Ord. 
15  janv.  1826,  art.  78.  —  V.  cep.,  en  matière  de 
justice  de  paix,  suprà,  art.  8,n.  1  et  s.  —  ...  En  ma- 
tière de  référés,  V.  suprà,  art.  808. 

16.  On  admet  d'ailleurs  que  si  un  jugement  ve- 
nait à  être  rendu  un  jour  férié,  on  ne  saurait  le  con- 
sidérer comme  nul.  —  V.  Cous.  d'Et.,  27  mars  1885 
[Leb.  chr.,  p.  371]  —  Tissier,  note  précitée;  Gar- 
çonnet et  Cézar-Bru,  t.  1,  p.  66,  §  34. 


17.  Par  analogie  avec  ce  qui  est  décidé  au  cas  de 
référés  on  admet  qu'il  est  permis  de  procéder  les 
jours  fériés  aux  actes  de  la  juridiction  gracieuse, 
c'est-à-dire  de  rendre,  à  la  demande  des  parties,  les 
ordonnances  qui  ne  comportent  pas  la  publicité 
d'une  audience.  —  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  loc.  cit.; 

Rousseau  et  Laisney,  v°  Jour  férié,  n.  5. 

18.  L'art.  1037  n'est  pas  applicable  en  matière 
répressive  :  une  signification  peut  donc  être  faite  ou 
une  condamnation  peut  être  prononcée  un  jour  de 
fête  légale.  —  Cass.,  27  (25)  août  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D,  A.  7.  711,  D.  Rép.,  \°  Jour  férié,  n.  37 -l"!; 
14  avr.  181o  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  602,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  34-10]  ;  8  mars  1832  [S.  32.  1.  356,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  1.  191,  D.  Rép.,  w»  cit.,  n.  35-2°]  ; 
12  juin.  1832  [S.  33.  1.  125,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
39,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  33-3°];  26  avr.  1839  [S. 
39.  1.  867,  P.  39.  2.  285,  D.  p.  39.  1.  305,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  37-3»]  ;  11  (10)  mai  1849  [S.  49.  1.  542, 
P.  50.  2.  66,  D.  P.  49.  5.  258,  D.  Rép.,  t-»  cit., 
n.  37-4°];  6  déc.  1850  [S.  51.  1.  451,  P.  51.  2.  634, 
D.  p.  51.  1.  258,  D.  Rép..  v»  cit.,  n.  37-4°]  — 
Cass.,  6  août  1896  [S.  et  P.  97.  1.  255]  —  Sic,  Gar- 
sonnet et  Cézar  Bru,  t.  1,  p.  66,  §  34,  note  6.  — 
V.  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Jour  férié, 
n.  147  et  s.  —  V.  L.  17  therm.  an  VI.  art.  2. 

19.  Dans  les  cas  où  il  s'agit  de  la  signification 
d'actes  de  procédure,  interdite  en  principe  les  jours 
fériés,  le  juge  peut  lever  la  prohibition,  mais  on 
n'est  pas  d'accord  sur  la  détermination  de  l'autorité 
compétente  :  on  soutient,  dans  une  opinion,  que 
loi'squ'on  veut  obtenir  la  permission  nécessaire  pour 
signifier  un  exploit  un  jour  de  fête  légale,  il  faut 
s'adresser  au  président  du  tribunal  qui  doit  connaî- 
tre de  la  cause,  et  non  à  celui  du  tribunal  du  lieu 
où  l'exploit  doit  être  signilié.  —  Demiau-Crouzillac, 
p.  60;  Lepage,  Quest.,  p.  113  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  yo  Ajournemeut,  §  3,  n.  9;  Carré,  quest.  329. 
—  Contra,  Chauveau,  .-^ur  Carré,  loc.  cit.,  suivant 
lequel  il  n'y  a  pas  de  règle  absolue  à  cet  égard.  — 
V.  aussi  Bonfils,  n.  614;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Exploit,  n.  230.  —  V.  suprà,  en  matière  de 
surenchère,  art.  709,  n.  17  et  s.  —  Sur  les  cas  excep- 
tionnels dans  lesquels  les  hui.ssiers  peuvent  signifier 
des  actes  les  dimanches  et  jours  de  fête,  V.  suprà, 
art.  8,  n.  1  et  s.;  art.  63;  art.  808  ;  art.  828. 

20.  L'autorisation  de  signifier  un  acte  d'appel  un 
jour  férié  peut  être  donnée  par  le  président  du  tri- 
bunal duquel  émane  le  jugement  frappé  d'appel;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  donnée  par  le  prési- 
dent de  la  cour  à  laquelle  l'appel  doit  être  porté.  — 
Riom,  25  janv.  1844  [S.  45.  2.  96,  P.  44.  2.  403,  D. 
p.  44.  2.  197,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  356] 

21.  Du  reste,  le  président  a  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  juger  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  et  s'if 
y  a  lieu  pour  autoriser  une  signification  un  jour  fé- 
rié. —  JMême  arrêt. 


Art.  1038.  Les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  intervenu  des  juge- 
ments définitifs  seront  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de  ces  jugements,  sans  nouveaux 
pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  l'année  de  la  prononciation  des  jugements.  —  C.  proc. 
civ.,  75,  148,  1G2,  342  et  s.,  496. 
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Interprétation,  5   et  6.  |  Pouvoirs  nouveaux,  13. 

Jugement  par  défaut,  6,  11.  ;  Saisie-arrêt,  3. 
Liquidation  des  doiumagcs-in-  \  Saisie  iinraoblllère,  9. 

térêts,  1.  Si'paration  de  biens,  12. 

Nullité,  3.  ,  Signification  à  domicile,  13. 

Offres  réelles,  8.  SigniUcation  à  personne,  13. 
Opposition,  6,  11.  Transaction,  2. 

Ordre,  9.  ! 


1.  Le  mandat  donné  par  un  client  à  son  avoué 
vaut,  Bauf  le  cas  de  révocation,  pour  toute  la  durée 
de  l'affaire  et  en  ce  qui  concerne  l'exécution  du  ju- 
gement définitif  pour  un  an  après  sa  pronon- 
ciation, alors  même  qu'il  a  été  payé,  l'avoué  est 
tenu  d'occuper  sui'  cette  exécution.  —  Garsonnet 
et  Cézar-Bru,  t.  1,  p.  379,  §  220;  t.  3,  p.  183, 
§  914;  Rousseau  et  Laisney,  V  Avoué, n.28'ï  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  n.  1276  ;  Berriat-Saint-Prix, 
p.  74,  note  25  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3427  ;  Pi- 
geau,  t.  1,  p.  366.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  x°  Avoué,  n.  647  et  s.  —  V.  en  ce  qui  con- 
cerne l'instance  de  liquidation  des  dommages-inté- 
rêts, suprà,  art.  523,  n.  7. 

2.  L'art.  1038  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'in- 
stance est  terminée  par  une  transaction,  un  acquies- 
cement, un  désistement,  ou  de  toute  autre  manière 
que  par  un  jugement.  —  Berriat-Saint-Prix,  p.  80, 
note  26  ;  Bioche,  v»  Jugement,  n.  125;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  351. 

3.  On  doit  observer  d'ailleurs  que  l'avoué  qui  a 
occupé  dans  une  instance  où  il  est  intervenu  un  ju- 
gement définitif  n'est  tenu  d'occuper  sur  l'exécution 
de  ce  jugement  qu'en  ce  qui  touche  les  incidents  li- 
tigieux auxquels  cette  exécution  peut  donner  lieu, 
comme  les  demandes  en  nullité  d'une  saisie-arrêt 
qui  sont  du  ministère  exclusif  de  l'avoué,  et  non 
quant  aux  actes  qui,  comme  des  commandements, 
sont  des  actes  mêmes  d'exécution  du  jugement  qui 
a  ferminé  l'instance,  et  qu'il  dépend  de  la  partie  qui 
l'a  obtenu  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  —  Cass., 
22  noT.  1854  [S.  55.  1.  25,  P.  55.  1.  53,  D.  p.  54. 

1.  418]  —  Orléans,  26  juill.  1827  [S.  55.  1.  25,  ad 
notam,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Avoué,  n.  116,  D.  p.  28. 

2.  65]  —  Sic,   Chauveau,  quest.   3426  ter;  Bonfils, 
n.  789. 

4.  La  demande,  qui  a  pour  but  de  faire  changer, 
dans  le  dispositif  d'un  arrêt,  le  point  de  départ  des 
intérêts,  constituant  une  demande  principale  et  non 
une  simple  difficulté  d'exécution,  ne  peut  être  intro- 
duite par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Cass..,  3  août  1881 
[S.  82.  1.  21,  P.  82.  1.  31,  D.  p.  82.  1.  124] 

5.  La  demande  formée  devant  les  juges  qui  ont 
rendu  un  jugement  ou  arrêt,  afin  de  suppléer  par 
voie  d'interprétation  à  une  omission  qu'ils  y  auraient 
commise,  ne  constitue  pas  une  contestation  relative 
à  l'exécution  de  leur  premier  jugement,  dans  le 
sens  de  l'art.  1038,  et  sur  laquelle  soit  tenu  d'oc- 
cuper, sans  nouveaux  pouvoirs,  l'avoué  qui,  lors  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  définitif,  occupait  pour  la 
partie  condamnée.  —  Cass.,  28  avr.  1852  [S.  52.  1. 
444,  P.  54.  2.  267,  D.  p.  52.  1.  139] 

6.  Par  suite,  le  défendeur  à  la  demande  en  in- 
terprétation n'est  pas  réputé  représenté  de  plein  droit 
par  l'avoué  qui  avait  précédemment  occupé  pour  lui  : 
si  donc,  il  fait  défaut,  le  jugement  qui  intervient 
contre  lui  est  par  défaut  faute  de  constituer  avoué 
et  non  contre  avoué;  et,  dés  lors,  l'opposition  en  est 
recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement  et  non 


pas  seulement  dans  la  huitaine  de  sa  signification  à 
avoué.  —  Même  arrêt. 

7.  Tout  au  contraire,  la  demande,  relative  aux 
difficultés  que  soulève  l'exécution  d'un  arrêt,  con- 
stitue un  incident  de  la  i)récédente  instance,  et  peut, 
dès  lors,  être  régulièrement  formée  par  acte  d'avoué 
à  avoué.  —  Lvon,  26  nov.  1881  [S.  84.  2.  43,  P. 
84.  1.  309,  D.  p.  82.  2.  231]  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures,  n.  1276  ;  Bioche,  v"  Avoué,  n.  165  et  s.; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  341. 

8.  Une  contestation,  relative  k  la  validité  d'offres 
faites  en  exécution  d'un  arrêt,  constitue  un  incident 
d'exécution,  sur  lequel  les  avoués  des  parties  sont 
tenus  d'occuper  sans  nouveaux  pouvoirs,  et  au  sujet 
duquel  il  est,  dès  lors  et  à  bon  droit,  procédé  par 
simple  acte.  —  Cass.,  10  juin  1885  [S.  86.  1.  310, 
P.  86.  1.  741,  D.  p.  86.  1.  222]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  3429. 

9.  L'avoué  qui  a  occupé  pour  le  saisi  dans  une 
instance  en  saisie  immobilière  est  présumé  avoir 
des  pouvoirs  suffisants  pour  le  représenter  dans 
l'instance  d'ordre  qui  suit  l'adjudication,  alors  sur- 
tout qu'il  a  toujours  agi  à  la  connaissance  de  la 
partie  qu'il  représentait.  —  Cass.,  12  mars  1860  [S. 
60.  1.  793,  P.  61,  285,  D.  p.  60.  1.  132] 

10.  L'avoué  d'appel  qui  a  occupé  jusqu'à  l'arrêt 
définitif  est  tenu  d'occuper  sur  les  exécutions  diri- 
gées contre  sa  partie  par  suite  de  l'arrêt.  —  Nîmes, 
17  mess,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  212,  D. 
Bép.,  \o  Avoué,  n.  163];  23  févr.  1808  [S.  et  P. 
chr  ,  D.  Eép.,  v°  cit.,  n.  162] 

11.  L'avoué  qui  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut 
peut,  s'il  n'y  a  révocation,  être  contraint  par  la 
cour  d'occuper  sur  l'opposition,  encore  qu'il  déclare 
être  sans  pièces  et  pouvoirs.  En  ce  cas,  l'avoué 
n'est  pas  soumis  à  désaveu.  —  Cass.,  1"'  août  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  213,  D.  Eép.,  v°  Désaveu, 
n.  84] 

12.  Bien  que  l'avoué  qui  a  occupé  dans  une  in- 
stance en  séparation  de  biens  ne  soit  pas  de  plein 
droit  chargé  de  l'exécution  du  jugement,  il  peut 
être  déclaré  responsable  du  défaut  d'exécution,  s'il 
résulte  des  circonstances  qu'il  avait  reçu  mandat, 
même  simplement  tacite,  de  pourvoir  à  cette  exécu- 
tion. —  Limoges,  11  juill.  1839  [S.  40.  2.  17,  P. 
40.  1.  736,  D.  p.  40.  2  60]  —  Grenoble,  8  juill. 
1859  [S.   59.   2.   650,  P.  60.  229,  D.  p.  60.  2.  77] 

—  Sic,  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  851; 
Dutruc,  Sépar.  de  biens judic,  n.  173;  Bioche,  v°  Sé- 
pur.  de  biens,  n.  52. 

13.  Après  l'expiration  de  l'année,  un  nouveau 
pouvoir  est  nécessaire  à  l'avoué  et  la  demande  à  fin 
d'exécution  doit  être  signifiée  à  la  personne  du  per- 
dant ou  à  son  domicile  si  elle  est  formulée  avant 
que  l'avoué  ait  reçu  à  nouveau  pouvoirs  suffisants. 

—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  784; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1834;  Bonnier,  n.  1270; 
Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  4,  p.  5,  §  1219,  t.  6, 
p.  356,  §  2295,  note  4;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Avoué,  n.  352. 

14.  Bien  que  plus  d'une  année  se  soit  écoulée  de- 
puis l'obtention  d'un  jugement,  l'avoué  qui  a  oc- 
cupé dans  l'instance  a  droit,  si  la  partie  ne  lui  a  pas 
retiré  ses  pouvoirs,  de  certifier  l'écriture  dès  actes 
se  rattachant  à  l'exécution  de  ce  jugement  et  de 
percevoir  les  émoluments  ou  droits  de  ces  actes.  — 
Limoges,  9  avr.  1845  [S.  45.  2.  577,  P.  46. 1.  278, 
D.  p.  46.  2.  12] 
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Art.  1039.  Toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques  préposées  pour  les 
recevoir  seront  visées  par  elles  sans  frais  sur  l'original. 

En  cas  de  refus,  l'original  sera  visé  par  le  procureur  du  Roi(d6  la  Hépublique)  près- 
le  kibuual  de  première  instance  de  leur  domicile.  Les  refusants  pourront  être  condamnés, 
sur  les  conclusions  du  ministère  puljlic,  à  une  amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinq  francs.-  —  C.  proc.  civ.,  4,  45,  68,  69,  561,  601,  628,  673,  676  et  677,  901,  967, 
1029. 


1.  La  disposition  de  l'art.  1039,  qui  exige  que 
l'original  de  toute  signification  faite  à  des  personnes 
publiques  préposées  pour  la  recevoir  soit  revêtu  de 
leur  visa,  n'est  pas  pres-crite  à  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  20  août  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  821, 
D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  490  2«].  — Nancv,  20avr. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.^v"  cit.,  n.  490-3°]  —  Sic, 
Garsonnet  et  Cézar  Bru,  t.  2,  p.  331,  §  594,  p.  340, 
§  600  ;  Carré,  quest.  370  deciès,  quest.  3430  ter;  Boi- 
(ard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1221;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  709;  Eodière,  1. 1,  p.  212. 
—  Sur  la  formalité  du  visa  à  apposer  sur  les  ex- 
ploits d'ajournement,  V.  suprà.,  art.  68,  n.  226  ; 
art.  69,  n.  92  et  s.  —  Sur  le  visa  des  saisies-arrêts 
faites  entre  les  mains  des  dépositaires' de' deniers 
publics,  V.  suprà,  art.  561,  n.  4. 

2.  En  conséquence,  si  la  signification  d'un  juge- 
ment en  dernier  ressort  a  été  faite  à  un  receveur 
d'enregistrement,  sans  que  celui-ci  en  ait  visé  l'o- 
riginal, la  régie  qui  s'est  pourvue  en  cassation  plus 
de  trois  (deux)  mois  après  cette  signification  ne 
peut  pas  se  prévaloir  du  défaut  de  visa  pour  écarter 
la  fin  de  non  recevoir  qui  s'élève  contre  son  pour- 
voi. —  Cass.,  20  août  1816,  précité. 

3.  C'est  qu'en  effet  le  défaut  devisa  des  significa- 
tions ne  contenant  pas  ajourneme  nt  n'emporte  pas 
nullité,  comme  le  défaut  de  visa  des  exploits  d'a- 
journement, cette  peine  n'étant  pas   prononcée  par 


l'art.  1039,  C.  proc.  civ.,  spécial  aux  sit-nifioations. 

—  Montpellier,  9  janv.  1872  [S.  72.  2.  .305,  P.  72. 
1205]  —  V.  aussi,  Favard  de  Langlade,  Répert., 
v°  Ajournement,  §  3,  n.  7  ;  Thomine-Desraazures, 
t.  2,n.  1177;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  ^10  deciès 
et  3430  ter.  —  Cojitrà,  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n.   1223.  —  V.  svprà,  art.  69,  n.  122  et  123. 

4.  Les  tribunaux,  même  les  juridiotions  près  des- 
quelles il  exii-te  un  ministère  public,  peuvent  pro- 
noncer d'office  les  pénalités  édictées  par  notre  texte. 

—  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  191    §  506. 

5.  Le  ministère  public  peut  demander  l'applica- 
tion de  ces  pénalités  par  voie  de  réquisition,  mais 
non  par  voie  d'action  directe.  —  Gar.sonnet  et  Cé- 
zar-Bru,  loc.  cit. 

6.  La  loi  n'ayant  fixé  que  le  tiiux  minimum  de 
l'amende  et  les  peines  ne  pouvant  être  arbitraires, 
l'amende  doit  toujours  être  de  5  francs.  —  Garson- 
net et  Cézar-Bru,  t.  2,  p.  191  et  192,  §  506. 

7.  Le  tribunal  n'est  d'ailleurs  jamais  tenu  de  pro- 
noncer cette  amende.  —  Garsonnet  et  Cezar-Bru, 
t.  2,  p.  227,  §  532.  —  V.  suprà,  art.  1029. 

8.  Les  sanctions  qui  ont  pour  objet  d'assurer  l'ob- 
servation de  la  formalité  du  visa  s'apjiliquent  au 
cas  de  significations  en  matière  administrative 
comme  au  cas  de  significations  de  l'ordre  judiciaire. 

—  Rousseau  et  Laisney,  y"  Exploit,  n.  384;  Chau- 
veau, Code  d'ivsir.  adm.,  n.  207. 


Art.  1040.  Tous  actes  et  procès -verbaux  du  ministère  du  juge  seront  faits  au  lieu 
où  siège  le  tribunal  ;  le  juge  y  sera  toujours  assisté  du  greffier,  qui  gardera  les  minutes 
et  délivrera  les  expéditions  :  en  cas  d'urgence,  le  juge  pourra  répondre  en  sa  demeure 
les  requêtes  qui  lui  seront  présentées  ;  le  tout,  sauf  l'exécution  des  dispositions  portées  au 
titre  Des  référés.  —  C.  proc.  civ.,  8,  806  et  s. 


1.  L'art.  1040,  qui  prescrit  l'assistance  du  greffier 
aux  actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge, 
n'exige  pas  impérieusement,  et  sous  [leine  de  nullité, 
la  signature  du  greffier.  —  Montpellier,  3  janv. 
1857  [S.  58.  2.  25,  P.  58.  601,  D.  p.  59.  2.  6]  _—  V. 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3431  bis.  —  Contra,  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  151.  —  V.  suprà,  art.  138,  n.  42  et  s., 
n.  196  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Gref- 
fe-Greffier, n.  62  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
l'art.  iÔ40  est  applicable  au  règlement  des  qualités, 
V.  suprà,  art.  145,  n.  88  et  89  ;  —  aux  actes  d'ins- 
truction régis  par  le  Code  d'instruction  criminelle, 
V.  Cass.,-1«  janv.  1855  [S.  55.  1.  153,  P.  55.  1. 
487,  D.  p.  56.  5.  263]  —  Sur  l'assistance  du  greffier 
à  l'audience  des  référés,  V.  suprà,  art.  807,  n.  51, 
art.  808,  n  8.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  pré- 


sence du  greffier  est  nécessaire  au  moment  où  le 
magistrat  délivre  une  ordonnance  sur  requête, 
V.  sujyrà,  t.  2,  p.  965,  appendice  au  tit.  16,  n.  15 
et  16;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  l,p.  361,  §  209; 
Glasson,  t.  1,  p.  98  ;  —  au  cours  de  la  tentative  de 
conciliation  en  matière  de  demande  de  divorce  ou  de 
sé[)aration  de  corps,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
Suppl.,  art.  238,  n.  8,  n.  29;  Garsonnet  et  Cézar- 
Bru,  t.  7,  !..  533,  §  2801  ;  Glasson,  loc.  cit.  ^ 

2.  Ainsi  et  spécialement,  n'est  pas  nulle  l'ordon- 
nance d'exéquatur  d'une  sentence  arbitrale,  par  cela 
seul  qu'elle  n'est  pas  revêtue  de  la  signature  du  gref- 
fier qui  a  assisté  le  magistrat  par  qui  cette  ordon- 
nance a  été  rendue.  —  Montpellier,  3  janv.  1857, 
précité.  —  V.  suprà,  art.  1021,  n.  18  et  s. 

3.  La  mention,  dans  la  copie  signifiée  d'un  arrêt. 
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que  la  minute  a  été  signée  par  le  commis-greffier, 
fait  présumer  que  le  commis-greffier  a  assisté  à 
toutes  les  parties  dont  l'arrêt  se  compose,  notam- 
ment au  règlement  des  qualités,  ainsi  qu'à  l'audience 
à  laquelle  il  a  été  rendu.  —  Cass.,  8  juill.  1901  [S. 
et  P.  1902.  1.  124,  D.  p.  1901.  1.  49G]  —  V.  su- 
pra, art.  145,  n.  96  et  s. 

4.  Les  greffiers,  dans  la  sphère  de  leurs  attribu- 
tions, font  partie  intégrante  des  cours  et  tribunaux, 
auprès  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions,  et,  dès 
lors,  ne  peuvent,  sans  rendre  incomplète  et  vicieuse 
la  composition  du  tribunal  ou  de  la  cour,  y  figurer 
à  un  second  titre,  notamment  comme  syndics  de  la 


faillite  de  l'une  des  parties.  —  Cass.,  30  juill,  1900 
[S.  et  P.  1900.  1.  504,  D.  p.  1900.  1.  464] 

5.  En  conséquence,  est  nul  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  dans  une  affaire  où  le  greffier, 
en  même  temps  qu'il  tenait  la  plume,  a  représenté 
comme  syndic  une  faillite  partie  en  cause.  —  Même 
arrêt. 

6.  On  ne  saurait  considérer  comme  nulles  les  or- 
donnances qui  seraient  rendues  par  un  juge  dans  sa 
demeure,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  urgence. 
—  Carré,  quest.  3431  ter;  'Thomine-Desmazures, 
t.  2,  n.  1278  ;  Garsonnet  et  Cézar-Bru,  t.  1,  p.  72, 
§  36,  note  9. 


Aht.  1041.  Le  présent  Code  sera  exécuté  à  dater  du  l*'  janvier  1807  :  en  consé- 
quence, tous  procès  qui  seront  intentés  depuis  cette  époque,  seront  instruits  conformé- 
ment à  ses  dispositions.  Toutes  les  lois,  coutumes,  usages  et  règlements  relatifs  à  la  pro- 
cédure civile^  seront  abrogés. 


1.  L'abroiïation  prononcée  par  l'art.  1041,C.proc. 

civ.  ne  s'applique  point  aux  lois  et  règlements  concer- 
nant la  forme  de  procéder  relativement  à  certaines 
matières  spéciales,  telles  que  les  affaires  de  la  régie 
•des  domaines  et  de  l'enregistrement.  —  Avis  du 
Cons.  d'Et.,  12  mai-l"  juin  1807  [S.  Lois  annotées, 
t.  I,  p.  747] 

2.  Du  reste,  les  formes  de  procéder  établies  par 
le  Code  de  procédure  civile  sont  le  complément  na- 
turel et  nécessaire  des  formes  spéciales  établies  par 
la  loi  du  22  frim.  an  VII,  pour  tous  les  cas  sur 
lesquels  il  n'a  pas  été  spécialement  statué  par  cette 


loi,  tel  que  celui  d'une  enquête.  —  Cass.,  17  juill. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  27.  1.  310,  D.  Rép., 
v°  Enreçjistrem.,  n.  2959] 

3.  Lorsqu'une  action  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, au  lieu  d'être  introduite  par  voie  de  contrainte, 
l'a  été  par  voie  d'assignation,  et  qu'une  enquête  a 
eu  lieu  en  la  forme  ordinaire,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'instruction  doive  être  continuée  dans  cette  même 
forme  :  le  procès  n'en  doit  pas  moins  être  jugé  en 
la  forme  particulière  réglée  pour  les  matières  d'en- 
registrement, c'est-à-dire  sur  simples  mémoires  et 
sans  plaidoiries.  —  Même  arrêt. 


Art.  1042.  Avant  cette  époque,  il  sera  fait  tant  pour  la  taxe  des  frais  que  pour  la 
police  et  discipline  des  tribunaux,  des  règlements  d'administration  publique. 

Dans  trois  ans  au  plus  tard,  les  dispositions  de  ces  règlements  qui  contiendraient  des 
mesures  législatives  seront  présentées  au  corps  législatif  en  forme  de  loi. 


ADDENDA 


TEXTES  PROMULGUES  PENDANT  L'IMPRESSION  DE  L'OUVRAGE. 


Loi  du  19  avr.  1901,  relative  à  la  réparation  des  dommages  causés  aux  récoltes  par  le 
gibier. 


Art.  i^''.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  les  demandes  en  réparation  du  dommage 
causé  aux  récoltes  par  le  gibier,  en  dernier  res- 
sort si  la  demande  n'est  pas  supérieure  à  trois  cents 
francs  (300  fr.),  à  charge  d'appel  si  elle  excède 
ce  chiffre,  quel  qu'en  soit  le  montant,  ou  si  elle  est 
indéterminée. 

S'il  est  formé  une  demande  reconventionnelle  en 
dommages-intérêts,  il  sera  statué  sur  le  tout  sans 
appel,  si  la  demande  principale  est  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  en  dernier  ressort. 

Art.  2.  —  Lorsque  plusieuis  intéressés  forment 
leurs  demandes  par  le  même  exploit,  il  est  statué 
en  premier  ou  en  dernier  ressort,  à  l'égard  de  cha- 


cun des  demandeurs,  d'après  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts individuellement  réclamés. 

Art.  3.  —  Nonobstant  toute  exception  préjudi- 
cielle, le  juge  de  paix  compétent  sur  le  fond  peut 
ordonner  des  mesures  d'instruction. 

Art.  4.  —  Les  jugements  ordonnant  des  mesu- 
res d'instruction  peuvent  être  déclarés  exécutoires 
par  provision  et  sans  caution,  nonobstant  opposi- 
tion ou  appeL 

Art.  5.  —  Les  actions  en  réparation  du  dommage 
causé  aux  récoltes  par  le  gibier  se  prescrivent  par 
six  mois  à  partir  du  jour  où  les  dégâts  ont  été 
commis. 


Loi  du  2  janv«  1902,  relative  à  la  compétence  en  matière  d'assurances. 


Art.  i".  —  En  matière  de  contrats  d'assurances 
et  de  litiges  auxquels  ils  donnent  lieu,  le  défendeur 
sera  assigné  devant  la  juridiction  compétente  dans 
le  ressort  de  laquelle  se  trouvent  : 

1°  Le  domicile  de  l'assuré,  de  quelque  espèce 
d'assurance  qu'il  s'agisse,  sauf  l'application  de  la 
disposition  qui  suit  ; 

2o  Les  immeubles  ou  les  meubles  par  nature  as- 
surés, s'il  s'agit  d'assurances  contre  les  risques  les 
concernant,  et  le  lieu  où  s'est  produit  l'accident, 


s'il  s'agit  d'assurances  contre  les  accidents  de  toute 
nature  dont  sont  victimes  les  personnes  ou  les  ani- 
maux, le  tout  lorsque  l'instance  est  relative  à  la  fixa- 
tion et  aux  règlements  des  indemnités  dues. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui  régissent  les  as- 
surances maritimes. 

Art.  2.  —  Toute  convention,  antérieure  à  la 
naissance  du  litige,  contraire  à  la  présente  loi, 
sera,  sauf  l'effet  des  stipulations  contenues  dans 
les  poîicesactuellementen  cours,  nulle  de  plein  droit. 


Loi  du  ,3  févr.  1902,  réglementant  les  sociétés  de  prévoyance  à  partage  et  à  durée 
limitée. 


Art.  3.   —   Les  rentes  viagères  constituées   en 
vertu  de  la  présente  loi  seront  incessibles  et  insai- 


sissables, conformément  à  l'art.  12   de  la  loi  du 
1"  avril  1898,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 


ERRATA 


T.  I,im(je20.  —  L.  25  mai  1838,  art.  1,  n.  130. 

Au  lieu  de  :  Cass.,  20  juill.  1877. 
Lire  :  Cass.,  30  juill.  1877. 

T.  I,  page  162.  —  Art.  23,  n.  731. 

Au  lieu  de  :  Cass.,  24  févr.  1870  [S.  74. 

2.  417. 
Lire  :  Cass.,  24  févr.  1874  [S.  74.  1.  417. 

T.  I,  page  168.  —  Art.  23,  n.  819  bis. 

Au  lieu  de  :  Cass.,  18  mai  1897, 
Lire  :  Cass.,  10  mai  1897. 

T.  I,  page  186.  —  Art.  25,  n.  110  bis. 
Au  lieu  de  :  Cass.,  14  juin  1888. 
Lire  :  Cass.,  14  juin  1898. 

T.  1,  page  262.  —  Art.  59,  ii.  117. 

Au  lieu  de  :  Cass.,  20  mars  1884. 
Lire  :  Cass.,  26  mars  1884. 

T.  II,  page  263.  —  Le  n.  416  doit  être  rétabli  de 
la  façon  suivante  : 

On  conçoit  aisément  que,  dans  ce  système,  si  l'on 
prend  l'ordonnance  de  référé  en  elle-même,  telle 
qu'elle  émane  du  président  du  tribunal  représentant, 
en  cette  matière,  le  premier  degré  de  juridiction, 
on  n'arrive  que  difficilement  à  comprendre  com- 
ment elle  pourrait    être  portée  directement  devant 


la  Cour  de  cassation  sans  avoir  préalablement  passé 
devant  la  cour  d'appel  ;  toutefois  les  partisans  de 
ce  sj'stème  indiquent  comme  offrant  ce  caractère 
exceptionnel  l'espèce  tranchée  par  l'arrêt  de  cassa- 
tion du  6  nov.  1861  (Ch.  civ.)  [S.  62.  1.  150, 
P.  62.  435]  —  V.  encore  Cass.  (Ch.  desreq.). 
14  mars  1882  [S.  82.  1.  349,  P.  82.  1.  854,  D.  p. 
82.  l.,241] 

T.  II,  page  594.  —  Art.  613,  n.  4. 

Au  lieu  de  :  Que  le  saisi  néglige  de  vendre. 
Lire  :  Que  le  saisissant  néglige  de  vendre. 

T,  II,  page  678.  —  Art.  692,  n.  30. 

.4  m  lieu  de  :  Domicile  réel  du  saisi,  sauf  le 
cas  où  le  saisi... 

Lire  :  Domicile  réel  du  vendeur,  sauf  le  cas 
où  le  vendeur... 

T.  II,  page  736.  —  Art.  718,  n.  29. 

Au  lieu  de  :  S.  et  P.  1903.  2.  182. 
Lire  ;S.  etP.  1903.2.192. 

T.  II,  page  900.  —  Art.  773,  n.  43. 

Au  lieu  de  :  Bordeaux,  6  mai  1901. 
Lirt  :  Bastia,  6  mai  1901. 

T.  II,  page  1085.  —  Art.  967,  n.  1. 

Au  lieu  de  :  Bourges,  3  août  1900. 
Lire  :  Bordeaux,  3  août  1900. 
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